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RÉPERTOIRE  GÉMRAl  AIPB\RÊTI01E 


DU 


DROIT  FRANÇAIS 
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I 


RIPERTOIIIE  fiEillAl  UPeiBÊTIiE 


^h 


DU 


DROIT  FRANÇAIS 


contenant 

SUR  TOUTES   LES   MATIÈRES   DE   LA   SCIENCE   ET   DE   LA   l'RATIQUE  JURIDIQUES 

L'EXPOSÉ  DE  LA  LÉGISLATION,  L'AXALYSE  CRlTldlE  DE  LA  DOCTRINE  ET  LES  SOLUTIONS  DE  LA  .URISPRIDENCE 

ET    AUGMENTÉ    SOUS    LES    MOTS    LES    PLUS    IMPORTANTS 

DE  NOTIONS  ÉTENDUES  DE  DROIT  ÉTRANGER  COMPARÉ 

ET     DE     DROIT     INTERNATIONAL    PRIVÉ 
IPvi  1^110    sous    la     direction    de 

ED.  FUZIER-HERMAN 

ANCIEN    MAGISTRAT 


Par  MM. 


A.  CARPENTIER 

AGRÉGÉ    DES    FACLLTÉS     DE     DROIT 
AVOCAT    A     LA     COUR     DE     PARIS 


G.  FRÈREJOUAN  DU  SAINT 

DOCTEUR      EN       DROIT,       ANCIEN      MAGISTRAT 
AVOCAT     A     LA     COUR     DE     PARIS 


Avec     la     Collabo  x'atioii    des 


RÉDACTEURS  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 


lïaudr>'-Lacanlînerie,  doyen  de  la  FacoUé  de  droit  de  Bordeaux; 

l>e  Boislisie,  vice-presidenl  au  Tribanal  de  première  inslaoce  de  la  Seino; 

Ituinoir,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

E.  Chavegrin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

A.  (Uiristophle,  gouverneur  du  Crédit   foncier  de  France,  ancien  ministre  des 

Travaux  publics,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation; 
Ein.  Cohendy,  professeur  â  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  ; 
T.   Crépou,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
II.  Daresle,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Instilul; 
Dtimangcat,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation ,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 

ilroil  de  Paris; 
a,  Demante,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
DiiIiuQl ,  PrL-sident  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 
A.  Esiiieiu.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
E.  GarsouDet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
Ch,  Guyot,  sous-directeur  de  l'Ecole  nationale  forestière; 
Ilaiiriou  ,  prùft'ssour  à  la  Facilité  de  droit  de  Toulouse; 


ET    NOTAMMEiNT    DE    MM. 

J.  Lacointa»  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  anc.  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation; 


Ch.  Laurent,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique; 

L.  Lîmelette,  conseiller  à  U  Cour  d'appel  de  Liège; 

Ch.  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  â  l'Ecole  des  Sciences 

politiques,  membre  de  l'Institut; 
E.  Naquet,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Aix; 
\.  Panhard.  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation; 
Eiig.  Pierre,  secrétaire  jîénéral  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  députés 
L.  Reuauil,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
A   Rihéreau.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux; 
Ruben  de  Couder,  conseille!  à  la  Cour  de  cassation; 
Ch.  Viberl,  docteur  en  médecine,  médecin  légiste,  chef  du  Laboratoire  d'analomie 

pathologique; 
Viollel,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,    professeurs  rÉcole  des 

Chartes .  membre  de  l'Institut  ; 
AVahl ,  professeur  agrège  â  la  Faculté  de  droit  de  Lille; 
Zeys  ,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  d'Alger; 


POUR    LE   DROIT    COMt'ARÉ   CEVIL   ET   CRIMINEL   ET  LE  DROIT   PUBLIC  INTERNATIONAL, 

de  M.  Ernesl    Lchr, 

Professeur  honoraire  de  Législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne,  conseil  de  l'Ambassade  de  France  en  Suisse, 
secrétaire  général  de  rinslitul  de  droit  internalionaL 


TO.MK    THOISIExME 

AGENCE.  —  ALLÈGES. 


PARIS 

LIBRAIRIE   DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS 

ET  nn  JOURNAL  DU  PALAIS 

L.   LAROSE,   ÉDITEUR 

22,      BUE      SOUFFLOT,      22 

1888-1895 


EXPLICATION   DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS. 


Ami.  lêg.  étr.      .\nnuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  société  de  législation  comparée!. 

Belg.  jud.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  civ.  Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  crim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  jud.  alg.     Bulletin  judiciaire  de  IWlgérie. 

Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  cr.         Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.  Code  de  procédure  civile. 
Cons.  d'Ét.  Conseil  d'État. 

Cons.  préf.  Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 
Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.      Décision  du  ministre  des  finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  int.      Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dict.  Dictionnaire. 

Fr.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  cbiJTre  double  |^77-78]  indique  l'année,  le  second  la  parlie,  le  troisième  la  page.) 

Instr.  gén.  Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement 

J.  cons.  .lournal  des  conservateurs. 

J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  Irib.  comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 

Panhard. 

Loc.  cit.  Loco  citato. 

-Mémor.  Comm.    Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 

indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  18o6,  —  soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  |  P.  .ï3.2. 
12.Ï]  signifie  :  [Journal  du  Palais,  année  1833,  tome  2,  page  125];  —  [P.  83.1.464]  signifie  :  [Journal  du  Palais, 
année  1883,  1''°  partie,  page  464].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  l'"  partie,  page  78. 

P.  Loi.s,(MT., etc. Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  chr.        Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bull,  enreg.   Journal  du  Palais;  Bufletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1833  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pand.  Belg.  Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
et  d'Hoffschmidt. 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (.Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination.) 

Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  cril.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev. gén. d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Rev.  prat.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1873,  l"''  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du   même  recueil,  refondue  jusqu'en   1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;   chaque   arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 

Trib.  conll.  Tribunal  des  contlits. 

Trib.  s.  pol.         Tribunal  de  simple  police. 


cp 
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LISTE 


des  principaux  collaborateurs  qui  ont  pris  pari  à  la  rédaction  du  présent  volume 


MM. 


Bali.eydier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble; 

BoiLLOT,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

BoiviN,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Finances; 

BouRROuii.Lou ,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  d'Alger  ; 

G.  Breuii.lac,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon; 

Chabanbl  ,  directeur  de  l'Asile  national  du  Vésinet; 

T.  Crépon,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 

J.  Crépon,  avocat,  chef  du  contentieux  du  syndic  des  agents  de  change  de  Paris; 

A.  Darras,  docteur  en  droit; 

Fleury-Ravarin,  député  du  Rhône; 

FuRBY,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel  d'Aix; 

Langlois,  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République  à  Yvelot; 

Ernest  Lehr,  professeur  honoraire  à  l'Université  de  Lausanne,  conseil  de  l'ambas- 
sade de  France  en  Suisse  ,  secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  international  ; 

Mauguin,  ancien  rédacteur  au  Ministère  de  l'Agriculture; 

C.-A.  Prêt,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

Pujo  ,  avocat  à  la  Cour  de  Paris  ,  ancien  magistrat  ; 

Alu.  Tissier,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  ; 

Zeys,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  d'Alger. 
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DU 
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AGENCE.  —  V.  AùE.NT  d'afi-aires.  —  Compétence  (mat.  comm.\ 
—  .Nf.v.MiAT.  —  Société  commerciale.  —  Siccursale. 

AGENCE    DE    RENSEIGNEMENTS.   —   V.   infra.   v" 

,1,7.'»/  ,i\ifi',iirrs.  II.  s:;  et  s. 


AGENCE  MATRIMONIALE. 

tJ8  et  s. 


V.  .VgE.NÏ  Ii'aU'AIRES 


AGENT.  —  V.  Ai;ent  d'affaires.  —  .\ge.nt  ue  chance.  — Agent 

llE    LA    force    I'UULKJLE.   —   AgENT  DE    l' AUTORITÉ    PUBLIQUE.  — 

.\gent  de  police.  —  Agent  diplomatique.  —  Agent  du  gouver- 
nement. —  Agent  judiciaire  du  trésor.  —  Agent-voyer.  — 
Assurances.  —  Elections  municipales.  —  Forêts  (en  général). 
—  Théâtres  et  spectacles. 

AGENT  COMPTABLE.  -^  V.  Comptauihté. 

AGENT   CONSULAIRE.  —  V.  Agent  diplomatique  et  con- 
sulaire. 


AGENT  D'AFFAIRES.  —  V.  Acte  de  commerce. 

mehi.;ant.   —  Compétence  (mat.   comm.).  —  Mandat. 


COM- 

■  Res- 


ponsabilité civile. 


Législation. 


C.  civ.,  art.  1984  et  s.;  —  C.  comm.,  art.  I,  GUI  et  032;  —  Orrl. 
2(1  iiov.  1822  iconteiuint  rryleiiieiU  sur  l'eJ'urrice  dn  la  profession 
'l'urniMt  ri  la  ttisripline  du  hurreau) ,  art.  42;  —  L.  l.'i  jiiill. 
I88U  [Sur  les  pateiUes). 

BlBLlOCnAPHIE. 

G.  Alauzcl ,  Commentaire  du  Code  de  commrnx  d  de  la  légis- 
lation commerciale ,  t.  8,  sur  l'art.  632,  n.  2982,  p.  3o8  et  s.  — 
Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  4,  §  419,  p.  G49. 

—  Bauflry-Laeantinerio,  Cours  de  Code  civil,   t.  2,  n.  8o3. 

—  Béilarnde,  Juridiction  commerci<de ,  sur  l'art.  1)32,  n.  209  et 
s.  —  Beslay,  Commentaire  théorh/ue ,  pratique  et  eritii/ue  du 
Code  de  commerce,  p.  28  et  s.  —  Bioclie  ,  Dictionnaire  de  pro- 
cédure,  \"  Ayent  d'affaires;  —  Dictionnaire  des  jur/es  de  paix, 
V  Aijent  d'affaires.  —  Boistel ,  Manuel  de  droit  commercial,  n. 
43,  p.  20.  —  Bost,  Enci/clopédie  des  justices  de  paix,  v"  Ancnt 
d'affaires.  —  Bravarrl-Veyrlères  et  Démangeât,  Traite'  île  droit 
commercial ,  t.  0,  p.  357  et  s.  —  Camberliii,  Manuil,  jir(d.i.ijue  des 
triJiUDHUX  de  commerce ,  p.   I9ii.   —  Coin-Delisle ,   Traité  de  la 

Répertoire.  —  Tom^  III. 


contrainte  par  corps,  p.  70.  —  Dageville ,  Commentaire  du  Code 
de  commerce,  sur  l'art.  032.  —  Del'faux  et  Billenuin,  Enctjclupi'- 
ilie  des  liuissiers,  v"  .\(jenl  d'affaires.  — Dictionnaire  du  commerce 
et  de  la  navigation,  v"  Agent  d'a/faires.  —  (1.  Dutruc,  Devilleneuve 
et  Massé,  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  et  industriel, 
v°  Agent  d'affaires.  —  Encyclopédie  du  notariat,  V  Agent  d'af- 
faires. —  Fournel,  Cotle  de  commerce,  sur  l'art.  632.  —  Laurent, 
Principes  de  droit  civil  franniis.  t.  27,  n.  347  et  s.,  p.  393  et  s., 
t.  42,  n.  493,  p.  blO.  —  Laurin,  Cours  élémentaire  de  droit  com- 
mercial, p.  18  et  19.  —  Liouville,  Abrégé  des  régies  de  la  pro- 
fession d'avocat,  p.  2(1.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  P/'e'cw'/i;  droit 
commercial,  t.  1,  n.  107,  p.  aO.  —  ^Lassé,  Le  droit  commercial 
dans  ses  rappiorts  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil ,  t.  1,  n. 
15,  p.  18.  — Merlin,  Répertoire,  v»  .\gent  d'affaires;  —  Questions 
de  droit,  v"  .\gent  d'a/faires.  —  Moliiiier,  Traité  de  droit  com- 
mercial, n.  44,  p.  48.  —  .Mollot,  liegles  de  la  profession  d'avocat, 
t.  1,  p.  474  et  s.  —  Nouguier,  Tribunaux  de  commerce,  t.  1,  p. 
429  et  s. — ■  Pardessus  et  de  Rozière,  Cours  de  droit  commercial, 
t.  1,  p.  47  et  s.  —  E.  Picard  et  d'HolTscliniidt,  Pandectes  belges, 
v"  Agent  d'affaires.  — Rambaud,  Droit  commercial,  p.  10  et  13. 

—  Rivière,  Répétitions  écrites  sur  le  Code  de  commerce,  p.  844. 

—  Rogron  et  de  Boislisie,  Code  de  commerce  expliqué,  sur  l'art. 
032.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du  notariat,  v"  .\yent 
d'affaires.  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer- 
cial, industriel  et  nutrilime,  v"  Agent  d'affaires.  —  Sebire  et  Car- 
teret,  Encyclopédie  ilu  droit,  v"  Ageid  il'affaires.  —  Vaudoré, 
Droit  civil  usuel  des  juges  de  paix,  v"  Agent  d'affaires.  —  Vin- 
cens,  Exposition  de  la  législation  commerciide ,  t.  1,  p.  134  et  13;J. 

.\gent  d'affaires;  Vérifinalion  de  compte  :  Rev.  du  noiar.  et  de 
l'enreg.,  année  1881,  t.  22,  p.  14  et  101.  —  Le  notariat,  la  Bourse 
et  les  agences  financii'res  ou  d'affaires  ;  Rev.  du  notar.  et  de 
l'enreg.,  année  1882,  t.  23,  p.  li  et  81. 

Lndex  alphauétique. 


Abus  de  confiance .  00. 

Achat.  12,  81,  121.  109.  175,  181. 

.\cliat  de  propriétés,  19  et  s. 

.■Vcomptf ,  1  3. 

Acquittement,  84. 

.■Vcte  judiciairo,  153. 

Acte  sous  seing  privé.  25  bis,  27. 

Administrations  ])uljliques,  12. 

Agence  (cession  d"),  01. 

Agence  de  publicité.  42. 

Agence  de  renseignements,  42,  85 

et  s..  150.  180. 
.Vgi'ncc  iiialninuniale,li8ct  s.,  113. 
Agréé  ,  32.  152. 


Annonces ,  122. 

.Viipréciation  souveraine.  7i.  101, 

111,  129,  131. 
Arbitrage,  12.  35.  37. 
Arbitre  rapporteur,  37. 
Association  privée ,  44. 
Assurances.  40  et  s.,  154  et  155. 
Assurances  mutuelles,  46,  47. 155. 
Auberge,  100. 
.■Vutnrisatiiiii .  30,  lit. 
Autorité  supérieure.  44. 
Avncat.  15.  10,  27.  03. 
.Vvricat  étranger.  27. 
Baii((ui\  23  l't  24. 

1 


AGENT  D'AFFAIRES.  —  Chap.   I. 


Banqueroute  frauduleuse,  58  et  s. 

Billet,  56. 

Billet  il  ordre,  151,  18(1  et  181. 

Bonne  foi ,  92. 

Bourse,  2.3. 

Brevet  d'invention,  .SU. 

Bulletin.  89.  108. 

Bureau.  3.  4.  6  et  s.,  1.3,  14, 18,  25, 

27,  28.  35.37,  38.  170,  181. 
Caisse  d'éirargne,  44. 
Caisse  de  prévoyance,  44. 
Carnet  de  renseignements,  186. 
Cause  illicite .  77. 
Chantage.  109. 
Chemin  de  fer  fC'f  de),  31. 
Chose  jugée.  84. 
Clientèle,  6. 
Commerçant,  50  et  s.,  63,  86.  93 

et  s..  105.  106,  149  et  s.,  164  et 

s.,  176,  178,  179,  J  86. 
Commis  salarié ,  47. 
Commission   (droit  de'l,   125,   126, 

135,  144. 
Commissionnaire  au  Mont-de-Pié- 

té,  28. 
Compétence,  67, 148  et  s.,  185 et  s. 
Compétence  ratione  loci,  185  et  s. 
Compétence  ratione  materix ,  148 
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CHAPITRE    I. 

DE    LA    PlîOFESSION    d'aGENT    d'a  l'F  A  1  R  E  S. 

Se'ctio.»*   I. 

Quelles  personnes  doivent  être  considérées 
comme  agents  d'aifaires. 

1.  —  On  appelle  affents  rl'alTaires  ceux  dont  la  profession  ha- 
bituelle consiste  à  s'occAiper,  moyeiiiKint  salaire,  des  atlaires 
d'autrui ,  litigieuses  ou  non  litigieuses  ,  el  dont  la  spécialité  s'an- 
nonce au  public  par  une  certaine  publicité. 

2.  —  Le  seul  l'ail  de  gérer  les  affaires  de  plusieurs  personnes, 
d'accepter  plusieurs  mandats  ,  ne  conslitne  donc  pas  nécessai- 
renienl  l'agence  d'affaires.  Il  faut,  pour  pouvoir  être  considéré 
comme  agents  d'affaires,  que  l'on  ail  offert  au  public  ses  ser- 
vices comme  mandataire  salarié.  —  V.  Bravard-Veyrières  et 
Démangeai,  t.  6,  p.  3o7;  Bédarride ,  n.  271  ;  Ruben  de  Couder, 
v"  Aijeiili/'iiffdires ,  n.  1;  Lymi-Caen  cl  Renault,  n.  107. 

3.  —  De  plus,  il  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ail  agence  d'af- 
faires qu'il  y  ail  un  bureau  ouvert  au  public,  s'annoncanl  par 
des  moyens  quelconques  de  publicité.  —  Ruben  de  Couder,  vP 
Agent  aiiffaires ,  n.  1.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  commo-ce,  n.  835. 

4.  — •  Nous  croyons,  par  suite,  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  agent  d'affaires,  dans  le  sens  propre  du  mot ,  tel  que  l'en- 
tend l'arL  632,  C.  comm.,  celui  (pii  représente  les  parties  devant 
les  tribunau.K  de  pai.x  el  leur  donne  des  conseils  à  ce  sujet,  sans 
d'ailleurs  tenir  de  bureau  onde  cabinet  d'affaires.  — Amiens,  10 
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juin  1823,  Lalleraand  ,  [S.  et  P.  clir/  —  V.  ^iiipn'i ,  y"  Acte  de 
iiimmerce  ,  a.  863. 

5.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat,  qui  a  eu  de  très  fréquentes  oc- 
casions de  juger  cette  question,  au  point  de  vue  de  la  patente 
due  par  les  agents  d'affaires,  s'est  toujours  prononcé  en  sens 
contraire  ;  il  a  jugé  que  celui  qui  accepte  des  mandats  pour  re- 
présenter les  tiers  devant  les  justices  de  paix,  les  conseils  de 
prud'lionimes  ou  les  tribunaux  de  commerce,  si,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  agréé ,  exerce,  dans  tous  les  cas,  la  profession  d'agent 
d'alVaires.  —  V.  Cons.  d'Et.,  30  août  1867,  Egreteau,  [Leb. 
elir.,  p.  8:;41;  —  27  mars  186S,  Pinot,  [Leb.  chr.,  p.  376];  —  8 
avr.  1869,  de  Lordy,  ,D.  70.3.45';  —  19  mars  1880,  Hochet,  [Leb. 
chr.,  p.  327';  — 4  nov.  1881,  Belard,  j^Leb.  chr.,  p.  834\  — 
12  juin.  1882,  Broquières,  ^Leb.  chr.,  p.  671] 

({.  —  ...  Et  d'une  façon  générale,  il  a  jugé  que  l'existence 
d'un  cabinet  ouvert  au  public  n'est  pas  indispensable  pourcons- 
lituer  la  profession  d'agent  d'atïaires,  si,  d'ailleurs,  il  s'agit 
d'une  personne  qui  s'est  livrée  à  la  gestion  des  affaires  d'une 
clientèle  assez  nombreuse  pour  que  cette  gestion  constitue  l'exer- 
cice d'une  profession.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1868,  Fraisse , 
[Leb.  chr.,  p.  7131;  —  16  avr.  1880,  Guesné,  i  Leb.  chr.,  p. 
372];  —  3  août  1883.  Périgault,    Leb.  chr.,  p.  721' 

7.  —  Spécialement,  celui  qui  n'a  pas  de  cabinet  ouvert  au 
public,  mais  qui  s'est  chargé  pendant  un  certain  temps  (deux 
ans,  dans  l'espèce)  d'opérer,  moyennant  des  remises  proportion- 
nelles, la  liquidation  des  affaires  de  trois  anciens  notaires,  et 
de  faire  effectuer  les  recouvrements  qu'entraînait  cette  liquida- 
tion, peut  être  considéré,  pour  ces  deux  années,  comme  ayant 
exercé  la  profession  d'agent  d'affaires.  — •  t>ons.  d'Et.,  23  juin 
1868,  précité. 

8.  —  •luge  encore,  que  la  modicité  des  bénéfices  et  le  fait  de 
n'avoir  ni  enseigne,  ni  bureau  ouvert  au  public  ne  suffirait  pas 
pour  faire  échapper  à  la  patente  d'agent  d'affaires.  Il  faut  s'at- 
tacher à  la  nature  de  la  profession  et  non  à  l'importance  des  af- 
faires. — •  Cons.  d'Et.,  30  mars   1865,  Lelen.    Leb.  chr.,  p.  365 

9.  —  .\ux  termes  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Colmar,  l'a- 
gence d'affaires  s'entendrait  de  tout  établissement  qui,  créé  dans 
une  pensée  de  spéculation  et  de  métier,  exige ,  par  le  nombre  et 
la  variété  des  objets  qu'il  embrasse,  une  tenue  de  livres,  une 
correspondance  suivie,  un  certain  maniement  de  fonds,  une 
émission  et  une  circulation  d'ell'ets,  un  appel  au  crédit.  —  Col- 
mar. 19  juin  1866,  [Rec.  des  arrêts  de  cette  cour,  t.  62,  p.  175' 

10.  —  Entre  les  opinions  extrêmes  de  la  cour  de  Colmar  exi- 
geant la  réunion  des  circonstances  spécifiées  et  du  Conseil  d'Etat 
qui  se  contente  d'indices,  à  notre  avis  insuffisants,  nous  croyons 
qu'on  pourrait  se  ranger  à  une  opinion  intermédiaire  aux  termes 
de  laquelle  le  caractère  de  l'agence  d'affaires  résulterait  de  la 
nature  et  du  nombre  des  mandats  acceptés,  de  la  sollicitation 
de  ces  mandats  par  un  moyen  quelconque  de  publicité  ,  enfin  , 
et  surtout,  de  la  rémunération  qui  serait  exigée  des  mandants. 

—  V.  suprà ,  v°  Acte  de  cummeice,  n.  836. 

11.  —  De  la  définition  que  nous  avons  donnée,  il  résulte  que  la 
profession  d'agent  d'affaires  esta  peu  près  sans  limites  :  elle  peut 
comprendre  tout  ce  qui  est  susceptiWe  de  faire  l'objet  d'un  mandat. 

Iti.  —  .\insi ,  sont  agents  d'affaires  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  gérer  les  fortunes  mobilières,  de  poursuivre  les  affaires  con- 
tentieuses  près  les  administrations  publiques  ou  particulières  , 
ou  près  les  tribunaux,  de  recouvrer  et  placer  les  capitaux,  de 
toucher  les  rentes  sur  l'Etat,  de  vendre  et  acheter  les  effets, 
créances,  meubles  ou  immeubles,  de  défendre  les  intérêts  privés 
dans  les  assemblées  de  faillite,  ou  devant  les  arbitres,  etc.  — 
V.  Pardessus,  n.  42;  Vincens,  t.  1,  p.  134;  Ruben  de  Couder, 
/'"•.  lit.,  n.  2;  Lyon-Caen  et  Renault,  lot:  cit.:  Rivière,  p.  844. 

13. —  Dés  lors,  celui  qui,  ayant  un  cabinet  ouvert  au  public, 
donn.'  des  consultations  et  assiste  ses  clients  ou  les  représente 
devant  les  tribunaux  de  paix  ou  de  commerce  est  agent  d'af- 
faires. —  Cons.  d'EL,  15  avr.  18(J3,  Donadio,  iLeb.  chr.,  p.  353  ; 

—  o  déc.  1865,  Blanchard,  D.  66.2.84';  —  8  janv.  1867,  Bara- 
lier,  [Leb.  chr.,  p.  Il];  —  20  mars  1875,  Ismenl,  Xeb.  cbr.,  p. 
280';  —  9  mars  1877,  Legourd  ,  j^Leb.  chr.,  p.  252]  —  V.  suprà, 
V  Acte  de  commerce,  n.  861  et  s. 

14.  —  Il  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'a  jamais  ac- 
cepté aucun  mandat,  et  qu'il  s'est  contenté  d'assister  ses  clients 
devant  les  tribunaux  de  paix,  s'il  est  d'ailleurs  prouvé,  d'une, 
part,  qu'il  avait  un  cabinet  ouvert  au  public,  d'autre  part,  qu'il 
recevait  des  honoraires. 

15.  —  Il  en  serait  ainsi,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil 


d'Etal,  même  s'il  s'agissait  d'un  licencié  en  droit,  pourvu  qu'il 
ne  fût  inscrit  il  aucun  barreau,  eùt-il  prêté  serment  devant  une 
cour  d'appel,  ou  s'il  s'agissait  d'un  avocat  qui  aurait  cessé  d'être 
inscrit  à  un  barreau  quelconque.  —  V.  Cons.  d'Et.,  18  mars  1837, 
d'Hubert,  ^Leb.  chr.,  p.  223];  —  28  déc.  1838,  Chariial ,  [Leb. 
chr.,  p.  730]  ;  —  18  avr.  1860  (deux  arrêts),  Tropania  et  Sousbie, 
^P.  adm.  chr.];  —  22  juill.  1881,  Suarez,[Leb.  chr.,  p.  722; 

16.  —  Cependant,  il  faut  bien  remarquer  que  la  profession  il'a- 
gent  d'affaires  ne  se  confond  pas  avec  celle  d'avocat  consultant. 
Celui  qui,  après  avoir  cessé  d'être  inscrit  à  un  tableau,  donne 
des  consultations  sur  les  questions  litigieuses,  et  n'accepte  au- 
cun mandat  pour  représenter  les  parties  en  justice,  ou  pour  gérer 
les  affaires  de  ses  clients  n'est  pas  un  agent  d'affaires,  mais  doit 
être  considéré  comme  exerçant  la  profession  d'avocat  consultant. 
—  V.  Cons.  d'Et.,  16  août  1862,  Forest,  ,S.  63.2.184,  P.  adm. 
chr.l;— 30mai  1866,  Dousseaud,  ^S.67.2M68,  P.  adm.  chr.,  D. 
67.3.304];  —  18  déc.  1867,  Dons,  ^D.  68.3.92];  —  15  juill.  1868, 
Dons,  [S.  69.2.279.  P.  adm.  chr.];  —  8  févr.  1869,  Blanchard, 
[S.  70.2.96,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.45]  —  Contra,  Cons.  d'Et., 
5  déc.  1865,  précité. 

17.  —  En  tout  cas,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  agent 
d'affaires  celui  qui  se  chasge  habituellement  de  défendre  les  ac- 
cusés devant  les  conseils  de  guerre.  —  Cons.  d'Et.,   10  janv. 

1862,  Cusson,  ,S.  62.2.331,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.34] 

18.  — ■  .\e  doit  pas  non  plus  être  considéré  comme  agent  d'af- 
faires celui  qui  dirige  les  affaires  conlentieuses  de  plusieurs  éta- 
blissements industriels,  mais  reçoit  ii  raison  de  ses  fonctions  un 
traitement  fixe  et  annuel,  et  n'a  pas  un  cabinet  ouvert  au  public. 

19.  —  Mais  il  faut  considérer  comme  tel  celui  qui  s'entremet 
habiturdiement  pour  les  achats  et  ventes  de  propriété.  —  Cass., 
8  novembre  1S76,  Farnin,  S.  77.1.20,  P.  77.30]  — Trib.  comin. 
Seine,  30  avr.  1861,  J.  des  trib.  de  comm.,  t.  10,  p.  368'  — 
Cons.  d'Et.,  27  janv.  1859,  Marteaux.   P.  adm.  chr.';  —  29  avr. 

1863,  Milhault,  ;P.  adm.  chr.i;  —  10  avr.  1866,  Hermet,  [Leb. 
chr.,  p.  340':  —  20  déc.  1866,  Hermet,  [Leb.  chr.,  p.  1172];  — 
16  mars  1872,  Duchàteau  ,  [Leb.  chr.,  p.  310';  —  9  mars  1877, 
Legourd,  i^Lpb.  chr.,  p.  252]; —  13  avr.  1877,  .Muller,  i^Leb.  chr., 
p.  336';  —  3  août  1877,  Foucaud,  |Leb.  chr.,  p.  783];  —  23  nov. 
1877,  Berger  et  Corrompt,  iLeb.  chr.,  p.  906];  —  17  janv.  1879, 
Legourd,  [Leb.  chr.,  p.  21] 

20.  —  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  les  individus 
qui  s'entremettent  pour  l'achat  et  la  revente  des  immeubles  n'mit 
la  qualité  d'agents  (l'affairés  qu'autant  qu'ils  se  livrent  en  même 
temps  à  des  opérations  mobilières.  —  Colmar,  19  juin  1866,  iRec. 
des  arrêts  de  celte  cour,  t.  62,  p.  173] 

21.  —  En  tout  cas,  il  faut  que  telle  soit  l'occupation  habituelle 
du  mandataire.  Celui  qui  se  serait  chargé  de  vendre,  en  détail 
une  seule  propriété,  alors  même  que  ces  ventes  successives  au- 
raient exigé  plus  d'une  année,  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  exercé  la  profession  d'agent  d'atl'aires.  —  Cons.  d'Et.,  19 
janv.  1859,  F'asquier-Vermouillet,  [Leb.  chr.,  p.  41];  —  22  févr. 
1870,  Cintrât,  ,Leb.  chr.,  p.  128' 

22.  —  Doivent  aussi  être  considérés  comme  agents  d'affaires, 
d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  ceux  qui  se  chargent, 
moyennant  rétribution,  de  l'administration  des  successions  va- 
cantes. —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1869,  du  Roussel,  iS.  70.2.96,  P. 
adm.  chr.J;  —  19  mars  1880,  Rochet,    Leb.  chr.,  p.  327] 

23.  —  ...  Celui  ipii  sert  habituellement  d'interméiliaire  entre 
des  tiers  et  les  maisons  de  banque  pour  l'achat  et  la  vente  des 
lettres  de  change  et  autres  valeurs,  et  qui,  sans  litre  riigulier, 
fait  à  la  Bourse  des  opérations  de  courtage.  —  Cons.  d'Et.,  7 
janv.  1857,  Palak,  ^Leb.  chr.,  p.  18] 

24.  —  ...  Cidui  qui  opère  le  recouvrement  d'effets  de  com- 
merce, pour  le  compte  de  plusieurs  maisons  de  banque,  moyen- 
nant une  remise  déterminée.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1878,  Dan- 
ger, Leb.  chr.,  p.  1(181;  —  9  janv.  1880,  H.Miault,  [S.  81.3.38, 
P.  ailm.  chr.] 

25.  —  ...  Olui  qui,  ayant  un  cabinet  ouvert  au  public,  s'uc- 
cupe  des  vérifications  de  livres  de  commerce,  se  charge  des  ex- 
pertises et  des  opérations  de  comptabilité.  —  ([)oiis.  d'Et.,  1" 
déc.  1882,  Jacquemin,  [Leb.  chr.,  p.  968] 

25  tis.  —  ...  Celui  qui  donne  des  consultations  sur  les  af- 
faires litigieuses,  et  se  charge  de  la  rédaction  des  actes  sous 
seings  privés,  delà  délimitation  et  de  la  vente  des  propriétés.  — 
Cons.  d'Et.,  5  janv.  188:!,  Chaumet ,    Leb.  chr.,  p.  10] 

20.  —  ...  Celui  qui  donne  des  consultations  en  matière  de 
contributions,  et  s'occupe  de  rédiger  et  de  poursuivre  les  de- 
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mandes  en  dégrèvement.  —  V.  Cons.  d'Et.,  12  mars  1871),  Pié- 
doye,  [Lel).  clir.,  p.  H'-i';  —  Ki  juin  1876,  Andrieu,  'Leb.  chr., 
p.  .')()7'';  —  !•''' juin  1877,  Paranau ,  ^Leb.  chr.,  p.  bl4J;  —  13 
juill.  1883,  Choquart,  [Leb.  chr.,  p.  ù'62] 

27.  —  ...  L'avocat  étranger  qui  ne  se  liorne  pas  adonner  des 
consultations,  mais  tient  un  cabinet  où  il  rédige  des  actes,  reçoit 
des  mandats  et  se  charge  de  recouvrements  à  l'aire  dans  son  pays. 

—  Cons.  d'Et.,  27  févr.  187:;,  Merrill,  [S.  76.2.30,  P.  adm.  chr.] 

28.  —  ...  Celui  qui,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
missionnaire attitré  près  le  monl-de-piété,  tient  ouvert  au  public 
un  bureau  où  il  reçoit  les  objets  qu'on  lui  remet  pour  être  dépo- 
sés au  niont-de-piété,  et  se  charge,  moyennant  un  droit  de  com- 
mission,  de  les  engager  ou  de  les  dégager.  —  Cons.  d'Et.,  21 
sept.  1859,  Tardieu,  [P.  adm.  chr.l 

29.—  ...  Celui  qui  opère  le  placement  des  billets  d'une  loterie 
autorisée,  et  en  encaisse  le  prix  moyennant  une  remise  déter- 
minée. —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1852,  \'incent,  [P.  adm.  chr.l 

30.  —  ...  Celui  qui,  se  disant  ingénieur,  ouvre  un  cabinet 
spécialement  réservé  k  la  rédaction  des  p!ans  et  des  pétitions 
relatifs  à  l'obtention  de  brevets  d'invention  et  aux  autorisa- 
tions d'établissements  insalubres.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1859, 
Pérot,  [Lob.  chr.,  p.  oO."/]  * 

31.  —  ...  Celui  qui  s'occupe  habituellement  de  soutenir, 
comme  mandataire,  les  réclamations  des  particuliers  contre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Cons.  d'El.,  2o  juill.  1884, 
Cazaux,  [Leb.  chr.,  p.  6ol] 

32.  —  Nous  avons  examiné,  s^lprà,  v"  Arte  de  cominercf ,  n. 
864,  si  les  agréés  doivent  être  considérés  comme  agents  d'af- 
faires. Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  ce  point,  il 
est  certain  qu'ils  deviennent  agents  d'affaires,  lorsqu'eii  dehors 
de  leurs  fonctions,  ils  se  livrent  h  des  o[un'alions  qui  caractéri- 
sent cette  profession.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  18o0,  Fontanio, 
■Leb.  chr.,  p.  303]  —  V.  aussi  infià,  v°  Aijrév. 

33.  -■  Le  Conseil  d'Etal  considère  entin  comme  agent  d'af- 
faires celui  qui  reçoU  de  plusieurs  propriétaires  des  mandats  pour 
percevoir,  moyennant  rétribution,  leurs  rentes  et  fermages,  pour 
administrer  et  gérer  leurs  biens  ou  percevoir  les  revenus  de  plu- 
sieurs maisons.  —  V.  Cons.  d'Et.,  l""'  juin  1830,  Belin,  îLeb. 
chr.,  p.  o20';  —  3  mai  l8ol  ,  Lagaguée,  [P.  adm.  chr.l;  _  js 
mars  1837,  Morand,  ^Leb.  chr.,  p.  224] 

34.  —  Nous  avons  également  vu  suprà,  v°  Acte  de  cuiiiDievce, 
n.  866  et  867,  (|ue  la  question  de  savoir  si  les  syndics  de  fail- 
lites doivent  être  considérés  comme  agents  d'atfaires,  fait  diffi- 
culté. 11  a  été  jugé  dans  un  premier  sens  que  les  syndics  de  fail- 
lites, qui  se  renferment  exclusivement  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ne  sont  pas  agents  d'affaires.  —  V.  Cons.  d'Et.,  23 
janv.  1847,  Maillet.  [S.  48.2.636  wt  mtnm];  —  17  févr.  1848, 
Lescan,  [S.  48.2.636,  "rf  notam,  P.  adm.  chr.];  —  27  mai  1848, 
Boulet,  [S.  48.2.636^;—  20  déc.  1848,  Ancelel,  [5.  49.2.126, 
P.  adm.  chr.];  —  24  mars  1849,  .Manibourg,  [Leb.  chr.,  p. 
179];  —  1"  juin  1849,  Thiébaut  ;  —  25  août  1849,  .Midy,  ^Leb. 
ehr.,  p.  360];  —  16  févr.  1830,  Dupont,  .^S.  30.2.679,  ad  ndlam]; 

—  6  juill.  1830,  Bizet,  [S.  30.2.6791  —  Sir,  Huben  de  Couder, 
\"  Ciiiniiicrrdiil ,  n.  19-9°;  Rousseau  et  Defert,  Codi' tles  fail- 
IHes .  art.  437,  u.  11-8°.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  été 
consacrée  en  pratique.  —  Colmar,  19  juin  1866,  [Rec.  des  ar- 
rêts de  celle  cour,  t.  62,  p.  1731—  ïrib.  IX'ile ,  19  févr.  1881, 
IJeviUe,  [S.  81.2.93,  P.  81.1.478:' 

35.  —  Mais  si,  en  dehors  de  leur  profession,  les  syndics  de 
faillite  exercent  celle  d'arbitres  de  commerce,  si,  à  cet  elVet ,  ils 
tiennent  un  bureau  ouvert  au  public,  et  se  livrent  à  des  opé- 
rations de  liquidation  et  de  comptabilité  commerciale,  ils  doi- 
vent être  consiilérés  comme  agents  d'affaires.  —  (^ons.  d'Et.,  3 
mai  1831,  Chevillard,  [Leb.  chr.,  p.  318];  —  31  mai  1831,  Rol- 
land, [Leh.  chr.,  p.  401^;  —  (4  juin  1831,  Dulac,  TLeh.  chr.,  p. 
437i;—  20  mars  1832,  Banangeard,  [Leb.  chr.,  p.'  40] 

35  bii.  —  De  même,  est  agent  d'alFaires  celui  qui.  haliituel- 
lemenl  chargé  par  le  tribunal  de  commerce  de  l'administration 
des  faillites,  d'expertises  et  d'arl)itrages ,  s'occupe  en  outre  de 
liquidations  de  successions,  de  règlements  de  cumptes,  de  ventes 
di'  biens  et  donne  des  eonsnllatioiis  sur  des  alVau'es  litigieuses. 

—  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1867,  Bourgeois,  [Leb. -chr.,  p.  211];  — 
8  mai  1867,  Jollivet,  J.idi.  chr.,  p.  433' 

30.  —  D'une  façon  géiiérale  ,  est  agent  d'affaires  celui  qui 
est  chargé  de  la  liquidation  d'affaires  importantes  depuis  plu- 
sii'urs  années  et  d'une  manière  continue.  —  Cons.  d'I-^L.  16  avr. 
1881),  Guesne,    Leb.  chr.,  p.  372 


37.  —  Au  contraire,  ne  sont  pas  agents  d'affaires  ceux  qui 
sont  habituellement  chargés  par  un  tribunal  d'examiner  comme 
arbitres  rapporteurs  certaines  contestations,  mais  n'ont  pas  de 
cabinet  ouvert  au  public.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1838,  Cam- 
bray,  [Leb.  chr.,  p.  749" 

38.  —  ...  Ni  ceux  qui  reçoivent  de  plusieurs  personnes,  sans 
avoir  de  cabinet  ouvert  au  public,  des  mandats  spéciaux  pour 
tenir  leurs  écritures  ou  percevoir  leurs  revenus.  —  Cons.  d'Et., 
12  août   1862,  Richoux,  [Leb.  chr.,  p.  644^;  —  3  mars    1863, 


(jandineau,  [Leb.  chr.,  p 
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216];  — 26  mars  1863,  Touzeau,  [P. 


39.  —  ...  Non  plus  que  celui  qui  se  borne  à  gérer  les  biens 
d'un  seul  propriétaire,  ou  d'une  seule  famille.  — Cons.  d'Et., 
19  déc.  1853,  Leral ,  [Leb.  chr.,  p.  743^;  —  26  mars  1863, 
précité. 

40.  -^  ...  Ou  celui  qui  gère  gratuitement  les  propriétés  de 
plusieurs  personnes  auxquelles  l'unissent  des  liens  de  parenté 
ou  d'amitié.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1860,  Gousse,  [Leb.  chr., 
p.  803] 

41.  —  ...  De  même  encore  que  celui  qui  se  borne  à  rédiger, 
moyennant  une  faible  rétribution,  des  lettres,  comptes,  mé- 
moires, el  qui  fait  des  recouvrements  accidentels  pour  un  tiers. 
—  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1863,  Ribert,  [Leb.  chr.,  p.  160] 

42.  —  A  l'inverse  ,  doivent  être  considérées  comme  agences 
d'affaires  les  agences  de  renseignements  et  de  publicité.  —  Y. 
infrà,  n.  83  et  s. 

43.  — ...Lesétablissementsoùl'on  fait  habituellement  des  tra- 
ductions d'actes  el  documents  écrits  en  langues  étrangères,  et 
dans  lesquels  on  rédige  des  notes  ou  lettres  en  ces  langues.  — 
Pardessus,  n.  42;  Ruben  de  Couder,  loc.  rit. 

44.  —  ...  Les  établissements  connus  sous  le  nom  île  tontines, 
caisses  d'épargne  ou  de  prévoyance,  sauf  ceux  dont  les  adminis- 
trateurs sont  nommés  par  le  Gouvernement,  el  ceux  qui  auraient 
le  caractère  d'association  purement  privée  sans  que  leur  objet 
ail  rien  de  commercial.  —  Cass.,  13  déc.  1824,  Guérouel  de 
Fougères,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  n.  43;  Bédarride, 
n.  273;  Rivière,  p.  173  et  174;  Ruben  de  Couder,  n.  3. 

45.  —  ...  Les  établissements  qui  s'occupent  spécialement  de 
découvrir  les  héritiers  des  personnes  décédées  dont  les  succes- 
sions sont  vacantes,  et  de  leur  révéler  l'existence  de  ces  succes- 
sions moyennant  le  paiement  d'une  somme  déterminée  ou  d'une 
part  de  la  succession.  —  Y.  infrà,  n.  72  el  s. 

40.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si 
le  directeur  ou  l'agent  d'une  société  d'assurances  mutuelles  peut 
être  considéré  comme  agent  d'affaires.  —  Ce  caractère  a  été  re- 
connu à  celui  qui  se  charge  à  forfait,  moyennant  une  rétribu- 
tion proportionnelle,  de  diriger  toutes  les  atfaires  et  de  pourvoir 
à  toutes  les  dépenses  d'administration  d'une  société  d'assurances 
mutuelles.  —  Cons.  d'Et.,  12  sept.  1833,  Hofer,  [Leb.  chr.,  p. 
8871;  —  31  mai  1866,  Thourel ,  [S.  67.2.168,  P.  adm.  chr.] 

47.  —  Le  même  caractère  a  été  attribué  au  préposé  d'une  so- 
ciété civile,  el  notamment  d'une  société  d'assurances  mutuelles 
chargé  de  rechercher  des  affaires  pour  la  société,  moyennant 
une  prime  el  des  avantages  iléterminés.  —  Paris,  27  févr.  1869, 
La  Prudence,  [S.  69.2.136,  P.  09.393]  — ^ïoulefois,  certains  au- 
teurs enseignent  (|ue  c'est  un  commis  salarié,  el  non  un  agent 
d'affaires.  — Nouguier,  t.  1  ,  p.  433;  Bédarride,  n.  276;  Ruben 
de  Couder,  n.  3. 

48.  —  En  tous  cas,  est  agent  d'alîaires  celui  qui  se  charge  à 
forfait,  moyennant  une  ri'mise  proportionnelle,  de  gérer  les  inté- 
rêts de  plusieurs  compagnies  d'assurances,  alors  surtout  iiu'il 
rémunère  lui-même  les  agents  qu'il  emploie  dans  un  local  loué 
en  son  nom.  Cet  agent  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un 
simple  commis.  — Cons.  d'Et.,  31  mars  1876,  Jouanne  ,  [Leb. 
chr.,  p.  3211;  — 8  juin  1877,  Sonvillé,  [Leb.  chr.,  p.  339i;  —  20 
juin  1879,  Desmarres,  [Leb.  chr.,  p.  322];  —  12  août  1879,  Gi- 
rodon,  [Leb.  chr.,  p.  629i  ;  —  7  nov.  1879,  Des  Georges,  [Leb. 
chr.,  p.  072];   —  Il  juin  1880,  Dermigny,  [Leb.  chr.,  p.  343] 

49. —  V.  encore  sur  les  différentes  sortes  d'agences  d'all'aires, 
xiiprà,  V"  Acte  de  r/mimerre ,  n.  841  et  s. 

S  E  c  T  1  o  x   II. 
Caractère  commercial  île  la  piolessiou  d'agent  d'aifaires. 

50.  -  L'art.  6:i2 ,  ('.  comm.,  réputi'  actes  de  commerce  les 
entreprises  d'agences  ou  bureaux  d'dll'aires. 
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51.  —  Il  on  résulte  que  qHieon(|iie  est  îi  la  liHe  d'une  agence 
d'affaires,  quelle  que  soit  la  nature  de  ses  occupations,  quelle 
que  soil  sa  position  sociale,  est  répute  commerçant.  —  Cass., 
29  nov.  186;;,  N...,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  lo,  p.  1901;  —  23 
déc.  1884,  Lefèvre,  [S.  S:i.l.73,  P.  8o.l.i;i3]  —  Paris,  20  mars 
IS;i2,  [.1.  des  trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  lOo]  ;  —  27  août  18.';2,  [J. 
des  Irib.  de  comm.,  t.  I,  p.  480]  ;  —  20  mars  18o4,  [.I.  des  tnb. 
de  comm.,  t.  '^,  p.  183'  ;  —  17  mars  18oo,  1 J.  des  trib.  de  comm., 
t.  4,  p.  239];  —  11  mai  18j;),[J.  des  trio,  de  comm.,  t.  4,  p. 
2()8i  ;  —  24  avr.  IS.'iO,  .1.  des  trib.  de  comm.,  t.  o,  p.  341];  — 
3juill.  1856,  [.I.  des  trib.  de  comm.,  t.  (1,  p.  29]  ;  — 13  août  18o6, 
[.).  des  Irib.  de  comm.,  t.  G,  p.  120];  —  18  juill.  1S;;7,  [.I.  des 
trib.  de  comm.,  t.  6,  p.  198];  —  29  août  18.'i7,  ]J.  des  trib.  de 
comm.,  t.  6,  p.  240];  —  24  févr.  18;)8,  [.I.  des  trib.  de  comm., 
1.  7,  p.  152];  —  23  juin  1860,  |,l.  des  Irib.  de  comm.,  t.  9,  p. 
385];  —  19  oct.  1865,  ]J.  des  trib.  de  comm.,  t.  13,  p.  385];  — 
8  mars  1866,  [.].  des  trib.  de  comm.,  t.  16,  p.  537];  —  16  nov. 
1869,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  19,  p.  437]  —  Trib.  Seine,  13 
avr.  1852,  [.I.  des  trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  loO];  —  24  nov.  1853, 
'.l.des  trib.  de  comm.,  t.  3  ,  p.  11];  — 27  déc.  1853,  [.I.  des  trib. 
de  comm.,  t.  3,  p.  54];  —  23  juin  1854,  [J.  des  trib.  de  comm., 
t.  3,  p.  389]  —  Trib.  de  paix  de  Paris,  7  nov.  1884,  Lemaitre, 
|S.   85.2.48,  P.  85.1.478];  —   13  nov.   1884,  Haumont,  [i.bid.] 

52.  —  ...  Alors,  du  moins,  qu'il  fait  de  cette  agence  sa  pro- 
fession habituelle  sans  aucune  indication  restrictive  de  la  nature 
de  ses  opérations.  —  Cass.,  23  déc.  1884,  précité. 

53.  —  ...  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  selon  que  l'agent  d'af- 
faires traite  avec  des  commerçants  ou  des  non-commerçants, 
ni  selon  qu'il  se  charge  de  la  gestion  d'afîaires  commerciales 
ou  non  commerciales.  Ce  qui  donne  en  effet  le  caractère  com- 
mercial à  l'acte  de  l'agent  d'affaires,  ce  n'est  pas  l'objet  de  l'af- 
faire qu'il  traite,  mais  l'esprit  de  spéculation  qui  s'attache  à  ses 
démarches.  —  V.  Cass.,  18  nov.  1813,  Deteure,  ]S.  et  P.  clir.];  — 
8  nov.  1876,  Farnin,  [S.  77.1.20,  P.  77.30]  —  Sic.  Pardessus,  n. 
42;  Nouguier,  p.  429;  Bédarride,  n.  270;  Alauzet,  n.  2982;  Ru- 
ben  fie  Couder,  n.  9;  Lvon-Caen  et  Renault,  /oc.  (■('/.  —  Coii- 
Irâ,  Bruxelles,  8  nov.  18"23,  [S.  et  P.  chr.]  —  Locré,  t.  8,  p.  290. 
—  V.  supra,  v"  Acte  rie  commerce,  n.  837  et  s. 

54.  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  pris  dans 
l'acte  passé  avec  le  tiers  la  qualité  cle  propriétaire,  cette  quali- 
fication ne  liant  point  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté.  — 
Montpellier,  26  janv.  1832,  Lesage,  [S.  33.2.491,  P.  chr.]  —  Sii;, 
Devilleneuve  ,  Massé  et  Dutruc,  Inc.  cit. 

55.  —  En  tous  cas ,  ce  serait  à  l'agent  d'affaires  à  prouver, 
contre  la  présomption  résultant  de  l'art.  638,  C.  comm.,  que  son 
engagement  a  une  cause  non  commerciale. 

56.  —  Les  agents  d'affaires  étant  commerçants,  il  faut  en  con- 
clure que  les  bdiets  par  eux  souscrits,  même  sous  forme  de  sim- 
ples reconnaissances,  sont  censés  faits  pour  leur  agence,  à  moins 
d'énonciation  d'une  cause  contraire.  —  Paris,  20  juin  1838,  N..., 

P.  39.1.497]—  Sic,  Devilleneuve,  Massé  et  Dutfuc,  n.  8.  —  Y. 
au  surplus,  sur  le  caractère  commercial  de  l'agence  d'affaires, 
^Hprii,  y"  Acte  de  commerce,  n.  832  et  s. 

57.  —  Il  faut  en  conclure  également  c|u'ils  doivent  être  ins- 
crits sur  les  listes  électorales  consulaires.  —  Cass.,  23  déc.  1884, 
précité.  —  Trib.  de  paix  de  Paris,  7  nov.  1884,  précité;  —  13 
nov.  1884,  précité. 

58.  —  Il  en  résulte  encore  qu'ils  peuvent  être  déclarés  en 
faillite  en  cas  de  cessation  de  paiements,  et  passibles  des  peines 
de  la  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  dans  le  cas  où,  ces- 
sant leurs  paiements  à  raison  des  afTaires  de  leur  cabinet,  ils  ont 
commis  les  faits  constitutifs  de  ces  infractions.  —  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  n.  8.  —  V.  xuprà,  v"  Acte  de  commerce,  n.  870. 

59.  —  Il  avait  même  été  jugé,  avant  la  loi  du  28  mai  1838, 
que  l'agent  d'affaires  en  état  de  faillite,  i|ui  employait,  pour 
ses  affaires  personnelles,  des  sommes  à  lui  remises  à  titre  de 
dépôt  ou  de  mamlat,  devait  être  poursuivi  comme  coupable  de 
banqueroute  frauduleuse.  —  Cass.,  9  juin  1832,  Glaligny,  [S. 
33.1.110,  P.  chr.] 

60.  —  Mais  il  a  été  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1838,  que  l'abus  de  mandat  ou  de  dépùt  commis  par  un  com- 
merçant rentre  dans  le  droit  commun,  et  ne  constitue  la  ban- 
queroute frauduleuse  qu'autant  qu'il  emporte  dissimulation  d'une 
partie  de  l'actif.  —  V.  relativement  <i  la  preuve  du  délit,  suprà, 
V"  Acte  de  commerce,  n.  873  et  v°  Alnistle  lilnnc  scim/ ,  n.  81. 

61.  —  Les  agences  ou  bureaux  d'alTaires  peuvent  être,  comme 
les  autres  fonds  de  commerce,  l'objet  de  ventes  ou  cessions.  — 


\.  sitprà  ,  V"  Acte  lie  coiiiinerce.  n.   87 i,  el  iiifn'i  .  y"  Fonda  île 
comiiicrcc. 

62.  —  Les  agents  d'affaires  sont  compris ,  quant  h  la  patente, 
dans  la  dénomination  de  directeurs  d'agences  et  bureaux  d'af- 
faires. —  V.  infrà,  v"  Patente. 

63.  —  Les  personnes  exerçant  la  profession  d'agent  d'alTaires, 
ayant  la  qualité  de  commerçants,  sont  exclus  de  la  profession 
d'avocat  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  42).  —  Mollol  ,1.1,  p.  474  et 
s.;  t.  2,  p.  166  et  s.;  Liouville,  p.  20. 


CHAPITRE   il. 

DU    CONTRAT    n'AOENCE    d'aFFAIIIES. 

64.  —  Nous  avons  dit  mprà,  y"  Acte  de  commerce,  n.  833, 
que  le  contrat  qui  intervient  entre  l'agent  d'affaires  et  son  client, 
est  tantôt  un  louage  de  services,  tant('it  un  vi'ritable  mandat,  tel 
que  le  définit  l'art.  1984,  C.  civ. 

65.  —  Il  est  intéressant  de  le  constater  :  car,  tandis  que 
dans  le  louage  des  services,  aucune  des  parties  ne  peut  ri'sondre 
le  contrat  une  fois  formé,  le  mandant  est  libre,  au  contraire, 
de  révoquer  à  sa  volonté  le  mandat  qu'il  a  donné. 

66.  —  Mais,  on  ne  saurait  voir  dans  les  rapports  qui  unis- 
sent l'agent  d'alVaires  à  son  client  une  sorte  de  contrat  innommé. 
De  ce  qu'un  salaire  a  été  formellement  stipulé,  ou  de  ce  qu'on 
doit  présumer  que  l'intention  des  parties  a  été  nécessairement 
qu'il  en  serait  payé  un,  il  ne  suit  pas  qu'il  y  ait  là  rien  de  cons- 
titutif d'un  contrat  innommé,  rien  d'incompatible  avec  l'idi'e 
de  mandat,  puisqu'aux  termes  des  art.  1986,  1992  et  1999,  C. 
civ.,  le  mandant  peut  promettre  une  rétribution  au  mandataire. 

67.  —  Nous  aurons  l'occasion  de  tirer,  au  point  de  vue  spé- 
cial de  la  compétence,  les  conséquences  des  principes  que  nous 
venons  d'exposer.  —  V.  infrà.  n.  l'i-8  et  s. 

68.  —  Il  est  évident  que  le  contrat  d'agence  d'affaires  sup- 
pose, comme  toute  autre  obligation,  un  objet  et  une  cause  licites. 
Doit-on  considérer  comme  tels  le  fait  de  s'entremettre  pour  pro- 
curer la  réalisation  d'un  mariage  ou  pour  révéler  l'existenci' 
d'une  succession  ignorée? 

69.  —  Certains  auteurs  dont  l'opinion  n  éti'  suivie  par  un 
grand  nombre  d'arrêts,  pensent  qu'il  y  a  là  un  carartère  illicite 
qui  s'oppose  à  ce  qu'on  considère  comme  un  établissement  de 
commerce  une  agence  matrimoniale.  —  Cass.,  I''''  mai  1855,  Fou- 
bert,  [S.  55.1.337,  P.  55.1.565,  D.  55.1.31  li—  Paris,  19  août  1830, 
I.I. /pi)nu(,  30aoùt  1830]  —  Poitiers,  9  mars  1853,  Foubert,  [S. 
53.2.653,  P.  55.1.246,  D.  53.2.211]  —  Paris,  3  févr.  1859,  Gazé- 
Mus,  [S.  59.2.293,  P.  59.136,  D.  39.2.1 12];  —  8févr.  1862,  Four- 
tie,[S.  62.2.378,  P.  62.396]  —  Nîmes,  22  juin  1808,  Marquii^ 
[S.  08.2.270,  P.  68.1006,  D.  68.2.28]  —  Paris,  24  août  1868, 
Arbz,  \il>iil.,  ad  notum]  —  Paris,  11  janv.  1884,  Betty,  [S.  84. 
2.132,  P.  84.2.728]  —  Nimes,  18  mars  1884,  X...,  [S.  84.2.100, 
P.  84.1.594]  —  Trib.  Seine,  8  oct.  1872,  [.I.  Trib.  comm.,  t.  21 , 
p.  407]  —  Cass.  Turin,  25  sept.  1883,  Cantarella,  |S.  84.4.20, 
P.  84.2.33]  — Sic,  Demolombe,  t.  1,  n.  333;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  322,^345,  note  11;  Laurent,  t.  10,  n.  15;  Ruben  de  Couiler, 
v"  .Af/ent  d'affaires,  n.  4,  25. 

70.—  D'autres  tiennent,  au  contraire,  pour  la  validité  de  ces 
opérations.  —  Trib.  Seine,  6  janv.  1830,  [Gaz.  des  trib..  7  janv. 
1830]  —Sic.  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  853;  Nouguier,  I.  I, 
n.  330. 

71.  —  Suivant  que  l'on  admettra  l'une  ou  l'autre  opinion,  l'a- 
gence matrimoniale  aura  juridif(uemenl  le  caractère  d'agence 
rl'alVaires  ou,  au  contraire,  ne  pourra  avoir  aucune  existence  ju- 
ridiquement reconnue.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  commerce,  n.  855. 

72.  —  Le  contrat  en  vertu  duquel  une  personne  se  charge, 
moyennant  salaire,  de  révéler  à  un  tiers  l'existence  d'une  succes- 
sion qui  l'intéresse  a,  au  contraire,  de  l'avis  unanime,  une  cause 
absolument  valable.  Il  y  a  là  un  contrat  sui  ijeneris  qui  n'a  au- 
cun caractère  illicite  el  doit  recevoir  son  entière  exécution, 
pourvu  que  le  consentement  ait  été  librement  donné,  sans  au- 
cune manauivre  dolosive  de  la  part  de  l'agent,  et  pourvu  iio- 
taminent  ((u'il  s'agisse  bien  d'un  secret  véritable  que  l'Iu'ritier 
n'aurait  pu  découvrir. 

73.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  la  convention  par  laquelle  un 
agent  d'affaires  stipule  une  quote-part  d'uut:  successum  pnnr 
prix  de  la  rc-védation  de  cette  succession  à  l'héritier  testamentaire 


AGENT  D'AFFAIRES.  —  Chap.  III. 


est  parraitement  vaiaMe;  '{w  colli»  convnnlion  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  étant  sans  cause  ou  sans  cause  licite,  si  crail- 
leurs  l'héritier  n'avait  pas  connaissance  du  testament  dont  il 
était  appelé  à  bénéficier,  et  si  celte  découverte  eût  suscité  pour 
lui  beaucoup  de  difficultés.  —  Cass.,  7  mai  1866,  Aubert,  [S. 
66.1.27.3,  P.  66.737,  D.  66.1.247]  —  Paris,  12  août  1880,  Séné- 
cart,  [S.  81.2.87.  P.  81.1.460"  —  Cass.  Turin,  9  mai  1882,  Ma- 
gnan,  lS-  82.4.33,  P.  82.2.69]  -  Turin,  29  déc.  1880,  Magnan, 
IS.  81.4.22,  P.  81.2.36] 

74.  —  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  sou- 
veraine. —  Cass.  Turin,  9  mai  1882,  précité. 

75.  —  Mais  la  convention  dont  nous  parlons  n'a  de  cause  licite 
qu'autant  que  l'héritier,  vu  les  circonstances,  paraissait  être  dans 
l'impossibilité  de  connaître  autrement  ses  droits,  et  d'en  cons- 
tater l'e.xistence;  il  faut  donc,  pour  que  la  stipulation  soit  vala- 
ble, qu'il  s'agisse  d'un  véritable  service,  qu'il  v  ait  alen.  —  Paris, 
28  iuill.  1879,  Mayaud,  [S.  80.2.262,  P.  80".9S9]  —  Dijon,  21 
juill.  1880,  Meyer,  [S.  81.2. 8o,  P.  81.1.4o7,  D.  81.2.11."3^ 

76.  —  Dans  "cette  hypothèse,  et  à  supposer  que  la  convention 
fi'il  annulable,  il  est  d'ailleurs  certain  qu'une  indemnité  devrait 
être  accordée  au  révélateur  pour  les  soins  et  démarches  de  toute 
nature  au.xquels  aurait  donné  lieu  l'e-xécution  du  mandat  qu'il 
aurait  reçu  de  réaliser  à  ses  risques  et  périls  l'actif  de  la  suc- 
cession. —  Paris,  28  juill.  1879,  précité. 

77.  —  .ajoutons,  pour  en  terminer  sur  cette  question,  que  le 
concours  apporté  par  un  agent  d'atîaires  à  la  défense  de  son 
mandant,  à  l'occasion  de  procès  reposant  sur  une  cause  illicite 
(dans  l'espèce,  des  fraudes  commerciales  relatives  à  la  coloration 
artificielle  des  vins',  ne  participe  en  rien  de  cette  cause  et  ne 
saurait,  par  conséquent,  être  entaché  du  même  vice.  —  Rouen, 
12  déc.  1881,  Lireu.x-,  :S.  82.2.227,  P.  82.1.1112] 

78.  —  En  etl'et ,  ce  n'est  pas  le  délit  lui-même  de  la  colora- 
tion des  vins  qui  est  la  cause  de  l'obligation  du  client,  vis-à-vis 
de  l'agent  dafîaires ,  ce  sont  les  démarches  faites,  les  soins  dé- 
pensés pour  arriver  soit  à  éviter,  soit  ;\  tempérer  les  condamna- 
tions, soins  et  démarches  qui  constituent  une  cause  certainement 
licite. 


CHAPITRE    III. 

DROITS    ET   OBLIGATIONS    DE    l'AGE.NT    d'aFFAIRES. 
—   RESPONSABILITÉ.    —   SALAIRE. 

Section  I. 
UesiKinsahililé  de  l'aficiit  ir,ifiaii'es. 

79.  —  L'agent  d'affaires,  l'tant  un  mandataire,  est  tenu  des 
obligations  de  droit  commun  dérivant  de  l'acceptation  d'un  man- 
dat. —  V.  infrà,  v"  Man'lat. 

80.  —  11  faut  même  ajouter  qu'étant  mandataire  salarié,  il  est 
tenu  plus  étroitement  ipi'un  mandataire  ordinaire  (art.  1992,  C. 
civ.).  —  V.  infrà.  n.  110  et  s. 

81.  —  .luge  que  l'agent  d'affaires  qui  s'est  constitué  manda- 
taire de  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce,  doit  garantir  ce  der- 
nier des  conséquences  du  paiement  de  son  prix  d'acquisition, 
au  mépris  d'une  opposition  reçue  entre  ses  mains  s'il  avait  né- 
gligé de  la  faire  connaître  à  sou  client.  — ■  Paris,  14  août  1872, 

.1.  des  trib.  conim.,  72.439] 

82.  —  11  ne  peut,  abandonnera  son  gré  le  mandat  qu'd  a  une 
fois  accepté.  S'il  s'est  engagé,  moyennant  un  salaire  convenu, 
à  suivre  une  affaire,  il  ne  peut  refuser  ensuite  de  s'en  occuper; 
si,  en  agissant  ainsi,  il  avait  causé  un  préjudice  à  son  client ,  il 
serait  passible  de  dcjmmages-inlérêts.  —  Paris,  27  sept.  1837, 
IGaz.  des  trib.,  28  sept.  1837] 

83.  —  I/agent  d'affaires,  une  fois  son  mandat  rempli,  doit 
rendre  compte  au  mandant. 

84.  —  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  s'il  avait  été  ren- 
voyé d'une  plainte  correctionnelle  ;\  l'occasion  d'une  reddition 
de  comptes,  il  ne  pourrait  opposer  le  jugement  rendu  iV  son  profit 
comme  ayant  autorité  di'  chose  jugée  ii  l'égard  de  la  demande  en 
apurement  de  comptes  intentée  par  le  mandataire.  —  Paris,  -3 
déc.  1874,  ^.1.  des  trib.  comni.,  7;i.402] 

85.  —  Chacun  est  responsable  non  seulement  de  ses  délits, 
c'esl-.'i-dire  de  ses  faits  dommageables  commis  avec  intention 
de  nuire,  mais  encore  de  ses  quasi-délits,  c'est-à-dire  de  ses 


faits  dommageables  commis  sans  intention  de  nuire  (C.  civ., 
art.  1382  et  1383).  A  cet  égard  ,  il  en  doit  être  du  directeur  d'une 
agence  de  renseignements  comme  de  tout  autre.  S'il  donne  des 
renseignements  mauvais  et  inexacts  sur  la  solvabilité  d'un  com- 
merçant et  s'il  en  résulte  un  préjudice  pour  ce  commerçant,  le 
directeur  de  l'agence  est  tenu  de  réparer  ce  préjudice. 

86.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  fait,  par  une  agence  de  ren- 
seignements, de  mettre  à  la  disposition  du  public,  moyennant 
rétribution,  des  fiches  contenant  des  renseignements  sur  la  sol- 
vabilité de  tout  commerçant,  constitue  le  délit  de  diffamation,  si 
les  renseignements  sont  mensongers,  et  de  nature  à  nuire  à  la 
considération  du  commerçant  sur  le  compte  duquel  l'agence  les 
a  fournis,  et  encore  liieu  que  l'agence  prétende  attribuer  à  ces 
renseignements  un  caractère  confidentiel.  —  Aix,  19  mars  188r), 
:S.  86.2.103,  P.  86.1. .'1771 

87.  —  ...  O"  il  y  ^  diffamation  publique  de  la  part  de  l'agence 
de  renseignements  qui  remet  à  ses  abonnés,  moyennant  une 
rétribution  annuelle,  un  registre  sur  lequel  sont  inscrits,  en 
regard  des  noms  d'un  certain  nombre  de  personnes,  des  chiffres 
lie  convention  ,  représentant  le  degré  de  solvabilité  de  chacune 
d'elles,  et  par  conséquent,  le  défaut  ou  l'insuffisance  de  solvabi- 
lité de  quelques-unes.  —  .Mx,  19  févr.  1869,  Lasneau.  [S.  69.2. 
81,  S.  69.3n7,  D.  69.2.83] 

88. —  Jugé,  toutefois,  que  le  fait  par  une  agence  de  rensei- 
gnements de  fournir  à  ses  clients,  sur  damande  spéciale  et  for- 
melle, des  renseignements  défavorables  sur  le  crédit  d'un  com- 
merçant, ne  constitue  pas  le  délit  de  dilTamation,  alors  d'ailleurs 
que  les  renseignements  sont  fournis  à  titre  confidentiel.  —  Pa- 
ris, 27  avr.  1878,  Allemandes.  78.2.181,  P.  78.820]  —  V.  sur 
la  question,  Fabreguettes ,  Tr.  dcsinfr.  dp  l'écrit.,  fie  bi  pnroh^ 
et  lie  In  presse,  t.  1,  n.  786  et  s. 

89.  —  En  tout  cas,  les  bulletins  délivrés  par  une  agence  de 
renseignements  engagent  sa  responsaiiilité  envers  ceu.x  sur  les- 
quels ils  sont  fournis,  lorsqu'il  est  établi  en  fait  qu'ils  sont  in- 
tentionnellement mensongers.  —  Trib.  comm.  Seine,  23  sept. 
1880,  ,.l.  des  trib.  comm.,  81.22] 

90.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  qu'ils  soient 
délivrés  à  titre  de  renseignements  confidentiels,  et  avec  clause 
expresse  de  non-garantie  ni  responsabilité.  —  Même  jugement. 

91.  —  Peu  importe  encore  qu'ils  aient  été  délivrés  par  un 
employé  à  l'insu  de  l'agent,  alors  que  cet  employé  était  préposé 
à  la  délivrance  des  renseignements.  —  Même  jugement. 

92.  —  La  responsabilité  de  l'agence  est  engagée,  non  seule- 
ment lorsque  le  directeur  de  l'agence  commet  un  délit  civil ,  c'est- 
à-dire  quand  il  est  de  mauvaise  foi,  mais  encore  quand  il  ne 
commet  qu'un  quasi-délit,  c'est-à-dire  quand  il  est  de  bonne 
foi  et  qu'il  a  commis  seulement  la  faute  de  transmettre  les  ren- 
seignements à  la  l('gère,  et  sans  les  avoir  suffisamment  vérifiés. 
Le  quasi-délit  existe  dès  qu'il  y  a  faute,  indépendamment  de 
toute  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  simple  négligence, 
imprudence.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  en  cas  de  renseigne- 
ments inexacts,  il  faudrait  une  exception  écrite  dans  la  loi,  et 
cette  exception  n'existe  pas. —  V.  Laurent,  t.  20,  n.  480. 

93.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'agence  de  renseignements, 
qui  transmet  à  ses  correspondants  clés  notes  défavorables  et 
inexactes  sur  la  solvabilité  et  l'honorabilité  d'un  commerçant, 
commet  une  faute  engageant  sa  responsabilité  envers  ce  com- 
merçant. —  Vainement  l'agence  se  relranclierail-elle  derrière  le 
principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  et  la  nature  con- 
fidentielle de  ses  informations.  —  Liège,  16  nov.  1883,  Trotl- 
Lallemand,  [S.  8o.4.12,  P.  8,ï.2.2n 

94.  —  ...  0"  "l'P  agence  de  renseignements  doit  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts  envers  les  commerçants  sur  le 
compte  desquels  elle  a  donné  des  renseignements  inexacts  de 
nature  à  nuire  à  leur  crédit.  —  Paris,  9  mars  1864,  fJ.  trib. 
comm.,  64.481]  —  Trib.  comm.  Seine,  20  juin  1860,  'J.  trib. 
comm.,  77.116] 

95.  — ...  Que  le  directeur  d'une  agence  de  renseignements, 
qui  transmet  à  ses  correspomlants  des  notes  défavorables  et 
inexactes  sur  la  solvabilité  d'un  commerçant,  commet  une  faute 
engageant  sa  responsabilité  envers  ce  commerçant.  Et  pour  que 
sa  responsabilité  soit  engagée,  il  n'est  pas  nécessaire  f|u'il  y  ait 
eu  mauvaise  foi  ou  intention  de  nuire  de  la  part  du  directeur  de 
l'agence;  il  suffit  que  les  renseignements  aient  été  donnés  à  la 
légère.  —  Rouen,  18  juin  1881,  sous  Cass.,  3  déc.  1881,  Lin- 
gois,  [S.  83.1.4o7,  P.  83.1.1148] 

96.  —  Il  n'importe  que  le  directeur  de  l'agence  ait  rh^elaré  à 


AGEiNT  D'AFFAIRES.  —  Cliap.  IH. 


ses  correspondants  qu'il  entendait  s'exonérer  à  l'avance  de  toute 
responsabilité  et  que  les  renseignements  par  lui  fournis  étaient 
eonfidentiels  ;de  pareilles  stipulations  sont  étrangèresau  commer- 
çant sur  lequel  les  renseiiinements  sont  fournis,  el ,  malg-ré  leur 
earaelère  prétendu  confidentiel,  ces  renseignements,  donnés  à 
un  certain  nombre  de  clients  de  l'agence  ,  n'en  sont  pas  moins  de 
nature  à  causer  un  préjudice  audit  commerçant.  —  Même  arnH. 

97.  —  On  ne  peut,  en  effet,  stipuler  l'irresponsahililé  de  ses 
fautes.  —  V.  Cass.,  19  août  1878,  ïrouchon ,  ^S.  7!). 1.422,  P. 
70.1090] 

98.  —  Décidé,  par  suite  du  même  principe,  que  les  agences 
de  renseignements  sont  rosponsal)les  envers  le  commerçant  sur 
liipnd  elles  ont  donné  des  renseignements  confidentiels,  par  cela 
seul  que  ces  renseignements  n'ont  pas  été  contrôlés  avec  un 
soin  suffisant.  —  Trib.  cnmm.  Seine,  18  avr.  1883,  [J.  Irib.  comm., 
.s:i.4881;  — 6déc.  1883,  [J. trib.  comm.,  84.841];  —  14  mars  1884, 

J.  trib.  comm.,  84.572] 

99.  —  Peu  importe  encore,  dans  ce  cas,  que  les  renseigne- 
ments donnés  soient  qualifiés  confidentiels,  et  délivrés  sans  au- 
cune garantie.  —  Trib.  comm.  Seine,  6  déc.  1883,  précité;  —  14 
mars  1884,  précité. 

100.  —  L'agence,  au  contraire,  ne  saurait  prétendre  exercer 
aucun  recours  contre  celui  qui  lui  a  transmis  ces  renseignements 
sans  mauvaise  foi.  —  Trib.  comm.  Seine,  18  avr.  1883,  précité. 

101.  —  Le  commerçant,  pour  justifier  le  préjudice  par  lui  al- 
légué, peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  le  directeur 
de  l'agence  a  fourni  de  mauvais  renseignements  sur  lui  à  divers 
clients  de  l'agence,  une  pareille  preuve  n'impliquant  pas  viola- 
lion  du  secret  de  lettres  qui  auraient  eu  un  caractère  confiden- 
tiel ,  et ,  à  cet  égard  ,  la  constatation  des  juges  du  fait  est  souve- 
raine. —  Cass.,  3  déc.  1881,  précité. 

102.  —  Il  semble  bien  que,  par  voie  de  conséquence,  ces 
agences  ne  puissent  être  actionnées  en  dommages-intérêts  par 
le  commerçant  sur  le  compte  duquel  elles  ont  fourni  à  un  de 
leurs  clients,  sans  intention  de  nuire,  des  renseignements  dé- 
favorables ,  mais  reconnus  exacts. 

103.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  directeurs  d'une  agence 
de  renseignements,  qui  transmettent  à  leurs  clients,  sur  le 
compte  d'un  commerçant  et  sans  intention  de  nuire  à  celui-ci, 
des  informations  reconnues  exactes,  et  sur  lesquelles  ils  s'ap- 
puient pour  mettre  en  doute  la  solvabilité  de  ce  commerçant,  ne 
commettent  aucune  faute  de  nature  ii  entraîner  l'allocation  de 
dommages-intérêts.  —  Paris,  14  déc.  1884,  Wallaerd-Hubers, 
I  S.  8.';.2. 163,  P.  85.1.977] 

104.  —  Mais  il  en  est  autrement,  et  leur  responsabilité  est 
engagée  ,  si ,  dans  les  notes  par  eux  fournies  à  leurs  clients ,  ils 
ont  attribué  h,  un  commerçant  une  condamnation  pénale  encourue 
par  son  frère,  encore  bien  que  la  similitude  du  nom  et  l'incerti- 
tude des  prénoms  des  deux  frères  rendent  l'erreur  excusable.  — 
Même  arrêt. 

105.  —  Les  agences  de  renseignements  peuvent  encore  en- 
crpurir  une  responsabilité  à  raison  de  leurs  renseignements  vis- 
à-vis  des  clients  auxquels  elles  les  transmettent,  lorsqu'elles 
IViurnissenl  à  un  client  des  renseignements  favorables  et  erronés 
sur  la  solvabilité  d'un  commerçant,  et  lorsque,  sur  la  foi  de  ces 
renseignements,  le  client  traite  avec  le  commerçant,  el  éprouve 
ensuite  un  préjudice  par  l'effet  de  l'insolvabilité  de  celui-ci.  — 
V.  Hiom,  28  juin  185(1,  Holle-Boulet,  [S.  59.2.530,  P.  39.1086, 
11.  60.2.181  —  Caen,  8  juill.  1863,  Gdbert,  [S.  66.2.39,  P.  66. 
322]  —  .'Vancy,  3  juill.  1878,  X...,  fS.  78.2.249,  P.  78.1007,  et  la 
note  rie  .M.  G.  May]  — Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  479  et  s.  —  V.  sur 
la  compétence  en  cette  matière,  Bordeaux,  19  août  1879,  Hehel, 
IS.  80.2.2.32,  P.  80.972];  —  31  janv.  1882,  Wys,  [S.  82.2.116, 
P.  82.1.674''  —  V.  infrà,  v°  Compi'lenci;  (mat.  comm.). 

10(>.  —  Décidt!,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  faute  engageant  la 
responsabilité  d'une  agence  vis-à-vis  de  son  client  dans  le  fait 
par  elle  d'indiqui'r  comme  étant  commerçant  établi,  jouissant 
d'une  certaine  solvabilité,  un  commerçant  installé  provisoire- 
ment dans  une  auberge.  —  Trib.  comm.  Seine,  24  juin  1884, 
.1.  trib.  comm.,  83.47, 

107.  —  La  stipulation  de  non-garantie  ne  saurait  même,  dans 
celle  liypothèse  ,  d'après  le  jugement  que  nous  venons  de  citer, 
être  invoquée  par  l'agenciî.  Elle  ne  s'applique  qu'autant  f|ue 
l'agence  établirait  qu'elle  a  fait  le  nécessaire  pour  obtenir  un 
reiiseignemiMit  sérieux  :  elle  ne  peut  avoir  pour  elfet  rie  suppri- 
mer les  conséquences  d'une  négligence  constituant  une  faute 
loin-rle. 


108.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'une  agence  de  ren- 
seignements qui ,  sans  fournir  directement  à  un  client  les  ren- 
seignements par  lui  demandés,  le  met  en  rapport  avec  ses  corres- 
pondants et  lui  délivre,  moyennant  un  prix  déterminé,  des 
Liulletins  sur  le  vu  desquels  ces  derniers  fournissent  les  rensei- 
gnements demandés.  Elle  est  responsable  du  fait  desdits  corres- 
pondants. —  Trib.  comm.  Seine,  24  juin  1884,  précité. 

^  109.  —  Il  y  a  délit  de  chantage  dans  le  fait  par  un  agent 
d'atfaires  de  prévenir,  par  lettre  écrite  en  son  nom  et  signée  de 
lui,  un  greffier  de  justice  de  paix,  d'une  poursuite  en  cour  d'as- 
sises dont  il  serait  menacé  par  un  client  de  l'agent  d'affaires  ,  à 
raison  d'une  prétendue  complicité  de  faux  inséré  dans  un  juge- 
ment, tout  en  l'avisant  de  la  possibilité  d'arrêter  celle  poursuite 
moyennant  le  versement  d'une  certaine  somme,  alors,  d'ailleurs, 
que  cet  agent  d'affaires  a  ainsi  agi  de  mauvaise  foi  ,  sans  man- 
dat de  son  client,  et  dans  son  intérêt  propre  ,  avec  la  pensée  de 
toucher  partie  de  la  somme  indûment  réclamée.  —  Cass.,  17 
juill.  1884,  Bardel,  [S.  83.1.319,  P.  83.1.1213] 

Sectio.x  II. 

Salaire  dû  à  r.igent  ^'affaires, 

110.  —  Bien  que  le  mandat  soit  gratuit  de  sa  nature,  il  faut 
reconnaître  que  le  mandat  dont  se  chargent  les  agents  d'atfaires 
est  toujours  présumé  salarié.  Ils  peuvent  réclamer  le  prix  de 
leurs  services,  lors  même  que  ce  prix  n'aurait  pas  été  stipulé 
d'avance,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  le  caractère  gratuit  du 
mandat.  —  Cass.,  18  mars  1818,  Desmarquettes,  [S.  et  P.  chr.] 

m.  —  Il  ne  faudrait  décider  autrement  que  s'il  était  établi 
que  l'agent  avait  été  chargé  d'une  affaire  uniquement  en  qualité 
de  parent  ou  d'ami  ,  ou  bien  s'était  immiscé  ,  sans  autorisation 
de  la  personne  intéressée,  dans  les  affaires  qui  la  concernaient. 
—  Ruben  de  Couder,  n.  19. 

112.  —  C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de  rléoider  si  le 
mandataire  a  agi  en  qualité  d'agent  d'atTaires,  ou  comme  man- 
dataire gratuit.  La  décision  des  tribunaux,  rendue  sur  ce  point 
par  interprétation  des  actes  et  faits  de  la  cause  n'est  pas  sus- 
ceptible de  cassation.  — Cass.,  18  mars  1818,  précité. 

113.  —  Encore  faut-il  que  l'obligation  ait  une  cause  licite. 
Aussi,  les  auteurs  qui  admettent  que  la  convention  passée  en 
vue  d'assurer  la  réalisation  d'un  mariage  est  entachée  d'immora- 
lité (V.  suprà,  n.  69),  déclarent-ils  nulle,  par  cela  même,  la  clause 
en  vertu  de  laquelle  l'agent  aurait  droit,  pour  la  rémunération  de 
ses  services,  à  une  part  proportionnelle  de  la  dot.  —  Paris,  19 
août  1836,  [J.  le  Droit ,  20  août  1836];  —  8  août  1872,  [.I.  trib. 
comm.,  t.  21,  p.  40]  —  Sic ,  Ruben  de  Couder,  n.  23. 

114.  —  Lorsqu'aucune  convention  n'est  intervenue  sur  la 
fixation  des  honoraires  de  l'agent  d'affaires,  il  appartii'nt  aux 
tribunaux  d'en  déterminer  le  montant. 

115.  —  Mais  si  une  convention  a  été  faite,  et  s'il  apparaît 
ipi'elle  n'est  entachée  ni  de  fraude  ni  de  violence,  il  nous  parait 
que  l'application  du  principe  général  de  l'art.  1134,  aux  termes 
fluquel  les  conventions  tiennent  lieu  de  Ini  à  ceux  qui  les  oui 
faites,  s'oppose  à  ce  que  les  honoraires  soient  modifiés  par  le 
juge;  les  tribunaux  ne  sauraient  réduire  le  salaire  promis,  sous 
le  seul  prétexte  qu'il  serait  excessif.  —  Demolombe,  loc.  cit.: 
Domanget,  Du  mnwiitl.  t.  1,  n.  132;  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  p.  649; 
Boullanger,  note  sous  Cass.,  9  mai  1866,  Darrieux,  [S.  66.1.273, 
P.  66.7.37];  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  3,  p.  49,  sj  7.34, 
note  H. 

116.  —  Il  faut  seulement  admettre  qu'en  ces  sortes  do  con- 
ventions, à  raison  de  l'inexpérience  ordinaire  de  ceux  qui  don- 
nent le  mandat,  les  juges  devront  se  montrer  plus  rigoureux 
pour  apprécier  si  le  consentement  donné  l'a  été  en  parfaite  cou- 
naissance  de  cause  ,  et  notamment  si  l'agent  n'a  pas  cherché  à 
exagérer  les  difficultés  de  son  mandat  pour  stipuler  une  plus 
forte  rémunération,  s'il  n'a  à  se  reprocher  aucune  réticence,  ni 
aucune  marui'uvre  dolosive.  —  Boullanger,  loc.  cit. 

117.  —  Nous  admettons  volontiers  aussi  que  les  tribunaux 
puissent  réduire  le  salaire  stipulé  lorsque,  par  suite  de  circons- 
tances nlUSrieures  et  notamment  d'une  transaction  conclue  par 
le  mandant  sans  le  concours  du  mandataire,  les  démarches  el 
soins  de  ce  dernier  se  sont  trouvés  amoindris.  —  Cass.,  9  mai 
1866,  précité. 

118.  — •  Ainsi,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé,  selon  mais, 
que  le  salaire  d'un  agi'iit  d'affaires  peut  être  réduit  en   cas  de 
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révocation  avant  la  fin  de  l'opération ,  alors  même  qu'il  aurait 
été  convenu  que  l'agent  recevrait  le  salaire  entier,  même  en  cas 
fie  révocation.  —  Cass.,  11  mars  1824,  Isart,  [S.  et  P.  chr.] 

119.  ■ —  De  même,  lorsqu'un  agent  rl'alTaires  n'a  consenti  à 
se  charger  des  frais  nécessaires  pour  le  recouvrement  d'une 
créance  que  moyennant  promesse  de  partage  de  la  créance  au 
cas  de  remboursement,  le  créancier,  qui  a  fait  remise  d'une 
partie  de  la  dette,  peut  n'être  condamné  envers  l'agent  qu'au 
paiement  de  la  moitié  de  la  somme  obtenue,  alors  surtout  qu'il 
apparaît  que  la  remise  n'a  été  consentie  qu'Èi  raison  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur  et  pour  éviter  une  perte  totale.  —  Cass., 
27  juin  1834,  Renaud,  [P.  chr.] 

120.  —  Décidé  encore  que  le  traité  à  forfait,  à  tant  pour 
cent,  conclu  avec  un  agent  d'affaires  pour  le  recouvrement  d'une 
créance,  lui  enlève  tout  droit  à  des  honoraires  s'il  ne  fait  rien 
recouvrer.  —  Paris,  29  avr.  1863,  Dumas,  ^J.  des  trib.  de  comm., 
t.  13,  p.  31]  —  Y.  infrà,  n.  13.';. 

121.  —  ...  Ou  il  n'est  dû  ni  honoraires,  ni  indemnité  à  l'a- 
gent d'affaires  chargé  de  procurer  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce ,  si  cette  vente  s'est  faite  sans  son  entremise ,  et  s'il  ne 
justifie  d'aucune  démarche  ou  débours.  —  Trib.  Seine,  14  déc. 
1800,  Planche,  |.T.  des  trib.  de  comm.,  t.  10,  p.  85] 

122.  —  ...  Ou  s'il  s'est  borné  à  faire  des  annonces  bannales. 
—  Trib.  Seine,  12  nov.  18.")T,  ^.I.  des  trib.  de  comm.,  t.  7,  p.  8] 

123.  —  Mais  jugé  que,  en  matière  de  vente  de  fonds  de  com- 
merce, l'agent  qui  a  donné  l'indication  d'un  fonds  à  vendre,  est 
fondé  à  réclamer  une  rémunération,  alors  même  que  la  vente  se 
serait  faite  indépendamment  de  toute  autre  coopération  de  sa 
part.  —  Paris,  8  mars  1882,  [.1.  trib.  comm.,  82.323]  —  V.  in- 
frà, n.  131. 

124.  —  ...  Que  l'agent  d'affaires  qui  a  été  chargé  de  trouver 
un  acquéreur  pour  un  fonds  de  commerce  a  rempli  son  mandat 
dès  qu'il  a  trouvé  cet  acquéreur;  qu'il  a  droit  à  la  rémunéra- 
tion stipulée,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  son  intervention 
s'est  continuée  pour  la  rédaction  de  l'acte.  —  Paris,  17  avr. 
188.5,  [J.  trib.  comm.,  86.281] 

125.  —  ...  Que  l'agent  d'affaires  qui  a  fourni  ses  soins  et  ses 
services  pour  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  a  droit  à  la  com- 
mission stipulée,  alors  même  que  la  vente  viendrait  à  être  réa- 
lisée par  le  fait  du  vendeur.  —  Paris,  14  nov.  1876,  [J.  trib. 
comm.,  77.177]  —  V.  infrà,  n.  131. 

126.  —  Mais,  d'un  autre  côté ,  il  a  été  décidé,  que  lorsque  le 
rôle  d'un  agent  s'est  borné  à  la  seule  indication  de  l'acquéreur 
du  fonds  à  vendre,  il  ne  saurait  avoir  droit  à  aucune  commis- 
sion. —  Trib.  comm.  Seine,  16  févr.  1885,  [J.  trib.  comm.,  86. 
34] 

127. —  D'une  façon  générale,  le  salaire  doit  être  réduit,  si  le 
succès  de  l'affaire  dont  l'agent  d'affaires  s'était  chargé  n'a  pas 
été  dû  uniquement  à  son  entremise.  —  Paris,  9  juin  1869,  Sar- 
ral,[S.  71.2.149,  P.  71.518,  D.  70.2.6] 

128.  —  Mais  en  dehors  de  ces  hypothèses  exceptionnelles, 
nous  pensons  que  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  doit 
être  maintenu. 

129.  —  11  faut  cependant  reconnaître  que  la  jurisprudence 
s'est  peu  (i  peu  fixée  dans  un  sens  absolument  contraire;  elle 
décide  que  l'on  ne  peut  invoquer  en  cette  matière  les  principes 
ordinaires  sur  la  liberté  des  conventions,  et  que  les  tribunaux 
ont  le  droit  et  le  devoir  de  modifier  et  de  réduire  toute  stipula- 
tion de  salaire  excessif  qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec  les 
peines  et  les  soins  des  mandataires.  Elle  ne  distingue  pas  si  le 
salaire  a  été  ou  non  volontairement  et  librement  consenti.  — 
Cass.,  H  mars  1824,  Isart,  [S.  et  P.  chr.T;  —7  févr.  1833,  Na- 
voit,  [S.  53.1.527,  P.  33.2.315,  D.  33.1.225];  —  18  avr.  1835, 
Trannov,  [ibid.];  —  12  janv.  1863,  Picque,  [S.  63.1.249,  P.  63. 
530,  D.' 63.1.302];  —  9  mai  1866,  Darrieux  ,  [S.  66.1.273,  P.  66. 
737,  D.  66.1.246];  —  29  janv.  1867,  Poictevin,  [D.  67.1.331;  — 
8  avr.  1872,  Leroy,  [S.  72.1.207,  P.  72.506,  D.  73.1.2591-^  Pa- 
ris, 20  nov.  1834,  de  Larochefoucauld-Doudeauville,  [S.  54.2. 
688,  P.  35.2.314];  —  25  nov.  18.34,  Marc,  [P.  53.1.337];  —  12 
janv.  1836,  Trécul,  [S.  56.2.293,  P.  56.1.82,  D.  56.2.17.3];  —  23 
sept.  1837,  Aubière,  [S.  37.2.399,  P.  38.433]  —  Bordeaux,  12 
févr.  1837,  Cœffard ,  [S.  38.2.334,  P.  38.433,  D.  37.2.122]  — 
Paris,  17  août  1838,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  8,  p.  36];  —  3 
avr.  1860,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  9,  p.  3391;  — .19  juill.  1860, 
[J.  des  trib.  de  comm.,  t.  9,  p.  4021;  —  i.3  janv.  1866,  [.I.  des 
trib.  de  comm.,  t.  13,  p.  299];  —  23  mars  1866,  fj.  des  trib.  de 
comm.,  t.  10,  p.  86];  —  17  mai  1867,  Cotteret,'[S.  68.2.3,  P. 


08.83];  —  9juin  1869,  Sarral,  [S.  71.2.149,  P.  71.518,  D.  70.2. 
6];  —  21  janv.  1871,  Lerov,  ID.  71.2.189";  —  3  avr.  1873,  Cou- 
dert,  [D.  73.2.199]  —  Trit.  Seine,  26  janv.  1870,  L...,  [D.  71. 
3.22]  —  Sic,  Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  1109;  Troplong,  Du 
mandiit ,  n.  632. 

130.  —  Jugé,  encore,  en  ce  sens  que  les  honoraires  fixés  d'a- 
vance par  traité  au  profit  d'un  agent  d'affaires  sont  toujours  sus- 
ceptibles d'être  réduits  à  concurrence  d'une  juste  rémunération 
des  soins  fournis  par  l'agent.  — Paris,  i"  juin  1869,  [J.  trib. 
comm.,  70.240];  —  9  juin  1869,  précité;  —  20  juin  1869,  [J. 
des  trib.  de  comm.,  70.240';  —  7  févr.  1870,  Delmas,  [D.  71.2. 
43];  —  7  août  1874,  [J.  des  trib.  de  comm.,  75.306];  —  31  janv. 
1876,  [J.  trib.  comm.,  76.418] 

131. —  ...  Que  lorsque  le  mandataire  chargé  de  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  a  stipulé  une  somme  à  titre  d'indemnité 
d'honoraires  et  de  démarches,  et  pour  le  cas  où  le  mandant  trai- 
terait lui-même  directement  de  la  vente  de  son  fonds  de  com- 
merce, il  appartient  aux  juges  de  décider  qu'une  somme  infé- 
rieure constitue  pour  le  mandataire  une  remise  suffisante  de  ses 
démarches.  Les  juges  ne  font  qu'user  du  pouvoir  de  contrôle  et 
de  révision  qui  leur  appartient.  —  Cass.,  13  mai  1884,  Cabaret, 
[S.  85.1.343,  P.  83.1.86.3] 

132.  —  Le  paiement  du  salaire  à  l'agent  d'affaires  ne  ferait 
même  pas  obstacle  à  ce  que  le  mandant  en  demandât  le  règle- 
ment, et  ne  se  fit  restituer  ce  qu'il  aurait  payé  au  delà  de  la 
somme  fixée  par  le  juge  comme  légitimement  due.  —  Cass.,  8 
avr.  1872,  Lerov,  [S.  72.1.207,  P.  72.306,  D.  73.1.259]  —  Paris, 
20  nov  1854,  dèLarochefoucauld,  [S.  34.2.688,  P.  55.2.514,  D. 
35.5.243] 

133.  —  Jugé,  cependant,  que  si  le  salaire  stipulé  d'avance 
au  profit  d'un  agent  d'affaires  comme  rémunération  de  l'exécu- 
tion d'un  mandat  peut  être  réduit  par  les  tribunaux  en  cas 
d'excès,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque, à  l'cKpiralion  du  mandat, 
le  salaire  a  été,  après  vérification  du  compte  de  gestion  et  en 
pleine  connaissance  de  cause,  librement  arrêté  parle  mandant 
qui,  en  l'acquit  de  sa  dette,  a  souscrit  des  traites,  payé  des  à- 
compte  et  s'est  reconnu  débiteur  du  reliquat.  —  Rouen,  12 
déc.  1881,  Lireux,  [S.  82.1.227,  P.  82.1.112] 

134.  —  Peut-être  convient-il  de  distinguer  toutefois  si  lors 
de  ce  paiement,  le  mandant  avait  connaissance  ou  non  du  vice 
de  son  obligation,  de  telle  sorte  qu'il  ait  semblé  dans  la  première 
hypothèse  vouloir  le  réparer.  —  Cass.,  8  avr.  1872,  précité. 

135.  —  En  appliquant  sans  restriction  les  conventions  libre- 
ment consenties,  il  faut  décider,  à  l'inverse,  que  l'agent  d'af- 
faires qui  a  stipulé,  pour  rémunération  de  ses  peines  et  soins, 
une  commission  payable  après  la  réalisation  de  l'affaire,  ne  peut 
réclamer  aucun  salaire,  si  l'affaire  n'a  pas  abouti;  il  ne  saurait 
invoquer  alors  les  principes  ordinaires  du  mandat.  —  Cass.,  13 
déc.  18.36,  Mehl,  [P.  58.432,  D.  37.1.170]—  Paris,  29  avr.  1863, 
[J.  des  trib.  de  comm.,  t.  13,  p.  31];— 30  janv.  1884,  [Ha  Loi, 
du  2  mars  1884] 

136.  —  La  solution  que  nous  avons  donnée  concernant  la 
validité  de  la  convention  fixi\nt  les  honoraires  de  l'agent  d'af- 
faires doit,  à  fortiori,  être  admise  lorsqu'il  s'agit,  comme  cela 
arrive  fréquemment  aujourd'hui,  d'une  convention  par  laquelle 
un  agent  d'alfaires  s'engage,  mpvennant  une  somme  déterminée, 
à  révéler  à  un  des  héritiers  l'existence  d'une  succession  qui  lui 
est  échue  et  à  poursuivre;!  ses  risques  et  périls  le  recouvrement 
de  cette  succession.  Le  salaire  convenu  n'est  pas  alors  la  repré- 
sentation des  soins  et  démarches  de  l'agent,  mais  le  prix  de  la 
révélation  d'un  secret.  —  V.  M.  Boullanger,  hc.  cil. 

137.  —  lia  été  jugé,  cependant,  contrairement  à  cette  théo- 
rie, que  le  traité,  même  exempt  de  dol  et  de  fraude,  par  lequel 
un  agent  d'affaires  propose  à  des  héritiers  de  leur  faire  toucher 
tout  ce  qui  peut  leur  revenir  dans  une  succession  dont  il  leur 
cite  l'origine  et  l'importance,  moyennant  l'abandon  d'une  por- 
tion déterminée  dans  les  sommes  à  recouvrer  (par  exemple,  la 
moitié),  à  la  charge  par  lui  de  faire  reconnaître  leurs  droits  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un 
contrat  ferme  qui  fasse  la  loi  des  parties,  mais  comme  un  man- 
dat ou  comme  une  gestion  d'affaires,  mêlée  de  mandat,  dont  le 
salaire  est  sujet  à  révision  et  à  réduction  par  les  tribunaux,  alors 
même  qu'il  y  aurait  eu  exécution  volontaire  du  traité.  —  Cass., 
7  févr.  1835,  précité;  —  18  avr.  1853,  précité.  —  Paris, 20  nov. 
1834,  précité;   —  17  mai  1807,  précité. 

138.  —  Mais  la  jurisprud>'nce  paraît  s'être  définitivement  fixée 
en  sens  contraire.  —  Il  a  été  jugé,  par  des  arrêts  plus  récents, 
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que  le  traité  par  lequel  un  agent  d'affaires  stipule  d'un  he'ritier, 
pour  prix  delà  révélation  d'une  succession,  une  quote-part  de 
celte  succession  ,  constitue,  non  un  contrat  de  gestion  d'alTaires, 
mais  un  contrat  sui  (yciiccf's,  aléatoire,  ayant  pour  cause  la  révé- 
lation de  la  succession,  et,  comme  tel,  valable  en  lui-même  et 
devant  faire  la  loi  des  parties,  s'il  est  conforme  aux  règles  ordi- 
naires du  droit  sur  la  validité  des  conventions;  que  ,  par  suite  , 
la  part  stipulée  par  l'agent  d'alTaires  doit  être  maintenue  par  le 
juge  dès  qu'elle  a  été  débattue,  librement  acceptée,  et  qu'elle 
est  non  seulement  la  représentation  accessoire  des  honoraires 
de  l'agent  d'affaires,  mais  surtout  le  prix  de  l'avantage  procuré  à 
l'héritier  par  la  révélation  d'une  succession  qu'il  ne  connaissait 
pas,  et  qu'il  n'avait  pas  le  moyen  de  connaître  autrement.  — 
Cass.,  7  mai  1806,  Aubert,  [S.  66.1.273,  P.  66.737,  et  la  note  de 
M.  Boullanger,  D.  66.1.247]  —  Paris,  27  juin  1863,  Navoit,  [S. 
63.1.249,  ad  notam,  P.63.;;8I),  D.  63.1.3021— Bordeaux,  11  avr. 
1866,  Laporte,  [S.  66.1.274,  P.  66.730,  ml  notnm]  —  Paris,  12 
août  1880,  Senecart,  [S.  81.2.87,  P.  81.1.460'  —  Trib.  Seine. 
20  janv.  1883,  [J.  la  Lai.  du  2  l'évr.  18831;—  9  mai  1883,  Sa- 
varv,  [D.  84.3.111]  —  Turin,  29  déc.  1880,  Magnan,  [S.  81.4.22, 
P.  81.2.36]  —  V.  s«prà.  n.  72  et  s. 

139.  —  De  même,  n'est  susceptible  d'aucune  réduction  la 
convention  qui  attribue  à  un  agent  d'affaires  une  prime  pour 
prix  de  la  révélation  d'une  opération  à  faire.  —  Bordeaux,  11  avr. 
1866,  Laporte,  [S.  66.1.273,  P.  66.739,  ad  notam]—  Sic.  Ruben 
de  Couder,  n.  27. 

140.  —  Mais  il  a  été  jugé,  et  avec  raison,  qu'il  est  néces- 
saire que  le  consentement  des  intéressés  ait  été  parfaitement 
libre,  réfléchi,  et  pur  de  toute  manœuvre  dolosive.  —  Cass.,  7 
mai  1866.  Aubert,  [S.  66.1.273,  P.  66.737,  D.  66.1.2471  —  Di- 
jon, 21  juill.  1880,  .Meyer,  [S.  81.2.85,  P.  81.1.457,  D.  81.2.115] 

141.  —  La  mari  et  la  femme  sont  tenus  solidairement  du 
paiement  des  honoraires  dûs  à  l'agent  d'affaires  qu'ils  ont  chargé 
de  leur  trouver  un  acquéreur  pour  leur  fonds  de  commerce,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  été  vendu  par  son  entremise.  —  Paris,  19 
juin  1862,  ép.  Pallatin,  [.I.  des  trib.  de  comm.,  t.  11,  p.  358]  — 
V.  suprà,  n.  123  et  s. 

142.  —  L'agent  d'affaires  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conser- 
vation d'une  chose  a  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ces  frais 
par  privilège  sur  le  prix  de  cette  chose.  —  Rouen,  22  janv.  1819 
sous  Cass.,  4  mai  1824,  Carpentier,  [S.  et  P.  chr.] 

143.  —  Mais  ce  privilège  devrait,  d'après  les  termes  formels 
de  l'art.  2102-3",  C.  civ.,  être  restreint  aux  déboursés,  et  ne 
pourrait  être  étendu  aux  honoraires  que  demanderait  l'agent 
d'affaires.  Celui-ci  serait  évidemment  mal  fondé  à  reclamer  le 
privilège  accordé  par  l'art.  2101,  C.  civ.,  aux  frais  de  justice  dus 
aux  officiers  ministériels. 

144.  —  L'agent  d'affaires  chargé  de  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  qui,  d'une  façon  générale,  n'a  aucun  droit  de  réten- 
tion sur  le  prix,  ne  saurait  évidemment  prétendre  prélever  sur 
le  prix  dont  il  est  resté  détenteur  le  montant  de  sa  commission  ; 
il  doit  le  restituer  intégralement.  —  Paris,  22  nov.  1873,  [J.  trib. 
comm.,  74.180] 

145.  —  L'agent  d'affaires  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  retenir, 
jusqu'au  paiement  des  honoraires  qui  lui  sont  dûs,  les  pièces  et 
titres  qui  lui  ont  été  remis  par  son  client.  —  Rouen,  15  juin  1860, 
Hellouis,  [S.  61.1.342,  P.  62.178,  D.  61.5.300] 

146.  —  Les  salaires  des  agents  d'affaires  ne  sont  soumis  à 
aucune  prescription  particulière,  et,  par  suite,  ne  se  prescrivent 
que  par  trente  ans.  —  Cass.,  18  mars  1818,  Desmarquettes,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Rouen,  14  déc.  1878,  Lucas,  [S.  80.2.298,  P.  80. 
1118.  D.  79.2.141] 

147.  —  Lorsqu'il  y  a  compte-courant  pour  les  frais  entre  un 
agent  d'affaires  et  un  huissier,  on  ne  peut  opposer  à  ce  dernier 
la  prescription  annale.  —  Trib.  Seine,  20  sept.  1859,  [.I.  des 
trib.  de  comm.,  t.  9,  p.  57]  —  V.  niprà  ,  v"  Acte  de  commerce. 
et  infrà,  x"  Aqent  de  cltam/e ,  CompHence  (mat.  comm.).  Fonds 
de  commerce,  Frais  et  ilêpens .  Greffier.  Matidat .  C)ffire,  Patente. 
Prescription,  Vente. 


CHAPITRE    IV. 

COMPÉTENCE. 

148.  —  Nous  avons,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  i  dis- 
tinguer suivant  que  l'agent  est  demandeur  ou  défendeur  au  procès. 

Répertoire.  —  Tome  III. 


149.  —  Nous  avons  dit  que  l'agent  d'affaires  a  la  qualité  de 
commerçant.  Il  en  résulte  nécessairement  qu'il  est  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  lorsqu'il  est  poursuivi  relativement  à  l'exé- 
cution du  contrat. 

150.  —  Spécialement,  l'agent  d'affaires  est  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce,  à  raison  des  traités  qu'il  a  passés  avec  les 
tiers,  notamment  s'il  a  reçu  mandat  iTun  propriétaire  de  s'occu- 
per de  la  vente  d'un  immeuble.  —  Devilleneuve,  Massé  etDutruc, 
n.  8.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce ,  n.  839. 

151.  —  Les  billets  souscrits  par  un  agent  d'affaires  étant 
présumés  faits  pour  les  besoins  de  son  agence  (V.  suprà,  n.  561, 
le  rendent  justiciable  du  tribunal  de  commerce. —  V.  suprà,  v" 
Acte  de  commerce,  n.  872,  875  et  s. 

152.  —  L'agent  d'affaires  peut  également  être  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  pour  le  paiement  des  frais  dûs  à 
un  agréé  ou  à  un  huissier  qu'il  a  chargé  d'occuper  ou  d'instru- 
menter. —  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  8;  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  358;  Ruben  de  Couder,  /oc.  cit. 

—  Contra,  Paris,  10  août  1853,  [J.  trib.  comm.,  t.  2,  p,  351]  — 
Trib.  Seine,  9  juill.  1863,  [J.  trib.  com.,  14.173]— V.  aussi  les 
arrêts  cités,  suprà, x"  Acte  de  commerce,  n.  877  et  s. 

153.  —  ..  Alors  même  qu'il  s'agit  d'actes  judiciaires  faits  par 
un  huissier  devant  un  tribunal  civil  (art.  60,  Ù.  proc).  —  V.  su- 
prà, v°  Acte  de  commerce,  n.  878. 

154.  —  L'agent  d'une  compagnie  d'assurances,  qui  est  une 
société  civile,  devient  donc  justiciable  du  tribunal  de  commerce 
lorsque  sa  gestion  constitue  une  agence  d'affaires.  —  Paris,  16 
nov.  1869,  Daussonne ,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  19,  p.  437] 

155.  —  Spécialement,  le  préposé  d'une  société  d'assurances 
mutuelles,  si  l'on  admet  qu'il  est  agent  d'affaires,  peut  également 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce,  à  raison  de  ses 
rapports  avec  la  compagnie.  —  Paris,  17  mars  1855,  ].I.  des  trib. 
de  comm.,  t.  4,  p.  238];  —  24  avr.  1856,  [.I.  des  trib.  de  comm., 
t.  5,  p.  341]; —  12  févr.  1857,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  6,  p.  157]; 

—  27  févr.  1869,  N...,  [S.  69.2.136,  P.  69.596] 

156.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  aussi  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  formée  par  un 
négociant  contre  le  directeur  d'une  agence  de  renseignements 
qui  a  signalé  ce  négociant  comme  insolvable  dans  une  feuille 
imprimée  et  distribuée  à  la  clientèle  de  l'agence.  —  Cass.,  H 
juill.   1877,  Oranger,  [S.  77.1.468,    P.   77.1231,    D.    78.1.122] 

—  Trib.  Seine,  3  déc.  1881,  fJ.des  trib.  de  comm.,  82.3431;  — 
6  déc.  1883,  [J.  la  Loi,  14  mars  1884];  —  18  févr.  1884,  [J.  la 
Loi,  29  mars  1884] 

157.  —  Bien  différente  est  la  situation  de  celui  qui  a  traité 
avec  l'agent  d'affaires;  il  n'a  pas  par  cela  même  fait  acte  de  com- 
merce et,  par  suite,  il  reste,  en  principe,  justiciable  des  tribu- 
naux civils. 

158.  —  En  effet,  bien  que  la  profession  d'agent  d'affaires  soit 
commerciale,  le  mandat  donné  à  l'agent  d'aft'aires  peut  avoir  uu 
caractère  purement  civil.  En  règle  générale,  les  tribunaux  civils 
sont  donc  compétents  pour  connaître  des  difficultés  relatives  à 
l'exécution  du  mandat. 

159.  —  Il  en  résulte  que  l'action  en  paiement  des  salaires 
promis  ou  dûs  à  l'agent  d'affaires  ne  peut  être  formée  que  de- 
vant les  tribunaux  civils. 

160.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  commerce 
n'est  pas  compétent  s'il  s'agit  du  paiement  des  honoraires  dûs 
à  l'agent  d'affaires.  —  Paris,  9  juin  1869,  Sarrat,  [J.  des  trib.  de 
comm.,  t.  19,  p.  243]  —  Trib.  Seine,  20  déc.  1855,  [J.  des  trib. 
de  comm.,  t.  5,  p.  98] 

161.  —  ...  Ou  même  encore  de  déboursés.  —  Paris,  3  août 
18G3,  Lecomte,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  13,  p.  259] 

162.  —  ...  Spécialement  de  déboursés  pour  le  recouvrement 
d'une  créance  hypothécaire. —  Paris,  27  févr.  1864,  Crédit,  [.I. 
des  trib.  de  comm.,  t.  13,  p.  470] 

163.  —  Le  tribunal  civil  est  aussi  exclusivement  compétent 
pour  statuer  sur  la  réclamation  de  l'agent  quand  il  s'agit  de  la 
réalisation  de  simples  promesses  rémunératoires  pour  la  vente 
d'une  chose  qui  n'a  aucun  caractère  commercial.  —  Paris,  30 
janv.  1839,  [Oaz.  trib.,  31  janv.  1839];  -  23  juin  1863,  Neigre , 
[S.  63.2.223,  P.  64.102,  D.  63.5.5]  —  Sic,  Alauzet,  n.  2982;  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  3.58;  Ruben  de  Couder, 
n.  31  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  9. 

164.  —  Mais  il  devrait  en  être  autrement,  et  le  tribunal  de 
commerce  devrait  être  selon  nous  compétent,  si  le  mandat  avait 
un  caractère  commercial.  Il  en  serait  ainsi,  à  notre  avis,  s'il  avait 
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pour  objet  la  vente  d'un  fonds  de  coiniiierce  ,  ou  la  liquidation 
des  affaires  d'un  commerçant,  ou  lo  recouvrement  de  créances 
commerciales.  Dans  tous  ces  cas,  il  s'agit,  en  effet,  d'opérations 
se  rattachant  à  la  vie  commerciale  du  mandant;  la  reveute  du 
fonds,  même  pour  le  commerçant  qui  veut  se  retirer  des  affaires, 
est  faite  dans  un  but  de  spéculation  ;  le  recouvrement  de  ses 
créances,  la  liquidation  de  ses  affaires  ne  sont  aussi  (jue  des 
conséquences  de  son  commerce.  —  Gass.,  13  déc.  dSaO,  i\Iebl, 
[P.  .Ï8.4:i2,  D.  37.1.1701  —Paris,  23  mai  1837,  Level,  [S.  37.2. 
398,  P.  38.89];  —  13  janv.  1838,  1.1.  des  trib.  de  comm.,  t.  7, 
p.  103];  —  23  juin  1839,  Camard,[D.  59.3.10];-—  31  déc.  1839, 
Daneri,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  9,  p.  133];  —  23  févr.  1860, 
[J.  des  trib.  de  comm.,  t.  9,  p.  270];  —  3  avr.  1860,  [J.  des  trib. 
de  comm.,  t.  9,  p.  339]  ;  —  27  févr.  1861,  [J.  des  trib.  de  comm., 
t.  9,  p.  402];  —  7  mars  1863,  (J.  des  trib.  de  comm.,  t.  12,  p. 463]; 

—  23  mars  1866,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  16,  p.  86];  —  28 
févr.  1868,  [.I.  des  trib.  de  comm.,  t.  18,  p.  33];  —  7  févr.  1870, 
iVIalhon,  [S.  71.2.149,  P.  71.318,  D.  71 .2.43]  —  Sic,  Deville- 
neuve.  Massé  et  Dutruo,  hc.  cit. 

165.  —  Mous  allons  plus  loin  et  nous  estimons  qu'il  faudrait 
considérer  comme  commercial  le  mandat  donné  à  l'agent  d'af- 
faires pour  le  recouvrement  de  créances  dérivant  de  faits  de 
commerce,  alors  même  que  ces  créances  auraient  déjà  fait  l'objet 
de  condamnations  correctionnelles,  et  que  l'exécution  n'en  pour- 
rait être  poursuivie  que  devant  les  tribunaux  civils.  11  ne  s'agi- 
rait pas  alors  en  effet,  dans  les  rapports  du  commerçant  et  de 
l'agent  d'affaires,  de  contestations  relatives  à  l'exécution  du  ju- 
gement obtenu,  mais  d'un  mandat  qui  a  un  caractère  exclusive- 
ment commercial.  —  Gass.,  29  nov.  1863,  Dubois,  [S.  66.1.13, 
P.  66.19,  D.  66.1.127]  —  Paris,  20  mars  1834,  [J.  des  trib.  de 
comm.,  t.  3,  p.  183];^ —  11  mai  1833,  [J.  des  trib.  de  comm., 
t.  4,  p.  268];  —  27  févr.  1861,  [.1.  des  trib.  de  comm.,  t.  10,  p. 
336];  —  4  févr.  1863,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  14,  p.  413]; 
— -28  mars  1863,  [Ibid.];  — 23  mars  1866,  [J.  des  trib.  de  comm., 
!..  16,  p.  801  —  Trib.  Seine,  26  avr.  1833,  [J.  des  trib.  de  comm., 
t.  2,  p.  2281;  —  13  aoiU  1856.  |.l.  des  trib.  de  comm.,  t.  6,  p. 
83];  —  14  juill.  1866,  [.1.  des  trib.  de  comm.,  t.  16,  p.  8] 

166.  — Il  a  élé  décidé  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  l'exécution  du 
mandat  par  lequel  un  négociant  a  chargé  un  agent  d'alfaires  de 
lui  trouver  un  acquéreur  pour  son  fonils  de  commerce.  —  Gass., 
13  déc.  1836,  précité.  —  Paris,  9  nov.  1 833,  (J. des  trib.  de  comm., 
t.  5,  p.  62];  —  12  août  1857,  Bottu,  [.I.  des  trib.  de  comm.,  t. 
6.  p.  219];  —  28  févr.  1S68,  précité.  —  Trib.  Seine,  4  mars  1833, 
|.l.  des  trib.  de  comm.,  t.  2,  p.  191];  —  7  févr.  1866,  précité;  — 
23  mars  1866,  précité;  —  14  nov.  1833,  [J.  des  trib.  de  comm., 
t.  S,  p.  44];  —  24  févr.  1857,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  6,  p.  83]; 

—  11  sept.  1857,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  6,  p.  213]  —  Contra. 
Paris,  10  juill.  1837,  [.I.  des  trib.  de  comm.,  t.  6,  p.  83];  —  7 
août  1837,  j.l.  des  trib.  de  comm.,  t.  6,  p.  213];  —  23 sept.  1837, 
I  Ihid.] 

167.  — ...  De  réunir  les  éléments  nécessaires  pour  constituer 
une  société.  —  Paris,  12  août  1875,  précité. 

168.  —  ...  D'iMl'ectuer  pour  son  compte  une  vente  d'immeu- 
bles. —  Trib.  Si>ine,  3itavr.  1861  ,  [.1.  des  trib.  de  comm.,  I.  10, 
p.  368. 

169.  —  ...  De  lui  acheter  des  terrains. —  Paris,  16  nov.  1860, 
[.I.  des  trib.  de  comm.,  t.  16,  p.  423] 

170.  —  ...  De  lui  procurer  un  gérant.  —  Paris,  24  févr.  1860, 
[J.  des  trib.  de  comm.,  t.  9,  p.  270]  —  Trib.  Seine,  19-23  juill. 
1860,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  9,  p.  402] 

171.  —  ...  De  négocier  en  sa  faveur  un  emprunt  hypothé- 
caire. —  Paris,  7  mars  1863,  ép.  Maver,  [.I.  des  trib.  de  comm., 
t.  12,  p.  303]  —  Contra,  Paris,  26  févr.  1864,  [.I.  des  trib.  de 
comm.,  t.  13,  p.  470] 

172.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  également  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  paiement  de  frais  formée  par 
un  garde  du  commerce  contre  un  agent  d'alfaires.  —  Paris,  3 
juin    1800,  Lclandais  ,  |.l.  des  trib.  do  comm.,  t.   9,  p.  385]  — 

l'rib.  Seine,  13  avr.  1852,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  130] 
173. —  Il  est  encore  compétent  pour  connailre  do  la  demande 
fornK-e  par  un  agent  d'affaires  en  paiement  des  honoraires  (ou 
commission)  qui  lui  sont  dûs  par  le  commerçant  dont  il  a  vendu 
le  fonds  de  commerce  par  suite  de  mandat.  —  flass.,  13  déc. 
18.56,  précité.  —  Paris,  9  nov.  1853,  précité;  —  31  déc.  1839, 
précité;  —  3  avr.  1800,  précité:  —  19  août  1865,  t.l.  des  trib.  de 
comm.,  t.  13,  p.  34fi|;  —  23  mars  1866,  précité;  —  7  févr.  1S70, 


précité.  —  Trib.  Seine,  4  mars  1833,  [,1.   des  trib.  de  comm., 
t.  2,  p.  191];  — 4  nov.  1833,  [.J.  des  trib.  de  comm.,  t.  5,  p.  44]; 

—  23  juill.  1800,  ;  J.  des  trib.  de  comm.,  t.  9,  p.  402] 

174.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  jurispru- 
dence soit  absolument  fixée  en  ce  sens,  et  un  grand  nombre 
d'arrêts  ont  décidé,  au  contraire,  que  ces  opérations,  bien  que 
confiées  par  un  commerçant,  ne  donnaient  pas  au  mandat  reçu 
par  l'agent  d'affaires  un  caractère  commercial.  —  Paris,  10  juill. 
1837,  Breat,  [S.  57.2.333,  P.  38.433,  D.  37.2.152];  —  23  sept. 
1837,  Suflère,  [S.  37.2.399,  P.  58.433];  —  9  avr.  1838,  [J.  des 
trib.  de  comm.,  t.  7,  p.  103];  —  3  août  1863,  [J.  des  trib.  do 
comm.,  t.  13,  p.  239];  —  9  juin  1869,  Sarral,  [S.  71.2.149,  P. 
71.308,  D.  70.2.6] 

175.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  promesse  d'un  salaire  faite 
par  un  commerçant  à  un  agent  d'affaires  chargé  de  chercher  un 
acquéreur  pour  son  fonds  de  commerce  ne  constitue  pas  une 
obligation  commerciale.  —  Paris,  30  janv.  1839,  Escolier,  [P. 
39.1.118] 

176.  —  Il  a  élé  jugé  également  que  le  mandat  donné  à  un 
agent  d'affaires  par  un  commerçant,  à  l'effet  de  poursuivre  le 
recouvrement  de  créances  relatives  à  son  commerce,  est  un 
mandat  purement  civil,  et  que,  par  suite,  le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  connailre  de  l'action  en  paiement 
de  déboursés  et  honoraires  formée  par  l'agent  d'affaires.  —  Pa- 
ris, 11  avr.  1863,  Neigre,  [S.  63.2.223,  P.  04.102,  D.  63.3.5] 

177.  —  ...  (Jue  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  formée  contre  un  négociant  par 
un  agent  d'allaires  pour  le  paiement  des  frais  et  honoraires  qui 
lui  sont  dûs  pour  les  soins  donnés  aux  alîaires  de  son  commerce. 

—  Trib.  Seine,  26  avr.  1852,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  2,  p. 
238];  —  20  déc.  1833,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  o,  p.  98] 

178.  —  ...  Que  le  tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  reddition  de  compte  formée  à  la  suite  du 
mandat  donné  par  un  commerçant  à  un  agent  d'affaires  de  faire 
arrêter  son  débiteur.  ■ —  Trib.  Seine,  10  déc.  1803,  Lebailly,  [J. 
des  trib.  de  comm.,  t.  13,  p.  400] 

179. —  Des  dissidences  plus  graves  se  sont  même  produites. 
On  décide  généralement  que  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  vente  d'un  cabinet  d'alfaires  et  du 
matériel  servant  à  son  exploitation ,  lorsqu'elle  est  faite  entre 
deux  commerçants.  —  Paris,  3  juill.  1850,  Godefroy,  [J.  des  trib. 
de  comm.,  t.  6,  p.  29]  —  Trib.  Seine,  4  sept.  1835,  [J.  des  trib. 
de  comm.,  t.  5,  p.  43] 

180.  —  ...  Et  même  contre  toutes  personnes,  alors  que  le 
prix  a  été  réglé  en  billets  à  ordre.  —  Paris,  19  oct.  1865,  Hou- 
mille,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  16,  p.  385] 

181.  —  Il  s'est  rencontré  cependant  des  juges  pour  déclarer 
que  celui  qui  achète  un  cabinet  d'alfaires  ne  fait  pas  en  cela  acte 
de  commerce  et  conséquemment  n'est  pas  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce  à  raison  des  billets  qu'il  a  souscrits  pour  prix 
de  la  cession.  — -Trib.  Seine,  13  févr.  1833,  Letorsay,  [J.  des 
trib.  de  comm.,  t.  4,  p.  194] 

182.  —  Enfin  ,  il  a  été  décidé  également  que  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  rè- 
glement de  compte  formée  contre  un  agent  d'affaires  ,  lorsque 
le  tribunal  civil  (]ui  était  saisi  d'une  demande  en  validité  d'offres 
réelles  sur  ce  même  compte,  a  déclaré  les  olfres  insuffisantes;  • — 
Paris,  14  déc.  1839,  Pierret,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  9,  p.  H7[ 

183.  —  Mais,  il  devrait  au  contraire  ordonner  le  renvoi,  si  le 
tribunal  civil  était  encore  saisi  de  la  demande  en  validité  des 
olfres.  — Paris,  31  déc.  1859,  précité. 

184.  —  ...  IJu  si  le  tribunal  civil  avait  déclaré  les  olfres  va- 
lables, même  par  un  jugement  de  défaut.  —  Paris,  31  mars  1860, 
Tardieu,  [.1.  des  trib.  de  comm.,  t.  9,  p.  299] 

185.  —  Après  avoir  examiné  les  règles  de  la  compétence 
rutioiic  materiœ,  il  conviendrait  d'exposer  celles  qui  concernent 
la  compétence  rationi:  loci.  Mais  il  n'y  a  là  à  vrai  ilire  aucun 
principe  spécial  aux  agents  d'affaires.  On  suit  à  cet  égard  les 
règles  tracées  par  le  Gode  de  procédure  et  le  Gode  de  commerce. 

186.  —  •lugé,  en  ce  sens,  que  l'action  dirigée  par  un  négo- 
ciant contre  l'éditeur  d'un  carnet  de  renseignements  commer- 
ciaux, qui  lui  a  vendu  un  carnet  contenant  des  indications  erro- 
nées sur  la  solvabilité  d'un  commentant ,  n'est  pas  soumise  aux 
règles  de  compétence  éilictées  par  les  SS  2  et  3  de  l'art.  420,  G. 
proc,  alors  que  le  carnet  ayant  été  livré  et  le  prix  payé,  la  con- 
vention a  reçu  sa  complète  exécution.  —  Il  s'agit  ici  d'une  action 
en  responsabilité  qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
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micile  du  ilprenfleur,  suivant  li-  rlroit  commun.  —  Rordeau.x , 
19  anùl  1879,  Eckel,  S.  80.2. 2:r2,  P.  80.972';  —  31  janv.  1882, 
Wys.  .MuUer  et  C'S  JS.  82.2.110,  P.  82.1.(J7V 

187.  —  Jupe  aussi  en  ce  qui  concerne  le  mandat  donné  pour 
la  vi'titc  d'un  fonds  de  commerce,  que  le  tribunal  du  lieu  où 
élail  fi.xé  le  fonds  est  compétent  pour  statuer,  comme  étant  celui 
du  lieu  où  le  paiement  devait  être  fait  et  le  contrat  exécuté. 
—  F'aris,  23  mars  1860,  ^,1.  des  trib.  de  conim.,  t.  10,  p.  86] 

AGENT  DE  CHANGE.  —  V.  Boirse  de  cummehce.  —  .1ei- 

llK   Biil'HSE.  —  .M.\Iu:ilÉ  A   TEHME. 


Législ.\tio.\. 

C.  comm.,art.  74,  7o,  76,  84 à 90, 181  ;  —  Editdejuin  lo72(in,'î- 
litiiticin  ili's  cmirliers  de  chaHr/f  et  de  matThntiiihex);  — Arr. 
Cons.  15  avr.  lo9o  (W.l;  —  Arr.  Cens,  lo  févr.  164o  {crèuUon 
iriKjents  lie  cliiinge  à  Pririx);  —  Ord.  conim.  1673  (dt'fense  aux 
iiijfnts  lie  chaiifie  de  néyoeier  pour  leur  propre  compte),  tit.  2  ;  — 
.\rr.  Cons.  24  sept.  1724  [établhaernent  île  In  Bourse  de  Parift , 
organisation  des  agents  de  change,  règlement  pour  la  ni'gociation 
des  lettres  de  change,  effets  publies,  etc.'';  —  Arr.  Cons.  26  nov. 
1781  {discipline,  ni-goeialions'':  —  Hèglem.  d  sept.  1784  (irf.);  — 
.\rr.  Cons.  5  déc.  1786  [discipline  :  —  L.  27-29  juill.  1792  {exé- 
cution des  rrglements  anciens':  —  L.  13  fruct.  an  III  [répression 
de  l'agiotage  ;  —  L.  28  vend,  an  IV  {police  de  ki  Bourse,  nou- 
rclle  institution  des  agents  de  cliange);  —  Arr.  20  niv.  an  IV  [te- 
nue lie  la  Bourse):  —  Arr.  13  pluv.  an  IV  [cours  des  effets  pu- 
hlics"^:  —  Arr.  2  niv.  an  IV  {police  de  la  Bourse);  —  L.  28  flor. 
an  VII  [transferts  de  la  dette  publique);  —  L.  28  vent,  an  IX 
i  Bourses  de  cnmmerce);  —  Arr.  29  germ.  an  IX  {institution  des 
Bourses  de  commerce,  des  agents  de  change  et  courtiei-sj;  —  Arr. 
26  mess,  an  IX  [droits  de  commission'^;  —  Arr.  1"  therm.  an  IX 
(nomination  d'agents  de  change  à  Paris'<;  —  Ord.  police  l"'  llierm. 
an  IX  [police  de  la  Bourse);  —  Arr.  27  prair.  an  X  [(wganis.  de 
la  Bourse ,  règles  concernant  les  agents  de  change  et  courtiers , 
discipline);  —  Délib.  ch.  synd.  10  fruct.  an  X  [id.];  —  Dec. 
3  mess,  an  XII  [perte  d'inscript.,  remplacement); —  LL.  25  niv., 
2  et  6  vent,  an  XIII  'cautionnement);  —  L.  24  mars  1806  (trans- 
fcif  de  rodes  appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits);  —  Avis 
Cons.  d'Et.  17  mai  1809  [courtage  illicite^  —  L.  28  avr.  1816 
icaulionncniint  des  agents  de  change;  faculté  de  Iransmissiim 
d'office' .  art.  90  et  91  ;  —  Ord.  1"  mai  1816  id.);  —  Ord.  29  mai 
1816  'discipline  :  —  Ord.  3  juill.  1816  {transmission  de  charges): 

—  Ord.  9  janv.  1818  'cindionnement):  —  L.  et  Ord.  li  avr.  1819 
[création  de  livres  auxiliaires  de  la  dette  puhlicpic  dans  les  dé- 
partements); —  Ord.  préfet  de  police  14  avr.  1819  [police  de  la 
Bourse);  —  Arr.  min.  fin.  26  févr.  1821  (transferts);  —  Ord.  30 
janv.  1822  [id.);  —  Ord.  préfet  de  police  25  janv.  1823  [police 
de  la  Bourse);  '—  Ord.  roy.  12  nov.  1823  [cours  des  fonds  étran- 
gers);—  L.  23  avr.  1844  "(.sur  les  ixdentes);  —  Ord.  de  police  28 
avr.' 1845  [police  de  la  Bourse):  —  L.  lo  juill.  1843  (relative  au 
chemin  de' fer  de  Paris  à  la  front,  de  Belgique):  —  Ord.  10  mars 
1 840  [création  de  dix  nouvelles  charges  d'ag.  de  ch.prés  la  Boi>rse 
de  .Marseille);  —  Ord.  10  nov.  1847  [suppression  des  ag.  de  ch. 
de  Valenciennes);  —  Décr.  31  déc.  1832  [fixation  des  droits  de 
courtage  à  percevoir  par  les  ag.  de  eh.  de  Nantes);  —  Décr.  17 
mai  1853  [réduction  du  nombre  des  ag.  de  ch.  à  Douai);  —  Décr. 
22  mai  1858  (conditions  d'admission  à  la  cote  des  valeurs  étran- 
gères);— Décr.  13  oct.  1859  autorisation  donnée  aux  ag.  de  ch. 
de  Paris  de  s'adjoindre  des  commis  prineipiaux); —  Décr.  15  mai 
1801  fi.ration  des  droits  de  courtage  à  Beims);  —  Décr.  4  juin 
I  802  (fi.ration  du  nombre  des  agents  de  change  dans  l'ile  de  la 
Itéunion);  —  L.  2  juill.  1802  \modifieation  des  art.  74.  7.Ï  et  90. 
I'.  comm.  ;  —  Décr.  2  juill.  1802  ^les  agents  de  change  des  dé- 
partements sont  dans  lès  attributions  du  ministre  des  finances': 

—  r>écr.  13  sept.  1862  [établissement  des  parquets  piour  la  négn- 
eiation  des  effets  public.^};  —  Décr.  l"'  oct.  1862  [dispositions 
relut  ires  aux  cessions  d'office  ,  conditions  d'aptitude ,  cautionne- 
ments, récépissés,  délégués,  bailleurs  de  fonds  ;  —  Décr.  5  janv. 
1S07  'réunion  sous  une  seule  chambre  syndicale  des  courtiers  et 
des  agents  de  change  dans  les  lieux  oit  il  n'ij  a  pas  de  parquet); 

—  L.  24  juill.  1807  (sociétés  par  actions  ;  conditions  de  négociation 
des  actions);  —  Décr.  10  août  1868  (établissement  à  Nantes  d'un 
parquet);  —  Décr.  30  janv.  1869  (fixation  du  cautionnement  des 
agents  de  change  à  Nantes);  —  L.  15juin  1872  (^titres  au  porteur, 


titres  perdus  ou  rolés);  —  Décr.  6  févr.  1880  [conditions  d'wl- 
mission  à  la  cote  des  valeurs  étrangères);  —  L.  28  mars  1883 
[marchés  à  terme). 

Enreristhement  et  timbre.  —  L.  13  brum.  an  VII  {sur  le  tim- 
bre), art.  12;  —  L.  28  avr.  1810  '.ttir  les  finances),  art.  72;  —  L. 
10  juin  1824  (relative  au.v  droits  de  timbre  et  d'enregistrement). 
art.  9;  — L.  20  jui  I.  1837  [iiortant  fixation  du  budget  de  l'e.rer- 
cice  1838),  art.  4;  —  LL.  21  avr.  1832,  art.  34,  et'25  juin  1841 
[transmission  des  charges,  droits  d'enreg.); —  L.  3  juin  1850 
(relative  au  timbre  des  effets  de  commerce,  des  bordereaux  de 
commerce...,  etc.),  art.  13,  19;  — L.  2juill.  l&di [portant  fixation 
du  budget  de  l'exercice  1863),  art.  19;  —  L.  23  août  1871  (i/ui 
établit  des  augmentations  d'impôt  et  des  impôts  nouveau.v  relatifs 
à  renregistrement  et  au  timbre),  art.  2. 
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Compensation,  551,  555,  557,  561, 

568. 
Compensation  (cours  de),  369. 
Compétence,  76,  634  et  s.,  814. 
Compromis,  792. 

Compte  (règlement  de).  259,  638. 
Compte  à  demi ,  306. 
Compte  courant.  126, 312,  557, 559. 

561.1,  562, 
Compte  (le  retour,  708,  750. 
Concordat ,  779.  910. 
Concussion ,  337,  660. 
Conseil  de  famille,  654. 
Conseil  d'Ktat,  29,  50. 
Conseil  judiciaire,  580. 
Consentement,  784,  791. 
Consignation,  234  et  235. 
Contrat  de  mariage,  32.  582et583. 
Contravention,  168,  634,  652,  74S. 
Convention  expresse,  256,  355. 
Copie  de  lettres ,  245. 
C(U'heille  des  agents  de  change,  914 

et  915. 
Correspondance ,  376,  ,395,  399. 
Gosta-Rica,  833. 
Cote.  1.  186.  191ets.,.346.383,.389, 

3»),  6.30,  631,  693  et  s.,  721,  723 

et  s.,  791,  852,  902, 
Cote  (absence  de),  ()31. 
Cote  à  terme,  697. 
Cote  au  comptant,  697. 
Coulissiers,  149  et  s.,  408. 
Coupon  d'action,  322. 
Cours  à  terme,  .345. 
Cours  au  comptant,  345. 
Cours  authentique,  697. 
Cours  de  la  Bourse,  416,  427,  691, 

814,  815,  817,  919,  929,  934. 
Cours  du  jour,  512. 
Cours  moyen,  861. 
Courtiers  (^liste  des),  873. 
Courtiers  d'assurances ,  865. 
Courtiers  de  commerce,  .36  et  s., 

42.  46,  50,  57,  62,  153,  230,  233, 

257,  271,  273,  292,  300,  304,  337. 

667,  668,  763  et  s.,  803  et  s.,  807 

et  s.,  866 et  s.,  879,  896  et  s..  905 

et  s. 
Courtiers  de   commerce  (nombre 

des),  161. 
Courtiers  de  marchandises,  40, 140, 

141,  143,  144,  835,  838,  865,  879. 
Court  iers-interprètes,8::!5.S38, 865, 

879. 
Courtiers-jurés.  902. 
Courtiers  mariliuies ,  879. 
Couverture,  520  et  s.,  625. 
Créancier,  59,  69,  92, 132, 133, 203. 
Créanciers  (paiement  des),  123  et 

124. 
Créancier  gagiste ,  496  et  497, 
Crieur,  254. 


AGEXT  DE  CHANGE. 


Dato.  i6.  234.  261.  354,  595.  69S, 

802.  81)0.  8.55,  911. 
Débiteui-,  59. 
Décoii(ituie.60, 131.500,-513,  599. 

775,  779.  845. 
Dél,ni,  59,82. 165,251,277,360.411, 
4i3  et  s.,  508.  515,  524,  547,  549, 
589,  602,  633,  681,  816,  848,  849, 
880,  '.)08,  913,  923. 
Délit .  163,  168,  306,  6.34. 
Délits  distincts,  169. 
Départeiiioiit .  654. 
Dépoit ,  362,  698. 
Dépùt,  524,   531,   532,  622.   6:«, 

847  et  s. 
Dépôt  (certificat  tie).  537. 
Destitution.  64,  65.  67,  69,  -300  et 
s., 317, 3:3^,652,658,681, 878,880, 
885  et  886. 
Dette  publique  (grand-livre  de  la), 

219.  221.374,  o7). 
Domicile  ,  88,  735,  804,  907  et  908. 
Domiiiicaiae  (République).  834. 
Donimages-intéri'ts ,  75,  164,  202, 
288.  290,  300.  311.  379.  381,  426, 
443.  460.  472.  846.  886,  913,  9:^. 
Donneur  d'uni  l'es.  415.  439,  552, 

560.  563.  564.  569,  766,  897. 
Double  décime,  742. 
Droit  ancien .  2  et  s. 
Droit  fixe.  737. 
Droit  proportionnel.  1.39. 
Election  cousulairo,  30. 
Kmarj-'emeul.  222. 
Kmolumeiits .  ()5.3  l't  s. 
Kniprisoimemi'ul.  .336.  91:!. 
Emprunt  des  départements.  654. 
Emprunt  sur  f.'ages,  867,  897. 
Enchères  ]iuliliqnes.  208. 
Endossement.  212.  273.  294.  348. 
412,  805,  8lW.  819,  822,  8:32,  879. 
S'MK 
Eiulossement  en  blanc,  :309. 
Enquèti'.  781. 
Enrefristrement.  736  et  >. 
Erreur.  268.  501  et  502. 
Escompte,  ;J56. 
Espagne,  8.35  et  s. 
Etablissement  di'  crédit,  788. 
Etablissement  public.  654,  7:35. 
Etranger.  878,  907. 
Excès  de  pouvoir,  (J88. 
Exécution  parée,  26. 
Exigibilité.  41.3. 

Faillite  .  .35,  .5(5  et  s.,  128, 129.  317 

et  s..  :m.  :«9,  340,  424,  497,  513, 

514,  529,  5()2,  5(55,  569,  597,  610, 

_  ()43,  713.  792.  793.  845,  878.  910. 

P'aillite  (déclaration  de;.  560. 

Faillite  (ouverture  de  la'.  529. 

Faute.  101),  381.  405.  494,  586.  588. 

628.  (582.  71 1 .  748. 
Faux,  6.  211.  246.  247.  575.  589. 

605.  (507. 
Faux  en  éciiliue  publique.  246. 
Femme  commune,  293. 
Femme  marchande  juiblique.  777. 
Femme  mariée.  :35,  2Î)3,  4:i:î  et  s.. 

440.  582.  777.  878. 
Fin  d'-  non-rccevoir,  (589. 
Fonctionnaire  publie,  824, 878. 9:>J. 
P'oiidé  de  [louvoir.  578. 
Fonds  de  i-éserve .  1.38. 
Fonds  publics.  :i64.  365.  867.  .897. 
Fonds  publics  étrangers,  654, 
Force  probant'',  264. 
Fraude.  2(58.  312.  585,  719,  789. 
Gage,  490  et  s.,  515.524,  867. 
Garantie,  308.  :iU9.  404.  417.  480. 
.5.30,  576.  581.  582,  604  et  s.,  647, 
776,  780,   782,  784,  805,  8-47, 
935. 
(jenèv,-.  ÎK14  et  s. 
Grand-livre  de  la  detti' publique, 

219.  221.  571.  574. 
Gratification.  ~V<. 
Grèri' .  ^)2. 
(irel'ller,  88,  9li,  113.  885.  Wi'.i. 


Guatemala,  86;>, 
Haïti ,  8(54  et  865. 
Hausse.  ^1,  .352.  :i.j4.  361. 
Herzégovine .  820. 
Heure  .  mo.  :376. 
Hollande  ,  8(56  et  s. 
Honduras.  870. 
Hongrie,  871. 
Huissier,  150,  415.  451. 
Hypothèque ,  7,  295,  .309. 
Hvpothèque  légale,  :35. 
In'imeubles.  60,  :309,  795. 
Inapplicabilité,  180,473.  S:M}. 
Incapacité,    61,    :i33.    4:59,    877. 

886. 
Inscription    au    tableau,    l:î5    et 

i;36. 

Inscription  de  taux  ,  241. 
Inscription  des  titres,  219, 297, 35:3, 

499. 
Insolvabilité,  779. 
Intention  des  parties,  533,  .535. 
Interdit,  210,  276.  33:3,  594,  792. 
Interlignes .  2:34.  2:38. 
Inventaire.  127. 
Irrecevabilité.  li)0,  -284.  541. 
Italie  .  872  et  s. 
Jeu  de  boursi'.  100.  :3'36.  :>71.  525. 

526,  531,  551,  621,  ()41. 
Juges  ,  249  et  250. 
Jugement,  318.  319.  654.  7:35. 
Justice  de  paix  .  113. 
Lettre  chari.'ée.  ;397. 
Lettre  de  change.  7.   i:>.  20.  142. 
211.  212.  276.  295,  .308.  317,  :i20. 
:332.  t5(J3.  604.  (iOO.  608.  76i;,  805, 
806,  813,  832,  867,  869,  879,  897, 
899  l't  9(XI. 
Lettre  de  provision  ,  6. 
Lettre  recommandée,  :397. 
Liquidation,  357.  .360.  :361,  :ii!:!  et 

s..  793. 
Livraison,  228,  :347  et  s..  :359,  371. 

402  et  s.,  487.  802. 
Livres  de  commerce  .  :34,  222,  2:3.3. 
2:35  et  s.,  268.  506. 690,  757,  850. 
855,  885.  —  V.  LU-rc-Joui-iud. 
Carnet. 
Livre-journal.  2:35.  2:î9  et  s..  244. 
245.  249.  251.  252.  262.  2l!9.  274. 
7.56,  SU,  841,  882  et  s.,   911. 
9:30. 
Location.  1:39,  :361,  795. 
Maire .  3,  2.33,  706. 
Mandat.    173,  188.  314,  342,  370. 
372.  :391,  :393.  405,  415,  422,  4.57. 
458.  4(50.  464,  466,  474,  493  et  s.. 
517,  5.38,  544,  550,  hr^i,  554,  556, 
558,  560,  561,  566,  567,  569.  622, 
624,  635.  636.  640. 
Marchandises.  18,  766,  867,  897. 
Marché  l' résolution  du),  353  et  s., 

414. 
Marché  à  découvert,  :351. 
Marché  à  prime,  3.5:3  et  s.,  :î59  et 

:360. 
.Marché  à  terme,  22,  1.58,  228.  :i4.5. 
3i9  et  s.,  3(51,  :373,  440,  518  et  s.. 
526.  527,  5:38,  540,  543,  625,  705, 
854. 
Marché  au  comptant,  158,  228,345, 

347, 373,  854,  902. 
Marché  en  banque .  189,  193. 
Marché  en  bourse.  189.  193. 
Marché  ferme.  .353.  354,  :360. 
Marché  fictif.  .3.52. 
Mari .  35.  4:3:3  et  s. 
Matièi'i'S  d'or  et  d'argi'ut .  1  et  s.. 
18.  20.  141  et  s..  217,  231,- 272. 
336.  703. 
Mauvaise  foi.  45 '1.  525. 
Mémoire,  665. 
Meubles ,  60. 
Mexique,  875  et  s. 
Militaire.  878. 
Mineur.  210.  276.   :»!.    4.39.   440. 

594.  878. 
Mineur  émancipé.  44". 


Ministère  public,  164. 
Ministre  de  la  justice.  29. 
Ministre  de  l'intérieur.  49.  135. 
Ministre  des  finauees,  49  l't  s..  79, 
80.  90.  110.  136,  160,  (578,  (594, 
695,  709,  726,  728  et  729. 
Ministre  des  travaux  publics,  728. 
Ministre  du  commerce,  29.  49,  51, 

83,877,  891. 
Mise  en  demeure,  415, 513, 514, 516, 

538,  540. 
Monaco ,  892. 
Nantissement,  381,  405,  411,  494 

et  s.,  524,  538. 
Naturalisation,  774. 
Navire,  766.867,  897, 
Négociation  en  blanc,  215,  3:32. 
Nicaragua.  893. 

Nom.  81,  117,  219,  276,  282,  285, 
313.  544,  554.  560,  562,  806,  909, 
925. 
Nomination.  64  et  s..  1.36. 
Notaire.  205  et  s.,  222.  272.  840. 
Nidlité,  150, 153, 154,  171,  175, 1,80, 
185,  188,  193,  304,  :305,  338,  4.35, 
436,478,479,481,519,541. 
Numéro,  855. 

Obligations  de  cbeinins  de  fer,  654. 
Obligation  Inpothécaire,  295,  309. 
Officiers  de  police,  706. 
Officier  ministériel,  1,  93,  94,  225, 

736,  738. 
Officier  jiublic ,  26,  134,   159,   166, 

451.),  483,  7.38,  7:39,  747. 
Opposition .   446   et  s.,    456.   457, 

460,  462,  464,  466  et  s.,  474,  626, 

644. 
Ojitiou .  :359. 

Ordre  de  bourse.  :371  et  s. .  413,  79',l. 
Ordre  de  vente,  413,  799. 
Oidre  public,   106,  188,  229,  248, 

328. 
Paiement,  228.  :308.  347,  350.  365, 

.366,  371,  378,  402,  404,  405,  486 

et  s. 
Paiement  (défaut  de),  619, 
Paiement  (lieu  duj,  806. 
Paiement  volontaire,  5:31. 
l'apier  non  timbré,  759. 
Partie  civile,  1(54. 
Patente,   15,  28,29,  139.  794. 
Peines  disciplinaires,  682  et  s. 
Pénalité,  336,  339,  764,  913. 
Pension  sur  l'Etat,  3.35. 
Pérou ,  894  et  895, 
Pièces  (production  de),  584,  586. 
Placement  il  court  terme,  ;361. 
Pointage ,  360,  365  et  366. 
Point  de  départ ,  595. 
Portugal ,  896  et  s. 
Pourvoi ,  29,  689.  735. 
Préfet,  66,  83. 
Préfet  de  police.  701) . 
Préjudice,  166,290,  311,  :379,  .381, 

426.  428.  443,  44(i,  447,  449,  455, 

480.  (5:34,  710.  724,  728. 
Prescription.  16.5,  474. 
Prescription  libératoire.  589. 
Prescription  quinquennale  ,  588  l't 

s.,  609. 
Prescription  trenleuaire.  (5(56. 
Prescription  triennale  .  .30(5. 
Président    du    tribunal   de   com- 
merce ,  135. 
Présomi.tions,  265.  266,  394,  400, 

485. 
Prêt,  361. 

Prêt  à  la  gross.' .  7(56.  867.  897. 
Preuv.'.  178  .'t    s.,  258.  265,  268. 

269.  273.  377.  :384.  :393  et  s..  715. 
Preuve  par  ('('rit  (conmiencement 

de).  2()7.  269,  270.  :i94.  :VX>.  .397, 

399.  484  et  485. 
Preuve  contraire.  241. 
Preuve  testimcmiale.  258.  :397. 
Prime.  .355.  359  et  360. 
Privilège .  86.  87.  92  et  s.,  .524.  616. 

618  et  s..  629  et  ,..  613.  84>i.  9il2. 
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Prix,  74,  125,  .305,  309.  351,  352 

•361,  378,382,  546  et  s.,  SOI. 
Procès-verbal.  1:56. 
Procuration  ,  5.58,  584. 
Propriétaire,  795. 
(Quittance.  135,  589  et  s. 
Rature,  234,  238  et  2:39. 
Récépissé .  1.34.  397,  426. 
Recevabilité ,  158. 
Recliange  .  7. 
Récidive  ,  880,  890,  913. 
Re<'ours,  110,  282,  386,  490. 
Redevance  annuelle,  795. 
Refus ,  373,  396. 
Registre  du  Trésor,  90. 
Réliabilitation ,  56,  57,  845,  910. 
Remboursement,  93,  138,172  17i) 
184,  188,  481,  483,  486,  498,'  .502" 
528,  538,  559,  592. 
Remploi.  654. 

Rentes  sur  l'Etat,  142,  570,  571. 

578.  580.  584,  586  et  s.,  615,  7:37. 

Report,  361.  .362,  5.38,  542,  543. 

623,  698.  702. 
Responsabilité,  116.  120,  121.1:33. 
166,  187,  217.  223,  273,  277,  298 
309,  .323,  331, 342  et  s..  .371  et  s.. 
404,  405,  408,  410,  418  et  s.,  426 
et  s.,  4:39,  441,  444  et  s.,  462,  4(5:3, 
466,  467,  470,  471,  474,  475,  478, 
4S0,  487  et  s.,  511,  518,  5-20,  544. 
547,  548,  554,  570 et  s.,  604,  609 
et  s.,  616  et  s.,  710  et  s.,  761,  805, 
812,  81:3,  822,  831,  8:32,  854,  859, 
899,  902,  926. 
Restitution  (défaut  de),  621. 
Restitution  du  double,  355. 
Retard,  .'377.  4-24.  426. 
Revente,  .'361,  5:39. 
Risques,  .373,  381,  .391. 
Roumanie,  901. 
Russie,  902. 

Serment,  1:34  et  s.,  763,  804. 
Signature  ,  78,  81,  136,  178,  220  el 
s.,  257,  263,  264,  271,  273.  274. 
331,  370,  399,  557,  571,  574,  578. 
,582.  590,  604,  (506.  607,  609,  (554, 
697,  744,  747,  805,  813,  831,  85(5 
et  s.,  869. 
Signature  authentique,  843. 
Signature  bift'ée,  220. 
.Signature  de  complaisance,  330. 
Signification,  735. 
Sociétés  (création  de\  790. 
.Société  anonyme,  294,  321,   476. 

479. 
Société  d'agent  de  cliange.  96 et  s.. 
,  118. 

Société  de  secours  mutuels.  754. 
Société  en  commandite,  99,  118  et 

s.,  128,  294. 
Société  en  nom  collectif,  118. 
Société  eu  participation,  118. 
Solidarité,  169,  601. 
Solvabilité ,  805. 
Stage ,  795. 

.Subrogation  ,  94  et  95. 
.Substitution.  554.  602. 
Succession  bénéficiaire ,  3:33. 
Succession  vacante,  3:33. 
Suisse.  tKj3  et  s. 
Surcharge,  239. 
Susiiension.  658.  (580,  880,  885. 
Svndic.  81,  1:56.  648.  649,  672.  677, 
"(597,  704,  709,  731,  732,  734  et 
735. 
Télégramme ,  376,  .386,  399. 
Tiers,  iKJ.  104,  124,  1.3.3,  187,  241, 
246.  305,  310  et  s..  .328,  424,  443, 
463,  470,  491,  503,  504,  554,  560, 
5(5i).  582,  597,  621.  624,  645.  (547, 
714,724,  727.728.783,787. 
Timlu'e  ,  7:39  et  s. 
Timbre  ^exemption  du).  751  et  s. 
Timbre  à  l'extraordinaire,  740, 758. 
Timbre  de  dimension ,  739  et  s. 
Titres    inscription  desl .  219,  297, 
:«3,  4ii2et>.,:371,  499. 
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Titres  (lUTaison  des),  228,  3i7  cl 

s.,  427.  t-'02. 
Titres  (numéro  des),  237,  260,  499, 

502,  504,  506. 
Titres  (restitution  des),  512. 
Titres   (rétention  des),  4'J5   et  s., 

529. 
Titres  au  porteur,  219. 277, 279et  s., 

348,  357,  431,  432,  437.  446  et  s., 

460,  462.  463,  471,  527.  534,  5.36, 

537,  562,  566,  575,  607,  615,  831. 
Titres  immatriculés ,  599. 
Titres  nominatif  s ,   201.  219,   277, 

281,  504,  536,  556  et  s.,  575, 615. 
Titres  non  libérés.  280,  281,663. 
Titres  perdus,  450  et  s..  471  ,  472, 

626. 
Tilr.-s  volés.  440  et  s..  456,  457, 

.162,464.  466,  471,  472,613  et  s., 

626  et  627. 
Transfert ,  218  et  s.,  276,  331,  334. 

3.35,  357,  371,  412,  491,  55),  570 

et  s.,  602, 736,  737,  760,  766.  805, 

819,  900. 
Ti'ansfert  (prohibition  ilu).  334  et 

335. 


.^GFAT  DE  CHANGE. 


Transfert  d'ordre,  505,  597,  601  et 

002. 
Transfert  en  idanc .  557. 
Trésor  public,  136,  219.  221,  571 

et  s.,  585. 
Trésorier-paveur  général ,  160. 
Tribunal  adrainistralif,  846. 
Tribunal  civil ,  635,  644,  646. 
Tribunal  correctionnel,  651  et  652. 
Tribunal  de  commerce,  28,  29.  33, 

m.  83,  113.  124,  131,  134  et  s.. 

227,  2.33,  308,  318,  337,  636,  638 

et  s.,  649,  664,  677, 804, 815, 885, 

909. 
Valeurs  étrangères,  358. 
Valeurs  mobilières,  210. 
Validité .  3S5. 
Vente,  142  et. s..  347  el  s.,  389, 

402,  405,  410,  413. 
Vente  au  comptant,  538. 
Vente  de  marchandises,  766. 
Vente  forcée ,  60,  208. 
A'euve ,  4.38. 
Ville  .  654. 
Visa,  91. 
Zurich,  920  et  s. 


Chnp.    I. 


DIVISION. 
CHAP.  I.  —  XOTIU.NS  GÉNÉRALES  ET  HISTOKIyLTES. 

Sect.      I.  —  Notions  historiques   n.  1  S  25V 

Sect.    II.  —  Caractère     de    l'institution     des     agents    de   j 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

Section  I. 
Notions  historiques. 


1.  —  L'agent  de  cliange  est  un  officier  ministériel  exclusive- 
ment chargé  d'opérer  les  négociations  d'effets  publics  ou  autres 
admis  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  et  de  constater  d'une  ma- 
nière authentique  le  cours  de  ces  valeurs,  ainsi  que  celui  des 
matières  d'or  el  d'argent. 

2.  —  La  réglementation  des  négociations  que  coraporle  le 
rltange  des  billets  de  commerce  ou  des  matières  d'or  ou  d'argent 
remonte  très  loin.  On  en  trouve  déjà  la  trace  dans  un  édil  île 
Philippe  le  Bel  de  févr.  1304,  édit  il'après  lequel  "  ceux  du 
change  devront  exercer  leur  industrie  sur  le  grand  pont,  du  cûLé 
de  la  Grève,  entre  la  grande  arche  de  l'église  Saint-Leuffroy  et 
pas  ailleurs,  sous  peine  de  confiscalioiis  des  choses  échangées.  » 

—  V.  Rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon,  sous  Cass.,  28  févr. 
1881,  Bounaud,  [S.  81.1.289,  P.  81.7211 

3.  — Avant  le  règne  de  Charles  IX,  chacun  servait  librement 
d'intermédiaire  pour  les  opérations  de  change,  le  commerce 
d'or,  d'argent,  de  billets  ou  de  marchaiulises;  par  exception, 
dans  quelques  villes,  les  courretiers  {le  mot  arjent  de  change  n'é- 
tait pas  encore  en  usage)  étaient  choisis  par  les  prévôts  des 
marchands,  maires  et  échevins,  ou  par  les  juges  consuls  entre 
les  mains  desquels  ils  prêtaient  serment  de  bien  et  fidèlement 
remplir  leur  emploi;  mais  il  résultait  de  celle  liberté  générale- 
ment accordée  de  faire  le  courtage  de  nombreux  abus  qu'on 
songea  il  faire  disparaître.  —  Guyot,  Rép.,  v"  Agent  de  change; 
Crépon  ,  n.  2. 

4.  —  En  conséquence,  un  édil  du  mois  de  juin  I.Ï72  établit 
u  en  titre  d'office  tous  ceux  qui  étaient  alors  les  courretiers,  tant 
de  change  et  deniers,  que  de  drap,  soie  et  autres  marchandises, 
il  la  charge  de  prendre  des  lettres  de  provisions,  et  de  se  faire 
recevoir  en  cette  qualité  de  courretier  par  les  baillis,  sénéchaux 
et  autres  juges  royaux  des  lieux  de  leur  résidence.  » 

5.  —  C'est  à  cet  édit  de  Charles  JX  que  remonte  la  reconnais- 
sance légale  des  agents  de  change,  qui,  sous  le  nom  de  courre- 
tiers  ou  courratiers  cumulaient  les  fonctions  aujourd'hui  attri- 
buées au  courtier  proprement  dit,  et  celles  de  l'agent  de  change. 

—  Crépon,  n.  2. 

6.  —  En  l,)9o,  Henri  IV  renouvela  les  dispositions  de  cet  édit, 
dont  les  guerres  de  la  Ligue  avaient  empêché  l'exécution,  et  un 
arrêt  du  conseil  du  l.'i  avr.  lo9o  défendit  à  toute  personne  de 
s'entremettre  dans  l'exercice  des  fonctions  de  courretiers ,  de 
change,  l.ianque  et  marchandises,  avant  d'avoir  pris  des  lettres 
de  provision ,  sous  peine  de  punition  corporelle ,  de  crime  de 
faux  et  de  .'iOO  écus  d'amende.  —  Guyot,  Rép.,  loc.  cit.;  Mollet, 
Bourses  île  comm.,  n.  67. 

7.  —  Aux  termes  de  cet  Arrêt,  les  lettres  de  change,  rechange 
et  vente  en  gros  de  marchandises  étrangères,  contresignées  par 
le  courretier,  emportaienl.hypothèciue  du  jour  de  l'échéance  après 
une  simple  sommation.  C'était  une  conséquence  nécessaire  ré- 
sultant d'aliord  du  système  hypothécaire,  établi  parl'édil  de  lo71, 
aux  termes  duquel  une  obligation  authentique  emportait,  de 
plein  droit  et  sans  stipulation,  hypothèque  sur  les  biens  présents 
et  à,  venir  du  débiteur,  et  ensuite  du  caractère  public  dont  les 
courretiers  étaient  revêtus,  et  qui  leur  permettait  de  conférer 
l'authenticité  aux  actes  relevant  de  leurs  attributions. 

8.  — ■  C'est  l'édil  du  2  avr.  1639  qui  a  donné  aux  agents  de 
change  la  (pialification  sous  laquelle  ils  sont  connus  aujourd'hui  : 
Il  veut  Sa  Majesté  que  le  liltre  desdils  oitices  soit  changé  en  au- 
tre, et  au  lieu  de  celuy  de  courtiers,  qu'ils  soyent  dicls  et  do- 
resnavanl  nommés,  agens  de  bunguc  et  change,  sans  qu'à  l'ave- 
nir ils  puissent  être  autrement  qualiffiez.  » 

9.  —  L'arrêt  du  conseil  de  l.ïOii  fixa  le  nombre  des  courretiers 
de  change,  banque  et  marchandises  ii  huit  pour  Paris,  à  douze 
pour  Lyon,  ii  quatre  pour  Rouen,  ii  quatre  pour  Marseille,  à  trois 
pour  La  Rochelle,  ii  trois  pour  Tours,  ii  trois  pour  Bordeaux,  el 
à  un  pour  chacune  des  places  d'Amiens,  Dieppe  el  Calais.  L'ar- 
rêt ordonnait  de  plus  que  dans  les  autres  villes  on  en  établirait 
autant  qu'il  serait  nécessaire. 

10.  —  Mais  ces   chiffres  furent,  dans  la  suite,  modifiés  jiar 
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de  nombreux  e'dils.tels  que  ceux  de  1610,  1620,  iù'.i'.i,  l(ï;t4, 
1638,  intervenus  soit  pour  augmenter  les  charges,  soit  pour  les 
diminuer,  après  en  avoir  accru  le  nombre  au  delà  de  tous  les 
besoins. 

11.  —  Les  offices  d'agents  de  change  ne  pouvaient  pas 
échapper  aux  expédients  financiers  des  dernières  années  du  rè- 
gne de  Louis  .\IV,  qui  consistaient,  notamment,  à  battre  mon- 
naie à  l'aide  de  création  d'offices  de  toute  espèce  et  de  toute 
nature  qu'on  eéiiait  à  beaux  deniers  comptants  et  pour  le  main- 
tien desquels,  quelques  années  après  leur  création,  ou  deman- 
dait une  nouvelle  finance.  Louis  XIV,  par  un  éditde  1703,  sup- 
prima les  offices  encore  existants,  en  créa  cent  seize  héréditai- 
res, et  attribua  aux  titulaires  des  gages  au  denier  vingt,  sur  le 
pied  de  la  finance  fixée  à  60,000  livres.  Cet  édit  les  confirma, 
en  outre,  dans  les  droits  dont  ils  jouissaient ,  leur  accorda  des 
prérogatives  d'exemption  de  taxe,  etc.,  déclara  qu'ils  ne  déro- 
geaient point  à  la  noblesse,  leur  donna  le  titre  d'agents  de  ban- 
que, change,  commerce  et  finances  et,  contrairement  à  l'édit  de 
mars  1673,  leur  permit  d'avoir  chez  eux  un  bureau  ouvert  el 
une  caisse. 

12.  —  Ce  nombre  excessif  de  cent  seize  offices  fut  réduit  à 
soixante  par  l'édit  du  mois  de  novembre  1714,  à  quarante  par 
l'édit  du  22  décembre  173:i  ;  un  arrêt  du  Conseil  du  24  juin  177o 
le  reporta  à  cinquante;  un  autre  du  26  novembre  1781  le  ramena 
au  chiffre  de  quarante. 

13.  —  Outre  les  édits  ou  arrêts  du  Conseil  relatifs  à  l'institu- 
tion même  ou  au  nombre  des  agents  de  change,  beaucoup  d'an- 
tres sont  intervenus  pour  déterminer  leurs  attributions  et  régle- 
menter l'exercice  de  leur  profession.  Il  faut  citer  particulièrement 
l'arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1724  portant  établissement 
d'une  Bourse  dans  la  ville  de  Paris  pour  les  négociations  de 
lettres  de  change,  billets  au  porteur  et  à  ordre  el  autres  papiers 
commerçables,  ainsi  que  l'arrêt  du  Conseil  du  26  novembre  1781, 
portant  règlement  pour  la  compagnie  des  agents  de  change  de 
Paris.  Ces  deux  monuments  contiennent  en  définitive,  au  moins 
en  germe,  toute  l'organisation  actuelle. —  Crépon,  n.  3. 

14.  —  La  vénalité  des  offices  d'agents  de  change  fut  suppri- 
mée sous  le  règne  de  Louis  XV  et,  avec  elle,  disparurent  tous 
les  honneurs  et  prérogatives  attachés  à  cette  profession  qui  ne 
put  être  désormais  exercée  qu'en  vertu  de  commissions  royales 
(arrêts  du  Conseil  des  30  août  1720  et  janv.  1723).  La  vénalité 
fut  rétablie  par  l'édit  de  mars  1786,  qui  porta  la  finance  à 
100,000  livres. 

15.  —  La  loi  du  17  mars  17ÎU  ,  qui  supprima  tous  les  offices 
et  déclara  qu'il  était  libre  à  toute  personne  d'exercer  telle  pro- 
fession, art  ou  métier  qu'elle  trouverait  bon,  cà  charge  seulement 
de  payer  une  patente,  fut  déclarée  applicable  à  la  profession 
d'agent  de  change,  par  la  loi  du  8  mai  1791 ,  qui  prescrivit  en 
outre  l'obligation  de  se  conformer  aux  anciens  règlements  sur 
les  bourses  de  commerce. 

16.  —  Mais  les  désordres  qu'amena  la  liberté  laissée  à  tous 
de  jouer  le  rôle  d'intermédiaires  dans  la  négociation  des  effets 
publics  furent  de  telle  nature  qu'on  ne  tarda  pas  à  revenir  a 
l'ancien  état  de  choses,  et  ce  fut  la  Convention  elle-même  qui, 
obéissant  à  la  nécessitié,  déclara  que  les  agents  de  change,  à 
Paris,  seraient  pourvus  d'une  commission  délivrée  par  le  Gou- 
vernement. 

17.  —  Toutefois,  on  doit  croire  que  la  déclaration  de  la  loi 
de  vendémiaire,  portant  rétablissement  des  agents  de  change, 
n'avait  point  suffi  pour  ramener  l'ordre  dans  les  transactions  si 
on  en  juge  par  le  tableau  qu'a  dressé,  du  marché  financier,  Re- 
gnaulil  de  Saint-.Iean  d'.\ngély  dans  l'exposé  des  motifs  qui 
précède  la  loi  du  28  ventôse  an  IX.  u  Toutes  les  bourses  de  com- 
merce offrent  le  spectacle  décourageant  du  mélange  des  hom- 
mes instruits  et  probes  avec  une  foule  d'agents  de  change  et  de 
commerce  qui  n'ont  pour  vocation  que  le  besoin,  pour  guiile  que 
l'avidité,  pour  instruction  que  la  lecture  des  affiches,  pour  frein 
que  la  peur  de  la  justice,  pour  ressource  que  la  fuite  et  la  ban- 
queroute. Le  crédit  public  l't  iiarticulier  est  arrêté  dans  son  es- 
sor, contrarié  dans  ses  développements  par  la  composition  scan- 
daleuse et  effrayante  de  cette  masse  d'agents  de  la  Bourse  qui, 
à  Paris  sont  au  nombre  de  six  cents  et  plus...  C'est  cette  classe 
qu'il  faut  expulser  de  tous  les  grands  marchés  de  commerce  qui 
vont  s'ouvrir.  » 

18.  • —  En  con8<5quence ,  la  loi  du  28  ventôse  an  l.X  rétablit 
l'ancien  état  de  choses,  c'est-à-dire  un  corps  d'agents  de  change 
nommés  par  le  Gouvernement,  ayant  le  monopole  des  négocia- 


tions. Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  seront  nommés  en 
vertu  de  l'article  précédent,  porte  l'art.  7,  auront  seuls  le  droit 
d'en  exercer  la  profession,  de  constater  le  cours  du  change,  ce- 
lui des  etTets  publics,  marchandises,  matières  d'or  et  d'argent  el 
de  justifier  devant  les  tribunaux  et  arbitres  la  vérité  el  le  taux 
des  négociations  ou  achats. 

19.  —  Par  son  article  2,  la  loi  confiait  au  Gouvernement  le 
soin  de  faire,  pour  la  police  des  Bourses,  et,  en  général,  puur 
l'exécution  de  la  présente  loi,  les  règlements  qui  seraient  néces- 
saires. Ce  règlement  d'administration  publique  ainsi  annoncé  fut 
donné  par  l'arrêté  du  27  prairial  an  .\.  —  Crépon,  n.  3. 

20.  —  Le  Code  de  conimeroe,  confirmant  les  dispositions  des 
lois  antérieures  et  postérieures  à  la  loi  du  S  mai  1791  a  reconnu, 
pour  les  actes  de  commerce,  des  agents  intermédiaires,  savoir, 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  (art.  74).  Les  agents  de 
change,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ont  seuls 
le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  el  autres  sus- 
ceptililes  d'être  cotés;  de  faire,  pour  le  com|ite  d'autrui,  les  né- 
gociations des  lettres  de  change  ou  billets  el  de  tous  papiers 
commerçables,  el  d'en  constater  le  cours  (art.  76).  Les  courtiers 
de  marchandises,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la  loi, 
ont  seuls  le  droit  de  faire  lé  courtage  des  marchandises,  d'en 
constater  le  cours;  ils  exercent,  concurremment  avec  les  agents 
de  change,  le  courtage  des  matières  métalliques  (art.  78). 

21. —  L'art.  90,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  2  juill.  1862, 
dit  qu'il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'admiiiistralion  pu- 
blique, à  tout  ce  qui  est  relatif  à  lu  neijocintion  et  transmissi'ni 
(le  propriété  dus  effuts  publics.  Ces  règlements  d'administration 
publique  sont  encore  à  faire. 

22.  —  La  loi  du  28  mars  188.'),  sur  les  marchés  à  terme ,  re- 
nouvelle la  prescription  de  l'art.  90,  C.  comm.,  relativement  à  la 
publication  d'un  règlement  d'administration  publique  très  dési- 
rable, sinon  très  nécessaire. 

23.  —  En  attendant  la  publication  de  ce  règlement  d'admi- 
nistration publique,  les  chambres  syndicales  d'agents  de  change, 
et  particulièrement  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change 
de  Paris  ont  rédigé  des  règlements  particuliers  dans  lesquels 
elles  précisent  les  droits  el  les  obligations  incombant  aux  mem- 
bres de  leur  corporation. 

24.  —  Le  règ-lemenl  de  la  compagnie  des  agents  de  change 
de  Paris  traite,  dans  cinq  titres  différents,  de  f organisation  de 
la  compagnie,  des  négociations  et  livraisons,  de  la  cote  du  cours 
des  valeurs,  des  liquidations  centrales,  de  la  caisse  commune. 

25.  —  Ce  règlement,  qui  n'a  jamais  reçu  l'approbation  de 
l'autorité  publique,  n'en  a  pas  moins  une  très  grande  impnr- 
tance  :  d'une  part,  en  efl'et,  plusieurs  de  ses  dispositions  ont  été 
textuellement  reproduites  et,  ainsi  consacrées,  par  des  arrêts 
de  la  Cour  suprême;  d'autre  part,  ce  document  a  pour  efîet  ife 
constater  les  usages  du  marché  financier,  usages  à  l'aide  des- 
quels doivent  s'interprétt-r  la  plupart  des  conventions  que  com- 
porte la  négociation  des  etTets  publics. 
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i       26.  —  Les  agents  de  change  ne  sont  pas  f'oiiclioniuiires  pi(- 
1   hlics.  mais  seulement  officiers  puldics;  car  ils  n'exercent  aucune 
portion  du  pouvoir  exécutif,  et  n'impriment  à  aucun  de  leurs 
actes  un  caractère  d'exécution  parée.  —  Mollot,  Bourses  de  com- 
merce, n.  138. 

27.  —  Les  agents  de  change  sont-ils  commerçants'?  Non,  a- 
t-on  dit,  par  la  très  simple  raison  que  c'est  la  loi  elle-même  qui 
leur  intertlit  de  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banqui' 
pour  leur  propre  compte  et  qui  les  astreint  à  demeurer  purement 
et  simplement  dans  le  rôle  d'intermédiaires  obligatoires,  néces- 

'  saires,  créé  à  leur  profit.  Comment,  dès  lors,  voir  le  caractère  de 
commerçant  là  où  il  n'y  a  d'aiilres  profits  que   les  émoluments 

i  attachés  ;'i  l'exercice  de  la  fonction  et  où  tous  autres  bénéficfs 
provenant  d'opérations  sur  le  cours  des  valeurs  sont  déclarés 
illicites?  —  Bordeaux,  10  janv.  1865,  syml.  Hacqiie,  [S.  6.'>.2. 
142,  P.  6;).697j  —  S'w,  Beslav,  Coiitmini.  du  Code  de  comm.,  t. 
1,  n.  92;  Rivière,  Répét.  écr.~,  p.  30. 

28.  —  On  a  répondu  que  d'un  ensemble  de  dispositions  écrites 
dans  la  législation  qui  concerne  les  agents  de  change,  il  résulte 
qu'on  a  entendu  leur  reconnaître  le  caractère  de  commerçants. 
L'onlonuance  rie  1773,  titre  2,  arl.  1  el  2,  la  lui  du  l.'i  gerin.  an 
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VI,  titre  2,  art.  1,  l'arrêté  du  29  germ.  an  IX  les  considère  comme 
des  négociants  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  :  «  S'il 
arrive  contestation  entre  les  agents  de  change  relativement  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  elle  sera  portée  devant  le  syndic 
elles  adjoints,  qui  sont  autorisés  à  donner  leur  avis.  Si  les  in- 
téressés ne  veulent  s'y  conformer,  l'avis  sera  renvoyé  au  tribu- 
nal de  commerce,  qui  prononcera  s'il  s'agit  d'intérêts  civils  (arr. 
29  germ.  an  L\,  art.  16).  L'art.  89,  C.  comm.,  déclare  qu'en  cas 
'le  faillUe,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  poursuivi  comme 
banqueroutier,  et  la  loi  du  7  mai  1844  a  assujetti  les  agents  de 
change  à  la  patente  des  négociants.  Comment,  en  présence  de 
parpils  textes,  leur  refuser  le  caractère  de  commerçants? 
■  29.  —  Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  patentes  à  la 
Chambre  des  pairs  (séance  du  18  avr.  1844),  on  avait  prétendu 
que  les  agents  de  change  ne  devaient  pas  être  réputés  commer- 
qants;  et  à  l'appui  de  cette  opinion  on  avait  dit  que,  le  Conseil 
d'Etat,  avait  décidé  que  les  agents  de  change  et  les  courtiers 
fie  commerce  ne  devaient  pas  ligurer  sur  les  listes  de  notables 
commerçants.  Mais  il  avait  été  répondu  que,  parmi  les  notables 
commerçants  qui  doivent  nommer  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce, était  toujours  compris  un  certain  nombre  de  courtiers  et 
il'agents  de  change,  et  que  la  chambre  et  le  tribunal  de  com- 
merce ,  consultés,  les  avaient  toujours  appelés  à  faire  partie 
des  listes  des  notables;  que ,  d'ailleurs,  le  Conseil  d'Etat  avait 
seulement  examiné  le  point  de  savoir  si,  parmi  les  patentables  , 
telle  classe  devait  faire  partie  de  la  liste,  et  n'avait  pas  jugé 
si  la  qualité  de  commerçant  appartenait  ou  non  aux  agents  de 
change. 

30.  —   La  loi  du  21  déc.  1871,  qui  a  modifié  l'art.  618,  C. 
coram.,  et  la  loi  du  a  déc.  1876,  qui  a  modifié  les  art.  620  et  626 

■  du  même  code  ont  levé  toute  incertitude  relativement  au  rôle 
que  doivent  jouer  les  agents  de  change  dans  les  élections  con- 
sulaires ,  en  les  appelant  à  prendre  part  à  ces  élections  comme 
électeurs  et  comme  candidats. 

31.  —  Faisons  enfin  remarquer  que,  s'il  est  interdit  aux  agents 
de  change  de  faire  des  opérations  pour  leur  propre  compte,  les 
actes  auxquels  ils  participent  comme  intermédiaires  n'en  sont 
pas  moins,  la  plupart  du  temps,  des  actes  commerciaux,  que, 
dans  les  négociations  d'acliat  ou  de  vente,  ils  achètent  ou  ven- 
dent en  leur  nom  personnel,  comme  commissionnaires,  caractère 
que  la  Cour  de  cassation  leur  a  attribué  par  plusieurs  de  ses  ar- 
rêts. S'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  des  qualifications 
qui  leur  sont  données  par  la  loi,  c'est  encore  de  la  nature  des 
actes  qu'ils  passent  qu'il  faut  inférer,  pour  les  agents  de  change, 
la  Qualité  de  commerçants.  —  Cass.,  2o  juill.  1864,  Filliol,  [S. 
64.1.500,  P.  64.9bl,  D.  64.1.489]  —  Paris,  lo  juin  18o0,  De  la 
Grange,  [S.  iJ0.2.433t;  —  22  janv.  187,"i,  Chenard,  [S.  77.2.27, 
P.  77.215,  D.  73.2.1231  —  Trib.  Lyon,  10  déc.  1868,  [Rec.  de 
cette  cour,  69.2.39|  —  Trib.  Seine,  2o  nov.  1873,  [J.  trib.  comm., 
74.36 j  —  Sic ,  Savary,  Parfait  nt'gùciaiU  .  V  Agent  de  change; 
.Moliot,  n.  122;  Orillard,  Compet.  des  trib.  de  comm.,  n.  362;  Vin- 
cens,  Lég.  comm.,  p.  62  ;  Pardessus  ,  Cours  de  dr.  comm.,  n. 
128;  Nouguier,  Des  tribunaux  de  commerce ,  des  commerçants  et 
de.f  actes  tie  commerce ,  t.  1,  p.  463;  Namur,  C.  de  dr.  comm.,  p. 
106;  Bédarrlde ,  Bourse  de  comm.,  n.  396;  Alauzet ,  t.  I,  n.  20 
et  t.  2,  n.  6;i8  ;  Bozérian,  La  Bourse,  n.  191  et  s.;  Bravard-Vey- 
rièrcs  et  Démangeât,  t.  2,  p.  38  et  t.  6,  p.  371  et  s.;  Guillard, 
(> pi' rations  de  //Ofdwc,  p.  403;  Massé,  Dr.  mmni.,  1.2,  n.  939; 
Huchère,  Opi'ridMms  de  Bourse,  n.  39;  Bastiué,  Code  de  la 
linui'sc,  n.  39;  Ruben  de  Couder,  v°  .{gentde  change,  n.  64. 

32.  —  Du  caractère   de  commerçant   reconnu  à  l'agent  de 


riage  doit  être  pu 


iformément  à  l'art.  67,  C.  comm.  —  Ru- 


change  résultent  plusieurs  conséquences  :  son  contrat  de  ma- 

pufjlié  confi  ...--„  „ 

brii  de  Couder,  n.  63. 


33.  —  Il  est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  pour  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  des  engage- 
ments relatifs  à  ses  fonctions.  — •  Cass.,  23  juill.  1864,  précité. — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

34.  —  Lorsque  l'acte  est  commercial ,  même  au  regard  du 
client  pour  le  compte  duquel  il  a  été  fait,  les  livres  de  l'agent 
de  change  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve 
entre  les  contestants;  il  n'y  a  aucun  motif,  en  etfet,  de  ne  pas 
leur  appliquer  l'art.  12,  C.  comm.;  sauf  aux  tribunaux  en  usant 
de  leur  pouvoir  discrétionnaire,  à  prendre  les  mesures  de  pru- 
dence nécessaires  pour  maintenir,  relativement  aux  opérations 
autres  que  les  opérations  litigieuses,  la  règle  du  secret.  —  Bu- 
chère,  Opilrutions  de  bourse,  u.  73.  —  Cindrà,  Rubpii  de  Couder, 


loc.  cit.  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine,  28  déc.  1869,  [J.  Irib. 
comm.,  t.  20,  p.  270] 

35.  —  Enfin,  faut  appliquer  aux  agents  de  change  les  dis- 
positions des  art.  563  et  364,  C.  comm.,  relatives,  en  cas  de 
faillite  du  mari,  aux  restrictions  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  —  V.  Nîmes,  10  juill.  1851,  syndic  Martin,  [S.  51.2.634, 
P.  31.2.6421  —  Sic,  Alauzet,  t.  6,  n.  2697;  Ruben  de  Couder, 
loc.  cit.  —  Conlrà,  Bordeaux,  10  janv.  1855,  syndic  Bacque,  [S. 
63.2.142,  P.  63.697]  —  Sur  tous  ces  points,  V.  au  surplus,  su- 
pra, v°  Acte  de  commerce,  n.  327  et  s.,  909  et  910. 


Section  lll. 
Résidence  et  nombre  des  agents  de  chaD{jc. 

36.  —  La  résidence  des  agents  de  change  est  déterminée 
ainsi  par  l'art.  6,  L.  28  vent,  an  XIII  :  «  Dans  toutes  les  villes 
où  il  y  aura  une  Bourse,  il  y  aura  des  agents  de  change  et  des 
courtiers  de  commerce  nommés  par  le  Gouvernement.  »  —  Mol- 
lot,  n.  65. 

37.  Cependant,  il  importe  de  remarquer  que  cette  règle  est 
loin  d'être  absolue,  et  qu'ainsi,  d'une  part,  il  n'a  pas  été  pourvu 
à  certaines  places  d'agents  de  change  et  de  courtiers  près  de 
quelques  Bourses,  tandis  que,  d'autre  part,  il  y  a  des  agents  de 
change  et  des  courtiers  dans  beaucoup  de  villes  et  places  qui 
n'ont  pas  de  Bourses. 

38.  —  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  agents  de  change  ni  cour- 
tiers institués  parle  Gourvernement,  ces  professions  sont  libres; 
dans  les  villes  où  le  Gouvernement  n'a  établi  que  des  courtiers 
de  commerce,  ceux-ci  ont  la  faculté  d'exercer  les  fonctions  d'a- 
gents de  change  comme  les  autres  citoyens.  —  Avis  Cons.  d'Et., 
2  prair.  an  X. 

39. . —  Les  fonctions  d'agents  de  change  ne  sont  pas  essen- 
tiellement incompatibles  avec  celles  de  courtier.  «  Les  mêmes 
individus  peuvent  exercer  cumulativement  les  fonctions  d'agent 
de  change  et  de  courtier,  s'ils  y  sont  autorisés  par  l'acte  du  Gou- 
vernement qui  institue  la  Bourse,  ou  par  l'acte  qui  les  nomme  » 
[C.  comm.,  art.  81). 

40.  —  Cette  autorisation  peut  être  donnée  par  un  décret  spé- 
cial postérieur  à  la  nomination  du  titulaire.  Ainsi,  une  ordon- 
nance du  10  nov.  1847  a  supprimé  les  places  d'agents  de  change 
à  Valenciennes  et  décidé  que  les  fonctions  d'agent  de  change  , 
en  celte  ville,  seraient  cumulées  avec  celles  de  courtiers  de  mar- 
chandises; —  et  un  décret  du  12  déc.  1837  a,  pour  la  même  ville, 
supprimé  le  cumul  des  fonctions  d'agent  de  change  et  de  cour- 
tier de  marchandises. 

41.  —  Le  nombre  des  agents  de  change  auprès  de  chaque 
Bourse  de  commerce  est  laissé  k  l'appréciation  du  Gouverne- 
ment. C'est  la  conséquence  implicite  de  l'art,  l''"',  L.  28  vent,  an 
IX,  qui  confie  au  Gouvernement  le  droit  d'instituer  des  Bourses 
de  commerce  partout  où,  il  le  juge  convenable  {V.  L.  29  germ. 
an  IX).  —  Moliot,  Des  Bourses  de  comm.,  n.  68. 

42.  —  Les  offices  d'agents  de  change  et  de  courtiers  sont 
cessibles  comme  ceux  de  notaires  ou  d'avoués,  conformément  à 
la  loi  du  28  avr.  1816.  .Mais  l'art.  91  de  cette  loi  porte  en  termes 
exprès  que  la,  faculté  de  présenter  un  successeur  ne  déroge 
point  au  droit  qu'a  le  chef  de  l'Etat  de  réduire  le  nombre  de  ces 
fonctionnaires.  —  Rambaud,  t.  1,  p.  191. 

43.  —  Le  nombre  des  agents  de  change  à  Paris  a  été  fixé  à 
soixante,  par  Uni.  royale  du  29  mai  1816,  conforme  en  cela  à  la 
déclaration  de  1786,  qu'elle  rappelle,  et  qui  disposait  que  ce  nom- 
bre ne  pourrait  être  augmenté  sous  aucun  prétexte. 

44.  —  Faut-il  admettre  que,  contrairement  à  ce  qui  est  vrai 
pour  toute  la  France,  le  nombre  des  agents  de  change  de  Paris 
ne  pourrait  être  augmenté  par  décret?  M.  Moliot  (n.  75)  incline 
vers  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  la  citation  faite  dans  le 
préambule  de  l'ord.du  29  mai  1816,  de  la  déclaration  du  19  mars 
1786,  de  l'arrêt  du  Cons.  du  10  sept.,  et  des  lettres  patentes  du 
4  nov.  de  la  même  année,  qui  fixaient  irrévocablement  à  soixante 
le  nombre  dos  agents  de  change  de  Paris,  sans  que  ce  nomlre 
put  être  augmenté  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

45.  —  Mais  il  suffit  de  lire  ce  préambule  pour  se  convaincre 
que  l'orilonnance  a  voulu  expliquer  les  motifs  de  la  fixation  du 
nombre  des  agents  de  change  de  Paris  à  soixante,  et  non  éta- 
blir une  limitation.  11  serait,  d'ailleurs,  contraire  aux  principes 
constitutionnels  ipie  le  chef  de  l'Etat  put  renoncer  d'avance  au 
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pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  uue  loi  daus  un  iulérèl  iraveiiir. 

46.  —  Il  serait  trop  long  de  rapporter  tous  les  décrets  ou  or- 
donnances qui  ont  fixé  le  nombre  des  agents  de  chauiie  ou  des 
courtiers  dans  les  différentes  villes  de  France.  Le  tableau  en  est 
dressé  par  JI.  MoUot  {Appewl..  n.  i  et  2),  dans  son  Trait''  des 
Bourses  de  commerce.  Xous  nous  bornerons  à  donner  la  date  de 
la  création  des  agents  de  change  dans  les  différentes  places  de 
commerce.  —  -^lov,  21  août  1834.  —  .\miens,  17  mess,  an  IX, 

6  nov.  1817.  —  .\rras,  3  tberm.  an  IX.  —  Auch ,  12  nov.  1834. 

—  Aurillac,  30  mai  183;;.  —  .\uxerre,  26  juin  1821. —  Bayonne, 

7  therm.  an  I.\.  —  Béziers  ,  30  janv.  1831.  —  Bordeaux,  7  mess, 
an  IX.  —  Boulogne,  7  therm.  an  IX.  —  Brest,  9  therm.  an  I.X. 

—  Caen,  13  therm.  an  I.X  et  31  déc.  1817.  —  Caliors,  10  mai  1820. 

—  Calais,  16  avr.  1818,  4  mars  181'J.  —  Carcassonne,  7  mess. 
an  IX  (mais  ils  ont  été  supprimés  le  23  août  I830'i.  —  (Castres,  26 
août  1829.  —  Clermont-Ferrand,  7  therm.  an  IX.  —  Colmar,  27 
mai  1836.  —  Douai,  6  mess,  an  IX.  —  Douarnenez ,  23  avr. 
1840.  —  Dunkerque,  7  mess,  an  IX.  —  Dijon,  17  mess,  an  IX. 

—  Fontenay-le-Comte,  29  nov.  1834.  — Oray,  11  mars  1818.  — 
Grenoble  ,  13  therm.  an  IX.  —  Le  Havre,  7  therm.  an  IX.  —  La 
Rochelle,  13  frim.  an  X.  —  Lille,  6  mess,  an  I.X,  4  nov.  1830. 

—  Lorient,  3  mess,  an  I.X.  —  Luçon,  29  juill.   1829.  —  Lyon, 

12  prair.  an  IX,  1"  flor.  an  XL  —  Màcon ,  3  oct.  1831.  — "Ma- 
rans ,  31  août  1833.  —  Marseille,  13  mess,  an  IX,  15  oct. 
1817,  3  mars  1833.  —  Melle ,  23  avr.  1840.  —  .Milhau,  24  févr. 
1819.  —  Mirande,  8  oct.  1817,  30  juin  1833.  —  Moissac,  16 
sept.  1831.  —  Montpellier,  12  prair.  an  IX.  —  Xantes,  6  mess. 
an  I.X.  —  Ximes,  13  mess,  an  IX. —  Xiort,  9  therm.  an  I.X,  13 
avr.  1818.  —  Orléans,  13  therm.  an  IX  (supprimés  le  3  germ.  an 
.XIi.  —  Paris,  3  mess,  an  IX,  f' therm.  an  I.X,  29  mai  1816.  — 
Poitiers,  4  mai  1828.  —  Reims,  17  mess,  an  LX.  — Rennes,  13 
juin  1834.  —  Hocheforl,  13  frim.  an  .X.  — Rodez,  9  therm.  an  LX. 

—  Rouen,  7  therm.  an  I.X,  31  janv.  1818.  —  Sainl-Brieuc,  20 
mars  1833.  —  Saint-Etienne,  24  juin  1831.  —  Saint-Geniez,  2 
août  1829.—  Saint-Jean  d'Angély,  18  nov.  1833,  14  févr.  1836. 

—  Saintes,  2  juin  1834.  —  Saumur,  9  nov.  1834.  —  Vienne,  12 
août  1830.  —  Villefranche,  21  déc.  1834.  —  Villeneuve-sur-Lot, 

13  oct.  1839. 

47.  —  Les  Bourses  pourvues  de  parquets,  sont  :  —  Paris,  60 
agents  de  change; —  Lyon,  27;  —  Bordeaux,  20; —  Marseille, 
20;  —  Nantes,  10;  —Toulouse,  8;  —  Lille,  6; Nice.  —  V.  Ram- 
baud,  t.  1,  p.  191. 

48.  —  L'ne  ordonnance  du  3  mars  1833  avait  porté  à  dix  le 
nombre  des  agents  de  change  de  Marseille.  Une  ordonnance 
du  10  mars  1846,  a  créé  dix  nouvelles  charges  près  cette 
Bourse.  D'autre  part,  un  certain  nombre  de  décrets  ont  modifié 
le  nombre  des  agents  de  change  à  Douai  (17  mars  1833;  —  Chà- 
teaurou.x,  23  mars  1842;  — Villeneuve-sur-Lot,  16  oct.  1838:. 

49.  —  La  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  a  tou- 
jours été  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances 
:Ûrd.  29  mai  1816,  art.  1).  Les  agents  de  change  de  toutes 
les  autres  places,  quel  que  soit  leur  nombre,  ont  été  rangés,  d'a- 
bord, dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur  (Ord.  3  juill. 
1816;  • —  Mollot ,  n.  78;;  plus  tard,  dans  celles  du  ministre  du 
commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'e.xécution  de  la  loi  du  14 
avr.  1819,  qui  a  créé  un  livre  auxiliaire  des  grands-livres,  et 
chargé  le  ministre  des  finances  de  suivre  cette  opération. 

50.  —  Cette  disposition,  dit  M.  Mollot  .p.  77),  qui  semble  sé- 
(larer  la  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  de  toutes  les 
autres  compagnies  d'agents  de  change  et  de  celle  des  courtiers, 
a  été  longtemps  débattue  au  Conseil  d'Etat,  mais  elle  était  né- 
cessaire. Les  comités  réunis  pensèrent,  en  effet,  «  qu'une  ex- 
ception à  la  règle  générale,  relativement  aux  seuls  agents  de 
«•liange  de  Paris,  serait  fondée  sur  la  part  qu'ils  prennent  au 
mouvement  des  fonds  publics,  et  sur  l'inlluence  qu'ils  exercent 
sur  le  crédit,  influence  que  le  ministre  des  finances  doit  surveil- 
ler, et  qu'il  peut  être  obligé  de  réprimer  si  elle  devient  nuisible.  •■ 

51.  —  La  nécessité  de  celte  séparation  d'attributions  était, 
semble-t-il,  au  contraire,  mal  démontrée.  .■Vussi  la  question  re- 
prise en  1862,  a-t-elle  abouti  au  décret  du  2  juill.  de  la  même 
année  qui  a  rattaché  aux  attributions  du  ministre  des  finances 
les  agents  de  change  institués  près  les  Bourses  départementales 
pourvues  d'un  parquet  pour  la  négociation  des  effets  publics.  Il 
faut  conclure  des  termes  de  ce  décret,  que  partout  où  les  condi- 
tions prévues  ne  se  rencontrent  pas,  c'est-à-dire  là  où  il  n'existe 
ni  bourse,  ni  parquet,  les  agents  de  change  restent  dans  le? 
attributions  du  ministre  du  commerce. 


Ri:i  KKTOiRP. 


Tome  rir. 


Sectio.n    1\". 

'rrausniissiou  des  oUices.  —  Préseulatiou.  —  Noiiiiuation.  —  Cons- 
titutioQ  de  sociétés  pour  l'exploitatioa  de  la  charye. 

52.  —  La  loi  du  28  avr.  1816  a,  par  son  art.  91,  autorisé  les 
agents  de  change  à  présenter  à  l'agrément  du  Gouvernement 
des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées 
par  les  lois.  Cette  faculté  n'a  pas  lieu  pour  les  titulaires  des- 
titués. —  Sur  les  caractères  de  ce  droit  de  propriété,  sur  le 
privilège  accorde  au  cédant  en  cas  de  non-paiement  du  prix  , 
et  sur  l'effet  des  contre-lettres  passées  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire ,  V.  infrà  ,  V  Office. 

53.  —  Les  conditions  de  capacité,  pour  les  candidats  aux 
fonctions  d'agent  de  change,  ont  été  fixées  par  le  décret  du  i" 
octobre  1862,  qui  porte  dans  son  art.  2  :  «  Nul  ne  peut  être  agent 
de  change,  s'il  n'est  Français;  — s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accom- 
plis; —  s'il  ne  produit  un  certificat  d'aptitude  et  d'honorabilité 
signé  par  les  chefs  de  plusieurs  maisons  de  banque  et  de  com- 
merce. » 

54.  —  La  loi  du  29  germinal  an  LX  exigeait  de  plus,  soit 
qu'on  eût  exercé  la  profession  d'agent  de  change,  courtier  ou 
négociant,  soit  qu'on  eût  travaillé  lians  une  maison  de  banque 
ou  de  commerce  ou  chez  un  notaire  de  Paris.  .Mais  cette  dispo- 
sition était  déjà  tombée  en  désuétude  dès  avant  1862.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1472,  note  4. 

55.  —  Si  la  loi  a  indiqué  les  conditions  de  capacité  prescrites 
pour  être  admis  à  exercer  les  fonctions  d'agent  de  change ,  elle 
a  aussi  formulé  des  causes  d'exclusion. 

56.  — .\ucun  individu  en  état  de  faillite,  ayant  fait  abandon 
de  biens  ou  atermoiement,  sans  s'être  depuis  réhabilité,  ne 
peut  être  nommé  agent  de  change  (Arr.  29  germ.  an  IX,  art.  7  . 

57.  —  L'art.  83,  C.  comm.,  porte  aussi  :  "  Ceux  qui  ont  fait 
faillite  ne  peuvent  être  agents  de  change  ni  courtiers,  s'ils 
n'ont  été  réhabilités.  » 

58.  —  Quoique  la  disposition  de  l'art.  83,  C.  comm.,  soit 
moins  générale  que  celle  de  l'art.  7  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  IX, 
il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  l'abroge.  On  ne  pourrait  donc  nom- 
mer agent  de  change  un  individu  qui,  sans  être  tombé  en  fail- 
litte,  aurait  notoirement  fait  un  abandon  de  ses  biens  ou  un 
atermoiement.  —  Pardessus,  n.  122;  Mollot,  n.  83;  Bédarride, 
Bourses  de  commerce,  n.  388  et  s.;  Bozérian,  n.  26;  .Mauzet,  t. 
2,  n.  636;  Buchère,  Opi'ridions  tie  Bourse,  n.  43;  Ruben  de 
Couder,  v°  Agent  de  change,  n.  20;  Lyon-Caen  et  Renault,  n. 
1472,  note  3. 

59.  —  La  faillite  est  étabUe  par  le  jugi-ment  qui  la  déclare, 
ou  même  par  l'étal  de  cessation  de  paiements  résullant  d'un 
certain  nombre  d'actes  judiciaires.  L'abandon  de  biens  et  l'ater- 
moiement sont  la  conséquence  des  contrats  intervenus  entre  le 
débiteur  et  ses  créanciers,  soit  pour  remettre  aux  créanciers 
toutes  les  ressources  dont  le  débiteur  peut  disposer,  soil  pour 
obtenir  terme  et  délai. 

60.  —  On  a  dit  que  la  déconfiture  résultant  de  la  vente  forcée 
des  meubles  et  des  immeubles  ne  devait  pas  produire  les  mêmes 
elfets  que  l'abandon  de  biens  ou  l'atermoiement,  par  le  motif 
que  les  arrêts  du  conseil  ne  l'ont  pas  prévue  et  qu'elle  n'a  pas, 
comme  la  faillite,  la  cession  de  biens  et  l'atermoiement ,  le  ca- 
ractère d'un  contrat  entraînant  des  conséquences  légales  'Ruben 
de  Couder,  v"  Agent  de  cimnije,  n.  20..  .Mais  elle  a  certainement 
|iour  etfel  d'établir  l'état  d'insolvaliilité ,  et  c'est  cet  état,  qu'il 
soit  constellé  vis-à-vis  d'un  commerçant  ou  d'un  non-commer- 
çant, qu'on  a  considéni  comme  une  cause  d'exclusion,  (piand  il 
résulte  d'actes  publics.  D'ailleurs,  en  fait,  il  n'est  point  à  sup- 
poser que  la  chambre  syndicale  consentit  à  admettri'  la  candi- 
dature d'un  homme  en  déconfiture,  c'est-à-dire,  notoirement 
insolvable. 

61.  —  L'arrêté  du  27  prairial  un  .X,  art.  3,  interdit  les  fonc- 
tions d'agent  de  change  à  ceux  qui  ont  été  déclarés  par  le  Gou- 
vernement incapables  de  les  exercer,  pour  contravention,  par 
récidive,  aux  dispositions  prohibitives  du  courtage  clandestin. 

62.  —  Tout  agent  de  change  ou  courtier,  destitué  en  vertu 
de  l'art.  87,  C.  comm.,  ne  pourra  être  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions (C.  comm.,  art.  88 1. 

63.  —  Enfin,  pour  être  agent  de  change,  il  faut  jouir  de  ses 
droits  civils  et  politiques.  —  V.  Hambaud,  t.  1,  p.  192. 

64.  —  Le  mode  de  nomination  des  agents  de  change  varie, 
selon  qu'il  s'agit  de.  remplir  une  place  d'agent  de  change  nou- 
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vellemeiU  créée,  ou  de  remplacer  un  agent  démissionnaire  ou 
décéflé,  ou  de  remplacer  un  agent  de  change  destitué.  —  .Mollet, 
n.  107  et  s. 

63.  —  Si  la  charge  est  nouvellement  créée  ou  vacante  par 
suite  de  destitution,  il  y  est  pourvu  spontanément  par  le  Gou- 
vernement, d'après  les  règles  suivantes. 

66.  —  Pour  la  nomination  à  une  place  nouvellement  créée, 
le  tribunal  de  commerce  désigne,  dans  une  assemblée  générale 
et  spéciale,  di.x  banijuiers  ou  négociants,  et  pour. Paris,  huit 
banquiers  et  huit  négociants.  Cette  assemblée  forme  une  listo 
double  du  nombre  d'agents  de  change  à  nommer,  laquelle  liste 
est  adressée  au  préfet  du  département,  qui  peut  y  ajouter  les 
noms  d'autres  candidats,  sans  toutefois  excéder  le  quart  du 
total.  Le  préfet  l'adresse  au  ministre  compétent,  qui  peut  aussi 
ajouter  un  nombre  au  moins  égal  au  quart  de  la  première  liste, 
et  présente  ensuite  la  liste  enlière  au  chefde  l'Etat,  lequel  fait  la 
nomination;  les  syndics  donnent  leur  avis  sur  la  personne  qu'il 
s'agit  de  pourvoir  (Arrêtés  des  29  germin.  an  I.\,  art.  5  et  8;  27 
prair.  an  X,  art.  21). 

67.  —  Aux  termes  de  l'art.  8  de  l'arrêté  du  29  germin.  an 
IX,  la  nomination  qui  a  lieu  en  remplacement  d'un  agent  de 
change  destitué  doit  être  faite  de  la  même  manière  que  la  nomi- 
nation dans  le  cas  de  création  d'offices  d'agent  de  change  ou 
d'augmentation  de  leur  nombre. 

68.  —  Cependant,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  lieu,  à  Paris, 
à  la  nomination  d'agents  de  change  dans  ce  cas,  on  s'est  con- 
tenté de  la  seule  présentation  de  la  chambre  syndicale. 

69.  —  La  déchéance  du  droit  de  présenter  un  successeur, 
que  l'art.  91,  L.  28  avr.  1816,  attache  à  la  destitution,  n'est  pas 
rigoureusement  encourue  dans  la  pratique;  le  Gouvernement, 
prenant  en  considération  le  droit  de  propriété  des  titulaires  et 
de  leurs  ayants-droit,  et  la  position  malheureuse  des  créanciers 
ou  de  la  famille,  permet  toujours  aux  ayants-cause  du  titulaire 
destitué  de  présenter  un  successeur,  sous  des  conditions  qu'il 
impose  et  qui  concilient  tous  les  intérêts.  —  Huben  de  Couder, 
v">  Ayenl  de  change,  n.  29. 

70.  —  Si  la  charge  devient  vacante  par  démission  ou  décès 
durant  l'exercice,  le  droit  do  présentation  appartient  dans  la 
première  hypothèse,  au  titulaire  qui  se  démet;  dans  la  seconde, 
à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers  et  représentants  ^L.  28  avr.  1816, 
art.  91). 

71.  —  On  a  soutenu  que,  depuis  la  loi  du  2  juill.  1862,  qui 
a  autorisé  la  création  de  sociétés  pour  l'exploitation  des  charges 
d'agents  de  change,  le  droit  de  présentation  devait  appartenir 
d'une  façon  imlivise  au  titulaire  ou  à  ses  héritiers  et  aux  bail- 
leurs de  fonds  (Lyon-Caen  et  Renault,  n.  147,")).  .Nous  tenons 
cette  opinion  pour  inadinissible.  Les  offices  constituent  une  pro- 
priété d'une  nature  particulière,  dont  la  transmission  est  sou- 
mise à  des  conditions  qui  demandent  à  être  strictement  obser- 
vées. Or,  comme  la  loi  de  1862,  en  autorisant  l'adjonction  de 
bailleurs  de  fonds  pour  l'exploitation  des  charges  d'agents  de 
change,  ne  leur  a  point  conféré  le  droit  de  présentation,  il  en 
résulie  que  l'ancien  état  de  choses  subsiste,  c'est-à-dire  la  pré- 
sentation par  le  titulaire  ou  ses  représentants.  Ajoutons  que  la 
véritable  garantie  des  bailleurs  de  fonds  est  dans  l'intervention 
de  la  chambre  syndicale. 

72.  — ■  La  loi  du  28  avr.  1816,  en  autorisant  certains  fonction- 
naires à  présenter  leurs  successeurs,  n'avait  assuji'tti  le  mode 
de  présentation  à  aucune  formalité  déterminée.  Par  conséquent, 
le  fait  de  la  présentation  une  fois  établi  par  lettre  ou  par  tout 
autre  acte,  le  titulaire  ne  pouvait  plus  la  retirer  au  préjudice  et 
sans  le  consentement  du  successeur  désigné.  —  V.  Cass.,  S 
févr.    1826,  Ross,  .S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  .MoUot,  n.  99. 

73.  —  Mais  aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  ii  juin  I8il,  tout 
traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la  transmission,  à  litre 
gratuit  ou  onéreux,  d'un  office  ou  objets  en  dépendant,  doit  être 
constaté  par  écrit  et  enregistré  avant  d'être  produit!  l'appui  de 
la  demande  en  nomination  d'un  successeur  désigné. 

74.  —  Ceci  n'a  trait  qu'à  la  présentation;  quant  aux  condi- 
tions de  cette  présentation  entre  les  parties,  c'est-à-dire  à  la 
stipulation  du  prix  et  aux  autres  conditions  accessoires  ,  on  re- 
courra pour  les  preuves,  si  l'acte  de  présentation  no  les  renferme 
pas,  aux  règles  générales  sur  les  obligations. 

75.  — La  démission,  qui  doit  accompagner  toute  présentation 
d'un  successeur,  peut  être  retirée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  accep- 
tée par  le  Gouvernement,  et  le  manquement  aux  accords  inter- 
venus entre  les  parties  contractantes  ne  pourrait  donner  le  droit 


au  successeur  de  contraindre  le  titulaire  à  maintenir  la  démis- 
sion donnée  en  sa  faveur;  il  ne  pourrait  autoriser  que  l'allocation 
de  dommages-intérêts.  —  Dec.  min.  du  9  janv.  1837.  —  V.  sur 
tous  ces  points,  infrà,  v"  Ûf/ici'. 

76. —  Les  difficultés  qui  surgissent  entre  l'agent  de  change 
démissionnaire,  ou  son  héritier,  et  celui  qui  prétend  avoir  acheté 
le  droit  de  succéder  à  sa  charge,  forment  des  contestations  re- 
latives à  un  contrat  régi  par  le  droit  civil;  dès  lors,  elles  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  non  de  l'autorité 
administrative.  —  Paris,  Il  mars  1859,  [J.  trib.  comm.,  t.  8, 
p.  386^,  —  Rennes,  13  avr.  18o9,  Lcpontois,  [S.  60.2.96,  P.  60. 
1032,  D.  60.2.95]  —  Sic,  Mollot,  n.  97;  Ruben  de  Couder, 
n.  41 . 

77.  —  Tout  traité  relatif  à  la  transmission  d'une  charge  d'a- 
gent de  change  doit  être  conforme  au  modèle  arrêté  par  la  cham- 
bre syndicale  ,  et  ne  devient  définitif  entre  les  parties  qu'après 
que  celle-ci  lui  a  donné  son  approljation  (art.  2  du  règlement  des 
agents  de  change). 

78.  —  A  ce  traité  doivent  être  joints  :  1°  la  déclaration,  si- 
gnée par  le  vendeur  et  par  l'acquéreur,  qu'il  n'a  été  stipulé  entre 
eux  aucun  avantage  en  dehors  du  prix  indiqué  dans  ledit  traité; 
—  2"  un  engagement,  également  signé  des  deux  parties,  portant 
que,  la  caisse  commune  et  syndicale  ne  pouvant  avoir  de  rap- 
ports avec  des  tiers,  l'acquéreur  a,  moyennant  un  forfait  dont 
la  chambre  syndicale  fixera  ultérieurement  le  prix,  traité  de 
toutes  les  sommes  liquides  ou  non  liquides  que  le  vendeur  aurait 
à  réclamer  de  la  caisse  commune  et  syndicale,  à  quelque  titre 
que  ce  puisse  être;  — 3°  le  projet  de  traité  avec  les  futurs  bailleurs 
de  fonds  intéressés,  si  le  candidat  a  l'intention  de  s'en  adjoindre 
(art.  3  du  même  règlement). 

79.  —  L'arrêté  du  27  prair.  an  X,  par  son  art.  21 ,  chargeait 
les  syndics  et  adjoints  îles  agents  de  change  de  donner  leur  avis 
motivé  sur  les  listes  des  candidats  qui  seraient  présentés  au  Gou- 
vernement; l'ordonnance  royale  du  22  mai  1816,  dans  son  art.  4, 
déclarait  que  les  agents  de  change  qui  voudraient,  conformément 
à  l'art.  91  de  la  loi  sur  les  finances  du  28  avr.  précédent,  dispo- 
ser de  leurs  charges,  seraient  tenus  de  faire  agréer  provisoire- 
ment leurs  successeurs  par  la  chambre  syndicale,  qui  exprimerait 
son  adhésion  motivée  et  les  présenterait  au  ministre  des  finances. 
Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  le  décret  du  i°''oct.  1862, 
qui  porte  dans  son  art.  l"'  :  ■<  Les  agents  de  change  ne  peuvent 
user  de  la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs  qu'en  faveur 
des  candidats  qui  ont  obtenu  préalablement  l'agrément  de  la 
chambre  syndicale  de  la  compagnie  et  avec  lesquels  ils  ont 
traité  des  conditions  de  leur  démission  par  un  acte  soumis  au 
ministre  des  finances  et  accepté  par  lui.  >' 

80.  —  L'agent  de  change  démissionnaire  présente  doue  son 
successeur  à  l'agrément  de  la  chambre  syndicale,  qui  le  propose 
ensuite  au  ministre  des  finances,  pour  obtenir  l'investiture.  En 
cas  de  décès  ou  d'empêchement  de  l'agent  de  change,  ses  héri- 
tiers, ayants-cause  ou  mandataires  remplissent  la  même  forma- 
lité (art.  4  du  règlement). 

81.  —  Le  candidat  agréé  s'engage  par  écrit,  devant  la  cham- 
bre syndicale,  à  observer  fidèlement  les  règlements  de  la  com- 
pagnie desquels  il  déclare  avoir  pris  connaissance.  Son  nom  est 
ensuite  affiché  dans  le  cabinet  de  la  Bourse  pendant  quinze 
jours.  Outre  l'annonce  de  la  transmission  de  l'office,  l'affiche, 
signée  par  le  syndic,  doit  contenir  les  noms  et  prénoms  de  tous 
les  bailleurs  de  fonds  intéressés  du  candidat,  avec  la  quotité  de 
l'intérêt  de  chacun.  Elle  doit  provoquer  les  renseignements  de 
tous  les  meml.ires  de  la  compagnie. 

82.  —  Le  délai  de  l'affiche  expiré,  la  chambre  syndicale  pro- 
nonce,  au  scrutin  secret,  l'admission  ou  le  rejet  du  candidat; 
trois  boules  noires  entraînent  la  non-admission  art.  o,  iiL).  — 
V.  Rambaud,  p.  193. 

83.  —  Dans  les  départements,  les  transmissions  se  font  par 
des  demandes  adressées  aux  préfets  et  renvoyées  par  ceux-ci 
aux  tribunaux  de  commerce  du  ressort.  Ces  tribunaux  donnent 
leur  avis  motivé.  Les  demandes  sont  ensuite  communiquées  par 
le  préfet  aux  syndics  et  agents  de  change  de  la  localité,  s'il  y 
en  a,  pour  avoir  leurs  observations;  s'il  n'y  a  pas  d'agents  de 
change,  l'avis  du  tribunal  de  commerce  suffit.  Ces  formalités 
remfilies,  la  demande  est  adressée  au  ministre  compétent  par 
le  préfet,  qui  y  joint  son  avis;  le  ministre  agrée  définitivement 
le  candidat  et  le  propose  à  la  nomination  du  chefde  l'Etat  (Ord. 
3  juill.  1816'. 

84.  —  En  exécution  de  la  loi  du  9  jaiiv.  1818,  et  avant  d'eu- 
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Ircreii  fonctions,  les  agents  do  change  sont  tenus  de  versera 
lii  caisse  d'amortissoment  un  cautionnement  qui,  pour  Paris, 
avait  été  fixé  h  125,000  fr.,  à  io.OH)  l'r.  pour  les  principales  vil- 
les, telles  que  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  et  qui  des- 
conrlii.it  ensuite  jusqu'à  l.OOl)  l'r.  selon  l'importance  des  places 
de  commerce  (L.  28  avr.  ISI6,art.  30,  et  tableau  annexéà  l'Ord. 
(In  il  janv.  1818).  —  Le  cliilTr>'  de  ces  cautionnements  a  été  élevé 
parle  décret  du  l^''  oct.  1802;  il  est  maintenant  fixé  ainsi  qu'il 
suit  :  à  Paris.  2.'i0,00i1  fr.,  —  à  Lvon.  40,000  Ir.,  —  à  .Marseille 
et  à  Bordeaux,  :tO.Ol)l)  l'r.,  —  à  Toulouse  et  à  Lille,  12,000  fr., 
—  h  Xantes,  10,000  fr.  iDécr.  30  janv.  1869). 

85.  —  Le  montant  de  ce  cautionnement  a, en  fait,  une  impor- 
tance véritable  :  l'amende  encourue  par  les  individus  qui  s'im- 
miscent indûment  dans  les  fonctions  d'a.cçnt  de  cliange  est  pro- 
portionnelle, en  elTet,  à  ce  cautionnement.  —  Lyon-Caen  et 
Henault,  n.  1472,  note  1. 

8fi.  —  Le  cautionnement  peut  être  versé  en  tout  ou  en  par- 
lie  par  un  ou  plusieurs  tiers  prêteurs  aux  termes  de  l'art,  l"',  L. 
2,1  niv.  an  XIII  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  atTecté  par  premier 
privilège  à  la  garantie  des  obligations  imposées  à  l'agent  de 
change  dans  l'exercice  de  ses  fondions  (arrêté  du  20  germ.  an 
IX,  art.  12;  L.  2o  vent,  an  XIII,  art.  1"  et  4). 

sa  il.'i.  —  Le  prêteur  n'a  qu'un  privilège  de  second  ordre  qui 
lui  donne  seulement  le  droit  de  reprendre  le  cautionnement  avant 
les  créanciers  ordinaires.  —  .Mollot,  n.  91;  Ruben  de  Couder, 
n.  47  et  s. 

87.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  2:;  niv.  an  XIll,  l'efl'et  du 
privilège  n'était  assuré  au  bailleur  rie  fonds  qu'au  moyen  d'une 
déclaration,  faite  en  sa  faveur,  par  le  titulaire  de  la  charge  au 
moment  même  du  versement.  Plus  tard,  le  décret  du  22  août 
1808,  permit  aux  préteurs  de  fonds  pour  cautionnement  de  s'as- 
surer le  privilège  de  second  ordre  à  quelque  l'poque  que  ce  fiit. 

88.  —  Le  décret  du  22  déc.  1812,  déclare,  par  son  art.  2, 
que,  dans  le  cas  où  le  versement  à  la  caisse  d'amortissement 
serait  antérieur  de  plus  de  huit  jours  à  la  date  de  ces  déclara- 
lions,  elles  ne  seraient  valables  qu'autant  qu'elles  seraient  ac- 
compagnées d'un  certificat  de  non-opposition  délivré  par  le  gref- 
fier du  tribunal  du  domicile  des  parties.  Ces  déclarations,  au 
surplus,  ne  sont  admissibles  à  la  caisse  d'amortissement,  s'il 
y  a  des  oppositions  à  cette  caisse,  que  sous  la  réserve  de  ces 
oppositions. 

89.  —  Par  application  de  la  loi  de  nivôse  et  des  décrets  com- 
binés, la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  déclarations  faites 
conformément  au  modèle  annexé  an  dernier  de  ces  décrets,  par 
les  titulaires  de  cautionnements,  même  à  une  époque  posté- 
rieure à  leur  versement,  en  faveur  des  bailleurs  de  fonds,  for- 
ment au  profil  de  ceux-ci  la  preuve,  autorisée  par  la  législation 
spéciale,  de  leur  qualité  de  prêteurs  et  de  l'eiiiploi  de  leurs  fomls 
à  la  prestation  du  cautionnement.  —  Cass.,  1(5  avr.  ISoo,  Clias- 
seigneux,  [S.  .ïn. 1.813,  P.  .5:1.2.169,  D.  o6. 1.1641  —  Bordeaux, 
22  juin.  1862,  Forsse,  fS.  63.2.20,  P.  63.413) 

90.  —  ...  Qu'il  suffit  que  la  déclaration  en  faveur  du  bailleur 
de  fonds  ait  été  accompagnée  du  certificat  de  non-opposition 
délivré  par  le  greffier  du  tribunal  au  moment  où  il  a  été  fait 
usage  de  cette  déclaration,  par  la  présentation  au  ministère  des 
finances  et  par  son  inscription  sur  les  registres  du  trésor,  pour 
que  les  tiers  qui  n'ont  formé  opposition  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  toutes  ces  formalités  constitutives  du  privilège  de  se- 
cond ordre,  ne  puissent  être  admis  à  en  contester,  sous  ce  rap- 
port, la  régularité.  —  Cass.,  16  avr.  18oo,  précité. 

91.  —  ...  Que  la  formalité  du  visa  du  contrôle  central  sur 
les  certificats  d'inscription  exigés  par  l'art.  !i,  L.  24  avr.  1833, 
pour  former  titre  valable  contre  le  trésor  public,  ne  constitue 
qu'une  mesure  d'ordre  dans  l'intérêt  et  pour  la  sûreté  du  trésor, 
et  qu'en  conséquence,  les  tiers  sont  inadmissibles  à  se  préva- 
loir du  retard  qui  serait  apporté  par  l'administration  k  l'accom- 

,  plissement  de  cette  formalité.  —  \lême  arrêt. 

92. —  Le  privilège  de  second  ordre,  accordé  aux  prêteurs  de 
fonds  pour  cautionnement,  est  subordonné  au  fait  même  d'avoir 
fourni  les  fonds  à  l'aide  desquels  le  cautionnement  a  été  consti- 
tué. Les  créanciers  non  privilégiés,  dans  le  cas  où  ils  soutien- 
draient et  pourraient  établir  que  la  déclaration  de  leur  débiteur 
est  mensongère  en  ce  qui  concerne  les  prétendus  prêteurs  de 
fonds,  pourraient  agir  en  vertu  de  l'art.  1167,  G.  civ.,  et,  en 
faisant  déclarer  que  l'acte  fait  par  l'agent  de  change  l'a  été  en 
fraude  de  leurs  droits,  faire  tomber  le  privilège  réclamé.  —  Ru- 
ben de  Couder,  v">  A'jent  de  cliancii',  n.  liO. 


93.  —  Les  fonds  déposés  au  trésor  public,  à  titre,  de  caution- 
nement, par  les  officiers  ministériels  ne  sont  mis  par  aucune 
disposition  de  la  loi  en  dehors  du  commerce.  La  loi  du  23  niv. 
an  XIII,  se  borne  à  les  alfecter  par  premier  privilège  à  la  ga- 
rantie des  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  contre 
les  divers  officiers  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  et, 
par  second  privilège,  au  remboursement  des  fonds  qui  auraient 
été  prêtés  pour  tout  ou  partie  du  cautionnement.  Sauf,  ces 
deux  privilèges,  les  cautionnements  dont  il  s'agit  sont  donc  régis, 
comme  les  autres  biens  des  titulaires  des  offices,  par  les  dispo- 
sitions du  droit  commun,  et  la  conséquence  en  est  que  les 
sommes  formant  le  cautionnement  peuvent  valablement  faire 
l'objet  d'un  transport  régulier.  —  Rouen,  27  févr.  1838,  Os-nonl, 
^S.  38.1.7o3'  —  Paris,  17  avr.  184;i,  Leroux,  [D.  4,'j.4.6,ï];  — 
7  juin  1831,  Bastien  de  Fourcv,  [D.  o2.2.30 :  ;  —  11  mars  18o2, 
Grevol,  [S.  .i2.2.176,  P.  .•;2. 1.403.  D.  S2..3.83j  —  Lyon,  30  avr. 
18,i2,  Gervais,  [S.  32.2.333,  P.  .i3. 1.416,  D.  H3.2.o01  —  Paris, 
29  juin  1S63,  Thillel,  [S.  63.2.138,  P.  63.761,  D.  63.2.1931  — 
V.  Favard  de  Langlade,  v"  Cuutioniii^iiviit,  %  4;  Rolland  de  '\'il- 
largues,  eod.  verb.,  n.  93;  Dard,  Des  offices,  p.  67;  Bioohe,  v" 
Cautionnement,  n.  42;  I-\oger,  Saisie-un-ct ,  n.  327;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  194,  §  263-6is;  Ruben  de  Couder,  v°  Agent  de 
chançjC ,  n.  30. 

94.  — •  Une  autre  conséquence  du  principe  posé  dans  les 
arrêts  ci-dessus  indiqués ,  et  d'après  leiinel  le  cautionnement 
des  officiers  ministériels  est  régi  par  les  règles  du  droit  commun, 
est  que  le  privilège  de  second  ordre  peut  être  transrais  par  la 
subrogation  de  nouveaux  prêteurs  à  ceux  qui  ont  originairement 
fourni  les  fonds.  —  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

9.5.  —  Mais  cette  subrogation  suppose,  bien  entendu,  que  le 
privilège  de  second  ordre,  régulièrement  constitué  par  l'accom- 
plissement des  formalités  qu'ont  prescrites  les  lois  spéciales,  n'est 
pas  éteint,  sans  quoi  il  serait  impossible  de  le  faire  revivre  au 
profit  de  nouveaux  prêteurs.  —  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.  — V. 
au  surplus  sur  tous  ces  points,  infrà,  v°  Cdutionneinenl  de  ti- 
tulidres  et  Coinptahles. 

96.  —  Ces  questions  ont  d'ailleurs  perdu  une  grande  partie 
de  leur  intérêt  depuis  la  loi  du  2  juillet  1862,  devenue  l'art.  73, 
C  comm.,  loi  qui  a  autorisé  les  agents  de  change  à  s'adjoindre 
des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  participant  aux  bénéfices  et 
aux  pertes  résultant  de  l'exploitation  de  l'oilice  et  de  la  liqui  la- 
lion  de  sa  valeur,  c'est-à-dire  à  créer  de  véritables  sociétés  pour 
l'achat  et  l'exploitation  de  la  charge.  Dans  ces  conditions,  le  plus 
ordinairement,  sinon  toujours,  les  fonds  du  cautionnement  sont 
fournis  par  l'association  elle-mêm^ 

97.  —  .\vanl  la  loi  du  2  juillet  181)2,  c'était  une  question  vi- 
vement débattue  que  celle  de  savoir  si  la  société  formée  pour 
l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change  était  valable.  Ceux 
(|ui  admettaient  la  validité  de  ces  sociétés  soutenaient  qu'en 
réalité,  ce  n'était  point  la  charge  qui  était  mise  en  société,  mais 
seulement  la  finance  qui  pi-ut  être  cédée  aux  termes  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  et  les  émoluments  attachés  à  la  charge.  On  ne 
concevrait  pas,  en  effet,  qu'un  agent  de  change  eût  la  liberté 
de  transmettre  tout  ou  partie  des  fondions  qui  lui  ont  été  per- 
sonnellement confiées  par  l'autorité  publique.  —  Dard  ,  Des 
offices,  p.  328  et  s.;  Chauveau,  Des  avowis ,  année  1836,  p.  90; 
Fremery,  J.  le  Droit,  n.  des  2  et  7  févr.  183S;  Horson,  Gaz. 
lies  Trib.  du  30  oct.  1833;  Malpeyre  et  Jourdain,  Soc.  comm.. 

P-  ^-  .  .   . 

98.  —  Mais  1  opinion  contraire  avait  été  consacrée  parla  ju- 
risprudence. —  Cass.,  13  déc.  1831,  Mège.  [S.  32.1.21,  P.  33.2. 
609,  D.  .'i2. 1.711;  —  2  juill.  1861  (sol.  implie.),  Dierce,  [S.  61.1. 
717,  P.  61.973,  D.  61.1.440];  —  13  mai  1862,  Jobart ,  1  D.  62.1. 
338];  —29  juin  1863.  Sauvage,  [S.  63.1.493,  P.  64.347,  D.  63. 
1.476]  —  Paris,  2  janv.  1838,  Boullenois,  (S.  38.2.83,  P.  38.1. 
132];  —  17  jnill.  Ï843,  Chaulin,  [S.  43.2.369,  P.  44.1.479]  — 
V.  aussi  Lvon,  9  déc.  1830,  Mège,  [S.  ;i0.2.6!4,  U.  31.2.9\ 
—  Rennes;  9  avr.  1831,  llignarl,  |S.  32.2.261,  P.  31.2.281,  D. 
33.2.2081  —  Lvon,  28  févr.  1833,  Couvert,  [3.33.2.383,  P.  33.2. 
012,  D.  33.2.2071—  liordeaux,  8  juin  1833,  Constantin.  (D. . =53.2. 
2091—  Paris,  10  mai  1860,  lieu,  3.  60.2.463,  P.  60.620,  D.  60. 
2.89];  — 27  mai  1862,  Birbaut,  [D.  62.2.199]  —  Trib.  Seine,  23 
juill.  1833,  Bureaux,  [S.  36.2.393''  —  Sir.  Duvergier,  Des  socii!- 
'ti's,  n.  39  et  s.;  Troplong,  vl.,  t.  1,  n.  89  et  s.;  Delangle,  id., 
11.  108  et  s.;  Rolland  de  Villargiies,  Jurisp.  du  not.;  Bellot  des 
Minières,  Arbitrage,  t.  1,  n.  207;  lîournat,  fteu.  prat.,  t.  10, 
p.  237  et  s.;  Bédarriile,  Soc,  1.  1,  n.  23:  Bozérian ,  t.  l,  n. 
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1!»7;  Bucliére,  Traité  des  vtdeuif  iiiohil..  n.  948  el  Opératiijns 
de  bourse ,  n.  47  et  s. 

99.  —  Il  avait  été  décidé  cependant  que  la  mise  en  société 
n'était  pas  interdite  d'une  manière  absolue;  et  spécialement,  que 
l'exploitation  de  la  charge  pouvait  être  l'objet  d'une  société  en 
commandite,  les  commanditaires  restant  étrangers  k  la  gérance 
qui  appartient  au  titulaire  seul.  —  Paris,  13  juin  I8o0,  Dubos, 
[S.  50.2.433,  P.  31.1.48,  D.  31.2.113^ 

100.  —  Il  avait  été  décidé  encore  que  celui  qui  s'était  rendu  ces- 
sionnaire  d'une  part  dans  une  charge  d'agent  de  change  n'était 
pas  recevable  à  prétendre,  pour  demander  à  l'agent  de  change 
la  restitution  de  la  somme  par  lui  versée,  que  la  société  avait 
pour  but  des  spéculations  illicites  et  des  opérations  de  jeu  qui 
avaient  entraîné  sa  ruine  et  qui  lui  avaient  causé  un  dommage 
dont  il  lui  était  dû  réparation,  sa  qualité  d'associé  le  rendant 
complice  des  opérations  qui  étaient  le  but  de  la  société  et  ne  lui 
permettant  pas  d'opposer  à  l'agent  de  change  une  faute  à  la- 
quelle il  avait  lui-inèrae  participé.  — Cass.,  16  août  1864,  Dupuv, 
[S.  65.1.23,  P.  6.'i.36] 

101.  —  Peu  importait  qu'il  ne  fût  pas  un  des  fondateurs  de 
la  société,  et  qu'il  se  fût  seulement  rendu  cessionnaire  de  la  part 
de  l'un  des  fondateurs,  le  cessionnaire  ne  pouvant  avoir  plus  de 
droit  que  son  cédant.  —  Même  arrêt. 

102.  —  Cette  cession  étant  d'ailleurs  illicite  comme  ayant 
pour  objet  une  chose  alors  hors  du  commerce,  ne  pouvait  donner 
lieu  àaucun  recours  en  garantie  de  la  part  du  cessionnaire  contre 
le  cédant.  —  Même  arrêt. 

103.  —  Jugé  également  que  les  conséquences  et  les  bases  de 
la  liquidation  d'une  société  formée  avant  la  loi  du  2  juill.  1862, 
]iour  re.\ploitation  d'une  charge  d'agent  de  change,  étaient  les 
mêmes,  soit  qu'il  s'agit  d'une  simple  association  de  fait,  soit  que 
l'on  admit  ipie  cette  société  avait  été  régulière  à  l'origine  ou  ré- 
gularisée par  une  ratification  valable.  —  Cass.,  3  mai  1881, 
Beigbeder,  :S.  S3. 1.413,  P.  83.1.1043; 

104.  —  ...  ijue  l'abandon  que  le  titulaire  d'une  charge  d'agent 
de  change  faisait  annuellement  des  produits  de  cette  charge  a 
un  tiers  qui  supportait  en  échange  toutes  les  dépenses  nécessi- 
tées par  re.\ploitatiou  de  la  charge,  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  constituant  une  association  pour  celte  exploitation  entre 
le  titulaire  et  ce  tiers,  et  contraire,  dès  lors  (avant  la  loi  du  2 
juill.  1862)  à  la  règle  prohibitive  des  associations  de  cette  nature; 
—  que,  par  suite,  dans  le  compte  entre  les  parties,  il  v  avait 
lieu  de  faire  entrer,  d'une  part,  les  bénéfices  versés  parVagent 
de  change,  et  d'autre  part,  les  sommes  qu'il  avait  reçues.  — 
Cass.,  2  juill.  1861,  précité. 

105.  —  Le  législateur  de  1862  a  pensé  qu'il  était  plus  sage 
de  régulariser  une  situation  de  fait  qui  existait  pour  toutes  les 
charges  d'agents  de  change,  et  que,  d'ailleurs,  commandait, 
en  quelque  sorte ,  l'état  des  choses  ;  l'élévation  de  prix  à  laquelle 
ces  offices  étaient  parvenus  rendait,  en  elîet ,  nécessaire  l'ap- 
pel de  capitaux  considérables  qu'il  valait  mieux  placer  sous  la 
protection  il'une  société  régulière  que  de  laisser  dans  les  condi- 
tions équivoques  d'une  association  occulte.  —  Lyon-Caen  et 
Henault,  n.  1473. 

106.  —  Mais  rien,  dans  la  discussion  de  la  lui  n'a  indiqué 
i|ti'elle  diit  avoir  un  effet  rétroactif,  et  entraîner  comme  consé- 
quence la  validation  des  associations  contractées  avant  sa  pro- 
mulgation. Par  suite,  sans  porter  atteinte  aux  dispositions  qui 
régissent  les  contrats,  on  a  pu  considérer  comme  contraire  à 
l'ordre  public  une  association  que  la  législation  alors  en  vigueur 
n'autorisait  pas  formellement,  que  la  jurisprudence  condamnait 
et  qui  était  incompatible  avec  les  obligations  imposées  à  l'agent 
de  change  comme  avec  le  caractère  essentiellement  personnel 
rie  tout  mandat.  —  Cass.,  20  juin   1863,  précité.  —  Sic,  .Mar- 


cadé,  t.  1,  sur  l'arl. 


2;  Demante,  Cours  de  C.  eiv.,  t.  I, 


9  ;Demolombe,  t.  I,  n.  66;  Mourlou,  yd'p.  t'c/'.,  t.  1,  n.  74;  Massé, 
1.  1,  n.  78;  .\ubry  et  Hau  ,  t.  I,  p.  60,  J  30;  Buchère,  Ope'r.  de 
bourse,  n.  51;  Rub^'U  de  Couder,  V  A(jeiit  dechintije,  n.  89.  — 
V.  aussi  Trib.  Marseille,  26  juin  1866,   J.  Marseille,  66.1.327] 

107.  —  Les  agents  de  change  furent  donc  autorisés  à  avoir 
des  bailleurs  de  fonds  (is^"ciL'S.  Ils  n'y  furent  autorisés  toutefois 
que  pour  les  offices  existant  auprès  des  bourses  pourvues  d'un 
parquet,  et  à  la  condition  même  que  le  titulaire  de  l'office  fût 
toujours  propriétaire  en  son  nom  personnel  du  quart  au  moins 
de  la  somme  rcprésenlant  le  prix  clr  l'office  et  le  montant  du 
l'aulionnement, 

108.  —  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  seule  chose  qui 


puisse  être  mise  en  commun  dans  une  association  de  celle  na- 
ture, c'est,  d'une  part,  le  prix  de  l'office  elle  montant  du  cau- 
1  tionnement;  de  l'autre,  les  bénéfices  produits  par  l'exploitation. 
Mais  quant  à  la  charge  elle-même,  elle  est  uniquement  au  nom 
du  titulaire  qui,  tout  au  moins  en  droit,  reste  maître  et  person- 
nellement responsable  île  la  gestion  (V.  la  discussion  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Buchère,  Ùpér.  de  bourse,  n.  49;  Alauzet,l.  2, 
n.  675;  Ruben  de  Couder,  v"  Agent  de  change,  n.  75. 

109.  —  Le  capital  de  la  charge,  qui  peut  être  fourni,  en 
partie,  par  des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  ne  peut  être  mis 
en  actions.  —  Déclar.  de  la  Ch.  syndic;  Rapp.  Ch.  des  députés 
du  27  mai  1862  (Monit.,  28  mai).  —  Buchère,  Opériit.  de  bourse, 
n.  53;  Ruben  de  Couder,  n.  74. 

110.  —  D'après  le  règlement  de  la  compagnie  des  agents  de 
change  de  Paris,  les  actes  qui  constatent  l'adjonction  de  bailleurs 
de  fonds  intéressés  doivent  être  rédigés  d'après  le  modèle  arrêté 
par  la  chambre  syndicale  et  soumis  à  son  approbation.  Ils  doi- 
vent mentionner,  notamment,  qu'en  cas  de  contestation  sur  les 
articles  du  traité,  la  chambre  syndicale  seule  en  décidera  sou- 
verainement, en  dernier  ressort,  les  parties  renonçant  d'avance 
à  l'appel  ou  tout  autre  recours  devant  les  tribunaux  ,  et  même 
devant  les  arbitres,  et  promettant  d'exécuter  fidèlement  les  dé- 
cisions de  la  chambre  syndicale.  Ces  actes  sont  communiqués 
au  ministre  des  finances  et  doivent  être  enregistrés,  déposés  et 
publiés  par  extrait  conformément  à  la  loi  (art.  47  du  règle- 
ment). 

111.  —  Le  bailleur  de  fonds  intéressé  qui,  au  mépris  de  son 
acte  d'association,  aurait  voulu  saisir  la  justice  des  difficultés  y 
relatives  ne  pourrait  plus  être  admis  au  même  titre  dans  une 
autre  communauté  d'intérêts  (art.  53  du  règlement). 

112.  —  Toutes  modifications  dans  le  capital  de  l'office,  dans 
le  personnel  des  bailleurs  de  fonds  intéressés  ou  dans  l'attri- 
bution des  parts  d'intérêt,  doivent  également  être  rédigées  d'après 
les  formalités  arrêtées  par  la  chambre  syndicale  et  soumises  h 
son  approbation.  Les  actes  qui  s'y  rappiuient  sont  enregistrés, 
déposés  et  publiés  de  la  même  manière  que  l'acte  primitif  (art. 
48,  01.). 

113.  —  Les  actes  passés  entre  le  titulaire  et  les  bailleurs  de 
fonds  intéressés  doivent  être  faits  sur  papier  timbré  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties;  on  en  dresse  en  outre  trois 
exemplaires  qui  doivent  être  déposés  :  l'un  à  la  chambre  syndi- 
cale, un  autre  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  le  troisième 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  l'arrondissement  où  sonlélablis 
les  bureaux  de  l'agent  de  change.  Chacun  de  ces  originaux  doit 
être  signé  par  toutes  les  parties:  celui  qui  est  déposé  dans  les 
archives  de  la  chambre  syndicale  et  qui  porte  la  mention  de  l'en- 
registrement ne  doit,  en  aucun  cas,  être  déplacé.  Ces  actes  ne 
sont  pas  astreints  à  la  forme  authentique  (art.  49  et  50,  id.). 

114.  —  Celui  qui  est  bailleur  de  fonds  intéressé  dans  la  charge 
d'un  agent  de  change  ne-peut,  sans  l'autorisation  de  cet  agent, 
le  devenir  dans  une  autre  charge  (art.  51,  id.). 

115.  —  L  ne  raison  sociale  ne  peut  pas  figurer  en  qualité  de 
bailleur  de  fonds  intéressé  dans  la  communauté  d'intérêts  d'un 
agent  de  change  (art.  o2,  /'/.). 

liO.  —  Sauf  convention  contraire,  en  cas  de  retraite  d'un 
bailleur  de  fonds  intéressé,  celui-ci  reste  responsable  jusqu'à  la 
liquidation  des  affaires  engagées  au  moment  de  sa  retraite.  Toutes 
les  opérations  nouvelles  lui  demeurent  l'Irangères  lart.  34,  id.). 

117.  —  Il  est  tenu  un  registre  conlenanl ,  outre  les  noms  des 
agents  de  change,  ceux  de  leurs  bailleurs  de  fonds  intéressés 
avec  le  détail  de  leurs  parts  d'intérêt.  Ce  registre  est  placé  dans 
le  lieu  des  séances  de  la  chambre  syndicale  ;  toutes  les  mutations 
qui  surviennent  y  sont  consignées.  Chaque  agent  de  change  a. 
droit  d'en  prendre  connaissance  (art.  33,  id.'\. 

118.  —  On  s'est  demandé  quel  était  le  caractère  de  la  société 
fournie  pour  l'achat  et  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de 
change.  .\ vaut  la  loi  de  1862,  parmi  les  partisans  de  la  validité 
de  la  société,  les  uns,  comme  .M.  Mollot  ,  soutenaient  que  cette 
société,  eominereiale  de  sa  nature,  était  en  nom  collectif  ou  en 
commandite;  d'autres  lui  donnaient  le  caractère  de  société  en 
participation,  .aujourd'hui,  en  présence  des  termes  du  nouvel  art. 
73,  C.  comm.,  la  société  en  participation  comme  la  société  en 
nom  collectif  doivent  être  écartées  ,  puisque  ,  d'une  part,  l'extrait 


de  l'acte  et  les  modifications  nui  peuvent  intervenir  doivent  être 
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lubliés,  à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des  intéressés,  et  que,  de 


l'autre,  les  bailleurs  de  fonds  ne  sont  passibles  des  pertes  que 
jusqu'à  concurrence  des  capitaux  qu'ils  ■•ut   engagés.   Dans  ces 
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ounililiuiis,  la  soeiéti' esl  iloiio  iiiu'  L-Diiiiiiaiiilili'. —  \'.  Lynn-Caéii 
l'I  RiMiiiiilt ,  11.  I47i. 

119.  —  C'est  toutefois  une  eommaiidite  iTuiie  nature  spéciale, 
en  ce  sens,  qu'au  cas  où  l'associé  commanditaire  aurait  lait  acte 
lie  gestion  ,  tandis  que,  d'après  l'art.  2S,  C.  comni.,il  serait  tenu 
solidairement  pour  les  dettes  et  engagements  de  la  société  qui 
di-riveraient  des  actes  de  gestion  qu'il  aurait  accomplis,  ici,  au 
contraire,  suivant  des  déclarations  formelles  émises  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1862,  il  ne  resterait  tenu  qne  jusqu'.à  concur- 
rence de  sa  part  d'intén'-t. 

120.  —  Un  a  soutenu,  il  est  vrai,  que  si  les  actes  de  gestion 
faits  par  l'associé  commanditaire  n'ont  pas  pour  effet  de  l'enga- 
ger au  delà  de  sa  mise,  relativement  à  la  société,  ils  ont  pour 
conséquence  de  le  placer,  à  l'égard  des  tiers  ,  dans  les  termes 
de  l'art.  28,  C.  comm.,  c'est-à-dire  de  le  rendre  responsable  de 
ces  actes  de  gestion  (Alauzet,  t.  2,  n.  673  et  s.).  Mais  celte  opi- 
nion nous  parait  tout  à  fait  inadmissible.  La  société  n'a  pas  seu- 
lement, en  effet,  pour  la  représenter,  un  associé  responsable, 
mais  un  homme  revêtu  d'un  caractère  public,  et  dans  de  telles 
conditions,  toute  personne  qui  traitera  avec  un  autre  que  le 
titulaire  de  la  charge  devra  savoir  qu'elle  s'adresse  à  un  inter- 
médiaire sans  qualité  et  pour  faire  l'opération  convenue  et  pour 
engager  l'association  dont  il  fait  partie.  —  Ruben  di'  Couder, 
11.  70. 

121.  —  Si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  le  minimum  de  la 
part  de  l'associé  gérant  est  fi.xée  par  la  loi  elle-même  ;  qu'il  n'y  a 
qu'une  personne  qui  puisse  être  tenue  in  inpnitnin.  c'est-à-dire 
le  tilulaire;  qu'une  pareille  société  enfin  ne  comporte  pas  de 
raison  sociale,  on  voit  que  ce  n'est  pas  seulement  par  les  res- 
trictions relatives  à  la  responsabilité  des  commanditaires,  mais 
encore  par  la  situation  spéciale  qui  est  faite  tant  à  ce  titulaire 
qu'à  ses  coassociés,  que  la  société  formée  pour  l'achat  et  l'exploi- 
tation d'une  charge  d'agent  de  change  diffère  des  commandites 
ordinaires.  11  nous  suffira,  pour  rendre  ce  point  plus  sensible, 
de  donner  quelques  courtes  explications. 

122.  —  Le  titulaire  de  la  charge,  avons  nous  dit,  est  astreint, 
par  la  loi  de  1862,  à  l'obligation  d'être  propriétaire  du  quart  au 
moins  de  la  somme  représentant  le  prix  de  l'office  et  le  montant 
du  cautionnement.  La  conséquence  en  est  que  ce  quart,  s'il  forme 
toute  sa  part  de  propriété  dans  la  charge,  est  indisponible  en- 
tre ses  mains  et  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  cession  valable  à 
un  tiers.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  que  toute 
cession  intervenant  dans  de  pareilles  conditions  doit  être  tenue 
pourillicile  et  nulle.  —  Cass.,  31  mars  1869,  Lajoye,  ^S-  69.1. 
■.W6,  [\ti9.764,  D.  69.i.i.ï2]  —  Sic,  Boistel,  p.  422. 

123.  —  Cependant  elle  a  décidé  également  que  par  suite  de 
cette  annulation,  il  y  avait  lieu  de  procéder  à  la  liquidation  de  la 
communauté  de  fait  qui  avait  pu  exister  entre  les  parties  et 
dont  l'existence  était  constatée,  et  que  le  cessionnaire  ne  pou- 
vait réclamer  que  la  part  lui  revenant  dans  l'actif,  après  paie- 
ment intégral  des  créanciers,  et  non  toutes  les  sommes  par  lui 
versées.  —  Même  arrêt. 

124.  —  On  a  critiqué  cette  décision.  On  a  soutenu  qu'il  y 
avait  quelque  chose  d'inconciliable  à  annuler  un  contrat  de  ces- 
sion et  à  en  déduire  cependant  l'existence  d'une  société  de  fait 
de  nature  à  fournir  aux  contractants  la  base  d'une  action  en  jus- 
tice ,  une  action  en  liquidation  de  cette  société,  ou  en  répétition 
des  fonds  placés  dans  cette  communauté  ;  on  a  prétendu  que 
l'arrêt  de  Cassation  précité  n'avait  pas  cette  portée,  et  qu'il  m' 
contenait  qu'un  tempérament  d'équité  introduit  dans  l'intérêt 
exclusif  des  tiers.  Mais  c'est  aller  contre  l'évidence  que  de  sou- 
tenir une  pareille  thèse.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu 
cet  arrêt,  le  tribunal  de  commerce  avait  déclaré  la  convention 
entachée  d'une  nullité  radicale,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  pouvait 
fournir  aux  contractants  aucune  action  en  restitution  de  prix. — 
Trib.  Seine,  l.'i  mai  1868,  i.).  des  trib.  de  comm.,  t.  18,  p.  174; 
—  En  appel,  la  Cour,  tout  en  reconnaissant  que  le  contrat  ne 
pouvait  recevoir  exécution  entre  les  parties,  a  décidé  qu'il  en  était 
cependant  résulté  une  association  de  fait  qui  devait  être  liquidi-e. 
et  que  dans  ces  conditions,  le  cessionnaire  pouvait  réclamer  sa 
part  dans  l'actif  restant,  après  le  paiement  des  créanciers.  C'est 
cette  thèse  qu'a  consacrée  la  Cour  de  cassation;  elle  était,  en 
définitive,  la  condamnation  de  celle  adoptée  par  les  premiers 
juges.  Et  comme  on  ne  peut  nier  qu'il  serait  vraiment  immoral 
que  l'agent  de  change,  c'est-à-dire  celui  qui  est  surtout  en  l'auti' 
vis-à-vis  de  la  loi,  conservât,  par  suite  de  l'annulation  du  con- 
trat et  le  montant  intégral  du  quart  dont  il  doit  être  propriétaire. 


et  le  prix  de  la  cession  (|u'il  avait  illiciteniriit  consentie,  nous 
crovous  que  celte  décision  échappe  à  toute  critique. 

125.  —  Quant  aux  associés  commanditaires,  ils  sont  libres 
sans  doute  en  droit  de  disposer  de  leurs  mises;  mais  cette  li- 
berté est  beaucoup  plus  théorique  que  pratique.  Nous  avons 
vu,  en  effet,  que  la  chambre  syndicale  exige  que  toutes  modifica- 
tions dans  la  constitution  du  capital  de  l'office,  dans  le  personnel 
des  bailleurs  de  fonds  intéressés  ou  dans  l'attribution  des  parts 
d'intérêts  soient  soumises  à  son  approbation  ;  or,  comme  cette 
clause,  qui  est  formulée  dans  le  modèle  arrêté  par  la  chambre, 
se  trouve  insérée  dans  tous  les  contrats  de  cession  d'office  d'a- 
gent de  change,  elle  constitue  une  sorte  de  renonciation  géné- 
rale du  droit  de  cession.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  ces- 
sion, faite  au  titulaire  d'une  charge  par  un  coassocié,  de  sa  part 
d'intérêt,  moyennant  un  prix  à  payer  sur  l'actif  social  était 
nulle,  alors  qu'elle  avait  été  faite  sans  le  consentement  ni  des 
associés,  ni  de  la  chambre  syndicale,  et  que  le  cédant  devait 
restituer  à  la  société  le  prix  qu'il  avait  touché  pour  la  cession. 

—  Cass.,  22  fi^vr.  1869,  Chenard,  :S.  68.1. 26t(,  P.  69.641,  D.  69. 
1.4201 

126.  —  Mais  ces  règles  doivent  être  restreintes  aux  véritables 
contrats  de  société  et  ne  sauraient  être  étendues  aux  simples 
prêts  consentis  à  des  agents  de  change.  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  l'engagement  pris  par  une  personne  de  verser  dans 
une  charge  d'agent  de  change  un  capital  en  compte  courant 
forcé,  et  remboursable  dans  un  délai  déterminé,  à  la  condition 
d'être  employée  dans  l'agence  avec  un  appointement  fixe  et  une 
part  proportionnelle  dans  les  bénéfices,  outre  l'intérêt  légal  du 
capital  versé  ,  doit  être  considéré  comme  un  simple  contrat  de 
prêt  par  un  commis  intéressé,  et  non  comme  l'apport  social  d'un 
bailleur  de  fonds  qui  deviendrait  passible  des  pertes  jusc|u'à 
concurrence  du  capital  versé.  —  Lvon  ,  18  juin  1868,  Charlet, 
[S.  69.2.20,  P.  69.1961 

127. —  ...  Alors  surtout  qu'aucun  inventaire  ni  état  de  situa- 
tion n'a  été  communiqué  au  prêteur,  et  qu'aucune  perte  n'a  ja- 
mais été  inscrite  à  son  compte.  —  Même  arrêt. 

128.  —  La  faillite  d'un  agent  de  change  s'étend  à  la  société 
constituée  selon  l'art.  73  nouveau  du  Code  de  commerce,  pour 
l'exploitation  de  sa  charge  ;  mais  les  bailleurs  de  fonds  intéressés 
sont  pour  lui  des  associés  commanditaires;  comme  tels,  ils  sont 
donc  sans  qualité  pour  provoquer  la  faillite  de  l'agent  de  change 
qui  frapperait  directement  la  société  dont  ils  sont  membres.  — 
Paris,  22  janv.  1875,  Chenard,  [S.  77.2.36,  P.  77.215,  D.  75. 
2.123] 

129.  —  Et  ces  principes  sont  applicables  au  cessionnaire  d'une 
portion  du  capital  dont  le  titulaire  de  l'office  doit  toujours  rester 
propriétaire.  Bien  que  cette  cession  ait  été  annulée  comme  illi- 
cite, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  cessionnaire ,  dans  sa  de- 
mande de  déclaration  de  faillite,  procède  pour  des  causes  déri- 
vant de  l'association  dans  la  charge,  et  que  les  droits  qu'il  peut 
avoir  par  suite  du  règlement  particulier  résultant  de  la  commu- 
nauté de  fait  se  réfèrent  à  des  rapports  entre  associés.  —  Même 
arrêt. 

130.  —  Cette  société,  quand  elle  entre  en  liquidation,  est 
naturellement  représentée  par  l'agent  de  change  titulaire.  —  Pa- 
ris, 12  juin.  1880,  sous  Cass.,  3  mai  1881,  Beigbeder,  [S.  83.1. 
413,  P.  83.1.1043!;  —  ce  qui  n'enlève  point  aux  intéressés  le 
droit  de  demander  et  aux  tribunaux  le  droit  de  nommer  un  liqui- 
dateur autre  que  l'agent,  pouvoir  dont  ils  ont  usé  en  différentes 
circonstances. 

131.  —  Il  a  été  décidi',  à  cet  égard,  que  le  liquidateur  judi- 
ciaire, chargé  par  le  tribunal  de  commerce  d'opérer  les  recou- 
vrements de  la  société  dissoute  de  la  charge  d'un  agent  de 
change  en  état  de  cessation  de  paiements,  a  qualité  pour  agir 
concurremment  avec  l'agent  de  change  contre  les  débiteurs  de 
l'office.  —  Cass.,  26  juin  1844,  Buinquandon  ,  ^S.  44.1.483,  P. 
44.2.283];  —  23juill.  1884,  Auloge,  [S.  86.1.309,  P.  80.1.739] 

—  Si'f.  Bravard-\  eyrières  et  Démangeât,  t.  5,  p.  77  et  s.:.\lau- 
zet,  t.  7,  n.  2454;  Boistel,  n.  908;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  2655;  Renouard,  Tr.  des  ptilL,  t.'l,  p.  292,  n.  3;  Bédarride, 
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v°  Fd i Uit !• ,  n.  147;  Ruben  de  Couder,  V  Faillite,  n.  179. 

132.  —  La  société  a,  d'ailleurs,  son  actif  et  son  passif  parti- 
culiers, et  peut  avoir  ses  créanciers  distincts  des  créanciers  per- 
sonnels de  l'agent  de  change.  D'où  la  conséquence  que  ceux-ci 
ne  peuvent  être  admis  au  passif  de  la  liquidation  s'ils  ne  figu- 
rent pas  sur  les  livres  sociaux.  —  Cass.,  14  nov.  1871,  Sarrazin, 
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iS.  71.1.23.Ï,  F.  71.732,  D.  72.1.3541—  Rennes,  24  rléc.  187.Ï, 
ïrubert  de  la  Chnpelle,^S.  76.2.272,  P.  76.1  lOo^  —  Sic,  Alauzet, 
t.  2,  n.  673  et  s.;  Boistel,  p.  241;  Rivière,  flf'p.  C.  comm.,  p. 
233  et  234;  Buchère,  Op('rat.  de  bourse,  n.  iî3  ;  Ruben  de  Cou- 
der, V"  Agent,  de  clianç/e,  n.  88. 

133.  —  Il  en  résulte  également  que  les  tiers,  cre'anciers  de 
l'agent  de  change,  n'ayant  aucune  action  personnelle  contre  les 
bailleurs  de  fonds  intéressés,  n'ont  pour  garantie,  outre  la  res- 
ponsabilité personnelle  du  titulaire,  que  la  représentation  de  la 
collectivité  des  apports  sociaux.  —  Trib.  .\antes,  19  juill.  1876, 
[J.  Nantes,  76.1.2291  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

134.  —  Lorsque  l'agent  de  change  a  été  agréé  par  le  Gouver- 
nement, avant  d'entrer  en  fonctions,  il  prête  serment  devant  le 
tribunal  de  commerce.  A  cet  effet,  l'agent  de  change  présente 
au  tribunal  de  commerce  le  récépissé  de  son  cautionnement 
versé  au  Trésor,  et  sa  commission,  qui  est  enregistrée  au  tribu- 
nal; enfin  il  prête,  devant  ce  même  tribunal,  le  serment  exigé 
des  officiers  publics  (.Arrêté  du  29  germ.  an  L\,  art.  9;  L.  31 
août  1830.  —  .Mollot,  n.  113;  Orillard  ,  Compét.  des  trib.  de 
comm  ,  n.  360. 

135.  —  Lorsque,  faute  par  un  agent  de  change  d'avoir  versé 
son  cautionnement,,  le  ministre  de  l'intérieur,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  29  germ.  an  XI  (art.  H),  a  déclaré  la  charge  vacante , 
et  que  cette  décision  a  été  notifiée  tant  h  l'agent  de  change 
qu'aux  syndics  de  la  compagnie  et  au  président  du  tribunal  de 
commerce,  l'autorité  judic.aire  ne  peut,  sans  porter  atteinte  i\ 
un  acte  administratif,  admettre  cet  agent  au  serment,  sur  la 
seule  représentation  i!e  la  quittance  de  son  cautionnement,  et 
ordonner  qu'il  sera  inscrit  au  tableau.  —  Cons.  d'El.,  28  juill. 
1824,  Condert,  [S.  et  P.  chr.l 

136.  •—  La  prestation  de  serment  effectuée,  l'agent  de  change, 
à  Paris,  est  reçu  par  la  chamhre  syndicale.  Cette  réception  a  lieu 
de  la  manière  suivante  :  la  compagnie  étant  assemblée, le  syndic 
invite  les  deux  membres  de  la  compagnie  désignés  comme  par- 
rains par  le  récipiendaire  à  l'introduire  dans  l'assemblée.  —  Le 
récipiendaire,  ayant  été  introduit,  reste  debout  en  face  du  bu- 
reau, tandis  que  le  syndic  donne  lecture  :  1°  de  la  lettre  d'en- 
voi du  ministre  d^s  finances  contenant  le  décret  de  nomination; 
—  2"  du  décret  de  nomination;  —  3°  du  procès-verhal  de  pres- 
tation de  serment  devant  le  tribunal  de  commerce  constatantque 
le  cautionnement  a  été  versé  au  Trésor  public.  Le  syndic  rap- 
pelle ensuite  au  récipiendaire  qu'il  a  promis  de  se  soumettre  et 
d'obéir  religieusement  aux  règlements  qui  régissent  la  compa- 
gnie, et  dont  il  lui  a  été  donné  un  exemplaire,  ainsi  qu'à  toutes 
les  décisions  de  la  chambre  syndicale.  Le  récipiendaire  renou- 
velle cette  promesse,  laquelle  est  constatée  au  procès-verbal  que 
signe  le  nouvel  agent  de  change.  Le  syndic  déclare  alors,  au 
nom  de  la  compagnie,  que,  toutes  les  formalités  étant  remplies, 
le  récipiendaire  est  reçu  agent  de  change  et  ordonne  que  son 
nom  soit  inscrit  au  tableau  des  membres  de  la  compagnie  (art. 
6  du  règlement  de  la  C"  des  agents  de  change). 

137.  — L'agent  de  change,  au  moment  de  son  entrée  en 
fonctions,  doit  verser  dans  la  caisse  de  la  compagnie  une  somme 
de  deux  mille  cinq  cents  francs  destinée  à  subvenir  aux  frais  de 
la  réception.  Il  doit  en  outre  verser  dans  la  caisse  commune  la 
somme  nécessaire  pour  constituer  le  fonds  de  réserve  de  cent 
mille  francs  établi  au  compte  de  chaque  agent  de  change  (art.  7 
et  229  du  règlement). 

138.  — Toutes  les  fois  qu'il  se  produit  une  mutation  de  titu- 
laires ou  d'associés,  la  chambre  syndicale  fait  l'évaluation  du 
fonds  de  réserve  et  de  la  part  des  bénéfices  réalisés.  Le  mon- 
tant de  cette  évaluation  est  remboursé  par  le  nouveau  titulaire 
à  l'agent  de  change  démissionnaire  ou  à  ses  ayants-droit,  qui 
ne  conservent  aucun  intérêt  dans  l'actif  de  la  caisse  commune 
(art.  230  et  231  du  règlement). 

13!).  —  Les  agents  de  change  sont  obligés  de  payer  une  pa- 
tente dont  le  chiUVe  est  fixé  par  la  loi  du  7  mai  1844,  d'après 
un  tarif  exceptionnel  (tableau  B),  et  eu  égard  à  la  population, 
sauf  à  Paris  où  la  patente  est  invarialilernenl  de  1,001")  l'r.  .\illeurs, 
elle  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  dans  les  villes  de  100,000  âmes  cl 
au-dessus,  la  patente  est  de  2.';0  fr.;  dans  celles  de  -iO.OOO  à 
100,000  âmes,  de  200  fr.;  dans  celles  de  30,000  à  iiO.OOO  âmes 
et  dans  celles  de  1S,000  à  30,000  âmes  qui  ont  un  entrepêil  réel, 
de  l.")0  fr.;  dans  celles  de  13,000  à  30,000  âmes  qui  n'ont  pas 
d'entrepôt  et  dans  celles  d'une  population  inférieure  à  io,000 
âmes  qui  ont  un  enlrepêi  réel,  de  100  fr.;  partout  ailleurs,  de 
73  fr.  Les  agents  de  change  sont,  de  plus,  soumis   au  droit 


proportionnel    du    dixième   de    leur   loyer   (L.   29  mars   1872, 
art.  4). 


CHAPITRE  II. 

.\TTniBUTIONS  ET  PRIVILÈGES  DES  AGENTS  DE  CHANGE. 

140.  —  Les  agents  de  change  ont  des  attributions  qui  leur 
sont  communes  avec  les  courtiers  et  d'autres  qui  leur  sont  ex- 
clusivement propres. 

141.  —  Ainsi,  ils  peuvent  faire,  concurremment  avec  les 
courtiers  de  marchandises,  les  négociations  et  le  courtage  des 
ventes  ou  achats  des  matières  métalliques  (C.  comm.,  art.  761. 

142.  —  Mais  ds  ont  seuls  le  droit  :  1°  de  faire  les  négocia- 
tions des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés,  telles 
que  les  rentes  sur  l'Etat  et  les  actions  émises  par  les  compagnies 
de  banque,  de  commerce  ou  d'industrie  anonymes  ou  en  com- 
mandite; —  2°  de  faire,  pour  le  compte  d'autrui  ,les  négocia- 
tions des  lettres  de  change  ou  billets,  et  de  tous  papiers  commer- 
çables  ;  — 3"  de  constater  le  cours  des  ventes  et  achats  de  va- 
leurs métalliques  et  celui  de  toutes  les  négociations  d'effets  (C. 
comm.,  art.  76);  —  4°  de  certifier  le  compte  de  retour  qui  doit 
suivre  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  protesté  (art.  181, 
C.  comm.). 

143.  —  Xous  ne  disons  rien  du  droit  que  le  Code  de  com- 
merce semblait  réserver  aux  seuls  agents  de  change  et  courtiers 
de  faire  les  négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  île 
matière  métallique.  Bien  que  ,  par  ses  art.  76  et  78,  ce  Code 
semble  distinguer,  en  effet,  du  courtage  des  marchandises  le 
courtage  des  malières  métalliques,  le  privilège  des  courtiers,  il 
faut  le  reconnaître,  a  été  purement  et  simfilement  abrogé  par  la 
loi  du  18  juill.  1866,  et  la  profession  elle-même  a  été  proclamée 
libre;  il  en  résulte,  que  les  négociations  et  le  courtage  <les  ventes 
et  achats  dont  il  s'agit  ont  cessé  d'appartenir  exclusivement  à  des 
intermédiaires  obligatoires  et  sont  devenus  libres.  —  V.  infrà. 
v°  Cnurtier. 

144.  —  Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer  c'est  que,  mal- 
gré la  loi  du  18  juill.  1866,  les  agents  de  change  ont  conservé 
le  droit  exclusif,  de  constater  le  cmirs  des  matières  métalliques. 
Rien  n'indique,  en  effet,  qu'on  ail  voulu  supprimer  la  constata- 
tion de  ce  cours;  et  comme  ils  avaient  ce  monopole  alors  mèini' 
qu'il  existait  des  courtiers  privilégiés  qui  partageaient  avec  eux  le 
droit  de  faire  le  courtage  des  matières  métalliques,  il  faut  en 
conclure  qu'il  leur  appartient  toujours. 

145.  —  Cette  dernière  attribution  est  une  innovation  due  à 
l'art.  76,  C.  comm.  L'art.  7,  L.  28  vent,  au  IX,  reconnaissait, 
en  elfet,  aux  eourtiei'S,  concurremment  avec  les  agents  de  change, 
non  seulement  le  droit  de  faire  les  négociations  et  le  courtage 
des  ventes  ou  achats  de  matières  métalliques,  mais  encore  celui 
d'en  constater  le  cours^  —  Locré,  Esprit  du  C'vle  île  enmm.,  t.  1, 
p.  469;  Mollot,  n.  132,  p.  133;  Ruben  de  Couder,  n.  90;  Lyon- 
(^aen  et  Renault  ,  n.  1477. 

146.  —  On  s'est  demandé  ce  i|u'il  fallait  entendre  par  es 
mots  videurs  mt'lalliques.  A  priori,  on  pourrait  croire  qu'ils 
embrassent  non  seulement  l'or  et  l'argent,  mais  encore  le  fer, 
le  plomb  et  les  autres  métaux.  Les  mots  matières  métalliques  et 
métaux  semblent,  en  effet  synonvmes,  et  on  peut  l'aire  remar- 
(|uer  que  la  loi  n'a  pas  l'ait  ici  de  (lislinction.  Il  n'est  pas  douteux 
cependant  qu'ils  ne  comprennent  que  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent monnayés  ou  en  lingots,  et  non  toute  espèce  de  métaux.  La 
preuve  s'en  trouve  d'abord  dans  l'arrêté  du  27  prair.  an  X,  arl. 
9,  qui  n'a  eu  pour  but  que  d'empêcher  le  jeu  sur  la  monnaie  ou 
la  matière  propre  à  faire  la  monnaie  nationale.  Dans  ce  but,  cinq 
agents  de  change  furent  spécialement  nommés  pour  faire  les 
ventes  et  achats  des  matières  métalliques,  c'est-à-dire  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  Or,  on  ne  saurait  méconnaître  que  ces 
précautions  eussent  été  inutiles  s'il  se  filt  agi  de  plomb  ou  île 
fer.  La  preuve  s'en  trouve  également  dans  l'arrêté  du  27  prair. 
an  X,  qui,  sous  le  titre  de  vente  des  mutiéres  d'or  et  d'urgent, 
indique  les  formes  de  la  vente  et  de  l'achat  des  espèces  et  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  et  se  sert  indifféremment  des  mots  matières 
d'or  et  d'urgent  et  pièces  mi't'illii/ues.  Enfin,  on  peut  invoquer 
dans  le  même  sens  l'art.  13  du  même  arrêté  lequel  n'apporte  qu'une 
exception  relative  aux  objets  de  bijouterie  qui  sont  évidemment 
en  or  ou   en  argent.  —  V.  infrà.  v"  .Matières  d'or  ou  d'urgent. 

147.  —  >i  Les  agents  de  change,  constitués  de  la  manière 
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prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le  ilroit  ilo  t'iiiiv  le?  iiiSgrociations 
des  effets  publics  et  autres  susceptibles  dVtre  cotés,  »  dit  l'art. 
76,  C.  contim.;  c'est  la  confirmation  du  monopole  concécU^  par 
les  anciens  édits  et  arrêts  du  conseil. 

148.  —  Posons  tout  d'abord  en  principe  qu'il  est  n«5cessaire, 
pour  que  le  privilège  de  l'art.  70,  C.  comm.,  puisse  iMre  invoqué, 
que  l'agent  ail  agi  en  sa  qualité  d'agent  de  change.  ,lugé,  à  cet 
l'gard,  qu'un  agent  de  change  résidant  en  province,  qui  charge 
im  banquier  de  Paris  de  l'achat  et  de  la  vente  de  diverses  va- 
leurs industrielles  et  de  fonds  publics  manifeste  ainsi,  par  le 
choix  qu'il  a  fait  de  son  mandataire,  de  son  intention  que  les 
ordres  qu'il  lui  a  donnés  soient  exécutés  en  dehors  du  marché 
ofliciel;  dès  lors,  il  ne  peut  invoquer  ultérieurement  contre  le 
banquier  les  dispositions  de  l'art.  76,  C.  comm.  —  Trib.  Seine, 
f'juin  1878,  [J.  trib.  comm.,  78.24.Ï] 

149.  —  Ce  monopole  attribué  aux  agents  de  changea  été  de 
tout  temps  en  butte  aux  tentatives  d'empiétement  du  courtage 
illicite;  mais  de  tout  temps  aussi  il  a  été  défendu  par  les  actes 
de  l'autorité  publique. 

150.  —  Sans  songer  à  donner  l'énumération  de  tous  ces  ac- 
tes, il  convient  cependant  de  signaler  les  plus  importants.  C'est 
d'abord  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724-,  intervenu  au  lende- 
main des  folies  de  la  rue  Quincampoix  ,  et  dont  l'art.  18  est 
ainsi  conçu  :  «  Toutes  négociations  de  papiers  commerçables  et 
elfels,  faites  sans  le  ministère  d'un  agent  de  change,  seront  dé- 
clarées nulles,  en  cas  de  contestation,  faisant,  Sa  Majr'sté,  def- 
fenses  à  tons  huissiers  et  sergents  de  donner  aucune  assigna- 
tion sur  icelles  à  peine  d'interdiction  et  de  trois  cents  livres 
d'amende,  et  à  tous  juges  de  prononcer  aucun  jugement,  à  peine 
(le  nullité  des  dits  jugements.  ■> 

151.  —  C'est  ensuite  l'arrêt  du  Conseil  du  2(1  nov.  1781  qui 
porte  dans  son  art.  13  :  «  Fait  Sa  Majesté  défenses  ti  toutes  per- 
sonnes, autres  que  les  agents  de  change,  de  s'immiscer  dans  les 
négociations  d'elTets  royaux  et  papiers  commerçables,  comme 
aussi  de  prendre  la  qualité  d'agent  et  de  courtier  de  change, 
d'avoir  et  tenir  dans  la  Bourse  aucuns  carnets  pour  y  inscrire 
les  cours  des  effets,  et  de  rester  à  la  Bourse  après  le  son  de  la 
cloche  qui  en  indique  la  sortie  ,  à  peine,  pour  l'une  ou  l'autre  de 
ces  contraventions,  de  nullité  des  négociations,  de  trois  mille 
livres  d'amende  et ,  en  cas  de  récidive,  de  punition  corpondle.  » 

152.  —  Il  faut  rappeler  également  la  loi  de  vent,  an  IX  qui, 
après  la  suppression  de  la  corporation  des  agents  de  change  par 
la  loi  du  17  mars  1791,  réorganisant  cette  corporation,  ainsi  que 
les  Bourses  de  commerce,  renouvelait,  par  son  art.  8,  les  dé- 
fenses formulées  dans  les  arrêts  du  Conseil:  «  Il  est  défendu  sous 
peine  d'une  amende  qui  sera  au  plus  du  sixième  du  cautionne- 
ment des  agents  de  change  ou  courtiers  de  la  place  et  au  moins 
du  douzième,  à  tous  individus  autres  que  ceux  nommés  par  le 
Gouvernement,  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  et  de 
courtier.  » 

153.  —  Il  faut  rappeler  enfin  le  règlement  d'administration 
publique  annoncé  par  cette  loi,  règlement  donné  par  l'arrêté 
du  27  prairial  an  X,  et  qui  contenait,  dans  ses  art.  4  et  7  les 
prescriptions  suivantes:  «  Art.  4.  Il  est  défendu  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  13  de  l'arrêté  du  Conseil  du  26  nov.  1781  et  8 
de  la  loi  du  28  vent,  an  IX  à  toutes  personnes  autres  que  celles 
nommées  par  le  (jouvernement,  de  s'immiscer  en  façon  quelcon- 
que et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  les  fonc- 
tions des  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce,  soit  dans 
l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la  Bourse  (Art.  7).  Les  commis- 
saires de  police  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  pas  contrevenu  <l  la  présente  disposition.  —  Conformément  k 
l'art.  7  de  la  loi  du  28  vent,  an  IX,  toutes  négociations  faites  par 
des  intermédiaires  sans  qualité  sont  déclarées  nulles.  » 

154.  —  Ces  prohibitions  et  défenses  ainsi  géminées  édic- 
taient,  au  soutien  du  monopole  concédé  aux  agents  de  change 
avec  la  sanction  correctionnelle  de  l'amende  et,  en  cas  de  réci- 
dive, de  peines  corporelles  prononcées  contre  les  contreve- 
nants, la  sanction  civile  de  la  nullité  déclarée  de  négociations 
faites  sans  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change.  —  Crépon,  n. 
'^.  —  L'art.  76,  C.  comm.,  s'étanl  borné  à  proclamer  le  privilège 
des  agents  de  change,  on  s'est  demandé  si  ces  sanctions  subsis- 
taient encore,  ou  bien  si,  dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle,  on 
devait  les  considérer  comme  abrogées. 

155.  —  Eu  l'absence  de  toute  décision  judiciaire,  nous  n'eus- 
sions pas  hésité,  pour  notre  part,  à  les  considérer  comme  main- 
tenues. Si  le  législateur  du  Code  de  commerce  avait  entendu 


faire  disparaître  les  sanctions  prononoéos  par  les  arrêts  du  Con- 
seil et  par  la  loi  de  vent,  an  IX,  il  n'est  pas  douteux  ,  en  effet, 
qu'il  l'eiU  déclaré,  car  il  est  de  principe  que  toute  disposition 
d'une  loi  antérieure  subsiste  quand  elle  n'est  pas  en  opposition 
avec  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle.  Or,  comment  pourrait-on 
considérer  comme  étant  en  opposition  avec  la  loi  qui  confirme 
le  monopole  des  agents  de  change  les  dispositions  antérieures 
qui  assurent  et  sanctionnent  l'exercice  de  ce  monopole"?  Qu'est- 
ce  qu'un  privilège  dépourvu  de  sanction? 

156.  —  Mais  la  question  touchait  à  des  intérêts  trop  considé- 
rables pour  qu'elle  ne  fût  pas  judiciairement  tranchée.  Au  cours 
de  l'année  18o9,  les  agents  de  change  prétendant  que  leur  mo- 
nopole avait  été  entamé  par  un  certain  nombre  de  coulissiers, 
déposèrent  une  plainte  contre  eux,  par  l'organe  de  leur  svndic, 
et  ceux-ci,  il  la  suite  d'une  information,  furent  traduits  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  pour  courtage  exercé  en  con- 
travention aux  lois  et  règlements  ci-dessus  rapportés.  —  Crépon, 
n.  6. 

157.  —  Dans  des  débats  solennels  qui  se  produisirent  devant 
toutes  les  juridictions,  on  soutint,  au  nom  des  agents  de  change, 
que  les  arrêts  du  Conseil  de  1724  et  de  1781,  ainsi  que  la  loi  de 
ventôse  an  IX  et  l'arrêté  de  prairial  an  X  étaient  toujours  en  vi- 
gueur, tandis  qu'au  nom  des  coulissiers,  on  prétendait  que  ces 
lois,  faites  en  regard  de  conditions  économiques  et  financières 
absolument  différentes  de  celles  dans  lesquelles  se  trouve  au- 
jourd'hui le  marché  financier,  devaient  être  considérées  comme 
tombées  en  désuétude.  Les  coulissiers,  condamnés  en  première 
instance  et  en  appel,  se  pourvurent  en  cassation. 

158.  —  Devant  la  Cour  de  cassation,  tout  en  persistant  à 
soutenir  inexistante  la  sanction  correctionnelle  invoquée  contre 
eux,  les  coulissiers  insistèrent  particulièrement  sur  ce  point  que 
le  monopole  des  agents  de  change  devait  être  limité  aux  opéra- 
tions faites  au  comptant,  mais  ne  pouvait  pas  s'étendre  aux  opé- 
rations faites  à  terme  et  à  découvert.  La  Cour  de  cassation,  cham- 
bre criminelle,  par  son  arrêt  du  19  janv.  1860,  déclara  que  les 
négociations  constatées  comme  ayant  été  faites  par  les  coulis- 
siez poursuivis  rentraient  dans  les  fonctions  d'agent  de  change 
et  conséquemment,  d'après  l'art.  70,  C.  comm.  et  l'art.  7,  L.  28 
ventôse  an  IX,  appartenaient  exclusivement  à  ces  derniers;  que 
cela  était  vrai  des  opérations  à  terme  comme  des  opérations  au 
comptant,  la  disposition  de  l'art.  76,  C.  comm.,  étant  générale 
et  absolue  et  comprenant  virtuellement  les  unes  comme  les  au- 
tres dans  les  attributions  exclusives  des  agents;  qu'en  déclarant, 
en  ces  conditions,  l'action  civile  de  la  chambre  syndicale  rece- 
vable  et  en  prononçant  contre  les  contrevenants  les  peines  de 
délit  d'immixtion,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  art.  76, 
C.  comm.,  7  et  8,  L.  28  vent,  an  IX,  14  et  13  de  l'arrêté  du  27 
prair.  an  X,  8,ï  et  86,  C.  comm.,  n'en  avait  fait  qu'une  juste  et 
saine  application.  —  Cass.,  19  janv.  1860,  Jarry,  [S.  60.1.481, 
P.  0O.4:i2.  D.  60.1.40];  —  21  févr.  1868,  Pigacé,  [S.  68.1.188, 
P.  68.42.";,  D.  8I.1.07,'(('/  nnUtin]  —  Sic,  Crépon,  n.  7  et  s. 

159.  —  Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  les  agents  de 
change  ont  le  droit  d'invoquer  pour  la  répression  des  empiéte- 
ments commis  sur  leur  monopole,  les  dispositions  édictées  par 
les  anciens  règlements.  Mais  il  convient  de  ne  leur  reconnaître 
ce  droit  que  lorsqu'il  y  a  empiétement  véritable.  Il  a  été  jugé, 
à  cetégard,  que  le  fait,'  par  un  banquier  de  province,  d'adresser 
à  des  agents  de  change  de  Paris  les  ordres  de  bourse  qui  lui 
ont  été  remis  par  ses  clients  ne  constitue  pas  le  délit  d'immix- 
tion illicite  dans  les  fonctions  d'agent  de  change;  que,  dans  l'o- 
pération qui  se  réalise  en  ces  conditions,  c'est  l'officier  public 
qui  est  le  véritable  intermédiaire  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
conformément  au  vœu  de  la  loi,  et  que  celui  qui  se  borne  à  trans- 
mettre l'ordre  reste  étranger  à  cette  entremise.  —  Cass.,  3  avr. 
1808,  Schev,  'S.  68.1. 190,  P.  68.429,  D.  68.1.360^;  —  3  avr. 
1868,  Lelel".  S.  69.1.142,  P.  69.318,  D.  68.l.36o]  —  Colmar,  3 
juill.  1867,  Schev,  !S.  67.2.319,  P.  67.1220,  D.  68.2.241  — Rouen, 
3  janv.  1868,  Lètel,  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  3  avr.  1868,  précitél 
—  Sir.  Boistel,  p.  432;  Buchère ,  O/jt'i-ut.  de  bourse,  n.  110  et 
111;  Riiben  de  Couder,  n.  129;  Lyon-Cacn  et  Renault,  n.  1487 
bis. 

100.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  si  les  trdso- 
riers-piiyeurs  gdnrniur:  sont  autorisés,  par  des  décisions  minis- 
térielles, k  se  charger  de  faire  exécuter  les  ordres  d'achat  et  de 
vente  des  effets  publics,  cette  autorisation  ne  saurait  les  dis- 
penser de  recourir  au  ministère  des  agents  de  change  et  que 
ceux-ci,  par  conséquent,  auraient  le  droit  de  s'adresser  à  l'au- 
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torit^  judiciaire  au  cas  où  ils  prélendraipnl  que  des  trésoriers  gé- 
néraux se  seraient  immiscés  dans  leurs  fonctions,  sans  qu'on  put 
se  couvrir,  contre  leur  action,  de  l'autorisation  du  ministre  des 
finances.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1867,  Oroisne,  [D.  68.3.81]  — 
V.  Lyon-Cnen  et  Renault,  n.  1487  ter;  Ruben  de  Couder,  n.  130. 

161. —  fi)nfin,  la  Cour  de  Douai  a  jugé  que  lorsque  le  nombre 
des  agents  de  cliange  et  courtiers  de  commerce  est  reconnu  in- 
suffisant ilans  une  ville  oii  l'organisation  de  ces  officiers  publics 
est  demeurée  incomplète,  le  tribunal  peut  e-xcuser  des  individus 
qui  se  sont  livrés  au  courtage  clandestin,  comme  ayant  pu  croire 
que  cela  leur  était  permis.  —  Douai,  12  sept.  1829,  Roger,  [S. 
et  P.  chr.j 

162. —  Mais  cette  excuse  est  évidemment  inadmissible,  et, 
malgré  l'arrêt  qui  l'a  consacrée,  il  nous  parait  impossible  d'en- 
trer dans  cette  voie  et  de  sanctionner  une  violation  aussi  fla- 
grante de  la  loi. 

163.  —  Le  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change,  bien  que  réprimé  par  des  lois  spéciales,  est,  quant  à  la 
poursuite  et  quant  à  la  prescription  de  l'action,  soumis  aux  rè- 
gles du  droit  commun. 

164. — ■  Il  peut  donc  être  poursuivi,  soit  directement  par  le  mi- 
nistère public  sans  intervention  des  chambres  syndicales  ou  des 
agents  de  change,  soit  par  ces  derniers  agissant  comme  parties 
civiles.  Dans  ce  dernier  cas,  la  poursuite  pourra  se  terminer  et 
par  une  peine  correctionnelle  prononcée  à  la  requête  de  la  par- 
tie pubru|ue  et  par  des  dommages-intérêts  alloués  à  la  requête 
de  la  partie  civile.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  de  l'action  civile  attachée  au  délit  lui-même,  non  de  l'ac- 
tion en  nullité  des  négociations  qui  résulte  la  sanction  civile  du 
monopole  accordé  aux  agents  de  change. 

165.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  prescription  de  l'action  publi- 
que et  de  l'action  civile,  elle  est  acquise,  conformément  à  l'art. 
637,  C.  inst.  crim.,  après  trois  ans  révolus,  à  compter  du  jour 
où  le  délit  a  été  commis,  s'il  n'a  été  fait  aucun  acte  de  poursuite 
ou  d'instruction,  et  k  compter  du  dernier  acte  d'instruction  ou 
de  poursuite,  s'il  en  a  été  fait.  —  Cass.,  14  août  1818,  Proust, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  sttprà,  V  Action  civile ,  n.  891  et  s.,  et  in- 
frà,  v°  Preficriptirm  (mat.  crim.). 

166.  —  La  loi  de  ventôse  an  IX  a,  par  son  art.  8,  fixé  le 
maximum  de  l'amende  qui  doit  être  prononcée  pour  immixtion 
dans  les  fonctions  d'agent  de  change  au  sixième,  et  le  minimum 
au  douzième  du  cautionnement  des  agents  de  change.  Faut-il 
décider  qu'il  s'agit  invarialilement  du  cautionnement  réclamé 
des  agents  de  change  au  moment  où  la  disposition  pénale  a  été 
édictée?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  dirons,  avec  la  Cour 
de  cassation,  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  la  loi  de  ven- 
tôse an  IX  que,  pour  la  fixation  de  l'amende,  cette  loi  se  soit 
invariablement  attachée  au  taux  du  cautionnement  de  cette  épo- 
que; que  les  fonctions  d'agent  de  change  ayant  pris  plus  d'im- 
portance et  imposant  à  l'officier  public  une  responsabilité  plus 
grande,  son  cautionnement  a  dû  être  augmenté,  comme  il  l'a 
été,  en  effet,  par  la  loi  du  28  avr.  1816;  que  l'usurpation  de  la 
fonction,  devenant  un  délit  plus  grave,  soit  par  le  dommage 
causé  aux  agents  de  change,  soit  par  le  gain  illicite  qu'en  reti- 
rent les  délinquants,  il  y  ajuste  motif  que  l'amende  suive  la 
même  progression  et  puisse  être  proportionnée  au  délit  lui- 
même;  que  la  peine  ne  prend  pas  ainsi  un  caractère  variable, 
l'amende  ayant  toujours  pour  base  le  taux  du  cautionueinent , 
comme  l'a  voulu  la  loi  de  l'an  IX.  »  —  Cass.,  28  août  1837, 
Gaubie,  [S.  :i7.1.879,  P.  ,'18.479,  D.  S7.l.4i;i];  —  19  janv.  1860, 
.larry,  [S.  60.1.481,  P.  60.4o2,  D.  60.1.40]  —  Sic.  Bnistel,  p. 
431  ;  Huben  de  Couder,  v°  Agent  île  cliiinije ,  n.  113.  —  Cnntrô, 
Mollot,  n.  13;  Bozérian,  t.  1,  n.  403;  Flolland  de  Villargues, 
v"  Boumes  de  comin..  n.  13;  Buchère,  Opriiil.  île  Itourse,  n.  114 
et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1483. 

167.  —  Par  cela  même  que  la  loi  de  ventôse  an  IX  a  fixé, 
pour  l'amende  à  prononcer  contre  ceux  qui  se  sont  immiscés 
dans  les  fonctions  d'agent  de  change,  un  minimun  et  un  maxi- 
mum d'après  une  fraction  déterminée  du  cautionnement,  on  en 
doit  conclure  ipi'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  cumuler  avec  l'amende  de 
3,000  livres  édictée  par  l'arrêt  du  Conseil  de  1781.  —  Ruben  de 
Couder,  n.  112;  Bédarride,  Rmifues  île  comni.,  n.  49. 

168.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  prononcer  autant 
d'amendes  qu'il  y  a  eu  de  faits  d'immixtion  illicite;  il  s'agit,  en 
elTet,  d'un  délit,  non  d'une  contravention.  —  Cass.,  19  janv. 
1860,  précité. 

169.  —  Mais  il  doit  être  priuioucé  autant  d'amemlcs  qu'il  y  a 


de  délini[uants  compris  ilans  la  poursuite,  les  faits  d'immixtion 
étant  personnels  à  chacun  des  prévenus  et  constituant,  à  son 
égard,  des  délits  distincts;  toutefois,  quand  plusieurs  se  sont 
immiscés  dans  les  mêmes  faits,  ils  doivent  être  condamnés  soli- 
dairement au  paiement  des  amendes.  —  Cass.,  19  janv.  1860, 
précité;  —  28  août  1837,  précité. 

170.  — •  Le  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change  est  prévu  et  puni  par  des  lois  spéciales;  il  en  faut  con- 
clure qu'en  ces  matières,  l'art.  463,  C.  peu.,  n'est  pas  applicable, 
et  que  l'amende  ne  peut  être  abaissée  par  l'admission  de  circons- 
tances atténuantes,  dès  lors  que  ces  lois  ne  contiennent  aucune 
mention  à  ce  sujet.  —  Cass.,  19  janv.  1860,  précité.  —  Sic,  Mol- 
lot,  n.  16;  Buchère,  n.  119;  Ruben  de  Couder,  n.  113. 

171.  • —  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  sanctions  pé- 
nales édictées  par  les  anciennes  lois  contre  les  atteintes  portées 
au  monopole  des  agents  de  change.  Ce  sont  d'ailleurs  les  seules 
sur  lesquelles  avait  à  statuer  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt 
précité  du  19  janv.  1860.  Mais  il  importait  de  savoir  si  la  même 
force  devait  être  attachée  aux  anciennes  sanctions  civiles  et  si 
on  devait  notamment  considérer  comme  nulles  toutes  négocia- 
tions faites  sur  elîels  publics  ou  autres  sans  l'intermédiaire  d'un 
agent  de  change,  question  qui  engageait  des  intérêts  bien  au- 
trement considérables  que  ceux  attachés  à  l'existence  de  la 
sanction  correctionnelle.  —  V.  Crépon,  n.  14  et  s. 

172.  —  Cette  question  s'est  présentée,  pour  la  première  fois, 
en  1881 ,  devant  la  Cour  de  cassation ,  à  l'occasion  d'un  pourvoi 
dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'.Vix  ,  lequel  avait  décidé  qu'on 
ne  saurait  reconnaître  à  des  coulissiers  une  action  en  rem- 
boursement pour  des  avances  par  eux  faites  dans  des  opérations 
d'achat  et  de  vente  de  fonds  publics  passées  sur  le  marché  libre  : 
c<  Attendu,  avait  décidé  cette  cour,  qu'aux  termes  de  l'art.  76, 
C.  comm.,  ces  opérations  sont  exclusivement  réservées  aux  agents 
de  change;  que  d'autres  ne  peuvent  les  faire  qu'en  violant  la  loi 
qui  les  prohibe,  et  qu'une  opération  faite  au  mépris  de  la  loi  ne 
peut  donner  lieu  ,à  aucune  action  en  justice...  <>  —  Aix,  27  nov. 
1879,  sous  Cass.,  28  févr.  1881,  Bonnaud,  [S.  81.1.290,  P.  81. 
1.721] 

173.  —  .\  l'appui  du  pourvoi ,  on  faisait  valoir  les  raisons 
suivantes  :  «  Il  faut  distinguer,  disait-on,  suivant  qu'il  s'agit  de 
commettre  un  acte  nul  ou  illicite  par  lui-même  ou  de  faire'un 
acte  licite  en  soi,  mais  dans  lequel  la  loi  prohibe  ,  dans  l'intérêt 
d'une  personne  ou  d'une  catégorie  de  personnes  déterminées, 
le  résultat  auquel  aboutira  l'exécution  du  mandat  donné.  Le 
mandat  une  fois  exécuté,  ni  le  mandant  ni  le  mandataire  ne 
pourront  profiter  d'une  loi  qui  n'a  pas  été  faite  dans  leur  intérêt. 
Le  mandat  de  procurer  à  quelqu'un  des  eflèts  pubhcs  n'a  rien 
d'illicite  en  lui-même.  Le  mandataire  ayant  rempli  son  mandat 
vis-à-vis  du  mandant,  celui-ci  doit  remplira  son  tour,  ses  obli- 
gations vis-à-vis  du  mandataire.  L'on  ne  saurait  objecter  que 
les  parties  étaient  d'accord  pour  ipie  le  mandat  fi'it  accompli  par 
une  voie  illégale.  D'abord,  le  mandant  complice  ne  pourrait  in- 
voquer sa  propre  faute  pour  se  faire  une  situation  plus  avanta- 
geuse. Ensuite,  l'arrêt  ne  constate  nullement  qu'il  y  ait  eu  ac- 
cord entre  les  parties  sur  la  manière  dont  le  mandat  devait  être 
exécuté.  Dès  que  le  mandai  a  été  exécuté  et  que  cette  exécution 
a  entraîné  des  frais  et  déboursés,  le  mandataire  doit  être  admis 
à  en  exiger  le  paiement,  alors  même  que  la  loi  donnerait  spécia- 
lement qualité  à  certaines  personnes  déterminées  pour  réaliser 
l'opération  faite.  » 

174.  —  M.  le  procureur  général  Bertauld  répliquait  de  son 
côté  par  la  généralité  des  dispositions  insérées  dans  les  arrêts  du 
conseil  de  1724  et  de  1782,  dans  la  loi  de  vent,  an  XI,  et  dans 
l'arrêté  de  prair.  an  X;  par  le  principe  aux  termes  duquel  toute 
loi  qui  n'a  pas  été  expressément  abrogée  doit  être  considérée 
comme  subsistant;  par  la  nécessité  de  maintenir  toutes  les  sanc- 
tions ('dictées,  si  on  voulait  sérieusement  maintenir  le  privilège 
des  agents  de  change.  •<  La  nullité  des  négociations,  disait-il, 
est  assurément  la  sanction  la  plus  efficace.  Le  refus  de  toute 
action  aux  intéressés,  aux  intermédiaires  contre  leurs  clients, 
aux  clients  contre  leurs  intermédiaires,  pour  des  négociations 
faites  en  contravention  à  des  dispositions  d'ordre  public,  c'est  le 
meilleur  moyen  d'assurer  le  respect  des  prohibitions  protectrices 
du  crédit,  de  la  sincérité  et  de  la  sécurité  des  transactions,  n 

175.  —  Ce  sont  ces  conclusions  qui  triomphèrent  devant  la 
Chambre  des  requêtes.  Le  pourvoi  fut  rejeté  par  ce  motif  que  si 
l'art.  76,  C.  comm.,  s'est  borné  à  confirmer  le  privilège,  depuis 
longtemps  concédé  aux  agents,  d'être  seuls  chargés  de  la  négo- 
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cialion  ilos  etïets  pulilio?,  lu  saiielion  ilo  ci'  privilègH  se  trouve, 
d'aiilre  pari,  flans  les  ilisposilioiis  nuii  alirnirées  des  lois  anté- 
rieures, ijiie  ees  dispositions,  non  seulement  punissent  de  peines 
correctionnelles  Timmixtion  dans  les  fondions  d'agent  de  chaniie, 
mais  déclarent  nulles  toutes  néjrociations  laites  par  des  intermé- 
diaires sans  qualité.  —  Cass.,  28  févr.  1881 ,  précité.  —  V.  en- 
core Cass.,29  mai  1883,  Rophé,  'S.  84.1.120,  P.  84.1.268,0. 
83.1.418  :  —22  avr.  18sr>.  Oudille,    S.  85.1.249,  P.  8.".. 1.622'; 

—  20  juin  188:;,  Crédit  ijénéral  franc,  S.  8.ï. 1.249,  1\  80. 1. 
622"—  Paris,  2  juin  1881,  Allard,  S.  83.2.129.  P.  83.t.702i;  — 
1"  févr.  1882,  Charlemaigne,  [ibùf.''  —  Toulouse,  2  août  1882, 
Aurivel,  S.  etP.,  ibof.,  D.  83.2.83  —  Paris,  29  sept.  1882,  Le- 
fant,  [ibiil.-,  —  10  juin  1882,  Maver,  \tl>i,l.';  —  21  nov.  1882.  Ha- 
berl,  S.  83.2.12,  P.  83.1.97,  D." 83.2.81  —  Besancon,  27  déc. 
1882,  Pollié,    S.  83.2.129,  P.  83.1.701,  D.  83.2.81 

176.  —  La  jurisprudence  se  trouvant  ainsi  fl.xée  sur  la  ques- 
tion de  validité  des  négociations  d'elfets  publics  effectuées  sans 
l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  diverses  questions  acces- 
soires ne  lardèrent  pas  à  se  poser  dans  les  nombreuses  ins- 
tances qui  s'engagèrent  à  la  suite  de  l'arrêt  du  28  févr.  1881.  La 

f)remière  fut  celle  de  savoir,  au  cas  de  contestation  sur  la  régu- 
arilé  des  négociations,  ,à  qui  incombait  le  fardeau  de  la  preuve. 
Etail-ee  au  mandant,  qui  refusait  le  remboursement  des  avances, 
à  prouver  que  les  négociations  n'avaient  pas  été  faites  par  l'in- 
termédiaire d'un  agent  de  change;  était-ce  au  mandataire,  au 
contraire,  à  établir  l'intervention  de  cet  agent? 

177.  —  11  y  eut  d'abord  sur  ce  point  des  décisions  contra- 
dictoires; ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  incombe  au  client  qui,  pour 
se  soustraire  à  l'action  en  paiement,  allègue  la  nullité  des  opé- 
rations, d'établir  que  les  achats  ou  les  ventes  pour  lesquels  il  a 
donné  des  ordres  au  coulissier  ont  été  faits  sans  le  ministère 
d'un  agent  de  change. —  Paris,  10  mars  1882,  .lobert,  ^S.  82. 
2.177,  P.  82.1.909,  0^:84.2.81';—  l"avr.  1882,  Oréolle,  \ibid.^: 

—  22  juin  1882,  Coste,  [ibvL' 

178. —  lia  été  jugé,  d'autre  part,  que  c'est  au  coulissierchargé 
de  donner  ses  soins  à  une  pareille  négociation  qu'il  incombe, 
comme  mandataire,  de  fournir  la  preuve  de  la  régularité  de  ses 
opérations,  en  rapportant  à  son  mandant  le  bordereau  signé  de 
l'agent  de  change  par  le  ministère  duquel  l'opération  a  dû  être 
eflectuée.  —  Paris,  16  juin  1882,  Mouret,:S.  82.2.177,  P.  82.1. 
9091;  —21  nov.  1882,  .lolivet,  [S.  83.2. 129," P.  83.1.701,  0.  83.2. 
81]  —  Besançon,  27  déc.  1882,  précité.  —  Paris,  21  nov.  1882. 
précité. 

179.  —  Oécidé,  cependant ,  que  le  client  doit  prouver  préa- 
lablement que  le  coulissier  n'a  été  que  son  mandataire.  —  Pa- 
ris ,  10  juin.  1882,  précité. 

180.  —  Disons,  en  présence  de  ces  divergences,  que  si  la 
jurisprudence  s'était  fixée  en  ce  sens  que  la  charge  de  la  preuve 
dût  être  imposée  au  mandant,  la  sanction  résultant  de  la  nul- 
lité des  négociations  serait  devenue  dérisoire.  La  preuve  du 
fait  négatif  que  devrait  établir  ce  mandant  serait,  en  effet,  la 
plupart  du  temps  impossible  à  fournir,  tandis  que  du  côté  du 
mandataire,  l'administration  de  la  preuve  est  d'une  extrême 
facilité,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  la  production  du  bordereau 
délivré  par  l'agent  de  change  qui  a  fait  l'opération.  .N'est-ce  pas 
d'ailleurs  au  coulissier  qui  poursuit  le  remboursement  de  ses 
avances  à  justifier  sa  demande?  <Jr,  en  matière  de  négociation 
d'elfets  publics,  il  ne  suffit  pas  d'établir  le  fait  même  de  la  négo- 
ciation ,  il  faut  encore  établir  que  la  négociation  a  été  réguliè- 
rement effectuée.  —  Contra.  Lyon-Caenet  Renault,  n.  1488. 

181.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cas- 
sation qui  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  juin  1882, 
précité,  et  décidé,  qu'aux  termes  de  l'art.  131a.  i'..  civ.,  celui 
qui  réclamait  l'exécution  d'une  obligation  devait  faire  preuve 
des  conditions  essentielles  de  sa  validité  ;  que  le  mandataire  qui 
agissait  pour  le  règlement  il'un  compte  d'opérations  de  Bourse 
el  qui  n'avait  pas  la  qualité  d'agent  de  change  devait  établir 
que  les  opérations  avaient  été  elTectuées  par  un  agent  avant 
qualité  pour  les  faire;  que  s'agissant  d'une  règle  d'ordre  public, 
on  ne  pouvait  exciper  d'un  acquiescement  du  mandant,  et  que, 
dès  lors,  en  mettant  à  la  charge  de  celui-ci  la  preuve  de  l'ir- 
régularité de  la  négociation  ,  on  violait  les  règles  de  la  preuve 
ainsi  que  les  dispositions  de  loi  concernant  les  négociations  d'ef- 
fets publics  ou  autres.  —  Cass.,  29  mai  1883,  précité. 

182.  —  Un  autre  point  sur  lequel  des  divergences  se  sont 
produites  dans  les  solutions  adoptées  par  les  cours  d'appel  a  été 
celui  de  savoir  quelle  était  la  conséquence  de  la  nullité  des  né- 
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gociations  au  puiiit  de  vue  des  paiements  elfectués  par  le  man- 
dant en  règlement  des  opérations  irrégulièrement  faites.  Oevait- 
on  aller  jusqu'à  dire  que  cette  nullité  comportait  l'action  en  ré- 
pétition lies  sommes  librement  et  volontairement  versées  par  le 
mandant,  qui  avait  pris  livraison  des  titres  et  réglé  les  opérations, 
sachant  dans  quelles  conditions  elles  avaient  été  effectuées? 

183.  —  r»n  l'a  soutenu  et  jugé,  par  ces  motifs  qu'il  importe 
de  maintenir  dans  sa  salutaire  rigueur  la  sanction  écrite  dans 
l'art.  70,  C.  conim.;  que  la  loi  civde  a  réglé  les  elTets  de  cette 
niilliU'  ilans  les  art.  1134,  123.Ï,  1376,  (j.  civ.,  qui  disposent 
qu'une  convention  illicite  ne  peut  produire  aucun  effet,  ce  qui 
implique  qu'elle  n'engendre  ni  obligation  civile  ni  obligation 
naturelle,  que  la  somme  promise  en  vertu  d'une  pareille  conven- 
tion ne  peut  être  exigée,  et  que  le  paiement  qui  a  été  fait  est 
sujet  à  répétition;  que  la  stipulation  étant  destinée  à  disparaître 
avec  tons  les  effets  qu'elle  a  produits,  les  parties  doivent  être 
replacées  dans  la  situation  où  elles  étaient  avant  la  convention, 
et  que  ce  résultat  ne  se  produirait  pas,  si  ce  qui  avait  été  payé 
ne  pouvait  être  répété.  —  .-\.miens,  22  févr.  1882,  Poulain,  [S. 
83.1.129,  P.  83. 1.701,  D.  83.2.86]—  Toulouse,  2  août  1882,  pré- 
cité; —  4  mars  188.j,  sous  Cass.,  29  juin  188a,  précité. 

184.  —  Mais  les  conséquences  d'un  pareil  principe  étaient 
trop  dangereuses  pour  qu'il  put  triompher  ilérinitivement.  If  faut 
bien  remarquer,  en  efTet,  qu'en  ouvrant  l'action  en  répétition 
pour  les  sommes  versées  entre  les  mains  d'intermédiaires  sans 
pouvoir  régulier,  on  n'autorisait  pas  seulement  le  recours  à  rai- 
son des  marchés  accomplis  dans  le  présent  mais  encore  à  raison 
des  opérations  passées  dans  les  trente  années  précédentes,  puis- 
que de  pareilles  actions  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans;  de 
telle  sorte  qu'une  quantité  innombrable  d'alfaires  n'eussent  pas 
manqué  d'être  annulées  à  la  demande  de  spéculateurs  avides, 
désireux  avant  tout  de  rentrer  dans  leurs  déboursés,  et  d'autant 
moins  intéressants  qu'en  réalité  s'ils  s'étaient  adressés  à  des 
banquiers  ou  à  des  coulissiers  c'était  de  leur  plein  gré  et  sans 
aucune  contrainte.  On  était  donc  en  droit  de  se  demander  ce 
que  le  crédit  public  pouvait  avoir  à  gagner  k  de  pareilles  pertur- 
bations ;  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  paraissait  d'autant  plus 
critiquable  que,  dans  l'espèce,  l'acheteur  non  seulement  s'était 
adressé  en  connaissance  de  cause  à  un  intermédiaire  sans  qua- 
lité, mais  qu'il  s'était  fait  livrer  les  titres,  qu'il  en  avait  payé  le 
prix,  qu'il  avait  même  accepté  d'être  administrateur  de  la  so- 
ciété, et  avait  rempli  ce  mandat  jusqu'au  jour  où,  voyant  arri- 
ver la  dépréciation  des  actions,  il  avait  jugé  lion  de  se  retourner 
purement  et  simplement  vers  son  mandataire  pour  lui  redemander 
son  argent. 

185.  —  Aussi  la  Gourde  cassation  n'a-t-elle  pas  voulu  suivre 
les  cours  d'appel  dans  cette  voie.  Considérant  avec  raison  qu'il 
V  a  parité  de  faute  entre  t'intermédiaire  qui  agit  sans  pouvoir  et 
celui  qui  a  recours  à  lui,  elle  a  proclamé  qu'il  n'y  avait  aucune 
distinction  à  établir  entre  eux,  et  que  la  sanction  du  refus  d'ac- 
tion qui  avait  été  édictée  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724 
devait  s'appliquer  par  conséquent  à  l'un  comme  à  l'autre.  Et  sa 
décision  parait  d'autant  plus  juste  qu'on  se  trouve  ici  dans  une 
matière  spéciale  :  «  Attendu,  lisons-nous  dans  ses  arrêts,  que 
cette  sanction  du  refus  d'action  qui  n'a  été  abrogée  ni  modifiée 
par  aucune  foi  postérieure,  et  qui  a  été  édictée  dans  une  matière 
spéciale,  doit  être  appliquée  à  l'intermédiaire  sans  qualité,  comme 
à  celui  qui  a  provoqué  ou  accepté  son  intervention,  l'un  et  l'autre 
se  trouvant  en  faute  vis-à-vis  de  la  loi.  .\ttendu  que  si,  d'une 
part  ,  tant  que  le  règlement  définitif  des  opérations  n'a  pas  eu 
lieu,  rinlennéiliaire  ne  peut  porter  à  son  compte  les  négocia- 
tions faites  sans  le  concours  d'un  agent  de  change  et  poursuivre 
par  action  en  justice  soit  le  remboursement  intégral  de  ses 
avances,  soit  l'attribution  de  sommes  déposées  entre  ses  mains  : 
d'autre  part,  on  ne  saurait  accorder  une  action  en  répétition  des 
sommes  versées  à  celui  qui ,  en  connaissance  de  cause  a  pris  li- 
vraison des  titres  et  en  a  payé  le  prix,  ou  qui,  en  l'absence  de 
levée  ou  de  livraison  de  titres  a  réglé  définitivement  les  opérations 
faites.  •>  —  Cass.,  22  avr.  188.J,  Oudille,  [S.  8a. 1.249,  P.  8a. 1. 
622'|  ;  —  29  juin  1883,  Crédit  général  français,  [ibid.] 

186.  —  Et  la  même  doctrine  se  retrouve  dans  un  arrêt  par  le- 
quel il  a  été  décidé  que  lorsque  des  opérations  de  bourse  portant 
sur  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse  ont  été  effectuées  sans  le 
ministère  d'agent  de  change,  le  mandant  qui,  connaissant  l'ir- 
régularité de  ces  opérations,  les  a  réglées  par  un  paiement  ef- 
fectif et  volontaire,  n'a  aucune  action  en  répétition  des  sommes 
versées.—  Lyon,  2juill.  188;i,  Ochs,  [S.  86.2.122,  P.  86.1.692] 
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187.  —  La  Cour  de  cassation  est  même  cillée  plus  loin  et  a 
jiipé  que  le  banquier  qui  a  été  chargé  par  un  client  de  faire  ef- 
lecluer,  pour  son  compte,  des  opérations  de  bourse  et  qui  a 
donné  l'ordre  h  un  airent  de  chantre  de  faire  ces  opérations,  ne 
peut  pas  demander  le  remboursement  de  ses  avances  si  l'agent  de 
change,  au  lieu  d'opérer  lui-même,  en  Bourse,  a  fait  acheter  les 
valeurs  en  coulisse.  Les  arguments  émis  par  les  juges  du  second 
degré  h  l'appui  de  l'opinion  contraire  n'étaient  pas  sans  valeur. 
Le  mandataire,  avaient-ils  dit,  quand  le  mandant  l'autorise  à 
se  substituer  un  tiers,  n'est  responsable  que  du  choix  de  ce 
tiers.  Or,  quand  il  s'agit  de  négociations  sur  etlets  publics,  non 
seulement  le  mandataire  banquier  est  autorisé  ii  se  substituer 
un  tiers,  mais  il  est  dans  l'obligation  de  faire  cette  substitution. 
Lors  donc  qu'il  s'est  adressé  à  un  agent  de  change,  il  a  réguliè- 
rement accompli  son  mandat;  par  conséquent,  il  ne  saurait  être 
responsable  des  suites  de  l'opération,  pour  lesquelles  le  mandant 
originaire  doit  s'adresser  directement  au  mandataire  substitué, 
l'asent  de  change.  —  Chambérv,  2;;  mai  1883,  sous  Cass.,  IC 
jui'^i  188o,  Roges,  [S.  8o.l.2,";3, 'P.  8:1. t. 027]  - 

188.  —  Nous  préférons  cependant  la  solution  donnée  par  la 
Cour  suprême  :  le  mandat  donné  à  un  banquier  et  accepté  par 
lui,  de  faire  acheter  des  valeurs  de  bourse  comprend  ,  en  eltet, 
non  seulement  le  mandat  de  s'adresser  à  un  intermédiaire  auto- 
risé, mais  encore  celui  de  veiller  :'i  ce  que  l'opération  soit  régu- 
lièrement faite  par  cet  intermédiaire  et  de  ne  l'accepter,  notam- 
ment, pour  la  porter  au  compte  du  mandant,  que  si  elle  a  eu 
lieu  en  conformité  des  prescriptions  de  l'art.  76,  C.  comm.,  c'est- 
à-dire,  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change;  or,  les  négo- 
ciations sur  elfets  publics  faites  en  dehors  de  ces  prescriptions 
étant  nulles  d'une  nullité  d'ordre  public  quia  pour  elfel  d'inter- 
dire toute  action  au  mandataire  pour  le  remboursement  de  ses 
avances,  il  suffit,  pour  que  le  banquier  ne  puisse  avoir  action  , 
que  le  mandat  primitif  subsiste  et  que  le  remboursement  soit 
poursuivi  en  vertu  de  ce  mandat.  —Cass.,  16  juin  1881),  précité. 

189.  —  La  nature  du  privilège  concédé  aux  agents  de  change 
sur  les  négociations  d'ellets  publics  et  autres,  ainsi  que  la  sanc- 
tion de  ce  privilège  étant  connues,  il  faut  se  demander  quelle 
est  son  étendue.  Embrasse-t-il  toutes  les  valeurs  qui  se  négocient 
sur  le  marché  Pinaneier,  ou  ne  porte-t-il  que  sur  une  partie  de 
ces  valeurs  de  manière  à  permettre,  pour  l'autre  partie,  le  choix 
d'un  intermédiaire  quelconque?  Cette  question,  d'une  impor- 
tance capitale,  puisqu'elle  comprend  non  seulement  l'existence 
simultanée  du  marché  en  bourbe  et  du  marché  en  bnnque,  du 
parquet  et  de  la  rnuHsne ,  mais  encore  la  validité  des  opérations 
laites  par  cette  dernière  sur  toutes  les  valeurs  non  cotées,  ne 
s'est  présentée  qu'en  ISSIi  devant  la  Cour  de  cassation. 

190.  —  Elle  revient  îi  se  demander  comment  on  doit  inter- 
préter ces  mots  de  l'art.  76.  C.  comm.  :  <■  effets  susceptibles  il'e- 
Ire  ent(>s?  «  Plusieurs  systèmes  sont  en  présence. 

191.  —  D'après  une  première  opinion,  pour  savoir  si  un  effet 
est  susceptible  ou  non  d'être  coté,  il  ne  faudrait  s'attacher  qu'à 
sa  nature  intrinsèque  de  telle  façon  que,  sans  s'inquiéter  du  point 
de  savoir  s'il  est  ou  non  elTectivement  inscrit  à  la  cote,  on  n'aurait 
qu'à  rechercher  si  parles  garanties  qu'il  otfre  ,  par  la  multiplicité 
des  transactions  dont  il  est  susceptible,  il  est  digne  ou  non  d'ê- 
tre recommandé.  —  V.  Paris,  30  mai  18,S1,  Billaud,  j^S.ol.2. 
".08,  P.  ."il. 2. 131,  et  la  note  de  Steph.  Guënot';  —  11  juill. 
l8ol,  Billaud,, iWrf.];  —  2  aot'it  18:il,  Bdlaud,  [rtirf.1  — V.  aussi 
Labhé,  note  sous  Cass.,  28  févr.  1881,  Bonnaud,  [S.  81.1.289, 
P.  81.1.7211;  Mollot,  n.  124,  427;  Bédarride,  Bourses  de  com- 
merce, n.  20o,  in  fine;  Bozériau ,  Ln  Bourse,  t.  1,  n.  4a;  Boistel, 
p.  4.ÏG,  note  2;  Laurin ,  Cenirs  de  dr.  comm..  n.  192;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  1481. 

192.  —  i<  La  cote,  dit  à  cet  égard  M.  Labbé,  est  presque  une 
recommandation.  La  cote  est  un  appel  aux  capitaux  confiants. 
Par  prudence,  et  pour  éviter  des  déceptions  ou  des  désastres, 
il  est  d(>s  valeurs  dont  il  cdnvixMit  de  restreindre  la  circulation 
parmi  les  capitalistes  qui  s'instruisetil  eux-mêmes  et  qui  savent 
apprécier  les  chances.  En  refusant  d'admettre  à  la  cote,  les  agents 
de  change  ne  se  rebisent  pas  à  l'aire  les  négociations.  Le  titre 
non  coté  n'en  reste  pas  moins  un  elTet  public,  émane  peut-être 
d'un  Etat  s'adressant  au  public;  donc  il  importe  que  les  négo- 
ciations soient  concentrées  à  la  Bourse,  opérées  par  des  officiers 
publics.  Le  privilège  existe.  La  cote  seule  est  refusée.  »  —  Labbé, 
loc.  cil. 

193.  —  Mais  comment  ne  pas  s'effrayer  des  conséquences 
de  celle  doctrine  et  ne  pas  chercher  à  y  échapper?  Ne  voit-on 


pas  qu'elle  entraine  la  condamnation  di'  Intil  ce  ipii  s'est  fait  ou 
se  fera  par  la  coulisse,  qu'elle  implique  la  nullité  pour  le  passé, 
le  présent  et  l'avenir  de  toutes  les  négociations  opérées  en  ban- 
que. On  ne  peut  le  nier,  en  effet,  le  marché  financier  comporte, 
en  fait,  deux  grandes  catégories  d'alTaires  :  le  marché  eu  bourse, 
le  marché  en  banque  :  marché  en  bourse,  constitué  par  les  négo- 
ciations sur  les  valeurs  olficiellement  cotées,  domaine  des  agents 
de  change;  marché  en  banque,  constitué  parles  négociations  sur 
les  valeurs  non  cotées,  marché  libre,  abandonné  aux  inter- 
médiaires non  qualifiés,  coulissiers,  banquiers,  etc.  Les  deux 
marchés  sont  bien  distincts,  et  il  y  a  là  des  situations  ac- 
quises dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  N"esl-il 
pas  clair  qu'en  cherchant  à  faire  prévaloir  le  système  que  nous 
combattons  on  opérerait  sur  ce  terrain  une  véritable  révolution 
financière  et  économii|ue? —  Il  est  vrai  qu'on  a|)rétendu  trouver 
dans  le  rapprochement  de  l'art.  76  avec  de  très  anciens  textes,  ar- 
rêts du  Conseil,  lois  intermédiaires,  etc.,  la  justification  de  cette 
opinion.  Mais  n'est-il  pas  quelque  peu  singulier  de  voir  régler 
lin  mouvement  et  une  situation  économiques  d'une  importance 
capitale  pour  la  vie  et  l'avenir  de  notre  société  par  des  textes 
écrits  alors  que  ce  mouvement  et  cette  situation  ne  pouvaient 
pas  même  être  entrevus;  et,  quand  le  texte  à  interpréter  laisse 
au  juge  toute  liberté  pour  mettre  sou  interprétation  en  harmonie 
avec  les  grands  intérêts  enjeu,  n'est-ce  pas  le  cas  d'en  profiter? 

194.  —  Aussi  deux  systè'mes  mixtes,  quoique  basés  encore 
sur  la  consiilération  de  la  nature  du  titre,  ont- ils  cherché  à 
restreindre  les  conséquences  de  la  doctrine  absolue  que  nous 
venons  de  comlialtre  en  les  conciliant  avec  les  nécessités  delà 
pratique.  Par  elfets  susceptibles  d'être  cotés,  dit  le  premier  de  ces 
systèmes,  il  faut  entendre  les  effets  qui,  ne  figurant  pas,  en  fait, 
h  la  cote  officielle,  sont  juq('s  par  le  tribunid  aptes  à  y  figurer 
à  raison  de  la  multiplicité  des  transactions  auxquelles  ils  donnent 
lieu.  —  Bozérian,  t.  1,  n.  4o;  Labbé,  note  sous  (^,ass.,  28  févr. 
1881,  précité;  Buchère,  Opérai,  de  bourse,  n.  60  et  2o2. 

195.  —  Mais  comment  reconnaître  le  moment  exact  où  ces  con- 
ditions existeront,  où  la  valeur  sera  passée  du  marché  ouvert  à 
tous  les  intermédiaires  dans  le  marché  fermé  à  tous  autres  que 
les  agents  de  change,  le  moment  exact  où  la  ni'gociation  sera 
valable  ou  nulle,  suivant  la  qualité  de  celui  qui  l'aura  elfectuée? 
On  l'a  très  justement  dit,  loul  monopole,  par  cela  même  qu'il  est 
un  monopole  défendu  par  des  sanctions  sévères,  exige  des  limi- 
tes certaines  et  sur  lesquelles  personne  ne  puisse  se  méprendre. 
Or.  il  n'en  est  point  ainsi  quand  la  limite  proposée  n'est  autre 
que  la  fréquence  et  ia  multiplicité  des  échanges.  D'ailleurs,  cet 
élément  est  loin  d'être  le  seul  pour  déterminer  l'admissibilité  à 
la  cote.  Cette  admissibilité  dépend  de  bien  d'autres  circons- 
tances :  pour  les  valeurs  françaises,  elle  dépend  de  l'accomplis- 
sement des  prescriptions  écrites  dans  la  loi  de  1867  sur  les  so- 
ciétés; pour  les  valeurs  étrangères,  elle  implique  l'accomplisse- 
ment des  prescriptions  contenues  dans  le  décret  du  7  lévr.  1880. 
Quand  le  public  des  spéculateurs  et  des  intermédiaires  devra-t-il 
savoir  que  toutes  les  formalités  exigées  ont  éti-  remplies,  que  ia 
valeur  est  défiuitivenieiit  en  état  d'être  cotée,  et  qu'il  faut  désor- 
mais se  garder  d'employer  d'autres  négociateurs  que  les  agents 
de  change?  On  le  voit,  il  était  impossible  de  prêter  au  législateur 
la  pensée  de  créer  une  situation  aussi  peu  précise  et,  par  cela 
même,  aussi  remplie  de  périls. 

196.  —  La  seconde  théorie  restrictive  du  système  basé  sur 
la  nature  intrinsèque  de  l'elfet  consiste  à  soutenir  qu'il  s'agit 
des  effets  qui,  bien  que  non  encore  admis  à  la  cote,  réunissent 
les  conditions  U'qales  pour  y  figurer  et  qu'à  cet  égard,  le  tribunal 
doit  non  seulement  considérer  leur  nature  intrinsèque,  mais  en- 
core rechercher  si  leur  négociation  n'est  prohibée  par  aucune 
loi.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1481. 

197. —  Mais  les  observations  qui  précèdent,  en  même  temps 
qu'elles  répondent  au  système  de  la  multiplicité  des  échanges, 
répondent  éviilemment  aussi  à  celui  que  nous  venons  d'énoncer; 
s'il  est  presque  impossible,  en  effet  ,  pour  les  intéressés,  d'ap- 
précier la  multiplicité  et  l'importance  des  transactions  sur  une 
valeur  déterminée,  il  ne  leur  est  pas  moins  dil'licile  de  s'assurer 
si  toutes  les  formalités  qui  sont  requises  pour  leur  négociation 
ont  été  accomplies  (car  c'est  à  la  réunion  de  ces  formalités  que 
se  bornent,  nous  le  rappelons,  les  prescriptions  légales);  cette 
opinion,  par  conséquent,  pas  plus  que  la  précédente,  ne  peut 
servir  à  délimiter  deux  marchés  dont  la  distinction  cependant  a 
besoin  d'être  précise. 

198.  —  Aussi  préférons-nous  de  beaucoup  pour  notre  pari 
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un  système  toiil  à.  fait  opposé  qui,  négligeant  tonte  considéra- 
tion tirée  de  la  nature  même  des  valeurs,  ne  s'attache  qu'au 
point  de  savoir  si  en  fait  elles  ont  été  ou  non  cotées.  Sont-elles 
inscrites  à  la  cote ,  le  droit  de  les  négocier  n'appartiendra  qu'aux 
agents  de  change;  ne  le  sont-elles  pas,  les  opérations  dont  elles 
sont  susceptihli's  pourront  être  accomplies  également  par  quel- 
que intermédiaire  que  ce  soit.,  coulissiers,  hanquiers,  etc.  —  V. 
Trih.  Seine,  2C,  an-.  ISnO,  sous  Paris,  30  mai  ISol,  Billaut,  [S. 
r.1.2.308  et  Hll,  P.  .ïl.iJ.liVI,  D.  ■i2.2.92^  —  10  oet.  tSSO,  sous 
Paris,  11  juin.  )8.S1,  Billaut,  [ibid.]  —  Sir,  .\lauzet,  t.  3,  n.  909; 
Ruhen  de  Couder,  v°  Arjcnt  de  change,  n.  93. 

199.  —  Ce  système  est  le  seul,  en  effet,  qui  soit  de  nature  à 
éviter  toute  perturbation  dans  le  marché  financier;  c'est  le  seul, 
en  d'autres  termes,  qui  consacre  les  usages  d'une  pratique  cons- 
tante, généralement  reconnue;  c'est  celui,  enfin,  qu'a  adopté  la 
Cour  de  cassation  par  dilTérents  arrêts  mûrement  déliliérés.  Nous 
pouvons  ajouter  qu'il  n'est  pas  moins  conforme  an  texte  qu'à 
l'esprit  de  la  loi.  Si  on  objectait,  en  effet,  qu'il  assimile  arbitrai- 
rement les  effets  cotes  à  ceux  qui  sont  susceptibles  de  l'i'tre,  alors 
que  la  loi  elle-même  fait  expressément  cette  distinction,  nous 
répondrions  que  cette  distinction  n'avait  qu'une  valeur  transi- 
toire, et  que,  tandis  que  les  mots  cotés  ne  se  référaient  qu'aux 
valeurs  inscrites  au  moment  de  la  confection  du  Code  de  com- 
merce,  les  mots  susceptibles  de  l'être  visaient  uniquement  celles 
qui  le  deviendraient  par  la  suite.  Quant  à  la  pensée  de  la  loi, 
elle  n'est  pas  moins  claire.  Le  type  de  l'effet  dont  la  négocia- 
tion est  réservée  aux  agents  de  change,  c'cslYeffet  public;  ce- 
lui-là est  considéré  comme  étant  de  droit  inscrit  à  la  cote.  D'au- 
tres effets  peuvent  être  assimilés  aux  elTets  publics  et  placés  sur 
le  même  rang;  mais,  pour  cela,  il  faut  qu'ils  aient  été  reconnus 
se  trouver  dans  des  conditions  qui  permettent  l'assimilation: 
or,  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  est  la  seule  au- 
torité qui  puis-se  faire  avec  conifétençe  cet  examen;  c'est  donc 
seulement  lorsqu'elle  aura  jugé  l'effet  aple  à  être  porté  sur  la 
cote  officielle  de  la  Bourse  et  qu'elle  l'y  aura  effectivement  porté, 
que  la  négociation  de  cet  effet  sera,  comme  celle  des  ell'ets  pu- 
blics, soumise  au  privilège  des  agents  de  change.  —  Cass.,  1" 
juill.  188o,  Force, [S.  8o.l.2o7,  P.  80.1.636,  D.  86.1.393];  —  9 
mars  1886  .Bergeron,  [S.  86.1.208,  P.  86.1.307]  —Sic.  Crépon, 
n.  66  et  s. 

200.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  cette  ques- 
tion ,  il  est  évident,  au  surplus,  que  le  privilège  accordé  aux 
agents  de  change,  ne  porte  que  sur  les  négociations  qui  né- 
cessitent l'intervention  d'un  intermédiaire;  il  n'enlève  pas  aux 
propriétaires  de  ces  e!lets  le  droit  de  traiter  de  la  cession  eux- 
mêmes  et  directement  avec  un  acheteur.  —  Cass.,  19  janv.  1860, 
.larrv,   3.60.1.481,  P.  60.482,  D.  60.1.40];  —  3  avr.  1868,  Schev, 

S.  68.1. 190,  P.  68.429,  D.  68.1.3651;  —  26  mai  1886,  Bodè- 
i-eau,  [S.  86.1.349,  P.  86. 1.870''  —  Paris,  24  mai  1860,  Xunès. 
[D.  60.O.I2T  —  Besancon,  2f  août  1883,  sous  Cass.,  22  avr. 
I88H,  Oudille,  [S.  8.1.1.249,  P.  80.1.622]  —  Burdeaux,  3  mars 
1885,  Cochareaux,  [S.  8,o.2.1.ï0,  P.  Sri. 1.822]  —  Toulouse,  4 
mars  188,ï,  sous  Cass.,  29  juin  188o,  Crédit  général  français, 
'S.  S"!. 1.249,  P.  80.1.622]  —  Orléans,  20  nov.  1886,  Caisse  gé- 
nérale d'éparcrne,  iS.  87.2.49,  P.  87  1.322,  et  la  note  de  M. 
Labbé]  —  Sic',  Alauzet,  t.  2,  n.  680  et  s.;  Boistel,  p.  431  ;  Ri- 
vière, p.  234;  Ruben  de  Couder,  n.  94;  Lvon-Caen  et  Renault, 
n.  1482. 

201.  —  Il  faut  toutefois  remarquer  que  si  les  titres  qui  ont 
fait  l'objet  de  la  convention  étaient  nominatifs,  le  transfert  au 
nom  du  nouveau  propriétaire  nécessiterait  l'intervention  d'un 
agent  de  change. 

202.  —  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  qu'une  pareille  ces- 
sion ne  vaudrait  que  comme  promesse  de  faire  opérer  le  trans- 
fert, promesse  dont  l'inexécution  ne  pourrait  se  résoudre  que 
par  des  dommages-intérêts?  .Nous  ne  le  pensons  pas  (Ruben  de 
Couder,  n.  9.H].  Le  transfert  n'est  que  l'accomplissement  d'une 
formalité  à  laquelle  il  pourrait  être  suppléé  au  besoin  par  un 
jugement  valant  transfert,  et  il  est  de  règle  qu'entre  parties,  le 
seul  consentement  opère  transfert  de  propriété.  .Nous  croyons 
donc  que,  dans  le  cas  notamment  où  les  numéros  des  valeurs 
nominatives  seraient  indiquées,  il  suffii-ait  de  l'accord  réciproque 
des  contractants  pour  en  passer  la  propriété  du  vendeur  à  1  a- 
cheteur,  en  sorte  que  si,  par  exemple,  il  s'agissait  de  valeurs  à 
lots  et  qu'elles  fussent  sorties  au  tirage,  c'est  l'acheteur  qui 
devrait  bénéficier  du  lot. 

203.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  si   un  débiteur  avait 


transporté  à  plusieurs  créanciers  divers  titres  de  rente  et  qu'un 
seul  se  présentât  avec  un  transfert  régulier,  celui-là  devrait, 
au  moment  de  l'ouverture  d'une  contribution,  être  considéré 
comme  approprié  des  titres,  les  autres  venant  dans  la  contri- 
bution au  marc  le  franc.  —  Paris,  7  juill.  1864,  [Rev.  du  notar. 
et  de  l'enreg.,  année  1865,  n.  1128]  —  Mais  cette  solution  n'est 
pas  en  contradiction  avec  celle  que  nous  venons  d'indiquer; 
autre  chose  est  de  déterminer  l'effet  de  la  convention  du  cé- 
dant au  cessionnaire  ou  à  l'égard  des  cessionnaires  entre  eux, 
et  relativement  aux  droits  qu'ils  prétendent  concurremment  exer- 
cer. 

204-.  —  L'opération  faite  directement  entre  vendeur  et  ache- 
teur, ne  serait  toutefois  régulière  qu'autant  que  le  vendeur  au- 
rait été  réellement  propriétaire  des  titres  vendus  et  que  l'ache- 
teur se  serait  adressé  directement  à  lui  pour  se  faire  céder  une 
partie  de  ces  titres  à  un  prix  déterminé;  s'il  s'agissait  donc  du 
placement  de  titres  nouvellement  émis,  placement  entrepris 
par  une  maison  de  banque  à  des  conditions  fixées  avec  la  société 
nouvelle,  le  banquier  n'étant  plus,  dans  ces  circonstances, 
qu'un  intermédiaire,  l'opération  ne  serait  régulière  que  si  la 
valeur,  non  encore  cotée,  appartenait  encore  au  marché  libre; 
dans  le  cas  où  elle  aurait  été  admise  à  la  cote,  l'intervention 
d'un  agent  de  change  serait  nécessaire  pour  la  validité  de  la  né- 
gociation. 

205.  —  Il  n'est  pas  plus  permis  aux  notaires  qu'à  tous  autres 
d'intervenir  comme  intermédiaires  dans  les  négociations  d'effets 
publics  ou  autres  valeurs  cotées;  mais  il  ne  leur  serait  pas  in- 
terdit de  constater  authentiqiienient  la  convention  par  laquell.' 
deux  parties,  comparaissant  devant  eux,  auraient  traité  de  la 
cession  d'un  certain  nombre  d'effets  à  des  conditions  détermi- 
nées dans  l'acte  dressé;  le  notaire  n'agissant  point  comme  in- 
termédiaire rie  vente  et  d'achat,  mais  n'intervenant  que  pour 
donner  l'authenticitéau  contrat,  resterait  ainsi  dans  la  régularité 
de  ses  attributions. 

20(».  —  L'interdiction  qui  pèse  sur  les  notaires,  quant  au 
rôle  de  négociateurs,  ne  porte  que  sur  les  effets  cotés.  Trois 
arrêts  de  la  cour  de  Paris,  en  date  des  30  mai.  Il  juill.  et  2aoiU 
lS;il,  Billault,  [S.  0I.2.0O8,  P.  .'il. 2. 141,  D.  .")2.2.92],  ont,  il  est 
vrai,  refusé  aux  tribunaux  le  droit  de  commettre  un  notaire  pour 
la  vente  d'actions  industrielles  susceptibles  d'être,  à  un  jour 
donné,  admises  à  la  cote  et  non  encore  cotées;  mais  il  est  bien 
évident  qu'en  présence  de  la  jurisprudence  récente  de  la  Cour 
de  cassation  qui  place  dans  le  marché  libre  toute  valeur  non 
cotée,  la  solution  adoptée  par  les  arrêts  ci-dessus  indiqués  ne 
saurait  être  suivie. 

207.  — ■  Même  pour  les  valeurs  cotées,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que,  lorsqu'elles  faisaient  partie  d'une  succession  bé- 
néficiaire et  que  la  vente  devait  en  être  ordonnée  par  justice, 
les  notaires  pouvaient  être  autorisés  à  procéder  à  leur  adjudica- 
tion. —  Cass.,  7  déc.  1853,  Delaire,  fS.  ,ï4.1.177,  P.  53.1.228, 
D.  54.1.128]  —  Sic.  Buchère  ,  Traitt>  des  val.  mob..  n.  953  et  s., 
et  Op('rat.  de  bourse,  n.  101  et  s.;  Ruben  de  (jouder,  v"  Agetil 
de  change,  n.  127.  —Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1484. 

208.  —  Cette  solution  pourrait  être  étendue,  croyons-nous, 
aux  ventes  forcées  d'actions  industrielles.  Ces  ventes,  en  effet, 
ne  sont  pas  assujetties  aux  formalités  particulières  prescrites  par 
la  loi  pour  la  saisie  et  la  vente  des  rentes  constituées;  elles  rloi- 
vent  avoir  lieu  selon  le  mode  déterminé  par  les  juges,  et,  par 
conséquent,  on  ne  voit  pas  ce  qui  les  empêcherait  d'être  valable- 
ment faites  aux  enchères  publiques  devant  notaire.  —  Douai,  23 
mars  1853,  Tombe,  |S.  33.2.639,  P.  36.1. .50,  D.  56.2.60] 

209.  —  Cette  jurisprudence,  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  mineurs  et  les  interdits  ne  saurait  être  maintenue  depuis  la 
loi  du  28  févr.  1880,  relative  à  l'aliénation  des  v;il(Mirs  mobilières 
appartenant  à  ces  incapables.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  3 
de  cette  loi,  que  les  agents  de  change  sont  seuls  compétents  pour 
opérer  ces  négociations  :  "  L'aliénation,  dit  l'art.  3,  sera  opérée 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  toutes  les  l'ois  que  les  va- 
leurs seront  négociables  à  la  Bourse ,  au  cours  moyen  du  jour.  » 

210.  —  Si  le  juge  a  pleine  capacité  pour  substituer,  dans  cer- 
tains cas,  le  ministère  du  notaire  à  celui  de  l'agent  de  change, 
à  fortiori  faut-il  dire  qu'il  peut  procéder  de  la  façon  inverse  et 
commettre  un  agent  de  change  là  où  un  notaire  aurait  été  habi- 
tuellement désigné.  —  Buchère,  OpiU'ul.  de  bourse,  n.  103;  Ru- 
ben de  Couder,  n.  128. 

211.  —  Les  attributions  des  agents  de  change  ne  se  bornent 
pas  à  la  négociation  des  effets  publics  ou  autres  susceptibles 
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ilï'tre  cotés,  elles  eùinpi-eiiiieiil  encore  li'  ilmil  de  l'iiire  seuls, 
<■  pour  le  coraple  rl'autrMi,  les  négocialions  des  lettres  de  change 
ou  billets  et  de  tous  papiers  commerçables  >>  (art.  76,  C.  comm.). 

212.  —  Pour  la  négociation  de  ces  etiéts  comme  pour  celle 
des  elîels  cotés,  il  importe  de  remarquer  que  le  monopole  des 
agents  de  change  n'existe  qu'autant  que  la  négociation  est  faite 
pour  le  compte  d'autrui.  Tous  particuliers,  même  dans  les  villes 
où  il  existe  des  agents  de  change  pourront  donc  négocier  di- 
rectement entre  eux  toutes  lettres  de  change  ou  billets  à  leur 
ordre  ou  au  porteur,  comme  aussi  tous  elTets  garantis  par  leur 
endossement  (Arrêté  du  27  prair.  an  X,  art.  4). 

213.  —  Ce  monopole,  surtout  à  Paris,  est  plus  lictif  que 
réel,  et  les  parties  se  trouvent  le  plus  souvent  rapprochées  pour 
ces  sortes  d'opérations  par  des  courtiers  chargés  de  ce  soin.  On 
ne  peut  pas  dire  que  cette  Tacon  de  procéder  soit  illicite  et  cons- 
titue une  immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de  change,  puis- 
ipi'en  pareil  cas  le  rôle  d'intermédiaire  se  borne  à  rapprocher  les 
parties  contractantes. 

214.  —  La  disposition  de  l'art.  70,  C.  comm.,  qui  attribue 
exclusivement  aux  agents  de  change  les  négociations  des  elTets 
de  commerce,  est  générale  et  absolue;  elle  s'applique  à  tous  les 
genres  de  négociation,  et  comprend,  par  conséquent,  même  les 
transmissions  d'effets  qui  auraient  lieu  à  forfait,  c'est-à-dire  sans 
garantie  de  la  part  du  cédant,  ou  qui  se  rattacheraient  à  une 
assurance  de  crédit  stipulée  par  lui  et  réalisée  quelquefois  au 
moyen  d'un  aval.  —  Cass..  21  févr.  d868,  Péga,  [S.  68.1.188, 
P.  68.42o] 

215.  —  Elle  embrasse  également  les  négociations  en  hliinc; 
l'interdiction,  faite  aux  agents  de  change  par  les  décrets  des  20 
et  28  vend,  an  IV,  de  s'entremettre  dans  de  pareilles  négocia- 
lions  a  été,  en  effet,  virtuellement  abrogée  par  le  Code  de  com- 
merce, qui  a  rendu  licites  tout  en  en  limitant  les  effets,  les  né- 
gocialions ainsi  opérées.  —  Même  arrêt. 

210.  —  En  conséquence,  le  fait  de  se  rendre  intermédiaire, 
moyennant  courtage,  pour  de  telles  négociations,  constitue  le 
délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de  change.  —  Même 
arrêt. 

217.  —  Les  agents  de  change  sont  chargés,  en  outre,  de 
constater  le  cours  des  effets  publics  et  de  toutes  les  valeurs 
cotées,  le  cours  du  change  et  le  cours  des  matières  métalliques. 
Comme  ce  soin  regarde  spécialement  la  chambre  syndicale,  nous 
examinerons  ce  qui  concerne  les  différentes  cotes  quand  nous 
recherchons  quelles  sont  les  attributions  et  les  responsabilités 
de  la  chambre  syndicale  (V-.  infrà,  n.  667  et  s.). 

218.  —  Enfin,  les  agents  de  change  ont  dans  leurs  attri- 
butions exclusives,  le  transfert  des  rentes  sur  l'Etat,  des  actions 
de  la  Banque  de  France,  des  actions  et  obligations  des  com- 
pagnies industrielles  et  financières. 

219.  -  Toute  inscription  faite  au  nom  d'un  individu  déter- 
miné, soit  d'une  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
soit  d'une  action  de  la  Banque  de  France,  d'une  action  ou  d'une 
obligation  d'une  compagnie  industrielle  ou  financière  sur  les  re- 
gistres de  la  Banque  ou  des  compagnies,  ne  peut  disparaître 
qu'autant  que  la  vente  du  titre  de  la  rente  ou  du  titre  de  l'ac- 
tion a  été  opérée  et  qu'il  a  été  attesté  que  le  vendeur  était  liien 
le  propriétaire  dont  le  nom  est  inscrit  sur  les  registres.  L'opé- 
ration qui  consiste  à  changer  le  nom  de  l'inscrit  ou  simplement 
à  faire  disparaître  ce  nom  pour  transformer  les  titres  nomina- 
tifs en  titres  au  porteur  se  nomme  trani^feH. 

220.  —  C'est  l'arrêté  de  prairial  an  X,  qui  a  exigé  l'inter- 
vention d'un  agent  de  change  dans  l'opération  du  transfert. 
Primitivement,  c'est-à-dire  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  flor.  an 
\'II,  !•  cette  opération  s'accomplissait  sur  la  simple  manifestation 
de  la  volonté  du  vendeur  qui  se  présentait  au  bureau  chargé  de 
recevoir  les  transferts  pour  y  faire  sa  déclaration;  il  remettait  à 
cet  effet  un  bulletin  de  l'inscription  qu'il  entendait  transférer  et 
la  signature  en  était  biffée  en  sa  présence  »  (art.  3,  L.  28  pluv. 
au  Vil). 

221.  —  L'art,  l.'i  de  cet  arrêté  est  ainsi  conçu  :  ><  A  compter 
de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  tranferts  d'inscriptions 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  pubtique  seront  faits  au  Trésor  pu- 
blic en  présence  d'un  agent  de  change  de  la  Bourse  de  Paris 
qui  certifiera  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature 
et  des  pièces  produites.  » 

222.  —L'ordonnance  royale  du  14  avr.  1819,  rendue  en  exé- 
cution de  la  loi  portant  la  même  date  et  autorisant  l'ouverture, 
dans  chaque  département,  d'un  livre  auxiliaire  du  grand-livre 


(le  la  dette  pulilique,  a  complél(-,  en  les  l'-teudant  à  toiile  la 
France,  les  prescriptions  de  l'arrêté  de  prairial  an  X,  qui  ne 
s'appliquaient  qu'aux  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris. 
i<  La  vente  des  rentes  représentées  par  des  inscriptions  dépar- 
tementales, lisons-nous  dans  son  art.  16,  s'opérera  par  un  émarge- 
ment sur  le  livre  auxiliaire,  à  l'article  correspondant,  et,  en 
outre,  par  une  déclaration  de  transfert  reçue  sur  un  registre 
tenu  par  le  receveur  général.  L'émargement  et  les  déclarations 
seront  signés  du  propriétaire  de  la  rente  ou  d'un  fondé  de  pro- 
curation spéciale,  assisté  d'un  agent  de  change,  ou,  à  défaut, 
d'un  notaire,  pour  certifier  l'individualité  des  parties,  la  vérité 
de  leurs  signatures  et  celle  des  pièces  produites,  conformément 
à  l'art.  1.1  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  X.  >■ 

223.  —  .\ous  ne  faisons  que  signaler  ici  le  rôle  obligatoire 
joué  gar  les  agents  de  change  en  matière  de  transferts;  nous 
examinerons  infrà,  n.  o70  et  s.,  les  responsabilités  qui  peuvent 
découler  des  attributions  qui  leur  ont  été  ainsi  conférées. 

224.  —  Ajoutons  en  terminant  que  le  privilège  reconnu  aux 
agents  de  change  par  l'art.  76,  C.  comm.,  n'a  pas  pour  effet, 
de  priver  un  coulissier  du  droit  d'actionner  son  client  en  justice 
pour  obtenir  le  remboursement  des  avances  faites  pour  son 
compte.  Mais  ce  coulissier  ne  peut  comprendre  dans  sa  demande 
les  courtages  qu'il  n'a  pu  gagner  qu'en  contrevenant  à  la  loi. 
—  Trib.  .^'larseille,  Il  mars'1880,  [.T.  trib.  comm.,  8().;;18 


CHAPITKE  III. 

DKVniRS    DES    AGENTS    DE    ClIANr.E. 

Sf.ctkin    I  . 
Obligations  imposées  aux  agents  de  change. 

225.  —  Du  principe  que  les  fonctions  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  sont  exclusives,  et  ne  peuvent  être  exercées  que 
par  ceux  qui,  à  cet  effet,  ont  été  investis  par  l'Etat  de  pouvoirs 
réguliers,  il  résulte  que  leur  ministère  est  forcé  comme  celui  de 
tous  les  officiers  ministériels. 

226.  —  Le  ministère  des  agents  de  change  étant  forcé  à  l'é- 
gard des  négociations  d'effets  publics,  il  ne  leur  est  pas  permis 
de  refuser  leur  assistance  à  ceux  qui  les  requièrent  pour  des 
opérations  licites  rentrant  dans  leurs  attributions. 

227.  —  Lorsqu'un  agent  de  change  refuse  son  ministère,  on 
doit  s'adresser  à  la  chambre  syndicalCj  puis  au  tribunal  de  com- 
merce pour  discuter  les  motifs  de  son  refus,  et  le  contraindre  à 
agir  s'ils  sont  inadmissibles. 

228.  —  Toutefois,  relativement  à  cette  obligation  imposée  aux 
agents  de  change  de  prêter  leur  ministère  pour  les  opérations 
que  l'on  veut  faire  à  la  Bourse,  il  fiiut  distinguer  entre  les  opé- 
rations faites  au  comptant  et  les  opérations  faites  à  terme;  pour 
les  premières,  qui  doivent  se  régler  immédiatement  par  la  livrai- 
son des  titres  et  le  paiement  du  prix,  si  le  client  vendeur  a 
remis  les  titres  et  si  le  client  acheteur,  en  fixant  le  prix  d'ac- 
quisition, a  remis  les  fonds  nécessaires  pour  payer,  il  est  ma- 
nifeste que  l'agent  ne  peut  se  refuser  à  exécuter  l'ordre.  Mais  l 
il  en  est  autrement  pour  les  marchés  à  terme  qui  contiennent  I 
toujours,  pour  l'agent,  un  certain  aléa,  puisqu'il  est  respon- 
sable des  suites  de  l'opération;  la  conséquence  en  est  qu'on  ne 
peut  le  contraindre  à  accepter  cet  aléa  en  prêtant  son  minis- 
tère. 

229.  —  Jugé  que  l'engagement  qu'aurait  pu  prendre  un  agent 
de  change,  vis-à-vis  d'un  de  ses  clients,  d'exécuter  sans  distinc- 
tion tous  les  ordres  que  celui-ci  pourrait  lui  transmettre  ,  de- 
vrait être  réputé  nul  comme  contraire  aux  règles  d'ordre  public 
qui  régissent  la  profession  d'agent  de  change.  Un  tel  engage- 
ment laisse  donc  l'agent  de  cliange  libre  (pourvu  qu'il  soit  de 
bonne  foi  et  qu'il  ne  commette  aucune  faute)  de  n'exécuter  que 
partiellement  les  ordres  qui  lui  sont  donnés  par  ce  client  pour 
l'acquisition  de  telles  ou  telles  valeurs.  —  Paris,  18  mai  1866, 
Torton,  [S.  68.2.108,  P.  68.471] 

230.  —  Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  peuvent  refuser 
de  signer  une  reconnaissance  des  effets  qui  leur  sont  confiés  » 
{Arrêté  27  prair.  an  X,  art.  11). 

231.  —  Cette  règle  s'applique  même  aux  matières  métalliques. 
—  iMollot,  n.  189  et  190. 
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232. —  L'obligation  imposée  aux  ageiils  de  change  par  lart. 
2  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  X  a  été  de  nouveau  formulée  parie 
décret  du  f^oct.  1862,  qui  porte,  dans  son  art.  6  :  a  Les  agents 
de  change  sont  tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  les  parties, 
de  délivrer  récépissé  des  sommes  qui  leur  sont  versées  et  des 
valeurs  qui  leur  sont  déposées.  »  —  Buchère,  Oiiér.  <le  bourse, 
n.  08;  Ruben  de  Couder,  n.  142. 

'2iî',i.  —  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'a- 
voir un  livret  revêtu  des  formes  prescrites  par  l'art.  11,  C. 
corani.  ^C.  comni.,  art.  84' ;  c'est-à-dire  un  livre  coté,  paraphé 
et  visé  soit  par  un  juge  du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le 
maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  dans  la  forme  ordinaire  et  sans 
frais. 

234.  —  «  Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre  jour  par 
jour  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpo- 
sitions et  sans  abréviations  ni  chitîres,  toutes  les  conditions  des 
ventes,  achats,  assurances,  négociations,  et  en  général  toutes 
les  opérations  faites  par  leur  ministère  "  (C.  comm.,  art.  84).  — 
Ce  journal  n'a  pas  besoin  d'être  écrit  de  la  main  de  l'agent  de 
change.  —  Mollot ,  n.  192. 

235.  —  L'art.  11  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  X  les  obligeait  à 
consigner  leurs  opérations  surdes  carnets  d'>nt  ils  devaient  trans- 
crire les  mentions  le  jour  même  sur  leur  livre-journal.  On  con- 
vient généralement  que  cette  disposition  n'a  pas  été  abrogée  par 
le  Code  de  commerce.  C'est  pour  les  agents  de  change  l'équivalent 
du  brouillard  pour  les  commerçants,  .\vant.  comme  depuis  la  loi 
du  14  mai  1837,  ces  carnets,  d'ailleurs,  ont  pu  être  formés  de 
papier  libre  nt  écrits  au  cravon.  —  Bédarride,  n.  398;  Boistel, 
p.  423;  -Mollot,  n.  193  et  s.;  .-Mauzet,  t.  2,  n.  663;  Buchère, 
n.  71  et  72;  Ruben  de  Couder,  n.  172. 

23G.  —  .\  Paris,  les  agents  de  change  ont  d'autres  livres 
destinés  à  établir  leur  comptabilité,  mais  ces  livres  auxiliaires 
ne  peuvent  eu  justice  avoir  l'autorité  des  deux  livres  imposés 
par  la  loi ,  le  cunift  ou  portatif,  et  le  journal. 

237.  — •  L'art.  84,  C.  comm.,  n'imposait  aux  agents  de  change 
que  l'obligation,  formulée  d'une  façon  générale,  de  consigner, 
jour  par  jour,  dans  le  livre  qu'ils  doivent  tenir,  •<  toutes  les 
Conditions  des  ventes  et  achats,  »  mais  il  ne  prescrivait  pas  la 
mention  des  numéros  des  titres  vendus  ou  achetés;  la  loi  du  lo 
juin  1872,  relative  aux  titres  perdus  ou  volés,  porte  dans  son 
art.  13  :  "  Les  agents  de  change  doivent  inscrire  sur  leurs  livres  ' 
les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent.  —  Ils  : 
mentionneront  sur  les  bordereaux  d'achat  les   numéros  livrés,   j 
L'n  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  taux  de  [ 
la  rémunération  qui  sera  allouée  à  l'agent  de  change  pour  cette  , 
inscription   des   numéros.  ■>  —  Ce  règlement,    intervenu  le    10 
avr.  1873,  a  fixé  à  o  centimes  par  titre,  le  taux  de  la  rémuné- 
ration allouée  aux  agents  de  change  pour  mentionner  sur  les 
borilereaux  d'achat  les  numéros  livrés  (art.  11). 

238.  —  On  a  dit  que  la  défense  formulée  par  l'art.  84,  C. 
comm.,  de  ne  faire  sur  le  livre-journal,  aucune  interligne, 
ou  transposition  ne  devait  pas  être  entendue  en  ce  sens  qu'il 
fût  impossible  d'y  opérer  une  rectification  ou  une  addition,  en 
cas  d'erreur  ou  d'omission  (Alauzet,  t.  2,  n.  663;  Ruben  de 
Couder,  n.  173).  Nous  n'admettons  cette  observation  qu'à  la 
condition  que  la  rectification  ou  l'addition  laissent  subsister  la 
mention  primitive  et  permettent  d'apprécier  comment  elles  ont 
été  faites  ,  sans  quoi ,  il  serait  trop  facile  d'éluder  la  loi. 

239.  —  .Xous  reconnaissons,  d'ailleurs,  avec  les  auteurs  que 
nous  venons  de  citer,  que  les  prescriptions  qui  concernent  le 
livre-journal  ne  sauraient  s'appliquer  au  carnet.  Les  conditions 
de  rapidité  et  de  bruit  dans  lesquelles  y  sont  faites  les  inscriptions 
doivent  fréquemment  conduire  à  des  rectifications  qui  ne  peu- 
vent se  faire  sans  ratures,  surcharges,  transpositions  on  addi- 
tions. —  .Mauzel,  Ivc.  rit.;  Ruben  de  Couder,  Inr.  cil.;  Mollot. 
11.  194  et  19o;  Bédarride,  n.  398;  Buchère,  Trait,  des  val. 
iii'jb..  n.  971. 

240.  —  Le  règlement  de  la  compagnie  des  agents  de  change 
de  Paris  veut  que  les  écritures  soient  tenues  en  partie  double 
sur  des  livres  conformes  au  modèle  prescrit  par  la  chambre  syn- 
dicale (art.  71).  C'est  là  une  règle  de  discipline  intérieure  qui 
ne  trouve  son  fondement  dans  aucune  disposition  de  la  loi. 
Les  art.  8  et  9,  C.  comm.,  qui,  indépendamment  du  livre-jour- 
nal, mentionnent  comme  devant  être  tenus  parles  commerçants, 
les  autres  livres  usités  dans  le  commerce  et,  notamment,  un 
livre  d'inventaires  ne  sont  pas  applicables  aux  agents  de  change. 
—  Bravard-Veyrières  et    Df-mangeal ,  t.  2,  p.    181;  M..ll..t,  n. 


191;  Bédarride,  u.  396;  Rivière,  p.  241;  Ruchère,  n.  76;  Ru- 
ben de  Couder,  n.  176.  —  Contra,  Alauzet,  t.  2,  n.  66o;  Lyon- 
Caeii  et  Renault,  n.  1496. 

241.  — Xi  le  journal,  ni  le  carnet,  ni  à  plus  forte  raison  les 
autres  registres  en  partie  doulile  non  exigés  par  la  loi,  mais  te- 
nus aujourd'hui  régulièrement  par  tous  les  agents  de  change, 
n'ont  le  caractère  authentique  et  ne  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux.  La  preuve  contraire  est  admise  contre  les  énonciations 
qu'ils  contiennent,  et  les  tribunaux  sont  libres  d'y  avoir  tel 
égard  qu'il  leur  plait.  —  Paris ,  14  déc.  1866,  [J.  trib".  comm.,  t. 
16,  p.  443]  — Trib.  Seine,  28 déc.  1869,  [J.  trib.  comm.,  t.  20, 
p.  270]  —  Sic.  Locré ,  Esprit  du  Code  de  eoriiin.,  t.  1,  n.  540; 
Mollot,  n.  196;  Bédarride,  n.  402;  .\lauzet,  t.  2,  n.  663;  Dela- 
marre  et  Lepoitvin ,  Dr.  '•imm..  t.  I,  n.  148;  Massé,  n.  2o01  ; 
Buchère,  Tr.  des  rai.  molj.,  n.  972  et  Opérai,  de  bourse,  n.  73; 
Ruben  de  Couder,  n.  177. 

242.  —  Ces  livres  ne  pourraient  former  un  titre  en  faveur  de 
l'agent  de  change,  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'une  opération  de 
commerce  faite  pour  un  commerçant,  les  livres  régulièrement 
tenus  étant  susceptibles  d'être,  en  ce  cas,  admis  par  le  juge 
pour  faire  preuve  de  la  négociation  (C.  civ.,  art.  1331,  1332,  et 
C.  comm.,  art.  I2i. 

243.  —  Mais  ils  doivent  évidemment  faire  foi  contre  lui.  — 
Mollot,  n.  197  et  s. 

244.  —  Si  le  livre-journal  et  le  carnet  ne  sont  pas  d'accord , 
M.  Mollot  (n.  199)  veut  qu'on  s'en  rapporte  plut(5t  au  carnet  qu'au 
livre-journal.  Le  carnet  étant  écrit  au  moment  même  de  l'opé- 
ration ,  il  semble,  en  effet,  que  c'est  le  plus  ordinairement  à  ses 
énonciations  qu'il  convient  de  s'attacher.  Cependant,  nous 
croyons  que  les  juges  devront  apprécier  d'après  les  circonstances, 
quel  est  celui  des  deux  livres  qui  mérite  le  plus  de  créance.  — 
Massé,  t.  4,  n.  2o02;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  1,  n.  148;  Bé- 
darride, n.  399;  .\lauzet,  t.  2,n.663;  Ruben  de  Couder,  n.  180. 
—  Contra,  Buchère,  Trait,  des  val.  mob..  n.  973  et  Opérât,  de 
bourse,  n.  74. 

245.  —  Nous  avons  dit  précédemment  que  les  agents  de 
change  n'étaient  pas  obligés  de  tenir  un  autre  livre  que  le  livre- 
journal  ;  toutefois,  si,  comme  c'est  l'usage,  ils  tiennent  des  livres 
auxiliaires,  le  juge,  et  particulièrement  le  juge  commercial,  peut 
aller  chercher  dans  ces  livres  des  indications  de  nature  à  mo- 
tiver sa  décision.  Ainsi  en  serait-il,  notamment,  des  mentions 
trouvées  dans  un  livre  copie  de  lettres,  régulièrement  tenu.  — 
Bordeaux,  1"  févr.  1867,  :.Monit.  des  trib.,  9  mai  1867] 

246.  —  L'agent  de  change  qui,  d'une  manière  dommageable 
à  un  tiers,  consignerait  sur  son  registre  une  vente  supposée, 
ou  qui  l'antidaterait,  commettrait  un  faux.  —  Cass.,  11  fruct. 
an  Xlll,  Masencal  et  autres,    S.  et  P.  clir.] 

247.  —  Mais  de  quelle  nature  serait  ce  faux?  Serait-ce  u.i 
faux  en  écriture  publique  ou  simplement  un  faux  en  écriture  de 
commerce?  Pour  soutenir  cette  dernière  opinion,  on  s'est  pré- 
valu de  ce  que  l'authenticité  en  matière  de  preuve  était  refusée 
au  livre-journal  de  l'agent  de  change,  et  l'on  a  conclu  que  le 
faux  commis  par  ce  dernier,  s'il  venait  à  altérer  les  énonciations 
de  ce  livre,  ne  pourrait  avoir  d'autre  caractère  que  celui  commis 
par  un  commerçant  dans  ses  écritures.  —  Mollot,  n.  209;  Dela- 
marre et  Lepoitvin ,  I.  I,  n.  148;  Bédarride,  n.  Ht3  ;  Alauzet, 
1.  2,  n.  663;  Ruben  de  Couder,  n.  183. 

248. —  On  oublie  trop,  en  soutenant  cette  thèse,  h;  carac- 
tère de  celui  qui  tient  le  livre  :  ce  n'est  pas  un  simple  commer- 
çant, mais  bien  un  officier  public  dont  le  ministère  est  imposé 
à  ceux  qui  l'emploient.  Ce  caractère  public  attaché  à  la  per- 
sonne comme  aux  actes,  doit  être,  à  notre  sens,  considéré  comme 
dominant  et  entraîner  cetti'  conséquence  que  le  faux  commis  par 
un  agent  de  change  soit  puni  des  piunes  portées  contre  le  faux 
en  écriture  publique.  —  Cass.,  U  fruct.  an  Xlll,  précité; —  19 
juill.  1860,  Colonies,  [S.  61.1.111,  P.  61.727,  D.  61.1.407  — 
Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  126;  Buchère,  Tr.  des  val.  mob..  n.  911 
et  Opér.  de  bourse,  n.  73. 

249.  —  Les  agents  de  change  sont  tenus  de  représenter  leur 
livre-journal  et  leur  carnet  aux  juges  ou  aux  arbitres  (arrêté  2-7 
prair.  an  .\,  art.  U);  mais  cette  disposition  ne  s'étend  pas  jus- 
qu'aux parties,  lesquelles  ne  peuvent  exiger  qu'un  extrait  du 
carnet  en  ce  qui  les  concerne.  Ces  extraits,  signés  de  l'agent 
de  change,  l'ont  foi  comme  le  registre.  —  Paris,  4  févr.  1863,  de 
Bourget,  [S.  63.2.26,  P.  63.203'  —  Bordeaux,  6  janv.  1873. 
Lalesque,:S.  76.2.40,  P.  76.21 1.  D.  76.3.15^  —  .Sf'c.  Pardessus, 
n.    126;  M.illr.l  .    n.   2":!    et    2<I3;  Alauzet,   I.  2.    n.   663;  Bédnr- 
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rifle,  n.  403  et  406;  Biiclière,  Tr.  'les  val.  mob.,  n.  'J7-2  elO/irr. 
lie  boursi',  n.  73;  Hubcn  de  Couder,  n.  184;  Massé,  Dr.  camin., 
t.  4,  n.  2.-)01  et2.ï02. 

250.  —  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  les 
iirbilres  dont  parle  l'arrêté  du  27  prair.  anX,  doivent  s'entendre 
des  arbitres-jwjef  et  non  des  arbilres-riipporteurs  (Delamarre 


et  Lepoilvin,   n.  148;  Alauzel,  t. 


064;  Buchère,  n.  972  ; 


Rubeii  de  Couder,  n.  183);  toutefois,  M.  Mollot  (n.  204)  soutient 
l'opinion  contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'arrêté  de  prairial 
IIP  dislingue  pas  et  sur  ce  que  les  arbitres-rapporteurs,  étant 
les  délégués  de  la  justice  dont  ils  ont  la  confiance,  ne  pour- 
raient utilement  remplir  leur  mission,  s'ils  ne  connaissaient  pas 
les  registres.  11  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  Lyon  du  22  mars 
1831,  iJ.  le  Droit  du  4jnin  18611 

251.  —  L'agent  de  change  doit  conserver  son  carnet  et  son 
journal  pendant  dix  ans,  à.  partir  de  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions (G.  comm.,  art.  11). 

252.  —  Celte  obligation  de  conserver  ses  registres  doit  être 
d'autant  plus  fidèlement  exécutée  par  l'agent  de  change  que  son 
journal  peut  èlre  le  seul  et  est  presque  toujours  le  principal  do- 
cument qui  constate  une  opération  dont  il  peut  n'exister  aucune 
autre  trace.  L'absence  de  registres  serait  opposable  a  l'agent 
de  change,  soit  pour  repousser  les  réclamations  formées  par  lui, 
soit  pour  établir  celles  dirigées  contre  lui.  —  Mollot,  n.  207; 
Delamarre  et  Lepoilvin,  n.  149;  .\lauzet,  t.  2,  n.  663;  Poujet, 
Commissionnaires,  t.  1,  n.  69;  Ruben  de  Couder,  n.  180.  — 
Conlrà,  Bédarride,  n.  407. 

25ÎÎ.  —  Lorsqu'une  opération  est  consommée  par  deux  agents 
de  change  ou  courtiers,  chacun  d'eux  l'inscrit  sur  son  carnet 
et  le  montre  à  l'autre  (Arr.  27  prair.  an  X,  art.  11). 

254.  — Les  négociations  sont  faites  avec  concurrence  et  pu- 
blicité, à  la  Bourse,  par  les  agents  de  change,  soit  qu'ils  trai- 
tent entre  eux,  soit  qu'ils  traitent  de  client  à  client.  —  La  né- 
gociation de  plus  est  annoncée  à  haute  voix  par  le  crieur,  si 
elle  concerne  des  elTets  publics.  —  Tout  agent  de  change  a  le 
droit  de  demander,  quand  un  cours  est  annoncé,  avec  qui  et 
par  qui  il  a  été  fait  (Règlement  de  la  C'"  des  ag.  de  ch.,  n.  84). 

—  Mollot,  n.2H  et  s. 

255.  —  Un  agent  de  change  peut  opérer  pour  un  client, 
dans  l'intérêt  d'un  autre  client  et  sans  le  concours  d'un  autre 
agent  de  change,  les  ventes  connues  sous  le  nom  de  ventes  à 
clients.  Ces  ventes  sont  fréquentes  et  ne  font  naître  aucune  dif- 

liçullr. 

250.  —  Lorsqu'il  achète,  l'agent  de  change  doit  se  confor- 
mer aux  règles  générales  et  aux  instructions  données  par  son 
client,  mais  un  agent  de  change  n'est  pas  tenu  d'aviser  son 
client  des  achats  d'elTets  à  terme  qu'il  a  faits  pour  son  compte, 
cl  d'après  son  ordre,  le  jour  même  où  ces  opérations  ont  eu  heu, 
à  moins  de  convention  expresse.  Il  n'existe  à  cet  égard  aucun 
usage  obligatoire  sur  la  place  de  Paris.  —  Paris,  21  juin  1836, 
Drucker,  [S.  36.2.343,  P.  37.1.33] 

257.  —  Chaque  agent  de  change  ou  courtier  remet  aux  par- 
ties un  bordereau  ou  arrêté  signé  de  lui  et  constatant  l'opéra- 
tion dont  elles  l'ont  chargé  {.\n.  du  Cons.,  24  sept.  1724,  art. 
26;  7  août  1783,  art.  6;  L.  28vendém.  an  IV,  art.  6;  C.  comm., 
art.  109). 

258.  —  Ce  bordereau  est  un  moyen  de  prouver  la  négocia- 
tion, mais  ce  n'est  pas  un  moyen  de  preuve  unique.  L'art.  109, 
C  comm.,  autorise  même  la  preuve  par  témoins  lorsqu'il  s'agit 
d'une  affaire  commerciale.  —  Mollot,  n.  217;  Massé,  n.  2442; 
Alauzet,  t.  2,  n.  1031;  Buchère,  Updrat.  île  liourse ,  n.  69;  Ru- 
ben de  Couder,  n.  190. 

2.59.  —  La  remise,  par  un  agent  de  change  îi  son  client,  des 
bordereaux  en  usage  à  la  Bourse,  et  la  réception  de  ces  borde- 
reaux par  le  client,  ne  constituent  pas  une  reddition  de  compte 
ilans  le  sens  de  l'art.  341  ,  C.  proc,  mais  un  simple  règlement 
provisoire,  qui  ne  s'oppose  pas  h  ce  que,  plus  tard,  les  parties 
reviennent  sur  l'exactitude  ou  la  sincérité  des  bordereaux.  — 
Lyon,  2avr.  1831,  Ribaud,  [S.  32.2.133,  P.31.2. 133,  D.  32.2.120] 

"2(j0.  —  Le  bordereau  doit  contenir  toutes  les  énonciations 
nécessaires  pour  que  celui  auquel  il  est  adressé  puisse  se  ren- 
dre exactement  compte  des  conditions  dans  lesquelles  l'opéra- 
tion a  été  effectuée.  —  Paris,  4  févr.  1863,  précité.  —  Depuis 
la  loi  de  1872,  outre  les  indications  ordinaires  de  date,  de  prix 
d'achat  ou  de  vente,  le  bordereau,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
précédemment,  doit  contenir  les  numéros  des  titres  au  porteur. 

—  V.  suprà,  n.  237. 


261.  —  Le  même  bordereau  peut  comprendre,  soit  plusieurs 
opérations  d'achats  et  ventes  sur  différentes  valeurs,  soit  les 
opérations  faites  à  des  ilates  différentes  pour  l'exécution  d'un 
mêm=  ordre,  pourvu  que  ce  soil  pour  la  même  personne  et  que 
le  timbre  corresponde  au  prix  totalisé  de  toutes  ces  opérations 
^Règlement  de  la  C'°  des  agents  de  change,  art.  143). 

2(j2.  —  11  a  été  jugé  ipje  des  bordere'aux,  soit  de  vente,  soit 
d'achat  d'elTets  publics,  doivent,  pour  être  réputés  pièces  justi- 
ficatives, contenir  à  la  fois  le  nom  de  l'agent  de  change  ache- 
teur ou  vendeur  et  celui  duquel  on  a  acheté  ou  auquel  on  a 
vendu.  L'interdiction  qui  est  faite  aux  agents  de  change  d'en- 
registrer aucun  nom  sur  le  livre-journal  qu'ils  sont  chargés  de 
tenir  ne  s'entend  que  des  noms  des  personnes  qui  les  ont  chargés 
de  négociations.  —  Gass.,  17  mars  1807,  D...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Mais  nous  crovons  que  cette  décision  né  devrait  plus  être  suivie 
aujourd'hui.  D'une  part,  le  règlement  de  1724  (art.  30  et  31),  ne 
pourrait  suffire  pour  lui  donner  une  base  légale,  surtout  depuis 
la  loi  du  28  mars  1883  qui  l'a  abrogé;  de  l'autre,  les  usages  de 
la  Bourse,  d'une  incontestable  importance  en  ces  matières,  bor- 
nent les  indications  à  fournir  par  le  bordereau  aux  conditions 
même  de  l'opération  ,  sans  désignation  de  l'agent  qui  en  a  fait 
la  contre-partie  et,  en  définitive,  ces  usages  ne  sont  en  con- 
tradiction avec  aucune  disposition  de  loi. 

263.  —  Quoique  le  bordereau  ne  soit  jamais  un  acte  authen- 
tique, il  est  certain  qu'il  fera  pleine  foi  entre  les  parties,  s'il  est 
signé  de  toutes  deux.  —  MoHot,  n.  219  et  220;  Pardessus,  n. 
120.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  il  la  vérification  d'écritures,  puis- 
que la  signature  des  deux  parties  est  attestée  par  l'agent  de 
change.  —  Touiller,  t.  8,  n.  396;  Massé,  n.  2388;  IJuchère, 
Opérai,  lie  bourse,  n.  09;  Ruben  de  Couder,  n.  191. 

264.  —  Mais  cette  hypothèse  de  la  signature  du  bordereau 
par  les  parties  ne  se  réalise  jamais,  par  la  simple  raison  que  la 
nature  même  des  opérations  de  Bourse,  le  secret  qui  est  im- 
posé aux  agents  de  change  relativement  à,  la  désignation  de 
leurs  clients,  la  rend  irréalisable.  Il  faut  donc  examiner  la  force 
probante  du  bordereau  dans  les  conditions  communes,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  n'est  revêtu  que  de  la  signature  de  l'agent  de 
change. 

265.  —  Si  l'on  se  trouve  en  matière  commerciale ,  c'est-à- 
dire,  si  parla  qualité  des  parties  ou  par  la  nature  des  actes, 
on  est  amené  devant  la  juridiction  consulaire,  le  juge  pourra 
puiser  dans  le  bordereau  les  éléments  de  sa  décision  ,  non  en 
vertu  du  paragraphe  de  l'art.  109,  C.  comm.,  concernant  les 
bordereaux  ou  arrêtés  d'agent  de  change,  mais  en  vertu  de  la 
règle  générale  par  suite  de  laquelle,  devant  le  juge  commer- 
cial, la  preuve  peut  se  faire  à  l'aide  de  simples  [irésnmplions. 

266.  —  Et  ceci  resterait  vrai,  alors  même  que  l'acte  ne  serait 
commercial  qu'au  regard  de  l'agent  de  change,  s'il  avait  été 
amené  devant  la  juridiction  consulaire  par  la  partie  non  com- 
merçante; celle-ci,  en  pareil  cas,  auraitdunc  le  droit  d'invoquer 
le  bordereau  comme  une  présomption  suffisante  pour  justifier  sa 
réclamation. 

267.  —  Elle  pourrait  encore  y  trouver  une  preuve  par  écrit 
et  nous  estimons  qu'il  faudrait  en  dire  autant  du  cas  où  le  dé- 
bat se  déroulerait  dans  les  mêmes  conditions  devant  la  juridic- 
tion civile,  car  le  bordereau,  par  cela  même  qu'il  émane  de  l'a- 
gent de  change  doit  faire  foi  contre  lui,  en  toute  hypothèse  et 
devant  toute  juridiction.  —  V.  siiprà,  n.  243. 

268.  —  Toutefois,  s'il  n'est  signé  que  par  l'agent  de  change, 
le  bordereau  ne  fera  preuve  de  la  négociation  qu'autant  qu'il 
concordera  avec  les  livres  de  cet  agent,  et  qu'on  ne  rapportera 
pas  au  juge  la  preuve  qu'il  v  a  eu  fraude  ou  erreur.  —  Cass., 
17  mars  1807,  D...,  IS.  et  'P.  chr.l  —Sic,  Toulher,  t.  8,  n. 
396. 

269.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  devant  la  juridiction  civile, 
de  faire  la  preuve  contre  le  client  donneur  d'ordre  qui  conteste 
et  nie  l'ordre  exécuté  et  dont  l'agent  prétend  lui  imposer  les 
conséquences,  la  règle  devra  être  renversée,  car  on  ne  conce- 
vrait pas  que  l'agent  de  change  qui  ne  peut,  même  par  les  men- 
tions portées  sur  son  livre-journal,  se  créer  un  titre  à  lui-même, 
pût  arrivera  ce  résultat  par  des  mentions  inscrites  sur  un  simple 
iiordereau.  En  pareil  cas,  il  faudra  donc  une  preuve  écrite  ou 
lin  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Lvon,  17  juill.  1883, 
Treynet,  [D.  84.2.180] 

270.  —  Même  dans  ces  conditions  de  juridiction  et  de  preuve, 
le  bordereau,  simplement  signé  de  l'agent  de  change,  conserve 
encore  une  grande  importance;  il  peut  se  rattacher  en  elïet  à  un 
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ordre  écrit  donné  par  le  client,  ordre  dans  leçiucl  le  juge  pourra 
trouver  le  commencement  de  preuve  par  écrit  exigé  par  la  loi, 
de  manière  à  ce  que  se  trouvent  ainsi  rassemblées  les  conditions 
nécessaires  pour  que  l'on  puisse  considérer  la  preuve  comme 
légalement  et  complètement  établie.  En  réalité,  le  bordereau  est 
le  véritable  ,  sinon  le  seul  mode  de  preuve  que  comportent  les 
opérations  de  bourse;  il  ne  faut  l'écarter  qu'autant  qu'il  est  ab- 
solument impossible  d'y  trouver  un  fondement  légal  de  la  déci- 
sion il  rendre. 

271.  —  L'art.  11  de  l'ordonnance  de  police  du  l''"  thermid. 
an  l.\,  qui  obligeait  les  agents  de  change  et  courtiers  à  iournir, 
avant  leur  sortie  de  la  bourse,  à  ceux  qui  les  avaient  employés, 
un  bordereau,  signé  d'eux,  des  négociations  et  opérations  qu'ils 
auraient  laites,  n'est  plus  exécuté.  —  Mollot,  n.  iil. 

2.1'À.  —  De  même,  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  28  mars 
ISoo,  art.  3,  les  dispositions  de  la  loi  du  2  vend,  au  IV,  en  vertu 
desquelles,  nul  ne  pouvait  vendre  ou  échanger,  sous  peine  d'en- 
courir les  peines  décrétées  contre  l'agiotage  parla  loi  du  ni'rucl. 
an  111,  des  matières  métalliques  ni  faire  aucun  traité  y  relatif, 
s'il  ne  justifiait  qu'il  fût  actuellement  possesseur  des  objets  à 
vendre  ou  à  échanger,  et  ce,  par  la  production  d'un  certificat  de 
dépôt,  soit  chez  un  agent  de  change,  soit  chez  un  notaire  de 
l'aris. 

273.  —  La  négociation  d'effets  de  commerce  proprement  dits, 
qu'Us  soient  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, s'opère,  à  la  Bourse,  soit  par  le  ministère  de  deux  agents 
de  change,  sans  que  les  parties  se  connaissent,  soil  par  un  agent 
de  change  faisant  l'office  d'un  simple  intermédiaire  ou  courtier. 
L'agent  de  change  doit,  dans  ce  dernier  cas,  remettre  à  cha- 
cune des  parties  un  simple  arrêté  signé  de  lui.  et  qui,  pour  faire 
preuve  complète  du  marché,  doit  être  signé  par  les  parties. 
Toute  sa  responsabilité  consiste  à  certifier  la  dernière  signature 
apposée. 

1274.  —  Lorsque  la  négociation  de  change  s'effectue  par  deux 
agents  de  change  en  Bourse,  sans  que  les  parties  se  connais- 
sent, elleesl  alors  constatée  par  le  bordereau  de  chaque  agent 
de  change,  par  son  carnet  et  son  journal,  à  moins  que  les  parties 
ne  consentent  à  signer  toutes  deux  le  bordereau.  L'opération 
jloit  se  consommer  dans  le  jour  (Règlem.,  'l  déc.  1786,  art.  10^ 

—  .Mollot,  n.  398. 

275.  —  Une  des  obligations  les  plus  rigoureuses  imposées 
aux  agents  de  change  par  la  nature  même  de  leur  ministère,  qui 
est  toute  de  conliance,  est  celle  de  garder  le  secret  sur  les  opé- 
rations dans  lesquelles  ils  sont  employés  comme  intermédiaires. 
On  peut  dire,  en  effet,  qu'a  bien  des  points  de  vue  divers,  le  se- 
cret est  de  l'essence  ries  négociations  faites  en  Bourse  :  •<  Les 
agents  de  change,  disait  l'art.  30  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24- 
sept.  1724,  ne  pourront  nommer  dans  aucun  cas  les  personnes 
ipii  les  auront  chargées  de  négociations  auxquelles  ils  seront 
tenus  de  garder  un  secret  inviolable  »  :  langage  qu'a  reproduit, 
en  l'accentuant  encore,  l'arrêté  du  27  prair.  an  X,  qui,  par  son 
art.  ly,  n'autorise  les  agents  à  désigner  leurs  clients  que  lors- 
que ceux-ci  y  consentent  ou  si  la  nature  même  des  opérations 
l'exige.    -  Crépon,  n.  2o3  et  254. 

276.  —  Comme  exemples  de  celte  dernière  espèce  d'opéra- 
tions, on  peut  citer  les  transferts  de  rentes  ordonnés  par  jugi'- 
ments  ou  bien  autorisés  par  justice  ,  dans  l'intérêt  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit,  les  lettres  de  change  et  autres  effets  de  com- 
merce flonl  la  valeur  dépend  du  nom  ou  du  crédit  des  signataires. 

—  .Mollot,  n.  223  ;  Ruben  de  Couder,  n.  133. 

277.  —  Mais  peut-on  comprendre  également  dans  cette  caté- 
gorie les  cessions  d'actions  non  entièrement  libérées  et  sur  les- 
quelles on  réclamerait  des  versements  complémentaires?  La  rai- 
son de  douter  se  tire  de  la  situation  particulière  qui  est  faite 
aux  souscripteurs  primitifs  et  à  quelques-uns  de  leurs  cession- 
naires  par  les  art.  3  et  24,  L.  24  juill.  I8G7.  On  sait,  en  effet, 
qu'aux  termes  de  ces  articles,  lorsque  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  d'une  société  anonyme,  usant  d  une  faculté  réservée 
par  les  statuts  constitutifs  de  cette  société,  a  décidé  de  convertir 
du  nominatif  au  porteur  les  actions  libérées  de  moitié,  les  sous- 
cripteurs primitifs  qui  ont  aliéné  leurs  actions,  et  ceux  auxquels 
ils  les  ont  cédées  avant  le  versement  de  moitié,  à  la  différence 
de  ceux  qui  ne  les  ont  acquis  que  depuis  cette  époque  ,  restent 
tenus  au  paiement  du  montant  de  leurs  actions  pendant  un  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  cette  délibération.  Mais  celte  situation 
rigoureuse  ne  leur  enlève  pas  le  droit  de  recourir  contre  le  déten- 
teur du  titre  (|ui,  en  défiiiitive.  eslle  véritable  débiteur.  Seuleim'iit 


cela  suppose  évidemment  (|u'ils  peuvent  arriver  à  connaître  ce 
détenteur.  Or,  com;nenl  pourraient-ils  y  parvenir,  a-t-on  objecté 
dans  une  certaine  opinion,  si  on  ne  leur  reconnaît  pas  le  droit 
de  forcer  les  agents  à  découvrir  les  cessionnaires  intermédiaires. 
Les  souscripteurs,  les  divers  cessionnaires  et  les  détenteurs  ac- 
tuels ne  forment-ils  pas,  pour  ainsi  dire,  les  anneaux  étro  te- 
nient  unis  d'une  chaîne  unique;  et  peut-on  arriver  au  dernier 
sans  avoir  passé  successivement  par  les  autres?  Qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens,  c'est  là  un  axiome  de  bon  sens.  —  Lyoïi- 
Gaen,  note  sous  Lyon,  3  juill.  1883,  [S.  83.2.193,  P.  83.983] 

278.  —  On  a  répondu,  et  très  justement  à  notre  sens,  que 
si  l'axiome  ■■  Oui  veut  la  fin  veut  les  moyens  »  est  une  règle  de 
bon  sens,  on  ne  peut  l'invoquer  qu'autant  que  les  moyens  qu'on 
veut  faire  admettre  ne  sont  pas  la  négation  de  la  fin  que  s'est 
proposée  le  législateur  en  imposant  le  secret  aux  agents  de 
change.  Or,  que  devient  cette  obligation  du  secret  avec  le  sys- 
tème d'après  lequel  les  cessionnaires  pourraient  être  désignés 
par  les  agents   de  change? 

279.  —  D'ailleurs,  le  caractère  essentiel  du  titre  au  porteur 
est  de  ne  créer  de  droits  et  d'obligations  qu'au  regard  de  celui 
qui  le  détient  et  pendant  le  temps  seulement  de  cette  détention. 
De  quel  droit,  dès  lors,  voudrail-on  faire  porter  sur  tous  les  ces- 
sionnaires successifs  l'obligation  des  versements  complémentai- 
res, et,  si  celte  obligation  n'atteint  que  le  détenteur  du  litre, 
de  quel  droit  rechercherait-on  les  autres,  et,  pour  les  connaître, 
supprimerait-on  la  règle  du  secret  imposé  aux  agents  de  change? 
.Non  seulement  la  nature  de  l'opération  n'exige  pas  que  l'agent 
de  change  fasse  connaître  le  nom  de  l'acheteur  du  titre;  mais 
elle  le  défend.  C'est  un  agent  de  change  qui  vend  et  un  agent 
de  change  qui  achète,  chacun  en  son  nom  personnel  et  sans 
qu'à  aucun  instant  apparaissent  le  nom,  la  personne  de  leurs 
commettants  qui,  au  regard  l'un  de  l'autre,  restent  absolument 
étrangers  et  ne  sont  unis  par  aucun  lien  de  droit.  Comment,  dès 
lors,  comprendre  qu'une  opération  qui ,;)«(' ,S((  nature,  doit  avoir 
pour  effet  de  laisser  deux  personnes  inconnues  l'une  à  l'autre 
entraîne  comme  obligation  de  révéler  à  l'une  le  nom  de  l'autre? 
Il  faut  donc  conclure  qu'ici  encore  la  règle  du  secret  subsiste  dans 
toute  sa  force. 

280.  —  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  un 
arrêt  célèbre  du  29  juin  188o.  —  Cass.,  29  juin  188o,  Société 
de  l'Omnium  Marseillais,  ^S.  80.1.17,  P.  86.1.231  —  Après 
avoir  établi  que  le  recours,  quand  il  s'agissait  de  titre  au  por- 
teur, ne  pouvait  s'exercer  que  contre  le  détenteur  du  titre,  la 
Cour  a  ajouté  :  <<  Attendu,  en  outre,  que  ce  recours  du  cédant 
contre  le  détenteur  des  titres  ne  lire  point  son  origine  du  con- 
trat de  cession,  mais  uniqueuienl  de  ce  fait  qu'ayant  payé  à  la 
société  la  dette  du  délenteur,  le  cédant  se  trouve,  par  cela  même, 
subrogé  aux  droits  et  actions  de  la  société  contre  lui  :  d'où  la 
conséquence  que,  n'ayant  pas  plus  de  droits  que  la  société  elle- 
même,  et  n'en  puisunt  aucun  dans  la.  nature  de  l'opf'rutirjn  qu'il 
avait  faite  à  la  Bourse  par  l'interinédiaire  de  l'agent  de  change, 
X...  était,  dans  l'espèce,  sans  action  contre  cet  agent  de  change 
pour  le  contraindre  à  révéler  le  nom  du  cessionnaire  des  actions, 
objet  du  procès.  »  —  Cass.,  29  juin  1885,  précité.  —  Lyon,  3 
juill.  1883,  précité.  —  Sk,  Crépon,  n.  256  et  s.  —  V.  infrà,  v" 
Soricti!  an'ini/me. 

281.  —  La  chambre  des  requêtes  a  jugé,  il  est  vrai,  que 
l'agent  de  change  qui  a  été  chargé  de  vendre  des  actions  sous 
forme  de  titres  au  porteur,  peut  être  tenu  de  faire  connaître  l'ac- 
quéreur, alors  qu'il  s'agit  d'actions  non  libérées  et  irrégulière- 
ment converties  en  titres  nominatifs  en  vertu  d'une  délibération 
de  l'assemblée  générale  ultérieurement  annulée,  et  alors  que,  en 
outre,  l'acquéreur  inconnu  a  obtenu  une  remise  sur  son  prix 
d'achat,  à  charge  par  lui  de  parfaire  les  versements  non  encore 
effectués.  —  Elle  a  reconnu  en  pareil  cas  au  vendeur  qui  avait 
été  obligé  de  faire  ces  versements  le  droit  d'exiger  de  l'agent 
de  change  le  nom  de  l'acquéreur,  pour  recourir  contre  lui;  faute 
de  quoi,  l'agent  de  change  devrait  garantir  le  vendeur  des  con- 
damnations encourues  par  lui. —  Cass.,  8  août  1882,  .Audousset , 
[S.  83.1.113,  P.  83.1.113,  et  la  noie  de  M.  Labbé]  —  Mais  cet 
arrêt  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  arrèl  d'espèce,  sans 
quoi,  doctrinalemenl,  il  serait  en  opposition  avec  l'arrêt  pré- 
cité de  la  chambre  civile  du  29  juin  1885.  —  V.  Crépon,  n. 
264. 

282.  —  A  fortiori,  faut-il  dénier  toute  autorité  à  la  doctrine 
de  la  cour  de  Lyon  qui  a  décidé  que  l'agent  de  change  n'est 
obligé  de  livrer  le  nom  de  sa  conlrc-parlic  que  s'il  y  a  un  recours 
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à  exercer.  -  Lyon  ,  23  jaiiv.  1884,  Picard,  [S.  84.2.49,  P.  84. 
1.316]  —  Un  riîcours  à  exercer  ne  saurait,  en  effet,  autoriser 
à  violer  la  règle  du  secret,  laquelle  ne  peut  disparaître  que  dans 
des  conditions  rentrant  manifestement  clans  celles  prévues  par  la 
loi  elle-même. 

283.  —  De  cette  règle  que  l'agent  de  change  est  tenu  au  secret 
de  son  opération  on  doit  tirer  une  double  conséquence  :  1°  l'a- 
gent de  change  connaît  seul  son  client  et  a  seul  action  contre  lui  ; 
—  2°  l'agent  de  change  répond  de  l'opération  qu'il  a  faite  en- 
vers son  confrère,  comme  s'il  avait  agi  pour  son  propre  compte, 
et  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas  ,  se  prévaloir  de  la  conduite  de  i 
son  client.  ' 

284.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  plusieurs  fois  :  ainsi  on  a 
jugé  spécialement  :  l"  que,  dans  les  négociations  d'effets  pu- 
blics h  la  Bourse,  les  agents  de  change  opèrent,  non  conime  des 
mandataires  ordinaires,  mais  comme  des  commissionnaires  sti- 
pulant en  leur  nom  personnel  pour  le  compte  d'un  commettant, 
et  que.  par  suite,  le  vendeur  et  l'acheteur  qui  ont  traité  par  , 
leur  entremise  sont  non-recevables  à  agir  l'un  contre  l'autre.  — 
Cass..  19  août  1823,  Lacaze,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  \i  janv. 
1848,  Kauche,  [S.  49.2.207]  —  Sic,  Mollof,  n.  22.5  et.';22;  .\lau- 
zet,  t.  2,  n.  G87  ;  Boistel,  p.  424;  Bédarride ,  n.  233;  Ruben  de 
Couder,  n.  13o. 

285.  —  ...  2"  Que  les  agents  de  change,  devant  garder  le  se- 
cret sur  les  noms  de  leurs  clients,  sont  les  représentants  lé- 
gaux et  absolus  de  leurs  clients  innommés;  qu'en  conséquence, 
ils  ont  qualité  pour  intenter  en  leur  nom  des  actions  devant  les 
tribunaux ,  à  raison  des  négociations  par  eux  faites  pour  leurs 
clients  innommés.  —  Paris,  9  juin  1830,  Mène,  [S.  37.2.85,  P. 
chr.] 

286.  —  ...  3"  Que  lorsqu'un  agent  de  change  a  désintéressé 
le  client  pour  lequel  il  a  acheté  des  rentes,  il  peut  agir  en  son 
nom  personnel  contre  le  vendpur  en  retard  de  livrer.  —  Paris, 
29  mess,  an  XII,  Perrol,  [S.  et  P.  chr.] 

287.  —  .\u  surplus,  quelle  que  soit  la  qualité  que  l'on  veuille 
donner  à  l'agent  de  change  qui  négocie  des  effets  publics,  qu'il 
soit  considéré  comme  simple  mandataire  ou  comme  commission- 
naire, il  serait  trop  rigoureux  de  lui  refuser  une  action  contre 
ses  commettants,  puisque  les  agents  de  change  sont  tenus  de 
garantir  et  de  consommer  l'exécution  des  contrats  qu'ils  stipulent 
en  qualité  d'agents  de  change. 

288.  —  Aussi  a-t-on  jugé  que  l'agent  de  change  est  fondé  à 
exercer  contre  son  client  une  action  en  remboursement  des 
avances  et  frais  qu'il  a  dû  faire  pour  exécuter  la  négociation,  et 
en  paiement  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dûs.  — 
Paris,  6  mai  1820,  Vatry,  [S.  et  P.  chr.] 

289.  —  Mais  tout  ceci  n'est  vrai  qu'autant  que  le  noin  des 
parties  n'a  pas  été  prononcé;  si  elles  ont  consenti,  au  contraire, 
à  être  nommées ,  alors  l'agent  de  change  n'est  plus  considéré 
que  comme  leur  mandataire,  et  elles  ont  l'une  contre  l'autre  une 
action  directe  pour  l'exécution  du  contrat. 

290.  —  Dans  l'ancien  droit  français,  la. violation  du  secret 
était  punie  par  3,0I>0  fr.  d'amende  payable  par  corps,  outre  la 
destitution  et  la  réparation  du  dommage  causé.  Mais  cette  péna- 
lite;  a  été  abrogée  par  l'arrêté  du  27  prair.  an  X,  qui  n'a  laissé 
subsister,  au  profit  des  parties  lésées,  que  le  droit  d'obtenir  des 
dommages-intérêts.  —  Mollot,  n.  222;  Alauzet,  t.  2,  n.  080; 
Ruben  de  Couder,  n.  137;  Lyon-Caen  et  Benaull  ,  n.  1492. 

S  E  C,  T  I  n  .N     II. 
Prohibitions  aux(iuellcs  sont  soumis  los  nnoiits  de  cliaurfe. 

291.  —  Puisque  la  loi  plaçait  les  parties  dans  l'obligation 
d'employer  le  ministère  des  agents  de  cliange,  il  convenait  qu'elle 
leur  donnât,  d'autre  part,  toult-s  les  garanties  désirables.  Aussi 
a-t-elle  soumis  ces  agents  intermédiaires  à  des  prohibitions  qui 
sont  sanctionnées  par  des  pénalités  sévères. 

292.^  L'art.  8iî,  (^.  conim.,  interdit  formellement  aux  agents 
de  change  et  courtiers  de  faire  aucune  opération  de  commerce 
ou  de  banque  pour  leur  propre  compte,  de  s'intéresser  directe- 
ment ni  indirectement  dans  aucune  entreprise  commerciale,  de  re- 
cevoir ni  payer  pour  le  compte  de  leurs  commettants.  «  Un  agent 
de  change  qui  fait  des  opérations  pour  son  compte,  disait  l'ora- 
teur du  Gouvernement  en  exposant  les  motifs  du  Code  de  com- 
merce, affaiblit  les  garanties  qu'il  est  tenu  de  présenter,  car  il 
ne  conserve  pas  le  caractère  de  neutralité  absolue  pntre  les  con- 


tractants qui  l'emploient;  il  se  rend  partie  intéressée  dans  des 
opérations  qui  doivent  lui  rester  étrangères,  il  trahit  la  confiance 
publique  et  celle  du  commerce,  car  de  mandataire  il  devient 
concurrent,  et  concurrent  d'autant  plus  dangereux  qu'il  opère 
connaissant  parfaitement  les  intentions  de  ses  commettants,  qui 
sont  trompés  par  son  caractère  oificiel.  « 

293.  —  Non  seulement,  l'agent  de  change  ne  peut  pas  person- 
nellement faire  le  commerce,  mais  il  ne  pourrait  pas  davantage 
autoriser  à  le  faire  sa  femme  commune  en  biens. 

294.  —  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  c'est  seulement  le  né- 
goce habituel  qui  est  interdit  aux  agents  de  change,  et  qu'ils  pour- 
raient sans  violer  la  loi  se  livrera  quelques  actes  isolés  dans  leur 
intérêt  privé;  ainsi,  ils  pourraient  valablement  tirer  une  lettre  de 
change  sur  leur  débiteur,  en  prendre  lune  sur  un  lieu  où  ils  en 
auraient  besoin  pour  leurs  propres  affaires,  en  endosser  une  dans 
le  même  but,  acheter  des  actions  dans  une  société  anonyme,  ou 
même  prendre  un  intérêt  dans  une  société  en  commandite  ;  en  un 
mot,  faire  tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme  placement  de 
fonds,  mais  ils  doivent  s'abstenir  de  tout  ce  qui  constitue  un  né- 
goce.—  Cass.,  20  janv.  1843,  Vandermarcq,  [S.  43.1.223,  P.  chr., 
D.  43.4.19]—  Sic,  Vincens,  t.  l,p.  388;  Pardessus,  t.  1,  n.  70; 
.Alauzet,  t.  2,  n.  608;  Bédarride,  n.  410  et  417;  Enchère,  Opémt. 
de  bourse,  n.  79;  Boistel,  p.  423;  Ruben  de  Couder,  n.  197. 

295.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'un  agent  de  change 
chargé  par  des  clients  de  réaliser  le  prêt  d'une  somme  d'argent 
peut  valablement  faire  ce  prêt  sous  son  propre  nom  sans  révéler 
cidui  de  ses  clients,  qu'il  peut  également  se  faire  souscrire  à 
lui-même  par  l'emprunteur,  pour  sûreté  du  prêt,  tant  des  lettres 
de  change  qu'une  obligation  hypothécaire;  et  qu'il  a  le  droit, 
faute  de  paiement  à  l'échéance  ,  de  poursuivre  l'exécution  de  l'o- 
bligation, encore  bien  qu'il  ait  transmis  les  lettres  île  change  à 
ses  clients.  — Agen,  12janv.  1800,  Chaudeborde,  [S.  00.2.129, 
P.  01.447,  D.  60.2. 1431 

296.  —  D'après  l'art.  83,  C.  coinm.,  S  3,  les  agents  de 
change  ne  pouvaient  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  leurs 
commettants,  et  d'après  l'art.  86,  ils  ne  pouvaient  pas  se  rendre 
garants  de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  ils  s'entre- 
mettaient. D'un  autre  côté,  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prair.  an 
X  déclarait  les  agents  de  change  responsables  de  la  livraison 
et  du  paiement  de  ce  qu'ils  auraient  vendu  et  acheté.  On  se  de- 
mandait, avant  la  loi  du  28  mars  1883,  comment  concilier  ces 
textes. 

297.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
83,  relatif  à  la  défense  de  recevoir  et  de  payer  pour  le  compte 
des  commeltants,  il  devait  s'entendre,  disait-on,  de  tout  ce  qui 
était  étranger  à  la  négociation  confiée  à  l'agent  de  change.  Ainsi, 
l'agent  de  change  ne  devait  pas  se  transformer  en  banquier  de  ses 
clients,  toucher  pour  eux  les  arrérages  des  inscriptions  de  rentes, 
se  livrer,  en  un  mot,  à  des  opérations  autres  que  celles  qui  con- 
cernent directement  la  livraison  et  le  paiement  des  titres.  — 
Mollot,  n.  406;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  2,  p.  176; 
Buchère,  Opér.  de  bourse,  n.  81  ;  Ruben  de  Couder,  n.  204. 
—  Contra,  Bédarride,  n.  428  et  439;  Alauzet,  t.  2,  n.  606. 

298.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  prescription  de  l'art.  80,  on 
consiilérait  (|ue  le  Code  de  commerce  avait  eu  pour  but  d'interdire 
à  l'agent  de  change  lous  enulioii neiiieiits  roloiitiiires  qui  auraient 
pu  être  donnés  par  lui  en  dehors  de  la  responsabilité  légale 
lidictée  par  l'arrêté  de  prairial.  On  en  tirait  celte  conclusion  que 
nonobstant  la  disposition  de  l'arl.  10  de  cet  arrêté,  il  lui  était 
interdit  de  donner  un  aval  sur  un  effet  de  commerce  ,  et  qu'en 
matière  de  négociation  d'effets  publies,  il  lui  était  également 
(h'fentlu  de  souscrire  un  engagement  particulier  de  garantie  avec 
ou  sans  les  sûretés  que  ]ieut  comporter  un  contrat  de  cette  na- 
liuv.  —  Mollnt,  n.  406. 

299.  —  Ces  questions  ont  disparu  aujourd'hui  que  la  loi  du 
28  mars  1883  (art.  3i,  a  abrogé  les  art.  83,  g  3  et  86,  C.  comm. 

300.  —  .Vux  termes  de  l'arl.  87  du  même  Code,  l'agent  de 
change  ou  le  courtier  qui  a  contrevenu  aux  dispositions  des  art. 
83  et  86  encourt  la  destitution  ou  l'amende,  sans  préjudice  de 
l'action  des  parties  en  dommages  et  intérêts  lesquels  ne  peu- 
vent, d'ailleurs,  être  alloués  que  par  la  juridiction  civih'  ou 
commerciale. 

301. —  Le  droit  de  prononcer  la  destitution  du  contrevenant 
n'appartient  pas  seulement  à  l'autorité  administrative.  Il  peut 
être  exercé  par  le  tribunal  chargé  d'appliquer  la  peine.  —  Cass., 
9  janv.  1823.  Longchamps,  [P.  chr.];  —  27  juin  1831,  Engau- 
ran  .    '^.32.1.134,  P.  .13.2.173,  H.   32.3.181;'—  20  j;inv.   1833, 
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(Ch.  réunies),  Engauran,  [S.  33.1.129,  P.  54.2.296,  D.  .S:!.1.6' 

—  .\ix,  9  janv.  1830,  Clument,  [S.  et  P.  chr.l  —  Paris,  Il  juin 
18*2,  Joubert,  [S.  42.2.339,  P.  43.2.80^—  Conti-à,  Aix,  23  août 
1831.  —  .Mollot,  n.  664;  Alauzet,  t.  2,  n.  671;  Bozérian,  n.  393; 
Buchère,  Tr.  des  val.  mob.,  n.  977  et  Opér.  de  bourse,  n.  84; 
Huben  de  Couder,  n.  209. 

302.  —  L'ageut  de  change  ainsi  destitué  ne  peut  plus  être 
réintégré  dans  ses  fonctions  (G.  comm.,  art.  88';. 

303.  —  Ces  prohibitions  doivent  être  sainement  entendues. 
Si  l'agent  de  change  s'entremet  pour  son  compte  dans  des  opé- 
rations de  commerce  ou  de  banque  ,  il  encourra  sans  doute 
l'amende  de  3,000  fr.  au  plus  prononcée  par  l'art.  87,  C.  comm.; 
mais  il  n'en  résultera  pas  que  les  opérations  par  lui  passées  ces- 
seront d'être  valables. 

304.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  de  nombreux  arrêts  et 
la  doctrine  sur  ce  point  est  parfaitement  d'accord  avec  la  juris- 
prudence. —  Cass.,  13  mars  1810,  Lelièvre  de  Rochefort,  [S. 
et  P.  chr.];  —  18  déc.  1828,  Adam,  S.  et  P.  chr.]  ;  —  5  févr. 
1808,  Combarel,  fS.  68.2.412,  P.  G8.1100,  D.  68.1.387];  —  1" 
févr.  1876,  Charnày,  [S.  76.1.149,  P.  76.360"  — Sic,  Pardessus, 
t.  1 ,  n.  74;  -Mollot,  n.  431  ;  Bédarride,  Dol  et  fraude,  n.  712  et  s., 
et  Bourses  de  comm.,  n.  338 et  s.;  Bozérian,  t.  1,  n.  391  ;  .Alau- 
zet, t.  2,  n.  607;  Buchère,  n.  82;  Ruben  de  Couder,  n.  203. 

305.  —  Spécialement,  lorsqu'un  agent  de  change,  agissant 
en  cette  qualité,  négocie  des  traites  et  qu'il  en  touche  le  mon- 
tant ,  contrairement  aux  dispositions  du  Code  de  commerce ,  la 
négociation  ne  doit  pas  être  déclarée  nulle  à  l'égard  du  tiers  de 
bonne  foi  qui  en  a  payé  le  prix.  —  Cass.,  18  déc.  1828,  précité. 

306.  —  De  même,  l'agent  de  change  qui  a  fait  tout  à  la  fois 
des  opérations  de  compte  à  demi  avec  un  client,  et  des  opéra- 
tions pour  le  compte  exclusif  de  ce  dernier,  ne  peut,  pour  se 
soustraire  à  l'obligation  de  rendre  compte,  se  prévaloir  du  ca- 
ractère délictueux  des  premières  opérations,  et  opposer  la  pres- 
cription de  trois  ans  établie  à  l'égard  de  l'action  civile  résultant 
d'un  ilélit.  —  Lvon,  2  avr.  1831,  Ribaud,  [S.  32.2.133,  P.  31.2. 
133,  U.  32.2.126^ 

307.  —  Il  en  résulte  que  ceux  qui  ont  contracté  avec  l'agent 
de  change  ne  sauraient  se  soustraire  aux  engagements  qu'ils 
ont  pris  envers  lui.  —  Cass.,  3  févr.  1868,  précité;  — •  13  juill. 
1839,  Sévelinge,  [S.  39.1.343,  et  la  note  de  G.  Dutruc,  P.  39. 
1130,  D.  39.1.402]  —  Sic,  Buchère,  n.  82;  Ruben  de  Couder, 
n.  206. 

308.  —  Par  suite,  lorsqu'un  agent  de  change,  chargé  par 
un  client  de  lui  procurer  des  fonds,  en  a  reçu  des  bons  en 
blanc  pour  garantie  du  prêt  futur,  et  qu'après  avoir  procuré  les 
fonds,  il  a  rempli  les  bons  à  l'état  de  lettres  de  change  à  son 
ordre,  il  est  bien  fondé  à  en  réclamer  le  paiement  et  à  assigner 
à  cet  elfet  le  souscripteur  devant  le  tribunal  de  commerce.  — • 
Cass.,  14  janv.  1868,  Combarel  de  Leyval,  [S.  68.1.268,  P.  68. 
634,  n.  68.1.171] 

300.  —  Par  la  même  raison,  l'agent  de  change  qui  a  fourni 
des  espèces  contre  des  billets  endossés  en  blanc  et  transmis  ces 
billets  revêtus  de  son  timbre,  avec  inscription  numérique  dans 
sa  comptabilité,  c'est-à-dire  sous  sa  garantie  personnelle,  à  des 
tiers  qui,  à  leur  tour,  lui  livrent  des  fonds,  peut  valablement 
faire  souscrire  à  son  profit  par  le  débiteur  principal  une  obli- 
gation hypothécaire,  pour  couvrir  sa  responsabilité  vis-à-vis  des 
tiers  porteurs  des  billets.  —  Dijon,  7  avr.  1873,  Jacquelot,  [S. 
73.2.282,  P.  75.1104; 

310.  —  Une  telle  obligation  n'est  pas  sans  cause;  elle  peut 
donc  être  produite  par  l'agent  de  change  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  du  débiteur  principal. 

—  Même  arrêt. 

311.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que,  lorsqu'un 
agent  s'est  livré  à  des  opérations  de  banque  pour  son  compte, 
contrairement  aux  prohibitions  des  art.  83  et  s.,  ces  opérations 
ne  sont  pas  nulles:  que  les  tiers  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'exé- 
cution des  engagements  qu'ils  ont  pu  prendre  envers  lui  et  qu'ils 
"ni  seulcmetit  une  action  en  dommages-intérêts  pour  réparation 
du  prijjudice  soulVerl.  —  Cass.,  f'  fcvr.  1870,  précité.  — Sic. 
Mollot,  n.  431  ;  Bozérian,  Bourse,  t.  1,  n.  391,  note;  Bédarride. 
Iliil  et  fraude,  n.  712  et  s.;  Bourses  de  dimmeree  et  agents  de 
i-liaiti/e,  n.  438  et  s.;  Dutruc,  sur  Devilleneuve  et  Massé,  v"  Agent 
de  change,  n.  131-137;  Boistel,  p.  423. 

312.  —  De  même  que  tonte  fraude  et  que  tout  délit,  le  fait 
que  l'agent  de  change  aurait  contrevenu  à  la  loi  en  faisant  des  né- 
gociations pour  son  compte  personnel  ne  se  présume  pas,  il  doit 
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être  prouvé.  Ainsi ,  lorsqu'un  agent  de  change  a  servi  d'inter- 
jnédiaire  entre  un  banquier  et  un  tiers  pour  des  négociations  de 
fonds,  le  compte  courant  établi  entre  l'agent  et  le  b;inqiiier,  à 
l'occasion  de  ces  négociations,  ne  suffit  pas  pour  faire  cnrisidérer 
l'agent  comme  s'étant  obligé  personnellement  en  violation  des 
lois  de  son  institution,  alors  surtout  que  les  remises  en  cil'ets 
faisant  l'objet  desdites  négociations  n'ont  pas  été  souscrites  par 
l'agent  ou  à  son  ordre,  mais  ont  été  au  contraire  toujours  pas- 
sées directement  par  le  banquier  à  l'ordre  du  véritable  béné- 
ficiaire. —  Rouen,  13  nov.  1834,  Larivière  et  Desmarest,  [P. 
chr.] 

313.  —  En  dehors  du  mandat  obligatoire  que  comporte  la 
négociation  des  elfets  publics,  comme  en  dehors  des  prohibi- 
tions formulées  par  la  loi,  l'agent  de  change  peut,  au  surplus, 
accepter  et  remplir  un  mandat  soumis  aux  règles  du  droit  com- 
mun. 

314.  —  Ainsi,  le  mandat  donné  à  un  agent  de  change  par  un 
de  ses  clients,  pour  le  placement,  la  surveillance  et  l'adminis- 
tration de  fonds  et  valeurs  que  ce  client  lui  confie,  sort  des  li- 
niites  prescrites  parla  loi  pour  l'exercice  régulier  de  la  profession 
d'agent  de  change,  et  constitue  un  mandat  ordinaire.  —  Poi- 
tiers, 10  août  1833,  Moller,  [S.  53.2.719,  P.  55.2.108,  D.  34.2. 
133] 

315.  —  En  conséquence,  dans  le  cas  où  cette  administration 
procure  des  bénéfices  à  l'agent  de  change,  il  est  tenu  de  toutes 
les  obligations  d'un  mandataire  salarié  ,  et  par  suite,  il  est  res- 
ponsable des  pertes  que  sa  mauvaise  gestion,  sa  négligence  et 
son  imprudence  peuvent  causer  à  son  mandant.  —  .\iême  arrêt. 

316.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux  né- 
gociations réelles  passées  par  l'agent  de  change  pour  son  propre 
compte.  Mais  il  est  une  autre  opération  qui  est  réprimée  plus 
sévèrement,  c'est  celle  qui  consiste  à  acheter  et  à  revendre  ficti- 
vement des  ellets  publics,  dans  le  but  unique  de  recevoir  et  de 
payer  à  la  fin  du  mois  la  différence  entre  le  cours  du  moment  et 
celui  de  la  fin  du  mois;  lorsqu'un  agent  de  ciiange  s'engage 
dans  une  semblable  opération  qu'il  l'ait  faite  sous  son  nom  ou 
sous  un  nom  supposé,  il  commet  le  délit  puni  par  les  art.  419  et 
422,  C.  pén.  —  V.  suprà.  v»  Accaparement,  n.  11. 

317.  —  Ce  ne  sont  pas  là,  d'ailleurs,  les  seules  prohibitions 
qui  atteignent  les  agents  de  change.  Ainsi,  il  leur  est  encore 
interdit  de  négocier  aucune  lettre  de  change,  billet,  vendre  au- 
cune marchandise  appartenant  à  des  gens  dont  la  faillite  serait 
connue  (.Arrêté  27  prair.  an  X,  art.  18  ;  arrêt  du  Cons.  24  sept. 
1724,  art.  37;  L.  8  mars  1791,  art.  111. 

318.  —  Mais  la  faillite  n'est  censée  connue  pour  l'agent  de 
change  que  lorsqu'elle  a  été  déclarée  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  (L.  8  mai  1791).  —  Cass.,  22  juill.  1823,  Stubert, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Mollot,  n.  433  et  434;  Alauzet,  t.  2,  n. 
688;  Bédarride,  n.  283;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  2, 
n.  162;  Buchère,  Opérât,  de  bourse",  n.  61;  Ruben  de  Couder, 
n.  212. 

319.  —  ...  Et  il  importe  peu  que  le  jugement  qui  la  déclare 
en  fasse  remonter  l'ouverture  à  une  époque  antérieure  à  la  né- 
gociation par  lui  passée.  — Même  arrêt.  —  Sic,  Mollot,  n.  434; 
Ruben  de  Couder,  n.  212. 

320.  —  La  prohibition  écrite  dans  l'art.  18  de  l'arrêté  de 
prairial  an  X,  s'applique  aussi  bien  à  la  négociation  d'effets  pu- 
blics appartenant  à  un  failli  qu'à  la  négociation  des  lettres  de 
change  ou  billets.  —  Buchère,  Opérât,  de  Boui-se,  n.  61.  —  Con- 
tra, Bozérian,  n.  396;  Ruben  de  Couder,  n.  212. 

321.  —  D'autre  part,  la  loi  du  13  juill.  1843,  relative  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  par  son  article  13, 
interdit  toute  publication  de  la  valeur  des  actions  d'une  société 
fondée  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  avant  l'homolo- 
gation de  l'adjudication.  Elle  punit  d'une  amende  de  300  fr.  à 
3,000  fr.  la  publication  faite  contrairement  à  cette  prescription 
et,  de  la  même  peine,  tout  agent  de  change  qui,  avant  la  cons- 
titution de  la  société  anonyme,  se  serait  prêté  à  la  négociation 
de  récépissés  ou  promesses  d'actions. 

322.  —  De  même,  la  loi  du  24  juill.  1867,  par  son  art.  14, 
déclare  |iMnissable  d'une  amende  de  300  à  10,000  fr.  la  ni'gocia- 
tion  d'actions  ou  de  ciiu|)ons  d'actions  dont  la  valeur  ou  la  forme 
seraient  contraires  aux  dispositions  des  art.  1,  2  et  3  de  la  même 
loi  ou  pour  lesquelles  le  versement  du  quart  n'aurait  pas  été  ef- 
fectué, et  elle  punit  des  mêmes  peines  tonte  participation  à  ces 
négociations,  ce  qui  vise  manifestement  les  agents  de  change 
qui  auraient  prêté  leur  ministère  dans  de  telles  conditions. 
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323.  —  A  un  autre  point  rie  vue,  l'oi-dnanance  de  police  du 
1"  tlieim.  an  IX,  art.  12,  el  l'arrêté  du  27  prair.  an  X,  art.  23,. 
interdisaient  aux  agents  de  change  de  se  faire  suppléer  dans 
l'intérieur  de  la  Course,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  d'autres  agents 
de  change.  Mais  le  décret  du  13  cet.  1859,  les  a  autorisés  à 
s'adjoindre  un  ou  deux  commis  principaux,  à  condition ,  toute- 
fois, que  ces  commis  ne  pourraient  faire  aucune  opération  pour 
leur  compte,  n'agiraient  qu'au  nom  de  leurs  patrons  et  sous  leur 
responsabihté ,  et  seraient  soumis  à  un  règlement  délibéré  par 
la  cliambre  syndicale. 

324.  —  D'après  ce  règlement,  les  commis  principaux  doivent 
être  admis  par  la  chambre  syndicale  sur  lu  présentation  des 
agents  qui  veulent  se  les  adjoindre.  Une  fois  agréés,  ils  sont 
autorisés  à  conclure  des  négociations,  soil  entre  eux,  soit  avec 
les  agents  de  change,  qui  sont  soumises  aux  mêmes  régies 
que  celles  exécutées  par  les  agents  de  change  eux-mêmes.  Les 
commis  principaux  sont  autorisés  à  tenu-  un  carnet  dont  le  dé- 
pouillement se  l'ail  chaque  jour  après  la  clôture  des  opérations 
dans  les  bureaux  et  sur  les  livres  de  l'agent  de  change  (Règl. 
de  la  C'"  des  agents  de  change  de  Paris,  art.  59  et  s.). 

325. —  L'art.  3,  Décr.  13  oct.  18o9,  interdit  aux  agents  de 
change  et  aux  commis  principaux  de  vendre  ou  céder  les  fonc- 
tions de  commis  principal  moyennant  un  prix  ou  une  redevance 
quelconque. 

326.  —  L'interdiction  de  s'adjoindre  d'autres  auxiliaires 
qu'un  ou  deux  commis  principaux  ne  s'applique  évidemment  pas 
à  tout  le  personnel  d'écritures  cl  de  caisse  que  nécessite,  pour 
les  agents  de  change,  les  opérations  faites  par  leur  intermé- 
diaire. 

327.  —  Sur  la  place  de  Paris,  ils  emploient  généralement 
des  reinisievs,  c'est-à-dire  des  sortes  de  courtiers  qui  recherchent 
des  ordres  et  les  apportent  aux  agents.  Nous  ne  crovons  pas  que 
cette  pratique  puisse  relever,  par  les  abus  auxquels  elle  pour- 
rait conduire,  d'un  autre  pouvoir  que  du  pouvoir  disciplinaire 
dont  est  armée  la  cliambre  syndicale. 

328.  —  Jugé,  en  ce  sens,'  que  le  traité  par  lequel  un  agent 
de  cliange  s'engage  envers  un  tiers  à  lui  faire  une  remise  sur  les 
courtages  de  chaque  affaire  que  celui-ci  lui  procurera  n'a  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public  ni  aux  lois,  el  doit  recevoir  son  exécu- 
tion. —  Paris,  10  févr.  1844-,  Lecordier,  ^S.  44.2.403,  P.  44.1.307] 

329. —  Toutefois,  le  décret  du  1"  oct.  1802,  art.  7,  défend 
aux  agents  de  change  d'avoir,  soil  en  France,  sur  une  place 
autre  que  celle  pourlaquelle  il  ont  été  nommés,  soit  à  l'étranger, 
des  délégués  chargés  de  les  représenter  ou  de  leur  transmettre 
directement  des  ordres. 

330.  —  Un  doit  considérer  comme  toujours  en  vigueur  la 
disposition  de  l'art.  10  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  X,  d'après 
laquelle  il  est  défendu  aux  agents  de  change  de  prêter  leur  nom 
à  des  individus  non  commissionnés  ,  autrement  dit,  de  donner 
des  signatures  de  complaisance. 

331.  — La  disposition  de  la  loi  du  8  mai  1701 ,  qui  défendait 
aux  agents  de  change  de  négocier  aucun  elTet  qui  leur  serait 
remis  par  des  particuliers  non  connus  et  non  domiciliés  n'a  plus 
aujourd'hui  d'application.  Mais  il  est  évident  cependant  que 
l'agent  de  change  est  toujours  soumis  à  l'obligation  de  connaître 
son  client,  puisqu'il  est  responsable  de  toutes  les  négociations 
faites  pour  son  compte  en  étal  de  faillite,  et  qu'il  ''arantit  encore 
sa  signature  sur  les  transferts  et  les  effets  négociables.  —  Mollot, 
n.  43.J. 

332.  —  Toutes  négociations  en  blanc  des  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  ou  autres  effets  de  commerce  sont  défendues  aux 
ageuls  de  change  (L.  20  vend,  an  IV,  art.  1,  2  el  3;  L.  28 
vend,  au  IV;  C.  comm.,  art.  137  el  138;  délibération  de  la  cham- 
bre syndicale,  l'-''  frucl.  an  X).  —  Mollot,  n.  430. 

333.  —  Les  agents  de  change  ne  peuvent  aliéner,  sans  au- 
torisation de  justice,  les  inscriptions  de  rente  sur  l'Klal  excé- 
dant un  capital  de  1,000  fr.,  lorsqu'elles  appartiennent  à  des 
mineurs ,  des  interdits,  des  successions  bénéficiaires  ou  vacantes, 
el  plus  géncralemeiit  à  des  incapables.  Il  en  est  de  même  des 
actions  de  la  Banque  quand  il  s'agit  d'en  aliéner  plus  d'une  (L. 
24  mars  dSOO;  avis  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1807;  Décr.  25  sept. 
1813. 

334.  —  La  prohibition  du  transfert  est  absolue  pour  les  renies 
sur  l'étal  el  les  actions  de  la  Banque  affectées  à  des  majorais, 
quelle  que  soit  leur  quotité  (Décr.  l"'  mars  el  21  déc.  1808).  — 
V.  L.  12  mai  1835,  abiilitive  des  majorais. 

335.  —  La   iiroliibilirin  du   transfert    est   «'gaiement  absolue 


pour  les  pensions  sur  l'Etat  (L.  8  niv.  an  VI,  art.  4;  arrêti-  du  7 
thermid.  an  X,  art.  2). 

336.  —  La  loi  du  28  mars  1885  a  abrogé  les  dispositions  des 
anciens  arrêts  du  Conseil  des  24  sept.  1724,  7  août,  2  oct. 
1785,  el  22  sept.  1780,  ainsi  que  l'art.  15,  chap.  l''"',  el  l'art.  4, 
chap.  2,  L.  28  vend,  an  IV.  Ces  dispositions  défendaient  aux 
agents  de  change  de  prêter  leur  ministère  pmir  jeux  de  bourse, 
sur  quelques  effets  que  ce  fût,  publics  ou  particuliers,  et  sur  les 
matières  métalliques,  sous  peine  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins  el  d'un  an  au  plus,  et  d'une 'amende  de  500  fr.  à.  10,000 
fr.  .\  la  place  de  ces  pénalités  dépourvues  d'efficacité,  parce 
qu'elles  étaient  sans  application,  il  ne  subsiste  que  le  pouvoir 
disciplinaire  qui  pourrait  être  exercé  par  la  chambre  syndicale 
contre  un  agent  prêtant  habituellement  son  ministère  à  des  opé- 
rations qui  ne  constitueraient  manifestement  que  des  jeux  de 
bourse. 

337.  — Les  agents  de  change  el  courtiers  ne  peuvent  exiger 
ni  recevoir  aucune  somme  au  delà  des  droits  qui  leur  sont  at- 
tribués par  le  tarif  arrêté  par  les  tribunaux  de  commerce ,  sous 
peine  de  concussion  (Règl.  27  prair.  an  X,  art.  20). 

338.  —  Enfin,  il  est  interdit  aux  agents  de  change  de  s'as- 
sembler ailleurs  qu'à  la  Bourse  et  de  faire  des  négociations  à 
d'autres  heures  que  celles  indiquées,  à  peine  de  destitution  et 
de  nullité  des  opérations  (art.  7  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X). 

33i).  —  L'agent  de  change^qui  tombe  en  faillite  a  manqué  à 
son  premier  devoir,  celui  de  s'abstenir  de  faire  le  commerce.  Sa 
faute  est  double,  et  contre  lui  la  peine  doit  être  plus  forte  que 
contre  le  simple  négociant;  aussi  le  Code  pénal  porte-t-il,  dans 
son  art.  404,  la  disposition  suivante  :  «  Les  agents  de  change 
et  courtiers  qui  auront  l'ait  faillite  seront  punis  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps;  s'ils  sont  convaincus  de  banqueroute 
frauduleuse,  la  peine  seracelledes  travaux  forcés  à  perpétuité.)' 

340.  —  De  plus,  l'agent  de  change  failli  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  déclaré  excusable  (C.  comm.,  art.  540). 


CHAPITRE   IV. 

RESPONSABILITÉ    DES    AT.ENTS    DE    CHA.\GE. 

SeCTÎO.N"    I. 
Nature  des  opérations  eflecluées  par  leur  interiuédiaire. 

341.  —  L'agent  de  change,  selon  qu'on  le  considère  dans  ses 
rapports  avec  son  client,  ou  dans  ses  rapports  avec  les  autres 
agents  de  change,  ses  confrères,  occupe  une  double  position. 

342.  —  A  l'égard  de  son  client,  l'agent  de  change  est  un  man- 
dataire ordinaire,  tenu  de  toutes  les  obligations  du  mandat  cl 
du  mandat  salarié,  tandis  qu'à  l'égard  de  l'agent  de  change  avec 
lequel  il  a  traité,  il  agit  en  sou  nom  propre,  et  est  responsable 
personnellement  de  l'opération.  C'est  la  conséquence  et  du  secret 
et  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée  d'assurer  la  livraison  et  le 
paiement  de  ce  qu'il  vend  ou  achète  (Arrêté  du  27  prair.  an  X, 
art.  13;  C.  comm.,  art.  91  ;  Loi  du  28  mars  1885,  art.  4). 

343.  —  Cette  responsabilité  cesse  avec  les  causes  qui  la  font 
naître.  .Ainsi,  l'agent  de  change  n'encourt  aucune  responsabilité 
lorsqu'il  se  borne  à  être  intermédiaire  entre  les  parties,  et  à  les 
rapprocher  pour  qu'elles  concluent  elles-mêmes  la  négociation. 
—  Mollot,  n.  522. 

344.  —  Pour  bien  comprendre  les  responsabilités  qui  décou- 
lent, pour  l'agent  de  change,  des  opérations  effectuées  par  son 
inlermédiaire,  il  esl  nécessaire  d'en  ex|)liquer  la  nature. 

345. — Les  négociations  qui  se  fout  à  la  Bourse  sur  les  effets 
publics  et  autres  se  répartissent  en  deux  sortes  de  marchés  : 
les  marchés  au  comptant  et  les  marchés  à  terme.  A  ces  deu.x 
sortes  de  marchés  correspondent  deux  espèces  de  coûts  :  le  cours 
au  comptant  et  le  cours  à  terme. 

346.  —  On  appelle  cours  les  divers  prix  auxquels  les  négo- 
ciations se  concluent  pendant  le  temps  de  l'ouverture  de  la 
Bourse.  Par  le  mol  cnurs  lU;  toute  w'ijocmtion  d'i'ffels,  on  en- 
tend :  1°  celui  des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  co- 
tés à  la  Bourse;  ce  cours  esl  le  simple  résultat  des  achats  et 
ventes  qui  ont  lieu  pendant  la  durée  de  la  Bourse;  2°  celui  des 
effets  de  cnnimerec  propriMnent  dits  qui  se  iK'gnrieiit  pour  l'a- 
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ciliter  la  transmission'  des  valeurs  rFune  place  aune  autre  place. 
—  Ce  cours  s'appelle  ordinairemeiil  ch(unje. 

347.  —  Les  marchés  au  comptant  sont  ceux  qui,  ainsi  d'ail- 
leurs que  les  mots  l'indiquent,  se  règlent  immédiatement  par  la 
livraison  des  titres  contre  paiement.  Dans  ces  conditions,  ils  ne 
peuvent  présenter  de  difficultés,  si  les  agents  de  change  ont  pris 
soin  ,  l'un,  de  se  faire  remettre  les  titres  à  vendre,  l'autre,  de 
se  faire  remettre  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  titres 
achetés. 

348.  —  Les  effets  au  porteur  et  autres  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  négociés  au  comptant,  peuvent  être  livrés 
par  le  vendeur  à  l'aclielcur,  dans  l'intervalle  d'une  Bourse  à  l'au- 
tre. Ils  doivent  l'être  avant  la  quatrième  Bourse  qui  suit  celle 
de  la  négociation  (art.  91  du  règlement  des  agents  de  change 
de  Paris). 

349.  —  Les  marchés  à  terme  sont  ceux  qui,  faits  k  des  condi- 
tions de  prix  déterminées  au  moment  de  l'achat  ou  de  la  vente , 
ne  doivent  se  régler  qu'à  un  terme  de  liquidation  fixé  par  les 
usages  de  la  Bourse  |)ûur  la  livraison  des  titres,  si  l'opération 
comporte  cette  livraison,  pour  le  paiement  du  prix  des  titres 
ou  pour  le  paiement  d'une  différence  entre  le  prix  du  jour  d'a- 
chat ou  de  vente  et  le  prix  coté  au  moment  de  la  liquidation,  si 
l'opération  doit  se  terminer  de  cette  façon. 

350.  —  Proscrits  par  les  anciens  arrêts  du  Conseil,  ou  soumis 
à  des  conditions  qui  les  rendaient,  pour  ainsi  dire,  impossi- 
bles, simplement  tolérés  par  la  jurisprudence  sous  l'empire  du 
Code  de  commerce  et  souvent  annulés  comme  jeux  de  bourse 
(pour  le  paiement  desquels,  conformément  à  l'art.  1965,  C.  civ., 
aucune  action  n'était  accordée  par  la  loi),  les  marchés  à  terme 
ont  enlin  vu  leur  existence  légale  reconnue  et  consacrée  par  la 
loi  du  28  mars  188b. 

351.  —  Les  marchés  k  terme,  qui  sont  essentiellement  des 
actes  de  spéculation,  se  fout  presque  toujours  à  découvert,  c'est- 
à-dire,  sans  qu&  le  vendeur  de  titres  ait  en  sa  possession,  au 
moment  où  le  marché  a  été  conclu,  les  titres  qu'il  a  vendus,  et 
sans  que  l'acheteur  ait  en  sa  possession  la  somme  nécessaire 
pour  payer  les  titres  achetés;  le  vendeur,  espère  qu'une  baisse 
survenant,  il  pourra  acheter  des  titres  à  un  cours  inférieur  à 
celui  auquel  il  a  vendu;  l'acheteur,  espère  qu'une  hausse  se  pro- 
duisant, il  pourra  revendre  à  un  prix  plus  élevé  que  le  prix  d'a- 
chat; tous  les  deux  spéculent  sur  le  bénéfice  à  réaliser  par  la 
différence  entre  les  deux  prix.  De  ces  explications,  il  résulte 
que  tout  marché  à  terme  fait  à  découvert  suppose  deux  spécu- 
lateurs ,  l'un  à  la  h;.usse  ,  l'autre  à  la  baisse. 

352.  —  La  plupart  du  temps,  les  ventes  et  les  achats  sont 
purement  fictifs,  et  l'opération  se  résume  dans  le  règlement  de 
la  différence  existant  entre  le  prix  auquel  la  vente  ou  l'achat 
ont  été  réalisés  et  le  cours  coté  au  moment  de  la  liquidation , 
différence  touchée  ou  payée  par  le  vendeur  ou  par  l'acheteur 
suivant  que  le  cours  est  en  baisse  ou  en  hausse. 

353.  — Les  marchés  à  terme,  sur  les  efl'ets  publics,  à  la 
Bourse  de  Paris,  se  contractent  de  deux  manières  :  ou  les  ap- 
pelle fermes,  lorsque  l'etTet  doit  nécessairement  être  livré  et  le 
prix  payé  au  terme  convenu;  on  nomme,  au  contraire,  marclu's 
à  prime  ceux  dans  lesquels,  moyennant  une  somme  payée  comp- 
tant, et  qu'il  abandonne  au  vendeur,  l'acheteur  peut  résoudre 
le  marché  lorsqu'il  lui  plait. 

354.  —  Dans  le  marché  ferme ,  le  vendeur  et  l'acheteur  su- 
bissent toutes  les  conséquences  de  la  hausse  ou  de  la  baisse 
qui  ont  pu  survenir  de  la  date  du  marché  à  la  date  de  la  liqui- 
dation ;  tandis  que,  dans  le  marché  à  prvne ,  l'acheteur  peut, 
lorsque  survient  une  baisse  imprévue,  limiter  le  chiffre  de  sa 
perte  en  abandonnant  au  vendeur  la  prime  convenue. 

355.  —  La  prime  payée  au  moment  du  marché  diffère  des 
arrhes,  en  ce  que  la  partie  qui  l'a  reçue  ne  peut  se  refuser  à 
l'exécution  du  marché  on  restituant  le  double,  ainsi  que  la  loi 
le  permet  pour  les  arrhes  (C.  civ.,  art.  Id9iii.  Rien  ne  s'oppose 
toutefois  à  ce  que  les  parties  stipulent  la  restitution  de  la  prime 
dans  les  termes  du  droit  commun.  Lorsque  le  marché  se  conso- 
lide, la  prime  s'impute  sur  le  prix  que  1  acheteur  doit  paver.  — 
Paris,  9  juin  18:iii,  Mène,  [S.  :î7.2.8.'i,  P.  chr.]  —  Sic,  Uuben 
de  Couder,  n.  148. 

350.  —  De  plus,  dans  tous  les  marchés  à  terme  faits  à  la 
Bourse  de  Paris,  l'acheteur  se  réserve  la  faculté  de  prendre  li- 
vraison des  effets  négociés  avant  le  terme  fixé  et  à  sa  volonté, 
en  payant  immédiatement  le  prix  convenu  par  le  marché.  Celte 
exécution  anticipée  s'appelle  escompte. 


357. —  Los  négociations  à  terme  d'efi'cts  publics  ou  particu- 
liers, au  porteur  ou  transmissibles  par  la  voie  do  transfert,  ne 
peuvent  avoir  lieu  pour  un  terme  plus  éloigné  que  la  deuxième 
li((uidalion,  à  partir  du  jour  où  le  marché  est  conclu  (art.  103 
du  règlement  de  la  C'°  des  agents  de  change  de  Paris). 

358.  —  Ces  marchés  à  terme  et  les  engagements  qui  les  ex- 
priment se  font  pour  les  sommes  et  quantilés  ci-après  pourcliaipie 
espèce  d'effets  et  leurs  m'\dtiples  : 
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2b  Actions  ou  Obligations. 

La  chambre  syndicale  détermine  les  multiples  de  négociation 
pour  les  valeurs  étrangères  (art.  lOG  du  règlement). 

359.  —  Pour  les  [narchés  à  prime,  venant  le  terme  ,  c'est-à- 
dire,  le  jour  fi.xé  pour  la  liquidation,  advient  aussi  ce  qu'on  ap- 
pelle la  réponse  des  primes,  c'est-à-dire,  la  déclaration  de  l'ache- 
teur qu'il  opte,  soit  pour  l'abandon  de  la  prime,  ce  qui  signifie 
qu'il  abandonne  le  marché  en  payant  la  prime,  soit  pour  l'exé- 
cution du  marché,  ce  qui  signifie  qu'il  levé  le  litre,  autrement 
dit  qu'il  en  demande  livraison. 

360.- —  A  la  Bourse  qui  précède  la  liquidation  de  quinzaine 
et  le  dernier  jour  de  Bourse  de  chaque  mois,  à  une  heure  et 
demie  ,  les  acheteurs  d'effets  à  prime  pour  chaque  échéance  font 
connaître  à  leurs  vendeurs  s'ils  entendent  lever  lesdits  effets  ou 
abandonner  la  prime.  Cette  réponse  des  primes  s'effectue  dans 
le  délai  de  cinq  minutes,  pendant  lequel  toutes  les  autres  opé- 
rations sont  suspendues.  Les  marchés  à  prime  deviennent  des 
marchés  fermes  ,  après  que  l'acheteur  a  déclaré  qu'il  entend  le- 
ver la  prime.  Immédiatement  après  la  réponse  des  primes,  les 
commis  des  agents  de  change  s'assemblent  dans  leur  cabinet 
pour  pointer  toutes  les  affaires  relatives  à  cette  réponse  \art.  107 
du  règlement). 

361.  —  Il  arrive  fréquemment  que  le  spéculateur  à  terme, 
qu'il  soit  vendeur  ou  acheteur,  se  trouve  déçu  dans  ses  prévi- 
sions parce  qu'au  moment  de  la  liquidation,  la  valeur  sur  la- 
quelle il  avait  spéculé  est  en  hausse  quand  il  prévoyait  la  baisse 
ou  réciproquement.  Si  ce  spéculateur  a  la  conviction  de  se  re- 
lever à  la  prochaine  liquidation,  et  qu'il  soit  en  mesure  de  pro- 
longer l'opération  ,  il  la  prolongera  à  ses  risques  et  périls.  Mais 
il  se  peut  aussi  qu'il  ne  soit  en  mesure  ni  de  payer  les  titres 
achetés  ni  d'acheter  les  titres  qu'il  doit  livrer.  En  pareil  cas,  il 
s'adressera  alors  à  un  capitaliste  qui  prendra  son  heu  et  place, 
liquidera  l'opération  engagée  et  lui  revendra  à  lui-même,  pour 
la  fin  du  mois  suivant,  mais  à  un  taux  plus  élevé,  le  même  chill're 
de  rente  ou  le  même  nombre  de  titres.  L'opération  se  nomme  un 
report.  Elle  a,  pour  le  capitaliste  qui  prêle  son  argent,  l'avan- 
tage de  constituer  un  placement  à  cours  terme,  généralement 
à  i'aliri  des  risques,  et,  pour  le  reporté,  elle  lui  procure  souvent 
le  moyen  d'éviter  une  perte  et  de  réaliser  un  bénéfice.  Le  report 
a  son  taux  établi  à  chaque  liquidation;  il  est  plus  ou  moins  élevé 
suivant  que  l'écart  entre  le  prix  d'achat  et  le  |irix  de  revente  est 
plus  ou  moins  considérable  ;  cet  écart  représente  le  loyer  de  l'ar- 
gent firêlé. 

362.  ^  Le  mot  de  report  a  encore  un  autre  sens;  il  indique 
l'état  d'une  valeur  sur  laquelle  le  cours  du  terme  est  plus  élevé 
(juc  le  cours  du  comptant;  quand  cette  situation  se  produit,  on 
dit  qu'il  y  a  report  sur  cette  valeur;  on  dit,  au  contraire,  qu'il 
V  a  déport  quand  le  terme  est  à  un  taux  moins  élevé  que  le  comp- 
tant. 

363.  —  On  appelle  liquidation ,  en  même  temps  que  le  jnur 
iiurpiel  doivent  être  réglées  les  opérations  engagées  à  ternie  h; 
l'ait  même  de  ce  règlement. 

364.  — La  liquidation  des  affaires  engagées  à  ternie  se  l'ail  : 
une  fois  par  mois  pour  tous  les  fonds  a'l'>tat  français,  les  ac- 
tions de  la  Banque  de  France  ,  du  Crédit  foncier  de  l'rance  et 
des  chemins  de  fer  français  ;  deux  fois  par  mois  pour  toutes  les 
autres  valeurs. 

3(î.l.  —  Pour  les  liquidations  de  fin  de  mois,  à  la  première 
liHursc  du  mois  suivant  a  lieu  la  liquidation  de  tous  les  fonds 
d'Etat  français;  à  la  deuxième,  la  liquidation  de  toutes  les  autres 
valeurs.  Le  troisième  jour  de  Bourse  est  réservé  au  travail  inté- 
rieur de  chaque  agent  de  change.  Le  quatrième  est  consacré  au 
poinlage  des  capitaux  entre  les  commis  liquidateurs  de  chaque 
charge.  Lr  cinquième,  ont  lieu,  par  les  soins  de  la  chambre  syn- 
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(licale,  la  remise  des  etîets  et  le  paiement  des  capitaux  (art.  176 
rlii  ri'gl.  des  agents  de  change). 

366.  —  Pour  les  liquidations  de  quinzaine,  à  la  première 
bourse  qui  suit  le  lii  :  liquidation  de  toutes  les  valeurs  qui  se 
négocient  deux  fois  par  mois.  Le  deuxième  jour  de  la  bourse  est 
réservé  au  travail  intérieur  de  chaque  agent  de  change.  Le  troi- 
sième est  consacré  au  pointage  des  capitaux  entre  les  commis 
liquidateurs  de  chaque  charge.  Le  quatrième,  ont  lieu,  par  l'in- 
termédiaire de  la  cliambre  syndicale  ,  la  remise  des  effets  et  le 
paiement  des  capitaux  (art.  176,  /'/.). 

367.  —  Les  liquidations  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  ce 
qu'on  appelle  les  UquiiUtlinns  caUraks ,  c'est-à-dire  ,  celles  (|ui 
s'opèrent  entre  les  agents  de  change  acheteurs  et  vendeurs  en 
leur  nom  personnel  les  uns  vis-à-vis  des  autres. 

368.  —  En  dehors  des  liquidations  centrales,  il  y  a  des  li- 
quidations d'agent  de  change  à  clients  pour  lesquelles  aucune 
règle  spéciale  n'a  été  établie,  ni  quant  aux  délais,  ni  quant  aux 
modes  dans  lesquels  elles  doivent  avoir  lieu. 

369.  —  Un  client  peut,  en  même  temps,  chez  le  même  agent 
de  change  ou  chez  des  agenis  de  change  différents  être  acheteur 
ou  vendeur  à  terme.  Le  plus  simple  est  de  régler  cette  double 
opération  par  ce  qu'on  appelle,  en  langage  de  bourse,  wip  com- 
pcnsiition.  Pour  faciliter  ces  règlements ,  les  agenis  de  change 
établissent,  pour  chaque  li(|uidation  et  pour  chaque  valeur,  un 
murs  de  crimpi'usathm,  cours  d'après  lequel,  en  définitive,  chaque 
client  ne  doit  pas  réaliser  d'autre  perte  ou  d'autre  bénéfice  que 
la  perte  ou  le  bénéfice  qui  auraient  été  le  résultat  de  l'opération 
si  elle  avait  été  réglée  sans  compensation  ;  si  le  client  estime  que, 
d'après  le  cours  de  compensation,  il  n'en  est  pas  ainsi,  il  n'est 
pas  tenu  d'accepter  le  règlement  ainsi  fait  (art.  178,  règl.  des 
agenis  de  change). 

370.  —  Les  marchés  à  terme  ne  sont  soumis  à  aucune  for- 
malité s|iéciale;  il  suffit,  pour  eu  constater  l'existence,  d'un  acte 
signé  et  fait  double  entre  les  deux  agents  de  change  par  l'inter- 
ini'diaire  desquels  s'opère  la  négociation  entre  chaque  agent  de 
change  et  son  client  acheteur  ou  vendeur;  il  est  encore  néces- 
saire de  constater,  par  un  acte  signé  en  double,  le  mandat  donné 
par  celui-ci  et  exécuté  par  l'autre. 

371.  —  Les  opérations  auxquelles  les  agents  de  change  ser- 
vent d'intermédiaires  ainsi  expliquées  ,  il  convient  d'examiner 
les  responsabilités  qui  peuvent  en  découler.  Ces  responsabilités 
peuvent  se  classer  sous  les  catégories  suivantes  :  1°  exécution 
de  l'ordre;  2°  livraison  des  titres  vendus;  3"  paiement  des  titres 
achetés;  4°  transferts.  Nous  faisons  remarquer  que  nous  n'exa- 
minons la  responsabilité  des  agents  de  change  que  relativement 
aux  opérations  qui  rentrent  d'une  façon  normale  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  mais  que  nous  entendons  laisser  en  dehors 
de  notre  examen  la  responsaliililé ,  aujourd'hui  rétrospective, 
encourue  en  matière  de  jeux  de  Hùurse.  —  V.  sur  ce  point, 
infrà,  v°  Jeu  de  Bourse. 


Sectio.n    II. 
Exécution  de  l'ordre. 

372. —  Tout  ordre  qui  a  été  accepté,  doit  être  exécuté  par 
l'agent  de  change  dans  les  conditions  de  temps  et  de  prix  qui 
ont  été  indiquées  |iar  le  mandant.  —  Crépon,  n.  98. 

373.  —  S'il  n'est  pas  accepté,  soit  que,  dans  les  marchés  an 
comptant,  le  dépùt  des  titres  ou  le  paiement  des  fonds  ne  l'aient 
pas  accompagné,  soit  que,  dans  les  marchés  à  terme,  il  entraine 
des  risques  que  l'agent  ne  veuille  pas  courir,  celui-ci  doit  im- 
médiatement l'aire  connaître  son  refus  au  mandant.  Son  silence 
devrait  être  considéré  comme  une  acceptation.  — Crépon,  n.  98 
et  '.19. 

374.  —  r/ordrc  acce|jté  doit  être  exécuté  aussitôt  que  l'exé- 
cution en  est  possible,  c'est-à-dire,  à  la  première  bourse  qui  en 
suit  la  réception.  Le  moment  de  l'exécution  d'un  ordre  ayant, 
en  matière  d'opérations  de  bourse,  une  importance  capitale, 
puis(]ue  l'.'est  l'état  des  cours  qui,  la  plupart  du  temps  le  déter- 
mine, tout  retard  non  justifié  dans  l'exécution  engagerait  la  res- 
ponsabilité de  l'agent  de  change.  —  Crépon,  n.  10()  et  s. 

375.  —  Lorsque  l'ordre  est  donné  directement  à  l'agent  de 
change,  il  iloit,  pour  pouvoir  être  exécuté  à  la  boursi'  fin  jour, 
être  diiniu'  avant  l'iinverlurr  de  la  l)iinr.-i'. 


376.  —  Il  en  est  de  même  si  l'ordre  a'eté  donné  par  corres- 
pondance ou  par  télégramme.  11  faut  que  la  lettre  ou  le  télé- 
gramme ait  été  reçu  par  l'agent  avant  midi.  Si  l'ordre  a  été 
adressé  par  télégramme,  l'heure  de  réception  inscrite  sur  le  bul- 
letin déterminera  le  jour  d'exécution.  —  Crépon,  n.  102. 

377.  —  La  preuve  du  retard  est  à  la  charge  de  celui  qui  l'ar- 
ticule. —  Crépon,  n.  104. 

378.  —  Si  l'agent  de  change  doit,  en  principe,  exécuter  sans 
retard  les  ordres  qui  lui  sont  transmis,  d  ne  peut  être  tenu  de 
cette  obligation  qu'autant  que  les  ordres  sont  formels  et  précis. 
Si  ces  conditions  font  défaut,  il  n'engage  point  sa  responsabilité 
en  s'abstenant  et  en  demandant  de  nouveaux  ordres.  —  Paris, 
18  déc.  1879,  [.I.  trib.  comm.,  80.391] 

379.  —  L'agent  de  change  ne  peut  se  faire  juge  des  risques 
ou  des  dommages  qui  peuvent  résulter,  pour  son  mandant,  de 
l'exécution  de  l'ordre  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'agent  suf- 
fisamment nanti,  qui,  ayant  l'ordre  d'acheter  des  effets  publics, 
ajourne  cet  achat  pour  demander  une  confirmation  de  l'ordre, 
sous  prétexte  qu'un  événement  ultérieur  a  pu  modifier  la  réso- 
lution du  mandant,  est  responsable  envers  ce  dernier  des  pertes 
qui  peuvent  résulter  de  cet  ajournement.  —  Cette  conduite  de 
l'agent  de  change,  alors  même  qu'elle  serait  reconnue  n'avoir  été 
inspirée  que  par  un  sentiment  de  sollicitude  hosjiorable,  constitue 
une  faute  que  son  auteur  est  tenu  de  réparer  iC.  civ.,  art.  1991  et 
1992).  — Cass.,  19févr.  183;i,yandermarcq,  [S.  3:i.l.bl8,  P.  chr.] 
—  Trib.  comm.  Seine,  23  déc.  1869,  [J.  trib.  comm.,  t.  19,  p. 
321]  —  Sic,  Buehère,  n.  098  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  2o0; 
Crépon,  n.  114. 

380.  —  La  responsabilité  encourue  par  l'agent  de  change  qui 
n'a  pas  exécuté  l'ordre,  ou  qui  ne  l'a  exécuté  que  partiellement, 
se  chiffre  par  la  différence  existant  entre  le  cours  coté  le  jour 
oij  l'exécution  aurait  dû  avoir  lieu  et  le  cours  coté  le  jour  où  le 
client  connaissant  l'inexécution  de  l'ordre,  aurait  pu  le  faire 
exécuter  par  un  autre  agent.  —  Cass.,  19  févr.  183'),  précité.  — 
Paris,  23  .mars  1861,  Verdier,  [J.  trib.  comm.,  t.  11,  n.  3624] 

381.  —  A  fortiori,  l'agent  de  change  doit-il  réparation  du 
préjudice  qu'il  a  causé,  si  l'ordre  avait  été  donné  en  vue  d'une 
opération  qui  ne  peut  plus  se  faire.  —  Lyon,  12  août  1870,  Des- 
gauthière,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  20,  n.  6988] 

382.  —  La  loi  abandonne,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait  le 
soin  d'apprécier  l'étendue  des  pertes  subies  par  le  client. 

383.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  établir  la  responsabilité  de  l'a- 
gent de  change,  de  prouver  qu'il  a  reçu  l'ordre  en  temps  utile, 
il  faut  encore  justifier,  d'après  la  cote,  que  les  conditions  spéci- 
fiées pour  l'achat  ou  la  vente  des  valeurs  étaient  réalisables,  et 
i|ue  les  proportions  de  l'opération  n'étaient  pas  de  nature  à  en- 
traver sa  complète  exécution.  On  comprend,  en  effet,  que  sui- 
vant qu'on  opère  sur  un  petit  nombre  ou  sur  un  très  graml  nom- 
bre de  titres,  il  sera  plus  ou  moins  facile  de  trouver  la  contre- 
partie de  vendeurs  ou  d'acheteurs  nécessaires  pour  que  l'ordre 
puisse  être  exécuté.  —  Oépon,  n.  108. 

384.  —  Si  l'ordre  portait  sur  un  nombre  restreint  de  valeurs 
et  qu'un  mouvement  consiilérable  de  transactions  existât  sur  ces 
titres,  il  est  clair  que  l'agent  devra  prouver  que  ,  contrairement 
à  toute  vraisemblance  ,  il  n'a  pu  trouver  acheteur  ou  vendeur. 
Si,  au  contraire,  l'ordre  portait  sur  un  nombre  élevi'  de  titres,  et 
si  ces  litres  ne  donnaient  lieu  qu'à  un  petit  mouvement  d'affaires, 
il  appartiendra  au  client  de  prouver  que  l'agent  avait  la  possi- 
bilité d'exécuter  l'ordre.  —  Crépon,  n.  lOo  et  106. 

385.  —  Le  temps  pendant  lequel  l'onlre  demeure  valable  et 
oblige  l'agent  de  change  à  l'exécuter,  est  déterminé  par  les  usages 
de  la  Bourse.  Ces  usages  sont  les  suivants  :  si  l'ordre  a  été  donné 
purement  et  simplement  à  la  Bourse,  sans  autre  indication,  cet 
ordre  ne  vaut  que  pour  la  Bourse  du  jour,  ou  pour  la  Bourse  du 
lenilemain  s'il  a  été  donné  après  la  fermeture.  S'il  a  été  donné 
par  correspondance,  il  vaut  pour  la  semaine  en  cours,  c'est-à- 
dire  qu'il  cesse  d'être  valable  après  la  Bourse  du  samedi.  Enfin  , 
s'il  a  été  donné  et  accepté  avec  cette  formule  :  n  Valable  jusfiu'à 
nivocAition ,  »  d'une  part,  l'agent  de  change  est  tenu  d'exécuter 
dès  (|ue  les  cours  rendent  l'exécution  possible;  de  l'autre,  le 
mandant  est  tenu  des  suites  de  l'opération  tant  qu'il  ne  justifie 
pas  do  la  révocation  de  l'ordre.  —  Crépon,  n.  108. 

386.  —  L'agent  de  change  qui  reçoit  un  ordre  après  la  clô- 
ture de  la  Bourse,  par  dépèche  télégraphique,  peut  se  croire 
autorisé  à  l'exécuter  à  la  liourse  du  lendemain;  —  et  le  donneur 
d'ordre  n'a  aucun  recours  contre  lui,  surtout  alors  qu'il  a  ratifié 
implicitfiiicnt  l'opératiiiii  i-n  répondant  à  l'avis  donné  qu'il  n'en- 
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tendait  pas  qu'il  en   fût  ainsi  pouv  l'avenir. —  Paris,   Il  janv. 
I808,  lie  Bray,  lJ.  des  trib.  de  conim.,  t.  7,  n.  23921 

387.  — ■  L'agent  de  change  est  suffisamment  autorisé  à  agir 
si  ,  sur  l'avis  qu'il  donne  au  client,  d'une  vente  ou  d'un  achat 
qu'il  va  faire,  il  ne  reçoit  pas  d'ordre  contraire.  —  Paris,  21  févr. 
18o7,  J.  des  trib.  de  comm.,  t.  0,  n.  1967];  —  12  mars  I808, 
i^.I.  des  trib.  de  comm.,  t.  7,  n.  2516];  —  5  juill.  1865,  Bougie, 
M.  des  trib.  de  comm.,  t.  2o,  n.  5357] 

388.  —  Huant  aux  conditions  de  prix  auxquelles  l'aclial  uu 
la  vente  doivent  être  effectues,  elles  sont  déterminées  par  l'or- 
dre. Ces  conditions,  d'après  les  usages  delà  Bourse,  sont  que 
l'opération  soit  faite  ou  à  uu  prix  ferme,  ou  au  cours  moyen. 

389.  —  L'opération  à  prix  ferme,  c'est-à-dire  à  un  cours  dé- 
terminé, semble  ne  pouvoir  présenter  de  difficultés;  il  faut  tou- 
tefois remarquer  que  le  cours  indiqué  par  l'ordre  est  un  cours 
maximum,  s'il  s'agit  d'un  achat,  et  minimum,  s'il  s'agit  d'une 
vente,  et  que  l'agent  de  change  ne  serait  pas  en  droit  de  porter 
ce  cours  sur  son  bordereau,  par  cela  seul  qu'il  serait  inscrit  h 
la  cote,  si,  au  début  de  la  Bourse,  s'étaient  produits  des  cours 
plus  avantageux.  —  Crépon,  n.  110. 

390.  —  L'opération  au  cnurs  moyen  est  effectuée,  ainsi  que 
l'indique  son  nom,  en  prenant  la  moyenne  de  tous  les  cours  ins- 
crits à  la  cote  sur  la  valeur  achetée  ou  vendue.  Si  l'agent  de 
change  a  acheté  à  un  taux  inférieure  celui  du  cours  moyen,  il 
bénélioie  de  la  différence  ;  si,  au  contraire,  il  est  obligé  d'acheter 
à  un  taux  supérieur,  il  subit  la  perte  représentée  par  l'écart  exis- 
tant entre  le  cours  moyen  et  le  cours  d'achat.  —  Crépon,  n.  112. 

391.  —  Dès  lors  que  l'ordre  a  été  donné  et  accepté  pour  être 
exécuté  au  cours  moven,  ce  cours  doit  être  établi  tant  contre  le 
mandant  que  contre  l'agent  de  change,  quelles  que  soient  les 
variations  qui  puissent  se  produire  dans  les  cours  par  suite  d'é- 
vénements imprévus.  Le  contrat  passé  entre  le  mandant  et  le 
mandataire  entraine,  pour  chacune  des  parties,  l'acceptation  des 
risques  qu'il  peut  comporter. 

392.  —  Tant  que  l'ordre  n'a  pas  été  exécuté,  il  peut  être  re- 
tiré ou  modifié.  —  Crépon,  n.  113. 

393.  —  La  preuve  de  l'ordre  et  des  conditions  auxquelles  il 
était  subordonné,  incombe,  en  cas  de  contestation,  suivant  la 
règle  du  droit  commun,  à  la  partie  demanderesse  :  au  mandant, 
par  conséquent,  si  c'est  l'agent  qui  en  conteste  l'existence;  au 
mandataire,  au  contraire,  si,  l'ordre  ayant  été  exécuté,  c'est  le 
client  qui  dénie  ou  qu'il  ait  été  donné  ou  qu'il  l'ait  été  dans  des 
conditions  identiques  à  celles  de  son  exécution.  —  Crépon,  n.  91. 

394.  —  Contre  l'agent  de  change,  la  preuve,  ainsi  que  nous 
lavons  déjà  expliqué  (V.  suprà,  n.  263',  pourra  se  faire  par  tous 
les  moyens  possibles,  y  compris  les  simples  présomptions.  Contre 
le  mandant,  si,  en  ce  qui  le  concerne,  la  matière  est  civile,  la 
preuve  devra  être  écrite  ou  nécessitera,  tout  au  moins,  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Lvon  ,  17  juill.  1883,  Doër, 
[D.  84.2.1801  —  Sic,  Crépon,  n.  92. 

395.  —  On  peut  puiser  le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
lorsque  l'intérêt  en  jeu  dépasse  150  fr.,  soit  dans  la  correspon- 
dance de  l'agent,  et  notamment  dans  l'avis  donné  au  mandant  de 
l'exécution  de  l'ordre,  soit  dans  les  mentions  portées  aux  carnets 
et  registres  de  l'agent.  —  Crépon,  n.  94. 

396.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  donné  en  Bourse 
un  ordre  dénié  parla  partie  adverse  est  en  droit  de  demander  la 
production  du  carnet  et  de  faire  considérer  comme  une  preuve 
de  l'ordre  le  refus  de  produire  ce  carnet.  —  Paris ,  2  févr.  1883 , 
[.1.  le  Drùit,  20  mai  1883]  —  Sic,  Crépon,  n.  94. 

397.  —  Décidé  également  que  la  preuve  d'une  opération  de 
bourse  résulte  suffisamment,  à  l'égard  du  donneur  d'ordre,  de 
l'avis  qui  lui  est  transmis,  conformément  à  l'usage,  que  son  ordre 
a  été  exécuté. —  Paris,  2  avr.  1833,  Bordier-Janse,  [J.  des  trib. 
de  comm.,  t.  2,  n.  607] 

398.  —  Le  récépissé,  signé  de  l'agentde  change,  delà  lettre 
recommandée  ou  chargée  contenant  l'ordre  dénié,  constituerait 
aussi  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  nature  à  auto- 
riser la  preuve  de  l'ordre  par  témoins.  —  Crépon  ,  n.  93. 

399.  —  Mais  on  ne  peut  invoquer,  nous  le  savons,  les  men- 
tions inscrites  sur  les  registres  et  le  carnet  de  l'agent  de  change, 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'à  l'encontre  de 
cet  agent  lui-même.  S'il  s'agissait,  au  contraire,  fie  faire  la 
preuve  contre  le  donneur  d'ordre,  de  pareilles  mentions  seraient 
sans  efficacité  :  car  nul  ne  peut  se  créer  un  titre  à  soi-même. 
Aussi,  en  pareil  cas,  le  commencement  de  preuve  par  écrit  de- 
vra-t-il  émaner  du  prétendu  donneur  d'ordre:  bulletin  contenant 


l'ordre  et  signé  de  lui,  correspondance,  télégramme,  etc.  — 
Lyon  ,  17  juill.  1883,  précité.  —  Sic,  Crépon  ,  n.  96. 

400.  —  Lorsque  l'acte  prend  un  caractère  commercial ,  la 
preuve  de  l'ordre  peut  se  faire  par  tous  les  moyens,  et  notamment 
par  simples  présomptions.  —  Cass.,  18  nov.  1883.  —  Sic,  Cré- 
pon, n.  97. 

401 .  —  Lorsque  l'ordre  a  été  exécuté  par  un  agent  de  change, 
il  est  d'usage  d'en  donner  immédiatement  avis  au  mandant; 
mais  les  agents  de  change  ne  sont  pas  tenus  ,  à  moins  de  con- 
vention expresse,  d'aviser  leurs  clients  des  opérations  qu'ils  ont 
faites  pour  leur  compte  et  d'après  leur  ordre,  le  jour  même  on 
ces  opérations  ont  eu  lieu.  —  Paris,  21  juin  1836,  Bruker,  IS. 
36.2.543,  P.  37.1.33] 


Section  III. 

Livraison  des  titres,  —  Titres  perdus  ou  volés. 

402.  —  Toute  opération  au  comptant  comporte  un  achat  et 
une  vente,  et  par  cela  même  la  livraison  de  titres  et  le  paiement 
d'un  prix.  Envisageons  d'abord  ce  qui  concerne  la  livraison  des 
titres.  Nous  examinerons  dans  la  section  suivante  ce  qui  con- 
cerne le  paiement  du  prix. 

403.  —  D'après  l'arrêté  du  27  prair.  an  X,  art.  13  (dont  la 
disposition  n'était,  au  surplus,  que  la  reproduction  d'une  pres- 
cription analogue  contenue  dans  l'art.  29  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  sept.  1724],  l'agent  de  change  devnit  se  faire  remettre 
les  effets  qu'il  était  chargé  de  vendre  ou  les  sommes  nécessaires 
pour  payer  ceux  qu'il  était  chargé  d'acheter,  de  telle  sorte  que 
tout  agent  de  change  qui  négligeait  d'accomplir  ce  devoir,  se 
rendait  coupable  d'une  pnde  qui  engageait  directement  sa  res- 
ponsabilité. 

404.  —  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même  et  la  respon- 
sabilité des  agents  de  change  n'a  d'autre  fondement  que  l'obli- 
gation qui  dérive  pour  eux  d'exécuter  fidèlement  le  mandat  qu'ils 
ont  accepté. 

405.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  28  mars  1883,  sur 
les  marchés  à  terme,  laquelle  a  abrogé  l'art.  29,  précité,  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  24  sept.  1724,  et  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  X,  et  dont  l'art.  4  est  ainsi  conçu  :  '<  Chaque  agent  de  change 
est  responsable  de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura 
vendu  et  acheté.  Son  cautionnement  sera  affecté  à  celte  garan- 
tie I)  (art.  4). 

406.  —  Encore  faut-il  remarquer  que,  même  dans  cette  me- 
sure, la  responsabilité  de  l'agent  de  change  n'est  en  jeu  qu'au- 
tant qu'il  agit  au  nom  d'une  partie  qui  reste  inconnue,  et  que 
la  règle  que  nous  venons  de  poser  est  sans  application  lorsque  l'a- 
gent de  change  se  borne  à  mettre  les  parties  en  rapport  comme 
pourrait  le  faire  un  courtier. 

407.  —  C'est  d'ailleurs  ce  qu'on  admettait  déjà  sous  l'empire 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  X,  et  la  plupart  des  autours  qui  avaient 
eu  à  s'occuper  de  la  question  enseignaient,  dès  cette  époque, 
que  dans  le  cas  où  la  vente  des  effets  de  commerce  s'opère  entre 
les  parties  elles-mêmes,  l'agent  de  change  n'étant  plus  qu'un 
intermédiaire,  la  remise  n'a  pas  besoin  d'être  faite.  —  Mollot,  n. 
134;  Ruben  de  Couder,  n.  140. 

408.  —  La  responsabilité  imposée  par  la  loi  à  l'agent  de 
change,  quanta  la  livraison  des  titres,  doit  être  envisagée,  d'une 
part,  vis-à-vis  des  agents  de  change  entre  eux;  d'autre  part, 
dans  les  rapports  des  agents  de  change  avec  leurs  clients,  ou 
avec  les  intermédiaires,  banquiers  ou  coulissiers  auxquels  ces 
clients  se  sont  adressés. 

409.  —  A  la  vérité,  lorsque  des  difficultés  surgiront  entre 
agents  de  change,  les  tribunaux  auront  rarement  à  intervenir, 
(^ar  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  entrant  en  charge  tout 
agent  de  change  s'engage  à  soumettre  à  la  chambre  syndicale 
les  conllils  qui  pourront  s'élever  entre  ses  confrères  et  lui.  Mais 
il  n'est  pas  moins  intéressant  de  connaître  les  règles  qui  devront 
présider  à  la  solution  de  ces  difficultés,  et  nous  devons,  par 
conséquent,  les  exposer.  — •  V.  Crépon,  n.  121. 

410.  —  L'agent  de  change  peut  être  vendeur  ou  acheteur. 
L'agent  de  change  vendeur  est  responsable  de  la  livraison  des 
titres  vis-à-vis  de  son  confrère  acheteur  par  la  simple  raison 
qu'il  a  vendu  en  son  nom  personnel,  et  que,  dans  le  contrat 
qui  s'est  formé,  l'acheteur  ne  connaît  pas  d'autre  partie.  Lors- 
que l'agent  vendeur  a  pris  soin  de  se  faire  remettre  les  titres 


:îs 


AGE>;T  de  change.  —  Chap.  TV. 


par  snii  clioiit,  l'opérrilion  ppt   (Ips   plus  simpli's;  elle  consiste 
dans  l'échange  des  litres  contre  espèces.  —  Crépon,  n.  120. 

411.  —  Mais  il  peut  se  faire  rpip  les  titres  n'aient  pas  accom- 
pagné l'ordre  el  que  l'agent  de  change  ait  vendu  avant  de  les 
avoir  reçus.  En  pareil  cas,  les  art.  91  et  93  du  règlement  fixent 
un  délai  maximum  dans  lequelles  titres  devront  être  remis  entre 
ses  mains  :  ce  délai  expire  avec  la  quatrième  bourse  qui  suit 
relie  de  la  négociation  pour  les  effets  au  porteur  et  autres  trans- 
missibles  par  voie  de  négociation,  et  avec  la  sixième  bourse  à 
compter  du  même  moment  pour  les  titres  sujets  à  transfert. 

412.  —  Si  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  dates  l'agent  de  change 
n'est  pas  encore  nanti,  il  y  a  affiche  de  rachat  h  la  bourse  sui- 
vante et,  le  lendemain,  rachat  pour  le  compte  de  cet  agent  de 
change. 

413.  —  Ce  mode  de  règlement  qui  se  passe  entre  agents  et 
qui  a  pour  effet  de  donner  satisfaction  à  l'acheteur  sans  qu'il 
ait  à  se  préoccuper  des  difficultés  survenues  pour  la  livraison 
des  titres  achetés,  a  pour  conséquence  de  donner  à  l'agent  de 
change  vendeur  une  action  contre  son  client  dans  le  cas  où  le 
rachat  se  serait  fait  k  un  cours  plus  élevé  que  celui  auquel  les 
titres  avaient  été  vendus.  En  ne  transmettant  pas,  en  effet,  les 
titres  qu'il  avait  promis,  le  mandant  a  manqué  à  son  engagement 
vis-à-vis  du  mandataire;  il  doit  doue  être  responsable  envers 
lui,  d'autant  qu'il  ne  saurait  lui  imputer  'i  faute,  notamment  de- 
puis la  loi  du  28  mars  188o,  de  ne  pas  avoir  exigé  la  remise  des 
titres  avant  d'exécuter  l'ordre  de  vente. 

414.  —  11  suit  de  là  que  si  le  rachat  des  titres  nécessaires 
pour  la  livraison  a  été  fait  à  des  cours  plus  élevés  que  ceux  aux- 
quels la  vente  avait  été  opérée,  l'agent  de  change  est  en  droit 
lie  réclamer  la  différence  à  son  client. 

415.  —  I-.a  jurisprudence,  il  est  vrai,  n'a  pas  eu,  croyons- 
nous,  à  se  prononcer  sur  la  question  :  elle  n'a  examiné  que  l'hy- 
pothèse inverse  ,  celle  dans  laquelle  l'acheteur  serait  en  retard 
lie  prendre  livraison  des  titres  acquis  en  son  nom,  et  elle  a  dé- 
cirlé  qu'en  pareil  cas  l'agent  de  change  qui  les  aurait  revendus 
pour  s'acquitter  envers  les  vendeurs  aurait  une  action  de  garan- 
tie contre  son  client,  à  raison  de  la  différence  entre  le  prix  de 
l'achat  et  celui  de  la  revente.  —  Paris,  9  juin  ISIÎfi,  Mène,  [S.  37. 
2.83,  P.  chr.] —  Mais  n'est-il  pas  évident  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  de  distinguer  entre  les  deux  hypothèses,  et  que  la  même 
solution  doit  être  donnée  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire, 
quand  le  client  vendeur,  en  retard  de  livrer,  a  mis  l'agent  de 
change  dans  la  nécessité  d'acheter  les  titres  nécessaires  à  la 
livraison? 

416.  —  Si  le  rachat,  au  contraire,  a  eu  lieu  à  des  conditions 
qui  ne  soient  pas  onéreuses  à  l'agent  de  change,  celui-ci  —  et 
c'est  le  plus  ordinairement  ce  qui  a  lien  —  peut  se  borner  à  an- 
nuler la  première  opération.  Toutefois,  même  dans  ce  cas,  nous 
pensons  fpi'il  fera  prudemment  de  porter  cette  annulation  à  la 
connaissance  de  son  client  de  manière  à  ce  que  celui-ci ,  désireux 
de  profiter  plus  tard  des  variations  du  cours,  ne  puisse  pas  pré- 
tendre bénéficier  quand  même  de  l'opération  faite  sur  son  ordre 
et  pour  snn  compte.  —  V.  Lyon,  20  juill.  1883,  Doèr,  [D.  84.2. 
I80| 

417.  —  Mais  pour  que  l'agent  de  change  soit  complètement 
à  l'abri ,  faudra-t-il  exiger,  comme  semblait  l'admettre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  l^yon  précité,  qu'il  ait  pris  soin  de  mettre  eu  de- 
meure son  client  d'avoir  à  prendre  livraison  des  titres?  Ou  bien 
ne  suffira-t-il  pas,  si  l'avis  de  la  vente  a  été  donni'  par  l'envoi 
d'un  bordereau,  qu'il  donne  ensuite  avis  de  l'annulation  du  mar- 
ché par  un  mode  quelconque?  Cette  dernière  solution  nous  semble 
seule  acceptable.  Il  faut  tenir  compte  des  usages  el  des  exigences 
du  marché  financier.  L'avis  de  l'opération  elTeclive,  par  l'envoi 
d'un  bordereau ,  met  suffisamment  en  denu'ure  le  mandant  de 
donnera  son  mandataire,  par  l'envoi  des  titres,  la  possibilité  de 
remplir  l'engagement  pris;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  en  faute  et 
ne  saurait  ôt,ri^  admis  h  se  plaindre  do  ce  que  l'opération  a  été 
annulée.  Les  mises  en  demeure  qu'on  appelle  régulières,  parce 
qu'elles  ont  été  faites  par  ministère  d'huissier,  ne  sont  point  ici 
à  leur  place  :  elles  entraîneraient  des  lenteurs  que  ne  peuvent 
comporter  les  marchés  sur  effets  publics. 

418.  —  Nous  avons  dit  que  la  responsabilité  de  l'agent  ven- 
deur existe  non  seulement  vis-à-vis  de  l'agent  acheteur  pour 
la  livraison  des  titres,  mais  vis-à-vis  de  son  propre  client  pour  le 
paiement  du  prix  des  titres,  ou  des  intermédiaires  choisis  par  les 
parties. 

419.  —  L'agent  de  change  qui  a  livré,  sans  en  être  payé,  les 


titres  d'actions  qu'il  n  l'té  chargé  de  ui'gocier,  est  responsable 
du  prix  de  ces  actions  envers  son  client,  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  la  disparition  de  l'acheteur,  ce  pri.x  ne  serait  pas  payé 
par  ce  dernier.  Vainement  il  offrirait  de  rendre  seulement  un 
pareil  nombre  d'actions  semblables  h  celles  qu'il  a  livrées  (C. 
civ.,  art.  1382  et  1392'!.  —  Cass.,  6  mars  1848,  Vandermarcq, 
[S.  48.1.292,  P.  48.1.423,  D.  48.1.138] 

420.  —  La  responsabilité  des  agents  de  change  vis-à-vis  des 
intermédiaires  choisis  par  les  parties  doit  être  envisagée  à  un 
double  point  de  vue  :  dans  les  rapports  de  l'agent  de  change 
vis-à-vis  de  l'intermédiaire;  dans  les  rapports  de  celui-ci  vis- 
à-vis  de  son  client. 

421.  —  En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'agent  de  change 
vis-à-vis  de  l'intermédiaire,  banquier  ou  coulissier.  —  V.  infvà, 
n.  552  et  s. 

422.  —  En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'intermédiaire 
avec  son  client,  il  nous  suffira  de  dire  que  ce  sont  les  règles  de 
mandat  qui  devront  être  observées.  Si  donc  le  banquier  ou  le 
coulissier  s'est  rigoureusement  conformé  à  l'ordre,  il  pourra  de- 
mander à  être  couvert  par  son  client  de  toutes  actions  dirigées 
contre  lui  par  l'agent.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  seul  res- 
ponsable dans  les  limites  où  l'ordre  aura  été  outrepassé. 

423.  —  Supposons  maintenant  que  l'agent  soit  acheteur.  Sa 
principale  obligation  consistera  sans  doute  à  etîectuer  le  paie- 
ment du  prix.  Mais  la  livraisoh  du  titre  ne  lui  sera  pas  non  plus 
indifférente,  et  elle  pourra,  comme  pour  l'agent  de  change  ven- 
deur, engager,  quoique  à  un  degré  différent,  sa  responsabilité. 
L'agent  acheteur  devra,  en  effet,  faire,  dans  l'intérêt  de  son 
client,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que  la  remise  des 
litres  ait  lieu  dans  les  délais  déterminés  par  les  usages  et  hs 
règlements.  S'il  peut  justifier  de  ces  diligences  ,  sa  responsabi- 
lité sera  à  couvert,  sinon  il  sera  responsable  de  l'insolvabilité 
de  l'agent  de  change  vendeur,  survenue  après  les  délais  de 
livraison  et  alors  que  cette  livraison  n'a  pas  eu  lieu.  —  Crépon, 
n.  127. 

424.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'agent  de  change  vendeur 
n'est  pas  responsable  du  retard  dans  la  livraison  des  titres  à 
l'agent  de  change  acheteur,  formalité  nécessaire  pour  la  con- 
sommation de  la  transmission  de  propriété  au  tiers  acheteur, 
lorsque  cette  livraison  est  devenue  impossible  par  la  faillite  ou 
disparition  de  l'agent  de  change  acheteur,  survenue  pendant  les 
délais  nécessaires  pour  l'accomplissement  des  formalités  préala- 
bles à  la  livraison.  —  Paris,  14  janv.  1848,  Fauche,  [S.  49.2.267, 
D.  48.2.14];  —  ce  qui  comporte ,  comme  solution  contraire,  la 
responsabilité  de  l'agent  acheteur,  au  cas  où  les  délais  de  livrai- 
son eussent  été  expirés,  sans  qu'il  put  justifier  des  diligences 
nécessaires. 

425.  — Il  importe  de  remarquer,  au  surplus,  que  si  un  délai 
déterminé  est  imparti  pour  la  livraison  des  titres  par  l'agent  de 
change  vendeur  à  l'agent  de  change  acheteur,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  ce  qui  est  de  la  remise  des  titres  par  ce  dernier  à 
son  client.  La  seule  règle  qu'on  puisse  formuler,  c'est  que  l'a- 
gent acheteur,  nanti  des  titres,  doit  les  remettre  sans  retard  à 
son  mandant  afin  que  celui-ci  puisse,  s'il  le  juge  convenable, 
profiler,  par  une  revente,  de  la  hausse  qui  se  serait  produite 
sur  les  cours,  ou  des  avantages  particuliers  attachés  à  la  nature 
des  titres,  tels  rpie  des  tirages  de  lots. 

426.  —  Des  actions  en  responsabilité  ont  été,  en  effet,  in- 
troduites à  dilïérentes  reprises  contre  des  agents  de  change  pour 
privation  des  avantages  que  nous  venons  d'indiquer  par  retard 
dans  la  remise  des  litres  au  client.  —  Dijon  ,  30  août  18S2.  — 
Chambéry.  23  mai  1883,  [Lu  liiairM'  et  le  Palais,  p.  40  et  41]  — 
Lyon,  7  juin  1883,[lja7..des  trib.,24  oct.  1883]  —  La  plupart  de  ces 
demandes,  sinon  toutes,  ont  été  écartées,  il  est  vrai ,  par  le  motif 
que  le  client  était  porteur  du  récépissé  que,  par  conséquent,  il 
pouvait  revendre  les  valeurs  à  son  gré  sur  le  récépissé  dont  il 
était  porteur,  et  qu'il  était  inadmissible  dès  lors  à  arguer  d'un 
préjudice.  Mais  il  n'en  subsiste  pas  moins  que  le  retard  dans  la 
remise  des  titres  est  un  principe  d'action  qui,  dans  certaines 
circonstances  données  ,  pourrait  aboutir,  contre  l'agent  di' 
change,  à  l'allocation  de  dommages-intérêts. 

427.  —  Et  cette  circonstance  pourrait  se  rencontrer  même 
dans  le  cas  où  le  client  aurait  profité  de  son  récépissé  pour  ven- 
dre les  valeurs,  puisque,  à  supposer  qu'il  fût  encore  déuanti  de 
ces  titres  au  moment  où  lui-mêuie  devrait  livrer,  il  pourrait  se 
trouver  obligé,  pour  se  libérer,  d'acheter  à  des  cours  plus  élevés. 
Nous  n'hésitons  pas  h  penser,  pour  notre  part ,  qu'en  pareille 
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hypothèse  l'agent  de  change  devrait  supporter  la  différence  exis- 
tant entre  les  premiers  et  les  seconds  cours  d'achat. 

428.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'agent  de  change  qui, 
sur  l'ordre  de  son  client,  a  acheté  des  obligations  dont  l'acqui- 
sition était  faite  en  vue  d'un  tirage  prochain  et  qui,  avant  le 
tirage,  n'a  livré  qu'une  partie  de  ces  obligations,  est  tenu,  vis- 
à-vis  de  ce  dernier,  à  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  pu  éprou- 
ver par  la  perte  des  chances  dont  il  a  été  privé.  —  Trib.  Seine, 
11   août  1870,  Unzel,  [S.  72.2.58,  P.  72.230,  D.  71.3.108] 

429.  —  Nous  n'avons  examiné  jusqu'ici  la  responsabilité, 
soit  de  l'agent  de  change  vendeur,  soit  de  l'agent  de  change 
acheteur,  relativement  à  la  livraison  des  titres,  que  peur  ce  qui 
concerne  cette  livraison  en  elle-même  et  les  délais  dans  lesquels 
elle  doit  être  effectuée.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  circons- 
tances qui  puissent  engager  sa  responsabilité,  et,  s'il  veut  être 
complètement  à  couvert,  il  faut  encore  qu'il  veille  avec  soin  à  la 
nature  des  titres  qu'iUest  chargé  de  négocier,  et  aux  conditions 
dans  lesquelles  se  fait  cette  négociation. 

430.  —  La  règle  qu'il  faut  poser  tout  d'abord  à  cet  égard , 
c'est  que  l'agent  de  change  vendeur  doit  mettre  son  client  en 
telle  situation  que  celui-ci  ne  puisse  être  ni  inquiété  ni  troublé 
dans  la  propriété  des  titres  qui  lui  est  transférée. 

431.  —  Cela  ne  veut  pas  dire  ,  sans  doute  ,  que,  pour  toute 
espèce  de  titres,  l'agent  de  change  soit  tenu  de  garantir  l'indi- 
vidualité et  la  capacité  de  celui  pour  le  compte  duquel  il  opère; 
il  est  de  règle,  au  contraire,  que  cette  garantie  ne  leur  incombe 
qu'en  ce  qui  concerne  les  titres  nominatifs  :  «  Attendu,  a  dit 
fort  justement,  en  effet,  la  Cour  de  cassation,  que  si  l'arrêté 
du  27  prair.  an  X  lui  prescrit  de  certifier  l'identité  des  personnes 
pour  lesquelles  il  opère,  cette  obligation  ne  lui  est  imposée  qu'à 
l'égard  des  valeurs  nominiitii:es;  que  les  etîets  nu  portniir  par  leur 
nature  même  ne  comportent  pas  l'application  d'une  pareille  obli- 
gation. —  Cass.,  21  nov.  18i8,  Vandermarq,  [S.  40.1.38,  P.  48. 
2.(')8f),  n.  48.1.230'  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1401  ;  Cré- 
pon, n.  13o. 

432.  —  Opendant,  même  pour  les  titres  au  porteur,  il  peut 
se  présenter  telles  circonstances  qui  obligent  l'agent  de  change 
à  vérifier  la  capacité  de  la  personne  qui  lui  donne  l'ordre  avant 
de  l'exécuter.  —  Crépon,  n.  136. 

433.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  ,  notamment,  lorsque  ces  ordres 
ont  été  donnés  par  une  femme  mariée.  Faute  d'autorisation  ma- 
ritale, une  femme  ne  peut,  en  effet,  se  livrer  valablement  à  des 
opérations  sur  les  effets  publics.  —  Crépon,  n.  137. 

434.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  où  des  opérations 
de  bourse  ont  été  faites  pour  une  femme  mariée  non  pourvue  de 
l'autorisation  de  son  mari,  on  ne  peut  lui  réclamer,  non  plus 
qu'à  son  mari  ,  le  montant  des  différences  avancées  pour  le  rè- 
glement de  ces  opérations.  —  Lvon,  17  févr.  1883,  [Lu  liourne 
ri  Ir  Ptiliiis ,  p.  26  et  s.''  —  Sic,  Crépon ,  /oc.  cit. 

435.  —  ...  Ou'on  doit  considérer  comme  nulle  l'acquisition 
d'actions  industrielles  faite  pour  le  compte  d'une  femme  mariée 
non  autorisée  par  son  mari.  —  Douai,  lo  mai  1882,  [La  Bourse 
i-l.  Il-  Piiliiis,  p.  26  et  s.]  —  Sic ,  Crépon,  toc.  cit. 

436.  —  ...  Et  qu'on  doit  tenir  également  pour  nulle  la  cou- 
verture donnée  par  une  femme  à  un  agent  de  change,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari.  —  Limoges,  12  déc.  1868,  Crouzit ,  [J. 
des  trib.  dp  comm.,  t.  18,  n.  6397] 

437.  —  Mais  l'intermédiaire  a  une  action  contre  le  mari  et 
la  Icmnie  pour  des  opérations  de  bourse  sur  des  valeurs  au  por- 
teur faites  par  la  femme,  au  vu  et  su  de  son  mari,  avec  son  au- 
torisation tacite.  —  Pans,  8  mai  1860,  Billaut,  [J.  des  trib.  de 
c.inun.,  t.  9,  n.  32S8"| 

438.  —  Doit  aussi  être  maintenue  la  vente  faite  de  bonne 
foi,  par  l'agent  de  change,  des  actions  qu'il  savait  appartenir  à 
une  femme  veuve  qui  lui  avait  caché  qu'elle  était  remariée.  — 
Paris,  29  avr.  1865,  J.  des  trib.  de  comm.,  t.  15,  n.  5274] 

439.  — Une  règle  analogue  doit  être  posée  pour  les  mineurs. 
Le  mineur  non  émancipé  est  à  l'état  d'incapacité,  même  pour  les 
actes  d'administration,  tels  que  l'emploi  de  deniers  disponibles 
en  valeurs  de  Bourse;  si  les  conditions  dans  lesquelles  l'ordre  a 
été  donné,  et  que  les  tribunaux  apprécieront,  étaient  de  nature 
n  révéler  l'incapacité  du  donneur  de  l'ordre,  la  responsabilité  de 
l'agent  de  change  pourra  être  engagée.  —  Crépon  ,  n.  138. 

440. —  C'est,  d'ailleurs,  la  nature  de  l'opc'ration  qui  devra 
éveiller  l'attention  de  l'agent.  L'emploi  de  deniers  en  valeurs 
mobilières  achetées  au  comptant  est  un  placement  qui  rentre 
dans  les  actes  d'administration  permis  aux  femmes  mariées  qui 


ont  l'administration  de  leurs  biens,  comme  aux  mineurs  émanci- 
pés ;  mais  les  spéculations  sur  les  fonds  publics  par  marchés  à 
terme  ne  peuvent  être  considérées  comme  rentrant  dans  les  pou- 
voirs de  simples  administrateurs.  Lors  donc  que  son  ministère 
sera  demandé  pour  ces  sortes  d'opérations  par  une  personne 
dont  le  sexe  ou  l'âge  rendent  la  capacité  douteuse,  l'agent  de 
change  sera  plus  rigoureusement  tenu  de  la  vérifier. 

441.  —  Une  autre  responsabilité  pour  les  agents  de  change 
relativement  à  la  livraison  des  titres  par  eux  vendus  tient  à  ce 
que  les  titres  qu'ils  ont  vendus  auraient  été  perdus  ou  volés,  et 
à  ce  qu'ils  seraient  revendiqués  par  le  propriétaire  victime  de  la 
perte  ou  du  vol.  Il  importe  d'examiner  la  situation  qui  est  faite 
en  pareille  hypothèse  à  l'agent  drt  change,  soit  à  l'égard  de  l'a- 
cheteur des  titres,  soit  à  l'égard  du  tiers  revendiquant,  soit  à  l'é- 
gard du  tiers  correspondant  qui  a  chargé  l'agent  de  vendre  les 
litres  frappés  d'opposition. 

442.  —  1"  A  l'égard  de  l'acheteur  des  titres,  on  doit  poser 
en  règle  que  l'achat  à  la  Bourse  ayant  pour  objet  des  titres  in 
ç/cncre ,  si  ceux  que  l'agent  de  change  livre  à  l'acheteur  ne  sont 
pas  acceptables,  parce  qu'ils  sont,  par  exemple,  frappés  d'oppo- 
sition, il  doit  lui  en  procurer  d'autres.  Il  reçoit  de  son  client  des 
valeurs  in  fpecie;  il  promet  à  l'acheteur  des  valeurs  in  gcncrc.  Et 
faute  de  n'avoir  pas  vérifié  si  les  titres  qu'il  proposait  étaient 
frappés  d'opposition  ,  il  doit  exécuter  le  contrat  par  équivalent. 
—  Labhé,  note  sous  Cass.,  5  mai  1874,  Nathan,  ^S.  73.1.40,  P. 
75.1 13~ 

443. —  Mais,  dès  que  le  tiers  acheteur  a  reçu  satisfaction  par 
la  livraison  de  titres  de  même  nature  que  ceux  qui  lui  avaient 
élé  livrés  au  mépris  d'une  opposition, il  n'a  plus  rien  à  réclamer, 
et  il  ne  peut  notamment  demander  aucune  indemnité,  cette  subs- 
titution ne  lui  avant  causé  aucun  préjudice  appréciable.  —  Pa- 
ris, 27  déc.  1881,  Moreau  ,  [D.  82.2.99]  —  Sic,  Crépon,  n._147. 

444.  —  2»  .A  l'égard  du  propriétaire  des  titres  la  législation  a 
varié.Avant  la  loi  dû  15  juin  1872,  on  décidait  que  «  si  les  agents 
de  change  étaient  obligés  d'exécuter  les  ordres  qui  leur  étaient 
donnés,  il  ne  suffisait  pas,  pour  mettre  leur  responsabilité  à 
couvert,  qu'ils  n'eussent  pas  manqué  aux  règles  écrites  de  leur 
profession,  qu'ils  étaient  encore  tenus,  indépendamment  de  l'ob- 
servation de  ces  règles,  d'agh-  avec  prudence  et  de  prendre  les 
précautions  qui  pouvaient  leur  être  indiquées  par  les  circons- 
tances particulières  dans  lesquelles  se  présentaient  les  opérations 
dont  ils  étaient  chargés.  »  —  Cass.,  20  avr.  1848,  Vandermacq, 

S.  49.1.38] 

445.  —  C'était  reconnaître  aux  juges  du  fait  un  pouvoir  d'ap- 
préciation qui  ne  pouvait  manquer  de  jeter  quelque  incertitude 
sur  l'étendue  des  devoirs  ou  des  obligations  des  agents  de  change. 
Aussi,  ne  peut-on  relever  à  cette  époque  que  des  solutions  d'es- 
pèce. 

446.  —  Il  avaitété  décidé,  par  exemple,  que  l'agent  de  change 
qui  a  opéré  la  négociation  de  titres  au  porteur,  à  lui  remis  par 
une  personne  qui  ne  lui  était  pas  connue,  est  responsable  du 
préjudice  causé  par  cette  négociation  au  véritable  propriétaire  à 
qui  ces  titres  ont  été  volés,  alors  qu'il  n'a  pris  aucune  mesure  ni 
pour  connaître  l'iu-igine  des  valeurs,  ni  pour  s'assurer  s'il  n'exis- 
tait pas  au  svndicat  une  opposition  à  leur  négociation.  —  Paris, 
16  mai  1862, "Sauvage,  [S.  62.2.440,  P.  63.75] 

447.  —  ...  Que  l'agent  de  change  qui  opère  la  négociation 
de  titres  au  porteur,  sans  tenir  compte  de  l'avertissement  donne 
par  le  véritable  propricHaire  à  qui  ces  litres  ont  été  volés  et  de 
l'opposition  par  lui  formée  entre  les  mains  de  chaque  agent  de 
change  individuellement,  est  responsable  du  préjudice  causé  au 
propriétaire,  alors  surtout  qu'une  plus  grande  circonspection  lui 
était  commandée  par  la  situation  personnelle  du  client  pour  le- 
quel il  a  agi  (dans  l'espèce,  un  domestique  sans  place),  et  (pie 
la  négociation  avait  pour  objet  des  valeurs  importantes.  —  Pa- 
ris, 2:;  janv.  1868,  Bouillon,  [S.  68.2.242,  P.  68.218] 

448.  —  ...  Mais  que  celte  responsabilité  est  restreinte  au 
laps  de  temps  pendant  lequel  l'action  en  revendication  pourrait 
être  exercée  si  elle  était  encore  possible.  —  Même  arrêt  ^.Motifs). 

449.  —  ...  Que  1  agent  de  change  qui  opère  la  négociatiou 
rie  titres  au  porteur  sans  ti>nir  compte  d'une  leltre-circidaire  par 
laquelle  le  vc'ritable  propri(Haire  à  qui  ces  titres  ont  été  volés 
faisait  connaître  à  cliaque  agent  de  change,  individuellement, 
qu'il  avait  formé,  entre  les  mains  du  syndic,  opposition  à  la  négo- 
i-iation  de  ces  mêmes  litres  ,  est  responsable  flu  préjudice  causé 
au  propriétaire,  alors  fiu'il  n'a  pris  aucune  mesure  ni  pour  con- 
naître l'origine  des  valeurs,  ni  pour  s'ass 
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leur  négociation  n'existait  pas  réellement  au  syndicat.  —  Paris, 
17  juin.  1863,  Marlet,  [S.  63.2.175,  P.  63.943]' 

450.  —  La  loi  du  15  juin  1872,  en  précisant  les  cas  dans  les- 
quels se  trouve  engagée  la  responsabilité  des  agents  de  change, 
lorsqu'ils  ont  vendu  des  titres  perdus  ou  volés,  et ,  par  cela 
même,  en  la  restreignant,  a  notablement  amélioré  la  situation 
de  ces  officiers  publics,  tout  en  donnant  aux  propriétaires  vic- 
times de  perle  ou  de  vol  des  facilités  plus  grandes  pour  rentrer 
en  possession  de  leurs  titres.  —  Crépon,  n.  140  et  s. 

451.  —  Cette  loi  a  organisé  un  système  d'opposition  et  de 
publicité  des  oppositions  de  nature  à  rendre,  sinon  impossible, 
tout  au  moins  très  difficile  la  négociation  des  titres  perdus  ou 
volés.  Ce  svstème  est  contenu  tout  entier  dans  l'art.  11,  ainsi 
conçu  :  (I  L'opposant  qui  voudra  prévenir  la  négociation  on  la 
transmission  des  titres  dont  il  a  été  dépossédé,  devra  notifier, 
par  exploit  d'huissier,  au  syndicat  des  agents  de  change  de  Pa- 
ris une  opposition  renfermant  les  énonciations  prescrites  par 
l'art.  2  de  la  présente  loi;  l'exploit  contiendra  la  réquisition  de 
faire  publier  les  numéros  des  titres.  Cette  publication  sera  faite 
un  jour  franc,  au  plus  tard,  par  les  soins  et  sous  la  respon- 
sabilité du  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  dans  un 
bulletin  quotidien  ,  établi  et  publié  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. —  Le  même  règlement  fixera  le  coût  de  la  rétribution 
annuelle  due  par  l'opposant  pour  frais  de  publicité.  Cette  ré- 
tribution annuelle  sera  payée  d'avance  à  la  caisse  du  syndicat, 
faute  de  quoi  la  dénonciation  de  l'opposition  ne  sera  pas  reçue 
ou  la  publication  ne  sera  pas  continuée  à  l'expiration  de  l'année 
pour  laquelle  la  rétribution  aura  été  payée.  » 

452.  —  Quand  ces  formalités  ont  été  remplies,  l'art.  12  déter- 
mine quelles  en  sont  les  conséquences  vis-à-vis  du  vendeur,  de 
l'acheteur,  du  propriétaire  dépossédé  et  aussi  de  l'intermédiaire 
qui  aurait  prêté  son  ministère  :  ><  Art.  12.  Toute  négociation  ou 
transmission  postérieure  au  jour  où  le  bulletin  est  parvenu  ou 
aurait  pu  parvenir  par  la  voie  de  la  poste  dans  le  lieu  où  elle  a 
été  faite  sera  sans  effet  vis-à-vis  de  l'opposant,  sauf  le  recours 
du  tiers  porteur  contre  son  vendeur  et  contre  l'agent  de  change 
par  l'intermédiaire  duquel  la  négociation  aura  lieu.  Le  tiers  por- 
teur pourra  également,  au  cas  prévu  par  le  précédent  article, 
contester  l'opposition  faite  irrégulièrement  ou  sans  droit.  Sauf 
le  cas  où  la  mauvaise  foi  serait  démontrée,  les  agents  de  change 
ne  seront  responsables  des  négociations  faites  par  leur  entremise 
qu'autant  que  les  oppositions  leur  auront  été  signifiées  person- 
nellement ou  qu'elles  auront  été  publiées  dans  le  bulletin  par  les 
soins  du  syndicat.  » 

453.  —  Il  résulte  de  cet  article  qu'au  cas  de  vente  de  titres 
perdus  ou  volés,  la  responsabilité  de  l'agent  de  change  vendeur 
est  dégagée,  dès  lors  qu'une  opposition  formée  par  le  proprié- 
taire dépossédé  ne  lui  a  pas  été  personnellement  signifiée  ou 
n'a  pas  été  insérée  au  bulletin  publié  par  la  chambre  syndicale. 

454.  —  «  Salifie  cas  où  la  mauvaise  foi  serait  iti'monln'e.  »  dit 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  12,  ce  qui  doit  s'entendre  du  cas 
où  l'agent  de  change,  connaissant  d'une  manière  certaine  les 
vices  des  titres,  aurait  cependant  prêté  volontairement  son  con- 
cours à  la  négociation  par  suite  d'une  connivence  avec  le  vendeur. 
Celte  connivence  prouvée,  l'agent  de  change  ne  pourra  pas  in- 
voquer à  sa  décharge  le  défaut  de  publication  de  l'opposition 
(Rapport  de  M.  Grivart  à  l'Assemblée  nationale).  —  V.  Crépon, 
n.  142. 

455.  ■ —  Par  application  de  la  loi  du  lo  juin  1872,  il  a  été 
jugé  que  l'agent  de  change  qui  vend  les  titres  au  mépris  d'une 
opposition,  valable  ou  non,  mais  dont  il  ne  peut  apprécier  la 
validité,  engage  sa  responsabilité,  mais  seulement  envers  ceux 
qui  ont  souffert  un  préjudice  par  suite  de  cette  vente  irrégu- 
lière;  que,  lorsque,  d'une  part,  l'agent  vendeur  a  remis  à 
son  client  le  prix  des  litres  et  que,  de  l'autre,  il  a  livré  aux 
agents  acheteurs  des  titres  libres  au  lieu  el  place  de  ceux  frap- 
pés d'opposition,  il  a  rempli  toutes  les  obligations  qui  lui  incom- 
baient. —  Paris,  27  déc.  1881,  Moreau ,  ;D.  82.2.991 

456.  —  ...  Que  l'agent  de  change  qui  vend  à  la  Bourse  des 
titres  au  porteur  volés,  sans  tenir  compte  des  oppositions  formées 
entre  ses  mains  et  dont  la  vérification  ne  présentait  aucune 
difficulté  sérieuse,  commet  une  imprudence  et,  par  suite,  peut 
èlre  condamné  à  restituer  les  titres  revendiqués  ou  à  en  payer 
la  valeur.  —  Cass.,  ^  mai  1874  (deux  arrêts),  Nathan,  [S.  7,ï".l. 
49,  P.  75.1 13  et  la  note  de  M.  Labhé,  D.  74.1.2911 

457.  —  3°  A  l'égard  de  son  client  vendeur  des  titres  et  de 


son  correspondant,  l'agent  de  change  qui,  de  bonne  foi,  a  vendu 
des  titres  frappés  d'opposition  et  qui  a  été  obligé  d'acheter  des 
titres  libres  pour  remplir,  vis-à-vis  de  son  confrère  acheteur,  l'en- 
gagement contracté  par  la  vente,  a-t-il  un  recours  contre  son 
client?  En  principe,  l'affirmative  ne  nous  parait  point  douteuse. 
Si  l'agent  esl  en  faute  pour  n'avoir  pas  vérifié,  ou  pour  n'avoir 
fait  qu'une  vérification  incomplète,  le  mandant,  avec  le  système 
de  publicité  organisé  par  la  loi  du  5  juin  1872,  doit  èlre  consi- 
déré comme  n'étant  point  lui-même  à  l'abri  de  tout  reproche 
quand  il  fait  mettre  en  vente  des  titres  sans  avoir  vérifié  s'ils 
sont  dans  des  conditions  de  pleine  liberté.  D'ailleurs,  l'équité 
semble  exiger  que  la  responsabilité  remonte  jusqu'à  celui  qui 
était  détenteur  du  titre. 

458.  —  Toutefois,  on  doit  reconnaître  aux  tribunaux,  en 
cette  matière,  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire.  On  se 
trouve,  en  effet,  placé  en  présence  de  l'art.  1999,  C.  civ.,  qui 
n'oblige  le  mandant  à  rembourser  au  mandataire  les  avances  et 
frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat  qu'autant 
qu'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire.  Or,  si  le 
juge  refuse  le  remboursement  réclamé  par  le  mandataire  par  le 

(  motif  que  celui-ci   est  en  faute,  on  ne  voit  pas  comment  une 
pareille  décision  pourrait  encourir  la  cassation. 

459.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'en  ce  qui 
touche  les  relations  de  l'agent  de  change  avec  son  client  ven- 
deur, elles  sont  soumises  a'ux  règles  ordinaires  du  mandat,  les- 
quelles n'ont  point  été  modifiées  par  la  loi  du  lo  juin  1872;  que 
si  l'agent  de  change,  est  en  faute  pour  n'avoir  point  vérifié, 
avant  la  négociation,  la  situation  des  titres,  le  vendeur  n'en  est 
pas  moins  garant  du  recours  exercé  par  l'acheteur  quand  lui- 
même  aurait  dû  préalablement  faire  la  vérification  par  suite  de 
sa  qualité  de  banquier  ou  de  changeur  et  des  conditions  dans 
lesquelles  les  titres  lui  avaient  été  remis.  —  Paris,  5  déc.  1879, 
[.I.  le  Drn/f, 4  févr.  1880];  —  28  févr.  1883,  Trencart.  —Sic,  Bu- 
chère,  Tr.  des  opt'r.  de  bourse,  n.  782,  784,  et  Tr.  des  valeurs 
mobilières,  n.  1128  et  1129;  Ruben  de  Couder,  v°  Agent  de 
cliançie ,  n.  321;  Crépon,  n.  148. 

460.  —  Mais  il  a  été  décidé  aussi,  d'autre  part,  que  l'art.  2000, 
C.  civ.,  n'obligeant  le  mandant  à  indemniser  le  mandataire  des 
pertes  par  lui  éprouvées  dans  l'exécution  du  mandat,  qu'autant 
que  le  mandataire  n'a  commis  aucune  imprudence,  l'agent  de 
change  qui  a  négocié  des  titres  au  porteur  frappés  d'une  opposi- 
tion suivant  les  formes  prescrites  par  l'arl.  Il,  L.  l.ï  juin  1872, 
ne  peut,  après  avoir  désintéressé  l'acheteur,  réclamer  une  in- 
demnité à  son  mandant,  surtout  si  ce  mandant  n'est  lui-même 
qu'un  intermédiaire.  —  Nancv,  3  juin  1882,  Margfroy,  [S.  84.2. 
101.  P.  84.1.596] 

461.  —  ...  Qu'une  décision  qui,  dans  de  pareilles  conditions, 
repousse  la  demande  récursoire  formée  par  l'agent  de  change 
contre  son  commettant,  ne  commet  aucune  violation  de  la  loi. 
—  Cass.,  5  mai  1874,  précité. 

462.  —  ...  Que  l'agent  de  change  qui  vend  à  la  Bourse  des 
actions  au  porteur  volées,  nonobstant  l'opposilion  formée  par  le 
véritable  propriétaire  au  syndicat  des  agents  de  cliange,  est  (ou 
peut  être  déclaré)  responsable  vis-à-vis  de  ce  dernier  des  con- 
séquences de  cette  vente.  —  Cass.,  10  juill.  1860,  Genly  deBussy, 
[S.  60.1.861,  P.  61.49,  D.  60.1.463] 

463.  —  ...  Et  que  dans  ce  cas  ,  la  responsabilité  de  l'agent  de 
change  résultant  d'un  fait  qui  lui  est  personnel,  il  n'a  aucun 
recours  en  garantie  contre  le  tiers  de  bonne  foi  qui'  l'a  chargé 
de  vendre  ces  actions. — .Même  arrêt. 

464.  —  Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  5  août  1879 
est  même  allé  plus  loin  et  a  décidé  que  la  vente,  opérée  par  ui. 
agent  de  change,  d'actions  au  porteur  qui  avaient  été  volées, 
malgré  l'opposition  formée  et  publiée  par  le  propriétaire  dépos- 
sédi'  impliquait  m'ecssairement  une  faute,  soit  de  la  part  de  l'a- 
gent, soit,  surtout,  de  la  part  du  mandant  qui  avait  en  l'ini- 
tiative de  la  négociation.  Mais  il  convient,  croyons-nous,  de 
ne  voir,  dans  cette  décision,  qu'un  arrêt  d'espèce ,  déterminé 
parles  circonstances  de  la  cause,  sans  quoi,  sa  doctrine  serait 
en  contradiction  avec  celle  de  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du  5 
mai  1874,  précité.  —  Cass.,o  août  1879,  [Gaz.  des  trib.,  9  août 
18791  —  V.  Crépon,  n.  149. 

465.  —  Que  faudrait-il  décider  si  les  titres  avaient  été  re- 
mis à  l'agent  de  change,  non  plus  en  vue  d'une  négociation, 
mais  h  titre  de  converlure,  et  comme  garantie  des  négociations 
engagées  par  son  intermédiaire?  La  solution  à  noire  avis  de- 
vrait être  la  même,  avec  cette  seule  différence  que  si  la  couver- 
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ture  n'avait  pas  oncore  été  réalisée  et  que  les  titres  fussent  tou- 
jours entre  les  mains  He  l'agent  de  change,  comme  celui-ci  est, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  personnellement  tenu  de  les  restituer 
au  tiers  revendiquant,  il  serait,  vis-à-vis  de  son  correspondant, 
purement  et  simplement  privé  de  son  gage  et  devrait  subir  les 
conséquences  de  cette  situation. 

466.  —  La  loi  du  lojuin  1S72,  en  déclarant  l'agent  de  change 
responsable  au  cas  où  il  aurait  vendu  des  titres  en  dépit  d'une 
opposition  régulièrement  publiée,  vise  manifestement  l'agent  de 
change  vendeur;  mais  la  responsabilité  de  l'agent  de  change 
acheteur  peut  elle-même  se  trouver  engagée  en  vertu  des  prin- 
cipes du  droit  commun.  Ainsi  en  serait-il,  par  exemple,  si,  au 
moment  de  la  livraison  des  ti-tres,  il  les  avait  acceptés  pour  son 
client  et  qu'il  en  eût  payé  le  pri.\  sans  vérifier  lui-même  s'ils 
étaient  libres  d'o[)positiôn.  Au  cas  de  déconfiture  de  l'agent 
vendeur  et  d'insolvabilité  à  son  client,  nous  ne  doutons  pas  que 
l'acheteur  aurait  un  recours  contre  son  mandataire  pour  la 
faute  que  celui-ciaurait  commise  dans  l'exécution  de  son  mandat. 

467.  —  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  entre  les  valeurs 
françaises  et  les  valeurs  étrangères,  relativement  à  la  responsa- 
bilité des  agents  de  change  vendeurs  de  titres  frappés  d'opposi- 
tion. Les  oppositions  signifiées  par  les  propriétaires  dépossédés, 
dans  les  conditions  prescrites  parla  loi  de  1872,  produisent  leur 
effet  en  France,  bien  qu'il  s'agisse  de  valeurs  étrangères,  et  en 
interdisent  la  négociation  dans  toutes  les  Bourses  françaises.  — 
Cass.,  13  févr.  1884,  Cahen  d'Anvers,  [D.  84.1.263]  —  Sic,  Cré- 
pon, n.  133  et  s.;  Buchère,  Tr.  f/es  valeurs  mohUiéres,  p.  506. 

468.  —  Et  cela  est  vrai,  alors  même  que  le  titre,  frappé  d'op- 
position en  France,  n'y  revient  qu'après  avoir  été  négocié  dans 
une  Bourse  étrangère  où  n'existe  aucune  réglementation  de  la 
nature  de  celle  organisée  en  France,  et  quand,  par  conséquent, 
il  a  été  acquis  dans  des  conditions  d'entière  régularité.  — V.  J. 
le  Droit,  des  2,  3  et  4  nov.  1879  et  du  22  avr.  1883.  —  Sic,  Cré- 
pon, n.  137. 

46î).  —  .Vu  cas  où  des  litres  ont  été  adressés  à  un  agent  de 
change  qui  en  a  opéré  la  vente  en  dépit  de  l'opposition  dont  ils 
étaient  frappés,  ces  titres  ne  doivent  pas  être  restitués  au  don- 
neur d'ordre  sur  l'olfre  de  celui-ci  de  les  remplacer  par  des  ti- 
tres semblables,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  pour  l'agent,  de  tenir 
compte  de  la  défense  à  lui  faite  par  le  propriétaire  dépossédé  de 
se  dessaisir  des  valeurs.  —  Cass.,  13  févr.  1884,  Cahen  d'An- 
vers ,  ,D.  84.1.2691—  Sir,  Crépon,  n.  139. 

470.  —  L'agent  de  change  devrait  les  retenir,  alors  même 
que  la  vente  n'aurait  pas  cHé  opérée;  l'inscription  de  l'opposi- 
tion au  bulletin  vaut  signification  il  l'agent  de  change  et,  comme 
l'opposition  immobilise  la  valeur  entre  les  mains  du  tiers  déten- 
teur, que  par  la  remise  du  titre,  il  est  devenu  tiers  détenteur, 
il  ne  peut  plus  s'en  dessaisir  au  mépris  de  l'opposition  sans  de- 
venir responsable  envers  l'opposant.  —  Cass.,  14  févr.  1884, 
précité. 

471.  — L'art.  12,  L.  13  juin  1872,  affranchissant  de  toute 
responsabilité  l'agent  de  change  qui,  avant  toute  opposition,  a 
prêté  de  bonne  foi  son  ministère  à  la  négociation  de  titres  au 
porteur  perdus  ou  volés,  ne  protège  que  les  actes  accomplis  par 
l'agent  de  change  dans  les  limites  de  ses  droits  et  de  ses  de- 
voirs professionnels.  Cet  article  ne  peut  être  invoqué  par  l'agent 
de  change  qui  a  agi,  non  pas  en  sa  qualité  d'agent  de  change, 
mais  pour  son  compte  personnel.  — Cass.,  3  févr.  1878,  [J.  des 
Irib.  de  comm.,  78.338] 

472.  —  Dès  lors,  un  agent  de  change  est  à  bon  droit  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  en  vertu  des  art.  1382  et  s.,  C. 
civ.,  envers  le  propriétaire  des  titres  perdus  ou  volés  lorsqu'il 
a  acheté  pour  son  compte,  sans  prendre  les  précautions  néces- 
saires, et  qu'il  a  ainsi  commis  une  faute  de  droit  commun.  — 
Même  arrêt. 

473.  —  L'art.  16,  L.  13  juin  1872,  déclare  les  dispositions  de 
cette  loi  inapplicables  aux  billets  de  la  Banque  de  France,  aux 
billets  de  même  nature  émis  par  des  établissements  autorisés, 
aux  renies  et  aux  titres  au  porteur  émis  par  l'Ktat.  Il  faut  en 
conclure  que,  relativement  à  ces  sortes  de  valeurs,  la  chambre 
syndicale  ne  peut  admettre,  dans  le  bulletin  officiel,  les  opposi- 
tions dont  elles  seraient  frappées  par  les  propric'Iaires  dépossédés 
et  que  ceux-ci  sont  réduilsà  la  publicilf',  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tel  autre  mode,  de  la  soustraction  commise  à  leur  préjudice. 
Dansées  conditions,  la  responsabilité  des  intermédiairi'S  de  né- 
gociation ne  peut  être  engagée  qu'en  vertu  des  principes  du 
droit  commun,  c'est-à-dire,  de  l'article  1382,  C.  civ.  —  Trib. 

RÉPERTOIRE.  —  Tornr'  III. 


Seine,  2  févr.  et  2  août  1883,  [La  Boume  et  le  Palaia.  p.  92]  — 
V.  Crépon  ,  n.  162. 

474.  —  L'agent  de  change  qui  vend  des  valeurs  il  lots  est-il 
tenu,  avant  de  livrer  les  titres,  de  vérifier  s'ils  n'ont  pas  béné- 
ficié de  lots  tombés  il  des  tirages  antérieurs'?  Au  cas  où  le  nou- 
veau détenteur  du  titre  serait  devenu  insolvable  après  avoir  tou- 
ché un  lot  échu  antérieurement  à  son  acquisition  et  qui,  d'après 
une^urisprudence  qui  parait  solidement  établie,  appartenait  à 
l'ancien  détenteur,  l'agent  de  change  vendeur  serait-il  respon- 
sable vis-ii-vis  de  ce  dernier  pour  la  valeur  du  lot?  N'ons  ne  le 
pensons  pas.  Il  n'y  a  point  en  effet  ici,  comme  en  matière  da 
titres  qui  ont  pu  être  frappés  d'opposition,  de  prescription  de  le 
loi  il  laquelle  on  puisse  dire  que  l'agent  ait  manqué.  C'est  d'ail- 
leurs au  détenteur  de  valeurs  ii  lots  qu'il  appartient  de  surveiller 
les  tirages,  si  bien  qu'il  moins  de  circonstances  particulières,  de 
j  mandai  exprès  donné  et  accepté,  après  la  vérification  du  bul- 
1  letin  des  oppositions,  le  mandataire  peut  considérer  son  mandat 
comme  rempli  et,  conséquemment,  sa  responsabilité  comme  dé- 
I   gagée.  —  Crépon,  n.  163. 

!       475.  —  On  peut  encore  se  demander  si  la  responsabilité  des 

j   agents  de  change,  quant  à  'a  nature  des  titres  vendus,  ne  peut 

pas  être  engagée  par  la  négociation  d'actions  ou  d'obligations 

émises  par  les  sociétés  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi 

du  24  juillet  1867.—  Crépon,  n.  164  et  s. 

476.  —  Les  art.  I,  2,  3  et  24,  L.  3  mai  1867,  indiquent  les 
conditions  imposées  aux  sociétés  anonymes  pour  leur  constitu- 
tion et  pour  la  négociation  de  leurs  actions  :  division  du  capital 
en  actions  ou  coupons  d'actions  qui  ne  peuvent  être  moindres 
de  cent  francs,  si  ce  capital  n'excède  pas  deux  cent  mille  francs, 
de  cinq  cents  francs,  s'il  est  supérieur;  —  souscription  de  la  to- 
talité du  capital  social  et  versement  du  quart  au  moins  du  mon- 
tant des  actions  par  chaque  actionnaire.  Ces  actions  ne  sont 
négociables  que  lorsque  ces  conditions  ont  été  remplies,  et  l'art. 
14  de  la  même  loi  punit  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  il 
dix  mille  francs  la  négociation  ou  la  participation  ii  la  négocia- 
tion faite  en  contravention  aux  prescriptions  et  aux  défenses  de 
la  loi.  En  présence  de  ces  prohibitions,  on  pourrait  admettre  que 
dans  le  cas  où  l'agent  de  change  aurait  sciemment  prêté  son  mi- 
nistère il  la  négociation  d'actions  de  sociétés  irrégulièrement 
constituées,  sa  responsabilité  ne  se  bornerait  pas  à,  la  répression 
pénale  édictée  par  l'art.  14,  mais  qu'elle  comprendrait  encore  la 
réparation  du  dommage  causé  ii  ceux  qui  auraient  été  victimes 
de  ces  négociations. 

477.  —  On  a  soutenu  cependant  que  les  négociations  d'ac- 
tions de  sociétés  seraient  valables,  même  si  elles  avaient  été 
faites  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  de  1867  (Lyon-Caen, 
sous  Cass.,  23  janv.  1884,  Picard,  [S.  84.2.49,  84.1.316]—  S'il 
en  était  ainsi,  l'intermédiaire  de  la  négociation  ayant  prêté  son 
ministère  à  un  acte  valable,  ne  saurait  être  recherché  pour  les 
suites  de  cet  acte.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  V  Sncirti?  anmiyme. 

478.  —  En  tout  cas,  la  question  de  la  responsabilité  de  l'a- 
gent de  change  ne  pourrait  se  poser,  à  notre  sens,  que  relati- 
vement à  la  négociation  d'actions  de  sociétés  constituées  régu- 
hèrement  en  apparence,  mais  plus  tard  déclarées  nulles  sur  la 
constatation  que  ces  apparences  étaient  trompeuses  et,  qu'en 
réalité,  le  capital  n'avait  pas  été  intégralement  souscrit,  ou  que  les 
actions  n'avaient  pas  été  libérées  du  quart. 

479.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de 
cassation.  Elle  a  déclaré  que  l'art.  14  de  la  loi  de  1867,  n'entend 
défendre  et  punir  que  la  négociation  des  titres  révélant  par  eux- 
mêmes  les  causes  qui  doivent  empèclier  de  les  négocier;  qu'au- 
trement le  plus  grand  nombre  des  personnes  atteintes  par  les 
pénalités  dont  il  s'agit  ne  seraient  pas  en  mesure  de  les  éviter; 
qu'il  n'existe,  en  effet,  pour  se  fixer  sur  la  négociabilité  des 
titres  d'une  société  anonyme  d'autre  moyen  que  l'examen  ,  soit 
des  titres  eux-mêmes,  soit  des  déclarations  que  les  art.  33  et 
s.,  prescrivent  de  porter  il  la  connaissance  du  public;  que  la 
loi  n'exige  ni  même  ne  permet  d'autres  et  plus  amples  recher- 
ches; que,  par  conséquent,  si  les  titres  sont  réguliers  en  la 
forme,  si  les  déclarations  prescrites  ont  eu  lieu  et  constatent 
l'accomplissement  des  conditions  de  fond  requises  en  pareil  cas, 
telles  que  le  versement  du  quart,  l'art.  14  devient  inapplicable, 
et,  par  suite,  la  négociation  des  actions  n'tHant  pas  défendue, 
ne  saurait  être  invalidée  par  l'effet  de  découvertes  ulté^rieures. 
—  Cass.,  3  juin  1883  (deux  arrêts).  Bouvier  et  Bailly,  [S.  83.1. 
239,  P.  83.l'.640] 

480.  —  La  conséquence  de  cette  solution  est  de  dégager  la 
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responsiiliiliti'  des  intPrnu'diairPs  de  la  négociation,  qui  ne  peu- 
vent être  actionnés  en  garantie  du  préjudice  quia  pu  être  la  con- 
séquence de  la  négociation  dès  lors  que  celle-ci  était  valable. 

481.  —  Il  faut  de  plus  l'aire  remarquer  qu'au  cas  même  on 
l'on  déciderait  que  la  négociation  d'actions  d'une  société  en  ap- 
parence constituée  régulièrement,  mais  plus  tard  déclarée  nulle, 
serait  elle-même  entachée  de  nullité,  il  faudrait  encore  établir 
vis-à-vis  de  l'agent  de  change  l'absence  de  bonne  foi,  c'est-à- 
dire,  la  connaissance  du  vice  au  moment  où  l'opération  était 
effectuée.  Le  mandataire,  en  effet,  même  au  regard  d'un  acte 
illicite,  quand  l'acte  ne  porte  pas  en  soi  ce  caractère,  peut  de- 
mander le  remboursement  de  ses  avances  (Troplong,  Mandat, 
n.  31).  Or,  le  fait  de  négocier  des  actions  d'une  société  n'a,  en 
soi ,  rien  de  répréhensible  ;  par  suite,  pour  refuser  à  l'intermé- 
diaire le  remboursement  de  ses  avances,  il  est  nécessaire  de  dé- 
montrer sa  mauvaise  foi,  autrement  dit,  de  prouver  qu'il  avait 
connaissance  du  vice.  —  Cass.,  10  juin  1883,  Rogès,  [S.  8o.l. 
253,  P.  8.Ï. 1.627] 

482.  —  On  a  voulu  assimiler  les  valeurs  étrangères  aux  va- 
leurs françaises  relativement  à  l'application  des  prohibitions  de 
la  loi  de  1867,  prétendant  que  cette  loi  était  une  loi  de  police  et 
de  sûreté  dès  lors  qu'elle  punissait  de  peines  correctionnelles 
les  négociations  faites  avant  la  constitution  de  la  société  et,  no- 
tamment, avant  la  libération  du  quart,  et  conséquemment  qu'elle 
obligeait  tout  le  monde  et  atteignait  tous  les  actes  accomplis  au 
mépris  de  ses  prescriptions.  —  Crépon,  n.  180. 

483.  —  On  a  répondu  que  la  loi  de  1867  a  été  édifiée  uni- 
quement en  vue  des  sociétés  françaises;  que  rien,  dans  son 
texte,  non  plus  que  dans  les  discussions  qui  l'ont  préparée,  n'in- 
dique qu'on  ait  voulu  l'appliquer  aux  sociétés  étrangères;  que 
les  actions  d'une  société  étrangère,  même  non  autorisée  à  agir  en 
France  ,  pourraient  donc  y  être  négociées,  quand  même  elles  ne 
seraient  pas  libérées  du  quart  (Lyon-Caen,  Sirey,  81.2.2o),  et 
que,  par  suite,  l'intervention  de  l'agent  de  change  dans  la  né- 
gociation ne  saurait  être  considérée  comme  un  manquement  à 
une  prescription  de  la  loi  engageant  la  responsabilité  de  l'ofli- 
cier  public.  —  Cass.,  16  juin  1885,  précité. 

484.  —  La  remise  d'actions  industrielles  à  un  agent  de  change 
par  son  client  constitue  un  simple  dépôt  et,  dès  lors,  ne  peut, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  150  fr.,  être  prouvée 
que  par  écrit  ou  par  des  présomptions  appuyées  sur  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Bordeaux,  3  janv.  I8(>0,.\ngiboust, 
[S.  60.2.541,  P.  60.660] 

485.  —  On  peut  voir  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  cette  remise  d'actions  à  l'agent  de  change,  dans  un  compte 
émané  de  celui-ci,  oi^i  le  client  est  crédité  du  montant  des 
coupons  de  dividendes  desdiles  actions.  —  Même  arrêt. 


Section   IV. 
Paiement  des  titres.  —  Couverture. 

486.  —  Le  paiement  des  titres  comprend  une  triple  obliga- 
tion :  l'agent  de  change  acheteur  doit  verser  à  l'agent  de  change 
vendeur  le  prix  des  titres  vendus;  ce  prix  doit  être  remboursé 
à  l'agent  de  change  acheteur  par  son  client;  il  doit  être  versé 
enfin  par  l'agent  de  change  vendeur  entre  les  mains  de  son  com- 
mettant. 

487.  —  En  premier  lieu  ,  l'agent  de  change  acheteur  doit 
verser  à  l'agent  de  change  vendeur  du  prix  des  titres  négociés. 
Comme  la  responsabilité  que  peut  encourir  l'agent  de  change 
vendeur  pour  la  livraison  des  titres,  celle  qui  incombe  à  l'agent 
de  change  acheteur  pour  le  paiement  du  prix  se  trouvait  autre- 
fois réglée  par  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  qui  lui 
faisait  une  obligation  de  se  l'aire  remettre  par  son  client  avant 
la  négociation  la  somme  nécessaire  pour  désintéresser  sa  contre- 
partie. Aujourd'hui  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1885,  nous  rap- 
pelons que  cette  responsabilité  n'a  d'autre  base  que  le  contrat 
même  qui  est  intervenu  entre  l'agent  de  change  de  son  client. 
—  Crépon,  n.  215. 

488.  —  Mais,  dans  cette  mesure,  il  convient  de  remarquer  que, 
par  suite  des  conditions  dans  lesquelles  s'opère  l'achat,  effectué 
par  lui  en  son  nom  personnel  et  sans  qu'il  ait  le  droit  d'indiquer 
celui  pour  le  compte  duquel  il  est  fait,  il  est  seul  responsable  du 
paiement  du  prix  vis-à-vis  de  l'agent  de  change  vendeur. 

489.  —  L'agent  de  change  acheteur  n'aurait  pas  même  la  fa- 


culté de  s'exonérer  en  faisant  connaître  c 'lui  pour  le  compte 
duquel  l'opération  a  été  faite.  —  Crépon,  n.  217. 

490.  —  Jugé,  en  ce  sens  que,  dans  les  ventes  d'efl'els  pu- 
lilics,  le  vendeur  n'a  pas  d'action  directe  en  paiement  du  titre 
contre  l'acheteur  :  il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre 
l'agent  de  change  chargé  par  lui  de  vendre  (Arr.  du  Cons.  d'Et., 
24  sept.  1724,  art.  30  et  36;  arr.  du  27  prair.  an  X,  art.  13  et 
19).  —  Cass.,  19  août  1823,  Lacaze,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Cré- 
pon, n.  216. 

491.  —  Jugé,  de  même,  que  l'agent  de  change  vendeur  n'a 
pas  d'action  personnelle  contre  les  clients  de  l'agent  de  change 
acheteur,  pour  les  contraindre  à  l'exécution  du  marché  conclu 
en  leur  nom.  Néanmoins,  si  le  transfert  des  effets  au  nom  des 
tiers  acheteurs  a  été  opéré,  l'agent  de  change  vendeur  peut  les 
contraindre  à  lui  donner  l'autorisation  de  revendre  ces  effets  en 
leur  nom,  si  mieux  ils  n'aiment  exécuter  le  marché.  —  Paris, 
14  janv.  1848,  Fauche,  [S.  49.2.267,  D.  48.2.14] 

492.  —  Rappelons  que  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  entre 
agents  de  change  relativement  au  paiement  du  prix  sont  du 
ressort  de  la  chambre  syndicale  chargée  de  les  trancher.  —  Cré- 
pon, n.  218. 

493.  —  En  second  lieu,  le  prix  des  titres  achetés  doit  être 
remis  à  l'agent  de  change  acheteur  par  le  client  dont  il  tenait 
son  mandat. 

494.  —  La  sanction  de  cette  obligation  est  que  l'agent  de 
change  qui,  sur  l'ordre  de  son  client,  a  acheté  des  titres  sans 
être  nanti  des  fonds  nécessaires  pour  payer,  à  une  action  contre 
son  mandant  en  remboursement  des  avances  qu'il  aurait  été 
obligé  de  faire.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  pourquoi  on  lui  dénie- 
rait l'action  de  mandat,  puisqu'on  suppose  le  mandat  réguliè- 
rement exécuté,  d'autant  que  la  faute,  s'il  y  en  a  une,  ne  peut 
être  imputée  qu'au  donneur  d'ordre  qui  devait  mettre  l'agent  en 
situation  de  satisfaire  aux  engagements  pris  et  qui  ne  saurait 
être  admis  à  reprocher  à  son  mandataire  de  lui  avoir  fait  con- 
fiance. C'était  déjà  la  solution  à  laquelle  on  s'arrêtait  sous  l'em- 
pire de  l'arrêté  de  prairial,  et  cette  solution  est  d'autant  plus 
certaine  aujourd'hui  qu'aucun  texte  de  loi,  nous  le  rappelons, 
n'impose  plus  à  l'agent  de  change  acheteur  l'obligation  de  se 
faire  remettre  les  fonds  avant  la  négociation.  —  Cass.,  13  juill. 
1859,  Sévelinge,  [S.  59.1.543  et  la  note  de  G.  Dutruc,  P.  39.1. 
136,  D.  59.1.4021;— 9  mars  1885,  Dufau,  [S.  85.1.241,  P.  83.1. 
609;—  S/c,  Crépon,  n.  184;  Ruben  de  Couder,  n.  206. 

495.  —  Non  seulement  l'agent  de  change  a  une  action  en 
remboursement  de  ses  avances,  mais  comme  gage  de  ce  rembour- 
sement ,  il  a  le  droit  de  retenir  les  titres  qui  lui  ont  été  livrés. 

—  Crépon,  n.  210. 

496.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'agent  de  change  qui  achète 
des  valeurs  à  la  Bourse  ne  peut  être  tenu  de  se  dessaisir,  au 
profit' de  rachéteuf,''dés  tirres  achetés,  qu'autant  que  celui-ci 
lui  remet  le  prix  de  l'acquisition  ;  et  qu'il  doit  être  assimilé  à  ce 
point  de  vue  aux  créanciers  nantis  de  gages,  dont  la  position 
est  fixée  par  les  art.  Si6  et  5i7,  C.  comm.  —  Metz,  23  juin  1857, 
syndic  Gœry,  [S.  58.2.328,  P.  57.1120,  D.  58.2.36] 

497.  —  Et  d  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'agent  de 
change  a  le  droit  de  retenir  les  titres  par  lui  achetés  à  la  Bourse, 
jusqu'au  paiement  du  prix  d'achat  par  ses  clients,  non  seule- 
ment dans  le  cas  où  ceux-ci  seraient  demeurés  solvables,  mais 
même  dans  l'hypothèse  où  ils  seraient  tombés  en  faillite  :  ces 
titres  sont  en  ses  mains  un  gage  de  sa  créance.  —  Même  arrêt. 

—  V.  aussi  Cass.,  8  nov.  1854,  Maguin ,  [S.  54.1.753,  et  la  note 
de  Devilleneuve,  P.  35.1.158]  —  Sic,  Mollot ,  n.  602;  Ruben  de 
Couder,  n.  163. 

498.  —  Mais  ce  droit  de  rétention  est  limité  à  la  garantie 
dos  avances  que  l'agent  de  change  a  pu  faire  valablement  sur 
les  titres  négociés,  et  n'implique  aucune  contradiction  des  droits 
du  propriétaire.  Il  n'est  pas  besoin,  en  efi'et,  de  la  tradition  pour 
que  le  mandant  devienne  propriétaire  des  titres  au  porteur  ache- 
tés pour  son  compte,  il  suffit  qu'il  se  soit  produit  ce  qu'on  ap- 
pelle, en  langage  de  bourse,  la  fpiJcialiMitinn,  c'est-à-dire  une 
indication  suffisante  du  lien  qui  s'est  établi  entre  les  titres  et  la 
personne  pour  laquelle  ils  ont  été  acquis. 

499.  —  .Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  actions  achetées  par  un 
agent  de  change  pour  le  compte  d'un  client  deviennent  la  pro- 
priété de  ce  dernier,  indépendamment  de  toute  livraison ,  par  le 
seul  fait  de  l'inscription  des  titres  sur  les  livres  de  l'agent  de 
change  au  nom  du  client,  avec  désignation  de  leur  origine  et  de 
leurs  numéros,  ces  mentions  équivalant  à  une  fiche  indicative 
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du  iiiini  ilii  propriétaire  ,  attachée  sur  los  titres  mêmes.  —  Paris, 
0  juin.  I87U,  Banès,  [S.  71.2.207.  P.  71.602,  D.  71.2.1821 

500.  —  Dès  lors,  ces  actions  peuvent  être  revendiquées  par 
le  client ,  lorsqu'elles  se  trouvent  flans  la  caisse  de  l'agent  de 
change  au  moment  de  sa  déconfiture.  —  Paris,  6  juill.  1870, 
Jalleton,  [S.  70.2.234,  P.  70.909,  D.  71.2.1821;  —  6'juili.  1870, 
précité.  —  Sic,  Alauzel,  t.  2,  n.  687. 

501.  —  Mais,  au  cas  d'achat  d'obligations  par  un  agent  de 
change,  on  ne  peut  considérer  comme  constituant  une  spéciali- 
sation au  profit  du  client,  dans  le  sens  donné  à  ce  mot  en  lan- 
gage de  bourse,  le  fait,  par  le  commis  de  l'agent  de  change, 
d'avoir  indiqué  par  erreur  au  client  les  numéros  d'obligations 
qu'il  croyait  avoir  été  achetées  pour  lui,  mais  qui,  en  réalité,  l'a- 
vaient été  pour  un  autre.  —  Aix-,  9  avr.  1870,  Jogand,  [S.  70. 
2.323,  P.  70.1184,  D.  71.2.58] 

502.  —  En  conséquence,  ce  client  ne  peut  exciper  d'une  telle 
erreur  pour  revendiquer  de  l'agent  de  change  les  obligations 
portant  les  numéros  indiqués,  lesquelles  seraient  sorties  à  un 
tirage  au  sort  donnant  droit  au  remboursement  au-dessus  du 
cours.  . —  Même  arrêt. 

503.  —  D'ailleurs,  ces  obligations  ne  pouvant,  après  le  ti- 
rage, faire  l'objet  d'une  opération  de  bourse,  puisqu'elles  ne 
sont  plus  susceptibles  de  hausse  ni  de  baisse  ,  se  seraient,  même 
achetées  pour  le  compte  du  client  et  dans  l'ignorance  du  tirage, 
trouvées  éteintes  et  amorties.  Le  vendeur  serait  même  fondé  à 
les  revendiquer  entre  les  mains  des  tiers  porteurs,  à  la  charge 
de  rembourser  le  prix  auquel  elles  auraient  été  achetées  de  bonne 
foi;  et,  si  ces  tiers  porteurs  ne  pouvaient  être  retrouvés,  il  au- 
rait un  recours  utile  contre  l'agent  de  change  qui  les  aurait  ven- 
dues. —  Même  arrêt. 

504.  —  L'inscription  sur  les  livres  et  sur  les  bordereaux 
opère  donc  certainement  spécialisation  des  titres  transmis,  s'il 
s'agit  de  valeurs  au  porteur.  Pour  les  valeurs  nominatives,  on 
conçoit  qu'il  y  ait  plus  d'hésitation ,  car  la  propriété  de  pareils 
titres  n'est  transférée  en  réalité  au  client  acheteur,  à  l'égard  des 
tiers,  qu'au  moment  où  le  transfert  est  opéré  en  son  nom.  — 
Cass.,  19  août  1823,  Lacaze,  fS.  et  P.  chr.i  ;  —  24  juill.  1844, 
Durand,  [S.  44.1.787,  P.  44.2.246";  —  16  févr.  1848,  Grant, 
[S.  48.1.369,  P.  48.1.42,'i,  D.  48.1.6"]  —  Sic,  Galland,  Code  des 
transferts,  p.  40  et  s.;  Boislel,  p.  429;  Ruben  de  Couder,  n.  276. 
—  Cependant,  comme  l'intérêt  de  l'agent  de  change  est  iden- 
tique dans  les  deux  hypothèses,  nous  estimons  qu'il  est  préfé- 
rable encore  de  s'en  tenir  k  la  même  solution. 

505.  —  Cette  solution  nous  parait  d'autant  plus  sûre,  qu'en 
enjoignant  aux  agents  de  change  d'inscrire  les  numéros  des 
titres  sur  leurs  livres  et  sur  leurs  bordereaux  (art.  13,  L.  iô 
juin  1872'',  le  législateur  parait  avoir  manifestement  témoigné  de 
sou  intention  de  faciliter  la  spécialisation  des  titres. 

506.  —  Pour  les  effets  du  transfert  d'ordre,  relativement  à  la 
propriété  des  titres,  V.  infrà ,  n.  ri97  et  s. 

507.  —  En  cas  de  non  envoi  des  fonds  destinés  à  payer  les 
titres  achetés,  quels  sont  les  droits  de  l'agent  de  change  sur  le 
gage?  .\-t-il  la  faculté  d'exécution,  c'est-k-dire  peut-il,  pour  les 
soins  du  règlement  de  l'opération,  revendre  les  titres  sans  y  être 
autorisé  par  justice? 

508.  —  On  l'a  soutenu  et  jugé  :  un  délai  de  cinq  jours  au 
plus,  a-t-on  dit,  étant  fixé  pour  la  consommation  de  la  négocia- 
tion ,  l'agent  de  change  ne  doit  pas  être  astreint  à  mettre  son 
client  en  demeure  de  prendre  livraison  de  l'effet  acheté  pour  son 
compte.  Le  client  est  mis  en  demeure  par  la  loi.  S'il  fallait  que 
l'agent  de  change  recourût  à  une  demande  judiciaire,  puis  à  un 
jugement  définitif  pour  obtenir  l'autorisation  de  revendre,  le 
temps  lui  manquerait,  et  des  frais  considéraljlcs  lui  seraient  im- 
posés —  Paris,  7  mars  1811,  Delaunav,  (S.  et  P.  chr.];  —  9  juin 
1836,  Mène,  [S.  37.2. 8.ï,  P.  chr.^;  —  21' juin  1836,  Drucker,  [S. 
36.2.:i4o,  P.  37.1.331;  —  18  janv.  1838,  Bardet,  [S.  39.2.143, 
P.  38.1.1331;  —24  févr.  18o7,  Mercier,  :  S.  57.2.201,  P.  57.367, 
D.  .17.2.134]  — S'i'',Mollot,  n.  183;  Bédarride,  n.  309;  Guillard, 
p.  500  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  167. 

509. —  Cette  opinion  est,  crovons-nous,  trop  absolue.  Il  faut 
distinguer  entre  le  cas  où  les  titres  ont  été  remis  <i  l'agent  de 
change  par  son  client  avant  l'opération,  à  titre  de  couverture, 
et  le  cas  où  ces  titres  ont  été  livrés  avant  l'opération,  sur  paie- 
ment avancé  par  l'agent  de  change  que  son  client  n'avait  pas 
nanti  des  fonds  nécessaires  pour  payer.  Dans  le  premier  cas,  nous 
expliquerons  plus  loin  (V.  infrà,  n.  526),  comment,  par  suite  de 
la  nature  même  du  contrat  de  couverture,  les  titres  sont  k  la  dis- 


position de  l'agent  pour  les  soins  de  la  liquidation.  Mais ,  il  en  est 
autrement  dans  le  second  cas.  Les  titres  livrés  sont  devenus  pu- 
rement et  simplement  la  propriété  du  client  acheteur,  et  l'agent 
ne  peut  pas  en  disposer  sans  son  consentement,  ou,  à  défaut  de 
consentement,  sans  y  être  autorisé  par  justice.  —  Crépon,  n. 

510.  —  C'est  ce  que  décide  la  Cour  de  cassation  :  «  Attendu, 
a-t-elle  dit  par  son  arrêt  du  8  nov.  1834,  que  M...  pouvait  sans 
doute  retenir  les  actions  non  payées  et  se  faire  autoriser  par 
justice  à  les  revendre  dans  le  cas  où  leur  valeur  ne  lui  serait  pas 
remboursée  par  son  client,  mais  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'autorise  l'agent  de  change  à  aliéner  lui-même  des  ell'ets  qu'il 
ne  détenait  qu'à  titre  de  dépôt  et  dont  la  propriété  était  irrévo- 
cablement acquise  à  son  client.  "  — Cass.,  8  nov.  l8o4,  .Mannin, 

S.  34.1.733,  P.  33.1.138];  —  13  juin    1883,  d'Hauterivè',  [D. 
84.1.232]  —  Sic.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1328. 

511.  —  Par  suite,  si  l'agent  revend  en  baisse,  en  l'absence 
d'un  ordre,  il  est  responsable  envers  son  client  de  la  perte  réa- 
lisée sur  l'opération.  —  Cass.,  8  nov.  1834,  précité. 

512.  —  11  est  tenu,  en  pareil  cas,  de  restituer  d'autres  litres 
de  même  nature,  ou  d'en  payer  la  valeur  au  cours ,  soit  du  jour 
de  la  demande  en  restitution ,  soit  du  jour  de  la  condamnation, 
au  choix  du  client.  —  Bordeaux,  3  janv.  1800,  Angibous,  [S.  60. 
2.341,  P.  60.600] 

513.  —  Jugé  spécialement  que  l'agent  de  change  qui  a  acheté 
des  valeurs  à  terme  sans  recevoir,  à  titre  de  couverture,  les  som- 
mes nécessaires  pour  la  livraison,  ne  peut  revendre  ces  valeurs 
sans  mise  en  demeure  préalable  à  son  client,  d'avoir  à  en  prendre 
livraison  en  acquittant  le  prix  ;  et  cela  alors  même  que  la  ces- 
sation de  paiements  de  ce  dernier  serait  alors  notoire  et  sa  faillili? 
imminente.  —  Paris,  10  mai  1830,  Dabrin,  [S.  30.2.620.  P.  37. 
301,  D.  37.2.2];  —  10  mai  1836,  Courpon,  Jhid.] 

514.  —  Et,  en  un  tel  cas,  la  déclaration  faite  par  l'acheteur 
depuis  sa  faillite,  qu'il  avait  donné  ordre  à  l'agent  de  change  de 
revendre  ne  saurait  dispenser  de  la  preuve  d'une  mise  en  de- 
meure. —  Mêmes  arrêts. 

515.  —  Est-ce  à  dire  qu'une  mise  en  demeure  régulière  soit 
toujours  nécessaire  pour  autoriser  l'agent  de  change  à  opérer 
la  revente?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  estimons,  au  con- 
traire, que  le  consentement  du  client  pourra  valablement  sup- 
pléer ;\  cette  mise  en  demeure.  Et  nous  pensons  même  que  la 
manifestation  de  ce  consentement  ne  sera  assujettie  à  aucune  rè- 
gle précise.  Il  faut  tenir  compte,  en  effet,  des  usages  de  la 
Bourse  et  des  exigences  du  marché  financier,  et  il  est  impossible 
de  méconnaître  que  ces  usages  s'accommoderaient  difficilement 
des  formalités  de  justice  et  des  délais  qu'elles  entraînent.  Aussi 
ne  sommes-nous  pas  éloignés  de  penser  qu'une  adhésion,  même 
tacite,  serait  suffisante,  comme  par  exemple  au  cas  où  l'agent 
de  change  ayant  donné  avis  à  son  client  de  l'achat  opéré  pour 
son  compte,  et  l'ayant  invité  ?i  lui  faire  parvenir  les  fonds  néces- 
saires pour  elTectuer  le  paiement  sous  peine  de  poursuivre  la 
revente  de  ses  titres,  celui-ci  se  serait  abstenu  de  répondre  à 
son  avertissement  et  de  lui  envoyer  aucune  somme  d'argent.  La 
jurisprudence,  au  surplus,  parait  être  fixée  en  ce  sens. 

516.  — •  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  mise  en  demeure 
qu'un  agent  de  change  doit  adresser  à  son  client,  avant  de  re- 
vendre les  valeurs  pour  lui  achetées,  peut  résulter  d'une  simple 
lettre,  et  que  le  silence  gardé  après  la  réception  de  l'avis  donné 
peut  autoriser  l'agent  à  procéder  à  la  revente.  —  Paris,  24  févr. 
1837,  précité. 

517.  —  ...  Que  la  ratification  des  actes  accomplis  par  un  man- 
dataire au  delà  de  son  mandat  n'étant  pas  assujettie  aux  formes 
et  conditions  exigées  par  l'art.  1338,  C.  civ.,  mais  seulement  aux 
prescriptions  de  l'art.  1998,  et  pouvant,  par  suite,  résulter  de 
tous  actes  et  circonstances  annonçant  une  volonté  certaine  d'ap- 
prouver ce  qui  a  été  fait  par  le  mandataire  au  delà  de  ses  pou- 
voirs, les  juges  ne  font  qu'user  légitimement  de  leur  droit  d'ap- 
préciation en  voyant,  dans  l'avis  donné  |>ar  un  agent  de  change 
de  la  revente  de  titres  faite  sans  mise  en  demeure  régulière, 
dans  l'absence  de  protestation  du  client  et  des  actes  subsé- 
quents, la  volonté  d'acquiescer  à  l'opération  elTectuée.  —  Cass., 
13  juin  1883,  précité. 

518.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  toutefois  plus 
particulièrement  aux  marchés  au  comptant,  c'est-à-dire  aux 
opérations  dans  lesquelles  il  y  a  achat  devant  aboutir  à  la  livrai- 
son des  titres  et  au  paiement  îles  litres  livrés  sur  avances  de  l'a- 
gent de  change,  en  l'absence  de  fonds  envoyés  à  temps  par  le 
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cHpiU.  (Juant  aux  marchés  à  tormo,  lour  méfianisme  même  sup- 
posa certaines  pratiques  spéciales. 

519.  —  Dans  ces  marchés,  en  effet,  d'une  part,  le  nantisse- 
ment préalable  ries  fonds  nécessaires  pour  payer  ce  que  l'agent 
de  change  achète  équivaudrait  à  une  impossibilité;  avant  la  loi 
du  28  mars  188.'î,  c'était  même  une  des  principales  raisons  qu'on 
invoquait  en  faveur  de  la  nullité  de  semblables  opérations. 

520.  —  D'autre  part,  en  l'absence  de  remise  de  fonds,  on  ne 
saurait  imposer  h  l'agent  de  change,  intermédiaire  nécessaire 
quand  il  s'agit  d'opérations  à  effectuer  sur  des  valeurs  cotées, 
les  risques  souvent  considérables  de  ces  opérations  dont  la  loi 
le  déclare  responsable.  Le  moyen  de  concilier  les  intérêts  du 
client  et  de  l'agent,  se  trouve  dans  la  remise  de  ce  qu'on  ap- 
pelle une  couverture. 

521.  —  La  couverture  n'est  autre  chose- que  le  dépôt  elTec- 
lué  par  le  client  entre  les  mains  de  l'agent,  de  valeurs  ou  d'une 
sommo  pri'sumées  suffisiintes  pour  couvrir  /es  diffOreuces  qui  peu- 
vent exister  au  moment  de  la  liquidation  des  opérations. 

522.  —  11  est  certain  que  l'agent  de  change  a  sur  cette  somme 
ainsi  déposée  un  certain  droit  de  disposition,  puisque  l'intention 
commune  des  parties  est  précisément  de  le  mettre  en  garde  contre 
les  éventualités  de  la  négociation  aléatoire  qu'il  consent  à  pas- 
ser. Mais  comme  l'étendue  du  droit  de  disposition  qu'on  peut 
avoir  sur  une  chose  varie  avec  la  nature  du  titre  qui  le  confère 
et  que  l'intérêt  du  client  et  de  l'agent  sont  la  plupart  du  temps 
contradictoires,  il  importait  de  préciser  avec  soin  la  nature  des 
droits  que  pouvait  avoir  l'agent  jde  change.  Plusieurs  systèmes  à, 
net  égard  se  sont  fait  jour  :  selon  les  uns  l'agent  de  change  serait 
propriétaire  des  sommes  à  lui  remises  à  titre  de  couverture; 
selon  les  autres,  il  en  serait  créancier  gagiste;  dans  une  troi- 
sième opinion  enfin,  la  couverture  ne  constituerait  qu'un  paiement 
anticipé. 

523.  —  JS'ous  n'admettrons,  pour  notre  part,  aucun  de  ces 
trois  systèmes.  Il  est  un  point  d'abord  qui  nous  parait  hors  de 
doute  ,  c'est  que  la  couverture  ne  saurait  conférer  à  l'agent  de 
change  un  droit  de  propriété  sur  les  sommes  ou  valeurs  dont 
elle  se  compose.  Rien  ne  serait  moins  conforme,  en  elîet,  à  la 
volonté  présumée  des  parties  que  la  constitution  d'un  état  de 
choses  définitif  pour  une  opération  aussi  incertaine  et  rien  ne, 
serait  moins  conforme  non  plus,  à  la  nature  de  cette  opération. 
Aussi  a-t-on  décidé  avec  raison  que  si  les  valeurs  remises  en 
dépôt  entre  les  mains  de  l'agent  venaient  à  se  déprécier  avant 
la  conclusion  du  marché,  la  perte  devrait  en  être  supportée  parle 
client  en  vertu  du  principe  Rea  péril  domino.  —  ^lollot,  n.  178. 

524.  —  Nous  ne  pensons  pas  davantage  et  pour  des  raisons 
analogues,  qu'on  puisse  rattacher  la  remise  des  sommes  ou  va- 
leurs entre  les  mains  de  l'agent  de  change  à  l'idée  de  gage  ou 
de  nantissement.  Le  gage,  en  effet,  d'après  l'art.  2079,  C.  civ., 
n'est,  dans  les  mains  du  créancier,  qu'un  dépôt  lui  assurant  un 
privilège  sur  la  chose  déposée.  La  réalisation,  d'autre  part,  n'en 
peut  avoir  lieu  par  le  créancier  que  sur  ordre  du  juge ,  si  le  gage 
est  civil,  et,  si  le  gage  est  commercial,  cpie  huit  jours  après 
une  simple  signification  faite  au  déliiteur.  Or,  tout  cela  est  en 
pleine  contradiction  avec  ce  qu'ont  entendu  faire  les  parties  con- 
tractantes qui,  loin  de  vouloir  se  soumettre  aux  délais,  s'exposer 
aux  entraves  qui  sont  la  conséquence  forcée  des  formalités  de 
justice,  n'ont  eu  en  vue  que  les  moyens  de  satisfaire  aux  exi- 
gences que  pouvait  amener  la  liquidation  des  opérations  à  effec- 
luer. 

525.  —  A  fortiori,  ne  saurions-nous  admettre  que  la  cou- 
verture constitue  un  paiement  anticipé;  on  ne  paie,  en  effet, 
par  anticipation  que  ce  qui  sera  dû  fi  une  échéance  à  venir;  or, 
ici,  non  seulement  on  ne  sait  pas  si  l'on  devra,  mais  on  espère 
même  ne  pas  devoir,  l'opération  étant  faite,  non  en  vue  d'une 
perte,  mais  en  vue  d'un  gain.  Il  est  vrai  que  la  doctrine  du  paie- 
ment anticipé  a  été  consacrée  par  un  certain  nomlire  d'arrêts; 
mais  c'était  à  une  époque  où  les  marchés  à  terme  n'étaient  pas 
re(^onnus  et  on  conçoit  que  sous  l'empire  de  cette  législation  il 
iiouvait  être  nécessaire  de  protéger  les  agents  de  change  contre 
la  mauvaise  foi  de  spéculateurs  qui  prétendaient  trouver  dans 
l'exception  de  jeu,  non  seulement  un  moyen  de  ne  pas  tenir  les 
engagements  pris  pour  leur  compte,  mais  encore  un  moyen  de 
se  faire  restituer  la  couverture  par  eux  remise.  Or,  aujourd'hui, 
que  la  loi  du  28  mars  1885  a  reconnu  la  validité  des  marchés  à 
terme,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  chercherait  dans  des  circons- 
tances extrinsèques  l'explication  d'un  fait  juridique  qu'il  est  pos- 
sible d'analyser  en  lui-même. 


526.  —  La  vérité,  à  nos  yeux,  est  que  la  convention  par  la- 
quelle un  client  remet  à  un  agent  de  change  un  certaine  somme 
pour  le  garantir  des  risques  que  peut  lui  faire  courir  une  opé- 
ration de  cette  nature  est  une  convention  sui  generin ,  qu'on  ne 
peut  expliquer  que  par  l'intention  commune  des  parties  et  par 
les  usages  de  la  Bourse  ,  et  qu'elle  se  réduit,  à  permettre  à  l'a- 
gent de  change  de  disposer  de  ces  sommes  pour  le  cas  où  cer- 
taines éventualités  viendraient  à  se  réaliser,  et  cela  sans  avoir 
recours  aux  formalités  préalables  ordinairement  usitées.  Bien 
qu'on  ne  puisse  guère  consulter  sur  ce  point  que  des  arrêts  ren- 
dus sous  l'empire  d'une  législation  qui  ordonnait  tout  à  la  fois  à 
l'agent  de  change  de  se  nantir  avant  l'opération  des  fonds  né- 
cessaires pour  la  régler  et  le  laissait  sous  la  menace  de  l'excep- 
tion de  jeu,  on  voit  qu'ils  accusaient  une  tendance  de  plus  en 
plus  marquée  à  régler  le  contrat  d'après  la  volonté  présumée  des 
parties  en  reconnaissant  toutefois  à  l'agent  de  change  un  véri- 
table droit  de  disposition  sur  la  couverture. 

527.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'agent  de  change 
auquel  l'un  de  ses  clients  a  remis  des  eff'etu  au  porteur,  à  titre 
de  couverture,  pour  garantie  de  marchés  à  terme,  peut  disposer 
de  ces  effets  sans  autorisation  de  justice,  si  son  commettant  ne 
fait  pas  les  fonds  au  jour  de  la  livraison  des  rentes  achetées  pour 
son  compte.  —  Paris,  Jl  juin  1836,  Bruclcer,  [S.  36.2.54-0,  P. 
chr.] 

528.  —  ...  Sauf  à  ne  pouvoir  appliquer  le  prix  provenant  delà 
vente  de  ces  elTets  qu'au  remboursement  de  sa  créance  liquidée, 
et  non  <i  celle  dont  la  liquidation  n'est  pas  et  ne  doit  pas  encore 
être  faite.  —  Paris,  18  janv.  1838,  Bardet,  [S.  30.2.145,  P.  38. 
1.133] 

529. —  ...  Que  l'agent  de  change  a  un  ilroit  de  rétention  ab- 
solu sur  les  valeurs  des  couvertures  qu'il  doit  exiger  et  qui  lui 
ont  été  fournies  en  exécution  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  X;  tel- 
lement que  la  faillite  postérieure  du  client  ne  modifie  aucunement 
ce  droit  de  rétention;  —  que  les  sommes  par  lui  retenues  lors 
d'un  arrêté  de  compte  avec  son  client,  avant  la  liquidation  des 
opérations  elTectuées,  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition,  quoique 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  ait  été  reporté  à  une  époque 
antérieure.  —  Paris,  28  févr.  1857,  Moreau  ,  [S.  57.2.387,  P.  57. 
1034] 

530.  —  ...  Mais  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  retenir,  en  garantie 
des  avances  qu'il  a  faites  pour  ses  clients,  des  valeurs  apparte- 
nant à  ceux-ci  ,  et  qui  se  trouvent  entre  ses  mains,  à  moins  que 
ces  valeurs  ne  lui  aient  été  remises  à  titre  de  couverture.  —  Ren- 
nes, 24  août  185<i,  Archdeacon  ,  [S.  60.2.36,  P.  60.856] 

531.  —  ...  Que  l'art.  1967,  C.  civ.,  qui  refuse  au  perdant  le 
droit  de  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé  s'applique  au 
paiement  des  dettes  résultant  de  jeux  de  Bourse,  et  que  les 
sommes  payées  à  un  agent  de  change  pour  dettes  de  celte  na- 
ture et  qui  lui  avaient  été  remises,  non  à  titre  de  dépôt,  mais  à 
litre  de  couverture  ,  doivent  être  considérées  comme  un  paie- 
ment volontaire. —  Cass.,  24  juill.  1866,  Lemée,  [S.  67.1.24,  P. 
67.33,  D.  66.1.3871—  Paris,  19  janv.  1867,  Stique,[S.  67.2.87, 
P.  67.44.5] 

532.  —  ...  Qu'un  agent  de  change  peut  disposer  des  valeurs 
qui  lui  ont  été  remises  par  son  client,  si  elles  ne  lui  ont  pas  été 
remises  à  titre  de  dépôt,  mais  en  compte  et  pour  être  portées 
au  crédit  du  remettant,  en  déduction  de  sa  dette.  —  Cass.,  26 
août  1868,  Deibosc,[S.  69.1.20,  P.  69.30,  D.  68.1.439]  —  "V. 
infrà.  v°  Effets  publics. 

533.  —  ...  Que  les  juges  du  fond  peuvent,  par  une  apprécia- 
tion souveraine  de  l'intention  des  parties,  décider  que  des  sommes 
remises  à  un  agent  de  change,  à  titre  de  couverture,  c'est-à-dire, 
pour  le  garantir  des  risipies  que  comportaient  les  opérations  de 
jeu  sur  les  fonds  publics  entreprises  pour  le  compte  de  son 
client,  constituaient,  de  la  part  de  ce  dernier,  un  paiement  vo- 
lontaire des  différences  dont  il  était  devenu  débiteur,  par  suite 
du  résultat  des  opérations.  —  Cass.,  4  août  1880,  X...,  ID  81. 
1.1131 

354. —  ...  Que  lorsque  ces  constatations  ont  été  faites,  toute 
action  en  répétition  des  sommes  remises  à  l'agent  de  change  à 
titre  de  couverture  est  justement  refusée  au  client,  que  la  cou- 
verture lui  ait  été  remise  en  espèces  ou  qu'elle  ait  consisté  en 
des  valeurs  au  porteur.  —  Cass.,  27  nov.  1882,  Adam,  [S.  83.1. 
211,  P.  83.1.511,  D.  83.1.199] 

535.  —  Cette  dernière  solution  mérite  d'être  particulièrement 
remarquée.  En  effet,  d'après  ce  que  nous  avons  exposé,  il  sem- 
ble qu'il  ne  puisse  s'élever  de  difficultés  sur  le  droit,  pour  l'a- 


AGENT  DE  CHANGE.  —  Chap.  IV. 


gent  de  change,  de  disposer  de  la  couverture,  quand  elle  consiste 
en  une  somme  d'argent;  mais  la  question  peut  paraître  plus  dé- 
licate quand,  au  lieu  d'espèces,  ce  sont  des  valeurs  qui  lui  ont 
été  remises.  L'agent  a-t-il  le  droit  de  réaliser  ces  valeurs  sans  le 
consentement  de  son  client,  tout  au  moins,  sans  une  mise  en  de- 
meure? A  quel  moment  peut-il  être  autorisé  à  les  réaliser"?  Toutes 
ces  questions,  en  définitive  ,  sont  dominées  par  la  nature  du  con- 
trat, par  l'intention  des  parties  et  les  conditions  en  prévision 
desquelles  elles  ont  contracté.  Or,  comme  il  est  bien  évident  que 
l'intention  des  parties  est  que  si,  à  un  moment  donné  ,  l'opération 
ne  donne  pas  les  résultats  espérés,  l'agent  de  change,  pour  la 
régler,  aura  le  droit  de  se  servir  des  valeurs  qui  lui  ont  été  li- 
vrées à  cet  effet,  et  qu'on  ne  peut  en  faire  usage  pour  ce  règle- 
ment qu'en  les  réalisant  sans  retard,  c'est  avec  raison,  croyons- 
nous,  qu'on  lui  reconnaît  la  faculté  de  disposer  de  ces  valeurs 
comme  on  lui  reconnaît  celle  de  disposer  des  sommes  qu'il  a  pu 
recevoir  directement  pour  cet  objet. 

53€.  —  Faudrait-il  adopter  une  solution  différente  dans  le 
cas  011  les  valeurs  remises  à  titre  de  couverture,  au  lieu  d'être  au 
porteur,  seraient  nominatives?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous 
avons  déjà  dit  que  le  contrat  de  couverture  ne  comporte  pas 
une  translation  de  propriété  des  sommes  ou  valeurs  remises  à 
l'agent  de  change,  mais  une  simple  mise  à  sa  disposition  en  vue 
d'éventualités  déterminées.  Ces  éventualités  venant  à  se  pro- 
iluire,  pourquoi  l'agent  de  change  serait-il  empêché  par  le  ca- 
ractère nominatif  des  valeurs  de  les  réaliser?  Des  valeurs  nomi- 
natives se  réalisent  tout  aussi  facilement  que  des  valeurs  au 
porteur,  et  il  n'y  a,  conséquemment,  aucun  motif  de  ne  pas 
laisser  la  convention  s'exécuter  telle  qu'elle  a  été  conclue,  c'est- 
à-dire  de  ne  pas  permettre  à  l'agent  de  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  à  l'aide  des  valeurs  qui  sont  entre  ses  mains. 

537.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  remise  entre  les  mains  des 
agents  de  change,  pour  couverture,  d'un  certificat  de  dépôt  à 
la  Banque  d'actions  au  porteur,  équivaut  à  la  remise  des  actions 
mêmes  et  en  produit  tous  les  effets  entre  les  parties.  —  Paris, 
6  nov.  1863,  de  Boishardv,  [J.  des  trib.  de   comm.,    t.    13,    n. 

46ïi;r 

538.  —  11  est  bien  évident  au  surplus  que  des  stipulations 
[larticulières  peuvent  modifier  les  conditions  du  contrat  de  cou- 
verture. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'agent  de  change  à  qui 
des  actions  de  chemin  de  fer  sont  remises  en  nantissement  de 
leur  pri.x,  dont  il  a  fait  l'avance,  avec  mandat  de  les  vendre  au 
comptant,  sous  condition  de  report,  c'est-à-dire  avec  la  faculté 
de  les  racheter  à  terme,  n'acquiert  pas  sur  ces  actions,  par  l'effet 
lie  cette  vente,  des  droits  plus  étendus  que  ceu.x  résultant  du 
nantissement.  Par  suite,  il  ne  peut,  après  les  avoir  rachetées  à 
terme,  les  revendre  pour  son  propre  compte,  avant  d'avoir  mis  j 
son  client  en  demeure  de  lui  rembourser  la  valeur  pour  laquelle 
elles  servent  de  nantissement.  —  Cass.,  14juill.  18a7,  Goerg,  ^S. 
;-i8. 1.202,  P.  58.938,  D.  57.1.436] 

539.  —  Ajoutons  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  réalisation 
des  valeurs  qui  auraient  été  remises  à  l'agent  de  change  à  titre 
de  couverture  avec  la  revente  qui  serait  faite  par  l'agent,  avant 
l'échéance  du  terme,  des  valeurs  achetées  pour  le  compte  de 
son  client.  Ces  exécutions,  qui  sont  dans  les  usages  de  la  Bourse, 
ont  lieu  lorsque  des  variations  trop  brusques  venant  à  se  pro- 
duire dans  les  cours,  l'agent  craint  que  la  couverture  à  lui  don- 
née ne  soit  insullisante  pour  le  garantir  de  tous  risques.  Ces 
exécutions  avant  l'échéance  du  terme  sont-elles  légales?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  On  a  essayé  de  les  défendre  à  l'aide  de  con- 
sidérations tirées  des  nécessités  du  marché  à  de  certains  jours, 
des  ruines  qui  pourraient  être  la  conséquence  de  la  moindre  perte 
de  temps.  Nous  avons  montré  que  nous  étions  disposés  à  tenir 
grandement  compte  de  ces  nécessités  du  marché;  toutefois,  il 
ne  faut  pas  abuser  de  cet  ordre  de  considérations  jusqu'à  les 
faire  passer  avant  les  principes  qui  régissent  les  contrats.  Or, 
nous  rappelons  qu'à  moins  de  réserves  spéciales  et  contraires, 
l'agent  de  change  s'est  directement  obligé  à  effectuer,  pour  le 
compte  de  son  client,  une  opération  qui  ne  doit  se  liquider  qu'à 
une  date  déterminée;  on  ne  concevait  donc  pas  qu'il  pùl,  sans 
le  consentement  de  l'autre  partie  ,  changer  la  date  et  liquider 
l'opération  plus  tôt  qu'il  n'avait  été  convenu,  sous  prétexte  de 
risques  qu'il  a  du  prévoir. 

540.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'agent  de  change  qui  a 
acheté  des  valeurs  à  terme  sans  recevoir,  à  titre  de  couverture, 
la  somme  nécessaire  pour  la  livraison,  ne  peut  revendre  ci'S  va- 
leurs sans  mise  en  demeure  préalable  fiùlr-  à  son  client  d'avr/ir 


à  en  prendre  livraison  eu  acquittant  le  prix.  Peu  importe  qu'il 
existe,  à  cet  égard,  à  la  Bourse,  des  usages  contraires.  —  Paris, 
22  juin  1882.  d'Hauterive,  ^S.  83.2.203,  P.  83.1.1001] 

541.  —  .Mais  le  client  est  irrecevable  à  opposer  la  nullité  de 
!  celte  exécution  arbitraire  si,  par  une  ratification  postérieure,  il 

en  a  couvert  l'irrégularité.  —  .Même  arrêt. 

542.  —  La  même  solution  devrait  être  donnée  pour  le  cas 
où  un  report  serait  fait  d'office  par  l'agent  de  change  dans  une 
opération  engagée  avant  la  précédente  liquidation,  et  qui  aurait 
dû  être  réglée  avant  cette  liquidation.  Si  l'opération  n'était  pas 
acceptée  par  le  client,  et  qu'elle  se  traduisit  par  de  nouvelles 
pertes,  l'agent  de  change  nous  paraîtrait  grandement  exposé  à 
ce  que  ces  pertes  fussent  laissées  à  sa  charge. 

543.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  agent  de  change  ne 
peut  d'office  reporter  une  opération  à  terme  faite  pour  son  client, 
sous  le  prétexte  que  celui-ci  était  absent  au  moment  de  la  liqui- 
dation ;  que  le  report  ne  produit  d'eff'et  vis-à-vis  du  client  qu'au- 
tant qu'il  a  été  précédé  de  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de 
ce  dernier;  que  la  preuve  de  cette  autorisation  tacite,  qui  est  à 
la  charge  de  l'agent  de  change,  ne  saurait  être  présumée,  lors- 
que le  client  a  protesté  contre  le  report,  à  l'expiration  de  la  quin- 
zaine. —  Lvon,  16  janv.  1884,  [D.  85.2.207] 

544.  —  lerminons,  ence  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'a- 
gent de  change  acheteur  vis  à-vis  de  l'agent  de  change  vendeur, 
par  cette  observation  que  l'agent  acheteur  ne  pourrait  point  s'exo- 
nérer de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  quant  au  paiement, 
en  faisant  connaître  le  nom  de  son  mandant.  Ce  nom,  en  effet, 
doit  rester  inconnu  ;  et  aucun  lien  de  droit  n'ayant  été  créé  entre 
l'agent  vendeur  et  le  commettant  de  l'agent  acheteur  il  est  na- 
turel qu'aucun  droit  d'action  ne  puisse  exister  du  vendeur  contre 
ce  commettant. 

545.  —  .lugé,  à  cet  égard,  que  l'opération  de  bourse  con- 
sommée entre  agents  de  change  ne  fait  naître  d'obligations 
qu'entre  eux;  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  peuvent  donc  avoir 
d'action  directe  l'un  contre  l'autre,  mais  seulement  contre  les 
agents  de  change  qui  seuls  ont  consommé  le  marché.  —  Cass., 
3  mai  1887,  Crédit  Lyonnais,  ^D.  87.1.196] 

546.  —  Nous  arrivons  à  un  autre  terme  de  l'opération  :  l'a- 
gent de  change  vendeur  doit  verser  à  son  commettant  le  prix 
qu'il  a  reçu  de  l'agent  de  change  acheteur. 

547.  —  De  même  que  l'agent  acheteur  qui  a  les  fonds  néces- 
saires pour  payer  doit  faire  toutes  diligences  pour  que  les  titres 
soient  livrés  dans  les  délais  réglementaires,  de  même  l'agent 
vendeur  qui  peut  livrer  les  titres  doit  faire  toutes  diligences  pour 
en  toucher  le  prix  dans  les  jours  où  la  livraison  et  le  paiement  doi- 
vent être  effectués.  Ces  jours  écoulés,  sans  que  ces  diligences  aient 
été  faites  et  sans  que  le  prix  ait  été  touché,  l'agent  vendeur  se- 
rait responsable  vis-à-vis  de  son  client  de  l'état  d'insolvabilité 
dans  lequel  aurait  pu  tomber  l'agent  acheteur.  — Crépon,  n. 
219. 

548.  —  Jugé  que  l'agent  de  change  qui  a  livré,  sans  en  être 
payé,  les  titres  d'actions  qu'il  a  été  chargé  de  négocier,  est  res- 
ponsable du  prix  de  ces  actions  envers  son  client,  dans  le  cas 
oij  ,  par  suite  de  la  disparition  de  l'acheteur,  ce  prix  n'est  pas 
payé  par  ce  dernier.  Vainement  il  offrirait  de  rendre  seulement 
un  pareil  nombre  d'actions  semblables  à  celles  qu'il  a  livrées  (G. 
civ.,  art.  1382  et  1392).  —  Cass.,  6  févr.  1848,  Vandermarcq,  [S. 
48.1.292,  P.  48.1.428,  D.  48.1.158]  —  Sic,  .Mollot ,  n.  518  et 
519;  Buchère,  Opiirut.  de.  bourse,  n.  703. 

549.  —  L'agent  de  change  vendeur,  lorsqu'il  a  touché  le  prix 
des  titres,  doit,  disons-nous,  le  remettre  à  son  commettant.  Au- 
cun délai  sans  doute  n'est  imparti  par  les  règlements  pour  cette 
remise;  mais  il  est  bien  évident  cju't'lle  doit  avoir  lieu  sans  au- 
cun retard,  soit  par  envoi  iinniédial  des  fonds,  soit  par  verse- 
ment aux  mains  du  client. 

550.  —  Toutefois,  il  n'en  peut  être  ainsi  qu'autant  que,  par 
suite  d'opérations  antérieures,  il  n'y  a  pas  de  compte  à  faire 
entre  l'agent  de  chance  et  son  commettant.  Si  ce  compte  existe, 
et  si  en  conséquence  d'avances  par  lui  précédemment  faites,  l'a- 
gent se  trouve  créancier  de  son  mandant,  il  a  incontestablement 
le  droit  de  retenir,  pour  se  rembourser  de  sa  créance,  tout  ou 
partie  des  sommes  versées  en  paiement  des  derniers  titres  ven- 
dus. —  Crépon,  n.  220. 

5.51.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  l'agent  de  change  n'est 
as  autorisé  à  opposer  en  compensation  avec  le  prix  d'effets  par 
ni  vendus  les  sommes  avancées  pniir  sou  client;  mais  ces  déci- 
sions qui  ne  sont  intorveniies  qu'à  l'nceasion  d'opérations  qiiali- 
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fiées  He  jeu.x  de  Bourse,  c'est-à-dire  d'opérations  illicites  tantau 
point  de  vue  de  l'agent  de  change  qu'à  celui  de  son  client,  ont 
perdu  aujourd'hui  toute  autorité.  —  V.  Bordeaux,  13  juin  1857, 
Lefargue,  [S.  .Ï7.2.733,  V.  08. 742,  D.  a8.2..31];  —  25  août  18o8, 
Delpech,  [S.  39.2.81]  —  Paris,  29  nov.  1838,  Duboy,[S.  39.2. 
811,  F.  39.411  —  Rennes,  24  août  1839,  Arch.leacon,  [S.  60.2. 
30,  P.  00.836]  —  Bordeaux,  3  janv.  1860,  Angiboust,  ^S.  60.2. 
o41,  P.  60.660] 

552.  —  Lorsqu'il  existe  un  intermédiaire,  tel  qu'un  banquier 
ou  un  agent  de  change  de  province  ,  entre  l'agent  de  change 
chargé  de  réaliser  l'opération  et  le  donneur  d'ordre  primitif,  l'a- 
gent de  change  est-il  tenu  vis-à-vis  ce  dernier  de  la  remise  des 
fonds  provenant  des  effets  vendus?  S'il  est  en  compte-courant 
avec  le  banquier,  peut-il  porter  utilement  à  son  propre  avoir 
dans  le  compte-courant  les  sommes  touchées  et  les  y  maintenir 
malgré  les  réclamations  du  tiers  pour  le  compte  duquel,  en  réa- 
lité, l'opération  a  été  elVectuée  ? 

553.  —  La  question  aijisi  |.>osée  aboutit  à  une  simple  question 
de  fait.  L'agent  de  change  a-t-il  su  que  le  banquier  n'était  qu'un 
intermédiaire,  et  a-t-il  connu  le  donneur  d'ordre  pour  le  compte 
duquel  l'opération  était  faite,  il  est  responsable  vis-à-vis  ce 
dernier,  par  le  motif  qu'il  est  un  mandataire  substitué,  et  qu'il 
y  a  lieu  a  application  de  l'art.  1994,  G.  civ.  Mais  n'a-t-il  pas 
connu  ce  mandant  primilif,  l'ordre  lui  a-t-il  été  donné  par  le 
banquier  comme  si  l'opération  était  faite  pour  son  compte  person- 
nel, l'agent  de  change  n'est  plus  que  le  mandataire  de  celui  dont 
il  a  reçu  l'ordre;  l'art.  1994  n'est  plus  applicable,  et  dès  lors,  le 
mandant  primitif,  qui  ne  peut  invoquer  aucun  lien  de  droit  vis- 
à-vis  de  l'agent,  ne  peut  être  admis  à  critiquer  les  règlements 
intervenus  entre  ce  dernier  et  celui-là  seul  dont  il  a  reçu  man- 
dat. — Crépon,  n.  222. 

554.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'agent  de  change 
chargé  par  un  de  ses  confrères  d'opérer  la  vente  d'actions  qu'il 
sait  appartenir  à  un  tiers  est  responsable  envers  ce  dernier, 
dont  il  devient  ainsi  mandataire  par  substitution,  du  prix  de  ces 
actions,  bien  qu'il  ait  ignoré  le  nom  du  tiers  propriétaire. 

555.  — ...  Et  qu'il  no  |)eut,  par  conséquent,  opposer  en  com- 
pensation ce  qu'il  prétendrait  lui  être  dû  par  l'agent  de  change 
intermédiaire,  alors  même  que,  pour  faciliter  la  vente,  celui-ci 
aurait  transféré  les  actions  à  son  nom.  —  Gass.,  4  août  1879,  de 
Glervaux,  [S.  81.1.199,  F.  81.1.739,  D.  80.1.39]  —  Rennes,  29 
juin.  1838,  Bonamy,  [P.  39.382] 

556.  —  ...  Que  l'agent  de  change  qui,  par  suite  du  caractère 
nominatif  des  titres  à  lui  remis,  savait  qu'il  n'était  qu'un  man- 
dataire substitué  agissant,  non  pour  le  compte  du  substituant, 
mais  pour  le  compte  du  mandant,  ne  peut  compenser  avec  les 
créances  qu'il  a  contre  le  mandataire  substituant  les  sommes 
qu'il  a  reçues  par  suite  du  mandat  et  qu'il  doit  encore.  — Gass., 
20  avr.  1839,  Magnin,  [S.  39.1.298,  P.  60.472,  D.  39.1.203] 

557.  —  ...  Oue  l'agent  de  change  qui,  ayant  reçu  d'un  inter- 
médiaire, pour  les  vendre,  des  titres  nominatifs  avec  une  feuille 
de  transfert  en  blanc  signée  par  le  titulaire  de  ces  titres,  les  a 
vendus  et  a  certifié  la  signature  du  propriétaire,  doit  compte  de 
leur  valeur  à  ce  dernier,  mandant  primitif,  et  non  à  l'intermé- 
diaire qui  n'est  que  substituant.  Cet  agent  de  change  ne  peut 
donc  prétendre  être  libéré,  vis-à-vis  du  propriétaire,  par  suite 
d'une  compensation  en  compte-courant,  opérée  entre  lui  et  l'in- 
termédiaire qui  l'a  chargé  de  la  vendre.—  Gass.,  22  mars  187.';, 
Lefèvre,  |S.  73.1.302,  P.  73.727,  D.  75.1.204]  —  Sic,  Grépon,  n. 
222  et  223. 

558.  —  ...  pue  l'agent  de  change,  qui  a  vendu  des  titres 
nominatifs  à  lui  remis,  non  par  leur  propriétaire,  mais  par  un 
intermédiaire  avec  la  procuration  en  blanc  que  celui-ci  avait 
reçue,  ne  peut  refuser  de  faire  compte  au  propriétaire  du  mon- 
tant de  la  vente,  par  le  motif  que,  mandataire  substitué  de  l'in- 
termédiaire, il  n'est  tenu  qu'envers  lui;  alors  que  la  procuration 
ayant  été  remplie  au  nomdu  mandant  primilif,  il  s'est  ainsi  formé 
entre  lui  et  le  propriétaire  un  contrat  qui  a  créé  les  obligations 
directes  et  respectives  du  mandat,  et  que,  de  plus,  il  ne  pouvait 
ignorer  que  les  valeurs  appartenaient  non  à  l'intermérliaire  man- 
dataire substituant,  mais  au  mandant,  au  nom  de  qui  elles  étaient 
Innnatriculées.  ^  Paris,  14  déc.  1866,  Mahon,  [S.  71.2.87,  P. 
71.311]  —  Orléans,  9  juin  1870,  Mahon ,  [S.  71.2.87,  P.  71.311, 
b.  70.2.225] 

559.  —  ...  Que  l'agent  de  change  qui  a  vendu  des  valeurs 
nondualives  sur  l'ordre  d'un  simple  dépositaire  ne  saurait  être 
actionné  en  restitution  des  titres  eux-mêmes  ou  de  leur  valeur  à 


l'époque  de  la  demande,  lorsqu'il  a  agi  de  bonne  foi,  et  qu'il  a 
remis  au  dépositaire  le  montant  de  la  négociation  par  lui  opérée; 
mais  que  dans  ce  cas,  l'agent  de  change  qui,  connaissant  le  pro- 
priétaire, a  commis  la  faute  de  verser,  sans  l'en  informer,  le 
prix  de  vente  au  dépositaire  en  espèces  ou  en  compte-courant, 
peut  être  condamné,  malgré  sa  bonne  foi,  à  rembourser  le  prix 
de  vente  au  propriétaire.  —  Gass.,  4  août  1873,  précité. 

560.  —  ...  Que  l'agent  de  change  ou  le  banquier  ne  peut 
porter  au  compte-courant  qu'il  a  avec  une  personne  qui  lui  donne 
des  ordres  les  sommes  qu'il  reçoit,  lorsqu'd  sait  que  ce  donneur 
d'ordres  n'est  qu'un  simple  mandataire  agissant  pour  un  tiers 
dont  le  nom  lui  est  donné,  alors  surtout  que  cette  inscription 
n'a  été  faite  qu'après  la  déclaration  de  faillite  du  déposant.  — 
Paris,  Iodée.  1873,  Dolfus,  [J,  trib.  comm.,  76,p.  274] 

561.  • —  Mais,  d'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  le  manda- 
taire substitué  qui  a  ignoré  l'existence  du  premier  mandat  iieul 
opposer  à  la  demande  du  mandant  les  paiements  par  lui  faits, 
par  voie  de  compensation  ou  autre  ,  au  mandataire  origijiaire. 

—  Gass.,  23  févr.  1874,  Verdat  du  Tremblav,  [S.  73.1.363,  F. 
73.877,  D.  74.1.389]—  Rouen,  13  avr.  1870,',lumel,  [S.  71.2.17, 
P.  71.91,  D.  74.1.3891  — Sic,  Pont,  f'dits  contrais,  n.  1025  et  s.; 
Buchère,  Tr.  des  val.  inoiiL,  n.  997. 

562.  —  ...  Spécialement  que  l'agent  de  change  qui  a  opéré 
sur  des  valeurs  au  porjeur  à  lui  transmises  par  un  correspondant, 
sans  indication  du  nomdu  propriétaire,  peut  opposer  au  recours 
direct  opposé  parce  dernier  le  compte-courant  existant  entre  lui 
et  son  commettant  ;  et  que  l'agent  de  change  (|ui  a  reçu  des  titres 
au  porteur  d'un  autre  agent  de  change,  ayant  mandat  de  les  vendre 
etdepuis  tombé  en  faillite, peutopposer  à  la  revendication  exercée 
par  le  propriétaire  de  ces  titres  la  compensation  en  compte-cou- 
rani  opérée  entre  lui  et  l'agent  de  change  intermédiaire.  — 
Mêmes  arrêts. 

563.  — ...  Que  l'agent  de  change  est  valablement  libéré  en- 
vers le  client  par  la  remise  qu'il  a  faite  des  fonds  résultant  du 
solde  de  compte  dans  les  mains  de  l'intermédiaire  qui  lui  a 
donné  les  ordres  et  versé  les  fonds  pour  les  achats.  —  Paris,  15 
avr.  1863,  Leyder,  [J.  trib.  comm.,  t.  12,  n.  4498] 

564.  —  ...  Que  le  client  qui  s'est  servi  pour  ses  opérations 
d'un  intermédiaire  est  tenu  des  conséquences  de  tous  les  ordres 
donnés  en  son  nom  par  cet  intermédiaire  ,  alors  surtout  que  le 
client  était  avisé  directement  par  l'agent  de  change.  —  Paris, 
13  avr.  1866,  Beaugeois,  ;^J.  trib.  comm.,  t.  13,  n.  5392] 

565.  —  ...  Que,  celui  qui  a  chargé  un  banquier  de  suivre  des 
opérations  de  bourse,  n'a  pas,  en  cas  de  faillite  du  banquier, 
d'action  contre  l'agent  de  change  qui  a  porté  toutes  les  opéra- 
tions au  compte  du  banquier.  —  Paris,  l"'  févr.  1860,  Bareau- 
Rogier,  [J.  trib.  comm.,  t.  9,  ri.  3175] 

566. —  ...  Que  dans  le  cas  où  un  agent  de  change  (de  Paris) 
a  reçu  d'un  agent  de  change  d'une  autre  ville  un  ordre  pur  et 
simple  d'achat  de  titres  au  porteur,  il  peut,  à  défaut  de  paiement 
du  prix  d'achat,  faire  revendre  ces  litres  à  son  profit;  et  que 
les  tiers  qui  auraien-t  donné  à  l'agent  de  change  par  lequel  a  été 
transmis  cet  ordre  la  commission  de  faire  fairi'  un  tel  achat, 
n'ont  aucune  réclamation  à  former  à  cet  égard  contre  l'agent  île 
change  aclieleur,  quand  même  celui  à  qui  ils  avaient  donné  mandat 
leur  aurait  annoncé  que  l'achat  était  elfectué.  —  Rennes,  24 
août  1839,  Archdeacon,  [S.  00.2.36,  P.  00.830] 

567.  —  11  résulte  des  décisions  qui  précèdent  que  le  mandant 
originaire,  qui  peut  réclamer  directement  à  l'agent  de  change  le 
prix  provenant  de  la  vente  de  ses  titres,  quand  il  s'est  fait  con- 
naitre,  n'a,  au  contraire,  de  recours  que  contre  le  banquier  in- 
termédiaire, et  doit  supporter  les  conséquences  de  son  insolvabi- 
lité, quand  l'agent  de  change  n'a  connu  que  ce  dernier. 

568.  —  Le  droit  de  compensation  consacré  par  \rs  arrêts  pré- 
cités, au  profil  de  l'agent  de  change  vis-à-vis  de  l'intermédiaire 
banquier,  ne  saurait  être  restreint  à  ce  dernier;  il  rloit  manifes- 
leinent  être  étenilu  au  client  lui-même  vis-à-vis  duquel  on  ne 
saurait  considérer  l'agent  de  change  comme  dépositaire,  relati- 
vement au  prix  de  la  vente  d'elîets  par  lui  opérée;  de  sorte, 
qu'il  ne  peut  opposer  en  compensation  avec  ce  prix  les  sommes 
qui  lui  sont  dues  par  celui  qui  l'a  chargé  d'ellectuer  la  vente. 

—  Conti-à,  Paris,  7  mai  1832,  Lallier,  [S.  32.2. 3:;2,  P.  chr.]  — 
.Massé,  t.  3,  n.  307. 

569.  —  De  ce  que  le  lieu  de  droit  s'est  établi  entre  l'agent 
de  change  et  le  donneur  d'ordre  par  la  connaissance  donnée  à 
l'agent  du  véritable  bénéficiaire  de  l'opération,  il  résulte  que, 
de  sou  Coté,  le  maudatain'  subslitui'  peut  .  en  ras  d'insolvabilitc' 
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du  banquuT  inlermédiaire,  s'adresser  au  mandant  primilif  pour 
lui  réclamer  le  montant  des  avances  qu'il  aurait  été  obligé  de 
faire.  Vainement  celui-ci  établirait  qu'il  a  versé  les  fonds  au 
banquier  failli;  il  est  tenu  directement  vis-à-vis  du  mandataire 
substitué  et  la  confiance  qu'à  tort  il  a  faite  à  son  intermédiaire 
ne  saurait  le  dégager  de  l'obligation  contractée  vis-à-vis  de 
l'agent  de  chauge.  — Contrd,  Buchère,  Opêr.  de  bourse,  n.  77!i. 


Section   V. 
Transferts. 

570.  —  Une  des  principales  causes  de  responsabilité,  pour 
les  agents  de  change,  est  celle  quia  sa  source  dans  le  rôle  qu'ils 
doivent  jouer  en  matière  de  transferts  des  rentes  sur  l'Etat,  des 
actions  de  la  Banque  de  France,  des  actions  et  obligations  des 
compagnies  industrielles  et  financières. 

571.  —  Il  convient  d'e.\auiiner  d'abord  les  obligations  et  les 
responsabilités  des  agents  de  change  en  ce  qui  concerne  les 
rentes  sur  l'Etat.  Elles  sont  déterminées  par  les  art.  \'6  et  16  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  X,  toujours  en  vigueur.  «  Art.  la.  A 
compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  transferts  d'ins- 
criptions sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  seront  faits  au 
Trésor  public  en  présence  d'un  agent  de  change  de  la  Bourse 
de  Paris,  qui  certdiera  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa 
signature  et  des  pièces  produites.  —  Art.  16.  Cet  agent  sera, 
par  le  seul  effet  de  la  certification,  responsable  de  la  validité 
desdits  transferts,  en  ce  qui  concerne  l'identité  du  propriétaire, 
la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites;  cette  garantie 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  dé- 
claration du  transfert.  » 

572.  —  L'arrêté  de  prair.  an  X  a  eu  pour  objet  d'exonérer  le 
Trésor  public ,  en  matière  de  transferts ,  d'une  responsabilité 
qu'il  entend  faire  peser  tout  entière  sur  l'agent  de  change  certi- 
ficateur. 

573.  —  Les  dispositions  qu'il  édicté  ne  constituent  pas  seu- 
lement une  présomption  de  faute  que  l'agent  de  change  puisse 
détruire  par  des  présomptions  contraires  tirées  des  circonstances 
dans  lesquelles  la  certilication  a  eu  lieu.  Sa  responsabilité  est 
absolue;  elle  e.^iste  par  le  seul  fait  de  la  certification.  —  Bu- 
chère,  Opérât,  de  bourse,  n.  710  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  289; 
Alauzel,  t.  2,  n.  693. 

574.  —  La  Gourde  cassation  a  jugé,  en  ce  sens,  que  l'agent 
de  change  par  le  ministère  duquel  a  eu  lieu  un  transfert  de  rente 
inscrite  sur  le  grand-livre,  est  absolument  responsable  de  la 
validité  de  ce  transfert,  en  ce  qui  concerne  l'identité  et  la  vé- 
rité de  la  signature  du  propriétaire;  que  l'ordonnance  du  14  avr. 
1819  et  le  décret  du  0  févr.  1862  ne  renferment  aucune  déroga- 
tion aux  dispositions  contenues  à  cet  égard  dans  les  art.  lo  et 
16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  X;  que  la  disposition  de  cet  arrêté 
qui  établit  cette  responsabilité,  absolue  dans  ses  termes,  l'est 
également  dans  son  esprit,  et  que  le  seul  fait  de  la  non-identité 
du  propriétaire  ou  de  la  fausseté  de  sa  signature  ou  des  pièces 

f)r(>luiles,  atteste  suffisamment,  de  la  part  de  l'agent  de  change, 
e  manquement  qui  sert  de  base  à  la  responsabilité.  —  Cass.,  Il 
juin.  1876,  Moreau  ,  ^S.  76.1.400,  P.  76.1037,  D.  77.1.2o" 

575.  —  Par  l'elVet  d'une  fausse  certification  ,  l'agent  de 
change  n'est  pas  seulement  responsable  vis-à-vis  du  Trésor  pu- 
blic, il  l'est  encore  vis-à-vis  du  propriétaire  dépossédé  qui  a  une 
action  personnelle  contre  lui.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  agent 
de  change  engage  sa  responsabilité  lorsqu'il  certifie,  sans  véri- 
fication ,  des  signatures  fausses  apposées  sur  les  pièces  desti- 
nées à  opérer  la  conversion  de  titres  nominatifs  en  titres  au  por- 
teur, et  qu'il  est  justement  condamné  à  fournir  des  titres  nomi- 
natifs de  même  espèce  que  ceu.\  qui  ont  été  détournés  ou  à 
en  rembourser  la  valeur  au  propriétaire  dépossédé.  —  Cass.,  10 
déc.  1878,  Guyon,  [S.  79.1.396,  P.  79.1046,  D.  79.1.288] 

576.  —  ...  Que  l'agent  de  change  est  garant  du  versement 
des  fonds  opéré  entre  les  mains  du  faux  titulaire  du  titre  ,  à  la 
suite  du  transfert  opéré.  —  Cass.,  31  mai  1843,  Chaud,  [S.  43. 
1.488,  P.  43.2.l31j—  Paris,  24  mars  1840,  Chaud,  (S.  40.2.o06, 
P.  40.1.400] 

576  his.  —  Décidé  également  qu'en  ce  qui  concerne  les 
titres  nominatifs,  les  obligations  des  agents  de  change  ne  con- 
sistent pas  seulement  ik  vendre  ou  à  aeiieter  ces  sortes  de  titres. 


à  en  opérer  oii  à  en  prendre  livraison,  mais  encore  à  effectuer 
le  transfert  de  l'action,  transfert  qui  a  pour  effet,  d'une  part, 
de  faire  passer  sur  la  tête  de  l'acheteur  la  propriété  du  titre,  les 
profils  et  les  charges  inhérents  au  titre,  et,  d'autre  part,  d'exo- 
nérer le  vendeur  desdites  charges.  —  En  conséquence,  lorsque 
le  transfert  n'a  pas  été  opéré  par  l'agent  de  change  chargé  de 
vendre  le  titre  nominatif  et  que  l'actionnaire,  au  nom  duquel 
ce  titre  est  demeuré  inscrit,  est  condamné  au  paiement  de  la 
part  contributive  lui  revenant  dans  les  dettes  sociales,  cet  ac- 
tionnaire a  un  droit  de  recours  contre  l'agent  de  change  qui  n'a 
pas  rempli  complètement  son  mandat.  — •  Cass.,  31  janv.  1887, 
Paquet. 

577.  —  Mais,  par  cela  même  que  la  responsabilité  édictée 
contre  l'agent  de  change  en  matière  de  transferts,  par  l'arrêté 
de  prairial  an  X,  est  absolue  et  en  dehors  des  règles  du  droit 
commun  ,  elle  doit  être  strictement  limitée  aux  cas  pour  lesquels 
elle  a  été  écrite. 

578.  — Ainsi,  elle  ne  concerne  que  les  inscriptions  de  rentes 
sur  l'Etat  et  ne  saurait,  par  suite,  être  appliquée  aux  transferts 
d'autres  valeurs,  notamment  des  actions  de  la  Banque  de  France. 
C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  du  décret  du  16  janv.  1808,  lequel, 
dans  son  art.  4  relatif  à  la  transmission  de  ces  actions,  se  borne 
à  dire  qu'elles  sont  valablement  transférées  par  la  déclaration 
du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  signée  sur  les  re- 
gistres et  certifiée  par  un  agent  de  change  ,  mais  sans  repro- 
duire, quant  aux  effets  de  cette  certification  au  regard  de  l'a- 
gent de  change,  les  termes  énergiques  de  l'arrêté  de  prairial. 
—  Cass.,  lOdéc.  1878,  Guyon,  |S.  79.1.396,  P.  79.1046.  D.  79. 
1.288]  —  Sic,  Crépon,  n.  234  et  s. 

579.  —  De  même  ,  l'arrêté  de  prairial  limite  l'effet  de  la  cer- 
tification ,  quant  à  la  responsaljilité  de  l'agent  de  change  ,  à  l'i- 
dentité du  propriétaire,  à  la  vérité  de  sa  signature  et  dés  pièces 
produites  ;  par  suite ,  cette  responsabilité  ne  saurait  être  étendue 
à  la  qualité,  à  la  capacité  de  la  personne  qui  fait  opérer  le  trans- 
fert d'une  inscription  de  rente. 

580.  —  La  cour  de  Paris  avait  décidé,  il  est  vrai,  dans  un 
cas  où  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  avait  vendu 
une  rente  sur  l'Etat,  sans  assistance  de  ce  conseil,  que  ce  n'était 
pas  le  Trésor  public  qui  devait  répondre  de  cette  vente  faite  sans 
capacité ,  non  plus  que  le  notaire ,  bien  qu'il  eût  délivré  un  cer- 
tificat attestant  le  droit  de  l'héritier  d'être  immatriculé  aux  lieu 
et  place  de  son  père  décédé ,  mais  l'agent  de  change  par  lo  mi- 
nistère duquel  la  rente  avait  été  vendue.  —  Paris,  24  janv.  1825, 
de  Bussy,  [S.  et  P.  chr.] 

581.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  avec  raison  par  la  Cour 
suprême.  —  Cass.,  8  août  1827,  Vandermarcq,  [S.  et  P.  chr.]  — 
S'il  est  vrai,  en  effet,  comme  tous  les  arrêts  l'ont  reconnu,  que 
le  Trésor  ne  doive  être  passible  d'aucune  garantie  lorsque  les 
formalités  prescrites  pour  le  transfert  ont  été  accomplies,  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  déclarer  l'agent  de  change  responsable.  — 
En  fait,  les  agents  de  change  n'ont  pas  les  moyens  d'arriver  à 
vérifier  exactement  la  qualité  de  tous  les  propriétaires  de  rente 
qui  leur  passent  entre  les  mains.  En  droit,  aucun  arrêté,  au- 
cune loi  ne  les  oblige  à  attester  la  capacité  civile  de  leurs 
clients  et  ne  les  rend  responsables  des  erreurs  qu'ils  pourraient 
commettre  à  ce  sujet.  Enfin,  la  conscience  repousse  cette  idée 
que  l'on  puisse  rendre  un  agent  de  change  responsable  d'un 
fait  qu'il  n'a  pu  connaître,  alors  surtout  (comme  cela  avait  eu 
lieu  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  8  août  1827),  qu'il  a  opéré  le  trans- 
fert en  observant  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  sur  la 
production  de  pièces  qui  ne  faisaient  pas  mention  de  l'incapa- 
cité du  vendeur  (C.  civ.,  art.  .tI3  et  1124).  —  Mollot,  n.  534; 
Bédarride,  n.  260  et  s.;  Buchère,  n.  712;  Ruben  de  Couder,  n. 
294. 

582.  —  Aussi  convient-il  de  donner  la  même  solution  en 
ce  qui  concerne  le  remploi  des  titres  de  rente,  actions  rie  la  Ban- 
que de  France,  ou  autres  valeurs  appartenant  à  des  femines  ma- 
riées, et  transférées.  11  a  été  jugé  ,  en  ce  sens,  que  la  Banque 
de  France,  dépositaire  do  sommes  dotales  qui  ensuite  ont  été 
converties  en  actions  de  la  Banque,  lesquelles  sommes,  d'après 
le  contrat  de  mariage,  devaient  y  rester  déposées  jusqu'à  ce 
qu'elles  eussent  été  employées  en  acquisitions  d'immeubles,  est 
respousable  du  transfert  de  ces  actions  opéré  par  les  époux  au 
profit  d'un  tiers  sans  qu'il  ait  été  fait  emploi  de  leur  valeur; 
qu'en  pareil  cas,  si  la  Banque  a  remis  ces  valeurs  à  un  tiers, 
à  qui  les  époux  créanciers  les  avaient  transférées,  elle  a,  sans 
doule  ,  un  recours  en  garantie  contre  ce  cessiunnaire,  lorsipie 
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celui-ci  avait  une  connaissance  personnelle  delà  ilotalite'  de  ces 
actions  et  de  la  condition  de  remploi  exifjée  pour  leur  aliéna- 
tion ,  mais,  qu'elle  n'a  pas  de  recours  contre  l'agent  de  change 
qui  a  signé  le  transfert  :  la  mission  de  l'agent  de  cliange  étant 
(le  certifier,  non  pas  la  capacité  du  transférant,  mais  seulement 
l'identité  du  propriétaire,  ainsi  que  la  vérité  de  la  signature  et 
des  pièces  produites.  —  Cass.,  I'-"'  l'évr.  18o9,  Tliézard,  [S.  1)9. 
1.689,  P.  :i9.1l46,  D.  39.1.266]—  Paris,  2janv.  1838,  Thézard, 
[S.  .=)8.2.499,  P.  38.136,  D.  38.2.4] 

583.  —  Toutefois,  si  le  titre  lui-même,  comme  cela  est  géné- 
ralement d'usage  aujourd'hui,  mentionnait  le  caractère  de  dota- 
lilé  dont  il  est  frappé,  la  responsabilité  de  l'agent  de  change 
pourrait  être  engagée  s'il  no  procédait  pas  au  remploi  provenant 
de  l'opération  qui  a  nécessité  le  transfert,  conformément  aux 
termes  du  contrat  de  mariage.  —  Buchère,  n.  130  et  s.;  Ruben 
do  Couder,  n.  293. 

584.  —  On  a  soutenu  que  si  l'agent  de  change  répondait  de 
l'identité  du  propriétaire  du  titre,  de  la  vérité  de  la  signature  et 
des  pièces  produites,  sa  responsabilité  ne  saurait  être  étendue 
à  la  vérité  de  la  procuration  qui  aurait  été  produite  ,  toutes  les 
fois  au  moins  que  l'expédition  lui  en  aurait  été  délivrée  par  un 
notaire  en  la  forme  authentique,  l'acte  authentique  faisant  foi 
di'  ce  qu'il  contient,  et  l'agent  de  change  ne  pouvant  être  tenu 
rl'aller  vérifier  l'expédition  sur  la  minute  (Buchère,  n.  713  et  s.; 
Huben  de  Couder,  n.  296),  et  l'on  a  cité  à  l'appui  de  cette  doc- 
trine quelques  décisions  judiciaires.  —  Paris,  23  janv.  1834,  de 
Pancemont,  [S.  34.2.81,  P.  chr.j  — Trib.  Seine,  27  juin  1834, 
[Gaz.  destrib.,29  juin  1834] — Mais  cette  doctrine  est  condam- 
née par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  H  juill.  1876,  précité, 
qui  déclare  que  la  responsabilité  édictée  par  l'arrêté  de  prair.  an 
X,  est  absolue  dans  ses  termes  comme  dans  son  esprit.  Or,  cet 
arrêté  ne  distingue  point  entre  les  actes  'sous  seing  privé  et 
les  actes  authentiques;  il  ne  limite  point  la  responsabilité  de 
l'agent  de  change  aux  premiers;  il  convient  donc  de  déclarer 
qu'elle  atteint  également  les  seconds,  eu  restreignant  toutefois 
cette  solution,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  (V.  suprà,  n. 
877  et  878),  à  ce  qui  concerne  les  transferts  des  rentes  sur 
l'Etat. 

585.  —  Nous  avons  dit  que  la  responsabilité  édictée  contre 
l'agent  de  change  par  l'arrêté  de  l'an  X,  avait  eu  pour  but  et 
pour  effet  de  dégager  absolument  la  responsabilité  du  Trésor 
public.  Celui-ci  deviendrait  toutefois  responsable  si  le  faux 
transfert  était  le  résultat  d'une  fraude  commise  par  un  de  ses 
employés.  — Cass.,  29  févr.  1836,  Schuhmann,  [S.  36.1.293,  P. 
chr.]  —  Paris,  23  janv.  1833,  I.,anglumé  des  Angles,  [S.  33.2. 
410,  P.  chr.]  —  Sic,  Mollot,  n.  339;  Bédarride,  n.  266;  Alauzet, 
1.  2,  n.  693;  Ruben  de  Couder,  n.  292. 

586.  —  Pour  ce  qui  est  du  transfert  des  valeurs  autres  que 
les  rentes  sur  l'Etat,  la  responsabilité  de  l'agent  de  change  reste 
soumise  aux  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  suf- 
fit pas  d'établir  que  le  propriétaire  certifié  n'était  pas  le  vrai 
propriétaire,  ou  que  la  signature  et  les  pièces  produites  étaient 
fausses,  mais  qu'il  faut,  en  outre,  justifier  d'une  faute  person- 
nelle commise  par  l'agent.  —  Cass.,  10  déc.  1878,  précité. 

587.  —  Cette  distinction  est  d'une  importance  capitale  rela- 
tivement à  la  prescription  de  l'action  en  responsabilité  qui  peut 
être  intentée  contre  l'agent  de  change. 

588.  —  1°  Tandis  que  l'action  en  responsabilité  de  droit 
commun  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  la  poursuite  qui 
peut  être  exercée  contre  l'agent  de  change  dans  le  cas  prévu 
[lar  l'arrêté  du  27  prair.  an  X,  est  limitée  à  cinq  ans  (Arr.  27 
prair.  an  X,  art.  16).  —  V.  .Mollot,  n.  330. 

589.  — 2°  La  prescription  trenlenaire  est  une  véritable  cause 
de  libération  pour  le  débiteur;  la  prescription  quinquennale  or- 
ganisée par  l'arrêté  de  prairial  ne  contient,  au  contraire,  qu'une 
iWcliariji:  de  yuvanlie  pour  un  paiement  irrégulièrement  fait. 
Aussi  a-t-on  jugé  que  l'agent  de  change  qui  se  trouve  actionné 
après  le  délai  de  cinq  années  par  le  véritable  propriétaire 
d'une  rente  transférée  à  l'aide  d'une  fausse  signature,  peut  être 
condamné  à  verser  le  montant  du  transfert  entre  les  mains 
de  celui-ci,  s'il  ne  justifie  par  aucune  quittance  de  sa  libération 
au  profit  du  faussaire.  —  Cass.,  18  nov.  1840,  Croiizet,  [S.  40. 
1.989,  P.  43.2.131]  —  Sic,  iJunod,  Tr.  des  prescript.,  p.  113. 
—  Contra,  Mollot,  Des  bouracs  ite.  l'nnim.,  n.  343. 

5Î)0.  —  Et  im  a  également  décidé  que  cette  prescription  n'est 
opposable  à  l'action  en  paiement  ilu  pmduit  di'  la  négociation 
qu'autant  que  l'agent  de   change  justifie  de  ce  paiement  par 


une  quittance  émanée  du  litulaire  'véritable  ou  putatif)  dont  il  a 
certifié  l'identité  et  la  signature.  —  Paris,  7  août  1838,  Crouzet, 
S.  38.2.433,  P.  38.2.129] 

591.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  également  que  la  prescrip- 
tion est  opposable  à  l'action  en  paiement  du  produit  de  la  négo- 
ciation, encore  que  l'agent  de  change  ne  justifie  point  de  ce 
paiement  par  une  quittance  émanée  du  titulaire  (véritable  ou 
putatif)  dont  il  a  certifié  l'identité  de  la  signature,  s'il  en  jus- 
tifie par  une  quittance  de  l'agent  d'affaires  qui  l'avait  chargé 
de  la  négociation.  —  Cass.,  31  mai  1843,  Chaud,  [S.  43.1.488, 
P.  43.2.131]  —  Paris,  24  mars  1S40,  Chaud,  [S.  40.2.306,  P. 
40.1.400] 

592.  —  ...  Et  que  la  prescription  de  cinq  ans  établie  au  profit 
des  ag.Mils  de  change,  à  raison  de  la  garantie  par  eux  due  de  la 
validité  des  transferts  de  rente  opérés  par  leur  ministère,  est 
opposable  à  l'action  récursoire  intentée  contre  eux  par  le  Trésor, 
bien  que  celui-ci  n'ait  été  lui-même  actionné  qu'après  l'expira- 
tion des  cinq  ans.  —  Paris,  23  janv.  1833,  Trésor  public,  [S. 
33.2.410,  P.  chr.] 

593.  —  3°  A  la  différence  de  la  prescription  trentenaire  dont 
le  cours  se  trouve  suspendu  par  certaines  causes  tirées  de  la 
qualité  des  intéressés,  la  prescription  quinquennale  édictée  par 
l'arrêté  de  prairial,  court  contre  toute  personne  sans  distinction 
et,  par  conséquent,  contre  les  mineurs  et  les  interdits  aussi  bien 
que  contre  les  majeurs  jouissant  de  la  plénitude  de  leurs  droits 
civils.  —  Crépon,  n.  242. 

594.  —  4°  Le  point  de  départ  de  la  prescription  trentenaire 
est  essentiellement  variable  et  se  confond  avec  la  cause  qui 
donne  naissance  à  l'action.  Le  point  de  départ  de  cette  prescrip- 
tion spéciale  est,  au  contraire,  une  date  fixe  que  rien  ne  sau- 
rait modifier;  elle  court  à  partir  de  la  déclaration  du  transfert 
faite  par  l'agent  de  change. 

595.  —  Xous  n'ignorons  pas  que  ces  deux  dernières  diffé- 
rences ont  été  contestées.  Mais  une  pareille  doctrine  ne  peut  se 
soutenir  qu'en  méconnaissant,  ainsi  que  l'a  dit  l'arrêt  du  11  juill. 
1876,  Moreau,  [S.  76.1.400,  P.  76.1037,  D.  77.1.23],  le  texte  et 
l'esprit  de  l'arrêté  de  l'an  X.  —  Paris,  23  janv.  1833,  précité.  — 
Sic,  Crépon,  n.  243. 

596.  —  Ajoutons  qu'il  n'y  a  entre  les  deux  prescriptions 
aucune  différence  en  ce  qui  concerne  les  causes  d'interrup- 
tion dont  elles  sont  susceptibles.  L'une  et  l'autre  sont,  à  cet 
égard,  soumises  aux  règles  du  droit  commun. —  Crépon,  n. 
243. 

597.  —  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  du  transfert  réel, 
c'est-à-dire  de  celui  qui  opère  la  translation  de  propriété  d'un 
tiers  vendeur  à  un  tiers  acheteur.  Mais  il  existe,  dans  les  usages 
de  la  Bourse  de  Paris,  une  autre  sorte  de  transfert  qu'on  nomme 
le  transfert  d'ordre.  Il  consiste  dans  une  première  immatricula- 
tion fictive  et  provisoire,  faite  au  nom  de  l'agent  acheteur,  sur 
les  registres  du  Trésor  public,  qui  accepte  celte  mesure  et  ne 
perçoit  rien  à  son  occasion,  immatriculation  qui  doit  être  rem- 
placée elle-même  par  une  nouvelle  inscri|ition  faite  au  nom  du 
client  acheteur  dans  un  délai  de  cinq  jours. 

598.  —  L'utilité  d'une  pareille  mesure  est  incontestable  : 
elle  a  principalement  pour  objet  d'assurer  le  paiement  du  pri.K 
dans  le  cas  où  l'agent  de  change  n'aurait  pas  été  préalablement 
nanti.  —  Mollot,  n.  233;  Buchère,  n.  177  et  s.;  (-répon,  n.  248 
et  s.  —  Mais  si  elle  a  ses  avantages  elle  n'est  pas  non  plus  sans 
avoir  ses  inconvénients. 

599.  —  Quelle  est  en  effet  pendant  le  délai  imparti  pour  opé- 
rer le  transfert  définitif,  la  véritable  condition  des  titres?  Sont- 
ils  devenus  la  propriété  de  l'agent  de  changea  l'égard  des  tiers? 
Sont-ils  passés  directement,  au  contraire,  nonobstant  le  trans- 
fert d'ordre,  sur  la  tète  de  son  client.  Et  à  supposer  que  ce 
délai  s'écoule  sans  que  le  transfert  réel  ail  été  opéré,  quelle  est 
la  responsabilité  de  l'agent? 

600.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  :  1°  que  les  actions  ache- 
tées par  un  agent  de  change  pour  le  compte  d'un  client  devien- 
nent iinméiliatement  la  propriét(!  de  ce  dernier  et  peuvent,  dès 
lors,  être  revendiipiées  par  lui,  lorsqu'elles  se  trouvent  dans  la 
caisse  de  l'agent  de  change  an  inonient  de  sa  déconfiture  ;  et  qu'il 
importe  peu  à  cet  égard  que  les  titres  aient  ou  non  été  immatri- 
culés au  nom  de  l'agenlde  change,  cette  immatriculation  n'étant 
qu'une  mesure  d'ordre  qui  s'explique  parla  nécessité  de  se  con- 
former au  secret  exigé  par  la  loi.  —  Paris,  6  juill.  1870,  Jalle- 
ton,  [S.  70.2.234,  P.  70.909,  D.  71.2.182] 

601.  —  ...  Que  l'usage  ou  sont  les  agents  de  change  de  la 
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place  de  Paris,  pour  l'achat  des  actions  industrielles,  et  notam- 
ment des  actions  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  d'opérer 
par  voie  de  transferts  d'ordre,  c'est-à-dire  en  achetant  d'aliord 
ces  fonds  en  leur  nom,  pour  les  transférer  ensuite  à  leurs  clients, 
les  oblige  personnellement  à  l'exécution  des  slatuts  de  la  com- 
pagnie, et  spécialement,  les  soumet  à  la  disposition  de  ces  sta- 
tuts qui  déclare  tous  les  cédants  et  les  cessionnaires  des  actions 
solidairement  responsables  du  versement  de  leur  valeur  à  la  com- 
pagnie. —  Cass..  16  nov.  1832,  Vevrac,  [S.  53.1.31,  P.  .Ï3.2.16I, 
D.  52.1.32r  —  Paris,  8  mars  1850,"  Vevrac,  [S.  50.2.311,  P.  oO. 
1.680,  D.  od.2.164;  —  Paris,  o  mai  1883,  Copin,  ^D.  84.2.9] 

602.  —  Xous  croyons  ces  solutions  exactes.  Il  nous  parait 
impossible,  en  effet,  qu'une  simple  mesure  d'ordre  puisse  opérer 
un  déplacement  de  propriété.  Mais  on  ne  comprendrait  pas  en 
même  temps  qu'elle  ne  le  fil  pas  au  moins  présumer.  On  conçoit 
donc  que,  même  pendant  les  délais  impartis  pour  opérer  le  trans- 
fert réel,  la  situation  du  client  soit  plus  critique  en  fait  que  ne 
semblerait  le  faire  supposer  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris. 
S'il  a  le  droit,  en  effet,  malgré  la  faillite  ou  le  décès  de  l'agent 
de  change,  de  revendiquer  ses  titres  entre  les  mains  de  son  syn- 
dic ou  de  ses  héritiers,  il  faut  encore  qu'il  lutte  contre  la  pré- 
somption de  propriété  qui  s'attache  à  l'immatriculation,  et  l'ad- 
ministration de  la  preuve  sur  ce  point  peut  être  parfois  fort  déli- 
cate. 

Sectio.x  VI. 
Négociatioa  des   effets  de  commerce. 

603.  —  Une  autre  responsabilité'  qui  pèse  sur  les  agents  de 
change,  est  celle  qui  est  attachée  à  la  négociation  des  lettres  de 
change  et  autres  effets  de  commerce,  négociations  dont  ils  ne 
s'occupent  guère,  à  la  vérité,  mais  dont  il  faut  cependant  indiquer 
les  règles. 

604.  —  .autrefois  ,  en  vertu  de  l'édit  de  1705  et  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  7  août  1785,  les  agents  de  change  étaient  garants  de 
la  sincérité  de  toutes  les  signatures  apposées  sur  les  effets  par 
eux  négociés.  .\ujourd'hui,  leur  responsabilité  sur  ce  point  est  de- 
venue plus  légère  :  ils  ne  doivent  garantir  que  l'exactitude  de  la 
dernière  des  signatures  que  portent  ces  effets  (Règl.  27  brum. 
an  .\ ,  art.  14).  —  Mollot,  n.  346. 

605.  —  Mais,  dans  cette  mesure,  on  peut  dire  qu'ils  sont  te- 
nus de  réparer  les  conséquences  du  faux  envers  tous  ceux  qui 
en  ont  souffert. 

606.  —  Celte  responsabilité  d'ailleurs  ne  leur  incombe,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  qu'autant  qu'ils  négocient  directement  les  ef- 
fets. Lorsque  la  négociation  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre 
s'opère  par  voie  de  courtage,  l'agent  de  change,  qui  n'est  plus 
qu'un  intermédiaire  et  ne  fait  que  rapprocher  les  parties,  n'est 
plus  garant  de  la  vérité  de  la  dernière  signature.  —  Mollot,  n. 
547. 

607.  —  L'agent  de  change  garantit  en  général  la  signature 
de  celui  qui  transmet  l'eiïel,  ce  qui  a  fait  douter  du  point  de  sa- 
voir s'il  garantit  aussi  la  signature  unique  apposée  sur  un  efTel 
au  porteur.  .M.  Mollot  adople  l'affirmative  avec  raison.  Autrement 
la  partie  qui  achète  ces  sortes  d'effets  n'aurait  ni  moyen  de  s'as- 
surer de  leur  sincérité,  ni  recours  en  cas  de  faux ,  puisqu'elle  ne 
connaît  que  l'agent  de  change  qui  les  lui  a  transmis.  —  Mollot, 
n.  348. 

608.  —  L'agent  de  change  ne  garantit  pas  plus  la  capacité 
de  celui  qui  l'a  chargé  de  négocier  des  lettres  de  change  ou  au- 
tres effets  qu'd  ne  garantit  celle  des  personnes  qui  négocient 
des  rentes  sur  l'Etat.  —  .Mollot,  n.  549. 

609.  —  La  responsabilité  qui  dérive  de  la  garantie  de  la  der- 
nière signature  ne  se  prescrit  pas  par  cinq  ans.  L'art.  14  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  ne  lui  est  pas  applicable.  —  Mollot,  n.  5.50. 

610.  —  L'agent  de  change  qui  négocie  des  effets  à  lui  remis 
par  des  particuliers  dont  la  faillite  serait  connue  est  responsable 
à  l'égard  de  la  faillite  (.\rrèlé  du  27  prair.  an  X,  art.  18). 


Sectio.v  VII. 
Kesponsablllté  résultant  du  lait  des  commis  ou  préposés. 

611.  — llcsteidin  une  responsabilité  qui  incombe  aux  agents 
de  change,  mais  qui  n'a  rien  de  spécial  à  leurs  fonctions  et  n'esl 
que  l'application  des  règles  du  droit  commun  :  ils  sont  respon- 
sables du  fait  de  leurs  commis.  —  Créjxjn,  n.  206  et  267. 

RtPEBTOiut.  —  Tome  III. 


612.  —  .Jugé  que  les  agents  de  change  sont  responsables  des 

valeurs  remises  dans  leurs  bureaux  à  un  de  leurs  commis  par  un 
client  pour  une  opération  dont  celui-ci  les  charge.  —  Bordeaux, 
23  févr.  1839,  Hervouet ,  [S.  59.2.628,  P.  60.226,  D.  611.2.154] 
—  Peu  importe  que  l'opération  dont  il  s'agit  n'exige  pas  le  mi- 
nistère de  l'agent  de  change,  s'il  est  notoire  que  les  agents  de 
change  s'en  chargent  habituellement,  et  alors  surtout  qu'elle  est 
une  suite  d'une  première  opération  de  leur  ministère.  —  Même 
arrêt. 

613.  —  Décidé  également  qu'un  agent  de  change  est  tenu 
de  restituer  les  valeurs  détournées  par  son  employé  quand  les 
victimes  du  détournement,  loin  d'avoir  donné  un  mandat  à  l'em- 
ployé pour  traiter  leurs  affaires  avec  l'agent,  ont  toujours  en- 
tendu traiter  directement  avec  celui-ci  comme  exclusivement 
chargé  de  leurs  affaires  de  bourse.  —  Cass.,  7  avr.  1884,  Movse, 
;S.  86.1.151,  P.  86.1.364,  D.  84.1.337] 

614.  —  .Mais  un  agent  de  change  n'est  pas  responsable  du 
détournement  accompli  par  son  commis  à  l'occasion  d'une  opé- 
ration de  bourse,  lorsque  ce  commis,  mandataire  direct  et  per- 
sonnel d'un  client  qui  lui  a  remis  des  fonds  pour  en  réaliser  le 
placement,  a  acheté  lui-même  les  titres  qu'il  s'est  appropriés  plus 
tard,  et  a  ainsi  effectué  le  détournement  en  dehors  des  fonc- 
tions auxquelles  il  était  préposé.  —  Cass.,  21  nov.  1876,  Soyez, 
[S.  77.1.29,  P.  77.46,  D.  78.1.19] 

615.  —  Si  l'agent  de  change  est  responsable  du  fait  de  ses 
employés,  il  ne  l'est  pas  des  détournements  qui  pourraient  être 
commis  par  un  correspondant,  .\insi,  celui  qui,  par  une  procu- 
ration formelle,  a  chargé  un  agent  de  change  de  Paris  de  con- 
vertir une  inscription  nominative  de  rente  sur  l'Etat  en  une  ins- 
cription au  porteur  et  d'envoyer  le  nouveau  titre  à  un  agent  de 
change  de  province,  ne  peut,  alors  que  le  mandat  a  reçu  son 
exécution,  rendre  l'agent  de  change  de  Paris  responsable  du 
détournement  du  titre  par  l'agent  de  change  de  province.  Peu 
importe  que  l'agent  de  change  de  Paris,  après  la  conversion,  au 
lieu  d'adresser  à  l'agent  de  change  de  province  le  titre  nouvel- 
lement créé,  lui  en  ait  transmis  un  de  même  nature  et  de  même 
importance  qu'il  avait  en  portefeuille,  si  cette  substitution  in- 
signifiante n'était  point  interdite  par  le  mandat  et  n'a  été  pour 
rien  dans  la  cause  du  préjudice  éprouvé  par  le  mandant.  — 
Cass.,  13  mai  1878,  Bourgoinl-Lagrange,  [S.  78.1.206,  P.  78. 
748] 

Sectiox  VIII. 

Sur  quoi  el  commeul  s'exerce  la  responsabiiité  des  agents 
de  change. 

616.  —  La  responsabilité  de  l'agent  de  change  s'exerce  sur 
tous  ses  biens.  Elle  s'exerce  de  plus  ,  spécialement  et  par  pri- 
vilège, sur  son  cautionnement  iC.  civ.,  art.  2092'l —  «  Le  cau- 
tionnement des  agents  de  change  ou  courtiers  sera  spécialement 
alTecté  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  » 
dit  l'arrêté  du  20  germ.  an  .\,  art.  12. — V.  aussi  art.  13,  arrêté 
27  prair.  an  X;  art.  1,L.  23  niv.  an  XIII;  C.  civ.,  art.  2107,5)7. 

617.  —  Dans  la  pratique,  on  appelle  ftil  de  cluin/e  celui  qiii 
engendre  la  rexpnnsabilitii  Urjule  et,  par  suite,  ^  prailcgi>.  On 
ne  doit  considérer  comme  tel  que  le  fait  qui  rentre  nécessaire- 
ment dans  les  fonctions  de  l'agent  de  change,  et  qui  n'a  pu 
émaner  de  lui  qu'en  sa  qualité.  Tous  actes  faits  par  l'agent  de 
change  en  dehors  de  ses  fonctions  ne  peuvent  déterminer  que 
des  créances  ordinaires.  —  Mollot,  n.  572;  Ruben  de  Couder, 
n.  328  el  s.  — V.  infrà,  v"  Cautionnement  des  titulaires  et  comp- 
tahles. 

618.  —  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  que,  "  d'après  les  lois 
relatives  aux  fonctions  d'agent  de  change  ,  le  privilège  sur  le 
cautionnement  et  la  charge  n'esl  accordé  qu'aux  créances  résul- 
tant d'actes  pour  lesquels  le  créancier  était  forcé  par  la  loi  d'em- 
ployer le  ministère  de  l'agent  de  change  et  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'étendre  le  privilège  à  une  autre  opération  financière  résul- 
tant de  tout  autre  acte  do  confiance  volontaire  du  créancier  dans 
l'agent  de  change.  » —  Cass.,  10  mai  1827,  Freconnet  [S.  el  P. 
clir.] 

619.  —  Par  application  de  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que 
si  les  effets  achetés  par  les  agents  de  change  ne  sont  pas  pavés 
par  leurs  clients,  ce  défaut  de  paiement,  dont  ils  sont  respon- 
sables (étant  une  suite  de  l'exercice  de  leurs  fiiiictions\  est  un 
fail  de  charge  pour  leipiel  les  fonds  dn  |pur  cauliounemenlsont 


30 


AGENT  DE  CHANGE.  —  Chap.  IV. 


affectés  par  privilège.  —  Paris,  20  mai  I8i0,  Delalte,  [S.  et  P. 
chr.  I 

620.  —  ...  Une  le  rlefaut  rie  livraison,  par  un  agent  de 
chaiigp,  de  rentes  qu'il  s'est  obligiS  de  livrer,  constitue  un  fait 
de  charge,  et  donne  lieu  au  privilège  sur  le  cautionnement,  lors 
même  que  cet  agent  de  change  a  contracté,  non  avec  son  propre 
client,  mais  avec  un  autre  agent  de  change  ou  le  client  de  ce 
dernier.  —  Paris,  20  mess,  an  XII,  Perrot,  [S.  et  P.  chr.] 

621.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  défaut  de 
restitution,  par  un  agent  de  change,  des  fonds  qu'il  a  reçus  d'un 
tiers  pour  une  opiValion  connée  plus  à  l'/zom/Hf  (]u'à  l'agent  de 
change,  et  spécialement  pour  les  jouer  à  la  Bourse  ii  profit  com- 
mun, ne  constitue  pas  un  fait  de  charge  donnant  lieu  au  privi- 
lège sur  le  cautionnement  (Arrêté  cons.,  29  gerra.  an  IX).  — 
Paris,  IGdéc.  18H,  Simonet,  [S.  et  P.  chr..] 

622.  —  ...  Que  l'abus  que  l'ait  un  agent  de  change  des  fonds 
qui  sont  laissés  entre  ses  mains,  en  se  livrant  à  des  opérations 
ficlives  de  bourse,  nontrairpment  aux  intentions  du  propriétaire 
de  ces  fonds,  constitue  un  simple  abus  de  confiance,  qui  donne 
lieu  seulement,  en  faveur  de  ce  dernier,  à  une  action  ordinaire 
résultant  de  la  violation  du  mandat  ou  dépôt,  et  non  une  préva- 
rication dans  l'exercice  des  fonctions  d'agent  de  change,  qui 
confère  un  privilège  sur  le  montant  de  son  cautionnement.  — 
Gass.,  2o  judl.  1820,  Félix,  (S.  et  P.  chr.] 

623.  —  ...  <Jue  le  capitaliste  qui  fait  habituellement  des  opé- 
rations à  la  Bourse  (tels  que  des  reports  mensuels,  en  se  dessai- 
liifufiut  de  ses  fonds  sous  le  nom  de  sou  agent  de  change),  opé- 
rations qui  nécessitent  des  comptes-courants  avec  chance  de 
pertes  ou  de  béiiéOces  à  la  fin  de  chaque  mois,  n'est  pas  réputé 
avoir  simplement  usé  du  ministère  obligé  de  l'agent  de  change 
pour  l'achat  d'elïets  publics;  qu'en  conséquence,  il  peut  être  dé- 
claré sans  privilège  sur  le  cautionnement,  et  le  prix  de  charge 
de  l'agent  de  change  en  faillite,  la  perte  qu'il  éprouve  dans  ce 
cas  ne  pouvant  être  considérée  comme  un  l'ait  de  charge,  mais 
bien  comme  la  conséquence  de  la  confiance  volontaire  que  le 
capitaliste  a  accordée  à  l'agent  de  change  hors  l'exercice  légal 
de  ses  fonctions,  et  qu'il  en  serait  ainsi  alors  (|u'il  s'agirait  d'une 
somme  dont  le  capitaliste  aurait,  en  dernier  lieu,  expressément 
ordonné  l'emploi  en  achat  de  certains  effets  publics  ,  s'il  ne  prou- 
vait pas  qu'au  moment  où  l'ordre  a  été  donné,  l'agent  de  change 
n'avait  pas  déjà  détourné  les  fonds  qui  étaient  laissés  à  sa  dis- 
position,  et  qui  devaient  être  employés  à  cet  achat.  —  Gass.,' 
10  mai  1827,  précité. 

624.  —  Tuucher  les  arrérages  d'une  rente  est  un  fait  dont 
tout  le  monde  peut  se  charger;  procurer  à  quelqu'un  des  traites 
sur  l'étranger  est  un  fait  qui  rentre  dans  les  attributions  spé- 
ciales des  agents  de  change,  .luge,  jvir  suite,  que  l'agent  de 
change  qui  retient  les  arrérages  de  rentes  qu'il  s'était  chargé  de 
toucher  pour  un  tiers  ne  commet  pas  un  fait  de  charge  qui  puisse 
donner  un  privilège  sur  son  cautionnement.  Mais,  lorsque  l'a- 
gent de  change  a  reçu  mandat  non-seulement  de  toucher  les 
arrérages  de  rentes,  mais  en  outre  de  procurer  des  traites  sur 
l'étranger,  à  l'effet  de  faire  passer  aux  titulaires  les  arrérages 
reçus  pour  leur  compte,  s'il  abuse  des  fonds  qui  lui  ont  été 
laissés  pour  ce  motif,  il  se  rend  coupable  d'un  fait  de  charge 
conférant  un  privilège  sur  son  cautionnement  (Arrêté  du  29  germ. 
an  IX,  art.  12).  —  Paris,  lo  avr.  183:i,  Hallicr,  [S.  33.2.193,  P. 
chr.i 

625.  —  Dans  les  faits  de  charge,  il  faudrait  comprendre  l'a- 
bus que  l'agent  de  change  aurait  fait  de  la  couverture  à  lui  re- 
mise en  l'employant  à  un  autre  usage  que  celui  qui  lui  avait  été 
indiqué.  Même  antérieurement  à  la  loi  du  28  mars  I88.'j,  sur  les 
marchés  à  terme,  celte  opinion  nous  eût  paru  amplement  justi- 
fiée; depuis  celte  loi,  la  question  ne  nous  parait  pas  pouvoir 
faire  difficulté.  —  Crépon,  u.  272.  —  Contré,  Buchère,  Opi'rut. 
de  bourse,  n.  756. 

626.  —  Dr  même  en  serail-il  de  la  responsabilité  encourue 
par  l'agent  de  change  si,  au  mépris  d'une  opposition,  il  avait 
vendu  des  titres  perdus  ou  volés.  C'est  à  lui,  en  effet,  qu'on 
doit  s'adresser  pour  la  vente,  et  l'e.xercice  prudent  de  ses  fonc- 
tions lui  commande  de  vérifier  l'état  des  ti  res.  —  Crépon,  n. 
273. 

627.  —  Il  n'y  a  point  à  distinguer,  sons  ce  rapport,  entre  les 
aclions  en  responsabilité  [lour  ventes  de  titres  volés,  suivant 
qu'elles  sonl  antérieures  ou  postérieures  a  la  loi  du  la  juin  1872, 
et  on  ne  saurait  déclarer  que  ces  dernières  seules  constituent 
des  faits  de  charge.  —  Contra,  Buchèrè,  n.  759  et  s. 


628.  —  La  responsabilité  encourue  par  l'agent  de  change 
pour  détournements  commis  par  ses  employés  ne  doit  pas  être 
garantie  par  un  privilège  sur  son  cautionnement.  La  confiance 
nécessaire  que  tout  patron  doit  faire  à  ceux  qu'il  emploie  ne  peut, 
quand  elle  a  été  trompée,  être  considérée  comme  une  faute  com- 
mise dans  l'exercice  même  des  fonctions  d'agent  de  change.  Il 
faut  se  rappeler  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit.  —Crépon, 
n.  27;i. 

629.  —  Le  privilège  accordé  pour  faits  de  charge  doit  «îlre 
limité  au  cautionnement  et  ne  pourrait  être  étendu  au  prix  de 
l'office.  —  .Mollot,  n.  o61  et  s.;  Crépon,  n.  277. 

630.  —  Le  privilège  pour  fait  de  charge  sur  le  cautionnement 
des  agents  de  change  a  lieu  pour  le  transfert  des  fonds  (étran- 
gers cotés  à  la  Bourse,  comme  pour  le  transfert  des  fonds  fran- 
çais. —  Gass.,  14 juin.  1829,  Roger,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Dard, 
Des  offices,  p.  27;  Buchère,  op.  cit.,  n.   761  ;  Crépon,  n.  279. 

631.  —  Mais,  d'après  la  dernière  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  le  marché  des  valeurs  non  cotées  étant  déclaré  libre, 
et  le  ministère  de  l'agent  de  change  n'étant  pas  nécessaire  pour 
les  négociations  portant  sur  cette  sorte  de  valeurs,  il  est  dou- 
teux que  les  actions  en  responsabilité  qui  pourraient  être  la 
conséquence  de  ces  négociations  soient  garanties  par  un  privi- 
lège sur  le  cautionnement. 

632.  —  Le  privilège  appartient  d'ailleurs  aux  agents  de 
change  les  uns  vis-à-vis  des  autres  comme  il  appartient  à  leurs 
commettants.  —  Crépon,  n.  280. 

633.  —  L'arrêté  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change  de  Paris,  du  10  fruct.  an  X,  qui  fixe  à  cinq  jours  le  délai 
dans  lequel  doivent  être  terminées  les  opérations  relatives  au 
transfert  des  rentes,  n'est  obligatoire  que  pour  les  agents  de 
change  eux-mêmes;  il  n'est  pas  obligatoire  pour  les  clients  for- 
cés d  employer  leur  ministère;  en  conséquence,  ceux-ci  conser- 
vent leur  privilège  sur  le  cautionnement  de  l'agent  de  change, 
bien  qu'ils  aient  laissé  passer  le  délai  de  cinq  jours  sans  réclamer 
leurs  fonds  ou  leurs  titres  :  un  tel  privilège  ne  peut  s'éteindre 
que  de  l'une  des  manières  indiquées  par  l'art.  1234,  C.  civ.  — 
Gass.,  14juill.  1829,  précité.  —  Lyon,  28  avr.  1873,  Perret-La- 
grive,  [S.  77.2.99,  P.  77.433] 

S  E  c  T  I  0  .\    I  X  . 
Actions  cl  compétence. 

634.  —  Les  actions  qui  se  rattachent  au  ministère  de  l'agent 
de  change  comprennent  celles  qu'il  intente  contre  ses  clients, 
celles  qui  sont  formées  contre,  lui  par  des  clients  ou  par  des 
tiers,  les  actions  entre  agents  de  change,  les  actions  pénales 
pour  délits  ou  contraventions  commis  par  eux  ou  à  leur  pré- 
judice. 

635.  —  1°  L'action  est  intentée  par  l'agent  contre  son  client. 
—  L'action  de  l'agent  de  change  contre  son  client  est  une  ac- 
tion de  mandat.  Du  client  à  l'agent  de  change,  ce  mandat  ne  crée 
aucun  rapport,  aucun  lien  commercial;  il  constitue  un  contrat 
purement  civil  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux 
civils.  —  Cass.,  13  juin.  18.39,  Sévelinge,  [S.  S9.1.S46,  et  la 
note  de  Dutruc,  P.  39.1136,  D.  39.1.402]  —  Paris,  27  août  1831, 
Carller,  [S.  32.2.41  ,  P.  chr.]  —  Douai,  3  mai  1869,  Dilliès,  [S. 
70.2.49,  P.  70.231,  D.  69.2.133] 

636.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  contractée  par  un 
non  commerçant  envers  un  agent  de  change,  auquel  il  donne 
l'ordre  de  prendre  pour  son  compte  des  actions  dans  une  société 
industrielle,  n'a  pas  le  caractère  commercial;  dès  lors,  la  de- 
mande formée  par  l'agent  de  change  contre  son  mandant,  en 
versement  du  prix  des  actions  qu'il  a  achetées  pour  lui,  n'est  pas 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  :  la  compétence, 
sur  cette  demande,  est  indépendante  de  la  nature  commerciale 
ou  civile  de  l'obligation  qui  lie  le  preneur  d'actions  vis-à-vis  do 
la  société  (C.  comm.,  art.  031,  632).  —  Paris,  1""'  mai  1848,  De- 
nis, [S.  49.2.220,  D.  49.2.89] 

637.  —  Toutefois,  si  les  opérations  de  bourse  ne  constituent 
pas  nécessairement  par  elles-mêmes  des  opérations  de  com- 
merce ,  elles  peuvent  recevoir  ce  caractère  des  circonstances 
dans  lesquelles  elles  ont  eu  lieu  et  du  but  qu'on  s'est  proposé 
d'atteindre,  par  exemple,  de  la  multiplicité  des  opérations  et  du 
caractère  de  spéculalinn  qu'elles  révèlent.  11  en  est  ainsi  notam- 
ment lorsque  les  litres  ont  été  achetés  pour  être  revendus.  Dans 
ce  cas,  la  juridiction  commerciale  est  compétente  priur  connaître 
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fie  l'aclion  introrliiite  par  l'agent  de  change.  —  Cas?.,  17  févr. 
1806.  Gri-llpl.  [S.  et  P.  chr.];  —  29  juin  1808,  .Marielle,  S.  et 
P.  ehr.T;  —  2.Ï  juill.  I86't.  Filliol,  iS.  (Ji.l.oOO,  P.  64.001,  D. 
64.1.48!)];  —  26  août  1868,  DcMhosc,  [S.  69.1.20.  P.  69. Mil,  D. 
68.I.430J;  —  21  mai  1873,  Lippmann,  [S.  73.1.469,  P.  73.1182, 
D.  73.l.4i:il;  —  15  juin  1874,  Gazavp,  [S.  7o. 1.303,  P.  7o.729, 
D.  75.1.138":  —  4  juill.  1881,  Rubichon,  [S.  82.1.1.5,  P.  82.1. 
23,  D.  82.1.104];  —  23  janv.  1882,  PiccauH  ,  [S.  82.1.263,  P. 
82.1.630,  D.  82.1.2461  —  Paris,  29  déc.  1807,  Arnaud,  |S.  et  P. 
chr.'';  —  14  ft^vr.  18IÔ,  Bellonv,  [S.  el  P.  chr.];  —  22  nov.  1852, 
Bonalbus,  îP.  54.1.390]  —  Ai-x,  16  juill.  1861,  Audin,  IS.  62.2. 
109,  P.  02;il92,  D.  63.2.71]—  Paris,  13  déc.  1862,  [J.  trib. 
comm.,  l.  12,  p.  123"  —  Trib.  Seine  ,  3  nov.  1866,  [,l.  (rib.  comni., 
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4  avr.  1867,  J.  trib.  comm.,  t.  16,  p.  376]  —  S/i 


Pardessus,  M.  10;  H\oche , y'  Agent  fie  clumije ,  n.68;Orillard,n.284; 
Mo'Iot,  n.  639  et  s.;  Xouguier,  Trib.  de  comm.,  l.  1,  p.  379;  Bo- 
zérian  ,  t.  1  ,  n.  385;  Duverdy,  Contr.  par  corps,  n.  102;  Coin- 
Delisle,  Contr.  par  corps,  p.  76;  Buchère,  Opérât,  de  bourse, 
n.  657  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  352.  —  Contra,  Pouget,  De 
la  commission,  t.  4,  p.  681. 

638.  —  -Ainsi,  le  règlement  de  comptes  entre  un  agent  de 
change  et  un  agent  d'alTaires  constitue  une  liquidation  d'opé- 
ralioas  commerciales,  el  rentre  dans  la  compétence  des  tribu- 
nau.'s  de  commerce,  lorsqu'il  est  certain  que  l'agent  d'aiïaires 
avait  pour  profession  habituelle  la  négociation,  pour  autrui,  des 
valeurs  de  Bourse.  En  pareil  cas,  la  compétence  commercialn 
existe  alors  même  que  la  demande  formée  par  l'agent  d'affaires 
serait  qualifiée  de  demande  en  restitution  de  dépôt  de  titres  et 
valeurs,  s'il  est  constant  que  cette  qualification  couvre  une  con- 
testation portant  sur  l'apurement  de  ses  compes  avec  l'agent 
de  change.  Les  juges  peuvent,  sans  préjuger  le  fond,  recherclier 
dans  les  documents  de  la  cause,  pour  s'éclairer  sur  leur  compé- 
tence, quel  est  l'objet  véritable  de  l'action.  —  Cass.,  25  juill. 
18;j4.  p  écité. 

(j39.  — ■  De  même,  la  demande  formée  par  un  agent  de  change 
contre  son  cli'^nt  en  paiement  d'un  solde  de  compte  d'opérations 
de  bourse  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  lors- 
que les  opérations  avaient  pour  but  des  spéculations  sur  des  va- 
leurs de  bourse  et  faisaient  suite  à  de  nombreuses  opérations  de 
même  nature,  el  lorsque,  du  reste,  elles  n'ont  point  constitué 
des  marchés  fictifs  devant  se  régler  par  des  paiements  de  dilfé- 
rences.  —  Cass.,  9  mars  1885,  Dufau,  ^S.  85.1.241,  P.  85.1. 
009,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

(î40.  —  Jugé  encore  que  les  achats  et  reventes  d'elTcts  pu- 
blics dans  un  but  de  spéculation  constituant  des  actps  de  com- 
merce, le  mandai  donné  à  un  agent  de  change,  même  par  un 
non-commprçant ,  d'eilectuer  de  semblables  opérations,  est  éga- 
lement commercial,  et ,  par  suite  ,  l'action  de  l'agent  de  change 
en  remboursement  de  ses  avances  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  c'ommerce.  —  Aix,  16  juill.  1861,  précité. 

6-41.  —  ...  Et  il  en  était  ainsi,  avant  la  loi  du  28  mars  1885, 
alors  m'-me  que  le  défendeur  opposait  l'exception  de  jeu  :  ici 
était  applicable  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le  juge  de  l'action 
est  le  juge  de  l'exception...  Surtout  lorsque  cette  exception  n'é- 
tait pas  dès  ce  moment  justifiée.  —  Même  arrêt. 

642.  —  Mais,  décidé  que  les  opérations  de  bourse  n'a- 
vaient pas  le  caractère  d'acles  de  commerce,  et  que,  dès  lors, 
l'agent  de  change  qui  les  avait  elTectuées  ne  pouvait  porter 
devant  la  juridiction  consulaire  son  action  en  remboursement  de 
ses  avances,  lorsque  ces  opérations  n'étaient  pas  sérieuses,  mais 
ne  constituaient  que  des  opérations  de  jeu.  —  Cass.,  27  juin 
1883,  Uruard,  iS.  85.1.241,  P.  85.1.609,  la  note  de  .M.  Lai.héi 
—  Aix,  6  mai  1861,  Chartan ,  [S.  62.2.109,  P.  62.1192,  ad  iio- 
tam,  D.  63.2.72]  —  Sic,  Guillard,  Op<'r.  de  bourse,  n.  660;  Bo- 
zérian,  La  liourse ,  n.  385  bis;  Ruben  de  Couder,  v"  Jeux  de 
bourse,  n.  98  et  s. 

643.  —  2'  L'aclion  est  dirigée  contre  l'agent  de  change  par 
son  client. —  L'agent  de  change  é  ant  commerçant,  toutes  les  de- 
mandes formées  contre  lui  soit  par  des  clients,  soit  par  des  tiers, 
sont  rie  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Paris,  22 
juin  1875,  Ch^nard  ,  [S.  77.3J57,  P.  77.215]  —  Sic,  .Mollot,  n. 
6i8  et  s.;  Guillard,  Opdr.  de  bourse,  p.  404  et  s.;  Vainbcrg,  J. 
la  L',>.  26  juin  1884  et  Quest.  de  bourse,  p.  24. 

644.  —  Mais  s'il  a  été  traduit  devant  le  tribunal  civil,  il  ne 
peut  en  décliner  la  compétence  et  demander  son  renvoi  devant 
la  juridiction  commerciale.  Il  faut,  avant  tout,  considérer  la  na- 
ture de  l'acte  qui,  n'étant  pas  comjiercial  de  la  part  de  celui  qui 


l'a  fait,  attribue  compétence  aux  juges  civils.  —  Mollot,  n.  649; 
Pardessus,  t.  5,  n.  1317.  —  Contra,  Locré,  t.  8,  p.  200;  Favard 
de  Langlade,  V  Trib.  de  comm.,  n.  698;  Carré,  t.  2,  p.  385; 
Orillard,  n.  235. 

645. —  Lorsque  l'agent  de  change,  assigné  devant  If  tri- 
bunal de  commerce  par  un  tiers,  appelle  en  garantie  son  client, 
celui-ci  peut  demander  son  renvoi  devant  les  juges  ordinniri's 
(C.  proc,  art.  181).  —  Mollot,  n.  650;  Ruben  de  Couder,  n.  353. 

646.  —  Les  contestations  relatives  aux  privilèges  réclamés 
sur  le  cautionnement  sont,  en  cas  de  faillite  de  l'agent  de 
change,  portées  devant  le  tribunal  de  commerce,  conformément 
à  l'art.  551,  C.  comm.  —  Paris,  25  avr.  1811,  Lefèvre,  [S.  et  P. 
clir.l  —  Sic,  Mollot,  n.  585  et  645;  Ruben  de  Couder,  n.  350. 

647.  —  Mais  la  demande  en  validité  de  l'opposition  formée 
sur  le  cautionnement  de  l'agent  de  change  est,  dans  tous  les 
cas,  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  — iVloUot,  n.  588  et 
644. 

648.  —  3°  La  difficulté  s'agite  entre  agents  de  change.  — 
«  S'il  arrive  contestation  entre  les  agents  de  change,  relative- 
ment à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  elle  sera  portée  d'abord  de- 
vant le  syndic  et  les  adjoints  qui  sont  autorisés  à  donner  leur 
avis  i>  (L."29  germ.  an  IX. ,  art.  16). 

649.  —  «  Si  Ips  parties  intéressées  ne  veulent  pas  se  conformer 
à  l'avis  du  syndic  et  des  adjoints,  l'avis  sera  renvoyé  au  tribu- 
nal de  commerce,  qui  prononcera  s'il  s'agit  d'intérêts  civils  »  (L. 
29  gprm.  an  IX,  art.  16). 

650.  —  La  rapidité  de  certainps  opérations  a  dû  faire  établir 
pour  elles  une  marche  spéciale.  On  peut  consulter  à  cet  égard 
la  délibération  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  de 
Paris  du  10  fruct.  an  X,  approuvée  le  28  du  même  mois,  et 
l'art.  20  du  règlement  de  la  compagnie  des  agents  de  change 
de  Paris.  —  Mollot,  n.  635  et  s.,  infrà,  n.  677. 

651.  —  4°  .Actions  pénales.  —  Les  actions  pénales  contre 
les  agents  de  change,  aussi  bien  que  celles  contre  les  individus 
qui  se  sont  immiscés  dans  leurs  fonctions,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels.  —  iMollot,  n.  661. 

652.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour 
prononcer,  outre  l'amende,  la  peine  de  la  destitution  contre  l'a- 
gent de  change  reconnu  coupable  de  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'art.  85,  C.  comm.  —  Paris  ,  11  juin  1842,  Joubert,  [S. 
42.2.339,  P.  43.2.80,  D.  43.2.43] 


CHAPITRE  V. 

ÉMOLUMENTS    DES    AGE.NTS    DE    CHANGE. 

653.  —  L'agent  de  change  étant  un  mandataire  forcé  a  droit, 
sans  aucune  convention  spécialp,  au  salaire  tarifé  par  le  syn- 
dicat de  sa  compagnie.  —  Cass.,  16  avr.  1833,  Séguin,  [P.  chr.l 

654.  —  Après  plusieurs  variations  dans  le  taux  du  courtage, 
une  délibération  de  la  chambre  syndicale  de  Paris,  du  23  déc. 
1872,  a  adopté  le  tarif  suivant  :  Droit  à  I /i  p.  0/0  :  Tous  les  eilets 
publics  ou  particuliers  dont  la  négociation  est  faite  en  vertu  de 
pièces  contentieuses,  d'un  jugement,  d'une  délibération  de  con- 
seil de  famille  ou  d'un  acte  authentique  prescrivant  un  remploi. 
Toute  pièce  autre  qu'une  simple  procuration  est  réputée  pièce 
contentieuse.  Ce  droit  est  de  2o  cent.  0  0.  —  Droit  à  1/8 p.  0:0  : 
Rentes  françaises  au  comptant;  Bons  du  Trésor  au  comptant; 
Fonds  publics  étrangers  au  comptant;  Emprunts  des  départe- 
ments, villes  ou  établissements  publics:  Actions  et  obligations 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  français  (au  comptant  et  à 
terme)  et  étrangers  (au  comptant),  et  généralement  toutes  ks 
actions  et  obligations  dont  la  négociation  à  la  Bourse  est  auto- 
risée.—  te  droit  il  1,8  p.  0,'0  est  dû,  en  outre,  pour  toutes  certi- 
fi('ations  de  signatures  données  par  les  agents  de  change  lors- 
qu'elles ne  se  rapportent  directement  ni  à  un  achat  ni  a  une 
vente.  Ce  droit  est  de  12  cent.  1/2  p.  0,0.— t»roi(  <z  l/IOp.O  0: 
Pour  les  opérations  à  terme  sur  toutes  les  valeurs  qui  sont  sou- 
inis''s  il  la  double  liquidation.  — Minimum  du  courtage  à  terme  : 
piiur  les  opérations  à  terme  sur  Ips  cmUcs  françaises  :  20  l'r.  par 
1,501)  fr.de  rentes,  3  p.  0/U  et  2.250  fr.  de  rentes,  4  t/2  p.  0/0;  — 
25  l'r.  par  2,500  fr.  de  rentes  5  0,0,  successivement  dans  la  même 
opérathui.  —  Pour  les  opérations  à  terme  sur  la  rente  italienne 
5  0,0  el  autres  renies  étrangères  ii  o  et  6  0,0,  25  fr.  par  2,aOO 
ou  3,000  fr.  de  rentes,  successivement  dans  la  même  opération. 
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655.  —  Le  minimum  de  courtage  a  été  établi  à  la  somme  fixe 
de  2a  cent,  par  titre  pour  les  titres  d'une  valeur  inférieure  à 
100  l'r.,  et  de  KO  cent,  par  titre  pour  les  titres  de  100  à  400  fr. 
Dans  tous  les  cas,  le  minimum  de  courtage  est  de  1  fr.  En  ce 
fjui  concerne  spécialement  les  actions  de  la  Banque  de  France, 
le  minimun  du  droit  de  courtage  ne  peut  être  inférieur  à  2  fr. 
par  action,  dans  les  transactions  à  terme  de  toute  nature. 

656.  —  11  existe  d'autres  tarifs  dans  les  différentes  places  de 
commerce.  —  Mollol,  n.  410.  —  Dans  li's  unes,  le  droit  est  d'un 
huitième  pour  rent,  dans  d'autres,  du  dixième  pour  cent,  etc.  Ici 
il  se  paie  de  chaque  coté,  là  c'est  le  vendeur  seul  qui  le  paie. 

657.  —  A  défaut  de  loi,  d'usage  local,  ou  de  convention  par- 
ticulière, chacun  des  contractants  acquitte  le  droit  par  moitié 
l^Décr.  lo  déc.  1813,  art.  20).  —  Pardessus,  n.  127;  Ruben  de 
touder,  n.  231. 

658.  —  L'agent  de  change  ne  peut  convenir  d'un  salaire 
moindre  que  celui  établi  par  le  tarif  et  par  l'usage,  sous  peine 
de  censure,  de  suspension  de  ses  fonctions  et  même  de  desti- 
tution. 

659.  —  Dans  tous  les  cas,  l'agent  de  change  ne  peut  pas 
être  présumé  avoir  enfreint  cette  prohibition.  —  Cass.,  16  avr. 
1833,  précité.  —  Paris,  23  avr.  1830,  Séguin  ,  [S.  et  P.  chr.] 

660.  —  S'il  ne  peut  consentir  à  recevoir  des  émoluments  in- 
férieurs à  ceux  du  tarif,  d'un  autre  côté,  l'art.  20  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  X,  lui  interdit,  sous  peine  de  concussion,  d'exiger 
ou  de  recevoir  aucune  somme  au  delà  des  droits  qui  lui  sont  at- 
tribués par  ce  tarif. 

661.  —  Lorsque  le  client  fait  le  même  jour  et  à  la  même 
Bourse  ce  qu'on  appelle  un  nrbUrage,  il  n'est  pas  dû  de  courtage 
tout  à  la  fois  sur  l'achat  et  sur  la  vente,  mais  un  seul,  calculé 
sur  l'opération  du  chiffre  le  plus  élevé. 

662. —  Le  droit  de  courtage  est  dû  sur  le  produit  net  de  la 
négociation,  et  non  sur  la  valeur  nominale  des  effets  (Délib.  de 
la  ch.  synd.  des  9  nov.  1822  et  8  juill.  1824).  —  Mollot,  n.  594; 
Ruben  de  Couder,  n.  232. 

663.  —  Il  est  perçu  sur  les  titres  non  libérés  comme  s'ils 
étaient  entièrement  libérés. 

664.  —  Le  commettant,  condamné  à  payer  à  un  agent  de 
change  des  droits  de  courtage  au  taux  fixé  par  la  chambre  syn- 
dicale de  la  compagnie  des  agents  de  change,  ne  peut  fonder 
un  pourvoi  en  cassation  sur  ce  moyen,  que  c'est  au  tribunal  de 
commerce  seul  qu'il  appartient  de  déterminer  la  commission  due 
aux  agents  de  change  pour  la  négociation  des  effets  publics, 
lorsque  le  tarif  arrêté  par  le  syndicat  est  inférieur  à  celui  précé- 
demment établi  par  le  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  16  avr. 
1833,  précité. 

665.  —  Les  agents  de  change  peuvent  se  faire  payer  de 
leurs  émoluments  après  la  consommation  de  la  négociation  ou 
sur  des  mémoires  qu'ils  fournissent  de  trois  mois  en  trois  mois 
aux  banquiers,  négociants  ou  autres  pour  lesquels  ils  font  des 
(tpi'rations  (Arrêté  27  prair.  an  X,  art.  20). 

666.  —  Leur  action,  qui  n'est  limitée  par  aucune  loi,  dure 
trente  ans.  —  Mollot,  n.  o98 ;  Alauzet,  l.  2,  n.  666;  Ruben  de 
Couder,  n.  236. 


CHAPITRE  VI. 

G  H  A  M  I)  R  E    SYNDICALE. 

Section  I. 
.\  1 1  r  1  h  u  1 1  o  n  s  . 

667.  —  Le  plus  ancien  règlement  qui  ait  étahli  une  disci- 
pline intérieure  pour  la  compagnie  des  agents  de  change  est 
celui  du  2  oct.  1714.  Ses  dispositions  avaient  été  confirmées  ou 
légèrement  modifiées  par  les  règlements  des  30  aovH  1720,  o  sept. 
1784  et  2  déc.  1786,  lorsqii'arriva  la  loi  du  8  mai  1791,  qui  sup- 
prima les  offices  d'agents  de  change  ou  de  courtiers,  et  rendit 
la  profession  libre.  —  .Mollot,  n.  084  et  s.;  Ruben  de  Couder, 
n.  354. 

668.  —  Mais  en  rétablissant  les  agents  de  change,  on  a  voulu 
rendre  aux  chambres  syndicales  leur  ancien  pouvoir.  L'art.  22, 
arrêté  du  27  prair.  au  X,  est  ainsi  conçu  :  "  Les  agents  de  change 


et  courtiers  de  commerce  de  chaque  place  sont  autorisés  à  faire 
un  règlement  de  discipline  intérieure,  qu'ils  remettront  au  mi- 
mistre  de  l'intérieur  pour  être  par  lui  présenté  à  la  sanction  du 
Gouvernement.  » 

669.  —  En  exécution  de  celte  loi,  la  compagnie  des  agents 
de  change  de  Paris  adopta,  le  28  fruct.  an  LX,  un  projet  de  rè- 
glement que  tous  ses  membres  signèrent  et  promirent  d'exécuter 
jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  l'eût  approuvé.  Mais  cette  ap- 
probation fut  refusée. 

670. —  En  1819,  la  même  compagnie  rédigea  et  fit  imprimer 
un  nouveau  projet  de  règlement  qui,  révisé  en  1832  et  en  1870, 
est  encore  aujourd'hui  la  loi  spéciale  de  la  compagnie,  en  atten- 
dant le  règlement  d'administration  publique  prescrit  par  l'art.  5, 
L.  28  mars  1885.  Chaque  membre  l'adopte  lors  de  son  entrée  en 
fonctions  et  promet  de  l'exécuter  (V.  suprà,  n.  181  et  s.).  Les 
Bourses  des  autres  places  n'ont  aussi  que  des  règlements  signés 
par  les  agents  de  change,  lors  de  leur  nomination,  et  qui  n'ont 
pas  reçu  la  sanction  du  Gouvernement. 

671.  —  En  outre,  l'ord.  royale  du  29  mai  1816  renferme  quel- 
ques dispositions  réglementaires  sur  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change  de  Paris. 

672.  —  La  chambre  syndicale  est  composée  d'un  syndic  et 
de  six  adjoints  (art.  15,  arrêté  du  29  germin.  an  IX).  Le  syndic 
et  les  adjoints  sont  élus  chaque  année  en  assemblée  générale  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Les  fonctions  des  adjoints 
durent  un  an.  Lorsque,  dans  une  place,  il  y  a  moins  de  six 
agents  de  change  ou  courtiers  réunis  qui  puissent  former  le 
nombre  légal  exigé  pour  la  formation  d'une  chambre  syndicale, 
les  agents  de  change  ou  courtiers  existants  font  l'office  de  cette 
chambre.  —  Mollot,  n.  673  et  674;  Rambaud,  p.  194. 

673.  —  Les  attributions  de  la  chambre  syndicale  sont  de  deux 
sortes  :  d'une  part,  elles  sont  de  discipline  et  de  police  inté- 
rieure; de  l'autre,  elles  concernent  ce  que,  dans  leur  ensemble, 
on  peut  appeler  la  police  du  marché  financier. 

674.  —  Dans  les  attributions  de  discipline  et  de  police  inté- 
rieure il  faut  comprendre  :  1"  L'agrément  que  la  chambre  syn- 
dicale doit  donner  aux  candidats  que  les  titulaires  d'offices  d'a- 
gents de  change  présentent  pour  leur  succéder  (Grd.  22  mai 
1816;  décr.  du  1"  oct.  1862). 

675.  —  2°  L'approbation  qu'elle  est  chargée  de  donner  aux 
traités  passés  entre  les  agents  de  change  et  leurs  bailleurs  de 
fonds  (Décr.  l"oct.  1862,  art.  8\. 

676.  —  3°  L'obligation  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à 
ce  que  chaque  agent  de  change  se  renferme  strictement  dans 
les  limites  légales  de  ses  fonctions  (Grd.  29  mai  1816,  art.  3). 

677.  —  4°  La  mission  de  statuer  par  forme  d'avis  sur  les 
contestations  entre  agents  de  change  relatives  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Ces  contestations  sont  portées  d'abord  devant  le 
svndic  et  les  adjoints,  qui  sont  autorisés  à  donner  leur  avis.  Si 
lés  intéressés  ne  veulent  pas  s'y  conformer,  l'avis  est  renvoyé 
au  tribunal  de  commerce  qui  prononce  s'il  s'agit  d'intérêts  civils, 
et  au  procureur  de  la  République  s'il  s'agit  d'un  fait  de  police 
et  de  contravention  aux  lois  et  règlements  (arrêté  du  29  germ. 
an  \S.,  art.  l(i). 

678.  —  5"  Le  pouvoir,  suivant  la  gravité  des  cas,  de  censu- 
rer, suspendre  les  contrevenants  de  leurs  fonctions  et  de  pro- 
voquer auprès  du  ministre  des  finances  leur  destitution  (art.  3 
ord.  22  mai  1816). 

679.  —  Il  faut  remarquer  que  ce  pouvoir  de  censure  et  de 
suspension  est  spécial  à  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change  de  Paris  et  n'appartient  pas  à  celles  des  agents  de 
change  des  départements  qui  n'ont,  en  réalité,  d'autres  pouvoirs 
disciplinaires  sur  les  membres  de  leurs  compagnies  que  ceux 
qui,  d'après  l'art.  15  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  I.X,  consistent  à 
rechercher  les  contraventions  aux  lois  et  aux  règlements,  et  à 
les  faire  connaître  à  l'autorité  publique.  —  Cass.,  21  juill.  1874, 
Fouque,  [S.  74.1. .361,  P.  74.903^;  —  Il  janv.  1886,  Mariéton,  [S. 
87.1.16,  P.  87.1.23]  — CoH(ra,  Bédarride,  n.  184  et  185;  Mollot, 
n.  672;  Morin,  Discipl.  des  cours  et  trib.,i.  1,  n.  456,  et  t.  2,  n. 
815  6is;  Bozérian,  t.  I,  n.  206  et  .=. 

680.  —  La  chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris, 
qui  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  prononcer  la  peine  de  la  sus- 
pension contre  un  des  membres  de  la  compagnie,  peut,  à  plus 
forte  raison,  lui  interdire  pendant  un  certain  temps  certaines 
opérations,  telles  que  les  opérations  à  terme,  cette  interdiction 
ne  constituant  (pi'une  suspension  partielle.  —  Cass.,  1'^''  déc. 
I,s;;6,  Cadet,  [S.  57.1.457.  P.  57.1102,  D.  56.1.430] 
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(581.  —  De  même,  cetto  chambre  syndicalp,  autorisée  à  pro- 
voquer la  deslituLion  d'un  agent  de  change,  peut  se  borner  à  lui 
enjoindre  de  présenter  un  successeur  dans  un  délai  déterminé. 
—  .Même  arrêt. 

682.  —  La  chambre  syndicale  est  d'ailleurs  juge  de  la  gra- 
vité des  fautes  imputées  aux  membres  de  la  compagnie.  —  Et, 
spécialement,  elle  peut  voir  une  faute  grave  de  nature  à  provo- 
quer une  peine  disciplinaire  contre  un  agent  de  change,  dans  le 
fait  de  n'avoir  pas,  contrairement  aux  règlements  particuliers  de 
la  compagnie,  reconstitué  son  fonds  de  roulement  absorbé  par 
les  pertes  qu'il  avait  éprouvées.  —  Même  arrêt. 

683.  — ■  Les  règlements  de  discipline  intérieure  sont  venus 
compléter  les  prescriptions  de  la  loi.  Quelle  est  l'autorité  de  ces 
règlements  au  point  de  vue  du  pouvoir  disciplinaire  qui  y  serait 
accordé  à  la  chambre  syndicale"?  Il  faut  reconnaître  que  cette 
autorité  est  nulle. 

684.  —  Décidé  que,  si  l'art.  22  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  X 
autorise  les  chambres  syndicales  à  faire  des  règlements  de  dis- 
cipline intérieure,  des  peines  disciplinaires  ne  peuvent  être  pro- 
noncées par  une  chambre  syndicale  en  vertu  d'un  pareil  règle- 
ment qu'autant  qu'il  a  été  revêtu  de  la  sanction  du  Gouverne- 
ment. —  Cass.,  11  janv.  1886,  précité. 

685.  —  En  conséquence,  doit  être  annulée  la  décision  d'une 
chambre  syndicale  qui  condamne  un  agent  de  change  à  la  peine 
du  blâme,  par  application  d'une  disposition  d'un  règlement  de 
discipline  intérieure  non  approuvé  par  le  Gouvernement.  — 
Même  arrêt. 

686.  —  Doit  également  être  annulée,  comme  constituant  un 
acte  de  juridiction  non  autorisé  par  la  loi,  la  délibération  par  la- 
quelle la  compagnie  des  agents  de  change,  spécialement  convo- 
quée à  cet  effet  par  la  chambre  syndicale,  a  approuvé  la  décision 
disciplinaire  prise  par  sa  chambre  syndicale.  —  Même  arrêt. 

687. —  On  a  soutenu  que  les  décisions  de  la  chambre  syndi- 
cale n'étaient  pas  susceptibles  de  recours.  —  Paris,  'M  mars 
1827,  syndics  Sandrié,  Vincourt,  [P.  chr.]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  n.  30o  ;  .Mauzet,  t.  2,  n.  657. 

688.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a,  par  ses  arrêts  du  l"""  déc. 
18o6,  et  du  11  janv.  1886,  précités,  admis  qu'on  pourrait  se 
pourvoir,  tout  au  moins  pour  excès  de  pouvoirs,  contre  les  déci- 
sions disciplinaires  de  la  chambre. 

►"  689.  —  Et  la  rétractation,  par  une  chambre  syndicale ,  de  dé- 
cisions prononçant  les  peines  disciplinaires  n'élève  pas  une  fin 
de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  formé  à  l'occasion  de  ces  dé- 
cisions. —  Cass.,  21  juin.  1874,  précité. 

690.  —  Pour  l'exercice  de  son  droit  de  contrôle,  la  chambre 
syndicale  peut  vérifier,  quand  il  lui  plait,  la  situation  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  leurs  livres  et  leur  caisse.  —  Ruben  de 
Couder,  n.  366. 

691.  —  Les  attributions  de  la  chambre  syndicale  qui  concer- 
nent la  police  du  marché  financier  sont:  1°  la  constatation  offi- 
cielle des  cours  de  la  Bourse.  C'est  là  incontestablement  une  de 
ses  attributions  les  plus  importantes  et  les  plus  délicates;  c'est, 
en  tous  cas,  ainsi  que  nous  le  verrons  (V.  infrà,  u.  721  et  s.), 
celle  qui  entraine  les  plus  graves  responsabilités. 

692.  —  Ce  pouvoir  lui  a  été  attribué  par  l'art.  fS  L.  15  pluv. 
an  IV,  l'art,  l"^  de  l'ordonnance  de  police  du  l''""  therm.  an  IX. 
l'art.  25  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  X.  II  ne  concernait  d'abord 
que  les  effets  publics  français;  interdiction  était  faite  d'inscrire 
à  la  cote  les  effets  publics  provenant  des  emprunts  émis  par 
les  gouvernements  étrangers.  Mais  cette  interdiction  a  été  levée 
par  l'ordonnance  royale  du  15  nov.  1823. 

693.  —  Le  décret  du  22  mai  1858  et,  plus  tard,  le  décret  du 
6  févr.  1880  ont  établi  les  conditionsauxquelles  devrait  être  sou- 
mise l'admission  à  la  cote  des  valeurs  étrangères  de  toute  na- 
ture. 

694.  —  La  chambre  syndicale  est,  suivant  une  expression 
consacrée,  maîtresse  de  la  cote;  sous  l'autorité  du  ministre  des 
finances,  elle  a  tout  pouvoir  pour  accorder,  refuser,  suspendre 
ou  interdire  la  négociation  d'une  valeur  autre  que  h'S  fonds 
d'Etal  français,  à  la  Bourse  de  Paris,  soit  au  comptant,  soit  à 
terme.  Elle  se  fait  remettre  ,  à  cet  effet,  toutes  les  pièces,  justi- 
fications et  renseignements  qu'elle  juge  nécessaires  (Règl.  des 
agents  de  change,  art.  Iod).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n. 
1479. 

695.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change  de  Pans,  chargée  parla  loi  de  son  institution 
de  veiller,  sous  le  contrôle  du  ministère  des  finances,  à  la  sin- 


cérité et  à  la  loyauté  des  opérations  de  bourse ,  peut  accorder, 
refuser,  suspendre  ou  interdire  la  négociation,  soit  au  comptant, 
soit  à  terme,  des  valeurs  autres  que  les  fonds  d'Etat  français. 
Elle  peut,  dès  lors,  dans  le  but  de  prévenir  des  spéculations  dé- 
loyales,  déterminer  les  conditions  auxquelles  elle  croit  devoir 
subordonner  l'admission  ou  le  maintien  de  certaines  valeurs  à 
la  cote  oKicielle  de  la  Biiurse.  —  Cass.,  4  déc  1877,  Sourrigues, 
[S.  78.1.369,  P.  78.918,  D.  78.1.251]  —  V.  Fliniaux,  fier.  cn(., 
année  1878,  p.  325;  Mollot,  n.  680  et  s.;  Buchère,  Opdr.  de 
bourse,  n.  26  ;  Ruben  de  Couder,  n.  372. 

696.  —  .Ainsi,  la  chambre  syndicale  peut,  dans  le  cas  où 
deux  titres  de  même  valeur  d'une'société  ont  des  cours  différents, 
autoriser  la  livraison  d'un  de  ces  titres  en  remplacement  de 
l'autre.  Et.  dans  cette  hypothèse,  la  chambre  syndicale  n'est  pas 
responsable  de  la  dépréciation  que  le  titre  dont  le  cours  est  le 
plus  élevé  aurait  subie  à  la  suite  de  sa  délibération.  —  Même 
arrêt. 

697.  —  La  cote  est  établie  et  publiée  immédiatement  après 
chaque  Bourse.  Il  y  a  la  cote  au  comptant  et  la  cote  à  terme.  Le 
cours  aut lient ique.  seul  officiel,  est  signé  par  le  syndic.  Les  va- 
leurs y  sont  désignées  dans  l'ordre  fixé  par  la  chambre  syndicale 
qui  a'ia  faculté  d'y  mentionner  toutes  les  indications  qui  lui  pa- 
raissent de  nature  à  intéresser  le  public.  —  Règl.  des  ag.  de  ch., 
art.  156  et  s. 

698.  —  La  cote  officielle  publiée  quotidiennement  contient 
le  cours  de  toutes  les  valeurs  françaises  et  étrangères  sur  les- 
quelles il  s'est  exécuté  des  négociations  au  parquet.  On  y  in- 
dique le  premier  et  le  dernier  cours,  le  cours  le  plus  haut  et  le 
cours  le  plus  bas  de  chaque  valeur  admise  h  la  cote.  —  Elle 
contient  également  le  prix  des  reports  et  des  déports,  la  date 
de  la  jouissance  des  titres  et  le  montant  des  coupons. 

699.  —  Les  variations  de  cours  s'établissent  :  par  2  centimes 
et  demi,  sur  les  rentes  françaises  et  italiennes.  —  .Ainsi,  on  ne 
cote  pas  les  3  p.  0/0,  85.31  ou  85.32,  mais  85.30,  85.32  1  2,  85. 
35,  85.37  1  2. 

700.  —  ...  Par  25  centimes,  sur  les  obligations  de  chemins 
de  fer,  et  sur  les  actions  et  obligations  des  autres  compagnies  se 
négociant  au  comptant,  dont  le  cours  ne  dépasse  300  fr.  — 
Ainsi,  on  ne  cote  pas  ces  valeurs  290.10,  290.20,  mais  290.23, 
290.50,290.75. 

701.  —  ...  Par  1.25,  sur  les  actions  ou  obligations  se  négo- 
ciant à  terme  ou  dont  le  cours  excède  300  fr.  —  .Mnsi,  on  cote 
521.25,  522.50,  523.75. 

702.  —  Pour  les  reports,  les  variations  peuvent  être  de  1 
centime  s'il  s'agit  de  rentes  françaises  et  italiennes  ,  de  5  cen- 
times s'il  s'agit  des  compagnies  de  chemin  de  fer  et  autres  so- 
ciétés. 

703.  —  Une  commission  est  spécialement  chargée  ,  sous  la 
surveillance  de  la  chambre  syndicale,  de  la  rédaction  de  la  cote 
des  changes  et  des  niatières'd'or  et  d'argent. 

704.  —  Dans  les  places  autres  que  Paris,  la  constatation  des 
cours  ne  peut  être  faite  que  par  le  syndic  et  quatre  adjoints, 
conformément  à  la  loi  du  15  pluv.  an  l.\. 

705.  —  2°  La  chambre  syndicale  préside  à  la  liquidation  des 
marchés  à  terme  entre  agents  de  change  (V.  suprà,  n.  363  et  s.). 

706.  —  3»  La  chambre  syndicale  est  chargée  de  dénoncer  au 
préfet  de  police  à  Paris,  aux  maires  et  officiers  de  police  dans 
les  départements,  les  tiers  étrangers  qui  viendraient  à  s'immiscer 
dans  les  fonctions  des  agents  de  change.  Elle  a  pour  mission  de 
dénoncer  aussi  les  contraventions  commises  par  les  banquiers, 
négociants  ou  marchands  qui  opèrent  avec  des  individus  sans 
qualité  (.\rrêté  du  27  prair.  an  X  ,  art.  5  et  6). 

707.  —  La  caUse  commune  a  été  fondée,  pour  la  compagnie 
des  agents  de  change  de  Paris,  par  délibération  prise  en  assem- 
blée générale  le  21  mars  1822.  Les  parquets  des  départements 
ont  suivi  l'exemple  qui  leur  était  donné  par  les  agents  de  Paris 
et  établi ,  à  leur  tour,  une  caisse  commune. 

708.  —  La  caisse  commune  est  chargée  d'acquitter  toutes 
les  dépenses  de  la  compagnie  ;  elle  facilite  les  règlements  entre 
agents  et  peut  leur  venir  en  aide  par  des  avances  de  fonds  dans 
des  moments  difficiles.  Elle  est  alimentée  ,  à  Paris,  par  un  fonds 
de  réserve  fixé,  pour  chaque  agent,  à  cent  mille  francs  et,  de 
plus,  par  divers  revenus  tels  que  :  1°  une  partie  des  courtages 
acquis  par  chaque  agent  de  change  sur  les  négociations  dont  il 
est  chargé  ;  2°  le  prix  des  carnets  cotés  et  timbrés  à  l'usage  des 
agents  de  change  et  des  commis  principaux;  3°  la  totalité  des 
droits  qui  sont  attribués  aux  agents  de  change  pour  la  certifica- 
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tioii  des  comptes  tic  ri'Iour;  4"  le  proHuil  des  placements  de 
fonds  temporaires;  .">"  le  produit  ries  courtages  des  trésoreries 
géni*rales;  6°  les  produits  éventuels,  tels  que  droits  de  rachats 
et  de  reventes  oificiels,  amendes,  taxes  de  réception,  certifica- 
tions de  cours,  etc.  Ces  divers  services  de  la  caisse  commune 
sont  placés  sous  la  direction  du  syndic  et  rie  la  chambre  syndi- 
cale (Règl.  des  ng.  rie  ch.  do  Paris,  art.  2l)7  et  s.). 

705).  —  L'art.  2,  L.  4 S  pluv.  an  IV,  li.xe  ainsi  les  attribu- 
tions spéciales  du  svndic  ries  agents  de  change,  pour  les  cora- 
niunications  qui  doivent  être  l'aites  à  l'autorité  publique  :  «  Le 
svndic  correspondra  particulièrement  avec  le  Gouvernement;  il 
sera  chargé  d'envoyer  exactement,  chaque  jour,  le  bulletin  du 
cours  du  change  à  la  trésorerie  nationale  et  au  ministre  des 
finances.  » 

Sfx.tiu.n  II. 
Responsabilité, 

710.  —  Les  attributions  de  la  chambre  syndicale  sont  trop 
importantes  et  elles  sont  destinées  à  exercer  trop  d'influence 
sur  le  marché  financier  pour  qu'elles  ne  comportent  pas  une 
responsabilité  et,  comme  sanction,  la  réparation  du  dommage 
qui  aurait  été  causé  par  le  non-accomplissement  ou  par  l'ac- 
complissement irrégulier  ou  tardif  des  obligations  qui  sont  la  con- 
séquence de  sa  mission. 

711.  —  Mais  cette  responsabilité  ne  pourrait  être  engagée 
qu'autant  qu'il  y  a'jrait  eu  une  faute  manifestement  commise, 
soit  par  l'agrément  donné  à  l'admission  dans  la  compagnie  d'un 
canilidat  qui  se  trouvait  dans  des  conditions  d'incapacité  ou 
d'indignité  notoires,  soit  parla  négligence  apportée  dans  la  sur- 
veillance des  agents  et  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  laisser  se 
prolonger  une  situation  se  manifestant  par  des  signes  évidents 
et  que,  par  suite,  elle  devait  connaître  et  arrêter.  La  responsa- 
bilité de  la  chambre  symlicale,  trop  facilement  admise,  aurait 
pour  résultat,  par  une  extension  exorbitante,  de  brieer  un 
rouage  nécessaire  du  marché  financier,  celui-là  même  qui  exerce 
sur  sa  vie  et  ses  mouvements  la  plus  salutaire  influence. 

712.  —  On  a  jugé  que  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
cbange  n'est  responsable  envers  personne  des  décisions  disci- 
plinaires qu'elle  rend  contre  un  agent  de  change,  dans  les  li- 
mites de  ses  attributions.  —  Paris,  31  mars  1827,  Sandrié-Vin- 
courl,  [S.  et  P.  chr.] 

713.  —  ...  Que,  s'il  est  dans  la  nature  des  attributions  de  la 
chambre  syndicale  de  dénoncer  tous  les  abus  intérieurs,  c'est 
pour  elle  un  devoir,  mais  non  pas  une  obligation  entraînant  un 
lien  de  droit;  que  par  suite,  le  défaut,  par  la  chambre  syndicale, 
de  dénoncer  un  agent  de  change,  ne  la  rend  pas  responsable  en- 
vers les  créanciers  de  l'agent  de  change  failli.  —  .Même  arrêt. 
—  Crintrà,  Crépon,  n.  297. 

714.  —  ...  pue  la  chambre  syndicale  n'est  pas  mandataire 
lie  la  compagnie;  qu'elle  n'a  pas  qualité  pour  obliger  la  compa- 
gnie ries  agents  rie  change,  et  que,  dès  lors,  cette  compagnie 
ne  peut  être  attaquée  en  riq)aration  des  actes  par  lesquels  la 
chambre  syndicale  aurait  allenté  aux  droits  des  tiers.  —  Même 
arrêt. 

715.  —  ...  yue  l'engagi'ment  de  la  chambre  syndicale  de  se 
chargrT  rie  la  liquidation  d'un  agent  de  change,  signalé  comme 
prés  rie  faillir,  no  se  présume  pas;  qu'il  doit  être  prouvé  de  la 
manière  la  plus  évirienle.  —  .Même  arrêt. 

710.  —  ...  Que  le  fait,  rie  la  part  de  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change,  d'avoir  manifesté  l'intention  de  se  charger  de 
la  liquidation  d'un  agent  de  change,  à  une  époque  où  la  situa- 
lion  de  celui-ci  paraissait  encore  satisfaisante,  n'emporte  pas 
nécessairement  l'obligation  do  payer  un  déficit  eonsidéralMe, 
dont  l'existence  avait  été  dissimulée.  —  Même  arrêt. 

717.  —  ...  Que  le  fait,  jiar  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  change  d'avoir  demandé  à  un  agent  de  change  failli  des  états 
de  situation,  reçu  de  lui  des  dépots  et  vendu  des  rentes  pour 
son  compte,  ne  la  rend  pas  responsable  de  ses  dettes.  —  Même 
arrêt. 

718.  —  Par  de  plus  récentes  décisions,  il  a  été  jugé  qu'une 
chambre  synriical"  d'agents  do  change  n'est  pas  en  faute  pour 
n'avoir  pas  dénoncé  à  l'auturilé  publique  la  situation  mauvaise 
d'un  ag.'nl  de  change  et  pour  avoir  fiit  à  celui-ci  ries  avances, 
si  la  situation  rie  l'agent  de  change  ne  paraissait  pas  sans  re- 
mède, s'il  n'avait  pas  suspeadu  ses  paiements,  et  sises  embar- 


ras pouvaient  n'être  que  passagers  et  prendre  fin  grâce  aux 
avances  qui  lui  étaient  faites,  —  En  conséquence,  la  chambre 
syndicale  ne  saurait  être  déclarée  responsable  vis-à-vis  des  bail- 
leurs de  fonds  rie  l'agent  de  change.  —  Cass.,  27  mars  1882, 
E...,  [S.  82.1.305,  P.  82.1.747,  D.  82.1.293] 

719.  —  De  même,  la  chambre  syndicale  n'est  pas  en  faute, 
et  ne  saurait  être  déclarée  responsable  vis-à-vis  d'un  bailleur  de 
fonds  pour  avoir  permis  à  l'agent  de  change  de  constituer  une 
société  nouvelle  sans  le  versement  préalable  de  la  somme  dont  le 
titulaire  devait,  suivant  la  loi,  être  propriétaire  dans  le  prix  de 
l'office,  si,  d'après  l'acte  social,  le  versement  dont  s'agit  était 
porté  comme -effectué,  et  si  la  chambre  syndicale  était  autorisée 
à  croire  à  la  réalité  do  ce  versement,  aucun  indice  ne  signalant 
la  fraude  à  son  attention.  —  Même  arrêt. 

720.  —  Il  convient  de  remarquer  que  si ,  par  suite  des  cir- 
constances, la  responsabilité  rie  la  chambre  syndicale  a  été 
écartée  dans  les  espèces  sur  lesquelles  les  arrêts  précités  ont 
eu  à  statuer,  ces  décisions  n'en  admettent  pas  moins  implici- 
tement le  principe  même  de  la  responsabilité.  —  Crépon,  n.  3i'S 
et  s. 

721.  —  Nous  avons  dit  que  la  principale  cause  de  responsa- 
bilité, pour  la  chambre  syndicale,  provenait  de  son  droit  absolu 
sur  la  cote.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  ce  droit 
comportât  celui  d'aocordfr  ou  de  refuser  arbitrairement  la  cote 
sans  qu'on  put  jamais  demander  compte  à  la  chambre  de  ses 
décisions  et  des  effets  qu'elles  peuvent  proriuire  sur  le  marché. 
D'ailleurs,  en  matière,  notamment,  d'admission  à  la  cote  de  va- 
leurs étrangères,  il  y  a ,  dans  le  décret  du  6  févr.  1880,  des  con- 
ditions formelles  imposées  à  l'admission  de  ces  valeurs,  et  sous 
la  responsabilité  de  la  chambre  syndicale,  qui  est  spécialement 
chargée  d'en  vérifier  l'existence.  —  V.  infrà ,  n.  72.")  et  s. 

722.  —  On  sait  aussi  qu'aucune  action  émise  par  une  société 
française  ne  peut  figurer  au  Bullitin  officiel,  avant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  exigées  por  la  loi  de  1867,  sur  les  sociétés, 

723.  —  De  plus,  l'admission  à  la  cote  doit  être  justifiée  par 
la  multiplicité  des  transactions  engagées  sur  la  valeur  dont  il 
s'agit. 

724.  —  Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  manquait  ,  la 
chambre  serait  responsable  du  préjudice  qui  pourrait  en  résulter 
pour  les  tiers  qui  ne  trouveraient  plus  la  possibilité  rie  revendre 
des  titres  que  l'admission  à  la  cote  leur  aurait  seule  fait  ac- 
quérir, 

725.  —  S'il  s'agit  de  valeurs  étrangères,  la  chambre  syndi- 
cale a  mission  de  s'assurer  que  toutes  les  prescriptions  des  décrets 
réglementaires  concernant  ces  sortes  de  valeurs  ont  été  rem- 
plies. —  Les  conditions  de  l'admission  à  la  cote,  et,  par  suite, 
les  obligations  qui  incombent  à  la  chambre  syndicale,  ont  été 
précisées  par  des  décrets  réglementaires:  d'abord,  par  le  décret 
du  22  mai  1858,  pour  les  sociétés  de  chemins  de  fer  construits 
hors  du  territoire  français;  ensuite,  d'une  façon  plus  générale, 
par  le  décret  du  8  févr.  18811,  qui  a  remplacé  le  décret  de  1858, 
pour  toutes  les  actions  ou  obligations  émanant  de  sociétés,  com- 
pagnies, entreprises,  corporations,  villes,  provinces  étrangères 
et  tous  autres  établissements  étrangers. 

720.  —  Ces  titres  ne  peuvent  être  négociés  sur  les  marchés 
financiers  français,  autrement  dit,  ne  peuvent  être  admis  à  la 
cote  qu'après  des  justifications  nettement  déterminées  :  justifi- 
cations qui  comportent,  d'une  part,  fa  production  des  actes  pu- 
blics ou  privés,  statuts,  cahiers  des  charges  concernant  la  so- 
ciété, et  d'un  certificat  émané  des  autorités  consulaires  établies 
en  France  et  constatant  que  la  société  a  été  constituée  conformé- 
ment aux  lois  du  pays  où  elle  a  été  créée;  d'autre  part,  la  preuve 
de  l'admission  des  titres  à  la  cote  officielle  dans  les  Bourses  de 
ce  même  pays;  la  justification  de  l'agrément,  par  le  ministre 
des  finances,  d'un  représentant  responsable  du  paiement  des 
droits  du  Trésor  (V.  suprà,  v"  Abonnement  au  limbre],  et  de  la 
libération,  jusqu'à  concurrence  du  quart,  du  montant  des  ac- 
tions, qui  ne  peuvent  être  moins  do  100  fr.,  lorsque  In  capital  de 
ces  entreprises  n'excède  pas  200,000  fr.,  ni  de  moins  rie  oOO  fr., 
si  le  capital  est  supérieur  à  200,000  fr. 

727.  —  Lorsque  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  la 
chambre  syndicale  est  responsable  des  conséquences  préjudicia- 
bles pour  les  tiers  qu'aura  pu  entraîner  l'admission  à  la  cote. 

728.  —  Décidé,  spécialeni'Mit,  que  la  chambre  syn  licale  des 
agents  de  change  de  Pans  est  responsable  du  pré|udicc  causé 
aux  tiers  par  l'admission  à  la  cote  officielle  de  titres  d'obliga- 
tions émis  par  une  société  de  chemins  de  fer  étrangère  (dans 
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IV'spi'Cf,  les  Ikuis  liypotliéeaires  émis  par  la  compagnif  du  clic- 
niin  rlo  for  Memphis  el  Paso  and  Pacific),  alors  que.  d'une  part, 
le  capital  social  ou  la  portion  de  ce  capital  représentée  par  des 
actions  n'a,  pas  été  versée,  et  que,  d'autre  part,  l'admission  à  la 
cote  desdites  obligations  n'a  pas  été  autorisée  parles  ministres 
(les  linances  el  des  travaux  publics.  —  Cass.,  4  déc.  1877, 
Chambre  syndicale,  [S.  78.1.369,  P.  78.918,  D.  7S.1.2ol]  —  V. 
f'.li.  Fliniaùx,  Kev,  crit.,  année  1878,  p.  321);  iMollol,  n.  080  et 
s.;  Buchère,  Opi'rul.  ih  bourse,  n.  2(5  ;  Dulruc,  v"  Aijcntu  ilc 
i-lmnijc,  n.  C9  ;  Crépon,  n.  328  et  329. 

725).  —  Bleu  (|ue  l'admission  à  la  ente  ail  lii'u  sous  l'autorité 
du  ministre  des  finances  (art.  Ki.'i,  rèyiem.  de  187(,)),  la  respon- 
sabilité de  la  cbambivj  syndicale  en  cette  matière  n'est  pas  cou- 
verte par  l'approbation  expresse  ou  tacite  du  ministre,  ■ —  Cré- 
p.in,  n.  323. 

730.  —  iMais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  île  ce  principe 
iMi  l'Iiiidanl  au  delà  d'une  juste  limite  la  responsabilité  qui  pèse, 
à  cit  égard,  sur  la  clvirabre  syndicale.  La  chambre  syndicale 
n'esl  en  aucune  façon  garante  de  la  dépréciation  que  peut  subir 
une  valeur  admise  a  la  cote,  fût-ce  en  verUi  d'une  cause  que  la 
chambre  aurait  dû  prévoir  en  l'admettant. —  Cass.,  4  déc.  1877, 
Soungues,  ,S.  78.1.369,  P.  78.918,  D.  78.i.2ol]  —  Sic.  Ruben 
de  Couder,  n.  372  ;  MoUot,  n.  081  ;  Bédarride,  n,  188.  ^  V.  tou- 
tefois Trib.  Seine,  2.')  mars  1874. 

731.  —  Les  actions  en  responsabilité  contre  la  chamlire  syn- 
dicale sont  intentées  et  suivies  contre  le  syndic  qui  a  qualité 
pour  la  représenter.  —  V.  les  arrè.g  précités. 

732.  —  De  même,  quand  la  chambre  syndicale  agit  comme 
demaudereBse,  c'est  encore  le  syndic  qui  agit  en  son  nom. 

733.  —  On  a  contesté  que  la  chambre  syndicale  puisse  cons- 
tituer un  être  moral,  ayant  le  droit  d'ester  en  justice  el  de  s'y 
faire  représenter  par  un  mandataire  ayant  qualité  pour  agir  : 
le  syndic  de  la  corporation.  On  est  allé  jusqu'à  décider  "  qu'au- 
cuue  loi  n'astreint  les  agents  de  change  à  constituer  une  cham- 
bre syndicale,  et  qu'aucune  loi  surtout  n'assujettit  ceu.f  qui  la 
constituent  à  aucune  règle  ni  formalité;  —  que  la  chambre  syn- 
dicale, Ii'IIl'  qu'elle  est  organisée,  ainsi  qu'il  appert  de  son  rè- 
glement, n'est  qu'une  chambre  de  discipline  chargée  principale^ 
ment  de  la  garde  des  prérogatives  des  agents  de  change  el  de 
l'accomplissement,  par  chaque  membre  de  la  corporation,  des 
devoirs  de  la  charge  ;  -^  qu'on  ne  saurait  voir  dans  la  constitu- 
tion d'une  telle  chambre  les  conditions  qui  permettent  la  fiction 
de  l'être  moral  que  la  loi  a  attribuée  à  la  réunion  de  plusieurs 
personnes  liées  entre  elles  dans  des  conditions  et  avec  des  règles 
déterminées  par  elle.  »  —  Trib.  comm.  Seine,  4  mai  1874,  ^J. 
trib.  comm.,  74.405] 

734.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  formellement  condamnée 
par   la   Cour 
change,  a  q 

eux  une  chambre  syndicale,  sont  au  nombre  des  corporations 
instituées  par  la  loi  dans  un  but  d'ordre  et  d'intérêt  public  et 
qu'elle  a,  en  conséquence,  pourvues  d'un  représentant  légal 
chargé  d'intenter  en  son  nom  propre  les  actions  qui  les  inté- 
ressent ou  d'y  défendre;  —  par  suite,  que  si  une  chambre  syn- 
dicale d'ugeuts  de  change  croit  devoir,  par  mesure  do  discipline 
intérieure,  créer  une  caisse  commune  destinée  à  constituer  un 
fonds  de  réserve  qui  facilite  l'acquittemcnl  dos  engagements  de 
confrère  à  confrère,  les  intérêts  de  cette  caisse  se  confondent 
avec  ceux  do  la  compagnie  toul  entière;  qu'ainsi,  les  droits  et 
actions  qui  se  rattachent  k  son  fonctionnement  résident  néces- 
sairement, d'abord ,  dans  les  mains  de  la  chambre  syndicale,  qui, 
seule,  administre  ladite  caisse,  puis,  en  définitive,  dans  celles 
du  syndic  qui,  lui-même,  représente  légalemeul  la  chambre  et 
toute  la  corporation;  r|u'il  en  résulte  qu'au  cas  de  nécessité 
d'agir  contre  un  débiteur  de  la  caisse,  c'est  le  syndic  qui  a  seul 
qualité  pour  intenter  l'action  el  qu'il  l'exerce  en  son  nom  pro- 
pre, en  vertu  de  son  titre  de  mandataire  légal.  »  —  Cass.,  10 
févr.  188:;,  Thomas. 

735.  —-Mais  la  chambre  syndicale  des  agents  d»  change  de 
Pans  ne  peul  être  considérée  comme  formant  un  établissement 
public  qui,  aux  termes  de  l'art.  69,  ^  3,  C.  proo.,  doit  être  assi- 
gné au  heu  où  réside  le  siège  de  l'administration.  L'arrêt  d'ad- 
mission d'un  pourvoi  contre  un  jugement  rendu  an  profit  de  la 
chambre  syndicale  fies  agents  de  change  est  donc  régulièrement 
signifié  à  Fa  personne  ou  au  domicile  du  syn  lie  des  agents  de 
change.  —  Cas8.,  5  mai  1884,  Syndic  du  Crédit  foncier  cuisse, 
[S.  86,1,31),  P.  86.1.744] 


ur   de  cassation  ,   qui  a  déclaré  n  que   les  agents  de 
qui  l'arrêté  du  29  germ.  an  IX  prescrit  d'élire  parmi 
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Eiii'eglfitromcnt. 

73C.  -^  Les  agents  de  change  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
enregistrer  les  actes  auxquels  ils  prêtent  leur  concours  en  leur 
qualitéd'offio  ers  ministériels.  Les  motifs  de  celte  exemption  w- 
sultent  de  ce  que  les  transferts  ou  conversions,  qui  s'opèrent 
par  l'intermédiaire  des  agents  de  change,  sont,  ou  bien  affran- 
chis de  tout  impôt  s'ils  s'agit  de  rentes  sur  l'Etat  français,  ou 
bien  assujettis  à  un  impôt  spécial  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des 
valeurs  industrielles  ou  étrangères. 

737.  —  C'est  ainsi  rpie  l'administration  a  toujours  reconnu 
exempts  de  l'euregislrement,  les  transferts  de  rentes  sur  l'Etat, 
faits  par  l'intermédiaire  des  agents  de  change,  tandis  qu'elle 
soutient  que  ceux  passés  devant  notaires  doivent  être  enregis- 
trés nu  droit  fixe  comme  actes  notariés.  —  Déc.  min.  fin.,  18 
août  1820  (.1.  cnreg.,  n.  0724  el  0793).  —  Contra,  Champion- 
nière  et  Rigaud,  n.  3737. 

738.  —  i.es  agents  de  change  sont  donc  dispensés  rie  toutes 
les  obligations  imposées  aux  officiers  publics  et  ministériels 
comme  conséquence  île  l'euregistremenl  de  leurs  actes.  Toute- 
fois, l'art.  42,  L.  22  friiu.  an  Vil,  (|ui  vise  tous  les  officiers  pu- 
blics, nous  parait  leur  être  applicable. —V.  supra,  v»  Acte  pn^sé 
ai  '■iinxciiiieitiv .  n.  37S. 

S  K  c  T  I  II  -\    II. 
Tlinhre. 

739.—  En  matière  de  timbre,  les  agents  de  change  sont 
soumis  à  des  règles  spéciales.  L'art.  109,  C.  comm.,  range  les 
bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  au  nombre  des 
actes  servant  à  constater  les  achats  et  les  ventes  faits  par  le 
ministère  de  ces  officiers  publics.  Ces  bordereaux  et  arrêtés  étaient 
donc  assujettis  par  l'art.  12,  L.  13  bruni,  an  Vil,  au  timbre  ordi- 
naire de  dimension. 

740. —  La  loi  du  5  juin  18:10,  art.  13,  a  corroboré  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  13  bruui  au  VU,  par  une  disposition  spéciale  et 
elle  a  exigé  que  les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change 
fussent  rédigés  sur  du  papier  an  timbre  de  dimension  ou  timbré 
à  l'extraordinaire,  coiiformémeiit  à  l'art.  6,  L.  H  juin  1842. 

741.  — Enfin,laloidu2juill.  1802,  art.  19,  tout  en  maintenant 
l'obligation  du  timbre,  a  changé  la  base  do  la  perception,  et 
elle  a  remplacé  le  droit  de  timbre  de  dimension  par  un  droit  de 
timbre  spécial  basé  sur  le  total  des  sommes  employées  aux  opé- 
rations mentionnées  sur  les  bonlereaiix  ou  arrêtés.  Ce  droit  est 
de  30  cent,  pour  les  sommes  de  10,000  fr.  el  au-dessous,  el  de 
I  fr.  30  cent,  pour  les  sommes  au-dessus  de  10,000  fr.  —  Insl. 
gén.,  n,  2223. 

742.  —  Ces  droits  de  timbre  sont  soumis  au  double  décime 
établi  par  l'art.  2,  L.  23  août  1871. 

743.  —  Sous  l'empire  de  l'art.  13,  L.  3  juin  1830,  on  s'est 
demandé  si  le  législateur  avait  eu  l'intention  d'atteindre  par 
ces  mots  «  bordereaux  et  arrêtés,  »  seulement  les  actes  désignés 
dans  l'art.  109,  C.  comm.,  ou  s'il  avait  voulu  assujettir  au  tim- 
bre luus  les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  do  change  qui 
peuvent  faire  fui  eu  justice  ou  créer  un  titre  aux  clients  et  (|ui 
sont  destinés  à  constater  les  achats  et  les  ventes. 

744.  —  Il  résulte  du  texte  do  l'art.  13,  L.  3  juin  1830,  rap- 
proché de  l'art,  Mi9,  C.  comm.,  el  commenté  par  la  commission 
législative,  que  c'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  faut  interpréter 
l'intention  du  législateur.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  qu'il 
y  a  lieu  d'assujettir  au  timbre  les  bordereaux  et  arrêtés  signés, 
soit  par  les  agents  de  change  el  par  las  parties  ,  soit  par  les 
agents  de  change  seulemenl.  —  Déc.  min.  fin.,  31  janv.  1831 
IV.  lîull.  onreg.,  art.  71  ;  ,1.  enrcg.,  n.  13108).  —  V.  également, 
Insl.  gén.,  n.  1834,  n.  2. 

745.  —Sont  également  passibles  du  droit  les  bordereaux  ou 
arrêtés  délivrés  dans  le  cours  de  la  même  négociation  en  quel- 
que iiiimbre  cpi'ils  soient,  même  ceux  remis  aux  parties  qui  les 
renilent    ensuite    ol    ceux   appelés  compilas   (le   lU/iivhtion,   — 
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Mèmi^  ili'cision.  —  La  loi  ilu  ijuill.  18G2  n'a  riea  diaiigé  à  ces 
règles  (11-  perception. 

746.  —  L"agenl  de  change  qui,  après  avoir  acheté  partie 
d'une  rente  et  délivré  un  bordereau  timbré,  achèterait  ensuite  le 
surplus  et  délivrerait  un  bordereau  récapitulatif  non  timbré,  se 
rendrait  donc  coupable  d'une  contravention  à  la  loi.  —  Sol.  2a 
juin.   1866  et  27  juin  1867  jGarnier,  Hep.  çjrii.,  n.  2018-1°). 

747.  —  Décidé  également  que  les  pièces  connues  sous  les 
dénominations  de  caries,  notes,  bulletins,  extraits,  copies,  im- 
primés, spécimen,  mémento,  etc.,  qui  sont  remises  aux  parties 
et  qui  sont  revêtues  de  la  signature  des  agents  de  change  seu- 
lement, faites  à  la  main,  soit  au  moyen  d'une  griffe,  soit  par 
le  procédé  de  l'imprimerie  ou  de  la  lithographie,  ainsi  que  celles 
de  ces  mêmes  pièces  qui  sont  signées  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes et  non  par  l'officier  public,  sont  assujetties  au  timbre. 

—  Dec.  min.  fin.,  31  janv.  1831,  précilée. 

748.  —  Spécialement,  si  un  agent  de  change,  au  lieu  d'un 
bordereau  timbré,  délivrait  un  écrit  sur  papier  non  timbré,  con- 
tenant toutes  les  indications  nécessaires  pour  constater  la  vali- 
dité de  l'opération  et  revêtu  de  la  griffe  de  l'agent,  il  commettrait 
non  seulement  une  contravention  ,  mais  une  faute  profession- 
nelle. —  Lettre  min.  fin.,  8  juill.  1878,  [S.  79.2.88,  P.  79.368,  J. 
enreg.,  n.  20832]  —  V.  Ruben  de  Couder,  v»  Ayeal  de  change, 
n.  403. 

749.  —  Il  en  était  de  même  autrefois  pour  les  pièces  remises 
par  les  parties  aux  agents  de  change  à  titre  de  reçus  ou  déchar- 
ges. —  Dec.  min.  lin.,  31  janv.  l8ol,  précitée  et  10  févr.  180o. 

—  -Mais,  depuis  la  loi  du  23  août  1871.  art.  t8,  qui  régit  encore 
la  matière  ,  c'est  le  droit  de  timbre  de  10  centimes  qui  est  exigible 
en  pareil  cas,  et  ce  droit  est  dû  ,  indépendamment  du  droit  de 
timbre  établi  par  la  loi  de  1 862  sur  les  bordereaux,  toutes  les  fois 
qu'ils  portent  un  acquit,  soit  que,  dans  les  bordereaux  d'achat, 
l'acquit  ait  pour  objet  le  pri.v  des  titres  achetés,  soit  que,  dans 
les  bordereaux  de  vente,  l'acquit  se  rapporte  uniquement  au 
courtage  déduit  du  prix  de  la  vente.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer le  timbre  à  10  centimes  lorsque  le  bordereau  ,  indiquant 
le  détail  de  l'opération  et  le  montant  du  courtage  ne  contient 
aucune  mention  de  paiement  ou  de  prélèvement  effectué.  —  Sol. 
3  juin  1872,  27  août  187o  et  9  mai  1877  (Dict.  enreg.,  V  Agent 
lie  clKinge,  n.  7  et  10;  Garnier,  Rc'p.  gén..  n.  2021;  J.  enreg., 
n.  20620).  —  V.  infrà,  v"  Quittance. 

750.  • —  Les  certificats  des  agents  de  change  joints  aux 
comptes  de  retour,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  180  et  181, 
C.  comm.,  doivent  être  rédigés  sur  du  papier  timbré  de  dimension. 

—  J.  enreg.,  n.  331 1. 

g  1.  Exceptions. 

'  751.  —  On  doit  considérer  comme  exempts  du  timbre  :  1°  les 
notes  ou  bulletins  échangés  entre  les  agents  de  change,  lors- 
qu'ils les  conservent,  et  les  notes,  cartes,  bulletins,  etc.,  dé- 
pourvus de  signatures  réelles  ou  figurées  et  qui  restent  à  l'état 
de  pièces  informes,  ne  pouvant  jamais  fiiire  titre  aux  parties.  — 
Dec.  min.  fin.,  31  janv.  1831,  précitée. 

752.  —  2°  ...  Les  doubles  du  bordereau  dûment  timbré  que 
l'agent  de  change,  chargé  par  un  trésorier  général  d'acheter  des 
rentes  pour  le  compte  des  communes  et  des  établissements 
publics,  remet  à  ce  comptable  et  qui  sont  produites  par  lui  à 
l'appui  de  ses  écritures.  De  pareils  actes  en  effet  ne  sont  que 
des  pièces  d'ordre  intérieur.  —  Sol.  23  juin  1834,  18  août  18oo, 
9  sept.  1863  et  23  avr.  1865  (Garnier,  lit'p.  gi'n..  n.  2018-2o). 

753.  —  3°  ...  Les  bordereaux  destinés  aux  achats  de  rentes 
faits  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte 
des  caisses  d'épargne  et  de  retraite  et  de  la  caisse  de  la  dotation 
de  l'armée  avec  les  fonds  versés  par  les  militaires  de  tous  gra- 
des. —  Dec.  min.  fin.,  28  sept.  1830  et  12  sept.  1860,  [Inst. 
gén.,  n.  2187,  §  1;  J.  enreg.,  n.  15032;  Garnier,  Rén.  pi'r.,  n. 
1448] 

754.  —  4°. ..Les  bordereaux  des  agents  de  change  concernant 
exclusivement  les  sociétés  de  secours  mutuels,  quand  ils  men- 
tionnent que  l'achat  est  payé  des  deniers  de  ces  caisses  par 
application  de  l'art.  11,  décr."26  mars  1872.  —  Sol.  29  juill.  1867 
(Garnier,  Rt!/).  gdn..  n.  2020-2°). 

755.  —  Ouant  aux  bordereaux  des  agents  de  change  qui 
constatent  les  rachats  de  rente  faits  par  la  caisse  d'aniurlisse- 
ment  et  opérés  par  l'Etat,  ils  doivent  être  visés  pour  timbre  gratis 
conformément  au  principe  général  de  l'art.  70,  g  2,  n.  1,  L.  22 


frim.  an  VII.  —  Di'C.  min.  lin.,  3  janv.  IS.'iS.  —  V.  Inst.  gén., 
n.  1303,  §  16. 

756.  —  Les  agents  de  change  sont  tenus  d'écrire  leurs  opé- 
rations sur  un  carnet  ou  agenda  (arr.  26  prair.  an  X,  art.  12), 
et  de  les  reporter  le  jour  même  sur  un  registre,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  84,  C.  comm.  Ce  carnet  a  toujours 
été  considéré  comme  un  brouillon  servant  de  base  au  livre-jour- 
nal et  exempté  du  timbre.  —  J.  enreg.,  n.  8649. 

757.  —  Ouant  au  livre  des  agents  de  change,  il  a  toujours 
été  assimilé  aux  livres  de  commerce.  —  V.  Denisart,  v°  Livres 
et  registres;  Merlin,  t.  10,  p.  173  et  174;  Bosquet,  v°  Formules, 
n.  4.  — •  Aussi  avait-il  été  soumis  au  timbre  par  application  des 
art.  72,  L.  28  avr.  1816,  et  9,  L.  16  juin  1824,  et  il  s'en  trouve 
maintenant  exempté  par  l'art.  4,  L.  20  juill.  1837. 

§  2.  Puieincnt  des  droits. 

758.  —  Le  papier  destiné  aux  bordereaux  et  arrêtés  des 
agents  de  change  est  fourni  par  ces  derniers  et  timbré  à  l'ex- 
traordinaire iL.  11  juin  1842,  art.  6;  L.  2  juill.  1862,  art.  19  in 
fine;  Décr.  3  juill.  1862.  —  La  faculté  accordée  aux  agents  de 
change  de  se  servir  du  papier  de  la  débite  a  donc  été  supprimée, 
mais  il  n'existe  aucune  pénalité  contre  l'agent  qui  en  ferait  usage. 

§  3.  Contravetitions  et  lu'naVdi's. 

759.  —  L'agent  de  change  qui  rédige  un  bordereau  ou  un 

arrêté  sur  papier  non  timbré  encourt  une  amende  de  300  fr.  (L. 
5  juin  1830,  art.  13).  —  Cette  amende  n'a  été  modifiée  ni  par  la 
loi  du  2  juill.  1862,  ni  par  celle  du  23  août  1871. 

760.  —  De  même,  l'agent  de  change  qui  concourt  à  la  cession 
ou  au  transfert  d'un  litre  ou  d'un  certificat  fl'action  non  timbré 
est  passible  d'une  amende  de  dix  pour  cent  du  montant  de  l'ac- 
tion (L.  3  juin  1850,  art.  19). 

761. —  Il  encourt  également  une  responsabilité  en  prêtant 
son  ministère  à  la  transmission  d'un  titre  d'action  ou  d'obliga- 
tion étrangère  non  timbrée,  ou  qui  n'a  pas  acquitté  les  droits  dûs 
au  Trésor  (L.  30  mars  1872,  art.  2  .  — Garnier,  R('p.  gén.,  n.  2024. 


CHAPITRE  VllI. 

LÉGISLATION    COMPARER. 

g  1.  Alleu AGXE. 

782.  —  Le  Code  de  commerce  allemand  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction entre  les  agents  de  change  et  les  courtiers. 

763.  —  L'art.  66  porte  :  c<  Les  courtiers  sont  des  intermédiaires 
institués  oITiciellement  pour  les  actes  de  commerce.  Avant  d'en- 
trer en  fonctions,  ils  sont  assermentés.  » 

764.  —  L'art.  84  laisse  à  chaque  Etat  de  l'Empire  le  soin  de 
fixer  le  mode  et  les  conditions  de  la  nomination  des  courtiers. 
Chacun  de  ces  Etats  est  également  compétent  pour  édicler  les 
peines  encourues  par  les  courtiers  qui  ont  enfreint  leurs  devoirs, 
pour  compléter  les  dispositions  du  code,  pour  attribuer  aux  cour- 
tiers officiels  le  monopole  du  courtage  ,  enfin  pour  élargir  ou 
restreindre  le  cercle  d'action  de  ces  agents  intermédiaires. 

765.  —  On  constate,  en  .-Mlemascne,  une  tendance  marquée 
à  la  liberté  du  courtage;  plusieurs  Etats  (Bade,  Brème,  Ham- 
bourg), ont  supprimé  ou  considérablement  réduit  les  formalités 
relatives  à  la  nomination  des  courtiers. 

766.  —  -•Kux  termes  de  l'art.  67,  les  courtiers  négocient, 
pour  le  compte  de  leurs  donneurs  d'ordre,  les  achats  et  ventes 
de  marchandises,  de  navires,  de  lettres  de  change,  d'etîets  pu- 
blics nationaux  ou  étrangers,  d'actions  et  autres  effets  de  com- 
merce; ils  procurent  également  les  contrats  d'assurance,  de  prêt 
à  la  grosse,  d'allrétement  et  de  location  des  navires,  de  trans- 
port par  terre  ou  par  eau,  et  les  contrats  dont  l'objet  est  de  na- 
ture commerciale.  » —  V.  Code  de  commerce  allemand,  traduction 
de  MM.  (jide,  Lyon-Caen,  Flach  et  Diez.  —  V.  aussi  Bozérian, 
De  l'institution  des  agents  de  cha)ige,  p.  GH. 

§  2.  Angleterre. 

767.  —  En  .\ngleterre,  la  Bourse  {Stock  ETchange) ,  seul 
marché  reconnu  pour  les  fonds  publics,  se  trouvant  entre  les 
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mains  il'une  corporation,  les  membres  de  celle-ci  sont,  en  fait, 
en  possession  d'un  monopole  équivalent  à  celui  que  la  loi,  dans 
d'autres  pays,  attribue  aux  agents  de  change,  car  ceux-là  seuls 
qui  l'ont  partie  de  la  corporation  sont  autorisés  <à  l'aire  des  affaires 
en  Bourse. 

768.  —  Parle  fait  de  leur  admission,  ils  sont  soumis  aux  ri-- 
{;les  ,  règlements  et  usages  du  Stock  E.rclinngi' .  auxquels  la  ju- 
risprudence anglaise  attribue  la  valeur  d'une  loi  pour  les  parties 
qui  ont  passé  des  contrats  en  Bourse. 

769. —  Le  législateur  anglais  ne  parait,  d'ailleurs,  pas  avoir 
éprouvé  le  besoin  d'intervenir,  si  ce  n'est  en  vue  de  réprimer 
certains  abus. 

770.  —  Aujourd'hui  la  corporation  du  Stock  E.tchange  de 
Londres,  qui  peut  être  considérée  comme  type,  est  une  société 
libre,  gouvernée  et  administrée  par  un  comité  composé  de  trente 
membres  nommés  par  les  sociétaires,  un  an  à  l'avance,  et  pour 
le  terme  d'une  année. 

771.  —  Le  comité  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  : 
il  prononce  la  eonlirmation  des  anciens  membres  et  l'admission 
des  candidats;  il  élabore,  abroge  et  moilille  les  règlements;  il 
juge  les  contestations  qui  naissent  des  atîaires  traitées  en  Bourse; 
ses  décisions  sont  définitives  et  sans  appel  sous  peine  d'exclu- 
sion du  sociétaire  qui  refuserait  de  s'y  soumettre;  il  a  enfin  toute 
compétence  pour  censurer,  suspendre  ou  expulser  définitive- 
ment le  membre  de  la  corporation  coupable  d'infraction  aux  rè- 
gles, règlements  et  usages  en  vigueur. 

772.  —  Le  comité  se  réunit  en  séance  ordinaire  tous  les 
lundis,  à  une  heure  après  midi. 

773.  —  La  qualité  de  membre  de  la  corporation  n'étant  oc- 
troyée que  pour  un  an,  chaque  année,  avant  le  4  mars,  les  socié- 
taires désireux  de  se  voir  confirmés,  ainsi  que  les  candidats 
demandant  à  être  'admis,  s'adressent  dans  ce  but,  par  lettre,  au 
secrétaire  du  comité.  Pour  être  éligible ,  le  candidat  ne  doit 
exercer  aucun  négoce,  ni  être  engagé  dans  des  atfaires  autres 
que  celles  qui  se  traitent  à  la  Bourse  ;  il  doit,  en  outre,  être 
présenté  par  trois  sociétaires  revêtus  de  cette  qualité  depuis 
quatre  ans  au  moins  et  le  cautionnant  chacun  pour  oOO  liv.  La 
durée  de  ce  cautionnement  est  Vix.ee  à  quatre  ans  et,  pour  lui  as- 
surer toute  son  efficacité,  il  est  expressément  interdit  à  tout 
sociétaire  d'en  cautionner  plus  de  trois  autres  simultanément. 
Si  le  candidat  a  été  pendant  quatre  ans  commis  d'agent  de 
change,  le  cautionnement  est  réduit  à  30(1  liv.  et,  au  lieu  d'avoir 
trois  sociétaires  pour  répondants,  il  lui  suffit  d'en  avoir  deux. 

774.  —  L'étranger  n'est  éligible  que  deux  ans  après  sa  natu- 
ralisation. 

775.  —  L'admission  à  la  Bourse  étant  fort  recherchée,  le  rè- 
glement dispose  que  le  répondant,  convaincu  d'avoir  reçu  une 
gratification  du  candidat  par  lui  présenté,  sera  tenu,  au  cas  où 
ce  dernier  viendrait  à  suspendre  ses  paiements  pendant  les  quatre 
ans  que  dure  le  cautionnement,  non  seulement  des  oOO  liv.  st. 
montant  de  sa  garantie,  mais  encore  de  la  somme  touchée  à  ti- 
tre de  gratification. 

776.  —  Le  candidat  qui,  après  son  admission,  s'associe  avec 
un  de  ses  répondants  ou  entre  chez  lui  en  qualité  de  commis, 
doit  immédiatement  fournir  un  nouveau  garant. 

777.  —  N'est  pas  éligible  le  candidat  dont  la  fennne  serait 
marchande  publique. 

778.  —  Le  sociétaire  qui  entre  dans  une  maison  de  banque 
ou  de  commerce,  en  qualité  d'associé  ou  de  commis,  cesse  de  faire 
partie  de  la  corporation. 

779.  —  .X'est  pas  éligible  celui  qui  aurait  antérieurement  sus- 
pendu ses  paiements,  dont  l'insolvabilité  aurait  été  proclamée 

•  ou  qui  aurait  fait  un  concordat,  s'il  ne  peut  prouver  avoir  payé 
cinquante  pour  cent  de  ses  dettes  et  avoir  obtenu  de  ses  créan- 
ciers décharge  définitive  du  solde.  —  Celui  qui  se  serait  trouvé  à 
deux  reprises  dans  une  telle  situation  ne  peut  être  admis  s'il  n'é- 
tablit avoir,  depuis  cette  époque,  effectué  un  paiement  intégral. 

780.  —  Toute  demande  d'admission  est  affichée  à  la  Bourse 
avec  l'inrlication  des  répondants;  il  est  loisiljle  à  tout  membre 
de  s'opposer  à  l'élection  en  faisant  valoir  ses  motifs  par  titres 
adressés  au  comité;  ce  dernier  statue  en  dernier  ressort.  Le  rejet 
entraine  l'interdiction  pour  le  candidat  évincé  de  se  représenter 
avant  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  2.')  mars  qui  suit  la 
date  du  refus. 

781.  —  Le  sociétaire  qui  ne  lient  pas  ses  engagements  est 
iléclaré  défaillant  (dcf'ouUcr)  et  cesse  de  faire  partie  de  la  cor- 
poration; sa  réintégration  ne  peut  être  proiionci'e,  à  moins  qu'il 

Ré1"ehtûire.  —  ïomc  IIL 


n'ait,  dans  l'intervalle,  payé  intégralement  ce  qu'il  doit,  et  qu'une 
enquête  favorable  n'ait  été  faite  sur  les  circonstances  avant 
entraîné  la  suspension  de  ses  paiements.  A  cet  égard,  on  dis- 
tingue entre  l'agentde  change  dont  la  déconfiture  est  imputable 
à  ses  clients,  sans  qu'il  y  ail  eu  chez  lui  imprudence  ou  infrac- 
tion aux  règlements  et  celui  qui  se  serait  rendu  seulement  cou- 
pable de  légèreté. 

782.  —  Les  répondants  du  candidat  sont  tenus  de  fournir  au 
comité  les  renseignements  les  plus  complets.  Parmi  les  questions 
qui  leur  sont  posées,  on  remarque  les  suivantes  :  «  Accepteriez- 
«  vous  son  chèque?  »  (73,000  fr.) — «  Estimez-vous  que  des  va- 
"  leurs  pour  pareille  somme  puissent  lui  être  confiées  en  toute 
«  sécurité?  » 

783.  —  L'association  entre  membres  de  la  corporation  est 
permise;  mais  pour  produire  tous  ses  effets,  vis-à-vis  des  tiers, 
elle  doit  avoir  été  communiquée  au  comité,  qui  est  de  même 
avisé  de  toute  modification  ou  rupture  de  société.  Le  membre  de 
la  corporation  qui  contracte  avec  un  sociétaire,  à  l'insu  des  as- 
sociés de  ce  dernier,  est  expulsé  ainsi  que  celui  avec  lequel  il  a 
ainsi  traité. 

784.  —  Le  candidat  admis  ne  peut  entrer  dans  une  associa- 
tion que  du  consentement  de  ses  répondants. 

785.  —  Il  est  permis  aux  agents  de  change  d'avoir  des  com- 
mis autorisés,  membres  eux-mêmes  de  la  corporation.  La  liste 
de  ces  commis  est  affichée  à  la  Bourse.  Les  opérations  qu'ils 
font  lient  leur  patron;  sous  peine  d'exclusion,  ils  ne  peuvent 
traiter  en  leur  nom  propre;  la  même  mesure  disciplinaire  atteint 
les  sociétaires  qui  auraient  contracté  avec  eux  dans  ces  condi- 
tions. 

786.  —  Le  candidat  reçu  ne  peut  avoir  des  commis  autorisés 
qu'avec  le  consentement  de  ses  répondants. 

787.  —  La  Bourse  ne  connaissant  comme  parties  contrac- 
tantes que  ses  propres  membres,  il  en  résulte  que  toute  affaire 
traitée  en  Bourse  pour  le  compte  d'un  tiers  se  règle  conformé- 
ment aux  usages  du  Stock-Exclumge.  Il  est,  d'ailleurs,  expres- 
sément interdit  aux  membres  de  la  corporation  de  recourir,  en 
cas  de  contestation,  aux  tribunaux  ordinaires  sans  qu'ils  y  aient 
été  autorisés  par  le  comité.  En  revanche,  lorsqu'un  tiers  dé- 
sire soumettre  une  difficulté  à  l'arbitrage  du  comité,  il  doit, 
en  lui  adressant  sa  requête,  prendre  l'engagement  de  renoncer 
à  toute  action  judiciaire  et  déclarer  se  soumettre  d'ores  et  déjà 
à  la  décision  qui  interviendra. 

788.  —  Dans  le  but  d'éviter  des  abus,  il  est  loisible  au  co- 
mité de  prendre  telle  mesure  qui  lui  convient  contre  le  socié- 
taire qui  aurait  été  l'intermédiaire  de  spéculations  engagées  par 
des  commis  ou  employés  d'établissements  de  crédit  publics  ou 
particuliers,  à  l'insu  de  leurs  chefs. 

789.  —  Les  atfaires  traitées  en  Bourse  sont  considérées 
comme  définitives;  il  en  résulte  que,  le  cas  de  fraude  excepté, 
le  comité  se  refuse  toujours  à  prendre  en  considération  les  ré- 
clamations tendant  à  faire  annuler  les  opérations  faites  en  exé- 
cution des  conventions  passées  conformément  aux  règlements 
en  vigueur. 

790.  —  Soucieuse  à  tous  égards  de  la  bonne  renommée  de 
ses  membres,  la  corporation  les  invite  expressément  à  ne  pas 
prêter  leur  appui  et  l'autorité  de  leur  nom  à  la  création  de  so- 
ciétés nouvelles,  avant  de  s'être  assurés  du  point  de  savoir  si 
ces  compagnies  sont  sérieuses  et  du  crédit  que  méritent  les 
fondateurs,  directeurs  et  concessionnaires.  —  Des  mesures  dis- 
ciplinaires peuvent  être  prises  contre  le  sociétaire  convaincu  île 
légèreté  ou  d'imprudence  en  pareille  occasion. 

791.  —  Le  comité  l'ait  publier  la  cote  officielle  des  valeurs 
anglaises  et  étrangères  admises  sur  la  liste;  il  est  interdit  aux 
sociétaires  de  publier  une  semblable  liste  sans  le  consentement 
du  comité. 

'792.  —  Il  y  a  interdiction  absolue  pour  un  sociétaire  de  faire 
aucun  compromis  avec  un  membre  de  la  cor|ioratioii  qui  serait 
en  dessous  de  ses  atfaires;  celui  qui  aurait  enfreint  cette  règle, 
en  acceptant  le  paiement  d'une  somme  inférieure  au  uioiitant 
total  de  la  créance,  pourrait  être  contraint  de  rembourser  aux 
créanciers  subsi'ipients  la  somme  perçue  si,  dans  les  deux  ans 
(pii  suivent,  son  débiteur  est  mis  en  faillite. 

79;{.  —  La  liquirlalion  des  affaires  du  sociétaire  mis  en  fail- 
lite est  poursuivie  sous  le  contrôle  et  par  les  soins  rie  li(|uiila- 
teurs  officiels,  nommés,  chaque  année,  pour  l'exercice  courant, 
parmi  les  membres  de  la  corporation;  ils  fournissent  un  cau- 
tionnement de  1,000  liv.  st. 
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794.  —  Jusqu'au  mois  ilc  septeniLi-e  188lj,  \ea  Stork-bûllei-K , 
niembrt's  ou  non  de  la  corporalioii  ilu  SUirh-Edrlnmcje,  devaient 
se  pourvoir  d'une  patente  délivrée  par  la  cour  du  lord-maire  et 
des  aldermen.  Cette  formalité  est  actuellement  abolie. 

795.  —  Les  membres  de  la  corporation  paient  une  finance 
d'entrée  s'élcvant  à  300  guinées ,  réduite  à  i2ii  guinées  en  fa- 
veur de  ceux  qui  ont  fait  un  stage  de  quatre  ans  comme  commis 
chez  un  agent  de  change,  —  Tous  les  membres  indistinctement 
paient  aux  propriétaires  de  l'immeuble  une  redevance  annuelle 
commf  indemnité  de  location. 

796.  —  Outre  les  agents  de  change,  dont  il  y  a  un  millier 
environ  ,  il  existe  une  seconde  catégorie  de  membres  de  la  cor- 
poration de  la  Bourse  ;  ce  sont  les  j'jW'f'cs,  véritables  marchands 
de  fonds  publics  auxquels  les  agents  de  change  iStork-bolters) 
s'adressent  pour  l'exécution  des  ordres  reçus  de  leurs  clients. — 
Toute  association  entre  Sl'irk-boller  ei  J<ibbt;rs  osl  interdite.  Les 
Jiibbers  ont  chacun  leur  spécialité;  ceux  qui  trafiquent  d'une 
même  valeur  se  groupent  ensemble  et  forment  ainsi  les  divers 
marchés  de  fonds  publics  qui  se  partagent  le  parquet. 

797.  —  Les  johbers  demeurent  en  permanence  à  la  Bourse; 
il  en  est  autement  des  agents  de  change  qui  servent  d'intermé- 
diaires entre  le  public  et  les  premiers. 

798.  —  Décrite  d'une  manière  toute  sommaire  et  sans  entrer 
dans  aucun  détad,  la  manière  de  procéder  entre  agents  de  change 
ei  jiibbrrs  est  la  suivante  : 

799.  —  Le  client  donne  h  son  agent  de  change  l'ordre  d'à- 
clieter  ou  de  vendre  telle  valeur;  celui-ci  se  rend  à  la  Bourse, 
auprès  d'un  àes  jobbers  qui  négocient  cette  valeur,  et  sans  lui 
indiquer  s'il  est  acheteur  ou  vendeur,  il  lui  demande  son 
prix, 

800.  —  Le  jobber  répond  en  faisant  connaître  le  prix  auquel 
il  achète  et  celui  auquel  il  vend.  L'agent  de  change  s'annonce 
alors  comme  vendeur  ou  comme  acheteur  à  ce  prix  et  \e  jobber 
est  tenu  de  consentir  au  contrat  dans  ces  conditions  sans  être 
néanmoins,  quanta  l'étendue  du  marché,  obligé  de  dépasser  cer- 
taines limites  tracées  par  le  règlement,  savoir  :  1,000  liv.  st., 
fonds  publics  anglais;  T.'iO  fr.  de  rente  frain;aise;  10  actions  au 
porteur;  10  actions  nominatives,  si  la  valeur  totale  en  est  infé- 
rieure à  500  liv.;  si  elle  est  supérieure  un  nombre  d'actions  ne 
dépassant  pas  oelte  somme.  —  Chacune  des  deux  parties  prend 
note  de  l'opération  sur  son  carnet  et  fait  u  marquev  ><  [inurk)  le 
prix  auquel  le  marché  a  été  conclu. 

801.  —  La  II  marque  »  consiste  dans  la  remise  à  l'un  des 
employés  de  la  Bourse  d'un  bulletin  sur  lequel  est  portée  la  dé- 
signation de  la  valeur  achetée  ou  vendue  et  le  prix;  l'employé 
le  transcrit  au  tableau  officiel  sur  lequel  se  tiennent  ainsi  enre- 
gistrées, à  mesure  qu'elles  se  font,  toutes  les  opérations  de  la 
journée. 

802.  —  L'agent  de  change  reporte  le  marché  sur  ses  livres 
et  fait  parvenir  un  bulletin  mentionnant  le  prix  à  son  client  et 
indiquant  les  frais  de  timbre  et  de  commission  avec  la  date  de 
la  livraison  des  titres.  —  \'.  sur  tous  oes  pointa  Mesheiiner,  The 
Lnir  uni)  CuMnms  of  Sioi'k-Exi'lidnge. 

§  3.  .Aflo/j.vnvB  [République). 

803.  —  Le  Gode  de  commerce  comprend  les  divers  agents 
inti'rmédiaires  sous  la  rubrique  commune  de  courtiers.  ' 

804.  —  Ces  agents  ne  sont  pas  officiels;  ils  sont  cependant  | 
assermentés  et  doivent  se  faire  inscrire  au  tribunal  de  commerce 
de  leur  domicile. 

803.  —  Une  disposition  spéciale  porte  que  les  courtiers  qui, 
dans  les  autres  cas,  ne  peuvent  garantir  la  solvabilité  de  leurs 
clients,  sont  responsables,  lorsqu'ils  négocient  le  transfert  de 
lettres  de  change  ou  autres  titres  endossables,  de  la  remise  du 
titre,  d'une  part,  et  de  la  remise  de  la  valeur  fournie  énoncée, 
d'autre  part;  ils  garantissent  également  la  dernière  signature 
apposée  au  titre  négocié,»  moins  que  le  transfert  de  ce  titre  ne 
s'olTectue  directement  entre  les  contractants. 

806.  —  Dans  les  négociations  d'effets  de  change,  le  courtier 
doit  prendre  note  de  l.i  date,  do  l'échéance,  du  lieu  du  paie- 
ment de  l'effet,  ainsi  que  des  noms  du  tireur,  des  endosseurs  et 
du  ou  des  lires, 

§  4.  Autriche. 

807.  —  Eu  Autriche-Hongrie,  la  loi  du  1"  avr.  i^TA,  sur 
les  Bourses  de  commerce,  et  la  loi  du  4  avr.  de  la  même  année, 


sur  les  courtiers  de  commerce  et  les  agents  de  change,  ont  main- 
tenu h  ces  derniers  le  caraotèro  d'intermédiaires  officiels  ^arl, 
66  L.  4  avr,  187;i). 

808.  ^-  A  Vienne,  la  police  de  la  Bourse  est  confiée  à  la 
chambre  de  commerce  de  la  Bourse,  qui  se  compose  do  trente 
conseillers  élus  par  les  commerçants  qui  fréquentent  la  Bourse. 
C'est  elle  qui  fait  les  règlements  pour  les  négociations  concer- 
nant les  eilels  publics,  qui  fait  subir  les  examens  nécessaires 
pour  obtenir  une  place  de  courtier  à  la  Bourse  de  commerce, 
qui  nomme  ces  courtiers,  confirme  leurs  emplc)yés,  fait  les  in- 
formations ou  enquêtes  disciplinaires  contre  les  agents  de  né- 
gociation. C'est  elle  encore  qui  publie  les  cours. 

809.  ~  La  loi  du  4  avr.  tST.'i  n'impose  pas  le  ministère  des 
courtiers;  les  parties  restent  libres,  en  principe,  de  conclure 
directement  leurs  marchés  et  do  faire  leurs  négooiations  sans 
intermédiaire;  mais  elle  a  voulu  protéger,  d'une  manière  efficace, 
les  intérêts  confiés  aux  courtiers.  Toutes  ses  dispositions  ont, 
en  effet,  pour  objet,  soit  en  soumettant  à  des  conditions  de  ca- 
pacité et  de  moralité  le  choix  des  courtiers,  soit  en  les  assujet- 
tissant à  un  cautionnement  et  à  une  surveillance  sévère,  d'em- 
pêcher  de  dangereux  abus  (Règlement  du  2;i  août  1877).  — 
Léon  Lyon-Caen,  Annuaire tb^  li''gi>ilidi(inMmjiarvi',a.nnéù  1873, 
p.  ;i02;  Piozérian,  De  l'institut,  il<:s  mj.  de  ch.,  p.  60. 

§  ;>.  Belgique. 

810.  -^  La  loi  du  30  déc.  1807  proclame  le  libre  exeroice  des 
fonctions  de  courtiers  et  d'agents  de  change.  Elle  définit  comme 
tels  ceux  qui  servent  d'intermédiaires  pour  les  actes  de  com- 
merce; la  qualité  d'agent  de  change  est  ainsi  une  question  de  fait. 

811.  —  La  loi  impose  aux  agents  intermédiaires  l'obligation 
de  tenir  un  journal  et  un  carnet. 

812.  —  Elle  les  rend  responsables  de  la  livraison  et  du  paie- 
ment de  ce  qu'ils  ont  vendu  ou  acheté;  cette  responsabilité  cesse 
lorsqu'ils  ont  fait  connaître,  en  contractant,  le  nom  de  l'ache- 
teur ou  du  vendeur  à  la  personne  avec  laquelle  ils  contractent  et 
que  celle-ci  a  accepté  le  marché, 

81.3.  —  Les  agents  de  change  sont  civilement  responsables 
de  la  sincérité  de  la  dernière  signature  des  lettres  de  change 
ou  antres  effets  qu'ils  négocient. 

814.  —  La  compétence  des  agents  de  change  pour  fixer  le 
cours  du  change  des  etîets  publics  et  autres  est  établie  par  la 
disposition  suivante  de  la  loi  du  II  juin  1883  ; 

815.  -^  Ce  cours  est  constaté  par  une  commission  composée 
de  six  à  quinze  membres  que  délègue,  pour  trois  ans,  le  collège 
éohevinal  sur  la  présentation  de  deux  listes  doubles  dressées, 
l'une  par  le  tribunal  de  commerce  et  l'autre  par  les  agents  de 
change  et  courtiers  réunis  en  assemblée  générale  ,  conformément 
aux  dispositions  arrêtées  par  le  conseil  communal. 

816.  —  Ne  sont  admis  à  cette  assemblée  que  les  agents  de 
change  et  courtiers  ayant  le  droit  de  coter,  en  vertu  des  règle- 
ments locaux,  depuis  trois  ans  an  moins  sans  interruption. 

817.  —  La  constatation  des  cours  est  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  les  règlements  locaux. 

§  6.  Bolivie. 

818.  —  Le  Gode  n'institue  que  des  courtiers,  agents  oflieiels, 
ayant  le  monopole  de  leurs  fonctions. 

819. —  Les  dispositions  relatives  au  courtage  du  transfert 
d'effets  de  change  ou  d'autres  titres  endossables  sont  sensible- 
ment les  mêmes  que  dans  la  République  Argentine.  —  V.  suprà, 
n,  803  et  s. 

§  7.  BofME  ET  HEir/ÉnOVIXE. 

820.  —  La  loi  cormi»rciale  en  vigueur  dans  ces  pays  repro- 
duit les  dispositions  du  Code  hongrois.  —  Y.  infrà,  n.  871. 

§  8.  Brésil. 

821.  —  Les  dispositions  du  Code  brésilien  sont  communes 
aux  agents  de  change  et  aux  courtiers. 

822.  —  Pour  le  courtage  d'effets  endossables,  la  responsabi- 
lité  du  courtier  est  réglée  comme  dans  le  Code  argentin  [V.  suprà, 
n.  803  et  s.);  en  outre,  le  courtier  qui  négocie  le  transfert  de 
titres  endossables  ou  d'obligations  d'Etat,  opère  lui-même  la 
livraison  du  titre  d'une  part,  du  prix  d'autre  part, 
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§  9.  Cniu. 

823,  —  L''  Corle  de  commerce  pnîsenln  les  ageiils  di^  cliaiiff 
ro-n'ne  une  variété  de  coiirliers. 

824.  —  Lps  courtiers  sont  des  fonctionnaires  publics  insli- 
liiés  par  la  loi  pour  s'entremettre ,  moyennant  un  salaire,  entre 
les  commerçants  et  pour  faciliter  à  ceux-ci  la  conclusion  de  leurs 
conventions  (art.  48). 

823.  — •  La  loi  n'énumère  pas  les  opérations  qui  peuvenl 
donner  lieu  à  l'intervention  des  courtiers. 

820.  —  Les  art.  67  et  s.,  s'appliquent  aux  agents  de  cliange 
proprement  dits.  En  voici  la  teneur  : 

827.  —  Les  courtiers  chargés  de  la  vente  et  de  l'achat  d'ef- 
fets pulilics  s'obligent  personnellement  pour  le  paiement  du  prix 
et  pour  la  livraison  des  titres  négociés. 

828.  —  Sont  réputés  elïets  publies  :  1°  les  obligations  de 
l'Etat  reconnues  négociables;  2»  les  obligations  des  étabhssi>- 
ments  publics  et  des  entreprises  particulières  autorisés  à  créer 
el  à  émettre  des  titres  de  ce  genre  ;  3"  les  obligations  émises 
par  les  Etats  étrangers  lorsque  le  commerce  n'en  est  pas  interdit. 

829.  —  La  personne  qui  a  chargé  un  courtier  (agent  de 
changel  de  l'acnal  ou  de  la  vente  d'effets  publics  n'a  d'action 
que  contre  ce  courtier. 

830.  —  L'agent  de  change  ne  peut  compenser  avfic  ses 
créances  contre  son  client ,  acheteur  ou  vendeur,  les  sommes 
qu'il  a  reçues  pour  acheter  des  effets  publics  non  plus  que  le 
prix  qu'il  a  reçu  en  échange  des  etfets  vendus  par  sou  entre- 
mise. 

831.  —  L'agent  de  change  est  responsable  de  la  sincérité  de  la 
dernière  signature  apposée  au  titre  qu'il  négocie.  Cette  respon- 
sabilité cesse  lorsque  les  contractants  ont  traité  directement 
l'un  avec  l'autre  et  que  le  courtier  a  joué  le  rùln  d'un  simple 
méfliateur.  —  Il  est  également  responsable  de  la  validité  légale 
des  effets  publics  au  porlenr  négociés  par  son  entremise.  Ce- 
pendant, lorsque  ces  titres  ne  portent  aucun  signe  extérieur  et 
visible  propre  à  en  étalilir  l'identité,  l'agent  n'est  pas  respon- 
sable. 

ii    10.    COLÙMIIIE. 

832.  ^-  Le  Code  reconnaît  des  courtiers,  qui  sont  des  agents 
non  officiels,  -^  Dans  les  négociations  de  lettres  de  change  ou 
d'autres  titres  endossables,  le  rôle  et  la  responsabilité  du  cour- 
tier Boni  réglés  comme  au  Brésil.  —  V.  suprà,  n.  821  el  822. 


§  11.  ro.«7-.i-fi;<i. 

833.  —  Le  Code  de  commerce  ne  mentionne  ni  agents  do 
change,  ni  courtiers. 

§  12.  DoiiiyniisE  (République). 

834.  —  Le  Code  de  commerce  français  est  en  vigueur  dans 
cet  Etat. 

fi  CL  Esi>,Ui.\B. 

835.  —  Le  Code  de  comniercfi  espagnol  reconnaît,  pour  les 
actes  de  co'nmerce,  des  agents  intermédiaires  qui  sont;  les 
iigeiils  de  change,  les  courtiers  do  marchandises  et  d'effets  non 
publics,  et  les  courtiers  interprèles  et  conducteurs  de  navires. 
Ces  aj^ents  sont  officiels, 

830.  —  .\  côté  des  agents  officiels  ,  la  loi  autorise  les  natio- 
naux et  les  étrangers  h  servir  d'internuMliaires ;  les  dispositions 
spécinlcB  relatives  aux  courtiers  no  leur  sont  pas  applicables, 

837.  —  (^es  dispositions  suivantes  sont  communes  aux  divers 
agents  intermédiaires  ol'ficiids. 

838.  —  Il  peut  être  formé  une  compagnie  d'agents  de  change 
et  une  compagnie  de  courtiers  sur  chaque  place  rie  commerce, 
el,  sur  chaque  place  maritime,  une  compagnie  do  courtiers  inti'r- 
prèles  el  coniluctfiurs  de  navires.  —  .V  la  tète  de  ciiaque  com- 
pngnie,  il  y  a  une  chambre  syndicale  nommée  par  li^s  membres 
de  la  compagnie. 

83!).  —  Seuls,  les  agents  incorporés  dans  une  de  ces  compa- 
gnies sont  agents  officiels. 
840.  —  Ils  ont  la  m'^me  aulorilé  que  les  notaires  pour  toutes 


négociations  d'effets  publies,  de  valeurs  industrielles  et  com- 
merciales, rie  marchandises,  ainsi  que  pour  tous  autres  actes 
commerciaux  concernant  leur  charge. 

841.  —  Ils  doivent   tenir   un   livre-journal. 

842.  —  Pour  obtenir  la  charge  d'agent  de  change  ou  de 
courtier  officiel,  il  faut  être  né  ou  naturalisé  Espagnol;  n'avoir 
subi  aucune  peine  correctionnelle,  ni  corporelle;  présenter  des 
garanties  de  moralité  et  de  capacité;  avoir  déposé  à  la  Banque 
espagnole  une  somme  fixée  par  le  Gouvernement;  enfin,  être 
nommé  par  le  ministère  du  commerce,  sur  l'avis  préalable  de  la 
cham'ire  syndicale  de  la  place  de  commerce  où  le  courtier  doit 
exercer  sa  charge. 


843. 


Les  agents  el  courtiers  doivent  s'assurer  de 


tilé  et  delà  capacité  juridique  de  leurs  clients,  ainsi  que  de  l'au- 
thenticité de  leur  signature. 

844.  —  Ils  doivent  traiter  les  affaires  avec  clarté  et  précision 
pour  prévenir  l'erreur  chez  leurs  clients;  ils  sont  tenus  de  gar- 
der Ifi  secret  sur  les  affaires  passées  par  leur  entre  nise. 

845.  —  Les  agents  de  change  et  courtiers  doivent  s'abstenir 
de  faire  le  commerce  pour  leur  propre  compte;  de  jouer  le  rôle 
d'assureurs;  de  traiter  pour  des  personnes  en  déconfiture  ou 
pour  des  faillis  non  réhabilités,  lis  ne  peuvent  acquérir  les  va- 
leurs ou  marchandises  qu'ils  ont  été  chargés  de  négocier.  Il  leur 
est  inlerdil  de  donner  des  déclaralious  qui  ne  seraient  pas  con- 
formes à  la  teneur  île  leurs  livres.  Ils  ne  peuvent  être  employés 
de  commerce. 

840.  —  L'infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  entraîne 
le  retrait  de  la  charge  par  le  gouvernement,  sur  l'avis  préalable 
de  U  chambre  syndicale,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
civils;  le  courtier  destitué  peut  recourir  auprès  des  tribunaux 
administratifs. 

847.  —  Le  dépôt  effectué  à  la  Banque  espagnole  garantit  la 
gestion  des  courtiers, 

848.  —  Les  personnes  lésées  par  les  courtiers  ont  un  privi- 
lège et  un  droit  réel  sur  ce  dépôt.  —  La  somme  déposée  ne  peut 
être  retirée  que  six  mois  après  que  l'agent  a  quitté  sa  charge. 

849.  —  Le  dépi'it  attribué  aux  personnes  lésées  par  le  cour- 
tier, ou  dont  la  valeur  a  baissé,  doit  être  remplacé  ou  complété 
dans  le  délai  de  vingt  jours. 

830.  —  Les  livres  de  l'agent  destitué  ou  devenu  incapable 
de  remplir  ses  fonctions  sont  déposés  au  registre  du  commerce. 

831.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  spéciales  aux  agents 
de  change  : 

852.  —  Les  agents  de  change  et  agents  de  bourse  peuvent 
seuls  s'entremettre  dans  les  négociations,  à  la  Bourse,  d'effets 
publics  susceptibles  d'être  cotés. 

8.53.  — '  Ils  font,  concurremment  avec  les  courtiers,  toutes 
autres  opérations  de  bourse  et  tous  antres  contrats. 

834.  —  Les  agents  qui  négocient  des  achats,  ventes  ou  au- 
tres contrats,  au  comptant  ou  à  terme,  sont  responsables  envers 
l'acheteur  de  la  délivrance  des  effets  ou  valeurs  qui  font  l'ohjel 
de  ces  contrats;  ils  sont  responsables  envers  le  vendeur  du 
paiement  du  prix  ou  de  l'équivalent  convenu, 

8.j.'>.  —  Les  agents  doivent  noter  dans  leurs  livres,  par  ordre 
non  interrompu  de  numéros  el  do  dates,  toutes  les  affaires  ooii- 
genlies  par  leur  entremise. 

8.36.  —  Les  ageuts  doivent  se  communiquer  récipruquemenl 
chaque  jour  une  note  signée  sur  toutes  les  affaires  qu'ils  ont 
négociées  dans  la  journée. 

857.  —  Ils  doivent,  de  même,  remettre  une  note  signée  îi 
leurs  cli'-nts.  Ceux-ci,  de  leur  côl^?,  remettent  à  l'agent  une  note 
exprimant  leur  adhésion  aux  conditions  de  l'affaire  traitée. 

8.38.  —  Les  notes  que  les  agents  remettent  à  leurs  clients 
ou  échangent  entre  eux  font  preuve  contre  l'agent  qui  les  a  si- 
gnées, en  cas  de  réclamation. 

859.  —  Outre  les  responsabilités  communes  à  tous  les  agents 
intermédiaires  de  commerce,  les  agents  de  change  sont  civile- 
ment responsables  des  titres  ou  valeurs  industrielles  qu'ils  ont 
vendus,  lorsque  la  chambre  syndicale  avait  annoncé  publique- 
ment que  la  création  de  ces  valeurs  l'iait  illégale. 

800.  —  Le  président  ou  son  remplaçant  et  deux  membres  an 
moins  de  la  chambre  syndicale  doivent  assister  constamment 
aux  assemblées  de  la  Bourse,  pour  trancher  les  difficnllés  qui 
pourraient  surgir.  —  La  chambre  syndicale  règle  la  liquidation 
mensuelle  à  la  clôture  de  la  Bourse  du  dernier  jour  du  mois, 
en  prenant  pour  base  le  cours  moyen  de  ce  jour;  elle  est  éga- 
lement chargée  des  liquidations  pàrtielleB. 
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§  14.  £r.4  7's-UAVS. 

861.  —  .Aux  Etals-Unis,  il  n'existe  Ruére  que  deux  Bourses, 
celle  de  Philadelphie  et  celle  de  New-'Vork,  avec  des  agents  de 
change  constitués  en  association  soumise  à  des  règles  fixes.  Ces 
agents  n'ont  aucun  caractère  officiel  :  l'association  qui  les  réunit 
ne  constitue  même,  à  profjrement  parler,  ni  une  société  ci- 
vile, ni  une  société  commerciale.  Mais  la  plupart  des  valeurs 
importantes  sont  négociées  par  leur  entremise,  et  un  comité 
choisi  dans  leur  sein  en  dresse  une  liste  régulière.  Les  agents 
de  change  sont  tenus  au  secret,  et  toutes  leurs  contestations 
réglées  par  un  comité  d'arbitrage.  Leur  commission,  qui  peut 
être  fixée  de  gré  à  gré  avec  le  client,  est  ordinairement  de  un 
huitième  pour  cent. 

862.  A  côté  des  agents  de  change  [brokers),  se  trouvent  des 
coulissiers  {curbstone  brokers),  qui  opèrent  en  dehors  de  la 
Bourse,  et  à  New-York,  il  a  même  été  question  d'élever  pour 
eux  une  seconde  Bourse.  —  V.  d'ailleurs,  sur  cette  législation 
spéciale,  Barberot,  Du  monopole  des  aijents  de  change,  p. 
162. 

§  15.  Grèce. 

863.  —  Le  Code  de  commerce  reproduit  la  disposition  du 
Cofle  français. 

§  16.  H.ûTi. 

864.  —  Le  Code  reproduit,  sous  les  mêmes  numéros,  les  ar- 
ticles du  Code  français. 

865.  —  L'art.  81  est  cependant  quelque  peu  dilTérent  de 
l'article  du  Code  français  correspondant.  Il  dispose  que  le  même 
individu  peut,  avec  l'autorisation  du  président  de  la  République, 
être  à  la  l'ois  courtier  de  marchandises,  d'assurances,  et  cour- 
tier interprète-conducteur  de  navires;  il  n'est  pas  l'ait  mention 
du  cumul  des  fonctions  d'agent  de  change  avec  celles  de  cour- 
tier. 

§    17.    HOLLAXUE. 

866.  —  Le  Code  ne  parle  que  des  courtiers.  Ils  sont  nom- 
més par  l'administration  locale  et  assermentés. 

867. —  La  nomination  des  courtiers  peut  être  générale,  et 
leur  donne  alors  qualité  pour  négocier  les  achats  et  ventes  des 
marchandises,  des  navires,  des  fonds  publics  et  autres  eft'ets  et 
obligations,  des  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  autres  va- 
leurs de  commerce,  et  pour  s'entremettre  dans  les  contrats  d'as- 
surances ,  de  prêt  à  la  grosse,  d'alfrétement,  d'emprunt  sur 
gages,  etc. 

868.  — L'acte  dénomination  peut  être  spéciale  :  il  désigne, 
dans  ce  cas,  la  ou  les  branches  de  courtage  que  le  courtier  peut 
faire. 

869.  —  Le  courtier  qui  a  négocié  une  lettre  de  change  ou 
tout  autre  etlet  négociable  est  tenu,  s'il  remet  l'effet  négocié  à 
l'acheteur,  de  garantir  la  signature  du  vendeur  apposée  à  l'effet 
négocié.  —  'V.  sur  tous  ces  points  Barberot,  Le  Monopole  des 
iiijents  de  ckanrje  ,  p.  134. 


§  18.  HONUVRAS. 

870.  —  Le  Code  de  commerce  de  ce  pays  reproduit  exacte- 
ment les  dispositions  du  Code  chilien.  —  V.  suprà,  n.  823 
et  s. 

§   19.   HOSGRIE. 

871.  —  Le  Code  de  commerce  ne  parle  que  des  courtiers, 
sans  leur  attribuer  aucun  caractère  officiel. 


§  20.  Italie. 

872.  —  Le  Code  de  commerce  italien,  et  la  loi  de  1882  qui 
en  règle  l'application,  proclament  la  liberté  du  courtage  tout  en 
reconnaissant,  à  côté  des  courtiers  libres,  des  courtiers  officiels 
inscrits  sur  une  liste  dressée  par  la  chamiDre  de  commerce. 


873.  —  La  liste  des  courtiers  indique  la  nature  des  affaires 
que  chacun  d'eux  est  autorisé  à  traiter. 

874.  —  Les  courtiers  autorisés  à  négocier  les  effets  publics 
sont  des  agents  de  change;  ils  sont  soumis  aux  mêmes  disposi- 
tions que  les  autres  courtiers,  dont  ils  ne  diffèrent  que  par  le 
nom.  —  V.  au  surplus  le  Code  de  commerce  d'Italie  traduit  par 
Jean  Bohl. 

§  21.  Mexique. 

875.  —  Le  Code  institue  des  agents  intermédiaires  officiels 
pour  les  transactions  commerciales. 

876.  —  Ces  agents  sont  nommés  par  le  ministre  du  com- 
merce. 

877.  • —  Le  candidat  à  la  charge  de  courtier  ou  agent  de 
change  doit  avoir  été  employé  chez  un  commerçant,  ou  chez  un 
agent  de  change  ou  courtier,  pendant  cinq  ans  au  moins.  11  subit 
un  examen  de  capacité  et  fournit  une  caution  dont  le  montant 
est  fixé  par  le  ministre  du  commerce,  et  qui  varie  selon  la  place 
où  il  doit  exercer  ses  fonctions,  et  selon  la  nature  des  affaires 
qu'il  se  propose  de  négocier. 

878.  —  Sont  exclus  des  charges  d'agents  intermédiaires  : 
1°  Les  personnes  qui  n'ont  pas  la  capacité  commerciale;  2°  les 
mineurs,  même  mariés,  les  femmes,  les  militaires  en  service 
actif,  tous  fonctionnaires  publics,  les  étrangers,  les  commerçants, 
les  faillis  non  réhabilités,  les  agents  destitués. 

879.  —  Il  y  a  quatre  classes  d'agents  intermédiaires  :  1°  les 
agents  ou  courtiers  de  change  dont  les  fonctions  consistent  à 
authentiquer  et  à  négocier  les  contrats  de  change,  la  vente  et 
l'échange  d'obligations  d'Etats,  de  lettres  de  change  et  autres 
valeurs  endossables  créées  par  des  individus  ou  par  des  sociétés, 
ainsi  que  la  vente  et  l'échange  des  métaux  précieux;  2"  les  cour- 
tiers de  marchandises  qui  ont  qualité  pour  négocier,  outre  les 
marchandises,  les  elTets  de  commerce  autres  que  ceux  qui  sont 
énumérés  ci-dessus;  3°  les  courtiers  maritimes;  4"  les  courtiers 
de  transport  par  terre  et  par  eau. 

880.  — Ces  divers  agents  sont  assermentés.  Ils  doivent,  cha- 
que année,  faire  viser  leur  brevet  sous  peine  d'une  suspension 
d'un  an  et,  en  cas  de  récidive,  de  deux  ans;  la  seconde  réci- 
dive entraine  la  destitution. 

881.  —  Les  fonctionnaires  du  ministère  du  commerce  veillent 
à  ce  que  les  agents  remplacent  sans  retard  leurs  cautions  décé- 
dées ou  dont  le  crédit  est  devenu  douteux. 

882.  —  Les  agents  et  courtiers  inscrivent  les  atTaires  qu'ils 
négocient  dans  un  livre-journal  régulièrement  tenu. 

883.  —  Pour  chaque  alTaire  négociée  par  leur  entremise,  ils 
remettent  aux  intéressés  une  copie  de  l'inscription  y  relative 
faite  au  livre-journal. 

884.  —  L'agent  peut  être  appelé  à  produire  en  justice  la 
copie  des  inscriptions  de  son  journal. 

885.  —  L'agent  suspendu,  destitué  ou  en  retraite,  ainsi  que 
les  héritiers  de  l'agent  décédé  est  tenu  de  déposer  les  livres  de 
l'agence  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

886.  —  Il  est  interdit  aux  agents,  sous  peine  de  destitution 
et  d'amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  :  1"  d'être 
patron,  associé,  chargé  de  procuration  d'une  maison  de  com- 
merce, ainsi  que  de  faire  pour  leur  propre  compte  aucun  acte  de 
commerce;  2°  de  garantir,  à  aucun  titre,  les  contrats  passés  par 
leur  entremise;  3°  de  livrer  au  nom  de  leurs  clients,  les  effets 
négociés  ou  leur  prix;  cette  livraison  doit  être  faite  par  les  con- 
tractants ou  leurs  mandataires;  les  agents  de  change  peuvent 
en  être  seulement  témoins;  4°  d'authentiquer  des  contrats  illi- 
cites ou  consentis  par  des  personnes  incapables  ;  5°  de  s'associer, 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  des  personnes  qui  ne  sont 
pas  agents  de  change. 

887.  —  L'agent  de  change  en  faillite  ne  peut  faire  cession 
de  biens;  sa  faillite  est  toujours  réputée  frauduleuse. 

888.  —  Dans  les  places  de  commerce  où  se  trouvent  dix 
agents  au  moins,  il  y  a  une  chambre  syndicale  et  dans  les  lo- 
calités où  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  y  a  un  agent  principal 
[corredor  maijor). 

889.  —  Les  chambres  syndicales  et  les  courtiers  principaux 
dépendent  du  ministère  du  commerce  qui  détermine,  par  des 
ordonnances,  leurs  attributions  et  leurs  obligations. 

890.  —  L'individu  qui  exerce  indûment  les  fonctions  de 
courtier  est  condamné  sommairement  à  une  amende  s'élevant 
au  4  0/0  du  chiffre  de  l'affaire  qu'il  a  traitée.  En  cas  de  récidive. 
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il  est  poursuivi  pour  exercice  ilie'gal  d'une  profession  au  préju- 
dice des  courtiers  officiels. 

891.  —  Le  ministère  du  commerce  édite  des  rèf^lements  pour 
les  courtiers  et  agents  de  chaque  place  de  commerce. 

§  22.  Nicaragua. 


qui  se  traitent  sur  les  effets  publics  et  autres.  Les  courtiers-jurés 
sont  soumis  à  des  obligations  et  h  des  responsabilités  particu- 
lières qui  se  rapprochent  sensiblement  de  celles  imposées  à  nos 
agents  de  change. 


§  29.  Suéde. 


892.  —  Même  remarque  que  pour  la  Colomliie  el  le  Brésil. 
—  V.  suprà,  n.  821  et  822. 

§  23.  Pays-Bas. 

893.  —  V.  suprà,  Hollimde. 

§  24.  Pérou. 

894.  —  Le  Code  de  commerce  contient  de  courtes  disposi- 
tions sur  les  agents  intermédiaires;  ceu.\-ci  sont  agents  officiels 
et  ont  le  monopole  de  leurs  fonctions. 

895.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  nomination,  au  nombre 
cl  aux  diverses  classes  de  courtiers  doivent  faire  l'objet  d'un  rè- 
glement spécial. 

§  25.  Portugal. 

896.  —  Le  Code  ne  parle  que  du  courtier,  vorretor,  agent 
olliciel  qui  seul  a  qualité  pour  faire  le  courtage  des  affaires  com- 
merciales et  pour  donner  à.  celles-ci  la  forme  légale. 

896  fcis.  —  Les  fonctions  des  courtiers  sont  les  suivantes  : 
acheter  et  vendre,  pour  le  compte  de  leurs  donneurs  d'ordres, 
des  marchandises,  navires,  fonds  publics  et  autres  valeurs  de 
crédit,  lettres  de  change,  délégations  et  autres  obligations  com- 
merciales; négocier  les  opérations  d'escompte,  les  assurances, 
prêts  à  la  grosse,  affrètements,  prêts  simples  ou  sur  gage;  et, 
en  général,  prêter  leur  ministère  pour  toutes  affaires  et  tous 
contrats  commerciaux. 

897.  —  L'acte  de  nomination  de  chaque  courtier  mentionne 
les  opérations  qu'il  est  autorisé  à  faire  ;  l'autorisation  du  courtier 
peut  s'étendre  à  toutes  les  classes  de  courtage. 

898.  —  Les  courtiers  qui  président  à  la  négociation  de  lettres 
de  change  ou  d'autres  titres  endossables  doivent  prendre  livrai- 
son de  ces  titres  de  la  main  du  vendeur  et  en  faire  délivrance 
au  preneur,  d'une  part;  d'autre  part,  ils  perçoivent  le  prix  et 
le  remettent  au  vendeur  des  titres.  Et,  bien  que  le  courtier  ne 
soit  pas,  en  général,  responsable  de  la  solvabilité  des  contrac- 
tants, il  n'en  est  pas  moins  responsable,  dans  les  négociations 
de  lettres  de  change  ou  autres  valeurs  endossables,  de  la  remise 
effective  du  titre  au  preneur  et  du  prix  au  cédant,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  convenu  que  les  contractants  se  feront  directement  ces 
prestations;  dans  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  du  courtier 
disparait. 

899.  —  Le  courtier  doit  noter  dans  son  livre  les  énoncés 
des  lettres  de  change  dont  il  négocie  le  transfert. 

900.  —  Les  dispositions  que  nous  venons  de  résumer  sont 
celles  des  textes  actuellement  en  vigueur  :  mais  nous  devons 
signaler  l'existence  d'une  nouvelle  proposition  de  loi  sur  la  ma- 
tière, proposition  dont  la  discussion  a  commencé  et  qu'on  trou- 
vera reproduite  dans  Barberot  le  Monopole  des  agents  de  change , 
p.  Ib4. 

§  26.  Roumanie. 

901.  —  Les  dispositions  du  Code  d 
reproduites  dans  le  Code  roumain. 

§  27.  Russie. 


commerce  français  sont 


902.  —  En  Russie,  les  marchôe  au  comptant  sont,  ainsi 
qu'eu  Hollande,  seuls  reconnus  par  la  loi.  A  la  Bourse  de  Saint- 
Pétersbourg,  existent  des  courtiers-jurés,  au  nombre  de  cent 
six,  qui  ont  seuls  le  privilège  de  faire  figurer  à  la  cote  officielli' 
le  cours  de  leurs  négociations.  Mais,  à  coté  d'eux,  des  courtiers 
libres  peuv-enl  servir  d'intermédiaires  pour  toutes  les  opérations 


903.  —  En  Suède,  il  y  a  des  agents  de  change  ayant  un 
caractère  officiel,  assermentés,  et  nommés  par  la  commission 
municipale  du  commerce  et  de  la  navigation  de  chaque  ville. 
Cependant,  ils  n'ont  pas  de  monopole  à  proprement  parler. 
Leur  situation  est  réglée  par  un  acte  du  2;)  oct.  1877.  —  Bar- 
berot, Du  monopole  des  agents  de  change,  p.  132. 

§  30.  Suisse. 

904.  —  L'arl.  406  du  Code  fédéral  des  obligations  laisse  aux 
cantons  le  soin  d'édicter  des  lois  sur  les  agents  de  change  ,  cour- 
tiers et  intermédiaires  de  commerce  quelconques. 

905.  —  Gbxkve.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce 
français  sont  en  vigueur  dans  ce  canton  en  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  en  contradiction  avec  les  dispositions  plus  récentes  qui  sui- 
vent. La  loi  sur  la  Bourse  de  Genève,  de  18.'i7,  institue  des  agents 
de  change  et  des  courtiers  de  commerce. 

906.  —  Les  personnes  qui  veulent  exercer  l'une  de  ces  pro- 
fessions doivent  en  faire  la  déclaration  h  la  chancellerie  de  l'Etat 
de  Genève. 

907.  —  Les  étrangers  ressortissant  à  des  pays  qui  ont  avec 
la  Suisse  un  traité  de  commerce  et  domiciliés  à  Genève  peuvent 
occuper  les  charges  d'agent  de  change  ou  de  courtier. 

908.  —  Celui  qui  veut  devenir  agent  de  change  ou  courtier 
doit  justifier  qu'il  a  été,  pendant  un  an  au  moins,  employé  au- 
près de  courtiers  de  commerce,  ou  qu'il  a  exercé  une  profession 
commerciale,  à  Genève. 

909.  —  Les  noms  des  agents  et  courtiers  sont  affichés  à  la 
Bourse  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

910.  —  Les  faillis  ne  peuvent  devenir  agents  ni  courtiers, 
sauf  les  cas  de  faillite  excusable,  de  concordat  ou  de  réhabilita- 
tion. 

911.  —  Les  agents  de  change  et  courtiers  ont  un  livre,  où 
ils  inscrivent,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  date  ,  les  opérations 
faites  par  leur  ministère. 

912.  —  Les  opérations  contractées  à  la  Bourse,  par  l'intermé- 
diaire d'agents  de  change  ou  de  courtiers,  sont  constatées  par 
des  bordereaux. 

913.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
sont  punies  d'une  amende  de  3,000  fr.  au  maximum,  sans  préju- 
dice des  ilommages-intérèts.  En  cas  de  récidive  la  peine  de  l'em- 
prisonnement de  un  mois  à  trois  mois  peut  être  prononcée;  eu 
outre,  la  fréquentation  de  la  Bourse  peut  être  interdite  à  l'agent 
ou  au  courtier  coupable. 

914.  —  Il  est  réservé  à  la  Bourse  une  ou  plusieurs  enceintes 
particulières,  dites  corbeilles,  aux  agents  de  change  ou  aux  cour- 
tiers. 

915.  —  Tout  groupe  d'agents  de  change  qui  se  sont  agréés 
entre  eux,  peut  se  réunir  autour  d'une  corbeille  on  les  mem- 
bres lie  ce  groupe  sont  seuls  admis. 

916.  —  La  liste  des  membres  de  chaque  groupe  est  remise 
au  commissaire  du  Gouvernement  près  la  Bourse. 

917.  —  Les  agents  de  change  admis  dans  un  groupe  peuvent 
exceptionnellement  s'y  faire  représenter  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie;  ils  répondent  des  actes  de  leurs  représentants. 

918.  —  Les  agents  de  change  fixent  entre  eux  la  durée  de 
la  criée  des  valeurs  à  la  Bourse. 

919. —  Les  agents  de  change  communiquentau  commissaire 
du  Gouvernement  près  la  Bourse  les  prix  arrêtés  entre  eux;  le 
commissaire  fixe,  proclame  et  fait  afficher  le  cours  des  valeur 
négociées. 

920.  —  Zurich.  —  La  loi  du  2  déc.  1883  place  les  affaires  de 
bourse  qui  ont  pour  objet  des  ell'ets  de  valeur  (à,  l'exception  des 
effets  de  change)  sous  la  surveillance  de  l'Etat. 

921.  —  Ces  affaires  sont  négociées  par  des  agents  de  change 
et  des  agents  en  bourse  officiellement  autorisés. 

922.  —  L'agent  de  change  {Effektensensal}  est  celui  qui  s'en- 
tremet il   la  Bourse  dans  les  achats  el  ventes  d'ell'els  de  valeur 
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(excepté  les  effets  de  cliar)ge)  pour  le  compif  pI  nu  nom  il'iiulnii: 
l'agent  de  change  ne  peut  opérer  en  son  propre  nom.  Un  appelle 
agent  en  Bourse  {Boiyi'nagenl)  celui  qui  fait  les  mêmes  o[iéra- 
tions  pour  le  compte  d'aulrui,  mais  en  son  nom  propre.  L'agent 
en  Bourse  est  donc  un  commissionnaire. 

923.  —  L'autorisation  d'exercer  ces  fonctions  est  accordée 
par  la  direction  cantonale  de  l'intérieur  sur  l'avis  préalable  de  la 
commission  de  commerce  cantonale  :  eu  cas  de  refus  ou  de  retrait 
d'autorisation  ,  un  recours  auprès  du  Gouvernement  est  ouvert 
pendant  quatorze  jours. 

924.  —  L'autorisation  ci-dessus  n'est  accordée  qu'aux  per- 
sonnes jouissant  de  leurs  droits  civiques  et  présentant  des  ga- 
ranties suKisantes  de  moralité  et  de  solvabilité. 

925.  —  Les  noms  des  agents  de  change  et  des  agents  de 
Bourse  sont  publiés;  ils  sont  alfichés  à  la  Bourse. 

92G.  —  Des  agents  peuvent,  avec  l'autorisation  de  la  direc- 
tion de  l'intérieur,  se  faire  représenter  à  la  Bourse,  sous  leur  pro- 
pre responsabilité,  par  des  chargés  de  procuration. 

927.  —  Tous  les  agents  de  change  et  agents  en  Bourse  de 
la  même  place  forment  un  syndicat  qui  se  réunit  régulièrement 
à  la  Bourse. 

928.  —  Le  syndicat  doit  fixer  et  soumettre  à  l'approbation 
du  Gouvernement  ses  statuts,  ses  règlements  et  les  usages  de 
la  place. 

929.  —  Les  agents  de  change  et  les  agents  en  Bourse  ont 
le  monopole  des  négociations  d'effets  de  valeurs  traitées  à  la 
Bourse.  Seuls  ils  fixent  les  cours  publics. 

930.  —  Les  agents  de  change  et  les  agents  en  Bourse  inscri- 
vent chaque  allaire  conclue  par  leur  entremise  sur  un  livre- 
journal.  Le  jour  même  où  une  affaire  s'est  conclue,  l'agent  doit 
communiquer  aux  contractants  une  note  reproduisant  1  inscrip- 
tion faite  au  journal. 

931.  —  Le  Gouvernement  désigne,  pour  la  surveillance  des 
opérations  de  bourse,  un  ou  plusieurs  commissaires  qui  sont 
tenus  d'assister  aux  réunions  dites  bourses. 

932.  —  Ces  commissaires  veillent  aussi  à  ce  que  la  taxe 
cantonale  sur  les  opérations  de  bourse  soit  payée.  Pour  les 
transactions  de  3,000  l'r.  et  au-dessous,  la  taxe  est  de  20  cent.; 
de  3,000  à  10,000  l'r.,  la  taxe  est  de  oO  cent.;  au  delà,  elle  est 
de  30  cent,  par  10,000  fr. 

933.  —  I^es  agents  de  change  et  les  agents  en  Bourse  doi- 
vent s'abstenir  de  traiter  :  pour  les  fonctionnaires  publics  tenus 
de  fournir  caution  ;  pour  les  employés  de  maisons  particulières  à 
l'insu  de  leur  patron;  pour  les  personnes  inconnues  et  dont  l'i- 
dentité n'est  pas  établie. 

934.  —  Il  est  interdit  aux  agents  de  se  coaliser  entre  eux  ou 
avec  d'autres  personnes  pour  intluencer  les  cours  des  valeurs; 
la  diffusion  de  fausses  nouvelles  est  spécialement  interdite. 

935. —  Les  agents  de  change  doivent ,  à  titre  de  garantie, 
effectuer  un  dépôt  fixé  par  leGouveriiemeul  entre  le  minimum  de 
3,000  l'r.  et  le  maximum  de  3,000  fr.;  la  somme  déposée  doit 
être  la  même  pour  tous  les  agents  de  change. 

936.  —  Le  dépôt  des  agents  en  Bourse  est  fixé,  entre  les 
limites  de  10,000  fr.  et  de  20,000  fr.,  à  une  somme  uniforme 
pour  tous  ces  agents. 

937.  —  Toute  association  entre  agents  dont  le  but  serait  d'é- 
luder la  loi  est  expressément  interdite. 

938.  —  Celui  qui  contrevient  aux  dispositions  de  la  loi  sur 
les  agents  de  change  ou  aux  ordonnances  qui  en  règlent  l'appli- 
cation est  passible,  lorsque  le  Code  pénal  n'est  pas  applicable, 
d'une  amende  qui  peut  s'élever  à  3,000  fr.,  à  laquelle  peut  s'a- 
jouter, dans  les  cas  graves,  la  peine  do  l'emprisonnement,  sans 
préiiidice  des  dommages-intérêts  civils. 

939.  —  Si  le  contrevenant  est  agent  de  change  ou  agent  en 
Bourse,  l'autorisation  de  remplir  ces  fonctions  peut  lui  être  re- 
tirée |iour  un  temps  déterminé  ou  dénnilivement. 

939  bis.  —  V.  au  surplus,  sur  toute  la  matière,  les  ouvrages 
suivants  qui,  par  suite  d'une  erreur  typographique,  n'ont  pu 
trouver  place  dans  la  notice  bibliographique  :  Badon  Pascal,  Des 
murchds  à  terme.  —  Barberot,  0»  monopok  des  agents  de  change. 
—  Berryer,  Berville  et  Col'fineau,  De  l'usurpation  des  fonctions 
des  ugents  de  change  et  tle  guelqucs  abus  dons  lu  ni'gociation  des 
lettres  de  change  et  effets  de  comiaeree.  —  Blanche,  Dictionnnirc 
glanerai  d'administr<ilion,  v"  .Agent  de  cluinge.  —  Block,  Diction- 
naire de  l'adininislration  française,  eod.  verb.  —  Bozerian,  Dic- 
tionnaire de  ta  Bourse  et  de  la  Banque.  —  Frémerv,  Etudes  de 
droit  commercial.  — La  Nièce,  De  la  responsabilité  des  agents  de 


cluinge.  —  Lauvray,  Les  ugents  de  change  et  les  deux  liipiida- 
tions  par  mois.  —  Larust,  Manuel  de  la  Bourse  ou  guide  du  cnpi- 
taliste,du  rentier,  de  l'agent  de  change  et  du  banguier  pour  tout 
ce  gui  concerne  les  fonds  publics  de  tous  les  Etals  du  globe,  les 
actions  et  ohligaliims  d.rs  chemins  de  fer  ;  —  X...,  Nouvelles  obser- 
vations sur  le  défaut  du  waiciat,  sur  le  mode  actuel  d'admission 
et  sur  le  nombre  des  agi'nts  de  change  de  Paris,  par  l'auteur  des 
Observations  sur  l'ordonnance  du  29  mai  1816;  —  .N...,  Nouveau 
man uel  des  agents  de  change,  banque,  finance  et  commerce,  con- 
tenant les  lois,  règlements  et  actes  officiels  qui  régissent  ou  inté- 
ressent l'exercice  de  leurs  fonctions,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne l'institution  de  ces  officiers  publics,  leurs  attributions  et 
obligations ,  la  dette  publique ,  la  Banque  de  France ,  la  caisse 
d'amortissement,  les  caisses  d'épargne,  les  chemins  de  fer,  etc.  — 
Peuchet,  Manuel  du  banquier,  de  l'agent  de  change  et  du  cour- 
tier. —  É.  de  Prat,  Des  reports.  —  Sabaltier,  La  compagnie  des 
agents  de  change  de  Paris  contre  les  coulissiers.  —  Say,  Foyot 
et  Lanjalley,  Dictionnaire  ries  finances,  y"  Agent  de  change.  — 
V.  aussi,  parmi  les  articles  de  revue,  Texcellenle  étude  publiée 
par  M.  Bailly,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Dijon,  sur  la 
nullité  des  opérations  de  la  coulisse.  Annales  de  droit  commercial, 
f"  année,  avril  1887. 
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DIVISION. 

CHAP.  l.  —  De  l\  force  n  iilkjie  et  de  son  exeiîcice. 
Sect.  I.  —  De  la  force  publique  et  des  divers  agents   n.  1  . 
Si  l.  —  De  la  force  publique  (n.  2  à  10). 
§  2.  —  Des  divers  (ujeiits  (n.  11  à  46V 

Seet.  II.  —  Des  règles   suivant  lesquelles   procèdent   les 
agents  (n,  47), 
^1.  —  Des  (tijriils  qui  agissent  de  leur  chef{n.  48  et  49). 
Ç  2.  —  De  la  réquisition  des  agents  de  tu  force  publique  (n. 
30  à  ,"9). 

CH.\P.  II.  —  Des  délits  commis  co.ntre  ou  par  les  vge.nts  (n. 
60  et  60. 
.Sect.  I.  —  Des  délits  commis  contre  les  agents    n.  62). 
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CHAPITRE  I. 

DE    LK   KOliCE   PUBLIQUE   ET    DE    SU.N    E.XÉncICE. 

Section  I. 

De  la  force  publique  et  (les  divers  agents. 

1.  —  On  cntpnd  sous  le  nom  d'agent  de  la  force  publique 
toute  personne  qui  a  pour  mission  de  contraindre  par  la  force  à 
l'observation  des  lois  et  règlements.  —  .Morin,  \">  Agents,  %  2, 
II.  5;  Barbier,  n.  667. 

î,  l.  De  la  force  ijuliliqw. 

2.  —  L'art.  101  de  la  constitution  de  1848  portait  :  «  La  force 
publique  est  instituée  pour  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis 
du  dehors  et  pour  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exéculion  des  lois.  Elle  se  compose  de  la  garde  nationale  et  de 
l'armée  He  terre  et  de  mer.  i> 

3.  —  La  force  publique  en  elle-même  est  donc  la  réunion  des 


forces  individui'lles  afrissaiit  dans  l'iiilérèl  commun.  Elle  ne 
comprend  plus,  sans  doule,  la  garde  nationale  qui  a  été'  défini- 
tivement dissoute  en  1871 ,  mais  elle  comprend  encore  l'armée 
de  terre  et  de  mer,  la  gendarmerie  et  un  certain  nombre  d'a- 
gents dont  nous  allons  donner  l'énuniéralion. 

4.  —  (Jue  la  quali'é  d'agents  de  la  force  publique  appartienne 
d'abord  aux  sous-oflîciers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer,  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  un  cer- 
tain nombre  d'arr.^ts.  —  Cass..  30  déc.  1833,  Avraud,  rRull. 
crim.,  n.  610]  —  Pau,  31  juill.  1837,  de  N...,  [P.  38.1166]' 

5.  —  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  cette  qualité 
ne  leur  appartient  qu'accidentellement  et  que  l'armée  a  été  par- 
ticulièrement organisée  pour  agir  contre  les  ennemis  du  dehors. 

—  \.  infrà,  v"  Armée. 

6.  —  Aussi  ne  serions-nous  pas  éloignés  de  considérer  comme 
susceptibles  de  rentrer  parmi  les  agents  de  la  force  publique  les 
seuls  hommes  faisant  partie  de  l'armée  active,  et  à  la  condition 
encore  qu'ils  soient  présents  sous  les  drapeaux.  —  V.  cepen- 
dant Barbier,  n.  667. 

7.  —  La  même  qualité  d'agents  de  la  force  publique  doit  être 
reconnue,  et  avec  plus  de  raison  encore,  aux  gendarmes,  qu'ils 
fassent  partie  de  la  gendarmerie  continentale  ou  coloniale,  et  aux 
gardes  municipaux  rie  Parisqui  sont  spécialement  chargés  d'as- 
surer la  tranquillité  à  l'intérieur. 

8.  —  Elle  doit  être  étendue  également  aux  agents  de  police, 
suivant  la  distinction  établie  infrà,  n.  24  et  s.  —  Cass.,  8  janv. 
1870.  —  V.  également  infrà,  v"  Agent  de  l'autorité  publique. 

9.  —  Quant  aux  oTiciers  de  l'armée  ou  de  la  gendarmerie,  ils 
sont  commandants  de  la  force  publique.  — •  Barbier,  n.  667.  — 
V.  infrà,  n.  79  et  s. 

10.  —  Ainsi  jugé  qu'un  sous-lieutenant  faisant  partie  d'un 
bataillon  en  marche  est  un  commandant  de  la  force  publique. — 
Paris,  14  nov.  1867,  Stoumpfî,  [J.  du  dr.  crim.,  n.  832U 

§  2.  Des  divers  agents. 

11.  —  Indépendamment  des  corps  armés  dont  nous  venons 
de  parler,  le  caractère  d'agents  de  la  force  publique  s'attache 
encore  à  divers  autres  fonctionnaires. 

12.  —  Ainsi,  les  gardes  champêtres  sont  agents  de  la  force 
publique  lorsqu'ils  sont  chargés  de  l'exécution  d'un  arrêté  mu- 
nicipal. —  Cass.,  2  mai  1839,  Hubas,  [P.  40.1.173] 

13.  -^  Il  en  est  de  m4me  des  gardes  champêtres  et  des  gardes 
forestiers  lorsque,  aux  termes  de  l'art,  16.  C,  instr.  crim.,  ils  ar- 
rêtent et  conduisent  devant  le  maire  ou  devant  le  juge  de  paix 
le  prévenu  d'un  délit  entraînant  la  peine  de  l'emprisonnement 
ou  une  peine  plus  grave,  qu'ils  ont  surpris  en  flagrant  délit  ou 
qui  est  dénoncé  par  la  clameur  publique. — Cass.,  19  juin  1818, 
Menu,  [P.  chr.l;  —  8  avr.  1826,  Corcinos,  ^S.  et  P.  chr.1;  — 
4  août  1826,  Spettel ,  ;Bull.  crim.,  n.  149^;  —  2  mai  18!9.  — 
Douai,  28  fé\'r.  1860,  "J.  du  dr.  crim.,  n.  70371  —  Bourges.  31 
mai  1863,  [J.  du  min.  J3ub.,  t.  6,  p.  137]  —  V.  .Morin,  v°  Agents  ; 
Barbier,  n.  667. 

14.  —  Les  gardes  champêtres  sont  encore  agents  de  la  force 
publique  lorsqu'ils  exercent,  pour  assurer  l'exécution  des  lois 
et  règlements,  la  surveillance  qui  leur  est  confiée  par  l'autorité 
locale.  — Fabreguetles,  n.  137-1°. 

15.  —  ...  Spécialement,  lorsqu'ils  sont  préposés  à  la  surveil- 
lance de  l'évacuation  des  bois  d'alTouage  attribués  aux  habi- 
tants. —  Cass.,  4  août  1826,  Spettel,  [S.  et  P.  chr.j 

16.—  ...  Ou  chargés  par  un  arrêté  préfectoral  de  veiller  à  son 
exécution  et  de  constater  des  contraventions  urbaines.  —  Besan- 
çon ,  3  févr.  1866,  Benoist,  .S.  66.2.230,  P.  66.8341 

17.  —  ...  Ou  encore  lorsqu'ils  procèdent,  sur  l'ordre  de  l'au- 
torité, à  la  visite  des  fours  ou  cheminées.  —  Dijon,  20  mai 
1879,  Picard,  [S.  80.2.12,  P.  80.97] 

18.  —  ...  Et,  d'une  façon  générale,  lorsqu'ils  sont  chargés  de 
rechercher  les  contraventions  aux  arrêtés  municipaux. —  Cass., 
30  nov.  1861,  |C.  pén.  annoté  par  Rivière,  sur  l'art.  224]  —  Sic, 
Fabreguetles,  n.  1571. 

19.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  selon  qu'il  s'agit  d'un  garde 
forestier  domanial,  communal ,  mixte  ou  d'un  garde  cantonnier. 

—  Mironneau,  !fouveau  manuel  de  police,  p.  298. 

20.  —  Les  gardes  forestiers  des  apanages  étaient  également 
considérés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  comme  des  agents 
de  la  force  publique.  —  Cass.,  23  août  1832,  Jacques  Moreau, 

P.  chr.l 
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21.  —  Il  a  même  été  jugé  que  cette  qualité  appartient  aux 
gardes  des  particuliers.  —  Cass.,  19  juin  ISI8,  Menu,  [S.  et  P. 
chr.];  —  8  avr.  182(i,  précité;  —  16déc.  1841,  Godard,  J^S.  42.1. 
.■i38,  P.  42.1.004];  —  2  juiil.  1846,  Rousinau.x,  [S.  47.1.32,  P. 
47.1.183,  I).  40.1.301] 

22.  —  Et,  on  l'a  reconnue  également  aux  gardes-pèche  de 
l'administration  ou  des  particuliers,  aux  gardes-rivières  el  aux 
gardes-ventes,  ainsi  qu'aux  préposés  à  la  partie  active  des 
douanes.  —  .Morin,  hc  cit. 

23.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  les  gardes  cham- 
pêtres ne  doivent  pas  être  considérés  comme  agents  de  la  force 
publique  lorsqu'ils  se  bornent  à  surveiller  les  propriétés  confiées 
à  leur  garde.  —  Cass.,  2  nov.  1809,  Crospido,  [P.  cbr.];  —  5  juin 
1813,  [P.  chr.] 

24.  —  Les  agents  de  la  force  publique  sont  nécessairement 
agents  de  l'autorité  publique;  mais  ces  derniers  ne  sont  pas  tou- 
jours agents  de  la  force  publique;  ainsi,  les  agents  ou  appari- 
teurs de  police  ne  devraient  pas  être  rangés  dans  la  classe  des 
agents  de  la  force  publique.  — Cass.,  28  août  1829,  Guinchard, 
[S.  chr.]  —  Paris,  3  mai  l82o,  Aubry,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  3,  p.  142. 

25.  —  Ils  sont  seulement  agents  de  l'autorité.  —  Paris,  31 
juin.  18o7,  de  N...,  [S.  K8.2.113,  P.  .'ÎS.llOO,  D.  58.2.209] 

26.  —  Mais  les  appariteurs  ou  agents  de  police  peuvent 
être  considérés  comme  des  agents  de  la  force  publique  lorsque, 
aux  termes  de  l'art.  77,  décr.  18  juin  1811,  ils  prêtent  main- 
forte  pour  l'exécution  des  jugements,  ou  lorsqu'ils  arrêtent,  en 
vertu  d'un  mandat  spécial  dont  ils  sont  pourvus,  les  individus 
prévenus  ou  condamnés.  —  Cass.,  28  août  1829,  précité;  —  9 
mars  1833,  Pelleport,  [D.  Ri'p.,  \">  Presse,  n.  904-7°];  —  27  mai 
1837,Bailly,  [S.  37.1.627,  P.  37.1.5o71;  —  17  déc.  1841,  Nicard, 
[P.  chr.];—  8  janv.  1870,  Quesner,  [S.  70.1.370,  P.  70.977,  D. 
70.1.315] 

27.  —  Ils  sont  également  agents  de  la  force  publique  lors- 
qu'ils sont  chargés,  eu  qualité  d'appariteurs,  de  la  conduite  d'une 
patrouille.  —  Cass.,  6  oct.  1831,  Balme,  [P.  chr.] 

28.  —  Les  commissaires  de  police  doivent-ils  être  considérés 
comme  des  magistrats  de  l'ordre  administratif  el  judiciaire  ou 
comme  des  agents  de  la  force  publique?  La  jurisprudence  a  varié 
sur  ce  point.  Un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  30 
juin.  1812,  Husschaen,  [P.  chr.],  ne  leur  reconnaissait  que  la 
première  de  ces  deux  qualités. 

29.  —  Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  7  août  1818,Cam- 
bournac,  [P.  chr.],  portait  au  contraire,  que,  hors  l'exercice 
des  fonctions  de  ministère  public  dont  ils  sont  chargés  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  les  commissaires  de  police  ne  de- 
vaient être  considérés  que  comme  simples  agents  de  la  force  pu- 
blique. —  Barbier,  n.  607. 

30.  —  Mais  depuis,  la  Cour  de  cassation  est  revenue  à  sa  ju- 
risprudence antérieure.  —  Cass.,  2  mars  1838  (chambres  réu- 
nies), Gérard,  [S.  38.1.359,  P.  38.1.333] 

31.  —  Les  commissaires  de  police  ne  doivent  donc  pas  être 
rangés,  en  principe,  dans  la  catégorie  des  agents  de  la  force  pu- 
blique. Cependant,  lorsqu'ils  sont  légalement  requis  par  un 
huissier,  ipii  veut  procéder  à  l'exécution  d'un  jugement  et  no- 
tamment à  une  expulsion,  ou  par  un  agent  de  la  douane  ou  des 
contributions  indirectes,  comme  ils  doivent  alors  prêter  leur  con- 
cours (Cire.  préf.  de  police,  14  janv.  1850),  on  ne  saurait  dans 
ce  cas  leur  refuser  cette  qualité. 

32.  —  Il  en  résulte  qu'en  aucun  cas,  le  caractère  d'agents  de 
la  force  publique  ne  doit  être  attribué  aux  commissaires  qui  ne 
peuvent  être  requis,  tels  que  les  commissaires  spéciaux  aux 
frontières,  ou  les  commissaires  spéciaux  de  la  police  des  chemins 
de  fer. 

33.  —  A  l'inverse,  les  préposés  des  douanes  sont  des  agents 
de  la  force  publique,  puisqu'aux  termes  de  la  loi  du  0  août  1791, 
ils  peuvent  requérir  la  gendarmerie  de  leur  prêter  main-forte.  — 
Barbier,  n.  667. 

34.  —  On  s'accorde  même  à  reconnaître  ce  caractère  ,  dans 
certaines  hypothèses,  à  de  siinples  particuliers;  c'est  ce  qui  se 
produit  notamment  lorsqu'un  individu  est  chargé  provisoirement 
par  le  maire  des  fonctions  de  garde  champêtre.  Tout  au  moins, 
dans  ce  cas,  doit-il  être  considéré  comme  chargé  d'un  ministère 
public.  —  Aix,  25  janv.  1878,  Gilles,  [S.  80.2.289,  P.  80.1102] 

35.  —  ...  Ou  lorsqu'une  personne  dépourvue  de  caractère  pu- 
blic arrête  et  conduit  devant  les  autorités  un  individu  surpris  en 
flagrant  délit. 


36.  —  A  pirtiovi.  faut-il  déclarer  que  l'individu  chargé  par 
l'autorité  de  conduire  un  prévenu  de  vol.  pour  le  remettre  à  la 
disposition  des  magistrats,  exerce  un  ministère  de  service  pu- 
blic el  que,  par  suite,  les  violences  commises  alors  sur  sa  per- 
sonne rentrent  dans  les  termes  des  art.  230  et  s.,  C.  pén.  — 
Cass.,  9  oct.  1846,  Soliman-ben-Mohamed ,  [P.  49.2.277] 

37.  —  Mais  la  qualité  d'agents  de  la  force  publique  n'aurait 
pu  être  reconnue  aux  contrôleurs  et  inspecteurs  de  la  caisse  de 
Poissy,  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  qui  étaient  de  simples 
agents  de  l'autorité  municipale.  —  Paris,  21  juin  1838,  Martin, 
[P.  40.2.39] 

38.  —  ...  Pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  l'être  aux  employés 
intérieurs  ou  extérieurs  des  administrations.  —  Carnol,  sur 
l'art.  224,  C.  pén. 

39.  —  ...  Aux  contrôleurs  de  la  garantie  des  matières  d'or 


Lyon  ,  13  mai  1840, 


[S.  40.2.499,  P.  40.2. 

-  Cass.,  25  août  1827, 
lé,  [.I.  de  dr.  crim.,  n. 

•  Cass.,  5  mars 


et  d'argent. 
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40.  —  ...  .\ux  préposés  de  l'octroi.  - 
précité.  —  V.  Rouen,  7  sept.  1806,  Pou 
8387] 

41.  —  ...  Au  maire  ou  au  fermier  de  l'octroi. 
1831,  octroi  de  Mirande,  [P.  chr.] 

42.  —  ...  Aux  garnisaires.  —  Cass.,  7  avr.  1809,  Boisseau, 
[S.  et  P.  chr.]  _ 

43.  —  Certains  arrêts  ont  même  refusé  de  la  reconnaître  aux 
préposés  ou  employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes, 
bien  qu'ils  aient,  nous  l'avons  vu,  au  même  litre  que  les  em- 
ployés des  douanes,  le  droit  de  réquisition.  —  Cass.,  25  aoi'it 
1827,  Marcel,  [P.  chr.];  —  1"  mars  1844,  Bouyer,  [S.  44.1.656, 
V.  44.2.303]  —  Conlrà,  Douai,  28  juill.  1843,  Farine,  [S.  44.2. 
148,  P.  44.2.362] 

44.  —  (Jue  faut-il  décider  à  l'égard  des  compagnies  de  sa- 
peurs-pompiers? Il  importe,  croyons-nous,  de  distinguer  sui- 
vant que  l'organisation  en  est  due  à  l'initiative  privée  ou,  an 
contraire,  à  1  autorité  supérieure.  Dans  le  premier  cas,  on  ne 
saurait  attribuer  aux  membres  dont  elles  se  composent,  la  qua- 
lité d'agents  de  la  force  publique.  Mais  cette  qualité,  à  l'inverse, 
devrait  leur  être  reconnue  dans  le  second. 

45.  —  Il  a  été  jugé ,  en  ce  sens ,  que  le  capitaine  d'une  com- 
pagnie de  sapeurs-pompiers  organisée  par  le  maire  d'une  ville  , 
sans  le  concours  de  l'autorité  supérieure,  pour  venir  au  secours 
des  citoyens  en  cas  d'incendie,  n'est  pas  un  agent  de  la  force 
publique.  —  Bourges,  20  août  1829,  Boucheron,  [P.  chr.] 

46.  —  ...  Mais  qu'il  faut  ranger,  au  contraire,  dans  cette  classe 
d'agents,  les  citoyens  faisant  partie  des  compagnies  de  pompiers 
régulièrement  organisées.  —  Même  arrêt. 

46  his.  —  Cependant  certains  arrêts  n'ont  reconnu  aux  sa- 
peurs-pompiers régulièrement  organisés  que  le  caractère  de 
citoyens  chargés  d'un  service  public.  —  Dijon,  20  mai  1879, 
Picard,  [S.  80.2.12,  P.  80.97]  —  Nous  aurons  à  rechercher,  in- 
l'rà ,  V"  Presse,  l'intérêt  que  peut  présenter  cette  distinction. 


SECTIO.^•   II. 
Des  règles  suivant  lesquelles  procèdent  les  agents. 

47.  —  Il  est  des  cas  où  les  agents  de  la  force  publique  peu- 
vent agir  spontanément  et  de  leur  chef;  il  en  est  d'autres,  au 
contraire,  où  ils  ne  peuvent  procéder  qu'à  la  suite  d'injonctions 
qui  leur  sont  faites  par  les  agents  de  l'auLorité  ou  les  fonction- 
naires publics. 

§  1.  Des  atjcnts  qui  agissent  de  leur  chef. 

48.  —  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  doivent, 
aux  termes  de  l'art.  16,  C.  inst.  crim.,  arrêter  el  conduire  de- 
vant le  maire  ou  le  juge  de  paix  tout  individu  surpris  en  flagrant 
délit  ou  qui  est  dénoncé  parla  clameur  publique,  lorsque  ce 
délit  emporte  la  peine  de  l'emprisonnement,  ou  une  peine  plus 
grave. 

49.  —  En  outre,  aux  termes  de  l'art.  106,  C.  pén.,  toute  per- 
sonne est  tenue  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit, 
nu  poursuivi,  soit  par  la  clameur  publique,  soit  dans  les  cas 
assimilés  au  llagranl  délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur 
de  la  République  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandai  d'amener,  si 
le  crime  ou  délit  emporte  peine  aftlictive  ou  infamante.  —  V. 
iiifrà,  v°  Flar/nint  lii'lit. 
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§  2.  De  la  réquisition  des  agents  de  la  force  publique. 

50.  —  Ces  hypothèses  mises  à  part,  tous  les  agents  de  la 
force  publique  ne  peuvent  atrir  qu'en  vertu  d'un  mandat  légal 
ou  d'une  réquisition  de  l'autorité  compétente.  —  V.  infrà,  n.  89 
et  s. 

51.  —  Ainsi,  les  commandants  de  la  force  publique  ne  peuvent 
prêter  main-forte  que  sur  la  réquisition  dcrile  des  autorités  ci- 
viles; cela  résulte  delaloidu  Sjuiil.  1791,  til.  3,  art.  16,  qui  porte  : 
«  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéressent  la  police,  l'ordre, 
«  la  tranquillité  intérieure  des  places,  et  où  la  participation  des 
«  troupes  serait  nécessaire,  le  commandant  militaire  n'agira  que 
«  d'après  la  réquisition  ,  pnrï'crit,  des  officiers  publics.  " 

52.  —  L'action  des  gendarmes  eu.x-mèmes  est  subordonnée 
à  la  réquisition  des  autorités  civiles,  qu'ils  peuvent  d'ailleurs 
provoquer  ^Ord.  sur  le  service  de  la  srendarmerie,  29  oct.  1820, 
art.  3;  art.  96  et  97,  Décr.  1"  mars  ISU). 

53.  —  Cependant,  dans  les  cas  urgents,  les  officiers  et  sous- 
officiers  de  gendarmerie  peuvent  requérir  directement  l'assis- 
tance de  la  troupe  de  ligne,  qui  est  tenue  de  déférer  à  leurs  ré- 
quisitions et  de  leur  prêter  main-forte  (art.  138,  Décr.  l"'  mars 
1854). 

54.  —  Parmi  les  autorités  qui  ont  le  droit  de  réquisition  on 
peut  citer  notamment  le  président  de  la  cour  d'assises  qui  peut 
requérir  la  force  publique  pour  faire  amener  des  prévenus  ab- 
sents,  quoique  sommés  régulièrement  (L.  9  sept.  1835,  art.  8 
et  9). 

55.  —  Le  droit  de  réquisition  appartient  également  au  juge 
d'instruction  qui  l'exerce  en  délivrant  des  mandats  d'amener  ou 
d'arrêt. 

56.  — L'individu,  porteur  du  mandat  d'amener  ou  d'arrêt, 
peut,  à  son  tour,  requérir  la  force  publique  qui  est  tenue  d'o- 
béir sur  le  vu  de  la  réquisition  contenue  au  mandat. 

57. —  De  même,  les  huissiers,  porteurs  d'ordonnances,  de 
mandats  de  justice  ou  de  jugements,  peuvent  requérir  la  force 
publique  qui  doit  obéir  sur  le  vu  des  pièces,  le  tout  aux  termes 
de  l'art.  77  du  règlement  du  18  juin  1811.  «  Enjoignons  aux 
agents  de  la  force  publique,  toutes  et  quantes  fois  ils  en  seront 
requis  par  les  huissiers,  de  leur  prêter  aide  et  main-forte,  sans 
pouvoir  exiger  d'eux  aucune  rétribution.  » 

58.  —  Enfin,  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  ont  le  droit 
de  requérir  la  force  publique  (C.  inst.  crim.,  art.  25). 

59.  —  Mais  en  principe,  ces  réquisitions  doivent  toujours  être 
faites  <à  la  gendarmerie.  Ce  n'est  qu'à  son  défaut  que  les  troupes 
de  l'armée  peuvent  être  requises  (Décr.  24  déc.  1811  ,  art.  82). 


CHAPITRE  II. 

DES  DÉLITS  COMMIS  CONTHE  OU  P.\R  LES  AGE.VTS  DE  LA  FORCE 
PUBLIQUE. 

60.  —  L'intérêt  de  distinguer  les  agents  de  la  force  publique 
de  tout  autre  agent  de  l'autorité  ou  fonctionnaire  réside  prin- 
cipalement dans  la  protection  toute  spéciale  qui  leur  est  accor- 
dée par  la  loi  et  dans  les  obligations  corrélatives  qu'elle  leur 
impose. 

61.  —  En  efl'et,  à  raison  du  caractère  qui  leur  est  reconnu, 
les  délits  commis  contre  les  agents  de  la  force  publique  sont  ré- 
primés plus  sévèrement,  et,  inversement,  les  infractions  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  punis  de 
peines  particulières. 

Section  I. 
Des  délits  commis  contre  les  agents  de  la  force  iiubli<jiic. 

62.  —  Les  délits  commis  contre  les  agents  de  la  force  publi- 
que sont  punis  plus  ou  moins  rigoureusement,  suivant  qu'ils 
sont  commis  contre  de  simples  agents  ou  contre  des  comman- 
dants de  la  force  publique. 

§  1.  Ddiits  commis  contre  de  simples  agents  de  la  force  publique. 

63.  —  Les  outrages  faits  par  paroles,  par  gestes  ou  par  me- 
naces à  un  agent  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions ,  sont  réprimés  par 

Répertoibe.  —  Tome  Itl. 


l'art.  224,  C.  pén.,  et  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  un  mois  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement.  Cet  article  est  évidemment  appli- 
cable dans  le  cas  où  les  outrages  sont  adressés  à  la  personne 
même  de  l'agent.  —  Cass.,  17  déc.  1841,  .Nicart,  [S.  42.1.133, 
P.  42.1.477^ 

64.  —  D'autre  part,  les  outrages  commis  par  une  autre  voie 
et  notamment  par  des  écrits  ou  dessins  rendus  publics  ou  non 
adressés  directement  à  la  personne  étaient  certainement  répri- 
més par  les  art.  16  et  20,  L.  17  mai  1819.  L'expression  d'agent 
de  l'autwitd  employée  dans  cette  disposition  devait  en  elVel,  être 
entendue  dans  un  sens  large,  et  comprenait  par  conséquent  les 
agents  de  la  force  publique.  —  Fabreguettes ,  t.  1,  p.  470,  n. 
1290. 

65.  —  La  loi  de  1819  ayant  été  remplacée  sur  ce  dernier 
point  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  en  son  art.  31,  il  faut  en  con- 
clure que  ce  dernier  article  leur  est  également  applicable,  bien 
qu'ils  n'y  soient  pas  visés  directement. 

66.  —  A  un  autre  point  de  vue,  toute  attaque,  toute  résis- 
tance avec  violence  et  voies  de  fait  contre  la  force  publique 
agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances 
de  l'autorité,  des  mandats,  de  justice  ou  jugements  est  qualifiée 
crime  ou  déUt  de  rébellion,  suivant  qu'elle  est  accompagnée  de 
telles  ou  telles  circonstances  déterminées  par  la  loi  (C.  pén., 
art.  209  et  s.).  —V.  infrà.  v"  Rébellion. 

67.  —  Enfin,  les  violences  dirigées  contre  un  agent  de  la 
force  publique  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public  ,  outre  le  crime  et  le  délit  de  rébellion  qu'elles  peuvent 
constituer,  sont  punies,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exer- 
çaient leur  ministère,  ou  à  cette  occasion,  avec  une  sévérité  qui 
varie  suivant  qu'ell-^s  ont  été  ou  non  la  cause  d'effusion  de  sang, 
blessures  ou  maladies,  qu'elles  ont  amené  la  mort,  avec  ou  sans 
intention  de  la  donner,  avec  ou  sans  préméditation  (C.  pén.,  art. 
230  et  s.).  —  V.  infrà,  v"  Coups  et  blessures.  Violences  ou  voies 
de  fait. 

68.  —  Ainsi,  lorsque  les  violences  ont  été  commises  sans 
armes  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessures  (art.  228),  elles 
sont  punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  et  de  3 
ans  au  plus,  ou  d'une  amende  de  16  fr.  à  oOO  fr. 

69.  —  Si  ces  violences,  au  contraire,  ont  été  la  cause  d'effu- 
sion de  sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  est  de  la  réclusion. 
Si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  quarante  jours,  le  coupable 
est  puni  des  travaux  forcés  à.  perpétuité  (art.  231,  C.  pén.). 

70.  —  L'excuse  résultant  de  la  provocation  n'est  pas  admis- 
sible en  cas  de  meurtre  ou  de  violences  commis  envers  les  agents 
de  la  force  publique.  —  Cass.,  13  mars  1817,  Brittin,  [S.  et  P. 
chr.];  —  8  avr.  1826,  Barbelin,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  nov.  1853, 
Senclume,  [S.  56.1 .272,  P.  57.386,  D.  56.1 .961;  —  25  avr.  18.57, 
Brun,  [D.  57.1.268" —  .Montpellier,  5  juin  1849,  Guillaume  B..., 
[P.  49.2.619,  D.  49.2.142]  —  Sic,  Bourguignon,  sur  l'art.  231, 
C.  pén.;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  231,  C.  pén.,  n.  19. 

71.  —  Mais  aucune  peine  n'est  applicable  au  prévenu  qui 
justifie  s'être  trouvé  en  étal  de  légitime  défense.  —  Cass.,  13 
janv.  1827,  Roque,  [S.  et  P.  chr.l—  Sic.  Rolland  de  Villargues, 
n.  20. 

72.  —  L'agent  de  la  force  publique  ne  jouit,  d'ailleurs,  de  la 
protection  spe^ciale  qu'il  lient  des  textes  précités,  qu'autant  qu'il 
a  été  outragé  ou  blessé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

73.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  34,  C.  pén.,  est  seul  ap- 
plicable, s'il  n'est  pas  expressément  déclaré  que  les  blessures 
ont  été  faites  à  l'agent  de  la  force  publique  pendant  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  2  avr. 
1820,  Olive,  [S.  et  P.  chr.] 

74.  —  Ce  n'est  pas  ici,  sans  doute,  le  lieu  d'examiner  ce  qu'il 
faut  entendre  par  là,  cette  distinction  ne  s'appliquanlpas  exclu- 
sivement aux  agents  de  la  force  publique  (V.  à  cet  égard  infrà, 
v''  Coups  et  blessures,  Outrages,  Rébellion).  Cependant,  nous 
pouvons  signaler  à  titre  d'exemples  des  arrêts  par  lesquels  il  a 
été  décidé  que  des  agents  de  la  force  publique  sont  dans  l'exer- 
cice légal  de  leurs  fonctions  lorsqu'ils  investissent  pendant  la 
nuit,  en  attendant  le  jour,  une  maison  où  s'est  réfugié  un  indi- 
vidu frappé  d'un  mandat  de  justice.  —  Cass.,  8  mars  1851,  Des- 
riverv,  [D.  31. 3.312]  —  Sic,  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1569. 

75.  —  ...  Ou  lorsqu'ils  pénètrent,  en  vertu  d'un  jugement  cri- 
minel ou  d'un  mandat  de  justice,  dans  le  domicile  fin  condamné 
ou  de  l'inculpé.  —  Cass.,  12  juin  1834,  Intérêt  de  la  loi,  S.  34. 
1.661,  P.  chr.]  —  Sic,  Fabreguetles ,  n.  1569. 
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76.  —  ...  Mais  qu'à  l'inverse,  un  garde  qui,  hors  le  cas  de  fla- 
grant délit,  s'introduit  dans  une  maison  pour  constater  un  délit, 
n'est  point  considéré  comme  étant  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions d'agent  de  la  force  publique.  — Fabreguetles,  n.  1.569. 

77.  —  Le  l'ait  que  les  violences  ont  été  e.^ercées  sur  un  agent 
de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  étant  une 
circonstance  aggravante,  doit  faire  l'objet  d'une  question  dis- 
tincte à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  12  juin  1843,  Atoffe,  [S.  4o. 
1.844,  P.  40.1.94,  D.  40.4.142];  —20  juin  1832,  Weisse,  [D. 
32.5.171];  —  12  mai  ISo.'t,  Paul,  ID.  3:).  3.136];  —  8  mars  183;;, 
Petit,  [S.  33.1.917,  P.  30.1.14,  D.  53.1.111];  —  10  janv.  1836, 
Aulfret,  fD.  50.3.490];  —  8  août  1861,  Charruel,  [D.  01.3.133J; 

—  10  janv.  1862,  Esnon  ,  [D.  62.3.343];  —  17  nov.  1870,  Gau- 
chet,[D.  71.1.190] 

78.  —  Il  en  est  de  même  de  la  circonstance  que  ces  vio- 
lences ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  mala- 
die. —  Cass.,  29  nov.  1849,  Bouton.  [D.  52.5.172];  —  10  janv. 
1836,  précité;  —  17  nov.  1870,  précité. 

§  2.  Délits  commis  contre  les  commandants  de  la  force  publique. 

79.  —  L'outrage  ou  l'insulte  qui  s'adresse  non  plus  à  un 
simple  agent,  mais  à  un  commandant  de  la  force  publique,  est 
puni  non  pas  de  la  peine  portée  par  l'art.  224,  C.  peu.,  mais  de 
la  peine  plus  forte  de  l'art.  223  du  même  code. 

80.  ■ —  Pour  savoir  si  l'insulte  s'adresse  non  à  un  agent  mais 
à  un  commandant  de  la  force  publique,  il  ne  faut  pas  considérer 
le  grade  de  la  personne,  mais  s'inquiéter  de  savoir  si  la  personne 
agissait  en  sous-ordre  ou  commandait  dans  la  circonstance  don- 
née. 

81.  —  Ainsi,  un  brigadier  de  gendarmerie  commandant  une 
brigade  est,  sur  le  territoire  de  cette  brigade,  un  commandant 
de  la  force  publique...  — Cass.,  24  mai  1873,  Thomas.  [S.  73.1. 
430,  P.  73.1023]  — Colmar,  27  avr.  1838,  Wagner,  [S.  58.2.16, 
P.  38.903] 

82.  —  ...  Alors  même  qu'il  n'est  accompagné  que  d'un  seul 
gendarme.  —  Cass.,  14  janv.  1826,  Armentier,  [P.  chr.]  —  Paris, 
9  mai  1862,  Fontaine,  [.).  de  dr.  crim.,  n.  7438] 

83.  —  ...  Ou  qu'il  n'est  même  accompagné  d'aucun  de  si^s 
subordonnés.  —  Rennes,  15  mars  1833,  (Miantret,  [S.  33.2.268, 
P.  33.2.319,  D.  33.2.238]  — Coniim,  Pau,  31  juill.  1837,  de  N..., 
[S.  38. 2. 113,  P.  58.1166,  D.  38.2.209] 

84.  —  Les  art.  230  et  s.,  C.  pén.,  répriment  également  les 
violences  commises  contre  un  commandant  de  la  force  publique. 

—  V.  infrà,  v°  Violences  H  voies  de  fait. 


Section  II. 
Délits  coiuinis  p,"»p  les  agents. 

85.  —  Si  la  loi  protège,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
les  agents  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
elle  punit  aussi  d'une  manière  spéciale  les  délits  qu'ils  commet- 
traient dans  l'accomplissement  de  ces  mêmes  fonctions. 

86.  —  Ces  délits  peuvent  être  commis  soit  contre  la  chose 
publique,  soit  contre  les  particuliers. 

§  1.  Des  ddlils  rnmmis  cnnlre  la  chose  publique. 

87.  —  Tout  commandant,  tout  officier  ou  sous-officier  de  la 
force  publique  qui,  après  en  avoir  été  légalement  requis  par 
l'autorité  civile  ,  refuse  de  faire  agir  la  force  placée  sous  ses 
ordres,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois 
sans  préjudice  des  réparations  qui  pourraient  être  dues  suivant 
les  cas  (art.  10  et  2.34,  C.  pén.). 

88.  —  Les  militaires  du  corps  do  la  gendarmerie  peuvent 
même,  dans  ce  cas,  être  réformés,  d'après  le  compte  qui  en  est 
rendu  au  ministre  de  la  guerre  si,  par  suite  de  leur  refus,  la 
sûreté  publique  a  été  compromise  (art.  622,Décr.  l'''  mars  1834). 

89.  —  Pour  être  régulière  et  obligatoire,  la  réquisition  doit 
être  faite  par  écrit.  Elle  est  ordinairement  formulée  conformé- 
ment au  modèle  donné  par  l'arrêté  du  13  llnr.  an  VU,  l'ordon- 
nance du  29  oct.  1820,  art.  38,  le  décr.  1"  mars  1834,  art.  96, 

qui  est  le  suivant.  «  Conformément  à  la  loi en  vertu  de 

nous  requérons  le de  commander faire se  transpor- 
ter   arrêter,  etc et  qu'il  nous  fasse  part  de  l'exécution 


de  ce  qui  est  par  nous  requis  au  nom  de  la  loi.  «  —  'V.  suprà, 
n.  30  et  s. 

90.  —  Elle  doit,  de  plus,  émaner  d'un  fonctionnaire  ayant 
qualité  pour  la  faire. 

91.  —  La  réquisition  qui  ne  remplit  pas  ces  deux  conditions, 
sauf  le  cas  d'urgence ,  est  inopérante  et  le  commamlant  de  la 
force  publique  qui  refuse  d'y  obtempérer  ne  se  rend  passible 
d'aucune  peine.  —  Chauveau  et  F.  Hélie ,  t.  3,  p.  178;  Carnot, 
sur  l'art.  234,  n.  5  et  0. 

92.  —  En  cas  d'urgence,  notamment  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  98  et  108,  la  réquisition  écrite  n'est  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire  ;  en  l'absence  d'un  texte  précis,  les  auteurs  jus- 
tifient cette  exception  par  la  nécessité  où  l'on  est  placé.  — ■  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Carnot,  sur  l'art.  234,  n.  6. 

93.  —  Nous  avons  dit,  au  surplus,  que  le  droit  de  réquisition 
directe  est  formellement  reconnu  à  la  gendarmerie.  —  V.  suprà, 
n.  33. 

94.  —  De  plus,  pour  que  le  délit  existe,  il  faut  que  l'ordre  ait 
été  adressé  au  commandant  d'un  poste  ou  d'un  détachement  quel- 
conque, quelque  fût  d'ailleurs  son  grade;  car  s'il  avait  été 
adressé  soit  à  un  officier,  soit  même  à  un  sous-officier  se  trou- 
vant à  ce  moment  même  sous  les  ordres  d'un  chef  supérieur,  la 
responsabilité  du  refus- ne  pourrait  peser  sur  cet  officier  ou  ce 
sous-officier.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  p.  116. 

95.  —  Si  le  commandant  de  la  force  publique  avait  transmis 
la  réquisition  au  corps  placé  sous  ses  ordres,  et  que  la  troupe  eût 
refusé  d'y  déférer,  l'art.  234  ne  serait  plus  applicalile ,  mais  les 
individus  coupables  de  la  désobéissance  seraient  traduits  devant 
le  conseil  de  discipline  du  corps  auquel  ils  appartiendraient, 
pour  y  être  jugés  et  punis  à  raison  do  leur  désobéissance.  — 
Carnot,  sur  l'art.  234,  n.  7. 

96.  —  Enfin,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  234,  C. 
pén.,  ce  n'est  pas  le  fait  matériel  d'inexécution  de  la  réquisition, 
c'est  la  volonté  de  désobéir,  le  refus  ;  il  faut  donc  que  ce  refus 
soit  constaté.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  p.  178. 

97.  —  L'art.  234,  C.  pén.,  ne  punit  que  le  refus  pur  et  sim- 
ple dégagé  de  toute  autre  circonstance  qui  puisse  en  changer 
le  caractère;  on  comprend  en  effet  que,  si  ce  refus  avait  eu  pour 
objet  do  favoriser  quelque  autre  crime ,  une  rébellion  par  exem- 
ple, il  changerait  de  nature  et  serait  puni  d'autres  peines.  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  p.  176. 

98.  —  Lorsque  les  détenus  s'évadent  par  la  négligence  ou  la 
connivence  des  préposés  à  leur  garde,  conduite  ou  transport,  ces 
préposés  sont  punis  des  peines  déterminées  par  les  art.  237  et 
s.,  C.  pén.  —  V.  infrà.  v"  Evasion  de  ddlenus. 

%  2.  Des  délits  commis  contre  les  particuliers. 

99.  —  Les  délits  commis  contre  les  particuliers  sont  relatifs 
aux  personnes  ou  au  domicile. 

100.  —  A  l'égard  des  personnes,  les  agents  de  la  force  pu- 
blique ne  doivent  pas  exagérer  la  rigueur  des  ordres  qu'ils  ont 
reçus.  La  constitution  du  3  sept.  1791  pose  à  cet  égard  un  prin- 
cipe nettement  formulé  :  «  Tout  homme  étant  présumé  innocent 
«  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  toute  rigueur  qui  ne 
«  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être 
•  i  sévèrement  réprimée  par  la  loi  «(Prolégomènes,  art.  9).  —  «  La 
<c  force  publique  est  instituée  pour  l'avantage  de  tous  et  non  pour 
'1  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée.  »{Ibid., 
art.  12). 

101.  —  Ainsi,  lorsque  les  agents  de  la  force  publique  portent 
illégalement  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ou  lorsque,  sans 
motif  légitime,  ils  exercent  des  violences  contre  les  particuliers, 
ils  se  rendent  passibles  des  peines  portées  aux  art.  114  et  s.,  186 
et  198,  C.  pén.  —  V.  auprà,  v"  Abus  d'autorité,  et  infrà,  v'' 
Arrestation  illégale,  Attentat  à  la  liberté.  Coups  et  blessures. 
Liberté  individuelle.  Violences  et  i^oies  de  fait. 

102.  —  Des  violences  non  justifiées  sur  la  personne  arrêtée 
pourraient  même  mettre  cette  dernière  en  état  de  légitime  défense. 
—  V.  suprà,  n.  71. 

103.  —  En  sens  inverse,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  vie 
des  agents  soit  en  péril  pour  que  ces  derniers  puissent  faire 
usage  de  leurs  armes. 

104.  —  Le  motif  légitime  qui,  d'après  la  disposition  de  l'art. 
186,  C.  pén.,  enlève  tout  caractère  pénal  aux  actes  de  violence 
des  agents  de  la  force  publique  ,  peut  résulter  non  seulement 
des  circonstances  de  la  cause  ,  mais  encore  d'un  texte  ayant 
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force  (\c  Irii.  —  En  conséquence,  lorsqu'en  se  fondant  sur  les 
faits  par  lui  constatés,  un  arrêt  a  déclaré  qu'un  brigadier  de 
gendarmerie,  à  raison  des  voies  de  fait  exercées  tant  sur  lui  que 
sur  un  de  ses  subordonnés  ,  était  autorisé ,  par  l'art.  297,  Décr. 
1"  mars  1854,  à  faire  usage  de  ses  armes,  c'est  avec  raison  que 
ledit  arrêt  trouve  dans  cette  autorisation  même  le  motif  légitime 
qui,  aux  termes  de  l'art.  186,  C.  pén.,  met  les  agents  de  la  force 
publi(|ue  à  l'abri  de  toute  responsabilité  pénale  pour  les  violences 
auxquelles  ils  ont  recours  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Cass.,  1"  août  1878,  Patrice,  ;;S.  78.1.484,  P.  78.1241]  —  Sur 
ce  qu'on  entend  par  motif  légitime,  V.  Blanche,  sur  l'art.  186,  t. 
:.),  n.  464  et  s.,  p.  73o  et  s.;  Rauter,  t.  1,  n.  364;  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  3,  p.  26  et  27.  —  V.  encore  infrà,  V  E.rcuse. 

105.  —  Ouant  aux  atteintes  portées  à  l'inviolabilité  du  domi- 
cile, V.  infrà,  v"  Violation  de  domicile. 

AGENT  DE  L'AUTORITÉ   PUBLIQUE.  —  V.  Agent 
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1.  — Le  mot  agent  de  l'autorité  est  susceptible  de  deux  sens. 
Dans  un  sens  large,  il  désigne  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
investies,  à  un  titre  temporaire  ou  permanent,  d'une  délégation 
du  pouvoir  public  et  il  est  à  peu  près  synonyme  du  mot  Fonc- 
tionnaire public.  C'est  dans  cette  acception  qu'il  est  pris  par  les 
art.  31,  33  et  47,  L.  29juill.  1881. 

2.  —  Dans  un  sens  restreint,  il  ne  sert  à  désigner  que  les 
personnes  dont  la  mission  publique  implique  le  droit  de  com- 
mandement légitime;  il  a  un  tout  autre  sens  que  les  mots  fonc- 
tionnaires publics,  officiers  publics  ou  agents  de  la  force  pu- 
blique, employés  pour  spécifier  d'autres  catégories  de  personnes. 

3.  —  Cette  dernière  signification  se  rencontre  particulière- 
ment dans  les  lois  répressives  qui,  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  la  nature  et  de  l'objet  des  fonctions  confiées  aux  personnes 
qu'elles  envisagent,  plutôt  qu'à  celui  de  leur  origine  commune, 
établit  très  nettement  la  démarcation  que  nous  venons  d'indi- 
quer. —  V.  notamment,  les  art.  174,  173,  177,  et  les  art.  222 
et  s.,  C.  pén. 

4.  —  «  L'autorité  publique  et  la  force  publique,  a  dit  à  cet 
égard  M.  de  Grattier  (t.  2,  p.  33  et  34),  dérivent  de  la  même 
source,  c'est-à-dire  du  chef  de  l'Etat.  Mais  elles  diffèrent  quant 
à  leur  nature  et  quant  à  leurs  effets.  L'autorité  publique  a, 
selon  les  limites  légales  de  ses  attributions ,  caractère  pour  or- 
donner, tandis  que  la  force  publique  n'a  mis-ion  que  pour  con- 
traindre à  l'exécution.  »  —  V.  aussi  Cass.,  2  mars  1838  (Ch. 
réunies),  Girard,  [S.  38.1.339,  P.  38.1.333] 

5.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  ayant  attribué  à  cette  expres- 
sion .Agent  de  l'autorité  publique,  le  sens  le  plus  étendu,  on 
comprendra  que  nous  ne  cherchions  pas  à  donner  l'énumération 
des  personnes  qui  s'y  trouvent  comprises. 

6.  —  Ce  serait  d'autant  plus  superflu  que  si  certaines  per- 
sonnes investies  d'un  caractère  public  ne  paraissent  pas  rentrer 
dans  la  catégorie  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agents  de 
l'autorité  publique,  parce  qu'ils  ne  participent  à  aucun  degré  de 
la  puissance  publique,  comme  les  officiers  ministériels,  notaires, 
avoués,  huissiers,  commissaires-priseurs,  etc.,  on  peut  soutenir 
cependant,  au  moins  dans  une  certaine  opinion  ,  qu'ils  tombent 
cependant  sous  l'application  des  art.  31,  33  et  47  de  la  loi  pré- 
citée, comme  citoyens  chargés  d'un  service  public  temporaire  ou 
permanent.  —  Barbier,  n.  531  et  s.;  Fabreguettes,  n.  1232  et 
s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  48,  et  v'»  Diffamation,  Fonctionnaire 
public,  Presse. 

7.  —  Mais  il  peut  être  intéressant,  au  contraire,  de  recher- 
cher, au  point  de  vue  des  autres  lois  pénales ,  et  notamment  au 
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point  dp  vue  rie  l'application  des  art.  224  et  230,  C.  pén.,  ce  qu'il 
faut  entendre  par  agent  de  l'autorité  publique. 

8.  —  A  cet  égard,  il  nous  parait  évident  que  ces  mots  com- 
prennent les  ministres  et  sous-secrétaires  d'Etat.  —  Barbier, 
t.  2,  n.  474;  Fabreguettes,  t.  1,  n.  1292. 

9.  —  ...  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints.  —  Fa- 
breguettes, n.  1282. 

10.  —  ...  Les  membres  de  la  Cour  de  cassation,  des  cours 
d'appel  et  des  Iribunau.x,  les  membres  du  ministère  public.  — 
Barbier,  n.  644. 

11.  —  ...  Les  membres  du  Conseil  d'Etat,  les  conseillers  de 
préfecture,  et  les  membres  des  conseils  de  révision.  —  Barbier, 
n.  643. 

12.  —  ...  Et  plus  généralement,  comme  le  dit  Blanche  (t.  4, 
n.  90),  tous  ceux  qui,  par  une  délégation  directe  de  la  loi,  exer- 
cent ',  soit  dans  l'ordre  judiciaire  ,  soit  dans  l'ordre  administratif 
une  portion  de  l'autorité. 

13.  —  Cette  désignation  comprend,  par  conséquent,  les  pré- 
sidents des  assemblées  électorales.  —  Cass.,  19  août  1837,  A..., 
[s.  37.1.906,  P.  37.2.614] 

14.  —  ...  Les  commissaires  de  police,  au  moins  lorsqu'ils  exer- 
cent les  fonctions  du  ministère  public  auprès  des  tribunaux  de 
simple  police.  —  Cass.,  7  août  1818,  X...,  [D.  Rép.,  v"  Fouet. 
puhL,  n.  131] 

15.  —  ...  Les  secrétaires  généraux  de  préfectures,  à  raison  de 
leurs  fonctions  de  commissaires  du  Gouvernement  près  les  con- 
seils de  préfecture.  —  Barbier,  n.  648. 

16.  —  ...  Les  membres  des  conseils  généraux,  d'arrondisse- 
ment ou  municipaux,  quand,  accidentellement,  ils  exercent  une 
magistrature  administrative.  —  Barbier,  n.  6oo. 

17.  — ■  ...  Les  juges  de  paix  et  les  prud'hommes.  —  Barbier, 
n.  6.Ï6. 

18.  —  ...  Les  membres  du  conseil  de  guerre  pour  l'armée  de 
terre  et  l'armée  de  mer.  —  Barbier,  n.  660. 

19.  —  ...  Les  membres  du  Sénat  quand  il  est  constitué  en 
haute-cour  de  justice.  —  Barbier,  /oc.  cit. 

20.  -  - ...  Les  membres  des  tribunaux  maritimes  commerciaux. 
—  Barbier,  (oc.  cit. 

21.  —  ...  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires.  —  Fabre- 
guettes, n.  1282. 

22.  —  ...  Les  membres  des  commissions  électorales.  — 
Cass.,  20  déc.  1873,  Béliard,  [S.  74.1.133,  P.  74.301,  D.   74.1. 

381] 

23.  —  ...  Les  membres  des  commissions  scolaires.  —  Barbier, 
n.  603. 

24.  —  ...  Les  membres  du  jury  soit  criminel,  soit  d'expropria- 
tion. —  Barbier,  n.  663. 

25.  —  ...  Les  huissiers  lorsqu'ils  procèdent  à  l'arrestation  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés.  —  Barbier,  n.  669. 

26.  —  ...  Les  comraissaires-priseurs  lorsqu'ils  procèdent  à 
une  vente  forcée.  —  Barbier,  n.  301. 

27.  —  Mais  on  ne  saurait  faire  rentrer  sous  cette  appellation 
d'agent  de  l'autorité  publique,  les  percepteurs.  —  Cass.,  26 
juill.  1821,  Mène,  [S.  et  P.  chr.] 

28.  —  ...  Les  ingénieurs  des  mines,  même  lorsqu'ils  procè- 
dent, sous  l'autorité  des  préfets,  aux  visites  de  surveillance  or- 
données par  l'ordonnance  du  22  mai  1843  et  le  décret  du  24 
déc.  1831.  —  Douai,  10  mai  1833,  Saltz,  [D.  53.2.227] 

29.  —  ...  Les  présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels.  — 
Cass.,  13  mai  1839,  Fourcade  ,  [S.  39.1.710,  P.  39.1172,  D.  39. 
1.432] 

30.  —  ...  Les  sénateurs  et  députés,  sauf  le  cas  exceptionnel 
mentionné  siyjm.  n.  19.  —  Cass.,  20  oct.  1820,  M...,  [S.  et  P. 
chr.] 

31.  —  ...Les  greffiers.  —  Cass.,  4  juill.  18i-6,  Gauthier,  [S. 
46.1.582,  D.  46.1.223]  —  Poitiers,  28  avr.  1842,  B...,  [P.  42.2. 
644] 

32.  — ...Les  notaires.  —  Cass.,  14  avr.  1831,  N...,  [S.  31.1. 
130];  — 9  sept.  1836,  Fournier,  [S.  36.1.868  P.  chr.];  —  lojuin 
1883,  Goguepain,  [S.  84.1.216,  P.  81.1.394];  —  21  juin  1884, 
[Lois  nouvelles,  84.3.138]  —  Bordeaux,  21  mars  1860,  Chavanal, 
|S.  60.2.260,  P.  60.1022,  D.  60.3.118] 

33.  —  ...  Les  avoués.  —  Cass.,  9  sept.  1836,  précité;  —  24 
juill.  1883,  Maurin,  [S.  83.1.313,  P.  83.1.1213,  D.  86.1.477] 

34. —  ...  Les  huissiers,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
d'ordre  purement  civil  (V.  .s«/)/«,  n.  23).  —  Cass.,  23  juin,  1831, 
Berge,  ;P.  chr.] 


35.  —  ...  Les  commissaires-priseurs  hors  le  cas  cité  suprà, 
n.26.  —  Cass.,3i-  juill.  1884,  Morel,  [S.  83.1.317,  P.  83.1.1212] 

—  Paris,  28  mars  1884,  X...,  [Lois  nouvelles,  84.3.38] 

36.  —  ...  Les  membres  des  divers  conseils  de  discipline,  de 
l'ordre  des  avocats,  par  exemple,  des  chambres  de  notaires,  d'a- 
voués, d'huissiers,  les  conseils  académiques,  et  conseils  dépar- 
tementaux. —  Barbier,  n.  664.  — V.  cependant,  Trib.  Seine,  23 
sept.  1836,  [Gaz.  Trib.,  24  sept.  1830] 

37. —  ...  Les  avocats,  experts,  arbitres,  courtiers  et  porteurs 
de  contraintes.  —  Barbier,  n.  302,  504  et  666. 

38.  —  ...  Les  directeurs  de  maisons  centrales,  fonctionnaires 
attachés  aux  armées  comme  administrateurs,  commissaires,  con- 
trôleurs et  administrateurs  de  la  marine,  syndics  des  gens  de 
mer,  inspecteurs  des  halles  et  marchés,  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  préposés  des  douanes,  adminis- 
trateurs généraux  des  postes  aux  lettres,  gardes  d'écluse  ou  de 
lialage.  —  Barbier,  n.  497. 

39.  —  ...  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement.  —  Barbier, 
loc.  cit. 

40.  —  ...  Les  receveurs  et  percepteurs  des  deniers  publics  de 
toute  espèce ,  les  agents-voyers ,  les  chefs  de  station  et  de  gare 
et,  en  général,  les  agents  de  chemin  de  fer,  les  médecins  des 
morts  et,  les  médecins  chargés  de  l'inspection  des  eaux  therma- 
les, non  plus  que  les  gardes  établis  pour  la  perception  des 
droits  de  péage.  —  Barbier,  loc.  cit. 

41.  —  ...  Les  membres  des  conseils  généraux,  d'arron- 
dissement et  municipaux  hors  les  cas  précités,  suprà,  n.  16.  — 
Barbier,  n.  486. 

42.  —  ...  Les  candidats  aux  fonctions  électives,  électeurs, 
délégués  sénatoriaux.  —  Barbier,  n.  487  et  489. 

43.  —  ...  Les  membres  des  commissions  administratives  des 
hospices,  médecins  et  religieuses  attachés  au  service  de  l'Iiùpital, 
directeurs  d'un  dépôt  de  mendicité,  directeurs  de  mont-de-piété, 
caissiers  de  caisse  d'épargne,  directeurs  d'uu  établissement  pu- 
blic ou  privé  d'aliénés,  membres  d'un  conseil  de  fabrique,  direc- 
teur de  ferme-école. 

44.  —  ...  Les  gouverneurs  ou  directeurs  de  la  Banque  de 
France,  du  Comptoir  d'escompte,  du  Créelit  foncier,  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer.  —  Barbier,  n.  493. 

45.  —  ...  Les  employés  des  administrations  publiques,  chefs 
de  cabinets,  directeurs,  chefs  de  division  et  de  bureau  ou  em- 
ployés subalternes.  —  Barbier,  n.  493. 

46.  —  ...  Les  membres  des  chambres  de  commerce,  des  asso- 
ciations syndicales,  les  chefs  de  service  chargés  d'une  mission 
scientifique  ou  leurs  adjoints.  —  Barbier,  n.  497  et  s. 

47.  —  ...  Les  ministres  des  cultes  soit  attachés  à  une  paroisse, 
soit  placés  près  de  l'administration  d'un  hospice.  —  Paris,  31 
mars  1843,  Propagateur  de  l'Aube,   [S.  43.2.176,  P.  43.1.601] 

—  V.  infrà ,  \">  Culte. 

48.  —  Encore  faut-il  éviter  de  se  montrer  trop  absolu  dans 
ces  distinctions.  Il  y,  a  telles  dispositions,  en  effet,  qui,  sans 
viser  expressément  les  agents  de  l'autorité  publique  comme  les 
art.  224  et  230,  C.  pén.,  s'appliquent  à  tous^  citoijens  clKii-rjës  irun 
ministère  de  service  jnihlic.  N'est-il  pas  évident  que  c'est  par 
à  foiiicri,  qu'il  faut  appliquer  aux  premiersla  prescription  qu'elles 
édictenf?  —  V.  supra,  n.  6. 

49.  —  Quant  aux  agents  de  la  force  publique,  nous  savons 
qu'il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  peuvent  être  considérés  al- 
ternativement comme  agents  de  l'autorité  publique  ou  comme 
agents  de  la  force  publique,  selon  qu'ils  exercent  ou  non  une 
mission  coercilive  ;  tels  sont  notamment  les  gardes  champêtres, 
les  agents  de  l'administration  forestière,  les  gendarmes  et  même 
les  agents  de  police.  —  V.  suprà,  v°  Ageiit  de  la  force  publique, 
n.  12  et  s.,  23  et  s. 

50.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  en  ce  sens  ,  que  les  gen- 
darmes qui  font  des  tournées  de  surveillance  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  l'exécution  des  règlements  sont  des  représentants 
ou  agents  de  l'autorité  publique.  —  Cass.,  18  juin  1869,  Tchào, 
[Bull,  crim.,  n.  148]  —  Orléans,  10  juill.  1843,  Humbert,  [P. 
chr.i  —  Sic,  Barbier,  n.  067. 

51.  —  ...  Qu'un  brigadier  ou  un  militaire  de  la  gendarmerie, 
revêtu  de  son  uniforme  n'est  pas  un  agent  de  la  force  publique, 
mais  un  agent  de  l'autorité  lorsqu'il  accomplit  un  de  ces  actes 
de  surveillance  qui  constituent  le  service  permanent  de  la  gen- 
darmerie. —  Limoges,  23  nov.  1831,  Ministère  public,  [S.  32.2. 
23,  D.  31.2.247]  —  Sic.  Fabreguettes,  n.  1373. 

52.  —  .Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  des  gardes  par- 
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ticuliers  sont  dos  agents  de  la  force  publique.  —  V.  suprà,  v° 
Agent  de  ht  force  publique,  n.  21. 

53.  —  On  a  admis,  également,  qu'une  patrouille  qui  exerce 
un  simple  devoir  de  surveillance  n'en  constitue  pas  moins  une 
réunion  d'agents  de  la  force  publique.  — Encyclopédie  du  droit, 
v'^  Agent  del'autoriti'  publique.  Agent  de  lu  force  publique,  n.  2. 

54.  —  Nous  nous  bornerons  à  donner,  pour  le  moment,  ces 
indications  sommaires.  Elles  seront  plus  utilement  complétées 
infrà,  v'*  Co«/JS  et  blessures,  Fonctionnnire  public,  Garde-cham- 
pêtre, Gendarmerie,  Outrage,  Presse,  Rébellion,  Violeiices  et  voies 
de  fait. 

55.  —  En  ce  qui  concerne  les  abus  d'autorité,  violences  et 
autres  crimes  ou  délits  que  les  agents  de  l'autorité  publique 
peuvent  commettre  dans  l'e.xercice  de  leurs  fonctions,  V.  suprà, 
y"  Abus  d'autorité,  et  infrà ,  \''  Arrestation  itlégak ,  Attentat  à 
la  liberté ,  Fonctionnaire  public.  Liberté  indiciduelle. 

56. —  Pour  les  garanties  dont  quelques-uns  jouissent ,  soit 
à  raison  des  tribunaux  dont  ils  sont  justiciables  en  matière  cri- 
minelle, soit  à  l'égard  de  l'autorisation  préalable  qui  pouvait 
être  nécessaire  pour  les  poursuivre,  V.  infrà,  V  Fonctionnaire 
public. 

AGENT  DE  POLICE.  —  V.  Police. 

1.  —  Les  agents  de  police  sont  préposés  à  la  surveillance  pu- 
blique et  au  maintien  du  bon  ordre  :  on  les  appelle  encore,  sui- 
vant les  localités,  gardes  ou  sergents  de  ville,  appariteurs,  etc. 
A  Paris,  ils  prennent  aussi  le  titre  d'inspecteurs  de  police  ou 
d'officiers  de  paix  ,  suivant  leur  grade.  —  V.  infrà  ,  v"  Police 
(préfecture  de}. 

2.  —  Nous  n'avons  pas,  au  surplus,  à  nous  occuper  ici  de 
l'organisation  même  de  la  police  en  France,  ni  à  rechercher,  par 
conséquent,  comment  et  par  qui  peuvent  être  nommés  les  agents 
chargés  du  maintien  de  l'ordre,  quelles  sont  leurs  fonctions, 
pour  quelles  causes  et  dans  quelles  circonstances  ces  fonctions 
peuvent  prendre  fin.  Ce  sont  autant  de  questions  qui  trouveront, 
dans  la  mesure  convenable,  leur  solution  naturelle  infrà,  V  Po- 
lice. -Mais  nous  devons  déterminer  brièvement  la  situation  que 
donne,  au  point  de  vue  légal,  la  qualité  d'agent  de  police  à  ceux 
qui  en  sont  investis. 

3.  —  Les  agents  de  police  ne  sont  pas  des  agents  du  Gou- 
vernement, dans  le  sens  du  moins  que  donnait  à  cette  expres- 
sion l'art.  73  de  la  constitution  de  l'an  VIII.  —  Morin,  Répert. 
de  dr.  crim.,  y"  Agent  de  police. 

4.  —  Ils  ne  sont  pas  davantage  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire, car  ils  n'ont  pas  été  compris  par  le  Code  de  brumaire  an 
lY  ni  par  le  Code  d'instruction  criminelle  dans  l'énumération  limi- 
tative des  officiers  de  police  judiciaire.  —  Cass.,  22  févr.  1809, 
Levis  etd'Escroux,  [P.  chr.T;  —  30  mars  1839,  Rieux,  j^S.  .39.1. 
448,  P.  39.2.293]  —  Sic,  .Merlin,  Quest.,  V  Fonctionnaires  pu- 
blics. 

5.  —  Mais  ils  ont,  suivant  les  cas,  tantôt  la  qualité  d'agent 
de  la  force  publique,  tantôt  celle  d'agent  de  l'autorité  publique. 
—  V.  suprà,  \"  .\gent  de  la  force  publique ,  n.  24  et  s.,  Agent 
de  l'autorité  publique ,  n.  49. 

6.  —  Les  conséquences  de  ces  différents  principes  sont  les 
suivantes  :  les  agents  de  police  n'étant  pas  officiers  de  police 
judiciaire  ne  doivent  pas  prêter  serment.  C'est  au  moins  la  so- 
lution qui  l'emportait  en  doctrine  et  en  jurisprudence  avant  la 
loi  du  5  avr.  1884.  —  Cass.,  9  mars  1833,  Pelleport,  ^S.  33.1. 
608"  —  Cette  loi  n'ayant  pas  statué  en  termes  exprès  sur  ce 
point,  il  semble  qu'on  devrait  encore  admettre  aujourd'hui  la 
même  solution.  Cependant,  on  peut  faire  remarquer  qu'au  cours 
des  travaux  préparatoires,  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  dé- 
clara que,  dans  la  pensée  de  la  commission,  ces  agents  devaient, 
au  contraire,  être  assermentés.  —  Morgand,  Loi  municipale,  t.  2, 
p.  141. 

7.  —  Les  agents  de  police,  n'étant  pas  officiers  de  police  ju- 
diciaire, ne  peuvent  faire  aucun  des  actes  de  poursuite  ou  d'ins- 
truction réservés  par  la  loi  à  cette  dernière  catégorie  de  fonc- 
tionnaires, et  spécialement  s'introduire  d'office  dans  le  domi- 
cile des  citoyens.  Dès  lors,  le  refus  de  la  part  du  citoyen  dont 
le  domicile  a  été  violé  par  un  agent  de  police,  d'obéir  à,  ses  in- 
jonctions, doit  être  considéré  comme  légitime.  —  Bourges,  10 
mai  1838,  Patrin,   S.  38.2. 491^ 

8.  —  ...  Et  cela  même  lorsque  l'agent  ne  se  présente  que 
pour  faire  un  acte  d'instruction.  —  Même  arrêt. 


9.  —  Par  suite  encore,  ils  n'ont,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  por- 
teurs de  mandats  légaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  77,  Décr. 
18  juin  1811,  aucun  droit  coercitif  sur  les  citoyens  et  ne  peu- 
les  arrêter  à  moins  de  flagrant  délit,  leur  droit,  à  cet  égard, 
ne  différant  pas  de  celui  des  simples  particuliers. 

10.  —  Et  cette  règle  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  agents 
de  police  inférieurs  ,  mais  elle  s'applique  également  aux  officiers 
de  paix,  à  Paris.  Il  est  vrai  que  l'art.  38,  arr.  12  messid.  an 
VIII,  leur  donnait  le  droit  <c  de  faire  saisir  et  traduire  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  les  personnes  prévenues  de 
délit,  du  ressort  de  ces  tribunaux,  »  d'où  l'on  inférait  en  leur 
faveur  le  droit  d'arrestation.  —  .Mais,  depuis  la  promulgation 
du  Code  d'instruction  criminelle,  on  est  d'accord  pour  enseigner 
qu'ils  ont  perdu  ce  droit.  —  V.  Paris,  27  mars  1827,  Isambert, 
[S.  et  P.  chr.] 

11.  —  Une  autre  conséquence  à  tirer  du  même  principe  est 
que  les  agents  de  police  n'ont  pas  le  droit  de  constater  par  des 
procès-verbaux  les  contraventions  de  police.  On  doit  donc  con- 
sidérer comme  abrogé  k  cet  égard  l'art.  12,  tit.  1,  L.  19-22  juill. 
1791,  qui  les  assimilait  au  contraire  à  ce  point  de  vue  aux  com- 
missaires de  police. 

12.  —  Il  a  été  jugé  spécialement,  à  cet  égard,  que  le  rapport 
par  écrit  ou  procès-verbal  d'un  simple  agent  de  police  ne  suffit 
pas  pour  établir  une  contravention  même  jusqu'à  simple  preuve 
contraire  (C.  instr.  crim.,  art.  134).  —  Cass.,  7  août  1829,  Ma- 
ter, i  S.  et  P.  chr.] 

13.  —  ...  Notamment,  lorsqu'il  émane  d'un  inspecteur  chargé 
des  rondes  de  nuit  dans  Paris.  —  Cass.,  30  mars  1839,  Rieux, 
[S.  39.1.448,  P.  39.2.293];  — 13  août  1841,  BiiTart,  [P.  44.1.347] 

14.  —  ...  Ou  d'un  inspecteur  des  marchés.  —  Cass.,  o  juin 
1874,  Bonnet,  [S.  73.1.96,  P.  73.192]  —  Sic.  Mengin  ,  n.  76. 

15.  —  ...  Que  de  pareils  procès-verbaux  n'ont  pas  d'autorité 
par  eux-mêmes.  —  Cass.,  14  juill.  1838,  Chapoton  ,  [S.  39.1. 
240];  —  30  mars  1830,  précité;  —  18  oct.  1839,  Arthaud,  [S. 
40.1.190]  —  Sic,  Mengin,  Proces-verbaux.  n.  76. 

16.  —  ...  Qu'ils  doivent  être  appuyés  devant  les  tribunaux 
par  des  preuves  légales.  —  Cass.,  28  août  1829,  Guichard,  [S. 
et  P.  chr.] 

17.  —  ...  Qu'ils  n'ont  en  justice  que  la  valeur  de  simples  té- 
moignages. —  Cass.,  3  avr.  1860,  Pinsart,  [S.  60.1.383,  P.  60. 
1049]  ;  —  27  mars  1862,  Piet,  [P.  63.433]  —  Sic,  Faustin  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  3,  n.  1261  ;  Berriat  Saint-Prix,  Procédure  des 
trib.  de  simple  police,  n.  266. 

18.  —  ...  Que,  par  suite,  le  prévenu  d'une  contravention 
constatée  par  un  semblable  rapport  peut  être  renvoyé  de  la 
plainte,  alors  que,  n'avouant  pas  la  contravention,  il  se  borne 
à  dire  qu'il  ignore  si  elle  a  eu  lieu  et  que,  d'ailleurs,  aucun  té- 
moin n'est  produit.  —  Cass.,  13  oct.  1842,  Tresfel,  [P.  43.1.168] 

19.  —  ...  Et  que  le  tribunal  de  simple  police  conserve  toute 
sa  liberté  d'action  pour  l'examen  de  la  contravention  constatée 
par  un  tel  procès-verbal  lorsqu'elle  lui  est  soumise.  —  Cass.,  27 
mars  1862,  précité:  —  3  mars  1863,  Maisonville,  [S.  63.1.193, 
P.  63.439]  —  Sic.  Faustin  Hélie,  t.  3,  n.  1261. 

20.  —  Bien  mieux,  le  procès-verbal  dressé  par  un  commis- 
saire de  police  sur  le  rapport  d'un  de  ses  agents  et  alors  que 
lui-même  n'a  pas  vérifié  le  fait,  ne  vaut  d'une  façon  générale 
que  comme  procès-verbal  d'un  simple  agent.  —  Cass.,  30  juin 
1838,  Blanlœil,iS.  39.1.240];—  24  févr.  1833,  Rambaud  ,  S. 
33.1. .302,  P.  33.1.383] 

21.  —  Toutefois,  si  le  procès-verbal  dressé  par  un  commis- 
saire de  police,  sur  le  rapport  d'un  simple  agent  qui  ne  l'a  pas 
affirmé,  ne  fait  pas  foi  de  la  contravention  qu'il  constate,  il  suf- 
fit du  moins  pour  que  le  tribunal  de  simple  police  ne  puisse  pas 
acquitter  le  prévenu  sans  avoir  entendu  comme  témoin  l'agent 
rapporteur.  —  Cass.,  4  mars  1826  {Intérêt  de  la  loi),  Salpicy, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  cependant,  Cass.,  13  oct.  1829,  Rameau, 
[S.  et  P.  chr.l  —  Dans  cette  dernière  espèce,  un  procès-verbal 
ayant  été  dressé  par  deux  agents  de  police  et  visé  seulement  par 
un  commissaire  de  police,  le  tribunal  avait  renvoyé  les  inculpés 
de  la  poursuite,  par  le  motif  que  le  procès-verbal  n'avait  pas  été 
dressé  contradicloiremenl  avec  eux.  —  Le  motif  était  inadmis- 
sible, sans  doute,  mais  le  dispositif  se  justifiait  aisément  par 
le  défaut  d'autorité  des  procès-verbaux  dressés  par  de  simples 
agents  de  police.  —  Néanmoins,  la  Cour  a  annulé  le  jugement 
parle  motif  que  le  tribunal  avait  créé  une  nullité  non  établie  par 
un  texte. 

22.  —  .\u  surplus,  bien  que  le  procès-verbal  d'un  simple 
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agent  de  police  ne  fasse  pas  foi  de  son  contenu,  un  tribunal  de 
simple  police  peut  juger,  sans  violer  aucune  loi,  qu'une  contra- 
vention est  suffisamment  constatée  par  la  déclaration  de  cet 
agent,  consignée  dans  son  procès-verbal,  renouvelée  à  l'audience 
sous  la  foi  du  seraient  et  non  combattue  par  la  preuve  contraire. 
—  Cass.,  30  oct.  1812,  Daum,  ÏS.  chr.] 

23.  —En  etfet,  la  loi  ne  demande  pas  compte  aux  tribunaux, 
jugeant  en  police  correctionnelle  ou  en  simple  police,  des  élé- 
ments sur  lesquels  ils  ont  établi  leur  conviction,  et  par  suite  la 
déposition  sous  serment  de  l'agent  rédacteur  du  rapport  avait 
pu  parfaitement  être  considérée  comme  complétant  suffisamment 
la  preuve  de  la  contravention. 

24.  —  Ajoutons  qu'en  tous  cas,  le  procès-verbal  d'un  simple 
agent  de  police  peut  être  complété  par  l'aveu  du  prévenu.  — 
Cass.,  24  sept.  1829,  Servoize,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  mai  1831, 
Cachet,  [P.  chr.];  —  17  févr.  1837,  Beuf,  [9.  38.1.94,  P.  38.1. 

7S] 

25.  —  Est,  d'après  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  police, 
considéré  comme  un  aveu  de  la  part  du  prévenu,  le  fait  de  ne 
pas  se  présenter  au  tribunal  pour  contredire  le  rapport.  Cela  est 
surtout  vrai  en  matière  de  contraventions  qui  n'auraient  jamais 
pu  lître  constatées  par  un  commissaire  de  police  et  que  l'on  ap- 
pelle contraventions  fugitives. 

26.  —  On  entend  par  contraventions  fugitives  des  contra- 
ventions qui  disparaîtraient  d'un  instant  à  l'autre  si  elles  n'é- 
taient pas  constatées  sur-le-champ:  par  exemple,  une  non-fer- 
meture de  café  après  l'heure  réglementaire,  un  étalage  excessif, 
un  chien  sans  collier,  une  voiture  sans  plaque  ,  etc.  Elles  sont 
opposées  aux  contraventions  permanentes,  telles  que  déborde- 
ments de  fosse  d'aisance,  etc. 

27.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  rapports  ou  procès-verbaux 
des  agents  de  police  n'ont  aucune  valeur  juridique,  il  ne  peut 
jamais  y  avoir  lieu  à  s'occuper  de  leur  régularité;  aucune  forme 
ne  leur  étant  imposée,  ils  ne  peuvent,  quelle  qu'en  soit  l'irré- 
gularité, être  considérés  comme  inexistants. 

28.  —  Puisque  les  agents  de  police  ne  sont  pas  officiers  de 
police  judiciaire ,  ils  ne  peuvent  non  plus  recevoir  ni  déclara- 
tions ni  plaintes,  mais  ils  doivent  seulement  recueillir  avec  soin 
et  exactitude  des  renseignements  sur  les  contraventions,  les  dé- 
lits et  les  crimes  et  sur  leurs  auteurs,  pour  ces  renseignements 
être  transmis  à  leurs  supérieurs. 

29.  —  De  même,  et  pour  une  raison  analogue,  les  officiers 
municipaux  ou  commissaires  de  police,  qui  seuls  ont  qualité  pour 
assister  les  employés  de  l'Etat  dans  les  visites  qu'ils  l'ont  pour  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  ne  sauraient  être  rempla- 
cés pour  ces  visites,  à  peine  de  nullité  du  procès-verbal,  par  les 
agents  de  police  mentionnés  dans  l'art.  12,  L.  22  juill.  1791,  tit. 
1".  —  Cass.,  2  oct.  1818,  Cusson,  [S.  et  P.  chr.';  —  12  juill. 
1834,  Blet,LP.  chr.]  — Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  233.  —  V.  infrà, 
v"  Violation  de  domicile. 

30.  —  Quant  aux  conséquences  qui  peuvent  résulter  pour 
l'agent  de  police  de  sa  qualité  soit  d'agent  de  l'autorité,  soit 
d'agent  de  la  force  publique,  il  nous  suffira  de  renvoyer  à  cet 
(■gard  aux  explications  que  nous  avons  données  à  propos  de  cha- 
cune de  ces  deux  catégories  d'agents.  C'est  ainsi  que  les  délits 
dont  ils  seraient  victimes  seraient  punis  dilféremment  suivant 
la  qualité  dont  ils  seraient  revêtus  au  moment  de  sa  perpétration. 
Les  délits  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables  seront  appréciés 
également  suivant  les  distinctions  précédemment  établies.  Ils 
bénéficieront  des  dispositions  des  art.  222  et  s.,  C.  pén.,  30,  37 
et  s.,  L.  29juill.  1881.  —  Enfin,  ils  pourront  invoquer  également 
l'art.  209,  C.  pén.  (V.  sur  ce  dernier  point  iiif'rii ,  v"  Violences  et 
voies  de  fait). 
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Législation. 

C.  civ.,  art.  48;  —  C.  comm.,  art.  234,  244,  245,  etc.;  —  C.' 
pén.,  art.  80. 

Hèglem.  fait,  le  19  mars  1813,  au  congrès  de  Vienne  {sur  le 
rang  et  le  classement  des  ar/ents  diploinatir/ues);  —  Réglera, 
fait,  le  21  nov.  1818,  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle  [qui  modifie 
le  précédent);  —  Ord.  de  la  marine  d'août  1681;  —  Edit  règle- 
ment, de  juin  1778  [sur  tes  fonctions  judiciaires  et  de  police 
des  consuls  en  paijs  t'tranijers);  —  Ord.  3  mars   1781  {concer- 


nant les  consulats,  la  rt'sidence,  le  commerce  et  la  naoigation 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie);  —  Ait.  du  directoire, 
18  oct.  1798  {sur  la  responsabilité  des  agents  des  affaires  étran- 
r/éres ,  en  ce  qui  concerne  la  publicité  donnée  à  leurs  correspon- 
dances): —  Avis  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1810  {sur  l'insaisissabilité 
des  traitements  diplomatiques) ;  —  Instruct.  pour  les  consuls  du 
8  août  1814;  —  Ord.  22  mai  1833  {sur  les  traitements  d'inacti- 
vité); —  Ord.  18  août  1833  [sur  la  conservation  des  archives); 

—  Ord.  20  août  1833  (suc  le  personnel  des  consulats  et  les  aîients 
consulaires);  —  Ord.  23  août  1833  {sur  la  comptabilité  des  chan- 
celleries); —  Ord.  23  oct.  1833  {relative  à  l'état  civil);  —  Ord. 
24  oct.  1833  {sur  les  dépôts  en  chancellerie);  —  Ord.  23  oct.  1833 
{sur  les  attributions  des  consuls  en  matière  de  passeports,  léga- 
lisations et  significations);  —  Ord.  26  oct.  1833  {sur  les  fonctions 
des  vice-consuls  et  agents  consulaires);  —  Ord.  29  oct.  1833  {sur 
les  fonctions  des  consuls  relativement  à  la  marine  marchande); 

—  Ord.  7  nov.  1833  {sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rap- 
ports (ii'ec  la  marine  militaire);  —  Ord.  28  nov.  1833  {sur  l'im- 
matriculation dans  les  chancelleries) ;  —  Ord.  18  avr.  1833  {sur 
les  établissements  français  au  Levant);  —  Ord.  12  mai  1836  {sur 
le  rapatriement  des  marins  naufragés);  —  L.  28  mai  1836  {sur 
la  poursuite  et  le  jugement  des  délits  et  crimes  comn^is  par  des 
Français  dans  les  Echelles);  —  Ord.  26  avr.  1845  et  11  août  1847 
{sur  le  personnel  des  consulats);  —  Décr.  24  mars  1832  {sur  la 
discipline  et  le  régime  pénal  de  la  marine  marchande)  ;  —  L.  8 
juill.  1832  (s((?-  In  juridiction  des  consuls  en  Chine  et  à  Muscate); 

—  L.  9  juin  1833  {sur  les  pensions  civiles);  —  Décr.  9  nov.  1833 
{relatif  à  l'exécution  de  ladite  loi);  —  Décr.  22  sept.  1834  {sur 
les  attributions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  en  matière 
de  pjrocédure  d'avaries,  d'emprunts  à  la  grosse,  etc.);  —  Décr. 
31  juill.  1833  {sur  les  congés  des  chanceliers,  drogmans  et  agents 
consulaires)  ; —  Décr.  18  août  1836  {sur  l'organisation  du  corps 
des  secrétaires  et  attachés  diplomatiques);  —  L.  18  mai  1838  {sur 
ht  juridiction  des  consuls  de  France  en  Perse  et  dans  le  royaume 
de  Siam);  —  L.  19  mars  1862  {sur  leur  juridiction  au  Japon);  — 
L.  27  juin  1866  {concernant  les  délits  commis  à  l'étranger) ;  — 
Réglera,  i"  oct.  1867  {sur  la  comptabilité  du  ministère  des 
affaires  étrangères);  —  L.  28  avr.  1869  {sur  lu  jurviiction  de  la 
cour  d'appel  de  Saigon);  —  Décr.  l""'  déc.  1869  {sur  l'organisa- 
tion du  personnel  des  chancelleries);  —  Décr.  20  sept.  1873  {re- 
latif aux  indemnités  d'établissement  accordées  aux  agents  choisis 
en  dehors  de  la  carrière);  —  Décr.  16  janv.  1877  {portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  des  cliancelleries) ; —  Décr.  27  févr.  1877 
(portant  règlement  sur  les  traitements  d'inactivité);  —  Décr.  12 
déc.  1877  (.sur  /<(  classification  des  chanceliers);  —  Décr.  13  déc. 
1877  {relatif  aux  cautionnements  des  chanceliers);  —  Décr.  23 
juin  1879  (suc  les  conditions  de  jouissance  des  traitements  diplo- 
matiques et  consulaires);  —  Décr.  21  févr.  1880  {sur  l'assimilation 
et  l'équivalence  des  grades  de  l'ad mini^tration  centrale  et  de  la 
carrière  extérieure';  —  Décr.  20  avr.  1880,  9  févr.  1882,  21  nov. 
1883  et  10  mars  1884  {reUlifs  au  comité  des  services  extérieurs  e  ' 
administratifs);  —  Décr.  24  avr.  1880  {sur  les  positions  diverse^ 
des  agents  et  fonctionnaires  du  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

—  Décr.  30  avr.  1880  (suc  les  indemnités  d'étalAissement  aux  chefs 
de  poste);  —  Décr.  10  juill.  1880  et  arr.  8  mai  1 882  {fixant  les  con- 
ditions d'admission  dans  les  carrières  diplomatique  et  consulaire) ; 

—  Décr.  14  août  1880  [sur  l'ordonnancement  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 
et  des  dépenses  faites  d  l'étranger) ; —  Décr.  18  sept.  1880  sur  le 
mode  de  nomination  des  agents); —  Décr.  18  sept.  1880  {sur  l'or- 
ganisation du  corps  des  vice-consuls);  —  Décr.  18  sept.  1880  (sur 
l'organisation  du  corjisdes  drogmans  et  interprètes); —  Décr.  30 
sept.  1880  {fixant  la  date  de  ki  mise  en  vigueur  des  dispositions 
du  décret  du  li  août  ISSO,  relatives  au  mode  de  paiement  des 
dépenses  et  traitements  des  agents  diplomatiques  et  consulaires); 

—  Décr.  27  déc.  1880  {rendant  exécutoire,  dans  son  ensemble,  le 
décret  du  i-i  août  ISSO,  à  partir  du  i"' janv.  /S6'/);  —  Décr.  19 
janv.  et  22  févr.  1881  (sur  les  attributions  des  vice-consuls)  :  — 
Décr.  8  févr.  1882  (sur  la  mise  en  disponibilité,  le  retrait  d'emploi 
et  la  révocation);  —  Décr.  23  mars  1882  (modifiant  quelques  arti- 
cles de  celui  du  2i  avr.  ISSO);—  Décr.  31  mars  1882  (sur  l'or- 
ganisation des  corps  diplomatique  et  consulaire);  —  Décr.  31  mars 
i8H2{modifiant  celui  de  ISSO  sur  les  drogmans  et  interprètes);  — 
Décr.  l"'  avr.  1882  (sur  bs  traitements  de  disponibilité  et  spé- 
ciaux);—  Arr.  13  avr.  1882  relatif  au  costume  des  divers  agents,; 

—  Décr.  26  avr.  1882  (sur  les  frais  de  voyage);  —  Décr.  17  juill. 
1882  (sur  le  traitement  des  agents  dipluinatiques  en  activité);  — 
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Décr.  9  mars  1883  (concernant  les  cadres  des  droijimins  et  inter- 
2)rétes);  —  Décr.  27  avr.  1883  et  arr.  2a  janv.  1880  {modifiant  le 
décret  du  10  juill.  ISSO  relatif  aux  conditions  d'admission  dans 
les  carrières  diplomatique  et  consulaire);  —  Décr.  .30  nov.  1883 
{portant  règlement  des  frais  d'établissement] ;  —  Décr.  2  janv. 
1884  {relatif  au  traitement  des  agents  en  activité ,  en  cùngé,  rete- 
nus par  ordre  ou  pour  cause  de  maladie,  aux  droits  des  intéri- 
uiaires,  etc.);  —  Décr.  20  mai  1885  {sur  le  service  des  bâtiments 
de  la  flotte',  art.  137  et  s.,  29o  {concours  â  prêter  aux  agents  à 
l'étranger),  823  et  s.  {honneurs  à  leur  rendre),  850  {visites  à 
échanger);  —  Décr.  2i  juin  1886  {fixant  les  conditions  d'admis- 
sion à  l'emploi  d'élève-chancelier  et  au  gratte  de  chancelier  de  S"" 
classe);  — •  Décr.  25  janv.,  3,  8  et  10  l'évr.  1886  {organisant  le 
protectorat  du  Tonkin,  le  personnel  des  résidences  et  ses  attri- 
butions consulaires  et  judiciaires  ; —  Décr.' 7,  Set  11  mars  1886 
{relatifs  à  la  même  organisation  pour  Madagascar);  —  Arr.  30 
juin  1886  {fixant  le  costume  des  résidents  dans  les  pays  de  pro- 
tectorat); —  Décr.  23  janv.  1887  {remettant  en  vigueur  le  décret 
du  17  juill.  1SS2  quant  au  traitement  des  agents  diplomatiques 
en  activité);  —  Décr.  8  juin  1887  {modifi.ant  l'organisation  du 
jjrotectorat  au  Tonkin. 
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1491.  1494,   1508.  Bulle,  312. 

Attaché  diplomatique,  175.  Bulletin  des  lois,  1270. 

Attachés   (liplomatiques   (nombre    Bulletin  bi-mensuel,  459. 

des  ,  176.  Bulletin  hebdomadaire,  459. 

Attaché  honoraire,  1514,  Cabotage.  492. 

Attaché  mihtaire.  73,   124,  1074,    Cachets,  9-35,  1010,  1196, 

1216.  1221,  1513. 
.Attaché  naval,  73,  124. 
-Vttaihé  volontaire,  1519. 
Attela-e.  3" 


Cadres  ,  164  et  s. 
Caisse  (vérilication  de  la),  951. 
Caisse  des  dépôts  de  chancellerie, 
9.36  et  s.,  7(32. 


.\ttentatcontrelespersonnes.l023.    Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
Attentat    contre    les    propriétés,       937  et  938, 


1023. 

Attestation  écrite,  1402,  1405. 
Aubaine  (droit  d'),  1^380. 
Audience,  3.36  et  s. 
Audience    icérémonial   d'),    1201, 

1202.  1362. 
Audience  (demande  d'),  336,  ii38. 
Audience  solennelle.  314. 
Audience  (police  de  1').  764. 
Audience  (publicité  de  1'),  340,  428, 

765. 
Aumône,  260.  265. 


Caisse  des  pauvres,  824,  1098. 

Cambodge,  1557,  1609. 

Candidats  ;liste  (les),  142. 

Candidat  mécanicien,  514. 

Capacité ,  1379. 

Capitaine  de  navire,  443,  486,  487, 
492,  502  et  s.,  507  et  s.,  516. 517, 
555,  560, 577,  650,  652.  653,  658, 
718. 814. 820,  821, 885, 929,  1267, 
144,5,  1459. 

Capitaine  de  navire  (rapport  du), 
1434, 


Autnônier,  124,  436,  1175,  1178  et  Capitaine    du    navire    (remplace- 
Il  79.  ment  du),  540, 

-Xuthenticité ,  442,1539.  Capitaine  de  vaisseau  parlenien- 

Autorisation,  53,    190,    195.    197,        taire,  1102. 

219,  229,  .3.32,  409.  431,  527.  587,  Capitaux  (placement  des),  711. 

606,  607.  622,  &34,  668,  677,679,  Captivité,  509. 

718,  .881,  885.  886.  898,  915.  922,  Caractère  officiel  (absence  de),  1232 
932,  998,  1161,  1177.  1211,  1264,       et  s. 

1273.1290,1.3.33,1335,1377,1405,  Cardinal,  88  iî-i'a.  101,  102,  1377. 

1510  et  1511.  Carte  de  circulation,  1091. 

Autorisation  (tléfaut  d'),  603,1256,  Carte  de  visite,  347. 


1274. 
Autorisation  de  résidence,  636. 


Cas  fortuit,  661. 
Casus  belli,  980. 


Autorisation    ministérielle,    263,    Cautionnement.  560,  792  et  s.,  871. 


265. 
Autorité  supérieure  (délégation de 

1'),  69. 
Autorité  administrative,  447. 


RÉPERTOIRE. 


893,  944,  1451. 
Cautionnements  (restitution  des), 

957. 
Célérité,  753,  770. 

Tome  111. 


Centimes  additionnels.  1096. 
Céréales  (prix  des),  459. 
Cérémonial,  3.39,  355  et  s.,  1201, 

1202,  1362. 
Cérémonie  publique,  1513, 
Cérémonies  religieuses .  430,  1.373. 
Certificats,  399,  442,  498,  519,528, 

543, 592, 597, 608  et  s.,  949,  1183, 

1457,  1480,  1483. 
Certificat  de  conformité,  962. 
Certificat  de  vie,  400,  437,  608  et 

s.,  890,  1528. 
Certificat  d'origine,  611. 
Certificat  médical,  221, 
Certificats  relatifs  au  commerce, 

611  et  s. 
Cession  d'office,  913. 
Chambre  de  commerce  ,  464,  728, 
_ 1258. 
Chambre  des  mises  en  accusation, 

838 
Chanceliers,  2,  124,  126,  147,  148, 

154.  178  et  s.,  189,  206,  230,  274, 

292, 301,  394  et  s.,  569,  .570,  574, 

575,  591,  594,  610,  611,  622,  648, 

685,  686.  749,  754  et  s,.  858,  896, 

960,  1186, 1284, 1334, 1339, 1384, 

1414. 
Chanceliers  (classe  des),  120,  130, 

148. 
Chanceliers  (fonction  des) ,  900  et  s. 
Chanceliers  (mariage  des),  13.35. 
Chanceliers  d'ambassade,  748. 
Chanceliers  de  consulat,  306,  329, 

1315. 
Chancelier  de  résidence ,  305. 
Chanceliers  substitués,  859. 
Chanceliers  suppléants.  858. 
Chancelleries   (comptabilité   des), 
I       942  et  s. 

Chancellerie  (droit  de),  95,  892. 
I    Chancelleries  ^fonctionnement 
i       des),  923  et  s. 

I    Chancellerie  (frais  de),  1500,  1518. 
]    Chancelleries  (tarif  des),  739. 
Chancellerie  (travaux  de),  399  et  s. 
Change ,  949. 

Chauu'ement  de  poste,  157, 
Chapelle,  1175  et  s.,  1222,  1311. 
Chargé  d'ali'aires,  13,  14,  98,  108, 

109,  154,  157,  232,  301,  31 1.  325, 

3.38,438,859,860,872,1365,1436, 

1437,  1442. 
Chargement  (état  de),  929. 
Chargement  (manifeste  du),  506  et 

50'7. 
Chargeur,  521. 
Charte-partie,  555. 
Chef  de  l'Etat ,  311 ,  325 ,  336 ,  340 , 

357. 
Chef  de  l'Etat  (audience  du),  313  et 

314. 
Chef-lieu  de  corps  d'armée,  644. 
Chemin  de  fer  de  l'Etat,  1091. 
Chicago  (ville  de),  459. 
Chifl're ,  434,  435,  437. 
Chili,  1558,  1611,1668. 
Chine,  625,   800  et  s.,  848  et  s., 

855,  1559,  1612,  1669. 
Circonstances    aggravantes,    992 

et  s. 
Circonstances     exceptionnelles  , 

143. 
Circonstances  graves .  559. 
Citation.  —  V.  Assiqnatioii. 
Citation  directe,  990. 
Citoyen  délégué   d'un   gouverne- 
ment étranger,  249,  1254  et  s., 

1278  et  1279. 
Clause,  479. 

Clefs  doubles ,  934  et  935. 
Clergé,  10. 
Cloche,  1177. 
Collège  de  France  (professeur  au), 

965. 
Colombie,  1613,  1(369. 
Comité  lies  services  extérieurs,  1(32, 

167,  216,  238,  286. 


Commandant  de  bureau  de  recru- 
tement, 636. 
Oumuanilement .  798. 
Commerçant.  441,  442.  671,  709, 

723,  728,  949,  1042,  1140,  1249, 

1253, 1257, 1258, 1262, 1277,1281, 

1324, 1328, 1398, 1420, 1448, 1455, 

1474. 
Commerce  (interdiction  du),  546. 
Commerce  (intérêt  du),  2,  452  et  s., 

1238. 
Commis  de  chancellerie,  147,  148, 

153  bis,  225,  275,  541,  622.  758, 

859,  919,  1104, 1186,  1284, 1334. 
Commis  de  consulat,  912. 
Commis  de  drogmanat.  225. 
Commis  de  résidence,  305,  .306, 308. 
Commis  d'interprétariat,  225. 
Commissaires ,  527. 
Commissaire  résident ,  113. 
Commissaire  spécial,  112  et  s.,  415, 

660. 
Commission  (droit  de\  270. 
Conmrission  judiciaire  luixte,  7.35, 

788.  _ 
Commission  rogatoire,  721. 
Commission    spéciale    d'examen , 

965. 
(Communication  confidentielle, 743. 
Comparution ,  753,  763.  794, 1201, 

1208,1318. 
Comparution  (refus  de),  1208. 
('omparution  en  justice,  1318, 
Com)iarution  personnelle,  753,763, 

1207. 
Compensation,  249. 
Compétence ,  556,  565.  646,  704  et 

s.,  709.  714  et  s.,  722  et  s.,  797, 

810.818,836,  844.845,916,989. 

1151,1217,1220,  1265, 1266, 1280 

et  s. 
Composition  du  tribunal,  825. 
Comy)tabilité,  942  et  s. 
Comptable,  893. 
Compte  courant,  793. 
Ctincierge ,  262. 
Conciliation.  443. 516, 539, 703,719, 

734.  1406,  1479.  1529. 
Conclusions,  1134. 
Concours  pour  l'entrée  dans  la  car- 
rière, 138  et  s.,  1514. 
Concurrence  commerciale,  462. 
Condamnation.  594. 
Conflit.  (390,  694, 
Coneé,  97, 159,  212  et  s..  219  et  s., 

228, 236,  5.30, 1346. 1.364. 
Congé  (audience  de),  1357,1361  et  s. 
(longé  en  blanc ,  479. 
Consrrès  diplomatique,  16,71,  98, 

108.  317. 
Connaissement,  545,  555,  910.  — 

V.  aussi  Chargement  (manifeste 

du)  et  charte-partie. 
Conseil  de  famille.  696.  1185. 
Conseil  de  révision ,  635. 
Conseil  fédéral ,  49.  56  et  57. 
Conseiller  d'ambassade,  73,   124, 

127,  128,  174.  204.  273  et  s,,  292, 

301,  437,  438,  1186,  1214,  1387, 

1535, 
Conseillers  d'ambassades  (nombre 

des).  168, 
Conseiller  de  légation  ,  113,  1414, 

1491.  1508. 
Consentement,  492, 665,  979,  1230, 

i:»8. 

Cousiirnation,  711.  739. 

Conspiration.  1022, 

Constantinople  (ville  de),  737,  747, 
750. 

Consul,  40,  43,  190  et  s.,  325  et  s., 
348  et  s..  385  et  s.,  489  et  s..  1186, 
1.395. 1396, 1414, 1418, 1424  et  s., 
1438  et  s..  1448  et  s.,  1457  et  s,, 
1472.  1476.  1505  et  s.,  1541  et  s. 

Consuls  (classe  des),  118,  128,  168, 
181.  274,  291,  292.301,391.(367, 
1438,  1441,  1442,  1448,  1516. 
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Coasuls  (décès  des),  13S3  et  13S4. 
Cousuls  (famille  des) ,  1283. 
Consuls  (mariage  des),  1335. 
Consuls  (nombre  des),  168. 
Consuls  (nomination  des),   1451. 
Consuls  (privilège  des),  1236 et  s., 

1452  et  s.,  1478. 
Consuls  (registre  des^,  500. 
Consuls  adioints ,  1520. 
Consul  honoraire,  180,  1429,  1439. 
Consuls  élus,  1395  et  1396. 
Consuls  étrangers,  541. 
Consuls  généraux.  119,  128,  154, 

157. 168,  174,  205.  232,  274,  275. 

292.  302,  391.  456,  667,  1186, 

1263. 1284. 1315, 1.339, 13S3, 1375, 

1414, 1418, 14.38, 1440, 1442, 1448, 

1451, 1472, 1516, 1517, 1521, 1541 

et  1542. 
Consul  honoraire,  180.  1429,  1439. 
Consul  suppléant,  119.  126,  128, 

144.  154.  168.  204.  206.  274.292. 

329, 1186,  1339,  1384  et  1385. 
Consulats  (personnel  des),  96,  122 

et  s. 
Contentieux ,  239. 
Contrainte  par  corps,  796. 
Cintrât,  409. 
Contrat  de  mariage,  402. 
Contrat  à  la  grosse.  910. 
Contravention.  475,  577.  660,  830, 

835,840.  1101,  1102,  1110  et  s., 

1113,  1229,  1485. 
Contre-seing,  611. 
Contributions  directes,  1072  et  s.. 

1094,  1324. 
Contributions  municipales,   1096, 

1262. 
Contrôle,  951  et  952. 
Contumace ,  851. 
Convention.  54.  830.  1068.  1109. 
Conventions   diplomatiques,   679, 

775.  811,  1260.  1270.  1271,  1276, 

1304,  1430.  1454  et  1455. 
Convention  diplomatique  (absence 

de),  1271.  1452. 
Convention  verbale,  7.35,  793. 
Copie..303,  313, .336, 891, 914, 1171. 

1526. 
Copie  (communication  de),   1172, 

1.361. 
Copie  certifiée,  643  et  644. 
Correction  (droit  de),  411. 
Correspondance.  399,  864,  1006, 

1010,  1509.  1513. 
Correspondance  (droit  de),   1455. 
Correspondances  (ouverture  des), 

1011. 
Correspondances  (secret  des),  434. 
Correspondances  avec  les   parti- 
culiers, 670. 
Costa-Rica,  1560,  1671. 
Costume.  198  et  s. 
Cote,  555,  647,  920,  9,33,  955. 
Côte  occidentale  d'Afrique.  1614. 
Cour  d'assises.  989.  1192,  1202. 
Courrier  de  cabinet,  2.  124.  132. 

280,  436.  1010,  1539. 
Course,  1.336. 

Courtier.  414.541,  949.  1289. 
Courtier  interprète,  1289. 
Courtier  maritime,  414. 
(jOutume.  —  V.  L'saqe. 
Créances,  670.  706,  1092,  1283. 
Créanciers,  400, 493, 698, 978, 1140, 

1224  et  1225. 
Créole,  600. 
Crime,   408,  509,  545.  556,  722. 

813   et   s..   824,  830,    842,    975, 

1059  et  s.,  1064,  1069,1101,  1113, 

1205,  1227  et  s.,  1230  et  s.,  1262, 

1315,  1455. 
Crime  d'Etat.  1001, 1022 et  s.,  1059, 

1116  et  1117. 
Culte,  83,  260.  264,  1074  et  1222, 

1311. 
Cumul ,  289. 
Curatelle,  703,  U82,  1259. 


Danemark,  1210, 1317, 1561, 1615, 

1672. 
Date.  914,  941. 
Débarquement,  518,  548. 
Décès .  253.  279.  3 1 2,  3:36  et  s. ,  510, 

536.  554.  653.  689.  690,  697,  707, 

889,  1053,  1180,  1315,  1349.  1372 

et  s..  1383, 1384, 1404, 1430,1433, 

1458,  1525. 
Décharge ,  678,  1097. 
Décision   ministérielle,   222,   223, 

253,   255,  288,  421,  626,   1186, 

1346. 
Décision  motivée ,  560. 
Déclaration,  634, 662. 696,  752, 753 

et  s.,  766,  802. 
Déclaration  de  citoyenneté  ,  1526. 
Déclaration  de  guerre,  18,  58, 1371 , 
DécUnatoire.  1296. 
Décret,  154, 157. 160, 161, 167,854. 
Décret  (expédition  d'un),  642. 
Défense  ,  488. 
Défense  en  justice,  703. 
Délai,  642,  700,  771,  780,  782,  786, 

788,791.  841,  849,  936.  9.38, 1086. 
Délégation  de  pouvoirs ,  196,  305, 

1254  et  s.,  1278  et  1279.  —  V. 

Citoyen  délégué  d'un  Gouver- 
nement étranger, Fondions  [àé- 

légation  de). 
Délégation  prohibée,  573. 
Délégués  (choix  des),  191. 
Délégués  (nomination  des),  190  et  s. 
Délibérations  (rédaction  des),  904. 
Délit.  408.  475,  509,  549,  556,  585. 

722,  813  et  s.,  824,  830,  836. 838. 

842,  975. 1101, 1113, 1227,1230et 

s..  1445. 
Délit  de  presse,  844  et  s. 
Délit  maritime,  485,1488. 
Demande  de  rappel,  1023,  1029, 

1208. 
Demande  en  compensation ,  802. 
Demande  en  justice,  1368. 
Demande  en  paiement ,  820. 
Demande  expresse ,  522,  703. 
Demande  reconveutionneUe ,  802, 

1156. 
Demandeur,  1155. 
Démission,  165. 166, 244, 422, 1355. 
Demi-traitement,  217   et  s.,  221, 

224. 
Déni  de  justice,  419.  446. 
Dénonciation  ,  519,  830  et  831. 
Dépense.  260,  261,  267. 
Dépense  budgétaire,  945,  947. 
Dépense  personnelle,  260  et  s. 
Dépêches  (.communication  de), 

1513. 
Dépêches  (transport  de),  550. 
Dépenses  de  trésorerie,  954. 
Déplacement  (frais  de) .  260,  574. 
Déposition,  721.  1192  et  s..,  1201, 

1207,  1275.  1318.  1455. 
Dépôt,  557,  575,  658.  601,670,  704, 

879.890,893,  896,910,914,  926  et 

s..  933.  940,  941,  945,  954.  1398, 

1404,  1429,  1455,  1510,  1528. 
Dépôt  (droits  de).  575,  669,  706. 
Député.  626,  1448, 1451,  1482. 
Désarmement,  531. 
Descendant,  275,  1431. 
Descente  sur  les  lieux ,  768  et  769. 
Désertion.  509,  519,  581,  594,  642 

et  s.,  1433,  14,34,  1455,1458. 
Destitution,  244,  916. 
Destruction  de  navire,  531  et  532. 
Détention,  991. 
Détraction    dmit  de),  1380. 
Dettes,  975,  978,  1131, 1136,  1137, 

1142  et  s.,  1297, 1298, 1310,  1382, 

1404. 
Dette  commerciale,  1136.  1138. 
Dili'amation ,  844,  845,  988,  1272. 
Dimanche.  761. 
Directeur  au  ministère  des  affaires 

étrangères,  144,  154,  169,957. 
Dispense,  505,  507,  634. 


Discours  diplomatiques,  341,  342, 

428. 
Distance  (augmentation  de),  786. 
Distinction  honorilique,  1511. 
Disponibilité.  158,   161  et  s.,  165, 

167.  281  et  s.,299,  1286,  1503. 
Dol.  556. 

Domestique.  —  V.  Gcnsdeservice. 
Domicile .  6iî4,  698,  725,  759,  786, 

851, 1045,  1131,1249, 1252. 1327, 

1.379. 
Domicile  d'origine,  10.37. 
Domicile  (élection  de),  791.  1037. 
Domicile  de  recrutement,  633. 
Dominicaine  (République),  1562, 

1616,  1673. 
Dommages-intérêts,  728.  802,  916, 

1455.  —  V.  Responsabilité. 
Donation.  260,  402. 
Douane.496. 1070,  1072.  1079et  s., 

1102.  1282.  1318.  132:3  et  s. 
Drogman,  120,  124,  126,  130,  149 

et  s.,  186,  206.  214,  274. 292.  .301. 

314,  329.  397,  734,  750,  758,  958 

et  s.,  1186,  1335,  13.39. 
Droit  d'ambassade,  48  et  s.,  52 

et  s. 
Droit  de  douanes  (exemption  du), 

1072,  1079  et  s. 
Droit  des  gens,  3,  1011,  1359. 
Droits  personnels,  414. 
Droits  civils  (jouissance  des),  594, 

687,  1042. 
Ecclésiastique.  628. 
Echantillon,  460  et  461. 
Echelles  du  Levant,  444,  625,  626, 

628.  710,  810,  822  et  s.,  842  et 

s.,  960,  1.306  et  s..  13.37,  1340.  — 

V.  Levant  (Pays  du). 
Echouement.  564. 
Ecusson  national.  1319, 1322, 1453, 

1455.  1499, 1500. 
Elïels  particuliers.  1142  et  s. 
Eflet  suspensif.  420. 
Egvnte,  738,  1563.  1657. 
Election  de  domicile,  791, 10.37. 
Elève  chancelier.  153  bis. 
Elève  consul,   1284,    1414,    1416, 

1438. 
Emigration,  475  et  476. 
Emissaires  secrets.  1031. 
Emoluments.  —  V.  Frais,  Traite- 
ment, Indemnité. 
Empêchement,  748,  752,  763,  767, 

1315, 1508. 
Emploi  l'suppression  d'),  281,  284, 

288. 
Employé  de  consulat.  1414. 
Employé  spécial,  1520. 
Emprisonnement,   422,  839,    840, 

988,  991, 993,  994, 996 et  s..  1307, 

1487. 
Emprunt,  102.  527,  718.  _ 
Enquête,  554,  555,  721,  771,  772, 

774. 
Enregistrement,  1092  et  1093. 
Envoi  en  possession.  705. 
Envoyé  accrédité,  98. 
Envo'vé  extraordinaire,   104,   105, 

143'6.  1491. 
Epidémie,  470,  502.  579. 
Equateur,  1564,  1617.  1674. 
Equipau'e,  496,  516,  555,  520,  566, 

652.  815.  816.  1266,  1428,  1434, 

1445,  1488  et  1489. 
Equipage  (composition  de  r),495. 
Erreur,  654. 
Escadre,  6'X).  —  V.    Marine  de 

guerre. 
Escale.  469,  489. 
Esclaves  (commerce  des).  482. 

584. 
Espagne.  .328,  1318.  1319,  1435  et 

s.,  1565,  1618.1675. 
Espagne  (colonies  de  1"),   1619. 
Espionnage.  117. 
Esprit  lie  retour,  591. 
Estimation,  769. 


Etats  barbaresques,  406,  589,  710, 

722  et  s..  822  et  s.,  1306  et  s., 

1331.  1337.  1340. 
Etat  civil,  670,  1400. 
Etats  fédératifs,  1043. 
Etats  mi-souverains,  53,  58. 
Etats  sou^■erains,  52  et  s. 
Etats  tributaires.  54. 
Etats-Unis.  49.  57,  92,  328,  427, 

1147  et  s..  1208. 1210,  1279, 1320, 

1416. 1447. 1451. 1566, 1620, 1676. 
Etranger,  89,  91.  662.  1064,  1069. 
Examen,  144, 1.388, 1:396,1415,1416, 

1436,14:37,  1441,  1461  et  s.,  1465, 

1514,  1519.  1532  et  s. 
Exception,  1134. 
Excès  de  pouvoirs.  680,  805. 
Excuse.  1002.  1199  et  s. 
Exvf/uatur.  326  et  s.,  386.  727, 

799.  1254. 1270,  1278, 1393,  1448, 

1451,  1453,  1478. 
E.ver/iiatur  (refus  d'),  333. 
E.eeqiiotur  (retrait  de  V).  .3.33  et  s. 
Expédition  d'acte,  544,642,697,901, 

907.  914,  921. 
Expériences  maritimes,  479. 
Expertise.  513.  514,  564,  565.  568, 

769,  879.  9:36. 

Exploit  (nullité  de),  756  et  757. 
Exploits  (signification  des),  1166 

et  s. 
Exportation  prohibée,  480. 
Exposition  industrielle  française, 

1139. 
Expropriation.  1151. 
Expulsion,  117,  856,868. 
Exterritorialité,   969,    974  et    s.. 

1031  et  s. 
Extr.idition.  408.  441.  1060,  1119, 

1211.1229. 
Extraits,  841,  853. 
Extranéité   (déclaration  d),  662. 
Faillite ,  709  et  710. 
Famille,  96.97.  122.  133  et  s.,  279, 

6O0.  664.  696,  697.  757,  917.  919. 

1041, 1044, 1047, 1051, 110:3, 1104, 

1203  et  s.,  1219  et  s.,  12&3, 1372, 

1374,  1.382, 1403. 
Faute,  33(3,  484  et  s.,  517,  1445. 
Femme.  275. 
Fête  légale,  761. 
Fêtes  nationales,  429  et  s. 
Feuille  de  route,  61(5,  642,  644. 
Fondions  administratives,  585  et  s. 
Fonctions  (cessation  de),  354, 1165, 

i:383  et  s. 
Fonctions  étrangères  (acceptation 

de  .  1162  et  s. 
Fonctions  (délégation  de^,  672. 7.34, 

748.  750,  767. 768.  772,  830,  831, 

857.  859,  882,  897,911,952, 1508, 

1512. 
Fonctions  (expiration  des),  676  et 

677. 
Fonctions  judiciaires,   679  et  s., 

1520. 
Fonctions  municipales,  903, 1325. 
Fonctions  permanentes.  1  et  s..  12. 

15.  60,  72.  1(X).  102.  106,  109.^ 
Fonctions  (suspension  de),  1481. 
Fonction  temporaire,  1  et  s.,  100, 

106. 
Fonctionnaires  hors   cadres,  164. 
Fonctionnaire    jiuliUo,   4.   5,   587, 

618.  619,  621.  1-249,  1251,  1272. 
Fonctionnaires  subalternes,  1449 

et  1450. 
Fondé  de  pouvoirs.  567,  752,  763, 

770.  773.  780.  1537. 

Force  armée  'emploi  de  la).  1026. 

Force  majeure,  215,  218,  277,  697, 
879.  940. 

Formalités  (exemption  de),  512. 

Forme  des  actes.  1047  et  s.,  1068. 

Frais.  —  V.  Indemnité. 

Frais  de  bureau.  262. 

Frais  de  chancellerie.  —  V.  Chan- 
cellerie (frais  de). 


AGENT  niPLOMATIorR  OU  CONSULAIRE. 


Frais  de  copie.  260. 

Frais  de  correspondance,  260. 266. 

Frais  de  cumul,  2S9. 

Frais  (défaut  de),  331. 

Frais   de  déplacement,  260,  57-4, 

li68. 
Frais   d'étaWissenient,  240  et  s., 

262. 
Frais  de  logement,  267. 
Frais  de  représentation,  202,  203. 

231. 
Frais  de  retour,  279. 
Frais  de  route  ,  -607. 
Frais  de  service,  258  et  s.,  268  et 

s.,  2i)j,  94G  et  947. 
Frais   de  vovage,  272  et  s.,  607, 

1397. 
Frais  du  culte  ,  260,  264. 
Franchise  postale.  —  V.  Postes  et 

Télégraphes. 
Francisation  de  navire.  495  et  s. 
Fraude ,  525. 

Frontières  idélimit-ationde),2, 112. 
Gage.  260,  262,  527. 
Gardien  (nomination  de),  557. 
Gardien  de  scellés,  878. 
Gardien  judiciaire,  1330. 
Gens  de  mer.  —  V.  Marin. 
Gens  de  service.  96,  122,  136, 1.37. 

202,  275,  411,919,  1223  et  s. 
Gentilshommes  d'ambassade,  125. 
Gestion  (compte  de),  702. 
Gestion  d'une  légation  étrangère, 

1510. 
Gestion  intérimaire,  1331. 
Grade    ancienneté  dei,  386,  417. 
Grade  {assimilation  de),  182,  390  et 

391. 
Grade  universitaire,  1462. 
Grand    chancelier    de  la   légion 

d'honneur,  861. 
Grand-maréchal  de  la  cour,  1106. 
Grand-vizir,  314. 
Gratilication,  295. 
Gratuité,  494,  616,  884,  922. 
Grèce,  59,  1568,  1627,  1678. 
Greffier,  749. 750, 859, 900, 901, 926. 
Greli'e.  905,923. 
Guatemala.  1569,  1679. 
Guerre.  218,  323,588,  1009,1013, 

1015,  1504. 
Guerre  [déclaration  de),  8, 58, 1371 . 
Guerre  civile,  60  et  s.,  1066. 
Habitation  particulière,  1093. 
Haïti.  1570.  1628,  1680. 
Haute  police,  855,  860, 1070. 
Hawai,  1681. 
Héritier,  253,  689,  692  et  s.,  702, 

1092,  i:«0,  1404. 
Heure,  753,  759.  768,  771,  794. 
Homologation.  1268,  1451. 
Hiérarchie,  423. 
Honduras.  1464,  1571,  1682. 
Hongrie.  —  V.  Autriche. 
Honneurs,  355,   378  et  s.,   392, 

1372.  —  V.  Préséance. 
Honneurs  funéraires,  1.372. 
Honneurs  militaires,  378  et  s.,  392. 
Honoraires,  894. 
Holel  des   agents   diplomatiques, 

241,  408,  431,   1033,  1038.  1045, 

1048,  1052  et  s..  1092,  1153,  1107 

et  s.,  1455,  1500. 
Hué.  305. 

Huissier,  749,  750,  900,  909, 1201. 
Hvpothèque,  906. 
ld(Milité,  554,  614. 
Identité  fatlestation  de  1'),  918. 
Iman  de  Mascate  (états  de  1"),  625, 

800  et  s.,  854  et  s..  1567,  16.33. 
Immatriculation,  687. 
Innu.-uhles,  7:!2,  1092,  1140.  1151. 

1277.  1281,  1283.  1368,  1455. 
Immeubles  (acquisition  d'),  1042, 

1341». 
Immeubles  (transmission  des),  693. 
Immunité    de   juridiction,    1099, 

1119,  128G  et  s. 


Immunités    di])lomatiques.   —  V. 

Jiiviolobilité ,  Pririléf/es. 
Importations  prohibées,  480. 
Impôt,  1039.  —Y.  Contrihtition. 
Impôts  (exemption des),  1071  et  s.. 

1262,  1276,  1455. 
Impôt   direct,    1072    et   s..   1091, 

1324. 
Impôt  foncier,  1094. 
Impôt  indirect,  1079.  1090,  1282. 
Impôt  sur  la  rente  publique,  1078. 
Impôt  sur  le  capital,  1072. 
Impôt  sur  le  revenu,  1072,  1077. 
Impôts  exigibles,  1089  et  s. 
Imprimerie  ,  1042. 
Incapacité,  696. 
Incapacité  de  travail,  284. 
Incompatibilité,    195,  1256  et  s., 

1326  et  s. 
Inconduite,  236,  625. 
Indemnités,  97,  214,  227,  228,231, 

240.  241,  252,  280,  294,  295,  305, 

520,  835,  894,  1002,  1494,  1499. 

1501.  —  V.  aussi  Frais. 
Indemnité  extraordinaire,  277. 
Indemnité  (ordonnancement  de  l'I, 

243. 
Indemnité  (réduction  de  1'),  241. 
Indemnité  (rejet  d'),  421. 
Indemnité  (restitution  de  1'),  244 

et  s. 
Indemnité  supplémentaire,  250  et 

s.,  1504. 
Indigent,  265,  598,  599,  602,  003. 

606,  1433.  1499,  1506. 
Industriel,  1277,1324. 
Informations ,  509,  902. 
Inl'ormatiou  commerciale,  671. 
Information  judiciaire,  729,  1227 

et  1228. 
Informations  politiques,  862  et  s. 
Infraction,  489_,  493,  1024. 
Inhumation,  554. 
Injure,  988. 
Innavigabilité,  529,  565,  583,584, 

898,  899,  528. 
Insoumis.  —  V.  Désertion. 
Instruction  judiciaire.  829,  837. 

1445. 
Instructions    ministérielles,    321, 

322,  481. 
Intendant,  96,  122,  136  et  137. 
Interdiction  de  séjour,  117. 
Intérêt,  1508. 
Intérêt    privé,    580,    587,    709, 

1245. 
Intérêt  public,  559,  588,627,  638, 

874.  977,  1165. 
Intérêts  commerciaux   et  mariti- 
mes, 5, 1333. 
Intérim,  109,  110,  211  et  s.,  219, 

224,  226,  330,  438,  1358,  1365. 

1385,  1508. 
Intermédiaire.  635,  1263. 
Internonce,  104.  ,363. 
Interprète,  2,  121,  124,  126,  149  r.[ 

s..  186  et  s..  206,  214,  274,  292, 

.301,305,  428,430,  777,859,1414, 

1499. 
Interprète  adjoint .  154. 
Interprètes  (classe  des),  1.30. 
Interprète  de  l''"  classe,  186. 
Interprète  de  2''  classe,  186,  9(j4. 
Interprète  de  3"  classe,  964. 
Interprètes    (fonctions  des),  958 

et  s. 
Interrogatoire,  410,  555,  652,  721. 

767,  878. 
Intervention ,  695. 
Intervention  oflicieuse,  668. 
Inventaire,  5.36,  689,  699,  700,  701, 

704,  878,  902,  1375,  1376,  1404, 

1430. 
Inviolabilité,  969  et  s.,  1004. 
Inviolabilité  (règle  de  l'I,  10O4  et  s., 

1352. 
Irrecevabililé ,  239,  408,  410  et  s., 

541. 


Irrégularités     (constatation    des), 

6ni. 
Italie,  10, 331 ,  458, 1077, 1 078, 1280, 

1377, 1490 et  s.,  1572, 1629, 1683. 
Japon ,  625,  1573,  1630,  1684. 
Jouissance  des  droits  civils ,  594. 

687.  1042. 
Journal  de  la  mission ,  399. 
Jour,  753.  759,  768,  771,  794. 
Jour  férié,  761. 
Juge ,  905,  1524. 
Juge  au  tribunal  de  commerce,  718. 

1258. 
Juge  de  paix,  734,  1267. 
Juged'instruction,  1190,1192,1195, 

1206. 
Jugement  (application  de),  879. 
Jugement ,  654,  777,  829,  1336. 
Jugements  (force  exécutoire  des) , 

679. 
Jugement  (sisnification  de) ,  778, 

878. 
Jugement  contradictoire,  778, 782. 
Jugement  correctionnel,  841,  849. 
Jugement  définitif,  778,  792,  822. 

835. 
Jugement  exécutoire   par  provi- 
sion, 792,  79.3,  908. 
Jugement  par  contumace  .  824. 
Jugement  par  défaut,  778, 780, 782, 

849, 
Juré,  1257. 

Juridiction  (droit  de\  404  et  s. 
Juridiction  (immunité  de),  1099, 

1119, 1286  et  s. 
Juridiction  civile, 445,681  et  s. ,  1123 

et  s.,  1444. 
Juridiction  contentieuse,  713  et  s., 

1520. 
Juridiction  criminelle.  444,  811  et 

s..848ets.,1101,1227ets.,1444. 
Juridiction  gracieuse,  409,  442,682 

et  s. 
Juridiction  spéciale,  809. 
Juridiction  territoriale,  1314, 1368. 
Juridiction  volontaire.  1459. 
Jury,  1196,  1198,  1326  et  1327. 
Langue  diplomatique.  423  et  s. 
Langue  française,   424,  425,  428, 

1415,  14.36,  1461.  1532. 
Langue  latine,  424. 
Langues  orientales  (école  spéciale 

des),  965. 
Légalisation  de  pièces ,  399,  409, 

413,  437,  608,  609,  618  et  s.,  672, 

890,  907.  915,  921,  1401,  1426, 

1507,  1528.  1538,  1540. 
Légat,  98,  99,  101,  312,  .363,  382. 
Légataire  universel ,  705. 
Légation,  113, 443, 1414,1491,1508. 
Légion  d'honneur,  861. 
Légitime  défense,  1001,  1017. 
Lettre  de  change,  792. 
Lettres  de  congé,  1.364. 
Lettre  de  créance,  3,  108, 111,  31Û 

et  s.,  325,  1007. 
Lettres  de  créance  (copie  des),  313, 

.336. 
Lettres  de  créance  (extinction  des), 

1347  et  s. 
Lettres  de  créance(formedcsl, 311. 
Lettres  de  Créance  (pluralité  de), 

316. 
Lettres  de  créance  (présentation 

des), 31.3,  .341. 
Lettre  de  provision ,  325. 
Lettres  de  rappel  (envoi  des),  1363. 
Lettres  de  recommandation,  318. 
Lettre  de  récréance,  1.364. 
Lettres  patentes,  317,  444. 
Levant  (pavs  du \  444,  471,   525, 

589,  626,628,  710,  722  et  s..  810, 

822  et  s..  842  et  s.,  960. 1306  et 

s.,  1331 . 1.3.37, 1340.— V.£c/u'//c.v 

du  Lcrant. 
Libéria,  1574,  1685. 
Liquidation.  693,701,702,708,1444. 
Livre  de  détail ,  954. 


Livre  di'  punition,  486. 
Livret  militaire,  636. 
Livret  militaire  (récépissé  de).  636. 
Logement    des    militaires,    1054, 

1055,  1281,  1318,  1322,  1324. 
Loi  ancienne,  8  et  s.,  19  et  s.,  626, 

822  et  s.,  983  et  s..  988, 1035, 1124 

et  1125. 
Loi  applicable,  827  et  s.,  988. 
Loi  militaire  (application  de  la), 

630  et  s. 
Loi  positive  (absence  de),  969. 
Lois  révolutionnaires,  38  et  s. 
Loi  sur  la  presse,  988,  1272. 
Loi  territoriale,  693,  694,  699, 844, 

1379. 
Loyer,  227,  260,  263,  1147  et  s., 

1500,1518. 
Luxembourg  (grand-duché  de),  57 

bis,  1686. 
Madagascar,  307  et  s.,  626,  810, 

1575,  1631. 
Main-levée,  666. 
Maire,  634. 

Majorité,  687,  918,  1053,  1441. 
Maladie,  159,  219.  221,  284,  548. 

582,  763.  1433,  1503. 
Mandat .  409. 

Mandat  de  justice,  842.  1063. 
Mandats  étrangers,  1331  et  s. 
Mandat  politique,  44. 
Mandat  spécial,  2,  4,  5,  9,  112  et  s. 
Mandataire ,  703,  1430. 
Mandataire  du  gouvernement,  4. 
Manifeste,  544.  545,  885. 
Manifeste  (remise  de),  544  et  545. 
Marchandises  ,  570,  611 ,  769,  930 

Mariage,  639  et  s.,  663  et  s.,  903, 

1068,  1178,  1400,  1425. 
Mariage    (autorisation    de),    639, 

1423,  1425. 
Mariage  (célébration  du), 402, 628, 

640. 
Mariage  (date  du),  302. 
Mariage  (publication  de), 663, 664, 

1527. 
Mariages  (nullité  del.  628,  640, 731 . 
Marine  de  guerre,  390  et  s..  484, 

578  et  s.,  600,  872  et  s.,  1409. 
Marine    marchande ,   495    et    s., 

1409. 
Marin,  441  et  s.,  484,  488,  504.  508, 

518,  526,  531.  532,  538,  599,  653, 

707,708,760,812,813,1455,1459. 
Marins  étrangers,  532. 
Maroc,  1576,  1632. 
Marque  de  fabrique,  1.334.  1465. 
Marseille  (port  de),  602,  733. 
Mascate.  —  V.  Iman  de  Maseate. 
Médaille  d'honneur,  861. 
Médecin,  96,  122,  136  et  137. 
Mémoire ,  763,  766,  773. 
Mémorandum  ,  415. 
Mention,  594,  743,746. 
Message,  8. 

Mesures  arbitraires.  419. 
Mesure  conservatoire  ,  562 ,  689, 

698,  701,  877,  889,  1368.  1404, 

1430,  1525. 
Mesures  disciplinaires,  161,  236. 
Mesure  de  police,  1112. 
Mesure  préventive ,  1027  et  1028. 
Mesure  prolectrice.  585  et  s.,  671, 

709, 1307, 1333,  1386,  1444, 1506, 

15.37. 
Mesure  provisoire.  552. 
Meubles,  534.  707,  9:30  et  s.,  1033, 

10112,  1140,  1142  et  s.,  1283,1297, 

1342,  1368,  1375,  1380. 
Meuldes  (acquisition  de\  1342. 
Meuliles  (rétention  des),  1149. 
Meubles  (transport  des),  276. 
Meurtre,  998,  1024. 
Mexique,  1634.  1687. 
Militaire,  599,  606   607.615. 
Ministère  pubUc,  998,  1206. 
Ministre,  78, 104  et  s. 
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Ministre  des  aiïaires  étrangères, 
38,  98,  107,  109,  145.  146,  164, 
311,. 314,  324,  338,  358,  415,  420, 
438,  480,  481,  511,  519,  520,  525, 
588,  617.  627,  630,  632,  647,  653. 
654,  657,  659,  660,  607,  672,  673, 
«89,  697.  700,  721,  729,  810.  814, 

820,  841,  853.  874,  881,  890,  891, 
898,  899,  937,  940,  947,  957,  9{J5, 
990, 1016.  1060.  1074, 1076,1110, 
1128,1129,1172,1183.1186,1200, 
1217, 1218, 1228, 1263, 1309, 1346, 
1.349, 1361, 1.364. 1365, 1412. 1413, 
1423,1450.1469, 1481, 1480, 1487 
et  s.,  1507, 1508, 1513, 1526, 1527. 

Ministre    des    aIJaires   étrangères 

(décès  dul,  1349. 
Ministre   de    l'ajjriculture    et    du 

commerce,  472. 
Ministre  de   la  guerre,  379,  599, 

606,  607,  637,  639.  878.  1513. 
Ministre  de  la  justice,  841,  990, 

1194,  1206. 
Ministre  de  la  marine,  380,  481, 

500.  511,  516,  518,  519  et  s.,  525, 

531,  534,  536,  556,  558,  576,  577, 

587,  599,  650,  652,  653,  814,  820, 

821,  878, 885,  886,  898,  899, 1513. 
Ministre  de  l'intérieur.  599,  606. 
Ministre  des  finances,  957,  1083. 
Ministre  plénipotentiaire.  104. 105, 

154.  156,  157,  205.  274, 275, 1180, 
1387, 1413, 14.30. 1440.1496, 1535. 

Ministres  plénipotentiaires  (classe 
des),  77  ets.,  103  et  s.,  109  et  s., 
168.  173,  174,291.  301.  .3.37,  340, 
315  et  s.,  383.  14.37,  1491. 

Ministres  plénipotentiaires  (lainille 
des),  1041 .  1044, 1047, 1051, 1103, 
1104,  1203  et  s. 

Ministres  plénipotentiaires  (nom- 
bre des),  71  et  s. 

Ministres  plénipotentiaires  (préro- 
gatives des),  .376  et  s.,  417. 

Ministres  plénipotentiaires  (voi- 
tures des),  1070. 

Ministre  résident.  12  et  s.,  98, 108, 
303ets.,626,  809,1414.1436,1446. 

Ministre  résident  à  Madagascar, 
626. 

Ministres  résidents  (nombre  desi, 
.305,  308. 

Ministre  vice-résident.  809. 

Minorité,  66,  302,  689,  695,  696, 
1431,  1445. 

Minute  (restitution  de),  688. 

Mise  à  flot,  564. 

Mise  en  accusation  ,  509,  829. 

Mise  en  liberté ,  1298. 

Mission  d'apparat,  125. 

Mission  diplomatique,  96,  122  et  s., 
133  et  s.,  310.  405  1005,  1183, 
1347  et  s.,  1427. 

Mission  double  ,  316. 

Mission  extraordinaire,  295. 

Mission  secrète,  1 16. 1 17, 239, 1030. 

Mission  spéciale,  iCK).  101,  320. 

Missionnaire ,  605,  807  et  s. 

Mobilier  de  l'Etat  (réparation  du), 
260. 

Mobilisation .  638. 

Monaco,  1578,  16.35,  1688.^ 

Monnaies  (change  des),  526. 

Monténégro ,  108,  1579,  1036. 

Municli ,  108. 

Musicien,  1225. 

Mutation(droitsfle),497,1092,1283. 

Naissance,  1053. 

Nationalité,  5,  147,  662,  686. 

Nationalité  fjustification  de'i.  595. 

Nationalité  i  perte  de  la),  89, 90,593, 
1274. 

Nationalité  (réclamation  de  ,  1053. 

Naturalisation,  89. 

Naufrage,  453.454.551  et  s.,  880, 
887,  888,  893,  897,  1445,  1458, 
1499,  1506,  1525. 

Navigateur,  723. 


Navigation  au  bornage,  489. 
Navigation  (termes  de),  512. 
Navigation  (police  delà),  477  ets., 

886,  897,  1459. 
Navigation  (protection  de  la),  452 

et  s. 
Navires,  440,  468  et  s.,  475,  484, 

489  et  s.,  505,  507.  611,  768.  815, 

902,  1445,  1455,  1489. 
Navires  (arrivée  des),  500  et  s. 
Navire  (constructionde).  478,  498. 
Navire  (démolition  de).  564. 
Navires  (départ  des),  541  et  s. 
Navires  (réparation  des  ,  478. 
Navires  (séjour  desl,  515. 
Navires  (visite  des),  542. 
Navire  de  commerce ,  1506. 
Navires  de  guerre,  484,  580. 
Xé-ligence,  236,  421 .  652, 789, 814. 
XégDciaut,  5,  95,  192. 
Négocialions    diplomatiques,   415 

et  s. 
Négociations  écrites,  415. 
Négociations  verbales,   415,  428, 

437,  958. 
Neutralité.  62,  64. 
New-York  (ville  de),  459. 
Nicaragua,  1580.  1689. 
Nom.  310,  614. 
Noms  (indications  des),  745. 
Nomination,  154  et  s.,  464,  1370, 

1451, 1493, 1496, 1516, 1517, 1521. 
Nonce,    98,    99,    102,  312,  363, 

382. 
Nonce  extraordinaire,  99. 
Nonciature  (auditeur  de  la),  131. 
Xorwège.  —  V.  Suède. 
Notables,  740  et  s.,  767,  822, 832  et 

g-JO 

Notaire,  610,  684,  704,  890,  891, 

896, 900,  906.  914  et  s.,  926, 1173, 

1403,  1420,  1505,  1524,  1528. 
Notes  diplomatiques,  415,  417, 437. 
Notification,  330  et  s.,  349,  350, 

672,  673,  778  et  s.,  909,  1218, 

1405. 
Nouvelle-Orléans  (ville  de  la),  459. 
Nullité,  565, 628, 640,731, 756,757, 

759,791,  1166,  1190. 
Objet  litigieux,  932. 
Obligation  par  écrit ,  792. 
Octrois  (droit  d'),  1282,  1323.  — 

V.  Droit  de  douanes. 
Oflicier  d'administration,  578, 653. 
Ol'licier  de  consulat ,  859. 
Officier  de  l'état  civil,  890, 891,  896, 

1505,  1524,  1526. 
Officier  de  marine,  391,  393,  505, 

519. 
Officier  ministériel  (honoraire  d'), 

1093. 
Opération  commerciale,  13.36  et  s. 
Opposition,  666, 780, 781,  792, 849, 

937. 
Orange  (république  d'),  1690. 
Ordonnance  de  comparution,  794. 
Ordonnances  de  non-lieu  (extrait 

des),  841. 
Ordonnance  spéciale,  667. 
Ordre  alphabétique,  375. 
Ordres  étrangers.  861. 
Ordre   public,    1110,   1112,   1177, 

1212,  1220,  1270. 
Ordre  supérieur,  1264,  1302. 
Orj>helin.  302. 
Option,  144. 
Outrage  ,  988  et  s. 
Page,  125,  1416. 
Paiement,  526.  894,947. 
Paiement  (lieu  du'i.  724. 
Paix,  56,  100.  .323.  1011. 
Papiers  d'aflaires ,  510.  555. 
Papiers  de  valeur.  1429. 
Papier  timbré,  1097. 
Paraphe,  555,  647,  920,  933,  955. 
Paraguay,  1580,  1627,  1691. 
Parent.  —  V.  Fa  nulle. 
Partage ,  693,  1444. 


Passage,  535,  605. 

Passagers,  509,  516,  545,  555,  560, 

653,  760. 
Passeport,  323.  324,  399,  401,  4.37, 

440,  476,  5:30.614  et  s.,  890, 1007, 

1080, 1.364. 1407, 1427, 1483, 1506, 

15.38  et  1539. 
Passeport  (défaut  de),  628. 
Passeports  (délivrance  des) ,  324. 
Passeports  (énonciation  des),  614. 
Passeport  (refus  del,  1143. 
Patente,  325,  .326,  1095. 
Patente  de  santé,  468  et  s.,  547, 

555 
Pavillon,  200,  430,  431,  477.  1322, 

1269.  1453.  1455,  1499,  1500. 
Pays-Bas,  57  bis,  994,  1107,  120S, 

1322, 1582, 1038, 1692. 
Pays  catholiques.  101,  363. 
Pays  chrétiens,  101,  351,  363,  395, 

4"40, 628,  089,  709,  713,  715  et  s., 

811,812,  1280  et  s. 
Pays   musulmans,  352,  387,   4(36, 

444,  704, 710  et  s.,  722  et  s.,  1246. 

1456,  1521. 
Pays  non  catholiques,  264. 
Pays  non  chrétiens,  444. 
Péage  (droit  de),  1091,  1282. 
Pèche  maritime,  467.  481. 
Pékin  (ville  de) ,  85,  858  et  s. 
Peine  affliclive,  822  et  s..  837,  998. 

—  V.  Emprisonnement. 
Peine  (aggravation  de),  1272. 
Peine    disciplinaire,    861,    1171. 

1341. 
Peine  de  mort,  406,  1015. 
Pénalité.  418,  422,  473,  484  et  s., 

728.  775,  829  et  s.,  839,  840,  959, 

988,991  et  s.,  1485. 
Pension  de  retraite,  165,  233,  254, 

255. 265,  287, 289,  293  et,  s.,  608. 
Péril  imminent,  761,  1116. 
Permis  de  navigation,  512. 
Permis  de  séjour,   1.325. 
Permission,  159,  629,  1084. 
Pérou.  1583,  1639,  1693. 
Perquisition.  831. 
Perse,  625,  1584,  1640,  1694. 
Personnel.  —  V.  Ambassade  (per- 
sonnel de  1'). 
Pièces  (remise  de),  762. 
Pièces  à  conviction,  831,  837. 
Pièces  de  bord,  492,  4iK5,  505,  885, 

1458. 
Pièces  diplomatiques  (publication 

de),  677. 
Pièces  justificatives,  259,  576. 
Pièces  (production  de),  639,  640, 

754,  1010. 
Pirates,  584. 
Plaintes,  334,  516,  830,  831.  846, 

868.  991,  992,  1113,  1114,  1116, 

1230. 
Police,  624  et  s. 
Police  judiciaire,  861. 
Police  sanitaire,  387,  468  et  s. 
Port,  380,  390  et  s. 
Pondichéry.  803,  808,  850  et  s. 
Port  d'armement .  527. 
Port  d'attache,  489. 
Port  de  départ,  468. 
Port  de  relâche ,  469. 
Portugal.  331.  422,   1108,   1323, 

1585,  1641.  1695. 
Postes  et  télégraphes,  112,  1091, 

1098,  1499. 
Poursuite,  585,  722,729,  813.  816, 

817.  842,  861.  llX)l,  1216,  1231, 

1264,  1301,  1434. 
Poursuites  l'autorisation  de),  1344. 
l'oursuite  d'office,  980. 
Pourvoi,  539,  787. 
Pouvoir,  500. 
Pouvoir  (abus  de),  487. 
Pouvoir  (certificat  del,  528. 
Pouvoirs  (délégation  de).  —  \.  Dé- 

lèqatio7i  de  pouvoirs. 
Préfet,  635,  640. 


Prescription.  1187  et  s. 
Préséance,   104   et  s.,  357  et  s., 

376,  385  et  s.,  1513. 
Présentation  auchef  del'Etat,  439. 
Présents,  1511. 

Président  de  la  République,  49. 
Preuve,  628,  649,  771. 
Prévarication,  446. 
Prévenus  (transport  des).  820, 821, 

837. 
Prises,  184,  877  et  s.,  1336, 1404. 
Prise  (droit  de).  880. 
Privilèges,113, 127.  137.376et  s., 

417,  967  et  s..  1008  et  s.,  1019, 

1057  et  s.,  1182  et  s.,  1236  et  s., 

1260,  1286, 1380,  1452  et  s.,  1478. 
Procédure,  740  et  s. 
Procès-verbal,  415,  437,  465,  509, 

511,  518,  5.39,  554,  564,  577,  650, 
652,  657,  670  ets.,  696.  729,  768, 
769  et  s.,  814,821,  902,940,955, 
1376. 

Procession,  1177. 

Procuration,  402.  664.  665,  1460. 

Procureur  de  la  République  (par- 
quet du),  1167  et  s.,  1172. 

Procureur  général,  5o6,  729,  810, 
836,  853. 

Profession  accessoire,  1157. 

Propriété,  521.  1056.  1093,  1281. 

Propriété  industrielle  ou  artisti- 
que (protection  de  la),  465. 

Protection  des  nationaux.  419  et  s. 

Protection  idroit  de),  867  et  s. 

Protectorat  (pays  de) ,  53,  59,  303 
et  s.,  809,  810. 

Protestations,  519,  572,  875,  1309, 
1457. 

Protêt,  1426.  1528. 

Protocole,  415,  437. 

Provision,  703. 

Provocation,  1019. 

Prusse,  1210,  1256,  1324. 

Publications  (dispense  de),  666. 

Qualification  défectueuse,  838. 

Qualité  ,  619,  685,  725. 

Québec  (ville  de),  459. 

Question  d'état.  731. 

Quittance.  894. 953,  955.  957, 1097. 

Quotité  disponible,  1379. 

Rapatriement,  265,  531,  532,  534, 
535,  566,  571,  582,  598  et  s.,  643, 
897,  1431,  1434,  1506. 

Rapatriement  ifrais  de),  531,548, 
599,  6133,  1499. 

Rappel,  218,  245,  334,  1347,  1354, 
1363,  1.371. 

Rappel  (demande  de),  1023,  1029, 
1208. 

Rapports,  44,  62.  433.  503,  511, 
519,  520.  552.  550.  576.  588,  652, 
861,  1424, 1434, 1469,  1481, 1482, 
1487  et  s. 

Rapport  de  mer,  1267. 

Rapport  médical,  471. 

Rébellion,  70. 

Réceptions  (cérémonial  des).  — V. 
Cérémonial. 

Recette  budgétaire ,  945,  946,  953. 

Recette  des  naufrages,  945.  953. 

Recettes  de  chancellerie,  2.30. 

Recette  de  trésorerie,  646,  945, 
953. 

Récidive ,  775. 

Réciprocité,  80,  572,  573,  689,  695, 
815.  969.  1077.  1080. 1089,  1093, 

1261,  1265,  1304.  1324. 
Réclamation,    239,  447,  519,  538, 

587,  1076,  1128,  1129. 
Recommandations,  1345. 
Récompense.  489. 
Recours.  421,  534.  627,  680,  779, 

805,  898,  899,  939. 
Recouvrements  ,   668 ,   669  ,   706 , 

911. 
Recrutement,  97,  15.30. 
Recueil  consulaire,  458. 
Rédacteur  de  journal,  845. 
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Refus,  519.  560,  594,  612,  623,  640, 

746.776.  1143.  1234. 
Régence.  66. 
Registres  (vérification  des),  955  et 

Çfe6. 
Registre  à  souche.  953,  955. 
Registre  de  l'état  civil,  631,  647, 

6o7  et  s.,  1527. 
Registres  de  l'état  civil  (destruc- 
tion des').  661. 
Registre  des  pièces  diplomatiques 

(tenue  du).  675.  .399. 
Registre  double.  920. 
Registre  spécial.  9.33. 
Règlements  consulaires,  450. 
Règlement  de  police,  llii.  1485. 
Règlenient  diplomatique.  98,  108. 
Relâche,  504,  546.  580,  653. 
Relations  diplomatiques  (cessation 

des).  354,  i:i86,  1504. 
Relations  diplomatiques  (suspen- 
sion des),  588. 
Religion.  —  '\'.  CuJte. 
RemDoursement.  263,  266.  272  et 

s..  5.34. 
Remise.  230. 

Remise  proportionnelle.  234. 
Remplacement.  248  et  249. 
Remploi,  1338._  ^ 
Renonciation .  727. 
Renseignements,    147,    652,    689, 

697,  700.  814,  a31. 
Renseignements  périodiques.  452 

et  s. 
Rente  viagère.  400.  608  et  G09. 
Représailles.  1003. 
Représentations,  1479. 
Requête.  752  et  s..  780.  794. 
Réserve  de  l'armée  1186. 
Résidence.  725.  742,   1327,    1340, 

1.346.  1.369. 
Résidence  particulière.  1074. 
Responsabilité,  190,  322,  421.  544, 

6a3,  702,  789,  836,  843,  910,  912, 

922,  952,  957,  1022,  1.332. 
Ressortissants  français  (assemblée 

des) ,  629. 
Restitution,  244  et  s.,  957,  1254. 

1460. 
Restitution  (dispense  de),  254. 
Retorsion.  1367. 
Retrait  d'emploi,   158.    161.    162. 

167. 
Retraite.  — \'.  Pension  derrtraite. 
Réunion  (ile  de  la),  mS.  810,  854. 
Révision  de  juL'ement,  1301. 
Révolution.    162.    165,    167,    197, 

959,  1335  et  s. 
Révolution  intérieure.  60  et  s. 
Rôle  d'armement  (copie  du),  499. 
Rôle  provisoire ,  499. 
Roumanie.  58,   1586,  1642,  1696. 
Russie,  107,  .328.  735,  996.  1.325. 

15.'Î2  et  s..  1587.  1643,  1697. 
.Saint-Marin.  1698. 
Saint-Siège,  99,  101,312,363,382, 

1644,  1698. 
Saisie,  231,  232.  796.  1140,  1142  et 

s..  1321.  1.382.  1452. 
Saisie-arrét ,  1.368. 
Saisie-conservatoire,  1297. 
Salaire,  531,532,  1474. 
San-Francisco  (ville  de),  459. 
Sandwich  (iies).  1588,  1645. 
San-Salvador,  1589.  1701. 
Sauf-conduit.  —  V.  Passeport. 
Sauvetage,  490,  551  et  s..  560,  566 

et  s.,  571 ,  572,  583,  585,   897, 

902,  1342. 
Scellés,  409, 689, 698.701,  710. 878, 

889,  935.  1C63,  1-307.  1.375  et  s., 

1402,    1404,   1426,   1457,   1480, 

1509. 
Secours.  157,260, 265, 441 ,  551, 554, 

607,  642,  1408,1433.1499. 
Secret  (violation  de\  418. 
Secrél.iire.  214.  314.  437.  4.38.  902, 

926.  952. 


Secrétaires  (traitement  des),  1465 

et  s. 
Secrétaire   d'ambassade,   2,    124, 

127,  154.  156.  168.  203,  204,  336, 

622,  1074, 1093.  1186.  1214, 1375. 

1376.  1466  et  1467. 
Secrétaires   d'ambassades   (classe 

des).  128.  144,  168.274.292,301. 
Secrétaires  d'ambassade  de  l"  et 

de  2"  classe.  173.  174,  274.  292. 

301,  1437.1442.  1466,  1469. 1535. 
Secrétaire  d'ambassade  de  3=  cl., 

144,  206,  274,  292,  1437,  1442, 

1565. 
Secrétaire  de  chancellerie.  1414. 
Secrétaire  de  légation,  1218,  1414, 

1447,  1508. 
Secrétaires  délégation  de  1^"^  et  de 

2'-  classe,  1436,  1491. 
Secrétaires  de  légation  (traitement 

des),  1447. 
Secrétaire  interprète ,  965. 
Secrétaire  interprète  (brevet  de'i, 

964. 
Secrétaire  particulier.  96, 122, 124 

136  et  137. 
Séjour  (permis  de),  102. 
Séjour  à  l'étranger.  232. 
Séjour  en  France.  217. 
Séquestration,  520. 
Séquestre,  557,  704. 
Sertie.  58,  1590.  1647,  1701. 
Serment,  721,  741.  769,  776,  777, 

832, 1343  et  s..  1405,  1451,  1498. 
Services  à  l'étranger,  89. 
Services  fdurée  des^.  171  ets..  179. 

185.  188,  296.  297,  299. 
Service  (remise  du),  219. 
Service  militaire.  607.  1186.  1256, 

1.324,  1427.  1428.  1434.  1455. 
Sexe,  83.87. 

Siam.  625,  1591.  1647,  1702. 
Signalement,  614. 
Signature,  311,  325,  614.  620,  621. 

636,  685,  759,  941,  962,  1402. 

1426. 
Signatures  (légalisation  de'. —  V. 

Légalisation. 
Signification,  336  et  s.,  349,  350, 

672,  673,  762,  778,  788  et  s.,  851, 

878,    909,     1166    et   s.,    1218. 

1405. 
Sinistre  maritime,  524,  1444. 
Société  commerciale  (liquidation 

de),  1293. 
Solennités  publiques,  430  et  431. 
Solvabilité,  795. 
Somme  d'argent,  930  et  s.,  1283. 

1429. 
Souverain.  49.  66,  67,  98. 
Souveriiin   (abdication    du).   67. 

1348. 
.Souverain  (captivité  du),  66.  68. 
Souverain    (décès   du),    1348   et 

1349. 
Souverain  (minorité  du',  66. 
Souverain  (suspension  du),  66. 
Souveraineté  nationale,  61. 
Souveraineté  (reconnaissance  de\ 

65.  319. 
Stage.  174,  14.37,  1464  et  1465. 
Subsistance .  534. 
Substitution   de   personnes,  755, 

758,  859. 
Subvention,  278. 
Succession,  253,  670.  689  et  s.. 

699  et  s.,  731.  889,  1046,  1379, 

1404,  1430,  1444,  1445.  1506. 
Succession  (droits  de).  1094. 
Succession  ab  intestat,  698. 
Succession  vacante,  698. 
Sud-.\fricaine  (République),  1592, 

1648. 
Suède,  57  bis,  92,  998,  1109,  1593, 

1649.  1703. 
Suisse.  49.  56,  997.   1594,   1650. 

1704. 
Sultan.  314. 


Suppléance.  438.  489  et  s.,  897. 

Suppression  d'emploi ,  223,  1503. 

Surnumérariat ,  144.  175. 

Surveillance  (droit  de),  403  et  s. 

Suspension,  197,  422. 

Tanauarive,  307. 

Tarif,  739. 

Taxe  (dispense  de),  563. 

Taxe  (paiement  de  la',  592,  597. 

Taxe  (perception  de'.  894. 

Taxes  consulaires,  1.398, 1448,1473, 

1474,  1517.  1543. 
Taxe  de  recouvrement,  669. 
Taxes   illégales   (perception  de), 

446. 
Taxe    postale   et   télégraphique , 

1091. 
Taxe  somptuaire ,  1072. 
Télégraphe ,  559. 
Témoins,  410,  652,  685.  687,  700, 

773  et  s.,  831, 852,  854,  919, 1275, 
1318,  1403,  1405. 
Témoins  (audition  de).  1192  et  s., 

1275,  1318,  1455. 
Terme  (échéance  de),  1285. 
Testament,  402,  409,  413.  510,  585, 

684   et  s..  692,  697,  705,  1379, 

1426,  1444. 
Testament  authentique,  684,  686, 

688. 
Testament  mystique  ,  1528. 
Testament  olographe,   686,   941, 

1528. 
Testament  public,  1528. 
Tiers.  414. 
Timbre,  1092. 
Timbre  (droit  de\  1097. 
Tirage  au  sort.  374,  634.  640. 
Titre ,  378,  381  et  s. 
Titres  (justification  de),  1217. 
Tolérance.  1319. 
Tonkin,  304.  809,  1549,  1602. 
Tonnage,  496. 

Traduction,  260,  964  et  s.,  1499. 
Traite,  571,  946  et  947. 
Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, 166,  440. 
Traité  de  douane.  56. 
Traité  de  protection,  54. 
Traité  diplomatique  ,  2,  6,  56,  58, 

112,  317,  414,  441.  443.  444.  572. 

713,  717.  969.  1033.  1290.  1314. 

1444, 1484. 1524. 1525, 1530, 1537, 

1544  ets. 
Traité   international    (ratification 

do),  317. 
Traitement,  97,  201  et  s..  208  et  s., 

260,  305,  450,  1447,  1465  et  s. 
Traitement   absence  de),  161  et  s., 

194,  210.  1398. 
Traitement  (augmentation de). 250. 
Traitements  (iusaisissabilité  des), 

231  et  232. 
Traitements  (pointsde  départ  des\ 

208  et  s. 
Traitements  (retenue  sur  les),  233 

et  s.,  293  et  s. 
Traitement  (supplément  de),  2.'M. 
Traitement  (suspension   de',  216. 
Traitement  (suppression  de),  216, 

285  et  286. 
Traitement  d'activité ,  201  et  s. 
Transaction,  719.  1406. 
Transcription   sur   les   registres . 

663. 
Transport  (prix  de) ,  604. 
TransiHirt  par  mer,  658. 
Transport  par  terre,  659. 
Travaux    forcés    à    perpétuité  , 

998. 
Trésorier   général  des   invalides, 

531,  5.'i3,  5-37.  570,  576. 
Tribunal  correctionnel,  8.38,  988. 
Tribunaux  d'amirauté,  823  et    s. 
Tribunal  de  commerce,  733,  1267, 

1325,  1.328  et  1.329. 
Tribunaux  consulaires  (attribution 

des),  731,7.32. 


Tribunaux  étrangers  (interveutioji 

del,  1484. 
Tribunaux  mixtes.  737,  809. 
Tripoli  de  Barbarie,  1656. 
Tunisie,  1595,  1651. 
Turquie,    314,  368,    1596,    1652, 

1705. 
Tutelle,  695,  696,  704,  1182,  1184 

1185,  1259,  1.325. 
Urgence,  525,  588,856, 1112, 1408, 

1481,  1510. 
Uruguav.   1597.  1658.  1706. 
Usage.  .342.  386.  .388,  389, 395,  406, 

424,  425,  429,  439,  441,  444,  445, 

553,  557.  572,  589,  617,  668.  689. 

691,  695,  697.  699.  717,  7.35,  775, 

811.  812,  8.30.  889,  969.  979. 1029, 

1036, 1 109. 1128, 1 177, 1260.  i:«3, 

1374,   1444,  1524   et    s.,    1.530, 

1537. 
Usage  ancien,  605. 
Usages  internationaux,  17.  51.  62, 

7.3,  82,  83. 
Usages  locaux.  330,  3.39,  340,  344, 

.349,  356. 
Usurpation  de  pouvoir,  65. 
Vacances,  588,  857,   1441,   1481, 

_  1508. 

Vacance  d'emploi.  227. 
^  acance  du  trône.  66. 
Vacation  (droit  de),  706. 
Vagabond,  628. 
Valeurs.  930  et  s..  1283,  1429. 
Validité,  409,  744,  745,  1170. 1178, 

1336,  1379. 
Venise.  4.33. 

Venezuela.  1598.  1659.  1707. 
Vente,  527,  701,  879,  902,  1321. 
_ 1380. 

Vente  aux  enchères,  571,  936. 
Vente  de  débris,  568,  571,   573, 

888. 
Vente    de    meubles .    537 ,    707 

1404. 
Vente  d'immeubles,   1093. 
Vente  de  marchandises,  563,  568. 

571.584,718. 
Vente  de  navire,   528  et  s.,  584, 

898. 
Vente  (droit  de),  706. 
Vente  (forme  de  la),  528. 
Ventes  (prix  des),  462,  497. 
Vente  sous  seing  privé,  1093. 
Vérification,  600,676,  951,  955  et 

956. 
Veuve,  302,  1.381  et  1382. 
Vice-consul,  118,  154,  157,  183  et 

s.,  206.  230,  257,  274,  292,  :301, 

331, 552,  881  et  s..  892  et  s..  1 186, 

1284, 1315, 1395, 1414. 1418. 14.38, 

1441 . 1442. 1451 , 1460. 1472, 1474, 

1481,1482.1516,1517,  1521,  1541 

et  s. 
Vice-consuls   (attributions   des), 

895  et  s. 
Vice-consuls  (classes  des),  119, 128, 

181. 
Vice-consuls  (nombre  des).  185. 
Vice-consul  honoraire,  1426, 14.39. 
Vice-résident  chef  de  poste,  306. 
Vice-résiden  Is  de  l'"  et  de  2<=  classe, 

305,  308. 
Violence,  999. 
Visa.  468,  469.  471,  474,  476,  486, 

491,492,  530,  547,615,648,  885, 

890,  896.  915.  920,  921,  939,  957, 

1407,  1427.  1506.  1540. 
Visites  officielles.  343  et  s.,  388, 

389,  392,  393,  397,  963. 
Vol  (tentative  de),  561. 
Vovage,    229,    274,    277,    298, 

928. 
Vovage  au  long  cours,  491,  492, 

542. 
Voyage  (frais  de\,  888,  1501. 
Warrant,  1451. 
Vaclils  de  plaisance,  512. 
/au/ibar,  1660,  1708. 
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1.  - 

Sect. 

I.  - 

Sect. 

II.  - 

§i 

.  — 

§2. - 

Sect. 

m. 

CHAP. 

II.  - 

Sect. 

I.  - 

Sect. 

IL  - 

Sect. 

ni.  • 

Sect. 

IV. 

CHAP. 

III. 

Sect. 

I.  - 

Sect. 

II.  - 

SI 

.  — 

§: 



§3. - 


Sect.  m. 


SI. 


§2-- 
§3-- 


Sect.  IV. 


division. 

-  Notions  préliui.naires  et  historiques. 

-  Notions  préliminaires  (n.  l  à  6). 

-  Notions  historiques. 
Missions  diplomatiques  t^n.  7  à  18). 
Consulats  (n.  19  .à  41). 

-  De  la  fusion    des  carrières  diplomatique  et 

consulaire  [ii.  42  ù  iî). 

—  Du    droit  d',4MB.\SS.4DE. 

Du  droit  d'ambassade  en  général  (n.  48  à  51) 

Des    conditions    auxquelles   est  subordonné 
l'exercice  du  droit  d'ambassade  (n.  52  à  70). 

—  Des  diverses  manières  dont  peut  s'exercer  le 
droit  d'ambassade  (n.  71  à  80). 

—  Des  personnes  qui  peuvent  être  choisies  ou 
refusées  comme  ministres  publics  (n.81  è  95; 

^  Dl-  PERSONNEL  DIPLOM.\TIOl-'E  ET  CO.NSfL.\IRE. 

—  Généralités  (n.  96  et  97). 

—  Classes. 

Ar/ents  diplomatiques  (n.  98  à  117). 
Consids[n.  118  à  121). 

Personnel  des  missions  et  des  consulats  (n.  122  et  123). 
1°  Personnel  officiel  {n.  124  à  132). 
2»  Personnel  non  officiel  (n.  133  à  137). 

—  Recrutement;  modes  de  nomination;   posi- 

tions  diverses   dans  la  carrière;  cadres  et 
costume. 

Recrutement. 

1°  Membres  du  corps  diplomatique  et  consulaire  (n. 

138  à  146). 
2»  Chanceliers  (n.  147  et  148). 
3°  Drogmans  et  interprèles  (n.  149  à  153). 
4°  Commis  de  chancellerie;  élèves -chanceliers  (n. 

153  bis). 

Modes  de  nomination  (n.  lo4  à  157). 

Positions  diverses  des  agents  et  fonctionnaires  du  dé- 
pjurtement  des  affaires  étrangères  (n.  138  à  163). 

Cadres. 

1°  Dispositions  communes  à  tous  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  (n.  164  à  167). 

2°  Membres  du  corps  diplomatique  et  consulaire  (n. 
168  à  177). 

30  Chanceliers  (n.  178  à  182). 

4°  Vice-consuls  (n.  183  à  18.H). 

5°  Drogmans  et  interprètes  (n.  186  à  189). 

6°  Agents  consulaires  (n.  100  à  197). 

Costume  (n.  198  à  200). 

—  Traitements  et  allocations  diverses. 
Traitement  d'activité. 

1°  Nature  et  quotité  (n.  201  à  207). 

2"  Point  de  départ  et  cessation  (n.  208  à  210). 

3°  Absences,   congés,    intérims,   traitements   des 

agents  retenus  en  France  (n.  211  à  230). 
4°  Insaisissabililé  des  traitements  (n.  231  et  232). 
5°  Retenues  (n.  233  à  236). 
6°  Décisions  judiciaires  diverses  (n.  237  à  239). 
Frais  d'établissement. 
1"  Quotité  (n.  240  à  242). 

2°  Mode  d'acquisition  de  l'indemnité  (n.  243  à  249). 
3°  Augmentation  et  renouvellement  (n.  250  à  252). 
4°  Décès  ou  retraite  de  l'agent  (n.  253  à  255). 
0°  Indemnité  des  agents  choisis  en  dehors  de  la 

carrière  (n.  256  et  257). 


§3. 
§4. 


§6. 


Sect.  V. 

§!•- 

§2.  - 

CHAP.  IV 

Sect.  I. 
§!•- 


S  2. 


Sect.  II. 


.Sect.  m 


§2. - 

§3. - 

§4. - 

CHAP.  V.  - 

Sect.  L  - 

§1.- 

§2.- 

§3. 


Sect.    II. 

Sect.  III. 
S  1.  - 


-  Frais  de  service  (n.  258  à  271). 

-  Frais  de  voyage  (n.  272  à  280). 

-  Traitement  de  disponibilité. 

1°  Delà  mise  en  disponibilité  ^n.  281  à  283). 

2»  Du  droit  à  un  traitement  de  disponibilité  (n.  28i 

à  289). 
3»  Quotité  du  traitement  (n.  290  à  292). 

-  Pensions  de  retraite. 

1°  Sommes  sur  lesquelles  s'opèrent  des  retenues  en 

vue  de  la  retraite  (n.  293  à  295). 
2°  Conditions  du  droit  à  une  pension  (n.  296  à  299). 
3°  Quotité  de  la  pension  (n.  300  et  301). 
4°  Veuve  et  orphelins  (n.  302). 

-  Des  résidents  dans  les  pays  placés  sous  l6 

protectorat  de  la  France  (a.  303). 

-  Annam  et  Tonkin  (n.  304  à  306). 

-  Madagascar  (n.  307  à  309). 

.  —  Lettres  de  créance,  réceptio.\,   cérémoni.vl  et 

préséances. 

-  Des  titres  dont  les  agents  doivent  être  munis. 

-  Agents  diplomatiques. 

1°  Lettres  de  créance  (n.  310  à  320). 

2»  Instructions  (n.  321  et  322). 

3°  Passeports  et  sauf-conduits  (n.  323  et  324). 

-  Consuls. 

l"  Commission,  lettre  de  provision,  patente  (n.  325). 
2°  Ejcequatur  (n.  326  à  335). 

-  Réception. 

-  Agents  diplomatiques. 

1°  Arrivée  (n.  336  à  338). 

2"  Réception  proprement  dite  (n.  339  à  343). 

3°  Visites  d'étiquette  (n.  344  à  347). 

-  Consuls  (n.  348  à  354). 

—  Cérémonial  et  préséances. 

-  Agents  diplomatiques. 

1°  Règles  générales  (n.  35S  à  37b). 

2°  Prérogatives  spéciales  des  ministres  de  première 

classe  (n.  376  à  384). 
Consuls  (n.  385  à  393). 
Chanceliers  (n.  394  à  396). 
Drogmans  (n.  397). 

—  Fo.nctions  et  attributions  des  agents  diplomati- 
ques et  consulaires. 

Fonctions  et  attributions  des  agents  diploma- 
tiques (n.  398). 

Travaux  de  chancellerie,  rapports  avec  les  nationaux 

(n.  399  à  414). 
Rapports  avec  l'Etat  étranger. 
1°  Nature  et  objet  de  ces  rapports  (n.  415  à  418). 
2"  Protection  des  nationaux  (n.  419  à  422). 
3»  Langue  diplomatique  (n.  423  à  428). 
4°  Fêtes  nationales  (n.  429  à  432). 
Rapports  avec  l'Etat  que  le  ministre  représente, 
l"  Notions  générales  (n.  433). 
2°  Chilfre  (n.  434  et  435). 

—  Fonctions  et  attributions  du  personnel  ofîï- 

ciel  des  missions  diplomatiques  (u.  436  à  439). 

—  Fonctions  et  attributions  des  consuls. 

I\'otions  générales  (n.  440  à  451). 

Protection  générale  du  commerce  français  et  de  la 

narigotion  nationale. 
1°  Rapports  et  renseignements  périodiques  concer- 
nant le  commerce,  la  navigation,  l'industrie, 
l'agriculture  des  pays  étrangers  (n.  452  à  464). 
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2°  Protection  de  la  propriété  industrielle  ou  artis- 
tique (n.  403  et  466). 
3°  Pèches  privées   n.  467). 
4"  Police  sanitaire  (n.  468  à  474). 
0°  Emigration  (n.  473  et  476). 

§  3.  —  Fonctions  ayant  spécialement  rapport  à  la  navigation, 
i"  Police  de  la  navigation  (n.  477  à  488). 
2°  Suppléance  à  l'étranger  des  administrateurs  de 

la  marine  (n.  489  à  494;. 
3°  -Navires  et  marins  de  la  marine  marchande. 

A.  Francisation  des  navires  (n.  495  à  499). 

B.  Arrivée  des  navires  (n.  500  il  514). 
G.  Séjour  des  navires  (n.  515  à  541). 

D.  Départ  des  navires  (u.  542  à  550). 

E.  Naufrages  (u.  55i  à  577). 

4°  Marine  militaire  (n.  578  à  384). 

g  4.  —  Fonctions  et  attributions  administratives, 
i"  Dispositions  générales  (n.  383  à  390). 
2°  Immatriculations  {n.  591  à  397). 
3°  Rapatriements  (n.  398  à  607). 
4°  Certificats  et  passeports. 

.4.  Certificats  de  vie  (n.  608  à  610). 

B.  Certificats  relatifs  au  commerce  (u.  611  à  013). 

C.  Passeports  (n.  614  à  617). 

3°  Légalisations  (n.  618  à  623). 
6"  Police  (n.  624  cà  629). 

7°  Application  de  la  loi  militaire  aux  Français  rési- 
dant à  rétranger. 

-•1.  Appel  des  jeunes  soldats  (u.  630  à  6.35). 

B.  Disponibilité  et  réserve  de  l'armée  active  (n. 

6.36  à  638). 

C.  Jlariage  des  hommes  liés  au  service  (u.  ô39  à 

641). 

D.  Déserteurs  et  insoumis  In.  642  à  644). 

8°  Etat  civil. 

.1.  Actes  de  l'état  civil  (n.  645  à  662). 
B.  Mariages  (n.  663  à  667). 

9"  Recouvrements  et  correspondances  avec  les  par- 
ticuliers. 

A.  Recouvrements  (n.  668  et  669). 

B.  Correspondances  avec  les  particuliers  (n.  670 

et  671). 

C.  Significations  judiciaires  (n.  672  et  673). 

10»  Archives  (n.  674  à  678). 
§  3.  —  Ponctions  et  attributions  judiciaires  (n.  679  à  681). 
1°  Matières  civiles  et  commerciales  (n.  682). 

A.  Juridiction  gracieuse  (n.  683  à  712). 

B.  Juridiction  contentieuse  (n.  713  et  714). 
a)  Compétence. 

I.  Dans  les  pays  de  chrétienté  (n.715à721). 
II.  En  Levant  et  en  Barbarie'n.l21  ilSOj. 

6)  Procédure  (n.  740  à  778). 

c)  Voies  de  recours  (779  à  786). 

d)  Exécution  (n.  737  à  799). 

e)  Dispositions  spéciales  relatives  à  la  Chine  cl  à 

l'imanat  de  .Mascate  (a.  800  à  808). 
fi  Dispositions  spéciales  relatives  aux  pays  placés 
sous  le  protectorat  de  la  France  (n.  809  et 
810). 
2°  Matières  criminelles  (n.  811  et  812). 

A.  Juridiction  à  l'égard  des  marins  ;n.  813  à  821). 

B.  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

a]  Législation  (n.  822  à  841). 

b)  Jurisprudence  (842  à  847). 

C.  Chine  et  imanat  de  Mascate  (n.  848  à  860). 

D.  Madagascar  (n.  860  bis). 

3"  Police  judiciaire  (n.  861). 


§  6.  —  Fonctions  et  attributions  politiques. 

1°  Informations  politiques  (n.  862  à  866). 

2°  Droit  de  protection  (n.  867  à  871). 

3°  Rapports  politiques  avec  la  marine  de  guerre  (n. 

872  à  8761. 
4°  Prises  (n.  877  à  880). 

Sect.  IV.  —  Fonctions  et  attributions  des  vice-consuls  et 
des  agents  consulaires  (n.  SSl  à  899). 

Sect.  V.  —  Fonctions  et  attributions  des  chanceliers  des 
postes  diplomatiques  et  consulaires  (n.  900 
et  901). 

§  1.  —  Attributions  personnelles  des  chanceliers, 
i"  Dispositions  générales  (n.  902  à  913). 
2"  Des  fonctions  notariales  des  chanceliers,  en  par- 
ticulier (n.  914  à  922). 
§  2.  —  Fonctionnement  des  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires  (n.  923  à  923). 
1°  Dépôts  dans  les  chancelleries  (n.  926  à  941). 
2°  Comptabilité  des  chancelleries  (n.  942  à  937). 

Sect.  YI.  —  Fonctions  et  attributions  des  drogmans  et 
interprètes  (n.  958  à  966). 

CH.AP.  VI.  —  Des  privilèges  et  immcinités  des  .\gents  diploma- 
tiques ET  CONSULAIRES. 

Sect.    I.  —  Notions  préliminaires  (n.  907  et  968). 

Sect.  II.  —  Privilèges  et  immunités  des  agents  diploma- 
tiques. 

§  1.  —  Notions  générales  (n.  969  à  982). 
§  2.  —  Inviolabilité. 

1°  Notions  historiques  (n.  983  à  987). 
2°  Législation  actuelle  (n.  988  à  997). 
3°  Notion  et  conséquences  de  l'inviolabilité  (n.  998 

à  1016). 
4»  Limites  au  privilège  de  l'inviolabilité  et  excep- 
tions qu'il  comporte  (n.  1017  à  1029). 
3°  Cas  où  la  mission  est  secrète  (n.  1030  et  1031). 
§  3.  —  Exterritorialité. 

l"  Principes  généraux  (n.  1032  à  1044). 
2°  De  l'exterritorialité  quant  à  la  personne,  à  l'hôtel 
et  aux  voitures  de  l'agent  diplomatique. 

A.  Exterritorialité  tiuaiit  il  la  personne  (n.  1045;'! 

1051). 

B.  Exterritorialité  quant  à  l'hôtel  et  aux  voitures. 
a.)  Hôtel  (n.  1032  à  1069). 

b)  Voitures  (n.  1070). 

3°  Immunités  en  matière  d'impôts  (n.  1071  et  1072). 

-■1.  Impôts  que  les  agents  diplomatiques  n'ont  pas 
à  payer. 

a)  Impôts  personnels  et  mobiliers  (n.  1073  à  1078). 

b)  Impôts  indirects  (n.  1079  à  1088). 

B.  Impôts  auxquels  les  agents  diplomatiques  ne 
peuvent  pas  se  soustraire  (n.  1089  à  1098). 

4°  Exemption  de  juridiction. 

.1.  Généralités  (1099  et  1100). 
B.  Juridiction  criminelle. 

a.)  Législation  et  jurisprudence  internationales  (n. 
1101  à  1109). 

b)  Contraventions  de  police  (n.  1110  h  1H2). 

c)  Délits  contre  un  particulier;  procédure  (n.  1113 

à  tll7). 

d)  Objections  au  principe  de   l'immunité;  excep- 

tions (n.  1118  à  1122). 

C.  Juridiction  civile  (n.  1123). 

a)  Cas  dans  lesquels  les  ministres  publics  peuvent 

décliner  la  compétence  des  tribunaux  étraa 
gers  (n.  1124  à  IIU). 

b)  Question  des  saisies  (n.  1142  à  1153;. 
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c)  Exceptions  à  la  règle  de  l'exemption  de  la  juri- 

diction civile  (n.  H54  à  1161). 

d)  Cas  où  le  ministre  étranger  est  sujet  de  l'Etat  où 

il  exerce  ses  fonctions  (n.  1102  a  1166). 

e)  Signification  des  exploits  (r.  1167  à  1172). 
fj  Juridiction  non  contentieuse  (n.  1173). 

.')"  E.xercice  du  culte  (n.  1174  à  1181). 
Dr'  quelques  autres  prérogative!^  découlant  de  la  qua- 
lité d'agent  diplomatique. 
1°  Tutelle  et  curatelle  (n.  1182  à  H8o). 
2°  Service  militaire  (n.  M86;. 
3°  Prescription  (n.  1187  à  1189). 
4°  Audition  en  témoignage  (n.  H90  à  1209). 

Privilèges  et  immunités  du  personnel  des  mis- 
sions diplomatiques  (n.  1210  à  1213). 
Personnel  officiel  (u.  1214  à  1218). 
Personnel  non  officiel. 

l"  Famille  des  agents  diplomatiques  et  de  leurs  at- 
tachés officiels  (n.  1219  à  1222). 
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à  1339). 
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Serment  politique  (n.  1343). 
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Résidence  (n.  1346). 


—  Fin  de  la  missiù.n 
des  co.nsuls. 
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§  1.  —  Décès  des  membres  du  corps  consulaire  (n.  1383  et 

1384). 
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I.  —  Allemagtie. 

l"  Corps  diplomatique  (n.  1388  à  1390). 
2°  Corps  consulaire  (n.  1391  à  1393). 

A.  Organisation  et  recrutement  (n.  1.394  à  1398). 

B.  Attributions  (n.  1399  à  1410). 
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2°  (^orps  consulaire. 

.1.  Organisation  (n.  1472  à  1476). 

B.  Attributions  (n.  1477  à  1489). 

VI.  —  Italie. 

1"  Corps  diplomatique. 

.1.  Personnel  (n.  1490  à  1504). 
Jl.  Attributions  (n.  1505  à  1510). 

C.  Dispositions  générales  (n.  1511  il  1514). 
2"  Corps  consulaire. 

.1.  Organisation  (n.   1515  à  1521). 
B.  Attributions  (n.  1522  à  1531). 

Vil.  —  Russie. 

1°  Corps  diplomatique. 

A.  Organisation  {n.  1532  à  1535). 

B.  .'Vttribuliuns  (n.  15.36  à  1540). 

2»  Corps  consulaire  (n.  1341  et  1343). 
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A  l'Étranger  et  des  puissances  étrangères  en 
France  (n.  1600). 

Secl.  1.  —  Postes  diplomatiques  et  consulaires  de  la 
France  à  l'étranger  (m.  1601  à  1660). 

Secl.  11.  —  Postes  diplomatiques  et  consulaires  des  puis- 
sances étrangères  en  France  [n.  1661  à  1708). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  PUÈLIMI.NAIIIES  ET  lllSTOltlQUES. 

Section   I. 
Notions  préliminaires. 

1.  —  L'expression  ^e'ne'rique  cVtujents  'liplDinatir/ues  et  con- 
sul'iires  comprend  toutes  les  personnes  qui ,  ;i  un  litre  el  à  un 
degré  quelconque,  sont  envoyées  en  pays  étranger  ïilin  d"y  pour- 
voir en  toute  occasion  aux  intérêts  soit  de  leur  gouvernement 
soit  de  leurs  nationaux,  ou  pour  y  traiter  certaines  affaires  spé- 
ciales. En  d'autres  termes  ,  il  y  a  des  agents  dont  les  fonctions 
sont  permanentes  et  d'autres  qui  sont  chargés  de  missions  tem- 
poraires ou  passagères. 

2.  —  A  cet  effet ,  on  distingue  les  catégories  suivantes  :  1°  les 
ministres  publics  revêtus  d'un  caractère  officiel  et  accrédités  au- 
près des  gouvernements  étrangers;  2i>  les  agents  chargés  de  mis- 
sions analogues,  mais  sans  caractère  public  el  officiel;  3"  les 
commissaires  délégués  pour  régler  certaines  affaires  particu- 
lières, telles  qu'une  délimitation  de  frontières,  l'arrangement 
d'un  ditîérend  ,  l'exécution  de  quelque  article  d'un  traité.  Ils  ne 
communiquent  pas  directement  avec  le  souverain  étranger,  mais 
seulement  avec  ses  ministres  ou  avec  leurs  délégués;  4°  les  con- 
suls chargés  plus  spécialement  de  proléger  le  commerce  de  leurs 
nationaux  à  l'étranger.  Il  existe,  en  outre,  un  personnel  auxi- 
liaire, comprenant  les  secrétaires,  les  chanceliers,  les  interprètes, 
les  courriers  d'ambassade,  etc.  —  Hetîter,  Le  droit  international 
(le  l'Europe,  §  201. 

3.  —  Dans  le  langage  du  droit  des  gens,  on  appelle  spécia- 
lement ministre  l'agent  diplomatique  qu'un  souverain  ou  un 
gouvernement  envoie  dans  un  pays  étranger,  ou  à  un  congrès, 
pour  y  traiter  des  affaires  politiques  ou  pour  y  entamer  des  né- 
gociations, et  qui,  muni  de  lettres  de  créance  ou  de  pleins  pou- 
voirs, jouit  des  divers  privilèges  que  le  droit  des  gens  accorde 
au  caractère  public  dont  il  est  revêtu.  —  Ch.  de  Martens,  Guide, 
t.  1,§4. 

4.  — Tout  agent  diplomatique  réunit  deux  qualités  différentes  : 
I"  celle  de  fonctionnaire  public;  2°  celle  de  mandataire  du  gou- 
vernement qui  l'emploie.  —  La  première  est  le  plus  souvent 
permanente;  la  seconde,  dans  laquelle  il  agit  au  nom  du  gou- 
vernement qu'il  représente,  est  essentiellement  temporaire,  puis- 
qu'elle n'est  le  résultat  que  d'une  mission  spéciale.  —  Gh.  de 
Marlens,  loc.  cit. 

5.  — •  -Vu  contraire,  les  membres  du  corps  consulaire  ne  sont 
pas  tous  el  partout  des  fonctionnaires  publics  de  l'Etat  qui  les 
emploie.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  pays  où  les  fonctions  con- 
sulaires sont  confiées,  en  partie,  à  des  négociants  résidant  d'an- 
cienne date  dans  la  localité  et  qui  n'appartiennent  même  pas 
toujours  par  leur  nationalité  au  pays  dont  ils  sont  chargés  de 
prendre  en  mains  les  intérêts  commerciaux  ou  maritimes.  Dans 
ces  pays-là,  le  corps  comprend  donc  deux  catégories  de  con- 
suls :  tous  sont  investis  d'un  mandat  spécial  du  gouvernement 
qu'ils  servent;  mais  les  uns  sont  des  fonctionnaires  permanents 
du  gouvernement;  les  autres  ne  le  sont  pas. 

6.  —  La  diplomatie,  d'où  dérive  la  qualification  d'agent  di- 
(ilomatique,  est,  selon  la  définition  de  .M.  Ch.  de  Marlens,  «  l'art 
d'ordon[ier,  de  diriger  et  de  suivre  avec  connaissance  de  cause 
les  négociations  politiques,  »  —  en  deux  mots,  l'art  des  négo- 
ciations, —  ou,  suivant  celle  de  M.  Calvo,  la  science  des  rela- 
tions qui  existent  entre  les  divers  Etats,  telles  qu'elles  résultent 
(le  leurs  intérêts  réciproques,  des  principes  du  droit  internatio- 
nal el  des  traités  ou  des  conventions.  Ces  deux  définitions  se 
complètent;  car  la  diplomatie  est  certainement  tout  à  la  fois  une 
science  el  un  art.  — Ch.  de  Marlens,  Guide,  Consid.  i/énérales; 
Calvo  ,  Droit  international ,  l.  I,  §  391. 

Section  II. 

Notions  liistorir|ues. 

§  1.  Miisi'Jiis  diiilomuliquen. 

7.  —  Le  terme  même  de  diplomatie  esl  d'une  origine  toute 
moderne;  ce  n'est  guère  que  vers  la  fin  du  .tviii"  siècle  qu'il  a 
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commencé  à  être  généralement  employé  par  les  cours  européen  nés. 
La  science  ou  l'arl  qu'il  désigne  est  cependant  aussi  ancien  que 
la  division  du  genre  humain  en  peuples  ou  en  nations. 

8.  —  Dès  l'antiquité,  même  chez  les  peuples  qui  ne  traitaient 
guère  les  étrangers  que  comme  des  ennemis,  on  voit  des  ambas- 
sadeurs, des  hérauts,  porter  des  messages  de  prince  à  prince, 
d'Etal  à  Etat,  notifier  la  guerre,  proposer  la  paix  ou  des  allian- 
ces, etc. 

9.  —  Les  rapports  si  compliqués  des  Etats  de  la  Grèce  entre 
eux  ont  donné  heu  à  un  échange  très  actif  de  communications 
diplomatiques,  le  plus  souvent  par  l'entremise  de  députalions 
que  dirigeait  quelque  personnage  de  marque.  Ces  ambassadi's 
n'étaient  pas,  d'ailleurs,  réservées  à  une  classe  particulière  de 
fonctionnaires  employés  exclusivement  à  ce  service  el  revêtus, 
comme  tels,  d'un  caractère  spécial.  Elles  n'avaient  rien  de  régu- 
lier ni  de  permanent.  Les  ambassadeurs  étaient  envoyés  en  vue 
d'une  mission  particulière  el  s'en  retournaient  après  l'avoir  ac- 
complie ou  y  avoir  échoué. 

10.  —  C'est  au  moyen-âge,  en  Italie,  que  la  diplomatie  com- 
mença à  être  pratiquée  comme  art  el  enseignée  comme  science 
par  des  diplomates  proprement  dits  :  elle  était  le  patrimoine  du 
haut  clergé.  A  cette  école  des  savants  el  des  hommes  d'Etat  ita- 
liens, au  premier  rang  desquels  figure  Machiavel,  la  diplomatie 
devint  un  art  plein  de  subtilités  et  de  ruse,  l'art  de  dissimuler 
caché  sous  le  masque  de  formi'S  conventionnelles,  et  se  fil 
l'instrument  d'une  politique  d'égoisme  el  d'intrigues. 

11.  —  Primitivement,  en  Europe,  on  ne  connaissait  qu'une 
seule  classe  d'agents  ou  ministres  publics;  on  les  nommait  soit 
ambassadeurs,  soil  procureurs.  Dans  les  circonstances  de  pure 
cérémonie,  on  envoyait  des  gentilshommes,  mais  qui  ne  jouis- 
saient pas  du  caractère  ni  des  prérogatives  des  ambassadeurs. 

—  Ch.  de  Marlens,  Guide,  t.  i,  §  12. 

12.  —  C'est  vers  le  xv"  ou  le  xvi"  siècle  que,  soit  pour  éviter 
les  frais  énormes  de  représentation,  soit  pour  échapper  à  des 
querelles  d'étiquette  on  commença  à  envoyer  avec  le  titre  de 
résiilents  des  ministres  chargés  d'une  mission  permanente,  mais 
d'un  rang  inférieur,  el,  par  conséquent,  revêtus  à  un  degré  moins 
élevé  du  caractère  représentatif.  —  Ch.  de  Marlens,  Guide,  l.  I, 
§  12;  Leti,  Cerem.,  t.  0. 

13.  —  Puis  vinrent  les  ehanjés  d'affaires  investis  d'une  mis- 
sion spéciale  de  leur  gouvernement,  et  qui  cédaient  le  pas  aux 
résidents,  quelle  que  fut  d'ailleurs  l'importance  de  leur  mission. 

—  Mêmes  auteurs. 

14.  —  Depuis,  on  a  encore  augmenté  les  diverses  classes  de 
ministres  et  les  grades  dans  les  ordres  inférieurs,  en  établissant 
des  agents  sous  le  titre  el  avec  le  caractère  de  ministres  pléni- 
potentiaires, ministres  rc'siilents,  ministres  chargés  d'affaires. 

15.  —  On  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  la  représen- 
tation dipldinatique  permanente,  telle  que  nous  la  voyons  fonc- 
tionner aujourd'hui  dans  tout  le  monde  civilisé,  remonte  au  car- 
dinal de  Richelieu  el  aux  traités  de  Westphalie.  Ces  traités,  en 
faisant  prévaloir  la  doctrine  de  l'équilibre  européen,  ont  mis  les 
Etats  dans  la  nécessité  de  se  surveiller  réciproquement  et  con- 
sacré par  là  même  l'usage  des  missions  fixes.  —  Calvo,  S  302. 

10.  —  Les  diverses  classes  de  ministres  publics  reconnues 
par  le  droil  international  moderne  ont  été  fixées  par  le  règle- 
ment du  Congrès  de  Vienne  du  l'J  mars  ISI.'i,  cnmplété  par  celui 
du  congrès  d'.\ix-la-('hapelle  du  21  novembre  18IS. 

17.  —  Leurs  attributions  el  leurs  immunités  sont  réglées  entre 
les  diverses  puissances  soit  par  des  traités  spéciaux,  soit  par 
les  usages  internationaux. 

18.  —  Le  recrutement  el  l'orgaiiisalion  hiérarchique  du  corps 
diplomatique  sont  déterminés  par  la  h'gislation  interne  de  cha- 
que Etat. 

§  2.  Consulats. 

lî).  —  Les  consulats  sont  une  institution  beaucoup  plus  mo- 
derne. On  ne  trouve  clie/.  les  anciens  que  des  traces  d'institu- 
tions analogues,  établies  pour  la  protection  du  commerce. 

20.  —  Dès  l'année  .ï26  avant -Jésus-Chrisl ,  les  Grecs  avaient 
en  Egypte  des  magistrats  chargés  de  juger  leurs  nationaux 
suivant  leurs  lois  particulières.  —  .Millitz,  .Vanueldes  consub,  t. 
I,  liv.  1,  cliap.  2. 

21.  —  En  Grèce  aussi,  les  proTènes  offraient  quelques  traits 
il.'  ri'ssemblaiice  avec  nos  agents  consulaires.  «  Souvent,  dil 
.M.  Pardessus  (L.  marit.,  t.  2,  p.  j2),  un  Etat  faisait  choix  dans 
un  autre  Klat  fl'un  citoyen  notable  appelé /)i'Oj;''He,  qui,  en  qiia- 
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lilij  (le  protpcleur  cl  d'IiiMe  fiinimiiii,  élait  L'iKU-gi!  rl'aider  île  ses 
conseils  et  de  sou  crédit  les  sujets  de  l'étal  qui  l'avait  choisi,  et 
de  gérer  leurs  affaires...  Lpb proximes  n'étaient  pas  des  envoyés  ; 
ils  étaient  citoyens  du  pays  où  ils  exerçaient  leur  ministère,  el 
le  choix  de  leur  personne'devait  être  approuvé  par  le  peuple  de 
ce  pavs.  >i 

'22".  —  Chez  les  Romains,  le  prêteur  pi'n'çirin  remplissait  des 
l'onotions  analogues.  —  Richelot,  Encijcl.  du  droit,  x"  Cnn^ul. 
n.  2. 

23.  —  A  mesure  que  l'empire  romain  se  fractionna  et  que 
le  commerce,  en  s'étendant,  entraîna  le  déplacement  des  mar- 
chands, ces  institutions  devinrent  plus  nécessaires,  et  l'on  donna 
aux  individus  revêtus  de  cette  espèce  de  magistrature  les  noms 
de  :  prxpositi,  scnescalci,  priores  mercatorum,  etc. 

24.  —  La  loi  des  Visigoths,  rédigée  au  vu"  siècle,  portail 
que  les  différends  entre  marchands  d'outre-mer  devaient  être 
jugi'S  suivant  leurs  lois,  par  des  magistrats  [telomirii]  de  leur 
nation  (L.  des  Visigoths,  liv.  2,  lit.  3,  art.  2).  —  Miltitz,  Ma- 
nuel des  consuls,  t.  1,  ch.  4,  sect.  2. 

25.  —  Quand  des  villes  importantes  de  l'Italie  se  furent  cons- 
tituées en  petites  républiques  et  que  des  villes  de  la  France  mé- 
ridionale, c'est-à-dire  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  eurent 
formé  des  associations  communales  et  commerçantes,  indépen- 
dantes des  lois  de  la  couronne,  le  nom  de  consulf;  servit  à  dési- 
gner des  magistrats  spéciaux  chargés  de  statuer  sur  les  contes- 
talions  commerciales  de  terre  ou  de  mer.  Ce  titre  fut  ensuite 
donné  par  analogie  aux  délégués  institués  pour  protéger  à  l'é- 
tranger les  intérêts  du  commerce;  on  les  appela  dans  l'origine 
consuls  d'outre-mer  ou  mnsuls  à  l'fHninger.  Il  y  avait  des  con- 
suls de  marchands  et  des  consuls  de  marins  ou  de  mer  :  dès 
1164,  à  Pise,  à  Montpellier  dès  1121  et  à  Marseille  dès  12o4.  — 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Cimsuls,  n.  4. 

26.  —  Les  premiers  consuls  à  l'étranger  ont  été  établis  dans 
le  Levant,  à  Constantinople,  dans  la  Palestine,  la  Syrie  et  l'E- 
gypte, par  Gènes,  Pise,  Venise  et  Florence,  de  1098  à  1196,  et 
par  les  villes  méridionales  de  la  France.  —  Ruben  de  Couder,  n.  5. 

27.  —  Narbonne  avait  un  consul  à  Gènes  en  1166,  1224  et 
1279  ;  à  Pise,  en  1278;  en  Espagne,  en  1297  et  13(W  ;  k  Cons- 
tantinople, en  1340;  à  l'ile  de  Rhodes,  en  1340  et  1336;  en  Si- 
cile, en  1361;  en  Egypte,  en  1377;  Marseille  en  avait  un  à 
Tunis  en  12o0  ;  Montpellier  en  eut  un  en  Palestine  et  à  Cons- 
lantinoplo  en  1243;  à  Majorque  et  à  Barcelone  ,  vers  1246;  dans 
le  royaume  de  Chypre,  eu  12o4;  en  Egypte,  en  1267;  à  Venise, 
en  1268;  dans  l'ilë  de  Rhodes,  en  13;>6. 

28.  —  Saint  Louis  fut  le  premier  roi  français  qui  institua  des 
consuls  à  l'étranger.  En  1231,  il  traita  avec  le  sultan  d'Egypte 
pour  l'établissement  de  deux  consuls,  l'un  à  Tripoli  et  l'autre  à 
Alexandrie.  —  Ruben  de  Couder,  n.  7. 

29.  —  Lorsqu'après  la  réunion  de  la  Provence  et  du  Lati- 
guedoc  à  la  couronne  de  France  ,  le  commerce  des  villes  méri- 
dionales se  fut  affaibli,  les  consulats  établis  à  l'étranger  dispa- 
ruri'nt  presque  complètement,  et  ne  furent  réinstitués  que  vers 
le  commencement  du  xvi"  siècle.  —  En  1760,  la  France  n'avait 
de  consuls  que  dans  le  Levant,  la  Barbarie,  l'Italie,  l'Espagne 
elle  Portugal.  Depuis  les  traités  de  Ryswick  el  d'Ulrecht,  elle 
n'en  avait  plus  en  Hollande  ni  en  Angleterre.  —  Ruben  de  Cou- 
der, n.  8. 

30.  —  D'un  autre  côté,  à  l'époque  dont  nous  parlons  et  jus- 
qu'à un  temps  assez  rapproché  de  nous  ,  les  étrangers  ont  sou- 
vent eu  beaucoup  de  peine  à  obtenir  de  notre  gouvernement  le 
droit  d'avoir  des  consuls  chez  nous.  D'une  part,  on  craignait  un 
empiétement  sur  la  juridiction  française;  (le  l'autre,  en  autori- 
sant un  consul  étranger  en  Franco,  on  renonçait  par  là  même 
aux  droits  d'aubaine  et  de  naufrage.  —  Démangeât,  p.  181. 

31.  —  Ce  n'est  qu'à  dater  de  l'abolition  complète  du  droit  de 
naufrage,  en  1343,  et  à  mesure  qu'un  assez  grand  nombre  de 
trailés  de  commerce  furent  conclus  avec  les  puissances  étran- 
gères, que  celles-ci  obtinrenl  plus  facilement  d'avoir  des  con- 
suls en  France.  —  Démangeai,  loc.  cil. 

32.  —  Même  après  ce  changement  dans  les  dispositions  de 
notre  gouvernement,  on  a  toujours  tenu  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  qu'il  fallait  une  convention  expresse  pour  donner 
aux  étrangers  la  faculté  d'avoir  des  consuls  dans  notre  pays.  — 
Démangeai ,  loc.  cit. 

33.  —  Dans  le  principe ,  les  maîtres  el  patrons  des  navires 
étrangers  choisissaient  leurs  consuls,  et  il  les  prenaient  indiffé- 
remment parmi  les  marchands  établis  dans  chaque  lieu  où  ils 


faisaient  leur  principal  commerce.  —  Démangeai,  p.  18(i;  Mer- 
lin, Rt'p-,  v°  Consuls  français,  §  1. 

34.  —  Les  consuls  n'avaient  pour  mission  que  de  protéger 
el  surveiller  les  intérêts  commerciaux  des  négociants,  de  leur 
"procurer  la  vente  des  marchandises  qu'ils  apportaient  et  l'achat 
de  celles  dont  ils  avaient  besoin  pour  leur  retour,  enfin  de  les 
défendre  des  avanies  qui  pourraient  leur  être  faites  dans  le  pays. 

—  Mêmes  auteurs. 

35.  —  Ils  n'avaient  le  droit  de  juger  que  comme  arbitres  les 
différends  qui  s'élevaient  entre  les  négociants  de  leur  pays,  ré- 
sidant ou  voyageant  à  l'étranger;  ils  étaient  payés  par  ceux-ci , 
et  non  seulement  leur  juridiction  était  volontaire,  mais  encore 
ils  ne  pouvaient  exercer  leurs  sentences,  et  surtout  les  faire 
exécuter,  que  du  consentement  du  souverain  auprès  duquel  ils 
étaient  accrédités.  —  Ruben  de  Couder,  n.  9. 

36.  —  Depuis,  l'utilité  de  leur  institution  ayant  été  appréciée, 
ils  ne  relevèrent  plus  du  choix  des  maîtres  de  navires,  ils  furent 
nommés  par  le  souverain  de  leur  pays;  de  simples  chargés 
d'affaires  commerciales  qu'ils  étaient,  ils  devinrent  fonctionnairrs 
publics;  représentant,  sous  des  rapports  importants,  le  pays 
qui  les  avait  nommés,  ils  furent  entourés  de  privilèges  el  tle 
prérogatives  résultant  de  conventions  et  de  traités  particuliers. 

—  Démangeai,  toc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  n.  10. 

37.  -^  Les  (îonsuls  furent  régulièrement  institués  par  l'or 
donnance  d'aoïil  1681  (liv.  1,  til.  9). — Les  dispositions  de  cette 
ordonnance  furent  successivement  complétées  ou  modifiées  par 
les  ordoiin.  des  28  févr.  1687,  4  janv.  1713,2a  mai  1722,  24  mai 
1728,  17  août  1736,  par  l'édit  du  28  juin  1778,  par  Tord,  du  3 
mars  1781. 

38.  —  La  Révolution  n'apporta  aucun  changement  à  la  li'gis- 
lation  qui  régissait  alors  les  consuls;  seulement  ils  cessèrent 
d'appartenir  au  ministère  de  la  marine,  et  ils  relevèrent  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères  (L.  10  vendém.  an  IV;décr. 
22  juin  1811  et  19  janv.  1812). 

39.  —  Dans  l'inlervalle  du  19  bruni,  au  VllI  au  sénatus-con- 
sulte  du  28  llor.  an  .\11,  les  consuls  furent  désignés  sous  le  nnin 
de  commissaires  aux  relations  cnnimrrciales;  mais  leur  ancien 
titre  leur  fut  rendu  après  l'an  Xll,  el  conservé  par  l'ordonnance 
du  13  déc.  1813  elle  règlement  du  11  juin  1816. 

40.  —  Ij'organisation  définitive  des  consuls,  agents  consu- 
laires el  officiers  attachés  aux  consulats,  ainsi  que  leurs  attrilm- 
tions  el  leur  compétence,  ont  été  fixées  par  plusieurs  ordonnan- 
ces de  l'année  I8:i3  el  par  la  loi  du  28  mai- 1836,  sur  la  poursuite 
el  le  jugement  des  contraventions,  délits  el  crimes  commis  par 
des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  el  de  la  Barbarie. 

41.  —  Depuis  lors,  le  recrutement,  le  classement  et  les  émo- 
luments du  personnel  des  consulats  ont  fait  l'objet  d'une  série 
d'autres  dispositions  législatives  que  nous  indiquerons  dans  les 
chapitres  correspondants  de  celte  étude,  el  dont  le  caractère  le 
plus  saillant  consiste  dans  l'assimilation  complète  des  agents 
consulaires  aux  agents  diplomatiques  :  s'ils  ont  des  attributions 
différentes  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  leur  mission  res- 
pective, ils  n'en  font  pas  moins  partie  du  même  corps,  se  re- 
crutent delà  même  façon  el  passent,  suivant  les  besoins,  de 
l'un  des  services  à  l'autre,  les  divers  grades  de  l'une  des  hi('- 
rareliies  ayant  dans  l'autre  leur  équivalent  parfait  (Décr.  10 juiU. 
1880,  31  niars  1882,  etc.). 

Section  III. 
De  la  (usioii  lies  carrières  dlploinaliquo  el  consulaire. 

42.  —  La  question  de  savoir  si  la  carrière  consulaire  et  la 
carrière  diplomatique  doivent  rester  distinctes  l'une  de  l'autre, 
ou  si  l'on  doit  pouvoir  passer  de  l'une  à  l'autre,  n'a  pas  reçu 
toujours  el  partout  la  solution  que  ces  derniers  décrets  lui  ont 
donnée  en  France. 

43.  —  Dans  le  sens  d'une  séparation  absolue,  on  a  fait  va- 
loir, notamment  en  Angleterre  :  1°  que  les  aptitudes  requises 
des  diplomates  el  des  consuls  ne  sont  pas  les  mêmes;  2°  que  les 
consuls  ont  des  obligations  essentiellement  différentes;  3°  que, 
si  les  consuls  avaient  la  perspective  d'entrer  dans  le  service 
diplomatique,  ils  seraient  fatalement  tentés  de  s'occuper  plus  (le 
piilitiipie  que  des  ipiestions  commerciales  qui  leur  sont  spécia- 
lenieiil  dévolues;  4"  (|ue,  devant  être  constamment  cûntri''l('S 
par  les  missions  diplomatiques,  il  est  nécessaire  qu'ils  leur  soient 
iiiérarchiipiement  subordonnés.  —  V.,  dans  \e  Report  on  thcdi- 
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lihimtlic  nii'l  omsular  Sienices,  les  opinions  émises  par  MM.  Ham- 
nionrl ,  Elliot ,  Paget ,  lorrl  Malmeîbiiry,  lorrl  Clarendon,  etc. 

44.  —  On  a  répondu  que  l'entrée  dans  la  carrière  consulaire 
est  souvent  subordonnée  à  des  conditions  de  capacité  bien  plus 
rigoureuses  que  dans  la  carrière  diplomatique;  que  les  gouver- 
nements donnent  constamment  aujourd'hui  k  leurs  consuls  des 
mandats  de  nature  politique  et  demandent  d'eux  des  rapports  sur 
les  événements  politiques  qui  se  produisent  dans  leur  arrondis- 
sement; qu'enfin  la  surveillance  exercée  sur  les  consulats  par 
les  missions  diplomatiques  est  presque  toujours  illusoire.  —  Même 
ouvr.,  p.  37,  311,  etc.  —  V.  aussi  Firsl  lii'ijuil  fvmn  the  seled 
cominiltt'e  (m  ilipl.  awi  conaul.  sevvicps.p.  10,  qurst.,  n.  150. 

45.  —  On  aurait  pu  rappeler,  à  l'appui  de  cette  réponse,  le 
mol  connu  de  Talleyrand  :  «  Quand  on  a  été  un  diplomate  ha- 
bile, combien  faut-il  encore  y  ajouter  pour  être  un  bon  consul!  » 
—  Castilho-Barreto.  Tniil^  du  consulat,  t.  1,  p.  187. 

46.  —  Si  l'on  étudie  la  question  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes et  de  la  nature  actuelle  des  choses,  la  solution  ne  saurait 
en  être  douteuse.  Comme  le  dit  fort  bien  M.  F.  de  Martens  {Con- 
sulurwfsen,  trad.  Skerst,  p.  389),  l'administration  internationale 
est  une  et  indivisible  comme  le  pouvoir  souverain  de  l'Etat.  Par 
conséquent,  les  organes  de  ce  pouvoir  unique  ne  peuvent  être 
essentiellement  séparés  les  uns  des  autres;  ils  doivent,  au  con- 
traire, se  trouver  placés  de  façon  à  agir  incessamment  les  uns 
sur  les  autres  et  se  pénétrer  de  l'idée  qu'ils  ont  à  se  préoccuper 
de  concert  des  intérêts  de  leur  gouvernement  et  des  buts  qu'il 
se  propose.  Bien  loin  d'être  des  antagonistes  ou  d'être  séparés 
par  des  barrières  infranchissables,  les  agents  des  deux  services 
doivent  pouvoir  se  suppléer  réciproquement  et  passer  de  l'un  à 
l'autre;  il  serait  même  désirable  que  les  agents  diplomatiques, 
spécialement  chargés  des  intérêts  politiques  et  publics  de  leur 
nation,  passassent  toujours  quelque  temps  dans  le  service  consu- 
laire, où  ils  se  familiariseraient,  mieux  que  dans  les  légations 
proprement  dites,  avec  les  multiples  intérêts  privés  de  leurs  na- 
tionaux à  l'étranger  :  ce  sont  les  consuls  qui,  de  nos  jours, 
sont  essentiellement  préposés  aux  relations  sociales  ,  intellec- 
tuelles, économiques  entre  les  nations,  et,  par  suite,  au  main- 
lien  de  la  bonne  harmonie  universelle.  Pour  faire  de  bonne  po- 
litique internationale,  il  faut  connaître  à  fond  ces  besoins  et  ces 
intérêts  privés,  et  c'est  seulement  dans  les  consulats  qu'on  peut 
les  étudier. 

47.  —  Ces  considérations  développées  par  le  savant  profes- 
seur et  diplomate  russe  ont  trouvé  de  l'écho;  et,  ainsi  que  nous 
le  disions,  la  fusion  des  deux  services  qu'il  préconisait  il  y  a 
quinze  ans,  est  aujourd'hui  un  fait  accompli  dans  une  partie  de 
l'Europe,  notamment  en  France. 


CH.VPlfRE  IL 

DU  DROIT    d'ambassade. 

Sectiû.n   I. 
Du    droit    d'ambassade   eu    oénC-ral. 

48.  —  Le  droit  d'envoyer  et  de  recevoir  des  agents  diploma- 
tiques se  nomme  droit  d'ambassade  ;  le  droit  d'ambassade  actif 
est  le  droit  d'en  envoyer;  le  droit  d'ambassade  passif  est  celui 
d'en  recevoir.  —  F.  de  iNIartens,  Traité  Je  droit  internat.,  t.  2, 
p.  31  et  s. 

49.  —  Le  droit  d'ambassade  appartient  essentiellement  au 
souverain,  au  chef  d'Etat  ou  au  corps  qui  représente  et  dirige 
le  pays  dans  ses  rapports  avec  les  pays  étrangers;  ainsi,  dans 
les  Etats  monarchiques,  il  appartient  au  monarque;  ilans  les  ré- 
publiques, au  dignitaire  ou  au  conseil  qui  est  investi  du  pouvoir 
exécutif  suprême  et  ?i  qui  la  constitution  accorde  cette  préroga- 
tive. C'est  à  ce  litre  qu'en  F'rance  et  aux  Etats-Unis,  le  droit 
d'ambassade  est  exercé  par  le  président  de  la  République  ;  en 
Suisse,  par  le  Conseil  fédéral. 

50. —  Aucun  Etal  n'est  tfnu  de  recevoir  ou  d'envover  des 
ministres,  hormis  le  cas  où  il  s'agirait  d'aplanir  amiableiiienl  un 
contlit  et  d'arriver  à  une  entente  exigeant  un  échange  d'expli- 
cations personnelles. 

51.  —  Mais,  en  règle  générale,  les  Etils  qui  ne  sont  pas  en 
dehors  du  commerce  international  sont  dans  l'usage  d'en  en- 


vover  et  d'en  recevoir.  Le  fait  d'en  recevoir  implique  la  recon- 
naissance du  droit  actif  d'ambassade  chez  l'Etat  qui  l'exerce  et 
l'intention  de  se  faire  également  représenter  auprès  de  lui.  — 
Neumann,  Grundiss,  §  o3. 

Section   11. 

Des  condilious  auxiiuellos  est  snhordoiiné  l'exercice 
du  droit  d'ambassade. 

52.  —  Le  droit  d'ambassade  actif  ou  passif  ne  peut  être 
exercé  que  par  des  Etats  ou  des  confédérations  d'Etats  en  pos- 
session de  la  pleine  souveraineté.  Mais  tout  Etat  complètement 
indépendant  en  jouit.  • —  Ch.  de  Martens,  Guide  diplomatique, 
t.  I,  §  S. 

53.  —  Les  Etats  mi-souverains,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont 
qu'une  souveraineté  interne,  non  reconnue  par  le  droit  des  gens, 
les  Etats  soumis  à  un  protectorat  et  les  Etats  vassaux ,  n'ont  pas 
le  droit  d'ambassade  ou,  du  moins,  quant  à  ces  deux  dernières 
catégories,  ne  peuvent  l'exercer  qu'avec  l'autorisation  expresse 
de  la  puissance  protectrice  ou  suzeraine.  —  Neumann,  Grun- 
driss ,  §  o3. 

54.  —  Merlin  {lic'p.,  v"  Ministre  public ,  sect.  2,^1,  n.  1  et 
s.),  pense  cependant  que  ce  droit  appartient  aux  Etats  vassaux 
ou  tributaires;  et,  suivant  Vattel  [Droit  des  gens.liv.i,  n.  3,  §  60), 
les  prérogatives  de  la  souveraineté  ne  se  perdent  point,  même 
par  un  traité  de  protection,  à  moins  de  conventions  contraires. 
Cette  solution  est  rapportée  par  Ch.  de  Martens,  sans  observa- 
tions. —  Guide,  t.  1,  §  0,  note  2. 

55.  — Bien  que,  rigoureusement,  la  constitution  du  nouvel 
Empire  d'Allemagne  ait  modifié  la  Confédération  germanique 
en  vigueur  antérieurement  à  l'année  1866,  en  ce  sens  que  c'est 
l'Empire  qui  représente,  comme  tel,  vis-à-vis  de  l'étranger,  les 
divers  Etats  confédérés,  ceux-ci  ont  conservé  jusqu'à  présent  le 
droit  d'ambassade  actif  et  passif.  —  Laband,  Slaatsrecld  des  deut- 
schen  Reiches ,  t.  2,  p.  239  et  s. 

56.  —  En  Suisse,  d'après  la  constitution  de  1874,  la  Confé- 
dération a  seule  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure  la 
paix,  ainsi  que  de  faire  avec  les  Etats  étrangers  des  alliances  et 
des  traités,  notamment  des  traités  de  douane  et  de  commerce. 
ExceplionnellemenI,  les  cantons  conservent  le  droit  de  conclure 
avec  les  Etats  étrangers  des  traités  sur  des  objets  concernant 
l'économie  publique,  les  rapports  de  voisinage  et  de  police;  mais 
les  rapports  officiels  entre  eux  et  ces  Etats  ne  peuvent,  hormis 
ces  objets  spéciaux,  avoir  lieu  que  par  l'intermédiaire  du  Conseil 
fédéral  (Consl.  1874,  art.  8-10). 

57.  —  La  constitution  des  Etals-Unis  de  1787  a  enlevé  à 
chaque  Etat  particulier  le  droit  de  représentation  et  leur  défend 
de  conclure  sans  le  consentement  du  Congrès  fédéral  aucun  ar- 
rangement ou  aucune  convention  avec  une  nation  étrangère.  Le 
même  principe  a  prévalu  parmi  les  Etats  qui  forment  les  fédé- 
rations de  l'Amérique  méridionale.  —  Calvo,  Droit  internat.,  t. 
1,  S  401  ;  Whealon,  éd.  par  Dana,  Eléments,  S  208. 

57  bis.  —  Les  Etats  qui  sont  sous  le  régime  de  l'union  per- 
sonnelle n'ont  aussi,  en  général,  qu'un  représentant  unique. 
Ainsi,  la  Suède  et  la  .Xorwège  n'ont  pas  de  représentants  dis- 
tincts; leurs  ministres  s'intitulent  ministres  de  Suède  et  de 
Norwège.  Toutefois,  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas  ont,  dans 
plusieurs  pays,  des  agents  différents. 

58.  —  En  dehors  des  cas  de  confédérations  d'Etats,  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  Etat  mi-souverain  doit  ou  non  pouvoir  pré- 
tendre au  droit  d'ambassade  est  souvent  une  question  de  fait  et 
dépend  du  plus  ou  moins  d'indépendance  dont  il  jouit  en  réa- 
lité. .Ainsi,  dès  avant  1878,  les  principautés  danubiennes  de 
Roumanie  et  de  Serbie  entretenaient  auprès  de  plusieurs  puis- 
sances étrangères  des  agents,  dont,  d'ailleurs,  le  caractère  di- 
plomatique n  était  pas  nettement  déterminé,  il  va  sans  dire  (]ue, 
depuis  que  le  traité  de  Berlin  a  reconnu  leur  souveraineté  et 
leur  indépendance  absolues,  le  droit  d'ambassade  ne  peut  plus 
leur  être  contesté.  —  Neumann,  §  o3. 

59.  —  Tant  que  la  république  des  ilcs  Ioniennes  subsista 
sous  le  protectorat  de  r.\nglelerre,  et  jusqu'à  son  annexion  à  la 
Grèce  en  1863,  elle  fut  représentée  diplomatiquement  par  les 
agents  anglais.  —  Neumann,  /«<;.  cit. 

60.  —  Quelle  conduite  doivent  tenir  les  Etats  étrangers  lors- 
que surgit  une  révolution  ou  une  guerre  civile  dans  un  pays 
auprès  auquel  ils  sont  représentés  par  une  mission  diplomatique 
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perinaiiciUo  ?  Peiiveiil-ils  cmilinuer  leurs  relalions  avec  l'ancien 
gouvernement,,  ou  doivent-ils  en  nouer  tout  de  suite  avec  le 
nouveau?  Sont-ils,  au  contraire,  tenus  d'en  entretenir  avec  tous 
les  deux  à  la  fois? 

61.  —  En  principe,  comme  l'échange  de  relations  politiques 
découle  de  la  consécration  internationale  donn'ée  à  un  gouver- 
nement, on  peut  dire  que  les  Etats  étrangers  n'ont  pas  à  tenir 
compte  de  faits  insurrectionnels,  ni  de  gouviTnements dépourvus 
de  la  sanction  régulière  de  la  majorité  du  peuple  qu'ils  préten- 
dent régir. 

62.  —  Lorsque  des  luttes  intestines  viennent  à  déchirer  un 
Etat  et  à  y  ébranler  les  pouvoirs  publics,  le  premier  devoir  des 
autres  gouvernements  est  donc  d'observer  une  neutralité  absolue 
et  de  s'abstenir  complèlement  de  tous  rapports  diplomatiques. 
D'après  l'usage  invariablement  suivi  à  cet  égard,  les  agents 
étrangers  continuent  jusqu'à  nouvel  ordre  leurs  relations  avec 
le  gouvernement  près  duquel  ils  sont  accrédités,  et  ils  n'ouvrent 
avec  les  autorités  qui  le  remplacent  de  fait  que  des  rapports  pu- 
rement officieux.  —  Calvo,  t.  1,  §  402. 

63.  —  Les  convenances  internationales  commandent  une  ré- 
serve bien  plus  grande  encore  lorsqu'il  s'agit  d'une  guerre  civile 
au  sein  d'une  confédération,  laquelle  met  en  question  la  souve- 
raineté même  de  l'Etat.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'envoi  et  l'admis- 
sion d'agents  revêtus  d'un  caractère  diplomatique  implique  la 
reconnaissance  du  gouvernement  révolutionnaire,  ainsi  que  de 
sa  souveraineté  et  de  son  indépendance  nationales.  —  Calvo, 
loc.  cit.;  Wheaton,  Elcmenls,  t.  i,  p.  l'JO. 

64.  —  Bien  qu'en  général,  quand  une  province  ou  une  co- 
lonie lève  l'étendard  de  la  révolte,  les  puissances  étrangères  doi- 
vent observer  une  stricte  neutralité,  il  peut  y  avoir  des  cas,  — 
par  exemple,  lorsque  les  forces  des  deux  parties  sont  à  peu  près 
égales,  —  où  elles  usent  d'un  droit  incontestable  en  reconnaissant 
virtuellement  l'Etat  révolté,  c'est-à-dire  en  reconnaissant  son 
pavillon  de  commerce  et  en  nommant  des  consuls  dans  ses  ports. 
Dans  cette  mesure,  une  reconnaissance  de  l'existence  de  fait 
du  nouvel  Etat  est  pleinement  justifiée  et  même  parfois  impé- 
rieusement commandée  par  les  devoirs  des  puissances  tierces 
envers  leurs  propres  ressortissants;  elle  n'implique  pas  rupture 
de  la  neutralité  qu'clk^s  ont  à  observer  entre  les  deux  parties 
en  lutte.  —  Phillimore,  Intvrnut.  hiw,  t.  2,  n.  13.  —  Mais,  comme 
on  le  voit,  il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  l'envoi  éventuel  de  simples 
consuls,  et  non  d'agents  diplomatiques  ayant  un  caractère  plus 
ou  moins  représentatif,  qui  présupposerait  la  reconnaissance  de 
la  province  ou  de  la  colonie  comme  Etat  désormais  indépen- 
dant. 

65.  —  La  question  de  savoir  si  un  usurpateur  jouit  du  droit 
d'ambassade  dépend  de  deux  autres  :  -le  pays  de  l'usurpateur 
l'a-t-il,  oui  ou  non,  reconnu  comme  souverain  de  fait?  De  son 
côté,  le  pays  étranger  l'a-t-il  reconnu  comme  tel?  La  France, 
par  exemple,  du  temps  de  Mazarin,  a  admis  sans  hésitation  les 
ambassadeurs  de  Cromwell  et  refusé  de  recevoir  ceux  de  Charles 
H,  au  Congrès  <les  Pyrénées.  De  même,  l'Angleterre,  peu  au- 
paravant, en  1G41,  avait  admis  l'ambassadeur  de  Jean  IV,  roi  de 
Portugal,  quoique  antérieurement  elle  eût  reconnu  seulement 
l'ambassadeur  d'Espagne  comme  représentant  le  Portugal.  — 
Phillimore,  Inletiuil.  law,  1.2,  n.  123.  —  Dans  les  temps  mo- 
dernes, lord  Hussell  agit,  comme  l'avait  l'ait  .Mazarin,  à  l'égard 
de  l'ex-roi  de  Na|iles  ;  ayant  reconnu  le  nouveau  royaume  d'I- 
talie, il  déclara  en  t8(it  à  l'envoyé  napolitain  à  Londres  qu'il 
n'aurait  plus  avec  lui  de  rapports  diplomatiques.  La  Prusse  fut 
moins  conséquente  :  elle  admit  simultain'meni,  au  couronnement 
de  Guillaume  !'■'', en  tHOl,  les  rcpr('scntaiils  de  Victor-lMiimannel 
et  ceux  de  Fram;ois  II,  bien  que  le  royaume  des  Dcux-Siciles 
eût  cessé  d'exister.  — F.  de  Marlens,  fruité  de  droit  internai., 

t.  2,  p.  3;;.  ... 

66.  —  Dans  le  cas  de  vacance  du  trône,  de  minorité,  de  cap- 
tivité du  prince  ou  de  suspension  d'exercice  de  la  souveraineté 
pour  une  cause  quelconque,  le  droit  d'ambassade  est  dévolu  à  la 
personne  ou  aux  personnes  investies,  d'après  les  lois  de  l'Etal, 
de  la  direction  des  alTaires  publicpies;  mais,  même  dans  le  cas 
de  régence  d'un  roi  mineur  ou  infirme,  c'est  toujours  au  nom  de 
ce  dernier  que  doivent  être  signés  et  publiés  les  divers  actes  ou 
traités  qui  découlent  de  la  souveraineli'.  —  G. -F.  de  Martens, 
Prt'cis  par  Vergé,  t.  2,  p.  41. 

67.  —  Un  souverain  qui  a  abdiqué  ne  jouit  |ilus,  selon  Phil- 
limore (/ii^'/'itr//. /i'»',  t.  2,  n.  124),  ni  en  dniil,  ni  en  l'ait,  du  droit 
d'ambassiidr.  'l'.iulifnis ,  Gh.  île  Martens  l.iil,  à  ir|  ri^ard,  nnr 


distinction  :  il  admet  que  ce  droit  se  perd  par  une  abdication 
volontaire,  mais  non  par  une  abdication  forcée  nu  une  perte 
involontaire  du  pouvoir  souverain;  aussi  la  réception  d'un  am- 
bassadeur par  un  gouvernement  est-elle  considérée,  spéciale- 
ment dans  cette  hypothèse,  comme  une  reconnaissance  de  celui 
qui  l'envoie.  —  Gh.  de  Martens,  Guide  dipluin.,  t.  I ,  §  3,  in  fine. 

68.  —  Un  prince  qui  est  détenu  prisonnier  dans  le  royaume 
d'un  autre  prince,  s'il  n'a  pas  perdu  la  souveraineté,  y  peut 
avoir  un  ministre.  Mais  la  question  de  savoir  si  ce  ministre  doit 
être  considéré  comme  ambassadeur,  ou  non,  dépend  de  l'autorité 
que  sa  commission  lui  donne.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  l'année 
loTI,  par  cinq  des  plus  savants  jurisconsultes  de  l'Angleterre, 
à  l'occasion  de  l'évèque  de  Hoss,  qui  se  prétendait,  après  l'ab- 
dication de  Marie,  reine  d'Ecosse,  ami.iassadeur  do  cette  prin- 
cesse à  Londres.  —  Merlin,  lii'p.,  v»  Ministre  publie,  sect.  2,  ! 
§  1,  n.  8;  Pailliet,  Diet.  de  droit,  v"  Aiabussudeur,  n.  6. 

69.  —  Les  ministres  des  gouvernements  qui  ont  le  droit 
d'ambassade  ne  peuvent  d'eux-mêmes  le  mettre  en  exercice,  mais 
seulement  comme  délégués  à  cet  elfet  par  le  chef  du  gouverne- 
ment. —  Merlin,  n.  10;  Pailliet,  loc.  cit. 

70.  —  \}n  sujet,  fùt-il  le  fils  ou  le  frère  d'un  roi,  n'a  point 
en  principe  le  droit  d'ambassade.  Cela  est  constant,  malgré  quel- 
ques exempjes  contraires  rapportés  par  Merlin  (n.  12).  Il  en  est 
ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  sujets  relielles  contre  leur  gou- 
vernement même.  Cependant,  si  l'on  veut  ramener  l'ordre  et  la 
paix,  il  faut  négocier,  écrire,  s'aboucher,  traiter  enfin.  Or,  tout 
cela  est  impossible  si  l'on  refuse  d'admettre  les  représentants 
des  rebelles.  La  rigueur  du  principe  doit  donc  fléchir  devant  le 
salut  public.  —  Plusieurs  exemples  sont  cités  à  l'appui  de  cette 
exception  dans  le  dictionnaire  de  Pailliet,  loc.  cit. 

Section  III. 

Des  diverses  manières  dont  peut  s'exercer  le  ilroil  (rainbnssaile. 

71.  —  Tout  Etat  a  le  droit,  s'il  y  trouve  convenance,  de  se 
faire  représenter  à  la  fois  par  plusieurs  plénipotentiaires.  C'est 
même  le  cas  habituel  dans  les  congrès.  — Neumann,  Grundriss, 
§  33;  F.  de  Martens,  Droit  internai. ,\..  2,  p.  44. 

72.  —  Mais  il  n'est  pas  de  pays  qui,  en  temps  ordinaire,  en- 
tretienne à  la  fois,  à  titre  permanent,  plusieurs  ministres  près  la 
même  puissance. 

73.  —  L'usage  a  seulement  prévalu,  pour  l'étude  de  ques- 
tions spéciales  et  techniques,  de  faire  choix  d'attachés  ou  de  con- 
seils placés  sous  les  ordres  des  chefs  de  mission,  ([uoique  auto- 
risés à  entretenir  une  correspondance  directe  avec  leur  gouver- 
nement. Ainsi,  les  grandes  puissances  entretiennent  dans  les 
principaux  Etats  de  l'Europe  des  attachés  militaires  ou  navanx. 

—  Calvo,  t.  1,  §  413. 

74.  —  Quand  ils  agissent  pour  le  même  objet,  les  agents  com- 
posant la  même,  ambassade  ne  font  ensemble  qu'un  corps,  et 
aucun  d'eux  ne  peut  négocier  seul,  ni  avoir  des  conférences 
particulières  sans  ses  collègues.  Mais  on  convient  habituellement 
de  s'écarter  de  cette  règle,  dans  la  mesure  où  il  est  utile  que 
chacun  puisse,  en  recevant  des  communications  confiilentielles, 
préparer  les  négociations  par  ses  propres  moyens.  La  confiance 
ne  |jeut  être  égale  pour  tous,  cl  on  l'éloulTerait  en  voulant  tou- 
jours traiter  en  commun.  —  Merlin,  lUp.,  v"  Ministre  publie, 
sect.  2,  §2,  n.  2;  Pailliet,  Uiel.  de  droit,  v"  Ainbassudeur,  n.  7. 

75.  — ■  A  l'inverse,  un  même  ministre  peut  être  accrédité  par 
son  gouvernement  auprès  de  plusieurs  Etats  diirérents.  —  iVeu- 
inanii,  Gruiiilriss,  5;  33;  Calvo,  t.  1,  S;  413. 

76.  —   Enfin,   il  arrive  souvent   que  plusieurs  petits  Etats 
ayant  des  intérêts  connexes  chargent  une  même  personne   de   j 
les  représenter  au  près  d'une  grande  puissance.  —  Mêmes  auteurs. 

77.  —  Le  droit  d'envoyer  des  ministres  de  la  première  classe 
n'est  reconnu  aujourd'hui,  par  les  Etats  qui  jouissent  des  bon-   | 
neurs  royaux,  c'est-à-dire  les  empereurs,  les   rois,  le  pape,  les   ' 
grands-ducs  et  les  grandes  républiques,  y  compris  la  Suisse, 
qu'aux  Etats  de  même  rang.  —  Neumann,  §  33. 

78.  —  Mais,  comme  l'envoi  de  semblables  ministres  entraîne 
habituellement  des  frais  considérables  et  un  cérémonial  oné- 
reux, beaucoup  de  grandes  puissances  mêmes  n'entretiennent 
les  unes  chez  les  autres  que  des  ministres  de  la  seconde  classe. 

—  Neumann,  loe.  eit. 

79.  —  .\u  surplus,  si  des  Etals  ne  jouissant-pas  des  honneurs 
royaux  vnulaieal  se  dmini-r  le  luxe  dr  s'envoyer  entre  eux  des 
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ambassadeurs,  ils  en  auraient  incontestablement  le  droit.  —  Nou- 
inann,  loc.  ci(. 

80.  —  Cin  suit,  en  général,  pour  la  classe  des  ministres,  la 
règle  de  la  réciprocité;  mais  cotte  règle  n'a  rien  d'impératif. 
.\insi,  la  France  entretient  à  Berne  un  ambassadeur,  bien  que 
la  Suisse  ne  soit  représentée  ci  Paris  que  par  un  ministre  pléiii- 
potêutiaire.  —  Neuniann,  loc  fit. 

Section   IV. 

Pcs  personnes  qui  peuvent  être  choisies  ou  refusées 
comme  minisires  publics. 

81.  —  Tout  Etat  a  \ê  droit  de  refuser  de  recevoir  en  qualité 
de  ministre  d'une  puissance  étrangère  une  personne  qui  lui 
déplaît  ipersona  ingrata),  mais  à  condition  de  faire  connaître 
ses  motifs.  — Grotius,  liv.  2,  ch.  18,  3. 

82.  —  De  là  l'usage,  fort  prudent,  d'indiquer  d'avance  à 
l'autre  Etat  le  nom  et  la  classe  de  l'agent  qu'on  entend  lui  en- 
voyer, et  de  le  pressentir  sur  l'accueil  qu'il  lui  réserve.  —  Neu- 
mann,  Grundriss,  g  ao. 

83.  —  .\  part  cette  considération,  le  choix  ilu  ministre  dé- 
pend, en  principe,  exclusivement  de  la  volonté  du  gouverne- 
ment qu'il  doit  représenter.  .A  moins  d'usages  ou  de  conventions 
contraires,  il  n'est  entravé  ni  par  l'âge,  ni  par  le  rang  social , 
ni  par  la  religion,  ni  même  par  le  sexe.  —  Phillimore,  t.  2,  n. 
134;  Calvo,  t.  1,  §  416;  Hetfter,  trad.  Bergson,  S  209. 

84.  —  Les  lois  modernes  déterminent  bien  l'âge  auquel  on 
peut  régner,  juger,  administrer,  être  le  représentant  de  son  pays 
dans  son  pays  même;  mais  elles  ne  disent  rien  de  l'âge  auquel 
on  peut  représenter  son  pays  auprès  d'une  nation  étrangère. 

85.  —  Merlin  (fie'p.,  v"  Ministre  piihlic,  sect.  3,  n.  2)  nous 
apprend  que  Philippe  de  Commines  voulait  que  les  agents  diplo- 
matiques ne  fussent  ni  trop  jeunes  ni  trop  âgés.  L'histoire  prouve 
que  ce  conseil  n'a  pas  toujours  été  suivi,  .\insi,  en  1339,  le  sénat 
de  Venise  nomma  à  l'ambassade  de  Constantinople  Thomas  Can- 
tarini,  âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans.  Charles-Quint  se  plai- 
gnait, en  to.ï6,  de  ce  que  Philippe  II,  son  fils,  roi  d'Espagne,  lui 
envoyât  un  ambassadeur  .svnis  luirhi'.  En  I77.Ï,  le  roi  de  France 
reçut  le  prince  Doria  Pamphili,  nonce  de  vingt-trois  ans. 

86.  —  La  seule  induction  à  tirer  de  ces  faits,  c'est  que  le 
choix  en  cette  matière  ne  peut  avoir  d'autre  limite  que  la  con- 
fiance, et  que  chaque  gouvernement  est  libre  de  choisir  celui 
qui  convient  le  mieux  au  poste  qu'il  s'agit  de  remplir.  On  peut, 
en  effet,  avoir  les  talents  nécessaires  avant  l'âge  qui  les  sup- 
pose ,  et  les  conserver  à  l'âge  où  l'on  ne  peut  plus  ordinairement 
les  faire  valoir.  —  Merlin ,  toc.  cit. 

87.  —  Les  femmes  ne  sont  point  exclues  des  fonctions  di- 
plomatiques; et,  sans  remonter  au  temps  où  le  sénat  de  Rome 
députait  Véturie  et  Volumnie  vers  Coriolan  et  les  Voisques,  on 
peut  citer  presque  de  nos  jours  Renée  du  Bec,  veuve  du  maré- 
chal de  Guébriant,  qui  fut  accréditée  par  Louis  XIV,  en  1646, 
comme  ambassadrice  auprès  de  Wladislas  IV,  roi  de  Pologne. 
—  D'autres  femmes,  avant  et  depuis,  avaient  déjà  et  ont  encore, 
sinon  reçu  formellement  le  caractère  d'ambassadrices,  du  moins 
rempli  des  missions  diplomatiques:  ainsi  Louise  de  Savoie,  mère 
de  François  I",  etMarguerite  il'Autriche.  archiduchesse  des  Pays- 
Bas,  fille  naturelle  de  Charles-Quint,  négocièrent  et  signèrent, 
le  ri  août  1.Ï29,  en  qualité  de  plénipotentiaires,  le  traité  de  paci- 
fication générale  dit  de  Cambrai  et  auqu 'l  est  resté  le  nom  de 
Paix  ries  Dames.  —  Ce  fut  la  duchesse  de  Chevreuse  qui  négocia 
dans  l'intérêt  de  la  Fronde  à  Bruxelles;  et,  quand  il  fut  (|uestion 
de  détacher  r.\nglelerre  de  la  Hollande,  c'est  encore  la  duchesse 
d'Orléans,  sœur  du  roi  Charles,  qui,  à  l'âge  de  vingt-six  ans,  fut 
chargée  par  Louis  XIV  de  consommer  le  traité.  —  Voltaire  ,  Sii'clc 
lie  Louis  XIV,  ch.  10;  Ch.  de  Martens,  Gtiiilc  ili}ihim(i(iquc ,  t. 
I ,  §  9,  note  2  ;  .\lt,  Ewop.  (lesfimllschiiftsrecht ,  S  34  cl  s.  ;  F.  de 
^larlens,  Dinit  itUernut.,  t.  2,  p.  42,  n.  4. 

88.  —  Il  n'est  point,  d'ailleurs,  nécessaire  que  ceux  que  l'on 
charge  de  hautes  missions  soient  d'une  naissance  illustre.  — 
.\utrefois,  peut-être,  on  a  pensé  que,  si  on  le  tirait  de  la  pous- 
sière, le  représentant  de  la  souveraineté  manquerait  de  prestige 
et  d'autorité.  Mais,  aujourd'hui,  cette  considération  a  perdu 
toute  valeur.  —  Dans  tous  les  temps  et  surtout  dans  nos  sociétés 
modernes,  l'homme  illustré  par  son  mérite  et  ses  services  a  été 
considérée  comme  apte  à  représenter  son  pays.  Cependant, 
comme  chaque  nation  a  ses  préjugés,  il  convient  de  consulter  ce 


qui  lui  convient  le  mieux,  et  ce  n'est  évidi'inment  pas  en  les  heur- 
tant qu'on  parviendrait  à  assurer  la  solidité  des  relations  d'amitié 
ou  d'intérêt  que  l'on  peut  désirer  établir  avec  elle.  —  .Merlin, 
toc.  cit.,  sect.  3,  n.  1  et  4;  F.  de  Martens,  op.  cit.,  n.  .ï. 

SSbis.  —  On  peut  refuser  légitimement  de  recevoir,  comme 
envoyé,  un  personnage  qui.  par  sa  situation  sociale  ou  par  les 
droits  qu'il  possède,  risquerait  d'être  gênant  ou  dangereux.  Tel 
est  le  cas  des  cardinaux,  à  l'égard  des  Etats  qui  renferment  une 
population  catholique,  où  cette  population  verrait  toujours  en 
eux  le  prince  de  l'Eglise  plutêit  que  l'ambassadeur,  et  où  ils  pour- 
raient être  tentés  d'abuser  de  leur  autorité  spirituelle.  De  son 
côté,  le  pape  a  le  droit  de  refuser  de  recevoir  un  de  ces  hauts 
dignitaires  comme  représentant  d'une  puissance  étrangère,  les 
cardinaux  étant  e,r  officio  membres  de  la  curie  romaine;  un  refus 
de  ce  genre  eut  lieu,  en  1873,  lorsque  le  gouvernement  allemand 
voulut  accréditer  auprès  de  Pie  l.\  le  cardinal  de  Hohenlohe.  — 
F.  de  Martens,  Dr.  internat.,  t.  2,  p.  42,  n.  3. 

89.  —  .\ux  termes  de  l'art.  20,  Décr.  26  août  1811,  les  Fran- 
çais, même  autorisés  à  passer  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère, ne  peuvent  servir  comme  ministres  plénipotentiaires  dans 
aucun  traité  où  les  intérêts  de  la  France  pourraient  être  dé- 
battus. Les  Français  qui  se  seraient  fait  nalurahser  en  pays 
étranger  ne  peuvent  jamais  non  plus  être  accrédités  comme 
ambassadeurs,  ministres  ou  envoyés  auprès  du  gouvernement 
français,  ni  chargés  de  missions  d'apparat  qui  les  mettraient 
dans  le  cas  de  paraître  en  France  avec  un  costume  étranger 
(Même  décret,  art.  24).  — ■  Ce  décret  est  encore  en  vigueur;  mais 
la  prohibition  qu'il  renferme  n'a  jamais  été  considérée  comme 
absolue.  Tout  le  monde  sait  que,  sous  la  Restauration,  Pozzo 
di  Borgo  et,  il  y  a  quelques  années,  M.  Herran  ont  été  agréés, 
bien  que  Français  ,  comme  ministres  de  puissances  étrangères  en 
France.  On  s'est  demandé,  à  ce  propos,  si  l'acceptation  de  sem- 
blables missions  par  un  Français  est  de  nature  à  lui  faire  perdre 
la  qualité  de  Français;  on  peut  faire  valoir,  pour  la  négative, 
que,  les  fonctions  étrangères  ne  commençant  qu'à  dater  du  jour 
où  le  ministre  a  été  agréé  par  le  Gouvernement  français ,  cet 
agrément  même  implique  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  17,  C. 
civ.  —  V.  FoUeville  ,  NiitHrnlisation ,  n.  449;  Vincent  et  Pe- 
naud, v°  Agent  diptoniritique,  n.  2  à  n.  —  V.  infrà,  x"  Frnnçais. 

90.  —  Cependant  un  Français  pourrait  être  choisi,  avec  ou 
sans  autorisation  du  Gouvernement ,  dans  des  négociations  spé- 
ciales étrangères  à  la  France,  pour  être  l'agent  diplomatique 
d'une  nation  étrangère  auprès  d'une  autre  nation  étrangère , 
sans  qu'il  put  en  résulter  pour  lui  la  perte  de  sa  qualité. 

91.  —  La  France  pourrait  également  confier  à  un  étranger 
le  soin  de  la  représenter  auprès  d'autres  nations.  Aucune  dispo- 
sition de  loi  ne  s'y  oppose.  .Mais  on  conçoit  qu'il  n'y  a  lieu,  d'u- 
ser de  cette  faculté  que  bien  rarement;  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  il  est  préférable  de  confier  des  missions  toutes 
françaises  à  des  agents  français. 

92.  —  En  principe,  tout  Etat  a  le  droit  de  refuser  de  recevoir 
un  de  ses  propres  ressortissants  comme  agent  diplomatique 
étranger.  Plusieurs  puissances  s'y  refusent  absolument ,  notam- 
ment l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  la  Suède,  etc.  D'autres  ad- 
mettent sans  difficulté  leurs  nationaux,  mais  en  leur  imposant 
l'obligation  de  rester  soumis  aux  lois  territoriales  pour  leurs 
personnes  et  pour  leurs  biens. 

93.  —  Ces  conilitions,  qui  ne  sauraient  jamais  aller  jusqu'à 
modifier  ou  altérer  le  caractère  représentatif,  doivent  toujours 
être  exprimées  avant  ou  au  moment  de  la  réception  de  l'agent; 
car,  autrement,  celui-ci  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de 
revendiquer  les  honneurs,  les  droits  et  les  prérogatives  atta- 
chés à  son  emploi. 

94.  —  En  fait,  ce  cas  se  présente  rarement,  et  les  grandes 
puissances  n'acceptent  qu'avec  répugnance  une  situation  (pii, 
par  elle-même,  est  toujours  grosse  de  difficultés,  .\insi  que  le 
reconnaît  Bynkershoek  lui-même  ,  qui  professe  pourtant  qu'il 
n'y  a  pas  d'obstacle  à  ce  qu'un  citoyen  représente  dans  son 
pavs  une  puissance  étrangère,  il  faut,  si  ce  citoyen  doit  servir 
deux  maîtres,  que  ces  maîtres  n'entrent  jamais  en  conflit,  ou 
que,  dans  ce  cas,  l'ambassaileur  se  tienne  à  l'écart;  cela  revient 
à  dire  que  le  système  se  heurte  à  de  véritables  impossiliilités.  — 
Bvnkershoek,  'De  forn  leçiatorum,  ch.  2;  Phillimore,  Inlern.  Imv, 
t.'2,  n.  133;  Calvo,  Droit  intcrnut..  I.  I,  iWi;  F.  do  Martens, 
Droit  internai.,  t.  2,  p.  4. 

95.  —  La  règle  est  moins  rigoureusement  observée  lorsqu'il 
s'agit  de  simples  consuls.  Toutefois,  .\eumann  fait  observer  avec 
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beaucoup  dp  raison  {Grumhiss,  %  oo),  que  des  postes  consulaires 
importants  ne  devraient  jamais  être  confiés  à  des  ressortissants 
étrangers,  non  payés,  n'ayant  d'autres  émoluments  qu'une  par- 
tie des  droits  de  chancellerie,  dépourvus  du  puissant  ressort  du 
patriotisme  et  qui,  en  leur  qualité  de  négociants,  s'occuperont 
toujours  plus  de  leurs  propres  affaires  que  des  intérêts  du  com- 
merce ou  de  la  navigation  du  pays  qui  les  aura  accrédités,  à 
supposer  même  qu'il  n'y  ait  pas  conflit  entre  ces  affaires  et  ces 
intérêts,  ce  qui  pourra  souvent  arriver. 


CHAPITRE  III. 

DU    PERSONNEL   DIPLOMATIQUE    ET    CONSULAIRE. 

Secti  O.N  I. 
Notions  prc'Iiminaircs. 

96.  —  Le  personnel  diplomatique  et  consulaire,  au  sens  le 
plus  large  de  cette  expression,  comprend  :  1°  les  agents  diplo- 
matiques ou  ministres  publics,  proprement  dits;  2"  les  consuls; 
D"  le  personnel,  sensu  slrivlo,  des  missions  et  des  consulats, 
c'est-à-dire  la  famille  du  chef  de  poste,  les  fonctionnaires  qui 
lui  sont  adjoints  pour  l'assister  ou  le  suppléer,  et  les  personnes 
il  ses  gages. 

97.  —  Nous  examinerons,  dans  le  présent  chapitre,  et  pour 
ces  trois  catégories  de  personnes,  s'il  y  a  lieu,  leurs  classes,  le 
mode  de  leur  recrutement,  leurs  cadres,  les  diverses  positions 
d'activité,  de  congé,  de  disponibilité  ou  de  retraite  dans  les- 
quelles elles  peuvent  se  trouver,  les  traitements  et  indemnités 
auxquels  elles  ont  droit.  Nous  dirons  ensuite  quelques  mots  des 
résidents  institués  dans  les  pays  de  protectorat,  et  qui  sont  as- 
similés aux  consuls. 

Section  II. 
Classes. 

§  1.  Agents  diplomatiques. 

98.  —  Les  agents  diplomatiques  sont  aujourd'hui  partagés  en 
quatre  classes.  —  Un  règlement  fait  à  Vienne  le  19  mars  ISlii 
par  les  plénipotentiaires  des  huit  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris,  savoir,  l'Autriche,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande- 
l'>retci,gne,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède,  en  avait 
fixé  le  nombre  à  trois  :  la  première  comprenant  les  ambassa- 
deurs, légats  ou  nonces;  —  la  seconde,  les  envoyés,  ministres 
ou  autres  accrédités  auprès  des  souverains;  — la  troisième,  celle 
des  chargés  d'affaires  accrédités  auprès  des  ministres  des  af- 
faires étrangères.  —  Le  21  nov.  1818,  les  plénipotentiaires  des 
cinq  puissances  (France,  Autriche,  Grande-Bretagne,  Prusse, 
Russie)  réunis  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  convinrent  i|ue  les 
ministres  re'-sidents  accrédités  auprès  des  souverains  formeraient, 
par  rapport  à  leur  rang,  une  classe  intermédiaire  entre  les  mi- 
nistres du  second  rang  et  les  chargés  d'affaires. 

99.  —  Première  classe.  —  Les  ambassadeurs  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires  ;  —  les  légats,  simples  ou  à  latere  ou  de  la- 
lerc;  —  les  nonces,  ordinaires  ou  extraordinaires. 

100.  —  Les  ambassadeurs  étaient  dits  extraordinaires  quand 
leur  mission  avait  pour  but  une  négociation  spéciale,  particu- 
lière, comme  de  signer  une  paix  ou  un  traité  d'alliance,  de  féli- 
citer un  prince  sur  son  avènement  au  trône  ,  etc.  On  les  appe- 
lait ordinaires  lorsque  leur  mission  était  générale  et  permanente. 
f>tte  distinction  ne  subsiste  plus  de  nos  jours.  La  qualité  d'am- 
bassadeur extraordinaire  est,  en  effet,  accordée  même  à  ceux 
dont  la  mission  est  indéterminée  dans  sa  durée;  seulement,  ce 
litre  diff'ere  du  premier  en  ce  qu'il  semble  porter  en  soi  une 
marque  plus  éclat  inte  de  distinction.  Toutefois  le  règlement  fait 
à  Vienne  le  19  mars  181:i  déclare  expressément  qu'il  ne  confère 
aucune  supériorité  de  rang  (art.  3). 

101.  —  Les  légats  sont  des  ambassadeurs  extraordinaires 
du  Pape,  chargés  rie  missions  spéciales,  plutôt  ecclésiastiques 
(|ue  politiques  ,  et  le  représentant  avant  tout  comme  chef  de  l'E- 
glise catholique  romaine.  Ils  sont  toujours  pris  parmi  les  cardi- 
naux; ils  ne  sont  envoyés  que  dans  des  puys  catholiques  qui 


reconnaissent  la  suprématie  spirituelle  du  Pape;  ils  sont  dits  « 
latere,  parce  que  le  Saint-Père  est  censé  les  détacher  de  ses 
côtés  pour  les  envoyer  en  mission. 

102.  —  Les  nonces,  qui  ne  sont  jamais  des  cardinaux,  ont 
des  missions  permanentes;  ils  sont  les  représentants  ordinaires 
ou  résidents  du  Vatican  pour  la  tractation  de  toutes  alTaires, 
quelle  qu'en  soit  la  nature.  —  Calvo,  Droit  intern.,  t.  1 ,  §  407. 

103.  —  Les  ministres  de  première  classe  jouissent  seuls  du 
caractère  représentatif  (même  règlement,  art.  2),  c'est-à-dire 
du  droit  de  représenter  l'état  ou  le  souverain  qui  les  envoie  et 
de  prétendre,  par  conséquent,  aux  mêmes  honneurs  que  leur 
constituant  s'il  était  présent.  —  Mais  ce  droit,  reconnu  en  prin- 
cipe ,  est  borné  dans  la  pratique  à  la  jouissance  de  certaines 
prérogatives  honorifiques,  arbitrairetoint  réglées  par  le  céré- 
monial de  chaque  cour.  —  Ch.  de  iMartens,  Guide,  t.  1,§  1.3. 

104.  — ■  Seconde  classe.  —  Sont  compris  dans  la  seconde 
classe  des  agents  diplomatiques,  d'après  l'art,  l""' du  règlement 
du  19  mars  ISlii,  les  envoyés  ordinaires  et  extraordinaires,  les 
ministres  plénipotentiaires  et  les  internonces  du  Pape,  lesquels, 
pour  le  dire  en  passant,  n'ont  pas,  comme  les  nonces,  droit  à  la 
préséance  sur  leurs  collègues. 

105.  —  On  avait  aussi  établi  autrefois  certaines  distinctions 
entre  l'envoyé  ordinaire  et  l'envoyé  extraordinaire,  ainsi  qu'entre 
celui-ci  et  le  ministre  plénipotentiaire;  mais  ces  distinctions, 
étant  aujourd'hui  sans  valeur  quant  à  la  préséance,  n'ont  plus 
aucune  importance  pratique. 

100.  —  La  ditiérence  entre  les  agents  de  la  seconde  classe 
et  ceux  de  la  1'''^  est  assez  difficile  à  préciser.  Plusieurs  publi- 
cistes  ont  soutenu  que  les  uns  ont,  pour  traiter  directement  avec 
le  souverain,  un  droit  formel  dont  les  autres  sont  privés;  mais 
c'est  là  une  distinction  sans  portée  :  l'organisation  des  peuples 
ne  s'appuie  plus  exclusivement  sur  le  principe  monarchique  et, 
partant,  met  les  souverains  dans  l'impossibilité  de  diriger  per- 
sonnellrment  les  négociations  internationales.  Une  distinction 
rationnelle  devrait  s'appuyer  sur  quelque  différence  essentielle 
dans  les  attributions.  Or,  là  encore,  les  subtilités  imaginées 
par  certains  auteurs,  qui  attribuent  aux  agents  de  la  1"'  classe 
une  représentation  permanente  et  générale  de  la  personne  de 
leur  souverain,  tandis  que  ceux  de  la  seconde  n'auraient  ce  ca- 
ractère qu'à  titre  transitoire  et  pour  un  objet  particulier,  se  heur- 
tent à  la  réalité  des  choses.  A  vrai  dire,  les  agents  des  deux 
premières  classes  sont  exactement  sur  la  même  ligne  au  double 
point  de  vue  du  caractère  et  des  attributions,  et  ils  ne  se  distin- 
guent entre  eux  hiérarchiquement  que  par  le  titre  différent  qui 
sert  à  les  désigner  :  les  ambassadeurs  ont  le  pas  sur  tous  les 
ministres  des  classes  inférieures,  sans  égard  à  la  préséance 
entre  les  puissances  qu'ils  représentent.  — \\'heaton,  Ek'ments, 
3''part.,  ch.  I,  §  6';  Calvo,  t.  1,  §  408;  G. -F.  de  Martens,  Pr&is 
par  Vergé,  t.  2,  p.  19o. 

107.  —  Nous  devons  ajouter  toutefois  que,  d'après  le  règle- 
ment organique  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Russie 
du  22  mai  1868  (art.  42  ,  les  ambassadeurs  seuls  sont  considérés, 
dans  ce  corps  diplomatique-là,  comme  représentant  la  personne 
de  l'empereur. 

108.  —  Troisième  classe.  —  Cette  classe,  intercalée,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  en  vertu  d'une  résolution  prise  au  congrès 
d'Ai.x-la-Chapelle  le  21  novembre  1818,  entre  les  deux  dernières 
prévues  par  le  règlement  de  Vienne  de  ISI.ï,  comprend  les  mi- 
nistres résidents  accrédités  auprès  des  souverains,  et  qui,  bien 
que  munis  de  lettres  de  créance,  représentent  leur  nation,  non 
dans  sa  dignité,  mais  seulement  dans  ses  affaires.  On  y  range 
également  les  agents  diplomatiques  qualifiés  simplement  minis- 
tres et  les  ministres  rhanjès  d'affaires,  tels  que  ceux  que  la  France 
entretient  actuellement  en  Bavière  et  dans  le  Monténégro  ;  ce 
classement  dans  la  hiérarchie  des  agents  diplomatiques  est  in- 
dépendant du  rang  personnel  de  l'agent  dans  la  hiérarchie  di- 
plomatique de  son  propre  pays.  .'Xinsi,  le  chargé  d'aff'aires  de 
rrance  à  Munich  est  actuellement  un  ministre  plénipotentiaire 
de  1'-'  classe.  —  Calvo,  t.  1,  §  409. 

109.  — Quatrième  classe.  —  La  quatrième  classe  des  agents 
dipliiuiatiques  comprend  les  chargés  d'affaires,  accréditéspuprès 
des  ministres  des  relations  extérieures.  Elle  se  subdivise  en  deux 
autres,  suivant  que  les  agents  sont  des  chefs  de  postes  accrédi- 
tés en  celte  qualité  à  titre  permanent,  ou  des  conseillers  ou  se- 
crétaires remplaçant  par  intérim  un  ministre  absent. 

110.  —  Dans  ce  second  cas,  plusieurs  puissances,  notamment 
l'Angleterre  et  la  France,  confèient  parfois  à  l'intérimaire  le  titre 
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ot  le  rang-  ilu  ministre,  ce  qui  le  classe,  rlans  le  pays  où  il  exerce 
ses  l'onclions  et  pendant  la  durée  de  l'intérim,  à  la  suite  des 
chefs  de  légation.  —  Calvo,  t.  1,  §  410. 

111.  —  On  range  dans  la  même  classe  les  consuls  accrédités 
comme  agents  diplomatiques  sans  avoir  le  titre  de  ministre  :  du 
moment,  dit  Vattel  (liv.  4,  ch.  6,  se.ct.  la),  qu'un  prince  envoie 
un  iiijent  avec  des  lettres  de  créance  et  pour  atïaires  publiques, 
l'agent  est,  en  réalite,  un  ministre  public;  le  titre  n'y  fait  rien. 
—  Phillimore,  t.  2,  n.  220  ;  Wheaton  ,  EUmcnIs ,  3'  part.,  ch.  1, 
,i  (■>.  —  La  France  est  représentée  par  des  consuls  généraux 
chargés  d'alVaires  auprès  d'un  certain  nombre  de  républiques  de 
r.\niérique  du  Centre  et  du  Sud. 

112.  —  C"mmiss)iiri-s  et  aiji'nts.  —  11  arrive  souvent  que  des 
commissaires  spéciau.x  soient  envoyés  à  l'étranger  pour  régler 
certaines  affaires  particulières  de  l'État  ou  d'un  souverain,  telles 
qu'une  délimitation  de  frontières,  la  solution  amiable  d'un  li- 
tige, l'exécution  de  quelque  article  de  traité,  la  liquidation  d'un 
emprunt,  la  conclusion  d'arrangements  pour  le  service  des  postes 
et  des  télégraphes,  l'administration  et  la  surveillance  de  do- 
maines privés  du  souverain  situés  à  l'étranger,  etc. 

113.  —  En  général,  ces  délégués  ne  sont  pas  considérés  comme 
faisant  partie  du  corps  diplomatique;  ils  ne  communiquent  di- 
rectement ni  avec  le  souverain  étranger,  ni  avec  ses  ministres; 
ils  ne  jouissent  pas  des  immunités  attachées  aux  missions  pro- 
prement dites,  alors  même,  dit  Calvo  (t.  1,  §  411),  qu'ils  sont 
revêtus  du  titre  de  résident  ou  de  conseiller  de  légation;  on 
leur  reconnaît  seulement  les  droits  et  facilités  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  leur  mandat  spécial. 

114.  —  Toutefois  un  ministre  peut  être  investi  des  fonctions 
de  commissaire  sans  qu'elles  lui  enlèvent  son  caractère  diploma- 
tique. Il  importe  donc  au  gouvernement  qui  envoie  des  agents 
de  cette  catégorie  de  préciser  le  caractère  dont  il  entend  les 
revêtir. 

115.  —  Avant  qu'on  eût  introduit  ces  diverses  dénominations 
techniques  d'ambassadeurs,  de  ministres,  de  chargés  d'affaires, 
on  donnait  le  titre  (Viigent  aux  envoyés  qu'on  ne  voulait  pas 
revêtir  de  la  qualité  plus  solennelle  d'ambassadeurs.  Plus  tard, 
ce  titre  a  été  spécialement  appliqué  aux  personnes  chargées  par 
un  souverain  de  traiter  ses  affaires  particulières  auprès  d'une 
autre  puissance.  —  Ch.  de  Martens,  Guidi',  t.  I ,  §  12.  —  Aujour- 
d'hui, l'expression  â'rifjent  diplimntiqup  n'est  plus  qu'un  terme 
générique  comprenant  tous  les  représentants  d'une  nation  à  l'é- 
tranger, quel  que  soit  leur  titre  personnel.  Le  Code  civil  lui- 
même  lui  a  donné  cette  signification  (art.  4Si. 

116.  —  Lorsque  les  gouvernements  ne  veulent  pas  traiter 
ostensiblement  certaines  affaires,  ils  s'envoient  et  accréditent 
secrètement,  pour  traiter,  des  personnes  de  confiance,  sans  leur 
donner  le  caractère  de  ministre  ,  ou  en  ne  les  autorisant  à  l'in- 
voquer que  dans  certains  cas  donnés.  —  Ces  agents  ne  sont, 
en  réalité,  que  de  simples  particuliers  et  ne  peuvent  prétendre 
à  aucun  cérémonial  diplomatique.  Cependant,  le  gouvernement 
qui  les  reçoit  doit  les  faire  jouir  d'une  complète  inviolabilité.  — 
Ch.  de  Martens,  t.  I,  §  11. 

117.  —  Quant  aux  émissaires  secrets  envoyés  dans  un  pays 
à  l'insu  de  son  gouvernement,  celui-ci  peut,  soit  leur  interdire 
l'entrée  du  territoire,  ou  les  faire  expulser  s'ils  s'v  sont  déjcà 
introduits,  soit  même  les  considérer  et  les  faire  punir  comme 
espions,  s'il  y  a  lieu.  —  Ch.  de  Martens,  /oc.  cit. 

%  2.  Consuls. 

118.  —  Les  classes  des  membres  du  corps  consulaire  ne  sont 
pas  déterminées,  comme  celles  des  agents  diplomatiques,  par  un 
règlement  international  universel.  Chaque  puissance  les  fixe 
selon  ses  convenances.  La  plupart  d'entre  elles  ont  des  consuls 
généraux,  des  consuls,  des  vice-consuls  et  des  agents  consu- 
laires, ces  derniers  ne  faisant  pas,  en  général,  partie  du  corps 
consulaire  et  n'étant  que  des  personnes  notables,  non  rétribuées 
par  le  gouvernement  qu'elles  servent,  et  qui  consentent,  dans 
des  localités  moins  importantes,  à  donner  leurs  bons  offices  aux 
commerçants  ou  navigateurs  du  pays  qui  les  a  nommées. 

119.  —  En  France,  d'après  divers  décrets  récents  (21  févr. 
et  18  sept.  1880,  31  mars  I8S2,  etc.),  il  y  a  des  consuls  géné- 
raux, des  consuls  de  première  et  de  deuxième  classe,  des  con- 
suls suppléants  (autrefois  élèves-consuls),  des  vice-consuls  de 
première  et  de  diHixième  classe  et  des  agents  consulaires. 

120.  —  Se  rattachent,  en  outre,   au  corps  consulaire  les 


chanceliers  de  première,  deuxième  et  troisième  classe  des  mis- 
sions et  des  consulats,  et  les  trois  classes  de  drogmans  et  d'in- 
terprètes (Décr.  9  mars  1883J. 

121.  —  Nous  donnons  plus  bas,  rlans  un  chapitre  spécial, 
les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  la  compo- 
sition des  principaux  corps  consulaires  étrangers. 

§  3.  Personiirl  i/i's  missions  et  îles  consulats. 

122.  —  Le  personnel  d'une  mission  se  divise  en  deux  caté- 
gories :  le  personnel  officiel,  c'est-à-dire  les  fonctionnaires  at- 
tachés à  la  mission  comme  telle  ,  et  le  personnel  non  officiel, 
c'est-à-dire  la  famille  du  ministre  et  les  personnes  rétribuées  ou 
salariées  par  lui. 

123.  —  Dans  les  consulats ,  il  n'y  a  lieu  de  prendre  en  con- 
sidéraliiin  que  le  personnel  officiel.  ' 

124.  —  1"  Personnel  officiel.  —  Le  personnel  officiel  d'une 
mission  comprend  les  conseillers  d'ambassade  ou  de  légation, 
les  secrétaires  et  attachés  d'ambassade  ou  de  légation  (à  l'ex- 
clusion du  secrétaire  particulier  du  ministre),  les  attachés  mili- 
taires ou  navaux,  le  chancelier,  les  interprètes  et  drogmans,  les 
aunii'uiiers  et  les  courriers,  qui,  tous,  sont  nommés  par  le  gou- 
vernement même  qui  envoie  la  mission.  —  Neumann,  Gruwlriss, 
§  56. 

125.  —  Il  comprend  également,  dans  les  missions  d'apparat, 
les  pages  ou  gentilshommes  d'ambassade  adjoints  à  l'ambas- 
sadeur pour  rehausser  l'éclat  de  sa  mission.  —  Neumann, 
loc.  cit. 

126.  —  Le  personnel  officiel  d'un  consulat  comprend  les 
consuls  suppléants,  chanceliers,  interprètes,  drogmans,  etc. 

127.  —  Les  conseillers,  secrétaires  et  attachés,  bien  que  ne 
formant  pas  une  classe  à  part  d'agents  diplomatiques,  sont  ce- 
pendant revêtus  d'un  certain  caractère  représentatif  et,  s'ils 
n'ont  droit  à  aucun  cérémonial,  ils  jouissent  de  certaines  im- 
munités propres,  indépendantes  de  celles  du  chef  de  la  mission. 

128.  —  Le  décret  du  31  mars  1882  prévoit,  en  France,  dans 
le  service  diplomatique,  des  conseillers  d'ambassade  et  trois 
classes  de  secrétaires;  il  peut  y  avoir,  en  outre,  d'après  les  dé- 
crets du  18  août  18o6  et  du  10  juillet  1880,  des  attachés  non 
rétribués  (V.  infvà ,  n.  144  et  143);  dans  le  service  consulaire, 
des  consuls  généraux ,  deux  classes  de  consuls  et  des  consuls 
suppléants;  il  y  a,  en  outre,  quelques  attachés  et,  d'après  le 
décret  du  18  sept.  1880,  deux  classes  de  vice-consuls. 

129.  —  Les  agents  consulaires  ne  figurent  pas  dans  les  ca- 
dres du  personnel. 

130.  —  Les  chanceliers,  drogmans  et  interprètes  se  divisent 
en  trois  classes  (Décr.  l"  déc.  1869  et  18  sept.  1880). 

131.  —  Les  secrétaires  des  légations  papales  portent  le  nom 
â'auiliteurs  de  nonciature. 

132.  —  Les  dépêches,  pour  plus  de  sûreté  de  leur  remise, 
sont  quelquefois  confiées  à  des  courriers  exprès.  Le  plus  souvent 
ces  courriers  sont  institués  ad  hoc  sous  le  titre  de  courriers  de 
catilnet.  Quelquefois,  on  charge  de  ce  soin  des  fonctionnaires 
civils  ou  militaires,  ou  même  de  simples  gens  de  confiance  qui 
ne  sont  pas  employés  du  gouvernement;  dans  ce  dernier  cas, 
leurs  passeports  les  qualifient  de  courriers  porteurs  de  dépêches. 

133.  —  2"  Personnel  non  officiel.  —  La  famille  du  ministre 
comprend  essentiellement  sa  femme,  ses  enfants  et  les  autres 
parents  qui  résident  auprès  de  lui. 

134.  —  Sa  femme  ne  jouit  pas,  en  droit,  de  prérogatives  ho- 
norifiques particulières;  maison  lui  en  accorde  généralement, 
par  courtoisie,  d'analogues  à  celles  du  ministre,  notamment 
dans  les  réceptions  et  fêles  officielles;  cela  dépenil  des  usages 
de  chaque  cour.  —  (jessner,  De  jure  tiroris  lei/ali. 

135.  —  Les  enfants  et  les  autres  parents  du  ministre  qui  ré- 
sident auprès  de  lui  sont  traités  comme  des  étrangers,  selon  le 
rang  qui  leur  appartient  dans  la  société.  —  Heffter,  §  221  ;  Phil- 
limore, t.  2,  n.  186. 

136.  — Les  personnes  rétribuées  ou  salariées  par  le  ministre 
sont  de  rang  très  dilfé'rent;  car  cette  catégorie  du  personnel 
comprend,  d'une  part,  les  médecins,  secrétaires  particuliers,  in- 
tendants, officiers  de  la  maison,  etc.,  de  l'autre,  les  valets  de 
chambre  ou  de  pied,  les  cochers,  palefreniers,  etc. 

137.  —  Bien  que  n'appartenant  officiellement  à  la  mission  ni 
les  unes  ni  les  autres,  et  n'ayant  aucun  droit  aux  prérogatives 
diplomatiques,  ces  personnes  jouissent,  en  fait,  no  certaines 
immuiiiti's,  à  raison  de  la  qualil''  du   ministre  à  qui  elles  Sont 
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attachées;  nous  les  indiquons  infrci,  u.  1219  et  s.  — Calvo,  t.  1, 
§424;  Neumann,  Gmwlrii'tt,  §  oO. 

Section  III. 

Uccruleincnt;  modes  de  nomination;  positions  diverses 
dans  la  carrière;  cadres  et  costume. 


§  I .  Rrmitrmcnt. 

{"  Membres  du  corps  diplomatique  et  consulaire. 

138.  —  En  vertu  fFun  rlécret  rlu  10  juill.  1880,  modifié  par 
un  autre  rlécret  du  27  avr.  1883,  l'admission  dans  les  carrières 
diplomatique  et  consulaire  est  aujourd'hui  subordonnée  à  un  con- 
cours, dont  les  épreuves  portent  : 

1"  Sur  l'organisation  constitutionnelle  ,  judiciaire  et  adminis- 
trative de  la  France  et  des  pays  étrangers  ; 

2°  Sur  les  principes  généraux  du  droit  international  public  et 
privé  ; 

3"  Sur  le  droit  commercial  et  le  droit  maritime  ; 

4°  Sur  l'histoire  des  traités  depuis  le  congrès  de  Westphalie 
jusqu'au  congrès  de  Berlin  ,  et  la  géographie  politique  et  com- 
merciale ; 

H»  Sur  les  éléments  de  l'économie  politique  ; 

0°  Sur  la  langue  anglaise  ou  la  langue  allemande  (Décr.  10  juill. 
iSHO,  art.  14).' 

139.  —  On  concours  est  ouvert  chaque  année  au  mois  de 
janvier  (art.  1). 

140.  —  Le  minisire  indique,  au  mois  de  novembre  précédent, 
par  arrêté,  le  nombre  des  places  à  pourvoir  et  la  date  des  épreu- 
ves (art.  4). 

141.  -^  Nul  ne  peut  se  faire  inscrire  en  vue  du  concours  : 
1°  S'il  n'est  Français  jouissant  de  ses  droits  (art.  8); 

2°  S'il  a,  au  l'''  janvier  de  l'année  du  concours,  moins  de 
vingt  et  un  ans  et  plus  de  trente  ans  (Décr.  27  avr.  1883,  art.  1)  ; 

3"  S'il  ne  produit  soit  un  diplôme  de  licencié  en  droit,  ès-scicnces 
ou  ès-lettrcs,  soit  un  diplôme  de  l'Ecole  des  chartes,  soit  un  cer- 
tificat attestant  qu'il  a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'Ecole 
normale  supérieure,  de  l'Ecole  polytechnique,  de  l'Ecole  natio- 
nale des  mines,  de  l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées,  de 
l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  de  l'Ecole  forestière, 
de  l'Ecole  spéciale  militaire  ou  de  l'Ecole  navale,  soit  un  brevet 
iroflieier  dans  l'armée  active  de  terre  ou  de  mer  (Même  art.). 

142.  —  La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  est  dressée 
et  arrêtée  définitivement  par  le  ministre  cinq  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  du  concours;  elle  est  déposée  à  la  direction  du 
personnel  ,  où  toute  personne  peut  en  prendre  communication 
(Décr.  10  juill.  1880,  art.  10). 

143.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  plus  de  trois 
fois  (art.  2^ 

144.  —  Les  jeunes  gens  reçus  à  ce  concours  optent,  selon 
leur  rang  et  avec  l'agrément  du  ministre,  pour  la  carrière  diplo- 
matique ou  la  carrière  consulaire;  mais  ils  ne  sont,  en  aucun 
cas,  tenus  d'accepter  un  poste  à  l'étranger  avant  la  fin  de  leur 
surnumérariat,  qui  est  de  trois  années.  A  l'issue  de  ce  stage, 
qu'ils  accomplissent  soit  à  la  direction  des  affaires  politiques  et 
au  contenlieux  du  droit  public,  soit  à  la  direction  des  affaires 
commerciales  et  au  contentieux  de  droit  privé,  suivant  qu'ils  se 
destinent  à  ladiplomalieouaux  consulats,  ilssnhissent  un  examen 
de  classement  et  sont  nommés,  selon  leur  rang,  soit  à  l'intérieur, 
attachés  payés  dans  leurs  directions  respectives,  soit  àl'extérieur, 
secrétaires  d'ambassade  de  troisième  classe  ou  consuls  sup- 
pléants (Décr.  10  juill.  1880,  art.  2).  Un  arrêté  min.  du  2;>  janv. 
1886  porte  que  les  attachés  optant  pour  la  c^".-ière  diplomatique 
passeront  dorénavant,  pendant  la  durée  de  leur  stage  triennal, 
une  année  à  la  direction  des  affaires  commerciales  et  consulaires, 
et  ceux  qui  se  destineront  à  la  carrière  consulaire,  une  année  à 
la  direction  des  affaires  politiques. 

145.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  peut  autoriser  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens  qui  se  préparent  au  concours  à 
participer  temporairement  aux  travaux  de  l'administration  cen- 
trale et  des  ambassades,  légations  et  consulats,  sans  que  cette 
décision  modifie  à  leur  égard  les  conditions  île  leur  admission 
définitive  dans  les  carrières  diplomatique  et  consulaire  (Décr. 
10  jnill.  i8,S0,  art.  3). 


146.  —  Toute  demande  d'emploi  dans  l'administration  cen- 
trale ou  dans  les  services  extérieurs  du  ministre  des  affaires 
étrangères  doit  être  formulée  par  écrit  et  accompagnée  des  docu- 
ments et  renseignements  suivants  : 

1°  .Acte  de  naissance  du  candidat: 

2°  Certificat  constatant  sa  situation  au  point  de  vue  du  ser- 
vice militaire  ; 

3"  Pièce  indiquant  dans  quel  établissement  il  a  fait  ses  études  ; 

4°  Diplêimes  ou  brevets  d'écoles  spéciales; 

o°  Indication  des  langues  que  parle  le  candidat; 

6°  Indication  du  stage  qu'il  aurait  fait  dans  une  administra- 
tion publique  ou  privée,  chez  un  officier  ministériel  ou  dans  le 
commerce; 

7°  Renseignements  sur  la  position  de  sa  famille  ; 

8"  Références  et  recommandations  (.Arr.  min.,  27  févr.  1880, 
art.  1). 

Les  diplômes  et  certificats  d'études  ou  de  stage  sont  restitués 
aux  intéressés  après  enregistrement  (art.  2). 

2"  Cliiineeliers. 

147.  —  Les  chanceliers  se  recrutent  surtout  "  parmi  les 
commis  de  chancellerie  offrant  les  garanties  désirables  d'hono- 
rabilité, d'expiérience  et  de  capacité,  français  de  naissance  ou 
naturalisés  »  (Cire.  min.  4  nov.  1861).  —  Afin  de  faciliter  ce  re- 
crutement, les  chefs  de  poste  sont  tenus  d'adresser  chaque 
année  au  département,  en  janvier,  un  état  indiquant,  indépen- 
damment des  noms  et  prénoms  des  personnes  attachées  au  ser- 
vice de  leur  chancellerie,  leur  âge,  l'époque  et  l'origine  de  leur 
nomination,  la  nature  de  leur  emploi,  le  degré  de  leur  instruc- 
tion et  spécialement  les  langues  étrangères  qu'elles  possèdent,  les 
litres  particuliers  qui  les  recommandent,  etc.  (Même  cire). 

148.  —  D'après  le  décret  du  24  juin  IS86,  qui  organise  le 
corps  des  commis  de  chancellerie,  nul  ne  peut  être  nommé  chan- 
celier de  troisième  classe  : 

1°  S'il  n'a  pas  vingt-cinq  ans  accomplis; 

2°  S'il  ne  justifie  de  la  connaissance  de  la  langue  du  pays  où 
il  est  appelé  à  remplir  ses  fonctions,  sauf  dans  les  postes  aux- 
quels sont  attachés  des  drogmans  ou  interprèles; 

3°  S'il  n'est  pourvu  de  l'un  des  diplômes  ou  certificats  exigés 
des  élèves-chanceliers  (diplôme  de  bachelier,  certificat  consta- 
tant qu'il  a  salisfail  aux  examens  de  sortie  de  l'une  des  écoles 
du  Gouvernement  ou  qu'il  a  été  officier  dans  l'armée  active  de 
terre  ou  de  mer,  diplôme  de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  de 
l'Ecole  des  hautes  éludes  commerciales,  d'une  école  supérieure 
de  commerce  agréée  par  le  Gouvernement  ou  de  l'Institut  na- 
tional agronomique); 

4"  S'il  n'a,  en  outre,  accompli  à  l'administration  centrale  du 
ministère  des  affaires  étrangères  ou  dans  une  chancellerie,  dans 
une  étude  de  notaire  ou  d'avoué,  ou  dans  une  maison  de  ban- 
que ou  de  commerce  (eu  qualité  de  clerc  ou  d'employé  rétribué) 
un  stage  de  trois  ans,  dûment  constaté  (Décr.  24  juin  1886, 
art.  4). 

3"  Drofiiiiiins  et  interprètes. 

149. —  Jusqu'en  1882,  nul  ne  pouvait  être  nommé  drogman 
ou  interprète  de  troisième  classe  s'il  n'avait  été  au  moins  trois 
ans  attaché,  en  qualité  de  drogman  adjoint  ou  d'interprète  ad- 
joint, à  un  poste  diplomatique  ou  consulaire  (Décr.  18  sept.  1880, 
art.  0). 

15().  —  Un  décret  du  31  mars  1882  a  supprimé  les  drogmans 
et  interprèles  adjoints  et  appliqué  les  conditions  requises  précé- 
demment pour  leur  nomination  aux  drogmans  et  interprètes  de 
troisième  classe;  en  conséquence,  ceux-ci  se  recrutent  aujour- 
d'hui directement  : 

1°  Parmi  les  élèves  drogmans  et  les  élèves  interprètes  diplô- 
més, c'est-à-dire  parmi  les  anciens  "  Jeunes  de  langues  i>  munis 
du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  et  qui  auront  suivi  avec  suc- 
cès les  cours  de  l'Ecole  spéciale  des  langues  orientales  vivantes; 

2°  Parmi  les  autres  élèves,  français  et  diplômés,  de  ladite 
école  ; 

3°  Parmi  les  drogmans  auxiliaires  jouissant  de  la  qualité  de 
Français,  ayant,  après  trois  ans  de  stage,  subi  devant  une 
commission  spéciale  un  examen  d'aptitude  dont  le  programme 
est  fixé  par  un  arrêté  ministériel  du  11)  juin  1882  (Décr.  31  mars 
1882,  art.  2  et  3  ;  Décr.  18  sept.  1880,  art.  7'. 

151. —  L'examen  comporte  :  1"  une  traduction  orale;  2»  un 
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tliî-mp  au  labloau;  3°  la  connaissance  de  l'histoire  générale  et 
fie  la  «réofiraphie  îles  pavs  d'Orient  et  d'extrême  Orient  (Arr.  19 
juin  1882). 

152.  —  Les  fonctions  de  drogman  auxiliaire  rt  il'inleriirii'te 
auxiliaire  doivent,  autant  que  iwssihle,  être  conlii-es  à  des  Fran- 
çais ayant  satisfait  à  la  loi  militaire  (Décr.  18  sept.  1880,  art.  9). 

153.  —  Un  délég'ué  du  ministère  des  affaires  étrangères  est 
cliargé  de  la  surveillance  des  études  des  «  Jeunes  de  langues,  " 
ainsi  que  des  élèves  drogmans  et  interprètes  (art.  13). 

4"  Commis  de  chancellerie  ;  L'icves-cluinceliers. 

153  Ilix.  —  Les  commis  de  chancellerie ,  bien  que  formant 
la  pépinière  des  chanceliers,  n'avaient  pas  été  compris  dans  l'or- 
ganisation régulière  du  personnel  extérieur  du  ministère  des  af- 
faires étrangères.  On  a  reconnu  qu  il  était  nécessaire,  aussi  bien 
dans  leur  intérêt  que  dans  celui  du  service,  de  déterminer  leur 
situation  rl'nne  manière  plus  complète  et  plus  précise,  tout  en 
relevant,  autant  que  possdjie,  le  niveau  de  leur  instruction  et  de 
leurs  aptitudes.  Un  décret  du  24  juin  1880  y  pourvoit  en  créant 
un  cadre  de  cinquante  élèves-chanceliers;  les  candidats  doi- 
vent ètrf"  Français,  jouissant  de  leurs  droits,  avoir  rempli  leurs 
obligations  militaires,  avoir  plus  de  vingt  et  un  ans  et  moins  de 
trente  ans  accomplis,  et  justifier  soit  de  certains  diplômes  uni- 
versitaires on  délivrés  par  les  grandes  écoles,  soit  de  la  qualité 
d'officier  dans  l'armée  active  yV.  Annuaire  ilipL.  1887,  p.  264, 
et  siiprà,  n.  148-3°).  Comme  le  chilfre  de  cinquante  élèves,  pro- 
portionné aux  vacances  qui  se  produisent  annuellement  dans  le 
corps  des  chanceliers,  est  beaucoup  trop  faible  pour  assurer  le 
service  des  chancelleries,  il  est  indispensable  de  conserver,  en 
outre,  suivant  les  besoins  du  service,  un  certain  nombre  de 
commis  de  cliancellerie  proprement  dits  ou  commis-expédition- 
naires; mais,  n'ayant  pas  de  titres  universitaires  ou  autres  équi- 
valents, ces  commis  ne  pourront  jamais  devenir  chanceliers. 

§  2.  Moilea  rie  nnniination. 

154.  —  En  vertu  d'un  décret  [lu  18  sept.  1880  (art.  \)  : 
pont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  République ,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  les  ambassa- 
dnurs,  les  directeurs  au  ministère  des  affaires  étrangères,  les 
ministres  plénipotentiaires,  les  chargés  d'affaires,  les  secrétaires 
fl'amhassade,  les  consuls  généraux,  consuls,  consuls  suppléants 
et  vice-consuls,  les  drogmans,  les  interprètes,  les  chanceliers, 
ainsi  que  l'agent  comptable  du  ministère  des  ati'aires  étrangères. 

155.  —  Sont  nommés  par  arrêtés  ministériels  tous  les  autres 
agents  et  fonctionnaires  du  département  des  aff'aires  étrangères, 
sauf  ceux  dont  la  désignation  appartient,  en  vertu  des  règle- 
ments en  vigueur,  aux  chefs  de  postes  diplomatiques  et  consu- 
laires (art.  2). 

156.  —  Les  avancements  de  classe  ont  lieu  par  décrets  pour 
les  ministres  plénipotentiaires  et  les  secrétaires  d'ambassade,  et 
par  arrêtés  ministériels  pour  tous  les  autres  agents  (art.  3). 

157.  —  Les  changements  de  poste  ne  sont  désormais  ef- 
fectués par  décrets  qu'en  ce  qui  concerne  les  ambassadeurs, 
ministres  plénipotentiaires,  chargés  d'affaires,  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls  (art.  4). 

§  3.  Pnsitiojis  diverses  des  iirjents  et  fnnctionnaires 
du  di}parlemenl  des  affaires  l'iranrjéres. 

158.  —  Les  positions  diverses  des  agents  et  fonctionnaires 
du  département  des  affaires  étrangères  sont  les  suivantes  : 

L'activité, 

La  disponiliilité. 

Le  retrait  d'emploi  (Décr.  24  avr.  1880,  art.  1). 

159.  —  L'activité  comprend  :  1"  les  agents  et  fonctionnaires 
qui  occupent  un  poste  ou  un  emploi  déterminé;  2"  les  agents 
et  fonctionnaires  chargés  d'une  mission  ou  de  travaux  particu- 
liers. 

Les  uns  et  les  autres  peuvent  être  soit  h.  leur  poste,  soit  en 
mission,  soit  en  congé,  soit  en  permission,  soit  appelés  par 
ordre,  soit  retenus  par  ordre  ou  pour  cause  de  maladie  dûmi'iil 
constatée  fart.  2;. 

160.  —  La  mise  en  disponibiiiti'  est  prononeéi',  pardi'cret  ou 
par  arrête',  suivant  le  mode  de  nomination  de  l'agent  qu'elle  con- 
cerne, pour  un  laps  i\t^  temps  égal  à.  la  durée  de  ses  services 
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effectifs,  jusqu'il  concurrence  de  dixanni'es.  Nousen  indiquerons 
les  conditions  et  les  conséquences  (V.  infrà,  n.  281  et  s.).  — 
Même  décret,  art.  3. 

161.  —  En  vertu  d'un  décret  du  2.'l  mars  1882,  qui  a  modifié 
l'art.  4  de  celui  du  24  avr.  1880,  le  retrait  d'emploi  est  prononcé 
par  décret  ou  par  arrêté,  selon  le  grade,  comme  mesure  discipli- 
naire. Les  agents  qui  en  font  l'objet  ne  touchent  ni  traitement 
ni  indemnité  quelconque.  La  durée  du  retrait  d'emploi  ne  peut 
excéder  deux  ans.  A  l'expiration  de  ce  terme,  l'agent  qui  n'a 
pas  été  remis  en  activité  est,  de  plein  droit,  considéré  comme 
en  disponibilité  pour  un  laps  de  temps  égal  à  la  durée  de  ses 
services  effectifs,  déduction  faite  de  celle  du  retrait  d'emploi. 

162.  —  La  suspension  de  traitement  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  17,  Décr.  9  nov.  1833  (absence  non  autorisée  ou  trop  pro- 
longée), la  misé  en  disponibilité  d'office  et  sans  traitement,  la 
mise  en  retrait  d'emploi  et  la  révocation  d'un  agent  ou  d'un 
fonctionnaire  du  ministère  des  affaires  étrangères,  ne  peuvent 
être  prononcées  qu'après  avis  motivé  du  comité  des  services 
extérieurs  et  administratifs,  qui  entend  les  intéressés  s'ils  en 
l'ont  la  demande  (Décr.  8  févr.  1882,  art.  1). 

163.  —  11  en  est  de  même  pour  la  suspension  et  la  suppres- 
sion du  traitement  de  disponiliilité  (art.  2). 

S  4.  Cadres. 

1°  Disprisitinns  communes  à  tous  les  ai/enls  diplnmaliques 
et  consulaires. 

164.  —  On  est  porté  sur  les  cadres_dii  personnel  par  suite 
d'une  nomination  en  due  forme  à  l'un  des  postes  du  service  exté- 
rieur prévus  par  le  budget.  Nous  indiquons  infrà,  n.  169  et 
170,  quels  sont  les  fonctionnaires  de  tout  grade  qui,  tout  en  re- 
levant du  ministère  des  affaires  étrangères,  sont  inscrits  hors 
cadres;  ce  sont  essentiellement  ceux  qui  sont  attachés  à  l'admi- 
nistration centrale.  — V.  siiprà,  v"  Affaires  t'trangcres. 

165.  —  La  sortie  des  cadres  a  lieu  : 

Par  l'expiration  du  délai  de  la  dis|)onibilité  stipulé  au  §  1  de 
l'art.  3,  Décr.  24  avr.  1880,  sans  que  l'agent  ait  été  rappelé  à 
l'activité; 

Par  la  démission  ; 

Par  l'admission  à  la  retraite; 

Par  la  révocation  (Décr.  2o  mars  1882,  modifiant  l'art,  o, 
Décr.  24  avr.  18801. 

166.  —  Les  agents  et  fonctionnaires  démissionnaires  ne  peu- 
vent quitter  leur  poste  ou  leur  emploi  qu'après  que  leur  démis- 
sion a  été  régulièrement  acceptée  (Dc'cr.  24  avr.  1880,  art.  6). 

167.  —  La  révocation  des  agents  en  activité,  en  disponibilité 
ou  en  retrait  d'emploi,  est  prononcée  par  décret  ou  par  arrêté  , 
selon  le  grade.  Elle  doit  être  précédée  d'un  avis  motivé  du  comité 
des  services  extérieurs  et  administratifs,  réorganisé  par  décret 
en  date  du  20  avr.  1880,  qui  entend  les  explications  des  inté- 
ressés, s'ils  en  font  la  demande.  La  sortie  des  cadres,  à  l'expira- 
tion du  délai  de  disponibilité,  est  de  droit,  sans  avertissement 
préalable  à  l'agentfDécr.  H  mars  1881,  8  févr.  et  23  mars  1882, 
modifiant  l'art."  7,  Décr.  24  avr.  1880). 

2°  Membres  du  corps  diplomatique  et  consulaire. 

168.  —  D'après  un  décret  du  31  mars  1882  (art.  I),  les  ca- 
dres de  l'activité  du  personnel  diplomatique  et  consulaire  com- 
prennent : 

Xeuf  ambassadeurs; 

Douze  ministres  plénipotentiaires  de  {""  classe; 

Quinze  ministres  plihiipotentiaires  de  2°  classe; 

Huit  conseillers  d'ambassade  et  trente-deux  consuls  généraux  ; 

Douze  secrétaires  d'ambassade  et  quarante-cinq  consuls  de 
i'"  classe; 

Dix-huit  secrétaires  d'ambassade  et  cinquante  consuls  de  2" 
classe  ; 

Trente-six  secrétaires  d'ambassade  de  3"  classe  et  douze  con- 
suls suppléants;  —  la  dénomination  d'^  consul  siippli'aiit  a  rem- 
placé, en  vertu  d'un  décr.  du  21  févr.  I88II,  celli'  d'élève  consul, 
employée  dans  tous  les  documents  législatifs  antérieurs. 

'16Î).  —  D'après  l'art.  2  du  même  décr.  de  1882,  modifié  par 
le  décr.  du  1''''  iléc.  suivant,  sont  inscrits  hors  cadres,  sur  le  ta- 
bleau des  agents  diplomatiques  de  leur  graile,  les  ambassadeurs 
et  les  ministres   plénipotentiaires  de   I""  ou  de  2°  classe,   qui 
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sont  chargés  de  la  direction  d'un  service  au  ministère  des  af- 
faires étrangères. 

170.  —  Sont  également  inscrits  hors  cadres  selon  leur  grade 
respectif,  sur  les  listes  des  conseillers  d'ambassade  ou  des  con- 
suls généraux,  des  secrétaires  ou  des  consuls  de  l"'"  classe,  des 
secrétaires  ou  des  consuls  de  2"  classe,  des  secrétaires  de  3« 
classe  ou  des  consuls  suppléants,  les  sous-directeurs,  rédac- 
teurs, commis  principaux,  attachés  payés  aux  directions  des 
affaires  politiques,  des  affaires  commerciales  et  consulaires  el 
du  contentieux  politique  el  commercial.  11  en  est  de  même  pour 
les  sous-directeurs,  chefs  de  hureau,  rédacteurs,  commis  princi- 
paux et  attachés  payés  des  autres  services  qui  auraient  subi 
l'épreuve  du  concours  ou  appartenu  à  la  carrière  diplomatique 
ou  consulaire,  mais  seulement  à  dater  du  jour  où  ils  remplissent 
les  conditions  de  stage  prévues  par  les  règlements  (Décr.  31  mars 
1882,  art.  3). 

171.  —  Les  autres  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale peuvent  être  pourvus  d'un  emploi  diplomatique  ou  consu- 
laire après  dix,  quinze  ou  vingt  ans  de  service,  selon  qu'il  s'agit 
de  les  nommer,  d'après  l'équivalence  hiérarchique  ,  secrétaires 
ou  consuls  de  deuxième  classe,  secrétaires  ou  consuls  de  première 
classe,  conseillers  d'ambassade  ou  consuls  généraux,  ou  à  des 
emplois  assimilés  (art.  4). 

172.  —  Aucun  agent  ou  fonctionnaire  du  département  des 
affaires  étrangères ,  jusqu'au  grade  de  ministre  plénipotentiaire 
de  première  classe,  ne  peut  être  l'olijet  d'un  avancement  de  grade 
ou  de  classe  s'il  ne  compte  au  moins  trois  ans  de  services  dans 
son  grade  ou  dans  sa  classe  (art.  o). 

173.  —  Peuvent  nénjimoins  être  nommés  ministres  plénipo- 
tentiaires de  deuxième  classe,  sans  passer  par  le  grade  de  conseil- 
ler d'ambassade ,  les  secrétaires  de  première  classe  qui  ont  six 
années  de  grade,  dont  trois  années  au  moins  à  l'étranger  (art.  6). 

174.  — A  titre  de  mesure  transitoire,  les  agents  en  posses- 
sion du  grade  de  secrétaire  de  première  classe  ou  de  consul 
général,  à  la  date  du  décret  de  1882,  ont  pu  également  être 
nommés  ministres  plénipotentiaires  de  deuxième  classe,  sans 
condition  de  stage  dans  leur  grade  actuel  ou  dans  le  grade  de 
conseiller  d'ambassade,  à   supposer  qu'il   leur  eut  été   conféré 

I/o. —  Indépendamment  des  lonclinnnaires  rétribués  dont 
il  a  été  question  jusqu'il  présent,  les  cadres  di[  personnel  diplo- 
matique et  consulaire  comprennent  des  attachés,  qui  font  un 
surnumérariat  soit  dans  un  poste  diplomatique  ou  consulaire, 
soit  dans  les  bureaux  du  ministère.  —  V.  siiprà,  n.  144  el  14.t. 

176.  —  D'après  un  décret  du  18  août  1856,  le  nombre  des 
attachés  de  la  carrière  diplomatique  est  fixé  à  trente-six.  Mais  il 
V  a,  en  outre,  six  attachés  pour  la  carrière  consulaire.  Actuel- 
lement, ces  quarante-deux  attachés  se  répartissent  entre  la  car- 
rière diplomatique  (  <i  attachés  d'ambassade  et  assimilés  x)  et  la 
carrière  consulaire  (  «  attachés  à  la  direction  des  affaires  com- 
merciales et  consulaires  »  )  dans  la  proportion  de  vingt-six  pour 
la  première  et  seize  pour  la  seconde.  —  Annuaire  ilipL,  année 
1887,  p.  64  et  88. 

177.  —  La  répartition  du  personnel  diplomatique  entre  les 
ambassades  et  légations  a  été  fixée  par  un  décret  du  1"  avr. 
1882;  mais  le  cadre  normal  de  chacune  des  ambassades  et  léga- 
tions peut  être  temporairement  raodilié  par  arrêté  ministériel, 
selon  les  besoins  du  service  (Décr.  l"  avr.  1882,  art.  1  et  2). 

3"  Chanceliers. 

178.  —  Deux  décrets,  du  1"  déc.  1809  et  du  12  déc.  1877, 
subdivisent  les  titulaires  des  chancelleries  diplomatiques  et  con- 
sulaires en  trois  classes  attachées  à  la  personne  de  l'agent.  Le 
nombre  des  chanceliers  est  limité  à  vingt-cinq  pour  la  première 
classe,  i^  quarante  pour  la  deuxième,  et  demeure,  pour  la  troi- 
sième, subordonné  aux  besoins  du  service,  résultant  de  vacances 
ou  de  création  de  nouveaux  postes  consulaires.  —  De  Clercq  et 
de  Vallat,  Guide,  t.  1,  p.  03. 

179.  —  Nul  chancelier  ne  peut  être  promu  à  une  classe  su- 
périeure qu'après  trois  ans  au  moins  de  services  dans  la  classe 
précédente,  et  n'est  admis  à  concourir  au  grade  de  consul  de 
seconde  qu'après  dix  ans  de  services  comme  chancelier  de  pre- 
mière classe  (Décr.  1"  déc.  1869,  art.  2  et  3). 

180.  —  L'ancienneté  el  le  mérite  de  leurs  services  font  quel- 
quefois conférer  aux  chanceliers  diplomatiiiues  le  titre  de  consul 
honoraire  de  seconde  classe  (Ord.  20  août  1833,  art.  8^.  Mais 


c'est  une  distinction  purementhonorifiquequi  ne  modifie  pas  leur 
classement  ni  leurs  attributions.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  p.  04. 

181.  —  Les  chanceliers  el  vice-consuls  de  première  classe  à 
qui  le  grade  personnel  de  consul  de  deuxième  classe  aura  été 
exceptionnellement  conféré,  siint  compris  dans  le  cadre  des 
agents  de  ce  grade  (Décr.  31  mars  1882,  art.  I). 

182.  —  11  y  a  équivalence  de  grade  entre  : 

Les  drogmans  et  interprètes,  les  vice-consuls  et  les  chance- 
liers de  première  classe; 

Les  drogmans  et  interprètes ,  les  vice-consuls  et  les  chance* 
liers  de  deuxième  classe  ; 

Les  drogmans  et  interprètes  et  les  chanceliers  de  troisième 
classe  (art.  4). 

4"  Vice-consuls. 

183.  —  Un  décret  du  18  sept.  1880,  qui  vise  les  ordonnances 
royales  du  20  août  1833  el  du  20  avr.  1843,  décide  que  désormais 
le  titre  de  vice-consul  ne  sera  attribué  qu'aux  agents  consu- 
laires rétribués  (art.  1). 

184.  —  En  outre,  il  divise  les  vice-consuls  rétribués  en  deux 
classes,  correspondant,  comme  équivalence  de  grade,  aux  deux 
premières  classes  des  chanceliers  (art.  2). 

185.  — Le  nombre  des  vice-consuls  de  première  classe  est 
limité  h  quarante  (art.  3);  et  aucun  vice-consul  ne  peut  être 
promu  à  la  première  classe  qu'après  trois  ans  au  moins  de  ser- 
vices dans  la  classe  précédente,  ni  concourir  aux  postes  consu- 
laires qu'après  dix  ans  de  services ,  dont  trois  ans  au  moins 
comme  vice-consul  de  première  classe  ou  chancelier  de  première 
classe  (art.  4). 

a"  Drngmnns  et  interprètes. 

18G.  —  Les  cadres  du  personnel  du  drogmanat,  pour  les 
langues  arabe,  turque  et  persane,  et  de  l'interprétariat,  pour 
les  langues  chinoise,  japonaise  el  siamoise,  et  pour  les  langues 
slaves,  ont  été  organisés  par  deux  décrets  du  18  sept.  1880  i>t 
du  9  mars  1883  et  comprennent  actuellement  : 

1»  Six  drogmans  et  deux  interprètes  de  première  classe; 

2"  Douze  drogmans  et  quatre  interprètes  de  seconde  classe; 
tous  les  autres  drogmans  et  interprètes  au  nombre  de  onze  et 
de  cinq,  en  1887)  continuant  à  être  rangés  dans  la  troisième 
classe. 

187.  —  Les  drogmans  et  interprèles  investis  d'un  grade  con- 
sulaire sont  compris  dans  le  cadre  des  agents  de  ce  grade  (Décr. 
31  mars  1882,  art.  1). 

188.  —  Nul  drogman  ou  interprète  ne  peut  être  promu  à  une 
classe  supérieure  qu'après  trois  années  au  moins  d'exercice  dans 
la  classe  précédente  (Décr.  18  sept.  1880,  art.  o). 

189.  —  Les  drogmans  et  interprètes,  les  drogmans  et  inter- 
prètes adjoints  (aujourd'hui  drogmans  et  interprètes  de  3'  classe) 
Agés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  peuvent  être  chargés  des  fonc- 
tions de  chancelier,  sans  que  cette  désignation  modifie  leur  si- 
tuation hiérarchique  (Décr.  18  sept.  1880,  art.  8). 

6°  Agents  consulaires. 

190.  — Les  consuls  peuvent,  sous  leur  propre  responsabilité, 
et  après  avoir  reou  l'autorisation  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, nommer  des  délégués  dans  les  lieux  de  leur  arrondisse- 
ment où  ils  le  jugent  utile  au  bien  du  service  (Ord.  20  aoùl  1833, 
art.  39  el  43). 

191. — Ces  délégués  sont  choisis,  autant  que  possible,  parmi 
les  Français  notables  établis  dans  le  pays,  el,  a  leur  défaut, 
parmi  les  négociants  ou  habitants  les  plus  recommandables  du 
lieu  (Même  ord.,  art.  40). 

192.  —  Ces  délégués  portent  le  titre  d'agents  consulaires 
(Même  ord.,  art.  41). 

193.  —  Les  brevets  d'agent  sont  délivrés  par  les  consuls,  d'a- 
près le  modèle  qui  est  déterminé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  'Même  ord.,  art.  42;. 

194.  —  Les  fonctions  des  agents  ne  donnent  lieu  à  aucun 
traitement,  el  ne  leur  confèrent  aucun  droit  de  concourir  aux 
emplois  de  la  carrière  des  consulats  (.Même  ord.,  art.  44^. 

195.  —  Les  agents  consulaires  ne  peuvent  accepter  le  litre 
d'agent  d'aucune  autre  puissance,  à  moins  que  le  consul, dont 
ils  relèvent  n'en  ail  obtenu,  pour  eux,  l'autorisation  du  ministre 
des  affaires  étrangères  (Même  ord.,  art.  4j}. 
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196. —  Il  leur  Psl  défendu  de  nommer  des  soiis-apents  et  de 
déléguer  leurs  pouvoirs  sous  quelque  titre  que  ce  soit  (Même 
ord.,  art.  461. 

197.  —  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  consul  qui  les  a 
nommés,  mais  ils  ne  peuvent  être  révoqués  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  ministre  (Même  ord.,  art.  47). 

§  7.  Costume. 

198.  —  Depuis  que  les  agents  diplomatiques  et  les  agents 
consulaires  ne  forment  plus  qu'un  seul  corps  ,  le  costume  est  le 
même  pour  les  gradins  équivalents  de  chacun  des  deu.x  services. 
Il  est  fixé,  par  un  arrêté  du  lo  avr.  1882,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Habit  en  drap  bleu  national  boutonnant  droit  sur  la  poitrine 
avec  neuf  boutons;  collet  droit  et  parements  également  en  drap 
bleu  national;  broderies  en  or  (dessins  composés  de  feuilles  de 
pensée  et  de  motifs  d'ornement);  —  boutons  dorés  et  timbrés 
des  faisceaux  républicains  entourés  de  branches  d'olivier; 

rdlot  bleu  ou  blanc  à  une  rangée  de  boutons; 

Culotte  blanche  ou  pantalon  bleu  ou  blanc  avec  bande  dorée 
de  45  mm.  de  largeur. 

Chapeau  garni  de  plumes  avec  ganse  brodée  et  cocarde  na- 
tionale ; 

Epée  avec  poignée  nacre  et  or  et  faisceaux  républicains  sur 
l'écusson  de  la  garde. 

199.  —  La  distinction  des  grades  résulte  du  nombre  et  de  la 
largeur  des  broderies  suivant  quatre  classes  comprenant  :  la 
l"',  les  ambassadeurs  et  les  ministres  plénipotentiaires,  qui  se 
distinguent  parla  couleur  de  la  ceinture;  la  2",  les  conseillers 
d'ambassade  et  consuls  généraux;  la  3",  les  secrétaires  d'am- 
bassade et  consuls  des  deux  premières  classes;  la  4',  les  secré- 
taires d'ambassade  de  troisième  classe  et  les  consuls  suppléants 
(Même  arrêté  ,  art.  2). 

200.  —  Les  vice-consuls,  chanceliers,  drogmans  et  inter- 
prètes portent  le  même  uniforme,  mais  avec  des  broderies  de 
plus  en  plus  simples.  Une  cinquième  classe  comprend,  à  cet 
égard,  les  vice-consuls,  chanceliers,  drogmans  et  interprètes 
des  deux  premières  classes;  une  sixième,  les  chanceliers,  drog- 
mans et  interprètes  de  troisième  classe,  plus  les  agents  consu- 
laires nommés  par  les  consuls  avec  l'agrément  du  ministre  des 
affaires  étrangères  et  autorisés  par  décision  spéciale  h  porter  un 
costume  officiel  (Même  arrêté,  art.  2-4). 

20O  bis.  —  Un  arrêté  du  30  juin  I88G  règle  ,  dans  des  con- 
ditions identiques,  le  costume  îles  résidents  dans  les  pays  de 
protectorat;  seulement,  dans  les  broderies,  les  feuilles  d'olivier 
remplacent  celles  de  pensée.  Au  surplus  ,  les  agents  de  la  car- 
rière diplomatique  ou  consulaire  employés  dans  les  résidences 
continuent  h  porter  l'uniforme  fixé  pour  leur  grade  par  l'arrêté 
.1(1  In  avr.  ISS2. 

Section  IV. 
Trailcmenls  et  allocations  diverses. 

§  I.  Triiitemrnt  d'aclirili'. 

1"  ynliiri'  l't  quntili'. 

201.  — A  la  suite  du  décret  du  31  mars  1882  portant  réor- 
ganisation des  corps  diplomatique  et  consulaire,  un  décret  du  17 
juill.  1882  avait  révisé,  au  point  de  vue  îles  conditions  de  jouis- 
sance des  traitements,  les  dispositions  antiM-irures  (Décr.  2.")  juin 
1879)  et  fixé  île  la  façon  suivante  les  traitements  d'activité  des 
agents  diplomatiques  et  consulaires  pourvus  d'un  emploi  per- 
manent à  l'étranger  (art.  1)  : 

Ambassadeurs 40,000  fr. 

Ministres  plénipotentiaires  de  \"'  classe....  :jo,niio 

Ministres  plénipotentiaires  de  2'- classe. ..  .  24,000 

Conseillers  d'ambassade  et  consuls  généraux.  1 8,000 

Secrétaires  et  consuls  de  1"'  classe..    ....  12,000 

Secrétaires  et  consuls  de  2"  classe 1(|,oimi 

Secrétaires  de  :)■■  classe  et  consuls  suppléants.  .ï,OtlO 
Vice-consuls ,  drogmans ,  interprètes  cl  chan- 
celiers de  i'"  classe 0,000 

Tous  autres  vice-consuls,  drogmans,  inter- 
prètes et  chanceliers a,000 


les  agents  diplomatiques  et  consulaires  chargés  de  missions  ou  de 
travaux  particuliers,  ainsi  que  les  commis  de  chancellerie,  di^ 
drogiiianat  et  d'interprétariat,  étant  rémunérés  dans  des  con- 
ditions spéciales  (Décr.  17  juill  1882,  art.  2). 

202.  —  Indépendamment  du  traitement  de  leur  grade,  les 
agents  extérieurs  recevaient,  selon  les  nécessités  de  leur  situa- 
tion ou  de  leur  résidence,  une  allocation  fixe  pour  dépenses  de 
loyer,  de  maison  et  de  réception.  Ils  devaient  adresser,  par  écrit, 
au  ministre,  à  la  fin  de  chaque  année  et  en  cas  de  rupture  d'é- 
tablissement, une  déclaration  destinée  à  établir  qu'ils  avaient 
employé  toutou  partie  de  ladite  allocation  à  des  dépenses  de  cette 
nature,  le  reliquat  non  dépensé  devant  donner  lieu  à  un  reverse- 
ment ou  à  un  précompte,  selon  les  cas  (Décr.  17  juill.  1882,  art.  3). 

203.  —  Depuis,  un  nouveau  décret,  du  2  janv.  1884,  réunit 
en  un  traitement  unique  les  émoluments  des  agents,  sans  dis- 
tinction entre  les  frais  de  représentation  et  le  traitement  do 
grade  (art.  1). 

204.  —  Ceux  des  conseillers  et  secrétaires  d'ambassade  et 
des  consuls  suppléants  restèrent  au  taux  fixé  par  le  décret  du 
17  juill.  1882. 

205.  —  Mais  le  traitement  des  chefs  de  postes  diplomatiques 
ou  consulaires  fut  fixé,  pour  chaque  poste,  à  un  chiffre  en  rap- 
port avec  les  dépenses  spéciales  qu'il  entraînait.  Les  ambassa- 
deurs touchèrent  entre  60,000  et  250,000  fr.;  les  ministres,  entre 
22,000  et  8:1,000;  les  consuls  généraux,  entre  18,000  et  !i:i,000; 
les  consuls,  entre  12,000  et  40,000  fr.;  les  vice-consuls,  de 
3,000  à  18,000  h-.;  les  chanceliers  de  3,000  ti  12,000  fr.;  les  in- 
terprètes et  drogman,s  de  4.000  à  20,000  fr.  Le  budget  prévoyait, 
en  outre,  des  indemnités  supplémentaires  pour  un  certain  nom- 
bre de  secrétaires  de  3"  classe  et  de  consuls  suppléants.  —  An- 
nuaire (lipL,  année  1883. 

206.  —  Le  même  décret  de  1884  réglait,  en  outre,  à  nou- 
veau, les  conditions  de  jouissance  de  ces  émoluments  et  abro- 
geait expressément,  à  ce  second  point  de  vue  aussi,  les  décrets 
des  23  juin  1879  et  17  juill.  1882. 

207.  —  Mais  un  décret  du  23  janv.  1887  a  remis  à  son  tour 
en  vigueur,  «  à  dater  du  1"  janv.  1887,  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  décret  du  17  juill.  1882,  en  ce  qui  concerne  les 
traitements  des  agents  diplomatiques.  »  Il  s'ensuit  qu'actuel- 
lement ces  fonctionnaires  touchent  de  nouveau  un  traitement 
fixe  déterminé  par  leur  grade,  plus  une  allocation  pour  dépenses 
de  loyer,  de  maison  et  de  réception  calculée  d'après  les  néces- 
sités de  leur  situation  ou  de  leur  résidence. 

2"  Point  de  départ  et  cessation. 

208.  —  Aujourd'hui,  comme  avant  le  décr.  de  1 884,  les  agents  ■ 
nommés  à  un  emploi  jouissent,  à  dater  de  leur  nomination,  de  la 
moitié  du  traitement  de  leur  grade  s'il  est  vacant.  Les  agents 
promus  ont  droit,  à  dater  de  leur  promotion,  à  tout  ou  partie, 
selon  les  cas,  du  traitement  de  leur  nouveau  grade;  si  ce  trai- 
tement n'est  pas  vacant,  ils  continuent  à  recevoir  toutou  partie, 
suivant  les  cas,  du  traitement  de  leur  ancien  grade.  La  jouis- 
sance de  l'intégralité  du  traitement  de  l'agent  et  do  l'allocation 
fixe  attachée  à  son  emploi  court,  au  profit  du  nouveau  titulaire, 
à  dater  du  jour  de  sou  installation  si  l'emploi  est  vacant,  h  dater 
du  lendemain  de  sa  prise  de  service,  dans  le  cas  contraire  (Décr. 
17  juill.  1882,  art.  6  à  8). 

209.  —  «  Lorsqu'un  emploi  est  sans  titulaire  ,  la  jouissance 
du  traitement  du  dernier  titulaire  et  de  l'allocation  fixe  attachée 
k  l'emploi,  peut  être  accordée  à  toute  personne  chargée  de  rem- 
plir l'intiirim,  laquelle  supporte  alors  les  charges  inhérentes  nu 
poste  .)  (Même  décret,  art.  9).  —  L'art.  3  du  décr.  de  1884,  qui 
ne  nous  parait  pas  abrogé  sur  ce  point,  ajoute  à  cette  disposi- 
tion :  «  Néanmoins,  les  retenues  pour  le  service  des  pensions 
civiles  ne  sont  exercées  qu'autant  que  l'intérimaire  fait  partie 
d'une  classe  d'agents  soumis  au  régime  rie  ces  retenues.  » 

210. —  Les  droits  du  titulaire  ou  de  l'intérimaire  d'un  em- 
ploi h  la  jouissance  du  traitement  et  de  l'allocation  fixe  s'étei- 
gnent le  lenriemain  du  jour  de  la  cessation  du  service  par  suite 
soit  de  la  remise  de  ce  service  entre  les  mains  du  successeur, 
soit  de  démission  ou  de  décès,  soit  de  mise  en  disponibilité,  à  la 
retraite,  en  retrait  d'emploi,  soit  de  révocation  ou  d'abandon 
des  fondions.  L'agent  ou  fonctionnaire  démissionnaire  ou  mis 
soit  en  disponibilité,  soit  à  la  retraite,  peut  être  maintenu  mo- 
mentanément en  activité,  lorsque  le  service  l'exige  (Décr.  17 
juill.  1882,  art.  10;  Décr.  2  janv.  1884,  art.  4). 
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3°  Absences,  cmigfs ,  intérims,  traitements  des  agents 
retenus  en  France. 

211.  —  Ces  rliverses  matières,  déjà  réglées  par  le  ilécr.  du 
i7  juin.  1882,  l'ont  été  à  nouveau  par  celui  du  2  janv.  1884;  et 
nous  estimons  que,  le  premier  n'ayant  été  remis  en  vigueur  qu'en 
ce  qui  concerne  les  traitements, '^c'est-à-dire  la  substitution  à  un 
traitement  unique  d'un  traitement  et  d'une  allocation  fixe,  c'est 
le  second  qui  continue  à  régir  les  absences  et  intérims. 

211  bis.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  peuvent 
obtenir,  par  décision  ministérielle,  l'autorisation  de  s'absenter 
pendant  quinze  jours  en  conservant  la  jouissance  de  leur  traite- 
ment intégral.  Cette  période  de  quinze  jours  comprend  la  durée 
du  voyage  d'aller  et  retour.  Toutes  les  fois  que  les  agents,  après 
avoir  demandé  et  obtenu  une  autorisation  d'absence  de  quinze 
jours,  outrepassent  ce  terme,  ils  perdent  tout  droit  au  bénéfice 
du  paragraphe  qui  précède,  et  les  intérimaires  qui  les  ont  rem- 
placés reçoivent  la  moitié  du  traitement  des  titulaires  à  dater  du 
jour  qui  a  suivi  le  départ  de  ces  derniers  (Décr.  2  janv.  1884, 
art.  o). 

212.  —  En  dehors  du  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires  peuvent  obtenir  un  congé 
dont  la  durée  réglementaire  ne  doit  pas  e.xcéder  quatre  mois  pour 
ceu.K  qui  résident  en  F"rance,  et  six  mois  pour  ceux  qui  sont  placés 
hors  du  territoire  européen.  Le  temps  du  voyage  d'aller  et  retour 
n'est  ajouté  à  la  durée  des  congés  qu'au  profit  des  agents  qui 
n'ont  pas  quitté  leur  poste  depuis  trois  ans  (art.  6). 

213.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  absents  en 
vertu  d'un  congé,  jouissent  de  la  moitié  de  leur  traitement,  à 
compter  du  lendemain  du  jour  où  ils  remettent  le  service  jus- 
ques  et  y  compris  le  jour  où  ils  reprennent  leurs  fonctions  (art.  7). 

214.  —  Les  secrétaires,  consuls  suppléants,  drogmans  et 
interprètes  auxquels  sont  allouées  des  indemnités  supplémen- 
taires ,  n'ont  plus  droit  à  ces  indemnités,  lorsqu'ils  sont  absents 
de  leur  poste  pour  toute  autre  cause  que  des  raisons  de  service 
(art.  8). 

215.  —  N'ont  droit  h  aucune  portion  de  leurs  émoluments, 
pendant  la  durée  de  leur  absence,  les  agents  qui  ont  quitté  leur 
poste  sans  congé  régulier  ou  autorisaiion  du  ministre.  Il  en 
est  de  même  pour  ceux  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  n'ont 
pas  rejoint  leur  poste  à  la  date  qui  leur  avait  été  assignée  (art.  9). 

216.  —  Nous  devons  rappeler  toutefois  que,  d'après  le  dé- 
cret du  8  févr.  1882,  une  suspension  de  traitement  ne  peut  être 
prononcée  qu'après  avis  motivé  du  Conseil  dos  services  exté- 
rieurs et  administratifs.  —  V.  suprà,  n.  162. 

217.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  qui  sont 
appelés  en  France  par  ordre,  et  dont  le  séjour  se  prolonge  pour 
des  raisons  de  service,  peuvent  jouir  du  demi-traitement  pen- 
dant huit  mois,  à  dater  du  lendemain  du  jour  où  ils  ont  quitté 
leur  résidence,  si  cette  résidence  est  en  Europe;  pendant  un 
an,  si  elle  est  située  hors  d'Europe  (Décr.  2  janv.  1884,  art.  lOi. 

218.  —  Les  agents  rappelés  ou  retenus  en  France,  pour 
cause  de  guerre,  de  force  majeure  ou  pour  un  motif  politique, 
reçoivent,  dans  cette  situation,  le  demi-traitement  pendant  un 
an  (art.  11). 

219.  —  L'agent  diplomatique  ou  consulaire  venu  en  France, 
en  vertu  d'un  congé  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée, 
peut  être  autorisé  ,  si  ses  fonctions  ne  sont  pas  remplies  par  un 
intérimaire,  h  conserver  l'intégralité  de  son  traitement  pendant 
un  temps  qui  ne  peut  excéder  trois  mois;  pendant  les  trois  mois 
suivants,  il  peut ,  sur  la  production  d'un  nouveau  certificat  mé- 
dical,  obtenir  une  prolongation  de  congé  avec  jouissance  du 
demi-traitement.  —  Lorsque  l'agent  a  remis  le  service  à  un  in- 
térimaire ,  il  n'a  droit  qu'au  demi-traitement  pendant  les  deux 
périodes  de  trois  mois  mentionnées  ci-dessus.  La  remise  du  ser- 
vice est  obligatoire  pour  les  agents  percepteurs  (art.  12). 

220.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  qui  sont  re- 
tenus en  France  par  ordre,  après  un  congé  dont  la  durée  régle- 
mentaire est  épuisée,  continuent  à  recevoir  la  moitié  de  leurs 
émoluments  pendant  quatre  mois  si  leur  résidence  est  située  en 
Europe,  pendant  six  mois  s'ils  résident  hors  du  territoire  euro- 
péen (art.  13  . 

221.  —  Si,  au  terme  d'un  congé  ordinaire,  un  agent  diplo- 
matique ou  consulaire  se  trouve  retenu  en  France  pour  cause 
de  maladie,  il  peut,  en  vertu  de  certificats  médicaux,  conserver 
la  jouissance  du  dt>mi-traitemerit  pendant  deux  périodes  consé- 
cutives de  trois  mois  (art.  14). 


222.  —  A  l'expiration  des  diverses  périodes  indiquées  dans 
les  art.  10,  H,  13  et  14,  les  agents  qui  continuent  à  être  rete- 
nus en  France,  et  qui  ne  sont  pas  remplacés,  peuvent  être  ad- 
mis, par  décision  ministérielle,  à  jouir  pendant  un  an  au  plus 
d'allocations  spéciales  graduées  ainsi  qu  il  suit(art.  15;  : 


Par  an. 

.Vmbassadi'iu's  et  ministres  plénipoti'ii- 
tiaires  de  If  classe 20.000 

Ministres  plénipotentiaires  de  2"  classe.     15.000 

Conseilkrs  d'ambassade  et  consuls  gé- 
néraux        P.OOO 

Secrétaires  d'ambassade  et  consuls  de 
If»  classe .' 6.000 

Secrétaires  d'ambassade  et  consuls  de 
2«  classe 5.000 

Si'crélains  d'ambassade  de  3"  classe  et 
consuls  sup])léauts 2. .5011 

Vice-consuls,  chanceliers,  drogmans 
et  interprètes  de  l"  classe 3.fK)0 

Vice-consuls,  chanceliers,  drogmans  et 
interprètes  de  2"  classe 2.500 

Chanceliers,  drogmans  et  interprètes  de 
3"  classe 2.00(J 

Commis  de  criancellerie,  de  dri)gnian:if 
et  d'interprétariat l.ôilO 


ou  le 

(b'mi-traitcmi'iit 

s'il  est 

d'un  chiti're 

inférieur. 


j         ou  leurs 
/   appointements 

i  mêmes 

s'ils  sont  d'un 
chiâ're  inférieur. 


223.  —  Les  agents  privés  de  leurs  fonctions  par  suite  de  la 
suppression  des  postes  ou  emplois  dont  ils  étaient  titulaires  peu- 
vent être  admis,  par  décisions  ministérielles,  à  jouir  de  l'alloca- 
tion spéciale  fixée  par  l'article  précédent,  pendant  cinq  ans  à 
compter  du  jour  où  le  traitement  cesse  de  figurer  au  budget 
(art.  16). 

224.  — ■  Les  agents  remplissant  par  intérim  des  fonctions  di- 
plomatiques ou  consulaires  reçoivent  la  moitié  du  traitement  af- 
fecté à  ces  fonctions;  mais  ils  n'ont  plus  droit,  dans  cette  situa- 
tion, qu'à  la  moitié  de  leur  traitement  personnel  (art.  17). 

225.  —  Les  commis  de  chancellerie,  de  drogmanat  et  d'in- 
terprétariat appelés  à  faire  un  intérim  peuvent,  s'ils  ne  sont  pas 
eux-mêmes  remplacés  dans  leur  emploi,  conserver  l'intégralité 
de  leur  traitement  personnel,  tout  en  recevant  la  moitié  des 
émoluments  attribués  aux  agents  qu'ils  remplacent  fart.  181. 

226.  —  Le  chef  de  poste  diplomatique  autorisé  à  s'absenter 
de  sa  résidence  pour  un  temps  excédant  quinze  jours,  mais  ne 
dépassant  pas  deux  mois,  n'a  à  laissera  la  disposition  du  chargé 
d'alTaires  qu'un  cabinet  de  travail  et  le  local  alTecté  au  service 
de  la  chancellerie.  Si  le  congé  excède  deux  mois,  le  chef  de 
mission  doit  fournir  à  l'intérimaire  le  moyen  de  satisfaire  aux 
exigences  de  sa  position  officielle.  Il  met,  à  cet  effet,  à  la  dis- 
position de  ce  dernier  les  parties  de  son  habitation  et  les  objets 
mobiliers,  y  compris  le  service  de  table,  qui  sont  nécessaires 
pour  constituer  un  état  de  maison  convenable  (art.  19). 

227.  —  Lorsque  le  titulaire  du  poste  diplomatique  n'est  pas 
en  mesure  de  remplir  les  obligations  que  lui  impose  l'article  pré- 
cédent, il  doit  indemniser  le  chargé  d'affaires,  en  lui  abanclon- 
nant  le  huitième  du  traitement  intégral  du  poste.  —  En  cas  de 
vacance  de  l'emploi  de  chef  de  mission,  une  indemnité  équiva- 
lente peut  être  attribuée  au  chargé  d'alTaires  par  le  département 
des  affaires  étrangères.  Le  loyer  de  l'ambassade  ou  de  la  léga- 
tion est  remboursé  sous  forme  d'indemnité  de  logement  à  l'inté- 
rimaire (art.  20). 

228.  —  Les  agents  du  service  extérieur  appelés  à  une  autre 
résidence  et  qui,  avant  de  se  rendre  à  leur  nouveau  poste,  sont 
retenus  k  Paris  par  ordre  ou  jouissent  d'un  congé  régulier,  ont 
droit  au  demi-traitement  de  ce  poste,  et  peuvent  même,  si  ce 
demi-traitement  n'est  pas  disponible,  recevoir  la  moitié  du  trai- 
tement affecté  à  leur  ancienne  résiilence;  mais,  dans  le  cas  où 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  traitements  ne  sont  vacants,  les  agents 
dont  il  s'agit  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  espèce  d'indemnité 
équivalente.  —  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  également 
aux  agents  se  rendant  à  leur  nouveau  poste,  pendant  la  durée  de 
leur  voyage  (art.  21). 

229.  —  I^e  chef  d'une  mission  diplomatique  autorise' à  quitter 
le  lieu  de  sa  résidence  officielle  pour  accompagner  le  souverain 
auprès  duquel  il  est  accrédité,  conserve  son  traitement  intégral 
pendant  toute  la  duréi>  du  voyage  (art.  22). 
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230.  —  Les  remises  rie  5  p.  100  acconlées  iIu.k  vice-consuls 
t'I  ;iiix  chanceliers  sur  leurs  recettes  rie  chancellprir  sont  sou- 
mises aux  mêmes  règles  que  les  traitements  li.xes.  Néanmoins, 
lorsque,  dans  le  courant  d'une  année,  plusieurs  agents  percep- 
teurs se  sont  succédé  dans  un  même  poste,  la  part  de  bonifica- 
tion alTérente  à  chacun  d'eux  est  calculée  sur  les  recettes  qu'il 
a  effectuées,  et  non  sur  une  partie  des  recettes  de  l'année,  pro- 
portionnelle au  temps  de  sa  gestion.  —  E)e  même,  dans  le  cas 
où  le  titulaire  d'une  chancellerie  est  absent  de  son  poste,  la  bo- 
nilication  à  partager  par  moitié  entre  le  titulaire  et  le  gérant  est 
calculée  sur  les  receltes  effectuées  pendant  l'intérim  (art.  23). 

i"  IiisaisissabilUé  des  traUeinents. 

231.  —  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2a  liov.  1810, 
(1  les  sommes  que  reçoivent  les  agents  diplomatiques  employés 
à  l'extérieur  étant,  à  proprement  parler,  moins  un  traitement 
qu'une  indemnité  pour  subvenir  aux  frais  indispensables  de  re- 
présentation ciu'exige  le  rang  qu'ils  occupent  »,  ces  sommes 
sont  insaisissables. 

232.  —  Dans  la  pratique,  le  principe  consacré  par  cet  avis 
s'applique  également ,  pour  lu  période  df.  sdjour  à  l'étrunrji'r,  en 
aclivM  de  service,  aux  agents  de  la  carrière  consulaire  revêtus 
d'un  caractère  diplomatique,  par  exemple,  aux  consuls  généraux 
chargés  d'affaires.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  Forin.,  t.  2,  p.  58, 
noie. 

5°  Retetwes  sur  les  trnitements. 

233.  —  En  revanche,  les  émoluments  de  tous  les  agents  ré- 
triliués  par  l'Etat  sont  souuiis  à  des  retenues  pour  le  service  des 
pensions  civiles.  —  liiJi/l.  sur  la  comptubilité  du  minislcre  des 
(iffiiires  élranijères  du  l''"'  oct.  1807,  art.  46. 

234.  —  La  retenue  porte  «  sur  les  sommes  qui  leur  sont 
payées  à  titre  de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de  supplément  de 
traUement,  de  remises  proportionnelles,  de  salaires,  ou  qui 
constituent  pour  eux,  à  tout  autre  titre,  un  émolument  person- 
nel Il  (Même  art.). 

235.  —  Elle  est  :  1°  de  o  0/0  sur  le  montant  brut  des  premiers 
20,000  fr.;  sur  les  4  a"  des  seconds  20,000  fr.;  sur  les  3  a"  des 
troisièmes  20,000  fr.;  sur  les  2  a'''  des  quatrièmes  20,000  fr.;  en- 
fin, sur  le  cinquième  de  tout  ce  qui  excède  80,001)  fr.;  —  2°  du 
douzième  du  montant  net  :  n]  du  traitement  ou  de  la  rétribution, 
lors  rie  la  première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réintégration; 
//]  de  toute  augmentation  ultérieure  (Même  art.). 

23G.  —  Les  agents  peuvent  également  subir  des  retenues  sur 
leur  traitement  en  cas  de  congé  ou  d'absence  ou  par  mesure 
disciplinaire,  pour  cause  d'inconduite,  de  négligence,  de  man- 
fpiement  au  service,  etc.  (art.  48). 

0»  DiJcisions  judiciuires  diverses. 

237.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  peut  suspendre, 
en  vertu  du  décret  du  24  avr.  1880,  le  Iraitement  alloué  à  un 
agent  diplomatique  rappelé  d'un  poste  d'activité,  bien  que  ce 
traitement  ait  éti;  accordé,  pour  un  temps  déterminé,  sous  l'em- 
[lire  des  règlements  antérieurs  à  ce  décret.  —  Cous.  d'Et.,  10 
'U-r.  IK.SI,  B"n  l!aMde,fLeb.  chr.,  p.  974"; 

238.  —  Aujounl'liui,  cette  suspension  devrait  être  précédée 
de  l'avis  motivé  du  comité  des  services  extérieurs  et  adminis- 
tratifs (Décr.  8  lév.  1882).  —  V.  supra,  n.  102. 

239.  — Ajoutons  qu'on  ne  peut  réclamer  par  la  voie  conten- 
tieiise  le  paiement  d'appointements  et  de  dépenses  qui  se  rat- 
tachent à  une  mission  secrète.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1834, 
Sidi-Hambden-ben-Othman-Hobja,  [Leb.  chr.,  p.  648] 

§  2.  Frais  d'i'ldlilissi'uinil. 
1°  QuoliW. 

240.  —  Les  chefs  des  missions  diplomatiques  et  consulaires 
(à  l'exception  des  agents  consulaires)  ont  droit  h  une  indemnité 
pour  frais  d'établissement  (Décr.  9  avr.  18711,  art.  1.) 

241.  —  Cette  indemnité  est  égale  au  tiers  rlu  traitement  ac- 
cordé il  l'agent,  lorsrjue  ce  traitement  est  de  611,000  fr.  ou  au- 
flessous.  Lorsqu'il  dépasse  60,000  fr.,  l'indemnité  se  détermine 
d'après  une  échelle  décroissante,  et  les  éléments  qui  la  compo- 
sent SMiit  les  suivants,  savnir  : 


Le  tiers  des  premiers  60,000  fr.; 

Le  tiers  des  (piatre  cinquièmes  des  seconds  60,ilii0  fr.; 

Le  tiers  des  trois  cinquièmes  des  troisièmes  00,000  fr.; 

Le  tiers  des  deux  cinquièmes  des  quatrièmes  00,000  fr.; 

Le  tiers  du  cinquième  de  la  portion  excédant  240,000  fr.  — 
En  ce  qui  concerne  les  postes  où  il  existe  un  hôtel  d'ambassade 
ou  une  maison  consulaire  appartenant  à  la  France  et  pourvu  du 
mobilier  nécessaire,  non  seulement  dans  les  salons  de  réception 
mais  encore  dans  les  appartements  privés  ,  l'indemnité  est  di- 
minuée d'un  cinquième  (le  son  montant  (art.  2). 

242.—  Dès  avant  le  décret  de  1884qui  avaitréuni  en  un  trai- 
tement unique  les  émoluments  des  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires, sans  distinction  entre  les  trais  de  représentation  et  le 
traitement  de  grade,  il  avait  été  décidé,  par  celui  du  17  juill. 
1882,  art.  a,  que  l'indemnité  de  frais  d'établissement  doit  se 
calculer  d'après  l'ensemble  de  leurs  émoluments.  C'est  cette  der- 
nière règle  qui  est  encore  actuellement  en  vigueur. 

2"  Mode  d'acquisition  'le  l'indemnité. 

243.  —  L'indemnité  de  frais  d'établissement  s'ordonnance  à 
l'époque  où  l'agent  fait  ses  préparatifs  de  départ  pour  se  rendre 
à  son  poste.  —  Elle  s'acquiert  par  trois  années  de  jouissance  de 
tout  ou  partie  du  traitement  du  poste.  Dans  les  comptes  à  inter- 
venir, chaque  mois  représente  un  trente-sixième;  les  fractions 
de  mois  sont  comptées  pour  un  mois  entier  en  faveur  de  l'agent 
(art.  3). 

244.  —  En  cas  de  destitution  ou  de  démission  ,  l'agent  doit 
restituer  au  Trésor  le  montant  des  trente-sixièmes  qui  ne  lui 
sont  pas  acquis.  La  restitution  a  lieu  sur  la  simple  demande  du 
ministre  des  affaires  étrangères  (art.  4). 

245.  —  En  cas  de  rappel  d'un  agent  pour  des  causes  étran- 
gères au  mérite  de  ses  services,  si  cet  agent  est  considéré  comme 
ne  devant  pas  être  réemployé,  la  restitution  de  la  partie  de  l'in- 
demnité non  acquise  est  également  exigée.  Toutefois,  cette  res- 
titution ne  peut  jamais  excéder  les  dix-huit  trente-sixièmes 
de  l'indemnité.  —  L'effet  de  la  compensation  accordée  à  l'agent 
cesse  s'il  est  remis  en  activité;  mais  il  lui  est  alors  tenu  compte 
d'un  trente-sixième  pour  chaque  mois  écoulé  depuis  son  rappel 
(art.  ."i). 

246.  —  L'agent  mis  en  non-activité  continue  d'acquérir  l'in- 
demnité qu'il  a  reçue  lors  de  sa  dernière  nomination.  Après  dix- 
huit  mois  de  non -activité,  elle  lui  appartient  définitivement 
(art.  0). 

247.  —  Lorsqu'un  agent  est  nommé  à  un  nouveau  poste 
avant  d'avoir  acquis  entièrement  l'indemnité  qui  lui  avait  été 
accordée,  il  y  a  lieu  d'imputer  sur  l'indemnité  nouvelle  qu'il  re- 
çoit une  somme  égale  au  montant  des  trente-sixièmes  qu'il  lui 
reste  à  acquérir  sur  l'indemnité  précédemment  concédée  (art.  7). 

248.  —  Lorsqu'un  agent,  après  avoir  reçu  l'indemnité  allouée 
pour  un  poste,  est  remplacé  avant  son  départ,  —  s'il  est  nommé 
à.  une  résidence  donnant  droit  à  une  indemnité  moindre,  il  doit 
restituer  immédiatement  la  différence;  —  s'il  est  remplacé  sans 
être  envoyé  à  une  destination  nouvelle  ,  il  reverse  au  Trésor 
toute  la  somme  qu'il  avait  reçue  (art.  8^. 

249.  —  Toutefois,  si  son  remplacement  provient  de  causes 
qui  ne  puissent  lui  être  imputées  et  qu'il  ait  déjà  fait  de  bonne 
foi  des  dépenses  d'établissement,  le  ministère  apprécie  la  sommi' 
qui  peut  lui  être  laissée  en  compensation  de  ses  perli's.  Celte 
somme  ne  doit  pas  dépasser  les  deux  cinquièmes  do  l'indemnité 
(.Même  art.). 

3"  Au'irnrntidion  et.  renuuriileuu'nt. 

250.  —  Lorsque  le  traitement  d'un  poste  est  augmenté,  le 
titulaire  de  ce  poste  reçoit,  sur  cette  augmentation,  une  indem- 
nité supplémentaire  de  frais  d'établissement  calculée  d'après  les 
fixations  de  l'art.  2  du  décret  do  1870  (Décr.  9  avr.  1870,  art.  9). 
—  V.  suprà,  n.  241. 

251.  —  Ce  supplément  s'acquiert  du  jour  à  compter  duquel 
court  l'augmentation  (.Même  art.  9). 

2.'>2.  —  Après  huit  ans  de  résidence  consécutive  dans  In 
même  poste,  toutagiMit  politique  ou  consulaire  peut  obtenir  une 
seconde  indemnité  de  frais  d'établissement,  si  le  ministre  des 
affaires  étrangères  juge  convenable  de  la  proposer  au  chef  de 
l'Etat.  La  proportion  de  cette  indemnité  est  du  sixième  du  traite- 
ment, et  elle  esl  soumise  aux  mèini/s  i-onditions  de  précompte  el 
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de  restitution  que  la  première;  l'agent  ne  commence  à  l'acquérir 
qu'à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession  (art.  10). 

4°  Décès  ou  retraite  de  l'agent. 

253.  —  En  cas  de  décès  d'un  agent  après  son  entrée  en  fonc- 
tions, l'indemnité  appartient  définitivement  à  sa  succession.  Si 
l'agent  meurt  avant  d'avoir  pris  le  service  du  poste  qui  lui  est 
assigné,  et  s'il  est  avéré  qu'il  avait  effectué  des  dépenses  en  vue 
de  sa  prochaine  installation,  une  portion  de  l'indemnité  de  frais 
d'établissement  qu'il  avait  reçue  ou  devait  recevoir,  peut  être 
attribuée  à  ses  héritiers  par  décision  du  ministre;  celte  portion 
est  au  moins  de  la  moitié,  et  au  plus  des  deux  tiers  de  l'indem- 
nité (art.  1 1). 

254.  —  Le  chef  d'une  mission  diplomatique  ou  consulaire, 
mis  à  la  retraite  avant  d'avoir  acquis  la  totalité  de  ses  frais  d'é- 
tablissement,  n'est  pas  tenu  de  reverser  la  portion  non  acquise 
(Décr.  1"  juin  1872,  art.  1). 

255.  —  S'il  est  retraité  avant  d'avoir  commencé  à  acquérir 
son  indemnité  de  frais  d'établissement,  et  s'il  est  avéré  qu'il 
avait  effectué  des  dépenses  en  vue  de  sa  prochaine  installation, 
une  partie  de  l'allocation,  —  la  moitié  au  moins,  les  deu-t  tiers 
au  plus,  —  peut  lui  être  conservée  par  décision  du  ministre 
(art.  2). 

5°  Indemnité  des  agents  choisis  en  dehors  de  la  carrière. 

256.  —  Les  chefs  de  missions  diplomatiques  ou  consulaires 
choisis  en  dehors  de  la  carrière,  et  que  le  ministre  jugerait  n'en 
devoir  faire  partie  que  transitoirement,  ont  droit,  néanmoins, 
à  l'indemnité  ordinaire;  mais  elle  est  réglée,  par  avances  succes- 
sives, de  la  manière  suivante  :  un  tiers,  au  moment  où  l'agent 
fait  ses  préparatifs  de  départ;  un  second  tiers,  après  une  année 
de  résidence  dans  son  poste;  le  dernier  tiers,  au  commencement 
de  la  troisième  année  de  séjour.  —  Ces  allocations,  une  fois  or- 
donnancées, sont  réputées  acquises  à  l'agent,  lors  même  que  sa 
mission  prendrait  fin  avant  la  période  correspondante,  et  il  con- 
tinue à  les  acquérir  lorsqu'il  est  admis  au  cadre  de  disponibilité 
(Décr.  20  sept.  1873,  art.  1  et  2). 

257.  —  D'après  un  décr.  du  28  févr.  1881,  les  vice-consuls  ont 
également  droit  à  une  indemnité  pour  frais  d'établissement,  el 
cette  indemnité  se  règle  comme  celle  des  chefs  de  mission  diplo- 
matique ou  consulaire,  dans  les  conditions  prévues  par  les  décr. 
de  1870,  1872  et  1873,  qui  viennent  d'être  analysés. 

§  3.  Frais  de  service. 

258.  —  Les  chefs  de  postes  diplomatiques  ou  consulaires  ont 
droit  au  remboursement  de  ce  que  le  règlement  sur  la  compta- 
bilité du  l"  oct.  1867  groupe  sous  la  rubrique  générale  de  frais 
de  service  (sect.  3,  ch.  7,  art.  14o  et  s.). 

259.  —  Ces  frais  sont  liquidés  par  trimestre  sur  un  état  pro- 
duit par  chaque  agent  et  accompagné  de  pièces  justificatives 
(arl.'14ri  à  147). 

260.  —  Les  dépenses  se  divisent  sur  un  même  état  en  dépenses 
personnelles  el  en  dépenses  matérielles.  Les  premières  compren- 
nent i>  les  traitements,  allocations  fixes  ou  temporaires,  frais  de 
culte,  gages,  salaires,  étrennes,  donations  d'usage  ou  éventuelles, 
secours  aux  Français,  aumônes,  loyers,  frais  de  déplacement, 
frais  de  bateaux  et  autres  dépenses  de  même  nature  ».  Les  se- 
condes se  composent  "  des  réparations  el  de  l'entretien  des 
maisons  et  mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  des  frais  de  corres- 
pondance, d'entretien  du  pavillon  et  de  l'écusson  aux  armes  de 
France,  d'abonnements  aux  journaux  étrangers,  achat  de  do- 
cuments pour  le  service  du  ministère,  frais  de  copie,  traduc- 
tions, etc.  "  (art.  lob). 

261.  —  Nous  devons  renvoyer,  pour  les  détails  relatifs  à  tous 
ces  objets,  aux  73  ou  80  très  longs  articles  du  règlement.  Nous 
nous  bornerons  aux  quelques  indications  suivantes  : 

262.  —  Les  frais  de  bureau  et  de  chancellerie  sont,  en  prin- 
cipe, à  la  charge  des  agents,  de  même  que  les  gages  des  gar- 
çons de  bureau  et  des  domestiques,  hormis  ceux  des  concierges 
des  habitations  appartenant  au  gouvernement  fart.  180  et 
172). 

263.  —  Le  loyer  des  locaux  où  sont  installées  les  chancelle- 
ries peut  être  remboursé  aux  agents,  mais  seulement  en  vertu 
d'une  autorisation  ministérielle  (art.  184). 


264.  —  Les  frais  de  culte  jugés  nécessaires  par  le  ministère 
sont  payés  comme  frais  de  service  dans  les  pays  non  catholiques  ; 
dans  les  pays  catholiques,  ils  restent  à  la  charge  des  agents  (art. 
187  el  188). 

265.  —  En  matière  de  secours  et  aumônes,  il  ne  peut  être 
alloué,  en  principe,  que  des  secours  de  route  aux  Français  in- 
digents qui  désirent  rentrer  dans  leur  patrie;  aucune  pension  ne 
peut  être  accordée  sur  les  frais  de  service,  et  il  faut,  pour  des 
secours  annuels,  une  autorisation  préalable  du  ministre  (art. 
193-193). 

266.  —  Les  frais  de  correspondance  postale  et  télégraphique, 
les  frais  de  ports  de  paquets  ou  colis  sont  remboursés  aux  agents 
comme  frais  de  service  art.  lo8,  159);  mais  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  18  novembre  1880  leur  recommande  de  réduire  au 
strict  nécessaire  les  frais  de  télégrammes.  —  Chevrey-Rameau , 
llépert.,  Suppl.,  année  188o,  p.  407. 

267.  —  Il  peut  être  alloué,  par  décision  ministérielle,  à  des 
chefs  de  mission  une  indemnité  de  logement  dans  les  résidences 
où  les  loyers  sont  exceptionnellement  onéreux  fart.  205). 

268.  —  Une  circulaire  du  IG  avr.  1862  fixe  pour  chaque 
poste  le  chiffre  maximum  que  peuvent  atteindre  les  frais  de  ser- 
vice. —  DeClercq  et  de  Vallat,  Form.,  t.  2,  p.  379. 

269.  —  Les  frais  de  service  sont  payés  par  la  caisse  de  la 
chancellerie,  lé  chef  de  poste  faisant  les  avances  quand  elles 
sont  nécessaires  ouïes  obtenant  du  département  (Décr.  14  août 
18801. 

270.  —  Les  agents  ne  pouvant  recevoir  le  remboursement  de 
ces  avances  qu'au  moyen  d'une  opération  de  banque  qui  en- 
traine un  droit  de  commission  ,  il  leur  est  alloué  pour  cet  objet 
une  bonification  de  2  0/0  sur  toutes  les  sommes  portées  dans 
leurs  états  de  frais  de  service  (Règl.  de  1867,  art.  219). 

271.  —  Une  circulaire  du  29  mars  1883  précise  la  façon  dont 
les  dépenses  de  service  doivent  être  justifiées.  —  Chevrey-Ra- 
meau, Rèpert.,  Suppl.,  année  1883,  p.  433. 

§  4.  Frais  de  voyage. 

272.  —  Les  agents  rétribués  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, dûment  autorisés  ou  invités  à  se  déplacer  dans  un  inté- 
rêt de  service  ,  ont  droit  au  remboursement  de  leurs  frais  de 
voyage  par  la  plus  économique  des  voies  directes  de  terre  ou 
de'mer  (Décr.  26  avr.  1882,  art.  1). 

273.  —  Le  remboursement  des  frais  de  voyage  comprend  le 
montant  des  billets  de  chemins  de  fer,  voitures  publiques  et  pa- 
quebots, augmenté  d'une  majoration  destinée  ù.  couvrir  toutes 
les  dépenses  accessoires  de  bagages,  hôtels,  etc.  (art.  2). 

274.  —  Cette  majoration,  calculée  sur  le  prix  intégral  du  billet 
de  l''  classe  est  fixée  à  50  0  0  pour  les  ambassadeurs;  à  40  0/0 
pour  les  ministres  plénipotentiaires;  à  33  0;0  pour  les  conseil- 
lers d'ambassade  et  les  consuls  généraux;  à  30  0/0  pour  les  se- 
crétaires et  consuls  de  "l''-'  et  de  2'  classe;  à  23  0  0  pour  les  secré- 
taires de  3'  classe,  consuls  su]ipléants,  vice-consuls,  chanceliers, 
drogmans  et  interprètes;  à  20  0  0  pour  les  commis  el  autres 
agents.  Elle  est  diminuée  de  10  00  de  son  montant  lorsqu'il 
s'agit  de  voyages  excédant  250  myriamètres ,  et  réduite  d'un 
tiers  pour  les  parcours  par  voie  maritime  ou  fluviale  lorsque  le 
prix  du  billet  comprend  les  frais  de  nourriture  des  passagers 
lart.  3,  4). 

275.  —  Si  l'agent  se  rend  pour  la  première  fois  à  sa  rési- 
dence officielle  ou  la  quitte  définitivement  pour  toute  autre 
cause  que  sa  démission  ou  sa  révocation,  il  a  droit  au  rembour- 
sement des  frais  de  voyage  :  1°  en  l'"  classe,  de  sa  femme  el 
de  ses  ascendants  ou  descendants  qui  vivent  sous  son  toit; 
2°  en  2»  classe,  de  cinq  domestiques,  pour  les  ambassadeurs, 
trois  pour  les  ministres,  deux  pour  les  conseillers  et  consuls  gé- 
néraux, un  pour  les  autres  agents,  sauf  les  commis.  Les  frais 
de  voyage  de  chaque  membre  de  la  famille  de  l'agent  sont  réglés 
de  la  même  manière  que  ceux  de  l'agent  lui-même.  La  majora- 
lion  pour  les  domestiques  est  de  10  0/0  du  prix  des  billels  de 
2»  classe  sur  tous  les  parcours  (art.  3). 

276.  —  Les  agents  ont  droit,  en  outre,  au  remboursement, 
jusqu'à  une  certaine  concurrence,  des  frais  de  transport  de  leur 
mobilier (art.  6  . 

277.  — ...  Et  à  une  indemnité  extraordinaire,  s'Hs  sont  arrêtés 
dans  leur  voyage  par  une  circonstance  de  force  majeure  ;arl.  7). 

278.  —  Les  agents  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  consul 
général,  résidant  hors  d'Europe  et  qui  n'auraient  pas  quitté  leur 
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poslp  rlf^puis  trois  ans  au  moins,  ppiivont  ohlenirune  subvention 
pour  vtMiir  en  France  avec  leur  i'aniille,  lorsque  la  situation  clu 
chap.  (i  {F^iiia  de  voyage  et  de  courriers)  du  budget  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  le  permet  (art.  tl). 

279.  —  Les  frais  de  retour  en  France  de  la  lamille  il'un  agent 
décédé  sont  réglés  d'après  l'allocation  qu'il  aurait  obtenue  pour 
lui  et  les  siens,  déduction  faite  des  frais  personnels  du  déplace- 
ment dudit  agent  (art.  12). 

280.  —  Les  cnurriers  de  cabinet  et  les  autres  agents  (pii 
sont  chargés  de  porter  des  ilépèchcs  reçoivent,  outre  le  prix  des 
billets,  une  indemnité  de  30  fr.  par  journée  de  voyage  et,  s'il  y 
a  lieu,  le  montant  des  dépenses  occasionnées  parle  transport 
des  valises  (art.  14). 

§  0.  Traitements  de  dispûnibilité. 

1"  De  la  mise  en  disponibilité. 

281.  —  11  se  peut  que  des  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires soient  rappelés  en  France  pour  des  causes  étrangères  au 
mérite  de  leurs  services,  soit  parce  que  leur  emploi  est  supprimé 
définitivement  ou  temporairement,  soit  parce  que  des  considéra- 
tions politiques  déterminent  le  gouvernement  à  se  faire  repré- 
senter par  une  autre  personne  qu'il  juge  plus  apte  à  réussir  dans 
telle  circonstance  donnée. —  De  Clcrcq  et  de  Vallat,  Guide,  t.  i, 
p.  41. 

282.  —  Dans  ce  cas,  l'agent  est  simplement  mis  en  disponi- 
bilité, sans  que  le  fait  de  son  inactivité  forcée  le  prive  d'aucun 
de  ses  titres  à  l'avancement  ou  à  une  réintégration  ultérieure. 
Un  décret  du  21  déc.  1808  avait  déjà  reconnu  que  l'agent  placé 
dans  cette  situation  a  droit  à  un  dédommagement.  Depuis  lors, 
l'ordonnance  du  22  mai  1833  et  les  décrets  des  27  févr.  1877  et 
24  avr.  1880  ont  précisé  les  conditions  sous  lesquelles  il  peut 
être  admis  à  toucher  un  traitement  de  non-inactivité  ou  de  dis- 
ponibilité. —  De  Clercq  et  de  Vallat,  l.  1,  p.  222. 

283.  —  Les  agents  et  fonctionnaires  du  ministère  des  af- 
faires étrangères  peuvent  (comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n.  160), 
être  mis  en  disponibilité  pour  un  laps  de  temps  égal  à  la  durée 
de  leurs  services  effectifs,  jusqu'à  concurrence  de  dix  années 
(Décr.  24  avr.  1880,  art.  3,  §  1). 

2°  Du  droit  à  un  traitement  de  disponibilité. 

284.  —  Ceux  qui  comptent  plus  de  dix  années  d'activité  de 
service  avec  appointements  soumis  à  retenue  dans  le  départe- 
ment des  afi'aires  étrangères,  peuvent  obtenir,  en  vertu  d'un 
arrêté  ministériel,  un  traitement  de  disponibilité ,  mais  seulement 
pour  cause  soit  de  maladie  entraînant  une  longue  incapacité  de 
travail,  soit  de  suppression  permanente  ou  momentanée  de  leur 
emploi  (Décr.  24  avr.  1880,  art.  3,  §  2). 

285.  —  Le  traitement  de  disponibilité  peut  être  suspendu  ou 
supprimé  par  arrêté  ministériel.  La  durée  en  est,  au  maximum, 
de  trois  ans  pour  les  agents  ayant  plus  de  dix  et  moins  de  quinze 
années  de  services  rétribués;  elle  est,  au  maximum,  de  cinq  ans 
pour  ceux  ayant  quinze  ans  de  services  rétribués  et  au  delà. 
Dans  la  supputation  des  services  d'un  agent,  ceux  qui  ont  été 
rendus  hors  d'Europe  comptent  pour  moitié  en  sus  do  leur  durée 
effective  (même  décr.,  art.  3,  §  3). 

280.  —  La  suspension  et  la  suppression  du  traitement  de 
disponibilité  ne  peuvent  être  prononcées  qu'après  avis  motivé 
du  comité  des  services  extérieurs  et  administratifs  (Décr.  8  févr. 
1882,  art.  2\.  —  V.  suprà,  n.  162. 

287.  —  Au  point  de  vue  du  règlement  des  pensions  de  re- 
traite, le  temps  d'inactivité  compte,  mais  n'est  admis  que  pour 
cinq  ans  en  totalité  (L.  9  juin  1833,  art.  10,  §  4  ;  Décr.  24  avr. 
IHm,  art.  3,§  4). 

288.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  les  agents  privés  de 
leurs  fonctions  par  suite  de  la  suppression  des  postes  ou  em- 
plois dont  ils  étaient  titulaires,  ce  qui  est  l'une  des  causes  de 
la  mise  en  non-activité,  peuvent  être  admis  par  décision  minis- 
térielle à  jouir  pendant  cmq  ans  de  l'allocation  spéciale  fixée  par 
l'art,  lî),  Décr.  2  janv.  1884,  et  qui  est  plus  élevée  que  le  trai- 
tempnt  de  disponibilité  proprement  dit  (Décr.  2  janv.  1884,  art. 
16V  —  V.  supra,  n.  222. 

280.  —  Le  traitement  de  disponibilité  ne  peut  être  cumulé 
ni  avHc  un  traitement  quelconque  payé  par  le  Trésor,  ni  avec 
une  pension  imputée  sur  les  fonds  de  l'État,  si  ce  n'est  avec 


9o 

une  pension  de   retraite   militaire  (Décr.  24   avr.  1880,  art.  '6, 
§3). 

3°  Quotité  du  traitement. 

290.  —  Le  traitement  de  disponibilité  ne  peut  excéder  la 
moitié  du  traitement  d'activité  des  agents  à  qui  il  est  accordé, 
ni  les  maximums  ci-après  indiqués  (Décr.  24  avr.  1880,art.  3,§  6). 

291.  —  Le  décret  du  24  avr.  1880,  qui  est  encore  en  vigueur 
pour  les  grades  supérieurs  de  la  hiérarchie  diplomatique,  fixe  le 
maximum  à  8,000  fr.,  pour  les  ambassadeurs  et  les  ministres 
plénipotentiaires  de  ["'  classe;  à  6,000  fr.,  pour  les  ministres  de 
2°  classe  {Ihid.). 

292.  —  Les  traitements  de  disponibilité  maximums  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  du  grade  de  conseiller  d'ambas- 
sade ou  consul  général,  et  au-dessous,  sont  fixés  à  nouveau, 
par  un  décret  du  l''"'  avr.  1882,  de  la  manière  suivante  : 

Conseillers  d'ambassade  et  consuls  généraux.     4,000  fr. 

Secrétaires  d'ambassade  et  consuls  de  i'" 
classe 3,000 

Secrétaires  d'ambassad  e  etconsulsde2'^  classe .     2 ,400 

Secrétaires  d'ambassade  de  3°  classe  et  con- 
suls suppléants 2,000 

Vice-consuls,  chanceliers,  drogmans  et  inter- 
prètes de  l"'"  classe - 2,400 

Tous  les  autres  agents  rétribués  du  ministère 

des  affaires  étrangères 2,000 

§  6.  Pensions  de  retraite. 

1°  Sommes  sur  lesquelles  s'opèrent  des  retenues 
en  vue  de  la  retraite. 

293. —  Les  diverses  retenues  opérées,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
(V.  suprà,  n.  233  et  s.),  sur  les  traitements  des  agents  sont 
destinées  à  acquitter  la  dette  de  l'Etat  envers  ceux  qui  sont 
parvenus  au  terme  de  leur  carrière. 

294.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  décret  du  9  nov.  18ri3, 
rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  précédent  sur  les  pen- 
sions civiles,  affranchit  expressément  de  la  retenue  «  les  som- 
mes payées  à  titre  d'indemnité  de  pertes,  de  frais  de  voyage, 
d'abonnement  et  d'allocalion  pour  frais  de  bureau,  de  régie,  de 
table  et  de  loyer,  de  supplément  de  traitement  colonial  et  de 
remboursement  de  dépenses  »  (Décr.  9  nov.  18o3,  art.  21). 

295.  —  En  sont  affranchis,  en  outre,  les  gratifications  éven- 
tuelles, les  salaires  pour  travail  extraordinaire,  les  indemnités 
pour  frais  de  service  ou  missions  extraordinaires  (Règl.  l"''oel. 
1807,  art.  49). 

2"  Conditions  du  droit  à  une  pension. 

296.  —  Le  droit  à  une  pension  de  retraite  est  acquis,  par 
ancienneté,  à  soixante  ans  d'âge  et  après  trente  ans  de  services 
rétribués  directement  par  l'Etat.  Il  suffit  de  cinquante-cinq  ans 
d'âge  et  de  vingt-quatre  ans  de  services  effectifs,  après  quinze 
années  de  services  rendus  hors  d'Europe.  La  condition  d'âge 
n'est ,  d'ailleurs,  pas  exigée  du  fonctionnaire  qui  est  reconnu 
par  le  ministre  être  hors  d'état  de  continuer  l'exercice  de  ses 
fonctions  (L.  9  juin  1853,  art.  10).  —  De  Clercq  et  de  Vallat, 
Guide,  t.  1,  p.  231. 

297.  —  La  loi  de  1833  prévoit,  d'autre  part,  divers  cas  ex- 
ceptionnels où  une  pension  peut  être  accordée  en  dehors  de 
ces  conditions  d'âge  et  de  service  (art.  11).  —  V.  infrà,  v"  Pen- 
sions et  retruites. 

298.  —  La  durée  de  tout  vovage  do  service,  lors  même  que, 
pendant  ce  voyage,  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  n'aurait 
pu  recevoir  aucun  traitement,  est  comptée  comme  temps  de  ser- 
vice, pourvu  que  le  trajet  ait  été  effectué  par  les  voies  les  plus 
directes  et  sans  interruption  volontaire  de  la  part  de  l'agrnt. 
Elle  est  également  comptée  comme  temps  de  grade  dans  le  nouvel 
emploi  lorsque  l'agent  a  réellement  exercé  cet  emploi  à  l'issue 
du  vovage  (Décr.  18  août  1836,  art.  10  et  H). 

290.  —  Le  temps  d'inactivité  avec  traitement  dans  le  dépar- 
tement compte  comme  temps  de  service  effectif;  seulement  il 
n'est  admis,  quelle  qu'en  suit  la  durée,  dans  la  liquidation  des 
pensions  que  pour  cinq  ans  au  plus  (L.  9  juin  1833,  art.  iO, 
§4). 
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3°  QuotitiJ  de  la  j)enshm. 

300. —  La  pension  osl  basL^e  sur  la  moyenne  des  trailemenls 
pl  émoluments  de  loule  nature  soumis  à  retenue,  dont  rayanl- 
droit  a  joui  pendant  les  six  dernières  années  d'exercice  et,  s'il 
arrive  à  la  retraite  avec  un  traitement  d'inactivité,  pendant  les 
six  dernières  années  de  service  antérieures  à  sa  mise  en  inac- 
tivité (Même  loi,  art.  6;  Décr.  9  nov.  1803,  art.  27). 

301.  —  Elle  est  réglée,  pour  chaque  année  de  service,  à  un 
soixantième  du  traitement  moyen,  sans  pouvoir  dépasser  les 
maxima  ci-après  indiqués,  savoir  (L.  'J  juin  I8o3,  tableau  an- 
nexe, n.  3)  : 

Ambassadeur 12,000  fr. 

Ministre  plénipotentiaire  de  i'"  classe 10,000 

Ministre  plénipotentiaire  de  2"  classe 8,000 

Chargés  d'affaires  en  titre,  conseillers  d'am- 
bassade et  consuls  généraux 0,000 

Premiers  secrétaires  et  consuls  de  1"-'  classe. 
—  Premier  drogman  et  secrétaire-inter- 
prète à  Constautinople 3,01)0 

Tous   autres   secrétaires,  et  consuls  de   2" 

classe 4,000 

Second  drogman  à  Constautinople  et  pre- 
mier drngman  des  consulats  généraux...       3,OitO 

Tous  autres  drognians,  chanceliers  de  l"  et 

de  2=  classe 2,'i-00 

Vice-consuls 2,oi»l) 

Chanceliers  de  3"  classe i  ,800 

4''  Veuve  et  oi-phclins. 

302.  —  La  veuve  ou  les  orphelins  mineurs  d'un  agent  qui  a 
i.hlenu  sa  pension  de  retraite  ou  accompli  la  durée  de  services 
exigée,  ont  droit  l'une  à  une  pension  ,  les  autres  à  un  secours 
annuel,  dont  la  quotité  est,  en  général,  du  tiers  de  la  pension 
qui  aurait  été  due  à  l'agent,  mais  peut  varier  suivant  les  cir- 
constances où  le  décès  s'est  produit.  Hormis  le  décès  par  suite 
d'accident  ou  à  raison  de  l'exercice  des  fonctions ,  le  droit  de  la 
veuve  est  subordonné  à  la  condition  que  le  mariage  soit  anté- 
rieur de  six  ans  à  la  cessation  des  fonctions  du  mari  (L.9  juin 
1833,  art.  13,  14,  16).  —  V.  sur  tous  ces  points ,  iiifrà,  V  Pen- 
sions el  n'Imites. 

Section    V. 
Des  résidents  daus  les  pays  placés  sous  le  proteeloral  de  la  Fraiiec. 

303.  —  Un  décret  du  7  jariv.  1886  a  rattaché  au  ministère 
des  affaires  étrangères  les  pays  placés  sous  le  protectorat  île  la 
France.  —  V.  infrà,  V  Proleelonit. 

§  1.  .iiiniiin  l'i   Tntiliin. 

304.  —  Le  protectorat  dans  l'Annam  et  au  Tonkin  a  été  or- 
ganisé par  un  rlécrel  du  27  du  même  mois,  qui  institue  un  "rési- 
dent gén('ral  re|jrésenlant  de  la  HiipuMique  près  la  cour  de  Hué 
(!t  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Hépuliliquedans  ces  deux  con- 
trées. 

305.  —  In  décret  du  3  févr.  1880  organise  le  personnel  des 
résidences  sur  une  base  absolument  symétrique  à  celle  des  con- 
sulats et  fixe  les  traitements  de  ce  personnel.  Le  résident  géné- 
ral reçoit  130,000  fr.  de  traitement  et  loO,000  fr.  d'indemnité,  à 
forfait,  pour  ses  dépenses  accessoires.  Le  reste  du  personnel  est 
déterminé,  classé  et  rétribué  ainsi  qu'il  suit  : 

Titre.  lUug.  ïrailemonl.    Iiidcmniltî. 

Késidenl  supérieur Consul  géup-ral VU.IUHI  lû.UUU 

Késident  de  1"  classe Consul  de  l'»  classe 24,0U0  (i,()00 

Résident  de  2"  classe i:onsul  de  2»  classe 2U,U0U  5,0(10 

Vice-résident  de  l"  classe. .    Vice-consul  de  I'"  classe..  15,000  — 

Vice-résident  de 2"  classe. .    Vice-consul  de  2i^  classe..  12,000  — 

Chancelier  de  résidence.. .   Cliancelier  de  II"  classe..  9,000 

I Commis  de  résidence l'.ouiniis  de  chancellerie,.  0,000  — 

Inlerpi'ète 2,500  — 

Les  vice-résidents  chefs  de  poste  touchent,  en  sus  de  leur  trai- 
tement, 3,00(1  fr.  d'indemnilé  pour  dé(ienses  accessoires. 


305  his.  —  Depuis  lors,  un  décret  rendu  en  juin  1887  a  sup- 
primé le  poste  de  résident  supérieur  à  Hanoï,  prévu  par  le  dé- 
cret du  3  févr.  1880,  et  créé  en  remplacement  uiffi  place  de 
secrétaire  général  du  résident  général.  Le  nouveau  fonctionnaire 
a,  sous  l'autorité  de  son  chef,  la  direction  de  l'administration  et 
la  surveillance  des  bureaux.  En  cas  d'absence  du  résident  géné- 
ral, il  peut  exercer  par  délégation  tout  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs. —  Il  n'y  a  donc  plus  dans  le  pays  qu'une  seule  résidence 
supérieure,  à  Hué. 

306.  —  Les  résidents,  les  vice-résidents  chefs  de  poste  et  les 
chanceliers  de  résidence  jouissent  des  attributions  respectives 
des  consuls  et  chanceliers  de  consulat;  ils  les  exercent  dans  les 
conditions  et  d'après  les  règlements  applicables  dans  les  chan- 
celleries consulaires  (Décr.  8  févr.  1886).  —  V.  infrà,  V  Tonkin. 

§  2.  Madagascar. 

307.  —  Le  protectorat  y  a  été  organisé  par  un  décret  or- 
ganique du  7  mars  1886.  Il  y  a  à  Tananarive  un  résident  gé- 
néral investi  des  mêmes  attributions  que  son  collègue  du  Tonkin. 

308.  —  Un  décret  du  8  du  même  mois  fixe  le  traitement  du 
résident  général  à  60,000  fr.  Les  résidents  de  l''-'  classe  reçoivent 
24,000  fr.;  les  résidents  de  2=  classe,  20,000  fr.;  les  vice-rési- 
dents de  l'-"  classe,  12,000  fr.;  ceux  de  2''  classe,  10,000;  l'in- 
lerprète-chancelier  de  Tananarive,  12,000;  les  chanceliers  de 
résidence,  9,000;  les  commis  de  3,000  à  6,000  fr.  L'équiva- 
lence de  leurs  grades  est  réglée  comme  pour  les  agents  des 
résidences  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  —  V.  stiprà ,  n.   305. 

309.  —  Un  décret  du  11  mars  1886  confère  aux  résidents, 
vice-résidents  et  chanceliers,  à  Madagascar,  les  atlributions  res- 
pectives des  consuls  et  chanceliers  de  consulat,  sous  l'empire 
des  règlements  applicables  à  ces  derniers.  — V.  infrà,  v°  Mada- 
ijascar. 


CHAPITRE  IV. 

I.ETTBES  UE  GltÉANGE,  HÈCEPTION  ,  CÊItÉ.MONIAL    ET  PRÉSÉANCES. 

S  E  C  T  1  O  .N     I . 
13es  titres  dont  les  agents   doivent  être  munis. 

§  1.  Aijents  diplomatiques. 

1°  Lettres  de  cn'anee. 

310.  —  Les  ministres  publics  ne  peuvent  entrer  en  jouis- 
sance des  privilèges  inhérents  à  leur  charge  que  s'ils  sont  munis 
rie  letti'es  de  créance  [en'ditifs]  ou  de  pleins  pouvoirs.  —  Ces 
lettres  indiquent  leurs  noms,  spécifient  le  caractère  dont  ils  sont 
revêtus  ainsi  que  l'objet  généi'al  de  leur  mission,  et  demandent 
qu'on  ajoute  foi  pleine  et  entière  à  ce  qu'ils  pourront  dire  comme 
représentants  de  leur  gouvernement.  —  Calvo,  t.  1,  §  417. 

311.  —  La  forme  et  l'élendue  de  ces  documents  varient  selon 
la  nature  du  poste  pour  li'ipiel  les  minisires  sont  désignés  et  se- 
lon h'S  règles  de  prolocole  en  vigueur  dans  chaipie  pays,  .\insi, 
les  lettres  de  cn'anee  destinées  aux  agents  diplomatiques  des 
trois  premières  classes  sont  signées  par  le  chef  de  l'Etat  et  adres- 
sées au  souverain  du  pays  où  l'agent  doit  résider.  Les  lettres 
dont  sont  munis  les  agents  de  la  quatrième  classe,  c'esl-à-dire 
les  chargés  d'affaires  qui  ne  sont  pas  chefs  de  mission,  portent 
seulement  la  signature  du  ministre  des  affaires  étrangères  et 
sont  adressées  au  minisire  correspondant  de  l'autre  pays.  — 
Calvo,  loc.  cit. 

312  —  Les  légats  ou  nonces  des  papes  sont  porteurs  de  bulles 
qui  leur  tiennent  lieu  de  lettres  de  créance  et  de  pouvoir  géné- 
ral. —  (^h.  de  .Martens,  Guide  diplom.,  t.  1 ,  §  18.  —  Comme 
ces  liulles  peuvent  n'être  pas  toujours  en  harmonie  avec  les  lois 
(!>  l'Etat  et  celles  de  l'Eglise  gallicane  ,  elles  ont  été  constam- 
ment soumises  en  France  à  un  rigoureux  examen.  — Tant  que 
la  vérification  n'en  a  pas  eu  lieu,  les  légats  ne  sont  admis  ni  à 
rendre  leui'S  hommages  au  chef  de  l'Etat,  ni  ;\  exercer  aucune 
de  leurs  fonctions.  —  Henrion  de  l'ansey,  Aut.judic,  t.  2,  p.  99. 

313.  —  H  est  d'usage  qu'à  son  arrivée  au  lieu  de  sa  destina- 
tion, l'agent  fasse  remettre  au  ministre  des  affaires  étrangères 
une  copie  légalisée  île  sa  lettre  de  créance,  ou  eommuniciue  cette 
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lettre,  qui,  alors,  est  expédiée  sous  cachet  volant,  eu  deman- 
dant une  audience  du  souverain  pour  remettre  l'original. — 11  est 
indispensable,  en  effet,  que  le  souverain  auprès  duquel  il  est 
accrédité  connaisse  d'avance  le  contenu  de  sa  lettre,  soit  pour 
prononcer  sur  son  admission,  soit  pour  régler  le  cérémonial  qui 
doit  être  observé  vis-à-vis  de  l'envové  eu  égard  à  sa  qualité.  — 
Ch.  de  Martens,  Ifc.  cit.:  Bielfeld  ,  îiiftitut.  polit.,  t.  2,  p.  290; 
Wheaton,  Elthiitiits,  3'"  part.,  chap.  1,  §  7. 

314.  —  Les  envoyés  en  Turquie  doivent  être  porteurs  ,  non 
seulement  d'une  lettre  de  créance  pour  le  sultan,  mais  de  àeu\ 
autres  lettres,  pour  le  grand-visir  et  le  reis-effendi  (ministre  des 
alïaires  étrangères^.  —  La  première  de  ces  deu.K  lettres,  remise 
dans  l'audience  solennelle  donnée  par  le  grand-visir  avant  l'au- 
dience de  son  souverain,  est  souvent  écrite,  non  par  le  souve- 
rain qui  accrédite  l'envoyé,  mais  simplement  par  son  ministre 
des  alTaires  étrangères;  la  seconde,  toujours  écrite  par  ce  mi- 
nistre, est  remise  par  un  des  secrétaires  ou  drogmansde  la  mis- 
si'Mi.  —  Ch.  de  Martens,  ibiii.,  p.  49,  note  i. 

315.  —  Une  seule  lettre  suffit  pour  deux  ministres  envoyés 
conjointement  pour  une  même  mission.  —  Ch.  de  .Martens,  t.  1, 
§  18. 

316.  —  Mais  un  même  ministre  peut  avoir  besoin  de  plusieurs 
lettres  de  créance,  soit  quand  il  représente  son  pays  auprès  de 
plusieurs  gouvernements;  soit  quand  il  est  investi  d'une  double 
mission  ou  d'un  double  caractère  officiel,  l'un  temporaire,  l'autre 
permanent;  soit  lorsqu'il  représente  son  gouvernement  dans  un 
seul  pavs ,  mais  sous  des  qualités  ditîérentes.  —  Vattel,  liv.  4, 
ch.  6,  §76;  Wheaton,  t.  3,  1,  S  7;  Heffter,  trad.  Bergson,  §  210; 
Calvo,  t.  1,  S  417. 

317.  —  Quelquefois  les  lettres  de  créance  accordent  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  négociations  ;  mais  les  pleins  pouvoirs  indis- 
pensables pour  conclure  et  signer  des  traités  sont  conférés  par 
des  documents  spéciaux,  désignés  sous  le  nom  de  lettres  patentes. 
Ordinairement  les  ministres  envoyés  à  un  congrès  ne  sont  por- 
teurs que  de  ces  dernières  lettres,  dont  ils  échangent  entre  eux 
des  copies  ou  qu'ils  déposent  entre  les  mains  d'une  puissance 
médiatrice,  quand  ils  ne  les  remettent  pas  tout  simplement  au 
ministre  chargé  de  les  présider.  —  La  valeur  des  pleins  pouvoirs 
n'est  jamais  absolue,  en  ce  sens  qu'en  matière  de  traités  inter- 
nationaux les  gouvernements  se  réservent  toujours  le  droit  de 
ratification.  —  Calvo,  t.  I,  §  418;  Wheaton,  3"  part.,  ch.  I,  §  8. 

318. —  Un  agent  reçoit  souvent  de  son  souverain  'les  lettres 
de  recùmmandntion  pour  des  princes  ou  hauts  fonctionnaires  du 
gouvernement  auprès  duquel  il  est  envoyé;  il  ne  faut  point  con- 
fondre ces  lettres  avec  des  lettres  de  créance. 

319.  —  Quand  les  pouvoirs  de  l'agent  prennent  fin  par  la 
mort  de  son  souverain,  la  lettre  par  laquelle  le  successeur  notifie 
l'événement  au  gouvernement  étranger  comprend  ordinairement 
les  nouvelles  lettres  de  crédit  qui  sont  nécessaires  à  l'agent,  ou 
bien  il  lui  en  est  expédié  d'autres.  —  Si  c'est  par  la  mort  du 
souverain  auprès  duquel  réside  l'agent  qu'expirent  ses  pouvoirs, 
il  est  indispensable  que  de  nouvelles  lettres  lui  soient  expé- 
diées; sinon,  on  pourrait  induire  du  défaut  d'envoi  un  refus 
de  reconnaître  le  gouvernement  qui  succède.  —  Cependant  il  est 
d'usage  que  l'agent  continue  ses  fonctions  jusqu'à  la  réception 
de  ses  nouveaux  pouvoirs.  —  Ch.  de  Martens,  hx.  cit. 

320.  —  Lorsqu'un  agent  est  chargé  d'une  négociation  spé- 
ciale, on  lui  délivre  des  pleins  pouvoirs  ad  hoc  indiquant  l'éten- 
due de  ses  facultés  et  expliquant,  en  outre,  si  le  porteur  doit  se 
borner  à  écouter  des  propositions  pour  en  faire  rapport  ou  peut 
en  faire  lui-même  et  conclure;  si,  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs 
ministres,  ils  peuvent  agir  séparément;  enfin,  s'ils  peuvent  se 
substituer  des  plénipotentiaires. 

2"  Instructions. 

321.  —  Indépendamment  des  pièces  qu'il  reçoit  pour  l'accré- 
diter auprès  du  souverain  auquel  il  est  envoyé,  le  ministre  reçoit 
de  son  gouvernement  des  instructions  destinées  à  lui  faire  con- 
naître le  but  de  sa  mission  ,  ainsi  que  les  règles  de  conduite 
qu'il  doit  observer  afin  d'amener  la  réussite  de  sa  négociation, 
et  à  le  renseigner  sur  l'étendue  véritable  et  quelquefois  secrète 
de  ses  pouvoirs.  —  V.  des  modèles  d'instructions  dans  les  Mé- 
moires de  Walsingham,  (.  1,  p.  260  et  s. 

322.  —  Les  instructions  ne  sont  destinées  qu'à  l'agent  seul 
et  doivent  rester  secrètes,  à  moins  qu'on  ne  le  charge  ou  qu'il 
ne  juge  à  propos,  sous  sa  responsabilité  personnell.'.  .l'en  donner 
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communication  en  tout  ou  en  partie.  —  On  violerait  le  droit  des 
gens  si  on  le  contraignait  à  les  faire  connaître.  —  Ch.  de  Mar- 
tens, t.  1,  §20. 

3°  Passeports  et  sauf-conduits. 

323.  —  Un  ministre  public  qui  part  pour  sa  destination  en 
temps  de  paix,  n'a  besoin  d'autre  protection  qu'un  passeport  de 
son  gouvernement.  En  temps  de  guerre  ,  il  doit  être  muni  d'un 
sauf-conduit  ou  passeport  du  gouvernement  de  l'Etat  avec  le- 
quel son  pays  est  en  hostilité,  afin  de  pouvoir  traverser  en  sé- 
curité le  territoire  ennemi.  A  défaut,  il  courrait  le  risque  d'être 
arrêté,  sans  que  le  droit  des  gens  fût  violé.  —  Ch.  de  Martens, 
t.  1 ,  §  22  ;  Wheaton,  3"  part.,  ch.  i ,  §  10. 

324.  —  En  France,  les  passeports  des  ambassadeurs  et  mi- 
nistres étrangers  et  des  personnes  de  leur  famille  ou  de  leur 
suite  sont  délivrés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  (Décr. 
23  et  27  août  i792). 

§  2.  Consuls. 

1°  Commission;  lettre  de  provision;  patente. 

325.  —  Les  consuls,  en  général,  sont  munis,  non  d'une  let- 
tre de  créance,  mais  d'une  commission,  lettre  de  provision  ou 
patente,  signée  par  le  chef  de  l'Etat  et  indiquant  le  titre  et  les 
attributions  qui  leur  sont  conférés.  Ils  n'ont  une  lettre  de  créance 
que  s'ils  sont  en  même  temps  chargés  d'affaires.  —  Calvo,  t.  1, 
§  434;  Heiîter,  trad.  Bergson,  §  246;  Phillimore,  t.  2,  §  246;  de 
Clercq  et  de  "Vallat,  Guide,  t.  1,  p.  90. 

2°  Exequatur. 

326.  —  L'original  de  la  patente  est  communiqué,  par  la 
voie  diplomatique,  au  gouvernement  du  pays  sur  le  territoire 
duquel  le  consul  est  appelé  à  résider,  afin  que  ce  gouvernement 
le  revête  de  Vexequatur.  On  nomme  ainsi  l'acte  qui  reconnaît 
l'agent  en  sa  qualité  officielle,  l'admet  au  libre  exercice  de  ses 
fonctions,  et  lui  garantit  les  prérogatives  et  les  droits  inhérents 
à  sa  charge,  en  prescrivant  aux  autorités  judiciaires  et  admi- 
nistratives territoriales  de  lui  prêter  en  toute  circonstance  aide 
et  assistance.  —  Mêmes  auteurs. 

327.  —  h' exequatur  s'accorde  tantôt,  comme  en  Belgique, 
par  une  ordonnance  du  souverain,  communiquée  au  consul  en 
copie  certifiée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères;  tantôt, 
comme  en  Angleterre,  par  une  ordonnance  royale,  contresignée 
par  le  ministre  et  transmise  en  original;  tantôt,  comme  en  Au- 
triche, par  l'inscription  sur  l'original  du  mot  exequatur  avec  le 
contre-seing  de  l'empereur;  tantôt  par  la  transcription  de  l'acte 
(signée  du  ministre)  au  verso  des  provisions  consulaires;  tantôt 
enfin,  par  un  simple  avis  qu'en  donne  le  gouvernement  local  à 
la  légation  du  pays  auquel  appartient  le  consul.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

328.  —  Les  agents  consulaires  nommés  par  les  consuls  doi- 
vent également  être  pourvus  d'un  exequatur  du  gouvernement 
local.  En  France,  cette  pièce  leur  est  remise  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères;  dans  d'autres  pays,  notamment  en  Espagne, 
en  Allemagne,  en  Russie,  aux  Etats-Unis,  l'exequatur  émane 
du  chef  de  l'Etat,  tout  comme  pour  les  consuls.  —  Mêmes 
auteurs. 

329.  —  Les  consuls  suppléants,  les  chanceliers,  drogmans, 
commis  et  autres  officiers  secondaires  attachés  aux  consulats 
ne  reçoivent  pas  d'exequatur  :  ils  sont  seulement  reconnus  par 
les  autorités  locales,  sur  l'avis  que  donne  de  leur  nomination  le 
consul  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés. 

330.  —  Les  gérants  intérimaires  ne  reçoivent  pas  non  plus 
d'exequatur,  et  leur  institution  varie  selon  les  usages  locaux  : 
tantôt  ils  sont  reconnus  en  vertu  d'une  demande  expresse  pré- 
sentée par  la  voie  diplomatique  ;  tantôt  (et  l'on  agit  surtout  ainsi 
lorsqu'ils  sont  déjà  attachés  au  poste  comme  suppléants,  drog- 
mans ou  chanceliers),  ils  sont  simplement  présentés  à  l'autorité 
locale  supérieure  par  le  consul  qui  s'absente,  comme  étant  ap- 
pelés à  le  remplacer  par  intérim,  et  ils  sont  admis  à  ce  titre, 
sans  autre  formalité. 

331.  —  Les  cxecpiaturs  des  consuls  sont  généralement  déli- 
vrés sans  frais;  il  y  a  cependant  quelques  exceptions.  Ainsi,  en 
Italie,  il  est  dû  un  rlroil  de  40  à  oO  fr.;  au  Brésil,  le  montant 
di's  droits  s'élève  à  4.'>0  fr.  pour  mi  riinjul  et  ;,  \i»)  tV.  pnur  un 
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vice-consul;  en  Portugal,  ou  suit  slriotemenl  la  règle  de  la  ré- 
ciprocilé;  en  Angleterre,  on  payait  encore,  il  y  a  quelques  an- 
nées, 10  livres  sterling;  et  en  Espagne,  32  ou  16  piastres,  sui- 
vant qu'il  s'agissait  d'un  consul  ou  d'un  vice-consul.  —  De 
Clercq  et  de  Vallat,  Guvtif,  t.  1,  p.  93  et  94. 

332.  —  De  ce  que  ['e.wquatur  est  le  titre  officiel  qui  constate 
l'admission  du  consul  et  la  reconnaissance  de  ses  pouvoirs,  il 
suit  que  l'agent  doit  s'abstenir  de  l'exercice  public  de  ses  fonc- 
tions, tant  que  cet  exeqwilur  ne  lui  est  pas  parvenu.  Dans  quel- 
ques pays,  les  consuls  sont  autorisés  à  exercer  leurs  fonctions 
provisoirement  sur  la  seule  justification  de  leur  nomination  ; 
mais  cette  tolérance  est  un  acte  de  pure  courtoisie.  —  De  Clercq 
et  de  Vallat,  loc.  cit. 

333.  —  De  ce  que  l'admission  des  consuls  est  subordonnée 
à  l'obtention  de-Vexequntur,  il  résulte  que  l'Etal  mis  en  demeure 
de  l'accorder  est  libre,  soit  de  le  refuser,  si  les  antécédents  de 
l'agent  lui  paraissent  offrir  certains  inconvénients,  soit  de  le 
retirer,  lorsque  le  consul,  manquant  aux  devoirs  de  sa  charge, 
a  compromis  sa  position  en  s'immisQant  dans  les  affaires  du  pays 
ou  en  se  mêlant  aux  intrigues  des  partis.  —  Calvo,  t.  1 ,  §  4oo. 

334.  —  Le  retrait  de  ïexequutur  se  produit,  du  reste,  rare- 
ment en  pratique;  car  il  est  d'usage,  avant  d'y  recourir,  de  met- 
tre tout  d'abord,  par  un  exposé  complet  des  motifs  de  plainte 
qu'a  donnés  le  consul,  l'Etat  intéressé  en  demeure  de  rappeler 
son  agent.  —  Calvo,  loc.  cit. 

335.  —  Plusieurs  pays  ont  spécifié,  dans  leurs  traités  con- 
sulaires, les  cas  oi^i  Vexeqaatuv  peut  être  retiré  à  leurs  consuls; 
il  faut,  en  général,  que  la  conduite  du  consul  ait  été  illégale  et 
criminelle  et  que  le  gouvernement  qui  se  juge  offensé  fasse 
agréer  ses  motifs  par  celui  dont  relève  l'agent.  — Calvo,  t.  1, 
§  456;  de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  t.  1,  p.  96. 

Sectio.n  IL 
Réception. 

§  1.  Aqents  'lipl'Jiiiati<iucs. 

1°  Arrivée. 

336.  —  Tout  ministre  public,  en  arrivant  à  son  poste,  doit 
notifier  son  arrivée  au  ministre  des  affaires  étrangères.  S'il  est 
de  la  première  classe,  cette  notification  est  ordinairement  faite 
par  un  secrétaire  d'ambassade,  qui  présente  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  une  copie  de  la  lettre  de  créance  et  demande 
pour  l'ambassadeur  une  audience  du  chef  de  l'Etat.  —  Wheatun, 
S  11  ;  Ch.  de  Martens,  §  41. 

337.  — Les  ministres  de  i'  et  de  3°  classe  notifient  généra- 
lement leur  arrivée  par  écrit,  en  priant  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  prendre  les  ordres  du  chef  de  l'Etat  pour  la  re- 
mise des  lettres  de  créance.  —  Mêmes  auteurs. 

338.  —  Les  chargés  d'affaires,  qui  ne  sont  pas  accrédités 
auprès  du  chef  de  l'Etat,  notifient  leur  arrivée  de  la  même  façon 
et  demandent  une  audience  au  ministre  des  affaires  étrangères 
pour  lui  présenter  lours  lettres  de  créance.  —  Mêmes  auteurs. 

2°  Réception  proprement  dite. 

330.  —  Pour  la  réception  mémo  du  ministre,  il  n'y  a  point 
de  cérémonial  uniforme  :  chaque  pays  suit  ses  usages  propres. 
Le  ministre  peut  seulement  prétendre  à  être  reçu  avec  les  égards 
dus  au  pays  ou  au  souverain  qu'il  représente  et  à  son  propre 
rang  dans  la  hiérarchie  diplomatique.  Il  est  en  droit  d'exiger  le 
même  traitement  que  les  autres  agents  de  la  même  classe.  — 
llelîter,  S  218;  Ch.  de  Martens,  §  41. 

340.  —  Habituellement,  les  minisires  de  l""  classe  sont 
reçus  en  audience  publique  par  le  chef  de  l'Etat.  Toutefois,  l'u- 
sage de  chaque  pays  et  la  volonté  du  chef  de  l'Etat  sont  souve- 
rains pour  décider  si  l'audience  doit  être  publique  ou  privée  et 
de  quelles  formalités  plus  ou  moins  solennelles  doivent  être  ac- 
compagnés leur  arrivée,  leur  introduction  ou  leur  départ.  Ces 
détails  ne  relèvent  pas  du  droit  international,  pourvu  que  les 
principes  posés  au  paragraphe  précédent  aient  été  respectés.  — 
Klêmes  auteurs. 

341.  —  Quelle  q^ue  soit  la  forme  de  l'audience  accordée  par  le 
chef  de  l'Elal,  le  ministre  y  dépose  entre  ses  mains  la  lettre  de 
créance,  en  prononçant  un  discours  d'apparat  auquel  le  chef  de 


l'Etat  répond.  —  Ch.  de  Martens,  Manuel  dipL,  chap.  4,  §§  33-36  ; 
Whealon,  loc.  cit.,  §  12, 

342.  —  L'usage  veut  que  la  teneur  de  celle  allocution  soil 
officieusement  communiquée  à  l'avance,  afin  que  le  chef  de 
l'Etat  à  qui  elle  sera  adressée  de  vive  voix  y  puisse  approprier  sa 
réponse.- — Calvo,  t.  I,  §428. 

343.  —  D'ordinaire,  au  sortir  de  l'audience,  l'ambassadeur 
est  reçu  par  l'épouse  du  souverain,  par  l'héritier  de  la  couronne 
et  par  les  autres  princes  et  princesses  du  sang.  —  G. -F.  de 
Martens,  Prt'cis,  par  Vergé,  t.  2,  §  206. 

3°  Visites  d'étiquette. 

344.  —  Après  s'être  ainsi  légitimé  auprès  de  la  cour  à  laquelle 
il  est  envoyé,  le  ministre  doit  faire  aux  membres  du  corps  diplo- 
matique des  visites  d'étiquette,  s'il  veut  être  reconnu  par  eux  en 
sa  qualité  officielle.  Il  en  doit  également  aux  ministres  et  grands 
dignitaires  du  pays.  Le  cérémonial  de  ces  visites,  et  la  manière 
de  les  rendre  sont  fixés  tant  par  des  règles  générales  que  par  les 
usages  particuliers  de  chaque  pays.  —  Neumann,G)'iwirf/'('ss,§60. 

345.  —  Les  ministres  de  la  1''"  classe,  après  avoir  notifié  au 
corps  diplomatique  leur  arrivée  et  la  présentation  de  leurs  lettres 
de  créance,  reçoivent  de  tous  les  chefs  de  mission  accrédités 
dans  le  pays  Ici  première  visite,  ceux  des  classes  inférieures  étant 
tenus  de  leur  demander  le  jour  et  l'heure  oîi  elle  devra  avoir 
lieu.  Les  visites  sont  rendues  dans  l'ordre  où  elles  ont  été  reçues, 
en  personne  chez  les  ministres  de  l"'  classe,  par  cartes  por- 
tées en  personne  chez  les  autres.  —  Xeumann,  loc.  cit. 

346.  —  Les  ministres  de  la  2"  et  de  la  3°  classe  font  toujours 
la  première  visite  aux  autres  chefs  de  mission.  Pour  les  ambas- 
sadeurs, nonces  ou  légats,  ils  commencent  par  s'informer  de 
l'heure  où  ils  pourront  être  reçus,  et  leur  visite  leur  est  rendue 
par  cartes.  —  Neumann,  loc.  cit. 

347.  —  Les  minisires  de  2"^  classe  se  bornent  à  poser  des 
cartes  chez  ceux  de  rang  inférieur,  et  leur  visite  leur  est  rendue 
en  personne.  —  IS'eumann,  G/'unrfcis.s,  g  60. 

§  2.  Consuls. 

348.  —  Les  consuls  n'ont  pas  droit,  comme  les  chefs  de 
postes  diplomatiques,  à  une  réception  officielle.  Mais,  lorsque 
leur  caractère  public  a  été  officiellement  reconnu,  ils  sont  as- 
treints, au  moment  où  ils  prennent  le  service,  à  certains  témoi- 
gnages de  politesse  envers  les  autorités  locales.  — •  De  Clercq  et 
de  Vallat,  Guide,  t.  1,  p.  96. 

349.  —  Il  est  d'usage  qu'en  arrivant  les  consuls  non  seule- 
ment fassent  leur  première  visite  aux  autorités  supérieures  avec 
lesquelles  ils  sont  appelés  à  avoir  plus  tard  des  relations  de  ser- 
vice, mais  encore  leur  notifient  officiellement  et  par  écrit  leur 
entrée  en  fonctions.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  loc.  cit. 

350.  —  Ce  n'est  même  que  lorsqu'il  a  été  répondu  à  cette  noti- 
fication qu'ils  peuvent  se  considérer  comme  étant  définitivement 
reconnus.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  loc.  cit. 

351.  —  En  pays  de  chrétienté,  les  consuls  font  leurs  visites 
officielles,  lors  de  leur  entrée  en  fonctions,  en  uniforme  et  accom- 

lu  pers 
suppléant,  lors 
et  de  Vallat,  p.  97. 

352.  —  En  pays  musulmans ,  ils  observent  le  cérémonial 
prescrit  par  l'orrlonnance  du  3  mars  1781  (tit.  1,  art.  148)  :  ils 
se  font  précéder  de  leurs  janissaires  et  drogmans  et  suivre  des 
négociants,  des  capitaines  des  bâtiments  marchands  et  de  tous 
les  autres  membres  de  la  nation.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  lor. 
cit. 

353.  —  Une  fois  que  les  relations  officielles  ont  commencé 
entre  un  consul  et  les  autorités  territoriales,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  les  suspendre,  b.  raison  de  réclamation?  particulières 
ou  sous  prétexte  de  refus  de  réponse,  etc.,  de  sa  propre  autorité 
et  sans  avoir  pris,  au  préalable,  les  instructions  de  son  gouver- 
nement. En  cas  de  difficultés  graves,  il  doit  se  borner  à  protester 
et  continuer  à  gérer  les  affaires  courantes  jusqu'i  ce  qu'il  ait 
reçu  lesdites  instructions.  — •  De  Clercq  et  de  Vallat,  p.  lOo. 

354.  —  La  cessation  de  ses  fonctions  ne  résulte  même  pas 
nécessairement  et  ipso  facto  de  la  rupture  des  relations  diploma- 
tiques; sa  mission  n'ayant  pas  un  caractère  politii|ue,  il  n'a  pas 
cî  s'occuper  des  questions  qui  eu  dépendent  et  doit,  même  au 
cas  de  conflit  de  cet  ordre,  continuer  à  protéger  dans  la  mesure 


pagnes  du  personnel  attaché  à  leur  poste,  c'est-à-dire  du  consul 
■squ'il  y  en  a  un,  et  du  chancelier.  —  De  Clercq 
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de  ses  moyens  les  iulérèls  cumiuerciaux  de  ses  iialioiiuux.  —  De 
Clercq  et 'de  Vallat,p.  106  et  107. 

Section  III. 
Cérémonial  et  préséances. 

§  1.  Agents  diplonuitiques. 

1°  Régies  yémSrales. 

355.  —  Tous  les  membres  du  corps  diplomatique  jouissent, 
dans  les  résidences  du  chef  d'Etat  près  duquel  ils  sont  accré- 
dités,  de  certaines  distinctions  et  de  certaines  prérogatives 
spéciales,  .\insi,  dans  les  solennités  publiques,  les  places  d'hon- 
neur qui  leur  sont  réservées  se  trouvent  à  côté  de  celles  desti- 
nées aux  princes  et  princesses  du  sang;  les  honneurs  militaires 
leur  sont  rendus  quand  ils  se  rendent  au  palais  du  chef  de 
l'Etat  ;  ils  sont  invités,  habituellement  avec  leur  personnel  offi- 
ciel, à  toutes  les  fêtes  de  la  cour  ou  aux  bals  ofliciels;  ils  ont 
le  droit  de  faire  placer  les  armes  de  leur  gouvernement  au-dessus 
de  la  porte  d'entrée  de  leur  hôtel.  —  Calvo ,  t.  1,  §  43.ï.  —  V. 
infrà,  v"  Honneiirf:  et  pn'sciinces. 

356.  —  En  principe,  nul  ministre  ne  peut  prétendre  à  des 
prérogatives  ou  à  des  honneurs  supérieurs  à  ceux  que  les  usages 
de  la  cour  près  de  laquelle  il  est  accrédité  accordent  aux  autres 
membres  du  corps  diplomatique  de  la  même  classe.  —  Calvo, 
§  436. 

357.  —  Aucun  chef  d  Etat  ne  cède  le  pas  au  représentant 
d'un  autre  pays,  quelle  que  soit  l'importance  relative  des  deux 
Etats.  Il  en  est  de  même  des  fils  et  des  frères  des  empereurs  et 
des  rois.  Il  n'existe  encore  aucune  règle  générale  sur  la  préséance 
entre  les  ambassadeurs  et  les  membres  des  familles  régnantes 
non  impériales  ou  royales.  —  Pinheiro-Ferreira,  Cours,  t.  2, 
p.  209. 

358.  —  Hors  de  la  cour,  les  ambassadeurs  cèdent  le  pas  aux 
ministres  des  affaires  étrangères  et  le  conservent,  dans  quelque 
lieu  qu'ils  se  trouvent,  sur  tous  les  autres  fonctionnaires  ou  di- 
gnitaires du  pays  où  ils  résident.  Ces  derniers  jouissent,  au  con- 
traire, par  courtoisie,  de  la  préséance  sur  tous  les  autres  mem- 
bres du  corps  diplomatique  lorsqu'ils  sont  dans  la  maison  d'un 
représentant  étranger. 

359.  —  Au  point  de  vue  du  rang  qui  appartient  aux  divers 
agents  diplomatiques  entre  eux,  l'esprit  de  notre  époque  et  nos 
mœurs  se  sont  relâchés  considérablement  de  la  rigueur  des  an- 
ciennes maximes.  Voici  les  quelques  propositions  auxquelles 
HelTter  (trad.  Bergson  ,  S  219)  réduit  les  règles  à  suivre  : 

360.  —  1°  Entre  les  ministres  de  la  même  puissance,  le  rang 
se  règle  d'après  les  instructions  de  leur  souverain,  et  tacitement 
d'après  l'ordre  établi  dans  la  lettre  de  créance  commune. 

361.  —  2°  Entre  les  ministres  de  différentes  puissances,  on 
se  règle  d'après  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  sans  égard 
au  rang  de  leurs  souverains  respectifs. 

362.  — •  3"  Entre  les  ministres  de  la  même  classe,  on  suit, 
depuis  le  règlement  fait  à  Vienne  le  19  mars  1815,  l'ordre  de 
date  dans  lequel  ils  ont  notifié  officiellement  leur  arrivée,  à  l'ex- 
clusion de  tout  classement  se  fondant  sur  les  rapports  d'alliance 
ou  de  parenté  de  leurs  cours  respectives,  sur  des  alliances  poli- 
tiques, ou  sur  leur  propre  qualité  d'envoyés  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. 

363.  —  4°  Relativement  aux  représentants  du  pape  ,  les  lé- 
gats et  nonces  jouissent  ordinairement  de  la  préséance  dans  les 
Etats  catholiques;  mais  elle  leur  est  contestée  ou  refusée  dans 
les  autres.  Dans  la  seconde  classe,  les  internonces  n'ont  jamais 
eu  droit  à  la  préséance,  et,  si  on  la  leur  a  parfois  accordée,  c'est 
par  pure  courtoisie. 

364.  —  5°  11  est  d'usage,  lorsqu'un  ministre  reçoit  ou  traite 
chez  lui  des  ministres  de  Ta  même  classe  que  lui,  qu'il  leur  ac- 
corde le  pas  ou  la  préséance.  Les  ambassadeurs  seuls  se  dispen- 
sent de  l'observation  de  cette  règle,  surtout  à  l'égard  des  agents 
d'une  classe  inférieure. 

365.  —  Dans  les  cérémonies  auxquelles  le  corps  diplomatique 
prend  une  part  active,  ses  membres  se  placent  à  la  droite  du 
centre  ou  point  honorable  de  la  cérémonie,  chacun  selon  son 
rang  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  protocoles  de  Vienne  et 
d'Aix-la-Chapelle. 

366.  —  S'il  ne  prend  à  ta  cérémonie  qu'une  part  passive, 


c'est-à-dire  s'il  n'y  assiste  que  comme  spectateur,  on  lui  réserve 
des  places  particulières  réparties  dans  le  même  ordre. 

367.  —  Quand,  dans  un  congrès,  une  conférence  ou  un  dî- 
ner de  cérémonie,  les  plénipotentiaires  ou  les  membres  du  corps 
diplomatique  s'asseoienlàla  même  table, on  considère  comme  la 
place  d'honneur  celle  qui  est  vis-à-vis  de  la  porte  principale 
d'entrée,  fait  face  aux  fenêtres,  ou  reçoit  le  jour  à  gauche;  à 
partir  de  cette  première  place,  on  suit  le  rang  en  alternant  de 
droite  à  gauche  :  la  2"  place  à  droite,  la  3"  à  gauche,  la  4"^  à 
droite  de  la  2"=,  la  3"  à  gauche  de  la  3"^,  et  ainsi  de  suite. 

368.  — •  Qu'on  soit  debout  ou  assis,  celui  qui  assume  la  su- 
périorité de  rang  se  place  à  la  droite  de  celui  qui  lui  cède  la  main 
d'honneur,  laquelle  est  toujours  à  droite,  excepté  en  Turquie. 

369.  —  Lorsque  plusieurs  ministres  marchent  à  la  suite  les 
uns  des  autres,  la  place  d'honneur  est  tantôt  la  première,  tantôt 
la  dernière  de  la  file  ,  les  divers  personnages  se  rangeant  tou- 
jours selon  leur  rang  à  partir  de  celui  qui  occupe  la  place  d'hon- 
neur. Parfois  aussi,  l'ordre  est  fixé  selon  le  nombre  des  assis- 
tants :  lorsqu'il  n'y  en  a  que  deux,  la  place  d'honneur  est  de- 
vant; s'il  y  en  a  trois,  elle  est  au  milieu,  le  second  marchant 
devant  et  le  troisième  derrière;  pour  quatre,  c'est  la  deuxième, 
le  second  marchant  devant,  le  3'  et  le  i"  derrière;  pour  cinq, 
elle  est  de  nouveau  au  milieu,  la  2''  et  la  4=  étant  devant,  la  3" 
et  la  o"  derrière,  etc. 

370.  —  On  suit  des  usages  analogues  quand  des  minisires 
sont  assis  les  uns  à  côté  des  autres. 

371.  — ^  Au  surplus,  pour  éviter  les  disputes  d'étiquette,  on 
convient  dans  certains  cas  que  chaque  place  sera  considérée 
comme  la  première,  et  que  la  préséance  momentanée  ne  portera 
aucun  préjudice  aux  droits  réciproques;  ou  bien  on  convient 
d'une  alternance  périodi(|ue.  —  Cah'o,  t.  1,  !j  433. 

372.  —  On  nomme  spécialement  alternat  l'usage  en  vertu 
duquel  les  diverses  puissances  ocupent  successivement  un 
rang  et  une  place  différents,  réglés  soit  d'après  un  ordre  régu- 
lier, soit  par  le  sort. 

373.  —  Ainsi,  dans  la  rédaction  des  traités,  l'usage  de  cer- 
taines puissances  est  de  faire  en  sorte  que,  dans  les  divers 
exemplaires  du  traité,  chacune  de  celles  qui  y  interviennent 
occupe  à  son  tour  la  première  place.  —  Wheaton,  Eléments  de 
dr.  intern.,  t.  1,  p.  153. 

374. —  D'après  l'art.  7  du  règlement  du  congrès  de  Vienne 
du  19  mars  1813,  l'ordre  à  observer  se  règle  par  le  sort. 

375.  —  D'autres  fois,  on  a  adopté  l'ordre  alphabétique  fran- 
çais, c'est-à-dire  que  les  ministres  des  diverses  puissances  si- 
gnent dans  l'ordre  que  l'alphabet  de  notre  langue  assigne  au 
nom  du  pays  qu'ils  représentent.  —  Wheaton,  /oc.  cit. 

2°  Prérogatives  spéciales  des  ministres  de  première  classe. 

376.  —  Il  est,  en  outre,  certains  honneurs  spéciaux  réservés 
aux  ministres  de  la  première  classe,  qui  sont  censés  jouir  à 
un  degré  tout  particulier  du  caractère  représentatif. 

377.  —  Ils  ont  souvent  prétendu  avoir  le  pas  sur  les  princes, 
même  régnants,  autres  que  ceux  de  sang  impérial  ou  royal,  quand 
ces  princes  ne  sont  pas  d'un  rang  égal  à  celui  de  leur  souve- 
rain. HetTter  (^trad.  Bergson,  §220)  estime  que  cette  prétention 
ne  s'appuie  sur  aucune  raison  suffisante,  le  caractère  représen- 
tatif de  l'ambassadeur  n'étant,  en  définitive,  qu'une  fiction  et 
ne  pouvant  lui  valoir  toutes  les  prérogatives  auxquelles  son  sou- 
verain aurait  droit  personnellement  :  «  Le  ministre  de  première 
classe  n'est,  dans  l'Etat  près  duquel  il  est  accrédité,  qu'un  sujet 
étranger  de  premier  rang,  supérieur  à  d'autres  sujets  comme 
représentant  de  son  souverain,  mais  aucunement  en  droit  de 
demander  le  pas  sur  des  princes  régnants.  »  —  V.  aussi  Ch.  de 
Martens,  Guide,  t.  I,§  40. 

378.  —  Les  prérogatives  reconnues  des  ministres  de  pre- 
mière classe  sont  les  suivantes  : 

1»  Ils  jouissent  du  titre  d'Excellence  et  sont  en  droit  de  l'exi- 
ger de  tous  ceux  avec  qui  ils  traitent,  à  l'exception  du  souve- 
rain auprès  duquel  ils  sont  accrédités. 

2°  Ils  peuvent  avoir,  dans  leur  salle  de  cérémonie,  un  dais 
sous  lequel  est  placé  le  portrait  en  pied  de  leur  souverain. 

3°  Ils  ont  le  droit  de  se  couvrir  pendant  la  cérémonie  de  leur 
présentation  au  souverain ,  mais  seulement  après  que  celui-ci 
s'est  couvert. 

i"  Ils  peuvent  avoir  un  attelage  de  six  chevaux  et  leur  faire 
attacher  des  fiocchi  ^Edit  du  pape,  de  1743;. 
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Ch.  de  Mai'tens, 


o"  Ils  oui  droit  aux  hoiinrurs  iiiililah-es. 
Gui'if,  l.  1,  §§  44  el  4b. 

379.  _  Toutefois ,  en  France ,  un  décret  du  24  messidor  an 
XII,  lit.  13,  sect.  1,  art.  1",  dispose  que,  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  sera  rendu  aucune  espèce  d'honneurs  militaires  à  un  am- 
bassadeur étranger  sans  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  guerre. 
Le  ministre  des  relations  extérieures  doit  se  concerter  avec  le 
ministre  de  la  guerre  pour  les  honneurs  à  leur  rendre. 

380.  —  Les  art.  37  et  38  du  décret  du  6  frira,  an  XIII  con- 
tiennent des  dispositions  analogues  sur  les  honneurs  à  rendre 
aux  agents  diplomatiques  dans  les  ports  de  mer;  rien  ne  peut 
être  fait  à  cet  égard  sans  les  ordres  du  ministre  de  la  marine. 
Le  décret  du  20  mai  1883,  sur  le  service  des  bâtiments  de  la 
marine,  détermine  les  honneurs  à  rendre,  à  bord  desdits  bâti- 
ments, aux  fonctionnaires  diplomatiques  et  consulaires  français, 
en  uniforme  (art.  823  et  s.).  —  V.  P.  Chevrey-Rameau,  Réper- 
toire, suppl.  de  1886,  p.  '677. 

381.  — Fussent-ds  princes  du  sang,  les  ambassadeurs  ne 
doivent  recevoir  que  le  titre  d'Excellence  dans  les  relations  offi- 
cielles. —  Pradier-Fodéré,  Cuiirti  de  droit  diploin.,  t.  2,  p.  243. 

382.  —  Les  légats  et  les  nonces  reçoivent  ordinairement  les 
litres  correspondants  à  leur  position  ecclésiastinue,  savoir  les 
légats  celui  d'Einiiimtissiine,  les  nonces  celui  de  leur  prélature. 
—  Heffter,  S  220. 

383.  —  Si,  en  droit,  le  titre  à'Excellenci'  est  l'apanage  ex- 
clusif des  ministres  de  la  1'"  classe,  un  usage  très  général  le 
l'ail  accorder  également,  par  courtoisie,  à  ceux  de  la  seconde; 
mais  ils  ne  sont  pas  fondés  à  l'exiger,  encore  que,  dans  leur 
propre  pays,  ils  le  reçoivent  en  une  autre  qualité,  telle  q^ue  celle 
de  lieutenant  général  ou  de  conseiller  privé  actuel.  —  (j.-F.  de 
Martens,  Pci'ri.s,  par  Vergé,  §  211. 

384.  —  Toutefois  Pinheiro-Ferreira,  cité  par  Vergé  [Ibid., 
t.  2,  p.  101),  fait  remarquer  avec  raison,  selon  nous,  que  celui 
qui  aurait  droit  à  ce  titre  s'il  se  présentait  à  la  cour  comme  simple 
voyageur,  ne  saurait  le  perdre  par  cela  seul  qu'il  y  arrive  comme 
ministre  plénipotentiaire.  Il  est  généralement  reçu  de  donner 
aux  étrangers  les  titres  qu'ils  tiennent  de  leur  souverain  et, 
par  conséquent,  on  ne  saurait  refuser  celui  d'Excellence  aux 
personnes  qui  en  jouissent  dans  leur  pays.  D'ailleurs,  en  accor- 
dant aux  étrangers  les  titres  qui  leur  appartiennent  chez  eux, 
on  ne  les  place  pas  pour  cela  au  rang  que  ces  titres  peuvent 
conférer  dans  les  autres  pays,  mais  à  celui  qui  leur  appartient 
d'après  l'étiquette  de  leurs'  propres  cours.  —  V.,  sur  l'histori- 
que des  difficultés  diplomatiques  auxquelles  le  titre  d'Excellence 
a  donné  lieu,  Merlin,  licp.,  sect.  b,  §  1. 

§  2.  Consuls. 

385.  —  Les  agents  de  la  carrière  consulaire  sont  eu  dehors 
de  ce  que  l'on  nomme  le  cérémonial  diploinalique  et  ne  peuvent 
dès  lors  prétendre  à  aucune  préséance  spéciale.  —  Helîter,  §  248. 

386.  —  Entre  eux,  le  rang  se  détermine,  dans  la  pratique, 
d'après  le  grade  dont  ils  sont  revêtus  et,  à  égalité  de  grade, 
d'après  l'antériorité  de  date  de  leur  exeqwitur.  Dans  plusieurs 
contrées,  pour  la  placeà  assigner  aux  agents  étrangers  dans  les 
fêtes  et  les  cérémonies  olficiidles,  il  est  d'usage  de  distinguer  les 
consuls,  suivant  qu'ils  sont  des  consuls  de  carrière  ou  de  sim- 
ples consuls  marchands. 

387.  —  Dans  certaines  contrc'es  musulmanes,  où  le  corps 
consulaire  a  une  organisation  particulière  et  exerce  notamment 
une  juridiction  de  police  sanitaire,  la  présidence  est  occupée  h 
tour  de  rôle  pour  un  certain  nombre  de  semaines  ou  de  mois; 
lorsqu'il  y  a  une  démarche  quelconque  à  faire  en  corps,  c'est  le 
président  en  exercice  qui  a  la  préséance  et  porte  la  parole;  ses  ; 
collègues  prennenl  rang  après  lui  selon  l'ordre  alphabétique  de  i 
leur  nation.  —  Calvo,  t.  1,  §  402;  de  Clercq  et  de  Vallat,  Guidf, 
1.  I,  p.  119.  .  ,   ' 

388.  —  Bien  qu'ils  soient  placés  en  dehors  du  cérémonial 
diplomatique,  les  consuls  sont  tenus,  en  vertu  des  convenances 
internationales,  de  rendre,  à  certaines  époques  de  l'année,  des 
visites  officielles  aux  autorités  supérieures,  et  d'accomplir  au- 
près d'elles  certains  devoirs  de  courtoisie.  — Calvo,  t.  1,  §462. 

389.  —  Il  est  aussi  d'usage  qu'un  consul  arrivant  dans  sa 
résidence  fasse  la  première  visite  à  ses  collègues  étrangers;  il  ne 
saurait  résulter  que  de  fâcheux  inconvénients  de  l'inobservation 
.11'  cet  usage.  —  De  Clercq  et  de  \'a.\hi,  Gtiidi;  des  consulats, 
1.  I,  p.  ITt. 


390.  —  Dans  leurs  rapports  avec  la  marine  de  guerre,  les 
consuls  français,  ont,  en  leur  qualité,  leur  passage  sur  les  bâ- 
timents de  guerre,  et  y  sont  traités  selon  leur  rang  d'assimila- 
tion avec  les  officiers  de  la  marine  de  l'Etat  (Ord.  7  nov.  1833, 
art.  3). 

391.  —  A  bord,  le  consul  général  arang  de  contre-amiral;  le 
consul  de  1"  classe,  rang  de  capitaine  de  vaisseau;  et  le  consul 
de  2"  classe,  rang  de  capitaine  de  frégate  (art.  2;. 

392.  — Dans  les  ports  étrangers,  lorsque  les  agents  consu- 
laires se  transportent  en  uniforme  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat, 
ils  reçoivent  les  honneurs  prescrits  parle  décret  du  20  mai  188o, 
art.  823,  5°  à  8°.  Ces  honneurs  leur  sont  rendus  :  lorsqu'ils  font 
une  première  visite  officielle,  lorsqu'ils  s'embarquent  à  bord 
d'un  navire  de  l'Etat,  et  lorsqu'ils  quittent  le  vaisseau  qui  les  a 
conduits  à  leur  destination.  Il  ne  leur  est  rendu  aucun  honneur 
au  port  de  leur  embarquement  ou  de  leur  tlébarquement  en 
France,  et  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  uniforme  (Même  décr.,  art. 
82i). 

393.  —  Le  même  décret  précise  l'ordre  dans  lequel  les  visites 
officielles  doivent  être  échangées,  suivant  les  grades  respectifs, 
entre  les  officiers  de  marine  commandant  une  armée  navale,  une 
division  ou  un  simple  navire,  et  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  français;  la  visite  officielle  n'a  lieu  de  part  et  d'autre 
qu'à  la  première  arrivée  du  bâtiment  dans  la  rade  ou  dans  le 
port  de  la  résidence  desdits  agents;  elle  est  rendue  dans  les 
24  heures,  lorsque  le  temps  permet  les  communications  (art. 
850). 

§  3.  Chanceliers. 

394.  —  D'après  une  ordonnance  du  17  déc.  1732,  les  chan- 
celiers dans  le  Levant  se  placent  après  les  députés  de  la  nation 
et  avant  les  autres  négociants.  Cette  disposition  n'a  jamais  été 
abrogée. 

395.  —  En  pavs  de  chrétienté ,  où  il  n'y  a  pas  de  réunion  en 
corps  de  nation  ,  le  chancelier  appelé  à  accompagner  son  chef 
dans  une  cérémonie  publique  ou  dans  quelque  démarche  offi- 
cielle n'a  aucun  rang  à  prétendre  en  vertu  de  sa  qualité  :  d'a- 
près l'usage,  il  se  place  derrière  ou  à  la  gauche  de  son  chef. 
—  De  Clerco  et  de  Vallat,  Guitk,  t.  1,  p.  71. 

396.  —  11  en  est  de  même  des  chanceliers  de  missions  poli- 
tiques. Bien  qu'ils  soient  rattachés  jusqu'à  un  certain  point  au 
personnel  officiel  de  la  mission  et  couverts  par  ses  immunités, 
on  ne  saurait  néanmoins  les  considérer  comme  membres  du  corps 
diplomatique  proprement  dit.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  loc.  cit. 

§  4.  Drogmans. 

397.  —  Les  drogmans  qui  accompagnent  leurs  chefs  dans 
une  cérémonie  publique  n'ont  droit  à  aucun  rang.  Lorsque  ceux- 
ci  se  rendent  à  une  visite,  les  drogmans  les  précèdent  et  mar- 
chent entre  eux  et  les  janissaires.  Pendant  la  visite  ,  ils  se  pla- 
cent derrière,  en  atteinlant,  pour  se  rapprocher  d'eux  ou  se 
placi-r  autrement,  que  leur  ministère  d'interprètes  soit  réclamé 
(Ord.  3  mars  1781,  lit.  1,  art.  148  et  149). 


CHAPITRE   V. 

fonctions  et  attributions  des  agents  dirlomatlques 
et  consulaires. 

Section  1. 
Foucllons  el  altriliiitious  des  agents  (liploiiiatiqiies. 

398.  —  Les  fonctions  des  minisires,  à  part  celles  qui  sont 
de  pur  apparat,  sont  de  trois  sortes  ;  ils  dirigent  les  travaux  de 
leurs  chancelleries,  conduisent  les  négociations  avec  l'Etat  près 
duquel  ils  sont  accrédités  ,  et  adressent  des  communications  et 
rapports  à  leur  propre  ffouvernement.  —  Neumann,  Grandi  iss, 
§58. 

§  I.  Traraa.i:  de  clianccUerie;  rapports  avec  les  nationaux. 

399.  —  Rentrent  dans  la  première  catégorie  des  occupations 
des  agents  diplomatiques  :  la  rédaction  de  la  correspondance 
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de  service,  la  tenue  du  journal  fie  la  mission,  la  surveillance 
des  registres  et  des  archives  de  la  mission,  la  défense  et  le  main- 
tien des  privilèges  diplomatiques  ,  la  délivrance  et  le  visa  de 
passeports,  la  délivrance  de  certificats  aux  nationaux,  la  léga- 
lisation des  pièces  émanées  de  fonctionnaires  étrangers  et  qui 
doivent  être  produites  dans  le  pavs  du  ministre.  —  N'eumann, 
hc.  cit. 

400.  —  Les  ministres  doivent  notamment  délivrer  aux  créan- 
ciers de  rentes  viagères  sur  l'Etat,  qui  demeurent  ou  se  trou- 
vent momentanément  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ou  à  portée 
de  ce  lieu  ,  les  certificats  de  vie  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
se  faire  payer  par  le  trésor  public. 

401.  —  Ils  ont  qualité  pour  délivrer  des  passeports  à  leurs 
nationaux.  Ils  peuvent  aussi  en  délivrer  un  à  l'étranger  qui  veut 
se  rendre  dans  leur  pays;  mais,  au  préalable,  ils  doivent  se 
mettre  d'accord  avec  les  autorités  dont  il  relève  à  raison  de  sa 
nationalité.  —  Calvo,  t.  i,  §  613.  —  Dans  le  cas  où  une  mission 
diplomatique  exerce  les  attributions  consulaires  dans  un  Etat 
ou  dans  une  portion  d'un  Etat  oîi  il  n'y  a  pas  de  consul  français 
en  titre,  le  chef  de  la  mission  reçoit  les  actes  qu'un  consul  peut 
recevoir,  et,  dans  ce  cas,  un  chancelier  est  placé  auprès  de  lui 
(Ord.  20  aoùt-il  .=ept.  1833,  art.  4  et  17). 

402.  —  La  plupart  des  Etats  reconnaissent  à  leurs  agents 
diplomatiques  à  l'étranger  des  pouvoirs  spéciaux  à  l'égard  de 
leurs  nationaux,  .-kinsi,  ces  agents  ont  généralement  qualité 
pour  recevoir  ou  dresser,  sur  la  demande  des  intéressés,  diffé- 
rents actes  de  la  compétence  des  notaires,  tels  que  contrats  de 
mariage,  testaments,  donations,  procurations  générales,  actes 
de  l'état  civil,  etc.  Pour  ces  derniers  actes,  cependant,  et  pour 
la  célébration  des  mariages,  les  règles  en  vigueur  dans  les  di- 
vers pavs  sont  très  loin  d'être  concordantes  iC.  civ.,  art.  48). 

—  V.  $uprà.  v°  Actes  de  l'état  civil,  n.  933  et  s.,  989,  997, 
1028,  1049,  1061  et  s.,  1112,  1136,  1166  et  s.,  1201,  12o8,  1265, 
1281,  etc. 

403.  —  D'autre  part,  tout  chef  de  mission  exerce  sur  ses 
nationaux  un  droit  naturel  de  surveillance  et  de  contrôle,  qui 
se  traduit,  au  besoin,  par  des  admonestations  adressées  à  ceux 
qui,  par  leur  conduite  privée  ou  par  des  intrigues  politiques, 
compromettraient  les  intérêts  ou  l'honneur  de  leur  patrie  ou 
qui,  en  troublant  la  tranquillité  du  pays  où  ils  se  trouvent,  s'ex- 
poseraient à  des  mesures  répressives  échappant  à  l'intervention 
diplomatique.  —  Calvo,  t.  1,  §  436. 

404.  —  Mais  il  n'a,  du  moins  d'après  la  législation  française, 
aucune  juridiction  sur  ceux  de  ses  compatriotes  qui  se  trouvent 
dans  le  pays  où  il  réside.  —  Merlin,  loc.  cit.,  sect.  6,  n.  2. 

405.  —  Faut-il  lui  en  reconnaître  une  tout  au  moins  sur  les 
personnes  de  sa  suite?  La  position  exceptionnelle  qu'il  occupe 
à  l'étranger,  la  fiction  de  l'exterritorialité  et  l'idée  que  le  mi- 
nistre est  le  représentant  de  son  souverain  ont  fait  assez  long- 
temps admettre  l'affirmative.  —  Bynkershoek,  chap.  13  et  21  ; 
Merlin,  sect.  o,  §  6,  n.  2;  sect.  4,  n.  4  et  s. 

406.  —  Les  annales  de  la  diplomatie  citent  un  certain  nom- 
bre d'agents  diplomatiques  qui  se  sont  arrogé  le  droit  de  pro- 
noncer contre  des  gens  de  leur  suite  la  peine  capitale  et  qui  ont 
revendiqué,  à  fortiori,  à  leur  profit  l'exercice  d'une  juridiction 
civile.  Néanmoins  ces  prétentions  n'ont  jamais  été  admises  d'une 
manière  définitive  dans  la  pratique  des  Etats.  Dans  tous  les  cas, 
le  droit  de  juridiction  présuppose  nécessairement  une  délégation 
expresse  de  la  part  du  gouvernement  étranger,  et  il  ne  peut 
jamais  aller  jusqu'à  autoriser  le  ministre  à  exercer  dans  son 
hôtel  une  juridiction  criminelle.  Ce  n'est  qu'en  Turquie  et  dans 
les  Etats  barbaresques  que  la  juridiction  pénale  des  ambassa- 
deurs est  reconnue,  «  conformément  aux  usages  des  Francs.  » 

—  Moser,  Beitrxge,  t.  4,  p.  236;  Villefort,  Rev.  crit.,  année  1838, 
t.  12,  p.  148. 

407.  —  Pour  les  cours  européennes,  la  juridiction  du  mi- 
nistre a  été  circonscrite  dans  des  limites  très  étroites,  elle  droit 
de  juger  le  personnel  des  missions  a  été  réservé  presque  entiè- 
rement aux  tribunaux  du  pays  d'origine.  Voici,  selon  HelTter 
(§  216),  les  quelques  cas  dans  lesquels  cette  juridiction  subsiste 
encore  : 

408.  —  1"  En  cas  de  crime  ou  de  délit  commis  par  une  per- 
sonne de  sa  suite,  le  ministre  la  fait  arrêter  ou  demande  son 
extradition,  cherche  k  constater  les  faits,  éventuellement  avec 
l'aide  des  autorités  locales,  et,  en  général,  procède  aux  actes 
d'instruction  ou  fait  mettre  à  exécution  les  réquisitions  de  son 
gouvernement.  En  tant  qu'il  s'agit  d'un  crime  ou  délit  commis 


dans  l'hôtel  même  du  ministre,  par  ses  gens  ou  sur  eux,  et 
que  le  coupable  a  été  saisi  dans  l'hôtel.  Helfter  enseigne  que 
le  gouvernement  local  ne  peut  demander  l'extradition  de  ce 
dernier. 

409.  —  2°  Le  ministre  exerce  la  juridiction  volontaire  ou 
gracieuse  à  l'égard  des  personnes  de  sa  suite.  En  conséquence, 
il  peut  recevoir  les  testaments,  légaliser  les  contrats,  dresser 
les  actes  de  l'état  civil,  l'aire  apposer  des  scellés,  etc.,  tandis 
qu'à  l'égard  de  ses  nationaux  ne  faisant  pas  partie  de  son  per- 
sonnel, sa  juridiction,  même  non  contenlieuse,  est  subordonnée 
à  un  mandat  spécial  de  son  gouvernement  et,  éventuellement,  à 
l'agrément  de  l'Etat  près  duquel  le  ministre  est  accrédité,  lequel 
pourrait  refuser  d'admettre  la  validité  de  semblables  actes  en 
cas  de  litige  soumis  à  ses  propres  tribunaux. 

410.  —  3°  En  cas  de  contestations  entre  les  nationaux  de 
l'agent  diplomatique  ou  entre  des  personnes  de  sa  suite,  le  mi- 
nistre a  seulement  qualité  pour  exécuter  les  commissions  qui 
lui  sont  adressées,  notamment  à  reffel  d'interroger  les  parties 
ou  des  témoins.  Nulle  puissance,  ni  dans  l'Europe  chrétienne, 
ni  en  Amérique  ,  ne  lui  reconnaît  plus  le  droit  de  statuer  sur  de 
semblables  contestations,  fût-ce  entre  personnes  de  sa  suite;  la 
doctrine  contraire,  enseignée  autrefois  notamment  par  Garden 
i^Tmitt' de  diplom.,  éd.  de  1833,  t.  2,  p  160),  n'est  plus  en  har- 
monie avec  la  pratique  moderne.  —  Heffter,  hc.  cit.,  p.  410, 
note  1  ;  Pradier-Fodéré,  Cours,  t.  2,  p.  221,  note  I. 

411.  —  -Autrefois,  on  revendiquait  encore  en  faveur  du  mi- 
nistre, un  droit  de  correction  modérée  sur  les  personnes  à  ses 
gages.  .Mais,  dit  HelTter  (§  216'i,  un  pouvoir  semblable  est  peu 
conforme  aux  institutions  de  notre  époque  et  ne  se  rencontre 
plus  que  dans  des  cas  exceptionnels.  —  V.  Merlin,  sect.  4,  n. 
4  et  s.;  G.-F.  de  Martens,  Prdcis,  par  Vergé,  §  219;  Wheaton, 
Eléments,  3«  part.,  ch.  1,  §  16. 

412.  —  .aujourd'hui ,  l'école  italienne  refuse  aux  ministres 
toute  espèce  de  juridiction  sur  les  personnes  de  leur  suite.  Elle 
se  fonde  sur  ce  que  ce  droit  n'est  pas  nécessaire  à  l'exercice  des 
fonctions  diplomatiques,  que  la  mission  donnée  à  l'agent  de  re- 
présenter son  souverain  n'emporte  pas  délégation  du  pouvoir 
judiciaire  et  que,  si,  par  hasard,  une  semblable  délégation  avait 
eu  lieu,  il  serait  impossible  de  l'exercer  sans  usurpation,  sur  un 
territoire  soumis  à  une  souveraineté  étrangère.  —  Esperson,  Dir- 
rito  dipL,  n.  294  et  s.;  Pradier-Fodéré,  Cours,  t.  2,  p.  223. 

413.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  ces  réserves  s'appliquent 
seulement  à  la  juridiction  proprement  dite  et  non  aux  actes  de 
juridiction  volontaire  ,  tels  que  réception  de  testament,  légalisa- 
tion de  signature,  etc.  Les  lois  de  chaque  pays  décident  jusqu'à 
quel  point  les  ministres  peuvent  ou  doivent  intervenir  en  ces 
matières  (V.  C.  civ.  français,  art.  48;  ord.  d'août  1681,  liv.  1, 
lit.  9,  art.  24;  C.  civ.  italien,  art.  368). 

414.  —  Le  droit  qui  pourrait  être  accordé  par  des  traités  à 
un  agent  diplomatique  étranger,  de  remplir  en  France,  à  l'égard 
des  sujets  de  sa  nation,  certaines  fonctions,  spécialement  les 
fonctions  de  courtier  maritime,  serait  un  droit  personnel  que  ces 
agents  diplomatiques  ne  pourraient  transmettre  à  des  tiers  {C. 
civ.,  art.  1166).  —  Aix ,  14  août  1829,  Maglione,  [S.  chr.] 

§  2.  Rapports  firec  l'Etat  Hranfier. 
1"  Nature  et  ohjcts  de  ces  rapports. 

415.  —  Les  négociations  avec  le  gouvernement  étranger  ont 
rarement  lieu  entre  le  ministre  et  le  souverain.  Elles  se  pour- 
suivent d'ordinaire  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  ou 
des  commissaires  spécialement  désignés.  Lorsqu'elles  sont  ver- 
bales, on  les  constate  fréquemment  par  ce  qu'on  appelle  des 
aide-mémoire  ou  des  aperçus  de  conversation.  Les  négociations 
écrites  se  font  à  l'aide  de  notes  ou  de  memoranda  ;  dans  les  con- 
grès, elles  sont  fixées  par  des  protocoles  ou  procès-verbaux.  — 
.\eumann,  Grumlriss,  §  38. 

416.  —  Elles  peuvent  avoir  pour  objet  des  affaires  d'Etal  ou 
des  affaires  privées  intéressant  les  nationaux  du  ministre.  — 
.Neumann,  §  58. 

417.  —  Dans  des  circonstances  graves  qui  touchent  à  la  fois 
tous  les  ministres  étrangers,  par  exemple,  en  cas  de  violation 
des  prérogatives  du  corps  diplomatique,  il  arrive  souvent  qu'ils 
interviennent  de  concert  et  présentent  une  note  ou  des  obser- 
vations collectives.  Le  plus  élevé  de  grade  et  le  plus  ancien  de 
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fonctions  prend  alors  la  parole  au  nom  de  ses  collègues.  —  Neu- 
mann,  §  38. 

418.  —  Les  ni^Rociations  que  les  agents  diplomatiques  sont 
chargés  de  poursuivre  avec  le  gouvernement  étranger  intéres- 
sant souvent  h  un  haut  degré  la  sûreté  et  la  prospérité  de  leur 
propre  pays,  leur  devoir  primordial  est  d'éviter  tout  ce  qui  pour- 
rail  être  dommageable  h  ce  pays  ou  servir  les  intérêts  de  l'é- 
tranger à  son  détriment.  Plusieurs  codes  nénaux  répriment  spé- 
cialement les  infractions  à  ce  devoir,  dans  les  chapitres  consacrés 
aux  attentats  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  La  simple 
violation  du  secret  de  négociations  ou  délibérations  d'où  dépen- 
dent celte  sûreté  ou  les  droits  de  l'Etat  <à  l'égard  d'une  puissance 
étrangère  est  déjfi  punie  d'une  peine  sévère  (V.  C.  pén.,  art. 
80;  C.  pén.  belge,  art.  118;  C.  pén.  suédois,  ch.  8,  art.  \'6,  17, 
18^  etc.).  —  Un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  20  vendém.  an 
Vil  déclare  déj;"i  que  "  les  agents  extérieurs  de  la  Hépublique 
seront  responsables  de  la  publicité  de  tout  article  imprimé  qui 
pourrait  être  rédigé  d'après  leur  corres-pondance  privée  sur  des 
objets  politiques.  »  Le  principe  posé  par  cet  arrêté  n'a  pas  cessé 
d'être  en  vigueur  :  il  est  encore  actuellement  interdit  à  tous  les 
fonctionnaires  relevant  du  ministère  des  afi'nires  étrangères  de 
faire,  sans  l'autorisation  du  ministre,  quelque  publication  que 
ce  soit  relative  aux  faits  dont  ils  ont  eu  connaissance  à  raison 
de  leurs  fonctions.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  Fonniilnire,  t.  2, 
|].    202,    note    I. 

2"  Protection  des  nationau.x. 

419.  —  L'(Mi  des  devoirs  les  plus  importants  des  agents  di- 
plomatiques est  de  protéger  leurs  nationaux  contre  les  procédés 
arbitraires  et  les  dénis  de  justice  dont  ceux-ci  pourraient  avoir 
à  sûulfrir  de  la  part  des  autorités  locales,  surtout  s'il  s'agit  d'at- 
teintes portées  aux  traités  en  vigueur.  —  Neumann  ,  S  j8. 

420.  —  Toutefois  cette  protection  ne  saurait  être  qu'offi- 
cieuse et  facultative  dans  les  affaires  purement  privées,  sans 
corrélation  avec  les  intérêts  généraux  du  pays;  elle  ne  peut 
s'exercer  que  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  l'Elal  près  lequel  ils  sont  accrédités,  et  n'a  aucun  effet 
suspensif  par  rapport  aux  tribunaux.  — Calvo,  t.  l,  §  430. 

421.  —  Dans  tous  les  cas,  les  faits  de  négligence  imputés 
aux  agents  du  gouvernement  français  à  l'étranger  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs  de  protection  envers  les  nationaux, 
et  l'insuccès  des  négocialions  diplomatiques  ouvertes  pour  ob- 
tenir la  réparation  du  préjudice  causé  à  des  Français  par  les 
agents  d'un  gouvernement  étranger,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
un  recours  devant  le  Consed  d'i'^tat  par  la  voie  e,ontentieuse. 
Dès  lors,  la  décision  ministérielle  qui  rejette  la  demande  en  in- 
demnité formée  contre  l'Etat  comme  responsable  du  fait  de  ses 
agents,  n'est  pas  susceptible  d'un  tel  recours.  — Cons.  d'Et.,  26 
avr.  18!)!;,  du  i'enhoat,  [S.  55.2. 72.'?]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
4  juin.  1862,  Simon,  |Leb.  chr.,  p.  531];  —  12  janv.  1877,  Du- 
pùy,  [Leb.  chr.,  p.  47];  —  Trib.  Seine,  26  juill.  1878,  .1.  le 
Oroit  du  21  aoitt  1878] 

422.  —  D'a[)rès  le  Code  pénal  portugais  de  1832,  révisé  en 
1884,  0  sera  condamné  à  la  démission  ou  à  la  suspension,  sui- 
vant les  circonstances,  et  à  un  emprisonnement  correctionnel 
de  six  mois  au  plus,  tout  agent  diplomatique  qui  manque  au 
devoir  de  protection  qui,  en  vertu  des  lois,  lui  incombe  envers 
les  Portugais  se  trouvant  dans  le  pays  étranger  où  il  remplit 
ses  fonctions  (L.  14  juin  1884,  art.  157  nouveau).  " 

3"  ÏAinijui'  iliiilonuitiijue. 

■523.  —  L'égalité  entre  les  nations,  qui  forme  le  fondement 
du  droil  des  gens,  s'oppose  îi  ce  qu'aucune  d'elles  impose  aux 
autres,  dans  sa  correspondance  avec  elles,  l'obligation  de  se 
servir  exclusivement  soit  de  sa  propre  langue,  soit  d'une  langue 
tierce.  Toutefois,  en  fait,  on  a  reconnu  l'ulililé  d'avoir,  en  gé- 
néral, un  idiome  commun. 

424.  —  .lusqu'au  milieu  du  siècle  dernier,  c'est  le  latin  qui 
servit  de  langue  internationale.  C'est  en  latin  que  sont  encore 
écrits  les  traités  de  iNimègue  ,  de  Kvswiek,  d'Utrecht,  de  Bade, 
de  la  (Juadruple-.Mliance  (1718),  et  de  Vienne  (1725  et  1738). 
Toutefois,  dès  le  règne  de  Louis  \IV,  le  français  devint  la  lan- 
gue usuelle  de  la  diplomatie,  sous  de  simples  réserves  riestinées 
à  sauver  la  dignité  des  autres  nations.  L'empereur  d'Allemagne 
seul  parait  avoir  tenu  à  protester  jusqu'au  bout  contre  cette  pra- 


AGENT  DIPLO.MATlnl'E  (tf  f;ONSL'LAinE.  —  Chnp.  V. 


tique;  car,  en  1790  encore,  Louis  XVI  ayant  correspondu  avec 
lui  au  sujet  des  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace,  il 
se  plaignit  hautement  que  le  roi  lui  eût  écrit  en  français  au  lieu 
de  se  servir  du  latin  ,  comme  c'avait  été  l'usage  autrefois  entre 
les  cours  de  France  et  d'Autriche.  —  Koch ,  Sani-tin  Pragm. 
ijerm.  ilL,  ch.  26;  Phillimore,  t.  2,  n.  43. 

425.  —  L'article  120  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  .de 
1815  est  ainsi  conçu  :  »  La  langue  française  ayant  été  exclusi- 
vement employée  dans  toutes  les  copies  du  présent  Traité,  il  est 
reconnu  par  les  puissances  qui  ont  concouru  à  cet  acte  que 
l'emploi  de  cette  langue  ne  tirera  point  ;\  conséquence  pour  l'a- 
venir; de  sorte  que  chaque  puissance  se  réserve  d'adopter  dans 
les  négociations  et  conventions  futures  la  langue  dont  elle  s'est 
servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  diplomatiques,  sans  que  le 
Traité  actuel  puisse  être  cité  comme  exemple  contraire  aux 
usages  établis.  » 

426. —  Dans  les  derniers  temps,  diverses  puissances  se  sont 
servies  de  préférence  dans  leur  correspondance  diplomatique  de 
leur  propre  langue;  mais  alors  elles  ont  accompagné  leurs  dé- 
pêches, quand  cela  était  nécessaire,  d'une  traduction  en  la 
langue  du  destinataire.  —  Phillimore,  loc.  cil. 

427. —  Les  Etats  qui  ont  une  langue  commune,  comme 
l'Angleterre  et,  les  Etats-Unis ,  s'en  servent  tout  naturellement 
dans  leurs  relations  ordinaires. — Whealon,  Eh'menlii,  2,  3,  §  3. 

428.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  communications 
verbales  qui  se  font  dans  les  occasions  solennelles  :  par  exemple, 
aux  discours  prononcés  dans  les  audiences  publiques.  Le  mi- 
nistre tient,  ou  du  moins  peut  tenir  son  discours  dans  sa  propre 
langue;  un  interprète  est  alors  chargé  de  traduire.  Le  souve- 
rain répond  dans  la  sienne.  Mais  cette  façon  de  procéder  a  , 
comme  en  matière  de  correspondances,  des  inconvénients  qui 
l'ont  fait  abandonner  presque  partout.  Ou  bien  la  personne  d'un 
rang  inférieur  emploie  la  langue  de  celle  d'un  rang  plus  élevé, 
ou  bien  on  s'entend  sur  l'usage  d'une  langue  neutre,  familière 
aux  deux  parties,  telle  que  l'est  aujourd'hui  la  langue  fran- 
çaise. —  Heffter,  §  233. 

4°  Fêtes  nationales. 

429. —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ne  sauraient 
se  refuser  aux  actes  extérieurs  que  commandent  le  respect  de 
la  religion  du  pays,  la  déférence  pour  l'opinion  publique  et  les 
usages  nationaux,  en  tant  que  ces  actes  ne  dérogent  pas  au 
caractère  de  fonctionnaire  public  étranger  dont  ils  sont  revêtus. 

—  Calvo,  t.  1,  §  461. 

430.  — Ainsi,  il  est  de  règle  qu'à  moins  d'empêchement  légi- 
time, les  consuls  arborent  leur  pavillon  les  jours  de  fêtes  consi- 
dérées comme  nationales  dans  les  pays  où  ils  résident;  ils  sont 
ordinairement  invités  aux  cérémonies  religieuses  et  solennités 
publiques  qui  ont  lieu  k  cette  occasion  ,  et  leur  devoir  est  d'y 
assister,  à  moins  que  ces  cérémonies  ou  solennités  ne  soient 
de  nature  à  blesser  les  principes  fondamentaux  du  gouverne- 
ment dont  ils  sont  les  agents.  Dans  co  cas  même,  il  est  conve- 
nable qu'ils  expriment  leurs  regrets  par  écrit  àl'autorité  qui  les 
avait  invités  Cire.  min.  12  llor.  an  VI).  —  De  Clercq  et  de  Val- 
lat, Guide,  ti,  p.  08. 

431.  —  Quant  aux  fêles  nationales  que  les  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  désirent  faire  célébrer  en  l'honneur  de  la 
mère-patrie,  la  célébration  publique  n'en  peut  avoir  lieu  à  l'é- 
tranger que  du  consentement  exprès  des  autorités  territoriales. 
Lors  donc  que  la  solennisatiim  ne  doit  pas  se  borner  ;\  l'exhibi- 
tion du  drapeau  national  ou  à  l'ilhimination  de  l'hùtel  de  la 
légation  ou  de  la  maison  consulaire,  les  agents  doivent  en  don- 
ner avis  préalable  à  l'autorité  compétente  et  s'entendre  avec  elle 
sur  la  convenance  politique  des  programmes  proposés. 

432.  —  Ces  fêtes  ne  sont,  du  reste,  le  plus  souvent,  dans  les 
légations  et  consulats,  que  des  fêles  de  famille  auxquelles  les 
nationaux  seuls  sont  appelés  iV  prendre  part,  sans  que  l'autorité 
territoriale  ait  à  s'y  immiscer,  ni  par  conséquent  à  y  intervenir. 

—  De  Clercq  et  de  Vallal,  Cidde .  [.  I,  p.  '.18. 

,^  3.  linpports  avec  l'Etat  i/ue  le  uiinistre  reprdsetUe. 
1°  Notions  (jilni'ralcs. 

433.  —  Les  rapports  que  le  ministre  adresse  à  son  gouver- 
nement son!  lanli'it  des  rapports  réguliers  et  périodiques,  lanlê.t 
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(les  rapports  extraordinaires  et  spe'ciaiix  lemkuif  i\  olitenir  des 
instructions  dans  un  cas  donne.  Les  ambassadeurs  vénitiens, 
qui  n'étaient  jamais  nommés  que  pour  trois  ans,  devaient,  à 
la  fin  de  leur  mission,  adresser  à  la  république  un  rapport  gé- 
néral. Ces  célèbres  Relazioni  derjU  ainbnsciiilori  reneti,  conser- 
vés dans  les  archives  de  la  ville  des  doges,  sont  une  mine  d'in- 
formations précieuses  pour  l'histoire  des  siècles  passés.  — 
Xeuraann,  GruniliisK,  §  38. 

2»  Chiffre. 

434.  —  Les  agents  se  servent  d'ordinaire,  dans  leur  corres- 
pondance avec  leur  gouvernement,  d'un  chilTre  dont  de  part  et 
d'autre  on  a  la  double  clef,  c'est-à-dire  le  chiffre  chiffrant  et  le 
chiffre  déchilfrant;  les  communications  réciproques  restent  ainsi 
secrètes.  —  Plusieurs  gouvernements  ont ,  outre  un  chiffre  spé- 
cial pour  chaque  agent,  un  chiffre  banal  qui  sert  à  tous  leurs 
agents  et  au  moyen  duquel  ceux-ci  peuvent  correspondre  se- 
crètement entre  eux.  —  Lh.  de  Martens,  Guide,  §  21.  —  V.  su- 
pra, v"  Affaires  étrangères  (Ministère  des),  n.  26. 

435.  —  L'usage  des  chiffres  n'est  pas  sans  inconvénient  ;  car, 
outre  qu'il  est  de  nature  à  éveiller  les  soupçons  des  autorités  du 
pays  dont  on  afl'ecte  ainsi  de  se  cacher,  d  risque  d'inspirer  à 
l'agent  une  sécurité  qui  est  la  plupart  du  temps  trompeuse;  il 
est  rare,  en  effet,  que  tôt  ou  tard  la  clef  n'en  soit  pas  décou- 
verte ou  obtenue  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  se  la  procurer. 
Pinheiro-Ferreira  ne  fait  d'exception  que  pour  les  chiffres  basés 
sur  des  conventions  qui,  étant  faciles  à  retenir  par  cœur,  n'ont 
besoin  d'aucune  clef  et  échappent  à  toute  indiscrétion  :  comme, 
par  exemple,  si  les  deux  correspondants  s'accordent  à  choisir 
pour  base  de  leur  chitTre  le  Tékmaque  d'une  certaine  édition 
jjour  y  prendre  dans  telle  ligne  de  telle  page  qu'on  voudra  les 
26  lettres  de  l'alphabet,  en  indiquant  chaque  fois,  au  commen- 
cement de  la  lettre,  la  page  et  la  ligne  choisies.  —  G. -F.  de 
Martens,  Prt'ns,  par  Vergé,  t.  2,  §  205. 

Sectio-x  II. 

Fonctions  et  attributions  du  personnel  officiel  des  missions 
diplomatiques. 

436.  —  Les  attributions  et  fonctions  du  personnel  officiel 
des  missions  diplomatiques  varient  d'après  les  règlements  inté- 
rieurs de  chaque  pays.  Pour  les  aumôniers,  interprètes,  cour- 
riers, etc.,  elles  résultent  du  titre  même  qu'ils  portent. 

437.  —  Quant  aux  conseiflers,  secrétaires  et  attachés,  ils 
ont  le  devoir  de  seconder  le  ministre  auquel  ils  sont  adjoints. 
Ils  rédigent  et  expédient  les  notes  et  les  dépèches  officielles  ; 
s'acquittent  de  missions  verbales  auprès  des  administrations  pu- 
bliques du  pays  où  ils  résident  ou  auprès  des  autres  représentants 
étrangers;  classent  et  surveillent  les  archives  de  la  mission; 
chiffrent  et  déchiffrent  les  dépèches;  minutent  les  notes  ou 
lettres  que  le  ministre  peut  avoir  à  écrire  sur  des  réclamations 
particulières;  enfin,  en  l'absence  de  chancellerie  régulièrement 
organisée  ,  dressent  les  protocoles  et  procès-verbaux,  reçoivent 
et  légalisent  les  actes  de  l'état  civil,  les  certificats  de  vie  et 
autres  pièces  intéressant  leurs  nationaux,  délivrent  et  visent  les 
passeports ,  etc. 

438.  —  A  moins  d'ordres  formels  contraires ,  le  conseiller  ou 
le  secrétaire  le  plus  élevé  en  grade  supplée  de  droit  le  chef  de 
mission  empêché  ou  absent,  et  doit  être  présenté  en  due  forme 
au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pavs  comme  chargé  par 
inlériin  des  affaires  de  l'ambassade  ou  de  fa  légation.  —  Calvo, 
t.  1,  S  423. 

439. —  Du  reste,  même  en  dehors  de  ce  cas  spécial,  il  est 
d'usage  que  les  personnes  officiellement  attachées  à  la  mission 
soient  présentées  au  chef  de  l'Etat  près  duquel  elle  est  accré- 
ditée. 

Section   III. 

Fonctions  cl  altributions  des  consuls. 

§  1.  N'ilitms  générales. 

440.  —  Les  fonctions  et  attributions  des  consuls  sont  im- 
portantes et  variées.  Dans  les  pays  de  chrétienté,  elles  peuvent 
se  ramener  aux  quatre  chefs  suivants  :  1"  les  consuls  ont  à  sur- 


veiller la  stricte  observation  des  traités  de  commerce  et  de  na- 
vigation, tant  par  fe  gouvernement  près  lequel  ils  résident  que 
par  la  nation  qu'ils  représentent.  Si  la  bonne  entente  vient  à 
à  être  troublée ,  ils  doivent  faire  auprès  des  autorités  compé- 
tentes les  démarches  nécessaires  pour  la  rétablir.  Ils  prennent 
connaissance  de  l'arrivée  des  navires  de  leur  nation,  de  leurs 
chargements  et  de  leurs  équipages.  Ils  sont  chargés  aussi  de  la 
police  des  passeports.  —  \.  Ileffter,  §  247. 

441.  —  2o  Ifs  donnent  des  secours  ou  des  conseiis  aux  com- 
merçants et  aux  marins  de  leur  nation ,  toutes  les  fois  que  le 
besoin  s'en  fait  sentir.  Dans  les  limites  établies  par  tes  traités 
ou  par  l'usage,  ifs  peuvent  exiger  des  autorités  étrangères  l'ex- 
tradition des  hommes  d'équipage  qui  se  sont  enfuis  de  navires 
de  leur  nation.  — ■  Heffter,  loc.  cit. 

442.  —  3°  Ils  sont  investis  d'une  sorte  de  juridiction  volon- 
taire pour  la  constatation  des  faits  et  des  accidents  qui  touchent 
les  intérêts  privés  de  leurs  nationaux.  A  cet  effet,  ils  délivrent 
aux  marins  et  aux  négociants  des  certificats  authentiques.  — 
Heffter,  loc.  cit. 

443.  —  4°  Ils  cherchent  à  arranger  h  l'amiable  les  difficultés 
qui  s'élèvent  entre  leurs  nationaux,  ou  entre  leurs  nationaux  et 
les  habitants  du  pays.  Quelmies  traités  leur  accordent  même  le 
droit  d'arbitrage  dans  les  différends  entre  capitaines  de  navires 
et  matelots  :  notamment  le  traité  de  1852  entre  les  villes  hanséa- 
tiques  et  les  Etats-Unis;  celui  du  16  juin  18o6  entre  la  Prusse 
et  les  Pavs-Bas;  celui  du  11  déc.  1871  entre  l'Allemagne  et  les 
Etats-Unis  ;  celui  du  1 1  janv.  1872  entre  l'Allemagne  et  les  Etats- 
Unis,  etc.  —  Heffter,  loc.  cit. 

444. —  Les  attributions  des  consuls  placés  en  Orient  et,  en 
général,  dans  les  pays  non  chrétiens,  sont  beaucoup  plus  éten- 
dues, soit  en  vertu  d'anciens  usages,  soit  à  la  faveur  de  dispo- 
sitions conventionnelles  expresses.  Presque  tous  les  traités  con- 
clus, dans  ces  derniers  temps,  par  des  puissances  européennes 
avec  des  Etats  mahomélans,  ont  stipulé,  pour  les  consuls  qui  y 
représentent  ces  puissances,  le  droit  de  juridiction  crimineife 
sur  feurs  nationaux.  Dans  les  Echelles  du  Levant,  ces  consufs 
reçoivent  de  la  Porte,  sur  la  demande  de  leur  ambassadeur  à 
Constanlinople,  des  lettres  patentes,  nommées  barat.  qui  spéci- 
fient feurs  privifèges  et  immunités.  —  Phiifimore,  t.  2,  §§272  et  s. 

445.  —  Ils  y  sont  investis,  en  outre,  en  vertu  d'usages  tra- 
ditionnels, de  la  juridiction  civile,  à  l'égard  des  contestations 
de  leurs  nationaux  non  seulement  entre  eux,  mais  encore  avec 
les  indigènes.  —  Heifter,  §  24-7. 

446.  —  Les  consuls  ont  le  devoir  de  respecter  le  gouverne- 
ment sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent,  d'entretenir  de 
bonnes  relations  avec  les  autorités  de  leur  résidence,  et  de  cher- 
cher à  se  concilier  l'estime  de  la  population.  Ils  doivent  par  là 
même  éviter  de  s'immiscer  dans  les  contlits  que  leurs  nationau.x 
peuvent  avoir  avec  les  habitants  ou  le  gouvernement  du  pays, 
lorsque  leurs  bons  offices  ou  leur  protection  n'ont  pas  été  ré- 
clamés. Mais  la  nature  et  l'objet  même  de  leur  mission  leur  im- 
posent l'obligation  d'intervenir  auprès  des  autorités  locales 
toutes  les  fois  qu'on  enfreint  au  détriment  de  leurs  nationaux, 
la  justice  naturelle,  les  traités,  ou  les  lois  du  pays;  par  exem- 
ple, dans  les  cas  de  déni  de  justice  ou  de  prévarication  desquels 
on  ne  saurait  espérer  le  redressement  par  les  voies  judiciaires 
ordinaires,  en  cas  de  perception  de  taxes  illégales,  etc.  —  Calvo, 
t.  1,  §  461;  de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  t.  1,  p.  98  et  s. 

447.  —  En  général,  les  consuls  n'entretiennent  de  corres- 
pondance qu'avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires  de 
leur  arrondissement.  C'est  h  elles  qu'ils  présentent  tout  d'abord 
leurs  observations  ou  réclamations,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit . 

448.  —  S'ifs  n'obtiennent  pas  satisfaction,  ifs  en  réflTent  à 
teur  gouvernement  par  t'entremise  de  feurs  supérieurs  hiérar- 
cliiques  et  notamment  de  fa  fégalion  de  feur  pays  accréditée 
dans  fe  même  Etat. 

449.  — A  défaut  de  légation  permanente  pouvant  se  charger 
du  recours  par  la  voie  diplomatique,  les  consuls  sont  pleine- 
ment autorisés  à  s'adresser  directement  au  gouvernementcen- 
tral  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  lonctions.  -  Calvo, 
t.  1,5  461. 

450.  —  Comme  tous  les  fonctionnaires  du  corps  consulaire 
touchent  un  traitement  fixe,  il  leur  est  défendu  de  recevoir, 
pour  les  actes  par  eux  faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
aucun  émolument  en  dehors  de  ceux  qui  sont  expressément  dé- 
terminés par  les  tarifs  et  règlements  consulaires  (Ord.  :?  mars 
1781,  art.  19). 
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451.  —  Nous  étudierons  les  foriRlions  et  attributions  des 
consuls  sous  les  cinq  rubriques  adoptées  par  M.  P.  Chevrey- 
Rameau,  dans  son  Repertoin'  diplomatique  et  consulaire  : 
1°  Protection  générale  du  commerce  l'rançais  et  de  la  naviga- 
tion nationale;  —  2°  Fonctions  ayant  spécialement  rapport  à 
la  navigation;  —  3°  Fonctions  et  "attributions  administratives; 
—  i"  Fonctions  et  attributions  judiciaires;  —  5°  Fonctions  et 
attributions  politiques. 

§  2.  Protection  gént'rale  du  commerce  français  et  rie 
la  navigation  nationale. 

i"  Rapports  et  renseignements  périodiques  concernant  le  com- 
merce, la  navigation,  l'industrie,  l'agriculture  des  pays  étran- 
gers. 

452.  —  Les  consuls  sont  appelés  à  tenir  «  bon  et  Adèle  mé- 
moire des  affaires  de  leur  consulat  »  et  à  l'envoyer,  à  la  fin  de 
chaque  année,  au  ministère  (Ord.  3  mars  1781,  art.  13). 

453.  —  Ils  dressent  également,  à  la  fin  de  chaque  année,  un 
mémoire  sur  la  situation  de  la  navigation  et  du  commerce  de 
leurs  nationaux  et  l'envoient  au  ministre,  en  y  développant  les 
moyens  qui  leur  paraissent  les  plus  propres  à  procurer  au  com- 
merce et  à  la  navigation  les  avantages  et  l'extension  dont  ils 
sont  susceptibles  (art.  14'. 

454.  —  Enfin,  ils  lui  font  parvenir,  tous  les  trois  mois,  un  état 
du  commerce  d'entrée  et  de  sortie  et  un  état  de  tous  les  bâti- 
ments français  qui  arrivent  dans  les  ports  de  leur  arrondisse- 
ment consulaire,  plus  deux  états  généraux  à  la  fin  de  chaque 
année  (art.  lo,  16). 

455.  —  La  forme  de  ces  tableaux  ou  états  est  réglée  par  di- 
verses circulaires  ministéi'ielles.  — V.  cire.  31  mars  1841;  31 
dée.  1841. 

450.  —  Et  les  consuls  généraux  sont  chargés  de  fondre,  cha- 
que année,  en  un  travail  d'ensemble,  les  renseignements  re- 
cueillis par  les  divers  consulats  locaux  qui  relèvent  d'eux  (Cire. 
31  mars  1841). 

457.  —  Le  gouvernement  a  maintes  fois  insisté  auprès  des 
consuls  sur  l'importance  qu'il  attache  à  la  production  aussi 
exacte  et  ponctuelle  que  possible  des  renseignements  relatifs 
au  commerce  et  à  la  navigation.  D'après  une  circulaire  du  l.o 
novembre  1861,  le  ministre  réclame  expressément  des  consuls 
dix  états  annuels  distincts  classés  sous  les  rubriques  suivantes  : 
1°  Importations;  2"  exportations;  3"  importations  et  exportations 
réunies  des  principales  marchandises  ;  4°  mouvement  général  des 
principales  marchandises;  o"  mouvement  général  de  la  naviga- 
tion; 6°  navigation  sous  pavillon  tiers;  7"  principales  industries; 
8°  cours  du  change;  9"  prix  courants  moyens  des  principaux  ar- 
ticles de  commerce;  10°  cours  du  fret  maritime  et  des  assurances. 

458.  —  Il  a  été  créé,  en  1877,  pour  la  publication  des  rap- 
ports des  consuls  français  relatifs  au  commerce,  un  Recueil  con- 
sulaire spécial,  analogue  à  ceux  qui  paraissent  en  Angleterre, 
en  Belgique  et  en  Italie,  ■<  et  qui  fournissent  au  commerce  des 
informations,  réunies  avec  d'autant  plus  de  soin  que  les  consuls 
ont  la  certitude  de  voir  leurs  travaux  placés,  avec  leur  signa- 
ture, sous  les  yeux  du  public  »  (Cire,  lojanv.  1877). 

459.  —  Les  consuls  sont  appelés,  en  outre,  à  fournir  au 
gouvernement  des  bulletins  bi-mensuels  des  prix  courants  des 
céréales  (cire.  3  nov.  1866),  et  ceux  de  New-York,  la  Nouvelle- 
Orléans,  Boston,  Chicago,  S.  Francisco,  Québec  et  Galatz,  des 
bulletins  hebdomadaires  pour  les  céréales  et  pour  la  viande  (Dec. 
min.,  lo  mai   1879). 

460.  —  Lorsqu'ils  adressent  au  gouvernement  des  échantil- 
lons de  produits  étrangers,  ils  doivent  y  joindre  l'indication  du 
prix  de  ces  produits  et  des  quantités  disponibl''s  [Cire.  11  nov. 
1863). 

461.  —  Ils  sont  tenus,  à  l'inverse,  de  recevoir  les  échantil- 
lons, prospectus  et  prix  courants  que  des  industriels  ou  produc- 
teurs français  jugeraient  utile  de  leur  envoyer,  de  les  classer 
et  de  les  mettre  à  la  disposition  des  négociants  de  leur  résidence 
qui  voudraient  les  consulter  (Cire.  19  mars  1868). 

462.  —  Il  leur  est  particulièrement  recommandé  d'étudier  le 
commerce  des  articles  qui  peuvent  intéresser  plus  spécialement 
les  industriels  et  commerçants  français,  de  signaler  les  raisons 
de  la  concurrence  que  ceux-ci  sont  exposés  à  rencontrer,  les 
goûts  des  consommateurs  locaux,  les   moyens  d'accroître  nos 


débouchés,  etc.,  et  de  mettre  dans  la  communication  de  ces 
renseignements  toute  la  célérité  possible  ;  ils  ont  à  fournir,  dans 
les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  un  aperçu  des  résul- 
tats de  la  période  précédente,  en  s'attachant  surtout  au  côté 
pratique  de  cette  étude  (Cire,  lo  mars  1883). 

463.  —  Enfin,  le  ministère  réclame  d'eux  :  1°  un  bulletin  pé- 
riodique, mensuel  ou  de  quinzaine,  destiné  à  porter  à  la  connais- 
sance du  public  les  mouvements  de  détail  du  commerce  général 
d'importation  et  d'exportation,  les  prix  de  vente  en  gros  et  en 
détail  pour  les  principales  branches  de  l'industrie  française,  etc.; 
2°  un  résumé  par  mois,  quinzaine  ou  semaine,  suivant  le  cas,  de 
tous  les  faits  dûment  constatés  qui  se  produisent  dans  la  vie 
commerciale,  industrielle,  artistique,  agricole,  financière  du 
peuple  au  milieu  duquel  ils  vivent  :  lois  et  règlements  nouveaux, 
coutumes  locales,  usages  particuliers,  etc.;  l'appréciation  des 
faits  indiqués  demeurant  réservée,  s'il  y  a  lieu,  pour  une  lettre 
d'envoi  confidentielle  (Cire.  24  avr.  1884). 

464.  —  Dans  les  localités  étrangères  oii  il  est  créé  une  cham- 
bre de  commerce  française,  le  consul  en  est  de  droit  membre  et 
président  d'honneur  (Cire.  30  juin  1884). 

20  Protection  de  la  propriété  industrielle  ou  artistique. 

465.  —  Lee  consuls  de  France  à  l'étranger  ont  qualité  pour 
dresserprocès-verbaux  des  usurpations  de  marques  commerciales 
et  de  fabrique  et  les  transmettre  à  l'autorité  compétente  (L  26 
nov.  1873,  art.  o). 

466.  —  Ils  sont  appelés,  en  outre,  à  prêter  leur  concours 
aux  commerçants  et  industriels  français,  à  l'effet  de  faire  effec- 
tuer par  leurs  chanceliers  le  dépôt  légal  des  marques  de  fabri- 
que pour  le  compte  des  intéressés,  sous  certaines  conditions 
déterminées  et  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  spéciale  indé- 
pendante des  frais  de  toute  nature  afférents  au  dépôt  en  lui- 
même  (Cire.  9  août  1873  et  17  août  1874.  —  V.  infrà,  v°  Pro- 
priété littéraire,  artistique  et  industrielle). 

3°  Pêches  primées. 

46'7.  —  Nous  ne  mentionnerons  ici  que  pour  mémoire,  parce 
qu'ils  sont  d'une  application  toute  locale,  une  série  de  décrets  et 
de  circulaires  qui  précisent  les  devoirs  et  les  attributions  des 
consuls  relativement  à  la  pèche  de  la  morue  (Décr.  29  déc.  1851  ; 
Cire.  3  oct.  18o2;  Décr.  IG  juin  1853,  art.  1  et  2;  Cire.  28  juill. 
1853;  24  avr.  1856;  15  avr.  1858).  —  V.  infrà,  V  Pêche  ma- 
ritime. 

4"  Police  sanitaire. 

468.  —  Le  consul  français  du  port  de  départ  délivre  les  pa- 
tentes de  santé  aux  navires  français  à  destination  de  France  et 
vise  la  patente  délivrée  par  l'autorité  locale  aux  navires  étran- 
gers à  destination  de  France  (Décr.  26  févr.  1876,  art.  14). 

469.  —  De  même,  à  chaque  escale  que  fait  le  navire,  le  con- 
sul français  du  port  de  relâche  appose  sur  la  patente  délivrée  au 
point  de  départ  un  visa  relatant  l'état  sanitaire  de  sa  résidence, 
sans  avoir,  d'ailleurs,  le  droit  de  retenir  cette  patente,  ni  de  la 
remplacer  par  uiie  autre  (art.  lo). 

470.  —  En  temps  d'épidémie,  le  consul,  avant  de  délivrer  la 
patente  de  santé,  vérifie  l'état  sanitaire  et  hygiénique  des  navires 
français  en  partance  et  signale  à  l'autorité  compétente  les  in- 
fractions aux  prescriptions  hygiéniques  des  règlements  mari- 
times. Les  navires  étrangers  qui  désirent  être  munis  d'une  pa- 
tente française  doivent  se  soumettre  à  la  même  vérification  (art. 
22). 

471.  —  Dans  le  Levant,  les  patentes  de  santé  sont  délivrées 
ou  visées  parle  consul  sur  le  rapport  du  médecin  sanitaire  (art. 
99). 

472.  —  »  Il  est  enjoint  à  tous  les  agents  de  la  France  au 
dehors  de  se  tenir  bien  informés  de  l'état  sanitaire  du  pays  où 
ils  résident  et  de  transmettre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  par  la  voie  du  déparlement  dont  ils  relèvent,  les  ren- 
seignements qui  importeront  à  la  police  sanitaire  et  à  la  smté 
publique  de  la  France.  S'il  y  a  péril,  ils  doivent  en  même  temps 
avertir  l'autorité  française  la  plus  voisine  ou  la  plus  à  portée  des 
lieux  qu'ils  jugeraient  menacés  »  (art.  124). 

473.  —  La  loi  du  3  mars  1822  punit  des  peines  les  plus  ri- 
goureuses Cl  tout  agent  du  gouvernement  au  dehors  "  qui,  offi- 
ciellement, "  dans  une  dépèche,  un  certificat,  un  rapport,  une 
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<lf'claration  ou  une  riéposilion,  aurait  sciemment  altéré  ou  dis- 
simulé les  faits  rie  manière  à  exposer  la  santé  publique  "  (L.  3 
mars  1822,  art.  iO.) 

474.  —  Et  une  circulaire  du  20  oct.  1881  recommande  ins- 
tamment aux  agents  d'éviter  i<  les  irrégularités  et  les  déclara- 
lions  inexactes  sur  les  patentes  de  santé  délivrées  ou  visées  par 
eux.  »  —  V.  aussi  Cire.  10  févr.  1872.  —  V.  encore  infrà.  n. 
502,  546  et  s.,  579  et  v°  Police  sanitaire. 

a"  Eiiiii/ratiiin. 

475.  —  Les  consuls  sont  chargés  de  constater,  à  bord  des 
navires  français  dans  les  ports  étrangers,  les  délits  et  contra- 
ventions en  matière  d'opérations  d'engagement  et  de  transports 
d'émigrants  (L.  18  juill.  1860,  art.  11;  Décr.  9  et  13  mars 
1861'. 

476.  —  Ils  visent  gratuitement  les  passeports  d'émigrants  ou 
le  contrat  qui  en  tient  lieu  i^Circ.  10  févr.  1855). 

S  3.  Fonctions  ayant  spécialement  rapport  à  la  navigation. 

1°  Police  de  la  navigation. 

477.  — ■  Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  le  pavillon 
français  ne  soit  employé  que  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments. Ils  ne  peuvent  accorder  aucune  dispense  ou  exception  à 
ces  règlements,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  ils  doivent 
dénoncer  les  abus  qui  pourraient  exister  ou  s'introduire  à  cet 
égard  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  IV 

478.  —  Ils  assurent,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  l'exécution  de  la  proclamation  du  l'^'juin  1791,  qui  dé- 
l'end  l'importation  des  navires  de  construction  étrangère  en 
France,  et  celle  de  la  loi  du  27  vend,  an  II,  dont  l'objet  est 
d'empêcher  que  des  navires  étrangers  ou  des  navires  français 
réparés  en  pays  étranger,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  8  de  cette 
même  loi ,  ne'  soient  admis  aux  privilèges  des  navires  français 
(Même  ord.,  art.  2). 

479.  —  Lorsque  des  congés  en  blanc  leur  sont  envoyés  pour 
servir  éventuellement  à  des  expéditions  maritimes  françaises, 
ils  ont  soin  d'y  insérer  la  clause  que  ces  congés  ne  sont  que 
provisoires  et  valables  seulement  jusqu'à  l'arrivée  des  navires 
dans  un  port  de  France,  où  il  sera  statué  ainsi  que  de  droit  sur 
la  demande  de  nouveaux  congés  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  3). 

480.  —  Si  un  consul  découvre  qu'il  se  fait,  dans  les  ports  de 
sa  résidence  ,  des  importations  ou  des  exportations  de  nature  à 
blesser  les  lois  et  ordonnances  françaises  en  matière  de  douanes, 
il  a  soin  d'en  informer  le  ministre  des  affaires  étrangères  (Même 
ord.,  art.  4). 

481.  —  Les  consuls  concourent,  en  ce  qui  les  concerne,  à 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances  de  leur  pays  relatives  aux  pè- 
ches lointaines,  et  se  conforment  à  cet  égard  aux  instructions 
spéciales  qui  leur  sont  adressées  par  les  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine  (Même  ord.,  art.  5). 

482.  —  Ils  sont  également  chargés  d'assurer,  par  tous  les 
moyens  dont  ils  disposent,  l'exécution  des  lois  et  ordonnances 
qui  prohibent  le  commerce  des  esclaves  (Même  ord.,  art.  6). 

483.  —  D'une  façon  générale  ,  ils  exercent  la  police  sur  les 
navires  de  commerce  français  dans  tous  les  ports  de  leur  arron- 
dissement, et  dans  les  rades  sur  lesquelles  il  ne  se  trouverait 
pas  de  bâtiment  de  l'Etat,  en  tout  ce  qui  peut  se  concilier  avec 
les  droits  de  l'autorité  locale  et  en  se  dirigeant  d'après  les  trai- 
tés, conventions  et  usages  ou  le  principe  de  la  réciprocité  (Même 
ord.  art.  19  ;  Ord.  7  nov.  1833,  art.  10). 

484.  —  Dans  les  ports  et  rades  des  pays  étrangers  où  il  ne 
se  trouverait  pas  de  bâtiments  de  l'Etat,  ils  ont  le  droit  de  con- 
naître des  fautes  de  discipline  commises  par  les  individus  em- 
barqués, employés  ou  reçus  à  bord  d'un  navire  marchand  fran- 
çais, et  de  prononcer  les  peines  qu'elles  comportent  (Décr.  24 
mars  1852,  art.  5). 

485.  —  Le  décret  du  24  mars  1852,  qui  est  tout  à  la  fois  un 
Code  d'instruction  criminelle  et  un  Code  pénal,  détermine  les 
règles  de  juridiction,  les  formes  de  la  procédure  suivant  la  na- 
ture et  la  gravité  de  l'infraction,  et  les  peines  à  appliquer,  en 
matière  de  fautes  de  discipline ,  de  délits  et  de  crimes  mari- 
times iV.  notamment,  art.  58  et  59). 

486.  —  Lorsqu'une  faute  de  discipline  a  été  commise  dans 
l'intervalle  compris  entre  le  dernier  départ  et  l'arrivée  ou  la  re- 
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lâche,  et  qu'elle  a  été  réprimée  par  le  capitaine  du  navire,  le  li- 
vre de  punition  sur  lequel  sont  inscrites  la  faute  et  la  peine  in- 
fligée est  présenté  au  visa  du  consul  (Décr.  24  mars  1852,  art.  23). 

487.  —  Il  est  recommandé  aux  consuls  d'exercer  leur  pou- 
voir disciplinaire  avec  une  grande  discrétion  et  après  avoir 
réuni,  au  préalable,  tous  les  renseignements  de  nature  à  les 
éclairer.  Lorsqu'une  peine  a  été  prononcée  par  le  capitaine  en 
cours  de  voyage,  ils  doivent  à  l'arrivée  l'interroger  soigneuse- 
ment, et  le  punir  s'il  s'est  rendu  coupable  d'abus  de  pouvoir 
(Cire.  min.  marine,  27  mars  1852). 

488.  —  Avant  d'être  punis,  les  marins  doivent  toujours  être 
admis  à  présenter  leur  justification  (Cire.  min.  marine,  4  août 
1883). 

2"  Suppléance,  à  l'étranger,  des  ailininistrateurs  de  la  marine. 

489.  —  Les  consuls  sont  appelés  à  constater,  à  l'étranger, 
les  infractions  aux  règles  sur  la  navigation  dite  au  bornage, 
c'est-à-dire  faite  par  une  embarcation  jaugeant  25  tonneaux  au 
plus,  avec  faculté  d'escales  intermédiaires  entre  son  port  d'at- 
tache et  un  autre  point  déterminé,  mais  qui  n'en  doit  pas  être 
distant  de  plus  de  15  lieues  marines  (Décr.  20  mars  1832,  art. 
2  et  8).  —  Chevrey-Rameau,  Répert.,  p.  167. 

49Ô.  —  Ils  formulent,  s'il  y  a  lieu,  des  propositions  de  ré- 
compenses pour  faits  de  sauvetage  (Cire.  min.  marine,  4  a vr.  1864). 

491.  —  Ils  sont  autorisés  à  réexpédier,  pour  une  destination 
quelconque,  avec  un  simple  visa  au  rôle,  les  navires  de  com- 
merce qui  arrivent  dans  un  port  étranger  voisin  de  la  France  à 
la  suite  d'un  vovage  de  long  cours  (Arr.  min.  marine,  22  mars 
18621. 

492.  —  Ils  ont  le  même  droit  lorsque  le  capitaine  d'un  na- 
vire primitivement  armé  au  cabotage  désire  entreprendre  un 
voyage  de  long  cours  sans  rentrer  en  France;  ils  réexpédient 
le  navire  au  moyen  d'un  visa  transformant  le  rôle  de  cabotage 
en  rôle  de  long  cours,  mais  après  s'être  assurés  du  consentemenl 
de  l'armateur  (Cire.  min.  marine,  5  mai  1866).  —  V.  infrà,  v" 
Cabotage. 

493.  —  Ils  peuvent  retenir  les  papiers  de  bord  déposés  en 
chancellerie  lorsque  les  règlements  dont  ils  ont  à  surveiller  l'ap- 
plication sont  enfreints  et  que  cette  infraction  est  de  nature  à 
compromettre  sérieusement  l'intérêt  du  navire,  de  l'équipage, 
de  l'armement  ou  des  chargeurs.  .\u  reste,  la  remise  des  papiers 
de  bord  constitue  un  acte  d'administration  intérieure,  dans  l'ac- 
complissement duquel  le  consul  n'a  point  à  se  préoccuper  des 
intérêts  des  tiers  créanciers  qui  voudraient  mettre  obstacle  au 
départ  du  navire;  le  consul  n'aurait  pas  le  droit  de  retenir  les 
expéditions  pour  faciliter  la  solution  d'un  différend  entre  un 
capitaine  français  et  une  maison  étrangère  ou  même  française 
(Cire.  1"  juin.' 1868). 

494.  —  Le  service  des  consuls  comme  administrateurs  de  la 
marine  est  gratuit;  ils  n'ont,  notamment,  droit  à  aucune  rétri- 
bution pour  la  liquidation  de  successions  maritimes  (Cire.  min. 
marine,  21  sept.  1854). 

3"  Navires  et  marins  de  la  marine  marchande. 

495.  —  A.  Francisation  des  navires.  —  Les  consuls  sont  au- 
torisés à  admettre  prorisoirement  un  navire  étranger  à  la  fran- 
cisation,  à  condition  :  1°  d'en  avoir  constaté  l'acquisition  réelle 
par  des  Français,  au  moins  pour  moitié  (L.  9  juin  1845);  2"  que 
l'équipage  en  soit  composé,  sauf  impossibilité  matérielle  dùmeni 
constatée,  de  marins  français  dans  la  proportion  déterminée  par 
l'art.  2,L.  21  sept.  1793  (Cire.  18  févr.  1862,  11  nov.  1806).  — 
V.  infrà,  v°  Navire. 

496.  —  Les  navires  achetés  par  îles  Français  à  l'étranger 
peuvent,  au  lieu  de  se  rendre  directement  en  France  pour  y 
obtenir  la  francisation  définitive,  être  affrétés,  au  lieu  même 
où  ils  se  trouvent,  pour  toute  destination,  à  charge,  par  les 
armateurs,  de  verser  entre  les  mains  du  consul  qui  délivre  l'acte 
provisoire  :  1°  les  droits  de  douane  ,  calculés  sur  le  tonnage 
mentionné  dans  les  papiers  de  bord  (Cire.  10  mai  18G7). 

497.  —  2"  ...  Le  droit  de  mutation  de  3  fr.  dû  sur  le  prix  de 
vente  (Cire.  20  juill.  1875;  L.  29  janv.  1881,  an.  3). 

498.  —  Dans  le  cas  où  un  navire  français  est  conslruit  à  l'é- 
tranger, le  consul  de  France  du  lieu  de  la  construction  constate 
par  un  certificat  la  date  de  la  mise  à  l'eau;  cette  date  est  men- 
tionnée dans  l'acte  de  francisation  (Décr.  17  août  1881 ,  art.  9). 
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499.  —  Lorsqu'un  naviro  aciieli'  ù  IVtrangpr  reçoit  rl'uii  con- 
sul français  un  acte  de  l'rnneisalion  et  un  rôle  provisoire,  cel 
agent  esl  tenu  H'envoyer  au  pnrt  où  le  navire  doit  i-Hre  inscrit 
une  copie  du  rôle  d'armement  (Cire.  min.  marine,  18  oct.  1871). 

500.  —  B.  Anivt'e  ries  iiavires.  —  Les  consuls  tiennent  re- 
gistre des  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  dans 
les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement  ;  et,  tous  les  trois  mois, 
ils  en  adressent  le  relevé  au  ministre  de  la  marine  (Ord.  29 
oct.  1833,  art.  7). 

501.  —  Ils  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  être 
promptement  instruits  de  l'arrivée  des  navires  français  dans  les 
rades  et  ports  de  leur  arrondissement  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  8). 

502.  —  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidémique  règne 
dans  le  pays,  le  consul  a  soin  d'eu  faire  avertir  à  temps  le  ca- 
pitaine (Même  ord.,  art.  9). 

503.  —  Le  consul  reçoit  les  rapports  que  tout  capitaine  de 
navire  doit  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée 
(C.  comm.,  art.  242  et  s.;  Ord.  29  oct.  1833,  art.  10  et  s.,  17  et  s.). 
—  V.  iiifrà.  Y"  Capitaine  de  navire. 

504.  —  Il  reçoit  également,  en  cas  de  simple  relftche,  la  dé- 
claration que  le  capitaine  doit  faire,  conformément  à  l'art.  24b, 
C  comm.;  et,  si  la  relâche  se  prolonge  au  delà  de  vingt-quatre 
heures,  il  se  fait  remettre  lf>  rôle  d'équipage  (Même  ord.,  art.  12). 

505.  —  Les  capitaines  de  paquebots  à  vapeur  sont  dispensés 
de  se  présenter  en  personne  devant  les  consuls  des  ports  oh  ils 
s'arrêtent,  pour  faire  leur  rapport  et  déposer  leurs  papiers  de 
bord;  ils  peuvent  laisser  ce  soin  à  un  de  leurs  officiers  (Cire.  17 
mars  1863). 

500.  —  Les  consuls  reçoivent,  h  l'entrée  et  au  départ  des 
navires,  le  manifeste  du  chargement,  conformément  à  l'art.  244, 
C.  comm.  (Même  ord.,  art.  13  et  44). 

507.  —  Les  capitaines  de  paquebots  à  vapeur  sont  dispensés 
de  cette  formalité,  à  condition  qu'un  relevé  sommaire  du  mani- 
feste soit  remis  au  consul  après  le  départ  du  navire  et  dans  l'in- 
tervalle d'un  voyage  h  l'autre  (Cire.  18  mars  1863). 

508.  —  Si  un  capitaine  a  engagé,  en  cours  de  voyage,  des 
gens  de  mer  dans  un  pays  étranger  oi!i  il  n'y  avait  pas  de  con- 
sul, il  doit  en  rendre  compte  à  celui  qui  reçoit  son  rapport  ou  sa 
déclaration,  afin  qu'ils  soient  portés  sur  le  rôle  d'équipage 
(Même  ord.,  art.  14). 

509.  —  Les  consuls  reçoivent  les  procès-verbaux  dressés 
contre  les  marins  déserteurs,  et  les  informations  faites  à  l'occa- 
sion des  crimes  ou  délits  commis  par  des  matelots  ou  passagers 
pendant  la  traversée.  —  Ils  prennent  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  traduire  les  accusés  devant  les  triluinaux  ,  si  le  capi- 
taine a  été  obligé  de  les  priver  de  leur  liberté.  —  Ils  rédigent 
eux-mêmes  les  procès-verbaux,  si  le  capitaine  a  négligé  de  cons- 
tater les  crimes  ou  délits  commis  à  bord  (art.  IK). 

510.  —  Ils  reçoivent,  en  même  temps,  du  capitaine,  confor- 
mément aux  art.  60,  87  et  991,  C.  civ.,  les  expéditions  des  actes 
de  l'état  civil  rédigés  pemlant  le  voyage,  ainsi  que  les  testaments, 
et,  suivant  l'art.  7,  tit.  Il,  liv.  3,  de  l'ord.  de  1081,  les  effets  et 
papiers  des  individus  décédés  pendant  la  traversée,  ainsi  que 
le  prix  des  effets  vendus.  —  Ils  envoient  expédition  des  actes 
mortuaires  à  l'administration  du  port  dans  lequel  les  marins  dé- 
cédés avaient  été  engagés  ou  auquel  ils  appartenaient.  —  Les 
effets  sont  déposés  îi  la  chancellerie  (art.  16'. 

511.  — ■  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  présenté  au  consul  dans 
les  délais  voulus,  ce  dernier  constate  les  faits  par  un  procès- 
verbal  et  en  rend  compte  aux  ministres  des  atîaires  étrangères 
et  de  la  marine  (art.  18  . 

512.  —  Les  yachts  de  plaisance  ne  sont  soumis  ni  à  l'accom- 
plissement des  formalités  imposées  aux  biMiments  de  la  marine  i 
marchande  ,  ni  au  paiement  des  taxes  que  ceux-ci  acquittent 
dans  les  chancelleries  consulaires.  Leur  unique  obligation  est 
de  produire  au  consulat  le  permis  annuel  de  navigation  dont  ils 
doivent  être  munis  à  ce  titre  par  l'autorité  française  (Cire.  30 
sept.  1864). 

513.  —  Les  consuls,  assistés  de  tels  experts  qu'ils  jugent  à 
propos  de  désigner,  exercent  une  surveillance  spéciale  sur  les 
lialeaux  à  vapeur,  tant  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  qu'aux 
lieux  de  relâche  intermédiaires  (Ord.  17  janv.  1846,  art.  54  et  f)7). 

514.  —  En  vertu  de  cette  altriliution  géni'rale,  ils  jouissent 
du  droit  de  délivrer  aux  candidats  mécaniciens,  avec  l'assis- 
tance d'experts,  des  brevets  de  capacité  définitifs  ou  provisoires 
(Cire.  24  août  1882). 

515.  —  C.  Séjnur  des  navires.  —  Comme  on  l'a  déj?i  vu  suprà. 


11.  483,  les  consuls  exercent  dans  leur  arrondissement  la  police 
sur  les  navires  de  commerce  français,  autant  que  cela  peut  se 
concilier  avec  les  droits  de  la  marine  de  l'Etat  et  avec  ceux  de 
l'autorité  locale,  en  se  dirigeant  d'après  les  traités,  conventions 
et  usages,  ou  le  principe  de  la  réciprocité  (Ord.  29  oct.  1833, 
art.  19). 

516.  —  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et  leurs 
équipages  ou  les  passagers,  les  consuls  essaient  de  les  conci- 
lier. Ils  reçoivent  les  plaintes  que  les  passagers  peuvent  avoir  à 
faire  contre  les  capitaines  ou  les  équipages,  et  les  adressent  au 
ministre  de  la  marine  (art.  20). 

517.  —  Ils  lui  signalent  également  les  capitaines  qui,  par 
inconduite,  imprévoyance  ou  ignorance,  auraient  notoirement 
compromis  la  sûreté  de  leurs  équipages  et  les  intérêts  des  arma- 
teurs (art.  21). 

518.  —  Les  consuls  veillent  à  la  stricte  exécution  de  l'art.  270, 
C.  comm.,  qui  interdit  aux  capitaines  de  congédier  leurs  matelots 
on  pays  étranger; —  ils  dressent  procès-verbal  de  la  contraven- 
tion, si  elle  se  produit,  et  l'envoient  au  ministre  de  la  marine; 

—  ils  pourvoient  au  rapatriement  des  matelots  ainsi  délaissés; 

—  ils  autorisent  ou  ordonnent,  quand  il  y  a  lieu,  après  avoir 
entendu  les  deux  parties,  le  débarquement  d'un  homme  de  l'é- 
quipage, sur  sa  demande  ou  celle  du  capitaine,  et  décident  aux 
frais  de  qui  -le  retour  sera  effectué  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  24). 

519. —  Lorsque  des  hommes  de  l'équipage  ont  déserté,  le 
consul  doit,  sur  le  vu  de  la  dénonciation  du  capitaine,  certifiée 
par  trois  des  principaux  de  l'équipage,  réclamer  auprès  des  au- 
torités locales  l'arrestation  et  la  remise  des  déserteurs;  s'ils  ne 
lui  sont  pas  remis  avant  le  départ  du  navire,  il  donne  au  capi- 
taine tous  les  certificats  nécessaires  et  signale  les  coupables  h  > 
l'administration  de  la  marine  du  port  de  l'armement.  —  Dans  le 
cas  où  le  consul  éprouve  des  refus  ou  difficultés  de  la  part  des 
autorités  locales,  il  doit  faire  les  représentations  ou  protesta- 
tions convenables,  et  il  en  rend  compte  aux  ministres  des  af- 
faires étrangères  et  de  la  marine  (art.  2o  et  26). 

520.  —  Si,  par  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger,  des 
navires  français  ont  été  retenus  et  séquestrés,  les  consuls  doi- 
vent employer  les  moyens  convenables  pour  obtenir  leur  relaxa- 
tion et  des  indemnités,  s'il  y  a  lieu;  ils  font,  en  attendant  l'issue 
de  leur  démarche,  tout  ce  que  peuvent  nécessiter  la  conservation 
des  équipages  et  leur  police  à  bord,  ou  la  sûreté  des  hommes  qui 
descendent  à  terre.  Ils  informent  de  ces  événements  l'ambassa- 
deur ou  chef  de  mission  près  du  souverain  territorial,  et  ils  en 
rendent  compte  au  ministre  de  la  marine  et  des  affaires  étran- 
gères (art.  27). 

521.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  règlement  d'ava- 
ries cnmmuyies,  les  consuls  doivent  se  conformer,  avec  exactitufle, 
aux  dispositions  du  Code  de  commerce,  pour  la  vérification,  l'es- 
timation et  la  répartition,  et  veiller,  d'une  manière  spéciale,  à  la 
conservation  des  droits  des  propriétaires,  chargeurs  et  assureurs 
absents.  —  Ils  recueillent  tous  les  renseignements  qui  leur  pa- 
raissent utiles  pour  découvrir  si  les  jets  et  autres  perles  sont 
véritables  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude  ou  acte  répréhen-  i 
sible  de  la  part  des  capitaines  et  équipages.  —  Dans  le  cas  où 
un  capitaine  s'adresse  au  consul  pour  déclarer  des  avaries  et  se 
faire  autoriser  h  les  réparer,  celui-ci  doit  s'assurer  de  la  réalité 
de  la  dépense  avant  de  donner  son  autorisation,  visa  ou  appro- 
bation (art.  28). 

522. —  En  cas  d'avaries  particulières,  les  consuls  n'inter- 
viennent que  sur  la  demande  expresse  du  capitaine  (Cire.  min. 
marine,  23  juin  186o). 

523.  —  Dans  toutes  les  affaires  d'avaries  où  ils  ont  à  inter- 
venir, la  direction  de  la  procédure  leur  appartient  exclusivement  ; 
mais  les  agents  des  assureurs  ont  le  droit  d'assister  à  leurs  opé- 
rations et  de  présenter  telles  requêtes  et  observations  qu'ils  ju- 
gent opportunes  (Cire.  24  août  1863). 

524.  —  A  cet  effet,  les  agents  des  assureurs  doivent  être  im- 
médiatement avisés,  par  l'autorité  consulaire  la  plus  rappro- 
chée, des  sinistres  dont  elle  aurait  été  informée  (Cire.  27  mai 
1872. 

525.  —  Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine,  en  procédant 
à  des  rc'parations  d'avaries,  ou  à  toute  autre  opération  à  la  charge 
des  armateurs  ou  des  assureurs,  a  commis  quelque  fraude  cà  leur 
préjudice,  il  doit  recueillir  les  renseignements  propres  à  consta- 
ter la  vérité,  et  les  faire  parvenir  aux  ministres  de  la  marine  et 
des  affaires  étrangères.  —  En  cas  d'urgence  ,  il  peut  donner  di- 
rectement les  avis  convenables  aux  parties  intéressées,  sous 
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l'obligation  dVn  renHre  compte  aux  Hphx  fl^partcmpiils  fOnl.  20 
oct.  1833.  art.  20i.  —  V.  infrà.  v"  Asauranei's  mitrilimi'x. 

526.  —  Il  ne  doit  laisser  faire  d'avances  ou  de  paiements  à- 
compte  par  le  capitaine  aux  hommes  de  l'équipage,  qu'après  en 
avoir  vérifié  la  nécessité,  en  assistant  à  ces  paiements,  en  sur- 
veillant le  change  des  monnaies  et  en  ayant  soin  d'inscrire  1rs 
paiements  sur  le  livre  de  bord  et  sur  le  rôle  d'équipage  (art.  301. 

527. —  Lorsque, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  234,  C.  comm., 
le  consul  a  donné  à  un  capitaine  l'autorisation,  soit  d'emprunter 
à  la  grosse  sur  les  corps  et  quille  ou  sur  les  apparaux  du  l),\ti- 
raent ,  soit  de  mettre  en  ga?e  ou  de  vendre  des  marchandises 
pour  les  besoins  du  navire,  il  en  informe  sur-le-champ  le  com- 
missaire chargé  des  classes  dans  le  port  d'armement,  qui  en 
prévient  les  parties  intéressées  (art.  31). 

528.  —  Lorsqu'un  capitaine  vend  son  navire,  sans  qu'il  y  ait 
eu  d'innavigabilité  préalablement  constatée,  le  consul  lui  délivre 
un  certificat  attestant  que  le  pouvoir  des  propriétaires,  exigé  en 
pareil  cas,  est  régulier.  —  Si  la  vente  est  faite  à  la  chancellerie 
du  consulat,  ce  pouvoir  est  annexé  au  contrat,  après  avoir  été 
certifié  par  le  capitaine.  —  Le  chancelier  se  dirige,  pour  les 
formes  de  la  vente,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  27  vend. 
an  II,  et  le  consul  en  donne  sur-le-champ  avisa  l'administration 
de  la  marine  du  port  où  le  navire  était  immatriculé  (art.  32). 

529.  —  Lorsqu'un  navire  français  est  vendu  en  pays  étranger 
à  une  maison  française  soit  pour  cause  d'innavigabilité,  soit 
pour  d'autres  causes,  il  n'est  pas  tenu  de  revenir  en  France 
pour  renouveler  son  acte  de  francisation;  il  suffit  que  le  consul 
note  le  transfert  de  la  propriété  au  verso  de  l'acte  même ,  qui 
reste  entre  les  mains  du  capitaine  (Cire.  lOjanv.  1862,  et  27avr. 
18661. 

530.  —  Si  l'acheteur  du  navire  est  étranger  ou  n'est  pas  du 
nombre  des  Français  établis  en  pays  étranger  à  qui  il  est  permis 
de  posséder  des  navires  jouissant  des  privilèges  de  la  francisa- 
tion ,  le  consul  n'accorde  son  visa,  pour  passer  la  vente  hors  de 
sa  chancellerie  ,  qu'en  se  faisant  remettre  les  actes  de  francisa- 
tion, passeports,  congés  et  autres  pièces  constatant  la  nationa- 
lité. Il  retient  également  les  pièces,  si  le  contrat  est  passé  dans 
la  chancellerie;  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  les  renvoie  k  l'ad- 
ministration du  port  où  le  navire  était  immatriculé  (ai't.  32,Ord. 
29  oct.  1833). 

531.  —  Lorsqu'un  navire  français  a  été,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  vendu,  démoli  ou  détruit,  le  consul  en  donne  avis 
au  ministre  de  la  marine.  Dans  ce  cas,  et  dans  celui  de  désar- 
mement, il  passe  la  revue  de  l'équipage,  veille  h  ce  que  le  dé- 
compte soit  fait  et  payé,  s'il  est  possible,  avec  le  produit  du  na- 
vire et  des  débris,  ensemble  le  fret  acquis.  Les  sommes  revenant 
aux  équipages  pour  leurs  salaires  sont  versées  à  la  caisse  de  la 
chancellerie  et  transmises  aussitôt  au  trésorier  général  des  Inva- 
lides, chargé  d'en  faire  acquitter  le  montant  aux  marins  dans 
les  quartiers  où  ils  sont  respectivement  classés.  —  Le  consul 
prélève,  en  outre,  sur  les  produits  ci-dessus,  la  somme  estimée 
nécessaire  pour  les  frais  de  rapatriement  des  marins,  tels  qu'ils 
sont  réglés  par  les  art.  35,  36  et  37  (V.  infrà,  n.  o3i  et  r)3.ï).  ^- 
II  adresse  pour  toutes  ces  opérations,  au  ministère  de  la  marine, 
des  comptes  établis  dans  les  formes  prescrites  par  les  instruc- 
tions de  ce  département  (Même  ord.,  art.  33). 

532.  —  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  fies  navires 
français  vendus,  démolis  ou  détruits,  le  consul,  après  s'être  as- 
suré s'il  a  été  possible  d'acquitter  leurs  salaires  et  de  pourvoira 
leurs  frais  de  retour,  les  dirige  vers  leurs  consuls  respectifs 
(Mène  ord.,  art.  34). 

533.  —  Les  consuls  veillent  à  ce  que  la  retenue  au  profit  de 
la  caisse  des  Invalides  soit  effectuée  sur  les  gages  et  appointe- 
ments des  marins,  quand  la  liquidation  en  est  faite  dans  leur 
consulat.  —  Beaiissant,  t.  2,  p.  o46. 

534.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  consul  doit  assurer  le  rapa- 
triement des  marins  français,  il  pourvoit  îi  leurs  besoins  les  plus 
urgents  tant  en  subsistances  que  virements,  chaussures  et 
autres  objets  indispensables,  et  donne  sur-le-chamn  avis  de 
cette  dépense  au  ministre  de  la  marine,  sur  lequel  il  se  rem- 
bourse, sauf  le  recours  de  droit  il  exercer  ultérieurement  par  ce 
ministre  dans  l'intérêt  de  l'Etat  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  3:i). 

535.  —  Pour  effectuer  ce  rapatriement,  il  embarque  les  ma- 
rins sur  des  navires  français,  et  k  défaut,  sur  des  navires  étran- 
gers, après  avoir  réglé  le  prix  du  passage  et  fait  les  avances 
nécessaires  (art.  36  et  37). 

536.  —  Lorsqu'un  marin  français  est  décédé,  soil  à  terre  , 


soit  sur  le  navire  dans  le  pnrl,  soit  en  rade,  le  consul  doit,  après 
avoir  dressé  l'acte  de  décès,  prendre  les  mesures  convenables 
pour  que  les  effets  appartenant  au  décédé  soient  déposés  îi  la 
chancellerie,  et  envoyer  une  copie  de  l'inventaire  au  ministre 
de  la  marine  (art.  381. 

537.  —  Le  consul  peut  faire  vendre  sur-le-champ  les  effets 
sujets  <à  dépérir  en  rendant  préalablement  une  décision  motivée, 
qui  doit  être  inscrite  sur  ses  registres.  —  Les  fonds  provenant 
de  ces  ventes  sont  versés  h  la  caisse  de  la  chancellerie  et  trans- 
mis aussitôt  au  trésorier  général  des  Invalides,  caissier  des 
gens  de  mer  (Même  ord.,  art.  39). 

538.  —  Lorsqu'un  capitaine  engage  les  gens  de  mer  pendant 
le  cours  d'un  voyage,  le  consul  a  qui  ce  capitaine  est  tenu  de 
les  présenter  interpelle  les  parties  de  lui  déclarer  si  elles  sont 
bien  d'accord.  Si  aucune  ne  réclame,  il  inscrit  le  résultat  de  la 
convention  sur  le  rôle  d'équipage  (Même  ord.,  art.  40). 

539.  —  Le  consul  ne  peut  régler  ou  modifier  les  conditions 
des  engagements,  et  laisse  aux  parties  une  entière  liberté  de 
faire  telles  conventions  qu'elles  jugent  h  propos.  En  cas  de  con- 
testation, il  essaie  de  les  concilier;  s'il  n'y  peut  parvenir,  il  en 
fait  mention  dans  son  procès-verbal,  sauf  aux  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  compétents  (Même  ord.,  art.  41). 

540.  —  Il  pourvoit  aussi,  quand  il  y  a  lieu,  au  remplacement 
du  capitaine  pour  maladie  ou  autre  cause,  sur  requête  du  con- 
signataire  ou  de  l'équipage,  en  choisissant,  autant  que  possible, 
parmi  les  gens  de  mer  ayant  la  qualité  requise  pour  commander 
un  bi'itiment  de  commerce  (Même  ord.,  art.  42). 

541.  —  Un  consul  étranger  ne  peut,  en  France,  faire  remplir 
par  ses  commis  les  formalités  imposées  aux  capitaines  de  navires 
de  sa  nation,  et  pour  lesquelles  ces  capitaines  doivent  recourir 
au  ministère  des  courtiers,  s'ils  ne  les  remplissent  pas  eux- 
mêmes.  —  Cass.,  19  févr.  1831,  Prève,  [S.  31.1.82,  P.  chr.j 

542.  —  D.  Départ  des  navires.  —  Lorsque  des  navires  fran- 
çais destinés  pour  le  long  cours  arment  ou  réarment  dans  leur 
arrondissement,  les  consuls  doivent  tenir  la  main  cà  ce  que  ces 
navires,  avant  de  prendre  charge,  soient  soumis  à.  la  visite  pres- 
crite par  l'art.  223,  C.  comm.,  et  par  la  loi  du  9  août  1791,  tit.  3, 
art.  11  à  14  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  43). 

543.  —  Le  consul  délivre  au  capitaine  de  navire  les  certifi- 
cats constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  celle  de  son  départ, 
ainsi  que  la  nature  et  l'état  de  son  chargement  (C.  comm.,  art. 
244);  de  plus,  il  doit  s'assurer  si  le  capitaine  a  envoyé  à  ses  pro- 
priétaires ou  à  leurs  fondes  de  pouvoirs  le  compte  prescrit  par 
l'art.  235,  même  Code  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  43;. 

54-4.  —  Le  consul  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  déli- 
vrer, en  ce  qui  le  concerne,  les  expéditions  aux  bâtiments  prêts 
à  faire  voile  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  remise 
des  manifestes.  —  Les  capitaines  qui  ont  remis  leurs  manifestes 
les  premiers  sont  les  premiers  expédiés  (Même  ord.,  art.  461. 

545.  —  Le  consul,  en  délivrant  ses  papiers  au  capitaine, 
doit  le  prévenir  qu'aux  termes  de  l'art.  345,  C.  comm.,  tout 
homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  apportent  des  pays 
étrangers  des  marchandises  assurées  en  France,  sont  tenus  d'en 
laisser  un  connaissement  dans  le  lieu  où  le  chargement  s'effectue. 
Il  l'interpelle  en  même  temps  de  lui  déclarer  s'il  connaît,  parmi 
les  gens  de  son  équipage  et  les  passagers,  des  personnes  qui 
soient  dans  ce  cas,  et  lui  prescrit  de  leur  donner  les  avis  néces- 
saires pour  l'accomplissement  de  cette  obligation  (.Même  ord., 
art.  47). 

546.  —  Lorsqu'un  consul  apprend  qu'un  navire  français,  en 
relâche  dans  un  port  de  son  arrondissement,  se  dispose  il  se 
rendre  dans  un  lieu  dont  l'accès  olïrirait  de  graves  dangers  par 
suite  de  l'état  de  la  santé  publique,  d'une  interdiction  i|e  coni- 
merce,  d'un  blocus  et  autres  obstacles,  il  en  prévient -le  capi- 
taine et  lui  fait  connaître  s'il  y  a  quelque  autre  port  de  la  même, 
nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté  (.Même  ord.,  art.  481. 

547.  —  S'il  existe  dans  le  pays  des  administrations  sanitaires 
qui,  d'après  les  règlements  locaux,  rloivenl  délivrer  aux  capi- 
taines partants  des  certificats  ou  patentes  de  santé,  le  consul 
veille  h  ce  que  le  capitaine  remplisse  les  formalités  conven.ables, 
et  vise  la  patente  et  le  certificat.  S'il  n'existe  point  d'administra- 
tion de  ce  genre,  le  consul  délivre  une  patente  de  santé,  con- 
formément à  l'art.  15,  Ord.  7  août  1822  (Même  ord.,  art.  49i. 

548.  —  Lorsqu'un  capitaine  est  obligé  de  laisser  des  malades 
dans  un  port  étranger,  le  consul  autorise  leur  débarquement  et 
fait  déposer  par  le  capitaine  les  frais  nécessaires  k  la  maladie  et 
au  rapatriement  i.Même  ord.,  art.  30i. 
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549.  —  Il  remet  au  capitaine,  qui  ne  peut  les  refuser,  en 
outre  des  matelots  délaissés  ou  naufragés,  les  marins  ou  passa- 
gers prévenus  de  crimes  ou  délits,  et  qui  doivent  être  jugés  en 
France.  Il  fait,  à  cet  égard  ,  les  conventions  et  les  avances  né- 
cessaires, et  se  guide,  pour  le  placement  des  hommes  à  renvoyer 
en  France,  sur  la  prudence  et  l'équité  (Même  ord.,  art.  51 
et  52. 

550.  —  Le  consul  peut  obliger  les  capitaines  partant  d'un 
port  étranger  à  recevoir  les  dépèches  et  autres  envois  de  papiers 
adressés  aux  ministres  et  aux  administrations  publiques  (Ord. 
29  oct.  1833,  art.  53). 

551.  —  E.  Nauf'rdiji's.  —  Aussitôt  qu'un  consul  a  été  informé, 
par  quelque  voie  que  ce  soit,  du  naufrage  ou  échouement  d'un 
navire  français  dans  son  arrondissement,  il  doit  se  hi'iter  de 
prendre  ou  de  provoquer  les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit 
porté  secours  aux  naufragés  et  procédé  au  sauvetage  (Même 
ord.,  art.  o5  et  56). 

552.  —  Si  les  premiers  avis  parviennent  à  un  vice-consul  ou 
agent  consulaire,  il  est  tenu,  en  prenant  des  mesures  provisoires, 
de  rendre  compte  de  l'événement  au  consul  sous  la  direction 
duquel  il  est  placé,  et  de  se  conformer  aux  ordres  et  instructions 
qui  lui  seront  adressés  (Même  ord.,  art.  57). 

553.  —  Les  consuls  se  conforment,  pour  l'exécution  de  ces 
mesures,  aux  conventions  failes  ou  usages  pratiqués  entre  la 
France  et  le  pays  où  ils  résident.  Dans  les  pays  oii  ils  ont  droit 
de  procéder  seuls  au  sauvetage,  ils  doivent  se  iiàter  d'intervenir 
pour  ne  pas  laisser  à  l'autorité  locale  le  règlement  du  naufrage 
(Même  ord.,  art.  58  et  59). 

554.  —  Ils  font  administrer  tous  les  secours  nécessaires  aux 
personnes  noyées  ou  blessées.  Dans  le  cas  où  on  ne  peut  les 
ramener  à  la  vie  ,  ils  font  ou  invitent  l'autorité  locale  à  faire  tous 
procès-verbaux  et  enquêtes  pour  connaître  l'identité  de  ces  per- 
sonnes, et  donnent  leurs  soins  pour  que  l'iiduimation  ail  lieu 
après  qu'un  acte  de  décès  a  été  rédigé  (Même  ord.,  art.  60). 

555.  —  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quelques  papiers,  tels 
que  chartes-parties,  connaissements,  patentes  de  santé  ou  autres 
renseignements  "écrits,  ils  les  recueillent  pour  être  déposés  en 
leurs  chancelleries,  après  les  avoir  cotés  et  paraphés.  Du  reste, 
ils  reçoivent  tous  rapports  ou  déclarations ,  font  subir  d'office 
tous  interrogatoires  nécessaires  aux  capitaines  ,  gens  de  l'équi- 
page ou  passagers  échappés  au  naufrage  {Même  ord.,  art.  61). 

556.  —  Dans  les  recherches  qu'ils  font  des  causes  de  l'évé- 
nement, les  consuls  s'occupent  spécialement  du  soin  de  con- 
naître si  l'accident  peut  ou  non  être  attribué  à  quelque  crime  , 
délit  ou  autre  baraterie  de  patron,  ou  à  quelque  connivence 
dans  la  vue  de  tromper  les  assureurs,  et  ils  transmettent  tous 
les  renseignements  au  ministre  de  la  marine,  qui  les  fait  commu- 
niquer au  procureur  général  près  telle  cour  qu'il  appartient 
(Même  ord.,  art.  62;  Cire.  min.  marine,  18  mai  1860;. 

557.  —  Ils  nomment,  en  se  conformant  aux  conventions  ou 
usages,  tous  gardiens,  séquestres  ou  dépositaires  des  objets 
sauvés,  et  font  les  marchés  nécessaires  avec  les  hommes  du  pays, 
soit  pour  obtenir  leur  assistance,  soit  pour  se  procurer  des  ma- 
gasins où  les  objets  sauvés  puissent  être  mis  en  dépôt  (Même 
ord.,  art.  63). 

558.  —  Aussitôt  que  le  consul  peut  connaître  les  noms  du 
navire  et  du  capitaine,  et  les  autres  renseignements  qu'il  lui 
parait  ulile  de  communiquer  au  public,  il  prend  les  mesures  con- 
venables pour  avertir  les  intéressés.  Il  en  donne  avis,  par  les 
voies  les  plus  promptes,  au  ministre  de  la  marine  et  à  l'adminis- 
tration du  port  de  départ  et  du  port  de  destination  (Même  ord., 
art.  64). 

559.  —  Mais  il  ne  doit  user,  à  cet  effet,  du  télégraphe  que 
dans  des  circonstances  d'une  gravité  particulière  ou  lorsque 
l'intérêt  d'un  service  public  est  en  jeu  (Cire.  min.  marine,  5  mars 
1884). 

560.  —  Si,  lors  de  l'échouement  ou  après,  les  propriétaires  ou 
assureurs  du  navire  et  de  la  cargaison,  ou  leurs  correspondants 
munis  de  pouvoirs  suffisants,  se  présentent  pour  opérer  le  sau- 
vetage par  eux-mêmes,  en  acquittant  les  frais  déjà  faits  et  en 
«Iruinant  caution  pour  ceux  qui  restent  à  faire,  le  consul  peut 
leur  laisser  le  soin  de  gérer  le  sauvetage.  lien  est  de  même  lors- 
que le  capitaine,  le  subrecargue  ou  quelque  passager  justifie  de 
pouvoirs  spéciaux  pour  procéder  au  sauvetage  en  cas  de  sinis- 
tre. Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces  demandes,  sa  déci- 
sion doit  être  motivée,  et  il  doit  donner  acte  aux  parties  de  leurs 
dires  et  ri'quisitions  (Même  ord.,  art.  65). 


561.  —  Le  consul  peut  requérir  la  force  publique  de  la  loca- 
lité pour  l'aider  dans  le  sauvetage;  en  cas  de  vol  ou  de  tenta- 
tive de  vol,  il  signale  les  coupables  aux  magistrats  du  pays  (Même 
ord.,  art.  66). 

562.  —  Si,  à  l'occasion  du  naufrage  et  des  mesures  de  con- 
servation et  de  sauvetage,  il  est  nécessaire  de  prendre  des 
précautions  à  l'égard  des  administrations  sanitaires  du  pays, 
ou  de  leur  donner  des  avis,  le  consul  veille  à  ce  que  tout  ce  qui 
est  convenable  ou  obligatoire  soit  exactement  observé  (Même 
ord.,  art.  67). 

563.  —  Le  consul  interpose  ses  bons  offices  auprès  des  au- 
torités du  pays  pour  obtenir  la  réduction  ou  la  dispense  des 
taxes  sur  les  marchandises  avariées  par  l'effet  du  naufrage,  ou 
que  les  circonstances  obligent  de  vendre  dans  le  pays  (Même 
ord.,  art.  68). 

564.  —  En  cas  d'échouement  sans  bris ,  le  consul  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  faciliter  au  capitaine  les  moyens  de 
remettre  le  navire  à  flot.  Il  peut  ordonner  la  démolition  du  na- 
vire s'il  y  a  nécessité  de  désobstruer  l'entrée  du  port,  ou  le  lieu 
de  l'échouement,  ou  si  l'état  des  lieux,  les  règlements  locaux, 
et  les  réquisitions  des  autorités  du  pays  ne  permettent  pas  qu'on 
ait  le  temps  suffisant  pour  relever  et  dégager  le  navire.  —  En 
pareil  cas,  il  procède,  d'après  l'avis  d'experts  assermentés,  dont 
le  procès-verbal  est  annexé  à  sa  décision  (Même  ord.,  art.  69). 

565.  —  Les  consuls  de  France  à  l'étranger,  compétents  pour 
ordonner  des  expertises  à  l'ellet  de  constater  l'innavigabilité 
d'un  navire,  sont  incompétents  pour  prononcer  ensuite  la  nullité 
de  ces  expertises  et  pour  en  ordonner  de  nouvelles.  —  Cass., 
1"  août  18i-3,  Bonamy,  [S.  44.1.117,  P.  44.1.442)  —  V.  auprà, 
V"  Affrètement ,  n.  282  et  s. 

566.  —  Le  consul  pourvoit  au  paiement  des  frais  de  sauve- 
tage d'après  une  fixation  amiable  avec  ceux  qui  ont  travaillé. 
En  cas  de  difficultés,  il  les  taxe  lui-même,  si  les  soins  ont  été 
donnés  par  l'équipage  du  navire,  et  il  se  conforme  à  la  taxe  qui 
est  faite  par  l'autorité  locale  compétente,  si  les  soins  ont  été 
donnés  par  des  étrangers.  —  Il  pourvoit  également  aux  dépenses 
de  nourriture  et  autres  frais  indispensables  pour  la  conservation 
de  l'équipage  et  son  renvoi  en  France,  de  la  manière  prescrite 
par  les  art.  35,  36  et  37  (V.  sujiiâ  ,  n.  534  et  535).  -^  Même 
ord.,  art.  70. 

567.  —  Lorsque  les  propriétaires  ,  assureurs  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ,  se  présentent  pour  obtenir  la  remise  d'objets  à 
l'égard  desquels  ils  justifient  de  leurs  droits,  la  délivrance  leur 
en  est  faite  par  ordre  du  consul,  moyennant  l'acquittement  pro- 
portionnel des  frais  i  Même  ord.,  art.  71). 

568.  —  -^fin  d'acquitter  les  frais  et  dépenses  du  sauvetage, 
le  consul  peut  faire  procéder  à  la  vente  publique  de  tout  ou 
partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés,  ainsi  qu'à  celles 
des  marchandises  avariées  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  garder 
en  magasin,  d'après  l'avis  d'experts  assermentés  (Même  ord., 
art.  72. 

569.  —  Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliei's  de  se  ren- 
dre directement  ou  indirectement  acquéreurs  ou  adjudicataires 
de  quelque  partie  que  ce  soit  de  ces  objets  et  de  tous  autres 
vendus  d'après  leurs  ordres  ou  par  leur  entremise  (.Même  ord., 
art.  78).  —  V.  inf'iô.y  Vente. 

570.  —  Les  consuls  doivent  garder  pendant  un  an  les  mar- 
chandises susceptibles  de  conservation  et  les  vendre  après  ce 
temps,  pour  en  verser  les  fonds  à  la  caisse  du  chancelier,  qui 
les  fait  passer  à  la  caisse  des  Invalides.  —  Beaussant,  n.  1030. 

571.  —  S'il  y  a  des  marchandises  sauvées,  le  consul  peut 
en  faire  vendre  aux  enchères  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
incombant  à  ces  marchandises  dans  les  frais  généraux  de  sau- 
vetage, d'après  les  comptes  de  liquidation.  —  Dans  le  cas  où, 
aucune  partie  de  la  cargaison  n'ayant  pu  être  sauvée,  le  seul 
produit  des  débris  du  navire  ne  suflit  pas  pour  acquitter  les 
dépenses  du  sauvetage,  ainsi  que  les  secours  indispensables 
aux  naufragés  et,  s'il  y  a  lieu,  leurs  frais  de  conduite,  il  avance 
le  complément  nécessaire,  et  s'en  rembourse  par  des  traites  sur 
le  trésor  public  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  74). 

572. —  Si,  contrairement  soit  aux  traités  Ou  conventions, 
soit  au  principe  de  la  réciprocité,  les  autorités  loi:ales,  dans  les 
pays  où  elles  sont  en  possession  de  donner  exclusivement  leurs 
soins  au  sauvetage  des  navires,  exigeaient  des  droits  autres  que 
ceux  fixés  par  le  tarif  ou  par  l'usage,  ou  que,  de  toute  autre 
manière,  il  fût  porté  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  Fran- 
çais, les  consuls  devraient  faire  les  représentations  et  prolesta- 
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lions  convenables.  —  Ils  devraient  agir  de  même  si  l'autorité 
locale  leur  contestait  le  droit  de  gérer  librement  le  sauvetage  des 
navires  français,  dans  les  pays  où  ce  droit  leur  est  accordé  soit 
par  les  traités  ou  conventions,  soit  en  vertu  du  principe  de  la 
réciprocité  i^Mème  ord.,  art.  73). 

573.  —  Les  consuls  de  certaines  puissances  ont  été  admis, 
par  suite  de  conventions  de  réciprocité,  à  procéder,  dans  les 
ports  de  France,  au  sauvetage  des  bâtiments  de  leurs  nations 
respectives  (Lettres  du  ministre  des  aflaires  étrangères,  6  août 
1818  et  24  déc.  1827).  —  Mais  les  consuls  doivent  intervenir  en 
personne  et  ne  peuvent  être  suppléés  par  aucun  employé  de  leur 
chancellerie  ni,  à  plus  forte  raison,  par  des  étrangers  qu'ils 
déléa'ueraient  (Cire,  du  direct,  gén.  des  douanes ,  22  août 
182o'. 

574.  —  Les  consuls  et  chanceliers  ont  droit  à  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour,  quand  le  naufrage  e.xige  leur  déplacement; 
ces  frais  sont  réglés  par  un  tarif;  et  toute  autre  perception  , 
sous  quelque  forme  ou  dénomination  que  ce  puisse  être,  pour 
leurs  soins  et  leur  travail  comme  remplissant  à  l'étranger  les 
fonctions  dont  les  commissaires  des  classes  sont  chargés  en 
France,  leur  est  interdite  ^Ord.  29  oct.  1833,  art.  76). 

575.  —  En  outre,  les  chanceliers  ont  droit  à  une  allocation 
de  lo  centimes  par  100  francs  sur  le  dépôt,  fait  dans  leurs 
caisses,  des  sommes  provenant  de  ventes  de  bris  et  naufrages 
(Régi.  17  juin.  1816,  art.  82;  Instr.  génér.,  31  août  1848). 

576.  —  Tous  les  trois  mois,  les  consuls  adressent  au  ministre 
de  la  marine,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  un  compte 
présentant  le  résultat  des  opérations  relatives  au  service  des 
bris  et  naufrages.  —  Le  solde  du  compte  est  remis  au  ministre, 
et  envoyé,  par  l'intermédiaire  du  trésorier  général  des  Invalides, 
aux  intéressés  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  77). 

577.  —  En  général,  toutes  les  fois  que  le  consul  reconnaît 
qu'un  capitaine  de  navire  a  contrevenu  à  quelqu'une  des  obli- 

F allons  qui  lui  étaient  imposées,  il  en  dresse   procès-verbal  et 
envoie  au  ministre  de  la  marine  l'Ord.  29  oct.  1833,  art.  lu,  18, 
21,  24,  29,  32,  oO). 

4»  Marine  militaire. 

578.  —  Par  rapport  à  la  marine  militaire ,  les  consuls  rem- 
plissent les  fonctions  d'officiers  d'administration.  Ces  fonctions 
se  rapprochent,  pour  la  plus  grande  partie,  de  celles  nui  leur 
sont  attribuées  relativement  à  la  marine  commerciale.  Elles  se 
trouvent  détaillées  dans  l'ord.  du  7  nov.  1833,  dans  laquelle  on 
remarque  principalement  les  dispositions  suivantes  : 

579.  —  Lorsque  des  bâtiments  de  fEtat  se  disposent  â  entrer 
dans  une  rade,  ou  dans  un  port  étranger,  le  consul,  s'il  y  règne 
quelque  maladie  épidémique  ou  contagieuse,  doit  en  donner 
promptement  avis  aux  officiers  commandants  (Ord.  7  nov.  1833, 
art.  7). 

580.  —  Dans  le  cas  de  relâche,  ainsi  que  dans  les  cas  où  les 
bâtiments  de  guerre  viennent  en  mission  ou  en  station,  les  con- 
suls sont  chargés  de  pourvoir  à  leurs  besoins  de  toute  nature 
(Même  ord.,  art.  11). 

581.  —  Si  des  hommes  désertent  des  bâtiments  de  guerre, 
les  consuls  les  revendiquent  auprès  de  l'autorité  locale,  et,  après 
leur  arrestation,  ils  les  renvoient  en  France,  sur  un  bâti- 
ment de  l'Etat  ou  sur  un  navire  de  commerce  (Même  ord., 
art.  l.'i;. 

582.  —  Lorsque  des  malades  appartenant  à  la  marine  de 
l'Etat  ont  été  laissés  à  terre,  le  consul  est  chargé  de  pourvoir  â 
l'acquittement  de  la  dépense  qu'ils  ont  occasionnée,  et  d'assurer 
leur  retour  en  France  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  ou  sur  un  na- 
vire de  commerce  (Même  ord.,  art.  23). 

583.  —  Les  consuls  doivent  veiller  au  sauvetage  des  ancres 
l  des  chaînes  abandonnées  dans  les  ports  ou  rades  par  la  marine 

uiilitaire;  ils  font  transporter  en  France,  ou  vendre,  suivant 
qu'il  y  a  plus  d'avantage,  les  effets  et  munitions  laissés  à  terre 
par  un  vaisseau  de  l'Etat,  ou  provenant  du  naufrage,  ou  de 
l'in navigabilité  d'un  de  ces  vaisseaux  (.Même  ord.,  art.  24 
à  27  . 

584.  —  Ils  pourvoient  également  aux  besoins  des  équipages 
des  pirates  et  des  négriers  saisis  et  amenés  en  relâche  dans  un 
port  étranger  par  un  vaisseau  de  l'Etat.  —  En  cas  d'innaviga- 
bilité,  ils  vendent  les  navires  et  les  marchandises  et  conservent 
le  prix  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  la  validité  de 
la  prise    .Même  ord.,  art.  28  à  30;. 


§  4.  Fonctions  et  attributions  administratives, 
i"  Dispositions  générales. 

585.  —  Dans  les  pays  où  il  y  a  peu  ou  point  de  Français  et 
où  les  affaires  se  font  avec  les  étrangers,  les  Français  restant 
soumis  en  tout  point  aux  lois  etjuridictions  étrangères,  le  con- 
sul a  seulement  la  mission  de  les  diriger  dans  leurs  démarches, 
de  régulariser  leurs  expéditions,  de  surveillera  leur  égard  l'exé- 
cution des  lois  françaises,  surtout  de  celles  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  l'état  civil,  aux  testaments,  aux  sauvetages,  à  la  com- 
position des  équipages,  à  la  recherche  et  à  la  poursuite  des 
délits.  —  Ruben  de  Couder,  Goujet  et  Merger,  n.  148. 

586.  —  Cependant  la  protection  que  les  consuls  doivent  à 
leurs  nationaux  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  défense  des  intérêts 
d'un  particulier  assigné  devant  un  tribunal.  —  Pardessus,  n. 
14o2. 

587.  —  Ils  ne  doivent  même,  sans  l'autorisation  préalable 
du  ministre,  donner  suite  à  aucune  réclamation  ayant  pour  ob- 
jet des  intérêts  privés  dont  ils  seraient  saisis  soit  par  des  fonc- 
tionnaires publics  français  soit  par  de  simples  particuliers.  — 
De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  t.  1.  p.  199. 

588.  —  Les  consuls  peuvent  également  aider  de  leur  pro- 
tection des  étrangers  :  1°  lorsqu'ils  appartiennent  à  une  nation 
qui  n'a  pas  de  consul  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  ou  dont  le 
consulat  est  vacant; 2" lorsque,  les  rapports  diplomatiques  entre 
leur  gouvernement  et  celui  du  pays  de  leur  résidence  étant  sus- 
pendus, ces  étrangers  se  trouvent  privés  de  leurs  protecteurs 
naturels;  3°  lorsque,  au  milieu  de  troubles  ou  en  présence  de 
faits  de  guerre  extérieure  ou  intérieure,  ils  se  réfugient  sous 
notre  pavillon.  Il  importe  seulement,  dans  ces  cas,  que  les  con- 
suls ne  s'exposent  point  à  se  compromettre  et  que  ce  service  ne 
puisse  nuire  en  aucune  manière  à  des  Français  en  particulier  ou 
aux  intérêts  généraux  de  la  France;  ils  doivent,  en  tout  cas, 
rendre  compte  des  faits,  aussitôt  que  possible,  au  chef  dont  ils 
relèvent,  ou  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et,  sauf  les 
cas  d'urgence  absolue,  ne  s'avancer  qu'après  avoir  reçu  ses  ins- 
tructions. —  De  Clercq  et  de  Vallat,  t.  1,  p.  44.5. 

589.  —  Dans  les  consulats  du  Levant  et  de  Barbarie,  cet 
usage  de  protection  donné  par  des  consuls  français  à  des  étran- 
gers est  beaucoup  plus  étendu;  il  a  été  stipulé  par  les  capitula- 
tions de  1604,  1673  et  1740.  Mais,  lorsqu'ils  accordent  cette 
protection,  ils  doivent,  conformément  aux  art.  144ets.,tit.  1""', 
ord.  3  mars  1781,  prendre  les  précautions  énoncées  en  ces  ar- 
ticles ou  consacrées  par  l'usage.  —  Pardessus,  n.  1432. 

590.  —  Dans  les  pays  où  les  Français  sont  nombreux ,  où 
il  intervient  entre  eux  des  transactions  multipliées  régies  par 
les  lois  françaises,  le  consul  représente  le  gouvernement  natio- 
nal. —  Ruben  de  Couder,  Goujet  et  Merger,  n.  149. 

2»  Immatriculation. 

591. —  Pour  s'assurer  la  protection  du  consul  ainsi  qu'un 
moyen  de  justifier  de  leur  esprit  de  retour,  les  Français  établis 
en  pays  étrangers  doivent  se  faire  immatriculer  sur  un  registre 
tenu  à  la  chancellerie  du  consulat  (Ord.  28  nov.  1833,  art.  1  ;  cire, 
min.  marine,  3  juill.  1879;  cire.  21  oct.  1879). 

592.  —  Il  n'est  perçu  aucun  droit  pour  l'inscription  sur  ce 
registre  (Ord.  28  nov.  1833,  art.  2).  —  Des  certificats  d'im- 
matriculation doivent  être  délivrés  aux  personnes  inscrites  qui 
en  font  la  demande,  contre  paiement  de  la  taxe  prévue  par  le 
tarif  des  chancelleries  (art.  137)  et  qui  varie  suivant  que  l'im- 
matriculation a  eu  lieu  dans  le  semestre  de  l'arrivée  du  requé- 
rant, ou  postérieurement  (.Même  ord..  art.  3). 

593.  —  .Ne  peuvent  être  admis  à  l'immatriculation  et  doivent 
être  raves  du  registre,  s'ils  y  ont  été  inscrits,  les  F'rançais  qui 
ont  encouru  la  perte  de  leur  nationalité  (Même  ord.,  art.  4). 

594.  —  .Mais  l'inscription  ne  doit  pas  être  refusée  â  ceux  qui 
seraient  privés ,  par  suite  de  condamnation  judiciaire,  de  tout 
ou  partie  de  leurs  droits  civils;  il  doit  seulement  être  fait  men- 
tion de  celte  circonstance  sur  le  registre  (Cire.  9  déc.  1833).  — 
La  règle  constante  dans  les  chancelleries  est  de  la  refuser  aux 
déserteurs. 

595. —  Les  Français,  marchands  ou  non,  établis  en  pays 
étranger  et  immatriculés  au  consulat,  après  justification  de  na- 
tionalité, forment  la  nation. 

596.  —  .aujourd'hui,  l'autorité  de  la  nation  est  purement  mo- 
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ruie  (V.  Ord.  18  avr.  183:i,  sur  les  élablissemenls  français  eu 
Loviiiil).  —  V.,  au  surplus,  infrà ,  v»  Echelles  du  Levant  et  de 
Biirhiine. 

597.  —  Les  simples  agents  consulaires  n'ont  pas  le  droilde 
tenir  un  registre  matricule  des  Français  de  leur  circonscription 
et  se  bornent  à  transmettre  les  demandes  au  poste  dont  ils  relè- 
vent. Les  taxes  auxquelles  donnent  lieu  les  certificats  afférents 
à  ces  immatriculations  sont  aujourd'hui  encaissées  par  la  chan- 
cellerie i.|ui  délivre  le  certificat  et  acquises  au  Trésor,  tout 
comme  si  le  requérant  s'était  adressé  directement  à  elle  (Cire,  lo 
juin.   1802,  modif.  par  l'instr.  24  déc.  1877). 

;)"  linpatrienient. 

598.  —  Les  consuls  ont  le  droit  d'accorder  ou  d'ordonner 
le  rapatriement  non  seulement  des  marins  qu'une  circonstance 
accidentelle  a  laissés  sans  ressources  dans  uu  port  de  leur  ar- 
rondissement, mais  encore  des  indigents  et  de  diverses  autres 
catégories  de  personnes. 

599.  —  Les  frais  de  ces  rapatriements  sont  supportés  par  le 
département  ministériel  intéressé  :  parle  ministère  de  la  guerre, 
pour  les  militaires  et  autres  personnes  dépendant  de  son  admi- 
nistration ;  par  le  ministère  de  la  marine,  pour  les  gens  de  mer; 
par  le  ministère  de  l'intérieur,  pour  les  indigents  n'appartenant 
il  aucun  service  public.  —  De  Clercq  et  de  \' allât.  Guide,  t.  1, 

■  p.  264. 

600.  —  Les  rapatriements  doivent  toujours  se  faire  par  la 
voie  la  plus  directe,  la  plus  économique,  à  destination  de  France, 
et  jamais  avec  escale  dans  les  colonies,  à  moins  qu'il  ne  s'açisse 
de  créoles  ou  de  personnes  ayant,  dans  les  possessions  fran- 
çaises d'outre-mer,  des  parents' ou  des  moyens  d'existence  assu- 
rés (Cire.  12  nov.  1868).  —  De  Clercq  et  de  Yallat,  t.  1, 
p.  200. 

001.  —  Le  rapatriement  des  aliénés  par  la  voie  de  mer  récla- 
mant des  précautions  particulières,  les  agents  ne  doivent  l'opé- 
rer que  sur  l'avis  conforme  d'un  médecin  (Cire.  19juill.  1806). 

602.  —  Celui  des  indigents  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant 
la  nkinion  des  quatre  conditions  suivantes  :  1°  ils  doivent  être 
Frajiçais  ;  2°  leur  place  ne  doit  être  que  de  la  4''  classe  ;  3°  leur  des- 
tination ne  peut  être  autre  que  iVlarseille  (Cire.  8  juiU.  1847).  — 
Cette  dernière  condition  doit  s'interpréter  aujourd'hui  dans  le 
sens  indiqué  supni,  n.  600  (Cire.  27  juin  18;i6).  —  4"  Leurs  an- 
técédents comme  moralité  et  comme  conduite  doivent  mériter 
l'intérêt  et  justifier  la  commisération  du  gouvernement  (Cire.  20 
sept.  1806)! 

603.  —  Au  surplus,  les  frais  de  rapatriement  d'indigents 
n'appartenant  à  aucun  service  public  doivent  toujours  ètrt'  ren- 
lerinés  dans  les  limites  les  plus  étroites;  en  principe,  la  faveur 
du  rapatriement  n'étant  due  à  personne,  elle  engage  toujours  la 
responsabilité  de  l'agent  qui  l'ordonne  si  elle  n'a  été  préalable- 
ment autorisée.  ^  De  Clercq  et  de  Yallat,  Guide,  t.  1,  p.  265. 

604.  —  Pour  les  places  autres  que  de  4=  classe,  l'Etat  ne 
jouit  d'aucune  réduction  sur  les  prix  de  transport  ordinaires. 
Les  agents  ne  doivent  donc  accorder  un  passage  de  l'une  des 
trois  premières  classes  que  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles  et  à  charge  d'en  justifier  immédiatement;  les  frais 
restcTaienl  à  leur  charge  personnelle  si  la  justification  n'était  pas 
admise  comme  suffisante  par  le  ministre  compétent  (Cire.  27 
juin  18o6). 

605.  —  Certains  religieux  se  rendant  en  Orient  comme  mis- 
sionnaires envoyés  de  France  ou  do  Rome  ont,  d'après  d'anciens 
usages  et  arrangements,  droit  au  passage  gratuit  sur  les  pa- 
queliots.  Mais  cette  faveur  ne  s'étend  pas  indistinctement  à  tous 
les  meudjres  du  clergé  et  des  ordres  monastiques.  11  est  recom- 
mandé aux  consuls  d'apporter  une  grande  réserve  dans  la  con- 
cession do  passages  gratuits  aux  ecclésiastiques  qui  n'y  ont  pas 
un  droit  exprès;  et,  en  principe,  les  religieux  n'ont  point  droit 
à  des  places  au-dessus  de  la  2"°  classe  ;  il  ne  peut  être  dérogé  à 
celte  règle  que  pour  les  chefs  supérieurs  (Même  cire). 

606.  —  Ne  peuvent  être  rapatriés  aux  frais  du  ministre  de 
la  guerre  que  les  militaires  en  activité  de  service  ou  rappelés  de 
la  non-activité,  qui  n'auraient  pas  le  moyen  de  payer  leur  tra- 
versée; les  anciens  militaires  reiilrés  dans  la  vie  civile  ne  peu- 
vent être  considérés  que  comme  indigents  de  l'ordre  civil  ;  et  leur 
rapatriement,  subordonné  à  l'autorisation  préalable  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  s'ell'iH-lue  aux  frais  de  ce  département.  Les 
consuls  ne  doivent  délivrer  de  réquisitions  aux  militaires  possé- 


dant des  ressources  suffisantes  qu'afin  de  leur  assurer  les  con- 
ditions plus  favorables  stipulées  par  les  règlements  et  cahiers 
des  charges  en  faveur  des  passagers  du  Gouvernement  (Cire.  26 
mars  1873).  La  charge  du  rapatriement  doit  être  répartie  d'une 
manière  égale  entre  les  navires  de  commerce  et  les  paquebots- 
poste  (Cire.  25  oct.  1878). 

60'7.  —  Les  consuls  sont  autorisés  à  fournir  des  secours  de 
route,  aux  frais  du  ministre  de  la  guerre,  aux  Français  résidant 
à  l'étranger  qui,  après  être  revenus  en  France  pour  y  faire  leur 
service  militaire,  rentrent  dans  leurs  foyers  à  l'expiration  de  ce 
service  et  ont  déjà  reçu  une  indemnité  de  route  jusqu'à  la  fron- 
tière (Cire.  20  juill.   1873). 

4»  Certificals  et  passeports. 

608.  —  A.  Certificats  de  vie.  —  Les  chefs  de  postes  diplo- 
matiques ou  consulaires  ont  qualité  pour  délivrer  des  certifi- 
cats de  vie  aux  rentiers  viagers  et  pensionniaires  de  l'Etat  rési- 
dant en  pays  étranger,  ou  pour  légaliser  les  certificats  délivrés 
par  les  autorités  du  lieu  dans  le  cas  où  la  résidence  des  in- 
téressés est  à  plus  de  24  kilom.  du  siège  de  la  mission  ou  du 
consulat  (Cire.  24  mars  1834;  ord.  30  juin  1814,  art.  4;  cire.  31 
août  1832). 

609.  —  Pour  les  rentiers  viagers,  les  autorités  du  lieu  peu- 
vent même  intervenir,  sauf  légalisation ,  quelle  que  soit  la  dis- 
lance (Ord.  20  mai  1818;  Cire.  31  août  1832). 

610.  —  Les  chanceliers,  bien  qu'étant  les  notaires  de  leurs 
nationaux,  ne  sont  pas  compétents  pour  libeller  les  certificats 
de  vie;  la  délivrance  en  est  expressément  réservée  aux  chefs  de 
postes  (Cire.  26  mars  1834). 

611.  —  B.  Certificats  relatifs  au  commerce.  —  Les  agents  di- 
plomatiques ou  consulaires  délivrent,  sous  le  contre-seing  de 
leur  chancelier,  les  certificats  d'origine  constatant  la  provenance 
véritable  des  marchandises  étrangères  importées  en  France  par 
navire  français.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  t.  1,  p.  508. 

612.  —  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  pleinement  édifiés  sur  la  vali- 
dité des  justifications  produites,  ils  doivent  se  refuser  à  délivrer 
le  certificat  ou,  tout  au  moins,  le  libeller  de  telle  façon  que  la 
douane  ne  soit  pas  induite  en  erreur  (Cire.  30  janv.  1836). 

013.  —  Ils  délivrent  également,  au  besoin,  des  certificats 
d'expédition  pour  les  marchandises  qui  jouissent  d'une  modé- 
ration de  droits  selon  leur  mode  d'importation.  —  De  Clercq  et 
de  Vallat,  Guide,  t.  1,  p.  olO. 

614.  —  C.  Passeports.  —  Les  consuls  sont  autorisés  à  déli- 
vrer des  passeports  aux  Français  après  s'être  assurés  de  leur 
qualité  el  de  leur  identité.  Ces  passeports,  délivrés  conformé- 
ment aux  lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur  en  France, 
(■noncent  le  nombre  des  personnes  à  qui  ils  sont  rerais,  leurs 
noms,  âge,  signalement,  et  doivent  être  signés  par  le  requérant, 
ainsi  que  le  registre  constatant  la  délivrance  (Ord.  25  oct.  1833, 
art.  1).  —  V.  infrà,  v°  Passeport. 

015.  —  Le  Français  n'obtient  en  pays  étranger  la  protection 
du  consul  que  s'il  présente  à  son  visa  un  passeporlon  règle  (Même 
oi-d.,  art.  2). 

010.  —  Les  consuls  donnent  gratis  aux  militaires  isolés  des 
feuilles  de  route  pour  retourner  en  France  (Même  ord.,  art.  3). 

617.  —  Les  consuls  peuvent  aussi,  si  les  lois  et  usages  du 
[lays  où  ils  sont  établis  n'y  font  pas  obstacle  ,  et  en  se  confor- 
mant aux  instructions  qu'ils  reçoivent  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  délivrer  des  passeports  pour  la  France  aux  étran- 
gers, ou  viser  les  passeports  délivrés  à  des  étrangers  pour  la 
France  par  des  autorités  étrangères  ^iMême  ord.,  art.  4  et  3). 

5°  Légalisations. 

618. —  Les  consuls  légalisent  les  actes  délivrés  par  les  auto- 
rités ou  fonctionnaires  publics  de  leur  arrondissement  (Même 
ord.,  art.  6).  —  V.  infrà,  v"  Lihjulisation. 

619.  —  Ils  doivent  avoir  soin  de  mentionner  la  qualité  du 
fonctionnaire  ou  de  l'autorité  dont  l'acte  est  émané  et  d'attester 
qu'il  est  à  leur  connaissance  que  le  fonctionnaire  a  actuelle- 
ment, ou  avait,  lorsque  l'acte  a  été  passé,  la  qualité  qu'il  y 
prend  (Même  ord.,  art.  7). 

620.  —  Ils  ne  sont  point  obhgés  de  donner  de  légalisation 
aux  actes  sous  signature  privée  ,  sauf  aux  intéressés  à  passer, 
si  bon  leur  semble,  ces  actes,  soit  en  chancellerie,  soit  devant 
des  fonctionnaires  publics  compétents.  Toutefois,  lorsque  des  lé- 
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salivations  ou  attestations  de  signatures  ont  été  données  sur  des 
a'  -  sous  seing  privé  ,  soil  par  des  fonctionnaires  publics,  soit 
par  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence, ils  ne  peuvent  refuser  de  légaliser  la  signature  de  ces 
fonctionnaires  (Même  ord.,  art.  8). 

621.  —  La  signature  des  consuls  doit  être  elle-même  légali- 
sée par  le  ministre  des  allaires  étrangères  ou  par  les  fonction- 
naires qu'il  a  délégués  à  cet  effet  (Même  ord.,  art.  9). 

622.  —  La  formalité  de  la  légalisation  doit  être  remplie,  dans 
les  missions  diplomatiques,  par  le  secrétaire  désigné  à  cet  eiïet 
par  l'ambassadeur  ou  ministre,  et,  dans  les  postes  consulaires, 
par  le  consul  ou  par  les  agents  consulaires  dûment  autorisés. 
Les  chanceliers  sont  autorisés  à  légaliser  les  pièces ,  par  délé- 
gation ;  mais  cette  autorisation  ne  s'étend  pas  aux  commis 
Ses  chancelleries,  ni  à  ceux  des  vice-consulats  (Cire.  2  avr. 
1864'!. 

623.  —  Les  consuls  ne  peuvent  refuser  de  légaliser  les  actes 

3ui  leur  sont  présentés  ,  sous  prétexte  qu'ils  seraient  irréguliers 
'après  la  loi  française  ou  accompagnés  d'autres  actes  qualifiés 
d'annexés  pour  les  soustraire  aux  taxes  légales;  la  légalisation, 
n'ayant  d'autre  but  que  de  constater  l'authenticité  d'une  signa- 
ture et  la  qualité  de  la  personne  dont  elle  émane,  ne  saurait 
être  subordonnée  à  la  valeur  intrinsèque  des  actes  pour  lesquels 
on  la  requiert.  Si  les  consuls  pensent  que  tel  de  ces  documents 
ne  serait  pas  admis  par  les  autorités  françaises,  ils  doivent 
avertir  le  requérant;  mais,  si  la  demande  de  légalisation  est 
maintenue,  ils  sont  tenus  d'y  donner  suite  (Cire,  lo  juill.  1802). 

6°  Police. 

624.  —  Les  consuls  sont  chargés  de  la  police  entre  les 
Français  de  toute  condition,  soit  à  terre,  soit  dans  les  ports; 
ils  ont  le  droit  de  prendre  à  cet  égard  tous  les  arrêtés  qu'ils 
jugent  convenables  (Ord.  1681,  art.  12  et  s.  ;  ord.  1781 ,  lit.  1 , 
art.  7). 

625.  —  Dans  les  Echelles  du  Levant,  eu  Chine,  dans  les 
Etats  de  l'Iman  de  Mascate,  à  Siam  et  en  Perse,  au  Japon,  les 
consuls  ont  le  droit  de  faire  arrêter  et  de  renvoyer  en  France , 
par  le  premier  navire  de  la  nation  ,  tout  Français  qui ,  par  sa 
mauvaise  conduite  dans  le  pays  ou  par  ses  intrigues,  pourrait 
nuire  au  bien  général  de  ses  compatriotes  (Edit  de  juin  1778, 
art.  82).  Les  résidents  et  vice-résidents  français  à  Aladagascar 
ont,  en  vertu  du  décret  du  8  mars  1880  (art.  13i,  le  même  droit 
de  haute  police  que  les  consuls  de  France  dans  les  Echelles  du 
devant. 

626.  —  Sous  l'ord.  de  1681,  liv.  1,  art.  13,  tit.  9,  les  consuls 
ne  pouvaient  exercer  cette  faculté  qu'après  avoir  pris  l'avis  des 
députés  de  la  nation;  mais  aujourd'hui  ils  sont  dispensés  de  re- 
courir à  cette  formalité.  Seulement,  il  ne  leur  est  plus  permis, 
comme  autrefois  (V.  édit  1778,  art.  83),  en  faisant  embarquer 
un  sujet  dangereux,  de  donner  des  ordres  pour  le  faire  détenir 
dans  le  premier  port  de  son  débarquement  jusqu'à  décision  du 
ministre  (V.  Discuss.  à  la  Chambre  des  députés  sur  l'art.  82,  L. 
28  mai  1836;  L.  8  juill.  1832,  sur  la  juridiction  des  consuls  en 
Chine  et  à  Mascate;  L.  18  mai  1838,  sur  leur  juridiction  à  Siam 
et  en  Perse  ;  L.  19  mars  1862,  sur  leur  juridiction  au  Japon).  — 
De  Clercq  et  de  Yallat,  Guide,  t.  1,  p.  422. 

627.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  affaires 
étrangères  confirme  l'ordre  donné  par  un  consul  h  des  Fran- 
çais en  pays  étranger,  en  vue  d'un  intérêt  international  et  par 
application  de  l'art.  82  de  l'éditde  juin  1778,  de  quitter  ce  pays 
et  de  n'y  plus  prendre  la  qualité  de  Français,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conlentieuse. 
—  Cons.  d'Et.,  13  mars  18oo,  Yomtob-Lévy,  [3.  33.2.317,  P.  adm. 
chr.,  D.  33.3.34j 

628.  —  Dans  le  Levant,  les  consuls  ont  une  autorité  encore 
plus  étendue,  .\insi,  ils  peuvent  renvoyer  en  chrétienté  :  l'Ies 
prêtres  scandaleux  et  turbulents,  ceux  qui  célèbrent  des  mariages 
religieux  sans  preuve  du  mariage  civil  (Bcaussanl,  n.  1038);  — 
2°  ceux  qui  arrivent  dans  les  Echelles  sans  passeport,  les  gens 
sans  état,  les  vagabonds,  même  étrangers,  s'ils  n'ont  pas  de 
consuls,  les  Français  qui  tenteraient  de  se  mettre  sous  une 
protection  étrangère  (Ord.  1781,  tit.  2,  art.  1,  8  et  s.). 

629.  —  D'autre  part,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'assemblée  des 
ressortissants  français  sans  la  permission  du  consul  ou  de  l'am- 
bassadeur de  France  à  Constantinopl'   .Même  ord.,  art.  32  . 


7°  Application  de  la  loi  militaire  aiix  Français 
résidant  à  Viitranger. 

630.  —  .-V.  Api>t:l  des  jeunes  sohlats.  —  Chaque  année,  les 
agents  d.u  service  extérieur  dressent  une  liste  exacte  des  jeunes 
gens  nés  ou  établis  dans  leur  circonscription,  et  l'envoient  au 
ministère  des  affaires  étrangères  avant  le  1"  décembre. 

631. —  Cet  état,  dont  le  cadre  est  réglementaire,  estcomposé, 
d'après  les  registres  de  l'état  civil  ou  ceux  d'immatriculation,  et 
à  l'aide  des  déclarations  que  les  agents  reçoivent  directement  à 
la  suite  d'avis  publiés,  sans  frais,  par  leur  chancellerie. 

632.  —  S'il  y  a  lieu ,  ils  doivent  transmettre  au  ministère  un 
étal  pour  néant. 

633.  —  Les  jeunes  gens  dont  les  noms  figurent  sur  l'état 
sont  portés  sur  les  tableaux  de  leur  commune  d'origine  ou,  si 
elle  est  inconnue,  sur  ceux  de  la  commune  dont  ils  font  choix; 
à  défaut  d'un  choix  fait  par  eux,  les  consuls  leur  assignent  un 
domicile  de  recrutement  d'après  les  instructions  d'une  circulaire 
spéciale  du  4  juill.  1874. 

634.  —  L'agent  les  prévient  :  1°  que,  s'ils  ne  se  présentent 
pas  pour  concourir  au  tirage,  le  maire  tirera  pour  eux;  2"  que, 
s'ils  se  trouvent  dans  un  des  cas  de  dispense  prévus  par  l'art. 
17  de  la  loi  de  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée,  ils  doivent 
en  faire  la  déclaration. 

635.  —  Lorsqu'un  jeune  Français  a  été  autorisé  à  se  faire 
visiter  au  lieu  de  sa  résidence  ,  le  consul  sert  d'intermédiaire 
entre  lui  et  le  préfet  pour  l'envoi  et  le  retour  des  pièces  au  vu 
desquelles  le  conseil  de  révision  statue  (Cire.  16  juin  1873).  — 
V.  P.  Chevrey-Rameau,  Obligations  militaires  des  Français  rési- 
dant à  l'étranger. 

636.  —  B.  Disponibilité  et  réserve  de  l'armée  active.  —  Les 
hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de  l'armée  active 
sont  autorisés  par  la  loi  à  continuer  à  résider  à  l'étranger.  Les 
coTisuls  leur  remettent  leurs  livrets  et  renvoient  aux  comman- 
dants des  bureaux  de  recrutement  ceux  dont  les  titulaires  n'ont 
pu  être  retrouvés  et  les  récépissés  signés  par  les  hommes  qui 
ont  reçu  le  leur  (Cire.  14  avr.  1877;. 

637.  —  Tout  Français  qui ,  pendant  qu'il  est  soumis  au 
service  militaire,  continue  de  résider  à  l'étranger  ou  va  s'y 
fixer,  est  tenu  de  déclarer  sa  résidence  exacte  au  consul , 
qui  transmet  sa  déclaration  au  ministère  de  la  guerre  (Même 
cire). 

638.  —  Les  agents  du  service  extérieur  du  département  des 
affaires  étrangères  qui  font  partie  soil  de  la  réserve  de  l'armée 
active,  solide  l'armée  territoriale,  sont  rangés  d'office  dans  la 
seconde  catégorie  des  non-disponibles,  composée  des  hommes 
que  les  services  publics  conservent  temporairement  dans  l'inté- 
rêt général  a.pTès  l'orAte  âe  mobilisation;  conformément  à  l'art. 
9,  L.  18  nov.  1873,  en  cas  de  mobilisalion,  ils  restent  à  leur  poste 
et  y  attendent  les  ordres  de  l'autorité  militaire  par  voie  d'appel 
individuel;  en  temps  de  paix,  ils  sont  affranchis  de  toute  obli- 
gation militaire  et  dispensés  de  déclarer  leurs  changements  de 
résidence;  mais  le  bénéfice  de  ces  dispositions  est  subordonné  à 
certaines  conditions  et,  en  tout  état  de  cause,  n'est  acquis 
qu'aux  non-disponibles  attachés  à  l'administration  depuis  au 
moins  trois  mois  (Cire.  18  déc.  1877;  décis.  du  min.  île  la  guerre, 
5  mai  1883).  —  V.  infrà,  n.  1176. 

639.  — C.  Mariage  des  hommes  liés  au  serviee.  —  Lorsqu'un 
Français  se  présente  devant  un  consul  pour  contracter  mariage, 
il  n'a  aucune  justification  îi  produire,  au  point  de  vue  militaire, 
s'il  est  âgé  de  moins  de  vingt  ans  ou  de  plus  de  trente  ;  de  vingt 
à  trente  ,  il  doit  produire  une  pièce  constatant  sa  situation  sous 
le  rapport  du  recrutement  et,  en  outre,  une  autorisation  de  ma- 
riage délivrée  par  le  ministre  de  la  guerre ,  à  moins  qu'il  n'ap- 
partienne à  la  réserve  ou  à  la  disponibilité  de  l'armée  active  (L. 
27  juill.  1872,  art.  44). 

640.  —  Si  un  Français  se  trouve  dans  l'impossibilité  ou  re- 
fuse de  produire  les  pièces  exigées  pour  justifier  de  sa  situation, 
le  consul  doit  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage;  mais, 
après  en  avoir  prévenu  l'intéressé  ,  il  doit  le  signaler  immédia- 
tement au  préfet  du  département  de  son  domicile  de  recrulement, 
afin  qu'il  soit  inscrit,  s'il  a  été  omis  ,  sur  les  listes  du  prochain 
tirage  (Cire.  30  avr.  1873). 

641.  —  Le  consul  fait  bien,  au  surplus,  avant  la  célébration, 
de  rappeler  à  ceux  qui  lui  demandent  de  les  marier  que,  d'après 
l'art.  44,  L.  27  juill.  1872,  les  hommes  mariés  restent  soumis  aux 
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ribligations  de  service  imposées  à  leur  classe.  —  De  Clercq  el 
rie  V allât,  Guide,  t.  1,  p.  329. 

642.  —  D.  Di'serieurs  et  insùumia.  — Lorsqu'un  décret  d'am- 
nistie a  été  rendu  en  faveur  des  déserteurs,  ceux  d'entre  eux 
qui  se  trouvent  à  l'étranger  et  qui  veulent  en  recueillir  le  béné- 
fice doivent  se  présenter  devant  l'agent  diplomatique  ou  consu- 
laire, lequel  reçoit  leur  déclaration  de  repentir  et  leur  remet, 
avec  une  expédition  du  décret,  une  feuille  de  route  et  les  se- 
cours nécessaires  pour  rentrer  en  France  dans  les  délais  déter- 
minés par  le  Gouvernement  (Cire.  8  avr.  1831). 

643.  —  Lorsque  ,  en  dehors  du  cas  d'amnistie,  des  déserteurs 
pendant  leur  séjour  à  l'étranger,  se  repentent  et  manifestent  le 
désir  de  rentrer  en  France  pour  s'y  fan-e  juger,  les  consids  sonl 
tenus  de  recevoir  l'acte  de  soumission,  de  leur  en  remettre  une 
copie  certifiée  et  de  les  rapatrier;  mais  il  leur  est  recommandé 
de  ne  rien  négliger  pour  s'assurer,  au  préalable  ,  de  la  sincérité 
du  repentir  des  déserteurs.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  t. 
I,  p.  oii). 

644.  —  Les  insoumis  qui  désirent  rentrer  en  France  décla- 
rent également  leur  intention  devant  le  consul  de  leur  résidence 
et  sont  munis  par  lui  d'un  duplicata  de  cette  déclaration,  dûment 
certifié;  dès  leur  arrivée  en  France,  ils  reçoivent,  sur  la  pro- 
duction de  cette  pièce,  une  feuille  de  route  pour  se  rendre  li- 
brement et  directement  au  chef-lieu  du  corps  d'armée  (Cire.  4 
déc.  1879). 

8"  Elid  cil- il. 

645.  —  A.  Actet.  de  l'c'tat  civil.  —  Les  consuls  ont  capacité 
pour  recevoir  les  actes  de  l'état  cii-il  des  Français  en  pays  étran- 
ger, en  se  conformant  aux  lois  françaises  (C.  civ.,  art.  48; 
ord.  2.3  oct.  1833,  art.  l"\.  —  V.  suprâ ,  v"  Acte  de  l'c'lut  civil, 
n.  1303. 

646.  —  Mais  ils  n'ont  aucune  qualité  pour  recevoir  les  actes 
do  l'état  civil  des  étrangers.  Nous  avons  vu,  suprà,  x^  Acte  de 
ii'tnt  civil,  n.  1288  et  s.,  quelles  applications  de  ce  principe  (înt 
été  faites  par  la  jurisprudence  (V.  Cire.  4  nov.  1833'!. 

647.  —  Les  actes  des  consuls  doivent,  sans  distinction,  être 
inscrits  de  suite  et  sans  blancs,  par  ordre  de  date,  sur  un  ou 
[)lusieurs  registres,  tenus  doubles,  cotés  par  première  et  der- 
nière, et  paraphés  sur  toutes  les  pages  par  le  consul.  Une  expé- 
dition en  doit  être  en  même  temps  dressée  et  immédiatement 
transmise  au  ministre  des  affaires  étrangères  (Ord.  23  oct.  1833, 
art.  2  ;  cire.  1"  sept.  1884). 

648.  —  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil,  faites  par 
les  chanceliers  et  visées  par  les  consuls,  font  la  même  foi  que 
celles  qui  sont  délivrées  en  France  par  les  dépositaires  des  actes 
de  l'état  civil  i^Mème  ord.,  art.  3).  —  V.  .■iiiprù,  V  Acte  de  l'(.'t<d 
civil,  n.  1303. 

649.  • —  Quant  aux  actes  de  l'étal  civil  intéressant  les  Fran- 
çais et  passés  par  les  autorités  étrangères,  il  est  d'usage  de  les 
transcrire  sur  les  registres  du  consulat.  Cette  transcription,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  nécessaire  h  l'acte,  peut  fournir  une  preuve 
nouvelle  de  faits  qu'il  est  utile  aux  nationaux  de  bien  constater 
(Cire,  du  garde  des  sceaux,  18  août  1836). 

650.  —  Les  consuls  se  font  remettre,  par  les  capitaines  des 
bâtiments  qui  abordent  dans  le  port  de  leur  résidence,  deux  ex- 
péditions des  actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  ont  été  rédigés 
pendant  la  traversée;  ils  se  conforment,  dans  ce  cas,  aux  art. 
00  et  87,  C.  civ.,  et  transmettent  directement  au  ministre  de  la 
marine  celle  des  deux  expéditions  déposées  en  lein'  chancellerie 
qui  n'est  ()as  destinée  à  v  rester  (Ord.  23  net.  1833,  art.  4;  cire. 
1"  sept.  1884).  —  V.  >:uprà,  V  Acte  de  l'dtut  civil,  n.  019. 

651.  —  Lorsque,  dans  ce  cas,  ils  reçoivent  le  dépôt  d'un 
acte  de  naissance  ou  de  décès  survenu  pendant  une  traversée, 
ils  ont  soin,  dans  leur  procès-verbal,  de  constater,  à  telles  fins 
que  de  droit,  les  différentes  irrégularités  qu'ils  y  ont  remar- 
quées (Même  ord.,  art.  o).  —  V.  suprà ,  v"  Acte  de  l'i'tat  civil, 
n.  1304. 

652.  —  S'ils  découvrent,  soit  par  le  rapport,  soit  par.l'inler- 
rogatoire  des  gens  de  l'équipage,  ou  par  tout  autre  moyen,  qu'un 
capitaine  a  négligé  de  dresser' des  actes  de  naissance  ou  de 
décès  arrivés  pendant  la  traversée,  ils  en  rédigent  procès-verbal, 
dont  expédition  est  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  pour  être 
pris  à  l'égard  des  contrevenants  telles  mesures  qu'il  appartien- 
flra.  Us  recueillent  aussi  les  renseignements  qui  peuvent  servir 
il  constater  ces  naissances  ou  décès,  font  signer  le  procès-ver- 
bal par  les  ténioins  qui  leur  ont  révélé  les  finis  el    l'iMn-niiMil  an 


ministre  des  affaires  étrangères,  pour  que  les  avis  nécessaires 
soientdonnés  aux  personnes  intéressées  (Même  ord.,  art.  6). 

653.  —  Lorsque  des  individus,  marins  ou  passagers,  décè- 
dent à  terre,  soit  pendant  une  relâche,  soit  après  le  départ  du 
bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  embarqués,  l'acte  de  décès  doit 
être  dressé  par  l'agent  consulaire  français,  s'il  y  en  a  un  dans 
le  pays  qui  soit  autorisé  à  instrumenter  comme  officier  de  l'état 
civil.  Dans  le  cas  contraire,  et  en  supposant  même  que  le  bâti- 
ment soit  encore  en  rade  ou  dans  le  port,  on  ne  saurait  ad- 
mettre la  compétHuce  des  capitaines  ou  officiers  d'administra- 
tion désignés  à  l'art.  86,  C.  civ.,  laquelle  est  limitée  aux  décès 
survenus  à  bord.  C'est  donc  à  l'autorité  territoriale  qu'il  appar- 
tient d'intervenir  et  de  procéder  conformément  aux  lois  locales. 
Les  agents  consulaires,  que  l'autorité  locale  doit  toujours  pré- 
venir des  décès  de  leurs  nationaux,  sont  tenus  de  s'assurer  que 
la  constatation  a  eu  lieu  dans  les  formes  légales,  et,  au  besoin, 
de  la  provoquer,  puis  de  réclamer  des  expéditions  des  actes 
ainsi  établis  et  de  les  faire  parvenir  au  département  des  affaires 
étrangères,  en  donnant  seulement  avis  de  cet  envoi  au  ministre 
de  la  marine,  s'il  s'agit  de  marins  (Cire.  3  janv.  1872). 

654.  —  Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  les  consulats  ne 
peut,  sous  prétexte  d'omission,  d'erreur  ou  de  lacune,  être  rec- 
tifié que  d'après  un  jugement  émané  des  tribunaux  compétents. 
De  même,  quand,  pour  une  cause  quelconque,  des  actes  n'ont 
pas  été  portés  sur  les  registres,  le  consul  ne  peut  y  suppléer, 
sauf  également  à  être  statué  ce  que  de  droit  par  les  tribunaux. 
Toutelois  les  consuls  recueillent  avec  soin  et  transmettent  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  soit  au  moyen  d'actes  de  noto- 
riété,  soit  de  toute  autre  manière,  les  renseignements  qui  peu- 
vent être  utiles  pour  rectifier  les  actes  dressés  dans  leurs  consu- 
lats, ou  pour  y  suppléer  (Ord.  23  oct.  1833,  art.  7).  —  'V.  suprà, 
V  Acte  de  l'état  civil,  n.  13o2  et  s. 

655.  —  Sur  le  tribunal  compétent  pour  rectifier  les  actes  de 
l'état  civil,  V.  suprà,  v"  Actede  l'état  civil,  n.  13j7  et  s. 

656.  —  V.  encore  suprà,  v°  Acte  de  l't'latcivil,  n.  1300  et  s., 
ce  qui  se  rapporte  aux  jugements  de  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  reçus  par  les  consuls. 

657.  —  Le  !'■'■  janvier  de  chaque  année,  les  consuls  arrêtent, 
par  procès-verbal,  le  double  registre  des  actes  de  l'état  civil  de 
l'année  précédente.  L'un  de  ces  doubles  reste  déposé  à  la  chan- 
i-ellerie,  et  l'autre  est  expédié  dans  le  mois,  si  faire  se  peut,  au 
ministre  des  affaires  étrangères.  Si  les  consuls  n'ont  rédigé  au- 
cun acte,  ils  en  dressent  certificat,  qu'ils  transmettent  de  même 
à  ce  ministre  (Ord.  23  oct.  1833,  art.  9). 

658.  —  Lorsque  l'envoi  est  fait  par  voie  de  mer,  le  consul 
consigne  les  registres  entre  tes  mains  du  capitaine;  il  fait  men- 
tion du  dépôt  sur  le  rôle  d'équipage,  et  procès-verbal  en  est 
dressé  en  chancellerie  (art.  10). 

659.  —  Lorsque  les  envois  doivent  avoir  lieu  par  voie  de 
ferre,  les  consuls  prennent  les  précautions  qui  leur  sont  spécia- 
Irmeiit  indiquées,  suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  parle 
ministre  des  affaires  étrangères  (art.  11). 

(>60.  —  Le   ministre  des  afTaires  étrangères  charge   un  ou 
plusieurs  commissaires  de  dresser  les  procès-verbaux  de  vérifi- 
cation des  registres  de  l'état  civil  déposés  à  ses  archives;  et,  en     , 
cas  de  contravention,  il  prend  contre  le  consul  qui  l'a  commise 
telle  mesure  qu'il  appartient  (art.  12). 

661.  —  En  cas  d'accident  qui  aurait  détruit  les  registres,  le 
consul  en  dresse  procès-verbal,  et  il  l'envoie  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  dont  il  attend  les  instructions  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  répann-  cette  perte  (art.  13).  —  V.  suprà,  v»  Acte 
de  Vrtiit  civil,  n.   1306. 

6(>2.  —  Kn  suite  de  la  loi  du  16  déc.  1874,  qui  déclare  Fran- 
çais l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est 
né,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suit  celle  de  sa  majorité,  il  ne 
ri'clame  la  qualité  d'étranger  soit  devant  un  officier  de  l'état 
civil  en  France,  soit  devant  l'un  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  français  investis  de  cette  fonction  ,  ces  agents  sont 
appelés  à  consigner  sur  un  registre  ad  hoc.  tenu  comme  ceux  de 
l'étal  civil,  les  déclarations  d'extranéité  qu'ils  reçoivent.  Le  re- 
quérant doit  produire  une  attestation  de  nationalité  délivrée  par 
l'autorité  compétente  du  pays  dont  il  se  réclame,  et  l'agent  fran- 
çais lui  remet  une  copie  de  sa  déclaration  à  telles  fins  que  de 
liroit  (C\Tc.  24  mai  1873). 

663.  —  B.  Mariaijes.  —  Les  publications  et  affiches  de  ma- 
riages sont  faites  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  chancellerie 
du  cniisiilaf.  Les  publication?  sont  transcrites  à  ieur  date  sur  un 
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registre  cote  et  paraphé  comme  il  est  ilit  supiti.  ii.  047.  Les  con- 
suls doivent  se  conformer  à  cet  égard  aux  règles  prescrites  par  le 
Code  civil  (Ord.  23  oct.  1833,  art.  11').  —  V.  infrù  ,  v"  Mariage. 

664.  —  Aucun  consul  ne  peut  célébrer  un  mariage  entre 
Français,  s'il  ne  lui  a  été  justifié  des  publications  faites  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  en  outre  des  publications  faites  en  France, 
lorsque  les  deux  futurs  ou  l'un  d'eux  ne  sont  pas  résidents  et 
immatriculés  depuis  six  mois  dans  le  consulat,  ou  si  les  parents, 
sous  la  puissance  desquels  l'une  ou  l'autre  des  parties  se  trouve 
relativement  au  mariage,  ont  leur  domicile  en  France  i.Mème 
ord..  art.  I.ï;. 

665. —  Les  procurations,  consentements  et  autres  pièces 
qui  doivent  demeurer  annexés  aux  actes  de  l'état  civil,  après  y 
avoir  été  énoncés,  sont  paraphés  par  la  personne  qui  les  a  pro- 
duits et  par  le  consul  pour  rester  déposés  en  la  chancellerie  du 
consulat  {.Même  ord.,  art.  16'i. 

666.  —  Les  consuls  sont  autorisés  à  dispenser,  pour  des  cas 
graves,  dont  l'appréciation  est  confiée  à  leur  prudence,  de  la 
seconde  publication,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  à  la  pre- 
mière ou  qu'une  main-levée  leur  a  été  représentée    art.  17';. 

667.  —  Les  consuls  généraux  résidant  dans  les  pays  situés 
au  delà  de  l'Océan  Atlantique  sont  également  autorisés  à  accor- 
der des  dispenses  d'âge,  à  la  charge  de  rendre  compte  immé- 
diatement au  ministre  des  alfaires  étrangères  des  motifs  qui  les 
ont  portés  à  accorder  ces  dispenses.  —  Les  consuls  de  première 
et  de  seconde  classe  résidant  au  delà  de  l'Océan  Atlantique 
n'ont  les  mêmes  pouvoirs  que  lorsqu'ils  leur  ont  été  conférés  par 
ordonnance  spéciale  i.Mème  ord.,  art.  18).  —  Mais  le  mariage 
entre  beau-frère  et  belle-sœur  ne  peut  être  autorisé  que  par  le 
chef  de  l'Etat  et  par  lettres  délivrées  à  la  chancellerie. 

9°  Recouvrements  et  correspondances  ucec  tes  jnirtiriiliers. 

668.  —  .\.  Recouvrements.  —  Les  consuls  peuvent  se  charger 
de  faire,  à  l'étranger,  des  recouvrements  pour  le  compte  de  par- 
ticuliers en  France;  mais,  dans  ces  sortes  d'alTaires,  leur  in- 
tervention est  purement  officieuse  ,  et  ils  ne  doivent  faire  de 
frais  qu'autant  qu'ils  y  sont  autorisés  par  la  personne  intéressée 
ou  par  les  usages  du  pays  i^Circ.  22  juin  1858). 

669.  —  Les  recouvrements  opérés  dans  ces  conditions  sont 
passibles  d'une  taxe  de  2  0  0,  applicalile  dans  tous  les  cas  où  le 
droit  de  dépôt  ne  peut  être  prélevé  parce  que  les  valeurs  ne  sont 
pas  consignées  en  chancellerie  (Décr.  22  juin  18G2;  cire,  l.'i 
juin.  18ti2). 

670.  —  B.  Correspondances  avec  les  particuliers.  —  Si ,  d'a- 
près la  circulaire  du  12  mars  1831,  il  y  a  de  graves  inconvénients 
à  ce  que  les  consuls  prennent  pour  des  particuliers  le  nile  d'a- 
gents d'affaires  et  si,  par  conséquent,  ils  sont  tenus  de  soumettre 
au  ministère  toutes  les  affaires  de  succession,  de  dépôt  en  chan- 
cellerie, de  créances  particulières,  d'état  civil,  etc.,  dont  ils 
seraient  saisis,  ils  doivent,  même  dans  ces  cas  réservés,  faire 
connaître  directement  aux  intéressés  les  motifs  de  leur  absten- 
tion et  leur  indiquer  la  marche  à  suivre  pour  atteindre  le  résultat 
qu'ils  ont  en  vue  (Cire.  28  févr.  1863). 

671.  —  D'autre  part,  l'une  de  leurs  premières  obligations 
étant  d'accorder  aux  négociants  français  une  protection  active 
et  efficace,  ils  doivent,  en  tant  qu'ils  le  peuvent,  répondre  à 
toutes  les  demandes  d'informations  commerciales  qui  leur  sont 
adressées  ,  et  savoir  "  apprécier  la  juste  mesure  qu'il  convient 
de  garder  entre  une  abstention  qui  pourrait  être  prise  pour  de 
l'indifférence  et  une  intervention  irrégulière  et  compromettante» 
(.Même  cire.) 

672.  —  C.  Significations  judiciaires.  —  Les  arrêts,  jugements 
ou  actes  rendus  ou  passés  en  France  ne  peuvent  être  exécutés 
ou  admis  dans  les  consulats  qu'après  avoir  été  légalisés  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ou  parles  fonctionnaires  par  lui 
délégués  (Ord.  2o  uct.  1833,  art.  lOj. 

673.  —  Les  consuls  font  parvenir  aux  parties  intéressées  di- 
rectement ou,  s'ils  n'ont  pas  reçu  d'ordres  contraires,  par  l'in- 
tervention officieuse  des  autorités  locales,  sans  frais  ni  formali- 
tés de  justice  et  à  litre  de  simple  renseignement,  les  exploits 
signifiés  en  vertu  du  Code  île  procédure  (art.  OOi  aux  parquets 
des  procureurs  généraux  et  procureurs  de  la  Uépublique,  dont 
le  ministre  des  affaires  étrangères  leur  a  fait  l'envoi.  Ils  adressent 
au  même  ministre  les  actes  flont  ils  n'ont  pu  opérer  la  remise, 
en  lui  faisant  connaître  les  motifs  qui  s'y  sont  op(iosés  i  .Même 
"id.,  art.  11;. 
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674.  —  Les  traités  et  conventions,  les  correspondances  of- 
ficielles ou  confidentielles  entre  le  département  des  alfaires 
étrangères  et  ses  agents,  les  rapports,  mémoires  et  autres  do- 
cuments par  eux  adressés  ou  reçus,  en  leur  qualité  officielle,  sont 
la  propriété  de  l'Etat  (Ord.  18  août  1833,  art.  1). 

675.  —  11  doit  être  tenu,  dans  chaque  résidence  politiipie  ou 
consulaire,  un  registre  exact  des  pièces  de  cette  nature  qui 
sont  écrites  ou  reçues;  la  nature  et  le  contenu  en  sont  sommai- 
rement énoncés,  avec  la  date  et  les  numéros  d'envoi  et  de  récep- 
tion iart.  2,  3). 

676.  — .\  l'expiration  de  ses  fonctions,  le  chef  du  poste  fait 
remise  à  son  successeur  ou  remplaçant  des  pièces  qu'il  a  reçues 
et  des  minutes  de  celles  qu'il  a  écrites,  au  moyen  d'une  vérifi- 
cation contradictoire  dont  il  est  dressé  procès-verbal  (art.  4-0). 

677.  —  II  est  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  déclaration 
du  fonctionnaire  sortant  qu'il  ne  garde  aucun  original  des  pièces 
ci-dessus  énoncées,  et,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  fait  prendre 
des  copies,  qu'il  s'engage  à  n'en  rien  publier  ni  laisser  publier 
sans  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement  (art.  7). 

678.  —  La  minute  du  procès-verbal  reste  déposée  aux  ar- 
chives du  poste,  et  il  en  est  fait  deux  copies,  l'une  qui  est  donnée 
comme  décharge  au  fonctionnaire  sortant ,  l'autre  qui  est  en- 
voyée au  ministère  (art.  8,  9). 

§  o.  Fonctions  et  attriijutions  judiciaires. 

679.  —  Le  droit  de  rendre  la  justice  dans  un  pays  constitue 
un  acte  de  souveraineté  qui  ne  peut  s'exercer  que  par  le  souve- 
rain du  pays  ou  en  son  nom.  Les  consuls  ne  peuvent  donc  rendre, 
en  pays  étranger,  même  entre  leurs  nationaux  ,  des  jugements 
ayant  force  exécutoire  dans  ce  pays,  sans  le  consentement  du 
souverain  local.  —  Beaussant,t.  2",  p.  308;  Pardessus,  n.  1460. 
—  Il  en  résulte  que  la  juridiction  des  consuls  dépend  entièrement 
des  conventions  internationales. 

680.  —  La  décision  par  laquelle  un  consul  de  France  à  l'é- 
tranger, agissant  en  vertu  des  attributions  judiciaires  à  lui  con- 
férées par  un  traité  diplomatique,  a  statué  sur  une  contestation 
élevée  entre  deux  nationaux  français  n'est  pas  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et., 
19  déc.  1868,  Ridel,  [S.  69.2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  09.3.o7] 

681.  —  Les  attributions  judiciaires  des  consuls  ont  pour 
objet  des  matières,  soit  civiles  et  commerciales,  soit  criminelles. 

1°  Matières  civiles  et  commerciales. 

682.  —  La  juridiction  des  consuls  en  matière  civile  et  com- 
merciale est  gracieuse  ou  contentieuse. 

683.  —  A.  Juridiction  (iracicuse.  —  La  juridiction  gracieuse 
des  consuls  résulte  de  plusieurs  dispositions  d'anciennes  ordon- 
nances qui  sont  restées  en  vigueur  ;  et  il  serait  à  désirer  que 
cette  branche  des  attributions  consulaires  eût  été  réglementée 
comme  les  autres. 

684.  —  Si  un  Français  veut  tester  en  pays  étranger,  le  con- 
sul a  le  droit  de  recevoir  son  testament,  dans  la  même  forme  que 
les  notaires  de  France  (Ord.  1681,  liv.  1,  tit.  9,  art.  24  .  —  Par- 
dessus, n.  1466;  Beaussant,  t.  2,  p.  .'iUO. 

685.  —  Les  chanceliers,  seuls,  n'ont  pas  qualité  pour  rece- 
voir un  testament  par  acte  public,  l'n  testament  de  cette  nature 
est  reçu  par  eux  avec  l'assistance  du  consul  et  eu  présence  de 
deux  témoins;  la  signature  des  deux  fonctionnaires  est  indis- 
pensable, et  elle  doit  être  donnée  en  présence  du  testateur 
(Cire.  9  déc.  1833). —Cass.,  20  janv.  1840,  ^cité  par  de  Clercq 
et  de  Vallat,  Guide,  t.  I,  p.  324^ 

686. —  Les  chanceliers  peuvent  seulement  recevoir  en  dépôt 
les  testaments  olographes  qui  leur  seraient  confiés  ..Même  cire). 

687.  —  Les  témoins  requis  pour  un  testament  authentique 
doivent  être  Français,  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  et 
immatriculés  au  consulat.  —  De  Clercij  et  de  Vallat,  Guide,  t.  I, 
p.  323. 

(J88.  —  Lorsqu'un  testament  authentique  a  été  reçu  dans  une 
ehuncellerie  consulaire,  le  teslateur  ne  peut  exiger  que  la  minute 
lui  en  soit  restituée;  il  ne  peut  l'annuler  ou  le  modifier  que  par 
un  testament  postérieur  (.Avis  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1821). 

(Î89.  —  «  En  cas  de  décès  d'un  Français  dans  leur  arrondis- 
semenf  ,  dit   riiistruction  spéciale  du  29  nov.  1833  sur  l'exer- 
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eiee  'lu  la  juridiotion  consulaire  en  pays  de  cliréLit'iilé,  les  con- 
suls pi'i-ndronl  tous  les  moyens  que  les  lois  du  pays,  les  traités 
ou  conventions,  l'usage  et  îa  réciprocité  leur  permellronl  d'em- 
ployer pour  conserver  l'Intégralité  de  la  succession  dans  l'inté- 
rèl  des  héritiers  absents  ou  mineurs,  soit  en  apposant  les  scellés 
seuls  ou  en  concurrence  avec  les  olliciers  des  lieux  ,  soit  en  fai- 
sant l'inventaire  ou  y  assistant.  Ils  recueilleront,  d'ailleurs,  et 
feront  parvenir  au  ministre  des  affaires  étrangères  tous  les  ren- 
seignemerils  nécessaires.  » 

090. —  Ij'adininislration  des  successions  de  Français  décédés 
en  pavs  étranger  a  été  maintes  fois  une  source  de  graves  con- 
llits  entre  les  consuls  et  les  autorités  de  Imir  résidence,  à  raison 
des  intérêts  fiscaux  qui  sont  presque  toujours  en  jeu  ;  c'est  cer- 
tainement une  des  questions  les  pins  délicates  qu'ils  puissent 
avoir  à  traiter. 

091.  —  En  principe,  un  consul,  dans  lonte  all'aire  de  succes- 
sion ,  doit  prendre  pour  première  règle  de  conduite  les  stipula- 
tions»de  nos  traités  avec  la  nation  sur  le  territoire  de  laquelle-il 
réside;  à  défaut  de  traité,  il  doit  se  guider  d'après  les  usages, 
les  pri'cédents  et  les  lois  du  pays  (Cire.  22  juin  I8.'i8).  —  De 
Clercq  et  de  Vallal,  Oaide,  t.  2, "p.  389. 

092.  —  Dans  l'application  de  ce  principe,  il  faut  distinguer  : 
1'  si  la  succession  est  mobilière  ou  immobilière  ;  2"  si  le  défunt 
a  laissé  ou  non,  sur  place,  des  héritiers  majeurs  ou  mineurs; 
:t"  s'il  est  mort  intestat  ou  s'il  a  fait  un  lestamenl. 

(Î93. —  1"  11  va  de  soi  que  la  transmission  des  immeubles  est 
loujnurs  régie  parla  loi  territoriale  et  que,  en  conséquence,  les 
droits  du  consul  dans  l'administration,  la  liquidation  et  le  par- 
tage de  la  succession  sont  subordonnés  h.  cette  loi,  en  tant  qu'il 
s'agit  d'immeubles. 

094.  —  En  matière  mobilière,  il  peut  y  avoir  conflit  si  le 
Français  meurt  dans  un  pays  oi!i  l'on  considère  que  la  fortune 
mobilière  est  régie  par  la  "loi  du  domicile  elfi'clif  du  défunt, 
alors  qu'en  France  il  est  généralement  admis  qu'elle  l'est  par 
la  loi  nationale  du  défunt.  Personne  n'ignore  que  la  doctrine, 
en  droit  international  privé,  n'est  pas  encore  universellement 
fixée  sur  la  prééminence  de  la  loi  nationale  ou  de  la  loi  territo- 
riale. Il  se  peut  donc  que,  même  en  matière  mobilière,  le  consul 
se  heurte  à  lu  lui  du  pays.  Comme  on  l'a  vu  siiprà,  n.  691,  c'est 
k  cette  loi  qu'il  défaut  de  traité  ou  d'usage  contraire  il  con- 
vient qu'il  se  Soumette  en  dernière  analyse. 

(!9.ô.  —  -"  Lorsque  les  héritiers  sont  mineurs,  le  consul, 
n'ayant  pas  qualité  d'après  nos  lois  pour  organiser  la  tutelle  (|ui 
doit  agir  en  leur  nom  ,  ne  peut  que  donner  les  avis  convenables 
.  aux  magistrats  lucaiix  spécialement  chargés  de  pourvoir  aux  in- 
térêts des  mineurs;  il  ne  lui  appartient  d'intervenir  directement 
pour  la  conservation  de  leurs  droits  que  lorsque  les  traités,  l'u- 
sage ou  le  droit  de  réciprocité  lui  en  accordent  la  faculté  (Instr. 
2'J  nov.  1833). 

090.  —  Toutefois,  lors(]ue  les  autorités  du  pays  refusent 
d'organiser  la  tutelle  et  que  les  mineurs  n'ont  en  France  ni 
famille  ni  domicile  connu,  nous  pensons,  d'accord  avec  .MM.  de 
Clercq  et  de  Vallat  (Guide,  t.  2,  p.  300)  et  conformément  à  un 
avis  émané  du  ministère  de  la  justice,  que  le  consul  pourrait, 
malgré  le  silence  de  notre  législation  et  vu  la  protection  à  la- 
quelle ont  droit  tous  les  mineurs  régis  par  la  loi  française,  as- 
sembler un  conseil  de  famille,  le  présider  et  faire,  en  un  mot, 
l'offiee  d'un  juge  de  paix.  .Mais  il  doit  avoir  soin,  dans  ce  cas, 
de  motiver  dans  le  procès-verbal  de  la  di'dibération  du  conseil 
de  famille  son  intervention  exceptionnelle  et  de  relater  notam- 
ment rabandon  dans  leipiel  le  refus  d'agir  des  autorités  locales 
laissait  les  mineurs,  faute  de  domicile  connu  en  France.  Une 
semlilable  tutelle,  en  supposant  qu'elle  put  être  attaquée  avec 
succès  devant  les  tribunaux  français  ,  vaudrait  toujours  tout  au 
iiinius  comme  une  administration  provisoire,  que  le  consul  a  in- 
contestablement le  droit  d'organiser  en  sa  qualité  de  protecteur 
nulnri'l  des  absents  et  des  incapables. 

097.  —  3"  Si  le  Français  décédé  sans  laisser  d'héritiers  pré- 
sents a  testé  avant  de  mourir,  l'ouverture  du  testoment  doit  être 
faite  par  le  juge  compétent  du  lieu  où  s'ouvre  la  succession.  Si 
le  testament  est  déposé  an  consulat,  le  consul  doit  en  provoquer 
d'oflice  l'ouverture;  mais,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  d'un 
usage  ou  d'une  convention  contraire,  il  ne  peut  y  procéder  lui- 
même.  Dans  tontes  les  hypothèses,  il  doit  transmettre  au  dé- 
|iarteinent  des  atfaires  étrangères,  avec  l'acte  de  décès,  une  ex- 
pédition du  testament  et  tous  les  renseignements  dont  il  peut  être 
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698.  —  Si  le  défunt  est  mort  inteslol  ou  si  les  héritiers  ne 
sont  pas  présents,  la  succession  est  considérée  comme  vacante, 
et  l'autorité  consulau'e  intervient  pour  en  assurer  la  conserva- 
tion dans  l'intérêt  des  ayants-droit.  Son  premier  devoir,  dans 
ce  cas,  est  de  veiller  à  ce  que  les  scellés  soient  apposés  au  do- 
micile du  défunt.  Tantôt  le  gouvernement  du  pays  lait  immédia- 
tement procéder  à  cette  formalité  par  ses  pro|ires  officiers  de 
justice  ;  tantôt,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  il  admet  le  con- 
sul h  croiser  ses  sceaux  avec  ceux  île  l'autorité  territoriale; 
quelquefois  même  le  consul  appose  seul  les  scellés,  sous  la 
condition  que,  s'il  se  présente  ensuite  des  créanciers  du  pays 
où  le  décès  a  eu  lieu,  leurs  droits  soient  réservés.  —  De  Clercq 
et  de  Vallat,  Guide,  t.  2,  p.  303. 

699.  —  L'usage  le  plus  général  est,  au  surplus,  que  l'inven- 
taire soit  dressé  en  deux  instruments,  l'un  rédigé  en  français, 
l'autre  dans  la  langue  du  pays.  Ce  mode  de  procéder  est  plus 
régulier,  et  le  seul  qui  réponile  au  vœu  des  arrangements  in- 
tervenus entre  la  France  et  les  diviTS  Etats  étrangers  relative- 
ment à  la  liquidation  des  successions,  arrangements  en  vertu 
desquels  l'inventaire  doit  être  dressé  de  façon  à  avoir  la  même 
autorité  légale  devant  la  justice  française  et  devant  la  justice 
territoriale.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  loc.  cit. 

700.  —  A  l'expiration  des  délais  légaux,  on  procède  à  la  le- 
vée des  scellés  et  à  la  confection  de  l'inventaire.  Lorsque  le  soin 
de  dresser  l'inventaire  est  abandonné  au  consul,  c'est  le  chan- 
celier qui  instrumente,  assisté  de  deux  témoins  capables  et  du 
consul,  représentant  légal  des  ayants-droit  absents.  Lors,  au 
contraire,  que  l'autorité  locale  intervient  conjointement  avec  le 
consul,  c'est  son  greffier  qui  tient  la  plume.  Copie  de  l'inventaire 
est  adressée,  avec  tous  les  renseignements  nécessaires,  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  (Cire.  22  juin  1838).  —  De 
Clercq  et  de  Vallal,  /oc.  cit. 

701.  —  Le  plus  généralement,  d'après  les  traités,  l'autorité 
locale  abandonne  aux  consuls,  en  même  temps  que  la  lii|uida- 
tion  des  successions,  la  conservation  en  dépôt  des  objets  inven- 
toriés et  la  vente  des  objets  susceptibles  de  dépérissement.  — 
De  Clercq  et  de  Vallat,  t.  2,  p.  304. 

702.  —  Toutes  les  fois  qu'une  succession  ne  se  compose  pas 
exclusivement  d'objets  mobiliers,  les  consuls  doivent  charger 
un  administrateur  spécial  de  la  liquider  sous  leur  responsabilité 
et  leur  surveillance;  cet  administrateur  rend  ensuite  aux  héri- 
tiers, par  acte  dressé  en  chancellerie,  un  compte  détaillé  de  sa 
gestion,  et  leur  remet  le  produit  net  de  la  liquidation;  en  cas 
d'absence  des  héritiers,  il  verse  ce  produit  dans  la  caisse  des 
dépôts  du  consulat.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  p.  30o. 

703.  —  En  général,  dans  les  affaires  de  succession,  aux- 
f|uelles  sont  souvent  mêlés  des  habitants  du  pays  de  sa  rési- 
dence, le  consul  intervient  autant  que  possible  en  conciliateur, 
de  façon  à  éviter  des  réclamations  judiciaires  et  des  frais  inu- 
tiles; mais  s'il  n'y  réussit  pas,  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il 
est  un  simple  curateur  des  biens  délaissés  par  ses  nationaux,  et 
non  un  juge  préposé  à  la  liquidation  des  successions;  une  ac- 
tion s'engageant  devant  le  tribunal  compétent,  il  doit  se  borner 
à  y  faire  défendre  par  un  mandataire  les  intérêts  dont  il  est  le 
gardien.  Dans  le  cas  où  une  action  judiciaire  serait  jugée  né- 
cessaire dans  l'intérêt  de  la  succession,  le  consul  ne  devrait  l'en- 
gager que  sur  la  demande  expresse  des  intéressés  et  à  condi- 
tion d'avoir  une  provision  suffisante  pour  les  frais  éventuels.  — 
De  Clercq  et  de  Vallat  ,  p.  303. 

70-4.  —  Dans  les  pays  musulmans,  en  vertu  des  capitulations, 
les  consuls  jouissent,  en  matière  de  successions  et  de  tutrlles, 
de  la  plénitude  des  droits  attribués  en  France  :  aux  juges  de 
paix,  quant  aux  scellés  et  à  l'organisation  de  la  tutelle;  aux  no- 
taires, pour  la  confection  des  inventaires;  aux  tribunaux,  pour 
ordonner  les  dépôts  et  séquestres.  L'autorité  territoriale  ne  peut 
intervenir,  îl  aucun  titre,  dans  l'administration  et  la  liquidation 
des  successions  françaises;  l'action  de  nos  consuls  est  souve- 
raine et  absolue,  même  en  matière  contentieuse.  —  De  Clercq  et 
de  Vallat,  Guide,  t.  2,  p.  401. 

705.  —  Ils  ont  notamment  qualité  pour  ordonner  l'exécution 
d'un  testament,  et  envoyer,  s'il  y  a  lieu,  le  légataire  univ'M'sel 
en  possession.  —  Pardessus,  n.  1407. 

70(î.  —  En  vertu  d'un  décret  du  22  juin  1862,  qui  a  eu  pour 
objet  de  combler  une  lacune  dans  le  tarif  de  1842,  les  recou- 
vrements de  créances  et  de  successions  opérés  à  l'étranger  par 
les  consuls,  pour  le  compte  de  particuliers,  sont  passibles  d'une 
taxe  spéciale  de  2  0  0  dans  tous  les  cas  où  le  di^ilt  i\r  dépi'd  ne 
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peut  être  prélevé.  La  taxe  ne  peut  se  cumukr  avec  le  droil  île 
dépùt;  mais  les  autres  droits  exigibles  en  pareil  cas,  tels  que 
ceux  de  vacation,  de  vente,  elc.,  n'en  doivent  pas  moins  être 
prélevés  dans  les  circonstances  déterminées  par  le  tarif  (Cire. 
iDJuill.  1862). 

707.  —  En  cas  de  décès  d'un  marin  français,  soit  à  terre, 
soit  sur  11'  navire  dans  le  port,  on  a  vu  {suprà,  n.  536  et  537) 
que  le  consul  devait  faire  le  dépôt  des  effets  du  défunt  h  la  chan- 
cellerie, et  qu'il  avait  le  pouvoir  de  faire  vendre  snr-le-cliamp 
ceux  qui  élaiont  dépérissables  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  38  et  39). 

708.  —  La  liquidation  des  successions  des  marins  est  entiè- 
rement gratuite  (Cire.  12  sept.  ISriO  et  lo  juill.  18t)2i. 

709.  —  En  cas  de  faillite  de  Français,  il  faut  distinguer.  — 
Dans  les  pays  de  chrétienté,  le  règlement  de  la  faillite  appartient 
aux  juges  du  lieu  où  le  commerçant  avait  son  principal  établis- 
sement; le  consul  ne  peut  que  veiller  aux  intérêts  de  ses  natio- 
naux, sauf  l'exécution  des  traités.  —  V.  Calvo,  t.  2,  p.  2o3  et  s. 

710.  —  Dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  au  con- 
traire,  les  négociants  français  qui  font  faillite  sont  tenus  de 
déposer  leur  bilan  en  chancellerie.  Les  consuls  apposent  les 
scellés  sur  les  ellets  du  failli,  et  se  conforment  autant  que  pos- 
sible aux  prescriptions  générales  de  notre  législation  sur  la  ma- 
tière. Ils  veillent ,  avant  tout,  à  ce  que  le  failli  ne  détourne  au- 
cune partie  de  son  actif  et  à  ce  qu'une  égalité  parfaite  soit  main- 
tenue entre  les  créanciers  (Ord.  3  mars  1781,  til.  2,  art.  2o;inslr. 
6  mai  1781). 

711.  —  Les  deniers  de  la  faillite  doivent  être  déposés,  non 
dans  la  caisse  de  la  chancellerie,  où  ils  ne  produiraient  aucun 
intérêt  et  seraient  passibles  d'un  droil  de  2  0/0,  mais  entre  les 
mains  de  personnes  sûres  et  solvables  désignées  par  le  juge- 
commissaire  et  s'engageant  à  en  payer  l'intérêt;  la  consignation 
en  chancellerie  ne  peut  avoir  lieu  que  s'il  est  absolument  im- 
possible de  trouver  un  autre  placement  aussi  sûr  et  moins  oné- 
reux (Cire.  1"  nov.  18G4). 

712. —  Lorsqu'un  consul  français  est  chargé  provisoirement 
d'un  consulat  étranger,  il  applique  notre  législation  et  nos  tarifs 
si  la  nation  dont  il  protège  les  ressortissants  n'entretient  dans 
la  résidence  ni  consulat,  ni  agence  permanente,  et,  au  contraire, 
ceux  de  ladite  nation  si  son  agence  ne  se  trouve  que  momenta- 
nément vacante  et  qu'il  s'agisse  uniquement  d'un  de  ces  bons 
offices  accidentels  que  les  consuls  des  nations  amies  se  rendent 
mutuellement  (Même  cire). 

713.  —  B.  Juiidklion  contenlieuse.  —  Les  pouvoirs  judi- 
ciaires des  consuls  sont  plus  ou  moins  étendus  selon  qu'ils  ha- 
bitent des  pays  chrétiens  ou  des  pays  musulmans.  Il  suit  de  là 
que  quand  les  traités  portent  la  clause  que  les  consuls  d'un  pays 
jouiront  des  droits  et  privilèges  qu'ils  ont  chez  les  nations  où 
ils  sont  le  plus  favorisés,  cela  ne  s'entend  jamais  des  nations 
hors  de  la  chrétienté. 

714.  —  La  juridiction  contenlieuse  des  consuls  peut  être 
considérée  sous  le  rapport  de  la  compétence,  de  la  procédure, 
de  l'exécution  de  leurs  sentences  et  du  recours  contre  ces  mêmes 
sentences. 

715.  —  «)  C'iinpdtfnce.  —  L  Dans  les  pays  de  chrétienté.  —  Si, 
dans  les  ordonnances  qui  ont  réglementé  en  1833  les  parties  les 
plus  importantes  du  service  des  consulats ,  on  ne  trouve  rien  de 
relatif  à  la  juridiction,  c'est  que  la  commission  chargée  de  les 
élaborer  avait  reconnu  qu'il  faudrait  pour  cela  une  loi.  En  atten- 
dant, une  Instruction  spéciale,  approuvée  par  le  roi  le  29  nov. 
1833,  a  tracé  aux  consuls  en  pays  de  chrétienté  les  règles  géné- 
rales de  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  en  matière  de  juridiction  et 
les  limites  dans  lesquelles  ils  doivent  circonscrire  leur  action. 

716.  —  Le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  a  ses  bases  légales 
dans  l'art.  12,  til.  9,  liv.  1  de  l'ord.de  1681,  qui  a  été  enregistrée 
à  tous  les  parlements  et  s'exécute  encore  dans  toutes  ses  dis- 
positions non  expressément  abrogées.  L'art.  12  est  ainsi  conçu  : 
Il  Quant  cl  la  juridiction  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
les  consuls  se  conformeront  à  l'usage  et  aux  ca[iitulatious  (c'est- 
à-dire,  aux  traités,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot)  faites 
avec  les  souverains  des  lieux  de  leur  établissement.  » 

717.  —  En  conséquence,  le  dn.il  de  juridiction  est  reconnu 
aux  consuls;  mais  l'exercice  en  est  expressément  subordonné  à 
l'usage  ou  aux  traités  existant  entre  la  France  et  les  dilîérentes 
puissances  près  desquelles  ces  agents  sont  établis.  Or,  nos  con- 
viïiitioMS  actuelles  avec  les  divers  Etats  chrétiens  ne  contenant 
rien  relaliveinent  <i  la  juridiction  criminelle  des  consuls,  ni 
uièiiie  il  leur  juriilii;liun  coulcutieuse,  ou  peut  établir,  en  fait,  et 


en  ne  s'appuyant ,  à  défaut  de  textes,  que  sur  l'usage ,  que  ces 
agents  n'ont  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  juridiction?,  hormis  quel- 
ques circonstances  exceptionnelles  que  nous  allons  rappeler 
(Instr.  29  nov.  1833). 

718.  —  Les  consuls  ont  le  caractère  de  juges  commerciaux, 
d'après  les  art  414  et  410,  C.  comm.,  lorsqu'ils  autorisent  des 
capitaines  de  navire  à  vendre  des  marchandises  ou  à  emprunter 
en  cours  de  vovage,ou  qu'ils  règlent  en  chancellerie  les  ava- 
ries (Ord.  29  oc"t.  1833,  art.  28).  —  V.  suprà,  n.  .'121  et  327. 

719.  —  Ils  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  li'S  contestations 
particulières  des  Français;  mais  l'Instruction  de  1833  les  invite 
à  chercher  à  terminer,  par  une  amiable  composition,  celles  qui 
leur  sont  volontairement  déférées  par  leurs  nationaux  et  qui, 
sans  leur  intervention,  pourraient  souvent  dégénérer  en  procès 
ruineux.  En  cas  de  conciliation,  ils  doivent  faire  signer  aux 
parties  une  transaction,  en  lui  donnant  la  forme  authentique, 
s'il  y  a  lieu;  lorsque  les  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  ils 
se  bornent  à  dresser,  sur  la  demande  de  l'une  d'elles,  un  procès- 
verbal  sommaire  (Instr.  29  nov.  1833). 

720.  —  Ils  doivent  se  charger  de  tous  les  arbitrages  qui  leur 
sont  déférés  par  les  Français  voyageant  ou  résidant  à  l'étranger, 
mais  exiger,  en  général,  pour  éviter  que  leurs  actes  ne  soient 
ensuite  soumis  à  des  débats  devant  l'autorité  territoriale,  que 
les  parties  renoncent  d'avance  à  tout  appel  ou  recours  devant 
les  tribunaux  du  lieu  et  les  autorisent  à  agir  comme  amiables 
compositeurs  sans  formalités  de  justice  (Décr.  2  déc.  18.')2). 

721.  —  Lorsque  des  juges  ou  autres  autorités  de  France 
j  adressent  aux  consuls  une  commission  rogaloirc  pour  établir  des 
I  enquêtes  ou  recevoir  le  serment,  l'interrogatoire  surfaits  et  ar- 
1  ticles  ou  la  déposition  de  Français  résidant  dans  leur  arrondis- 
1   sèment  consulaire,  les  agents  procèdent  sans  frais  à  l'exécution, 

i   pourvu  qu'ils  aient  été  saisis  par  l'entremise  du   ministère  des 
affaires  étrangères.  Ils  sont  également  autorisés  à  déférer  aux 
I   commissions  rogatoires  qui  leur  seraient  adressées  par  des  juges 
étrangers   pour  entendre  des   Français  établis  dans  leur  arron- 
dissement. Si,  dans  une  enquête  dont  ils  sont  chargés,  ils  ont 
1   besoin  d'entendre  des  étrangers,  ils  prennent  auprès  de  l'auto- 
I   rite  locale  les  mesures  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à  les  dé- 
]  cider  a  comparaître  devant  eux  (Instr.  29  nov.  1833). 

722.  —  II.  En  Levant  et  en  Barbarie.  —  En  principe,  dans 
j  ces  contrées,  les  Français  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  mu- 
sulmans ni  pour  les  crimes  et  déhts  qu'ils  peuvent  commettre,  ni 
pour  les  contestations  dans  lesquelles  n'est  intéressé  aucun  res- 
sortissant du  pays  même.  C'est  aux  consuls  que  les  capitulations 
ont  attribué  le  pouvoir  de  prononcer  en  matière  civile  ou  de  simple 
police,  et  d'exercer  les  poursuites  en  matière  criminelle;  leurs 
droits,  posés  dans  l'Ordonnance  de  la  marine  de  1681,  ont  été 
définis  et  précisés  tout  d'abord  par  l'édit  de  juin  1778,  enregistré 
au  Parlement  de  Provence,  puis  par  la  loi  du  28  mai  1836.  — 
V.,sur  toutes  ces  matières,  Féraud-Giraud,  Traiti'  de  t((  juridic- 
tion française  dans  les  Echelles  du  Lerant  et  de  lliirbarie ,  et  in- 
frà,  v"  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

723.  —  L'édit  de  juin  1778  donne  aux  consuls  le  droit  de 
connaître  en  première  instance  des  contestations,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèvent  entre  des  Français  négo- 
ciants, navigateurs  et  au  très,  dans  l'étendue  des  consulat  s  (art.  1). 

724.  —  Cette  disposition  n'est  applicable  f|u'antant  que  le 
demandeur  et  le  défendeur  se  trouvent  l'un  et  l'autre  dans  le  pays 
où  le  consul  exerce  ses  fonctions.  —  Hors  ce  cas,  les  tribunaux 
de  la  métropole  sont  compétents  pour  statuer,  alors  surtout  que, 
s'agissantdu  solde  d'un  compte  de  commerce,  la  demande  est 

'  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  elTec- 
I  tué.  —  Paris,  14  déc.  1840,  Chauviteau,  [P.  41.1.2171 
'       725.  —  Toutefois,   il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
]  attribution  de  compétence,  que  la  partie  ait,  dans  l'arrondisse- 
ment consulaire,  un  domicile  présentant  tous  les  caractères  pré- 
'   vus  par  le  Code  civil  :  la  résidence  habituelle  dans  une  échelle 
et  l'inscription  sur  les  registres  matricules  de  la  nation  sunisent 
pour  faire  acquérir  le  domicile;  et,  d'autre  part,  les  agences  le- 
j   vanlines  de  maisons  ayant  leur  siège  en  France  les  représentent 
valablement  en  Orient  et  ont  qualité  pour  y  ester  en  justice  à 
I   raison  di's  coutestatio-  s  relatives  à  leurs  opérations  propres.  — 
Cass.,  16  janv.  18G7,  Mahmoud-ben-Ayad ,  (S.  O7.l.lo9,  P.  67. 
I   377''  —  Parmi  les  très  nombreux  arrêts  qui  consacrent  celle  doc- 
trine, nous  citerons  :  Aix,  li  jauv.   1860;  —  2'i-  jaiiv.  1860;  — 
22  janv.  1862;  —12  mai  1862;— 12  févr.  1803;    -  2.H  août  1863; 
'   —  18  févr.  1864;  —  2:i  nov.   ISr.i;  ■      2S  janv.  IH6;j 
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726.  —  De  plus,  celle  disposilion  de  l'e'dil  de  1778  n'est  pas 
d'uriliT  public;  d'où  il  suit  que  les  deux  parties  peuvent  saisir 
en  France  le  tribunal  du  domicile  de  l'une  d'elles.  ;;— Beaussant, 
t.  2,  p.  o75. 

727.  —  Elles  pourraient  aussi  renoncer  à  la  juridiction  con- 
sulaire pour  s'en  remettre  à  un  tribunal  arbitral.  Seulement 
l'e.xécution  de  la  sentence  arbitrale  est  subordonnée  à  un  exe- 
qtmtur  donné  pour  les  autorités  compétentes,  c'est-à-dire,  sui- 
vant les  cas,  par  le  consul  ou  l'autorité  locale.  —  Ruben  de 
Couder,  Goujet  et  Merger,  n.  322;  Massé,  Droit  comm.,  t.  1, 
n.  ïr.i. 

728.  —  Comme  sanction  de  son  art.  1,  l'édit  de  juin  1778 
rlét'end  à  tout  Français  voyageant  par  terre  ou  par  mer,  ou  fai- 
sant le  commerce  en  pays  étranger,  d'y  traduire  des  Français, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devant  les  juges  et  autres  offi- 
ciers des  puissances  étrangères,  à  peine  :  1°  de  1,1300  liv.  d'a- 
mende, applicables,  pour  les  Echelles  du  Levant,  à  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  et  pour  les  autres  consulats,  aux 
chambres  de  commerce  les  plus  proches  du  pays  où  les  contra- 
ventions ont  été  commises;  —  2°  et  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  parties,  s'il  y  a  lieu  (Edit  de  juin  1778,  art.  2  et  4). 

729.  —  Les  consuls  doivent  constater  ces  infractions  par  des 
procès-verbaux  ou  dos  informations  auxquels  ils  procèdent  en 
présence  des  contrevenants  ou  eux  dûment  appelés.  Ils  adres- 
sent le  tout  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  le  fait  pas- 
ser aux  procureurs  généraux  des  cours  chargés  de  poursuivre 
iMème  édit,  art.  3). 

730.  —  Ces  dispositions  de  l'édit  de  1778  ont  eu  pour  ré- 
sultat d'abroger  des  dispositions  analogues,  mais  sanctionnées 
fjar  des  peines  plus  sévères,  de  l'ord.  de  1081,  liv.  1,  tit.  !), 
art.   12. 

731.  —  Eu  vertu  de  l'édit  de  1778,  les  tribunaux  consulaires 
en  Orient  réunissent  entre  leurs  mains  l'ensemble  des  altribu- 
butions  conférées  en  France  aux  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce, el  c'est  à  tort  (jue  ipielques  auteurs,  s'appuyant  sur  une 
circulaire  du  3  déc.  1830,  relative  aux  questions  d'état,  leur  ont 
di'uié  de  connaître  en  première  instance  de  certaines  causes  ci- 
viles; la  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  de  leur  compétence 
générale,  notamment  en  matière  de  questions  d'état  d'adoption, 
de  validité  de  mariage,  de  successions,  où  on  l'avait  parfois  con- 
testée. —  Y.  Beaussant,  Code  mûrit.,  n.  1042;  Féraud-Ijiraud, 
t.  2,  p.  244  et  s.,  ainsi  que  les  nombreux  arrêts  de  la  cour  d'appel 
d'Aix  qu'il  cite,  notamment  Aix,  20  mars  1862,  Coccifi,  [S.  02. 
2.3S7,  l>.  02.1047,  D.  03.2.48] 

732.  —  Une  seule  et  important(^  restriction  a  été  apportée  à 
la  compétence  générale  des  tribunaux  consulaires,  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  situées  eu  Levant  et  en  Barbarie.  Lors- 
que la  l^orte,  par  une  loi  du  10  juin  1807,  s'est  décidée  à  auto- 
riser les  Européens  à  acquérir  des  immeubles  dans  l'empire,  elle 
a  conclu  avec  toutes  les  puissances  des  arrangements  spéciaux 
pour  régler  les  limites  de  l'action  des  tribunaux  locaux  el  de  la 
juridiction  consulaire  en  matière  immoliilière.  En  vertu  du  pro- 
tocole signé  à  Constautinople  le  9  juin  1808,  les  tribunaux  lo- 
caux ont,  en  ce  qui  concerne  les  Français,  une  compétence  exclu- 
sive en  matière  immobilière.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide, 
t.  2,  p.  372. 

733.  —  Les  débats  entre  un  consul  i-t  l'un  de  ses  nationaux 
ne  peuvenl  être  jugés  qu'en  France.  L'Ordoiiuanee  de  1081  (liv. 
1,  tit.  0,  art.  l'J)  en  attribuait  la  connaissance  à  l'amirauté  de 
.Mar>eille.  .aujourd'hui  l'atfaire  ressortirait,  suivant  sa  nature,  au 
tribunal  civil  ou  au  tribunal  de  commerce  de  cette  ville.  —  De 
Clere(|  i-l  de  Vallat,  t.  2,  p.  37.ï. 

73^.  —  L'édit  (le  1778  ne  s'applique  qu'aux  contestations 
eiilre  Frani'ais  ou  protégés  français.  Dans  les  débats  commer- 
ciaux entre  Français  et  étrangers,  le  tribunal  compétent  est  celui 
du  défendeur.  Toutefois,  en  pratique,  on  ne  s'en  tient  pas  à  la  1 
rigueur  du  priucip»,  el  les  all'aires  dans  lescjuelles  sont  impli- 
qués des  musulmans  reviennent  le  plus  souvent  à  nos  consuls 
à  titre  de  conciliateurs  ou  d'arbitres,  les  drogmans  remplissant 
dans  ce  cas,  par  délégation,  les  fonctions  de  juges  de  paix.  — 
De  Clercq  et  de  Vallat,  t.  2,  p.  370.  —  V.  Cas's.,  10  janv.  1807, 
Mahmoud-ben-.\yad,  iS.  07.1. Lit),  P.  07.377]  —  Aix,  iî  juin  1807, 
Mi'ssageries  impériales,  IS.  08.2.232,  P.  08.987,  D.  09.2.34] 

735. —  Un  usage  non  moins  gémirai  aujourd'hui  a  failétablir 
en  Levant,  pour  le  jugement  des  litiges  entre  Fraiu>is  et  d'au- 
Ires  chrétiens,  des  counnissions  judiciaires  mixte.<  ,  établies  rie 
enneerl   eu    1820  par  les  ambassades  de  France,  d'.Anglelerre , 


d'.\utriche  et  de  f-lussie,  en  vertu  d'une  convention  verbale  à 
laquelle  toutes  les  autres  missions  ont  adhéré  depuis,  et  compo- 
sées, en  principe  ,  de  deux  juges  du  pays  du  défendeur  et  d'un 
juge  du  pays  du  demandeur  à  "la  nomination  des  légations  res- 
pectives. Ces  commissions  fonctionnent  comme  tribunaux  de 
première  instance;  l'appel  de  leurs  jugements  est  porté  devant 
la  cour  compétente  pour  connaître  des  sentences  rendues  par 
les  juges  consulaires  de  l'appelant.  —  De  Clercq  et  de  Vallat, 
t.  2,  p.  377  à  381. 

736.  —  Toutefois  cette  convention  [le  se  trouvant  dans  aucun 
texte  écrit  et  n'ayant  jamais  été  régulièrement  sanctionnée,  il  a 
été  jugé  :  1"  que  la  juridiction  de  ces  commissions  mixtes  n'est 
pas  obligatoire  ;  2»  qu'un  Français  appelé  à  concourir  à  la  forma- 
tion de  l'une  d'elles  peut  s'v  refuser.  —  .\ix ,  28  nov.  1804,  Pi- 
geon ,  [.S.  03.2.291,  P.  03.1110] 

737.  —  D'autre  part,  le  gouvernement  ottoman  a  institué,  à 
Constantinople  et  sur  plusieurs  autres  points,  des  tribunaux  de 
commerce  mixtes,  chargés  de  juger  les  procès  commerciaux  entre 
ses  sujets  et  les  négociants  étrangers  et  composés  de  trois  indi- 
gènes et  deux  étrangers  pris  dans  la  nationalité  du  plaideur 
étranger.  —  Mémorandum  de  la  Porte  du  10  avr.  1849  et  hatti- 
chérif  de  1830. 

738.  —  Enfin,  une  loi  du  17  décembre  187.'j  a  autorisé  le 
gouvernement  à  restreindre  la  juridiction  ex^'rcéo  par  nos  con- 
suls en  Egyple.  .Mais  la  nouvelle  organisation  judicuiire  ne  con- 
cerne que  les  affaires  civiles  et  commerciales  dans  lesquelles  nos 
nationaux  ne  sont  pas  seuls  intéressés.  Les  consuls  conservent 
la  plénitude  de  leurs  attributions  dans  les  actions  civiles  entre 
Français,  ainsi  qu'en  matière  criminelle.  La  juridiction  mixte 
comprend,  en  Egypte,  trois  tribunaux  de  l"  instance,  à  Alexan- 
drie, au  Caire  et  à  Zagazig,  composés  de  sept  juges  :  quatre 
indigènes  et  trois  étrangers;  et  une  cour  d'appel  à  .Mexandrie, 
avec  onze  conseillers,  dont  sept  étrangers  et  quatre  indigènes. 
—  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  t.  2,  p.  381.  —  Le  régime  inau- 
guré par  la  loi  du  17  déc.  1873  a  été  prorogé  par  une  loi  du  20 
déc.  1882.  Nous  ferons  connaître  inf'rù ,  v'*  Eehelles  du  Levant, 
Egypte,  l'organisation  judiciaire  telle  qu'elle  fonctionne  en  ces 
pays,  pour  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  nos  nationaux 
et  les  indigènes  ou  les  étrangers. 

739.  —  Le  tarif  des  chancelleries  spécifie,  dans  ses  articles  7 
à  03,  le  taux  des  droits  applicables  aux  divers  actes  de  la  juri- 
diction consulaire.  Les  consuls  ont  la  faculté  d'en  exiger  la  con- 
signation préalable  entre  leurs  mains;  en  général,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  délivrance  des  actes  requis  (Cire.  1"'  nov.  1804  et 
13  juin.  1809). 

740.  —  h)  Procédure.  —  Les  consuls  n'ont  pas  le  droit  de 
statuer  seuls.  Sous  l'ordonnance  de  1681,  il  leur  fallait  le  con- 
cours des  députés  et  de  quatre  notables  de  la  nation.  L'ordon- 
nance du  23  mai  1722  avait  réduit  ce  tribunal  à  trois  juges,  le 
consul,  assisté  de  deux  députés  ou  de  deux  des  principaux  négo- 
ciants français. 

741.  —  D'après  l'ordonnance  de  1778,  les  consuls  doivent  se 
faire  assister  de  deux  Français  notables,  choisis  parmi  ceux  qui 
se  trouvent  dans  le  consulat.  Ces  derniers  ont  voix  délibérative, 
après  avoir  prêté  serment  une  fois  pour  toutes  (art.  0). 

742.  —  Ces  notables  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  et  résider  depuis  deux  ans  dans  le  consulat  (Ord.  3  mars 
1781,  tit.  3,  art.  30). 

743.  —  Dans  les  Echelles  où  il  est  impossible  de  se  procurer 
deux  notables  français,  le  consul  peut  renilre  ses  sentences  seul, 
en  y  faisant  mention  de  cette  impossibilité  (Edit  1778,  art.  7). 

744.  —  Les  règles  tracées  par  le  Coile  de  procédure  n'étant 
pas  obligatoires  iiour  les  tribunaux  consulaires  dans  les  Echelles 
du  Levant,  est  valable  le  jugement  qui  y  est  rendu  par  un  con- 
sul assisté  d'assesseurs,  avec  lesquels  il  est  énoncé  qu'il  en  a 
été  délibéré,  cette  formule  constatant  d'une  manière  suffisante 
que  les  assesseurs  ont  pris  part  à  la  sentence.  —  Cass.,  7  déc. 
1803,  LIewellyn,  [S.  04.1.40,  P.  04.448,  D.  04.1.129] 

745.  —  Et  ce  jugement  est  valable,  bien  qu'il  n'indique  pas 
les  noms  des  assesseurs  qui  y  ont  concouru  avec  le  consul ,  si, 
d'après  son  rapprochement  avec  un  jugement  antérieur,  dont  il 
est  le  complément  et  qui  indique  les  noms  des  assesseurs,  il  y  a 
lieu  d'admettre  que  les  assesseurs  qui  ont  concouru  au  second 
jugement  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  pris  part  au  premier. 
— ■  .Même  arrêt. 

748.  —  Si,  aux  termes  ries  art.  0  et  7  de  l'i'dit  de  juin  1778 
'déclaré  a|iplic.ibli'  iiux  consulals  de  l^liine  par  la  loi  du  8  juill. 
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l8o2  ,  les  consuls  no  peuvent  juger  seuls,  et  sans  l'assistance 
il'assesseurs  pris  parmi  les  notables  français,  qu'autant  qu'il  leur 
est  impossible  «le  s'en  procurer,  et  à  la  charge  par  eux  de  cons- 
tater cette  impossibilité,  il  suflit  que  le  consul  indique  les  causes 
s'opposant  à  ce  que  certains  notables  acceptent  la  mission  de 
composer  le  tribunal  et  le  refus  opposé  par  certains  autres,  pour 
que  le  but  de  la  loi  soit  réputé  rempli  et  que  le  consul  puisse, 
sans  excès  de  pouvoir,  juger  seul.  —  Cass.,  23  août  187(1,  Mev- 
nard,  lS.  70.1.389,  P. '70.10131 

747.  —  .\  Constantinople,  oùilya  un  ambassadeur,  la  justice 
était  rendue  par  trois  notables  de  la  nation,  nommés  par  l'am- 
bassadeur et  dispensés  du  serment.  L'acte  de  nomination  indi- 
quait lequel  devait  remplir  les  fonctions  de  consul  à  l'effet  de 
rendre  les  ordonnances,  requêtes  ou  déclarations  (Edit  juin 
1778,  art.  38).  —  .aujourd'hui  les  dispositions  des  art.  1,  0  et  7 
de  l'édit  de  1778,  relatives  au  mode  de  jugement ,  en  matière 
civile,  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  Français  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ,  sont  également  applicables 
à  l'Echelle  de  Constantinople  ^Ord.  ij  juill.  1842,  art.  11. 

748.  —  Les  fonctions  judiciaires,  attribuées,  lant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle,  par  ledit  de  juin  1778  et  par  la 
loi  du  28  mai  183G,  aux  consuls  du  Levant  et  de  Barbarie,  sont 
remplies  par  le  chancelier  de  l'ambassade  et,  à  Constantinople, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  l'officier  ou  toute  autre 
personne  appelée  à  le  remplacer,  suppléer  ou  représenter  (Ord.  o 
judl.  1842,art.2). 

749.  —  Les  fonctions  de  greffier  et  d'huissier  sont  remplies 
dans  les  consulats  ordinaires  par  le  chancelier  l'Edit  de  juin  1778, 
an.  8). 

750.  —  .\  Constantinople,  ces  fonctions  de  greffier  et  d'huis- 
sier sont  confiées  à  une  personne  désignée  à  cet  effet  par  l'am- 
bassadeur parmi  les  drogmans  de  l'ambassade.  —  Pardessus, 
n.  1473-1». 

751.  —  L'édit  de  1778  a  tracé  d'une  manière  très  claire  les 
règles  de  la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  consulaires, 
et  le  Code  de  procédure  civile  n'v  a  apporté  aucune  dérogation 
(.\vis  du  Cons.  d'Et.,  22  mai-l""juin  18071. 

752.  —  Les  demandes  sont  introduites  soit  par  une  requête 
présentée  au  consul  par  la  partie  demanderesse  en  personne, 
soit,  en  cas  d'empêchement,  par  une  déclaration  circonstanciée 
qu'elle  fait  faire  à  la  chancellerie  par  un  procureur  fondé.  Il  lui 
est  délivré  expédition  de  celte  déclaration,  pt  cette  expédition  est 
présentée  au  consul  pour  tenir  lieu  de  requête  Edit  de  juin  1778, 
art.  9). 

753.  —  Le  consul,  sur  le  vu  de  la  requête  ou  de  la  déclara- 
tion, ordonne  la  comparution  des  parties  en  personne,  aux  lieu, 
jour  et  heure  qu'il  inriique,  mèm»  d'heure  à  heure  dans  les  cas 
qui  requièrent  célérité,  ce  qui  a  lieu  nonobstant  toute  opposition 
ou  appel  (Même  édit,  art.  10). 

754.  —  La  requête  ou  déclaration  est  signifiée  par  le  chan- 
celier avec  les  pièces  à  l'appui  de  la  demamle  ;  si  elles  sont  trop 
longues,  la  partie  peut  les  déposer  à  la  chancellerie,  où  d 
en  est  donné  communication  au  défendeur  sans  déplacement 
(art.  II). 

755.  —  Si  l'action  est  intentée  contre  le  chancelier  lui-même, 
le  consul  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  lui  substi- 
tuer une  personne  qui  en  exerce  les  fonctions,  de  la  même  ma- 
nière que  le  ferait  un  tribunal  en  France  si  son  greffier  était 
partie  dans  un  procès  porté  devant  lui.  —  Pardessus,  n.  1473-1". 

756.  —  Le  chancelier  ne  pouvant  instrumenter  que  dans 
l'étendue  du  consulat  auquel  il  est  attaché,  tout  exploit  fait  con- 
trairement à  cette  prescription  serait  nul.  —  De  Clercq  et  de 
VaHat,  Gukit-,  t.  2,  p.  38;i. 

757.  —  Mais,  même  dans  l'arrondissement  du  consulat,  le 
chancelier,  de  même  qu'un  huissier  en  F'rance  C.  Proc.  civ.,  art. 
69,,  ne  peut,  à  p^ine  de  nullité,  instrumenter  pour  aucun  de  ses 
parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à  l'infini,  on  ligne  collatérale 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement. 

758.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  ne  peut  ou  ne  doit  pas  ins- 
trumenter, il  est  remplacé,  sur  l'ordre  du  consul,  par  un  des 
drogmans  de  l'EchelIp  ou  par  un  commis  de  la  chancellerie.  — 
De  Clercq  et  de  Vallat,  1.  2,  p.  380. 

759.  -  L'assignation  est  donnée  à  personne  ou  à  domicile. 
Elle  contient  la  mention  des  jour,  lieu  et  heure  fixés  pour  la 
comparution  ;  l'original  et  la  copie  sont  signés  par  le  chancelier. 
Si  le  défendeur  n'a  pas  de  domicile  connu,  s'il  est  absent  ou 
s'il  n'a  pu  être  rencontré,  l'assignation  est  affichée  à  la  chan- 


cellerie du  consulat ,  le  toul  à  peine  d.'  nullité  1-Mit  d.'  juin  1778, 
art.  12;. 

760.  —  Les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'ont  d'autre 
demeure  que  les  navires,  sont  valablement  assignés  à  bord 
(Même  édit,  art.  13). 

761.  —  Une  assignation  ne  peut,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril 
en  la  demeure  et  autorisation  expresse  du  consul,  être  réguliè- 
rement signifiée  soit  de  nuit,  soit  un  climanche  ou  jour  de  fête 
légale  ^C.  Proc.  eiv.,  art.  1037,  fi3).  —  De  Clercq  et  de  Vallat, 
t.  2,  p.  386. 

762.  —  Les  notifications  et  remises  de  pièces  se  font  en 
Levant  par  l'intermédiaire  de  la  chancellerie  du  consulat  dont 
relève  celui  à  qui  la  pièce  est  destinée.  C'est  une  pratique  cons- 
tante, mais  nullement  obligatoire.  —  Cass.,  10  juin  1864.  — 
Sic.  Féraud-Giraud,  .lurid.  fruncaise  darnt  les  Erhulles .  t.  2,  p. 
lo7  et  278. 

763.  Les  parties  comparaissent  en  personne  ou  par  des  fon- 
dés de  pouvoir  nd  hoc.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  autres 
empêchements,  elles  peuvent  également  envoyer  au  consul  des 
mémoires  signés  d'elles  et  contenant  leurs  moyens,  avec  les  piè- 
ces k  l'appui.  Les  mémoires,  pouvoirs  et  déclarations  sont  dé- 
posés à  la  chancellerie  (Edit  de  juin  1778,  art.  14  et  15). 

764.  —  La  police  de  l'audience  appartient  au  consul,  prési- 
dent. A  défaut  de  textes  spéciaux  sur  cette  matière,  soit  dans 
l'édit  de  1778,  soit  dans  la  loi  du  28  mai  1830,  on  applique  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  art.  10  à  12,  39,  85  et 
88,  et  du  Code  d'inslr.  crini.,  art.  504  à  500. 

765.  —  Les  audiences  sont  habituellement,  mais  non  néces- 
sairement, publiques.  .Vucune  loi  n'en  ordonne  la  publicité,  sauf 
en  matière  correctionnelle  et  de  police  (L.  28  mai  1836,  art.  o2). 
—  Aix  ,  24  mai  1858;  —  12  févr.  1863. 

766.  —  Il  est.  sur  lesdites  comparutions,  ou  sur  les  mémoires, 
pièces  ou  déclarations  envoyées,  rendu  sur-le-champ,  par  le  tri- 
bunal consulaire,  une  sentence  définitive,  si  la  cause  lui  parait 
suffisamment  instruite  (Edit  de  juin  1778.  art.  16). 

767.  —  Lorsque  l'audition  personnelle  d'une  partie  qui  ne 
peut  se  présenter  est  nécessaire,  le  consul  commet  l'un  des  offi- 
ciers du  consulat  ou  des  notables  de  la  nation  pour  aller  recevoir 
c"i  domicile  les  déclarations  de  la  partie.  Ce  commissaire  est  ac- 
compagné de  l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier,  qui  rédige 
l'interrogatoire  par  écrit  (art.  17). 

768.  —  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  faire  une  descente  sur 
les  lieux  ou  à  bord  des  navires,  le  consul  peut  s'y  transporter 
en  personne,  ou  désigner  un  commissaire  à  cet  effet.  La  même 
ordonnance  fixe  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  du  transport  ;  il  est 
procédé  en  présence  des  parties,  ou  elles  dûment  appelées;  et  il 
est  dressé  du  tout  procès-verbal  (arl.  18). 

769.  —  Dans  les  affaires  où  il  s'agit  seulement  de  connaître 
la  valeur,  l'état  ou  le  dépérissement  d'ell'ets  ou  de  marchandises, 
le  consul  peut  se  borner  cà  nommer  d'office  parmi  les  Français 
qui  se  trouvent  dans  le  consulat ,  des  experts  qui ,  après  avoir 
prêté  serment,  procèdent,  en  présence  des  parties,  ou  elles  dû- 
ment appelées,  aux  visites  et  estimations  ordonnées;  ils  en 
dressent  un  procès-verbal  qui  est  déposé  à  la  chancellerie  (art.  10). 

770.  —  Les  parties  peuvent,  dans  les  cas  qui  précèdent  , 
fournir  toutes  observations  lors  de  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux; si  elles  requièrent  les  expéditions  de  ces  procès-verbaux, 
on  les  leur  délivre.  .Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  signifier 
ces  mêmes  procès-verbaux  avant  le  jugement,  lequel  doit  être 
rendu  par  le  consul  avec  toute  la  célérité  possible,  soit  en  pré- 
sence des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  soit  après  en 
avoir  délibéré  lart.  20). 

771.  —  Lorsque  les  parties  sont  contraires  en  fait  dans  des 
cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  elles  sont  tenues 
de  nommer  sur-le-champ  leurs  témoins,  elle  cunsul  ordonne  que 
ceux-ci  seront  assignés  aux  jour  et  heure  qu'il  indique.  Lorsqui' 
l'enquête  est  ordonnée  en  l'absence  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  le  consul  fixe,  suivant  les  circonstances,  un  délai  pour 
remettre  le  nom  des  témoins  au  chancelier,  de  manière  qu'on  ait 
le  temps  de  les  assigner  (art.  21). 

772.  —  Lorsqu'une  enquête  doit  être  faite  en  pays  étranger, 
les  juges  qui  l'ordonnent  ne  sont  pas  tenus  de  renvoyer,  <i  cet 
effet,  "j-'vanl  le  consul  de  France.  —  Ils  peuvent  déléguer  pour 
V  procéder  les  juges  du  pavs. — Cass.,  18  août  1830,  Tête  et 
Hargons,    S.  .3'6.1.795,  P.  38.1. 453; 

773.  ^  Les  parties  présentes  fi  la  sentence  qui  a  ordonné 
l'enquête  sont  tenues,  par  cela  seul,  de  comparaître  au  jour  in- 


ILS 


AiiENT  DIPLiiMATIOUE  OU  CONSLLAIRE.  —  Chap.  V. 


(Jii|in-.  Lf's  partie?  qui  nul  envové  un  mémoire  ou  un  fonrlô  fie 
pouvoir,  doivent  recevoir  une  simple  signification  rie  la  sen- 
tence, qui  leur  lient  lieu  de  sommation  pour  indiquer  leurs  té- 
moins et  d'assignation  pour  assister  h  l'enquête  (Edit  de  juin 
1778,  art.  23). 

774.  —  Les  Français  indiqués  pour  témoins  sont  assignés 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  consul  ou  de  la  sentence  qui  fixe 
le  jour  de  l'enquête.  Quant  aux  étrangers,  le  consul  fait,  vis-à- 
vis  des  consuls  étrangers,  les  réquisitions  d'usage  dans  le  pays 
pour  les  faire  comparaître;  et,  en  ce  qui  touche  les  sujets  des 
puissances  dans  le  territoire  desquelles  le  consulat  est  établi,  le 
consul  se  conforme  aux  capitulations  et  usages  observés  dans 
les  dilTérents  consulats  (art.  22). 

775.  —  Les  Français  assignés  comme  témoins  doivent  se 
présenter  exactement.  Les  défaillants  sans  excuse  légitime  sont 
passibles  d'une  amende  de  30  livres  pour  le  premier  défaut,  et 
de  10  livres  pour  le  second,  lesquelles  amendes  sont  applicables 
à  la  caisse  des  pauvres.  En  cas  de  désobéissance  réitérée  par  le 
même  témoin,  ces  amendes  peuvent  même  être  doublées  pour 
chaque  récidive,  encore  que  ce  soit  dans  différentes  affaires.  Les 
consuls  peuvent  aussi  ordonner,  même  sur  le  premier  défaut, 
que  les  défaillants  seront  contraints  à  venir  déposer,  autant  que 
la  prudence,  les  usages  et  les  conventions  diplomatiques  le  per- 
mettent en  pays  étranger  (art.  24). 

776.  —  L'édit  n'ordonne  pas  qu'avant  de  répondre  les  té- 
moins prêtent  serment  de  ne  dire  que  la  vérité.  Le  serment  n'est 
donc  pas  obligatoire  comme  en  France;  mais,  sur  la  demande 
d'une  des  parties,  le  tribunal  pourrait  le  déférer  et  le  faire  alors 
prêter  selon  les  rites  de  la  religion  du  témoin;  si  le  témoin  s'y 
refusait,  sa  déclaration  deviendrait  nulle,  et  il  serait  assimilé  à 
un  témoin  défaillant.  —  De  Clercq  et  de  Vallal,  Gitiile .  l.  2,  p. 

777.  —  Les  reproches  sont  proposés  verbalement,  les  té- 
moins entendus  sommairement;  les  étrangers,  qui  ne  savent  pas 
la  langue  française,  sont  assistés  d'un  interprète,  qui  prête  ser- 
ment, k  moins  qu'en  sa  qualité  de  drogman  ou  d'interprète  atta- 
ché au  consulat,  il  ne  l'ait  déjà  prèle.  Les  dépositions  sont  rédi- 
gées dans  la  sentence,  et  le  jugement  est  prononcé  séance 
tenante  ou  après  délibéré  (Edit  de  juin  1778,  art.  2o  et  26  . 

778.  —  Les  jugements  définitifs,  contradictoires  ou  par  dé- 
faut, sont  signifiés  aux  parties  par  le  chancelier  dans  la  forme 
ordinaire  de  toutes  les  citations  et  assignations,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  autre  commandement  ou  sommation;  les  parties 
sont,  en  conséquence,  contraintes  <i  les  exécuter  par  toutes  les 
voies  légales  usitées  dans  chaque  poste  consulaire  (art.  27). 

779  —  r)  Vdii's  de  recours.  —  Les  jugements  des  consuls  sont 
soumis  aux  voies  de  recours  ordinaires. 

780. —  Les  jugements  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposi- 
tion par  requête  présentée  au  consul  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  à  la  partie,  ou  à  son  procureur  fondé.  Mais,  si  la 
partie  condamnée  est  absente  et  n'a  pas  de  fondé  de  pouvoirs, 
le  délai  de  l'opposition  ne  court  contre  elle  que  du  jour  où  il  lui 
a  été  donné  connaissance  de  la  condamnation.  Cependant,  les 
sentences  par  défaut  peuvent  être  exécutées  sur  les  biens  du 
défaillant  trois  jours  après  la  signification  faite  à  personne,  h  do- 
micile ou  par  affiche  (Edit  de  juin  1778,  art.  28). 

781.  —  Les  instances  sur  opposition  sont  jugées  le  plus  tôt 
possible,  en  suivant  les  formes  ordinaires  ci-dessus  prescrites 
(Même  edit.  art.  29). 

782.  —  La  question  de  savoir  si  les  sentences  contradictoires 
et  les  senlences  par  défaut  après  le  délai  d'opposition  sont  sus- 
ceptibles d'appel,  à  quelque  somme  que  s'élève  la  condamnation, 
est  fort  controversée.  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  invoque 
l'édit  de  1778,  qui  n'accorde  point  aux  consuls  le  droit  de  juger 
en  dernier  ressort.  Pour  l'opinion  contraire,  on  fait  valoir  qu'ils 
sont  assimilés  aux  tribunaux  civils  et  de  commerce  de  la  métro- 
pole, et  que  leurs  jugements,  comme  ceux  de  ces  tribunaux,  ne 
doivent  être  sujets  à  l'appel  que  ouand  ils  portent  sur  des  de- 
mandes excédant  1,300  fr.;  c'est  la  doctrine  qu'a  consacrée  la 
jurisprudence.  —  Cass.,  21  avr.  1809,  .Messageries  impériales, 
[S.  69.1.340,  P.  69.870]  — Aix,  26  juin  1863,  Ortonciny,  [iô;-/. 
wln'ildin]  —  Sî'f.Féraud-tjiraud,  t.  2,  p.  312;  Caumont,  Uict.  de 
dr.  tmii-it.,  v°  Consub,  n.  48.  —  Contra ,  Pardessus  ,  Droit  comm., 
t.  4,  n.  1473  ter;  de  Beaussant,  Cod.  marit..  t.  2,  n.  1050  in 
fine:  Ruben  de  Couder,  Ooujet  et  Merger,  Dict.  de  dr.  comm., 
v»  Consuls,  n.  371;  llirhelot,  Enei/rlop.  rlu  droit,  v"  Consuls, 
n.  9.Ï. 


783.  —  D'après  l'art.  IH,  liv.  t.  lit.  9,  de  l'Ord.  de  1681  ,  et 
les  art.  37  et  38  de  l'édit  de  juin  1778,  l'appellation  des  sen- 
tences des  consuls  établis  tant  aux  Echelles  du  Levant  qu'aux 
côtes  d'Afrique,  devait  ressortir  au  parlement  d'Aix,  et,  quant 
aux  autres  consulats,  à  celui  des  parlements  le  plus  proche  du 
lieu  oij  la  sentence  avait  été  rendue. 

784.  —  De  ce  que  ces  dispositions  n'ont  été  abrogées  par  au- 
cune loi  nouvelle,  il  suit  qu'à  moins  de  dérogation  expresse,  les 
appels  doivent  être  portés,  non  devant  la  cour  d'appel  de  la  co- 
lonie la  plus  proche  du  consulat,  mais  devant  les  cours  d'appel 
de  France  qui  remplacent  aujourd'hui  les  parlements.  —  Bor- 
deaux, 24  nov.  1836,  Ràbusson,  [S.  38.2.128]  —  Caen,  12  août 
1846,  Hay ,  [S.  47.2.307,  P.  4.7.2.89]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v° 
Consul ,  J  2,  n.  6. 

785.  —  D'après  la  loi  du  28  avr.  1869,  la  cour  de  Saigon 
connaît  des  appels  provenant  des  postes  situés  en  Chine  ,  à  Siam 
et  au  Japon;  d'après  la  loi  du  8  juill.  18o2,  la  cour  de  la  Réu- 
nion est  le  tribunal  d'appel  pour  les  consulats  de  Mascate. 

786.  —  Les  formes  de  l'appel  sont  les  mêmes  que  celles  des 
assignations;  il  est  reçu  en  chancellerie  et  signifié  à  la  partie 
adverse,  sur  la  requête  de  l'appelant.  Le  délai  est  de  deux  mois, 
depuis  la  loi  du  3  mai  1862;  et  divers  arrêts  de  la  cour  d'Aix  et 
de  la  Cour  de  cassation  ont  décidé  que,  quand  les  deux  parties 
ont  leur  donîicile  en  Levant,  ce  délai  ne  doit  subir  aucune  aug- 
mentation à  raison  de  la  distance  qui  sépare  l'Echelle  du  siège 
de  la  cour  d'appel  ;  les  art.  73  et  44.ï,  C.  Proc.  civ.,  sont  unique- 
ment applicables  à  l'appel  des  jugements  rendus  en  France.  — 
Cass.,  3  janv.  1865,  Giraud,  [S.  68.1.248,  P.  68.622]  —  Aix, 
23  avr.  1863,  ^cité  par  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  319];  —  13  mars 
I86.'1  Jbid.];  —  l"mai  1863,  [Ihid.] 

787.  ■ —  Jugé  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  dans  les  Echel- 
les du  Levant,  soit  par  un  tribunal  consulaire,  soit  par  une  com- 
mission judiciaire  mixte,  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  signifié 
dans  les  délais  légaux  à  la  personne  de  l'intimé,  ou  h  son  domi- 
cile s'il  en  a  un  connu  dans  le  consulat  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient;  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  la  recevabilité  de  l'appel, 
que  la  déclaration  de  cet  appel  eôt  été  faite  en  temps  utile  à  la 
chancellerie  du  consulat,  et  que  la  tardiveté  de  sa  notification 
provînt  seulement  du  fait  de  l'officier  public  chargé  de  la  trans- 
mettre. —  Cass.,  3  janv.  1863,  Giraud;  —  3  févr.  1868,  Mah- 
moud-ben-Ayad,  [S.  68.1.249,  P.  68.622] 

788.  —  ...  Sauf  toute  responsabilité  de  la  part  de  cet  officier 
public  (français),  dans  le  cas  de  négligence  coupable  ou  blAmable 
de  sa  part.  —  Cass.,  3  janv.  1863,  précité;  —  3  févr.  1868,  pré- 
cité. —  Aix,  26  nov.  1868,  Messageries  impériales,  [S.  69.2.131, 
P.  69.71 r 

789.  —  L'art.  69,  §  9,  C.  proc,  qui,  pour  les  actes  à  signi- 
fier par  un  Français  k  un  individu  demeurant  à  l'étranger,  auto- 
rise la  signification  au  parquet  ilu  ministère  publie,  est  inappli- 
cable alors  qu'il  s'îigit  de  l'appel  d'une  décision  rendue  par  un 
tribunal  consulaire  des  Echelles  du  Levant,  et  que  les  deux  par- 
ties demeurent  au  lieu  où  siège  ce  tribunal.  En  un  tel  cas,  la 
signification  doit  être  faite  directement  par  la  voie  du  consulat, 
conformément  à  l'édit  de  juin  1778.  —  Cass.,  3  janv.  1863,  pré- 
cité. —  Sic.  Féraud-Giraud,  Jurid.  frunr.  dans  les  Echelles  du 
Levant,  t.  2,  p.  3)6  et  s. 

790.  —  Dans  les  Echelles  du  Levant,  les  actes  d'appel  sont 
régis,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  substantielles,  aussi  bien 
par  les  art.  436  et  61,  C.  proc,  que  par  les  dispositions  de  l'édit 
de  1778.  Ils  doivent  donc,  à  peine  de  nullité,  contenir  élection 
de  domicile  avec  constitution  d'avoué,  indication  du  délai  pour 
comparaître,  ainsi  que  griefs  d'appel  et  conclusions.  —  Cass., 
2(t  juill.   1870,  Thiébaut,  [S.  70.1.424,  P.  70.1118,  D.  71.1.104] 

791.  —  Les  sentences  des  consuls  sont  soumises  au  pourvoi 
en  cassation,  dont  rien  ne  les  a  dispensées.  —  Beaussant,  t.  2, 
p.  383;  de  Clercq  et  de  Vallat,  t.  2,  p.  397. 

792.  —  '/)  E.r('rution.  —  L'opposition  et  l'appel  ont  pour  effet 
de  suspendre  l'exécution  des  jugements  consulaires  toutes  les 
fois  que  le  tribunal  n'en  a  autrement  onlonné.  Sous  l'empire  de 
l'Ordonnance  de  1681,  l'exécution  provisoire  était  de  droit,  à 
charge  de  donner  caution,  .aujourd'hui,  elle  n'est  plus  obligatoire 
que  dans  un  seul  cas  :  les  sentences  définitives,  rendues  sur 
lettres  de  change,  billets,  comptes  arrêtés  ou  autres  obligations 
par  écrit,  sont  exécutoires  par  provision,  nonobstant  opposition 
et  appel  et  sans  y  prépidicier,  s'il  en  est  ainsi  ordonne?  par  les 
sentences  (Ord.  a'.iùl  l6H|,liv.  1.  lit.  9.  art.  13;  édit  juin  1778. 
art.  30. 
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793.  —  ll;iiis  It's  :i  Ihiivs  où  il  s'ii^ril  <io  (■ciiiviMilimis  vi^rbalfs 
ou  (le  comptes  courauls,  l'ext-cution  provisoire  peul  être  onloniiéo 
nonobstant  l'appel  et  sans  y  préjurlicipr,  à  la  charge  de  donner 
caution,  qui  doit  être  reçue  devant  le  consul  (Même  édit,  art. 
31). 

794.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  partie  qui  veut  faire  exi'cnter 
une  sentence  ilont  la  partie  condamnée  a  l'ait  signifier  l'appel, 
prt'senle  au  consul  une  reipiète  par  laquelle  elle  indique  si  cau- 
tion. Le  consul  ordonne  que  les  parties  viendront  devant  lui  aux 
jour  et  lieure  t|u'il  indique,  pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
réception  de  la  caution.  La  requête  et  l'ordonnance  soni  signi- 
fiées au  dél'enileur  ilaus  les  formes  ci-dessus  i. Même  édit,  art. 
32  i. 

795.  —  Il  suffit,  pour  admettre  la  caution,  qu'elle  soit  noloi- 
reraenl  solvable,  sans  qu'elle  puisse  être  obligée  de  fournir  un 
état  de  ses  biens  (même  édit ,  art.  33'.  —  Et  les  parties  peuvenl. 
pour  suppléer  à  la  caulion,  déposer  le  montant  des  condamna- 
tions dans  la  caisse  du  consulat;  et,  après  la  signification  de  la 
reconnaissance  du  chancelier,  les  sentences  doivent  être  exécu- 
tées I  art.  .">4). 

796.  —  Les  consuls  pouvaient  prononcer  autrefois  la  con- 
trainte par  corps  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  français  en 
avaient  la  faculté;  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et 
commerciale  ayant  été  abolii' ,  l'exécution  des  jugements  consu- 
laires ne  peut  plus,  en  ces  matières,  se  faire  que  par  saisie  de 
biens  (Même  édit,  art.  36:  L.  22  juill.  1867,  art.  l"). 

797.  —  Les  sentences  consulaires  sont  exécutoires  en  France, 
comme  celles  des  autres  juges  (Même  édit  ,  art.  3o  .  —  Aucun 
mandement  de  justice  n'est  nécessaire,  parce  que  les  consuls  ont 
un  caractère  public  et  un  pouvoir  judiciaire  complet  et  absolu 
en  matière  civile  et  commerciale,  sauf  les  voies  ouvertes  aux 
parties  qui  prétendraient  que  le  consul  était  incompétent.  — 
Pardessus,  n.  1472-2°. 

798.  —  Mais  en  France,  l'exécution  doit  être  précédée  d'un 
commandement  et  se  faire  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code 
de  procédure.  —  Beaussant,  n.  lObO;  Huben  de  Couder,  Goiijet 
et  Merger,  V  Co/is»/,  n.  369. 

799.  —  Lorsipi'une  sentence  arbitrale  a  été  rendue  en  pavs 
étranger,  entre  Français,  et  qu'il  s'agit  de  la  faire  exécuter  en 
France,  l'ordonnance  d'ixi'>iu'itur  du  consul  remplace  suffisam- 
ment celle  d'un  président  de  tribunal  en  France.  —  Pardessus, 
n.  1471. 

800.  —  e]  DisjMsilions  spMKlex  à  la  Chine  et  à  l'imunut  lie 
MiiKoite.  — La  juridiction  des  consuls  de  France  en  Chine  et 
dans  les  Etats  de  l'iinan  de  .Mascate,  a  été  réglée  par  nue  loi  du 
8  juill.  18,H2,  dont  les  cinq  premiers  articles  sont  relatifs  à  la 
juridiction  civile  en  Chine  et  les  art.  13  et  la  à  la  même  juridic- 
tion dans  l'Imanat. 

801.  —  L  Chinf.  —  Les  contestations  en  matière  civile  et 
commerciale  qui  s'élèvent  en  Chine,  entre  Français,  sont  jugées 
par  les  tribunaux  consulaires,  conformément  à  celles  des  dispo- 
sitions de  l'édit  du  mois  île  juin  1778  qui  sont  encore  en  vigueur 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  sauf  les  disposi- 
tions contenues  aux  trois  articles  suivants  (L.  8  juill.  18;)2, 
art.  1.. 

802.  —  Les  tribunaux  consulaires  jugent  l'ii  ilernier  ressort: 
1°  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables 

de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  ont  déclaré  vouloir 
être  jugées  définitivement  et  sans  appel; 

2"  Toutes  l''s  demandes  persouneiles  ou  mobilières  dont  le 
principal  n'excèfle  pas  trois  mille  francs; 

3°  Les  demandes  reconventionnelles  on  en  compensation,  lors 
même  que,  réunies  à  la  demande  principale,  elles  excèdent  trois 
mille  francs. 

Si  l'une  desdemandes  principales  ou  reconvenlionnelles  s'élève 
au-dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  pro- 
nonce sur  toutes  ([u'en  premier  ressort. 

Néanmois,  il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts,  lorsqu'elles  sont  fondées  exclusivement  sur 
la  demande  principale  elle-même  »  (même  loi,  art.  2). 

803.  —  L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
les  tribunaux  consulaires  devait,  il'après  la  loi  de  \^''>2.  être 
porté  dc'vant  la  cour  d'appel  de  Pondichéry  (art.  3i;  mais,  au,- 
jourd'hui,  c'est  la  cour  d'appel  de  Saigon  qui  en  connaît  (L.  28 
avr.  1863). 

804.  —  Il  y  est  procédé  conformément  aux  lois  et  nrdnnimn- 
ces  qui  régissent  l'administration  de  la  justice  dans  les  établis- 


sements français  de  l'iud.'   L.  8  juill.  |s.'i2,  arl.  3i,  auquel  la  loi 
de  1869  ne  parait  pas  avoir  dérogé. 

805.  —  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  en  der- 
nier ressort  rendus  par  les  tribunaux  consulaires,  n'est  ouvert 
aux  parties  que  pour  cause  d'excès  de  ponviir  (Même  loi,  arl.  4\ 

806.  —  Les  contestations  entre  Français  et  Chinois  sont  ré- 
glées conformément  aux  dispositions  de  l'art.  23  du  traité  du  2i 
sept.  1844  (art.  3i.  —  V.  infrà  ,  n.  8.">7  et  s. 

807.  —  II.  Masoitc.  —  Les  dispositions  des  art.  1,  2,  3  et  4  de 
la  loi  dii  8  jnill.  I8.")2,  sont  applicables  aux  consulats  de  France 
dans  les  Etats  de  l'Ini.ui  de  Mascate.  Xéanmoins,  la  juridiction 
en  ilernier  ressort  du  tribunal  consulaire,  ilans  les  cas  prévus 
par  les  paragraphes  3,  4  et  o  de  l'art.  2,  est  fixée  à  quinze  cents 
francs  (V.  siiprn ,  n.  802).  — La  cour  d'appel  de  l'ile  de  la  Réu- 
nion remplit,  pour  ces  consulats,  les  fui, étions  attribuées  par  les- 
dils  articles  à  la  cour  d'appel  de  Pondichérv  (L,  8  juill.  18:i2, 
arl.  13;. 

808.  —  Les  contestations  entre  les  sujets  de  Flmnn  de  Mas- 
cate et  les  Français,  dont  les  consuls  de  France  sont  appelés 
à  connaître  par  l'art.  6  du  traité  du  17  nov.  1844.  sont  jugées 
conformément  aux  dispositions  des  art.  1,  2,  3  el  4  de  |,i  loi  du 
8  juill.  I8.'i2  (art.  iri). 

809.  —  f)  Dixpnsilinus  .'sp&inlcs  att.r  jnii/^  pliici'>:  xni(.<  In  pi-n- 
l<>rt'^rat  ih>  la  France.  —  .Au  Tonkin  et  dans  l'.Vnnam,  l'organi- 
sation de  la  justice  reste  régie  par  le  décret  du  17  août  1881,  en 
vertu  duquel  la  justice  est  rendue  aux  nationaux  et  aux  étran- 
gers (sujets  ou  protégés'!,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  sujets 
annamites  en  cause,  par  les  tribunaux  français  établis  au  siège 
des  résidents  de  France  et  assimilés  aux  tribunaux  de  première 
instance  de  la  Cochinchine;  la  législation  applicable  est  celle  ipii 
est  en  vigueur  dans  ce  dernier  pays.  Les  causes  dans  lesquelles 
sont  intéressés  des  .\nnamites  sont  dévolues  k  des  tribunaux 
mixtes,  réglés  par  l'art.  16  du  traité  du  l.'i  mars  1874  entre  la 
France  et  l'Annam;  celles  on  les  sujets  d'une  puissance  étrangère 
sont  défendeurs  peuvent  aussi  être  distraites  de  la  juridiction 
française  lorsqu'il  est  intervenu  entre  celte  puissance  et  le  gou- 
vernement français  des  arrangements  particuliiM's  pour  l'établisse- 
ment d'une  juridiction  spéciale.  Devant  les  tribunaux  français, 
la  procédure  est  la  même  que  devant  les  tri'innanx  consulaires 
d'Extrême-Orient.  Les  vice-résidents  chefs  di>  poste  ont  les  mê- 
mes attributions  que  les  résidents,  lesquels,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit(V.  saprà.  n.  3f>.')',  sont  assimilés  aux  consuls  de  même 
classe  (Décr.  10  févr.  1886).  —  V.  infni,  v"  T'mliin. 

810.  —  A  Madagascar,  les  tribunaux  des  résidents  et  vice- 
résidents  ont  la  même  compétence  que  ceux  des  Echelles  du 
Levant,  sauf  certaines  dispositions  spéciales  contenues  dans  un 
décret  du  8  mars  1886.  D'après  l'art.  3  de  ce  décret,  l'appel  de 
leurs  jugements  doit  être  porté  devant  la  Cour  de  la  Réunion. 
Les  contestations  entre  Français  et  Malgaches  sont  réglées  par 
le  résident  ou  vice-résident  français,  assisté  rl'un  juge  malga- 
che, conformément  à  l'art.  4  du  traité  du  17  décembre  188.')  (arl. 
'.'>  du  décret'.  Les  attributions  conférées  par  la  loi  du  28  mai 
1836  à  la  cour  et  au  tribunal  civil  d'Aix  sont  dévolues  à  la  cour 
de  l'ile  de  la  Réunion  et  an  tribunal  île  Saint-Denis,  lesquels  pro^ 
cèdent  et  statuent  conformément  ;\  la  législation  en  vigueur  dans 
la  colonie,  tout  en  oliservanl  les  art.  62,  al.  3.  66,  al.  3  et  s.,  et 
68  de  ladite  loi  de  1836  (art.  8».  Les  résidents  et  vice-ri'sidenls 
adressent  extrait  de  leurs  ordonnances  et  jugements  tant  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  qu'au  procureur  général  près  la 
cour  de  la  Réunion  (art.  12).  — V.  infià,  v"  Madaijaicav. 


2"  Matières  friiniiieltes. 

811. —  La  juridiction  crimini-lle  des  consuls  découle,  comme 
leur  juridiction  civile,  de  l'Ordonnance  do  1081  (liv.  1,  lit.  9,  arl. 
12'i,  à  charge  par  eux  de  se  conformer  à  l'usage  et  aux  traités 
existant  entre  la  France  et  les  Etats  étrangers,  chrétiens  on 
non  chrétiens. 

812.  —  Or,  nos  traités  avec  les  divers  Etats  chréliens  ne 
contenant  aucune  disposition  relative  à  cette  juridiction  ,  o'ei<l 
uniquement  dans  les  usages  généraux  qu'il  faut  en  chercher  les 
limiti's,  et  ces  limites  sont  si  restri'inles  quo  l'on  peut  établir, 
en  l'ait,  qu'en  ilehors  rie  leurs  droits  à  l'égard  des  marins  di' 
leur  nation  (V.  siiprà,  n.  484  el  s.,  624  et  a.\,  les  consuls,  dans 
les  pays  de  chrétienté,  n'ont  aucune  juridiction  criminelle;  ils 
ne  I  ont  conservé'>,  dans  la  mesure  qui  sera  indiquée  plus  bas, 
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quVn  Levant  et  (laiisrExtri''nie-ririeiil.  —  De  Clorcq  et  deVallal, 
Guide,  t.  2,  p.  3oO. 

813.  —  A.  Juridiction  à  l'(Ujard  des  marins.  —  Lorsqu  un 
crime  ou  délit  a  été  commis  pardes  matelots  ou  passagers  pen- 
dant le  cours  de  la  navigation ,  et  que  la  gravité  du  crime  ou 
délit  ou  lîien  la  sûreté  de  l'équipage  a  forcé  le  capitaine  h  ne  pas 
laisser  les  prévenus  en  liberté,  le  consul  prend  telles  mesures 
qu'il  appartient,  à  l'effet  de  les  faire  traduire  devant  les  tribu- 
naux français  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  la). 

814.  —  Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  négligé  de 
dresser  acte  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord,  il  doit  en  ré- 
diger procès-verbal,  dans  lequel  il  réunit,  autant  qu'il  dépend 
de  lui,  tous  les  renseignements  propres  à  les  constater,  et  il  en 
adresse  une  expédition  aux  ministres  des  alfaires  étrangères  et 
de  la  marine  (Même  art.). 

815.  —  Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou  crimes  ont  été 
commis  à  bord  d'un  navire  français  en  rade  ou  dans  le  port,  par 
un  homme  de  l'équipage,  envers  un  homme  du  même  équipage 
ou  d'un  autre  navire  français,  le  consul  doit  réclamer  contre 
toute  tentative  que  pourrait  faire  l'autorité  locale  d'en  connaître, 
hors  le  cas  où,  par  cet  événement,  la  tranquillité  du  port  aurait 
été  compromise.  Il  doit  invoquer  la  réciprocité  des  principes  re- 
connus en  France  à  cet  égard,  par  l'acte  du  20  nov.  1806,  et 
faire  les  démarches  convenables  pour  obtenir  que  la  connais- 
sance de  l'affaire  lui  soit  remise,  afin  qu'elle  soit  ultérieurement 
jugée  d'après  les  lois  françaises  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  22i. 

816.  —  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  français  se  sont 
rendus  coupables  de  quelques  voies  de  fait,  délits  ou  crimes, 
hors  du  navire  ou  même  à  bord,  mais  envers  des  personnes 
étrangères  à  l'équipage,  si  l'autorité  locale  les  arrête  ou  procède 
contre  eux,  le  consul  fait  les  démarches  nécessaires  pour  que  les 
Français  ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  humanité,  défendus  et 
jugés  impartialement  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  23  .  —  Néanmoins, 
si  l'autorité  locale  ne  poursuit  pas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
consul  poursuive  lui-même  et  juge  les  coupables  dans  la  me- 
sure de  la  compétence  qui  lui  appartient  en  matière  pénale.  — 
Ruben  de  Couder,  Goujet  et  Merger,  n.  433. 

817.  —  Comme  la  recherche,  l'arrestation,  la  réclusion  des 
prévenus,  hors  du  navire,  sont  des  actes  extérieurs  d'autorité 
qui  ne  peuvent  être  exercés  que  par  les  agents  de  la  force  pu- 
blique, et  que  cette  force  appartient  à  chaque  souverain  local, 
le  consul  doit,  pour  l'obtenir,  adresser  sa  demande  par  écrit  avec 
toutes  les  justifications  nécessaires  pour  que  l'autorité  compé- 
tente lui  accorde  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et 
arrestation  des  prévenus,  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays 
ou  déterminées  par  les  traités  (.\rg.  ord.  29  oct.  1833,  art.  66). 

—  Riibi'n  de  Couder,  Goujet  et  .Merger,  n.  430. 

818.  —  La  juridiction  des  consuls  s'appliquant  uniquement 
aux  délits  commis  à  bord  d'un  navire  de  leur  nation,  il  s'ensuit 
que  les  crimes  commis  à  terre  échappent  absolument  à  leur  com- 
pétence, sous  la  réserve  indiquée  supra,  n.  81G  iii  fine.  —  Ruben 
de  (>>uder,  tioujet  et  Merger,  n.  428;  Beaussanl,  t.  2,  p.  (iOa. 

81Î).  —  Dans  les  cas  où  ils  ont  le  droit  de  statuer,  les  con- 
suls se  confornient.  par  analogie,  aux  dispositions  prescrites  par 
la  loi  du  28  mai  1836,  relative  aux  Echelles  du  Levant  (V.  infrà, 
n.  829  et  s.).  —  Ruben  de  Couder,  Goujet  et  Merger,  n.  436. 

820.  —  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  est  tenu  de  rece- 
voir des  prévenus  pour  y  être  conduits  en  France,  le  consul  fait 
avec  lui  les  conventions  les  plus  convenables  pour  régler  les 
frais  de  passage.  Il  remet  au  capitaine  copie  de  ces  conventions, 
afin  que  les  armateurs  se  pourvoient  pour  le  paiement  auprès 
du  ministre  de  la  marine,  s'il  s'agit  de  marins,  et  pour  tous 
autres,  auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  consul  fait 
même,  si  cela  est  nécessaire,  des  avances  dont  il  se  couvre  sur 
le  ministère  des  affaires  étrangères,  chargé  d'e\-"rcer  la  répéti- 
tion contre  qui  de  droit  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  ol). 

821.  —  Pour  le  placement  sur  les  navires  français  des  jn-é- 
venus  renvoyés  en  France,  les  consuls  doivent  se  guider  d'après 
la  prudence  et  l'équité.  —  En  cas  de  représentation  de  la  part 
des  capitaines,  ils  dressent  un  procès-verbal  qu'ils  transmettent 
au  ministre  de  la  marine  (.Même  ord.,  art.  o2). 

822.  —  B.  Erhellys  du  Lenmt  et  de  l),irtj,irie.  —  u)  Léffislatinn. 

—  D'après  l'Ordonnance  de  lliHi,  le  consul  devait  juger  avec  le 
concours  des  deux  députés  et  de  quatre  notables  de  la  nation. 
Le  tribunal  consulaire  ainsi  constitué  jugeait  dérinitivement  et 
sans  appel  les  affaires  qui  n'entraînaient  point  de  peine  aftlic- 
live  (liv.  1,  lit.  9,  art.  13). 


823.  —  Dans  les  atfaires  qui  eriir.-n'naieiit  une  peine  afilictive, 
les  consuls  devaient  se  borner  à  l'instruction,  et,  lorsqu'elle  était 
achevée  ,  l'envoyer  avec  l'accusé  ,  par  le  premier  navire  français 
faisant  son  retour  en  France;  le  jugement  était  rendu  parles  of- 
ficiers de  l'amirauté  du  premier  port  où  le  navire  faisait  sa  dé- 
charge (art.  14). 

824.  —  L'édit  du  mois  de  juin  1778  maintint  ce  système.  — 
Il  conserva  au  consul  le  droit  de  juger  les  affaires  où  il  ne  s'a- 
gissait que  de  réparations  civiles  ou  d'amendes  applicables  à  la 
caisse  des  pauvres  (art.  .ï.ï).  —  Quant  aux  délits  ou  crimes  em- 
portant une  peine  afilictive,  il  prescrivit  au  consul  d'instruire 
seulement  l'affaire  et  de  renvoyer  l'inculpé  en  France,  pour  être 
jugé  par  l'amirauté  du  port  d'arrivée,  sauf  l'appel  au  parlement 
dont  cette  amirauté  relevait  (art.  76'!;  et  cela  même  pour  les  ju- 
gements par  contumace  (art.  79). 

825.  —  Pour  la  composition  du  tribunal,  l'édit  de  1778  s'en 
référa  à  l'ordonnance  de  1681;  et,  comme  l'édit  de  1722,  qui  a 
réduit  le  nombre  des  juges  à.  trois,  n'est  applicable  qu'aux  affaires 
civiles,  celui  de  1778  parait  avoir  laissé  subsister  la  nécessité  de 
sept  juges.  —  Beaussant,  t.  2,  p.  .'194. 

826.  —  Bien  que  les  tribunaux  d'amirauté  eussent  été  dé- 
truits, et  que  l'organisation  judiciaire  eût  été  complètement 
changée,  la  législation  ancienne  sur  les  pouvoirs  des  consuls 
avait  continué  de  rester  en  vigueur  nonobstant  la  promulgation 
du  Code  de  procédure  civile  i'.\v.  du  Cons.  d'Et.,  22  mai-P'"' juin 
1807);  seulement,  l'application  en  était  devenue  pour  ainsi  dire 
impossible. 

827.  —  C'est  alors  qu'a  été  rendue  la  loi  du  28  mai  1836,  qui 
a  eu  pour  but  de  modifier,  d'après  les  nouvelles  lois  pénales  et 
les  changements  politiques,  les  dispositions  de  l'édit  de  juin 
1778  et  qui  en  a  effectivement  abrogé  les  art.  39  à  81.  Mais  cette 
loi  ne  s'applique  qu'aux  contraventions,  délits  et  crimes  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Il  en  résulte  que  l'édit  de 
1778  n'est  pas  aboli  pour  les  autres  consulats.  —  Beaussant, 
t.  2,  p.  394. 

828.  —  Comme  la  loi  de  1836  est  tout  à  la  fois  un  code  d'ins- 
truction criminelle  et  un  code  pénal,  pour  les  pays  qu'elle  con- 
cerne, l'analyse  détaillée  en  sera  mieux  à  sa  place  dans  une 
étude  spécialement  consacrée  aux  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie (V.  ce  mol).  .Nous  croyons  cependant  devoir  en  indiquer  ici 
très  sommairement  l'économie. 

829.  — •  Elle  compte  82  articles  ,  répartis  en  six  titres  qui  sont 
relatifs  :  le  premier,  à  l'instruction  ;  le  second,  au  jugement  des 
contraventions  et  délits;  le  troisième,  à  la  mise  en  accusation;  le 
quatrième,  au  jugement  des  crimes;  le  cinquième, aux  peines;  le 
titre  6  renferme  des  dispositions  générales. 

830.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  capitulations 
ou  autorisés  par  les  usages,  les  consuls  des  Echelles  informent, 
soit  sur  plaintes  ou  dénonciations,  soit  d'office ,  sans  qu'il  soit 
besoin  du  ministère  public,  sur  les  contraventions,  délits  et 
crimes  commis  par  des  Français  dans  l'étendue  desdites  Echelles 
(L.  28  mai  1836,  art.  1). 

831.  ■ —  Les  agents  consulaires  donnent  avis  an  consul  dont 
ils  relèvent  des  infractions  qui  parviennent  à  leur  connaissance, 
reçoivent  pour  les  lui  transmettre  les  plaintes  et  dénonciations, 
et  recueillent  les  renseignements  ou  pièces  de  conviction  ,  mais 
ne  peuvent  procéder  à  des  auditions  de  témoins  ou  perquisitions 
qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  consul  (art.  7'!. 

832.  —  Le  tribunal  est  composé  du  consul  et  de  deux  Fran- 
çais par  lui  choisis  pour  l'année  parmi  les  notables  résidant  dans 
le  ressort  du  consulat,  cl  dûment  assermentés  (art.  37-39). 

833.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  de  composer 
le  tribunal  par  des  notables,  le  consul  procède  seul,  à  charge  de 
faire  mention  de  cette  impossibilité  dans  ses  ordonnances  et  ju- 
gements (art.  40). 

834.  —  Il  statue  toujours  seul  en  matière  de  simple  police 
(art.  46). 

835.  —  En  cette  matière-là,  ses  jugements  sont  définitifs  et 
sans  appel;  s'il  y  a  partie  civile  et  que  la  demande  en  répara- 
lion  excède  loO  fr.,  il  reçoit  celte  partie  h  se  pourvoir  à  fins  ci- 
viles et  néanmoins  statue  sur  la  contravention  (art.  541. 

836.^-  En  matière  correctionnelle,  le  tribunal  consulaire  est 
compétent  pour  statuer;  mais  ses  jugements  peuvent  être  déférés 
par  voie  d'appel  à  la  cour  d'Aix,  tant  par  les  prévenus  et  per- 
sonnes civilement  responsables  que  par  le  procureur  général 
pris  ladite  cour  ou  la  partie  civile,  mais  quant  à  ses  intérêts 
civils  seulement  (art.  46  et  s.,  et  55). 
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837.  —  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruclion  que  le  fait  iiuM-imiiii' 
emporte  une  peine  afflictive  ou  infamante,  le  prévenu  ostarn'té, 
emnai'qué  pour  la  France  sur  le  premier  navire  en  partance,  et 
renv(n-é  avec  la  procédure  et  les  pièces  de  conviction  au  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  d'Aix,  pour  être  jugé  confor- 
mément aux  dispositions  du  Co  le  d'instruction  criminelle  et  de 
la  loi  de  1836  elle-même  (art.  64). 

838.  —  Si  la  chambre  d'accusation  reconnaît  que  le  fait  a  été 
mal  qualifié  et  ne  constitue  qu'un  délit,  elle  renvoie  le  prévenu 
devant  le  tribunal  de  première  instance  d'Aix,  lequel  statue 
correetionnellement  et  sauf  l'appel,  conr(irm('nient  aux  disposi- 
tions du  droit  commun  iart.66:. 

830.  —  Les  peines  à  prononcer  sont,  en  général,  celles  que 
portent  les  lois  françaises;  toutefois,  en  matière  correctionnelle 
et  de  police  ,  l'emprisonnement  peut  être  converti  «  en  une 
amende  spéciale  calculée  à  raison  de  iO  fr.  au  plus  par  chacun 
des  jours  de  l'emprisonnement  prononcé  >i  (art.  7o). 

840.  —  Les  contraventions  aux  règlements  faits  par  les  con- 
suls pour  la  police  des  Echelles  sont  punies  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  au  plus  et  d'une  amende  de  lo  fr.  au  plus, 
les  deux  peines  pouvant  être  prononcées  cumulativement  ou 
séparément  (Même  art.i. 

841.  —  Les  consuls  sont  tenus  d'envoyer  dans  le  délai  d'un 
mois  au  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  être  transmis  au 

•  ministre  de  la  justice,  un  extrait  des  ordonnances  de  non-lieu  ou 
de  renvoi,  ainsi  que  des  jugements  correctionnels  rendus  parles 
tribunaux  consulaires  (arl.  78  .  —  Y.  dans  la  Rcpertnire  de  P. 
Chevrey-Rameau,  Stippl.  ifr  ISS6.  p.  o40  la  Cire.  30  déc.  18S4, 
sur  les  pièces  à  fournir  à  l'effet  de  mettre  l'administration  des 
finances  en  mesure  de  faire  rentrer  le  montant  des  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  au  profit  du  Trésor  public  fran- 
çais. 

842.  —  6)  Jurisprwlenci'.  —  Les  consuls  de  France  dans  les 
Echelles  du  Levant,  investis  par  les  capitulations  avec  la  Porte 
Ottomane  du  droit  de  poursuivre  et  de  juger  les  crimes  et  délits 
commis,  sur  le  territoire  ottoman,  par  des  Français  au  préjudice 
d'autres  Français,  ont  nécessairement  aussi  le  droit  d'assurer 
l'exécution,  sur  ce  même  territoire,  de  tous  mandats  et  ordon- 
nances de  justice  décernés  contre  des  Français  poursuivis  ou 
mis  en  jugement  pour  des  crimes  ou  délits  commis  en  France; 
et,  par  suite,  ils  peuvent  les  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France. 
—  Cass.,  18  déc.  IS.ÏS,  Bernard,  [S.  :i9.!.83,  P.  39.103^ 

843.  —  Au  surplus,  toute  arrestation  opérée  de  l'ordre  du 
consid  et  sous  sa  propre  responsabilité,  est  un  acte  dont  l'appré- 
ciation appartient  exclusivement  au  ministre  compétent,  à  qui 
il  doit  être  rendu  compte  ,  et  dont  les  tribunaux  ,  légalement 
saisis  dé  la  poursuite  criminelle,  ne  sauraient  prononcer  l'annu- 
lation. —  Même  arrêt. 

844.  —  Les  Iribunaux  consulaires  français  des  Echelles  du 
Levant  sont  compétents  pour  connaître  du  délit  de  diffamation 
commis  par  la  voie  de  la  presse  entre  Français,  bien  que  le 
journal  incriminé  se  trouve  régi,  sous  le  rapport  de  la  police  de 
la  presse,  parla  loi  étrangère  du  lieu  de  sn  publication.  —  Cass., 
28  nov.  18o7,  Noguès,  [S.  .Ï8.1.2.S2,  P.  38.704,  D.  58.1.921 

845.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  ces  tribunaux  sont 
compétents  pour  connaître  du  délit  de  diffamation  commis  par 
le  rédacteur  d'un  journal  français  publié  en  Turquie  envers  le 
rédacteur  d'un  autre  journal  français  publié  aussi  dans  ce  pays, 
encore  que  les  deux  journaux  n'aient  point  été  autorisés  par 
l'ambassade  française  et  se  trouvent  exclusivement  sous  la  cen- 
sure du  gouvernement  ottoman.  — Aix,  22  juill.  1837,  Baligot 
de  Bevne,  [S.  .=)/.  2.603,  P.  38.704^ 

846.  —  Les  tribunaux  consulaires  frani;ais  des  Echelles  du 
Levant  peuvent,  sur  la  plainte  de  l'autorité  locale,  faire  cesser, 
en  les  réprimant,  les  actes  de  leurs  nationaux  contraires  aux 
lois  de  police  du  pays,  et  en  particulier  à  celles  qui  fixent  le  ré- 
gime elles  conditions  d'existence  de  la  presse.  —  Aix,  22  mars 
1872,  de  Maillard  île  Marafy,  .S.  73.2.198,  P.  73.833,  D.  73.2. 
12(i  —  V.  Féraurl-Oiraud ,  f)i-  lu  juivliclion  finnnilsc.  dans  les 
Erlu-lh-s  ilu  Ln:ant,  t.  l ,  p.  482. 

847.  —  Spécialement,  un  tribunal  consulaire  français  en 
Egypte  peut,  en  s'abstenant,  d'ailleurs,  d'appliquer  les  pénalités 
éflictées  par  les  lois  égyptiennes,  ordonner  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  cesser  la  publication  d'un  journal  français  créé 
dans  ce  pays  sans  la  permission  de  l'autnrité  locale.  —  .Même 
arrêt.  —  V.  encore,  sur  tous  ces  points,  infrà.  v"  Er.hi'Ui'n  'lu 
Levant  et  ilr  Barbaiie. 

RKeF.BTOIRK.    —    Ttillie    III. 


848.  —  C.  i'Idni'  ri  iinaniil  de  Mancnte.  —  La  juridiction  ci'i- 
minelle  des  consuls  de  France  en  Chine  et  dans  l'imanat  de  .Mas- 
cate  a  été  réglée  par  les  art.  6  à  12  et  14  de  la  loi  du  8  juill. 
1832,  qui  déclare  applicable,  sauf  quelques  légères  modifications, 
aux  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  les  Français 
dans  ces  pays,  la  loi  du  28  mai  1836,  relative  aux  contraven- 
tions, délits  et  crimes  commis  par  les  Français  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  (L.  8  juill.  1832,  art.  6  et  t4|. 

849.  —  Les  jugements  par  défaut  en  matière  correctionnelle, 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  après  les  délais  de 
l'opposition  (Même  loi,  arl.  7). 

850.  —  Les  attributions  conférées  par  la  loi  de  1830  k  la 
cour  d'appel  et  au  tribunal  de  première  instance  d'.\ix  appar- 
tiennent à  la  cour  d'appel  et  au  tribunal  de  première  instance 
de  Saigon  conformément  aux-  règles  de  leur  organisation,  en 
observant,  néanmoins,  les  dispositions  des  art.  62,  §  2,  66,  §§  3 
et  s.,  et  68  de  ladite  loi  du  28  mai  1830  (Même  loi,  art.  8,  modi- 
fié par  L.  28  avr.  1869,  art.  2). 

851.  —  En  cas  de  contumace,  l'ordonnance  de  contumace 
est  notifiée  tant  an  domicile  de  l'accusé  qu'à  la  chancellerie  du 
consulat,  où  elle  est  ai'fichée  (Même  loi,  art.  9'i. 

852.  —  iVe  peuvent  être  cités  comme  témoins  devant  la  cour 
ou  le  tribunal  de  Saigon  que  ceux  qui  sont  présents  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Cochinchine  française;  toutefois  ceux  qui,  résidant 
ailleurs,  consentiraient  à  se  présenter  aux  débats  peuvent  être 
entendus  sans  que  leur  audition  soit  une  cause  de  nullité  (Même 
loi,  art.  10,  modifié  par  L.  28  avr.  1809,  art.  3  . 

853.  —  Les  consuls,  indépendamment  de  l'extrait  de  leurs 
ordonnances  et  jugements,  qu'aux  termes  de  l'art.  78,  L.  28 
mai  1836,  ils  doivent  adresser  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, doivent  envoyer  directement  pareil  extrait  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Saigon,  qui  peut  réclamer  l'en- 
voi des  pièces  et  procédures  iMême  loi,  art.  12,  modifié  par  L. 
28  avr.  1809,  art.  2). 

854.  —  Pour  l'imanat  de  Mascate,  les  attributions  conférées 
par  les  dispositions  qui  précèdent  aux  autorités  judiciaires  de 
Pondiehéry  sont  exercées  par  celles  de  l'île  de  la  Réunion  et 
du  tribunal  de  Saint-Denis,  conformément  aux  règles  de  leur 
organisation.  «  Xe  peuvent  êlre  cités  comme  témoins  que  ceux 
qui  sont  présents  dans  l'île  de  la  Réunion  »  (.Même  loi,  art.  14*. 

855.  —  D'autre  part,  ainsi  qu'on  l'a  déj.à  vu  (V.  suprà,  n. 
623)  les  consuls  de  France  en  Chine  et  dans  les  Etats  de  l'Iman 
de  Mascate  sont  investis  par  la  même  loi  (art.  16),  du  droit  de 
haute  police  conféré  aux  consuls  de  France  dans  les  Echelles 
du  Levant  par  les  art.  82  et  83  de  l'édit  de  1778. 

856.  —  «  En  cas  d'urgence,  et  s'il  y  a  impossihiht('  absolue 
de  renvoyer  directement  en  France  le  Français  expulsé  en  vertu 
de  ce  droit,  il  peut  être  embarqué  sur  bâtiments  nationaux  ou 
étrangers,  pour  être  dirigé,  suivant  les  circonstances,  sur  l'un 
des  établissements  français  dans  les  Indes  ou  dans  lOcéanie  ou 
sur  un  lieu  de  station  navale  française  i>  (Même  loi,  art.  17). 

857.  —  En  cas  de  vacance  des  consulats,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement des  consuls,  en  Chine  ou  dans  les  Etats  de  l'Iman 
de  -Mascate,  les  officiers  ou  antres  personnes  appelés  k  rem- 
placer, suppléer  ou  représenter  les  consuls,  exercent  les  fonc- 
tions qui  sont  attribuées  à  ces  derniers  par  la  Ini  du  8  juill.  1832 
(Même  loi,  art.  18). 

858.  —  Depuis  un  décret  du  31  janv.  1881,  les  fonctions  at- 
tribuées aux  consuls  par  les  art.  1  à  12  inclusivement  de  la  loi 
du  8  juill.  1832  sont  remplies  k  Pékin  par  le  chancelier  de  la 
légation  de  la  République  française  ou,  à  sou  défaut,  par  son 
suppléant  (arl.  1). 

859.  —  Les  fonctions  de  greffier,  en  matiî'res  civile  et  cri- 
minelle, et  celles  d'huissier,  attribuées  par  l'art.  8  de  l'édit  du 
mois  de  juin  1778  k  celui  des  officiers  du  consulat  commis  à  la 
chancellerie,  sont  remplies  à  Pékin  par  un  chancelier  substitué, 
désigné  à  cet  effet  par  le  ministre  on  par  le  chargé  d'affaires  de 
la  République  française  parmi  les  interprètes  de  la  légation  (Même 
décr.,  art.  2). 

860.  —  [^'exercice  du  droit  île  haute  police,  déterminé  par 
les  ,irt.  16  et  17  de  la  même  loi  du  8  juill.  1832,  est  attribué  à 
Pékin  au  ministre  de  la  République  française  ou,  à  son  défaut, 
au  chargé  d'affaires  de  France  en  cette  résidence  (Même  décr., 
arl.  3). 

800  ftf.s.  —  D.  Maddtjasrar.  —  Un  décret  inséré  au  Joimuil 
officiel  du  21  juill.  1887  établit  que  les  appels  correctionnels 
relatifs  aux  délits  commis  par  les  Français  a  Madagascar  sont 
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|jnr(rs  (loviinl  lii  coiir  de  lu  H(''Uiiiiiii .  ri  r)u'il  est  iiislitui.'  ùSailll- 
Deiiis  une  cour  criniiiiplle  spéciale,  composée  de  cinq  magis- 
trals  sans  assist»incf'  du  jury,  pour  le  jugement  des  crimes  com- 
mis à  Madagascar. 

■i"  Police  judiciaire. 

8G1.  —  <hi  sait  que,  d'après  deux  décrets  du  14  avr.  el  du 
0  mai  1S74,  les  membres  de  la  Légio'i  il'honneur,  ainsi  que  les 
décorés  de  la  médaille  d'honneur  et  d'ordres  étrangers,  sont  pas- 
sibles de  peines  disciplinaires  lorsque  les  actes  qui  portent  at- 
teinte à  leur  honneur  ne  peuvent  être  l'objel'd'aucune  poursuite 
devant  les  tribunaux.  Si  ces  actes  ont  été  commis  à  l'étranger 
soit  par  des  Français,  soit  par  des  étrangers,  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  français  sont  appelés  à  en  rendre  compte 
au  grand -chancelier  par  l'enlreniise  du  ministre  des  all'aires 
étrangères  (Déer.  14  avr.  1874,  art.  3). 

si  G.  Fonclions  et  atliibutions politiques. 

["  Infiirtrifitiont;  politiriucs. 

862.  —  Bien  qu'en  principe  les  consuls  n'aient  à  exercer  au- 
cune action  extérieure  et  que  leur  rôle  au  point  de  vue  politique 
soit  plutôt  passif,  l'ordonnance  d'août  1681  (art.  9)  leur  recom- 
mandait iléjà  rie  tenir  bonne  et  fidèle  mémoire  des  affaires  impor- 
tantes de  leur  consulat  et  de  l'envoyer  chaque  année  au  ministère. 

8G3.  —  L'ordonnance  du  3  mars  1781  (tit.  1,  art.  13)  renou- 
velle cette  recommandation,  et  plusieurs  circulaires  du  départe- 
ment la  complètent. 

864.  —  Les  consuls  doivent  entretenir  avec  le  ministre,  sous 
le  timbre  de  la  direction  politique,  une  correspondance  générale, 
pour  lui  rendre  compte  des  faits  qu'ils  ont  été  à  même  d'observer, 
des  rumeurs  r|ui  circulent  autour  d'eux,  des  observations  inté- 
ressantes que  leur  suggèrent  les  hommes  ou  les  choses  au  milieu 
desquels  ils  vivent.  Il  importe  que,  dans  l'envoi  de  ces  nouvelles, 
ils  cherchent  à  devancer  les  correspondances  particulières  et  les 
journaux,  afin  que  le  gouvernement  en  ait  connaissance  avant  le 
public.  Toutefois  ils  ne  doivent  pas  recourir  au  télégraphe  sans 
nécessité  et  pour  des  informations  secondaires  (Cire.  28  avr. 
1865). 

865.  —  Ils  méconnaîtraient  leur  devoir  s'ils  hésitaient  à  in- 
former le  Gouvernement  de  faits  contraires  à  ses  vues,  à  ses  pré- 
tentions ou  à  ses  espérances,  ou  de  faits  d'une  nature  confi- 
dentielle; ils  lui  doivent  invariablement  la  vérité  sur  tout  et  la 
vérité  tout  entière  iGirc.  27  avr.  1811). —  De  Clercq  et  de  Vallat, 
Guù/c.  t.  1,  p.  I4;i. 

866.  —  Knfin,  le  Gouvernement  désire  que,  quand  il  a  recours 
k  eux  pour  obtenir  des  renseignements  surla  législation  du  pays 
de  leur  résidence,  en  vue  des  modifications  à  introduire  dans  la 
nôtre,  les  consuls  ne  se  bornent  pas  à  transmettre  les  textes 
originaux  ou  traduits,  mais  y  ajoutenl  les  appréciations,  commen- 
taires ou  renseignements  de  nature  à  en  faire  bien  comprendre 
les  avantages  ou  les  inconvénients  (Cire.  1.")  mai  1882). 

2"   Drnit  de  prutcclinn. 

867.  —  Les  consuls  français  dans  les  Echelles  du  Levant 
sont  chargés  de  protéger  <>  tous  les  prêtres  séculiers  et  réguliers 
qui  se  trouveront  en  Levant  et  en  Barbarie,  à  titre  île  mission- 
imires,  curés  et  chapelains  français,  et  tous  les  religieux  qui  sont 
sous  la  protection  de  la  France.  Ils  les  feront  jouir  des  égards 
dus  à  leur  caractère  et  des  privilèges  qui  leur  sont  accordes  par 
les  capitulations  avec  la  Porte  Ottomane  »  (Onl.  3  mars  1781, 
tit.  1,  art.  134). 

868.  —  Dans  le  cas  où  la  conduite  de  ces  ecclésiastiques 
donnerait  lieu  il  des  plaintes,  les  consuls  ont  le  droit  de  les  ren- 
voyer en  chrétienté,  à  charge  de  rendre  compte  au  ministre  des 
niotiTs  du  renvoi    Même  ord.,  art.  I3.ï,  137). 

860.  —  Ils  sont  aussi  chargés  de  faire  ce  qui  dépendra  d'eux 
pour  entretenir  la  subordination  des  religieux  envers  leurs  supé- 
rieurs (Même  ord.,  art.  1311). 

870.  D'autre  part,  les  consuls  peuvent  accorder  la  protection 
de  la  France  ;\  ceux  des  sujets  ottomans  "  qui  seront  employés 
pour  l'ulilité  de  la  nation  »  (Même  ord.,  art.  144). 

871.  —  Mais  ils  ne  doivent  accorder  des  lettres  de  protection 
qu'en  conséquence  des  délibérations  de  la  nalinn  el  à  des  indi- 


vidus qui  auront  été  cautionnés  soit  [lar  la  nalion  eu  em-ps,  soit 
par  un  négociant  français,  pour  répoiidre  de  leur  conduite  et  de 
leurs  actions  (Même  ord..  art.  14.t,  146>. 

3°  Rapports  politiques  avec  ht  marine  de  guerre. 

872.  —  Dans  le  cas  où  des  commandants  de  navires  de  guerre 
prennent  audience  des  princes  de  Barbarie,  ils  doivent  leur  être 
présentés  parle  consul  ou  chargé  d'affaires  français  (Ord.  3  mars 
1781,  tit.  4,  art.  17  . 

873.  —  Les  consuls  doivent  informer  ces  commandants  de  tout 
ce  qui  leur  paraîtrait  intéressant  pour  le  service  de  l'Etat  et 
pour  la  sûreté  de  la  navigation  des  Français  (Même  ord., 
art.  19). 

874.  —  Lorsque,  d'après  la  situation  politique  du  pays,  le 
consul  le  croira  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'Elat  ou  par  suite  de 
danger  manifeste  soit  pour  la  sûreté  des  personnes,  soit  pour  la 
conservation  des  propriétés  françaises,  il  pourra  faire  appel  aux 
forces  navales  qui  se  trouveraient  en  rade  ou  dans  des  parages 
peu  éloignés,  à  charge  de  rendre  immédiatement  compte  au  mi- 
nistre des  all'aires  étrangères  (Ord.  7  nov.  1833,  art.  16  el  22: 
cire.  1 1  avr.  1806). 

875.  —  Mais,  en  général,  il  devra  autant  que  possible  se 
contenter  d'abord  d'une  protestation  contre  les  actes  qu'il  juge- 
rail  préjudiciables  à  nos  nationaux  el  réclamer,  avant  de  pren- 
dre aucune  mesure  plus  grave,  les  instructions  du  minisire 
(Cire.  16  mai  1849). 

876.  —  Les  consuls  peuvent,  lorsqu'il  y  a  utilité  el  urgence, 
confier  une  mission  spéciale  à  un  navire  de  guerre  stationné  dans 
le  port  de  leur  résidence.  Mais  ils  ne  doivent  user  de  cette  l'a- 
cuité qu'avec  réserve  et  rendre  compte  des  motifs  qui  leur  pa- 
raissent justifier  la  mesure,  sous  peine,  en  cas  d'abus,  de  de- 
meurer responsables  de  la  dépense  (Cire.  7  sept.  1849). 

4°  Prises. 

877.  —  Les  consuls,  même  dans  les  pays  où  ils  exercent  dis 
droits  de  juridiction,  doivent  s'abstenir  de  toute  immixtion  dans 
le  jugement  des  prises,  et  se  contenter  de  prendre  des  mesures 
conservatoires  ((Jirc.  '6  avr.  18o4). 

878.  —  Dès  qu'une  prise  faite  par  un  navire  de  guerre  fran- 
çais est  conduite  dans  un  port  de  son  arrondissement,  le  consul 
se  rend  k  bord  et  procède,  en  présence  de  l'officier  conducteur 
du  bâtiment  capturé  et  de  l'ancien  capitaine  dudil  bfitiment  , 
à  l'apposition  des  scellés,  à  l'inventaire  des  pièces  de  bord  el 
autres  documents  et  papiers  qui  lui  sont  remis,  ainsi  qu'à  l'in- 
terrogatoire de  l'équipage  capturé,  en  se  faisant  assistl^r  dans 
ces  opérations  par  deux  citoyens  français  immatriculés  et  établis 
dans  le  ressort  de  sa  résidence.  Puis  il  nomme  un  gardien  el 
adresse  au  ministre  de  la  marine  le  dossier  de  l'instruction  qu'il 
a  faite  de  la  prise  (Cire.  min.  marine,  10  août  1834). 

879.  —  Jusqu'à  la  notification  du  jugement  de  la  validité  de 
la  prise,  il  ne  peut  èlie  procédé  qu'à  la  vente  des  objets  sujets 
à  dépérissement.  En  cas  de  force  majeure,  il  doit  y  avoir  nomi- 
nation d'experts,  et  la  vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  publicité 
et  concurrence;  le  produit  en  est  versé,  comme  dépôt,  dans  la 
caisse  du  consulat  (.\rr.  6  germ.  an  Vlll). 

880.  —  Les  chancelleries  ne  perçoivent,  en  matière  de  pri- 
ses, aucun  autre  droit  que  celui  de  quinze  centimes  par  cent 
francs  comme  en  matière  d'administration  des  naufrages  (Cire. 
16  août  1804,  précitée). 


Sectio.n-  IV. 

Fondions  el  attributions   îles  vice-consuls 
et  des  a(jenls  consulaires. 

881.  —  Les  vice-consuls  el  les  agents  consulaires  doivent  se 
coid'ormer  aux  directions  du  consul  dont  ils  relèvent;  ils  l'infor- 
ment de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  de  l'Etat  ou  li' 
bien  des  nationaux.  Ils  ne  correspondent  avec  le  minisire  des 
alTaires  étrangères  que  lorsqu'il  les  y  a  spécialement  autorisés 
(Ord.  26  oct.  1833,  art.  1). 

882.  —  11  leur  est  défendu  de  nommer  des  sous-agents  et  de 
déléguer  leurs  pouvoirs  sous  quelque  titre  que  ce  soit  ^Ord.  20 
août  1S33,  art.  46). 
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883.  —  Ils  n'ont  point  do  i-liancelior  ot  n'exercent  aucune 
juriHiclion  (Ord.  26  ocl.  1833,  art.  2). 

884.  —  Ils  doivent  rendre  aux  Français  tous  les  bons  ser- 
vices qui  dépendent  d'eux,  sans  pouvoir  exiger  aucun  droit  ni 
émolument  pour  leur  intervention  (Même  ord.,  art.  3). 

885.  —  Ils  visent  les  pièces  de  bord  et  délivrent  les  mani- 
festes d'entrée  et  de  sortie.  Ils  peuvent,  s'ils  y  ont  été  autorisés 
par  le  ministre  de  la  marine,  remplir  en  tout  ou  en  partie  les 
fonctions  conférées  aux  consuls,  comme  suppléant,  à  l'étranger, 
les  administrateurs  de  la  marine.  Ils  instruisent  les  capitaines 
de  l'état  du  pays;  ils  les  appuient  pour  assurer  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  discipline,  et  ils  peuvent,  d'accord  a^'ec  eux, 
consigner  les  équipages  à  bord  fMème  ord.,  art.  4). 

886.  —  Ils  veillent,  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  confiés  par  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  marine,  à 
l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  police  de 
la  navigation  (Même  ord.,  art.  b). 

887^  —  En  cas  de  naufrage,  ils  prennent  des  mesures  pro- 
visoires, mais  rendent  compte  de  l'événement  au  consul  et  se 
conforment  à  ses  instructions  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  ri?). —  V. 
Instr.  (en  64  art.)  du  min.  de  la  marine  du  30  oct.  1873,  à  l'u- 
sage des  vice-consuls  et  agents  consulaires  en  matière  de  nau- 
frages. 

888.  —  Indépendamment  des  frais  de  vovage  et  des  frais  de 
séjour  comptés  à  18  fr.  par  jour,  il  leur  est  alloué  2  p.  (>/"  sur  les 
sommes  nettes  déposées  dans  leurs  caisses  comme  provenant  de 
ventes  de  bris  et  de  naufrages;  mais  toute  perception  de  droit 
pour  l'administration  des  naufrages  leur  est  interdite  :  tous  les 
actes  doivent  être  faits  et  délivrés  sans  rétribution  (Même  instr., 
art.  .H2  à  .ï4). 

889.  —  En  cas  de  décès  d'un  Français,  les  agents  consulaires 
se  bornent  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  l'apposition  des  scellés  de  la 
part  des  autorités  locales,  à  assister  à  toutes  les  opérations  qui 
en  sont  la  conséquence  ,  et  à  vedier  à  la  conservation  de  la  suc- 
cession, en  tant  que  l'usage  et  les  lois  du  pays  l'autorisent.  — 
Ils  rendent  compte  au  consul  des  mesures  par  eux  prises  en 
exécution  de  ces  dispositions,  et  ils  attendent  ses  pouvoirs  spé- 
ciaux pour  administrer,  s'il  va  lieu,  la  succession  (Ord.  26  oct. 
1833,  art.  fii. 

890.  —  Sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être  autorisées  par 
le  Gouvernement,  dans  l'inlérél  du  service,  les  agents  consu- 
laires ne  peuvent  recevoir  aucun  dépôt  ni  faire  aucun  des  actes 
attribués  aux  consuls  en  qualité  d'officiers  de  l'étal  civil  et  de 
notaires;  ils  peuvent  toutefois  délivrer  des  certificats  de  vie,  des 
passeports  et  légalisations;  mais  ces  actes  doivent  être  visés  par 
le  consul,  chef  de  l'arrondissement,  sauf  les  exceptions  spécia- 
lement autorisées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  (Même 
ord.,  art.  7).  • —  Il  en  est  autrement,  aujourd'hui,  des  vice-con- 
suls, auxquels  ladite  ordonnance  s'appliquait  dans  le  principe 
comme  aux  simples  agents  consulaires.  —  V.  infrà ,  n.  896  et 
897. 

891.  —  Lorsque,  d'après  décision  du  Gouvernement,  les 
agents  consulaires  ont  été  autorisés  à  faire  des  actes  de  la  com- 
pétence des  notaires  ou  des  officiers  de  l'état  civil,  une  copie 
des  arrêtés  rendus  à  cet  effet  doilètre  affichée  dans  leur  bureau. 
—  Dans  ce  cas,  ils  se  conforment,  pour  la  tenue  et  la  conser- 
vation de  leurs  registres,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ordon- 
nances et  aux  instructions  spéciales  qui  leur  sont  transmises 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ou  en  son  nom  (Même 
ord..  art.  8). 

892.  —  Comme  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  n'ont 
point  de  chanceliers,  ils  perçoivent  eux-mêmes,  pour  les  actes 
qu'ils  sont  autorisés  à  délivrer  ou  à  viser,  les  droits  indiqués 
par  le  tarif  des  consulats  dont  ils  dépendent. 

893.  —  Les  vice-consuls  sont  comptables  au  même  titre  que 
les  chanceliers  des  postes  qui  ont  une  chancellerie  et  demeurent 
soumis  aux  mêmes  obligations  en  ce  qui  concerne  les  caution- 
nements, la  perci'ption  des  droits  et  recettes,  la  comptabilité  des 
dépôts  et  des  naufrages,  la  tenue  des  livres,  les  justifications, 
etc.  (Décr.  14  août  1880,  art.  7b> 

894.  —  Les  agents  consulaires  conservent  îi  titre  d'hono- 
raires ou  d'indemnité  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir; 
mais  ils  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  <|ue  les  vice-consuls 
quant  à  la  perception  des  droits  de  chancellerie,  à  l'inscription 
de  leurs  recettes  sur  un  registre  spécial  et  à  la  mention  du 
paiement  des  droits  sur  les  actes  délivrés.  Ils  produisent  pério- 
dif|uemenl  le  relevé  des  recettes  qu'ils  ont  effectuées,  en  y  joi- 


gnant une  quittance  ifes  suimues  retenues  par  eux  (Même  décr., 
art.  81). 

895.  —  Les  attributions  des  vice-consuls  en  titre  ont  été 
réglées  à  nouveau  par  deux  décrets  des  19  janv.  et  22  févr.  1881. 

896.  —  En  vertu  du  premier,  ils  soat  admis,  sans  avoir  be- 
soin d'aucune  autorisation  spéciale  : 

1°  A  faire  les  actes  attribués  aux  consuls  en  qualité  d'officiers 
de  l'état  civil,  aux  chanceliers  en  qualité  de  notaires,  et  à  exer- 
cer les  pouvoirs  déterminés  par  le  décret  du  22  sept.  IKiil 
(art.  1). 

2"  A  recevoir  les  dépôts  (art.  2";. 

3°  A  délivrer  leurs  actes  sans  les  souuietlrc  au  visa  du  chrl' 
de  l'arrondissement  consulaire  (art.  3). 

897. —  En  vertu  du  second  (art.  1°''),  ils  sont  autorisés  à 
remplir  les  fonctions  attribuées  aux  consuls  comme  suppléant  à 
l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine. 

Ils  sont,  en  conséquence,  investis  ilu  droit  de  concourir  et 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  décrets  et  règlements  sur  la 
police  de  la  navigation. 

Ils  ont  la  faculté  de  faire,  en  cas  de  naufrage  d'un  navire 
français,  tous  les  actes  administratifs  qui  se  rapportent  tant  au 
sauvetage  des  bâtiments  et  des  cargaisons  qu'au  rapatriement 
des  marins. 

Ils  exercent  les  pouvoirs  conférés  aux  consuls  par  le  code 
disciplinaire  et  pénal,  pour  la  marine  marchamle,  du  24  mars 
18o2. 

898.  —  Un  arrêt  du  conseil  d'Etal  avait  décidé,  en  I8j4,  que 
les  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  pays  étrangers 
sont  sans  pouvoirs,  à  moins  d'autorisation  spéciale  à  eux  ac- 
cordée par  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine, 
pour  ordonner  la  vente  d'un  navire  réputé  innavigable.  En  con- 
séquence, si  une  telle  vente  a  été  ordonnée  et  que  le  vice-consul 
en  ail  touché  le  prix  ,  le  propriétaire  du  navire  ne  peut  exercer 
de  recours  contre  l'Etat  à  raison  des  sommes  touchées  et  non 
remises  par  cet  agent.  —  Cons.  d'Etal,  1°"'  juin  1834,  Frérel, 
[S.  54.2.718,  P.  adm.  chr.] 

899.  —  (ietle  décision  ne  nous  parait  plus  pouvoir,  depuis 
les  deux  décrets  de  1881  sus-mentionnés,  faire  règle  pour  les 
vice-consuls;  mais  elle  vaudrait  encore  pour  les  simples  agents 
consulaires. 

Section   V. 

Fonctions  et  attributions  des  ulianecliers  des  postes 
ilipiomatiqties  et  consulaires. 

900.  —  Le  chancelier  d'un  poste  diplomatique  ou  consulaire 
est  un  officier  public  chargé  d'assister  le  chef  de  ce  poste  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qui  a,  en  outre,  des  aflributiDus 
nombreuses  et  importantes  qui  lui  sont  particulières  :  ainsi,  il 
est  à  la  fois  greffier,  notaire  et  même  huissier. 

901.  —  La  chancellerie  est,  h,  proprement  parler,  le  greffe 
où  l'on  reçoit  les  personnes  qui  ont  des  relations  officielles  avec 
le  poste  et  oi'i  l'on  délivre  des  expéditions  authentiques  des 
actes  que  les  agents  français  à  l'étranger,  ou  les  chanceliers 
personnellement ,  ont  le  droit  de  dresser. 

§  I.  Atlrihutiims  personndlesi  îles  rliiinr,'iii'rs . 

1°  Disposilinns  rjéiu'nilca. 

902.  —  Le  chancelier  est  le  secrétaire  du  chef  de  poste  dans 
les  affaires  politiques  et  commerciales.  En  cette  qualité,  il  trans- 
crit les  décrets  du  chef  de  l'Etat,  les  décisions  du  ministre  ,  les 
arrêtés  de  l'ambassadeur  ou  du  consul;  il  assiste  au  sauvetage 
des  navires,  dresse  l'inventaire  des  objets  sauvés,  et  rédige  les 
procès-verbaux  de  vente  et  d'information.  —  Ruben  de  Couder, 
sur  tjoujel  et  Merger,  n.  431). 

903.  —  Il  agit  comme  secrétaire  de  mairie  quand  le  consul 
exerce  des  fonctions  municipales;  par  exemple,  quand  il  pro- 
cède il  un  mariage.  —  Ruben  de  Couder,  sur  Goujet  el  Merger, 
n .  4")  I . 

904.  —  Lorsqu'il  y  a  assemblée  Me  la  natinn ,  il  rédige  el  , 
inscrit  toutes  les  délibérations  (Orrl.  3  mars  1781,  tit.  2,  art.  47). 

905.  —  Le  chancelier  est  le  greffier  du  consul,  quand  celui- 
ci  agit  comme  juge,  tant  en  matière  civile  (pie  criminelle  (Edil 
d.'  juin   1778,  art.  S  . 
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906. —  Il  remplit,  nn  outre,  les  IVniclions  de  notaire  (IhM.). 

907.  —  Les  actes  qu'il  a  reçus  peuvent  emporter  hypothèque, 
sauf,  à  l'égard  des  tiers,  la  formalité  de  la  transcription;  ces  ac- 
tes sont,  en  outre,  exécutoires  en  France,  comme  ceux  des  no- 
taires, sans  formalité.  Toutefois,  les  expéditions  doivent  être 
légalisées,  afin  que  la  vérité  des  signatures  soit  assurée.  —  Beaus- 
sant,  t.  2,  p.  390;  Ruhen  de  Couder,  sur  Goujet  ellMerger,  n.  433. 

908. —  .lugé,  par  application  du  même  principe,  que  l'acte 
passé  en  France  entre  deux  étrangers  devant  le  consul  de  leur 
nation  doit  être  considéré  comme  authentique,  et  que,  dès  lors, 
les  tribunaux  français  peuvent  ordonner  l'cvécution  provisoire 
du  jugement  qu'ils  rendent  en  se  fondant  sur  cet  acte.  —  Rennes, 
G  avr.  1833,  Landaluze,  [P.  chr.] 

909.  —  Le  chancelier  remplit  les  fonctions  d'huissier  (Edit  de 
juin  1778,  art.  8);  en  cette  qualité,  il  donne  toutes  les  assigna- 
tions et  fait  toutes  significations. 

910.  —  Il  est  gardien  et  responsable,  d'après  les  règles  du 
ilrnit  commun,  des  valeurs  déposées  en  chancellerie,  des  con- 
trats à  la  grosse,  polices  d'assurances,  connaissements  et  autres 
actes  dont  le  dépôt  est  fait  entre  ses  mains. 

911.  —  Il  est  chargé  d'opérer,  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre ou  du  consul,  les  recettes  et  dépenses  du  poste.  —  V. 
infWi,  n.  942  et  s. 

912.  —  Lorsque  le  chancelier  est  chargé  de  la  gestion  du 
consulat,  il  a  le  droit  de  déléguer  un  commis  qui  le  remplace 
sous  sa  responsabilité  personnelle  (Ord.  23  août  1S33,  art.  4). 

913.  —  La  charge  de  chancelier  près  d'un  consulat,  étant 
un  emploi  public  autre  que  les  offices  pour  lesquels  l'art.  91, 
L.  28  avr.  ISlfi,  a  consacré  le  droit  de  représentation,  ne  peut 
être  l'objet  d'une  cession  licite.  En  conséquence,  la  vente  en  est 
nulle.  —  Paris,  18  nov.  1837,  Scarcey,  [P.  chr.] 

2"  Des  fonctions  notariales  des  chanceliers,  en  particulier. 

914.  —  Les  chanceliers  ont  qualité  pour  dresser,  sans  l'assis- 
tance du  consul,  les  actes  ou  contrats  authentiques  que  des 
Français  résidant. ou  voyageant  en  pays  étranger  veulent  passer 
devant  eux,  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt  et  s'en 
faire  délivrer  des  expéditions  exécutoires  ou  des  copies  j'Instr. 
spéciale  du  30  nov.  1833). 

915.  —  Ils  peuvent  aussi  être  autorisés  par  les  consuls  à  re- 
cevoir les  actes  et  contrats  dont  des  étrangers  voudraient  assu- 
rer l'authenticité  en  France;  mais  les  consuls  doivent  y  inter- 
venir pour  les  viser  et  légaliser  (Même  instruction). 

916.  —  Les  chanceliers  ne  doivent  pas  exercer  les  fonctions 
de  notaire  hors  de  leurarrondissemeut  consulaire,  sous  peine  de 
destitution  et  de  dommages  et  intérêts  (Même  instruction). 

917.  —  Ils  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
parents  ou  alliés,  en  ligne  directe,  à  l'infini,  et  en  ligne  colla- 
térale, jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  seraient  parties, 
ou  qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur  (Même 
instruction). 

918.  —  Ils  ne  doivent  recevoir  d'actes  que  pour  les  personnes 
dont  l'identité  leur  est  suffisamment  connue  ou  leur  est  attestée 
par  deux  Français  majeurs  ou  par  deux  étrangers  âgés  de  23 
ans  qui  soient  connus  d'eux  (Même  instruction). 

919.  —  Conformément  à  l'Ordonnance  de  1681  liv.  1,  tit.  9, 
art.  18),  les  actes  doivent  être  reçus  en  présence  de  deux  té- 
moins, autant  que  possible  Français  et  immatriculés;  les  parents 
ou  alliés  aux  degrés  indiqués  ci-dessus,  soit  du  chancelier,  soit 
des  parties,  leurs  commis  ou  serviteurs  ne  peuvent  servir  de  té- 
moins (Même  instruction). 

920.  —  Les  actes  sont  inscrits  sur  des  registres  doubles,  à 
la  suite  les  uns  des  autres,  sans  aucun  blanc;  les  registres  sont 
cotés  et  paraphés  par  le  consul ,  et  visés  par  lui  tous  les  trois 
mois  (Même  instruction). 

921.  —  Les  grosses  et  expéditions  délivrées  par  les  chance- 
liers doivent  être  visées  et  légalisées  par  les  consuls  iMème  ins- 
truction). 

922.  —  Les  actes  dressés  par  les  chanceliers  donnent  lieu  à 
la  perception  de  la  taxe  fixée  par  le  tarif;  les  chefs  de  poste  veil- 

Jent  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  perçu  de  droits  plus  élevés,  et  peuvent, 
en  outre,  autoriser,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  et  pour 
les  cas  déterminés  par  le  tarif  ou  le  ministre,  la  délivrance  gra- 
tis, ou  avec  réduction  de  droit,  desdils  actes  i  Ord.  23  août  1833, 
art.  2;  décr.  14  août  1880,  art.  28). 


§  2.  Fonctionnement  des  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires. 

923.  —  La  chancellerie  d'un  poste  diplomatique  ou  d'un  con- 
sulat est,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  greffe  de  ce  poste.  On 
entend  également  par  ce  mot  l'administration  même  confiée  au 
chancelier. 

924.  —  C'est  en  considérant  les  chancelleries  sous  le  pre- 
mier point  de  vue  que  la  loi  et  les  ordonnances  prescrivent  d'y 
faire  des  dépôts  ou  réglementent  ces  mêmes  dépôts. 

925.  —  Et  c'est  en  les  considérant  sous  le  second  point  de 
vue,  que  différentes  dispositions  législatives  établissent  des 
droits  à  percevoir  et  règlent  l'emploi  des  fonds  qui  en  provien- 
nent. 

1°  Di'pôts  dans  les  chancelleries. 

926.  —  Il  y  îi  lif*'  fu  dépôt,  en  chancellerie,  de  tous  les 
actes  que  le  chancelier  reçoit,  soit  comme  assistant  le  chef  du 
poste  en  qualité  de  secrétaire  ou  de  greffier,  soit  lorsqu'il  agit 
seul,  par  exemple,  en  qualité  de  notaire. 

927.  —  Il  y  a  encore  une  foule  de  cas  où  des  dépôts  doivent 
être  faits  dans  la  chancellerie,  dans  le  but  d'assurer  la  conser- 
vation de  pièces  ou  titres,  ou  de  les  faire  parvenir  plus  sûrement 
à  leur  destination. 

928.  —  Ainsi ,  doivent  être  déposées  à  la  chancellerie  ,  des 
expéditions  des  actes  de  naissance  ou  de  décès  dressés  pendant 
un  voyage  en  mer  (C.  civ.,  art.  60  et  67). 

929.  —  Ainsi  encore  ,  tout  capitaine  français  prêt  à  partir 
remet  à  la  chancellerie  du  consulat  un  étal  des  marchandises 
composant  son  chargement  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  44). 

930.  —  Il  suffira  d'examiner  ici  quelles  conséquences  le  dépôt 
entraille  après  lui  quand  il  a  pour  olijet  des  sommes  ,  valeurs  , 
marchandises  ou  effets  mobiliers. 

931.  —  Toutes  les  sommes  d'argent,  valeurs,  marchandises 
ou  effets  mobiliers  que  les  lois  et  ordonnances  prescrivent  de 
déposer  en  chancellerie,  doivent  être  consignés  par  les  consuls  à 
leurs  chanceliers,  qui  en  demeurent  comptables  sous  leur  contrôle 
et  surveillance  (Ord.  24  oct.  1833,  art.  1). 

932.  —  Les  chanceliers  peuvent,  avec  l'autorisation  descon- 
suls, recevoir  le  dépôt  d'objets  litigieux,  ainsi  que  de  tous  autres 
effets  mobiliers,  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite  parles  na- 
tionaux ou  dans  leur  intérêt  (Ord.  24  oct.  1833,  art.  2). 

933.  —  Tout  dépôt  ou  retrait  de  dépôt  doit  être  constaté  dans 
un  acte  dressé  par  le  chancelier,  en  présence  du  consul,  sur  un 
registre  spécial  coté  et  paraphé  parce  dernier  (Même  ord.,  art.  3). 

934.  —  La  garde  des  marchandises  ou  effets  déposés  s'effectue 
dans  un  lieu  de  la  maison  consulaire,  fermant  à  deux  clefs  dif- 
férentes, dont  l'une  demeure  entre  les  mains  du  consul,  et  l'autre 
entre  celles  du  chancelier  (Même  ord.,  art.  4). 

935.  —  Les  sommes  d'argent ,  matières  précieuses  ou  valeurs 
négociables,  après  avoir  été  renfermées  dans  des  paquets  scellés 
avec  les  cachets  du  consul  et  du  chancelier,  et  revêtues  d'éti- 
quettes qui  indiquent  les  noms  des  propriétaires  et  l'identité  îles 
objets,  sont  gardées  dans  une  caisse  à  deux  clefs  placée  dans  la 
maison  consulaire  (Même  ord.,  art.  3'!. 

936.  —  Le  consul  peut  ordonner  la  vente  aux  enchères  des 
marchandises  ou  ellets  volontairement  déposés,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  deux  ans  sans  qu'ils  aient  été  retirés;  il  peut  même  or- 
donner la  vente  avant  ce  terme,  lorsqu'un  procès-verbal  d'ex- 
perts déclare  qu'elle  est  nécessaire  pour  prévenir  la  perle  de  ces 
effets  ou  marchandises  par  détérioration  ou  autre  cause.  Le  pro- 
duit de  la  vente  est  versé  dans  la  caisse  des  dépôts  de  la  chan- 
cellerie (Même  ord.,  art.  6). 

937.  —  Lorsque  les  intéressés  se  trouvent  en  France,  et  qu'il 
n'existe  aucune  opposition  entre  ses  mains,  le  consul  doit  trans- 
mettre immédiatement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
établie  à  Paris,  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  alfaires  étran- 
gères, et  dans  les  formes  que  celui-ci  lui  indiquera,  la  valeur  des 
dépi'its  opérés  d'office  dans  sa  chancellerie  (Même  ord.,  art.  7). 

938.  —  Aucun  dépôt  fait  d'office  ou  volontairement  n'est 
conservé  dans  les  caisses  consulaires  au  delà  de  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  du  dépêii;  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  valeur 
en  est  transmise,  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  (Même  ord.,  art.  8). 

939.  —  Hors  le  cas  où  les  dépôts  ont  lieu  d'office,  le  recours 
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contre  les  chancelleries  n'est  assuré  aux  déposants  qu'autant 
qu'ils  se  présentent  munis  d'un  extrait  de  l'acte  de  dépùt  délivré 
par  le  chancelier  et  visé  par  le  cimsul.  Toutes  les  rèirles  ilu  droit 
commun  sur  les  obligations  et  la  responsaliilité  des  dépositaires, 
sont  applicables  aux  dépôts  effectués  dans  les  chancelleries 
(Même  ord.,  art.  11). 

940.  —  En  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  du  dépôt  par  force 
majeure,  il  est  dressé  par  le  chancelier  un  procès-verbal  qui  est 
certifié  par  le  consul  et  transmis  par  ce  dernier,  avec  ses  obser- 
vations et  toutes  les  pièces  à  l'appui ,  au  ministère  des  affaires 
étrangères  (Même  ord.,  art.  12  . 

941.  —  Indépendamment  des  sommes  d'argent  ou  valeurs,  les 
Français  peuvent  déposer  dans  les  chancelleries  les  actes  sous 
seing  privé,  testaments  olographes,  etc., dont  ils  désirent  assurer 
la  date  ou  la  conservation.  Il  est  aussi  dressé,  dans  ces  cas,  un 
acte  de  dépôt,  dont  expédition  est  remise  à  la  partie  pour  lui 
servir  de  récépissé.  Lespièces  déposées  sont  restituées  aux  ayants 
droit  après  signature  d'un  acte  de  décharge  finstr.  spéciale,  30 
nov.  1833). 

2"  Coniptabiliki  des  chuncellevies . 

942.  —  Indépendamment  des  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir 
dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux  à  l'étranger,  les  chanceliers 
sont  des  agents  comptables,  dont  les  devoirs  ont  été  tracés  en 
dernier  lieu  par  deux  décrets  des  10  janv.  1877  et  11  août 
1880. 

943.  —  Leurs  opérations,  comme  tels,  sont  centralisées  par 
un  fonctionnaire  portant  le  titre  iVitijent  romptable  flfs  chancel- 
leiies  iliptiiimitiques  et  coiisuUtires,  responsable  de  leur  gestion 
financière,  sauf  recours  contre  qui  de  droit,  et  justiciable  de  la 
Cour  des  comptes  (Décr.  Ib  janv.  1877,  art.  3;  décr.  11  août 
1880,  art.  19,  20).  —  V.  suprà.  v»  Affaires  étrump^res  (ministère 
des),  n.  121. 

944.  —  En  tant  que  comptables,  les  chanceliers  sont  assu- 
jettis à  un  cautionnement  en  numéraire  fixé  lors  de  la  nomina- 
tion de  chaque  titulaire,  pour  toute  la  durée  de  ses  fonctions, 
d'après  la  moyenne  des  receltes  du  poste  pendant  les  cinq  der- 
nières années  (Décr.  16  janv.  1877,  art.  tj;  décr.  11  août  1880, 
art.  21,  22  i. 

945.  —  Les  recettes  et  dépenses  des  postes  diplomatiques 
et  consulaires  se  composent  :  1°  des  recettes  et  dépenses  bud- 
gétaires; 2°  des  recettes  et  dépenses  de  trésorerie;  3°  des  dépôts 
effectués  en  numéraire  et  de  leur  remboursement  ;  4"  des  re- 
cettes provenant  des  naufrages  et  des  dépenses  qui  v  sont  re- 
latives (Décr.  11  août  1880,  art.  24,  32). 

946.  —  Les  recettes  budgétaires  comprennent  les  droits 
perçus  dans  les  chancelleries,  conformément  aux  tarifs  en  vi- 
gueur et  les  recettes  diverses  (loyers,  prix  de  vente  de  meu- 
bles, etc.);  les  recettes  de  trésorerie  comprennent  les  recouvre- 
ments pour  divers  correspondants  administratifs  et  les  traites 
encaissées  à  titre  d'avance  pour  les  frais  de  service  et  de  chan- 
cellerie (Décr.  11  août  1880,  art.  25). 

947.  —  Les  dépenses  budgétaires  comprennent  les  frais  de 
service  et  de  chancellerie;  les  dépenses  de  trésorerie  compren- 
nent les  paiements  de  traites  pour  le  compte  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  les  envois  de  fonds  en  traites  à  l'ordre  du 
caissier-payeur  central,  et  les  avances  pour  divers  correspon- 
dants administratifs  (Décr.  Il  août  1880,  art.  33). 

948.  —  Les  fonds  provenant  des  recettes  budgétaires  et  de 
trésorerie  effectuées  dans  les  postes  diplomatiques  ou  consulaires 
sont  affectés  au  paiement  des  frais  de  service  et  de  chancellerie 
(,Décr.  11  août  1880,  art.  37). 

949.  —  Tout  chef  de  poste  est  tenu,  le  premier  jour  de  cha- 
que trimestre,  d'indiquer,  d'après  le  cours  moyen  du  trimestrc> 
précédent,  un  change  fixe  anquel,  sauf  variation  important", 
s'effectueront  les  receltes  et  les  dépenses  de  sa  chancellerie 
pendant  toute  la  durée  du  trimestre;  ce  cours  moyen  est  celui 
du  papier  à  vue  ou  du  papier  court  sur  Paris;  il  est  justifié  par 
un  certificat  signé  de  deux  banipiiers,  courtiers  ou  négociants. 
Le  change  fixé  est  inscrit  sur  un  tableau  affiché  dans  te  bureau 
de  manière  à  pouvoir  être  consulté  par  les  intéressés  (Décr.  11 
août  1880,  art.  38,  .39).  —  V.  encore  cire.  12  déc.  188;i. 

950.  —  Depuis  le  l"^'  janv.  1877,  et  conformément  à  l'art.  6 
de  la  loi  de  finances  du  29  déc.  1876,  le  budget  spécial  des 
chancelleries,  rattaché  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat,  a  été  sup- 
primé, et  toutes  les  recettes  et  dépenses  qui   y  figuraient  fout 


partie  du  budget  général,  comme  les  autres  recettes  et  dépenses 
publiques  (Décr.  16  janv.  1877,  art.  I). 

951.  —  Les  chefs  de  mission  et  les  consuls  chargés  de  con- 
trôler la  gestion  financière  de  leurs  chanceliers  sont,  par  là 
même,  admiuislrativement  responsables  et  tenus  de  vérifier,  au 
moins  le  dernier  jour  de  chaque  trimestre,  la  caisse,  les  écri- 
tures et  les  dépôts  i^Décr.  Iti  janv.  1877,  art.  lî,  21  ;  Décr.  I  I  août 
ISSO.  art.  421 

952.  —  Toutefois,  les  chefs  de  mission  peuvent  déléguer, 
sous  leur  responsabilité,  le  contrôle  de  leur  chancellerie  à  l'un 
des  secrétaires  placés  sous  leurs  ordres,  à  condition  d'en  infor- 
merje  ministre  iDécr.  Il  août  1880,  art.  20!. 

953.  —  Les  chanceliers  tiennent,  pour  les  percp|itions  qu'ils 
effectuent:  1°  un  registre  de  quittances  à  souche  pour  les  re- 
cettes budgétaires  et  de  trésorerie;  2"  un  livre  de  détail  des 
mêmes  recettes;  3"  un  registre  de  quittances  à  souche  pour  les 
dépôts  en  numéraire;  4°  un  registre  de  quittances  à  souche  pour 
les  recettes  proveiuint  des  naufrages  (Même  décr.,  art.  26). 

954.  —  Pour  les  dépenses  qu'ils  effectuent,  ils  tiennent  : 
1°  un  livre  de  détail  des  dépenses  budgétaires  et  de  trésorerie; 
2=  un  registre  de  remboursement  des  dépôts  en  numéraire  ;  3°  un 
registre  des  paiements  concernant  les  naufrages  (Même  décr., 
art.  33). 

955.  —  Tous  ces  registres  sont  cotés  et  paraphés  par  le  chef 
de  poste  et  arrêtés  par  lui  à  la  fin  de  chaque  trimestre;  procès- 
verbal  est  dressé  de  la  situation  de  la  caisse  et  des  écritures 
(.Même  décr.,  art.  20,  36,  42'. 

956.  —  Les  mêmes  vérifications  et  clôtures  de  registres  ont 
lieu  à  chaque  mutation  île  cliancelier  (Même  décr.,  art.  40). 

957.  —  Pour  obtenir  la  restitution  de  leur  cautionnement, 
les  chanceliers  ou  leurs  ayants-droit  doivent  produire  un  certi- 
ficat de  quitus  délivré  pur  l'agent  comptable  des  chancelleries, 
envers  qui  ils  sont  responsables  ^décr.  11  août  1880,  art.  20), 
et  visé  tant  parle  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère  des 
affaires  étrangères  que  par  le  directeur  général  de  la  comptabi- 
lité publique  au  ministère  des  finances  lart.  48). 


Sectio.n  VI. 
Fonctions  et  attributions  des  drofjmans  el    ialerprètes. 

958.  — Les  fonctions  ries  drognians,  en  leur  ipialité  d'inter- 
prètes, et  celles  des  secrétaires-interprètes  sont,  par  leur  nature, 
tout  à  fait  confidentielles  ,  notamment  dans  les  négociations 
orales;  ils  doivent  donc  obéir  ponctuellement  et  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  le 
chef  du  poste  (Ord.  3  mars  1781,  tit.  1,  art.  86  et  87). 

959.  —  Comme  ils  sont  les  intermédiaires  nécessaires  entre 
les  agents  français  et  les  autorités  territoriales  et  sont  seuls 
aptes  à  juger  des  dispositions  des  personnes  auxquelles  ils  sont 
chargés  de  s'adresser,  ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  représenter 
à  leur  chef  les  inconvénients  qu'ils  appréhendent  de  telle  dé- 
marche qui  leur  est  commandée  ;  mais,  ces  représentations  faites, 
leur  devoir  est  d'obéir,  sous  peine  de  révocation  (Ord.  20  août 
1833.  art.  37 1. 

960.  —  Dans  les  consulats  rlu  Li-vaut,  les  fonctions  de  chan- 
celier sont  fréquemment  confiées  au  drogman  de  l'Echelle,  mais 
dans  ce  cas,  ce  second  service  ne  le  dispense  pas  de  l'autre 
(Ord.  26  avr.  184o,  art.  6). 

961.  —  Les  attributions  du  drogman  comme  tel  se  bornent  à 
servir  il'interprète  tant  à  ses  chefs  qu'à  ses  compatriotes  négo- 
ciants ou  navigateurs,  et  à  traduire  les  documents  officiels  du 
français  dans  la  langue  du  pays,  ou  vire  versa.  —  De  Clercq  et 
de  Vallat,  Guide,  t.  1,  p.  .■i7. 

962.  —  Les  traductions  faites  par  un  drogman  doivent  tou- 
jours être  certifiées  conformes  et  signées  par  lui.  Dans  les  rési- 
dences oîi  il  y  a  plusieurs  drognians,  c'est  toujours  le  premier 
qui  en  a  la  responsabilité  et  qui ,  par  conséipaent,  doit  revoir 
celles  des  autres.  —  De  Clercq  et  de  V'allat,  np.  cit.,  p.  o8. 

963.  —  Les  drogmans  ne  peuvent  visiter  les  autorités  du 
pays  sans  l'ordre  ou  la  permission  de  leurs  chefs,  ni  prêter,  sans 
V  être  autorisés,  leur  ministère  aux  partii:uliers  qui  le  reipiièrent 
î'Ord.  3  mars  1781,  tit.  1,  art.  88  et  89;  Ord.  20  août  1833,  art. 
32  et  33). 

964.  —  Les  deux  brevets  de  secrétaire-interprète  institués 
par  l'ordonnance  du  3  mars  1781  et  maintenus  par  celle  du  2o 
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août  1833  sont  aujourd'hui  décernés,  à  litre  de  récompense, 
l'un  au  drogman  ,  l'autre  k  l'interprète  de  deuxième  ou  de  troi- 
sième classe,  qui  se  seront  signalés  par  des  travaux  de  linguis- 
tique ou  de  traduction  française  d'ouvrages  en  langues  orientales 
(Décr.  18  sept.  1880,  art.  12). 

905.  —  Ces  travaux  doivent  être  adressés  en  manuscrit  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  pour  être -soumis  ,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  à  l'examen  d'une  commission  spéciale 
composée  d'un  secrélaire-interprèle  à  Paris,  d'un  professeur  au 
Collège  de  France  et  d'un  professeur  à  l'Ecole  spéciale  des  lan- 
gues orientales  vivantes;  tous  ceux  qu'elle  en  juge  dignes  sont 
publiés  par  les  soins  de  l'administration  (Même  décret). 

966.  — ■  Un  prix  de  quinze  cents  francs  (1,300  fr.),  renouve- 
lable d'année  en  année  est  attribué  au  drogman  et  à  l'interprète 
qui  ont  obtenu  les  deux  derniers  brevets,  jusqu'à  ce  qu'un  autre 
drogman  ou  interprète  ait  mérité  le  brevet  ou  le  rappel  de  cette 
distinction  (Alème  décret). 


CHAPITRE   VI. 

DKS  PRIVILÈGES  ET  I.M.MUNITÉS  DES  AGE.NTS  DIPLOMATIQUES 
ET  CO.NSULAIUES. 


Sectio.n  1. 
Notions  préliminaires. 

967.  —  L'importance  de  la  mission  dont  sont  investis  les 
agents  chargés  de  défendre,  à  l'étranger,  les  intérêts  de  leur  pays 
et  de  leurs  nationaux  et  les  exigences  impérieuses  de  leur  situa- 
tion ne  permettaient  pas  de  placer  ces  agents  sur  la  même  ligne 
qu'un  simple  particulier  :  c'est  ainsi  qu'ont  pris  naissance  ce 
qu'on  appelle  les  privilèges  et  les  immunités  diplomatiques. 

968.  —  Ces  privilèges  et  immunités  appartiennent,  tout  d'a- 
bord et  essentiellement,  aux  ministres  publics,  puis,  par  exten- 
sion, au  personnel  des  missions  diplomatiques.  Nous  examine- 
rons plus  loin  dans  quelle  mesure  peuvent  y  prétendre  les  autres 
agents,  notamment  les  consuls.  —  V.  infrà,  n.  1210  et  s.,  1236 
et  s. 

Sectio.n  11. 
Privilèges  et  imniunilés  îles  aijents  diplomatiques. 

§  1.  'S'Aions  générales. 

969.  —  Les  privilèges  et  immunités  des  agents  diploraati- 
ipies  ,  lorsqu'aucune  loi  positive  ne  les  définit,  dérivent  soit  du 
principe  de  la  réciprocité,  soit  d'usages  traditionnels,  soit  du 
texte  de  traités,  soit,  enfin,  des  dispositions  arrêtées  entre  d'au- 
tres nations  et  dont  on  s'approprie  le  bénéfice  en  vertu  de  la 
clause  générale  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils  peuvent  se 
ramener  à  deux  droits  essentiels  :  l'inviolabilité  et  l'exterrito- 
rialité. —  Pradier-Fodéré,  Cours,  t.  2,  p.  -to. 

970.  —  «  L'inviolabilité,  dit  Calvo,  est  une  qualité,  un  carac- 
tère qui  place  au-dessus  de  toute  atteinte,  de  toute  poursuite, 
la  personne  qui  en  est  investie.  Le  droit  des  minisires  publics 
de  jouir  de  ce  privilège  échappe  à  loulo  discussion  ;  il  est  fondé 
non  sur  une  simple  convenance,  mais  sur  la  nécessité.  En  ellét, 
sans  une  inviolabilité  personnelle  absolue,  illimitée,  les  agents 
seraient  complètement  à  la  merci  du  pays  où  ils  résident,  et  leur 
caractère  serait  altéré  au  point  de  compromettre  l'exercice  même 
de  leurs  fonctions...  Un  ministre  étranger  serait  fort  embarrassé 
pour  s'acquitter  de  sa  mission  avec  la  dignité,  la  liberté,  la  sû- 
reté qu'elle  exige,  s'il  était  dans  une  dépendance  quelconque  du 
souverain  auprès  duquel  il  réside.  »  —  Calvo,  Droit  ink-rimt.. 
t.  I,  §  352.  —  V.  su/irà,  v"  Action  j)ublii]ue ,  n.  420  et  427. 

971.  —  "  L'inviolabilité  du  ministre,  dit  encore  Vattel,  ou 
la  sùrrlé  qui  lui  est  due  plus  strictement  et  plus  particulière- 
ment qu'à  tout  autre  étranger  ou  citoyen,  n  est  pas  son  seul 
privilège  :  l'usage  universel  des  nations  lui  attribue,  de  plus, 
une  entière  indépendance  de  la  juridiction  et  de  l'autorité  de 
l'Etat  où  il  réside.  ...  (Quelques  auteurs  prétendent  que  celte 
indépendance  rst  de  pure  institution  entre  les  nations  et  veu- 
lent qu'on  la  rapporte  au  droit  des  gens  arbitraire,  qui  vient  des 
iiia'iirs,  des  (•.lutunies  mi  drs  conventions  parlioulières;  ils  nient 


qu'elle  soit  du  droil  des  gens  naturrl.  ...  Il  est  vrai  que  la  loi 
naturelle  donne  aux  hommes  le  droit  de  réprimer  et  de  punir 
ceux  qui  leur  font  injure;  que,  par  conséquent,  elle  donne  aux 
souverains  celui  de  punir  un  étranger  qui  trouble  l'ordre  public, 
qui  les  otTense  eux-mêmes,  ou  qui  maltraite  leurs  sujets;  et 
qu'elle  les  autorise  à  obliger  cet  étranger  de  se  conformer  aux 
lois  et  de  remplir  fidèlement  ce  qu'il  doit  aux  citoyens.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  leur  impose  aussi  l'obligation  i\f 
consentir  aux  choses  sans  lesquelles  les  nations  ne  pourraient 
cultiver  la  société  que  la  nature  a  établie  entre  elles  ,  corres- 
pondre ensemble,  traiter  de  leurs  affaires,  ajuster  leurs  diffé- 
rends. Or,  les  ministres  publics  sont  des  instruments  néces- 
saires à  l'entretien  de  celte  société  générale,  de  cette  corres- 
pondance mutuelle  des  nations.  .Mais  leur  ministère  ne  peut 
atteindre  la  fin  à  laquelle  il  est  destiné  s'il  n'est  muni  de  tontes 
les  prérogatives  capables  d'en  assurer  le  succès  légitime,  de  le 
faire  exercer  en  toute  sûreté,  fidèlement  et  librement.  Le  même 
droit  des  gens  qui  oblige  les' nations  à  admettre  les  ministres 
étrangers  les  oblige  donc  aussi  à  recevoir  ces  ministres  avec 
tous  les  droits  qui  leur  sont  nécessaires,  avec  tons  les  privilèges 
qui  assurent  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Or,  il  est  aisé  de  com- 
prendre que  l'indépendance  doit  être  l'un  de  ces  privilèges.  Sans 
elle,  la  sûreté,  si  essentielle  au  ministre  public,  ne  sera  que  pré- 
caire;... il  importe  qu'il  n'ait  point  déjuges  à  redouter,  qu'il  m- 
puisse  être  distrait  de  ses  fonctions  par  une  chicane...  Il  faut 
donc  qu'il  soit  indépendant  de  l'autorité  souveraine  et  de  la  ju- 
ridiction du  pays,  tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel.  »  — 
Le  droit  des  gens,  liv.  4,  ch.  7,  n.  92. 

972.  —  Montesquieu  s'exprime  dans  le  même  sens  [Esprit 
'les  lois,  liv.  26,  ch.  21).  Après  avoir  posé,  en  principe,  qu'il  ne 
faut  pas  décider  par  les  lois  politiques  les  choses  qui  appar- 
tiennent au  droil  des  gens,  il  ajouta  :  k  Les  lois  politiques  de- 
mandent que  tout  homme  soit  soumis  aux  tribunaux  criminels 
et  civils  du  pays  où  il  est,  et  à  l'animadversion  du  souverain. 
Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  princes  s'envoyassent  des  am- 
liassadeurs;  et  la  raison,  tirée  de  la  nature  de  la  chose,  n'a  pas 
permis  que  ces  ambassadeurs  dépendissent  du  souverain  chez. 
(]ui  ils  sont  envoyés,  ni  de  ses  tribunaux.  Ils  sont  la  parole  du 
prince  qui  les  envoie,  et  cette  parole  doit  être  libre.  Aucun  obs- 
tacle ne  doit  les  empêcher  d'agir.  Ils  peuvent  souvent  déplaire, 
parce  qu'ils  parlent  pour  un  homme  indépendant.  On  pourrait 
leur  imputer  des  crimes,  s'ils  pouvaient  être  punis  pour  des 
crimes;  on  pourrait  leur  supposer  des  dettes,  s'ils  pouvaient 
être  arrêtés  pour  dettes.  Un  prince  qui  a  une  fierté  naturclh^ 
parlerait  par  la  bouche  d'un  homme  qui  a  tout  à  craindre.  11 
faut  donc  suivre,  à  l'égard  des  ambassadeurs,  les  raisons  tirées 
du  droit  des  gens,  et  non  pas  celles  qui  dérivent  du  droit  poli- 
tique; que  s'ils  abusent  de  leur  caractère  représentatif,  on  |i' 
l'ait  cesser  en  les  renvoyant  chez  eux;  on  peut  même  les  accu- 
ser devant  leur  maître,  qui  devient  par  là  leur  juge  ou  leur  com- 
plice. » 

973.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  principe  des 
immunités  diplomal,iques  se  fonde  sur  l'intérêt  respectif  des  na- 
tions, qui  ne  permet  pas  que  les  agents  diplomatiques  soient 
exposés,  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens,  à  des  pour- 
suites qui  ne  leur  laisseraient  pas  une  entière  liberté  d'action  et 
qui  gêneraient  les  relations  internationales  pour  lesquelles  ils 
servent  d'intermédiaires.  —  Paris,  12  juill.  18G7,  Tchitchérine, 

S.  68.2.201]  —  Trib.  Seine,  8  mars  1886,  ,.I.  le  Droit,  H  mars 
1886] 

974.  —  Si  nous  avons  reproduit  ces  divers  passages,  c'est 
que  non  seulement  ils  justifient  de  la  manière  la  plus  claire  le 
|irincipe  même  de  l'exterritorialité,  mais  encore  ils  répondent 
[lar  avance  aux  objections  qu'y  ont  opposées  quelques  juriscon- 
.iultes  contemporains,  notamment  M.  Laurent. 

975.  —  Le  célèbre  professeur  de  Gand  consacre  une  partie 
dut.  3  de  son  Droit  civil  inlerniitional  [p.  1  à  173 1  à  combattre 
les  idées  qui  ont  généralement  cours  sur  cette  matière.  Si  nous 
avons  bien  compris  son  argumentation  fort  développée,  elle  se 
résume  en  ces  quelques  propositions  que  nous  empruntons  tex- 
tuellement à  l'auteur  :  «  Il  n'y  a  pas  deux  droits  qui  se  coiabal- 
tenl,  de  sorte  que  la  justice  prescrite  par  le  droit  politique  doive 
être  subordonnée  ou  sacrifiée  aux  considérations  que  l'on  puise 
dans  le  droit  des  gens.  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  et 
jamais  la  justice  ne  doit  se  taire  devant  un  intérêt  politique 
quelque  considérable  qu'il  soit.  Dans  le  conflit  de  l'intérêt  et  de 
la  justice,  c'est  la  justice  qui  l'emporte  »  'p.  23\  ••  Sans  il'nite. 


AfiENT  IMl'I.OMAïlOUE  OU  CONSULAIRE.  -  C 


mp.  VI. 


127 


rami'assadeur  doit  être  lilire;...  miis,  pnur  ètro  libn',  il  n'est 
point  néopsfaii'p  qu'il  soit  alirauchi  rie  loiile  lui,  qu'il  puisse  con- 
traoter  des  dettes  sans  les  payer,  qu'il  puisse  assassiner  et  adul- 
térer à  son  aise  »  ip.  10).  >•  Le  droit  naturel  demande-t-il  rpif 
le  ministre  sait  dispensé  de  payer  des  dettes  qu'il  ne  conteste 
pas,  en  se  réfugiant  derrière  son  immunité'?...  Est-ce  que  le  bri- 
i;andacre,  est-ce  que  le  viol  (commis  par  les  gens  de  l'ambassa- 
deur) doivent  rester  impunis  pour  que  l'envoyé  soil  libre  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions?  «  etc.  (p.  21). 

076.  —  A'ous  pourrions  multiplier  les  citations;  mais  celles-là 
nous  paraissent  suffire  pour  dégager  la  pensée  de  M.  Laurent  : 

1»  La  justice  ne  doit  jamais  être  sacrifiée  ;'(  l'intérêt,  même 
i[uand  il  y  a,  d'un  côté,  le  droit  d'un  simple  particidicr,  de 
l'autre,  l'intérêt  général,  l'intérêt  d'une  et  peut-être  de  deux  na- 
tions. 

2°  L'impunité  assurée  au  ministre  et  à  sa  suite  n'est  nullement 
une  condition  nécessaire  de  son  indépendance  professionnelle 
et  du  libre  exercice  de  ses  fonctions  représentatives. 

977.  —  On  peut,  ce  nous  semble,  répondre  au  premier  argu- 
ment que,  dans  ce  monde,  le  droit  le  plus  incontesté  a  toujours 
été  limité  par  l'intérêt  commun:  il  est  nettement  sacrifié,  en 
matière  politifitie  .  pour  employer  le  mot  de  Montesquieu,  ou, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  en  matière  civile,  dans  l'instilulion 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  partout  les 
droits,  les  intérêts  privés  sont  primés  par  l'intérêt  général  ou, 
tout  simplement,  par  des  intérêts  supérieurs.  Et,  s'il  en  est 
ainsi  quand  le  contlit  se  produit  dans  l'intérieur  même  d'un 
pays,  à  combien  plus  forte  raison  doit-on  admettre  le  principe 
dans  les  relations  internationales!  Nous  ne  voulons  pas  para- 
phraser ici  le  passage  cité  plus  haut  de  l'Esinit  (les  /oi.s,  mais 
il  nous  parait  conforme  à  la  saine  raison. 

978.  —  Qu'on  veuille  bien,  d'ailleurs,  le  remarquer  —  et  nous 
arrivons  ainsi  au  second  argument  de  M.  Laurent, — le  droit  et  la 
justice  ne  seraient  sacrifiés  à  l'intérêt  international  que  s'il  était 
professé  qu'un  ministre  public  ou  un  individu  de  sa  suite,  ne 
peut  être  recherché  jamais  ni  nulle  part  à  raison  de  ses  méfaits 
ou  de  S'S  dettes,  et  si  l'immunité  diplomatique  équivalait  à  une 
impunité  scandaleuse  en  matière  civile  et  criminelle.  Ur  elle  ne 
saurait,  de  nos  jours,  avoir  ce  sens.  Le  ministre  est  réputé,  au 
point  de  vue  des  juridictions,  être  placé  hors  du  territoire  où  il 
exerce  ses  fonctions  et  n'avoir  pas  quitté  son  pays  d'origine;  il 
ne  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  de  ce  territoire, 
mais  il  reste  parfaitement  justicialde  de  ceux  de  sa  patrie.  Le 
for  et  la  procédure  ne  sont  pas  les  mêmes  que  s'il  était  un  simple 
particulier;  mais  il  n'échappe  nullement  à  la  responsabilité  de 
ses  actes,  ou,  s'il  y  échappe,  c'est  uniquement  parce  que,  par 
e.xemple,  en  matière  d'offense  ou  de  crime  d'état,  le  pays  dans 
lequel  il  est  accrédité,  préférera  se  contenter  de  demander  son 
rappel  ou  de  le  renvoyer  que  d'exiger  son  châtiment.  Rien  n'em- 
pêche, notamment,  —  et  ici  nous  reconnaissons  que  nous  nous 
séparons  de  Valtel  (V.  Laurent,  t.  3,  p.  136,  — rien  n'empêche 
ses  créanciers  de  l'actionner  devant  les  tribunaux  de  son  pays  à 
raison  des  dettes  contractées  par  lui  pendant  le  cours  de  sa  mis- 
sion. Nous  cherchons  vainement  en  quoi  les  principes  éternels 
du  droit  et  de  la  justice  sont  lésés  par  cette  façon  de  procéder 
et  par  le  fait  que  le  délit  commis  par  un  étranger  sera  puni  dans 
son  pays,  au  lieu  de  l'être  dans  celui  où,  sauf  l'exterritorialité, 
l'infraction  a  été  commise.  On  peut  trouver  que  certains  auteurs 
ont  d(uiné  à  cette  fiction  plus  d'importance  et  d'étendue  qu'elle 
n'en  comporte;  on  peut,  et  c'est  la  tendance  de  tous  les  publi- 
cistes  modernes  qui  l'admettent  en  principe,  la  restreindre  aux 
cas  où  l'indépendance  même  rie  la  fonction  est  directement  ou 
indirectement  en  cause.  Mais  c'est  là  une  question  de  plus  ou 
de  moins,  qui  laisse  absolument  intacte,  selon  nous,  l'argumen- 
tation de  Grotius,  de  Vattel,  de  .Montesquieu  et  de  leurs  innom- 
brables adhérents,  quant  au  principe  même  M.  Laurent  recon- 
naît lui-même,  à  deux  ou  trois  reprises,  qu'il  est  à  peu  près 
seul  de  son  opinion,  seul  à  réclamer  la  suppression  absolue  de 
la  fiction  de  l'exterritorialité  {p.  2.ï,  12.t,  etc.).  Nous  ne  pensons 
fias  que,  poussée  aussi  loin,  cette  opinion  soit  compatible  avec 
l'indépenrlance  sans  laquelle  nulle  représentation  diplomatique 
n'est  possible.  —  V.  infrà,  n.  HOi  et  s.,  relativement  à  l'immu- 
nité de  la  juridiction  criminelle,  et  les  n.  I2I'J  et  s.,  en  ce  qui 
concerne  le  personnel  non  officiel  des  missions  diplomatiques. 

979  —  Le  privilège  de  l'e.elen-itùrinlitfJ  ayant  été  reconnu 
Hix  ministres  publics  par  le  consenleniiMil  universel  et  l'usage 
'!••  (Milles  les  iiati'Uis  civilisées,  en  vue  il'assurer  h'ur  .  sainteté  " 


{sunvlUij.  Fhillimore,  t.  2,  p.  176),  leur  iiiviolaliilité,  la  présomp- 
tion de  droit,  tant  à  raison  de  l'antiquité  de  l'usage  que  de  la 
raison  des  choses,  est  si  forte  qu'à  moins  qu'un  pays  n'ait  dû- 
ment notifié  son  intention  de  se  départir  de  la  coutume  établie, 
le  ministre  aurait  incontestablement  le  droit  de  réclamer  les  pri- 
vilèges de  celte  nature  appartenant  ordinairement  au  poste  qu'il 
occupe. 

980.  —  Si,  dans  des  jours  néfastes,  un  Etat,  pour  sauvegar- 
der Ses  intérêts,  croyait  devoir  faire  une  semblable  notification 
el  si,  ce  qui  est  fort  peu  probable,  un  ambassadeur  n'en  était 
pas  moins  accrédité  auprès  de  lui,  celui-ci,  en  droit  strict,  ces- 
serait de  pouvoir  réclamer  les  privilèges  auxquels  se  référerait 
la  notification.  —  Phillimore,  t.  2,  n.  176. 

981.  —  Il  convient  toutefois  de  faire  à  celte  proposition  deux 
réserves  importantes  : 

1°  Sous  le  prétexte  de  restreindre  les  privilèges  d'exterrito- 
rialité, nul  Etat  ne  saurait,  par  une  notification  quelconque, 
priver  un  ministre  public  des  immunités  qui  lui  sont  indispen- 
sables pour  l'accomplissemenl  de  ses  fonctions,  de  celles,  par 
exemple,  qui  touchent  à  l'inviolabilité  de  sa  personne.  —  Lo- 
rlmer.  Principes,  p.  133. 

2"  Si  un  Etat  est  assez  mal  inspiré  pour  refuser  aux  repré- 
sentants des  autres  puissances  les  immunités  consacrées  par 
l'usage ,  il  faut  qu'il  prenne  soin  d'agir  de  même  envers  toutes 
les  nations.  Celle  qui  serait  l'iibjet  d'une  mesure  individuelle  de 
ce  genre,  aurait  le  droit  d'en  faire  un  cusits  belli. 

982.  —  Il  est,  d'ailleurs,  peu  probable  qu'aucune  nation  ac- 
cepte d'être,  à  cet  égard,  mieux  traitée  qu'une  autre,  car  la 
faveur  exceptionnelle  dont  elle  serait  l'objet,  bien  loin  de  lui 
être  avantag'euse,  serait  tout  à  son  détriment  :  faisant  partie  du 
concert  des  nations,  elle  s'apercevrait  bien  vite  qu'un  des  mem- 
bres du  corps  ne  peut  être  lésé  sans  que  les  autres  en  ressentent 
le  contre-coup.  —  Phillimore,  t.  2,  n.  177. 

§  2.  Inciuliihilili'. 

1°  Notions  historiques. 

983.  —  La  personne  des  agents  diplomatiipies ,  quelle  que 
soit  leur  dénomination,  est  sacrée  :  Soacti  habeiilur  leijati  i  fr.  17, 
D.,  De  leijationibus,  l,  7).  Celte  inviolabilité  les  couvre  aussi  bien 
en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix.  Ainsi  le  veut  le  droit 
des  gens,  fondé  principalemeiil  sur  la  nécessité  où  sont  toutes 
les  nations  d'avoir  et  d'entretenir  entre  elles  des  relations;  aussi 
n'en  est-il  pas,  si  barbares  qu'elles  puissent  êlre,  chez  lesquelles 
ne  soit  respectée  la  personne  des  agents  diplomalirpies.  c  Les 
Iroquois,  dit  .Montesquieu  (Esprit  des  lois.  liv.  1,  ch.  3),  qui 
mangent  leurs  prisonniers,  reçoivent  et  envoient  des  ambassa- 
deurs. »  —  Merlin,  Rcp.,  v"  Ministre  public,  sect.  o,  );!  3,  n.  i  ; 
Pailliet,  Dict.  de  dr.,  V  Affenl  diplonuUique ,  S  2,  n.  8;  Schleii- 
siiig.  De  lef).  inviolabil.  (1743,  in-t");  Burlamaqui,  Princ.  du  dr. 
de  In  mit.  et  des  gens,  t.  2,  ch.  13,  §  2. 

984.  —  A  Rome,  on  n'était  pas  d'accord  sur  le  mode  de 
punir  les  atlentats  aux  personnes  et  aux  droits  des  ambassa- 
deurs ou  des  gens  de  leur  suite.  Les  uns  voulaient  qu'on  pour- 
suivit les  individus  qui  les  avaient  commis  comme  coupables  de 
violence  publique  (fr.  7,  D.,  Ad  lerjent  Jiditim  de  ci  publirà,  l, 
XLViii,  Oi;  les  antres,  qu'on  les  livrât  aux  puissances  étrangères 
([ui  avaient  envoyé  les  ambassadeurs  (fr.  17,  D.,  De  legutio- 
nibiis':. 

985.  —  C'est  ce  dernier  parti  qui  l'ut  suivi  en  .Angleterre  en 
1627,  et  en  Russie  en  1708.  Mais,  dans  d'autres  états  modernes, 
en  Hollande  et  en  Suède,  on  adopta  le  principe  que  ces  atten- 
tats devaient  être  réprimés  par  les  tribunaux  du  pays  où  ils 
avaient  eu  lieu. 

986.  — Ce  principe  prévalut  aussi  chez  nous.  Li'  Code  civil 
l'a  consacré  en  disposant  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  les  individus  indistinctement  qui  habitent  le  terri- 
toire :  ce  qui  comprend  tous  les  crimes  et  tous  les  délits,  sans 
distinction  des  personnes  au  préjudice  desquelles  ils  ont  été' 
commis. 

987.  —  Avant  la  mise  en  vigueur  du  Code  fl'instruction 
criminelle  de  18i)S,  les  procès  criminels  qui  avaient  pour  objet 
des  attentats  commis  contre  le  droit  des  r/ens  devaient  être  sou- 
mis ;i  des  jurés  spéciaux,  ainsi  que  cela  résulte  des  art.  180  et 
316  du  Code  des  délits  et  des  pfiiies  du  3  bruin.  an  IV.  Aii- 
joiii-d'liui,  la  répression  de  ces  sortes  d'attentats  se  ferait  de   la 
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même  manière  et  dans  les  mêmes  formes  que  celle  des  attentats 
contre  toutes  personnes  autres  que  les  agents  diplomatiques. 

2°  LiUjUhitkm  actuelle. 

988.  —  D'après  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  liberté  de  la 
presse,  art.  8,  «  l'outrage  commis  puliliquement  envers  les  am- 
bassadeurs et  ministres  plénipotentiaires,  envoyés,  chargés 
d'alTaires  et  autres  agents  iliplomatiques  accrédités  près  du 
gouvernement  de  la  République,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  Ijuit  jours  à  un  an  et  d'une,  amende  de  .SO  à  2,000  fr.,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  >i  La  loi  du  17  mai  1819, 
en  vigueur  avant  celle  de  1881  prévoyait  spécialement  les  délits 
de  <'  diffamation  »  (art.  17)  etc.  d'injure  »  (art.  19). 

5)89.  —  La  juridiction  compétente  est  la  cour  d'assises  (L. 
29  juill.  1881,  art.  45  et  47);  au  contraire,  la  diffamation  desim- 
pies consuls  étrangers  relèverait  des  tribunaux  correctionnels. 
—  Cass.,  9  févr.  1884,  [Clunet,  84.011 

990.  —  La  poursuite  a  lieu  soit  ii  la  requête  de  l'agent  di- 
plomatique outragé,  soil  d'oflice  sur  sa  demande  adressée  au 
minisire  des  alTau'es  étrangères  et  par  celui-ci  au  ministre  de 
la  justice  (L.  29  juill.  1881,  art.  47-.")").  Dans  le  premier  cas,  la 
partie  lésée  jouit  du  droit  de  citation  directe  devant  la  cour  d'as- 
sises. —  V.  Vincent  et  Penaud,  V  Aqi'nt  iliphiiinti/iue .  n.  36 
à41. 

991.  —  D'après  le  Gode  pénal  allemand  (art.  104),  quiconque 
se  sera  rendu  coupable  d'une  offense  envers  un  ministre  accré- 
dité auprès  de  l'Empire  ou  de  l'un  des  gouvernements  confé- 
dérés, est  puni  d'un  an  d'emprisonnement  ou  de  détention.  La 
poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée. 

992.  —  Le  Code  pénal  autrichien  de  1832  (art.  494)  consi- 
dère comme  une  circonstance  aggravante  du  délit  d'outrage 
[Ehi-i'nhelriili.ijiiiiifj  le  fait  qu'il  a  été  commis  envers  le  repré- 
sentant ofliciel  d'un  Etat  entretenant  avec  l'Empire  des  relations 
diplomatiques.  Mais  la  poursuite  est  également  subordonnée  à 
la  plainte  de  la  partie  offensée  (art.  49.Ï). 

993.  —  En  Belgique,  une  loi  du  12  mars  18.')8  punit  de  deux 
Il  dix-huit  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  oO  à 
1,000  fr.  quiconque,  par  actes,  par  paroles,  par  gestes,  par  me- 
naces ou  par  le  moyen  d'écrits,  dessins,  images  ou  emblèmes 
publiés  de  n'importe  quelle  façon ,  outrage,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  les  agents  diplomatiques  accrédités  près  du  gouver- 
nement belge  (art.  6  .  Si  l'agent  a  été  victime  de  voies  de  fait 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  peine  s'aggrave  en  propor- 
tion (art.  7).  —  V.  Code  pén.  belge,  art.  123. 

99-4.  ~  Dans  les  Pays-Bas,  l'outrage  l'ail,  avec  intention,  à 
un  rrprésentant  d'une  puissance  étrangère  près  du  gouverne- 
ment néerlandais,  en  sa  dite  qualité,  est  puni  d'un  emprisonne- 
menl  de  quatre  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  300  ilorins  au 
plus  iC.  pén.,  art.  118);  le  fait  d'exposer  eii  public  une  image 
offensante  pour  lui  entraiiie  la  même  amende  et  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus  (art.  119). 

995.  —  En  Portugal,  celui  qui  commet,  par  nu  fait  quel- 
conque, une  oHense  contre  la  personne  d'un  diplomate  étranger 
ou  de  sa  famille  ou  qui  viole  son  domicile  ou  les  Immunités  dont 
il  jouit  en  vertu  du  droit  des  gens,  est  condamné  au  maximum 
de  la  peine  correspondante  au  délit  commis  (C.  pén.  porlug.  de 
l8o2,  art.  l.")9;i. 

99(5.  —  En  Russie,  d'après  le  Code  pénal  de  186(5  îart.  261), 
le  lait  d'outrager  un  agent  diplomatique  étranger  par  actes  ou 
par  paroles,  flans  le  but  de  témoigner  du  mépris  à  son  gouver- 
nement, et  au  risque  de  provoquer  une  demande  d'explications, 
est  puni  de  seize  à  trenle-rieux  mois  de  forteresse,  et  de  quatre 
à  liuit  mois  seulement,  s'il  n'y  a  pas  eu  mauvaise  intention. 

997.  —  En  Suisse,  l'outrage  ou  les  mauvais  traitements  en- 
vers un  ministre  étranger  sont  punis,  au  maximum,  de  deux  ans 
d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  2,000  francs.  La  pour- 
suite et  le  jugement  n'ont  lieu  que  sur  la  décision  ilu  Conseil 
fédéral;  les  délits  de  celte  catégorie  ressortisseul  aux  assises 
fédérales  (C.  pén.  féd.  de  IS.'iS,  art.  43,  44,  73). 

998.  —  D'après  le  Code  |)(Mial  suimIoIs  du  10  févr.  1864,  les 
attentats  avec  violences  ou  voies  de  fait  commises  envers  un 
agent  diplomatique  étranger,  accrériilé  dans  le  royaume,  peu- 
vent être  punis  des  travaux  forcés  à  per|iétuilé,  si  le  fait  com- 
porte en  droit  commun  un  maximum  de  dix  ans  de  la  même 
peine  et,  dans  tous  les  autres  cas,  de  deux  ans  en  sus  du  maxi- 
mum de  la  peine  lixée;  .>i  l'infraclioii   est  punie  en  droil    com- 


mun d'un  emprisonnement  ou  d'une  amende,  le  coupable  est 
passible  de  deux  ans  de  travaux  forcés;  la  peine  est  la  même  en 
cas  d'outrages,  de  menaces  ou  d'injures.  Mais,  d'une  façon  gé- 
nérale, ce  genre  d'infractions  ne  peut  être  poursuivi  par  le  mi- 
nistère public  qu'avec  l'autorisation  du  roi,  hormis  le  cas  de 
meurtre  (C.  pén.  suéd.,  ch.  8,  art.  27  à  29). 

3°  Notion,  et  conséquences  de  l'inviolabilité. 

999.  —  L'inviolabilité  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens 
que  les  ministres  publics  soient  placés  au-dessus  des  lois  et  li- 
bres de  les  enfreindre.  Mais  cette  prérogative  signifie  que  le 
gouvernement  près  duquel  ils  sont  accrédités  a  le  devoir  de 
s'abstenir  envers  eux  de  tout  acte  de  violence,  de  donner  l'exem- 
ple du  respect  qui  leur  est  dû,  et  de  les  protéger  contre  tout 
outrage  de  la  part  des  habitants  du  pays,  de  telle  sorte  qu'ils 
puissent  remplir  leurs  fonctions  en  pleine  liberté.  -^  Pradier- 
Fodéré,  Cours  de  droit  dipl.,  t.  2,  p.  12. 

1000.  —  L'offense  commise  contre  eux  n'est  pas  seulement 
une  injure  faite  au  souverain  et  au  pays  qu'ils  représentent, 
mais  encore  une  atteinte  au  droit  des  gens  et  à  la  sécurité  de 
toutes  les  nations.  —  Philllmore,  Intern.  law ,  t.  2,  n.  142. 

1001.  —  Il  en  résulte  qu'elle  exige  une  réparation  supé- 
rieure il  celle  que  comporterait  la  même  off'ense  commise  envers 
un  particulier.  S'il  a  été  fait  à  un  ministre  public  quelque  mal 
ou  quelque  offense,  il  n'a  pas,  comme  un  simple  particulii'r,  à 
en  poursuivre  lui-même  la  réparation  devant  les  triliunaux  du 
pays;  il  a  le  droit  d'exiger  qu'e  le  gouvernement  prenne  l'initia- 
tive des  poursuites  et  considère  le  coupable  comme  un  criminel 
il'Etat.  En  aucun  cas,  sauf  celui  de  légitime  défense,  il  ne  peut 
se  faire  justice  à  lui-même.  — Pliillimore,  n.  143;  Ilelller,  §  2(ii. 

1002.  —  Lorsque  l'offense  part  du  gouvernement  même  au- 
près de  qui  le  ministre  est  accrédité,  c'est  lui  aussi  qui  est  tenu 
il'accorder  une  réparation  convenable  et  conforme  aux  usages 
internationaux  :  indemnité  pour  les  dommages  matériels,  envoi 
d'une  ambassade  spéciale,  explications  ou  excuses  solennelles, 
etc.  —  Heffter,  §  102;  Pradier-Fodéré,  Cours,  t.  2,  p.  130. 

1003.  —  L's  représailles  mêmes  ne  pourraient  servir  de 
prétexte  à  des  actes  de  violence  contre  un  ministre  public  ,  à 
moins  que  le  gouvernement  même  du  ministre  ne  se  soit  rendu 
coupable  d'une  semblable  violation  du  droil  international,  et 
qu'il  ne  paraisse  impossible  d'en  obtenir  satisfaction  autrement. 
—  Helfler,  §  204. 

1004.  —  Phlllimore  \Conim.  u/ion  internat,  law,  t.  2,  §  liiS) 
résume  en  six  propositions,  qui  sont  les  suivantes,  les  règles  de 
l'inviolabilité:  —  1°  Le  privilège  de  l'inviolabilité  s'étend  à  toutes 
les  classes  de  ministres  publics  qui  représentent  régulièrement 
leur  souverain  ou  leur  pays;  ce  principe  est  considéré  aujour- 
d'hui comme  un  axiome  du  droit  international. 

1005.  —  2»  Il  s'étend,  en  outre,  à  tous  ceux  qui  font  partie 
du  personnel,  officiel  ou  non  officiel,  de  la  mission,  y  compris 
la  famille  et  la.  suite  du  ministre.  —  V.  sur  ce  point  infrà,  n. 
1219  et  s. 

1006.  —  ii"  Il  s'applique  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'ac- 
complissement de  la  mission  du  ministre  :  u  Le  ministre  public, 
dltOrotlus  i^liv.  2,  ch.  18, S  9),  doit  être  à  l'abri  de  toute  coerci- 
tion, tant  quant  à  sa  personne,  que  quant  aux  choses  dont  il  a 
besoin,  afin  qu'il  soit  en  pleine  sécurité.  i>  Ses  effets  personnels, 
et  surtout  ses  papiers  et  sa  correspondance  sont  inviolables 
comme  sa  personne. 

1007.  —  4°  Le  privilège  commence  du  jour  où  il  a  mis  le 
pied  sur  le  territoire  du  pays  où  il  est  envoyé  si  sa  mission  y  a 
été  annoncée  et,  dans  tous  les  cas,  du  jour  où  il  a  fait  connaître 
son  caractère  public  par  la  production  de  sou  passeport  ou  de 
ses  lettres  de  créance. 

1008.  —  5°  Le  privilège,  en  ce  qui  regarde  l'Etat  auprès 
duquel  le  ministre  est  accrédité,  dure  pendant  tout  le  temps  de 
la  mission  ,  c'est-à-dire  pendant  tout  le  séjour  du  ministre  et 
jusqu'à  son  départ. 

1009.  —  0°  Il  ne  subit  aucune  atteinte  par  suite  de  la  cir- 
constance que  la  guerre  éclate  entre  le  pays  que  représente  le 
ministre  et  celui  dans  lequel  il  est  accrédité. 

1010.  —  L'inviolabilité  comporte  notamment,  au  profit  de 
l'agent  diplomatique,  la  liberté  absolue  de  correspondre  avec 
son  gouvernement,  d'envoyer  et  de  recevoir  des  lettres  et  des 
dépèches,  soit  par  des  courriers  particuliers  pourvus  de  pièces 
constatant  leur  qualité,  soit  par  l'intermédiaire  des  postes  lo- 
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cales.  11  faut  seulemenl,  dans  ce  cas,  que  les  lettres  et  de'pèches 
remises  par  eux  à  l'administration  des  postes,  portent  un  cachet 
diplomatique  incontesté.  —  HelTter,  §  204. 

1011.  —  Il  en  résulte  qu'en  temps  de  paix,  l'ouverture  des 
dépèches  provenant  ou  à  destination  des  missions  diplomatiques 
est  une  violation  manifeste  du  droit  des  gens,  surtout  quand 
elle  est  pratiquée  par  ordre  du  gouvernement.  —  Calvo,  t.  1, 
S  oo7. 

1012.  —  L'indépendance  absolue  accordée  à  l'agent  diplo- 
matique intéressant  la  dignité  du  prince  et  du  gouvernement 
qu'il  représente  autant  et  plus  même  que  sa  personne,  il  ne 
peut  renoncer,  sans  le  consentement  exprès  de  son  gouverne- 
ment, aux  privilèges  qui  le  placent,  dans  le  pays  où  il  est  accré- 
dité, en  deiiors  des  règles  du  droit  commun.  —  Merlin,  /oc.  cit., 
sect.  o,  §  4,  art.  10;A\'icquefort,  Mémoire  sur  les  ambassadeurs, 
p.  39. 

1013.  —  L'inviolabilité  doit  s'étendre  même  jusqu'aux  pays 
que  l'agent  diplomatique  traverse,  après  avoir  l'ait  connaître 
sa  qualité  et  y  avoir  été  autorisé,  pour  se  rendre  de  l'Etat  qui 
l'envoie  à  celui  où  il  est  envoyé,  encore  que  ces  pays  inter- 
médiaires soient  en  guerre  avec  l'Etat  qu'il  représente  :  Legatus, 
non  solàm  inter  sociorum  jura,  disait  Cicéron,  sed  etiam  inter 
hiistium  tehi  incolumis  senatur.  —  V.  Merlin ,  n.  4.  —  Grotius , 
adopte  implicitement  cette  solution  en  disant  (De  jure  pacis  et 
belli,  lib.  2,  cap.  18,  §  a,  n.  1,  2  et  3)  que  le  principe  contraire 
n'est  admissible  qu'à  l'égard  des  puissances  sur  les  terres  de 
qui  les  ambassadeurs  passent  sans  en  avoir  la  permission.  — 
V.  aussi,  dans  le  même  sens,  une  décision  des  états-généraux 
des  Provinces-Unies  du  7  nov.  1079;  Merlin,  Ri-p.,  v°  Ministre 
public,  sect.  0,  §4,  art.  12;  Lorimer,  Pri/iet/jes,  trad.  Nys,  p.  132. 

—  V.  toutefois  Bynkershoek  ,  ch.  9,  §  7;  Guichard  ,  n.  231; 
Calvo,  t.  1,  J  oo4;  Moutanari-Revest,  Droit  internat.,  p.  252  et 
s.,  p.  268. 

1014.  —  Mais,  si  l'agent  n'est  pas  reconnu  comme  tel  par  le 
gouvernement  du  pays  qu'il  traverse,  il  n'est  véritablement  dans 
ce  pays  qu'un  simple  particulier  et  peut  être  traité  comme  tel. 

1015.  —  Notamment ,  en  temps  de  guerre  ,  l'agent  n'est  en 
sûreté  que  s'il  s'est  préalablement  muni  d'un  sauf-conduit.  Mais 
l'hillimore  enseigne  qu'il  ne  pourrait  être  mis  à  mort  que  s'il 
commettait  actuellement  un  acte  d'hostilité  dans  le  pays  qu'il 
traverse.  —  Internat.  Une,  t.  2,  n.  174. 

1016.  —  La  qualité  même  de  ministre  public  est  suffisam- 
ment établie  par  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
seul  compétent  pour  attester  le  l'ait.  —  Paris,  l"^' déc.  1840, 
Beyiey,  ^S.  41.2.148^ 

4"  Limites  au  privilège  de  l'inviolabilité  et  cjceeptions 
qu'il  comporte. 

1017.  —  Si  l'inviolabilité  d'un  ministre  est  méconnue  dans 
un  cas  de  légitime  défense  [in  gerechter  Xothwehr),  il  n'y  a  pas 
atteinte  au  droit  des  gens;  car  la  légitime  défense  constitue  un 
droit  pour  celui  qui  l'exerce.  —  Bluntschli,  Dus  moderne  VOl- 
ierreclU  ,  n.  194. 

1018.  — D'autre  part,  un  ministre  qui  s'expose  à  un  danger 
court  les  risques  qui  en  découlent.  S'il  subit  une  atteinte  dans 
son  inviolabilité,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son  gouvernement  ail 
été  offensé  et  le  droit  des  gens  foulé  aux  pieds  en  sa  personne. 

—  Bluntschli ,  n.  195. 

1019.  —  Un  ministre  et  les  personnes  de  sa  suite  ne  peu- 
vent invoquer  en  leur  faveur  le  principe  de  l'inviolabilité  si ,  par 
leur  conduite  peu  régulière,  ils  provoquent,  de  la  part  du  gou- 
vernement du  pays  où  ils  résident,  des  actes  de  défense,  de 
précautiou  ou  de  répression.  —  HetVter,  §  204. 

1020.  —  Le  privilège  ne  s'étend  pas  aux  circonstances  en- 
tièrement étrangères  au  caractère  public  du  ministre;  du  moins 
les  atteintes  qui  y  seraient  portées  dans  ce  cas,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  des  réclamations  diplomatiques.  —  Heffter,  ibiit., 
et  p.  390,  note  1. 

1021.  —  Le  ministre  ne  pourrait  même  se  plaindre,  selon 
HelVter  Joe.  cit.),  si  celui  qui  l'a  offensé  ignorait  sa  qualité. 

1022.  —  L'inviolabilité  exempte-t-elle  le  ministre  de  toute 
responsabilité  pénale  dans  l'Etat  où  il  exerce  ses  fonctions,  et 
peut-il  impunément  y  conspirer  contre  le  souverain, —  c'est-ù- 
dire,  commettre  un  crime  d'Etal,  —  ou  attenter  à  la  vie  ou  à  la 
priispérilé  des  citoyens,  —  c'est-à-ilire  commettre  des  délits 
privés?  —  V.  Philhrnrire,  t.  2,  n.  154. 

KËetiaoïut.   —  Tom«  III. 


1023.  —  Les  délits  privés  sont  de  deux  classes,  suivant  qu'ils 
lèsent  la  propriété  ou  la  vie  des  particuliers.  Quant  aux  pre- 
miers, la  raison  des  choses  et  la  nature  des  fonctions  du  ministre 
exigent,  sans  nulle  contestation  possible,  qu'ils  soient  soustraits 
à  la  juridiction  des  tribunaux  du  pays.  Le  souverain  peut,  sui- 
vant la  gravité  du  délit,  manifester  de  diverses  manières  son 
déplaisir  ou  demander  le  rappel  du  ministre;  mais  celui-ci  ne 
peut  être  ni  puni,  ni  appréhendé  au  corps. —  Phillimore,  n.  155. 

1024.  —  La  question  est  plus  difficile  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
fractions plus  graves,  par  exemple,  d'un  meurtre.  Mais  le  vrai 
principe  de  droit  international  est  celui  qu'a  posé  Grotius  {l.  2, 
ch.  18,  ^j;  4  et  5i,  à  savoir,  que  le  coupable  n'est  pas  justiciable 
des  tribunaux  étrangers.  Cette  opinion,  combattue  autrefois  en 
Angleterre  par  Coke,  Comyns,  Haie,  Fosler,  etc.,  y  est  aujour- 
d'hui, et  depuis  Blackstone  (Comm.,  t.  1,  253,  254;,  professée 
comme  dans  le  reste  de  l'Europe.  —  Phillimore,  n.  156. 

1025.  —  En  ce  qui  concerne  les  crimes  d'Etat,  il  semble 
qu'actuellement  le  principe  clairement  suivi  est  que  nulle  pour- 
suite criminelle  ne  peut  être  intentée  contre  le  ministre  dans 
l'Etal  contre  lequel  il  a  conspiré.  —  Phillimore,  n.  157. 

1026.  —  Cela  ne  signifie  pas,  d'ailleurs,  qu'il  doit  rester  im- 
puni, ou  que  l'Etat  près  duquel  il  est  accrédité  est  désarmé,  s'il 
s'agil  de  résister  à  une  violence  ouverte,  de  mettre  un  terme  à 
des  machinations  contre  la  sûreté  publique  ou  de  défendre  les 
droits  d'un  sujet  que  le  ministre  a  criminellement  lésé.  Cet  Etat 
aurait,  dans  ces  circonstances,  le  devoir  et  le  droit  incontesta- 
bles d'opposer  la  force  à  la  force,  de  faire  arrêter  et  transporter 
le  ministre  hors  des  frontières.  —  Phillimore,  n.  158;  Grotius, 
liv.  2,  ch.  18,  S  4. 

1027.  —  D'autres  auteurs  vont  jusqu'à  accorder  à  l'autorité 
des  lieux  où  résident  les  ministres  publics  le  droit  d'empêcher 
les  crimes  et  délits  qu'ils  se  prépa'reraient  à  commettre,  et  par 
conséquent  de  prendre  des  mesures  préventives  contre  ceux  qui 
ourdiraient  des  trames  dangereuses,  exciteraient  les  sujets  à  la 
révolte,  en  un  mol,  conspireraient  contre  le  souverain  et  contre 
l'Etat.  —  G. -F.  de  Martens,  Précis,  par  Vergé,  §  218;  Wicque- 
fort,  liv.  1,  sect.  28  ;  Merlin,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Bynkershoek, 
ch.  19,  §  l;  Valel,  Dr.  des  gens  ,  liv.  4,  ch.  7,  §§  99  et  101; 
Schmaltz,  Dr.  europ.,  liv.  3,  ch.  3. 

1028.  —  Celte  opinion  nous  parait  rationnelle  :  si  la  sûreté 
et  la  sainteté  des  ambassadeurs  exigent  le  respect  absolu  de 
l'inviolabilité  des  ministres  publics  et  l'aflranchissement  pour 
eux  de  l'action  des  lois  et  des  juridictions  de  l'Etat;  d'un  autre 
côté,  le  droit  de  défense  légitime  des  Etats  et  leur  sécurité  inté- 
rieure doivent  leur  permettre  de  réduire  à  l'impuissance  l'agent 
diplomatique  qui  tenterait  de  troubler  le  repos  ou  la  sécurité  du 
pavs  où  il  réside,  soit  en  l'expulsant  du  territoire,  soit  même  en 
prenant  contre  lui,  selon  les  circonstances,  les  mesures  propres 
à  prévenir  ou  à  arrêter  le  mal  qu'il  a  voulu  causer.  —  C'est 
ainsi  qu'en  France ,  Henri  IV  ordonna  l'arrestation  et  le  renvoi 
d'un  secrétaire  d'ambassade  d'Espagne,  et  que,  plus  tard,  l'am- 
bassadeur lui-même,  prince  de  Cellamare,  fut  arrêté  et  conduit 
à  la  frontière  sous  escorte  par  les  ordres  du  régent.  —  On  con- 
naît également  l'emprisonnement  du  marquis  de  .Monti  et  celui 
du  marquis  du  Héron,  ministre  de  France  en  Pologne,  ainsi  oue 
l'affaire  de  l'évêque  de  Ross,  prévenu  d'avoir  excité  en  .Angle- 
terre les  sujets  de  la  reine  Elisabeth  à  la  révolte.  —  Ch.  de  Mar- 
tens, Causes  célèbres  du  dr.  des  gens,  t.  2,  .App.,  p.  373;  t.  1, 
p.  139  et  210.  —  V.  également  Klùber,  Dr.  des  gens  moderne, 
part.  2,  lit.  1,  sect.  1,  ch.  3,  §  211,  note  C,  qui  atteste  de  nom- 
breuses infractions  à  l'inviolabilité  des  ambassadeurs,  surtout, 
dit-il,  de  la  part  de  l'.^ngleterre. 

1029.  —  Dans  les  autres  cas  où  les  agissements  du  ministre 
public  n'intéressent  pas  la  sûreté  de  l'Etat,  el  où  il  n'y  a  pas 
une  urgence  absolue,  l'usage  est  de  demander  purement  el  sim- 
plement son  rappel  à  son  gouvernement,  et  de  n'en  arriver  au 
renvoi  ((ue  si  le  rappel  est  refusé  sans  motifs  plausi'oles.  — 
Whputon,  Eléments,  'i"  part.,  ch.  1,  §  13. 

5°  Cas  où  la  mission  est  secrète. 

1030.  —  Qu'une  mission  ait  le  caractère  de  mission  secrète 
parce  que  l'Etat  qui  l'envoie  a  jugé  conforme  à  ses  intérêts  de 
ne  pas  la  rendre  immédiatement  oflicielle  ou  parce  que  ,  pour  une 
raison  quelconque,  il  risquerait  qu'on  ne  voulût  pas  recevoir  de 
sa  part  un  ministre  public,  l'Etat  qui  est  informé  de  la  véritable 
destination  des  envovés  iloif  les  laisser  j.iuir  d'une  inviolabilité 
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entière,  bien  qu'ils  n'aient  droit  à  aucun  cérémonial,  et  qu'aux 
yeux  des  tiers  ils  ne  soient  considérés  que  comme  de  simples 
particuliers.  C'est  à  tort,  suivant  nous,  que  Heffter  itrad.  Berg-- 
son,  §  222),  leur  refuse  toutes  les  immunités  des  ministres;  il 
faut  au  moins  leur  reconnaître  le  privilège  de  l'inviolabilité.  Les 
agents  secrets  sont  chargés  ou  de  se  procurer  certains  rensei- 
gnemenls  par  des  voies  régulières,  bien  que  non  déclarées,  ou 
de  faire  el  de  recevoir  des  communications  extraordinaires.  Ce 
double  genre  de  mission  serait  impossible  si  le  caractère  de  celui 
qui  en  est  chargé  était  méconnu.  — G. -F.  de  Martens,  Précis,  par 
Vergé,  t.  2,  §  249. 

1031.  —  Mais  il  va  sans  dire  qu'aucun  Etat  n'est  tenu  de 
souffrir  chez  lui  des  émissaires  secrets,  envoyés  sur  son  terri- 
toire à  son  insu.  Il  peut  les  traiter  comme  de  simples  particuliers 
et  éventuellement  les  punir  comme  espions  ou  perturbateurs. — 
G. -F.  de  Martens,  loc.  cit. 


§  3.  Exterritorialité. 
1»  Principes  généraux. 

1032.  —  L'exterritorialité,  dans  le  sens  le  plus  large  du 
mol,  consiste  en  l'indépendance  absolue  du  ministre  par  rapport 
aux  pouvoirs  constitués  de  l'Etat  étranger;  dans  un  sens  plus 
étroit,  en  l'exemption  de  la  juridiction  étrangère;  dans  le  sens  le 
plus  étroit,  en  l'exemption  de  la  juridiction  criminelle  dudil 
Etat.  Le  ministre  est  considéré,  en  quelque  sorte  comme  se 
trouvant  hors  du  territoire  étranger  où  il  réside,  et  comme 
n'ayant  pas  quitté  sa  patrie. 

1033.  —  Le  privilège  de  l'exterritorialité  s'étend  non  seule- 
ment à  la  personne  du  ministre,  mais  encore  à  son  hôtel,  à  ses 
voilures,  à  ses  effets  mobiliers,  à  tout  son  personnel.  Dans  son 
essence,  il  est  le  même  pour  toutes  les  classes  de  ministres  pu- 
blics; quant  aux  divers  droits  isolés  qui  en  découlent,  ils  sont 
fixés  dans  chaque  pays  d'une  façon  plus  ou  moins  large  soit  par 
des  traités,  soit  par  I  usage.  —  Neuniann,  Grundrias,  §  61. 

1034.  —  La  fiction  en  vertu  de  laquelle  les  ministres  publics 
sont  censés  se  trouver  hors  du  pays  où  ils  remplissent  leurs 
fonctions  el  n'avoir  pas  quitté  le  territoire  de  leur  nation,  ne 
doit  pas,  surtout  de  nos  jours,  être  prise  dans  un  sens  trop  ab- 
solu. 11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  fiction  n'est  plus 
guère  qu'une  manière  de  résumer  d'un  mot,  et  d'une  manière 
saisissante,  les  prérogatives  que  le  droit  des  gens  a  reconnues 
indispensables  pour  assurer  une  indépendance  absolue  aux  agents 
diplomatiques  à  l'étranger.  Elle  repose  sur  cette  seule  considéra- 
tion que,  dans  un  intérêt  internal,iona'  supérieur,  il  convient  de 
ne  pas  appliquer  à  certaines  personnes  déterminées  la  juridiction 
Lerritoriale  et  d'en  suspendre  l'exercice  à  leur  égard.  Il  s'ensuit 
qu'on  ne  saurait  prétendre  tirer  de  la  fiction  de  l'exterritorialité 
toutes  les  conséquences  qu'elle  entraînerait  si,  au  fond,  elle 
était  la  base  réelle  des  prérogatives  et  immunités  diplomatiques: 
bien  loin  d'avoir  un  effet  illimité,  elle  ne  vaut  que  dans  la  me- 
sure des  vraies  raisons  qui  ont  l'ait  accorder  aux  ministres  publics 
certains  privilèges  exceptionnels.  —  Heffter,  §  42;  Blunlschli, 
Mod.  Vôlkerrecht ,  n.  133;  Calvo,  t.  i,  §  o/l. 

1035.  —  Les  immunités  diplomatiques  résultent  plutôt  de  la 
nature  des  choses  que  de  conventions  positives.  Le  principe  qui 
en  forme  la  base  était  déjà  reconnu  dans  l'antiquité.  Chez  les 
Romains,  la  loi  reconnaissait  aux  députés  de  certaines  provinces 
et  de  certaines  villes  un  ,/«,<  doDuiin  revocandi,  c'est-à-dire  le 
droit  de  récuser  pendant  leur  séjour  à  Rome  la  compétence  des 
tribunaux,  pour  dettes  ou  pour  délits  antérieurs.  Le  mol  iVex- 
territoricdité  est  tout  moderne,  mais  les  auteurs  anciens  n'en 
avaient  pas  moins  discuté  el  admis  le  principe.  Aujourd'hui ,  la 
doctrine,  plus  ou  moins  étendue  ou  restreinte,  a  fini  par  préva- 
loir el  faire  partie  des  usages  de  toutes  les  nations  civilisées.  — 

Calvo,  t.  1,  §  nei. 

1036.  —  Elle  est  professée  par  tous  les  publicistes  qui  l'ont 
autorité,  Grotius,  RynUershoeU,  Ch.  de  Marteus,  Merlin,  Fcelix, 
Kliiber,  Heffter,  Phifiimore,  Wheaton,  Calvo,  F.  de  Martens,  etc. 
Toutefois,  dans  la  pratique,  le  droit  d'exterritorialité  n'est  pas 
caractérisé  d'une  façon  bien  nette  par  la  jurisprudence  inlerna- 
tionalo  :  il  subsiste  plus  d'un  point  douteux  que  les  usages  diplo- 
matiques peuvent  seuls  expliquer  el  résoudre. 

1037.  —  Voici  les  conséquences  principales  et  non  contes- 
tées de  la  fictinn  de  rexterritorialité  :  I"  Les  personnes  exemples 


conservent  leur  domicile  d'origine  et,  par  suite,  leurs  rapports 
civils  demeurent  régis  par  les  lois  de  ce  domicile;  sauf  la  fa- 
culté qui  leur  compèle  d'élire  un  domicile  dans  le  pays  où  ils 
résident  elTectivement ,  ou  de  garder  celui  qu'elles  y  avaient 
précédemment.  —  Bynkershoek,  ch.  11,  S  '■>  el  s.;  ch.  18,  p.  0, 
in  ^Hp;  Heffter,  §  42,  t.  1. 

1038.  —  2"  Leur  maison,  considérée  comme  étant  hors  du 
territoire  aussi  bien  que  leur  personne,  n'est  pas  accessible  aux 
officiers  de  justice  du  pays,  et  leurs  effets  mobiliers  sont  au  bé- 
néfice de  la  même  immunité,  sans  préjudice  des  autres  droits 
souverains  de  l'Etat,  tels  que  ceux  de  sûreté  et  de  défense  inté- 
rieures, le  droit  pour  le  gouvernement  d'intervenir  en  vue  de 
faire  respecter  ses  lois,  etc.  —  Heffter,  §  42,  2,  6;  Calvo,  t.  1,  S 

;;60. 

1039.  —  3"  Les  ministres  publics  jouissent  de  certaines  im- 
munités en  matière  de  taxes  ou  d'inipùls.  —  Calvo,  loc.  cil.: 
Heffter,  §42,  4. 

1040.  —  4"  Ils  sont  exempts  de  la  juridiction  civile  et  cri- 
minelle du  pays  où  ils  résident;  aucune  action  ne  peut  y  être 
intentée  contre  eux  devant  les  tribunaux  dudil  pays;  aucune 
sentence  ne  peut  v  être  exécutée  ni  sur  leurs  personnes,  ni  sur 
leurs  biens.  Toutefois,  les  tribunaux  locaux  seraient  compétents 
en  matière  réelle  el  dans  un  certain  nombre  de  cas  spéciaux  que 
nous  examinerons  plus  loin.  —  Calvo,  loc.  cit.;  Bynkershoek, 
ch.  14,  §  13,et,ch.  10,  §  2;  Heffter,  §  42,  7. 

1041.  —  5°  Le  personnel  officiel  el  non  officiel  de  la  mission 
participe  à  ces  prérogatives.  Les  enfants  du  ministre,  bien  que 
nés  à  l'étranger,  sont  regardés  comme  originaires  du  pays  de 
leur  père.  —  Calvo,  t.  1,  S  366;  Heffter,  §  42,  6.  —  Nous  esti- 
mons qu'il  doit  en  être  de  même  des  enfants  des  autres  mem- 
bres officiels  de  la  mission,  mais  que,  pour  celte  question  spé- 
ciale de  la  nationalité  des  enfants,  le  personnel  non  officiel  reslo 
régi  par  le  droit  commun.  —  V.  infrà ,  n.  10.'i3,  in  fuie. 

1042.  —  Au  contraire,  la  fiction  de  rexterritoriaHlé  ne  sous- 
trait pas  l'agent  diplomatique  à  l'application  des  lois  du  pays  où 
il  réside,  lorsqu'il  s'agit  :  l"  de  l'exercice  de  droits  civils,  par 
exemple,  d'une  acquisition  d'immeubles;  2°  de  l'acquisition  dr 
droits  qui  ne  sont  accordés  qu'aux  régnicoles,  tels  que  la  direc- 
tion d'une  imprimerie  ou  l'exercice  du  commerce.  —  Heffter, 
S  42,  3  el  0. 

1043.  —  Les  ministres  publics  accrédités  près  d'un  Etat  fé- 
déralif  jouissent  de  leurs  privilèges  et  immunités  dans  tous  les 
pays  dont  cet  Etat  se  compose.  —  Neumann,  ii  63. 

1044.  —  Certains  publicistes  ont  soutenu  que  le  droit  d'ex- 
territorialité ne  devait  être  reconnu  qu'à  la  première  et,  tout  au 
plus,  à  la  seconde  classe  des  ministres  publics  et  le  refusent  aux 
agents  des  classes  inférieures,  ainsi  qu'au  personnel  des  mis- 
sions. Nous  pensons,  avec  Calvo  (t.  1,  §  b/l)  et  conformément  h 
l'opinion  la  plus  généralement  acceptée,  que  l'exterritorialité 
doit  avoir  la  même  étendue  que  l'inviolabilité  et,  par  consé- 
quent, protéger  toutes  les  personnes  qui  vivent  avec  l'ambas- 
sadeur :  »  Au  fond,'  l'exlerrilorialilé  est  la  conséquence  et  non 
le  principe  de  l'inviolabilité.  » 

2°  De  iexterritoricdité  quant  à  la  personne ,  à  l'hôtel 
et  aux  voitures  de  l'agent  diplomatique. 

1045.  —  A.  Exterritorialité  quant  à  la  personne.  —  Les 
agents  diplomatiques  étant  censés  résider  toujours  dans  leur 
propre  pays,  el  leur  hôtel  étant  répuli:  faire  partie  de  son  terri- 
toire, il  en  résulte  qu'ils  conservent  non  seulement  leur  natio- 
nalité, mais  encore  le  domicile  qu'ils  avaient  avant  de  partir, 
quelque  longue  que  soit  leur  absence  (C.  civ.,  art.  I<t6).  — 
Bruxelles, 4  frim.  au  X,  Rouvrois,  [S.  chr.j  —  Sic,  Merlin,  Hep.. 
v°  Domicile ,  §  3,  u.  1. 

1046.  —  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  le  décret  du  5 
juin.  1792,  art.  16,  dispensait  les  ambassadeurs  étrangers,  en 
France,  de  porter  la  cocarde  nationale,  el  (pie  leur  succession 
s'ouvre  au  heu  dudil  domicile.  —  Paris,  22  juill.  181o,  Laine, 
[P.  chrj  —  Sic,  Fœlix  el  Démangeai,  t.  1,  p.  418. 

104'/.  —  Une  autre  conséquence  de  ce  principe  est  que  l'am- 
bassadeur n'est  pas  tenu  de  suivre,  pour  la  forme  des  actes  re- 
latifs à  sa  personne,  à  sa  famille  et  à  ses  biens  meubles,  les  lois 
de  la  nation  où  il  exerce  ses  fonctions.  —  Fœlix,  Traité  de  droit 
international  privé,  n.  185. 

1048.  —   Car  la  convention   souscrite  par   un  ambassadeur 
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dans  son  hOilel  est  réputée  écrite  dans  le  teiriloire  du  prince 
qu'il  représente.  —  Arrêt  du  sénat  de  Casale  (Sardaigne)  du  17 
mai  1842,  cité  par  Fœli.x,  Traité  de  droit  internalional privé  ,  n. 
184,  note  3. 

1049.  —  Nous  devons  dire  cependant  que  plusieurs  juris- 
consultes modernes,  notamment  HeITter,  §  42,  contestent  que 
la  fiction  de  l'exterritorialité  puisse  produire  jusqu'à  cette  con- 
séquence que  les  actes  passés  par  le  ministre  dans  le  pays  où  il 
exerce  ses  fonctions  soient  régis  par  les  lois  de  son  pays  d'ori- 
gine et  échappent  îi  la  maxime  universellement  adoptée  :  locus 
régit  actiim. 

1050.  —  Cette  conséquence  du  principe  nous  paraîtrait  sur- 
tout contestable  si  l'acte  en  question  intéressait  h  un  titre  quel- 
conque une  personne  qui  ne  lut  pas  compatriote  du  ministre  et 
put  relever,  de  façon  ou  d'autre,  de  la  juridiction  territoriale. 

1051.  —  La  solution  serait  différente,  à  nos  yeux,  si  l'acte 
n'intéressait  que  les  nationaux  du  ministre,  ou  le  personnel  de 
sa  mission,  ou  sa  famille,  et,  à  fortiori,  s'il  s'agissait  d'un  acte 
unilatéral  comme  un  testament  olographe. 

1052.  —  B.  Exterritorialité  c/uiint  à  l'hùtel  et  uu.r.  voitures. 

—  u)  Hijld.  —  L'exterritorialité,  avons-nous  dit,  s'étend  à  l'hôtel 
des  ministres  publics. 

1053.  —  Il  en  résulte  que  ces  hôtels  sont  exempts  des  visites 
des  pré|iosés  de  la  police  ou  des  douanes  auxquelles  pourraient 
être  soumis  les  nationaux.  —  Rluit,  Hist.  fœderwn,  t.  2,  p.  i)41. 

—  En  cas  de  décès  du  ministre,  les  autorités  locales  ne  pourraient 
pénétrer  dans  son  hôtel  pour  apposer  les  scellés  sur  ses  meubles. 

—  G. -F.  de  -Marlens,  Prévis,  t.  2,  p.  233.  —  ilais  l'enfant  qui 
y  nait  d'un  étranger,  autre  que  le  ministre  ou  un  membre  fai- 
sant partie  du  personnel  officiel  de  la  mission  (V.  suprà,  n.  1041), 
n'en  est  pas  moins  réputé  né  dans  le  pays  où  l'hôtel  est  situé; 
la  fiction  ici  doit  s'effacer  devant  la  réalité.  En  France,  l'enfant 
pourra  à  sa  majorité  invoquer  l'art.  9,  C.  civ.,  pour  réclamer  la 
qualité  de  Français,  ou  même  bénéficier  dès  sa  naissance  de  cette 
qualité,  si  le  père  étranger  était  né  lui-même  en  France.  — 
Légat,  Code  des  étrangers,  p.  10;  Delvincourt,  t.  1,  p.  15;  Alau- 
zet,  De  la  qualité  de  Franniis,  p.  10;  Weiss,  Droit  inleru.  privé, 
p.  36;  de  Folleville ,  Dk  la  naturalisnlioii ,  n.  139;  Vincent  et 
Penaud,  v»  Agent  diploinalique,  n.  2a. 

1054.  —  L'hôtel  de  l'agent  est  également  exempt  du  loge- 
ment militaire  et  des  taxes  qui  le  remplacent  dans  un  grand 
nombre  de  pays.  —  Ch.  de  Martens,  Précis,  par  Vergé,  §228. 

1055.  —  finheiro-Ferreira  soutient,  en  sens  contraire,  que 
l'agent  doit,  tout  au  moins,  la  taxe  représentative  du  logement 
militaire,  puisqu'il  profite,  comme  les  nationaux  et  les  habitants 
en  général,  des  avantages  que  ces  contributions  sont  destinées 
à  procurer  à  l'ensemble  du  pays.  .Mais  Pradier-Fodéré  répond, 
avec  raison,  selon  nous,  à  cette  argumentation,  d'une  part,  que 
les  ministres  étrangers  ne  sont  ni  citoyens  du  pays,  ni  même 
habitants  au  sens  juridique  du  mot;  d'autre  part",  qu'ils  sont 
protégés  dans  le  pays  non  par  sa  force  armée,  mais  par  le  droit 
des  gens,  sur  lequel  s'appuient  leurs  immunités.  —  Cours,  t.  2, 
p.  49. 

1056.  —  L'exterritorialité  ne  s'étend  pas  aux  propriétés  que 
le  ministre  peut  posséder  comme  simple  particulier.  —  Blunt- 
schli,  Mod.  Volkerredd,  n.  loO. 

1057.  —  Autrefois,  un  assez  grand  nombre  de  cours,  no- 
tamment celles  de  Rome,  de  Madrid,  de  Venise,  etc.,  accor- 
daient aux  agents  diplomatiques  la  franchise  des  i/uarliers.  c'est- 
à-dire  l'exemption  de  la  juridiction  du  pays  en  faveur  des  mai- 
sons situées  dans  l'arrondissement  de  leiiir  hôtel  :  ce  quartier 
était  séparé  du  reste  de  la  ville  par  des  chaînes  ou  par  d'autres 
barrières,  et  l'envoyé  y  régnait  en  maître.  —  Ch.  de  Martens, 
Guide,  §  33;  F.  de  Martens,  Droit  internat.,  t.  2,  p.  62  et  s.  — 
-Mais  ce  privilège  engendra  des  abus  tels  que  toutes  les  puis- 
sances qui  le  reconnaissaient  finirent  par  l'abolir  et  par  déclarer 
qu  elles  ne  recevraient  plus  les  envoyés  qui  n'y  renonceraient 
pas  expressément.  En  Espagne,  cette  abolition  Vemonte  à  deux 
ordonnances  de  lo94  et  de  1684.  —  Schmauss,  Corp.  jur. 
geid.  at-ad.,  t.  1 ,  p.  1069. 

1058.  —  L'n  autre  usage,  toléré  en  quelques  endroits,  recon- 
naissait aux  ministres  publics  le  droit  de  délivrer  des  (/illets  de 
protection  à  des  personnes  étrangères  à  leur  mission ,  soit  pour 
exercer  des  métiers  dont  la  liberté  était  restreinte,  soit  pour 
toute  autre  cause.  —  Aujourd'hui  ,  ce  privilège  n'existe  plus 
nulle  part.  —  G. -F.  de  Martens,  Piécis,  par  Vergé,  §  221. 

1059.  —  -Mais  jusqu'où  s'étend  le  privilège  de  l'exterritoria- 


j  lité  accordé  à  l'hôtel  des  agents  diplomatiques?  Va-t-il  jusc|u'à 
constituer  un  droit  d'asile  au  profit  de  tous  ceux  qui ,  étant 
soumis  par  leur  qualité  ou  par  l'acte  perpétré  à  la  juridiction 
des  tribunaux  locaux,  y  ont  commis  des  crimes,  ou  qui.  après 
les  avoir  commis  au  dehors,  s'y  sont   réfugiés,  et  n'est-il  point 

;  permis  d'v  arrêter  même  des  personnes  accusées  de  crimes  d'E- 
tat? 

1060.  —  (Juelques  auteurs,  admettant  l'exterritorialité  jus- 
que dans  ses  dernières  conséquences,  veulent  que,  si  un  mal- 

,   faiteur  s'est  réfugié  dans  l'hôtel  d'un  ministre  étranger,  les  au- 

j   torilés  du  pays  n'aient  le  droit  que  de  faire  entourer  cet  hôtel 

I  par  la  force  publique  pour  s'assurer  que  le  réfugié  ne  pourra 

pas  s'échapper,  sauf  à  solliciter  son  extradition,  par  rinlermé- 

I  diaire  du  ministre  des  affaires  étrangères,   d'abord  auprès  de 

I  l'agent  diplomatique  lui-même,  puis,  en  cas  de  refus,  auprès  du 

souverain  de  cet  agent.  —  .Mais  ils  n'accordent  en  aucun  cas  le 

droit  de  pénétrer  dans  l'hôtel  malgré  le  ministre.  —  Denizart, 

v"  Ambassade,  §  7;  Carnot,  Instr.  criin.,  art.  ol4,  n.  3.  —  V. 

aussi  Brillon,  Dict.des  arre'ts,  v°  Ambassadeur. 

1061,  —  D'autres  pensent  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  il 
s'agit  de  crimes  graves,  et  celui  où  il  n'est  question  que  de 
crimes  ordinaires,  et  qu'en  définitive  il  faut  laisser  au  prince 
auprès  duquel  l'agent  diplomatique  est  accrédité  le  soin  de  dé- 

,  cider  dans  roccasion  jusqu'à  quel  point  on  doit  respecter  le 
I  droit  d'asile  qu'un  ambassadeur  s'attribue.  — Valtel,  t.  2,  liv. 
;  2,  ch.  9,  §  118. 

I  1062.  —  Mais  la  doctrine  contraire  à  l'inviolabilité  de  l'hôtel 
'  des  ambassadeurs  en  pareil  cas  est  la  plus  généralement  ad- 
mise :  il  importe  à  la  sûreté  d'un  Etat  que  les  crimes  ne  restent 
pas  impunis,  et  le  ministre  n'a  aucun  motif  légitime  de  sous- 
traire aux  mains  de  la  justice  un  individu  sur  lequel  il  n'a  point 
de  juridiction  :  si  donc  il  refuse  son  extradition  dûment  sollici- 
tée par  l'autorité  compétente,  celle-ci  peut,  non  seulement  cerner 
l'hôtel  pour  empêchiT  le  coupable  d'échapper,  mais  y  pénétrer 
et  l'en  arracher  de  vive  force.  —  Bynkershoek,  Dejudic.  comp. 
leijat.,  ch.  21  ;  Wicquefort,  Le  parfait  ambassadeur,  liv.  1,  sect. 
8;  Grotius,  Dejure  pacis  et  belli,  lib.  2,  cap.  18,  §  8,  n.  3.  —  V. 
aussi  Barbeyrac,  sur  Pufendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens, 
liv.  8,  ch.  3,  §  13,  note  3;  Ch.  de  Martens,  Guide  diplom.,  5  3t; 
Calvo,  t.  1,  §  383;  F.  de  .Martens,  t.  2,  p.  63. 

1063.  —  En  France  surtout,  les  deux  premières  opinions 
doivent  être  repoussées.  —  On  n'y  peut  plus  reconnaître  de  lieu 
d'asile  :  l'art.  98,  C.  instr.  crim.,  portant  que  les  mandats  d'a- 
mener, de  comparution,  de  dépôt  et  d'arrêt  seront  exécutoires 
dans  toute  Fétendue  du  pays,  n'admet,  en  elTet,  aucune  dis- 
tinction. —  Quant  à  l'opinion  de  Vatlel,  elle  peut,  dit  .Merlin, 
être  bonne  dans  un  pays  où  les  pouvoirs  du  gouvernement  ne 
sont  circonscrits  par  aucune  limite  constitutionnelle  ;  mais,  dans 
ceux  où  la  loi  seule  prononce  sur  l'état  des  citoyens,  il  ne  peut 
dépendre  du  gouvernement  d'établir  de  semblables  exceptions. 
—  -Merlin,  Rép.,  v^  Ministre  public ,  sect.  3,  S  a,  n.  3;  Le  Sel- 
Iver,  Traité  de  droit  criminel,  t.  3,  n.  1963  et  s.;  Mangin.  Act. 
pull.,  t.  1,  n.  82. 

1064.  —  Il  a  été  jugé,  noUunnienl,  à  l'occasion  d'un  crime 
commis  par  un  Russe  dans  l'hôtel  de  l'ambassade  de  Russie  à 
Paris,  que  l'étranger  n'appartenant  à  aucun  titre  à  l'ambassade 
de  sa  nation  est  soumis  à  la  juridiction  française  à  raison  des 
crimes  par  lui  commis  dans  l'hôtel  de  cette  ambassade  :  la  fiction 
légale  en  vertu  de  laquelle  l'hôtel  d'un  ambassadeur  ou  autre 
agent  diplomatique  est  censé  situé  hors  du  territoire  du  souve- 
rain près  duquel  il  est  accrédité,  doit  être  strictement  restreinte 
à  l'ambassadeur  ou  ministre,  ou  à  ceux  qui,  lui  étant  subordon- 
nés, sont  néanmoins  revêtus  du  même  caractère  public.  —  Cass., 
13ocl.  1863,  .Nikitchenkoff,  iS.  66.1.33,  P.  66.31,  D.  66.1.234) 

1065.  —  II  en  est  surtout  ainsi  lorsque  c'est  à  la  demande 
même  des  agents  du  gouvernement  étranger,  et  après  qu'ils 
avaient  livré  l'accusé  aux  poursuites,  que  s'est  exercée  l'action 
de  la  justice  française.  —  Même  arrêt.  —  11  peut  être  intéressant 
de  faire  remarquer,  à  propos  de  cet  arrêt,  que  le  gouvernement 
russe,  après  avoir  réclamé  auprès  de  la  France  contre  cette  in- 
terprétation de  l'exterritorialité,  se  rendit  aux  raisons  du  gou- 
vernement français,  tout  en  constatant  qu'à  l'avenir  il  aurait  le 
droit  d'agir  de  même  par  rapport  à  l'hôtel  de  l'ambassade  de 
France  à  Saint-Pétersbourg.  —  F.  de  Martens,  t.  2,  p.  67. 

1066.  —  Nous  estimons  cependant,  avec  Calvo,  que,  quand 
les  limites  du  droit  d'asile  ne  sont  fixées  par  aucune  loi  précise, 
on  ne  saurait  méconnaître  en  celte  matière  les  considérations 
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générales  d'humanilé  et  le  sentiment  des  justes  égards  que  les 
nations  se  doivent  les  unes  aux  autres.  Ainsi,  au  milieu  de 
troubles  civils  survenant  dans  un  Etat,  l'hôtel  d'une  légation 
pourrait  et  devrait  même  offrir  un  abri  aux  hommes  politiques 
qu'un  danger  de  mort  forcerait  à  s'y  réfugier  momentanément. 
Le  droit  d  asile  ainsi  pratiqué  a  été  invariablement  respecté  en 
.■\meri  iue  aussi  bien  qu'en  Europe.  —  Calvo,  t.  1,  §  583. 

1067.  —  Si  l'hôtel  d'une  ambassade  doit,  selon  le  droit  des 
gens,  être  regardé  comme  territoire'de  la  nation  que  représente 
l'ambassadeur,  ce  n'est  ipi'an  point  de  vue  des  immunités  con- 
sacrées par  les  traités  inlerualionaux  au  profit  des  agents  diplo- 
matiques; mais  cette  fiction  d'exterritorialité  ne  saurait  être 
étendue  aux  actes  de  la  vie  civile  intéressant  les  indigènes  du 
pays  près  duquel  est  accrédité  l'ambassadeur. 

1068.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  mariage  célébré  à 
Paris  à  l'hôtel  de  l'ambassade  d'.Angleterre  ou  des  Etats-Unis  , 
suivant  les  formes  usitées  dans  ces  pays,  entre  une  Française 
et  un  national  de  l'un  de  ces  pays,  est  nul  comme  n'ayant  pas 
été  célébré  devant  l'officier  de  l'état  civil  français.  —  Paris,  6  avr. 
1869,  [Gaz.  des  trib.,1  avr.  18691  —  Trib.  Seine,  16  avr.  1869, 
[Gnz.  (ks  trib  ,  o  juin  18691;  —  2  juill.  1872,  French,  [Clunet, 
70.711;  —  21  juin  187:),  Tribel,  [Clunet,  7j.73] 

1069.  —  Jugé  également  que,  si  des  étrangers  résidant  en 
France  passent  une  convention  dans  l'hôtel  de  leur  ambassa- 
deur, ils  ne  peuvent  invoquer  le  principe  de  l'exterritorialité  pour 
prétendre  que  celte  convention  a  été  consentie  en  pays  étranger. 
^  Trib.  Boulogne-sur-Mer,  8  avr.  1886,  [J.  ?«  Loi ,  2^1  1886] 

1070.  —  b)  Voitures.  —  (Juanl  aux  voitures  des  ministres 
publics,  bien  qu'exemptes  des  visites  des  préposés  des  douanes, 
elles  ne  pourraient  servir  à  soustraire  des  prévenus  ou  accusés 
k  la  juridiction  du  pays  ou  à  introduire  en  fraude  des  objets  pro- 
hibés par  la  loi.  En  d'autres  termes,  l'immunité  dont  il  s'agit  est 
nécessairement  limitée  par  les  droits  de  haute  police  apparte- 
nant à  l'Etal.  —  Cil.  de  Alartcns,  Guide,  ^  34;  Pradier-Fodéré, 
C'jitrs,  t.  2,  p.  99. 

i!"   Iiiiiiiuniti's  m   matière  d'impôts. 

1071.  —  L'une  des  conséquences  à  peu  près  universelle- 
ment admises  du  principe  de  l'exlerritorialité  est,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  l'exemption  ,  tant  pour  les  ministres  que  pour  le 
personnel  des  missions,  d'un  certain  nombre  d'impôts,  de  droits 
ou  de  contributions  publiques. 

1072.  —  Les  impôts  qu'en  général  les  agents  diplomatiques 
n'ont  pas  à  payer  sont  :  1°  les  impôts  personnels  directs  et  les 
taxes  somptuaires  qui  supposent  chez  ceux  qui  y  sont  soumis 
une  sorte  de  sujétion  incompatible  avec  l'exterritorialité;  2°  les 
impôts  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  ;  3°  les  décimes  de  guerre. 
Ils  jouissent,  en  outre,  presque  partout  de  l'exemption,  totale  ou 
partielle,  permanente  ou  temporaire,  absolue  ou  conrlilionnelle, 
des  droits  de  douane.  —  Pradier-Fodéré,  Cours,  t.  2,  p.  49. 

1073.  —  A.  Impôts  que  les  u(jents  diptumidiques  n'ont  pas 
à  payer.  —  a)  Impôts  personnels  et  mobiliers.  —  En  France, 
il  a  été  jugé  que  les  agents  diplomatiques  des  puissances  étran- 
gères sont  exempts  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 
—  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1843,  Ullerii  ,  [S.  44.2.133]  —  V.  aussi 
Cire,  min.,  7  veut,  an  XIII,  [S.  clir.] 

1074.  —  Une  lettre  adresséi'  au  préfiîl  de  la  Seine,  le  11 
jiiill.  1866,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  confirme  cette 
jurisprudence  :  les  agents  diplomatiques  sont  formellement 
exemptés  des  contributions  personnelle,  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres.  Celte  exemption  est  étendue  aux  secrétaires  offi- 
ciels et  aux  attachés  militaires  de  la  mission  qui  ont  une  rési- 
dence particulière  en  dehors  de  l'hôtel  de  l'ambassade.  —  Ju- 
/(,</)/•.  des  conseils  de  préfecture,  année  1878,  p.  2Sl. 

1075.  —  Par  suite,  et  à  raison  des  conventions  internatio- 
nales existant  en  faveur  de  ces  agents,  le  propriétaire  de  l'hôtel 
occupé  par  une  ambassade  ne  pouvant  réclamer  à  son  locataire 
le  montant  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  il  doit  lui 
eu  être  accordé  décharge.  —  Cons.  préfect.  Seine,  13  août  1878. 
Ilaniilton,  [/.  ilu  droit  intern.  privil,  78.601] 

1076.  —  Eu  cas  de  réclauiation,  les  agents  qui  auraient  été 
impiisés  à  tort  doivent  se  pourvoir  par  la  voie  diplomatique,  par 
reutremise  du  chef  de  la  mission  el  du  ministre  des  ulTaires 
étrangères.  —  Lettre  du  min.  des  alV.  étraiig.,  21  juin  1843, 
(.1.  t' Droit,  21  nov.  1843);  Vincent  et  Penaud,  v"  .{ijenl  diplo- 
intdiijue,  n.  12.'i. 


1077. —  En  Italie,  l'impôt  sur  les  revenus  de  la  richesse 
mobilière  ne  pèse  pas  sur  les  agents  diplomatiques  des  nations 
étrangères,  ni  sur  les  agents  consulaires  non  régnicoles,  pourvu 
qu'ils  ne  se  livrent  dans  l'Etat  à  aucun  commerce  ou  industrie, 
et  qu'il  y  ait  réciprocité  de  traitement  dans  les  pays  dont  ils  dé- 
pendent"; sauf  les  conventions  consulaires  spéciales  (L.  14  juill. 
1864,  art.  7). 

1078.  —  Au  contraire,  ces  agents  eux-mêmes  sont  assujettis 
à  l'impôt  sur  la  rente  publique,  cette  exemption  n'étant  pas  ju- 
gée nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Hlsperson  ,  Le 
droit  intern.  priré dans  la  It'gisl.  italienne  iJ, du  dr.  intern.  prie.. 
année    1879,  p.  3471. 

1079.  —  '/)  Impots  indirects.  —  Quant  aux  impositions  indi- 
rectes, telles  que  droits  de  douanes,  octrois,  etc.,  on  leur  en 
accordait  volontiers  l'exemption  pour  les  objets  à  leur  usage 
qu'ils  faisaient  venir  de  l'étranger;  mais  de  fréi^uents  abus  ont 
déterminé,  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  puissances,  des 
modifications  notables  à  ces  privilèges.  —  Ch.  de  Martens,  Guide, 
§  32.  —  V.  infrà,  v°  Contributions  indirectes. 

1080.  —  D'après  l'art.  1",  lit.  1,  du  décr.  du  6  août  1791,  sur 
les  douanes,  les  mesures  relatives  aux  passeports  donnés  aux  am- 
bassadeurs tant  étrangers  que  français  doivent  faire  l'objet  de 
conventions  avec  les  puissances  étrangères  et  être  établies  sur 
le  pied  d'une  entière  réciprocité. 

1081.  — Dans  plusieurs  pays,  les  agents  diplomatiques  ii<' 
peuvent  donc  introduire  aucune  marchandise  prohibée;  dans 
d'autres,  ils  sont  tenus  de  souffrir  la  visite  des  caisses  qui  leur 
sont  adressées,  sans  toutefois  que  cette  visite  puisse  jamais  être 
faite  dans  leur  hôtel,  à  moins  qu'ils  ne  le  demandent  eux- 
mêmes,  afin  que  lesdites  caisses  ne  soient  pas  ouvertes  à  la 
douane  au  risque  d'y  être  détériorées.  En  ce  qui  concerne  leurs 
bagages  personnels,  les  agents  diplomatiques  sont  exempts  pres- 
que partout  de  toute  visite.  —  Ch.  de  .Martens,  /oc.  cit.,  §  32. 

1082.  —  Ainsi  qiie  le  dit  Merlin,  le  droit  des  gens  laisse,  à 
cet  égard,  chaque  Liai  libre  de  régler  les  choses  comme  il  lui 
plaît.  Il  n'y  a  nulle  nécessité  qu'un  ministre  public  soit  distingué 
des  citoyens  ordinaires  pour  ses  consommations  ou  les  droits 
d'entrée;  en  payant  ces  droits,  il  ne  subit  nulle  atteinte  à  son 
indépendance;  s'il  en  est  exempté,  c'est  une  pure  civilité,  qu'il 
ne  pourrait  ni  exiger,  ni  invoquer  vis-à-vis  de  puissances  tierces. 
—  Ri'p.,  v"  Ministre  public,  sect.  'à,  S  o,  n.  2. 

1083. —  En  Belgique,  la  loi  générale  du  26  août  1822  exempte 
des  droits  de  douane  les  objets  appartenant  aux  chefs  de  mis- 
sion accrédités  près  le  gouvernement.  Si  le  nombre  et  le  volume 
des  colis  sont  tels  qu'il  y  ait  soupçon  de  fraude,  les  employés 
n'en  entravent  pas  le  passage,  mais  avisent  immédiatement  le 
ministre  des  finances,  afin  qu'il  puisse  prendre  les  mesures  con- 
venables. —  Pradier-Fodéré,  Cours,  t.  2,  p.  33,  note  1. 

1084. —  En  .Angleterre,  la  liberté  d'importation  est  illimité'' 
pour  les  agents  diplomatiques,  mais  sous  la  condition  expresse 
qu'ils  aient  sollicité  chaque  fois,  même  pour  l'objet  le  plus  insi- 
gnifiant, une  perrivission  spéciale  du  Foreign-Office.  L'exemp- 
tion ne  s'applique  qu'aux  chefs  de  mission.  — Pradier-Fodéré, 
p.  34. 

1085.  —  .Vujourd'hni ,  en  France,  tout  ce  qui  entre  pour  la 
première  fois  avec  l'agent  étranger  est  exempt  de  visite  et  de 
perception;  mais  les  équipages  qui  arrivent  après  doivent  être 
signalés,  afin  que  l'administration  puisse  donner  des  ordres  spé- 
ciaux i)Our  leur  admission.  \  toute  époque,  l'agent  peut  deman- 
der l'entrée  des  objets  à  son  usage;  ils  sont  expédiés  sur  la 
douane  de  Paris,  qui  les  livre  en  franchise  (Décis.  admin.,  2  4 
févr.  1826). 

1086.  —  Dans  la  prati(pie  moderne,  on  accorde,  en  général, 
aux  agents  diplomatiques  un  délai  de  quelques  mois  pour  faire 
venir  en  franchise  les  objets  nécessaires  à  leur  établissement. 
En  outre,  il  leur  est  ouvert  un  crédit  annuel  pour  leurs  besoins 
courants.  Une  fois  ce  crédit  épuisé,  les  ministres  doivent  à  la 
rigueur  l'excellent  selon  le  tarif;  mais  aucun  gouvernement 
n'insiste,  à  moins  qu'il  n'y  ait  abus  manifeste.  —  Pradier-Fo- 
déré, Cours,  t.  2,  p.  34  et  66,  note  I. 

1087.  —  Nul  agent  diplomatique  ne  peut  prétendre  à  l'c-emp- 
tion  des  droits  de  douane  en  vigueur  dans  les  pays  dont  il  em- 
prunte le  territoire  pour  se  rendre  à  sou  poste;  elle  lui  est  sou- 
vent accordée  ,  même  en  l'absence  de  toute  convention  expresse, 
mais  par  pure  courtoisie  internationale.  —  (;ii.  de  .Martens  , 
Guidr.  S  32. 

1088.  —  H  arrive  souvent  que,  par  une  cuurtoisie  analogue. 
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les  ministres  sont  exempts  de  taxes  et  de  droits  dans  les  pays 
où  ils  ne  sont  pas  accrédités  et  où  ils  ne  se  trouvent  que  d'une 
façon  passagère  ;  par  exemple  ,  dans  une  ville  d'eaux.  C'est  une 
conséquence  du  principe  en  vertu  duquel  les  Etals,  dans  un  in- 
térêt récqiroque  ,  reconnaissent  aujourd'hui  aux  personnes  re- 
vêtues du  caractère  diplomatique  les  privilèges  de  l'inviolabilité 
et  de  l'exterritorialité,  même  lorsqu'elles  ne  font  que  traverser 
leur  territoire  pour  se  rendre  du  pays  qui  les  envoie  dans  celui 
où  elles  doivent  remplir  leurs  fonctions.  —  .Neuniann  ,  îj  ()3.  — 
V.  suprà,  n.  1013. 

1089.  —  B.  Impôts  iiu.rijiiels  les  a;/i-nts  diplnintitiqin-s  »e 
pi'Uii'nt  .<('  sriustrain'.  —  D'autre  part,  il  est  des  impôts  aux- 
quels les  ministres  étrangers  ne  peuvent  se  soustraire,  à  moins 
d'une  dispense  spéciale,  fondée  sur  la  réciprocité,  stipulée  par 
traité,  ou  purement  gracieuse;  tels  sont  : 

1090.  —  1°  Les  impi'ils  indirects  frappant  les  objets  de  con- 
sommation achetés  dans  le  pays;  l'inipùl  étant  compris  par  les 
vendeurs  dans  le  prix ,  les  ministres  le  paient  nécessairement. 

—  Pradier-Fodéré,  Cours,  t.  2,  p    63. 

1091.  —  2"  Les  impùls  qui  ont  le  caractère  d'une  rémunéra- 
tion due  soit  à  l'Etat,  soit  à  des  communes  ou  à  des  particuliers, 
pour  dépenses  faites  en  vue  d'objets  ou  d'établissements  d'inté- 
rêt individuel  à  l'usage  desquels  les  ministres  participent;  tels 
sont  les  droits  de  péage  et  autres,  pour  l'entretien  des  routes, 
ponts  ou  canaux  qu'ils  parcourent,  les  taxes  postales  et  télégra- 
phiques, le  prix  des  billets  de  chemin  de  fer,  même  sur  les  lignes 
de  l'Etat.  Si  parfois  les  ministres  jouissent  de  la  franchise  pos- 
tale ou  de  cartes  de  circulation,  c'est  à  titre  de  concession 
courtoise  et  non  de  droit  découlant  d'une  immunité  diplomatique. 

—  Pradier-Fodéré,  lue.  cit.:  HefTter,  §217. 

1092.  —  3°  Les  droits  de  mutation  par  décès.  A  l'égard  de 
ces  droits,  il  l]p.ut,  du  moins  en  France,  faire  une  distinction 
suivant  la  nature  ou  l'affectation  des  biens.  L'hôtel  d'un  mi- 
nistre étranger  étant  réputé  terre  étrangère  en  vertu  de  la  Itc- 
tion  de  l'exterritorialité,  si  ce  ministre  vient  à  décéder,  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  l'hôtel,  et  qui  sont 
sa  propriété  personnelle,  ne  sont  pas  assujettis  aux  droits  de 
mutation  par  décès.  —  Dec.  min.  fin.,  y  juill.  1811  (J.  enreg.,  n. 
4181);  —  27  mars  1822  et  12  sept.  1829  (Inst.  gén.,  n.  1303-9°); 

—  7  févr.  1834  (Inst.  gén.,  n.  14o8-G").  —  La  même  immunité 
s'étend  aux  meubles  situés  dans  des  locaux  autres  que  l'hôtel, 
mais  servant  de  bureaux  à  la  légation.  —  Dec.  min.  fin.,  17 
févr.  18.';8  (Dict.  enreg.,  v°  Succession,  n.  1686;  Garnier,  Rép. 
(jf'n..  n.  2128).  —  Elle  s'étend  également,  d'après  un  usage 
général,  aux  meubles  et  effets  mobiliers  à  l'usage  de  tout  mem- 
bre décédé  du  personnel  officiel  de  l'ambassade,  et  garnissant 
son  domicile  particulier.  —  Dec.  min.  fin.,  17  févr.  1838,  pré- 
citée. —  Mais  elle  ne  s'étend  pas  à  des  biens  d'autre  nature 
ou  caractère  :  toutes  les  décisions  qui  ont  accordé  des  dis- 
penses d'impôt  aux  agents  diplomatiques  ont  expressément  ré- 
servé les  droits  du  Trésor,  notamment  sur  les  autres  biens  im- 
meubles qu'ils  posséderaient  en  France,  sur  leurs  créances, 
reules  ou  autres  valeurs  françaises  iDéc.  min.  fin.  de  1811, 
1822,  1829,  précitées).  —  Cass.,  26  mai  181.Ï,  Labenski,  [D. 
Hi'lj..  V"  Eni-eijistri'inent .  n.  4138,  note  1]  —  Les  héritiers  de 
l'agent  sont  donc  tenus  de  payer  les  droits  de  mutation  par  dé- 
cès sur  tous  les  biens  de  ces  dernières  catégories.  —  Dec.  min. 
fin.,  1822,  précitée.  —  A  l'inverse,  l'hôtel  des  agents  diploma- 
tiques français  à  l'étranger  étant  réputé  territoire  français,  à 
raison  de  la  fiction  de  l'exterritorialité,  tous  les  biens  meubles 
existant  dans  cet  hôtel  et  appartenant  à  l'agent  diplomatique 
décédé,  doivent  être  compris  dans  la  déclaration  de  sa  succes- 
sion. —  Dec.  16  août  1882.  —  V.,  pour  tout  ce  (|ui  concerne  le 
droit  de  mutation,  l'enregistrement  ou  le  timbre,  Carnazza- 
Amari,  Dmit  intenvil.  puhl..  t.  2,  p.  241  ;  Dict.  des  droits  d'en- 
reg.,  V''  Huit  et  Sarccssion:  Garnier,  Ri'pertmrc  iji'i't'rdl  des  druits 
(l'enrctiistr..  n.  2126  et  s.,  n.  3142  et  s.;  Xaquet,  Trait/'  Ihi'n- 
fiijue  il  pratique  des  droits  d'enrer/.,  n.  66;  Pradier-Fodéré, 
Droit  intrriKit.  puhl.,  t.  3,  n.  1410  et  s.;  Trouillet,  IHel.  de  l'en- 
reijistr.,  des  hypotliéiiues  et  des  domaines,  v"  Sureessioii.  S;  10,  n. 
12  et  s. 

1093.  —  4"  Les  droits  d'enregistrement  exigés  à  l'occasion 
de  certains  actes  ou  de  certaines  transmissions.  Toutefois,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  les  actes  et  mutations  dont  l'enregistrement 
est  facultatif  de  ceux  où  il  est  obligatoire.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  posé  en  principe  dans  l'arrêt  Labenski,  du  26  mai  1813, 
précité  (V.   Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  269,  ,1.  enreg.,  n.  3160), 


que  les  contributions  indirectes  sont  des  charges  que  les  agents 
des  puissances  étrangères  sont  tenus  de  supporter,  à  moins  qu'il 
n'existe,  dans  leur  propre  pays,  une  dispense  en  faveur  des 
agents  du  gouvernement  français;  toutefois,  ce  principe  n'est 
pas  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  et  l'immunité  est  habituel- 
lement accordée  aujourd'hui,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  loi  de 
réciprocité  (V.  infrà,  n.l281  et  s.).  En  cequi  concerne  les  actes 
et  mutations  dont  l'enregistrement  est  facultatif,  c'est-à-dire 
qui  n'y  sont  pas  assujettis  dans  un  délai  déterminé,  les  agents 
diplomatiques  étrangers  doivent  acquitter  le  droit  lorsqu'ils  ju- 
gent à  propos  de  requérir  la  formalité;  leur  recours  volontaire  au 
l3énéfice  de  la  loi  française  implique  la  nécessité  d'en  supporter 
les  charges.  Tel  serait  le  cas  pour  une  obligation,  un  acte  de 
société  ou  une  vente  de  meubles  sous  seing  privé.  De  même, 
l'agent  qui  recourt,  pour  la  passation  d'un  acte  dont  l'enregistre- 
ment est  facultatif,  à  un  officier  public  ou  ministériel  français, 
contracte  par  là  même  l'obligation  de  payer,  outre  les  honorai- 
res, les  droits  de  timlire  et  d'enregistrement  qui  sont  la  con- 
séquence de  la  forme  de  l'acte  public  ;  et,  s'il  accepte  la  juridic- 
tion des  tribunaux  français,  il  est  tenu  d'acquitter  tous  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donnent  lieu  les  actes 
de  procédure  et  le  jugement  à  intervenir. 

1093  bis.  —  En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  actes  et 
mutations  dont  l'enregistrement  est  obligatoire  dans  un  délai 
déterminé,  il  y  a  plusieurs  distinctions  à  établir.  Si  l'acte  est 
passé  par  l'agent  diplomatique  en  sa  qualité  de  représentant 
d'une  puissance. étrangère,  et  pour  l'exercice  de  ses  fonctions, 
on  admet  généralement  qu'il  est  affranchi  de  tous  droits;  c'est 
ce  qui,  après  quelques  oscillations  dans  la  jurisprudence,  a 
prévalu  pour  les  baux  écrits  ou  verbaux  consentis  à  un  chef 
de  mission  pour  l'installation  d'une  ambassade  ou  légation  étran- 
gère Sol.  13  févr.  1873,  Dict.  enreg.,  v»  Hail.n.  389),  ou  même 
a  un  secrétaire  d'ambassade  pour  son  haliitation  personnelle 
;Sol.  13  avr.  1873,  ihid.).  Il  n'y  a,  à  notre  avis,  aucun  motif  de 
ne  pas  accorder  la  même  exemption  d'impôt  aux  ventes  d'im- 
meubles consenties  aux  agents  diplomatiques  pour  l'installation 
de  leurs  bureaux  ou  même  de  leur  habitation  personnelle.  Dans 
tous  les  cas,  la  dispense  est  de  droit  lorsqu'elle  a  été  stipulée 
dans  une  convention  internationale  V.  traité  franco-italien  du  26 
juin.  1862);  mais  si  nulle  réciprocité  n'est  stipulée,  il  serait 
possible  que  l'administration,  qui  l'ait  remise,  à  titre  gracieux, 
des  droits  minimes  dus  sur  les  baux,  exigeât  l'impôt,  beaucoup 
plus  productif  pour  le  Trésor,  dû  à  raison  de  la  mutation  de  la 
propriété  de  l'immeuble.  Au  surplus,  nous  estimons  que  l'impôt 
est  exigible,  soit  sur  les  baux,  soit  sur  les  ventes,  conclus  par 
les  agents  diplomatiques,  relativement  à  des  immeubles  situés 
hors  de  leur  résidence  officielle  et  alors  qu'il  s'agit  de  propriétés 
d'agrément  (châteaux,  villas,  pêche,  chasse,  etc.),  ou  de  proprié- 
tés de  rapport  (fermes,  usines,  forêts,  etc.). 

1094.  —  o"  Les  impôts  ou  charges  réelles  qui  grèvent  les 
immeubles  possédés  par  un  ministre  dans  le  pays  où  il  exerce 
ses  fonctions  :  impôt  foncier,  droit  de  mutation  sur  les  immeu- 
bles dépendant  d'une  succession  ouverte  à  son  profit,  etc.  Ces 
impôts  frappent  les  biens,  abstraction  faite  de  la  qualité  du  pos- 
sesseur, et  tout  possesseur  quelconque  en  est  tenu.  Iln'y  a  au- 
cune raison  pour  que  l'hôtel  d'une  légation  soit  affranchi  de 
l'impôt  foncier  qui  grève  les  autres  immeubles:  mais,  en  fait,  il 
en  est  généralement  exempté  par  courtoisie.  — t:h.  de  Martens, 
lluide,  §  31. 

1095. —  6°  Les  impositions  qui  grèvent  l'exercice  de  cer- 
taines industries  ou  professions  étrangères  aux  fonctions  diplo- 
matiques, telles  que  les  droits  de  patente.  —  Pradier-Fodéré, 
'7).  cit.,  p.  66;  Ileffter,  S  217.  —  V.  infrà,  n.  1277  his. 

1096.  —  7"  Les  contributions  municipales,  parce  qu'elles 
sdiit  imposées  à  l'habitant,  cunime  tel,  et  que  le  ministre  jouit , 
comme  tout  autre  habitant,  des  dépenses  (pavage,  éclairage, 
nettoyage  des  rues,  etc.)  auxquelles  elles  servent  à  faire  face. 
Klles'prennent,  d'ailleurs,  le  plus  souvent  la  forme  de  centimes 
additionnels  à  d'autres  impôts,  par  exemple,  h  l'impôt  foncier, 
que  le  propriétaire  paie,  mais  dont  il  se  récupère  en  fixant  ses 
liiyers  en  conséquence.  Selon  Neuinann,  une  exemption  de  ces 
contributions  se  justifierait  assez  difficilement  en  droit  et  serait 
fri-quemment  illusoire  en  fait  (Crundriss,  S  63);  mais  beaucoup 
de  pavs  ne  l'accordent  pas  moins  aux  ministres  par  courtoisie. 

1097.  —  8°  Le  droit  de  timbre  pour  les  quittances  et  dé- 
charges (Décis.  min.  fin.,  1"  oct.  1874,  D.  74.3.498^  —  Vin- 
cent et  Penaud,  v°  .Ar/enl  >liphtntaliqur ,  n.  127.  —  En  ce  qui 
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concernp  li'  papipr  timbri^,  il  n'existe  aucuno  rlécisioti  qui  dis- 
pense les  agents  diplomatiques  d'en  faire  usage  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi;  sans  doute,  leur  hôtel  étant  réputé  terre  étran- 
gère ,  les  actes  qui  y  sont  reçus  ou  dressés  par  eux  peuvent  être 
assimilés  à  des  actes  passés  en  pays  étranger  et  rédigés  sur  du 
papier  non  timbré;  mais,  eu  vertu  des  art.  13  et  la,  L.  13  bruni, 
an  VU,  ils  devront  être  soumis  au  timbre  après  coup,  si  l'on 
pulpnd  en  faire  usage  en  France  (Sol.  Régie,  20  juill.  1878, 
.1.  enreg.,  n.  20833). 

1098.  —  D'ordinaire,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  question  de 
savoir  si,  en  droit,  un  ministre  doit,  ou  non,  une  taxe  ou  une 
contribution  qu'on  réclame  de  lui ,  il  en  verse  le  montant  dans 
la  caisse  des  pauvres  de  la  localité.  —  Neumann  ,  lor.  rit. 

4"  Exemption  dejuriiliclion. 

1099.  —  .^.  Gc'n^ralil^s.  —  Les  agents  diplomatiques  sont 
exempts  de  toute  juridiction  civile  et  criminelle  de  l'Etat  auprès 
duquel  ils  sont  accrédités.  —  Cette  exemption ,  conséquence 
logique  de  l'exterritorialité,  est  généralement  reconnue  par  le 
droit  des  gens.  —  Ch.  de  Martens,  Gnidi' ,  ^  26;  Grotius,  D>' 
jiirt'  pucis  et  belli,  liv.  2,  ch.  18,  Si  4,  n.  8  et  s.;  Bynkershoek,  De 
f'oro  cnmpet.  légat.,  ch.  8,  S  3;  Vattel,  Ur.  des  gens,  liv.  4,  ch.  7, 
n.  fl2;  Burlamaqui,  Peineipes  du  dr.  de  la  nrU.  et  des  gens.  éd. 
Dupin,  t.  .5,  p.  3()o;  Nouveau  Deniznrt,  V  Ambassade;  Merlin, 
He'p.,  v»  Ministre  public,  sect.  .ï,  S  4,  art.  1,  2,  3  et  11  ;  Pailliet, 
Diet.  de  dr.,  V  Agent  diplnmatigiie ,  S  2,  n.  9  et  10;  Ayrault, 
Inirod.judic.,  liv.  I ,  part.  4,  n.  12  et  s.;  G. -F.  de  Martens,  Pn'- 
cis.  par' Vergé,  §  218;  Wheaton,  Eli'nienis,  3"  part.  ch.  1,  §  14; 
HeiTier,  §  214;  Calvo,  t.  1,  n.  o66  et  s.  —  V.  toutefois,  en'sens 
contraire,  Henri  Cocceji,  dont  une  dissertation  rapportée  par 
Samuel  Cocceji,  son  fils  [Jus  eivih'  controversum,  liv.  oO,  tit.  7, 
De  legntirinibus,  qua:'s!.  3,  t.  2,  p.  7491,  a  été  traduite  et  insérée 
par  NI.  Le  Sellyer  dans  son  traité,  Des  aetiuns  iiubl.  et  prie.,  t. 
2,  n.  763;  Antonio  de  Vera,  Traité  du  parf.  iinibassad..,  n.  4o; 
FrérL  de  Maerselar,  Légat.,  diss.  13;  Arum;eus,  De  jur.  pubL. 
t.  2,  ilise.  2),  n.  48  et'49;  Bouchel,  Riblioth.  du  de.  franc.,  v» 
Ambassadeur;  Ferez,  Prxkrt.  in  cod.,  liv.  10,  lit.  63,  n.  11; 
Mevius,  De  arrestis.  ch.  4,  n.  17  et  18,  et  les  auteurs  modernes 
cités  infrà,  n.  1H9. 

1100.  —  Le  projet  de  Code  civil  avait  lui-même  consacré  le 
principe  par  une  tlispositiou  ainsi  conçue  :  i.  Les  étrangers  revê- 
tus d'un  caractèri'  représentatif  de  leur  nation,  en  qualité  d'am- 
bassadeurs, de  ministres,  d'envoyés,  ou  sous  quelque  autre  do- 
mination que  ce  soit,  ne  seront  point  traduits,  ni  en  matière 
civile,  ni  en  matière  criminelle,  devant  les  tribunaux  de  France. 
Il  en  sera  de  même  des  étrangers  qui  composent  leur  famille  ou 
qui  seront  de  leur  suite.  »  Cet  article  fut  retranché  sur  l'avis  du 
Conseil  d'Etat,  comme  touchant  ;i  une  question  do  c  droit  des 
gens ,  »  qu'il  ne  convenait  pas  de  traiter  dans  une  loi  «  de  régime 
intérieur.  » —  V.  la  discussion  engagée  à  cet  égard  et  les  paroles 
du  premier  consid  rapportées  par  Fenet,  Trnr.  prépar.du  Code 
eivil.  t.  7,  p.  13;  Loeré,  Ij'gist.  civ..  t.  I,  p.  380,  et  t.  2,  p.  43; 
Euprit  du  (^(ide  Map.,  t.  1 ,  p.  210.  —  D'ailleurs ,  le  principe  même 
de  l'exemption  de  juridiction  avait  déj;i  été  formellement  reconnu 
par  un  arrêté  de  l'.Xssemblée  conslitùante  du  11  déc.  1789,  puis 
par  un  décret  du  13  vent,  an  II,  interdisant  "  à  toutp  autorité 
constituée  d'attenter  en  aucune  manière  à  la  personne  des  en- 
voyés des  gouvernements  étrangers;  les  réclamations  i/ui  pour- 
raient s'élever  contre  eux  seront  portées  au  Comité  de  salut  publie  » 
(aujourd'hui,  au  minisire  des  affaires  étrangères,  d'après  l'arr.  du 
22  messidor  an  Xlll,  art.  1).  —  Ce  décret  de  la  Convention  n'a 
pas  été  abrogé,  et  maint  jugement  ou  arrêt  récent  en  a  encore 
fait  l'application.—  Lvon.  11  déc.  1883,  [Clunet,  84.36]  —  Trib. 
Seine,  31  juill.  1878,' iCIunet ,  78.3001;  —  8  mars  1886,  ^J.  le 
Droit .  1 1  mars  1880'  —  V.  Vincent  et  Penaud,  v"  Agent  diplo- 
mtiti(/ue.  n.  8  et  s. 

1101.  —  \i.  Juridiction  eriniincllr.  —  a)  Législation  et  ju- 
risprxidencc  internationales.  —  En  France,  on  a  toujours  admis, 
conformément  à  la  doctrine  du  décret  du  13  vent,  an  II,  men- 
tionné au  numéro  précédent,  que  l'action  publique  ne  peut  s'é- 
tendre aux  crimes,  délits  et  coutraveiitions  commis  en  France 
par  des  agents  diplomatiques  étrangers;  et  il  a  été  jugé,  notam- 
ment, que  les  immunités  consacrées  par  ledit  décret  s'appliquent 
à  tous  ces  agents,  sans  distinction  de  qualité  ou  de  dénomina- 
tion.— Trib.  Seine,  l"déc.  1840,  Beyley,  [^S.  41.2.148]  —  Sic. 
Vincent  et  Pémiud.  u.  11.  —  \ .  aussi  -Vlangin,  Dr  t'artinn  puldi- 


gue;  Rauler,  t.  1,  n.  9;  Legraverend,  Législ.crim.,U  l.p.  102; 
Démangeai,  J.  du  dr.  intern.  pi'î'r.,  année  1875,  p.  91. 

1102.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé  qu'on  ne  pou- 
vait arrêter,  dans  un  port  français,  le  capitaine  d'un  vaisseau  par- 
lementaire, sous  le  prétexte  {d'une  contravention  aux  lois  de 
douane.  —  Cass.,  29  therm.  an  VIII,  Douanes,  [S.  chr.] 

1103.  —  D'après  les  art.  18  et  19  du  Code  d'organisation 
judiciaire  de  l'empire  d'.'\llemagne ,  les  tribunaux  nationaux 
(civils  ou  criminels)  n'ont  pas  juridiction  sur  les  chefs  et  les 
membres  des  missions  diplomatiques,  accréditées  auprès  de 
l'empire.  Si  des  membres  du  corps  diplomatique  étranger  res- 
sortissenl,  par  leur  nationalité,  a  l'un  des  Etals  confédérés,  ils 
ne  bénéficient  de  cette  exemption  qu'autant  que  cet  Etat  a  re- 
noncé à  sa  juridiction  naturelle  sur  eux.  Les  chefs  et  les  mem- 
bres des  missions  accréditées  auprès  d'un  des  Etals  confédérés 
ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  de  cet  Etat,  mais  restent 
soumis  h  celles  des  autres  Etats  allemands.  Ces  dispositions 
s'appliquent  également  aux  membres  de  la  famille,  au  personnel 
des  bureaux  et  aux  personnes,  non  allemandes,  aux  gages  du 
elief  de  la  mission.  —  F.  Daguin,  Code,  l.  2,  p.  16  et  notes. 

1104.  —  .lugé.que,  si  l'iiabitation  occupée  par  un  ag^ent 
diplomatique  étranger  accrédité  en  .'MIemagne  peut  être  ficti- 
vement considérée  comme  hors  du  territoire  allemand,  celte 
fiction  d'exti;rritorialilé  ne  pont  avoir  pour  objet  que  de  sauve- 
garder l'immunité  personnelle  dont  jouissent,  aux  termes  des 
art.  18  et  19  du  Code  d'organisation  judiciaire  allemand,  les 
clwfs  et  les  membres  des  missions  diplomatiques,  leurs  employés, 
les  membres  de  leur  famille  et  les  personnes  de  nationalité  étran- 
gère attachées  à  leur  service;  seules,  les  personnes  qui  vien- 
nent d'être  énumérées  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  cette 
fiction. Il  en  résulte  que  le  crime  ou  délit  commis,  même  par  un 
étranger,  dans  l'hôtel  d'une  ambassade  ou  d'une. légation,  lors- 
que cet  étranger  ne  fait  pas  partie  du  personnel  de  la  mission, 
doit  être  considéré  comme  commis  sur  le  territoire  allemand  et 
rend  son  auteur  justiciable  des  tribunaux  allemands.  —  Trib. 
rég.  Berlin,  26  nov.  1880,  [Clunet,  82.327,  et  note  de  M.  F.  Da- 
guin- 

1105.  —  En  Autriche,  d'après  le  Code  pénal  de  l803  (l" 
part.,  arl.  221,  n.  4),  <>  les  ambassadeurs  étrangers  et  les 
membres  du  corps  diplomatique  étaient  traités  selon  le  droit  des 
gens  et  ne  se  trouvaient  pas  soumis  aux  autorités  du  pays.  » 
Cette  disposition  n'a  pas  été  maintenue  lors  de  la  révision  du 
Code  en  1832. 

1106.  —  Mais  il  existe,  dans  ce  pays,  une  juridiction  pri- 
vilégiée ,  celle  du  grand-maréchal  de  la  cour,  pour  les  membres 
de  la  famille  impériale,  non  souverains,  pour  certains  grands 
personnages  et  pour  les  membres  du  corps  diplomatique  étran- 
ger, lorsqu'ils  sont  actionnés  en  justice.  Cette  juridiction  n'est 
nullement  obligatoire  pour  les  ministres  publics  et  pour  leur 
suite.  Mais,  en  arrivant  en  .\utriche,  ils  savent  quelle  est  la 
compétence  de  ce  tribunal;  ils  savent  qu'il  existe  depuis  des 
siècles,  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  puissances,  et  que  le 
corps  diplomatique  en  a  toujours  accepté  la  juridiction  dans  son 
propre  intérêt  bien  entendu,  parce  que  les  procès  y  sont  jugés 
plus  vite  et  avec  plus  d'égards  qu'ailleurs.  — Neumann,  Grund- 
riss  .  S  62. 

1107.  —  Le  Code  pénal  néerlandais,  après  avoir  spécifié  aux 
art.  2  h  7  ii  quelles  personnes  il  est  applicable  ,  porte  h  l'art.  8 
que  «  l'applicabilité  de  ces  articles  est  restreinte  par  les  excep- 
tions reconnues  dans  le  droit  des  gens,  )>  sans  préciser  autre- 
ment. 

1108.  —  De  même,  le  Cnde  pénal  portugais  de  1832  porte 
que  ses  dispositions  sont  applicables  aux  étrangers  résidant  sur 
territoire  portugais,  mais  sous  réserve  des  traités  ou  lois  spé- 
ciales contraires  (arl.  27-1°);  et  il  n'est  pas  douteux  que  cette 
formule,  si  peu  précise  qu'elle  soit,  exempterait  les  ministres 
étrangers  de  la  juridiction  criminelle  du  pavs. 

1109.  —  D'après  le  Code  pénal  suédois  de  1864,  «  il  est  pro- 
cédé, à  l'égard  des  agents  diplnmatiques  dos  puissances  étran- 
gères, d'après  les  usages  généralement  reçus  ou  les  conventions 
intervenues  à  cet  elfet  »  ^cli.  1,  art.  4). 

1110.  —  6)  Contraventions  de  police.  —  L'immunité  de  la 
juridiction  criminelle  accordée  aux  ministres  publics  s'applique 
à  fortiori  aux  simples  contraventions  de  police.  —  Ce  n'est  pas 
qu'il  lui  soit  pleinement  loisible  de  faire,  soit  dans  l'intérieur  de 
son  hôtel,  soit  au  dehors,  rien  qui  puisse  troubler  l'ordre  ou 
compromettre  la  si'iri'lé  publiipie.  Il  doit,  au  conlraire,  respecter 
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tous  les  règlements  y  relatifs;  mais,  s'il  lui  arrivait  fie  les  en- 
freindre,  on  ne  pourrait  que  recourir  aux  voies  rliplomatii[ues 
et  s'ailresser  au  ministre  ries  affaires  étrangères. 

ll'H.  —  Telle  est,  du  moins,  sur  cette  question,  la  doctrine 
généralement  enseignée.  Mais  le  remède  indiqué  est,  en  pra- 
tique, assez  illusoire;  aussi,  Vattel  (Droit  dis  </('«.<,  liv.  4,  on.  7, 
n.  93)  al'firme-t-il  que  tout  gouvernement  a  le  droit  de  défendre 
directement  à  un  ministre  étranger  de  faire  des  choses  dont  il 
peut  résulter  du  désordre  et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  néces- 
saires à  l'exercice  de  ses  fonctions.  Merlin  pense  aussi  que,  si 
un  gouvernement  prévoit  qu'une  démarche  étrangère  aux  fonc- 
tions du  ministre  peut  causer  des  désordres,  il  ne  tient  qu'à  lui 
de  l'interdire,  ce  qui  est  sans  doute  moins  correct  (|ue  d'avertir 
le  gouvernement  du  ministre,  mais  constilue  souvent  la  seule 
mesure  efficace  en  présence  de  circonstances  pressantes  {Rép., 
v"  Miitistn:  pubtk .  sect.  3,  §  4,  art.  11).  Kn  cas  d'urgence,  le 
bien  public  doit  prévaloir  sur  la  considération  due  au  ministre, 
et  il  est  aisé  de  tenir  compte  des  égards  di|;ilomatiques  en  don- 
nant i"l  l'interdiction  une  forme  amicale  et  courtoise. 

1112.  —  Nous  estimons  donc,  avec  Pradier-P'udéré ,  que, 
nonobstant  l'immunité  dont  jouissent  les  agents  diplomatiques, 
la  police  locale  a  toujours  le  droit  de  prendre  les  mesures  vou- 
lues pour  empêcher  de  leur  part  des  actes  contraires  aux  lois,  à 
la  silreté,  à  l'ordre  public,  et  même  d'intervenir  matérielle- 
ment, dans  les  cas  d'urgence,  si  ses  observations  préalables 
restaient  sans  effet.  Si,  en  pareille  circonstance,  le  ministre,  se 
tenant  pour  offensé,  menaçait  de  se  retirer,  comme  Louis  XIV 
le  conseillait  un  jour  au  comte  d'Estrade,  son  ambassadeur  à 
Londres,  il  n'est  pas  douteux  que  l'opinion  publique  lui  donne- 
rait tort.  —  Pradier-Fodéré,  Cours  de  droit  dipL,  t.  i,  p.  09  et  s.; 
Calvo,  t.  1,  §577. 

1113.  —  c)  Df'lits  ronlre  un  particulier:  pnm'dure.  —  Dans 
le  cas  où  un  Français,  par  exemple,  croirait  avoir  à  se  plaindre 
d'un  agent  diplomatique  étranger,  à  raison  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'une  contravention  par  lui  commis  en  France  ,  comme 
ces  faits  ne  peuvent,  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  la  vindicte 
publique  ,  rester  impunis  ,  il  devrait  adresser  sa  plainte  au  gou- 
vernement français. 

1114.  —  Mais  quel  est,  à  cet  égard,  le  pouvoir  du  gouverne- 
ment? Le  décret  de  la  Convention  nationale  du  13  vent,  an  11, 
cité  s»/))'(i,  n.  11011,  après  avoir  interdit  à  toute  autorité  consti- 
tuée d'attenter  en  aucune  manière  à  la  personne  des  envoyés 
des  gouvernements  étrangers  ,  avait  ordonné  que  les  réclama- 
tions qui  pourraient  s'élever  contre  eux  fussent  portées  au  co- 
mité de  salut  public,  qui,  seul,  était  compétent  pour  y  piire 
droit. 

1115.  —  Mangin  [Action  pub.,  n.  79  et  80)  considère  ce  dé- 
cret comme  rendant,  aujourd'hui  encore,  le  gouvernement  seul 
arbitre  de  ce  qu'il  peut  Otre  convenable  de  faire  en  cette  ma- 
tière. 

1116.  —  .Nous  ne  piiuvons  partager  cette  opinion  :  toutes 
1-s  fois  qu'un  agent  dqilornatique  étranger  commet  une  infrac- 
liion  aux  lois  pénales,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  d'Etat  ou  d'un 
ilélit  contre  un  parlieulier,  le  droit  du  gouvernement  se  borne, 
en  principe,  et  sauf  les  cas  de  péril  imminent,  à  dénoncer  au 
gouvernement  que  représente  l'agent  diplomatique  inculpé  les 
laits  qui  lui  sont  reprochés,  et  à  exiger  qu'il  le  rappelle  et  le 
punisse;  le  Digeste  portait  déjà  que  les  /('(/(((/auraient  à  répon- 
dre devant  les  tribunaux  romains  des  délits  commis  par  eux 
dans  le  cours  de  leur  mission  à  l'étranger  (Fr.  24,  §  1,  D.,  Deju- 
(/((•»'s,  V,  1).  —  Ch.  de  Martens,  Guide  dipL,  §  27,  m  fine. 

1117.  —  Toutefois,  nous  rappelons  que  plusieurs  des  au- 
teurs qui  enseignent  l'inviolabilité  des  agents  diplomatiques  en 
matière  criminelle  ordinaire,  admettent  express('inent  une  déro- 
gation au  principe  ,  pour  le  cas  oCi  ces  agents  sont  prévenus  de 
crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etal  dans  lecpiel  ils  sont  ac- 
crédités. —  Peizhoffer,  Arcuiui  slutilx  ,  liv.  4,  i;ï;  10,  13  et  14; 
Barhevrac,  sur  Bynkershoek,  ch.  24,  S:  12,  et  sur  Grotius,  liv. 
2.  —  \'.  suprà.  n.'  1022  et  s.  relatifs  à  l'inviolabilité. 

1118. '()  Olijections  nu  principe  de  l'immunili':  e.Tceptinn^. 
—  Un  certain  nomlire  de  jurisconsultes  et  de  publicistes  con- 
temporains vont  beaucoufi  plus  loin  et  attaquent,  dans  son  prin- 
cipe même,  la  doctrine  de  l'immunité  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, telle  que  nous  venons  fie  l'exposer  et  qu'elle  est  encore 
généralement  enseignée  et  consacrée  par  le  droit  positif. 

1119.  —  Le  pouvoir  souverain  de  chaque  territoire,  disent 
les  aflversaires  fie  la  floclrine,  s'étend  sur  tout  ce  qui  se  trouve 


sur  ce  territoire,  et  les  ministres  publics  ne  doivent  pas  en  être 
exempts.  Assurément,  ils  sont  inviolables;  mais  il  ne  faut  pas 
confondre  l'inviolabilité  avec  l'immunité  de  juridiction.  L'invio- 
labilité n'a  pas  d'autre  but  que  de  protéger  la  personne  contre 
les  violences  et  les  injures,  mais  non  contre  le  droit.  L'immu- 
nité a  pour  objet  d'assurer  aux  fonctions  diplomatiques  la  plus 
complète  indépeuilauce  ,  mais  elle  ne  peut  avoir  pour  résultat 
d'accorder  au  ministre  public  la  faculté  de  commettre  des  délits  : 
elle  doit  lui  procurer  la  sécurité  personnelle,  non  l'impunili'. 
Pour  assurer  l'inviolabilité  du  ministre,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  le  soustraire  à  la  juridiction  territoriale  dans  le  cas  on  il  se 
rendrait  coupable  de  crimes,  et  de  faire  brèche  aux  droits  pri- 
mordiaux qui  découlent  de  la  souveraineté  nationale.  «  La  Rc- 
lion  juridique  de  l'exterritorialité,  dit  Pasquale  Fiore  [Droit  pc- 
nal  inti'nutt.,  n.  23  et  2ri),  ne  saurait  avoir  pour  ell'et  d'établir 
un  fait  contraire  à  la  vérité  et  de  faire  considérer  comme  absent 
quelqu'un  qui  vit  effectivement  au  milieu  de  nous.  Dès  lors,  si 
le  souverain  de  l'Etat  représenté  voulait  évoquer  le  droit  de  ju- 
ger son  agent  diplomatique  et  demandait  son  extradition  ,  à  sa 
demande  on  pourrait  opposer  un  refus.  >.  Nous  nous  en  référons, 
sur  celte  question,  aux  considérations  générales  développées 
suprà,  n.  969  et  s.  —  V.  Faustin  Hélie,  Inslr.  erim.,  t.  2,  liv. 
2,  ch.  5,  §127;  Esperson,  Droit  diplom.,  n.  206,  207,243  et  s.; 
Laurent,  Droit  civil  internai.,  t.  3,  p.  169  et  s.;  Pradier-Fodéré, 
Cours,  t.  2,  p.  104  et  s. 

1120.  —  On  comprend  d'ailleurs  que  la  prérogative  de  l'e.T- 
territorialité  n'est  reconnue  à  un  agent  diplomatique  que  contre 
le  gouvernement  étranger  auprès  duquel  il  est  accrédité,  mais 
non  contre  son  propre  gouvernement.  —  k  l'égard  de  celui-ci 
il  sera  donc  réellement  en  pays  étranger,  et  non  présumé  tou- 
jours présent  dans  son  pays. 

1121.  —  Ainsi,  les  crirnes  et  délits  qu'il  commettrait  dans  le 
pays  où  il  exerce  ses  fonctions,  soit  au  préjudice  ries  nationaux, 
soit  à  celui  de  ses  propres  concitoyens,  seront,  aux  yeux  de 
son  gouvernement,  réellement  commis  en  pays  étranger. 

1122.  —  Dès  lors,  pour  les  agents  français  notamment,  ce 
sont  les  règles  posées  par  l'art.  7,  C.  instr.  crim.,  qu'il  faudra 
suivre. 

1123.  —  C.  Juridiction  civile.  —  En  matière  de  juridiction 
civile,  le  ministre  public  n'est  justiciable  que  des  tribunaux  de 
son  propre  pays  et  ne  peut  être  poursuivi  que  devant  eux.  Il  ne 
dépendrait  même  pas  de  lui  d'accepter  des  juges  étrangers;  car 
il  s'agit,  ici  aussi,  non  d'un  droit  privé  auquel  il  lui  soit  loisible 
de  renoncer,  mais  d'un  privilège  pulilic,  institué  parle  droit  des 
gens,  auquel  il  ne  peut  laisser  porter  atteinte  qu'avec  l'autori- 
sation expresse  de  son  gouvernement.  —  Neumann,  Grundriss, 
§62. 

1124.  —  (()  Cils  iliins  lesipiels  les  ministres  publics  peuvent 
ik'ctiner  ta  compétence  des  tribuniiux  étriinijers.  —  Le  principe 
en  vertu  duquel  les  agents  diplomatifpies  sont  réputés  n'avoir 
pas  quitté  leur  pays  d'origine  et  soustraits,  en  conséquence,  à 
la  juridiction  civile  des  tribunaux  du  lieu  où  ils  résident  effec- 
tivement, était  di^jà  reconnu  dans  l'aiitujuité  :  les  lois  romaines 
ne  permettaient  pas  qu'un  envoyé  fût  cité  devant  les  juges  de 
Rome  pendant  le  temps  de  sa  mission,  pour  les  obligations  qu'il 
avait  contractées  antérieurement,  fût-ce  à  Rome  même  i^Fr.  2, 
§§  3  et  4,  D.,  De  judiciis,  V,  1). 

1125.  —  Cette  exemption  de  la  juridiction  civile,  jointe  à 
l'inviolabilité,  s'est  translormée,  flans  les  usages  modernes,  en 
e.eti'rritorialité.  Toutefois,  comme  nous  l'avons  déjà  dil ,  la  no- 
tion de  l'exterritorialité  ne  saurait  être  applif|uée  tl'une  manière 
absolue  :  il  y  a  divers  points  où  l'application  en  est  contestée  et 
sujette  à  caution.  —  HeITter,  §  20i). 

1126.  —  Ce  qui  est  inflispensable  ,  c'est  que  les  agents  di- 
plomatiques, reconnus  et  reçus  comme  tels,  soient  traitf^s,  même 
dans  leurs  affaires  personnelles,  avec  des  égards  particuliers,  afin 
qu'ils  puissent  remplir  leurs  fonctions  avec  une  entière  indé|ien- 
dance.  La  règle  naturelle  du  flroit  international  s'oppose  à  tout 
acte  de  souveraineté,  judiciaire  ou  administratif,  incompatible 
avec  l'inviolabilité  personnelle  du  ministre  étranger  et  avec  la 
dignité  de  l'Etal  qu'il  représente  :  ni  plus  ni  moins.  —  HeITter, 

1127. —  De  ce  que  le  caractère  public  du  ministre  n'impli- 
que nullement  la  nécessité  d'un  exemption  absolue  rie  la  juri- 
diction territoriale  en  matière  personnelle,  il  suit  tpi'une  semblable 
immunité  n'est  pas  admise  partout.  .Néanmoins  une  juridiction 
dépourvue,  comme  elle  le  serait  forei'iiient  vis-à-vis  d'un  miui<- 
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tre,  ili'  loul  moyen  de  contrainte  ou  d'exécution,  présente  en 
pratique  un  médiocre  intérêt;  c'est  ce  qui  explique  que  la  fiction 
de  l'exterritorialité  ait  gagné  de  plus  en  plus  de  terrain,  malgré 
les  légitimes  réserves  qu'on  cùl  pu  y  opposer  en  droit  strict.  — 
Heffter,  loc.  cit. 

1128.  —  En  France,  aucune  disposition  spéciale  n'a  jamais 
réglé  la  matière.  L'usage  seul  y  a  fait  reconnaître  de  tout  temps 
les  privilèges  des  ambassadeurs.  L'Assemblée  constituante  dé- 
clara, à  la  suite  d'une  réclamation  adressée  par  le  corps  diploma- 
tique au  ministre  des  affaires  étrangères,  «  que  dans  aucun  cas 
elle  n'avait  entendu  porter  atteinte  par  ses  décrets  h  aucune 
des  immunités  des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  »  (Décr. 
H  déc.  1789).  —  Fœlix,  Tr.  du  dr.  inl.  privé,  n.  192. 

1129.  —  Le  décret  de  la  Convention  du  13  vont,  an  II,  que 
nous  avons  cité  suprà,  n.  HOO  et  M 41,  est  applicable  en  ma- 
tière civile  comme  en  matière  criminelle.  Seulement  aujourd'hui 
c'est  au  minisire  des  affaires  étrangères  que  devraient  être 
adressées  les  réclamations  que  l'on  pourrait  avoir  à  formuler 
contre  les  agents  diplomatiques. 

1130.  —  L'art.  14,  C.  civ.,  établit  le  principe  de  la  compétence 
des  tribunaux  français  en  matière  civile  à  l'égard  des  étrangers. 
Mais  aucune  de  nos  lois  ne  s'explique  spécialement  sur  les 
agents  diplomatiques.  La  disposition  du  projet  qui  y  était  relative 
a  été  retranchée,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  HOO). 
Cependant  les  principes  généraux  qui  ont  fait  proclamer  leur  in- 
violabilité en  matière  criminelle  la  font  admettre  également  en 
matière  civile.  —  Merlin,  sect.  5,  §  4,  art.  1,2,  3  et  11  ;  Pailliet, 
V'*  Agent  diplomatique ,  §2,  n.9  et  10,  et  Action  concernant  les 
étrangers ,  n.  8;  Guichard,  Tr.  des  dr.civ.,  n.  227;Ffclix,  Tr. 
du  dr.  int.  privé,  n.  180. 

1131.  —  Pendant  le  cours  de  sa  mission,  le  ministre  public, 
ne  cessant  point  d'appartenir  à  son  pays  et  y  conservant  son 
domicile,  reste  justiciable  des  tribunaux,  comme  s'il  était  tou- 
jours présent  dans  ledit  pays.  Par  là  même,  aucune  action  ne 
peut  être  formée  contre  lui  devant  les  tribunaux  du  pays  où  il 
exerce  ses  fonctions,  à  raison  des  dettes  par  lui  contractées.  — 
Klùber,  Droit  des  gens  de  l'Europe,  S  204  ;  Fœlix,  foc.  cit. 

1132.  —  Ainsi  jugé  que  l'individu  qui  a  reçu  d'un  prince 
étranger  une  mission  diplomatique  auprès  du  gouvernement 
français  ne  peut,  pendant  la  durée  de  cette  mission,  être  traduit 
devant  les  tribunaux  indigènes  par  suite  des  obligations  qu'il  a 
contractées  comme  homme  jyrivé... —  Paris,  5  avr.  1813,  Bazili, 
[S.  chr.]  —  ...  ou  h  raison  des  actes  accomplis  par  lui  comme 
personne  privée.- —  Paris,  30  juin  1876,  Bernet,  [S.  77.2.17,  P. 
77.1. iOri]—  Lyon,  11  déc.  1883,  comte  de  Bruc,  [S.  84.2.80, 
P.  84.1.421]  —  V.  Fuzier-Herman,  Code  civ.  ann.,  art.  14,  n.  83 
et  s. 

1133.  —  Il  en  est  ainsi,  même  quand  le  ministre  plénipoten- 
tiaire étranger  est  Français  de  nationalité.  —  Paris,  30  juin 
1876,  précité.  —  Y.  inf'râ,  n.  1162  et  s. 

1134.  —  ...  Ou  quand  il  avait  commencé  par  reconnaître  la 
juridiction  française  en  concluant,  au  fond,  à  l'irrecevabilité  de 
la  demande  :  <•  Les  immunités  diplomatiques  sont  d'ordre  public, 
el  les  exceptions  basées  sur  l'application  du  principe  d'exterri- 
torialité peuvent  être  invoquées  eu  tout  état  de  cause.»  —  Trib. 
Seine,  10  mars  1886,  Duval,[J.  le  Temps,  12  mars  1886J 

1135.  —  11  n'est  donc  pas  nécessaire,  d'après  la  jurispru- 
dence de  notre  pays,  pour  que  les  agents  diplomatiques  étran- 
gers soient  affranchis,  en  matière  civile,  de  la  juridiction  fran- 
çaise, que  leurs  obligations  aient  été  souscrites  pour  des  faits 
mêmes  de  leur  ambassade,  à  l'occasion  seulement  de  leur  mis- 
sion. —  Guichard,  Droit  civil,  n.  229. 

1136.  —  Leur  indépendance  à  cet  égard  s'étendrait  même 
aux  dettes  commerciales  (.Merlin  ,  sect.  5,  S  4,  art.  7;  Guichard, 
Droit  civil,  n.  229),  fussent-elles  contractées  par  lettre  de  change. 
—  Gerbaut,  Comp.  des  trib.  fr..  n.  177;  Du  ver  \-,  Gaz.  des  trih., 
27  juin.  1807;  Weiss,  Dr.  intern.,  p.  889,  890.  "—  Contra,  Pra- 
dier-Fodéré,  sur  Grotius,  t.  2,  p.  349  :  G. -F.  de  Martens,  Pré- 
cis, S  217  et  note  de  Vergé;  Klùner,I)c.de.<!  gens,  p.  274;  Massé, 
Dr.  corn.,  n.  685  ter. 

1137.  —  ...  Ainsi  qu'à  celles  qui  auraient  été  contractées, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  antérieurement  à  leurs  fonc- 
tions. —  Guichard,  n.  230;  Fo-lix,  n.  186;  Pailliet,  v°  Action 
concernant  les  étrangers,  n.  11. 

1138.  —  Mais  ii  n'en  serait  pas  de  même  si  l'agent  diplo- 
matique exerçait  dans  le  pays  où  il  réside  une  profession  privée, 
par  exemple  si,  non  content  d'y  contracter  une  fois  par  hasard 


une  dette  commerciale,  il  s'y  livrait  réellement  au  enninerce,  ou 
encore  s'il  y  remplissait  des  fonctions  pour  le  compte  dudit  pays 
et  se  trouvait  soumis  à  la  juridiction  territoriale  en  l'une  ou 
l'autre  de  ces  qualités  subsidiaires.  —  Bluntschli,  Modernes 
Viilkerrecht ,  n.  140;  Phillimore  ,  t.  2,  app.  4,  p.  589;  G.-F. 
de  ]\lartens.  Précis,  §216. 

1139.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le  représentant  offi- 
ciel d'un  gouvernement  étranger  près  d'une  exposition  indus- 
trielle française,  s'il  est  en  même  temps  le  représentant  salarié 
des  exposants  de  même  nationalité,  est  par  là  même  justiciable 
des  triluinaux  français  el  ne  peut  prétendre  à  aucune  immunité. 

—  Bordeaux,  21  nov.  1883,  Serrano,  [Clunet,  83.619] 

1140.  —  En  Angleterre,  la  jurisprudence  parait  encore  assez 
hésitante.  D'une  part,  il  y  a  été  jugé  que,  si  un  ministre  public 
devient  commerçant  ou  marchand  dans  le  pays  où  il  a  été  envoyé, 
les  biens  meubles  embarqués  ou  reçus  par  lui  en  cette  dernière 
qualité  peuvent  être  saisis  et  adjugés  à  ses  créanciers,  comme 
s'il  s'agissait  de  tout  autre  trafiquant.  —  Taylor  c.  Best,  1854,  23 
Latv  Journal,  N.  S.,  G.  P.  89;  Phillimore,  t."2,  181;  —  et,  d'autre 
part,  il  a  été  décidé  qu'un  ministre  étranger  accrédité  en  Angle- 
terre, qui  n'y  possède  point  d'immeubles  et  qui  n'a  rien  fait  pour 
être  déchu  des  privilègesdiplomatiques,  ne  peut,  tant  qu'il  exerce 
ses  fonctions,  être  actionné  contre  son  gré  devant  les  tribunaux 
anglais,  encore  que  l'action  découle  d'opérations  commerciales 
faites  par  lui  'et  ne  doive  toucher  ni  à  sa  personne  ni  à  ses  biens. 

—  Magdalena  Steam  Navig.  C'c.  Martin,  2  El.  et  El.,  94  (1859). 

1141.  —  Mais,  si  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  ren- 
dre, en  Angleterre,  une  ordonnance  contre  un  ministre  public 
qui  décline  leur  compétence,  la  Cour  de  chancellerie  ferait  néan- 
moins défense  à  un  tiers  de  remettre  entre  les  mains  du  minis- 
tre l'objet  en  litige,  bien  que  devant  lesdits  tribunaux  le  droit 
du  ministre  sur  l'objet  dût  être  considéré  comme  absolu.  — 
Gladstone  c.  Musurus-Bey,  9  Jur.  N.  S.  71  (1863). 

1142.  —  //)  Question  îles  saisies.  —  L'immunité  de  la  juri- 
diction civile  accordée  aux  agents  diplomatiques  va  jusqu'à  pro- 
téger leurs  effets  particuliers  et  les  meubles  de  leur  hôtel,  lors 
même  que,  sur  le  point  de  partir,  ils  n'auraient  point  satisfait 
leurs  créanciers.  —  Ch.  de  I\Iartens,  Guide,  §  31. 

1143.  —  On  ne  pourrait,  même  dans  ce  cas,  leur  refuser  leurs 
passeports,  à  moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles. 

—  G.-F.  de  Martens,  Précis,  par  Vergé,  ^  216,  citant  Grotius, 
liv.  2,  ch.  18,  g  9. 

1144.  —  Non  seulement  on  ne  peut  saisir  les  biens  meubles 
appartenant  à  un  ministre  en  ladite  qualité,  mais  encore  on  ne 
peut  pas  saisir  ceux  qui  ne  lui  appartiennent  pas  manifestement 
en  une  autre  qualité.  —  G.-F.  de  Martens,  Précis,  §  217;  Byn- 
kershoek.  De  foro  comp.  légat.,  cap.   14. 

1145.  —  L'opinion  contraire  compte  cependant  nussi  des  dé- 
fenseurs de  plus  en  plus  nombreux  :  plusieurs  auteurs  ensei- 
gnent que  la  prohibition  de  saisir  les  meubles  des  ambassadeurs 
ne  s'applique  qu'à  coux  qui  forment  leur  ameublement  et  sont 
nécessaires  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  qu'aux  som- 
mes qui  sont  destinées  à  leur  entretien  personnel  et  à  celui  de 
leur  maison;  mais  qu'il  faut  revenir  au  droit  commun  pour  les 
biens  que  le  ministre  possède,  non  à  raison  de  sa  qualité  offi- 
cielle, mais  comme  simple  particulier;  d'après  eux,  tous  meubles 
autres  que  ceux  de  l'ambassade,  de  ses  dépendances  ou  du  per- 
sonnel, et  tous  immeubles  autres  que  ceux  qui  servent  de  de- 
meure à  la  mission,  échappent  à  l'immunité.  —  Valtel,  Dr.  des 
gens,  §  113;  Merlin,  Rép.,  v"  Ministre  puhl.,  sect.  5,  ^  4,  art.  8; 
Fœlix,  Dr.  intern.,  p.  189;  Ch.  de  Martens,  Guide  iliplom..%2G; 
Flore,  Dr.  intern.  puhl.,  t.  2,  p.  380;  Montanari-Revest,  Dr.  in- 
tern. puhl.,  p.  221  ;  Weiss,  Dr.  int. privé,  p.  890;  Guichard,  Droits 
civils,  n.  234. 

1146.  —  Voici,  sur  la  question,  l'opinion  émise  par  Grotius  : 
après  avoir  dit  que  le  ministre  public  ne  peut  être  contraint  dans 
sa  personne,  il  ajoute  :  «  Pour  ce  qui  est  de  ses  meuhles ,  ils 
sont  censés  autant  de  dépendances  de  sa  personyie;  on  ne  peut 
pas  pins  les  saisir  pour  sûreté  d'une  dette ,  soit  par  ordre  de  jus- 
tice, soit,  comme  quelques-uns  le  veulent,  par  main-forte  du 
souverain.  C'est,  à  mon  avis,  l'opinion  la  mieux  fondée;  car  un 
ambassadeur,  pour  jouir  d'une  pleine  sêireté,  doit  être  à  l'abri 
de  toute  contrainte,  et  par  rapport  à  sa  personne  et  par  rapport 
aux  choses  qui  lui  sont  nécessaires.  Si  donc  il  a  contracté  des 
dettes,  et  que,  comme  c'est  l'ordinaire,  il  n'ait  point  de  biens 
immeubles  dans  le  pays,  il  faut  lui  dire  honnêtement  de  payer; 
et  s'il  le  reiuse,  s'adresser  alors  à  son  maître,  après  quoi  on 
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pourra  enfin  en  venir  aux  voies  que  l'on  prend  contre  les  de'- 
biteurs  qui  sont  d'une  autre  juridiction.  »  — Grotius,  Droit  de  la 
gucnf  fl  lie  lu  fiai.r,  traduit  par  Barbeyrac,  t.  :J,  p.  20. 

1147.  —  11  y  a  quelques  années,  un  débat  très  vif  s'était 
engagé  entre  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  le  gouverne- 
ment prussien  sur  la  question  de  savoir  si  un  propriétaire  pou- 
vait retenir  les  meuliles  du  ministre  américain  à  Berlin,  qui  n'a- 
vait pas  satisfait  aux  conditions  de  la  location  de  l'iK'itel  occupé 
par  lui. 

1148.  —  Le  cabinet  de  Washington  soutint  que,  dans  l'es- 
pèce, les  lois  territoriales  ne  pouvaient  restreindre  les  franchises 
diplomatiques.  Si  l'on  avait  admis,  dans  ce  cas,  le  droit  de  ré- 
tention et  de  vente  du  propriétaire,  il  n'y  avait  pas  de  motifs 
pour  refuser  à  tous  autres  créanciers  la  faculté  de  saisir  les  ef- 
fets mobiliers  du  ministre;  et,  de  concession  en  concession,  on 
arrivait  à  détruire  l'ensemble  des  privilèges  et  immunités  des 
agents  diplomatiques.  <■  Il  est,  dit  Calvo  à  ce  propos,  plus  con- 
forme aux  convenances  internationales  et  aux  vrais  principes 
du  droit  que  tous  les  créanciers  d'un  agent  diplomatique  soient 

filacés  sur  la  même  ligne  et  que,  connaissant  les  immunités  de 
a  personne  privilégiée  avec  laquelle  ils  ont  traité,  ils  subissent 
la  responsabilité  d'engagements  dont  ils  ont  mal  calculé  les  con- 
séquences extrêmes  »  (t.  1,  §  576). 

1149.  —  Il  y  avait  pourtant  dans  les  raisons  invoquées  par 
le  gouvernement  prussien  en  faveur  du  propriétaire  un  argu- 
ment de  principe  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  passer  sous 
silence  et  qui,  théoriquement,  a  une  sérieuse  valeur.  Le  privi- 
lège de  l'exterritorialité,  a-t-on  dit,  consiste  dans  l'exemption 
de  toute  dépendance  t\\x  pouvoir  soiivernin  du  pays  dans  lei|uel 
l'agent  diplomatique  est  appelé  à  exercer  ses  fonctions.  Il  s'en- 
suit que  l'Etat  ne  peut  exercer  contre  lui  aucun  acte  de  juri- 
diction et  que  ses  tribunaux,  incompétents  rations  persotix  , 
ne  peuvent,  même  à  propos  d'un  contrat  de  louage  entre  l'a- 
gent et  un  particulier,  ordonner  contre  le  locataire,  s'il  est  mi- 
nistre public,  la  saisie  de  son  mobilier.  Mais,  d'un  autre  côté, 
le  privilège  se  rapportant  exclusivement  aux  relations  entre  le 
ministre  et  l'Etat  étranger,  il  ne  peut  être  violé  que  par  les  au- 
torités de  cet  Etat,  et  non  par  une  personne  privée  dont  ce  pri- 
vilège n'affecte  à  aucun  degré  la  situation  et  les  droits.  Sans 
doute,  cette  personne  n'a  pas  la  faculté,  quand  ces  droits  sont 
lésés  ou  méconnus  par  un  agent  diplomatique  étranger,  de  ré- 
clamer la  protection  des  autorités  de  son  pays,  et  ne  peut  s'a- 
dresser qu'à  celles  du  pays  auquel  appartient  l'agent.  Mais,  si  elle 
est  eu  mesure  de  se  faire  justice  elle-même  sans  le  concours  des 
autorités  de  son  pays,  sa  position  ne  change  pas,  qu'elle  ait  en 
face  d'elle  nn  ministre  public  ou  un  simple  particulier;  à  condi- 
tion, liien  entendu,  de  ne  pas  sortir  des  limites  généralement 
permises  et  notamrnent  de  s'abstenir  avec  un  redoublement  de 
vigilance  de  tout  acte  violent  ou  vexatoire.  Or,  dans  le  cas  dont 
il  s'agissait,  aucune  autorité  prussienne  n'était  intervenue  con- 
tre le  ministre  américain;  le  propriétaire  de  la  maison  s'était 
borné,  suivant  le  droit  général  que  lui  reconnaît  la  loi  envers  des 
locataires,  à  retenir  les  meuliles,  sans  nul  procédé  violent.  Ce 
simple  fait  doit-il  être  considéré  comme  une  atteinte  punissable 
aux  immunités  diplomatiques?  Le  propriétaire  d'un  immeuble 
peut-il  être  privé ,  à  raison  de  la  qualité  de  son  locataire,  de  son 
droit  général  sur  des  objets  considérés  par  la  loi  comme  étant, 
dans  un  certain  sens  et  sous  certaines  conditions  ,  une  dépen- 
dance momentanée  de  son  immeuble? 

1150.  —  La  question  est  fort  délicate,  comme  le  sont  toutes 
celles  qui  mettent  en  conflit  deux  droits  respectables,  l'un  et 
l'autre,  et  inconciliables;  si  nous  penchons  vers  la  solution  con- 
traire au.x  prétentions  du  propriétaire,  c'est  uniquement  pour 
les  raisons  d'équité  et  d'égalité  entre  créanciers  indiquées  par 
Calvo.  Elles  ne  seraient  pourtant  pas  sans  réplique.  —  V.  sur 
l'incident,  Wheaton,  Eléments.  3"  part.,  ch.  1,  §  17,  p.  20.3-218. 

1151.  —  Si  les  agents  diplomatiques  étrangers  possédaient 
en  France  des  immeubles,  ces  immeubles  demeureraient  soumis 
à  la  juridiction  du  pays,  et  pourraient  par  suite,  sans  aucun 
doute,  être  saisis,  faire  l'objet  d'une  expropriation  ,  donner  lieu 
a  une  action  réelle.  Car  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par 
des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française  (C.  civ.,  art.  3);  et 
les  actions  relatives  à  des  immeubles  devraient  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  du  lieu  de  la  situation,  encore  que  le  proprié- 
taire ilemeuràt  réellement  en  dehors  du  pays.  Ces  actions  ne 
sont,  d'ailleurs  ,  de  nature  à  porter  aucune  atteinte  ;i  l'indépen- 
dance ni  à  l'honneur  de  l'Etat  représenté.  —  Merlin,  loc.  cit.,  art. 
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S;  Guichard,  n.  233;  PaiHiel ,  n.  13;  Wlimtoii ,  Eh-m.  i/ii  tir. 
interniilional ,  t.  1,  part.  2.  ch.  3,  S  18;  Holiu,  Dixsert.  île  ju- 
riit.  ju'/ic.  in  extraneos,  tit.  2,  n.  3;  Bluiitschli,  Mod.  Viilkcr- 
reehl.  n.  140. 

1152.  —  Les  revenus  et  denrées  provenant  de  ces  immeubles 
seraient  également  soumis  aux  poursuites  des  créanciers  des 
agents  diplomatiques.  —  Guichard,  n.  234;  Pailliet,  n.  14. 

1153.  —  Toutefois,  si  une  maison  appartenant  en  France  k 
un  agent  diplomatique  étranger  était  occupée  par  lui  et  consi- 
dérée comme  son  IcUel .  elle  ne  saurait  être  saisie ,  nonobstant 
la  disposition  de  l'art.  3,  C.  civ.  —  Guichard,  n.  233,  in  fine. 

1154.  — c)  E-rçeptiona  â  lu  réijle  de  l'e.remption  de  la  juri- 
diction civile.  —  Malgré  l'immunité  générale  accordée  aux  agents 
diplomatiques,  on  reconnaît  qu'un  ambassadeur  ne  pourrait 
décliner  la  compétence  des  tribunaux  étrangers  si,  par  exemple, 
ayant  succombé  dans  une  action  qu'il  y  avait  lui-même  intro- 
duite, il  se  trouvait  actionné  en  paiement  des  frais  auxquels  il 
aurait  été  condamné.  —  Guichard,  n.  232;  Fœlix ,  n.  190. 

1155.  —  ...  Ou  si,  ayant  obtenu  gain  de  cause  dans  cette 
action  par  lui  introduite,  il  était  intimé  en  appel.  —  Bynkers- 
hoek,  eh.  16;  Merlin,  loc.  cit.;  Pailliet,  ulù  mprà ,  n.  12. 

1156.  —  ...  Ou  si,  à  la  suite  de  ladite  action,  on  formait 
contre  lui  une  demande  reconventionnelle. —  Bynkershoelt , 
ch.  14,  ^  13  ;  Xenmann,  §  62;  Fœlix,  Dr.  internat,  priri?,  n.  I9ii. 

115'7.  —  ...  Ou  si,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n. 
1138,  l'agent  exerçait,  indépendamment  de  ses  fonctions  diplo- 
matiques, une  profession  privée,  ou  remplissait  une  mission 
pour  le  compte  du  pays  où  il  réside  et  se  trouvait  soumis  à  la 
juridiction  territoriale  en  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités  sub- 
sidiaires. —  Bluntschli,  Mod.  Volkerrecht ,  n.  140. 

1158.  — ...  Ou,  enfin,  s'il  s'agissait  d'une  action  immobi- 
lière relative  à  des  biens-fonds  lui  appartenant  dans  le  pays  de 
sa  résidence.  —  V.  siiprà,  n.  llol  et  s. 

1159.  —  A  fortiori,  l'exemption  de  juridiction  ne  s'applique 
pas  aux  affaires  contentieuses  que  le  ministre  a  soumises  lui- 
même  aux  tribunaux  locaux  ou  aux  autorités  locales,  en  se  por- 
tant viilontairernent  partie  dans  un  procès. —  Bynkershoek, 
De  foro  compet.  légat.,  ch.  13,  §  o;  Grotius,  liv.  18,  §§  8,  9; 
Wheaton,  Ek'ments,  3"  part.,  ch.  1,§  lo. 

1160.  —  Dans  les  divers  cas  où  l'immunité  disparait,  Vil- 
lefort  (Revue  crit.,  t.  12,  p.  132)  admet  que  l'exécution  des  ju- 
gements rendus  contre  l'agent  diplomatique  peut  être  pour- 
suivie sur  tous  les  biens  personnels  dont  il  n'use  pas  comme 
ministre.  —  V.  Fiore ,  Dr.  internat,  puhlic ,  t.  2,  p.  .ï76. 

1161.  —  On  a  quelquefois  soutenu  qu'un  ministre  public  ne 
peut  introduire  une  demande  devant  un  tribunal  étranger  qu'a- 
vec l'assentiment  préalable  de  son  souverain.  Neumann  (Oruntl- 
riss ,  S  62)  estime  qu'il  n'a  pas  besoin  d'autorisation  si  l'obli- 
gation ne  lui  en  a  pas  été  expressément  imposée,  mais  que, 
même  en  l'absence  d'instructions  spéciales  ou  de  dispositions 
législatives,  le  ministre  agit  prudemment  en  s'assurant  d'avance 
de  la  manière  de  voir  de  son  gouvernement.  Il  ne  faut  jamais 
oublier,  en  effet,  que  l'immunité  est  accordée  moins  h  la  per- 
sonne du  ministre  qu'au  souverain  étranger  en  la  personne  d(> 
son  représentant.  Néanmoins,  Villefort  IJlevue  rrit.,{.  12,  p.  124 
et  s.)  admet  qu'en  matière  civile  l'agent  diplomatique  peut  re- 
noncer seul  à  l'immunité  de  juridiction. 

1162.  —  d)  Cas  où  le  ministre  étranger  est  sujet  de  l'Etat  où 
il  exerce  ses  fonctions.  — •  Si  l'agent  diplomatique  était  sujet  de 
l'Etat  dans  lequel  il  exerce  ses  fonctions,  et  si  son  constituant 
consentait  à  ce  qu'il  fût  considéré  comme  tel,  il  resterait  soumis, 
comme  les  autres  citoyens,  aux  lois  de  cet  Etat,  en  tout  ce  qui 
ne  tiuieherait  point  à  son  caractère  diplomatique.  —  Ch.  de  Mar- 
tens,  S  -'J  ;  Wheaton,  loc.  cit. 

1163.  —  Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  dérogation  à  la  règle. 
En  principe,  lorsqu'un  sujet  accepte,  avec  l'autorisation  de  son 
gouvernement,  de  représenter  auprès  de  lui  un  Etat  étranger, 
il  ne  rompt  pas  sans  doute  le  lien  de  sujétion  qui  l'attachait  à 
son  propre  pays;  mais  l'autorisation  même  d'accepter  des  fonc- 
tions dont  découle  le  privilège  de  l'exterritorialité  implique,  à 
défaut  de  réserves  expresses  ,  la  suspension  partielle  et  tempo- 
raire des  rapports  de  sujétion,  en  tant  que  cela  est  nécessaire 
au  libre  exercice  de  ses  fonctions  diplomatiques.  Et  c'est  préci- 
sément parce  que  cette  situation  à  double  face  est  grosse  de 
difficultés  et  de  complicaticuis  que  la  plupart  des  grandes  puis- 
sances refusent  d'agréer  un  de  leurs  ressortissants  comme  re- 
présentant d'un   Etal  étranger.  Il  serait  même  prudent,  k  ce 
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poiiil  (Je  vue,  de  ne  jamais  a^Téer  en  celle  qualile  une  personne 
appartenant  à  une  puissance  tierce,  c'est-à-dire  élrangère  par 
sa  nationalité  à  l'Etal  qu'elle  représente  comme  à  celui  près 
duquel  elle  esl  accréditée.  — Neumann,  (inindristi.  §  62;  Gah'o, 
t.  1,  §o64;  Heffter,  si  202. 

1164.  —  Dans  l'aclion  inleiUée  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  par  des  porteurs  d'obligalions  de  l'Etat  de  Honduras 
contre  un  Français,  M.  Herran  ,  en  sa  qualité  de  ministre  du 
Honduras  à  Paris,  le  Iriliunal  a  consacré  les  vrais  principes  de 
la  matière  en  décidant  que,  «  repri-senlant  un  gouvernemenl 
étranger,  M.  Herran  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  français, 
même  relativement  au.x  actions  qu'il  peut  avoiraccomplies  comme 
personne  privée;  que,  s'il  est  vrai  qu'il  a  conservé  sa  qualité  de 
Français,  il  n'en  jouit  pas  moins  des  immunités  diplomatiques 
inhérentes  à  la  l'onction  dont  il  a  été  investi,  et  qu'il  serait  con- 
traire au  droit  des  gens  et  à  rindépendance  réciproque  des  na- 
tions que  le  représentant  de  l'une  d'elles  fût  justiciable  des  tri- 
bunau.x  du  pays  oî\  il  représente  u|i  Etat  souverain;  qu'on  ne 
s'explique  même  pas  qu'un  exploit  ait  pu  Aire  porté  à  son  liiHel 
cl  délivré  ainsi  en  pays  étranger.  »  —  Trib.  Seine,  21  janv. 
1870,  IClunet,  7b. 90]  —  V.  aussi  Lvon  ,  11  déc.  1883,  Ole  de 
Bruc,  [S.  84.2.80,  P.  84. 1.4211 

1105.  • — Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  a  été  confirmé 
par  un  arrêt  portant  que,  même  dans  les  conditions  spéciales 
oi'i  se  trouvait  M.  Herran,  toute  assignation  donnée  devant  les 
tribunaux  français  au  ministre  plénipotentiaire  d'une  puissance 
l'Irangère  accrédité  en  France,  est  nulle  et  de  nulellet.  — Paris, 
311  juin  1870,  [Clunel,  70.272"]  —  Y.  Weiss,  Uivit  inlcnwl.  piiix'. 
p.  8S9  ;  Gerbaut,  Crimp.  des  trih.  frunnih,  n.  176;  Bonfils, 
t'iiiiip.  à  l'i^gaffi  des  àlvnngern,  n.  421  ;  Laurent,  Droit  inteiiuit. 
prim',  t.  3,  p.  166  et  s.;  Slatin,  iùuvnnl  du  droil  inlernut.  privr, 
année  1884,  p.  463;  "Vincent  et  Penaud,  v°  Agent  diplùmatiquc. 
n.  ion  et  s. 

1160.  —  Sans  doute  ,  quand  le  ministre  ainsi  couvert  par 
l'immunité  diplomatique  est  le  ressortissant  même  du  pays  où 
il  l'invoque,  ses  créanciers  n'ont  pas  la  ressource  de  le  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  de  l'Etat  qui  l'y  a  envoyé.  Mais, 
d'abord,  dans  le  conflit  d'un  inlérèl  privé  avec  un  intérêt  pu- 
blic, il  est  juste  que  l'intérêt  public  l'emporte.  Ensuite,  les 
créanciers  du  ministre  s'adresseront  au  gouvernement  de  leur 
pays,  pour  que  celui-ci  fasse  valoir  leurs  réclamations  auprès 
du  gouvernement  étranger.  Enfin,  ils  ont  toujours  la  ressource 
d'attendre  le  moment  où  leur  débiteur  sera  dépoidllé  de  son  ca- 
ractère diplomatique  :  rien  ne  s'opposera  plus  alors  à  ce  qu'ils 
le  poursuivent  devant  les  tribunaux  de  leiu'  commune  pairie.  — 
Uemangeal,  J.  de  droit  inl.  priet'.  année  1873,  p.  93. 

116'7.  —  c)  Siijnifit'iitiDn  des  crplnits.  —  Lorsque,  dans  l'un 
(ui  l'autre  des  cas  indiqués  ci-dessus,  les  agents  diplomatiques 
iHrangers  sont  justiciables  des  tribunaux  Irançais,  comment  l'ex- 
plnit  qui  les  concerne  doit-il  èlre  signifié'.'  Est-ce  à  leur  hniel 
ou  au  parquet  du  procureur  de  la  République'?  La  difficulté 
vient,  d'une  part,  de  l'inviolabilité  des  agiHils  diplomatiques  et, 
(\e  l'autre,  du  privilège  de  l'exlerrilorialili',  par  suite  duquel  ils 
sont  censés  toujours  résider  dans  leur'pays,  et  leur  hùlel  est 
réputé  faire  partie  du  territoire  de  ce  pays.  Aussi  cette  question 
a-l-elle  été  diversement  résolue. 

1108.  —  Selon  Pigeau  {Comment,  sur  l'art.  60,  C.  proc,  t. 
I,  p.  198),  l'exploit  doit  leur  être  notifié  en  parlant  à  leur  per- 
snnne,  hors  de  leur  hôtel  ou  au  par(iuet  du  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

1169.  —  Légat  [Code  des  c'teniiijers.  p.  10)  veut  que  les  as- 
signations ne  puissent  leur  être  remises  qu'au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République. 

1170.  —  Quant  à  Bioche  et  Goujet,  ils  estiment  [Diet.  de 
pe'ie&l.,  v°  Ministre  pidtlir)  qu'une  assignation  donnée  soit  à  la 
]ii>rsonne  de  l'agent  hors  de  son  h('itel,^soil  en  son  hôtel  même 
en  parlant  au  suisse,  ne  saurait  être  déclarée  nulle. 

1171.  —  -Nous  ne  saurions  admettre  une  semblable  doctrine, 
f]ui  nous  parait  en  contradiction,  soit  avec  l'inviolabilité  de 
landiassadour,  soit  avec  le  privilège  de  l'exterritorialité  qu'on 
lui  reconnaît.  Nous  sommes  plutôt  disposé  à  adhérer  à  un  juge- 
ment du  tribuiuil  de  première  instance  de  la  Si'ine,  du  2  juill. 
1X3 't,  cité  par  Bioche  et  Goujet.  {loi;,  cit.),  lequel  a  décidé  que 
l'huissier  qui  remettait  la  copie  d'une  citation  (l  l'hùtel  d'un  am- 
bassadeur était  passible  de  peines  disciplinaires  comme  s'étant 
rendu  coupable  d'atteinte  ;ï  la  consiih'ratinn  due  aux  représen- 
tants des  souverains  étrangers. 


1172.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  l'agent  diplomatique 
peut  être  assigné,  il  faut  qu'il  puisse  recevoir  l'exploit.  Or. 
connue  il  est  réputé  être  toujours  dans  son  pays,  la  marche  à 
suivre  h  son  égard  est  celle  que  prescrit  le  Ùoàe  de  procédure 
lui-même,  vis-à-vis  des  étrangers  non  résidant  en  France  et 
qu'on  veut  appeler  devant  un  tribunal  français  :  la  copie  doit 
être  remise,  ainsi  que  l'enseigne  Légat  {loe.  cit.),  conformément 
au  §  9  de  l'art.  69  dudit  Gode,  au  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  où  doit  être  portée  la  demande,  lequel  enverra 
cette  copie  au  ministre  des  affaires  étrangères,  chargé  de  la 
faire  parvenir  au  destinataire.  «  En  matière  d'affaires  civiles,  dit 
Bynkershoek  (ch.  8,  §  2),  qui  invoque  le  témoignage  de  Grotius, 
si  l'on  a  quelque  chose  à  demander  en  justice  à  un  ambassa- 
deur, on  doit  agir  comme  s'il  n'était  point  dans  le  lieu  où  il 
exerce  son  ambassade,  comme  s'il  n'y  avait  point  contracté, 
etc.  »  C'est,  au  reste,  ce  qui  avait  déjà  été  formellement  jugi' 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  20  juin  1729,  rapporté  par 
Merlin,  I¥p.,  v"  Ministre  publie.  —  Trib.  Seine,  21  janv.  t87.T, 
LGlunet,  75.90];  -- 28  janv.  1883,  [Glunet,  83.420] —'V.  Vincent 
et  Penaud,  v°  Agent  diplomatique,  n.  19  et  s. 

1173.  —  f)  Juridiction  non  contcntieuse.  —  Le  ministre  pu- 
blic est  exempt  rie  la  juridiction  non  contenlieuse  ou  volontaire 
du  pays  ou  il  remplit  ses  fonctions,  aussi  bien  que  de  la  juri- 
diction cofltentieuse.  Il  est  libre,  sans  doute,  de  recourir  au 
ministère  d'un  notaire,  quand  tout  le  monde  en  a  la  faculté, 
mais  il  n'est  pas  obligé  d'y  faire  appel  dans  les  cas  mêmes  où 
l'intervention  du  notaire  ou  du  juge  est  déclarée  obligatoire. 
.Neumann,  §  62. 

5°  Exercice  du  culte. 

1174. —  .'Ui  point  de  vue  du  culte,  les  traités  de  Westphalie 
distinguaient  trois  sortes  de  droit,  d'étendue  diverse  :  l'un  com- 
portait le  culte  public  {exereilium  publieum);  l'autre,  le  culte 
privé  {e.xercitium  /)rivntum'\  dans  le  sens  où  l'édit  de  tolérance 
de  Joseph  II  le  permettait ,  en  .'Autriche  ,  aux  non  catholiques; 
le  troisième,  le  culte  purement  domestique,  pour  la  famille  et  la 
suite  du  ministre  seules.  —  Neumann,  ^  G't. 

1173.  —  Dans  les  pays  où  la  religion  du  ministre  n'est  ad- 
mise ni  au  culte  public  ni  au  culte  privé  ,  le  ministre  a  tout  au 
moins,  et  sans  nulle  contestation ,  le  droit  de  culte  domestique, 
qui  implique  le  droit  d'avoir,  pour  lui  et  son  personnel,  un  aumù- 
nier  et  une  chapelle.  —  Ch.  de  Marlens  ,  Guide  dipl.,  S  33. 

1176.  — Les  ministres  peuvent  avoir  une  chapelle  dans  leur 
hôtid,  encore  qu'il  existe  une  église  de  leur  religion  dans  la  ville 
où  ils  résident.  —  (.'h.  de  .Martens,  loe.  cit.  —  V.  aussi  Philli- 
more,  t.  2,  n.  209. 

1177.  — Ch.  de  Martens  pense  même  qu'ils  pourraient  don- 
ner à  cette  chapelle  la  forme  extérieure  d'une  église,  y  mettri- 
des  cloches,  faire  des  processions,  etc.  .A  cet  égard,  une  restric- 
tion s'impose  d'elle-même;  quelle  que  soit  l'étendue  reconnue  i\ 
leur  droit,  et  sauf  autorisation  ou  usages  spéciaux,  l'accomplis- 
sement du  culte  doit  rester  strictement  renfermé  dans  l'édilioi' 
qui  y  est  consacré;  le  ministre  est  tenu  de  s'interdire  toute  ma- 
nifestation extérieure,  et  son  droit  demeure  toujours  subor- 
donné à  l'observation  des  règlements  municipaux  et  de  polici' 
concernant  le  maintien  de  l'ordre  public.  —  Galvo,  1. 1,  ^''93; 
Phillimore,  t.  2,  n.  210;  Wheaton,  Eléments,  S'  part.,  ch.  1, 
S  21.  —  V.  aussi  HelTter,  S  213;  G. -F.  de  .Martens,  PrCcis  dcitr. 
puil.,^22'A,  p.  lOo,  note  «;  F.  de  Martens,  Droit  intcrnnl.,  I. 
2,  p.  8't. 

1178.  —  L'aumônier  attaché  à  une  mission  diplomatiqu.> 
peut,  comme  tout  autre  ecclésiastique  régulièrement  institué  de 
sa  confession,  procéder  valablement  dans  la  chapelle  île  la  mis- 
sion à  tous  les  actes  de  son  ministère:  baptêmes,  mariages,  etc.; 
on  reconnaît  presque  partout  à  ces  actes  la  même  valeur  que 
s'ils  avaient  été  célébrés  dans  une  église  paroissiale.  —  Calvo, 
1.1,!)  .•193. 

1179.  —  Mais,  en  principe,  l'aumônier  ne  doit  officier  que 
pour  les  personnes  de  la  maison;  et  ce  n'est  que  par  iina  tolé- 
rance, assez  générale,  d'ailleurs,  qiie  les  autres  nationaux  du 
chef  de  mission  sont  admis  à  v  recourir  égalemi'iil.  —  Neumann, 
§  64. 

1180.  —  L'absence  temporaire  du  ministre  et  même  son 
di'M'ès  ni>  suspendent  pas  le  droit  à  l'exercice  du  culte.  —  Neii- 
inaiin,  lue.  cil. 

1181.  —  Nous  vernins  infrù.  n.  1222.  que  Inrscpn- la  femme 
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du  minii<trc  profnssf  une  autre  religion  que  colle  ili'  sou  uiiiri, 
el  que  l'exprcice  de  celle  roligioii  n'est  pus  ibrniellemenl  auto- 
risé dans  le  pays,  elle  ne  peut  prétendre  à  avoir  sa  propre  cha- 
pelle spéciale  dans  l'hôtel  de  la  légation. 

§  4.  De  quelque.")  inilres  prérogatives  découlant 
lie  la  qualité  rV agent  (liplomatique. 

i"  Tutelle  el  euralelle. 

1182.  —  Les  agents  diplomalicjnes  français  sont  dispensés 
de  la  Inlelle  et  de  la  curatelle,  à  raison  de  leur  jiiission  hors  du 
territoire  (G.  civ.,  art.  428\ 

1183.  —  Si  la  mission  est  non  authentique,  et  contestée, 
la  ilispense  ne  sera  prononcée  qu'après  la  présentation,  faite  par 
le  réclamant,  d'un  cerlilicat  du  ministre  des  affaires  étrangères 
(C.  civ.,  art.  429). 

1184.  —  Les  citoyens  qui  ont  accepté  une  tutelle  postérieu- 
rement à  la  mission  qui  emporte  dispense,  ne  sont  plus  admis 
à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause  (C.  civ.,  art.  430). 

1185.  —  Ceux,  au  contraire,  à  qui  ladite  mission  aura  été 
confiée  postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle, 
pourront,  s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer  dans  le 
mois  un  conseil  de  famille,  pour  y  être  procédé  à  leur  remplace- 
ment. Si,  à  l'expiration  de  cette  mission,  le  nouveau  tuteur 
réclame  sa  décharge  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle 
pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de  famille  ^art.  431).  —  V. 
sur  ces  points,  infrà.  y"  Tutelle. 

2°  Seixice  militaire. 

1186.  —  Conmie  on  l'a  vu  suprà,  n.  C38,  les  fonctionnaires 
relevant  du  ministère  des  affaires  étrangères  sont  classés,  d'of- 
fice, dans  la  catégorie  des  non-disponibles  et,  à  moins  d'ordre 
de  marche  individuel,  restent  à  leur  poste,  même  en  temps  de 
euerre,  au  lieu  d'avoir  à  rejoindra  leurs  régiments.  Toutefois, 
(l'après  une  décision  du  ministre  de  la  guerre  du  i>  mai  1883,  la 
dispense  n'a  pas  la  mt^me  étendue  quels  que  soient  1?  grade  ou 
l'emploi  de  l'agent  el  la  catégorie  de  réserves  à  laquelle  il  ap- 
partient :  les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale,  les  mi- 
nistres plénipotentiaires,  les  consuls  généraux  el  consuls,  les 
vice-consuls  rétribués,  les  chanceliers  el  les  drogmans  en  jouis- 
sent,  qu'ils  fassent  partie  de  la  réserve  de  l'année  active  ou  de 
l'armée  territoriale;  au  contraire,  les  attachés,  secrétaires  et  con- 
seillers d'ambassade  ,  les  consuls  suppléants  et  les  commis  de 
chancellerie  ne  sont  classés  comme  non-disponibles  qu'à  partir 
du  moment  où  ils  ont  passé  dans  l'armée  territoriale;  et  les 
agents  diplomatiques  pourvus  du  grade  d'officier  ne  sonl  pas 
compris  dans  les  iion-disponibles.  —  P.  Ghevrey-Hameau,  Ré- 
pi'rtoire.  Suppl.  de  188(3,  p.  364. 

3"  Prescription. 

1187.  —  On  s'est  demandé  si  lapreseription  courait  pour  ou 
contre  les  agents  diplomatiques.  La  solution  ne  nous  parait  pas 
douteuse,  el  se  trouve,  à  notre  avis,  virtuellement  résolue  par 
les  termes  de  l'art.  22.51,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  prescriplion 
euurt  contre  tnute't  personnes ,  k  moins  qu'elles  ne  soient  au  bé- 
néllce  d'une  exce|ition  établie  par  la  loi.  Or,  dans  aucune  de  ses 
dispositions,  la  loi  n'a  attribué  à  l'exercice  des  fonctions  diplo- 
matiques l'elTet  de  suspendre  le  cours  de  la  prescription. 

1188.  —  Les  parliculiers  contre  lesquels  une  prescriplion  a 
été  commencée  du  chef  d'un  agent  diplomatique,  avant  son  dé- 
|iart,  pourraient  donc  l'interrompre,  soit  en  faisant  des  actes 
l'ontraires,  soit  de  toute  autre  manière  prévue  par  la  loi,  et  no- 
tamment en  notifiant  tous  exploits  à  son  domicile  connu  en 
France.  —  De  son  côté,  l'agent  diplomatique  contre  lequel  une 
prescription  aurait  couru  depuis  son  départ,  ne  pourrait  se 
[il.'iiiidre;  car  c'était  h  lui  de  confier  à  un  mandalaire  l'adminis- 
tration  de  ses  biens  et  la  défense  dn  ses  droits. 

1189.  —  Il  doit  être,  en  ell'el ,  de  principe,  comme  autrefois 
à  Home  (fr.  140,  IJ.,  De  ilir.  reij.  juris,  L,  17),  (|ue  l'absence 
des  ambassadeurs  ou  agents  diplomatiques  ne  doit  nuire  ni  à 
eux  ni  à  aulrui. 


4"  Audition  en  témoiqnage. 

1190.  —Avant  le  Code  d'inst.  crim.,  les  agents  diplomati- 
ques ou  de  commerce  français  à  l'étranger  ne  pouvaient,  aux 
termes  de  la  loi  du  20  therm.  an  IV  (arl,  1),  être  forcés  de  s'é- 
loigner de  la  commune  où  ils  se  trouvaient  pour  venir  déposer 
devant  les  tribunaux.  —  VA  en  matière  criminelle,  leurs  déposi- 
tions devaient  être  reçues  par  un  magistral  de  leur  résidence, 
sur  la  demande  du  juge  d'instruction  et  sur  une  série  de  ques- 
tions rédigées  par  lui. 

1191.  —  Le  Gode  d'inst.  crim.  a  apporté  à  ces  formalités 
quelques  modifications;  l'art.  314  prescrit  les  nouvelles  règles 
à  observer. 

1192.  —  D'après  cet  article,  si  la  déposition  des  ambassa- 
deurs ou  autres  agents  français  accrédités  près  les  cours  étran- 
gères est  requise  devant  la  cour  d'assises  ou  devant  le  juge 
d'instruction  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  celui  où  ils  se  trou- 
veraient accidentellement,  ils  doivent  la  fournir  dans  les  formes 
ordinaires. 

1193.  -^  S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à  une  alfaire 
poursuivie  hors  du  lieu  où  ils  se  trouvent  accidentellement,  et 
si  cette  déposition  n'est  pas  requise  devant  le  jury,  le  président 
ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  l'allaire  doit  arlresser  à  cnlui  du 
lieu  où  se  trouvent  ces  fonctionnaires  un  étal  des  faits,  deman- 
des et  questions  sur  lesquels  leur  témoignage  est  re((uis  (même 
art.). 

1194.  —  S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent  résidant  au- 
près d'un  gouvernement  étranger,  cet  état  sera  adressé  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  en  fera  le  renvoi  au  juge  délégué  sur  les 
lieux  pour  recevoir  la  déposition  (Même  art.). 

1195.  —  Le  président  ou  juge  d'instruction  auquel  sera 
adressé  l'état  mentionné  en  l'article  précédent  fera  assigner  le 
fonctionnaire  devant  lui  el  recevra  sa  iléposition  par  écrit  (arl. 
313). 

1196.  —  Cette  déposition  sera  envoyée  close  et  cachetée  au 
greffe  de  la  cour  ou  du  juge  requérant,  communiquée  sans  délai 
a  l'officier  chargé  du  ministère  public,  lue  publiquement  aux 
jurés,  et  soumise  aux  débats,  sous  peine  de  nullité  (art.  312  el 

•316). 

1197.  —  Ces  dépositions  ne  diffèrent  infrinsèquement  en 
aucune  façon  de  celles  émanées  des  témoins  ordinaires  :  rien 
ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'elles  soient  discutées,  débattues  comme 
elles,  malgré  la  haute  dignité  des  personnes  qui  les  Ont  faites. 
—  C'est  évidemment  ce  que  permet  la  loi  eu  prescrivant  de  les 
soumettre  au.T  di'bals.  —  Legravereml  ,  l.ciiisL  crim.,  t.  1,  p. 
263. 

1198.  • —  Si  les  agents  diplomatiques  français  sont  cités  à 
comparaître  comme  témoins  devant  un  jury  assemblé  hors  du 
lieu  où  ils  se  trouvent  accidenlellement,  ils  peuvent  en  être  dis- 
pensés par  un  décret  du  chef  dn  TRlat.  Dans  ce  cas,  ils  dépo- 
sent par  écrit,  el  l'on  observe  les  dispositions  des  art.  514,  313 
et  316,  que  nous  venons  d'indiquer  (art.  317). 

1199.  —  Le  décret  ilu  4  mai  1812  a  dérogé  en  piirfie  ,tiix 
dispositions  du  Code  d'instr.  crim.  Suivant  les  art.  4  el  6  de  ce 
décret,  lorsque  les  agents  diplomatii|ues  français  près  les  cours 
étrangères  sont  cités  en  témoignage,  ils  peuvent  s'en  excuser 
en  alléguant  la  nécessité  de  leur  service,  el  alors  il  ne  doit  pas 
êlre  donné  suite  à  la  citation. 

1200.  —  Dans  ce  cas,  les  officiers  chargés  de  l'instruction, 
après  qu'ils  se  sont  entendus  avec  eux  sur  In  jour  el  l'heure, 
viennent  dans  leur  demeure  pour  recevoir  leurs  di'posilions  ,  el 
il  est  procédé  à  cet  égard  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'arl.  .'116,  C. 
iiist.  crim.  (.Même  décret,  art.  4l. 

1201.  —  fjorsque  les  agents  diploinafii|ues  cités  eomine  fi''- 
moins  ne  s'excusent  pas,  ils  sonl  reçus  fiar  un  huissier  à  la  [ire- 
mière  porte  du  palais  de  justice,  introduits  dans  le  parquet  et 
placés  sur  un  siège  particulier.  Ils  sont  recoinluils  de  l.i  même 
manière  (Même  décret,  art.  .'il. 

1202.  — •  Le  décret  ne  parlant  que  di's  ofliriers  chargés  de 
riii^truelion,  sans  s'occuper  explicifemeiit,  cninine  \e  Code  d'inst. 
crim.,  du  cas  où  il  s'agit  de  déposer  devant  une  cour  d'assises 
ou  une  juridiction  d'exception,  Legravereiid  en  cnnchiail  (t.  1, 
p.  267)  qu'il  ne  s'appliquait  iiu'au.x  ciliitions  données  pour  com- 
paraitro  comme  témoins  dans  le  cours  de  riiistniefion,  inaisque, 
quand  les  fonctionnaires  y  mentiniinés  et  nHlammenl  les  agents 
ili|ilomaf  iques  étaient  appelés  pour  déposer  devant  une  cour  d'as- 
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sisps ,  les  dispositions  sfénéralps  ou  spéciales  du  Code  d'inst. 
crim.  sur  leur  audition  rlevaient  être  seules  exe'eulées,  sauf  l'ob- 
servation du  cérémonial  réglé  par  le  décret.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  29  sept.  1842,  Besson  ,  [P.  42.2.40.3]  a  fait  ces- 
ser tout  doute  :  les  agents  diplomatiques  peuvent  se  prévaloir 
de  la  dispense,  que  leur  déposition  ail  été  requise  devant  un 
juge  d'instruction  ou  un  tribunal ,  ou  qu'elle  le  soit  devant  une 
cour  d'assises.  —  Pradier-Fodéré  ,  Coin'.s ,  t.  2,  p.  184. 

1203.  —  Le  Code  d'inst.  crim.  et  le  décret  du  4  mai  1812 
sont  également  muets  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  peut  et  com- 
ment on  doit  réclamer  le  témoignage  des  agents  diplomatiques 
étrangers  accrédités  en  France  ou  des  personnes  de  leur  famille 
ou  de  leur  suite. 

1204.  —  Carnot  {InM.  criw.,  art.  al 4,  n.  5)  estime  que  ce 
serait  violer  le  principe  de  l'indépendance  des  agents  diplomati- 
ques si  on  les  citait  et  traduisait  devant  la  justice  pour  faire  leur 
déposition. 

1205.  —  Cette  opinion  nous  semble  trop  absolue.  Sans 
doute,  on  ne  pourra  adresser  ou  remettre  directement  au  ministre 
étranger,  non  plus  qu'aux  personnes  de  sa  famille  ou  de  sa  suite, 
des  réquisitions  ou  citations  à  l'effet  de  se  rendre  devant  un 
fonctionnaire  ou  un  tribunal  français;  mais  si,  un  crime  ayant 
été  commis,  il  n'était  possible  de  le  constater  que  par  leur  audi- 
tion ou  leur  intermédiaire,  nous  rie  pensons  point  qu'il  y  ait 
prohibition  absolue  de  recourir  à  eux. 

1206.  —  Seulement,  nous  pensons  qu'en  pareil  cas  le  juge 
chargé  de  l'instruction,  ou  le  ministère  public,  devrait  recourir 
au  ministre  de  la  justice,  qui  transmettrait  les  pièces  à  son  col- 
lègue des  alTaires  étrangères.  Ce  dernier  s'adresserait  alors  par 
la  voie  diplomatique,  soit  à  l'agent  directement,  soit,  en  cas  de 
refus,  à  son  gouvernement,  lequel  déciderait  si  son  représentant 
doit  ou  non  prêter  son  concours  à  la  justice  française.  —  V. 
Laurent,  Dr.  civ.  int.  prie,  t.  'i,  p.  144,  145. 

1207.  —  D'après  Calvo,  le  meilleur  moyen  de  concilier  dans 
ce  cas  les  exigences  de  la  justice  avec  les  égards  dus  à  un  mi- 
nistre étranger  consiste,  après  avoir  réclamé  son  témoignage  par 
la  voie  diplomatique,  à  déléguer  spécialement  auprès  de  lui 
une  personne  chargée  de  le  recevoir  verbalement  ou  par  écrit. 
Calvo.  t.  1,  §  583. 

1208.  —  Si  les'lois  du  pays  exigent  absolument  la  compa- 
rution personnelle  du  ministre  appelé  à  déposer,  il  n'y  a  d'autre 
moyen  que  de  prier  le  gouvernement  du  ministre  de  donner  à 
son  agent  des  instructions  dans  ce  sens.  Si  le  gouvernement 
croit  devoir  s'y  refuser,  on  ne  peut  exercer  aucune  contrainte 
sur  le  ministre,  car  son  droit  de  ne  pas  donner  son  témoignage 
est  expressément  consacré  par  les  usages  internationaux.  Seu- 
lement on  a  vu  alors  le  gouvernement  local  demander  parfois  le 
rappel  du  ministre  étranger  qui,  d'accord  avec  son  propre  gou- 
vernement, avait  refusé  de  comparaître  en  justice.  Le  cas  s'est 
produit,  en  1856,  de  la  part  des  Etats-Unis  à  l'égard  du  minis- 
tre des  Pays-Bas.  —  Calvo,  t.  1,  S  -'84. 

1209.  —  En  tout  état  de  cause,  l'immunité  qui  consiste  à 
être  dispensé  de  témoigner  en  justice  est,  à  notre  avis,  stric- 
tement personnelle  aux  ministres  ou  chefs  de  mission  et  ne  s'é- 
tend il  aucun  degré  aux  fonctionnaires  subalternes  attachés  à 
la  mission.  —  Vincent  et  Penaud,  v°  Agent  diptomnlique ,  n. 

dis. 

Section  1 1 1. 

Privilèçies  et  immunités  du  personnel  des  missions  diplomatiques. 

1210.  —  Le  personnel  officiel  et  non  officiel  des  missions 
diplomatiques  jouit  de  la  protection  spéciale  du  droit  interna- 
tional. En  principe,  ceux  qui  en  font  partie  ne  sont  pas  soumis 
aux  lois  et  à  la  juridiction  du  territoire.  En  conséquence,  ils 
sont  exclusivement  justiciables,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  des  tribunaux  de  leur  propre  pays,  ou  du 
ministre,  dans  les  limitesde  la  juridiction  qui  lui  a  été  déléguée. 
C'est  un  principe  généralement  admis  dans  la  pratique  moderne 
des  Etats.  —  \'.  pour  l'Angleterre,  un  acte  du  Parlement  de 
1789;  pour  la  France,  un  décret  du  H  déc.  1789;  pour  la 
Prusse,  VAIlgemeine  gerirhl^orilnuiig,  t.  1,  is-i  G^,  '>7  et  s.;  pour 
les  Etats-Unis,  un  acte  clu  (jOngrès  de  1790;  pour  le  Danemark, 
une  ordonnance  royale  du  8  cet.  1708.  —  V.  aussi  Helîter,  Irad. 
Bergson, §  221. 

1211. —  A  l'inverse,  il  est  également  inconleslé  que  les  per- 


sonnes de  la  suite  d'un  ministre,  si  elles  ne  sont  pas  ses  natio- 
naux, sont  justiciables  des  tribunaux  des  lieux  où  elles  se  trou- 
vent dès  qu'elles  quittent  son  service.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  des  ressortissants  de  la  puissance  représentée  par  le  mi- 
nistre :  à  moins  li'une  autorisation  spéciale,  ce  dernier  ne  doit 
guère  consentir  à  leur  extradition,  pour  les  faire  juger  par  les 
tribunaux  locaux.  —  Heffter,  loc.  cit. 

1212.  —  Les  questions  relatives  aux  immunitc's  du  person- 
nel officiel  ou  non  officiel  ont  beaucoup  perdu  de  l'importance 
qu'on  V  accordait  autrefois.  L'opinion  publique  est  certainement 
contraire  aujourd'hui  à  toute  extension  non  suffisamment  justi- 
fiée de  ces  immunités.  Dans  tous  les  cas,  les  gouvernements 
auraient  le  droit  de  s'opposer  à  une  augmentatii>n  exagérée  du 
personnel  d'une  mission  ;  et,  dans  un  intérêt  de  police  inté- 
rieure, plusieurs  gouvernements  exigent  des  ministres  étran- 
gers qu'ils  lui  fournissent  la  liste  des  personnes  de  leur  suite 
et  lui  fassent  connaître  les  changements  qu'elle  subit.  — Black- 
stone,  Coinin.,L  1,  ch.7;  Laws  of  the  Vmlecl  Stiiteit ,  i.  1,  ch.9, 
§  26  ;  Wheaton,  Elf'infnts,  3<'  partie,  ch.  1,  §  16. 

1213.  —  Ils  subordonnent  aussi  quelquefois  à  certaines  con- 
ditions l'entrée  de  leurs  ressortissants  au  service  de  ministres 
étrangers.  —  Heffter,  loc.  cit. 

g  1 .  Personnel  officiel. 

1214.  —  Il  a  été  jugé  que  l'immunité  de  juridiction  dont 
jouissent  les  ambassadeurs  et  autres  envoyés,  s'étend  à  tous  les 
fonctionnaires  de  l'ambassade,  spécialement  :  1°  aux  secrétaires 
et  même  à  un  attaché  de  première  classe...  —  Paris,  Hjanv.  1836, 
,,].  le  Droit,  lo  janv.  18361  —  Paris,  14  août  1857,  [Griz.  îles  trib., 
io  août  1857];  —  9avr.  1866,  de  Lima,  [S.  66.2.232,  P.  66.806] 
—  Trib.  Seine,  10  août  1855,  [Gaz.  des  trib..  1"  sept.  1855]  — 
2°...  Aun  conseiller  d'ambassade.  —  Paris, 12  juill.  1867,  Tchi- 
tchérine,  [S.  68.2.201,  P.  68.815]  —  Sic,  Laferrière ,  Dr.  publ. 
et  iidinin.,  t.  1,  p.  316;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  774;  M'heaton, 
g  16;  Fœlix,  t.  1,  n.  209  et  211. 

1215.  —  ...  Mais  non  aux  litiges  ayant  pris  naissance  dans 
des  opérations  commerciales  auxquelles  se  seraient  livrés  ces 
agents.  —  Paris,  12  jnill.  1867,  précité.  —  V.  Merlin,  Rt'p.,  v° 
Ministre  publ..  sect.  5,  S  4,  art.  6;  Vattel  ,  Dr.  <les  cjens .  édit. 
Pradier-Fodéré,  t.  3,  liv.  4,  §  114;  Pradier-Fodéré,  sur  Grotius, 
Dr.  lie  1(1  ijuerre  et  de  la  pair,  t.  2,  p.  349,  note  ;  G. -F.  de  Martens, 
Précis,  par  Vergé,  S  217,  note. 

1216.  —  De  même,  les  attachés  militaires  étrangers,  com- 
missionnés  par  la  légation  de  leur  pays,  participent  au  privilège 
d'exterritorialité  et  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux français  par  les  commerçants  qui  leur  ont  fait  des  fourni- 
tures. —  Trib.  civ.  Seine,  31  jnill.  1878,  Dietz,  [Clunet,  78.500] 

1217.  —  Mais  c'est  à  la  personne  qui  réclame  le  privilège  à 
justifier  de  ses  titres;  si  la  qualité  était  contestée  et  non  prou- 
vée, les  privilèges  exceptionnels  ne  devraient  pas  être  reconnus. 
C'est  spécialement  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui  est 
compétent  pour  attester  le  caractère  diplomatique  de  la  per- 
sonne. —  Trib.  Seine,  25  juin  1836,  [Gaz.  des  trib.,  26  juin 
1836];  —  1"  déc.  1840,  Beyiey,  [S.  41.2.148] 

1218.  —  En  Angleterre,  les  secrétaires  de  légation  en  titre, 
qui  correspondent  à  ce  que  dans  les  autres  pays  on  appelle  pre- 
miers secrétaires,  jouissent  personnellement  et  spécialement  du 
bénéfice  des  immunités  diplomatiques  lorsque  leur  nomination  a 
été  notifiée  au  ministre  des  alTaires  étrangères.  Les  autres  se- 
crétaires ne  sont  pas  dans  la  même  situation  privilégiée.  Tonte- 
fois,  ils  sont  considérés,  en  général,  comme  des  personnages 
officiels  ne  se  confondant  pas  simplement  avec  la  suite  du  mi- 
nistre. Il  n'v  a  jamais  eu  de  difficultés  que  par  rapport  à  des 
personnes  qui  n'étaient  pas  les  compatriotes  du  ministre  dont 
elles  se  réclamaient,  et  dont  les  liens  avec  lui  étaient  insuffi- 
samment établis.  —  Phillimore,  t.  2,  n.  188. 

^  2.  Personnel  non  officiel. 
1°  Famille  lies  ni/ents  iliplmnatiijiies  et  de  leurs  attaelids  officiels. 

1219.  —  La  femme  d'un  agent  diplomatique  jouit  des  mêmes 
immunités  que  son  mari.  En  conséquence,  on  n'aurait  pas,  dit 
Byukershoek  {chap.  13,  ^  4)  le  droit  de  saisir  ses  elTets ,  et  il  a 
été  jugé  qu'elle  ne  peut  être  assignée  devant  les  tribunaux  fran- 
çais ,  pour  les  obligations  qu'elle  a  conlractées  en  France.  — 
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Paris,  21  aoùl  1841,  Pappenheim,  [S.  41.2.502,  P.  43.1.40(iJ; -- 
12  juin.  1867,  précité.  —  Trib.  Boulog-ne-sur-Mer,  8  avr.  188(1, 
[.]./.(  Loi.  2  mai  18861  —  Ovitm .  Cass.,  13  oct.  1863,  Nikil- 
chenliolT,   S.  66.1.33,  P.  66. oP 

1220.  —  L'incompétence  .de  ces  tribunau.x  pourrait  même, 
étant  d'ordre  public,  être  opposée  en  appel  pour  la  première 
fois.  —  Paris,  21  août  1841,  précité. 

1221.  —  Les  tribunaux  français  ont  reconnu  la  même  im- 
munité à  la  femme  d'un  attaché  militaire  étranger.  —  Trib. 
Seine,  31  juiii.  1878,  précité.  —  V.  suprà,  n.  1216. 

1222.  —  En  principe,  la  femme  d'un  ministre  ne  peut  pré- 
tendre à  l'e.xercice  de  son  culte  personnel  dans  une  cliapelle 
particulière  de  son  hôtel.  Toutefois,  à  cet  égard,  les  auteurs  no 
sont  pas  unanimes.  —  Hermann,  §  64;  Gessner,  Di:  jure  uxoris 
letjati :  HetVter,  trad.  Bergson,  §  221  ;  G. -F.  de  Martens,  Précis  , 
par  Vergé,  t.  2,  p.  lo4. 


2°  Domestiques  et  personnes  à  gages. 

1223.  —  .\.  Juridiction  civile.  —  Les  personnes  attachées  h 
des  ambassadeurs  étrangers  ne  peuvent  pas  non  plus  être  pour- 
suivies devant  les  tribunaux,  à  raison  des  obligations  qu'elles 
contractent  dans  l'intérêt  de  l'ambassade.  —  Paris,  29  juin  1811, 
Angelo  [S.  et  P.  chr.]  —  fiic .  Laferrière,  Dr.  inhniii..  t.  1,  p. 
363. 

1224.  —  Mais  l'Etal  dans  lequel  elles  se  trouvent  a  le  droit 
d'exiger  de  l'Etat  auquel  elles  ressortissent  qu'il  procure  justice 
aux  créanciers  ou  autres  demandeurs  du  pays.  —  Bluntschli, 
Mail.  Vdlkerrecht,  n.  147. 

1225.  — ...  Etl'agent  qui  jouit  du  privilège  de  l'exterritoria- 
lité pour  lui  et  ses  gens  ne  peut  en  abuser  pour  soustraire  à 
l'action  de  la  justice  ou  de  la  police  locale,  en  les  prenant  h.  son 
service,  les  personnes  qui  sont  sous  le  coup  de  poursuites.  Le 
privilège  doit  être  interprété  dans  le  sens  de  la  bonne  foi.  .\ussi 
n'en  a-t-on  tenu  aucun  compte  en  .Angleterre  lorsqu'un  musi- 
cien, traqué  par  ses  créanciers,  parvint  à  se  faire  admettre  dans 
l'orchestre  privé  du  ministre  de  Bavière  et  voulut  se  prévalou' 
de  cette  qualité  pour  leur  échapper.  —  Wildman,  Iiistit.  of  iu- 
teniiit.  Itiw,  t.  1,  p.  124;  Bluntschli,  Mod.  Vdlkerrecht ,  n.  146. 

1226.  —  Neumann  enseigne  expressément  qu'en  matière  ci- 
vile les  domestiques  ressortissant  au  pays  où  se  trouve  la  mis- 
sion demeurent  soumis  à  la  juridiction  dudit  pays  comme  s'ils 
servaient  un  autre  maître  {Grundriss.  ^  62,  in  fine);  nous  par- 
tageons son  avis. 

1227.  —  B.  Jurvliction  criminelle.  —  (Juant  aux  crimes  ou 
délits  commis  par  les  gens  du  ministre,  soit  dans  son  hôtel,  soit 
au  dehors,  on  distingue,  en  général,  si  les  coupables  sont  su- 
jets du  pays  où  le  crmie  a  été  commis,  ou  s'ils  sont  étrangers. 
Dans  le  premier  cas,  ils  doivent  être  jugés  par  les  autorités  de 
ce  pays.  Dans  le  second  cas,  ils  sont  le  plus  souvent  renvoyés 
devant  leurs  juges  naturels;  sauf,  toutefois,  le  droit  qui  no  peut 
être  enlevé  aux  autorités  du  pays  d'inslruire  contre  eux  la  pro- 
cédure, et  de  constater  sur  les  lieux  les  circonstances  du  fait  : 
aucun  privilège  ne  saurait  dépouiller  la  partie  lésée  et  plaignante 
du  droit  de  faire  procéder  aux  informations  sur  place  par  les 
autorités  locales  dont  c'est  la  mission  en  droit  commun.  —  Ch. 
de  Martens,  Unide  dipl.,  §  29. 

1228. —  Ce  dernier  droit  accordé  aux  juges  du  lieu  emporte 
nécessairement  celui  de  recourir  aux  voies  d'instruction  légale 
nécessaires  pour  amener  la  découverte  de  la  vérité,  en  obser- 
vant les  égards  que,  dans  l'usage  du  pays,  on  a  pour  les  per- 
sonnes de  haut  rang,  en  renfermant  l'enquête  dans  les  limites 
néc(!ssaires  à  l'instruction  de  la  procédure,  et  en  évitant  tout 
ce  qui  pourrait  compromettre,  —  d'une  manière  réelle  et  non 
fictive,  —  les  intérêts  politiques  de  la  puissanci'  à  laquelle  ap- 
partient l'accusé.  En  pareil  cas,  personne,  l'ambassadeur  lui- 
même,  ne  pourrait  se  refuser  à  faire  les  iltqjusilions  requises; 
car  c'est  cette  enquête  mêine  qui  fournil  au  plaignant  les  moyens 
d'appuyer  sa  demande  devant  les  triliutiaux  étrangers.  Toute- 
fois, s'il  s'élevait  des  dilTicullés,  il  serait  nécessaire  de  s'adres- 
ser au  ministre  des  atfaires  étrangères.  —  Cli.  de  Martens,  toc. 
cit.;  Pradier-Fodéré,  Cours,  t.  2,  p.  194. 

1229.  —  En  ce  qui  concerne  les  contraventions  commises 
par  les  domestiques  rl'un  ministre,  «  on  respecte  assez  généra- 
lement, dit  Ch.  de  Martens  {loc.  cit.,  S  3l)j,  le  principe  de  l'ex- 
terrilorialité,  en  ce  que,  même  dans  le  cas  où  le  prévenu  serait 


saisi  hors  de  l'hôtel  du  ministre,  rautorit(' locale  ne  refuse  guère 
son  extradition.  » 

1230.  —  En  tout  état  de  cause,  les  individus  attachés  au 
service  des  ambassadeurs  ou  autres  agents  diplomaticpies  étran- 
gers sont  soumis  à  la  juridiction  française  à  raison  des  crimes 
ou  délits  par  eux  commis  dans  l'hôlel  de  l'ambassade ,  alors  que 
l'ambassadeur  a  porté  plainte  lui-même  ou  donné  son  assenti- 
ment aux  poursuites.  —  Cass.,  11  juin  181)2,  Salvalori ,  [S.  52. 
1.467,  P.  o2.2.d7]  —  V.  Neumann,  Gruiv.lriss,  §  62,  note  a. 

1231.  —  En  général,  le  fait,  par  les  autorités  locales,  d'arrêter 
une  personne  de  la  suite  d'un  ministre,  lorsqu'elle  a  commis  un 
crime  ou  un  délit,  et  de  la  livrer  soit  audit  ministre,  soit  au 
gouvernement  qu'il  représente  ,  constitue  non  une  violation  mais 
une  reconnaissance  du  privilège  de  l'exterritorialité;  car  l'arres- 
tation a  lieu  non  pour  braver  ce  gouvernement  mais  pour  l'as- 
sister dans  l'exercice  de  sa  propre  juridiction.  —  Bluntschli, 
Mod.  Vdlkerrecht,  n.  148. 

3°  Considérations  générales. 

1232.  —  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  les  personnes 
qui  sont  attachées  à  une  légation  sans  avoir  un  caractère  public 
sont  au  bénéfice  de  l'immunité  de  juridiction ,  et  sous  quelles 
réserves  ,  a  donné  lieu  parmi  les  jurisconsultes  contemporains  à 
de  vives  controverses. 

1233.  —  Tandis  que  les  uns ,  tenant  à  la  fiction  de  l'exterri- 
torialité, distinguent  si  ces  personnes  ont  commis  le  crime  dans 
l'hôtel  de  la  légation  ou  en  dehors  et  soutiennent  que  ,  dans  le 
second  cas  seulement,  elles  sont  justiciables  des  autorités  du 
territoire  ,  les  autres,  au  contraire,  et  notamment  les  publicistes 
italiens,  repoussent  absolument,  même  dans  le  premier  cas,  l'im- 
munité de  la  juridiction  criminelle  au  profil  des  gens  de  la  suite 
du  ministre  :  ■<  Les  autorités  locales,  dit  Pasquale  Fiore,  doivent 
connaître  des  ilélils  commis  dans  l'hôtel  du  ministre  alors  même 
que  les  inculpés  seraient  les  citoyens  de  l'Elat  qu'il  représente. 
11  ne  serait  conforme  ni  à  la  raison,  ni  au  droit,  qu'une  souve- 
raineté étrangère  administrât  la  justice  dans  un  édifice  construit 
sur  le  territoire  de  l'Etal.  »  —  Pasquale  Fiore ,  Traité  de  droit 
pénal  internat.,  trad.  Antoine,  t.  1,  p.  22. 

1234.  —  Esperson  enseigne  la  même  doctrine,  en  faisant 
valoir  que  le  refus  par  le  ministre  de  remettre  aux  autorités  lo- 
cales ses  domestiques  appartenant  à  sa  nation  et  la  promesse  de 
les  renvoyer  dans  leur  pays  pour  y  être  jugés  équivaudraient 
presque  toujours  il  un  brevet  d'impunité,  les  faits  réputés  crimes 
là  où  ils  ont  été  commis  pouvant  n'être  prévus  par  aucune  loi 
pénale  dans  la  patrie  de  l'inculpé  et  la  répression  efficace  pré- 
sentant, d'ailleurs,  à  dislance  de  sérieuses  difficultés.  —  Esper- 
son, Diritto  diploin.,  n.  292  et  294. 

1235.  —  Si  probants  que  soient  ces  arguments,  auxquels 
Laurent  adhère  énergiquement  [Droit  civil  internat.,  t.  3,  p.  163 
et  s.),  on  pourrait  y  laire  diverses  réponses.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  discuter  la  question  à  fond,  d'autant  qu'elle  n'est  qu'une 
des  faces  du  maintien  ou  de  la  suppression  de  l'immunité  de  ju- 
ridiction en  général ,  dont  il  a  déjà  été  traité  suprà,  n.  969  et  s. 
—  V.  Villefort,  Rev.  crit.,  année  1858,  t.  12,  p.  124. 


Section   IV. 

Privilèges  et  iiitinunités  fies  consuls. 

§  1.  Vérilahle  caractère  à  attrihwjr  auc  consuls,  et  nature 
des  immunités  auxquelles  ils  peuvent  prétendre. 

123(i.  —  Une  des  questions  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
ont  le  plus  occupé  l'attention  des  publicistes,  est  celle  de  savoir 
si  les  consuls  sont  investis  d'un  caractère  représentatif  ou  di- 
plonatique.  S'ils  en  jouissent  en  toute  circonstance,  même  lors- 
qu'ils résident  auprès  d'une  légation  permanente,  ils  peuvent 
revendiquer  les  mêim^s  immunités  et  privilèges  iiersonnels  que 
les  agents  diplonialicpies. 

1237.—  MM.  de  Clercq  et  de  Vallat,  dans  leur  Guide  des 
consulats  (t.  1,  p.  4  et  s.),  se  prononcent  nellemenl  pour  l'affir- 
mative, s  appropriant  l(!S  considérations  développées  avant  eux 
avec  autorité  par  Sleck  iEssai  sur  les  consulst  et  surtout  par 
Pinheiru-Ferreira  [Cours  de  droit)  :  «  Suivant  en  cela,  diseiit-ils, 
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l'opinion  de  Wicqueibrt,  qui  ne  faisait  des  consuls  que  des  agents 
commerciaux  et  des  juges  marchands,  Vallel,  Martens  et  Klû- 
ber,  sans  tenir  sufnsamment  compte  des  modificalinns  appor- 
tées dans  l'institution,  ont  dénié  aux  consuls  la  qualité  d'agent 
politique,  qui  est  cependant  inhérente  à  leurs  fonctions.  »  Or, 
comme  le  dit  Steck,  .<  quiconque  est  chargé  par  son  souverain 
des  affaires  de  l'Etat  et  des  intérêts  do  la  nation,  n'est-il  pas 
un  ministre  public'.'  Le  doute  n'est  pas  possible;  quel  que  soit 
leur  rang  hiérarchique,  quelle  que  soit  leur  position  de  subor- 
dination vis-à-vis  d'autres  agents  institués  par  le  même  gouver- 
nement et  accrédités  auprès  du  même  Etat,  qu'ils  agissent  et 
parlent  en  leur  nom  et  sous  leur  responsabilité  ou  en  vertu  des 
instructions  de  leurs  chefs,  les  consuls  n'en  sont  pas' moins 
revêtus  d'un  caractère  public  ;  comme  envoyés  officiels  de  leurs 
pays,  ils  sont  ministres,  et  leurs  personnes  comme  leurs  domi- 
ciles doivent  participer  du  respect  dû  à  la  nation  qui  les  a  com- 
missionnés.  »  11  va  sans  dire,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  pour 
MM.  de  Clercq  et  de  Vallat,  comme  pour  Steck,  que  des  agents 
non  commerçants,  directement  rétribués  par  leur  gouverne- 
ment. 

1238.  —  «  Dans  leur  origine,  dit  à  son  tour  Pinheiro-Fer- 
reira,  les  consuls  n'ont  été  que  de  simples  fondés  de  pouvoirs, 
établis  par  la  prévoyance  des  négociants  pour  défendre  les  in- 
térêts de  leur  commerce  dans  les  pays  étrangers.  En  cette  qua- 
lité, quelque  étendues  que  fussent  la  sphère  de  leurs  attribu- 
tions et  l'intluence  qu'en  s'en  acquittant  ils  exerçaient  sur  les 
intérêts  publics,  ils  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des 
agents  ou  ministres  publics,  puisqu'ils  ne  tenaient  pas  leur 
mandat  de  la  nation  entière,  mais  seulement  d'une  fraction  plus 
ou  moins  considérable  de  la  nation.  Mais  lorsque,  dans  la  suite, 
ces  agents,  au  lieu  de  ne  représenter  que  le  commerce  de  telle 
ou  telle  place,  devinrent  les  représentants  du  commerce  na- 
tional; dès  que...  ce  furent  les  gouvernements  qui  les  nommè- 
rent et  qu'ils  furent  chargés  de  protéger...  les  intérêts  de  l'Etat 
lui-même  dans  une  latitude  plus  ou  moins  considérable  selon 
le  degré  de  conriance  qui  leur  était  accordé  par  le  gouverne- 
ment, les  consuls  ont  dû  être  considérés,  dès  ce  momeni,  comme 
des  ((ficuts  puhliai  auprès  des  gouvernements  étrangers  ou 
agents  diphmutirjucs .  quoique  d'un  ordre  inférieur  à  ceux  qui, 
dans  le  but  de  veiller  aussi  sur  les  intérêts  publies,  étaient  ac- 
crédités auprès  des  autorités  supérieures  du  pays -C'est  une 

grave  méprise  de  refuser  aux  consuls  le  caractère  diplomatique, 
parce  que  le  brevet  de  leur  charge  n'est  pas  expédié  sous  la 
forme  de  lettres  de  créance ,  mais  sous  celle  de  lettres  patentes 

ou  lettres  de  provision  ayant  besoin  d'un  i\Ki'(jUii(iir Cette 

différence  ne  peut  établir  qu'une  différence  spécifique  entre  les 
consuls  et  les  autres  agents  diplomatiques,  mais  elle  ne  saurait 
les  exclure  du  corps;  fie  même  que  la  différence  entre  les  di- 
plômes qui  accréditent  les  ambassadeurs,  les  envoyés  et  les 
chargés  d'affaires,  ne  fait  que  les  partager  eu  trois  ordres  diffé- 
rents du  corps  diplomatique,  sans  qu'on  puisse  induire  que  les 
derniers  n'appartiennent  pas,  aussi  bien  iiue  les  premiers,  au 
même  corps.  » 

1239.  —  La  France,  continuent  MM.  de  Clercq  et  de  Vallat 
{Giiiili'  des  consulats,  §  o\  a  constamment  entendu  donner  à  ses 
consuls,  comme  elle  l'a  reconnu  aux  consuls  étrangers  envoyés 
chez  elle  dans  les  mêmes  conditions,  le  caractère  d'agents  di- 
plomatiques, en  ce  sens,  dit  l'inslructiou  royale  du  8  aov'd  1814, 
qu'ils  sont  reconnus  par  le  souverain  qui  les  "  reçoit  comme  of- 
ficiers du  souverain  qui  les  envoie,  et  que  leur  mandai  a  pour 
principe,  soit  des  traités  positifs,  soit  l'usage  commun  des  na- 
tions, ou   le  droit  public  général.  >' 

12'40.  —  Les  pnblieistes  anglais  et  nord-améri'-ains,  s'ap- 
puya nt  sur  les  règles  générales  de  la  législation  de  leurs  pays, 
professent  une  doctrine  diamétralement  contraire  :  ils  dénient 
absolument  un  caractère  représentatif  à  l'institution  consu- 
laire. 

1241.  —  Wheaton  {Eléments,  3"  part.,  ch.  d,  ^  22)  dit  nette- 
ment que  <c  les  consuls  ne  sont  pas  des  ministres  publics.  Quel- 
que [jroteclion  qu'il  leur  soit  accordé  dans  l'exercice  de  leurs 
devoirs  officiels,  quelque  ju'ivilège  spécial  que  leur  confèrent 
les  lois  locales  et  les  usages,  ou  les  traités  internationaux,  ils 
ne  jouissent  pas,  selon  le  droit  des  gens  général,  des  immunités 
particulières  des  ambassadeurs.  » 

1242.  —  Phillimore  (t.  2,  §  246)  s'exprime  dans  le  même 
sens,  du  moins  quant  aux  consuls  envoyés  eu  pays  chrétiens 
et  qui  ne   sont  pas,  en  mênio   temps,  chargés  d'affaires  :  «  Ils 


ont  un  caractère  public,  mais  ne  sont  pas  les  représentants  de 
leur  pays  et  n'ont  pas  droit  aux  privilèges  et  immunités  accor- 
dés aux  représentants.  » 

1243.  —  Les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  se  sont  toutes 
ralliées  à  la  doctrine  de  Wheaton.  —  Calvo,  t.  1,  §  460. 

1244.  —  Dans  son  Commentaire  sur  Wlieaton ,  Beach  Law- 
rence it.  4,  p.  6)  dit  également,  en  propres  termes,  que  "  les 
consuls  ne  sont  pas,  comme  les  diplomates,  les  représentants 
des  Etats.  » 

1245.  —  La  vérité,  entre  ces  deux  conceptions  contradic- 
toires, se  trouve  peut-être  à  mi-chemin  et  nous  parait  avoir  été 
exprimée  par  Bluntschli  lorsque,  dans  son  Modernes  Volkerrccltt 
(1878,  n.  244),  il  dit  n  qu'en  droit  des  gens  les  consuls  ne  sont 
pas,  sans  doute,  comme  les  ministres  publics,  les  représentants 
attitrés  de  leur  gouvernement,  mais  qu'ils  sont  les  représentants 
et  protecteurs  attitrés  des  relations  privées  internationales  des 
étrangers  dans  le  pays  ou  de  leurs  nationaux  à  l'étranger  dans 
leur  circonscription  consulaire  n;  — ou,  comme  le  dit  Riquelme 
[Deri'rho  iialilko,  t.  2,  p.  494  et  o24),  «  quoique  chargés  par 
leur  gouvernement  de  veiller  à  l'intérêt  du  commerce  national 
en  général,  les  consuls  ne  représentent  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment du  pays  où  ils  résident  que  les  intérêts  individuels  de 
leurs  nationaux;  ils  peuvent  s'adresser  directement  aux  auto- 
rités locales  lorsqu'd  s'agit  des  intérêfs  d'un  de  leurs  nationaux 
en  particulier,  mais  ils  ne  peuvent  s'adresser  qu'à  la  légation 
ou  au  gouvet-nemenl  de  leur  propre  pays  pour  les  questions  re- 
latives à  l'exécution  générale  des  traités.  »  Telle  nous  parait 
être  également  la  manière  de  voir  de  Vergé  {Précis  de  G. -F.  de 
Martens,  t.  1,  p.  383)  :  «  Ils  jouissent,  comme  les  ministres  pu- 
blics, de  l'inviolabilité  quanf  à  leur  personne,  mais  ils  n'ont  pas 
tous  les  privilèges  de  l'exterritorialité,  n 

1246.  — Enfin  Neumann,  tout  en  déclarant  hautement  que 
les  consuls  sont  revêtus  d'un  caractère  public,  investis  de  cer- 
taines prérogatives  et  placés  sous  la  profection  du  droit  des 
gens,  refuse  aussi  de  leur  reconnaître  en  dehors  des  pays  mé- 
diterranéens musulmans  et  de  quelques  autres  contrées  non 
chrétiennes,  le  caractère  et  la  situation  propres  aux  agents  di- 
plomatiques :  «  Quel  que  soit  le  titre  qu'ils  portent  en  raison  de 
l'étendue  de  leur  arrondissement,  ils  n'en  sont  pas  moins,  tout 
d'abord,  d'après  leurs  attributions  essentielles,  des  agents  com- 
merciaux institués  par  l'Etal ,  alors  même  qu'ils  sont  des  con- 
suls de  carrière.  »  —  Neumann,  Grundriss,  §  34. 

1247.  —  En  définitive  ,  qu'on  reconnaisse  ou  non  aux  con- 
suls un  caractère  public  et  diplomatique,  il  est  incontestable 
qu'ils  ont  un  droit  absolu  à  certains  privilèges,  à  certaines  im- 
munités sans  lesquelles  il  leur  serait  très  difficile  de  remplir 
leur  mandat,  et  que  ces  immunités  peuvent  s'étendre  non  seu- 
lement à  leurs  personnes,  mais  encore  au  local  de  leur  chan- 
cellerie ainsi  qu'aux  objets  mobiliers  qu'ils  détiennent  en  leur 
qualité  officielle.  Ainsi,  les  archives  consulaires,  comme  les  ar- 
chives des  légations,  sont  absolument  inviolables  et  insaisis- 
sables; les  autorités-  territoriales  ne  peuvent  s'y  permettre  au- 
cune perquisition.  — ■  Calvo,  l.  1,  S  477.  —  V.  sur  la  question 
des  immunités  et  prérogatives  consulaires,  Trib.  Tunis  ,  26  mai 
1880,  Daninos, [Clunet,8o. 290]  —  Merlin,  iicp.,  v»  Consuls,  i  2; 
Massé,  Dr.  cotnm.,  t.  1,  n.  44o  et  s.;  Fœlix  et  Démangeai,  t.  1, 
n.  216;  .1.  du  dr.  interu.  privé,  année  1881),  p.  522;  Gand, 
Code  des  étrung.,  n.  113;  Vincent  et  Penaud,  v°  Consuls, 
n.  27. 

124S.  —  Peut-être  les  publicistes  qui  ont  discuté  les  ques- 
tions de  privilèges  et  d'immunités  consulaires  eussent-ils  épar- 
gné bien  des  débals  s'ils  s'élaient  attachés  avec  plus  de  soin  à 
établir  une  distinction  rationnelle  entre  les  droits  qui  appar- 
iiennent  au  statut  personnel  des  consuls  et  ceux  qui  corres- 
pondent à  leurs  fonctions  officielles. 

1249.  —  En  tenant  compte  du  caractère  particulier  de  ces 
deux  espèces  distinctes  de  droits,  on  peut  classer  les  consuls  on 
quatre  groupes  : 

1»  Les  consuls  env-oyés  à  l'étranger  pour  y  exercer  leur  em- 
ploi et  qui,  fonctionnaires  publics  de  l'Etat  qui  les  envoie, 
n'ont  des  intérêts  matériels  d'aucune  sorte  dans  le  pays  où  ils 
vont  résider. 

2"  Les  consuls  qui,  malgré  leur  qualité  d'étrangers  et  leurs 
devoirs  envers  leur  prcipre  gouvernement,  ont,  pour  ainsi 
dire,  pris  racine  et  ac(|uis  un  domicile  dans  le  pays  où  ils  ré- 
sident. 

3"  Les  agents  qui   ue  sont  pas  des  consuls  envoyés,  mais  de 
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simples  négociants  ii'apparLeuaut  pas  à  une  carrière  liiérarchi- 
quement  organisée. 

4"  Les  consuls  q^ui  sont  citoyens  du  pays  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  consulaires  comme  délégués  d'un  gouvernement 
étranger. 

1250.  —  Les  privilèges  et  immunités  de  chacun  de  ces 
groupes  ne  sauraient  évidemment  être  les  mêmes,  bien  que  les 
agents  qui  y  rentrent  doivent  tous  indistinctement  jouir  des 
droits  inhérents  à  l'emploi,  abstraction  faite  de  la  personne  qui 
l'occupe. 

1251.  —  Ceux  du  premier  groupe,  simples  fonctionnaires 
publics  étrangers  qu'aucun  lien  politique,  économique  ou  fiscal 
n'unit  au  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  ont  droit,  sans 
nulle  réserve,  à  toutes  les  immunités  personnelles  acquises  aux 
étrangers  de  passage. 

1252.  —  Les  consuls  du  second  groupe  sont  assujettis  au 
droit  commun  du  pays  où  ils  résident  pour  les  immeubles 
qu'ils  y  possèdent  et  pour  les  intérêts  matériels  dans  lesquels 
ils  sont  engagés.  Traités  personnellement  comme  étrangers  do- 
miciliés, ils  n'ont  droit  qu'aux  immunités  inhérentes  à  leur 
charge. 

1253.  —  Les  agents  du  troisième  groupe  ,  c'est-à-dire  les 
consuls  de  nationalité  étrangère  mais  commerçants,  sont  soumis 
à  toutes  les  lois  fiscales  du  pays  et  ne  jouissent  d'aucun  privi- 
lège personnel  :  ils  ne  peuvent  revendiquer  que  les  immunités 
strictement  afférentes  à  leur  emploi  momentané. 

1254.  —  Les  agents  qui  composent  ces  trois  premiers 
groupes  n'étant  pas  sujets  de  l'Etat  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, il  n'y  a  pas  d'occasion  de  conflit  entre  leurs  devoirs  de 
citoyens  et  les  obligations  dérivant  de  l'exercice  de  leur  emploi 
de  consul.  Il  en  est  autrement  pour  ceux  du  quatrième  groupe. 
11  est,  tout  d'abord,  évident  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  à  au- 
cune des  immunités  dont  jouissent  les  autres  consuls  en  vertu 
de  leur  statut  personnel,  et  qu'ils  ont  uniquement  droit  aux 
immunités  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur  mandat.  Leur 
gouvernement  est  libre  de  leur  refuser  ['exeqiuitur  ou  de  le 
subordonner  à  certaines  obligations  spéciales;  mais  une  fois 
qu'ils  l'ont  obtenu  sans  condition,  ils  sont,  au  point  de  vue  de 
leurs  fonctions  officielles,  sur  la  même  ligne  que  tous  autres 
consuls. 

1255.  —  Autant  il  est  facile  de  résoudre  les  questions  rela- 
tives au  statut  personnel,  autant  on  éprouve  de  peine  à  appré- 
cier et  à  définir  les  immunités  qui  se  rattachent  aux  fonctions 
mêmes  et  qui  doivent  être  considérées  comme  nécessaires.  Nous 
pensons,  avec  Garden  [Traita,  {■  l,p.323)  etCalvo't.  1,  §489), 
que  i<  bien  qu'ils  ne  puissent  réclamer  l'ensemble  des  droits 
accordés  aux  agents  diplomatiques  et  lors  même  qu'à  raison  de 
leur  nationalité  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  ,  à  la  police  et 
aux  impôts  du  pays  où  ils  se  trouvent,  ils  doivent...  être  exemp- 
tés de  toutes  les  charges  qui  pourraient  gêner  ou  restreindre  la 
liberté  de  leur  action  officielle.  » 

1256.  —  .\insi ,  nous  estimons  qu'ils  doivent  être  affranchis 
de  toute  charge  et  de  tout  service  militaire  ou  personnel;  cela 
ne  fait  pas  doute  s'ils  ne  sont  pas  citoyens  du  pays  où  ils  rem- 
plissent leurs  fonctions;  mais,  même  dans  ce  dernier  cas,  un 
service  prolongé  pourrait  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  va- 
quer à  leur  office  public.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  liv.  1,  ch. 
I,  §  4,  p.  7  et  s.;  Horne,  sect.  1,  §  13;  Calvo,  t.  1,  §  489. 

1257.  —  Il  en  serait  de  même,  et  pour  la  même  raison,  de 
la  charge  de  juré  (Lettre  minist.  7  vend,  an  XIII).  —  Calvo,  loc. 
cit.  —  V.  infrà,  n.  1326  et  1327. 

1258. —  Ils  ne  peuvent,  s'ils  sont  commerçants,  être  appelés 
à  siéger  dans  un  tribunal  de  commerce  :  il  y  a  incompatibilité 
entre  leurs  attributions  consulaires  et  les  fonctions  de  juges 
commerciaux  dans  la  même  localité.  Mais  il  n'en  serait  pas  né- 
cessairement de  même  des  fonctions  de  membre  d'une  chambre 
de  commerce,  qui  sont  essentiellement  consultatives.  11  appar- 
tient, au  surplus,  au  droit  interne  de  chaque  pays,  de  trancher 
ces  questions  d'incompatibilité.  —  Calvo,  lue.  cit.;  Ruben  de  Cou- 
der, Gouiel  et  Merger,  n.  2.ï.  —V.  infrd,  n.  132b,  1328  et 
1329. 

1259.  —  Nous  ajouterons  que,  d'après  le  Code  civil  français 

iart.  423  ,  les  consuls  sont,  comme  les  agents  diplomatiques,  au 
>énéfice  de  la  dispense  des  fonctions  de  tuteur  nu  de  curateur 
accordée  à  tous  ceux  qui  remplissent  hors  du  territoire  une  mis- 
sion officielle.  —  En  ce  qui  concerne  les  législations  étrangères 
sur  ces  diverses  questions,  V.  infrà ,  n.  131.Ï  et  s. 


S  2.  Des  immunités  dont  les  consuls  jouissent  effectivement. 
1»  Générantes;  léyislntion  française. 

12G0.  —  Les  prérogatives  et  immunités  dont  jouissent  les 
consuls  sont  déterminées  soit  par  les  principes  généraux  du 
droit  international,  soit  par  des  lois,  des  usages  ou  des  conven- 
tions qui  varient  naturellement  suivant  les  Etats.  11  va  sans  dire 
que  les  stipulations  conventionnelles  ne  lient  que  les  Etats  qui 
les  ont  souscrites.  De  même,  les  privilèges  découlant  d'usages  ou 
de  règlements  locaux  ne  sauraient  être  invoqués  en  dehors  de 
l'Etat  qui  les  octroie.  —  V.  Démangeât,  p.  182. 

1261.  —  Les  privilèges  que  la  France  accorde  aux  consuls 
étrangers  admis  à  résider  sur  son  territoire  et  qu'elle  autorise 
les  siens  à  réclamer  par  réciprocité  peuvent  se  résumer  de  la 
façon  suivante  :  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  t.  l,  p.  10  et  s. 

1262.  —  1°  Les  consuls  ont  droit  à  l'immunité  personiiellc  , 
hormis  le  cas  de  crime,  et  à  l'exemption  des  charges  nationales  et 
municipales,  quand  ils  ne  possèdent  pas  de  biens-fonds  et  n'exer- 
cent pas  le  commerce  (Instr.  génér.,  8  août  1814).  —  Paris,  8 
janv.  1886,  [J.  le  Droit,  16  janv.  1886] 

1263.  —  2"  Ils  sont  autorisés  à  communiquer  directement 
avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires  de  leur  arron- 
dissement, mais  ils  ne  peuvent  correspondre  avec  les  divers  mi- 
nistères que  par  l'intermédiaire  du  chef  delà  mission  ou  du  con- 
sul général  de  leur  pays,  lequel  s'adresse  au  ministre  des  atlaires 
étrangères  (Arr.  du  Directoire,  22  messid.  an  Vil,  art.  1  à  3^ 

1264. —  3"  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux français  pour  les  actes  qu'ils  accomplissent  en  France  par 
ordre  de  leur  gouvernement  et  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment français.  — V.  infrà,  n.  1302. 

1265.  —  4°  Ils  ont  le  droit  de  décliner  la  compétence  des 
trihiinaiix  français  dans  les  questions  où  leur  qualité  d'agents 
publics  de  leur  gouvernement  est  mise  en  cause,  à  moins  qu'ils 
n'appartiennent  à  des  pays  qui  refusent  le  même  avantage  aux 
consuls  de  France  (Lettres  du  min.  aff.  étrang.  au  min.  de  la  jus- 
lice,  18  août  1818  et  29  mai  1819). 

1266.  —  o"  Ils  sont  seuls  juges  compétents  pour  instruire 
les  crimes  et  délits  commis  à  bord  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  les  ports  et  rades  de  France  entre  gens  du  même  équi- 
page et,  à  plus  forte  raison,  les  crimes  commis  en  cours  de 
vovage  (Av.  Cons.  d'Et.,  18  oct.-20  nov.  1800,.  —  Bordeaux,  31 
janv.  1839. 

1267.  —  6'  Ils  reçoivent  les  rapports  de  mer  des  capitaines 
de  leur  nation  qui  abordent  dans  un  port  français,  à  l'exclusion 
des  présidents  des  tribunaux  de  commerce  ou  des  juges  de 
paix  devant  qui  les  capitaines  français  doivent  faire  les  leurs 

Cire.  min.  justice,  sept.  1833).  —  Cass.,  2;i  nov.  1845. 

1268.  —  7°  Les  règlements  d'avaries  des  bâtiments  de  leur 
nation  ,  dressés  par  eux  ,  sont  homologués  par  les  tribunaux 
français.  —  Aix,  2  mai  1828,  Cohen,  [S.  et  P.  chr.] 

1269.  —  8"  Ils  ont  le  droit  de  hisser  le  pavillon  national  et 
de  placer  au-dessus  de  leur  porte  un  écusson  aux  armes  de  leur 
pays  ou  un  tableau  indiquant  leur  qualité;  mais  il  est  bien  en- 
tendu que  ce  ilroit ,  accordé  aux  consuls  à  peu  près  partout, 
n'implique  aucun  droit  d'asile  ni  pour  les  personnes  haiiitant  la 
maison  consulaire,  ni  pour  celles  qui  s'y  réfugieraient.  —  Calvo, 
t.  1,  S  477;  Ruben  de  Couder,  sur  Goujet  et  .Merger,  n.  27.  — 
\.  xiiprà,  n.  1059  et  s. 

1270.  —  Il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  d'e.rer/uatur  accordée 
à  un  consul  étranger  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  en  France 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  convention  internationale, 
ayant  par  elle-même,  et  indépendamment  de  toute  slipulalion 
expresse  y  contenue,  le  pouvoir  de  modifier  les  droits  ou  privi- 
lèges consulaires,  tels  que  les  ont  établis,  soit  les  traités  anté- 
rieurs, soit  les  règles  du  droit  des  gens.  Du  reste,  une  telle  or- 
donnance cVcrequidur,  non  publiée  au  litilletin  '/es  lois,  no  saurait 
à  aucun  titre  ouvrir  la  voie  à  des  moyens  d'ordre  public,  ipie  Irs 
tribunaux  saisis  d'une  contestation  intéressant  les  consuls  à  qui 
elle  a  été  accordée  seraient  tenus  de  relever  d'office,  en  l'ab- 
senci'  de  toutes  conclusions.  —  Cass.,  23  déc.  1834,  Feathers- 
tonhaugh,  [S.  54.1.811,  P.  56.2.586,  D.  59.1.185] 

1271.  —  En  l'absence  de  toute  convention  diplomatique  sur 
les  privilèges  consulaires,  il  faut  se  réglera  cet  égard  par  le 
principe  de  la  réciprocité.  —  Par  suite,  les  consuls  français  en 
Angleterre  n'y  jouissant  pas  du  droit  d'exterritorialité  (V.  infrà, 
n.  1321),  les  consuls  anglais  en  France  n'y  peuvent  réclamer 
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ce  privilège.  En  conséquence,  ils  peuvent  être  traduits  devant 
la  juridiction  criminelle  à  raison  des  délits  qui  leur  sont  impu- 
tés. —  Même  arrêt.  —  Moreuil ,  Mun.  dea  dijents  consutdires ,  p. 
3b")  et  s.  —  Y.  toutefois  Gand,  Code  des  ('Irangers,  n.  113  et  s. 

1272.  —  Si  les  consuls  ont,  par  rapport  au  gouvernement 
qui  les  a  nommés,  le  caractère  de  ronctioiinaires  publics,  il  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils 
résident.  Ainsi,  en  France,  en  cas  de  diffamation  d'un  consul 
étranger,  l'art.  31,  L.  29juill.  1881,  sur  la  presse,  n'est  pas  ap- 
plicable; il  ne  vise  que  la  diffamation  commise  envers  les  dépo- 
sitaires ou  agents  de  l'autorité  nommés  par  le  gouvernement.  11 
en  résulte  que  le  délit  commis  envers  un  consul  étranger,  est 
de  la  compétence  des  tribunau.x  correctionnels.  —  Cass.,  9  l'évr. 
1884,  |J.  le  Droit,  19  mars  18841  —  Paris,  28  juin  1883.  —  V. 
aussi  J.  du  dr.  inlern.  priv.,  année  1881,  p.  oOa  et  année  1883, 
p.  .501.  —  Yincentet  Penaud,  v"  ConsiiU,  n.  13  et  s.  —  Contra, 
Trib.  Seine,  4  mars  1883.  —  D'autre  part,  les  consuls  étrangers 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  agents  di[)lomatiques  et,  en  ma- 
tière pénale  où  tout  est  de  droit  étroit,  être  mis  au  bénéfice  de 
l'art.  37  de  ladite  loi  de  1881,  cette  assimilation  devant  avoir 
pour  effet  d'aggraver  la  peine  édictée  par  le 
Cass.,  9  févr.  1884,  précité. 

1273.  —  Ajoutons  que  les  consuls  des  nations  étrangères 
peuvent  être  Français,  sans  perdre  leur  nationalité,  pourvu  qu'ils 
eu  aient  obtenu  l'autorisation  (C.  civ.,  art.  17).  — Dans  ce  cas, 
ils  ne  perdent  pas  les  droits  qui  sont  attacliés  à  leur  qualité,  et 
ne  sont  pas  alTranchis  des  charges  corrélatives  à  ces  droits.  — 
Huben  de  Couder,  sur  Goujet  et  Merger,  n.  42. 

1274.  —  Mais  si  le  Français,  consul  d'un  gouvernement 
étranger,  n'avait  point  obtenu  l'autorisation  d'accepter  les  fonc- 
tions consulaires  ,  il  perdrait  sa  qualité  de  Français  (C.  civ.,  art. 
17).  —  Merlin,  Rép.,  V  Ministre  public,  sect.  o,  §  2,  n.  2; 
Massé,  n.  443. 

12'75.  —  Un  certain  nombre  de  eouverilions  consulaires  dis- 
pensent expressément  les  consuls  de  comparaître  comme  témoins 
devant  les  tribunaux  ;  on  doit  aller  prendre  leurs  dépositions  à 
domicile.  —  V.  Conventions  conclues  par  la  France  avec  l'Au- 
■  triche  (art.  3),  le  Brésil  (art.  2),  l'Espagne  (art.  11),  les  Etals- 
Unis  (art.  2),  la  Grèce  (art.  2),  l'Italie  (.art.  :!),les  Pays-Bas  (art. 
6),  le  Portugal  (art.  2),  le  Salvador  (art.  23),  les  iles  Sandwich 
(art.  17),  le  Venezuela  (art.  2).  —  Cette  disposition  des  traités 
est  critiquée  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  y  a  des  pays  où 
les  dépositions  écrites  n'ont  aucune  valeur;  la  convention  franco- 
russe  du  1"  avr.  1874  ne  contient  pas  dispense  à  cet  égard.  Au 
surplus,  quelques  conventions  récentes  obligent  les  consuls,  no- 
nobstant la  dispense  habituelle,  à  comparaître  en  justice  <i  pour 
les  causes  criminelles  où  leur  comparution  sera  jugée  indispen- 
sable et  réclamée  par  une  lettre  officielle  de  l'autorité  judi- 
ciaire. »  —  V.  Conventions  avec  la  Grèce  du  7  janv.  1870  (art. 
6),  avec  la  Russie,  i"  avr.  1874  (art.  4),  avec  le  Salvador  (art. 
g).  —  Vincent  et  Penaud,  v"  Cmisuls ,  n.  49  et  s. 

1276.  —  Nous  croyons  devoir  examiner  de  plus  près  les  deux 
principales  immunités  des  agents  diplomatiques,  l'exemption 
d'impùls  et  l'immunité  de  juridiction  ,  et  la  mesure  dans  laquelle 
les  consuls  sont  admis  à  s'en  prévaloir. 

2°  Exemption  d'impôts. 

1277.  —  Auxtermes  d'une  circulaire  du  directeur  des  con- 
tributions directes  du  9  janv.  i87o,  "  bien  que  les  lois  relatives 
aux  centributions  directes  déclarent  imposables  les  Français  et 
les  dlrunijers,  on  doit,  en  ce  qui  concerne  les  agents  diplomati- 
ques, tenir  compte  des  conventions  internationales,  qui  à  leur 
l'gard,  ont  force  de  loi.  Il  convient  donc  d'affranchir  des  contri- 
butions personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  les  consuls 
lies  nations  étrangères  chez  lesquelles  les  consuls  français  jouis- 
si'ul  d'un  privilège  égal,  soit  en  vertu  des  conventions  de  cette 
nature,  soit  par  application  du  principe  de  réciprocité.  D'après 
li'S  indications  fournies  par  le  ministre  îles  affaires  étrangères, 
riiiimunilé  dont  il  s'agit  est  ap|dical.ili>  aux  consuls  de  tout  pays, 
excepté  ceux  d'.\ngleterre  ;  mais  cette  immunité  ne  doit  toute- 
fois leur  être  accordée  qu'autant  qu'ils  sont  sujets  do  l'Etat  qui 
les  nomme  et  à  raison  seulement  de  leur  habitation  officielle.  » 

1277  bis.  —  De  plus,  s'ils  possèdent  des  immeubles  ou  s'ils 
exercent  un  commerce  ou  une  iinliistrie,  ils  sont  siuimisà  raison 
de  ces  immeubles,  de  ce  commerce  ou  de  ci'tte  industrie,  aux 
mêmes  charges  que  les  nationau.\. 


1278.  —  Quant  aux  Français  qui  ont  été  autorisés  par  le 
gouvernement  à  remplir  des  fonctions  consulaires  au  nom  de 
gouvernements  étrangers,  ils  n'ont  droit  à  aucune  exemption  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être;  X'exequatur  qui  leur  est  dé- 
livré par  le  département  des  aff'aires  étrangères  contient  sur  ce 
point  une  réserve  formelle. 

1279.  —  D'après  l'art.  2  de  la  convention  consulaire  du  23 
févr.  18b3  avec  les  Etats-Unis,  les  agents  consulaires  des  Etats- 
Unis  ont  droit  à  l'exemption  de  toutes  contributions  personnelles, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  à  moins  cependant  qu'ils  ne 
soient  citoyens  français  (Cire.  2  avr.  1878).  —  Jurisprudence  des 
conseils  île  préfecture ,  année  1878,  p.  285  et  s. 

1280.  —  D'après  l'art.  2  de  la  convention  franco-italienne 
du  20  juin.  1862,  les  agents,  sujets  de  l'Etat  <pd  les  nomme, 
jouissent  de  l'exemption  de  toute  contribution  imposée  par  l'Etat 
ou  les  communes,  excepté  la  contribution  foncière.  En  consé- 
quence, les  agents  italiens  sont  dispensés  d'acquitter  les  droit; 
de  baux  pour  les  immeubles  qu'ils  occupent  en  France,  persons 
nellement  ou  parleurs  bureaux  (Dec.  min.  fin.,  19  janv.  1874- 
Solut.,  2a  juin  1877). 

1281.  —  Les  consuls  sont  également  exempts  des  taxes  lo- 
calesdeslogementsmilitaires.àmoins  qu'ils  ne  soient  citoyeiisdu 
pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent  propriétaires  de  biens  immeu- 
bles, ou  qu'ils  ne  fassent  le  commerce;  auxquels  cas  ils  sont 
soumis  au.^  mêmes  charges,  taxes  et  impositions  que  les  autres 
particuliers  (Lettre  minislér.  7  vendém.  an  XIII).  —  Ruben  de 
Couder,  sur  Goujet  et  Merger,  n.  22. 

1282.  —  Mais  ils  ne  peuvent,  en  France,  se  soustraire  aux 
taxes  sur  les  objets  de  consommation,  ni  aux  droits  d'octroi, 
de  douanes,  de  routes  et  de  pé-age;  ils  n'ont  droit  à  aucune 
franchise  d'importation   et  d'exportation  (L.  22  août  1791,  tit. 

I,  art.  1;  lettre  min.  7  vend,  an  XIII).  —  Beaussant,  C.  mûrit., 
n.  97b. 

1283.  —  L'argent  comptant  et  le  mobilier  personnel  d'un 
consul,  de  sa  femme  ,  de  ses  enfants  et  de  ses  employés  étran- 
gers sont  dispensés  du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Cass., 
20  mai  181b,  Labenski,  [Instr.  gén.,  Préc.  chr.,  n.  209,  J.enreg., 

II.  blOO)  —  Toutefois  l'exemption  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ces 
objets  ;  toutes  les  décisions  ministérielles  sur  la  matière  réser- 
vent expressément  les  droits  du  Trésor,  notamment  sur  les  im- 
meubles de  la  succession  situés  en  France  et  sur  les  créances 
ou  valeurs  françaises.  —  Décis.  min.  lin.,  9  juill.  1811,  etc.  —  V. 
suprii.  n.  1092. 

1284.  —  L'exemption  des  impôts  indirects  s'applique  aux 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  à 
l'exclusion  des  simples  employés  de  chancellerie  (Lettre  min.  du 
Il  juill.  1800). —  Toutefois  certaines  conventions  l'éteiident  ex- 
|iressémeiil  aux  élèves-consuls,  chanceliers  et  commis  de  clian- 
rcUerie.  — V.  Brésil  'art.  2),  Grèce  (apt.  9),  Salvador  (art.  9  , 
iles  Sandwich  (art.  37),  Venezuela  (art.  2).  —  Vincent  et  Pe- 
naud ,  vo  Consuls,  n.  38. 

1285.  —  Lorsqu'une  convention  diplomatique  accorde  une 
exemption  d'impôts  à  des  consuls,  ceux-ci  n'en  sont  pas  dé- 
chargés au  cours  d'un  exercice,  même  pourles  termes  non  échus; 
l'art.  21 ,  L.  21  avr.  1832,  s'y  oppose.  — Cons.  d'Et.,  8  janv.  1807, 
Alata,  [S.  07.2.308, 1'.  adm.  chr.]  —  Sic,  Vincent  et  Penaud,  loc. 
cit.,  n.  48. 

3"  Immunité  de  juridiction. 

128(J.  —  .\.  P(ii/s  de  chrétienté.  —  En  principe,  les  consuls 
n'ont  pas,  dans  les  pays  de  chrétienté,  le  privilège  d'exterrito- 
rialité, c'est-à-dire  le  droit  de  ne  pouvoir  être  traduits,  en  ma- 
tière civile  et  criminelle,  que  devant  les  tribunaux  de  leur  pays. 
Ils  sont  soumis  à  la  juridiction  locale,  soit  pour  les  crimes  et  dé- 
lits qu'ils  ont  commis  dans  les  lieux  où  ils  résident,  soit  pour 
les  oldigatioiis  qu'ils  v  ont  contractées.  —  Cass.,  23  déc.  1834, 
Fealherstoiihaugh,  [S.  54.1.811,  P.  bC.2.b80,  D.  b9.1.18b]  — 
Paris,  2  mars  1808,  G...,  [S.  09.2.332,  P.  09.1288]  —  Aix,  2.5 
janv.  1870,  [Clunet,  77.220]  — Paris,  8  janv.  1880,  [J.  le  Droit, 
■||u  10  janv.  1880]  —  Poitiers,  4  nov.  1880,  [Cliinet,  80.703]  — 
S«',  Riehelot,  Encycl.,  v"  Consul,  n.  37;Calvo,  t.  1,  ii.479;  Au- 
liry  et  Rau,  t.  8,  p.  141  ;  Bluntschli,  n.  207. 

1287.  —  Dans  la  règle,  dit  G. -F.  de  Martens  (l'récis,  §  148), 
les  cunsiils  sont  sujets  à  la  juridiction  civile  et  criminelle  de  l'E- 
tat, hormis  le  cas  ou  ils  joignent  à  leurs  fonctions  consulaires 
des  fonctions  diplomatiques  qui  les  fassent  considérer  comme  mi- 
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nistrcs  publics.  —  Rennes,  23  juill.  1849,  Jacques  Grossay,  ^D. 
30.2. 43] —  Sic,  Wicquefort,  Ambass.,  t.  1,  sect.  3;  Bynkers- 
hoek,  p.  112;  Le  Seliyer,  Des  actions  puhl.  et  jjriv.,  t.  2,  n. 
776;  Mangin,  Action  puhl.,  t.  1 ,  n.  83;  Pardessus,  Cours  de 
droit  comin.,  t.  6,  n.  1441;  Warden,  cli.  o;  F.  Hélie,  Instr. 
crim.,  t.  2,  p.  339;  Fœlix,  Droit  internat,  priée,  §  191;  .].  du 
dr.  intern.  privé,  année  1880,  p.  321. 

1288.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  consuls  étrangers 
en  France,  dans  les  villes  maritimes,  ne  jouissent  point,  par 
leur  caractère,  de  prérogatives  d'immunités  telles  qu'ils  puis- 
sent, eux  et  leurs  employés,  être  exempts  de  la  juridiction  des 
tribunaux  français  en  matière  de  délits  ou  de  contraventions. 
En  d'autres  termes,  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
connaître  des  délits  et  contraventions  imputés  aux  consuls 
étrangers,  en' France,  ou  à  leurs  employés.  —  Aix,  14  août  1829, 
courtiers  de  Marseille,  [S.  et  P.  chr.] 

1289.  —  Spécialement,  les  employés  d'un  consul  étranger 
en  France,  qui  se  sont  immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers- 
interprètes  conducteurs  de  navires,  pour  assister  les  capitaines 
delà  nation  à  laquelle  le  consul  appartient,  auprès  des  admi- 
nistrations françaises,  ne  peuvent  exclper  de  leur  qualité  d'a- 
gents du  consul  pour  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  fran- 
çais. —  Même  arrêt. 

1290.  —  Cependant  Warden  {De  l'origine  des  établis,  con- 
sul., p.  106),  pense  qu'il  est  nécessaire,  pour  poursuivre  un 
consul  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit,  de  demander  l'autori- 
sation de  son  gouvernement.  El  Vatlel  (Dr.  des  gens,  liv.  2,  §  34) 
prétend  même  que  le  consul  doit  être  renvoyé  à  son  gouverne- 
ment pour  être  jugé.  Toutefois,  l'un  et  l'autre  estiment  qu'il  peut 
être  dérogé  à  cette  règle  par  des  traités  respectifs  ou  par  l'usage. 

1291.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  con- 
naître des  obligations  contractées,  en  France,  envers  un  Fran- 
çais par  un  consul  étranger.  —  Bordeaux,  20  mai  1829,  Ducos, 
[S.  et  P.  chr.j 

1292.  —  ...  Ou  d'un  litige  commercial  entre  étrangers  dont 
l'un  a  le  caractère  de  consul ,  mais  a  agi  comme  particulier.  — 
Montpellier,  23  janv.  1841,  Ryan,    S.  41.2.193] 

1293.  —  De  même,  la  qualité  de  consul  d'une  nation  étran- 
gère dont  le  liquidateur  d'une  société  commerciale  serait  revêtu 
ne  peut  le  soustraire  à  la  juridiction  des  tribunaux  français.  — 
Paris,  28  avr.  1841,  Hermann  Delong,  [S.  41.1.619] 

1294.  —  De  même  encore,  un  consul  anglais  qui  a  souscrit 
en  France  un  billet  à  ordre,  pour  cause  de  négoce,  à  un  autre 
-Anglais,  est  passible  de  la  juridiction  des  tribunaux  français.  — 
Cons.  d'Et.,  21  juin.  1824,  William  Barns,  [P.  adm.  clir.] 

1295.  —  ...  Et  un  vice-consul  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  titre 
pour  échapper  à  la  poursuite  en  paiement  d'une  lettre  de  change. 

—  Trib.  comm.  Seine,  13  nov.  1867,  ^Gaz.  trib.,  22  nov.  1867] 

1296.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appartient 
d'apprécier  le  déclinatoire  fondé  sur  ce  triple  motif  :  1"  que  le 
signataire  est  consul;  2"  que  le  billet  poursuivi  est  souscrit  par 
un  étranger  au  profit  d'un  étranger;  3°  qu'il  n'a  pas  une  cause 
commerciale.  En  conséquence,  doit  être  annulé  le  conflit  qui  re- 
vendique pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  ce 
triple  déclinatoire.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1824,  précité. 

1297.  —  Il  a  été  jugé  aussi,  implicitement,  que  les  consuls  ne 
sont  pas  affranchis  de  la  saisie  conservatoire  de  leurs  meubles, 
à  raison  des  dettes  qu'ils  ont  contractées.  —  Paris,  23  août 
1842,  Carlier,  ]3.  42.2.372,  P.  43.1.67,  D.  43.2.109] 

1298. —  Toutefois,  le  tribunal  de  la  Seine  a,  par  jugement 
du  l'-'  déc.  1840,  ordonné  la  mise  en  liberté  de  M.  Beyley,  consul 
des  Etats-Unis,  accrédité  auprès  du  gouvernement  sarde,  qui 
avait  été  arrêté  pour  dette  commerciale  au  moment  où  il  traver- 
sait la  France  porteur  de  dépèches  de  son  gouvernement.  Voici 
les  motifs  de  ce  jugement  :  c  Attendu  que  les  termes  de  la  loi  du 
13  vent,  an  II  sont  généraux,  et  qu'ils  consacrent  l'inviolabilité 
des  agents  diplomatiques,  sans  distinguer  quelle  est  la  qualité 
de  ces  agents  et  la  dénomination  sous  laquelle  ils  sont  désignés; 

—  .Mtendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  non  plus  entre  le  cas  où 
ils  sont  accrédités  en  France  et  celui  où  ils  traversent  ce  pavs 
pour  se  rendre  dans  le  pays  auprès  du  gouvernement  duquel  ils 
sont  accrédités...  » 

1299. —  De  ce  que  les  consuls  des  puissances  étrangères, 
qu'ils  soient  de  nationalité  étrangère  ou  française ,  ne  jouissent 
pas,  en  matière  de  juridiction,  des  mêmes  immunités  que  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  ces  puissances,  il  suit  qu'en  prin- 
cipe, ils  sont  justiciables  des  tribunaux  français  pour  leurs  faits 
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personnels,  sauf  à  eux  à  établir  que  c'est  en  leur  qualité  officielle 
qu'ils  ont  agi.  —  Paris,  30  juin  1876,  Bernet,  S.  77.2.17,  P. 
77.103]  —V.  Bluntschli,  Dr.  inlern.  codifie ,  n.  267;  Calvo,  t.  1, 
n.  479;  Massé,  Dr.  comm.,  n.  446  et  s.;  Paul  Leroy,  Des  con- 
suls et  ambassadeurs,  p.  133  et  s. 

1300.  —  Une  assignation  est  valablement  donnée  à  un  con- 
sul, et  la  question  de  savoir  quel  est  le  véritable  caractère  des 
faits  reprochés  à  celui-ci  touche  au  fond  du  débat.  —  Si  donc 
le  consul  soutient  que  c'est  en  sa  qualité  officielle  qu'il  a  accom- 
pli les  faits  à  lui  reprochés,  il  n'y  a  pas  là  une  exception  tirée  de 
la  nullité  de  l'assignation,  mais  une  défense  au  fond,  sur  laquelle 
il  doit  être  statué  en  même  temps  que  sur  le  fond.  —  .Même  arrêt. 

1301.  —  Le  Français  qui  veut  former  une  action  contre  le 
consul  de  sa  nation  peut  le  poursuivre  en  France,  devant  le  tri- 
bunal de  son  origine,  s'il  y  en  a  un,  ou  bien  devant  le  tribunal 
étranger  du  lieu  où  réside  ce  consul,  puisque  celui-ci  est  sou- 
mis à  la  juridiction  de  ces  tribunaux;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
il  ne  peut  faire  usage  de  ce  jugement  en  France  qu'après  l'avoir 
souniis  à  la  révision  des  tribunaux  français.  —  Ruben  de  Couder, 
sur  Goujet  et  .Merger,  n.  44.  —  V.  infrà ,  v»  Jugement  étranger. 

1302. —  Mais  les  consuls  ne  peuvent  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  français  à  raison  des  actes  qu'ils  accomplissent  en 
France  par  ordre  de  leur  gouvernement  et  avec  l'approbation 
des  autorités' françaises  (Lettre  minist.  19  flor.  an  VHP.  — Cass., 
13  vend,  an  IX,  Dania,  [S.  et  P.  chr.^  —Bordeaux,  20  mai 
1829,  Ducos,  ]S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  30  juin  1876,  précité;  — 
30  juin  1884,  LClunet,  83.307]  —  Sic,  -Meriin  ,  Rep.  v»  Consuls 
étrangers,  n.  3;  Massé,  t.  1,  n.  448;  de  Clercq  et  de  Vallat,  t.  1, 
p.  10. 

1303.  —  .Ainsi ,  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  contestations  existant  entre  un  consul 
et  un  vice-consul  d'une  puissance  étrangère,  à  raison  de  la  ré- 
partition à  faire  entre  eux  des  droits  consulaires,  encore  que  le 
vice-consul  fût  Français.  —  Bordeaux,  20  mai  1829,  précité. 

1304.^-  Il  faut ,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l'immunité 
de  jurirliction,  tenir  compte  des  règles  de  réciprocité  et  des  con- 
ventions internationales.. \insi  la  convention  consulaire  franco- 
autrichienne  du  11  déc.  1866  (art.  2),  accorde  aux  consuls  l'im- 
munité de  juridiction  (V.  infrà,  n.  1315;.  Mais  de  ce  qu'une 
convention  consulaire  stipule  pour  le  consul  «  l'immunité  per- 
sonnelle, >)  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  droit  à  l'immunité  de  juri- 
diction (Dépêche  min.  mar.,  20  août  1879,  Clunet,  83.308).  — 
Cass.,  23  déc.  1834,  Featherstonhaugh ,  [S.  34.1.811,  P.  56.2. 
386,  D.  39.1.183'  —  Paris  ,  8  janv.  1886,  [J.  k  Droit,  16  janv. 
1886;  Clunet,  86.78];  —  Conlrà,  Trib.  comm.  Seine,  2  mai  1883. 

—  V.  Vincent  et  Penaud,  v»  Consuls,  n.  60  et  s. 

1305.  —  En  tous  cas,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  apprécier  si  un  consul  peut,  à  raison  de  sa  qualité, 
décliner  la  juridiction  des  tribunaux;  il  ne  peut  être  question 
de  conflits.  —Trib.  des  conflits,  21  juill.  1824.  —  V.  aussi  Poi- 
tiers, 4  nov.  1886,  [Clunet,  86.703] 

1306.  —  B.  Echelles  du  Lerunt  et  de  Barbarie.  —  Dans  le  Le- 
vant, au  contraire,  les  consuls  sont  traités  sur  le  pied  des  mi- 
nistres et  jouissent  de  prérogatives  même  plus  étendues,  en 
quelques  points,  que  celles  qu'on  accorde  à  ceux-ci  en  Europe. 

—  G. -F.  de  .Martens,  Précis,  §  148. 

1307.  —  Ainsi,  dans  l'Empire  ottoman,  les  consuls  ne  peu- 
vent, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  être  mis  en  prison,  ni 
leur  maison  scellée.  Ils  ont  le  droit  de  faire  protéger  la  sûreté 
de  leur  maison  par  tels  janissaires  qu'ils  demandent  (Capit. 
1740,  art.  30  . 

1308.  —  S'ils  ont  des  difficultés  avec  les  consuls  ou  les  né- 
gociants d'une  autre  nation  chrétienne,  il  leur  est  permis,  du 
consentement  des  parties  ,  de  se  faire  juger  par  leurs  ambassa- 
deurs respectifs,  résidant  à  Conslantinople  (art.  .12). 

1309.  —  Lorsque  des  particuliers  ont  quelques  protestations 
à  faire  contre  les  actes  d'un  consul ,  le  chancelier  doit  les  rece- 
voir conformément  à  l'art.  11,  tit.  1,  Ord.  3  mars  1781,  et  en 
adresser  e.xpédition  au  ministre  des  alTaires  étrangères.  —  Par- 
dessus, n.  1448. 

1310.  —  Les  consuls  ne  peuvent  être  recherchés  pour  les 
dettes  contractées  par  un  marchand  français  (Capit.  1740,  art.  33). 

1311.  —  Il  leur  est  permis  «l'exercer  leur  culte  dans  la  mai- 
son consulaire,  d'y  établir  une  chapelle  et  de  la  faire  desservir 
par  des  ministres  "de  leur  religion.  —  G.-F.  de  Martens,  Précis, 
liv.  7,  ch.  6.  —  V.  suprà,  n.  1 173  et  s. 

1312.  —  Dans  tous  les  cas ,  les  gens  de  justice  de  l'Empire 
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oltomnn  ne  peuvent  entrer  par  force  rlans  une  maison  habitt'e 
par  un  Français  sans  que  le  consul  en  soit  averti  {Capit.  1740, 
art.  70'.  — ■  V.  iiifrà,  v°  Erliellcs  rlit  Levant  cl  de  liarharie. 

^  '.\.  lircjka  spcciides  l'ii  viijiirur  '/«h.s  ks  pitya  cHi-amjerx. 

1313. —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  la  situation  des  consuls  étrangers  soit  la  même  dans 
tous  les  pays.  A  défaut  de  traités  spéciaux,  les  lois  locales  la 
déterminent  de  façon  très  did'érente.  Voici  les  principales  règles 
en  vigueur  dans  les  principau.x  Etats  autres  que  la  France,  au 
sujet  des  immunités  et  prérogatives  consulaires. 

1314.  —  En  ÀLLEitAGNE ,  d'après  la  loi  d'organisation  judi- 
ciaire ifierichtsverfassungsije^etz)  du  27  janv.  1877,  les  consuls 
placés  dans  l'empire  sont  soumis  à  la  juridiction  territoriale,  à 
moins  que  les  traités  conclus  entre  leur  nation  et  l'empire,  ne 
les  en  affranchissent  expressément  (art.  21).  Mais,  du  reste,  et 


à  part 


stipulations  des  traités,  la  situation  de  ces  agents 


et  leurs  prérogatives  n'ont  encore  fait  l'objet  d'aucune  régle- 
meutation  d'ensemble  dans  l'empire;  d'où  il  résulte  qu'elles 
demeurent  déterminées  par  la  législation  propre  de  chacun  des 
Etats  confédérés.  —  PreuaxUche  llenlischrift  itbcr  die  Rcchts- 
verhâUnisse  dcr  fremden  Konsuln,  dans  Zoru,  Kmisukirwesen , 
1884,  p.  346. 

1315.  —  En  AuTBicnE,  les  consuls  sont  soumis  h  la  juridic- 
tion locale ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  ;  ils 
ne  jouissent,  en  dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'au- 
cun privilège  et  d'aucune  immunité  de  juridiction.  —  Calvo , 
t.  1,  §  471  ;  de  Clercq  et  de  Vallat,  op.  cit.,  p.  14.  —  Il  convient 
cependant  de  faire  remarquer  que,  d'après  une  convention  con- 
clue le  11  déc.  1866  entre  la  France  et  l'.Autriche,  les  consuls 
généraux',  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers  de  consulat 
jouissent,  s'ils  sont  les  ressortissants  du  pays  qui  les  nomme, 
de  l'immunité  personnelle  ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  actes 
qualifiés  crimes  par  la  législation  du  pays  où  ils  se  trouvent 
{art.  2).  —  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des 
consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  les  élèves-consuls, 
chanceliers  et  secrétaires  qui  avaient  déjà  été  antérieurement 
présentés  en  ladite  qualité  aux  autorités  compétentes,  sont  ad- 
mis, sans  autre  formalité,  à  exercer  les  fonctions  consulaires  et 
jouissent,  pendant  le  temps  où  ils  les  exercent,  des  privilèges 
et  immuuités  qu'y  attache  la  convention  de  1866  (art.  6).  — 
Jouissent  également  desdits  privilèges  et  immunités  les  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  nommés  dans  les  villes,  |iorts  ou 
autres  localités,  par  les  consuls  généraux  ou  consuls,  avec  l'a- 
grément du  gouvernement  territorial;  toutefois,  ceux  de  ces 
vice-consuls  qui  ne  sont  pas  les  ressortissants  du  pays  qui  les 
nomme  et  les  agents  consulaires  ne  peuvent  prétendre  aux  li- 
bertés et  immunités  prévues  par  l'art.  2,  ci-dessus  (art.  7). — • 
L'Autriche  a  conclu  des  conventions  consulaires  analogues  avec 
les  Etats-Unis  d'Amérique  (1870),  le  Portugal  (1873),  l'Itabe 
(1874);  et,  en  vertu  de  divers  traités,  les  consuls  d'Allemagne, 
d'Espagne,  du  Japon,  de  Suède  et  de  Norwège  ,  jouissent,  en 
Autriche  ,  des  droits,  immunités  et  prérogatives  accordés  à  ceux 
de  n'importe  quelle  autre  puissance. 

131().  —  En  Belgique,  on  a  encore  conservé  sous  ce  rapport 
la  législation  des  Pays-Bas.  —  V.  infni,  n.  1322. 

1317.  —  En  Dls'EMAitK,  d'après  l'ordre  royal  du  25  avr. 
1821 ,  les  consuls  étrangers  qui  ne  sont  ni  négociants  ni  régni- 
coles  sont  exempts  de  toute  charge  ou  contribution  personnelle; 
les  autres  rentrent,  comme  tout  autre  étranger,  sous  l'empire  du 
droit  commun.  —  Calvo,  t.  1 ,  §  47a  ;  de  Clercq  et  de  Vallat,  p.  lo. 

1318.  —  En  EspAGXE,  la  législation  (règl.  royal  1"  févr. 
176;;,  ordonn.  des  18  mai  1827,  17juill.  1847,  et  17  nov.  1832), 
place  les  consuls  sous  la  protection  de  l'autorité  militaire,  les 
exempie  du  logement  des  gens  de  guerre  et  de  toutes  charges 
personnelles  et  municipales,  mais  non  des  droits  de  douane;  elle 
les  affranchit  de  toute  comparution  en  justice,  même  comme  té- 
moins ;  toute  déclaration  qui  leur  est  demandée  doit  être  reçue 
à  leiu'  domicile.  —  Calvo,  t.  1,  §  472. 

1319.  — Mais  les  consuls  ne  peuvent  placer  l'écusson  natio- 
nal qu'à  l'intérieur,  et  ce  n'est  que  par  une  tolérance,  assez  gé- 
nérale aujourd'hui ,  qu'ils  arborent  leur  pavillon  les  jours  de  fèies 
nationales.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  p.  14. 

1320.  —  Les  Er.ire-{/.v;s  et,  à  leur  exemple,  les  Etats  de  l'.A- 
mi'rique  du  Sud  ne  reconnaissent,  en  principe  et  sauf  conven- 
tions spéciales,  aucun  caractère  public  aux  consuls  et  ne  leur 


accordent  que  des  privilèges  très  restreints.  —  Calvo,  t.  1,  §460. 

1321.  —  La  Gn.iyLiE-BnETAGXE  ûén'te  toute  espèce  rl'avantage 
particulier  et  personnel  aux  consuls  qu'elle  admet  dans  ses 
ports;  ce  qui  ne  l'a  pas  empêchée,  dans  plus  d'une  occasion,  de 
réclamer  pour  les  siens  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Les  règles  de  droit  commun  qui  servent  de  base  à  la  légis- 
lation anglaise  sont  même  tellement  intlexibles  qu'on  a  vu,  il  y 
a  quelques  années,  saisir  et  vendre  les  archives  du  consulat  gé- 
néral de  France  à  Londres  comme  gage  de  l'impôt  mis  à  la 
charge  du  propriétaire  de  la  maison  louée  pour  le  service  de  la 
chancellerie.  A  une  époque  plus  récente,  les  agents  du  fisc  bri- 
tannique se  sont  un  instant  crus  autorisés  à  soumettre  à  Vin- 
ciimc-tax  le  montant  des  droits  perçus  par  les  consulats  étran- 
gers pour  les  actes  notariés  ou  autres  dressés  dans  leurs  chan- 
celleries. —  Calvo,  t.  1 ,  g  468;  de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide. 
t.  1,  p.  13. 

1322.  —  Dans  les  Pays-Bas,  les  consuks  missi  sont  exempts 
de  toutes  charges  publiques  et  municipales  autres  que  les  impùls 
indirects;  ils  sont  dispensés  des  logements  militaires  et  du 
service  de  la  garde  bourgeoise,  le  tout,  à  charge  de  réciprocité 
en  faveur  des  consuls  du  pays;  enfin,  ils  ont  le  droit  d'avoir  les 
armes  de  leur  nation  sur  leur  maison  et  d'y  arborer  leur  pavillon. 
Mais  l'ordonnance  du  "i  juin  1822,  qui  consacre  ces  immunités  en 
leur  faveur,  n'en  accorde  aucune  à  ceux  qui  sont  en  même  temps 
négociants.  —  Calvo,  t.  1,  §  473;  de  Clercq  et  de  Vallat,  p.  i'6. 

1323.  —  En  Portugal,  les  consuls  sont  habituellement 
exempts  des  droits  de  douane  et  d'octroi,  et  ils  ont  même  joui, 
dans  certaines  circonstances,  du  droit  d'asile.  —  C.alvo,  t.  I, 
§  470;  de  Clercq  et  de  Vallat,  p.  14. 

1324.  —  En  Prusse,  les  consuls  qui  ne  sont  pas  sujets  prus- 
siens sont  assujettis  à  la  juridiction  civile;  mais,  en  matière 
criminelle,  l'instruction  et  le  jugement  de  leur  cause  étaii-nt 
abandonnés  à  leur  propre  gouvernement;  cette  exception  se 
trouve  écartée  aujourd'liin  par  la  loi  fédérale  d'organisation  judi- 
ciaire, citée  suprâ,  n.  1314.  Ils  sont  exempts  de  tout  service  per- 
sonnel, des  contributions  directes,  nationales  ou  communales,  et 
des  logements  militaires,  sous  réserve  de  réciprocité  et  à  con- 
dition qu'ils  se  consacrent  exclusivement  à  leurs  fonctions  offi- 
cielles :  ceux  qui  exercent  en  Prusse  un  commerce  on  une 
industrie  ou  qui  y  acquièrent  des  immeubles  sont  soumis  aux 
charges  correspondantes.  Les  consuls  ne  jouissent  d'aucune 
immunité  quant  aux  impôts  indirects,  droits  de  douane,  etc.,  si 
ce  n'est  pour  leur  bagage  {Reisegeriith)  personnel.  Les  consuls 
qui  sont  sujets  prussiens  restent  soumis  à  toutes  leurs  obliga- 
tions militaires,  —  d'où  il  suit  que  les  personnes  appartenant  à 
l'armée  active  ne  peuvent  être  autorisées  à  accepter  un  consulat 
étranger, —  et  ils  ne  sauraient  se  soustraire  aux  fonctions  de 
jurés.  —  Prcussifclic  Dcnksc/irift  iiber  die  Rechtsccrhalliiissc  dey 
fremden  Konsuln,  imprimée,  comme  appendice,  à  la  suite  île 
l'ancienne  Allijemcine  Dienst-Instruktion.  —  V.  Zorn,  Consulac- 
wescn,  1884,  p.  346. 

1325.  —  En  Russie,  quoique  aucune  loi  ne  détermine  leurs 
droits  et  immunités,  les  consuls  sont  exempts  de  tout  impôt  et 
de  tout  service  personnel.  Les  consuls  de  carrière  ne  sont  |.as 
astreints  à  l'obligation  de  se  munir  de  permis  de  séjour;  et,  à 
leur  arrivée,  il  leur  est  accordé  une  exemption  de  droits  de 
douane  dont  le  chiffre  varie  selon  leur  grade.  Les  sujets  russes 
pourvus  du  titre  de  consuls  d'une  puissance  étrangère  sont 
exempts,  en  vertu  de  l'ukase  du  30-18  oct.  1830,  des  fonctions 
municipales  et  de  celles  de  membres  des  tribunaux  de  commerce 
et  des  conseils  de  tutelle.  —  Calvo,  t.  1 ,  §  476;  de  Clercq  et  de 
Vallat,  p.  14. 


CHAPITRE    Vil. 

DE  CIÎIiTAINKS   1.NC0.MP.\TIBIL1TÉS,  OBLIGATIONS  ET  PIlOHiniTIONS 
IMPOSÉES  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAIRES. 

Section  I. 
Fonclioiis  ou  oitliijations  personnelles. 

§  I.  .Jiiri/. 

1326.  --  La  loi  sur  le  jury  du  21  nov.  1872  n'établit,  non 
plus  que  les  précédentes,  aucune  incompatibilité  entre  les  fonc- 


AGENT  DIPLOMATIQUE  OU  CONSULAIRE.  —  Cliap.  VII. 


u: 


lions  ilagent  diplomatique  ou  consulaire,  pourvu  il'erapioi,  el 
celles  He  juré. 

1327.  —  En  théorie,  ces  agents,  répute's  domiciliés  on  France, 
pourraient  donc  être  appelés  à  siéger  dans  un  jury,  bien  qu'on 
s'e.xplique  difficilement  comment  ils  concilieraient  ce  devoir 
avec  les  exigences  de  leur  service  à  l'étranger.  Il  est  probable 
que  la  question  ne  s'est  jamais  posée  en  fait  et  que,  la  liste 
annuelle  des  jurés  ne  comprenant  qu'une  très  faible  portion  des 
citoyens  domiciliés  dans  le  déparlement,  les  deux  commissions 
qui  la  dressent  ont  toujours,  el  avec  beaucoup  de  raison,  évité 
d'y  faire  figurer  des  fonctionnaires  qui,  tout  en  conservant  dans 
le  déparlement  leur  lininicile,  ont,  par  la  force  des  choses,  leur 
résidence  habituelle  au  dehors. 

§  2.  Tribunaux  de  commerce. 

1328.  —  La  question  d'une  nomination  à  un  siège  dans  un 
tribunal  de  commerce  ne  peut  se  poser  pour  les  agents  diplo- 
matiques, à  qui  manque  la  qualité  essentielle,  savoir,  celle  d'être 
commerçants;  mais  elle  pourrait  se  poser  pour  les  agents  con- 
sulaires pris,  en  dehors  de  la  carrière,  parmi  les  négociants  de 
la  localité. 

1329.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  suprà,  n.  1238, 
nous  estimons  qu  il  y  a  incompatibilité  entre  les  deux  services, 
notamment  parce  que  les  consuls  sont  eux-mêmes,  dans  une  cer- 
taine mesure,  des  juges. 

§  3.  Gardiens  judiciaires. 

1330.  —  Il  a  été  jugé,  en  France,  qu'à  raison  des  immunités 
dont  il  jouit,  un  ambassadeur  étranger  ne  peut  être  constitué 
gardien  judiciaire  (G.  civ.,  art.  2060,  al.  4).  — •  Paris,  19  mai 
1829,  de  Lignerolles,  |"S.  et  P.  chr.j 

§  4.  Fonctions  ou  mamlats  dtnimjers;  gestiotis  intérimaires . 

1331.  —  L'ordonnance  du  3  mars  1781  défendait  déjà  aux 
membres  du  corps  consulaire  français  dans  le  Levant  et  en 
Barbarie  d'accepter  aucun  titre  de  consul  de  la  part  de  puis- 
sances étrangères  {art.  18).  Néanmoins,  il  a  toujours  été  admis 
que  les  consuls  français  peuvent  se  charger  de  la  gestion  d'un 
consulat  étranger  dont  le  titulaire  a  élé  momentanément  obligé 
de  quitter  son  poste  :  «  c'est  un  de  ces  offices  que  les  consuls 
des  nations  amies  se  rendant  muluelleraent  )i  {Cire,  f^'nov.  1864). 

1332.  —  Seulement,  il  est  recommandé  aux  agents  de  s'abs- 
tenir, dans  ce  cas,  de  tous  les  actes  qui  exigeraient  une  connais- 
sance approfondie  de  la  législation  étrangère  ou  qui  engageraient 
leur  responsabilité  vis-à-vis  du  gouvernement  étranger.  "  Les 
opérations  de  la  gestion  intérimaire  doivent  èlre  purement  ad- 
ministratives et  de  la  nature  de  celles  qui  sont  de  la  compétence 
des  étrangers  investis  par  le  déparlement  des  fonctions  d'agents 
consulaires  français  »  iMème  cire). 

1333.  —  Bien  qu'ils  aient  le  devoir  d'assister  leurs  natio- 
naux dans  la  protection  de  leurs  intérêts  commerciaux  et  a^utres, 
il  est  expressément  interdit  aux  consuls  d'accepter  personnelle- 
ment aucun  mandat  ou  procuration  d'un  particulier,  sans  l'au- 
torisation expresse  du  ministre  (Instr.  spéciale,  29  nov.  1833,  in 
fine). 

1334.  —  La  défense  a  été  renouvelée  à  propos  du  dépôt  à 
l'étranger  de  marques  de  fabrique  françaises,  el  étendue  aux 
chanceliers  el  commis  de  chancellerie  ;Circ.  9  août  1873). 

§  o.  Mariage. 

1335.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  consuls  suppléants, 
drogmans  et  chanceUers  ne  peuvent,  sous  peine  de  révocation,. 
se  marier  sans  l'agrément  du  gouvernement  (Ord.  20  août  1833, 
art.  36). 

Section  II . 
Opérations  commerciales. 

§  I .  Intérêt  dans  les  prises ,  commerce ,  emprunts. 

1336.  —  Il  est  expressément  défendu,  sous  peine  de  desti- 
tution et  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet,  à  tous agents 

diplomatiques  el  autres  foaclioanaires  appelés  à  surveiller  1  exé- 


cution des  lois  sur  la  course  et  les  prises,  ou  h  concourir  au  ju- 
gement de  la  validilii  des  prises  faites  par  les  croiseurs  français, 
d'avoir  des  intérêts  directs  ou  indirects  dans  les  armements  en 
course  ou  en  guerre,  el  marchandises  (.\rr.  2  prair.  an  .\l,  art. 
122:  déclaration  du  16  avr.  18;)6'i. 

1337.  —  Dans  les  Echelles  du  Levant  el  de  Barbarie,  il  leur 
est  défendu,  sous  peine  de  révocation,  "  de  faire  aucun  com- 
merce, directementou  indireclement  »  i^Ord.  3  mars  1781,  art.  20'). 

1338. —  ...  Et  !•  d'emprunter  aucune  somme  des  Turcs,  .Mau- 
res, Grecs,  .luifs  el  autres  sujets  du  Grand-Seigneur  et  des 
princes  de  Barbarie  «  (Même  ord.,  art.  21). 

1339.  —  La  défense  relative  au  commerce  a  élé  étendue  par 
l'ord.  du  20  août  1833  à  tous  les  consuls  généraux,  consuls, 
élèves-consuls  (aujourd'hui  consuls  suppléants'!  et  drogmans, 
ainsi  qu'aux  chanceliers  nommés  par  le  gouvernement  (art.  34). 
Il  s'agit  ici  bien  évidemment  des  consuls  de  carrière,  et  non  pas 
des  simples  agents  consulaires  non  rétribués  parle  gouverne- 
ment.—  V.  suprà,  n.  118. 

§  2.  Acquisition  d'immeubles. 

1340.  —  D'après  l'ord.  du  3  mars  1781,  til.  2,  art.  26,  il  est 
défendu  à  tous  les  Français  et,  à  plus  forte  raison,  aux  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  en  résidence  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  d'acquérir  des  immeubles  autres  qu'une 
njaison  pour  leur  habitation,  afin  de  ne  pas  compromettre  leur 
indépendance  vis-à-vis  des  autorités  locales  et  d'éviter  les  sujets 
de  contestation  personnelle.  .M.M.  de  Clercq  et  de  Vallal  ensei- 
gnent même  que  ces  agents  ne  doivent  acheter  une  maison  pour 
s'y  loger  qu'après  avoir  fait  agréer  leurs  motifs  par  le  ministre. 
—  Guide,  t.  I,  p.  7b. 

1341.  —  Pour  les  autres  pays,  cette  défense  n'a  pour  fon- 
dement que  la  similitude  parfaite  des  motifs  qui  l'ont  dictée; 
mais  elle  n'en  aurait  pas  moins  pour  sanction  diverses  mesures 
disciplinaires  (Instr.  0  mai  1781).  —  De  Clercq  et  de  Vallal,  ap. 
cit.,  p.  74. 

§  3.  Acquisition  d'objets  mobiliers. 

1342.  —  Il  est  défendu  aux  consuls  el  chanceliers  de  se  ren- 
dre, directementou  indirectement,  acquéreurs  ou  adjudicataires 
de  quelque  partie  que  ce  soit  des  débris,  agrès,  apparaux  ou 
marchandises  provenant  du  sauvetage,  et  de  tous  autres  objets 
vendus  d'après  leur  ordre  et  par  leur  entremise  (Ord.  2'J  oca.  1833, 
art.  73). 

Section  lll. 
Dispositions  diverses. 

S  1.  Serment  politique. 

1343.  —  Depuis  la  proclamation  de  la  République,  les  agents 
diplomatiques  el  consulaires  sont  dispensés,  comme  tous  les 
autres  fonctionnaires  publics,  de  tout  serment  politique  (Décr. 
o  sept.  1870). 

§  2.  .iutorisation  de  poursuites. 

1344.  —  l'n  autre  décret,  postérieur  de  qijeli]ues  jours ,  a 
supprimé  l'art.  7.ï  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  qui  subordon- 
nait à  une  autorisation  préalable  du  gouvernemeiil  les  poursuites 
dirigées  contre  eux  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ces 
poursuites  ne  sont  donc  plus  soumises  aujourd'hui  a  aucune 
entrave  spéciale  (Décr.  19  sept.  1870'i. 

§  3.  Uef'imiiuindiili'ins. 

1345.  — D'autre  part,  il  est  expressément  défendu  aux  agents 
relevant  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  se  faire  recom- 
mander auprès  du  ministre  pour  l'avancement,  ou  pour  une  aug- 
mentation de  traitement,  autrement  que  par  la  voie  hiérarchique 
(Cire.  25  nov.  1880). 

§  4.  Résidence. 

1346.  —  Les  agents  sont  tenus,  non  seulement  de  ne  pas 
sortir  de  leur  arrondissement  sans  un  congé  régulier,  mais  encore 
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d'habiter  dans  la  localité  même  qui  est  le  siège  officiel  de  leur 
poste.  Il  ne  peut  être  de'rogé  à  ce  principe  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  ministre  des  affaires  étrangères,  fondée  sur 
des  considérations  particulières  tenant  aux  circonstances  locales 
ou  à  un  intérêt  de  service  constaté  (Cire.  16  mars  1849). 


CHAPITRE    VIII. 

FIN    DE    LA   MlSSUliN    DES    AGE.NTS  DIPLOMATlIjUES  ET    DES  CONSULS. 

Sectio.n   I. 
Fin  (les  missions  diplomatiques. 

1347.  —  La  mission  de  tout  agent  diplomatique  cesse  par 
Vextinction  de  ses  lettres  de  créance  ou  pleins  jinitvoirs ,  par  son 
rappel,  par  son  éloignement  volontaire  ou  forcé ,  par  sa  mort. 

§  1.  Extinclinn  des  lettres  de  créance. 

1348.  —  Les  lettres  de  créance  ou  pleins  pouvoirs  accordés 
à  un  agent  diplomatique  prennent  fin,  soit  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  ils  ont  été  donnés,  — ainsi,  à  Venise,  ils  ne 
l'étaient  jauiais  que  pour  trois  ans,  —  soit  par  tout  changement 
essentiel  survenu  dans  la  forme  du  gouvernement,  soit  enfin  par 
l'abdication  ou  la  mort  du  souverain  constituant  ou  de  celui 
auprès  duquel  l'agent  est  accrédité.  —  Whoaton,  Eléments,  3° 
part.,  ch.  1,  §  23. 

1349.  —  Ces  cas  de  décès  du  souverain  nécessitent  pour  tous 
les  ministres  publics  proprement  dits  la  production  de  nouvelles 
lettres  de  créance  ou  de  nouveaux  pouvoirs.  .\u  contraire,  les 
fonctions  des  simples  chargés  d'affaires,  dont  les  pouvoirs  dé- 
coulent directement  du  caractère  officiel  du  ministre  des  afl'aires 
étrangères,  ne  cessent  pas  par  le  décès  de  ce  dernier.  —  Heffter, 
g  223.  —  V.  suprà,  n.  319. 

1350.  —  Le  ministre  dont  les  pouvoirs  ont  pris  fin  ne  peut 
continuer  à  traiter  ou  conférer  avec  les  autorités  du  pays  oîi  il 
se  trouve  qu'autant  qu'elles  y  consentent. 

1351.  —  Dans  la  pratique,  on  continue  cependant  à  traiter 
l'agent  diplomatique  comme  tel,  et  souvent  même  à  traiter  avec 
lui  tant  qu'on  n'a  pas  de  motifs  pour  penser  que  les  relations 
doivent  rester  interrompues  avec  le  pays  qu'il  représente.  — 
Ch.  de  Martens,  Guide,  ^  67. 

1352.  —  En  tout  cas,  jusqu'au  départ  de  l'agent,  il  reste  in- 
violable, comme  lorsqu'il  était  en  exercice.  —  Ch.  de  Martens, 
loc.  cit.;  Wheaton,  loc.  cit.;  Heffter,  §  224.  —  V.  infrà,  n.  1368. 

§  2.  Lettres  de  rappel. 

1353.  —  Des  lettres  de  rappel  peuvent  être  envoyées  à  l'a- 
gent diplomatique  dans  trois  cas  principaux  : 

1354.  —  1°  Quand  le  but  de  sa  mission  est  rempli  ou  qu'on 
renonce  à  l'atteindre.  ■j 

1355.  —  2°  Lorsque  le  ministre  est  promu  à  d'autres  fonc- 
tions, ou  qu'il  a  obtenu  ou  reçu  sa  démission.  L'n  simple  chan-  ! 
gement  dans  le  grade  du  ministre  peut  modifier  le  cérémonial 
auquel  il  a  droit  a  l'avenir,  mais,  à  vrai  dire,  ne  met  pas  un 
terme  à  sa  mission;  néanmoins,  le  ministre  présente,  en  général, 
un  titre  de  rappel,  en  même  temps  qu'une  nouvelle  lettre  de 
créance.  —  Neumann,  Grundriss,  §  6b.  —  V.  infrà ,  n.  1366. 

1356.  —  3°  Quand,  par  suite  de  mésintelligence  entre  les  deux 
gouvernements,  l'agent  est  rappelé  par  celui  qui  l'a  accrédité. 
—  Neumann,  loc.  cit. 

1357.  —  Dans  ce  dernier  cas,  toutefois,  les  circonstances 
déterminent  si  une  lettre  de  rappel  formelle  doit  être  envoyée  à 
l'agent  diplomatique  ou  s'il  doit  quitter  son  poste  sans  attendre 
cette  lettre,  si  l'agent  doit  demander  une  audience  de  congé  et 
si  le  souverain  doit  la  lui  accorder.  —  W'Iieatou,  Eléments,  3'' 
part.,  ch.  1,  §  24.  —  V.  infrà,  n.  1361  et  s. 

1358.  —  Les  agents  diplomatiques  nommés  par  intérim  et 
les  chargés  d'afl'aires  pris  parmi  les  conseillers  ou  secrétaires  du 
poste  n'ont  évidemment  pas  besoin  de  lettres  de  rappel  au  mo- 
ment où  le  titulaire  reprend  la  direction  de  l'ambassade  ou  de  la 
légation.  —  Ch.  de  Martens,  Guide,  i.  71. 


§  3.  Eloignement  volontaire  ou  forcé. 

1359.  —  Il  V  a  eloignement  volontaire  de  l'agent  diploma- 
tique lorsque  celui-ci,  soit  qu'il  ait  à  se  plaindre  de  quelque  vio- 
lation du  droit  des  gens,  soit  par  suite  de  tout  autre  événement 
important  survenu  pendant  le  cours  de  sa  mission  ,  croit  devoir 
quitter  son  poste  sans  attendre  son  rappel,  ou  déclare  de  son 
propre  mouvement  que  ses  fonctions  doivent  être  considérées 
comme  terminées. 

1360.  —  L'éloignement  est  forcé  quand  le  gouvernement 
près  duquel  l'agent  est  accrédité,  croyant  avoir  à  se  plaindre 
gravement  de  sa  conduite  ,  lui  fait  signifier  d'avoir  à  prendre 
congé  ,  ou  lui  enjoint  de  quitter  le  territoire  dans  un  délai  fixé, 
ou  même  le  fait  conduire  sous  escorte  jusqu'à  la  frontière. 

1°  Audience  de  congé. 

1361.  —  Dans  tous  les  cas  où  aucune  raison  de  mésintelligence 
n'oblige  l'agent  diplomatique  à  partir  sans  prendre  congé  du 
souverain,  il  communique  copie  de  sa  lettre  de  rappel  au  minis- 
tre des  alîaires  étrangères,  en  sollicitant  une  audience  de  congé 
du  souverain,  auquel  il  remet  l'original  de  ladite  lettre.  —  Ch. 
de  Martens,  §  70. 

1362.  —  L'audience,  soit  publique,  soit  privée,  accordée  à 
l'agent  par  le  souverain,  se  passe  avec  le  même  cérémonial  que 
celle  d'arrivée.  —  Ch.  de  Martens,  loc.  cit. 

1363.  —  Si,  lors  de  son  rappel,  l'agent  est  absent  de  la 
cour  (lù  il  est  accrédité,  l'usage  lui  permet  de  prendre  congé  par 
écrit  du  souverain,  en  lui  envoyant  sa  lettre  de  rappel.  —  Ch. 
de  Martens,  loc.  cit. 

1364.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  remet  ou  fait  parvenir  à  l'agent  diplomatique  partant 
une  lettre  de  congé  dite  de  récréance,  puis,  s'il  est  sur  les  lieux, 
on  lui  fait  délivrer  ses  passeports.  —  Ch.  de  Martens,  loc.  cit. 

1365.  —  Si  le  successeur  de  l'agent  rappelé  arrive  avant  le 
départ  de  celui-ci,  ce  dernier  le  présente  au  souverain  dans  son 
audience  de  congé;  si  l'agent  n'est  remplacé  ad.  intérim  que  par 
un  chargé  d'affaires,  il  le  présente  comme  tel  au  ministre  des 
affaires  étrangères.  —  Ch.  de  Martens,  loc.  cit. 

13G6.  —  Lorsqu'un  agent  est  autorisé  à  déployer,  dans  des 
circonstances  données,  un  caractère  plus  élevé  que  celui  dont  il 
est  revêtu,  ou,  à  l'inverse,  est  obligé  de  quitter  son  titre  et  con- 
tinue ses  fonctions  avec  un  titre  moins  relevé,  on  observe  le 
même  cérémonial  que  s'il  arrivait  ou  partait.  —  Ch.  de  Martens, 
§  71  ;  Wheaton,  Ëlcmenls ,  i'  part.,  ch.  1.  §  24.  —  V.  sujirà, 
n.  1330. 

2°  Situation  du  ministre  dont  la  mission  a  pris  fin. 

1367.  —  Lorsqu'une  mission  diplomatique  a  pris  fin,  il  n'est 
permis  sous  aucun  prétexte  de  retenir  le  ministre  ni  les  person- 
nes de  sa  suite  ni  les  choses  qui  lui  appartiennent,  si  ce  n'est 
par  voie  de  rétorsion. 

1368.  —  Tant  que  le  terme  fixé  pour  son  départ  n'est  pas 
expiré,  aucun  acte  de  souveraineté  ou  de  Juridiction  n'est  admis- 
sible à  son  égard.  On  ne  peut  former  contre  lui  aucune  demande 
en  justice  ni  pratiquer  une  saisie-arrêt  ou  contrainte  quelconque. 
Le  gouvernement  local  ne  peut  donc  pourvoir  aux  intérêts  de 
ses  nationaux  ou  donner  suite  à  leurs  réclamations  contre  l'an- 
cien ministre  ou  son  personnel  que  par  des  moyens  indirects, 
par  des  représentations  officieuses,  etc.  Il  n'y  a  que  les  immeu- 
bles personnels  du  ministre  qui  demeurent  soumis  à  la  juridic- 
tion territoriale.  Heffter  enseigne  toutefois  que,  si  certains  meu- 
bles sont  soumis  au  droit  de  revendication  de  la  part  d'un 
réguicole,  il  est  permis  de  prendre  des  mesures  conservatoires  par 
voie  administrative,  pourvu  qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte 
à  l'inviolabilité  personnelle  du  ministre.  —  Heffter,  §  226.  —  V. 
aussi  Merlin,  sect.  o,  §  4,  n.  6  et  7. 

1369.  —  Si  le  ministre,  après  avoir  cessé  ses  fonctions,  con- 
tinue à  résider  dans  le  pays  où  il  les  remplissait,  il  ne  peut  des 
lors  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  de  ce  pays,  même  à 
raison  de  ses  engagements  antérieurs.  —  Helfler,  loc.  cit. 

1370.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  déclaré  que 
la  mission  d'un  agent  diplomatique  accrédité  en  France  par  un 
gouvernement  régulier  ne  prend  pas  fin  par  la  nomination  d  un 
autre  agent  pour  le  remplacer  émanée  d'un  gouvernement  de 
fait;  mais  que  l'agent  qui  avait  été  régulièrement  nommé  n'en  a 
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pas  moins  éveiitupllnmont  des  comptes  à  remlre  h  ce  f^ouverne- 
ment  rie  fait  et  ne  saurait,  en  conséquence,  obliger  une  personne 
détenant  des  fonds  du  gouvernement  de  son  pays,  a  les  lui 
verser  lorsque  cette  pei'sonne  justiOe  que  le  ministre  des  finan- 
ces du  pays  lui  a  signifié  une  défense  de  payer.  —  Trib.  comm. 
Seine,  2.)  mai  1882,  Toribio  Sanz,  [Clunet,  8:î.42|  —  Calvo,  t.  I, 
^  441. 

1371.  —  Un  rappel  ou  une  déclaration  de  guerre  mettant  fin 
à  la  mission  de  l'agent  diplomatique,  s'il  avait  loué  un  apparte- 
ment pour  la  durée  de  sa  mission  et  qu'après  la  guerre  il  revienne 
prendre  son  poste,  il  ne  peut  prétendre  occuper  cet  apparte- 
ment en  vertu  de  l'ancien  bail;  il  commence  une  nouvelle  mission 
et,  par  suite,  la  location  constitue  une  location  nouvelle.  —  Cour 
supr.  Autricbe,  10  l'évr.  1869,  [Clunet,  70.44]  —  Sic,  Vincent 
et  Penaud,  v"  Aijcnt  ilijiloiiuitique,  n.  7  ii.s. 

§  4.  Mnrl  de  l'agent  diplomatique. 

1372.  —  Lorsque  l'agent  diplomatique  meurt  dans  le  pays 
où  il  est  accrédité,  son  souverain  et  sa  famille  peuvent  e.xiger 
les  bonneurs  de  funérailles  convenables.  —  Ch.  de  Martens, 
Guide,  §  72. 

1373.  —  Mais  les  cérémonies  religieuses  extérieures  à  ac- 
complir en  cette  occasion  dépendent  des  lois  et  coutumes  lo- 
cales. —  Wheaton,  Eleinenls ,  3=  part.,  cb.  1,  S  24. 

1374.  —  Si  la  famille  du  défunt  veut  faire  transporter  le 
corps  dans  son  pays,  il  est  assez  généralement  d'usage  de 
l'exempter  du  droit  (Vt'tnle ,  même  dans  les  pays  que  le  convoi 
ne  fait  que  traverser.—  Cb.  de  Martens, /oc.  cii.:  Helîter, 
.i;  22;;. 

1375.  —  Le  secrétaire  d'ambassade  ou  de  légation,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  au  même  lieu  un  autre  agent  diplomatique  de  la 
même  puissance,  appose  les  scellés  sur  les  meubles  et  papiers 
du  défunt  et  dresse  l'inventaire  de  ses  biens.  —  Cb.  de  Martens, 
!■  73  ;  HetTter,  loc.  cit. 

1376.  — En  l'absence  du  secrétaire  de  légation,  l'apposition 
des  scellés  et  l'inventaire  des  biens  sont  faits  par  le  ministre 
d'une  puissance  amie,  qui  invite  plusieurs  de  ses  collègues  à 
l'assister,  et  appose  son  sceau  sur  les  archives  de  la  légation; 
un  procès-verbal  est  dressé  en  double  et  remis  à  l'agent  nommé 
en  remplacement  de  celui  qui  est  décédé.  — Ch.  de  Martens, 

tac.  rit. 

1377.  —  A  Rome,  les  scellés  sont  apposés  par  les  cardinaux 
protuteurs.  —  En  Allemagne,  dans  quelques  cours,  un  ministre 
de  la  même  puissance,  accrédité  auprès  d'une  cour  voisine,  a 
été  '[uelquefois  autorisé  à  procéder  à  cette  apposition.  — ■  Ch.  de 
Martens,  ibid.,  note  i. 

1378.  —  En  tous  cas,  c'est  le  gouvernement  local  qui  doit 
intervenir  le  dernier,  pour  apposer  des  scellés  ou  pourvoir  it  la 
sûreté  des  archives;  et,  même  dans  ce  cas,  la  cour  de  l'agent 
décédé  pourrait  toujours  charger  un  mandataire  d'apposer  ses 
sceaux  ù,  coté  de  ceux  du  gouvernement  local.  — Ch.  de  Mar- 
tens, ^  73. 

1379.  —  Quant  à  la  succession,  elle  est,  par  suite  du  pri- 
vdege  de  l'exterritorialité,  ouverte  au  lieu  du  domicile  véritable 
fie  l'agent,  dans  son  pavs.  Ce  sont  donc  les  lois  de  son  pays 
qui  régissent  les  droits  (îe  succession,  la  validité  du  testament 
en  ce  qui  concerne  la  capacité  du  disposant  ou  la  quotité  dispo- 
nible ,  etc. 

1380.  —  Les  biens  meubles  peuvent  sortir  en  toute  liberté. 
--  Ils  sont  naturellement  exempts  de  tous  droits  d'aubaine  ou 
de  détraclion.  — Quant  à  ceux  vendus  par  les  héritiers,  les 
acheteurs  pourraient,  sans  qu'il  en  résultât  une  violation  du 
droit  des  gens,  être  tenus  d'acquitterles  droits  fixés  par  les  lois. 
—  Ch.  de  .\lartens,  §!i  74  et  7o. 

1381.  —  La  mort  de  l'agent  diplomatique  met  fin  aux  hon- 
neurs et  prérogatives  attachés  à  son  titre.  —  Toutefois,  il  est 
d'usage  de  les  continuer,  jusqu'à  leur  départ  ou  du  moins  pen- 
dant un  temps  déterminé,  à  sa  veuve  ainsi  qu'aux  personnes  de 
sa  suite  et  de  sa  maison.  —  La  fixation  de  ce  terme  appartient 
au  gouvernement  près  duquel  l'agent  était  accrédité.  —  Après 
son  expiration,  toutes  ces  personnes  rentrent  sous  la  juridiction 
du  pays.  —  Cb.  de  .Martens,  §  73;  HefTter,  ij  22.'!. 

1382.  —  Tant  que  la  veuve  ou  la  famille  du  ministre  est 
encore  au  bénéfice  de  l'exterritorialité,  on  ne  peut  ni  la  retenir 
ni  saisir  ses  effets  à  raison  des  dettes  contractées  du  vivant  du 
ministre.  —  Neumann,  Grundriss,  S  66. 


Section  II. 

Cessation  des  lonctJons  des  consuls. 

^  l.  Di'cèx  des  mcm'i/v.s-  du  corps  eonsuliiire. 

1383.  —  En  cas  de  décès  d'un  consul  général,  l'officier  le 
plus  élevé  en  grade  de  la  résidence  prend  provisoirement  le  ser- 
vice et  attend  les  ordres  du  ministre.  Lorsque  la  vacance  sur- 
vient dans  un  simple  consulat,  il  est  procédé  de  même  jusqu'il 
ce  que  le  consul  général  ou  autre  chef  de  l'établissement  consu- 
laire ait  pourvu  à  ce  que  l'urgence  des  circonstances  et  le  bien 
du  service  peuvent  exiger  (Ord.  20  août  1833,  art.  8). 

1384.  —  Cette  prescription  modifie  l'art.  27,  tit.  1",  Ord. 
de  1781,  en  ce  sens  que  la  gérance  appartient  aujourd'hui  à  l'of- 
ficier le  plus  élevé  en  grade,  non  de  l'arrondissement,  mais  de 
la  résidence;  par  conséquent,  au  consul  suppléant,  s'il  y  en  a  un 
sur  place,  et,  à  son  défaut,  au  chancelier,  encore  qu'il  y  ait,  par 
exemple  ,  dans  la  circonscription  d'un  consulat  général ,  un  ou 
plusieurs  consuls  en  titre  résidant  dans  d'autres  localités. 

J  2.  Vuctdice  d'un  eonsuliit  pnnr  toute  outre  cause. 

1385.  —  En  cas  de  vacance  d'un  poste  consulaire  pour  tonte 
autre  cause  que  le  décès  du  titulaire,  et  à  défaut  de  consul  sup- 
pléant ou  de  chancelier,  ou  même  lorsque  ce  dernier  employé  ne 
parait  pas  réunir  toutes  les  conditions  désirables  de  capacité  ou 
de  considération,  la  gér.ince  intérimaire  peut  être  confiée  à  toute 
autre  personne,  même  complètement  étrangère  aux  consulats; 
l'agent  qui  quitte  le  poste  doit  alors  non  seulement  accréditer 
son  remplaçant  auprès  des  autorités  locales,  mais  encore  lui 
donner  les  instructions  nécessaires  pour  qu'il  se  rende  un  compte 
exact  de  la  nature  de  ses  fonctions  et  de  la  limite  extrême  de 
ses  attributions.  Les  fonctions  de  l'intérimaire  cessent  aussitôt 
que  l'ancien  titulaire  peut  les  reprendre  ou  est  définitivement 
remplacé.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guiite,  t.  1,  p.  43. 

1386.  —  Comme  nous  l'avons  dit  sH/i/vx,  n.  334,  la  rupture 
des  relations  diplomatiques  entre  deux  pays  n'a  pas  pour  con- 
séquence immédiate  et  nécessaire  la  cessation  des  fonctions  de 
leurs  consuls  respectifs.  La  mission  des  consuls  n'ayant  pas 
essentiellement  un  caractère  politique,  ils  doivent,  même  en  cas 
de  conflit,  continuer  à  protéger,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens, 
les  intérêts  privés  de  leurs  nationaux.  —  De  Clercq  et  de  Val- 
lat, t.  1,  p.  106  et  107. 


CHAPITRE  1  K. 

NOTIONS  SUIl  l'oRG.'VNISATION  DU  CORPS  DIPLOMATIQUE  ET  CO.NSUI.AIllE 
DANS    r.ES    PRINCIPAUX    ÉTATS    ÉTRANGERS. 

1387.  —  Nous  avons  cru  devoir  exposer  au  cours  même  de 
cette  étude  les  similitudes  ou  les  ditTérences  existant  entre 
notre  législation  et  les  principales  législations  étrangères.  La 
raison  de  celte  rupture  avec  notre  méthode  habituelle  se  conçoit 
d'elle-même  dans  iinn  matière  où  les  rapports  internationaux 
tiennent  la  plus  large  place  et  où,  dès  lors,  il  importe  plus  ipi'ail- 
leurs  de  mettre  en  parallèle  les  différentes  législations  en  vi- 
gueur(V.  notamment  .s-u/»vi,  n.  991  et  s.,  1083  et  s.,  1103  et  s., 
1140  et  s.,  1314  et  s.).  S'ous  nous  bornons  donc  à  indiquer  som- 
mairement, dans  ce  chapitre,  l'organisation  actuelle  du  corps 
diplomatique  et  consulaire  dans  les  principaux  Etats. 

I.    .Xl.LE.VAnXR. 

1°  tjorps  di/)liimaH(iue. 

1388.  —  Le  corps  diplomatique  allemand  comprend  des  am- 
bassadeurs, des  ministres  de  diverses  classes,  des  conseillers 
d'ambassade  des  secrétaires  de  1",  2"  et  3°  classes,  et  des  atta- 
chés. 

1389.  —  L'entrée  dans  la  carrière  est  précédée  d'un  exa- 
men. .Mais  nous  avons  des  raisons  de  croire  que  le  gouver- 
nement  impérial  s'est  réservé  une  très  grande  latitude  dans 
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tout  ce  qui  touche  au  recrutement  et  à  l'avancement,  et  qu'il 
n'existe,  à  cet  égard,  aucun  règlement  précis  et  obligatoire. 

1390.  —  Un  nombre  considérable  de  diplomates  sont  em- 
pruntés à  l'armée. 

2"  Corps  consulaire. 

1391.  —  D'après  la  constitution  de  TEmp're  (art.  56),  les 
consulats  allemands  sont  sous  la  surveillance  de  l'empereur,  qui 
nomme  les  consuls  après  avoir  pris  l'avis  de  la  section  commer- 
ciale du  conseil  fédéral. 

1392.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  Etats  confédérés  d'instituer 
des  consuls  particuliers  dans  l'arrondissement  d'un  consul  de 
l'empire.  Les  consuls  impériaux  sont  chargés  de  remplir,  dans 
leur  arrondissement,  pour  les  divers  Etats  qui  n'y  sont  pas  re- 
présentés, les  fonctions  d'un  consul  particulier.  Les  consulats 
particuliers  doivent  être  supprimés  au  fur  et  à  mesure  de  l'orga- 
nisation plus  complète  des  consulats  impériaux. 

1393.  ■ —  Mais,  en  revanche,  il  a  été  expressément  consigné 
nu  protocole  final  du  traité  du  23  nov.  1870,  concernant  l'ac- 
cession de  la  Bavière  h.  l'empire,  que  les  Etats  confédérés  gar- 
dent le  droit  de  recevoir  chez  eux  des  consuls  étrangers  et  de 
leur  accorder  l'exequatur  sur  leur  territoire. 

1394.  —  A.  Organisation  et  recrutement.  —  La  loi  organique 
du  8  miv.  1867  met  les  consulats  dans  les  attributions  du  chan- 
celier de  l'Empire  (art.  3'. 

1395.  —  Elle  prévoit  des  consuls  de  carrière  (Derufskonsuln, 
consules  missi)  et  des  consuls  élus  (Wahlkonsitln,  consules  electi) 
(art.  7  et  9),  et,  au  point  de  vue  des  grades,  des  consuls  géné- 
raux, des  consuls  et  des  vice-consuls  art.  2);  en  outre,  les  con- 
suls peuvent,  avec  l'autorisation  du  chancelier,  instituer,  dans 
leur  arrondissement  respectif,  des  agents  consulaires,  auxquels, 
d'ailleurs,  ne  compète  pas  l'exercice  indépendant  des  attribu- 
tions conférées  aux  consuls  proprement  dits  (art.  11).  Tous  les 
consuls  sont  assermentés   art.  4). 

1396.  —  Les  consuls  de  carrière  doivent  être  citoyens  alle- 
mands, et  ils  doivent  ou  bien  avoir  subi  les  premiers  examens 
juridiques  et  servi  pendant  trois  ans  dans  une  administration 
nu  un  cabinet  d'avocat  et  deux  ans  dans  un  poste  consulaire,  ou 
bien  avoir  satisf.iit  à  un  examen  d'entrée  spécial,  écrit  et  oral, 
portant  sur  l'allemand,  une  langue  étrangère  ,  le  droit  consulaire, 
l'histoire  générale,  la  géographie  et  la  statistique,  le  droit  public 
et  privé,  la  science  commerciale  {Hamtehwissensrliaf't.  Wiuiren- 
kunde  .  —  Art.  7.  —  V.  sur  le  règlement  ndalif  à  l'examen, 
Zorn ,  Deutsche  Konsularijesetz(jehani].  p.  155. 

1397.  —  Ils  sont  rétribués  sur  le  budget  de  l'empire,  re- 
çoivent des  frais  de  voyage,  d'installation  et  de  service,  per- 
çoivent pour  le  compte  du  Trésor  les  taxes  prévues  par  les  rè- 
glements, et  ne  peuvent  exercer  le  commerce  (art.  8).  Leur 
nombre  est,  d'ailleurs,  très  restreint;  car,  en  1883,  il  ne  dépas- 
sait pas  60.  —  Zorn,  op.  cit.,  p.  4,  note  2. 

1398.  —  Les  consuls  élus  doivent  être  pris  de  préférence 
parmi  les  négociants  de  nationalité  allemande  (art.  9).  Ils  ne 
touchent  pas  de  traitement,  mais  peuvent  se  faire  rembourser 
leurs  dépenses  de  service  et  perçoivent  à  li'ur  profil  les  taxes 
consulaires  ;arl.  10). 

1399.  —  B.  Attributions.  —  Les  consuls  doivent  tenir  un 
registre  matricule  de  leurs  nationaux  résidant  dans  leur  arron- 
dissement; l'immatriculation  a  pour  effet  de  conserver  à  ceux-ci 
leur  qualité  de  citoyens  allemands  (L.  8  nov.  1867,  art.  12). 

1400.  —  Leurs  attributions,  en  matière  d'état  civil  et  de 
mariage,  ont  été  réglées  par  une  loi  spéciale  du  4  mai  1870.  — ■ 
V.  suprâ,  v°  Acte  de  l'iHat  riril.  n.  952. 

1401. —  Ils  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes  dressés  ou 
certifiés  dans  leur  arrondissement  (L.  8  nov.  1867,  art.  14;  C. 
proc.  civ.  de  1877,  art.  182,  183,  328,  403;  L.  1"  mai  1878,  sur 
la  légalisation  de  documents  publics,  art.  2,  700). 

1402.  —  Leurs  attestations  écrites,  dûment  signées  et  scel- 
léi's,  relatives  à  des  actes  accomplis  ou  constatés  par  eux  dans 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  font  foi  comme  des  actes 
authentiques  (L.  8  nov.  1807,  art.  15). 

1403.  —  De  même,  ils  ont,  pour  les  actes  intervenant  entre 
des  .Mlemands,  ou  entre  des  Allemamls  et  des  étrangers,  le  ca- 
ractère de  notaires,  et  les  instruments  libellés  par  eux  sont  as- 
similés à  des  actes  notariés,  à  condition  d'avoir  été  dressés  avec 
l'assistance  de  deux  témoins,  et  de  n'intéresser  ni  le  consul 
personnellement,  ni  ses  proches  parents  ou  alliés  (art.  16  et  17). 


1404.  —  En  cas  de  décès  d'un  de  leurs  nationaux  et  en 
l'absence  des  héritiers,  ils  sont  appelés  h  intervenir  pour  pren- 
dre les  mesures  conservatoires  convenables  :  apposition  de  scel- 
lés, inventaire,  prise  eu  dépôt  et,  s'il  y  a  lieu,  vente  des  effets 
mobiliers,  paiement  des  dettes  liquides  au  moyen  des  fonds  dis- 
ponibles, etc.  (art.  18);  mais,  par  une  circulaire  du  6  déc.  1875, 
le  chancelier  leur  a  recommandé  de  se  montrer  très  réservés 
dans  tout  ce  qui  touche  à  la  perception  et  à  l'emploi  de  deniers 
dépendant  d'une  succession.  —  Zorn,  Deutsche  Konsular<jesptz- 
gebumj,  p.  188.  . 

1405.  —  Sur  la  demande  des  autorités  de  l'un  des  Etats  con- 
sulaires, ils  peuvent  faire  parvenir  à  des  personnes  séjournant 
dans  leur  arrondissement  des  significations  de  toute  sorte,  et 
leur  attestation  écrite  suffit  pour  prouver  que  la  commission  a 
été  faite  (L.  7  nov.  1867,  art.  19);  mais  ils  n'ont  qualité  pour 
entenilre  des  témoins  ou  recevoir  des  serments  que  moyennant 
une  autorisation  spéciale,  que  le  chancelier  a  accordée  exclusi- 
vement à  certains  consuls  d'Asie,  d'Amérique,  des  Echelles  du 
Levant,  d'Océanie  et  d'Afrique,  ainsi  qu'à  ceux  de  Belgrade, 
Bucharest,  Galatz,  Jassy  et  Londres  (art.  20).  —  Public,  off.  de 
1883,  reproduite  par  Zorn,  op.  cit.,  p.  10,  note  3. 

1406.  —  En  cas  de  contestations  d'Allemands  entre  eux  ou 
avec  des  étrangers,  les  consuls  doivent  non  seulement  chercher 
h  amener  une  transaction,  s'ils  eu  sont  requis  par  les  parties, 
mais  encore  accepter  les  fonctions  d'arbitres  lorsqu'elles  leur 
sont  conférées  par  les  intéressés  en  les  formes  prescrites  par  la 
législation  locale  (L.  8  nov.  1867,  art.  21).  Ils  n'ont,  d'ailleurs, 
de  juridiction  proprement  dite  que  dans  les  pays  où  elle  leur  est 
expressément  attribuée  d'ancienne  date  ou  par  des  traités,  c'est- 
à-dire,  en  Cliinc,  au  Japon,  à  Samoa,  à  Siam  et  dans  l'empire  Ot- 
toman ;  l'exercice  en  est  réglé  par  des  lois  spéciales  du  10  juill. 
1879,  des  o  et  7  juin  1880  et  du  27  juill.  1883. 

1407.  —  Ils  ont  qualité  pour  délivrer  des  passeports  à  leurs 
nationaux  ou  pour  les  viser,  (luant  aux  passeports  délivrés  par 
lies  autorités  étrangères,  ils  ne  peuvent  les  viser  que  pour  le 
territoire  de  l'empire  (L.  8  nov.  1867,  art.  2.5). 

1408.  —  Ils  peuvent,  en  cas  de  nécessité  urgente,  accorder 
des  secours  à  leurs  ressortissants  (art.  26)  ;  mais  une  circulaire 
du  {"  avr.  1882  leur  recommande  d'être,  à  cet  égard,  extrême- 
ment circonspects  :  u  il  faut  que  le  requérant  soit  non  seulement 
nécessiteux,  mais  digne  d'être  secouru.  " 

1409.  — Leurs  attributions  àl'égardde  la  marine  marchande 
ou  militaire  sont  celles  que  leur  attribuent  toutes  les  législations 
similaires;  la  loi  de  1867  les  énuraère  aux  art.  27  à  37;  nous 
nous  contentons  d'y  renvoyer. 

1410.  —  La  loi  de  1867  a  été  complétée  et  élucidée  par  des 
Instructions  de  service  i/i'm'rales  du  6  juin  1871,  avec  un  Sup- 
plément c\u  22  févr.  1873;  elles  ne  tiennent  pas  moins  de  120 
pages  dans  l'ouvrage  de  Zorn. 

II.  ArTniCBE-HOXGRIE. 

1°  Ortjairisalion  du  corps  diplomatique  et  du  corps  consulaire. 

1411.  —  En  Autriche,  le  corps  iliplomatique  et  le  corps  con- 
sulaire sont  distincts.  La  loi  établit  des  assimilations  entre  les 
divers  grades  ;  mais  les  conditions  pour  entrer  dans  les  deux  corps 
ne  sont  pas  les  mêmes  et  l'on  ne  passe  pas  de  l'un  à  l'autre. 

1412.  —  Tous  les  fonctionnaires  du  ministère  des  affaires 
étrangères  sont  répartis  en  dix  classes,  h  chacune  desquelles  est 
attribué  un  traitement  journalier  ididte]  dillérent. 

1413.  —  La  première  ne  comprend  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères;  la  seconde,  les  ambassadeurs;  la  quatrième, 
les  ministres  plénipotentiaires  [Gesanitte). 

1414.  —  A  partir  de  la  cinquième,  on  trouve,  pour  le  ser- 
vice diplumatique  extérieur  :  1°  les  ministres  résidents  et  les 
conseillers  de  légation  de  !■'<■  classe  (V"  cl.)  ;  2°  les  conseillers 
de  légation  de  2''  classe  (VI"  cl.);  3°  les  secrétaires  de  légation 
(YIÙ'cL);  4°  les  attachés  (VIII"'  cl.);  5°  les  chanceliers,  inter- 
prètes et  secrétaires  de  chancellerie  (IX"  cl.);  — pour  le  serv'ice 
consulaire  :  1°  les  consuls  généraux  de  1"  classe  (V^cl.)  ;  2°  les 
consuls  généraux  de  2"  classe  (VI'cl.);  3°  les  consids  (S'il''  cl.); 
4°  les  vice-consuls  (VIII"  cl.);  5°  les  élèves-consuls  (l.X"  cl.); 
0°  les  employés  des  chancelleries  de  consulat  (X"  cl.). 

1415.  —  L'entrée  rlans  les  deux  carrières  est  subordonnée  à 
des  examens.  Celui  do  la  carrière  diplomatique  comprend  des 
épreuves  orales  et  écrites  portant,   notamment,  sur  la- langue 
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française;  celui  de  lu  carrière  consulaire  ne  comporLe  que  des 
épreuves  écrites. 

1416.  —  On  n'y  est  admis,  dans  le  premier  cas,  qu'après 
avoir  subi  soil  les  examens  d'Etal  dans  leur  ensemble,  soit  ceux 
du  doctorat,  et  avoir  fait  un  stage  d'une  année  au  ministère  ou 
de  deux  ans  dans  une  légation  à  l'étranger;  on  n'est  admis 
dans  le  second ,  qu'après  avoir  terminé  avec  succès  ses  études 
juridiques  et  avoir  fait  un  stage  d'un  an  dans  une  administration 
à  l'intérieur;  les  élèves-consuls  doivent  être  maîtres  de  l'alle- 
mand, du  français  et  de  l'italien. 

1417.  —  Le  corps  consulaire  autricbien  effectif  est  assez  peu 
nombreux;  d'après  une  décision  impériale  du  28  octobre  1868, 
il  ne  compte  que  102  fonctionnaires,  des  consuls  généraux  de 
l''  classe  aux  élèves  inclusivement,  plus  00  cbanceliers,  inter- 
prèles et  commis  de  chancellerie  pour  les  deux  carrières. 

1418.  —  Mais  il  est  pourvu  aux  besoins  du  service,  grâce 
à  un  très  nombreux  personnel,  purement  honoraire,  dont  les 
meudires  ou  bien  ne  sont  pas  rétribués  du  tout,  ou  bien  ne  le 
sont  qu'au  moyen  des  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir  ou 
de  quelques  autres  menues  allocations.  Ce  personnel  comprend  : 
1°  des  consuls  généraux;  2°  des  consuls;  3"  des  vice-consuls; 
4°  des  agents  consulaires. 

1419.  —  Tous  les  membres  du  corps  consulaire,  effectifs  ou 
honoraires,  sont  nommés  par  l'empereur  jusques  et  y  compris  le 
grade  de  vice-consul,  et  reçoivent  les  mêmes  titres  de  légitima- 
tion vis-à-vis  de  l'Etal  dans  lequel  ils  doivent  exercer  leurs 
fonctions. 

1420.  —  Les  membres  honoraires  du  corps  consulaire  sont 
choisis  de  préférence  parmi  les  négociants,  et,  en  première  ligne, 
parmi  ceux  de  la  localité  qui  sont  autrichiens  ou  hongrois.  Mais, 
à  défaut  d'autrichien  ou  de  hongrois  qualifié  j.iour  ce  genre  de 
fonctions,  elles  peuvent  aussi  être  confiées  à  des  étrangers.  — 
J.  de  .Malfatti,  Handbuch  des  osterreicldsch-uiujarisclien  Consu- 
liniresfns  (1879)  et  suppl.  (1883). 

1421.  —  Les  agents  consulaires  sont  nommés  par  le  chef  de 
l'arrondissement  dans  lequel  il  a  été  reconnu,  par  les  ministres 
des  affaires  étrangères  et  du  commerce,  utile  d'instituer  l'agence. 
Ce  chef  fait  confirmer  son  choix  par  le  département  des  affaires 
étrangères  et  prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  son  agent 
soit  reconnu  par  les  autorités  locales;  il  répond  de  lui.  —  De 
Malfatti,  op.  cit.,  p.  30. 

1422.  —  Tous  les  consulats  institués  dans  un  même  pays 
sont  subordonnés  à  la  mission  diplomatique  de  leur  nation,  les 
uns  immédiatement  [SelbsIstxn'Uije  Jiinter],  les  autres  par  l'en- 
tremise d'un  autre  consulat  de  rang  plus  élevé  [unteryeufdnelc 
Minier).  On  désigne  sous  le  nom  de  postes  dépendants  (Depen- 
denzen]  ceux  qui  sont  sous  la  direction  d'un  consulat  subordonné 
lui-même  à  un  autre;  c'est  le  cas  de  presque  toutes  les  agences 
et  d'un  certain  nombre  de  vice-consulats.  —  De  Malfatti,  op.  ci(., 
p.  32  et  s. 

1423.  —  En  Autriche,  les  fonctionnaires  des  trois  dernières 
classes  de  la  hiérarchie  consulaire  (vice-consuls  et  au-dessous) 
ne  peuvent  se  marier  qu'avec  l'autorisation  du  ministère  des 
affaires  étrangères  et  à  condition  de  justifier  que  les  revenus 
personnels  des  deux  futurs  époux  s'élèvent  au  moins  à  2,800 
florins.  Les  fonctionnaires  des  classes  supérieures  n'ont  pas  d'au- 
torisation e'i  demander,  non  plus  que  les  agents  honoraires;  mais 
ils  sont  tenus  de  faire  part  de  leur  mariage  au  ministère.  —  De 
Malfatti,  o/<.  eit..  p.  20. 

2"  Attributions  des  conituls. 

1424.  —  Les  consuls  autrichiens,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  ac- 
crédités en  même  temps  comme  agents  diplomatiques,  n'ont 
aucun  caractère  diplomatique,  mais  n'en  sont  pas  moins  tenus 
de  rendre  compte  au  ministère  des  événements  politiques  qui 
surviendraient  dans  leur  arrondissement  et  de  veiller  au  main- 
tien et  à  l'exacte  observation  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation. 

1425.  —  lis  n'ont  pas  le  droit  de  dresser  dos  actes  de  l'étal 
civil  ni ,  à  fortiori,  de  procéder,  à  l'étranger,  au  mariage  de  leurs 
ressortissants,  et  ce,  même  flans  l'empire  Ottoman;  car  ils  ne 
figurent  pas  au  nombre  des  autorités  de  district  ou  communales 
auxquelles  les  lois  des  2:>  mai  1808  et  '.)  avr.  1870,  permettent 
de  donner  une  délégation  à  cet  effet.  Ils  peuvent  seulement,  en 
Turquie,  délivrer  il  ceux  de  leurs  nationaux  qui  voudraient  s'y 
marier  l'autorisation  nécessaire  (Règl.  minisl.,  2  iléc.  181)7;. 


1426.  —  En  revan'che,  il  leur  appartient  de  légaliser  tous  les 
actes,  — contrats,  testaments,  protêts,  —  dressés  ou  certifiés  dans 

"leur  arrondissement.  Par  rapport  à  leurs  nationaux  ou  aux  rela- 
tions de  leurs  nationaux  avec  des  étrangers,  ils  font  fonctions 
de  notaires  et  les  actes  reçus,  signés  et  scellés  par  eux,  ont  la 
valeur  d'actes  notariés;  ils  ont  le  devoir  de  prêter,  à  cet  effet, 
leur  ministère  à  leurs  nationaux  lorsqu'ils  en  sont  requis.  Les 
actes  de  cette  espèce  reçus  par  des  vice-consuls  honoraires  cl 
des  agents  consulaires  ne  font  foi  pleine  et  entière  que  s'ils  ont 
été  légalisés  par  le  consul  ou  la  légation  autrichienne  dont  re- 
lèvent ces  fonctionnaires.  —  De  Malfatti,  Handhueh  des  œsterr.- 
unaar.  Consiilarwesens  ,p.  oo  et  s. 

1427.  —  En  l'absence  d'une  mission  diplomatique  dans  la 
même  ville,  les  consuls  effectifs  ou  honoraires  ont  le  droit  de  dé- 
livrer des  passeports  à  ceux  de  leurs  nationaux  qui  ne  sont  pas 
soumis  au  service  militaire  ni  suspects,  sans  en  référer  aux  au- 
torités de  la  commune  d'origine  et  à  charge  d'en  tenir  registre. 
Ce  droit  n'appartient  pas  aux  consulats  subordonnés  à  un  au- 
tre ni  aux  vice-consulats.  Mais  tous  les  postes  consulaires  ont 
qualité  pour  viser  un  passeport  déjà  existant.  —  De  Malfatti , 
op.  cit.,  p.  00. 

1428.  —  Ils  ont,  à  l'égard  des  sujets  austro-hongrois  soumis 
au  service  militaire  ou  des  marins  de  leur  nation,  diverses  attri- 
butions et  obligations  prévues  par  une  série  d'instructions  mi- 
nistérielles de  1809  à  1873.  —  De  Malfatti,  op.  cit.,  p.  62  et  s. 

1429.  —  Les  consuls  effectifs  ont  le  caractère  de  déposi- 
taires officiels  pour  la  garde  de  papiers  de  valeur,  de  numé- 
raire, d'objets  précieux.  Les  consuls  lionoraires  sont  bien  tenus 
de  se  charger  également  de  ces  objets  lorsqu'ils  en  sont  nantis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais  ils  doivent  les  faire  par- 
venir immédiatement  soit  aux  ayants-droit,  soit  aux  autorités 
compétentes.  Il  est  interdit  aux  uns  comme  aux  autres  d'accep- 
ter des  dépôts  volontaires.  —  De  Malfatti,  op.  cit.,  p.  67. 

1430.  —  Lorsqu'un  de  leurs  nationaux  meurt  dans  leur  ar- 
rondissement ou  dans  le  voisinage  (dans  un  lieu  ne  se  ratta- 
chant pas  à  un  autre  poste),  ils  sont  tenus  de  dresser  l'inventaire 
de  sa  succession  ou,  si,  d'après  les  lois  locales,  cet  inventaire 
est  dressé  par  les  autorités  du  pays,  d'y  intervenir  en  personne 
ou  par  un  mandataire,  puis  d'envoyer  le  dossier,  avec  l'acte  de 
décès,  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Dans  les  pays  où 
ils  n'ont  point  de  juridiction,  ils  ne  peuvent,  du  reste,  prendre 
en  matière  de  succession,  que  des  mesures  conservatoires,  sauf 
les  stipulations  spéciales  de  traités  internationaux.  —  De  Mal- 
fatti, op.  cit.,  p.  7o. 

1431.  —  Si  le  défunt  a  laissé  des  enfants  mineurs,  ils  veil- 
l.^nt  à  leur  rapUriement  en  tant  que  leur  subsistance  n'est  pas 
assurée  au  lieu  du  décès.  —  De  Malfatti,  op.  cit.,  p.  76. 

1432.  —  Dans  tous  ces  cas,  ils  avisent  immédiatement  les 
autorités  du  lieu  d'origine  du  défunt,  afin  que  ses  héritiers  et 
représentants  puissent  agir  en  temps  utile.  —  De  Malfatti,  op. 
cit.,  p.  77. 

1433.  —  Les  étrangers  indigents  étant  assistés  en  Autriche- 
Hongrie  comme  les  nationaux,  les  consuls  ne  sont  pas  tenus  do 
venir  eu  aide  à  leurs  nationaux  indigents  à  l'étranger  et  n'ont 
qu'à  les  renvoyer  aux  autorités  ou  sociétés  charitables  du  pays. 
Des  secours  ne  peuvent  être  accordés  par  eux  que  s'il  est  im- 
possible de  pourvoir  autrement  à  la  subsistance  des  requérants; 
il  en  est  de  même  en  cas  de  maladie  ou  de  décès.  Les  déser- 
teurs sont  exclus  de  tout  secours  de  la  part  des  consuls.  —  De 
Malfatti,  op.  cit.,  p.  79. 

1434.  —  En  matière  maritime,  les  attributions  des  consuls 
autrichiens  sont  analogues  à  celles  de  leurs  collègues  des  antres 
puissances,  .\insi,  ils  reçoivent  le  rapport  des  capitaines  de 
navire  qui  arrivent  dans  le  port  {Sce-coiistilut);  tiennent  registre 
de  ceux  de  leurs  nationaux  qui  ,  étant  astreints  au  service  dans 
l'armée  ou  la  marine,  s'emoarquent  ou  d(d)ar(pient  dans  leur 
arrondissement;  veillent  à  ce  qu'aucun  mateint  n^gidièrement 
compris  dans  l'équipage  d'un  navire  autrichiiui  ne  soit  indû- 
ment débarqué,  et,  s'il  déserte,  à  ce  qu'il  soit  poursuivi  et  repris 
avec  l'aide  des  autorités  locales;  rapatrient  les  maleliHs  qui, 
pour  une  cause  quelconque,  se  trouvent  sans  em[)|oi;  intervien- 
nent en  cas  de  différend  entre  équipages  et  patrons  au  sujet  de 
la  solde;  exercent  sur  les  uns  et  les  autres  un  pouvoir  discipli- 
naire; s'il  est  nécessaire  de  recourir  aux  autorités  locales,  s'as- 
surent qu'il  est  fait  aux  coupables  bonne  et  impartiale  justice  ; 
si  les  faits  excède:il  huir  compétence  et  ne  sont  pas  de  celle  des 
autorités  locales,  inslruiscul  l'alfaire  et  renvoient  les  coupal)les, 
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avec  un  rapport  circonstancié,  devant  les  tribunaux  de  la  mère- 
patrie,  etc.  —  De  Malfatti,  op.  rit.,  p.  01-128.  —  V.  aussi,  sur  le, 
régime  consulaire  en  Autriche,  .\eumann,  Handbuch  rfes  Consu- 
latiresenx  mit  hesonderer  Bernrksichtigunf)  des  œsterreichischen , 
Vienne ,  18o4. 

III.    £<P/tC.VB. 

1435.  —  La  carrière  diplomatique  et  consulaire  a  été  réor- 
ganisée en  Espagne  par  deux  lois  du  31  mai  1870,  respective- 
ment complétées,  en  vertu  d'une  délégation  qui  v  est  inscrite, 
par  deux  règlements  ministériels  du  24  juillet  suivant.  Ces  lois 
et  règlements,  qui  étaient  très  précis  et  très  développés ,  ont  été 
suspendus  par  un  décret  du  7  janv.  1875,  qui  a  remis  provisoi- 
rement en  vigueur  la  législation  antérieure. 

1°  Corps  diplomatique. 

1436.  —  D'après  un  décret  du  27  févr.  ISol,  abrogé  en 
1870,  mais  remis  en  vigueur  par  le  fait  même  en  187o,  le  corps 
diplomatique  espagnol  comprenait  :  1°  des  ambassadeurs  extraor- 
dinaires, qui  ne  devaient  être  nommés  que  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels; 2°  des  envoyés  extraordinaires  et  ministres  pléni- 
potentiaires; 3°  des  ministres  résidents;  4"  des  chargés  d'af- 
faires; .1°  des  secrétaires  de  légation  de  l'"  classe;  0°  des 
secrétaires  de  légation  de  2"  classe;  7°  des  attachés  effectifs. 
En  vertu  de  l'art.  2  du  décret  de  1851,  complété  par  un  décret 
du  6  nov.  1865,  on  ne  pouvait  entrer  dans  la  carrière  qu'après 
avoir  satisfait  à  diverses  conditions  d'âge  et  d'aptitude,  et  no- 
tamment à  un  examen  spécial  dont  ces  actes  indiquent  les  objets; 
nous  y  remarquons  une  connaissance  approfondie  de  la  langue 
française.  D'après  l'art.  3,  on  ne  pouvait,  pour  les  cinq  der- 
nières classes,  être  promu  à  un  grade  supérieur  qu'après  trois 
ans  de  service,  au  moins,  dans  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur. 

1437.  —  La  loi  de  1870  a  établi  huit  classes  d'agents  diplo- 
matiques :  1"  ambassadeurs;  2°  ministres  plénipotentiaires  de 
l'"  classe;  3"  ministres  plénipotentiaires  de  2'"  classe;  4°  chargés 
d'affaires;  o"  secrétaires  de  i"  classe;  6°  secrétaires  de  2" 
classe  ;  7°  secrétaires  de  3'  classe  ;  8°  attachés  l(igregados).  Les 
emplois  des  six  dernières  classes  sont  exclusivement  réservés 
aux  personnes  appartenant  à  la  carrière  diplomatique,  et  ces 
personnes  ne  peuvent  passer  dans  le  service  consulaire  (art.  2, 
5).  Les_ conditions  d'admission  et  d'avancement  ont  été  révisées 
et  précisées;  le  stage  dans  chaque  grade  varie,  suivant  le  grade, 
de  deux  à  six  ans,  et  l'on  ne  peut  devenir  secrétaire  de  3"  classe 
qu'après  avoir  satisfait  à  un'second  examen. 

2'"  Corps  consulaire. 

1438.  —  A.  Orrjanisiition.  —  Le  corps  consulaire  espagnol 
comprend,  de  vieille  date,  des  consuls  généraux,  des  consuls 
de  première  et  de  seconde  classe,  des  vice-consuls  et  des  élèves- 
consuls  [(]uc  la  loi  organique  rhi  31  mai  1870  appelle  aspirants). 
Les  vice-consuls  sont  subordonnés  aux  consuls;  les  consuls,  aux 
consuls  généraux;  les  consuls  généraux,  aux  chefs  de  la  mis- 
sion diplomatique  espagnole  dans  le  pays  où  ils  résident. 

1439.  —  Indépendamment  des  membres  du  corps  consulaire 
proprement  dit,  qui  ne  compte  guère  que  S.'iO  personnes,  la  loi 
de  1870  reconnaît,  mais  sans  leur  attribuer  la  qualité  de  fonc- 
tionnaires publics.  Cl  des  agents  commerciaux  qui,  sous  le  titre  de 
consuls  et  de  vice-consuls  honoraires,  exercent  des  fonctions  limi- 
tées de  caractère  purement  commercial  )>(L.  31  mai  1870,  art.  2). 

1440.  ■ —  Les  agents  de  la  carrière  consulaire  peuvent  passer 
dans  le  service  diplomatique  quand  ils  ont  le  grade  de  consul 
général  et  le  nombre  d'anm^es  de  service  requis  pour  être  pro- 
mus lart.  4'. 

1441.  —  On  n'entre  dans  la  carrière  que  par  le  grade  infé- 
rieur laspirants).  Il  faut,  pour  y  être  admis,  èlre  espagnol,  de 
bonne  vie  et  mœurs  et  avoir  satisfait  à  un  examen  professionnel 
(art.  o).  Il  faut  un  seconil  examen  pour  être  promu  vice-consul; 
la  loi  exige,  en  outre,  la  majorité  et  deux  ans  de  grade.  Les  con- 
suls de  2"'  classe  sont  choisis  parmi  les  \'ice-consuls  qui  ont  six 
ans  de  grade  et  ont  servi  cou  uplicacirm  y  buenn  nota.  La  pro- 
motion aux  deux  grades  supérieurs  exige  au  moins  quatre  ans 
de  service  dans  le  précédent  (art.  6).  En  cas  de  vacance,  il  y  a 
deux  nominations,  à  l'ancienneté  et  une  au  choix  (art.  8). 

1442.  —  D'après  le  règlement  du  24  juill.  1870  pour  l'exé- 


cution de  la  loi  du  31  mai  précédent,  les  consuls  généraux  sont 
assimilés  aux  chargés  d'affaires,  les  consuls  de  l"  et  de  2''  classe 
et  les  vice-consuls,  aux  trois  classes  de  secrétaires  de  légation 
et  les  aspirants  aux  attachés  (art.  H). 

1443.  —  B.  .Attributions.  —  Les  attributions  des  consuls 
espagnols  sont  déterminées  avec  beaucoup  de  soin  tant  par  la 
loi  organique  du  31  mai  1870  que  par  le  règlement  du  24  juill. 
suivant,  qui  a  été  déclaré  en  faire  partie  intégrante  (L.  31  mai 
1870,  art.  Iti).  N'ous  y  relèverons  les  particularités  suivantes, 
tout  en  faisant  remarquer  que  loi  et  règlement  ont  été  suspen- 
dus en  1875  ;  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  aient  repris  acluelle- 
ment  leur  pleine  validité. 

1444.  —  D'après  l'art.  90  du  règlement,  «  en  tant  que  le 
permettent  les  traités  et  les  usages  reçus,  »  les  consuls  admi- 
nistrent la  justice  civile  et  criminelle,  comme  juges  de  première 
instance,  entre  leurs  nationaux  et  à  l'égard  de  leurs  nationaux; 
ils  connaissent  des  successions  testamentaires  et  ab  intestat  des 
Espagnols  qui  décèdent  dans  leur  arrondissement;  en  cas  de 
sinistre  maritime,  ils  font  les  diligences  nécessaires  et,  en  cas 
d'avarie,  ils  procèdent  à  la  liquidation  et  au  partage,  si  tous 
les  intéressés  sont  Espagnols. 

1445.  —  Dans  les  pays  oii  ils  ne  peuvent  faire  acte  de  juri- 
diction, ils  ont  pour  mission  :  I*  de  veiller  à  prévenir  les  abus 
des  autorités  locales  en  matière  de  naufrage,  de  succession  et 
d'autres  circonstances  intéressant  des  mineurs  ou  des  absents; 
2°  d'intervenir  comme  arbitres  ou  amiables  compositeurs  dans 
les  différends  entre  Espagnols  ou  entre  Espagnols  et  étrangers  ; 
3°  de  résoudre  les  conflits  entre  capitaines  et  équipages  de  na- 
vires marchands  espagnols  et  de  procéder  correctionnellement 
contre  eux  en  cas  d'injures  légères  ou  de  fautes  de  peu  d'im- 
portance; 4°  de  procéder  à  l'instruction  ,  en  cas  de  délits  com- 
mis en  haute  mer  ou  dans  les  ports  sur  un  navire  espagnol,  et 
d'envoyer  ensuite  le  dossier  complet  avec  les  coupables  à  l'au- 
torité compétente  (Règl.,  24  juill.  1870,  art.  91). 

IV.  Er.\Ts-Uyis  DE  l'A.véhique  du  lYono. 

1°  Corps  diphiiiiatique. 

1446.  —  Le  corps  diplomatique  des  Etats-Unis  ne  compte 
pas  de  ministres  de  la  première  classe.  —  Kent,  Comm.  on  ame- 
ricnn  Law,  t.  1,  p.  39,  note.  L'Union  est  généralement  repré- 
sentée par  des  ministres  plénipotentiaires  ou  par  des  ministres 
résidents. 

1447.  —  Les  secrétaires  de  légation  sont  de  deux  classes. 
Leur  traitement,  d'après  un  acte  du  congrès  du  f'  mai   1810 

art.  1),  est  fixé  par  le  président  des  Etats-Unis,  sans  pouvoir 
dépasser  deux  mille  dollars.  —  Bous-ier,  Lmv  Didionnry .  1876, 
v"  Secretary  of  Légation. 

2"  Corps  consulaire. 

.  1448.  —  .\.  Organisation.  —  D'après  \es  Régulations published 
for  tlie  use  of  Ihe  consular  service  by  the  Cnited  States,  impri- 
mées par  Phillimore  dans  son  Inlermitioual  law,  t.  2,  p.  203  et 
s.,  il  existe  aux  P2tats-Unis  :  des  consuls  généraux;  des  consuls 
de  deux  classes,  —  ceux  de  la  première  ne  pouvant  pas  faire  le 
commerce  et  touchant  un  traitement  déplus  de  1.000  dollars  par 
an,  ceux  de  la  seconde  pouvant  se  livrer  aux  affaires  et  étant 
rémunérés  tantôt  au  moyen  d'un  traitement  fixe,  tantôt  par  les 
taxes  consulaires  qu'ils  perçoivent  :  art.  9)  ;  —  des  consuls-députés, 
qui  exercent  les  fonctions  consulaires  i'i  côté  et  sous  la  direction 
d'un  consul  en  titre  placé  dans  la  même  localité;  des  agents 
consulaires,  placés,  dans  les  mêmes  conditions,  dans  une  autre 
localité  que  leur  chef  [art.  11);  enfin,  des  agents  commerciaux, 
fonctionnaires  spéciaux  aux  Etats-Unis,  nommés  par  le  prési- 
dent, non  reconnus  par  les  autres  puissances  en  qualité  île  con- 
suls, bien  que  le  règlement  les  qualifie  fuit,  principal  awl  per- 
manent consular  offieers,  et  dont  l'activité  n'est  pas  subordonnée 
à  l'obtention  d'un  e.reiiuatur  (arl.  121. 

144-9.  —  A  côté  de  tous  ces  fonctionnaires,  il  y  a  des  subs- 
tituts (vice-consuls  généraux ,  vice-consuls,  vice-agents  com- 
merciaux, etc.)  simplement  chargés  de  remplacer  temporairement 
le  titulaire  absent  ou  relevé  de  ses  fonctions  et  dont  les  pouvoirs 
cessent  dès  qu'il  reprend  son  poste  (arl.  10). 

1450.  —  Tous  les  fonctionnaires  consulaires  siibdternes 
(vice-consuls  généraux,  vice-consuls,  vice-agents  commerciaux. 
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consiils-cle'puti's  et  appuis  consiilain^s^i  sont  pplovés,  flo  pli'iii 
droit ,  tin  Ipiu-s  roiicliniis  90  jours  iipii's  rinstnilalion  du  succes- 
seur du  fonctionnaire  sous  lequel  ils  avaient  été  nommés,  si  au- 
paravant ledit  successeur  ne  les  y  a  confirmés  (art.  131. 

1431.  —  Les  consuls  généraux  et  consuls  sont  nommés  par 
le  président  sur  l'avis  et  avec  le  consentement  du  Sénat.  Avant 
d'obtenir  leur  brevet  de  nomination,  ils  doivent  prêter  serment 
et  passer  pour  sûreté  do  leur  gestion  une  obligation  au  profit 
delElal  en  la  forme  prescrite  par  le  déparlement  (art.  17);  c'est 
un  véritable  cautionnement  qui  est  exigé  d'eux.  Le  brevet  {com- 
missian^,  une  l'ois  signé,  est  adressé  au  ministre  des  lîtats-Unis 
du  pays  où  ils  doivent  aller  résider  alin  qu'il  obtienne  Vexeqiia- 
tur ;  il  est  d'usage  de  faire  homologuer  de  même  les  u^arrants 
des  vice-consuls  et  consuls-députés  (art.  20). 

1452.  —  B.  Priinlrufs  et  immunités.  —  En  vertu  du  Règle- 
ment consulaire  des  Etats-Unis  de  1870  (V.  l'hillimore,  t.  2,  p. 
296),  "  les  consuls  n'ont,  en  l'absence  de  convention  internatio- 
nale contraire,  aucun  caractère  ni  représentatif  ni  diplomatique, 
aucun  droit  d'exterritorialité  et  ne  peuvent  prétendre  ni  pour 
eux,  ni  pour  leurs  familles,  leurs  maisons  ou  leurs  biens  aux 
privilèges  et  immunités  accordés  aux  agents  diplomatiques  » 
(art.  21  . 

1453. —  "  Toutefois,  après  avoir  obtenu  Vf.rfiiuntur,  ils  sont 
les  ofliciers  d'un  Etal  étranger  et  sous  la  protection  spéciale  du 
droit  des  gens.  Ils  peuvent  hisser  le  drapeau  et  placer  les  ar- 
moiries de  l'Union  au  dessus  de  la  porte  de  leurs  maisons.  Les 
papiers  et  archives  du  consulat  sont  exempts  de  toute  saisie  et 
détention.  S'ils  sont  citoyens  des  Etats-Unis,  et  s'ils  n'ont  pas 
d'immeubles  et  ne  font  "pas  d'affaires  dans  le  pays  où  ils  sont 
envovés,  ils  doivent  être  dispensés  de  s'acquitter  envers  le  gou- 
vernement local  de  tous  les  devoirs  personnels  qui  entraveraient 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  consulaires  »  (art.  22). 

1454.  —  "  Tout  consul  doit  demander  à  jouir  des  droits  et 
privilèges  qui  avaient  été  accordés  à  ses  prédécesseurs,  à  moins 
d'avoir  été  expressément  prévenu  qu'ils  ne  seraient  plus  accor- 
dés désormais  à  ses  fonctions  ou  aux  consuls  d'autres  Etats 
dans  le  pays  où  il  réside.  11  doit  également  demander  à  être  mis 
au  bénéfice  des  immunités  accordées  aux  consuls  d'autres  pays, 
à  moins  que  ceux-ci  n'y  aient  droit  à  titre  exceptionnel,  en  vertu 
de  conventions  internationales  spéciales  »  (art.  23). 

1455.  —  Les  Etats-Unis  ont  fait  avec  un  grand  nombre  de 
puissances  des  conventions  consulaires,  dans  le  détail  desquelles 
nous  ne  saurions  entrer  ici;  nous  nous  bornerons  à  dire  que, 
d'après  celles  qui  les  lient,  notamment  à  la  France,  à  la  Belgi- 
que et  à  l'Italie  :  1°  l'inviolabilité  de  leurs  papiers  et  archives 
est  garantie  (art.  2;i  du  même  Règl.);  —  2°  leur  chancellerie  et 
leur  demeure  sont  inviolables,  mais  ne  peuvent  servir  de  lieu 
d'asile  (art.  26);  —  i"  ils  ne  peuvent  être  arrêtés,  si  ce  n'est  pour 
crimes  (art.  27)  ;  —  4°  ils  sont  dispensés  de  comparaître  comme 
témoins;  leur  déposition  est  reçue  par  écrit  dans  leur  demeure 
(art.  28);  —  b"  ils  sont  exempts  d'impôts,  si,  n'étant  pas  ci- 
toyens du  pays,  ils  n'y  possèdent  pas  d'immeubles  et  n'y  font 
pas  d'affaires  (art.  29);  —  6°  ils  sont  exempts  du  service  mili- 
taire ,  s'ils  n'étaient  pas  citoyens  du  pays  au  moment  de  leur 
nomination  (art.  30);  —  7°  en  cas  d'infraction  aux  traités,  ils 
ont  le  droit  de  correspondre  avec  les  autorités  locales  (art.  31); 
—  H"  ils  ont  le  droit  d'arborer  le  pavillon  et  d'exhiber  les  armoi- 
ries de  l'Union  (art.  32);  —  9»  ils  peuvent  recevoir  des  dépôts 
(art.  33);  —  10"  ils  ont  juridiction  exclusive  en  matière  de  con- 
testations nées  sur  un  navire  des  Etats-Unis  (art.  34)  ;  —  11"  ils 
ont  le  droit  de  réclamer  les  marins  qui  ont  déserté  d'un  de  ces 
navires  (art.  35'';  —  12°  ils  sont  autorisés  à  régler  les  indemnités 
dues  en  suite  d'avarie,  sauf  aux  parties  le  droit  de  décliner  d'un 
commun  accord  leur  juridiction  art.  36).  Il  est  à  remarquer  que 
l'Angleterre  ne  s'est  liée  avec  les  Etals-Unis  sur  aucun  de  ces 
points,  et  que  les  traités  conclus  par  eux  avec  d'autres  puis- 
sances n'en  prévoient  chaque  fois  que  deux  ou  trois  sur  les 
douze  que  nous  venons  de  passer  en  revue. 

1456.  —  Les  consuls  des  Etats-Unis,  comme  ceux  de  l'Eu- 
rope, jouissent  d'attributions  exceptionnelles  dans  l'Extrême- 
Orient  et  dans  les  pays  musulmans  (V.  art.  37  à  39  du  même  Règl.). 

1457.  —  C.  Attiiijutions.  —  Aux  Etats-Unis,  rl'après  le  chan- 
celier Kent  [Cfimmcnliivii-s,  t.  1,  p.  42  et  s.),  «  la  législation  sur 
les  consuls  et  vice-consuls  les  autorise  il  recevoir  les  protesta- 
lions  des  maîtres  et  autres  relativement  au  commerce  américain, 
et  déclare  que  les  certificats  dûment  scellés  des  consuls  doivent 
faire  foi  flevant  les  tribunaux  des  Etats-Unis. 

RÉPKBTOIKK.  —  Tiimc  III. 


1458.  —  "  Ils  ont  le  devoir,  partout  où  les  lois  locales  le  per- 
mettent, d'administrer  la  fortune  personnelle  des  citoyens  amé- 
ricains décédés  dans  leur  arrondissement  consulaire  sans  laisser 
de  représentants  légaux  ,  et  de  prendre  possession  et  soin  des 
elTets  provenant  de  navires  américains  jetés  <l  la  cêite,  en  l'ab- 
sence du  patron,  de  l'armateur  ou  du  consignataire;  ils  sont 
tenus  de  pourvoir  aux  besoins  des  marins  qui  se  trouvent  aban- 
donnés (dextitute)  dans  leur  arrondissement  et  de  les  renvoyer 
aux  Etats-Unis  aux  frais  du  Trésor.  Les  consuls  et  agents  com- 
merciaux américains  ont  le  devoir  de  réclamer  les  déserteurs, 
de  chercher  à  faire  rentrer  dans  l'ordre  les  insubordonnés,  d'as- 
sister à  cet  effet  les  autorités  locales  et  de  venir  en  aide  à  des 
marins  traités  avec  cruauté.  A  l'arrivée  dans  un  port  étranger, 
les  capitaines  de  navires  américains  sont  tenus  de  déposer  entre 
les  mains  du  consul,  vice-consul  ou  agent  commercial,  s'il  y  en 
a  un,  leurs  registres  et  papiers  de  bord. 

1459.  —  «  Ces  devoirs  et  pouvoirs  sont  semblables  à  ceux 
qui  incombent  aux  consuls  anglais  et  à  ceux  qui  sont  stipulés 
dans  la  convention  consulaire  de  1788  entre  la  France  et  les 
Etals-Unis  ;  ils  sont  d'accord  avec  l'usage  des  nations  et  ne  doi- 
vent pas  être  interprétés  comme  excluant  tels  autres  devoirs  ou 
pouvoirs  résultant  de  la  nature  des  fonctions  consulaires.  La 
convention  de  1788  sus-mentioniiée  autorise  les  consuls  à  exer- 
cer la' police  sur  tous  les  navires  de  leur  nation  «  dans  l'inté- 
rieur du  bâtiment,  »  et  leur  confère  une  sorte  de  juridiction  pour 
terminer  les  dilTérends  relatifs  à  la  solde  de  l'équipage  et,  en 
général,  les  discussions  entre  capitaines  et  matelots  de  navires 
de  leur  nation.  .\u  surplus,  cette  juridiction  était  purement  volon- 
taire, dépourvue  de  toute  sanction,  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui 
de   traité  qui   confère  aux  consuls  de  semblables  attributions. 

1460.  —  «  D'après  la  juridiction  des  tribunaux  américains, 
un  consul  étranger,  dûment  reconnu  par  le  gouvernement,  a 
qualité  pour  affirmer  et  défendre  les  droits  de  propriété  de  ses 
nationaux  devant  lesdits  tribunaux,  et  pour  intenter  une  action 
à  cet  effet  sans  être  muni  d'aucun  pouvoir  spécial  de  ceux  dans 
l'intérêt  desquels  il  agit.  Mais  les  tribunaux  exigent  un  sem- 
blable pouvoir  d'un  vice-consul  avant  de  lui  accorder  la  restitu- 
tion de  biens  appartenant  k  ses  nationaux  ou  des  revenus  de 
semblables  biens.  » 

V.   G  ri  A  .V  riE-liltETAGSE. 
1°   C'jCpS  (lipInlIliltiilHI'. 

1461.  —  D'après  un  règlement  du  Fon-ign  Office  du  16  déc. 
1872  sur  le  service  diplomatique  anglais,  les  candidats  désignés 
pour  devenir  attachés  sont  tenus  de  passer,  devant  les  commis- 
saires du  service  civil,  un  examen  portant  sur  l'orthographe,  l'é- 
criture, l'arithmétique,  le  latin,  la  géographie,  la  langue  fran- 
çaise (qu'ils  doivent  savoir  parler  couramment),  l'histoire  cons- 
tilutionnelle  de  l'Angleterre,  l'histoire  politique  contemporaine 
et  les  principes  de  l'économie  politique. 

1462.  —  Ils  doivent  être  prêts  à  passer  cet  examen  trois 
mois  après  leur  nomination  et  y  faire  preuve  ilo  promptitude 
tl'esprit  [Shmr  quicknesx  in  sdzin(i  tlu:  poinlii  in  papers  rend  hij 
Ihem  ,  ov  rewl  nver  to  them.  mire  nr  In'ice).  Certains  grades  uni- 
versitaires dispensent  d'une  partie  des  épreuves. 

1463.  —  Au  moment  où  ils  s'y  présentent,  ils  iloivent  avoir 
plus  de  vingt  ans  et  moins  de  vingt-six  (art.  1  et  2  . 

1464.  —  Leurs  services  comptent  à  dater  du  jour  où  ils  ont 
passé  l'examen  avec  succès;  mais  les  deux  premières  années  sont 
considérées  comme  un  temps  d'épreuve,  pendant  lequel  ils  doi- 
vent avoir  été  employés  six  mois  au  Fnreiijn  Office  et  dix-huit 
mois  dans  une  ambassade  ou  légation;  si,  au  bout  de  deux  ans, 
ils  n'ont  pas  terminé  celte  période  de  vingt-quatre  mois  d'ins- 
truction ,  ils  sont  tenus  de  la  compléter  .art.  3). 

1465.  —  Une  fois  la  période  écoulée,  les  attachés  dont  on  a 
été  satisfait  sont  nommés  par  la  reine  secrétaires  de  3"  classe, 
avec  un  traitement  de  l.'iO  livres  par  an,  qui  est  augmenté  de 
100  livres  s'ils  justifient  par  un  nouvel  examen  de  connaissances 
en  droit  public  (art.  4  à  7). 

1466.  —  Au-dessus  des  troisièmes  secrétaires  se  trouvent 
des  seconds  secrétaires,  dont  le  traitement  est  de  300  livres  et 
s'augmente  de  15  livres  par  an  jus(|u'au  maximum  de  450.  Le 
ministre  place  dans  telle  mission  qu'il  juge  à  proposées  troi- 
sièmes ou  seconds  secrétaires;  et  le  règlement  spécifie  qu'ils 
n'ont  pas  le  litre  de  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation,  ré- 

20 


lo4 


A(3ENT  DIPLOMATIQUE  OU  CONSULAIRE.  —  Chap.  IX. 


servi  il  l'pclielon  supérieur,  iiiiiis  sculemeiiL  celui  ilc  secn'laii'os 
à  telle  ambassade  ou  légation.  Ceux  d'entre  eux  qui  savent  l'une 
des  langues  orientales  ou  le  russe  jouissent  d'un  supplément  de 
traitement  de  100  livres  tant  qu'ils  servent  dans  un  pays  où  on 
la  parle.  En  principe  ,  ils  ne  doivent  pas  rester  attachés  au 
même  poste  pondant  plus  de  (leux  années  elïectives  (art.  8  à  II). 

1467.  —  Les  secrétaires  d'amliassade  ou  de  légation  en  titre, 
eiirrespondaiits  h  ce  qu'on  appelle  ailleurs  premiers  secrétaires, 
o!it  droit  à  un  traitement  minimum  de  oOO  livres  {art.  12). 

1468.  —  Les  fonctionnaires  des  diverses  classes  sus-énumé- 
rées  ont  droit,  en  outre,  à  des  indemnités  de  déplacement  lors- 
qu'ils voyagent  pour  le  service  de  la  reine.  Mais  ils  sont  tenus 
d'accepter  tel  poste  auquel  le  gouvernement  juge  à  propos  de 
les  envoyer,  dans  n'importe  quelle  partie  du  monde,  ic  excepté 
ïéliéran  et  Pékin  ,  oi^i  il  est  impossible  à  des  hommes  mariés  de 
se  caser  »  (art.  13  à  15). 

1469.  —  Les  chefs  de  mission  adressent,  le  l"' janvier  di' 
chaque  année,  au  ministre  des  affaires  étrangères  un  rapport 
conlidentiel  sur  la  manière  dont  les  attachés,  les  troisièmes  et 
les  seconds  secrétaires  sous  leurs  ordres  se  sont  acquittés  de 
leurs  fonctions,  et  tout  avancement  ou  augmentation  de  trai- 
tement est  subordonnéau  témoignage  qu'ils  en  rendentlart.  17). 

1470.  —  (juant  aux  postes  supérieurs  du  service  diploma- 
tique, le  règliMiient  permet  au  ministre  de  les  faire  confier  par 
la  reine  à  telles  personnes  qu'il  juge  le  plus  aptes  à  les  occuper, 
qu'elles  soient  de  la  carrière  ou  non,  et  nonobstant  les  droits 
d'ancienneté  (art.  18). 

1471. —  En  principe,  les  chefs  de  mission  ne  sont  pas  nom- 
més pour  plus  do  cinq  ans,  en  ce  sens  qu'au  bout  de  cette  pé- 
riode le  gouvernement  se  réserve  d'examiner  s'il  y  a  lieu  <le 
les  laisser  à  leur  poste  pour  un  nouveau  cycle  quinquennal,  bien 
entendu  sans  nouvelles  lettres  de  créance,  ou  de  les  envoyer 
ailleurs  (art.  19). 

2°  C(irp:<  connchUre. 

1472.  —  A.  Orgunhiillnii.  —  Le  corps  consulaire  anglais, 
d'après  une  note  du  Fureiijn  Office  <\u  22  juin  1871  [hi'jtorls 
frnm  the  sélect  cmnmillce  on  i/iploin.  and.  cnnsul.  serinces,  1871, 
p.  99),  se  compose  de  consuls  généraux,  de  consuls  et  de  vice- 
consuls. 

1473.  —  La  moitié  environ  (110)  reçoivent  un  traitement  de 
l'Etat,  ne  peuvent  faire  le  commerce  et  versent  au  trésor  les 
laxes  qu'ils  perçoivent. 

1474.  —  D'antres  ne  font  pas  le  commerce,  mais  perçoiveuL 
les  taxes  à  leur  profit;  d'autres  font  le  commerce,  mais  ne  per- 
çoivent pas  les  taxes;  d'autres,  enfin,  font  le  commerce  et  per- 
çoivent les  taxes;  dans  cette  dernière  catégorie,  il  y  a  47  vice- 
consuls,  qui  reç.oivent  en  outre  un  salaire. 

1475. —  D'après  ladite  note,  le  corps  se  compose  de  213 
agents  do  tout  grade.  Elle  ne  donne  pas  d'indications  sur  son 
recrutement,  ni  sur  l'avancement. 

1476.  —  M.  Lorimer,  dans  ses  Principes  de  droit  internat. 
(trad.  Nys,  188.'i,  p.  I.'i2),  place  au-dessous  des  vice-consuls  une 
4''  classe  d'agents  :  les  agents  consulaires. 

1477.  —  B.  Attributi(in,t.  —  Les  droits  et  pouvoirs  des  con- 
suls anglais  sont  déterminés  par  des  instructions  générales 
dressées  en  1846  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  par  un 
certain  nombre  de  lois  dont  la  plus  importante  est  le  Merchant 
shipping  aet  de  181)4  (st.  17  et  18,  Vict.,  c.  104),  véritable  code 
commercial  et  maritime  de  l'Angleterre,  et  enfin  parles  instruc- 
tions aux  consuls  rédigées  en  IS.'ia  par  le  Hoanl  nf  Trade  en 
suite  de  la  promulgation  de  ce  code.  'V'oici  les  dispositions  ipi'il 
|ieiit  y  avoir  intérêt  h  résumer  ici. 

14'78.  —  I.  Instructions  de  I8i6.—  u  l'rivihrje'^.  Le  bre- 
vet de  nomination  et  Vexequatur  assurent  au  consul  la  jouis- 
sance de  tons  les  privilèges,  immunités  et  exemptions  dont  bé- 
néficiaient ses  prédécesseurs  et  qui  sont  généralemenl  accordées 
aux  consuls  dans  le  pays  où  il  réside  ;  il  prendra  garde  de  ne  pas 
réclamer  davanlage  »  (art.  2). 

1479.  —  Assistance  aux  nationaux,  u  Le  consul  est  tenu 
de  donner  les  meilleurs  conseils  et  assistance  aux  ni'gocianis, 
sujets  de  S.  M.,  qui  s'adressent  k  lui,  d'apaiser  leurs  dill'érends, 
d'entretenir  parmi  eux  la  paix,  l'harmonie  et  la  bonne  volonté, 
et  de  maintenir  autant  que  possible  l'accord  entre  les  natio- 
nau.ic  des  deux  pays  sur  tous  les  points  de  conilit  dont  il  peut 
avoir  connaissance.  —  En  cas  de  préjudice  causé  à  des  res- 


sortissants anglais  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  liions, 
il  doit  défendre  leurs  intérêts  légitimes  et  lés  privilèges  que  leur 
assurent  les  traités,  en  faisant  aux  autorités  compétentes  les 
représentations  voulues.  Il  prendra  soin,  en  même  temps,  de  se 
conduire  avec  douceur  et  modération  dans  ses  rapports  avec  les 
autorités  du  pays,  et  il  n'appuiera  sous  aucun  prétexte  des  ré- 
clamations de  sujets  britanniques  qui  ne  seraient  pas  sérieuse- 
ment ijustlij  and  /f»')'/!/)  justifiées.  S'il  ne  peut  obtenir  justice  des 
autorités  locales,  ou  si  l'affaire  n'est  pas  do  leur  compétence,  le 
consul  s'adressera  au,  consul  général ,  ou  au  ministre  anglais 
s'il  n'y  a  pas  de  consul  général  dans  le  pays  où  il  réside,  afin 
qu'il  lasse  des  représentations  aux  autorités  supérieures  ou 
prenne  telles  antres  mesures  qu'il  jugerait  opportunes;  et  le 
consul  se  conformera  aux  instructions  de  son  supérieur  hiérar- 
chique »  (art.  7). 

1480.  • —  Certificats,  n  H  est  recommandé  aux  consuls  ile  ne 
pas  accorder  de  certificats  sur  des  faits  dont  la  vérité  ne  leur 
est  pas  absolument  connue.  Lorsqu'un  consul  est  appelé  h  at- 
tester ou  à  certifier  un  document  composé  de  plus  d'une  feuille, 
il  doit  unir  les  fouilles  par  un  cnrdon  ,  fixer  à  la  lin  de  la  pièce 
les  deux  bouts  du  cordon  avec  de  la  cire  ou  un  pain  à  cacheter, 
et  appliquer  dessus  son  sceau  officiel  »  (art.  16). 

1481.  —  Vice-consuls.  «  S'il  parait  nécessaire  h  un  consul 
(pi'il  y  ail  un  vice-consul  dans  un  port  de  son  arrondissement 
où  jusqu'alors  il  n'y  en  avait  pas,  ou  bien  où  il  s'est  produit 
une  vacance,  il  fait  un  rapport  motivé  au  ministre  des  affaires 
étrangères  et,  s'il  le  juge  utile,  indique  comme  pouvant  être 
nommé  à  ce  poste  quelque  négociant  anglais  honorable,  en 
mentionnant  sur  quoi  se  fonde  sa  recommandation.  Mais  il  ne 
donne  h  celte  personne  aucune  commission  ni  aucun  droit  d'agir 
en  cette  qualité  avant  que  le  ministre  n'ait  donné  son  approba- 
tion. Une  fois  l'approbation  donnée,  le  consul  munit  la  personne 
d'un  brevet  de  nomination,  des  pouvoirs  nécessaires  pour  rem- 
[ilir  ses  fonctions  et  des  instructions  voulues  pour  qu'elle  con- 
forme sa  conduite  à  celle  du  consul  lui-même  »  (art.  27).  Le 
consul  n'a  pas  qualité  pour  relever  de  ses  fondions  un  vice- 
consul  de  son  arrondissement  ;  mais,  s'il  juge  i|ue  sa  retraite  est 
nécessaire,  il  en  réfère  au  ministre  et  attend  sa  décision,  sauf 
suspension  provisoire  en  cas  d'urgence.  —  Phillimore,  t.  2, 
n.  2;iS. 

1482.  —  A  la  fin  de  charpie  année,  le  consul  envoie  au  mi- 
nistre une  liste  de  toutes  les  personnes  fonctionnant  dans  son 
arrondissement  en  qualité  de  vice-consuls,  consuls-députés, 
agents  consulaires  anglais,  ou  on  telle  autre  qualité  analogue, 
avec  la  date  de  leur  nomination.  —  Phillimore,  iijid 

1483.  —  Pussi'ports.  i<  En  général,  le  consul  ne  doit  pas 
prendre  sur  lui  de  délivrer  des  passeports.  Mais,  si  les  rogle- 
nients  du  pays  où  il  réside  exigent  qu'il  vise  les  passeports  île 
sujets  anglais  ou  qu'il  leur  délivre  un  certificat  on  vue  d'obtenir 
un  passeport  des  autorités  locales,  il  peut  accorder  ce  visa  ou 
ce  certificat  »  (art.  29).  — Finn,  British  Consuls'  Handbook.  p. 
36  et  s. 

1484. —  II.  Inslrnetians  de  l8oo.  —  Intervention  de  Iriliu- 
nau.c  l'tranfjers.  a  (Juant  à  la  mesure  dans  laquelle  l'interven- 
lion  de  tribunaux  étrangers  doit  ètr'  permise  ou  réclamée,  il 
s'agit,  tout  d'abord,  d'examiner  s'il  y  a,  sur  la  matière,  un 
traité  entre  l'Angleterre  et  le  pays  "où  le  consul  exerce  ses 
fonctions.  Tous  les  principes  généraux  du  droit  international 
sont  subordonnés  aux  stipulations  expresses  de  semblables  trai- 
tés; le  consul  devra,  en  conséquence,  se  laisser  guider  par  ces 
stipulations  et  prier  les  autorités  locales  de  s'y  conformer  -■  (art. 
103). 

1485.  —  "  Sous  réserve  de  semhlables  traités,  le  consul  ne 
perdra  pas  de  vue  que  tout  pays  a  le  droit  d'appliquer  sa  propre 
législation  pénale  et  ses  règlements  de  police  dans  ses  potrs  et 
rades,  et  que,  si  quelque  infraction  y  est  commise  à  ladite 
législation  ou  auxdits  règlements  à  bord  d'un  navire  anglais, 
le  coupable  doil  être  traité  en  conséquence.  Le  riMo  du  consul 
se  réduit,  en  pareil  cas,  ci  veiller  à  ce  que  le  coupable  soit  jugé 
correctement  et  la  justice  administrée  comme  il  convieno  (/))'o- 
licrlij).  Si  les  lois  ou  règlements  du  lieu  sont  en  faute,  il  a  à  en 
référer  au  ministre  anglais  dans  le  pays  ou  an  ministère  dos 
affaires  étrangères  »  (art.  1041. 

1486.  —  "  Lorsipie  le  délit  est  de  ceux  qui  sont  punis  tout 
à  la  fois  par  la  loi  locale  et  par  la  loi  anglaise  et  que  les  auto- 
rités locales  sont  disposées  k  intervenir  sur  la  demande  du  con- 
sul, mais  non  d'office,  il  examinera  si  les  fins  de  la  justice  se- 
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ronl  mitnix  atteintes  en  réclamant  celte  intervention  ou  en 
renvoyant  le  coupable  devant  les  lrihunau.\-  anglais...  H  exami- 
nera, notamment,  si  la  procédure  et  le  genre  de  punition  de  la 
part  du  tribunal  étranger  sont  tels  qu'on  les  considérerait  en 
.\ngleterre  comme  convenables  et  humains  »  (art.   lOo). 

1487.  —  i<  Dans  tous  les  cas  où,  pour  une  cause  quelcon- 
i|ue,  un  marin  anglais  est  emprisonné  ou  puni  de  quelque  autre 
façon  dans  un  pays  étranger,  le  consul  s'assurera  qu'il  est 
traité  d'une  manière  que  l'on  considérerait  en  .\ngleterre  comme 
convenable  et  humaine;  s'il  en  est  autrement,  il  en  référera 
au  ministre  anglais  dans  le  pays  ou  au  ministère  des  affaires 
étrangères  »  (art.  106). 

1488.  —  "  Sous  les  réserves  sus-mentionnées,  le  consul  se 
souviendra  que,  conformément  aux  règles  incontestées  du  droit 
international,  un  navire  anglais  emporte  avec  lui  les  lois  an- 
glaises et  que  tout  délit  commis  à  bord  en  haute  mer  et  tout 
acte  de  simple  indiscipline  dans  les  ports  étrangers,  ainsi  que 
toutes  contestations  naissant  des  contrats  avec  l'équipage, 
doivent  être  jugés  d'après  la  loi  anglaise.  Dans  certaines  con- 
trées étrangères,  ce  sont  les  tribunaux  locaux  qui  connaissent 
de  ces  contestations;  mais  il  est  d'usage  qu'elles  les  jugent 
il'après  le  droit  anglais,  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'interprétation 
du  contrat.  Sauf  les  cas  oi!i  le  consul  ne  peut  terminer  l'affaire 
autrement,  il  est  très  désirable  que  les  tribunaux  étrangers  n.^ 
soient  pas  saisis  des  conflits  entre  capitaines  et  équipages;  mais, 
lorsqu'ils  le  sont ,  on  devra  se  conformer  aux  principes  susé- 
noncés.  Le  consul  expliquera  la  loi  anglaise  et,  si  le  tribunal 
ne  s'y  range  pas  ,  il  en  référera  au  ministre  anglais  dans  le 
pays  ou  au  ministre  des  affaires  étrangères  »  (art.  107). 

1489.  —  ..  Dans  le  cas  où  des  marins  anglais  servent  sur 
des  navires  étrangers,  le  consul  se  souviendra  qu'ils  sont, 
pour  tout  le  temps  de  leur  service,  soumis  non  à  la  loi  an- 
glaise mais  à  celle  du  pays  auquel  appartient  le  navire.  Par 
conséquent,  s'il  est  appelé  à  intervenir  en  leur  faveur,  il  tâchera 
d'obtenir,  soit  par  l'entremise  des  autorités  locales,  soit  de  telle 
autre  façon  qu'il  jug-era  convenable,  l'assistance  du  consul  du- 
dit  pays  »  (art.  108).' 

YI.  Italie. 

1»  Coi})s  diplomnlique. 

1490. —  L'organisation  ,  le  recrutement  et  les  attributions 
ilu  corps  diplomatique  italien,  sont  déterminés  par  un  décret  du 
29  novembre  1870. 

1491.  • —  .A.  Pemonnel.  —  Le  personnel  des  légations,  pour  li' 
service  diplomatique,  se  compose  :  1°  d'envoyés  extraordinaires 
••t  ministres  plénipotentiaires  de  première  et  de  seconde  classe; 
2"  de  conseillers  de  légation  ;  3°  de  secrétaires  de  légation  de 
première  et  de  seconde  classe;  4°  d'attachés  de  légation  (D. 
187M,  1  et  '3). 

1492.  —  Dans  les  occasions  solennelles,  il  peut  être  nommé 
lies  ainliassadeurs  en  mission  temporaire  'IhiiL,  art.  1'. 

1493.  —  Les  ministres,  conseillers  et  secrétaires  sont  nom- 
més par  le  roi;  ils  doivent  être  citoyens  italiens,  ne  peuvent 
exercer  le  commerce  et  reçoivent  un  traitement,  plus  divers 
autres  émoluments  prévus  par  le  décret  (.Même  art.  et  art.  21. 

1494.  —  Des  attachés  sont  considérés  comme  faisant  partie 
ilu  personnel  diplomatique  lorsqu'ils  ont  été  régulièrement  nom- 
més par  arrêté  ministériel  enregistré  <i  la  Cour  des  comptes; 
leur  nombre  ne  peut  dépasser  le  quart  de  celui  du  personnel 
diplomatique  rétribué.  Les  dispositions  concernant  ce  [jersnnnel 
leur  sont  applicables,  et  ils  jouissent  des  indemnités  prévues 
par  le  décret  (art.  3. 

1495.  —  L'admission  dans  la  carrière  diplomatique  est  su- 
bordonnée k  diverses  conditions  fixées  par  un  arrêté  spécial  il 
cet  objet  et,  notamment,  à  un  concours  portant  sur  les  matières 
indiquées  dans  ledit  arrêté  larl.  4  . 

1496.  —  Les  nominations  et  promotions  n'ont  lieu  qu'au  fur 
el  à  mesure  des  vacances  de  postes  et  dans  les  limites  fixées  par 
les  cadres.  Les  nominations  aux  grades  de  ministre  el  de  secré- 
taire se  font  exclusivement  au  choix.  Les  avancements  de  classe 
el  les  nominations  des  secrétaires  au  grade  de  conseiller  se  font 
moitié  à  l'ancienneté,  moitié  par  ordre  de  mérite  :  pour  !'an<'ien- 
neté,  les  services  en  pays  ottoman  ou  hors  d'Europe  comptent 
un  (|iiarl  en  sus  (art.  .'i  et  6). 

1497.  —  La  destination  et  les  changements  des  ministres 


sont  ordonnés  par  décret  royal,  ceux  des  autres  agents  par  ar- 
rêté ministériel  enregistré  à  la  Oiir  des  comptes  (art.  7]. 

1498.  —  Tout  agent  diplomatique,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
est  tenu  de  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  et  à  ses  successeurs 
(art.  9). 

1499.  — ■  Sont  à  la  charge  de  l'Etat  et  sont  remboursés  aux 
chefs  de  missions  :  1"  les  frais  d'acquisition  du  drapeau  et  des 
armoiries  du  royaume;  2°  les  frais  des  interprètes  el  traducteurs 
et  ceux  des  gardes,  en  tant  qu'ils  ont  été  préalablementapprouvés 
par  le  ministère  des  affaires  étrangères:  3"  les  frais  de  poste  el 
de  télégraphe  afférents  à  la  correspondance  officielle  ;  4"  les  frais 
de  secours  el  de  rapatriement  aux  indigents  ou  naufragés  dans 
les  limites  fixées  par  les  règlements;  o"  les  autres  dépenses  de 
service,  autorisées  ou  tout  au  moins  approuvées  par  le  ministère 
(art.  14). 

1500.  —  Sont  à  -la  cliarge  du  chef  de  mission  :  1°  le  loyer 
des  locaux  nécessaires  au  service,  à  moins  que  l'hôtel  de  la  léga- 
tion n'appartienne  k  l'Etat  ou  que  le  ministère  n'ait  expressément 
assumé  ces  frais;  2°  les  frais  de  chancellerie,  y  compris  les  trai- 
tements des  employés;  3"  les  frais  de  conservation  et  de  répa- 
ration du  drapeau  et  des  armoiries  (art.  lo). 

1501.  —  Les  agents  diplomatiques  ont  droit  :  1°  à  une  indem- 
nité pour  frais  de  voyage,  d'après  un  tarif  annexé  au  décret  de 
1870,  ou,  suivant  les  cas,  au  remboursement  de  leurs  dépenses 
effectives;  2°  à  une  indemnité  de  premier  établissement  ^art.  16 
à  26). 

1502.  —  Ils  ont  le  devoir  strict  d'avoir,  dans  la  résidence  qui 
leur  est  assignée,  un  établissement  proportionné  aux  émoluments 
de  leur  poste  (art.  27i. 

1503.  —  lis  peuvent  être  mis  :  1"  en  ■<  expectative  {aspMa- 
tivu)  »  pour  cause  de  maladie  ou,  sur  leur  demande,  pour  raisons 
de  famille  ;  2"  en  disponibilité  ,  pour  cause  de  suppression  d'em- 
ploi ou  de  réduction  des  cadres.  Ils  cessent,  dans  ces  cas,  de 
percevoir  les  émoluments  supplémentaires  qui  s'ajoutaient  à  leur 
traitement  fixe  (art.  42'. 

1504.  —  Si,  pour  cause  de  guerre,  d'interruption  des  rela" 
lions  diplomatiques  ou  de  toute  autre  considération  de  service 
ils  sont  mis  "  à  la  disposition  du  ministère  ■>,  ils  conservent  leur 
traitement  personnel  intégral  et  peuvent,  s'ils  sont  chargés  d'un 
service  au  ministère  même  ,  recevoir  une  indemnité  supplémen- 
taire du  tiers  de  ce  traitement  (art.  43). 

1505. —  B.  Attributions.  —  Indépendamment  de  leurs  attri- 
butions politiques,  les  agents  diplomatiques  remplissent,  s'il  n'y 
a  pas  de  consulat  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  certaines  fonc- 
tions administratives,  et  notamment  celles  de  notaires  et  d'offi- 
ciers de  l'étal  civil,  par  rapport  ;i  leurs  nationaux,  en  se  confor- 
mant à  cet  égard  à  la  loi  el  au  règlement  sur  le  service  consu- 
laire (art.  46).  —  V.  ci-dessous,  n.  1524  et  s. 

1506.  —  Ils  sont  appelés,  à  ce  titre,  à  délivrer  et  à  viser  les 
passeports,  k  assister  et  à  rapatrier  les  indigents  et  les  nau- 
fragés, à  recouvrer  el  à  liquider  les  successions,  ft,  proléger  la 
marine  marchande,  etc.  (art.  47). 

1507.  —  Les  actes  faits  dans  le  royaume  ne  doivent  pas  être 
admis  par  les  légations,  ni  ceux  faits  dans  les  légations  par  les 
autorités  du  royaume,  s'ils  ne  sont  légalisés  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères  (art.  48). 

1508.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  chef  de  la 
mission  est  suppléé  par  le  conseiller,  secrétaire  ou  attaché  de  la 
légation,  par  ordre  d'ancienneté,  et,  à  défaut,  par  la  personne 
désignée  par  le  ministère.  Si  une  vacance  se  produit  ?i  l'impro- 
viste  en  l'absence  de  tout  autre  membre  du  ciirps  diplomatique 
et  de  toute  disposition  prise  en  vue  d'une  gestion  temporaire,  le 
titulaire  du  consulat  ou  vice-consulat  le  plus  proche  prend  d'of- 
fice la  garde  des  archives  el  pourvoit  aux  affaires  courantes,  en 
avisant  imniéiliatement  le  ministère  (art.  ."iO,  ni). 

1509. —  Lorsque  l'intérim  d'une  légation  devra  être  fait  par 
un  représentant  étranger  ou  par  une  autre  personne  n'apparte- 
nant pas  au  corps  diplomatique  ou  au  corps  consulaire  italien  de 
la  première  catégorie,  la  personne  qui  remet  !■■  service  doit,  à 
moins  d'ordres  contraires  ilu  ministère,  prendre  soin  de  mettre 
sous  scellés  le  chiffre  el  la  correspondance  politique  ou  confiden- 
tielle et  de  les  faire  parvenir,  contre  un  regii  l'i  transmettre  sans 
délai  au  ministère,  an  poste  diplomatique  ou  consulaire  italien  le 
plus  proche  (art.  52). 

1510. —  Il  est  défendu  aux  agents  diplomatiques  de  se  char- 
ger, même  tomporairemenl,  sans  l'autorisation  nu  ministère,  de 
la  gestion  des  affaires  d'une  légation  élrangërejon  cas  de  réelle 
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urgence,  ils  peuvent  consentir  provisoirement  à  protéger  les 
étrangers  et  à  recevoir  en  dépôt  les  archives  d'une  légation 
étrangère,  à  condition  d'en  informer  sans  délai  le  ministère  (art. 
53). 

1511.  —  C.  Dispositions  générales.  —  Les  agents  diplomati- 
ques de  tout  grade  qui  reçoivent  d'un  gouvernement  étranger 
une  distinction  honorifique  ou  un  présent,  doivent  solliciter  de 
leur  propre  gouvernement  l'autorisation  de  l'accepter  (art.  63). 

1512.  —  Les  agents  subalternes  d'une  légation  ne  peuvent 
entretenir  îles  rapports  officiels  directs  avec  les  autorités  locales 
ou  avec  des  diplomates  étrangers,  sans  une  délégation  expresse 
du  chef  de  la  mission  ou  du  ministère;  et,  en  général,  ils  sont 
tenus,  dans  leurs  rapports  avec  ces  personnes,  de  se  conformer 
au.x  directions  de  leur  chef  (art.  66). 

1513.  —  Les  attachés  militaires  sont  désignés,  de  concert 
par  le  ministère  des  affaires  étrangères  et  par  celui  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  suivant  qu'ils  relèvent  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Pour  tout  ce  qui  a  trait  à  leurs  rapports  avec  les  autorités  étran- 
gères, ils  dépendent  du  chef  de  la  mission  ;  mais,  à  charge  de  lui 
donner  communication  de  leurs  dépèches,  ils  peuvent  corres- 
pondre directement  avec  le  ministère  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine pour  les  questions  techniques.  Ils  sont  nommés  par  arrêté 
ministériel,  et  ne  sont  pas  de  la  <i  carrière  ».  Dans  les  cérémo- 
nies publiques,  ils  se  placent  avec  le  personnel  suivant  le  rang 
qui  leur  appartient,  d'après  le  décret  du  19  avr.  1868  sur  les 
préséances,  mais  sans  pouvoir  jamais  prendre  le  pas  sur  le  chef 
de  la  mission  ou  l'agent  qui  le  remplace  régulièrement  (art.  67). 

1514.  —  Il  peut  aussi  v  avoir,  auprès  des  légations,  des 
attachés  honoraires,  dont  le  nombre  total  ne  saurait  dépasser  la 
moitié  de  celui  des  attachés  ell'eclifs.  Ils  doivent  être  italiens, 
cigés  de  20  à  30  ans,((  d'excellente  réputation  et  d'une  condition 
sociale  distinguée,  «  et  disposer  d'au  moins  13,000  francs  de 
rente.  Ils  sont  nommés  par  arrêté  ministériel,  "  le  conseil  des 
ministres  entendu  ,  »  pour  une  période  maxiinu  de  trois  ans,  au 
bout  de  laquelle  leurs  fonctions  prennent  fin  de  plein  droit  si 
elles  n'ont  pas  été  renouvelées.  Ils  ont  le  rang,  les  attributions, 
les  obligations  et  les  privilèges  des  attachés  etîectifs,  mais  n'ont 
aucun  droit  à  parcourir  la  carrière,  à  moins  d'avoir  été  admis, 
après  cinq  ans  de  service,  à  passer  un  examen  et  d'y  avoir 
obtenu  les  7/10"'  des  points;  auquel  cas  ils  concourent  avec  les 
attachés  nommés  au  concours,  leurs  services  étant  comptés  pour 
moitié  au  point  de  vue  de  l'ancienneté  (art.  68,  69). 

2"  Cor2)S  consulaire. 

1515.  —  A.  Organisation.  —  D'après  une  loi  du  28  janv. 
1866,  le  personnel  des  consulats  se  divise  en  deux  catégories; 
la  première  se  compose  des  agents  envoyés  (ronsules  missi),  la 
seconde  des  agents  pris  dans  la  localité  (art.  l'i. 

1516.  —  La  première  catégorie  comprend  des  consuls  géné- 
raux de  l''!'  et  de  2"  classe,  des  consuls  de  l'^et  de  2"  classe, 
des  vice-consuls  de  trois  classes.  Les  uns  et  les  autres  sont 
nommés  par  le  roi  et  rétribués  par  l'Etat;  ils  doivent  être  ci- 
toyens italiens  et  ne  peuvent  exercer  le  commerce  (art.  4). 

1517. —  La  deuxième  catégorie  comprend  des  consuls  géné- 
raux, des  consuls,  des  vice-consuls  et  des  agents  consulaires, 
sans  distinction  de  classe.  Les  consuls  généraux  et  les  consuls 
sont  nommés  par  le  roi,  les  autres  par  les  consuls  généraux  et 
consuls  avec  l'approbation  du  minisire.  Ils  peuvent  être  étran- 
gers et  ne  perçoivent  d'autres  émoluments  que  les  taxes  consu- 
laires, telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  règlements  (art.  5). 

1518.  —  Tous  les  frais  de  loyer  et  de  chancellerie  sont  à  la 
charge  du  titulaire  du  poste  consulaire  i_art.  13).     ■ 

1519.  —  Les  aspirants  aux  fonctions  d'attaché  volontaire 
(applicalo  volonturio)  à  la  carrière  consulaire  doivent  avoir  fait 
leurs  études  de  droit  et  satisfait  à  un  examen  spécial.  Le  nombre 
des  attachés  ne  peut  excéder  le  huitième  de  celui  des  consuls  et 
vice-consuls  de  la  première  catégorie.  Lorsqu'ils  sont  employés 
à  l'étranger,  ils  peuvent  recevoir  une  allocation  annuelle  (art. 
13). 

1520.  —  Dans  les  consulats  ipii  ont  à  exercer  une  juridiction 
contentieuse,  le  consul  peut  être  assisté  d'un  fonctionnaire  de 
l'ordre  judiciaire,  qui  reçoit  le  titre  de  consul-ndjoint ,  mais  ne 
compte  pas  dans  le  corps  consulaire  et  conserve  ses  droits  dans 
sa  propre  carrière  (art.  16).  On  peut  aussi,  si  le  besoin  s'en  fait 
sentir,  lui  adjoindre  des  employés  spéciaux,  détachés  d'autres 
administrations  publiques  (art.  17). 


1521.  —  Les  vice-consuls  ne  deviennent  consuls,  et  les  con- 
suls consuls  généraux  qu'au  choix;  les  promotions  d'une  classe 
à  une  autre  ont  lieu  pour  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  pour  le 
troisième  au  choix,  les  services  en  pays  musulman  et  hors  d'Eu- 
rope comptant  pour  un  quart  en  sus.  —  Règlement  organ.  du  7 
juin  1866,  art.  4,  o. 

1522.  —  B.  Altrihulions.  —  Les  attributions  des  consuls 
italiens  sont  déterminées  par  la  loi  du  28  janv.  1866  (art.  20  et 
s.)  et  le  règlement  du  7  juin  suivant  (art.  93  et  s.).  Nous  y  re- 
lèverons les  particularités  suivantes. 

1523.  —  Il  esi  défendu  aux  consuls  résidant  dans  des  pays 
oij  il  y  a  une  légation  ou  un  agent  politique  d'Italie  d'avoir  des 
rapports  directs  officiels  avec  le  gouvernement  local.  Toute  de- 
mande ou  réclamation  doit  passer  par  l'entremise  de  la  légation 
ou  de  l'agent  politique  (Règlement,  art.  77). 

1524.  —  If  Les  consuls  revêtent  la  qualité  de  notaires,  d'offi- 
ciers de  l'état  civil  par  rapport  à  leurs  nationaux  et,  en  outre, 
de  juges  dans  les  limites  des  traités,  des  usages  et  des  lois  lo- 
cales .1  (Loi,  art.  20). 

1525.  —  En  cas  de  décès  d'un  de  leurs  nationaux,  ou  de 
naufrage  d'un  navire  italien  ,  ils  prennent  toutes  les  mesures 
conservatoires  autorisées  parles  usages  ou  par  les  traités  (Ibiii., 
art.  23). 

1526.  —  En  tant  qu'officiers  de  l'étal  civil,  ils  reçoivent, 
quand'ils  en  sont  requis,  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et 
de  décès  des  citoyens  italiens,  ainsi  que  les  déclarations  rela- 
tives à  la  citoyenneté,  et  en  transmettent  dans  les  trois  mois  une 
copie  authentique  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Ils  peu- 
vent aussi  recevoir,  si  les  lois  ,  usages  ou  coutumes  locales  le 
permettent,  les  actes  de  mariage  entre  un  Italien  et  une  étran- 
gère (//jirf.,arl.  29). 

1527.  —  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits  en  double  sur 
un  ou  plusieurs  registres;  il  doit  y  avoir  un  registre  distinct  pour 
les  publications  de  mariage.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier, 
les  registres  sont  clos,  et  l'un  des  doubles  est  adressé  au  mi- 
nistre des  aflaires  étrangères   Ihid.,  art.  31  et  s.). 

1528. —  Les  consuls  ont  qualité  pour  délivrer  des  certificats 
de  vie,  pour  dresser,  comme  notaires,  les  divers  actes  prévus 
par  le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce,  pour  recevoir  les  tes- 
taments publics  et  mystiques,  pour  dresser  procès-verbal  du  dé- 
pôt entre  leurs  mains  de  testaments  olographes,  pour  faire  des 
protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  pour  légaliser  les 
actes  d'un  des  pays  qui  doivent  être  produits  dans  l'autre  [Ibiit., 
art.  43  à  37i. 

1520.  —  En  cas  de  contestation  entre  Italiens  ou  entre  Ita- 
liens et  étrangers,  les  consuls  cherchent  à  les  aplanir;  ils  peu- 
vent aussi  intervenir  comme  arbitres,  à  condition,  dans  les  deux 
cas,  d'en  avoir  été  requis  (Ihiil..  art.  38  et  39). 

1530.  —  Ils  ont,  en  outre,  diverses  attributions  en  matière 
de  recrutement  .et  exercent  la  juridiction  dans  les  pays  où  les 
usages  ou  les  traités  le  leur  permettent.  Enfin,  ils  ont,  à  l'égard 
des  marins,  des  droits  et  obligations  que  toutes  les  législations 
de  l'Europe  ont  réglementés  d'une  façon  similaire  [Ihiil  .  art.  60, 
63  et  s.,  26  et  s.). 

1531.  —  Le  règlement  du  7  juin  1866,  qui  est  fort  long,  donne 
sur  toutes  ces  attributions  les  indications  les  plus  circonstan- 
ciées. —  V.  Codice  poliliuo-aihniitistrutivo  del  regno  d'Itatia, 
Rome,  1879,  t.  1,  p.  216  et  s. 

VU.  Rniisir;. 
1°  Corps  diplornatiijue. 

1532.  — A.  Organisation .  —  D'après  un  règlement  du  10 
déc.  18.'i9,  dont  le  texte  figure  dans  l'Annuaire  diplomatique 
de  l'empire,  tous  les  candidats  à  la  carrière  diplomatique  ou 
consulaire  doivent  satisfaire  à  un  examen  portant  sur  le  droit 
des  gens  et  le  droit  maritime  international,  sur  l'histoire  des 
traités,  sur  les  principes  de  l'économie  politique  et  sur  la  statis- 
tique générale;  ils  doivent,  en  outre,  posséder  à  fond  la  hngue 
française.  Mais  le  règlement  ne  précise  pas  de  quelles  connais- 
sances générales  préalables  on  doit  justifier  pour  être  admis  à 
cet  examen.  —  V.  F.  Martens,  Dus  Consulurwcseti.  trad.  SUerst, 
Berlin,  1874,  p.  383. 

1533.  —  Tout  candidat  qui  se  présente  à  l'examen  doit  spé- 
cialement justifier  de  sa  capacité  :  1"  en  exprimant  de  vive  voix 
son  opinion   motivée  sur  une  affaire  dont  le  dnssicr  lui   a  été 
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remis  à  cet  effet;  i"  en  présentant,  sur  un  sujet  donné,  une 
rérlaction  russe  et  frangnise  permettant  d'apprécier  «  son  apli- 
■tude  à  coordonner  ses  idées  et  à  les  expruner  d'une  manière 
claire  et  correcte  »  (Même  règlement  . 

1534.  —  L'examen  a  lieu  devant  un  jury  de  trois  personnes 
au  moins  prises  parmi  les  membres  du  conseil  du  ministère  des 
alTaires  étrangères  ou  spécialement  désignées  à  cet  effet  {ibid.. 
Règl.  organ.  du  ministère  des  affaires  étrangères  du  22  mai 
1868.  art';  14). 

1535.  —  Le  personnel  diplomatique  comprend  des  ambassa- 
deurs, des  ministres  des  diverses  classes  ,  des  conseillers ,  des 
secrétaires  de  1"  et  de  2=  classe,  et  des  attachés.  Les  ambassa- 
deurs et  ministres  sont  nommés  par  oukase  impérial ,  les  autres 
fonctionnaires  par  le  ministre  iRègl.  org.  1868,  art.  10,  41). 

1536.  —  D'après  le  règlement  susmentionné  du  22  mai  1868, 
les  ambassadeurs  sont  seuls  considérés,  eu  Russie,  comme  repré- 
sentant la  personne  même  du  souverain  (art.  42). 

1537.  —  B.  AttributioHX.  —  Les  ambassades  et  légations 
sont  chargées  de  défendre  et  de  protéger  les  sujets  russes  dans 
leurs  affaires  et  coopèrent,  en  tant  que  le  permettent  les  lois 
locales,  les  traités  et  les  usages  établis,  à  leur  faire  obtenir  satis- 
faction de  leurs  justes  réclamations;  mais  il  leur  est  interdit 
d'assumerlesobligations  de  fondés  de  pouvoirs  de  leurs  nationaux 
dans  leurs  procès  et  autres  affaires  (Même  règl.,  art.  44). 

1538.  —  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  consulat  russe, 
elles-  remplissent  tous  les  devoirs  incombant ,  en  principe ,  aux 
consuls  en  matière  de  légalisations  et  passeports  et  spécifiés  dans 
l'annexe  à  l'art.  202o  du  Code  de  commerce,  Svod.  t.  11,  éd.  de 
1837,  suppl.  de  1803  [Règl.  sur  les  consulatsl,  art.  2,  12,  16  et 
87  (.Même  règl.  de  1868,  art.  43). 

1539.  —  Dans  les  villes  où  il  existe  un  consulat,  elles  ne 
délivrent  ou  ne  visent  que  les  passeports  des  courriers  et  ne 
légalisent  que  les  documents  dont  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères local  demande  à  faire  constater  l'authenticité  (art.  46). 

1540.  —  Dans  les  deux  cas,  les  légalisations  ou  visas  ne 
peuvent  émaner  que  de  l'un  des  fonctionnaires  effectifs  de  la 
mission  ^art.  49,. 

2°  Corps  consukiire. 

1541.  —  Il  est  pourvu  au  service  consulaire  par  des  consuls 
généraux,  des  consuls,  des  vice-consuls  et  des  agents  consu- 
liiires;  leurs  attributions  sont  encore  provisoirement  déterminées 
par  un  règlement  spécial  de  1863  :annexe  à  l'art.  2023  du  Corle 
de  commerce,  suppl.  de  1863)  et  par  diverses  autres  dispositions, 
dont  le  ministère  des  alTaires  étrangères  élabore  dans  ce  moment 
la  refonte  complète  (Règl.  org.  1868,  art.  7  et  32). 

1542.  —  Les  consuls  généraux,  un  certain  nombre  de  con- 
suls et  de  vice-consuls  sont  des  fonctionnaires  effectifs  de  l'Etal 
et  rémunérés  par  lui;  les  droits  consulaires  qu'ils  prélèvent  sont 
perçus,  depuis  le  l'^''  mai  1873,  au  profit  du  trésor  et  prévus  dans 
le  budget  des  recettes  du  ministère  des  affaires  étrangères  (Règl. 
proris.,  23  avr.  1873,  art.  2). 

1543.  —  Les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  qui 
ne  sont  pas  au  service  efl'ectif  ni  rémunérés  par  l'Etat,  retien- 
nent ces  droits  à  leur  profit  Même  règl.  prov.,  art.  3). 


CHAPITRE  X. 

ÉNU.MÉRATION  DES  T11.\1TÉS  LES  PLUS  LMPORTANTS  RÉGLANT  AC- 
TUELLEME.NT  LES  RAl'POUTS  DE  LA  FRANGE  AVEC  LES  PUISSANCES 
KTltA.NGSJtES. 

1544.  —  Une  énumération  complète  de  ces  traités  dépasserait 
de  beaucoup  les  limites  qui  nous  sont  imposées  ici.  .M.  P.  Che- 
vrey-Raineau,  qui  la  donne  à  la  fin  de  son  k>:pertrjire  'liplomntir/ui' 
et  consul'iire,  no  relève  pas  moins  de  trente-trois  espèces  dilTi;- 
rentes  de  traités  et  d'arrangements  internationaux,  et  sa  liste 
prend  soixante  pages  in-80. 

1545.  —  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  pour  chaque  pays, 
s'il  y  a  lieu,  les  traités  d'établissement,  de  commerce  et  de  navi- 
gation, les  règlements  sur  les  droits  et  privilèges  consulaires, 
les  traités  de  juridiction  et  d'extradition,  les  arraugeinunls  re- 


latifs à  l'état  civil  et  à  l'assistance  judiciaire ,  enfin  les  conven- 
tions concernant  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique. 

1546.  —  On  trouvera  le  texte  des  principaux  de  ces  traités  (1), 
non  seulement  dans  le  classique  ouvrage  de  M.  de  Clercq,  Re- 
cueil (les  trailJs  de  lu  France  (1713-1884),  Paris,  14  vol.  in-S", 
mais  encore  dans  L.  Durand,  Essai  de  droit  international  privé, 
Paris,  1884,  1  vol.  in-8». 

1547.  —  Allemaoxe. 

Etablissement;  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  ,  T.  10 
mai  1871,  art.  11  et  12. 

Droits  et  privilèges  consulaires,  ibid. 

Commerce,  ibid.;  C.  addit.  11  déc.  1871. 

yavigation,  T.  2  août  1862  (Prusse  et  Zollverein);  T.  4  mars 
1863  (villes  Hanséatiques);  T.  0  juin  1863  iMecklembourg-Schwé- 
rin). 

Propriété  industrielle ,  décl.  8  oct.  1873. 

Propriété  littéraire  et  artistique,  C.  2  août  1862  (Prusse)  et  de 
1863  (Pxide,  Saxe,  Bavière,  Wurtemberg,  etc.);  C.  19  avr.  1883. 

Exécution  des  jugements,  C.  16  avr.  1846  (Bade),  11  déc.  1871 
(Alsace-Lorraine  . 

Extradition  ,  nombreux  traités  avec  tous  les  Etats  de  l'an- 
cienne Confédération  :  2  sept.  1867  (Prusse;,  29  nov.  1869  (Ba- 
vière ,  etc.,  etc. 

Assistance  judiciaire ,  C.  20  févr.  1880. 

Etat  civil,  affranchisesment  du  timbre  (actes  de  et  pour  l'Al- 
sace-Lorraine  ,  décl.  4  nov.  1872. 

1548.  —  A.VDon/fE. 

Délégidion  française  permanente,  déc.  3  juin  1882. 

1549.  —  A.v.v.4.i/et  To.vAv.v. 
Organisation  du  protectorat ,  C.  6  juin  1884. 
Hégimedes  mines,  C.  18  févr.  I880. 
1550. —  Arcextinr  [Confédération^ 

Etablissement  et  commerce ,  régime  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, sauf  exception ,  C.  29  oct.  1840,  art.  3. 
Navigation,  T.  10  juillet  1833. 

1551.  —  ACTRICUE-HuXCIilE. 

Droits  et  privilèges  consulaires,  C.  11  déc.  1866;  C.  18  janv.  1884. 

Liquidation  des  successions,  Ibid. 

Commerce,  T.  18  févr.  1884. 

Navigation,  T.  11  déc.  1866;  T.  9  avr.  1884. 

Propriété  industrielle ,  traitement  national,  C.  7  nov.  1881, 
art.  2. 

Propriété  littéraire  et  artistique,  T.  Il  déc.  1866;  C.  18  févr. 
1884. 

Extradition,  C.  13  nov.  1833  et  12  févr.  1869. 

Assistance  judiciaire ,  C.  14  mai  1879. 

1552.  —  Belgique. 

Commerce  et  narigatinn  .  Propriété  industrielle  ,   littéraire  et 
artistique,  T.  31  oct.  1881  ;  décl.  9  mars  1882. 
Extradition  ,  C.  13  août  1874. 
Assistance  judiciaire .  C.  19  févr.  1870. 
Etal  civil,  décl.  23  août  1876,  18  oct.  1879. 

1553.  —  Bolivie. 

Etablissement ,  commerce,  navigation,  T.  9  déc.  1834. 

1554.  —  Birmanie. 

Etablissement ,  privilèges  consulaires  ,  commerce  ,  navigidion  , 
extradition,  T.  24  janv.  1873;  décl.  3  avr.  1884;  C.  compl.,  13 
janv.  1883. 

1555.  —  Brésil. 

Etablissement,  commerce,  navigation  ,  T.  8  janv.   1826. 
Propriété  industrielle,  i\éc\.  12  avr.  1876. 

1.556.  —  BCLGARIE. 

El(dilissement .  commerce,  navigation ,  T.  13  juill.  1878. 

1557.  —  C.-i.VBo;».;^. 

Organisation  du  protectorat  de  la  France,  T.  17  juin  i881-. 

Commerce  des  armes  et  munitions,  C.  26  mars  1882. 

15.58.  —  Chili. 

Etalitisi^ement,  ilroits  et  privilèges  consulaires,  commerce,  navi- 
gidion, T.  13  sept.  1846,  30  juin  1832. 

Extradition,  11  avr.  1860. 

1559.  —  CtiixE. 

Etablissement ,  juridictinn  consulaire ,  commerce,  navigation , 
T.  27  juin  1838,  23  oct.  1800. 

Commerce  avec  le  T'mUin  ,  T.  9  juin  1883. 

(11  Nous  tiosigiious  Icà  traitôîi  par  T,  les  ronveiilioiis  par  C.  les  tl-'cl.iralioos  par  (Ucl  , 
\ti  arrangemeals  par  arrani/.,  les  arlicles  ailililiuiiucls  par  an.  add.,  les  lois  par  L. 
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1560.  —  Costa- Ri  Ci. 

Eli-thlissement,  droits  et  prailéges  consulaires,  T.  8  et  12  mars 
1848. 

1561.  —  DAlfEiTAHK. 

Etutilissement,  droits  et  priiHèf/es  consulaires,  commerce ,  na- 
licjalion,  T.  23  aoùl  1742;  C.  9  févr.  1842;  art.  adcl.  27  janv. 
18o7. 

Propriété  industrielle,  déci.  7  avril  1880. 

Extradition ,  C.  28  mars  1877. 

1562.  —  DoMixicAiXE  (République). 

Etablissement ,  droits  et  privilé(jes  consulaires ,  commerce,  na- 
vigation, assistance  judiciaire ,  T.  8  mai  1852;  T.  9  sept.  1882. 

1563.  —  Egypte. 

Restrictions  à  ta  juridiction  consulaire  ,  L.  17  déc.  1873  et  20 
déc.  1882. 

1564.  —  Eoi'ATEcn. 

Etablissement,  droits  et  jmvilèges  consulaires ,  commerce,  na- 
vigation, T.  6  juin  1843. 

1565.  —  EsPAGXE. 

Etidilissement ,  commerce,  navigalinn ,  marques  de  commerce 
et  de  fabrique ,  T.  6  levr.  1882. 
Droits  et  privilég''s  consulaires ,  C.  7  janv.  1862. 
Propriété  littéraire  et  aitistiquc ,  C.  16  juin  1880. 
Extradition,  C.  Il  sept.  1877. 

1566.  —  Etats-Uxis  de  l'Amérique  du  Nord. 
Etablissement ,  propriété ,  droits  et  privilèges  consulaires,  C. 

23  févr.  1853. 

Commerce  et  navigation,  T.  24  juin  1822;  procl.  28  de'c.  1836. 
Marques  de  commerce  et  de  pdjrù/ue ,  C.  16  avr.  1869. 
Extradition,  C.  9  nov.  1843,  10  lévr.  1858. 

1567.  —   GllAyDE-BRETAG.\E. 

Commerce,  navigation,  propriété  industrielle  ,  dispense  de  ser- 
vice militaire,  G.  28  févr.  1882. 

Xau f rages,  fléc\.  16  juin  1879. 

Propriété  littéraire  et  artistique,  G.  3  nov.  1831;  œuvres  dra- 
matiques, décl.  II  août  1873. 

Extradition  ,  actes  judiciaires  ,  T.  14  aoùl  1876. 

1568.  —  Grèce. 

Droits  et  pririléges  consulaires  ,  C.  7  janv.  1876. 
Propriété  littéraire  (réciprocité),  G.  pén.  1833,  art.  433. 

1569.  —   GrATÉMALA. 

Etablissement ,  droits,  privilèges  considaires,  commerce,  navi- 
gation, T.  8  mars  1848. 

1570.  —  Haïti. 

Etablissement,  droits  des  consuls,  commerce,  narigation , 
T.  12  févr.  1838,  art.  3  (traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée). 

1571.  —  HOSDVRAS. 

Etablissenvnt ,  droits  et  privilèges  considaires  ,  commerce,  na- 
vigation, T.  22  févr.  1856. 

1572.  —  Italie. 

Etablissemnd ,  décL  21  févr.  1868,  T.  3  nov.  1881. 

Droits  et  pririléges  consulaires .  G.  26  juill.  1862. 

Commerce ,  propriété  industrielle,  T.  i  nov.  1881;  décl.  10  mai 
1882  et  14  févr.  1883. 

Navigidion,  T.  30  avr.  1886. 

Propriété  littéraire  et  artistique ,  G.  2V»  juin  1862;  G.  9  juill. 
1884. 

Extradition.  T.  12  mai  1870  ;  décl.  16  juill.  1873. 

Assistance  judicitiire ,  G.  19  févr.  1870;  (t'moHis,  décl.  16 juill. 
1873. 

Etat  civU ,  décl.  13  janv.  1873. 

1573.  —  Japo.v. 

Etablissement .  juridiction  consulaire  ,  commerce,  navigation , 
T.  9  oct.  1858;  arrang.  20  juin  1864. 

1574.  —  Libéria. 

Etablissement ,  privilèges  consulaires  ,  commerce,  navigation  . 
T.  17-20  avr.  1852. 
1574  bis.  —  Luxembourg. 
V.  infrà.  n.  1382  {Pays-Bas). 

1575.  jU.iD.-ic.4sc.in. 

Etablissement,  pririléyes  consulaires  ,  commerce,  navigalion  , 
T.  S  août  1868,  abrogé  par  le  T.  17  déc.  1885,  signé  en  vue 
d'organiser  le  proteclorai  de  la  France. 

1576.  —  Maroc. 

Etablissentent ,  privilèges  consulaires ,  coauneree  ,  navigation, 
T.  28  mai  1767. 


1577.  —  Mascate. 

Etablissement,  privilèges  consulaires  ,  commerce,  navigation  , 
T.  17  nov.  1844. 

1578.  —  MoxAco. 

Etablissement ,  Union  douanière,  navigation,  extrarlition,  C.  9 
nov.  1865. 
Etal  civil,  décl.  24  mai  1881. 

1579.  —  Moxtexegro. 

Etablissement ,  navigation,  T.  13  juill.  1878. 

1580.  —  Nicaragua. 

Etablissement ,  privilèges  consulaires,  commerce,  navigation, 
T.  11  avr.  1859. 

1581.  —  I'araguat. 

Etablissement,  privilèges  consulaires ,  commerce ,  navigation  , 
T.  4  mars  1853. 

1582.  —  Pays-Bas. 

Attributions  consulaires ,  décl.  19  avr.  1884. 
Commerce  et  navigation,  G.  19  avr.  1884. 
Propriété  littéraire  et  artistique,  G.  4  juill.   1836  et  16  déc. 
1865  Luxembourg);  décl.  19  avr.  1884. 
Extradition  ,  G.  12  sept.  1873. 
Assistnnce  judiciaire ,  G.  22  mars  1870. 
Etat  rivil.  décl.  24  déc.  1867,  14juin  1873  (Luxembourg). 
Si(jnilications  judiciaires ,  décl.  14  mars  1884  ^Luxembourg) 

1583.  —  Péiiuu. 

Etablissement ,  privilèges  consulaires ,  commerce,  navigation , 
T.  9  mars  1861. 

Extradition ,  G.  30  sept.  1874. 

1584.  —  Perse. 

Etablissement ,  privilèges  consulaires,  commerce,  T.  12  juill. 
1855. 

1585.  —  Portugal. 

Etablissement ,  commerce,  navigation ,  propriété  industrielle , 
T.  19  déc.  1881,  G.  6  mai  1882. 

Droits  il  privib-gos  consulaires,  G.  11  juill.  1866. 
Propriété  littéraire  et  artistique.  G.  12  juill.  1866. 
Extradition,  C.  13  judl.  1854,  décl.  30  déc.  1872. 

1586.  —  ROLMAXIE. 

Etablissonent ,  privilèges  consulaires,  navigation ,  T.  13  juill. 
1878 

1587.  —  Russie. 

Etablissement ,  droits  et  privilèges  consulaires,  liquidation  des 
successions .  commerce,  navigation,  T.  l''"'  avr.  1874. 
Propriété  industrielle,  décl.  18  mai  1870. 
Propriété  littéraire  et  artistique,  C.  6  avr.  1861. 
.Jaugeage  des  bâtiments  de  commerce,  décl.  Il  mai  1883. 

1588.  —  SAxonuii  ^Iles). 

Etablissement,  privilèges  consulaires,  commerce,  navigaticui, 
T.  29  oct.  1857. 

1589.  —  S.i.v  Salvador. 

Propriété  littéraire  et  artistique,  G.  9  juin  1880. 
Privili'ges  consulaires  ,  C.  3  juin  1878. 

1590.  —  Serbie. 

Etablissement ,  privilèges  consulaires ,  commerce,  navigation, 
assistance  judiciaire,  liquidation  des  successions ,  T.  18  janv. 
1883;  décl.  du  même  jour. 

1591.  —  SiAM. 

Etidilissement,  privilèges  consulaires ,  commerce,  navigation, 
T.  15  août  1856;  art.  ad'd.,  14  juill.  1835. 

Importation  et  vente  des  boissons,  arr.  23  mai  1883. 

1592.  —  SuD-AfRicAixE  (République). 
Commerce,  T.  10 juill.  1883. 

1593.  —  Suéde  et  Nor-wëge. 

Etablissement ,  privilèges  consulaires,  commerce,  navigation, 
priipriété  industrielle,  1.  30  déc.  1881. 
Extradition,  C.  4  juin  1869. 
Propriété  littéraire  (Suède),  arrang.  13  févr.  1884. 

1594.  —  Suisse. 

Situation  des  fils  de  Français  naturalisés  Suisses,  C.  23  juill. 
1879. 

Etablissement,  T.  23  févr.  1882. 

Commerce,  G.  14  juin  1881  (zone);  T.  23  févr.  1882  el  règl. 
relalil  au  pavs  de  Gex  du  même  jour. 

Propriété 'industrielle.  G.  23  févr.  1882. 

Compétence  et  assistirnce  judiciaires,  successions ,  tutelles,  ju- 
gements, T.  15  juin  1860. 

Lctrudition,  C.  9  juill.  1869. 
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Pffiprii-ti'  litti'riilri'  et  artistique,  C.  2.3  l'évr.  1882. 
Enfants  uhdmlannds  et  aliénés  iniHgentSi,C.  27  sept.  1882. 
1593.  —  Trsis. 
Triilé  lie  ijarantie  et  protection.  12  mai  1881. 

1596.  —  Tl-rqcœ. 

Etablissement .  privilèiies  cmstiluires .  commerce,  nari/jatian  . 
Capilulalions  20  mai  1740,  T.  29  avr.  1861,  protoc.  9  juin  1868. 

1597.  —   UfiLGUAY. 

Etablissement ,  privilèges  consulaires,  commerce,  navigation, 
C.  8  avr.  1836. 

Pw/uebots-poste.  L.  28  déc.  1882. 
Assistance  ju'liciaire,  C.  25  mars  1883. 

1598.  —  Vexezvbla. 

Etablissement,  commerce,  navigation,  T.  2o  mars  1843. 

Privilèges  consulaires,  C.  24  oct.  18o6. 

Propriété  industrielle,  déc!.  3  mai  1879. 

Exlradition,  C.  23  mars  1833. 

Rei/ltinent  des  ilifficultès  pendantes ,  C.  26  nov.  188o. 

1599.  —  Il  e.xisle,  en  outre,  une  déclaration  du  16  avr.  1830 
relative  au  commerce  et  à  la  navigation  des  neutres;  une  con- 
vention internationale  du  22  août  1864  relative  aux  secours  aux 
militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille  [Croix  rouge  ;  une 
Union  postale  internationale  du  l'^'juin  1878;  une  convention 
télégraphique  internationale  du  17  mai  186,ï  et  une  convention 
additionnelle  du  22  juill.  187.3;  enfin,  une  Union  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  du  20  mars  1883. 


CHAPITRE    XI. 

POSTES  D1PL0M.\T1QUES  ET  CONSULAIRES  DE  LA  FRANCE  A  l'ÉTRAN- 
GEIt  ET  DES   PUISSA.N'CES  ÉTRAxNGÈKES  EN  FRANCE. 

1600.  —  Nous  indiquons  les  postes  d'après  V Annuaire  di- 
plomatique et  VAlmanach  de  Gotha  de  1887,  en  tenant  compte  des 
décisions  postérieures  dont  nous  avons  pu  avoir  connaissance; 
les  changements  sont  fréquents  (1). 


Section    I. 
Postes  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  à  l'étranger. 

1601.  —  AitE.v.ic.VE. 

Ambassade  à  Berlin.  —  Consulats  à  Brème,  Breslau,  Danzig, 
Dusseldorf,  Francfort  (et  Darmstadt,  C.  G.\  Hambourg  (C.  G.', 
Leipzig  (C.  G.),  iMannheim  et  Stuttgart.  —  Vice-consulat  à.  Kœ- 
nigsberg;  agences  consulaires  à  Magdebourg,  Stettin  ,  Bremer- 
hafen  ,  \Iemel,  Cologne,  Elberfeld,  Lubeck,  Rostock,  Tœnning, 
\Vyk. 

1602.  —  AxSAit  ET  TOXKIX. 

Résidences  supérieures  à  Hanoï  et  à  Hué.  —  Résidences  à 
Bac-.\inh,  Nam-Dinh,  Haï-Phong,  et  Sontay,  au  Tonkin  ;  à 
Qui-.Nhon ,  Thank-Hoa  et  Thuan-Khanh,  dans  l'Annam;  qua- 
torze vice-résidences  ou  postes  dirigés  par  des  chanceliers ,  au 
Tonkin;  quatre  vice-résidences  dans  l'Annam. 

1603. —  Argestixb  République). 

Légation  à  Buénos-Ayres.  —  Vice-consulats  à  Concordia  et 
Rosario;  agences  consulaires  à  Conception,  Corrienles,  Dolorès, 
Le  Tandil,  Mendoza,  Mercedes,  Santa-Fé,  Santiago  del  Estero, 
Tucuman ,  Villa-Mercédès. 

1604.  —  ALTRIftlE-iloSGBlE . 

-Vmbassade  à  Vienne.  —  Consulats  généraux  à  Pesth  et  à 
Trieste.  —  Vice-consulats  à  Fiume  et  Raguse;  agences  consu- 
laires à  Lésina  ,  Spalatro  et  Zara. 

1605.  -  Bavière. 

Un  chargé  d'affaires  à  Munich.  —  Vice-consulat  à  Nuremberg. 

1606.  —  Belgique. 

Légation  à  Bruxelles.  —  Consulat  général  à  Anvers.  —  Vice- 
consulats  à  Arlon,  Charleroi,  Liège,  Mons,  Oslende;  agences 
consulaires  à  Courtrai ,  Gand  ,  Louvain  ,  Namur  et  Tournai. 

1607.  —  Bolivie. 

Consulat  général  (consul  général  chargé  d'affaires)  à  la  Paz. 
—  Agence  consulaire  à  Sucre. 


(I)  G.  G.  il<!iigue  les  consulals  gcDérau. 


1608.  —  BniisiL. 

Légation  à  Rio  de  Janeiro.  —  Consulats  à  Rio  de  Janeiro  et 
Fernambouc.  —  Vice-consulat  à  Bahia  ;  agences  consulaires  à 
Barbacena,  Campes  dos  Goitacazes,  Paranagua,  Porto-.Megre, 
Rio-Grauile  (du  Sud),  Sainte-Catherine,  Santos  (Saint-Pauh, 
Victoria,  Bêlera,  Céara,  Parnahiba,  Saint-Louis  de  Marngnau. 

1609.  —  C.ivisobGE. 

La  résidence  des  agents  français  en  suite  de  l'établissement 
du  protectorat  n'est  pas  encore  fixée. 

1610.  —  Cextre-Amèrique. 

Consulat  général  (consul  général  chargé  d'affaires)  a  Guate- 
mala. —^Vice-consulat  à  San-Jose  de  Costa-Rica;  agences  con- 
sulaires à  .\mapala,  Omoa  et  Puerto-Corlez  Honduras),  îi  Gra- 
naria  et  Léon  (Nicaragua,,  à  la  Libertad,  à  la  Union  et  à  Sau- 
Salvador  (Salvador  ,  à  Livingstone  et  à  San-Jose  (Guatemala)  et 
à  Punta-Arenas   Costa-Rica). 

1611.  —  Chili. 

Légation  à  Santiago.  —  Consulat  à  Valparaiso  ;  agences  con- 
sulaires à  Concepcion,  Iquique,  Pisagua,  Punta-Arenas  (Pa- 
tagoniel,  Tacna,  Caldera,  Copiapo,  La  Serena,  San  Carlos  de 
Chiloé,  Valdivia. 

1612.  Cni.\E. 

Légation  à  Pékin.  —  Consulats  à  Chang-haï  (C.  G.),  Canton 
et  Tien-Tsin.  —  Vice-consulats  à  Fou-Tchéou  et  Han-Kéou; 
agence  consulaire  à  -■^moy,  Ning-Pô,  Pakhoi  et  Tchéfou. 

1613.  —  Colo.i/c;b  [E<(((s-rnis(/«)  [Confédération  grenadine] 

—  Consulat  général  (consul  général  chargé  d'affaires)  à  Bogota. 

—  Consulat  à  Panama.  — ■  Vice-consulat  à  Colon  (.\spinvali; 
agences  consulaires  à  Baranquilla,  Honda,  Medellin,  la  Hacha, 
Sainte-Marthe  et  Tumaco. 

1614.  —  Cote  occiuextale  d'Afrique. 

Vice-consulat  à  Sierra-Leone  ;  agences  consulaires  à  Cap 
Palmas,  Elmina,  Lagos,  le  Petit  Popo  et  Whydah. 

1615.  —  DAyE.lfARK. 

Légation  à  Copenhague.  —  Vice-consulat  à  Saint-Thomas  (An- 
tilles) ;  agences  consulaires  à  Elseneur,  Frédérikshavn ,  Lemvig, 
Nyborg,  Reikiavic,  Rœnne  et  Thisted. 

1616.  —  DoMi.virAiSE  (République]. 

Consulat  à  Saint-Domingue  (consul  et  commissaire  du  'jon- 
vernement'.  —  Agence  consulaire  à  Puerta-Plata  et  Santa-Bar- 
bara  (Samana\ 

1617.  —  Equateur. 

Consulat  général  (à  Quito  (consul  général  chargé  d'affaires). — 
Vice-consulat  à  Guayaquil. 

1618.  —   ESPAGXE. 

Ambassade  à  Madrid.  —  Consulats  à  Barcelone  (C.  G.),  Bil- 
bao,  Cadix,  Carthagène,  iSIalaga,  Palma,  Saint-Sébastien,  Sainte- 
Croix  de  Ténériffe,  Santander.  —  Vice-consulats  à  Alicante, 
Port- Bon,  Rosas,  Tarragone,  Tortose,  Valence,  Algésiras,  Sc- 
ville,  Almeria,  La  Corogne  et  Vigo;  agences  consulaires  à  .\ltea, 
Arenys  de  Mar,  Benicarlo,  Dénia,  Gandia,  Gérone,  Javea,  Lerida, 
Mataro,  Palamos,  Tarrasa,  Torrevieja,  Vinaros;  .\yamonte,  Conil, 
Huelva,  Jerez  delà  Frontera,  Puerto  de  Santa-.Maria,  Rota,  San- 
Lucar  de  Barrameda,  Tarifa,  Aguilas,  Puerto-.Mazarrnn  ;  .\dra, 
Cordoue,  Estepona,  Garrucha,  Grenade,  Linarès,  Marhella,  Mo- 
ti'il,  Vek'z-Malaga;  Sarragosse,  Valladolid,  Alcudia,  Ciiidadrla, 
Felanitx,  Inca,  Ivice,  Mahon,  SoUer;  Irun,  Huesca,  Le  Passage, 
Pampelune,  Las  Palmas,  Santa-Cruz  de  la  Palma;  Castro-Ur- 
diales,  Comillas,  Corcubion,  Gijon,  Le  Ferrol,  Ponlevedra,  Ri- 
vadeo,  Santona,  Saint- Vincent  de  la  Barquera,  Suancès,  Villa- 
garcia,  Vivero. 

1619.  —  Possessions  espagnoles. 

Consulat  général  à  la  Havane.  —  Consulats  à  Santiago  de 
Cuba,  Pui'rto-Ricoet  Manille. —  Agences  consulaires  à. Matanzas, 
Saguala-Grande,  Trinidad,  Guantanamo,  Baracoa ,  .'Vguadilla, 
Afecibo,   Guayama,    Humacao,  Mayaguez,  Ponce  cl  Vièques. 

1620.  — Ètats-Uxis  de  l'Améiiique  du  Nord. 

Légation  a  Washington.  —  Consulats  il  !Ve\v-York  (C.  G.), 
Charleston,  Chicago,  Souvelle-tJrléans,  San-Francisco.  — Vice- 
consulats  à  Boston,  Philadelphie  et  Galveslon  :  agences  consu- 
laires k  Baltimore,  Cincinnati,  Portland  ;  Louisville;  Mempliis, 
Norfolk,  Richmond,  Savannah,  Wilmington  ;  Détroit ,  Saint-Louis 
du  .Missouri,  Saint-Paul;  Bàton-Rouge,  Keywesl,  Mobile,  Pen- 
sacola;  Los  Angeles,  Portland,  Port-Townsend  et  San-José. 

1621.  —  Graxde-Bretagxe. 

.\mbassade  et  consulat  général  à  Londres.  —  Consulats  à 
Cardiff,  Dublin,  Glasgow,  Liverpool  et  .Newcaslle. —  Vice-con- 
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sulals  à  Douvres,  Jersey,  Soulhampton ,  FalmouUi ,  Xcwporl, 
Swansea,  Belfast,  Edimbourg,  Manchester  et  Sunderlanrl  ;  assen- 
ées consulaires  à  Cowes,  Gucrnesey,  Harwich;  Lowestoft,  New- 
haven,  Xoltinfçham,  Porismoulh,  Slieerness,  Weymoutli;  Bide- 
ford.  Bristol,  Pirilon-Ferry,  Darmouth,  E.xeler,  Glocester,  Lla- 
nelly,  Milford,  Pensance,"  Plymouth  ,  Sainte-Marie  (Sorlingues); 
Droglieda,  Galway,  Limerick,  l,ondonderry,  (Jueenstown,  Wa- 
terford ,  Wexford  ;  Aberdeen  ,  Ardrossan  ,  Berwiek-sur-Tweed , 
Dunbar,  Dundee, Fraserburgh,  Grangemoulb,  Greenock,Kirkwall 
(Orcades),  Lerwick  (Shetland),  Peterliead;  Birmingham,  Brad- 
tord ,  Leeds,  Sheffield  ;  Harllepool,  HuU,  Middlesborough  el 
Seaham.  • 

1622.  —  Possessions  anglaises. 

l£>  Europe  :  Consulats  à  Gibraltar  el  à  Malle. 

1623.  —  2°  Afrique  :  Consulats  au  Cap  et  à  Port-Louis 
(Maurice)  ;  agences  consulaires  à  Durban  (Xatal),  Port-Elisabeth, 
Simon's  Town ,  Kimberley  ;  Malié  (Séchelles);  Sainte-Hélène; 
Sainte-^Marie  de  Bathurst. 

1624.  —  3°  Asie  :  Consulats  à  Bombay,  Calcutta  (C.  G.), 
Singapore  et  Hongkong.  —  Vice-consulats  à  Aden  ,  Mandalay 
et  Rangoon;  agences  consulaires  à  Tellichery;  Akyab,  Chit- 
tagong,  Coconada,  Colombo,  False-Point,  Madras;  Poulo- 
Pinang. 

1625.  ■ —  4°  Australie  :  Consulats  à  Melbourne  et  Sidney. 
— ■  Vice-consulat  à  Wellington  (Nouv.  Zélande);  agences  consu- 
laires à  Adélaïde,  Freemantle,  Hobarl-Town ;  Auckland,  Bris- 
bane,  Christchurch,  Dunedin  et  Xewcastle. 

1626.  —  o"  Amérique  :  Consulat  général  à  Québec.  —  Vice- 
consulat  à  Saint-Jean  de  Tx'rre-Xeuve;  agences  consulaires  à 
Charlotletown,  Chathara,  Les  Escoumiens,  Gaspé,  Halifax,  Mont- 
réal, Saint-John,  Sydney  (Cap-Breton),  Toronto,  Trois-Rivières, 
Victoria,  Winnipeg;  Béîize,  La  Barbade,  Les  Bermudes,  Deme- 
rari  ^Guyane),  lies  Turques  (Antilles),  Kingston  Jamaïque), 
Nassau  (Nouvelle-Providence),  Roseau  iDominii|ue),  Saint-Chris- 
tophe, Sainte-Lucie,  Saint-Jean  d'.fVntigoa,  La  Trinité. 

1627.  —  Grèce. 

Légation  à  Athènes.  —  Consulats  à  Corfou,  au  Pirée  et  à 
Syra.  —  Vice-consulats  à  Larisse,  h  Palras,  à  Milo  ;  agences 
consulaires  à  Ergasliria,  Hydra,  Kalamaki,  Kalamata,  Nauplie, 
Navarin,  Pyrgos,  Thèbes,  Céphalonie ,  Cérigo,  Ithaque,  Paxo, 
Sainte-Maure,  Zante;  .\ndros,  Myconos,  Naxos,  Santorin  el  Zea. 

1628.  —  Haïti. 

Légation  à  Port-au-Prince.  — Agences  consulaires  h.  .\quin. 
Cap  Haïtien,  Les  Caves,  les  Gonaives,  Jacmel,  Jérémie,  Mira- 
guane,  Pelit-Goave,  Saint-Marc. 

1629.  —  Italie. 

.\inbassade  à  Rome.  —  Consulats  à  Cagliari,  Florence,  Gènes 
(C.  G.),  Livourne,  Messine,  Milan,  Naples  (C.  G.),  Palerme, 
Turin,  Venise.  —  Vice-consulats  à  Civila-Vecchia  ;  Sassari  ;  Port- 
.Maurice,  Savone,  La  Spézia,  Vinlimille;  Lucques;  Brindisi;  Gir- 
genli;  Coni;  agences  consulaires  à  Corneto,  Fiumicino,  Mon- 
talto,  Palo,  Porto  d'.\nzio,  Terracine;  Alghero,  Bosa,  Carlo- 
Forte,  Longo-Sardo,  La  .Madalena,  Orislano,  Terrauova,  Tor- 
toli  ;  Ancône,  Bologne,  Loretle,  Sinigaglia;  Alassio,  Bordighera, 
Diano,  Finalmarina,  L'Arma,  Porlolino,  San-Remo;  Massa,  Por- 
to-Ferrajo,  Porto-Longone,  Porto-San-Stefano;  Calane,-Giarre, 
ilos  Lipari,  Milazzo,  Reggio,  Svracuse  ;  Bari,  Barlelta,  Castella- 
mare,  Gaèle,  Gallipoli,  Gioja-Tauro,  Tarente,  Tropea;  Castel- 
lamare  del  Goifo,  Cefalu,  Licata,  Marsala,  Mazzara,  Sciacca, 
Terranova  et  Trapani. 

1630.  —  JAPO.y. 

Légation  à  Tokio.  —  Consulat  à  Yokohama.  —  Vice-consulat 
à  Kolie. 

1631.  —  MADMiASCAn. 

Ministre  résident  général  à  Tananarivo.  —  Vice-résidences  à 
Tamatave  et  à  Majunsa. 

1632.  —  ^fARoc.  ' 

Légation  à  Tanger.  —  Consulat  à  Mogador.  — Vice-consulat 
à  Casablanca;  agences  consulaires  à  Larache  el  Tétouan. 

1633.  —  Mascate. 

iSgcnce  consulaire  à  .Mascate,  relevant  du  consulat  de  Bombay. 

1634.  —  i\tEXII.)L-E. 

Légation  à  Mexico.  —  Consulat  à  Vera-Ouz.  —  Vice-consu- 
lat à  Tampico;  agences  consulaires  à  Acapulco,  Guadalaxara, 
Guanajualo,  Guaymas,  Mazallan,  Puebla,Queretaro,  Saint-Louis 
de  Potosi,  Tehuantepec,  Tonala,  Zacatecas;  Carmen,  Jicaltepec 
et  Tnxpaii. 


1635.  —  Mo\Acu. 
Vice-consulat  à  Monaco. 

1636.  —  Mo.\TÉ.\ÉGiio. 

Légation  (ministre  chargé  d'affaires)  à  Celtigne  (Raguse). 

1637.  —  PAiiAGUAr. 

Légation  (à  Buenos-Ayres).  —  Consulat  à  l'Assomption. 

1638.  —Pays-Bas. 

Légation  à  La  Haye.  — Consulat  général  à  .\mslerdani;  con- 
sulat à  Rotterdam.  —  Agences  consulaires  à  Curaçao,  Egmont, 
Groniugue,  Harlingen,  le  Helder,  Paramaribo;  Bois-le-Duc , 
Brouwershaven,  Dordrecht,  Flessingue,  Hellevoetsluis,  Maass- 
Inis,  Maestricht,  Scheveningen. 

Consulat  à  Batavia.  —  Agences  consulaires  à  Padang,  Sama- 
rani;',  Sourabava  et  Tchilatjap. 

1639.  —  Pi;itor. 

Li'gatiou  à  Lima.  —  Vice-consulat  à  Callao  ;  agences  consu- 
laires à  Aréquipa,  Cerro  de  Pasco,  Chanchamayo,  Payta,  Pisco, 
Puno,  TruxiUo. 

1640.  —  Perse. 

Légation  à  Téhéran.  —  Consulat  à  Tauris. 

1641.  —  Portugal. 

Légation  et  consulat  à  Lisbonne.  —  Vice-consulat  à  Porto; 
agences  consulaires  à  Angra  (Açores),  Bissao,  Caminha,  Cas- 
caes,  Elvas,  Faro,  Figueira  da  Foz,  Goa  (Inde),  Horla  i.'Kçores), 
Ibo  Mozambique),  Ile  du  Sel,  Lagos,  Loanda,  Macao,  Funchal 
(Madère  ,  Mozambique,  Péniche,  Punta-Delgada  (Agores),  Sainl- 
Vincerit  (Cap-Vert),  S.  Tome,  S.  Cruz  (.Açores),  Setubal ,  Val- 
longa,  Vianaa  do  Castello,  Villa  da  Praia  Cap-Vert),  Villa  do 
(jomi'',  Villa-Nova  de  Portimao,  Villa-Real  de  b.  .Antonio. 

1642.  —  RoiwiAXiE. 

Légation  à  Bucarest.  — Consulat  à  Galatz.  —  Vice-consulats 
à  Jassy  et  Kustendjé;  agences  consulaires  à  Berlad,  Ibraïla  et 
Roman. 

1643.  —  Russie. 

.-\mbassade  et  consulat  à  Saint-Pétersbourg.  ■ —  Consulats  à 
Moscou,  Odessa,  Riga,  Tiflis  et  Varsovie  (C.  G.).  —  Vice-con- 
sulat à  Baloum;  agences  consulaires  à  .\l)o,  .Arkhangel,  Cron- 
stadt,  llelsingibrs,  Kotka,  Narva,  Revel,  Uleaborg,  Viborg;  Ber- 
iliausk,  Khersou,  Kertch,  Kief,  Marioupol,  Nikolaïef,  Sébastopol, 
Taganrog;  Liban;  Bakou  et  Poti. 

1644.  —  Saixt-Siége. 
Ambassade  à  Rome. 

1645.  —  Saxdwicb  [Iles). 

Consulat  à  Honolulu  (consul  et  commissaire  du  gouverne- 
ment). 

1646.  —  Seriiie. 

Légation  à  Belgrade.  —  Vice-consulat  à  Nich. 

1647.  —  SiA.v. 

Consulat  général  à  Bangkok.  —  Vice-consulat  à  Luang-Pra- 
bang. 

1648.  — Sud-Africaine  [République). 
Vice-consulat  à  Pretoria. 

SCÊUE  ET  ^'ORVÉGE. 

1649.  —  Légation  à  Stockholm.  —  Consulat  à  Christiana. 
—  Agences  consulaires  à  Gèlle  ,  Gothembourg,  Helsingbourg 
Hernœsand,  Hudiksvall,  Lulea,  Malmœ,  Norrkœping,  Pitea,So- 
ilerhamu,  Sundsvall,  Umea,  Vestervick,  Visbv;  Aalesund,  Aren- 
dal,  Bergen  ,  Christiansand,  Christiausund,  Drammen,  Flekke- 
liord,  Frederikshald,  Frederikstad,  Grimstad,  Hammerfesl,  Lan- 
gesund,  Laurvig,  Mandai,  Molde,  Moss,  .\amsos,  OEsterrisœr, 
Sarpsborg,  Skien,  Stavanger,  Tœnsberg,  Tromsoe,  Trondhiem, 
Vardœ. 

1650.  —  Suisse. 

Ambassade  à  Berne.  —  Consulats  à  Bàle  et  Genève.  —  Vice- 
consulat  à  Zurich. 

1651.  —  TuxisiE. 

Résidence  générale  et  contrôleur  civil,  ffons  de  vice-consul  à 
Tunis.  —  Contrôleurs  civils,  ff-"'*  de  vice-consuls  à  Béja,  Bizerte, 
Djerba,  la  Goulette,  Kairouan,  El-Kef,  Makteur,  Neijoul,  Sfax, 
Souk-el-.\rba,  Sousse,  Tozeur;  agences  consulaires  à  Gabès, 
Mehilia,  Monaslir  etZarzis. 

1652.  —  Turquie. 
Ambassade  à  Constantinople. 

1653.  —  1°  Turquie  d'Europe. 

Consulats  a  Constantinople,  Bosna-Seraï,  la  Canée,  Philipo- 
polis,  Salonique  etSculari  d'.\lbanie.  —  Vice-consulatsà  .\nari- 
nople,  Brousse,  Tchanak-Kalessi ,  Rodoslo;  Bourgas  et  Janina; 
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—  Agences  consulaires  à  Enos,  Gallipoli,  Kirk-Kélissë,  Porlo- 
Lagos;  Candie,  Retimo;  Kavala,  Prévésa,  Sei'ès,  Valona. 

1654.  —  2"  Bulgarie. 

Agence  et  consulat  général  à  Sofia.  —  Vice-consulats  à  Rous- 
Icliûuk  et  Varna. 

1655.  —  3°  Turquie  d'Asie. 

Consulats  à  Alep,  BagrIaH,  Beyrouth  (C.  G.1,  Damas,  Jérusa- 
lem, Liinarca  ,  Smyrne  (C.  G.)  et  Trébizonde.  —  Vice-consulats 
à  Aïn-Tab,  .\lexanilrette,  Diarbékir,  Mersina,  Bassorali,  Mossoul; 
Caïfa ,  Djeddali,  Homs ,  Tripoli  de  Syrie;  JalTa;  Rhodes;  Erze- 
roum.  —  .Agences  consulaires  à  .•\dana,.-\ntioche  ,Orl'a;  Nazareth, 
Safeh,  Saida  (TyrJ  ;  Gaza,  Ramleh  ;  Limassol,  .Nicosie;  Adalia  et 
Konied,  Aïdin,  Cassaba,  Cassos,  Chio,  Macri,  Magnésie,  Mélelin, 
Moughla,  Samos,  Scalanova,  Tchesmé  et  Samsoun. 

1656.  —  i"  Tripoli  de  Barbarie. 

Consulat  général   à  Tripoli.    —    Vice-consulat   à   Bengliazi. 

—  .-agence  consulaire  à  Ghadàmès. 

1657.  —  EGYPTE. 

.\gence  et  consulat  général  au  Caire.  —  Coiwulats  à  Ale.xan- 
drie,  au  Caire  et  à  Port-Saïd.  —  Vice-consulats  à  Massouah, 
Esneh,  Ismaïla  et  Suez.  — .Agences  consulaires  à  ,\tfeh,  Damau- 
liour,  Damiette ,  Koséir,  Mansourrah,  Tantah;  .Vlcmin,  Girgeh, 
Kéiieh,  Mediuet  el  Fayoum,  Negadeh,  Hariar,  Tahla,  Souakim, 
Syoul,  Louqsor  et  Zagazig. 

1658.  —  Uruguay. 

Légation  à  Montevideo.  —  Agents  consulaires  à  Maldonado, 
Minas,  Paysandu  et  San  José. 

1659.  —  Yksùivèl.i. 

Légation  à  Caracas.  —  .\gences  consulaires  à  Barcelona,  Ca- 
rupano,  Ciudad-Bolivar,  Cumana,  laGuayra,Maracaïbo,  Puerto- 
Cabello 

1660.  —  Za^zibah. 
Consulat  il  Zanzibar. 


Section  II. 

Postes  (liploiiialiques  et  consulaires   ties  puissances 
ëtraugères  eu  France. 

1661.  —  .iLLE.VAGyE. 

.\mbassade.  —  Consulats  à  Bordeaux,  Cette,  Dunkerque,  La 
Rochelle,  Le  Havre  (C.  G.),  Marseille,  Nantes,  Paris,  Rochel'ort, 
Saint-.Martin  de  Ré,.\lger,  le  Gabon,  Papeete,  Littoral  africain, 
Saigon,  Tunis, C.  G.).  — Vice-consulats  à  Calais,  Dieppe,  Hon- 
lleur,  Nice,  Port-de-Bouc,  Rouen,  Sainl-Malo  et  Saini-Nazaire, 
Nouméa. 

1662.  —  AiiGES'TixE  [Couf'Mdrution^. 

Légation.  —  Consulats  à  .Amiens,  Bayonne  ,  Bordeaux,  Ca- 
lais, Cette,  Dunkeniue,  Le  Havre,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Nantes, 
Nice,  Paris  (C.  G.),  Toulon,  Tourcoing,  -Alger,  Bùne.  —  AHce- 
consulatsà  la  fiocïielle,  Limoges,  Oloron  ,  Pau,  Rouen,  Tarbes, 
(Iran  et  Philippeville. 

1663.  —  AuTiiiciiE-HoNoniE. 

.\inbassade.  —  Consulats  généraux  à  Paris,  Marseille  et  .Alger. 
-|- Consulats  à  Ajaccio  ,  Bordeaux,  Dunkerque,  Le  Havre,  Lyon, 
.Nantes,  .Nice  el  Saigon.  —  Vice-consulats  à  Bayonne,  Boulogne, 
Brest,  Calais,  Cannes,  Cette,  Menton,  Toulon,  Bône  et  Ùran  ; 
agences  consulaires  à  Caen,  Cherliourg,  Dieppe,  Fécanip,  Hon- 
lleur,  La  Rochelle,  Lorient,  Port-de-Bouc,  Port- Vcndres,  Rouen, 
Saiiit-.Malo,  Bougie,  Moslaganem  el  Philippeville. 

1664.  —  Baviehe. 
Un  chargé  d'affaires. 

1665.  —  Belgique. 

Légation.  —  Consulats  généraux  à  Marseille  et  .Alger.  — Con- 
sulats à  -Angers,  Bayonne,  Bordeaux,  Boulogne,  Brest,  Calais, 
Cette,  Charlevdie,  Chi-rbourg,  Dunkerque,  La  Rochelle,  Le 
Havre,  Lille,  Loridit,  Lyon,  Maubeuge,  Nancy,  Nantes,  Nice, 
Reims,  Roubaix  ,  Rouen,  Saint- .Nazaire,  Saint-"Quentin  ,  Saint- 
Valéry-sur-Sonmie,  Toulon,  Tourcoing,  A'alenciennes ,  Bône, 
Cran,  Philippeville,  la  Réunion  et  Saigon.  —  Vice-consulats  à 
Bastia,  Cannes,  Libourne,  Marenne,  .Vlarmande,  Menton,  Noir- 
mouliers  et  Poiiite-à-Pitre. 

1666.  —  Bolivie. 

Légation  el  consulat  général  h  Paris.  —  Consulats  à,  Bor- 
deaux, Le  Hilvre,  Lvon  et  .Marseille.  —  Vice-consulats  à  Nantes 
et  ?i  Saint-Jean-Pii'J-de-Porl. 

Ri-eKRTOiRt.  —  T'inu-   III. 


1667.  —  BiiÉsiL. 

Légation.  — Consulats  généraux  à  Paris  elàCayenne.  — Con- 
sulat à  Alger.  —  Vice-consulats  à  Abbeville ,  Bayonne,  Bor- 
deaux, Boulogne,  Brest,  Calais,  Celle,  Cherbourg,  Dunkerque, 
Hyères,  Le  Havre ,  Lille ,  Lorient,  Lyon,  Marseille,  Menton, 
Montpellier,  Nantes,  -Nice,  Porl-Vendres,  Rouen,  Saint-.Nazaire, 
Toulon ,  Oran. 

1668.  —  CaiLi. 

Légation.  —  Consulats  à  Bayonne,  Bordeaux,  Brest,  Celle, 
Dunkerque,  Le  Hivre,  .Marseille,  Nantes,  Nice,  Paris,  Saint-Na- 
zaire  el  Papeete.  —  Vice-consulats  à  Lyon,  Rouen  e   Toulon. 

1669.  —  Chine. 
Légation. 

1670.  —Colombie  lEtats-Unis  de  la. 

Légation.-- Consulatsgénéraux  à  Parisetà  Alger. —  Consulats 
à  Bordeau-x,  Cherbourg,  La  Rochelle,  Le  Havre,  Lyon,  Marseille, 
Nice  et  Saint-Nazaire.  —  Vice-consulats  à  Oran,"  Moslaganem, 
Philippeville  et  Bône. 

1671.  —  Cosr.i-flycA. 

Légation.  —  Consulat  général  à  Paris;  consulats  à  Bayonne, 
Bordeaux,  Dunkerque,  Le  Havre,  Marseille,  Nantes,  Nice,  Rouen 
et  Saint-Malo;  agence  consulaire  à  Oran. 

1672.  —  Danemark. 

Légation.  —  Consulat  général  à  Paris.  —  Consulats  à  Ajaccio, 
Bayonne,  Bordeaux,  Cette,  Dunkerque,  Le  Havre,  Marseille, 
Nantes,  .Alger,  Papeete,  Pondichéry,  Saigon,  Saint-Pierre  (Mar- 
tinique;. —  Vice-consulats  à  Boulogne,  Brest,  Caen,  Calais, 
Cannes,  Cherbourg,  Dieppe,  Elaples,  Fécamp,  Granville,  Gra- 
velines,  Hontleur,  Landerneau,  Lorient,  Menton,  Morlaix,  Nice, 
Port-Vendres,  Pouliguen,  Roubaix,  Rouen,  Sainl-Malo,  Saint- 
Nazaire,  Saint-\'aléry-en-Caux,  Saint-\'aléry-sur-Somme,  Tou- 
lon, Bône,  Moslaganem,  Oran  el  Philippevdle. 

1673.  —  DOMIXICAIXE  [B(!puhlique\. 

Légation.  —  Consulat  général  à  Paris.  Consulats  à  Bordeaux, 
Cette,  Le  Havre,  -Marseille,  -Nancy,  .Nantes,  Nice,  Saint-Nazaire 
el  Oran. 

1674.  —  Equateur  (Bépublique  de  V). 

Légation.  —  Consulat  général  k  Paris;  consulats  à  Avignon, 
Bayonne,  Bordeaux,  Le  Havre  et  -Marseille.  —  Vice-consulat  à 
Nantes. 

1675.  —  Espagne. 

-Ambassade.  —  Consulatsgénéraux  à  Bayonne  et  Alger.  —  Con- 
sulats à  Bordeaux,  Cette,  Le  Havre,  Lyon,  Marseille,  Nice,  Olo- 
ron, Paris,  Perpignan,  Saint-Nazaire,  Oran  el  Saigon.  —  Vice- 
consulats  à  .Agde,  Aigues-Morles,  Aix-les-Bains,  .Albi,  -Arles, 
-Audierne,  Bandol ,  Bastia,  Béziers,  Boulogne,  Brest,  Caen,  Ca- 
lais, Cambrai,  Cassis,  Cerbère,  Cherbourg,  Dieppe,  Dunkerque, 
Fécamp,  Granville,  Hendaye,  Ile  dOléron,  La  Nouvelle,  La  Ro- 
chelle, Lesparre,  Lille,  Lorient,  Menton,  -Montpellier,  -Morlaix, 
-\ancy,  Nantes,  -Narbonne,  .Nimes,  Paulliac,  Port-de-Bouc, 
Port-Vendres,  Reims,  Rochelbrt,  Roubaix,  Rouen,  Sables-d"0- 
lonne,  Saint-Etienne,  Sainl-Jean-Pied-de-Port,  Sainl-Malo, 
Sainl-Valéry-sur-Somme,  Simorre,  Toulon,  Toulouse,  Trouville, 
Troyes;  .Arzew-le-Port,  Bône,  Bougie,  Cherchell ,  Constantine  , 
Nemours,  Philippeville  ,  Sidi-bel-Abbès,  Tenez,  Fort-de-France, 
Gorée,  La  Réunion.  —  .Agences  consulaires  à  Carcassonne,  Cérel, 
Foix,  Hondeur,  Limoges,  Prades ,  Vichy  el  .Moslaganem. 

1676. —  Er.ir.s-(/.v/s  de  l'Amérique  du  Nord. 

Légation  et  consulat  général  à  Paris.  —  Consulats  à  Bordeaux, 
Cognac,  Le  Havre,  Lyon,  -Marseille,  Nantes,  Nice,  Reims,  Rouen, 
-Alger,  Cayenne,  La  Guadeloupe,  Gorée,  Saint-Pierre  iMarlini- 
que)  el  Taiti.  —  Agences  consulaires  à  Angers,  Bayonne,  Bas- 
tia, Boulogne,  Brest,  Calais,  Cannes,  Celle,  Cherbourg,  Dieppe, 
Dunkerque,  Honfleur,  Ile-d'Oléroii,  Ile-de-Ré,  La  Rochelle  (vice- 
agent  commercial),  Lille,  Limo":es,  Lorient,  Menton,  Pau,  Paul- 
liac ,  Rennes,  Rochelbrt,  Rouljaix ,  Saint-Etienne  agent  com- 
mercial), Sainl-Malo,  Saint-.Nazaire  (agent  coinmercialj,  Toulon, 
Beni-Saf,  Philippeville,  Oran,  Gabon  lagenl  commercial),  Fort- 
de-France  (vice-consul),  Saint-Barthélémy  (agent  commercial), 
Saint-Denys  id.),  Saint-Pierre  el  Miquelon  (id.),  .Nouméa  (vice- 
agent  commercial). 

1677.  —  Giia.\de-Bretagxe. 

Ambassade.  —  Consulats  à  Ajaccio,  Bordeaux,  Boulogne, 
Brest,  Cherbourg,  Le  Havre  (C.'O.),  Marseille,  Nantes,  Nice, 
Paris,  Rouen,  .Alger  (C.  G.;,  Cayenne,  La  Réunion,  Loanda, 
-Martinique,  .Nouvelle-Calédonie  et  Taiti.  —  A'ice-consulals  îi 
.Areachon,  Bastia,  Rayonni».  Riarrilz,  Ronifaeio.  Caen.  Cnjais, 
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Caivi ,  Cannes,  Cette,  Dieppe,  Dunkerque,  Fécamp,  Honfleur, 
La  Roclielle,  Le  Croisio,  Le  iMans,  les  Sables-d'Olonne,  Lorient, 
Lyon,  Menton,  Pau,  Saint-Malo,  Saint-Nazaire ,  Toulon,  Trou- 
ville,  Béni  Saf,  Bône  ,  Oran  ,  PhilippcviUe,  Guadeloupe,  Dakar 
et  Saigon.  —  Agences  consulaires  à  Tounay-Charente  et  à  Basse- 
Terre  (Guadeloupe). 

1678.  —  Grèce. 

Li'galion.  —  Consulats  à  Bordeaux,  Cannes,  Dunkerque,  Le 
Havre,  Marseille  (C.  G.),  Paris  (C.  G.',  Rouen,  Versailles  et  Al- 
ger. —  Vice-consulats  à  Agde,  Bastia,  Bayonne ,  Boulogne, 
Brest ,  Calais ,  Celte,  Cherbourg,  Dieppe,  Lyon,  Montpellier, 
Nantes,  Nice,  Toulon,  Bône,  Oran,  Philippeville  et  Saint-Louis 
(Sénégal).  —  Agences  consulaires  à  Bougie  et  Mostaganem. 

1C79.  —  Guatemala. 

Légation.  —  Consulats  à  Bayonne,  Bordeaux,  Cherbourg,  Le 
Havre,  Marseille,  Paris  (C.  G.)  et  Saint-Nazaire.  — Vice-consu- 
lat à  Arcachon. 

1680.  —  Haïti. 

Légation.  —  Consulats  à  Bordeaux,  Le  Havre,  Marseille, 
Nantes,  Nice,  Paris  (C.  G.),  Rouen,  Saint-Nazaire,  Alger.  — 
Vice-consulats  à  Bonc,  Mostaganem,  Oran,  Philippeville. 

1681.  —  Hawai. 

Consulat  général  pour  la  France.  —  Consulats  h  Bordeaux, 
Le  Havre,  Marseille,  Paris,  Rouen  et  Taïti.  —  Vice-consulats  à 
Cette  et  Grenoble. 

1682.  —  HoxDuiiAs. 

Consulat  général  à  Paris.  —  Consulats  à  Bordeaux  et  à  Mar- 
seille. 

1683.  —  lT.\uE. 

Ambassade.  —  Consulats  à  Bastia  (C.  G.),  Besançon  ,  Bor- 
deaux, Dunkerque,  La  Nouvelle,  Le  Havre,  Lyon  (C.  G.),  Mar- 
seille (C.  G.),  Nice  (C.  G. s  Paris  (C.  G.),  Tours,  Alger  (C.  G.), 
Gorée,  Cayenne,  La  Guadeloupe,  La  Réunion,  Nouméa,  Saigon. 
—  Vice-consulatsàAix,  Arles,  Bandol,  Bonifacio,  Cannes,  Celte, 
Chambéry,  Cherbourg,  Fréjus,  Ile-Rousse,  Martigues,  Port- 
Vendres,  Porto-Vecchio,  Rogliano,  Saint-Raphaël,  Toulon,  Bône, 
La  Galle,  Philippeville. — Agences  consulaires  à  Agde,  Aigues- 
Mortes,  Ajaccio,  Bayonne,  Boulogne,  Brest,  Calais,  Calvi,  Cen- 
turi,  Grenoble,  Hyères,  La  Ciotat,  La  Rochelle,  Lille,  Lorient, 
Menton,  Montpellier,  Nantes,  Propriano,  Rouen,  Saint-Etienne, 
Saint-Florent,  Sainl-Valéry-sur-Somme ,  Solenzara,  Toulouse, 
Villefranche;  Bougie,  Constantine,  Guelma ,  Oran,  Fort-de- 
France,  Papeete  et  Saint-Louis  (Sénégal).  —  Délégués  consulai- 
res à  Antibes,  Cervione  ,  Dieppe,  Elbeuf,  Port-de-Bouc,  Sainl- 
Nazaire,  Saint-Tropez  et  Tenez. 

1684.  —  Japon. 
Légation.  —  Consulat  à  Lyon. 

1685.  —  LinÈniA. 

Consulat  général  à  Paris.  —  Consulats  à  Bordeaux,  Cette,  Le 
Havre  et  Marseille. 

1686. —  LUXEMDOl-RG. 

Un  chargé  d'affaires  et  un  consulat  général  à  Paris. 

1687.  —  Mexique. 

Légation  et  consulat  général  à  Paris.  —  Consulats  à  Bayonne, 
Bordeaux,  Le  Havre,  Marseille  et  Saint-Nazaire.  —  Vice-consu- 
sulats  à  Hendaye,  Saint-Malo  et  Fort-de-France. 

1688.  —  MoN.ico. 

Légation. —  Consulats  à  Antibes,  Bordeaux,  Cette,  Le  Havre, 
Marseille  (C.  G.),  Nice,  Rouen,  Toulon,  Bône. 

1689.  —  Nicaragua. 

Légation  —  Consulat  général  à  Paris.  —  Consulats  à  Bayonne, 
Bordeaux,  Le  Havre,  Marseille. 

1690.  —  Oraxge  {fiôpuhlique  d']. 
Consulat  général  à  Paris. 

1691.  —  l'ARAGUAY. 

Consulat  général  pour  la  France  à  Bordeaux.  — Consulats  au 
Havre,  h.  Marseille,  Nantes,  Paris,  Pau  et  Rouen.  —  Vice-con- 
sulats à  Cherbourg  et  Nice. 

1692.  —  P.irs-Bis. 

Légation. —  Consulats  à  Bayonne,  Bordeaux,  Boulogne,  Cette, 
Dunkerque,  La  Rochelle,  Le  f^Iàvre,  Marseille,  Nantes,  Nice,  Pa- 
ris, Roubaix,  Toulon,  Alger,  Pointe  à-Pitre,  Saigon, Saint-Pierre, 
Martinique  et  Basse-Guinée.  —  Vice-consulats  à  Abbeville, 
Brest,  Calais,  Cannes,  Cherbourg,  Dieppe,  Elaples,  Fécamp, 
Honlleur,  Ile-de-Ré,  La  Tremblade,  lle-d'Oléron,  Lihourne,  Lille, 
Lorient,  Maruns,  Marenues,  Menton,  lle-de  Noirmoutiers,  Pau, 
Rochefort,  Rouen,  Royan,  Sables-d'Olonne,  Saint-Malo,  Saint- 


Nazaire,  Saint-Valéry-sur-Somme,  Bône,  Mostaganem,  Oran, 
Philippeville  et  Fort-de-France.  — Agence  consulaire  à  Audierne. 

1693.  -  Pérou. 

Légation.  —  Consulat  général  pour  la  France,  au  Hi^vre.  — 
Consulats  à  Bayonne,  Bordeaux,  Cherbourg,  Dunkerque,  I-a 
Rochelle,  Lyon ,  Marseille,  Nantes,  Saint-Nazaire,  Nice,  Paris, 
Alger.  —  Vice-consulats  à  Bône,  Oran  et  Philippeville. 

1694.  —  Pease. 

Légation  .et  consulat  général  à  Paris.  —  Consulats  à  Bordeaux, 
Le  Havre,  Marseille  et  Nice.  —  Vice-consulats  à  Lille  et  Lyon. 

1695.  —  Portugal. 

Légation  et  consulat  général  à  Paris. —  Consulats  à  Bordeaux, 
Le  Havre,  Marseille,  Alger  (C.  (j.),  Gabon,  Gorée,  Mayotte, 
Nossi-Bé  et  Saint-Denys  (Réunion).  —  Vice-consulats  à  Arca- 
chon, Bastia,  Bayonne,  Boulogne,  Brest,  Calais,  (!^arcassonne. 
Cette,  Cherbourg,  Dieppe,  Dunkerque,  Fécamp,  Granville,  Hon- 
fleur, La  Rochelle,  Libourne,  Lille,  Limoges,  Lorient,  Lyon, 
Nantes,  Nice,  Pau,  Paulliac,  Perpignan,  Port-Vendres,  Rouen, 
Saint-Etienne,  Saint-Malo,  Saint  Valéry-sur-Somme,  Toulon, 
Toulouse,  Vichy,  Bône,  Mostaganem,  Nemours,  Oran,  Philip- 
peville et  Saïgon. 

1696.—  RouvAxiE. 

Légation. 

1697.  —  RusfiiE. 

Ambassade  et  consulat  général  à  Paris.  —  Consulat  à  Bor- 
deaux (C.*G.),  Le  Havre,  Lyon,  Marseille  (G.  G.),  Nice  et  Alger. 

—  Vice-consulats  à  Bayonne,  Boulogne,  Brest,  Calais,  Cette, 
Cherbourg,  Dieppe,  Dunkerque,  Hyères,  Menton,  Nantes, 
Rouen,  Saint-Nazaire,  Saint-Valéry-sur-Somme,  Toulon,  Ville- 
franche  ,  Oran. 

1698.  —  Saint-Marix. 

Chargé  d'affaires.  —  Consulats  k  Bordeaux,  le  Havre  ,  Lyon , 
Marseille,  Nice  et  Rouen. 

1699.  —  Saint-SiEge. 
Nonciature. 

1700.  —  Salvador. 

Consulat  général  à  Paris.  —  Consulats  à  Bayonne,  Bordeaux, 
Le  IKivre,  Lyon  ,  Marseille  et  Nice.  —  Vice-consulat  à  Rouen. 

1701.  —  Serbie. 

Légation  et  consulat  général  à  Paris.  —  Consulat  à  Bordeaux. 

—  Vice-consulat  à  Marseille. 

1702.  —  Si  A  if. 

Légation  et  consulat  général  à  Paris.  —  Consulat  à  Sa'igon. — 
Vice-consulats  à  Bordeaux  et  Marseille. 

1702  bis.  —  Si-'D-ÂFRirAiyE  (Ri'publijiui'). 
Légation. 

1703.  —  Suéde  et  NorwEge. 

Légation.  — Consulats  à  Dunkerque,  Le  Havre  (C.  G.),  Mar- 
seille, Paris  (C.  G.',  Alger,  Taïti  et  Saint-Pierre  (Martinique). — 
Vice-consulats,  à  Abbeville,  Agde,  Ajaccio,  Bastia,  Bayonne, 
Bordeaux,  Boulogne,  Brest,  Caen ,  Calais,  Cannes,  Carentan, 
Cette,  Cherbourg,  Concarneau,  Courseuilles,  Dieppe,  Douarne- 
nez ,  Fécamp,  Granville,  Gravelines ,  Hontleur,  Hyères,  ile- 
d'Oléron,  Isignv,  La  Ciotat,  Landerneau,  Lannion  ,  La  Ro- 
chelle, Les  Sables  d'Olonne,  Libourne,  Lorient,  Marans,  Men- 
ton, Morlaix,  Nantes,  Nice,  Pontrieux,  Port-Vendres,  Port-de- 
Bouc,  Ouimper,  Rochefort,  Rouen,  Saint-Brieuc,  Saint-Malo, 
Saint-Marlin-de-Ré,  Saint-Nazaire,  Sainl-Raphaël,  Saint-Vnast, 
Saint-Valéry-en-Caux,  Saint-Valéry-sur-Somme,  Tonnay-Cha- 
rente,  Toulon,  Tréguier,  Le  Tréporl ,  Trou  ville,  Bône,  Bougie, 
Oran,  Philippeville,  Gustavia  ile  Saint-Piarlhélomy) ,  la  Guade- 
loupe, Le  Moule  (Guadeloupe;  et  la  Goulette  (Tunisie). 

1704.  —  SuisxE. 

Légation.  — Consulats  à  Besançon,  Bordeaux,  Le  Havre, 
Lyon,  Marseille,  Nancy,  Nantes,  Nice  et  .Vlgcr.  — Vice-consu- 
lats à  Bavonne,  Cannes,  Oran  et  Philippeville. 

1705."—  Turquie. 

Ambassade.  —  Consulats  k  Bastia,  Bayonne,  Bordeaux  (C. 
G.),  Boulogne,  Brest,  Cette,  Dunkerque,  Le  H;\vre ,  Marseille 
(C.  G.),  Nantes,  Paris  ;C.  G.),  Rouen  et  Toulon,  —  Vice-con- 
sulals  à  Calais,  Dieppe  et  Nice. 

1706. —  Uruguay. 

Légation.  —  Consulats  à  Bordeaux,  Cette,  Chambéry,  Cher- 
bourg, Le  Havre,  Lille,  iMarseille,  Nantes,  Nice  ,  Paris  ,  Port- 
Vendres,  Saint-Malo,  Alger  et  Oran.— Vice-consulatsà  Bayonne, 
Calais,  Lyon,  Oloron,  Rouen  ,  Saint-Etienne,  Sainl-.Xazaire  et 
Toulon. 
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1707.  —  Venezuela. 

Légation.  — Consulats  à  Baslia  ,  Bayonne,  Bordeau.x,  Bou- 
logne, Cherbourg,  Le  Hivre,  Lyon,  Nantes,  Nice,  Paris  (C. 
G.  ,  Horhefort,  Houen,  .\lger,  Fôrl-fle-France,  Poinle-à-Pitre. 

—  Vice-consulats  à  Angoulème  ,  Marseille,  Sainl-Nazairc,  Tou- 
lon et  Saint-Pierre  (Martinique). 

'1708.  —  Zaxzidar. 

(Consulats  à  Paris  et  à  Marseille. 

1709.  —  Par  suite  d'une  faute  d'impression,  l'excelienl 
traité  de  M.  Ch.  C;dvo,  Le  droit  inienuUional  théorique  et  pra- 
liqw,  4  vol.  in-S",  3''  éd.,  Paris,  1880,  a  été  passé  sous  silence 
dans  la  Bibtinrirnphie ;  nous  tenons  d'autant  plus  à  réparer  ici 
celte  omission  que  nous  avons  consulté  cet  ouvrage  avec  grand 
profit  et  le  citons  fréquemment.  .Nous  signalerons  incidemment 
un  autre  ouvrage,  important  pour  le  droit  consulaire,  et  qui  n'a 
paru  qu'après  le  tirage  de  notre  Bibliographie  :  \.  de  Bulme- 
rincq,  t'on^ulurrecht,  Hambourg,  1887  (lait  partie  du  Haivihuch 
'les  Volkerrechts  in  Einzelbeitrs'ije,  publie  par  Fr.  de  Hoitzendorffj. 

AGENT  DU  GOUVERNEMENT.  -  V.  Fo.nctio.n.naire 

PUBLIC.  —  SÉPAHATiriN  £IES  l'nrViiUiS. 

Bibliographie. 

Aucoc,  Conférences  sur  le  droit  administratif,  n.  419  à  426. 

—  Barbier,  Code  de  lu  presse,  n.  92  et  s.  —  Balbie,  Traité  de 
droit  public,  t.  2,  p.  473  et  s.  —  Cabantous  et  Liégeois,  Répé- 
titions écrites  sur  le  droit  administratif,  n.  143,  907.  —  Ad. 
Chauveau,  Compétence  administrative ,  t.  1,  n.  766.  —  Cor- 
menin  ,  Droit  administratif.  Appendice ,  p.  4.  —  Colelle,  Droit 
administratif,  t.  2,  p.  70,  n.  64  et  s.  —  Ducrocq,  Cours  de 
droit  administratif,  n.  079  à  096.  —  Dufour,  Traité  du  droit  ad- 
ministratif, t.  o,  n.  12o,  130;  t.  7,  p.  96,  n.  lOo  et  s.  —  Favard 
de  Langlade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation,  v"  Agent  du 
Gouvernement.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  l.  14,  n.  229 
et  s.  —  Lerat  de  Magnilot,  Dictionnaire  d'administration,  v° 
Agent  du  gouvernement.  —  Proudhon  et  Dumay,  Traité  du  do- 
maine public ,  t.  1  ,  p.  92  et  s.  —  Serrignv,  Traité  du  droit  pu- 
blic, t.  2,  p.  183,  318. 

De  bt  responsabilité pécuniairede  l'Etat,  par  le  fait  de  ses  agents  : 
Revue  générale  d'administration,  année  1880,  t.  3,  p.  22.  — 
Observations  sur  le  décret  du  Gouvernement  de  la  iléfense  natio- 
nale du  19  septembre  1810  {abrogation  de  l'art.  73  de  la  cons- 
titution de  l'an  V1I[\,  E.  Glasson  :  Revue  critique,  années  1873- 
1874,  p.  380.  —  De  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics 
sous  l'empire  du  décret  du  19  sept.  IS70,  Bernard  :  Revue 
critique,  année  1876,  p.  313,  o90;  année  1877,  p.  12,  441;  an- 
née 1878,  p.  41  ,91.  —  Une  missi'od  spéciale  donnée  à  des  agents 
de  police  par  le  préfet  de  police  de  Paris  et  se  rattachant  à 
l'exercice  de  la  haute  police  a-t-elle  jjour  effet  de  conférer  à  ces 
agents  la  qualité  d'agents  du  Gouvernement?  i.  du  min.  publ., 
année  1869,  p.  34.  —  De  la  responsabilité  des  fonctionnaires 
publics  envers  les  simples  particuliers .  Pierre  Lacanal  :  Revue 
d'administration,  année  1884,  1"'  vol.,  p.  32.  —  De  la  mise 
en  jugement  des  fonctionnaires  ;  nécessité  de  compléter  le  décret- 
loi  du  19  sept.  IS70  et  de  modifier  la  législation  actuelle,  J.  de 
Trémaudan  :  J.  la  Loi  des  2  et  18  l'évr.  1881. 

V.  encore  les  auteurs  cités  infrà,  v'^  Fonctionnaire  public ,  Sé- 
paration des  pouvoirs. 

Lndex  alphabétique. 


Acte  ailiiiinistratir.  .'J3,  35. 

-Vcte  coiilractutl,  H. 

Adjoint ,  6. 

Adniinistialion  dr.  laïuaiiue,  30. 

-VgL'ut  (le  police,  10. 

Agent  (liplomalique,  23. 

Agent-voyin-,  15. 

.Vulorisalion  du  Conseil  d'Etat,  2 

cl  3. 
Autorité  administrative,  36  et  s., 

41. 
Aulorilé  judiciaire,  38,  40. 
Billets  à  ordre  ,  36.  .39,  42. 
Cantonnier.  15. 
Chef  de  bureau,  7. 


Chef  de  division ,  7. 

Collèges  électoraux  (nienibres  des), 
2U. 

(Commissaire  de  police,  29. 

Ciimpélence,  3,  33,  36  et  s. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées .  23. 

Conseil  d'arrondissement  (membre 
du),  5.  _ 

Couseil  général  (membre  du),  o. 

Conseil  municipal  (membre  du), 
5  et  6. 

Conseils  de  fabrique  fmembres  des^ 
17. 

Conseiller  de  prélecture,  21. 


Consul ,  23. 

Créancier,  43. 

Délégation  ,  6. 

Directeur  de  maison  centrale,  23. 

Douanes  (préposé  des),  27. 

F.mployé  de  préfecture,  7. 

Kntrepreneurs  do  fournitures.  14. 

Faute  ])crsonnelle ,  33. 

fiarantie,  45. 

(laranlie  couslitulioun.'lle,  2  et  3. 

(iartio-champètre.  9. 

Garde  il  "écluse,  32. 

Garde  de  halage ,  32. 

Garde-forestier,  24. 

Garde-port,  30. 

Gardien-chef  de  maison  d'arrél,  23. 

(ieudarme,  12. 

Greflier,  8. 

Hospices   (commissions    mlminis- 

tratives  des),  18. 
Inspecteur  de  police,  11. 
Inspecteur  des  halles  et  marchés 

de  Paris ,  31. 
Inspecleur  des  ponts  et  chaussées, 

23. 
Lettre  de  change,  41. 
Lieutenant  de  louveterie,  13. 
Loi  antérieure,  2. 
Loi  applicable ,  3. 


Maire ,  6,  22. 

Mention  expresse ,  40. 

Militaire,  12. 

Ministre  des  cultes ,  16. 

Ministre  plénipotentiaire.  23. 

Obligations.  35,  3S.  40  et  41. 

Paiement.  36,  37,  39,  41  et  42. 

Particuliers ,  2. 

Percepteur  des  contributions  di- 
rect s,  26. 

Poursuites,  2.  37. 

Préfet,  21. 

Qualité,  41. 

Receveur  de  l'enregistrement,  25. 

Reconnaissance,  36. 

Recours,  44. 

Régisseur  manutentionnaire,  43. 

Responsabilité ,  3,  33,  43,  45. 

Secours  mutuels  (président  des  so- 
ciétés de),  19. 

Secrétaire  de  mairie,  7. 

Secrétaire  général,  21. 

Séparation  des  pouvoirs ,  3. 

Sous-préfet,  21. 

Travaux  publics ,  37. 

Vérificateur  de  l'enregistrement. 
25. 

Vérificateur  des  poids  et  mesures, 
•28. 


1.  —  Les  agents  du  gouvernement  doivent  s'entendre  de  ceux 
qui,  dépositaires  d'une  partie  de  son  autorité,  agissent  en  son 
nom  el  sous  sa  direction  médiate  ou  immédiate  ettont  partie  de  la 
puissance  publique.  —  Cass.,  23  juin  1831,  Roger,  [S.  31.1.264] 

2.  —  Avant  le  décret  du  19  sept.  1870  qui  a  supprima  la  ga- 
rantie constitutionnelle  en  prononçant  l'abrogation  de  l'art.  73 
de  la  constitution  de  l'an  VIII,  il  importait  de  distinguer  les 
agents  du  gouvernement  de  ceu.x  qui  n'avaient  pas  cette  qua- 
lité. Les  agents  du  gouvernement,  en  effet,  ne  pouvaient  être 
poursuivis  par  les  particuliers  qu'autant  que  ceux-ci  y  étaient 
autorisés  par  le  conseil  d'Etat. 

3.  —  -aujourd'hui ,  cet  intérêt  a  complètement  disparu.  Ce 
n'est  pas  à  dire  cependant  que  la  distinction  dont  nous  parlons 
soit  indifférente.  En  effet,  le  décret  de  1870  n'a  rien  changé  au 
principe  conslilulionnel  de  la  séparation  des  pouvoirs,  de  sorte 
que  la  question  conserve  tout  son  intérêt,  soit  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  soit  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  que 
peut  encourir  l'Etat,  du  chef  de  ses  agents. 

4.  —  .\  cet  égard,  on  peut  donc  consulter  encore  avec  fruit 
les  décisions  suivantes,  bien  qu'elles  aienl  été  plus  spécialement 
rendues  .à  l'occasion  de  l'application  de  l'art.  73  de  la  constitu- 
tion de  l'an  VIII. 

5.  —  On  refusait  eu  général  la  qualité  d'agents  du  gouverne- 
ment aux  membres  des  conseils  générau.v,  d'arrondissement  et 
municipaux.  —  Cons.  d'El.,  7  juin  1831,  Neveu,  [3.  32.2.233, 
D.  32.3.42];  —  8  nov.  1834,  Tardif,  TD.  33.3.38^;  —  6  mai  1863, 
Messagier,  [S.63.2.1.301;  — 30juill.  'l863,  Laffitte,  [S.  65.2.130] 

6. — ■  ...  .\  moins  que  le  conseiller  municipal  n'eût  agi  comme 
remplaçant  légal  du  maire  ou  de  l'adjoint.  —  Agen,  23  mars 
1833,  Montant,  [S.  33.2.3291  —  Pau,  23  déc.  1833,  Verdré,  'S. 
30.2.102] 

7.  —  On  déniait  la  même  qualité  aux  chefs  de  division  et  de 
bureau  des  ministères  et  des  préfectures,  et  aux  secrétaires  de 
mairie.  —  Cons.  d'El.,  9  janv.  1830,  Rembinger,  [S.  57.2.033], 

—  lesquels  ne  sont  que   des  agents  auxiliaires. 

8. —  ...  Aux  greffiers  des  tribunaux.  —  Cass.,  20  déc.  1807, 
Zolezzi,  [S.  chr.] 

9.  —  ...  Aux  gardes-champêtres.  — Cass.,  19  août  1808,  In- 
térêt de  la  loi,  [S.  chr.];  —  2  août  1809,  Garneva,  [S.  chr.];  — 
4  juin  1812,  Périguey,  [S.  chr.]  —  Cons.  d'EL,  27  nov.  1838, 
Gérémie,  [S.  39.2.330] 

10.  —  ...  Aux  agents  de  police.  —  Cass.,  23  mars  1801  ,  Ja- 
non,  [S.  61.1.339] 

il.  —  ...  Aux  inspecteurs  de  police  de  la  ville  de  Paris.  — 
Cass.,  18  avr.  1868,  Parent,  fS.  ()9. 1.237,  P.  09.333];  —  22  avr. 
1809  (Ch.  réunies  ,  Parent,  [ibid.]. 

12.  —  ...  Aux  militaires  de  tout  grade,  même  aux  gendarmes. 

—  Cass.,  21  août  1812,  L'hoste,  [S.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  27 
l'évr.   1849,  Glincl,  ^rf.  30.1.192] 
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13.  —  ...  Aux  lieutenants  de  louveterie.  —  Cass.,  21  janv. 
1837,  Dupré,  [S.  37.1.130] 

14.  —  ...  Aux  entrepreneurs  de  fournitures  pour  le  compte 
des  armées.  —  Cass.,  28  août  1846,  Hyrveix,  [S.  46.1.716" 

15.  —  ...  Aux  agents-voyers,  cantonniers-chefs  ou  briga- 
diers-cantonniers. —  Cass.,  6  sept.  184o,  Taquaine,  [S.  4o. 
1.673,  D.  43.1.382]:  —  4  lévr.  1847,  Muller,  [S.  47.1.412,  D. 
47.4.266";  —  23  déc.  1848,  Lapérouze,  [S.  49.1.382]  —  Cons. 
d'Et.,  20'avr.  1839,  Regnaull,  [S.  40.2.44];  —  26  nov.  1840, 
Laciaire,  [S.  41.2.144] 

16.  —  ...  Aux  ministres  des  cultes.  —  Cass.,  23  juin  1831 , 
RoETPr  S  31.1.264];.—  9  sept.  1831, 'Proc.  gén.  Toulouse, 
[S.  31. 'l '333];  -  3  nov.51831,  Gobard,  [S.  32.2.307];—  23  nov. 
1831,Rougerie,  S.  32.1.306] 

17.  _  .;.  El  à  fortiori  aux  membres  des  conseils  de  labnque. 

—  Cass.,  3  mai  1838,  Clemenceau,  [S.  38.1.633]  —  Cons.  d'Et., 
21  mars  1857,  de  Courvol,  [S.  38.2.647";  —  14  avr.  1860,  Jarry, 
[S.  61.2.3221  —  Aix,  iO  levr.  1870,  Beaucourl,  [S.  70.2.118]  — 
Con(/-a,  Cass.,  9  déc.  1808,  Dupin,  ^S.chr.] 

18.  —  ...  .\ux  membres  des  commissions  administratives  des 
hospices.  —  Cass.,  14  nov.  1830,  Calmon,  [S.  31.1.461] 

19.  —  ...  Aux  présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels 
même  autorisées.  —  Orléans,  3  mars  1836,  .Marcliand  ,  [S.  36. 
2.372,  P.  36.1.303] 

20.  —  ...  Aux  membres  des  collèges  électoraux  même  res- 
treints. —  Cass.,  13  oct.  1812,  HuvoreUi,  [S.  chr.l 

21.  _  On  reconnaissait  au  contraire  la  qualité  d  agent  du 
gouvernement  aux  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux 
de  préfecture,  conseillers  de  préfecture. 

22. ...  Aux  maires  pour  Ips  actes  relatifs  à  leurs  fonctions 

administratives,  communales  ou  autres. 

23.  —  ...  \us.  ministres  plénipotentiaires  et  agents  diploma- 
tiques, aux  consuls,  aux  inspecteurs,  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  aux  directeurs  des  maisons  centrales  et 
gardiens-chels  des  maisons  d'arrêt. 

24.  _  ...  Aux  gardes-forestiers.  —  Cass.,  3  nov.  1808,  Del- 
four,  rS.  chr.l;  —  7  déc.  1809,  Rousseau,  [S.  chr.T;  —  11  sept. 
1812, 'Gauthier,  [S.  chr.]  —  Nimes,  1"  févr.  1811,  Rampon  , 
[S.  chr.T  -  Angers,  8  juin  1843,  Taillem,  [S.  43.2.328,  —  .Nancy, 
18  déc.  1847,  Chassard,  '.S.  48.2.603] 

25.  —  ...  Aux  receveurs  et  aux  vérificateurs  de  1  enregistre- 
ment. —  Cass.,  19  fruct.  an  Nil,  Cade  ,  [S.  chr.];  —  17  août 
1811,  Thouard,  ,S.  chr.] 

26.  —  ...  Aux  percepteurs  des  contributions  directes.  — 
Cass.i  12  frim.  an  XI,  Jolv,  [S.  chr.];  —  14niv.  an  XII,  Larade, 
[S.  chr.];  —  8germ.  au  N^U,  Gendre,  [S.  chr.];  — 30  nov.  1838, 
Richard,  [S.  39.1.334,  P.  39.9] 

27.  —  ...  Aux  préposés  des  douanes.  —  Cass.,  20  prair.  an 
XI,  Altmaver,   S.  chr.l;  —M  sept.  1807,  Harnonière,  [S.  chr.]'; 

—  21  avr.'l82i,  Buscholtz,  ^S.  chr.];  —  28  août  1844,  Bûcher. 
[S.  44.1.862];  —  16  juin  1838,  Guillaume, 'i^S.  38.1.766,  P.  39.270] 

28.  —  ...  .\nx  vérificateurs  des  poids  et  mesures.  —  Cass., 
9  lévr.  1810,  Bougerard,  [S.  chr.]  — Cvidrâ,  Cass.,  8juill.  1819, 
Leclerc,  1_S.  chr.] 

29.  —  ...  Aux  commissaires  de  police.  —  Cass.,  /  mars.l8b4, 
Chapelon,  [S.  64.1.141,  P.  64.30r  —  Grenoble,  17  avr.  1832, 
Bastide,  ,S.  32.2.433'  —  Cons.  d'Et.,  19  sept.  1866.  Périer,  [S. 
67.2.300,  P.  adra.  chr.]  .   . 

30  —  Aux  gardes-ports,  commissionnés  par  l'administration 
de  la  marine.  —  Cass.,  1"  juill.  1808,  Blanchard,  [S.  chr.J 

31.  —  ...  Aux  inspecteurs  des  halles  et  marches  de  Pans. — 
Barbier,  Code  de  la  presse  ,  u.  92.  ,  ■      ^  _, 

32.  —  ...  .\ux  gardes  d'écluse  et  de  halage.  —  Barbier,  Corfe 
de  lu  presse,  n.  123. 

33.  —  Nous  avons  dit  que  l'intérèl  qu'il  y  a  encore  aujour- 
d'hui à  distinguer  les  agents  du  gouvernement  de  tous  autres 
réside  dans  la  responsabilité  de  l'Etat  et  la  compétence  des  tri- 
bunaux. Il  importe  de  rappeler  rapidement  à  ce  double  point  de 
vue  des  principes  que  nous  avons  déjii  exposés  spécialement 
(suprù,  v»  Acte  administratif,  n.  93  et  s.),  lorsque  nous  avons 
distingué  les  actes  administratifs  proprement  dits,  ayant  le  ca- 
ractère réglementaire  ou  contractuel,  el  les  faits  personnels  du 
fonctionnaire. 

34.  —Lorsque  l'agent  du  gouvernement  a  agi  comme  repré- 
sentant de  l'Etat  et  a  passé,  en  cette  qualité,  un  acte  contrac- 
tuel fn  se  conformant  aux  lois,  décrets  et  ordonnancns,  cet  acte 
lie  l'Etat  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  intéressés  à  s'en  prévaloir'. 


35.  —  Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  obliga- 
tions résultant  pour  l'Etat  des  contrats  passés  par  ses  agents 
ou  de  leurs  actes  administratifs  sont  toujours  les  tribunaux  ad- 
ministratifs, même  depuis  l'abrogation  de  l'art.  73  de  la  consti- 
tution de  l'an  VIII. 

36.  —  .Jugé,  à  cet  égard,  que  les  contestations  relatives  au 
paiement  de  reconnaissances  ou  billets  souscrits  par  des  agents 
du  gouvernement,  à  raison  de  fournitures  à  eux  faites  pour  le 
compte  du.  gouvernement,  sont  exclusivement  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative.  —  Nimes,  14  janv.  1828,  Flandin, 
[S.  et  P.  chr.l 

37.  —  ...  Que  les  préposés  de  l'administration  ne  peuvent 
être  personnellement  poursuivis  pour  raison  du  paiement  de  tra- 
vaux publics  qu'ils  auraient  ordonnés  en  cette  qualité  pour  le 
compte  du  gouvernement.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  sur 
le  prix  de  ces  travaux,  élevée  par  les  ouvriers  qui  les  ont  exé- 
cutés, c'est  à  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux, 
qu'il  appartient  de  prononcer.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1807,  Ro- 
mansson,  ^S.  chr.] 

38.  —  Mais,  bien  que  les  contestations  qui  naissent  de  l'inexé- 
cution des  obligations  contractées  par  une  administration  soient 
du  ressort  de  l'autorité  administrative,  lorsque  ces  obligations 
ont  été  souscrites  purement  et  simplement  par  un  fonctionnaire 
en  son  propre  el  privé  nom,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  que 
la  connaissance  en  est  dévolue.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1807, 
Latour,  ^S.  et  P.  chr.] 

39.  —  D'une  façon  générale,  il  ne  suffît  pas  qu'un  billet  soit 
souscrit  par  un  agent  du  gouvernement  et  pour  affaire  intéres- 
sant le  gouvernement,  pour  que  la  contestation  sur  le  paiement 
doive  être  soumise  à  la  juridiction  administrative;  il  faut  encore 
que  le  billet  énonce  qu'il  se  rattache  à  une  affaire  adminislra- 
tive.  — Cons.  d'Et.,  30  juill.  1817.  Ernst,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 

—  30  juill.  1817,  Perret,  [^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

40.  —  Jugé  encore  que  pour  qu'une  obligation  contractée 
par  un  agent  du  gouvernement  et  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment soit  susceptible,  en  cas  de  contesUition ,  d'être  soumise  à 
la  juridiction  administrative,  il  est  nécessaire  qu'elle  contienne 
la  mention  expresse  que  l'agent  a  traité  au  nom  et  pour  le  compte 
du  gouvernement;  autrement  ce  n'est  qu'une  obligation  privée 
sur  les  effets  et  la  validité  de  laquelle  il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  de  prononcer.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1819,  Payau  , 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

41.  —  .\insi ,  celui  qui  s'est  engagé  par  lettre  de  change  pour 
le  paiement  de  subsistances  achetées  par  les  ordres  d'un  admi- 
nistrateur, et  pour  les  besoins  de  l'administration,  se  trouve  obligé 
personnellement  et  peut  être  cité  devant  les  tribunaux,  si  la  lettre 
de  change  n'exprime  point  qu'il  s'est  engagé  en  qualité  d'agent 
de  l'administration,  si  d'ailleurs  rien  ne  constate  ijue  la  qua- 
lité d'agent  de  l'administration  ait  été  connue  du  donneur  de 
valeurs;  peu  importent  toutes  attestations  données  ultérieure- 
ment sur  la  qualité  di^  l'agpnt  par  l'autorité  administrative.  — 
Cons.  d'Et.,  3  juin  1818,  Tribard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

42.  —  Mais  les  régisseurs  manutentionnaires  d'un  service  à 
la  charge  de  l'Etat  ne  peuvent  être  iléclarés  personnellement 
responsables  des  obligations  qu'ils  ont  souscrites  en  celte  qua- 
lité: leurs  créanciers  sont  des  créanciers  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
2  jnill.  1823,  Dittes,  ]S.  et  P.  chr.] 

43.  —  Nous  nous  bornons  à  ces  quelques  notions  sommaires, 
nous  réservant  de  les  compléter  infrà,  v"  Coiitpi'tence  (mat.  ad- 
min.\  Fonitionna  ire  public,  St'paration  des  pfiuioirs.  etc. 

44.  —  Nous  renvoyons  également  infrà,  v"  Responsabilité 
civile,  l'étude  des  principaux  cas  dans  lesquels  la  responsabilité 
de  l'Etat  peut  se  trouver  engagée  par  le  fait  des  fonctionnaires 
publics,  soit  qu'il  puisse  appeler  ce  fonctionnaire  lui-même  en 
garantie,  soit  qu'il  n'ait,  au  contrairi",  aucun  recours  à  exercer 
contre  lui. 

AGENT  JUDICIAIRE  DU  TRÉSOR.  —  V.  Comitabi- 

LITÉ  l'LBLIQCE.   —   TrKSÙR   I'LBLIC. 

Législation. 

Décr.  17-29  sept.  1791  (relatif  à  la  suppression  des  chambres 
des  comptes  et  à  ta  noueelle  forme  de  eoniptabilitt'  ;  —  Décr.  27- 
31  août  1791  [relutifaux  fonctions  de  l'agent  du  Trésor  public)  ; 

—  L.  11  fruct.  an  V  {relative  à  l'exécution  provisoire  des  juije- 
inents  rendus  sur  tes  instances  dans  lesquelles  l'aijent  du  Tn'sor 
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jnihlir  iiitni  l'ir  piiitif  :  —  Mi'il.  ilii  mi,  10  liée.  1823  (coii^'hoii? 
diverses  prnpnsitwns  relnlives  tant  à  la  publiralinn  'lu  compte 
nnniifl  df  l'ai/ministraliiin  de.f  finances  qu'aux  cnmptex  à  rendre 
par  les  ministres  des  dépejises  de  leurs  ih'partemrnts  et  à  la  jus- 
tification des  comptes):  —  Arr.  28  c[éc.  182.1;  —  Ait.  14  sept.- 
14  déc.  1826,  7  levr.  1829,  9  oot.  18:^2;  —  Avis  Cnns.  fl'El.,  14 
août  1832;  —  L.  29  juin  1S.j2  [portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'cj-ercice  iS4S),  art.  13;  —  Décr.  18  Héc.  1809  et 
.1  août  1882  (concernant  l'agence  judiciaire  du  Trésor  ;wfi/ic). 
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Section   L 
Création  et  allrilititions  de  l'aiient  judiciaire  du  Trésor. 


1.  —  La  défense  on  la  poursuite  des  droits  du  Trésor  deman- 
dant une  suite  non  interrompue,  soit  d'actes  conservatoires,  soit 
d'actes  de  procédure  ou  d'exécution  que  le  ministre  ne  peut  pas 
toujours  dirig;er,  l'.Assemblée  nationale  jngea  qu'il  était  néces- 
saire d'investir  un  agent  spécial,  sous  l'autorité  du  ministre  des 
contributions  et  revenus  publics,  du  pouvoir  de  représenter  le 
Trésor  public  dans  toutes  ses  actions  actives  el  passives  devant 
les  tribunaux. 

2.  — L'agent  judiciaire  du  Trésor  public  a  été  institué  par  la 
loi  du  15  août  1^90,  qui  l'autorisait  à  poursuivre,  à  sa  requête  et 
sous  sa  seule  signature,  devant  tous  .juges  el  tribunaux,  le  re- 
couvrement des  créances  actives  du  Trésor  ainsi  que  les  comp- 
tables en  débet. 

3.  —  L'agent  judiciaire  du  Trésor  devait  remplacer  le  contrô- 
leur des  rentes  et  le  contrôleur  des  bons  d'Etat,  fonctionnaires 
supprimés  par  le  décret  du  21  juill.  1790  et  la  loi  des  17-29 
sept.  1791,  et  qui  étaient  chargés  de  la  poursuite  de  tous  les 
débets  des  comptables  et  de  la  répétition  des  sommes  dues  à 
l'Etat  par  tous  débiteurs. 

S  2.  Attributions  générales. 

4.  —  Les  attributions  générales  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor 
public  ont  été  successivement  réglées  par  un  certain  nombre  de 
textes  législatifs  dont  les  principaux  sont  le  décret  des  27-31 
août  1791  ,  le  décret  du  18  déc.  1869  el  enfin  celui  du  5  août 
1882,  le  dernier,  à  notre  connaissance,  qui  régisse  la  matière. 

5.  —  Suivant  le  décret  des  27-31  août  1791,  l'agent  judiciaire 
du  Trésor  tient  deux  registres  ou  sommiers.  Il  énonce  sur  le 
premier  les  titres  de  créances  actives  du  Trésor  public  qui  don- 
nent ou  donneront  lieu  à  des  actions  judiciaires.  Il  porte  sur  le 
second  les  demandes  de  répétitions  formées  contre  l'Etat.  Enfin 
il  remet  tous  les  mois  au  ministre  des  finances  un  état  de  situa- 
tion des  dillérenles  affaires  (art.  1  et  2). 

6.  _  Les  dispositions  de  l'art.  2  ont  été  complétées  par  un 
arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date  du  14  déc.  1826,  pris 
sur  les  observations  de  la  commission  chargée  de  l'examen  des 
comptes  ministériels  pour  182;;.  D'après  cet  arrêté,  le  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique  lient  le  contrôle  des  débets 
et  créances  de  toute  nature  dont  le  recouvrement  est  poursuivi 
par  l'agent  judiciaire  du  Trésor.  Il  ouvre,  sur  un  registre  spé- 
cial, un  compte  à  chaque  comptable  créditeur  ou  débiteur.  (> 
compte  est  chargé  du  montant  du  débet  ou  de  la  créance  et  il 
ne  peut  en  être  déchargé  que  par  des  versements  elTectuês  au 
Trésor,  et  par  la  réduction,  l'abandon  ou  la  caducité  des  créances 
prononcées  par  des  discrets,  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  ju- 
gements, décisions  ministérielles  ou  autres  litres  réguliers. 

7.  —  Puis  est  venu  le  décret  du  18  déc.  1869,  qui  a  précisé, 
à  l'aide  de  quelques  prescriptions  nouvelles,  la  façon  dont  l'agent 
judiciaire  du  Trésor  public  doit  s'acquitter  de  la  principnje  de 
ses  fonctions,  l'élahlissemenl  de  la  sitiuitioii  exacte  ilii  Trésor 
comme  créancier  ou  comme  débiteur. 

8.  —  L'agent  judiciaire  du  Trésor,  lisons-nous  dans  les  art. 
18  à  20  de  ce  décret,  dresse  chaque  année  un  état  sommaire, 
et  par  nature  de  créance,  de  la  situation  de  tous  les  débets  el 
créances  dont  le  recouvrement  lui  est  confié.  Cet  état  iiuliquc 
le  moulant  des  sommes  dues,  celles  recouvrées,  réduites,  aban- 
données, déclarées  caduques  dans  le  cours  de  l'année,  el  celles 
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qui  r'fsti'iil  ;i  rrcniivror.  Lp  (lii-"i'ti'iir  i^i'in'ial  île  la  corapLabi- 
lité  publique  vérilie  et  certilie  ledit  elat  qui  doit  èlre  inséré  au 
compte  annuel  des  finances  et  soumis  à  l'examen  de  la  com- 
mission des  comptes  ministériels.  Cette  commission  s'assure  de 
l'exactitude  des  résultats  par  le  talon  des  récépissés  de  verse- 
ment et  par  l'examen  des  pièces  de  décharge  ci-dessus  indiquées. 
L'agent  judiciaire  du  Trésor  dresse  également  chaque  année, 
pour  être  inséré  au  compte  annuel  des  finances,  un  étal  som- 
maire de  tous  les  débets  et  créances  en  les  distinguant  en  créan- 
ces bonnes,  douteuses  et  irn'couvrables  ,Uécr.  18déc.  1869,  art. 
18  il  20). 

9.  —  C'est  également  dans  ce  décret  qu'on  rencontre,  au  sur- 
plus, l'énumération  des  autres  fonctions  qui  incombent  à  l'agent 
judiciaire  du  Trésor  public,  et  qui  se  trouvent  énumérées  de  la 
l'açon  suivante  :  il  est  chargé,  sous  l'autorité  des  ministres,  de 
diriger,  surveiller,  réviser  les  travaux  et  la  correspondance  re- 
latifs :  1°  aux  diverses  questions  contentieuses  soumises  par  les 
différents  ministères,  les  administrations  publiques  de  l'Etal  et 
tous  les  comptables  en  général ,  autres  que  celles  qui  concer- 
nent le  ministère  des  finances,  ou  qui  peuvent  donner  lieu  à  une 
action  administrative  ou  judiciaire  pour  ou  contre  le  Trésor  pu- 
blic; —  2°  aux  mêmes  travaux  ayant  pour  objet  les  affaires  con- 
tentieuses déférées  au  ministre  par  l'adminislration  des  finan- 
ces et  relatives  aux  procédures  et  poursuites  en  recouvrement 
de  droits  et  créances,  aux  transactions  h  faire  sur  ces  mêmes 
procédures,  ainsi  qu'aux  remises,  modérations  et  délais  qui  peu- 
vent en  être  la  suite;  —  3"  à  l'examen  et  à  la  solution  des  ques- 
tions ou  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'application  ou  l'in- 
terprélalion  des  lois,  décrets  ou  règiemenis  en  matière  conten- 
tieuse,  et  dont  la  direction  du  contentieux  est  saisie  au  moyen 
d'un  renvoi  signé  par  le  ministre;  —  4"  au  recouvrement  des 
débets  des  comptables  et  d"  toutes  les  créances  actives  du  Tré- 
sor public;  — •  5°  au  compte  du  mouvement  annuel  des  débets  et 
créances  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'agence  judiciaire 
du  Trésor;  —  6°  à  la  réception  et  à  l'annulation  des  cautionne- 
ments en  rentes  et  en  immeubles;  —  7°  à  l'inscription  et  à  la 
radiation  des  privilèges  de  second  ordre  sur  les  cautionnements 
en  numéraire;  —  8"  et  généralement  aux  diverses  matières  qui 
rentrent  dans  les  attributions  des  divisions  composant  l'agence 
judiciaire. 

10.  —  Enfin  le  décret  du  ii  août  1882,  dont  il  est  indispensa- 
ble de  donner  le  texte,  a  réglementé  principalement  les  rapports 
de  l'agence  judiciaire  du  Trésor  public  avec  la  commission  du 
contrôle  des  comptes  ministériels  sous  la  surveillance  de  laquelle 
il  se  trouve  placé. 

11.  — Art.  1'^''.  K  Les  écritures  et  les  opérations  de  l'agence 
judiciaire  du  Trésor  sont  soumises  au  contrôle  de  la  commission 
chargée  de  la  vérification  annuelle  des  comptes  ministériels, 
dans  les  conditions  fixées  par  le  présent  décret.  » 

12.  —  Art.  2.  c<  La  commission  se  fait  représenter  les  regis- 
tres, états ,  journaux,  décisions  et  autres  documents  propres  à 
l'éclairer.  » 

13.  —  Art.  3.  «  Il  est  tenu,  par  ministère  et,  s'il  y  a  lieu, 
par  sections  et  budgets  annexes,  des  états  nominatifs  spéciaux 
oià  sont  immédiatement  mentionnés,  lors  de  leur  notification  à 
l'agence  judiciaire,  les  créances  constatées  et  les  débets  liquidés 
au  profit  du  Trésor  public.  Ces  états  sont  clos,  arrêtés,  totalisés 
et  signés  le  31  décembre  de  chaque  année  par  les  chefs  de  ser- 
vice compétents.  De  pareils  états  sont  tenus  ;  1°  à  la  direction 
générale  de  la  comptabilité  publique,  en  ce  qui  concerne  les  ar- 
rêts de  la  cour  des  comptes  ou  les  décisions  diverses  consti- 
tuant en  débet  des  comptables  du  Trésor;  —  2°  fi  la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds,  en  ce  qui  concerne  les  effets 
souscrits  au  profit  du  Trésor  qui  se  trouveraient  en  souffrance; 
—  3"  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  en  ce 
qui  concerne  les  restes  à  recouvrer  sur  les  pmduits  divers  du 
budget  non  assimilés  aux  contributions  directes.  A  cet  effet, 
cette  direction  reçoit,  enregistre  et  transmet  à  l'agence  judiciaire 
les  états  de  reste  arrêtés  par  les  comptables.  » 

14.  —  Art.  4.  "  Une  copie  certifiée  des  états  prévus  au  §  1 
de  l'art.  3  esl  adressée  au  ministère  des  finances  (direction  du 
contentieux)  dans  le  premier  mois  de  chaque  année.  Dans  le 
cas  où  aucune  créance  n'a  été  constatée  ni  liquidée  dans  le  cou- 
rartl  de  l'année  précédente,  il  est  dressé  un  étal  négatif.  » 

■15.  —  .\rt.  0.  ■(  Les  créances  du  Trésor  dont  l'agent  judi- 
ciaire prend  charge,  sont  consignées  dans  des  documents  no- 
minatifs annuels,  dits  dtats  de  section,  dont  le  ministre  arrête 


la  nomenclalurc  ,  de  manière  à  correspinnlre  aux  divers  docu- 
ments spécifiés  à  l'art.  3.  Des  états  particuliers  correspondent 
aux  créances  dont  la  connaissance  est  parvenue  h  l'agence  ju- 
diciaire par  suite  de  découvertes,  révélations,  condamnations, 
recherches  au  sommier  de*  reprises  indéfinies,  versements  vo- 
lontaires, et  en  général  par  tout  autre  moyen  que  ceux  prévus 
à  l'art.  3.  I^es  états  de  section  constatent  la  situation,  au  l'' 
janv.  et  au  31  déc,  des  créances  du  Trésor,  avec  la  distinction 
du  capital,  des  intérêts  et  des  frais.  Ils  sont  divisés  en  colonnes 
faisant  ressortir,  tant  en  capital  qu'en  intérêts  et  frais,  les  mo- 
tifs d'accroissement  ou  de  diminution  prévus  aux  art.  7  et  8. 
Les  élats  de  section  distinguent  les  créances  comprises  dans 
l'actif  de  l'administration  des  finances  de  celles  qui  n'y  sont  pas 
comprises.  » 

16.  • —  Art.  6.  i<  Les  frais  de  justice  faits  par  l'agent  judi- 
ciaire et  recouvrables  sur  les  redevables  sont  imputés  au  bud- 
get, où  ils  forment  un  article  spécial,  intitulé  :  Frais  judiciaires 
pour  le  recouvrement  des  crdances  du  TixS'oc.  » 

17.  —  Art.  7.  ((  La  commission  vérifie  l'exactitude  des  états 
de  section  clos  et  arrêtés  annuellement  au  point  de  vue  de  l'ac- 
croissement des  créances  :  en  ce  qui  concerne  les  capitaux,  par 
le  rapprochement  desdits  élats  et  des  documents  spécifiés  aux 
art.  3  et  4;  en  ce  qui  concerne  les  frais,  par  l'examen  d'une 
liste  certifiée  par  le  service  de  l'ordonnaiicemont  des  dépenses 
du  minisfère  des  finances  et  relatant,  avec  la  distinction  des 
services,  les  ordonnances  et  mandats  délivrés  pendant  l'année 
pour  le  paiement  desdits  frais;  en  ce  qui  concerne  les  intérêts, 
par  l'examen  des  liquidations  d'intérêts  et  des  arrêts,  jugements, 
décisions  contentieuses,  actes  de  procédure,  conventions  et 
autres  pièces  d'où  résultenl  le  taux  et  le  point  de  départ  desdits 
intérêts,  ainsi  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  cuuru.  » 

18.  —  Art.  8.  "  La  commission  vérifie  l'exactitude  des  mêmes 
états,  au  point  de  vue  de  la  diminution  des  créances,  au  moyen 
des  pièces  suivantes  :  Versements  par  les  redevables  :  déclara- 
tions de  versements  des  comptables  du  Trésor  nu  d('claratioiis 
de  l'agent  comptable  des  virements  constatant  que  le  montant 
des  débets  repris  par  voie  de  compensation  sur  des  créances 
liquidées  au  profit  des  débiteurs  a  été  ordonnancé  au  profit  du 
Trésor;  —  Décharge  totale  ou  partielle  :  arrêts,  jugements  et 
décisions  diverses  comportant  juridiquement  la  réduction  des 
droits  de  l'Etat,  radiations  pour  ordre  en  cas  de  doubles  em- 
plois; lois  ou  décrets  en  conseil  d'Etat  homologuant  des  transac- 
tions, décisions  du  ministre,  après  avis  de  la  section  des  finances 
du  conseil  d'Etat,  autorisant  l'agent  judiciaire  h  adhérer  h  des 
concordats  amiables,  sous  la  réserve,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  du  transport  aux  caducités  des  portions  de  créances  qui 
seraient  stipulées  devoir  être  recouvrées  sur  les  redevables, 
au  cas  oi'i  ils  reviendraient  ft  meilleure  fortune;  —  Remises  à  titre 
gracieux  :  décrets  du  président  de  la  République  publiés  au 
Journtil  officiel,  accordant  les  remises  sur  le  rapport  du  ministre 
liquidateur  et  sur  l'avis  du  ministre  des  finances  et  du  conseil 
d'Etat;  —  Caducités  :  décisions  du  ministredes  finances  pronon- 
çant lesdites  caducités  après  avis  de  la  section  des  finances 
du  conseil  d'Etat;  bulletins  indiquant  les  numéros  d'inscription 
au  sommier  des  reprises  indéfinies  des  créances  déclarées  ca- 
duques. » 

19.  —  Art.  y.  «  Les  recouvrements  sur  les  créances  prises  en 
charge  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor  et  non  comprises  dans 
l'actif  de  radmiiiistration  des  finances  figurent,  avec  les  subdi- 
visions habituelles,  aux  produits  divers  du  budget  sous  la  déno- 
mination collective  de  Recouvrements  poursuivis  par  l'agent  jn- 
diciaire  du  TrL'sor.  » 

20.  —  Art.  10.  ((  Il  est  publié  chaque  année,  au  compte  gé- 
néral de  l'administration  des  finances,  un  tableau  certifié  exact 
par  l'agent  judiciairi',  et  résumant  en  capital,  intérêts  et  frais, 
pour  chacun  des  états  de  section,  la  situation  des  créances  du 
Trésor  au  1'"'  janv.  et  au  31  déc.  Ce  tableau  fait  ressortir  les 
motifs  d'accroissement  et  de  réduction  prévus  aux  art.  7  et 
8.  Il  distingue  les  créances  comprises  dans  l'actif  de  l'adminis- 
tration des  finances  de  celles  qui  n'y  sont  pas  comprises.  La 
commission  constate  dans  son  procès-verbal  les  résultais  de  sa 
vérification  et  leur  concordance  avec  les  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  et  avec  les  documents  publiés  au  compte  gé- 
néral de  l'adininistralioii  des  finances.  » 

21.  —  L'agent  judiciaire  est  habituellement|le  même  fonc- 
tionnaire que  le  chef  du  contentieux,  mais  le  ministre  des 
finances  n'est  lié  à  cet  égard  par  aucun  texte.  Les  fonctions  du 
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chef  (lu  OLintenlieux  ne  sont  pas  prévues  par  la  loi;  elles  peuvent 
ilonc  èlre  supprimées  ou  confiées  à  tout  autre  menilire  de  l'ad- 
niinistralion  des  finances.  On  ne  pourrait,  au  contraire,  sup- 
primer fans  une  loi  les  fonctions  de  l'agent  judiciaire;  seulement 
elles  peuvent  être  exercées  isolément  ou  confondues  avec  toutes 
autres  attributions  administratives. 

22.  —  La  première  remarque  à  faire  sur  le  décret  de  17'Jl, 
c'est  qu'il  résulte  aussi  bien  de  son  esprit  que  de  son  texte  que, 
dans  tous  les  cas,  l'agent  judiciaire  ne  doit  procéder,  tant  en 
ilemandant  qu'en  défendant,  qu'avec  l'autorisation  du  ministre 
des  finances,  représentant  seul  aujourd'liui  les  anciens  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale. 

23.  —  La  raison  de  cette  règle  est  que  le  ministre  seul  est 
responsable.  Or,  cette  responsabilité  qui  s'étend  à  tous  les  actes 
d'administration  aussi  bien  qu'à  ceux  de  politique  générale,  lui 
donue  le  droit  de  diriger  la  marche  de  toutes  les  affaires  ressor- 
tissant à  son  département. 

24.  —  Le  ministre  a  donc  seul  le  droit  de  décider  si  l'agent 
judiciaire  du  Trésor  devra  intenter  une  action  ou  défendre  à 
celles  formées  contre  le  Trésor  public. 

25.  —  Toutefois,  ce  droit  du  ministre  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que,  en  cas  d'urgence,  l'agent  judiciaire  exerce,  sans  auto- 
risation spéciale,  tous  actes  conservatoires,  interrompe  toute 
prescription  et  assure,  par  tous  les  moyens  de  droit,  la  conser- 
vation et  le  libre  exercice  des  droits  du  Trésor. 

20.  — .Les  actes  conservatoires  ne  sont  que  des  mesures  de 
précaution;  ils  n'engagent^,  ils  ne  préjugent  pas  le  fond  même 
des  questions;  ils  ont  uniquement  pour  objet  de  mettre  à  cou- 
vert les  droits  de  l'Etat. 

27.  —  L'agent  judiciaire  a  donc  le  droit  d'y  procéder  sans  en 
référer  préalablement  au  ministre.  Car,  si  ce  dernier,  après  nou- 
vel examen,  ne  croit  pas  devoir  donner  suite  aux  actes  ainsi 
accomplis,  l'affaire  est  abandonnée  sans  qu'il  y  ait  eu  préjudice 
pour  le  Trésor. 

28.  —  Lorsque  les  affaires  lui  paraissent  susceptibles  de  dif- 
ficultés, soit  avant  l'instance,  soit  pendant  l'instruction  ,  l'agent 
judiciaire  doit  prendre,  sur  le  compte  qu'il  en  rend  au  ministre 
des  finances,  l'avis  des  hommes  de  loi  que  ce  dernier  lui  in- 
dique yàTl.  3}. 

29.  —  Cet  avis  a  pour  but  d'éclairer  le  ministre  et  de  lui 
fournir  le  moven  d'autoriser  l'agent  du  Trésor  ;t  agir  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  pour  les  intérêts  de  l'Etat. 

30.  —  Les  hommes  de  loi  dont  parle  le  législateur  sont  na- 
turellement les  avocats  et  avoués  du  Trésor  public  qui  forment, 
avec  quelques-uns  des  chefs  de  l'administration  centrale  des 
finances,  une  sorte  de  conseil  judiciaire  aux  lumières  duquel  le 
ministre  a  recours  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

31.  —  Résulte-t-il  de  cet  art.  3  que,  sur  l'avis  des  conseils 
du  Trésor,  le  ministre  ait  le  droit  de  se  désister  d'une  instance, 
de  se  démettre  d'un  appel,  de  renoncer  à  l'effet  de  tous  actes  con- 
servatoires, de  consentir  l'exécution  de  tousarrèts  ou  jugements? 

32.  —  L'affirmative  ne  fait  aucun  doute  si  l'on  considère 
que,  le  ministre  étant  responsable,  sa  liberté  d'action  ne  doit 
subir  d'autres  entraves  que  celles  qui  résultent  de  la  loi.  11 
peut  donc  refuser  d'intenter  une  instance  qui  serait  conseillée 
par  "  les  hommes  de  loi,  »  comme  il  peut  engager,  contre  leur 
avis,  un  procès  qu'il  jugerait  opportun  (Avis  du  conseil  d'Etat 
du  14  août  1832). 

33.  —  Dans  le  cas  où  ,  par  suite  de  circonstances  particu- 
Rères,  il  y  a  lieu  d'adhérer  à  un  contrat  d'union  de  créanciers 
ou  d'accorder  quelques  délais  à  un  débiteur  poursuivi,  le  ministre 
des  finances  donne  à  l'agent  judiciaire  du  Trésor  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  à  cet  effet  (art.  4,  Décr.  27  août  1791). 

34.  —  Cet  article  4  ne  s'expliquant  pas  formellement  sur  le 
ilroit  du  ministre  de  prendre  part  à  un  traité  de  concordat,  on 
s'était  demandé  autrefois  s'il  fallait,  comme  dans  l'hypothèse 
précédente,  accorder  ce  droit  au  ministre;  on  penchait  en  gé- 
néral pour  l'affirmative,  par  cette  raison  que  Yuninn  di;  crdnn- 
ciers,  h  s'en  tenir  au  texte,  n'exigeant  pas,  à  proprement  parler, 
d'adhésion,  l'article  n'aurait  eu  aucun  sens  s'il  n'avait  pas  con- 
féré au  ministre  la  faculté  de  discuter  les  conditions  d'un  con- 
cordat, de  les  accepter  ou  de  les  refuser. 

35.  —  Mais  aujourd'hui,  à  vrai  dire,  la  question  ne  fait  plus 
de  doute,  puisque  l'art.  8  du  décret  précité  de  1882,  reconnaît 
indirectement  ce  droit  au  ministre,  en  soumettant  toutefois  sa 
décision  à  la  nécessité  de  prendre  l'avis  préalable  de  la  section 
des  ûnances  au  conseil  d'Etat. 


3G.  —  Le  ministre  a,  par  voie  de  conséquence,  le  droit  de 
consentir  à  la  cession  de  biens  faite  par  un  débiteur  malheureux, 
volontairement  ou  judiciairement,  dans  les  termes  des  art.  1265 
et  s.,  C.  civ. 

37.  —  Quant  aux  tiansaclions,  l'agent  judiciaire  du  Trésor 
public  peut  être  également  autorisé  à  en  passer  par  le  ministre 
des  finances  :  mais  elles  n'ont  d'effet  vis-à-vis  de  l'Etat  qu'au- 
tant qu'elles  sont  approuvées  par  une  loi  ou  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat.  C'est  ce  qui  résulte  encore  de  l'art.  8,  Décr. 
.')  août  1882. 

38.  —  Autrefois,  on  se  montrait  plus  sévère  et  on  n'admettait 
la  validité  de  la  transaction  qu'autant  qu'elle  avait  été  l'objet 
d'une  loi  véritable;  disposition  d'ailleurs  de  tous  points  con- 
forme au  principe  adopté  par  la  loi  du  l""'  déc.  1790,  en  vertu 
de  laquelle  l'aliénation  des  domaines  et  droits  domaniaux  de 
l'Etat  n'est  permise  qu'avec  la  sanction  des  pouvoirs  législatifs. 

39.  —  Encore  peut-on  dire  que  c'était  plutôt  une  déclaration 
de  principe  de  la  part  du  législateur,  qu'une  disposition  de  droit 
étroit.  En  effet ,  depuis  plus  de  soixante  ans,  il  n'avait  été  porté 
aucune  transaction  à  la  tribune,  bien  que  le  ministre  des  finan- 
ces eût  eu,  maintes  fois,  l'occasion  de  transiger. 

40.  —  En  1869,  dans  une  affaire  importante,  le  ministre  des 
finances,  avant  de  transiger,  avait  pris  l'avis  du  conseil  d'Etat 
qui,  loin  d'exciperdu  décret  de  1790,  avait  émis  une  délibération 
favorable  au  projet  de  transaction  que  lui  soumettait  le  mi- 
nistre. 

41.  —  Comme  on  le  voit,  le  décret  du  '■>  août  1882  s'est  donc 
écarté  du  système  législatif  ancien,  pour  se  rapprocher  de  l'opi- 
nion émise  par  le  conseil  d'Etat. 

42.  —  Il  est  certain,  au  surplus,  que  le  ministre  ne  pourrait 
autoriser  l'agent  judiciaire  du  Trésor  à  renoncer  à  une  prescrip- 
tion acquise,  celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  pouvant  davantage 
renoncer  à  la  prescription  accomplie  (C.  civ.,  art.  2222). 

43.  —  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  d'opposer  à  des 
créanciers  du  Trésor  des  déchéances  ou  des  péremptions  par  eux 
encourues.  L'agent  judiciaire  serait  incapable,  même  avec  l'au- 
torisation du  ministre,  de  relever  ces  créanciers  de  la  perte  de 
leurs  droits,  puisqu'il  s'agirait,  en  définitive,  d'aliéner  une 
chose  acquise  à  l'Etat. 

44.  —  Le  document  de  jurisprudence  le  plus  récent  qui  existi', 
quant  à  cette  démarcation  des  droits  du  ministre,  est  un  arrêt 
lin  conseil  d'Etat  en  date  du  18  mai  1877,  rendu  entre  l'Etat  et 
la  Banque  de  France.  «  Attendu  ,  porte  cet  arrêt,  que,  si  les  mi- 
nistres ont  qualité,  comme  représentant  l'Etat,  pour  contracter 
les  engagements  ou  reconnaître  les  créances  relatives  aux  ser- 
vices publics  placés  dans  les  attributions  de  leurs  départements, 
dans  tes  cas  où  il  n'en  est  pas  autrement  disposé  parla  loi,  il 
ne  leur  appartient  aucunement  d'engager  les  finances  de  l'Etat 
pour  accorder  des  dédommagements  n'ayant  leur  cause  dans 
aucune  responsabilité  préexistante  du  Trésor;  que  c'est  au  pou- 
voir législatif  seul  qu'il  appartient  d'accorder  ries  dédommage- 
ments que  des  raisons  d'équité  peuvent  faire  allouer,  en  certains 
cas,  aux  particuliers  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  suite  de 
faits  de  force  majeure.  » 

45.  —  Ajoutons  que  l'agent  judiciaire  n'a  reçu  de  la  loi  di> 
son  institution  que  la  mission  de  représenter  le  Trésor  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  .\a  ministre  seul  appartient  le  droit, 
soit  de  statuer  en  première  instance  sur  les  réclamations  conten- 
tieuses  qui  lui  sont  adressées,  soit  de  représenter  le  Trésor  de- 
vant les  juridictions  administratives  et,  notamment,  devant  le 
conseil  d'Etat. 

g  3.  Visa  des  oppositions. 

46.  —  Les  assignations  et  significalions  qui  doivent  être  faites 
au  domicile  de  l'agent  judiciaire  ne  sont  valables  qu'autant  qu'il 
les  a  visées  (art.  6). 

47.  —  Celte  disposition  est  confirmée  par  l'art.  69,  C.proc. 
Le  S  2  de  cet  article  porte,  en  effet,  que  le  Trésor  sera  assigné 
en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent,  ce  qui  indique  claire- 
ment que  l'assignation  doit  être  remise  au  bureau  établi  au  Tré- 
sor, et  lo  §  a  ajoute  que  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui  copie 
de  l'exploit  sera  laissée. 

48.  —  Le  visa  rend  donc  seul  valables  les  assignations  et  si- 
gnifications faites  à  l'agent  du  Trésor;  c'est-à-dire  que  le  Tré- 
sor peut  arguer  de  nullité  tous  exploits  qui  n'auraient  pas  été 
visés  par  ses  agents,  conformément  à  la  loi. 
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49.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que,  la  formalité  (lu  visa  étant 
prescrite  clans  le  seul  intérêt  rie  l'administration  et  pour  la  met- 
tre en  mesure  rie  se  rléfendre  utilement,  le  Trésor  seul,  d'autre 
part,  peut  se  prévaloir  de  cette  cause  de  nullité,  comme  il  peut 
toujours  y  renoncer.  —  Cass.,  23  janv.  1823,  Bizet ,  [S.  et  P. 
chr.l  —  V.  infrà ,  v"  Saisie-arrêt. 

50.  — Le  visa  doit  être  donné  sans  frais,  conformément  à 
l'art.  1039,  C.  proc. 

51.  —  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  apposé  le  jour  même 
de  la  signification  ou  de  l'assignation;  cette  formalité  peut  être 
remplie  ultérieurement.  —  Cass.,  25  janv.  1823,  précité. 


S  E  c  T  I  0.\    II. 
Uègles  (le  procérliiro. 

52.  —  D'après  l'art.  49,  ^  1,  C.  proc.  civ.,  sont  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation  les  demandes  qui  intéressent  l'Etat 
et  le  domaine.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  instances 
dans  lesquelles  l'agent  judiciaire  du  Trésor  se  trouve  engagé, 
soil  en  demandant,  soit  en  défendant,  ne  sont  pas  assujéties 
au  préliminaire  de  conciliation.  —  V.  infrà,  v"  Cnnciliation. 

53.  —  Suivant  l'art,  to,  lit.  3,  L.  28  oct.-3  nov.  1790,  aucune 
action  ne  peut  être  intentée  contre  l'Etat,  qu'au  préalable  il  n'ait 
été  remis  à  l'autorité  administrative  {au  préfet)  un  mémoire  ex- 
posant la  demande.  Cette  obligation  n'étant  point  imposée  parle 
décret  qui  a  institué  l'agent  judiciaire,  on  en  a  conclu  dans  la 
pratique  qu'elle  n'est  de  rigueur  que  pour  les  actions  concernant 
le  domaine  national  elles  droits  mobiliers  et  immobiliers  qui  en 
dépendent.  Les  instances  dans  lesquelles  le  Trésor  proprement 
dit  se  trouve  intéressé  ont  toujours  été  affranchies  de  cette  for- 
malité. 

54.  —  Mais,  dans  fous  les  cas,  les  causes  où  figure  l'agent 
judiciaire  doivent  être  communiquées  au  ministère  public,  sui- 
vant la  prescription  générale  de  l'art.  83,  §  i ,  C.  proc.  civ.  Se- 
rait donc  frappé  d'une  nullité  d'ordre  public  le  jugement  portant 
condamnation  contre  le  Trésor,  si  le  ministère  public  n'avait  pas 
donné  ses  conclusions.  — Cass.,  13  flor.  an  X,  V'  Grimaud,  ^S. 
et  P.  chr.';  —  16  juill.  1806,  E)esson,  [S.  et  P.  chr.""  —  V.  infrà, 
Y"  Comnninii-atinn  au  ministpre  public. 

55.  —  Pour  assurer  la  défense  des  droits  du  Trésor  sur  les 
lieux  mêmes  oi"i  s'engagent  les  procès,  le  décret  du  7  mai  1808 
veut  qu'un  avoué  résidant  dans  le  chel-lieu  de  chaque  départe- 
ment soit  commissionné  par  le  ministre  des  finances,  en  qua- 
lité d'agrégé  à  l'agence  judiciaire  du  Trésor  public  et  chargé, 
sous  la  direction  de  l'agent  judiciaire,  de  suivre  les  poursuites  à 
exercer  contre  les  débiteurs  du  Trésor  public. 

56.  —  L'art.  7  et  dernier  du  décret  des  27-31  août  1791  vou- 
lait que  l'état  général  des  frais  de  procédure  faits  pendant  l'an- 
née par  les  avoués  et  autres  hommes  de  loi  fût  visé  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  et  présenté  au  roi  par  le  minisire  de 
l'intérieur  pour  être  ordonnancé.  Aujourd'hui,  c'est  le  ministre 
des  finances  seul  qui  arrête  et  ordonnance  les  états  de  frais 
exposés  pour  le  compte  de  son  département,  et  le  ministre"  de 
l'intérieur  n'a  plus  aucun  contriîle  à  exercer  sur  cette  partie  des 
dépenses  du  Trésor  public. 

57.  —  Un  décret  des  16-19  juill.  1793,  encore  en  vigueur, 
porte  :  «  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  l'ait  par 
la  trésorerie  nationale  et  par  les  caisses  des  diverses  adminis- 
trations de  la  République  aucun  paiement  en  vertu  de  jugements 
qui  seront  attaqués  par  voie  de  cassation,  dans  les  termes  pres- 
crits par  le  décret,  qu'au  préalable  ceux  au  profit  desquels  les- 
dits  jugements  auraient  été  rendus  n'aient  donné  bonne  et  suf- 
fisante caution  pour  sùrelé  des  sommes  à  eux  adjugées.  » 

58.  —  Ainsi,  contrairement  à  ce  qui  a  l.eu  lorsqu'un  juge- 
ment a  été  rendu  entre  iiarlicidiers,  le  pourvoi  en  cassation  est 
suspensif  lorsqu'il  est  formé  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor 
contre  une  décision  rendue  au  détriment  de  l'Etat;  ou,  du  mfiins, 
si  la  ))artie  qui  a  obtenu  cette  décision  en  poursuit  l'exécution 
nonobslaul  le  pourvoi  en  cassation  fourni  par  l'agent  judiciaire, 
elle  doit  fournir  une  caution  suffisante,  ce  (|ui  équivaut  pour 
elle,  vu  la  solvabilité  de  l'Etat,  à  la  suspension  firoprement  dite. 

59.  —  Pour  décréter  celte  (^xcepliou,  on  a  consi>'i'ré  (pie  le 
Trésor  pourrait  se  voir  frustré  de  tout  recours  utile  s'il  était, 
malgré  le  pourvoi,  obligé  de  payer,  et  si  la  partie  prenante  était 
ou  devenait   insolvable.  Mais   le  Trésor   n'est   fondé  à  arrêter 


l'exécution  des  jugements  qui  le  condamnent  à  payer  qu'^iutanl 
qu'il  justifie  que  l'agent  judiciaire  s'est  pourvu  en  cassation  et 
qu'il  produit  un  certificat  du  greffier  de  cette  cour,  constatant 
le  dép(jt  et  la  régularisation  du  pourvoi. 

60.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  cette  caution  ne  peut  pas 
être  exigée  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  de  fonds  dont  le  Trésor 
est  non  pas  débiteur,  mais  seulement  dépositaire.  —  Paris,  22 
nov.  1831,  Leblanc  de  Serrigny,  [S.  32.2.352,  P.  cbr.]  —  V.  in- 
frà, v"  Caution-Cautionnemnit. 

61.  —  Suivant  la  loi  du  11  fruct.  an  V,  les  jugements  rendus 
sur  les  instances  dans  lesquelles  l'agent  du  Trésor  public  a  été 
partie,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sont  exécutoires 
par  provision  (art.  1). 

62.  —  Mais  l'exécution  provisoire  ne  peut  avoir  lieu  en  fa- 
veur des  parties  qui  voudraient  en  user  qu'après  avoir  fourni 
bonne  et  suffisante  caution  ,arl.  2). 

63.  —  Ainsi  cette  loi  autorise  le  Trésor  à  exiger  l'exécution 
provisoire  des  jugements  qu'il  aura  obtenus  contre  des  particu- 
liers, sans  aucune  formalité  ni  justification  préalable;  mais,  tout 
au  contraire,  lorsque  les  adversaires  du  Trésor  veulent  poursuivre 
l'exécution  provisoire,  ils  doivent  présenter  et  faire  admettre, 
contradictoirement  avec  l'agent  judiciaire  du  Trésor  et  dans  les 
formes  ordinaires,  une  caution  jugée  bonne  et  suffisante  pour 
répondre  des  suites  de  l'exécution  si  le  jugement  venait  plus 
tard  à  être  infirmé. 

64. — 'Si  leTrésor  est  condamné  comme  tiers-saisi,  séquestre, 
en  toute  autre  qualité,  en  un  mot,  que  celle  de  partie  au  pro- 
cès, la  loi  de  nivôse  an  V  cesse  d'être  applicable.  L'agent  judi- 
ciaire doit  alors  se  conformer  à  l'art.  548,  C.  proc.  —  V.  infrà, 
v"  E-rt'cutinn  provisoire. 

65.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  juin  1823,  Zenon, 
[S.  et  P.  chr.] ,  avant  décidé  que  le  Trésor  était  tenu,  comme 
un  simple  particulier,  de  donner  caution  pour  former  surenchère 
sur  une  aliénation  volontaire,  et  la  Cour  de  cassation,  ayant  par 
un  arrêt  du  9  août  1826,  Zenon,  [S.  et  P.  chr.],  consacré  cette 
doctrine  par  le  rejet  du  pourvoi  formé  par  l'agent  judiciaire  ,  le 
gouvernement  se  vil  obligé  d'intervenir. 

66.  —  Une  loi  du  21  févr.  1827  dispense  le  Trésor  de  donner 
caution  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  2185,  C.  civ.  et 
832,  C.  proc,  la  mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de  l'E- 
tat. 

67.  —  On  admet  dans  la  pratique  que  l'agent  judiciaire  du 
Trésor,  après  avoir  surenchéri  peut ,  avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  finances,  se  désister  de  la  surenchère  ou  n'y  pas 
donner  suite,  comme  il  pourrait  aussi,  dans  le  cas  où  le  privi- 
lège ou  l'hypothèque  du  Trésor  seraient  inscrits,  se  faire  subroger 
à  Ta  poursuite,  si  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau  propriétaire 
ne  donnait  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois  de  la  surenchère,  le 
tout  en  se  conformant  aux  art.  832  et  s.,  C.  proc. 

68.  —  A  défaut  de  règles  spéciales,  l'agent  judiciaire  du  Tré- 
sor est  soumis  au  droit  commun  pour  la  forme  des  appels,  de  la 
tierce-opposition,  de  la  requête  civile  et  pour  le  délai  du  pour- 
voi en  cassation. 

69.  —  Mais  ,  en  cas  de  pourvoi  en  cassation  ,  il  est  dispensé 
de  consigner  l'amende,  conformément  à  la  loi  du  2  brum.  an  IV 
qui  affranchit  de  cette  formalité  «  les  agents  de  la  République 
lorsqu'ils  se  pourvoiront  pour  des  affaires  qui  la  concernent 
personnellement.  » 

70.  —  Cette  dispense  entraine  nécessairement  l'exemption 
de  toute  condamnation  à  l'amende  en  cas  de  rejet  du  pourvoi, 
puisque  l'amende  n'est  imposée  qu'au  profit  de  l'Etat.  Mais,  lors- 
que leTrésor  succombe  dans  son  pourvoi,  il  doit  être  condamné 
à  l'indemnité  de  150  francs  établie  par  l'art.  33  du  règlement  de 
1738,  au  profit  du  défendeur  en  cassation,  et  ce,  en  sus  du  rem- 
boursement de  tous  les  frais  du  pourvoi  selon  la  liquidation  qui 
en  est  faite  par  l'arrêt. 

71.  —  Lorsqu'il  s'agit,  pour  l'agent  judiciaire  de  recouvrer 
les  débets  qui  lui  sont  notifiés  par  les  différents  ministres  li- 
quidateurs à  la  charge  des  comptables,  des  fournisseurs,  des 
adjudicataires  et  de  tous  rétentionnaires  de  deniers  publics,  il 
n'est  pas  astreint  à  recourir  aux  tribunaux  pour  obtenir  un 
titre  exécutoire.  Il  a  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  en  vertu 
de  contraintes  décernées  par  le  ministre  des  finances,  auquel 
l'arrêté  du  18  venti'ise  an  ^'III,  a  conféré  à  cet  égard  les  pouvoirs 
donnés  aux  commissaires  de  la  trésorerie  par  les  lois  des  12  vend, 
et  12  frim.  de  la  même  année. 

72.  —  Il  n'est  pas  besoin,  pour  que  ces  contraintes  soient 
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exeoiiloii'es,  d'avoir  recours  au  visa  ili>  l'autorité  juiliciairi> ,  con- 
formément à  l'avis  du  conseil  d'I^tat  du  2o  therni.  au  XII. 

73.  —  Ces  contraintes  emportent  hypothèque  au  même  titre 
et  de  la  même  manière  que  les  jugements  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

74.  —  Enfin,  les  difficultés  auxquelles  elles  peuvent  donner 
lieu  doivent  être  déférées  au  conseil  d'Etat  puisqu'il  s'agit  de 
questions  relatives  à  des  actes  administratifs. 

AGENT-VOYER.  —  V.  Voirie. 

Législation. 

L.  21  mai  1836  ,.«»)•  /es  chemina  virinnux),  art.  11;  —  L.  3i> 
mai  18.^1  {■sur  la  palirc  du  vntihuje  et  dex  Wf.s'S'fjen'cs  pulilicines\ 
art.  I.'i;  —  arr.  min.  6  déc.  IS70;  —  L.  10  août  1871  {sur  les 
conseih  gi^ni'raux];  —  L.  28  févr.  1872  {pnur  la  répressinn  lie  la 
fraude  sur  les  spiritueux) ,  art.  .'i. 

ENRECisTiiEMENT  ET  TiMiîRK.  —  L.  2:i  mars  1817  (sur  les  fiiifinees), 
art.  74;  —  L.  30  mai  -IS.ïl  {sur  la  poliee  du  roularje  et  des  mes- 
sageries publiques) ,  art.  19;  —  L.  28  févr.  1872  {concernant  les 
droits  d'enregistrement],  art.  4. 
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modifiées,  détruites  ou  créées  par  suite  de  l'exécution  des  chemins 
de  fer.  n.  18,  46,  114,  493,  498,  499.  —  Fleurigeon,  Code  de  la 
voirie  administrative  et  municipale.  —  Garnier,  Traité  des  che- 
mins. —  Gillon  et  Stourm,  Traité  de  la  grande  voirie.  —  Gisclard, 
Code  des  chemins  vicinaux,  t.  1,  p.  247.  —  Gugon,  Essai  sur  la 
voirie  rurale.  —  Guillaume,  Traité  pratique  de  la  voirie  vicinale . 
p.  83  ;  —  Traité  pratique  de  la  voirie  urbaine.  —  Hauet ,  For- 
mulaire administratif  de  la  voirie  vicinale,  urbaine  et  rurale. 

—  Herman ,  Traité  pratique  de  la  voirie  vicinale,  ^  622  et  s., 
890,  894.  —  Husson,  Traité  de  la  législation  des  travaux  publics 
et  de  la  voirie.  —  Isambert,  Traité  île  la  voirie.  —  Laferrière, 
Cours  droit  public  et  administratif,  t.  1 ,  p.  627.  —  Martel,  Réper- 
toire des  lois,  règlements,  arrêtés,  décrets  et  ordonnances  de  po- 
lice concernant  la  voirie.  —  Perrol .  Dictionnaire  de  la  voivie,  v° 
Agent-voyer.  —  Proudhon  et  Dumay,  Traité  du  domaine  public. 
t.  2,  p.  124  et  s.,  441,  46.'j,  736,  936.  —  Roussel,  Dictionnaire 
de  la  voirie ,  v°  Agent-voyer.  —  Say,  Dictionnaire  des  finances, 
x"  Agent-voyer.  — Smith,  Traité  de  l'administration  communale, 
p.  1.31.  — Thomas,  De  la  voirie. 

Instruction  générale  sur  le  service  des  chemins  vicinau3)  rendue 
exécutoire  à  partir  du  i"  janv.  1871  par  arrêté  ministériel  du 
6  déc.  1870  passim)  :  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, année  1871,  p.  189.  —  Un  agent-voyer  caidonal  peut-il 
être  élu  membre  du  conseil  municipal  de  lu  cnmmune  qu'il  ha- 
bite :  J.  des  communes,  année  1874,  p.  106.  —  Les  affiches  éma- 
nant d'un  préfet  et  annonçant  un  concours  pour  l'admission  à 
des  emplois  d'agents-voyers  doivent-elles  être  imprimées  sur  pa- 
pier de  couleur  et  timbrées  :  S.  ries  communes,  année  1878,  p. 
247. 
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CHAPITRE   I. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX.  NOMIN.ATION. 

ATTHIBUTIONS. 


REVOCATION. 


1.  —  Les  agents-vovers  sont  des  agents  chargés,  ilans  cer- 
tains déparlements,  de' la  surveillance  et  de  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux,  ainsi  que  de  la  direction  des  travaux  concernant 
la  voirie  vicinale. 

2.  —  Les  agenls-voyers  n'ont  pas  le  caractère  proprement 
dit  de  fonctionnaires  publics.  En  conséquence,  les  injures  pro- 
noncées publiquement  contre  un  agent-voyer,  à  raison  de  ses 
fonctions,  ne  donnent  lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police.  — 
Caen  ,  26  mai  1837.  —  V.  suprà,  \">  .Agent  de  l'autorité  publique, 
n.  40. 

3.  —  Les  agenls-voyers,  n'étant  institués  que  dans  des  inté- 
rêts purement  locaux,  ne  sont  pas  non  plus  des  agents  du  gou- 
vernement. —  V.  suprà.  v"  Agent  du  gouvernement ,  n.  1.3. 

4.  —  La  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux  donnait 
au  pn-fet  la  faculté  de  créer  un  corps  spécial  iTagents-voyeri» 
pour  le  service  de  la  voirie  vicinale  dans  le  département.  La  loi 
du  18  juin.  1866  (art.  1,§  10)  et,  après  elle,  celle  du  10  aoiU  1871 
sur  les  conseils  généraux  (art.  40,  .^  7),  ont  attribué  îi  ces  as- 
semblées le  pouvoir  de  désigner  les  services  auxquels  serait 
confiée  l'exécution  des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun.  Depuis  ces  disposi- 
tions, dans  un  nombre  à  peu   près  égal  de  départements,  le 
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service  de  la  vicinalité  est  entre  les  mains  soil  d'un  corps  spé- 
cial d'agenls-voyers,  soil  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

5.  —  L'organisation  la  plus  généralement  adoptée  dans  les 
déparlemenls  où  le  service  est  remis  à  un  corps  d'agents-voyers 
est  la  suivante  :  un  agent-voyer  chef  centralise  et  dirige  tout  le 
service  vicinal  du  département  sous  les  ordres  du  préfet;  un 
agent-voyer  dans  chaque  arrondissement  fait  exécuter  les  ordres 
qu'il  reçoit  de  l'agent-voyer  chef  pour  l'arrondissement,  et  rem- 
plit les  fonctions  d'agent-voyer  cantonal  dans  le  canton  du  chef- 
lieu  d'arrondissement;  enfin  des  agents-voyers  sont  institués 
dans  chaque  canton  et  sont  placés  sous  l'autorité  de  l'agent- 
voyer  d'arrondissement  et  de  l'agent-voyer  chef;  à  côté  des 
agents-voyers  se  trouvent  des  employés  auxiliaires  :  lesconduc- 
teurs-piqueurs  et  les  cantonniers-chefs  et  ordinaires. 

6. —  La  nomination  de  l'agent-voyer  chef,  des  agents-voyers 
d'arrondissement  et  des  agents-voyers  cantonaux,  appartient 
au  préfet  du  département  (L.  21  mai  1836,  art.  11).  Elle  a  lieu 
à  la  suite  d'un  concours  subi  par  les  candidats  à  ces  fonctions 
devant  une  commission  d'examen  instituée  dans  chaque  dépar- 
tement. Le  programme  du  concours  est  dressé  par  l'autorité 
préfectorale.  Une  circulaire  ministérielle  du  11  octobre  183(j 
(Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'intérieur,  année  1836,  p.  194) 
contient  un  programme  général  des  connaissances  exigées  des 
agents-voyers.  La  date  de  l'ouverture  du  concours  est  publiée 
par  voies  d'affiches  apposées  dans  le  département  et  dans  les 
départements  voisins  et  par  voie  d'insertions  dans  les  journaux 
du  département  ainsi  que  dans  le  Journal  officiel.  Le  conseil 
général  excède  donc  ses  pouvoirs  en  revendiquant  le  droit  de 
iléterminer  les  conditions  auxquelles  les  candidats  aux  fonctions 
d'agents-voyers,  seront  tenus  de  satisfaire  ainsi  que  les  règles 
du  concours  (Décrets  du  8  nov.  1873,  annulant  une  délibération 
du  conseil  général  des  Vosges,  du  2o  juin  1874  annulant  une 
délibération  du  conseil  général  de  la  Drôme,  du  b  août  1873  et 
du  o  déc.  1876). 

7.  —  Il  les  excède  également  en  infligeant,  par  voie  d'ordre 
du  jour  motivé,  un  blfime  au  préfet  par  ce  motif  qu'il  a  choisi, 
en  ilehors  du  département,  un  asent-vover  inspecteur. — Décr. 
16  août  1883,  [Rev.  gén.  d'admiii.,  83.3'.87] 

8.  — Aux  termes  d'une  circulaire  du  3  sept.  1879,  les  préfets 
ne  peuvent  prononcer  la  mise  à  la  retraite  ou  la  révocation  des 
agents-voyers  en  chef  et  procéder  à  la  nomination  de  leurs 
successeurs  qu'après  en  avoir  préalablement  référé  au  ministre, 
et  avoir  soumis  les  choix  à  son  approbation. 

9.  —  Quant  aux  agents-voyers  d'arrondissement,  la  copie 
des  arrêtés  relatifs  à  leur  nomination  et  à  leur  mise  à  la  retraite 
doit  toujours  être  adressée  au  ministère;  s'il  s'agit  d'une  révo- 
cation, l'assentiment  du  ministre  doit  être  d'abord  sollicité  (Cir- 
cul.  du  14  nov.  1882). 

10.  —  Les  autorités  préfectorales  doivent  adresser  au  mi- 
nistre des  notices  individuelles  sur  l'agent-voyer  en  chef  du 
département,  les  agents-voyers  d'arrondissement  et  les  agents- 
voyers  cantonaux  (Circul.  du  14  nov.  18821. 

11.  —  Les  employés  d'ordre  inférieur,  c'est-à-dire  "  les  pi- 
queurs,  conducteurs  et  cantonniers  sont  nommés  et  révoqués 
d'après  les  règles  suivantes  :  pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  l'agent-voyer  chef;  pour  les  ohf>mins  vicinaux  ordinaires,  par 
les  maires,  sur  la  proposition  de  l'agent-voyer  cantonal.  En  ou- 
tre, l'agent-voyer  chef  peut  suspendre,  sauf  à  en  aviser  immé- 
diatement le  préfet,  les  cantonniers  et  conducteurs  dont  le  ser- 
vice est  insuffisant  ou  qui  auront  manqué  h  la  discipline  ou  à  la 
probité  (art.  17:),  Instr.  gén.).  D'ailleurs,  un  règlement  en  ce 
qui  concerne  le  service  des  cantonniers-chefs  et  des  cantonniers 
est  établi  dans  chaque  département,  par  l'autorité  préfectorale 
sur  la  proposition  de  l'agent-voyer  chef. 

12.  —  Li'S  agents-voyers  doivent  prêter  serment  devant  le 
tribniial  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  auront  à  rem- 
plir leurs  fonctions.  Cette  formalité  est  nécessaire  pour  habi- 
liter ces  agents  h  dresser  des  procès-verbaux  (L.  21  mai  1836, 
art.  11).  —V.  infrà,  n.  18,37. 

13.  —  Le  traitement  des  agents-voyers  est  fixé  par  le  conseil 
général  du  département.  Comme  ils  sont  institués  pour  la  direc- 
tion do  travaux  vicinaux,  le  traitement  est  presqu'entièrement 
prélevé  sur  les  ressources  applicables  à  ces  travaux  (L.  21  mai 
1836,  art.  11). 

14.  —  Dans  la  pratique,  ils  sont,  en  réalité,  payés  sur  les 


fonds  atfectés  aux  chemins  de  grande  et  de  moyenne  communi- 
cation et  plus  exactement  même  sur  la  portion  de  ce  fonds  prove- 
nant du  produit  des  sept  centimes  départementaux  spécialement 
aliéctés  à  la  vicinalité.  Et  comme  c'est  le  même  personnel  qui 
est  placé  à  la  fois  à  la  tête  de  tous  les  chemins  vicinaux  sans 
distinction  de  catégorie,  on  ne  prélève  rien  pour  leur  traite- 
ment sur  les  fonds  des  communes  affectés  aux  chemins  ordi- 
naires. ' 

15.  —  Suivant  les  indications  que  nous  empruntons  au  dic- 
tionnaire des  finances,  ce  traitement  varie  suivant  les  départe- 
ments ;  pour  les  agents-voyers  en  chef,  entre  3,000  et  15,000  fr.; 
pour  les  agents-voyers  d'arrondissement  entre  2,400  et  3,700  fr.; 
pour  les  agents-voyers  cantonaux,  entre  1,300  et  3,200  fr. 
Dans  les  départements  où  le  service  vicinal  est  fusionné  avec 
celui  ries  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  et  conducteurs  con- 
tinuent à  recevoir  de  l'Etat  leurs  traitements  auxquels  s'ajoutent 
des  suppléments  prélevés  sur  les  fonds  de  la  vicinalité,  et  qui 
sont  de  1,400  à  3,000  fr.  pour  les  ingénieurs  en  chef;  de  1,400  à 
2,300  fr.  pour  les  ingénieurs  ordinaires,  et  de  800  à  2,000  fr. 
pour  les  conducteurs. 

16.  —  11  faut  ajouter  que  les  retraites  de  ces  agents  sont  ser- 
vies par  les  caisses  départementales. 

17.  —  Les  attributions  des  agents-voyers  sont  nombreuses 
et  étendues.  Dans  chaque  département,  elles  sont  délimitées 
par  un  règlement  préfectoral,  pris  en  exécution  de  l'art.  21,  L. 
21  mai  1836,  et  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  centrale. 
D'une  façon  générale,  elles  consistent  dans  la  direction  de  tous 
les  travaux  concernant  les  chemins  vicinaux.  Les  agents-voyers 
ont  mission  d'étudier  les  projets  des  travaux  à  exécuter;  d'en 
dresser  les  plans,  devis  et  cahiers  des  charges;  d'en  surveiller 
les  détails  d'exécution  ;  d'en  faire  la  réception  sous  l'autorité  des 
maires  et  du  préfet;  de  viser  les  mandats  de  paiement  délivrés 
aux  entrepreneurs.  Ils  proposent  au  conseil  général ,  par  l'in- 
termédiaire du  préfet,  la  répartition  des  conlingentscommunaux 
pour  les  dépenses  aflérenles  aux  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun  ;  ils  préparent  les  budgets  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun 
pour  être  réglés  par  les  préfets,  ainsi  que  les  budgets  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires  pour  être  réglés  par  les  conseils  muni- 
cipaux sous  le  contrôle  des  préfets  (art.  lo,  19,  38,  39,  60,  Instr. 
gén.).  Ils  doivent  tenir  une  comptabilité  détaillée  du  service  des 
chemins  vicinaux  sous  l'autorité  des  préfets  et  des  maires  (art. 
177  et  s.,  Inst.  gén.).  Ils  dressent  également  les  plans  d'aligne- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  (instr.  min. 
10  d.éc.  18391.  Enfin,  ils  ont  le'droit  de  constater  les  contraven- 
tions et  délits  commis  sur  les  chemins  vicinaux  et  d'en  dresser 
des  procès-verbaux  (L.  21  mai  1836,  art.  U,  in  fine]. 

18.  —  La  loi  du  30  mai  1831  sur  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques  charge,  concurremment  avec  d'autres 
agents,  les  agents-voyers  et  les  cantonniers  ainsi  que  les  autres 
employés,  dûment  commissionnés,  du  service  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  d"  constater  les  contraventions 
et  délits  prévus  par  cette  loi  et  d'en  dresser  procès-verbal  (art. 
13). 

19.  —  De  même,  la  loi  du  28  févr.  1872  pour  la  répression  de 
la  fraude  sur  les  spiritueux,  appelle  les  agents  du  service  des 
chemins  vicinaux  à  constater  les  contraventions  aux  lois  sur  la 
circulation  des  boissons  (art.  3). 

20.  —  Enfin,  depuis  la  loi  du  12  juill.  1863,  certains  agents- 
voyers  en  chef  ont  été  investis  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  construits  en  vertu  de  cette  loi. 

21.  —  Mais  les  agents-voyers,  chargés  seulement  par  la  loi 
de  1836,  de  surveiller  la  réparation  et  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  chemins  vicinaux,  n'ont  pas  qualité  pour  constater,  par 
des  procès-verbaux,  les  contraventions  de  petite  voirie  commises 
dans  l'intérieur  des  villes  ou  villaa;es.  —  Cass.,  23  janv.  1841, 
.leannin,  [S.  42.1.32,  F.  42.1.273",  D.  41.1.3731  —  Ils  ont,  au 
eniilraire,  qualité  pour  constater  tous  les  délits  de  grande  voirie 
(art.  2,  L.  23  mars  1842;. 

22.  —  L'agent-voyer  n'a  pas  qualité  pour  délivrer  des  aligne- 
ments, ni  pour  donnera  un  propriétaire  l'autorisation  nécessaire 
pour  construire  ou  réparer  un  immeuble  situé  en  bordure  sur  la 
viiie  publique.  Par  suite,  le  transport  sur  les  lieux  de  l'agent- 
voyer  d'une  ville,  après  une  demande  d'alignement,  le  tracé  ma- 
tériel fait  par  lui,  sa  déclaration  que  le  propriétaire  est  autorisé  à 
construire  sans  attendre  la  décision  définitive  do  l'autorité  mu- 
uicipali-,  ne  suffisent  point  à  l'aire  disparaître  l'infi'action  corn- 
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mise  pour  avoir  ooiislruit,  sans  porniissinn  spi-oiale,  en  Imrdure 
ili^  la  voie  publicuip,  bien  qu'il  soit  allègue  que  l'agenl-voyer 
n'aurait  ainsi  agi  qu'en  qualité  rie  ilélégué  du  maire  et  en  exé- 
cution de  ses  ordres.  —  Cass.,  17  nov.  1831,  Vinlgrinier,  [P. 
chr.l  —  V.  infià,  v"  Alignemiml. 

23.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agenls-voyers  pour 
la  répression  des  contraventions  signalées  à  leur  vigilance  doi- 
vent être  signés  et  datés;  ils  doivent  contenir  les  noms,  qualités 
et  demeures  des  fonctionnaires-rédacteurs;  constater  l'objet  de 
la  dénonciation  ou  de  la  plainte;  l'existence  et  le  corps  du  dé- 
lit, en  indiquer  la  nature,  le  lieu,  le  temps,  les  circonstances, 
en  recueillir  les  indices,  les  présomptions  et  les  preuves,  les  dé- 
clarations faites  spontanément  ou  sur  interpellation  par  les  per- 
sonnes présentes  ou  appelées,  tous  les  documents  propres  à 
servir  à  la  manifestation  de  la  vérité,  ainsi  que  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  des  contrevenants.  Toutefois,  il  est  admis  que 
ces  énonciations  ne  sont  pas  toutes  rigoureusement  exigées,  à 
]>eine  de  nullité;  il  convient  de  distinguer  entre  celles  qui  sont 
essentielles,  capitales,  et  celles  qui  sont  seulement  accessoires, 
secondaires. 

24.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents-voyers,  en 
matière  de  contraventions  aux  lois  et  règlements  concernant  les 
chemins  vicinaux  ne  sont  pas  assujettis  à  la  formalité  de  l'affir- 
mation préalable  :  ils  font  foi  en  justice  de  leur  contenu  jusqu'à 
preuve  contraire  seulement.  —  Cass.,  ii  janv.  1838,  Maveur,  [S. 
.38.1.935,  P.  38.1.609];  —23  févr.  1838,  'Benjamin,  ^S.  38.1.9;i;i, 
P.  40.1.364;;  —  29  nov.  IS.'il.  Jacquet ,  [S.  32.1.376,  P.  52.2. 
728'  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1845,  Billet,  S.  43.2.441,  P.  adm. 
clir.l 

25.  —  Les  procès-verbaux  dont  il  s'agit  doivent  être  trans- 
mis, suivant  les  circonstances,  soit  au  préfet,  si  la  poursuite  se 
fait  devant  le  conseil  de  préfecture  ,  soit  au  ministère  public  si 
elle  a  lieu  devant  les  tribunaux  de  simple  police  ou  correction- 
nels. Toutefois,  lorsqu'ils  constatent  une  infraction  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  les  procès-verbaux  doivent  ètr^' 
au  préalable  notifiés  aux  contrevenants  avec  injonction  de  res- 
tituer le  sol  usurpé. 

26.  —  Les  agents-voyers  chargés  de  veiller  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  peuventètre  désignés  pour  procéder,  soit  comme 
experts  des  communes  intéressées,  soit  comme  tiers-experts,  à 
la  fixation  des  subventions  spéciales  motivées  par  les  dégrada- 
tions extraordinaies  causées  auxdits  chemins.  —  Cons.  d'El.,  7 
sept.  1869,  de  Veaucé,  [S.  70.2.312,  P.  adm.  chr.l 

27.  —  .luge  spécialement  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  s'op- 
pose à  ce  que,  dans  les  expertises  à  fin  de  fixation  de  subven- 
tions spéciales  pour  dégradatio#  extraordinaires  causées  <à  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ,  le  préfet,  au  nom 
des  communes  intéressées,  désigne  comme  experts  les  agents- 
voyers  qui  ont  préparé  les  états  d'après  b-squels  les  subventions 
sont  réclamées.  —  Cons.  d'Kt..  I4janv.  1S65,  Doré,  S.  65.2.278, 
P.  adm.  chr.l  —  Y.  infrà,  V  Chunins  rifinnuj'. 

28.  —  Pour  les  affaires  concernant  le  service  vicinal,  les 
agents-voyers  ont  le  droit  de  correspondre,  en  franchise,  soit 
entre  eux,  soit  avec  les  maires,  soit  avec  les  préfets  et  sous- 
préfets  (Cire.  min.  27  juill.,  25  août,  16  sept.,  17  nov.  1843). 

29.  —  Jugé  que  se  rendent  coupables  du  délit  prévu  par  les 
art.  192  et  202,  C.  for.,  les  agents  de  l'administration  départe- 
mentale, et  spécialement  les  agents-voyers  qui,  sans  l'autorisa- 
tion préalable  de  l'administration  forestière,  abattent  des  arbres 
dans  des  bois  communaux,  dans  le  but  d'opérer  le  tracé  d'un 
chemin    vicinal   de  grande  communication,  encore  bien  qu'ils 


allèguent  n'avoir  agi  que  par  les  ordres  de  leurs  supérieurs.  — 
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ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  administrative  sur  l'existence 
et  la  portée  des  ordres  prétendus.  —  Cons.  d'f^t.,  28  mai  184-6, 
(juillemin,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  infià,  \"  CuinpiUunce. 

32.  —  Dans  la  ville  de  Pans,  les  travaux  ordinaires  de  voi- 
rie sont  exécutés  par  le  service  des  ponts  et  chaussées.  En  outre, 
il  y  existe  un  service  de  grande  voirie  spécial  pour  la  délivrance 
des  permissions  de  construire  et  de  réparer  les  immeubles  en 
bordure  des  rues  de  la  capitale  et  pour  la  constatation  des  con- 
traventions de  voirie.  Ce  service  spécial  comprend  des  commis- 
saires-voyers  et  des  commissaires-voyers  adjoints  entre  lesquels 
sont  répartis  les  vingt  arrondissements  communaux.  Les  com- 
missaires-voyers sont  placés  sous  l'autorité  de  deux  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargés  chacun  d'une  division 
de  la  voie  publique.  Ils  se  réunissent,  sous  la  direction  des 
mêmes  ingénieurs,  pour  former  une  commission  supérieure  de 
voirie  appelée  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui 
sont  renvoyées  à  son  examen  par  le  prétèt  et  le  directeur  îles 
travaux  ou  qui  lui  sont  soumises  par  l'un  de  ses  membres. 


CHAPITRE  II. 
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33.  —  .\u  point  de  vue  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  les 
agents-voyers  sont  appelés  a  faire  des  actes  de  deux  catégories 
dilTérentes  :  des  actes  administratifs  tels  que  devis,  cahiers  des 
charges,  procès-verbau.x  de  réception,  etc.,  relatifs  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux;  actes  de  répres- 
sion, tels  que  procès-verbaux  des  contraventions  commises  sur 
les  chemins  vicinaux  ou  en  violation  des  dispositions  relatives 
il  la  police  du  roulage  ou  à  la  loi  sur  les  boissons.  Leurs  actes 
sont  soumis  à  des  règles  différentes,  suivant  qu'ils  sont  accom- 
plis en  vertu  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  fonctions. 

34.  —  Les  actes  dressés  par  les  agents-voyers  en  la  première 
de  ces  deux  qualités  sont  assujettis  aux  règles  exposées  .tupn'i. 
V  Arti;  iithinnisd-ritif.  n.  280  et  280  bis,  283  bis.  286,  etc.,  et 
infrà,  v''  Ciihirr  dri:  rlinrges ,  Chemin  vicinal,  MtiirM ,  etc. 

35.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  eux  pour  constater 
les  contraventions  sont  soumis  aux  règles  applicables  aux  pro- 
cès-verbaux de  contravention.  Décidé,  en  conséquence,  que  ces 
procès-verbaux  tombent  sous  l'.npplication  de  l'art.  74,  L.  25 
mars  1817,  et  doivent,  dès  lors,  être  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet  dans  le  délai  de  quatre  jours,  conformément  à 
i'art.  20,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Dec.  min.  fin.,  3  juill.  1837 
(Inst.  gén.,  n.  1562,  ^  i;  L  enreg.,  n.  11934').  —  V.  infrà,  v" 
Pmcrs  ri'rbul. 

30.  —  Toutefois,  le  délai  accordé  pour  l'enregistrement  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  agents-voyers  pour  constater  les 
contraventions  à  la  loi  du  30  mai  1831  sur  la  police  du  roulage 
et  des  messageries  publiques  est  seulement  de  trois  jours.  — 
Art.  19  de  la  loi  (Inst.  gén.,  n.  18961. 

37.  —  Quant  à  l'acte  de  prestation  de  serment  des  agents- 
voyers,  tardé  primitivement  au  droit  fixe  de  trois  francs  (Dec. 
min.  fin.,  22  juin  1837  et  7  juin  1850;  Inst.  gén.,  n.  1855),  il 
est  actuellement  assujetti  aux  droits  de  4  fr.  30  et  de  22  fr.  30 
suivant  que  le  traitement  de  ces  atrents  est  supérieur  ou  in- 
férieur il  1,.500  fr.  (L.  28  févr.  1872. 'art.  4).  —  V.  Dict.  enre 


Preutdlinn  de  serinent,  n.  54  et  97. 


ireg. 
V.  infrà,  v"  Serment. 


30.  —  De  ce  qu'en  pareille  circonstance,  les  juges,  en  pro- 
noni;ant  l'amende  contre  les  prévenus,  ont  émis  la  pensée  que 
cette  amende  pouvait  être  remise  par  l'administration  supérieure, 

il  ne  s'ensuit  nullement  ni  qu'ils  aient  admis  des  circonstances   ' 
atténuantes,  ni  qu'ils  aient  négligé  l'application  d'une  peine  qui 
doit  être  prononcée  nonobstant  l'ignorance  ou  la  bonne  fii  des 
délinquants  (C.  for.,  art.  203;.  —  Âlémes  arrêts.  ] 

31.  —  Lorsque,  sur  une  poursuite  correctionnelle  dirigée 
pour  contravention  aux  prescriptions  du  Code  forestier,  contre 
un  agent-vover  chargé  de  la  direction  des  travaux  de  redresse- 
ment d'un  chemin  vicinal,  s'élève  préjudiciellement  la  question 
de  savoir  si  les  inculpés  ont  agi  en  vertu  d'ordres  administratifs, 
l'autorité  judiciaire  doit  surseoii'  au  jugement  du  délit,  jusqu'à 


AGIO. 

1.  —  Le  mot  ii()io  (de  l'italien  mjgio,  ajouté,  en  sus,  plus-va- 
lue), désigne,  dans  un  sens  général,  le  profit  ou  la  perte  résul- 
tant de  la  négociation  de  vali'urs  fixes  ou  variables;  il  parait 
avoir  été  introduit  en  France  à  l'époque  où  le  système  de  Law 
commençait  à  s'y  développer. 

2.  —  l'iiis  spécialement,  ce  terme  sert  à  exprimer  la  différence 
existant  entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  des  mon- 
naies soit  d'un  même  pays,  soit  île  deux  pays  diiférents,  ou  entre 
le  titre  exprimé  des  elTet's  de  commerce,  ou  des  papiers  de  ban- 
que, et  leur  produit  à  l'escompte.  —  Dans  ce  sens  particulier, 
l'agio  prend  aussi  le  nom  de  clunu/e.  —  V.  ce  mot. 

3.  —  On  appelle  encore  agio  le  bénéfice  résultant  du  change 
de  diverses  espèces; — l'intérêt  des  avances  faites  sur  les  places 
de  commerce  françaises;  —  enfin,  une  sorte  de  prime  ou  sup- 
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plémi'tit  iriiilénH  qui  sp  perçoit  le  plus  souvent  nu  renouvelle- 
ment d'un  effet  rie  eommerce  présenté  à  l'escompte,  en  sus  des 
droits  de  commission  et  de  courtage.  —  V.  sur  ces  diverses  ac- 
ceptions du  mot  agio,  Courcelle-Seneuil ,  Dict.  de  comm.,  v° 
Agio;  Encyclop.  du  dr.,  y"  Agio;  Ruben  de  Couder,  Di'ci.  de rfr. 
comm.,  v°  Agio. 

4.  —  Le  taux  de  l'agio  s'élève  ou  s'abaisse  en  proportion  de 
la  rareté  ou  de  l'abondance  du  numéraire  sur  la  place  où  s'opère 
la  négociation. —  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

5.  —  Le  préjudice  résultant  de  la  circulation,  dans  un  Etat, 
de  monnaies  dégradées  ou  en  défaveur  a  conduit  les  peuples 
commerçants  <i  créer  des  banques  de  dépôt  qui  établirent  une 
monnaie  fixe,  invariable  et  toujours  de  la  même  valeur;  puis  on 
en  vint  à  obliger  ceux  qui  tiraient  des  lettres  de  change  de  l'é- 
tranger, à  les  stipuler  payables  en  monnaie  de  banque  du  dépôt. 
Mais  tous  les  pays  de  commerce  ne  possèdent  pas  de  pareilles 
institutions.  —  Ruben  de  Couder,  Goujct  et  Merger,  n.  3. 

6.  —  L'agio  n'a  donc,  en  soi ,  rien  d'illicite;  tout  dépend  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  se  produit.  —  V.  infrà ,  v'* 
Agiotage  ,  Usure. 

AGIOTAGE. 

1.  —  On  désigne  par  ce  mot  des  spéculations  de  banque  ou 
de  bourse  illicites  dont  le  but  unique  est  de  maîtriser  les  cours 
et  de  créer  une  hausse  ou  une  baisse  factices.  —  Jeannote-Bo- 
zérian,  La  Boitrse,  t.  1,  n.  39. 

2.  —  L'agioteur  est  celui  qui  se  livre  aux  opérations  d'agio- 
tage; pris  en  bonne  part  quand  les  opérations  étaient  régulières, 
il  a  été  discrédité  dès  qu'elles  ont  pris  un  caractère  frauduleux, 
et  participe  aujourd'hui  pleinement  de  la  défaveur  qui  s'attache  à 
l'agiotage. 

3. —  L'agioteur,  dit  Horace  Say,  ne  base  son  profit  que  sur 
ta  perte  qu'il  fait  supporter  aux  autres.  Lorsque  son  opération 
est  terminée,  il  n'y  a  eu  aucun  service  rendu,  aucune  valeur  pro- 
duite. —  V.  Vuhrer,  Dict.  du  comm.,  v°  Agiotage. 

4.  —  Bien  plus  (V.  Ruben  de  Couder,  (joujet  et  Merger,  Dict. 
de  comm.,  v"  .agiotage,  n.  2),  l'agiotage  peut  avoir  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses;  il  tend,  en  effet,  à  troubler  le 
cours  naturel  du  prix  de  l'objet  dont  la  spéculation  s'est  emparée 
et  déconcerte  les  entreprises  prudentes  de  ceux  qui  font  sur  ces 
mêmes  objets  des  opérations  lovales  et  purement  commerciales. 

5.  —  Remarquons  enfin  qu'il  est  de  nature  à  troubler  la  paix 
publique,  soit  par  l'avilissement  de  valeurs  d'intérêt  général,  soit 
par  renchérissement  exorbitant  de  certaines  denrées  de  première 
nécessité,  et  qu'il  porte  nécessairement  atteinte  à  la  moralité 
publique  en  présentant  le  spectacle  scandaleux  de  fortunes  ac- 
quises subitement  sans  travail,  et  en  éveillant  ainsi  des  appétits 
et  convoitises  qu'il  n'est  plus  possible  de  satisfaire  par  des 
movens  honnêtes. 

è.  —  Aussi  la  loi  a-t-elle,  de  tout  temps,  sévèrement  proscrit 
l'agiotage  (V.  notamment,  dans  l'ancienne  législation,  les  arrêts 
du  conseil  des  24  sept.  1724;  7  août  et  2  oct.  178;î;  22  sept. 
1786;  14  juin.  1787).  —  V.  aussi  un  décret  de  la  Convention  du 
Itî  juill.  1703,  relatifaux  malversations  de  l'agiotage,  et  un  autre 
du  20  du  même  mois,  ordonnant  la  formation  d'une  commission 
chargée  de  surveiller  l'agiotage. 

7.  —  Avant  la  loi  du  8  avr.  188.T,  qui  a  reconnu  la  légitimité 
des  marchés  à  terme,  les  spéculations  à.  terme  sur  les  valeurs 
étaient  considérées  comme  la  principale  source  de  l'agiotage.  — 
V.  .fuprà ,  V  Agent  de  change ,  n.  349  et  s.,  et  infrà,  v''  Jeux  de 
fiourse,  Marchi^ii  à  terme. 

8.  —  Mais  ce  n'était  pas  la  seule.  L'accaparement,  en  effet, 
est  une  autre  forme  de  l'agiotage,  en  ce  qu'il  repose  sur  une 
spéculation  déloyale  engagée  sur  la  hausse  et  la  baisse  factice 
des  denrées  et  marchandises.  —  V.  suprâ,  v°  .Accaparement. 

9.  —  Un  autre  genre  d'agiotage  consiste  à  souscrire  à  la 
totalité  des  actions  d'une  société  anonyme  par  le  versement  du 
quart,  et  à  les  revendre  au  public  avec  une  prime  que  le  syndi- 
cal qui  a  accaparé  la  valeur  peut  fixer  arbitrairement,  puisqu'il 
est  seul  détenteur  des  titres.  —  V.  Kuprà  ,  v"  .\ccapari'ment,  n. 
23  et  s.,  et  infrà,  v  Socii^té  anonyme. 

10.  —  Aujourd'hui,  non  seulement  la  loi  n'accorde  aucune 
action  en  justice  pour  réclamer  l'exécution  des  conventions  qui 
ont  ces  opérations  pour  objet,  mais  encore  elle  punit  l'agiotage 
de  peines  sévères  lorsqu'il  s'exerce  sur  des  effets  publics  ou  sur 
les  denrées  et  marchandises. 


11.  —  .Mnsi  l'art.  419,  ('.  pén.,  punit  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  300 
fr.,  h  10,000  fr.  et  de  plus  de  la  peine  facultative  de  la  surveil- 
lance pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  tous  ceux 
qui,  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  ont  opéré 
la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises,  ou 
des  papiers  et  effets  publics  au  dessus  et  au  dessous  des  prix 
qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce. 

12.  —  L'art.  420  élève  la  peine  lorsque  les  manœuvres  ont 
été  pratiquées  sur  grains,  grenailles,  farines,  substances  fari- 
neuses, pain,  vin  ou  toute  autre  boisson.  —  L'art.  421  punit  des 
mêmes  peines  les  paris  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets 
publics.  Enfin  l'art.  422  définit  les  paris  réprimés  par  l'art.  421. 
—  V.  au  surplus,  tant  pour  la  détermination  des  cas  où  il  y  a 
spéculation  aléatoire  ou  agiotage,  que  pour  l'application  des  art. 
419  à  422  précités,  C.  pén,,  v'*  .Accaptarement ,  Graim;  et  Farines, 
.Marché  à  terme.  Vente  fie  marchandises. 

13.  —  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  qu'en  dehors  des  péna- 
lités spécialement  édictées  contre  les  agioteurs,  les  peines  de 
droit  commun  doivent  être  appliquées  si  elles  ont  été  encourues. 
C'est  ainsi  que  si  l'agiotage  est  accompagné  de  fausses  nou- 
velles répandues  à  dessein  dans  le  public,  les  agioteurs  tombent 
sous  le  coup  des  textes  de  lois  qui  répriment  ce  délit.  —  V. 
infm,  v'*  Fausse  nouvelle.  Presse. 

14.  —  Notons  en  passant  que  la  prescription  du  délit  con- 
sistant à  avoir,  par  des  moyens  frauduleux,  opéré  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  marchandises  ou  effets  publics,  commence 
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criminelle,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  moment  où  la  hausse 
ou  la  baisse  ont  réellement  eu  lieu  (C.  pén.,  art.  419;  C.  inst. 
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DIVISION. 

§  1.  ISotions  histio'igues ;  caractères  de  l'institution  (n.  1  à  lo). 
§  2.  Organisation,  nomination,  cession  de  clientèle, patente  (n.  16 

à  36). 
§  3.  Mandat,  désaveu,  responsabilité  (n.  37  à  90). 
§  4.  Devoirs  professionnels ,  discipline  (n.  91  à  ICI). 
§  5.  Honoraires ,  compétence  (n.  102  à  120  6îs). 
§  6.  Enregistrement  (n.  121). 
§  7.  Législation  compiarée  (n.  121  bis  h  128). 


§1.  Notions  historiques;  caractères  de  l'institution. 

1.  —  Les  agréés  sont  des  personnes,  sans  caractère  public, 
recommandées  par  un  tribunal  de  commerce  .à  la  confiance  des 
parties  qui  veulent  se  l'aire  représenter  devant  Uii.  On  les  dé- 
signe quelquefois  encore  sous  leur  ancien  nom  de  postulants. 

2.  —  L'institution  des  agréés  a  pris  naissance  dans  not,re 
ancienne  pratique.  Les  ordonnances  prescrivaient  aux  parties 
de  comparaître  en  personne  devant  les  juges-consuls  (V.  no- 
tamment, édit  nov.  1363,  art.  4,  et  ord.  de  1667,  lit.  16,  art. 
1),  et  défendaient,  en  conséquence,  d'établir  auprès  de  ces  tri- 
bunaux aucun  procureur,  syndic,  ni  autre  officier  ord.  de  1673, 
til.  12,  art.  11).  Néanmoins,  dans  la  plupart  des  juridictions 
consulaires,  il  y  avait  «  des  personnes  agréées  par  les  juges 
qui,  bien  que  dépourvues  de  tout  caractère  piil)lic,  avaient  mis- 
sion de  plaider  dans  le  cas  que  les  particuliers  ne  voulaient  ou 
ne  pouvaient  le  faire.  "  —  Hovnes,  .luris/a-.  consul.,  t.  I,  p.  o; 
Jousse,  Comment,  sur  l'ord.  1667.  lit.  16,  art.  2,  n.  3;  l'igeau, 
Procéd.  civ.  du  Chàtelet.  t.  I,  p.  1.30:  Nuuguier,  t.  I,  p.  115; 
Camberlin,  p.  267  et  s.;  Denière,  p.  103  et  s. 

3.  —  La  loi  des  16-24  août  1790  qui,  dans  son  lit.  12,  réor- 
ganisa les  tribunaux  de  commerce,  ne  fit  aucune  mention  de 
ces  mandataires,  et  laissa  par  suite  subsister  l'ancien  état  de 
choses.  .Mais  les  défenseurs  officieux  près  ces  tribunaux  ne  lar- 
dèrent pas  à  être  l'objet  de  vives  attaques  :  à  plusieurs  reprises, 
ils  furent  dénoncés  comme  jouissant  de  prérogativi's  contraires 
à  régalilé  républicaine,  elle  tribunal  de  Pans  dut  plus  d'une 
fois  prendre  leur  défense,  soit  devanl  lo  comité  de  légjslaliun 
générale  de  la  convention,  soit  devant  le  ministre  de  la  justice. 
—  Camberlin,  p.  273  et  s. 

4.—  La  eommissiou  chargée  di'  rédiger  le  Cod,'  de  prnc.  civ.. 
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proposa  d'instituer  des  avoue's  près  les  tribunaux  de  commerce. 
\iais  un  grand  nombre  de  cours  et  de  tribunaux  réclamaient  con- 
tre cette  innovation  :1a  Cour  de  cassation,  notamment,  demandait 
qu'on  laissât  aux  tribunaux  de  commerce  le  soin  de  désigner  un 
certain  nombre  de  mandataires  avec  faculté  de  les  révoquer  (Ois. 
des  Irib.ft.  2,  p.  2o2).  Les  articles  416  et  42i  no  sont  que  l'écho 
de  ces  réclamations;  un  inséra  formellement  dans  la  loi  cette 
règle,  que  la  procédure  se  ferait  sans  le  ministère  des  avoués, 
mais  que  les  parties  seraient  libres  cependant  de  choisir  leurs 
représentants.  Encore  cette  dernière  disposition  ne  fut-elle  in- 
sérée que  sur  les  instances  de  Cambacérès,  la  même  commis- 
sion qui  avait  proposé  d'instituer  les  défenseurs  officieux  ayant 
plus  lard  jugé  dangereux  de  les  maintenir.  — Locré,  t.  21,  p.  20 
et  27. 

5.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  le  même 
débat  se  renouvela.  La  section  de  l'intérieur  présentait  un 
article  interdisant  aux  tribunaux  de  commerce  «  d'appeler  pour 
plaider  devant  eux  des  hommes  de  loi  et  des  praticiens  parti- 
culièrement désignés.  »  Cette  disposition  fut  vivement  critiquée 
au  conseil  d'Etat:  on  fit  observer  que,  si  l'institution  des  agréés 
était  sacrifiée,  les  parties,  obligées  de  prendre  au  hasard  leurs 
défenseurs,  seraient  exposées  à  être  trompées;  que  ce  danger 
serait  d'autant  plus  grand  que  le  tribunal  n'aurait  aucune  police 
sur  tous  ces  défenseurs,  qu'il  fallait  donc,  sans  rendre  le  minis- 
tère des  agréés  forcé,  reconnaître  au  tribunal  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  la  formation  de  leur  tableau  et  leur  police;  en 
un  mot,  laisser  les  choses  dans  leur  état  actuel,  sans  confirmer 
ni  détruire  les  agréés,  chaque  tribunal  conservant  ses  usages. 
En  conséquence,  on  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  se  borner  à 
rappeler  l'art.  414,  C.  proc.  civ. 

6.  —  Cette  proposition  fut  adoptée  et  servit  de  base  à  l'art. 
ti27,  C.  comm.  —  Locré,  Léijisl.  civ.,  t.  20,  p.  34  et  3o. 

7.  —  Profitant  de  la  tolérance  accordée  par  le  législateur,  la 
plupart  des  tribunaux  consulaires,  dans  les  places  de  commerce 
importantes,  ont  autorisé  plus  ou  moins  explicitement  l'institu- 
tion des  agréés,  chargés  habituellement  de  représenter  et  dé- 
fendre les  parties  devant  eux. 

8.  —  Quelques  tribunaux  cependant  n'ont  pas  profité  de  la 
faculté  qui  leur  était  accordée  de  désigner  à  la  confiance  des 
plaideurs  des  mandataires  de  Jeur  choix;  on  peut  citer  parmi 
ces  derniers  le  tribunal  du  Havre.  —  Alauzet,  t.  6,  n.  2938;  Ru- 
ben  de  Couder,  n.  5;  Rousseau  et  Laisney,  n.  4. 

9.  —  On  doit  ajouter  qu'aujourd'hui  comme  autrefois,  les 
agréés  n'ont  aucun  caractère  officiel.  Consulté  par  le  garde  des 
sceaux  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  régler 
législativement  leur  situation,  le  comité  du  contentieux  du  con- 
seil d'Etat  émit,  le  9  mars  1825,  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
«  de  proposer  une  loi  ayant  pour  objet  de  donner  aux  agréés  un 
caractère  public,  de  leur  imposer  l'obligation  de  fournir  un  cau- 
tionnement, de  les  soumettre  à  des  conditions  d'éligibilité,  de 
déterminer  les  fonctions  qui  seraient  incompatibles  avec  les  leurs, 
ni  enfin  de  les  autoriser  à  présenter  des  successeurs.  ■> 

10.  —  Les  agréés  restèrent  donc  ce  qu'ils  étaient  auparavant, 
c'est-à-dire  de  simples  particuliers,  investis  de  la  confiance  du 
tribunal  et  recommandés  par  lui  au  choix  des  justiciables,  mais 
n'ayant  à  aucun  degré  le  caractère  de  fonctionnaires  publics  ni 
même  d'officiers  ministériels.  —  Bourges,  11  mai  1839,  Detouche, 
[P.  44.1.478] 

11.  —  Si  les  agréés  ne  soiil  pas  des  officiers  publics,  la  na- 
ture des  fonctions  qu'ils  remplissent  ne  permet  pas  non  plus  de 
les  considérer  comme  des  commerçants. 

12.  —  .Mnsi,  on  admet  généralement,  bien  que  la  question 
soit  controversée,  qu'on  ne  saurait  les  assimiler  à  des  agents 
d'affaires.  —  Paris,  10  févr.  1883,  Renault  et  Larcher,  [S.  83.2. 
197,  P.  83.1.991]— Sic,  Ruben  de  Couder,  V  Commc/rioU,  n.  19; 
Rousseau  et  Defert,  Code  des  faillites,  sur  l'art.  437,  n.  11-8". 
—  Contra,  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  année  1884,  p.  329.  — ■  V.  aussi 
suprà,  v"  Acte  de  commerce,  n.  864,  et  v°  Agents  d'affaires, 
n.  32. 

l'S.  —  ...  Et  la  jurisprudence  la  plus  récente  refuse  de  recon- 
naître le  caractère  commercial  au  mandat  donné  par  le  client  à 
l'agréé.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  80"). 

14.  —  C'est  donc  avec  raison  que  le  préfet  de  la  Seine  a  dé- 
cidé qu'ils  ne  devaient  pas  être  portés  sur  la  liste  des  électeurs 
consulaires  (Cire.  K  avr.  1884,  citée  par  M.  Lvon-Caen,  op.  et  toc. 
cit.). 

15.  —  Néanmoins,  deux  arrêtés  du  conseil  de  l'ordre  des  avo- 


cats à  la  cour  de  Paris,  l'un  du  26  juin  1832,  l'autre  du  24  nov. 
1833,  ont  décidé  qu'à  raison  de  l'analogie  existant  entre  la  pro- 
fession d'agréé  et  celle  d'agent  d'affaires,  aucune  personne  ayant 
exercé  les  fonctions  d'agréé,  ne  serait  ailniise  dans  l'ordre.  Mais 
M.  Mollot  {Règles  sur  lu  profession  d'avocat,  n.  129),  qui  cite  ces 
arrêtés  en  les  approuvant,  ajoute  que  le  9  mars  18 il,  le  conseil 
de  l'ordre  a  admis  un  ancien  agréé  au  tableau  tout  en  déclarant 
qu'il  n'entendait  ni  rapporter,  ni  modifier  les  règlements  en  vi- 
gueur, et  nous  croyons  que  d'autres  admissions  semblables  ont 
eu  lieu  depuis  (V.  infrà,  v"  Avocat).  —  D'après  M.  Camberlin 
(p.  294),  la  Cour  de  cassation  aurait  imposé  l'admission  d'un 
ancien  agréé  à  l'ordre  des  avocats  près  cette  cour." 

§  2.  Organisation,  nomination,  cession  de  clientèle,  patente. 

16.  —  Les  agréés  n'ayant  reçu  aucune  organisation  officielle, 
li'S  tribunaux  de  commerce  auprès  desquels  ils  sont  établis  ont 
voulu  suppléer  au  silence  de  la  loi,  et  ont,  pour  la  plupart,  pris 
des  délibérations  fixant  notamment  le  nomlire,  le  mode  et  les 
conditions  de  nomination,  le  costume,  la  discipline  et  le  tarif 
des  agréés  autorisés  à  plaider  devant  eux.  —  V.  le  règlement 
délibéré  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  21  déc. 
1809. 

16  bis.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ont-ils  le  droit  d'é- 
dicter  de  semblables  dispositions'?  Le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  dans  ses  délibérations  des  21  déc.  1809  et  10  juin  1813, 
s'est-expressémenl  attribué  sur  ses  agréés  un  droit  de  règlement 
et  de  police.  —  V.  dans  le  même  sens,  Colmar,  15  juin  1858, 
[./.  de  proc,  n.  6786] 

17.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  délibération  prise  par  un 
tribunal  de  commerce  et  ayant  pour  but  de  créer  un  corps  d'a- 
gréés près  ce  tribunal,  de  régler  leur  nombre,  leurs  attributions, 
l'organisation  de  leur  chambre  syndicale,  leur  régime  discipli- 
naire, leur  costume,  le  serment  qu'ils  doivent  prêter  et  le  tarif 
de  leurs  émoluments,  est  nulle  comme  constituant  un  empiéte- 
ment sur  les  droits  du  gouvernement  et  de  l'autorité  adminis- 
trative, et  comme  ayant  un  caractère  réglementaire  et  rie  géné- 
ralité contraire  aux  prohibitions  de  l'art.  3,  C.  civ.  —  Cass.,  23 
juin  1830,  Trib.  comm.  Alger,  [S.  50.1.743,  P.  51.2.118,  D.  50. 
1.228];  — 16  mars  1832,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.,  [S.  52.1. 
458,  P.  53.1.639,  D.  32.1.127]  —  V.  aussi  les  conclusions  de  M. 
Dupin  dans  la  première  affaire. 

18.  —  Il  est  à  remarquer,  eu  fait,  que  dans  les  espèces  ci- 
dessus,  les  délibérations  dont  l'annulation  a  été  sollicitée  et 
prononcée,  étaient  intervenues  sans  entente  préalable  avec  le 
Procureur  général,  et  même  (dans  la  deuxième  espèce)  contrai- 
renijent  aux  instructions  formelles  du  garde  des  sceaux. 

19.  —  D'autres  délibérations  analogues  n'ont  jamais  été  at- 
taquées et  continuent  à  s'appliquer  grâce  à  la  tolérance  de 
l'autorité  supérieure,  de  telle  sorte  ([ue,  dans  plusieurs  tribunaux 
de  commerce,  les  agréés  se  trouvent  soumis  à  l'empire  de  règle- 
ments d'une  légalité  très. contestable.  .Xijus  nous  bornerons  à 
décrire  la  situation  qui  leur  est  faite  par  les  délibérations  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  qui  sont  les  plus  complètes  de  toutes  et  ont 
servi  de  modèle  aux  autres. 

20.  — ■  Le  tribunal  de  cimimerce  de  Paris  avait  d'abord,  par 
la  délibération  du  21  déc.  1809,  fixé  à  vingt  et  un  le  nombre  des 
agréés.  Le  10  juin  1813,  il  le  réduisit  à  quinze,  en  faisant  dé- 
sintéresser et  éteindre  les  cabinets  les  moins  occupés  au  moyen 
d'une  indemnité  de  225,000  fr.,  que  les  quinze  agréés  restants 
prélevèrent  proportionnellement  sur  eux-mêmes  et  qui  fut  équi- 
tablement  répartie  entre  les  six  agréés  sortants,  désignés  par 
le  vote  du  tribunal.  —  Nouguier,  t.  1,  p.  116. 

21.  —  Le  règlement  du  21  déc.  1809  a  institué  une  chambre 
de  discipline  des  agréés.  Elle  se  compose  d'un  président,  d'un 
syndic,  d'un  secrétaire,  d'un  rapporteur  et  d'un  trésorier  élus 
au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  par  l'assemblée 
générale  des  agréés.  Elle  est  chargée  de  répondre  à  tous  les 
renvois,  demandes  et  communications  qui  lui  sont  faits  par  le 
tribunal.  Elle  entend  les  agréés  dans  les  contestations  et  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  entre  eux  relativement  à  leurs  fonc- 
tions, les  met  d'accord,  s'il  se  peut,  statue,  suivant  les  circons- 
tances, ou  donne  son  avis  motivé  qu'elle  adresse  au  tribunal. 
Elle  connaît  aussi  des  plaintes  portées  contre  les  agréés  par  leurs 
clients,  et  les  concilie,  sinon  lait  son  rapport  au  tribunal. 

22.  —  Le  même  règlement  a  créé  une  bourse  commune,  dont 
les  conditions  ont  été  plusieurs  fois  modilioes,  mais  toujours 
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avec  le  consentement  unanime  des  agréés.  —  .Nouguier,  t.  1, 
p.  126. 

23.  —  Cette  bourse  commune  s'alimente  par  un  versement  de 
3  Ir.  fait  par  l'airréé  pour  chaque  affaire  portée  <i  Paudience.  Les 
versements  doivent  être  faits,  à  peine  de  20  ir.  d'amende,  le 
samedi  au  plus  tard  dans  le  courant  de  la  semaine  suivante.  — 
Délit).  ISdéc.  1829. 

24.  —  Les  agréés  sont  nommés  par  le  tribunal  après  l'é- 
preuve d'un  stage,  sur  la  présentation  de  l'ancien  titulaire,  l'a- 
vis de  la  chambre  de  discipliue,  et  le  rapport  d'une  commission 
d'enquête  qui  a  pour  mission  de  fixer  le  tribunal  sur  la  moralité 
et  la  capacité  du  postulant.  —  Gasse,  p.  14d;  Xouguier,  t.  1, 
p.  117;  Ruben  de  Couder,  v"  Agréé,  n.  11. 

25.  —  Le  stage  est  de  deux  mois,  pendant  lesquels  le  candi- 
dat plaide  en  audience  publique.  —  V.  Ruben  de  Couder,  n.  11. 

26.  —  Le  candidat  doit  avoir  2o  ans  accomplis.  —  V.  Ruben 
de  Couder,  loc.  cit. 

27.  —  Les  agréés  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  bien 
et  fidèlement  remplir  leurs  fonctions,  avec  honneur  et  probité, 
et  de  se  conformer  aux  arrêts  et  règlements  du  tribunal.  La 
prestation  avait  lieu  en  audience  publique,  aux  termes  du  rè- 
glement de  1809.  Mais  le  procureur  général,  craignant  que  le 
serment  public  ne  fit  voir  dans  les  agréés  de  véritatîes  fonc- 
tionnaires, réclama  contre  cette  pratique  (lettre  du  29  juin  1829), 
et  le  tribunal  décida  que  désormais  le  serment  serait  prêté  en 
chambre  du  conseil  (Délib.  du  23  oct.  1829;. 

28.  —  Les  agréés,  n'ayant  pas  de  caractère  public,  ne  four- 
nissent pas  de  cautionnement. 

29.  —  Le  costume  des  agréés  à  Paris  consiste  dans  un  petit 
manteau  court  ii  collet  de  serge  noire,  avec  queue  en  soie  de 
même  couleur  et  se  prolongeant  du  haut  de  l'habit  jusqu'à  l'ex- 
trémité des  pans,  rabat  et  bonne  carré.  T^es  agréés  de  province 
se  distinguent  par  un  costume  moins  spécial  que  ceux  de  Paris. 
Généralement  ils  portent,  comme  les  avoues,  la  robe  noire  sans 
chaperon.  —  Ruben  de  Couder,  n.  14. 

30.  —  Ils  ne  peuvent  plaider  que  découverts.  —  Délib.  trib. 
comm.,  14  déc.  182.Ï. 

31.  —  Les  offices  d'agréé,  n'étant  point  reconnus  par  la  loi, 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  transmission;  mais  la  pratique  ou 
clientèle  attachée  à  un  cabinet,  objet  incorporel  d'une  valeur 
appréciable ,  est  dans  le  commerce  et  peut  être  légalement  la 
matière  d'un  contrat  de  vente.  —  Cass.,  14  déc.  1847,  Dieutre, 
[S.  48.1.97,  P.  48.1.78,  D.  48.1.121  —  Bordeaux,  23  mai  ISli.'i, 
Tabouis,  'S.  66.2.32,  P.  66.1071  —  Sic,  Nouguier,  t.  1,  p.  117; 
Bioche,  n'.  2;  .^lauzet,  t.  6,  n.  2911;  Ruben  de  Couder,  n.  20. 
—  Par  suite,  celle  des  parties  contractantes  qui  manque  à  son 
engagement  est  passible  de  dommages-intérêts.  —  Bordeaux, 
23  mai  186?î,  précité. 

32.  —  De  plus,  la  clientèle  rentrant  dans  la  catégorie  des 
objets  mobiliers,  aux  termes  de  l'art.  o3d,  C.  civ.,  combiné  avec 
l'art.  529,  même  Code,  le  vendeur  a,  sur  le  prix  de  la  revente, 
le  privilège  de  l'art.  2102,  §  4,  C.  civ.  —  Cass.,  14  déc.  1847, 
précité. 

33.  —  Mais  les  cessions  de  clientèle  d'agréés  ne  doivent  pas 
être  assimilées,  quant  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, aux  cessions  de  fonds  et  clientèles  ayant  un  caractère 
commercial,  et  ne  tombent  point  sous  l'application  de  la  loi  du 
28  févr.  1872,  art.  7  et  s.  —  Trib.  Rouen,  27  juill.  1876,  Fleurv, 
[S.  77.2.57,  P.  77.492,  D.  77.2..53]  —  Contra,  Trib.  Beauvais, 
21  nov.  1876,  X...,  [D.  77.5.211]  —  Rouen,  28  déc.  1876, 
Thuillier,  [S.  77.2.57,  P.  77.492,  D.  77.5.210,  Garuier, /{««/j.  ijér., 
76.547]  —  V.  suprà,  V  Acte  de  commerci',  n.  865. 

34.  —  La  destitution  d'un  agréé  anéantit  de  plein  droit  la 
cession  antérieure  de  sa  charge;  elle  s'oppose,  à  plus  forte  rai- 
son, à  toute  cession  ultérieure.  Le  tribunal  de  commerce  peut 
alors,  lorsqu'il  poiirviiit  à  la  vacance  du  titre,  imposer  au  nou- 
veau titulaire  l'obligation  de  payer  une  certaine  somme  dans 
l'intérêt  des  créanciers.  —  Trib.  Versailles,  24  févr.  1844,  [.J.  le 
Omit,  27  févr.  1844]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  21. 

35.  -  -  .Jusqu'en  1850,  les  agréés  ont  été  exempts  de  la  pa- 
tente. La  loi  du  18  mai  1850  (tableau  G),  et,  après  elle,  celle  du 
15  juill.  1880  (tableau  D),  les  ont,  au  contraire,  assujettis  au 
droit  proportionnel  du  15°  de  la  valeur  locative  des  locaux  qu'ils 
occupent. 

36.  —  Mais  il  a  été  justement  décidé  que  les  avocats,  agréés 
pnivisoirement  en  qualité  de  défenseurs  par  les  tribunaux  de 
commerce,  doivent  être  inscrits  au  rôle  des  patentes  comme  man- 


dataires agréés  et  non  comme  agents  d'affaires.  —  Cons.  d'Et., 
18  avr.  1861,  Abel,    S.  61.2.237,  P.  adm.  chr.] 

§  3.  Mandat,  désaveu,  responsabilité. 

37.  —  Le  ministère  des  agréés  n'est  pas  forcé;  les  parties 
peuvent  toujours,  non  seulement  se  présenter  elles-mêmes  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  mais  encore  s'y  faire  repré- 
senter par  tels  autres  mandataires  qu'il  leur  plait  de  choisir  (art. 
421,  C.  proc.  civ.;  627,  C.  comm.).  — Garsonnet,  §  H2. 

38.  —  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  huissiers,  et  encore 
cette  exception  cesse-t-elle  elle-même  lorsqu'ils  se  trouvent 
dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  86,  C.  proc.  civ. 

39.  — Cette  règle  s'applique  également  au  cas  où  un  huissier 
se  présente  pour  affirmer  une  créance  dans  une  faillite  en  vertu 
d'un  mandai  portant  pouvoir  d'affirmer  la  créance  du  mandant 
et  de  prendre  part  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite.  —  Cass., 
10  mars  1847,  Houet,  [S.  47.1.469,  P.  47.1.559,  D.  47.1.98]  — 
V.  iiïf'rà,  v"  Huissier. 

40.  —  Les  agréés  sont  astreints,  comme  tous  autres  manda- 
taires, à  représenter  un  pouvoir  spécial  de  leur  client  ou  à  se 
faire  autoriser  par  eux  à  l'audience  (art.  627,  C.  comm.;.  — 
Garsonnet,  loc.  cit. 

41.  —  Les  tribunaux  de  commerce  s'efforcèrent  de  soustraire 
les  agréés  à  l'application  de  cette  règle.  Ils  furent  rappelés  à 
l'observation  de  la  loi  d'abord  par  un  avis  du  comité  de  législa- 
tion du  conseil  d'Etat  du  16  sept.  1820,  portant  que  les  agréés 
ne  peuvent  être  exemptés  de  la  disposition  de  l'art.  627,  C. 
comm.,  et  par  une  lettre  conforme  du  garde  des  sceaux  du  6  oct. 
1820,  adressée  au  procureur  général  de  Dijon.  L'ordonnance  du 
10  mars  1825,  rendue  à  la  suite  et  en  conformité  de  l'avis  du 
comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etat  du  9  (V.  suprà,  n. 
9\  a  pour  objet  d'assurer  l'observation  de  ces  prescriptions. 
Bien  qu'elle  ne  nomme  pas  les  agréés,  il  est  certain  qu'elle  leur 
est  applicable,  et  même  qu'elle  a  été  faite  principalement  pour 
eux,  ainsi  que  cela  résulte  de  sa  relation  avec  l'avis  du  9  mars. 

42.  —  .^ux  termes  de  celte  ordonnance,  lorsqu'une  partie  a 
été  défendue  par  un  tiers  devant  le  tribunal  de  commerce,  il 
doit  être  fait  mention  expresse  dans  la  minute  du  jugement,  soit 
de  l'autorisation  que  ce  tiers  a  reçue  de  la  partie  présente,  soit 
du   pouvoir   spécial  dont  il  aura  été  muni  (art.  1). 

43.  —  Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  et  les  pro- 
cureurs généraux,  chargés  de  vérifier  mensuellement  l'état  des 
feuilles  d'audience,  et  des  jugements  et  autres  actes  déposés  au 
greffe  (ord.  5  nov.  1823,  art.  6),  doivent  s'assurer  si  la  formalité 
est  observée  art.  2\  et,  en  cas  de  contravention,  en  rendre  compte 
au  garde  des  sceaux,  pour  être  pris  à  l'égard  du  greffier  telles 
mesures  qu'il  appartiendra  (art.  3). 

44.  —  11  n'est  plus  douteux  aujourd'hui,  en  présence  de  l'or- 
donnance de  1825,  que  la  remise  par  la  partie  à  un  agréé  de 
l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation  ou  de  toute  autre  pièce 
ne  saurait  équivaloir  à  un  mandat  spécial.  —  Rouen,  I'"'  mars 
1811,  Tharel,  [S.  et  P.  chr.'  —  Rennes,  10  juUl.  1820,  Du- 
chesne,  [P.  chr.J  —  C'mtrà,  avant  l'ordonnance  de  1825,  Ren- 
nes, 9  mai  1810,  Brouillard,  [S.  et  P.  chr.] 

45.  —  Lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  l'agréé,  qui  s'est  pré- 
senté pour  l'une  des  parties,  ait  eu  un  pouvoir  et  l'ait  représenlé 
au  greffier,  le  jugement  intervenu  est  par  défaut  contre  sa  partie. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un 
avoué  (mais  il  en  sera  de  même  d'un  agréé,  puisque,  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  les  avoués  ne  sont  que  des  mandataires 
nrdiuaires).  —  Metz,  23  août  1822,  Boucher-Toutain,  .,S.  et  P. 
chr.]—  Rouen,  18  juill.  1826.  —Sic,  Bédarride ,  n.  127;  Du- 
truc,  v°  .\fjréé ,  n.  I.t;  Ruben  de  Couder,  vo  .X^réé ,  n.  42. 

46.  — ...  Et  il  n'est  pas  nécessaire  alors  de  suivre  la  procédure 
du  désaveu.  —  Metz,  23  août  1852,  précité.  —  Lyon,9janv. 
1832,  Bonnard,  [S.  32.2.351,  P.  chr.]  —  V.  au  surplus  sur  cette 
question,  infrà,  n.  78  et  s. 

47.  —  Il  a  été  décidé  encore,  par  application  des  mêmes  prin- 
pes,  qu'en  l'absence  d'un  pouvoir  spécial,  l'agréé,  même  porteur 
des  pièces,  n'est  pas  recevable  à  réclamer  ses  frais  et  honoraires 
à  celui  qu'il  a  irrégulièrement  représenté.  —  Cass.,  12  juill. 
1847.  Trib.  de  Grav,[S.  47.1.841,  P.  47.2.304,  D.  47.1.225J  — 
Bordeaux,  12  mars  1884,  Garderein,  ^S.  84.2.177,  P.  84.1.905] 
—  Trib.  Seine,  13  juill.  1835,  [D.  Rép.,  v»  .\f/rét< ,  n.  62';  — 
4  août  1835,  (D.  Rép.,  v"  .\(iréé,  n.  63]  —  Sic,  Garsonnet,  §  112; 
Bioche,  v"  Agréé,  n.  16  et  21. 
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48.  —  Mais  lorsque  l'agréé  a  produit  sa  procuration,  le  juge- 
ini'iit  rendu  ensuite  par  défaut  contre  son  client  ne  peut  plus 
être  qu'un  jugement  par  dél'aut  faute  do  plaider  et  non  faute  de 
conqiaraitre.  —  Cass.,  18  janv.  1820,  Violland ,  [S.  et  P.  chr.J; 
—  20  déc.  1821,  FumagalÙ,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —o  mai  1824,  Hu- 
bert, ,S.  et  P.  chr.];  —  7  nov.  1827,  Philipot,  :^S.  et  P.  chr.]  — 
Sir.  Pardessus,  n.  1343  et  1381.  —  V.  infrà ,  v"  Jugement  par 

((rfuut. 

49.  —  En  conséquence,  ce  jugement  peut  être  signifié  par 
tout  huissier  compétent.  —  Pardessus,  n.  1343  et  1381. 

50.  —  Le  mandat  donné  à  l'agréé  doit  être  spécial  art.  027, 
C.  comm.)  :  une  procuration  donnée  pour  toutes  les  affaires  que 
le  client  pourrait  avoir,  soit  en  demandant  soit  en  défendant, 
serait  insuffisante  (art.  1987,  G.  civ.).  —  Thomine-Desmazures, 
n.  408;  Cadrés,  p.  oS;  Alauzet,  t.  G,  n.  2942;  Kuben  de  Cou- 
der, n.  41;  Rousseau  et  Laisney,  n.  22.  —  Cunlrà,  Orillard, 
n.  708. 

51.  —  ...  Et  la  délibération  par  laquelle  un  tribunal  de  com- 
merce prononce  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
qu'un  semblable  mandat  est  suffisamment  spécial  doit  être  an- 
nulée comme  entachée  d'excès  de  pouvoir  et  contraire  à  l'art.  '•>, 
C.  civ.  —  Cass.,  19  juin.  182o,  Trib.  de  comm.  de  Reims,  S.  et 
P.  chr.] 

52. —  Le  pouvoir  doit  émaner  personnellement  de  chacune  des 
parties  en  cause,  alors  même  qu'elles  auraient  le  même  intérêt. 

53.  —  Toutefois,  lorsqu'un  mari  et  sa  femme  sont  assignés 
conjointement  par  un  seul  et  même  acte  devant  le  tribunal  de 
commerce  ,  l'agréé  muni  de  la  copie  de  l'assignation  peut  être 
réputé  représenter  la  femme  et  le  mari ,  encore  que  le  pouvoir  à 
lui  donné  ne  soit  signé  que  par  la  femme.  En  conséquence,  le 
mari  est  non-recevable  à  former  opposition  au  jugement  rendu 
contre  l'agréé,  et  à  désavouer  celui-ci  pour  avoir  déclaré  qu'il 
le  représenterait.  —  Rennes,  9  mai  1810,  Brouillard,  [S.  chr.J 

54.  —  Le  pouvoir  de  l'agréé  n'est  assujetti  h  aucune  forme 
spéciale;  il  peut  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie 
(le  l'assignation  (art.  627,  C.  comm.)  et  même  par  simple  lettre 
missive. 

55.  —  Mais  si  le  pouvoir  est  sous  seing  privé,  la  partie  ad- 
verse pourrait  déclarer  ne  pas  reconnaître  la  signature  apposée 
par  le  mandant{art.  1424,  C.  civ.)  :  et  une  vérification  d'écriture 
deviendrait  alors  nécessaire  devant  le  tribunal  civil  (art.  427, 
C.  proc.  civ.). 

56.  —  On  s'est  demandé  si  le  tribunal  de  commerce  peut 
vérifier  la  sincérité  de  la  signature  soit  en  e.\igeaiit  la  législa- 
tion, soit  par  tout  autre  moyen  juridique?  —  Dans  une  première 
opinion,  on  lui  refuse  ce  droit.  On  prétend  que  le  tribunal  de 
commerce  est  tenu  d'accepter  le  mandataire  qui  produit  une  pro- 
curation conforme  au.\  e.xigences  de  la  loi  et  on  s'appuie  princi- 
palement pour  soutenir  cette  doctrine  sur  cette  considération 
qu'il  n'y  aurait  d'autre  moyen  de  vérification  que  la  légalisation 
et  que  cette  légalisation  précisément  est  impossible.  Le  tribunal 
ne  peut  refuser,  dit-on  ,  d'admettre  un  défenseur  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  visé  par  le  greffier,  sous  prétexte  que  la  signa- 
ture du  représenté  mise  au  bas  du  pouvoir  n'est  pas  légalisée.  Ce 
serait  là  ajouter  aux  exigences  de  la  loi.  En  effet,  dans  toutes  les 
circonstances  où  la  légalisation  est  nécessaire  ,  le  législateur  a 
imposé  la  formalité  en  termes  précis.  Or,  il  n'en  a  point  parlé 
dans  l'art.  027,  C.  comm.;  d'où  il  faut  conclure  que  la  légalisa- 
tion ne  peut  être  exigée  en  pareil  cas.  En  outre,  et  quand  l'ad- 
versaire ne  conteste  pas  le  pouvoir  produit,  le  tribunal,  qui 
exige  la  légalisation,  se  substitue  sans  droit  à  la  partie  intéres- 
sée. Enfin,  la  légalisation  des  pouvoirs  est  impossible  en  droit 
et  souvent  en  fait.  Elle  est  impossible  en  droit,  parce  que,  en 
dehors  des  matières  administratives,  la  légalisation,  telle  qu'elle 
est  organisée,  s'applique  aux  signatures  des  officiers  publics, 
et  non  aux  signatures  des  particuliers.  —  V.Cass.,  17  mai  1858, 
Haiirigot,  [P.  39.90] 

57.  —  Il  y  a  plus  :  la  légalisation  ne  peut  être  donnée  que 
par  un  fonctionnaire  spécialement  désigné,  et,  dans  l'ispéce,  la 
loi  n'en  désigne  aucun.  Ce  ne  peut  être  le  maire,  lequel  a  capa- 
cité seulement  pour  légaliser  les  actes  des  officiers  publics  (décr. 
0-27  mars  1791).  t^e  ne  peut  être  riavantage  le  président  du 
tribunal  civil,  compétent  pour  légaliser  les  signatures-  des  no- 
taires, celles  des  officiers  de  l'état  civil  (L.  2  mai  1861),  et  celle 
lies  officiers  publics  (décr.  précité  de  1791).  Le  juge  de  paix  est 
également  sans  pouvoir.  Le  décret  de  1791  lui  a  retiré  la  léga- 
lisation :  la  loi  du  2  mai  1801,  l'a  aut  irisê  concurremment  avec  le 


président  du  tribunal  civil,  à  légaliser  les  signatures  des  officiers 
de  l'état  civil.  Aussi  bien,  en  fait,  la  légalisation,  impossible  en 
droit,  est  irréalisable  dans  nombre  de  cas.  C'est  ainsi  que  déjà 
fort  difficile  pour  le  défendeur,  s'il  a  reçu  assignation  de  jour  à 
jour,  elle  est  impraticable  lorsque  l'assignation  est  donnée 
d'heure  à  heure  (art.  410  et  417,  C.  proc.)  ;  le  temps  matériel  fait 
défaut. 

58  —  Par  ce  qui  précède,  on  peut  voir  que  la  doctrine  qui 
refuse  au  tribunal  de  commerce  le  droit  d'exiger  la  légalisation 
du  pouvoir,  s'appuie  sur  des  arguments  et  des  considérations 
d'une  certaine  gravité.  Nous  croyons  cependant  que  cette  doc- 
trine doit  être  écartée,  et  qu'il  laut  reconnaître  au  tribunal  de 
commerce  le  droit  d'exiger  la  légalisation.  11  résulte  des  art. 
421,  C.  proc.  et  627,  C.  comm.,  que  le  pouvoir  spécial  néces- 
saire pour  plaider  peut  être  un  simple  pouvoir  sous  seing  privé; 
mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  tribunal  soit  obligé  de  donner 
audience  au  mandataire  sur  la  seule  production  du  pouvoir,  sans 
avoir  la  faculté  de  vérifier  si  le  pouvoir  produit  émane  bien  du 
mandant.  C'est,  en  effet,  un  principe  d'ordre  public  que  le  juge 
a  le  droit  de  vérifier  si  les  personnes  qui  comparaissent  devant 
lui  sont  bien  les  parties  ou  leurs  véritables  représentants.  Les 
tribunaux  doivent  la  justice  à  quiconque  la  demande,  mais  ils 
n'ont  pas  à  statuer  sur  de  faux  procès  ni  de  faux  plaideurs.  De- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  où  il  n'existe  pas  de  représen- 
tants officiels  des  parties  ,  où  le  premier  venu  peut  plaider 
comme  mandataire,  et  surtout  dans  les  villes  comme  Paris  où 
les'alTaires  se  comptent  par  milliers,  le  danger  des  simulations 
de  mandat  appelle  la  vigilance  du  juge.  Sans  doute,  de  pareilles 
simulations  pourraient  tomber  sous  le  coup  du  Code  pénal,  mais 
la  punition  serait  tardive;  il  vaut  mieux  empêcher  le  mal  de  se 
commettre;  et  il  faut  armer  le  juge  d'un  droit  de  contrôle  pré- 
ventif. Or,  à  ce  point  de  vue,  il  est  certain  que  le  juge  n'est  pas 
obligé  d'entendre  le  mandataire  dont  il  voit,  dont  il  sait  que  le 
pouvoir  est  fau.x.  Si  le  juge  peut  et  doit  refuser  d'entendre  un 
faux  mandataire,  il  a,  par  cela  même,  le  droit  d'examiner,  de 
rechercher  si  le  pouvoir  produit  est  faux  ou  véritable.  Le  juge 
i|ui  exerce  ainsi  son  contrôle,  n'ajoute  pas  arbitrairement  une 
formalité  nouvelle  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  027.  11 
veille  simplement  à  l'accomplissement  sérieux  et  sincère  de  ces 
mêmes  formalités.  Il  n'exige  pas,  en  effet,  un  autre  pouvoir  que 
le  pouvoir  spécial  sous  seing  privé  de  l'art.  027,  mais  il  s'as- 
sure que  le  pouvoir  qu'on  lui  présente  émane  bien  réellement  de 
la  partie. 

59.  —  Ici,  cependant,  nous  rencontrons  une  objection.  «  Le 
tribunal,  dit-on,  se  substitue  aux  parties  intéressées,  en  voulant 
vérifier  d'office  le  pouvoir  produit  au  nom  d'une  partie.  Si  l'ad- 
versaire a  quelque  raison  valable  de  douter  sous  ce  rapport, 
c'est  à  lui  de  prendre  des  conclusions  sur  lesquelles  le  juge 
statuera;  mais,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  juge  ne 
peut  rien  décider  d'office.  »  L'objection  serait  fondée,  si  le  pou- 
voir exigé  par  l'art.  027  n'était  prescrit  qu'en  regard  et  dans 
l'intérêt  de  la  partie  adverse,  de  telle  sorte  que  le  consentement 
de  cette  partie  rendrait  inutile  la  vérification  et  la  production 
même  du  pouvoir.  .Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  pouvoir  est 
prescrildans  un  intérêt  d'ordre  public,  l'intérêt  de  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice.  En  vain  la  partie  adverse  dispenserait 
le  mandataire  de  produire  son  pouvoir;  la  loi  est  formelle:  «  Nul 
ne  pourra  plaider  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial.  »  En  vain, 
la  partie  adverse  tiendrait  pour  valable  le  pouvoir  produit;  le 
tribunal  n'en  a  pas  moins  le  droit  et  le  devoir  de  s'assurer  de 
l'existence  et  de  la  sincérité  de  ce  pouvoir  dans  l'intérêt  supé- 
rieur de  la  justice. 

60.  —  Le  droit  de  vérification  étant  ainsi  reconnu  au  t-'ibu- 
iial,  il  s'agit  de  savoir  si  la  légalisation  de  la  signature  est  un 
mode  de  vérification  auquel  le  tribunal  puisse  recourir.  Il  faut 
constater  tout  d'abord  que  la  loi  n'a  point  déterminé  de  mode 
suivant  lequel  le  droit  d'examen  du  tribunal  peut  être  exercé, 
bu  silence  de  la  loi,  il  résulte  qu'elle  s'en  est  rapportée  à  la 
sagesse  des  juges,  en  leur  permettant  d'avoir  recours  à  tous 
moyens  de  procédure  autorisés  par  la  loi.  La  légalisation  de  la 
signature  du  mandant  est-elle  un  de  ces  moyens?  On  le  nie. 
"  La  légalisation  de  la  signature,  dit-on,  est  impossible  en  droit, 
parce  que  la  légalisation  ne  concerne  que  les  actes  publics  et 
non  les  actes  sous  seing  privé  et  que  d'ailleurs  nul  fonctionnaire 
n'a  qualité  pour  accomplir  la  formalité.  En  outre,  la  légalisation 
est  impassible  en  l'ait  dans  nombre  de  cas.  —  Il  importe  de  s'ex- 
pliquer clairement  à  cet  égard. 
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61.  —  Que  la  légalisation  concerne  principalement  les  actes 
des  fonctionnaires  et  des  officiers  publics,  nous  l'admettons; 
que  la  légalisation  ne  soit  pas  une  condition  substantielle  de  la 
validité  et  de  la  mise  à  exécution  des  actes  sous  seing  privé, 
nous  l'admettons  égalemeiit.  Mais  nous  n'admettons  pas  que  la 
légalisation  des  signatures  apposées  sur  des  actes  privés  soit  une 
formalité  interdite  par  la  loi.  Au  contraire,  la  légalisation  des 
actes  sous  seing  privé  est  reconnue  parla  loi,  et,  dans  certains 
cas,  prescrite  par  elle  comme  une  garantie  de  la  sincérité  des 
signatures  de  simples  particuliers  (V.  G.  proc,  art.  698;  L.  24 
judl.  1867,  art.  .j6  ;  Ordon.  12  déc.  1821,  art.  o). —  On  peut  en 
déduire  une  règle  générale  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  il  y  a  lieu 
à  légalisation  de  la  signature  des  actes  sous  seing  privé,  lors- 
qu'il s'agit  d'actes  ayant  un  caractère  d'utilité  administrative  ou 
judiciaire  (Y.  Avis  du  cons.  d'Etat  du  22  avr.  1831).  C'est  pré- 
cisément le  cas  de  l'espèce;  la  légalisation  du  pouvoir  a  un  ca- 
ractère d'utilité  judiciaire. 

G2.  —  (Juant  au  fonctionnaire  compétent  pour  légaliser  la  si- 
gnature, c'est  le  maire  du  domicile  du  signataire.  Cela  résulte  de 
1  art.  H,  L.  27  mars  1791,  qui  donne  au.x  maires  le  pouvoir  de 
légaliser  les  signatures  «  des  citoyens  qui  seront  domiciliés  dans 
l'étendue  de  la  commune.  »  Cela  résulte  également  d'une  lettre 
du  grand-juge  du  26  déc.  1807,  et  de  l'avis  du  conseil  d'Etal  du 
22  avr.  1831. 

63.  —  La  légalisation  est  ainsi  possible  en  droit.  Est-il  vrai 
qu'elle  n'est  pas  possible  en  fait?  A  cet  égard  ,  la  vérité  est  qu'il 
peut  se  rencontrer  tel  cas  exceptionnel  où  le  défendeur,  assi- 
gné d'urgence,  d'heure  à  heure,  n'ait  pas  le  temps  de  donner  à 
son  mandataire  un  pouvoir  légalisé.  Il  y  aurait  lieu  alors  d'exa- 
miner si  le  juge  ne  devrait  pas  accorder  un  délai  au  manda- 
taire, ou  accepter  toute  autre  preuve  de  sincérité  du  mandat, 
ou  même  le  tenir  provisoirement  pour  sincère.  Mais  une  hypo- 
thèse exceptionnelle,  qui  peut  comporter  une  solution  également 
exceptionnelle,  ne  saurait  être  invoquée  comme  règle  pour  prou- 
ver l'impossibilité  delà  légalisation. 

64.  —  Notre  conclusion  est  donc  celle-ci  :  le  tribunal  de 
commerce  a  le  droit  de  vérifier  les  pouvoirs  du  mandataire  qui 
se  présente  k  sa  barre;  son  droit  de  vérification  dérive  de  sa  qua- 
lité même  déjuge.  Le  tribunal  ayant  le  droit  de  vérifier  le  pou- 
voir, a  le  droit  d'exiger  la  légalisation  de  ce  pouvoir,  une  pa- 
reille légalisation  n'étant  impossible  ni  en  droit  ni  en  fait. 

65.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art. 
627,  G.  comm.,  que  la  loi  a  conféré  aux  tribunaux  de  commerce, 
soit  dans  l'intérêt  des  justiciables,  soit  dans  un  intérêt  supérieur 
d'ordre  public,  le  droit  de  contrôler  les  pouvoirs  produits  par 
ceux  qui  demandent  à  représenter  les  parties  non  comparantes 
et  de  s'assurer  de  la  sincérité  de  ces  pouvoirs.  —  Cass.,  1'^''  mai 
i883,Jamin,  ^S.  83.1.26:;,  P.  83.1.634,  D.  83.1.441] 

66.  —  ...  Que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  le  mode  suivant 
lequel  ce  droit  d'examen  peut  être  exercé,  elle  s'en  est  rapportée 
il  la  sagesse  des  juges,  en  leur  permettant  d'avoir  recours  à 
tous  les  moyens  de  procédure  qui  rentrent  dans  les  limites  de 
leur  compétence.  —  Même  arrêt. 

67.  —  ...  Spécialement,  que  le  tribunal  de  commerce  devant 
lequel  une  personne  se  présente  comme  mamUitaire  d'une  par- 
lie  en  vertu  d'un  pouvfiir  sous  seing  privé,  peut  exiger  la  léga- 
lisation de  la  signature  du  mandant;  et  que,  en  cas  de  refus 
du  mandataire  ,  le  tribunal  peut  ne  pas  l'admettre  à  plaider  et 
donner  défaut  contre  le  mandant.  —  Même  arrêt. 

68.  —  Les  tribunaux  de  commerce,  qui  ont  le  droit  d'exiger 
des  légalisations  de  tout  mandataire,  ont-ils  liberté  pour  dis- 
penser les  agréés  de  produire  des  pouvoirs  légalisés?  Cette  ques- 
tion est  discutée  par  .M.  Cainberlin,  p.  300  et  301.  Après  avoir 
exposé  qu'il  Paris  tout  mandataire  qui  se  présente  devant  le 
tribunal  de  commerce  est  tenu  de  faire  préalablement  légaliser 
la  signature  de  son  mandant,  et  que  les  agréés  sont  seuls  dis- 
pensés de  la  légalisation,  M.  Gamberlin  ajoute  :  «  Cette  mesure 
si  rationnelle  a  de  temps  à  autre  soulevé  des  réclamations;  des 
contestations  se  sont  même  produites,  notamment  en  1830,  en 
1832  et  1848.  L'obligation  imposée  aux  uns  et  la  dispense  accor- 
dée aux  autres  critiquée  comme  constituant  tout  à  la  fois  une 
illégalité  et  un  privilège,  n'est  cependant,  de  la  part  des  magis- 
trats, que  l'exercice  d'un  droit  incontestable,  pour  ne  pas  dire 
l'accomplissement  du  devoir  qui  leur  incombe  cie  vérifier  l'iden- 
tité, soit  des  personnes,  soit  de  la  signature  des  justiciables 
cités  à  comparaître  devant  eux.  Ils  peuvent  donc  renoncer  à 
celle  garantie  spéciale,  lorsqu'ils  ne  la  jugent  pas  ne'cessaire 
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pour  couvrir  leur  responsabilité.  Au  surplus,  cette  mesure,  qui 
trouverait  à  Paris  sa  justification,  s'il  en  était  besoin,  dans  le 
nombre  exceptionnel  des  affaires  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce,  a  été  formellement  approuvée,  d'abord  par  le  procu- 
reur général  près  la  cour  de  Paris,  puis,  par  une  décision  prise 
par  le  conseil  d'administration  de  la  justice,  à  la  date  du  6  ocl. 
1830,  et  approuvée,  le  13  du  même  mois,  par  le  garde  des  sceaux  ; 
elle  a.  été,  de  plus,  sanctionnée  par  de  nombreuses  décisions 
judiciaires  rendues,  il  est  vrai,  par  le  tribunal  de  commerce, 
mais  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucun  recours.  »  —  V.  ces  documents 
el  décisions  dans  l'ouvrage  de  M.  Gamberlin,  loc.  cit. 

69.  —  C'est  encore  aujourd'hui  la  principale  faveur  accordée 
aux  agréés.  C'est  aussi  celle,  il  faut  le  reconnaître,  qui  a  sou- 
levé et  qui  soulève  encore  les  plus  vives  réclamations  de  la  part 
des  représentants  non  agréés.  —  V.  sur  ce  point  Oudin  et  Cru- 
chon, Du  droit  de  di'fensr  ilevant  les  tiibummx  de  commerce. 

70»  —  Le  pouvoir  est  exhibé  au  greffier  et  visé  par  lui,  sans 
frais,  avant  l'appel  de  la  cause  (art.  627,  G.  comm.). 

71-  —  L'exploit  au  bas  duquel  est  apposé  le  pouvoir  est  remis 
à  l'agréé  après  le  visa.  —  Les  difficultés  qu'entraîne  cette  re- 
mise, dans  la  révision  annuelle  des  droits  d'enregistrement,  par 
l'insuffisance  des  énonciations  du  plumitif  rédigé  par  le  greffier, 
ont  donné  lieu  à  des  réclamations  de  l'administration  des  do- 
maines :  elle  s'est  plusieurs  fois  adressée  aux  tribunaux  de  com- 
merce pour  qu'ils  ordonnassent  le  dépôt  des  exploits  au  greffe, 
sans  aucune  remise  ultérieure  aux  agréés;  mais  ces  demandes 
n'ont  pas  été  accueillies.  —  Toutefois,  plusieurs  tribunaux  con- 
servent l'exploit  d'assignation  pour  la  rédaction  du  jugement. — 
Bioche,  n.  14. 

72. —  Le  pouvoir,  devant  être  expressément  mentionné  dans 
la  minute  du  jugement,  doit  être  enregistré.  —  Cass.,  o  nov. 
1835,  Buffet,  [S.  3o. 1.103,  P.  chr.] 

73.  —  L'agréé,  muni  d'un  pouvoir  régulier,  représente  son 
client  pour  toute  l'instance;  il  n'a  pas  à  produire  des  autorisa- 
tions particulières  pour  les  ditTérents  actes  de  la  procédure.  — 
Ruben  de  Couder,  n.  43  bis. 

74.  —  Les  significations  faites  durant  l'instance  chez  l'agréé 
sont  valablement  faites,  s'il  v  a  eu  élection  de  domicile  en  son 
étude.  —  Rouen,  2o  oct.  I860,  [J.  Trib.  comm.,  t.  lo,  p.  208] 

75.  —  Mais  les  significations  faites  chez  l'agréé  après  le  pro- 
noncé du  jugement  sont  nulles.  —  Même  arrêt. 

76.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  signification  du  juge- 
ment faite  à  la  partie  au  domicile  de  son  agréé,  ainsi  que  de 
l'assignation  qui  lui  est  donnée  à  ce  domicile.  —  Cass.,  26  avr. 
1839,  chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  .ï9.1.4o4,  P.  39.910,  D.  39.1. 
181]  —  Paris,  11  mai  I860,  [J.  Trib.  comm.,  t.  13,  p.  133] 

77.  —  A  plus  forte  raison,  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  n'est-elle  pas  tenue  de  signifier  le  jugement  à  l'agréé 
de  son  adversaire,  chez  lequel  celui-ci  n'a  point  élu  domicile;  il 
suffit  alors,  en  l'alisence  de  toute  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal,  de  la  signification  au  greffe  pour  faire 
courir  les  délais  d'appel.  —  Dijon,  28  févr.  1832,  de  Rattisacob, 
lS.  32.2.302,  P.  32.2.209,  D.  ;i2.2.68] 

78.  —  L'agréé  ne  peut  certainement  s'il  n'est  muni  d'un 
pouvoir  spécial,  faire  au  nom  de  son  client,  des  offres,  aveux, 
consentements  (V.  suprà,  v°  .\cquiescemeiil ,  n.  189  el  s.).  — 
Rouen,  l'^''  mars  1811,  Tliarel,  [S.  et  P.  chr.j.  —  Mais  le  client, 
pour  échapper  aux  consi^quences  de  ces  actes,  pourra-t-il  et  de- 
vra-t-il  recourir  à  la  procédure  du  désaveu?  Pourra-t-il  se  borner 
à  déclarer  qu'en  ce  qui  les  concerne,  ces  actes  doivent  être  con- 
sidérés comme  nuls  et  non  avenus?  La  question  est  controversée. 

79.  —  Dans  un  premier  système,  on  soutient  que  la  procé- 
dure du  désaveu  ne  regardant  que  les  officiers  ministériels,  il 
ne  peut  être  question  d'y  recourir  contre  les  agréés. 

80.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  332,  C.  proc.  civ., 
étant  inapplicable  aux  agréés,  leurs  aveux,  comme  ceux  de  tout 
autre  mandataire,  sont  réputés  non  avenus,  aux  termes  de  l'art. 
1336,  C.  civ.,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  faits  en  vertu  d'un  pou- 
voir spécial  donné  à  cet  effet.  —  Paris,  26  déc.  1884,  [Gaz.  Pal., 
83.2.93].  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  suprà,  n.  46. 

81.  —  Il  a  été  décidé  également  qu'on  ne  pouvait  prendre  la 
voie  du  désaveu  contre  un  mandataire  ilevant  le  tribunal  do 
commerce  (dans  l'espèce  il  s'agissait  d'un  mandataire  qui  n'était 
pas  agréé).  —  Bruxelles,  7  déc.  1812,  Constantin,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Pigeau,  Commentaire ,  t.  I,  n.  709;  Bourbeau,  cont.  de 
Boncenne,  Th'-orie  de  la  proc.  civ.,  t.  3,  p.  207;  Duvergier,  note 
sous  l'ordonn.  du  10  mars  1823;  Bonnier,  t.  2,  n.  1283;  Colmel 
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Daage   sur   Boitard,  l.  1,  ii.  'Md,  p.  376;  Garsonnet ,    t.  I,  p. 

82.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  considère  qu'il  est  impos- 
sible pratiquement  d'exiger,  de  la  personne  chargée  de  suivre 
un  procès,  qu'elle  justifie  à  tout  instant  de  l'étendue  de  ses  pou- 
voirs, qu'un  mandai  ad  litein  ne  saurait  se  concevoir  sans  une 
très  grande  liberté  d'action  accordée  au  mandataire,  que  tel  est 
le  véritable  motif  de  l'art.  352,  C.  proc.  civ.,  et  qu'il  n'v  a  pas 
dès  lors  de  raison  pour  ne  pas  l'appliquer  ii  l'agréé.  —  L'agréé 
qui,  sans  pouvoir,  fait  des  aveux  préjudiciables  à  son  client,  doit 
donc  être  désavoué.  —  Paris,  12  avr.  1806,  Alaine,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Rouen,  1'^'  mars  1811,  précité.  —  Nîmes,  22  juin  1824,  Marlier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  24  avr.  1841,  Sabardu,  [S.  41.2.413, 
P.  41.2.801  — Rennes  (implic),  28juill.  1884,  Samuel,  [S.  84. 
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2.161,  P.  84.1.877]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  V  Di'fiaveu,%  1. 
n.  2;  "rhomine-Desmazures,  t.  1,  n.  401;  Carré  et  Chauveau , 
sur  l'art.  352,  quest.  1296;  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  p.  141, 
n.  8;  Coffinières,  Jurisp.  des  cours  souveraines ,  t.  3,  p.  238; 
Bioche,  n.  61;  Nouguier,  p.  134;  Alauzet,  t.  6,  n.  2942;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  415;  Dutruc,  v»  Dt'saveu,  n.  18  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Agréd,  n.  25.  —  V.  aussi  Ruben  de  Couder,  v°  Agréé, 
n.  46  et  s. 

83.  —  Spe'cialement,  dans  ce  système  :  1°  Il  y  a  lieu  ci  dé- 
saveu contre  un  agréé,  qui,  sans  pouvoir  spécial,  requiert  à 
l'audience  terme  et  délai  pour  une  partie  déjà  condamnée  par 
défaut,  et  qui  acquiesce  ainsi,  au  nom  de  cette  partie,  à  la  con- 
damnation; dans  ce  cas,  l'agréé  désavoué  peut  être  condamné 
aux  dépens  nonobstant  sa  bonne  foi.  —  Pans,  7  fé\T.  1824,  Mar- 
chais, ^S.  et  P.  chr.J 

84.  —  ...  2o  Une  partie  en  instance  devant  un  tribunal  de 
commerce  ne  peut  proposer  une  nullité  d'exploit  qui  a  été  cou- 
verte par  la  défense  au  fond  présentée  par  son  agréé,  sous  pré- 
texte qu'elle  n'aurait  pas  donné  à  l'agréé  pouvoir  de  défendre 
au  fond,  si,  au  préalable,  elle  n'a  pas  exercé  contre  lui  l'action 
en  désaveu.  —  Toulouse,  24  avr.  1841,  précité.  — V.  infrà,  v" 
Désaveu  d'officier  ministériel. 

85.  —  Sur  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  désaveu  dirigée  contre  un  agréé,  et  plus  généralement  contre 
un  fondé  de  pouvoirs  devant  le  tribunal  de  commerce,  V.  infrà, 
v"  Désaveu  d'officier  ministériel. 

86.  —  L'agréé,  en  sa  qualité  de  mandataire  salarié,  doit  s'ac- 
quitter avec  soin  de  son  mandat.  Il  est  responsable  de  ses  fautes. 

—  Ruben  de  Couder,  n.  44. 

87.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  agréé  était  responsable  du 
détournement  de  pièces  commis  par  le  président  d'un  syndicat 
chargé  de  suivre  une  affaire,  auquel  il  les  avait  remises  sans 
l'autorisation  du  client. —  Trib.  Seine,  18  nov.  1875,  [cité  par 
Ruben  de  Couder,  v"  Agréé,  n.  33] 

88.  —  Encore  faut-il,  pour  que  l'agréé  puisse  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  son  client,  que  celui-ci  ait  éprouvé 
un  préjudice.  —  Toulouse,  24  avr.  1841 ,  précité.  —  Sur  le  tribu- 
nal compétent  pour  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts 
formée  contre  l'agréé  par  son  client,  V.  infrà,  n.  113. 

89.  —  Les  défauts  ou  congés  pris  par  la  faute  des  agréés  res- 
tent à  leur  charge  et  les  frais  n'entrent  pas  en  taxe.  —  Délib. 
trib.  Paris,  2  juin  1814. 

90.  —  Mais  l'art.  132,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  les 
avoués  et  les  huissiers  qui  ont  compromis  les  intérêts  de  leurs 
clients  peuvent  être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  et  sans 
répétition,  étant  inapplicable  à  l'agréé,  celui-ci  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais  d'un  incident,  alors  qu'il  n'est  ni  présent,  ni 
appelé  en  cause.  —  Bourges,  19  janv.  1869,  Société  coopérative 
de  Guérigny  et  Cassiat,  [S.  69.2.323,  P.  69.1271,  D.  69.2.133] 

§  4.  Devoirs  2Ji'"fessionnels ,  discipline. 

91.  —  Les  agréés  sont  tenus  des  mêmes  devoirs  généraux 
que  les  avoués  et  les  huissiers.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'ils  doivent 
garder  le  secret  professionnel,  et  qu'ils  ne  sont  point  tenus,  alors 
surtout  qu'ils  ont  le  titre  d'avocat,  de  déposer  en  justice  sur  des 
ftiits  qu'ils  déclarent  n'avoir  connus  que  dans  le  secret  du  cabi- 
net, et  par  suite  de  révélations  qui  leur  ont  été  faites  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  (art.  263,  C.  proc.  civ.;  art.  378,  C.  pén.). 

—  Rouen,  17  déc.  1858,  Andrieux,  [S.  59.2.454,  P.  59.1065,  D. 
59.2.163]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  25.  —  V.  infrà  ,  v»  Secret 
professionnel. 

92.  —  Ils  sont  en  outre  astreints  <à  observer  certaines  obli- 


gations professionnelles  spéciales,  résultant  de  règlements  qu'ils 
se  sont  imposés  à  eux-mêmes,  ou  qui  émanent  du  tribunal  de 
commerce.  Ainsi,  à  Paris,  il  ne  leur  est  permis  de  prêter  leur 
ministère  en  matière  de  faillite  ,  soit  pour  la  direction  des  opé- 
rations,  soit  pour  l'obtention  et  l'expédition  des  jugements, 
qu'autant  qu'ils  en  ont  été  chargés  par  le  failli  ou  par  les  syn- 
dics et  non  sur  la  demande  des  agents  d'alTaires  (Délib.  de  la 
ch.  des  agréés,  28  oet.  1825). 

93.  —  Ils  ne  peuvent  recevoir  la  clientèle  d'une  personne 
sans  avoir  prévenu  le  confrère  qui  l'avait  précédemment,  et  s'être 
assurés  que  celui-ci  a  été  désintéressé  {Délib.  de  la  ch.  des 
agréés  du  28  mai  1812). 

94.  —  Ils  doivent  tenir  un  registre  (arr.  du  prés,  du  trib.  de 
comm.,  17  mai  1813). 

95.  —  Ils  doivent  se  trouver  au  début  des  audiences  et  éviter 
de  multiplier  les  rabats  de  jugements  par  défaut. 

96.  —  Ils  doivent  être  constamment  munis  des  pièces  et  prêts 
à  plaider  les  affaires  retenues. 

97.  —  Ils  doivent  se  procurer  aux  greffes  la  connaissance  des 
rapports,  soit  par  la  lecture,  soit  par  des  copies. 

98.  —  L'agréé  dépositaire  de  l'exploit  nécesaire  pour  lever 
un  jugement  doit,  sur  la  seule  demande  de  son  confrère,  lui  re- 
mettre cet  exploit  sans  retard  ;  il  ne  peut  refuser  cette  remise , 
même  en  alléiîuant  qu'il  est  prêt  à  payer  pour  son  client  le  mon- 
tant des  conilamnations  (Délib.  de  la  ch.  des  agréés  des  3  mai 
1813  et  12  avr.  1833;  Délib.  du  trib.  comm.,  2  juin  1814  et  17 
déc.  1828). 

99.  —  Le  règlement  du  tribunal  de  Paris  du26  iléc.  1809  per- 
met à  la  chambre  de  discipline  d'infliger  à  l'agréé  coupable  de 
quelque  manquement,  l'une  des  peines  suivantes  :  fie  rappel 
à  l'ordre;  2"  la  censure  simple  par  la  décision  même,  qui  est 
notifiée  au  délinquant;  3^  la  censure  avec  réprimande  devant  la 
chambre  assemblée;  4°  une  amende  ;  5°  l'interdiction  temporaire 
de  l'entrée  de  la  chambre.  La  chambre  statue  soit  seule  ,  soit, 
dans  les  cas  graves,  avec  l'adjonction  de  six  agréés  qui  n'en  font 
point  partie. 

100.  —  Les  tribunaux  de  commerce  infligent  également  aux 
agréés  la  peine  de  la  suspension,  et  celle  de  l'interdiction.  En 
ont-ils  le  droit?  Il  est  certain  qu'ils  ne  peuvent  ni  temporaire- 
ment, ni  définitivement  interdire  à  une  personne  de  représenter 
les  parties  devant  eux,  et  que  la  décision  par  laquelle  ils  au- 
raient prononcé  une  semblable  interdiction,  serait  nulle  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Pau,  1"  sept.  1818,  Philippe  L.,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Chambéry,  27  août  1873,  Ruissel,  [S.  73.2.249,  P. 
73.1064,  D.  74.2.122]  —  Sic,  Carré,  Lois  de  l'organis.  et  delà 
compét.,  t.  7,  quest.  483,  p.  78;  Lvon-Caen  et  Renault,  n.  3168. 

'101.  —  Mais  rien  n'empêche  le  tribunal  de  retirer  à  l'agréé 
le  titre  qu'il  lui  a  conféré,  et  qui  le  recommande  au  choix  des 
justiciables.  —  Favard  de  Langlade,  V''  Agréé,  n.  41  ;  Nouguier, 
t.  1,  p.  128;  Dutruc,  V  Agréé,  n.  2;  Camberlin,  p.  284  et  s.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  ct<.; Garsonnet,  t.l,  p.  437  ets.-^El 
nous  croyons  que  les  arrêts  cités  au  numéro  précédent  n'ont  rien 
de  contraire  à  celle  manière  de  voir.  —  V.  cep.  Garsonnet,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  n.  34. 

§  5.  Honoraires ,  compétence. 

102.  —  Les  agréés  n'étant  pas  des  officiers  ministériels,  et 
leur  ministère  n'étant  pas  obligatoire,  il  ne  peut  être  établi  de 
tarif  pour  fixer  leurs  honoraires.  C'est  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  répondait  avec  raison,  le  27  mai  1808,  au  ministre 
de  la  justice  qui,  saisi  par  ce  tribunal  d'un  projet  de  tarif  pour 
les  tribunaux  de  commerce,  s'était  étonné  (lettre  du  7  mars  1808) 
de  n'y  rien  trouver  concernant  les  agréés.  —  Guibert,  p.  89.  — 
Et  la  Cour  do  cassation  a  annulé  comme  tendant  à  établir  des 
défenseurs  en  titre  que  la  loi  ne  reconnaît  pas,  et  comme  con- 
traires aux  articles  5,  C.  civ.  et  1042,  C.  proc.  civ.,  des  délibé- 
rations de  tribunaux  tarifiant  les  émoluments  des  agréés,  et 
déclarant  qu'ils  seraient  mis  à  la  charge  de  la  partie  perdante. 
—  Cass.,  25  juin  1850,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  50.1.743,  P.  51.2. 
118,  D.  50.1.2281;  —  16  mars  1832,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de 
cass.,  [S.  52.1.458,  P.  53.1.639,  D.  32.1.127]  —V.  aussi  les 
conclusions  de  M.  Dupin  dans  la  première  affaire,  et  la  circu- 
laire du  ministre  de  la  justice  du  22  mai  1843  (Gillet  et  Demoly, 
t.  1,11.  3091). 

103.  —  Cela  ne  doit  s'entendre  que  d'un  tarif  proprement 
dit,  obligatoire  pour  les  parties;  les  délibérations  d'un  tribunal, 
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fixant  officieusement  et  à  titre  de  règlement  intérieur,  les  émo- 
luments des  agréés  ne  sont  pas  entachés  de  la  même  illégalité. 
—  A  quatre  époques  dilTérentes  :  le  10  juin  1873,  le  14  mai 
1814,  le  26  juin  1810  et  le  29  juin  1839,  le  tribunal  de  Paris  a 
pris  des  délibérations  de  ce  genre.  D'après  le  dernier  étal  de 
choses,  et  sans  parler  des  honoraires  auxquels  ils  peuvent  avoir 
droit  pour  des  soins  autres  que  ceux  de  présence  à  l'audience, 
il  est  alloué  aux  agréés  4  fr.  par  chaque  vacation ,  quand  ils 
représentent  le  demandeur,  et  .3  fr.,  aussi  par  chaque  vacation  , 
quand  ils  représentent  le  défendeur.  Le  nombre  des  vacations 
est,  quant  à  l'émolument,  limité  à  une  seule  présentation  pour 
les  alTaires  qui  ne  reçoivent  pas  une  solution  entière,  et  à  trois 
au  plus  pour  celles  qui  sont  l'objet  d'un  jugement  définitif.  Un 
droit  de  3  fr.  pour  l'expédition  de  chaque  jugement  dont  la  levée 
est  requise  par  la  partie,  et  quelques  autres  allocations,  notam- 
ment en  matière  de  faillite ,  complètent  ce  tarif.  —  Nouguier, 
t.  1,  p.  124. 

104.  —  Ce  tarif  ne  lie  pas  les  juges,  et  il  est  certain  notam- 
ment, que,  nonobstant  la  taxe  des  frais  et  honoraires  d'un  agréé, 
faite  parla  chambre  des  agréés,  le  tribunal  reste  libre  de  fixer 
lui-même  le  montant  de  ces  frais  et  honoraires.  —  Trib.  Seine, 
13  juill.  1833. 

105.  —  Il  a  même  été  décidé,  mais  c'est  une  décision  isolée, 
que  les  mandataires  ou  agréés  par  lesquels  les  parties  se  font 
représenter  en  matière  commerciale,  n'étant  point  désignés  par 
ta  loi  ni  réputés  officiers  ministériels,  n'ont  ni  recours  ni  action 
contre  ceux  qui  les  ont  chargés  de  plaider,  le  mandat  étant  de 
sa  nature  gratuit  (art.  1986,  C.  civ.).  —  Colmar,  22  mai  1844, 
Niederhauser,  [P.  43.2.149] 

106.  —  Il  est  évident  d'ailleurs  que  les  honoraires  des  agréés, 
sur  quelques  bases  qu'ils  soient  fixés,  ne  peuvent  être  passés 
en  taxe  par  le  juge.  —  Cass.,  17  janv.  1842,  Chausse,  [S.  42.1. 
11,  P.  42.1.622,  D.  30.1.228]  —  \.  aussi  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  lors  de  l'arrêt  du  12  juill.  1847,  Trib.  comm.  de 
Gray,  [S.  47.1.841,  P.  47.2.304,0.47.1.233];  Bioche,  v»  Agr'dé, 
n.  2*1  ;  Dutruc,  V  Agréé,  n.  29;  Ruben  de  Couder,  v"  Agréé, 
n.  o8;  Camberlin,  p.  293. 

107.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  frais  d'enregistre- 
ment du  pouvoir  donné  par  les  parties  aux  agréés  pour  les  re- 
présenter sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  —  Cass., 
b  nov.  1833,  Buffet,  [S.  36.1.103,  P.  chr.]  —  Sic,  Bédarride,  n. 
129;  Dutruc,  V  Agréé,  n.  13;  Ruben  de  Couder,  v"  Agréé, 
n.  60;  Camberlin  ,  p.  293.    —  Contra,  Bioche,  v"  Agréé,  n.  21. 

108.  —  Mais  ce  n'est  pas  là,  à  proprement  parler,  une  déro- 
gation au  principe  posé.  Les  frais  d'enregistrement  ne  sont,  en 
effet,  ni  des  honoraires  ni  des  émoluments  au  bénéfice  de  l'a- 
gréé. Ce  sont  de  véritables  frais  de  justice,  puisqu'ils  sont  im- 
posés par  la  loi  elle-même,  et  doivent  par  suite,  conformément 
au  droit  commun ,  être  supportés  par  la  partie  qui  perd  son 
procès. 

109.  ^  D'autre  part,  un  grand  nombre  de  tribunaux  sont 
dans  l'usage  d'allouer  à  la  partie  gagnante,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  une  somme  suffisante  pour  acquitter  les  honoraires  de 
son  agréé.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Agréé,  n.  38. 

110.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  paiement  d'honoraires  dirigée  par  l'agréé  contre  son 
client?  et  réciproquement,  devant  quel  tribunal  le  client  doit-il 
porter  les  actions  qu'il  peut  avoir  à  former  contre  son  agréé,  à 
raison  du  mandat  accepté  par  ce  dernier"?  Il  est  certain  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  du- 
quel «  les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  ministé- 
riels, seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  )>,  les 
agréés  n'étant  pas  des  officiers  ministériels.  —  Cass.,  3  sept. 
1814,  Delestre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  M  mai  1839,  Detou- 
che,  [P.  44.1.478]  —  Bordeaux,  12  mars  1884,  Garderein,  [S. 
84.2.177,  P.  84.1.903]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v"  Ajourne- 
ment, S  1,  n.  11  ;  Pardessus,  Cours  de  droit  commercAal,  t.  S, 
n.  1348;  Thomine-Dcsmazures,  Proc.  civ.,  t.  1,  n.  83;  Bioche, 
v°  Agréé,  n.  16;  Despréaux,  Compét.  comm.,  n.  330;  Rodierc, 
Proc.  et  compét.  civ.,  t.  1,  p.  94;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  proc,  quest.  277  bis;  Démangeât  sur  Bravard,  Droit  comm., 
t.  6,  p.  273;  Garsonnet,  t.  1,  p.  660.  —  Contra,  Trib.  comm. 
Bordeaux,  7  avr.  1873,  Dubosq,  [D.  73.3.87] 

111.  —  L'art.  60,  C.  proc.  civ.,  écarté,  il  faut,  à  notre  avis, 
pour  résoudre  les  questions  ci-dessus,  s'attacher  aux  deux  prin- 
cipes suivants  :  1°  l'agréé  n'étant  pas  commerçant  (V.  suprà, 
n.  11),  le  mandat  qu'il  reçoit  d'une  partie  pour  la  représenter  de- 


vant le  tribunal  de  commerce  est,  en  ce  qui  le  concerne,  pure- 
ment civil.  —  Colmar,  3  août  1826,  Hauman,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Douai,  4janv.  1882,  Dubocage,  [S.  83.2.197,  P.  83.1.991,  D.  83. 
2.136] —  Bordeaux,  12  mars  1884,  précité.  —  Sic,  Orillard, 
Compét.  des  trili.  de  comm.,  n.  239;  Garsonnet,  t.  1,  p.  660.  — 
Contra,  Trib.  comm.  Bordeaux,  7  avr.  1873,  précité.  —  Ch.  Lyort- 
Cacn,  Rev.  crit..  année  1884,  p.  329.  —  W.  suprà,  vo  Acte  de 
commerce,  n.  863. 

112.  —  2"  Si  le  client  est  commerçant,  et  si  le  procès  se 
rattache  aux  opérations  de  son  commerce,  le  mandat,  tout  en 
restant  civil  pour  l'agréé,  est  commercial  pour  le  client;  c'est 
une  conséquence  de  la  théorie  de  l'accessoire  (V.  sur  cette  théo- 
rie ,  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  1034  et  s.).  —  Cass.,  8  févr. 
1869,  Viénot,  [S.  69.1.203,  P.  69.498,  D.  69.1.174]  —  Riom,  27 
févr.  1878,  Battu-Bover,  [S.  78.2.268,  P.  78.1121,  D.  78.2.1331 
—  Dijon,  11  déc.  1883,  Aubry,  [S.  84.2.177,  P.  84.1.903,  D.  84! 
2.228]  —  Sic,  Orillard,  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  237  ;  Nou- 
g^uier,  Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  219  et  230;  Rodière,  t.  1,  p.  103; 
Garsonnet,  t.  1,  p.  660.  —  Contra,  Rouen,  20  juill.  1867  (arrêt 
cassé  le  8  févr.  1869).  MuUer,  [S.  67.2.311,  P.  67.1120,  D.  68.2. 
53]  —  Bordeaux,  12  mars  1884,  précité.  —  Chauveau  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  277  Ids;  Bioche,  v"  Compét.  des  trib.  civ.,  n.  88; 
Cohnet-Daage  et  Glasson  sur  Boitard,  t.  1,  n.  143.  —  V.  suprà, 
V"  Acte  de  commerce,  n.  1200. 

113.  —  Ces  principes  admis,  il  en  résulte  :  1°  que  c'est  de- 
vant le  tribunal  civil,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce 
que  doit  être  portée  l'action  formée  contre  un  agréé  par  son  client, 
soit  en  remise  de  pièces,  soit  en  paiement  de  dommages-intérêts 
pour  inexécution  de  son  mandat.  —  Douai,  4  janv.  1882,  Du- 
bocage, [S.  83.2.197,  P.  83.1.991,  D.  83.2.136]  — Sic,  Nouguier, 
p.  133;  Dutruc,  n.  33;  Rousseau  et  Laisney,  n.  37.  —  Con- 
tra, Ch.  Lvon-Caen,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  commerce, 
n.  863. 

114.  —  2°  ...  Que,sile  client  de  l'agréé  n'est  pas  commerçant, 
c'est  devant  le  tribunal  civil  que  l'agréé  doit  porter  son  action 
en  paiement  d'honoraires.  —  Ruben  de  Couder,  v"  Agréé,  n. 
62;  Rousseau  et  Laisney,  V  Agréé,  n.  30. 

115.  —  30  ...  Que  SI,  au  contraire,  le  client  de  l'agréé  est 
commerçant,  l'agréé  peut  le  poursuivre  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Orillard,  loc.  cit.;  Nouguier,  loc.  ci<.;  Rodière,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. —  Con- 
tra, Bioche,  loc.  cit.;  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  loc.  cit.;  Dutruc,  loc.  cit.;  Favard  de  Langlade, 
v"  Ajournement ,  §  1,  p.  11  ;  Pardessus,  t.  4,  p.  1348;  Déman- 
geât sur  Bravard-Veyrières,  t.  6,  p.  273;  Thominc-Desmaziires, 
t.  1,  n.  83.  —  V.  les  arrêts  rendus  en  faveur  de  l'une  et  l'autre 
opinion  cités  suprà,  V  Acte  de  commerce,  n.  1201. 

116.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  paie- 
ment de  frais  dus  à  un  agréé,  à  raison  des  opérations  d'une  fail- 
lite, dont  il  a  été  chargé,  se  rattachant  aux  frais  d'administration 
de  la  faillite,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  — 
Paris,  14  juin  1833,  Lallemand ,  [S.  33.2.336,  P.  chr.]  —Trib. 
comm.  Paris,  30  sept.  1834,  Gibert.  —  Guibert,  Recueil  des  rè- 
glements, p.  89,  2=  partie,  ajoute  que  u  ce  point  de  jurisprudence 
est  constant  devant  le  tribunal  de  commerce  do  la  Seine,  n 

117.  —  Dans  ce  dernier  cas,  par  application  de  ce  principe 
que,  lorsqu'un  procès  s'agite  entre  deux  parties  dont  une  seule 
est  commerçante,  ou  à  propos  d'une  opération  qui  n'est  commer- 
ciale que  pour  l'une  des  parties,  celle  des  parties  qui  n'a  pas  fait 
acte  de  commerce  iieut,  à  son  choix,  actionner  le  défendeur  com- 
merçant ou  qui  a  l^ait  acte  de  commerce,  soit  devant  le  tribunal 
civil,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce  (V.  sur  ce  principe, 
infrà,  v"  Compétence  ,  mai.  comm.),  l'agréé  peut  aussi,  s'il  le 
préfère,  agir  devant  le  tribunal  civil.  —  Pans,  10  févr.  1883, 
Renault  et  Larcher,  [S.  83.2.197,  P.  83.1.991] 

118.  —  L'agréé  doit  agir  on  paiement  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  son  client.  Cependant,  si  l'on  admet  que  l'art.  420, 
C.  proc.  civ.,  ne  se  restreint  pas  au  cas  de  livraison,  vente  ou 
paiement  de  marchandises  (V.  sur  cette  question,  infrà,  v"  Com- 
pétence, mat.  comm.),  il  faudra  décider  que  si  les  honoraires  ont 
été  stipulés  payables  au  domicile  de  l'agréé,  le  tribunal  de  com- 
merce do  ce  domicile  est  compétent  pour  connaître  du  litige. 

119.  —  ...  El  que  le  tribunal  du  lieu  où  le  mandat  a  été 
donné  et  exécuté,  est  également  compétent.  —  Riom,  27  févr. 
1878,  Baltu-Rover,  [S.  78.2.268,  P.  78.1121,  D.  78.2.133]  - 
Dijon,  11  déc.  1883,  Aubry,  [S.  84.1.178,  P.  84.1.803,  D.  84.2. 
228] 
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120.  —  La  créance  de  l'agréé  contre  son  client  se  prescrit 
par  trente  ans;  la  prescription  de  deux  ans,  établie  par  l'art. 
2273,  C.  civ.,  est  inapplicable  aux  agréés,  qui  ne  sont  pas  des 
officiers  ministériels.  —  Vazeille,  Prescnption  ,  n.  683;  Carré, 
Lois  de  la  coinpi't.,  t.  2,  p.  467;  Leroux  de  Bretagne,  Prescrip- 
tion, t.  2,  n.  827  et  1273;  Nouguier,  p.  133;  Bioche,  V  Agréé, 
n.  20  ;  Dutruc,  v"  Agréé,  n.  32  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Agréé,  n.  63. 

120  bis.  —  V.  encore  en  ce  qui  concerne  les  agréés,  suprà, 
v"  Agent  d'iifj'aires  et  infrà,  v'»  Avocat,^  Commernint .  Compé- 
tence {mal.  coinm.}.  Depuis,  Désaveu  (d'officier  ministériel),  ûis- 
cipline ,  Excès  de  pouvoirs.  Jugement  par  défaut.  Règlement  ju- 
diciaire, Tribunaux  de  commerce. 

%  6.  Enregistrement. 

121.  —  Les  agréés  ne   sont  pas  compris  parmi  les  offlciers 

ou  fonctionnaires  publics  dont  les  actes  sont  assujettis  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé.  A  défaut  de  mention  ex- 
presse dans  les  lois  fiscales,  ils  restent  assimdés  aux  particuliers 
et  leurs  actes  sont  considérés  au  point  de  vue  de  l'impôt  comme 
des  actes  sous  signature  privée. —  V.  encore  relativement  à  l'en- 
registrement en  cette  matière,  suprà,  n.  33,  72  et  107,  v°  Acte 
sous  seing  privé,  et  infrà.  v''  Eonds  de  commerce.  Procuration, 
Serment. 

§  7.  Législation  comparée. 

121 6is.  —  Parmi  les  pays  étrangers  qui  ont,  comme  la  France, 
des  tribunaux  spéciaux  pour  juger  les  affaires  commerciales,  il 
n'en  est  peut-être  .pas  un  seul  aujourd'hui  où  les  personnes  char- 
gées d'y  représenter  les  parties  jouissent  d'une  organisation 
semblable  à  celle  de  nos  agréés. 

122.  —  Allemagne.  —  En  .Mlemagne,  le  ministère  des  avo- 
cats, avoués,  obligatoire  devant  les  tribunaux  régionaux  et  su- 
périeurs (Dubarle,  Coile  d'organisation  judiciaire  de  l'Empire 
d'Allemagne ,  t.  1,  Introduction,  p.  337),  est  exigé  aussi  bien 
devant  les  chambres  commerciales  que  devant  Tes  chambres 
civiles  des  tribunaux  régionaux.  La  procédure  des  affaires  com- 
merciales est,  en  etfet,  la  même  que  celle  des  affaires  civiles,  et 
un  amendement,  qui,  lors  de  la  rédaction  du  Code  d'organisa- 
tion judiciaire  de  1877,  avait  été  proposé  pour  les  dispenser  du 
ministère  de  l'avoué,  a  été  rejeté.  —  Dubarle,  l.  2,  p.  6.ï,  n.  1. 

123.  —  Belgique.  —  En  Belgique,  la  loi  du  18  juin  1869 
sur  l'organisation  judiciaire,  maintenant  le  principe  de  l'art.  421 , 
C.  proc.  civ.,  décide  que  nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  si  la  partie  présente  à  l'audience 
ne  l'autorise  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial  (art.  61); 
mais  elle  n'admet  à  plaider  comme  fondés  de  pouvoir  que  :  1°  les 
avocats;  2°  les  avoués;  3°  ceux  que  le  tribunal  agrée  spéciale- 
ment dans  chaque  cause.  Ou  a  voulu,  par  cette  dernière  dispo- 
sition, empêcher  les  tribunaux  de  commerce  de  "  créer  une  sorte 
d'officiers  ministériels  aux  fonctions  permanentes  et  privilégiées, 
ainsi  que  cela  se  pratic|ue  dans  un  [lays  voisin  ,  »  et  en  même 
temps  leur  permettre,  grâce  à  la  nécessité  d'un  agrément  préa- 
lable, d'écarter  de  la  barre  les  gens  tarés.  —  V.  Namur,  Code 
de  commerce  belge  révisé,  t.  3,  n.  1240. 

124.  —  HoyoniE.  —  En  Hongrie,  les  lois  LIX  et  LX  de  1881 
ont  permis  aux  parties  de  se  faire  représenter  par  des  hommes 
d'allaires  devant  les  tribunaux  spéciaux  de  la  Bourse  de  Pesth 
et  des  halles  de  denrées,  ce  qui  leur  avait  été  jusque-là  interdit. 
—  Ann.  lég.  comp.,  année  1881,  p.  366. 

125.  —  Italie.  —  Le  législateur  italien  a  obi-i  aux  mêmes 
préoccupations  que  le  législateur  belge.  Mais  il  s'est  montré  plus 
restrictif  encore  :  l'art.  l.")6,  C.  proc.  civ.,  après  avoir  déclaré  le 
ministère  des  procureurs  obligatoire  devant  les  tribunaux  civils 
et  les  cours  d'appel,  ajoute  dans  son  §  2  :  »  Devant  les  tribunaux 
de  commerce,  les  parties  peuvent  comparaître  personnellement, 
ou  par  le  ministère  d'un  procureur  légalement  exerijant  près  le 
tribunal  civil  ou  la  cour  d'appel  et  muni  d'un  mandat  général  ou 
spécial  pour  chaque  instance.  "  Ce  deuxième  paragraphe,  con- 
certé avec  la  commission  du  Code,  a  eu  pour  objet  d'écarter  du 
prétoire  les  agréés  et  autres  mandataires.  —  V.  Alb.  AUard, 
Elude  sur  le  Code  proc.  civ.  italien  (Kev.  de  dr.  intern.,  t.  1 , 
p.  324  et  323). 

126.  —  Notons  qu'à  un  certain  point  de  vue,  la  loi  italienne 
se  montre  plus  large  que  les  lois  française  et  belge,  puisqu'elle 
se  contente  d'une  procuration  générale,  tandis  que  ces  der- 
nières exigent  un  mandat  spécial. 


127.  —  HnssE.  —  A  Genève,  dès  1816,  la  loi  du  14  févr.  sur 
l'organisation  judiciaire,  étendait  le  ministère  des  procureurs 
aux  affaires  commerciales.  —  AUard,  op.  cit.,  p.  423,  n.  1. 

128.  —  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que,  même  dans  les 
pays  qui  se  sont  le  plus  inspirés  de  la  législation  française,  les 
préoccupations  qui  ont  dicté  l'art.  114  de  notre  Code  proc.  civ., 
el  fait  exclure  le  ministère  des  avoués  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  n'ont  pas  paru  justifiées. 

AGRÉGATION.  —  V.  E.nseig.neme.m  —Facultés.  —  Ixstruc- 

THJN  l'IIÎLKJUE.  —  L'.MVERSITÉ. 

AGRÈS.  —  V.  Navire. 


AGRICULTURE. 


Législation. 


C.  civ.,  art.  040  à  644,  910  el  1994;  —  C.  proc.  civ.,  art.  381  ; 

—  C.  pén.,  art.  291  à  294,  et  471-8°. 

Arr.  Cons.  royal  17  oct.  1663  {qui  crée  le  service  des  haras); 

—  Edil  août  1749  {relatif  aux  conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée la  reconnaissance  comme  établissements  publies  ou  d'uti- 
lité publique);  —  Arr.  Cons.  royal  3  août  1761  {qui  crée  l'école 
vétérinaire  de  Lyon);  —  Décl.  royale  1 1  août  1763  {accordant  aux 
élèves  sortis,  avec  le  diplôme  d'études,  des  écoles  vétérinaires  de 
France,  le  privilège  exclusif  d'exercer  la  médecine  vétérinaire); 

—  Arr.  Cons.  royal  3  déc.  1763  {qui  crée  l'école  vétérinaire  d'Al- 
fort);  —  Décr.  29  janv.-31  août  1790  {qui  supprinte  les  haras 
royaux  ; — L.  12-20  août  1790,  chap.  3  et  6  (concernant  la  créa- 
tion, le  changement  et  la  suppression  des  foires  et  marchés);  — 
L.  2-17  mars  1791  {(/ui  supprime  les  corporations  ainsi  que  les 
privilèges  dont  elles  jouissaient)  ;  —  L.  28  sept. -6  oct.  1791  {dit 
Civie  rural);  ■ —  L.  26  vent,  an  IX  (16  mars  1796)  {relative  à  l'éche- 
nilluge);  —  L.  19  vend,  an  VI  (10  oct.  1797)  {qui  crée  un  fonds 
de  secours  en  faveur  des  agriculteurs  réduits  à  une  position  né- 
cessiteuse par  suite  de  pertes  résultant  d'incendie,  de  grêle,  d'i- 
nondation, d.'épizooties  et  autres  accidents  imprévus,  et  détermine 
les  conditions  de  la  répartition  de  ces  .recours);  —  L.  l"'  brum. 
an  VII  (22  oct.  1798)  {sur  la  liberté  du  commerce  des  substances 
alimentaires  et  les  foires  et  les  marchés);  —  Arr.  consulaire  24 
flor.  an  YllI  (14  mai  1800)  {sur  l'inslruetio7i  des  demandes  de  se- 
cours pour  perles  éprouvées  par  les  agriculteurs);  —  Arr.  consu- 
laire 7  therm.  an  VIII  (26  juill.  dSOOj  {sur  les  pouvoirs  conférés 
auc^  préfets  pour  ta  création ,  tes  changeu>ents  et  la  suppression 
lies  foires  el  marchés):  —  Avis  Cons.  d'Etal  17  juin  1806  {qui 
décide  que  les  régies  établies  par  l'ancienne  législation  pour  la 
reconnaissance  des  établissements  publies  ou  d'utilité  publique  et 
leur  régime ,  sotd  toujours  <ipplieables):  —  Oécr.  6  janv.  1807 
(qui  crée  les  courses  de  chevaux);  —  Décr.  12  aoi'it  1807  {coti- 
cernanl  les  associations  ipti  sollicitent  la  reconnaissance  comme 
établissements  d'utilité  publique);  —  L.  16  sept.  1807  {sur  la  res- 
ponsabilité des  comptables  de  deniers  public!<);  —  Décr.  11  mai 
1808  {qui  centralise  au  Trésor  le  produit  des  2  centimes  pour 
non  valeurs  et  en  met  la  moitié  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'inlérieur  pour  la  répartition  des  secours  à  accorder  aux  agri- 
culteurs nécessiteu.r  qui  ont  éprouvé  des  pertes);  —  Décr.  13 
oct.  1810  {sur  les  établissements  insalubres  et  incommodes);  — 
Décr.  13  janv.  1813  {ipii  réorganise  les  écoles  vétérinaires);  — 
Ord.  26  nov.  181 1  [coneernant  les  foires  et  marchés)  ;  —  Ord.  14 
janv.  1813  {sur  les  élidjlissements  insalubres  el  incommodes);  — 
L.  2  janv.  1817  {rehdive  aux  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique);  —  Ord.  21  avr.  1817  {concernant  les  mêmes  établisse- 
ments); —  L.  14  juill.  1819  {qui  inscrit  au  budget  du  ministère 
lie  l'intérieur  la  moitié  du  produit  des  2  centimes  pour  non- 
valeurs  el  simplifie  ainsi  les  formiditès  de  lu  répartition  des  se- 
cours pour  perles);  —  Ord.  6  juill.  1825  {qui  crée  l'école  vétéri- 
naire de  Toulouse);  —  L.  21  mai  1827  {Code  forestier);  —  Ord. 
14  janv.  1831  {concernant  les  établissements  publics  et  d'utilité 
publique);  —  Ord.  17  mars  1831  {qui  détermine  les  altributims 
du  ministère  du  commerce  el  des  travaux  publics  créé  par  l'or- 
donnance du  13  du  même  mois);  —  Ord.  0  avr.  1834  {organisant 
le  ministère  du  commerce  créé  par  l'ordonnance  du  i  du  même 
mois);  —  L.  10  avr.  1834  {sur  les  associations);  —  L.  23  mai  1834 
{sur  les  comptes  d'apurement  que  doivent  présenter  les  conqjtables 
de  deniers  publics);  —  Ord.  2  mars  1836  {réglant  l'organisation 
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(lu  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics  dont  le  tilidaire 
avait  été  désigné  par  l'ordonnance  du  22  févr.  précédent];  — 

—  Ord.  lo  avr.  1838  (sur  les  établissements  insalubres  et  incom- 
modes) ;  —  Ord.  23 mai  1839  (qui  organise  le  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  avec  les  attributions  énumérées  dans  l'or- 
donnance du  6  avr.  tS3i);  —  Arr.  min.  24  janv.  1841  (qui  crée 
l'inspection  générale  de  l'agriculture);  —  Arr.  min.  27  janv.  1841 
{qui  détermine  les  fonctions  des  inspecteurs  généraux  de  l'agri- 
culture); —  L.  3  mai  1844  (sur  la  ixdice  de  la  chasse);  —  L.  29 
avr.  1843  (sur  les  irrigations);  —  Ord.  19oct.  1846  (sur  la  vente 
des  substances  vénéneuses) ;  —  Ord.  27  déc.  1846  (sur  les  travaux 
des  comités  du  Conseil  d'Etat);  —  L.  11  juill.  1847  (sur  le  droit 
de  barrage  pour  les  irrigations); —  L.  3  oct.  1848  (qui  organise 
l'enseignement  agricole);  —  Instr.  min.  17  nov.  1848  (qui  crée 
le  service  hydraulique) ;  —  Arr.  min.  16  déc.  1848  (qui  crée  l'E- 
cole régionale  d'agriculture  de  Grandjouan'^;  — .\rr.  min.  3  oct. 

l'Ecole  régionale  d'agriculture  de  tirignon);  — 
17  oct., 1849  qui  déclare  que  la  créatinn  d'une 
représentation  officiellf  de  l'agriculture  doit  résulter  d'un  décret 
et  non  d'une  loi'';  —  Arr.  min.  28  sept.  1830  (qui  organise  le  ser- 
vice de  la  pisciculture  ;  —  Décr.  23  déc.  1851  (qui  supprime 
l'art.  16,  L.  3  oct.  ISiS,  relatif  à  l'enseignement  professionnel 
de  l'agriculture':  —  Décr.  28  févr.  1832  (sur  les  sociétés  de  crédit 
foncier);  —  Décr.  23  mars  1832  (qui  abroge  la  loi  du  20  mars 
IS3I  et  organise  les  clutmbres  consultatives  et  le  conseil  général 
de  l'agriculture);  —  Décr.  23  mars  1852  (sur  la  décentralisation 
lulministrative,  tableau  B.  n"*  /  et  7,  relatifs  aux  foires  et  mar- 
chés); —  Décr.  17  sept.  1832  (qui  supprime  l'institut  agronomique 
de  Versailles);  —  .\rr.  min.  21  avr.  1833  (qui  crée  le  Herd-Book); 

—  Instr.  min.  20  mai  1833  (qui  reconnaît  aux  vétérinaires  le  droit 
de  préparer  et  de  vendre  des  substances  vénéneuses  pour  le  trai- 
tement des  ajiimaux  domestiques):  —  L.  9  juin  1833  (sur  les  pen- 
sions civiles];  —  Décr.  9  nov.  1833  (portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  Ifi.ï3<; 

—  L.  10  juin  1834  ysur  le  drainage);  —  L.  17  juill.  1836  [qui 
affecte  uiie  somme  de  100  millions  à  des  {iréts  pour  le  drainage  ; 

—  Décr.  24  févr.  1838  ((/wi  rend  libre  le  commerce  de  la  bouche- 
rie, dans  la  ville  de  Paris);  —  L.  23  mai-11  juin  1838  (sur  les 
ventes  à  la  criée);  —  L.  28  mai  1838  (qui  substitue  la  société  gé- 
nérale du  Crédit  foncier  de  France  à  l'Etat  pour  les  prêts  auto- 
risés par  la  loi  du  11  juill.  ISo6]:  —  Décr.  23  sept.  1838  (por- 
tant règlement  il'adininistration  publique  pour  l'instruction  des 
demandes  de  prêt  pour  drainage):  —  L.  18  juin  1839  [qui  mo- 
difie plusieurs  articles  du  Code  forestier  (loi  du  21  mai  1827); 

—  L.  28  juill.  1860  (sur  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des  ter- 
rains incultes  appartenant  aux  communes):  —  Décr.  8  mai  1861 
(qui  rattache  au  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publies  la  police ,  le  curage  et  l'amélioration  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  placés  jusqu'alors  dans  les 
attributions  du  ministrre  de  l'intérieur);  —  L.  13  juin  1861  (sur 
la  liberté  du  commerce  des  grains);  —  Arr.  min.  l"  avr.  1862 
(qui  règle  le  service  des  haras);  —  Décr.  29  avr.  1862  (oui  rat- 
tache le  service  des  dunes  au  service  hydraulique);  —  Décr.  31 
mai  1862  (sur  la  comptabilité  publique)  ;  —  L.  13  mai  1863  (ré- 
glant le  budget  extraordinaire  de  I86i);  —  Décr.  22  juin  1863 
{sur  la  liberté  tlu  commerce  de  la  boulangerie):  —  Décr.  13  août 
1864  [sur  les  foires  et  marchés):  —  L.  21  juin  1863  (sur  les  asso- 
ciations syndicales) ;  —  Arr.  min.  16  mars  1866  (sur  les  courses 
de  chciaux);  —  L.  27  juill.  1867  (concernant  les  fraudes  com- 
mises dans  le  commerce  des  engrais  industriels);  —  .Arr.  min. 
14  mars  1868  (qui  détermine  les  conditions  suivant  lesquelles 
les  stations  agronomiques  doivent  être  organisées)  ;  —  Décr.  17 
juill.  1869  (f/iii  rétablit  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce); —  Décr.  13  mai  1870  (qui  fait  rentrer  le  service  des 
haras  dans  les  attriijutions  'lu  minislrre  île  l'agriculture  et  du 
commerce];  —  .\rr.  min.  31  anùl  1870  (qui  fire  le  chiffre  des 
traitements  du  personnel  administratif  et  du  personnel  enseignant 
dans  les  écoles  natinnales  d'agriculture);  —  L.  10-29  août  1871 
(sur  les  conseils  généraux):  —  .\rr.  min.  20  nov.  1871  qui  réor- 
ganise la  cianmission  du  Stud-Book  ;  —  Décr.  30  nov.  1871  qui 
réunit  au  ministère  de  l'agriculture  plusieurs  établissements  ayant 
fait  partie  du  domaine  de  la  liste  civile) ;  —  Avis  Cons.  d'Et. 
5  déc.  1871  [sur  lu  proeédure  à  suivre  par  les  conseils  généraux' 
et  le  ministi're  de  l'agriculture  pour  l'établissement ,  la  suppres- 
sion et  les  changements  des  foires  et  marchés);  —  L.  19  déc. 
1873  (qui  prescrit  la  création  d'une  école  d'horticulture  au  pota- 
ger de  Versailles);  —  L.  22  janv.  1874  (qui  modifie  celle  du  3  mai 


ISiS  sur  la  police  de  la  chasse);  —  Arr.  min.  29  janv.  1874  (qui 
organise  l'école  d'horticulture  de  Versailles);  —  L.  29  mai  1874 
(relative  aux  haras  et  aux  remontes): —  L.  22  juill.  1874  [qui  fonde 
un  prix  de  300,000  francs  au  profit  de  l'auteur  d'un  procédé  effi.- 
cace  et  pratique  contre  le  phylloxéra):  —  Arr.  min.  14  août  1874 
[instituant  plusieurs  emplois  dans  les  dépôts  d'étalons]  ;  —  Décr. 
2  avr.  1873  (concernant  le  personnel  de  l'administration  des  fo- 
rêts); —  L.  30  juill.  1873  (qui  crée  les  écoles  pratiques  d'agri- 
culture et  décide  que  le  programme  de  ces  établissements  pourra 
comprendre  l'étude  de  la  pisciculture)  :  —  Arr.  min.  2  août  1873 
(qui  crée  l'école  régionale  d'agriculture  de  Montpellier,  en  rem- 
placement de  celle  de  La  Saulsaie);  —  .^Krr.  min.  13  janv.  1876 
(concernant  les  frais  de  déplacement  des  inspecteurs  généraux  des 
haras);  —  Décr.  24  mai  1876  (qui  institue  un  comité  consultatif 
des  épizooties  auprès  du  ministère  de  l'agrictdtuj'e):  —  L.  9  août 
1876  (qui  rétablit  l'Institut  national  agronomique):  — .\rr.  min. 
13  oct.  1876  (qui  fixe  le  nombre  des  chaires  à  l'Institut  iudion<d 
agronomique):  —  -^rr.  min.  3  déc.  1876  (rebdif  aux  conditions 
d'admission  à  l'Institut  national  agronomique):  —  .\rr.  min.  12 
déc.  1876  (concernant  l'organisation  du  personnel  enseignant  de 
l'Institut  national  agronomique):  —  Arr.  min.  22  déc.  1876  relatif 
au  même  objet);  —  .Arr.  min.  28  déc.  1876  (concernant  le  même 
objet):  —  -'^vis  Cons.  d"Et.  26  mars  1877  (sur  les  conditions  du 
factorat  auprès  des  halles  et  marchés):  —  Décr.  Iodée.  1877  (qui 
rattache  la  direction  générale  des  forêts  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce);  —  Décr.  28  déc.  1877  (qui  crée  un  conseil 
d'administration  des  forêts  et  supprime  les  fonctions  de  directeur 
général):  —  Décr.  12  janv.  1878  {qui  crée  un  corps  d'inspecteurs 
généraux  des  forêts); —  Décr.  22  janv.  iS'S  rebUif  aux  ventes  en 
gros  de  denrées  alimentaires  et  à  l'exercice  du  factorat.  dans  la  ville 
de  Paris);  —  .\rr.  min.  16  mars  1878  qui  institue  l'école  d'ar- 
boriculture et  de  jardinage  de  Bastia):  —  .Arr.  min.  24  mars  1878 
[sur  les  conditions  d'admission  dans  les  services  du  unnistrre  de 
l'agriculture  et  du  commerce];  —  Arr.  min.  24  mars  1878  (qui 
élargit  le  cadre  de  l'inspection  générale  de  l'agriculture  :  —  Arr. 
min.  8  avr.  iSlSUjui  répartit  en  huit  chaires  les  matières  de  l'en- 
seignement dans  les  écoles  vétérinaires  ;  —  Décr.  1 1  mai  1878  [qui 
réorganise  l'administration  des  forêts):  —  L.  13  juill.  1878  [sur 
les  mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra  et  le  'loryphora'-;  —  Décr. 
27  févr.  1879  relatif  au  même  objet  :  —  L.  16  juin  1879  qui  crée 
l'enseignement  départemental  et  communal  de  l'agrirulture):  — 
.Arr.  rain.  24  sept.  1879  (qui  réorganise  hi  commission  du  Herd- 
Book):  —  L.  2  août  1879  (qui  modifie  et  complète  celle  du  lo  juil- 
let 1878  sur  le  phylloxéra)  ;  —  L.  16  sept.  1879  [sur  l'établisse- 
ment, la  suppression  et  les  changements  des  foires  rt  marchés^:  — 
-Arr.  min.  3  déc.  1879  [sur  les  conditions  d'admission  à  l'Institut 
national  agronomique):  —  .Arr.  min.  29  janv.  1880  [sur  les  condi- 
tion>  d'allocation  des  subventions  aux  établissements  de  dressage): 
—  .Arr.  min.  9  févr.  1880  {sur  Irs  conditions  des  roncours  de  jwu- 
liches  et  de  poulinières):  —  .\rt.  min.  18  l'évr.  iHH»  [sur  les  condi- 
tions des  achats  d'étalons  faits  m  France  et  à  l'étranger  par  l'ad- 
ministration des  haras);  —  Arr.  min.  23  févr.  1 880  [concernant  les 
primes  de  dressage)  :  —  .Arr.  min.  2  mars  1880  [qui  détermine  les 
règles  pour  l'approbation  et  l'aulorisidion  des  élalons); —  Décr.  9 
juin  iS80  (portant  règlement  d'ialminislration  publique  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  du  I(i  juin  1879  relative  à  l'enseignement 
départemental  de  l'agriculture):  —  .Arr.  min.  9  févr.  1881  (qui 
réorganise  l'école  des  haras);—  Déc.  min.  10  mai  1881  [relative 
au  délai  pour  la  déclaration  des  naissances  et  des  mutations  à 
inscrire  au  Herd-Book):  —  L.  24  juill.  1881  (sur  la  police  sani- 
taire des  animaux);  — Décr.  21  oct.  1881  [qui  réorganise  leséco- 
les  vétérinaires);  —  Décr.  31  oct.  1881  (qui  réorganise  1rs  écoles 
vétérinaires):  —  Arr.  min.  10  nov.  1881  (portant  rrgirmi'nt  gé- 
néral pour  les  écoles  vétérinaires  ;  —  Décr.  14  nov.  1881  {qui  crée 
le  ministère  de  l'agriculture  et  déterndne  les  services  dont  il  doit 
être  composé):  —  Décr.  23  nov.  1881  (71/1  règle  l'organisation 
du  ministère  de  l'agriculture):  —  Décr.  10  janv.  1882  (»/Hï"Hri- 
6î(«  au  ministre  de  l'agriculture  la  présidence  ilu  conseil  d'adad- 
nùlralion  des  forêts';  —  Décr.  11  janv.  1882  [gui  institue  un 
conseil  supérieur  de  l'agriculture);  —  Décr.  18  févr.  1SS2  {relatif 
à  l'nrganisation  des  services  de  l'administndion  ceniridr  du  mi- 
nistère de  l'agriculture):  — Uéc.c.  6  mai  18S2  igui  déclare  aihnis- 
siblesd  l'école  forestière  les  élevés  diplêmés  de  l'Institut  national 
agronomique);  —  An.  min.  10  mai  1882  [qui  institue  une  roiiiinis- 
sion  consultative  de  l'hydraulique  agricole:  :  —  Décr.  1 3  mai  1 882 
(concernant  l'organisation  des  services  de  l'adminislridion  de  l'a- 
griculture); —  Décr.  22  jum  1882  ^portant  règlement  d'ailminis- 
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tration  publique  pour  l'exécution  delà  M  du  M  juiU.  1881  sur 
la  police  sanitaire  des  animau.v  domestiques);  — Ait.  min.  23  juin 
1882  (qui  détermine  les  conditions  des  concours  pour  les  chaires 
des  écoles  vétérinaires);  —  Décr.  l^'"'  août  1882  [qui  orgainse  les 
services  extérieurs  de  radiniiiistration  des  forêts);  —  Arr.  min. 
1"  août  1882  (qui  complète  le  décret  du  même  jour  sur  les  ser- 
vices extérieurs  de  l'administration  des  forêts);  —  L.  3  août  1882 
{sur  le  taux  des  primes  i^our  la  destruction  des  loups);  —  Décr. 
28  nov.  1882  (portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  3  août  ■I882):- —  Instr.  min.  19  déc.  1882 
{pour  l'application  de  la  loi  du  3  août  1882  et  du  décret  du  28 
710V.  1882);  —  L.  29  déc.  1882  {qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  la  rédaction  d'une  statistique  agricole) ;  —  Arr.  min. 
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Inspecteur    de   l'agriculture,   92, 

113. 


Inspecteur  surveillant,  221. 

Inspection  du  bétail,  180,  256  et  s. 

Inspection  générale  de  l'agricul- 
ture, 109, 174, 197,  202  et  s.,  231, 
240.  _ 

Inspection  générale  de  renseigne- 
ment agricole,  109,  180, 202  et  s. 

Inspection  générale  des  haras,  180. 

Inspection  sanitaire,  159,  162. 

Instances  correctionnelles,  166. 

Instituteur,  63. 

Institut  agricole,  108. 

Institut  national  agronomique ,  55, 
58,  210  et  s. 

Instructions  ministérielles,  15, 163. 

Instruments  agricoles,  119,  121, 
123. 

luleudaut  du  commerce,  107. 

Internat,  225,  237. 

Intérim,  166. 

Introduction  d'animaux,  95. 

Inventaire,  40. 

Irrigation,  207,  213. 

Irrigation  (concours  d'I,  123. 

Jardinage  (école  de),  67,  242,  247. 

Journal  officiel,  15. 

Jury,  123,  249. 

Laboratoire  agricole,  80,  203. 

Laines,  73. 

Langue  allemande ,  238. 

Langue  anglaise ,  244. 

Langue  étrangère,  204. 

Langue  française,  243,  244. 

Lapin  de  garenne,  138. 

Larves,  137. 

Lecture,  234. 

Légalisation,  15. 

Légion  d'honneur,  15,  163. 

Législation  agricole ,  92. 

Législation  civile ,  95. 

Législation  commerciale ,  238. 

Législation  rurale,  213. 

Limonage,  171. 

Liste  civile ,  66. 

Livres ,  46,  120,  166. 

Loire-Inférieure  (département  de 
la),  67. 

Loiret  (département  du),  67. 

Lois  antérieures,  1  et  s. 

Lois  applicables ,  13  et  s. 

Lois  intermédiaires ,  4  et  s. 

Lyon  (école  del,  236. 

Magnanerie,  132. 

Maire,  143. 

Maisons  forestières,  165. 

Maitre  de  conférences,  221. 

Maitre-valet,  124. 

Majorât,  166. 

Maladies,  95,  263. 

Maladies  contagieuses,  159,  162, 
238,  256. 

Maladies  parasitaires,  109,  206. 

Mandat,  114,  166. 

Mandat  sur  le  trésor,  38. 

Maraîchers,  247. 

.Marais  (dessèchement  des),  172  et 
173. 

Marais  salants,  171. 

Marchés  d'api)rovisionnement , 
143,  174,  207,  214. 

Marché  de  fournitures,  40. 

Marteaux.  166. 

Masse  d'entretien  de  l'habillement, 
166. 

Matériel,  .38,  40  et  s. 

Mécanique  agricole,  218,  234. 

.Médaille.  119. 

Médecin.  177.  187.  238. 

Médecine  légale,  238. 

Médecine  vétérinaire ,  161. 

Mercuriales,  142,  155. 

Mérinos,  73  et  s. 

Mérite  agricole.  15. 

Mesures  disciplinaires,  15, 163,221. 

:\Iétaver,  125. 

Météorologie,  213,  234,  2.38,  211. 

Microscopie,  214. 

Middlew,  209. 
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Minéralogie,  213,  244. 
Mines  et  minières,  164. 
Ministre  de  l'agriculture,  64,  86. 
Ministre  de  la  guerre,  17. 
Ministre  de  l'instruction  publique, 

64. 
Ministre  de  l'intérieur.  87. 
Mission  agricole,  02, 108,  117,  166, 

204,  217,  253. 
Mission  à  l'étranger,  48. 
Moliilier  (conservation  du),  40. 
Moissonneuse,  126. 
Montcavrel,  76. 
Monte ,  265. 

Montpellier  (école  de),   225,  227. 
Moutons  mérinos ,  73  et  s. 
Moufurage,  143. 
Mulot .  1.38. 
Municipalités,  151. 
Muscardine,  132. 
Musée,  115. 
Mutations,  139,  163. 
Naissance,  139  et  140. 
Nid,  137. 

Nivellement,  213,  234. 
Nominations,  15,  230. 
Octrois,  145. 
Oiseaux,  137. 
Ombre-chevalier,  88. 
Ordonnance  de  paiemeni,  30. 
Ordonnancement,  54. 
Orne  (département  de  1'),  17. 
Orphelinats  agricoles,  15,  55,  86, 

203,  207. 
Orthographe ,  243. 
Osti'éicullure,  91. 
Paiement,  30,  39,114. 
Paris  (ville  de),  156. 
Partage,  166. 
Partage  des  eaux,  172. 
Pathologie,  238. 
Pâturage,  166. 
Peaux,  152. 
Pébrine,  132. 
Pèche,  164,  172. 
Peines   disciplinaires,    15,    163, 

221. 
Pension  de  retraite,  15,  166. 
Pépinières,  84  et  s.,  108,  164,  244, 

248. 
Personnalité  civile,  112. 
Peste  bovine,  187. 
Pharmacie,  238. 
Phvlloxéra,  92,  lliS,  136,  171, 184, 

209. 
Physiologie,  80,  213,  238. 
Physique,  213,  234,  238,  244. 
Pièces  justificatives,  54. 
Piqueurs,  171. 
Plans,  185,  213,  244. 
Plantes  d'ornement,  248. 
Plaques,  166. 
Police,  170. 
Police  des  eaux,  172. 
Police  sanitaire,  159,  162,  238. 
l'omologie  ,  244. 
Ponts,  165. 

Ponts  et  chaussées,  197. 
Potager  de  Versailles,  66. 
Poulains,  pouliches  et  poulinières, 

174,  267. 
Pourvois  en  cassation  ,  166. 
Préfet,  30,  64.  103,  113,  143  et  s. 
Président  de  la  République  (signa- 
ture du),  15. 
Primes,  123  et  s.,  138,  207,  264. 
Primeurs,  244. 
Prise  en  charge,  54. 
Prix  culturaux,  207. 
Prix  de  spécialités.  123. 
Procès-verbaux  ,  23,  163,  174. 
Production  .  142. 
Produits  agricoles.  119,  121,  123. 
Iroduits  alimentaires,  142,  156. 
Professeurs,  221,  231,  252  et  253. 
Programme,  174,  207. 
projet  de  loi,  15,30,  94. 
propriété,  166. 


Puceron  lanigère,  137. 

Pur  sang,  265. 

Race  Durham,  195.  —  V.  Herd- 

Book. 
Races  étrangères,  68. 
Rachats,  166. 
Rambouillet  (ville  de),  73. 
Rapport,  192,203. 
Reboisement,  165. 
Réceptions,  14. 
Récoltes,  142,  144. 
Récompenses, 119ets. — X.Pi-'nnex. 

Prix. 
Recrutement ,  18. 
Recouvrement,  39. 
Recel,  268. 
Rédacteur    au   ministère,    15,  25 

et  s. 
Rédaction,  234. 
Réexportation,  143. 
Regazonnement,  165. 
Registre  d'émargement,  38. 
Registre  matricule,  174. 
Règlement  d'administration,  93. 
Relevé  d'ordonnancement,  166. 
Remisage,  268. 
Remises,  151. 
Remplacement,  230. 
Renseignements ,  144. 
Réparations,  40. 
Répétiteur,  221,  240. 
Repeuplement,  165. 
Reproducteurs,  68,  121, 123. 
Résines,  164. 

Responsabilité,  39,  44,  46,  54. 
Retraite,  15,  166. 
Rélril)ution  scolaire,  219. 
Rc\'enus ,  116. 
Révocation,  230. 
Rivières  non  navigables  ni  Hotla- 

bles,  172. 
Routes,  165. 
Routes  salicoles,|171. 
Saillie,  264,  266. 
Saint- Angeau  (école  de),  227. 
Salaire,  166. 
Sanglier,  138. 
Sarment,  185. 

Sarthe  (département  de  la),  67. 
Saumon,  87. 
Sauterelles,  137. 
Sécheries,  165. 
Secours,  15,  52,  142. 
Secours  (fonds  de),  158. 
Secrétaire ,  54. 
Secrétariat  du   conseil   supérieur 

de  l'agriculture,  29. 
Seine-Inférieure  (département  de 

la),  67. 
Semailles  en  ligne,  61. 
Semoir,  126. 
Sénat,  15. 
Séquestre,  166. 
Sériciculture,   92.    109,    132,  206, 

209,  213. 
Serres.  80,  244. 
Service  de  santé,  177. 
Service  des  bâtiments,  178. 
Service  des  forêts,  180. 
Service  des  secours,  49. 
.Services  extérieurs.  13,  180. 
Service  hydraulique,  180. 
Service  militaire,  25. 
Service  phylloxérique,  133. 
Service  vétérinaire,  159,  191. 
Services  vétérinaires  (bureau  des), 

159. 
Servitude,  166. 
Session  annuelle,  106. 
Société  ai^ricole,  108,  110. 
Société  hippique,  174. 
Sologne,  171. 

Somme  (département  de  la),  257. 
Soumission,  164. 
Sous-chef  de  bureau,  15,  28,  30, 

38,  174. 
Sous-chef  de  cabinet,  14. 
Souscription,  15. 


Sous-directeurs  des  écoles  d'agri- 
culture, 208. 

Sous-officier,  17. 

Stage,  25,  224,  246. 

Stations  agronomiques ,  55,  80  et 
s.,  115,  180.  200,  203,  249, 
255. 

Statistique  agricole,  52,  104,  142, 
157. 

Statistique  forestière,  166. 

Steeple-chase,  174. 

Stocks  de  denrées,  156. 

Stude-Book,  174,  199,  266. 

Subsistances.  142  et  143. 

.Subvention,  87,  104,  113,269. 

Sucrerie,  210. 

Surface  (mesures  de),  244. 

Surtaxe,  143. 

Surveillance,  87,  143,  172 

Sylviculture,  213. 

Syndicats  professionnels,  92,  110 
et  s.,  115. 

Tableaux,  145. 

Tableaux  d'avancement.  163. 

Taille  des  arbres ,  67,  248. 

Tare,  263. 

Tarif.  82. 

Taxe,  143. 

"Eechnologie  agricole,  213. 

Tératologie ,  2  8. 

Terrains  essartés,  164. 

Terres,  80. 


Terreaux,  185. 

Thérapeutique  générale ,  238. 
Tolérances.  164,  166. 
Toulouse  (école  de),  236. 
Tournées  annuelles,  163,  177,  252. 
Toxicologie,  238. 
Traitement,  24.  27.  166,  252. 
Transport  de  délinquants,  166. 
Travaux  d'entretien,  40. 
Travaux  extraordinaires,  15,  166. 
Truites,  88. 
Typhus,  187. 
Usages,  96, 166. 
Usine  agricole,  172,  214. 
Vacherie,  5.  70  et  s..  108. 
Vendée  (département  de  la).  257. 
Vente,  72,  74,  140,  152  et  153. 
Vente  à  la  criée,  142,  152. 
Vers  à  soie,  132. 
Versailles  (école  de),  242  et  243. 
Vétérinaire,  48  et  s.,  62  et  s.,  108, 

159,  160,  191,  194,  236  et  s.,  257. 
Viaducs,  168. 
Viande,  143,  152. 
Vice  rédhibitoire ,  267. 
Viticulture.  92.  109,  125,  133,  185. 

213, 234. 
Vœux,  163,  198. 
Voies  ferrées ,  165. 
A'olontariat  d'un  an,  212,  232. 
Zoologie.  213.  244.  ,;^-î-- 
Zootechnie,  213,- 234,  238. 
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CHAP.    I.  —  NoTio.xs  HISTORIQUES  (n.  1  à  12). 
CH.-\P.  II.  —  Organisation  DU  Mi.NisTÈRE  DE  L'Ac,Rir.L'LTURE(n.  13^. 
Sect.  1.  —  Cabinet  du  ministre. 

§  1.  —  Services  spi'ciaux  du  cnhinct  du  ministre  fn.  14). 
§  2.  —  Bureau  du  secrétariat  (ii.  lo  h.  29). 
§  3.  —  Bureau  de  la  complahiUtt'  (n.  30  à  37). 
§  4.  —  Caisse  et  bureau  des  services  intérieurs  (n.  38). 
1°  Caisse  (n.  38  bis  et  39). 
2°  Matéi-iel  (n.  40). 
3°  Arcliives  (n.  41  à  44). 
4°  Bibliothèque  et  bureau  d'expédition  (n.  45  à  47). 

Sect.  II.  —  Direction  de  l'agriculture  (n.  48  â  53). 
§  1.  —  Directeur  de  l'ayriculture  (n.  ri4). 
tj  2.  —  Bureau  de  l'enseignement  agricole  (n.  35). 

1°  Enseignement  agricole  (n.  56  à  64). 

2°  Chaires  de  chimie  agricole  (n.  6")). 

3°  Ecole  supérieure  d'horticulture  de  Versailles  (n. 
66  et  67). 

4"  Vacherie  nationale  de  Corbon  (n.  68  à  721. 

5°  Bergeries  nationales  (n.  73  à  79). 

6°  Stations  agronomiques  (n.  80  h  83). 

7"  Pépinières  de  la  Corse  (n.  84  à  86). 

8»  Colonies  et  orphelinats  agricoles  (n.  87  à  91). 
§  3.  —  Bureau  des  encouragements  à  l'agriculture  (n.  92). 

1°  Législation  et  économie  agricoles  (n.  93  à  97). 

2°  Conseil  général  et  chambres  consultatives  d'agri- 
culture (n.  98  à  106). 

3"  Inspection  de  l'agriculture  (n.  107  à  109). 

4"  Associations   agricoles   et  syndicats  profession- 
nels agricoles  (n.  110  à  118). 

î)0  Concours  agricoles  (n.  119  îl  128). 

0"  Prêts  pour  drainages  (n.  129  à  131). 

7"  Sériciculture  (n.  132). 

8°  Viticulture  et  service  phylloxérique  (n.  133  à  135). 

9"  .\nimau.x  et  insectes  nuisibles  (n.  136  à  138). 

10°  Herd-Book(n.  139  à  141). 
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§  4.  —  Bureau  des  subsistances ,  >lfl  la  statistique  af/ricoU' 
et  des  secours  (n.  142). 
1°  Législation  relative  aux  subsistances,  à  l'impor- 
tation et  à  l'exportation  des  céréales  (n.  143). 
2°  Réunion  et  relevé  des  documents  périodiques  sur 
la  situation  et  sur  les  résultats  des  récoltes  en 
France  (n.  144). 
3°  Production  et  consommation  (n.  l4o). 
4°  Récoltes   et  commerce  des  graines  à  l'étranger 

(n.  146). 
0°  Etablissement  des  foires  et  marchés  (n.  14V  à  150). 
6"  Législation  et  organisation  du  factorat  (n.  151). 
7"  Vente  a  la  criée  des  denrées  alimentaires  (n.  152). 
S"  Règlements  sur  la  boulangerie,  la  boucherie,  les 
abattoirs,  ainsi  que  sur  la  vente  des  denrées 
alimentaires  dans  les  halles,  foires  et  marchés 
(n.  153  et  154). 
9°  Centralisation  des  mercuriales  des  prix  des  grains 
et  autres  denrées  alimentaires  en  France  et  à 
l'étranger  (n.  loo). 
10°  .Approvisionnement  de  Paris  en  produits  alimen- 
taires et  en  combustibles  (n.  15(5). 
11°  Statistique  agricole  décennale  (n.  157). 
12°  Secours  (n.  158). 
§  5.  —  Bureau  des  écoles  et  des  sei~cices  vétérinaires  (n.  I.ï9). 

1°  Personnel  et  administration  des  écoles  vétéri- 
naires (n.  160). 
2°  Exercice  de  la  médecine  vétérinaire  (n.  161). 
3o  Législation  et  police  sanitaire  (n.  162). 

Sert.  m.  —  Direction  des  forêts  (n.  16.3  à  167). 

Secl.  IV.  —  Direction    de  l'hydraulique  agricole  (n.  16S  ù 
173). 

Secl.    V.  —  Direction  des  haras  ,u.  174  à  175j. 

Sect.  VI.  —  Services  généraux   a.  176  à  179). 

CH.\P.  III.  —  Services  ext^riecrs  (n.  180). 
.Sect.  I.  —  Conseils,  comités  et  commissions. 

§  I.  —  Conseil  supi'rieur  de  l'inji-irulture  (n.  181  à  183i. 

§  2.  —  Commission  sïipérieure  du  phylloxéra  (n.  184  et  183). 

§  3.  —  Comité  consultatif  des  épizooties  (n.  186  à  194). 

§  4.  —  Commission  du  Herd-Book  (n.  195). 

§  5.  —  Conseil  d'administration  des  forêts  {n.  196). 

§  6.  —  Commission  ro7isidtative  de   l'hydruidique  ni/ricole 

(n.  197). 
§  7.  —  Conseil  supérieur  îles  haras  (n.  198). 
§  8.  —  Commission  du  Stud-Book  (n.  199). 

S  9.  —  Comité  consultatif  des  stations  agronomiques  et  des 
laboratoires  aqricoles  (n.  200  et  201). 

Sect.    II.  —  Inspection   générale   de  l'enseignement  agri- 
cole et  de  l'agriculture  (n.  2i>2  à  2iJ9i. 

.Sert.  III.  —  Etablissements  d'enseignement  agricole. 

SI.  —  Institut  national  agronomique  (n.  210  à  222). 

§  2.  —  Ecoles  nationales  d'agriculture  (n.  223  à  227). 

§  3.  —  Fermes-écoles  (n.  228  à  232). 


Si- 


Eco/es  pratt</ues  d'agriculture  (n.  233  à  233). 


Secl.  IV.  —  Ecoles  vétérinaires  (n.  2?>()  !i  2411. 

Sect.    V.  —  Etablissements  d'enseignement   horticole  (n. 
242). 

Si.  —  Ecole  nationale  d'horticulture  de  Versailles  (n.  243 

à  240). 
.§  2.  —  Ecole  d'arboriculture  et  de  jardinage  île  BaMin  (n. 

247). 
■i  3.  —  Cours  d'horticulture  et  d'arboriculture  [n.  248). 
Répertoire.  —  Tome  lU. 


Sect.  VI. 

§  1-  - 
§2.  — 
§3.  — 

Sect.  VII. 

Sect.VIII. 

Sect.   IX. 

Sect.  X. 
Sect.  XI. 
Sect.  XII. 

§2.  - 

§3. - 
§4. - 

§  3-  - 
§6.- 


—  Chaires  départementales  d'agriculture,  chai- 
res de  chimie  agricole  et  stations  agrono- 
miques. 

Chaires  départementales  d'agriculture  (u.  249  à  253). 

•  Chaires  de  chimie  agricole  (n.  254). 

Stations  agronomiques  (n.  233). 

—  Inspection  du  bétail  (n.  256  et  257). 
.  —  Enseignement  forestier  (n.  258). 

—  Inspection  générale  et  service  des  forêts  (n. 
259). 

—  Inspection  générale  et  service   hydraulique 
agricole  (n.  260). 

—  Inspection  générale  des  haras  et  des  établis- 
sements hippiques  (n.  260  bis). 

—  Courses  et  encouragements  (n.  261). 
Courses  de  chevaux  (n.  262). 

Approbation  des  étalons  avec  ou  sans  prime  (n.  263 
à  263). 

Autorisation  des  étalons  (n.  266^ 

Concours  de  pouliches  et  de poulinii-res  (n.  267). 

Primes  de  dressage  (n.  268). 

Subventions  aux  établissements  île  dressage  (n.  269). 


CH.APITRE  I. 

NOTIONS    HISTOniQUES. 

1.  —  Bien  que  le  ministère  de  l'agriculture  n'ait  été  inslilué 
pour  la  première  fois  qu'en  1839,  on  peut  dire  que  la  plupart 
des  services  qu'embrasse  cette  administration  spéciale  avaient 
été  organisés  depuis  près  de  trois  siècles. 

2.  —  Henri  IV  et  Sullv,  qui  avaient  compris  toute  l'impor- 
tance du  rôle  de  l'agriculture  dans  le  travail  national,  avaient 
apporté,  en  effet,  tous  leurs  efibrts  au  relèvement  de  cette  in- 
dustrie, alors  ruinée  par  la  guerre  civile.  .Après  eux,  Colbert 
avait  repris  leur  œuvre,  compromise  parles  discordes  et  les 
guerres  qui  agitèrent  le  pays  sous  Louis  XIII.  Mais  aucun 
d'eux  n'avait  songé  à  en  confier  la  surveillance  à  une  adminis- 
tration spéciale. 

3.  —  Le  premier  pas  fut  fait  dans  cette  voie  par  Cliamillard  , 
qui  créa  le  conseil  du  commerce,  auquel  il  assigna  la  tâche  do 
diriger  les  intérêts  économiques  du  pays.  .Après  Chamillaril, 
Desmarets  développa  cette  institution  qui,  remplacée  sous  la 
régence  du  duc  d'Orléans  par  l'un  des  sept  conseils  qui  furent 
alors  substitués  aux  secrétaireries  d'Etat,  se  trouva,  trois  ans 
après,  réorganisée  sous  le  titre  de  bureau  du  commerce  et  rat- 
tachée au  contrôle  général  des  finances.  .Mais  l'administration 
de  l'agriculture  ne  figurait  pas  encore  nominativement  <lan3  les 
services  généraux  de  l'Etat. 

4.  —  Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  l'année  1759  qu'on  le  voit 
apparaître  dans  cette  liste. 

5.  —  .\  cette  époque,  Berlin,  contrôleur  général  des  finances, 
donna  au  service  de  l'agriculture  une  existence  particulière  en 
constituant,  dans  son  département,  un  liureau  spécial  auquel 
il  confia  l'étude  de  toutes  les  questions  pouvant  inti'resser  lin- 
duslrie  agricole,  ainsi  que  la  direction  et  le  contrôle  des  di- 
verses institutions  fondées  alors  en  vue  de  favoriser  les  progrès 
de  cette  branche  si  importante  du  travail  national. 

6.  —  Du  21  novembre  1759  au  27  avril  1791,  le  service  de 
l'agriculture  qui,  jusqu'à  son  organisation  en  ministère  spécial, 
devait  subir  de  nombreuses  llucluations,  passa  du  contrôle  gé- 
néral des  finances  au  ministère  des  atfaires  intérieures,  pour  re- 
venir au  contrôle  général.  Le  décret  du  27  avr.  1791  le  rattacha 
au  ministère  de  l'intérieur  récemment  créé;  puis  la  loi  du  12 
germ.  an  H  (l'"''  avr.  1794),  qui  substituait  douze  commissions 
executives  aux  six  ministères  alors  existants,  le  pla(;a ,  ainsi 
que  celui  des  subsistances,  dans  les  deux  commissions  dites  : 
l'une,  commission  de  l'agriculture  et  des  arts,  et  l'autre,  com- 
mission des  approvisionnements  et  du  commerce. 

24 


186 


AGRICULTURE.  —  Cliap.  II. 


7.  —  Le  10  vendémiaire  an  IV  (2  oct.  1795),  les  ministères 
furent  rétablis,  et  celui  de  l'intérieur  reçut  toutes  ses  anciennes 
attributions,  parmi  lesquelles  se  trouvait  le  service  de  l'agricul- 
ture, qui  en  l'ut  séparé  de  nouveau  par  l'ordonnance  du  17  mars 
1831,  laquelle  créait  le  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

8.  —  Distrait  du  département  des  travaux  publics  par  l'or- 
donnance du '6  avr.  1834,  le  service  de  l'agriculture  y  fut  ad- 
joint de  nouveau,  deux  ans  après,  parcelle  du  2  mars  1836,  puis 
associé  aux  services  du  comnierce  par  l'ordonnance  du  23  mai 
1839,  qui  créa  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

9.  —  Le  décret  du  2o  janv.  1852  le  ramena  au  ministère  de 
l'intérieur,  mais  celte  nouvelle  union  fut  de  courte  durée,  puis- 
que le  décret  du  23  juin  1853,  plus  conforme  d'ailleurs  que  le 
précédent  à  une  sage  organisation  des  corps  administratifs,  sé- 
para l'agriculture  et  le  commerce,  c'est-à-dire  les  services  pu- 
rement économiques,  des  services  essentiellement  politiques  qui 
doivent  composer  le  ministère  de  l'intérieur,  pour  les  grouper 
avec  ceux  des  travaux  pidslics,  avec  lesquels  ils  ont,  en  clTct, 
une  certaine  affinité. 

10.  —  Le  décret  du  24  nov.  1860  détacha  le  service  des 
liaras  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  pour  l'adjoindre  aux  services  du  ministère  de  la  maison 
de  l'empi^reur. 

11.  —  Un  décret  du  17  jiiill.  1869  rétablit  le  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  avec  ses  anciennes  attributions, 
moins  le  service  des  haras,  qui  n'y  fut  rattaché  que  par  le  dé- 
cret du  lo  mai  1870. 

12.  —  Ces  fluctuations  si  nombreuses  présentaient  le  grave 
inconvénient  de  jeter  un  certain  trouble  dans  la  marche  des  ser- 
vices. En  outre,  ces  organisations  successives  ne  répondaient 
point  aux  vœux  plusieurs  fois  manifestés  par  les  organes  les 
plus  autorisés  de  l'agriculture,  de  voir  cette  branche  si  impor- 
tante du  travail  national  former  un  département  spécial  bien 
complet.  Ces  vœux  furent  enfin  réalisés  par  les  décrets  des  15 
déc.  1877,  14  et  25  nov.  1881  et  18  janv.  1882,  qui  ont  adjoint 
aux  services  de  l'agriculture  ceux  des  forêts  et  de  l'hydraulique 
agricole,  et  constitué  le  ministère  actuel  de  l'agriculture. 


CHAPITRE  II. 

OnCANISATION  DU   MINISTÈRE   DE  L'AGniCULTUBE. 

13.  —  Le  ministère  de  l'agriculture  comprend  une  adminis- 
tration centrale  et  des  services  extérieurs. 

Dans  l'administration  centrale  sont  placés  les  services  suivants, 
d'après  l'organisation  déterminée  par  les  décrets  des  18  févr. 
1882  et  13  mai  suivant  : 

Le  cabinet  du  ministre,  auquel  sont  rattachés,  depuis  le  29 
janvier  1886,  le  bureau  du  secrétariat,  celui  de  la  comptabilité, 
celui  des  services  intérieurs,  la  bibliothèque  et  le  bureau  d'ex- 
pédition ; 

La  direction  de  l'agriculture  ; 

La  direction  des  forêts; 

La  direction  de  l'hydraulique  agricole; 

La  direction  des  haras. 

Nous  indiquerons  plus  loin  la  nomenclature  des  services  ex- 
térieurs, ainsi  que  le  rôle  qu'ils  jouent  dans  l'action  administra- 
tive du  ministère  de  l'agriculture;  nous  allons  faire  connaître 
d'abord  les  attributions  des  divers  services  de  l'administration 
centrale,  ainsi  que  les  règles  qui  les  régissent. 

Section  I. 
Cabinet  du  minisire. 

§  1.  Services  spéciaux  du  cabinet  ilu  ministre. 

14.  —  Le  cabinet  du  ministre  comprend  un  chef,  un  chef 
adjoint  et  un  sous-chef  de  cabinet,  ainsi  que  des  attachés  dont 
le  nombre  est  variable. 

Le  chef  de  cabinet  est  chargé  de  la  correspondance  particu- 
lière du  ministre,  des  réceptions  et  des  audiences  en  cas  d'em- 
pêchement ou  d'absence  au  ministre  ,  des  communications  du 
ministre  avec  les  différents  chefs  de  service ,  ainsi  que  de  la 


préparation  du  portefeuille  pour  les  séances  du  conseil  des  mi- 
nistres et  celles  des  deux  chambres  du  parlement. 

Le  chef  adjoint  du  cabinet  seconde  le  chef  dans  ses  différents 
travaux  et  le  remplace  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

§  2.  Bureau  du  secrétariat. 

15.  —  Le  bureau  du  secrétariat  est  composé  d'un  chef  et 
d'un  sous-chef  de  bureau ,  de  quatre  rédacteurs  et  de  trois  ex- 
péditionnaires. 

Ce  bureau  est  chargé  des  travaux  suivants  : 

Ouverture,  enregistrement  et  distribution  des  dépêches  à  l'ar- 
rivée. —  Demandes  d'audiences.  —  Affaires  réservées.  —  Rap- 
ports avec  le  journal  officiel.  —  Dépêches  télégraphiques.  -— 
Nominations  et  promotions  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 
—  Nominations  dans  l'ordre  du  mérite  agricole.  —  Décorations 
étrangères.  —  Feuilles  de  travail  pour  la  signature  du  président 
de  la  République.  —  Transmission  des  projets  de  lois,  décrets 
et  documents  au  Sénat,  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Conseil 
d'Etat. 

Réunion  des  documents  pour  les  discussions  dans  les  cham- 
bres. 

Questions  générales  et  affaires  qui  ne  ressortissent  spéciale- 
ment à  aucun  autre  service. 

Personnel  de  l'administration  centrale.  —  Nominations,  avan- 
,  céments,  retraites,  congés  et  mesures  disciplinaires.  —  Indem- 
nités. —  Secours  aux  agents  et  gens  do  service,  à  leurs  veuves 
et  orphelins.  —  Règlements  des  pensions  de  retraite  du  per- 
sonnel intérieur  et  extérieur.  —  Règlement  des  travaux  extraor- 
dinaires exécutés  en  dehors  des  heures  réglementaires. 

Conseil  supérieur  de  l'agriculture. 

Conservation  des  décrets  et  arrêtés  originaux.  —  Délivrance 
des  ampliations  aux  services  intéressés.  —  Insertions  au  Bulle- 
tin des  lois  et  distribution. —Autographies.  —  Légalisations. — 
Franchises  postales  et  télégraphiques.  —  Rédaction  de  l'An- 
nuaire du  ministère.  — Dépôt  des  circulaires  et  instructions  mi- 
nistérielles. —  Abonnements  et  souscriptions.  —  Dons  d'ouvrages 
aux  bibliothèques  communales  et  autres. 

Ce  bureau  tire  surtout  son  importance  du  service  du  personnel 
qui  lui  est  confié. 

16.  —  On  a  souvent  réclamé  l'adoption  de  dispositions  lé- 
gales pour  réglementer  l'admission  et  l'avancement  dans  les 
fonctions  et  emplois  publics.  A  plusieurs  reprises,  le  départe- 
ment de  l'agriculture  a  été  doté  de  règlements  à  ce  sujet.  Mais 
ces  règlements  n'ont  eu  qu'une  existence  éphémère.  Le  dernier 
arrêté  ministériel  qu'on  puisse  signaler  sur  cette  matière  est  ce- 
lui rendu  le  24  mars  1878,  qui  soumet  l'admission  dans  les  ser- 
vices du  ministère  de  l'agriculture  à  un  examen  et  à  un  concours 
préalable  des  candidats. 

17.  —  Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  candidats  à  l'emploi  à'ex- 
péditionnaires  doivent  être  âgés  de  18  ans  au  moins  et  de  25 
ans  au  plus;  toutefois,  cette  dernière  limite  est  reportée  à  30 
ans  pour  les  anciens  militaires,  et  à  35  ans  pour  les  sous-offl- 
ciers  proposés  par  le  ministre  de  la  guerre;  ceux-ci,  aux  termes 
de  l'art,  l'^'',  L.  24  juill.  1873,  ont  droit  au  quart  des  vacances  des 
emplois  d'expéditionnaires  (art.  2). 

18.  —  La  demande  d'admission  au  concours  doit  être  accom- 
pagnée de  l'acte  de  naissance  du  candidat,  d'un  certificat  de 
moralité,  d'une  note  indiquant  les  antécédents  du  candidat  et 
les  études  auxquelles  il  s'est  livré,  d'un  acte  constatant  qu'il  a 
satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement,  enfin  des  diplômes,  brevets 
ou  certificats  qui  auraient  pu  lui  être  délivrés  (art.  3). 

19.  —  Le  ministre  statue  sur  l'aflmissibilité  aux  épreuves  du 
concours  (art.  4)  qui  porte  sur  l'écriture,  rorthographe,  l'arith- 
métique et  la  géographie  (art.  5). 

20.  —  Pour  arriver  à  une  appréciation  exacte  et  comparative 
ilu  mérite  des  concurrents,  il  est  attribué  à  chacune  des  par- 
ties de  leur  travail  une  valeur  numérique  exprimée  par  des 
chiffres  variant  de  0  à  20  (art.  0). 

21.  —  Le  di|ilôme  de  bachelier  ès-lettres  ou  ès-sciences  doit 
valoir  au  candidat  une  certaine  somme  de  points  ti  ajouter  à 
ceux  obtenus  dans  les  épreuves  (art.  7). 

22.  —  Les  deux  tiers  du  maximum  des  points  doivent  être 
obtenus  pour  que  le  candidat  soit  déclaré  admissible  (art.  8). 

23.  —  L'admissibilité  est  déclarée  par  le  ministre  sur  le  vu 
du  procès-verbal  de  la  commission  chargée  de  l'examen  (art.  9, 
10  et  H). 
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24.  —  L'art.  12  de  l'arrêté  détermine  le  chiffre  des  traite-  I 
nieuls  des  expéditionnaires  qui  sont  divisés  en  six  classes.  Ces 
traitements  varient,  suivant  les  classes,  de  1,500  fr.  à  3,000  fr. 
Enfin,  le  traitement  ne  peut  être  augmenté  que  tous  les  deux 
ans  (art.  13). 

25.  —  Suivant  l'art.  14,  les  rédacteurs  sont  choisis  parmi  les 
expéditionnaires  âgés  d'au  moins  21  ans,  hbérés  du  service  mi- 
litaire, qui  ont  fait  un  stage  de  deux  ans  au  moins  comme  ex- 
péditionnaires,  et  qui  ont  subi  un  examen  sur  les  matières  sui- 
vantes :  rapport  sur  une  question  administrative  ;  géographie  dé- 
taillée de  la  France;  éléments  du  droit  administratif;  langues 
étrangères. 

26.  —  Comme  pour  les  expéditionnaires,  le  mérite  des  con- 
currents est  apprécié  par  des  chiffres  (art.  lo),  dont  le  nombre 
est  grossi  par  la  production  du  diplôme  de  licencié  en  droit  ou 
celui  de  licencié  ès-lettres  ou  ès-sciences  (art.  16). 

Un  maximum  (les  deux  tiers)  de  points  est  exigé  pour  l'admis- 
sibilité (art.  17),  qui  est  déclarée  par  le  ministre  sur  la  présen- 
tation de  la  commission  d'examen  (art.  19  et  20). 

27.  —  L'art.  22  divise  les  rédacteurs  en  six  classes  et  fixe 
leurs  traitements  variant,  suivant  les  classes,  de  2,200  à  4,000 
francs.  Le  traitement  ne  peut  être  augmenté  que  tous  les  deux 
ans  art.  23). 

28.  —  Enfin,  le  grade  de  sous-chef  de  bureau  ne  peut  être 
conféré  qu'aux  rédacteurs  comptant  au  moins  six  ans  de  ser- 
vices, dont  deux  comme  rédacteurs  (art.  24). 

29. —  Le  Bureau  du  secrétariat  est  chargé  du  secrétariat  du 
conseil  supérieur  d'agriculture,  et  il  ne  pouvait  en  être  différem- 
ment, puisque  ce  conseil  réunit  tous  les  services  composant  le 
ministère,  comme  on  le  verra  plus  loin  lorsque  nous  ferons  con- 
naître l'organisation  desservices  extérieurs. — V.  infrà,-n.  ISOets. 

Le  secrétariat  du  conseil  supérieur  se  borne,  d'ailleurs,  à  re- 
cueillir les  procès-verbaux  des  séances,  à  faire  les  convocations, 
et  à  centraliser  toutes  les  communications  adressées  au  conseil, 
ainsi  que  tous  les  documents  intéressant  cette  assemblée  ou  qui 
sont  émanés  d'elle. 
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§  3.  Bureau  de  la  comptabilité. 

30.  —  Le  bureau  de  la  comptabilité,  composé  d'un  chef  de 
bureau,  d'un  sous-chef  et  de  cinq  ou  six  employés,  est  chargi- 
des  mesures  générales  de  comptabilité,  ainsi  que  de  la  prépara- 
tion des  budgets  et  des  projets  de  loi  portant  ouverture  de  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires. 

Il  contrôle  l'emploi  des  crédits  ainsi  que  les  dépenses  des 
services  intérieurs  et  extérieurs.  Il  prépare  et  expédie  les  ordon- 
nances de  paiement  et  de  délégation  ,  les  annulations, les  rever- 
sements de  sommes  mandatées  et  non  employées  ou  non  dues, 
et  les  notifications  de  débets. 

Il  vérifie  les  états  de  situation  fournis  par  les  préfets  et  les 
conservateurs  des  forêts. 

Il  opère  la  centralisation  des  budgets  particuliers  des  établis- 
sements ressortissant  au  ministère  et  les  vérifie.  —  V.  infrà , 
V"  Budget. 

31.  —  Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  les  règles  générales  de 
la  comptabilité  publique;  nous  devons  nous  borner  à  faire  con- 
naître seulement  celles  de  ces  règles  qui  s'appliquent  spéciale- 
ment à  la  comptabilité  du  ministère  de  l'agriculture. 

Le  bureau  de  comptabilité  de  ce  ministère  doit  tenir  un  jour- 
nal général  et  un  grand-livre  en  partie  double,  dans  lesquels 
sont  consignées,  sommairement  et  k  leur  date,  toutes  les  opéra- 
hons  concernant  la  fixation  des  crédits,  la  liquidation,  l'ordon- 
nancement et  le  paiement  des  dépenses. 

32.  —  Ces  mêmes  opérations  sont  décrites,  en  outre,  et  avec 
détail,  sur  des  livres  auxiliaires  dont  le  nombre  et  la  forme  sont 
déterminés  suivant  la  nature  des  services. 

33.  —  Les  résultats  de  ces  comptabilités  sont  rattachés  suc- 
cessivement aux  écritures  et  au  compte  général  de  l'administra- 
tion des  finances  (art.  29fi,  Décr.  31  mars  1862). 

34.  —  Le  bureau  de  comptabilité  reçoit,  chaque  mois,  des 
ordonnateurs  secondaires,  des  bordereaux  sommaires,  par  exer- 
cice et  chapitre,  des  paiements  que  ceux-ci  ont  effectués  pen- 
dant le  mois  précédent,  et,  au  moyen  de  ces  bordereaux  ,  il  éta- 
blit le  rapprochement,  par  chapitre,  des  paiements  effectués 
ivec  les  revues,  décomptes  et  tous  autres  éléments  de  liquida- 
tion qui  constatent  les  dépenses  comprises  dans  le  compte  de 
chaque  exercice  (art.  297  du  même  décret). 


35.  —  Il  centralise  et  vérifie  les  états  de  situation  de  la  comp- 
taliilité  en  matière  et  la  tenue  des  écritures  y  i-elatives,  auxquels 
le  chef  du  matériel  du  ministère  et  les  agents  préposés  à  la  garde 
des  matières  dans  les  établissements  ressortissant  au  ministère 
sont  tenus,  suivant  les  dispositions  des  articles  800,  8G7  et  868, 
Décr.  31  mai  1802  sur  la  comptabilité  publique  (art.  871  du 
même  décret). 

36.  —  C'est  par  les  soins  du  même  bureau  que  les  comptes 
individuels  des  comptables  préposés  dans  les  divers  établisse- 
ments du  ministère  sont  vérifiés  et  transmis  à  la  Cour  des  comp- 
tes (art.  872  du  même  décret). 

37.  —  Ce  bureau  est  encore  chargé  de  dresser  le  compte  gé- 
néral qui  doit  être  publié  h  chaque  session  législative,  lequel 
compte  se  compose  : 

1°  D'un  tableau  général  présentant,  par  chapitre,  tous  les  ré- 
sultats de  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré; 

2"  De  développements  destinés  à  expliquer  les  dépenses  cons- 
tatées, les  paiements  effectués  et  les  créances  restant  k  solder 
à  la  clôture  de  l'exercice  ; 

3°  D'un  état  comparatif,  par  chapitre,  des  dépenses  de  l'exer- 
cice expiré  avec  celles  du  budget  de  l'exercice  précédent; 

4°  Du  compte  d'apurement  que  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'art. 
127,  Décr.  31  mai  1802  prescrivent  de  publier  pour  les  exer- 
cices clos  (art.  160  du  même  décret). 

Enfin,  le  bureau  de  comptabilité  est  chargé  de  la  correspon- 
dance avec  le  ministre  des  finances  et  la  Cour  des  comptes  ainsi 
que  des  réponses  k  faire  aux  injonctions  de  cette  Cour.  — V.  /»- 
frâ.  Y"  Comptabilité  publique. 

%  4.  Caisse  et  bureau  des  services  intérieurs. 

38.  —  Les  services  intérieurs  comprennent  la  caisse,  le  ma- 
tériel et  les  archives,  avec  un  chef  de  bureau-caissier,  un  sous- 
chef,  six  employés  et  quatre  hommes  de  service. 


1°  Caisse. 

38  bis.  —  Les  attributions  du  caissier  sont  les  suivantes  : 

Paiement  des  appointements,  indemnités,  frais  de  tournée 
des  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  centrale;  paie- 
ment des  salaires  des  gens  de  service,  des  dépenses  courantes 
du  matériel,  ainsi  que  de  celles  des  concours  agricoles  généraux 
de  Paris  et  du  comité  des  épizooties. 

Formation  des  états  d'appointements  des  fonctionnaires  et 
employés  de  l'administration  centrale,  ainsi  que  des  fonction- 
naires ou  agents  des  services  extérieurs  payés  à  Paris. 

Délivrance  des  mandats  sur  le  Trésor  aux  parties  pre- 
nantes. 

Tenue  du  livre  de  caisse,  du  registre  d'émargement  et  des 
livres  auxiliaires. 

Bordereaux  de  dépenses. 

39.  —  Le  caissier  est  un  comptable  responsable  préposé  à  la 
réalisation  des  recouvrements  et  des  paiements  (art.  14,  g  2, 
Décr.  31  mai  1862). 

Il  est  soumis  au  contrôle  des  inspecteurs  des  finances,  ainsi 
qu'à  la  vérification  de  ses  écritures  par  le  bureau  de  la  compta- 
bilité du  ministère.  .\ous  exposerons  infrà,  V  Comptabilité  pu- 
blique, la  situation  qui  lui  est  faite  parle  décret  du  31  mai  1862. 

2°  Matériel. 

40.- — Le  service  du  matériel  est  chargé  des  travaux  d'entre- 
tien et  de  réparations  de  l'hôtel  du  ministre  et  des  bâtiments  du  • 
ministère,  ainsi  que  de  la  conservation  du  mobilier. 

Il  passe  les  marchés  pour  les  fournitures  du  chauffage  et  de 
l'éclairage,  pour  celles  dites  de  bureau  et  celles  du  mobilier; 
il  veille  à  leur  exécutjon.  —  V.  infrà,  v"  Marché  de  fmrni- 
tures. 

Il  dresse  l'inventaire  annuel  du  mobilier  de  l'hôtel  du  ministre 
et  des  bureaux  de  l'administration  centrale,  et  tient  le  journal 
et  le  livre  dps  comptes  des  dépenses  du  matériel. 

Il  est  chargé  des  commandes  k  l'imprimerie  nationale  et  eu 
contrôle  l'exécution;  il  est  également  chargé  de  la  conservation 
et  de  la  distribution  des  imprimés,  registres  et  formules  spéciales 
aux  fonctionnaires  et  agents  des  forêts. 

Enfin,  il  a  le  contreseing  des  dépêches  et  en  fait  surveiller  le 
départ. 
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3°  Archives. 

41.  —  Le  service  des  archives  comprend  la  garde,  le  clas- 
sement et  la  distribulion  de  tous  les  ouvrages  que  le  ministère 
fait  imprimer  ou  auxquels  il  a  souscrit.  Il  est  également  chargé 
de  la  garde  des  dossiers  trop  anciens  pour  rester  dans  les  diffé- 
rents bureaux  de  l'administration  centrale,  bien  qu'il  soit  néces- 
saire de  conserver  encore  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
après  lesquelles,  et  sur  l'avis  conforme  des  services  intéressés, 
ces  dossiers  sont  envoyés  aux  Archives  nationales  par  les  soins 
du  service. 

42.  —  Aucun  exemplaire  des  ouvrages  déposés  aux  archives 
ne  peut  en  sortir  sans  un  ordre,  soit  du  ministre,  soit  du  direc- 
teur du  service  qui  a  fait  imprimer  l'ouvrage  ou  qui  en  a  fait 
décider  la  souscription. 

43.  —  Les  ouvrages  ne  sont  distribués,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  qu'aux  bibliothèques  de  la  Présidence  de  la  Répu- 
blique, du  Sénat,  de  la  Chambre  des  députés,  du  Conseil  d'Etat, 
des  ministères,  des  préfectures,  des  villes,  des  associations  et 
des  corps  constitués.  11  en  est  adressé  aux  gouvernements  étran- 
gers qui  en  ont  fait  la  demande,  ou  en  échange  de  publications 
reçues  de  ces  gouvernements. 

44.  —  Le  service  des  archives  tient  registre  de  l'entrée  et 
de  la  sortie  des  ouvrages  et  des  dossiers  dont  la  garde  lui  est 
contiée,  et  il  en  rend  compte  à  la  fin  de  chaque  année.  Il  est  res- 
ponsable des  manquants. 

4°  Bibliothèque  et  bureau  d'expédition. 

45.  —  La  bibliothèque  et  le  bureau  d'expédition  sont  placés 
sous  la  direction  d'un  chef  de  bureau  qui  a  sous  ses  ordres  un 
commis  de  bibliothèque  et  dix  expéditionnaires. 

46.  —  Le  service  de  la  bibliothèque  est  chargé  de  la  garde 
et  de  la  conservation  des  ouvrages  que  possède  le  ministère  et 
dont  il  tient  le  catalogue. 

Les  ouvrages  sont  communiqués  sur  place  aux  employés  de 
l'administration  centrale  et  ne  peuvent  être  déplacés  que  sur  un 
ordre  du  directeur  du  service  auquel  appartient  l'employé  qui 
réclame  l'ouvrage  pour  des  travaux  de  longue  haleine. 

Le  service  de  la  bibliothèque  est  responsable  des  manquants 
et  soumis  aux  règles  générales  concernant  le  matériel. 

47.  —  (Juant  au  bureau  d'expédition,  il  centralise  l'expédi- 
tion de  toutes  les  dépèches  ministérielles  qui,  dans  les  divers 
services,  ne  sont  pas  frappées  d'urgence. 

Le  service  de  l'expédition  n'est  régi  par  aucune  autre  dispo- 
sition légale  que  celle  de  l'arrêté  ministériel  du  3  févr.  188a  qui 
l'a  créé. 

Section  II. 
Direction  de  l'agriculture. 

48.  —  De  1759  à  1847,  le  service  de  l'agriculture  n'avait  com- 
pris qu'un  seul  bureau.  Bien  qu'à  plusieurs  reprises,  en  1812, 
en  1814  et  en  1820,  il  eût  été  scindé  en  deux  bureaux,  ces  réor- 
ganisations n'avaient  jamais  eu  qu'une  durée  fort  limitée.  Jus- 
qu'en 1847,  ce  service  n'avait,  d'ailleurs,  que  des  attributions 
très  restreintes.  Ses  travaux  comprenaient  l'administration  des 
écoles  vétérinaires  ,  des  bergeries  et  des  pépinières.  Il  était,  en 
outre,  chargé  de  distribuer  quelques  encouragements  aux  asso- 
ciations agricoles,  fort  peu  nombreuses  encore,  de  proposer  les 
missions  à  l'étranger,  et  de  rédiger  le  programme  des  travaux 
confiés  aux   chargés  de  mission;  enfin,  d'étudier  les  questions 

<  relatives  au  Code  rural  et  à  l'économie  agricole. 

49.  —  En  1847,  ce  cadre  fut  élargi  :  l'enseignement  agricole, 
qui  allait  être  fondé  par  la  loi  du  3  octobre  1848,  nécessita  la 
création  de  deux  bureaux.  Le  premier  eut  dans  ses  attributions 
le  service  de  l'enseignement,  ainsi  que  celui  des  écoles  vétéri- 
naires. Les  concours  de  boucherie,  les  associations  agricoles,  et 
la  répartition  des  encouragements,  le  service  des  chambres  con- 
sultatives d'agriculture,  ainsi  que  l'étude  de  diverses  questions 
économiques  ,  le  crédit  foncier,  le  crédit  agricole  mobilier,  les 
assurances  agricoles,  le  Code  rural  et  ses  applications,  enfin,  le 
service  des  secours  composèrent  l'ensemble  des  services  confiés 
au  .second  bureau. 

50.  —  Le  Ici  mai  1848,  une  nouvelle  réorganisation  du  ser- 
vice de  l'agriculture  adjoignit  aux  deux  premiers  bureaux  celui 
des  subsistances,  qui  était  précédemment  rattaché  au  service  du 


commerce,  après  avoir  formé,  pendant  un  certain  temps,  un 
service  particulier,  comme  nous  l'indiquerons  plus  loin. 

51.  —  Cette  organisation  subsista  jusqu'en  1881,  époque  à 
laquelle  le  bureau  de  \ enseignement  agricole  et  vétérinnire  fut 
scindé  en  deux  bureaux,  le  premier  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cernait l'enseignement  agricole;  le  second,  des  services  et  des 
écoles  vétérinaires. 

52.  T-  La  direction  de  l'agriculture,  par  suite  de  la  dernière 
réorganisation,  consacrée,  d  ailleurs,  parle  décret  du  18  févr. 
1882,  comprend  donc  actuellement  quatre  bureaux  : 

1"  Celui  de  l'enseignement  agricole; 
2"  Celui  des  encoîiragements  à  l'agriculture; 
3°  Celui  des  subsistances ,  de  la  statistique  agricole  et  des  se- 
cours; 
4°  Celui  des  écoles  et  services  vétérinaires. 

53.  —  Le  décret  de  1882  séparait  la  direction  de  l'agricul- 
ture en  deux  divisions,  avec  un  chef  de  division  à  la  tète  de 
chacune  d'elles;  mais,  par  suite  d'un  vote  du  Parlement,  les 
fonctions  des  deux  chefs  de  division  ont  été  supprimées  à  dater 
du  l"  janv.  188o. 

§  1.  Directeur  de  l'agriculture. 

54.  —  La  direction  de  l'agriculture  a  à  sa  tète  un  directeur, 

au  cabinet  duquel  sont  attachés  un  ou  deux  secrétaires. 

Le  directeur  de  l'agriculture  est  l'intermédiaire  entre  les  bu- 
reaux et  le  ministre  avec  lequel  il  travaille  et  dont  il  reçoit  les 
instructions  pour  la  solution  des  affaires. 

Il  a  une  délégation  ministérielle  pour  la  signature  des  pièces 
et  actes  de  simple  exécution,  ainsi  que  de  la  correspondance  et 
des  pièces  de  certification.  Il  est  tenu  de  certifier  les  pièces  jus- 
tificatives des  dépenses  dont  il  a  proposé  l'ordonnancement,  ainsi 
que  les  prises  en  charge  des  objets  mobiliers  confiés  à  ses  soins 
ou  remis  à  sa  garde.  Il  est  responsable  pour  ces  certifications  et 
ces  prises  en  charge  (art.  1992,  C.  civ.  et  865,  Décr.  31  mai  1862). 

Il  peut  déléguer  la  signature  aux  chefs  de  bureau  sous  ses 
ordres;  mais,  dans  ce  cas,  il  demeure  responsable  de  ces  der- 
niers (art.  1994,  C.  civ.). 

S  2.  Bureau  de  l'enseignement  agricole. 

55.  —  Ce  bureau ,  qui  comprend  un  chef,  un  sous-chef  et 
cinq  employés,  a  dans  ses  attributions  : 

L'administration  et  le  personnel  de  l'institut  national  agrono- 
mique, des  écoles  nationales  d'agriculture,  des  écoles  pratiques 
d'agriculture,  des  fermes-écoles,  de  la  vacherie  nationale  de 
Corbon  et  des  bergeries  nationales,  ainsi  que  de  l'école  supé- 
rieure d'horticulture  de  Versailles; 

Les  chaires  départementales  d'agriculture  et  les  chaires  de 
chimie  agricole; 

Les  stations  agronomiques; 

L'enseignement  et  les  recherches  concernant  la  pisciculture. 

1"  Enseignement  agricole. 

56.  —  L'enseignement  agricole  avait  été  organisé,  dès  le 
commencement  ou  dans  le  cours  du  xviii"  siècle,  en  Prusse,  en 
Suède,  en  Saxe,  en  Autriche,  en  Hanovre,  dans  la  liesse,  eu 
Suisse  et  en  Toscane,  et  ces  tentatives  avaient  été  couronnées 
de  succès.  En  France,  le  ministre  Bertin  avait  favorisé,  en  1771, 
la  création  à  .Vnel,  près  de  Compiègne,  d'une  école  d'agriculture 
qui  ne  survécut  pas  à  la  chute  de  ce  ministre.  Plus  tard  une 
chaire  d'économie  rurale  avait  également  été  fondée,  en  1785,  à 
All'ort;  mais  comme  la  précédent.e,  cette  tentative  échoua.  Tal- 
leyrand,  à  l'Assemblée  constituante,  et  l'abbé  Grégoire,  à  la  Con- 
vention ,  avaient  provoqué  la  création  d'un  enseignement  agri- 
cole, que  la  convention  chercha,  sans  succès,  à  réaliser,  lors- 
qu'elle décréta  la  constitution  du  5  fructidor  an  III  ilit.  2,  art. 
2  et  4). 

La  société  d'agriculture  de  la  Seine,  sur  le  rapport  de  Fran- 
çois de  Neufchàteau,  avait  appelé  l'attention  des  pouvoirs  publics 
sur  cette  question  ,  en  demandant,  vers  la  fin  de  l'an  X  (1802), 
que  l'enseignement  des  sciences  agricoles  fût  compris  dans  le 
programme  de  l'instruction  publique  que  le  gouvernement  réor- 
ganisait. Sa  voix  n'avait  point  été  entendue. 

57.  —  Ce  que  le  gouvernement,  se  refusait  à  faire,  l'initiative 
privée  s'efforça  de  le  réaliser;  en  effet,  à  partir  de   1825,  des 
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fermes-écoles  el  ries  écoles,  créées  par  des  agronoaies,  com- 
mencèrent à  propager  la  connaissance  des  sciences  agricoles. 

58.  —  En  1848,  fut  enfin  votée  la  loi  du  3  octobre,  qui  constituait 
sur  de  larges  bases  l'enseignement  public  agricole.  Cette  loi 
instituait  : 

.\u  premier  degré,  les  fennes-('coles  ,  où  les  élèves  reçoivent 
une  instruction  élémentaire  pratique  (art.  l"  do  la  loi); 

Au  second  degré,  \es  f'coles  rcijionali's  (actuellement  dites  : 
nationales)  où  l'instruction  est  à  la  fois  théorique  et  pratique 
(art.  I  de  la  loi); 

Et,  au  troisième  degré, un  institut  iKitional  agronomique ,  qu\ 
est  l'école  normale  supérieure  d'agriculture  (art.  f"'  de  la  loi). 
La  loi  décide  ensuite  que  l'enseignement  professionnelle  l'agri- 
culture est  aux  frais  de  l'Etat  à  tous  les  degrés  (art.  2  de  la  loi). 

Xous  indiquerons  plus  loin  l'organisation  de  ces  divers  éta- 
blissements. 

59.  —  L'enseignement  élémentaire  pratique  des  fermes-écoles 
avait  un  caractère  trop  simple  et  ne  pouvait  former  que  des 
aides  ruraux  et  non  des  chefs  de  culture;  la  loi  du  30  juill.  187o 
combla  la  lacune  que  présentait  cet  enseignement  en  décrétant 
la  création  d'c'coles  pratiques  d'agriculture  (art.  11.  Dans  ces 
établissements,  le  programme  des  études,  qui  sont  théoriques  et 
pratiques,  est  arrêté  par  le  ministre,  pour  chaque  école,  suivant 
la  spécialité  cullurale  de  la  contrée,  el  après  avis  d'un  comité  de 
surveillance  et  de  perfectionnement  (art.  7  de  la  loi). 

60.  —  Un  décret,  en  date  du  17  sept.  [H'M,  avait  supprimé 
l'institut  national  agronomique;  la  loi  du  0  août  1876  le  rétablit. 

61.  —  Une  décision  ministérielle  du  :iO  déc.  1883  a  augmenté 
les  moyens  d'action  des  établissements  d'enseignement  agricole, 
en  prescrivant  dans  chacun  d'eux  la  création  d'un  champ  d'ex- 
p(riences  dans  lequel  le  directeur  de  l'établissement  doit,  avec 
l'aide  des  professeurs,  faire  des  essais  des  principales  variétés 
de  la  plante  cultivée  dans  la  contrée,  ainsi  que  des  expériences 
d'engrais  complémentaires,  de  semis,  de  semailles  en  lignes, 
de  binage,  etc. 

Les  résultats  doivent  être  consignés  dans  un  rapport  adressé  , 
chaque  année,  au  ministre. 

62.  —  Actuellement,  les  établissements  d'enseignement  agri- 
cole, non  compris  les  écoles  spéciales  d'horticulture,  d'art  vété- 
rinaire, et  de  bergers,  sont  au  nombre  de  quarante-deux,  savoir  : 

L'institut;  les  trois  écoles  nationales  de  Griqnon.  Grandjouan 
et  Montpellier;  vingt-trois  fermes-écoles,  et  quinze  écoles  pra- 
tiques d'agriculture. 

63.  —  L'enseignement  donné  dans  les  écoles  ne  pouvait  avoir 
qu'un  nombre  restreint  d'élèves;  la  loi  du  16  juin  1879aélargi  le 
cercle  des  auditeurs.  Celte  loi  décide,  en  ell'et,  qu'il  sera  établi 
une  chaire  il'tKjricalture  dans  chaque  département  (art.  1); 

Oue  les  professeurs  d'agriculture  nommés  au  concours  (art.  2) 
seront  chargés  de  leçons  à  l'école  normale  primaire,  aux  autres 
établissements  d'instruction  publique,  s'il  y  a  lieu,  et  de  confé- 
rences agricoles,  dans  les  différentes  communes  du  département, 
aux  instituteurs  et  agriculteurs  de  la  région  (art.  6); 

Que  trois  ans  après  l'organisation  complète  de  l'enseignement 
de  l'agriculture  dans  les  écoles  normales  primaires,  les  notions 
élémentaires  d'agriculture  seront  comprises  dans  les  matières 
obligatoires  de  l'enseignement  primaire  (art.  10). 

64.  —  Un  décret  du  9  juin  1880  règle  les  détails  d'exécution 
de  la  loi  du  16  juin  1879  et  décide,  enlre  autres,  que  le  programme 
du  cours  fait  à  l'école  normale  primaire  est  arrêté  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  le   conseil  supérieur  de  l'instruction 

f)ublique  entendu,  après  avis  du  ministre  de  l'agriculture;  que 
e  cours  est  obligatoire  pour  les  élèves  de  2'-'  ci  3'=  année  (art. 
13); 

Et  que  les  conférences  agricoles  dans  les  campagnes  sont  faites 
suivant  un  programme  arrêté,  chaque  année,  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  et  dans  les  localités  déterminées  par  le  préfet  (art. 

2°  Chaires  de  chimie  aqriccAe. 

65.  —  En  outre  des  chaires  départementales  d'agriculture, 
c'est-à-dire  des  cours  nomades,  d'autres  cours  sont  ouverts  dans 
plusieurs  de  nos  facultés  des  sciences,  à  Caen,à  Rennes,  à  Bor- 
deaux et  à  Xancy,  et  spécialement  alTeclés  à  l'enseignement  do 
la  chimie  agricole.  Les  professeurs  chargés  de  cet  enseignement 
reçoivent  une  indemnité  annuelle  imputée  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  l'agriculture. 
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3°  Ecole  supérieure  d'horticulture  de  Versuillcs. 
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66.  —  Sous  le  second  Empire,  le  château  et  le  parc  de  Gri- 
gnon,  la  bergerie  el  l'établissement  rural  de  Rambouillet,  le  po- 
tager de  Versailles  cl  ses  dépendances,  ainsi  que  le  domaine 
rural  de  Pompadour  faisaient  partie  du  domaine  de  la  liste  civile. 

Le  décret  du  30  nov.  1871  réunit  ces  divers  établissements 
aux  services  dépendant  du  ministère  de  l'agriculture,  à  partir 
du  K'janv.  1872.  La  commission  de  r.\ssemblée  nationale  chargée 
de  l'examen  du  budget  de  1874-  avait  fait  connaître  que  le  po- 
tager de  Versailles  devait  être  transformé  en  une  école  consa- 
crée à  l'enseignement  de  l'horticulture.  Les  intentions  de  la 
commission,  qui  avaient  reçu  l'assentiment  de  l'assemblée  par  le 
vole  de  la  loi  du  19  déc.  1873,  furent  réalisét'S,  el  l'a^lministralion 
de  l'agriculture  provoqua  la  décision  ministérielle  du  29  janv. 
1874.  organisant  l'fVo/e;  supérieure  d'horticulture  île  VersniÙes. 

67.  —  L'enseignement  spécial  de  l'horticulture  n'est  pas  borné 
cà  l'école  supérieure  de  Versailles,  et,  sans  compter  les  cours  ou 
conférences  ouverts  dans  plusieurs  départements,  la  Seine-Infé- 
rieure, le  Loiret,  la  Sarthe,  la  Loire-Inférieure,  la  Gironde, 
l'Aisne,  etc.,  par  les  sociétés  d'horticulture,  el  'a.  leurs  frais, 
l'administration  de  l'agriculture  subventionne,  il  r^aris,le  jardi- 
nier en  chef  du  Luxembourg,  pour  faire,  au  printemps,  dans  le 
jardin  de  ce  palais,  un  cours  pratique  de  taille  des  arbres  frui- 
tiers el  des  arbustes  d'aiçrément;  en  Corse,  à  Bastia,  une  école 
d'arboriculture  el  de  jarclinage;  et,  dans  les  départements,  trois 
professeurs  chargés  d'ouvrir,  dans  les  villes  qu'ils  parcourent, 
chaque  année,  suivant  un  roulement  déterminé,  des  conférences 
dans  lesquelles  ils  indiquent  les  meilleures  pratiques  de  l'horti- 
culture, la  taille  et  lu  culture  des  arbres  fruitiers  ainsi  que  des 
arbres  el  des  arbustes  d'agrémenl  el  d'ornementation,  le  choix 
des  variétés  les  meilleures,  celui  des  engrais  les  mieux  appro- 
priés aux  diverses  cultures  ,  el  l'archileclure  des  jardins. 

Lorsque  nous  décrirons  les  services  extérieurs  du  ministère  de 
l'agriculture  ,  nous  indiquerons  l'organisation  des  divers  établis- 
sements ressortissant  à  ce  département,  dont  nous  venons  de 
faire  connaître  l'origine. 

Tous  ces  établissements  composent  l'ensemble  des  institutions 
créées  par  l'administralion  de  l'agriculture  pour  répandre  l'ins- 
truction agricole  à  tous  les  degrés  el  favoriser  ainsi  les  progrès 
de  cet  art. 

4f>  Vacherie  nationale  de  Corbon. 

68.  —  L'administration  de  l'agriculture  ne  s'est  pas  bornée 
à  favoriser  le  progrés  en  répandant  l'instruction  ,  elle  y  a  aidé 
encore  en  procurant  aux  cultivateurs  les  moyens  d'améliorer 
leurs  races  de  bestiaux,  en  mettant  à  leur  disposition  des  repro- 
ducteurs choisis  parmi  les  races  étrangères  les  plus  perfection- 
nées dont  elle  fait  les  frais  d'acclimatation. 

.Xous  parlerons  d'abord  des  animaux  de  l'espèce  bovine. 

69.  —  A  plusieurs  reprises,  le  Gouvernement  français  avait 
essayé  d'introduire  des  animaux  bovins  réputés  pour  la  produc- 
tion du  lait  ou  leur  aptitude  au  travail.  Mais,  ces  essais  n'avaient 
que  fort  incomplètement  réussi,  parce  que  les  animaux  ,  au  lieu 
d'être  élevés  dans  un  établissement  dirigé  par  l'Etat  (pii  en  eût 
maintenu  la  pureté  et  les  qualités  essentielles,  avaient  été  con- 
fiés à.  des  particuliers,  qui,  ne  considérant  que  l'utilité  immé- 
diate à  en  tirer  et  s'en  réservant  seuls  les  bcMiéfices,  n'avaient 
rien  l'ait  pour  les  propager  et  en  maintenir  les  qualités  par  une 
sélection  intelligente. 

Reconnaissant  l'erreur  dans  laquelle  étaient  tombés  leurs  de- 
vanciers, les  administrateurs  de  1837  résolurent  de  suivre  une 
autre  marche,  malgré  l'avis  de  certaines  personnes  qui  pensaient 
que  l'Etat  ne  devait  pas  intervenir  directement  dans  des  entre- 
prises de  cette  nature. 

70.  — ■  A.  cette  époi[ue,  la  production  de  la  viande  de  bou- 
cherie préoccupait  les  esprits,  et  on  s'inquiétait  de  l'augmenta- 
lion  graduelle  que  subissait  le  prix  de  celle  denrée.  Pour  satis- 
faire aux  besoins,  chaque  jour  croissants,  de  la  consommation, 
il  fallait,  ou  aller  chercher  à  l'étranger  des  suppléments  de 
viande,  ou  demander  ces  suppléments  ii  l'agriculture  française, 
en  lui  facilitant  les  moyens  d'augmenter  Ta  précocité  de  ses 
animaux  de  boucherie. 

Il  existait,  depuis  près  d'un  siècle  déji ,  en  Angleterre,  une 
race  de  bêles  bovines  perfectionnée  par  plusieurs  éleveurs,  no- 
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tamment  par  les  frères  Colling,  qui  offrait  de  grandes  ressources 
à  ralimentation  publique,  à  raison  de  la  précocité  de  ses  sujets 
et  de  leur  facilité  à  prendre  l'engraissement.  C'était  la  race  Dur- 
ham,  ou  courtes-cornes. 

L'administration  provoqua  la  décision  ministérielle  du  23  août 
1837,  qui  confia  à  un  inspecteur  général  des  bergeries  et  des 
écoles  vétérinaires  la  mission  d'aller  acheter  en  Angleterre  des 
bêtes  de  cette  race  et  de  les  soumettre  à  des  expériences  d'ac- 
climatation. 

71.  —  Cette  importation  comprit  un  certain  nombre  d'animaux 
qui  furent  placés  à  Alfort,  puis  transportés  en  1838,  dans  le  dé- 
partement de  l'Orne,  sur  le  domaine  du  Pin.  En  1838, 1840,  1841, 
1842,  1843,  1844,  1843  et  1846,  de  nouvelles  importations  eu- 
rent lieu.  La  plupart  des  animaux,  ramenés  ainsi  en  France, 
étaient  revendus  aux  enchères,  après  un  séjour  de  quelques  mois 
dans  les  vacheries  de  l'Etat;  mais,  une  certaine  partie,  c'est-à- 
dire  les  sujets  les  plus  remarquables,  étaient  conservés  par  l'ad- 
ministration de  l'agriculture,  et  placés  dans  les  différentes  va- 
cheries qui  furent  organisées  de  1838  à  1860:  Le  Pin,  Saint-Lô, 
Mably,  Le  Camp,  Trévarez  el  Saint-Angeau.  En  1860,  quatre  de 
ces  vacheries  furent  supprimées,  il  ne  resta  que  celles  du  Pin  et 
de  Saint-Angeau. 

En  1872,  la  vacherie  de  Saint-Angeau  fut  également  fermée, 
et  l'administration  ne  conserva  que  celle  du  Pin  qui  fut  trans- 
férée à  Corbon  en  1860.  Cet  établissement  est  consacré  à  l'entre- 
tien d'un  troupeau  d'animaux  bovins  de  race  Durham,  afin  de  - 
conserver  dans  toute  leur  pureté  les  types  el  les  qualités  de 
cette  race. 

72.  —  Des  ventes  annuelles,  très  suivies,  permettent  aux 
éleveurs  de  renouveler  le  sang  de  leurs  élables  au  moyen  de 
bêtes  dont  l'origine  est  indiscutablement  authentique. 

Enfin,  pour  éviter  les  inconvénients  de  la  consanguinité,  l'ad- 
ministration fait,  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  de  nouveaux 
achats  en  Angleterre.  Le  soin  de  ces  acquisitions  est  confié  à 
une  commission  de  deux  ou  trois  membres,  choisis  parmi  les 
éleveurs  les  plus  habiles  el  les  zootechiiiciens  les  plus  compé- 
tents. 

'6°  Bergeries  nationales. 

73.  —  Ce  qui  a  été  fait  pour  les  animaux  de  l'espèce  bovine, 
l'Etat  l'avait  déjà  exécuté  avec  succès  pour  ceux  de  l'espèce 
orme. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  notre  industrie  nationale  était  tri- 
butaire de  l'étranger  pour  les  laines  fines  et  mi-fines  dont  elle 
avait  besoin.  Plusieurs  tentatives  restées  infructueuses  avaient 
été  faites  par  Colbert,  Trudaine  et  Turgot,  pour  introduire  chez 
nous  les  moutons  mérinos,  que  l'Espagne  possédait  seule  alors  et 
dont  elle  avait  défendu  l'exportation  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères. En  1783,  Louis  XVI,  usant  de  l'intluence  que  sa  qualité  de 
chef  de  la  maison  de  Bourbon  lui  avait  donnée  sur  l'esprit  du  roi 
Charles  IV  d'Espagne,  obtint  de  ce  monarque  l'envoi  d'un  trou- 
peau de  mérinos  qui  fut  tiré  des  cavagnes  royales  el  choisi 
parmi  les  bètes  les  plus  remarquables  par  la  pureté  de  leurs 
formes  et  la  finesse  de  leurs  toisons. 

Ce  troupeau  fut  placé  à  Rambouillet,  où  il  continue  à  être 
entretenu. 

74.  —  Sous  le  premier  Empire,  le  Gouvernement  fit  effectuer 
de  nombreuses  importations  de  bêtes  ovines  mérinos.  En  1811, 
notamment,  on  ramena  en  France  9,000  têtes.  Pour  recevoir  ces 
animaux,  on  créa  huit  bergeries  el  soixante  dépôts  de  béliers. 
Sous  la  Restauration,  ces  établissements  furent  successivement 
fermés  et  il  ne  restait  plus,  en  1830,  que  les  bergeries  de  Ram- 
bouillet et  de  Perpignan  pour  l'élevage  des  mérinos.  La  bergerie 
de  Perpignan  fut  supprimée  à  son  tour  en  1848,  el  Rambouillet 
resta  le  seul  dépôt  des  mérinos  français. 

Comme  pour  tes  animaux  bovins  de  race  Durham,  des  ventes 
annuelles  ont  répandu  el  continuent  à  répandre  en  France, 
ainsi  qu'à  l'étranger,  les  sujets  du  troupeau  de  Rambouillet. 

75.  —  A  côté  du  type  pur  mérinos  espagnol,  deux  sous-races 
de  mérinos  ont  été  créées  en  France  par  deux  éleveurs,  M.  Gi- 
rod  (de  l'Ain)  et  M.  Graux.  Ces  deux  sous-races,  obtenues  d'ail- 
leurs, par  sélection,  de  la  race  de  Rambouillet,  sont  celle  de 
Isiiz  et  cejle  dite  :  Race  mdrinos  aoycuse  de  Mmichamp.  L'Etat  a 
fait  acquisition  depuis  longtemps  de  sujets  d'élite  de  ces  deux 
sous-races,  et  les  a  fait  joindre  à  ceux  de  Rambouillet. 

76.  —En  1836,  l'administration  de  l'agriculture,  éclairée  sur 
les  avantages  que  présentait,  pour  la  consommation  et  pour  la 


production  d'une  laine  commune  très  améliorée,  dite  laine  douce, 
la  propagation  de  plusieurs  races  perfectionnées  de  moutons 
anglais,  celle  de  Dishiey  celle  de  Xew-Ivent  et  celle  de  South- 
down,  fit  décider  l'achat,  en  Angleterre,  d'un  troupeau  de  ces 
bêtes  ovines  qui  fut  d'abord  placé,  partie  dans  l'exploitation 
agricole  de  Rorthey,  dans  les  Vosges,  et  partie  à  Alfort.  En 
1837,  par  suite  de  l'abandon  de  la  bergerie  de  Rorthey.  le  trou- 
peau fut  placé  dans  la  ferme  de  Lahayevaux,  qui  réunissait  des 
conditions  plus  favorables  pour  l'élevage  des  moutons  que  le  do- 
maine de  Rorthey.  En  1842,  le  troupeau  d'Alfort  fut  transféré  à 
Moiitcavrel,  dans  le  Pas-de-Calais;  puis,  en  1861,  de  Montca- 
vrel,  sur  le  domaine  de  Haul-ïingry,  également  dans  le  Pas-de- 
Calais,  qui  fut  à  son  tour  délaissé  en  1876,  époque  à  laquelle  le 
troupeau  fut  établi  à  Grignon.  En  1870,  la  bergerie  de  Lahaye- 
vaux fut  délaissée  et  le  troupeau  placé  sur  le  domaine  de  Sainl- 
Benoist,  dans  la  Haute-Marne,  où  il  ne  resta  que  deux  ans, 
après  lesquels  il  fut  envoyé  à  Rambouillet,  pour  passer,  en  1876, 
à  Grignon. 

77.  —  En  1881,  après  la  publication  des  décrets  du  26  août 
1881  qui  a  placé  les  services  civils  de  l'.AIgérie  sous  l'autorité 
directe  des  ministres  compétents,  une  troisième  bergerie  a  été 
créée  en  Algérie,  à  Moudjebeur,  dans  le  département  d'Oran,  et 
peuplée  d'animaux  de  race  mérinos,  tirés  de  Rambouillet,  et 
destinés  à  améliorer,  par  le  croisement,  les  bètes  ovines  de  race 
africaine. 

78.  —  Au  moyen  de  ces  établissements ,  le  Gouvernement 
maintient  la  pureté  du  sang  et  la  qualité  du  lainage.  La  création 
des  bergeries  nationales,  où  nos  éleveurs  viennent  régénérer 
leurs  troupeaux  avec  la  certitude  de  n'acquérir  que  des  bêtes 
pures,  est  l'un  des  moyens  d'amélioration,  l'un  des  encourage- 
ments les  plus  utiles  olferts  à  l'agriculture. 

79.  —  Enfin,  à  Rambouillet,  ainsi  qu'à  Moudjebeur,  Tadmi- 
nistration  a'créé  une  école  de  bergers  qui  a  pour  but  d'initier  les 
sujets  à  la  conduite  et  à  la  bonne  tenue  des  troupeaux. 

A  Rambouillet,  suivant  l'arrêté  du  mois  de  déc.  1876,  la  durée 
des  études  est  de  trois  ans;  à  Moudjebeur,  l'arrêté  du  24  sept. 
1880  a  fixé  cette  durée  à  trois  ans  également.  Notre  grande  ber- 
gerie nationale,  outre  les  avantages  qu'elle  procure  aux  éle- 
veurs, rend  à  l'Etat,  en  sus  de  la  rente  foncière  à  4  p.  0/0  et  de 
l'intérêt  du  fonds  de  roulement  calculé  à  o  p.  0  0,  un  bénéfice 
net  s'élevant  en  moyenne  à  7  1,4  p.  0/0  des  capitaux  engagés. 

6°  Stations  agronomiques. 

80.  —  Les  stations  agronomiques,  dont  quelques-unes  por- 
tent le  nom  de  laboratoire  agricole,  champ  'fessais  ou  champ 
'Vcrpériences,  sont  des  établissements  consacrés  aux  analyses 
chimiques  sur  les  végétaux,  les  terres,  les  eaux,  les  engrais, 
ainsi  qu'aux  expériences  de  physiologie  végétale  ou  de  zoologie 
et  de  zootechnie.  Ils  comprennent  un  laboratoire  de  chimie,  une 
chambre  d'expériences,  dite  de  physiologie  végétale,  dos  serres, 
un  champ  d'essais  et  un  amphithéâtre  pour  un  cours  public. 

81.  —  Les  stations  sont  fondées  par  les  départements  avec  le 
concours  de  l'administration  qui  accorde,  pour  cet  objet,  une 
subvention  représentant  la  moitié  des  dépenses  de  cette  créa- 
tion, ainsi  qu'une  allocation  annuelle  destinée  à  rémunérer  le 
professeur  chargé  du  cours  public  et  à  couvrir  les  frais  géné- 
raux de  l'établissement. 

82.  —  En  outre  des  travaux  de  recherches  auxquels  on  s'y 
livre,  ces  stations  font,  pour  les  cultivateurs,  les  analyses  dont 
ceux-ci  ont  besoin  ,  moyennant  un  tarif  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'agriculture  et  qui  est  très  réduit. 

83.  —  C'est  en  1808  que  fut  crée,  à  Nancy,  la  première  station 
agronomique,  dont  le  nombre  est  actuellement  de  quarante. 

Comme  les  écoles  pratiques  d'agriculture ,  les  stations  agrono- 
miques sont  surtout  organisées  en  vue  des  cultures  spéciales  ou 
des  principales  conditions  de  l'économie  rurale  dans  leur  circons- 
cription. 

7"  Pépinières  de  la  Corse. 

84.  —  Vers  le  milieu  du  xxm'  siècle  el  dans  les  premières 
années  du  xix",  l'administration  de  l'agriculture  avait  créé  et  en- 
tretenu de  nombreuses  pépinières  fournissant  aux  agriculteurs 
les  meilleures  variétés  d'arbres  fruitiers,  d'arbres  d'agréuient  el 
d'arbres  forestiers  et  servant  à  l'acclimatation  de  ceux  de  ces 
végétaux  que  des  naturalistes,  les  Michaux  entre  autres,  étaient 
chargés  de  rechercher  en  Amérique,  en  .\frique  et  en  Asie  et 
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d'importer  chez  nous,  en  recueillant  à  cet  effet  leurs  graines  ou 
leurs  boutures. 

85.  —  Le  gouvernement  de  la  Restauration  abandonna  d"abord 
les  pépinières  departemcntalps  ,  se  bornant  à  distribuer  gratui- 
tement des  semences  d'essences  forestières;  puis,  en  1827,  il 
décida  l'abandon  des  deux  pépinières  du  Luxembourg  et  du 
Roule,  existant  à  Paris.  Cette  mesure  reçut  son  exécution  dans 
le  courant  de  1828. 

86.  —  Si,  dans  les  départements  continentaux,  la  fermeture 
des  pépinières  ne  présentait  pas  un  sérieux  inconvénient,  puis- 
que les  sociétés  d'horticulture  et  le  commerce  pouvaient  suppléer 
à  l'absence  de  ces  établissements,  il  n'en  était  pas  de  même  pour 
la  Corse  dont  le  sol  et  le  climat  se  prêtent  admirablement  à  la 
culture  des  arbres  fruitiers. 

L'arboriculture  fruitière  joue,  en  effet,  un  grand  rùle  dans  les 
cultures  du  midi  de  la  France.  Dans  le  but  de  répandre  en  Corse 
la  pratique  de  cette  branche  de  l'économie  rurale  et  de  la  subs- 
tituera la  culture  pastorale,  presque  la  seule  pratiquée  dans  cette 
île,  mais  qui  n'y  donne  qu'un  médiocre  rendement,  l'adminis- 
tration de  l'agriculture  a  provoqué  la  création,  par  le  départe- 
ment,  de  quatre  pépinières,  à  Sartène,  Bastia,  Corte  et  Calvi, 
auxquelles  elle  alloue  des  subventions  annuelles.  Elle  y  a  ins- 
tallé, en  outre,'  une  école  d'horticulture. 

8»  Colonies  et  orphelinats  agricoles. 

87.  — .\cesétablissements,  fondés  et  administrésparl'industrie 
privée,  le  ministère  de  l'agriculture  accorde  également  des  sub- 
ventions annuelles  dont  le  montant  sert  à  appointer  les  profes- 
seurs qui  donnent  aux  enfants  un  enseignement  agricole  prali- 
tique. 

Le  ministère  de  l'agriculture  n'intervient  point,  d'ailleurs, dans 
la  surveillance  et  le  contrôle  de  ces  établissements  qui  ressor- 
tissent  au  ministère  de  l'intérieur. 

Le  nombre  des  colonies  et  orphelinats  agricoles  subventionnés 
par  le  ministère  de  l'agriculture  est  de  trente  et  un. 

9"  Enseignement  et  recherches  concernant  la  jnscicidturc. 

88.  —  Deux  pêcheurs  des  Vosges,  Rémy  et  Géhin,  s'inspirant 
de  [certaines  pratiques  mises  en  œuvre  par  un  agriculteur  alle- 
mand, le  comte  de  Golstein,  pendant  la  dernière  moitié  du  iviu"^ 
siècle,  avaient  découvert,  par  une  suite  d'observations  intelli- 
gentes, un  procédé  pour  la  fécondation  artilicielle  des  poissons. 
Attirés  à  Paris  par  le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Buffet,  en 
1849,  ils  expérimentèrent  leur  méthode  devant  une  commission 
composée  des  naturalistes  ichtyologistes  les  plus  renommés.  Le 
succès  couronna  leur  entreprise,  et  ils  furent  chargés  de  faire 
l'application  de  leur  procédé  dans  diverses  localités,  et  d'accli- 
mater plusieurs  espèces  de  poissons  dans  les  contrées  qui  s'en 
trouvaient  privées,  notamment  des  saumons,  des  truites  et  des 
ombres-chevaliers. 

89.  —  Le  28  sept.  1830,  un  arrêté  ministériel  décida  la  créa- 
tion d'un  établissement  de  pisciculture  à  Huningue,  dont  la  di- 
rection fut  confiée  à  M.  Coste,  professeur  au  iMuseum  d'histoire 
naturelle  de  Paris  et  membre  de  l'Académie  des  sciences.  On 
devait  y  poursuivre  l'application  de  la  méthode  des  pêcheurs 
Rémy  et  Géhin,  et  former  des  pisciculteurs  qui  la  répandraient 
en  France.  Les  alevins  obtenus  à  Huningue  étaient,  après  un 
élevage  de  trois  ans,  conduits,  dans  des  boites,  par  les  canaux 
et  les  rivières,  dans  les  cours  d'eau  que  l'on  voulait  repeupler 
et  où  ils  étaient  abandonnés. 

90.  —  En  iS'6'.i ,  lorsc|ue  les  services  de  l'agriculture  et  du 
commerce  furent  détachés  du  ministère  de  l'intérieur  pour  être 
réunis  à  celui  des  travaux  publics,  le  service  de  la  pisciculture 
passa  dans  celui  de  l'hydrauliaue.  Mais  la  loi  du  30  juillet  187u, 
art.  7,  !i  2,  ayant  décidé  que  l'étude  de  la  pisciculture  pourrait 
être  comprise  dans  le  programme  des  études  des  écoles  pratiques 
d'agriculture,  le  service  de  la  pisciculture  rentra  à  la  direction 
de  l'agriculture;  toutefois,  comme  l'établissement  de  Huningue 
avait  dû  être  abandonné  en  1871,  lors  de  la  cession  de  l'.\lsace 
à  l'Allemagne,  et  qu'aucun  autre  établissement  ne  l'avait  rem- 
placé, la  direction  de  l'agriculture  se  borna  à  confier  à  un  pis- 
ciculteur, élève  de  M.  Coste,  M.  Chabot  Karlen,  la  mission  de 
faire  des  conférences  sur  la  pisciculture  dans  les  écoles  pratiques 
d'agriculture,  et  d'organiser  des  ateliers  d'élevage  dans  ceux  de 
ces  établissements  qui  se  trouvaient  placés  sur  des  cours  d'eau. 


91.  —  Le  mini.stère  de  l'agriculture  a  élargi  le  cercle  de  cet 

enseignement  et  de  ces  pratiques,  en  l'étendant  à  l'ostréiculture. 
Chaque  année,  un  professeur  s'installe  dans  l'un  de  nos  ports 
où  l'on  s'occupe  de  la  pêche  et  de  l'engraissement  des  luiilrps,  et 
il  y  ouvre  un  cours  dans  lequel  il  indique  les  meilleures  mélliodcs 
à  suivre  et  les  soins  à  prendre  pour  repeupler  ceux  do  nos  bancs 
qui  sont  épuisés. 

Tel  est  l'ensemble  des  travaux  confiés  au  premier  bureau  de 
!a  direction  de  l'agriculture. 

§  3.  Bureau  des  encouragements  à  l'agriculture. 

92.  —  Les  attributions  de  ce  bureau  sont  plus  nombreuses 
que  celles  de  chacun  des  trois  autres  bureaux  de  la  direction  de 
l'agriculture.  Ces  attributions  sont  les  suivantes  : 

La  législation  et  l'économie  agricoles; 

Le  conseil  général  et  les  chambres  consultatives  d'agriculture; 

L'inspection  de  l'agriculture  ; 

Les  associations  agricoles  et  les  syndicats  professionnels  agri- 
coles ; 

Les  missions  agricoles; 

Les  concours  agricoles  universels,  généraux  et  régionaux  ; 

L'exécution  de  la  loi  relative  aux  prêts  pour  opérations  de 
drainage  ; 

La  sériciculture  ; 

La  viticulture  et  l'exécution  des  lois  et  règlements  concernant 
le  phylloxéra,  les  insectes  et  les  animaux  nuisibles; 

L'examen  des  titres  généalogiques  des  animaux  bovins  do  race 
Durhani  pure,  et  la  rédaction  du  registre  matricule  de  ces  ani- 
maux, dit  Herd-Book  et  la  commission  du  Herd-Book. 

Le  bureau  des  encouragements  est  composé  d'un  chef  de  bu- 
reau, d'un  sous-chef,  de  six  rédacteurs,  de  deux  commis  d'ordre 
et  de  trois  expéditionnaires. 

1"  Législation  et  économie  agricoles. 

93.  —  C'est  au  bureau  des  encouragements  à  l'agriculture 
que  se  trouve  dévolu  le  soin  de  rédiger  tous  les  projets  de  loi 
intéressant  l'agriculture,  qui  ne  sont  pas  sortis  de  l'initiative 
parlementaire,  ou  qui  ne  sont  pas  l'œuvre  de  commissions  spé- 
ciales, ainsi  que  les  règlements  d'administration  publique  et 
les  arrêtés  ministériels  concernant  les  mêmes  questions.  Mais, 
ce  travail  achevé,  l'application  lui  en  échappe  souvent  :  ainsi  en 
fut-il  pour  la  loi  du  3  oct.  1848,  relative  à  l'enseignement  agri- 
cole; l'arrêté  du  28  sept.  18o0,  qui  organisait  la  pratique  de  la 
pisciculture  ;  le  décret  du  28  févr.  18o2,  sur  les  sociétés  de  cré- 
dit foncier;  la  loi  du  10  juin  18o4,  relative  au  drainage;  celle  du 
27  juin.  1867,  concernant  la  répression  des  fraudes  dans  le  com- 
merce des  engrais;  l'arrêté  du  14  mars  1868,  qui  déterminait  les 
conditions  suivant  lesquelles  les  stations  agronomiques  devaient 
être  organisées. 

94.  —  Ce  bureau  est  également  chargé  de  rédiger  les  décrets 
portant  reconnaissance  des  associations  comme  établissements 
d'utilité  publique,  de  formuler  les  avis  sur  les  propositions  de 
loi  présentées  par  le  Gouvernement,  ou  émanées  de  l'initiative 
parlementaire  concernant  les  intérêts  agricoles,  et  de  présenter 
des  rapports  ou  des  notes  avec  avis  sur  toutes  les  questions  éco- 
nomiques que  l'opinion  publique  soulève,  ainsi  que  sur  les  com- 
munications adressées  au  ministre  par  des  associations  agri- 
coles, ou  des  particuliers. 

95.  —  Ce?  questions  sont  extrêmement  variées  et  intéressent 
non  seulement  l'économie  rurale,  comme  celles  relatives  à.  l'in- 
troduction d'animaux  améliorateurs,  aux  maladies  ou  aux  in- 
sectes qui  attaquent  les  végétaux  ,  à  la  propagation  de  méthodes 
ou  d'instruments,  etc.,  mais  encore  la  législation  civile  et  l'é- 
cunomie  politique,  telles  que  le  code  rural,  les  assurances  et  le 
crédit  agricole,  le  régime  des  industries  ou  des  commerces 
ayant  des  rapports  avec  l'industrie  agraire ,  les  contributions  et 
les  impôts  dans  leurs  rapports  avec  l'agriculture  et  les  agricul- 
teurs, etc. 

96.  —  Le  bureau  éclaire  les  administrations  préfectorales  et 
municipales  sur  l'interprétation  à  donner  aux  lois  rurales,  soit 
par  des  instructions  générales,  soit  par  des  réponses  aux  de- 
mandes que  les  préfets  ou  les  maires  lui  adressent  a  ce  sujet. 
C'est  a  ce  bureau  que  le  ministre  avait  confié,  en  18.'jl>,  le  soin 
de  faire  rédiger  et  de  colliger  les  recueils  des  usages  locauxf  en 
vigueur  dans  chaque  département,  travail  qui  aurait  été  fort 
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iiUéressanl  el  d'une  grande  uLililé  s'il  avait  pu  Otre  complèle- 
mont  exécuté,  mais  qui  a  été  interrompu. 

97.  —  Dans  ces  derniers  temps ,  le  bureau  des  encourage- 
ments a  préparé  les  projets  de  loi  sur  les  chambres  consulta- 
tives d'agriculture,  sur  la  destruction  des  insectes,  des  végétaux 
et  des  cryptogames  nuisibles  à  l'agriculture,  sur  la  répression 
des  fraudes  dans  la  fabrication  et  le  commerce  des  engrais,  sur 
la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce  des  beurres,  et  sur 
la  police  rurale  (troisième  livre  du  Code  rural),  projets  dont  les 
deux  Chambres  du  Parlement  sont  actuellement  saisies,  ou 
qu'elles  viennent  de  voter. 

2»  Conseil  gdm'nil  et  cluimbres  cmsullalives  d'agriculture. 

98.  ■ —  Dijs  le  commencement  du  siècle  ,  le  Gouvernement 
avait  conçu  le  projet  d'établir  près  du  ministre  une  représenta- 
tion ofncielle  de  l'agriculture.  En  iStO,  et  d'après  les  ordres  de 
l'empereur,  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  attributions  du- 
quel le  service  de  l'agriculture  était  alors  placé,  forma,  par  un 
arrêté  en  date  du  22  mars,  un  comité  central  qui  était  chargé  de 
donner  son  avis  sur  les  questions  d'économie  rurale  ou  d'admi- 
nistration qui  lui  seraient  renvoyées  par  le  ministre.  Ce  comité 
était  composé  des  six  inspecteurs  généraux  des  haras,  des  trois 
inspecteurs  généraux  des  établissements  ruraux,  du  directeur 
d'Alfort  et  de  dix  agronomes. 

Le  comité  se  réunissait  une  fois  par  mois  sous  la  présidence 
du  ministre. 

99. —  M.  Decazes,  devenu  ministre  de  l'intérieur,  réorganisa 
ce  comité,  et  provoqua  à  cet  effet  l'ordonnance  du  28  janv.  1819, 
qui  créa  un  conseil  général  d'agriculture  chargé  de  donner  son 
avis  sur  les  questions  de  législation  et  d'administration  et  de 
présenter  ses  vues  sur  les  améliorations  de  nature  à  contribuer 
au  progrès  de  l'industrie  agricole.  Ce  conseil  était  composé,  sous 
la  présidence  du  ministre,  de  membres  titulaires  et  de  membres 
correspondants  à  raison  de  un  par  département.  Une  ordonnance 
du  10  juill.  1823  prononça  implicitement  la  dissolution  du  con- 
seil, qui  fut  reconstitué  par  les  ordonnances  des  30  nov.  1828  et 
4  févr.  1829.  En  outre,  un  arrêté  ministériel  du  13  du  même  mois 
de  février  décida  que  le  nombre  des  correspondants  serait  élevé 
à  raison  de  un  par  arrondissement;  qu'il  y  aurait  auprès  de  cha- 
que sous-préfet  un  comité  consultatif  composé  de  trois  ou  quatre 
des  principaux  cultivateurs  du  pays,  et  qu'au  chel'-lieu  de  la 
préfecture,  les  membres  de  ces  comités  réunis  aux  correspon- 
dants formeraient  un  conseil  départemental  d'agriculture.  La 
chute  du  ministère,  survenue  avant  que  celte  organisation  fût 
complétée,  fit  avorter  l'institution. 

100.  —  L'ordonnance  du  29  avr.  1831  eut  pour  objet  la  réor- 
ganisation du  conseil  supérieur  d'agriculture ,  mais  sur  des  bases 
différentes.  Ce  conseil,  sous  le  titre  de  Conseil  général  de  l'agri- 
culture, fut  adjoint  à  deux  autres  conseils  généraux,  celui  du 
commerce  et  celui  des  manufactures,  avec  lesquels  il  déliliérait 
sur  toutes  les  questions  qui  leur  étaient  soumises  par  le  Gou- 
vernement. Le  conseil  giMiéral  de  l'agricultuie  était  composé  de 
trente  propriétaires  ou  membres  des  sociétés  d'agriculture. 

101.  —  Depuis  1831,  les  agriculteurs  elles  députés,  organes 
des  plaintes  de  ces  derniers,  réclamaient  une  organisation  plus 
large  de  la  représentation  officielle  de  l'agriculture,  lorsque  deux 
députés  présentèrent,  le  8  avr.  1840,  une  proposition  tendant  à 
l'établissement  d'une  chambre  consultative  il'agricullure  par  dé- 
parlement. .\près  avoir  été  prise  eu  considération,  cette  propo- 
sitiim  fut  rejetée. 

102.  —  En  1848,  l'administration  de  l'agriculture  présenta 
un  projet  de  loi  organisant  la  représentation  officielle  de  l'agri- 
culture. Le  Conseil  d'Etat ,  auquel  ce  projet  avait  été  renvoyé 
par  r.Xssemblée  nationale,  émit,  le  17oct.  1849,  l'avis  que  cette 
organisation  devait  résulter  d'un  décret  et  non  d'une  loi.  L',\s- 
semblée  nationale  n'admit  pas  cette  opinion  ,  et ,  sur  la  proposi- 
tion de  plusieurs  de  ses  membres,  elle  vola  la  loi  du  20  mars 
IS.'il.  L'administration  préparait  l'application  de  celle  loi  et  avait 
lancé  une  instruction  pour  faire  procéder  aux  élections  des 
membres  des  nouvelles  chambres  consultatives  d'agriculture , 
lorsque  le  coup  d'Etat  du  2  déc.  fit  ajourner  celte  organisation. 

103.  —  Le  décret  du  2o  mars  1832,  abrogeant  la  loi  de  18ol, 
diHermina  les  conditions  d'existence  de  ces  chambres. 

Suivant  l'art,  l''"',  il  est  créé,  dans  chaque  arrondissement,  une 
chambre  consultative  d'agriculture  dans  laquelle  chaque  canton 
est  représenté  par  un  membre  (art.  2);   les  membres  en  sont 


choisis  parmi  les  agriculteurs  notables  ayant  leur  domicile  ou 
leurs  propriétés  dans  le  canton,  el  sont  nommés  par  les  préfets 
(art.  3,  ;  la  durée  de  leurs  fonctions  esl  de  trois  années,  mais  ils 
sont  toujours  rééligibles  (art.  3). 

104.  —  Les  chambres  présentent  leurs  vues  sur  les  questions 
intéressant  l'agriculture,  el  leur  avis  peut  être  demandé  sur  les 
changements  à  introduire  dans  la  législation  en  ce  qui  touche 
les  intérêts  agricoles,  sur  l'établissement  des  foires  et  marchés 
et  celui  -des  écoles  régionales  d'agriculture  ainsi  que  des  fermes- 
écoles,  et  sur  les  subventions  aux  associations  agricoles.  Enfin, 
elles  sont  chargées  de  la  statistique  agricole  de  l'arrondissement 
(art.  6). 

105.  —  Les  chambres  sont  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique  (art.  10). 


106. 


L'art.  11  institue  un  Conseil  général  de  l'agriculture 


composé  de  100  membres,  dont  86  pris  parmi  les  membres  des 
chambres  consultatives  d'agriculture  el  14  en  dehors.  Les  mem- 
bres sont  nommés,  chaque  année,  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture (art.  12).  Le  conseil  a  une  session  annuelle  (art.  13),  au 
cours  de  laquelle  il  est  saisi  de  toutes  les  questions  sur  lesquelles 
les  chambres  ont  été  consultées  (art.  lii). 

3°  Inspection  de  l'agriculture. 

107.  —  Sous  l'ancienne  monarchie,  le  Bureau  du  commerce 
avait  organisé  un  système  d'inspection  à  l'aide  duquel  il  sur- 
veillait la  marche  des  diverses  industries  et  se  trouvait  tenu  au 
courant  des  progrès  réalisés  par  elles,  ainsi  (|ue  des  besoins  qui 
se  manifestaient.  Ces  inspecteurs,  dits  intendants  du  commerce, 
allaient  de  province  en  province,  et,  se  tenant  en  rapports  con- 
tinuels avec  les  intendants  de  province,  les  chambres  de  com- 
merce, les  sociétés  d'agriculture,  les  négociants,  les  industriels 
et  les  cultivateurs,  écoutaient  et  provoquaient  même  leurs  ob- 
servations pour  les  reporter  au  Bureau  de  commerce.  A  celle  épo- 
que, les  intendants  du  commerce  devaient  s'occuper  de  toutes 
les  industries  :  agriculture,  manufactures  et  commerce.  En  1790, 
le  Bureau  du  commerce  el  les  intendants  du  commerce  avaient 
été  supprimés. 

108.  —  Sous  l'empire,  on  rétablit  un  corps  de  trois  inspecteurs 
pour  les  bergeries,  les  pépinières  el  les  écoles  vétérinaires. 

En  1827,  l'inspection  des  pépinières  fut  supprimée,  et,  en 
1837,  l'inspection  des  bergeries  et  celle  des  écoles  vétérinaires 
furent  réunies,  avec  un  seul  liUilaire.  En  1841,  le  nombre  des 
établissements  agricoles,  vacheries,  bergeries,  instituts  agri- 
coles, fermes-modèles,  chaires  d'agriculture,  la  création  d'asso- 
ciations agricoles,  sociétés  ou  comices,  subventionnés  par  l'E- 
tat, et  dont  le  nombre  s'élevait  à  près  de  800,  les  missions  el 
la  nécessité,  pour  l'administration ,  d'être  souvent  et  complète- 
ment renseignée  sur  la  situation  économique  de  l'industrie  agri- 
cole, de  ses  progrès  et  de  ses  besoins,  nécessitaient  l'organisation 
d'un  corps  d'inspecteurs  spéciaux.  L'arrêté  ministériel  du  24 
janvier  1811  décida  celte  création,  el  un  second  arrêté  du  27  du 
même  mois  détermina  les  fonctions  des  nouveaux  inspecteurs,  qui 
reçurent  le  titre  d'inspecteurs  de  l'agriculture. 

109.  —  Le  nombre  des  inspecteurs  fixé  d'abord  à  trois,  avec 
un  inspecteur-adjoint,  fut  porté  à  quatre,  avec  deux  adjoints, 
par  l'arrêté  ministériel  du  15  déc.  1847. 

En  1860,  l'arrêté  ministériel  du  2,'i  mai  élargit  encore  le  cadre 
(le  l'inspection,  eu  le  portant  à  six  inspecteurs;  puis,  celui  du 
24  mars  1878  ajouta  aux  six  inspecteurs  généraux  trois  inspec- 
teurs-adjoinls. 

Enfin,  deux  arrêtés  ministériels  du  l"'  déc.  1883  ont  divisé 
l'inspection  générale  en  deux  sections  :  l'une,  dite  inspection 
générale  de  l'enseignement  agricole,  dont  le  personnel  com- 
l>rend  deux  inspecteurs  généraux  el  deux  inspecteurs  (art.  1"''); 
l'autre,  dite  inspection  générale  de  l'agriculture,  est  composée 
de  quatre  inspecteurs  généraux,  cinq  inspecteurs,  dont  un  alTecté 
spécialement  à  l'Algérie,  un  inspecteur  général  de  la  séricicul- 
ture et  de  la  viticulture,  et  un  inspecteur  des  maladies  parasi- 
taires (art.  1"). 

Enfin,  l'inspection  est  complétée  par  un  inspecteur  général  des 
écoles  vétérinaires  et  un  inspecteur  des  services  vétérinaires. 

4°  Associations  agricoles  et  syndicats  professionnels  agricoles. 

110. —  Les  associations  agricoles  portent  différents  noms; 
les  unes,  et  ce  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  ont  pris 
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le  titre  de  sociétés  d'agriculture  ou  de  comices;  les  autres  s'in- 
titulent associations,  cercles  ou  comités.  Toutes  sont  des  asso- 
ciations libres  régies  par  les  dispositions  des  art.  291  à  294,  C. 
pén.,  la  loi  du  10  avr.  1834 et  le  3"  paragraphe  de  l'art.  2,  L.  20 
mars  18,'jl. 

Ce  sont  les  préfets  qui  autorisent  leur  création  et  approuvent 
leurs  statuts;  ce  sont  eux  qui  veillent  à  l'exécution  de  leurs  rè- 
glements statutaires  et  qui  les  dissolvent,  lorsqu'il  y  a  lieu.  Tou- 
tefois, les  associations  qui  doivent  étendre  leur  action  sur  plu- 
sieurs départements  doivent  tenir  leur  e.xistence  d'un  arrêté  du 
ministre  de  l'agriculture,  qui  peut  seul  les  dissoudre. 

111.  —  Les  associations  peuvent  acquérir  la  personnalité 
civile,  et.  dans  ce  cas,  elles  sont  régies  par  l'érlit  d'août  1749, 
l'avis  du  Cons.  d'Et.  du  17  juin  1806,  le  décret  du  12  août  1807, 
la  loi  du  2  janv.  1817,  l'ord.  du  21  avr.  1817,  celle  du  14janv. 
1831,  l'art.  910,  C.  civ.,  et  l'ordonnance  du  31  janv.  1846. 

112.  —  La  personnalité  civile  a,  pour  les  associations,  une 
importance  sérieuse,  en  ce  que,  d'abord,  elle  dégage  les  meinbres 
de  toute  responsabilité  individuelle  pour  les  dettes  contractées 
par  l'association  dont  le  capital  ou  fonds  social  devient  la  seule 
garantie  vis-à-vis  des  tiers;  puis,  elle  les  place  sous  le  contrôle 
du  ministre  de  l'agriculture,  en  les  soustrayant  à  celui  des  préfets 
et  aux  influences  locales.  Aussi,  les  reconnaissances  comme 
établissements  d'utilité  publique  ne  sont-elles  obtenues  qu'après 
une  enquête  sérieuse  permettant  à  l'administration  de  s'assurer 
que  les  sociétés  impétrantes  présentent,  par  leur  travaux  et  leur 
influence,  un  véritable  caractère  d'utdilé  publique,  et  qu'elles 
possèdent  des  ressources  suffisantes  qui,  avec  le  revenu  des  ca- 
pitaux, leur  permettent  de  couvrir  leurs  dépenses  obligatoires, 
et  assurent  ainsi  leur  existence. 

113.  —  Les  associations  agricoles,  dont  le  nombre,  variable, 
du  reste,  dépasse  actuellement  le  chilfre  de  800,  reçoivent  presque 
toutes  des  subventions  sur  le  budget  du  ministère  de  l'agriculture 
et  sur  ceux  des  départements.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  68,  L. 
10-29  août  1871 ,  elles  doivent  être  présentées  par  les  conseils 
généraux  au  ministre  de  l'agriculture,  pour  obtenir  des  alloca- 
tions imputées  sur  le  budget  de  l'Etat.  Le  tableau  des  associa- 
tions auxquelles  les  subventions  peuvent  être  accordées  est  pré- 
senté, tous  les  ans,  dans  chaque  département;  en  outre,  les 
associations  doivent  justifier,  par  l'envoi  d'un  bordereau  qui  leur 
est  fourni  par  le  ministère  ,  de  l'emploi  des  subventions  qui  leur 
ont  été  accordées  pendant  l'exercice  expiré.  A  ce  bordereau  est 
joint  l'avis  du  préfet  et  celui  de  l'inspecteur  de  l'agriculture  de 
la  région. 

114.  —  Pour  certaines  associations,  l'emploi  de  la  subven- 
tion est  indiqué  par  le  ministère  de  l'agriculture  ;  pour  celles  qui, 
par  un  long  exercice,  ont  révélé  une  entente  judicieuse  des  be- 
soins de  l'agriculture  locale,  — et  c'est  malheureusement  le  petit 
nombre,  —  cet  emploi  est  abandonné  à  leur  appréciation.  Pour 
assurer  l'exécution  de  cette  condition,  la  décision  accordant  la 
subvention  est  notifiée  au  préfet  et  au  ministre  des  finances.  Le 
préfet  ne  peut  mandater,  et  le  ministre  des  finances  autoriser  le 
paiement,  que  sur  la  production  de  pièces  justifiant  que  les 
sommes  à  recevoir  ne  doivent  être  appliquées  qu'aux  dépenses  en 
vue  desquelles  elles  ont  été  allouées  (Inst.  ininist.,  18  févr.  1840). 

115.  —  Les  syndicats  professionnels  agricoles  ont  été  insti- 
tués par  la  loi  du  21  mars  1884.  Ce  sont  des  associations  libres 
qui  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  préalable  pour  se  former. 
Llles  semblent  avoir  le  caractère  d'établissements  d'utilité  pu- 
blique, mais  ce  caractère  est  altéré  par  certaines  restrictions; 
ainsi  :  elles  ne  peuvent  acquérir  d'autre  immeuble  que  celui 
où  elles  tiennent  séance,  logent  leur  bibliothèque,  leur  musée 
ou  l'école  pratique  qu'elles  ont  le  droit  d'ouvrir,  ou  celui  sur 
lequel  elles  installeraient  un  champ  d'expériences  ou  une  sta- 
tion agronomique  (art.  4). 

116.  —  Elles  peuvent  se  constituer  un  capital  mobilier  el 
faire  de  leurs  revenus  l'emploi  qu'elles  jugent  utile  (art.  o),  tel 
que  l'ouverture  de  concours,  etc.;  mais,  elles  ne  peuvent  rece- 
voir des  legs.  .Malgré  ces  restrictions,  nous  pensons  que  toutes 
les  dispositions  légales  qui  régissent  les  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  leur  sont  applicables.  —  V.  infrà,  \"  Associa- 
tions agricoles.  Comice  agricole,  Syndicats  agricoles. 

0°  Missions. 

117.  —  Le  ministère  de  l'agriculture  doit  être  tenu  au  cou- 
rant des  progrès  de  l'agriculture  dans  les  pays  étrangers.  Il  a 
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besoin  de  coiiiiaitre  d'une  manière  exacte  les  instilutinus  créées 
à  fétranger  intéressant  l'agriculture  ,  et  d'en  faire  étudier  le 
fonctionnement  ainsi  que  les  résultats  qu'elles  produisent,  l'in- 
lluence  qu'elles  exercent  sur  l'industrie  rurale ,  et  la  richesse 
publique. 

Des  maladies,  peu  ou  point  cunnues,  peuvent  attaquer  les  ani- 
maux ou  les  végétaux  et  il  est  important  de  les  étuilier  el  de  re- 
chercher les  moyens  de  les  prévenir  ou  de  les  combattre. 

Au  siège  de  l'administration ,  il  peut  être  nécessaire  de  confier 
à  des  personnes  d'un  savoir  éprouvé  l'étude  des  questions  spé- 
ciales de  législation  ou  d'économie  rurale. 

Pour  ces  divers  objets,  le  ministère  confère  à  des  personnes 
compétentes, appartennantàl'administration  ou  prisesen  dehors 
de  l'administration,  des  missions  de  recherches  el  d'études. 

118. —  Ces  missions,  d'ailleurs,  sont  peu  nombreuses,  et, 
aux  ternies  d'un  arrêté  ministériel ,  en  date  du  24  juin  l88o, 
elles  doivent  prendre  fin  au  31  déc.  de  chaque  année,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  limitées  aune  période  plus  courte  par  l'arrêté 
qui  les  confère.  Elles  peuvent,  toutefois,  être  renouvelées  in- 
défininaent  ,  c'est-à-dire,  tant  que  subsiste  la  cause  qui  en  a 
déterminé  la  création. 

6°  Concours  agricoles. 

119.  — Les  concours  agricoles  organisés  par  le  ministère  de 
l'agriculture  sont  nombreux.  En  voici  la  nomenclature  : 

Concours  internationaux,  tenus  en  même  temps  que  les  expo- 
sitions universelles;  Concours  généraux;  Concours  régionaux; 
Concours  spéciaux. 

Les  concours  internationaux  comprennent  les  animaux  des 
espèces  bovine,  ovine,  porcine,  les  animaux  de  basse-cour,  les 
produits  agricoles,  les  instruments  agricoles,  les  expositions  sco- 
laires. Pour  ces  différentes  catégories,  il  est  décerné  des  récom- 
penses consistant  en  sommes  d'argent  ou  en  médailles. 

120.  —  Sont  également  admis  à  ces  concours  internationaux 
les  livres  et  les  engrais  et  amendements,  mais  il  n'est  accordé 
aucune  récompense  pour  ces  objets  parce  que  le  mérite  des  li- 
vres ne  pourrait  être  apprécié  que  par  une  lecture  de  ces  ouvra- 
ges, et  la  valeur  des  engrais  par  une  expertise  chimique,  et  que 
la  courte  durée  des  concours  agricoles  ne  permet  ni  l'une  ni  l'au- 
tre de  ces  appréciations. 

121.  —  Les  concours  généraux  sont  de  deux  sortes  diffé- 
rentes :  les  concours  d'animaux  gras  et  les  concours  d'animaux 
reproducteurs,  de  produits  et  d'instruments  agricoles.  Ces  con- 
cours généraux  se  tiennent  tous  les  ans  à  Paris,  et  les  récom- 
penses sont  les  mêmes  que  celles  indiquées  plus  haut  pour  les 
concours  internationaux. 

122.  —  Pour  les  concours  régionaux,  la  France  a  été  parta- 
gée en  circonscriptions,  comprenant  chacune  un  certain  nombre 
de  départements  qui  présentent  de  l'analogie  par  la  nature  de 
leur  climat,  de  leur  sol,  de  leurs  cultures  et  de  leurs  pratiques 
agricoles.  Par  un  roulement  établi  depuis  leur  origine,  ces  con- 
cours sont  ouverts,  chaque  année,  dans  l'un  des  départements 
de  la  région,  qui  les  possèdent  ainsi  chacun  à  leur  tour. 

123. — Ces  concours  régionaux  comprennent,  en  outre  des 
concours  d'animaux  reproducteurs,  de  produits  et  d'instruments 
agricoles,  un  concours  de  primes  d'honneur  et  de  prix  de  spé- 
cialités, un  concours  d'irrigation,  un  concours  d'horticulture, 
un  concours  de  serviteurs  à  gages,  et  un  concours  de  journaliers 
ruraux.  Pour  ces  derniers  concours,  les  candidats  doivent  se 
faire  inscrire  un  an  à  l'avance,  afin  de  permettre  aux  jurys  char- 
gés d'apprécier  le  mérite  de  chacun  d'eux,  de  visiter  les  exploi- 
tations rurales  présentées  pour  l'obtention  des  récompenses,  ou 
d'apprécier  le  mérite  el  les  services  des  candidats. 

124.  —  Le  concours  des  primes  d'honneur  institué  en  faveur 
des  exploitations  les  mieux  tenues,  en  mesure  île  justifier  des 
plus  grands  profits  et  :de  pouvoir  ainsi  servir  de  modèles  dans 
le  département,  comprend  deux  divisions  :  la  grande  et  la  petite 
propriété;  chaque  division  comprend  quatre  catégories  de  prix 
culluraux,  savoir  :  la  première,  celle  des  propriétaires  exploi- 
tant par  eux-mêmes  ou  par  maîtres-valets;  la  seconde,  celle  des 
fermiers  à  prix  d'argent  et  métayers  isolés,  exploitant,  les  uns 
et  les  autres  des  domaines  de  plus  de  30  hectares;  la  troisième, 
celle  des  propriétaires  exploitant  plusieurs  domaines  par  mé- 
tayers; la  quatrième,  celle  des  métayers  isolés  ou  des  petits  cul- 
tivateurs, propriétaires  ou  fermiers  do  domaines  au-dcssiis  de 
10  hectares  el  n'excédant  pas  30  hectares. 
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C'est  entre  les  prix  culturaux  que  le  jury  désigne  celui  dont 
l'exploitation  est  la  plus  remarquable,  et  auquel  la  prime  d'hon- 
neur doit  être  décernée. 

125.  —  Outre  les  domaines  présentés  dans  leur  ensemble,  il 
en  est  d'autres  dont  les  exploitants  n'entendent  concourir  que 
pour  une  spécialité,  telle  que  drainage,  plantation  ou  exploitation 
de  vignes  ou  de  bois,  création  de  prairies  naturelles,  élevage 
d'animaux  domestiques,  etc.  Ces  derniers  se  disputent  ainsi  les 
prix  dits  de  spécialités,  consistant  en  médailles,  alors  que  la 
prime  d'honneur  et  les  prix  culturaux  sont  représentés  par  des 
sommes  en  argent,  objets  d'art. 

126.  —  Les  concours  spéciaux  sont  ouverts  de  temps  à  autre 
pour  encourager  la  fabrication  et  l'emploi  d'instruments  utiles 
et  encore  peu  connus;  tels  ont  été  les  concours  de  semoirs,  de 
moissonneuses,  de  faucheuses,  etc. 

Des  sommes  d'argent,  des  objets  d'art  ou  des  médailles  cons- 
tituent autant  de  récompenses  attribuées  aux  lauréats  de  ces 
concours. 

127.  —  Enfin ,  l'administration  alloue  à  q^uelques  associations 
départementales  des  subventions  pour  ouvrir  des  concours  d'a- 
nimaux gras  auxquels  peuvent  participer  les  éleveurs  de  la  région. 

128.  —  Des  arrêtés  ministériels  déterminent ,  chaque  année, 
les  conditions  du  concours  général  qui  se  tient  à  Paris ,  celles 
des  concours  régionaux  ainsi  que  celles  des  concours  spéciaux, 
s'il  y  a  lieu  d'en  ouvrir. 

Dans  tous  ces  concours,  les  de'cisions  des  jurys  sont  souve- 
raines. 

7°  Prêts  pour  drainage. 

129.  —  La  loi  du  17  juill.  I8.Ï6  avait  affecté  une  somme  de 
cent  millions  à  des  prêts  à  faire  à  l'Etat  pour  faciliter  les  opéra- 
tions de  drainage. 

Les  sommes  avancées  par  le  Trésor  devaient  produire  un  in- 
térêt de  4  p.  0/0  et  être  amorties  par  25  annuités  de  2  p.  0  0 
chacune.  Le  remboursement  du  capital  et  le  paiement  des  inté- 
rêts étaient  garantis  par  un  privilège  sur  l'immeuble,  ainsi  que 
par  un  privilège  sur  les  récoltes  de  l'année  échue  et  celles  de 
l'année  courante. 

130.  —  L'immixtion  de  l'Etat  dans  des  opérations  de  ce  genre 
était  contraire  aux  principes  économiques;  aussi ,  une  loi  du  28 
mai  18o8  substilua-t-elle  la  Société  générale  du  Crédit  foncier 
de  France  au  Trésor  public  pour  les  prêts  dont  il  s'agit. 

Un  décret  du  23  sept.  1858  fi.xa  les  règles  à  suivre  pour  l'ins- 
truction des  demandes  de  prêts  et  l'exécution  des  lois  des  17 
juill.  1856  et  28  mai  1858,  et  un  second  décret  du  28  sept.  1858, 
approuva  la  convention  passée  le  27  avril  précédent  avec  la  So- 
ciété générale  du  Crédit  foncier  de  France  pour  les  prêts  à  faire 
en  vertu  de  la  loi  du  17  juill.  1856. 

131-  —  Aux  termes  de  cette  convention  ,  l'Etat  doit  payer  à 
la  Société  générale  du  Crédit  foncier  de  France  une  commission 
de  45  centimes  par  100  fr.  pour  les  sommes  prêtées  et  jusqu'à 
leur  complet  remboursement,  et  la  différence  d'intérêt  qui  exis- 
terait entre  le  taux  de  4  p.  0/0  pavé  par  les  emprunteurs,  et 
celui  que  la  Société  générale  du  CréJit  foncier  de  France  devrait 
servir  aux  porteurs  des  obligations  qu'elle  émettrait  pour  satis- 
faire aux  demandes  d'avances  qui  lui  seraient  adressées. 

C'est  le  bureau  des  encouragements  qui  est  chargé  d'instruire 
les  demandes  d'avances  et  de  liquider  les  comptes  avec  la  So- 
ciété générale  du  Crédit  foncier  de  France.  —  V.  infrà,  v"  Crédit 
foncier  de  France. 

8»  Sériciculture. 

132.  —  En  1836,  l'Administration  de  l'agriculture  avait  coo- 
péré à  la  création  de  la  magnanerie  expérimentale  fondée  par 
Camille  Beauvais  et  confié  des  missions  pour  faire  étudier  en 
Cliine  et  au  Japon  les  meilleures  méthodes  de  sériciculture. 

Mais ,  à  l'époque  où  notre  industrie  séricicole  avait  atteint  le 
plus  haut  degré  de  perfectionnement,  grâce  aux  travaux  de  Ca- 
mille Beauvais  et  de  d'.\rcet,  des  maladies  qui  paraissent  avoir 
déjà,  d'ailleurs,  sévi  sur  les  vers  à  soie  à  la  fin  du  xvii"  siècle , 
la  gastine,  la  pébrine  et  lamuscardine,  se  révélèrent,  vers  1848, 
dans  nos  magnaneries  qu'elles  ravagèrent. 

Afin  de  combattre  ces  fléaux  qui  menaçaient  de  ruiner  com- 
plètement notre  industrie  séricicole,  l'administration  de  l'agri- 
culture adopta  diverses  mesures. 


D'abord,  elle  fit  recueillir  des  graines  de  vers  à  soie  en  Ilalie, 
puis  en  Autriche,  en  Turquie,  en  Perse  et  en  Chine.  Puis,  les 
mêmes  maladies  s'étanl  répandues  dans  ces  pays,  l'administra- 
tion de  l'agriculture  eut  recours  aux  graines  du  Japon.  Toute- 
fois,  si  ces  graines  résistaient,  dans  la  première  année  de  leur 
importation  ,  aux  influences  maladives,  les  vers  qu'elles  produi- 
saient donnaient  à  leur  tour  des  graines  qui  ne  restaient  pas 
longtemps  indemnes. 

Une  commission,  dont  M.  Pasteur  faisait  partie,  fut  nommée, 
en  1865,  pour  étudier  dans  le  midi  de  la  France  les  maladies 
régnantes.  M.  Pasteur  parvint  à  découvrir  l'origine  du  mal  et 
indiqua  que,  par  une  sélection  exécutée  à  l'aide  du  microscope, 
on  pouvait  écarter  les  graines  attaquées  et  réserver  celles  qui, 
restant  saines,  ne  devaient  donner  que  des  insectes  exempts  de 
maladie. 

C'est  à  propager  les  instructions  de  M.  Pasteur  et  à  consta- 
ter, chaque  année,  l'importance  des  incubations,  des  naissances 
et  des  résultats  obtenus,  que  s'applique  le  bureau  des  encou- 
ragements. 

9°  Viticulture  et  service  phylloxérique. 

133.  —  L'administration,  dès  1868,  avait  délégué  plusieurs 
savants  entomologistes  et  viticulteurs  pour  étudier  les  mœurs  du 
phylloxéra  et  rechercher  les  moyens  de  le  détruire.  Sur  la  de- 
mande du  ministre  de  l'agriculture,  l'Académie  des  sciences  unit 
ses  efforts  à  ceux  de  l'administration  et  désigna  une  commis- 
sion chargée  de  rechercher  un  procédé  efficace  et  pratique  de 
destruction.  Plus  tard,  les  travaux  des  commissions  n'ayant  donné 
aucun  résultat  satisfaisant,  l'Assemblée  nationale  vola  la  loi  du 
22  juill.  1874,  qui  fondait  un  prix  de  300,000  francs  en  faveur 
de  l'auteur  d'un  moyen  de  destruction  du  phylloxéra,  rapide  et 
facilenvnt  applicable  dans  tous  les  vignobles. 

La  submersion  des  \ngnes  avait  déjà  donné  des  résultats  avan- 
tageux; mais  ce  moyen  n'était  pas  praticable  partout.  M.  Du- 
mas, président  de  la  commission  nommée  par  l'.Vcadémie  des 
sciences,  découvrit  enfin,  en  1877,  que  le  phylloxéra  pouvait 
être  combattu  avec  succès  par  le  sulfure  de  carbone  et  le  siilfo- 
carbonate. 

134.  —  Le  Parlement  fut  alors  saisi  d'un  proiet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  donner  au  ministre  de  l'agriculture  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  faire  exécuter  d'office  les  opérations  qui  pouvaient 
permettre  de  détruire  le  phylloxéra  dans  les  vignes  contaminées, 
et  d'opposer  une  digue  aux  envahissements  de  l'insecte  en  in- 
terdisant le  transport,  hors  des  départements  infestés,  des  vé- 
gétaux sur  lesquels  le  phylloxéra  pouvait  s'attacher,  et  leur 
importation  en  France. 

Tel  fut  l'objet  des  lois  des  15  juill.  1878  et  2  août  1879,  modi- 
fiant la  précédente  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

135.  —  Enfin,  une  allocation  actuellement  fixée  à  deux  mil- 
lions est  inscrite  annuellement  au  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture, pour  subventionner  les  syndicats  formés  en  vue  de 
combattre  le  phylloxéra  par  l'un  des  moyens  qui  sont  indiqués 
par  la  commission  supérieure  du  phylloxéra. 

Cette  commission  est  chargée,  en  outre,  de  délibérer  sur  les 
mesures  à  prendre  en  exécution  des  lois  que  nous  venons  de 
citer,  et  c'est  au  bureau  des  encouragements  que  se  trouve  dé- 
volu le  soin  d'en  diriger  l'application.  Il  est  aidé,  d'ailleurs, 
dans  ce  travail ,  par  un  corps  de  délégués  qui  ont  pour  mission 
de  se  rendre  dans  toutes  les  locaUtés  où  la  présence  du  phylloxéra 
s'est  manifestée,  d'indiquer  les  procédés  de  destruction  à  em- 
ployer, d'en  surveiller  l'application  et  d'en  constater  les  résul- 
tats. 

Ces  délégués  sont  également  chargés  de  combattre  les  mala- 
dies parasitaires  auxquelles  les  vignes  sont  exposées,  telles  que 
le  mikiew,  l'oïdium,  le  black-root,  etc. 

IQo  Animaux  et  insectes  nuisibles. 

136.  —  Le  phylloxéra  et  les  maladies  de  la  vigne  ne  sont  pas 
les  seuls  ennemis  que  l'agriculture  ait  à  combattre.  Beaucoup 
d'autres  insectes  et  certains  animaux  causent  parfois  des  dom- 
mages sérieux  aux  récoltes. 

137.  —  Des  insectes ,  les  sauterelles  ,  les  hannetons  et  leurs  ' 
larves,  les  chenilles,  l'alucite  des  grains,  le  puceron  lanigère,  etc., 
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se  mulli|)lieiit  (éliminent,  en  certaines  années,  que  leur  pré- 
soiice  devient  un  véritable  Iléau.  Le  dorypiiora  attaque  et  dé- 
truit les  cultures  de  pommes  de  terre. 

La  loi  du  2G  vent,  an  IV  prescrit  l'échenillage. 

Celle  des  28  sept. -6  oct.  1791  fait  un  devoir  aux  corps  admi- 
nistratifs d'encourager,  par  des  récompenses,  la  destruction 
des  animaux  et  des  insectes  nuisibles  pouvant  nuire  aux  i-r- 
coltes. 

La  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  chasse,  modifiée  par  celle  du  ii 
janv.  1874,  donne  aux  préfets  le  droit  d'assurer  la  protection 
des  oiseaux  et  de  leurs  nids  et  couvées,  parce  qu'ils  sont  les  plus 
grands  destructeurs  d'insectes  nuisibles. 

La  loi  du  15  juill.  1878  donne  au  gouvernement  les  moyens 
de  prévenir  l'invasion  du  doryphora  et  de  le  détruire,  s'il  "était 
importé. 

Enfin,  le  Code  pénal,  art.  471,  n°  8,  punit  les  infractions  aux 
arrêtés  sur  l'échenillage. 

138.  —  Les  mulots,  les  sauterelles,  les  lapins  de  garenne,  les 
sangliers,  etc.,  sont  également  nuisibles  aux  récoltes. 

Pour  aider  à  la  destruction  de  ces  ennemis  de  l'agriculture, 
le  bureau  des  encouragements  adresse  des  instructions  dans  les- 
quelles on  indique  les  moyens  de  destruction  reconnus  les  plus 
efficaces;  il  donne  parfois  des  allocations  pour  aider  dans  les 
travaux  de  destruction,  et  il  envoie  même  sur  les  lieux,  lorsque 
cela  est  jugé  utile,  des  naturalistes  qui  guident  les  cultivateurs 
dans  l'œuvre  de  destruction  des  animaux  ou  des  insectes  nui- 
sibles. 

Pour  les  lapins  de  garenne  et  les  sangliers,  l'administration 
prescrit  aux  préfets  d'organiser  des  battues. 

Quant  aux  loups,  la  loi  du  3  août  1882,  dont  l'exécution  a  été 
assurée  par  le  décret  du  28  nov.  et  l'instruction  ministérielle  du 
19  déc.  de  la  même  année,  en  relevant  le  tau,x  des  primes  pour 
chaque  fauve  détruit,  a  produit  les  plus  heureux  elfets. 

La  loi  du  3  août  1882  et  les  deux  actes  rendus  pour  son  ap- 
plication ont  été  préparés  par  le  bureau  des  encouragements, 
qui,  chaque  année,  rédige,  en  outre,  la  circulaire  rappelant 
aux  préfets  l'exécution  de  la  loi  du  26  vent,  un  IV,  et  de  celles 
des  3  mai  1844  et  22  janv.  1874. 

11°  Herd-Book. 

139.  —  La  race  d'animaux  bovins,  dite  de  Durham  ,  créée 
en  .Angleterre  ,  y  avait  dû  une  grande  partie  de  sa  valeur  vé- 
nale aux  renseignements  généalogiques  contenus  dans  la  pu- 
blication intitulée  :  General  skorl  Horned  HenI  Book. 

La  multiplication  croissante,  en  France,  des  animaux  de  race 
Durham,  qui  y  avait  été  importée  dès  1836,  et  l'intérêt  qui  s'at- 
tachait à  la  propagation  de  cette  race  si  remarquable,  faisant 
désirer  l'adoption,  chez  nous,   d'une  mesure  semblable  à  celle 

frise  en  Angleterre,  et  l'on  demandait  que  l'administration  de 
agriculture  entreprit  cette  tâche,  afin  que  la  publication  eût 
un  caractère  d'authenticité  et  de  sincérité  indiscutable. 

Un  arrêté  ministériel  du  21  avril  1853,  créa  une  commission 
permanente  chargée  de  recueillir,  de  coordonner  et  de  publier 
les  renseignements  reçus  sur  les  naissances  et  les  mutations  par 
vente  ou  décès  des  animaux  bovins  de  race  Durham  nés  en 
France  ou  importés. 

Le  recueil  de  ces  inscriptions,  qui  compte  actuellement  quinze 
volumes  et  plus  de  seize  mille  inscriptions,  est  celui  dit  :  Herd- 
Bonk  français. 

140.  —  Les  éleveurs  d'animaux  de  race  Durham  adressent 
au  ministre  de  l'agriculture  des  déclarations  indiquant  les  nais- 
sances, les  ventes,  les  castrations  et  les  décès  survenus  depuis 
trois  mois  dans  leurs   étables.   Ces   déclarations  sont  vérifiées 

f)ar  la  commission,  et  celles  admises  sont  publiées  dans  un  bul- 
etin  trimestriel,  puis  dans  un  volume  oii  la  généalogie  complète 
de  chaque  animal  est  mentionnée. 

141. —  Par  une  décision  ministérielle  du  10  mai  1882,  cha- 
que inscription  donne  lieu,  savoir  :  celle  d'une  naissance,  à  un 
oroit  de  4  fr.  jO,  et  celle  d'une  vente,  à  un  droit  de  1  fr.  Les 
déclarations  de  castration  et  de  décès  ne  donnent  ouverture  h 
aucun  droit. 

Aucun  animal  de  race  Durham  importé  ne  peut  être  inscrit  au 
Herd-Book  français  s'il  n'a,  dans  sa  généalogie,  au  moins  cinq 
ancêtres  paternels  et  cinq  maternels ,  et  qu'il  ne  soit  inscrit  ou 
déclaré  pour  être  inscrit  au  Herd-Book  anglais. 


S  4.  Bureau  des  subsistances ,  de  la  statistique  aijricolc 
et  des  secours. 

142.  —  Ce  bureau  a  dans  ses  attributions  la  législation  rela- 
tive aux  subsistances,  à  l'importation  et  à  l'exportation  di-s  cé- 
réales; --  la  réunion  et  le  relevé  des  documents  périodiques 
sur  la  situation  et  sur  les  résultats  des  récoltes  eu  France,  la 
production  et  la  consommation;  —  les  récoltes  et  le  commerce 
des  grains  à  l'étranger;  —  l'établissement  des  foires  et  marchés; 
—  la  législation  et  l'organisation  du  factorat;  —  les  ventes  à  la 
criée  des  denrées  alimentaires;  —  les  règlements  sur  la  boulan- 
gerie, la  boucherie,  les  abattoirs,  et  sur  la  vente  des  produits 
alimentaires  dans  les  halles,  foires  et  marchés;  —  la  centralisa- 
tion des  mercuriales  des  prix  des  grains  et  autres  denrées  ali- 
mentaires en  France  et  à  l'étranger;  —  l'approvisionnement  de 
Paris  en  produits  alimentaires  et  en  combustibles;  — la  statis- 
tique agricole  décennale;  —  la  préparation  et  la  publication  du 
Bulletin  du  ministère  de  l'agriculture;  —  et  le  service  des  se- 
cours. 

Ce  bureau  comporte  un  chef  et  un  sous-chef  de  bureau,  avec 
neuf  employés. 


1°  Législation  relative  aux  subsistances ,  à  l'importation 
et  à  l'exportation  des  céréales. 

143.  -^  Cette  législation,  qui  était  jadis  très  compli(|uée,  alors 
que  régnaient  le  système  de  l'échelle  mobile  et  celui  de  la  régle- 
mentation des  commerces  des  grains,  de  la  boucherie  et  de  la 
boulangerie,  a  été  fort  simplifiée  par  la  loi  du  13  juin  1861  et  par 
les  décrets  des  24  février  1858  et  22  juin  1863. 

Toutefois,  elle  comprend  encore,  en  outre  de  ces  actes,  les 
dispositions  légales  concernant  la  garantie ,  en  cas  de  vente  d'a- 
nimaux de  boucherie,  la  conduite  des  bestiaux,  le  colportage  des 
viandes  à  la  main,  la  vente  sur  les  marchés,  les  viandes  gâtées 
ou  corrompues,  la  taxe  et  les  droits  des  maires  en  ce  qui  touche 
la  surveillance  des  foires  et  marchés,  les  surtaxes  de  droits  de 
douane,  et  le  mouturage  des  blés  étrangers  admis  en  franchise 
à  charge  de  réexportation  des  farines.  La  préparation  des  avis 
qui  sont  donnés  aux  préfets  ou  aux  maires,  ainsi  que  la  rédac- 
tion des  instructions  qui  leur  sont  adressées  par  le  ministre, 
sont  les  actes  par  lesquels  le  bureau  des  subsistances  manifeste 
son  action  pour  la  solution  des  questions  que  soulève  l'appli- 
cation de  cette  législation. 

2°  Réunion  et  relevé  des  documents  périodiques  sur  ta  situation 
et  sicr  les  résultats  des  récoltes  en  France. 

144.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  tous  les  préfets  sont  tenus 
de  transmettre  des  renseignements  sur  l'état  des  récoltes;  puis, 
lorsque  les  récoltes  sont  achevées;  d'en  faire  connaître  les  résul- 
tats en  quantité  et  en  qualité. 

Ce  sont  ces  renseignements  que  le  bureau  des  subsistances 
centralise  et  résume  dans  un  taoleau  qui  est  remis  au  ministre, 
puis  publié. 

A  l'aide  de  ces  informations,  et  quoiqu'elles  ne  présentent 
qu'un  caractère  approximatif,  l'administration  peut  préparer,  en 
temps  utile,  les  mesures  que  les  circonstances  pourraient  exiger. 
—  V.  infrà,  v°  Grains  et  farines  icommerce  des). 

3°  Produeli'in  et  ennsommation. 

145.  —  Lorsque  la  situation  des  différentes  récolles  est 
connue  définitivement,  c'est-à-dire  vers  le  mois  de  novembre 
de  chaque  année,  le  service  des  subsistances  en  dresse  le  ta- 
bleau. 

La  consommation  dans  les  villes  de  10,000  âmes  et  au-dessus, 
c'est-à-dire  là  on  elle  peut  être  relevée,  avec  un  certain  degré 
d'exactitude,  par  le  service  de  l'octroi,  fait  l'objet,  de  la  part  des 
préfets ,  de  communications  qui  sont  également  résumées  dans 
des  tableaux. 

Ces  tableaux ,  ceux  de  la  production  ainsi  que  de  la  consom- 
mation, sont  imprimés  el  publiés. 
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4"  Recolles  et  commerce  rft's  <ji-(iincs  à  l'iHninijrr. 

146.  —  Les  renseignements  relatifs  à  ces  objets  sont  trans- 
mis par  les  consuls,  et  résumés  sur  des  états  qu'on  place  sous  les 
yeux  rlu  ministre.  Lorsque  cela  est  jugé  utile  ponrle  commerce, 
ces  informations  sont  publiées. 

j°  Étahlisssement  îles  f'nires  et  marches. 

147.  —  A  toutes  les  époques  ,  les  foires  et  les  marchés  n'ont 
pu  être  établis  qu'en  vertu  d'un  acte  du  Gouvernement.  Il  y  a  là, 
en  effet,  une  question  d'ordre  public  qui  ne  pouvait  pas  être 
abandonnée  à  la  décision  d'administrateurs  municipau.x. 

L'établissement  d'une  foire  ou  d'un  marché  est  provoqué  par 
un  vote  du  conseil  municipal  de  la  commune  pour  laquelle  on 
sollicite  cette  création  (art.  08,  SS  12,  13,  L.  3  avr.  1884). 

148.  —  La  délibération  relative  à  cet  objet  est  communiquée 
aux  conseils  municipaux  des  communes  du  canton  (L.  12-20 
août  1790,  ch.  3,  art.  2,  et  ch  6,  §  9,  et  ord.  26  nov.  1814,  art. 
1  et  2)  pour  avoir  leur  avis. 

Le  conseil  général  du  département  est  saisi  ensuite  de  toutes 
ces  délibérations,  et  statue  définitivement  (L.  10-29  août  1871, 
art.  46,  n.  24). 

149. —  Le  décret   du  2j   mars  1832,   art.   6,  décide  que  la 
chambre  consultative  d'agriculture  peut  être  appelée  à  délibérer 
sur  les  créations  ,  suppressions  ou  changements  de  foires  et  de' 
marchés;  mais,  comme  cette  consultation  n'est  pas  obligatoire, 
il  arrive  ,  le  plus  souvent,  que  l'on  passe  outre. 

150.  —  Le  dossier  de  l'affaire  est  alors  renvoyé  au  ministère  de 
l'agriculture.  Le  service  des  subsistances  examine  le  dossier  et 
s'assure  que  toutes  les  formalités  exigées  parla  loi  ont  été  rem- 
plies. Si  l'instruction  de  l'affay'e  a  été  régulière,  le  préfet  est  in- 
vité parle  ministre,  et  sur  le  rapport  du  service  des  subsistances, 
H  prendre  un  arrêté  conforme  à  l'avis  délibéré  par  le  conseil 
général.  C'est,  en  eifet,  le  préfet,  qui,  aux  termes  du  décret  du 
2o  mars  1832,  sur  la  décentralisation  administrative,  tableau  B, 
n.  i  et  7,  de  l'arrêté  consulaire  du  7  therm.  an  VIII,  et  du  décr. 
du  13  août  1864,  a  seul  le  droit  de  statuer  sur  l'établissement  des 
foires  et  marchés  et  de  fixer  le  jour  ou  les  jours  de  leur  tenue. 

La  même  procédure  est  suivie  lorsqu'il  s'agit  de  supprimer  ou 
de  changer  une  foire  ou  un  marché.  —  V.  iitfrà,  v"  Foires  et 
marchés. 

6°  Législation  et  organisation  ilu  factorat. 

151.  —  Les  municipalités  ont,  aux  termes  de  la  loi  des  2-17 
mars  1791  et  de  celle  du  o  avr.  1884,  le  droit  de  créer  des  fac- 
teurs auprès  des  marchés  établis  dans  leurs  communes  respec- 
tives. 

La  loi  des  10-29  août  1871,  modifiée  par  celle  du  16  sept.  1879, 
exige  ,  toutefois,  que  ces  créations  soient  approuvées  par  les 
conseils  généraux. 

Puis,  nu  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  28  mars  1877,  fixe  un  maxi- 
mum pour  les  remises  à  allouer  aux  facteurs. 

Le  ministre  de  l'agriculture  n'intervient  dans  les  alTaires  de 
celte  nature  que  pour  surveiller  l'exécution  de  la  loi,  exiger  no- 
lainmeiit  que  les  remises,  stipulées  en  faveur  des  facteurs,  ne 
dépassent  pas  le  maximum  fixé  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  et 
empêcher  que  les  municipalités  n'entrent  à  quelque  titre  que  ce 
soit  en  partage  de  ces  remises,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  ja- 
dis dans  un  certain  nombre  de  villes.  —  V.  infrà ,  v"  Facteur 
aux  halles. 


7"  Vente  à  la  criée  îles  denrées  alimentaires. 

152.  —La  loi  des  23  mai-11  juin  IS.'iS  autorise  la  vente  à  la 
criée  de  marchandises  diverses,  parmi  lesquelles  certaines  den- 
rées alimentaires,  telles  que  le  froment  et  les  autres  céréales, 
les  farineux,  les  huiles,  les  viandes  des  animaux  abattus,  les 
peaux ,  les  cuirs  ,  etc. 

Le  service  des  subsistances  est  chargé  de  surveiller  l'exécu- 
tion de  cette  loi  et  de  préparer  les  avis  qui  peuvent  être  deman- 
dés au  ministre  sur  des  questions  concernant  l'exécution  de  la 
loi  de  1858. 


8"  Ri'gti'inenls  sar  la  lioulangerie ,  la  buuelierie ,  les  abattoirs, 
ainsi  que  sur  la  ih:nte  des  denrées  alimentaires  dans  les  halles, 
foires  et  marchés. 

153.  —  Le  commerce  des  grains ,  celui  de  la  boulangerie  et 
celui  de  la  boucherie  ont  été  rendus  libres  par  les  actes  que  nous 
avons  cités  plus  haut  (V.  infrà,  \''  Boucherie ,  Boulangerie).  La 
vente  des  denrées  alimentaires  dans  les  halles,  foires  et  mar- 
chés a  joui,  de  tout  temps,  de  la  liberté  ,  aux  termes  de  la  loi 
des  2-17  mars  1791,  de  la  loi  du  a  fruct.  an  III,  art.  333,  3S6 
et  360,  de  la  loi  du  1"  bruni  an  VII  et  de  la  Constitution  du  4 
nov.  1818.  Mais  la  nécessité  d'assurer  la  fidélité  et  la  loyauté 
du  débit,  d'empêcher  la  mise  en  vente  des  comestibles  gâtés, 

•  corrompus  ou  nuisibles,  de  prévenir  les  effets  des  coalitions 
tendant  à  exhausser  abusivement  le  prix  des  denrées  alimen- 
taires, de  prévenir  les  accidents  d'incendie,  ont  exigé  l'adoption 
de  lois  ou  de  règlements  dont  le  service  des  subsistances  est 
chargé  d'assurer  l'exécution. 

154.  —  En  outre,  les  abattoirs  ne  peuvent  être  établis  qu'avec 
l'autorisation  de  l'autorité  supérieure  et,  comme  ces  établisse- 
ments sont  classés  parmi  les  établissements  insalubres  par  le 
décret  du  lo  oct.  1810,  art.  1,  2  et  10,  et  les  ordonnances  royales 
du  14  janv.  1813  et  du  13  avr.  1838,  ce  n'est  qu'après  une  en- 
quête ,  dont  la  forme  est  identique  à  celles  exigées  pour  l'éta- 
blissement des  foires  et  marchés,  que  l'autorisation  peut  être 
accordée.  — V.  suprà,  v"  Abattoir,  n.  2  et  s.,  et  infrà,  V  Etablis- 
seme7its  dangereux,  incommodes  et  insalubles. 

9°  Centralisation  des  mercuriales  des  prix  des  grains  et  autres 
denrées  alimentaires  en  France  et  à  l'étranger. 

155.  —  Les  renseignements  sur  ces  mercuriales  sont  adres- 
sés au  ministre  de  l'agriculture  par  les  préfets  et  par  les  consuls, 
et  le  service  des  subsistances  les  résume  dans  des  tableaux  qui 
complèlentceux  sur  la  production  et  la  consommation  en  France 
et  sur  les  récoltes  et  le  commerce  des  grains  à  l'étranger,  dont 
nous  avons  parlé  suprà,  n.  144  et  14o. 

10"  Approvisionnement  de  Paris  en  j^roduits  alimentaires 
et  en  combustibles. 

156.  —  A  toutes  les  époques,  le  Gouvernement  s'est  préoc- 
cupé de  l'approvisionnement  de  Paris  en  produits  alimentaires 
et  en  combustibles.  Depuis  que  la  liberté  du  commerce  en  ma- 
tière de  subsistances  a  définitivement  prévalu  ,  le  service  des 
subsistances  n'a  plus  qu'à  surveiller  l'état  des  stocks  de  denrées 
alimentaires  et  de  combustibles  dans  Paris  et  à  provoquer,  s'il 
y  a  lieu,  les  mesures  propres  à  maintenir,  dans  ces  stocks,  les 
quantités  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  Paris.  —  V.  in- 
frà, v°  A}}2^rovisionnement  de  Paris. 

11°  Statistique  agricole  décennale. 

157.  —  Lorsque  les  services  de  l'agriculture  étaient  réunis  à 
ceux  du  commerce,  dans  le  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  la  statistique  générale  de  France  était  dressée,  par 
périodes  décennales  ,  par  un  bureau  spécial. 

Depuis  la  séparation  de  ces  services,  il  a  été  reconnu  néces- 
saire de  remettre  à  la  direction  de  l'agriculture  le  soin  d'éta- 
blir la  statistique  se  rapportant  particulièrement  à  l'industrie 
agraire. 

La  loi  du  29  déc.  1882  a  ouvert  au  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  sur  l'exercice  1883,  avec  report  sur  les  exercices 
suivants,  un  crédit  extraordinaire  de  60,000  fr.,  dont  le  montant 
est  affecté  aux  h'ais  d'établissenir-nl  de  la  statistique  agricole  , 
et,  en  indiquant  que  celle-ci  était  décennale,  elle  a  implicite- 
ment décidé  que  l'opération  devrait  être  renouvelée  de  dix  ans 
en  dix  ans. 

C'est  ce  travail  qui  est  confié  au  bureau  des  subsistances  et 
de  la  statistique  agricole. 

Le  même  service  est  chargé  de  préparer  et  de  faire  imprimer 
le  Bulletin  du  ministère,  dans  lequel  sont  insérés  les  lois  et  les 
décrets  concernant  l'agriculture,  ainsi  que  les  arrêtés,  les  cir- 
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culaires  et  les  instructions  ministériels,  les  tableaux  des  récoltes 
de  la  consommation  et  des  mercuriales. 

Ce  Bulletin  parait  à  des  intervalles  inégaux,  et  le  nombre  des 
numéros  est  d'environ  dix  par  année.  Il  complète  les  matériaux 
de  statistique  que  le  bureau  est  chargé  de  réunir. 

12°  Secours. 

158. —  Le  fonds  de  secours,  qui  est  composé  par  la  percep- 
tion d'un  centime  additionnel  aux  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  a  été  créé  par 
la  loi  du  19  vend,  an  VI,  qui,  dans  ses  art.  1  à  32,  a  tracé  les 
règles  à  suivre  pour  la  présentation  et  l'instruction  des  de- 
mandes. 

Les  secours  sont  accordés  aux  cultivateurs  restés  pauvres  ou 
nécessiteux  par  suite  des  pertes  que  leur  ont  fait  éprouver  la 
grèie,  la  gelée,  l'inondation,  l'incendie,  l'épizootie  ou  d'autres 
événements  malheureux,  et  qui  ne  sont  garantis  par  aucune  as- 
surance. 

Aux  termes  des  art.  24,  23,  28  et  29  de  l'arrêté  consulaire  du 
24  flor.  an  VIII,  les  demandes  sont  instruites  par  les  contrôleurs 
des  contributions  directes. 

Enfin,  suivant  le  décr.  du  11  mai  1808  et  la  loi  du  14  juill. 
1819,  état  B,  c'est  le  service  de  l'agriculture  qui  est  chargé  de 
la  répartition  de  ces  secours,  dont  le  taux,  qui  est  déterminé 
par  le  chitfre  obtenu  du  rendement  des  centimes  additionnels, 
varie  de  quatre  à  six  pour  cent  du  montant  de  la  perte. 

Aux  termes  de  l'art.  581,  C.  proc.  civ.,  ces  secours  sont  insai- 
sissables. 


§  3.  Bureau  des  écoles  et  des  services  vétérinaires. 

159.  —  Les  attributions  de  ce  bureau  comprennent  :  le  per- 
sonnel et  l'administration  des  écoles  vétérinaires;  —  l'exercice 
de  la  médecine  vétérinaire;  —  la  légalisation  et  la  police  sani- 
taire sur  les  maladies  contagieuses  du  bétail;  —  le  comité  con- 
sultatif des  épizooties  ;  —  la  liquidation  des  indemnités  pour 
abatage  des  animaux;  — l'inspection  sanitaire  du  bétail  importé. 

Il  est  dirigé  par  un  chef  de  bureau  qui  a,  sous  ses  ordres,  un 
sous-chef  de  bureau  et  cinq  employés. 

1°  Personnel  et  administration  des  écoles  vétérinaires. 

160.  —  Il  existe,  en  France,  trois  écoles  vétérinaires  qui 
sont  les  suivantes  : 

Celle  d'.Mfort,  dont  la  création ,  due  à  Bourgelat ,  a  été  décidée 
par  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  en  date  du  5  déc.  1763;  —  celle 
de  Lyon,  fondée  également  par  Bourgelat,  en  vertu  d'un  arrêt 
du  Conseil  du  roi  du  3  août  1761  ;  —  et  celle  de  Toulouse,  ins- 
tituée par  l'ordonnance  royale  du  6  juill.  1823. 

Le  personnel  de  chacune  de  ces  écoles  est  composé  d'un  direc- 
teur, de  sept  ou  huit  employés  d'administration  et  surveillants, 
dix  professeurs,  cinq  ou  six  répétiteurs,  un  chef  de  l'atelier  des 
forges  et  un  chef-jardinier.  Alfort  a,  en  outre,  un  maître  d'équi- 
tation. 

Ces  écoles  ont  été  l'objet  de  plusieurs  réorganisations,  dont 
la  dernière  a  été  arrêtée  par  le  décr.  du  21  oct.  1881. 

La  loi  annuelle  des  finances  fixe,  dans  dessous-chapitres,  le 
chiffre  du  budget  de  chacune  des  écoles  vétérinaires  et  le  bureau 
des  services  vétérinaires  est  chargé  d'ordonnancer  les  crédits  , 
et,  par  conséquent,  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  point  dépas- 
sés, et  que  les  sommes  allouées  ne  soient  point  appliquées  à  des 
emplois  autres  que  ceux  auxquels  elles  étaient  destinées. 

2»  Exercice  de  la  médecine  vétérinaire. 

161.  —  Avant  la  création  des  écoles  vétérinaires,  la  méde- 
cine vétérinaire  était  exercée  par  des  praticiens,  dont  la  plupart 
n'étaient  que  des  empiriques. 

Lorsque  Bourgelat  eut  fondé  l'école  de  Lyon  et  que  ses  dis- 
ciples commencèrent  à  se  répandre  dans  le  pays,  sur  sa  demande, 
fut  publiée  la  déclaration  du  11  août  1763,  qui  accorda  aux  élèves 
sortis  des  écoles  vétérinaires  créées,  ou  à  créer,  et  qui,  après 


quatre  années  d'études,  auraient  subi  toutes  les  épreuves  exigées 
par  le  règlement,  le  privilège  exclusif  d'exercer  la  médecine  vé- 
térinaire. —  V.  sur  l'étendue  et  les  garanties  de  ce  privilège, 
infrà,  v"  Vétérinaire. 

Le  service  des  subsistances  a  mandat  de  veiller  au  respect  du 
privilège  accordé  aux  médecins-vétérinaires  pourvus  de  diplô- 
mes réguliers. 


3°  Législation  et  police  sanitaire. 

162.  —  Le  quatrième  bureau  de  la  direction  de  l'agriculture 
s'occupe  de  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  24  juill. 
1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux:  —  Comité  consultatif 
des  épizooties;  —  liquidation  des  indemnités  pour  abatage  des 
animaux;  —  inspection  sanitaire  du  bétail  importé. 

La  loiciu  24  juill.  1881,  après  avoir  défini  celles  des  maladies  des 
animaux  que  l'on  doit  considérer  comme  contagieuses  et  qui 
donnent  lieu,  à  ce  titre,  à  l'application  des  dispositions  préven- 
tives et  répressives  qu'elle  renferme,  indique  les  obligations 
imposées  aux  propriétaires  d'animaux  domestiques,  lorsque  ceux- 
ci  sont  atteints  de  maladies  contagieuses  ;  les  mesures  à  prendre 
par  l'autorité  municipale,  lorsqu'un  animal  lui  est  signalé  comme 
atteint  ou  soupçonné  d'être  atteint  d'une  maladie  contagieuse; 
les  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  des  animaux  abattus 
comme  ayant  été  en  contact  avec  des  animaux  atteints;  le  mode 
suivant  lequel  les  animaux  importés  sont  soumis  à  l'inspection 
des  vétérinaires  délégués;  les  interdictions  dont  ces  importations 
peuvent  être  frappées,  et  enfin,  le  rôle  que  remplit  le  comité 
consultatif  des  épizooties  auprès  de  l'administration. 

C'est  à  poursuivre  l'application  de  la  loi  du  21  juill.  1881  et 
celle  du  règlement  d'administration  publique  du  22  juin  1882, 
rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi,  que  le  bureau  des  services 
et  écoles  vétérinaires  exerce  surtout  son  action.  —  V.  sur  cette 
matière,  infrà,  v'*  Epizootie  ,  Police  sanitaire. 


Section  III. 
Oireclion  des  lorèls. 

163.  —  La  direction  des  forêts,  qui  a  k  sa  tête  un  inspecteur 
général  directeur,  comprend  quatre  bureaux  ou  services. 

Le  premier.  Personnel  et  contrôle,  est  chargé  des  attributions 
suivantes  :  distribution  et  départ  du  courrier;  —  préparation 
du  travail  pour  la  nomination  des  agents  à  tous  les  emplois;  — 
mutations,  congés,  missions  spéciales,  préparation  des  tableaux 
d'avancement;  —  mesures  disciplinaires;  —  légion  d'honneur; 

—  créations  et  suppressions  d'emplois;  —  changements  dans 
les  circonscriptions;  —  admission  aux  emplois  de  préposés  des 
candidats  civils  et  militaires  ;  —  répartition  du  fonds  de  secours  ; 

—  préparation  des  budgets;  —  règlement  des  tournées  an- 
nuelles des  inspecteurs  généraux  et  des  conservateurs,  répar- 
tition des  indemnités  affectées  à  ces  tournées;  — •  examen  des 
rapports  de  l'inspection  générale,  des  procès-verbaux  de  tour- 
née et  des  comptes  de  gestion  des  conservateurs,  des  inspec- 
teurs et  autres  chefs  de  service;  —  école  forestière  de  Nancy; 

—  concours  pour  l'admissibilité  au  grade  de  sous-inspecteur  et 
pour  l'admission  des  proposés  au  grade  de  garde  général  ad- 
joint; —  écoles  secondaires  et  primaires,  examens  et  direction 
des  études;  —  surveillance  du  travail  des  expéditionnaires;  — 
contrôle  du  travail  des  2'-,  3"  et  4"  services;  —  circulaires  et 
instructions  générales;  —  vœux  des  conseils  généraux;  —  af- 
faires réservées.  —  Ce  service  est  confié  à  deux  chefs  de  sec- 
tion, quatre  sous-inspecteurs  faisant  fonctions  de  sous-chefs  de 
bureau  ,  et  trois  commis. 

164.  —  Les  attributions  du  second  service,  dit  de  l'aménage- 
ment et  lie  y  exploitation,  sont  celles-ci  : 

Aménagement.  —  Examen  des  projets  d'aménagement  (partie 
forestière  et  partie  géodésique,;  —  application  sur  le  terrain;  — 
délimitations  générales  et  partielles;  —  bornages. 

Exploitation.  —  Etats  d'assiette;  ■ —  coupes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires; —  coupes  d'amélioration  de  toute  nature;  — 
autorisation  des  dépenses  pour  les  coupes  à  exploiter  au  compte 
de  l'Etat;  —  coupes  à  vendre  par  unités  de  marchandises;  — 
produits  accidentels. 

Régime  forestier.  —  Atfectations  de  parcelles  du  sol  forestier 
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domanial  à  un  service  pul)lic;  —  soumission  et  distraction;  — 
délVicliements;  —  aliénations  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics;  —  délivrance  des  bois  à  la  marine  et 
aux  autres  services  pulîlics  ;  —  délivrance  des  bois  de  chauffage  : 
1°  aux  gardes,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  l'imposer  sur  les 
coupes;  2°  aux  employés  de  divers  services  publics;  — vente 
des  coupes  et  des  produits  de  toute  nature,  des  forêts  doma- 
niales, communales  et  d'établissements  publics  ;  —  rédaction  du 
cahier  des  charges  générales  et  application  des  dispositions 
qu'il  comporte  ;  examen  des  clauses  spéciales  ;  demandes  en 
annulation  et  en  réduction  de  prix  sur  mesures  et  déficits  de 
mesures;  —  mises  en  charge  sur  les  coupes  communales;  — 
extraction  des  résines;  écorçage  ;  —  location  des  terrains  es- 
sartés; —  carrières,  mines,  minières;  —  concession  de  menus 
produits;  constatation  de  tous  les  produits  principaux,  acciden- 
tels et  accessoires,  vendus  ou  cédés  à  prix  d'argent;  —  avis  sur 
l'établissement  des  hauts-fourneaux  et  autres  usines  employant 
du  bois  pour  combustible;  —  avis  sur  les  questions  d'importa- 
tion et  d'exportation  des  produits  forestiers;  —  régime  doua- 
nier; —  amodiation  du  droit  de  chasse  dans  les  bois  de  l'Etat; 
cahier  des  charges;  —  location  de  la  pèche  dans  l'intérieur  des 
forêts;  —  règlement  des  frais  d'administration  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics;  —  exercice  de  la  dépais- 
sance  dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics 
et  autres  tolérances.  —  Ce  service  comprend  un  conservateur 
chef  de  service,  deux  inspecteurs  chefs  de  section;  cinq  sous- 
inspecteurs  et  six  commis. 

165.  —  Au  troisième  service,  dit  :  Reboisement  et  travaux, 
sont  dévolues  les  attributions  suivantes  : 

Ri-boiaement.  —  Heboiseraent  et  regazonnement  des  monta- 
gnes et  toutes  les  questions  se  rattachant  à  ce  service;  appli- 
cation de  la  loi  du  4  avril  1882;  —  distribution  des  fonds,  sur- 
veillance deleur  emploi  ;  —  subventions  en  nature,  en  argenli,  etc.; 

—  ensemencement  des  dunes;  —  sècheries  de  graines;  pépi- 
nières; acquisition  de  plants  et  de  graines;  —  travaux  du  do- 
maine des  Barres;  —  repeuplements  dans  les  forêts;  —  clôture 
et  assainissement  des  forêts;  —  curage  des  ruisseaux;  —  mai- 
sons forestières  et  bâtiments  de  toute  nature;  scieries,  construc- 
tion, entretien  ,  acquisitions;  —  assurances  contre  l'incendie;  — 
location  des  bâtiments  pour  usages  temporaires;  —  remise  à 
l'administration  des  domaines  de  bâtiments  sans  emploi. 

Triwaux.  —  Routes,  chemins  et  ponts;  —  construction,  ré- 
paration, entretien;  —  acquisition  des  terrains  nécessaires;  — 
cessions  de  terrains  pour  ouverture  de.  voies  ferrées,  de  routes 
départementales,  vicinales,  etc.;  —  subventions  aux  communes 
pour  routes  et  chemins  utiles  à  l'exploitation  des  forêts  (appli- 
cation des  lois  des  28  juill.  1860  et  13  mai  1863);  —  service  des 
gardes  cantonniers  et  emploi  des  prestations  obtenues  au  moyen 
de  concessions  de  menus  produits;  —  répartition  du  fonds  af- 
fecté aux  travaux  d'amélioration  ci-dessus  indiqués;  —  règle- 
ment pour  solde  définitif  des  Comptes  des  entreprises. 

Les  travaux  de  ce  service  sont  confiés  à  un  conservateur, 
chef  de  service;  deux  inspecteurs,  chefs  de  section;  trois  sous- 
inspecteurs,  un  garde  général  et  quatre  commis. 

166.  —  Le  quatrième  service ,  dit  du  Contentieux  et  de  la 
cùmptubilité ,  comprend  les  attributions  suivantes  : 

Contentieux.  —  Contentieux  civil;  —  questions  de  propriété, 
de  servitude,  d'usage  et  d'alfectation ;  —  cantonnements  et  ra- 
chats, échanges,  partages  dans  les  bois  domaniaux,  communaux 
et  d'établissements  pulilics;  instances  administratives  et  judi- 
ciaires relatives  à  ces  matières;  —  examen  des  demandes  d'ho- 
noraires hors  taxe;  —  centralisation  des  jugements  et  arrêts 
rendus  en  matière  forestière  domaniale;  —  questions  relatives 
aux  bois  possédés  à  titre  d'apanage  ou  de  majorât  ;  —  délivrances 
usagères;  —  concessions  temporaires,  tolérances,  dépaissances 
de  bêtes  à  laine  dans  les  forêts  domaniales;  —  contentieux  cor- 
rectionnel; —  instances  correctionnelles,  appels,  pourvois  en 
cassation  ;  mesures  à  prendre  contre  les  insolvables;  e.\amen  des 
divers  états  relatifs  à  la  répression  des  délits;  remises  et  modé- 
rations de  condamnations  pécuniaires  en  matière  forestière;  ces- 
sation des  poursuites;  abandon  de  procès-verliaux;  transactions; 

—  suite  des  affaires  de  chassf  devant  les  tribunaux;  —  exécu- 
tion des  règlements  sur  la  chasse,  la  louvelerie  et  la  destruction 
des  animaux  dangereux  ou  nuisibles;  —  défrichement  des  bois 
particuliers;  statistique  forestière. 

Coinplabilitc'.  —  Application  des  budgets;  emploi  des  crédits; 
demandes  de  crédits  supplémentaires;  —  paiements  concernant 


les  frais  d'instances  en  matière  civile,  de  poursuites  tombées  en 
non-valeur,  de  séquestre,  de  transport  de  délinquants  condam- 
nés, de  démolitions  de  constructions  à  distance  prohibée;  rem- 
boursement d'amendes;  —  formation  du  relevé  individuel  des 
créances  restant  à  payer  à  la  fin  de  chaque  exercice  et  de  la  de- 
mande de  fonds  jugés  nécessaires  pour  le  service  de  chaque 
mois;  —  liquidation  du  solde  des  travaux,  des  subventions  vo- 
lontaires, des  indemnités  de  pâturage,  etc.;  —  comptabilité  des 
dépenses  payées  sur  mandats  du  directeur  des  forêts;  états  men- 
suels de  situation  à  adresser  au  ministre;  — relevé  d'ordonnan- 
cement des  dépenses  appartenant  à  des  exercices  clos;  confec- 
tion des  relevés  de  toute  nature  à  faire  ordonnancer  sur  exercice 
courant;  —  vérification  des  états  mensuels  relatifs  aux  traite- 
ments des  agents  du  service  extérieur  et  au  salaire  des  gardes 
forestiers  et  cantonniers;  —  vérification  et  liquidation  des  frais 
d'impression,  des  frais  extraordinaires  de  correspondance  et  des 
contributions  payées  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  des 
canaux  de  dessèchement;  —  tenue  du  journal  des  dépenses  à 
ordonnancer  par  département  et  par  exercice,  du  grand-livre, 
des  livres  auxiliaires  relatifs  aux  dépenses  d'exercices  clos,  aux 
restitutions,  aux  frais  d'impressions;  —  formation  des  états  men- 
suels de  traitement  pour  l'administration  centrale;  expédition 
des  états  de  notes  et  de  demandes  en  annulation  de  crédits;  — 
versements  k  la  caisse  delà  vieillesse  par  les  préposés  des  com- 
munes et  des  établissements  publics;  —  masse  d'entretien  de 
'Thabillement  ;  —  indemnités  et  gratifications  en  matière  d'incen- 
die dans  les  forêts;  liquidation  des  indemnités  dues  pour  intérims, 
déplacements,  missions,  travaux  extraordinaires,  etc.;  —  liqui- 
dation des  pensions  de  retraites;  —  franchise  et  contre-seing; 
—  expédition  et  vérification  d'emploi  des  imprimés;  —  envoi  des 
circulaires;  —  vente  des  papiers  inutiles;  —  habillement,  équipe- 
ment, armement  des  préposés,  marteaux,  plaques,  étuis;  —  exé- 
cution des  traités  passés  pour  les  transports  d'objets  de  matériel. 

Matf'i'iel  (service  intiirieur).  —  Demande  de  matériel,  de  four- 
nitures de  bureau,  d'imprimés  spéciaux;  —  propositions  relatives 
à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  bureaux;  —  ouvrages  de  bi- 
bliothèques. 

Le  personnel  de  ce  quatrième  service  comprend  :  un  conserva- 
teur, chef  de  service;  —  trois  inspecteurs,  chefs  de  section;  — 
cinq  sous-inspecteurs  ou  gardes-généraux  ;  —  un  commis  prin- 
cipal et  quatre  commis. 

167.  —  La  direction  des  forêts  ,  qui  a  un  bureau  du  person- 
nel, un  bureau  de  comptabilité  et  un  service  du  matériel  parti- 
culier, forme  une  administration,  en  quelque  sorte,  autonome, 
affranchie  presque  de  tous  liens  avec  les  autres  services  du  mi- 
nistère de  rag4"iculture.  —  V.  infrà,  v°  Forêts,  ce  qui  concerne 
l'historique  de  cette  administration,  ainsi  que  son  fonctionnn- 
ment,  les  lois  et  règlements  qui  la  régissent,  l'économie  du  ré- 
gime forestier,  les  dispositions  du  Code  forestier,  et  celles  des 
actes  législatifs  et  administratifs  qui  s'y  rapportent. 

Sectiox  1  V. 

Diroctîou  de  l'hydraulique  aoricole. 

168.  —  On  évalue  à  200,000  hectares  environ  l'étendue  des 

terrains  irrigués,  et  à  plus  de  3  millions  d'hectares  celle  des  ter- 
tains  susceptibles  de  l'être.  La  lenteur  de  ces  progrès  est  due 
aux  causes  suivantes  :  —  1"  la  législation  spéciale,  qui  est  ren- 
fermée dans  les  art.  640  à  644,  C.  civ.,  la  loi  du  2!)  avr.  184:i, 
celle  du  11  juill.  1847,  et  celle  du  21  juin  ISOri,  a  créé  des  droits 
mal  définis,  discutables,  et,  en  outre,  elle  est  insuffisante  pour 
lever  les  obstacles  que  son  application  rencontre  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas  ;  —  2°  la  division  de  la  propriété  ne  permet 
pas,  dans  beaucoup  de  localités,  d'user  des  droits  que  donne 
la  législation,  à  cause  des  dépenses  d'installation  des  barrages, 
des  viarlucs  et  autres  ouvrages,  qui  sont  hors  de  proportion  avec 
les  résultats  à  obtenir,  lorsque  l'agriculteur  est  obligé  d'agir 
seul;  —  3"  l'ignorance  dans  laquelle  se  trouvent  encore  bon 
nombre  de  cultivateurs,  des  bons  effets  que  l'on  peut  retirer 
d'une  irrigation  intelligemment  combinée  les  empêche  souvent 
d'v  avoir  recours. 

169.  —  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  service  de 
l'hydraulique  agricole  avait  été  organisé,  au  ministère  des  tra- 
vaux publies  ,  par  l'arrêté  elles  instructions  ministérielles  du  17 
nov.  1848,  qui,  tout  eu  le  maintenant  dans  la  division  de  la  na- 
vigation ,  en  spécialisait  l'action. 
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Toutefois,  à  cette  époque,  l'administration  départementale  et 
communale,  au  ministère  de  l'intérieur,  avait,  dans  ses  attribu- 
tions, la  police  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

De  cette  organisation  résultait  une  incertitude  sur  l'étendue  et 
les  limites  de  la  compétence  du  ministre  del'intérieur  et  de  celle 
du  ministre  des  travaux  publics. 

170.  —  Le  décret  du  8  mai  1861  trancha  la  difficulté  en  rat- 
tachant aux  attributions  du  déparlement  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  la  police,  le  curage  et  l'amé- 
lioration des  cours  d'eau  non  navigables  ou  flottables. 

Le  service  hydraulique  fut  alors  constitué  en  une  division 
composée  de  trois  bureaux,  et  reliée  à  la  direction  générale  des 
ponts  et  chaussées. 

Le  décret  du  17  juill.  1869,  qui  rétablissait  le  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  ne  lui  rendait  que  les  attributions 
qu'il  possédait  avant  le  décret  du  2a  janv.  1832,  et  l'hydraulique 
agricole  restait  ainsi  rattachée  au  ministère  des  travaux  publics. 

Mais,  le  décret  du  14  nov.  1881,  qui  a  créé  le  ministère  spé- 
cial de  l'agriculture,  y  a  placé  le  service iiydraulique  et  réalisé 
ainsi  une  conception  tentée  inutilement,  en  1848  et  en  1830, 
par  les  ministres  Tourret  et  Dumas. 

171.  —  La  direction  de  l'hydrauRque  agricole  comprend  trois 
bureaux  placés  sous  les  ordres  d'un  directeur  choisi  parmi  les 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées. 

Le  premier  bureau  a  pour  attributions  : 

Le  personnel  du  service  extérieur,  ingénieurs,  conducteurs, 
chefs  de  seclion  ,  piqueurs  et  employés  secondaires;  —  les  ca- 
naux d'irrigation  alimentés  par  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables;  —  le  colmatage,  le  limonage  et  la  submersion;  — 
les  routes  agricoles  et  salicoles;  —  les  marais  salants;  —  les 
travaux  d'amélioration  de  la  Sologne,  des  Dombes,  de  la  Brenne, 
etc.;  —  l'application  de  la  loi  du  28  juill.  1860  sur  la  mise  en 
valeur  des  biens  communaux;  —  le  contentieux  de  ces  diffé- 
rentes matières. 

Un  chef,  un  sous-chef,  et  trois  employés  composent  le  per- 
sonnel de  ce  bureau. 

172.  —  Le  deuxième  bureau  est  chargé  des  affaires  suivantes  : 
L'emploi  et  la  répartition  des  crédits  alloués  au  service  ;  —  la 
police  et  l'entretien  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ; 
—  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale;  —  les  afl'aires  d'usine, 
le  règlement  et  le  partage  des  eaux  entre  les  usiniers  et  les 
agriculteurs;  —  le  dessèchement  des  marais;  — l'assainissement 
des  terres  humides  et  insalubres;  ■ —  le  contentieux  de  ces  dif- 
férentes matières.  Ce  bureau  est  composé  d'un  chef  et  d'un  sous- 
chef  de  bureau,  avec  deux  employés  et  un  auxiliaire. 

173.  —  Le  troisième  bureau,  dît  service  technique,  est  chargé 
du  contrôle  des  projets  au  point  de  vue  technique  ;  —  des  comptes 
rendus  de  la  marche  des  services  extérieurs  ;  —  de  la  confection 
des  cartes  topographiques  et  statistiques;  —  enfin,  du  secréta- 
riat de  la  commission  d'aménagement  des  eaux. 

Un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  est  chargé  d'exécuter 
ces  dirtérents  travaux;  il  a  sous  ses  ordres  un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  et  deux  commis  dessinateurs. 

C'est  par  des  subventions  que  le  premier  bureau  exerce  son 
action,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  par  l'Etat, 
par  application  de  la  loi  du  2  S  juill.  1860  et  les  travaux  d'amélio- 
ration de  la  Sologne,  des  Dombes,  de  la  Brenne,  c'est-à-dire  des 
contrées  dont  l'insalubrité  et  l'humidité  sont  des  obstacles  à  la  cul- 
ture rémunératrice  du  sol  et  desdangers  pour  l'hygiène  publique. 

Les  alTaires  confiées  au  second  bureau  ont  généralement  une 
plus  grande  importance,  en  ce  qu'elles  se  lient  au  meilleur  emploi 
et  à  l'aménagement  des  eaux  non  navigables  ni  flottables,  au 
dessèchement  des  marais  et  à  la  surveillance  de  la  pèche  flu- 
viale, c'est-à-dire  à  la  conservation  de  nos  ressources  alimen- 
taires en  poissons  d'eau  douce. 

Quant  aux  travaux  du  troisième  bureau,  ils  ont  pour  objet 
d'abréger  les  délais  d'instruction  des  affaires,  et  de  faire  résumer 
la  marche  des  services  extérieurs  par  un  fonctionnaire  essentiel- 
lement compétent. 

Section  V. 
Direction  des  haras. 

174.  —  L'administration  des  haras,  dont  la  première  organi- 
sation remonte  à  l'arrêt  du  conseil  du  17  oct.  1663,  forme  une 
direction  placée  sous  les  ordres  d'un  inspecteur  général  direc- 
teur et  composée  de  deux  bureaux. 


Le  premier  bureau  :  ailministration  des  haras  et  dépôts  d'é- 
talons, a,  dans  ses  attributions,  le  personnel  et  l'administration 
des  haras  et  des  dépôts  d'étalons;  les  cautionnements  des  comp- 
tables de  ces  établissements;  le  budget  et  la  situation  des  re- 
cettes et  des  dépenses;  les  rè.çlements  généraux  des  services; 
les  mouvements  des  chevaux;  les  réformes  d'étalons  jugés  hors 
de  service  ;  les  devis  ,  les  baux  et  les  marchés  ;  le  contrôle  des 
inspections  générales. 

Un  chef  de  bureau,  un  sous-chef  et  quatre  ou  cinq  employés 
forment  le  personnel  de  ce  bureau. 

Le  deuxième  bureau ,  dit  :  Remonte  des  haras  et  encourage- 
ment à  l'industrie  chevaline,  est  chargé  des  services  suivants  : 
—  achat  et  répartition  des  étalons;  organisation  du  service  de 
la  monte;  répartition  des  fonds  d'encouragement;  courses  de 
chevaux  au  galop  et  au  trot;  steeple-chases;  nomination  des 
commissions  de  courses;  examen  des  programmes  et  des  pro- 
cès-verbaux des  courses;  écoles  d'équitation  et  de  dressage; 
primes  de  dressages;  approbation  et  autorisation  d'étalons  parti- 
culiers; répartition  et  liquidation  des  primes  aux  étalons  ap- 
prouvés et  aux  juments  de  race  pure. 

Concours  spéciaux  d'étalons,  de  poulinières,  de  poulains  et  de 
pouliches;  nomination  des  jurys  ;  examen  des  programmes  et 
comptes  rendus  des  concours;  correspondance  avec  les  sociétés 
hippiques. 

Missions  à  l'intérieur  et  à  l'étranger;  conseil  supérieur  des 
haras;  commission  du  Stud-Book. 

Examen  des  titres  généalogiques  des  chevaux  de  race  pure 
et  rédaction  du  registre-matricule;  statistique  chevaline. 

Un  chef  de  bureau ,  un  sous-chef  et  cinq  employés  composent 
le  personnel  de  ce  bureau. 

175.  — En  examinant  l'organisation  administrative  que  nous 
venons  de  décrire,  on  voit  que  le  premier  bureau  de  la  direction 
des  haras  exerce  son  action  sur  tout  ce  qui  concerne  l'organisa- 
tion, l'administration,  le  personnel,  ainsi  que  le  contentieux 
des  établissements  hippiques,  et  que  le  deuxième  bureau  est 
chargé  du  service  actif,  des  achats  et  des  encouragements.  — 
\'.  infrà,  v"  Haras. 

Sectio.n  VI. 
Services  géQéraux. 

176.  —  Outre  les  services  et  les  fonctionnaires  et  employés 
attachés  au  ministère  de  l'agriculture,  que  nous  venons  de  faire 
connaître,  l'administration  centrale  de  ce  département  est  com- 
plétée par  trois  services  dits  :  Services  généraux. 

177.  —  Le  premier  est  le  service  de  santé,  comptant  deux 
médecins  chargés  de  constater  l'état  de  santé  des  personnes  at- 
tachées au  ministère  qui  sollicitent,  soit  des  congés  prolongés 
pour  cause  de  maladies  ou  d'accidents,  et  sans  retenue  de  trai- 
tement, ainsi  que  cela  est  autorisé  par  les  6",  7"  et  8'"  paragra- 
phes de  l'art.  16,  décr.  9  nov.  1833,  soit  leur  mise  à  la  retraite 
avant  l'âge  fixé  par  la  loi  du  9  juin  1833,  par  application  des 
dispositions  du  3"  paragraphe  de  l'art.  3,  et  de  celles  de  l'art. 
11  de  cette  même  loi. 

178.  —  Le  second  service  est  celui  des  bâtiments,  qui  est 
confié  à  un  architecte  chargé  de  l'entretien  des  bâtiments  de 
l'hôtel  et  des  bureaux  de  l'administration  centrale. 

179.  —  Le  troisième  est  celui  des  conseils  judiciaires  du  mi- 
nistère, qui  compte  deux  avocats  et  deux  avoués.  Aux  avocats 
est  confié  le  mandat  de  défondre  l'administration  centrale  dans  les 
instances  qu'elle  peut  avoir  à  engager,  ou  auxquelles  elle  doit  dé 
fendre;  aux  avoués,  le  soin  de  la  procédure  dans  ces  instances. 

Les  avocats,  en  outre,  donnent  des  consultationsou  mémoires 
sur  les  questions  conlentieuses  que  l'administration  leur  soumet. 

Nous  venons  d'indiquer  l'organisation  de  l'administration 
centrale;  il  nous  reste  à  faire  connaître  celle  des  services  exté- 
rieurs du  ministère  de  l'agriculture. 


CHAPITRE  III. 

SEnViCES   E.XTKIIIEURS. 

180. —  Les  services  extérieurs  rlu  ministère  de  l'agriculture 
comprennent  des  conseils,  comités  et  commissions,  l'inspection 
générale  de  l'enseignement  agricole  et  celle  de  l'agriculture, 
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les  établissements  d'enseignement  agricole,  ceux  de  l'enseigne- 
ment horticole,  de  l'enseignement  vétérinaire,  les  chaires  dépar- 
tementales d'agriculture  et  de  chimie  agricole,  les  stations  agro- 
nomiques, les  établissements  d'élevage,  le  service  de  l'inspec- 
tion du  bétail,  l'enseignement  forestier,  l'inspection  générale 
et  le  service  des  forêts,  l'inspection  générale  et  le  service  hy- 
draulique, l'inspection  générale  des  haras,  les  établissements 
hippiques,  les  hippodromes,  les  chambres  consultatives  d'agri- 
culture et  les  associations  agricoles. 


Section  I. 

Conseils,  coniîtés  et  commissions. 


181.  —  Le  décret  du  25  mars  18o2  avait  institué  un  Conseil 
général  de  l'agriculture  composé  de  86  membres  choisis  par  le 
ministre  de  l'agriculture  parmi  les  membres  des  chambres  con- 
sultatives, et  de  d4  membres  pris  parmi  les  notabilités  agricoles. 
Cette  organisation  ne  répondait  plus  aux  besoins  de  celle  que 
le  département  de  l'agriculture  avait  reçue  depuis  le  14  nov. 
1881.  Un  décret  en  date  du  11  janv.  1882  a  établi  un  Conseil  su- 
périeur de  l'agriculture  formé,  comme  le  Conseil  général,  décent 
membres  désignés  par  le  ministre,  qui  en  est  le  président. 

182.  —  Pour  faciliter  l'élude  des  questions,  le  Conseil  supé- 
rieur est  divisé  en  quatre  sections  qui  répondent  aux  quatre 
grands  services  composant  le  ministère  de  l'agriculture. 

La  première  section  est  celle  de  l'agriculture  proprement  dite, 
comprenant  cinquante-cinq  membres; 

La  seconde,  celle  des  forêts,  composée  de  quatorze  membres; 

La  troisième,  celle  de  l'hydraulique  agricole,  qui  compte  dix- 
sept  membres; 

Et  la  quatrième,  celle  de  la  production  chevaline,  comprenant 
quatorze  membres. 

183.  —  Le  Conseil  supérieur,  dont  l'existence  n'exclut  pas 
l'existence  des  conseils  spéciaux,  a  pour  mission  d'étudier  les 
questions  générales,  d'aplanir  les  difficultés  qui,  dans  l'exécution 
des  mesures,  peuvent  surgir  entre  les  divers  services,  et  de  fa- 
ciliter ainsi  la  fusion  des  différents  intérêts  engagés;  enfin,  de 
donner  son  avis  sur  les  questions  d'intérêt  général  que  le  Gou- 
vernement lui  soumet. 

Les  réunions  du  Conseil  supérieur  n'ont  point  de  date  fixe; 
elles  sont  provoquées  par  le  ministre ,  chaque  fois  que  cela  est 
jugé  utile. 

§  2.  Commission  supérieure  du  phylloxéra. 

184.  —  Cette  commission,  instituée  en  exécution  de  la  loi 
du  22  juin.  1874  créant  un  prix  de  3(H),000  fr.  au  profit  de  l'in- 
venteur d'un  procédé  efficace  et  pratique  pour  détruire  le  phyl- 
loxéra, est  chargée  ;  1°  de  déterminer  les  conditions  à  remplir 
pour  concourir  au  prix;  2°  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  décerner 
le  prix  et  k  qui  il  doit  être  attribué.  Elle  a  été  réorganisée  en 
vertu  de  la  loi  du  i'6  juill.  1878,  relative  aux  mesures  à  prendre 
pour  arrêter  les  progrès  du  phylloxéra. 

Les  membres  de  cette  commission  ont  été  nommés  par  décrets 
des  6  sept.  1878,  27  févr.  1879,  o  juill.  1879,  31  mai  1880  et 
3  janv.  1881. 

185.  —  La  commission,  qui  est  composée  de  trente-quatre 
membres,  donne  son  avis  : 

1°  Sur  les  conditions  sous  lesquelles  peuvent  entrer  et  circuler 
en  France  les  plants,  sarments,  feuilles  et  débris  de  vignes,  écha- 
las  ou  tuteurs  déjà  employés,  composts  ou  terreaux,  provenant 
des  pays  étrangers  ou  des  parties  du  territoire  français,  déjà 
envahies  par  le  phylloxéra,  auxquelles  ne  s'appliquent  pas  les 
décrets  d'interdiction  (art.  2,  L.  l.";  juillet  1878); 

2°  Sur  les  modes  de  traitement  a  ordonner  dans  les  vignes 
malades  et  les  vignes  environnantes,  lorsque  l'existence  du  phyl- 
loxéra est  constatée  dans  les  contrées  indemnes  l'art.  4,  L.  I.'i 
juill.  1878); 

3"  Sur  le  montant  des  subventions  à  accorder  par  l'Etat  aux 
propriétaires  qui  se  seront  organisés  en  associations  syndicales 
temporaires  approuvées  par  l'autorité  administrative,  soit  en  vue 
de  la  destruction  du  phylloxéra  sur  leur  territoire,  soit  en  vue 
de  sa  recherche  dans  les  contrées  indemnes  ou  partiellement  at- 
teintes (art.  .T,  L.  l.T  juill.  1878,  modifié  par  L.  2  août  1879). 


§  3.  Comité  consultatif  des  épizooties. 

186.  —  A  différentes  reprises,  la  France  a  eu  à  souffrir  des 
ravages  causés  par  des  maladies  épizootiques  qui  attaquaient 
surtout  les  animaux  des  espèces  chevaline,  bovine,  ovine  et  por- 
cine. Les  causes  qui  donnent  naissance  aux  épizooties  sont  com- 
plexes, maison  a  remarqué  entre  autres,  que  chaque  fois  que  la 
France  a  eu  à  subir  une  guerre  sur  son  territoire,  des  épizooties 
ont  atteint  ses  bestiaux.  En  effet,  on  réunit,  pour  la  subsistance 
des  armées,  de  grands  troupeaux  que  l'on  conduit  rapidement 
vers  les  camps;  ces  animaux  surmenés  contractent  alors  des  ma- 
ladies dont  ils  laissent  le  germe  dans  les  étables,  écuries  et  ber- 
geries où  ils  sont  logés  à  leur  passage. 

187.  —  En  1744.  une  maladie  contagieuse  offrant  une  grande 
ressemblance  avec  la  peste  bovine  ou  typhus  bovin,  et  qui  pro- 
bablement n'était  autre  que  cette  dernière,  s'était  répandue  dans 
l'Est,  le  Nord  et  certaines  provinces  du  Centre  et  de  l'Ouest  de 
la  France.  L'administration,  qui  était  alors  chargée  du  service 
de  l'agriculture,  nomma  une  commission,  composée,  sur  l'avis 
de  de  Buffon,  de  médecins,  de  chirurgiens  et  de  botanistes,  la 
plupart  membres  de  l'Académie  des  sciences,  qui  fut  chargée 
d'étudier  sur  place  la  maladie  et  de  faire  connaître  les  moyens 
de  la  combattre. 

188.  — -Cette  commission,  qui  remit  son  rapport  en  1740,  fut 
constituée  en  comité  permanent  lequel  ne  fut  dissous  qu'en  l'an 
II,  lorsque  la  loi  du  12  germ.  eut  supprimé  les  ministères  qu'elle 
remplaça  par  les  commissions  executives. 

189.  —  Pendant  longtemps,  ou  supposa  que  le  corps  des  vé- 
térinaires suffisait  pour  combattre  les  épizooties  lorsqu'elles  se 
déclaraient;  mais,  en  1866,  lorsque  l'on  eut  à  combattre  la  peste 
bovine  qui  ravageait  alors  l'.Xngleterre,  la  Hollande,  la  Belgique 
et  les  provinces  Rhénanes,  on  commença  à  reconnaître  que  le 
service  vétérinaire,  tel  qu'il  existait,  ne  répondait  point  aux 
besoins;  que  le  système  des  commissions,  chargées  d'étudier  les 
maladies  contagieuses  lorsqu'elles  étaient  signalées,  était  insuf- 
fisant, et  qu'il  était  nécessaire  de  constituer,  auprès  du  ministre, 
un  conseil  ou  comité  permanent  composé  de  praticiens,  d'agri- 
culteurs, d'économistes  et  de  vétérinaires,  pour  rédiger  les  ins- 
tructions et  indiquer  les  mesures  législatives  qui  deviendraient 
nécessaires.  L'utilité  de  cette  institution  se  révéla  bien  plus  en- 
core après  l'épizootie  qui  atteignit  la  France  en  1871  et  1872,  et 
qui  était  la  conséquence  de  la  guerre  avec  les  Allemands  et  de 
leur  séjour  sur  le  sol  de  notre  pays. 

190.  —  Un  décret  rendu  le  24  mai  1876  institua  donc  près 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  un  comité  consul- 
tatif des  épizooties. 

L'existence  de  ce  comité  fut  consacrée  par  l'art.  40,  L.  21 
juill.  1881,  qui  en  renvoya  l'organisation  au  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

191.  —  Aux  termes  des  articles  100  et  101  de  ce  règlement 
qui  fait  l'objet  du  décret  du  22  juin  1882,  le  comité  consultatif 
des  épizooties  est  chargé  de  l'élude  et  de  l'examen  de  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  envoyées  par  le  minisire,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  :  T'application  de  la  législation  relative  aux 
épizooties  et  les  modifications  que  l'expérience  pourrait  démon- 
trer nécessaires;  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  service 
vétérinaire;  les  mesures  à  appliquer  pour  prévenir  et  combattre 
les  épizooties,  ainsi  que  les  mesures  propres  à  améliorer  les  con- 
ditions hygiéniques  des  animaux. 

192.  —  Le  comité  rédige  sur  ces  objets  les  instructions  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  de  ptiblier  ;  il  reçoit  en  communication  les  rap- 
ports du  service  sanitaire  des  départements ,  ainsi  que  les  infor- 
mations sur  les  maladies  épizootiques  à.  l'étranger  et  indique  ceux 
de  ces  renseignements  qu'il  peut  être  utile  de  livrer  à  la  publi- 
cité; enfin,  il  présente,  chaque  année,  au  ministre  un  rapport 
général  sur  l'état  sanitaire  des  animaux  pendant  l'année  écoulée 
(art.  100). 

193.  —  Le  comité  consultatif  est  composé  de  seize  membres. 
Sont  membres  de  plein  droit,  le  directeur  de  l'agriculture,  l'ins- 
pecleur  général  des  écoles  vétérinaires,  l'inspecteur  général  des 
services  sanitaires,  le  chef  du  service  vétérinaire,  qui  fait  en 
même  temps  fonctions  de  secrétaire.  —  Le  ministre  de  l'agricul- 
ture nomme  les  douze  autres  membres,  qui  sont  renouvables  par 
tiers  chaque  année  et  toujours  rééligibles.  —  Le  président  est 
nommé  par  le  ministre. 

194.  —  Le  comité,  dont  les  membres  reçoivent  un  jeton  de 
présence,  se  réunit  nu  moins  deux  fois  par  mois.  L'ordre  et  le 
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mode  de  ses  délibérations  sont  réglés  par  des  arrêtés  du  mi- 
nistre (art.  101).  —  Les  douze  membres  qui  complètent  ce  co- 
mité sont  pris  parmi  les  conseillers  d'Etat,  les  membres  de 
l'Académie  des  sciences  et  ceux  de  l'.^cadémie  de  médecine, 
les  principaux  vétérinaires,  parmi  lesquels  le  directeur  de  l'école 
d'AlFort,  et  enfin  les  agriculteurs-éleveurs.  —  'V.  infrà,  v°  Epi- 
zoûtie. 

§  4.  Commission  du  Herd-Book. 

195.  —  Cette  commission,  instituée  par  arrêté  ministériel  du 
21  avr.  1853,  et  reconstituée  par  décision  du  24  sept.  1879,  est 
chargée  de  recueillir,  de  coordonner  et  de  réviser  tous  les  ren- 
seignements relatifs  à  la  constatation  de  la  généalogie  des  ani- 
maux bovins  de  la  race  pure  de  Durham,  et  de  se  prononcer  sur 
l'inscription  au  registre  matricule,  uu  Herd-Book,  de  ceux  de 
ces  animaux  nés  en  France  ou  importés  de  l'étranger. 

La  commission  est  composée  de  dix  membres  nommés  par  le 
ministre  qui  les  préside,  et  choisis  parmi  les  éleveurs  français 
qui  s'occupent  avec  le  plus  d'intelligence  et  de  succès  de  l'éle- 
vage des  animaux  de  race  Durham. 

§  o.  Conseil  'l'administration  des  fori'ts. 


196.  —  Le  décret  du  12  janv.  187Î 
leurs  généraux  des  forêts  recruté  exe 
servateurs  et  les  chefs  de  bureau  de  1 
(art.  2  du  décret). 

Ces  inspecteurs  généraux,  qui  sont 
composent  le  conseil  d'administration 
du  ministre  et  la  sous-présidence  de  1 
teur  des  forêts  (art.  .ï  de  l'arrêté  du  1 

Ce  conseil  est  appelé  à  donner  son 
lions  concernant  les  forêts,  qui  lui  son 


i  a  créé  un  corps  d'inspee- 
lusivement  parmi  les  con- 
l'administration  des  forêts 

au  nombre  de  six  (art.  3', 
(art.  4),  sous  la  présidence 
'inspecteur  général,  direc- 
3  mai  1878). 

avis  sur  toutes  les  ques- 
t  soumises  par  le  ministre. 


§  6.  Commission  consiûtotive  de  l'hydniulique  agricole. 

197.  —  Cette  commission,  qui  a  été  instituée  par  l'arrêté 
ministériel  en  date  du  10  mai  1882,  remplit,  près  du  ministre  de 
l'agriculture  ,  le  rùle  dévolu  au  Conseil  supérieur  des  ponts  et 
chaussées  près  du  ministre  des  travaux  publics.  Elle  est  composée 
de  douze  membres,  avec  le  ministre  de  l'agriculture  pour  prési- 
dent et  un  ingénieur  général  des  ponts  et  chaussées  pour  vice- 
président. 

Sou  organisation,  toutefois,  diffère  de  celle  du  Conseil  supé- 
rieur des  ponts  et  chaussées,  en  ce  qu'elle  ne  comprend  pas 
uniquement  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  comme  ce 
dernier  Conseil,  mais  des  inspecteurs  généraux  des  forêts,  des 
finances  et  de  l'agriculture. 

Cette  commission,  en  effet,  est  chargée  de  donner  son  avis 
sur  les  questions  spéciales  concernant  l'hydraulique  agricole,  les 
règlements  d'eau  entre  les  usiniers  et  les  cultivateurs,  les  pro- 
jets relatifs  à  la  régularisation  des  petits  cours  d'eau,  etc.  Or, 
comme  ces  questions  se  lient  le  plus  souvent  aux  intérêts  agri- 
coles et  forestiers,  ces  deux  éléments  devaient  avoir  une  repré- 
sentation dans  la  commission  consultative  de  l'hydraulique  agri- 
cole. La  commission  se  réunit  deux  fois  par  mois,  et  plus  sou- 
vent si  les  circonstances  l'exigent. 

§  7.  Conseil  supérieur  des  Haras. 

198.  —  Ce  conseil  a  été  créé  par  la  loi  du  29  mai  1874  dont 
l'art.  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  Conseil  supérieur  des  haras  est  nommé  par  le  président 
«  de  la  République  pour  neuf  années. 

"  Il  est  composé  île  vingt-quatre  membres,  renouvelables  par 
«  tiers  tous  les  trois  ans  et  comprenant  les  divers  groupes  d'é- 
«  levage.  Les  membres  sortants  seront  rééligibles. 

«  Il  tiendra  au  moins  deux  sessions  par  an.  il  donnera  son 
Il  avis  sur  le  |budgtt  des  haras,  sur  les  règlements  généraux 
(I  des  concours  et  des  courses,  sur  la  nature  et  l'importance  des 
Il  encouragements  qui  se  rapportent  à  la  production  et  à  l'éle- 
II  vage,  et  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le 
Il  ministre,  ou,  en  son  absence,  par  le  directeur  général  des 
I'  Haras. 

Il  II  recevra  communication  des  vœux  et  délibérations  des 
Il  conseils  généraux  en  ce  qui  concerne  la  question  chevaline. 

Il  .Après  chacune  de  ses  sessions,  il  sera  fait  un  rapport  spé- 
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(1  cial  et  détaillé  sur  l'ensemble  de  ses  travaux,  et  communication 
Il  de  ce  rapport  sera  donnée  à  1' .Assemblée  nationale.  » 

Organisé  par  décret  du  4  juillet  1874,  le  Conseil  supérieur  des 
haras  a  été  renouvelé  partiellement  par  les  décrets  du  io  juin 
1877,_du  17juill.  1880  et  du  Sjuill.  1883. 

A  l'exception  des  deux  directeurs  de  l'agriculture  et  des  Ha- 
ras et  de  deux  inspecteurs  généraux  des  haras,  le  Conseil  n'a 
cessé  de  comprendre  que  des  propriétaires-éleveurs  ou  des  pré- 
sidents de  sociétés  hippiques. 

§  8.  Commission  du  Stud-Book. 

199.  —  Cette  commission,  reconstituée  par  l'arrêté  ministé- 
riel du  20  novembre  1871,  est  chargée  de  se  prononcer  sur  l'o- 
rigine et  l'identité  des  chevaux  pur  sang  importés  en  France, 
ainsi  que  sur  les  questions  litigieuses  relatives  aux  animaux 
déjà  inscrits  au  Slud-Book  ou  à  leur  descendance. 

Cette  commission  est  composée  de  quinze  membres  nommés 
par  le  ministre,  qui  en  est  le  président. 

§  9.  Comité  consultatif  des  stations  aejronmnique^ 
et  des  laboratoires  agricoles. 

200.  —  L'arrêté  ministériel  du  11  août  1885  a  créé  ce  comité 
qui  est  réuni  une  fois  par  an,  au  moins,  pour  examiner  les  rap- 
ports des  directeurs  des  différentes  stations  agronomiques,  des 
laboratoires  agricoles,  vinicoles,  zoologiques,  et  des  champs  d'ex- 
périences ;  indiquer  les  améliorations  ou  modifications  que  les 
progrès  de  la  science  peuvent  exiger,  et  donner  son  avis  sur  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre.  Les  travaux  du 
comité  sont  publiés  dans  un  recueil  spécial. 

201.  —  En  dehors  de  ces  conseils,  comités  et  commissions, 
le  minisire  nomme,  chaque  fois  que  cela  est  jugé  utile,  des 
commissions  pour  l'étude  de  questions  spéciales  d'une  grande 
importance. 

Ces  commissions,  dites  extra-parlementaires,  sont  composées 
des  notabilités  qui,  par  leurs  éludes  ou  leur  pratique,  ont  une 
connaissance  approfondie  des  matières  à  traiter,  membres  du 
Parlement,  du  Conseil  d'Etat,  des  administrations  de  l'Etat,  des 
facultés,  ou  particuliers. 

Les  procès-verbaux  des  délibérations  de  ces  commissions  sont 
quelquefois  publiés;  mais,  pour  la  plupart,  ils  restent  ensevelis 
dans  les  archives  du  ministère. 


Section   II. 
Inspection  gùnéralo  de  l'enseignement  agricole  et  (le  l'agriculture. 

202.  —  L'inspection  générale  de  l'agriculture  ,  créée  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  24  janv.  1841,  et  réorganisée  par  les  arrêtés 
des  20  mars  1847,  21-i  mai  1861  et  24  mars  1878,  a  été  divisée  en 
deux  sections  par  l'arrêté  du  l"  déc.  1883. 

203.^  La  première  section,  dite  :  Inspection  générale  de 
l'enseignement  agricole,  comprend  deux  inspecteurs  généraux 
et  deux  inspecteurs  (art.  l"  de  l'arrêté  du  1"  déc.  1883). 

Ces  fonctionnaires  sont  chargés  d'inspecter  les  établissements 
d'enseignement  agricole  et  horticole,  à  l'exception  des  fermes- 
écoles  et  des  orphelinats  agricoles,  de  visiter  et  contrôler  les 
stations  agronomiques  et  les  laboratoires  agricoles ,  horticoles 
et  autres  ressortissant  au  ministère,  et  d'adresser,  chaque  an- 
née, au  ministre  uu  rapport  sur  le  résultat  de  leurs  investiga- 
tions. 

204.  —  Les  inspecteurs  se  recrutent  parmi  les  professeurs 
des  écoles  nationales  d'agriculture  ayant  au  moins  six  ans  de 
services;  les  professeurs  départementaux  d'agriculture,  et  les 
directeurs  des  stations  agronomiques  ayant  au  moins  six  ans  de 
services ,  et  les  titulaires  du  diplôme  de  renseignement  supérieur 
agricole  qui,  par  leur  numéro  de  classement,  ont  obtenu  et  rem- 
pli une  mission  à  l'étranger  pendant  trois  ans  au  moins,  et  jus- 
tifié de  la  connaissance  d'une  ou  plusieurs  langues  étrangères 
(art.  4). 

205.  —  Les  inspecteurs  généraux  se  recrutent,  soit  parmi 
les  directeurs  et  professeurs  fie  l'Institut  national  agronomique, 
soit  parmi  les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  nationales 
d'agriculture  comptant  au  moins  quinze  ans  de  services,  soit 
parmi  les  inspecteurs  (art.  li). 
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Les  inspecteurs  ne  sont  promus  au  grade  d'inspecteur  géné- 
ra! qu'après  cinq  ans  de  services  au  moins  dans  l'inspection 
(art.  6j.  _  ^  ^ 

Les  fonctionnaires  de  l'inspection  de  l'enseignement  agricole 
peuvent  être  nommés  ou  promus  dans  l'inspection  générale  de 
l'agriculture  (art.  7). 

206. —  La  seconde  section,  dite  Inspection  générale  de 
l'agriculture,  aux  termes  de  l'art.  1  de  l'arrêté  du  1'''^  déc. 
1883,  comprend  :  quatre  inspecteurs  généraux;  — cinq  ins- 
pecteurs, dont  un  aflecté  spécialement  à  l'Algérie;  —  un  ins- 
pecteur de  la  sériciculture;  —  un  inspecteur  des  maladies 
parasitaires. 

Les  attributions  de  ces  fonctionnaires,  suivant  l'art.  2,  res- 
tent fixées  comme  elles  l'étaient  par  les  décisions  antérieures, 
sauf  en  ee  qui  concerne  l'enseignement  agricole  dont  l'inspection 
est  divisée  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

207.  —  Ces  attributions  sont  déterminées  par  l'arrêté  minis- 
tériel du  27  janv.  184-1,  et  les  arrêtés  constitutifs  des  concours 
agricoles  régionaux  annuels.  Suivant  ces  actes,  les  inspecteurs 
d'agriculture  doivent  parcourir,  chacun,  une  région  de  la  France 
qui  leur  est  assignée,  se  renseigner  auprès  des  préfets  sur  tout 
ce  qui  concerne  l'agriculture  et  ses  besoins  dans  leurs  départe- 
ments respectifs;  se  mettre  en  rapport  avec  les  associations 
agricoles,  examiner  leur  constitution ,  leurs  moyens  d'action, 
apprécier  le  degré  d'influence  qu'elles  exercent  dans  le  cercle 
de  leur  circonscription,  appeler  leur  attention  sur  les  modes 
d'eucouragement  que  réclame  préférablement  la  situation  éco- 
nomique de  l'agriculture  locale;  visiter  les  fermes-écoles  et  les 
orphelinats  agricoles,  examiner  leurs  programmes  d'enseigne- 
ment, y  apporter  les  modifications  dont  ils  leur  paraîtraient 
susceptibles,  contrôler  leur  comptabilité,  et  donner  aux  direc- 
teurs leur  avis  sur  l'exploitation  du  domaine;  visiter  les  grands 
marchés  d'approvisionnement  ainsi  que  les  principales  exploi- 
tations agricoles;  présider  les  commissions  de  visites  chargées 
de  décerner  les  primes  d'honneur,  les  prix  culturaux,  et  les 
primes  à  l'horticulture,  aux  irrigations,  à  ta  petite  culture  et  aux 
serviteurs  et  aux  journaliers  ruraux;  diriger  les  concours  agri- 
coles généraux  et  régionaux  ;  présenter,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née,  un  rapport  général  sur  le  résultat  de  leurs  travaux,  et 
provoquer  les  améliorations  qu'ils  jugeraient  utiles. 

208. —  Le  recrutement  de  ces  fonctionnaires  s'opère,  savoir  : 
les  inspecteurs  généraux  parmi  les  inspecteurs  (art.  4  de  l'arrêté 
du  l'"' déc.  1883),  et  les  inspecteurs  :  1°  parmi  les  directeurs, 
sous-directeurs  et  professeurs  des  écoles  nationales  d'agriculture, 
des  établissements  nationaux  d'élevage,  et  des  écoles  pratiques 
d'agriculture,  ayant  au  moins  six  ans  de  services;  — 2°  parmi 
les  professeurs  clépartementaux  d'agriculture  comptant  au  moins 
six  ans  de  services  ;  —  3°  parmi  les  directeurs  des  fermes-écoles 
ayant  au  moins  dix  ans  de  services;  —  4"  et  parmi  les  agricul- 
teurs ayant  au  moins  dix  ans  de  pratique  agricole  et  présentant, 
au  point  de  vue  de  l'expérience  et  du  savoir,  toutes  les  garanties 
désirables  (art.  .ï). 

Les  fonctionnaires  de  l'inspection  générale  de  l'agriculture 
peuvent  être  nommés  ou  promus  dans  l'inspection  générale  de 
l'enseignement  agricole  (art.  7). 

209.  —  Une  circonscription  agricole  embrassant  l'une  des 
douze  régions  entre  lesquelles  la  France  a  été  partagée  est  assi- 
gnée à  chacun  des  quatre  inspecteurs  de  l'agriculture,  et  une 
circonscription  comprenant  deux  régions  h  chacun  des  quatre 
inspecteurs  généraux. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  inspecteurs  de  l'enseignement 
agricole  et  ceux  de  l'agriculture  sont  réunis  en  conseil,  sous  la 
présidence  du  directeur  de  l'agriculture,  pour  discuter  les  con- 
clusions des  rapports  généraux  qu'ils  ont  adressés ,  et  préparer 
les  travaux  de  1  année  suivante. 

Ouant  à  l'inspecteur  de  la  sériciculture,  sa  mission  s'étend  à 
la  visite  de  tous  les  établissements  où  s'exerce  l'industrie  de  la 
soie,  et,  comme  les  inspecteurs  de  l'agriculture,  il  doit  présenter, 
chaque  année,  un  rapport  sur  le  résultat  de  ses  observations, 
ainsi  que  sur  les  améliorations  à  réaliser. 

En  ce  qui  concerne  l'inspecteur  des  maladies  parasitaires, 
il  est  chargé  d'inspecter  les  localités  où  la  présence  du  phyl- 
loxéra, du  mildew  ou  des  autres  maladies  parasitaires  a  été  si- 
gnalée, de  reconnaître  l'étendue  du  mal,  d'imliquer  les  mesures 
il  prendre  et  de  les  faire  exécuter. 

11  est,  d'ailleurs,  secondé  dans  cette  tAche  par  des  délégués, 
employés  secondaires  placés  sous  ses  ordres. 


Sectiox  I II. 
Établissements   d'enseignement  agricole. 

§  1.  Institut  national  agronomique. 

210.  —  L'Institut  national  agronomique  a  pour  but  de  for- 
mer :  1°  des  agriculteurs  et  des  propriétaires  possédant  les  con- 
naissances scientifiques  nécessaires  pour  la  meilleure  exploita- 
tion du  sol;  —  2o  des  administrateurs  instruits  et  capables  pour 
les  divers  services  publics  ou  privés  dans  lesquels  les  intérêts 
agricoles  sont  engagés  linspection  de  l'agriculture,  services  cen- 
traux du  ministère  de  l'agriculture);  —  3°  des  professeurs  spé- 
ciaux pour  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  nationales,  dans 
les  écoles  pratiques  d'agriculture,  dans  les  départements,  dans 
les  écoles  normales  ,  etc.;  —  4°  des  directeurs  de  stations  agro- 
nomiques; —  0°  des  chimistes  pour  les  industries  agricoles  (su- 
creries, féculeries, distilleries, fabriques  d'engrais,  etc.];  — 6°  des 
ingénieurs  agricoles  (drainage,  irrigations,  construction  de  ma- 
chines). 

211.  —  L'Institut  se  compose  :  1°  de  l'école  des  hautes  études 
de  l'agriculture  établie  provisoirement  dans  les  bâtiments  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à  Paris  ,  mais  qui  sera  trans- 
portée dans  ceux  de  la  rue  de  l'.Arbalète  (ancienne  école  de 
pharmacie: ,  dès  que  la  restauration  dont  ils  sont  l'objet  sera 
achevée  ;  —  2"  d'un  établissement  de  recherches  et  d'expérimen- 
tations créé  à  la  ferme  delà  Faisanderie,  près  Joiiiville-le-Pont, 
sous  le  titre  de  Frrme  d'expérimentation  de  l'Institut  agronomique 
lart.  6,  L.  9  août  1876). 

212.  —  L'Institut  agronomique  jouit,  au  point  de  vue  du  vo- 
lontariat d'un  an  ,  des  mêmes  privilèges  que  les  autres  écoles 
supérieures  de  l'Etal. 

213.  —  L'enseignement  comprend  les  cours  suivants  :  méca- 
nique. —  Génie  rural,  constructions  rurales,  hydraulique  agri- 
cole. —  Physique  etmétéorologie.  —  Minéralogie.  —  Géologie.  — 
(Chimie  générale.  —  Chimie  agricole.  —  Chimie  analytique.  — 
Technologie  agricole.  —  Botanique ,  physiologie  végétale  et 
étude  des  maladies  des  plantes. —  Zoologie,  animaux  et  insectes 
utiles  (apiculture,  sériciculture),  animaux  et  insectes  nuisibles. 
—  Agriculture  et  pisciculture.  —  Hygiène.  —  Anatomie  et  phy- 
siologie générale.  —  Zootechnie.  —  Hippologie.  —  Agriculture 
générale  et  cultures  spéciales.  —  Agriculture  comparée. —  Eco- 
nomie politique.  —  Economie  rurale.  —  Sylviculture.  —  Viticul- 
ture et  horticulture.  —  Droit  administratif  et  législation  rurale. 
■—  Comptabilité  agricole.  —  Dessin  à  main  levée.  —  Dessin  géo- 
métrique et  exercices  graphiques.  —  Ces  matières  sont  professées 
par  vingt  professeurs  nommés  au  concours  (art.  2,L.  9  août  1876). 

Les  élèves  sont ,  en  outre  ,  exercés  sur  le  terrain  au  levé  des 
plans,  au  croquis  des  machines  et  des  constructions,  à  la  prali- 
rpie  de  l'arpentage  et  du  nivellement,  à  l'étude  de  projets  de 
drainage  et  d'irrigation. 

214.  —  Des  cabinets  de  microscopie  et  d'anatomie,  des  éta- 
bles  et  des  écuries  d'expérimentation  sont  ouverts  afin  de  don- 
ner tous  les  moyens  d'étude  pour  les  recherches  physiologiques 
et  zootechniques. 

Lesélèves  sont  exercés,  à  la  ferme,  au  maniement  des  machines 
et  instruments  agricoles,  et  leurs  exercices  sont  complétés  par 
des  visites  de  fermes,  de  marchés  de  bestiaux  et  d'usines  agri- 
coles, ainsi  que  par  des  excursions  agronomiques,  géologiques, 
botaniques  et  forestières. 

Enfin,  une  station  d'essais  de  graines  est  arljointe  à  l'éeole, 
qui  possède,  en  outre,  une  bibliothèque  agricole  très  complète. 

215.  —  La  durée  des  études  est  de  deux  ans,  après  lesquels 
l'élève  qui  en  est  jugé  digne  à  la  suite  d'uu  examen,  reçoit  le 
dipk'imi'  de  l'enseignement  supérieur  de  l'agriculture  (art.  3,  L. 
n  août  1876). 

Les  élèves  qui,  sans  avoir  obtenu  le  diplùme,  ont,  néanmoins, 
fait  preuve  de  connaissances  suffisantes  et  d'un  travail  régulier, 
reçoivent  un  certificat  i/'etudex  (art.  1,  arr.  min.  24  août  1878). 

216.  -—Aux  termes  d'un  décret  du  6  mai  1882,  les  -ilèves 
âgés  de  vingt-deux  ans  au  plus,  qui  ont  reçu  le  diplôme  de  sor- 
tie, peuvent  être  admis  à  l'école  forestière  de  Nancy  au  nombre 
de  deux,  chaque  année. 

Suivant  un  arrêté  ministériel  du  1,'i  juill.  1884,  les  élèves  di- 
plômés sont  autorisés  à  prendre  part  au  concours  d'admission  à 
l'école  des  haras. 

217.  —  Chaque  année,  les  deux  élèves  classés  les  premiers 
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sur  la  liste  de  sortie  obtiennent,  aux  Irais  rie  l'Etal,  une  mission 
complémentaire  d'e'tucles,  soit  en  France,  soit  il  rétranprer.  Cette 
mission  a  une  durée  de  trois  années  (art.  .H,  L.  0  août  187(j). 

Le  régime  de  l'école  est  l'externat  (art.  3,  L.  0  août  ISTO). 

218.^  L'admission  à  l'école  a  lieu  à  la  suite  d'examens  por- 
tant sur  les  sciences  physiques ,  chimiques  et  malhématiques 
(art.  7,  arr.  min.  3  déc.  l"879). 

Les  candidats  doivent  justifier  qu'ils  sont  àg-és  de  dix-sept 
ans  révolus  le  l""'  janvier  de  l'année  où  ils  se  présentent  (art.  8 
de  l'arrêté  ministériel  du  3  déc.  1870). 

219.  —  La  rétribution  scolaire  pour  l'enseignement  et  les 
frais  d'examen  est  fixée  à  tiOO  Ir.  par  chaque  année.  Deux 
bourses  de  300  fr.  et  quatre  de  1,000  l'r.,  donnant  droit,  en  ou- 
tre, k  la  gratuité  de  l'enseignement,  et  dix  bourses  consistant 
dans  la  remise  de  la  rétribution  scolaire  ,  sont  accordées,  après 
concours,  suivant  le  mérite  et  la  situation  de  fortune  des  élèves. 
Ces  bourses  ne  sont  maintenues  que  si  les  candidats  continuent 
à  s'en  montrer  dignes  (art.  4,  L.  9  août  1870). 

220.  —  Indépeudamment  des  éli-ves  réguliers,  l'Institut  re- 
çoit des  auditeurs  libres,  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  condition 
d'âge  et  sont  dispensés  de  tout  examen  d'admission  (art.  3,  L. 
9  aoiU  1870).  Ils  suivent  les  cours  à  leur  convenance,  mais  ils 
n'ont  entrée,  ni  aux  salles  d'études,  ni  aux  laboratoires.  Ils 
paient  une  rétribution  annuelle  de  oO  fr.  (art.  6  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  3  déc.  1870''. 

Les  étrangers  sont  admis  à  l'Institut  agronomique,  soit  comme 
élèves,  soit  comme  auditeurs  libres.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
ils  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  et  règles  que  les  natio- 
naux, mais  seulement  pour  ce  qui  regarde  l'admission,  la  rétri- 
bution scolaire  et  le  séjour  à  l'école  (art.  2  de  l'arrêté  ministériel 
du  3  déc.  1870). 

221.  —  Ajoutons  enfin,  que  l'Institut  national  agronomique 
est  administré  par  un  directeur,  assisté  d'un  directeur  des  étu- 
des, de  professeurs,  de  maîtres  de  conférences,  de  chefs  de 
travaux,  répétiteurs  et  préparateurs,  ainsi  que  d'inspecteurs- 
surveillants  (art.  16,  17  et  20,  arr.  min.  3  déc.  1870). 

Un  conseil  composé  de  tous  les  professeurs,  sous  la  présidence 
du  directeur,  étudie  les  modifications  à  introduire  dans  l'intérêt 
de  l'enseignement,  prononce  ou  propose  les  peines  disciplinaires 
à  infliger  aux  élèves,  donne  son  avis  sur  la  répartition  des 
fonds  du  budget  de  l'établissement,  arrête  la  liste  de  classe- 
ment des  élèves,  et  déclare  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accorder  les 
missions  (art.  23  et  24,  arr.  min.  3  déc.  1876,  et  1,  arr.  14  févr. 
1877). 

222.  —  Un  conseil  de  perfectionnement,  composé  de  six 
membres  étrangers  à  l'Institut,  du  directeur  et  de  cinq  profes- 
seurs, donne  son  avis  sur  le  fonctionnement  de  l'Institut  et  sur 
le?  réformes  de  nature  à  compléter  et  à  améliorer  l'enseigne- 
ment (art.  26,  arr.  min.  3  déc.  1876). 

Un  agent  comptafile  effectue  ou  acquitte  les  recettes  et  les 
dépenses  sur  le  visa  du  directeur  (art.  30,  arr.  min.  3  déc.  1870). 

Enfin,  les  arrêtés  des  1-3  oct.  1876,  12,  22  et  28  déc.  1870, 
fixent  le  nombre  des  chaires,  celui  des  leçons  et  les  rétributions 
au  personnel  enseignant. 

§  2.  Ecoles  nationales  il' agriculture. 

223.  —  Dans  ces  établissements  est  dispensé  l'enseignement 
professionnel  de  l'agriculture  au  second  degré;  l'instruction, 
ù  la  fois  théorique  et  pratique  (art.  1,  L.  3  oct.  1848),  s'adresse 
aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  fi  l'enseignement  agricole,  ou 
à  la  gestion  de  domaines  ruraux,  soit  pour  leur  compte,  soit 
pour  autrui. 

224.  —  Les  écoles  nationales  d'agriculture  sont  des  exploi- 
tations en  même  temps  expérimentah'S  et  modèles  pour  les  ré- 
gions auxquelles  elles  appartienupnt  (art.  7). 

Ces  écoles  reçoivent  des  élèves  internes,  des  élèves  externes 
et  des  auditeurs  libres.  Les  étrangers  peuvent  y  être  admis  aux 
mêmes  titres  et  conditions  que  jps  nationaux. 

Les  élèves  reçus,  sont  boursiers,  ou  payent  pension  (art.  8). 

Les  bourses  sont  données,  après  concours,  moitié  aux  élèves 
des  fermes-écoles,  moitié  aux  personnes  qui  se  présentent  pour 
concourir  (art.  9). 

Les  meilleurs  élèves  qui  n'entrent  pas  immédiatement  à  l'Ins- 
titut national  agronomique  ,  peuvent  être  placés,  aux  frais  de 
l'Etat,  comme  stagiaires  près  des  fermes-écoles  ou  antres  éta- 
blissements agricoles  publics  ou  particuliers.  La  flurée  du  stage 


est  de  deux  ans. Le  stagiaire  seconde  dans  ses  travaux  le  chef  de 
l'établissement  où  il  est  placé,  et  complète  son  éducation  agricole 
comme  chef  d'exploitation  (art.  10). 

L'instruction  est  donnée  dans  des  cours,  des  conférences  et 
des  excursions  dans  des  établissements  agricoles  ou  industriels 
du  voisinage  sous  la  direction  de  professeurs.  Eu  outre,  des 
applications  et  des  travaux  pratiques  s'exécutent  sur  le  domaine 
et  dans  les  laboratoires  de  l'école. 

225.  —  Les  candidats  ù  l'internat  ou  à  l'externat  doivent  être 
âgés  de  dix-sept  ans  accomplis  au  1"  octobre  de  l'aunéo  d'ad- 
mission, et  ne  sont  admis  qu'après  examen. 

Les  auditeurs  libres  sont  admis  sans  examen. 

Le  prix  de  la  pension  est  fixé,  savoir  :  1»  pour  les  internes, 
à  mille  francs  par  an  dans  les  écoles  de  Grandjouan  et  de  .Mont- 
pellier, et  à  douze  cents  francs  dans  celle  de  Grignon  ;  —  2"  pour 
les  externes  et  les  auditeurs  libres,  à  deux  cents  francs  par  an. 

Dix  bourses  par  année  d'études  sont  instituées  dans  chacune 
des  écoles  nationales  d'agriculture.  Elles  ne  sont  attribuées 
qu'aux  élèves  internes  et  sont  données  au  concours  aux  jeunes 
gens  dont  les  ressources,  ainsi  que  celles  de  leurs  familles,  sont 
insuffisantes  pour  acquitter  le  prix  de  la  pension.  Les  bourses 
sont  accordées  pour  une-année  scolaire  et  ne  sont  maintenues 
qu'aux  élèves  qui  s'en  montrent  dignes  par  leur  travail,  leurs 
progrès  et  leur  conduite. 

226.  —  Le  travail  et  les  progrès  des  élèves  sont  constatés 
par  des  interrogations  hebdomadaires  et  par  des  examens  géné- 
raux. Tout  élève,  boursier  ou  non  boursier,  qui,  à  la  tin  de 
l'année,  n'obtient  pas  une  moyenne  de  points  suffisants,  cesse 
de  faire  partie  de  l'école. 

A  la  fin  de  leurs  études,  les  élèves  subissent  un  examen  géné- 
ral devant  un  jury  spécial,  et  ceux  qui  en  sont  reconnus  dignes 
reçoivent  le  diplôme  d'élèves  de  l'école  nationale  d'agriculture. 

Les  élèves  qui,  sans  avoir  obtenu  le  diplôme,  ont  fait  preuve 
cependant  de  connaissances  suffisantes  et  d'un  travail  régulier, 
reçoivent  un  certificat  d'études. 

Tous  les  ans,  les  deux  élèves  sortis  les  premiers  dans  chaque 
école  peuvent  obtenir,  aux  frais  de  l'Etat,  un  stage  de  deux  an- 
nées dans  des  établissements  agricoles  publics  ou  privés,  à  l'effet 
de  compléter  leur  instruction  pratique  (arr.  min.  20  oct.  1884). 

227.^  Les  écoles  nationales  d'agriculture  sont  au  nombre  de 
trois:  1"  celle  de  Grandjouan,  créée  par  l'arrêté  du  16  déc.  1848;  — 
2°  celle  de  Grignon,  fondée  par  l'arrêté  du.ï  oct.  1849;  —  3°  celle 
de  Montpellier,  instituée  par  l'arrêté  du  2  août  187b,  et  qui  a 
remplacé  celle  de  la  Saulsaie,  fondée  par  l'arrêté  du  16  déc. 
1848. 

Un  arrêté  du  15  oct.  1849  avait  créJ.  une  quatrième  école  à 
Saint-.\ngeau  (Cantal);  mais  celle-ci  a  été  supprimée  eu  1832. 

L'arrêté  ministériel  du  31  août  1870  a  déterminé  les  divers 
emplois  et  les  traitements  du  personnel  administratif  et  du  per- 
sonnel enseignant  dans  les  écoles  nationales  d'agriculture. 

S  3.  Fennes-dcoles. 

Ce  personnel  comprend  un  directeur,  quelqui's  employés  d'é- 
conomat et  de  comptabilité;  six,  huit  ou  neuf  professeurs  ,  sui- 
vant les  écoles,  des  répétiteurs,  et  des  chefs  de  pratique. 
,  Les  chaires  sont  celles  de  chimie,  d'agriculture  ,  d'économie 
et  de  législation  rurales;  de  zoologie  et  de  zootechnie,  de  bota- 
nique, de  technologie  agricole,  de  sylviculture,  de  physique  et 
de  géologie,  et  de  génie  rural. 

228.  —  L'article  1",  L.  3  oct.  1848,  est  ainsi  conçu  :  «  L'en- 
seignement professionnel  de  rawricnituro  se  dr\'ise  en  trois  de- 
grés. Il  comprend  :  au  premier  degré,  les  fermes-écoles,  oi^  l'on 
reçoit  une  instruction  élémentaire  pratique;  — au  deuxième 
degré,  etc.  » 

La  ferme-école  est  une  exploitation  rurale  conduite  avec  ha- 
bileté et  profit,  et  dans  laquelle  des  apprentis  exécutent  tous  les 
travaux,  recevant,  en  même  temps  qu'une  rémunération  de 
leur  travail,  un  enseignement  agricole  essentiellement  pratique 
(art.  3). 

Ainsi,  d'une  part,  culture  fructueuse  et  par  conséquent  exem- 
plaire; de  l'autre,  enseignement  pratique  de  l'agriculture  :  tel 
est  le  iloidîle  caractère  de  la  ferme-('crili',  qui  a  pour  ohiel  prin- 
cipal de  former  d'habiles  cultivateurs  praticiens,  capables,  soit 
d'exploiter  avec  intelligenee  leur  propriété  ou  celle  dautrui,  soit 
de  devenir  de  bons  aides-ruraux,  commis  de  ferme,  contre- 
maîtres, chefs  de  main-d'œuvre  ou  d'attelage. 
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229.  —  Les  traitements  du  pci'sonnel  enseignant  sont  payés 
par  l'Etat,  qui  prend  aussi  à  sa  charge  le  prix  de  la  pension  des 
apprentis  (art.  K). 

Le  nombre  des  apprentis  est  fixé  par  l'arrêté  constitutif  de  la 
ferme-école  ;  il  est  proportionnel  à  la  surface  et  à  la  nature  de 
l'exploitation,  sans,  toutefois,  pouvoir  être  moindre  de  vingt- 
quatre. 

Le  travail  doit  toujours  être  proportionné  aux  forces  des  ap- 
prentis et  réparti  de  manière  à  satisfaire  aux  besoins  de  la  cul- 
ture et  à  l'instruction  professionnelle. 

Les  apprentis  doivent  avoir  seize  ans  révolus  dans  l'année  de 
la  réception. 

Le  temps  de  séjour  h  la  ferme-école  est  fixé  à  deux  ou  trois 
années. 

230.  —  Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, et  il  choisit,  nomme,  révoque  et  remplace  les  agents  placés 
sous  ses  ordres.  L'exploitation  du  domaine  est  à  ses  risques  et 
périls. 

L'enseignement  de  la  ferme-école  n'est  que  l'explication  sim- 
ple, mais  raisonnée,  de  la  pratique  ;  aussi,  le  directeur,  qui  donne 
cet  enseignement,  doit-il  éviter  les  idées  spéculatives  trop  éle- 
vées, les  systèmes  hasardés  et  encore  contestables,  et  tout  ce 
qui  ne  se  déduirait  pas  des  faits  accomplis  sous  les  veux  des 
apprentis. 

Le  directeur  doit  tenir  une  comptabilité  régulière  qu'il  sou- 
met, sans  déplacement,  à  l'examen  des  agents  de  l'administra- 
tion. 

231.  —  Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  il 
adresse  au  ministre  un  état  de  situation  de  chacun  de  ses 
comptes  et  un  inventaire.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  cha- 
que mois,  il  envoie  également  un  bulletin  relatif  aux  travaux 
de  l'exploitation  et  à  la  tenue  de  l'école.  Si  de  l'inventaire  an- 
nuel il  résulte  que  l'exploitation  est,  vis-à-vis  des  autres  exploi- 
tations de  la  contrée,  dans  un  état  d'infériorité  qui  ne  pourrait 
s'expliquer  par  des  cas  extraordinaires,  le  concours  du  Gouver- 
nement est  retiré  au  directeur. 

Un  comité  de  surveillance  et  de  perfectionnement  est  institué 
auprès  de  chaque  ferme-école  (art.  30,  L.  8  juill.  187o).  Ce  co- 
mité se  compose  : 

D'un  inspecteur  général  ou  d'un  inspecteur  de  l'enseignement 
agricole,  président;  de  trois  conseillers  généraux  désignés  par 
leurs  collègues;  d'un  professeur  de  sciences,  et  de  deux  agricul- 
teurs de  la  région. 

Ce  comité  procède  aux  examens  d'admission  et  de  fin  d'année, 
visite  la  ferme-école  et  adresse  au  ministre,  ainsi  qu'aux  conseils 
généraux  intéressés,  un  rapport  annuel  sur  tout  ce  qui  concerne 
l'établissement. 

232.  —  Les  fermes-écoles  sont,  en  outre,  soumises  aux  visites 
et  au  contrôle  des  inspecteurs  généraux  et  inspecteurs  de  l'en- 
seignement agricole  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'enseignement,  à 
la  tenue  de  l'école,  ainsi  qu'à  la  culture  du  domaine. 

Les  fermes-écoles  doivent  offrir  les  conditions  de  culture,  d'é- 
tendue, de  situation  et  de  terrain  les  plus  analogues  à  l'état 
général  de  la  culture  et  du  sol  dans  la  localité.  Elles  doivent 
comprendre  des  pépinières,  des  collections  d'arbres  fruitiers  et 
tout  ce  qui  tient  à  l'art  du  jardinage. 

A  la  fin  des  années  d'études,  les  élèves  qui  en  ont  été  recon- 
nus dignes  après  examen  reçoivent  un  brevet  de  capacité  don- 
nant droit:  i"  à  la  prime  de  sortie  stipulée  par  l'art.  6,  L.  3 
oct.  1848;  —  2o  au  bénéfice  du  volontariat  d'un  an,  sans  autre 
épreuve  (art.  11,  L.  30  juill.  187.ï). 
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233.  —  Ces  écoles,  instituées  par  la  loi  du  30  juill.  187.^, 
constituent  un  ordre  moyen  d'enseignement,  plus  développé  que 
celui  des  fermes-écoles,  et  moins  élevé,  mais  plus  pratique,  que 
celui  des  écoles  nationales  d'agriculture. 

Les  écoles  pratiques  sont  des  établissements  appartenant  aux 
départements  ou  à  de  simples  particuliers  et  administrés  aux 
risques  et  périls  des  propriétaires  (art.  2).  Le  Gouvernement 
n'intervient  que  pour  accepter  le  domaine  présenté  à  son  choix 
(art.  3),  payer  les  frais  de  l'enseignement  (art.  .■>),  fixer  le  prix 
de  la  pension  affectée  aux  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des 
élèves  (art.  6),  régler  le  programme  desétuiles  qui  varie  sui\-ant 
la  spécialité  culturale  de  la  contrée  et  qui  peut  comprendre 
l'élude  de  la  pisciculture  (art.  7),  désigner  quatre  des  membres 


du  comité  de  surveillance  et  de  perfectionnement  (art.  8),  faire 
surveiller  l'enseignement  et  la  tenue  de  l'école,  et  délivrer  les 
brevets  de  capacité  aux  élèves  qui  en  sont  jugés  dignes  à  la  suite 
de  l'examea  de  sortie  (art.  11). 

234.  —  Dans  ces  écoles,  l'enseignement  comprend  le  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire  ;  la  rédaction,  la  lecture,  le 
calcul,  la  géométrie,  l'arpentage,  le  nivellement;  les  notions 
d'histoire  naturelle,  de  météorologie ,  de  physique  et  de  chimie 
dans  leurs  applications  à  l'agriculture;  l'agriculture  et  spéciale- 
ment les  cultures  du  pays  ;  la  mécanique  agricole  ;  la  viticulture  ; 
l'horticulture;  l'arboriculture;  l'économie  rurale;  la  zootechnie; 
la  comptabilité,  et  les  principales  notions  de  la  législation  agri- 
cole. 

235.  —  Le  temps  des  élèves  est  partagé  entre  les  leçons  et 
l'étude,  d'une  part,  et  la  pratique  de  l'autre. 

Comme  les  fermes-écoles,  les  écoles  pratiques  sont  soumises 
au  contrôle  d'un  comité  de  surveillance  et  de  perfectionnement, 
ainsi  qu'aux  visites  et  au  contrôle  des  inspecteurs  de  l'ensei- 
gnement agricole. 

L'âge  minimum  d'admission  pour  les  élèves  varie  de  14  à  16 
ans. 

Un  certificat  d'instruction  délivré,  après  examen,  à  la  sortie, 
donne  droit,  pour  les  élèves,  au  bénéfice  du  volontariat  d'un 
an,  sans  autre  épreuve  (art.  tl,  L.  30  juillet  1875). 

Section  IV. 

Écoles  vétérinaires. 

236  —  Les  écoles  nationales  vétérinaires  sont  au  nombre  de 
trois,  établies  à  Alfort,  à  Lyon  et  à  Toulouse. 

Elles  ont  été  l'objet  de  plusieurs  réorganisations  par  le  décret 
du  I.T  janv.  1813,  ford.  du  l'"  sept.  182o,  et  les  décrets  des  11 
avr.  1800,  19  mai  1873  et  21  oct.  1881.  C'est  sous  l'empire  de 
ce  dernier  décret  qu'elles  sont  actuellement  placées. 

Le  régime  de  ces  écoles,  dans  lesquelles  les  étrangers  peuvent 
être  admis  au  même  titre  que  les  nationaux,  est  l'internat.  Tou- 
tefois, le  ministre  de  l'agriculture  peut  accorder  la  faculté  de 
suivre  les  cours  en  qualité  d'externe  (art.  2,  Décr.  21  oct.  1881). 

237.  —  Pour  les  internes,  le  prix  de  la  pension  est  de  600  fr. 
par  an,  et  de  200  fr.  pour  les  externes  (art.  3).  70  bourses  et 
140  demi-bourses  sont  accordées,  après  examen,  aux  élèves  des 
trois  écoles  qui  justifient  de  l'iusulfisance  de  leurs  ressources  ou 
de  celles  de  leur  famille.  Ces  bourses  et  demi-bourses  ne  sont 
accordées  que  pour  un  an  et  peuvent  être  continuées  aux  élèves 
qui  s'en  rendent  dignes  par  leur  conduite,  par  leur  travail  et 
par  leurs  progrès  (art.  4). 

Nui  n'est  admis  que  par  voie  de  concours  (art.  6). 
Tout  candidat  doit  avoir  17  ans  au  moins  et  25  ans  an  plus 
(art.  7). 

238.  —  La  durée  des  études  est  de  quatre  ans,  et  l'ensei- 
gnement comprend  les  matières  suivantes  (art.  12)  : 

La  physique,  la  météorologie,  la  chimie,  la  pharmacie  et  la 
toxicologie;  —  l'histoire  naturelle  et  la  matière  mi''dicale;  — 
l'anatomie  des  animaux  domestiques  et  l'extérieur  du  cheval;  — 
la  physiologie  des  animaux  domestiques  et  la  thérapeutique  gé- 
nérale; —  la  pathologie  des  maladies  contagieuses,  la  police 
sanitaire,  la  médecine  légale  et  la  législation  commerciale  en 
matière  de  vente  d'animaux;  —  la  pathologie  générale,  la  pa- 
thologie médicale  et  la  clinique;  —  la  pathologie  chirurgicale, 
le  manuel  opératoire  et  la  ferrure;  — l'hygiène  et  la  zootechnie; 
la  littérature  française  et  la  langue  allemande. 

239.  —  Tout  élève  qui,  à  la  suite  des  examens  de  fin  d'an- 
née, et  sauf  cas  de  maladie  ou  de  l'orce  majeure,  n'est  pas  re- 
connu capable  de  passer  dans  la  division  supérieure,  est  rayé 
des  contrôles  (art.  13). 

Des  diplômes  de  vétérinaire  sont  délivrés,  chaque  année,  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  aux  élèves  désignés  par  le  conseil 
de  l'école  comme  ayant  satisfait  d'une  manière  complète  à  toutes 
les  épreuves  de  l'examen  de  sortie  i.art.  14i. 

240.  —  Chaque  école  est  administrée  par  un  directeur  nommé 
par  le  ministre  i^art.  15). 

Dans  chaque  école,  le  personnel  enseignant  est  composé  : 
Du  directeur-professeur,  de  neuf  professeurs,  et  de  sept  ou 
huit  répétiteurs  et  chefs  de  travaux  (art.  10). 

Les  professeurs  sont  nommés  au  concours  (art.  17). 

Un  inspecteur  général,  nommé  par  le  ministre,  donne  son  avis 
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sur  les  mesures  concernant,  soit  l'enseignement,  soil  l'adminis- 
tration des  écoles  et  leur  personnel.  L'inspecteur  visite  ces  éta- 
blissements une  t'ois  au  moins  chaque  année  et  adresse  au  mi- 
nistre un  rapport  sur  les  résultats  de  son  inspection.  Il  préside 
alternativement  les  examens  de  sortie  dans  chaque  école  [art. 
251. 

bans  chaque  école,  un  conseil  composé  du  directeur  et  des 
professeurs,  et  que  réunit  et  préside  l'inspecteur  général  à  l'é- 
poque des  inspections,  arrête  la  liste  de  classement  des  élèves 
dans  chaque  division,  statue  sur  les  prix  i\  décerner,  dresse  la 
liste,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  ayant  concouru  pour  le 
diplôme  de  vétérinaire  et  désigne  ceu.x  auxquels  il  juge  qu'il  y 
a  lieu  d'accorder  ce  diplôme,  donne  son  avis  sur  les  infractions 
graves  commises  par  des  élèves  contre  la  discipline,  et  répond 
aux  questions  qui  lui  sont  adressées  par  le  ministre  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  (art.  28;. 

Un  état  des  emplois  et  des  traitements  du  personnel  des  écoles 
vétérinaires  est  annexé  au  décret. 

241. —  Plusieurs  arrêtés  ministériels  complètent  le  décret  du 
21  octobre  1881. 

Le  premier,  du  8  avril  1878,  répartit  en  huit  chaires  et  deux 
cours  les  matières  de  l'enseignement  des  écoles  nationales  vé- 
térinaires. 

Le  second,  du  23  juin  1882,  détermine  les  conditions  des  con- 
cours pour  la  nomination  aux  chaires  de  professeur  et  aux  em- 
plois de  répétiteur  et  chef  de  travaux  dans  ces  écoles. 

Le  troisième,  du  10  novembre  1881,  porte  règlement  général 
pour  les  écoles  vétérinaires  et  détermine  les  devoirs  et  les  droits 
de  tous  les  fonctionnaires  et  employés  attachés  à  ces  établisse- 
ments, les  travaux  et  le  classement  des  élèves,  ainsi  que  le  fonc- 
tionnement du  conseil  de  chaque  école. 


Sectio.n    V. 
Etablissements  d'enseigneiueut  liorticole. 

242.  —  Ces  établissements  sont  les  suivants  : 
L'école  nationale  d'horticulture  de  Versailles; 

L'école  d'arboriculture  et  de  jardinage  de  Bastia,  et  trois 
cours  d'arboriculture  et  d'horticulture. 

S  i.  Ecole  nationale  d'hortkultuve  de  Versailles. 

243.  —  Cette  école  dont  la  loi  du  19  déc.  1873  avait  prescrit 
la  création,  a  été  organisée  par  la  décision  ministérielle  du  29 
janvier  1874.  Elle  est  établie  au  potager  de  Versailles  et  ne  re- 
çoit que  des  élèves  externes. 

L'instruction  y  est  donnée  gratuitement. 

La  durée  des  études  est  de  trois  années. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  seize  ans  au  moins  et  de 
vingt-six  ans  au  plus  au  l"  octobre  de  l'année  de  leur  admis- 
sion. 

Ils  subissent  un  examen  d'admission  qui  porte  sur  les  matiè- 
res suivantes  : 

Orthographe,  arithmétique,  langue  française  (rédaction  d'un 
genre  simple),  éléments  d'histoire  et  de  géographie  de  la  France. 

Sont  dispensés  d'examen  les  candidats  ayant  obtenu  le  certi- 
ficat d'études  primaires  ou  celui  d'apprentissage  d'une  école  pra- 
tique d'agriculture  ou  d'une  ferme-école. 

Six  bourses,  d'une  valeur  de  1,000  francs,  sont  accordées, 
chaque  année,  aux  élèves  portés  les  premiers  sur  la  liste  de  clas- 
sement. Elles  peuvent  être  retirées  si  les  titulaires  viennent  <à 
démériter. 

L'école  admet  des  élèves  s'entretenant  à  leurs  frais  ou  envoyés 
par  les  départements,  les  villes,  les  associations  agricoles  ou 
horticoles,  ou  autres  sociétés  savantes,  et  subventionnés  par  ces 
diverses  administrations  ou  groupes. 

244.  —  Tous  les  élèves ,  boursiers  ou  non ,  sont  soumis  aux 
mêmes  études,  aux  mêmes  travaux  pratiques,  aux  mêmes  exa- 
mens et  aux  mêmes  règlements. 

L'enseignement,  qui  a  pour  but  de  former  des  jardiniers  capa- 
bles et  instruits,  possédant  toutes  les  connaissances  théoriques 
et  pratiques  relatives  à  l'art  horticole,  embrasse  les  matières 
suivantes  : 

L'arboriculture  fruitière  de  plein  air  et  de  primeur,  la  pomn- 
logie;  —  l'arboriculture  forestière  et  d'agrément,  com|)renanl  la 
pépinière  en  général;  — la  culture  potagère  de  primeur  et  de 


pleine  terre;  —  la  floriculture  de  plein  air  et  de  serre;  —  la  bo- 
tanique élémentaire  et  descriptive;  —  les  principes  de  l'archi- 
tecture des  jardins  et  des  serres;  —  les  notions  élémentaires  de 
physique,  de  météorologie,  de  chimie,  de  géologie,  de  minéra- 
logie, appliquées  à  l'horticulture;  — les  éléments  de  zoologie  et 
d'entomologie  dans  leurs  rapports  avec  l'horticulture  et  l'arbo- 
riculture; —  l'arithmétique  et  la  géométrie  appliquées  aux  be- 
soins du  jardinage  (mesures  de  surface,  cubage,  levé  de  plans, 
etc.);  —  le  dessin  linéaire,  le  dessin  de  plantes  et  d'instruments; 
—  des  leçons  de  langue  française  et  de  comptabilité;  —  des  le- 
çons de  langue  anglaise;  ^  l'exercice  militaire. 

245.  —  L'instruction  pratique  est  manuelle  et  raisonnée.  Elle 
s'applique  à  tous  les  travaux  de  jardinage,  quelles  que  soient 
leur  nature  et  leur  durée.  Les  élèves  sont  appelés  à  fournir  la 
main-d'œuvre  nécessaire  k  l'établissement  et  tenus  d'exécuter 
ces  travaux,  afin  d'acquérir  l'habileti'  manuelle  indispensable. 

Des  visites  aux  principaux  établissements  d'horticulture  per- 
mettent de  mettre  sous  les  yeux  des  élèves  les  meilleurs  exem- 
ples de  la  pratique  horticole  et  arboricole. 

246.  —  .\  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  un  examen  géné- 
ral sert  à  établir  le  classement  des  élèves.  Ceux  qui  sont  recon- 
nus trop  faibles  pour  passer  à  une  division  supérieure  cessent 
de  faire  partie  de  l'école. 

Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  reçoivent, 
sur  la  proposition  du  jury,  un  certificat  de  capacité  délivré  par  le 
ministre.  En  outre,  les  élèves  sortis  les  premiers  peuvent  obte- 
nir l'autorisation  de  faire  un  stage  d'une  année,  aux  frais  de 
l'Etat,  dans  de  grands  établissements  horticoles  de  la  France  ou 
de  l'étranger.  Ce  stage  n'est  accordé  que  dans  le  cas  où  les  notes 
de  l'examen  de  sortie  démontrent  que  le  sujet  est  capable  de  tirer 
un  bon  parti  de  ce  complément  d'instruction,  et  de  préférence  à 
ceux  qui  manifestent  le  désir  de  se  consacrer  à  l'enseignement. 

Un  conseil  composé  du  directeur  et  des  professeurs  procède 
aux  examens  et  donne  son  avis  sur  les  moyens  d'améliorer  l'en- 
seignement dans  l'école. 

-5  2.  Ecole  d' arboriculture  et  de  jardinage  de  Bastia. 

247.  —  Cette  école,  instituée  par  l'arrêté  ministériel  du  16 
mars  1878,  est  une  sorte  de  ferme-école  régie  à  peu  près  comme 
les  établissements  de  cette  nature. 

Elle  en  diffère,  toutefois,  en  ce  que  le  directeur  ne  reçoit  pas, 
pour  la  pension  des  apprentis,  une  somme  proportionnelle  au 
nombre  des  élèves  présents  dans  l'établissement,  mais  une  somme 
fixe,  à  forfait,  avec  laquelle  il  doit  couvrir  tous  les  frais  de  l'en- 
seignement et  de  l'entretien  des  élèves. 

Cette  école  a  pour  but  de  former  des  arboriculteurs  et  des 
jardiniers-maraîchers. 

L'enseignement  comprend  les  matières  suivantes  :  l'arboricul- 
ture fruitière;  —  l'arboriculture  forestière  et  d'agrément;  —  la 
culture  potagère;  —  la  tloriculture  ;  —  les  éléments  d'entomo- 
logie, d'histoire  naturelle  et  de  botanique. 

La  durée  des  études  est  de  trois  années,  et  l'instruction  est 
donnée  gratuitement. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  seize  ans  au  moins  et  de 
vingt  ans  au  plus. 

Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  reçoivent 
un  certificat  d'études. 

§  3.  Cours  d'horticulture  et  d'arhoriculture. 

248.  —  En  outre  des  deux  écoles  d'horticulture  et  d^arbori- 
culture  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  ministère  de  l'agriculture 
subventionne  trois  professeurs  pour  faire  des  cours  d'horticul- 
ture et  d'arboriculture. 

L'un  de  ces  cours  est  nomade.  Le  professeur  se  transporte, 
chaque  année,  dans  une  ou  plusieurs  villes,  et  il  y  ouvre  gratui- 
tement des  conférences  dans  lesquelles  il  traite  les  questions  les 
plus  usuelles  de  l'horticulture,  de  la  taille  et  de  la  conduite  des 
arbres  fruitiers,  du  greffage,  de  la  culture  des  plantes  d'orne- 
ment indigènes  ou  exotiques,  etc. 

Le  second  de  ces  cours  est  fait,  au  printemps  do  chaque  an- 
née, dans  le  jardin  du  Luxembourg,  par  le  jardinier  en  chef 
de  ce  palais.  Ce  cours  ne  comprend  que  la  taille  et  la  conduite 
des  arbres  fruitiers,  ainsi  que  la  pépinière  et  la  culture  des  ar- 
bres forestiers  et  d'agrément. 

Le  troisième  cours  est  ouvert  dans  le  département  de  la  Haute- 
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Vienne  ;  il  consiste  en  conférences  horticoles  tenues  par  un  pro- 
fesseur dans  chacun  des  cantons  du  département  alternative- 
ment. 1    j    •   ■ 

En  outre  de  ces  cours  créés  et  subventionnés  par  radministra- 
tion  de  Tagnculture,  il  en  est  fondé  de  semblables  par  plusieurs 
sociétés  d'horticulture,  notamment  celles  de  Rouen,  d'Orléans, 
de  Soissons,  du  Mans,  de  Nantes,  etc.,  par  des  professeurs  qui 
reçoivent  pour  cet  objet  des  indemnités  prélevées  sur  les  sub- 
ventions accordées  par  le  ministère. 


Section  YI. 

Chaires  départementales  d'aoricuUiii-e,  chaires  de  chimie  agricole 
el  stations  a(|ronomiiiues. 

§  1 .  Chaires  départementales  d'agriculture. 

249.  —  La  loi  du  16  juin  1879  a  institué  l'enseignement  dé- 
partemental de  l'agriculture. 

Dans  un  délai  fixé,  il  doit  être  établi  une  chaire  d'agriculture 
dans  chaque  département  et  le  programme  de  l'enseignement 
donné  par  le  titulaire  de  cette  chaire  doit  comprendre  toutes  les 
branches  de  l'exploitation  agricole,  et  plus  spécialement  l'étudi- 
des  cultures  de  la  région  (art.  1). 

Les  professeurs  départementaux  d'agriculture  sont  choisis  au 
concours  sur  le  rapport  d'un  jury  nommé  par  le  ministre  de  l'a- 
griculture (art.  2). 

250.—  Les  candidats  doivent  être  français  et  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  (art.  5']. 

Les  professeurs  départementaux  d'agriculture  sont  chargés  de 
leçons  à  l'école  normale  primaire,  aux  autres  établissements 
d'instruction  publique,  s'il  y  a  lieu,  et  de  conférences  agricoles 
à  faire,  dans  les  différentes  communes  du  département,  aux  ins- 
tituteurs et  aux  agriculteurs  (art.  6). 

Les  traitements  de  ces  professeurs  sont  payés,  moitié  sur  les 
fonds  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  et  moitié  sur  ceux 
du  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique.  Les  frais  de 
tournée  sont  à  la  charge  du  département  (art.  7). 

251.  — Trois  ans  après  l'organisation  complète  de  l'enseigne- 
ment agricole  dans  les  écoles  normales  primaires,  les  notions 
élémentaires  d'agriculture  doivent  être  comprises  dans  les  ma- 
tières obligatoires  de  l'enseignement  primaire. 

252.  —  Le  décret  du  9  juin  1880,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  16  juin  1879, 
détermine  les  conditions  du  concours  pour  la  nomination  aux 
fonctions  de  professeur  départemental  d'agriculture  lart.  1,  2,  3, 
4  et  .ï),  le  classement  de  ces  professeurs,  et  la  quotité  de  leur 
traitement  (art.  7  et  8),  le  minimum  des  frais  de  tournée  à  leur 
allouer  (art.  9'i,  les  devoirs  el  les  attributions  des  professeurs  (art. 
H,  12,  14,  lo  et  16). 

Ces  professeurs  relèvent  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
ministre  de  l'instruction  publique  ,  qui,  l'un  et  l'autre,  peuvent 
les  révoquer,  après  avis  de  son  collègue  (art.  6). 

253.  —  En  outre  des  cours  à  l'école  normale  primaire  et  des 
conférences  dans  les  campagnes,  les  professeurs  départementaux 
d'agriculture  peuvent  être  chargés  de  travaux  ou  de  missions  par 
le  préfet  du  département  et  par  le  ministre  de  l'agriculture.  Ils 
doivent  adresser,  chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture  un 
compte  rendu  de  leurs  conférences,  et  fournir  au  préfet  tous  les 
renseignements  intéressant  l'agriculture  du  département  (art. 
15  et  16). 

§  2.  Chaires  de  chimie  agricole. 

254.  —  Dans  les  Facultés  des  sciences  de  Caen,  Bordeaux, 
Rennes  et  Nancy,  les  professeurs  de  chimie  sont  chargés  d'un 
cours  de  chimie  agricole,  et  reçoivent,  pour  cet  objet,  une  sub- 
vention annuelle,  sur  les  fonds  du  budget  du  ministère  de  Tagri- 
culture.  Dans  ces  mêmes  villes,  ces  professeurs  dirigent  les  sta- 
tions agronomiques  qui  y  sont  instituées. 

Ces  chaires  appartiennent  à  l'enseignement  supérieur. 

§  3.  Stations  agronomiques. 

255. —Nous  avons  fait  connaître  ("V.  suprà,  n.  80 et  s.)  le  but 
et  l'organisation  des  stations  agronomiques  et  des  laboratoires 
agricoles. 


Le  nombre  de  ces  utiles  établissements  est  actuellement  de 
quarante  et  s'accroil  chaque  année. 

--  Lorsqu'un  département  veut  être  doté  d'une  station ,  le  con- 
seil général  fait  choix  d'un  domaine  et  demande  au  ministre  de 
l'agriculture  d'y  autoriser  la  création  d'une  station,  en  offrant 
de  couvrir  la  moitié  au  moins  de  la  dépense  d'appropriation. 

Le  domaine  est  alors  visité  par  un  inspecteur  général  de  l'en- 
seignement agricole,  dont  le  rapport  est  soumis  au  comité  con- 
sultatif, et  s'il  est  jugé  convenable,  le  ministre  y  institue,  par 
un  arrêté,  une  station  agronomique,  en  fixant  le  chiffre  de  la 
subvention  qu'il  accorde  pour  compléter  le  paiement  des  dé- 
penses d'appropriation.  En  outre,  il  désigne  le  directeur  de  la 
station  qui  reçoit  du  ministère  une  allocation  annuelle,  à  titre 
d'émoluments. 

Les  autres  dépenses  de  la  station  sont  couvertes  par  les  re- 
cettes provenant  des  essais  et  analyses  demandés  par  les  agri- 
culteurs et  dont  les  prix  sont  fixés  suivant  un  tarif  approuvé  par 
le  ministre  de  l'agriculture. 

Comme  nous  l'avons  dit,  il  a  été  institué  près  du  ministre  de 
l'agriculture,  par  l'arrêté  du  11  août  188.5,  un  comité  consullalif 
des  stations  agronomiques  qui  donne  son  avis  sur  les  créations 
proposées,  sur  les  améliorations  dont  l'institution  lui  paraît  sus- 
ceptible, et  sur  les  questions  qui  lui  sont  adressées  par  le  mi- 
nistre. 

Sectio.n  VII. 

Inspection  du  bétail. 

256.  —  La  loi  du  24  juill.  1881  a  soumis  en  tout  temps,  aux 
frais  des  importateurs,  les  animaux  des  espèces  chevaline,  asine, 
bovine,  ovine,  caprine  el  porcine  à  une  visite  sanitaire  au  mo- 
ment de  leur  entrée  en  France,  et  la  même  mesure  peut  être 
appliquée  aux  animaux  des  autres  espèces,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
craindre,  par  suite  de  leur  introduction,  l'invasion  d'une  mala- 
die contagieuse  (art.  24). 

Le  Gouvernement  peut  prohiber  l'entrée  en  France,  ou  ordon- 
ner la  mise  en  quarantaine,  des  animaux  susceptibles  de  com- 
muniquer une  maladie  contagieuse.  Il  peut  même,  à  la  frontière, 
prescrire  l'abatage,  sans  indemnité,  des  animaux  malades  ou 
ayant  été  exposés  à  la  contagion  (art.  26). 

'  Les  mesures  sanitaires  à  prendre  à  la  frontière  sont  ordonnées 
par  les  maires  ou  les  commissaires  de  police,  conformément  à 
l'avis  du  vétérinaire  désigné  par  le  ministre  de  l'agriculture  pour 
la  visite  du  bétail  (art.  27). 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  prescrire,  à  la  sortie,  les  me- 
sures nécessaires  pour  empêcTier  l'exportation  des  animaux  at- 
teints de  maladies  contagieuses  (art.  29). 

257.  —  Le  décret  du  22  juin  1882,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  24  juill.  1881, 
exige  que  tous  les  animaux  importés  en  France  soient  débar- 
qués et  soumis  à  la  visite  du  vétérinaire  délégué  (art.  67:,  el  que 
les  animaux  exportés  ne  puissent  être  embarqués  que  sur  la 
présentation  d'un  certificat  de  santé  délivré  par  un  vétérinaire 
délégué  par  le  ministre  de  l'agriculture  (art.  76).  Avant  l'embar- 
quement, le  vétérinaire  délégué  s'assure  que  la  partie  du  navire 
dans  laquelle  le  bétail  doit  être  placé  est  dans  un  état  de  pro- 
preté et  de  salubrité  convenables  (art.  77). 

Four  assurer  l'exécution  de  ces  prescriptions,  il  a  été  établi 
un  service  de  vétérinaires-inspecteurs  ou  délégués,  dans  tous 
les  départements-frontières,  sauf  ceux  de  la  presqu'île  bretonne, 
de  la  Somme,  du  Gard,  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Vendée. 

Ces  vétérinaires  adressent,  tous  les  mois,  un  rapport  sur  les 
opérations  qu'ils  ont  exécutées,  et,  à  la  fin  de  l'année,  un  rap- 
port général  dans  lequel  ils  résument  la  situation  sanitaire  de 
leurs  circonscriptions  respectives. 

Un  inspecteur  du  service  sanitaire  parcourt  les  différents  | 
postes  frontières  et  veille  à  ce  que  les  prescriptions  de  la  loi  et  ' 
les  instructions  ministérielles  soient  observées.  Il  rend  compte  j 
de  ses  observations  au  ministre,  et  lui  signale,  s'il  y  a  lieu,  les  ■ 
améliorations  à  introduire.  | 


Sectio.n  VIII. 
Enseignement  lorestier. 

258.  —  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  forestier,  V.  in- 
frà,  v"  Ecole  forestière . 


AGRICULTURE.  —  Cliap.  III. 
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Section    IX. 
iQspectioa  générale  et  service  des  forets. 

259.  —  V.  aussi  V  Fan'ts  (administration  des),  ce  qui  con- 
cerne l'inspection  géne'rale  elle  service  des  forêts. 

Section   X. 

Inspection  générale  et  service  hydraulique  agricole. 

260.  —  L'inspection  générale  de  l'hydraulique  agricole  com- 
prend deux  inspecteurs  généraux  chargés  de  réviser  les  travaux 
des  ingénieurs  du  service  spécial;  d'examiner  les  rapports,  pro- 
positions et  devis  présentés  par  ces  derniers  pour  régler  les 
partages  d'eau,  améliorer  le  régime  des  petits  cours  d'eau,  créer 
ou  modifier  des  canaux  d'irrigation,  etc.;  d'en  rendre  compte  à 
la  commission  consultative  de  l'hydraulique  agricole,  et  d'en 
faire  l'objet  de  rapports  au  ministre. 

Des  ingénieurs,  des  conducteurs  et  des  employés  secondaires 
composent  le  personnel  du  service  hydraulique  agricole  dans 
les  départements. 

Ces  inspecteurs  généraux,  ingénieurs,  conducteurs  et  em- 
ployés secondaires,  ont  été  détachés  jusqu'ici  du  service  des 
ponts  et  chaussées  auquel  ils  appartenaient  avant  la  réunion  de 
l'hydraulique  agricole  au  ministère  de  l'agriculture  ;  aussi,  aucune 
règle  spéciale  n'a-t-elle  été  encore  adoptée  jusqu'ici  par  ce  der- 
nier ministère  pour  déterminer  les  conditions  d'après  lesquelles 
les  cadres  doivent  être  organisés,  les  emplois  contérés  elles  pro- 
motions accordées.  Les  agents  du  service  hydraulique  restent 
donc,  pour  le  recrutement  et  l'avancement,  sous  le  régime  qui 
les  régissait  au  ministère  des  travaux  publics. 

Ainsi,  les  ingénieurs  continuent  à  faire  partie  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  et  sont  choisis  parmi  les  élèves  de  l'école  po- 
lytechnique qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  et  complété 
leur  instruction  à  l'école  des  ponts  et  chaussées. 

Les  conducteurs  ainsi  que  les  employés  secondaires  sont  nom- 
més après  concours. 

Le  service  extérieur  est  organisé  dans  quinze  départements; 
dans  les  autres,  l'hydraulique  fait  partie  du  service  confié  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Section  XI. 
Inspection  générale  des  haras  et  des  établissements  hippiques. 

260  6i.s.  —  En  ce  qui  concerne  l'inspection  et  l'école  des  haras 
ainsi  que  les  établissements  hippiques,  V.  infrà,  v"  Haras. 

Section  XII. 
Courses  et  encouragements. 

261.  —  Les  encouragements  distribués  par  l'administration 
des  haras  pour  favoriser  l'amélioration  des  animaux  de  l'espèce 
chevaline  sont  les  suivants  :  les  courses  de  chevaux,  —  l'ap- 
probation des  étalons  avec  ou  sans  prime  ,  —  l'autorisation  des 
étalons,  —  les  concours  de  pouliches  et  de  poulinières,  —  les 
primes  aux  juments,  —  les  primes  de  dressage,  —  les  subven- 
tions aux  établissements  de  dressage. 

§  1.  Courses  de  chevaux. 

262.  —  Y.  sur  ce  point,  infrà.  v"  Courses  de  chevaux. 

§  2.  Approbalion  des  étalons  acec  ou  sans  prime. 

263.  —  L'arrêté  ministériel  du  2  mars  1880  détermine  les 
règles  suivant  lesquelles  les  étalons  peuvent  être  approuvés,  les 
droits  et  les  obligations  des  propriétaires  de  ces  étalons. 

L'approbation  est  un  brevet  déclarant  un  étalon  susceptible 
d'améliorer  l'espèce  et  la  race.  Elle  est  conférée  par  le  ministre 
de  l'agriculture  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  de  la 
circonscription  (art.  1). 

Pour  être  approuvé,  un  cheval  doit  être  exempt  de  tares  et 
de  maladies  transmissibles,  âgé  de  quatre  ans  au  moins,  avoir 


subi  une  épreuve  sur  l'hippodrome,  et  être  inscrit  au  Stud-Book 
(art.  2). 

264.  —  L'approbation  est  de  deux  sortes  :  sans  prime,  pour 
les  étalons  qui  saillissent  à  un  prix  supérieur  à  100  fr.;  avec 
prime,  pour  les  chevaux  dont  le  prix  de  saillie  est  fixé  à  100  fr. 
et  au-dessous  (art.  3). 

265.  —  Le  taux  des  primes  est  arrêté  ainsi  :  étalons  de  pur 
sang,  800  fr.  à  2,000  fr.;  —  étalons  de  demi-sang,  oOO  fr.  à  1 ,000 
francs;  —  étalons  de  trait,  300  fr.  à  SOO  fr.  (art.  4). 

Les  étalons  approuvés  ne  peuvent  être  employés  à  la  monte 
que  dans  le  département  désigné  sur  le  titre  d'approbation  (art.  6). 

Chaque  année,  les  chefs  de  dépôt  visitent  les  étalons  approu- 
vés (art.  71. 

La  totalité  de  la  prime  d'approbation  n'est  due  qu'autant  que 
l'étalon  approuvé  a  sailli,  savoir  :  l'étalon  de  pur  sang  arabe, 
anglais  ou  anglo-arabe,  30  juments;  —  l'étalon  de  demi-sang, 
iOjuments;  —  l'étalon  de  trait,  50 juments  (art.  11). 

îonte  usurpation  de  titre  d'approbation,  toute  qualification 
frauduleuse,  toute  indication  inexacte  du  prix  de  la  saillie  en- 
traîne la  suppression  de  la  prime,  et  même  des  poursuites  de- 
vant les  tribunaux  (art.  14). 

§  3.  Autorisulinn  des  étalons. 

266. —  L'autorisation  est  un  brevet  délivré  au  cheval  entier 
susceptible  de  reproduire  sans  détériorer  l'espèce. 

L'étalon,  pour  être  autorisé  ,  doit  être  exempt  de  tares  et  de 
maladies  transmissibles,  ùgé  de  quatre  ans  au  moins,  avoir  subi 
une  épreuve  sur  l'hippodrome,  et  être  inscrit  au  Stud-Book. 

L'autorisation  est  conférée  par  le  ministre  de  l'agriculture  sur 
la  proposition  de  l'inspecteur  général  de  la  circonscription  ;  mais, 
les  étalons  autorisés  ne  sont  soumis  à  aucune  des  formahtés  exi- 
gées pour  les  étalons  approuvés. 

Les  propriétaires  peuvent  délivrer  des  cartes  de  saillie,  à  la 
condition  que  ces  cartes  ne  seront,  ni  de  couleur  blanche  comme 
celles  usitées  pour  les  produits  d'étalons  de  l'Etat ,  ni  de  couleur 
rose  comme  celles  employées  par  les  élalonniers  pour  les  produits 
des  étalons  approuvés  (art.  l.ï,  arr.  2  mars  1880). 

Entre  l'étalon  approuvé  et  l'étalon  autorisé,  il  y  a  donc  cette 
différence,  que  le  premier  est  un  étalon  amélioratëur,  tandis  que 
le  second  est  un  reproducteur  ordinaire  qui  n'améliore  ni  ne 
détériore  l'espèce. 

§  4.  Concours  de  pouliches  et  de  poulinières. 

267.  —  Des  concours  sont  ouverts,  chaque  année,  pour  les 
pouliches  consacrées  à  la  reproduction  et  les  poulinières  suitées. 

L'arrêté  du  9  février  1880  détermine  les  conditions  de  ces 
concours. 

Pour  les  pouliches,  les  concmirs  qui  sont  ouverts  en  juillet, 
août  et  septembre,  sont  précédés  d'épreuves  obligatoires  qui 
ont  lieu  en  mars  ,  avril  et  mai  (art.  2  de  l'arrêté  du  9  févr.  1880). 

Le  concours  ou  épreuve  comprend  une  course  au  trot  et  à  la 
selle,  sur  un  parcours  de  2,000  mètres  (art.  4). 

Les  pouliches  doivent  être  âgées  de  trois  ans;  appartenir  de- 
puis trois  mois  au  moins  à  un  propriétaire  de  la  région  ;  être 
exemptes  de  tout  vice  redhibitoire  ;  avoir  été  saillies  dans  l'année 
par  un  étalon  de  l'Etat,  ou  approuvé,  ou  autorisé,  et  appartenir 
à  l'espèce  de  demi-sang  ou  de  trait  léger  (art.  8). 

Les  concours  de  poulinières  ont  lieu  du  l"^' juill.  au  l'a  nov. 
(art.  11). 

Quant  aux  juments,  pour  être  admises  à  concourir,  elles  doi- 
vent être  âgées  de  4  ans  et  au-dessus,  être  suitées  d'un  produit 
issu  d'un  étalon  de  l'Etat,  ou  approuvé,  ou  autorisé,  être  exemptes 
de  vices  redhibitoires,  être  oe  demi-sang  ou  de  trait  léger,  et 
appartenir  depuis  trois  mois  au  moins  k  un  propriétaire  de  la  ré- 
gion (art.  12}. 

Des  prix,  consistant  en  primes  en  argent,  en  médailles  et  en 
mentions  honorables,  sont  décernés  par  un  jurv  composé  de 
l'inspecteur  général  des  haras,  président,  d'un  officier  de  la  re- 
monte mihtaire,  et  de  trois  membres  choisis  par  le  ministre  de 
l'agriculture  sur  une  liste  de  neuf  candidats  présentés  par  le 
préfet  (art.  17  et  20). 

Chaque  année,  des  primes  variant  de  200  à  oOO  fr.  sont  ac- 
cordées, sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  haras,  aux 
juments  de  race  pure  suitées  d'un  produit  de  pur  sang  arabe  ou 
anglo-arabe  (art.  23). 
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AINESSE. 


o.  Primes  de  dressage. 

268.  —  Aux  termes  d'un  arrêté  du  23  févr.  1880,  des  primes 
de  dressage  sont  distribuées,  chaque  année,  en  concours  pu- 
blics, aux  chevaux  hongres  et  aux  juments  nés  et  élevés  en 
France,  âgés  de  4  à  o  ans,  soit  montés,  soit  attelés  seuls  ou  à 
deux  ,  et  appartenant  depuis  trois  mois  au  moins  à  l'exposant 
(art.  1). 

Les  animaux  concourant  doivent  être  issus  d'un  étalon  de 
l'Etat,  ou  d'un  étalon  approuvé,  ou  d'un  étalon  autorisé  (art.  3). 

Pour  juger  de  la  régularité  et  de  l'élégance  des  allures,  cha- 
que attelage  doit  fournir,  en  outre  des  épreuves  de  remisage  et 
de  recul,  un  parcours  au  pas  et  au  trot.  Les  chevaux  montés 
sont  essayés  aux  trois  allures  du  pas,  du  trot  et  du  galop  de 
chasse  (art.  4). 

Le  même  cheval  ne  peut  être  primé  qu'une  seule  fois  (art.  5). 

§  6.  Subventions  aux  élahlUsemenls  de  dressage. 

269.  —  Chaque  année,  des  subventions  sont  accordées  à  un 
certain  nombre  d'établissements,  dits  :  écoles  de  dressage, 
avant  pour  but  la  préparation  et  le  dressage  des  jeunes  chevaux, 
ainsi  que  l'enseignement  de  l'équitation,  que  ces  établissements 
appartiennent  à  des  particuliers,  k  des  sociétés,  à  des  villes  ou 
à  des  départements  (art.  i  de  l'arrêté  ministériel  du  29  janv. 
1880). 

Ces  subventions  varient  de  1,000  à  12,000  fr.  (art.  2). 

Ces  établissements,  lorsqu'ils  sont  suljventionnés,  sont  sou- 
mis à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  inspecteurs  généraux 
des  haras  (art.  3). 

Lorsque  le  directeur  n'est  pas  propriétaire  de  l'établissement 
subventionné,  sa  nomination  est  soumise  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  (art.  4). 

Il  existe  en  France  onze  écoles  de  dressage  subventionnées. 

aïeul.  —  V.  Acte  respectueux.  — Aliments.  —  Mariage. — 
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Pothicr,  Des  successions ,  p.  44  et  s. 

Droit  comparé.  —  Dareste ,  Les  constitutions  modernes.  — 
Glasson,  Histoire  des  institutions  et  du  ilroit  de  l'Angleterre.  — 
Lchr,  Eléments  de  droit  civil  russe;  —  Eléments  de  droit  civil 
germanique.  —  Eléments  de  droit  civil  espagnol. 
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DIVISION. 

Sect.    I,  —  Droit  français  (n,  1  à  32). 
Sect.  II,  —  Droit  comparé. 

g  1.  —  Droit  privé  (n.  33  à  44). 

§  2.  —  Droit  public  (n.  45  à  58). 


Section  I. 
Droit  français, 

1.  — Le  mot  aînesse,  qui  vient  du  vieux  français  ains  (venant 
lui-même  du  latin  unie)  avant,  et  de  né,  exprime  l'antériorité  de 
naissance  d'un  enfant  sur  un  autre. 

2. — Cette  circonstance  était,  dans  l'ancien  droit  français,  l'oc- 
casion de  prérogatives  et  de  privilèges  qui  avaient  pris  naissance 
d'abord  dans  la  féodalité,  qui  n'avaient  pas  tardé  à  s'introduire 
de  là  dans  le  droit  coulumier  et  dont  l'ensemble  était  connu  sous 
le  nom  de  droit  d'aînesse. 

3.  —  Les  prérogatives  attachées  à  l'ainesse  consistaient  en 
droits  utiles  et  en  droits  honorables.  Les  droits  utiles  attribuaient 
à  l'aillé  une  plus  forte  part  dans  la  succession  de  ses  auteurs, 
quant  aux  fiefs  et  aux  alleux  nobles.  —  Pothier,  Des  successions , 
ch.  2,  sec.  1,  .!;  4. 

4.  —  D'après  la  Coutume  de  Paris,  qui  était  la  plus  générale- 
ment adoptée,  le  préciput  de  l'ainé  se  composait  dans  cette  plus 
forte  part:  1°  d'un  manoir,  c'est-à-dire,  d'une  maison  à  demeu- 
rer que  l'aîné  avait  le  droit  de  choisir  parmi  toutes  celles  de  la 
succession  ;  2°  d'un  arpent  de  terrain  autour  du  manoir,  appelé 
le  vol  du  chapon;  3°  d'une  portion  dans  le  surplus  des  biens  no- 
bles, fixée  aux  deux  tiers  quand  il  n'y  avait  que  deux  enfants 
et  à  la  moitié  quand  il  y  en  avait  un  plus  grand  nombre  [Coût. 
Paris,  art.  lo  et  16).  —  Pothier,  loe.  cit. 

5.  —  Quelques  coutumes  néanmoins  traitaient  moins  rigou- 
reusement les  fds  puînés;  ainsi,  les  coutumes  deVitry  (art.  51), 
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Troyes  art.  14',  Chaumoiil  ^url.  8  ,  Bar  (art.  112],  n'acconlaient 
à  l'ainé  que  le  principal  manoir  et  le  vol  du  chapon.  —  V.  d'Es- 
pinay,  Féoflalité  et  droit  civil  françuis,  ch.  9,  §  4,  p.  239. 

6.  —  D'autres,  au  contraire,  exagéraient  la  rigueur  de  la 
coutume  de  Paris;  les  coutumes  d".\njou  et  du  Maine,  notam- 
ment, ne  donnaient  aux  puînés  qu'une  part  en  usufruit  seule- 
ment, et  celles  d'Amiens  lart.  71),  d'Artois  (art.  94),  de  Ponthieu 
(art.  1),  déféraient  à  l'ainé  toute  la  succession  ab  intestat,  en  ne 
réservant  aux  puinés,  (ilset  filles,  que  le  quint  viager.  —  Beau- 
lemps-Beaupré ,  Coût,  ries  pays  de  Vermandois ,  n.  143. 

7.  —  Non  seulement  l'ainé  jouissait  de  ces  avantages  dans  la 
succession  du  père,  mais  il  exerçait  encore  de  pareils  droits  dans 
celle  de  la  mère.  Il  ne  pouvait,  toutefois,  prendre  qu'un  manoir 
en  succession  de  père  ou  en  succession  de  mère  (Coût,  de  Paris, 
art.  97).  —  Argou,  Institut,  au  droit  franc. ,i.  1,  n.  U,  ch.  25; 
Pothier,  Success.,  ch.  11,  art.  2,  §  4. 

8.  —  Malgré  la  part  considérable  accordéeà  l'ainé  danslesfiefs, 
il  n'était  cependant  tenu  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de 
sa  portion  héréditaire,  c'est-à-dire  comme  chacun  de  ses  autres 
frères,  parce  que  son  préciputet  sa  portion  avantageuse  étaient 
un  bienfait  de  la  loi  et  qu'il  ne  les  prenait  pas  comme  héritier  de 
son  père.  —  Guyot,  v°  Aine;  Ferrière ,  v°  Droit  d'aînesse. 

9.  —  Mais  le  principe  en  vertu  duquel  le  préciput  de  l'aîné 
était  franc  des  dettes  de  la  succession,  recevait  une  exception 
dans  le  cas  où  les  dettes  excédaient  le  surplus  des  biens;  les 
coutumes,  en  accordant  un  privilège  à  l'aîné,  n'entendaient  pas  le 
faire  ultra  vires  hereditatis.  —  Pothier,  ch.  o,  art.  3,  §  3. 

10.  —  En  général,  le  droit  d'aînesse  n'avait  lieu  qu'en  ligne 
directe;  mais  les  coutumes  d'Amiens  (art.  84),  de  Poitou  (^art. 
289),  d'Anjou  (art.  229)  et  du  Maine  (art.  2  »6)  l'accordaient  aussi 
en  ligne  collatérale.  11  s'exerçait  dans  les  successions  collatérales 
comme  dans  les  successions  directes,  sauf  en  Anjou  et  dans  le 
Maine,  où  les  puînés  mâles  avaient  leurs  portions  non  plus  en 
usufruit  seulement,  mais  en  propriété.  —  Pocquet  de  Livon- 
nières.  Règles  du  dr.  franc.,  Iiv.  3,  sect.  1,  p.  259;  Denizart, 
v°  .A messe,  n.  4. 

11.  —  L'aîné  était  celui  qui  se  trouvait,  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  le  plus  âgé  des  enfants  mules  du  dé- 
funt, alors  même  qu'il  y  en  aurait  eu  de  plus  âgés  que  lui,  qui, 
à  cette  époque,  étaient  morts  naturellement  ou  civilement  sans 
laisser  de  postérité  pour  les  représenter.  —  Pothier,  loc.  cit.; 
Denizart,  v°  Aînesse,  n.  2. 

12.  —  Le  fils  avait  le  droit  d'aînesse  sur  ses  sœurs ,  quoi- 
qu'elles fussent  nées  avant  lui.  S'il  n'y  avait  que  des  filles,  il 
n'y  avait  pas  de  droit  d'ainesse.  —  Ce  privilège  était  donc,  sui- 
vant l'expression  de  Dumoulin,  un  droit  rf!(Y«m  masculo  tanlum 
^Cout.  de  Paris,  art.  19;  Orléans,  art.  89,  in  fine).  — U  y  avait 
cependant  des  coutumes  qui  l'attribuaient  aux  filles;  ainsi,  celles 
de Bigorre disait,  en  termes  formels,  que  c'est  l'aîné,  sans  dis- 
tinction de  sexe ,  qui  est  l'héritier  de  la  maison  et  de  tous  les 
biens.  Les  coutumes  de  Ponthieu  (art.  1,  io  et  16)  et  de  Tours 
(art.  273)  donnaient  aussi  le  droit  d'aînesse  à  la  fille  aînée,  mais 
seulement  à  défaut  d'enfants  mâles.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Deni- 
zart, n.  4;  Encyclop.  du  dr.,  v»  Aînesse;  de  Lagrèze,  Hist.  du 
dr.  dans  les  l'yréndes ,  ch.  4,  p.  181. 

13.  —  Le  droit  d'aînesse,  du  moins  en  ce  qui  concernait  les 
droits  utiles  (V.  suprà,  n.  3),  supposait  la  qualité  d'héritier  dans 
la  personne  de  celui  qui  voulait  en  profiter.  L'aîné  ne  pouvait 
donc  l'exercer  s'il  n'acceptait  la  succession.  — Pothier,  Des  suc- 
cessions,  ch.  2,  §  H. 

14.  —  Ainsi  jugé  que,  sous  l'empire  de  la  législation  féodale, 
le  fils  aîné  noble,  qui  renonçait  à  la  succession  de  ses  père  et 
mère,  ne  pouvait  retenir,  dans  la  donation  entre-vifs  qui  lui 
avait  été  faite,  le  préciput  et  les  portions  avantageuses,  le  droit 
d'aînesse  ne  se  prenant  qu'à  litre  d'Mritier.  —  Cass.,  26  août 
1818,  de  Rohan-Rochefort,  [P.  chr.] 

15.  —  Mais  il  n'y  avait  pas  renonciation  à  la  qualité  d'héri- 
tier, et  par  suite  au  droit  d  aînesse,  de  la  part  de  l'héritier  légi- 
timaire  qui  avait  renoncé  à  réclamer  sa  légitime  en  nature  pour 
s'en  tenir  à  un  don  particulier,  lorsqu'il  existait  un  légataire 
universel.  —  Cass.,  17  nov.  1829,  Dugon,  [^P.  chr.T 

16.  —  Les  droits  honorables,  au  contraire,  étaient,  pour  la 
plupart,  indépendants  de  la  qualité  d'héritier,  et  demeuraient, 
en  général,  à  l'ainé,  alors  même  qu'il  renonçait  à  la  succession. 
Ils  consistaient  dans  :  l"  la  préséance  sur  tous  ceux  do  la  fa- 
mille; 2°  le  droit  exclusif  de  prendre  le  nom  propre  sans  surnom 
et  les  armes  pleines  du  chel  de  famille;  3°  le  droit  de  prendre 
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dans  la  succession,  sans  se  porter  héritier,  les  portraits,  les  ma- 
nuscrits du  père  commun  et  des  ancêtres,  les  titres  de  la  famille, 
tels,  par  exemple,  que  les  titres  de  noblesse,  en  un  mot,  tous  les 
monuments  qu'il  était  intéressant  de  garder  pour  conserver  son 
rang  à  la  famille.  «  A  l'aîné,  disait  la  coutume  de  Troyes  (art. 
14),  appartient  le  nom  du  seigneur,  le  cri  (la  devise)  et  le  dépôt 
des  titres  »  (V.  aussi  Coût.  Normandie,  art.  3oO).  —  Pothier, 
op.  cit.,  %  9;  Encyclop.  du  dr.,  V  Droit  d'ainesse,  18  et  21;  De- 
nizart, n.  2. 

17.  —  L'article  U,  lit.  1",  L.  lo-28  mars  1790,  a  aboli  le 
droit  d'aînesse  par  rapport  aux  fiefs. 

18.  —  Ce  même  article  contenait  toutefois  une  e.xçeption  en 
faveur  de  ceux  qui,  au  moment  de  la  publication  de  la  loi,  étaient 
mariés  ou  veufs  avec  enfants,  lesquels,  dans  les  partages  à  faire, 
entre  eux  et  leurs  cohéritiers,  de  toutes  les  successions,  mobi- 
lières et  immobilières,  directes  et  collatérales,  qui  pourraient 
leur  échoir,  devaient  jouir  de  tous  les  avantages  que  leur  attri- 
buaient les  anciennes  lois. 

19.  —  C'est  la  loi  des  8-13  avr.  1791  qui  a  aboli  le  droit  d'aî- 
nesse quant  aux  biens  autres  que  les  fiefs. 

20.  —  Le  Code  civil  a  confirmé  les  lois  de  1790  et  de  1791 
dans  les  art.  732  et  74a,  qui  ont  effacé  la  distinction  des  biens 
en  nobles  et  roturiers,  et  appelé  les  enfants  ou  descendants  à 
la  succession  de  leurs  père,  mère,  aïeuls  ,  aïeules  ou  autres  as- 
cendants, sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture. 

21.  —  Un  projet  de  loi,  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  le 
10  févr.  1826,  a  tenté,  il  est  vrai,  de  rétablir  les  droits  d'aînesse. 
Mais  l'art.  3  de  cette  loi,  relatif  aux  substitutions  à  deux  degrés, 
fut  seul  adopté.  —  Duvergier,  t.  26,  p.  134  et  s.;  Moniteur  des 
16  févr.,  30  mars  1826.  —  V.  infrà,  V  Substitution. 

22.  —  Aujourd'hui,  donc,  en  France,  l'aînesse  ne  confère  de 
droits  que  relativement  aux  biens  érigés  en  majorats,  en  vertu 
du  sénatus-consulte  du  14  août  1806.  —  V.  infrà.  v"  Majorât. 

23.  —  Quelques  auteurs  pensent  encore  que  le  privilège  de 
l'ancien  droit,  en  vertu  duquel  les  papiers,  portraits  de  famille 
et  autres  objets  semblables  étaient,  dans  tous  les  cas,  attribués 
à  l'aîné,  doit  continuer  d'exister  dans  le  droit  moderne.  —  Rol- 
land de  Villargues,  Rcp.,  V  Partage,  n.  284;  Ed.  Clerc,  Man. 
du  not.,  t.  1,  p.  653,  n.  189;  Dict.  du  not.,  V  Partage,  n.  304. 

24.  —  Mais  celte  opinion,  inconciliable  avec  le  caractère  de 
notre  législation,  est  généralement  repoussée.  — V.  Dutruc,  Part. 
de  success.,  n.  466,  texte  et  note  2;  Demolombe,  t.  15,  n.  700; 
Mollot,  Liquid.judic,  n.  176;  Michaux,  Liquid.  et  part.,  n.  2829 
et  s.;  Fuzier-Herman,  C.  cil',  ann.,  art.  826,  n.  o  et  s. 

25. —  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  les  portraits  de  famille  doivent,  comme  fai- 
sant partie  des  valeurs  successorales,  être  compris  dans  le  par- 
tage de  la  succession  et  qu'on  ne  saurait  les  attribuer  à  l'aîné 
des  enfants  du  défunt.  —  Caen,  12  mai  1830,  [cité  par  Demolombe, 
t.  15,  n.  701]  —  Lyon,  20  déc.  1861,  Raynaud,  [S.  62.2.309, 
P.  63.275,  D.  64.2.7]  —  V.  infrà,  v"  Succession,  Partage. 

26.  —  Décillé  également  que  l'aîné  ne  peut  pas  davantage  ré- 
clamer un  droit  exclusif  sur  les  titres  et  documents  appartenant 
à  son  auteur  et  qui  se  rattachent  à  l'état  civil  et  à  l'histoire  de 
sa  famille.  —  Paris,  19  mars  1864,  de  Chantérac,  [S.  64.2.170, 
P.  64.247,  D.  64.2.58] 

27.  —  Seulement,  il  y  a  désaccord  sur  le  mode  de  règlement 
de  la  propriété  des  objets  dont  il  s'agit.  D'après  .M.M.  Dutruc  et 
Mollot,  ces  objets  doivent  être  partagés  ou  vendus  comme  le 
reste  du  mobilier.  .M.M.  Demolombe  et  .Slichaux  pensent,  au  con- 
traire, que  les  portraits  de  famille,  les  armes,  les  décorations, 
sont  placés  en  dehors  des  règles  ordinaires  du  partage;  qu'ils 
ne  peuvent  être,  ni  tirés  au  sort,  ni  licites  entre  les  héritiers, 
et  qu'il  convient  de  les  assimiler  aux  titres  communs  qui,  aux 
termes  de  l'art.  842,  C.  civ.,  doivent  être  remis  à  celui  que  les 
héritiers  auront  choisi  ou  que  le  tribunal  aura  désigné,  au  cas 
de  désaccord  entre  ceux-ci,  pour  en  être  dépositaire.  Enfin, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  24  nov.  1846,  Devilliers,  [P.  46. 
2.716],  infirmant  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  avait 
décidé  que,  eu  égard  à  l'impossibilité  de  fractionner  les  portraits 
de  famille  dépendant  d'une  succession,  il  y  avait  lieu  do  l'aire 
faire  des  copies  de  chacun  de  ces  portrails  pour  former  autant 
de  lots  de  ces  copies  et  des  originaux  qu'il  y  avait  d'héritiers,  a 
jugé  qu'il  devait  être  simplement  procédé,  conformément  à  la  loi, 
au  tirage  au  sort  des  tablcau.'C  mêmes  laissés  par  le  défunt  et 
dont  il  serait  formé  des  lots  égaux  autant  que  possible. 

28.  —  Plus  spécialement,  cet  arrêt  décide  qu'aucune  dispo- 
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sition  de  loi  n'est  rigoureusemenl  applicable  quant  au  partage 
des  papiers,  titres,  ducuments,  décorations  et  portraits  de  fa- 
mille, et  que  les  tribunaux,  ayant  un  pouvoir  discrétionnaire, 
doivent  se  décider  suivant  les  circonstances;  qu'en  tout  cas, 
l'usage,  en  vertu  duquel  ces  objets  devraient  toujours  être  attri- 
bués à  l'ainé,  serait  contraire  à  la  loi.  —  Paris,  24  nov.  1846, 
précité. 

29.  —  A  raison  de  ce  pouvoir  discrétionnaire,  il  a  pu  être 
décidé  que  les  armes  et  décorations  du  défunt  doivent  être  at- 
tribuées de  préférence  à  l'ainé  de  ceux  de  ses  héritiers  qui  por- 
tent son  nom;  qu'ainsi,  lorsque  le  défunt  ne  laisse  pour  lui  suc- 
céder que, les  enfants  d'une  sœur  et  ceux  d'un  frère,  les  objets 
en  question  reviennent  à  l'ainé  de  ces  derniers.  —  Trib.  Seine, 
7  mai  1870,  Duliameau,  [S.  71.2. .ÏO,  P.  71.141,  D.  70.3.103] 

30.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  20  déc.  1861  ,  précité, 
en  décidant  que  les  portraits  de  famille  doivent,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  partageables  en  nature,  être  licites  entre  les  héritiers, 
sans  concours  d'étrangers,  sauf  à  ceux  de  ces  héritiers  qui  ne 
s'en  rendront  pas  adjudicataires  à  en  faire  prendre  copie  à  leurs 
frais,  nous  semble  concilier  de  la  manière  la  plus  satisfaisante 
tous  les  intérêts,  soit  moraux,  soit  matériels,  qui  se  trouvent  en 
jeu  ;  nous  croyons  également  qu'il  fait  une  application  plus  exacte 
des  principes  en  matière  de  partage  que  les  auteurs  qui  voient 
dans  les  portraits  de  famille  laissés  par  le  défunt,  portraits  d'une 
valeur  vénale  quelquefois  considérable,  de  simples  titres  communs 
à  toute  l'hérédité. —  V.  encore  sur  ce  point  iiifrà ,  v°  Partage. 

31.  — En  ce  qui  concerne  l'influence  de  la  qualité  de  premiers 
nés  au  point  de  vue  des  obligations  militaires,  V.  infrà,  v"  Rc- 
cnitement. 

32.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  à  qui  appar- 
tient la  qualité  d'ainé  de  la  famille,  rappelons  qu'entre  deux  ju- 
meaux, est  réputé  l'aîné  celui  qui  le  premier  est  sorti  du  sein  de 
la  mère.  —  Caen,  17  août  1843,  Lequesne,  [P.  44.1.537]  —  V. 
suprâ,  V"  Accouchement,  n.  3;  Acte  de  l'état  civil ,  n.  470  et  471. 

Sectio.n  II. 
Législation  conniarée. 

§  1.  Droit  privi?. 

33.  —  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui,  dans  les  législations  du  con- 
tinent, que  de  rares  vestiges  du  droit  d'ainesse,  en  dehors  de 
l'institution  toute  spéciale  des  majorais  et  des  règles  sur  la 
transmission  des  titres  nobiliaires.  Encore,  à  ce  dernier  point 
de  vue,  les  législations  germaniques  et  slaves  admettent-elles, 
le  plus  souvent,  que  le  titre  paternel  n'est  pas  l'apanage  exclu- 
sif de  l'ainé  des  (ils,  mais  appartient,  sauf  disposition  contraire 
dans  le  brevet  de  collation,  à  tous  les  enfants  et  descendants 
légitimes.  —V.  Code  autrichien,  art.  732;  Code  royal  de  Saxe, 
art.  2034. 

34.  —  Au.F.MAGNE.  —  Ainsi,  en  Prusse,  une  proposition  ten- 
dant cl  introduire  le  droit  d'aînesse  dans  la  succession  à  cer- 
taines classes  d'immeubles,  fut  longuement  discutée  à  la  pre- 
mière assemblée  delà  Diète,  en  1847.  Cependant  aucune  loi  en 
ce  sens  ne  fut  votée,  et  l'égalité  de  partage  entre  les  enfants  est 
restée  la  règle  des  successions  «6  intestat. 

35.  —  AuTnicHE.  —  En  Autriche,  il  existe  des  primorjénitu- 
res  réservées  à  l'aîné  de  la  branche  aînée,  des  miijnrats  réser- 
vés au  parent  le  plus  proche  et,  à  égalité  de  degré,  à  l'aîné,  et 
des  srninrals  réservés  au  doyen  de  la  famille.  Mais  une  loi  de 
l'empire  est  nécessaire  pour  en  autoriser  la  constitution  (Code 
autr.,  art.  627;  loi  du  13  juin  1868).  —  Lehr,  Eléments  de  droit 
civil  (lermanique,  p.  442. 

36.  —  Ef:pAG.wE.  —  La  loi  espagnole  permet  la  constitution 
de  majorais,  qui  sont  dévolus  en  général  à  l'aîné  des  mâles.  Les 
mnjnrats  iVagnatiou  véritable,  qui  appartiennent  à  la  catégorie 
des  majorais  irréijulicrs,  se  transmettent  de  mile  en  mâle,  à 
l'exclusion  des  femmes  et  des  descendants  par  les  femmes.  — 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  p.  441. 

37.  —  GnAyDE-BnETAGXE.  —  En  -Angleterre  cependant,  la  loi 
commune  {common  laiv)  consacre  le  principe  du  droit  d'aînesse 
quant  aux  biens  réels.  Ceux-ci  comprennent  d'une  façon  géné- 
rale tous  les  droits  sur  les  immeubh-s,  sauf  les  droits  de  jouis- 
sance qui  ont  un  ternie  certain  et  défini,  quelque  éloigné  que 
soit  ce  terme.  —  Glasson,  t.  6,  p.  315  et  s.  — Au  contraire,  les 
biens  personnels ,  qui  se  composent  des  choses  mobilières  et  des 


droits  de  jouissance  à  terme  limité  sur  les  immeubles,  sont  par- 
tagés également  entre  tous  les  enfants.  —  V.  Ern.  Lehr,  Elé- 
ments de  droit  civil  anglais,  n.  977  et  s. 

38.  —  Dans  certains  comtés,  notamment  dans  celui  de  Kent, 
la  coutume  admet  le  droit  de  juveignerie  [borough  english).  Le 
plus  jeune  fils  est  seul  appelé  à  succéder  aux  biens  de  son  père. 

39.  —  En  Ecosse  et  en  Irlande,  le  droit  d'aînesse  est,  comme 
en  Angleterre,  la  règle  des  successions  ab  intestat. 

40.  —  Russie.  —  En  Fîussie,  la  loi  n'admet  pas  le  droit  d'aî- 
nesse; il  existe  cependant  un  droit  de  masculinité.  On  compte 
en  effet  sept  classes  d'héritiers  légitimes,  dont  la  première  est 
composée  des  enfants  mâles  et  de  leurs  descendants.  Les  fils  se 
partagent  la  succession  par  égales  parts  (art.  1127  et  1128  du 
Svod).  —  Ern.  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  p.  407  et  s. 

41.  —  Dans  les  gouvernements  de  Tchernigof  et  de  Poltava 
les  filles  viennent  en  concours  avec  les  mâles,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  leur  dot. 

42.  —  Les  arendes,  terres  concédées  pour  une  certaine  pé- 
riode d'années  à  des  nobles  sans  fortune,  sont  indivisibles,  et 
passent  tout  entières  à  l'aîné  des  mfiles  (Svod,  art.  1191). 

43.  —  Dans  les  gouvernements  occidentaux,  certains  im- 
meubles, constitués  en  majorais,  se  transmettent  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture.  —  V.  infrà,  v"  Majorât. 

44.  —  Suisse.  —  Enfin,  en  Suisse,  certains  codes  canto- 
naux contiennent  des  dispositions,  très  sages  d'ailleurs,  en 
vertu  desquelles  Certains  objets,  documents  et  souvenirs  de  fa- 
mille, impartageables  par  nature,  sont  attribués  au  fils  aîné, 
sauf  le  droit  des  puînés  d'en  prendre  communication  ou  copie 
suivant  les  circonstances.  Tel  est  le  cas,  d'après  le  Code  de 
Zurich,  des  papiers  de  famille  (art.  1901).  — Y.  .su^rà,  n.23et  s. 


45.  —  Toutes  les  constitutions  monarchiques  des  pays  civi- 
lisés admettent,  sans  exception,  le  principe  du  droit  d'aînesse 
pour  la  succession  au  tnine. 

46.  —  En  Angleterre,  où  le  droit  constitutionnel  se  confond 
avec  la  loi  commune  [common  law),  l'aîné  des  fils  succède  îi  la 
couronne;  l'aînée  des  filles  n'est  appelée  qu'à  défaut  d'héritier 
mâle  direct  ou  par  représentation. 

47.  —  En  Autriche,  la  pragmatique  sanction  du  19  avr.  1713, 
qui  a  servi  de  base  aux  constitutions  postérieures,  consacre  égale- 
ment le  privilège  de  masculinité  et  de  primogéniture  pour  la 
succession  au  trône. 

48.  —  En  Bavière  (const.  du  26  mai  1818,  tit.  2,  art.  21,  la 
couronne  est  héréditaire  dans  la  descendance  mâle  par  ordre 
de  primogéniture  suivant  la  succession  agnale  directe.  —  Da- 
reste,  t.  1,  p.  181  et  201. 

49.  —  En  Belgique,  les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  sont 
héréditaires  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime, 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance  (constitution  rin 
7  févr.  1831,  ch.  2,  sect.  1,  art.  60).  —  Dareste,  t.  1,  p.  63. 

50.  —  En  Danemark,  l'ordre  de  succession  au  trône  est, 
comme  en  Prusse,  celui  de  la  succession  masculine  et  agnati- 
que  (L.  31  jnill.  1833,  art.  1  et  2).  —  Dareste,  t.  2,  p.  62. 

51.  —  L'Espagne  (const.  30  juin  1876,  lit.  7,  art.  60),  le  Por- 
tugal (const.  29  avr.  1826,  tit.  3,  ch.  4,  art.  87)  et  le  Brésil 
(const.  23  mars  1824,  tit.  o,  ch.  4,  art.  117),  sont  régis  par  les 
mêmes  principes.  La  succession  a  lieu  selon  l'ordre  de  primo- 
géniture et  par  représentation  ;  la  ligne  antérieure  est  préférée 
à  la  ligne  postérieure;  dans  la  même  ligne  on  préfère  le  degré 
le  plus  proche,  dans  le  même  degré  l'homme  à  la  femme,  à  éga- 
lité de  sexe,  le  plus  âgé.  —  Dareste,  t.  2,  p.  14,  33  et  373. 

52.  —  En  Grèce,  la  constitution  des  16-28  nov.  1868  (art.  43) 
consacre  aussi  le  privilège  de  l'ainé  des  inàles.  —  Dareste,  t.  2, 
p.  .327. 

53.  —  En  Italie,  le  trône  est  héréditaire  dans  les  conditions 
de  la  loi  salique  (statut  fondamental  du  4  mars  1848,  art.  2).  — 
Dareste,  t.  1,  p.  330. 

54.  —  Dans  les  Pays-Bas,  la  couronne  se  transmet  au  fils 
aîné,  à  son  défaut  à  l'héritier  raàle  du  fils  aîné  par  représentation. 
.\  défaut  d'héritier  raàle  issu  du  fils  aîné,  la  couronne  passe  à 
ses  frères  ou  à  leurs  descendants  mâles.  Les  filles  sont  appe- 
lées par  droit  de  primogéniture  à  défaut  de  descendance  mâle 
(const.  U  ocl.  1848,  ch.  2,  art.  13,  14,  15).  —  Dareste,  t.  1, 
p.  81. 
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55.  —  En  Prusse,  la  couronne  est  héréditaire  dans  la  descen- 
dance mule,  par  ordre  de  primogéniture  ,  et  suivant  la  succes- 
sion agnate  directe  (consl.  31  janv.  1850,  lit.  3,  art.  53).  —  Da- 
reste,  t.  1.  p.  169. 

56.  —  En  Russie,  le  droit  au  trône  appartient  de  préférence 
àrainé  des  niàles  de  la  ligne  directe.  En  cas  d'extinction  de  la 
dernière  branche  masculine,  la  couronne  passe  à  la  branche 
féminine  par  droit  de  représentation  (Svod  des  lois  de  l'empire, 
t.  1,  part.  {'<",  secl.  i'",  ch.  2,  art.  o).  —  Daresle,  t.  2,  p.  243  et 
246. 

57.  —  En  Suède  et  en  Norwège,  la  couronne  est  dévolue  par 
droit  d'aînesse  à  la  ligne  masculine,  à  l'e.xclusion  des  femmes 
(L.  26  sept.  1810).  —  Daresle,  t.  2,  p.  lOOetsuiv. 

58.  —  Dans  le  Wurtemberg,  la  couronne  se  transmet  à  la 
ligne  masculine  directe  par  ordre  de  primogéniture.  A  l'extinction 
de  la  ligne  masculine,  la  couronne» passe  à  la  ligne  féminine, 
sans  distinction  de  sexe.  Mais  le  privilège  du  sexe  se  rétablit 
dans  la  descendance  de  la  branche  ainsi  appelée  (const.  23 
sept.  1810.  cb.  2,  art.  7).  —  Dareste,  t.  1,  p.  229. 
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V.  Citation. 


Législation. 


C.  proc.  civ.,  art 

Ord.  16  avr 
proc.  civ.); 


39  à  74,  193,  414  et 


1033. 


1843  {pour  l'exécution  en  Algérie  du  Code  de 
L.  3  mai  1862  {portant  modification  des  déluis 
en  matière  civile  et  commercidle);  —  Décr.  22  avr.  1863  {portunt 
modificiition  jjour  lu  Héunion  ,  lu  .Martinique,  la  Guadeloupe  et 
dépendances ,  de  divers  délais  en  matière  civile  et  commerciale); 

—  Décr.  29  août  1863  {portant  modification,  pour  les  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  de  divers  délais  en  matière  civile  et  com- 
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d'orijanisation  judiciaire ,  de  compétence  et  de  procédure  en  ma- 
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Eléments  de  procédure  civile.  —  Bonnin,  Commentaire  de  la  pro- 
cédure civile ,  p.  68  et  s.  -^  Boucher,  Traité  de  la  procédure  ci- 
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du  Code  de  procédure  civile.  —  Dutruc,  Supplément  alphabétique 
aux  lois  de  la  procédure  civile,  \"  Ajournement.  —  Favard  de 
Langlade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation,  v"  Ajournement. 

—  Gauthier,  Tableau  de  procédure  civile.  —  Garsonnet,  Traité 
théorique  et  pratique  de  procédure ,  t.  2,  p.  241  et  s.;  —  Précis 
de  procédure  civile,  p.  417  et  s.,  n.  308  et  s.  —  Lansel,  Encyclo- 
pédie du  notariat,  v'*  Ajournement,  Exploit.  —  Maréchal,  Traité 
pratique  de  procédure  en  matière  commerciale.  —  Merlin,  Réper- 
toire, v°  Ajournement.  —  Mourlon  et  Xai|uet,  Répétitions  écrites 
sur  l'organisation  judiciaire,  la  compétence  et  la  procédure  en 
matière  civile  et  commerciale ,  p.  343  et  s.  -  Pigeau,  La  procé- 
dure civile  des  tribunaux  de  France,  t.  1,  p.  178  et  s.  —  Rauter, 
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forme du  Cotle  (le  procédure  civile. 
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^  i«  Le  délai  de  cumparutioa  pour  la  personne  assi^'iiée  qui  ne  demeure  pas  dans  le  lien 
oh  siège  le  tribunal  est  réduit  à  15  jours  pour  toute  la  France. 

i'  La  néc«ssité  de  signifier  les  pKccs  sur  lesquelles  s'appuie  la  demande  est  supprimée. 
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[C.  proc,  art.  48  et  31);  ou  devant  le  juge  de  paix  {C.  proc  ,  art. 
3);  ou  assigné  devaid  le  tribunal  de  commerce  (C.  proc. ,  art  i  1 6')? 
—  Quid  lorsqu'il  est  sous  le  coup  d'un  commandement  tendant 
à  saisie,  ou  de  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut?  Bioi-ln'  : 
J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  184't,  t.  10,  p.  241.  —  Une  af- 
faire ordinaire  pur  sa  nature  rentre-t-elle  dans  la  classe  de  celles 
que  l'art.  iOi,  C.  proc,  réputé  somnudres  comme  requérant  cé- 
lérité,  pur  cela  seul  qu'elle  aura  été  introduite  à  bref  délai?  Pe- 
rler, J.  de  proc.  civ.,  année  1848,  t.  14,  p.  49. 

Droit  comparé.  . —  Adnet.  Commentaire  de  la  loi  belge  sur  la 
compétence  civile.  —  AUard  ,  Examen  critique  du  Code  de  procé- 
dure civile  du  royaume  d'Italie.  —  Bellat,  Loi  sur  la  procédure 
civile  du  caïUon  de  Genève.  —  Bormans ,  Code  de  procédure  ci- 
vile belge.  —  Thonissen ,  Rapport  sur  le  projet  de  réforme  du 
Code  de  procédure  civile  belge. 
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Acte  d'avoué  i\  avoué,  171,  332. 
Acte  extra-judiciaire,  507. 
Acte  postérieur,  219  et  s.,  249. 
Acte  préexistant,  .36. 
Acte  roctilicatit,  193. 
Action,  50. 

.A.clion  commerciale,  593. 
.\ction  mixte,  592. 
-Vction  pénale,  5. 
Action  personnelle,réeUe  ou  mixte, 

199  et  s.,  212,  530,  592. 
.Vction  possessoire,  199. 
-Vêtions  (pluralité  d'),  576. 
.Vdjoint,  157. 
.4dmission  (arrêt  d"),  141. 
Administrateurs ,   40,  48,   50,  52, 

59.  04,  131.625. 
-Vdministralions  publiques,  77,135, 
Affaire  maritime,  333,  494  et  495, 
.Vfl'aire  sommaire,  358,  422, 
Affiche ,  529,  028. 
Affent  judiciaire  du  trésor,  76. 
Agrès,  494. 

.Vjournemeut  (elïels  de  1'),  504. 
Ajournement  (nullité  de  1''.  17,  20, 

24.  30  et  s..  08,  79,  86,  88,  91, 

103,117,  118,  122,132,  139  et  s., 

147  et  s„  175  et  s.,  230  et  s.,  264, 

260,  394,  408.  409,  527,  580,  599, 

602.  034. 
.Vjournement  verbal,  9. 
.V'igérie,  355,  371,  375,  383. 
Aliemaiîne,  504  et  s. 
Amende,  7,  117,  488. 
.Vmendement.  541. 
-VnyloleiTe ,  563  et  s. 
.Vnnonces,  6.30. 
.Vnnouces  judiciaires,  5t)7. 
Appel,  2,  4.  30,  81,  2.33,  299,  .385, 

397.  467.  5-;3,  548,  615. 
.Viipréciation  souveraine.  170.  210, 

22(5.341. 
.Vrchives.  587. 

Argentine  (confédération), 510 et  s. 
Arrérages.  200. 
.Vrrcté  préfectoral,  53, 
.\ssiçnation  à  bref  délai.— V,  Bref 

delà  i. 
-Vssignation  à  huitaine,  279  et  s., 

2tl2.  —  y.  Délai  de  trentaine. 
.Vssignation  à  jour  fixe.  SU. 
Assignation  alternative,  447. 
Assignation  annulable ,  472. 
Assignation  d'heure  k  heure,  494 

et  s. 
Assignai  ion  deiour  à  jour,  494  et  s. 
Associé,  38,  46.131  et  s,,  625. 
Audience .  507. 


318, 


41). 
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-Vudience  (défaut  d'),  286. 
Audience  (lieu  d'j,  205,  493, 
Audience  (salle  d'I,  559. 
Authenticité,  477. 
Auloiisation  du  président , 

329,  342  et  s. 
Autorisation  gouvernementale 

51. 
Autorisation  maritale  ,  63. 
Autorité  administrative.  261. 
Autorité  publique,  52. 
Autriche,  522. 
Avenir,  428,  430  et  431, 
Avocat-avoué,  500. 
Avoué,  170,  171,314. 
Avoué  (constitution  d"  ,  108. 

ets.,  428,  438,  444,  44b,  491, 492, 

627. 
Avoué  (signature  d').  480  et  481. 
Balance  de  compte,  182,  239. 
Belgique,  523  et  s. 
Berne,  607. 
Bétail.  177. 
Billet  h  ordre ,  240. 
Bref  délai.  268,  294,  303,  318,  321. 

322,  3:J7.  340,  471  et  472. 
Brésil,  528  et  s. 
Canada,  5.32  et  s. 
Caution,  5,  490. 
Cédule,  517,  321,  549,  358,  579. 

021. 
Célérité,  331,  491. 
Cercle,  48. 
Certificat,  449,  031, 
Cession  de  droits  successifs,  210, 
Changement  de  domicile ,  !K). 
Charbon,  235. 
Chemin  de  fer(conii]agnie  de',  233 

et  236. 
Cheval,  238. 
Chiffres .  486. 

Citation.  523.  528  et  s.,  620. 
Coassociés.  49. 
Collège.  625. 
Colon,  180. 

Colonie,  370  el  s..  .38:3. 
Commission   départementale.   72. 
Commission  rogatoire,  521,  529. 
Commission  syndicale.  75. 
Conunune,  73,  103,  134,  146,  150. 

193,  206,581. 
Couinmne  (section  de),  75. 
Communication  de  pièces,  475, 478, 

484,  595, 
Compagnies  d'assurances  mutuel- 
les, 51, 
Comparution,  2,  13,  83,  407,  445, 

527.  008,  013,  619. 
Comparution  (délai  de). — V.  Bref 

délai,  Délai. 
Comparution  (refus  de),  2  et  3. 
Comparution  personnelle ,  493. 
Comparution  volontaire,  568, 
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AJOURNEMENT. 


Compétence.  178.  20^,  2(3(5  ot  s., 

oOU.  527,  53(J.  .554,  617. 
Compte,  182.  289. 
Concierge ,  548. 
Conciliation ,  508,  .582.  590. 
Conciliation   (certificat  de) ,  543, 

587. 
Conciliation  (citalion  en),  255. 
Conciliation  (dispense  de).  .322  et 

s.,  457.  463  et  464. 
Conclusions,  183.232.444.527,613. 
Conclusions    additionnelles,   183, 

224,  2.33. 
Condamnation.  132. 
Confiscation.  7. 
Conseil  de  prud'hommes .  5(58. 
Consorts.  34. 
Conslitution,  580. 
Constitution  d'avoué.  —  V.  ,1  rot'c 

(constitution  d'i. 
Consul ,  590. 

Contenance  (indication  del.  203. 
Contrat.  5.30  et  531. 
Copie. 9. 96, 202,  206.  251,  252,.351, 

448.  452,  468  et  s.,  474,  485  et  s., 

569.  580,  587.  595,  (502.  612. 
Copie  (absence  de).  210,  254. 
Copie  séparée ,  459.  460,  479. 
Copie  sit'nifiée.  185,  188. 
Copie  unique,  1.32. 
Corporation.  601,  625. 
Corps  certain ,  540. 
Correspondance  antérieure,  234. 
(^orse,  .371. 
Costa-Rica  (république   de).    542 

et  s. 
Créanciers.  67,  217. 
Date.  177.  281,  453,  473,  527,  552, 

553,  579,  591,  594.  601,  6(B,  608, 

620. 
Débat  oral.  505. 
Débiteurs.  217. 
Dérf-s.  68. 
Déchéance,  119. 

Drl'uut.  407.421.  422.446.447,500. 
D.''(;ui(-cono:é.  427  et  428. 
Défaut  proiil-joint  (jugement  de) , 

362. 
Dén-u.lcur.  1,5  el  s.,  18,  1:56,  139. 
Di'r.'iideur  (absence  de),  454. 
Défendeur  (désignation  du  ^ ,  118 

et  s. 
Défendeurs  (pluralité  de),  454  et 

s.,  465,  482,  597,  026. 
Défense  (moyens  de).  173,  220  et 

s.,  242  et  s.,  580,  0(J9. 
Défense  (signification  de),  428. 
Défenseur  d'oflice,  (531. 
Délai.  1.  119.  221  et  s.,  278  et  s., 

292.  341.  409,  494  et  s.,  508,  556 

et  s.,  570,  580,  583,  595.605,  625. 
Délai  (abrévialion  de), 317. 32.3, 327 

et  s.,  393.  —  \. Bref  délai. 
Délai  (anticipation    de),  302,  429, 

432. 
Délai  l'augmentation  del  .  334,  353 

et  s.',  377,  379,403,  405  et  s.,  419 

et  s. 
Délai  (défaut   de),  283  et  s.,  305, 

.30(5,  344.  402. 
Délai  (prorogation  de),  298,  360, 

395,  438. 
Délai  de  huitaine,  279  et  s.,  292. 

334,  337,  339,  385,  396,  399,  403 

et  s. 
Délai  de  la  loi,  288,  298  et  s.,  .397 

et  s..  420  et  s. 
Délai  lixe,  382. 

Délai  franc,  279 ot  s.,  292, 342,  346. 
Délai  ordinaire,  279  et  s. 
Délaissement,  205. 
Délaissement  (demande  en).  215, 

218. 
Demande,  5.  173,  511  et  s.,  543. 
Demande  (objet  de  la),  174  et  s., 

.564,  572,  573,  609,  619. 
Demande  nouvelle ,  260. 
Demande  provisoire,  321  et  322. 


Demande  verbale,  572. 
Demandeur,  1  et  s..  10. 
Demandeur  (désignation  du),  17 

et  s. 
Demandeur  fnom  du).  19  et  s. 
Demandeurs  (pluralité  de),  463. 
Démence .  204. 

Demeure,  1(15,  l'iO  et  s.,  375. 
Déni  de  justice,  500. 
Dépaissance,  177. 
Département,  72,  92,  134. 
Désignation  (défaut  de),  207. 
Désignation  (mode  de),  2.3. 
Désignation  collective,  119. 
Désignation  du  titre,  25. 
Désignation  individuelle,  .36,  45, 

119. 
Désignation  insuffisante,  25, 34, 99, 

137.  198. 
Désistement ,  196,  425,  500. 
Détenteur  à  titre  universel,  217. 
Dimanche.  — '\'  Jour  fèric. 
Directeur.  38.  50.  625. 
Distance,  .307.  334,  336,  .337,  353 

et  s. 
Distances  fcalculdes).361,.360ets. 
Distance  (délai  de),  395  et  s.,  410 

et  s.,  556. 
Documents,  575.  587,  610. 
Documents  annexés,  514. 
Dol,  245  et  2i0. 

Domaines  (administration  des),  71. 
Domestiques,  558. 
Domicile,  19,  21,  .36.  55,  60,  01, 

89,  90,  9.3,90,  98,  109.  110.  111, 

115,  142  et  s.,  152  et  s..  307,  35.3, 

363.  392.  411.  513,  517,  527.  537, 

553,  557.  558.5(59,  580,  594,  595, 

601.  602,605,  608. 
Domicile  (changement  dei,  3(59. 
Domicile   (  fausse  indication  de  ) , 

104.    . 
Domicile  findicaliou  d'un  doublet, 

161. 
Domicile  i  indication  implicite  du), 

93. 
Domicile  il  l'étranger,  116. 
Domicile  apparent,  108,  154. 
Domicile  élu,  162  et  s..  1(59  et  s., 

3(56,367.  388  et  s.,  492,  602. 
Domicile  réel.  94,  .3.38  et  339. 
Domicile  séparé,  110. 
Dommages-intérêts,  177,  181. 
Douane,  296. 
Effets  moliiliers  ,  496. 
Egypte,  551  et  s. 
Enregistrement,  473,  501  et  s. 
Enregistrement  (mention  d'),  503. 
Equipage  ,  494. 
Equiiiollents.  113.  128,  151  et  s., 

J84,  202,  208.  212,  240,  250  et  s., 

271  et  s.,  294,  308  et  s.,  466. 
Equivoque,  28. 
Erreur  dans  la  désignation,  28, 

84,  102,  122,  123,  126,  283. 
Erreur  de  copie,  28. 
Erreur  sur  la  qualilication .  137. 
Espagne.  554  et  s. 
Etablissement  public.  131.  167,625. 
Etat,  72,  92,  134.  424,45.3^625. 
Etat  de  frais  i  copie  d'),  470. 
Etranger,  299.  370  et  s..  378,  .384, 

386  et  s.,  394,  395,  397,  436,  623. 
Extrait,  473. 
Faillite,  67. 
Fausse  indicalion,.32,  84. 104, 148, 

150,  271.  —  \.  Erreur. 
Femme,  63,  110,  130. 
Ferme,  195. 
Fonctionnaire,  26,  11.3,  114,  134. 

166. 
Fonctions  à  l'étranger,  392. 
Fonctions  révocables ,  113. 
Force  majeure,  381. 
Formule,  565. 
Frais.  470.  517.  568,598. 
Frais  frustratoires,  474. 
Fraude,  204. 


Fruits.  500. 

Genève ,  611. 

Gérants ,  46,  55. 

Gérant  responsable .  57. 

Grande-Bretagne  .  5(53  et  s. 

Greffe,  475.  521,  579,  621. 

Gi'ell'e  (signification  au),  492. 

Guadeloupe ,  356,  383. 

Guatemala,  571. 

Guerre,  529. 

(5uerre  maritime,  377ets.,  .383  et  s. 

Guvane .  .356. 

Ha'iti .  580. 

Haute  cour.  564. 

Héritase.  1.  195  et  s..  214. 

Héritiers.  36,  213,  217. 

Heure,  16,  280,  493  et  s..  549,  552. 

Honduras,  583. 

Honoraires,  237. 

Horn  (cap).  373  et  374. 

lluissier.68. 121,143, 153, 154,477, 

480,  481.  527.  548,  553,  580,  591, 

593.  601. 
Huissier  audiencier,  347  et  348. 
Huissier  commis ,  347  et  348. 
Huissier(signature  de  l'i.  480  et  481. 
Huitaine  franche,  279  et  s.,  292. 
Hvpothèque,  217. 
Identité,  18.  27,  81.  85,  1.37.  138. 

529. 
Immatricule,  580. 
Immeubles ,  195  et  s.,  204,  213  et  s., 

218,  483.540,  581. 
Incapable,  61,  62,  129. 
Incident,  469,  505. 
Incompétence,  53,  191,260. 
Indication  (absence  d'),  19,84,  104. 
Indication  en  marge.  545. 
Indivision.  214. 
Initiales,  30,  537. 
Inscription.  6.36. 
Insertion.  567,  .597. 
Instruction  écrite,  504. 
Instruction  préalable,  614. 
Intention.  244. 
Intérêts,  506. 
Intérêt  commun.  35  et  36. 
Intérêt  public.  52. 
Intervention.  35. 
Irrecevabilité,  .35. 
Italie.  371,  593. 
.lour.  .341,  549.  552.et  553. 
.lours  (indication  des i.  16. 
.lourférié,  314,  315,  360.  507,  624. 

633. 
.lour  franc,  342. 
Jour  préfixe ,  41(5. 
.lour  utile.  401. 
.lournal  officiel.  597. 
Juge  .  2,  6  et  7. 
Juge  (désignation  dui,573. 
Juge  (empêchement  dn),  32(>, 
Juge  (mandement  dei,  8  et  s. 
Juge  délégué.  322,  324. 
Jugement  d'incompétence.l91 ,2(50. 
Jugement  exécutoire.  l.'!2. 
Jugement  nul,  196.  'i'i2. 
Jugement  par  défaut,    430,   4.37, 

.Î38,  442. 
Justice  de  paix  ,  523. 
Langue  étrangère,  476,  477,  535. 
Langue  française ,  535. 
■  Légataire,  213. 
Lésion,  204,245  et  246. 
Lettre  de  change ,  368,  537. 
Lieu  d'audience ,  265,  493. 
Lignes  (nombre  des),  488. 
Liquidateur,  56,  58. 
Locataire.  198. 
Loi  antérieure .  3. 
Luxembourg .  584. 
Maire,  73.  153,  156  et  157. 
Malacca  (détroit  de),  373,  374,  379 

et  380. 
Mandant.  42. 
Mandat .  40,  42,  49,  231,  235,  246, 

493,  547,  566,  606,  632. 
Mandat  (absence  de),  366. 


Mandat  conventionnel.  44.  111. 
Mandat  judiciaire.  43.  529. 
Mandat  légal.  4.3.  56,  111. 
Mandement  d'assigner.  10  el  11. 
Mandement  du  juge,  8  et  s. 
Marchandises  (perte de),  235 el2.3(5. 
Mari,  63,110. 
Martinique,  .356,  383. 
Matière  commerciale,  45, 172,  333, 

:e6,  342,  489  et  s.,  616. 
Mauvaise  foi .  5(50. 
Mention  (défaut  de).  19.   24.  31. 

.32.  81.  84,  104.  124.  128,  207. 

461,  466. 
Mention  implicite,  93. 
Mention  inexacte.  —  V.  Erreur. 

Fausae  indication. 
Mention  nécessaire.  87. 
Militaire.  159. 
Ministère  public,  451,  597. 
Mise  en  demeure  ,  1.32. 
Mode  d'assignation ,  47. 
Mois ,  16,  553. 
Monaco,  590. 
Motif  implicite,  241. 
Moyens  de  défense.  —  V.  Drfei>s:- 

(moyens  de). 
Myriamètre  (fraction  de)  357  el  s. 
Négociant .  139. 
Noms,  19  et  s.,  36,  41,  55,  61.  195, 

473,  513,  527,  530,  537.  544,  553, 

569,  573,  583,  591,  594,  601  6fJ8, 

618. 
Nom  collectif,  537. 
Nom  (omission  du),  24, 128.  —  V. 

Mention  (défaut  de). 
Nom  de  famille.  20. 
Nom  de  terre  .  20. 
Nom  du  demandeur,  19  et  s.,  25. 
Nom  d'un  tiers .  41. 
Nom  patronymique,  130. 
Non-comparu(ion,  449  et  s.,  558. 
Non -conciliai  ion    (procès -verbal 

de),  66,  82.  179,  182.  2.30,  251, 

448  et  s. 
Non-présence ,  518. 
Notaire.  473. 
Notification.  6,  40,  47,  81,  97,  119, 

•26^,  294,  460,  467,  469,  492.  527, 

567.  596.  636. 
Nullité,  17,  20.  24,  30  et  s..  68.  79, 

86,88,91.10.3,117,118,  122,132, 

517,527.  580,  599,  002,  634. 
N'ullilé  (absence  de),  28,  82. 
Numéro  de  maison,  98.  100,  209, 

139  et  s..  147  et  s.,  175  et  s.,  196, 

2.30  et  s.,  264, 266,  394,  408,  409, 

442. 
Objet  de  la  demande,  174et  s., 564, 

572,  573,  609.  619. 
Officier  ministériel,  470,  486. 
Officii-r  ministériel  (négligence  de 

1'),  70. 
Officier  public .  6. 
Offre  de  communiquer,   475,   484. 
Opposition,  430. 
Ord.iunance  (défaut  d').  333,  442, 

496  et  497. 
Ordonnance  du  président,  268, 294, 

319  et  s.,  :!.33.  .340,  344,  351,  ,396, 

471.  472,496  et  497. 
Ordonnance  sur  requête,  320. 
Original,  561.  595,  612. 
Orlliographe  du  nom,  126. 
Paiement.  200,  201,  2.39,  241,  470. 
Paiement  (lieu  du) ,  368. 
Pallier  libre ,  593. 
Paroisse.  146. 
Parquet,  299. 
Partage,  179,  214,  216,  243  et  s., 

483. 
Patente,  117,  139. 
Pavs-Bas,  371,  600  et  s. 
Pénalité,  487  et  488. 
Pension  alimentaire,  247. 
Péremption  d'instance,  5(X). 
Personne  civile  .  46,  51. 
Pélilion  d'hérédité,  248. 
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Poilu^'al,  603et  s. 

Pouvoir  du  juge,   170,  210,   226, 

3 il,  393. 
Préfet,  71  et  72. 
Préfet  de  la  Seine.  74,  115. 
Préjudice ,  119.  177. 
Préjudice  .abseuce  de),  103.483,453. 
Première  audience,  441. 
Préuoms,  19.  21.  23.  29,  32,  33.  30, 

120  et  s  .  537.  553.  569,  583,  591, 

594,597.  001.  608. 
Prénoms  (omission  des),  31, 124. 
Prescription .  035. 
Prescription  (interruption  de),  500. 
Président  (autorisation  dui,   318, 

329,  3i2  et  s. 
Président  (empêchement  du),  322, 

323,  325. 
Président   (ordonnance  du) .  268, 

294,  319  et  s..  .3.33.  340,  344,  396, 

471,472.490. 
Présomption,  270, 326,337, 379,610. 
Preuve ,  402.  010. 
Procès-verbal.  9.  12,  452,582.  617. 
Procès- verbal  ■  copie   de),  9.  44S, 

452. 
Procès-verbal  de  non-conciliation. 

66.S2.  179. 1S2,  230,  251.448el  s. 
Procuration,  55,  566,  58.3,  002. 
Procuration  (absence  de:,  55. 
Production  en  justice  ,  477, 
Pi-ofession,  19,  21.  30.  55,  61,  79 

et  s.,  112,  130  et  s.,  527.  537,  553. 

580. 
Profession  (absence  de),  87. 
Profession  du  demandeur  (omis- 
sion de  la),  SI. 
Propriétaire.  139.  177.  198. 
Propriété  i  droit  de),  530. 
Prutouotaire .  535. 
Qualité,  152. 157. 213. 473. 527. 537. 
Raison  sociale.  55.  »X  09. 131  et  1 32. 
Réassis-'nation  .  1SX>.  191,  257.258, 

273,  '425. 
Récépissé,  236. 
Recours,  349. 
Refus,  462. 
Régies.  71.  77,  92. 
ReL'islre ,  569. 
Règlement   d'administration    pu- 

blicjue,  53. 
Relation  à  un  autre  acte,  <Î5, 187. 
Remise  à  personne,  150.  158,  363, 

;M4,  375. 
Remise  de  cause,  286,  386. 
Rente  constituée ,  540. 
Rente  convenancière .  181,  241. 
Rente  foncière.  200  et  201. 
Réparation,  181. 
Reprise  d'instance ,  192,  225,  259, 

458,  603. 
Requête,  35,  115,  180,  320,  471. 
Réquisition,  618. 
Rescision. 2(14, 205,  216, 245  et  246. 
Résidence,  92,  144,  145,  166,  529, 

537,  55(5. 
Résumé  de  la  demande,  545. 
Réunion  (ile  de  la  ,  356,  383. 
Revendication  ,  196,  199,  636. 
Rue, 98,  209. 
Saisie ,  496. 


Sceau ,  535. 

Séparation  judiciaire .  110. 

Serment.  515.  546. 

Serment  supplétoire ,  010. 

Servitude ,  199. 

Signature,  173,  480,  481,  491,  601, 

605,  619. 
Signification.  6,  40.  47,  81,  97, 119, 

185,  188,  208,  294.  428,  460,  469. 

492.  527,  567,  596,  6.36. 
Signification  en  nom  personnel,  47. 
Signification  tardive,  400.  409. 
Sociétés.  44,  131,  1.32,  167,  001. 
Société  (dissolution  de  la).  56. 
Société  anonyme ,  59. 
Société  autorisée .  50,  52. 
Sociétés  civiles ,  45.  47,  49, 133. 
Sociétés  commerciales.  45,  54. 
Société  d'irrigation ,  52. 
Société  en  commandite.  57. 
Société  en  liquidation,  58. 
Société  en  nom  collectif,  55. 
.Société  en  participation ,  60. 
Sommation,  2  et  3. 
Soude  (détroit  de  la).  373  et  374. 
Substitution  de  nom.  455. 
Succession.  214.  218. 
Suisse .  607  et  s. 
Surnom,  20,  23.  .32. 
Surnoms  'omission  des),  32. 
Syndic,  67. 
Taxe .  408  et  469. 
Témoin.  50.  473.  548,  579,j305. 
Tenants  et  aboutissants,  195  et  s., 

202  et  s.,  581. 
Territoire  étranger.  023. 
Tiers,  205. 
Tiers  détenteur.  201. 
Timbre ,  488. 
Titre ,  468  et  s. 
Titre  'copie  de),  468  et  s. 
Titre  honorifique ,  27. 
Titre  nouvel .  200. 
Traduction  ,  476  et  477. 
Trésor  public .  76. 
Tribunal   autorisation  du),  541. 
Tribunal  indication  dui.  263  et  s., 

013. 
Tribunal  de  paix.  617. 
Tribunal  civil .  36. 
Tribunal  de  commerce,  222,  269, 

279,  336.  489  et  s. 
Tucuman  (province  de),  520  et  521 . 
Tuteur,  66. 
Ultra  pctita,  577. 
Universalité  d'immeubles,  213  et  s. 
Urgence.  318,  320,  329.  a34,  341, 

494,  507.  624. 
Urusav,  620. 
Usufruit,  199. 

Vacations.  300,  301,  401.  422. 
Valeur,  577. 
Vaud  (canton  dei,  618. 
Vente ,  204  et  205. 
Vente  (résiliation  de),  2.38. 
Vérification  d'écriture,  317. 
Vice  de  forme.  193. 
Vice-président,  323,  325. 
Ville  de  Paris,  74. 
Voisins,  558. 
Zurich,  619. 
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Xom.  demeure  et  immatricule  de  l'huissier  (Renvoi). 
Désignation  du  défendeur. 
1°  Noms  (n.  US  à  13o). 
2°  Profession  (n.  136  ;i  139). 
3°  Domicile  (n.  140  h  167). 

Mention  de  la  personne  à  laquelle  ht  copie  de  l'ex- 
ploit est  laissée  (Renvoi). 

Signature  de  l'huissier,  coût  de  l'acte  et  mention  du 
timbre  employé  pour  les  copies  (Renvoi). 

—  Formalités  spéciales  aux  ajournements. 

Cùnslilutbm  d'aroué  (n.  108). 
Election  de  domicile  (n.  109  ;i.  172). 
Objet  de  la  demande. 

i°  Rèïles  communes  îi  tous  les  ajournements  (n.  173 

à  194). 
2°  Règles  spéciales  aux   ajournements   en   matière 

immobilière  (n.  19o  à  225). 

Exposé  des  moyens  (n.  226  à  202). 

Indication  du  tribunal  qui  doit  connailre  de  la  de- 
mande (n.  263  à  277). 

Indication  du  délai  de  comparution  (n.  278). 
1°  Délai  ordinaire  de  comparution  (n.  279  à  31o). 
2°  Délais  abrégés  (n.  316  à  333). 
3°  .augmentation  du  délai  à,  raison  des  distances  (n. 

354  à  418). 
4°  De  l'ajournement  donné  à  un  délai  plus  long  que 

le  délai  légal  (n.  419  à  431). 
0°  De  l'ajournemenl  donné  à  un  délai  plus  court  que 

le  délai  légal  (n.  432  à  447;. 

Copie  des  pièces  (n.  448). 

1°  Procès-verbal  de  non-conciliation  ou  mention  de 

non-comparution  (n.  449  à  467). 
2°  Pièces  sur  lesquelles  se  fonde   la  demande  (n. 

468  à  488). 

—  Ajournement  en  niatière  commerciale  (n,  489 

à  497). 

—  Par  ql'i,  au  .nom  ue  yii  et  contre  gui  l'ajour.ne- 

me.nt  peut  être  siijNiFiÉ  (n.  498  et  499). 

—  Effets  de  l'ajournement  (n.  oOO). 

—  E.nregistrement  et  timbre  (n.  501  à.  503). 

—  LÉGISLATION'  COMPARÉE  (n.  .Ï04  à  636). 


CHAPITRE   I. 

NOTIO.NS    GÉNÉHALES    ET    HISTOHIQIJES. 

1.  —  L'ajournement  est  un  exploit  d'Iuiissier,  par  lei[uel  um' 
personne  demandeur;  en  appelle  une  autre  [défendeur)  à  com- 
paraître à  un  jour  ou  à  un  délai  déterminé  devant  un  Tribunal 
désigné  pour  voir  prononcer  sur  le  dill'érend  cpii  les  divise.  — 
V.  Rousseau  et  Laisney,  n.  1. 

2.  —  Les  formes  de"  l'appel  en  justice  ont  varié  suivant  les 
temps,  les  mœurs  et  l'état  des  civilisations.  Chez  les  peuples 
primitifs,  on  voit  le  demandeur  sommer  lui-même  son  adver- 
saire de  comparaître  devant  le  juge,  et,  si  ce  dernier  refuse  de 
s'v  rendre,  l'y  conduire  de  vive  force. 

a.  —  Celte  pratique,  suivie  à  Rome  à  l'origine  de  la  législa- 
tion, consacrée  par  la  loi  des  -Xll  Tables,  subsista  longtemps 
encore  après.  La  Table  1 ,  porte  :  ■<  Si  vous  appelez  quelqu'un 
devant  le  magistral  et  qu'il  refuse  de  s'y  rendre,  prenez  des  té- 
moins et  arrêtez-le;  s'il  s"esquive  et  s'enfuit,  sommez-le.  >- 

4.  —  La  personne  appelée  pouvait  se  soustraire  à  l'obligation 
de  suivre  le  demandeur  en  fournissant  un  vindcx ,  c'est-à-dire 
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une  personne  qui  fil  le  procès  sien  el  acceptM  d'en  supportor 
les  conséquences. 

5.  — •  Les  formes  de  la  demande  en  justice  s'adoucirent  pou 
à  peu.  Le  demandeur  n'eut  plus  que  le  droit  d'intenter  contre 
le  défendeur  récalcitrant  une  action  pénale.  Celui-ci  pouvait 
même  y  échapper  en  s'eng-ageant  à  comparaître  à  un  jour  déter- 
miné et  en  fournissant  caution.  Cet  engagement  s'appelait  vn- 
dimonium.  —  Relier,  Actions,  p.  212. 

6.  —  L'iit  jus  vocatio  et  le  vii(/imontuin  furent  remplacés  sous 
Constantin  parla  litis  rienunlialio. Le  dema.nàeuv,  par  l'intermé- 
diaire d'un  officier  public  appelé  cxecutor,  faisait  signifier  sa  pré- 
tention au  défendeur  avec  sommation  de  se  présenter  devant  le 
magistrat  au  jour  indiqué.  C'était  à  peu  près  notre  assignation. 

7.  —  Chez  les  Francs,  le  demandeur  se  rendait  chez  le  défon- 
deur, et  parlant  à  quelqu'un  de  sa  maison,  le  sommait  de  com- 
paraître devant  le  juge.  Celte  sommation  était  appelée  mantitio. 
Si  l'ajourné  n'y  répondait  pas  ,  il  était  frappé  d'une  amende  et, 
après  quatre  nouvelles  sommations,  ses  biens  étaient  confisqués. 

8.  —  A  la  iixinutio  succéda  la  bannitio,  convocation  adressée 
il  la  partie  par  mandement  du  juge.  Cette  procédure  fut  réglée 
par  Cliarlemagne.  Plus  tard,  au  temps  de  saint  Louis,  la  bun- 
iiilii)  prit  le  nom  de  semonce.  La  convocation  était  faite  par  des 
iil'liciers  publics  désignés  sous  le  nom  de  sergents.  Néanmoins, 
il  paraît,  d'après  Rodier,  qu'au  xvii"  siècle  encore,  la  partie 
donnait  elle-même  l'ajournement  quand  les  circonstances  ne  lui 
permettaient  pas  d'avoir  recours  aux  sergents. 

9.  —  L'ajourijement  resta  longtemps  verbal.  Ce  fut  l'ordon- 
nance de  Villers-Cotterets  de  to39(art.  22)  qui  ordonna  aux  ser- 
gents de  rédiger  un  procès-verbal  et  d'en  laisser  copie.  Mais,  on 
voitencore,  en  174-3,  la  coutume  d'Artois  admettre  les  assigna- 
tions verbales  :  l'usage  s'en  perpétua  également  dans  d'autres 
provinces  encore,  notamment  en  Alsace. 

10.  —  Dans  les  justices  seigneuriales  ,  le  demandeur  fut  de 
bonne  heure  affranchi  de  la  nécessité  de  se  munir  d'un  mande- 
ment du  magistrat  pour  assigner.  Dans  les  justices  royales,  au 
contraire,  la  nécessité  de  ce  mandement  fut  maintenue  (Ord.  de 
Saint-Louis,  do  1234, de  Philippe-le-Bel,  de  1302).  —  Masuer, 
Pruliijue ,  tit.  1''''.  — L'ordonnance  de  1607  (tit.  2,  art.  20)  no  la 
conserva  que  pour  les  affaires  portées  devant  les  tribunaux  de 
dernier  ressort.  Une  déclaration  de  1778  (29  août  1778,  art.  1) 
la  supprima  dans  les  alfaires  portées  aux  présidiaux.  Elle  se 
perpétua  devant  les  cours  souveraines.  Dans  certains  cas  et 
pour  certaines  personnes,  l'ajournement  devait  être  autorisé 
par  lettres  royaux. 

11.  —  La  loi  des  6-27  mars  1791,  art.  34,  fit  disparaître  les 
formalités  des  mandements  d'assigner  donnés  par  le  juge. 

12.  —  Une  autre  formalité  disparut  vers  la  fin  de  l'ancien  droit. 
Un  édit  de  1669  supprima  l'obligation  pour  les  sergents  de  se 
faire  assister  de  deux  recops  qui  devaient  sig'nerle  procès-verbal. 

13.  —  Un  décret  du  3  brum.  an  11  vint  compléter  la  loi  de 
1791  et  régler  les  formes  do  l'ajournement.  L'art,  l''"'  porte  : 
"  Les  citations  devant  les  tribunaux  de  district  seront  faites  par 
un  simple  exploit  qui  énoncera  laconiquement  l'objet  ainsi  que 
les  motifs  de  la  demande  et  désignera  le  tribunal,  le  jour  et  l'heure 
de  la  comparution. 

14.  —  Les  matières  de  l'ajournement  sont  aujourd'hui  réglées 
par  le  Code  de  procédure  civile,  par  la  loi  du  3  mai  1862  et  par 
les  ordonnances  et  décrets,  relatifs  aux  colonies,  des  16  avr. 
1843,  22  avr.  1863,  29  août  1803. 


CHAPITRE  IL 

FORMES    DE    l'aJOURNEMENT. 

15.  —  Los  formes  do  l'ajournemonl  sont  les  unes  communes 
il  l'ajournoment  el  aux  autres  exploits,  les  autres  spéciales  h 
l'ajoiuMiement. 

Section  I. 

Formalités  rommunos  il  tous  les  exploite. 

^  1.  Date. 

IG.  —  Au  nombre  des  formalités  communes  à  tous  les  ex- 
ploits figure  la  date.  L'ajournement  doit,  comme  tous  les  exploits 


et  sans  qu'il  y  ait  rien  de  spécial  à  cet  égard,  contenir  l'indica- 
tion des  jour,  mois  et  an  auxquels  il  intervient.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  mentionne  l'heure.  —  Carré  sur  Chauveau, 
quest.  283  bis:  Boitard  et  Colmet-Daago,  n.  148;  Bonfils,  n.  697. 
—  V.  infrà,  y"  Exploit. 

§  2.  Désignation  du  requérant. 

17.  —  La  désignation  du  demandeur  constitue  une  seconde 
formalité  commune  il  l'ajournement  et  aux  autres  exploits.  L'ex- 
ploit d'ajournement,  dit  l'art.  61,  C.  proc,  doit  contenir  les 
noms,  prénoms,  profession  et  domicile  du  demandeur.  Le  défaut 
de  ces  trois  indications,  ou  même  d'une  seule,  serait  une  cause 
de  nullité  de  l'exploit,  car  elles  sont  indispensables  pour  que  le 
défendeur  sache  bien  quelle  est  la  personne  qui  agit  contre  lui. 

18.  —  Mais  la  loi  veut  seulement  qu'il  n'y  ait  aucun  doute 
sur  l'identité  du  demandeur  et  son  but  sera  atteint  toutes  les 
fois  que  les  indications  cionnées  seront  suffisantes  pour  que  le 
défendeur  n'ait  il  craindre  aucune  confusion.  La  loi  ne  tient  pas 
à  tels  ou  tels  termes  :  elle  veut  seulement  une  désignation  claire 
et  précise.  —  Cass.,  7  nov.  1821,  Warmant,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Golmar,  12  août  1856,  [.J.  des  av.,  t.  82,  p.  50]  —  Sic,  Thomino- 
Desmazures,  t.  1,  p.  liiOet  137;  Chauveau,  quest.  28o;  Bonfils, 
n.  701;  Boitard  et  Colmet-Daage  ,  n.  149. 

1°  A'"//i-s. 

19.  —  Du  principe  en  vertu  duquel  la  désignation  des  noms 
est  considérée  comme  suffisante  toutes  les  fois  qu'il  ne  peut 
exister  aucune  incertitude  sur  la  personnalité  du  requérant,  il 
suit  que  l'indication  des  noms,  profession  et  domicile  du  deman- 
deur dans  un  pouvoir  dont  copie  est  donnée  en  tête  de  l'exploit 
supplée  il  l'absence  de  ces  énonciations  dans  l'acte  même.  — 
Colmar,  14  juin  1832,  [.I.  des  av.,  t.  43,  p.  oo2] 

20.  —  Jugé,  conformément  au  même  principe,  que  l'exploit 
d'ajournement  ne  serait  pas  nul  si  le  demandeur  y  avait  été  dé- 
signé sous  un  nom  de  terre  ou  un  surnom  au  lieu  de  l'être  sous 
son  véritable  nom  de  famille  pourvu  que  le  défendeur  n'ait  pu 
se  méprendre  sur  sa  personnalité.  —  Cass.,  7  nov.  1821,  [J.  dos 
av.,  t.  23,  p.  32r 

21. —  ...  Que,  lorsque  le  demandeur  n'est  connu  que  par  son 
prénom,  il  suffit  de  faire  connaître  celui-ci  dans  l'ajournement. 
—  Paris,  23  janv.  18.Ï6,  [J.  des  av.,  t.  81,  p.  270]  —  Nîmes,  12 
juin  1869,  [J.  des  av.,  t.  93,  p.  170] 

22.  —  ...  Alors  surtout  que  l'exploit  indique  exactement  la 
profession  et  le  domicile  du  défendeur,  et  que  celui-ci  ne  con- 
teste pas  qu'il  soit  la  personne  assignée.  —  Nîmes,  12  juin  1869. 
précité. 

23.  —  On  a  également  validé  un  ajournement  où  le  deman- 
deur était  désigné  par  la  mention  de  l'un  de  ses  prénoms  et  un 
surnom.  —  Toulouse,  23  mars  1831,  [J.  de  la  cour  de  Toulouse, 
ann.  1831,  p.  191 

24.  —  Mais  il  faudrait  évidemment  annuler  un  ajournement 
délivré  il  la  requête  dos  héritiers  de  tel  défunt  sans  quo  l'indivi- 
dualité des  requérants  fût  spécifiée.  —  Aix,  8  févr.  1849,  [J.  dos 
av.,  t.  61,  p.  693] 

25.  —  La  loi,  en  ordonnant  que  l'exploit  d'ajournement  con- 
tienne les  noms  du  requérant  entend  sans  doute  son  nom  propre 
et  personnel;  cependant  il  faut  faire  ici  une  distinction.  Lorsque 
l'assignation  est  donnée  par  un  fonctionnaire  en  son  nom  per- 
sonnel, il  ne  peut  suffire  de  le  désigner  par  son  titre,  que,  d'ail- 
leurs, il  peut  être  exposé  h  perdre  au  cours  de  l'instance  et  qui, 
dès  lors,  ne  saurait  constituer  une  désignation  suffisamment 
précise. 

26.  —  Mais  cette  mention,  au  contraire,  satisfait  complète- 
ment au  vœu  de  la  loi  lorsque  ce  fonctionnaire  agit  en  sa  qua- 
lité de  fonctionnaire  et  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  qui  lui 
sont  confiés.  —  Cass.,  12  sept.  1809,  commune  d'Odratzheini, 
[S.  et  P.  chr.];  —  23  juill.  1823,  comm.  d'Erp,  [S.  chr.];  —  7 
mai  1829,  Rousseau,  S.  et  P.  chr.] —  Besançon,  12  janv.  1810, 
[J.  des  av.,  t.  13,  p.  "143]  —  Bourges,  3  janv.' 1829,  [J.  de  cette 
cour,  t.  11,  p.  16]  —  Sic,  Merlin,  Wp.,  v"  Adjoint,  n.  5;  Le  pra- 
ticien français,  t.  I,  p.  296;  Carré  et  Chauveau,  quest.  280; 
Pigeau ,  p.  174;  Thomine  Desmazuros,  t.  1,  p.  137;  Favard  de 
Langlado,  lli'p.,  v"  Ajournement ,  n.  1;  Boncenne,  t.  2,  p.  ilii; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  l.  1,  p.  243;  Rodière ,  t.  I,  p.  190; 
Bonnier,  t.  1,  ij-SlO.  —  Y.  infrà,  n.  71. 
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27.  —  Lorsque  le  requérant  est  investi  d'un  titre  Ijoiioriflciue 
qui  n'appartient  qu'à  lui,  tel  que  duc  de...  etc.,  il  est  suffisani- 
ment  désigné  par  son  titre  s'il  ne  peut  subsister  aucune  ambi- 
guïté sur  sa  personnalité. 

28.  —  De  ce  principe  que  la  désignation  est  suffisante  lors- 
qu'elle ne  laisse  subsister  aucune  équivoque  sur  la  personnalité 
du  requérant,  il  suit  que  l'erreur  ou  l'ine.xaetitude  dans  la  dési- 
gnation du  demandeur  provenant  d'une  erreur  de  copie  (Lecha- 
lier  pour  Lechevalier),  peut  ne  pas  emporter  nullité  de  1  exploit 
alors  surtout  que  le  nom  est  bien  écrit  dans  la  copie  d'un  acte 
donné  en  tète  de  l'exploit.  —  Cass.,  23  avr.  183-i,  Dauxorl,  [S. 
34.1.708] 

29.  —  L'exploit  d'ajournement  doit-il  contenir  non  seulement 
l'indication  du  nom  de  famille  mais  encore  celle  des  prénoms 
et  des  surnoms?  Le  mot  «  noms  »  étant  au  pluriel  dans  l'art.  01, 
C  proc.  civ.,  il  semble  qu'on  doive  adopter  l'affirmative.  — 
Boneeiine,  t.  2,  p.  107;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  241. 

30.  —  Ainsi  jugé  que  l'ajournement  est  nul  si  les  prénoms  du 
demandeur  n'v  sont  désignés  que  par  les  initiales.  —  Bruxelles, 
27  janv.  1818^  Camvides,  [;S.  et  P.  cbr.] 

31.  —  Néanmoins,  on  est  généralement  d'accord  pour  recon- 
naître que  l'omission  des  prénoms  n'entraînerait  la  nullité  de 
l'exploit  qu'autant  qu'elle  pourrait  produire  une  confusion  dans 
l'esprit  du  défendeur.  —  Bourges,  17  mars  181.Ï,  N...,  ;^S.  et  P. 
chr.^  —  Paris,  12  août  18o6,  [.1.  des  av.,  t.  82,  p.  aO]  —  Sic,  Pi- 
geau,  Connu.,  t.  I,  p.  174;  Favard  de  Langlade,  /lé/j.,  v°  Ajotir- 
neinenl,  n.  1  ;  Carré,  n.  285;  Le  praticien  français,  t.  1,  p.  144; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  199,  note  20;  Rodière,  Compit.  et  proc. 
civ..  p.  27b. 

32.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  qu'il  en  est  de  même 
lorsipje  les  prénoms  ou  surnoms  du  demandeur  sont  faussement 
indiqués  ou  que  les  surnoms  sont  omis. 

33.  —  Suivant  Cbauveau,  n.  28j,  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
opinions  sont  trop  absolues;  si,  le  plus  habituellement,  l'indica- 
tion des  prénoms  est  inutile,  il  est  cependant  des  circonstances 
on  cette  indication  est  indispensable  pour  la  parfaite  désignation 
du  demandeur.  Nous  nous  rangeons  à  cet  avis  en  vertu  du 
principe  que  nous  avons  posé  supvà,  n.  18.  —  V.  en  ce  sens, 
Bonnier,  t.  1,  p.  427;  Delzers,  t.  1,  p.  203. 

34.  —  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs  il  ne  suffit  pas  d'indi- 
quer le  nom  fie  l'un  d'eux  et  d'ajouter  et  consorts.  En  ce  cas, 
l'exploit  est  nul  h  l'éijard  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nommés. 
—  Cass.,  8  nov.  1830,  C'^'  du  Cotentin  ,  [S.  30.1.811,  P.  37.1. 
2'A]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  179;  Carré  et  Chauveau,  quest.  287; 
Rodière,  t.  1,  p.  191. 

35.  —  La  requête  en  intervention  faite  par  plusieurs  parties 
sous  un  nom  collectif,  encore  qu'elles  aient  un  intérêt  commun, 
n'est  donc  pas  recevable.  —  Colmar,  22  févr.  1809,  Kohler, 
[S.  cbr.  1 

36.  —  i\Iais  il  en  est  autrement  lorsque  l'assignation  se 
réfère  à  un  acte  préexistant  oii  les  requérants  sont  individuelle- 
ment désignés.  Ainsi,  dans  le  cas  où  plusieurs  parties  ayant  le 
même  intérêt,  des  héritiers  par  exemple,  font  signifier  un  acte 
d'appel,  cet  acte  est  valable,  lorsqu'au  lieu  d'indinuer  littérale- 
ment les  noms,  professions  et  domiciles  de  toutes  les  parties,  il 

est  signifié  seulement  à.  la  requête  d'un  tel et  de  ses  consorts 

dénommés  au  jugement  dont  est  appel.  —  Cass.,  7  nov.  1821, 
Warmant,  [S.  et  P.  chr.] 

37.  —  En  tous  cas,  l'exploit  serait  valable  à  l'égard  de  celui 
des  demandeurs  qui  y  serait  nommément  désigné.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  1,  !;  288.  —  Contra,  Carré,  ihi'l. 

38.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  l'exploit  donné  au  nom 
d'une  société ,  poursuites  et  diligences  du  directeur,  quoique  nul 
en  ce  qui  concerne  les  associés  non  désignés,  est  valable  à  l'é- 
gard du  directeur  qui  est  en  même  temps  associé.  —  Cass.,  8 
nov.  1830,  précité.  —  V.  infrd,  n.  44  et  s. 

39.  —  L'exploit  serait  même  valable  à  l'éganl  de  tous  si  la 

Personne  dénommée  en  l'acte  avait  qualité  pour  exercer  seule 
action.  —  Carré,  Inc.  cit. 

40.  —  En  vertu  de  la  maxime  ■(  Nul  en  France  ne  plaide  par 

f)rocur>'ur,  »  l'exploit  d'ajournement  doit  toujours  être  signifié  à 
a  requête  de  la  personne  à  laquelle  appartient  l'action  et  non  à 
la  requête  d'un  mandataire  personnellement.  —  Cass.,  29  oct. 
1824,  Parel,  \l).  liép.,  V  Exploit,  n.  94]  —  Nimes,  23  déc.  1830, 
Doux,   S.  31.2.22.';,  P.  chr.];  —  8  nov.  1830,  précité. 

41.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  v"  Action  {en  justice),  n. 
146  et  s.,  l'origine  et  les  conséquences  de  celle  maxime.  Nous 


en  avons  également  circonscrit  l'étendueu  .Nous  avons  vu  notam- 
ment qu'elle  n'a  d'autre  obj<>t  que  de  proscrire  le  fait  de  se  dis- 
simuler derrière  autrui  pour  plaider  sous  le  nomctl'individualité 
d'un  tiers.  —  V.  suprà,  v"  Action  {en  justice),  n.  187. 

42.  —  Il  en  résulte  qu'un  mandataire  peut  régulièrement  agir 
au  nom  de  son  mandant  en  le  désignant.  —  Paris,  22  févr, 
1870,  d'Argence,  [D.  71.2.16o]  —  V.  suprà,  v"  Action  {en  jus- 
tice), n.  140,  132,  191. 

43.  —  Ce  mandat  peut  être  judiciaire  ou  légal.  —  V.  suprà, 
v"  Action  (en  justice),  n.  207  et  s. 

44.  —  Il  peut  être  aussi  conventionnel,  et  c'est  ce  qui  se 
présente  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  société.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  pour  les  sociétés  comportant  un  grand  nombre  d'asso- 
ciés, il  y  a  impossibilité  à  ce  que  chacun  d'eux  figure  en  nom 
dans  l'instance.  Aussi  doivent-ils  être  représentés  par  des  délé- 
gués chargés  d'agir  au  nom  de  tous.  De  lii  nait  la  question  de 
savoir  quel  est  ce  représentant,  au  nom  de  qui  doit  être  libellé 
l'ajournement.  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
diverses  sortes  de  sociétés. 

45.  —  Distinguons  d'abord  entre  les  sociétés  civiles  et  les 
sociétés  commerciales.  Les  sociétés  civiles  sont  généralement 
moins  nombreuses  que  les  sociétés  commerciales;  à  la  différence 
de  ces  dernières,  elles  ne  constituent  pas  non  plus  des  personnes 
civiles;  aussi  restent-elles  soumises  à  la  règle  générale  en  vertu 
de  laquelle  chacun  des  requérants  doit  être  individuellement 
désigné.  Celte  solution,  bien  que  discutée  et  même  repoussée 
par  quelques  arrêts,  nous  parait  résulter  implicitement  des  ter- 
mes de  l'art.  09,  C.  proc.  civ.,  qui,  en  permettant  d'assigner  les 
sociétés  coinmercitiles  en  la  personne  de  l'un  des  associés,  sem- 
ble exclure  par  là  même  les  sociétés  civiles,  et  les  laisse  ainsi 
sous  l'empire  du  droit  commun. 

46. —  Une  association  ne  peut  donc  être  représentée  active- 
ment ou  passivement  par  ries  gérants  ou  administrateurs  qu'au- 
tant qu'elle  constitue  vis-à-vis  des  tiers  un  corps  moral,  une 
personne  civile;  or,  l'autorisation  du  Gouvernement  peut  seule 
lui  donner  ce  caractère.  A  défaut  d'autorisation  ,  il  n'y  a  plus 
qu'une  association  de  fait  laissant  subsister  l'individualité  dis- 
tincte de  chaque  associé. 

47.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  gérant  d'une  société  civile 
n'a  pas  qualité  pour  faire  signifier  un  exploit  d'ajournement  en 
son  nom  personnel.  L'assignation  doit  être  faite  à  la  requête  de 
tous  les  associés.  —  Cass.,  8  nov.  1830,  C'du  Cotentin,  [S.  36. 
1.811,  P.  37.1.23];  —26  mai  1841,  Fouque ,  [S.  41.1.483',;  — 
21  juill.  1834,  Gerson,  [S.  34.1.489];  —  29  juin  1847,  C"  de 
l'éclairage  au  gaz,  [S.  48.1.212,  P.  48.1.33]  —  Sic,  Pigeau,  p. 
174;  Boncenne,  p.  139;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  287  6isi; 
Delangle,  Société  commerc,  t.  1,  n.  20;  Thiry,  Rev.  crit.,  ann. 
1834,  t.  3,  p.  412  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  Il  nov.  1829,  les  pro- 
priétaires des  prairies  les  Graviers,  [S.  chr.] 

48.  —  ...  Qu'un  cercle  ne  peut  agir  par  ses  administra- 
teurs. —  Aix,  2  juill.  1844,  Cercle  philharmonique  de  Marseille, 
[S.  40.2.29,  P.  43.1.57]  —  Trib.  Castelsarraziii,  21  avr.  1849, 
[J.  des  av.,  t.  75,  p.  423]  —  V.  suprà,  v"  Action  {en  justice), 
n.  138. 

49.  —  Mais,  conformément  au  principe  poi^r  suprà,  n.  42,  les 
membres  d'une  société  civile  peuvent  constituer  un  mandataire 
qui  aura  le  pouvoir  d'agir  non  pas  en  son  nom  per  sonnel  dans 
l'intérêt  de  ses  coassociés,  mais  au  nom  de  chacun  des  inté- 
ressés. —  V.  suprà,  v"  .Action  {enjustiee),  n.  140  et  s. 

50.  —  La  question,  nous  l'avons  dit,  ne  se  pose  plus  dans 
les  mêmes  termes,  lorsque  la  société  a  une  existence  légale  en 
vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement.  Dans  ce  cas,  la  so- 
ciété peut  ester  enjustiee  par  ses  directeurs  et  administrateurs. 
—  V.  infrà,  v"  Association  sijïulicale. 

51.  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  a  jugé  que  les  compa- 
gnies d'assurances  mutuelles,  dûment  autorisées  par  le  gouver- 
nement, constituent  des  personnes  civiles  et  peuvent  être  repré- 
sentées par  leur  directeur.  —  Ûrli>ans,  21  déc.  1834,  Verctier, 
[S.  53.2.001,  P.  33.1.374,  D.  57.2.30;—  V.  suprà,  v»  Action 
{en  justice),  n.  169  et  s. 

52.  —  Jugé  encore  que  les  sociétés  constituées  avec  le  con- 
cours et  l'autorisation  de  l'autorité  publique  dans  un  intérêt  pu- 
blic, tel  que  l'arrosage  et  la  fertilisation,  ne  sauraient  être  assi- 
milées à  des  sociétés  purement  civiles,  mais  ont  une  individualité 
véritable,  en  sorte  qu'elles  peuvent  agu' judiciairement  en  la 
personne  des  administrateurs  investis  par  les  statuts  du  droit  de 
les  représenter,  —  Castf,,  21  mai  1831,  PallupI,  [S.  51.1.693,  D. 
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:il. 1.1241;  —  30  août  1859,  Bureau,  [S.  00.1.359,  D.  39.1.30,=;] 

—  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v"  E.rploit,  n.  79. 

53.  —  Peu  importe  que  l'association  n'ait  été  constituée  que 
par  arrêté  préfectoral,  et  non  par  un  règlement  d'administration 
publique,  les  tribunaux  n'étant  pas  juges  de  la  validité  de  l'acte 
administratif  qui  la  constitue.  —  Cass.,  21  mai  1831,  précité. 

54.  —  Pour  les  sociétés  commerciales,  les  règles  sont  diffé- 
rentes suivant  la  nature  des  sociétés. 

55.  —  Le  gérant  d'une  société  en  nom  collectif  plaide  seul 
au  nom  de  la  société  sans  avoir  besoin  de  procuration;  c'est  lui 
qui  agit  sous  la  raison  sociale,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'énon- 
cer dans  l'ajournement  les  noms ,  profession  et  domicile  parti- 
culiers de  chaque  associé.  —  Troplong,  n.  693;  Duvergier,  n. 
318;  Paris,  n.  106;  Alauzet,  n.  434;  Boistel,  n.  183;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  321;  Pont,  n.  1367;  Ruben  de  Couder,  v°  Socr^((? 
eji  juiw  collectif,  n.  201.  —  Contra,  Bonoenne,  t.  2,  n.  132. 

56.  —  Après  la  dissolution  de  la  société,  les  actions  sont  in- 
tentées au  nom  du  liquidateur,  la  règle  «  Nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur  »  ne  s'appliquant  pas  au  mandai  légal.  —  Cass., 
27  juill.  1863,  Serestif  des  Tertres,  [S.  03.1.437,  P.  63.171,  D. 
63.1.460]  — Douai,  18  juin.  1833,  Dagnean-Symonsin,  [S.  33.2. 
565,  P.  chr.]—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n"  363,  360;  Ruben 
de  Couder,  v°  Société  en  nom  collectif,  n.  537,  383;  Troplong, 
n.  1021;  Horson,  p.  49;  Alauzet,  n.  622;  Delangle,  n.  693  et 
694;  Boistel,  n.  382;  Pont,  n.  1964. 

57.  —  S'il  s'agit  d'une  société  en  commandite,  c'est  au  nom 
des  gérants  responsables  que  les  actions  sont  exercées.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Exploit,  n.  76. 

58.  —  ...  Ou  au  nom  du  liquidateur,  lorsque  la  société  a  été 
mise  en  liquidation.  —  Paris,  1"  mars  1830,  [J.  Trib.  comm.,t. 
3,  p.  71] 

59.  —  Pour  les  sociétés  anonymes,  on  doit  procéder  à  la  re- 
quête des  administrateurs.  —  Ca'ss.,  9  juin  1873,  Guillon  et  .\ve 
cilla,  [D.  74.1.1.3]  -  Bruxelles,  23  nov.  1874,  [J.  des  huiss.,  t.  36, 
p.  136]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Boncenne,  p. 
134.  —  V.  suprâ,  v"  Actioii  {en  Justice],  n.  22:f  et  s. 

60.  — La  société  en  participation  n'a  ni  domicile  particulier, 
ni  raison  sociale.  Celui  qui  administre  la  participation  doit  donc 
agir  personnellement,  de  même  qu'on  agit  contre  lui  à  son  pro- 
predomicile.  — Cass.,  14mars  1810,  Pasquin,  S.  chr.]  —  Nancy, 
o  déc.  1828,  Adam,  IS.  chr.]—  Paris,  31  aoiit  1836,  Guibal,  [P. 
chr.];  —  14  juill.  1840,  Machenaud,  [P.  40.2.771]  —  Orléans, 16 
nov.  1859,  Gerault-Bonne,  [P.  60.194,  D.  00.3.370]  —S«c.  Bois- 
tel, n.  366;  Pont,  n.  1793. 

61.  —  Lorsque  l'ajournement  est  donné  au  nom  d'un  inca- 
pable, il  doit  désigner  tout  à  la  fois  les  noms,  profession  et  do- 
micile de  l'incapable  en  même  temps  que  les  noms,  profession  et 
domicile  de  son  représentant  légal. 

62.  —  Il  en  résulte  que  l'ajournement  doit  satisfaire  aux 
prescriptions  de  l'art.  61 ,  tant  en  ce  qui  concerne  la  désignation 
(lu  représentant  de  cette  personne  qu'en  ce  qui  touche  l'inca- 
pable lui-même.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  292;  Bon- 
cenne, t.  2,  p.  135;  Pigeau,  t.  1,  p.  174.  —  Co?i(ra.  Bruxelles, 
13  mai  1827,  [J.  de  la  cour  de  Bruxelles,  ann.  1828,  t.  2, 
p.  134] 

63.  —  11  en  est  de  même  lorsque  l'ajournement  est  donné 
tant  au  nom  de  la  femme  qu'au  nom  du  mari,  soit  qu'il  agisse 
en  son  nom  personnel,  soit  qu'il  ne  figure  dans  l'exploit  que 
comme  assistant  et  autorisant  sa  femme. 

64.  —  L'ajournement  donné  pendant  la  période  de  présomp- 
tion d'absence  doit  l'être  au  nom  de  l'administrateur  nommé  par 
justice  (V.  fuprà,  v°  Absence,  n.  47).  —  11  doit  l'être  pendant 
la  période  de  déclaration  d'absence  au  nom  des  envoyés  en  pos- 
session provisoire  ou  définitive.  —  Y.  suprà,  v"  Absence,  n.  174, 
269  et's.,  320  et  s.,  643. 

65.  —  La  désignation  est  suffisante  lorsqu'elle  est  donnée 
par  relation  à  un  autre  acte  connu  du  défendeur  et  qui  se  trouve 
à  sa  disposition.  —  Cass.,  7  nov.  1821,  Wamant,  [S    et  P.  chr.] 

—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

66.  —  Jugé,  sur  cette  question,  que,  dans  le  cas  où  le  de- 
mandeur, agissant  comme  tuteur,  ne  l'ail  pas  expressément  con- 
naître cette  qualité,  et  qu'il  agit  aussi  dans  son  intérêt  propre, 
ce  défaut  d'indication  est  régulièrement  suppléé  par  relation  à 
d'autres  actes  au  pouvoir  du  défendeur,  par  exemple  avec  le  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation.  — Toulouse,  26  mars  1824,  Cau- 
lière,  [S.  et  P.  chr.] 

67.  —  En  cas  de  faillite,  le  syndic  agit  au  nom  de  la  masse 


des  créanciers  dont  il  est  le  représentant  légal.  —  V.  infrà ,  v" 
Faillite. 

68.  —  Il  y  aurait  lieu  d'annuler  l'exploit  d'ajournement  si- 
gnifié à  la  requête  d'une  personne  décédée  si  son  décès  avait  pu 
être  connu  de  l'huissier.  —  Cass.,  19  déc.  1830,  [J.  de  procéd., 
art.  1079]  —  Sic ,  Chauveau  ,  sur  Carré,  quest.  291.  —  V.  aussi 
Paris,  14  févr.  1820,  [J.  des  av.,  t.  31,  p.  100] 

69.  — Toutefois,  une  assignation  signifiée  à  la  requête  d'une 
raison  sociale  dans  laquelle  figure  le  nom  d'un  associé  décédé, 
est  valable  s'il  a  été  convenu  que  la  société  continuerait  malgré 
le  décès  de  cet  associé  et  si  les  faits  sont  antérieurs  à  ce  décès. 

—  Cass.,  7  juill.  1832,  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  àBàle,  [S. 
32.1.713,  D.  32.1.204] 

70.  —  Au  surplus,  si  l'officier  ministériel  pouvait,  sans  être 
coupable  de  négligence,  ignorer  le  décès  du  re(|uérant,  l'exploit 
devrait  être  déclaré  valable.  —  Cass.,  6  nov.  1832,  Dupuy,  [S. 
32.1.824,  P.  chr.]  —  Paris,  23  avr.  1807,  X...,  [J.  des  av.,  t.  13, 
p.  91]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v"  Ajournement ,  p.  130;  Thomine-Desmazures,  t. 
1,  p.  158  et  139. 

71.  —  L'Etat  agit,  suivant  les  cas,  soit  par  l'intermédiaire  du 
préfet  du  département,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'administra- 
tion des  domaines.  Le  titre  du  fonctionnaire  qui  agit  au  nom  et 
pour  le  compte  de  l'Etat  suffit  alors  à  le  désigner.  —  V.  suprà, 
n.  20  et  infrà,  v"  Domaine. 

72.  —  Le  département  agit  par  l'intermédiaire  du  préfet  dans 
les  cas  ordinaires,  par  l'intermédiaire  d'un  membre  de  la  Com- 
mission départementale  désigné  par  elle  lorsque  le  différend 
s'agite  entre  l'Etat  et  le  département  (L.  10  août  1871,  art.  34). 

—  V.  infrà,  v°  Département. 

73.  —  La  commune  est  légalement  représentée  par  le  maire 
qui  assigne  au  nom  de  celle-ci,  à  moins  qu'il  ne  soit  personnel- 
lement intéressé  dans  la  contestation,  auquel  cas  l'ajournement 
est  donné  par  l'adjoint.  —  V.  infrà,  v°  Commune. 

74.  —  La  ville  de  Paris  agit  par  l'intermédiaire  du  préfi't  de 
la  Seine.  —  V.  infrà,  v"  Paris  (ville  de). 

75.  —  Lorsqu'une  section  de  commune  veut  agir  contre  la 
commune  elle-même  ou  contre  une  autre  section  de  la  même 
commune,  il  est  nommé  une  Commission  syndicale  dont  les  mem- 
bres élisent  parmi  eux  un  président  qui  assigne  au  nom  de  la 
section  (L.  5  avr.  1884,  art.  120).  —  V.  infrà,  x"  Commune. 

76.  —  C'est  l'agent  judiciaire  du  Trésor  public  (|ui  a  qualité 
pour  donner,  au  nom  de  l'Etat,  les  assignations  dans  les  affaires 
intéressant  le  Trésor  public.  —  V.  suprà,  v"  Agent  judiciaire 
du  Trésor  public,  n.  245. 

77.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  exercées  par  les  ré- 
gies et  les  administrations  publiques,  V.  infrà,  v'*  Assistance 
publir/ue, Contribution  s  directes, Contributions  indirectes,  Douanes 
Enreijistrement.  Fahriciues  (culte).  Forets,  etc. 

78.  —  Nous  nous  bornons  à  ces  énoncialions  sommaires  dont 
on  trouvera  les  diverses  applications  dans  l'exposé  des  matières 
spéciales  auxquelles  elles  se  rapportent.  —  V.  aussi  infrà,  v" 
Exploit. 

2»  Profession. 

79.  —  L'exploit  d'ajournement,  continue  l'art.  01,  C.  proc. 
eiv.,  doit  indiquer  la  profession  du  requérante  peine  de  nullité. 

80.  —  Cependant  on  admet  généralement  que  cette  sanction 
n'est  encourue  (|ue  dans  le  cas  où  le  défendeur,  par  suite  de  celte 
omission,  a  pu  ignorer  par  qui  il  était  poursuivi. 

81.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'omission  de  la  profession  du 
demandeur,  dans  un  acte  d'appel,  ne  peut  réellement  vicier  cet 
acte,  que  dans  le  cas  où  il  existerait  quelque  incertitude  sur 
la  personne  à  la  requête  de  laquelle  la  signification  en  est  faite. 

—  Besançon.  8  févr.  1820,  N...,  :  P.  chr.J  —  Sic,  Touiller,  t.  7, 
p.  .■)90,  note  2. 

82.  —  11  n'y  aurait  donc  pas  nullité,  si,  en  tête  de  l'exploit, 
il  était  donné  copie  d'un  procès-verbal  de  non-conciliation  con- 
tenant l'indication  de  la  profession —  Nîmes,  5  août  1812,  • 

N...,  ^S.  et  P.  chr.] 

83.  —  ...  On  bien  si  l'omission  avait  été  réparée  dans  les 
actes  subséquents  de  la  procédure  avant  que  le  défendeur  eût 
comparu.  —  Limoges,  5  févr.  1817,  Betailoulon ,  [S.  et  P.  chr.l 

84.  —  La  même  règle  d'interprétation  doit  être  donnée  rela- 
tivement aux  fausses  indications  que  peut  contenir  l'exploit 
d'ajournement.  Bien  qu'on  puisse  dire  que,  sous  certains  rap- 
ports, une  fausse  indication  équivaut  à  l'absence  même  de  l'in- 
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dication  requise ,  cependant  on  admet  que  la  nullité  n'est 
encourue  que  dans  le  cas  où  le  défendeur  a ,  par  suite  de  Tirré- 
gularité  commise,  pu  être  induit  en  erreur  sur  la  personne  du 
demandeur. 

85.  —  11  a  même  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  si,  au  lieu  de 
maréchal  des  logis  de  gendarmerie  congédié,  le  demandeur  a 
pris  la  qualiflcation  d'officier  de  gendarmerie  en  retraite ,  lors- 
que, d'ailleurs,  l'indication  de  la  commune  où  il  réside  et  les  cir- 
constances de  la  cause  n'ont  pu  laisser  au  défendeur  aucun  doute 
sur  son  individualité.  —  Nancy,  20  juin  1824,  CoUin,  [S.  chr.] 

—  Sic",  Chauveau  et  Carré,  quest.  293  bis.  — V.  aussi,  Bruxel- 
les, 20janv.  1830,  ^J-  de  cette  cour,  1830,  t.  1,  p.  110] 

86.  —  Il  a  été  décidé  également  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
prononcer  la  nullité  de  l'exploit  par  ce  motif  que  le  demandeur 
aurait  pris  la  qualificatiiin  de  propriétaire  au  lieu  d'indiquer  la 
profession  qu'il  exerce  réellement.  —  Paris,  20  déc.  1809,  J.  des 
av.,  t.  13,  p.  lo6   —  Poitiers,  26  nov.  1824,  Gallard,  [P'.  chr.] 

87.  —  Lorsque  le  requérant  n'exerce  aucune  profession,  on 
doit  également  le  mentionner.  —  Besançon,  26  août  1808.  Fé- 
liker,  [S.  et  P.  chr.;  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  n.  293  bis. 

88.  —  Cependant  le  défaut  de  cette  dernière  mention  n'en- 
traînerait pas  la  nullité  de  l'exploit.  —  Besancon,  8  déc.  1808, 
Pageot,  IS.  et  P.  chr.j  —  Rouen,  9  déc.  1813,  [J.  des  av.,  t. 
13,  p.  12r'  —  Pau,  20  mai  1837,  [J.  des  av.,  t.  54,  p.  207]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  293;  Favard  de  Langlade,  Rép.. 
v"  Ajournement,  p.  130;  Boncenne,  t.  2,  p.  118. 

3»  Ditmicite. 

89.  —  L'exploit  d'ajournement  doit  contenir  l'indication  du 
domicile  du  requérant,  à  peine  de  nullité  lart.  61,  C.  proc.  civ.). 

,     —  Toulouse,  21  avr.  1842,  J.  des  av.,  t.  63,  p.  438'.  —  .\ix,  14 

juin  1844,  [J.  des  av.,  t.  74,  p.  363]  —  Paris,  6  janv.  1847,  'J. 

les  av.,  t.  76,  p.  19';  —  8  mars  1853,  Godchaux,  [P.  33.1.392]; 

—  16  ûct.  1838,  [J.  des  av.,  t.  82,  p.  151]  —  Caen,  11  nov. 
1855,  [J.  des  cours  de  Caen  et  Rouen,  36.64] 

90.  —  L'exploit  d'ajournement  doit  contenir  l'indication  du 
domicile  réel  et  non  pas  seulement  l'indication  d'un  domicile  élu. 

—  Cass.,  9  mars  1825,  Houv,  S.  chr.]  —  Liège  ,  23  janv.  18ti9, 
Drion,  :P.  chr."  —  Paris,  20  juin  1809,  Gauvin,    S.  et  P.  chr. 

—  Nîmes,  24  août  1819,  Rigal,  [S.  et  P.  chr.]  —  .\miens,  30 
nov.  1821,  Houy,  ^S-  chr.]  —  Toulouse  ,'30  mai  1838,  [L  des 
av.,  t.  55,  p.  504^  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Réfi.,  v"  Ajour- 
Jiement,  p.  136;  Pigeau,  t.  1,  p.  75;  Tbomine-Desmazures,  l.  1, 
p.  157  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  296;  Rodière,  1. 1,  p.  92. — 
V.  infrà,  n.  162. 

91.  —  Des  lors,  bien  que  l'exploit  d'ajournement  contienne 
une  élection  de  domicile,  il  doit  néumoins  être  déclaré  nul  pour 
défaut  d'indication  du  domicile  réel.  —  Paris,  22  févr.  1870,  d'Ar- 
gence,  [D.  71.2.163]  —  V.  infià .  n.  109. 

92.  —  Lorsque  l'ajournement  est  donné  par  un  fonctionnaire 
public  au  nom  de  l'Etat,  du  département,  d'une  régie  quelcon- 
que, ce  n'est  pas  le  domicile  personnel  du  fonctionnaire,  mais 
le  lieu  de  la  résidence  administrative  qui  doit  être  indiqué  dans 
l'assignation.  —  V.  suprà,  n.  26,  71  et  s. 

93.  — •  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  d'ajournement 
contienne  expressément  indication  du  domicile  du  demandeur; 
il  suffit  qu'il  la  contienne  d'une  manière  implicite  et  suffisante 
pour  le  faire  connaître  du  défendeur.  —  Cass.,  18  février  1828, 
Bazennerye,  "^P.  chr.];  —  26  nov.  1838,  précité. 

94.  —  Mais  il  est  du  moins  nécessaire  que  l'assigné  puisse 
connaître,  d'une  manière  certaine,  le  domicile  réel  et  actuel  du 
requérant.  —  Cass.,  9  mars  1823,  précité.  —  Amiens,  30  nov. 
1821,  précité. 

95.  —  C'est  donc  vainement  que  l'acte  rappellerait  le  domi- 
cile auquel  un  jugement  a  été  signifié,  s'il  n'est  dit  d'ailleurs 
que,  depuis  celte  signification,  il  n'y  a  pas  eu  changement  de 
domicile.  —  Cass.,  9  mars  1823,  précité. 

96.  —  Jugé,  de  même,  que  la  nuUité  d'un  exploit,  résultant 
du  défaut  d'indication  du  domicile  de  la  personne  à  la  requête 
de  laquelle  il  est  fait,  n'est  pas  atténuée  par  cela  seul  que  le  do- 
micile est  indiqué  dans  une  pièce  dont  il  est  donné  copie  en 
tète  de  l'exploit.  —  Bourges,  rJjuill.  1822,  Moreau,  [S.  chr.] 

—  V.  aussi  Cass.,  9  mars  1821,  sous  Cass.,  7  nov.  1821,  [S. 
chr.,  wl  nolam] 

97.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  indication  suffisante,  dans 
un  acte  d'appel,  du  domicile  de  l'appelant,  si  l'acte  d'appel  se 
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réfère  à  cet  égard  à  la.signification  du  jugement  faite  par  l'in- 
timé au  domicile  de  l'appelant.  —  Cass.,  26  nov.  1838,  B..., [S. 
39.1.74,  P.  39.2.128" 

98.  —  L'indication  du  domicile  doit  être  précise.  Ainsi,  dans 
une  ville,  elle  doit  faire  connaître  la  rue  et  le  numéro  de  la  mai- 
son. —  Cass.,  22  mars  1831,  Vielle,  [S.  31.1.121,  P.  chr.'  — 
Paris,  17  avr.  1809,  Ponte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  4  mai 
1823,  Pages,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  26  juill.  1826,  Serent, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  298;  Ro- 
dière, t.  1,  p.  192. 

99.  —  En  conséquence ,  l'exploit  d'ajournement  dans  lequel 
le  domicile  du  demandeur  n'est  indiqué  que  par  ces  mots  «  <■/«-'' 
mcunint  à  Puris ,  »  est  nul,  alors  même  que  la  partie  est  re- 
vêtue d'un  grade  qui  puisse  la  faire  trouver  facilement.  —  Poi- 
tiers, 13  août  1824,  Marconnav,  S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  13 
déc.  1847,  N...,  [S.  48.2.160,  P.' 48.1. 640]  —  Paris,  22  févr.  1870. 
précité.  —  Trib.  Seine,  20  août  1867,  [J.  des  huiss.,  t.  49,  p.  61] 

—  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  118. 

100.  —  En  tous  cas,  il  ne  suffirait  pas  d'indiquer  que  l'ex- 
ploit est  fait  à  la  requête  d'un  tel,  de  tel  commune,  sans  dire 
qu'il  y  est  domicilié.  —  Turin,  24  avr.  1810,  Bianchetto,  [S.  et 
P.  chr.]  — Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  122. 

ICI.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'exploit  ne 
serait  pas  nul  pour  omission  du  numéro  de  la  maison.  — Cass., 
22  mars  1831,  précité.  —  Paris,  17  avr.  1809,  précité.  —  Mont- 
pellier, 4  mai  1825,  précité. 

102.  —  Dès  lors,  l'exploit  d'assignation  n'est  pas  nul  pour 
une  indication  erronée  du  numéro  de  la  maison  où  demeure  le 
requérant.  —  Rennes,  13  avr.  1811,  Duchesne,  [S.  et  P.  chr.], 

—  ...  alors  du  moins  que  les  juges  reconnaissent  d'après  les  faits 
de  la  cause,  qu'il  y  a  indication  suffisante  de  domicile.  — Cass., 
22  mars  1831,  précité. 

103.  —  Jugé  même  que  le  domicile  est  suffisamment  désigné 
dans  un  ajournement,  lorsqu'il  est  donné  à  la  requête  d'un  tel, 
négociant  en  telle  ville.  —  Nîmes,  23  août  1827,  Tajan ,  [J.  des 
av.,  t.  15,  p.  328]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  299.  — 
Contra,  7  déc.  1818,  ]J.  des  av.,  t.  13,  p.  261] 

104.  —  Décidé,  plus  généralement,  que  si  le  défendeur  n'a 
éprouvé  aucun  préjudice  par  suite  de  la  fausse  indication  du 
domicile  du  demandeur  dans  un  exploit  d'ajournement,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  cet  exploit.  —  Montpellier,  4 
mai  1823,  précité. 

105.  —  Jugé,  cependant,  que  l'exploit  serait  aussi  bien  nul 
pour  fausse  indication  de  domicile  que  pour  défaut  d'indication. 

—  Rennes,  27  janv.  1819.  —  Nîmes,  24  août  1819.  —  Paris, 
22  févr.  1870,  d'.Argence,  ^D.  71.2.165]  —  Trib.  civ.  Seine,  20  août 
1867,  lJ.  des  av.,  t.  93,  p.  144] 

105  bis.  —  Ces  décisions,  en  apparence  contradictoires,  s'ex- 
pliquent par  ce  fait  que  l'indication  du  domicile  est  jugée  suffi- 
sante dès  qu'il  résulte,  pour  le  juge,  la  preuve  que  le  défendeur 
n'a  pu  se  tromper  sur  l'identité  de  celui  qui  le  poursuit. 

106.  —  La  mention  de  la  demeure  supplée  à  l'indication  du 
domicile,  alors  surtout  que  le  demandeur  a  son  domicile  dans 
le  lieu  où  sa  demeure  est  indiquée.  —  Cass.,  28  juill.  1818,  Saint- 
Arnaud,  (S.  et  P.  chr.];  —  23  déc.  1819,  Bernard,  [S.  chr.]  — 
Pau,  30  nov.  1809,  Priellev,  [S,  et  P.  chr.]  —  Besançon,  21 
mai  1812,  Baverel ,  S.  et  P."  chr.]  —  Liège,  7  oct.  1814,  Mean, 
[S.  et  P.  chr.""—  Grenoble,  3  janv.  1820,  Ginet,  ]S.  et  P.  chr.] 

—  Besancon,  22  janv.  1820,  Monroz,  [D.  Réi).,  V  Exploit,  n. 
3161  —  Poitiers,  31  déc.  1830,  Juigné,  fD.  Ri'p.,  v»  Appel  ci- 
vil, n.  255]  —  Sic,  Carré,  quesl.  300;  Boncenne,  t.  2,  p.  123 
et  127;  Favard  de  Langlade,  Rép..  v°  .Ajournement ,  p.  136. — 
La  demeure  fait ,  en  elTet ,  présumer  le  domicile ,  et  la  loi  n'exige 
point  l'emploi  de  termes  sacramentels.  —  Bruxelles,  4  août  1810, 
Lejeune,  ^S.  chr.] 

107.  —  Décidé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  la  men- 
tion de  la  demeure  n'est  pas  équivalente,  dans  un  exploit  dajj- 
pel,  à  celle  du  domicile.  —  Gênes,  5  août  1808,  Barberi ,  ^b. 
chr.i;  — 22  juill.  1814,  (sol.  implic.\  Garbagnv,^S.  chr.]  — Liège, 
13  juill.  1814,  N...,[S.  chr.l 

108.  —  L'énonciation,  dans  un  exploit,  du  domicile  appa- 
rent du  demandeur  suffit  pour  la  validité  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment.—Cass.,  20  juin  1832,  Duligondais,  [S.  32.1.694,  P.  chr.] 

109.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  l'exploit  doit 
contenir  les  indications  du  domicile  aussi  bien  que  le  nom  de 
chacun  d'eux.  L'exploit  d'ajournement  signifié  à  la  requête  de 
tels,  ayant  le  môme  intérêt  comme  cohéritiers,  et  pour  lesquels 

28 


218 


AJOURNEMENT.  —  Cliap. 


domicile  est  élu  dans  Ud  lii'u,  maison  dt^l'iin  d'eux,  peut  donc 
être  déclare'  ne  pas  contenir  une  indication  suffisante  de  domi- 
cile. —  Cass.,  26  nov.  1828,  précité.  —  V.  suprà.  n.  90. 

110.  —  La  femme  mariée  doit  énoncer  dans  l'exploit  d'assi- 
gnation le  domicile  de  son  mari  comme  étant  le  sien  propre,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  judiciairement  séparée  ou  que,  plaidant  en 
divorce  ou  en  séparation,  elle  ait  été  autorisée  à  avoir  un  do- 
micile séparé.  —  Bourges,  21  juill.  ISÎii,  [J.  des  huiss.,  oii.S.ï] 

111.  —  Lorsque  l'assignation  est  donnée  par  un  mandataire 
légal  ou  conventionnel,  il  faut  énoncer  le  domicile  du  mandant 
aussi  bien  que  son  nom ,  en  même  temps  que  le  domicile  et  le 
nom  du  mandataire.  — "V'.  suprà,  n.  42  et  y"  Action  (en  justid'), 
n.  19Û  et  191. 

112.  — La  mention  d'une  profession  qui  entraine  translation 
du  domicile,  équivaut  à  la  mention  du  domicile  même.  —  Gènes, 
S  juill.  1809,  Magnocavalh,  [S.  clir.l  —  Grenoble,  3  janv.  1820, 
précité.  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  122. 

113.  —  .Mais  le  défaut  d'indication  du  domicile  du  deman- 
deur dans  un  exploit  d'ajournement,  n'est  pas  suppléé  par  l'in- 
dication de  fonctions  publiques  remplies  par  le  demandeur,  alors 
qu'il  s'agit  de  fonctions  révocables  qui  n'emportent  pas  trans- 
lation du  domicile  dans  le  lieu  où  elles  sont  exercées.  —  Cass., 
21  févr.  1826,  Bornage,  ^S.  et  P.  chr.^  —  Grenoble,  22  janv. 
1818.  —  Poitiers,  18"  juin  1830,  Saboraud,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Nimes,  18  janv.  1837,  Paran,  [S.  37.2.29:i,  P.  37.2.189]  —  S/e, 
Carré,  quest.  290  lis. 

114.  —  Rappelons  à  ce  sujet  l'observation  que  nous  avons 
faite  [sujjni,  n.  26,  71)  touchant  les  mentions  relatives  aux  fonc- 
tiiinnaires  agissant  en  cette  qualité.  Elle  s'applique  aussi  bien  à 
l'indication  du  domicile  qu'à  l'indication  des  noms  et  prénoms. 
Par  suite,  l'assignation  donnée  a  la  requête  d'un  fonctionnaire 
agissant  en  sa  qualité  de  fonctionnaire,  n'a  pas  besoin  d'indiquer 
son  domicile  personnel.  —  Cass.,  12  sept.  1809,  coram.  d'Odrats- 
lieini,  S.  et  P.  cbr.];  —  2o  juill.  182."i,  comm.  d'Erp.,  S.clir.l; 
—  7  mai  1829,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  1"'  déc.  1823, 
comm.  d'Injoux,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Le  praticien  français, 
t.  1,  p.  296;  Merlin,  Wp.,  v°  Adjoint,  n.  a;  Carré,  quest.  296 
bis:  Rodière,  p.  27.j. 

115.  —  Spécialement,  l'indication  que  l'assignation  est  si- 
gnifiée ù  la  requête  du  préfet  de  la  Seine,  dispense  de  men- 
tionner le  domicile  de  ce  fonctionnaire.  —  Cass.,  28  juin  1869, 
Lalirv,  lS.  70.1.163,  P.  70.383,  D.  71. 1..ÏI1— Paris,  7  avr.  1868, 
Labry,  ^S.  68.2.309,  P.  68.1144,  D.  08.2. llol 

116.  —  Le  domicile  des  personnes  résidant  k  l'étranger  doit 
être  indiqué  comme  celui  des  personnes  habitant  la  France.  — 
Cnen,  14  nov.  ISiia,  [i.  des  av.,  t.  81,  p.  41a] 

117.  —  On  se  demandait  autrefois  si,  lorsque  la  demande  se 
rapportait  au  commerce  du  requérant,  l'ajournement  devait  ii 
peine  de  nullité  l'aire  mention  de  la  patente.  La  question  n'existe 
plus  aujourdiiui  :  les  art.  37,  L.  1"  brum.  an  VII  et  29,  L.  2,i 
avr.  1844,  qui  prescrivaient  cette  mention,  à  peine  d'amende  , 
ont  été  abrogés  par  la  loi  de  finances  du  18  mai  1830. 

g  3.  Noms,  demeure  et  immatricule  île  ikiiissier.  ^- 
V.  infrâ ,  v"  Exploit. 

§  4.  Disigniition  du  di'femleur. 

1°  lYoms  du  di'fendeur. 

118.  —  L'ajournement  doit  contenir  les  noms  du  défendeur 
à  peine  de  nullité  (art.  61,  §  2). 

119.  ^  ■luge,  toutefois,  que  si  un  exploit  doit  être  signidé 
dans  un  délai  déterminé,  à  peine  de  déchéance,  à  des  héritiers 
dont  les  noms  et  les  qualités  sont  inconnus  ou  incertains,  une 
désignation  collective  de  ces  héritiers  peut  suppléer  à  une  dési- 
gnation individuelle.  —  Cass.,  31  déc.  1873,  veuve  Billau,  [D. 
74.1.8a] 

120.  —  Par  la  raison  déjà  donnée  sujirà ,  n.  29,  pour  les 
noms  du  demandeur,  il  faut  dire  que  la  loi  exige  non  pas  seuh'- 
ment  le  nom  patronymique,  mais  encore  les  prénoms  du  défen- 
deur. —  Boitard  et  Colmet-Daage,  1. 1,  n.  1;)4.  —  Contré,  Carré, 
quest.  306. 

121.  —  Mais  cette  prescription  doit  être  entendue  très  lar- 
gement; on  ne  peut  exiger  du  requérant  ou  de  l'huissier  des 
indications  qu'il  leur  serait  impossible  de  fournir.  Il  suffit,  pour 


la  validité  de  l'ajournement,  qu'en  ce  qui  concerne  les  noms  du 
défendeur,  comme  en  ce  qui  est  relatif  aux  noms  du  demandeur, 
il  ne  puisse  v  avoir  doute  sur  la  personne  dont  s'agit.  —  iS'imes  , 
12  juin  lS69,  [J.  des  huiss.,  t.  ol,  p.  7y]  —  Sic,  Bioclie,  v»  £a;- 
ploits,  n.  141  et  s.;  Garsonnet,  t.  2,  p.  141.  —  V.  suprà,  n.  18. 

122.  —L'erreur  même  dans  les  noms  ou  prénoms  n'entraîne 
donc  point  nullité  de  l'ajournement  s'il  ne  peut  y  avoir  doute  sur 
la  personne  de  l'ajourné.  —  Cass.,  3  févr.  183a,  Martin  [S.  3a. 1. 
180];  —20  juin  1838,  Becq,  [S.  38.1.73a]  — V.  suprà,  n.  28. 

123.  —  Par  application  de  cette  idée,  il  a  été  jugé  qu'une 
assignation  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'il  y  a  erreur  dans 
les  prénoms  de  la  personne  assignée,  si,  d'après  les  circons- 
tances, il  ne  peut  v  avoir  équivoque  sur  cette  personne.  —  Liège, 
19  févr.  1812,  Wiimaert,  [S.  et  P.  chr.] 

124.  —  ...  Qu'une  assignation  est  également  valable  lors  même 
que  les  prénoms  de  la  personne  assignée  ne  s'y  trouvent  pas... 

—  Cass.,  .a  mai  1812,  Larroque,  [D.  Rdp.,  V  Exploit,  n.  174]  — 
Liège,  31  juill.  1811,  Delescaille,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
21  nov.  1820,  [J.  de  cette  Cour,  t.  1  de  1830,  p.  205];  —  12  févr. 
1862,  [.J.  des  huiss.,  t.  44,  p.  133]  —  Sic.  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  306;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra,  Boncenne,  t.  2, 
p.  110;  Boitard  et  Colmet-Daage,  loc.  cit. 

125.  —  ...  Si  d'ailleurs  on  n'a  pu  se  méprendre  sur  la  per- 
sonne assignée.  —  Liège,  31  juill.  1811  ,  précité.  —  Gènes,  11 
avr.  1812,  Gatti,  [D.  lU'p..  \-o  Exploit,  n.  174]—  Bruxelles,  18 
nov.  1829,  de  la  Hestre,  [Ibid.] 

126.  —  L'ajournement  est  encore  valable  si  l'erreur  dans 
l'orthographe  du  nom  du  défendeur  est  rectifiée  par  le  surplus 
des  énonciations  de  l'exploit.  —  Caen,  21  déc.  1855,  [J.  de  cette 
Cour,  ann.  1856,  p.  55] 

127.  —  .lugé  de  même  quant  aux  prcMioms.  —  Nîmes,  23  févr. 
1853,  ';j.  de  cette  Cour,  ann.  1853,  p.  130] 

128.  —  En  un  mot,  l'omission  du  nom  de  la  personne  assi- 
gnée peut  être  suppléée  par  des  équipollents.  —  Bonnier,  t.  1, 
p.  526;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Exploits,  n.  169. 

129.  —  En  ce  qui  concerne  les  incapables,  le  nom  du  repré- 
sentant légal  doit  être  énoncé  en  même  temps  que  le  nom  île 
l'incapable  lui-même.  —  V.  infrà,  v"  Exploit. 

130.  —  Toutefois,  est  valable,  l'ajournement  donné  à  une 
femme  mariée,  alors  même  que  le  nom  du  mari  est  mal  indiqué, 
si  le  nom  patronymique  propre  de  la  femme  est  exactement  men- 
tionné. —  Toulouse,  3  déc.  1842,  'J.  des  av.,  t.  64,  p.  186] 

131.  —  Lorsqu'une  assignation  est  donnée  à  un  établisse- 
ment public  ou  à  une  société  ayant  une  personnalité  civile  ,  la 
mention  du  nom  des  administrateurs  et  des  associés  n'est  pas 
nécessaire  :  celle  de  l'établissement  ou  de  la  raison  sociale  suffit. 

—  Cass.,  21  nov.  1808,  Enrcg-istrement,  [S.  et  P.  chr.] —  Pau, 
19  janv.  1811,  Poujet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  16  déc.  1813, 
X...,  [D.  Rép.,  V  Exploit,  11.  389]  —  Sic,  Favard  de  Langlade , 
Rt'p.,  v  Ajournement,  p.  144;  Merlin,  Rép.,  v"  Socit'tt',  sect.  6,§  3, 
n.  1  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  181  et  s.;  Rodière,  t.  I, 
p.  195;  Carré,  I.  l,  quest.  307;  Berrial-Saint-Prix,  p.  200,  n.  23; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Exploit,  n.  172.  —  V.  infrà,  n.  167. 

132. —  Pigcau  (t.  1,  p.  196i  objecte  que  la  condamnation 
ne  |iourrait  être  exécutée  contre  chacun  des  associés  individuel- 
lement. Est-ce  une  raison  pour  annuler  l'assignation  en  ce  qui 
concerne  la  société?  L'assertion  de  Pigcau  est,  du  reste,  inexacte. 
Tout  acte  obligeant  la  société  oblige  les  membres  de  celle-ci  : 
toute  assignation  qui  lui  est  adressée  doit  mettre  en  demeure  les 
associés.  "Tout  jugement  rendu  contre  la  société  est  exécutoire 
contre  eux.  L'art.  69,  C.  proc.  civ.,  est  décisif  en  ce  sens  :  il 
porte  :  «  Les  sociétés  de  commerce  seront  assignées  dans  leur 
maison  sociale.  ■>  Ceci  implique  que  les  sociétés  sont  assignées 
par  une  seule  copie  délivrée  à  leur  siège  ,  à  leur  maison  sociale. 

—  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  182;  Bioche,  v°  Exploit, 
n.  143,  144;  Garsonnet,  t.  2,  p.  143. 

133.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  civile,  le  nom  de  chacun 
des  associés  doit  être  désigné,  suivant  les  distinctions  établies, 
suprà.  n.  45  et  s. 

134.  —  Lorsque  l'assignation  est  donnée  à  un  fonctionnaire, 
comme  représentant  l'I-^tat,  un  département  ou  une  commune, 
l'énoncé  de  la  fonction  suffit  :  celle  du  nom  de  ce  fonctionnaire 
n'est  pas  nécessaire.  —  Bioche,  v"  Ex/iloif,  n.  143,  144  ;  Garson- 
net, t.  2,  p.  143.  — V.  suprà,  n.  26,  71,  114  et  s.,  elinfra.n.idù. 

135.  —  Il  en  est  de  même,  pour  une  administration  publique, 
il  suffit  de  l'énoncé  du  nom  de  l'administration.  —  Mêmes  au- 
teurs, loc.  cit. 
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2°  Profession  liit  ili'fenilcur. 

136.  —  La  loi  n'exige  pas  l'inriication  de  la  profession  du  dd- 
iVndeur.  L'omission  de  cette  indication  ne  peut  donc  entraîner 
nullité.  —  Paris,  12  juin  1S03,  [J.  des  liuiss.,  t.  44,  p.  310]  — 
Sir.  Boncenne,  t.  2,  p.  110;  Rodière,  t.  1,  p.  iOo;  Rousseau  et 
Laisney,  V  E-rploit,  n.  174;  Bioche,  n.  138;  Garsonnel,  t.  2,  p. 
142;  Carré  et  Chauveau,  quest.  306;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t. 
I,  n.  Ij4. 

137.  —  A  plus  forte  raison  ,  une  erreur  sur  la  qualification 
n'annule-t-elle  pas  rajournement,  alors  surtout  qu'il  ne  peut  y 
avoir  doute  sur  la  personne  de  l'ajourné...  —  Cass.,  17  n.ai  1848, 
Kuény,  ,S.  48.I.j6o,  P.  48.2.183,  D.  48.1.127,  J.  des  av.,  t.  73, 
p.  638]  —  Sic,  Dutruc,  n.  248. 

138.  —  ...  Et  que  les  autres  e'nonciations  de  l'exploit  empè- 
clifiil  qu'il  puisse  s'élever  aucune  incertitude  sur  son  identité.  — 
Même  arrêt. 

139.  —  Spécialement,  un  ajournement  n'est  pas  nul  lorsqu'il 
y  est  donné  au  défendeur  la  qualité  de  propriétaire  alors  qu'il 
est  négociant  patenté,  s'il  est  en  même  temps  propriétaire.  — 
Cass.,  o  mai  1812,  précité.  —  V.  supm.  n.  86. 

3"  Demeure  du  défendeur. 

140.  —  L'ajournement  doit  contenir  encore  mention  de  la 
demeure  du  défendeur  (art.  01,  C.  proc.  civ.),  à  peine  de 
nullité. 

141.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  des  assignations  données 
devant  la  Cliambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  en  consé- 
quence d'un  arrêt  d'admission.  —  Cass.,  20  juill.  1868,  Tapis- 
Brune.  D.  68.1.372'  —  Coiiin/,  Cass.,  2  nov.  1807,  Enregistre- 
ment ,    S.  chr.] 

142.  —  Le  mot  demeure  n'est  point  sacramentel.  En  consé- 
quence, de  ce  que  l'art.  61,  C.  proc,  exige  que  l'huissier  indi- 
que la  demeure  du  défendeur,  il  ne  résulte  pas  qu'il  y  aurait  nul- 
lité de  l'exploit  qui,  au  lieu  du  mot  demeure,  contiendrait  le 
mot  domicile.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  308. 

143.  —  On  a  même  conclu  de  l'emploi  du  mol  demeure  dans 
l'art.  61  qu'au  cas  oii  le  demandeur  et  son  huissier  ignorent  le 
domicile  du  défendeur,  la  loi  ne  les  oblige  pas  à  le  rechercher 
et  qu'ils  peuvent  remplacer  l'indication  du  domicile  par  celle 
du  domicile  apparent  ou  de  la  résidence.  —  Rennes,  22  juill. 
1814,  Garbagny,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  V  Exploit,  n.  148; 
Garsonnel,  t.  2,  p.  141. 

144.  — luge,  en  ce  sens,  que  l'indication  du  véritable  domi- 
cile du  défendeur  n'est  point  nécessaire;  à  son  défaut,  celle  du 
domicile  apparent  ou  de  la  résidence  suffit.  —  Cass.,  20  juin 
1832,  Duligondais,  [S.  32.1.694,  P.  chr.] 

145.  —  Selon  nous,  le  mot  demeure  n'a  point  une  telle  si- 
gnification. Dans  le  langage  de  la  loi,  il  est  synonyme  de  domi- 
cile. L'opinion  contraire  amènerait,  semble-t-il,  à  cette  consé- 
quence étrange  qu'il  faudrait  déclarer  nul  l'ajournement  qui 
énoncerait  le  domicile  légal  de  l'assigné  au  lieu  de  sa  demeure 
ou  résidence  liabituelle ,  ce  qu'il  est  difficile  d'admettre.  Notre 
doctrine  ne  présente  d'ailleurs  aucun  rlanger  pour  le  deman- 
deur. On  ne  peut  exiger  du  demandeur  que  les  indications  qu'il 
peut  fournir.  S'il  ignore  le  domicile  du  défendeur,  l'ajournement 
sera  valable,  bien  que  n'en  contenant  pas  renonciation.  Cette 
solution,  à  défaut  de  la  raison,  sérail  imposée  par  l'art.  69-8" 
C.  proc.  civ.  —  Carré,  quest.  308. 

146.  —  L'énoucialion  de  la  commune  est  valablement  rem- 
placée par  celle  de  la  paroisse.  —  Orléans,  16  mars  1813,  [J.  des 
av.,  t.  13,  p.  230i 

147.  —  Mais  l'absence  de  toute  indication  entraine  nullité. 
14^.  —  Il   en  est  de  même  de  l'inexactitude  de  l'indication 

donnée,  du  moins  lorsqu'il  peut  en  résulter  quelque  incertitude 
sur  l'identité  du  défendeur. 

149.  —  Il  a  été  décidé  que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un 
exploit  d'ajournement,  ne  contient  pas  l'indication  exacte  du 
domicile  du  défendeur  ne  peut  être  écartée,  sous  le  seul  pré- 
texte que  la  partie  assignée  ne  justifie  pas  avoir  éprouvé  un 
préjudice  k  raison  de  la  fausse  indication.  —  Rennes,  22  nov. 
1823,  Bernier,  [S.  et  P.  chr.)  —  Mais  nous  rappelons  que  cette 
solution  est  en  contradiction  avec  les  décisions  précitées  rela- 
tives à  la  désignation  du  domicile  du  demandeur,  et  contraire 
au  principe  d'interprétation  généralement  admis  suivau  lenuel 
l'inexactitude  d'une  des  indiciilions  exigées  par  la  loi  dans  l'a- 


journement, n'emporte  nullité  qu'autant  qu'elle  peut  amener 
une  équivoque  et  préjudicier  par  suite  à  l'ajourné.  —  V.  suprà  , 
n.  93  et  s.,  122. 

150.  —  Aussi  l'omission  ou  l'inexactitude ,  dans  un  exploit 
d'ajournement,  de  la  demeure  de  la  partie  assignée  n'entraine- 
t-elle  pas  la  nullité  de  l'exploit,  lorsque  l'acte  exprime  qu'il  a 
été  remis  à  la  personne  même  de  l'assigné.  —  Bruxelles,  24 
janv.  1821,  van  Tougerloo,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  20  août  l84o, 
Basquia,  [S.  47.2.180,  P.  47.1.K2o,  D.  47.4.243];  —  13  déc. 
1849,  [.J.  des  av.,  t.  76,  p.  19j  —  Montpellier,  8  juin  1833,  [J.  des 
av.,  t.  81,  p.  636]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  n.  308  bis. 
—  Contré,  Boncenne,  t.  2,  p.  194. 

151. —  D'ailleurs,  les  dilférentes  parties  de  l'exploit  pouvant 
se  compléter  les  unes  les  autres,  une  omission  dans  l'indication 
de  la  demeure  du  défendeur  n'entraîne  pas  nécessairement  nul- 
lité si  elle  se  trouve  réparée  par  une  autre  indication  contenue 
dans  l'acte... — Cass.,  2  juill.  1821,  [J.  des  av.,  t.  23.  p.  233];-^ 
23  nov.  1836,  Copier,  ';S.' 36.1.903,  P.  chr.]  —  Besancon,  31  mai 
1810,  [.I.  des  av.,  t.  13,  p.  147|  —  Poitiers,  13  mars  1823,  Giraud, 
[P.  chr.] 

152.  — -...Par  exemple,  si  l'exploit  indique  la  qualité  du  dé- 
fendeur et  que  de  cettj  indication  résulte  nécessairement  celle 
de  son  domicile.  —  Liège,  12  juin  1812,  Ghainaie,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic  .  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  308. 

153.  —  Lorsque,  ilans  le  corps  de  l'exploit,  le  domicile  de  la 
partie  il  laquelle  il  est  notifié  n'est  pas  désigné,  mais  que  dans 
la  signification  l'huissier  déclare  que,  s'étant  transporté  «u  do- 
micile du  défendeur  et  n'y  ayant  trouvé  personne,  il  a  laissé  la 
copie  au  maire,  il  v  a  une  énoncialion  suffisante  de  ce  domi- 
cile. —  Metz,  27  féVr.  1822,  Purnot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Cliauveau,  loc.  cit. 

154.  — Ainsi  encore,  l'exploit  signifié  par  un  huissier  de 
Paris,  à  un  tel  demeurant  hors  la  barrière  d'Enfer,  sans  autre 
désignation,  peut  être  considéré  comme  indiquant  suffisamment 
la  demeure  du  défendeur,  si  l'huissier  a  bien  désigné  le  domicile 
de  celui-ci.  En  un  tel  cas,  ou  doit  décider  que  la  barrière  d'En- 
fer dont  parle  l'exploit  est  la  barrière  d'Enfer  de  Paris.  —  Cass., 
3  mai  1830,  Boucher,  [S.  et  P.  chr.] 

155.  —  Mais  le  défaut  d'indication  du  domicile  du  défendeur 
ne  peut  être  suppléé  par  induction  ou  par  raisonnement.  — 
Cass.,  21  févr.  1826,  de  Bernage,  [S.  et  P.  chr.]—  Poitiers,  18 
juin  1830,  Saboureaud,  [S.  et  P.  chr.] — Sic,  Rousseau  et  Lais- 
ney, V  E-rploit,  n.  177. 

156.  —  .Ainsi,  on  avait  pu  décider,  antérieurement  à  la  loi  du 
21  m;irs  1831,  qu'il  fallait  tenir  pour  nulle  l'assignation  donnée  à 
.\...,  propriétaire  et  maire  de  la  commune  de...,en  sondomicile, 
pnriaiit  à  sa  personne,  et  que  renonciation  de  la  qualité  de  maire 
n'emportait  pas  nécessairement  l'idée  de  domicile  dans  la  com- 
mune,  puisque  l'on  pouvait  être  maire  d'un  lieu  et  demeurer 
dans  un  autre.  —  Cass.,  21  févr.  1826,  précité.  —  Poitiers,  18 
juin  1830,  précité. 

157.  —  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'arl.  4,  L.  21  mars 
1831,  les  maires  et  les  adjoints  devaient  avoir  leur  domicile  réel 
dans  la  commune  où  ils  remplissaient  leurs  fonctions.  Mais  ce 
ne  fut  qu'une  mesure  transitoire,  et,  aujourd'hui  comme  autre- 
fois, la  loi  municipale  ne  fait  pas  du  domicile  dans  la  commune 
une.condition  de  l'acquisition  de  la  qualité  de  maire  (art.  14,  31, 
76  combinés,  L.  3  avr.  1884).  Les  deux  arrêts  précités  pour- 
raient donc  encore  être  invoqués  aujourd'hui. 

158.  —  L'indication  de  l'armée  ou  corps  d'armée  auquel  est 
attaché  un  militaire  en  activité  de  service  ne  supplée  point  au 
défaut  d'indication  du  domicile.  —  Bruxelles,  27  mars  1807, 
Poussielgue,  IS.  et  P.  chr.] 

159.  —  La  Cour  de  Caen,  malgré  les  termes  fornnds  de  l'art. 
01,  a  déclaré  valable  un  ajournement  où  ni  le  domicile  ni  la  de- 
meure du  défendeur  n'étaient  indiqués,  par  cette  raison  que  le 
défaut  d'indication  était  suppléé  par  la  circonslince  que,  peu  de 
temps  avant  la  délivrance  de  l'ajournement,  le  défendeur  avait 
fait  notifier  un  acte  contenant  indication  de  son  domicile  ,  et 
que,  depuis  lors,  il  n'en  avait  point  changé.  —  Caen,  30  mai 
1849,  IJ  des  av.,  t.  74,  p.  643]  —  V.  aussi  Bordeaux,  13  déc. 
1849,  précité. 

160.  —  Les  faits  de  l'espèce  soumise  à  l'appréciation  de  la 
Cour,  donnaient  lieu  de  croire  qu'aucune  confusion  sur  l'identité 
de  l'ajourné  n'était  possible,  et  lui  ont  paru  justifier  celte  solu- 
tion; mais  ou  peut  douter  qu'en  validant  un  l'xploil  qui  ne 
contenait  aucune  indication,  même  implicite  ou  indirecte,  du 
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domicile  du  di^fendeur,  elle  se  soit  conlbrmee  au  v.eu  du  législa- 
teur. 

161.  — L'indication  d'un  double  domicile  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  lorsque  l'un  des  deux  est  le  domicile  véritable,  et  que 
la  notification  y  a  été  régulièrement  faite.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  308  bis.  —  Contra,  Lyon,  0  août  1820.  —  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Exploit,  n.  185. 

162.  —  L'indication  du  domicile  réel  est-elle  nécessaire  lors- 
que l'ajournement  est  signifié  à  domicile  élu"?  L'affirmative  nous 
semble  seule  conforme  au  texte.  L'art.  61  est  très  catégorique  et 
ne  fait  point  de  distinction.  La  nullité  est  la  sanction  de  l'obli- 
gation qui  incombe  au  demandeur  de  formuler  sa  demande  de 
façon  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  l'identité  de  celui  contre 
qui  elle  est  dirigée.  Or  le  doute  n'est-il  pas  possible  si  le  domi- 
cile réel  a  été  omis  dans  l'exploit?  Ne  peut-on,  par  exemple,  pré- 
voir que  celui  à  qui  l'exploit  a  été  remis  au  domicile  élu  ignore 
le  domicile  réel  de  l'assigné,  et  que,  dès  lors,  celui-ci  n'a  pu 
être  touché  par  l'ajournement  qui  lui  était  destiné?  —  Rennes, 
lo  mars  1821,  Saint-.\ignan ,  iS.  40.2.413,  «rf  7iotam]  —  Aix, 
14 juin  1844,Rossolin,[S.  49.2.413,  L).  49.2.190]  —  Sic.  Rodière, 
t.  1,  p.  192,  19.");  .Merlin,  Rép.,  V  Domidle  du.  S?  2,  n.  2;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Uép.,  v"  Ajournumenl,  S  2,  n.  1  ;  Pigeau,  1. 1, 
p.  119;Carréet  Chauveau,  quest.  290;  Thomine-Desmazures, 
n.  87;  Bonoenne,  n.  223.  —  V.  aussi  Garsonnel  t.  2,  p.  142, 
note  30.  —  V.  suprà,  n.  90. 

163.  —  Conformément  à  cette  doctrine  il  a  été  jugé  qu'un 
acte  d'appel  était  nul  par  cela  seul  qu'il  n'y  était  pas  fait  mention 
du  domicile  réel  de  l'intimé,  encore  que  la  signification  eût  été 
d'ailleurs  régulièrement  faite  au  domicile  élu.  —  Bruxelles,  14 
juin.  1807, Défalque,  [P.  chr.]  — Turin,  11  mai  1811, F..., [S.  chr.] 

164.  —  Il  a  été  cependant  décidé,  en  sens  contraire,  que 
l'inflication  du  domicile  réel  des  parties  assignées  n'est  pas  né- 
cessaire à  peine  de  nullité,  quand  l'assignation  est  signifiée  au 
domicile  élu  par  elles.  —  Cass.,  12  févr.  1817,  .louenne, '^S.  et  P. 
chr.l  —  Bordeaux,  14  févr.  1817,  Denois,  [S.  et  P.  chr.] 

165.  — Dans  cette  opinion,  on  répond  que  c'est  au  débiteur 
qui  élit  domicile  à  prendre  ses  mesures  pour  que  les  actes  signi- 
fiés à  ce  domicile  lui  parviennent. 

166.  —  Il  suffit  que  l'assignalion  donnée  à  un  fonctionnaire 
en  cette  qualité  fasse  mention  de  la  résidence  officielle  de  ce 
fonctionnaire. —  Bioche,  v°  E-r-ploit,  n.  143,  144;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  143. 

167.  —  Il  en  est  de  même  de  l'énoncé  du  siège  d'un  établis- 
sement public  ou  du  siège  d'une  société  auxquels  assignation 
est  donnée.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  stijivà,  n.  131. 

§  a.  Mention  de  ht  personne  à  tarjuelle  la  copie  de  l'exploit  est 
lai-isée. 

V.  sur  ce  point,  infrà.  V  Exploit. 

§  6.  Signature  de  l'huissier,  coût  de  l'acte  et   mention  du 
timbre  employé  pour  les  copies. 

V.  à  cet  égard,  infrà,  v"  Exploit. 

Sbctio.n   II. 
Formalités  spéciales  aux  ajournements. 

S  1.  Constitution  d'avoui'. 

168.  —  L'ajournement  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  cons- 
titution d'un  avoué  pour  le  demandeur  (C.  proc.  civ.,  art.  61.  — 
V.  infrà,  v°  Constitution  d'm-oué. 

§  2.  Election  de  domicile. 

169.  —  Il  doit  contenir  également  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  ou  siège  le  tribunal.  Cette  élection  de  domicile  facilite  au 
défendeur  la  signification  de  tous  les  actes  dont  la  loi  ne  prescrit 
point  expressément  la  signification  au  domicile  réel.  Elle  dis- 
pense le  défendeur,  en  cas  de  changement  de  domicile  du  de- 
mandeur, de  rechercher  le  nouveau  domicile  de  celui-ci. 

170.  ■ —  Le  demandeur  fait  en  général  élection  de  domicile 


chez  l'avoué  qui  se  constitue  pour  lui;  et  cette  élection  de  do- 
micile a  lieu  de  plein  droit  à  défaut  d'autre  élection  expresse; 
mais  elle  n'est  pas  obligatoire.  Le  demandeur  peut  faire  élec- 
tion de  domicile  partout  ailleurs,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  lieu, 
où  siège  le  tribunal.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  77;  Carré  et  Chauveau 
quest.  304. 

171.  —  Dans  le  cas  où  le  demandeur  a  fait  élection  de  domi- 
cile ailleurs  que  chez  son  avoué,  toutes  les  significations  peuvent 
alors  lui  être  portées  à  ce  domicile  élu,  mais  les  actes  d'avoué  à 
avoué  doivent  toujours  être  signifiés  chez  son  avoué.  —  Mourlon 
et  Naquet,  Proc.  civ.,  p.  62. 

172.  —  Cette  formalité  n'est  pas  prescrite  en  matière  com- 
merciale. —  Rousseau  et  Laisnev,  n.  35. 


ii  3.  Objet  de  la  demande. 

1"  Rrijles  communes  à  tous  les  ajournenicnts. 

173.  —  .lusqu'en  1,'>39,  l'ajournement  resta  distinct  du  li- 
bellé de  la  demande.  Le  demandeur  ajournait  lo  défendeur  et 
ne  lui  faisait  connaître  sa  demande  qu'en  présence  du  magistrat. 
Pour  abréger  la  procédure,  et  permettre  à  l'assigné,  dès  le  dé- 
but du  procès,  de  réunir  ses  moyens  de  défense,  l'ordonnance 
de  ViUers-Cotterets  exigea  que  le  procès-verbal  d'ajournement, 
tlont  elle  prescrivait  la  rédaction,  contint  l'indication  de  l'objet 
de  la  demande  et  des  moyens  proposés  à  l'appui.  Cette  dispo- 
sition fut  reproduite  par  l'art.  1,  tit.  2,  de  l'ordonnance  de  1(167. 
Nous  la  retrouvons  dans  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  ainsi  conçu  : 
«  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir  : ...  3"  l'objet  de  la  demande 
et  l'exposé  sommaire  des  moyens,  à  peine  de  nullité.  » 

174.  —  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  l'indication  de 
l'objet  di'  la  demande. 

175.  —  C'est  là  une  formalité  substantielle  dont  l'omission 
empiorle  nulhté.  — Dijon,  3  févr.  1870,  Chemin  de  fer  de  Lyon, 
[D.  71.2.163]  —  Orléans,  o  juill.  1872,  de  la  Fresnave,  [D.  73. 
2.12] 

l'76.  —  Cette  indication  doit  être  précise,  détaillée  et  non 
sommaire.  La  question  de  savoir  si  elle  est  suffisante  est  évi- 
demment affaire  d'appréciation  discrétionnaire  de  la  part  du 
juge.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  149;  Garsonnet,  t.  2,  p.  246  ... 
excepté  toutefois  en  matière  immobilière.  —  V.  infrà,  a.  19,"; 
et  s. 

177.  —  .luge,  en  ce  sens,  qu'un  ajournement  contenant  de- 
mande en  dommages-intérêts  basée  sur  le  préjudice  résultant, 
pour  le  propriétaire  d'un  pré,  d'un  fait  de  dépaissance  des  bes- 
tiaux d'autrui  est  nul,  comme  n'indiquant  pas  suffisamment 
l'objet  de  la  demande,  s'il  n'énonce  pas  la  date  exacte  du  fait 
préjudiciable  et  l'indique  vaguement  par  les  mots  <■  un  fait  de 
dépaissance  accompli  dernièrement.  "  — Cass.,  lo  juill.  1870, 
.lacob,  [D.  80.1.198] 

178.  —  ...  Que  l'assignation  donnée  devant  un  tribunal  aux 
fins  de  plaider  sur  la  compétence  de  ce  tribunal,  que  le  de- 
mandeur déclare  n'avouer  ni  contester,  et  sans  énonciation 
d'ailleurs  d'aucuns  moyens,  n'est  pas  suffisamment  libellée,  et 
doit,  par  conséquent,  être  déclarée  nulle  (Ord.  de  1667,  tit.  2, 
art.  1).  —  Cass.,  27  fruct.  an  XI,  Balaës,  [S.  et  P.  chr.] 

170.  —  ...Qu'au  contraire,  une  assignation  où  l'on  demande 
le  partage  d'un  immeuble  indique  suffisamment  l'objet  de  la  de- 
mande. —  Besançon,  21  juin  1809,  Perrot,  [P.  chr.] 

180.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'assignation  donnée  h 
un  colon  pour  s'entendre  condamnera  payer  la  rente  convenan- 
cière  due  sur  la  ferme  qu'il  est  censé  exploiter,  si  elle  contient 
renonciation  de  cette  demande  et  la  désigation  de  la  rente.  — 
Rennes,  31  juill.  1810,  Caduemar,  [P.  chr.] 

181.  —  ...  De  l'ajournement  par  lequel  le  requérant  demande 
au  tribunal  le  droit  d'être  autorisé  à  faire  réparer,  après  avis 
d'experts,  aux  frais  du  défendeur,  certaines  dégradations  et  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état.  —  Pans,  27  déc.  1836, 
Paillard,  [S.  43.2.630,  P.  chr.,D.  46.2.291 

182.  — Est  également  valable  comme  faisant  eonnaitre  suffi- 
samment l'objet  de  la  demande  l'ajournement  don  né  au  ne  personne 
pour  s'entendre  conrlamner  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de. . .,  pour  balance  de  comptes.  —  Rouen,  23  nov.  1831,  [J.  de 
cette  Cour,  ann.  1831,  p.  316] 

183.  —  -Mais  un  exploit  inlroductif  d'instance  doit  être  dé- 
claré nul,  lorsque  le  libellé  cl  les  conclusions  en  sont  conçus  dans 
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dos  termes  lellemciil  vagues  ou  obscurs  qu'il  u'osl  pas  posslblo 
aux  juçes  de  reconnaître  quel  a  été  l'objet  précis  de  la  demande. 
La  nullité  d'un  tel  exploit  ne  saurait  être  couverte,  ni  par  des 
conclusions  additionnelles  et  explicatives  du  demandeur,  ni  même 
par  une  défense  quelconque  du  défendeur  sur  le  fond,  si  cette 
défense  n'a  été  proposée  que  subsidiairement  à  la  demande  en 
nullité  de  l'exploit.  —  Cass.,  27  juin  1831,  Berger,  j^S.  31.1. 
28.H1 

184.  ^  Toutefois,  on  doit  déclarer  valable  l'ajournement  qui 
ne  contient  pas  mention  de  l'objet  de  la  demande,  si  l'indication 
de  cet  objet  résulte  suffisamment  des  significations  qui  l'accom- 
pagnent. 

185.  —  ...  Par  exemple,  si  l'objet  de  la  demande  est  contenu 
dans  la  copie  du  procès- verbal  de  non-conciliation  signifiée  en 
tète  de  l'ajournement.  —  Cass.,  20  oct.  182(5,  Dauron,  [S.  et  P. 
chr.';  —  20  l'évr.  1830,  Paponet,  [P.  cbr.];  —  27  janv.  1868, 
Favard,  [S.  68.1. !().■) ,  P.  68.2.')4,  D.  68.1.2001  —  Besançon,  29 
avr.  1806,  Outiller,  ^S.  et  P.  chr."  — Poitiers,  12  mai  1817,  Mar- 
tin, [S.  et  P.  chr.]  —Toulouse,  9  févr.  1828,  .\mbiallet,  [P.  chr.] 

—  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  lo3;  Carré,  quest.  312;  Bioche,  V 
Ajinirnement,  n.  78-8i;  Hodière,  t.  1,  p.  283;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  247. 

186. —  ...  Ou  s'il  a  été,  en  tète  de  1  ajournement,  donné 
copie  d'une  requête  contenant  l'objet  de  la  demande.  — .Nîmes, 
23  avr.  1812,  Dupeloux,  ^S.  et  P.  chr.; 

187.  —  La  Cour  de  Besançon  est  même  allée  jusqu'à  valider 
un  ajournement  donné  "  afin  de  répondre  aux  conclimnns  prisex 
dans  ta  ritation  devant  le  Ijureau  de  pai-r  et  sur  lesiiuelles  les 
parties  n'ont  pu  se  concilier  »,  sans  qu'aucune  pièce  signifiée  sup- 
pléât au  silence  de  l'exploit  sur  l'objet  de  la  demande.  Le  tribu- 
nal de  Tours  et  la  Cour  de  Rennes  ont  également  adopté  la  doc- 
trine de  l'arrêt  de  Besançon. — Besançon  ,26  avr.  1806,  précité. 

—  Rennes,  1  !•  mai  1853,  ^J.  de  cette  Cour,  ann.  1833,  p.  378]  — 
Trib.  Tours,  31  déc.  1832,  [cité  par  Chauveau,  suppl.  quest.  312] 

188.  —  Cette  interprétation  n'a  pas  prévalu  et  la  Cour  de 
cassation  a  déclaré  nul  l'exploit  d'ajournement  qui  demande  sim- 
plement l'adjudication  des  conclusions  prises  dans  la  citation  en 
conciliation,  mais  sans  reproduire  le  libellé  de  cette  citation,  et 
en  se  bornant  à  donner  copie  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion, lequel  ne  contient,  pas  plus  que  le  corps  de  l'exploit,  au- 
cune énonciation  utile  sur  l'objet  et  les  movens  de  la  demande. 

—  Cass.,  12  juin.  1870,  Blanchet,  S.  70.1.339,  P.  70.949,  D. 
71.1.91]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  133;  Pigeau ,  t.  1,  p.  182: 
Carré  et  Chauveau,  t.  I,  quest.  312;  Bioche,  V  Ajournement, 
n.  84;  Boitard  et  Colmet-Daage ,  t.  1,  n.  135;  Rodière,  t.  1,  p. 
184;  Bonnier,  n.  103;  Bonnin,  sur  l'art.  61,  p.  79  wi  fine. 

189.  —  Est  nul,  d'après  le  même  principe,  l'ajournement  qui 
ne  contient  aucune  indication  de  l'objet  de  la  demande,  ni  des 
moyens  invoqués  à  l'appui  de  cette  demande,  et  s'en  réfère  sur 
ce  point  à  des  actes  antérieurs.  —  Grenoble,  14  janv.  1837,  [J. 
de  cette  Cour,  ann.  1837,  p.  442] 

190.  —  Décidé  cependant  qu'en  cas  de  réassignation,  il  suffit 
que  la  deuxième  assignation  renvoie  à  la  première  pour  le  détail 
de  l'objet  de  la  demande.  —  Paris,  4  fructidor  an  Vlll,  Blancarl, 
lS.  et  F.  chr.] 

191.  —  La  même  solution  est  proposée  au  cas  d'une  nouvelle 
assignation  donnée  après  un  premier  jugement  d'incompétence. 

—  Pigeau,  p.  170. 

192.  —  ...  Et  pour  une  assignation  en  reprise  d'instance.  — 
Bordeaux,  23  août  1835,  de  Larapédie,  iP.  chr.] 

193.  —  .Mais  il  faut  déclarer  nul  un  exploit  signifié  pour  ré- 
parer la  nullité  d'un  précédent  ajournement,  résultant  d'un  vice 
de  forme,  si,  pour  l'indication  de  l'objet  de  la  demande,  il  se  ré- 
lêre  seulement  à  cet  acte  antérieur,  en  restreignant  les  conclu- 
sions de  ce  dernier,  dans  des  termes  comme  ceux-ci  :  «  adjugeant 
les  conclusions  de  la  première  demande  et  les  modifiant,  dire  et 
ordonner...  »  En  effet,  la  nullité  d'un  ajournement  ne  peut  être 
réparée  parla  notification  d'un  ajournement  nouveau;  dans  l'es- 

f)èce  le  premier  ajournement  étant  nul,  n'ayant  aucune  existence 
égale,  ne  peut  être  invoqué  pour  compléter  le  second. 

194.  —  Il  en  résulte,  dit  .M.  Dutruc  qui  développe  cette  opi- 
nion, "  que  si  le  nouvel  ajournement  est  valable,  il  ne  vaut  que 
pour  ses  propres  conclusions,  de  sorte  que  si  ces  dernières 
attribuent  à  la  demande  un  objet  autre  ou  moindre  que  celui 
qui  avait  été  indiqué  dans  le  premier  exploit,  les  juges  ne  seront 
saisis  que  de  ce  dernier  objet.  »  —  Dutruc,  supp.  sur  Carré,  t.  1, 
n.  260 


2°  Règles  spéciales  aux  ajournements  en  matière  immobilière. 

195.  —  La  détermination  de  l'objet  de  la  demande  en  ma- 
tière immobilière  est  réglée  par  la  loi  elle-même.  L'ajournement 
doit  énoncer  la  nature  do  l'héritage,  la  commune  et  autant  que 
possible  la  partie  de  la  commune  où  il  est  situé  et  deux  au  moins 
des  tenants  et  aboutissants.  S'il  s'agit  d'un  domaine,  corps  de 
ferme  ou  métairie,  il  suffit  d'en  désigner  le  nom  et  la  situation, 
le  toutà  peine  de  nullité  ^C.  proc,  civ.,  art.  64).  —  Ces  prescrip- 
tions ont  été  empruntées  à  1  ordonnance  do  1667  (tit.  9,  art.  3). 

196.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  que  l'exploit 
de  demande  en  revendication  d'un  héritage  était  nul,  lorsqu'il 
n'énonçait  pas  les  tenants  et  aboutissants  de  cet  héritage.  Et 
cette  nullité  entraînait  colle  du  jugement  qui  se  bornait  à  or- 
donner en  termes  vagues  le  désistement  des  biens  réclamés,  le 
défaut  de  désignation  précise  de  ces  biens  rendant  le  jugement 
non  susceptible  d'une  juste  exécution  (C.  pnic,  art.  64,  anal.). 
—  Cass.,  2  vent,  an  Vil,  Chazeron ,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  14  niv. 
an  VIII,  Custine,[S.  et  P.  chr.] 

197.  — .\ujourd'hui  encore,  il  faut  déclarer  nul  en  principe 
l'ajournement  qui,  en  matière  réelle,  ne  désigne  pas'les  tenants 
et  aboutissants.  —  Bourges,  10  déc.  1838,  [J.  des  av.,  t.  74, 
p.  383"  —  Bordeaux,  13  mars  1843,  ;J.  des  av.,  t.  69,  p.  3721 

198.  —  Lorsque  la  dénomination  ou  la  situation  des  tenants 
ou  aboutissants  présente  de  l'incertitude  ,  il  faut  les  compléter 
par  l'indication  des  propriétaires  ou  locataires  des  héritages 
auxquels  le  terrain  litigieux  tient  ou  aboutit.  —  Dutruc,  supp. 
sur  Carré  et  Chauveau,  quost.  331  bis:  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  93. 

199.  —  ijuel  que  soit  le  droit  revendiqué,  l'immeuble  qui  en 
fait  l'objet  doit  toujours  être  ainsi  désigné.  Il  suffit  qu'on  se 
trouve  en  présence  d'une  action  réelle  ou  mixte.  Ainsi  en  est-il, 
non  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  revendication 
d'immeuble,  mais  encore  eu  matière  de  servitude,  d'usufruit, 
d'actions  possessoires,  etc.  — ■  V.  pour  la  détermination  des  ac- 
tions réelles  ou  mixtes,  suprà,  v"  Artinn  p^'rsonnelle ,  rc'elle  ou 
mixte. 

200.  —  Relativement  à  l'application  de  l'art.  64,  il  a  été  jugé 
que  la  demande  en  paiement  d'arrérages  d'une  rente  foncière 
et  en  délivrance  d'un  litre  nouveau  de  ladite  rente  étant  mixte, 
l'ajournement  par  lequel  cette  demande  est  formée  doit,  à  peine 
de  nullité,  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  64.  —  Cass.,  6 
juin  1848,  [J.  des  av.,  t.  73.  p.  334'  —  Poitiers,  22  déc.  1837, 
Dupertat,  ;P.  41.1.179] —  V.  cependant,  supra,  v"  Action  per- 
sonnelle, réelle  ou  mitte ,  n.  87. 

201.  — .\insi  décidé  en  ce  qui  touche  rajournoment  par  lequel 
une  personne  forme  une  demande  en  paiement  d'une  ancienne 
rente  foncière  contre  des  héritiers,  tant  en  cette  qualité  que 
comme  tiers  détenteurs  de  l'immeuble.  —  Cass.,  6  juin  1848, 
Kueng,  fD.  48.1.121]  —  V.  infrâ.  V  Rente  foncière. 

202.—  -Mais,  par  application  do  la  théorie  des  équipolleals, 
il  faut  admettre  que,  bien  qu'un  exploit  d'ajournement,  en  ma- 
tière réelle  ou  mixte,  n'indique  pas  les  confronts  ou  tenants  et 
aboutissants  de  l'héritage  litigieux,  cet  exploit  n'est  pas  nul  si 
ces  énonciations  se  trouvent  consignées  dans  un  acte  dont  il  est 
donné  copie...;  alors  surtout  c^ue  l'exploit  se  réfère  à  cet  acte 
d'une  manière  expresse.  — ■  Cass.,  23  févr.  IHIUJ,  Martin,  [D. 
Rèp..  y  Exploit,  n.  396'  —  .Metz,  24  juill.  1821,  Amtigny,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Colmar,  8  févr.  1828,  Glabialler,  [S.  chr.]—  Tou- 
louse, 9  févr.  1828,  Ambiallet,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  16  juin 
1828,  C"  des  Landes,  [P.  chr.J  —  Nîmes,  14  juill.  1829,  Lava- 
lette,  [P.  chr.]  —  Pau  ,  24  juill.  1833,  .Mainhague,  [P.  chr.]  — 
Aix,  6"mai  1847.  —  Bordeaux,  17  mars  1843,  'J.  des  av.,  t.  64, 
p.  3.361  — Colmar,  6  juin  is.iO,  J.  des  av.,  t.  76,  p.  203]  —  Bor- 
deaux^ 13  juill.  1866.  J.  des  av.,  t.  92,  p.  172]  —  Sic.  Carré, 
quest.  331;  Bioche,  v"  Ajourw'menl .  n.  78-84;  Rodière,  t.  1, 
p.  200;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  134;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  247;  Rousseau  et  Laisney,  n.  91. 

203.  —  Jugé,  d'après  le  nième  principe,  qu'un  exploit  d'ajour- 
nement, en  matière  réelle,  n'est  pas  nul,  bien  que  les  tenants  et 
aboutissants  des  terrains  litigieux  ne  soient  pas  énoncés  ,  avec 
l'indication  de  la  contenance,  d'une  manière  expresse,  si  d'ail- 
leurs ces  énonciations  se  trouvent  consignées  dans  des  actes 
dont  il  est  donné  copie,  et  si  les  défendeurs  ont  olé  ainsi  à  même 
de  connaître  exactement  les  terrains  faisant  l'objet  du  procès.— 
Cass.,  27  janv.  1868,  Favard,  [S.  68.1.103,  P.  68.234,  D.  68.1. 
200] 
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204.  -—  Décidé,  dans  le  même  sens  et  par  le  raème  motif,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  d'un  ajournement  conte- 
nant demande  en  nullité  d'une  vente  d'immeuble  à  raison  de  la 
démence  du  vendeur  ou  de  la  fraude  de  l'acquéreur,  et  en  resci- 
sion de  ladite  vente  pour  lésion,  bien  qu'il  n'indique  pas  les  te- 
nants et  aboutissants  de  l'immeuble  litig'ienx,  si  les  énonciations 
de  l'acte  sont  telles  que  l'ajourné  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'i- 
dentité de  l'immeuble,  alors  surtout  que  cet  immeuble  est  en- 
core en  la  possession  du  demandeur  représentant  du  vendeur. 

—  Nimes,  27  août  18i7,  Roman,  [S.  47.2.0:13,  P.  48.1.84] 
205. —  Est  nul,   au  contraire,  un  ajournement  contenant 

demande  en  rescision  d'une  vente,  et  en  délaissement  contre  des 
tiers-aoquéreurs,  s'il  n'indique  pas  les  tenants  et  aboutissants 
des  fonds  revendiqués,  et  si  ceu.x-ci  étant  seulement  mention- 
nés comme  ayant  l'ait  l'objet  de  la  vente,  il  ne  peut  être  suppléé 
à  l'absence  de  désignation  par  les  énonciations  des  actes  signi- 
fiés en  tète  de  l'ajournement.  —  Lyon,  26  déc.  1860,  [J.  de 
proc,  t.  28,  p.  86] 

206.  • —  Et  même  si  l'acte  dont  il  est  donné  copie  en  tète  de 
l'ajournement,  par  exemple  un  bail,  mentionne  seulement  les 
tenants  et  aboutissants  sans  faire  connaître  la  commune,  et  qu'au- 
cune autre  circonstance  ne  supplée  à  cette  omission,  l'ajourne- 
ment est  nul.  —  Nimes,  '.'>  avr.  1830,  Mercier.  [.I.  des  av.,  l.  42, 
p.  62]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  331. 

207.  —  Ces  décisions,  il  faut  bien  le  dire  ,  n'ont  point  l'au- 
torité de  véritables  décisions  de  principe,  mais  ont  plutôt  le  ca- 
ractère de  solutions  d'espèces.  La  question  de  savoir  si  l'ajour- 
nement est  valable  au  point  de  vue  que  nous  examinons  se 
ramène  toujours  à  cette  question  de  fait  :  l'immeuble  litigieux 
est-il  désig-né  de  telle  façon  que  le  défendeur  puisse,  d'après 
l'acte,  savoir,  lorsqu'il  lui  est  délivré,  de  quel  immeuble  il  s'agit"? 
Un  ajournement  peut  donc  être  valable,  alors  même  qu'il  ne  se 
trouve  dans  l'exploit,  ou  dans  les  actes  signifiés  en  tète  de  celui- 
ci,  aucune  désignation  répondant  aux  prescriptions  de  l'art.  64, 
G.  proc.  civ.  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  246. 

208.  —  La  Cour  de  cassation  elle-même  est  sur  ce  point 
d'accord  avec  la  doctrine  et  elle  a  décidé  qu'un  ajournement 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  les  tenants  et  aboutissants  de 
l'immeuble  litigieux  ne  sont  pas  indiqués  d'une  manière  ex- 
presse, si  d'ailleurs  cet  immeuble  est  désigné  de  telle  sorte  que 
te  défendeur  ne  puisse  se  méprendre  sur  le  terrain  dont  il  s'agit. 

—  Cass.,  6  déc.  1837,  Agasse,  [S.  38.1.334,  P.  38.1.286]  —  Ni- 
mes, 27  août  1847,  précité.  —  Sic,  Carré,  n.  331;  Tliomine- 
Desmazures,  n.  89;  Pigeau,  t.  l,p.  122;  Favard  de  Langlade, 
Rc'p.,  y"  AJownewctU.  [>.  139;  Boitard  et  Colmet-Daage ,  t.  1, 
p.  1S4. 

209.  —  Par  exemple,  les  énonciations  de  la  loi  n'étant  point 
sacramentelles,  on  ne  devra  pas  annuler  un  exploit  qui  désigne- 
rait une  maison  par  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro.  Celte  indica- 
tion serait  même  plus  précise  que  celle  des  tenants  et  aboutis- 
sants. —  Cass.,  6  déc.  1837,  précité.  — Sic,  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  p.  133;  Bonnier,  n.  106;  Garsonnet,  t.  2,  p.  247; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Ajournement,  n.  90;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  331  ;  Pigeau,  1. 1,  p.  122,  note;  Thomino-Desmazures,  t. 
1,  p.  163;  Favard  de  Langlade,  Ri!p.,  v"  Ajournement,  p.  139. 

210.  —  Partant  de  ce  principe,  on  est  amené  à  dire  qu'il 
suffirait  que  l'exploit  s'en  référât  à  d'autres  actes  dont  il  ne  se- 
rait même  pas  donné  copie.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  il  est 
vrai,  que  l'ajournemeut  qui  ne  contient  pas  la  désignation  des 
tenants  et  aboutissants  des  immeubles  litigieux  est  nul,  bien 
qu'il  se  réfère  k  des  actes  qui  contiennent  cette  désignation,  si 
ces  actes,  attendu  leur  ancienneté,  peuvent  ne  plus  convenir  il 
l'étal  actuel  des  immeubles.  —  Cass.,  21  janv.  1844,  Calmelet, 
[S.  44.1.321,  P.  44.2.01  —  Mais  cette  décision  se  justifie  par 
les  circonstances  particulières  de  la  cause.  La  Cour  reconnaît 
implicitement  elle-même  qu'il  en  pourrait  être  autrement,  si  les 
actes  auxquels  on  se  réfère  étaient  moins  anciens  et  pouvaient 
s'adapter  à  l'état  actuel  des  immeubles  litigieux.  D'oi^i  il  suit 
qu'il  y  aurait  là  une  simple  question  de  fait  k  trancher.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  92. 

211.  —  En  tous  cas,  il  est  bien  certain  que  la  connaissance 
de  l'immeuble  litigieux  doit  résulter,  pour  le  défendeur,  de  l'ex- 
ploit même  d'ajournement,  soit  qu'il  y  puise  directement  une 
indication  suffisante,  soit  que  celte  indication  en  ressorte  indi- 
rectement par  relation  avec  d'autres  actes  connus  du  défendeur. 

212.  —  En  conséquence,  est  nul  l'exploit  d'ajournement  en 
matière  réelle  qui  ne  contient  pas  la  désignation  des  tenants  et 


aboutissants  des  immeubles  litigieux,  alors  que  ni  dans  cet  ex- 
ploit, ni  dans  les  pièces  signifiées  au  procès,  ne  se  trouvent  des 
énonciations  qui  soient  des  équipollents  de  celle  désignation, 
ou  qui  aient  pu  donner  k  l'assigné  une  connaissance  exacte  des 
immeubles  faisant  l'objet  du  procès...,  encore  bien  qu'à  raison 
des  circonstances  extérieures  de  la  cause,  l'assigné  ail  pu  con- 
naître à  quels  immeubles  s'appliquait  la  demande.  —  Cass., 
2  mars   1863  ,  Boucaud ,  [S.  03.1 .270,  P.  63. .'wS,   D.   63.1.291] 

—  Bordeaux,  12  déc.  1806,  [J.  des  av.,  t.  92,  p.  171]  • —  Sic, 
Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  182,  et  Coinm.,  t.  1,  p.  187;  Delaporte, 
t.  1,  p.  72;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  V  Ajournement ,  p.  139; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  331;  Thomine-Desmazures,  n.  89; 
.loccotlon,  Aet.  civ.,  n.  102;  Bonnier,  t.  1,  n.  S33;  Bioche  ,  v° 
Exploit,  n.  398  et  399;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Ajournement, 
n.  93. 

213.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  64  ne  s'appliquent  pas  aux 
universalités  d'immeubles.  Outre  qu'une  désignation  de  ces 
biens  dans  les  termes  de  cet  article  serait  très  difficile  et  sou- 
vent impossible,  elle  serait  inutile.  L'indication  de  la  qualité  en 
laquelle  le  défendeur  est  assigné,  légataire  ou  héritier,  suffit  à 
lui  faire  connaître,  sans  erreur  possible,  l'objet  de  la  demande. 

—  Rousseau  et  Laisney,  n.  96. 

214.  —  Jugé  que  pour  la  validité  d'un  exploit,  en  matière 
de  partage  de  l'universalité  d'une  succession,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  désigner  la  nature  des  héritages  indivis,  ni  leurs 
tenants  et  aboutissants.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  64,  C.  proc. 
eiv.  —  Besançon  ,21  juin  1809,  Perrol,  [P.  chr.]  —  Liège,  21 
juin  1810,  Jamoulle  ,  iS.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  24  déc.  1811, 
Paulet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  27  déc.  1820,  Moulé,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  187,  n.  89;  Favard 
de  Langlade,  v"  Ajournement,  p.  139;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  331;  Flousseau  et  Laisney,  v"  Ajournement,  n.  90. 

215.  —  ...  (Ju'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  ajournement 
qui  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  de  l'art.  Gi,  C.  proc.  civ., 
lorsqu'il  s'agit  de  généralité  d'immeubles,  notamment  d'une  ac- 
tion en  délaissement  des  biens  d'une  succession.  —  Douai,  10 
juin  18j7,[J.  de  cette  Cour,  ann.  l8o7,  p.  289]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  331. 

216.  —  11  en  est  de  même  pour  les  ajournements  contenant 
demande  en  rescision  de  partage  ou  de  cession  de  droits  suc- 
cessifs. —  Chauveau,  sur  CaiTé,  quest.  331. 

217.  —  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  générale  sur  les 
biens  de  son  débiteur  peut  également  assigner  les  détenteurs  à 
litre  universel  de  ces  biens,  en  leur  qualité  d'héritiers  et  comme 
biens  tenants,  sans  qu'il  doive,  à  peine  de  nullité,  présenter 
dans  l'exploit  do  demande  une  désignation  spéciale  des  biens 
soumis  à  son  droit.  —  Cass.,  10  rléc.  1806,  Hanchon,  [S.  et  P. 
chr.  1 

218.  —  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  mais  à  tort 
croyons-nous,  que  l'acte  inlroduotif  d'une  instance  en  délaisse- 
ment des  immeubles  d'uni;  succession  doit,  à  peine  de  nullité, 
indiquer  les  tenants  ou  aboutissants,  ou  au  moins  le  nom  et  la 
situation  des  immeubles  réclamés.  —  Toulouse,  3  janv.  1821, 
Amiel,  [S.  et  P.  chr.] 

219.  —  La  question  s'est  présentée  de  savoir  si  la  nullité 
d'un  ajournement  résultant  du  défaut  de  désignation  de  l'im- 
meuble litigieux,  peut  être  réparée  par  un  acte  postérieur.  Sou? 
l'ancien  ilroit,  un  arriH  du  Parlement  de  Toulouse,  du  23  août 
1737,  avait  décidé  l'affirmative. 

220.  — .\ujourd'hui  les  termes  de  l'art.  6i,  qui  prononce  la 
nullité  de  l'ajouruement  pour  défaut  d'observalion  des  prescrip- 
lions.  qu'il  contient,  imposent  la  négative.  —  Favard  de  Lan- 
glade, v"  Ajournement,  p.  139. 

221.  —  Carré  propose  néanmoins  d'appli([uer  la  solnlion  de 
l'ancien  droit ,  dans  le  cas  où  le  second  acte  aurait  été  signifié 
avant  l'expiration  du  délai  et  assez  longtemps  auparavant  pour 
que  l'assigné  ail  pu  pri'parer  ses  moyens  de  défense. 

222.  —  Cette  doctrine  se  concevrait  si  le  délai  pour  compa- 
raître était  imparti  à  l'assigné  pour  lui  permettre  de  réunir  ses 
moyens  de  défense,  et  si  la  comparution  ('lait  personnelle,  .\ussi 
en  pourrait-on  permettre  l'application  aux  ajournements  devant 
les  tribunaux  de  commerce. 

223.  —  Tel  n'est  pas  le  cas  en  matière  civile,  où  il  est  ac- 
cordé au  défendeur  deux  délais  distincts  :  l'un  de  huitaine  pour 
coniparailre  fart.  72,  C.  proc.  civ.).,  l'autre  pour  faire  signifier 
les  dr-fenses  i,art.  77,  même  Code). 

224.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  réprouve-t-elle  la  distinc- 
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tioii  proposée,  el  clécide-t-elle  que  la  nullité  d'un  tel  exploit  ne 
saurait  être  couverte  ni  par  des  conclusions  additionnelles  et 
explicatives  du  demandeur,  ni  même  par  une  défense  quelcon- 
que du  défendeur  sur  le  fond,  si  cette  défense  n'a  été  proposée 
que  subsidiairement  à  la  demande  en  nullité  de  l'exploit.  — 
Cass.,  27  juin  1831,  Berger,  [S.  31.1.28o]  —  Sic,  Rousseau  el 
Laisney,  n.  94. 

225'.  —  Cependant  la  Cour  de  Montpellier  a,  par  afrèl  du  14 
janv.  1830,  ifaillebiau,  [P.  chr.] ,  jugé  que  l'omission  de  la 
dénomination  de  l'immeuhle  litigieux  dans  l'acte  d'ajournement 
pouvait  être  réparée  par  un  acte  de  reprise  d'instance,  conte- 
nant une  désignation  régulière,  si  la  nullité  du  premier  exploit 
n'avait  été  demandée  que  postérieurement  à  l'acte  en  reprise. 
Suivant  nous ,  cette  décision  est  inexacte.  Tout  au  plus,  l'acte 
en  reprise  d'instance  pouvait-il  valoir  comme  assignation  nou- 
velle s'il  était  régulièrement  rédigé  ,  le  premier  exploit  devant 
rester  sans  effet.  —  V.  suprà,  n.  193. 

§  4.  Exposé  des   moyens. 

226.  —  En  ce  qui  concerne  l'exposé  des  moyens,  la  loi 
n'exige  qu'une  énonciation  sommaire. 

22'7.  —  Sur  ce  point  comme  sur  les  précédents,  la  vraie 
doctrine  peut  être  résumée  ainsi  :  il  faut  et  il  suffit  que,  soit  di- 
rectement, soit  indirectement,  l'exploit  d'ajournement  fasse 
sommairement  connaître  à  l'ajourné  les  moyens  du  demandeur. 

228.  —  La  question  de  savoir  si  l'acte  est  suffisamment  li- 
bellé à  ce  point  de  vue,  est  une  question  d'appréciation  qui  ne 
peut  être  résolue  en  thèse.  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  247;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  83. 

229.  —  Nous  nous  contenterons  donc  de  signaler  les  diffé- 
rentes applications  de  ce  principe  faites  par  la  jurisprudence. 
Décidé  notamment  que  l'art.  61,  C.  proc,  n'exige  pas  que  l'a- 
journement contienne  une  justification  déta'kllée  des  moyens, 
indépendamment  de  leur  exposition  sommaire.  — Cass. ,19  juin 
1876,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  3.  76.1.383,  P.  76.910]  —  Sic, 
Rodière,  t.  2,  p.  198;  Bioche,  y"  Ajournement ,  n.  81. 

230.  —  Mais,  bien  évidemment,  on  doit  déclarer  nul  un 
ajournement,  s'il  ne  mentionne  point  les  moyens  de  la  demande 
et  si  le  procès-verbal  de  non-conciliation  signifié  avec  l'exploit, 
ne  contient  non  plus  aucune  énonciation  à  cet  égard.  —  Bor- 
deaux, 23  juin  1868,   J.  de  proc,  t.  34,  p.  436] 

231.  —  Spécialement,  est  nul  comme  ne  contenant  pas  l'ex- 
posé sommaire  des  moyens  exigés  par  l'art.  61,  C.  proc,  l'exploit 
d'ajournement  qui,  tendant  au  rétablissement  des  lieux  dans 
l'étal  où  ils  se  trouvaient  avant  les  indues  entreprises  du  défen- 
deur, ne  précise  ni  l'état  ancien  des  lieux,  ni  leur  état  nouveau, 
ni  les  entreprises  reprochées,  et  ne  fait  pas,  non  plus,  connaître 
les  titres  et  règlements,  ni  même  les  clauses  des  titres  el  règle- 
ments sur  lesquels  s'appuie  la  demande.  —  Orléans,  b  juill.  1872, 
de  la  Fresnaye,    S.  72.2.140,  P.  72.634,  D.  73.1.12] 

232.  —  Est  également  nul,  comme  ne  contenant  pas  l'exposé 
sommaire  des  moyens  exigés  par  l'art.  61,  C.  proc,  l'exploit  d'a- 
journement dont  les  conclusions  sont  lellemenl  vagues  que  le 
défendeur  ne  peut  en  contrôler  l'exactitude  ou  en  vérifier  la 
portée,  soit  pour  v  donner  son  acquiescement,  soit  pour  préparer 
sa  défense.  —  Di]on,  3  févr.  1870,  Chem.  de  fer  de  Lvon,  [S.  70. 
2.o0,  P.  70.231,  D.  71.2.163'  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1, 
quest.  312. 

233.  —  Il  n'importe  que  les  prétentions  du  demandeur  aient 
été  plus  tard  précisées  dans  les  conclusions  prises  en  appel,  à  la 
barre.  —  .Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  219  et  s. 

234.  —  Le  demandeur  ne  peut  non  plus  être  admis  à  soute- 
nir, lorsque  l'ajournement  est  rédigé  de  façon  si  vague  que  le 
défendeur  n'a  pu  se  rendre  compte  des  moyens  el  de  l'objet  de 
la  demande,  que  ce  dernier  a  connu  ses  prëlenlions  d'une  façon 
précise  par  une  correspondance  antérieure:  il  ne  peut  être  sup- 
pléé à  l'insuffisance  de  l'ajournemenl  par  d'autres  actes  qu'au- 
tant que  ces  actes  formeraient  pour  ainsi  corps  avec  l'exploit. 
—  Dijon,  3  févr.  1870,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  312. 

235.  —  Spécialement,  l'assignation  portant  que  «  dans  le 
courant  des  années  1868  el  1869,  il  a  été  expédié  à  plusieurs 
clients  du  demandeur,  par  l'intermédiaire  de  telle  compagnie  de 
chemins  de  fer,  une  quantité  assez  considérable  de  charbons  el 
de  braises,  el  que  celle-ci  a  perdu  ou  égaré  une  certaine  quan- 
tité de  ces  marchandises  qui  ne  sont  jamais  arrivées  à  destina- 


lion,  i>  est  une  assignation  qui  ne  permet  pas  de  contrôler 
l'exactitude  de  la  réclamation  ni  d'en  vérifier  la  portée,  et  comme 
telle,  est  nulle.  —  Même  arrêt. 

236.  —  Mais  jugé  que  l'assignation  donnée  à  une  compagnie 
de  chemins  de  ter  et  portant  que  ladite  compagnie  doit  être 
tenue  de  remettre  au  demandeur  toutes  les  marchandises  reçues 
par  elle  de  divers  commerçants  pour  son  compte  ou  d'en  payer 
la  valeur  s'élevant  à  la  somme  de...,  et  dans  laquelle  il  est 
ajouté  que  le  demandeur  offre  de  justifier  sa  demande,  en  pré- 
sentant les  récépissés  délivrés  par  la  Compagnie  et  constatant  la 
remise  desdites  mari'handises,  expose  suffisamment  l'objet  de  la 
demande  el  satisfait  aux  exigences  de  la  loi  à  ce  point  de  vue. 

—  Cass.,  19  juin  1876,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  [S.  76. 
1.383,  P.  76.910,  D.  77.1.13o] 

237.  —  Décidé  de  même  quant  à  l'ajournement  contenant 
demande  de  paiement  d'une  somme  pour  honoraires  et  frais.  — 
Cass.,  o  juill.  1809,  Gaudeehart,   D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  316] 

238.  —  L'exploit  introductif  d'instance  qui  conclut  à  la  rési- 
liation de  la  vente  d'un  cheval  en  litige,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ledit  cheval  était  atteint  de  vices  rêdhibitoires,  fait  connaître 
clairement,  avec  l'objet  de  la  demande,  le  moyen  particulier 
qui  la  motive,  et  satisfait,  par  conséquent,  aux  prescriptions  de 
l'art.  61,  §  3,  C.  proc.  civ. —  Cass.,  11  nov.  1846,  Frezier,  [S. 
47.1.42,  P.  46.2.631,  D.  46.1.349] 

239.  —  Jugé  encore  que  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé 
sommaire  des  moyens  sont  suffisamment  exprimés  lorsque  le 
demandeur  conclut  au  paiement  d'une  somme  de...,  pour  balance 
décompte.  —  Rouen,  2o  nov.  1831,  [J.  de  cette  Cour,  année 
1831,  p.  316] 

240.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  moyens  soient  rap- 
portés dans  une  partie  distincte  du  libelle.  Ils  peuvent  être  indi- 
qués implicitement  par  les  termes  mêmes  des  conclusions  de  l'a- 
journement; il  en  sera  ainsi  lorsqu'une  personne  en  assignera 
une  autre  pour  :  «  s'entendre  Condamner  à  lui  payer  la  somme 
de...,  montant  d'un  billet  souscrit  à  son  ordre,  le...,  à  échéance 
du...  » 

241.  —  ...  Et  lorsqu'une  personne  en  assignera  une  autre  en 
paiement  de  la  rente  convenancière  qu'elle  doit  pour  tel  do- 
maine. —  Rennes,  31  juillet  1810,  Quemar,  [P.  chr.] 

242.  —  Le  demandeur  est  certainement  dispensé  d'indiquer 
les  moyens  qui  ressortent  de  la  loi  elle-même,  que  nui  n'est  censé 
ignorer.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  130;  Rodière,  t.  I,  p.  198;  Garson- 
net, t.  2,  p.  247. 

243.  —  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  rappeler,  dans  une 
demande  en  partage,  l'art.  813  qui  rend  le  partage  obligatoire. 

—  Boncenne,  loc.  cit.:  Rodière,  loc.  cit.:  Garsonnet,  loc.  cit 

244.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  moyens  sur  lesquels 
s'appuie  une  demande  en  partage  ne  pouvant  consister  que  dans 
la  volonté  de  partager,  il  suffit,  lorsque  la  copropriété  du  deman- 
deur n  est  point  contestée,  que  l'ajournement  énonce  cette  vo- 
lonté, sans  indiquer  d'aulres  moyens.  —  Besançon,  21  juin  1809, 
Perrot,  _P.  chr.] 

245.  —  Il  en  est  de  même  d'une  assignation  en  rescision  de 
partage  pour  dol  et  lésion.  11  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer 
les  dispositions  du  Code  civil  qui  déclarent  le  partage  rescin- 
dable pour  ces  causes.  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  v°  Ajour- 
nement, n.  83. 

246.  —  Jugé  même  que  l'exploit  d'ajournement  dans  lequel 
on  invoque  le  dol  et  la  lésion  à  l'appui  d'une  demande  en  resci- 
sion de  partage  énonce  suffisamment  les  moyens  de  la  demande  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  d'y  articuler  les  faits  sur  lesquels  les 
moyens  de  dol  et  de  lésion  sont  fondés.  —  Bruxelles,  3  févr. 
I8l'2,  Choisy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

247.  —  Ce»  mêmes  principes  sont  applicables  à  une  demande 
on  paiement  de  pension  alimentaire;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
rappeler  les  art.  203  el  s.  —  Rodier,  toc.  cit.:  Garsonnet,  loc.  cit. 

248.  —  Une  demande  on  pétition  d'hérédité  est  également 
valable  sans  qu'elle  puisse  être  viciée  par  le  défaut  d'énonciation 
des  articles  du  Code  civil  d'où  résulte  la  qualité  d'héritier  du  de- 
mandeur. —  Rodière,  l.  1,  p.  198;  Garsonnet,  toc.  cit. 

249.  —  La  doctrine  à  laquelle  nous  nous  sommes  ralliés  re- 
lativement à  la  question  de  savoir  si  l'ajournement,  nul  de  ce 
chef,  peut  être  ullérieuremenl  validé  par  la  signification  d'un 
acte  qui  contiendrait  un  exposé  suffisant  des  moyens,  trouve 
encore  ici  son  application.  Nous  déciderons  donc  que  la  nullité 
ne  pourra  être  couverte.  —  V.  toutefois  Cass.,  14  nov.  1846, 
[Bioche,  V  Ajournement,  n.  81'  —  V.  suprà,  n.  219  et  s. 
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250.  —  Il  on  est  de  même  de  la  doctrine  des  équipollents  qui 
s'applique  également  à  Thypothèse  qui  nous  occupe. 

251.  —  Ln  ajournement  n'est  donc  pas  nul  pour  défaut  d'ex- 
posé des  moyens,  si  la  copie  du  procès- verbal  de  non-concilia- 
tion, signifiée  en  tète  de  l'exploit,  contient  l'oljjet,  la  cause  et 
les  motifs  de  la  demande  {C.  proc,  art.  (il).  —  Poitiers,  12  mai 
1817,  Martin,  "S.  et  P.  chr.;  —  .Sic,  Bioche,  n.  84. 

252.  —  ...  Du  encore  si,  en  tète  de  l'ajournement,  il  est  donné 
copie  d'une  requête  contenant  également  l'objet  de  la  demande 

et   l'exposé  sommaire  des  movens —  Niraes,  23  avr.  1812, 

Dupeloux,  IS.  et  P.  chr.] 

253.  —  ...  Ou  de  tous  autres  actes  contenant  les  mentions 
prescrites  par  la  loi. 

254.  —  Nous  nous  sommes  expliqués  sur  le  point  de  savoir 
si  on  devrait  déclarer  valable  l'ajournement  dans  lequel  le  de- 
mandeur aurait  renvoyé  k  des  actes  autérieuremeut  signifiés,  sans 
en  donner  copie  avec  l'assignation. 

255.  —  Nous  avons  dit  que  certaines  juridictions  avaient 
validé  l'ajournement  dans  le  cas  où  il  se  référait  expressément 
à  la  citation  en  conciliation,  sans  eu  reproduire  les  termes.  — 
Besançon,  2(5  avr.  1806,  Outhier,  [P.  chr.  —  Rennes,  14  mai 
18.Ï0,  [.I.  de  cette  Cour,  ann.  18bo,  p.  oT8",  — Trib.  Tours,  31  déc. 
18r)2,  xité  par  Carré  et  Chauveau,  suppl.,  quest.  312]  —  ...  Ou  à 
d'autres  actes  antérieurs.  —  Grenoble,  14  janv.  l8o7,  [J.  de 
cette  Cour,  ann.  IS.'iT,  p.  442^ 

256.  —  Mais  cette  opinion,  que  nous  avons  repoussée  en  ce 
qui  concerne  la  désignation  de  l'objet  de  la  demande,  ne  nous 
parait  pas  davantage  admissible  en  ce  qui  touche  renonciation 
des  movens.  Il  y  a,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  même  raison  de 
décider.  —  Cass.,  12  juill.  1870,  Blanchet,  S.  70.1.159,  P.  70. 
949,  D.  71.1.91]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p"  i;i3;  Pigeau,  Proc. 
civ.,  t.  l,p.  182;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  l,n.  loo;Rodiére, 
t.  1,  p.  184;  Bonnier,  n.  103;  Bonnin,  Ciiniwrnl.  de  la  proc.  civ. 
xur  l'iirt.  61,  n.  71,  in  fine.  — V.  siqji-à.  n.  187  et  188. 

257.  —  Cependant  il  faut  déclarer  valable  l'ajournen.ient  par 
lequel  le  demandeur  qui  réassigne  le  défendeur,  se  réfère  à  la 
première  assignation  pour  renonciation  des  moyens  sur  lesquels 
il  s'appuie.  Celte  jurisprudence  suivie  avant  le  Code  de  1807, 
nous  parait  avoir  conservé  toute  son  autorité.  —  Cass.,  4  févr. 
1808,  .Manette,  [S.  chr.]  —  Paris, 4  fruct.  an  VIII,  Blancart,  [S. 
et  P.  chr." 

258.  —  ...  A  la  condition,  toutefois,  que  la  première  assigna- 
tion soit  valable.  —  V.  suprà,  n.  193  et  194. 

259.  — Est  également  valable  l'assignation  en  reprise  d'ins- 
tance où  les  motifs  ne  sont  point  énoncés  et  qui  renvoie  sur 
ce  point  à  la  première  assignation.  —  Bordeaux,  2o  août  183.'), 
de  Larapédie,  [P.  chr.] 

260.  —  Il  en  est  de  même  d'un  ajournement  par  lequel, 
après  un  premier  jugement  d'incompétence,  la  demande  est 
portée  devant  un  autre  tribunal.  —  Pigeau,    n.  170. 

261.  —  On  est  allé  même  jusqu'à  décider  qu'une  assignation 
à  comparaître  devant  un  tribunal  civil  n'a  pas  besoin  d'être 
motivée,  lorsque  l'objet  en  a  été  précédemment  débattu  devant 
l'autorité  administrative.  —  Limoges,  o  juill.  1816,  Brisset,  ^S. 
chr.^  —  .Mais  une  aussi  large  interprétation  du  texte  nous  pa- 
rait devoir  être  rejetée.  —  En  ce  sens,  Chauveau,  sur"  Carré, 
lùc.  cil. 

262.  —  En  tous  cas,  il  est  nécessaire  que  l'ajournement  fasse 
expressément  connaître  les  actes  auxquels  il  se  réfère. 

§  j.  Iiiilii'dll'iii  (In  Iriliiinul  '/ni  doit  connaitce  de  la  demande. 

263.  —  L'exploit  d'ajounienient  doit,  à  |)eine  de  nullité,  con- 
tenir rindication  du  tribunal  devant  lequel  la  demande  est  por- 
tée et  cette  indication  doit  être  suffisamment  précise  pour  que 
le  défendeur  ne  puisse  pas  se  méprendre. 

264.  —  Ainsi,  serait  nul  l'exploit  d'ajournement  qui  se  bor- 
nerait à  contenir  assignation  devant  le  tribunal  compétent  :  il 
peut,  en  effet,  v  avoir  dans  certains  cas  plusieurs  tribunaux  com- 
pétents. —  Rennes,  17  févr.  1809,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Boitard 
et  Colinet-Daagc,  t.  1,  p.  120;  Pigeau,  t.  t,  p.  182;  Boncenne, 
t.  2,  p.  I3ri;  Rousseau  et  Laisney,  n.  79. 

265.  —  Mais  on  ne  peut  exiger  que  l'ajournement  désigne 
le  lieu  où  est  situé  l'édifice  dans  lequel  se  tiennent  les  audiences. 
En  pratique,  on  le  fait,  mais  la  loi  ne  l'exige  pas.  Pourquoi ,  dès 
lors,  suppléer  à  son  silence?  —  Boncenne,  t.  2,  p.  loo;  Chau- 
veau et  Carré,  quest.  314. 


266.  —  L'exploit  d'ajournement  qui  contiendrait  assignation 
devant  un  tribunal,  et  subsidiairement  devant  un  autre  pour  le 
cas  on  le  défendeur  déclinerait  la  compétence  du  premier,  devrait 
être  déclaré  nul.  —  Cass  ,  10  nov.  1840,  d'Harcourt,  [S.  40.1. 
8331  —  Sic.  Chauveau,  Suppl..  n.  313  bis. 

267.  —  Mais  il  suffit  que  l'ajournement  se  réfère  à  un  acte 
antérieur  dont  le  libellé  est  donné  en  tète  de  l'exploit. 

268.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  notification  en 
tête  de  l'ajournement  de  l'ordonnance  du  président  permettant 
d'assigner  à  bref  délai.  —  Trib.  Metz,  7  janv.  18o4,  [J.  des 
huiss.,  ann.  1834,  p.  89'  — Sic,  Chauveau,  n.  313  bis. 

269.  —  ...  Lors,  du  moins,  que  dans  l'espèce,  aucune  hésita- 
tion n'est  permise  sur  la  compétence  respective  du  tribunal  civil 
ou  ilii  tribunal  de  commerce.  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  248. 

270.  —  On  s'accorde  assez  généralement  k  reconnaître  que 
si  l'assignation  est  donnée  devant  le  tribunal  d'une  ville  sans 
autre  indication,  elle  doit  être  déclarée  valable,  car  il  y  a  pré- 
somption que  c'est  devant  le  tribunal  civil.  —  Carré  cl  Chau- 
veau, quest.  313;  Favard  de  Langlade,  R^'p.,  V  Ajourwment, 
p.  139;  Rousseau  et  Laisney,  n.  80. 

271.  —  L'exploit  serait  encore  valable  s'il  indiquait  le  tri- 
bunal civil  au  lieu  du  tribunal  de  commerce  ou  réciproquement, 
si  les  autres  énoncialions  de  l'acte  pouvaient  permettre  de  ré- 
parer l'erreur.  — Poitiers,  12  févr.  1861,  Chemin  tie  fer  d'Or- 
léans, :S.  61.2.332,  P.  61.7:il,  D.  61.2.o9]  —  Aix,  14  déc.  1870, 
X...,  D.  71. o. 179,  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  313  bis; 
Garsonnet,  p.  248;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  80. 

272.  —  Décidé,  d'une  façon  générale,  que  le  défaut  d'indi- 
cation du  tribunal  devant  lequel  l'ajournement  est  donné  peut 
être  suppléé  par  les  autres  énonciations  de  l'acte.  —  Bordeaux, 
4  déc.  1881,  [.I.  de  proc,  t.  48,  p.  444] 

273.  —  ...  Notamment  par  les  indications  contenues  d'ans 
l'ajournement  primitif  lorsque  l'omission  s'est  produite  dans  une 
réassignalion.  —  pass.,  20  juin  1882,  [J.  de  proc,  t.  48,  p.  97] 

274.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  l'acle  d'appel  peut 
l'-tre  déclaré  valable  bien  qu'il  contienne  simplement  assignation 
devant  la  Cour  s'il  porte  constitution  d'un  avoué  près  la  Cour 
compétente.  —  Besançon,  29  nov.  1827,  Lemire,  i^P.  chr.] 

275.  —  Le  triliunal  de  Muret  a,  de  même,  déclaré  valable  un 
exploit  d'ajournement  dans  lequel  on  avait  omis  d'indiquer  le 
tribunal  appelé  à  statuer,  mais  dans  lequel  un  avoué  de  la  ville 
s'était  constitué.  —  Trib.  Muret,  26  févr.  1831,  [J.  des  av.,  t. 
76,  p.  362] 

276  —  Chauveau  critique  le  principe  de  ces  décisions,  avec 
raison,  croyons-nous.  Il  fait  remarquer  que  l'art.  61  exige  à  la 
fois,  à  peine  de  nullité,  l'indication  du  tribunal  et  une  constitu- 
tion d'avoué.  Cette  exigence  se  justifie  facilement.  Le  défendeur 
peut  ignorer  que  les  avoués  n'ont  pas  le  droit  d'occuper  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  près  lequel  ils  sont  établis.  —  Chau- 
veau, S'H^jp.,  n.  313  bis. 

277.  —  Sur  le  point  de  savoir  devant  quel  triliunal  l'assigna- 
tion doit  être  donnée,  V.  .wprà,  v"  Aclioii  personnelle,  rielle  et 
mixte,  n.  23  et  26  et  infrà,  v"  Compétence. 

§  6.  Indication  du  délai  de  comparution. 

278.  —  L'ajournement  doit  contenir  l'indication  du  délai  pour 
comparaître  (art.  61-4°,  C.  proc.  civ.),  à  peine  de  nullité.  Le 
iinm  même  donné  à  l'acte  implique  qu'il  doit  comprendre  cette 

cuonciation. 

1"  Délai  ordinaire  de  cnnijiarution. 

279.  — Le  délai  ordinaire  de  l'ajournement  pour  les  justicia- 
liles  domiciliés  en  France,  est  de  huitaine  (art.  72,  C.  proc.  civ.). 
—  (^e  délai  de  huitaine  est  un  délai  franc  fart.  1033  du  même 
Code).  —  En  matière  commercÎMle,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, le  délai  de  la  comparution  est  d'un  jour  fr.inc  (art.  416, 
C.  proc). 

280.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'un  ex- 
ploit d'ajournement  indique  l'heure  de  la  comparution.  — Turin, 
20  tlor.  an  XI,  Belloti,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  comparution  a  lieu 
par  voie  de  constitution  d'avoué;  or,  il  n'est  point  d'avoué  qui 
Ignore  l'heure  des  audiences.  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  249;  Bioche, 
v"  Ajournement,  n.  29  et  74;  Chauveau,  quest.  314;  Rodicre,  t. 
1,  p.  200;  Bonnier,  p.  110. 

281.  —  Il  n'est  point  nécessaire  non  plus  de  faire  connaître 
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il  l'assigné  la  date  du  jour  fi.xe  où  le.  délai  c.xpli'e  :  il  prul  le 
tlélerrainer  lui-même  par  l:i  date  de  l'exploit.  On  doit  doue  con- 
sidérer comme  valable  l'assigiiatiùii  donnée  à  coinparailre  khui- 
liiinf  fnuiche ,  ilcliii  de  la  lui.  —  Bruxelles,  22  mars  1810,  Deg- 
liysnel,  [S.  clir.] 

'2H'2.  —  L'assignation  à  huitaine  de  la  loi  est  également  ré- 
gulière. —  .\nvers,  16  juin  1847,  [J.  des  av.,  t.  76,  p.  203] 

283.  —  Mais  il  i'aut  selon  nous  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de 
doute  sur  le  délai  ou  le  jour  pour  comparaître.  —  Cass.,  4  avr. 
1838,  Delandine,  ^S.  3S. 1.660,  P.  40.1.32]  —  Amiens,  17  mai 
1836,  [Cliauveau,  sur  Carré,  qnesl.  32o  bis]  —  Nous  ne  saurions 
donc  approuver  l'arrêt  par  le()uel  il  a  été  décidé  qu'un  exploit, 
contenant  sommation  de  comparaître,  est  valable  lorsqu'il  indi- 
que le  jour  de  la  comparution  par  le  quantième  du  mois,  encore 
bien  qu'à  côté  de  cette  indication  se  trouve  une  énonciation 
erronée  du  jour  de  la  semaine.  —  Paris,  21  frim.  an  XII,  Lel'ort, 

S.  et  P.  chr.]  —  V.  Cliauveau,  loc.  cit. 

284.  —  Nous  pensons,  spécialement,  que  la  cour  de  Bruxelles 
a  mal  jugé  en  validant  une  assignation  au  lundi  16  juillet  au 
lieu  du  lundi  17,  par  ce  motil'  qu'il  résultait  suKisamment  des 
circonstances  de  la  cause  que  l'assigné  n'avait  pu  se  tromper 
sur  le  jour  où  il  devait  comparaître.  —  Bruxelles,  16  lévr.  1816, 
Lanmans,  [D.  Ri^p-,  V  Exjilnit,  n.  o38] 

285.  —  Le  principe  de  ces  décisions  est,  en  effet,  contraire  à 
la  doctrine  selon  laquelle  le  détendeur  doit  être  mis  en  mesure,  par 
l'acte  même  qui  lui  est  signilié,de  connaître  ce  qui  concerne 
l'instance  engagée  contre  lui. 

280.  —  D'un  autre  coté,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  iiortée  de 
cette  doctrine  et  on  a  pu  décider  avec  raison  que  le  détendeur 
qui,  assigné  à  comparaître  un  jour  où  le  tribunal  ne  tenait  pas 
audience,  a  comparu  à  la  première  audience  après  ce  jour  et  a 
consenti  à  la  remise  de  la  cause,  ne  peut  soutenir  que  l'assigna- 
tion à  lui  donnée  est  nulle,  sous  prétexte  qu'elle  lui  indiquait 
pour  comparaître  un  jour  où  les  juges  ne  siégeaient  pas.  —  Bor- 
tleaiix,  i'Jjuin  1832,  Bourdeau,  ,  P.  chr.] 

287.  —  Est-il  nécessaire  que  l'exploit  d'ajournement  énonce 
d'une  façon  expresse  que  l'assignation  est  donnée  à  huitaine? 
Suflit-il  au  contraire  d'assigner  a  comparaître  dans  les  délais  de 
la  loi,  ou  dans  des  termes  analogues,  tels  que  dans  le  délai  du 
Code  de  procédure  civile?  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
divisi'es  sur  ce  point. 

288.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  l'ajour- 
nenienl  donné  pour  comparaître  dans  le  ddlai  lie  la  toi  est  nul. 
—  Turin,  9  août  1808,  l'élissier,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  3  juin 

1808,  Schuerman,  [S.  et  P.chr.]  — Toulouse,  3  juill.  180'J,Boyer, 
[S.  el  P.  chr.];  —  27  juill.  1809,  Tabarly,  [S.  et  P.  chr.)  — 
Bruxelles,  29  juill.  1809,  Laurent,  [S.  el 'P.  chr.];  —  18  nov. 

1809,  Vanrossen,  [S.  chr.] —  Besançon,  12  févr.  1810,  Boute- 
choux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  13  févr.  1810,  N...,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  6  aoùl  1810,  Roques,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colniar,  31 
août  18iO,  N...,  [S.  el  P.  chr.]  —Sic,  Garsonnel,  t.  2,  p.  249. 

289.  —  ...  Qu'il  en  csl  ainsi  de  l'ajournenient  portant  assi- 
gnation à  comparaître  dans  le  ddlai.  —  Bordeaux,  16  nov.  1836, 
Beyral,  J-».  chr.] 

290.  —  ...  El  de  l'assignation  à  comparaître  après  les  délais 
ej-jiii-és.  —  Rennes,  18  janv.  1811,  \...,  [P.  chr.' 

291.  —  Décidé  qu'on  doit  en  dire  autant  de  l'exploit  d'ajourne- 
niiiit  portanl  assignation  à  comparaître  à  la  première  audience, 
utile.  —  Bordeaux,  7  août  1829,  Duplessis,  IP.  chr.]  —  Sic,  Carré, 
qiiest.  317. 

292.  —  Du  reste,  on  n'exige  pas  une  indication  tellement 
compléle  qu'elle  évite  toute  recherche  à  l'assigné.  Par  exemple, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit,  portanl  assignation  à  com- 
[laraitre  à  huitaine,  indique  en  termes  exprès  qu'il  s'agit  d'une 
hiiitiune  franche.  —  Bourges,  13  mars  1826,  Jacquet,  [S.  el  P. 
cljr.T  —  Le  défendeur  peut  facilement  compléter  les  énoncialions 
de  l'exploit. 

293.  — Assigner  à  comparaître  le  huitième  jour  après  la  date 
de  l'exploit,  c'est  aussi  remplir  le  vœu  de  la  loi  qui  accorde  hui- 
taine pour  la  comparution.  —  Cass.,  2o  févr.  183.Ï,  Encausse, 
lS.  3o.l.76;i,  P.  chr.] 

294.  —  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'une  assignation  à  bref  délai, 
le  'léfaut  d'indication  du  délai  dans  l'exploit  d'ajournement  est 
valablement  suppléé  par  la  notification,  en  tète  de  cet  acte,  de 
l'ordonnance  permettant  d'assigner  au  délai  y  indlipié.  —  Trib. 
.\Ielz,  7  janv.  18o4,  |^J.  des  huiss.,  ann.  18o4,  p.  89]  —  .Sic, 
Chauvcau,  SuppL,  n.  314  6is. 
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29,5.  —  D'après  un  système  complètement  opposé  au  précé- 
dent, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  délai  de  la  comparution  soit 
précisé.  —  Cass.,  21  nov.  1810,  .Masse,  [S.  el  P.  chr.";  —  8  janv. 
1811,  Chiappe,  IS.  et  P.  chr.];  —  18  mars  1811,  Garda,  IS.  et 
P.  chr.];  —  6  mai  1812,  Lévi,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  juin  1812, 
Rossigneux,  [S.  et  P.  chr.];—  28  déc.  1812,  Wagner,  [S.  et  P. 
chr.  ;  —  20  avr.  1814,  Gerber,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  16  aoùl 
1806,  Hirabirren,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  29  sept.  1808,  Costri- 
que,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  30  mai  1809,  Renard,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Pau,  16  aoùl  1809,  Hiribarren,  [S.  chr.]  —  Toulouse, 
9  avr.  1811,  Lafargue,  [S.  el  P.  chr.]  —  Lyon,  27  nov.  1811, 
Content,  [S.  el  P.chr.]  —Bourges,  20  mars  1821,  Pelle,  [S.  el  P. 
chr.]  — Sic,  Merlin, /it7j.,v°Dt'/(H',sect.  1,  S  '  ;  Carré,  sur  l'art.  61, 
§  9;  Thomine-Desmazures,  n.  87-4°;  Favard  de  Langlade,  Rc'p., 
V  Ajournement ,  §  2,  n.  9.  —  V.  encore  infrà.  v»  Appel. 

296.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de  douanes. 
—  Cass.,  2  mess,  an  II,  Galichel,  [S.  et  P.  chr.] 

297.  —  Est  également  valable,  d'après  cette  opinion,  une 
assignation  donnée  pour  comparaître  dans  le  ddlai  fixd  par  le 
Code  de  procdilure  civile,  même  devant  des  juges  de  première 
instance.  —Cass.,  27  avr.  1813,  Cotilla,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poi- 
tiers, 18  juin  1830,  Sabouraud,  [S.  el  P.chr.] 

298.  —  Il  en  est  ainsi  de  l'assignation  donnée  au  ddlai  de  la 
loi.  —  Montpellier,  i"  févr.  1844,  [J.  des  av.,  t.  66,  p.  90]  — 
Grenoble,  9  janv.  18:J6,  J.  des  av.,  t.  81,  p.  63o] 

299.  — L'exploit  d'appel  signilié  au  parquet  pour  une  per- 
sonne établie  à  l'étranger,  avec  assignation  cà  comparaître  datis 
les  délais  de  la  loi,  précise  suffisamment  le  délai  de  la  comparu- 
lion.  —  Pau,  19  févr.  1873,  Dumont,  [S.  73.2.83,  P.  73.440] 

300.  —  Est  encore  valable  l'ajournement  à  comparaître  à  la 
première  audience  après  les  vacations.  —  Bordeaux,  7  aoùl  1829, 
Duplessis,  [P.  chr.] 

301.  —  Il  en  est  de  même  de  l'ajournement  donné  en  va- 
cances et  portant  assignation  à  comparaître  dans  les  délais  de  la 
loi,  sans  qu'il  contienne  renonciation  «  après  les  vacations  »,  les 
tribunaux  ne  devant,  au  su  de  tous,  reprendre  leurs  travaux  qu'a- 
près vacations.  —  Bordeaux,  16  mars  1841,  dame  .Mounissens, 
[P.  41.1.724] 

302.  —  ...  A  moins  que  le  temps  écoulé  entre  le  jour  de 
l'assignation  et  celui  de  l'audience  ne  forme  point  délai  égal  à 
celui  de  la  loi.  —  Limoges,  28  janv.  1812,  Constant,  [P.  chr.] 

303.  —  L'assignation  donnée  dans  le  ddlai  de  la  loi  remplit 
également  le  vœu  de  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  pour  la- 
quelle h'  législateur  a  pris  soin  d'indiquer  un  délai  spécial  pour 
comparaître  îcomme,  par  exemple,  dans  le  cas  de  l'art.  193,  C. 
proc,  où  le  rlélai  n'est  que  de  trois  jours).  —  Carré,  n.  320.  — 
\'.  /)(/'/■(/,  n.  316. 

304.  —  Jugé  encore  que  l'ajournement  pour  comparoir  som- 
mairement à  la  première  audience  et  aux  suivaiUes  csl  valable 
parce  qu'il  comporte  la  prorogation  au  délai  de  la  loi.  —  .Nîmes, 
12  févr.   1807,  Duparc,  [S.  et  P.  chr.] 

30.5.  —  Celte  dernière  doctrine  s'autorise  de  la  tradition  de 
l'ancien  droit,  h  laquelle  avaient  adhéré  Pothier  (Des  retraits,  n. 
270).  de  Rodier  iComm.,  p.  38)  el  Valin,  t.  2,  p.  73  el  74. 

300.  — ■  Eu  favi'ur  de  la  première  doctrine,  on  invoque  les 
termes  mêmes  de  la  loi  qui  exige  l'indication  expresse  du  délai 
à  peine  de  nullité.  Assigner  dans  le  délai  de  la  loi  ce  n'est  point 
l'indiquer.  On  ne  peut  opposer  que  nul  n'est  censé  ignorer  la 
loi;  il  est  douteux,  en  effet,  que  cette  maxime  soit  applicable  à 
d'antres  questions  qu'à  celles  de  droit  criminel. 

307.  —  Il  ne  suflirait  point,  d'ailleurs,  au  défendeur  de  con- 
naître le  Code  de  procédure  civile  :  il  peut  ignorer  la  distance 
légale  de  son  domicile  au  siège  même  du  tribunal  devant  lequel 
il  est  assigné.  11  doit  alors  s(^  renseigner  sur  les  détails  de  la 
loi,  sur  la  détermination  de  son  domicile.  Sur  tous  ces  points, 
l'ajournement  ne  lui  permet  pas  de  s'instruire,  même  indirecte- 
ment, d'une  façon  certaine.  Ce  n'est  point  là  une  de  ces  énon- 
cialions qui  peuvenlêtro  considérées  comme  équipollentes  à  celles 
prescrites  par  la  loi,  parce  qu'elles  fournissent  indirectement  ou 
directement  au  défendeur  tous  les  renseignements  concernant 
la  demande  formée  contre  lui. 

308. —  On  pourrait  invoquer  la  théorie  des  équipollents  si, 
par  exemple,  1  assignation  était  donnée  à  comparaître  dans  le 
délai  de  tel  article  du  Code  de  procéilure  civile.  Mais  la  formule 
vague  ■<  dans  le  délai  de  la  loi  ",  ne  satisfait  pas  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  61-4»  :  le  délai  de  la  loi,  en  effet,  n'est  pas  iden- 
liqiie  pour  tons  les  ajournements. 

■29 


226 


AJOURNEMENT.  —  Chap.  II. 


309.  —  Les  travaux  préparatoires  sont  favoriibies  k  ce  sys- 
tème. «  L'exploit  doit  le  dire,  »  affirme  l'orateur ila  gouverne- 
ment en  parlant  du  délai  de  la  comparution.  —  Pigeau,  t.  1,  p. 
182;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  314  iis;  Boncenne,  t.  2,  p.  173 
et  s.;  Biochc,  v"  Aitniynemcnl ,  n.  37;  Rodière,  t.  1,  p.  200; 
Bonnier,  p.  123;  Boilard  et  Colmet-Daage,  n.  I.ï4. 

310.  — •  Aussi  ce  premier  système  nous  paraît-il  seul  admis- 
sible. L'opinion  des  auteurs  rie  l'ancien  droit  ne  peut,  en  cette 
matière,  être  utilement  invoquée.  L'ordonnance  de  1667,  en 
effet,  ne  prescrivait  pas  de  mentionner  le  jour  de  la  comparution, 
tandis  que  l'art.  6!  est  formel  à  cet  égard. 

311.  —  Vainement  objecterait-on  qu'il  suffit  de  rapprocher 
de  la  date  de  l'exploit  les  articles  du  Code  de  procédure  qui 
fixent  les  délais  de  la  comparution.  Nous  avons  déjà  réfuté  celle 
objection  en  ce  qui  concerne  la  désignation  du  tribunal  devant 
lequel  le  défendeur  est  cité.  Le  législateur  a  voulu  précisément 
éviter  au  défendeur  une  étude  préalable,  et  le  plus  souvent  dé- 
licate, à  laquelle  le  demandeur,  appelé  à  diriger  l'instance  et  à 
faire  la  preuve,  doit  seul  se  livrer.  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  249. 

312.  —  A  fortiori  faut-il  admettre  que,  à  défaut  de  toute  indi- 
cation de  délai,  l'ajournement  est  nul,  par  exemple  s'il  porte  sim- 
plement assignation  à  comparaître ,  sans  autre  énonciation.  — 
Caen,  27  mars  1813,  Dupont,  [P.  chr.] —  Bruxelles,  16  mars 
1831,  Hervieux,  [P.  chr.]  — Nîmes,  23  juill.  1830,  [J.  des  av., 
t.  76,  p.  20] 

313.  —  ...  Ou  si  le  délai  de  comparution  a  été  laissé  en 
blanc,  sans  qu'aucune  des  énonciations  contenues  dans  l'acte 
permette  de  combler  la  lacune.  —  Montpellier,  29  nov.  1847, 
[J.  des  av.,  t.  73,  p.  232] — Sic,  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau, 
v°  Ajowneini'nt .  n.  270. 

314.  —  L'ajournement  donné  pour  un  jour  férié  n'est  pas 
nul  :  l'affaire  est  renvoyée  au  jour  d'audience  qui  suit  le  jour 
férié.  —  Trib.  Seine,  9'mars  1867,1  J.desav.,  t.  92,  p.  379] 

315.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  cependant  que  le 
demandeur  doit,  pour  pouvoir  prendre  défaut  contre  rajourné, 
appeler  celui-ci  en  justice  par  un  nouvel  exploit  pour  répondre 
à  la  demande.  Lorsqu'en  effet,  une  assignation  régulière  en  la 
forme  est  donnée  en  temps  utile,  mais  qu'elle  indique  un  autre 
jour  d'audience  qu'un  de  ceux  déterminés  par  le  règlem->nl  du 
tribunal,  la  poursuite  est  valable  et  la  prescription  interrompue; 
il  V  a  lieu  seulement  à  nouvelle  citation.  —  Cass.,  6  déc.  1876, 
Hùet,  [S.  77.l.;i6,  P.  77.124] 

2"  Bclnis  abrégés. 

316.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  reconnaissance  et  vérification  d'é- 
critures privées,  le  demandeur  peut,  sans  permission  du  juge, 
faire  assigner  à  trois  jours  pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance 
ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu  (G.  proc.  civ.,  art.  193). 

317.  —  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  418,  C.  comm., 
l'assignation  peut  même  être  donnée  de  jour  à  jour,  ou  d'heure 
à  heure,  sans  ordonnance.  —  V.  infrà,  n.  333,  494  et  49.5. 

318.  —  Dans  tous  les  autres  cas  qui  requièrent  célérité,  le 
demandeur  peut  obtenir  du  président  du  tribunal  devant  lequel 
la  demande  d(jit  être  portée,  l'autorisation  d'assigner  à  un  délai 
plus  court  que  celui  de  huitaine  (C.  proc,  art.  72,  ;^  2;  Décr. 
30  mars  1808,  art.  16). 

319.  —  Hors  leseas  prévus  par  les  art.  193,  C.  proc.  civ.,  et 
418,  C.  comm.,  une  ordonnance  est  toujours  nécessaire  pour  as- 
signer un  défendeur  à  bref  délai.  Nous  n'approuvons  pas  la 
décision  du  tribunal  d'.\gen  par  lequel  il  a  été  admis  (pi'une  per- 
sonne assignée  à  bref  délai  pouvait  assigner  son  garant  à  com- 
paraître dans  le  même  délai  sans  obtenird'autorisation  du  prési- 
dent. La  doctrine  du  tribunal  est  de  pure  fantaisie  d'ailleurs  : 
car  il  ajoute  que  le  garant  pourra  obtenir  une  remise  ou  ne  pas 
comparaître  sans  que  défaut  puisse  être  pris  contre  lui.  —  Dans 
le  sens  que  nous  indiquons,  V.  Chauveau,  Suppl.,  quesl.  378. 
—  D.;  Dutruc,  Sappl..  t.  1,  n.  381.  —  Coiitrà,  Trib.  Agen,  8 
juill.  1854,  [J.  des  av.,  t.  80,  p.  463]  —  V.  infrà,  n.  442. 

320.  —  L'ordonnance  portant  cette  autorisation  est  rendue 
sur  une  requête,  présentée  par  l'avoué  du  demandeur,  contenant 
l'indication  des  motifs  qui  justifient  l'urgence. 

321.  —  Sur  le  point  de  savoir  devant  quelle  chambre  doivent 
être  donnés  les  ajournements  à  bref  délai,  V.  infrà,  v"  Organisa- 
tion judiciaire. 

322.  —   L'ordonnance  autorisant  à  assigner   à   bref  délai, 


peut  être  valablement  rendue  par  un  juge  du  tribunal  faisant 
fonctions  de  président,  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci. 

323.  —  Alais  il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  qui  permet  d'a- 
bréger le  délai  de  comparution  doit,  lorsqu'elle  est  rendue  par 
le  vice-président,  faire  connaître  l'empêchement  du  président. 

—  Trib.  Toulouse,  28  nov.  1843,  ^J.  des  av.,  t.  67,  p.  41.5] 

324.  —  ...  Et  qu'il  en  doit  être  ainsi  lorsque  cette  ordon- 
nance est  rendue  par  un  juge  délégué.  — Colmar,  11  nov.  1831, 
Metlelberg,[S.  32.2.353, >.  chr.l  —  Bourges,  7  avr.  1832,  Gue- 
nissel,  [S.  33.2.79,  P.  chr.] 

325.  —  Cette  opinion  a  été  repoussée  avec  juste  raison  par 
la  Cour  de  Toulouse  quia  décidé  qu'une  ordonnance  portant  au- 
torisation d'assigner  à  bref  délai  n'est  pas  nulle,  bien  que,  rendui' 
par  le  vice-président  du  tribunal  civil,  elle  ne  contienne  pas 
mention  qu'elle  l'a  été  en  l'absence  ou  par  empêchement  du  pré- 
sident. —  Toulouse,  13  juill.  1827,  [S.  chr.];  —  29  janv.  1845, 
Salomon,  [S.  43.2.471] 

326.  — On  peut,  en  effet,  appliquer  ici  par  analogie  la  doe- 
trine  en  vertu  de  laquelle  un  jugement,  rendu  avec  le  concours 
d'un  juge  (à  la  différence  d'un  avocat  ou  d'un  avouél  qui  ne  pou- 
vait être  appelé  à  siéger  pour  la  connaissance  de  l'affaire  qu'en 
l'absence  ou  par  suite  de  l'empêchement  des  autres  magistrats  , 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  constate  pas  que  ce  juge  a 
été  appelé  à  raison  de  l'absence  ou  de  l'empêchement  de  ces  der- 
niers. Il  y  a  présomption  légale  qu'il  en  est  ainsi.  —  V.  infrà, 
v''.Ju'jpinent  et  arrrt. 

327. —  Il  est  aujourd'hui  unanimement  admis,  contrairement 
à  l'opinion  de  Pigeau,  que  l'abréviation  des  délais  peut  avoir 
lieu  dans  toutes  les  demandes,  et  non  pas  seulement  dans  les 
demandes  provisoires.  L'art.  72  ne  l'ait  aucune  distinction.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  378  quater.  —  Contra,  Pige;iii, 
Comm.,  t.  1,  p.  202. 

328.  —  Seulement,  en  ce  qui  concerne  les  demandes  provi- 
soires, l'autorisation  du  président  n'est  nécessaire  que  pour 
abréger  le  délai  de  comparution  :  par  la  disposition  de  l'art.  49, 
C.  proc.  civ.,  elles  sont  de  plein  droit  dispensées  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  378 
quater.  —  V.  infrà,  v"  Conciliation. 

329.  —  A  l'égard  des  demandes  principales,  au  contraire, 
l'autorisation  accordée  par  le  président  a  un  diiuble  effet  :  en 
même  temps  qu'elle  permet  il'abréger  le  rlélai  de  comparution 
tel  qu'il  est  déterminé  parla  loi,  elleproclame  l'urgence  et  par 
\k  même  dispense  le  demandeur  du  préliminaire  de  conciliation 
par  application  de  l'art.  49-2",  C.  proc.  — Cass.,  29  juin  1838, 
d'Harcourt,  [S.38.1.642] — Bruxelles, 4  juill.  1855,  ^Belg.  judic, 
57.177]—  Douai,  18  juin  1856,  Ducarne,  ^S.  58.3.20,  P.  08. 320] 

—  Riora,  20  nov.  1856,  f.I.  de  cette  Cour,  56.498]  —  Pau,  29 
févr.  1864,  Deprats ,  [S.' 64.2.100,  P.  64.620]  —  Trib.  Arras, 
5  mars  1872,  [J.  îles  av.,  t.  98,  p.  142]  —  Sic,  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  132;  Carré,  t.  1,  quest.  278. 

330.  —  Cette  dernière  conséquence,  toutefois,  n'est  pas  uni  • 
versellementacceplée.  .M.  Colmet-Daage, s'appuyant  surles  ternu's 
mêmes  de  l'art.  72,  enseigne  au  contraire  que  le  président  ne 
peut,  en  abrégeant  le  délai  de  comparution,  dispenser  du  préli- 
minaire de  conciliation.  —  Cass.,  20  mai  1840.  d'Harcourt,  [^S. 
40.1.609,  P.  H).2.581]  —  Bordeaux,  25  juin  1847,  Boindiet,  [S. 
47.2.661,  P.  47.2.523]  — Montpellier,  20  sept.  1847,  ,,1.  desav., 
t.  73,  p.  668]  —  Pau,  23  déc.  1845,  ;^.I.  des  av.,  t.  69,  p.  719]  — 
Paris,  28  juill.  1851 ,  |.l.  des  av.,  t.  76,  p.  574]  ;  —  S  déc.  1852  , 
Wust,[S.  52.2.177,  P.  53.2.608,  D.  56.2.21)];  —26 juill.  1862, 
.Angerville  ,  if).  63.2.112]  — Besançon,  6  janv.  1863,  Desgrand- 
chàmps,  [D. 63. 2. 112^ —Sic,  Boitard  et  Colmet-Daage ,  p.  134; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  207. 

331.  —  Cette  doctrine  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre 
complètement  illusoire  le  bénéfice  de  l'abréviation  des  délais  de 
comparution.  Elle  est,  de  plus,  en  contradiction  avec  l'art.  72, 
si  on  le  compare  à  l'art.  49-2°.  Le  président,  en  effet,  en  auto- 
risant à  assigner  à  bref  délai,  déclare  qu'il  y  a  célérité.  Or,  les 
causes  qui  requièrent  célérité  sont  formellement  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation  'art.  49-2">,  C.  proc.  civ.). 

332.  —  L'incident  relatif  à  la  question  de  savoir  si  le  préli- 
minaire de  conciliation  devait  être  rempli,  doit  être  introduit  par 
acte  d'avoué  à  avoué  et  non  par  exploit. 

333.  —  Quant  aux  ajournements  à  bref  délai  sans  ordon- 
nance autorisés  par  l'art.  418,  C.  proc,  ils  ne  s'appliquent 
qu'aux  affaires  maritimes  et  non  aux  affaires  commerciales.  — 
Carré,  n.  1300;  Le  Praticien  français,  t.  2,  q.  439;  Thomine- 
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Desmaziires.  \i.  18;  Hautorciiille,  p.  230;  l'unisseau  rt  Luisnoy, 
V"  Ai'iunipmi-nl,  11.60.  — Contra.  Dnniiau,  p.  304. 

3!)4.  —  La  l'acuité  accordée  au  juge  d'abréger  les  ilélais  des 
ajournements,  en  cas  d'urgence,  ne  doit  s'entendre  que  du 
délai  légal  de  huitaine  ,  et  non  <le  l'augmentation  de  délai  ac- 
cordé à  raison  des  distances.  —  Cass.,  17  nov.  1840,  C'°  du 
charbonuase  de  Wasmes,  S.  40.l.93o,  P.  41.1.1191;  —  10  juin 
184d,  X...7  D.  43.1.343];  —  17  juin  1845,  Laur,  [S.  43.1.747, 
P.  45.2.90,  D.  45.1.343];  —  29  mai  1866,  Desprats,  [^S.  66.1. 
291,  P.  66.767,  D.  66.1.212]  —  Dijon,  5  mars  1830,  Desmor- 
quPls,  IS.  32.2.87,  P.  clir.]  —  Aix,  25  nov.  1858,  Féraud,  [S. 
.59.2.173,  P.  60.332];  —  8  déc.  1858,  Isnard-Blane,  Jbid.]:  — 
Il  déc.  1858,  Beaucourt,  [S.  ;J9.2.173,  P.  60.1185]—  Limoges, 
14  déc.  1878,  Peyrusson,  [S.  79.2.266,  P.  79.1037]  —  S/c,  Pi- 
geau,  Coinm.,  t.  1,  p.  202;  Thomine-Desmazurcs,  t.  1,  p.  176; 
Hoilard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  191. 

335  —  Elle  ne  doit  pas  non  plus  être  étendue  au.x  délais 
li.xi'S  par  l'art.  73,  C.  proc.  —  Trib.  Seine,  8  déc.  1857,  [J.  des 
liuiss.,  58.28]  —  Trib.  Orange.  20  nov.  1882,  Peraldi,  jClunet, 
83.609,  J.  des  av.,  t.  108,  p.  195]  —  Contra,  Rodière ,  t.  1 ,  p.  12. 

336.  —  Le  président  ne  peut,  non  plus  qu'en  matière  civile, 
abréger  le  délai  de  distance  pour  comparaître  devant  les  trdju- 
naux  de  commerce.  — Orillard ,  n.  700;  Rousseau  et  Laisnoy, 
v°  Ajiitirnement ,  n.  65. 

337.  —  Suivant  Chauveau,  le  président  peut,  au  contraire, 
abréger  les  délais  de  distance  aussi  bien  que  le  délai  légal  de 
liuilaine.  Ces  délais  ont  été  réglés,  dit-il,  en  vertu  de  présomp- 
tions plus  ou  moins  fondées  :  en  un  cas  déterminé,  le  législa- 
teur permet  expressément  au  juge  de  les  écarter  et  d'abréger 
le  délai  de  buitaine,  il  doit  en  être  de  même  des  autres  hypo- 
thèses. —  Bruxelles,  21  janv.  1824,  [.J.  de  cette  Cour,  1824,  t. 
I,  p.  359^—  Orléans,  18  fuiU.  1835,  Petit,[S.  35.2.494]—  Riom, 
9  juin.  1839,  Laur,  [S.  39. 2. ,500]  —  Pau,  29  l'évr.  1864,  Des- 
prats, [S.  64.2.100]  —  Rennes,  9  févr.  1866,  [J.  des  av.,  t  93, 
p.  2381  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quesl.  378  ter.  —  ... 
Alors  surtout  que  l'assigné  a  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour 
se  présenter  et  se  faire  défendre.  — Riom,9  juill.  1839,  précité. 

338.  —  Jugé  aussi  qu'une  assignation  à  bref  délai,  donnée 
à  la  personne  même  de  l'assigné,  du  moins  lorsqu'il  se  trouvait 
dans  le  lien  où  siège  le  tribunal,  ne  comporte  pas  augmentation 
de  délai  à  raison  de  la  dislance  de  ce  tribunal  au  domicile  réel  de 
l'assigné.  —  Cass.,  30  juill.  1828,  Lavie,  [S.  et  P.  chr.] —  Paris, 
7  mars  1846,  Godefroy,  ^S.  46.2.624,  P.  46.1.675,  D.  46.4.277' 

339.  —  Nous  ne  croyons  pas  cette  opinion  fondée.  La  dispo- 
sition qui  permet  au  président  d'abréger  le  délai  fait  corps  avec 
l'art.  72,  et  ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'au  délai  prévu 
par  cet  article,  c'est-à-dire  au  délai  de  huitaine. 

340.  —  Le  délai  ordinaire  des  ordonnances  est  de  trois  jours 
francs. 

341.  —  Mais  le  législateur  n'a  posé  à  cet  égard  aucune  règle 
invariable.  L'art.  72,  C.  proc.  civ.,  abandonnant  au  magistrat 
l'appréciation  de  l'urgence,  celui-ci  peut  noliimment  autoriser 
à  assigner  à  jour  fixe.  —  Favard  de  Laiiglade,  H'?/).,  v"  Ajnitme- 
inent,  n.  3;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  378  bix  et  378  ter; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Ajoiirni'nwnt,  n.  O.'i. 

342.  —  Toutefois,  il  nous  semble  que  le  délai  ne  pourrait 
être  moindre  d'un  jour  franc,  et  que  le  président  ne  pourrait 
autoriser  à  assigner  de  jour  à  jour,  encore  moins  d'heure  à  heure  : 
l'art.  418,  C  [iroc,  qui  permet  expressément  au  demandeur  d'ob- 
tenir de  telles  autorisations  en  matière  commerciale,  rapproché 
de  l'art.  72  dont  les  termes  sont  bien  différents  de  ceux  de  l'ar- 
ticle précité,  fournit  un  argument  à  contrdrio  en  ce  sens.  — 
Lyon,  22  juin  1831,  Ralfin,  lS.  32.2.343,  P.  chr.  —  Sic,  Rous- 
seau i-t  Laisney,  v"  Ajournement,  n.  65. 

343.  —  Jugé,  cependant,  que  le  président  du  tribunal  civil 
peut  autoriser  le  demandeur  à  assigner  de  jour  à  jour.  —  Rouen, 
23 juin  186I,  IJ.  des  av., t.  88,  p.  148)  —  Sic,  Rodière,  1. 1,  p.  312. 

344.  —  Dans  une  espèce  où  l'ordonnance  n'avait  point  pré- 
cisé de  délai,  on  a  décidé  que  le  demandeur  n'avait  pu  assigner 
qu'à  un  jour  franc.  —  Lvon ,  22  juin  1831 ,  précité.  —  Contre, 
Rodière,  t.  1,  p.  312. 

345.  —  On  peut  douter  qu'en  pareil  cas  l'ordonnance  soit 
valable.  11  est  nécessaire,  croyons-nous,  que  le  président  déter- 
mine lui-même  le  délai  auquel  il  sera  permis  d'assigner.  —  Chau- 
veau ,  sur  Carré,  t.  1,  quesl.  378  his;  Favarfl  de  Langlade,  loc. 
cit.  —  Contra,  Bruxelles,  31  mars  1833,  [J.  de  cette  Cour,  1835, 
t.  2,  p.  93]  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Ajournement ,  n.  63. 


340.  — Fjorsqui'le  président  a  autorisé  à  assigner  à  trois  jours, 
sans  spécifier  que  ce  délai  devra  être  franc,  le  demandeur  doit 
néanmoins  accorder  ce  délai  franc  à  l'assigné  pour  comparaître. 
L'ordonnance  doit,  comme  la  loi  elle-même,  être  interprétée  con- 
formément aux  dispositions  di>  l'art.  1033,  C.  proc.  —  Bruxelles 
12  juill.  1809,  .Mùnaert,[S.etP.  chr.:  — Sj'c,  Carré  et  Chauveau! 
quest.  3411;  Favaril  de  Langlade,  loc.  cit.;  Berriat-Saiut-Pri.'c, 
t.  1.  p.  148. 

347.  —  Les  présidents  ont  l'habitude  de  commettre  un  huis- 
sier pour  signifier  l'assignation:  à  Paris,  cette  commission  n'est 
jamais  donnée  qu'à  l'un  îles  huissiers  audiencicrs  près  le  Tri- 
bunal de  la  Seine.  Mais  l'art.  808,  C.  proc,  ne  s'applique  pas 
ici  et.il  faut  décider  que  cette  cummission  n'est  point  une  con- 
dition de  la  validité  de  rordonnance.  —  Colmar,  17  avr.  1817, 
Oejil,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sir.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  378. 

348.  —  Il  faut  même  aller  plus  loin  et  décider  que  l'assigna- 
lion  peut  être  valablement  signifiée  par  un  autre  huissier  que 
celui  ipii  a  été  commis  :  l'ordonnance  ne  peut  enlever  aux  huis- 
siers du  ressort  le  droit  de  procéder  qu'ils  tiennent  de  la  loi.  — 
Paris,  8  févr.  1834,  Thomas,  [S.  34.2.380,  P.  chr.] 

349.  —  Le  défendeur  a-t-il  un  recours  contre  l'ordonnance 
du  président  qui  abrège  le  délai?  —  V.  sur  ce  point  infrà,  v''  Ap- 
/lel,  Drldi,  Oppunilhin,  W'fért'. 

350.  —  puel  est  l'effet  de  l'assignation  à  bref  délai  délivrée 
sans  l'autorisation  du  magistrat?  Nous  examinerons  ce  point  en 
étudiant  la  question  plus  générale  de  savoir  si  une  assignation 
délivrée  à  un  délai  plus  bref  que  celui  de  la  loi  doit  être  déclarée 
nulle.  —  V.  infrà,  n.  442  et  s. 

351.  ^  11  n'est  pas  nécessaire  de  donner  en  tête  de  l'ajour- 
nement copie  de  l'ordonnance  autorisant  à  assigner  à  bref  délai. 
Les  nullités  ne  se  peuvent  suppléer,  et  la  loi  ne  prononce  point 
la  nullité  de  l'ajournement  pour  une  telle  omission.  —  Bruxelles, 
21  janv.  1824,  i^J.  de  cette  Cour,  24.1.339]  —Rouen,  2ojuin  1857, 
llélouis,  [S.  38.2.408,  P.  38.1004]  —Sic,  Bioche,  V  Ajournement, 
11.  71.  —  Conlrà,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  378-3°;  Boi- 

'  tard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  190. 

352.  —  L'autorisation  accordée  par  le  président  d'assigner  à 
bref  délai  ne  change  point  la  procédure  de  l'affaire,  et,  si  elle  est 
ordinaire,  ne  la  soumet  pas  au  mode  d'instruction  des  alîaires 
sommaires.  ■ — ■  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  v"  Affaires  som- 
maires. 


3"  Auijinentatiiiii  du  délai  à  raison  des  distances 
(art.  73  et  1033.) 

353.  —  L'ancien  art.  1033  augmentait  le  délai  de  huitaine 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  .du 
défendeur  et  le  siège  du  tribunal  qui  devait  connaître  de  la  de- 
mande. 

354.  —  La  loi  du  3  mai  1862  a  modifié  cette  disposition  et 
u  réduit  l'augmentation  du  délai  à  un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  dislance  entre  les  mêmes  lieux. 

355.  —  L'augmentation  de  délai  à  raison  de  la  dislance  est 
l'ostée  fixée  à  un  jour  par  mvriamètre  en  Algérie  (Ord.  16  avr. 
1843,  art.  6). 

356.  —  ...  Et  à  un  jour  par  trois  myriamètresà  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion  et  à  la  Giivane  ^Décr.  22  avr. 
1863,  art.  4  ;  Décr.  23  avr.  1 863,  art.  3  ;  Décr.  29  août  1863,  art.  4). 

357.  —  Le  nouvel  art.  1033  a  résolu  la  question  autrefois 
controversée  de  savoir  si  les  fractions  de  moins  de  cinq  myria- 
mètres doivent  entrer  en  ligne  de  compte.  .\ux  termes  du  S  2  de 
cet  article,  les  fractions  de  quatre  myrianièlres  et  au  dessus 
augmentent  le  délai  d'un  jour  entier. 

358.  —  Cependant  une  fraction  de  quatre  myriamètres  ne 
|iourrait  augmenter  le  délai  que  dans  le  cas  où  elle  viendrait 
s'ajouter  à  une  première  distance  de  cinq  myriamètres  au  moins. 
—  '.Metz,  ISmai  1870,  Solar,  [S.  71.2.15,  P.''7 1. 88]  —  S/c,  Chau- 
veau, sur  Carré,  Suppl.,  quest.  3416-8°  ;  liarel,  J.  des  ac,  t.  87, 
p.  306. 

359.  —  Cette  solution,  bien  que  combattue  par  Rodière  (t.  1, 
|i.  147;,  nous  parait  devoir  être  approuvée.  Elle  est  conforme  au 
texte  de  l'art.  1033  qui  décide  que  le  délai  légal  sera  augmenté 
d'un  jour  à  raison  de  cinfi  mi/riametres  de  distance.  Que  signi- 
fii.'raii  celte  disposition  s'il  suriisait  toujours  di'  i/uatre  myria- 
mètres pour  prolonger  d'un  jour  le  délai  accordé  au  défendeur 
pour  comparaître? 
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360.  —  Si  le  jour  où  le  ilélai  expire  est  férié,  le  délai  est  pro- 
rogé ail  lendemain  lart.  1033,  C.  proc.  civ.,  §  3). 

361.  —  C'est  à  la  dislance  de  clocher  à  clocher  qu'il  faut 
avoir  é^ard  et  non  point  à  la  distance  qui  peut  exister  entre  la 
maison  rie  l'assigné  et  celle  de  l'avoué  du  demandeur.  —  Bor- 
deaux, 17  janv.  18al,  coin,  de  Bary,  ,S.  52.2.230,  P.  ol. 1.112, 
D.  ol.2.48j  —  V.  infi-à,  v"  Ddlai. 

362.  —  Les  délais  de  distance  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  observés  dans  les  assignations  données  en  exécution  d'un 
iu"-ement  de  défaut  profit-joint,  comme  dans  toute  autre  assigna- 
tio'^n.  —  Cass.,  27  févr.  1838,  Ségal,  [S.  38.1.633,  P.  38.2.187] 

363.  —  L'augmentation  du  délai  de  comparution  à  raison  des 
dislances  doit  être  observée  alors  même  que  rajournement  a  été 
remis  au  défendeur  en  personne  dans  un  lieu  plus  rapproché 
que  celui  de  son  domicile.  La  personne  assignée  peut  toujours 
avoir  besoin  de  se  rendre  à  son  domicile  pour  examiner  les 
moyens  de  défense  qu'elle  a  entre  les  mains  et  décider  si  elle 
doit  acquiescer  ou  résister  à  la  demande.  —  Poitiers,  3  juill. 
1821,  .lageux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  5  déc.  18.'i7,  Thiessé, 
[S.  .Ï9.2.149,  P.  .Ï9.709]  —  Sic,  Berriat-Saint-Prix,  surl'art.  74; 
Thoniine-Desmazures,  t.  1,  n.  95;  Boitard  et  Colmet-Daage ,  t. 
I,  n.  192;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  379;  Bioche  ,  V  Ajourne- 
ment, n.  .'il. 

364.  —  Il  a  été  cependant  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'aug- 
menlaliun  du  délai  à  raison  des  distances  lorsque  l'exploit  d'a- 
journement a  été  délivré  à  la  personne  du  défendeur  dans  le 
lieu  même  où  il  est  appelé  à  comparaître,  bien  qu'il  soit  domi- 
cilié il  une  dislance  plus  grande  que  la  distance  légale.  —  Cass., 
30  juill.  1828,  Lavée,  [S.  et  P.  chr.i  —  Paris,  7  mars  1846,  (jo- 
defroy,  fS.  46.2.624,  P.  46.1.675,  D.  46.4.277]  —  Trib.  comm. 
Seine",  18  sept.  1860,  |,I.  trib.  comm.,  t.  10,  p.  12J  — Sic,  Rodière, 
t.  1,  p.  311;  Garsonnel,  t.  2,  p.  56. 

365.  —  Ce  système  ne  nous  semble  pas  admissible.  Il  est 
vrai  qu'aux  termes  de  l'arl.  74,  C.  proc,  lorsqu'une  assignation 
à  une  parlie  domiciliée  hors  de  la  France  est  donnée  à  sa  per- 
sonne en  France,  cette  assignation  n'emporte  que  les  délais  or- 
dinaires (V.  inf'rà.  n.  395);  mais  si  le  législateur  a  pris  soin  de 
statuer  expressément  sur  ce  point,  c'est  précisément  parce  qu'il 
apportait  une  exception  aux  principes  généraux  applicables  à  la  ! 
maliére.  Or,  il  n'existe  aucune  dérogation  de  ce  genre  pour  le  | 
point  (pli  nous  occupe. 

366.  —  'Jue  faut-il  décider  eu  cas  d'élection  de  domicile? 
D'après  une  première  opinion,  le  délai  de  distance  doit  être  cal- 
culé d'après  la  situation  du  domicile  réel  du  défendeur  et  non 
d'après  celle  du  domicile  élu.  Il  n'y  a,  dit-on,  que  la  parlie  elle- 
même  qui  puisse  savoir  si  elle  doit  plaider  ou  acquiescer;  pour 
défendre  à  la  demande,  elle  devra  venir  de  son  véritable  domi- 
cile, la  personne  che:'.  qui  élection  de  domicile  a  eu  lieu  n'ayant  ; 
point  par  là  reçu  mandat  de  plaider.  —  Cass.,  4  juin  1806,  [J. 
des  av.,  t.  13,  p.  541;  —  1"  a^'r-  '>*^'''.  [ibid.]  —  Bruxelles,  29 
déc.  1815,  Hauw,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  juill.  1829,  .\...,  ^P.  chr. 
—  Sir.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  326. 

367.  —  La  jurisprudence  décide  généralement,  au  contraire, 
que  le  délai  doil  toujours,  en  cas  d'iMection  de  domicile,  se  cal- 
culer d'après  la  distance  du  domicile  élu  seulement.  —  Cass.,   : 
25  prair.  an  X,  Besford,    S.  et  P.  chr.^;  —  20  mars  1810,  Ber- 
th.il.    S.  et  P.  chr.i;  —  4  juin  1830,  .logues,   lS.  et  P.  chr.]  — 
21  déc.  1875,  Fave,    S.  76.1.109,  P.  76.262^  —  Paris,  28  févr. 
1807,  [J.  des  av., "t.  13,  p.  87];  —26  févr.  1808,  Grammont,[S. 
et  P.  chr.l;  —  26  nov.  1808,   Commerson,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Colmar,  25  nov.  1809,  [P.  clir.J  —Toulouse,  13  janv.  1823,  Ma-  | 
nau,  IS.  et  P.  chr.'i  —  Douai,  19  juill.  1845,  [J.  des  av.,  t.  69, 
p.  6371  —  Bruxelles,  25  mai  1851,  .Belg.  judicl,  52.2.83]  —  Pa-  | 
ris,  12  août  1861,  ^.1.  des  av.,  t.  87,  p.  240]  —  Sic.  Merlin,  «//).,   ' 
y"  Constds.  t.  3,  p.  20;  Boncenne,  t.  2,  p.  222;  ÛriUard,  Coiiip. 
lies  trib.  (Il'  comm.,  n.  699;  Bioche,  v°  Ajounieiitcnt ,  n.  52.  — 
V.  aussi  Carré,  quest.  326. 

368.  —  .^insi,  en  matière  de  lettres  de  change,  c'est  unique- 
ment le  lieu  du  paiement  qu'il  faut  considérer.  —  Paris,  2  luin 
1812,  Maistre,|^P.  chr.,.I.des  av.,  t.  13,  p.  1901;  —  8  juill.  1836, 
Robert,  lS.  36.2.367,  P.  37.1.75]  —  Sic.  Bioche,  J.  de  proc, 
année  1841,  p.  312,  art.  1984  et  quest.  1491  et  1512. 

369.  —  Lorsque  le  défendeur  change  de  domicile  au  cours  de 
l'instance  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  104,  C. 
civ.,  en  cas  de  nouvelle  assignation,  le  délai  de  distance  doit 
être  calculé  d'après  la  situation  de  l'ancien  domicile.  — Cass.,  13 
germ.  an  XII,  Simons,  [S.  et  P.  chr.] 


370.  —  Les  délais  de  comparution  pour  les  personnes  habi- 
tant hors  de  la  France  continentale  ont  été  fixés,  par  la  loi  du  3 
mai  1862  (art.  73  nouveau),  de  la  manière  suivante,  savoir: 

371. —  Pour  celles  qui  demeurent  en  Corse,  en  Algérie,  dans 
les  lies  Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas 
el  dans  les  Etats  ou  confédérations  limitrophes  de  la  France,  à 
1  mois  ; 

372.  — Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  Etats,  soit 
de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la 
mer  Noire,  à  2  mois; 

373.  —  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe  en  deçà  des 
ilétroits  de  Malacca  el  de  la  Sonde  el  en  deçà  du  cap  Horn,  de 
5  mois; 

374.  —  Pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  des  détroits  de 
Malacca  et  de  la  Sonde  et  au  delà  du  cap  Horn  ,  de  8  mois; 

375.  —  Xous  ne  traitons  pas  ici  des  lieux  où  doivent  être 
délivrés  les  ajournements  dans  cette  hypothèse  spéciale,  les  rè- 
gles édictées  sur  ce  point  étant  applicables  à  tous  les  exploits 
indistinctement  (V.  infrà,  v"  Exploit).  Nous  ferons  cependant 
remarquer,  pour  éviter  toute  confusion  que,  bien  que  l'art.  69 
prescrive  de  signifier  au  parquet  les  ajournements  destinés  aux 
personnes  habitant  l'Algérie,  un  tel  ajournement  peut  néan- 
moins être  délivré  à  la  personne  de  l'ajourné  au  lieu  de  sa  de- 
meure par  un  huissier  d'Algérie.  —  Paris,  l^'^aoùt  1882,  [J.  des 
av.,  t.  107,  p.  58]  —  Coiitrii,  Dutruc,  ibiil.,  p.  47. 

.  376.  —  Le  législateur  de  1862  en  insérant  le  mo[  confcdi'ra- 
tion  dans  l'art.  73,  C.  proc.  civ.,  a  voulu  prévenir  le  retour  d'une 
ancienne  controverse  :  on  se  demandait,  en  etfet,  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  si  le  mot  Etut.'i  de  l'art.  73  devait  s'en- 
tendre des  confédérations  dont  quelques  parties  seulement  étaient 
limitrophes  de  la  France  et  si  le  même  délai  devait  être  accordé 
aux  habitants  des  parties  les  plus  éloignées  de  la  confédération 
comme  à  ceux  des  plus  proches. 

377.  —  Ces  délais  sont  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

378.  —  Peu  importe  que  la  guerre  soit  entre  la  France  et 
l'Etat  habité  par  l'ajourné  ou  tout  autre  Etat  étranger.  La  même 
difficulté  de  communications  existe  dans  l'un  et  l'autre  cas;  bien 
que  les  observations  faites  par  .M.  Janeau,  rapporteur,  parais- 
sent contraires  à  cette  inlerprétation,  elles  ne  sauraient  prévaloir 
contre  le  texte  de  la  loi.  —  Chauveau,  Suppl.,  quest.  3416  r/tin- 
ter;  Duvergier,  Recuoildi's  lois  et  ord..  année  1862,  p.  148;  Du- 
truc, sur  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  n.  401. 

379.  —  Il  y  a  lieu,  cependant,  suivant  ces  auteurs,  de  faire 
une  distinction.  Les  délais,  pensent-ils,  ne  peuvent  être  dou- 
blés que  si  le  pays  où  demeure  l'ajourné  est  compris  dans  le 
théâtre  de  la  guerre,  ou  en  est  tellement  rapproché,  que  les  con- 
séquences de  la  guerre  puissent  s'y  faire  seutir.  Le  défendeur, 
dans  ce  cas,  jouirait  d'une  présomption  lui  permellanl  d'invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  sans  avoir  à  prouver  que  l'ajournemenl 
n'a  pu  lui  parvenir  dans  le  délai  ordinaire. 

380.  —  On  peut  douter,  malgré  les  termes  du  rapport,  que 
le  législateur  ait  entendu  faire  une  semblabli'  distinction  qui  ne 
repose  sur  aucun  critérium  certain  ,  et  qui,  dès  lors,  pourrait 
faire  naître  dans  l'esprit  des  parties  une  incertitude  préjudiciable 
à  leurs  intérêts. 

381.  —  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  doctrine  que  l'on  admette 
sur  ce  point,  il  faut  reconnaître  que  les  intéressés  pourront  tou- 
jours se  faire  relever  de  la  iléchéance  en  établissant  qu'un  cas 
de  force  majeure  les  a  empêchés  de  se  conformer  aux  délais  de 
l'art.  73.  Cette  solution  résulte  des  principes  généraux  écrits 
dans  l'art.  1148,  C.  civ.,  el  elle  est  formellemenl  indiquée  dans 
le  rapportde  la  loi  de  1862.  —  Chauveau,  SuppL,  quest.  3416  r/u/u- 
qides:  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  n.  404.  —  V.  aussi 
Duvergier,  Rpc.  des  Lois  et  Ont.,  année  1862,  p.  131. 

382.  —  Ces  délais  sont  fixes  et  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
augmentation  à  raison  des  distances.  C'est  d'après  la  situation 
de  l'Etat,  el  non  d'après  celle  de  la  ville  où  habile  le  défendeur, 
que  doit  se  régler  l'application  de  l'art.  73,  C.  proc.  —  Colmar, 
1"  août  1812,  Kleiick,  [S.  chr.]  —  Poitiers,  5  juill.  1826,  libid., 
ud  notai»]  —  Toulouse,  29  nov.  1861,  Bordes,  [S.  62.2.232,  P. 
63.612,  D'.  62.2.15]  —  Pau,  19  févr.  1873  (motifs),  Dumont,  [S. 
73.2.85,  r-'.73.440]  — Sfc,  Chauveau  et  Carré,  quest.  378  sea-î'es ; 
Thomine-Desmazures,  n.  95;  Bioche,  v°  AJotirneiiient ,  n.  55; 
0  ri  I  la  rd ,  Comp.  des  trib.  de  comm.,  n.  699;  Garsonnel,  t.  2,  p. 
58;  Rousseau  et  Laisney,  n.  54. 

383.  —  L'article  73  doit  être  appli(iué  à  ceux  qui,  bien  qu'ha- 
bitant la  France  continentale,  sont  assignés  dans  les  colonies. 
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—  Garsonnet,  t.  2,  p.  37.  —  Le  législateur  en  a  ainsi  expressé- 
ment liisposé  pour  l'Algérie  (L.  3  mai  1862,  art.  8);  la  ^lartini- 
qne,  la  (juaileloiipe  et  la  Réunion  iDécr.  22   avr.  1863,  art.  I). 

384.  —  Bien  que  l'art.  73  ait  ilélerminé  rios  délais  fi.xes  aux- 
quels doivent  être  assignées  les  personnes  demeurant  hors  de 
France,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'annuler  un  ajournement  donné 
à  une  personne  demeurant  à  l'étranger  à  comparaître  au  délai 
de  iiuitaine  franche,  augmenté  de  celui  de  distance,  si  le  délai 
total,  ainsi  calculé  sur  la  distance,  était  aussi  long  on  plus  long 
que  le  délai  fixe  déterminé  par  la  loi.  Le  vœu  du  législateur  est 
ainsi  suffisamment  rempli.  —  Cass.,  28  sept.  1873,  [.i.  de  proc, 
t.  41,  p.  371 

385.  —  Est  donc  valable  l'acte  d'appel  par  lequel  une  par- 
tie demeurant  dans  un  état  limitrophe  de  la  France  est  assi- 
g[iée  non  dans  If  délai  fixe  d'un  mois,  mais  dans  le  délai  de 
huitaine  l'ranclie  augmenté  des  distances,  alors  que,  de  quelque 
manière  qu'on  l'entende,  ce  délai  est  plus  long  que  celui  fixé 
par  la  loi.  —  Cass.,  28  déc.  187.3,  Dilcht,  [S.  76.1.472,  I'.  76. 
119.3,  D.  76.1.63"  —  Sic,  Berriat-Saint-Prix  ,  t.  1,  p.  228,  note 
48,  n.  2;  Rodière,  t.  1,  p.  218;  Bioche,  v°  AjùuriK^inrnt,  n.  43; 
Detïaux  et  Harel,  v"  Ajiniritement,  n.  33. 

380.  —  Le  délai  accordé  par  l'art.  73,  C.  proc,  à  l'étranger 
défendiMir,  pour  comparaître  devant  les  tribunaux  français,  est 
personnel  à  ce  dernier  :  le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  que  ce  délai  n'est  pas  expiré,  pour  demander  le  renvoi  de  la 
cause,  lorsque  l'audience  est  poiirsiùvie  par  le  défendeur.  — 
Montpellier,  27  nov.  1847,  Ferrand  ,  [S.  48.2.16d,  P.  48.1.603] 

—  Sir,  (.^arré,  quest.  396.  —  Contra,  Chauveau,  lor.  cit. 

387.  — La  maxime  ancienne  selon  laquelle  les  délais  étaient 
communs,  ne  saurait  plus,  en  effet,  être  invoquée  en  présence 
des  termes  de  l'art.  80,  in  fine  ,  C.  proc,  qui  permet  au  deman- 
deur de  poursuivre  l'audience  sans  attendre  l'expiration  du  délai 
qui  lui  est  accordé  pour  répondre  au  défi'ndenr. 

388.  —  .Nous  retrouvons  ici  sur  la  computation  des  délais  en 
cas  d'élection  de  domicile  ,  les  mêmes  divergences  qu'en  ce  qui 
concerne  les  délais  ordinaires  de  distances. 

389.  —  D'après  un  premier  système,  l'étranger  assigné  à  un 
domicile  élu  par  lui  en  France,  jouit  néanmoins  du  délai  de  l'art. 
73.  —  Douai,  30  mars  1837,  [i.  de  cette  Cour,  37.398] 

390.  —  .luge,  au  contraire,  que  la  supputation  du  délai  de- 
vant toujours  être  faite  d'après  la  situation  du  domicile  élu,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  bénéficier  de  l'art.  73  la  personne  qui, 
bien  qu'avant  son  domicile  réel  à  l'étranger,  a  un  domicile  élu 
en  France.  —  Cass.,  21  déc.  1873,  Faye,  [S.  76.1.109,  P.  76. 
262]  —  Trib.  Seine,  8  déc.  1837,  [J.  des  huiss.,  ;i8.28|  —  Sic. 
Chauveau,  Siippl.,  quest.  379;  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau, 
t.  t,  n.  403;  Bioche,  v"  Ajournement,  n.  32. 

391.  —  (In  doit,  semble-t-il,  admettre  ici  la  même  solution 
que  lorsqu'il  s'agit  de  supputer  le  délai  de  distance  orduiaire 
(V.  supra ,  n.  367). 

392.  —  Il  a  été  décidé  que  le  Français  qui  a  l'ait,  avant  de 
quitter  son  pays  pour  aller  occuper  une  fonction  temporaire  à  l'é- 
tranger, la  déclaration  prescrite  par  l'art.  104  conserve  son  do- 
micile au  lieu  où  il  l'avait  établi,  qu'il  peuty  être  ajourné,  et  s'il 
l'est,  ne  peut  invoquer  les  délais  de  l'art.  73.  —  Caen ,  12  août 
1837,  1^.1.  de  cette  Cour,  37.318]  —  t>ci  ne  nous  parait  pas  con- 
forme aux  termes  de  l'art.  73,  qui,  pour  la  prolongation  des  dé- 
lais, ne  se  préoccupe  que  de  la  demeure  —  simple  fait,  —  de  l'a- 
journé. 

393.  —  Ces  délais  ayant  été  accordés  à  raison  des  distances, 
ils  ri''  peuvent,  pas  plus  que  les  délais  ordinaires  de  distance, 
être  réduits  par  le  juge.  L'art.  72  ne  s'applique  pas  à  ce  cas.  — 
Cass.,  17  nov.  1840,0'"  du  charbonnage  de  W'asmes  et  Hornu, 
[S.  40.1.933,  P.  41.1.  I19|  —  Pau,  13  nov.  1824,  Viviès,  |P. 
chr.l  —  Naucv,  17  ocl.  1834.  —  Trib.  Orange,  20  nov.  1882, 
Peraldi,  IChnnd  ,  83.609,  J.  des  av.,  t.  108,  p.  193'  —  Contra. 
Pau,  22  déc.  1824,  Parthoas,  [S.  chr.]  —  Rodière  ,  t.  1 .  p.  312. 

—  V.  xuprà,  n.  34. 

394.  —  Il  en  résulte  que  l'assignation  donnée,  en  vertu  d'une 
ordonnance  ilu  président ,  à  une  partie  domiciliée  hors  de  la 
France  continentale  ou  à  l'étranger,  pour  comparaître  dans  le 
délai  de  trois  jours,  outre  le  délai  de  distance,  est  frappée  de 
nullité.  — Trib.  Ilrange,  20  nov.  1882,  précité. 

395.  —  Rap|ii'linis  qu'aux  termes  de  l'art.  74,  C.  proc.  civ., 
lorsqu'une  assignation  à  uni;  partie  domiciliée  hors  de  la  France 
sera  donnée  à  sa  personne  en  France,  elle  n'emportera  que  les 
délais  ordinaires,  sauf  au  Tribunal  à  les  prolonger  s'il  y  a  lieu. 


396.  —  Comment  doit  être  indiqué  le  délai  de  distance  dans 
l'exploit  d'ajournement ■?  La  jurisprudence  a  une  tendance  à  se 
montrer  moins  exigeante  sur  l'indication  de  ce  délai  qu'en  ce 
qui  concerne  renonciation  du  délai  de  huitaine. 

397.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'exploit  d'appel  si- 
gnifié au  parquet  pour  une  personne  établie  à  l'étranger,  avec 
assignation  à  comparaître  dans  les  délais  de  lu  loi,  précise  suffi- 
samment le  délai  de  la  comparution.  —  Pau,  19  févr.  1873,  Dû- 
ment, [S.  73.2.83,  P.  73.440] 

398.  —  Décidée  dans  le  même  sens,  aiitérieurement  à  la  loi 
du  3  mai  1862.  —  Bourges,  13  déc.  1820,  Robin,  [S.  et  P.  chr.| 

399.  —  Jugé  encore,  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  1033,  que 
l'exploit  d'ajournement  contenant  assignation  à  comparaître  à 
huitaine,  à  Informe  de  la  loi,  était  valable,  bien  qu'il  existiM 
plus  de  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  l'exploit 
était  signifié  et  celui  du  siège  du  tribunal  ou  de  la  Cour  où  le 
défendeur  devait  comparaître  :  il  n'était  pas  nécessaire  que  le 
délai  d'augmentation  à  raison  de  la  distance  lût  précisé.  —  Cass., 

20  nov.  1844,  Froment,  IS.  43.1.118,  P.  44.2.366]  —  V.  infrà. 
n.  414. 

400.  —  La  jurisprudence  a  accepte'  des  firmules  plus  vagues 
encore. 

401.  —  La  Cour  de  cassation,  par  e.\emple,a  reconnu  valable 
l'assignation  à  comparaître  le  neuvième  jour  et  autres  jours  sui- 
rants  et  utiles, s'ilest  nécessaire. —  Cass.,  23  avr.  1833,  préfet  des 
Hautes-Pvrénées,  [S.  33.1.323,  P.  chr.]  —  Toulouse,  31  mai 
1849,  Bonnefons,  [S.  49.2.642,  D.  32.2.76]  —  V.  in[rà.  n.  413. 

402.  —  Elle  a  même  validé  des  assignations  qui  ne  conte- 
naient aucune  indication,  même  indirecte,  de  l'augmentation  du 
délai  à  raison  des  dislances. 

403.  —  Ainsi,  a  été  déclaré  valable  l'ajournement  contenant 
assignation  à  comparaître  à  huitaine  franche  bien  qu'il  y  eût 
lieu  à  augmentation  du  délai  à  raison  des  distances.  —  Bourges, 

21  mars  'l821,  Delal'ont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  12mai  1821, 
Bonnet,  [S.  chr.]  —  Nîmes,  28  juin  1824,  époux  Bousquet,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Limoges,  31  mars  1838,  Rogier,  ^S.  39.2.138,  P. 
38.2.647]  —  Bordeaux,  14  juin  1830,  [J.  des  av.,  t.  76,  p.  160] 

—  Contra,  Pau,  10  janv.  18^2,  Darrican,  [S. 72.2.8,  P.  72.91]  — 
V.  infrà,  n.  432. 

404.  —  Décidé  encore  qu'une  assignation  est  valablement 
donnée  à  comparaître  dans  le  délai  de  huitaine  franche,  alors 
même  que  l'expiration  du  délai  devrait  arriver  pendant  les  vaca- 
tions. —  Rouen,  l^^juin  1833,  Berthault,  [J.  des  av.,  t.  78,  p.  347] 

405.  —  ...  Que  l'acte  d'appel  contenant  assignation  à  compa- 
raître à  huitaine  franelie ,  suii-ant  la  loi,  mais  sans  indication 
d'un  supplément  de  délai  pour  la  distance,  est  valable  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  délai  des  distances  soit  précisé.  —  Bour- 
ges, 3  janv.  1830,  Alleli ,  [S.  31.2.331,  P.  31.1.537,  D.  52.2.38] 

—  Aix,  23  mai  1870,  [J.  des  av.,  t.  96,  p.  232] 

406.  —  ...  Ou  même  simplement  dans  la,  huitaine.  —  Cass., 
20  févr.  1833,  Villemandy,  [S.  33.1.392,  P.  chr.]  —  Besançon, 
17  déc.  1808,  Pageot,  [S.  et  P.  chr.] 

407.  —  Jugé  aussi  que  l'intimé  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  l'appelant  n'a  pas  ajouté  dans  l'assignation  une  augmenta- 
tion de  délai  en  raison  des  distances,  si  les  délais  voulus  par  la 
loi  ont  été  remplis  entre  l'assignation  et  la  comparution  ,  sans 
qu'aucune  poursuite  ait  été  faite  ni  aucun  défaut  pris  contre 
l'intimé.  —  Riom,  29  janv.  1816,  Camus  ,  (S.  chr.]  —  Limoges, 
30  janv.  1816,  N...,  [S.  chr.] 

408.  —  Les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  cette  doctrine  sont 
les  suivants  :  les  délais  de  distance  ont  lieu  de  plein  droit  dit- 
on,  et  l'art.  1033  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  juges  de- 
vront proroger  le  délai  accordé  au  défenileur  au  delà  de  la 
huitaine  ordinaires'il  se  trouve  dans  le  cas  pri'vu  par  cetarticle. 
D'ailleurs,  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Les  art.  61  et  72  sont 
placés  sous  le  même  titre  :  le  premier  se  réfère  au  second  ;  c'est 
donc  seulement  l'omission  du  délai  de  huitaine  qui  peut  em- 
porter nullité.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  321  ;  Rodière  ,  l.  1, 
p.  180. 

409.  —  Ces  arguments  ne  sont  lias  irréfutables.  On  peut  ré- 
pondre que  la  solution, à  l'appui  de  laquelle  ils  sont  proposés,  est 
contraire  aux  termes  de  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  qui,  a  peine  rie 
nullité  de  l'ajournement,  exi^e  qu'il  contienne  l'indication  du 
délai  pour  comparaître.  Or,  ce  délai  ii'esl-il  pas  celui  qui  résulte 
delacoinbinaison  des  art.  72  et  1033, C. proc.  civ. 

410. —  Dans  cette  opinion,  l'ajouruement  doil  indiquer  l'aug- 
mentation du  délai  à  raison   de  l'a  distance  ;  pas  plus  que  pour 
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le  délai  de  huitaine,  l'assignation  dans  les  délais  de  In  loi  ne 
serait  régulière. 

411.  —  Dans  le  sens  de  cette  opinion  il  a  été  jugé,  antérieu- 
rement à  la  loi  du  3  mai  1802,  que  Texploit  portant  assignation 
à  huitaine  franche  qui  n'indique  pas,  même  implicitement,  le 
délai  à  raison  de  la  distance,  doilètre  déclaré  nul,  si  le  défendeur, 
étant  domicilié  à  plus  de  trois  myriamètres,  avait  droit  à  un  délai 
de  distance.  —  Poitiers,  3  juill.  1824,   Joyeux,  [S.  et  P.  chr.] 

412.  —  ...  Que  l'ajournement  donné  à  comparaître  à  huitaine 
franche  sans  indication  d'augmentation  de  délai,  alors  qu'il  y  a 
lieu  à  cette  augmentation,  est  nul.  —  Paris,  M»  août  lS8;i, 
[Bioche,  J.  de  proc.,  t.  48,  p.  315] 

413.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  de  l'exploit  contenant 
assignation  à  comparaître  à  huitaine  franche  après  la  date  de  l'acte 
et  jours  suivants,  s'il  est  nécessaire.  —  Toulouse,  13  avr.  1839, 
Capperan,  [S.  39.2.308] 

414.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  de  l'exploit  portant  assignation  ci 
comparaître  dans  le  délai  de  huitaine  augmenté  â  la  forme  de 
la  loi.  —  Grenoble,  Il  mars  1842,  Merle,  [S.  43.2. S79] 

415.  —  ...  D'une  assignatinn  à  comparaître  dans  un  délai 
déterminé  qui  n'embrasse  pas  le  délai  des  distances.  —  Tou- 
louse, 22  août  1810,  Rouslan,  [S.  et  P.  clir.]  —  Poitiers,  30  nov. 
1820,  Laurence,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  13  mars  1821,  Peru, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  1j  juin  1821,  Martel,  [S.  chr.]  —  Gre- 
noble, 29  mars  1824,  Mariton,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  28  mai 
1824,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  13  mars  1826,  Jacquet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  20  mai  1847,  [J.  des  av.,  t.  82, 
p.  372]  —  Toulouse,  31  mai  1849,  C"  d'assur.  gén.,  [S.  49.2. 
642,  D.  52.2.76]  —  Bourges,  31  mai  1847,  [J.  des  av.,  t.  72, 
p.   283]  —  Bordeaux,  22  janv.  1849,  M.  des  av.,  t.  74,  p.  283] 

—  Bru.xelles,  23  avr.  18o6,  [J.  des  av  ,'  t.  82,  p.  162]  —  Pau,  10 
janv.  1872,  Darricau,  [S.  72.2.8,  P.  72.91]  —  Y.  encore  sur  ce 
point  infrà  ,  n.  482  et  s. 

416.  —  Ceux  qui  professent  celte  doctrine  ne  vont  pas  d'ail- 
leurs jusqu'à  exiger  que  l'exploit  fasse  connaître  le  jour  prélix 
de  la  comparution,  ni  même  exactempnt  le  nombre  de  jours  dont 
se  compose  le  délai. 

417.  —  Doit  donc  être  déclarée  valable  une  assignation  don- 
née pour  comparaître  le  huitième  jour  a])rcs  la  date  de  l'exploit, 
avec  augmentation  d'un  jour  pour  trois  mijriamétres  de  distance 
(avant  la  loi  de  1862).  —  Gass.,  7  janv.  1812,  Terson ,  [S.  et  P. 
chr.];  — 28  avr.  1812,  Yanwatermenten,  [S.  et  P.  chr.] 

418.  —  Cette  règle  s'applique  aux  actes  d'appel  comme  aux 
ajournements  donnés  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

—  Bruxelles,  21  août  1810,  Vanhavre,  iS.  et  P.  chr."  — V.  infrà. 
V  .\ppel. 

4"  De  l'ajournement  donnt'  â  un  délai  plus  lomj 
que  le  délai  légal. 

419.  —  Que  faut-il  décider  au  cas  où  l'exploit  indique  un 
délai  plus  long  que  le  délai  légal?  —  On  décide  que  l'assigna- 
tion n'est  pas  nulle  par  cela  smil  qu'elle  indique  un  délai  plus 
long  que  celui  qui  est  prescrit  par  la  loi.  Plus  le  délai  est  long, 
plus  le  défendeur  a  d'avantages  pour  préparer  ses  défenses  ; 
point  d'intérêt,  point  d'action  en  nullité.  —  Cass.,  13  prair.  an  II, 
Douanes,  [S.  chr.]; —  lo  déc.  1808,  Droits  réunis,  [S.  chr.];  — 
28  déc.  187o,  Dilchl,  [S.  76.1.472,  P..  76.1 195,  D.  76.1.63]  — 
Bruxelles,  8  août  1810,  [S.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Hep.,  v"  Délai, 
p.  397;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  183  et  201  ;  I'\avard  de  Langlade, 
liép.fV"  Ajournement,  n.2;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  176; 
Boitard  et  Colmel-Daage ,  t.  1,  n.  189;  Carré,  quest.  322;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  167.  —  Y.  infrà.  v"  Appel. 

420.  —  Le  défendeur  ne  peut  être  astreint  à  comparaître  dans 
un  délai  plus  court  que  celui  hxé  par  l'exploit  d'ajournement, 
alors  même  que  ce  délai  plus  court  serait  celui-là  même  déter- 
miné par  la  loi. 

421.  —  Il  en  résulte  que  le  demandeur  ne  peut  pas,  à  l'ex- 
piration du  délai  donné  par  la  loi,  et  avant  l'échéance  de  celui 
donné  par  l'assignation,  obtenir  défaut  contre  le  défendeur.  — 
On  peut  dire,  en  effet,  qu'il  a  renoncé  au  bénéfice  du  délai  légal. 
Décider  autrement,  ce  serait  permettre  des  surprises  injustes. 

—  Cass.,  13  prair.  an  II,  précité.  —  Sic,  Carré,  quesl.  323. 

422.  —  Il  est  vrai  que  le  Tribunal  de  la  Seine  a  prononce 
défaut  contre  une  personne  assignée,  en  matière  sommaire  et 
pendant  les  vacances,  à  comparaître  à  huitaine  franche  après  va- 
rations,  avant  l'expiration  de  la  huitaine  après  les  vacances.  —  j 


Trib.  Seine ,  29  janv.  1853,  [J.  des  av.,  t  78,  p.  133]  —  Mais  cette 
décision  ne  saurait  être  approuvée  :  il  ne  suffirait  pas  de  dire, 
en  effet,  pour  la  justifier,  que  l'affaire  étant  sommaire,  le  délai 
pouvait  courir  pendant  vacations.  Les  termes  de  l'exploit  liaient 
le  juge  aussi  bien  que  la  partie.  —  Chauveau,  Supp.,  n.  324. 

423.  —  Le  demandeur  ne  pourrait  même  pas  réassigner  le 
défendeur  à  comparaître  à  l'échéance  du  délai  légal,  en  préten- 
dant faire  courir  ce  délai  du  jour  de  la  première  assignation  :  le 
bénéfice  de  la  renonciation  consentie  par  le  demandeur  au  profil 
de  l'assigné  ne  peut  être  enlevé  à  ce  dernier.  Ce  serait  permettre 
au  demandeur  de  surprendre  le  défendeur,  qui  comptait  sur  un 
long  délai,  en  le  réassignant  très  peu  de  jours  avant  l'expiration 
du  délai  légal.  —  Carré,  quest.  324. 

424.  —  Mais  Carré  ajoute  :  «  Il  faut  reconnaître  que  cette 
doctrine  ne  pourrait  être  appliquée  au  cas  où  la  longueur  déme- 
surée du  délai  démontrerait  qu'il  n'a  pas  été  possible  que  le  de- 
mandeur ait  entendu  l'accorder  à  l'assigné,  et  que  l'indication 
d'un  tel  délai  est  le  résultat  d'une  erreur.  »  —  Carré,  quest.  324. 

425.  —  Nous  hésitons  à  admettre  une  semblable  restriction. 
Nous  pensons  plutôt,  avec  Chauveau,  que  le  demandeur  ne  sau- 
rait modifier  les  effets  d'un  premier  exploit;  qu'il  lui  est  seule- 
ment permis  de  se  désister  de  son  premier  acte.  Mais  il  doit, 
dans  cette  opinion,  assigner  à  nouveau,  et  le  délai  légal  ne  peut 
courir  que  du  jour  de  la  nouvelle  assignation.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit. 

426.  —  Nous  supposons  évidemment  que  le  défendeur  se 
prévaut  des  termes  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée,  et  re- 
fuse de  comparaître  avant  le  terme  fixé.  Mais  il  peut  avoir  inté- 
rêt à  faire  statuer  plus  promptemenl  sur  la  demande  formée 
contre  lui,  et  comparaître  dans  le  délai  légal  sans  opposer  l'ex- 
ception tirée  du  dé!ai  de  l'exploit.  —  Cass.,  13  prair.  an  XII, 
Gage,  [S.  et  P.  chr.] 

427.  —  Le  défendeur  pourra,  dans  ce  cas,  à  l'échéance  du 
délai  légal,  poursuivre  l'audience  et  prendre  jugement  de  défaut 
congé.  —  Bruxelles,  8  août  1810,  Elinkhuys,  [S.  chr.]  —  Turin, 
9  janv.  1811,  Migra,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Larré,  t.  1,  quest. 
325;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  189.  —  Conlrà ,  Delzers, 
t.  1,  p.  241. 

428.  —  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  le  défendeur  devra 
porter  l'affaire  à  l'audience,  nous  pensons  qu'il  lui  suffira,  après 
avoir  constitué  avoué  et  signifié  ses  défenses,  de  donner  avenir 
au  demandeur.  —  Trêves,  3  déc.  1810,  Razelle,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  168;  Boitard  et  Colmet-Daage,  loc. 
cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  323. 

429.  —  On  a  soutenu  cependant  que  le  défendeur  qui  veut 
anticiper  sur  les  délais  indiqués  dans  l'assignation  doit  assigner 
le  demandeur  dans  les  délais  et  les  formes  ordinaires  pour  voir 
statuer  sur  la  demande.  On  objecte  que  les  délais  sont  communs  : 
le  défendeur  ne  peut  donc  abréger  les  délais  fixés  par  le  deman- 
deur sans  introduire  lui-même  une  véritable  demande  nouvelle.  — 
Nous  ne  crovons  pas  cette  opinion  fondée.  La  maxime  qu'on  in- 
voque n'est  applicable,  si  elle  l'est  encore,  qu'aux  délais  légaux. 
Et  si  les  délais  sont  communs,  pourquoi  permettre  à  l'assigné  de 
les  abréger,  fût-ce  par  nu  ajournement  nouveau?  La  marche 
indiquée  est  irrégulière,  car  lorsqu'une  instance  est  liée  par  un 
ajournement,  elle  doit  être  poursuivie  par  l'intermédiaire  d'a- 
voués. —  Bruxelles,  29  nov.  1828,  [J.  des  av.,  t.  36,  p.  334]  — 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  176. —  Y.  cep.  MontpelliE'r, 
2  janv.  1811,  Rech,  [S.  et  P.  chr.] 

430.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  notre  opinion,  que 
lorsque  la  partie  qui  forme  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
a,  dans  l'intention  de  retarder  l'exécution-,  assigné  son  adver- 
saire, non  point  comme  le  veut  l'art.  437,  G.  proc,  dans  les  dé- 
lais de  la  loi,  ou  du  moins  à  une  époque  rapprochée,  mais  à  un 
délai  éloigné  (dans  l'espèce  à  près  de  quatre  mois),  ce  dernier  a 
le  droit  d'abréger  ce  délai  abusif  au  moyen  d'un  avenir  à  l'au- 
dience. — ■  Besançon,  27  mars  1837,  Pilon,  [P.  3H. 10161 

431. —  ...Et  il  n'est  point  tenu  d'observer  dans  cet  acte  il'a- 
venir  les  délais  de  (listauce  d'une  assignation  ordinaire;  il  suffit 
qu'il  y  accorde  à  l'opposant  le  délai  nécessaire  pour  le  mettre  à 
l'abri  de  toute  surprise.  —  .Même  arrêt. 

3"  De  l'ajournement  donné  à  un  délai  plus  court 
que  le  délai  légal. 

432.  —  Nous  avons  vu  ipie  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  aug- 
meiilaliiin  du  ilélui  à  raison  de  la  distance  ou  aux  délais  de  l'aj-t. 
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73,  on  valiiie  néanmoins,  dans  une  cortaiiio  opinion,  los  ajoniiie- 
ments  donnés  à  huitaine  franche.  —  V.  sitprà,  n.  403  et  s. 

433.  —  ...  Ou  même  simplemonl  dans  la  luiitaine.  —  Cass., 
20  l'évr.  1833,  précité.  —  Besançon,  17  déc.  1808,  précité. 

434.  —  .luge  même,  d'une  manière  absolue,  que  l'assignation 
à  comparaître  dans  un  délai  qui  n'erahrasse  pas  l'augmentation 
h  raison  des  distances  n'est  pas  nulle  pour  cela.  —  N'imes,  28 
août  1821,  Sabaton,  ^S.  et  P.  chr.^;  —  29  aoiU  1829,  N...,  [S. 
chr.] 

435.  —  ...  Alors  surtout  que  tous  les  assignés  ont  comparu. 

—  .\imes,  l.'i  mai  1811,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

436.  — ■  Jugé  encore  qu'une  assignation  n'est  pas  nulle  par 
cela  seul  qu'elle  est  donnée  à  un  délai  trop  bref;  qu'il  en  est 
ainsi,  notamment ,  de  l'assignation  donnée  à  un  étranger  ;\  hui- 
taine, au  lieu  du  délai  plus  long  accordé  par  l'art.  73,  C.  proc, 
à  ceux  qui  résident  hors  de  France.  —  Trêves,  22  oct.  1812, 
Klotz,  [S.  et  P.   chr.] 

437.  —  En  ce  qui  concerne  le  délai  ordinaire  de  huitaine,  il 
a  éli'  décidé  qu'une  assignation  pour  comparaître  à  un  jour  dc- 
terminé  et  jour.s  suivants  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le 
premier  jour  indiqué  serait  antérieur  à  l'expiration  du  délai  fi.té 
par  la  loi;  et  le  jugement  par  défaut  pris  sur  cette  assignation 
est  valable,  pourvu  qu'il  n'ait  été  requis  qu'après  l'accomplisse- 
ment du  délai  légal  lûrd.  1667,  tit.  3,  art.  3  et  4).  —  Toulouse, 
4  niv.  an  X,  Majorel,  [S.  et  P.  chr.l 

438.  —  On  lait  valoir  que  les  nullités  ne  se  suppléent  pas  : 
que  l'art.  61  ne  prononce  la  nullité  de  l'ajournement  qu'à  défaut 
d'indication  de  délai  :  que  l'indication  d'un  délai  plus  court  que 
le  di'lai  légal  n'équivaut  pas  à  l'absence  de  tout  délai;  que  si  le 
détendeur  constitue  avoué,  il  pourra  demander  la  prorogation 
du  délai;  que  si  au  contraire  jugement  est  pris  par  défaut  contre 
lui,  il  y  pourra  former  opposition;  que  l'interprétation  large  de 
l'art.  61  ne  peut  lui  causer  aucun  préjudice.  —  Merlin,  Wp., 
v°  Di'l'H,  p.  397;  Boncenne,  t.  2,  p.  168  et  s.;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  17o,  n.  9o;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  189; 
Carré,  quest.  321  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  49. 

439.  — Dansun  second  système,  on  déclare  nul  l'ajournement 
donné  à  un  délai  plus  bref  que  celui  lixé  par  la  loi.  —  Nimes, 
17  nov.  1812,  Rieutord,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  18  Smeulders, 
avr.  1817,  Simonis,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bruxelles,  11  janv.  1820, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sir,  Pigeau,  Coinin  .  t.  1,  p.  l.S.'i  et  2il|  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  v"  Ajournement ,  p.  140. 

440.  —  ...  Et  notamment  l'assignation  à  comparaître  dans 
un  délai  déterminé  qui  n'embrasse  pas  le  délai  de  distance.  — 
V.  les  autorités  citées  suprà,  n.  41. 

441.  —  L'exploit  portant  assignation  à  comparaître  îi  la  pre- 
mière audience  qui  se  tiendra  après  la  date  de  cet  acte  est  nul 
aussi  comme  ne  contenant  pas  un  délai  suffisant  pour  compa- 
raître, lorsqu'entre  le  jour  de  l'exploit  et  celui  de  la  première  au- 
dience, il  n'v  a  pas  le  délai  de  huitaine.  —  Limoges,  30  avr. 
1823,  Fraysse,  [S.  et  P.  chr.] 

442.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  le  jugement 
rendu  par  défaut  sur  assignation  à  bref  délai,  sans  une  ordon- 
nance qui  autorise  cette  assignation  ,  est  nul  (C.  proc,  art.  72 
et  1033).  —  Rennes,  22  sept.  1810,  Quédillac,  i  S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  n.  319. 

443.  —  La  doctrine  consacrée  par  ces  derniers  arrêts  s'ap- 
puie, semhle-t-il,  sur  la  loi  elle-même.  En  elTet,  d'une  part,  l'art. 
61  exige  que  l'ajournement  énonce  le  délai  pour  comparaître,  et 
l'art.  4ii6  veut  que  l'assignation  devant  la  cour  soit  donnée 
<i  dans  les  ih'lnis  de  lu  lui,  »  le  tout  à  peine  de  nullité  (art.  61- 
4°).  Or,  quel  délai  doit  étn>  indiqué  m  peine  de  nullité,  sinon 
celui  que  détermine  le  législateur  lui-même  dans  les  art.  42 
et  73?  —  V.  suprà,  n.  409  et  s. 

44i.  —  En  tout  cas,  la  nullité  de  l'assignation  donnée  à  com- 
paraître dans  un  délai  plus  court  que  le  délai  légal  est  couverte 
par  la  constitution  d'avoué  rlu  défiMideur  et  par  les  conclusions 
au  fond.  — Cass.,  22  mai  1860qmpl.i,  ^S.  60.1.720,  D.  GO.1.243] 

—  Sic,  Carré,  quest.  321;   Boncenne,  t.  2,  |).  168;  Thomine- 
Desmazures,  n.  9;j;  Rousseau  et  Laisney,  n.  48. 

445.  —  Mais  cette  nullité  n'est  pas  couverte  parla  comparu- 
tion du  défendeur  sous  toutes  réserves,  encore  liien  qu'il  ail  cons- 
titué avoué  avant  l'e.xpiration  du  didai  légal.  —  Bordeaux,  20 
juin.  1860,  [J.  des  av.,  l.  87,  p.  3;)2'  —  Sic,  Dutruc,  sur  Carré 
et  Chauveau,  v"  Ajournrmi'iil,  n.  266. 

446.  —  L'assignation  à  comparaître  dans  le  délai  légal  n'est 
pas  nulle  parce  (Qu'elle  contiendrait  l'alternative  pour  le  défen- 


deur de  comparaître  à  une  audience  plus  rapprochée;  dans  ce 
cas,  le  défaut  est  valablement  donné  contre  le  défendeur  à  l'ex- 
piration du  délai  légal.  —  Cass.,  27  févr.  1860,  Chemin  de  fer 
d'Aix-la-Chapelle,  [P.  61.296,  D.  60.1.436] 

447.  —  Ces  assignations  alternatives  sont  pratiquées  dans 
le  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  une  plus 
rapide  solution  des  affaires.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  à. 
l'audience  la  plus  rapprochée,  défaut  est  donné  provisoirement 
contre  lui,  et  l'adjudication  du  profit  est  renvoyée  à  l'expiration 
du  délai  légal.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  52. 

.S;  7.  Copie,  des  pièces. 

448.  —  On  doit  donner  eu  tète  de  l'ajournement  copie  du 
procès-verbal  de  non-conciliation  et  des  pièces  sur  lesquelles  on 
veut  appuyer  la  demande   art.  6.ï). 

1»  Procès-verbal  de  non-conciliation  nu  mention 
de  non-comparution. 

449.  —  L'origine  de  cette  procédure  se  trouve  dans  la  loi  des 
16-24  août  1790,  tit.  10,  art.  2  Otte  loi  exigeait  seulement  du 
demandeur,  en  tète  de  son  exploit,  un  certificat  du  bureau  de 
paix  constatant  que  la  partie  adverse  avait  été  inutilement  ap- 
pelée h  ce  bureau. 

450.  —  Le  code  de  procédure  civile  a  reproduit  cette  dis- 
position de  la  loi  de  1790  en  lui  donnant  plus  d'extension  et 
semble  avoir  attaché  plus  d'importance <à  son  exécution.  Il  pres- 
crit (art.  8b)  au  demandeur  de  donner  dans  son  ajournement 
copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  ou  copie  de  la  men- 
tion de  non-comparution,  à  peine  de  nullité. 

451.  —  L'art.  63  est  destiné  à  mettre  le  défendeur  et  le  mi- 
nistère public  à  même  de  savoir  si  la  demande,  conformément  à 
la  loi,  a  été  précédée  d'une  tentative  de  conciliation. 

452.  —  On  doit  donner  copie  textuelle  du  procès-verbal  de 
non-conciliation;  un  simple  extrait  ne  serait  pas  suffisant.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  333  ;  Le  praticien  français,  1. 1,  p.  310. 

453.  —  Mais  ce  serait  aller  contre  l'esprit  de  la  loi  que  de 
prétendre  qu'un  exploit  d'ajournement  doit  être  déclaré  nul,  par 
ce  fait  seul  qu'on  aurait  oublié  la  date  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation,  ou  qu'on  aurait  commis  des  erreurs  de  noms,  si  ces 
erreurs  n'ont  pas  porté  préjudice  à  la  partie.  —  Rennes,  27  févr. 
1811,  .N...,  [P.  chr.] 

454.  —  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  il  ne  suffit  pas  de  si- 
gnifier la  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  à  un  seul; 
elle  doit  être  signifiée  k  chacun  d'eux,  du  moins  pour  la  partie 
qui  le  concerne.  —  Cass.,  16  janv.  1843,  de  Rastignac,  [S.  43. 
1.97,  P.  43.1.331]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  Suppl.,  quest.  337; 
Favard  de  Langlade,  Rèp.,  y"  Ajournement,  n.  8. 

455.  —  Il  en  résulte  qu'un  ajournement  donné  à  plusieurs 
parties  est  nul,  par  cela  seul  qu'en  tète  de  cet  ajournement,  au 
lieu  de  donner  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  con- 
cernant la  partie  assignée,  on  a  donné  copie  du  procès-verbal 
concernant  son  consort,  tellement  que  dans  l'exploit  il  y  a  subs- 
titution du  nom  de  la  partie  et  de  l'objet  en  litige  fC.  proc,  63). 
—  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Aix,  22  déc.  1843,  Rolland,  [S.  44. 
2.268,  P.  44.1.729] 

456.  —  Il  a  étéjugé,  à  la  vérité,  en  sens  contraire...,  si  d'ail- 
leurs l'exploit  lui-mime  ne  contient  pas  la  même  inexactitude,  et 
met  suffisamment  chaque  personne  assignée  à  même  de  connaître 
que  la  conciliation  a  été  tentée  i\  son  égard.  —  Montpellier,  9  mai 
1838,  de  Rastignac,  'S.  38.2.492,  P.  38.2.443] 

457.  — Mais  cette  dernière  opinion,  manifestement  opposée 
au  vœu  de  la  loi,  ne  saurait  prévaloir  et  l'arrêt  par  lequel  elle 
avait  été  consacrée  a  été  justement  cassé  par  l'arrêt  du  16  janv. 
1843,  précité. 

4.58.  —  En  cas  de  reprise  d'instance,  la  copie  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation  ayant  été  donnée  en  tête  de  l'assi- 
gnation introductive  d'instance,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la 
donner  de  nouveau.  —  Cass.,  17  juin  1812,  Garda,  [D.  Rèp., 
v»  Exploit,  n.  6021 

459.  —  La  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  peut- 
elle  être  donnée  par  acte  séparé'?  —  Certains  auteurs  admettent 
l'affirmative  pourvu  que  le  proeès-verlial  de  non-conciliation  ait 
été  signifié  avant  l'ajournement.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Suppl., 
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quest.  333;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  164;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  2S0;  Rodière,  t.  1,  p.  201.  —  Contra,  Favard  de  Langlade, 
/!('/).,  Y°  Ajournement,  p.  139.  —  V.  in/'ra,  v"  Coneilialion. 

460.  —  Mais  s'il  était  signifié  après  l'explnit  d'ajournement, 
celui-ci  serait  certainement  nul,  et  la  signification  tardive  du 
procès-verbal  de  non-conciliation  ne  pourrait  couvrir  cette  nul- 
lité originaire.  —  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

461.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'accomplissement 
de  cette  formalité  doit  être  mentionné  dans  l'acte ,  elle  doit  cer- 
tainement être  résolue  par  la  négative,  bien  que  l'affirmative  soit 
enseignée  par  Delaporte,  t.  1,  p.  72,  Carré,  quest.  334  et  Pi- 
geau  ,  t.  1,  p.  122. 

462.  —  D'après  ces  auteurs,  si  le  défendeur  se  refusait  à 
montrer  sa  copie,  le  demandeur  ne  pourrait  prouver  que  la  for- 
malité a  été  remplie.  Mais  cette  raison  est  loin  d'être  péremp- 
toire,  c'est  au  dél'endeur,  en  effet,  à  prouver  que  la  formalité  n'a 
pas  été  remplie  s'il  entend  s'en  prévaloir.  Il  n'y  a  donc  point  de 
raison  pratique  d'exiger  ce  que  la  loi  n'ordonne  pas.  —  Cass., 
18  mai  1808,  Yanderboucb,  [D.  Ri'p.,  V  Exploit,  n.  011]—  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

463.  —  Le  défendeur  cité  en  conciliation  par  plus  de  deux 
parties,  peut,  après  sa  comparution,  prendre  l'initiative  des  pour- 
suites et  assigner  devant  le  tribunal  les  demandeurs  primitifs 
pour  voir  consacrer  le  droit  qui  lui  est  contesté.  Sera-t-il,  dans 
ce  cas,  tenu  de  donner  en  tète  de  l'assignation,  copie  du  procès- 
verbal  de  non-concilialion  précédemment  dressé  sur  la  citation 
de  ses  adversaires?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  demande  étant 
formée  contre  plus  de  trois  parties  est,  aux  termes  de  la  loi,  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation.  Peu  importe  que  par  suite 
d'une  interversion  des  rôles  du  demandeur  et  du  défendeur,  il 
y  ait  eu  préalablement  comparution  en  conciliation.  Cette  cir- 
constance ne  saurait  modifier  les  droits  de  la  partie  qui  a  pris 
l'initiative  des  poursuites  devant  le  tribunal  et  au  bénéfice  de 
laquelle  la  loi  prononce  la  dispense  du  préliminaire  de  conci- 
liation. —  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  v"  Ajournement, 
n.310. 

464.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  ne  pas  donner  copie 
du  procès-verbal  de  non-conciliation  lorsque  l'essai  de  concilia- 
tion a  été  tenté  dans  une  affaire  qui  en  était  dispensée.  —  Aix, 
22déc.  1843,  Rolland,  [S.  44.2.268,  P.  44.7291;  —  23  nov.  1844. 
—  Sic,  Garsonnet,  t.  2,  p.  250;  Rodière,  t.  1,  n.  201.  —  Contrit, 
Rousseau  et  Laisney,  n.  98. 

465.  —  Décidé  cependant  que  la  nullité  qui  frappe  l'exploit 
introductif  d'instance,  à  défaut  de  copie  du  procès-verbal  de 
non-conciliation,  n'est  pas  couverte  par  cela  seul  qu'une  de- 
mande tendant  aux  mêmes  fins  ayant  été  formée  par  des  exploits 
séparés  contre  divers  défendeurs,  il  est  énoncé  dans  le  corps  de 
l'ajournement  que  tous  les  défenrieurs  ont  refusé  de  se  concilier, 
alors  qu'on  a  donné  en  tète  de  l'assignation  copie  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation  dressé  entre  le  demandeur  et  un  des 
défendeurs  autre  que  celui  à  qui  l'assignation  est  notifiée.  — 
Cass.,  16  janv.  1843,  de  Rastignac,  [S.  43.1.97,  P.  43.1.331] 

466.  —  Ajoutons  que  le  défaut  de  la  mention  de  non-com- 
parution peut  être  suppléée  par  les  autres  énonciations  de  l'ex- 
ploit. —  Trib.  Vienne,  23  janv.  1802,  I.L  des  av.,  t.- 87, 
|).  400] 

467.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  copie  en  lèle  de 
l'ajournement,  du  procès  de  non-concilialion,  ne  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  appel.  —  Carré  et  Chauveau,  t. 
1,  p.  382,  note  2-1°. 

2°  Pièces  sur  lesquelles  se  fonde  la  ilemande. 

468.  —  L'art.  65,  C.  proc.  civ.,  prescrit  aussi  de  donner  en 
tète  de  l'exploit  d'ajournement  copie  des  pièces  sur  lesquelles  le 
demandeur  entend  appuyer  sa  demande.  Mais  l'inobservalion  de 
cette  formalité  n'entraînerait  point  la  nullité  de  l'exploit;  l'u- 
nique sanction  consiste  en  ce  que  le  demandeur  ne  pourrait 
faire  entrer  en  taxe  les  copies  de  pièces  signifiées  en  cours  d'ins- 
tance alors  même  qu'il  gagnerait  son  procès. 

469. —  Toutefois,  lorsque  la  loi  déclare  que  les  copies  de 
pièces,  qui  n'auront  pas  été  signifiées  en  même  temps  que  l'ex- 
ploit introductif  d'instance,  n'entreront  point  en  taxe,  elle  n'a 
pas  entendu  prévoir  le  cas  où  la  signification  de  ces  pièces  au- 
rait été  rendue  nécessaire  par  un  incident  du  procès.  —  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  I,  p.  127. 


470.  —  Il  résulte  de  la  règle  posée  que  les  officiers  ministé- 
riels, qui  assignent  en  paiement  de  leurs  frais,  doivent  donner 
en  même  temps  copie  de  leur  élat  de  frais  (Art.  9,  décr.  16  févr. 
1807). 

471.  —  De  même,  dans  une  assignation  à  bref  délai,  on  doit 
donner  copie  de  la  requête  présentée  au  président  et  de  l'ordon- 
nance rendue  par  lui.  — •  Carré  et  Chauveau,  quest.  378-5°. 

472.  —  Néanmoins,  nous  avons  vu  que  l'assignation  à  bref 
délai,  en  tête  de  laquelle  n'aurait  pas  été  signifiée  l'ordonnance 
du  président,  ne  devrait  pas  être  annulée.  —  V.  suprà,  n.  351. 

473.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pièces  soient  co- 
piées textuellement.  Il  suffit  d'en  donner  des  extraits  faisant 
connaître  les  préambules  de  l'acte,  la  date,  le  nom  et  la  qualité 
des  parties,  le  passage  sur  lequel  la  demande  doit  s'appuyer,  le 
nom  du  notaire  et  des  témoins,  s'il  y  a  lieu,  les  signatures  et 
l'enregistrement.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  153:  Bioche,  v°  Ajour- 
nement, n.  94;  Carré  et  Chauveau,  quest.  336;  Favard  de  Lan- 
glade, R^p.,  v°  Ajournement,  p.  139;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  p.  255. 

474.  —  Les  copies  trop  développées  restent  au  compte  du 
demandeur  comme  frais  Irustratoires.  —  II  y  a  là  une  question 
de  fait  qui  dépend  de  l'appréciation  du  juge  taxateur.  —  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  164;  Garsonnet,  t.  2,  p.  251. 

475.  —  En  thèse  générale,  la  copie  des  pièces  ne  peut  être 
remplacée  par  l'offre  de  communiquer  les  pièces  par  la  voie  du 
greffe.  En  pratique,  cependant,  on  procède  ainsi.  —  Commailles, 
t.4l,  p.  132  ;  Favard  de  Langlade,  Ri'p.,  v"  Ajournement,  p.  239; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  336  lis;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  104. 

476.  —  On  a  discuté  vivement  la  question  de  savoir  si,  lorsque 
les  pièces  sont  en  langue  étrangère  ,  on  doit  signifier  une  copie 
de  l'original  ou  bien  une  traduction.  Les  deux  systèmes  ont  été 
proposés  :  dans  le  premier,  on  soutient  que  le  défendeur  peut 
exiger  une  copie  de  l'original  de  la  pièce,  par  ce  motif  que  la 
traduction  fournie  par  le  demandeur  ne  lui  offre  aucune  garan- 
tie de  sincérité.  Suivant  cette  opinion,  en  cas  de  désaccord  sur 
la  traduction,  le  tribunal  devrait  renvoyer  les  parties  devant  un 
interprèle.  — En  ce  sens,  Pigeau ,  t.  1  ,  p.  189;  Carré  et  Chau- 
veau ,  quest.  336  ter. 

477.  —  Dans  le  second  système  ,  on  soutient  que  le  deman- 
deur peut  ne  donner  qu'une  traduction  de  la  pièce.  On  argu- 
mente des  termes  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII ,  qui  défend  aux 
parties  de  faire  usage  en  justice  d'une  pièce  non  enregistrée, 
et  aux  receveurs  d'enregistrer  des  pièces  écrites  en  langue  étran- 
gère. Mais  l'inconvénient  ne  serait  pas  évité,  car  la  traduction 
n'aurait  aucun  caractère  authentique,  les  huissiers  ne  pouvant 
être  tenus  de  connaître  toutes  les  langues. 

478.  —  Le  fait  d'avoir  donné  copie  des  pièces  en  tête  de 
celle  de  l'exploit  d'ajournement  ne  dispense  pas  de  l'obligation 
de  les  communiquer.  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  251. 

479.  —  On  peut  donner  copie  des  pièces  par  acte  séparé. 
Cette  façon  de  procéder  n'est  entachée  d'aucune  irrégularité.  — 

—  V.  cependant  Bruxelles,  14  avr.  1827,  N'...,  [D.  Ri'p.,  v°  Ex- 
ploit, n.  612] 

480.  • —  Ces  copies  de  pièces  doivent  être  certifiées  par  l'a- 
voué ou  l'huissier  qui  signe  au  bas  de  l'acte.  —  Grenoole ,  26 
juin.  1874,  [cité  par  Carré  et  Chauveau,  quest.  332]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  109. 

481.  —  L'avoué  doit  certifier  tous  les  actes  dressés  au  cours 
de  la  procédure,  c'est-à-dire  entre  la  demande  et  la  signification 
du  jugement,  et  qui  sont  dans  ses  attributions;  l'huissier  doit 
certifier  toutes  les  autres  pièces.  —  Cass.,  24  août  1831,  !^J.  des 
av.,  t.  41,  p.  n~V;  —  22  mai  1832,  [.1.  des  av.,  t.  42,  p.   307i; 

—  5  déc.  1832,  [.I.  des  av.,  t.  44,  p.  27];  —  22  mai  1834,  [J.  des 
av.,  t.  47,  p.  6651;  —  19  janv.  1836,  \.].  des  av.,  t.  50,   p.  21]; 

—  19  janv.  1863,  [J.  des  av.,  t.  88,  p.  178]  —  Trib.  Dunkerque, 
23  juil'l.  1875,  [.I.  des  av.,  t.  101,  p.  64]  —  Sic,  Delfaux  ,  Harel 
et  Billequin,  v°  Copie  de  pièces,  n.  13  et  14;  Chauveau  et  Go- 
doffre.  Comment,  du  tarif,  n.  827;  Bonnesœur,  Man.  de  la  taxe, 
p.  32;  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  v°  Co/ne  de  pièces  ,  n. 
167  et  s.;  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  v  Ajournement ,  n. 
32.'i.  ^-  V.  infrà,  v°  Copie  de  pièces. 

482.  —  Lorsque  plusieuns  personnes  sont  assignées  par  le 
mêm:>  exploit,  on  doit,  donner  àchacune  d'elles  copie  des  pièces; 
il  ne  suffirait  pas  de  la  fournira  une  seule  en  sommant  les  autres 
d'en  prendre  communication  par  ses  mains.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  357;  Lepage,  n.  139;  Chauveau,  .7.  des  av.,  v"  Ex- 
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ploit,  n.  386.  —  Contra,  Jousse,  sui-  l'art.  6  de  l'ord.  de  IG07; 
Deluporte,  t.  l,p.  73. 

483.  —  11  y  a  quelques  exceptions  à  la  règle  qui  veut  que  la 
copie  des  pièces  sur  lesquelles  s'appuie  le  demandeur  soit  donnée 
dans  l'assiirnalion.  .Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1°  que  l'exploit  d'ajour- 
nement par  lequel  on  demande  le  partage  d'un  immeuble ,  ne 
doit  pas  nécessairement  contenir  copie  des  litres  qui  servent  de 
base  à  l'action.  —  Besançon,  21  juin  1809,  D.  Ri^p.,  v»  Exphil, 
n.  013" 

484.  — .  ...  2°  Que  le  défendeur  ne  peut  exiger  copie  des 
pièces  qu'il  n'a  pas  intérêt  à  connaître  :  il  suffit  que  le  deman- 
deur offre  de  communiquer  celles  dont  il  entend  faire  usafce.  — 
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torisation  du  président  est  nulle  en  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile.—  Rennes,  22  sept.  1810,  Quédillac,  [S.  et  P. 
chr.l  —  V.  suprà,  n.  319. 

496.  —  Le  président  en  autorisant  à  assigner  de  jour  à  jour 
ou  d'heure  à  heure,  peut  autoriser  aussi  à  saisir  les  elfots  mobi- 
liers du  débiteur  :  il  peut  exiger  que  le  demandeur  fournisse 
caution. 

497.  —  Enfin,  en  matière  commerciale,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
de  signifier  un  procès-verbal  de  non-conciliation  ou  de"  faire  men- 
tion de  la  non  comparution. 


Bruxelles,  14  avr.   1827,  [D.  Rép.,  v»  Exploit,  n.  612"—  Sic, 
Garsonnct,  t.  2,  p.  250,  note  49. 

485.  —  Un  décret  du  29  août  1813,  art.  I  et  2,  et  une  loi  du 
13  juin.  1862,  art.  20,  portent  que  les  copies  de  pièces  seront 
correctes,  lisibles  et  sans  abréviations. 

486.  —  Cependant,  lorsqu'une  copie  de  pièces  comprend  des 
comptes  et  des  calculs ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  transcrire 
en  lettres;  l'ollicier  ministériel  jouit  à  cet  égard  d'un  certain 
pouvoir  d'appréciation.—  Dutruc,  sur  Carré  et  ChauveaUjV 
Ajournement ,  n.  318;  J.  des  uv.,  t.  87,  p.  320.  —  Y.  suprà ,  v° 
Abréviation ,  n.  17  et  18. 

487.  —  Sur  la  pénalité  applicable  en  cette  matière,  V.  .«îiyji'à, 
v"  Aljréii'iCion,  n.  4  et  s. 

488.  —  Un  autre  décret  des  30  juill.-l"  août  1862  fixe,  à 
peine  d'une  amende  de  25  fr.,  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes 
maximum  qui  pourront  être  contenues  sur  une  feuille  de  "timbre 
suivant  sa  dimension  :  petit  papier,  30  lignes  à  la  page  et  30 
syllabes  à  la  ligne;  papier  moyen,  35  lignes  à  la  page  et  35 
syllabes  à  la  ligne;  grand  papier,  40  lignes  à  la  page  et  40  syl- 
abes  à  la  ligne;  grand  registre,  45  lignes  à  la  page  et  45  syl- 
abes  à  la  ligne. 

Section  III. 
Ajournements  en  matière  commerciale. 

489. —  Aux  termes  de  l'art.  415,  C.  proc.  civ.,  toute  demande 
devant  les  tribunaux  de  commerce  doit  y  être  formée  par  exploit 
d'ajournement ,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  des 
ajournements. 

490.  —  Il  convient  toutefois  de  faire  remarquer  que  la  forme 
des  ajournements,  en  matière  commerciale,  diffère  sur  plusieurs 
points  des  règles  que  nous  venons  d'exposer. 

491.  —  D'abord,  il  ne  contient  pas  constitution  d'avoué{C. 
proc,  art.  414  .  • — V.  infrà,  v"  Constitution  d'avoué. 

492.  —  En  matière  commerciale,  le  demandeur,  qui  n'est  pas 
tenu  de  constituer  avoué,  n'est  pas  tenu  non  plus  de  faire  élec- 
tion de  domicile  par  l'exploit  introductif  d'instance.  Mais,  aux 
: -rmes  de  l'art.  422,  C.  proc.  civ.,  si  à  la  première  audience  il 
n'y  a  pas  jugement ,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  sont  tenues  d'y  faire  élection  de  domicile,  et 
cette  élection  doit  être  mentionnée  au  plumitif  de  l'audience; 
sinon  toute  signification,  même  celle  du  jugement  définitif,  sera 
faite  valablement  au  (rreffe  du  tribunal.  —  Douai,  20  mai  1876, 
Grassin,    S.  76.2.207,  P.  76.829,  D.  76.2.97] 

493.  —  La  comparution  étant  personnelle,  l'exploit  doit  four- 
nir, sur  le  lieu  et  l'heure  de  la  comparution,  les  indications  dont 
le  défendeur  a  besoin  pour  comparaître  en  personne  ou  par  man- 
datiire,  à  peine  de  nullité. 

494.  —  Le  délai  de  conoparution  est  d'un  jour  ;C.  proc,  art. 
416  ,  au  lieu  de  huitaine.  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité, 
je  président  du  tribunal  peut  permettre  d'assigner  même  de 
jour  à  jour  et  d'heure  à  heure  (C.  proc  civ.,  art.  417).  Mais  cette 
laculté  ne  s'applique  qu'au  délai  ordinaire  et  non  au  délai  de 
dislance.  —  Cass.,  29  mai  1866,  Desprats,  [S.  66.1.291,  P.  66. 
767,  D.  60.1.212'  —  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des 
parties  non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  vic- 
tuailles, équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la 
voile  et  autres  matières  urgentes  et  provisoires,  l'assignation  de 
jour  ;i  jour  ou  d'heure  à  heure  peut  être  donnée  sans  ordon- 
nance (art.  418,  C.  proc.  civ.).  Cette  disposition,  d'ailleurs,  ne 
saurait  être  appliquée  au  commerce  terrestre.  —  Chauveaii  et 
Carré,  quest.  1500;  Boitard  et  Colmel-Daage,  t.  1,  n.  647;  ïho- 
mine-Desniazures,  t.  I,  p.  641.  —  V.  suprà,  n.  317. 

495.  —  Sauf  l'exception  que  nous  venons  de  faire  connaître, 
l'assignation  donnée  d'heure  à  heure  ou  de  jour  à  jour  sans  au- 

Répehtoibe.  —  Tome  III. 


CHAPITRE  III. 

PAR  OUI  ,  AT  NOM   UE  QUI  ,  ET  CONTRE  QUI  l'AJOURNEMENT 
DOIT    ÊTRE    SIG.NIFIÈ. 

498.  —  Nous  verrons  infrà,  v"  Exploit,  Huissier,  Significa- 
tion, quelles  personnes  ont  qualité  pour  signifier  les  exploits  en 
général,  et  notamment  l'exploit  d'ajournement,  et  quelles  règles 
doivent  être  observées  à  cet  égard.  Il  nous  suffira  de  renvoyer 
sur  ce  point  aux  notions  que  nous  serons  appelés  à  donner. 

499.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  au  nom  de  qui  ou 
contre  qui  l'ajournement  peut  être  signifié,  V.  suprà,  n.  40  et  s., 
61  et  s.,  et  v»  Action  (en  justice),  n.  54  et  s.,  245  et  s.  —  V.  aussi 
infrà,  v'«  Aliéna,  Demande  en  justice,  Femme  mariée.  Interdic- 
tion, Minorité. 

CHAPITRE    IV. 

EFFETS  DE  l'aJOUR.NEMENT. 

500.  —  L'ajournement  produit  des  effets  très  importants  : 
il  saisit  le  juge  et  l'oblige  à  statuer  sous  peine  de  déni  de  jus- 
tice .V.  ce  mot),  à  moins  que  le  demandeur  ne  suive  pas  sur  sa 
demande  et  laisse  périmer  l'instance  iX.  infrà,  v''  Conclusions, 
Demande  en  justice.  Péremption  d'instance).  —  Il  oblige  le  défen- 
deur à  comparaître  sous  peine  d'être  condamné  par  défaut,  si  la 
demande  parait  au  juge  suffisamment  justifiée  (V.  infrà,  v''  Ju- 
gement ou  arrrt  par  défaut.  Opposition);  il  interrompt  la  pres- 
cription à  moins  qu'il  ne  soit  déclaré  nul,  que  le  demandeur  ne 
se  désiste  ou  ne  laisse  périmer  l'instance,  ou  que  la  demande  ne 
soit  rejetée  (V.  infrà,  v"  Prescrijilion):  il  fait  courir  les  intérêts 
de  plein  droit  si  la  demande  a  trait  au  paiementd'nne  chose  pro- 
ductive d'intérêts  (V.  infrà,  v»  Intérêts);  il  oblige  le  possesseur 
à  tenir  compte  des  fruits  qu'il  percevrait  et  même  ceux  qu'il  né- 
gligerait de  percevoir  en  le  constituant  de  mauvaise  foi  (V.  in- 
frà, V'-'  Fruits,  Possession;  ;  enfin  il  détermine  l'objet  de  la  de- 
mande, et  à  ce  point  de  vue  fixe  la  compétence.  —  V.  infrà,  v" 
Appel  (mat.  civ.),  Compétence ,  Demande  reconventionnelle. 


CHAPITRE   V. 

ENREGISTREMENT. 

501.  —  Les  exploits  d'ajournement  sont  désignés  par  !a  loi 
fiscale  sous  le  nom  générique  d'exploits  et  d'actes  extrajudiciaires. 
—  \'.  suprà,  v"  Acte  crtra-judiciaire  et  infrà,  v"  Exploit. 

502.  —  Rappelons  que  les  avoués  et  huissiers  ne  doivent 
pas  faire  usage  en  justice  de  pièces  non  enregistrées  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  23). —  \.  suprà,  y"  .Acte  passé  en  conséquence,  n.  4 
cl  s.,  357,  400  et  s. 

503.  —  Mais  il  n'est  pas  exigé  îi  peine  de  nullité  qu'il  soit 
fait  mention  dans  l'exploit  d'ajournement  de  l'enregistrement 
des  pièces  signifiées  entête  de  l'exploit.  —  Turin,  2onor.  an  11. 


CHAPITRE    VI. 

LÉGISLATION    COMI'ARÉE. 
S   1.   Al.l.E\IAG.\E. 

504.  —  V.  Code  de  procédure  civile  {civilprocessordnung) 
pour  l'empire  d'.MIemngne,  du  30  janv.  1877,  liv.  I  [Dispositions 
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gdm'mles),  sect.  3  (Des  foi'incs  de  la  procédure),  lit.  3  [Des  ajour- 
nemenU,  audiences  et  délais),  arl.  191  el  s. 

Dans  le  nouveau  Code  de  procédure  civile  allemand,  l'acte 
d'ajournement  introductif  de  l'instance  ne  sert,  ainsi  du  reste 
que  les  écritures  préparatoires  dont  le  Code  autorise  mais  ne  pres- 
crit pas  la  signification ,  qu'à  préparer  le  débat,  sans  le  circons- 
crire aux  moyens  qui  y  sont  indiqués,  et  sans  qu'il  puisse  être 
suppléé  à  la  discussion  orale,  admise  comme  principe  général. 
Conformément,  en  effet,  à  ce  qui  avait  été  établi  par  le  Code 
hanovrien  de  1830  et  admis  par  le  projet  de  la  commission  fé- 
dérale de  1870,  le  nouveau  Code  décide  en  principe  que  le  débat 
est  oral  (art.  119),  et  que,  par  suite,  le  juge  ne  peut  et  ne  doit 
statuer  que  sur  les  conclusions  el  moyens  produits  de  vive  voix 
à  l'audience  par  les  parties  ou  par  leurs  avocats-avoués.  Il  répudie 
ainsi ,  comme  on  l'a  fait  justement  observer,  le  système  de  l'ins- 
Iruction  écrite,  suivi  auparavant  dans  la  procédure  commune 
allemande  et  consacré  par  la  loi  prussienne,  et  s'écarte  aussi  du 
Code  de  procédure  civile  français,  en  ce  qu'il  n'admet  pas  comme 
lui  la  pose  des  qualités  qui  rend  l'affaire  contradictoire  et  per- 
nirltrait  à  la  rigueur  de  juger  sans  plaidoiries  après  que  les  con- 
clusions ont  été  respectivement  prises  à  l'audience.  —  V.  Code 
de  procédure  civile  pour  l'empire  d'Allemagne,  traduit  el  annoté 
par  Glasson,  Lederlin  et  Dareste,  lut  roi  ludion,  p.  49  et  oO. 

505.  —  L'ajournement  est  donné  par  la  partie  qui  veut  pro- 
céder au  débat  oral  sur  le  fond  ou  sur  un  incident.  — Lorsqu  une 
assignation,  ou  toute  autre  écriture,  doit  être  signifiée  en  même 
temps  que  l'ajournement,  celte  écriture  doit  contenir  l'ajour- 
nement (art.  191). 

50G.  —  Dans  les  procédures  par  ministère  d'avocat-avoué,  si 
la  signification  n'est  pas  faite  à  l'avocal-avoué,  l'acte  d'ajourne- 
ment ou  citation  doit  contenir  sommation  à  l'adversaire  de  cons- 
tituer un  avocat-avoué  reçu  près  le  tribunal  saisi  de  l'affaire 
(art.  192). 

507.  — La  citation  est  remise  au  greffier  pour  la  fixation  du 
jour  de  l'audience.  —  Cette  fixation  doit  être  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  le  président.  —  Les  audiences  ne  doivent  point 
être  indiquées  pour  les  jours  de  dimanche  ou  de  fête,  si  ce  n'est 
en  cas  d'urgence  (art.  193). 

508.—  Le  délai  qui,  dans  une  affaire  pendante,  doit  s'é- 
couler entre  la  signification  de  la  citation  et  le  jour  fixé  pour 
l'audience  (délai  d'ajournement),  est  d'une  semaine  au  moins 
dans  les  procédures  par  ministère  d'avocat-avoué,  de  trois  jours 
au  moins  dans  les  autres  procédures,  de  vingt-quatre  heures 
au  moins  dans  les  affaires  relatives  aux  conventions  conclues 
dans  les  foires  et  marchés  (art.  194). 

509.  —  La  citation  des  parties  n'est  pas  exigée  lorsque  la 
fixation  résulte  d'une  décision  prononcée  publiquement  ;'i  l'au- 
dience (art.  19a). 

S  2.  AxGLErEitHE.  —  V.  iiifrà ,  (jrande-Bretagne. 

§  3.  AnoEXTixi!  [Confédération). 

510.  —  V.  Code  de  procédure  civile  et  commerciale  iCodirjo  de 
procediniientos  en  muleria  civil  i/  cnmmereiid  de  la  Capital),  de 
1880,  art.  71,  72,  76  à  78. 

511.  —  Dans  la  procédure  de  la  République  argentine,  on 
doit  considérer  comme  correspondant  à  l'ajournement,  dans  le 
sens  où  nous  entendons  ici  ce  mot,  ce  que  le  Code  de  procédure 
argentin  appelle  la  demande  (demanda),  dont  il  est  donné  con- 
naissance au  défendeur  au  moyen  d'un  acte  qui  porte  le  nom 
de  citation  ou  d'ajournement  (cj((((;io/i  ij  einplazamiento).  Cel  hcIp 
est  soumis  a  des  formes  dillérenles  suivant  les  cas. 

512.  —  Tout  acte  ou  exploit  d'ajournement  doit  être  précédé 
de  la  demanda,  dont  il  est  traité  dans  la  section  2  du  titre  2  du 
Code  de  procédure  argentin,  et  dont  nous  devons  préalable- 
ment faire  connaître  les  formes. 

513.  —  La  demanda  doit  être  rédigée  par  écrit,  et  contenir: 
1°  le  nom  et  le  domicile  du  demandeur;  2"  le  nom  elle  domicile 
du  défendeur;  3"  la  chose  demandée,  en  la  désignant  avec  toute 
l'exactitude  possible;  4"  les  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée, 
clairement  expliqués;  3°  le  droit  exposé  succinctement,  en  évi- 
tant les  répétitions  qui  ne  seraient  pas  nécessaires;  ()"  l'objet  de 
la  demande  [pelicion)  ou  réclauiatinn ,  i>n  li>rmes  clairs  et  posi- 
tifs (art.  71). 

514.  —  Le  demandeur  doit  annexer  à  la  di'rnande  les  écritures 


et  documents  sur  lesquels  se  fonde  son  droit.  S'il  ne  les  a  pas 
à  sa  disposition  ,  il  en  doit  faire  mention  avec  toute  la  précision 
possible,  en  ayant  soin  d'exprimer  les  conséquences  qui  en  ré- 
sultent, et  de  désigner  le  lieu  où  se  trouvent  les  originaux  (art. 
72). 

515.  —  La  demanda  une  fois  introduite,  le  demandeur  n'est 
admis  à  produire  de  nouveaux  documents  qu'à  la  condition  de 
jurer  qu'il  n'en  avait  pas  eu  jusque-là  connaissance  (art.  73). 

516.  — Quant  à  l'acte  par  lequel  le  défendeur  est  ajourné  ou 
appelé  en  justice,  et  qui  porte  plus  spécialement,  dans  la  pro- 
cédure argentine,  le  nom  technique  d'ajournement  (citacioîi, 
emplazamienlo),  les  seuls  articles,  à  notre  connaissance,  qui  se 
rattachent  à  la  forme  de  cet  acte,  sont  les  art.  77  et  78,  par  les- 
quels débute  la  section  3  du  titre  2  du  Code  de  procédure  ar- 
gentin. 

517.  —  La  citation  se  fait  au  moyen  d'une  cédule  qui  doit 
être  remise  au  défendeur  conjointement  avec  les  copies  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  21  du  Code  de  procédure  argentin,  s'il  eu  existe. 
—  Si  le  domicile  assigné  dans  l'acte  par  le  demandeur  au  dé- 
fendeur est  inexact,  toute  la  procédure  commencée  doit  être,  sur 
la  preuve  de  ce  fait,  annulée  aux  frais  du  demandeur  (art.  77, 
al.  13). 

518.  —  Lorsque  la  personne  que  l'on  veut  ajourner  en  justice 
ne  se  trouve  pas  au  lieu  de  son  domicile,  l'ajournement  doit  se 
faire  au  moyen  d'un  ordre  ou  d'une  exhortation  (orden  6  erlwrtn', 
nous  dirions  d'une  commission  rogaloire,  adressé  à  l'autorité  ju- 
diciaire de  l'Etat  ou  du  canton  dans  lequel  elle  se  trouve  (art.  781. 

519.  —  En  résumé,  dans  la  procédure  suivie  dans  les  instan- 
ces ordinaires  devant  les  tribunaux  argentins,  l'assignation  (cita- 
tion ou  ajournement)  doit  contenir,  outre  les  formalités  exigées 
par  noire  Code,  copie  des  titres  sur  lesquels  s'appuie  le  deman- 
deur. Les  juges  peuvent,  du  reste,  repousser  d'office  les  assi- 
gnations non  conformes  à  la  loi.  C'est  aussi  le  juge  qui  fait 
signifier  la  copie  de  l'acte  au  défendeur. 

520.  —  PiiovixcE  DE  Tm-L'MAX.  —  V.  Codiiio  de procedimientns 
ciriles  para  la  prnvincia  de  Tunuman  .  de  1873,  lib.  Il  [De  losjui- 
eios  en  generid],  tit.  2  [Del  juieio  ordinario),  sect.  3  (De  la  eita- 
eion  y  emplazamienlo),  arl.  212  à  217.  —  Le  Code  de  procédure 
civi'e  pour  la  province  de  Tucuman  ne  parait  pas  distinguer,  à 
l'exemple  de  la  plupart  des  autres  codes  hispano-américains  , 
entre  la  citation  {citacion}  et  l'ajournement  (emplazamiento);  il 
en  traite  dans  une  seule  et  même  section,  édicté  des  dispositions 
qu'il  présente  comme  applicables  aussi  bien  à  l'une  qu'à  l'autre 
et  semble  employer  indifféremment  l'un  ou  l'autre  terme. 

521.  —  La  citation  (ou  l'ajournement)  se  fait  :  1°  à  la  per- 
sonne, par  le  greffier  {actuario),  quand  le  défendeur  se  trouve 
dans  la  ville  même  où  siège  le  tribunal  {.hizr/ado)  devant  lequel 
il  doit  comparaître;  il  peut  y  avoir  jusqu'à  deux  citations  à  com- 
paraître que  le  greffier  doit  faire  en  deux  jours  consécutifs  ;  2"  par 
c(''/((/i',  quand,  après  les  deux  réquisitions  indiquées,  le  défendeur 
n'a  pas  été  trouvé  à  son  domicile,  conformément  aux  art.  164  et 
163;  3°  par  eomaiission  rogatoire  (despaelio  de  eomission .  mn,n- 
dement  ou  ordre  de  commission)  adressée  à  l'autorité  judiciaire 
de  sa  résidence,  ou  à  toute  antre  en  cas  d'empêchement,  quand 
le  défendeur  se  trouve  hors  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  et 
daus  le  territoire  de  la  province. 


1  4.   AVTRlrlIE. 


.  pas,  à  proprement  parler,  dans  les  lois  au- 
^s  spéciales  aux  ajournements.  .Aussi  bieu,  les 
--    '     " le  point  d'être  modifiées  par  un 


522.  —  Il  n'y  a  . 
trichiennes  de  règles  spé 

règles  en  vigueur  sont-elles  sur  ..   |,.j...„  ..  .  ,..._  ...-^ ■  -  ,-- 

nouveau  code  dont  le  projet  ne  peut  tarder  à  être  volé.  Nous 
croyons  donc  préférable  de  renvoyer  les  explications  que  nous 
pouvons  donner  sur  ce  point  infrà  jV"  Exploit. 


^  3.  Heliuqce. 

523.  —  Comme  en  droit  français,  l'ajournement  est  un  acte 
d'huissier  fait  à  la  requête  d'une  personne  appelée  demandeur, 
par  lequel  une  autre  personne  appelée  défendeur  est  sommée  de 
comparaître,  au  jour  ou  rians  le  délai  indiqué  dans  l'acte,  devant 
un  tribunal  civil  de  première  instance  ou  devant  un  tribunal  de 
commerce  pour  voir  adjuger  les  conclusions  de  la  demande  in- 
Iroiluite  contre  elle.  Quant  aux  assignations  introductives  d'ins- 
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tance  devant  les  justices  de  paix,  il  est  plus  conforme  k  la  ter- 
minologie juridique  de  les  qualifier  citations,  comme  on  le  fait 
du  reste  pénéralemenl.  L'ajournement  donné  dans  une  alTaire 
qui  vient  en  appel,  reçoit  simplement  le  nom  d'acte  d'appel. 

524.  —  Ce  qui  caractcerise  l'ajournement ,  c'est  donc  qu'il 
suppose  toujours,  dans  la  procédure  belge  comme  dans  la  pro- 
céclure  française  ,  une  action  portée  devant  un  tribunal  civil  de 
première  instance  ou  devant  un  tribunal  de  commerce.  Le  Code 
de  procédure  civile,  qui  n'est,  comme  on  sait,  et  jusqu'à  ce  que 
la  révision  en  soit  complète,  que  la  reproduction  du  Code  de 
procédure  civile  français  légèrement  modilié  parfois,  consacre  aux 
ajournements  le  titre  2  de  son  livre  2  qui  traite  précisément  de 
ces  deux  juridictions  sous  la  rubrique  :  Des  tribiimni.r  iiift'rieurs. 
11  indique,  aux  art.  61  et  s.,  les  conditions  que  doit  remplir  l'ex- 
ploit d'ajournement  en  matière  civile,  et  il  dispose,  dans  son  art. 
iTo,  que,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  toute  demande  doit 
également  être  formée  par  exploit  d'ajournement  et  suivant  les 
mêmes  formalités.  Ces  formalités  sont  du  reste,  les  mêmes  que 
dans  notre  procédure  française,  les  articles  sur  l'ajournement  et 
les  dispositions  qu'ils  contiennent  étant,  sur  ce  point  spécial,  les 
mêmes  dans  les  deux  Codes  de  procédure  français  et  belge.  — 
V.  Pandectes  belges,  v''  Ajournement  et  Assignation. 

525.  —  La  matière  de  l'ajournement  est  une  de  celles  aux- 
quelles s'applique  le  projet  de  révision  du  Code  de  procédure 
civile  belge,  présenté  en  1877  à  la  Chambre  des  représentants. 
.Nous  devons  faire  connaître  succinctement  les  modifications  que 
ce  projet  apporte  à  la  matière  de  l'ajournement  relativement  aux 
formes  de  l'acte  d'ajournement,  la  seule  partie  de  cette  matière 
que  nous  ayons  à  traiter  ici. 

526.  —  Voici  quelle  est  l'économie  du  projet  de  révision  en 
ce  qui  concerne  la  matière  de  l'ajournement.  Suivant  un  plan 
plus  méthodique  cfue  notre  Code  de  procédure  civile,  le  projet 
belge  consacre  le  livre  l'''  du  Code  à  la  procédure  ordinaire  en 
première  instance.  Le  titre  1"  de  ce  livre  est  intitulé  :  Des  ex- 
ploits en  r/énériil  et  des  assignations  (terme  que  le  projet  semble 
prcférer  avec  raison,  croyons-nous,  à  celui  d'ajournement).  Ce 
titre  est  subdivisé  en  deux  chapitres,  le  1''"' intitulé  :  Des  exploits 
en  yéneral  (art.  1  à  21\  le  second  :  Des  assignations  (art.  22  à  30'. 

527.  —  Qiuant  aux  formes  de  l'ajournement,  elles  sont,  d'a- 
près le  projet,  d'une  double  nature.  Cet  acte  est,  en  effet,  soumis 
aux  formes  des  exploits  en  général  et  à  des  formes  qui  lui  sont 
spéciales.  Ces  deux  sortes  de  formalités  sont  indiquées  dans  les 
articles  i  et  22. 

Tout  exploit  contiendra  :  1°  la  date  des  jour,  mois  et  an;  2°  les 
noms  ,  qualité  ou  profession  et  domicile  de  la  partie  requérante 
et  de  la  partie  à  laquelle  l'exploit  est  signifié,  ou  du  moins  un^ 
désignation  suffisamment  précise  pour  établir  leur  identité;  3"  les 
noms  et  domicile  rie  l'huissier;  4°  le  lieu  où  l'exploit  est  rédigé; 
ii"  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  l'exploit  est 
laissée  (art.  1). 

Indépendamment  des  formalités  prescrites  dans  le  chapitre 
précéilent,  concernant  les  exploits  en  général,  tout  exploit  d'as- 
signation I c'est,  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  l'expres- 
sion que  le  projet  substitue  comme  étant  plus  générale  à.  celle 
d'ajournement,  qui  s'y  trouve  par  suite  comprise)  contiendra,  h 
peine  de  nullité  :  1°  l'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  demande;  2°  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution;  3"  des 
conclusions  sommairement  metivées  (art.  22). 

§  6.  Brésil  . 

528.  —  V.  Consolidaçdo  dus  disposiçôes  legislativus  c  regw 
lamenlares  concerncntes  ao  processo  civile,  approuvée  par  réso" 
lution  impériale  du  28  déc.  1876  et  imprimée  par  ordre  du  gou- 
vernement impérial,  par  le  docteur  .\.-J.  Ribas,  2°  part.  (Forme 
de  lu  jtroeédure) ,  tit.  l  [De  la  procédure  en  général),  ch.  3, 
sect.  l""'  lue  la  citation^  art.  201  et  s. 

529.  —  Dans  la  procédure  brésilienne,  la  demande  en  justice 
s'introduit  par  la  citation  (cilaçdo  ,  et  par  la  demande  en  cita- 
tion (peliçuo  paru  eitaeào)  :  1"  Par  simple  arrêt  ou  décision  (des- 
paclio]  du  juge,  quand  la  personne  qui  doit  être  citée  ou  appelée 
en  justice  demeure  dans  la  ville  ou  le  bourg  où  réside  le  juge, 
ou  dans  ses  faubourgs  ou  environs;  —  2°  Par  mandat  du  juge, 
quand  ladite  personne  réside  hors  des  limites  qui  viennent  d'être 
indiquées,  mais  dans  le  territoire  soumis  àla  juridiclinn  du  juge; 
—  3"  A  heure  fixe,  c'est-à-dire   avec   indication   d'une    lieure 


déterminée,  quand  cette  personne  dissimule  sa  résidence  pour 
ne  pas  être  citée;  —  4°  Par  commission  rogatoire  (precatoria), 
quand  elle  réside  hors  du  territoire  soumis  à  la  juridiction  du 
juge  ;  —  011  Pjir  (les  affiches  (editos),  dans  l'un  des  cas  suivants  : 
I,  quand  la  personne  qui  doit  être  citée  est  incertaine  ;  II,  quand 
le  lieu  où  réside  ladite  personne  est  incertain,  ou  inaccessible 
pour  cause  de  peste  ou  de  guerre;  III,  dans  les  cas  spéciaux 
prévus  par  la  loi  (art.  201). 

530.  —  La  demande  en  citation  doit  désigner  :  1"  le  juge 
auquel  elle  est  adressée;  2"  les  noms  du  demandeur  et  du  défen- 
deur, ou  la  désignation  de  ce  dernier  de  manière  à  le  faire  con- 
naître, avec  l'indication  de  sa  demeure;  3°  la  cause  du  lit'rge  :  i| 
suffit  d'indiquer  la  cause  génoral.e  et  éloignée,  c'est-à-dire, 
dans  les  actions  personnelles,  le  contrat,  et,  dans  les  actions 
réelles,  le  droit  de  propriété;  4°  le  lieu  et  le  jour  de  la  comparu- 
tion; à  défaut  de  cette  indication,  la  citation  est  censée  faite 
pour  la  première  audience,  au  local  ordinaire  des  audiences 
;art.  202:. 

531.  —  Est  nulle  la  citation  qui  manque  de  l'une  des  condi- 
tions indiquées  par  l'art.  202;  il  en  est  de  même  de  la  citation 
ordonnée  par  unjuge  incompétent ,  ou  signifiée  par  une  personne 
incompétente  ou  sans  l'observation  des  formalités  légales  (art. 
203). 

!^  7.   C-4.V.l/).l. 

532.  —  V.  Code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada  du  28  juin 
1867,  tit.  1  [De  l'instance),  ch.  1  (De  l'assignation),  ari.  43  à  o3. 
—  Le  Code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada  n'emploie  pas  le 
mot  ajournement  dans  le  sens  d'assignation,  qu'il  a  ordinaire- 
ment en  procédure.  Il  ne  l'emploie  que  dans  son  sens  vulgaire 
et  étymologique  de  renvoi  d'une  affaire  à  certain  jour.  C'est  en 
ce  sens  qu'il  est  employé  notamment  par  l'art.  1,  al.  1  et  2,  qui 
dispose  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  lieu,  le  temps  et  la  durée 
des  délais  et  des  séances  des  divers  tribunaux  sont  réglés  pardes 
lois  particulières.  —  Les  délais  ainsi  fixés  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  être  abrégés  parle  tribunal  ou  être  continués  par 
ajournement  à  un  jour  ultérieur,  avant  le  terme  suivant;  à  cha- 
que séance,  le  tribunal  peut,  en  vertu  d'un  tel  ajournement , 
entendre  toutes  les  causes  qui  lui  sont  soumises,  qu'elles  aient 
été  commencées  avant  ou  depuis  {'ajournement. 

533.  —  La  loi  canadienne  n'emploie  que  les  mots  assignation 
ou  bref  d'assignation  dans  le  sens  que  le  Code  de  procédure 
civile  français  donne  aux  mots  ajournement  et  acte  d'ajour- 
nement. ^'oici  quelles  sont  les  dispositions  contenues  sur  ce 
point  dans  le  Code  de  procédure  civile  ilu  Bas-Canada. 

534.  —  Toute  action  devant  la  Cour  supérieure  commence 
par  un  bref  d'assignation  ic'est  ce  que  nous  appelons  assignation 
ou  acte  d'ajournement^  au  nom  du  souverain;  sauf  les  e.xcep- 
tions  contenues  dans  ce  Code,  et  les  autres  cas  auxquels  il  est 
pourvu  par  des  lois  particulières  (art.  43).  —  V.  Cod.  Louis  ou  Cod. 
de  proc.  de  la  Louisiane,  art.  179. 

535.  —  Ce  bref  d'assignation  est  expédié  par  le  protonotaire 
sur  réipiisition  écrite  de  la  partie  demanderesse.  Il  est  rédigé 
dans  la  langue  française  ou  dans  la  langue  anglaise  indistincte- 
ment. Il  est  attesté  et  signé  par  le  protouotaire.  —  L'absence 
du  sceau  de  la  Cour  n'invalide  pas  le  bref  (art.  44  à  47). 

536.  —  Le  bref  d'assignation  est,  en  règle  générale,  adressé 
à  tout  huissier  de  la  Cour  supérieure,  lui  enjoignant  d'ajourner 
la  partie  défenderesse  à  comparaître  devant  le  tribunal,  aux 
jour  et  lieu  qui  y  sont  indiqués  \a.rL  48i. 

537.  —  Le  bref  doit  contenir  les  noms,  profession  on  qualité, 
et  domicile  du  demandeur,  ainsi  que  les  noms  et  la  résidence  ac- 
tuelle du  défendeur.  —  Dans  les  poursuites  sur  lettres  de  change,, 
billets  promissoires  et  tous  autres  écrits  sous-seing  privé  négo- 
ciables ou  non,  il  suffit  de  donner  les  initiales  des  prénoms  des 
défendeurs,  telles  qu'elles  se  trouvent  sur  ces  lettres  di'  change, 
billets  ou  écrits.  —  Lorsqu'un  corps,  une  administration  ou  une 
société  est  partie  en  cause,  il  suffit  d'insérer  son  nom  collectif 
et  le  lieu  ou  il  a  son  principal  établissement  (art.  49).  —  V.  C. 
proc.  civ.  franc.,  art.  61,  et  Cod.  proc.  Genève,  art.  34. 

538.  —  Un  exposé  des  causes  de  la  demande  doit  être  con- 
tenu dans  le  bref  même  ou  dans  une  déclaration  qui  y  est  jointe 
(art.  .ïO).  —  V.  C.  proc.  civ.  franc.,  art.  61. 

539.  —  Les  formalités  contenues  aux  art.  46,  48,  49  et  ;iO 
sont  exigées  à  peiup  île  nullité  (art.  51). 

540.  —  Si  l'objet  de  In  demande  est  un  corps  certain,  il  doit 
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être  décrit  de  manière  à  en  étahlir  l'idontilé.  —  S'il  s'agit  d'un 
immeuljle  corporel,  il  faut  énoncer  sa  nature,  la  cité,  ville,  vil- 
lage, paroisse  ou  township,  rue,  rang  ou  concession  où  il  est 
situé,  ainsi  que  ses  tenants  ou  aboutissants.  —  S'i  est  question 
d'un  domaine  ou  d'une  terre  connus  sous  un  nom  distinct,  il  suffit 
d'en  donner  le  nom  et  la  situation.  —  Si  l'immeuble  fait  partie 
d'un  township,  paroisse,  cité,  ville  ou  village,  dont  les  terres 
aient  été  cadastrées,  il  suffit  de  donner  le  numéro  du  cadastre 
{V.  C.  proc.  civ.  franc.,  art.  64,  et  C.  proc.  de  la  Louisiane,  art. 
173).  —  S'il  s'agit  de  rentes  constituées  pour  le  rachat  de  droits 
seigneuriaux,  ou  de  droits  se  rattachant  à  une  seigneurie,  ils 
doivent  être  décrits  suivant  les  dispositions  de  l'acte  des  27-28 
Vict.,  ch.  39. 

541.  —  Le  bref  d'assignation  et  la  déclaration  signifiés  au 
défendeur  et  produits  au  greffe  peuvent  être  amendés  ou  modi- 
fiés avec  la  permission  du  tribunal,  h  moins  que  la  modification 
introduite  ne  change  la  nature  de  la  demande  (art.  53).  —  V. 
Powel,  p.  188. 

§  8.  CosTA-Rir-A  [Ri'inililiquc  de). 

542.  —  Dans  la  procédure  suivie  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique de  Costa-Rica,  la  demande  en  justice  n'est  pas  introduite 
par  un  acte  unique,  comme  notre  acte  d'ajournement.  Plusieurs 
actes,  en  effet ,  correspondent  à  ce  que  nous  appelons  en  France 
ajournement.  Ces  diflérents  actes  sont  ;  la  demiindu  (demande), 
qui  doit  être  suivie  de  l'ajournement  proprement  dit  [ewplaza- 
miento).  "  Les  actes  principaux  de  l'instance,  dit  l'art.  117  de 
la  3'  partie  du  Code  général  de  Costa-Rica,  consacrée  à  la  pro- 
cédure, sont  :  la  demande,  Yfijournement...  » 

543.  —  La  demanda  est  la  demande  {pelieion)  adressée  au 
juge,  pour  qu'il  ordonne  de  donner,  payer,  faire  ou  cesser  de 
faire  quelque  chose.  Elle  est  verbale  ou  écrite,  suivant  l'impor- 
tance de  l'affaire. —  Aucune  demande  civile,  ne  peut,  du  reste, 
être  accueillie ,  si  elle  n'est  accompagnée  d'un  certificat  de  Val- 
cade ,  constatant  qu'il  y  a  eu  instance  en  conciliation,  excepté 
dans  les  cas  où  cette  instance  n'est  pas  nécessaire  (art.  118  et 
119). 

5^4.  —  La  demanda  doit  contenir  :  1"  le  nom  du  deman- 
deur; 2°  celui  du  défendeur;  3°  la  chose,  la  quantité,  somme  ou 
valeur,  ou  le  fait  réclamés;  4°  la  cause  ou  le  motif  de  la  demande. 
On  peut,  du  reste,  pour  plus  de  sûreté  dans  la  réclamation  de 
ses  droits,  indiquer  plusieurs  causes  à  la  fois  (art.  121). 

545.  —  La  partie  intéressée  doit  indiquer  en  marge  de  son 
écrit,  et  en  présence  du  juge  ou  du  greffier,  le  jour  et  l'heure 
de  la  remise  de  l'acte ,  en  les  prévenant  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité  quand  il  leur  présente  les  actes.  —  Elle  doit  dé- 
signer le  tribunal  devant  lequel  est  portée  la  demande,  par  une 
formule  qui  commence  en  ces  termes  :  Senor  Juezde...  (M.  le  juge 
de...).  —  Dans  les  écrits  présentés  devant  les  juges  de  première 
instance,  on  doit  insérer  un  résumé  qui  exprime  succinctement 
l'objet  et  les  motifs  de  la  demande.  Dans  les  actes  de  procédure 
ou  d'instruction  de  l'affaire,  on  insère  le  résumé,  qui,  dans  les 
niiVnes  cas,  doit  être  reproduit  dans  les  actes  présentés  à  la 
Cour.  Ces  résumés  doivent  être  placés  en  marge  et  à  la  "fin  de 
l'acte  de  notification,  à  la  dilférence  de  ceux  que  l'on  met  dans 
les  actes  adressés  à  la  Cour,  lesquels  sont  écrits  au  commence- 
ment de  l'acte  de  notification.  La  chose  dont  on  réclame  la  pro- 
priété ou  la  possession  doit  être  désignée  avec  toute  la  clarté  pos- 
sible ;  on  en  fait  connaître  les  bornes  ou  limites,  qualité,  quantité, 
mesure,  poids,  situation,  nature,  couleur,  etc.,  à  moins  que  la 
demande  soit  générale,  comme  celle  qui  a  pour  objet  une  suc- 
cession ou  hérédité,  ou  des  comptes  d'une  administration  (art. 

.122  à  12.Ï). 

546.  —  Si  le  demandeur  ne  se  rappelle  pas  la  tpiantité  et  la 
qualité  de  la  chose,  il  doit  jurer  qu'il  ne  l'indiipie  pas  jiour  cette 
raison.  —  On  ne  peut,  par  un  même  acte,  introduire  plusieurs 
demandes  hormis  le  cas  où  ces  demandes  se  rapportent  à  la 
même  action.  —  La  demanila  peut  se  trouver  accompagnée  de 
documents,  ou  en  être  dépourvue.  Dans  le  premier  cas,  il  est 
nécessaire  de  les  mentionner;  et  dans  le  second,  de  rapporter  le 
fait,  en  offrant  de  le  prouver;  en  tout  cas,  l'on  doit  citer  la  loi 
sur  laquelle  on  se  fonde.  Les  juges  doivent  du  reste  suppléer  les 
omissions  des  demandeurs,  et  aussi  des  défendeurs,  si  elles  ont 
rapport  au  droit  (art.  126,  129).  —  Telles  sont  les  dispositions  du 
chap.  i",  consacré  à  hdemunda,  du  tit.  0,  liv.  1"'''  de  la  S'  part, 
du  Code  général  de  la  République  de  Costa-Rica. 


547.  —  Lorsque  la  demande  a  e'té  introduite  devant  le  juge 
par  la  demanda  .n'msi  qu'il  vient  d'être  dit  ci-dessus,  il  en  doit 
être  donné  par  le  juge  connaissance  à  la  partie  défenderesse. 
C'est  là  l'olijet  propre  du  deuxième  acte  qui  doit  suivre  la  de- 
manda, et  qui  est  Vemplazamiento.  Il  est  traité  de  ce  second  acte 
dans  le  chap.  2  (art.  130  à  130).  Nous  n'avons  ici  qu'à  en  donner 
la  définition  ,  et  à  en  faire  connaître  les  formes. 

548.  — •  h'emplazamientn  e>i  l'invitation  faite  par  le  juge  à  une 
personne,  de  comparaître  pour  produire  sa  défense.  —  Cet  acte 
peut  se  faire  verbalement  ou  par  écrit;  l'ajournement  par  écrit 
doit  être  fait  par  l'intermédiaire  du  greffier,  et,  à  défaut  de  celui- 
ci ,  par  le  juge  lui-même,  ou  par  un  ou  deux  témoins;  s'il  est 
verbal,  il  doit  se  faire  par  l'intermédiaire  d'un  portier,  d'un  huis- 
sier {iiltjiiacil],  ou  de  tout  autre  employé  dépendant  du  tribunal. 

549.  —  Tout  ajournement  verbal  doit  se  faire  par  cédule, 
indiquant  le  jour  et  l'heure  et  faisant  connaître  l'objet  de  la  de- 
mande en  même  temps  que  le  nom  du  demandeur. 

550.  —  Tout  ajournement  par  écrit  se  fait  en  lisant  à  la  per- 
sonne ajournée  le  décret  ou  l'écrit  à  la  suite  et  comme  consé- 
quence duquel  il  intervient;  celui  qui  le  notifie  a  soin  de  faire 
mention  de  cette  formalité,  et  en  donne  une  copie  à  la  partie  qui 
la  demande,  et  à  ses  frais;  s'il  y  a  des  documents,  il  n'en  est 
pas  donné  connaissance  à  l'ajourné  (art.   Lit,  133,  13.")). 

§  9.    EGYPTE. 

551.  — V.  Code  de  procédure  civile  et  commerciale,  art.  3 
et  36. 

L'assignation  (ajournement),  étant  un  acte  d'huissier,  est  sou- 
mise à  deux  sortes  de  formalités  :  les  unes  générales  et  appli- 
cables à  tous  les  actes  d'huissier;  les  autres  spéciales  à  l'assigna- 
tion ;  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  36  et  3,  C.  proc.  civ.  et  comm. 
égyptien. 

552.  —  L'assignation  contiendra,  dit  l'art.  36,  outre  les  men- 
tions prescrites  pour  tous  les  actessignifiés  :  1"  l'ofijet  précis  de 
la  demande,  et  les  motifs  sur  lesquels  elle  sera  fondée;  2"  l'in- 
dication du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande;  3°  la  date 
dujouretde  l'Iieure  auxquels  les  parties  devront  comparaître. 

553.  —  Quant  aux  formalités  générales  des  actes  signifiés 
par  les  huissiers,  elles  sont  indiquées  par  le  Code  égyptien  de 
la  manière  suivante  :  les  actes  signifiés  par  les  huissiers  contien- 
dront :  1°  la  date  des  jour,  mois  et  an  ;  2°  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  de  celui  à  la  requête  de  qui  ils  sont  signi- 
fiés; 3"  le  nom  de  l'huissier;  4"  les  noms  connus,  la  profession 
et  le  domicile  de  la  personne  à  qui  ils  sont  signifiés;  5'  la  men- 

'  tion  de  la  personne  à  qui  la  copie  aura  été  remise  (C.  proc.  civ. 
et  comm.,  art.  3). 

§  10.  EfrAGXE. 

554.  —  V.  Code  de  procédure  civile  de  1881,  liv.  2  {De  los 
juirios  deelar(iliriis),  tit.  3  (Del  juicio  ordinario  de  mni/orcuantia  , 
chap.  I  [De  la  tieinanda  i/  emphizamiento'i,nT\.  324  à  331. 

L'instance  en  procédure  ordinaire  commence  par  une  ilemande 
dans  laquelle,  après  avoir  exposé  succinctement  et  énuméré  les 
faits  de  la  cause  et  les  principes  de  droit  sur  lesquels  ou  se  fonde, 
on  détermine  avec  clarté  et  précision  la  chose  demandée,  et  on 
désigne  la  personne  contre  laquelle  est  dirigée  la  demande,  en 
indiquant  la  classe  d'action  que  l'on  exerce,  lorsque  cette  indi- 
cation est  nécessaire  pour  déterminer  la  compétence  (art.  324). 

555.  —  La  demande  est  notifiée  ou  signifiée  au  défendeur 
par  un  acte  ou  exploit  d'ajournement  {emi)laznmiento).  La  de- 
mande une  fois  présentée  avec  les  documents  et  copies  indiqués 
dans  les  art.  303  à  314  de  la  loi  de  procédure  civile  espaguoh' 
(V.  Lastres,  Procedimienloa  civiles  >/  cri  mina  les ,  p.  303  et  306  , 
elle  est  transmise  à  la  personne  ou  aux  personnes  contre  les- 
quelles elle  est  dirigée  et  qu'elle  désigne  suivant  les  formes  re- 

i   quises,  et  elle  contient  ajournement  pour  ces  mêmes  personnes 
I   à  comparaître,  dans  les  neuf  jours  pour  tout  délai. 

556.  —  Quand  la  personne  qui  doit  être  assignée  par  v^iii' 
d'ajournement  ne  réside  pas  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  h' 

'  juge  peut  augmenter  le  ilélai  de  l'ajournement,  eu  lui  accordant 
pour  comparaître  celui  qu'il  estime  nécessaire,  étant  donnés  les 
distances  et  moyens  de  communication,  sans  que  toutefois  l'aug- 

{  mentation  puisse  excéder  un  jour  par  chaque  trente  Idlomèlres 
de  distance. 

557.  —  Si  le  délai  de  l'ajournement  est  expiré,  sans  que  le 
défendeur,   cité  en  sa  personne  ou  en  celle  du  parent   le  plus 


proche  ou  le  plus  lié  avec  lui  qui  ait  été  trouvé  eu  son  tloniioile, 
ait  comparu  et  que  l'absence  ou  défaut  ait  été'  constaté,  l'ins- 
tance est  consuléréc  comme  liée  lil  y  a  lilis  conlestcUio  ,  et  celle 
situation,  une  fois  rendue  publique  ,  la  procédure  de  défaut  suit 
son  cours,  les  autres  notilications  qui  doivent  avoir  lieu  se  fai- 
sant aux  audiences  du  tribunal. 

558.  —  Si  l'ajournemenl  s'est  fait  par  la  remise  de  l'acte  ou 
cédule  à  des  domestiques  ou  à  des  voisins,  ou  au  moyen  d'affi- 
ches {edklos),  lorsque  l'absence  ou  défaut  est  constaté  par  la 
non-comparution  du  défendeur,  s'il  était  cependant  présent  à 
son  domicile,  on  lui  fait  une  seconde  citation  ycldincimiento,  litté- 
ralement :  appel)  dans  la  même  forme  que  la  première,  en  lui  in- 
diquant pour  comparaître  la  moitié  du  délai  antérieurement  fixé. 

559.  —  Si  ce  second  délai  expire  sans  que  le  défendeur  com- 
paraisse ,  il  est  déclaré  défaillant  ;  l'instance  est  considérée  comme 
liée  à  la  poursuite  du  demandeur,  et  on  notifie  cette  circons- 
tance et  toute  autre  qui  pourrait  se  présenter  sans  autre  formalité 
qu'une  publication  faite  dans  les  salles  d'audience. 

560.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  le  délai  pour  com- 
paraître et  défendre  en  justice  commence  à  courir,  par  rapport 
à  tous,  à  partir  du  jour  qui  suit  celui  où  le  dernier  d'entre  eux 
a  été  assigné  (empliizwlo .  littéralement  :  ajourné),  et  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai,  on  ne  peut  faire  constater  le  défaut 
(<iccuf:iir  lu  rrliel'li(i  d'aucun  d'entre  eux.  Le  défaut  de  tous  les 
défendeurs  défaillants  est  contesté  par  un  seul  acte  écrit. 

561.  —  Lorsque  la  personne  du  défendeur  a  été  désignée 
ilans  les  formes  requises,  il  est  tenu  pour  partie,  et  il  lui  est  en- 
joint d'acquiescer  à  la  demande  ou  d'y  défendre  dans  le  délai  de 
vingt  jours",  ce  délai  est  le  même  pour  tous  les  défendeurs, 
quand  il  y  en  a  plusieurs.  Toutefois,  lorsque  le  titre  sur  lequel 
la  demancle  est  basée  dépasse  vingt-cinq  pages,  si  le  demandeur 
n'en  signifie  pas  une  copie  à  chacun  des  défendeurs,  et  si,  dès 
lors,  chacun  d'eux  en  doit  prendre  communication  sur  l'original 
même,  le  délai  est  prolongé;  il  est  alors  de  vingt  jours  pour  le 
premier  des  défendeurs  et  de  dix  jours  pour  chacun  de  ceux  qui 
restent. 

562.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  ils  doivent 
procéder  ensemble  sous  une  même  direction  (V.  suprà,  y"  Action 
en  juKlice ,  n.  3(53).  s'ils  se  fondent  sur  les  mêmes  exceptions; 
si  elles  sont  distinctes,  ils  peuvent  procéder  séparément;  mais 
s'il  résulte  des  débats  qu'ils  ont  fait  usage  des  mêmes  moyens, 
le  juge  peut  les  obliger  à  procéder  à  l'avenir  ensemble  sous  une 
même  direction.  —  Lastres,  Procediinkiitos  civiles  ij  rriiiiinnli'f. 
p.  310  à  312. 

;;   11.   Gll.l.\[)E-BllETAG.\E. 

563.  —  AxGLETEttRE.  —  En  Angleterre,  tout  procès  commence, 
en  règle  générale ,  par  ce  que  l'on  appelle  un  ivrit  nf  sumiiviiis, 
acte  écrit  qui  correspond  à  notre  exploit  d'ajournement.  Le  sys- 
tème des  requêtes  ou  bills ,  usité  naguère  devant  les  cours  d'é- 
quité, est  aujourd'hui  supprimé  :  on  lui  a  préféré  celui  qui  était 
emplové  devant  les  cours  de  droit  commun. 

564.  Le  ivril  af  suiiimons  doit  indiquer  au  dos  la  nature 
ou  l'objet  de  la  demande,  ainsi  que  la  désignation  de  la  chambre 
de  la  Haute-Cour  devant  laquelle  l'affaire  sera  portée  ;  il  est  daté. 
—  -Acte  de  187.Ï,  tit.  2,  art.  6  à  8. 

565.  —  L'acte  de  1873  donne  à  la  Haute-Cour  le  pouvoir 
réglementaire  de  fixer  les  formules  des  actions  :  on  revient  ainsi 
au  système  usité  avant  lSr)2.  Le  demandeur  est  de  nouveau  tenu 
aujourd'hui  d'indiquer  en  vertu  de  quelle  cause  juridique  il  agit, 
si  c'est,  par  exemple,  en  vertu  d'une  vente,  d'un  f)rèt,  d'un 
louage.  Il  ne  semble  pas  ipi'uiie  erreur  de  sa  part  puisse  ren- 
dre ,  comme  autrefois,  sa  demande  non-recevable;  mais  les 
frais  inutilement  faits  resteraient  à  sa  charge.  La  mention  de 
l'objet  du  procès  ne  lie  pas  définitivement  le  demandeur:  celui- 
ci  peut  encore  modifier  ses  prétentions  pendant  le  cours  du  litige, 
et  même  les  étendre  ,  mais  seulement  avec  la  permission  de  la 
Ojur. 

566.  — Lorsque  le  demandeur  agit,  non  en  son  propre  nom, 
mais  comme  manflataire ,  il  doit  le  déclarer  au  dos  de  l'ordre  de 
comparution;  la  même  obligation  est,  du  reste,  imposée  égale- 
ment au  défendeur.  —  Annexe  de  1873,  tit.  3,  art.  4. 

567.  —  Le  flemandeur  peut  se  faire  délivrer,  par  un  greffe 
quelconque,  le  uril  of  siiiniiwns  (Annexe  de  1873,  lit.  3,  art.  IJ. 
.Mais,  à  la  dillérence  de  la  loi  française,  qui  n'admet  pas  d'autres 
moyens  de  prévenir  le  défendeur,  que  la  signification  de  l'assi- 
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gnation,  la  loi  anglaise  permet  de  l'assigner  d'une  manière  quel- 
conque, par  exemple,  par  voie  d'insertion  dans  les  journaux,  si 
l'assignation  à  personne  parait  difficile  ou  impossible. 

568.  —  Le  writ  nf  suinmuns  n'est  pas  nécessairement,  en 
Angleterre,  le  premier  acte  de  la  procédure,  comme  l'est  en 
France  l'exploit  d'ajournement  :  les  parties  peuvent  éviter  les 
frais  de  cet  acte  el  comparaître  volontairement;  tandis  qu'eu 
France,  la  comparution  volontaire,  sans  citation  préalable,  n'est 
pas  admise  en  principe  ;  elle  ne  l'est  que  devant  les  juges  de 
paix  et  les  conseils  de  prud'hommes  seulement. 

569. —  Devant  les  cours  de  comté,  que  l'affaire  soit  in  com- 
mun laiv  ou  in  equidj ,  le  demandeur  (pluintiff']  fait  inscrire  sa 
demande  {plaint)  sur  un  registre  tenu  à.  cet  effet  par  le  greffier. 
Cette  mention  comprend  alors  les  noms,  prénoms,  domicile  des 
parties  et  l'indication  des  faits  qui  donnent  lieu  au  procès.  Si 
l'affaire  a  une  certaine  importance,  le  plaignant  doit  déposer 
une  note  donnant  le  détail  de  sa  prétention  :  celte  note  doit  être 
rédigée  en  autant  d'exemplaires  (ju'il  v  a  de  défendeurs.  Le 
greffier  charge  le  haut  bailli  de  faire  assigner  le  défendeur  en 
lui  remettant  les  copies  déposées.  Dans  certains  cas,  le  deman- 
deur ou  son  altorney  (avoué)  peut  assigner  lui-même,  mais  l'as- 
signation doit  toujours  porter  le  sceau  de  la  Cour. 

570.  —  L'assignation  indique  l'objet  de  la  demande,  les  mo- 
tifs à  l'appui,  le  jour  de  la  comparution.  Le  défendeur  est  assi- 
gné à  comparaître  à  la  plus  prochaine  session  de  la  Cour,  et,  en 
tout  cas,  dans  un  délai  inférieur  à  trois  mois.  —  Glasson,  His- 
toire du  droit  et  des  institutions  polilviues ,  civiles  et  judiciaires 
de  l'Angleterre,  comparé  nu  droit  el  aux  instilulions  de  la  France 
depuis  leur  origine  jusc/u'à  nos  jours,  t.  0,  §  323,  p.  609-610, 
et  §  329,  p.  687-689. 

S  12.  GL'ATÉMAr..\  {lit^pubUque  de). 

571. — V.  Code  de  procédure  de  la  République  de  Guatemala 
du  8  mars  1877,  liv.  2  Des  instances  et  de  leurs  divers  incidents), 
tit.  1  [Instance  ordinaire],  S  1  {Demande),  art.  1)39  à  ooj,  §  2  {Ci- 
tation), art.  006  à  0O6.  —  Loi  de  réformes  au  Coile  de  procédure 
civile  {Ley  de  reformas  al  Codigo  île  procedimientos  civiles,  1882, 
art.  130  à  132. 

Le  but  poursuivi  et  atteint  par  l'ajournement  dans  la  procé- 
dure française,  l'est,  dans  la  procédure  guatémalienne,  au  moyen 
de  deux  actes  différents,  dont  l'un  doit  suivre  l'autre  :  \a.  de- 
manda d'abord,  la  citacion  ensuite. 

572.  —  La  demanda  a  pour  objet  d'exiger  du  défendeur,  au 
moyen  de  l'autorité  du  juge,  qu'il  donne,  paie,  fasse  ou  livre 
quelque  chose.  La  demanda  doit  être  faite  par  écrit,  quand  la 
matière  du  procès  excède  deux  cenljuesos;  et  verbalement  quand 
elle  n'excède  pas  cette  somme  (art.  o40  et  341,  Loi  de  réformes, 
1882,  art.  130,  131). 

573.  —  La  demanda  écrite  doit  comprendre  :  1°  la  désigna- 
lion  du  juge  devant  lequel  elle  est  portée;  2°  les  noms  du  de- 
mandeur et  du  défendeur;  3"  la  chose,  quantité  ou  obligation 
exigée;  4°  la  cause,  le  motif  ou  le  droit  en  vertu  duquel  la  ré- 
clamation est  faite  (art.  o42). 

574.  —  ha.  demanda  doit  être  rédigée  en  un  style  clair  et  en 
une  forme  respectueuse  et  déterminer  d'une  manière  précise 
l'objet  auquel  elle  se  rapporte  (art.  343). 

575.  —  Elle  peut  se  produire  avec  ou  sans  documents;  dans 
le  premier  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  ces  documents;  dans 
le  second ,  on  doit  offrir  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  la  de- 
mande est  fondée  (art.  344). 

576.  —  On  peut,  dans  unemême  demande,  intenter  plusieurs 
actions,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contradictoires  et  (pi'elles 
ne  soient  pas  sujettes  h  des  procédures  de  dilVêrenti'  nature  (art. 
349,  Loi  de  réformes,  art.  132). 

577.  —  La  demanda  doit  comprendre  la  quantiti'  promise  ou 
valeur  que  doit  réellement  le  défendeur;  mais  la  plus  pétition 
n'annule  ni  n'invalide  l'instance  uirt.  330). 

578.  —  Tout  ce  qui  a  été  demaiulé  rlevanl  un  juge  doit  faire 
l'objet  d'une  citation  ou  ajournement.  La  citation  a  pour  objet 
d'inviter  le  défendeur  à  comparaître  clevant  le  juge  qui  l'ajourne 
pour  qu'il  se  défende  en  droit,  ou  qu'il  remplisse  son  engage- 
ment  art.  356  el  537:. 

579.  —  La  cilacion  se  fait  verbalement  dans  les  instances 
orales,  et  par  écrit  dans  les  instances  écrites.  Dans  le  premier 
cas,  elle  est  faite  par  le  commissaire  du  tribunal,  et,  dans  le  se- 
cond, par  le  greffier  ou  receplor   sorte  de  commissaire  délégué). 
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pt  à  leur  défaut,  par  des  témoins.  La  citation  verbale  se  fait  au 
ujoven  de  billets  ou  cédules  d'ajournement;  la  citation  écrite,  au 
moyen  de  la  notification  (art.  561  et  .562). 


580.  - 


§  13.  H.ûri. 

.  _  V.Code  de  procédure  civile  d'Haïti,  1834-183,ï,  loi  n. 
•d,  sur  les  tribunaux  civils, tit.  1  [Desajnurnewent!>),avt.  71,  74, 

73. 

L'exploit  d'ajournement  doit  contenir:  1°  la  date  des  jour,  mois 
et  an;  les  noms,  profession  et  domicile  réel  du  demandeur;  la 
constitution  de  son  défenseur,  s'il  en  a  constitué  un  (chez  lequel 
alors  l'élection  de  domicile  sera  de  droit);  s'il  n'y  a  point  eu  de 
constitution  de  défenseur,  le  même  exploit  doit  contenir  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal;  2"  les  noms,  de- 
meure et  immatricule  de  l'huissier;  les  noms  et  demeure  du  d('- 
fendeur,  et  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit 
est  laissée;  3"  l'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des 
movens  sur  lesquels  elle  est  fondée;  4»  l'indication  du  délai  pour 
comparaître,  ainsi  que  l'heure  de  l'audience;  le  tout  à  peine  de 
nullité  (art.  71;. 

581.  —  En  matière  réelle  ou  mixte,  les  exploits  énoncent  la 
nature  de  l'immeuble  et  la  commune  oij  il  est  situé,  le  tout  ii 
peine  de  nullité;  s'il  s'agit  d'un  emplacement  ou  maison,  on 
doit  indiquer,  autant  que  possible,  la  partie  de  la  ville  ou  du 
bourg  où  l'objet  litigieux  est  situé  et  deux  au  moins  des  tenants 
et  aboutissants;  s'il  s'agit  d'un  bien  rural,  il  suffit  d'en  désigner  ' 
le  nom  et  la  situation  (art.  74). 

582.  —  Il  est  donné,  avec  l'exploit,  copie  du  procès-verbal 
de  non-conciliation,  ou  copie  de  la  mention  de  non-comparution 
à  peine  de  nullité;  il  est  aussi  donné  copie  des  pièces  sur  les- 
quelles la  demande  est  fondée;  à  défaut  de  ces  copiés,  celles 
que  le  demandeur  est  tenu  de  produire  danslecours  del'instance 
n'entrent  point  en  taxe  (art.  73). 

^14.  HoxDURAs  (République  de). 

583.  —  Y.  Code  de  procédure  de  la  République  de  Honduras, 
de  1880,  liv.  2  (De  l'instance  ordinaire),  tit.  2  {De  la  demandi' 
et  de  l'ajournement),  art.  213  à  221. 

La  rfeîïUHi'^Mloit  contenir  :  1°  la  désignation  précise  du  tribu- 
nal devant  lequel  elle  est  portée;  2°  le  nom  et  la  personnalité 
ou  la  représentation  légale  du  demandeur  ou  de  son  procureur; 
3°  le  nom  et  la  personnalité  ou  représentation  légale  du  deman- 
deur ou  de  son  procureur;  4"  les  faits  et  les  principes  de  droit 
sur  lesquels  elle  s'appuie;  o»  l'exposition  claire  de  ce  que  l'on 
demande  au  tribunal  de  décider.  Le  demandeur  doit  joindre  à 
la  demanda  les  actes  et  documents  sur  lesquels  elle  est  fondée. 
S'il  ne  les  a  pas  à  sa  disposition,  il  doit  désigner  le  lieu  dans 
lequel  ils  se  trouvent  ou  la  personne  au  pouvoir  de  laquelle  ils 
sont.  La  demande  une  fois  admise,  elle  doit  être  transmise  au 
iléfendeur,  pour  qu'il  puisse  y  contredire  dans  le  terme  ou  délai 
légal  de  l'ajouriieraent  (art.  213-213). 

§  13.  LuxEMBOVRC,  [Grand-Duchc  de). 

584.  —  V.  Code  de  procédure  civile  de  1806,  art.  61,  61,  63. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  procédure  luxembourgeoise  relati- 
vement à  l'ajournement,  et  notamment  à  ses  formes,  sont  les 
mêmes  que  celles  du  Code  de  procédure  civile  français,  qui  est 
encore  aujourd'hui  en  vigueur  dans  le  grand-duché  [}'■  art.  61, 
64-63. 

g  16.  Mexique. 

585.  —  V.  Code  de  procédure  civile  pour  le  district  fédéral  et  le 
territoire  de  la  Basse-Californie,  réformé  et  augmenté  en  vertu 
de  l'autorisation  accordée  au  pouvoir  exécutif  par  décret  du  l'-"' 
juin  1880,  tit.  6  (De  l'instance  ordinaire),  cli.  I  [De  la  demande 
et  de  l'ajournement),  art.  471  à  306. 

586.  —  L'instance  ordinaire  doit  commencer  par  une  de- 
mande (demanda),  dans  laquelle,  après  avoir  exposé  succincte- 
ment et  énuméré  les  griefs  du  demandeur  et  les  principes  des 
droits  sur  lesquels  il  s'appuie,  on  indique  avec  précision  ce  que 
l'on  réclame,  en  déterminant  la  classe  de  l'action  que  l'on  exerce 
et  la  personne  contre  laquelle  elle  est  exercée. 

587.  —  En  même  teuips  que  la  demande,  le  demandeur  doit 
présenter  le  certificat  de  non-conciliation,  dans  les  cas  où  le 


préliminaire  de  conciliation  doit  avoir  lieu,  ainsi  que  les  autres 
documents  sur  lesquels  se  fonde  son  action.  S'il  ne  les  a  pas  à 
sa  disposition,  il  désigne  le  lieu  où  se  trouvent  les  originaux. 

588.  —  La  demande  une  fois  intentée,  le  demandeur  ne  sera 
pas  admis  à  produire  d'autres  documents,  hormis  ceux  qui  seraient 
de  date  postérieure,  à  moins  qu'il  proteste,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  antérieurs,  qu'il  n'en  avait  pas  connaissance,  ou  qu'il 
n'a  pu  se  les  procurer  en  temps  opportun.  Les  juges  doivent 
rejeter  d'office  les  demandes  qui  ne  sont  pas  formulées  avec 
clarté  et  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  règles  établies. 

589.  —  La  demande  doit  être  suivie  de  l'ajournement,  qui  a 
|iiiur  but  de  mettre  le  demandeur  à  même  de  contester  dans  un 
certain  délai  les  prétentions  du  demandeur  (art.  472,  47o,  477 
et  s.). 

§  17.  MoxAco  [Principauté  de). 

590.  — V.  Code  de  procédure  civile  de  la  principauté  de  Mo- 
naco, liv.  1,  tit.  2,  cil.  1,  sect.  1  (Des  ajournements),  art.  33  à  44. 

Apres  avoir  appelé  son  adversaire  en  conciliation  et  s'être 
muni  du  certificat  du  consul  (juridiction  qui  correspond  à  celle 
du  juge  de  paix)  portant  non-comparution  ou  non-conciliation,  le 
demandeur  doit  former  sa  demande  par  un  exploit  d'assignation 
i,art.  33;. 

591.  —  Cet  exploit  doit  contenir  :  1°  la  date  des  jour,  mois 
et  an;  2"  le  nom  et  le  domicile  du  demandeur;  3°  le  nom  et  la 
demeure  du  défendeur;  4°  le  nom  de  l'huissier  qui  le  signifie; 
3"  la  désignation  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  est 
laissée;  6°  l'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  de- 
mande; 7"  le  jour  de  la  comparution;  8"  le  jour  de  la  demande; 
le  tout  à  peine  de  nullité,  laquelle  est  couverte  par  la  compa- 
rution de  la  partie  i^art.  36). 

592.  —  En  matières  réelles  ou  mixtes,  les  exploits  doivent 
énoncer  la  nature  de  l'héritage,  sa  situation  et  deux  au  moins  de 
ses  confins  à  peine  de  nullité  ,arl.  37). 

;;  18.  Italie. 

593.  —  V.  Code  de  procédure  civile,  lib.  1,  tit.  3  [Dellà  cita- 
zioniu  ch.  1    Délia  forma  délia  citazione),  art.  132  à  134. 

594.  —  Notre  ajournement  correspond  k  ce  que  la  procédure 
italienne  appelle  la  citation  par  acte  formel  (citazione  per  atlo 
famille  ,  qu'elle  oppose  au  billet  sur  papier  libre  (citazione  per 
biijlietto  in  caria  libéra)  qui  correspond  à  notre  avertissement  et 
à  notre  citation  en  justice  de  paix.  <>  Les  citations,  dit  la  Icii 
italienne,  se  font  par  ministère  d'huissier,  soit  au  moyen  d'un 
billet  sur  papier  libre,  soit  par  acte  forme)  »  (art.  132).  Voici 
(|uelles  sont,  quant  aux  formes  de  la  citation  par  acte  formol, 
les  dispositions  delà  loi  italienne  de  procédure  civile. 

595.  —  L'acte  formel  de  citation,  outre  l'indication  des  jour, 
mois  et  an  de  la  signification,  doit  contenir:  —  1"  les  nom  et  les 
prénoms  du  demandeur,  les  nom  et  prénoms,  la  résidence,  le 
domicile  ou  la  demeure  du  défendeur;  —  2°  les  faits  en  abrégé 
et  les  éléments  de  droit  sur  lesquels  se  base  l'action,  ainsi 
que  les  conclusions  de  la  demande  et  l'olTre  de  communiquer, 
en  original  ou  en  copie,  les  documents  sur  lesquels  elles  soiit 
fondées;  —  3»  l'indication  de  la  chose  qui  forme  l'objet  de  la 
demande,  avec  les  particularités  qui  servent  à  la  déterminer; 
—  4°  l'indication  de  l'autorité  judiciaire  devant  laquelle  on  dnit 
comparaître;  —  3°  la  déclaration  de  la  résidence  ou  du  domicile 
du  demandeur  (art.  40,  93,  138,  139,  160,  367,  :'.96,  437,  480  . 
Si  le  demandeur  n'a  pas  de  résidence  ou  de  domicile  dans  l'E- 
tat, l'acte  de  citation  doit  contenir  en  outre  élection  de  domi- 
cile dans  la  commune  où  siège  l'autorité  judiciaire  devant  laquelle 
doit  avoir  heu  la  comparution,  avec  indication  de  la  personne  ou 
de  l'office  près  duquel  le  domicile  est  élu.  Cette  élection  peut 
aussi  être  faite  par  le  demandeur  qui  aurait  une  résidence  ou 
un  domicile  dans  l'Etal.  —  Dans  les  jugements  en  matière  com- 
merciale, la  déclaration  ou  élection  de  domicile  doit  être  faite 
d'après  la  règle  de  l'art.  393.  — Lorsque  l'ajourné  demeure  hors 
du  lieu  où  siège  le  Tribunal  et  que  l'assicrnation  lui  est  donnée 
à  domicile  élu,  le  Code  italien  décide  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  augmentation  du  délai  à  raison  de  la  dislance,  suivant 
que  la  personne  chez  qui  l'élection  a  été  faite  a  ou  n'a  pas  reçu 
mandat  de  plaider;  —  6"  l'indication  du  délai  dans  lequel  le 
défendeur  doit  comparaître,  ou  du  jour  de  l'audience,  s'il  s'agit 
de  citation  in  ria  summaria  (en  matière  sommaire). 

596.  —  Dans  les  causes  pour  lesquelles  le  ministère  d'un  pro- 
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cureur  est  nécessaire,  l'acte  de  citation  doit  en  outre  indiquer  le 
nom  et  les  prénoms  du  procureur  du  demandeur  (art.  156,  161). 
—  L'acte  est  signé  par  l'huissier  art.  191,  86  et  87.  —  V.  aussi 
art.  l'M,  Rejjalament'j  ijeniTiile  gni'Hziiirin\  —  .■Vrt.  134. 

597.  —  Sur  la  forme  dans  laquelle  la  citation  en  justice  doit 
être  l'aile,  le  Code  italien  contient  une  prescription  curieuse. 
..  Quand  la  citation  en  la  manière  ordinaire  est  extrêmement 
dilficile,  dit  l'art.  146,  à  raison  du  nombre  des  personnes  à  citer, 
le  tribunal  ou  la  cour,  après  avoir  entendu  le  ministère  public, 
pourra  autoriser  la  citation  par  proclamation  publique  niovennant 
insertion  dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  et  dans  le 
journal  ofliciel  du  royaume,  avec  les  précautions  conseillées  par 
les  circonstances,  et,  s'il  est  possible,  le  tribunal  ou  la  cour  dé- 
signera quelques-uns  des  défendeurs  auxquels  la  citation  devra 
être  notitiée  en  la  forme  ordinaire.  »  Cette  disposition,  empruntée 
à  l'ancien  Code  sarde  ,art.  lo2;,  a  paru  imposée  par  la  néces- 
sité :  dans  le  cas,  par  exemple  ,  où  il  s'agit  d'assigner  des  asso- 
ciations composéesde  nombreux  membres  inconnus,  et  ne  jouis- 
sant pas  de  la  personnalité  civile.  Le  remède  est  insuffisant.  La 
diflicultê  de  connaître  les  membres  de  l'association  s'élève  à 
nouveau  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  le  jugement;  c'est  à  l'inté- 
ressé à  se  prémunir  contre  ces  dangers  lorsqu'il  traite  avec  les 
administrateurs  de  ces  sociétés. 

598.  — Le  Code  italien  n'exige  pas,  pour  économiser  des  frais 
de  copie  de  pièces,  la  signification  de  celles  que  le  demandeur 
■  ■ntend  invoquer  :  l'offre  de  les  communiquer  suffit. 

599.  —  Les  vices  de  la  citation  sont  couverts  par  la  com-' 
parution  de  l'assigné,  sauf  à  lui  à  demander  au  tribunal  de  pren- 
dre telles  mesures  qui  seront  nécessaires  pour  assurer  la  défense 
de  ses  intérêts  (art.  190,  §  l\ 

§  19.  P.4rs-B.4s-. 

600.  —  V.  Code  de  procédure  civile,  art.  o  et  133. 

Le  Code  de  procédure  civile  du  royaume  des  Pays-Bas  con- 
tient sur  les  formes  de  l'ajournement  deux  dispositions  principales, 
qui  figurent  l'une  et  l'autre  au  liv.  f^dece  Code,  livre  intitulé  : 
De  l'i  procédure  devnnt  les  jufjes  de  canton,  tribunaux  d'arron- 
dissement, cours  d'appel  et  haute-cour,  celles  des  art.  o  et  133. 

601.  —  L'art.  5,  au  lit.  l''''  ^Dispositions  générales),  sect.  f" 
(Des  exploits  d'assignation ,  soinnwtion  et  signification],  contient 
les  règles  générales  sur  les  formes  de  l'acte  d'ajournement.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  :  «  L'exploit  d'ajournement  contiendra  : 
l°la  date  des  jour,  mois  et  an;  les  prénoms,  nom  et  domicile  du 
demandeur  avec  élection  de  domicde  dans  la  commune  où  siège 
le  juge;  —  2°  les  prénoms,  nom  et  domicile  de  l'huissier,  les 
nom  et  domicile  de  l'ajourné,  et  mention  de  la  personne  à  la- 
quelle la  copie  de  l'exploit  sera  laissée.  Si  la  partie  demande- 
resse ou  défenderesse  est  une  corporation,  une  société  de  com- 
merce ou  autre,  sa  dénomination  ou  raison  sociale  remplacera 
les  nom  et  prénoms;  —  3°  les  moyens  et  l'objet  de  la  demande 
indiqués  d'une  façon  claire  et  précise;  —  4°  l'indication  du  juge 
qui  doit  connaître  de  la  demande;  —  "y°  le  jour  et  l'heure  de  la 
comparution.  —  L'exploit  et  la  copie  seront  signés  par  l'huissier.  " 

602.  —■  L'art.  133,  qui  figure  au  l\l.  3  i Règles  particulières  de 
procédure  communes  aux  tribunaux  d'arrondissement,  aux  cours 
d'appel  et  à  la  haute-cour,  jugeant  en  premié>-e  instance),  sect.  1 
[Des  ajournements),  dispose  :  »  Le  demandeur  est  tenu  d'élire 
domicile  dans  l'exploit  d'assignation  ,  à  peine  de  nullité.  —  Le 
domicile  dont  il  est  parlé  à  l'art.  H,  §  1  de  ce  Code,  est  réputé 
élu  chez  le  procureur,  sauf  déclaration  expresse  d'un  autre  do- 
micile élu.  —  Tous  actes  de  procédure,  jusques  et  y  compris  le 
jugement  définitif,  seront  signifiés  à  ce  domicile  élu  et  le  procu- 
reur signera  les  mémoires  et  écritures  dont  il  est  parlé  au  titre 

f)résent  et  dans  le  titre  suivant.  —  Le  demandeur  donnera  éga- 
ement,  par  l'exploit,  copie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande 
est  fondée.  .\  défaut  de  ces  copies  ,  celles  que  le  demandeur  sera 
tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance  n'entreront  point  en 
taxe,  à  moins  que  la  production  des  pièces  ne  soit  devenue  né- 
cessaire par  suite  de  la  défense  de  la  partie  assignée,  ou  que  le 
juge  ail  ordonné  une  instruction  par  écrit.  » — V.  G.  "Tripels,  tes 
Codes  néerlamlais ,  p.  4o7  et  477. 

§  20.   PoRTaCAL. 

603.  —  V.  Code  de  proce'dure  civile, art.  178,  al.  1,  180,  al. 
1,  et  188,  al.  1. 


I       L'ajournement  ou  assignation  (ci'<«çrio ,  citation)  est  délivré, 
I  soit  pour  engager  une  affaire;  soit  pour  la  reprise  ou  le  renou- 
vellement d'une  instance  ;  soit  pour  sommer  le  défendeur  d'ac- 
l'omplii- un  acte  dans  lequel  il  lui  est  défendu  de  se  faire  repré- 
senter par  procureur  (art.  178,  al.  i). 

604.  —  L'ajournement  ou  citation  ne  peut  être  ordonné  que 
par  un  juge  compétent,  et  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'un 
ordre  donné  dans  les  ternies  légaux  (art.  180,  al.  1'. 

605.  — •  L'ajournemi>nt  ou  citation  doit  être  rédigé  par  un  écrit 
et  indiquer  le  jour  de  l'audience,  l'heure  et  le  heu  où  la  per- 
sonne ajournée  ou  citée  doit  comparaître,  quand  il  y  a  lieu.  — 
Quand  le  fonctionnaire  ne  connaît  pas  la  personne  ajournée  ou 
citée,  ou  quand  il  ne  peut  savoir  qui  doit  être  assigné,  il  doit 
faire  intervenir  deux  témoins  pour  reconnaître  son  identité.  Ou 
mentionne  dans  l'acte  les  noms  et  résidence  de  ces  témoins  qui 

i   apposent  leur  signature  quand  ils  savent  signer  fart.  187). 

î  606.  —  Le  fonctionnaire  ou  employé  qui  signifie  une  citation 
ou  ajournement  doit  délivrer  à  la  pe'rsonne  citée  une  copie  de 
la  requête  ou  demande,  et  indiquer  le  jour  de  l'au'lience,  l'heure 
et  le  lieu  de  la  comparution,  s'd  y  a  lieu.  (Jiiand  la  citation  se 
fait  par  mandat  [mandado  il  doit  être  délivré  une  note  <le  l'objet 
de  la  citation  et  du  jour  de  l'audience,  de  l'heure  et  du  lieu  de 
la  comparution  [art.  188,  al.  I). 

S  21.  Suisse. 

aOl .  —  BERyE.—\' .Gesetzbuch  itberdas  gerichtliche  Verfahren 
in  burgerlichen  Rechtmchen  fur  den  kanlon  Rem  (Code  de  pro- 
cédure civile  du  canton  de  Berne),  promulgué  le  31  juill.  1847; 
Part,  géii.,  lit.  4  ^Principes  généraux  de  la  procédure  judiciaire  , 
§  76;  part,  spéciale,  tit.  2  {De  ta  procédure  ordinaire),  ch.  1  (De 
la  procédure  principale,  Hauptverfahren) ,  §  134. 

L'assignation  à  comparaître  en  justice  est  donnée  par  un 
ajournement  {Vorkidung  ou  Ladung),  §  7.">. 

608.  —  Tout  ajournement  doit  contenir  :  l<'les  noms,  le  do- 
micile et  la  désignation  précise  des  parties;  —  2"  l'indication  di-" 
l'acte  pour  lequel  l'assignation  est  donnée  ;  — 3"  la  déclaration  du 
lieu  et  du  temps  de  la  comparution;  — i"  la  date  et  la  signature 
du  rédacteur  de  l'acte  (§  76). 

609.  —  En  matière  de  procédure  ordinaire,  dans  les  instan- 
ces principales,  l'ajournement  contenant  la  demande  introduc- 
tive  d'instance  doit  être  rédigé  selon  les  prescriptions  générales 
édictées  pour  l'émission  des  assignations.  Il  faut  y  joindre  en 
outre  la  demande,  qui  doit  contenir  :  1°  l'indication  des  parties 
et  des  colitigants  éventuels;  —  2"  les  prétentions  ou  réclamations 
du  demandeur;  —  3°  la  désignation  de  la  valeur  de  l'objet  du 
litige,  en  tant  qu'une  telle  désignation  paraît  nécessaire  lîii  123 
et  s.);  —  4°  l'indication  exacte  et  précise  du  droit  prétendu, 
tel  que  possession  ,  propriété,  serviturle,  etc.;  t—  Y)"  l'énuméra- 
tion  de  tous  les  faits  concernant  le  fondement  de  la  demainb' 
et  la  qualité  des  parties;  cette  indication  se  fait  séparément  dans 
un  résumé  succinct  et  en  propositions  constituant  des  articula- 
tions; —  6°  pour  chaque  propùsilioii  particulière,  l'indication  des 
moyens  de  preuve,  des  actes  ou  documents  écrits  sur  lesquels 
on  s'appuie,  des  noms  des  témoins,  etc. 

610.  —  Si  la  preuve  doit  so  faire  à  l'aide  de  présomptions,  suit 
que  ces  présomptions  suffisent,  soit  qu'elles  doivent  être  ap- 
puyées du  serment  supplétoire  (^^  267  et  s.',  il  y  faut  joindre 
l'indication  des  circonstances  d'où  on  entend  tirer  ces  présomp- 
tions i-n  même  temps  que  les  moyens  de  preuve  qui  s'y  ratta- 
chent. 

611.  —  Gfr.vKV'/î.  —  V.  Coiie  de  procédure  civile  (L.  29  sept. 
1819),  lit.  23  {Des  exploits  ou  actes  t/'huissiers) ,  sect.  1  {Des  ex- 
ploits en  général) .  art.  34,  sect.  2  {Des  exploits  d'ajournenienl  en 
particulier),  art.  .ïO,  tit.  23  {De  l'appela  la  cour  de  justice),  sect. 
3  {De  la  forme  de  l'appct\  art.  312.  —  Code  Napoléon  sur  la 
procéilure  civile,  liv.  2,  lit.  23  {Procédure  derunl  le  tribunal  de 
commerce),  art.  4l.ï,  liv.  3,  tit.  uniq.  {De  l'appel  et  de  l'instruc- 
tion sur  l'appel),  art.  4o6.  —  Loi  du  30  nov.  1842,  sur  l'organi- 
sation des  justices  de  paix,  art.  .SI  et  64. 

L'ajournement  ou  exploit  d'ajournement  est  soumis  à  deux 
sortes  de  formalités  :  d'abord,  aux  formalités  exigées  pour  tout 
exploit  ou  acte  d'huissier;  puis,  à  des  formalités  qui  lui  sont 
particulières. 

612.  —  Les  formalités  exigées  pour  toute  espèce  d'exploit 
sont  indiquées  par  l'art.  34  de  la  loi  sur  la  procédure  civile,  du  29 
sept.  1819,  ainsi  conçu  :  «  L'original  et  la  copie  de  tout  exploit 
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conlicndront  :  la  date ,  le  nom,  les  prénoms,  la  profession,  le  do- 
micile ou  la  résidence  de  la  partie  requérante,  ceux  de  la  partie 
sommée  ou  citée,  ou  loule  aulro  désignation  précise  des  parties; 

—  la  mention  du  lieu  où  chaque  copie  sera  laissée  et  de  la  par- 
tie à  qui  elle  le  sera;  —  le  nom,  les  prénoms  et  la  signature  de 
l'huissier. 

613.  —  Outre  les  formalités  prescrites  dans  la  section  pré- 
cédente (art.  32  à  49),  dit  de  son  côté  l'art.  oO,  l'exploit  d'ajour- 
nement contiendra,  à  peine  de  nullité  i_art.  133,  §  1)  :  1°  l'in- 
dication du  tribunal  devant  lequel  l'ajournement  est  donné;  — 
2°  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution;  —  3°  les  conclusions; 

—  en  outre ,  il  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la 
demande. 

614.  —  Toutefois,  si  l'e.xposé  de  la  demande  était  de  nature 
à  dépasser  les  bornes  d'un  exploit  d'ajournement  (tit.  3,  sect.  2, 
art.  oO  à  56),  les  juges,  en  admettant  l'instruction  préalable, 
pourraient  ordonner  au  demandeur  de  produire,  dans  le  délai 
qu'ils  fixeront,  une  écrilure  iiiklitionnelle,  contenant  le  dévelop- 
pement de  sa  demande  {art.  74). 

615.  —  C'est  aussi  par  un  exploit  d'ajournement  que  se  forme 
l'appel.  L'appel  sera  formé,  dit  l'art.  312,  par  un  exploit  d'ajour- 
nement (art.  41,  60  et  61).  —  Les  griefs  de  l'appelant  y  seront 
sommairement  énoncés.  —  L'art.  4o6  du  Code  Napoléon  sur  la 
procédure  civile  pour  le  canton  de  Genève,  dispose  que  l'acte 
d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi. 

616. —  La  procédure  devant  le  tribunal  de  commerce  débute 
aussi  par  un  ajournement  soumis  aux  mêmes  formes  que  tout* 
exploit  d'ajournement.  Toute  demande  devant  le  tribunal  de  com- 
merce doit  être  formée,  dit  l'art.  41o  du  Code  Napoléon  sur  la 
procédure  civile  tel  qu'il  est  en  vigueur  ilans  le  canton  de  Ge- 
nève, par  exploit  d'ajournement,  suivant  les  formalités  prescrites 
au  titre  Des  ajournements,  art.  oO  ei  s.,  L.  29  sept.  1819. 

617.  —  Dans  certaines  circonstances  particulières,  indi- 
quées par  les  art.  ol  et  64,  L.  30  nov.  1862,  sur  l'organisation 
des  justices  de  paix,  il  peut  y  avoir  lieu  à  introduire  une  de- 
mande devant  le  tribunal  de  paix  par  voie  d'ajournement.  — 
Nonobstant  la  non-comparution  du  défendeur  (devant  le  tribunal 
de  paix',,  le  juge  de  paix  ne  prononce  point  le  défaut  dans  les 
trois  cas  suivants  :  1°  S'il  estime  que,  d'après  les  pièces  pro- 
duites, les  conclusions  du  demandeur  sont  mal  fondées;  2°  si  la 
demande  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  des  juges  de  paix 
telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  2-i;  —  3"  si  la  demande  doit  être 
portée  directement  devant  le  tribunal  de  la  justice  de  paix  (art. 
;>1).  —  Si,  conformément  à  l'art,  lil,  le  juge  de  paix  refuse  de 
prononcer  le  défaut  dans  les  cas  mentionnés  dans  leilit  article,  et 
(pie  le  demandeur  persiste  dans  sa  demande,  le  juge  de  paix, 
dresse  un  procès-verbal  de  son  refus  et  en  remet  copie  au  de- 
mandeur. Celui-ci  peut  alors  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
la  justice  de  paix,  en  y  faisant  citer  le  défendeur  suivant  les 
formes  ordinaires  de  la  loi  sur  la  procédure  civile.  —  Dans  ce 
cas,  la  copie  du  procès-verbal  du  juge  de  paix  est  annexée  à 
l'exploit  d'ajournement,  et  transcrite  sur  la  copie  diidit  exploit. 

618.  —  Vàvd.  —  V.  Code  de  procédure  civile  du  canton  de 
Vaud,  du  2,')  nov.  1869,  liv;  1  [De  la  procédure  conlenlieuxe),  tit.  1 
^Diupusilions  yénérales  et  reijles  diverses),  ch.  3  [Ues  exploits 
et  de  leur  notification  ,  sect.  1  [De  l'exploit),  art.  23. 

Le  Code  de  procédure  civile  du  canton  de  Vaud  appelle  sim- 
plement et  invariablement  exploit  l'acte  que  nous  appelons  ajour- 
nement, acte  ou  exploit  d'ajournement.  Tout  exploit,  dit  l'art. 
23,  doit  indiquer  :  1°  le  juge  sons  l'autorité  duquel  l'exploit  est 
donné,  en  énonçant  s'il  agit  d'office  ou  sur  réquisition;  —  2"  les 
noms,  domicile  ou  résidence  du  demandeur;  —  3"  les  noms,  do- 
micile ou  résidence  de  la  partie  à  laquelle  l'exploit  est  nolilié, 
outouieautre  désignation  propre  à  la  faire  connaître;  —  4"  l'objet 
de  la  signification;  —  o°  la  communication  des  pièces,  s'il  y  a 
lieu.  —  L'exploit  est  daté  et  il  est  signé  par  le  juge. 

619.  —  Zcnicn.  —  Tous  les  ajournements(V'oc/((f?!m5fe«) doi- 
vent être  rédigés  parécrit.  —  L'ajournement  doit  contenir  :  1"  l'in- 
dication de  la  personne  à  laquelle  il  est  délivré;  —  2°  la  dési- 
gnation de  l'objet  du  procès  relativement  aux  parties  en  cause; 
—  3°rinjonction  aux  ajournés  de  comparaître  devant  le  tribunal 
(en  justice);  —  4°  le  temps  et  le  lieu  de  la  comparution;  —  a"  l'indi- 
cation aussi  brève  que  possible,  mais  suffisante  et  exacte  de  la 
cause  de  l'ajournement;  —  6"  la  date  et  la  signature  de  l'auto- 
rité de  laquelle  émane  l'acte  d'ajourneiiuMit,  ou  d'un  employé  de 
cette  autorité.  —  Meili ,  Der  ziiil  und  Slra/'-Proi^ess  des  Bundes 
und  Kantons  lunch,  1%  181  et  182. 


§  22.    t'RCGVAY. 

620.  —  V.  Code  de  procédure  civile  de  la  République  orien- 
tale de  l'Uruguay  (Con  las  reformas  introducidas  por  el  Poder 
Ler/islativo  ij  proinulgadas  por  el  Ejecutivo ,  hnstn  fin  del  uiio 
I8S3  :  part.  1  (Disposiciones  générales^,  tit.  4  {De  las  parles  prin- 
cipales de  que  se  componen  los  juicios),  1°  De  la  citacion  y  del 
euijilazannento,  art.  299  à  312. 

L'ajournement  [einplazamiento]  est  l'acte  par  lequel  on  appelle 
une  personne  à  comparaître  en  justice  pour  présenter  ses  dé- 
fenses ou  exécuter  ce  qu'on  lui  demande  (art.  299,  al.  2).  L'a- 
journement dillère  de  la  citation,  qui  est  l'acte  par  lequel  on 
porte  a  la  connaissance  de  quelqu'un  le  décret  ou  l'ordre  du 
juge  (art.  299). 

621.  —  Tout  ajournement,  comme  du  reste  toute  citation 
contenant  demande  en  justice,  doit  être  rédigé  en  la  forme  sui- 
vante :  Si  la  demande  est  faite  par  écrit,  l'exploit  est  dressé  par 
le  ministère  du  greffier  et,  à  défaut  du  greffier,  par  le  juge  lui- 
même  en  la  forme  déterminée  par  le  chapitre  intitulé  :  Actuurios 
(Des  rédacteurs  des  actes);  si  la  demande  est  verbale,  il  est  l'ait 
par  cédule,  indiquant  le  jour  et  l'heure  et  désignant  l'objet  de 
la  demande  ainsi  que  le  nom  du  demandeur  (art.\300  . 

622.  —  Si  la  personne  ou  les  personnes  que  J'on  doit  citer 
en  justice  au  moven  d'un  ajournement  se  trouveril  absentes  du 
lieu  où  siège  le  tribunal,  mais  qu'elles  soient  sur  le  territoire  de 
la  République,  l'ajournement  se  fait  par  voie  de  commission  ro- 
gatoire  adressée  au  juge  de  la  résidence  du  défendeur  avec  in- 
sertion de  la  demande  et  du  décret  d'ajournement  (art.  298). 

623.  —  Il  en  est  de  même  si  elles  se  trouvent  sur  un  territoire 
étranger  et  que  leur  résidence  soit  connue  ;  le  juge  indique  alors 
comme  délai  unique  la  moitié  du  délai  qui  aurait  été  accordé 
pour  faire  la  preuve  dans  le  même  lieu  ,  à  la  condition  de  lui 
nommer  un  défenseur  d'office  'art.  301). 

624.  —  .\ucun  ajournement,  de  même  qu'aucune  citation,  ne 
peut  être  l'ail  un  jour  de  fêle  légale,  excepté  lorsque,  pour  cause 
urgente,  le  juge  le  permet  s::r  la  demande  de  la  partie  ou  même 
d'office  ,art.  83,  art.  303). 

625.  —  L'Etat,  quand  il  s'agit  de  ses  biens  el  droits,  est 
cité  ou  ajourné  en  la  personne  du  ministère  public  (Ministerio 
fisc(d};  les  établissements  publics,  les  corporations  cl  les  asso- 
ciations, en  la  personne  de  leurs  administrateurs;  les  collèges 
ou  universités,  en  celle  de  leurs  chefs  ou  directeurs  (art.  304). 

626.  —  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  el  s'ils  se  trouvent  en 
dilîérents  lieux,  le  terme  de  l'ajournement  est  réputé  arrivé 
quant  à  ses  elîets  légaux,  relativement  à  tous  les  défendeurs, 
quand  il  est  arrivé  pour  celui  qui  se  trouve  à  la  plus  grande 
distance  (art.  'Mo). 

627.  —  Celui  qui  est  cité  comme  partie  est  obliM  de  com- 
paraître ou  de  constituer  avoué  {procurudor)  dans  le  délai  de 
rajournement  (art.  306  . 

628.  —  Quand  la  partie  à  laquelle  doit  être  donné  l'ajourne- 
ment réside  sur  le  territoire  de  la  République,  mais  ne  peut 
être  trouvée,  l'ajournement  se  fait  au  moyen  d'annonces  ou  d'af- 
fiches [edictos  .  avec  assignation  à  trente  jours  :arl.  307,  al.   I). 

629.  —  Huant  la  partie  est  hors  du  territoire  de  la  Républi- 
que, mais  qu'on  ignore  le  lieu  de  sa  résidence,  ou  que  c'est  une 
personne  inconnue,  le  délai  de  l'annonce  ou  affiche  est  de  quatre- 
vingt-dix  jours  ;arl.  307,  al.  2). 

630.  —  Les  annonces  ou  affiches  sont  placées  dans  les 
lieux  publics  accoutumés  el  publiées  durant  le  premier  tiers  du 
délai  de  l'ajournement.  Le  greffier  délivre  un  cerlificat  des  an- 
nonces ou  affiches  et  y  joint  deux  exemplaires  du  journal  alin 
d'établir  légalement  la  date  de  la  première  el  de  la  dernière  pu- 
blication (art.  307,  al.  3  et  4). 

631.  —  Si  la  personne  assignée  par  ajournement,  selon  l'arl. 
:!07,  ne  comparait  pas,  on  lui  nomme  un  défenseur  d'office  avec 
lc(piel  se  poursuit  i'alfaire  (art.  308). 

632.  —  Toutes  les  fois  qu'une  demande  est  intentée,  quoique 
le  défendeur  ait  constitué  un  mandataire  ou  fondé  de  pouvoir, 
l'ajournement  est  donné  au  défendeur  lui-même  en  personne  , 
s'il  se  trouve  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  (art.  309). 

633.  —  Les  jours  de  fêles  religieuses  et  civiles  sont  comptés 
dans  les  délais  des  ajournements  (art.  3oO). 

634.  —  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  300 
à  310  doivent  être  observées  sous  peine  de  nullité  (art.  311). 

635.  —  L'ajournement  notifié  au  défendeur,  ou  à  celui  qui  le 
représente,  rend  nulle  l'aliénation  de  l'objet  litigieux,  consentie 
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postérieurement  à  cet  ajOLirnement;  il  interrompt  la  prescription 
et  produit  d'autres  effets  indiqués  au  Code  civil. 

636.  —  La  nullité  de  cette  aliénation  est  absolue  (art.  1521 
du  même  Code).  —  Dans  le  bureau  des  saisies  de  la  capitale,  et 
dans  les  bureaux  du  registre  des  ventes  dans  les  départements, 
il  est  ouvert  un  livre  sur  lequel  on  inscrit  les  demandes  en  re- 
vendication qui  sont  formées.  L'inscription  porte  désignation  de 
la  chose  revendiquée  ainsi  que  les  noms  du  demandeur  ou  des 
demandeurs,  et  du  défendeur  ou  des  défendeurs.  Immédiatement 
après  la  notification  au  défendeur  de  la  copie  de  la  demande ,  le 
greffier  la  notifie  au  préposé  du  bureau  ci-dessus  indiqué.  En  ce 
qui  concerne  les  demandes  déjà  formées  antérieurement,  le  greffier 
procède  avec  la  plus  grande  célérité  possible  à  la  même  notifica- 
tion, si  elle  n'a  pas  déjà  été  faite  par  un  autre  moyen.  Le  de- 
mandeur verse  les  droits  d'inscription  qui  se  montent  à  quarante 
centimes.  La  nullité  dont  il  est  ici  (luestion  (al.  1)  n'est  pas  en- 
courue quand  la  chose  litigieuse  est  aliénée  du  consentement  de 
la  partie  qui  la  revendique  (art.  312). 

ALBERGEMENT.  -  V.  Eiii-inrÉusE. 
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i.ndirecies. 

Législation. 

L.  28  févr.  1872  {pour  la  répression  de  la  fraude  sur  les  spi- 
ritueux), art.  1  ;  — L.  2  août  1872  (réijlant  les  obligations  impo- 
sées aux  distillateurs  et  bouilleurs  de  crû);  —  L.  21  juin  1873 
{sur  les  contributions  indirectes),  art.  14;  —  L.  21  mars  1874 
[relative  à  des  awjmentations  d'impôts  et  à  l'établissement  d'iin- 
piits  nouveaux);  — Décr.  29  janv.  1881  {portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  relativement  à  la  dcnaturation  des  alcools 
destinés  a  des  usages  industriels). 

BlBLIOGR.^PHIE. 

V.  Boissons,  Contributions  indirectes. 

V.  notamment,  Hermitte,  Manuel  alphabétique  des  contribu- 
tions indirectes,  i  vol.  in-12,  188o,  v''  Alcool,  Dénaturation.  — 
Paillet  etOhbo,  Codes  des  contributions  indirectes  et  des  octrois, 
'6«  édit.,  4  vol.  in-S",  1879-1882.  —  Trescaze,  Dictionnaire  des 
contributions  indirectes,  Poitiers,  in-4°,  1884,  v  Dénaturatiun. 

Lnde.\  alphabétkjue. 


ïaxiî  spéciale,  25. 
Térébenthuie,  6. 
Ti-ois-six ,  1. 


Veiiiis ,  10. 
Visites,  38. 
Voie  publique .  2'.i. 


Aiquit-à-caution ,  17,  41. 

Alcaloïdes  (fabricants  d'),  30. 

Alcool  camphré,  24. 

Alcools  eu  nature ,  29,  31 . 

Alcool  pur,  1,  7. 

Amende.  42. 

-Vppareils  de  distillatiou,  29  et  3U. 

Ateliers,  29,  31. 

Comité  consultatil'  des  arts  et  ma- 
nufactures. 8,  12  et  s.,  20,  21, 
26  et  s.,  34. 

Gonliscatioii ,  42. 

Contributions  indirectes  (a^'cuts 
des) ,  18,  20,  38. 

Gontributioas  indirectes  idireoteur 
des!,  35. 

Coupa^'e,  39. 

Cuves  isolées,  21. 

Décantation,  39. 

Décimes ,  1 . 

Décision  ministérielle,  2  et  3. 

Déclaration  de  dénaturation,  18. 

Délai.  17  et  18. 

Dénaturation  (ateliers  de),  29.  31 . 

Distillerie,  38. 

Droit  de  consommation,  1,  4,  15. 

Eaux  de  senteur,  40. 

Eaux-de-vie.  1,  4,  28,  43. 

Ecliantillons ,  20. 

Emprisonnement,  43. 

Entrepôt  général,  41. 

Escorte,  41. 


Essences,  G. 

Ethers,  5,30,  40. 

Ethyléine,  27. 

Expertise,  26  et  27. 

Goudron  de  bois ,  6. 

Goudron  de  houille  ,  6. 

Huile  de  naphte,  6. 

Huile  de  schiste  .  6. 

Impôt  (exemption  d'  .  2,  24. 

Industriels,  20,  32,34. 

Licence.  15,  37  et  38. 

Liqueurs,  1. 

Local  agréé  par  la  réj.'ie .  20. 

Loi  antérieure  ,  2,  6. 

Ma^'asins,  29,  31. 

Marchands  en  gros,  28. 

Mélange  alcoolique ,  34,  .36.  il. 

Méthylène,  34,  36,41. 

Ministre  des  Finances,  2. 

l'atente,  15  et  16. 

l'éiialité.9,  42  et  43. 

Pharmacien .  5. 

Recelli-  buraliste.  18. 

Registre.    33  et  s.,  38. 

Règlement   d'adminislralion    pu- 

lilique,  9,  10,  42. 
Substances  dénaturantes,  19  et  s., 

32,  41. 
Surcharge,  31. 
ïarU'  réduit ,  (i. 
Taxe  de  dénaturation,  7,  38. 
Taxe  réduite ,  19 ,  23.  34,  43. 


RÉPERTOIRE.  —  Tome  m. 


1.  —  L'alcool  est  frappé  d'un  droit  général  de  consommation, 
fixé  à  123  fr.  en  principal  (130  fr.  2.3  c,  décimes  compris)  par 
chaque  hectolitre  d'alcool  pur  compris  dans  les  eaux-de-vie,  trois- 
six,  liqueurs,  etc.  —  V.  infrà ,  v"  Boissons,  n.  160  et  s. 

2.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  déc.  1814  (art.  80),  les  spi- 
ritueu.x  employés  à  des  usages  industriels  étaient  exonérés  de 
tout  impôt  à  la  condition  qu'ils  fussent  dénaturés  en  présence 
du  service.  Bien  que  la  loi  du  28  avr.  1816  ne  reproduisit  pas 
celle  franchise,  le  ministre  des  Finances,  par  une  décision  du 
29  nov.  1816,  en  avait  autorisé  le  maintien  (Cire,  de  l'adm.  des 
contr.  indir.,  n.  314,  30  avr.  1881). 

3.  —  Mais,  en  présence  d'abus  que  les  employés  des  contri- 
butions indirectes  étaient  impuissants  à  réprimer,  une  décision 
ministérielle  du  10  oct.  1833  rapporta  celle  de  nov.  1816,  et  dès 
lors  les  alcools  employés  dans  l'industrie  furent  de  nouveau 
frappés  des  mêmes  ta.xes  que  les  alcools  consommés  comme  bois- 
sons (Même  cire). 

4.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  lé- 
gislation, que  les  eaux-de-vie  et  esprits  employés  par  les  fabri- 
cants ou  les  manufacturiers  étalent  soumis  au'  droit  général  de 
consommation  établi  par  la  loi  du  24  juin  1824,  quelle  que  fût 
la  nature  de  l'emploi,  et  encore  bien  que,  par  cet  emploi,  l'al- 
cool ne  pût  être  consommé  en  boisson.  —  Cass.,  7  août  1840 
(Ch.  réun.),  Bories,  [S.  40.1.971,  P.  chr.l 

5.  — ■  ...  Que  spécialement  il  devait  en  être  ainsi  de  l'alcool 
employé  par  un  pharmacien  à  la  fabrication  de  l'éther  sulfurique. 

—  Même  arrêt. 

6.  —  La  loi  du  24  juill.  1843  fit  revivre,  en  le  restreignant, 
le  principe  contenu  dans  la  loi  du  8  déc.  1814.  Elle  n'accorda 
pas,  sans  doute,  au.x  alcools  dénaturés,  la  franchise  absolue  de 
l'impôt;  mais  elle  disposa  qu'ils  seraient  soumis  à  un  tarif  ré- 
duit. L'ordonnance  du  14  juin  1844  détermina  le  tarif  et  régla, 
en  outre,  les  conditions  auxquelles  était  subordonnée  la  déna- 
turation des  alcools.  —  .\ux  termes  de  cette  ordonnance,  qui  a 
été  commentée  par  la  circulaire  n.  303,  du  16  juill.  1844,  les  al- 
cools devaient  être  dénaturés,  quel  que  fût  ultérieurement  leur 
emploi,  par  l'addition,  en  proportions  variables,  de  certaines 
huiles  essentielles  (essence  de  goudron  de  bois,  de  goudron  de 
houille,  de  térébenthine,  d'huiles  de  schiste,  de  naphte,  etc., 
etc.);  la  quotité  du  droit  variait  suivant  la  proportion  des  es- 
sences et  suivant  l'importance  des  lieux  où  les  alcools  dénaturés 
étaient  utilisés;  la  vente  de  ces  mélanges  d'alcools  et  d'essences 
n'était  assujettie  ù  aucune  restriction  et  la  circulation  en  était 
simplement  soumise  à  l'accomplissement  des  formalités  géné- 
rales relatives  au  transport  des  eaux-de-vie  et  esprits  ordinaires. 

—  Dans  ce  système,  les  employés  n'avaient  pas  le  moyen  légal 
de  contrôler  la  mise  en  œuvre  ultérieure  des  alcools  qui  avaient 
été  dénaturés  en  leur  présence;  d'un  autre  côté,  le  procédé  de 
dénaturation  comportant  obligatoirement  une  addition  d'huiles 
essentielles,  certains  industriels  n'avaient  pu  adopter  ce  procédé 
et  se  trouvaient,  en  fait,  exclus  du  bénéfice  de  la  modération  de 
taxe  (Même  cire.'. 

7.  —  Aussi  cette  législation  a-t-elle  été  modifiée  par  une  loi 
du  2  août  1872,  qui  a  disposé  que  les  alcools  dénaturés  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  être  consommés  comme  boissons  seraient 
soumis,  en  tous  lieux,  à  une  taxe  spéciale  dite  de  dénaturation, 
fixée  à  30  fr.  en  principal  par  hectolitre  d'alcool  pur  (37  fr.  30 
décimes  compris  (art.  2,  L.  30  déc.  1873). 

8.  —  L'art,  o  de  la  même  loi  attribue  au  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  le  soin  de  délerminer,  pour  cha'pn' 
branche  d'industrie,  les  conditions  dans  lesquelles  la  dénatura- 
tion des  alcools  devra  être  opérée  en  présence  des  employés. 

9.  —  Enfin,  l'art.  3,  L.  21  mars  1874,  décide  qu'un  règlemenl 
d'administration  publique  déterminera  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  perception  de  l'impôt  chez  les  dénaturateurs 
d'alcool.  —  Il  est  dit,  en  outre,  qui!  les  contraventions  aux  dis- 
positions de  ce  règlement  seront  passibles  des  peines  édictées 
par  l'art.  1,  L.  28  févr.  1872. 

10.  —  Tels  sont  les  textes  législatifs  qui,  dans  br législation 
spéciale  aux  contributions  indirectes,  traitent  du  droit  de  déna- 
turation. Donner  au  Trésor  un  supplément  indispensable  de  ga- 
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ranties  en  réservant  exclusivement  aux  industriels  proprement 
dits  la  faculté  de  dénaturer  des  alcools,  et  accorder  en  même 
temps  à  ces  industriels  des  facilités  plus  grandes  pour  être  ad- 
mis au  bénéfice  de  la  modération  de  taxe  ,  tel  a  été  le  double 
objet  de  la  loi  du  2  août  1872;  telle  est  également  la  pensée 
qui  a  présidé  à  l'élaboration  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  20  janv.  1881,  rendu  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi 
de  1874  (Cire,  précitée  du  30  avr.  1881). 

11.  —  Le  régime  actuel  de  la  dénaiuration  des  alcools  com- 
porte donc  à  la  fois  des  dispositions  techniques  et  des  disposi- 
tions purement  administratives.  Les  dispositions  tecliniciues  sont 
celles  qui  ont  trait  aux  procédés  de  dénaturation,  au  choix  des 
substances  dénaturantes,  aux  conditions  spéciales  de  fabrication 
imposées  à  certains  industriels,  etc.  Les  dispositions  adminis- 
tratives sont  celles  qui  concernent  uniquement  la  surveillance  et 
le  contrôle  que  les  employés  ont  à  exercer  dans  l'intérêt  de  l'im- 
pôt sur  les  diverses  opérations  des  dénaturateurs  (Même  cire). 

12.  —  Nous  n'avons  rien  à  dire,  en  ce  qui  nous  concerne, 
des  dispositions  techniques;  elles  sont  exclusivement  du  ressort 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  qui  statue  à  cet 
e'gard  en  vertu  d'une  délégation  expresse  du  législateur  et  dont 
les  décisions  ont  dès  lors  par  elles-mêmes  force  de  loi  :  l'admi- 
nistration se  borne  à  ordonner  et  à.  surveiller  l'exécution  de  ces 
décisions  (Même  cire). 

13.  — Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquerque,  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  2  août  1872,  le  comité  s'est  pro- 
noncé sur  les  conditions  de  dénaturation  pour  un  grand  nombre 
d'industries,  et  que  les  décisions  rendues  jusqu'à  la  date  du  30 
avr.  1881 ,  se  trouvent  reproduites  à  la  suite  de  la  circulaire  de 
ce  jour. 

13  bis.  —  Des  abus  s'élant  encore  produits,  le  comité  a  adopté 
de  nouvelles  mesures  qui  consistent  :  1°  dans  la  fixation  d'un 
type  de  l'alcool  vinique  à  admettre  h  la  dénaturation;  2°  dans 
une  nouvelle  définition  du  type  de  méthylène  à  accepter  comme 
substance  dénaturante;  3°  dans  la  modification  des  procédés  ac- 
tuels' de  dénaturation,  qui  sont  basés  sur  l'emploi  du  méthylène 
et  dans  l'interdiction  de  soumettre  des  alcools  dénaturés  à  un 
traitement  quelconque  ayant  pour  but  d'en  modifier  l'odeur,  la 
saveur  et  les  autres  propriétés;  40  dans  la  détermination,  aussi, 
pour  l'essai  des  substances  échantillonnées  (méthylène,  alcool  en 
nature,  benzine  lourde,  alcool  dénaturé)  de  procédés  obligatoires 
pour  l'administration  des  contributions  indirectes  aussi  bien  que 
pour  les  industriels  (Cire,  de  l'adm.  des  contr.  indir.,  n.  Cl,  du 
2o  juin  1893). 

14.  —  Quant  aux  dispositions  administratives,  elles  ont  fait 
l'objet  du  décret  du  29  janv.  1881,  dont  nous  résumons  les  princi- 
pales dispositions.  Tout  industriel  qui  veut  profiter  de  la  modé- 
ration de  taxe,  applicable  aux  alcools  dénaturés,  doit  adresser, 
sur  papier  timbré  (L.  13  brum.  an  VII),  à  l'administration  des 
contributions  indirectes,  une  demande  spécifiant  :  1°  le  mode 
d'emploi  de  l'alcool  et  les  procédés  proposés  pour  sa  dénatura- 
tion ;  —  2°  la  nature,  l'espèce  et  la  qualité  des  produits  qu'il 
fabrique,  les  usages  auxquels  ils  sont  destinés;  — 3° la  quantité 
d'alcool  nécessaire  à  la  fabrication  des  produits.  Lorsque  le  pro- 
cédé de  dénaturation  a  déjà  été  autorisé  par  le  comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures,  l'administration  des  contributions 
indirectes  statue  immédiatement  sur  la  demande.  S'il  s'agit  d'un 
procédé  nouveau,  l'administration,  avant  de  l'admettre,  est  tenue 
de  le  faire  examiner  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures qui,  conformément  à  l'art,  .'i,  L.  2  août  1872,  détermine 
les  conditions  dans  lesquelles  la  dénaturation  devra  être  opérée 
(Décr.  29  janv.  1881,  ari.  1). 

15.  —  L'industriel  ne  peut  être  autorisé  à  fabriquer  ou  àpré- 
parer  des  alcools  dénaturés,  que  s'il  justifie  qu'il  est  muni  d'une 
patente  valable  pour  l'exercice  do  l'industrie  en  vue  de  laquelle 
il  réclame  le  bénéfice  de  la  détaxe.  Il  doit  être,  en  outre,  pourvu 
d'une  licence  de  distillateur,  s'il  produit  ui-même  l'alcool  qu'il 
dénature,  ou  d'une  licence  de  mareliand  en  gros,  s'il  conserve 
en  magasin  ,  avec  le  crédit  du  droit  général  de  consommation, 
des  alcools  destinés  à  être  dénaturés  (Même  art.). 

16.  —  Toutefois, par  mesure  d'exception,  le  défaut  d'imposi- 
tion à  la  patente  n'est  pas  nécessairement  un  motif  d'exclusion 
à  l'égard  de  certains  établissements  scientifiques  qui  utilisent 
l'alcool  pour  leurs  travaux  (Cire.  30  avr.  1881).  Ces  cas  spéciaux 
sont  soumis  à  l'administration  ,  qui  prescrit  les  mesures  néces- 
saires pour  sauvegarder  les  droits  du  Trésor  (Même  cire). 

17.  —  L'industriel  qui  ne  demande  pas  le  crédit  des  droits 


est  tenu  de  dénaturer  les  alcools  qui  lui  sont  expédiés  sous  ac- 
quit-à-caution dans  un  délai  de  dix  jours  à  partir  du  moment 
où  il  a  reçu  les  alcools.  Il  doit  payer  l'impôt  au  moment  où  se 
fait  la  dénaturation  (Même  art.). 

18.  —  En  dehors  de  cette  déclaration  de  profession,  chaque 
opération  de  dénaturation  est  précédée  d'une  déclaration  indi- 
quant :  10  l'espèce,  la  quantité  et  le  degré  des  spiritueux  à  dé- 
naturer; —  2"  la  nature  des  produits  à  fabriquer;  —  3°  l'espèce 
et  la  quantité  des  substances  dénaturantes. 

La  déclaration  de  dénaturation  est  faite  h  la  recette  buraliste 
désignée  par  les  agents  des  contributions  indirectes,  qui  font 
connaître  au  déclarant  le  jour  et  l'heure  auxquels  ils  peuvent 
assister  aux  opérations.  Le  délai  dans  lequel  les  agents  devront 
se  présenter  est  fixé  à  doux  jours  pour  les  villes  et  à  quatre  pour 
les  campagnes.  Aucune  dénaturation  ne  peut  être  faite  hors  la 
présence  des  employés  (Décr.  29  janv.  1881,  art.  2;  Cire.  30  avr. 
1881). 

19.  —  11  est  interdit  de  présenter,  pour  être  dénaturé  avecle 
bénéfice  de  la  taxe  réduite,  de  l'alcool  auquel  on  aurait  ajouté 
de  l'alcool  dénaturé  ou  des  substances  dénaturantes  (Même  art.). 
—  La  loi  n'admet  ni  distinction  ni  excuse.  —  Cass.,  28nov.  1890, 
[Ann.  des  contr.  ind.,  91.  p.  221  ;  Bull,  crim.,  90.2391 

20. —  Les  substances  dénaturantes  pour  lesquelles  des  types 
ont  été  déterminés  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures doivent  être  conformes  à  ces  types.  Elles  sont  vérifiées 
par  la  régie  d'après  les  échantillons  prélevés  parles  agents.  Une 
•fois  les  échantillons  prélevés,  elles  doivent  être  renfermées  dans 
un  local  préalablement  agréé  par  la  régie,  sous  la  double  clef 
de  l'industriel  et  des  agents  des  contributions  indirectes  (Même 
art.).  —  V.suprà,  n.  13  bis. 

21.  —  Le  mélange  de  l'alcool  avec  les  substances  dénatu- 
rantes pour  lesquelles  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures aurait  déterminé  des  types  doit  être  opéré  dans  des  cuves 
isolées  et  reposant  sur  des  supports  à  jour  (Même  art.). 

22.  —  Pour  que  la  dénaturation  de  l'alcool  puisse  donner  lieu 
à  la  réduction  du  tiers,  il  est  essentiel  que  cette  dénaturation 
rende  l'alcool  impropre  à  la  consummalinn. 

23.  —  Il  faut  se  garder  de  confondre  la  dénaturation  avec 
l'altération.  —V.  Cass.,  31  déc.  1872,  Champel  etRibot,  [S.  74. 
1.73,  P.  74.1.^4] 

24.  —  .lugé,  à  cet  égard  ,  que  l'alcool  camphré,  n'étant  pas 
nécessairement  impropre  à  être  consommé  comme  boisson  ,  ne 
peut  bénéficier  de  l'exemption  de  droit  accordée  aux  alcools  dé- 
naturés. —  Cass.,  7  fêvr.  1877,  Raspail,  [S.  77.1.402,  P.  77. 
1072] 

•  25.  —  Il  a  été  jugé  que  le  bénéfice  de  la  taxe  spéciale,  éta- 
blie par  la  loi  du  2  août  1872  sur  la  dénaturation  des  alcools,  ne 
peut  être  invoqué  que  si  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ont 
été  observées  par  le  dénaturateur  et,  notamment,  si  la  dénatu- 
ration a  eu  lieu  en  présence  des  employés  de  la  régie.  —  Cass., 
30  mai  1881 ,  Desardurato,  [S.82.1.2I0,"P.  82.1.o20]  — ô'ic,  Méra. 
du  contentieux  des  contr.  ind.,  t.  21,  p.  217. 

26.  —  -Mais  si,  à  la  suite  d'une  expertise  dont  la  régularité 
n'est  pas  contestée,  il  est  établi  :  1°  que  le  liquide  saisi  est  réel- 
lement dénaturé  et  ne  peut  être  revivifié  pour  servir  à  la  con- 
sommation; 2°  que  la  dénaturation  de  l'alcool  a  eu  lieu  confor- 
mément aux  conditions  prescrites  par  le  comité  des  arts  et  ma- 
nufactures, les  juges  du  fait  ne  violent  aucun  texte  de  loi  en 
relaxant  les  prévenus  des  poursuites  engagées  pour  contraven- 
tion au  régime  des  alcools  dénaturés  et  aux  lois  sur  la  circula- 
tion des  boissons  spiritueuses.  —  Cass.,  23  aoiU  1878,  Bertrand 
et  Chautain,  (S.  70.1.90,  P.  79.182J  — Stc,  Mém.  du  contentieux, 
t.  20,  p.  329. 

27.  —  De  même,  la  saisie  chez  un  industriel  d'un  produit 
(éthyléine)  pour  inobservation  des  conditions  de  dénaturation  , 
ne  peut  être  maintenue,  lorsqu'apri-s  expertise  ordonnée  par  le 
tribunal,  il  est  reconnu  que  l'alcool  contenu  dans  ce  produites! 
réellement  et  radicalement  dénaturé  sans  possibilité  de  vivifica- 
tion,  et  que  la  dénaturation  a  eu  lieu  conformément  aux  condi- 
tions prescrites  par  le  comité  des  arts  et  manufactures.  —  Même 
arrêt. 

28.  —  N'est  pas  non  plus  susceptible  de  cassation  le  juge- 
ment qui,  sans  dénier  d'une  manière  absolue  aux  marchands  en 
gros  le  droit  de  dénaturer  leurs  eaux-dc-vie,  leur  refuse  seule- 
ment la  faculté  d'ojiérer  la  dénaturation  par  les  anciens  procé- 
dés, alors  que  le  comité  des  arts  et  manufactures  en  a  fixé  de 
nouveaux.  —Cass.,  I3avr.  1874,  Bertrand, [S.  77.1. lit,  P.77.20] 
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29.  —  Aux  termes  de  Tart.  -i  du  décret  de  1881,  les  ateliers 
de  déiiaturation,  ainsi  que  les  magasins  où  sont  conserves  les 
alcools  dénaturés  et  les  produits  fabriqués  avec  ces  alcools,  ne 
peuvent  communiquer  que  par  la  voie  publique  avec  les  locaux 
dans  lesquels  se  trouvent  des  appareils  de  distillation,  ou  avec 
les  magasins  afl'ectés  au  commerce  en  gros  ou  en  détail  des  al- 
cools en  nature. 

30.  —  Le  même  article  prévoit  néanmoins  le  cas  où,  à  raison 
des  nécessités  de  leur  industrie,  certains  dénaturateurs,  comme 
les  fabricants  d'étlier,  les  fabricants  d'alcaloïdes,  etc.,  etc.,  de- 
vraient être  autorisés  à  installer  dans  leurs  ateliers  des  appareils 
distillatoires.  11  donne  à  l'administration  la  faculté  de  régler  elle- 
même,  dans  ce  cas,  les  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder 
les  intérêts  du  Trésor. 

31.  —  L'art.  4  interdit  au.K  dénaturateurs  de  faire  ou  do 
laisser  sortir  des  ateliers  de  dénaturation  ou  des  magasins  d'al- 
cools dénaturés  aucune  quantité  d'alcool  en  nature.  Toutefois, 
pour  atténuer  ce  que  l'application  de  cette  règle  pourrait  avoir 
de  trop  absolu,  l'administration  a  la  faculté  d'accorder  excep- 
tionnellement des  autorisations  d'enlèvement  (Cire.  30  avr.  1881). 

32.  —  De  plus,  les  industriels,  dénaturateurs  d'alcool,  ont 
l'obligation  de  transformer  sur  place  en  produits  achevés  les  al- 
cools soumis  à  la  dénaturation  ,  et  il  leur  est  fait  défense  do  faire 
circuler  des  alcools  simplement  additionnés  de  substances  déna- 
turantes ^.Mêrae  art.).  Il  n'est  l'ail  exception  qu'en  faveur  des 
négociants  faisant  le  commerce  des  alcools  dénaturés  (art.  G  du 
décret). 

33.  —  Les  dénaturateurs  sont  obligés  de  tenir  un  registre  de 
fabrication  ,  dans  les  conditions  fixées  par  l'art,  o  du  décret  de 
1881. 

34.  —  Les  industriels  qui  préparent,  sous  le  bénéfice  de  la 
modération  de  taxe,  de  simples  mélanges  d'alcool  et  de  méthy- 
lène, suivant  les  formules  approuvées  par  le  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  sont  tenus,  en  outre  du  registre  de 
fabrication,  de  mentionner,  jour  par  jour,  sur  un  registre  spécial, 
sans  aucun  blanc  ni  aucune  surcharge  :  1°  les  quantités  de  ces 
mélanges  successivement  fabriquées  ou  reçues  d'autres  établis- 
sements ;  2»  les  quantités  qu'ils  livrent,  ainsi  que  le  nom  et 
l'adresse  du  destinataire  ;  3°  les  quantités  employées  dans  l'in- 
térieur de  l'établissement  et  la  justification  de  cet  emploi  (béer. 
précité,  art.  6). 

35.  —  Les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  sont  fournis 
gratuitement  par  la  régie;  ils  sont  cotés  et  parafés  par  le  direc- 
teur ou  le  sous-directeur  des  contributions  indirectes  ^Décr.  29 
janv.  1881,  art.  9). 

36.  —  Les  livraisons  de  ces  alcools  dénaturés  faites  à  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  enlrepositaires  ne  peuvent  dépasser, 
par  jour  et  pour  chaque  destinataire,  en  volume  total,  cent  litres, 
si  le  mélange  alcoolique  renferme  du  méthylène  dans  la  propor- 
tion d'un  cinquième  au  moins  du  volume  de  l'alcool ,  ou  vingt 
litres  si  le  mélange  renferme  moins  d'un  cinquième  de  méthy- 
lène (iMême  art.). 

37.  —  Les  fabricants  ou  préparateurs  d'alcools  dénaturés,  mu- 
nis d'une  licence,  conformément  à  l'avant-dernier  paragraphe 
de  l'art.  I ,  et  qui  ont  réclamé  le  crédit  des  droits,  sont,  suivant 
la  nature  de  leurs  opérations,  assujettis,  au  point  de  vue  de  la 
constatation,  du  crédit  et  du  paiement  des  droits,  à  toutes  les 
obligations  imposées  par  les  lois  et  règlements  aux  dislillateurs 
de  profession  et  aux  marchands  de  boissons  en  gros  (Même  décr., 
art.  7). 

37  bis.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  dénatura- 
teur  d'alcool,  après  avoir  demandé  un  certificat  de  sortie  d'un 
certain  nombre  de  litres  d'alcool  dénaturé,  n'a  fait  présentera 
la  sortie  que  du  méthylène,  accompagné  du  titre  de  mouvement 
mentionnant  l'alcool  dénaturé,  il  est  passible  des  peines  édictées 
par  l'art.  3,  L.  21  mars  187i-,  pour  altération  du  compte  qui 
doit  être  tenu  conformément  à  l'art.  6,  Décr.  29  janv.  1887,  et 
pour  contravention  aux  obligations  imposées  par  l'art.  7  du  même 
décret. —  Cass.,  19  oct.  1894,  Franck-Bertrand,  {Gnz.  des  Irib., 
21  oct.  1894] 

38i  —  Les  employés  des  contributions  indirectes  ont  le  droit 
d'opérer,  dans  les  conditions  déterminées  pour  les  distilleries  par 
l'art.  233,  L.  28  avr.  1810,  des  visites  et  des  vérifications  dans 
les  établissements  des  dénaturateurs  et  dans  les  dépendances 
de  ces  établissements,  quel  que  soit  le  régime  adopté  pour  le 
paiement  de  la  taxe  do  dénaturation.  Tous  les  dénaturateurs, 
qu'ils  soient  ou  qu'ils  ne  soient  pas  pourvus  de  la  licence  de 


distillateur  ou  de  marrhaml  en  gros,  sont  tenus  d'ailleurs  d'as- 
sister aux  opérations  du  service  ou  de  s'y  faire  représenter  par 
un  délégué,  de  les  faciliter  et  de  fournir  à  cet  etVet  la  main- 
d'œuvre  et  les  ustensiles  nécessaires.  Ils  doivent  aussi  exhiber 
à  toute  réquisition  les  registres  de  fabrication  et  de  vente  déposés 
entre  leurs  mains  et  déclarer  exactement  l'espèce  et  la  quantité 
des  produits  qu'ils  ont  en  magasin  et  les  quantités  d'alcool  que 
ces  produits  représentent  (Même  décr.,  art.  8). 

39.  —  Les  alcools  dénaturés  ou  les  produits  fabri(|ués  avec 
ces  alcools  ne  peuvent  être  soumis,  on  aucun  lieu,  à  aucun  cou- 
page, à  aucune  décantation  ou  rectification,  en  un  mot,  à  au- 
cune opération  ayant  pour  objet  de  désinfecter  ou  de  revivifier 
l'alcool  (Même  décr.,  art.  11). 

40.  —  La  loi  du  28  févr.  1872  assujettit  aux  formalités  de 
circulation  prescrites  par  la  loi  du  28  avr.  181(5  les  vernis,  eaux 
de  senteur,  éthers,  et  en  général  toutes  les  préparations  à  base 
alcoolique.  Celte  disposition  s'appliquanl  aussi  bien  aux  prépa- 
rations à  base  d'alcool  dénaturé  qu'aux  préparations  à  base 
d'alcool  ordinaire,  le  règlement  n'avait,  à  cet  égard,  rien  à  pres- 
crire (Cire,  précitée,  30  avr.  1881). 

41.  —  .\  Paris,  les  dénaturateurs  doivent  faire  à  l'eidrepùt 
général  les  mélanges  d'alcool  et  de  substances  dénaturantes 
prescrits  par  l'administration  des  contributions  indirectes.  Le 
droit  est  payé  immédiatement.  Les  alcools  qui  ont  été  mélangés 
à  dos  substances  dénaturantes  doivent  être  transportés  de  l'en- 
trepôt général  chez  les  dénaturateurs,  dans  l'intérieur  de  Paris, 
sous  escorte  ou  avec  un  acquit-à-caution. 

Doivent  également  circuler  dans  Paris,  sous  escorte  ou  avec 
un  acquil-à-caution  ,  les  envois  de  simples  mélanges  d'alcool  et 
de  méthylène  en  quantités  supérieures  à  celles  prévues  à  l'art.  6, 
faits  par  les  dénaturateurs,  de  leur  usine  située  hors  do  Paris  à 
leur  magasin  de  vente  dans  l'inLc'rieur  de  Paris. 

42.  — -  Les  dispositions  du  règlement  du  29  janv.  18S1,  sauf 
les  art.  3  et  7,  sont  applicables  aux  dénaturateurs  qui  sont  éta- 
blis dans  Paris  ou  qui  y  possèdent  un  magasin  de  vente  iMême 
décr.,  art.  10). 

43.  —  Les  contraventions  au  règlement  d'administration  |)u- 
blique,  qui  détermine  les  mesures  nécessaires  pour  la  perception 
de  l'impôt  chez  les  dénaturateurs  d'alcool,  sont,  ainsi  que  nous 
l'avons. dit ,  passibles  des  peines  édictées  par  l'ait.  1,  L.  28  févr, 
1872,  c'est-à-dire,  de  laconfiscaliondes  boissonsetd'une  amende 
de  bOO  fr.  à  ci,00O  fr.  fart.  8,  L.  21  mars  1874'. 

La  pénalité  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  est  ap- 
pliquée aux  contrevenants  qui,  contrairement  à  la  prohibition  de 
l'art.  10,  L.  18  mai  1822,  et  de  l'ordonnance  royale  du  20  juill. 
182b,  ont  fabriqué,  distillé,  revivifié  à  l'intérieur  de  Pans  ou  de 
toute  autre  localité  soumise  au  même  régime  prohibitif,  des  eaux- 
de-vie  ou  esprits  dénaturés,  préalablement  introduits  avec  paie- 
ment de  la  taxe  réduite  (art.  14,  L.  21  juin  1873i.  —  V.  Tres- 
caze,  n.  00;  Hermitte ,  n.  0. 
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L.  7  juill.  1881  {tendant  â  rendre  e.cclasiLeinent  obliijatoire 
l'alcoomètre  centésimal  de  Guy-Lussuc  et  à  te  soumettre  à  une  vé- 
rification officielle]]  —  L.  7  juill.  1882  iaijixnt  pour  objet  de  pro- 
roficr  k  délai  fi.vd  pour  la  mise  en  vir/ueur  de  la  loi  du  7  juill. 
INSt,  qui  rend  exclusivement  obli<jatoire  l'alcoomètre  centésimal 
de  Guii-Lussac  cl  le  soumet  à  une  vérification  officielle}  ;  —  L.  28 
juill.  1883  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loidu  1  juill.  IHSI , 
qui  rend  exclusivement  obliyatoire  l'alcoomètre  centésimal  de  Gay- 
I.ussac,  et  le  soumet  à  une  vérification  officielle!  ;  —  Décr.  27-30 
déc.  1884  (portant  reniement  d'administration  publique  relatif  à 
la  firation  du  mode  de  vérification  des  alcoomètres  et  des  droits 
à  percevoir  à  ce  sujet]  ;  —  Décr.  20  août  1881  [qui  modifié  le  ^  i 
de  l'art.  2.  Oècr.  il  déc.  tS8i). 

BiBMOGnAPlIiE. 

V.  Boissons,  Contributions  indirectes. 

V.  notamment  Hermitte,  Manuel  alphabétique  des  contribu- 
tions indirectes,  1  vol.  in-12,  188b,  v°  .Xkoometre.  —  Trescaze, 
Dictionnaire  général  des  contributions  indirectes,  1879-1882*  ii" 
édit.,  4  vol.  in-8'',  v"  .ilcoometre. 
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1.  —  L'alcoomètre  est  un  instrument  établi,  comme  tous  les 
aréomètres,  sur  le  principe  de  la  pesanteur  spécifique  des  corps, 
cl  qui  sert  à  déterminer  la  proportion  d'alcool  pur  existant  dans 
les  alcools  et  eaux-de-vie;  ce  qu'on  appelle  le  degrc  alcoolique. 

2.  —  Comn)e  c'est  la  quantité  d'alcool  pur  existant  dans  ces 
liquides,  qui  eu  détermine  la  valeur  et  sert  à  fixer  les  droits  dus 
au  Trésor,  il  est  facile  de  comprendre  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  le 
commerce  et  le  fisc  à  déterminer  d'une  façon  aussi  exacte  que 
possible  le  degré  alcoolique  d'une  boisson  spiritueuse. 

3.  —  L'usape  de  l'alcoomètre  s'explique  delà  façon  suivante  : 
tout  corps  solide  flottant  à  la  surface  d'un  liquide  déplace  un 
volume  de  ce  liquide  d'un  poids  égal  à  celui  du  corps  flottant. 
C'est  sur  ce  principe  général  qu'est  établi  l'alcoomètre  centési- 
mal qui  se  trouve  entre  les  mains  du  service  de  la  régie.  Lors- 
que l'alcoomètre  est  ]ilon^é  dans  un  mélange  d'eau  et  d'alcool, 
il  s'enfonce  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  équilibre  entre  le  poids  constant 
de  l'instrument  et  le  poids  du  volume  de  la  partie  du  liquide 
dont  il  tient  la  place.  O  dernier  volume  est  plus  ou  moins  grand 
selon  que  le  liquide  est  plus  ou  moins  riche  en  alcool,  parce  que 
l'alcool  est  plus  léger  que  l'eau  sous  le  même  volume  (Cire,  de 
l'adm.  des  contr.  indir..  Il  août  1880). 

4.  —  .Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  instruments  les  plus 
divers,  présentant  entre  eux  de  grandes  dilîérences,  étaient  en 
usage  dans  le  commerce,  et  l'exactitude  d'aucun  d'eux  n'était 
garantie  par  un  contrôle. 

5.  —  C'étaient,  entre  autres,  les  alcoomètres  de  Baume,  de 
Cartier  et  de  Tessa,  suivant  les  régions,  et  enfin  l'alcoomètre 
centésimal  de  Gay-Lussac,  reconnu  généralement  comme  l'ins- 
trument de  ce  genre  le  plus  exact  et  le  plus  parfait. 

6.  —  Il  en  résultait  une  source  de  difficultés  dans  les  tran- 
sactions commerciales,  ainsi  que  de  graves  inconvénients  dans 
les  rapports  avec  la  régie. 

7.  —  Pour  remédier  a  cet  état  de  choses,  une  loi  du  7  juill. 
)88i  a  rendu  obligatoire,  pour  la  constatation  du  degré  des  al- 
cools et  des  eaux-de-vie,  l'usage  de  l'alcoomètre  centésimal  de 
Ciay-Lussac,  soit  dans  les  opérations  de  l'administration,  soit 
dans  les  transactions  privées. 

8.  —  L'échelle  de  l'alcoomètre  de  Gay-Lussac  est  divisée  en 
100  degrés,  représentant  chacun  un  centième  d'alcool  pur  en 
volume  à  la  température  de  Ui  degrés  centigrades  au-dessus  de 
zéro  (+  15),  soit  un  centilitre  par  litre  de  liquide.  Ses  indica- 
tions ne  donnent  donc  immédiatement  la  richesse  réelle  qu'à 
cette  dernière  température.  A  toute  autre  température,  la  richesse 
réelle  est  établie  au  moyen  de  la  table  de  correction  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  Le  zéro  de  l'échelle  représente  l'eau  pure,  et  la 
100"  division  l'alcool  pur. 

9.  —  L'intluence  du  froid  et  de  la  chaleur  sur  les  liquides 
alcooliques  est  très-sensible.  En  effet,  à  des  températures  plus 
hautes  ou  plus  basses  que  +  lo°,  moyenne  à  laquelle  sont  gra- 
dués les  alcoomètres,  les  liquides  se  dilatent  ou  se  contractent  : 
leur  densité  proportionnelle  est  modifiée,  et  par  suite,  l'alcoo- 
mètre s'y  enfonce  plus  ou  moins.  Dans  ce  cas,  les  indications 
de  l'instrument  ne  sont  qu'apparentes;  elles  ne  correspondent 
plus  à  la  richesse  réelle  en  alcool.  11  est  donc  nécessaire  de  tenir 
compte  de  ces  modifications  d'état,  et  de  constater,  au  moyen 
d'un  thermomètre  ,  la  température  du  liquide  en  même  temps 
qu'on  y  plonge  l'alcoomètre.  11  ne  reste  plus  alors  qu'à  convertir 
la  richesse  apparente,  indiquée  par  le  degré  d'enfoncement  de 
l'alcoomètre,  en  richesse  réelle.  En  d'autres  termes,  il  faut  re- 
chercher quelle  serait,  à  -|-  15",  la  force  alcoolicpie  d'un  liquide 
qui  marque  toute  autre  température  au  thermomètre.  Si  la  tem- 
pérature est  supérieure  à  +  \'o°,  il  y  a  ddatation  du  volume  et, 
dans  ce  cas,  l'indication  de  l'alcoomètre  doit  être  proportionnel- 
lement diminuée.  11  y  a  contraction,  c'est-à-dire  amoindrisse- 
ment du  volume  (|uand  le  thermomètre  accuse  moins  de  i.'i°  au- 
dessus  de  zéro,  et  alors  le  degré  alcoométrique  apparent  doit 
être  proportionnellement  augmenté.  Pour  éviter  les  calculs  que 
nécessiterait  cette  recherche,  i\I.  Gay-Lussac  a  combiné  une 
table  dite  de  correction  ou  de  richesse  qui  donne  immédiatement 
la  richesse  réelle.  Cette  table  est  imprimée  avec  la  table  de  con- 
cordance, à  la  suite  de  la  circulaire  du  11  août  1880.  Elle  est 
établie  sur  le  modèle  de  la  table  de  i'vthagore. 

10.  —  Les  lois  des  7  juill.  1882  et  28  juill.  1883  ont  succes- 
sivement prorogé  le  délai  accordé  pour  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  7  juill.  1881.  Le  règlement  prévu  ]iar  l'art.  4  de  la  loi 
de  1881,  ayant  été  rendu  le  27  déc.  1884  et  publié  au  .Journal 
officiel  du  30,  c'est  en  réalité  depuis  le  1"  janv.  1883,  que  l'al- 


coomètre centésimal  de  Gay-Lussac  est  devenu  obligatoire  et 
qu'il  est  soumis  à  une  vérification  officielle. 

H.  —  Depuis  celte  date,  les  alcoomètres  centésimaux  et  les 
thermomètres  nécessaires  à  leur  usage  ne  peuvent  être  mis  en 
vente  ni  employés,  s'ils  n'ont  été  soumis  à  une  vérification  préa- 
lable et  s'ils  ne  sont  munis  d'un  signe  constatant  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  (L.  28  juill.  18s3,  art.  2). 

12.  —  Le  ministre  du  commerce  peut,  sur  l'avis  conforme 
du  bureau  national  des  poids  et  mesures,  prescrire  une  nouvelle 
vérification  générale  ou  partielle  des  alcoomètres  en  circulation 
(L.  28  juill.  1883,  art.  2). 

13.  —  Tout  patenté,  faisant  le  commerce  des  alcools  en  gros 
et  demi-gros,  est  tenu  d'avoir  un  alcoomètre  de  Gay-Lussac  et 
un  thermomètre  vérifiés  (L.  7  juill.  1881,  art.  3). 

14. —  La  vérification  des  alcoomètres  centésimaux  et  des  ther- 
momètres nécessaires  à  leur  usage  a  lieu,  à  Paris,  par  les  soins 
des  agents  du  ministère  du  commerce  (Décr.  27  déc.  1884,  art.  3). 

15.  —  Tout  instrument,  présenté  à  la  vérification,  doit  porter, 
gravés  sur  la  carène,  le  nom  du  constructeur  ou  sa  marque,  un 
numéro  d'ordre  et  le  poids  de  l'alcoomètre  en  milligrammes  : 
une  tolérance  de  un  dix-millième,  en  plus  ou  en  moins,  est 
admise  pour  le  poids  (Décr.  27  déc.  1884,  art.  3). 

16.  —  La  vérification  est  faite  par  comparaison  avec  les  ins- 
truments étalons  de  l'administration,  et  la  tolérance  est  de  un 
dixième  de  degré  en  plus  ou  en  moins  (Même  art.}. 

17.  —  Les  agents  vérificateurs  inscrivent  sur  la  carène  des 
alcoomètres  le  signe  de  vérification  à  la  bonne  foi,  le  mois  dé- 
signé par  une  des  premières  lettres  de  l'alphabet  et  l'année  dé- 
terminée par  les  deux  derniers  chiffres  du  millésime  (Même  art.). 

18.  —  Les  thermomètres,  destinés  à  accompagner  les  alcoo- 
mètres, sont  divisés  en  demi-degrés  de  0°  à  +  30°,  et  la  lon- 
gueur de  chaque  degré  est  de  3  millimètres  au  moins.  Correction 
faite  du  déplacement  du  zéro,  ils  doivent  être  reconnus  exacts 
à  un  dixième  de  degré  en  plus  ou  en  moins.  Ils  portent  le  nom 
ou  la  marque  du  constructeur  et  un  numéro  d  ordre  et  sont 
vérifiés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  alcoomètres  (Décr. 
27  déc.  1884,  art.  4). 

19.  —  La  taxe  à  percevoir  est  de  un  franc  (1  fr.)  pour  la 
vérification  d'un  alcoomètre  et  de  cinquante  centimes  (0  fr.  iiO  c.) 
pour  celle  d'un  thermomètre.  Cette  taxe  est  établie  et  recouvrée 
comme  les  droits  de  vérification  concernant  les  poids  et  mesures 
^Décr.  27  déc.  1884,  art.  5;'. 

20.  —  Les  instruments,  reconnus  défectueux,  après  vérifica- 
tion, payent  la  moitié  des  droits  ci-dessus  fixés  (Même  art.). 

21.  —  L'administration  n'est  pas  responsable  de  la  casse  des 
instruments  (Même  art.). 

22.  —  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  chargés 
de  constater  si  les  alcoomètres  et  leurs  thermomètres ,  mis  en 
vente  ou  employés,  sont  revêtus  de  la  marque  de  vérification. 
Ils  dressent  procès-verbal  contre  ceux  qui  mettraient  en  vente 
des  instruments  non  vérifiés  ou  en  feraient  emploi  (Décr.  27  déc. 
1884,  art.  6). 

23.  —  L'administration  fournit  aux  employés  les  instruments 
nécessaires,  alcoomètres  et  thermomètres,  sous  consignation 
d'une  somme  de  12  fr.  oO  cent. 

24.  —  Les  contraventions  à  la  loi  de  1881  et  au  règlement 
du  27  déc.  1884  sont  punies  des  peines  portées  en  l'art.  479,  C. 
pén.  (L.  7  juill.  1881,  art.  oi. 

25.  —  Il  avait  déjà  été  jugé,  avant  la  loi  du  7  juill.  1881, 
que  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  un  procès-verbal  constatant 
le  transport  de  boissons  spiritueuses  avec  un  titre  inapplicable 
quant  au  degré,  n'a  pas  à  examiner  si  la  contravention  résulte 
de  ce  que  l'expéditeur  se  serait  servi  d'un  instrument  de  pesage 
(pii  ne  s'accorderait  pas  avec  celui  de  la  régie;  il  doit  simple- 
ment rechercher  si  cet  expéditeur  s'est  conformi'  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  qui  lui  impose  l'obligation  de  déclarer  exactement 
la  force  alcoolique  du  liquide.  —  .Xunes,  IS  déc.  1877,  [ilém.du 
conlentieu.e  dea  i-ontrib.  indirectes,  t.  20,  p.  141] 

ALÉATOIRE  (Contrat).  —  V.  OiiLiiiATiu.Ns. 

ALGÉRIE  (Droit  français).  —  V.  Colonies. 

Législation  (1). 

Capitulation  d'Alger,  o  juill.  1830;  —  Arr.  de  l'intendant  civil, 
28  mai  1832  {dispositiuns  relatives  à  la  conservation  def  hypolhe- 

(1  i  Sur  les  lois  d'iiilértt  geuiirol  applicables  de  plein  droit  en  Algérie,  V.  iif'rA,  n.  938  et  s. 
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ques,  portant  dispense  d'inscription  pour  les  indigèncs\  ;  —  Arr. 
de  l'intendant  civil,  8  ocl.  i832  {en  matière  d'alignement);  --  Ord. 
4  mars  1835  [relative  aux  cauti'mnements ,  dèpi'its  et  consigna- 
tions dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l' Afrique);  — 
Ord.  7  déc.  1833  {sur  le  prrt  à  inti!ri't  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique);  —  Ord.  31  juill.  1836  {relative  à 
la  liquidation  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  proprii'.- 
laires  déj-Kissêdi's  par  suite  de  mesures  administratives  dans  les 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique);  — Arr.  de  l'inten- 
dant civil,  23  févr.  1838  {en  matière  d'alignement':;  —  Ord.  21 
août  1839  [Sur  l'organisation  du  régime  financier  en  Algérie];  — 
Ord.  26  sept.  1842    sur  l'organisation  de  la  justice  en  Algérie); 

—  Arr.  min.  26  nov.  1842  {réglant  Vexercice  de  la  profession 
d'Iiuissier  en  Algérie);  —  Ord.  26  déc.  1842  (portant  qu'à  partir 
du  /"■  mars  ISiS  il  sera  fait  usage ,  en  Algérie,  des  poids  et 
mesures  établis  par  les  lois  des  IS  germ.  an  III  et  19  frim.  an 
VIII);  —  Ord.  26  déc.  1842  (qui  institue  en  Algérie  des  cura- 
teurs aux  successions  vacantes);  —  Arr.  min.  30  déc.  1842  (  por- 
tant règlement  général  sur  l'exercice  de  la  profession  de  notaire); 

—  Ord.  16  avr.  1843  (pour  l'exérution  en  Algérie  du  Code  de 
procédure  civile);  — Arr.  min.  6  mai  1844  {portant  règlement 
général  sur  l'exercice  de  la  profession  de  courtier);  —  Ord.  4 
sept.  1844  [Sur  le  service  des  poudres  à  feu  en  Algérie);  — Ord. 
!'•'  oct.  1844  {relative  ou  droit  de  propriété  en  Algérie);  —  Ord. 
21  déc.  1844  {qui  autorise  la  perception ,  en  Algérie,  d'un  droit 
d'octroi  municipal  à  l'entrée  par  mer)  ;  —  Ord.  17  janv.  1845  {re- 
lative à  l'étahlissement  de  l'impôt  arabe)  ;  —  Ord.  9  mai  1 845  {qui 
fixe  les  délais  dans  lesquels  les  propriétaires  dépossédés  par  suite 
de  mesures  administratives  en  Algérie  devront  présenter  des  de- 
mandes d'indemnités)  ;  —  L.  19  juill.  1845  {qui  autorise  la  Banque 
de  France  à  établir  un  comptoir  d'escompte  à  Alger);  —  Ord.  21 
juill.  1845  {relative  aux  concessions  de  terre ,  de  forêts,  etc.,  en 
Algérie);  —  Ord.  31  oct.  1845  {sur  le  séquestre  en  Algérie);  —  Ord. 
9  nov.  1843  {sur  le  domaine  en  Algérie);  —  Ord.  9  nov.  1843  {rela- 
tive à  l'organisation  du  culte  Israélite  en  Algérie)  ;  —  Ord.  19  mai 

1846  {portant  organisation  des  interprètes  civils);  —  Arr.  du  gou- 
verneur général  de  T.'Mgérie,  29  mai  1846  leonférant  les  fonctions 
d'huissier  aux  brigadiers  de  gendarmerie)  ;  —  Ord.  21  juill.  1846 
{relative  à  la  propriété  en  Algérie  \;  —  Ord.  16  août  1846  (relative 
aux  baux  des  maisons,  rorps  de  logis,  boutiques  et  appartements 
en  Algérie);  —  Ord.  31  janv.  1847  {qui  détermine  et  régularise 
l'assiette  de  la  contribution  des  patentes  en  Algérie);  —  Ord.  5 
juin  1847  {reUdive  aux  concessions  en  Algérie);  —  Ord.  28  sept. 

1847  {sur  l'organisation  municipale  en  Algérie);  —  Ord.  24  nov. 
1847  (sur  l'organisation  des  tribunaux  de  comtnerce  de  l'Algérie)  ; 

—  Arr.  16  août  1848  (sur  l'organisation  municipale  en  Algérie); 

—  Arr.  prés,  du  pouvoir  exécutif,  9  oct.  1848  (portant  exception 
a  la  loi  du  21  avr.  ISIO,  en  ce  qui  concerne  les  minerais  de  l'Al- 
gérie); —  Décr.  4  nov.  1848  {portant  constitution  de  la  propriété 
communale);  —  .Arr.  4  nov.  1848  sur  le  taux  de  l'intérêt  en  Al- 
gérie); —  Arr.  19  déc.  1848  (sur  l'organisation  des  chambres  de 
commerce  de  l'Algérie);  —  Décr.  27  juin  1849  {portant  que  les 
règlements  généraux,  qui  déterminent  les  conditions  d'admission 
et  d'avancement  des  employés  des  douanes,  seront  désormais  ap- 
plic/ués  aux  agents  du  même  service  en  A  Igérie)  ;  —  Décr.  1 3  juill. 
1849  {qui  permet  d'établir  en  Algérie  des  bureaux  de  bienfai- 
sance soumis  aux  dispositions  des  lois  métropolitaines);  —  Décr. 
4  déc.  1840  {accordant  une  indemnité  aux  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  l'administration  civile  en  Algérie,  qui  justifient  de  la 
connaissance  de  la  langue  arabe  i;  —  Décr.  19  mars  1830  (r/ui 
modifie  l'arrête  du  19  déc.  1 8  iS,  sur  l'organisation  des  chambres 
de  commerce  de  l'.Mgérie);  —  Décr.  14  mai  1850  [attribuant  com- 
pétence au.v  juges  de  paix  en  matière  de  délits  forestiers);  — 
Décr.  20  janv.  1831  i  relatif  aux  chambres  de  commerce  de  l'.M- 
gérie); —  Decr.  23  févr.  1831  {qui  fixe  In  distance  légale  de  Pa- 
ris à  .Alger);  —  Décr.  25  avr.  1851  (concernant  les  interprètes 
judiciaires  en  .Algérie);  —  Décr.  26  avr.  1851  (relatif  aux  con- 
cessions en  Algérie);  —  L.  16  juin  1851  {sitr  la  constitution  de 
la  propriété  en  .Algérie);  —  L.  4  août  1831  {relative  à  la  fonda- 
lion  d'une  banque  en  Algérie);  —  Décr  14  sept.  1851  (qui  pres- 
crit lu  promulgation,  en  .Algérie,  de  la  loi  du  il  mars  ISH I ,  ten- 
dant à  la  répression  plus  efficace  de  certaines  fraudes  dans  la 
vente  des  7narchandises);  —  Décr.  14  ocl.  1831  (portant  que  les 
dépôts  et  consignations  effectues  en  .Algérie  sont  soumis  aux  for- 
mes d'administration  et  de  comptabilité  qui  régissent  le  service 
des  dépêtts  et  consignations  de  France);  —  Décr.  12  déc.  1851 
{qui  prohibe  en  Algérie  la  vente  aux  indigènes  et  l'achat  par  ceux- 


ci  des  armes  et  munitions  de  guerre);  —  Décr.  19  déc.  1851  (qui 
modifie  ceux  des  il  cl  22  févr.  1830  et  2.5  juin  1831 ,  touchant 
la  réduction  à  moitié  des  renies  dues  au  domaine  pour  prix  de 
ventes  ou  de  concessions  d'immeubles  en  .Algérie);  —  Décr.  3 
janv.  1852  (qui  promulgue  en  .Algérie  celui  du  29  déc.  IS3l,sur 
les  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissotis  à  consomnwr  sur  place); 

—  Décr.  6  févr.  1852  {relatif  à  l'e.vploitalion  des  minerais  de  fer 
d'alluvion  et  des  mines  de  fer  en  Algérie);  —  Décr.  10  mars  1832 
{qui  rend  applicable  à  l'. Algérie  la  loi  du  II)  déc.  t8.'i0,  relative 
au  mariage  des  indigentsi;  —  Décr.  23  avr.  1852  )  relatif  au-v 
actes  de  notoriété  destinés  à  constater  les  ressources  des  deman- 
deurs en  concession  de  terres  en  .Algérie)  ;  —  Décr.  23  août  1832 
(modificatif  de  l'art.  S,  Ord.  17  janv.  t8i3,  relative  à  l'impit 
arabe)  ;  —  Décr.  10  oct.  1832  (relatif  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  en  .Algérie,  à  l'égard  des  chefs  indigènes  investis  d'un 
commandement  par  le  gouvernement  français);  —  Décr.  2  mars 
1853  (qui  rend  exécutoire  en  .Algérie  le  décret  du  3  nov.  1832, 
relatif  à  la  fabrication  des  mesures  de  capacité  destinées  au  me- 
surage  des  matières  sèches  et  des  liquides)  ;  —  L.  9  juin  1853  {sur 
les  pensions  civiles  de  retraites);  —  Décr.  Il  août  1853  {relatif 
aux  rapports  commerciaux,  par  terre,  de  l'.Algérie  avec  le  Maroc 
et  ht  régence  de  Tuni.i);  —  Décr.  13  août  1833  (portant  règle- 
ment sur  les  succursales  de  In  banque  de  l'.Algérie);  —  Décr.  !<"' 
nov.  1833  [qui  rend  npplirahle  et  exécutoire  en  Algérie  le  décret 
disciplinaire  et  pénal  du  2i  mars  1832,  sur  la  marine  mar- 
chande); —  Décr.  9  nov.  1853  (portant  règlement  d'ailministra- 
tion  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  I83'i.  sur  les 
pensions  de  retraites);  —  Décr.  29  avr.  1854  {portant  qu'en  Al- 
gérie, dans  le  ressort  des  justices  de  paie  établies  en  territoire 
militaire,  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  par  les  in- 
digènes appartient  au  conseil  de  guerre);  —  Décr.  31  mai  I8S4 
(qui  établit,  en  .Algérie,  des  entrepôts  de  tabacs  fabriqués  dans 
les  manufactures  impériales  de  France);  —  Décr.  5  juill.  1854 
(portant  règlement  sur  les  chemins  vicinauv);  —  Décr.  12  août 
1834  (sur  l'organisation  du  service  sanitaire  en  .Algérie)  ;  —  Décr. 
19  août  1854  (portant  extension  de  la  compétence  des  juges  de 
paix);  —  Décr.  6  janv.  1855  (concernant  les  concessionnaires  de 
mines  en  Algérie  dont  le  titre  est  antérieur  d  la  promulgation  de 
lu  loi  du  16  juin  1833,  sur  la  constitution  de  la  propriété!;  — 
Décr.  18  juill.  1855  (qui  prescrit  la  promulgation  en  .Algérie  de 
l'art.  1.  L.  26  mars  1833.  modifiant  le  S  S  de  l'art.  781,  C. 
proc.  civ.,  et  L.  2  mai  1833,  sur  les  justices  de  pai.v);  —  Décr. 
6  oct. -17  nov.  18.')5  (déclarant  applicable  à  l'.Algérie  la  loi  du 
3  mai  1833,  sur  les  fraudes  dans  la  vente  des  boissons);  — 
Décr.  3  nov.  1833  {concernant  la  police  du  roulage  et  des  voi- 
tures publiques  en  Algérie);  —  .\rr.  3  nov.  1835  {concernant  la 
police  du  roulage  et  des  voitures  publiques  en  Algérie);  —  Décr. 
3  déc.  1853  (qui  rend  applicables  en  .Algérie  les  lois  françaises 
concernant  le  mode  de  désignation  et  de  jirise  de  possession  des 
propriétés  dont  l'occupation  temporaire  est  nécessitée  par  l'exé- 
cution des  travaux  publics  et  les  indemnités  ii  accorder)  ;  —  Décr. 
28  déc.  1855  {qui  détermine  la  procédure  en  matière  de  propriété 
domaniale  en  Algérie);  —  Déor.  4  août  1856  {portant  établisse- 
ment d'une  ta.ee  sur  les  chiens);  —  Décr.  7  sept.  1836  (qui  mo- 
difie le  tableau  anne.té  au  décret  du  II  aoiil  1833,  relatif  aux 
rapports  commerciaux  par  terre  de  l'.Algérie  avec  le  Maroc  et  la 
régence  de  Tunis);  —  Décr.  30  déc.  1836  {sur  la  décentralisa- 
tion administrative  de  l'Algérie);  —  Décr.  29  avr.  1837  (qui 
applique  aux  places  de  guerre  et  postes  militaires  de  l'Algérie 
les  biis  et  décrets  qui  régissent  en  France  les  servitudes  militaires)  ; 

—  Décr.  24  juill.  1857  (qui  établit  en  Algérie  des  bureaux  de 
garantie  pour  faire  l'essai  et  constater  les  titres  des  ouvrages  des 
matii'rcs  d'or  et  d'argent);  —  Décr.  30  oct.  1857  (concertiatit  les 
expropriations  au.tquelles  peut  donner  lieu  l'application  à  l'.Al- 
gérie des  lois  sur  les  servitudes  défensives  et  le  domaine  militaire); 

—  Décr.  20  janv.  (858  {concernant  les  receveurs  municipaux  en 
Algérie)  ;  —  Décr.  24  mars  1838  (qui  rend  exécutoires  en  .Algérie 
divers  décrets  cl  ordonnances  en  matière  d'établissemenls  insa- 
lubres ou  incommodes);  —  Décr.  27  ocl.  1858  (sur  l'organisation 
administrative  de  l'Algérie);  —  Décr.  30  oct.  1858  (relatif à  cer- 
tains actes  translatifs  de  bi  propriété  immobilière  en  Algérie];  — 
Décr.  15  déc.  1858  Iqui  rend  applicables  en  Algérie  les  rhap.  0, 
7,  8  et  9,  liv.  /.  C.  insir.  criin.,  modifiés  par  les  lois  des  i  avr. 
1833  et  17  juill.  1836,  la  loi  du  l.'i  juin  1836,  le  chap.  I. 
lit.  2,  C  inslr.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  17  juill.  1836,  le 
chap.  2,  t'a.  i,  liv.  2  du  même  Code,  relatif  aux  contumaces  et 
qui  fixe  la  durée  du  délai  d'opposition  du  procureur  général  aux 
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ordonnances  du  juge  d'instruction),  art.  4;  • —  Décr.  2  mars 
1859  {qui  déclare  applicable  en  Algérie,  avec  certaines  modifica- 
tions de  détail,  lu  loi  du  ii  janv.  ISoi ,  sur  l'assistance  judi- 
ciaire); —  Décr.  12  mars  1850  (qui  modifie  les  statuts  de  la  ban- 
que de  l'Algérie);  —  L.  11  juin  1859  {qui  détermine  le  délai  des 
ajourncmcnis  d'Algérie  en  France  et  de  France  en  Algérie);  — 
Décr.  14  juin.  18.59  {qui  rapporte  celui  du  1 8  juin  ISo9,  con- 
tenant, pour  l'Algérie,  des  dispositions  relatives  à  l'exportation, 
à  ta  réexportation  et  au  transit  des  armes,  munitions  et  autres 
objets  propres  à  la  guerre);  —  Décr.  16  aoCil  1859  {relatif  à  la 
réorganisation  du  service  télégrapliique  en  Algérie);  —  Décr.  5 
sept.  1859  {portant  promulgation  ,  en  Algérie,  des  lois  des  29 
avr.  ISio  et  II  juill.  ISil,  sur  les  irrigations,  et  de  celle  du 
iO  juin  I Soi,  sur  le  drainage);  —  Décr.  14  sept.  1859  {sur  l'or- 
ganisation des  cultes  protestants  en  Algérie);  —  Décr.  19  oct. 
1859  {portant  que,  dans  les  localités  autres  que  les  chefs-lieux  de 
tribunaux  de  première  instance,  les  juges  de  paix  de  l'Algérie 
sont  autorisés  ci  légaliser  les  signatures  des  notaires  et  des  officiers 
de  l'état  civil  de  leurs  cantons  respectifs);  —  Décr.  29  oct.  1859 
{qui  prescrit  la  promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du  21  mai  1S.iS, 
contenant  des  modifications  au  Code  de  procédure  civile)  ;  —  Décr. 
Il  janv.  1860  (qui  étend  au  territoire  de  l'Algérie  le  privUrge 
accordé  au  Crédit  foncier  de  France  par  les  décrets  des  2S  mars 
et  lOdéc.  4862);  —  Décr.  10  mars  1860  (lyMi  prescrit  la  promul- 
gation, en  Algérie,  de  lois  et  de  décrets  relatifs  au  Crédit  fon- 
cier); —  Décr.  15  mars  1860  {qui  défère  aux  cours  d'assises  et 
aux  tribunaux  correctionnels  les  crimes,  délits  et  contravention} 
punissables  de  peines  correctionnelles  commis  en  territoire  mili- 
taire par  les  Européens  et  les  israélites);  —  Décr.  25  mars  1800 
{qui  accorde  un  supplément  de  traitement  :  1"  aux  fonctionnaires 
et  au.e  employés  du  service  judiciaire  de  l' Algérie  qui  justifieront 
qu'ils  connaissent  la  langue  arabe  :  2"  aux  assesseurs  musulmans 
uttacltés  aux  tribunaux  français,  aux  cadis  et  aux  adcls  qui  jus- 
tifieront qu'ils  comivennent  et  parlent  la  langue  française);  — 
Décr.  'il  mars  1860  {gui  rend  exécutoires  en  Algérie  les  lois  du 
28  mai  l8oS  et  le  règlement  d'administrcUion  publique  du  12 
mars  186!),  sur  les  négocicdions  concernant  les  marckandises  dé- 
posées dans  les  ynagasins  généraux  et  sur  les  ventes  publiques  de 
niarcluindises  en  gros);  —  Décr.  25  juill.  1860  {sur  l'aliénation, 
des  terres  domaniales  en  Algérie);  —  Décr.  28  juill.  1860  {r/ui 
prescrit  la  promulgation,  en  Algérie,  de  la  loi  du  21  juill.  1 866, 
concernant  les  contraventions  au.c  règlements  sur  les  appareils 
et  bateait.v  ci  vapeur);  —  Décr.  28  juill.  1800  {relatif  à  l'aliéna- 
tion, par  les  communes  de  l'Algérie,  des  biens  composant  leur 
dotation  immobilière);  —  Décr.  4  août  1860  [qui  prescrit  la  pro- 
mulgation, en  .Mgérie,  du  décret  du  30  juin  1860,  concernant 
l'abonnement  à  la  redevance  proportionnelle  des  mine.'i);  —  Décr. 
18  sopl.  1860  (portant  constitution  en  faveur  de  chacune  des  trois 
provinces  de  l'Algérie,  d'une  dotation  immobilière  dont  les  reve- 
nus seront  exclusivement  affectés  aux  dépenses  des  hôpitaux  et 
hospices  cii'ils);  —  Décr.  30  mars  1861  {relatif  à  la  banque  de 
V. Mgérie);  —  Décr.  30  avr.  1861  (qui  règle  les  attributions  du 
conseil  consultatif  institué  auprès  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie); —  Décr.  l'''  mai  1861  (ijui  rend  e.vécutoire  en  Algérie  le 
décret  impérial  du  li  déc.  4810,  sur  l'ensemencement ,  hi  plan- 
tation et  la  culture  des  dunes);  —  Décr.  10  jnill.  1861  (r/ui  con- 
fère aux  consistoires  israélites  de  l'. Mgérie  les  droits  de  personne 
civile);  —  Décr.  1"  oct.  18G1  (contenant  des  mesures  pour  la 
répression  des  exploitcdions  illicites  dans  les  forêts  de  ehénes- 
lièges  appartenant  à  l'Etat)  ;  —  Décr.  30  oct.  1861  (qui  rend  exé- 
cutoire en  .Algérie  lu  loi  du  2  mai  1 861 ,  portant  modification  de 
l'art.  29  de  celle  du  77  avr.  I8S2,  sur  la  contrainte  par  corps); 
—  Arr.  du  gouverneur  général,  26  nov.  1861  {portant  règlement 
général  du  service  de  la  topographie);  —  Décr.  21  déc.  1861 
(portant  e.vtension  des  pouvoirs  administratifs  des  sous-préfets 
en  Algérie):  —  Décr.  10  avr.  1862  (portant  modification  de  l'art. 
22,  Arr.  S  nov.  4866,  sur  la  police  du  roulage  en  .Algérie);  — 
L.  3  mai  1862  (portant  modification  des  délais  en  miUière  civile 
et  commerciale),  art.  8;  —  Décr.  28  mai  1862  (portant  approba- 
tion du  cahier  des  charges  pour  l'exploitation  des  forêts  de  ché- 
ncs-lièges  en  Algérie);  — Décr.  14  juill.  1862  (qui  rend  exécutoire 
en  Algérie  la  loi  du  46  juill.  1846,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer); — Décr.  27  juill.  1862  (qui  rend  exécutoires  l'ordonnance  du 
46  nov.  4 8U1,  la  loi  du  21  févr.  1860,  et  b's  décrets  des  26  juill. 
4  862  et  22  févr.  4866,  sur  ta  police,  la  siirelé  et  l'exploitcUion  des 
chemins  de  fer);  —  Sénatuscons.  22  avr.  1863  (reUdifà  la  consti- 
tution de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 


les  Arabes); — Décr.  11  juin  1863  (relatif  à  la  composition  du  con- 
seil consultatif  du  gouvernement  général  de  l'Algérie)  ;  —  Arr. 
du  gouverneur  général,  14  juill.  1863  iqui  abroge  tous  les  rrgle- 
ments  restrictifs  du  commerce  de  la  boulangerie);  —  Décr.  21  sept. 
1863  ((/)(/  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'intérêt  ac- 
cordée pur  l'Etat,  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  .Mé-.literranre,  concession- 
naire des  chemins  de  fer  algériens ,  sera  tenue  de  faire  diverses 
justifications);  —  Décr.  1  juill.  1864  (sur  le  régime  adutinistraUf 
de  l'Algérie);  -  Décr.  13  août  1864  {qui  prescrit  la  promulga- 
tion, en  .Algérie,  du  décret  du  4  6  févr.  1862,  relatif  aux  règles  « 
suivre  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fahrifiues  des 
églises);  — Arr.  min.  29  sept.  1864  (relatif  à  la  vente, en  .Algérie, 
des  cigares  livrés  aux  débits  ordinaires  situés  en  France)  ;  — 
Décr.  31  déc.  1864  (relatif  à  l'aliénation  des  terres  appartenant 
à  l'Elut  en  .Algérie  et  alloties  en  vue  de  la  colonisatio)i)  ;  —  Décr. 
12  juill.  1865  (déterminant  la  gratification  qui  doit  être  allouée 
pour  la  capture  des  condamnés  correctionnels  évadés  des  prisons 
de  r.ilgérie);  —  Sénatuscons.  14  juill.  1865  (sur  l'état  des  per- 
sonnes et  la  naturalisation  en  Algérie);  —  Décr.  17  mars  1866 
(portant  qu'en  territoire  militaire,  la  juridiction  des  juges  de  paix 
de  l'Algérie ,  tant  en  matière  civile  qu'en  nudière  de  simple  police, 
s'étend  aux  Européens,  israélites,  indigènes  et  Musulmans  natura- 
lisés, établis  dans  l'étendue  du  cercle  oii  réside  le  magistrat  c'ivil); 

—  Décr.  21  avr.  1866  {portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  du  sénatus-consulte  du  44  juill.  4863.  sur 
l'état  (les  personnes  et  la  naturcdisation  en  .Algérie);  —  L.  19  mai 
1866  (sur  la  marine  marchande),  art.  1,  3,  4,  8  et  s.;  —  Décr.  23 
juin  1866  (qui  rend  applicable  à  l'.Agérie  la  loi  du  9  mai  4866. 
sur  l'exploitation  des  mines);  —  Décr.  13  déc.  1866  (qui  déclare 
insaisissables,  pour  dettes  antérieures,  tes  terres  constituées  en 
propriété  individuelle,  en  exécution  du  sénatusconsulte  du  22  avr. 
I86S,  relatif  (I  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les 
territoires  occupés  par  les  .Arabes);  —  Décr.  27  déc.  ISWi  (relatif 
à  l'organisation  municipale)  ;  —  Décr.  1 2  janv.  1867  (sur  l'organi- 
sation des  conseils presbytéraux);  — L.  17juill.  1867(su)'  le  régime 
commercial  de  l'.Algéric);  —  Décr.  27  juill.  1867  {qui  rend  e.vé- 
cutoire en  Algérie  la  loi  du  22  juill.  4867,  sur  la  contrainte  par 
corps);  —  Décr.  7  août  1867  {sur  la  conversion  en  propriété 
définitive  des  concessions  de  chênes-lièges  faites  en  .Algérie);  • — 
Décr.  7  août  1867  {qui  modifie  les  art.  32,  66  et  61  du  cahier 
des  charges  anne.vé  au  décret  du  II  juin  4863,  relatif  à  l'e.vé- 
cution  des  chemins  de  fer  algériens);  —  Décr.  16  oct.  1867  {por- 
tant e.vtension  des  limites  du  cabotage  algérien);  —  Décr.  5  levr. 
1868  (concernant  les  actes  de  notoridté  à  produire  par  les  indi- 
gènes musubnans  ou  israélites  et  par  les  étrangers  qui  sollicitent 
leur  naturalisalion  en  .Algérie);  —  Décr.  o  févr.  1868  (qui  ré- 
partit les  cadis  en  trois  classes  et  fixe  leur  traitement)  ;  —  Décr.  4 
mars  1868  {portant  (pie  les  payeurs  particuliers  établis  dans  les 
villes  de  r. Algérie  où  réside  un  tribunal  de  première  instance  rem- 
pliront, vis-à-vis  de  la  Caisse  des  depuis  et  consignations ,  les 
fonctions  attribuées  dans  la  métropole  aux  recevexirs  particuliers 
des  finances);  —  Arr.  du  gouverneur  de  l'Algérie,  16  juill.  1868 
(relatif  aux  usages  marUimes  d'Alger);  — Décr.  8janv.  1870(c(;- 
latifà  l'organisation  de  la  justice  musulmane  dans  la  partie  de 
l'.Algéric  située  en  deliors  du  Tell  et  de  la  Kabylie);  —  Décr.  26 
févr.  1870  (sur  la  conversion  en  propriété  définitive  des  conces- 
sions de  chénes-lièges  faites  en  .Algérie);  —  Décr.  31  mai  1870 
(déterminant  les  conditions  suivant  lesquelles  il  sera  procédé  en 
.Algérie  à  l'établissement  de  la  propriété  individuelle  dans  les  ter- 
ritoires d'Arch  ou  Sabega);  —  Décr.  31  mai  1870  (sur  les  pou- 
voirs respectifs  des  préfets  et  des  généraux  commandant  les  pro- 
rinces en  .Algérie);  —Arr.  du  gouverneur  général  de  l'.Mgérie, 
15  sept.  1870  {portant  détermination  des  circonscriptions  judi- 
ciaires musulmanes  dans  la  région  saharienne);  —  Décr.  24  oct. 
1870  {sur  la  naturalisation  des  indigènes  musulmans  et  des  étran- 
gers résidant  en  .Algérie);  —  Décr.  24  oct.  1870  (qui  déclare 
citoyens  français  les  Israélites  indigènes  de  l'.Algéric);  —  Décr. 
24  oct.  1870  (relatif  (i  l'organisation  politique  de  l'.Algéric);  — 
Décr.  24  oct.  1870  (organisant  le  jury  et  les  cours  d'assises  de 
r.Algérie);  —  Décr.  19  déc.  1870  (réglant  l'indemnité  des  jirési- 
dents  d'assises  en  .Algérie);  —  Décr.  24  déc.  1870  {sur  l'e.vtensinn 
ilans  le  '4'ell  algérien  du  territoire  civil  et  sur  l'administration 
des  territoires  anne.rés);  —  Décr.  24  déc.  1870  (sur  la  hiérarchie 
et  la  responsahiUtê  du  personnel  des  officiers  administrateurs  et 
des  bureaux  arabes  dans  les  territoires  militaires  de  l'.Algéric); 

—  Décr.  I"^' janv.  1871  {sur  la  création  en  Algérie  et  les  altri- 
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butions  des  fiént'raiix  a'iminisirot'mrs  dans  les  territoires  mili- 
taires): —  Décr.  6  févr.  J87I  annulant  la  décision  impériale  iht 
iâ  avr.  IS60,  sur  l'aliénation  des  immeubles  compris  dans  le 
domaine  militaire  en  A/g^rjV  ;  —  L.  21  juin  187)  (portant  con- 
cession aux  habitants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  de  terrains 
en  Algérie):  —  L.  15  sept.  1871  (qui  détermine  dans  qtielles 
proportions  et  de  quelle  manière  l'Etat  devra  intervenir  pour 
faciliter  l'installation  en  Algérie  des  émiQrants  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine);  —  Décr.  7  oct.  1871  (relatif  aux israélites  indigènes 
de  l'Algérie)  ;  —  D->cr.  7  oct.  1871  {qui  rend  exécutoire  en  Algérie 
la  loi  du  19  juin  181 1,  portant  abrogation  du  décret  du  4  sept. 

1870,  sur  le  commerce  et  la  fabrication  des  armes  de  gueiTe);  — 
Décr.  7  oct.  1871  {qui  institue  un  conseil  consultalif  et  un  conseil 
supérieur  du  gouvernement  prés  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie)  :  — Décr.  16  oct.  1871  relatif  à  la  répartition  des  terres 
attribuées  en  Algérie  aux  immigrants  de  l'Ahace  et  de  la  Lor- 
raine';—  L.  12déc.  1871  {qui  abroge  le  décret  du  2i  oct.  1870, 
concernant  la  profession  d'avocat  en  Algérie  ;  —  Décr.  30  avr. 
1872  {concernant  les  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du 
priKureur  de  la  République  et  du  général  commandant  la  division 
dans  les  nouvelles  circonscriptions  cantonales  du  Tell];  —  Décr. 
10  mai  1872  {qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  21  déc. 

187 1 ,  sur  l'élection  des  juges  des  tribunaux  de  commerce);  — 
Décr.  dO  mai  1872  Iqui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  19  déc. 
187 1,  sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  frais  de  justice 
eriminelle);  —  Décr.  11  juin  1872  'qui  rend  exécutoire  en  .Algérie 
la  loi  du  30  mars  187  i,  relative  à  l'élévation  des  droits  de  ga- 
rantie d-s  matières  d'or  et  d'argent)  :  —  Décr.  23  sept.  1872  {qui 
rend  exécutoires  en  Algérie  la  loi  du  2i  mai  lS3i,  sur  les  dé- 
tenteurs d'armes  ou  de  munitions  de  guerre,  et  la  loi  du  ii 
juill.  1860,  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de 
guerre):  —  Décr.  10  oct.  1872  (qui  autorise  le  transfert,  à  titre 
de  garantie,  des  droits  de  location  conférés  dans  les  conditions 
du  décret  du  16  oct.  1871,  relatif  à  la  répaiiition  des  terres 
attribuées  en  Algérie  aux  immigrants  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine ;  —  Décr.  8  janv.  1873  (qui  rend  exécutoire  en  Algérie 
l'art.  21 ,  L.  20  déc.  1872,  fi.vant  le  pri.v  des  permis  de  chasse); 
—  Décr.  Il  févr.  1873  (qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du 
23  janv.  1ff73,  tendant  à  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  com- 
battre les  effets  de  l'alcoolisme';  —  Décr.  20  févr.  1873  (relatif  à 
la  division  du  Tell  algérien  en  circonscriptions  cantonales)  ;  — 
Décr.  Il  mars  1873  [relatif  à  la  vente  en  .Algérie  des  tabacs  fa- 
briqués dans  la  métropole);  —  Décr.  16  juin  1873  (qui  rend  exé- 
cutoire en  Algérie  celui  du  31  janv.  1872,  sur  le  classement  des 
établissements  réputés  insalubres,  dangereux  ou  incommodes);  — 
Décr.  11  juill.  1873  {qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du 
9  févr.  1867  portant  réglementation  des  usines  à  gaz);  — L.  26 
juill.  1873  Iqui  porte  au  premier  lundi  du  mois  d'octobre  la  ses- 
sion des  conseils  généraux  de  l'Algérie);  —  L.  26  juill.  1873fre- 
lativeà  l'établissement  et  à  la  conservation  de  la  propriété  en  Al 
gérie:  ;  —  Décr.  1 1  sept.  1873  (qui  fixe  la  composition  du  conseil 
de  gouvernement  de  l'.Algériej;  —  De'cr.  28  sept.  1873  (portant 
création  d'un  19' corps  d'armée  en  Algérie);  — Décr.  4  oct.  1873 
Iqui  rend  exécutoires  en  Algérie  les  décrets  des  21  déc.  187 2  et 
31  mai  1873,  portant  réglementation  de  la  vente  de  la  dynamite 
en  France)  ;  —  Décr.  8  déc.  1 873  (rendant  applicable  en  A  Igérie  le 
décret  du  19  mai  1873,  conceriiant  la  vente  et  la  fabrication  en 
gros  et  en  détail  des  huiles  de  pétrole,  de  schistes,  essences  et  au- 
tres hydro-carbures  ; —  Décr.  26  déc.  1873  (qui place  l'observa- 
toire d'.Mger  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'Instruction 
publique,  des  Cultes  et  des  Beaux  arts);  —  Décr.  1"  févr.  1874 
{qui  étend  les  attributions  de  police  judiciaire  des  officiers  des 
bureaux  arabes  à  la  recherche  des  crimes,  délits  et  contraventions 
eommù  par  des  Européens  dans  les  territoires  où  il  n'existe  pas 
d'officiers  de  p<)lice  judiciaire  ordinaire  ;  —  Décr.  28  avr.  1874 
{qui  déclare  l'oasis  de  Biskra  pays  franc  pour  les  sucres  et  les 
cafés  :  —  Décr.  7  mai  1874  (qui  rend  applicable  à  l'Algérie  celui 
du  11  févr.  187  i,  relatif  à  l'établissement  de  la  redevance  pro- 
portionnelle des  mines);  —  Décr.  Il  mai  1874  (créant  divers  of- 
fices d'huissier  en  Algérie  et  pourvoyant  au  remplacement  des 
titulaires  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement);  —  .-Vrr.  du  gou- 
verneur général  de  l'.Mgérie,  19  mai  1874  (portant  détermina- 
tion des  circonscriptions  judiciaires  musulmanes  dan^  bi  région 
tellienne);  —  Décr.  30  juin  1874  <qui  modifie  la  juridiction 
civile  de  divers  territoires  en  .Algérie);  —  Décr.  13  juill.  1874 
{qui  fixe  les  centimes  e.vtraordinaires  à  percevoir  par  voie  d'ad- 
dition au  principal  de  l'impôt  arabe,  pour  les  dépenses  rela- 


tives à  la  -constitution  et  à  la  constatation  de  la  propriété  indi- 
viduelle indigène  en  Algérie);  —  Décr.  15  juill.  1874  (gui  mo- 
difie les  décrets  des  16  oct.  1871  et  10  oct.  1872,  relatifs  aux 
concessions  de  terres  en  Algérie;;  —  L.  17  juill.  1874  (relative 
aux  mesures  à  prendre  en  vue  de  précetiir  les  incetidies  dans  les 
régions  boisées  de  l'Algérie);  —  Décr.  1"  août  1874  {qui  rend 
exécutoire  en  Algérie  la  loidu  7  juill.  1874,  relative  à  l'électoral 
municipal)  ;  —  Décr.  7  août  1874  (gui  rend  exécutoire  en  .Algérie 
le  règlement  d'administration  publique  du  2.j  juin  1 87  i,  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  26  nov.  1873,  concernant  l'apposition 
d'un  timbre  ou  p'ànçon  spécial  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce)  ;  —  Décr.  8  août  1874  Iqui  fixe  les  classes  et  les  trai- 
tements des  cadis);  —  Décr.  29  août  1874  (relatif  à  l'organisation 
judiciaire  dans  la  Kabylie);  —  Décr.  10  sept.  1874  (relatif  aux 
conditions  que  les  habitants,  indigènes,  musulmans  ou  étrangers 
de  l'Algérie,  doivent  remplir  pour  être  admis  à  l'électoral  muni- 
cipal); —  Décr.  11  sept.  1874  (qui  rend  e.vécutoire  en. Algérie  la 
loi  du  30  déc.  1873,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  garantie 
des  mati>jres  d'or  et  d'argent  ;  —  Décr.  1 1  sept .  1874  (qui  déclare 
applicables  dans  tous  les  territoires  civils  de  l'.AIgérie  les  dispo- 
sitions du  décret  du  29  août  I87i,  relatives  «  la  répression  des 
infractions  spéciales  à  l'indigénat);  —  Décr.  10  oct.  1874  (qui 
modifie  celui  du  29  août  187 i,  sur  l'organisation  de  la  justice 
musulmane):  —  Décr.  17  oct.  1874  (qui  rend  applicable  à  l'Al- 
gérie l'art.  23,  L.  29  déc.  1873,  relatif  au  recouvrement  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires);  —  Décr.  21  nov.  1874 
{qui  crée  une  direction  des  contributions  directes  dans  chacun 
des  départements  d'Alger,  d'Oran  el  de  Constantine);  —  Décr. 
18  déc.  1874  (<ji«î  place  le  service  des  prisons  et  établissements 
pénitentiaires  de  l'Algérie  sous  l'autorité  directe  du  ministre  de 
l'Intérieur);  —  Décr.  18  déc.  1874  (qui  crée  une  école  normale 
d'institutrices  à  ililiunah)  :  —  Décr.  23  déc.  1874  (qui  affecte  tran- 
sitoirement  au  set'vice  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie  un 
dixième  de  l'impôt  arabe);  —  Décr.  23  déc.  1874  (portant  règle- 
ment général  sur  le  service  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie)  ; 

—  Décr.  18  janv.  1875  <qui  rend  applicables  à  toute  l'Algérie  les 
dispositions  du  g  i  de  l'art.  I  i,  Décr.  29  août  187 i,  sur  l'organi- 
sation de  la  justice  en  Kabylie}  ;  —  Décr.  28  janv.  1875  (qui  établit 
dans  les  villes  de  Tlemcen  et  de  Mostaganem  des  contrôles  secon- 
daires delà  garantie  pour  faire  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages 
ou  lingots  d'or  et  d'argent);  —  Décr.  20  mars  1875  (gui  rend 
ctécutoire  en  Algérie  l'art.  2,  L.  20  déc.  I87i,  en  ce  qui  con- 
cerne les  redevances  au-vquelles  sont  assujettis  les  établissements 
de  pèche  fondés  sur  le  domaine  public  maritime)  ;  —  L.  20  mars 
1875  (qui  modifie  les  droits  de  quais  en  Algérie);  —  Décr.  22 
avr.  1875  (qui  crée  deux  succursales  de  la  banque  de  l'Algérie, 
l'une  à  Philippeville  et  l'autre  à  Tlemcen);  —  Décr.  14  mai  1875 
(portant  augmentation  de  l'indemnité  allouée  aux  fonctionnaires 
et  employés  de  tout  grade,  de  l'administration  civile  de  l'Algérie, 
qui  justifient  de  la  connaissance  de  la  langue  arabe)  ;  —  Décr.  7 
juin  1875  [qui  déclare  applicable  en  Algérie  la  loi  du  3  mai  1869, 
relative  aux  dépenses  des  enfants  assistés)  ;  —  Décr.  27  juill.  1873 
(relatif  aux  impositions  destinées  à  couvrir  les  dépenses  de  consti- 
tution de  la  propriété  individuelle  indig'^ne  en  Algérie);  —  Décr.  27 
juill.  1875  (qui  érige  en  sous-préfectures  les  commissariats  civils 
d'Orléansville ,  de  Sidi-Bel-.Abbés,  de  Bougie  et  de  Guelma'';  — 
Décr.  10  août  1 875  (relatif  à  l'organisation  judiciaire  en  Algérie); 

—  Arr.  min.  14  août  1875  (concernant  l'organisation  du  personnel 
des  établissements  pénitentiaires)  ;  —  Décr.  23  sept.  1 875  (relatif  à 
l'organisation  des  conseils  généraux  en  Algérie);  —  Décr.  22  oct. 

1875  (portant  que  les  départements  algériens  continueront  pro- 
visoirement à  percevoir  les  cinq  di-ciémes  de  l'impôt  arabe  gui 
leur  ont  été  attribués  par  divers  décrets);  —  Décr.  11  nov.  1875 
'qui  supprime  le  conseil  de  droit  musulman);  —  Arr.  du  gouver- 
neur général  de  l'.AIgérie,  24  déc.  1875  supprimant  la  dénomi- 
nation de  circonscription  cantonale  et  la  remplaçant  par  celle  de 
commune  mixte);  —  Décr.  17  janv.  1876  {concernant  l'cvercice 
de  la  profession  de  courtier  maritime);  —  Décr.  2  févr.  1876  (qui 
rend  applicable  à  l'.AIgérie  celui  du  29  déc.  1873,  sur  l'organi- 
sation des  corps  de  sapeurs-pompiers  de  France)  ;  —  Décr.  8  févr. 

1876  (qui  rend  applicable  à  l'.AIgérie  la  loi  du  23  déc.  I87i,  re- 
lative à  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  et.  en  particu- 
lier, des  nourrissons):  —  Décr.  3  mars  1876  (qui  rend  applicable 
en  .Algérie  la  loidu  7  juin  1873,  en  ce  gui  concerne  les  membres 
des  conseils  généraux  et  les  conseils  mun  cipaux  qui  se  refusent 
à  remplir  certaines  de  leurs  fonctions);  —  Décr.  22  mars  1876 
(qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  gouverneur  général 
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civil  de  l'Algéne  et  la  compagnie  franco-alnérienne,  pour  la  dé- 
limitation des  terrains  sur  lesquels  l'exploitation  de  l'alfa  est 
concédée  à  cette  compagnie)  ;  —  Décr.  24  avr.  1876  (relatif  à  la 
zone  frontière  et  à  la  commission  mi.iie  des  travaux  publics  en 
Algérie);  —  Décr.  17  mai  1876  (concernant  la  fabrication  et  la 
vente  des  poudres-ih/namitcs  en  Algérie);  —  Décr.  10  juin  1876 
(portant  augmentation  de  l'indemnité  allouée  aux  fonctionnaires 
et  e7nployésdu  service  judiciaire  de  l'Algérie,  qui  justifient  de  la 
connaissance  de  la  langue  arabe);  —  Décr.  30  juin  1876  (qui ins- 
titue auprès  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  un  directeur  de 
l'intérieur,  un  directeur  des  travaux  publics  et  un  directeur  des 
finances);  — ■  Décr.  30  juin  1876  (concernant  les  actes  de  haute 
administration  et  de  gouvernement  en  Algérie);  —  Décr.  8  août 

1876  (qui  ajoute  cinq  villes  à  la  nomenclature  des  villes  de  l'Al- 
gérie dont  les  maires  peuvent  recevoir  des  engagements  volon- 
taires); —  Décr.  30  sept.  1876  (qui  fixe  la  date  de  l'ouverture  de 
la  première  session  annuelle  des  conseils  généraux  de  l'Algérie); 

—  Décr.  27  oct.  1876  (qui  attribue  à  plusieurs  juges  de  paix  de 
l'Algérie  la.  compétence  étendue,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
l'art,  i,  béer.  i9  aot'it  iSoi);  —Décr.  6  nov.  1876  (relatif  à 
l'admission  dans  les  entrepôts  l'écls  des  marckandi^es  expédiées 
lie  France  en  Algérie);  —  Décr.  18  nov.  1876  (qui  abroge  l'art.  4, 
Urd.  16  avr.  Ï8i3,  réglant  l'exécution  en  Algérie  du  Code  de 
procédure  civile);  —  Décr.  19  fiée.  1876  (^relatif  à  la  pêche  du 
corail  en  Algérie):  —  Décr.  0  mars  1877  (qid  rnodifie  l'art.  70, 
Décr.  23  sept .  IS7o,  sur  l'organisation  des  conseils  généraux  de 
l'Algérie);  —  L.  12  mars  1877  (qui  modifie  la  perception  du  droit 
de  quai  en  Algérie);  —  Décr.  lli  mars  1877  (qui  ouvre  le  port  de 
Beni-Saff  aux  opérations  du  commerce  avec  les  pays  étrangers, 
aux-  importations  d'Algérie  en  France  et  aux  exportations  de 
France  en  Algérie);  —  Décr.  8  mai  1877  (qui  ajourne  au  I"'  oct. 

1877  l'exécution  du  décret  du  19  déc.  187(>,  relatif  à  la  pêche  du 
corail  en  Algérie); —  Décr.  29  sept.  1877  (qui  ajourne  au  Gjuill. 
1878,  l'exécution  du  décret  du  1!)  déc.  1876,  relatif  à  la  pêche 
du  corail  en  Algérie);  — Décr.  18  avr.  1878  (qui  déclare  applicable 
en  Algérie  celui  du  1  /  déc.  t86'i,sur  les  monts-de-piété);  — Décr. 
2.Ï  mai  187.T  (concernant  la  police  sanitaire  maritime  en  Algérie)  ; 

—  Décr.  ["  juin.  iH'S  (qui  ajourne  au  S 1  déc.  1878  l'cvécutiondu 
décret  du  19  déc.  1876,  relatif  il  la  pêche  du  corail  en  Algérie); 

—  Décr.  30  sept.  1878  (portant  règlement  du  mode  de  concession 
des  terres  domaniales  affectées  ci  la  colonisation  en  Algérie);  — 
Décr.  a  oct.  1878  (qui  rend  applicable  il  l'Algérie  la  loi  du  30  juin 
1838,  sur  les  aliénés);  —  Décr.  16  fiée.  1878  (qui  ajourne  au  31 
déc.  1 879  l'exécution  dudécrctdu  19dec.  1876,  relatif  à  lapêche 
du  corail  en  Algér'te);  —  Décr.  19  avr.  1879  (relatif  aux  suppléants 
rétribués  de  justices  de  paix];  —  Décr.  12  juill.  1879  (qui  rend 
exécutoires  en  Algérie  les  dispositions  du  décret  du  5  mai  1879, 
concernant  la  réception  des  abonnements  aux  journaux ,  revues, 
recueils  périodiques,  dans  les  burcau.v  de  poste);  —  Décr.  18juill. 
1879  (relatif  au  classement  du  réseau  complémentaire  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  en  Algérie',;  —  Décr.  10  nov.  1879  (quipro- 
mulgue  en  Algérie  les  art.  12et13,  L.30juill.  187  9,  relative  aux 
rontribiili'ais  directes  et  au.v  ta.ves  y  assimilées  de  l'exercice  1 880); 

—  Décr.  2o  nov.  1879  (qui  rend  applicable  il  l'. Algérie  la  loi  du  o 
août  1879,  relative  à  la  nomination  des  membres  des  commhsions 
ailministratives  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance);  — 
Décr.  2u  nov.  1879  (qui  ajourne  au  31  déc.  1880  l'e.vécution  du 
décret  du  19  déc.  1876,  relatif  à  la  pêche  du  corail  en  Algérie); 

—  Décr.  13  déc.  1879  (qui  modifie  celui  du  29  août  187  i,  rela- 
tif ci  l'organisation  judiciaire  dans  la  Kabylie);  —  Décr.  13  déc. 

1879  (concernant  1'e.xercice  de  la  profession  d'huissier  en  Algé- 
rie); —  Décr.  13  déc.  1879  (concernant  les  interprètes  judiciaires 
en  Algérie);  —  L.  29  déc.  1879  [relative  ci  l'enseignement  supé- 
rieur en  Algérie);  —  Décr.  10  janv.  1880  (qui  organise  l'ensei- 
gnement supérieur  en  Algérie);  —  L.  23  févr.  1880  [relative  au 
classement  et  au  déclassement  de  divers  ouvrages  défensifs  en 
Algérie);  —  Décr.  ;>  mars  1880  (relatif  aux  rues  formant  le  pro- 
hmgement  des  clwadns  vicinau.v  en  Algérie);  —  Décr.  27  mars 

1880  (relatif  à  lavente ,  en  Algérie,  des  tabacs  fabriqués  dans  la 
métropole);  —  Décr.  31  mars  1880  (qui  étend  à  l'. Algérie  le  ser- 
vice du  recouvrement  des  effets  de  commerce  par  la  poste):  —  L. 
3  avr.  ISHO  (relative  à  labanque  de  l'Algérie); —  L.  12  avr.  1880 
(qui  affecte  à  bi  constitution  d'une  première  dotation  des  hôpitaux 
c'iv'ds  en.  .{Igérie  les  sommes  qui  seront  perçues  en  sus  du  montant 
de  la  contribution  de  guerre  infligée  aux  tribus  révoltées  de  la 
colonie);  —  Décr.  20  avr.  1880  (cpd  crée  des  emplois  de  commis- 
greffiers  salariés  par  l'Etat  prés  les  justices  de  paix  de  l'.Mgérie 


pourvues  d'un  suppléant  rétribué);  —  Décr.  5  juin  1880  (qui 
constitue  l'enseignement  des  écoles  préparatoires  de  l'enseigne- 
ment supérieur  établies  ii  Alger);  —  Décr.  6  juill.  1880  (qui  fi,ve 
la  composition  du  conseil  académique  d'Alger);  —  Décr.  12  juill. 

1880  (qui  régie  les  conditions  dans  lesquelles  les  marins  inscrits 
en  Algérie  doivent  être  appelés  au  service  de  la  flotte);  —  Décr. 
12  juill.  1880  (ffui  rend  appliccdde  à  l'Algérie  la  loi  des  l.i  juill. 
187  8  et  2  août  1879,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les 
progrès  du  phylloxéra  et  du  doryphora);  —  Décr.  3  août  1880 
(fpii  modifie  celui  du  23  sept.  187 S,  sur  l'organisation  des  conseils 
généraux  de  l'Algérie);  —  Décr.  3  août  1880  (qui  détermine  les 
cond'itions  a  remplir  pour  obtenir  un  certificat  d'aptitude  permet- 
tant d'exercer  ta  médecine  en  territoire  indigène  en  Algérie);  — 
Décr.  31  août  1880  (cpii  crée  un  tribunal  de  commerce  à  Bône 
[Constantine]);  —  Décr.  28  sept.  ISSO  (concernant  l'importation 
en  France  du  chocolat  et  des  fr}iits  confits  au  sucre  provenant 
d'Algérie  ou  des  colonies  françaises):  —  Décr.  16  déc.  1880  (qui 
ajourne  au  31  licc.  1881  l'r.cécution  du  décret  du  19  déc.  1876 , 
relatif  à  la  pêche  du  corail  en  Algérie);  —  L.  23  févr.  1881  (re- 
lative il  l'organisation  des  conseils  de  prud'hommes  en  Algérie); 
—  Décr.  8  janv.  1881  (ciiii  institue  pour  l'Algérie  :  1"  un  certifi- 
cat d'études  de  droit  administratif  et  coutumes  indigènes:  2"  un 
cert'ificat  supérieur  d'études  de  législation  algérienne  et  de  cou- 
tumes indigènes);  —  Décr.  11  mars  1881  (relatif  au  service  des 
postes  et  des  télégraphes  en  Algérie);  —  Dfecr.  19  mars  1881  (qui 
rend  exécutoires  en  Algérie  divers  décrets  concernant  les  instru- 
ments de  pesage  et  de  mesurage);  —  Décr.  16  avr.  1881  \qui  dé- 
termine les  règles  applicables  à  la  correspondance  télégraphique 
intérieure  [France,  Corse  et  Algérie]];  — L.  27  avr.  1881  (rela- 
tive à  la  responsabilité  des  communes  de  l'Algérie  qui  reçoivent 
des  armes ,  des  munitions  et  des  effets  pour  les  habdants  faisant 
partie  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  et  de 
sa  réserve);  —  Décr.  3  mai  1881  (concernant  l'application  à  l'Al- 
gérie de  la  loi  du  17  juill.  1880,  sur  les  cabarets  et  débits  de 
boissons);  —  L.  28  juin  1881  (qui  confère  aux  administrateurs 
des  communes  mixtes  en  territoire  civil  la  vépression ,  par  voie 
disciplinaire ,  des  infractions  spéciales  ci  l'indigénut);  —  L.  30 
juin  1881  (sur  lu  liberté  de  réunion),  art.  13;  —  Décr.  24  juill. 

1881  (portant  que  le  service  pour  l'échange  des  colis  postaux  avec 
la  Corse,  l'Algérie,  la  Tunisie,  l'Allemagne,  la  Belgique,  etc., 
commencera  à  fonctionner  le  1"  aoiit  1881);  —  Décr.  24  juill. 
1881  (portant  que  le  service  pour  l'échange  des  colis  postaux 
entre  la  France ,  la  Corse,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  les  colonies 
françaises  commencera  à  fonctionner  le  1"  août  prochain);  —  L. 
28  juill.  1881  (cpH  modifie  le  tableau  des  circonscriptions  électo- 
rales annexe  à  la  loi  du  24  déc.  /S73,  et  augmente  la  représen- 
tation de  l'Algérie  et  des  colonies);  —  L.  29  juill.  1881  (sur  la 
liberté  de  la  presse) ,  art.  69  ;  —  L.  30  juill.  1881  (71(1  modifie  le 
décret  du  2i  oct.  1870,  sur  les  cours  d'assises  et  le  jury  en  Al- 
gérie); —  Décr.  26  août  1881  (relatif  à  l'organisation  adminis- 
trative de  l'Algérie);  —  Décr.  26  août  1881  (concernant  les  attri- 
butions déléguées  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  au 
gouverneur  général  de  l'Algérie);  —  Décr.  26  août  1881  (concer- 
nant les  attributions  déléguées  par  le  ministre  des  Finances  au 
gouverneur  général  de  l'Algérie);  — Décr.  26  août  1881  (concer- 
nant les  idtributions  déléguées  par  le  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce  au  gouverneur  général  de  l'Algérie);  —  Décr. 
26  août  1881  (concernant  les  attributions  déléguées  par  le  mi- 
nistre des  Postes  et  des  Télégraphes  au  gouverneur  général  de 
l'Algérie);  — Décr.  20  août  1881  (concernant  les  attributions  dé- 
léguées par  le  ■ministre  de  l'inntruclion  publique  au  gourerncur 
général  de  l'Algérie);  —  Décr.  26  août  1881  (ccmcernant  les  attri- 
butions déléguées  par  le  ministre  des  Travau.v  publics  au  gouver- 
neur général  de  l'.Ugérie);  —  L.  27  août  1881  ((/!(/  fixe  le  taux 
de  l'intérêt  légal  en  Algérie);  —  Décr.  13  sept.  1881  (concernant 
les  attributiiius  déléguées  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  au  gouverneur  général  de  l'Algérie);  —  Décr.  9  nov.  1881 
(qui  cri'e  huit  écoles  primaires  publiques  dans  la  liabylic)  ;  —  Décr. 
24  nov.  1881  (relatif  au  service  des  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires en  Algérie);  —  Décr.  26  nov.  1881  (qui  attribue  au  com- 
mandant du  19'-  corps  d'armée  l'administration  des  pnpulations 
indigènes  établies  d<ins  les  territoires  de  commandement);  —  Décr. 
16  déc.  1881  (concernant  l'e.vercice  de  la  pêche  du  corail  sur  les 
côtes  de  l'Algérie);  --  Décr.  24  déc.  1881  (concernant  le  classement 
et  l'avancement  des  pcofesseurs  titulaires  des  écoles  supérieures 
(l'Alger);  — Décr.  26  déc.  1881  (qui  rend  applicable  à  l' Algérie, 
avec  modifications,  la  loi  du  i.ïjidll.  1S80,  sur  la  contribution 
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des  patentes);  —  Décr.  27  déc.  1881  {qui  étend  à  l'AlijMe  les 
règlements  applicables  à  la  plaidoirie  devant  les  cours  d'appel  et 
les  tribunaux  de  France);  —  Décr.  26  janv.  1882  {concernant  le 
service  sanitaire  en  Algérie);  —  Décr.  6  févr.  1882  {concernant 
l'eiercice  de  la  pi'che  du  corail  sur  les  côtes  de  l'Algérie)  ;  —  Décr. 
23  févr.  1882  {portant  suppression  de  la  i' classe  de  sous-préfets 
en  Algérie);  —  L.  23  mars  1882  {gui  constitue  l'état  civil  des  in- 
digènes musidmans  de  l'Algérie);  —  L.  a  avr.  1882  {abrogeant 
les  dispositions  relatives  à  l'adjonction  des  plus  imposés)  ;  —  Décr. 
C  avr.  1882  {relatif  à  l'administration  indigène  des  populations 
établies  en  Algérie);  —  Décr.  8  avr.  1882  {qui  modifie  celui  du 
29  août  181  i,  relatif  à  l'organisation  judiciaire  en  Kabylie);  — 
Décr.  13  mai  1882  [qui  confère  au  gouverneur  de  l'Algérie  la 
faculté  de  disposer,  par  voie  d'ordonnances  de  délégation,  des 
crédits  ouverts  aux  budgets  de  divers  ministères  pour  faire  face 
aux  dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie);  —  Décr.  16 
mai  1882  {concernant  l'exercice  de  la  pèche  du  corail  sur  les  côtes 
de  l'Algérie);  —  Décr.  27  mai  1882  {qui  supprime  le  classement 
territorial  des  justices  'le  paix  d'Algérie  à  compétence  étendue, 
et  qui  répartit  en  quatre  classes  les  juges  de  paix  à  compétence 
étendue);  —  Décr.  24  juill.  1882  {qui  institue  pour  l'Algérie  : 
1"  un  certificat  d'études  de  droit  administratif  et  de  coutumes 
indigènes;  2"  un  certificat  supérieur  d'études  de  législation  algé- 
rienne et  de  coidumes  indigènes};  —  Décr.  21 -août  1882  {qid 
rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  27  juill.  1880.  modifiant 
celle  du  21  avr.  1870  ;  —  Décr.  24  août  1882  {portant  règle- 
ment d'administration  publique  rehdif  au  contrôle  financier  des 
chemins  de  fer  de  l' Est-algérien);  —  Décr.  14  sept.  1882  [qui  fi.vc 
à  di.v-sept  ans  accomplis  l'âge  requis  pour  subir  l'examen  à  fin 
d'obtention  du  certificat  d'études  de  droit  administratif  et  de  cou- 
tumes indigènes  devant  l'école  préparatoire  à  l'enseignement  su- 
périeur du  droit  d'Alger);  —  Décr.  17  sept.  1882  {rendant  appli- 
cable et  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du  20  mars  1 832,  sur  la 
navigation  dite  au  bornage);  —  Décr.  9  oct.  1882  (portant  qu'a 
partir  du  1"''  oct.  1884,  certains  offices  publics  ou  ministériels , 
en  Algérie,  ne  seront  conférés  qu'à  des  postulants  munis  du  cer- 
tificat d'études  de  droit  administratif  et  de  coutumes  indigènes); 

—  Décr.  22  déc.  1882  {concernant  l'exercice  de  la  pèche  du  co- 
rail sur  les  côtes  de  l'Algérie);  —  Décr.  26  déc.  1882  {concernant 
l'cvamen  du  baccalauréat  es  lettres  dans  l'Académie  d'Alger)  ;  — 
Décr.  31  déc.  1882  {qui  crée  des  tribunaux  de  première  instance 
à  Batna,  à  Guelma  et  à  Sidi-Bel-Abbès);  —  Décr.  16  févr.  1883 
{contenant  une  disposition  additionnelle  â  celui  du  13  févr.  1883, 
portant  réorganisation  de  l'instruction  primaire  en  Algérie);  — 
Décr.  13  mars  1883  {portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  mars  I8S2,  relative  à  la  consti- 
tution de  l'état  civil  des  indigènes  musulmans  de  l'Algérie);  — 
L.  21  mars  1883  (sur  les  mesures  à  prendre  contre  l'invasion  et 
la  propagation  du  phylloxéra  en  Algérie);  —  Décr.  23  mars  1883 
{qui  réorganise  le  service  médical  de  colonisation);  —  Décr.  21 
mai  1883  {qui  autorise  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  à  dis- 
poser directement ,  par  délégation  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, des  crédits  inscrits  au  budget  pour  l'entretien  des  ports 
maritimes  et  des  phares  et  balises);  —  Décr.  30  juin  1883  {con- 
cernant l'exercice  de  la  pèche  du  corail  sur  les  côtes  de  l'Algérie]  ; 

—  Décr.  17  juill.  1883  {qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à 
Btine'i;  —  L.  17  juill.  1883  {qui  rend  e.vécutoire  en  Algérie  la 
toi  du  1 1  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
les  tramways);  —  Décr.  29  sept.  1883  {concernant  le  rembour- 
sement des  emprunts  faits  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles 
par  les  communes  algériennes);  —  Décr.  22  nov.  1883  {coticer- 
nant  la  pèche  du  corail  en  Algérie  et  en  Tunisie);  —  De'cr.  Ib 
déc.  1883  {concernant  le  recouvrement  par  la  poste,  en  Algérie, 
des  effets  de  commerce  soumis  au  protêt);  —  Décr.  22  déc.  1883 
{qui  ouvre  les  bureaux  de  poste  de  plein  exercice  de  l'. Algérie  et 
de  la  Tunisie  au  service  de  la  Caisse  nationale  d'épargne);  — 
Décr.  29  déc.  1883  (gui  rend  applicable  à  l'école  préparatoire  à 
l'enseignement  du  droit  d'Alger  les  dispositions  du  décret  du  27 
déc.  ISSI,  relatif  aux  comours  annuels  ilans  les  facultés  de 
droit);  —  Décr.  30  <léc.  1883  {qui  établit  des  concours  entre  les 
élèves  de  l'école  préparatoire  à  l'enseignement  du  droit  d'Alger); 

—  L.  30  janv.  1884  {gui  fi.ve  le  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  188 i  [budget  sur  ressources  cctraordi- 
naires,  tnoyens  de  service  et  dispositions  diverses,  entrée  en  cam- 
pagne]), art.  17  ;  —  L.  o  avr.  1884  {sur  l'organisation  municipale], 
art.  164  el  s.;  —  Décr.  7  avr.  1884  {qui  détermine  les  nouvelles 
conditions  d'éligibilité  et  les  droits  des  conseillers  municipaux  de 
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l'.Algérie,  et  qui  fi.ve  les  conditions  de  nomination  et  les  fonctions 
des  adjoints  indigènes);  —  Decr.  10  mai  1884  {relatif  à  la  per- 
ception des  droits  universitaires  en  .Algérie);  —  Décr.  17  juin 
1884  {portant  règlement  des  mesures  à  prendre  pour  empêcher 
l'introduction  du  phylloxéra  en  .Algérie);  —  Décr.  30  juin  1884 
(concernant  l'exercice  de  la  pêche  du  corail  sur  /iw  côtes  de  l'Al- 
gérie); —  Décr.  10  juill.  1884  {concernant  la  pêche  du  corail  en 
Algérie);  —  Décr.  29  juill.  1884  (qui  étend  les  attributions  des 
greffiers  des  justices  de  paix  en  .Algérie);  —  Décr.  a  août  1884 
{relatif  au,v  inscriptions  prises  par  les  candidats  au  certificat 
d'études  de  droit  administratif  ou  de  coidumes  indigènes  en  Al-- 
gérie);  —  Décr.  3  sept.  1884  {concernant  l'organisation  des  gref- 
fiers en  .Algérie);  —  Décr.  14  nov.  1884  {qui  rend  e.Técutoires  en 
.Algérie  divers  décrets  modifiant  et  complétant  la  nomenclature 
des  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes);  —  L. 
23  déc.  1884  {ayant  pour  objet  l'établissement  d'une  contribution 
foncière  sur  les  propriétés  bâties  en  .Algérie)  ;  —  Décr.  26  déc. 
1884  {portant  règlement  d'administration  publique  pour  la  per- 
ception de  l'octroi  de  mer  en  .Algérie);  —  L.  29  déc.  1884  {por- 
tant fixation  du  budget  ordinaire  des  recettes  de  l'exercice  ISSo 
{régime  douanier),  art.  10;  —  L.  15  janv.  1885  {relative  à  la  re- 
vision du  classement  des  places  fortes  et  postes  militaires  en  .Al- 
gérie); —  Décr.  28  févr.,  30  juin  et  24  déc.  1885,  30  avr.  et  30 
juin  1886  {qui  successivement  ont  suspetulu  jusqu'au  t'.i  juill. 
I88()  l'application  du  décret  du  19  dec.  I87ti,  sur  la  pèche  du 
corail  en  .Algérie);  —  Décr.  30  mars  188a  {déclarant  exécutoire 
en  .Algérie  la  loi  du  23  oct.  I88i,  sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles); —  Décr.  31  mars  188a  {déclarant  exéciUoire  en  .Algérie 
la  loi  du  30  nov.  1884,  sur  les  échanges  d'immeubles  ritraux); 

—  Décr.  13  avr.  1885  mutorisanl  le  gouverneur  général  civil  de 
l'.Algérie  à  statuer  sur  les  demandes  en  nomination  de  courtiers 
maritimes)  ;  —  Décr.  13  avr.  1885  (qui  crée  un  conseil  de  pru- 
d'hommes à  Oran);  —  Décr.  15  avr.  1885  {modifiant  des  dispo- 
sitions du  décret  du  9  juill.  187 i,  sur  le  cabotage  algérien);  ■ — 
Décr.  8  août  1885  [ayant  pour  objet  de  rendre  applicable  à  l'Algé- 
rie la  loi  du  3  juill.  1877,  sur  les  réquisUions  militaires);  —  Décr. 
2t  août  1885  [relatif  au.v  conditions  de  délivrance  du  brevet  de 
langue  kabyle");  —  Décr.  29  oct.  1885  {qui  abroge  l'art,  i,  Décr.  26 
janv.  1882,  et  institue  un  conseil  sanitaire  dans  chacune  des  trois 
circonscriptions  sanitaires  de  l'Algérie);  —  Décr.  2  déc.  1885  {qui 
promulgue  en  .Algérie  l'art.  2,  L.  30  juill.  1885,  sur  la  contribu- 
tion des  patentes);  —  L.  a  déc.  1885  {qui  permet  â  l'école  supé- 
rieure de  droit  d'. Alger  de  faire  subir  des  examens  et  de  conférer 
le  grade  de  licencié)  ;  —  L.  9  déc.  1885  {relative  à  l'aménagement 
et  au.v  rachats  des  droits  d'usage  dan.'i  les  forêts  de  l'.AIijérie,  aux 
e.Tploitations  et  abus  de  jouissance  dans  tes  bois  des  particuliers, 
à  la  police  des  forêts  et  au  reboisement);  —  Décr.  16  déc.  1885  (çwi 
autorise  l'école  de  droit  d'. Alger  à  délivrer  les  inscriptions  et  les 
certificats  d'aptUude  correspondant  au  grade  de  licencié  en  droit); 

—  Décr.  16  mars  1886  {concernant  la  création  de  succursales  de 
la  caisse  nationale  d'épargne  en  .Algérie  et  en  Tunisie);  —  Décr. 
19  mars  1880  qui  rend  apjdicable  et  cvéculoire  en  .Algérie  le  décret 
du  21  févr.  t8o2,  sur  la  domanialité publicjue  maritime);  —  Décr. 
23  mars  1886  {qui  approuve  le  règleme)il  général  de  pilotage  sur 
les  côtes  de  l'.Algérie^;  —  Décr.  30  avr.  1886  {portant  application 
aux  indigènes  musubnans  de  l'.Algérie  du  décret  du  19  janv. 
iHSI ,  sur  la  collation  des  bourses  dans  les  lycées);  —  L.  6  mai 
1886  {ayant  pour  objet  de  prélever,  au  profit  des  départements 
et  des  communes  de  la  métropole ,  une  somme  de  .ï  milli07is  de 
francs  sur  les  dotations  d'emprunts  à  la  caisse  des  chemins  rici- 
tiaux  réservées  â  l'.Algérie  par  l'art.  3,  §  3,  L.  10  avr.  187 9);  — 
Décr.  18  juin  1880  {rendant  applicable  à  l'Algér'ie  la  loi  du  18 
avr.  1886,  contre  l'espionnage);  —  Décr.  2  juill.  1886  {gui  rend 
exécutoire  en  .Algérie  le  décret  du  ojanv.  1867,  sur  les  chambres 
syndicales  des  courtiers  el  agents  de  change)  ;  —  L.  28  juill.  1886 

ayant  pour  objet  l'organisation  des  syndicats  en  .{Igérie  pour  la 
défense  contre  lephyllo-vera);  —  Décr.  30  juill.  1886  qui  applique 
aux  écoles  d'enseiqnement  supérieur  d'.\lger  les  dispositions  du 
décret  du  28  déc.  'l88.'>)  ;  —  Décr.  30  juill. 1880  yrrlatif  aux  ses- 
sions d'examen  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
d'.[lger);  —  Déc.  présid.  15  sept.  1886  {concernant  l'indemnité 
à  allouer  pour  les  chevaux  requis  en  .Algérie);  —  Décr.  26  oct. 
1886  (fi.vant  les  formalités  exigées  pour  la  réception  des  actes  no- 
tariés en  .Algérie);  —  L.  30  oct.  1886  {sur  l'organisation  de  l'en- 
seignement primaire),  art.  68;  —  Décr.  8  déc.  1886  {qui  rend  exé- 
cutoires en  .Algérie  les  décrets  des  12  juill.  1884  et  20  mars 

188o,  relatifs  a  la  fabrication,  à  l'emmagasinage  et  à  la  vente  en 
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gros  et  en  dHail  du  pétrole  et  de  sen  dérivés]',  —  Décr.  14  déc. 

1886  [portant  que  les  agents  du  service  des  contributions  indi- 
rectes,  en  Aigi'rie,  sont  chargés,  concurremment  avec  ceux  déjà 
investis  de  ce  droit  par  le  décret  du  3  nov.  1833,  de  constater  l"» 
contraventions  et  délits  en  matière  de  police  de  roulage);  —  Décr.  27 
déc.  1886  {rendant  e.rèeutoire en  Algérie  la  loi  du  20  juill.  1886, 
sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse);  —  L.  26  févr.  1887 
{portant  fixati07i  du  budget  des  recettes  et  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887  [octroi  de  mer]), 
arl.  3;  —  L.  5  mars  1887  {agant  pour  objet  l'établissement,  àpar- 

■tir  du  I'''  janr.  188"/,  de  la  taxe  sur  les  vignes  de  l'Algérie):  — 
L.  30  mars  1887  {relatif  à  la  conservation  des  monuments  et  ob- 
jets d'art  ayaiit  un  intérêt  hislorique  et  artistique),  art.  16;  — 
L.  28  avr.  1887  {ayant  pour  objet  de  modiper  et  de  compléter  la 
loi  du  2(i  juill.  1813,  sur  rétablissement  et  la  conservation  de 
la  propriété  en  Algérie);  —  Arr.  du  g-ouverneur  général,  l"mai 

1887  {piirtiint  règlement  du  service  topographique);  —  Décr.  13 
mai  1887  I concernant  les  attributions  déléguées  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  et  des  Cultes  au  gouverneur  général  de  l'Algérie);  — 
Décr.  27  juin  1887  {portant  règlement  d'administration  publique 
concernant  l'octroi  de  mer  en  Algérie);  —  Décr.  22  sept.  1887 
{relatif  à  la  délimitation  de  la  propriété  en  Algérie);  —  Décr.  8 
Tiov.  1887  {portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  à  l'Algérie  de  la  loi  du  30  ort.  1886,  sur  l'organi- 
sation de  l'enseignement  primaire  et  des  lois  antérieures  visées 
dans  l'art.  68);  —  Décr.  12  nov.  1887  {portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution,  en  Algérie,  de  la  loi  sur  la 
police  .sanitaire  des  animaux);  —  Décr.  12  nov.  1887  {relatif 
aux  délais  de  laïcisation  en  Algérie  [écoles  publiques^);  —  Décr. 
22  déc.  1887  {portant  modification  de  l'octroi  de  mer  en  Algérie); 

—  L.  l''  mars  1888  [ayant  pour  objet  d'interdire  la  pèche  aux 
étrangers  dans  les  eaux  territoriales  de  France  et  d'Algérie);  — 
Décr.  1.0  mars  1888  {qui  fixe  les  droits  d'inscription  des  candi- 
dats  au  diplùme  des  dialectes  berbers)  ;  —  Décr.  o  mai  1888  {por- 
tant règlement  sur  la  police  de  la  pèche  maritime  côtière  en  .Al- 
gérie); —  Décr.  23  juin  1S88  {faisant  application  à  l'.ilgérie  de 
la  loidu  16  juin  1888, sur  rabaissement  du  pri.v  des  passeports)  ; 

—  Décr.  5  juill.  1888  {qui  rend  applicable  aux  jiartnges  et  licita- 
tions  prévus  pire  l'art.  19,  L.  28  avr.  1887 ,  l'art.  71,  n.  1 1 ,  du 
tarif  annexé  au  décret  du  10  sept.  1886,  sur  l'organisation  de 
la  justice  musulmane  en  .Algérie);  —  Décr.  9  juill.  1888  [qui 
fixe  la  limite  des  baies  de  l'Algérie  à  partir  de  laquelle  doivent 
être  comptés  les  trois  milles  déterminant  la  mer  territoriale  fran- 
çaise); —  Décr.  10  août  1888  [relatif  n  la  police  de  la  navigation 
concernant  les  bateaux  de  pêche  étrangers  naviguant  dans  les 
eaux  territoriales  françaises);  —  Décr.  29  sept.  1888  {qui  ap-. 
pliijue  à  la  région  de  l'.Mgérie  les  dispositions  du  décret  du  20 
mars  1886  [postes  et  télégraphes]);  —  Décr.  3  oct.  1888  (por- 
^!n^  attribution  de  la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  aux 
adjoints,  ou.t  administrateurs  des  commuyies  mixtes  de  l'Algérie); 

—  Décr.  18  janv.  1889  {qui  appliqueen  Algérie  les  dispositions  du 
décret  du  i  juin  1888.  concernant  les  conditions  exigées  des  ou- 
vriers français  pour  pouvoir  soumissionner  les  travaux  et  fourni- 
tures faisant  l'objet  des  adjudications  de  l'Etat);  —  Décr.  20  févr. 
1889  {modifiant  des  circonscriptions  judiciaires  en  Algérie);  — • 
Décr.  15  mars  1889  {relatif  èi  l'organisation  de  la  trésorerie  d'.il- 
gérie);  —  Décr.  29  mars  181S9  qui  ajoute  une  maladie  à  la  nomen- 
clature de  celles  qui  sont  réputées  contagieuses  et  prévues  au  dé- 
cret du  12  nov.  1887);  —  L.  2  avr.  1880  {gui  réserve  au  pavillon 
nalional  la  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie);  —  Décr.  17 
avr.  1889  [remplaçant  celai  du  10  sept.  1886 ,  relatif  à  l'orga- 
nisation de  la  justice  musulmane  en  Algérie);  —  Décr.  7  juin 
1889  {tendant  à  donner  aux  notaires  d'. Algérie  les  moyens  de 
constater  l'identité  des  .][usulmans  qui  se  présentent  devant  eux 
2)our  y  passer  des  actes);  —  L.  26  juin  1889  (,<;!()•  la  nationalité), 
art.  2;  —  L.  1.")  juill.  1889  {sur  le  recrutement  de  l'armée),  art. 
81  et  s.;  —  L.  19  juill.  1889  {sur  les  dépenses  ordinaires  de  l'ins- 
truction primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel  de  ces 
services],  art.  29  et  s.,  •iS-IO"-!  lu;  _  Décr.  31  août  1889  [qui 
rend  applicable  à  l'. Algérie  la  loi  du  22  juill.  1889,  sur  la  pro- 
cédure à  suivre  derant  les  conseils  de  préfecture);  —  Décr.  22 
nov.  1889  {portant  création  de  garde-jurés  en  Algérie)  ;  —  Décr. 
31  déc.  1889  {qui  institue  pour  l'Algérie  :  1"  un  certificat  d'études 
de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et  de  coutumes  in- 
digènes; 2''  un  certificat  .■itipéricur  d'i'tudes  de  législation  algé- 
rienne, de  droit  musulman  et  de  coutumes  algériennes)  ;  —  Décr. 
31  déc.  1889  [qui  applique  à  l'école  de  di'oit  d'Alger  les  disposi- 


tions du  décret  du  27  déc.  1881 ,  sur  les  concours  anmiels  dans 
les  facultés  de  droit);  —  L.  14  janv.  1890  {concernant  la  réorga- 
nisation des  établissements  militaires  en  Algérie);  —  Décr.  13 
févr.  1890  {portant  modifications  au  tarif  anne.vé  au  décret  du 
n  avv.  1889,  sur  la  justice  musulmane);  —  Décr.  i'.<  mars  1890 
(réorganisant  sur  de  nouvelles  bases  le  pci'sonncl  militaire  des 
douanes  employé  en  .Algérie);  —  L.  22  mars  1890  {sur  les  syndi- 
cats de  communes] ,  art.  180;  —  Décr.  31  mars  1890  {modifiant 
le  n.  81  du  tarif  anne.vé  au  déei'ct  du  I  7  avr.  1889,  sur  la  jus- 
tice musulmane)  ;  —  Décr.  21  juin  1890  {qui  soumet  tes  étrangers 
arrivant  en  Algérie  à  une  déclaration  concernant  leur  identité  et 
leur  nationalité  ;  —  L.  25  juin  1890  {ayant  pour  objet  de  main- 
tenir, pétulant  sept  ans,  aux  administrateurs  des  communes 
mi.vtes,  en  territoire  civil,  le  droit  de  répressioyi  par  voie  diaci- 
plinaire ,  des  infractions  spéciales  à  l'indigénnt);  —  Décr.  18 
juill.  1890  {portant  madification  du  décret  du  22sept.  1 887,  sur 
l'e.Téeution  du  sénatus-consulte  du  22  avr.  1863  et  de  la  loi  du 
28  avr.  1887);  —  Décr.  24  juill.  1890  [portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  les  indemnités  et  allocations  attribuées 
au-personnel  des  écoles  primaires  publiques  d'. Algérie);  —  Décr. 
8  août  1890  {concernant  la  délégation  faite  au  gouverneur  géné- 
ral de  l'.AIgérie  par  le  ministre  des  Finances  en  matière  de  do- 
maine); —  Décr.  25  nov.  1890  Igui  pronndgue  en  Algérie  l'art.  2, 
L.  17  juill.  1899  et  les  art.  28,  29,  30  et  32.  L.  8  août  1890, 
relatifs  aux  patentes);  —  Décr.  9  déc.  1890  {(jui  modifie  le  n.  6i 
du  tarif  annexé  du  17  avr.  1889,  sur  la  justice  musulmane); 

—  L.  17  déc.  1890  {ayant  pour  objet  de  modifier  l'art.  21 ,  L.  28 
avr.  1887 ,  relatif  aux  ressources  budgétaires  du  service  de  la 
propriété  indigène  en  .Algérie);  —  Décr.  23  déc.  1890  [portant 
7nodification  à  ta  perception  de  l'octroi  de  mer  en  Algérie);  — 
Décr.  20  déc.  1890  [qui  institue  des  cadis  spéciau.v  en  .Algérie); 

—  Arr.  du  gouverneur  général,  26  févr.  1891  [portant  création 
de  mahahmas  ibadites  annexes);  —  Décr.  6  mars  1891  [qui  ap- 
plique le  décret  du  8  janv.  1870  à  toutes  les  circonscriptions  ju- 
diciaires de  la  région  tellienne  sises  en  territoire  île  commande- 
ment) ;  —  L.  1 4  mars  1 89 1  {ayant  pour  objet  l'adoption  de  l'heure, 
temps  moyen  de  Paris,  comme  heure  légale  en  France  et  en  Algé- 
rie); —  Décr.  l''"'  avr.  1891  qui  fixeleprix  de  rente,  en  .Algérie, 
de  la  poudre  de  chasse  pyroxylée];  —  Décr.  30  avr.  1891  {por- 
tant modifications  au  mode  d'élection  des  pasteurs  algériens  de 
la  confession  d'.Augsbourg);  —  L.  20  juill.  1891  {concernant  les 
contributions  directes  et  ta.ves  y  assimilées  de  l'e.vercice  1892 
[art.  3  et  6],  perception  du  principal  de  l'impôt  foncier  sur  les 
propriétés  bâties] ;  —  Décr.  23  août  1891  {portant  jwomulga- 
tion  en  Algérie  de  la  loi  du  18  juill.  1860,  sur  l'émigration); 

—  Arr.  du  gouverneur  général,  20  oct.  1891  {portant  règle- 
ment du  personnel  du  sen'ice  des  épizooties);  —  .Srr.  du  gou- 
verneur général,  26  oct.  1801  {portant  répartition  ilu  fonds  de 
non  valeurs  et  de  secours  de  la  contribution  foncière  sur  les  pro- 
priétés b(ities);  —  Décr.  25  nov.  1891  (relatif  ci  la  vente  en  Al- 
gérie des  cartouches  de  poudre  de  mine);  —  L.  11  janv.  1892 
{relative  à  l'établissement  du  tarif  général  des  douanes),  aH.  7  ;  — 
Arr.  du  gouverneur  général,  24  mars  1892  (portant  organisation 
du  service  de  la  sûreté  dans  les  trois  départements  de  l'Algérie); 

—  Arr.  du  gouverneur  général,  26  mars  1802  {relatif  au  mode 
de  recrutement  et  aux  conditions  d'admission  dans  le  personnel 
des  communes  mi.vtes);  —  Décr.  l''"'  avr.  1892  {epti  modifie  l'art. 
30,  Décr.  23  sept.  1873,  relatif  à  l'organisation  des  conseils  gé- 
néraux en  Algérie);  —  Décr.  3  mai  1892  {qui  rend  exécutoire  en 
Algérie  le  décret  du  26  janv.  1892.  complétant  la  nnmenclature 
des  établissements  insalubres,  dangereu.r  ou  incommodes);  — 
Décr.  25  mai  1892  (portant  modification  des  art.  7 ,  S  6",  37,  43 
et  4i,  Décr.  17  avr.  1889,  sur  la  justice  musulmane,  et  com- 
plétant ledit  décret);  —  Décr.  10  sept.  1892  {qui  déclare  e.vécu- 
toires  en  Algérie  :  1"  les  art.  4  à  23  de  la  loi  de  finances  du 
26  janv.  1892 ,  relatifs  à  la  réforme  des  frais  de  justice;  2"  les 
décrets  du  23  juin  1892,  sur  les  émoluments  des  greffiers  et  la 
qualité  et  les  dimensions  du  papier  destiné  à  la  confection  des 
actes  d'avoué  à  avoué);  — Décr.  10  sept.  1802  (relatif  aux  abon- 
nements spéciaux  portant  sur  le  droit  d'octroi  de  mer  et  sur  le 
druit  de  consommation  gui  pourront  être  consentis  aux  bouil- 
leurs de  crû  en  Algérie);  —  Décr.  20  sept.  1892  {relatif  à  l'ob- 
tention de  la  méilaille  d'honneur  agricole  en  .Algérie);  —  Décr. 
18  oct.  1892  {relatif  à  l'enseignement  primaire  public  et  privé 
des  indigènes  en  .Algérie);  —  Arr.  du  gouverneur  général,  29 
oct.  1892  {portant  création  en  Algérie  d'un  service  de  commis- 
saires spéciaux  pour  la  survciUance  et  la  police  des  chemins  de 
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fcv  H  des  ports);  —  Décr.  3  nov.  1892  [relatif  au  recom^rcment 
des  droits  et  produits  coustalts  en  Aki<'rie);  —  An-,  du  gouver- 
neur tréiiéral,  18  nov.  1802  {partant  r(^organisation  des  bureaux 
du  ijouvenieinenl  r/i'n&al  de  l'Alnàic);  —  Arr.  min.  Trav.  publ. 
21  nov.  IS92  isur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  inceti- 
dies  le  hnij  des  roies  ferrées  en  Alijérie);  —  Décr.  23  nov.  1803 
(qui  rend  applienble  à  l'Mijéric  le  décret  du  t(i  jniU.  'ISfi6, 
sur  les  médailles  d'honneur);  —  Décr.  31  déc.  1892  (portant 
fixation  à  partir  du  l'''janr.  I89i,  des  indemnités  de  résidence 
itues  au  personnel  de  l'enseiijnemoit  primaire  dans  les  territoires 
civils  de  l'Algérie,  ainsi  que  les  allocations  et  indemnités  diverses 
des  maîtres  e.rerrant  dans  les  territoires  de  commande uient);  — 
Décr.  20  janv.  1893  {portant  modifiealinn  à  l'art,  ii  du  règle- 
ment général  du  pilotage  sur  les  côtes  de  l'Algérie);  —  Décr.  8 
mars  1893  étendant  à  l'Algérie  les  dispositions  du  décret  du  13 
sept.  /iS'S.5,  relatives  au  mode  et  au.u  con<lil ions  de  recensement 
des  pigeons  voyageurs  en  France);  —  Décr.  10  mars  1893  [dé- 
terminant le  rang  des  préfectures  de  l'Algérie  dans  le  classement 
général  des  préfectures  de  la  métropole);  —  Décr.  27  mars  -1803 
[portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  eomptabjlité 
des  fabriques),  art.  31;  —  Décr.  27  mars  1893  (sur  le  régime 
financier  et  la  comptabilité  des  conseils  presbt/térau.v  et  des  con- 
sistoires) ,  art.  40;  —  Décr.  27  mars  1893  (sur  le  régime  finan- 
cier et  la  eomptabilité  des  conseils  et  des  communes  Israélites), 
art.  41;  —  L.  29  mars  1893  [concernant  le  déclassement  partiel 
des  fortifications  d'Alger);  —  L.  14  avr.  1893  [ayant  pour  objet 
la  reconnaissance  comme  établissement  d'utilité  publique  des  so- 
ciétés indigènes  de  prévoyance,  de  secours  et  de  prêts  mutuels  des 
communes  de  l'Algérie);  —  Décr.  1^)  avr.  1893  [rendant  appli- 
cables à  l'. Algérie  la  loi  du  11  juill.  IS6S  et  les  décrets  des  10 
août  IS6S  et  I  i  août  1811,  sur  les  caisses  d'assurances  en  cas 
de  décès  et  d'accidents);  —  L.  28  avr.  1893  [portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  hS9'3 
\licences,  frais  de  justice]) ,  art.  39,  45;  —  Décr.  27  juin  1893 
(relatif  à  iimpol  des  licences  en  Algérie);  —  Décr.  28  juin  1893 
(portant  modification  à  l'arrêté  du  'i  nov.  tS'iS,  instituant  en 
Algérie  une  taxe  sur  les  loyers  au  profit  des  communes);  —  Décr. 
28  juill.  1893  [déclarant  exécutoires  en  Algérie  la  loi  du  /'''  déc. 
iS'lS  et  l'art.  :i(!  de  la  loi  de  finances  du  28  avr.  IS93);  —  L. 
30  juill.  1893  [portant  organisation  de  l'armée  coloniale  [conces- 
sion de  terres  en  Algérie]),  art.  2,  g  2;  —  Décr.  21  sept.  1893 
[déclarant  applicables  en  .ilgérie,  à  partir  du  1^'''janv.  189i,  les 
art.  o  et  s.  de  ta  In  de  finances  du  28  avr.  1893  [patente]); 
—  Décr.  30  déc.  1893  [rapportant  l'art.  2,  Décr.  Il  juin  I88i, 
prohibant  l'entrée  en  Algérie  des  fru'ds  et  légumes  frais);  — 
Décr.  10  janv.  1894  [complétant  l'art.  22,  Décr.  21  juin  1881, 
sur  la  perception  de  l'octroi  de  mer  en  Algérie);  —  Décr.  7  févr. 
1894  (rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  8  août  1893 ,  re- 
lative au  séjour  en  France  des  étrangers  et  à  la  protection  du 
travail  national);  —  Décr.  20  févr.  1894  [déterminaid  le  rang 
des  sous-préfectures  de  l'.Mgérie  dans  le  elasseitienl  général  des 
sous-préfectures  de  la  métropole)  ;  —  Décr.  24  févr.  1894  (portant 
modification  à  la  loi  du  l.ï  juill.  1889,  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  militaire),  art.  30  et  37;  — 
Décr.  10  mars  iH9i  [autorisant,  sous  certaines  conditions,  l'intro- 
duction en  Algérie  des  plants  d'arbres,  arbustes  et  végétaux  de 
toute  nature  aidres  cpie  la  vigne);  —  Décr.  11  juin  1894  [relatif 
à  l'organisation  de  la  justice  musulmane  en  Algérie). 

E.NREr.isTREMENT  ET  TiMiiRE.  —  OrJ.  19  oct.  1841  (qui  rend  cxé- 
ndoires  en  .Mgérie,  sauf  les  exceptions  et  modifications  y  expri- 
mées, les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent,  en  France,  les 
droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypolhécpies^;  —  Ord.  10 
janv.  1843  [gui  rend  applicables  et  exécutoires  en  Algérie  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en  France  l'impôt  et  les 
droits  detimbre);  —  Ord.  12  mars  1813  [relative â  la  mise  à  exé- 
cution en  .Mgér'ie  des  lois,  décrets  et  ordonnances  gui  régissent 
en  France  l'impôt  et  les  droits  de  timbre);  —  Urd.  19  oct.  1844 
(portant  que  les  expéditions  et  quittances  délivrées  par  les  ad- 
ministrations financières  de  l'Algérie  seront  timbrées);  —Décr. 
Il  janv.  I8G0  [gui  rend  exécutoires  en  Algérie  sous  la  réserve  y 
exprimée,  les  disposHions  de^  art.  19  à  2'i,  L.  Il  juin  1839, 
sur  la  perception  des  droits  de  timbre  et  'l'enregistrement);  — 
Décr.  18  févr.  1800  (gui  déclare  exécutoires  en  .Algérie  les  dis- 
positions du  décret  du  18  janv.  1860.  qui  régie  la  forme,  le 
prix  et  les  conditions  d'emploi  du  timbre  mobile  a  apposer  sur 
les  effets  de  commerce  venant  soit  de  l'étranger,  soit  des  (les  ou 


des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n'est  pas  encore  établi)  ;  — 
Décr.  li  juill.  1862  (gui  rend  c.vécutoires  en  .Algérie  les  art.  17  à 
21 ,  L.  2  juill.  1862,  contenant  les  dispositions  spéciales  sur  le 
timbre);  —  Décr.  27  juill.  18G2  [gai  rend  e-vécutoire  en  Algérie 
le  décret  du  3  juill.  18(!2.  relatif  au  droit  de  timbre  perçu  à  rai- 
son de  la  dimension  du  papier);  —  Décr.  20  aoiH  18()o  (qui  rend 
exécutoires  en  Algérie  les  art.  (I,  7,  .V,  .9,  10  et  11,  L.  23  jn'in 
1837,  et  les  décrets  des  17  juill.  1831  et  11  déc.  IStii,  relatifs 
au  droit  de  transmission  sur  les  actions  et  obligations  des  sociétés, 
compagnies  et  entreprises  françaises  ou  étrangères);  —  Décr.  16 
sept.  1871  [qui  rend,  exécutoire  en  .Algérie  l'art.  10,  L.  13  mai 
1863,  relatif  au  timbre  des  récépissés  délivrés  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer);  —  Décr.  12  déc.  1871  [qui  rend  e.vé- 
eutoire  en  Algérie  la  loi  du  23  août  181 1,  sur  le  timbre  et  l'en- 
registrement); —  Décr.  23  mars  1872  [qui  rend  applicable  à  l'AI- 
gériel'art.  6,  L.  28  févr.  1818,  concernant  les  droits  d'enregistre- 
ment); —  Décr.  23  mars  1872  [gui  promulgue  en  Algérie  l'art.  S, 
L.  28  févr.  181 2,  relatif  aux  obl'igaUons  fiscales  du  bailleur  au 
ras  de  location  verbale);  —  Décr.  22  juin  1872  [qui  rend  exécu- 
toires en  Algérie  les  lois  des  28  févr.  1812,  sur  l'enregistrement, 
et  30  mars  suivant,  sur  le  timbre);  —  Décr.  22  avr.  1873  [qui 
rend  exécutoire  en  Algérie  l'art.  6,  L  21  juill.  1810,  et  le  décret 
du  21  déc.  1872,  relatif  au  timbre  des  papiers  destinés  à  l'im- 
pression des  affiches)  ;  —  Décr.  1 2  févr.  1 874  ; r/ui  rend  applicables 
à  l'Algérie  les  dispositions  de  la  loi  du  29  déc.  1813  et  du  décret 
du  30  du  même  mois,  concernant  le  timbre  des  copies  d'exploits 
et  des  significations  de  tous  actes  ou  pièces);  —  Décr.  1''''  avr. 
1874  (qui  déclare  applicables  en  Algérie  la  loi  el  les  décrets  du 
19  févr.  181  i,  relatifs  à  l'augmentation  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre);  —  Décr.  20  avr.  1874  rrelalif  à  l'enregis- 
trement des  actes  destinés  à  constater  les  conventions  àintcrvenir 
entre  les  sociétés  de  protection  des  Alsacieirs-Lorrains  demeurés 
Français  et  les  colons  rpie  ladite  société  se  propose  d'installer  en 
Algérie);  —  Décr.  18  mai  1874  (qui  rend  exécutoires  en  .Algérie 
divers  lois  et  décrets  relatifs  à  la  perception  des  droits  de  tindire 
et  d'enregistrement);  —  Décr.  23  juill.  187a  [qui  déclare  c.vécu- 
toire  en  Algérie  l'art.  6,  L,  2  juin.  1813  en  ce  qui  concerna  les 
droits  de  timbre)  ;  Décr.  23  août  1873  [qui  porte  à  quinze  jours  le 
délai  dans  lequel  doivent  être  enregistrés  les  actes  des  huissiers  en 
Algérie);  —  Décr.  8  févr.  1876  [qui  déclare  exécutoire  en  .Algérie 
la  loi  du  21  juin  1813,  relative  à  divers  droits  d'enregistrement); 
—  Décr.  16  mai  1877  (i/ui  accorde  un  délaipiour  soumettre  au  visa 
pour  timbre  et  à  l'enregistrement,  sans  droits  en  sus  ou  amendes, 
les  actes  de  toute  nature  passés  entre  indigènes  musulmans,  rela- 
tifs à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  du  sol);  —  Décr.  23  janv.  1878 
[qui  proroge  jusqu'au  31  déc.  1878  le  délai  accordé  pour  faire 
viser  pour  timbre  et  enregistrer,  sans  droits  en  sus  ou  amendes , 
les  actes  de  toute  nature  passés  entre  indigènes  musulmans,  rela- 
tifs à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  du  sol);  —  Décr.  16  oct.  1878 
[rpti  détermine  les  firmalités  à  remplir  par  les  cadis  en  ce  qui 
concerne  l'enregistrement  des  jugements  des  actes  de  leur  ministère, 
relatifs  à  la  propriété  de  biens  immeubles,  et  fixe  le  délai  pour 
acquitter  les  droits)  ;  —  Décr.  19  avr.  1879  (qui  déclare  applicable 
à  l'Algérie  l'art.  1 ,  L.  22  déc.  1878,  portant  réduction  du  droit 
de  timbre  proporl  ionnel,  et  le  décret  ilu  18  mars  1819,  relatif  à 
l'échange  desptapiers  timbrés  et  timbres  mobiles);  —  Décr.  22. avr. 
1879  [portant  que  les  lois  des  23  août  1811  et  28  févr.  1812  ne 
sont  pas  e.vécutoires  en  .Algérie  en  ce  (pd  concerne  les  ilis}}osilinns 
relatives  aux  déclarations  de  locations  verbales)  ;  —  L.  1 4  juill.  1 879 
[relalire  à  l'exécution  de  la  loi  du  26  juill.  1813,  sur  la  constitu- 
tion de  la  propriété  indigène  en  .Algérie,  en  ce  qui  concerne  la 
transcription  des  titres,  l'enregistrement  el  le  timbre,  tant  de  ces 
titres  gue  des  e.rtraits  individuels  à  délivrer  aux  ayants-droit);  — 
Décr.  I.'i  oct.  1881  (qui  rend  exécutoire  en  .Algérie  l'art.  3,  L.  29 
janv.  1881  sur  la  mar'me  marchande);  —  Décr.  20  déc.  1881  ((/!(i 
rende-Técutoire  en  .Algérie  l'art.  3,  L.  29  juill.  188  I,  sur  le  timbre 
des  effets  négociables  et  de  commerce);  —  L.  29  juill.  1882  'qui 
ouvre  au  minisli're  de  l'Intérieur  sur  l'exercice  1881 ,  un  crédit 
extraordinaire  pour  la  liquidation  de  l'arrivée  du  service  de  l'as- 
sistance pubtirpic  en  .Algérie),  art.  2  et  s.;  —  Décr.  16  avr.  ISSIi 
[qui  rend  e.récutoire  en  Algérie  l'art.  8  de  la  loi  de  finances  du  29 
déc.  188'i,  rclalif  aux  timbres  des  polices  d'assurances  contre  l'in- 
cendie et  sur  la  vie)  ;  —  Décr.  1 1  déc.  1883  [qui  rend  exécutoires 
en  Algérie  les  dispositions  de  l'arl.  1I,L.  21  mars  1883  et  du  dé- 
cret du  3  avr.  1883,  relatives  au  timbre  des  feuilles  de  rôle  d'équi- 
page) ;  —  Décr.  3  janv.  1887  (déclarant  e.vécutoires  en  .Algérie,  sous 
certaines  réserves,  les  art.  3  cl  'i  de  la  bà  de  finances  du  28 déc. 
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4880,  et  l'art.  9  de  la  loi  de  finances  du  29  ddc.  I  SSi[impôtsur 
le  revenu  ,  sociétés ,  congrégations  religieuses'^)  ;  —  Décr.  22  déc. 
1888  {gui  applique  aux  conventions  constatées  par  les  cadis  et 
aux  jugements  rendus  par  eux  diverses  dispositions  de  la  loi  du 
22  frim.  an  VII);  —  Décr.  9  juin  1890  {rendant  e.vécutoires  en 
Algérie  les  décrets  du  11  août  1888  et  les  arrêtés  des  30  mai 
IS6S  cl  20  août  1888  sur  les  ventes  publiques);  —  Décr.  20 
avr.  1891  {qiii  dérlare  exécutoires  en  Algérie  les  articles  de  la 
loi  de  finances  du  26  dér.  1890,  relatifs  à  la  taxe  sur  le  revenu 
des  valeurs  moliiliércs  et  à  l'établissement  d'une  taxe  sur  les  af- 
fiches peintes);  —  Décr.  4  août  1891  ( promidgaant  en  Algérie  la 
loi  du  SO  mars  1880,  portant  que  les  timbres  mobiles  pourront 
être  employés  à  l'acquittement  des  droits  de  timbre  sur  les  affiches); 
Décr.  K  juin.  1893  (déclarant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  18 
déc.  1878,  sur  le  timbre  et  l'enregistrement);  —  Décr.  28  juill. 
1893  {déclarant  exécutoires  en  Algérie  les  art.  19  â  26',  37  et  38 
de  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1 893  [cnregistrempnt.  frais  Judi- 
cinires]);  —  Décr.  18  déc.  1893  {déclarant  exécutoires  en  Algérie 
les  art.  18  et  s.  de  la  loi  de  finances  du  26  juill.  1893  [affiches 
peintes,  taxes  sur  les  valeurs  mobilières]). 
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de  la  justice  française  en  Algérie,  depuis  la  conquête  jusqu'à 
nos  jours,  Phiiippeville,  1870,  2  vol.  in-8".  —  Bézy,  La  question 
des  rattachements  devant  l'opinion  publique,  Oran,  1881.  — 
Bilhard-Feurier,  Des  offices  en  Algérie.  Oran.  —  Blanqui,  Rap- 
jiort  sur  la  situation  économique  de  nos  possessions  dans  lé  nord 
de  l'. Afrique,  lu  à  l'. Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
1840.  —  Blondel,  Aperçu  sur  la  situation  politique,  commerciale 
et  industrielle  de  nos  {iossessions  françaises  dans  le  nord  de  l'A- 
frique au  commencement  de  1836,  Alger,  1836.  — Bonjean,  Du 
pouvoir  du  conseil  d'administration  établi  auprès  du  gouverne- 
ment général  de  l'.Mgér'ie,  1844.  —  Bonnal  (de),  Algérie.  Examen 
de  la  colonisation  au  point  de  vue  pratique,  1847.  —  Bonzom, 
La  France  algérienne.  Ressources  et  puissance  que  l'. Algérie  ap- 
porte à  la  France,  Alger,  1889.  L'Algérie  devant  le  parlement, 
Alger,  1891.  —  Bossu,  S'ûuveau  système  de  cdonisafton  algé- 
rienne, Lyon,  1873.  —  Boullay,  Le  Code  civil  et  la  loi  de  Mahomet, 
Constantine,  1872;  ^  Mémoire  sur  la  propriété  foncière  en  Al- 
gérie, Alger,  1878; —  Une  question  de  droit  mixte,  Alger,  1878. 

—  Bouriaud  et  Trech ,  Observations  sur  une  proposition  de  loi 
relative  à  l'organisation  du  barreau  en  Algérie ,  pré.<entées  par 
M.M.  Joly  et  autres,  Alger,  1879.  —  Bouzet  (Ch.  du),  Les  indi- 
gènes israélites  de  l'Algérie  (Pétition  a  l'Assemblée  nationale 
contre  le  décret  du  24  oct.  1870),  1871.  —  Branthomme,  Recueil 
général  de  la  jurisprudence  algérienne,  Alger,  1833.  —  Broglie 
(prince  Alb.  de).  Une  réforme  administrative  en  Algérie,  1860. 

—  Brosselard,  Les  Khrouans.  De  la  constitution  des  ordres  reli- 
gieux en  Algérie,  Alger,  1859.  —  Bugeaud  (lieutenant-général), 
De  rétablissement  de  légions  de  colons  militaires  dans  les  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  V. Afrique,  suivi  d'un  projet  d'or- 
donnance adressé  au  gouvernement  et  aux  Chambres,  1838;  — 
Exposé  de  l'état  actuel  de  la  société  arabe ,  du  gouvernement  et 
de  la  législation  qui  la  régit,  1844;  —  De  la  colonisation  de  l'.Al- 
gérie,  1847. —  Bussiéres  (Edmond  de!.  Rapport  à  la  commission 
de  gouvernement ,  instituée  par  arrêté  du  général  en  chef  du  6 
juill.  1831),  sur  une  organisation  provisoire  de  l'administration 
de  la  justice  linséré  dans  la  2=  partie  [actes  et  documentSj  du 
Pn'cis  liistorique  et  administratif  de  la  campagne  d'. Afrique,  du 
baron  d'Ennice),  1830.  —  (  ladoz,  Droit  musulman  malékite,  Paris, 
1870.  —  Cahn,  De  la  conslitution  de  la  propriété  indigène,  1880. 

—  Cammartin  ,  De  la  propriété  immobilière  en  territoire  arabe, 
.\lger,  1873.  —  Cappé,  Projet  d'amélioration,  sous  le  double  rap- 
port économique  et  organique,  des  admini>^trations  civile,  judiciaire 
et  militaire  dans  les  possessions  françaises  d'Afrique  du  I^ord. 
1834.  —  Carette,  Etudes  sur  la  Kabylie,  1848,2vol.  —  Garrère, 
De  l'administration  de  Injustice  en  France  et  en  Algérie,  Alger, 
1877.  —  Cauquil,  Etudes  économiques  sur  l'Algérie.  Adminis- 
tration. Colonisation.  Cantonnement  des  indigènes,  Oran,  1860. 

—  Caurroy  (du) ,  Législation  inusuhnane  sunnite.  Rite  Hanéfi, 
1848.  —  Chambige,  Des  greffiers-notaires  en  Algérie  ,  Constan- 
tine, 18*6.  —  Chanterr-au,  De  l'organisation  communale  en 
.Algérie.  1889.  —  Charpentier,  Analyse  du  cours  de  législation 
algérienne ,  A\ger,  18S7,  1  vol.  in-8o.  — Clamageran, /,',-! /f/<'»'î(?, 
1883.  —  Clauzel  {ma.rM\!i\),  Souvclles  observations  sur  la  coloni- 
sation d'.Alger.  1833.  —  Clavel,  Droit  musulman;  du  statut  per- 
sonnel et  des  successions ,  1895,  2  vol.  in-S".  —  Cocquerel,  L'^/- 
gérie  devant  le  Corps  législatif,  Alger,  1861.  —  Convert,  Lapro- 
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priétc  en  Algérie,  1884,  in-8°.  —  Cormier  (Th.),  Spécimen  colo- 
nial de  l'Algérie;  résumé,  réfulatiijn  ou  complément  des  systèmes 
de  M.M.  Leblanc  de  Prêbois ,  l'abbé  Landmann,  de  Lamoriciére, 
Bedeau  et  Btigeaud,  1847,  in-8°.  —  Cornu,  Guide  pratique  pour 
la  constitution  de  l'état  ciril  des  indigènes,  Alger,  1889.  —  Cos- 
son.  Les  inslituleurs  algériens.  La  nouvelle  législation  sur  l'ins- 
truction primaire  en  Algérie  ^Commentaire  des  décrets  des  8  nov. 
et  9  riéc.  18871,  1888,  1  vol.  in-S".  —  Coupry  (Henri),  Réflexion 
sur  L'Algérie,  lettre  à  l'empereur  Sapoléon  ill ,  1860,  1  broch. 
in-S".  —  Crémieux  (Ad.),  Réfutation  de  l'e.vposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'abroger  le  décret  du  2i  ocl.  IS70, 
1871.  —  Crény  (de),  yolions  élémentaires  sur  l'administration 
générale  de  l'Algérie.  Alirer,  1803.  —  Cuniac,  Des  institutions 
judiciaires ,  et  plus  spécialement  de  la  répression  pénale  en  Al- 
gérie avant  la  conquête,  .\l,irer,  1879.  —  Dain ,  Rapport  sur  les 
modifications  èi  apporter  à  la  loi  du  26  juill.  IS7S,  présenté  à 
l'assemblée  des  professeurs  de  l'école  de  droit  d'.Mger,  Alger, 
1882;  —  Le  système  Torrens  et  son  application  en  Tunisie  et  en 
Algérie.  Rapport  à  .M.  Tirman,  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
Alger,  1885;  —  Elude  sur  la  naturalisation  des  étrangers  en 
Algérie  ,A\ger,  1885;  —  Projet  de  loi  sur  le  régime  de  la  pro- 
priété foncière  en  Algérie,  et  papport  présenté  au  nom  de  la  com- 
mission instiluée  par  le  gouverneur  général.  Alger,  1880.  • —  Dan- 
donneau.  Le  notariat  en  Algérie,  Alger,  1884.  —  Darbon  lE.), 
lie  la  propriété  des  eau.r  en  Algérie,  Alger,  1858.  —  Dareste,  De 
la  propriété  en  Algérie  ^Commenlai^e  de  la  loi  de  1851),  1852; 

—  De  la  propriété  en  Algérie  (Sénatus-consulte  du  22  avr.  1863), 
l  vol.  in-12,  1804.  —  David  (le  baron  .?érùme_).  Relierions  et  dis- 
cours sur  la  propriété  chez  les  Arabes,  1862.  — •  Daumas  (géné- 
ral;. Mœurs  et  coutumes  de  l'Algérie.  Tell.  Kabylie.  Sahara,  1864. 

—  Devoulx  ,  Notice  sur  les  corporations  religieuses  d'Alger  (Ex- 
trait de  la  Revue  africaine],  Alger,  1862;  —  Les  archives  du  con- 
sulat général  de  France  à  Alger,  Alger,  1865,  I  vol.  in-S».  —  Di- 
dier (Henry),  Du  gouvernement  de  l'Algérie,  1851;  —  L' .Algérie 
et  le  décret  du  ii  nov.  1860,  1861;  —  Le  gouvernement  mili- 
taire et  la  colonisation  en  Algérie,  186a.  —  Dieuzaide  (Vict.', 
Considérations  sur  l'organisation  judiciaire  en  Algérie,  1852,  1 
broch.  in-8''.  —  Dimier,  Administration  générale  algérienne  (paru 
dans  les  Sotices  sur  Alger  et  l'Algérie,  publiées  pour  le  Congrès 
tenu  à  .Mger  par  l'Association  française  pour  l'avancement  des 
sciences),  Alger,  1881.  —  Doumerc,  Quelques  mots  sur  la  colo- 
nisation de  l'Algérie,  1891,  in-8o.  —  Drapier  (H.\  La  justice 
française  en  Algérie  et  l'inamovibilité ,  1891,  in-S".  —  Duchas- 
saing,  La  vérité  sur  Alger,  1840.  —  Ducos,  L'.Ugérie.  Quelques 
nfits  de  réponse  à  la  brochure  «  La  vérité  sur  l'Algérie  »,  par  le 
général  Ducrot,  1871.  —  Ducrol  (général  A.),  La  vérité  sur  l'Al- 
gérie, 1871.  —  Dunoyer,  Elude  sur  le  conflit  des  lois  spéciales  à 
l'Algérie.  1888,  1  vol!  in-8°.  —  Durand,  Les  étrangers  en  Algérie 
(Commentaire  du  décret  du  21  juin  1890),  1890,  1  vol.  in-8o.  — 
Duval  Jules),  L'Algérie  et  les  colonies  françaises,  1876,  1  vol. 
in-8».  — Duval  et  Garbé,  Archives  algériennes.  Recueil  des  actes 
et  documents  officiels  relatifs  à  l'.ilgérie.  —  Duval  (Jules)  et 
Warnier,  Un  programme  de  politique  algérienne.  Lettres  adres- 
sées à  S.  Exe.  M.  Rouher,  ministre  d'Etal,  1868;  — Bureaux  ara- 
bes et  colons.  Réponse  au  Constitutionnel,  pour  faire  suite  aux  let- 
tres de. M.  Rouher,  1869.  —  Duvernois  (CI.),  L'.Mgerie  :  ce  qu'elle 
est,  ce  qu'elle  doit  être,  1858;  —  La  réorganisation  de  l'.Algérie. 
Lettre  «  S.  A.  /.  le  prince  Sapoléon,  chargé  du  ministère  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies,  1858;  —  Le  régime  civil  en  Algérie;  ur- 
gence et  possibilité  de  son  application  immédiate,  1865.  —  Duvi- 
vier  (général),  Solution  de  la  question  de  l'Algérie,  1841.  — 
Enfantin,  Cotonisatvm  de  l'.Mgérie,  1843.  —  Estoublon ,  Juris- 
prudence algérienne  de  tS.'iOâ  1876,  Alger,  1889.  ^Eyssautier 
(L.-A.),  Le  statut  réel  français  en  Algérie.  Alger,  1887.  —A.  de 
F.,  De  l'inamovibilité  de  la  magistrature  ei  du  droit  de  transmis- 
sion des  charges  en  Algérie,  .Mger,  1855.  —  Knisant,  Essai  sur 
Itt  jusiice  en  Algérie,  hennés,  1877.  — Fau,  De  l'organisation 
judiciaire  en  .Algérie,  Alger,  1873;  —  Urganisation  judiciaire  en 
Algérie  paru  dans  les  y'oticcs  sur  Alger  et  l'Algérie,  publiées 
par  le  Congrès  tenu  à  Alger  par  l'Association  française  pour 
i'avancemeiit  des  sciences),  Alger,  1881.  —  Féderraann,  Recueil 
des  coutumes  agricoles  en  pays  arabe,  Constantine,  1868.  —  Fe- 
nelin  (de),  Exposé  de  l'état  actuel  de  la  société  arabe,  du  gouver- 
nement et  de  la  législation  qui  la  régit,  Alger,  1846.  —  Féraud, 
Documents  pour  servira  l'histoire  des  anciennes  concessions  fran- 
çaises d'Afrique,  .\lger,  1877.  —  Flamra,  Etude  sur  la  décen- 
tralisation de  l'administration  générale  de  l'.Algérie,Bàne,  1881. 


—  Flandin ,  De  la  régence  d'Alger.  Solution  de  ces  questions  ? 
doit-on  conserver  cette  régence?  Peut-on  la  coloniser?  Comment: 
Paris,  1834.  —  Foncin,  L'instruction  des  indigènes  en  Algérie, 
Paris,  1883.  —  Fortin  d'Ivry,  L'.Mgérie.  Son  importance ,  sa 
colonisation,  son  avenir,  Paris,  1845.  —  Foucher  (Vict.),  Les 
bureaux  arabes  en  Algérie,  1858,  1  broch.  in-18.  —  Fourmes- 
Iraux  (E.),  Les  idées  napoléoniennes  en  Algérie,  1865,  in-8u;  — 
L'instruction  publique  en  Algérie,  IS.'iO  à  1880,  broch.  in-!2, 
1880;  —  Les  budgi'ts  de  l'.ilqérie  et  de  la  Tunisie,  1882. —  Fran- 
que.  Lois  de  l'Algérie  [18:10  â  ISii],  1844,  3  vol.  in-8'';  —Gou- 
vernement du  maréchal  duc  d'isly  en  Algérie.  Ses  circulaires, 
1848;  —  fie  la  législation  sur  la  propriété  en  Algérie,  1848.  — 
Frégier,  De  l'établissement  d'un  jury  spécial  d'expropriation  pu- 
blique en  Algérie,  .\lger,  1860;  —  De  l'enseignement  du  droit  à 
Alger,  Alger,  1860;  —  De  la  contrainte  par  corps  et  de  l'empri- 
sonnement civil  en  Algérie;  —  Du  droit  algérien  :  sa  nature, 
ses  éléments,  son  caractère.  Essai  d'introduction  à  un  cours  de 
droit,  Alger,  1861  ;  —  De  l'e.rperiise  et  du  mandat  judiciaire  en 
Algérie;  —  De  l'inamovibilité  judiciaire  en  Algérie,  Sétit',  1862; 

—  Esquisses  sur  ta  justice  musulmane  en  .{Igérie,  Constantine, 
1862;  —  De  la  justice  de  pai.c  en  Algérie,  par  un  magistrat  al- 
gérien, Constantine,  1862;  —  De  la  législation  algérienne ,  sa 
codification,  sa  révision,  sa  réformation,  Sétif,  1862;  —  Du  ma- 
riage français  de  i Israélite  algérien  ,  Sétif,  1802  ;  —  Du  notariat 
en  .Uf;(?ri'e,  Alger,  1862;  —  Pensées  de  Théophile  .Abdallah  ou  de 
l'interprétation  en  .Algérie,  par  un  magistrat  algérien.  Sétif, 
1863;  —  De  lu  naturalisation  des  indigènes  et  des  étrangers  en 
Algérie,  Sétif,  1863;  —  Les  juifs  algériens.  Leur  passé,  leur 
présent,  leur  avenir  juridique,  leur  naturalisation  collective, 
1865.  —  Gall'arel,  L'.Algérie.  Histoire.  Conquête  cl  colonisation , 
1883.  —  Garot,  De  l'assimilation  des  institutions  de  l'Algérie 
avec  celles  de  la  métropole  (  Discours  de  rentrée  à  la  cour  d'.Mger), 
1894.  —  Genella  (Jules),  Etude  sur  la  législation  algérienne  en 
matière  de  cours  d'eau,  .Mger,  1858.  —  Genty  de  Bussy,  De  l'é- 
tablissement des  Français  dans  la  régence  d'. Alger,  et  des  moyens 
d'en  assurer  la  prospérité,  1835.  —  Gillolte,  De  l'administration 
de  la  justice  en  .Algérie.  Ce  qui  a  été.  ce  qui  est,  ce  qui  pour- 
rait être ,  Constantine,  1858;  —  De  l'établissement  du  jury  en 
Algérie,  Constantine,  1859;  —  Traité  de  droit  musulman  pré- 
cédé du  décret  du  31  déc.  l8o9,  Constantine,  1860;  —  Etablis- 
sement des  communes  arabes,  Constantine,  1863.  —  Giraud,  Le 
gouvernement  de  l'Algérie.  Trente  mois  de  ministère  spécial, 
1861.  —  Godefroy,  Les  communes  de  plein  exercice  de  l'.Algérie 
sous  l'empire  de  ta  loi  municipale  du  ii  avr.  /*<Si,  .Mger,  1889. 

—  Goiran,  Table  alphabétique  des  circulaires  émanant  du  par- 
quet général  d'.Alger,  1890.  — •  Gourgeot,  Situation  politique  de 
l'.Algérie,  1881.  —  Guérin,  Commentaire  théorique  et  pratique 
de  l'ordonnance  du  I"  oct.  ISil.  sur  l'e.cpropriation  et  Vôccu- 
pation  temporaire  pour  cause  d'utilité  publique,  Alger,  1865.  — 
Guichard,  Discussion  sur  la  situation  de  l'.Algérie,  1891,  broch. 
in-8''.  —  Guilbert,  De  la  colonisation  du  nord  de  l'.Afrique;  né- 
cessité d'une  association  nationale  pour  l'exploitation  agricole  et 
industrielle  de  l'.Algérie,  1839.  —  Guilhou,  Essai  d'organisation 
judiciaire,  et  procédure  en  matière  musulmane,  Blidah,  1879.— 
Ciuillemard ,  Organisation  de  la  justice  en  .Algérie.  Rapport  à 
.11.  le  maréchal  gouverneur  général,  Alger,  1857;  —  Installation 
de  la  justice  musulmane,  Alger,  1860.  —  Guy,  Système  finuncier 
de  l'.Algérie  (paru  dans  les  Xolices  sur  Alger  et  l'.Algérie,  publiées 
pour  le  congrès  tenu  a  Alger  par  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences),  Alger,  1881.  —  fjuyon.  Code  de  la 
compétence  étendue  des  juges  de  paix  d'. {Igérie,  en  matière  cor- 
rectionnelle, 1883.  —  H.  G.,  La  propriété  indigène  en  .Algérie  et 
l'état  de  la  rolonifation.  1888.  —  llamel.  Les  chemins  de  fer  al- 
gériens. Elude  historique  sur  la  constitution  du  réseau.  Ij;  clas- 
sement de  I8.')7.  Alger,  188.'i  ;  —  />''  régime  des  eaux  en  Algérie, 
I(j89.  —  llanoteau  et  Letourneux,  La  Kabylie  et  les  coutumes  ka- 
bi/les,  1893,  2''  édit.  —  Haussonville  ^comte  d'),  La  colonisation 
officielle  en  Algérie,  1883.  —  Haulpoul  (général  d'i,  Rapport  et 
projet  de  loi  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics  en  .Algérie, 
adressés  au  ministre  de  la  Guerre,  Alger,  1850.  —  Hélouis,  De 
la  femme  arabe  avant  et  après  l'islamisme,  1889.  —  lloudas  et 
Martel,.  L<(  Tohfat  d'Ebn  Aceni,  texte  arabe  avec  traduction 
trançaise,  notes  juridiques  et  philologiques,  .Mger,  1882.  —  Hu- 
gonnet.  Le  gouvernement  général  en  .Ugérie,  1861.  —  Hugues, 
Législation  de  l'.Algérie  et  de  la  Tunisie  (continuation  des  ou- 
vrages de  MM.de  Ménerville  et  Sautayra,  faisant  également 
suite  au  Code  algérien,  de  .MM.  Hugues  et  Lapra^,  Bhdah,  1886- 
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1889.  —  Hugues  et  Lapra,  Le  Code  alijérieii  (faisant  suite  au 
Dictionnaire  de  la  législation  algérienne  de  Ménerville),  1878.  — 
Hureaux,  Droit  mozabite.  De  la  tutelle  (traduit  de  l'ouvrage  du 
cheikh  Abd-el-Aziz  ben  el  hadj  Brahim),  Alger,  1882.  —  Isaac, 
Questions  coloniales.  Constitutions  et  sénatus-consultes.  —  J.  C, 
F.,  Du  barreau  en  Algérie,  par  un  algérien  progressiste ,  Alger, 
1860;  —  Des  assesseurs  musulmans  prés  les  tribunaux  français 
en  Algérie ,  X\gev,  1868.  —  Jacques,  La  question  algérienne  de- 
vant le  Sénat,  1801,  broch.  in-8°.  — Jacquey,  De  l'application 
des  lois  françaises  en  Algérie,  Alger,  1883;  —  Des  droits  d'usage 
des  indigènes  dans  les  forêts  de  l'Etat  en  Ahiérie,  1884.  —  Jan- 
cigny  (A.  de).  Etudes  sur  le  service  des  contributions  diverses, 
Alger,  I8~y.  —  Javary  (A.),  Etudes  sur  le  gouvernement  miUlaira 
de  l'Algérie,  l83o,  1  broch.  10-8°.  —  Jeanvrot ,  La  législation 
de  l'Algérie,  1877.  —  Joanny-Pharaori,  De  la  législation  fran- 
çaise, musulmane  et  juive  à  Alger,  1833,  in-80.  —  .Jouffroy,  De 
la  politique  de  la  Erance  en  Afrique,  1840.  — ■  Kazimirski,  Pré- 
cis de  la  jurisprudence  musulmane  selon  le  rite  chéfitc ,  Leyde, 
1830.  —  Iveijzer,  Précis  de  jurisprudence  musulmane  selon  le  rite 
Chdféite,  par  Abou-Chodjà,  Leyde,  1839.  — Khalil  (Sidi),  Précis 
de  jurisprudence  musulmane ,  ou  principes  de  législation  mu- 
sulmane civile  et  religieuse  selon  le  rite  malékite,  par  Khalil  Ibn- 
Ish'âk  '  (traduit  de  l'arabe  par  M.  Perron),  Paris,  1849.  —  Ko- 
cher,  De  la  criminalité  chez  les  Arabes  au  point  de  vue  de  la 
pratique  médico-judiciaire  en  Algérie,  1884.  —  Lachapelle  (L. 
de).  De  la  colonisation  en  Algérie,  1889.  —  Lacoste,  Des  conct'*- 
sions  de  terres  de  colonisation  en  Algérie.  Xature  du  droit  du 
concessionnaire  et  organisation  de  son  crédit,  Alger,  1883.  — 
Lamairesse,  Du  régime  légal  des  eaux  en  Algérie,  Alger,  1882. 

—  Landmann  labbé).  Mémoire  au  roi  sur  la  colonisation  de  l'Al- 
gérie, 1843;  —  Appel  à  la  France  pour  la  colonisation  de  l'Al- 
gérie, Paris,  1848.  —  Lapaine,  De  l'exercice  du  droit  de  pré- 
sentation dans  la  transmission  des  offices  en  Algérie,  Alger,  1874. 

—  Lapasset,  Mémoires  sur  la  colonisation  indigène  el  la  coloni- 
sation européenne ,  .W^M,  1848;  —  Aperçu  sur  l'organisation 
des  indigènes  dans  les  territoires  militaires  et  dans  les  territoires 
civils,  Alger,  1830.  —  Lassalle  (de).  Etude  sur  le  régime  disci- 
plinaire en  Algérie,  1889.  —  Laurence,  Commission  d'Afrique. 
Rapport  sur  l'organisation  et  l'administration  de  la  justice  dans 
les  possessions  françaises  sur  la  cède  septentrionale  d'Afrique, 
1834.  —  Lavollée,  L'Assemblée  nationale  et  l'Algérie,  1830.  — 
Leclerc  (.•\.\  Le  décret  du  H)  sept.  1886  sur  la  justice  musulmane, 
Alger,  1887.  —  Leclerc  (Ch.),  La  colonisation  en  Algérie.  1880;  — 
Algérie.  I"  Instructions  interprétatives  des  divers  articles  du  dé- 
cret du  30  sept,  i  878  sur  les  ali('nations  de  terres  domaniales  de, 
colonisation  ;  2"  création  de  centres;  .3"  demandes  de  concession, 
Constantine,  18S5.  —  Legrand,  De  l'organisation  judiciaire  mu- 
sulmane en  Algérie,  1877.  —  Lehon  (comtej.  Enquête  agricole. 
Algérie,  1869.  —  Leroy- Beaulieu  (Paul),  L'Algérie  cl  la  Tunisie, 
1887.  —  Lelellier  d'Aufresne,  Organisati  n  financière  de  l'Algé- 
rie. Des  impôts  et  taxes  et  de  leur  recouvrement  (paru  dans  les  .Vn- 
t'ices  sur  A Iger  et  l'A Igérie,  publiées  pour  le  congrès  tenu  à  .Mgor 
par  l'Association  Irancaise  pour  l'avancement  des  sciences),  Alger, 
1881  ;  —  Lettre  sur  la  politigue  de  la  France  en  Alg'-'rie,  adressée 
par  l'empereur  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  gou- 
verneur général  de  l'Alrjér'ie,  1863.  —  Lieulaud,  La  Hépublique 
de  1Si8  en  Algérie.  Suite  des  différents  régimes  administratifs 
en  Algérie,  Alger,  1873;  —  La  cobmisation  et  le  peuplement  de 
l'Algérie  (paru  dans  les  Notices  sur  Alger  et  l'Algérie,  publiées 
pour  le  congrès  tenu  à  Alger  par  r.\ssociation  française  pour 
l'avancement  des  sciences),  Alger,  1881. — Lormel  (de),  Or(/H)ii- 
sation  de  la  justice  en  Algérie.  Modifiiuitiims  éi  apporter  aux  dis- 
positions e.vceptionnelles  de  l'ordonnance  du  '20  sept.  I8i2.  Hap- 
porls  au  conseil  de  gouvernement ,  t\\geT,i%'ii'l  et  1838.  —  Luurdau. 
La  justice  musulmane  en  Algérie,  Alger,  1884.  —  Mager,  Cahiers 
coloniaux  de  1889.  Cahier  de  l'Algérie,  1889.  —  Maillard,  Sé- 
cessité  d'une  réforme  dans  le  régime  de  la  propriété  musulmane 
en  Algérie,  Alger,  1808.  —  Mallarmé,  Du  projet  de  loi  sur  la  sup- 
pression du  juri/  en  Algérie,  ,\lger,  1871.  —  .'Vlarbaud,  Coup  d'o'il 
sur  l'Algérie  pendant  ta  crise  de  I8o9-I8ti0,  et  réflexions  sur  le 
décret  relatif  à  la  vente  des  terres  domaniales,  Constantine,  1860. 
—  Marchis,  Des  réformes  à  apporter  à  l'organisation  de  .la  jus- 
lice  en  Algérie,  1891,  in-8».  —  Marion,  Lettre  sur  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie  (adressée  à  M.  Enfantin,  membre  de 
la  commission  scientifique  de  l'Algérie),  Alger,  1842.  —  Mas  La- 
trie (comte  de).  Traité  de  paix  et  de  commerce  et  documents  di- 
vers concernant  les  relations  des  chrétiens  avec  les  Arabes  de 


l'Afrique  septentrionale  au  moijen-dge,  1866.  —  Malhiss,  Partages 
et  licitalions  indigènes  {L.  28  avr.  1887  et  Décr.  3  juiU.  1888), 
Mostaganem,  1888.  —  ^lattei  (.A.),  Protestation  contre  les  détrac- 
teurs du  système  administratif  suivi  actuellement  en  Algérie, 
1869,  1  broch.  in-8°.  —  Mazeau  (Ch.),  Constitution  des  conseils 
généraux  de  l'Algérie,  1872.  —  Mazet  (Ardouin  du).  Etudes  al- 
gériennes. L'Algérie  politique  et  économique,  1882.  —  Ménerville 
(de',  Jurisprudence  de  la  cour  impériale  d'Alger,  en  mcdiere  civile 
et  commerciale ,  Alger,  1835;  —  Dictionnaire  de  la  législation 
algérienne  de  1830  èi  481-2,  1860-1872,  3  vol.  in-80.  —  Man- 
garduque ,  De  la  représentation  des  indigènes  musulmans  dans 
les  conseils  généraux  algériens,  Constantine,  1889.  —  Mennes- 
son,  Organisation  de  Injustice  et  du  notariat  musulmans,  et  lé- 
I  gislation  appl'ieable  en  Algérie  aux  musulmans,  1888,  in-8°;  — 
Réformes  à  introduire  dans  l'organisation  actuelle  du  jury  en 
France  et  en  Algérie.  Pétition  au  gouvernement  et  aux  Chambres, 
Oran  ,  1891;  — Commentaire  de  l'art.  2,  Décr.  49  août  l8oi, 
1892, 1  broch.  in  8°.  —  Mercier,  Des  abus  du  régime  judiciaire  des 
indigènes  de  l'Algérie;  —  L'Algérie  et  les  questions  algériennes. 
Etude  historique,  statistique  et  économique ,  1883;  —  Questions 
algériennes.  Lapropriété  foncière  chez  les  musulmans  d'Algérie, 
1891,  in-8°.  —  Meynié  (G.),  L'Algm-ie  juive,  1887.  —  Milhaud, 
Les  écoles  supérieures  d'Alger,  1887.  —  ;\Iirza  Kazem  Beg,  Notice 
sur  la  marche  et  les  progrés  de  la  justice  musulmane ,  1830.  — 
Mongellas  et  Serville,  Guide  pratique  des  douanes  en  Algérie, 
Alger,  1882.  —  Montagne,  Commentaire  explicatif  et  critique  de 
l'ordonnance  royale  du  4"  oct.  l8iS,  sur  la  propriété  en  Algérie, 
Alger,  1843.  —  Montebello  (comte  Charles  de\  Quebiues  mots  sur 
l'Algérie  à  propos  de  l'enquête  du  comte  Lehon,  1870.  —  Mon- 
thezat  (marquis  de).  De  la  domination  française  en  Algérie,  1863, 
1  broch.  in-8°.  —  Xarbonne,  Répertoire  de  jurisprudence  algé- 
rienne, avec  renvois  au  Journal  de  la  jurisprudence  de  la  cour 
d'appel  d'Alger  (  l8o9-IS76),  Alger,  1877.  —  Nauphal  (de),  Sys- 
tème législatif  musulman,  mariage,  filiation  et  divorce,  1893,  Pa- 
ris, 2  vol.  gr.  in-S".  —  Oll,  Etude  sur  la  colonisation  de  l'Algérie, 
1880.  —  Pastoureau-Labesse,  Le  problème  algérien,  1891,  in-8». 

—  Pays  de  Bourjolly  (Le),  Colonies  agricoles  de  l'Algérie,  1849; 

—  Colonisation  et  mode  de  gouvernement  en  Algérie,  1831.  — ■ 
Pelletier,  Physiologie  de  la  tribu,  Bùne,  1871.  —  Pellissier,  Lettre 
à  M.  A.  Marion,  du  /'-''  7nars  4842,  sur  la  constitution  de  lapro- 
priété en  Algérie,  Alger,  1842.  —  Pensa  (Henri),  L'.Ugérie, 
voyage  de  la  commission  sénatoriale  d'études  des  questions  algé- 
riennes, 1  vol.  in-8",  Paris,  1894.  —  Périer,  Du  régime  de  lapro- 
priété foncière  en  Algérie,  1892,  in-8".  —  Perrioud,  Commentaire 
par  ordre  alphabétique  du  sénutus-consultc  du  22  avr.  4863, 
Alger,  1867;  —  Rapport  à  la  commission  chargée  de  l'étude  et 
des  moyens  d'application  de  la  loi  du  26  juill.  4873,  .Alger, 
1873.  —  Perron,  Précis  de  jurisprudence  musulmane  selon  le  rite 
mulél;ite,  par  Khalil  Ibn  Ishah  ,  1848-1832,  Paris,  7  vol.;  —  Ra- 
lance  de  la  loi  musulmane ,  ou  esprit  de  la  législation  islamique, 
et  divergences  de  ses  quatre  rites  jurisprudentiels ,  par  le  Cheikh 
El  Charani  (traduit  de  l'arabe),  Alger,  1870.  —  l'ersonneau.x  , 
Cou})  d'œil  sur  les  institutions  coloniales  algériennes.  Chambres 
de  commerce  el  tribunau.v  de  commerce  algériens,  Oran,  1861. 

—  Peyre  (de),  .■idministration  des  communes  ini.vtes,  Wge?,  1881- 
1884.  —  Pichon  (Le  Baron  L.-A.),  Alger  sous  la  domination  fran- 
çaise,  son  état  présent,  son  avenir,  1833.  —  Playfair  iSir.  R. 
Lambert),  A  Ribliography  of  Algeria,  London,  1887.  —  Poire!, 
De  l'occupation  et  de  la  colonisation  militaire ,  agricole  et  pénale 
d'Alger,  1837.  —  Poivre,  Les  indigènes  algériens:  leur  état  civil 
et  leur  condition  juridique ,  Alger,  1862;  —  Rapport  au  conseil 
général  de  Constantine  sur  la  constitntion  de  la  propriété  en  exé- 
cution de  la  loi  de  1873.  Constantine,  1878;  —  Loi  du  26  juill. 
1873.  Du  conflit  des  titres  notariés  ou  administratifs  avec  les 
titres  nouveaux,  .\lger,  1888;  —  La  loi  du  26  juill.  IS73  sur  la 
propriété  en  Algérie.  Son  interprétation  et  son  exécution,  Alger, 
1888;  —  La  propriété  immobilière  en  Algérie.  Des  partages  et 
liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  28  avr.  4887 ,  Alger,  1888.  — 
Pomel,  Les  budgets  algériens  (paru  dans  les  Notices  sur  Alger 
et  l'Algérie,  publiées  pour  le  congrès  tenu  à  Alger  par  l'Asso- 
ciation  française  pour  l'avancement  des  sciences),  Alger,  1881. 

—  Ponton  d'.Amécourl  (L.-M.  de).  Quelques  mots  sur  l'état  de  la 
justice  en  Algérie  depuis  I83i,  Nancy,  1842.  —  Pothier,  Etude 
sur  l'exploitation  et  la  k'gislation  des  mines  en  Algérie  et  en  Es- 
pagne, 1864.  —  (Jurrrv,  Droit  musulman.  Recueils  de  loi  concer- 
nant les  musulmans  Schyites,  1871.  —  Quinemant,  Du  peuple- 
ment et  de'  la  vraie  colonisation  de  l'Algérie,  .Alger,  1877.  — 
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Rack,  Les  interprètes  judiciaires  en  AlijMc.  Rapport  à  la  com- 
mission charijée  d'i!tudier  les  modi/icalions  à  introduire  dans  leur 
onjunisalion ,  Alger,  1«83;  —  De  In  tutelle  arabe  et  kabijle ,  Al- 
ger, 1883.  —  Raousset-Boulbon  ^cointe  de).  De  la  colonisation 
et  des  institutions  riiiles  en  Algérie,  1847.  —  Ribourt,  Le  f/ouver- 
nement  de  l'Algérie  de  ISH'I  à  ISSfi,  1839. —  Richard,  Du  gou- 
vernement arabe  et  de  l'institution  qui  doit  l'exercer,  .\lger,  1884; 
—  De  l'esprit   de  la  h'gislali'in   musulmane ,  Alirer,   1849;  — 
Rinn   (Louis),   Marabouts  et  Kliouan,  Alger,  1884;  —  Rilgime 
pt'nal  de  l'indigcnat.  Les  commissions  disciplinaires.  Historique 
et  jurisprudence,  -Mger,  1883.  —  Robe,  Essai  sur  l'histoire  de 
la  propriété  en  Algérie,  Bône,  1848;  —  Essai  sur  l'histoire  du 
droit  musulman  pendant  les  deux  premiers  siècles  de  l'islamisme, 
Bône,  1833;  — Manuel  du  contribuable  algérien  :  taxe  sur  les 
loyers,  .Uger,  1838  ;  —  Etat  actuel  de  la  propriété  immobilière  en 
A  Igérie  au  point  de  vue  de  lu  législation,  Alger,  1839  ;  —  De  l'im- 
pvt  en  Algérie,  .\lger,  1871;  —  La  propriété  immobilière  en  Al- 
gérie. Commentaire  de  lu  loi  du  26  juill.  11^73,  Alger,  1873;  — 
Origine ,  formation  et  état  actuel  de  la  propriété  iminobilicre  en 
.Mgérie ,  1889,  2''  édil.;  —  Les  lois  de  la  propriété  immobilière  en 
Algérie,  .Vlger,  1892,  inédit.,  1  vol.  in-8°.  —  Robin,   Le  Mzah 
et  son  anne.rioH  à  la  France,  -Alger,  1889.  —  Robinet  de  Cléry, 
Essai  de  transcription  hypothécaire  dans  les  tribus  du  Tell  algé- 
(■i''ii,  .\lger,  1869;  —  Le  régime  législatif  de  l'Algérie,  Grenoble, 
1879.  —  Roguet,  Législation  des  musulmans,  1837;  —  Rapport 
fait  au  nom  de  ht  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  l'impôt  foncier  en  Algérie,  Constanline,  1873.  — Rouard 
de  Gard  (E.),  Etude  sur  la  naturalisation  en  Algérie,  1881  ;  ■ — 
Un  essai  de  réforme  administrative  en  .Algérie,  1881  ;  —  Les  cer- 
tificats d'études  spéciales  en  Algérie,  1884;  —  Les  indigènes  mu- 
sulmans en  .Algérie  dans  les  assemblées  locales,  1889.  —  Roiiire, 
Les  Codes  franniis  algériens  comparés,  comprenant  également  la 
législation  française  en  Tunisie.  Code  civil  et  Code  de  procédure 
civile,  1886,  1  vol.  gr.  in-S"  ;  —  De  la  création  de  deux  chambres 
d'appel  en  Algérie,  Cran,  1886.  —  Roussel,  La  justice  en  Algé- 
rie; les  tribunaux  indigènes,  1884,  in-S".  —  Roy,  L'.ilgérie  an- 
cienne et  moderne,  1889.  —  Sabatery,  Eléments  de  droit  musul- 
man, comprenant  l'exposé  de  l'organisation  de  In  justice  dans  le 
Paehalik  d'.Mger  avant   iSSO,  les  principes  de  droit  contenus 
dans  le  Coran ,  classes  dans  l'ordre  du  Code  ?iapoleon ,  la  juris- 
prudence en  droit  musulman ,  -Alger,  1866.  • —  Saint-Hippolyte, 
De  l'. Algérie.  Si/steme  du  dur  de  Rovigo  en  IS32.  Moyens  d'af- 
fermir nos  possessions  en  tS'iO,  1840.  —  Sarrauton,  La  ijuestion 
algérienne,  1891,  in-8o.  —  Sarlor,  Delà  condition  j  a  ridigue  des 
étrangers,  des  musulmans  et  des  israélites  en  Algérie,  1869;  — 
Projet  de  réformes  poliligues  et  administratives  de  l'A  Igérie,  OrîLn, 
1869.  —  Saurin,  ?iotre  organisation  judiciaire  en  Kabylie.  .\lger, 
1876.  —  Sautayra,  Législation  de  l'Algérie,  1878-1888,  3  vol. 
gr.  in-8".  —  Sautayra  et  Gharleville,  Code  rabbinigue.  Eben  Hae- 
ler  traduit  par  extraits,  1868.  —   Sautayra  et  Glierbonneau, 
Droit  musulman.  Du  statut  personnel  et  des  successions,  1873.  — 
Sautayra,  Hugues  et  Lapra,  Législation  de  l' .Algérie  (t.  2,  faisant 
suite  au  Code  algérien  de  Hugues  et  Lapra),  1884.  —  Sautayra, 
Robe,  Vignard  et  Perrioud,  .\lodi/ications  a  apporter  à  la  lui  du 
26  juill.   1813  sur  la  propriété  indigène ,  Alger,  1882.  —  Sau- 
vaire  (IL),  Droit  musulman  {rite  hanéfiie).  Fetivas  de  Khayr-ed- 
din,  livre  des  rentes,  1878,  in-8o;  —  Droit  musulma7i  (rite  hn- 
néfite).  Le  M'iullagor  el  abheur,  avec  commentaire  abrégé  du 
Mudjmacl  anheur  (traduction),  1882,  in-S".  —  Seignette,  Code 
musulman  (rite  malekite,  statut  réel),  par  Khalil    texte  arabe  et 
nouvelle  traduction),  1878.  —  Seguy,  Questions  algériennes,  Oran, 
1888.  —  Siré,  Traité  des  lois  nuiliomélanes  ou  Recueil  des  lois , 
us  et  coutumes  des  musulmans  du  Décan,  1838.  —  Sicotière  (de 
la).  Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Algérie,  Versailles,  1873.  —  Sieyo,  De  la  nou- 
velle organisation  de  la  justice  musulmane  ou  Commentaire  du 
décret  du  10  sept.  ISS6,  Oran,  1886.  —  Solvet,  Notice  sur  les 
successions  musulmanes  (rite  maleki  et  rite  hanafi),  Alger,  1837. 
—  Strauss  Gh.),  IJassimiUdion  et  la  ret-onstitution  île  l'Algérie, 
1874,  1  brocli.  in-8".  —  Tachct,  Des  établissements  financiers  de 
V Algérie  (paru  dans  les  Polices  sur  Alger  et  l'Algérie,  publiées 
pour  le  congrès  tenu  à  Alger  par  IWssocialion  française  pour 
l'avancement  des  sciences),  Alger,  1881.  —  Tilloy,  Répertoire 
alphabétique  de  jurisprudence ,  de  doctrine  et  de  législation  al- 
gériennes et  tunisiennes,  Alger,  1890.  —  Tornaw  (Nicolas  dej, 
Le  droit  musulman  expiosé  d'après  les  sources  (traduction  fran- 
çaise par  Eschbach),  1860.  —  Touzet,  La  France  d'Afrique.  Du 


mode  d'aliénation  des  terres  de  colonisation  en  Algérie,  Alger, 
1836.  —  Trolard,  L'Algérie  el  le  gouvernement  civil,  1881,  br. 
in-18.  —  Urbain,  L'. Algérie  française.  lmmigra)Us  et  indigènes, 
1863;  —  Du  gouvernement  des  tribus.  Chrétiens  et  )nusubnans, 
Français  et  .Algériens,  1848.  —  Valette,  Un  projet  de  loi  sur  la 
réorganisation  de  l'Algérie,  Alger,  1881.  —  Verger,  Recueil  des 
circulaires  et  instructions  à  l'usage  des  tribunaux,  parquets,  ju- 
ges de  paix  et  oflixiers  ministériels  de  l'Algérie,  Blidah,  1862. 

—  Vermeil  et  Baclian,  Code  manuel  de  la  compétence  étendue  des 
juges  de  paix  d'Algérie  en  matière  civile,  1886,  broch.  in-12.  — 
Vialatte,  Des  impôts  directs  en  Algérie,  Gonslantine,  1879.  — 
Vignard ,  Rapport  au  conseil  de  gouvernement.  Loi  du  26  juill. 
■1873  :  Terres  collectives  des  tribus,  locations  et  antichrèses  ;  jouis- 
sances e/fcctives,  Alger,  1882.  —  Vignon,  La  France  dans  l'Afri- 
que du  Nord  :  Algérie  et  Tunisie,  1889,  in-8°.  —Ville,  Législa- 
tion des  mines  en  Algérie  et  situation  de  l'industrie  métallurgique 
de  l'Algérie  à  la  fin  de  1S7S,  Alger,  1876.  —  Villot,  Mwurs, 
coutunu's  et  institutions  des  indigènes  de  l'.Ugéric,  .Mger,  1888, 
3°  ëdit.  —  Vincent,  Etudes  sur  la  loi  musulmane  (rite  de  Malek). 
Législation  criminelle,  1842.  —  Vinet  iJules),  Le  droit  commun 
pour  les  indigènes  en  .Algérie,  1869,  1  broch.  in-8».  —  Viviani, 
Etudes  sur  les  réformes  proposées  à  la  loi  du  26  juill.  1873,  Al- 
ger, 1885.  —  Voisin,  L'Algérie  pour  les  Algériens,  1861.  —  Vol- 
land  (baron),  Réfutation  du  rapport  de  la  commission  du  budget 
en  ce  qui  concerne  nos  posscssiotis  en  Afrique,  1833.  —  Vomarne, 
De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  jmblique  en  Algérie,  -Vlger, 
1863.  —  Wahl  (Maurice),  L'Algérie,  1882,  in-8o.  —  Waille,  La 
France  d'Afrique  el  ses  destinées,  1883,  in-12.  —  Walsin-Ester- 
hazy,  De  la  domination  turque  dans  l'ancienne  régence  d'.Alger, 
1840.  — Warnier,  L'  .Algérie  devant  le  Sénat,  1863;  —  L'Algérie 
devant  l'opinion  politique,  -\lger,  1864;  —  L'Algérie  devant  l'em- 
pereur, 1863;  —  L'Algérie  devant  le  budget,  1868;  —  Cahiers 
algériens,  Alger,  1870.—  W'orms,  Recherches  sur  la  constitution 
de  la  propriété  territoriale  dans  les  pays  musuhnans  et  subsidiaire- 
inent en  .Algérie,  1846.  —  Wurlz,  De  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  en  .Algérie,  .Mger,  1886.  —  Vvernès,  Commen- 
taires du  décret  de  septembre  1886,  sur  la  justice  musulmane.  — 
Ziupffel,  Rapport  fait  au  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie  sur 
la  constitution  de  l'impôt  arabe;  suivi  du  projet  d'arrêté  ministé- 
riel adopté  par  le  conseil  de  gouvernement ,  Alger,  1833.  —  Zeys 
(E.),  Essai  d'un  traité  méthodique  de  droit  musulman  [rite  male- 
kite), Mger,  1883;  —  Législation  mozabite.  Son  origine,  ses  sour- 
ces, son  lirésent,  son  avenir,  .Mger,  1886;  —  Traité  élémentaire 
de  droit  musulman  algérien  {école  malekite),  .Wf^er,  1887,2  vol.; 

—  Législation  mozabite.  Le  Nil.  Du  mariage  et  de  .sa  dissolution 
(texte  traduit),  .-Mger,  1890;  —  Les  juges  de  paix  algériens, 
.\lger,  1893,  in  12.  —  Zeys  (E.)  et  Mohammed  ould  sidi  Saïd, 
Recueil  d'actes  judiciaires  arabes,  avec  la  traduction  française  et 
des  notes  juridiques,  Alger,  1886.  —  X...,  De  l'organisation  et  de 
l'administration  municipales  en  .Algérie,  M^er,  1848.  —  .\...,  Df 
la  propriété  et  de  l'usage  des  eaux,  Alger,  1839.  —  .\...,  L'. A  Igérie 
à  la  Franrc.  L'Etal  et  les  tribus,  Gonslantine,  1862.  — X...,  Un 
moyen  de  colonisation  (publié  par  le  gouvernement  général  de 
l'Algérie),  .Mger,  1862.  —  X...,  L'.Algérie  et  la  lettre  de  l'empe- 
reur, 1863.  —  X...,  Les  Arabes  et  les  bureaux  arabes,  1864.  — 
X...,  De  la  libre  transmission  des  offices  en  Algérie,  .-Vlger,  1874. 

—  X...,  Les  bureaux  algériens.  Mémoire  à  la  commission  algé- 
rienne, Oran,  1878.  —  X...,  Coup  d'odl  sur  l'histoire  de  la  colo- 
nisation en  Algérie,  .-Vlger,  1878.  —  .\...,  Etude  sur  les  impôts 
arabes  en  Algérie,  Alger,  1879.  —  .\...,  Etude  sur  la  propriété 
indigène  et  la  loi  du  26  juill.  1873,  Alger,  1879.  —  X...,  Les 
avocats  et  défenseurs  de  l'. Algérie  devant  le  parlement,  Oran, 
1880.  —  .\...,  .A  propos  d'une  brochure  publiée  par  M.]l.  tes  dé- 
fenseurs d'.Alger  contre  le  prnjet  de  loi  relatif  à  l'organisation 
du  barreau  en  Algérie,  Alger,  1880.  — X...,  La  question  des 
interprèles  civils,  Gonstanline,  1880.  —  X...,  /)e.s"  offices  en  .Al- 
gérie et  du  lirait  de  présentation,  Oran,  1886.  —  .X...,  Principes 
de  droit  et  de  jurisprudence  musiilmane ,  1887.  —  .\...,  Elude 
sur  le  conflit  des  lois  spécial  à  l'Algérie,  1888.  —  .\...,  Etude 
sur  le  régime  disiiplinairc  en  Algérie,  1889.  —  .K...,  Réorgani- 
sation du  service  de  Injustice  musulmane  en  Algérie,  1889.  — 
X...,  La  sécurité  en  Algérie,  1891,  in-8').  —  X...,  Simples  ré- 
flexions d'un  colon  algérien,  1891,  in-8". 


An.n.vles  ÉcoNouiyUES.  —  Essai  de  Cunslilution  (dgérii-ime 
batier)  :  3  et  20  mai  1880. 
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Annales  de  L'ENnEGisTRESiE.NT. 
(Flour)  :  déc.  1889. 


■  Le  budget  de  IS90  en  Algérie 


Bulletin  DE  la  sor.iÉTii  krançaise  pour  la  protection  des  indi- 
gènes DES  Colonies.  —  L'élection  des  maires  et  de*  adjoints  on 
Algérie  (Lebon)  :  juin  1882;  —  La  loi  municipale  et  les  droUs 
des  indigènes  algériens  (Lebon)  ;  déc.  1883  et  mars  1884.  —  Les 
droits  municipaux  des  indigènes  algériens  et  le  décret  du  7  avril 
(Lebon)  :  juin  1884. 

BULLETLN  de  LA  SOCIÉTÉ  DE  GÉOGRAPHIE  (:0MMERCL\LE.  —  Lu  pro- 
priété en  Algérie  et  en  Tunisie  et  l'uct  Torrens  (Yves  Guyot)  : 
année  1887. 

Bulletin  ue  la  société  de  législation  comparée.  —  Commu- 
nication sur  le  rapport  de  M.  Dain,  relatif  à  l'application  du 
système  Torrens  à  l' Algérie  (R.  Gonse)  :  année  1886,  p.  560. 


Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie. 
années  1877  à  1884.  Alger. 


Revue    ))i-mensuelle, 


Bulletin  officiel  des  actes  nu  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie. —  Alger,  1830-1894. 


Correspondant. 
1890. 


L'Algérie  nouvelle  (Félix  Klein)  :  25  mai 


Correspondant  des  juges  de  pai.x.  —  Les  actes  de  notoriété  dé- 
livrés aux  solliciteurs  de  concessions  de  terres  en  Algérie  peu- 
rent-ils  être  exigés  en.  double  expédition?  année  1856,  2"  sér., 
t.  3,  p.  396.  —  Algérie.  Justices  de  paix.  Compétence.  Actio7i 
personnelle  et  mobilière.  Dommages-intérêts.  Interprétations  d'ac- 
tes :  année  1858,  2"  sér.,  t.  5,  p.  338.  —  Dans  les  justices  de  paix 
de  l'Algérie,  à  compétence  étendue,  le  juge  de  paix ,  jugeant  en 
matière  de  référé,  a-t-il  le  droit  de  discuter  le  mérite  d'une  sai- 
sie-arrêt, et  peut-il  ordonner  qu'il  soit  passé  outre?  ISe  doit-il 
pas,  au  contraire,  ordonner  qu'il  soit  sursis  aux  poursuites?  an- 
née 1858,  2"  sér.,  t.  3,  p.  181.  —  Attribution  aux  juges  de  paix 
des  actes  de  légalisation,  en  Algérie  :  année  1860,  2=  sér.,  l.  7, 
p.  176. 

Economiste  français.  —  La  colonisation  de  l'Algérie  par  les 
enfants  assistés  :  a.nnée  1877,  p.  456;  —  La  colonisation  agricole 
en  Algérie  pur  les  enfants  assistés  (Robiquet)  :  année  1883,  p. 
719;  —  La  propriété  rurale  et  les  capitalistes  en  Algérie  (T,  Roi 
let)  :  janv.  1886;  —  La  vente  de  terres  domaniales  en  Algérie  : 
mars  1886;  —  L'Algérie  et  le  budget  français  {1887)  :  15  janv. 
1887;  —  Le  régime  financier  de  V.Mgérie;  les  charges  de  la  co- 
lonie et  de  la  métropole  :  7  mai  1887;  —  Le  crédit,  les  banques 
et  les  syndicats  en  Algérie  :  21  mai  1887;  —  Les  indigènes  et  les 
impots  en  Algérie  :  4  juin  1887;  —  Les  puissances  musulmanes 
et  les  congrégations  religieuses  (.Joseph  Gliailley)  :  année  1888; 
—  La  situation  de  l'Algérie  et  les  projets  du  gouverneur  général 
(P.  Leroy- Beaulieu)  :  4  janv.  1890;  —  La  situation  et  l'organi- 
sation de  l'Algérie  (P.  Leroy-Beaulieu)  :  3  juin  1803. 

France  judiciaire.  —  La  justice  française  et  le  d''oil  musulman 
en  Algérie  (Hugues)  :  t.  3,  p.  332. 

Gazette  des  trihunaux.  —  De  la  justice  civile  à  Alger,  consi- 
dérée dans  son  rapport  avec  le  recours  à  l'autorité  supérieure 
(Dèclie)  :  21-22  cet  1833;  —  La  justice  et  les  indigènes  en  .Al- 
gérie (A.  D.)  :  7  avr.  1893  et  n"»  suiv. 

.loPRNAL  Le  Dripit.  —  De  lu  ju>.lire  indigène  à  Alger.  Des  hn- 
dis  :  17  déc.  1840,4-5  janv.  1841  ;  —  Législation  algérienne.  .Ar- 
rêté sur  le  séquestre  :  20  déc.  1840;  —  De  l'organisation  de  la 
justice  en  Algérie  :  17  juin  1.841  ;  —  De  l'organisation  de  la  jus- 
tice en  Algérie  :  9  sept.  1841  ;  —  De  la  juridiction  des  conseils 
de  guerre.  Du  mode  de  pourvoi  contre  leurs  jugements  et  des 
r/fels  de  ce  pourvoi,  (ordonnance  royale  du  28  févr.  I8il,  sur 
rorganisalinn  île  la  justice  en  Algérie  :  20-21  sept.  1841  ;  — Lé- 
gislation musulmane  {.\d.  Breulier)  :  4-7  déc.  1852;  —  Justice 
musulmane  (J.  Barbier)  :  6  déc.  185.5;  — Organisation  de  la  pro- 
priété foncière  en  Algérie.  Cadastre.  Lettre  de  .U.  Trémoulet  :  \  1 
avr.  1872;  —  La  propriété  foncière  en  Algérie  (F.  Trémoulet)  : 
14  avr.  1881. 


Journal  asiatique.  —  Elude  sur  la  propriété  en  droit  musul- 
man (du  Caurroy)  :  années  1848  et  1849. 


Journal  des  communes. 
année  1875,  p.  376. 


—  Des  conseils  généraux  en  Algérie 


Journal  du  droit  international  privé.  —  Des  rapports  de 
droit  international  privé  avec  la  France  e.vtra-continentale.  i.  2  : 
Algérie  (Ch.  Brocher)  :  t.  8,  p.  374. 

Journal  de  l\  jurisprudence  de  la  cour  d'Alger  et  de  légis- 
lation algérienne  {sous  la  direction  de  M.  Eugène  Robe.  Alger, 
1859-1804.  —  Statut  pet  sonnet  des  Israélites  algériens  (Le  Mar- 
chant) :  année  1869,  p.  259;  —  et  de  nombreux  articles,  passim. 

Journal  de  procédure  civile  et  commerciale.  —  Algérie.  Sé- 
natus-consulte  du  21  juill.  1863;  admission  aux  fonctions  d'a- 
voué :  année  1866,  t.  32,  p.  236. 

Journal  des  tribunaux  algériens  et  des  travaux  publics,  bi- 
hebdomadaire, Alger,  depuis  1885. 

Journal  officiel  (publié  en  français  et  en  arabe)  i  Le  iMoba- 
cherj  :  Alger,  depuis  1847. 

Journal  officiel  de  l'Algérie  (!''"' janv. -31  déc.  1873). 

Journal  La  Loi.  —  Projet  de  loi  sur  la  propriété  en  Algérie 
(Eyssautier)  :  16  févr.  1894. 

Moniteur  algérien  lofficieb  :  années  1832-1858. 

Moniteur  de  l'Algérie  (officiel)  :  années  1861-1872. 

Nouvelle  revue.  —  Un  côté  de  la  question  algérienne;  les  in- 
digènes musulmans  (P.  Foutin-Clozel)  :  15  janv.  1800. 

Réforme  sociale.  —  La  propriété  indigène  en  Algérie  et  l'état 
de  la  colonisation  (H.  Garreau)  :  16  févr.  1889. 

Revue  africaine.  —  Code  algérien.  Recueil  des  actes  du  gaU' 
vernement  d'Alger  depuis  le  8  sept.  I SSO  :  années  1837  et  1838. 

—  Sotice  sur  les  corporations  religieuses  d'Alger^  année  1862; 

—  et  divers  articles,  passim. 

Revue  algérienne  et  tunisienne  de  législation  et  de  juris- 
prudence faisant  suite  au  liulli'tin  judiciaire  de  l'Algérie)  :  Alger, 
années  1884-1894.  —  Du  délai  dans  lequel  doivent  être  contestées 
les  attributions  de  biens  vacants  ou  en  déshérence  faites  à  l'Etat 
par  le  commissaire  enquêteur  (Leynaud)  :  année  1885,  p.  1.  — 
De  la  distributioti  entre  les  créanciers  du  concessionnaire  du  prix 
de  l'immeuble  vendu  conformément  aux  dispositions  du  lit.  3, 
Dècr.  30  sept.  /<S7tS  (Laynaud)  :  année  1883,  p.  1.  —  L'inamo- 
vibilité de  la  magistrature  algérienne  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion (J.  Charmont)  :  année  1883,  t.  1,  p.  220.  —  De  la  partici- 
pation des  intéressés  à  la  dépense  des  travaux  d'irrigation  (L. 
Hamel)  :  année  1885,  t.  1,  p.  149.  —  Reforme  de  l'instruction 
criminelle  au  point  de  vue  algérien  (L.-.\.  Eyssautier)  :  année 
1883,1.  I.  —  Situation  des  travaux  de  constitution  de  la  pro- 
priété indigène  dans  le  département  d'.Alger  (L.  26  juill.  1873) 
(P.)  :  année  1885,  t.  1 ,  p.  186.  —  Au  sujet  de  l'art.  23,  L.  26 
juill.  1873  et  des  opérations  de  liquidation  du  séquestre  (D.)  : 
année  1885,  t.  I  ,  p.  278.  —  Du  timbre  et  de  l'enregistrement  : 
l"des  actes  et  jugements  des  cadis;  2"  des  jugements  des  tribu- 
naux français  statuant  en  matière  musulmane  (P.)  :  année  1883, 
l.  I,  p.  109  et  169.  —  De  l'applicatinn  à  l'Algérie  de  la  loi  du 
30  aoiil  1883,  sur  la  reforme  judiciaire  (J.  Charmont)  :  année 
1886,  t.  1,  p.  130.  —  De  l'assimilation  des  indigènes  dans  l'Afri- 
que rnmaine  (F.  Charvériat)  :  année  1886,  t.  1,  p.  43.  —  De  l'at- 
teinte portée  par  les  décrets  de  raltaehement  du  26  août  1881 
aux  pouvoirs  du  gouverneur  général  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (L.  Hamel):  année  1886,  t.  1.  — 
Cours  de  coutumes  indigènes  professé  à  l'école  de  droit  d'Alger. 
Leçon  d'ouverture  (E.  Zcys)  :  année  1886,  t.  1.  —  De  la  natura- 
lisation des  indigènes  musulmans  de  l'Algérie  (L.  HameU  :  années 
1886,  t.  1,  p.  I  il;  1887,  t.  1,  p.  33;  1890.  —  Du  régime  matri- 
monial des  israélites  non  citoyens  français,  et  en  particulier  des 
Israélites  marocains  mariés  en  Algérie  (J.Jacquey)  :  année  1886, 
t.  1,  p.  73.  —  Alt  sujet  de  la  transcription  des  titrés  définitifs  déti- 
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vres  conforme  ment  à  l'arl.  IS.  L.  26  juill.  /S73  (Léon  Charpen- 
tier) :  année  1886,  t.  I,  p.  86.  —  i\o((ce  sur  les  travaux  parle- 
mentaires de  l'année  ISS6  iLacostei  :  année  188",  p.  28.  — Au 
sujet  du  décret  du  iSdcc.  1866,  relatif  à  l'insaisissabilité,  pour 
dettes  antérieures,  des  terres  cnnstitiiées  en  propriété  indiiiduelle 
en  exécution  du  séïiatusccnsulte  du  22  avr.  1863  (Alfred  Dain)  : 
année  188",  l.  1,  p.  208.  —  De  la  juruliction  compétente  en  ma- 
tière de  litige  intéressant  les  Mozabites  résidant  liors  du  Mzab 
(Louis  Rinni  :  année  1887,  t.  I,  |i.  236.  —  llu  conjlit  du  titre 
délivré  en  exécution  de  la  loi  du  26  juill.  1873.  avec  un  litre 
français  administratif .  judiciaire  ou  notarié  (Alfred  Dain)  :  année 
1887,  t.  1,  p.  239.  —  Cours  de  droit  musulman  et  de  coutumes 
indiyénes  professé  à  l'école  de  droit  d'A  l'jer.  Leçon  d'ouverture 
(\.  Leféburej  :  année  1888,  t.  1,  p.  185.  —  De  l'application  des 
lois  françaises  et  de  la  promul(jation  en  Ahjérie  (Louis  Hamel)  : 
année  1889,  t.  1,  p.  97. —  La  nationalité  française  en  Ahjérie  et 
en  Tunisie,  d'après  la  léijislation  récente  [Loi  du  26  juin  ISS9 
et  décrets  du  29  juill.  1887  et  du  t3  août  1889]  (Eugène  Au- 
dinetl  :  année  1889,  t.  1,  p.  140,  165.  —  Héijime  pénal  de  l'indi- 
(jénat.  Le  séquestre  et  la  responsabilité  collective  (Louis  Rinn)  : 
année  1889,  t.  1,  p.  121, 141,  172.  —  Les  pouvoirs  disciplinaires 
des  administrateurs  de  communes  mi.rtes  en  Alijérie  (Prévol- 
Leygonie)  :  année  1890,  t.  1.  —  De  iapplication  du  décret  du 
2i'oct.  1870,  sur  les  israélites  indigènes  de  l'Algérie  (Tissier)  : 
année  1891,  t.  1,  p.  63.  —  Notice  sur  les  travaux  parlementaires 
de  l'année  1890  i  Lacoste)  :  année  1891,  t.  1,  p.  1.  —  Principes 
du  droit  musulman  selon  les  rites  d'Abou  Hanifah  et  de  Chafi'i 
(Van  der  Berg,  de  France  de  Tersaut  et  Damiens)  :  années  1891, 
t.  I,  p.  23,  41,  89,  126,  166;  1893,  t.  1  ,  p.  93,  130.  —  Projet 
de  loi  modifiant  les  lois  des  26  juill.  1873  et  28  avr.  1887,  re- 
lativement à  l'établissement  et  à  la  conservation  de  la  propriété 
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1887  (faisant  suite  au  Tableau  de  la  situation  des  établissements 
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2938,  3072  et  s.,  3091 ,  3092,  3148, 
3183,  3251,  3-258  et  s.,  3262  et  s., 
3-281,  3-292,  3332  et  s.,  3380  et  s., 
3396 , 3808, 3809, 4056, 4059, 4320, 
4430,4459,  4468,  4490  et  s.,  4545, 
4754,  5150.  —  V.  Délai  d'appel. 


Approbation  préfectorale,  1S5. 
Aqueduc.  755,  3821,  4070,   4085 

et  s. ,  4099, 4108, 4-272,  4432, 4481. 
Arbitrage,  1507,  4742. 
Arbres,  3755,  4085  et  s.,  4092. 
Arbuste,  3755. 
Archevêché ,  4590. 
Archevêque ,  240. 
Architecte,  4577. 
.\rchives ,  596. 

Armateur  au  long  cours ,  4826. 
Armée,  1110  cts.,  2018,-2056,3643, 

4675,  4744  et  s. 
Armes,  1057  et  s.,  3496  et  s.,  3516, 

3522,  8526,  3532.  3557  et  s. 
Armes  de  guerre  ,  8510. 
Armes  prohibées,  2210  et  2211. 
Arrérages,  3988,  .3989,  4161. 
Arrêt  de  renvoi ,  3794  et  3795. 
Arrêté ,  26. 

Arrêté  de  délimitation,  18. 
Arrêté  de  l'intendant  civil ,  955, 

1144  et  s. 
.Vrrété   de    mise  en    accusation, 

1260. 
Arrêté  d'expropriation,  4541. 
Arrêté  d'h.unologation,  2048.2928, 

4034. 
Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, 1130. 
Arrêté  du  conseil  de  préfecture, 

472. 
.Arrêté  du  général  en  chef,  950  et 

951. 
Arrêté  du  gouverneur  général,  955, 

1057,1147,1175,1755,3659,3697, 

3905. 
Arrêté  du  pouvoir  exécutif,  1129. 
Arrêté    ministériel,    955,    1034, 

1691. 
Arrêté  municipal,  695  et  s.,  699, 

1163,  2208,  3649,  3656. 
Arrêté  permanent,  619,  666. 
Arrêté  préfectoral,  129,  156,  175, 

359  et  s.,  363  et  s.,  408,  472, 520, 

676.  732,  733,  743.  747,  760,  764, 

858.  3661,  3662.  3775. 
Arrondissement,  328, 829,416, 417, 

419,  607. 
Arrondissement  communal,  3446. 
Ascendant,  2041. 
Assemblée  générale  des  actionnai- 
res, 3474. 
.\ssesseur  musulman,  1820,  1873, 

1931 
Assignation.  —  V.  Ajournement. 
Assistance,  875. 

Assistance  judiciaire,  2228,  4699. 
Assistance  médicale,  4674. 
Assistance  publique,  6-23,  624,  912, 

■1684  et  s.,  4866,5108.  —  V.  Hù- 

pitau.v  et  hospices. 
Association  dite   »    de   Jésus   » , 

4593. 
Associations  entre  courtiers,  3484. 
Associations  syndicales,  1029. 
Assurance,  3070,  5176,  5182,  5197, 

5-201. 
Assurances  collectives,  4695. 
Assurances  contre  la  grêle ,  4695. 
Assurances  contre  les  accidents, 

4688,  4695. 
Assurances  contre  l'incendie  des 

récoltes ,  4695. 
Assurances  maritimes,  5109. 
.\ssurances  sur  la  vie,  5076. 
Ateliers ,  4948. 

Attentat  aux  mieurs,  1337  et  13.38. 
Auberge,  1004,  4948. 
Auditoire  du  tribunal,  3119. 
Audience  foraine,   14H ,  1778  et 

1779. 
Audience   publique,    4462,    4463, 

4469. 
Augment  de  dot ,  2135. 
.^umùnes,  4602,  4692. 
Authenticité.  —V.  Acte  authen- 
tique. 


Aulorisation  adiniDistrative,  134 
213,  2IG,  217,  182  et  s.,  793,  794 
833.  835.  ^36.  4074,  4164  et  ^ 
4224, 4305,  4310,  4321,  4340, 4393 
et  s.,  4541  et  s. 
Aulorisation  maritale,  2004. 
Autorité  judiciaire,  4187. 
Autorité  militaire,  44o,  651,  886 

887,  1649,  3752,  4573,  4865. 
Autorité  municipale,  1399. 
Autriche ,  1083 
Auvents,  4577. 
Avances,  916. 
Avarie,  1748,  3494. 
Avertissement ,  460.464. 465, 1888 
3320.  ,3321 ,  3324,  :J326, 3343, 3350, 
4865, 4»6, 4957, 4988, 5134, 5179, 
5189. 
Avis  de  parents  ,  5069. 
Avis  imprimés.  5180. 
Avocat, 472, 1065, 1066, 1138, 1324 
1602  et  s.,  1651,1885,2088,3346, 
3348,  3349,  3809,  .3815,  4951 
Avoué,  1324,  1585.  1602 et  s.,  1611 
ets.,1621,1641,1651, 1694,1757, 
1884 et  s.,  2939,  2941,  3106,3140, 
3262, 3266, 3294, 3338, 3348, 3349 
3375,  3802,  4445,  4446,  4652. 
Avoué  (constitution  d'),  3216. 
Ayant-cause,  180S.  2989,  3407. 
Azels,  3886,  .3888,  3891. 
Bachadels,  1821,1831,  1841,  1864 

1891,  1901.  1909   1930 
Baies ,  3719. 

Bail,  191,  213.  388,  .525,  822,  9-'2 
1067, 1426, 1506, 1508, 1793, 1798' 
20C6. 2a30, 2619, 2999, 3065,  .3322' 
3407,3423,3433,3695,3789  3790 
^021,4114.4116,4215,4283,4.346,' 
4349, 4373. 4412. 4492, 4542, 4859 
o050,  5158.  5221. 
Bail  (cession  de),  3973,  5127,  5130 
et  s. 

Bail  droitau), 216.4313,4347, 4356. 
Bad  administratif,  127,  394,  396. 
Bail  à  colonage   partiaire.    4318, 

4860,  4969  et  4970. 
Bail  à  ferme,  522,  900,  3691,  5127, 

ol30  et  s. 
Bail  a  long  terme,  2622. 
Bail  .'i  loyer,  5127,  5130  et  s.  —  V. 

Loyers. 
Bail  à  rente,  5127,  5130  et  s. 
Bail  à  rente  perpétuelle,  4020, 5102. 
Bai   avec  promesse  de  propriété  , 

444o  et  4446. 
Bail  à  vie,  5103. 
Bail  de  colonisation,  187,  193,498, 

499,  4268  et  s. 
Bail  d'immeuble  affecté  à  un  ser- 
vice public,  3964,  3966. 
■iL'^  ""  ^'<^i  "l"  domaine  privé 
■^962  et  s.,  3967,  3973. 
Bail  emphytéotique, 2363,  3891. 
Bains  maures ,  4068  et  4069. 
Baisse  de  mise  à  prix ,  4327. 
Balcons,  4577. 
Bancs ,  4577. 
Bannes ,  4577. 
Banque.  -  Y.  Etablissement  de 

crédit. 
Banque  agricole ,  4693. 
Banque  de  France,  .3466. 

s.,  3479,  4693,  5112. 
Banqueroute,  1767. 
Barrages  ,  4099  et  s. 
Barrière,  4728. 
Bâtiment,  4451. 
Bâtiments  de  lEtat,  4942. 

.o'-iL'^"''    d'exploitation,   4.324, 
4.327. 

Bâtiments  dliabitation,  4302, 4324. 
Beit-el-Ganimet,3887. 
Beit-el-Kaïadj,  3887. 
Beit-el-Maglizen,3890. 

.'.'"•"'^iîJ'z^^^'  3883,  3885, 3934 
et  s.,  dvoi. 
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Beit-el-Sadakat,  3887. 

Bénéfice  d'inventaire ,  1728 

Berbères,  2294  et  s. 

Bergeries ,  4948. 

Bétail,  4841. 

Botes  de  somme,  4969,  4980  et  s  , 

4992. 
Botes  de  trait,4969,4980et  s.,  4992 
Beurre,  3588. 
Biens,  3346. 
Biens  .Ircli.  —  Y.  Terres  Arck. 

Biens  communaux,  579,  641    8-'7 

2606,2612,2993. 
Biens  ecclésiastiques,  818,  987. 
Biens  en  déchéance,    3S69,  3881 

et  s. 
Biens  indivis  avec  l'Etat,  989. 
Biens  Melk.  —  V.  Terres  Meik 
Biens  Sabega.  —  \.  Terres  Sa- 

bega. 
Biens  vacants,  2424  et  s.,  2447 
2458,  2488, 2501  et  s. ,  8871 ,  3875' 
38n  et  s.,  3887,  4046. 
Bière,  848,  5000,  5011. 
Bigamie,  945,  2836. 
Billet,  1451,  3226. 
Billet  à  ordre,  3089,  3405,  3418. 

3422,  3473. 
Billet  de  banque,  3466  et  s. 
Biskra,  3860. 
Blad  el  Baroud ,  3875. 
Blàme ,  4632. 
Blé,  4841,  4846,  4851. 
Bois,  3616  et  s.,  4518. 
Bois  et  forêts,  3918  et  s.,  4191  et  s. , 

4518. 
Bois  vert,  3643. 
Buissons,  3579,  4884,  4894  et  s 
Bœufs ,  4841,  4843. 
Bonne  foi,  3,  2977,  3524,  4120, 

4145,  4247. 
Bon  du  Trésor,  5059. 
Bonnes  mœurs,  3788. 
Bons  hypothécaires,  3028  et  s. 
Bon  pour  ...,  3414. 
Bordereaudagentdechange,5184. 
Bordereau  des  courtiers  de  mar- 
chandises, 3478. 
Bornage,  503,  2949,  2954,  2955, 
2961,  3007,  3016,  3090,  3461, 
4254,  4563. 
Boucherie,  696,  3567  et  s. 
Bougie  (tribunal  de),  1503  et  s. 
Bouilleurs  de  crû,  854,  855,  5012. 

5014,  5025  et  5026. 
Boulangerie ,  3569  et  3570. 
Bourse  commune,  1749. 
-   Bourse  de  commerce ,  .3475 ,  4646 

et  4647. 
,   Boutique  ,  782,  4948. 
Brasserie,  856,  4898,  5008,  5011  , 

5023  et  5024. 
Brésiliens ,  1522. 
Brevet  (acte  en) ,  1675. 
Brigadier  de  gendarmerie,  3390, 

3392,  4105. 
Broussailles,2975. 3600, 8610,  3618 

et  s.,  3629,  3920,  3923. 
Budget,  36,  37,  39.  51,  59,  62,  63, 
81,  82,  86,88,  97,  103,  107,111, 
171,  251,273et  s.,  322,  432,  555, 
568,  623  et  s.,  641,  670,  746,  860, 
912,916,4765. 
Budget  colonial ,  277 ,  599  et  600. 
Budget  communal,  278,  290.  351, 
577,  600  el  s.,  622  et  s.,  643,837 
et  s.,  912  et  s.,  927,  4067,  49H 
et  s. 
Budget  de  la  guerre,  276. 
Budgetde  l'Etat,  276, 279, 284, 285, 
577,  600.  1       >       ■       . 

Budget  départemental,  291,  322, 

351,  565  et  s.,  4836. 
Budget  des  dépenses ,  306. 
Budget  des  recettes,  306. 
Budget  des  services  spéciaux,  276. 
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Budget  du  fonds  commun  divi- 
si.mnaiie,  933  et  s.,  938  el  s. 

j^iidget  extraordinaire,  299. 

Budget  général,  285  et  s. 

Budget  local ,  278,  281,  282,  600 
et  s.,  043  el  644. 

Budget  municipal.  —  V.  Budnet 
communal. 

^OT^ oP,'''"'"'^'''''  2S2.  285,  291, 

Budget  spécial,  302  et  s. 

BuUelin  de  vente,  3478. 

Bulletin  de  vole,  680. 

Bulletin  des  lois.  1188,  1218  el  s. 

Bulletin  officiel,  1184  et  s  1191 
1193, 1197, 1199  et  s.,  1208,  1218 
et  s.,  2559,  4133,  4572. 

Bureaux ,  4948. 

Bureaux  arabes,  39,  253,  344,  429 
f33  et  s..  595,  648.  653,  665,' 
1398.1518,1523,1529,1985,2025 
2034,3114.3115.3388,3390,3393 
33%,  3522, 3536, 3803,3814, 4940 
49/4. 

Bureau  civil,  427,  430. 

Bureaud'administration  indigène, 
260.  ° 

Bureau  d'Alger,  73,  81. 

Bureau  de  bienfaisance,  8369, 3944 

4666,  4681  et  4682. 
Bureau  de  renregistroment,  1642, 

5133. 
Bureau  des  ati'aires  indigènes,  260. 
B»feau   des   hypothèques,    2847, 

2&80. 
Bureau  des  opérations  militaires, 

Bureau  des  préfectures ,  354. 
Bureau  des  sous-préfectures.  .354. 
Bureau   du   gouverneur   générai, 

231.  272. 
Bureau  politique,  260,  262,  339. 
Cabotage,  4826,  5007. 
Cacao  brové  ,  4886. 
Cachet,   1906,  1907,  1912,   1914, 

3426,  3454,  4130. 
Cadastre,  184.  3016.  .3291. 
Cadi.  1226.  1230,  1231,  1296,  1302, 
1373,1574,  1774  et  s.,  1787,  1795, 
1803, 1808, 1816, 1821, 1827, 1883, 
1929.  1934.  1939, 1946, 1964el  s., 
201 1 .  202;^,  231 5, 2584, 2587, 26,38 
2651,  2673, 2674. 2717, 2760,  2773 
et  s..  2786, 2787,  2837, 2900, 2934 
3007,  3313  et  s.,3319,  3332  et  s 
3336, 3340. 3350, 3353, 3355, 335o' 
a389,  3395, 3416, 3438  et  s.,  .3q37' 
3950, 3952, 4031 , 4032, 41 18. 5097' 
5127, 5129  et  s.,  5216  et  5217.    ' 
Cadi  du  rile  ibadite,  1859  et  s 
Cadi  notaire.  1891  cl  s.,  1909, 1958 
Café,  4886,  4998. 
Cafés  maures,  3587. 
Cahier  des  charges,  189,  190   117 
791,3282.  '        '       ' 

Caid,  593,  909,  910,  4867 
Caid-el-Souk,  524. 
Caisse  d'assurances  en  cas  de  dé- 
cès et  d'accidenis,  4688. 
Caisse  d'épargne,  4686,-4687,5059. 
Caisse   de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse, 4689,  5203. 
Caisse    des    chemins    vicinaux 

842.  " 

Caisscdos  dépôts  el  consignations, 

17(12,3026,3067,  4356,4699. 
Caisse  judiciaire,  4642. 
Caisse  imblique,  1801  1er 
Camp,  4.380. 
Campement,  44.32. 
Canaux .  755.  3839,  .'1840,  3843. 
Canaux  d'amenée,  4023,  4096. 
Canaux  de  dérivation,  4096. 
Canaux   de  dessèchement,  3821 , 

4432. 
Canaux  de  navigation,  3821,  4432 
Canaux  d'irrigation,  3821,  4092 
40'.)5,  4096.  4432. 


1082, 


3059, 
4130, 


Cannes,  .3630,  3641. 
Cannelle,  4998. 
Canton,  416.  423,  1414. 
Cantonnement,  244.  2550.  2551 

2oao,  2556,  2676,  2812,  3908 
Capacité,  2017. 
Capacité  en  droit,  4651. 
Capitaine  de  navire,  3482,  3553. 
Capitaine  du  port,  3779. 
Capitalisation.  3791. 
Capitalisation  (taux  del,  5076. 
Capitulation,  940,  949,' 
Capitulation  d'.\lger,  6  et  s.,  2052 

2091,2137,2504,4587.  ' 

Caravansérail.  816. 
Carrières,  697,  4212,  4215,  4231, 

Carte  électorale,  726. 

Carte  d'identité,  2046,  2048. 

Casbah  d'Alger.  4559. 

Casernement,  4.371,  .4424. 

Casier  judiciaire,  5207 

Cas  fortuit.  3468  et  s.,  .3688  et  s 

(..assahon,  1055,  1254,  1255,  1265, 

1267,1273,1454,1486,1541,1547 
looO,  1551,  1889. 

"^^/lo.','","  (po""-o'  en),  1262. 1876, 

18aj,3218  el  S..3797 
Caution,  3296,  5013. 
Caution  Judicatum  solvi 
^  1084,  1720,  2224  et  s. 
Caution  maritime,  2276. 
Cautionnement,  1592  l'736 
3414,  3424,  3483,  4129,' 
5233. 
Cavaliers  de  remonte.  4929,  4972 
Cédule  hypothécaire,  3028  et  s. 
Censure  avec   réprimande,   1329 
Censure  simple .  1.329. 
Centimes  additionnels,  431,  570 
573,  602,  649  et  s.,  841.  861  913' 
4661,  4722,  4809,   4823,   4877,' 
4911. 
Centimes    additionnels     commu- 
naux, 4809. 
Centimes    additionnels    départe- 
mentaux, 4809. 
Centre  de  population,  165  et  .s., 

172,  174  et  s..  3975,  3977. 
Cercle ,  328,  840,  607,  4642. 
Cercle  militaire ,  3392. 
Céréales  ,  4692. 
Certificat  d'aptitude,  .3700. 
Certificat  de  capacité,  1652. 
Certificat  de  coutumes  indigènes, 

Certificat  de  législation  algérienne. 

Certificat  de  moralité  ,  1652,  1737 
3480.  '         ' 

Certificat  de  résidence  ,  5063. 
Certificat  de   transcription,  5221, 

.522:^. 
Certificat   d'études   administrati- 
ves ,  1585. 
Certificat  d'études  de  droit  admi- 
nistratif et  de  coutumes  indigè- 
nes, 4652.  ° 
Certificat  de  vie ,  5063. 
Cessation  de  commerce,  4900 
Cession  ,  213,  388.  389,  4-280,  4313 

et  s.,  4347. 
Cession  (acte  de),  5213. 
Cession  amiable ,  44.30. 
Cession  de  bail,  3973,  5127,  5130 

et  s. 
Cession  de  biens,  3234. 
Cession  de  concession  ,  4.337  et  s. 
Cession  de  créance  ,  1903. 
Cession    de    droits  immobiliers, 

3992. 
Cession  de  droits  litigieux,   1643. 
4149.  ' 

Cession  de  droits  successifs,  1643. 
Cession  d'ollico,  1587. 
Cession-transport,  5101. 
Chaintres,  3742. 
Chambre  d'agriculture .  82. 
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Chambre  de  commerce,  47,  1000, 

1378,  3481. 
Chambre  dediscipliue,  1647. 1666, 

1672. 
Chambre  des  appels  musulmans, 

1321,  1856,  1880. 
Chambre  des  requêtes ,  4519. 
Chambre  des  vacations,  1332. 
Chambre  du  conseil,  1721,2934, 

3025.  4462,  4464. 
Chambres  syndicales  des  courtiers 

et  agents  de  change,  3485. 
Chameaux  ,  4841,  4843. 
Chancelier  du  consulat  de  France 

à  Alger,  1648. 
Change,  3467. 
Chaouchs ,  568.  3886  et  s. 
Chapelle,  361.' 
Charbons ,  3597. 
Charcutier,  3567. 
Chargés  de  cours,  4649. 
Charges  réelles ,  3998. 
Charrettes,  4969. 
Charrue ,  4846  et  4847. 
Charte  constitutionnelle,  950  et  s. 
Chasse,  359.  905,  1200,  1466,  1573, 

3523,  3537,  3574,  4022. 
Chùtaignes,  4998. 
Châtiments  corporels,  4643. 
Chef  d'atelier,  1497. 
Chef  de  bureau,  145,  146,  461. 
Chef  de  bureau  arabe  ,  1557. 
Chef  de  douar,  3326. 
Chef  de  famiUe,  2315,  4006,  4263, 

4969  et  4970. 
Chef  de  groupe  ,  2617. 
Chef  de  l'Etat,  19,  37,  48  et  49. 
Chefs  de  postes  avancés  ,  1576. 
Chefs  indigènes,  435,  592,   1565, 

1576,  4862,  4866  et  s. 
Cheffaà,  2334,  2343.  2544  et  s., 

2661,  2794  et  s. 
Cheiks,  592,  646,  647,  4868. 
Clieikh-ul-islam,  4612. 
Chemin,  4432. 
Chemin  de  1er,  32,  82.  119  et   s., 

189,190,234,296,359,755,  1118, 

3562, 3619, 3822, 3854, 4445, 4481 , 

4542,  4544,  4557,  4727,  4737et  s.. 

4767,  5185,  5190. 
Chemin    de    fer    d'intérêt    local, 

1206,  4738  et  4739. 
Chemin  public,  4091. 
Chemin  rural,  755,  757,  768  et  s., 

4723  et  4724. 
Chemin  vicinal,  137,  493,  540,  626, 

642,  755  et  s.,  841,  842,  4499, 

4722,  4738,  4882,  4967  et  s. 
Chéne-liège,  2605,3601  et  s.,  3630 

et  s.,  4191  et  s. 
Cheptel,  4302,  4324. 
Chèque  ,  5196. 
Chevaux  ,  4742  et  4743. 
Chèvres,  4841.  4843. 
(Chicorée  moulue,  4998. 
Chiens,  838,  843,  5037  et  s. 
Chocolat,  4886. 
Chômage ,  4073. 
Chose  jugée,  1407,1408, 1575,  1808, 

1811,1812,2275,2492,2673,2879, 

2921,3317,3318,3367,3381,3844, 

3952, 4163, 4169, 4373,  4384, 4420, 

4484,  4551,  4854,  4897.  4965. 
Chrétiens  ,  2296  et  s. 
Chute  d'eau,  4061,  4065. 
Cimetière,   18,  815,  2516,  3863  et 

s.,  3897. 
Cimetière  privé,  3867. 
Cimetière  public ,  4013. 
Circonstances  aggravantes,  1279, 

1572. 
Circonstances  atténuantes,  1179, 

1279.1290,3526,3573,3578,3609. 
Circonscription    électorale ,    142, 

531  et  s. 
Circonscription  judiciaire,  1458. 
Circulation,  5020. 
Citation,  460,  1630,  4457. 


Citation  en  conciliation ,  2864. 
Citerne,  3783,  3784,  3848. 
Citovens  français,  2018,2025,  2066 

et"s.,34l9,  3446,  3448. 
Clairière.  3930  et  3931. 
Classement,  4562,  4563,  4916. 
Clause  pénale ,  4486. 
Clause  résolutoire,  201. 
Clercs,  1585.  1641. 
Clôture,  4088  et  s.,  4477  et  4478. 
Godes,  971,  1043. 
Code  civil.  971,  1044,  1083,  K32, 

2306,  2307,  3409. 
Code   de    commerce ,   973 ,    1387 

et  s. 
Code  d'instruction  criminelle,  1055. 
Code  de  justice  militaire ,    1203, 

1368,  3575  et  s. 
Code  de  police  rurale,  982. 
Code  de  procédure  civile,  974  et  s.. 

1045,1083,  1603.  4040. 
Code    forestier.   979,    981,    1063, 

3594. 
Code  pénal,  946,  972,  1037,  1056, 

1235  et  s.,  3564. 
Coléah  (canton  de),  1870. 
Collèges,  4646,  4978. 
CoUocation,  1509,  3023,3308. 
Colonage  partiaire,  4318,  49b9  et 

4970. 
Colonies,  1.  104,  105,  1164. 
Colonies  d'Afrique  ,  3. 
Colonies  européennes,  3903. 
Colonies  françaises,  4994. 
Colonisation,  164  et  s.,  172,  173 

et  s.,  336,  376,  377,  388,  420, 

554, 2550,  2698,  2S99,  4206, 4768. 
Colportage,  3567,  3632,  3633,3640. 
Comité  consultatif,  81,  82,  239. 
Comité  de  gouvernement,  236. 
Comité  départemental  de  l'assis- 
tance médicale,  4674. 
Command  (déclaration  de^ ,  2159, 

2730. 
Commandant  d'annexé,  4632. 
Commandant  de  cercle,  922,  923, 

926,  4632. 
Commandant  de  la  marine,  3723, 

3998. 
Commandant  de  place,  330,  580, 

590,  610,  6.38,  673,  1243;  1244, 

1274  et  s.,  1626,  3392. 
Commandant  de  subdivision,  1560. 
Commandant  militaire,  208,  209, 

265,267,  281,  589,  594,  1563, 

1564,  3813. 
Commandant  supérieur  de  cercle, 

1560,  1563  et  1564. 
Commandement,  3075,  3271  et  s., 

4330,  43.35. 
Commandement  de  l'armée ,  38, 

55. 
Commencement    de    preuve    par 

écrit,  2656,   2722,   2724,  2735, 

3399,  3425  et  3426. 
(iommerçaul ,  3428,  3473. 
Commerce,  7,  1643. 
Commis  auxiliaire,  4713  et  4714. 
Commis-greffier,  1584  et  s. 
Commis-traitant ,  3484. 
Commissaires,  4733,  4953. 
Commissaires  à  la  constitution  de 

l'état  civil ,  2040  et  s. 
Commissaires  civils,  328,  578  et 

s.,  584  et  s..  589.  590,  608,609, 

6.36,  637,  648,  651,  885,  890, 

1342,1243  et  s., 1270,  1274,1636. 
Commissaire  de  la  Républiquc,266, 

676. 
Commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime, 3723. 
Commissaire  de  police,  873,  3571, 

3634,  4585. 
Commission  de  surveillance  admi- 

nislrative  des    chemins  de   fer, 

4740. 
Comndssaire   du    gouvernement, 

353,  .538. 


Commissaire  enquêteur, 2819et  s., 

2827, 2830, 2838, 2871, 2876, 2878, 

2910  et  s.,  2921  et  s.,  2928,  3008, 

3452,  4046. 
Commissaire  extraordinaire  de  la 

République ,  58,  60. 
Commissaire    général  de    police, 

1229. 
Commissaire-priseui',  1588,  1643, 

1712.  1736  et  s.,  5049,  5051. 
Commissaires  répartiteurs,  4919. 
Commissariats  civils,  603   et    s., 

1252,  1685  et  s. 
Commission  (droit  de),  3787. 
Commission  administrative,  2603, 

2607,  4666. 
Commission  administrative  (mem- 
bres delà),  2571. 
Commission  administrative  de  la 

régence,  236. 
Commission  consultative,  82,  183, 

328  et  s.,  378,  610,  652,  656. 
Commission  de  délimitation,  2570 

et  s.,  2607. 
Commission  de  liquidation,  4373, 

4383,  4385  ii's  et  s.,  4556. 
Commission  de  gouvernement, 2^35. 
Commission  d'entiuête,  175. 
Commission  départementale,  171, 

558,  567,  1394. 
Commission  de  recensement,  549. 
Commission  de  révision,  1383. 
Commission  des  centres ,  175,  176, 

420. 
Commission  des  indemnités,  .3686. 
Commission  des  muphtis,  4383. 
Commission   des    transactions   et 

partages,  4009,  4035. 
Commission   de   surveillance  des 

sociétés  indigènes,  4701. 
Comndssion    disciplinaire,    1511, 

1557,    1559,    1563,    1564.   1577, 

1578,  3812. 
Commission  du  cadi ,  4.383. 
Coumiission  du   séquestre ,   4139. 
Commission  électorale,  1395. 
Commissions  mixtes,  896. 
Commission  municipale  ,  530.  616 

et  s.,  670, 674, 883, 884,  891,  892, 

894,  896,  924.  926,  4636. 
Commission  permanente.  83. 
Commission  rogatoire,  3339. 
Commission  scolaire,  4632. 
Commission  spéciale, 957, 958, 960. 
Commission  supérieure,  1579. 
Commission    supérieure  d'Alger, 

1561,  1563  et  1564. 
Commissions  syndicales,  641  et  s. 
Commission  synodale,  4605  et  46(36. 
Commissionnaire .  3053. 
Communauté.   2102  et  s.,  4258  et 

s.,  4289,  4594. 
Communautés  d'halntants,  3876. 
Conmiunautés  Israélites.  —  V.  Is- 

raélites. 
Connnunautcs  l'eligieuses,   4593, 

4595,  5088.  —  V.  Confréries, 

Corporations. 
Commune ,  128,  490  et  s.,  524,  536. 

553,  562,575  et  s.,  1130,  2040, 

3586,4521,4548,4672,4011  et  s., 

50i7,  5176. 
Commune  (création  de),  744,  748 

et  749. 
Communes  (distraction  de),  747, 

826. 
Commune   (érection   de),   741    et 

742. 
Communes  (réunion  deV  749,  826 

et  827. 
Commune  (section  de),  136,  533, 

735,  737,  749,  911,  2040, 
Commune  (suppression  de),  749.' 
Communes  de  plein  exercice,  676 
et  s..  707,  708,  736,  737,  749  et 
s.,  1399,  1403,  1404,  2666,  2877, 
3280, 4622, 4636, 4819, 4878, 4901 , 
4913.  5003. 


Communes  indigènes,  143,  748, 
884,  925,  927  et  s.,  1305,  2613 
et  s.,  2877,  4636,  4878,  4901. 

Communes  mixtes,  143,  149,  174, 
420,  423,  535,  668,  670,  673,  674, 
675,  748,  845,  883,  888  et  s., 
898  et  s.,  1305.  1397,  2283,  3280, 
3660, 4622, 46.36, 4819, 4822, 4864, 
4868,  4878,  4901,  5003. 

Communes  subdivisionnaires,  668 
et  s.,  675,  933. 

Communistes,  2768  et  s. 

Compagnie  genevoise,  1135etll36. 

Composition,  1886,  1931,  3313, 
3320,  3331,  3349,  3383,  3815. 

Comparution  (défaut  de),  1878. 

Comparution  en  justice,  4053. 

Comparution  préalable ,  3348. 

Compensation ,  4423. 

Compétence,  74  et  s.,  122  et  s.,  124, 
134, 161,  190, 191,  211,  219,  223, 
224,  383,  .394  et  s.,  408,  409, 439, 
440,  442, 447,  450  et  s.,  454,  472, 
480,  481  et  s.,  490  et  s.,  504,  505, 
507  et  s.,  524,  639,  707,  738,  747, 
758,  762.  763,  798,  827,  858,  880, 
909,  1067,  1141, 1223  et  s.,  1257, 
1262, 1264, 1270, 1273  et  s.,  1296, 
1332, 1.367. 1409, 1416  et  s.,  1467, 
1501. 1524  et  s.,  1566, 1640, 1653, 
1662,  1760  et  s.,  1776  et  s.,  1778, 
1779,  1786  et  s.,  1825, 18.37,1857, 
1894et  s.,  1935, 201 1,2023,2032, 
2090,2096,  2141,2211,2222  et  s., 
2232  et  s.,  2238  et  s.,  2353,  2387, 
2426  et  s. ,  2436, 2501  et  s. ,  2524  et 
s..2604ets..2646ets..2664ets., 
2675  et  s..  2748  et  s.,  2800,  2806, 
2821  et  s.;  2920,  2979,  2983,  3040 
et  s.. 3260, 3361,3362, 3369,3455, 
3472  et  s.,  3615, 3644,  3673, 3780, 
3818,  3852  et  s.,  3936  et  s.,  3946, 
3947,  3949,3950,4005,  4012 ets., 
4069,  4074. 4079, 4080,  4093 et  s., 
4109,  4141,  4154  et  s  ,  4162,  4192 
et  s.,  4220,  4221,4224  et  s.,  4231, 
4253, 4254, 4287, 4294, 4305, 4310, 
4.321  et  s..  4391  et  s.,  4418,  4452 
et  s.,  4498,  4523,  4541  ets.,  4562 
et  s  .  4735.  4753, 4786  et  s., 4871, 
4964,  5033. 

Compétence  commerciale,  1456 
et  s. 

Complicité,  1572. 

Comptabilité,  656,  4589. 

Comptabilité  publique,  274,  277, 
311,  627,  670, 674,  878  et  s., 915, 

^  927,  4256,  5180. 

Compte,  574. 

Compte  (reddition  de),  1721,1725, 
1729,3161,4204. 

Compte  courant,  3787.  3791. 

Compte  de  tutelle,  2263. 

Comptoirs,  4948. 

Concession,  124,  498,  504,  1007, 
1838,2361,2384,2422,2448  et  s., 
2496,  2766  ,  2878 ,  2899 ,  3066  , 
2901,  3974,  4014,  4066,  4073, 
4145,4368,4537,  5118et  s.,  5121, 
5122,  5164,  5214. 

Concession  (déchéance  de  lai,  3VJ. 

Concession  ;'i  indigènes,  23ol. 

Concessions  aux  communes,  8"22 
et  s.,  911. 

Concession  d'eaux,  4060  et  s.,  4 108. 

Concession  de  sources  d'eaux  mi- 
nérales ,  4075. 

Concessions  domaniales,  164,  167 
et  s..  183 et  s.,  377,.380  et  s.,  472, 
497  et  s.,  631,  831,  1135,  2299, 
2540, 2605, 2630, 2684,27.33,  4009, 
4241  et  s  ,  4445  et  4446. 
Concession  du  Beyiick  en  matière 

d'eau  ,  3837  et  s". 
Concessions  forestières,  505,  4191 

et  s.,  4219. 
Concessions    individuelles,    4242 
et  s. 
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Concession  nonvollo,  IS'i. 

Coacession  provisoire,  185. 

Conciliation,  .3039,  3071. 

Conclusions, 2864, 4044, 4058,4472, 
4517. 

Conclusions  écrites  ,  4470. 

Conclusions  écrites  du  ministère 
public ,  4462. 

Concordai,  P85. 

Concubine,  18.'iS. 

Condamnation,  1236.  2063.  2211, 
4278. 

Condition  résolutoire,  217,  498, 
5119. 

Condition  suspensive,  213,  4268, 
4285,  4289. 

Conducteur  des  ponis  et  chaus- 
sées, 4719,  4733. 

Conférence ,  3346  et  s. 

Confiscation,  1107, 1182, 1539,3525, 
3648,  3885  3892,  3893,  4026  et 
s.,  49l»5,  5032,  5035. 

Conflit,  407  et  s.,  1526,  4172,4184. 

Conflit  de  lois,  U76  et  s.,  1992 
et  s. 

Confréries  religieuses,  4611. 

Congrégation,  4593,  4595. 

Conjoint  survivant,  1701,  1703, 
1716,  4263. 

Connaissement,  5190. 

Conseil  académique ,  4648. 

Conseils  consultatifs  du  gouver- 
neur général ,  235,  237. 

Conseil  d'administration,  76  et  s., 
199,  231,  236,  253,  438,  1231, 
3474,  4154,  4422. 

Conseil  d'administration  de  la  ré- 
gence ,  1229. 

Conseil  d'arrondissement ,  42'2. 

Conseil  de  direction,  183,  437,468, 
2409,  2410,4017. 

Conseil  de  discipline,  1065  et 
1066. 

Conseil  de  droit  njusulman,  1299. 

Conseils  de  fabrique,  4592. 

Conseil  de  famille  ,  2207,  3024. 

Conseil  de  gouvernement,  159, 196, 
198, 226,  231,  237  et  s.,  854, 1579, 
2047, 2928,.'M05,3910, 3960, 3961, 
3963, 3976. 3978. 3997, 4060,4635, 
4636,  4647,  5034. 

Conseil  de  gouvernement  (attribu- 
tions du),  242  et  s. 

Conseil  deguerre,  r224, 1253, 1254, 
1273,1305,1368,  1511,  1513,  1519 
et  s.,  1556,  1568, 1599, 3666,  .3810 
et  3811. 

Conseil  d'enquéle,  4746. 

Conseil  départemental  d'enseigne- 
ment, 4635. 

Conseil  de  préfecture,  186,  209, 
211, 353,  382,  392,  436  et  s.,  758, 
798,  897,  1352,  1573,  2410,  2423, 
2427,2450,  -2461  et  s., 29-20,3780, 
3852,  .3856, 3967,3978,  .3997, 4034, 
4035,4079,4080,4093  et  s.,41U, 
4116,4128,4131,  4155,  4187, 4192 
et  s.,  4227,  4391  et  s.,  4394,  4399, 
4401,4409,4562,  4563,4735,  4786 
et  s.,4794,47;6,4801,  4807, 4843, 
4871,4964,4983. 

Conseil  de  prud'hommes,  876, 1497 
et  s. 

Conseil  derévision,  538, 1552, 4753. 

Conseil  des  aflaires  civiles,  186, 
449,  455. 

Conseil  des  minisires,  86. 

Conseil  d'Etal,  75  et  s.,  127  cl  s., 
199,  200,  219,  220.  243,  361,  406, 
469,  470.  472,  500,  547,  733,  S58, 
1339, 2423,2451 ,  4012, 4023, 4033, 
4082,4116,4171,4183,4197,4201, 
4227,4383,4387  et  s.,  4400,  4406, 
4409,4550,4551,  4456, 4786 et  s., 
_  50(J4. 

Conseil  du  contentieux,  438  et  s., 
442,  443,  445,  -468,  2409,  4012, 
4013,4017,4155.4157. 


Conseil  général,  54,  112,  171,  177, 
248,  250,  291,  .338,  340,  342,  346 
et  s.,  406,  525  et  s.,  059,  567,  623, 
624,741,  860,  1025,  1026,  2816, 
.3743,  4619,  4676. 

Conseil  général  (atlributions  du), 
553. 

Conseil  judiciaire,  1337, 2097,  2264, 
2-267.' 

Conseil  municipal,  56, 577, 613, 614, 
617,  618,  635,  662,  663,  677,  678, 
681,  689,  703  et  s.,  822,  843,  923 
et  s.,  1352, 1354,2833,4619,4623, 
4636,  4637,  4916,  4953,  4968, 
5027. 

Conseils  municipaux  (attributions 
des),  621,  727. 

Conseils  presbytcraux,  4589,  4600 
et  s. 

Conseil  supérieur,  37,  83,  111,  287, 
292,  322,  340. 

Conseil  supériourrattributionsdul, 
251. 

Conseil  supérieur  d'administra- 
tion, 4.385  bis. 

Conseil  supérieur  de  gouverne- 
ment, -231,  237,  248  et  s.,  293, 
295,302,  304. 

Conseil  supérieur  de  l'Algérie , 
4400. 

Conseil  supérieur  de  la  magistra- 
ture, 1.308. 

Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  4653. 

tjonseiller  de  préfecture,  1340. 

(Conseiller  général,  1354,  1394. 

Conseiller  empêché ,  461 . 

Consentement  mutuel,  1916. 

Conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière, 3015,  3018,3029,  3031. 

Conservateur  des  hypothèques  , 
2847,  2850,  2885,5219  et  s.,  5228, 
5229,  5232  et  s. 

Conservation  des  forets,  3929. 

Consignations,  1632,  1747,  3288, 
3355, 3373, 3374, 3994, 4332, 4431 , 
4482,  4483,  4520,  4527,  45-29. 

Consistoires,  4589,  4597,4603  et  s. 

Construction,  501.  783,  784,  798, 
2628,  4304,  4329,  4564.  4577. 

Constitution  de  1848,  1269,  2055. 

Consul.lOS3,1226, 2238, 4921, 4977. 

Consulat,  231. 

Consultation  de  jurisconsultes, 
3217,  3:î74. 

Contenance,  4401,  4421. 

Contentieux,  454,  4810,  5007.  — 
V.  Conseil  du  contentieux. 

Contenu  aux  actes,  2005. 

Contrainte,  3123,  4052,  4198,  5029. 

Contrainte  par  corps  ,  1429,  3224 
et  s.,  3230.  3370  et  s. 

Contrariété  de  décision,  3381. 

Contrat,  1898. 

Contrat  de  mariage,  1689,  2157, 
2185,  3024,  3026.  -  V.  Commu- 
nauté.  Dot,  Régime  matrimo- 
nial. Séparation  ih  biens. 

Contrat  do  ut  des,  4003. 

Contrat  par  correspondance,  3047, 
3059. 

Contrai  pignoratif,  3790,  4122. 

Contrat  unilatéral,  3414. 

Contravenlion, 666,904, 1258,1479, 
1759, 1998,2050,  4564,  4728,4732 
et  s.,  4905,5006.5032,  5055,5125, 
5128,  51.38. 

Contravention  de  grande  voirie, 
3776.  .3779. 3856, 4093, 4111, 458.'!, 
4735. 

Contravention  de  petite  voirie , 
4735. 

Cont  ravention  de  police, 1238,411 1 . 

Contrebande.  1532  et  s. 

Contredit,  1731. 

Contre-maitres,  1497. 

Contre-seing,  37,  84,  9f},  92. 

Contribuable,  83:1,  835  el  836. 


Conirihutions,  295,  301,  355,  4270, 

4300.  —  ^■.  Impùt,  Ta.ves. 
Contribution  de  guerre,  3681. 
Contributions  directes.  482,  1343, 

2966. 3009, 4722,  4766  4769  et  s., 

4836,  4862,  4911,4964. 
Contributions  diverses,  148, 149  et 

s.,   480  et  s.,   1344,  3123,  3559, 

4865,  4881,  4997,  5008,  5030  et 

5031. 
Contribution   foncière,   553,   571, 

710,  841,  861  et  s.,  3291,  4809  et 

s.,  4911  et  4912. 
Contributions  indirectes,  852,4766, 
^  4769,  4884  et  s. 

Contrôleur  des  contributions  di- 
rectes, 4806. 
(Contumace,  1295,  1549. 
Convention,  2002,  2003,  2131. 
Conventions  (interprétation  des), 

1999,  2001,  2015. 
Conventions  matrimoniales.  —  Y. 

Contrat  de  mariage. 
Convocation  (arrêté  de).  724. 
Copie,  1912,  5216. 
Copies  (pluralité  de),  3250. 
Copie  de  pièces,  3810. 
(Copie  de  titres,  1906. 
(;opie  des  qualités,  3300. 
Copie  de  l'exploit,  5195. 
Copropriété,  21 59, 2871 ,  2872, 2943, 

3986,  4125,  4151. 
Corail,  3721  et  3722. 
(Corps  d'armée,  4745. 
Corps  stationnés  en  Algérie,  4749. 
Corporations  religieuses,  38'71  et  s. 
Corruption  de  fonctionnaire,  1469. 
Costume  kabyle ,  939. 
Coups  et  blessures,  1572. 
Coupe  d'arbres,  1572. 
Cour  criminelle,  1230,  1249,  1250, 

1 263, 1 264, 1331 , 1 837, 1 865, 1869, 

1870,  1945  et  s,,  1988,2277. 
Cour  d'appel,   1248,  1-257,  1295, 

1303. 
Cour  d'assises,  1232,  1248,  1261, 

1262,  1279  et  s.,  13.33  et  s.,  1519, 

1548, 1596, 1597, 1600, 1601, 1837, 

3793  et  s. 
Courde  cassation,  1330,3096,3800. 
Cour  do  justice,  1227  et  s. 
Cour  des  comptes,  277,  880. 
Courmarliale.  1022.  1112. 
Cours  d'eau ,  3821 ,  .3823  et  s. ,  4061 , 

4063,  4092. 
Cours  forcé.  3466  et  3467. 
Cours  normaux,  4645. 
Courses  de  chevaux,  4742  et  4743. 
(Courtage  (droit  de),  3486. 
Courtiers  en  marchandises,  1743, 

3478,  3479,  3485. 
Courtier  maritime ,  1744,  3480  et  s. 
Coutumes,  1999,  3411. 
Coutume  de  Soiia,  2062. 
Créances.  4115,  4128,  5173. 
Créance  Bacri.  4,  5,  9. 
Créance  sur  l'Etat,  1009. 
Créancier.  1717,  1921,  2401,  2761, 

2772,  2943,  4127,  4152. 
Créanciers  chirographaires,  1812, 

1173. 
Créanciers  européens,  2062. 
Créanciers  hypothécaires.. 'Î91, 499, 

1809  et  s. ,  2725, 2740, 2745, 2855, 

2868, 2880ets.,  2888,  .3993,  3994, 

4133,  4134,  4173,  5224. 
Crédit  budgétaire,  113. 
Crédit  foncier,  82,5191. 
Crimes,  1224,  1241,   1298,    1305, 

1759,  1998,  2039,  2050,  2090. 
Crime  commis  en  pavs  étranger, 

1525. 
Criquets,  3785. 
Culte,  82.  85,  304,  800,  985,  986, 

.3871,  3899.  4587  ets. 
Culte  catholique,  801,  4587,  4590 

et  s. 
Culte  isriiélile,  803, 4587, 4607  el  s. 


Culte  musulman.  872,  4587,  4588, 
4610  et  s.,  4657. 

Culte  prolestant,  802,  4587,  4596 
et  s. 

Culture,  4841. 

Curage,  480,  996,  4092. 

Curateur,  1807,  2932. 

Curateur  ad  hoc,  1684. 

Curateur  il  la  cession  de  biens,3234. 

Curateur  h  succession  vacante, 
1496  ter,  1588,  1692  ets.,  3067. 

Date,  1899,  1900, 1903,  1904,  25.38, 
2542,  3316,  3242,  33.32,  3454. 

Date  certaine,  2719,  2740,  2742, 
4115,  41 29,  4131,  5041  et  s.,  5064. 

Dation  en  paiement,  520. 

Dayas,  3(526. 

Débi-rentiers,  4110. 

Débit  de  boissons,  1073,3580,  el  s., 
4897. 

Débit  de  tabac,  4716. 

Débris  d'armes,  3516. 

Décentralisation,  3.37,  350.  417. 

Décès,  2035  et  s.,  2049,  4670. 

Décharge ,  4824,  4831,  4871  et  s., 
4924,  4964.  —  V.  Demande  en 
de  charge . 

Déchéance,  127  ets.,  155,  199  et 
s.,  203.  204,  382  et  s..  499.  501, 
1009,3247  el  s..  3258,  3285,  3289, 
3809, 4288. 4289, 4308, 4325, 4341 , 
4.343  et  s. 

Déchets,  50-24. 

Décime  additionnel,  5108  et  s 

Déclaration  de  command ,  2159, 
2730. 

Déclaration   d'engagement,   1528. 

Déclaration  de  résidence,  2212  ets. 

Déclinatoire  ,  408,  409,  411  et  s., 
4028,  4169. 

Décret,  704  ,  741  et  s.,  11-26,  1131 
els.,U.37ets.,1172,  1175,1-205. 
1207,  1212. 

Décret  du  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale,  1171. 

Décrets  métropolitains,  1008. 

Décrets  orca niques,  956. 

Défaut,  3321  et  s.,  3350,  3663, 
4466. 

Défense  en  justice,  4038,  4053.  — 
V.  Plaidoirie. 

Défense  nationale  (gouvernement 
de  la),  57,  61,  116S,  1171. 

Défenseur,  1585,  1602  et  s.,  1610, 
1611,  1616  et  s.,  1641, 1651,  1694, 
1884  et  s.,  1956,  2939,  2941,  3074, 
3078,3140,3141, 3-217, 3253.  .3-257, 
3259, 3313, 3314, 3346, 3348,  3349, 
3375,3802,  3815,  4œ7,  4951. 

Défrichements,  3593  et  s.,  3595, 
3023,  4191. 

Degré  de  juridiction,  482. 

Dégrèvements,  4810. 

Délai  ,  78,  79,  200,  202,  393,  412, 
400,  .',|->2.  403,468  ets,,  551, 1045, 
liKiS.  1(150, 1215,1210,3189,4402, 
4in,i,41ilii,4407.  4409,4457et  s., 
4519,  4828,. 1873,4959,  4900,4987, 
49,s.s, 5(111),  5056.  5098,  5125  et  s., 
5132  et  s.,  5161,  5162,  5223. 

Délai  d'appel,  1980,  1987,  .3082, 
3080, 3088,  .3094, 3111,3118,3141, 
3142,  3184  el  s..  3200,  .3203  et  s.. 
32.58,  3-205,  3332  et  s.,  3384,  a394, 
3.'i96. 

Délai  de  comparution,  3155  et   s. 

Délai  des  distances,  3149  cl  s., 
3161,  3184,  3194  et  s.,  3205,  3804 
el  s. 

Délais  de  procédure,  32. 

Délais  pour  faire  inventaire  el  dé- 
libéier.  16S^, 

Délaissement,  1748,  4534. 

Délégation.  113  et  s,  233,  234, 
3(i3,  305,  379,  578,  582,6.38,7.38, 
898,  955,  4137. 

Délégué  a  l'inspection  de  l'enre- 
gislrement  des  indigènes,  4044. 
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Délégué  sénatorial,  722. 

Délit,  73S,  1224,  1241,  1298,  1305, 

1572, 1750, 1998,  2050,2090,2232, 

3360,  3579  et  3580. 
Délits  lorestiers ,  637,  639,  1277, 

1420  et  s.,  1475,  1515,3595,3644, 

4219. 
Délits  politiques,  1269,  1567. 
Délit  rural,  1473  et  1474. 
Délimitation,  2460  et  s.,  2477,  2570 

et  s.,  2607,  4419. 
Délimitation  des  propriétés,  2586 

et  s. 
Délimitation    des    territoires    des 

tribus,  2558  et  s. 
Délimitation  du  domaine  public, 

3862. 
Délivrance,  2946,  4425. 
Demande  en  décharge,  4770,4778, 

4784, 4789  et  s.,  4807,  4815,  4828, 

4959  et  4960. 
Demande  en  délivrance,  393. 
Demande  en  restitution,  1664. 
Demande  en  sursis,  4521. 
Demande  reconventionnelle,  1769. 
Déménagement,  4946. 
Démolition,  787, 4368, 4577 ,  4584  et 

4585. 
Déni  de  justice,  1844. 
Dénombrement,  4820. 
Dénonciation,  1832,  3661. 
Dénonciation   calomnieuse  ,    909, 

910,  1572, 1842  et  1843. 
Dénonciation  de  saisie,  3390,  3393. 
Denrées  alimentaires,  3588  et  s. 
Denrées  coloniales,  4886. 
Dépaissance,  2582. 
Département,  27,    124,   231,  334, 

336,  343  et  s  ,  400,  4051,  4548, 

4672,  5176. 
Dépens,  409,  627,  976,  1121,  1604, 

3299,  .8316.  -  V.  Frais. 
Dépenses,  103,  124,  288,  622,  643, 

645,  655,657,  867,  869,  872,  873, 

876,  912. 
Dépenses  civiles  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, 280. 
Dépenses  des  services  généraux , 

276. 
Dépenses  des   services  spéciaux, 

276. 
Dépenses  hospitalières,  623  el  624. 
Dépenses    obligatoires ,  368,  623, 

624,  736,  860,  868,  870,871,4623, 

4637,  4700. 
Dépùt,  1572,  1864, 1921  et  s.,  3409, 

5133. 
Dépôt  d'approvisionnement,  3975. 
Dépréciation,  4454.  4478.  4560. 
Député,  64,68,  69,558.1339,  2201. 
Dernier  domicile,  3327. 
Dernière  maladie,  2704. 
Dcsaftectation,  3961 . 
Désaveu,  1617,  2136,  3100,  3257. 
Descendants,  2161. 
Déshérence,  1706. 
Désertion ,  4763. 
Désistement,  3344. 
Destination  du   père   de  famille, 

4344. 
Destruction  d'animaux,  1572. 
Destruction  de  recolles,  1572. 
Détention  préventive,  1295. 
Détenus,  4767. 
Détournement,  1572,  1673. 
Détournement  d'objets  saisis,  3123. 
Devantures,  782. 
Dévolution,  3873. 
Dev,  1182,  4158. 
Dil'lamation,  3113,  4869. 
Diligences,  4730. 
Diplôme    de    droit    administratif 

algérien  et  de  coutumes   indi- 
gènes ,  4651 . 
Directeur  de  lintcricur,  256. 
Directeur  des  aIJaires  civiles,  39, 

225  el  s.,  257, 263  et  s.,  339,  345, 

621. 


Directeur  des  atlaires  arabes,  259. 

Directeur  des  contributions  di- 
verses, 4701. 

Directeur  des  domaines,  402,  3006, 
3263,3996,4011,4214,5212,5225. 

Directeur  des  finances,  255 et  256. 

Directeur  des  fortifications,  552. 

Directeur  d'école,  4620,  46.38. 

Directeur  d'école  d'enseignemeni 
supérieur,  4649. 

Directions  provinciales  de  l'Inté- 
rieur, 258. 

Discipline,  924.  1065,  1066  et  s., 
1327  et  s.,  1397  et  s.,  1511,  1554 
et  s.,  1639, 1757, 1838, 1846, 3483, 
3812. 

Discussion  (droit  de),  3020. 

Disponibilité,  4749,  4756. 

Dispositif,  3316,  4517. 

Dissolution  de  la  Chambre  des 
députés,  559. 

Dissolution  de  société,  3051. 

Distances  par  mer,  3152  et  s. ,3203. 

Di.stancesparferre,3149ets.,3197. 

Distilleries,  4898,  5011. 

Distinctions  honorifiques,  4633. 

Distraction  (demande  en),  4333. 

Distraction  de  commune,  747, 826. 

Distribution,  4132,  4276. 

Distribution  par  contribution  , 
3141,3154,5166. 

District,  583,  591. 

Divisibilité ,  3318. 

Division  d'.\lger,  80. 

Divorce,  1256,  1789,  1790,  1915  et 
s.,  1934, 2036,  2049,  2050,  2104  et 
s.,  2129,  2183  et  s.,  2192,  3174, 
3193. 

Divorce  par  consentement  mutuel, 
2120,  2131. 

Djemàas,  660,  671,  672,  831,  1298, 
1508.1782,1915,1940,2554,2572, 
2573,2584,2611,2514,2615,2833, 
2838,.3909,3921, 4150, 4613,4697, 
4850,  4882. 

Djemàas  (chef  de),  1959. 

Djemâas  de  justice,  1933. 

Docteur  en  médecine,  4675. 

Dùl,  3020,  3788. 

Domaino,506ets.,1729,  20.37,  2522 
et  s. ,  2574, 2582, 3990,  4373, 4-398, 
4407,  4423.  —  V.  Action  doin^- 
nialc,   yenf.'  domaniale. 

Domaine  (administration  dul,  93, 
94,  205  et  s.,  210,  405,  611, 1922, 
1927. 

Domaine  colonial,  560,  561,  579, 
629. 

Domaine  communal,  628  et  s.,  750 
et  s.,  911,927,3933. 

Domaine  de  l'Etat,  127,  248,  402, 
506  et  s.,  560,  561,  792,  804,  815, 
825,  2505, 2508,  2565,  2630, .'102 1 , 
3821  et  s. 

Domaine  départemental,  562  et  s., 
3933. 

Domaine  militaire, 3861. 

Dcjuiaine  privé.  3960  et  s. 

Domaine  maritime  ,  3862,  3956. 

Domaine  militaire  ,  18. 

Domestiques.  —  V.  Serviteurs. 

Domicile,  387.  1451,  1641,  1694, 
1737,  2241,  3107,  3112,  3197, 
3447,  4245. 

Domicile  conjugal,  1338. 

Domicile  de  secours,  4672. 

Domicile  du  demandeur,  3243. 

Domicile  élu ,  1613,  2476,  3070  et 
s.,  3077  et  s.,  3136,  3195,  3196, 
3273,  3287.  3290,  4043.  4050. 

Domicile  en  France,  .3205. 

Domicile  inconnu, 3116et  s.,  3159, 
3321. 

Domicile  réel,  3071,  3236. 

Domination  turque ,  3934. 
Dommage,  488,  489,  4444,  4479. 
Dommage  aux  cliamps,  1473, 194.3, 
4148,  4514. 


Dommage  éventuel,  4475  et  s. 

Dommages-intérêts,  251,  490,  491, 
495, 1264,1574.  2936,  2947,2980, 
3017.  3066,  3667,  4322,  4355. 

Dons  et  legs,  4592,  4602,  4605. 

Don  manuel ,  5061. 

Donataire  ,  3020. 

Donations.  1796,  1937,  2694,  2704, 
2754, 2755, 3068,3318, 3441 , 3885, 
4145,  4260.  5061  et  5062. 

Donation  entre-vifs,  5065,  5076, 
5105  et  5106. 

Donation  à  cause  de  mort,  2774. 

Donation  déguisée,  2057. 

Donations  entre  époux,  1655. 

Dot,  1841,  1937,  2118  et  s.,  2144, 
2155,  2189,  2191.  3311,  4441. 

Dot  mobilière,  2135. 

Douanes,  1,  53.  304,  852,  991,  1097 
et  s.,  1216,  1532ets.,  1573,3251, 
3491,  3545,  3553,  3554,  3591, 
3696,4234,  4884  et  s„  5007,  5125, 
5209. 

Douanes(administration  des), 4973, 
4996  et  s. 

Douaniers ,  4733. 

Douars ,  660,  669 ,  671  ,  672,  830, 
884 ,  888 ,  9.32  ,  934 ,  2569 ,  2573, 
2581  et  s.,  2610,  2613  et  s.,  2993, 
3001 , 360  i , 3875, 3921 ,  4552, 4696. 

Double  droit,  4882. 

Double  écrit,  3414. 

Drainage.  4107  et  s.,  4096. 

Droguistes,  4835. 

Droits  (exemption  de),  5059,  5088, 
5109,  5111,  5U3  et  s.,  5119, 5122, 
5123,5148,5149,5165,5169,5171, 
5179,  5180,  5209,  5211  et  s. 

Droits  (quotité  des),  5053,  5067, 
5084,  5229. 

Droits  (supplément  de),  5166. 

Droits  acquis,  3921,  3925,  4084. 

Droits  civils,  civiques  et  politiques, 
723,  1.336,  1337,1641,1651,2018, 
2019,  2201,3446. 

Droit  commercial ,  .3463  et  s. 

Droit  commun,  2168,2171. 

Droit  criminel ,  1759. 

Droit  de  consommation,  855. 

Droit  de  greffe  ,  4884. 

Droitd'enregistrement.  —  V.  En- 
registrement. 

Droit  de  place ,  522,  3688. 

Droit  de  quai,  1101  et  s. 

Droit  de  sceau,  5116. 

Droit  de  statistique  ,  4885. 

Droit  de  suite ,  4301. 

Droit  de  timbre,  4884. 

Droit  d'hvpothèque ,  4884. 

Droit  d'usage,  2441, 4078.  —V.  Usa- 
ges forestiers. 

Droit  en  sus  ,  5011. 

Droit  fixe  ,5063,  5074,  5077,  5112, 
5115,  5120,  5121,5150. 

Droit  français,  939,  4660. 

Droit  gradué  ,  5074. 

Droit  immobilier,  4279,  4317. 

Droit  immobilier  indivis,  3452. 

Droit  kabyle,  1932. 

Droit  mobilier,  4279. 

Droit  mobilier  incorporel,  1738. 

Droit  mosaïque,  939,  2161,  2163. 

Droit  musulman,  939,  1992,  1993, 
2000,  2014,  2017,  2431  et  s.,  .3831, 
3869,  3883,  3935,  3946,  4660. 

Droit  proportionnel,  4821,  5060, 
5100  et  s.,  5156  et  s. 

Droits  réels,  26;i5,  2707,  2880  et  s., 
2886, 2950, 2967, 3012, 301 4, 30.32, 
4062, 4333, 4439. 

Droits  successoraux,  1774,   1805. 

Dynamite,  3562. 

Eaux,  480, 481,  508.  866,  2682,  3823 
et  s.,  3826,  3S.37, 3846,  3850,3853, 
3855  et  s.,  4023, 4060  et  s.,  4108. 
Eaux  d'Alger,  132,  3854. 
Eaux  de  Blidah,  3843. 
Eaux  folles  et  sauvages,  3825. 


Eaux  minérales,  357,  4075. 
Echafaudage,  4577,  4580. 
Echange.  502.  750,  828,  2700,  3995 
cl  s..  4149,  4368, 4428, 4532, 5075, 
51176,5704. 
Echéance,  3023. 
Ecole,  4602,  4634,  4978. 
Ecole  communale,  822. 
Ecole  congréganiste,732, 733, 4595. 
Ecole  d'apprentissa"e,  4628. 
Ecole  de  dessin  d'Alger,  4656. 
Ecole  de  droit,  4648,  4651,  4653. 
Ecole  de  médecine  d'Alger,  4654. 
Ecoles  élémentaires,  4638. 
Ecoles  indigènes,  4630  et  s. 
Ecoles  maternelles,  4627. 
Eroles  musulmanes,  4614. 
Ecole  nationale  des  Beaux- Arts, 

4656. 
Ecoles  normales  primaires,  4629. 
Ecoles  préparatoires,  46.38,  4648. 
Ecoles  principales,  4638. 
Ecoles  privées,  4639. 
Ecorcage,  3621,  3639. 
Ecoices  à    tan ,  3630,  3638  et  s., 

4891. 
Ecrits  sous  signature  privée,  1687. 
Ecuries,  4948. 
Edifices,  800. 
Edifices  menaçant  ruine  ,  4585  et 

4586. 
Effets  de  commerce,  1657,  3472  et 
s.,  5176,  5181,  5188,  5193,  5196, 
5198,  5200, 
Effets  militaires,  3565  et  s.,  3576, 

3577,  3579. 
Egaillé  des  lots,  2164. 
Eglise  consistoriale. — V.  Consis- 
toire. 
Eglise  de   la   confession   d'Augs- 
bourg,  4599,  4600,  4605  et  4606. 
Eglise  réformée,  4600. 
Elections,  47,  142,  496,  525  et  s,, 
614,  662,  704,  713,  718,  719,  721, 
723,  724,  726,  897,  1395,  4608. 
—  X.  Liste  électorale. 
Elections  consulaires,  1027,  1028, 

1374  et  s.,  1379  et  s. 
Election  de  domicile.  —  V.  Domi- 
cile élu. 
Elections  départementales,  549. 
Elections  municipales .  136,   496, 
615  et  s.,  678  et  s.,  707  et  s.,  718, 
719,  725,  726,  895,  1035,  1142. 
Electoral,  537. 
Eligibilité,  537,  540,  542,  716. 
Emancipation,  5069. 
Emission  d'actions,  3479. 
Emploi,  3310,  4303  et  s.,  4523. 
Employés,  1589,  3474. 
Employés  civils  ,  4942 . 
Employés  de  la  guerre,  4928. 
Employés  de  la  marine,  4928. 
Employés  de  l'octroi,  4733. 
Employés  de  préfecture,  715,4717 

et  4718. 
Employés  militaires,  4942. 
Emprisonnement,  3671. 
Emprunts,  914. 
Enchères,  4326. 

Enchères  publiaues,  3962,  3976. 
Enchérisseurs,  197. 
Enclave,  3974,  4206  et  4207, 
Endossement,  3089,  3418,  3472. 
Endossement  à  ordre,  3029. 
Endossement  nominatif,  30"29. 
Enfance  (protection   de  1'),  4664, 

4878. 
Enfants  assistés,  874,1678,4664, 

4676,4678. 
Enfant  naturel,  1678. 
Engagé  militaire,  4923. 
Engagement  d'immeuble,  2062. 
Engins  meurtriers,  3513. 
Engrais,  3755  et  s. 
Enquête,  145,  175,  .357,  759,  2928, 
.31)05  et  s . ,  3166, 3167, 3171, 3173, 
3253  et  s. 
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EnquL-te  administrative,  4437. 
Enquête  de  commodo  et  incon 
modo,  4448. 


Exclusion,  2159. 
Excuse ,  740,  1289. 
Exécution_des  actes  et  jugements, 


.„,„■   ,     .         ■         .         — .-,—1  et  s.,  3244,. Ï319,  3.33(3, 

o040  et  s  3345,3350,3358,3356.3357,3360 

Enseigne,  4077.  3361  et  s.,  3381,  3387,  3820. 

Enseignement.  —  \.  Ecole,  Ins-  Exécution  parce,  1688 

tfuction  publique.  Exemption,    4952.    —    V    Droif! 

Entrep6t,4892,  5007,  5009,  5012,  (exemption  de) 

5013,0028  fia-^îwano-,  1813, 1817, 1818,3836. 

Entrepôt  réel,  1104  et  s.  Exercice,  489S,  4964   5015 

Entrée  en  possession,  3999  et  s.  Expédition,  1681, 1686  1912   1914 

Entrepreneur,  4304,  4577.  5133,  5135  et  s.,  5209, 5210,  5216' 

Entrepreneur    de     construction.  Experts,  2453,   3996,  4458    4473 

^224.  4496,  4525  et  s.,  4585. 

Entrepreneur  de  travaux,  4o6,  490  Expertise,  489,  2879,  3045,  3256 

et  s.,  540,  482o.  3458  et  s.,  4107,  4136,  4460,  4794 

Envoi  en  possession,  1/02,  1723,  et  s.,  4806 

,7^^*^"    .jocn  Exploit,  3117,  5069,  5126. 

Epaves,  3869  Exploitation,  3620  et  s.,  4948. 

Epidémies,  697,  46,7.  Exportation,  5012. 

Epuooties,  3781.  Expropriation,  26,  764,  789,  850, 

Escompte.  3992.  1030,2313,2387,3130,4558 

EscTOqueue ,    1.337,    lo72,  1920,       4560. 

^'^~'°^'    ,    i-,^„   ^^r„   ,,,-   „,„      Expropriation  de  fait ,  4368  et  S., 
Espagnol,  1089,  2208,  2225,  2226,       4531: 

2263,  4897.  Expropriation  pour  cause  d'utilité 

Espionnage ,  3o92.  publique,  43,  1 17  et  s . ,  133, 180, 

£,stampille    4896.  234,  761,  790,  1038,  2505  et  s. 

Etabes,i94b  4087,  4136,    4271,  4367  et  s., 

Etablissements   dangereux,  370,       5111. 

T.f']^-  ,      ,     ,.     ,.  Expulsion,21,24,  163,  1799, 2309 

Etablissements    de    bienfaisance,        et  s. 

T,,^}'  ,     ,  .,.,      ,^„,     Fabriques   et   consistoires,  4589, 

Etabbssement    de    crédit,    4691,       4592,  4597,  4603  et  s. 

v}fv'  ,  j-  ,r.x       ,v  Facteurs  de  la  poste,  1348. 

E-tablissement  d  utilité  publique.   Failli    1337. 

„.^?f?-  ,         ,.  „^,^  Faillite,  1748,  1767,2189,  3100, 

Etablissements   nationaux,  40,0.       3192,  .3212  3463  4276 

Etablissements  pénitentiaires.  —  Falsification',  3588  et  s.' 

„  y-  Pe'iitencier.  Faits  pertinents ,  3406. 

Etablissements  publics, 3854, 4681,  Famille,  4357,  4359. 

T?.^i',^'           .       >•  ■        or-,  o.>,o  Famille  arabe  (constitution  de  la). 

Etablissements  religieux,  357, 2318  2836. 

et  s.,  3871,  3S98,  4030.  Famill'e  indieène ,  2500,  4006. 

Etalage,  360.  Faubour"    4476    4576  et  s 

'^34Vn^q4-fM'«t"l,V?,^^7  f^?r'  ^^"^^-'^  déclaration,  4889,' 5026. 

«qq2'  '         '         ■         '         '  Fausses  mesures,  1572. 

f..,     /  ,    ,.,.-0       ,-,  Fausse  qualification,  1236. 

Etat  (créance  de  I  ),  lo3  et  lo4.  Faute    922. 

Etat  (dettes  de  l'j,  153  et  s.  Faux,' 1831),  3382,  4762. 

Etat  (responsabilité  de  1"),  I06  et  Faux  en  écriture  publique,  1637 

*^'-  1S4I)  et  1841. 

Etat  civil,  53,  578,  583,  589,  737,  Faux  incident  civil,  3382. 

116b,1196el  s,, 1256,  1299,1915,  Faux  poids,  1572. 

2033et  s.,  2039 ets.,  2050,  2091.  Fellabs,  4694. 

Etat  de  siège.  1,  44,  162,  3678.  Femme 'française,  2024. 

Etat  nominalil,  4133.  Femme  mariée,  2202,  2003,  2004, 
Etat  récapitulatif,  306.  2027,  2028,  2031,   2315,  2500, 

Etranger,  lb3,  180,  18b,  o28,  614,       3024,  3026.  3233,  3269,  4334. 

640,  062,  677,  681,  682,  703,  948,  Femme  musulmane,  3451. 

960,1075,1225,1227,1230,1240,  Fermages,  4355. 

1241,1371,1391,1505,1992,2077  Fermière, '4444,  4512,  4549,  4969 

et  s.,  2193  et  s.,  2204  et  s.,  2226       et  4970 

et  s.,  2236, 2238  et  s.,  3.397, 3480,  Feuille  d'avertissement,  4957. 

3o81  et  s.,. 3719, 3721, 3881,  4608,  Filiation,  1937. 

4622,4628,4631,4056,4672,4897,  Filles,  2143,  2144,   2155,  2159  et 
„  ■^ylS-  2160. 

Eudda,  1937.  Filles  soumises,  4676. 

Européens,  705,  706,  1223,   l'235,  Finances,  82. 

1255,1368,1512,1522,1566,1805  Flagrant  délit,  1482. 

ets., 1875, 1897,2.337,2434,2761,  Fleuve    3824. 

2'772, 2945, 2961, 2989, 3399, 3400,  Foi  due  aux  actes,  1631. 

3407,3413et  s. ,3448, 3701,  3703,  Foi  en  justice,  3457. 

3977,  4313,  4337,  4ÎK}1,  4970.  Foires,  1778  et  1779. 

Evasion  ,  1572.  Folle  enchère ,  3259,  3-288. 

Evechc,  4o90.  Fonctions  publiques,  5035. 

Eviction,  472,2164,  24^,  4257.  Fonctionnaires,  1591,  1615,  1624, 
Evocation,  1245,  1452,  1478  et  s.,       1753,1838,  1839,2311  et  s.,  4608, 

1803,1881.  4942,4948. 

Excès  de  pouvoirs,  49,  128  et  s.,  Fonctionnaires  (nomination  de), 

VSi.  212,  793  et  s.,  858,  1254,       .35,  37. 

1308,1454,1522,1952,1989,2606,  Fonctions  publiques  (usurpation 

■4083,4171,4422,4434,4479,5^15.       de),  1920: 

Exception  d'incompétence.  —  V.  Fonds  de  commerce,  2129,  3487, 

Dedinatoire .  5160. 


Fonds  de  secours ,  572  et  573,  344 ,  594 ,  638  ,  645 ,  4843 ,  4865 , 

Fonds  publics,  5062,  51S4,  5192.       5030.  .      "-«. 

Fondations  pieuses,  4602.  Généraux    commandant    la    pro- 

Fonderies ,  3489.  vince,  378,  659,  933, 

Fondoucks,  699,  816.  Généraux   commandant  de   divi- 

tontaines,  755,  995,  4085  et  s.,       sions,  342,  379,   392    425    453 
44.32,4456.  457,  502,  557,  574,  656, '3582! 

Force  majeure,  3181,  3468  et  s.,  3583,  3668,  3707,  3995,  3997 
3691,  3705.  4303,4324,4.337.4360,4433,4610, 

Force  motrice,  4071,  4073,  4079.         4636,4641,4642,4647,4658  4698 
Force  publique,  918.  4702.  '         ' 

Forets,  95,  127,  159,210  et  s.,  243,   Génie  militaire,  403.  4376. 
326,  3o5,  505,  1418,  1573,  1579,    Géomètre,  2833,  2909   4710 
1581,2496,2565,2605,2975,3593,   Glandée,  3930. 
et  s.,  3876,  3884,  3900,  3917  et   Glucoses,  4998,  5028 
s.,  4042,  4191  et  s,,  4205.  4219,   Goudron,  3597,  3630,  .3642. 
4226,  4518,  5125,  5164.  —  V.  Dé-   Goum,  3520  et  3521. 
lits  forestiers.  Gourbis,  3599. 

FoiVts  (exploitation  de),  3620  et  s.   Gouvernement  de  la  Défense  na- 
Forels  appartenant  à  des  particu-       lionale,  57,  61,  116S,  1171, 
tiers,  3610.  Gouvernement  général,  107. 

Forets  appartenant  à  l'Etat,  3610.    Gouverneur  général ,  15,  16  19  et 
Forfaiture ,  1834.  s.,  33,  39  et  s.,  53,  66,  67,  84,  86 

Formule  du  jugement,  1874.  et   s.,    108   et  s.,  2T9,  286,  287, 

Fortifications,  4.377,  4559.  313  et  s.,  831,  336,  387,  339,  341, 

Fossoyeurs  ,  3897.  368,  376,  878,  379,  500,  545,  578 

Fourrière ,  3777.  583,  585,  610,  620,  638,  640,  650 

Frais.  224,  976,  1121,  1450,  1614,  655.  656,  689,  732,  736,  825  840 
3004,3331,3345,3346,4057,4.348,  843,  846,849et  s„  854,  863  865 
5081.  —  V.  Dépetts.  882,  933.  1199,  1200,  1202,  1205* 

Frais  d'actes ,  1659,  1243, 1399, 1402, 1579, 1778, 1835 

Frais  de  voyage,  .3301.  1836,2025,2040,2047,2816,2819, 

Frais  et  loyaux  coûts,  2980,  2984.       2838, 2928, 2968, 3035, 8326, 3566 
Francs  bords  ,  4085  et  s.  3586,  .3651, 3673, 3676, 3718, 3820 

Franc-maçonnerie,  4950.  3910,3957,3960,3901,3963,3973 

Français,  163, 186,  526  et  s.,  948,       3976,. 3995, 3997, 3999, 4060, 4086 
965,  967,  1075,  1230.  1241,  1336,       4123,4170,4187,4189,4239,4.342 
1595, 1641, 1651, 1737, 1756, 1895,       4433,4479, 4610, 4634, 46,36, 4639, 
2016, 2021 ,  2022,  2087  et  s. ,  2765,       4641 , 4647, 4655, 4671 , 4675, 4852, 
3032, 31,59, 3228, 3397, 3398., 3401,       4876,5005,5034. 
3404,8409,3411,3480,4313.4337,    Grâce,  2064. 
4608,4628,  4631,  4644.  4918.         Granges,  4948. 
Fraude,   2868,  2977,  3Ô2Û,  3370,   Grefl'e,  1641,1675,  5219  et  s. 

4282,4492,5035.  Grefl'e  (droits   de),    5051    et    s.. 

Fraude  commerciale,  1079,  1080,       5218. 

1210.  Greffe  de  justice  de  paix,    1588, 

Frédab  -acte  de),  2786.  1669  et  s.,  1693  et  s.,  1750,  29,35 

Frère,  2041,  2147.  2949,  2961   et    s.,    2982,    5179, 

Frères    des    écoles    chrétiennes  ,       5189. 

4595.  Greffier,  1268,    1292,  1515,    1564, 

Fret,  3533,  1584  ets.,  1730,  1821,2954,3324, 

Fripiers,  .3571  et  s.  3343,3350,3355,4652,5049,5051, 

Frontière  de  mer,  4996.  5223. 

Frontière  de  terre,  4891,  4996.       Grefiier-notairo,  1671,  1675  et  s.. 
Fruits,  17.38,2775,3759,3761,3788,       1925,  1927,  2776,  2934,  2941. 
3821,4135,4145,4166,4354,4.355,    Griflfes  de  girofle,  4998. 
4538.  Gro.sse,3151. 

Fruits  à  l'eau-de-vie,  4999.  Guanos,  .3758. 

Gage  ,  3025,  3463.  Guerre,  1555,3315,   33.32,  8683, 

Garantie.  2l64,  2284  et  s.,  2355  et       3684,  3692. 
s.,  2980,  2984,  3017,  3489,  3980,   Habbous,   1801   ter,    1826,    1900, 
4068,  4257,  4352,  4355,  4425  et       191.3,  2278  ets.,  2318  et  s.,  2322, 
4426.  2824,  2326  et  s.,  2331  et  s.,  2748 

Garantie  des  matières  d'or  et  d'ar-       et   s.,  2773,  2788,  2787,  3865, 
gent,  4884,  4907.  .3872  et  s.,  3895  et  s.,  3950,4007, 

Garde,  717,  4477.  4027,  414(J,  4145. 

Gardes  champêtres,  647,  66.5,  739,    Habitation  meublée,  4943. 

4733,  4904.  Halles  et  marchés ,  .3646  et  s. 

Gardes  coloniaux  ,  1633,  1636  et   Herbes  ,  3600,  3618  et  s. 

1637.  Herboriste,  .3711. 

Gardes  communaux,  321,  .3612.        Iléréiiilé,  4146. 
Gardes  départementaux,  821.  Iléiilier,    3084,3085,   ,3318,4250. 

Garde  des  sceaux  ,  1846.  Héritier  aceb  ,  1775. 

Gardes  domaniaux,  321,  3612.         Héritier  apparent,  202. 
Gardes  forestiers,  321,  7.39,  3612.   Hivernage,  4941. 
Garde-jurés,  3723.  Hockor.  —  V.  Impôt  Ilockor. 

Gardes-mines,  545.  Homologation,  2469cts., 2481  et  s.. 

Gardien,  3277.  2934. 

Gardien  de  batterie,  4937.  Honoraires,  1595,1604,1614,1620, 

Gendarmes.  4733.  16.32,  16,35,  1642,  1655et  s., 1681, 

Gendarmerie,  564, 997. 1067,  1410,       1729ets.,  1745, 1748,  1751,  1890, 

1523,  3816,  4105,  4758  et  4759.       1928,  1956,  2941,  3144,  a349. 
Gendarmerie  (consmandant  de bri-   Hôpitaux  et  hospices,   124,  3643, 
gade  de),  590,  1624,  1625,  1627       4665  et  s.,  4680,  4768. 
ets.  Holollerie,  3975. 

Général  en  chef,  15,  16,  4572.  Huile ,  4610. 

Généraux,  .50,  58,  183,  186.  194,    Huiles  minérales,  4998. 
240,  241,  249,  .320,  331,  .332,  .335,    Huis-clos,  1845. 
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Huissiers,   TiSG,  590,    1450.    1585,  Inrlentinité  pour  ^nitsinsll^rectiou- 
^624et  s.,  1647,1657,  1658,1738,       nels,  3685  et  s. 

1757,1831, 1887  et  s. ,3079,  3106,  Indication  de  contenance,  4252. 

3114, SUS, 3121, 3127, 3296,.3367,  Indigcnat,  924,  2080  et  s.,  3660  et 
3375,3390,3420,3445,5049,5051.        s.,  4862. 

Hvpotliéque,  213,   217,   218,  .389,  Indigence,  649,  1113,  1140,  4918. 
'394,    398,   399,  497,  504,    1144,       4919,  4969,  4970,  5116,  5177. 


1687,2332,2364,2628,2749,2772, 
2793, 2880  et  s.,  2894, 2988,  .3019, 
.3023  et  s.,  3032,  3997, 3999,  4127, 
4128,  4273  et  s.,  4288,  4291,4336, 
4337,4884,5051,5053,  5173,  5219 
et  s.  —  V.  Créanciers  hypothé- 
caires. 

IIvpotlR-quejudiciaire,  3027,  4273, 
'4283,  4299,  .3368. 

Ilynothèque  légale,  1689,  2121, 
'3024,  3025,  4256,  4334. 

Identité,  3450,  8451,  41.35. 

Iman,  2893,  4610,  4612. 

Ininiatriculation,  30ll  et  s.,  3018, 
3894. 

Immeuble,  326.  1782,  1808,  1815, 
1893, 1 907. 1925, 1926, 1954, 1994, 
2008,2013,2015.2044,2143,2147, 
2148,  2232,  2296  el  s.,  .3041,  3065, 
3403, 3409, 4135. 4248, 4312, 5056, 
5065,  5076,  5079,  5104  et  5105. 

Imnieuldes  arabes  ,  1795  et  s. 

Immeubles  dotaux,  4441. 

Immeubles  français,  1790,  1799  et 
s.,  1802,  1820 


Indigènes,  156,  159,  187,  198,  592, 
613, 631, 662  et  s.,  689,  703,  705, 
708,  709,  713,  718,  721,  723  et  s., 
843,  884,  886,  888,  941,  942,  965, 
1075, 1225, 12.35, 1240, 1255, 1382, 
1392,1393, 1397  et  s.,  1505,1523, 
2018  et  s., 2203.  2398,2402,  2434, 
2437, 2446, 2496, 2538, 2951 , 3032, 
3115,  3122  et  s.,  3225  et  s.,  3365, 
3397,  3399,  34(»  et  s.,  3411, 3413 
et  s.,  3498  et  s.,  3516,  .3556,  3581 
et  s.,  3701,  3707  et  s.,  3793  et  s., 
39.30  et  s.,  3977,4025,  4128,4246, 
4346, 4359, 4587, 4608, 4628,  4631 
et  s, ,4761, 4762, 4822, 4901, 4918, 
4969,  5003. 

Indivisibilité,  1732. 

Indivision,  989,  1773,  2801,2803, 
29.30  et  s.,  2992,3974.3986,3987. 
4125,  4151,  4202,  4217. 

Inéligibilité,  538,  539,  709  et  s. 

Ingénieurs  des  ponts  et  cbaussées, 
4733. 

Ingratitude,  3020. 

Injures,  1015. 


Immeubles  non  commodément  par-    Ins.iisissabilité  ,  2300,  2340,  2578, 


tagoables,  3033. 
Immeubles  ruraux,  5074,  5076. 
Immigration.  5118  et  s. 
Impenses,  4135. 
Importation,  850,  851,  3696. 
]mpùls,37,  301,482et  s.,  592,611 

681,  1194,  2819.  41.53,  4765  et  s, 

—  V.  Contributions. 
Impôt  aciioitr,    853,    4776,    4779,    Inscription  provisoire,  3019. 

4782,4785,4788,4793,4800,4841,    Inspecteur  d'académie,  4lî23. 

4846  et  s.,  4861.  Inspecteur  des  finances,  4701. 

Imiiôt   arabe,  282,  283,  295,  447,    Inspecteur  de  l'enseignement  pri 

448.  569,   570,   598,   599,    4661,        m.iire,  4644. 

4774  et  s.,  4795, 4797,  4802,  4804,    lusiuMleur  ecclésiastique,  4605. 

4806,  4841  et  s.  Insiiecleur  général,  240.  344. 


2624  et  s.,  3682,  3687. 
Insectes,  3764. 
Inscription,  616,  2073,  2074, 

et  s.,  .3022,  5225. 
Inscription   de  faux  ,   1542,   1900, 

1905,  .'«52,  3613,  5030. 
Inscription  maritime,  3723,  4754 

et  s. 


Impôt  de  capilalion,  4841,  4851. 
Impôt  de  quolilé  ,  4810. 
Impôt  de  répartition,  4850. 
Impôt  extraordinaire,  602. 
Impôt  hockor,  3891,   4787,    4799, 

4805.  4841,  4848, 
Impôt  LfjHin  ,  478 't,  4841, 4849  et  .s. 
Impôl^eA/irtf,  843. 4775, 4783, 47.S6, 

4798,  4803,4841,  4843  et  s. 
Impuissance  du  mari,  2105,  2125. 
Inaliénabilité,  818,  821,  2062.2300, 


Instituteur,  1339,  4616  et  s.,  4623, 

4626,  4638. 
Instituteurs    adjoints    indigènes, 

4633. 
Instituteurs  communaux,  358. 
Instituteurs  congréganistes,  4619. 
Instituteurs  libres,  4620. 
Instruction,  3.S03,  3812.  _ 
Instruction  criminelle,  3792  et  s. 
Instruction  écrite,  3815. 
Insti'uction  militaire,  4749. 


2318  et  s,,  2324,  2.359,  2390,  2525    Instruction  obligatoire,  4622. 


et  s.,  2578,  2618  et  s.,  2995  et  s., 

3849, 3865,  4061,  4062,  4068,  4117 

et  s.,  4247,  4,399. 
Inamovibilité,  1,306  et  s.,  1325. 
Incapacité,  2934,  4440  et  s. 
Incapacité  de  travail,  1572. 
Incendie,  159,    1418,  3593  et  s., 

3900,  .3903,  3917. 
Incendies  de  forêts,  1573,    1579, 

1581,  4198. 
Incidents,  1608,  1610. 
Incompatibilité,    5,38,    543,    558, 

1334,  1339  et  s. 
lncom]iétence,   125'i,    1948,   1952, 

1989,  2265  et  s.—  W  Déclina- 

toire. 
Indemnité,  128, 156  el  s. ,  185. 522, 

689,  762,  790,  »>,\Ç\,  2846,  .3735  et 

s,.  4137,  4140,  4431  et  s.,  4445, 

4530.  4534  et  s.,  4549,  4555,  4558 

et  4559. 
Indemnité  coloniale,'"4704. 
Indemnité  de  guerre,  3682  et  s. 
Ind.nnnilé  de  logement,  868,  4678. 
In. Illimité  de  résidence, 4626, 4705   Interdits,  13.37;  2587,  2746,  2747, 

.•i;'.'i706.  2837.  .■!024,  3.371. 

Imlenuiité   d'expropriation,    1801    Internement,  1576,3671,  3675, 

1er.  4382  et  s.  3677. 


Instruction  primaire ,  138,  358, 
728,  732,  7.33,  8(59. 

Instruction  publique,  56,  82,  304, 
.317,  870,  871,  4614  et  s.  -  V. 
Ecoles,  Instituteurs ,  Laïcisa- 
tion. 

Insurgés  de  Juin  1848,  1273. 

Insurrection,  1563, 1564, 3608, 3678 
el  s.,  3904,3906,  3915. 

Inventaire,  1679,  1685. 

Intérêts, 790,2349ct  s., 2388,  3023. 
3787  el  s,,  41.35,  4413  et  s.,  4482 
et  s,,  4494,4527, 4529,  4540,  4555 
et  4556.  —  V.  Tau.T  de  l'inté- 
rêt. 

Intérêts  conventionnels,  3312. 

Intérêt  légal,  1092,  1198,  1217, 
3.307  et  s.,  3982. 

Intendant  civil.  72,  254  et  s.,  371, 
578,  579,  4572  et  s. 

Intendant  militaire,  288. 

Interdiction,  1937. 

Interdiction  d'acquérir,  2311  et  s. 

Interdiction  légale,  946. 


Interprétation,  132,190,  191,219, 
221, 223, -224,  485,507,  515,  1999, 
2001,  2015,  2978. 
Interprétation  desjugeraents, 3357. 
Interprétation  d'un  acte  adminis- 
tratif, 2875,  4024. 
Interprète, 541, 542,  586, 1564,1590 
els.,  28.33,  3122,3123, 3127  et  s., 
3405,  .3422,  3423,  3436et  s. ,3453, 
3456,3459, 3462, 3796,  .3808. 
Interrogatoire,  1281,  1282,  1600  el 

1601. 
Intervention,  1880,  1881,  4048. 
Inventaire,  1708  et  s. 
Irrigation,  1020,  1021,  4098,  4101, 

4102,  4107  et  s.,  4272. 
Israélites, 680,  705,  943,  947,  11.39, 
1169ets.,  1223,  1230,  1231,1241, 
1368,1512,1520,1527,1566,1806, 
1992,  2052  et  s.,  2203,  2254  et  s., 
2307, 2323, 2532, 2537. 2746, 3398, 
3402, 3419, 3420, 3433, 3702, 3704, 
4589,  4642,  4853  et  s..  5005,  5113, 
5117,  5226.  —  V.  Rabbins. 
Israélites  du  M'zab,  2081,  2085. 
Italie,  1085,  1086,  4977. 
Ivresse  publique ,  3587. 
Jardins ,  3628.  3727,  4948. 
Jaugeage  public  ,  3650. 
Jésuites .  4593. 
Jet,  3.'i94. 

Jet  d'inmiondices,  4582. 
Jours  fériés,  3189  et  s. 
Journal,  4524,  5222 
Journal  officiel,  1188. 
Journal  officiel  de  l'Algérie,  1192 

et  s.,  30O6. 
Joui-nal  officiel  de  la  République 

française,  1193. 
Juge.   1317    et    s.,    1.342,    1745, 

1934. 
Juges  adjoints,  1252. 
Juge  ambulant,  1778. 
Juge-commissaire,  3166,  4458. 
Juge   de  paix,  39,  530,  582,  584, 
610,  639,  91)3,  1229,  1243,  1252, 
1258, 1270, 1275, 1300, 1302,1303, 
1353,1354.1.373,1397,1400  et  s., 
1411  et  s.,  1503  els.,  1512,1514, 
1745, 1760  et  s.,  1783  et  s.,  1795, 
1802, 18133, 1816, 1858, 1883, 1886, 
1888, 1927, 1931, 1933, 1938, 1941, 
1950,1957,1959  et  s.,  2569,2584, 
2693, 2703, 2705, 2706, 2775, 2782, 
3221,3320  et  s.,  3353,3361,3644, 
3718,4045,4107,  4109,4499,5148 
et  5149. 
Juge  de  paix  a  compétence  éten- 
due, 1275,  1279, 1304,  1373, 1411 
ets., 1424, 1457  et  s.,  1465,1505, 
1589,  1771,   1814,  3:fô7  et  3358. 
Juge    de   paix  à  compétence    res- 
treinte,  1304,  1416  et  s.,   1456, 
1771,  3358. 
Juge  des  référés,  1491. 
Juges  des  tribunaux  de  commerce, 

1379,  1384  et  s. 
Juge   d'instruction,    1243,    1279, 

1295,  1334,  1836. 
Juges  suppléants,  1310, 1322,1361. 

1379. 
Jugement,  5048,5050,  5081,  5124, 

5148,  5150. 
Jugements    (eti'et  déclaratif  des), 

1804. 
Jugement     contradictoire,    1721, 

3333  els.,  3351,  4052. 
Jugement  d'adjudication,  1798. 
Jugement  de  condamnation,  3797 

et  3798. 
Jugement  définitif,  3319,  4490  et 

s.,  4545. 
Jugement    en    premier    ressort , 

3300. 
Jugement  étranger,  22.32. 
Jugement  exécutoire    par   provi- 
sion, .•i261,  3272. 
Jugement  français,  2652  ets. 


Jugement    interlorutoire,     3170, 

3176,  8183,  3188,  3854. 
Jugement  interprétatif,  4493. 
Jugement  musulman,  2653,  2654, 

2869. 
Jugement  par  défaut,  3132,  3161, 
3165, 3187,3219, 3246. .3248,3249' 
3272,  .3328, 3333  ets,,  4038,  4053. 
Jugement  préparatoire,  3353, 4518. 
Jugement  sur  contredit ,  3295. 
Juridiction   disciplinaire,  1554  el 

s.,  3812. 
Juridiction  mosaïque,  1239,  1242. 
Juridiction  pénale,  1397. 
Jury,  1024,  1269,  1335  et  s.,  1360, 

1519,  1755,  3801,  4452,4835. 
Jury  (liste  du),  1357  et  s.,   1363. 
Jury  d'expropriation,  'i452  et  s. 
Juste  titre,  2977,  4120. 
Kabylies,  1505,  1508,  1935,  1939, 

1940,  19(32,  2013  et  2014, 
Kahylie,    114,    1298,   1302.   13(34, 
14'00,  1,503  et  s,,  1669,  1758,  1877 
ets.,  1931  ets.,  1991,1993,2014 
et  s.,   2697,  2698,    2797,   2798, 
2801,  3.383ets.,  4150,  4613,  4841, 
4849  et  s.,  4878. 
Kalifas ,  592. 
Kanouns  kabyles,  1953. 
Kétouba,  2103,  2109,  2119,  21.32, 

21.33,  2190. 
Khaniarès,  4694,  4860  et  4861. 
Kbouan ,  4611. 
Lacs  salés,  3821. 
Laïcisation,  4621,  4625. 
La  Mecque,  3899,  .3902. 
Lampes,  4610. 

Langue  arabe,  3122  et  s.,  3130, 

3419, 3422,  3424  et  s.,  .3430,  3439 

et  s.,  345(i,  3793,  .3794, 3796  el  s., 

4645,  4660,  4678,  4715,  4865. 

Langue  des  contractants,  3413ets. 

Ijangue    étrangère,    3456,    .3481, 

3482,  5095,  5096,  5135. 
Langue  française,  3420.  3422,  3424 
et   s.,  3439  et   s.,   3450,   3792, 
3796  et  s.,  3808,  4660,  5098. 
Langue  hébraïque,  680,  3419. 
Langue  kabyle ,  3'799. 
Légalité,  704,  1124,  1130,  1141. 
Légataire   universel,   1723,  4366. 
Légion  d'honneur,  4(i08. 
Législation.  —  V.  Loi. 
Legs,  1713,  3084,  4592,  4602,  4604. 
Legs  mobilier,  1775. 
Légumes  frais,  3759,  3761. 
Lésion  ,  3370,  4.307. 
Lettre  chargée,  2964,  2982,  3000, 

3326. 
Lettre  d'avis ,  466. 
Lettre  de  change,  1657,  2243. 
Lettre  de  gage,  5191. 
Lettre  de  voiture  ,  693  el  s. 
Lettre  ministérielle,  200. 
Lettre  missive.  3047,  3428,  4149. 
Lezma.  —  \ .  Impôt  Lezma. 
Liberté  de  conscience ,  4630. 
Libertédu  commerce, 362. 699, 3477. 
Liberté  provisoire,  1266,  1295. 
Licence,  4651,  4884,   4894,  5022. 
Licence   en    droit,    1606,    1611, 

4651. 
Licitation,  2246,  2751,2757,2871, 

2952,  3033,  3(334,  8452. 
Liquidation,  5,  153,  155,  156,  158, 

1878  bis.  1924,  1938,  1957. 
Liquidation  forcée,  1748. 
Liquidation  judiciaire ,  ,3041. 
Liste  électorale,  527  el  s.,  550, 615, 

616,  718,  1622. 
Liturgie ,  4604. 

Livres  de  commerce,  3428,  4314. 
Livre  de  peuplement,  182. 
Livres  fonciers,  3011  et  s. 
Location    3407,  4341  et  s.,  4444, 
4549,4811,  5073,  5091.  -  V. 
Bail. 
Logement  des  troupes,  4371,  4424. 
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Loi,  955,  1005,  1021,  1030,  1045, 

1050.  1073,  1091.  —V.  Promul- 
gation. 
Lois   antérieures  à  la   conquête. 

971  et  s. 
Lois  de  police  et  de  sûreté,  11,  12, 

1241,  1767.  3477,  3495  e(  s. 
Lois  d'intérêt  sénéral,  971  et  s., 

993,  994,  998,^1064,  1194, 1201  et 

1202. 
Loi  étrangère  ,  2243. 
Lois  fiscales.  32(5,  1122,  4765  et  s. 
Loi  française.  9:^8,  941,  945,  949, 

2063,21)64,2111,2149.2167,2169, 

2182, 2655. 
Loi  indigène,  938  et  s. 
Lois  métropolitaines ,  49,  370, 559, 

686. 763, 871, 398 et  s.,  1175,1661. 
Ixiismodilicatives,  1027, 1028,1041, 

1042,1044,  1048, 1055,  1056,1063 

et  s.,  1069,  1071,  1072,  1080. 
Loi  mosaique,2052  ets.,  2081,2091 

et  s.,  2101  et  s. 
Loi  musulmane.  2016,  2538. 
Loi  nouvelle  ,  1926. 
Lois  organiques.  985. 
Lois  pénales,  942  et  s. 
Loi  personnelle ,  2252. 
Lois  politiques ,  984. 
Lui  i-abliinique,  2136,  2141. 
Lois  s].éciales.    1048,  1070.  1079, 

1194.  1201,1204  et  s.,  1217. 
Loi  tunisienne,  2162. 
Lotissement.  181,  4246  et  s. 
Lnvers,483.  484.681.710,8.39,.'<43, 

1278,1426, 1427,1506,1800,1801, 

3322,  4914.  —  V.  Bail  à  loyer. 
Lycées,  4646. 
Machine  à  vapeur,  134. 
Macis,  4998. 

Magasins  de  la  guerre,  5011. 
Magasins  de  la  marine,  ôull. 
Masrasins  genérau!;.  3476. 
Magli7ens,''1943.  3886. 
Magistrature,  317. 
Magistrats  (traitement  des),  1315, 

1413. 
Magistrat  empêche,  1621. 
Mahakmas,  1272,  1508,  1821  et  s., 

1859, 1861, 1909,1940, 19.30,2719, 

3364. 
Maire,  39,  418,  558.  578,  579,  582, 

583,  608,  61.3,  619,  620,  635,  637, 
683, 689,  695,  698,720,  722,  726, 

736,  788,  793  et  s.,  867,  883,  885, 

900,  1342, 1400, 1417, 1833, 2025, 

2584, 28;»,  3262.  .3280.3287, 3391, 

3393,.S634,3727, 46.32,4642. 
Mais,  4851. 

Maisons  centrales,  4767. 
Maisons  d'écoles,  4663. 
Maisons  d'éducation,  4948. 
Mailres-adjoinls,  4645. 
Maîtres  de  conférences,  4649. 
-Mainrilé,  1937,  2029,  2093,  .3451. 
Maladie,  3338,  4694. 
Maladie  contagieuse,  3781,4643. 
Mandat,  469, 1864, 1905, 2725,27.30, 

3060,  ;«16,  3809,  3971. 
Mandat  d'amener,  3816. 
Mandat  de  comparution,  3816. 
Mandat  de  dépôt,  3816. 
Mandat  verbal,  3102  et  3103. 
-Mandataire   spécial,   3081,   3148, 

3150. 
Manifeste,  .3491. 
Manifeste  de  cargaison,  5209. 
Marabout  ,    3899  .    4610  ,    46U  , 

4613. 
Marais,  2310. 
Maraudage,  982. 
.Marché,  454,  524,  701,  1778,  1779, 

2817,  3007,  5071,  5156  et  5157. 
Marché  à  terme,  3046. 
Marché  commercial,  3044,  3048 
Marche  de  fournitures,  4.39  et  440. 
Marchandises  d'origine  étrangère, 

4995. 
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Marchandises  d'origine  française, 

4995. 
Marché  non  commercial,  3401. 
Marché  public,  362  et  s.,  522,  695. 
Mari.    2162,   2315,  3025,   .3233, 

3269. 
Mariage,  1256,  1789,  1841,  1864, 

1915et  s..  1937,  2009.  2024.2026, 

2036. 2049, 2050, 205:5, 2063, 2081 , 

2098,2100  et  s.,  2125  et  s.,  2182, 
.'  2192, 2202, 2-259, 2261 ,  2266, 51 13, 

5177. 
Mariage  (acte  de),  1894. 
Mariage  des  indigents,  1113. 
Mariage  française  2117,  2145. 
Mariage  Israélite,  2122.  2124 
Mariagemosaïque,  2099,2186,2145, 

2188  et  s. 
Mariage  (nullité  de),  2133  et  s. 
Mariage  putatif,  2182. 
Marin,  4754  et  s. 
Marine,  lUO. 

Marine  marchande,  1118,  5077. 
Maroc,  886.  1521,  1996,  2077  et  s.. 

4891,  4763. 
Marque  de  commerce,  5194. 
ilarrons ,  4998. 
Matériel  de  l'administration  civile. 

299. 
Matériel  militaire  et  naval,  299. 
Matière  commerciale,  1510.  1515, 

2232, 3043, 3142, 3302, 3304,  3463 

et  s.,  3804. 
Matière  correctionnelle,  3306,3804 

et  s. 
Matières  disciplinaires.  —  V.  Dis- 
cipline. 
Matières  d'or  et  d'argent.   —  Y. 

Garantie. 
Matière  électorale.  —  V.  Elections. 
Matière  musulmane,  3313  et  s. 
Matière  répressive,  1466  et  s. 
Matières  sommaires,  3162  et   s., 

3299,  .3302.  3.304. 
Matrice,  4447,  4864. 
Matrice  cadastrale.  184,  .3291. 
Matrice  foncière ,  2966,  3009. 
Maures  rabbins.  1231. 
Mauvaise  foi,  4474. 
Mécid,  4640. 
Médaille  militaire,  4608. 
Médecin  de  colonisation, 868, 3705, 

4673. 
Médecin  indigène,  3701  et  s.,  3710, 

4655. 
Médecin  militaire,  49-32. 
Médecine  et  pharmacie,  3699, 4674, 

4680. 4768,  4830,  4835. 
Méderca  ,  1827,  4640,  4657  et  s. 
Médine .  3899.  .3902. 
Mélasses,  5028. 
Mémoire ,  3164,  4059. 
Mémoire  en  défense,  4038. 
Mémoire  préalable,  410, 4(t37, 4044. 
Menaces,  1572. 

Menues  dépenses  des  cours  et  tri- 
bunaux ,  1326. 
Mer.  3862. 

Mer  territoriale,  3719. 
Mesures     conservatoires,      1491. 

1705. 
Mesures  de  police  et  de  sfirelé,  16. 
Mesures  d'instruction,  3.323,  33.39. 
Mesures  disciplinaires,  1757,  .3483. 
Mesures  politiques,  4026,  4028. 
Mesures  provisoires,  2256  et  s. 
Meubles,  1710.  1712,  1924,  1925, 

2148,    2756,    3025,  .3322,  3409, 

4699,  5060,  5065. 
Midjclès,   1271.  1294,   1296,   1866 

et  s.,  1968  et  s. 
Midrashin,  4640. 
Milice,  45,  .368,1134. 
Militaires,  529,  1339,  3109  et  s. 
Millet,  485). 
Mines,  49,355,  1007,  1211,  4210  et 

s.,  4216,  4230  et  s.,  4831. 
Mines  (redevances  des),  48,'50. 

Tome  IH. 


Minerais  de  fer,  4233. 

Mineur,  1706,  1937,  '2030,  2207, 
2317,2360,2587,2713,2837,3024, 
3232. 

Minières ,  .3058,  4212,  4238. 

Ministore  public.  1259,  1266,  1295, 
1.322,13-28,1376,1377. 1484  et  s., 
1564, 1721,3024. 3025,3032,3341. 
.3347,3349,4462,4470. 

Ministre  de  l'Agriculture,  95,  308 
et  309. 

Ministre  des  Beaux-Arts,  308. 

Ministre  des  Cultes ,  30,  34,  308, 
4588,  4609,  4942. 

Ministre  des  Finances,  18,  59,  93, 
94,  211,  309,  3474,  4963. 

Ministre  de  la  Guerre,  15,  18,  20, 
26,  28,  30.  31,  37,  38,  40,  43,  51, 
57,71,73,  74,  76ets.,84,87, 153, 
159, 183,  199,  200,  -207,  217,  226, 
275,  279,  280,  286,  287,  292,  336, 
436.  451,  454,  60-.',  618, 620, 621, 
1-294,3673,  4170,  4385  6 is,  4386, 
4422. 

Ministre  de  la  Justice,  30,34,57. 
105,  308.  1294,  1651.  1682,  1757. 

Ministre  de  l'.\lgérie ,  83, 227,  :3:58, 
4189. 

Ministre  de  l'Algérie  et  des  Colo- 
nies, 30  et  s..  40  et  s.,  159,  201, 
281,  284.  337,  1296. 

Ministre  delà  Marine,  38,  3121, 
.3958. 

Ministre  de  l'Instruction  publique, 
30, 34, 308, 461 4, 4617, 4634, 4645. 

Ministre  de  l'Intérieur,  57,  58,  63, 
87  et  s.,  100,  103,  124,  133,  160, 
267,  292  et  s.,  -298,  299,  301,  308, 
309,  315,  318, 319,  321  et  s.,  344, 
379,500,  1582,  1583,  4114,  4123. 
4671,  5004. 

Ministredes  Travaux  publics,  308, 
.3956  et  3957. 

Ministre  du  Commerce,  47,  308. 

Minutes,  1654.  1667,  1668,  1681, 
1683,1911,1913,1927,3444,5148. 

Mise  en  cause,  835,  1700. 

Mise  en  demeure,  387,  545,  4356, 
4362. 

Mitoyenneté,  4561. 

Mobacher.  1195,  1197,  1198,  2047, 
2559,  2816,  2963,  4133. 

Mobilisation,  4751. 

Mokadems ,  4030. 

Moksems,  2445. 

Moniteur,  46.38. 

Moniteur  algérien,  1183,  1191, 
2382,  2386. 

Moniteur  universel,  1188. 

Monnaie  étrangère,  1096. 

Monopole,  4910. 

Mont  de  piété,  82,  4690. 

Mort  civile,  2063. 

Mosquées,  804,  3874,  3895  et  s., 
4588.  4610,  4611  ets. 

Motifs  de  jugement,  3664. 

Moulin, 2682,3850, 4060, 4071  et  s., 
4432. 

Moyens  nouveaux.  3281.  34.32. 

Mozabites.  1807,  1824,  1849  et  s., 
1925,  2013. 

Munitions  de  guerre,  3498,  3515, 
3520. 

Muphtis,  1781,  1897,  1968,  4610 
et  s. 

Muscades,  4998. 

Musulman,  526,664,  677,  681,  703 
et  s.,  712,713,  720,  1142.  12-26, 
1230, 1240, 1.371, 1393, 1505,  i508. 
1512,  1760  et  s.,  1786,  1787, 1894 
et  s.,  19:»,  1940, 1954,  1962, 1964 
et  s.,  1995, 2013, 2014, 2i  121 ,  2052, 
205»),  2059,  208(1,  2203,  2296  et  s., 
2507, 2323, 2.3:i7, 2504, 25:39,  :13I5, 
:i«2, 3411, 34.33, 388 1 ,  3882,  :i9  i  1 , 
•1642.  —  V .  Loi  musuliii  a  )ie,Tri- 
hiniau.v  musulmans. 

.Mutation,  44:i7,  5064,  5056,  5077. 


Mutation  par  décès,  5054,  5066, 
5076,5084,5088,5091,5168,5169, 
5171,  5173. 

M'zab,  1,807, 1824, 1849 et  s.,  19-25, 
2013,2081,2085. 

Naissance,  2035  et  s.,  2049. 

Nantissement.  3291),  5112. 

NationaUté,  2011,  2017  et  s.,  2077, 
20,80,  2193  et  s. 

Naturalisation,  53,  194,  705,  719, 
947,  1139,  1165,  1166,  1168  et  s., 
1756, 1788  et  s..  1997,2025  et  s., 
2056,2iD65,  2079,2181  et  s.,  2186, 
2197  ets  ,  436.3,5115  et  s. 

Navire,  1744,  1748,  3(^2,3494. 

Nolis ,  3486. 

Nom,  -2036  et  s.,  2041  et  s.,  2844, 
2882  et  s., 3316, 3320, 3332, 3450. 

7\'orias ,  3489. 

Notable,  1886.  1939,  3348. 

Notaire,  585.  588,  977,  1585,  1588, 
1641,  1648  et  s.,  1694,  17:38,1757, 
1838,1891  et  s.,  1895,1897. 1909, 
1925,1927,1957,1958,2006,2108, 
2776, 2941 ,  2949,  2965.  3438  et  s., 
3479,41.33, 4134. 4.306, 4652, 5049, 
5051.  —V.  Greffier-notaire. 

Notes  d'audience,  1251, 1-268,3807. 

Notification,  128,  200,  :388,  .399, 
433,  460,  462,  463,  469  et  s.,  551, 
1888,  1986,  1987,  43-26,  4586. 

Nourrissons ,  4664. 

Nue-propriété,  820,  5168. 

Nullité.  119,  401.  403,  410,  726, 
759,  822.  1262,  2125.  2133  et  s., 
2259. 3019, 3169, 4056, 5095, 5224. 

Nullité  facultative,  1629,  3076, 
3079,  :3098,  3120,  3122.  3124  et 
s.,  3130,  3172,  3178,  3179,  3231 
et  s.,  3792  et  s.,  3800, 3801,  .3809. 

Obligation,  1898,  5082,  5176,  5191. 

Obligation  contractée  en  France, 
3309. 

Obligation  facultative,  4487. 

Occupation, 950  et  s.,  4243,  4368, 
4920. 

Occupation  de  terrain,  3851,  4163, 
4513  et  s. 

Occupation  militaire ,  74  et  s.,  166, 
167,  575.  1011  et  s.,  1649.  .3691. 

Occupation  temporaire,  1095,2313. 
2956,  4172,  4231,  4542.  4552  et  s. 

Octroi ,  5-24,  576.  577,  4994. 

Octroi  de  mer,  141,  149,  6-26,  665, 
845 et  s.,  857  et  s.,  868,  869,  913, 
4637,  4768,  4888,  4906,  4994  et  s. 

OfUces,  1587. 1612, 1646, 1654, 1692, 
1736,  1752. 

Olliciers.  1514,  1516,  1517,14706, 
4928  et  s.,  4972. 

Officiers  généraux. — X.Gènérau.v. 

Officiers  ministériels,  326,  1602  et 
s.,  1616.  1673,  1752  et  s.,  2048, 
2936,  2939. 

Olhciers  d'administration ,  4938, 
4939,  4975. 

Odicier  de  l'état  civil,  576  et  s., 
674,  2009,  2035,  2ii48. 

Officiers  de  police  judiciaire,  433, 
582.  7.38.  739.  90-2  et  s.,  910,  917, 
1243,  1410,  1523,  18:32,  1833, 
3811,5022. 

Officiers  de  port,  3776. 

Offieiers  d'étal  major,  4928,  4941. 

Officiers  publics,  1594,  1637,  2002, 
2(H)5,-2048.2:i91,-2765.3272,.3.364, 
:i3,S7,  3438  et  s..  3445,  3456. 

Officiers  du  service  des  alVaires 
indigènes  ,  1576. 

Oll'res,  4438,  4443, 4452, 4457, 4485, 
4507  et  4508. 

Olïres  réelles,  1657,  .3288. 

Oliviers  ,  :!643. 

Omnibus  ,  4729. 

Oncle  paternel,  2041,  2147. 

Opposition,  127.  1406,  1660.  2099, 
;5099, 3132,  :U6 1 ,  :«49,  :i27 1 ,  3272, 
3328.  :J351 ,  :i:352, 3471 , 4.3()0, 5029. 
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Opposition  à  contrainte,  4052. 
Opposition  d'intérots ,  2939. 
Option,  545. 
Oratoire  de  famille,  361. 
Ordonnance,  950  et  s.,   1133  et 

1134. 
Ordonnance  i'cûcenuatur,  3336. 
Ordonnances  royales ,  953  et  s. 
Ordonnances  sur  requête,  1771. 
Ordonnancement,  288,  292,  303. 
Ordonnancement  secondaire,  232. 
Ordre,   1509,   1731,  2191,  3292  et 
s.,  3308,  3990.  4132,  4276,  4300, 

4.331. 
Ordre  puhUc,  2370,  4169,  4639. 
Organisation  judiciaire,  1025,1185, 

1223ets.,  1621,  1932. 
Organisation  municipale,  1118. 
Organisation  politique,  56,  97,  312 

et  s.,  1131. 
Orge,  4841.  4846,  4851. 
Original ,  3145,  3453. 
Origine    de    propriété  ,   3452    et 

3453. 
Orphelinat,  219. 
Oululs,  1859, 1884et  s. ,3314,  3896, 

3949,  4030,  4613. 
Oukil  beit-el-Maldji,  3887. 
Oukil  du  Beit-el-mal,3947,  3951  et 

3952. 
Oukd-es-Soultan,  3887. 
Outrage  aux  agents,  1471,  1472, 

1477. 
Outrage  aux  magistrats, 907 et  s., 

1829  et  s. 
Ouvriers,  1350,  1497,3697. 
Ouvriers  agricoles,  4694. 
Pacage,  196,3876,  3929. 
Pacte  de  quota  Ikis,  1644. 
Paiement,  4115,  4161,  4482,  4483, 

5224. 
Paiement  en  nature ,  4842,  4843, 

4847,  4983  et  4984. 
Palmiers,  4841,  4850. 
Paraphe,  3449. 
Parcours,  679,  895,  1324,  1.325, 

1658,1886,1937,3314,3321,3348, 

3929. 
Parlant  à...,  3245,3329. 
Parlement,  64,  67. 
Paroisses,  4592. 
Parquet,  2960,  2969. 
Partage.  518,  519,  750,  828,  1094, 

1773, 1863, 1924, 1926, 1939, 1954, 

1957,  2145,  2164,  2341.  2647  ets  , 

2751, 2757, 2760, 2768  et  s.,  2807, 

2834  et  s.,  2871,2872,2931,2934, 

2952, 3033, 3034,  3330,  4005  et  s., 

4029,  4125,  4200  et  s.,  5167. 
Partage  amiahle,  2934,  2935,  2944. 
Partage  d'ascendant,  5060,  5076. 
Partage  de  voix,  459,  4033. 
Partage  judiciaire  ,    2931  ,    2936 

ets. 
Partie  civile ,  1488. 
Passage  i^  niveau,  4477,  4481. 
Passeport,  .3228  et  s.,  5204. 
Pasteur,  539,  4596,  4599,  4602  et 

4603. 
Patentes  ,  682.  711,  1382,  1390  et 

s.,  3721,  4769,  4771,  4790,  4812 

et  s.,  4911,  4948,  4951. 
Patrons ,  1497,  3697. 
Patrons-pécheurs,  3723. 
Patrouille,  2208,  3662. 
Pâturage,  3611,3623,  .3627,  3926, 

3930,  4227.  —  V.  Pacat/e. 
Pâture,  2975. 
Péohc,  41,  4022. 
Pèche  (police  do  la),  3720. 
Pèche  du  corail,  3721  et  3722. 
Pèclie  maritime  ,  3719  et  s. 
Peines,  648,  785,  3671. 
Peine  de  mort,  16,  17,  1129,  1271, 

1371. 
Peine  disciplinaire,  18')8. 
Pénitencier,  102,  450,  451,  453  et 

454. 


Pénitencier  indigène,  1558,  1576, 

3672,  3674. 
Pénitencier  militaire,  4767. 
Pension   alimentaire.  —  V.  Ali- 
ments. 
Pensions  et  retraites,  4661,4679, 

4708  et  s. 
Pépinière,  3727. 
Percepteur,  4988. 
Péremption,    3420,    4579.     4770, 

4785, 4828, 4873, 4959, 4960, 4987 
et  4988. 
Personnalité  civile,  591,  4607. 
Perte  de  titres,  3468  et  s. 
Pesage  public ,  3650  et  s. 
Petite  vérole,  4643. 
Pétrole,  370,  3724. 
Pharmacie.   —  V.    Médecine    et 

•pharmacie. 
Phosphates,  .3758. 
Phylloxéra,  877,  3725  et  s. 
Pièces  (rétention  des),  3378. 
Pistolets  de  poche,  3538  et  s. 
Place  de  guerre,  18,  590  et  591. 
Place  forte,  3672,  4372,  4557. 
Plaidoirie,  443, 460,  465,  466,  4040, 

4057,  4468  et  4469. 
Plan,  3004,  3016,  4421. 
Plan   du   service   topographique, 

3894.  ^ 

Plan  général  d'alignement,  4448. 
1  lan  parcellaire,  2928,  2949. 
Plumitif,  3323,  3328. 
Plus-value,  4474,  4476,  4536. 
Poids  et  mesures.  3490,  3653,  3765 

et  s.,  4820,  4832  et  s. 
Poinçonnement,  3536. 
Poivre,  4998. 
Police ,  11,  12.  226,  360  et  s.,  578, 

738,  873,  886,  1241,  1767,  8477, 

3495  et  s. 
Police  (haute),  21,  24. 
Police    d'assurance,   3070,    5176, 

5182,  5201. 
Police  des  ports ,  3493,  3773  et  s. 
Police  du  roulage  ,  521 ,  4726  et  s. 
Police  générale,  336. 
Police   municipale,  24,  374,375, 

418,  578,  589,  608,  695,  698,  995. 
Police  rurale,  418,  589,  608. 
Police  sanitaire,  3781. 
Pommes  de  terre ,  3762. 
Pont,  755,  4102. 
Ponts  et  chaussées,  178.  355. 
Port,  371  et  s.,  1148  et  s.,  3493, 

3653,  3773  et  s. 
Port  d'Alger,  3494,  3776  et  3777. 
Port  de  commerce,  3957. 
Porte  fort,  3913,  4152. 
Portier-consigne,  3110,  4936,4971. 
Possession,  1770,  2373  et  s.,  2425, 

2701, 4252, 4262, 4357, 4358, 4360, 

4366. 
Possession  (reprise  de),  185. 
Possession  immémoriale,  3844. 
Postes  et  télégraphes  ,  355. 
Poudres  et  salpêtres,  307,  1176  et 

s.,  3496,3511  ets.,3542ets.,  3557 

et  s.,  4907. 
Poudre  de  chasse,  3514. 
Poudre  de  guerre  ,  3513. 
Poudrerie ,  4454. 
Pourvoi  en  cassation,  1262,  1876, 

1883, 1952,  1989, 1990,  3218  et  s., 

3797. 
Pouvoir  exécutif,  45,  64,  368,  686. 
Pouvoir  judiciaire,  188,  .3015. 
Pouvoir  législatif,  19,  64. 
Pouvoirs  ministériels ,  40  et  s. 
Précarité,  3847  et  3848. 
Préemption ,  2452,  .3974. 
Préfet,  39,  45,  50,  54,  56,  135  et  s., 

178,  182,  186,  194,  204,  208,  209, 

221,  241,  250,  281,  288,  321,  340, 

341,  352  et  s.,  502,  557,  574,  637, 

645  et  s.,  666,736,  744  et  s.,  794, 

843,  900, 1294,  1339,  .3262,  3582, 

3583. 3602, 3639. 3668, 3707, 3727, 


3739 ets., 3750, 3936,  3947,  3953, 
3967,3995, 4010, 4034, 4043, 4050, 
4060, 4073, 4082, 4100, 4294, 4303, 
4324, 4337, 4342, 4360,  4391 ,  4433, 
4585, 4610, 4619, 4623, 4624, 4636, 
46.37, 4641, 4042, 4658, 4665, 4675, 
4677 , 4698, 4701 , 4702, 4728, 4730, 
4732, 4843, 4865, 4963, 4983, 5030. 

Préfet  de  police ,  374  et  375. 

Prélèvement,  2144,  3908  et  s. 

Premier  président,  240, 1296. 1328. 

Prénoms ,  2037,  2844,  28S2,  3332, 
.3450. 

Presbytère,  818,  821,  4602. 

Prescription,  484,  982,  1614,  1645, 
2008,  2326  et  s.,  2347,  2355  et  s., 
2388,  2434  et  s.,  2463  et  s.,  2484, 
2517,  2526,  2709  et  s.,  2736, 
2952, 3440, 3763, 3830, 3831 , 3846, 
3928,  3932,  4050,  4121,  4243. 

Prescription  .interruption  de), 
3849,4051. 

Prescription  de  dix  ans,  4120. 

Préséance ,  320,  993. 

Présentation  (droit  de),  1612  et  s., 
1753. 

Président,  459,  548,  892. 

Présiden,t  de  la  République,  90, 
91,  319. 

Président  du  conseil  des  pru- 
d'hommes, 1499. 

Président  du  tribunal,  1492, 1493, 
1507,  1659, 1663, 1729  1772, 1813 
et  s  ,  3358,  3807,  4526. 

Présomptions,  3102,  3400,  3429. 

Presse,  994,  1117,  11:3.3,  1269. 

Prestations,  659,  710,  4722.  4739, 
4773, 4791 ,  4882, 4921 ,  4937,  4967 
et  s. 

Prestation  en  nature,  149. 

Prêt,  156,  3791,  4122,  4134,  4330, 
4692. 

Preuve,  1999,  2431  et  s.,  2534, 
2535,  2715  et  s.,  2900,  3397  et  s., 
3837,3804,4251,4417,4418,4420. 

Preuve  contraire ,  5030. 

Preuve  de  propriété,  3275  et  3276. 

Preuve  par  écrit  (commencement 
del,  2656,  2722,2724,2735,3399, 
3425  et  3426. 

Preuve  testimoniale,  2005,  2006, 
2059, 21 1 1 , 2722, 2723, 2727, 2739, 
2745,  3102,  3:î98,  3400  et  s. ,  3429, 
3489,  .3844. 

Principal  locataire.  4946. 

Prise  d'eau,  38.'i9,  3840,  3851. 

Prisée  (droit  de),  1747. 

Prison,  304,  564,5070.  — V.Peni- 
tencier. 

Prison  militaire,  4976. 

Prisonniers  de  guerre  ,  1558. 

Privilège.  1135,  2346,  3022,  3662 
4127, 4295, 4298, 4299. 4329, 4439. 

Privilège  du  Trésor,  4256. 

Pris,  747. 

Procès-verbal,  251,  462,  463,  548, 
549,  738,  901  et  s.,  1534,  28:», 
:3613,4106,4525et  s.,  .4585,  4740, 
5031  et  s.,  5050,  5126,  5149. 

Procès-verbal  de  carence,  3132, 
3145,  3420. 

Procès-verbal  de  saisie,  :i391  et 
3392. 

Procès-verbal  de  saisie-exécution, 
31:39,  .3147. 

Procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière,  .31.31. 

Procès-verbal  de  vente  mobilière, 
1746. 

Procédure  orale ,  4509. 

Procédure  pénale,  1265,  :j792ots. 

Procédure  sommaire,  3162  et  s., 
3299,  3.302,  3:»4. 

Procuration,  1677,  .32:s:î. 

Procureur,  i:i:)9. 

Procureur  de  la  République  ,  1 42:^, 
1496  ter,  1694,  29:i4,  :'.ll8,  :ill9, 
3121,  :!270,  50:i5. 


Procureur  général,  240,  255,  587, 
1294,  i:fô3,  1.3:»,  1514,  16:J4, 
1694,  1778,  1877  et  s.,  :3326. 

Production  en  justice,  :S08,:3456. 

Produits  chimiques,  4999. 

Promesse  de  mariage  ,  1840. 

Promesse  de  vente,  ;J001  et  s., 
3006  et  s.,  3435, 4268, 4285,  4289, 
4340. 

Promotion,  4704. 

Promulgation,  370,  972,  984,  998, 
1004,  1021  ets.,  1027, 10:»,  1036, 
1045,  1048  et  s.,  1074, 1084,1085, 
1089,1092,1197,1198,1200,1217. 

Promulgation  (délai  de),  1215  et 
1216. 

Promulgation  (forme  de  la),  1214. 

Promulgation  spéciale,  179,  1015, 
1092,  1118  et  s.,  1182  et  s., 
1208. 

Propre  de  communauté ,  4260. 

Propriétaire,  4447,  4449,  4946, 
4970. 

Propriétaire  apparent,  4438. 

Propriétaire  inconnu ,  4448. 

Propriété,  7,  5:i,  212,  :^26,  769, 
1165,  1166,  1168,  1170,  1194, 
1196,  1218,  2044,:i409el  s. ,4002, 
4150, 4:J98, 4399, 4417, 4418, 4402. 

Propriété  (titres  définitifs  de),  205 
et  s.,  393,  477,  497,  502,  5123. 

Propriété  ^titreprovisoirede),  502. 

Propriétés  bùties,  571,  4809,  4811. 

Propriété  collective,  26"26. 

Propriété  communale,  686. 

Propriété  conditionnelle,  4290. 

Propriété  familiale ,  4264  et  4265. 

Propriété  immobilière ,  2929. 

Propriété  indigène,  4816,  4877, 
5123. 

Propriété  individuelle,  2626. 

Propriété  individuelle  (constitu- 
tion de  la),  2616  et  s.,  %&A  et 
s.,  2927  et  s. 

Propriété  littéraire,  998. 

Propriété  musulmane,  1878. 

Propriété  non  bâtie,  4882. 

Propriété  privée  (constatation  de 
la).  2810  et  s. 

Propriété  rurale,  2402  et  s. 

Propriété  sous  condition  suspen- 
sive ,  4268,  4285,  4289. 

Propriété  urbaine,  2403  et  s. 

Propos  irrévérencieux,  3664. 

Prorogaliun  de  juridiction,  1455, 
1783  et  s.,  1852,  1965  et  1966. 

Protêt,  1657  et  1658. 

Protêt  (dénonciation  de),  3160. 

Priitél  faute  d'acce])tation,  1680. 

Protêt  faute  di^  paiement,  1680. 

Province,  :j27,  406. 

Provocation,  740. 

Prud'hommes,  1497  et  s. 

Prud'hommes  assesseurs  musul- 
mans, 1498,  1500. 

Publication  ,  615,  724,  5222. 

I^ublication  des  rùles,  4770. 

Publicité,  2970,  3006,  3007,  3487, 
4i:«,  4222,  4436. 

Puissance  paternelle,  19:37. 

Puits,  :n84,:i848. 

Purge,  2:!81  et  s„  2.121,  2868  et  s., 
2924  et  s.,  2965 et  s.,  4439,  4442, 
4532. 

Purge  spéciale,  2861,  2945  et  s. 

Qualité, 550,  852,  14(i3,  1698,  1788 
et  s.,  1875,  3316,  3450,  4510. 

Quart  colonial,  1315,  4704. 

Quasi-délits,  22:«. 

Question  au  jury,  3796. 

Question  d'étal ,' 1934,  19:86,  1946, 
19()7, 1968, 1971 ,  2244  et  s.,  2254, 
2264,  2272. 

Question  ]iréiudicielle,  1801  qua- 
ter,  3856.  4025,  4027. 

Quittance,  4303.  4.304,  4789  et  s., 
4833,  4875,  4961,  5186,  5209, 
5210.  5217. 
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Quittance  des  termes  échus.  4961. 
Rabbin.  1226,  1230.   1239.   1256. 

2182. 2IS5, 2192. 4609, 50y7, 5129. 

5131. 
Rachat.  201. 3908ets.,. 3916.  3917. 

4150  et  s.,  4176.  4227. 
Radiation  des  hypothèques ,  3019. 

3999. 
lîabnia ,  2328.  2336.  2889,  3913. 

4152. 
Rang  de  préférence,  3023,  3030. 
Rapport.  4467,  4473. 
Raiiporteur,  3347.  3814. 
Ralilication .  615.  3105.  3106.  3430 

et  3431. 
Rattachement .  34,  82,  85,  98  et  s., 

110.  111.  113  et  s..  135,  139  et 

s.,  147,  160.  162,  278,  302,  303, 

305,  313,  1576,  1582,  3677. 
Recel,  999,  1572. 
Recensement.   1345,  2040.  3262. 

4954,  4955,  4964. 
Récépissé  de  chemin  de  1er,  5185. 

5190. 
Recettes.  611,  622,  627.  643,  644, 

837  et  s..  912. 
Recettes  d'ordre,  4767  et  4768. 
Recettes  extraordinaires,  862. 864, 

866,  914. 
Recettes  municipales.  148. 
Receveur     de    l'enregistrement, 

1745,  4712,  5141. 
Receveur  des  contributions  direc- 
tes .  4833.  4903. 
Receveurs  des   contributions  di- 
verses. 4834. 
Receveur  des  domaines.  4313. 
Receveur  des  douanes.  17S2. 
Receveurs  municipaux  .  627.  879. 

5038. 
Récolte.  5158  et  5159. 
Récompense,  4260,  4289,  4633. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel. 

1678. 
Recours.  1583.  1866  et  s.,  4548.  — 

V.  Appel,  Opposition,  Pourvoi, 

Voies  de  recours. 
Recouvrement  de  l'impôt.  4866. 
Recrutement.  1611,1737.4747  ets. 
Recteur. 240, 4616  et  s..  4658.4659, 

4661. 
Recueil  des  actes  du  Gouverne- 
ment de  l'Algérie.  1186  et  s. 
Récusation,  1396,  4502. 
Redevance.  4065  et  s.,  4255.  4256. 

4258.  4577. 
Redevance  annuelle.  3981, 
Redevance  forestière.  4042,  4197 

et  s. 
Réduction  .  3994.  4824.  4831.  4844, 

4845.  4871  et  s.,  4964,  4966. 
Récligihilité.  1384  et  s. 
Réengagements,  4757. 
Référé,  488.  489,  584,  1491  et  s.. 

1507.  1617. 1771  et  s.,  1855.  1938. 

1957.  2256.  3357.  4521. 
Régie,  4910. 

Régime  des  décrets ,  686, 687,  956. 
Régime  des  ordonnances,  1123  et  s. 
Régime  dotal,  2118  et  s. 
Régime  financier,  274,  277  cl  s.. 

598,  601  et  602. 
Régime  fiscal ,  326,  4765  et  s. 
Régime  forestier.  —  V.  Forêts. 
Régime  législatif,  686,  938  et  s., 

971  et  s.,  1020  et  s.,  1028  et  s.. 

1(J32,    1034    et   s.,    1010.    1042. 

1044.  1048,  1055  et  s.,  1081, 1082. 

1171  ets..  1181, 1188,  1197.  1198. 

1200, 1212, 1217, 1269. 1-272, 1319. 

1322.  1324,1.326.  1332.1374  el  .■<.. 

1387  et  s..  10i)l.  1691,  2399,240iX 

3014. 3530, 3.575, 3594,36.">9, 3697. 

3714 .  3724. 3745. 3781 ,  3784 ,  384:i, 

3861 , 3877, 3905, 4086,  4 195, 4235. 

4375,  4552,  4572  et  s.,  4616  et  s., 

4(367  et  s. ,4724.  4731,  4741,4817, 

4852,  4917,  4957. 


Régime  matrimonial,  2102  et  .s.. 

2118.  2132.  2135  ets..  2190. 
Régime  militaire,  23,  24,  1555. 
Régime  pénitentiaire.  —  V.  Péni- 
tencier, Prison. 
Registre  des  cadis,  1929.  5139  et  s. 
Registres  de  l'état  civil,  2033  et  s. 
Registres  des  hypothèques  (con- 
servation des)'  5219  et  s. 
Registres  fonciers.  3011  et  s. 
Registre  terrier.  2928. 
Règlement  d'eau.  —  V.  Eau.v. 
Règlement  de  juges.  1526.  1530, 

1531.  1519.  3057. 
Relèvement,  .".778,  3780. 
Religieux.  800  et  s. 
Relisriou,  7,361,4630.  —V.  Culte. 
Rem>des,  4680. 
Réméré.  1810.  2364.  2421,  2708, 

2809,  2900.  3789,  4iXl9,  5163. 
Remise,  4824, 4831,4871  et  s.,4948. 

4963,  5055,  5128. 
Remploi,  829.  4441. 
Renflouement.  3778. 
Renouvellement  d'inscription.  2881 

et  2882. 
Rente,  201,  2316,  2336,  4161,  4166. 
Rentes  domaniales.  3982  et  s. 
Rentes  domaniales  (réduction  des), 

3984. 
Rentes  françaises .  f 062. 
Rente  perpétuelle,  2345  et  s..  3693. 

3694.  4115,  5101. 
Rente  sur  l'Etat,  357. 
Rente  viagère.  3474,  5101. 
Renvoi .  3449,  4314. 
Renvoi  devant  un  autre  tribunal, 

4504. 
Répartiteurs,  1345,  4806. 
Répertoire,  1667, 1668,  1683, 1745. 

5051. 
Répétition  de  l'indu .  3068. 
Représentant  ad  litem,  2936. 
Représentant  de  commerce.  4816. 
Représentation   en  justice,    1602 

et  s..  1884  et  s..  3314.  .3315, 3317, 

3325,  33.32,3348,  3971. 
Réprimande,  4606.  4633. 
Reprises  de  la  femme.  1689,1711, 

1719,  2128  et  s.,  3310. 
Reprise    d'instance,   171G,   3177, 

3246. 
Répudiation,  1937,  2104,  2127  et 

2128. 
Requête.  3321.  3359. 
Requête  civile,  1950,  3217,  8372 

et  s..  4390. 
Réquisitions  militaires ,  648,  4764. 
Rescision  (action  en).  3785.  4317. 
Résidence,  3197,  3447.  4244,  4265. 

4285. 4289. 4313, 4318. 4324, 4337. 

4338. 4345. 4347 et  s.,  4357,  4360, 

4362. 
Résiliation.  203,  2980,  4288,  4350, 

4444. 
Résine.  3597.3630,3642. 
Résolution  (action  en).  2008,  2980, 

3017,  3019,  4532. 
Responsabilité,  55,  65,  1619.  4133, 

4134,  4946. 
Restitution.  202,  4538. 
Résumé  du  président,  1234,  1285. 
Relard.  5137. 
Retenue,  4715. 

Retrait  d'indivision  .  23.35'et  s. 
Reirait  litigieux.  4149. 
Retrait  successoral.  2794. 2796  et  s. 
Retraite  (mise  à  lai.  146. 
Rétroactivité,   1609,    .3022,   3408, 

3412, 4262, 4267, 4270. 4289. 4297. 
Rétrocession,  4434,  4522. 
Revendication  (action   en).  2000. 

2.383. 2886. 2887, 301 4, 4 1 21 ,  4167, 

4179  et  s..  4186. 
Revendication  d'objets  saisis,  3275. 

3276.  3-286. 
Révision  (instance  en),  1877  et  s.. 

1951,  195.3,  1991. 


Révision  annuelle.  2073. 
Révocation.  1622. 1646. 1651, 1887, 

1912,  46.33. 
Rite  hanefite.  1824  et  s.,  1993. 
Rite   ibadile.   1824,    1849  et   s., 

1884,  1993. 
Rite  malckite.  1824  et  s.,  1993. 
Rites   musulmans  (conflits  entre 

les).  2012. 
Rivière  non  navigable  ni  flottable, 

4063,  4092. 
Rixe.  1572. 
Rôle.  466,  4153,  4447,  4810,  4865, 

4868,  4953. 
Rùle  d'équipage.  1068.  5-202. 
Roulage  (police  dul.  521, 4726  et  s. 
Route.  4379.  4432. 
Route  départementale,  4547. 
Rues.  4581,  4582.  4725. 
Sage-femme.  3708,  4676. 
Sahara.  1514.  1834.  1869.  2677. 
Saisie ,  218, 17:58, 1794.  2O0O,  2401, 

2809, 3123,  3271  et  s.,  3387,  3390 

et  s..  3988.  3989,  4293  et  4294. 
Saisie  (dénonciation  de  la\  .3280. 
Saisie-arrèt,  1494.  1495.  1717. 1762 

et  s.,2235.3060.3066,:«65, 3:166, 

4330,  4335. 
Saisie  conservatoire,  1246. 
Saisie  de  navires .  :n78. 
Saisie-exécution,  1627.  :il29,3139, 

3147,  :5277,3:364,  3445. 
Saisie-gagerie,  3.362. 
Saisieimmobilièrc.  401, 1276, 1628, 

2781,3072..3H5.3i:«,:i274,:3281, 

3286  et  s.,  3291.  3:36:3.  :«67,  4173, 

4178,  4221,  4274.  4283,  4:3:3:3. 
Salpêtres.  —  V.  Poudres. 
Salubritépublique.697,.3629,3781. 
Sapeurs-pompiers,  4760. 
Sauterelles.  1418,  :3785  et  3786, 
Scellés,  1708. 
Scrutin  de  liste  .  7-21. 
Secours  à  domicile,  4681. 
Secours  mutuels  (société  de),  4683 

et  s.,  5114. 
Secrétaire  de  commissariat  civil, 

1685  et  s. 
Secrétaire  de  sous-préfecture,  419. 
Secrétaire  général,  89,  266.  353. 

4479. 
Secrétaire  général  du  gouverne- 
ment, 225  et  s.,  248,  260.  '264. 
Secrétariat  de  mairie.  4864. 
Section  de  commune .   1.36,  533, 

735.7.37,  749.  911,  2040. 
.Section  desaft'aires  indigènes,  269, 

426  et  427. 
.Sections  d'ouvriers  d'administra- 
tion. 49:39. 
Sel.  576  et  s.,  4885. 
Sénat.  29. 

Sénateurs,  70,  558,  1839,  2201. 
Sénatusconsulte.   53.   10.32.   1164 

et  s.,  1863, 2018  et  s.,  -2056,  2077. 

2150. 2180. 2193  et  s..  2'20:!.  -2:305. 

2529, 2623, 2626, 3875, 3888, 3919. 
Sénatusconsultes (abrogation des  , 

1167. 
Séparation  de  biens.  2188,  2189, 

3310, 
Séparation  de  corps,  19.37.  2130. 

2184.   2186.   2190,   2191,   2245, 

2252  et  s.,  2269  et  s.,  :î311. 
Séparation    des   pouvoirs .    4024. 

4154  et  s..  4162.  4169. 
Septuagénaires,  1350. 
Séquestre.  244,  442,  1196,  1581, 

1807,  2464,  2465, 2495. 2505  et  s.. 

2521 .  2753,  '2804  ets..  :3607,  :i608, 

3667,  :i681 .  :S900  et  s..  .3905,  .3973, 
j       3884.:i0.<<5.  4112  et  s.,  4139,  415:3, 
I       4200.4201,4424. 
I   Séquestre   (mainlevée   dul.   4123, 
I       4125,  412(3,  41.35  et  s.,  4146.  4154, 

4157. 4176  et  s..  4180, 4181,  4186, 
I       4189. 
I   Séquestre  de  guerre.  159  et  s. 


Séquestre  collectif,. 3901,  .'îgoe  et  s.. 

.'3912,  4150.  4175.  4178. 
Séquestre  individuel.  .3901,  3907, 

.'5912. 
Serment.  12:j;3.  1250.  1284.  1:395. 

1596  et  s..  1649. 1828.  2168.  2169. 

2177,  :3481 ,  :34S3,  .'3651,  :3652, 4762. 
Serment    décisoire.   2171.    2174. 

2176. 
Serment    more    jttdaïco,    2170. 

2172,  2175,  2178  et  2179. 
Service  central  des  afl'aires  indi- 
gènes. 272. 
Services  civils  et  financiers,  :S5. 
Service  communal,  6:30. 
Service  de  garde.  .'!662. 
Service  des  alVaires  civiles,  252. 
Service  des  afl'aires  indigènes.  252. 
Services  financiers.  611. 
Service  judiciaire.  1129,  —  'V.  Or- 
ganisation judiciaire. 
Service  médical.  — V.  Médecine 

et  pharmacie. 
Service  métropolitain.  67. 
Service  militaire.  1651 .  3480. 3890, 

4744  et  s. 
Service  public,  3901.  41.36,  4.368, 

4:371,  4376,  4:378.  4534. 
Service  télégrai)hique.  1316.  1349. 
Service    topographiquo.    4710    et 

4711. 
.Serviteurs,  1:3:36,  3321,  3698,  4969, 

4978  et  4979. 
Servitude.  792.  25:33.  2536.  2556. 

27 1 4.  :3840. 3981 . .3997. :1998.  4085 

et  s..  4272.  4.344.  4566  et  s. 
Servitude  de  passage.  :38:31. 
Servitudes  d'origine  arabe,  2t>35. 
Servitudes  d'origine  kabyle,  26:35. 
Servitudes   militaires.  520  et  s., 

1005.  4557  et  s. 
Session .  555,  556,  558. 
Sièi;e  social,  3235. 
Signature .  3426,  41:30.  4690. 
Signature  (défaut  de) .  1896. 
Signification  à  avoué.  ;3244. 
Silos .  4697.  4700. 
Simulation.  2855.  2999.  4282. 4.30:3. 
Smalas,  3886.  3888,  3890. 
Société,  1864,  2726,  27.30,  :3051, 

:3(B2,  ;5064.  32.35,  4231. 
Société   commerciale.  682,    1878 

bis,  2166. 
Société  de  bienfaisance,  4608. 
Société  de  fait .  2159. 
Société  de  secours  mutuels.  4683 

et  s..  5114. 
Sociétés  financières.  5083. 
Société  indigène  de  prévoyance. 

de  secours  et  de  prêt.  4()91  et  s. 
Société  maçonnique.  4950. 
Sociétés  secrètes,  1(319.  1129. 
Sœur,  2042,  2147.  2153. 
.Sœurs  de  la  doctrine  chrétienne, 

459:B. 
Solidarité.  :3528.  3667,  5013. 
.Sommation ,  :3072. 
Sommes  d'argent,  44.S5  et  s. 
.Sommier  de  consistance,  .3894. 
Soufre .  :3561 . 
Soulle.  271X1,  5167. 
Source,  2564.  :3821 .  .•38'24 .  :3851. 

:3860.  4062.  4081^  et  s. 
Sous-acquéreur,  791. 
Sous-directeur  de  l'intérieur.  360. 
Sous-directeur  des  afl'aires  civiles. 

4532. 
Sous-gouverneur,  39,262. 265j3:39. 
Sous-gouverneur  général.  2.3.3. 
Sous-intendant  militaire.  288,645. 
Sous-loealion.  4:318  et  4319. 
.Sous-officier.  1515,  1(>26. 
Sous-officier  de  gendarmerie.  152:3. 
Soiis-officier   de   la  justice  mili- 
taire. 4970. 
.Sous-ollicier  d'état-major.  49:34  et 

49:t5. 
Sous-préfecture.  421. 
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.Sous-pi'cfet ,  416  et    s..  645  et  ?.. 

1339, 1342. 1398, 1402,  1782.3582, 

3707, 4949. 
Sous-secrétaire  d'Etat,  1339. 
.Souscripteur.  3472. 
.Saphis,  4745. 
.Staries  (jours  de).  3491. 
Statuts.  4698. 
Statut  personnel.  1774.1770. 1787, 

1802,  1878  et  s.,  1962,1994,1997, 

2012,2023,2055,2081.2091  et  s.. 

2149. 2154.2165. 2245.2260,226:^, 

2265.2746.3411. 
Statut    réel.    2149,  2151,  2165, 

2790. 
Subrogation,   3472,  3991,   4134, 

4137,  4334. 
Subrogé  tuteur,  1807. 
Substances  explosibles,  3562  et  s. 
Subtsances  vénéneuses, 1072, 3703, 

3707  et  s.  —  V.  Poudres  et  sal- 
pêtres. 
Substitut,  1322,  1.339. 
Substitut  du  commissaire  du  gou- 
vernement, 353. 
Subvention,  866,  4699. 
Succession,  1083.  1644,1776, 1787, 

1802,   1807,   1850.    1855.    1862. 

1863,  1878  et  s.,  1924  et  s.,  1938, 

1957,1994,1997,2010,2012,2020, 

2063,  2004,  2108,  2110.  2142  et 

s.,  2150  et  s.,  2240,  2250,  2344, 

2651,  2663,  2688.  2748  et  s..  2794 

et  s.,  2872, 3085. 341 1 ,  388 1 ,  3882, 

.3885,  5169  et  s. 
Succession  en  dcshér'ence ,  39.35, 

.3941,  3945. 
Succession    future    (pacte   sur), 

2157. 
Succession  mobilière,  2776. 
Succession  vacante.  1423, 1496  (ec, 

1684.  3067,  3883.  3936.  3947. 
Sucre,  4886  et  s.,  4098,  5008.  _ 
Suppléants  déjuges  de  paix,  1.341, 

1413  et  1414. 
Sureau  (baies  de),  3590. 
Surencbére.  1049.  1050,  3296. 
Surestaries.  3.'i91  et  3492. 
Surnom,  2037,  2844. 
Sursis ,  485,  932,  2780. 
Surtaxes,  4890. 
Synagogue,  361. 
Syndic,  1647,  1666,  1718,  4276. 
Syndicat,  877,  3744,   4100,  4106, 

'4110  et  4111. 
Synode  particulier  de  Paris,  4605. 
Tabac,   .307,   4884,    4894    et    s., 

4910. 
Tacite  reconduction,  5159. 
Taleb,  3415  et  s. 
Tapis.  4610. 
Tarif,  976,  977,  1121,  1642.  1661, 

1838, 1847, 1848, 1864, 1890, 1912, 

1930,  3297  ot  s.,  3331. 
Taux,  825. 
Taux  de  l'intérêt,  .3307  et  s.,  3787 

et  s.,  3982. 
Taxe,  1614,  1619, 1620, 1659,  1660, 

1662  et  s.,  1732,2941,  3331. 
Taxes  assimilées,  838  et  839. 
Taxes  communales,  3291. 
Taxe  d'abonnement,  5182. 
Taxe  de  consommation  ,  4906. 
Taxe  de  séquestre,  4153. 
Taxes  foncières,  865. 
Taxe  militaire ,  4830,  48.37  et  s. 
Taxes  municipales,  650. 
Taxes  sur  le  revenu .  5085,  5087, 

5090. 
Taxe  sur  les  chiens,  4777,  4921, 

4977,  5037  et  s. 
Taxes   sur   les   loyers,  8.38  et  s., 

4772,  4810,  4913  et  s.,  5039. 
Tell,  676,  881,  885  et  s.,  1298.  1758 

et  s.,  1951 ,  1989, 1991, 1993  et  s., 

2039,  2307, 2557, 26.34  et  s..  2797, 

30a5,  3313  et  s.,  4706. 
Temple,  4602. 


Témoins.  12.33.  1249  et  s.,  1284, 
1785,1901,1910,2650,3168,3171, 
3253,  3410,3441,  ,3444,3446, 3448 
et  s.,  3454,3807,  3811,3838. 

Tentative,  1572. 

Termes  échus,  4789.  4792,  4961. 

Terrain  communal,  .3695. 

Terrain  militaire,  4372. 

Terrain  non  bâti,  4451. 

Terrasses,  4948. 

Terre  arabe.  2902. 

Terre  arch,  2278,  2279,  2321, 2439, 
2525  et  s.,  2619,  2620,  2624  et  s.. 
2994  et  s..  3001  et  s..  3006  et  s.. 
3013, 3885,  4025,  4138. 

Terres  Beylick.  —  V.  Biens  Betj- 
lick. 

Terres  collectives  de  culture,  4552. 

Terre  de  culture ,  2975. 

Terre  européenne,  4860. 

Terre  Melk,  2278,  2279.12321,2527, 
2559  et  s.,  2566.  2574,  2609  et  s., 
2884,  2994,, 3003, 3013, 3595, 3860, 
3909,41.39,5097. 

Terre  Sabega,  2278.  2530,  2620, 
3000. 

Terres  vaines  et  vagues.753,  3880. 

Terriloiresarabes,327,331,606,611. 

Territoire  civil,  25,  27,  30,  39,  208, 
281,  327  et  s.,  332  et  s..  342,  343, 
.345,  423,  444,  445,  455,  557,  606 
ets.,  637,640.  644  et  s.,  664  et  s., 
881  et  s.,  891,  1356.  1371,  1398, 
1534, 1546, 1549. 1566. 1627,16.33, 
1635, 1817,  2034,  3660,  3668,  3792 
et  s.,  3803, 4684,  4707, 4858,  4997. 

Territoire  de  commandement,  593. 
598.  601,  602,  1758,  1877  et  s., 
1963  et  s.,  2016,  4626,4997. 

Territoire  indigène,  4655. 

Territoire  militaire,  25,  27,  28,  31. 
39,  208,  226,  252,  259.  262,  265, 
281,  331,  335,  336,  340  et  s.,  423, 
428,  429,  431,  433  et  s.,  447,  448, 
450  et  s.,  455  et  s.,  557,  639,  640, 
644, 645,  652  et  s..  888,  909,  920, 
921.  933  et  s.,  1253.  1305.  1368, 
1.371,  1397,  1512  et  s..  1519  et  s.. 
1566. 1573, 1627, 1628, 1817, 1993, 
2030,  2090,  2300,  2378  et  s.,  3388 
et  s.,  3615,  3660,  3666  et  s.,  3810 
et  s.,  3860,  4019,  4549  et  s.,  4684. 
4705,  4706,  4858.  5165. 

Territoire  mixte, 327, 332, 445, 446, 
606,  610,  636,  638,  1625. 

Testament,  1655,  1678,  1690,  1723, 
1864, 1937,  2003,  2137  et  s.,  2750, 
2774,  .3448. 

Testament  fait  à  l'étranger,  2089. 

Testament  public],  3446  et  3447. 

Thé,  4998. 

Théologie ,  4660. 

Tiers,  3019,  4173,  4179. 

Tiers  détenteur,  3072,  4126. 

Tierce-opposition,  734,  1812,  2415. 
2416,2419, 2420, 2457, 2488. 3139. 
3372,3380. 

Timbre,  '2848,  2942,  3353,  4823, 
4872,  4884,  5174  et  s. 

Timbre  de  dimension,  5182,  5214. 

Timbre  de  quillance,  5189. 

Timbre  mobile,  5181,  5188. 

Timbre  proportionnel,  5182,  52(10. 

Timbre  spécial  ,  4903. 

Tirailleurs  algériens,  4745,  4762. 

Titres  (production  de),  4404.  4408 
et  4409. 

Titres  administratifs,  1954. 2636  et 
s.,  2647.  2692,  2699,  2752.  2779. 
2792, 2814,  2815,  2895  et  s.,  2903, 
2909,  2913,  2914,  2991. 

Titre  administratif  (interprétation 
de),  2875. 

Titres  de  capacité,  4621. 

Titres  définitifs,  392,  2851.  2862, 
2863. 2870. 2885. 2891, 29'23,3009, 
1244, 4267, 4271 . 4283, 4290. 4309, 
4312,  4339. 


Titre  de  propriété.  2.388  et  s..  2396 
ets.,  2429,  2469  ets.,  2481  et  s., 
2825  et  s.,  2845,3363,  5213. 

Titre  foncier,  .3018. 

Titre  français,  719,  1792,  1798, 
1801, 1954, 1994.  2540,  2636  et  s.. 
2652et  s.,  2691,2741,2901,2963. 
2990, 3223. 3411, .3455. 4141, 4251, 
4961. 

Titre  irrégulier,  184. 

Titre  judiciaire,  2636  et  s.,  2779, 
2924. 

Titre  musulman.  719.  722. 

Titre  nominatif.  2929. 

Titre  notarié,  2636  et  s.,  2647. 2779, 
2785,2814, 2815,2853,  2854,  2895 
ets.,2903.2909,2913et2914. 

Titre  provisoire,  2829  et  s.,  2843 
et  s.,  2852.2867,2886.2945,4265, 
4268  ets.,  4271. 

Tolbas,  3898,  3968  et  s.,  4030. 

Toubib.  3701  et  s..  3710. 

Tradition ,  2704. 

Traducteur  assermenté, 5097, 5135, 
51.36,  5139  et  5140. 

Traduction,  1092,  5096  et  s.,  5135, 
51.36,5140,5145. 

Traité,  1084, 1085, 2225  et  s.,  2263, 
5071. 

Traite  de  commerce,  1087. 

Traité  international,  1175,  1081 
et  s. 

Traitement,  148,  1588, 1847,  4633, 
4634,  4704. 

Tramwavs.  1206,47.39, 4981  et  4982. 

Transaction,  922, 2122,  2123,  2164, 
4000,  5034. 

Transcription,  209.  1903,  1904. 
2167, 25.34, 2538, 2541 ,  2639. 2725, 
2740,  27 '»2  et  s..  2809.  2845  et  s., 
2880  et  s..  2890.2891.2929.2942, 
2965, 2990, 2992,  .3289. 3410,3417, 
43(J8, 4316. 4448, 5076, 5119. 5124, 
5127,  5221,  5225,  5230. 

Transfert,  213,  216.  388,389, 5084, 
5214. 

Transfert  ft  titre  de  garantie.  4277 
et  s..  4286,  4324  et  s.,  4:i30. 

Transmission  (  droit  île  ) .  5032. 
5089. 

Transmission  de  jouissance,  5151, 
5165. 

Transmission  de  propriété,  5127, 
5130  et  s.,  5151,  5165. 

Transmission  d'usufruit,  5127, 
5130  ets.,  5151.  5165. 

Transport  sur  les  lieux,  4458  et  s., 
4503. 

Travaux  publics,  92, 298,  299,  4.39, 
456.  486  et  s..  659.  829,  3685, 
3692,  3851.  4398,  4399,  4553. 

Tréfonds,  4090. 

Trésor,  3992,  4255,  4256,  5002. 

Tribus,934, 1573,  3604,  3855,  3875, 
3069,  4552,  4696.  4841. 

Tribunaux.  702.  —  V.  Organisa- 
tion judiciaire. 

Tribunaux  (composition  des) ,  4472. 

Tribunaux  administratifs, 161, 191, 
210.  220,  223,  224,  498,  2387. 
2401 ,  4010. 4033, 4154  et  s.,  4669. 

Tribunaux  civils,  190,  191,  216, 
22.3.  224.  252.  259,  265.  266,  .38;3. 
409,  48:i.  484.  486,  498.  5(D7,  511, 
515.516, 522,  0.39, 747,  827,  1238, 
1243,  1.303, 1304, 1373 et  s.,  1405, 
1596, 1659, 1761 ,  1768, 1869, 1876, 
1941,  2420  et  s.,  2705,  4198,  4253. 
4452,  4515. 

Tribunaux  correctionnels,  738, 
1237, 1267, 1466  et  s.,  1537,.'3804, 
4219,  50:i3. 

Tribunaux  de  commerce,  12-38, 
1243, 1373  et  s.,  1378,  1379,  1384 
et  s.,  1457  et  s.,  1465, 1510, 1604, 
1623, 1744, 1765, 1767. 3040,3046 
et  s.,  3472  et  s.,  3481,  4231.  — 
Y.  Elections  consulaires. 


Tribunaux  de  simple  police,  3663, 

Tribunaux  français,  1223  et  s., 
1240,  1801  ter,  1805,2000,2026, 
2032,  2222  et  s..  2604  et  s.,  2953. 
2983,  3038  et  s.,  3223  et  s.,  4141. 

Tribunaux  judiciaires,  134,  161, 
•2461,  2604  et  s.,  2873, 2920, 2978, 
4014,4010,  4018  et  s.,  4069, 4077, 
4097,  4154,  4160  et  s.,  4202,  4224 
et  s..  4287,  4294,  4300,4321  et  s., 
4373,  4392,  4395  et  s., 4401,  4405' 
4418,  4523,  4541  et  s. 

Tribunaux  militaires,  1124. 

Tribunaux  mixtes,  1224. 

Tribunaux  musulmans,  1092, 1197, 
1223, 12.39, 1240, 1248, 1256, 1257, 
1299, 1.302,  1758  et  s.,  1801,  1801 
bis.  1851,  1857,  2024,  2664  et  s., 
2677.  2689,  2691  et  s..  2700,  2983, 
3222,  .3313  et  s.,  3362  et  s.,  3859, 
3940, 3942, 3946, 3948. 3949, 4030, 
4031,4190,  5148,5215. 

Tribunaux  ordinaires,  485,  1303 
et  s.,  3853  et  s.,  3857,  4074,  4162. 

Tribunaux  rabbiniques,  2052  et  s. 

Tribunaux  supérieurs,  1232,  1235 
et  s. 

Tunisie.  105, 886, 1305,  2277,  3015, 
3054,3157,  3467,  4891. 

Turcs,  3902, 4156,  4159, 4181 ,  4570. 

Tutelle,  1083,  2094  et  s.,  2123. 

Tuteur,  1706,  2587,  2713,  2746, 
2747, 2837 , 2932, 2934 , 3025, 3274 . 

Ulémas,  1968. 

Urgence,  24,  368,  4086,  4444,  4524 

Usages,  1999,  3411. 

Usage  (droits  d'),  3926. 

Usages  commerciaux ,  3488. 

Usages  forestiers,  980,  981,  3596, 
.3603, 3620,  .3929,  3930, 4206,  4227 
et  4228. 

Usine,  508,  3893,  4023,  4060,  4079, 
4111,  4948.  —  V.  Moulin. 

Usufruit,  820,  1943,  4275,  5106, 
5127,  5168. 

Usufruit  légal,  2181. 

Usufruitier.  3012. 

Usure ,  1337,  3787  et  s. 

Usuriers,  4694. 

Usurpation .  758  et  759. 

Utilité  publique,  4431.  —V.  Ex- 
propriationpour  utilité  publi- 
que. 

Utilité  publique  (déclaration  d") , 
234,  4435,  4524. 

Vaccination,  4643,  4678. 

Vagabondage ,  1572. 

Valeurs  au  porteur,  3026. 

Valeur  locative,  4902,  4914,  4915, 
4945,  4951. 

Valeurs  mobilières,  1709,  .•»26, 
4884,  5085,  5087. 

Vanille,  4998. 

Vénalité  des  oflices,  1587,  1612, 
1646,  1654,1736,  1752. 

Vendeur,  3410. 

Vente,  20.3,  218, 220, .363 et  s.,  497, 
506,  509,  510,  512,  514,  700,  701, 
791,  792,  1808,  1893,  1897,  1905, 
19(_)7,  2008, 2037, 2296 et  s.,  2741, 
2892, 2893,  .3012, 3041 ,  3322. 3403, 
3425,3454,399-2,4114,  4117  et  s., 
4132,4205,4209.4248,4280,4312, 
4424  et  s.,  4492,  4537,  5158. 

Vente  (droits  de),  1747. 

Vente  administrative,  391,2,383. 

Vente  à  réméré,  1810,  2364,  2421, 
2708, 2809, 2950, 3789. 4009,5163. 

Vente  de  gré  à  gré ,  4222. 

Vente  de  la  chose  d'autrui,  4002. 

Vente  de  marchandises  neuves,  691 
et  s.,  2236,  3055,  5080. 

Vente  de  pharmacies  et  drogue- 
ries ,  4830,  4835. 

Ventes  domaniales,  170,  196,  197, 
2897,  2898,  2908,  3974  et  s. 

Vente  judiciaire,  1122,  5079. 
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Vente  mobilière,  1738,  1746,  1750.  Voies  de  recours,  26,  125,  127  et 

Veille  publique,  1017,  1712.  173S,  s.,  199,  200,  212,  243,  361,  392, 

4005,  5080.  406,  446, 468  et  s.,  547,  618,  1581 

Vérificateurs  de  poids  et  mesures,  et  s.  —  V.  Appel,  Opposition, 

3767,  3770,  4833  et  4834.  PoKrtoi.    . 

Veuve,  1716,  1785,  2163,  4265.  Voie  terrée,  1573.  —  V.  Chemin 

Vices  de   procédure ,  4056,  4495,  de  fer. 

4497,  4506,  4508  et  4509.  Voie  gracieuse,  4158,  4183,  4591. 

Vice-président,  457.  Voie  publique,  363 et  s., 700, 3572, 

Vignes,  3731  ets.,3741, 3753,4830,  4453,4577,4580.   -    V.   Che- 

4840.  mins. 

Village.  631,  4432.  Voirie,380,  521,698,781.783,  785, 

Ville ,  385CI.  4083.  4423.  4576  et  s.  1417,  1573,  4379,  4547,  4566  et  s. 

Ville  d'Alger,  4067,  4068,  4569  et  — V.  Contravention  de  grande 

4570.  voirie. 

Villes  saintes.  1182,  3874.  3950.  A'oirie  (droit  do),  798. 

Viaage.  5306,  5391.  Voirie  urbaiue,  4547. 

Vin,  1079,  1080.  1210,  3589  et  s..  Voiture  publique,  375,  4729. 


ALGÉRIE. 

CHAP.   II.   —  .AUMI.XLSTRATION  DÉl'ARTEME.NT.NLE. 

Sect.    I.  —  Généralités  (n.  327  à  ^1). 
Sect.  II.  —  Préfets. 

I.  (iénéralitès  (n.  352  à  358). 
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48S8  et  4889. 
Vins  de  marc,  4999. 
Vins  de  raisins  secs,  4999. 
Violences  .  740,  3429,  378S. 
Violation  de  la  loi,  1454. 
Virement,  4985. 
Visite  des  navires.  3494. 
Voies    de  fait   envers    raulorité , 

1572. 


Vol,  1337,  1572. 

Vol  (tentative  de),  1572. 

Vol  de  nuit ,  1572. 

Zao«ias,3895ets.,396S  et  s., 4610, 

4640. 
Zehkat.  —  V.  Impôt  zekkat. 
Zone  des  fortifications,  4559. 
Zone  frontière ,  4557. 
Zouaves,  4745. 


DIVISION. 

TITRE  I.    —  NOTIOiNS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES  (n. 

1  à  66). 

TITRE    II.  —  ORGANISATION  POLITIQUE. 

CHAP.  I.  —  Admi.mstr.mio.n  cemr.\le. 

Sect.  I.  —  Gouvernement  métropolitain  (n.  67). 

§  1.  —  Heprésentat ion  parlementaire  (n.  68  à  70). 

§  2.  —  Pouvoir  exécutif  métropolitain  (n.  71  à  103). 
Sect.  II.  —  Gouvernement  général  [a.  106  et  107). 

§  1.  —  Gouverneur  général. 

1°  Des  rattacliements  en  général  et  des  délégations  (n. 
lOS  à  116). 
2°  Imperfections  du  régime  inauguré  en  1881  (n.  117  à 

3°  Juridiction  contentieuse.  —  Voies  de  recours  (n.  122 
à  134). 

4»  Pouvoirs  à  l'égard  des  autorités  départementales  et 
municipales  (n.  13.'}  à  143,. 

b"  Pouvoirs  à  l'égard  du  personnel  administratif  (n.  144 
à  lo2). 
6°  Liquidation  des  créances  de  l'Etat  (n.  153  a  158). 
7»  Séquestre  de  guerre  (n.  159  à  161). 
8»  Etaldesiège.  —  Expulsion  des  étrangers  (n.  162  et 
163). 
9°  Colonisation  et  concessions  (n.  164). 
I.  (xjlomsation  (u.  163  ù  182). 
11.  (i)nc«ssions  (n.  183  à  224). 
§  2.  —  Sea-étaire  général  du  gouvernement  (n.  223  à  234). 
§  3.  _  Conseils  consultatifs  établis  prés  du  gouvernement 
général  (n.  233  à  237). 

lo  Conseil  de  gouvernement  (n.  238  à  247). 
2°  Conseil  supérieur  de  gouvernement  (n.  248  à  231  . 
§  4.  _  Services  intérieui-s  du  gouvernement  général  (n.  232 

à  273). 
§  3.  —  Budget  (n.  274  à  311). 
S  6.  —  Projets  de  reforme  (n.  3J2  à  326,. 


II.  Police  (n.  359  à  375). 

III.  Colonisation;  concessions  (n.  376  à  399). 

IV.  .\clions  en  justice;  coiiIlils(n.  400  à  415). 

Sect.  III.  —  Sous-préfets; arrondissements;  cantons  ii.416 
à  423,1. 

Sect.  IV.  —  Administration  divisionnaire  (ii.  424  à  435). 

Sect.   V.  —  Conseils  de  préfecture. 

§  1.  —  Gcncntlitcs  (n.  436  à  437). 

§  2.  —  Composition  du  conseil  de  préfecture  ;  procédure  (n. 

438  à  472). 

§  3.  —  Compétence  ratione  materiic  (n.  473  à  479). 

I.  Contributions  diverses;  travaux  publics  (n.  480à4U5). 
II.  Elections  (u.  496). 

III.  O)ncessions  domaniales;  colonisation  (n.  497  à  505). 

IV.  Domaines  nalionauï;  vente,  partage  (n.  506  à  519). 

V.  Servitudes  militaires,  voirie,  marchés  et  fermages  publics  (n. 
520  à  5-24). 

Sect.  VI.  —  Conseil  général. 

^1.  —  Conditions  requises  pour  cire  électeur  ou  éligibk  (n. 
323  à  346). 

§  2.  —  Opérations  électorales  {n.  347  à  332). 
§  3.  —  Attributions  des  conseils  généraux;  sessions  (n.  333 
à  339). 

1.  Domaine  départemental  (n.  560  à  564). 
U.  Budget  dépailemenlal  (n.  565  à  574). 


CHAP.  III. 


.•\dmi.nistr\tiox  commu.nale. 


Soct.  I.  —  Période  antérieure  à  l'ordonnance  du  28  sep- 
tembre 1847   n.  575  . 

§  1.  —  Période  militaire  jusqu  en  ISSi  (n.  376  et  377). 

g  2.  —  Gouvernement  général  depuis  183i  jusqu'à  la  réor- 
ganisation de  I8'i3  (n.  378  à  399). 

§  3.  —  Réorganisation  de  ISio  (n.  600  à  OU). 

Sect.  II.  —  Organisation  communale  depuis  l'ordon- 
nance de  1847  jusqu'aux  décrets  de  1866  et  1868. 

§  1.  —  Communes  constituées. 

l.  (>)nstiluliun  du  corps  municipal  (n.  612  à  618). 
II.  Attributions  des  maires,  police  municipale  (n.  619  et  620). 

III.  Attributions  des  conseils  municipaux  (n.  621). 

IV.  Budget  communal;  comptabilité  ^n.  622  à  627). 

\'.  Domaine  communal;  création  de  communes  (n.  628  à  635). 
§  2.  —  Localités  non  érigées  en  communes  (n.  636  à  643). 
§  3.  —  .\dministration  indigène. 
I.  Territoire  civil  (n.  646  à  651). 

U.  Territoire  militaire  (n.  652  à  660). 

Sect.  m.  —  Administration  communale  réformée  par  les 
décrets  de  1866  et  1868. 

I.  Tctiitoire  civil  (n.  661  ii667). 
11.  Territoire  militaire  (n.  668). 
a)  Communes  subdivisionnaircs  (n.  669  à  672). 
6)  Communes  mixtes  (militaires)  (n.  673  à  675). 
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Secl.  IV.  —  Régime  actuel. 

§  1 .  —  Communes  de  plein  exercice. 
I.  Généralités  (n.  676  à  702). 
II.  Conseil  municipal  (n.  703  à  735). 

III.  Adjoints  el  autres  auxiliaires  indigènes  (n.  736  à  740). 

IV.  Création,  réunion,  distraction  ou  suppression  de  communes  {u. 
741  à749  . 

V.  Domaine  communal  (n.  750  à  754). 

A.  Chemins  vicinaux  (n.  755  à  767). 

B.  Chemins  ruraux  (n.  768  à  779). 

C.  AUgnement  (n.  780  à  798). 

D.  Immeubles  affectés  à  un  usage  public  (n.  799  à  815). 

E.  Domaine  privé  communal.  —  Concessions  faites  par 
l'Etat  aux  communes  (n.  816  à  831). 

F.  Actions  en  justice  (n.  832  à  836). 
VI.  Budget  communal  (n.  837  à  880). 

§  2.  —  Communes  mixtes. 

1»  Territoire  civii;(n.  881  à  891). 
I.  Commission  municipale  (n.  892  à  910). 

II.  Domaine  communal  (n  PU). 

III.  Budget  communal  (n.  912  à  919). 

2»  Territoire  militaire  (n.  920  à  924). 
§  3.  —  Communes  indigènes  (n.  923  à  937). 

TITRE  III.  —  RÉGIME  LÉGISLATIF. 

CHAP.   I.  —  Lois  MÉTROrOLlTAI.NES. 

Sect.    I.  -  Généralités  (u.  938  à  964). 

Sect.  II.  —  Lois  métropolitaines  antérieures   à   1830  (n. 
965  à  967). 

§  1.  —  Lois  aijani  un  caractère  général  (n.  968  à  970). 
1°  Codes  (n.  971  à  983). 
2°  Lois  générales  ou  d'inte'rêt  général  (n.  984  à  1002). 

§  2.  —  Lois  non  générales  (n.  1003  à  1007). 

Sect.  111.  —  Lois  contemporaines  de  la  période  d'occu- 
pation militaire  (n.  1008  à  1014). 

Sccl.  IV.  —  Lois  postérieures  à  1 834. 

§  1.  —  Régie  générale;  nécessité  d'une  promulgation  spé- 
ciale {n.  1013  à  1040). 

§  2.  —  Exceptions  éi  ta  nécessité  d'une  promulgation  spé- 
ciale. 

1°  Lois  modificatives  de  textes  législatifs  antérieurs 
applicables  à  l'Algérie  (n.  1041  à  1080). 

2"  Traités  internationaux  (n.  1081  à  1087). 

3°  Lois  déclarées  applicables  à  l'Algérie  expressément 
ou  tacitement. 

I.  Lois  spéciales  à  l'.Xlgéric  (n.  1088  à  1094). 

II.  Lois  métropolitaines  expressément  déclarées  applicables  à  l'.M- 
gérie  [a.  1095  à  1122). 


ALGERIE. 

CHAP.  VL 


CH.\P.    II.    —    OllUON.N.\.N'CES     ET     DlvCRETS 

EXÉCUTIF  (n.  1123  à  1143). 


nu     CHEF     DU     POUVOIR 


CHAP.  ni.  —  Arrêtés  DU  GOUVERNEMENT  (n.  1144  à  1163). 

CHAP.  IV.  —  SÉNATUSCONSULTES  (n.   H04à  1174). 

CHAP.    V.  —  RÈGLES  APPLICABLES  AU  CAS  DE  DU.YLITÉ  DE  LÉGISLA- 
TION (n.  1173  à  1181). 


Promulgation  spéciale  a  l'Algérie. 


§  1. —  Bccueils  et  puhikations  officiels  {Bulletin  officiel. 
Moniteur  ali/érien,  Journal  officiel  de  l'Algérie,  Mobacher) 
(n.  1182  à  1198). 

§  2.  —  Compétence.  —  Formes  et  délais  (n.  1199  à  1222). 

TITRE    IV.  —  ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

CHAP.  1.  —  NoTio.NS  historiques  (n.  1223  à  1302). 

CHAP.  II.  —  Organisation  a  l'époque  actuelle. 

Sect.  I.  —  Justice  française. 

§  1.  —  Juridiction  de  droit  commun  et  juridictions  excep- 
tionnelles (n.  1303  a  1332). 

1.  Cours  d'assises  (il.  1333  à  1372). 

II.  Tribunaux  de  première  instance  el  tribunaux  de  commerce  (n. 
1373  à  1396). 

III.  Administrateurs  des  communes  mixtes  (n.  1397  à  1410). 

IV.  Juges  de  paix  (1411  à  1496). 

V.  Conseils  de  prud'hommes  (n.  1497  à  1502). 
VI.  Organisation  judiciaire  en  Kabylie  (u.  1503  à  1511). 
Ali.  Organisation  judiciaire  en  territoire  mililaire  (n.  1512  à  1518). 

A.  Conseils  de  guerre  (n.  1519  à  1553). 

B.  Juridictions  disciplinaires  (u.  1554  à  1583). 

§  2.  —  Officiers  ministériels  et  autres  auxiliaires  de  la  jus- 
tice française. 

I.  Grelfiers  (n.  1584  à  1589). 

II.  Interprètes  judiciaires  et  interprètes  traducteurs  assermentés  (n. 
1590  à  16U1). 

III.  Aïocals,  avoués  et  défenseurs  (n.  1602  à  1622). 

IV.  Agréés  (u.  1623). 

V.  Huissiers  (n.  1624  à  1647). 
VI.  Notaires  (n.  1648  à  1691). 
VII.  Curateurs  aux  successions  vacantes  (n.  1692  à  1735). 
VIII.  Conimissaires-priseurs  (n.  1736  à  1751). 

IX.  Projets  de  réforme  de  l'organisation  des  olliciers  ministériels  (n . 
1752  h  1757,1. 

Sect.  II.    -  Justice  musulmane. 

§  1 .  —  Tell. 

1°  Juridictions  musulmanes  du  premier  degré.  —  Juges 
depaixetcadis.  —  Compétence  respective  (n.  1758  4  1783). 

2°  Lignes  de  démarcation  entre  la  juridiction  musul- 
mane el  la  juridiction  française  (ii.  1786  à  1820). 

3"  Notions  relatives  aux  cadis,  bacliadels  et  adels  (n. 
1821  à  1848). 

4')  Procès  intéressant  des  Mozabites  habitant  le  Tell 
(n.  1849  à  1865). 

3°  Recours  contre  les  décisions  des  juridictions  musul- 
manes du  premier  degré  (n.  1866  à  1883). 

6»  Des  officiers  ministériels  el  autres  auxiliaires  de  la 
justice  musulmane. 

I.  Défenseurs  (oukils)  (n.  1884  à  1886). 
H.  Huissiers  (aouns)  (n.  1887  à  1891). 
III.  Cadis-notaires  (n.  1892  à  1930). 
S  2.  —  Kabylie  (n.  1931  à  1962). 

§  3.  —  Algérie  située  en  dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie.  — 
Territoires  de  commandement  (n.  1963  à  1991). 

TITRE  Y.  —   LOIS   D'ORIGINE  FRANÇAISE. 

CHAP.  1.  —  Conflit  e.ntre  les  lois  kra.ni;aise3  et  le  droit 
MU-ULMAN  (n.  1992  à  2016). 

CHAP.  II.  —  Lois  d'ordre  civil. 
Sect.  I.  —  Lois  relatives  aux  personnes. 
§  1.  —  Musulmans  {n.  2017  à  2031). 
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§  2.  —  Isruf'litcf. 

1.  Notions  hisloriques  (u.  2052  à  2069). 
II.  A  quels  Israélites  s'applique  le  décret  iln  24  octobre  1870  (a- 
2070  à  2085). 

III.  Conditions  des  Israélites  non  visés  par  ce  décret  et  soumis  au  ré- 
gime antérieur  (n.  2086  à  2181). 

IV.  De  la  condition  des  Israélites  soumis  au  décret  de  1870  (u.  2182 
à  2192). 

S  3.  —  Etrangers. 

I.  De  la  nationalité  (n.  2193  à  220:si. 

II.  De  la  condition  des  étrangers  en  Algérie  (n.  2204  à  2221). 
III.  De  la  compéteDce  des  tribunaux  français  en  Algérie  à  l'égard  des 

étrangers  (n.  2222  à  2277). 

Sect.  II.  —  Lois  de  statut  réel.  —  De  la  propriété. 

§  1.  —  Aotions  historiques  et  ijénéralités  (d.  2278  à  2307). 

§  2.  —  Vérification  des  titres  de  propriété  des  Européens. 

1°  Ordonnance  du  l"oct.  1844  et  décret  du  30  oct.  18o8 
(n.  2308  à  239.3). 

2°  Ordonnance  du  21  juiU.  1846  (n.  2394  à  2303). 

3»  Loi  du  13  juin  1831  (n.  2304  à  2349). 

^3.  —  Détermination  de  la  propriété  des  tribus.  —  Sénalus 
consulte  du  22  air.  IS63  (n.  2330  à  2631). 

g  4.  —  Lois  du  26  juUt.  1813  et  du  28  avr.  1881. 

lo  Régime  de  la  propriété  individuelle  (n.  2632  à  2809). 
2°  Constatation  de  la  propriété  privée  (n.  2810  à  2926) 
3°  Constitution  de  la  propriété  privée  (n.  2927  à  2944). 
4°  Purge  spéciale  du  titre  III  de  la  loi  de  1873  (n.  2943 
à  .3009). 

§  3.  —  Réformes  projetées  du  régime  foncier  algérien  (n 
3010  à  3037). 

CH.\P.  III.  —  Lois  de  procédure  civile. 

Sect.  I.  —  De  la  procédure  devant  les  juridictions  fran- 
çaises ,11.  3038  à  3312). 

Sect.  II.  —  De  la  procédure  devant  les  juridictions  mu- 
sulmanes. 

I.  TeU  (n.  .3313  à  3382). 
II.  Kabyliefn.  3::i83  à  3387). 

III.  Territoire  de  commandement  (n.  3388  à  3396). 

Sect.  III.  —  De  la  preuve  (n.  3397  à  3462). 
C1L\P.  IV.  —  Lois  commerciales  (n.  3463  à  3494). 
CHAP.    V.  —  Lois  de  police  et  de  sûreté. 

I.  Armes  et  poudres  (n.  3495  à  3566). 

II.  Boucherie  '>.  3567  et  3568). 

III.  Boulangerie  ;n.  3569  et  3570). 

IV.  Brocantage   n.  3571  à  357.3). 
V.  Chasse  (n.  3574). 

VI.  Code  de  justice  militaire  (n.  3575  à  3579). 
VII.  DebiU  de  boissons  (n.  3580  à 3587). 
VIII.  Denrées  alimentaires  (n.  3588  à  .3591). 
IX.  Espionnage  (n.  3592). 
X.  Forêts  in.  3593  à  3645). 
XI.  Uallcs  et  marchés  (n.  .3640  à  3659). 
XII.  Indigénat  (n.  .3660  à  3677). 
Xlil.  Insurrection  (n.  3678  à  3698). 
XIV.  .Médecins,  pharmaciens  et  sages-Iemmes  (n.  3699  i  3718). 
XV.  Pèche  maritime  (n.  .3719  à  3723). 
XVI.  Pétiole  (n.  ;3724). 
XVII.  Phylloxéra  (n.  3725  à:3764). 
XVIII.  Poids  et  mesures  (n.  3765  à  3772). 
XIX.  Police  des  ports  (u.  3773  à  3780). 
XX.  Police  sanitaire  (n.  3781  à  3784). 
XXI.  Sauterelles  et  criquets  (n.  .'1785  et  3786). 
XXII.  Usure  (n.  .3787  à  3791). 


CHAP.  VI.  —  Lois  de  rnocÉDURE  pé>ale. 

I.  Territoire  civil  lU.  3792  à  :5809). 

II.  Territoire  militaire  (a.  3810  à  3820). 

CHAP.  VII.   —  Lois  ADMl.NISTRATIVES. 

Sect.  I.  —  Du  domaine  de  l'Etat  en  général, 
s  1.  —  Sa  composition. 

l"  Domaine  public  de  l'Etat  (n.  3821  à  3868). 
20  Domaine  privé  de  l'Etal  (n.  3869  à  3933). 

§  2.  —  Administration  des  biens  des  domaines  (n.  3934  à 
4009).  ^ 

§  3.  —  Instances  domaniales  (n,  4010  à  4039). 
Sect.  II.   —  De  quelques  biens   du   domaine    de    l'Etat 
envisagés  quant  à  leur  nature  particulière. 
§  1 .  —  Des  eaux. 

I.  Des  concessions  d'eaux  (u.  4iJ00  à  4075). 

II.  Règlements  d'eaux  (n.  4076  à  4084). 

III.  Francs-bords  ,n.  4085  à  4092). 

IV.  Contraventions  de  grande  voirie  (n.  4093  à  4100). 

V.  Irrigations  drainages  (n.  4107  à  4111). 

§  2.  —  Des  biens  séquestrés  (n.  4H2  à  4190). 
§  3.  —  Des  6ois  et  forêts  (n.  4191  à  4229). 
§  4.  —  Des  mines  (n.  4230  à  4240). 
Sect.  III.  —  Des  concessions  domaniales. 
§  1.  —  Titre  définitif  (n.  4241  à  4207). 
§  2.  —  Titre  provisoire. 

I.  Nature  du  droit  résultant  d'un  titre  provisoire  (n.  4268). 

A.  Nature  du  droit  résultaut  d'un  titre  provisoire 
délivré  en  vertu  du  décret  du  15  juill.  1874.  —  Consti- 
tutioa  d'hjpotlièque  (n.  4269à42S9). 

B.  Nature  du  droit  résultaut  d'un  titre  provisoire  dé- 
livré en  vertu  du  décret  du  30  sept.  1S78.  —  Con.s- 
titution d'hypothèque  (n.  4290  à  4312). 

II.  Des  conventions  dont  le  droit  provisoire  peut  être  l'objet. 

A.  Des  conveutions  dont  le  droit  provisoire  peut  i-trc 
l'objet  eu  vertu  du  décret  du  15  juill.  1874  (n.  4313  à 
4335). 

B.  Des  coQveutionsdont  le  droit  provisoire  peut  être 
l'objet  en  vertu  du  décret  du  30  sept.  1878  (n.  4X36 
à  4341).  '^  ^ 

III.  Des  causes  de  déchéance  dont  le  droit  provisoire  peut  être  alfecté 
(n.  4342  à  4344). 

A.  Des  causes  de  déchéance  dont  le  droit  provisoire 
peut  être  atlectc  en  vertu  du  décret  du  15  juill.  1874 
(a.  4:345  à  4356). 

B.  Des  causes  de  déchéance  dont  le  droit  provisoire 
peut  être  affecté  en  vertu  du  décret  du  30  sept.  1878 
(n.  4357  à  4366). 

Sect.   IV.  —  Des   limitations   apportées   aux  droits  des 
particuliers  dans  un  intérêt  public. 
§  1.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

I.  Expropriations  consommées  avant  le  1"  jauv.  1845  (a.  4367  à 
44.30). 

II.  Expropriations  consommées  après  le  1«'  janv.  184-5  (n.  4431 
à  4551). 

§  2.  —  Occupations  temporaires  cl  travaux  publics  {n.  4532 
à  4336). 

>;  3.  —  Servitudes  d'utilité  publique. 

I.  Des  servitudes  militaires  (n.  4557  à  .4565). 

II.  Règlements  de  voirie.  —  Alignement.  —  Destruction  des  édi- 
lices  menaçant  ruine  'n.  4ri66  à  4586). 

Sect.  V.  —  Organisation  administrative. 
S  I.  —  Cultes  (n.  4387  à  -1389;. 

I.  Culte  catholique  (n.  4590  à  45^). 
II.  Culte  protestant  (n.  4596  à  4606). 

III.  Culte  Israélite  (n.  4607  à  4609). 

IV.  Culte  musulman  (n.  4610  à  4613). 
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Titre 


I.  Enseignemenl  primaire. 

A.  Ecoles  pour  les  non-indigènes  (n.  4614  à  4629). 

B,  Ecoles  pour  les  indigènes  in.  4630  à  4645). 
11.  Enseignemenl  secondaire   n.  4646  et  4647). 

m.  Enseignement  supériiur  i  n.  4648  à  4663). 
S  3.  —  Lois  d'assisliince  liublique  et  de  prévoyance. 

I.  Proleclion  de  l'enlance  (n.  4664). 

II.  Hospices  el  bi'ipilaux  (n.  4665  à  4670). 

III.  Aliénés  (n.  4671  et  4672). 

IV.  Médecins  de  colonisation  (n.  4673  à  4680). 
V.  Bureaux  de  bienlaisance  (n.  4681  et  4682). 

VI.  Sociétés  de  secours  mutuels  (n.  4683  à  4685). 

VII.  Caisses  d'épargne  {u.  4686  et  4687). 

VIII.  Caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'accidcuts  (n.  46S8i. 
IX.  Caisse  de  reiraile  pour  la  vieillesse  (n.  4689). 

X.  Munis  de  piélé  [n.  4690). 

XI.  Sociétés  indigènes  de  prévoyance,  de  secours  el  de  pièls(n.  4691 
à  4703). 

§  4.  —  Traileinent.  des  f'unctiotinaires.  —  Pensions  de  re- 
traite civiles  et  militaires  (n.  4701  à  4721). 


—  Lois  relatives  aux  voies  et  moyens  de  trans- 
Chemins  vicinaux  (n.  4722). 


Scct.  VI. 
port. 

§!■- 

S  2.  —  Chemins  ruraux  (n.  4723  et  4724). 

§  3.  —  Hues  [n.  4723). 

§  4.  —  Roulage  (n.  4720  i'i  4736). 

§  S.  —  Chemins  de  fer  (n.  4737  à  4741). 

§  6.  —  Courses  de  chevaux  (n.  4742  et  4743). 

CH.\P.  VIII.  —  LÉGISLATIO.N  MILITAIHE  (H.  4744  à  4764). 


CHAP.  IX. 


LlÎGISLAÏlO.N  FISCALE. 


Sect.  I.    —  Impôts  perçus  au  profit  de  l'Etat  (n,   4765  à 
4768). 

§  I .  —  Impôts  directs  et  taxes  spéciales  ij  assimilées. 

I.  Impôts  direcU  (n.  4769  à  4808). 

A.  Contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties  (n. 
4809  à  48111. 

B.  Patentes  (n.  4812  ;\  4829). 

II.  Taxes  assimilées  aux  contributions  direcles  (n.  4830). 

A.  Redevances  sur  les  mines  (n.  4831). 

B.  Droits   de  vérilication   des   poids   et  mesures    (n. 
4832  à  4834). 

C.  Droits  de  visite  des  pharmacies  et  drogueries  (n. 
4835  et  4836). 

D.  Taxe  militaire  (n.  4837  à  4839). 

E.  Taxe  sur  les  vignobles  (n.  4840). 

S  2.  —  Impôts  arabes  (n.  4841  et  4842). 
I.  Zekkal(n.  4843  à  4845). 
11.  Acliour  (n.  4846  à  4848). 
111.  Lezma  (n.  4849  A  4852). 

\\  .  Assielle  el  reconvrcmenl  des  impôts  arabes  (n.  4853  à  4870). 

V.  Décharges,  réduclions,  remises  el  modérations  (n.  4871  à  4876). 

VI.  Centimes  extraordinaires  additionnels  à  l'impôt  arabe  établis  pour 

couvrir  les  dépenses  relatives  i  la  conslilution  el  à  la  conslalalioa  de  la 

propriété  individuelle  indigène  (n.  4877  à  4883). 

s;  3.  —  Impôts  cl  revenus  indirects  (n.  4884). 
I.  Produits  des  douanes  (n.  4885  à  4893). 
II.  Droits  de  licence  sur  les  boissons  el  les  tabacs  (n.  4894  à  4905). 
III.  Taxe  de  consommation  sur  l'alcool  fu.  4900'. 


IV.  Impiils  sur  les  poudres  el  salpêtres  (n.  4907). 
V.  Impôt  sur  la  garantie  des  malières  d'or  el  d'argent  (n.  4908  et 
4909). 
VI.  Tabac  [».  4910). 

Sect.  11.  —  Impôts  perçus  au  profit  des  communes. 

§  1.  —  Centimes  additionnels  à  l'impôt  foncier  (ii.  4911  et 
4912). 

§  2.  —  Taxe  sur  tes  loyers  (n.  4913  el  4966). 

§  3.  —  l'restalions  (n.  4967  à  4993). 

§  4.  —  Octroi  de  mer  (n.  4994  à  o036). 

§  '6.  —  Taxe  sur  les  chiens  (n.  .^037  à  3039). 

TITRE   VI.   —  ENREGISTREMENT,  TIMBRE,  ET  ERAIS. 

CHAP.     I.  —  Notions  iiisToninuES  (n.  3040  à  :1030). 
CHAP.    II.  —  Emuegistreme.nt  (n.  3031  à  3173). 
CHAP.  111.  —  Timbre  (n.  5174  à  3217). 
CHAP.  IV.  —  Droits  de  greffe  (n.  3218). 
CHAP.  V.  —  Hyi-otheques  (n.  .32)9  à  3236). 
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TITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  . —  L'Algérie  constitue  une  possession  française  au  nord  de 
l'Afrique,  formée  du  territoire  de  l'ancienne  régence  d'Alger.  La 
dénomination  d'Alyéric  appliquée  à  cette  possession  se  rencontre 
pour  la  première  i'ois  dans  la  langue  ol'ticielle  le  l''"'  déc.  1831 
(Ord.  portant  création  de  l'intendant  civil).  C'est  seulement  à 
partir  du  31  ocl.  1838  (Ord.  de  réorganisation)  que  celte  dénomi- 
nation semble  avoir  été  définitivement  adoptée. 

2.  —  L'Algérie  n'a  jamais  été  soumise  au  régime  colonial.  Les 
actes  législatifs,  comme  ceu.x  de  l'administration,  l'ont  toujours 
distinguée  des  colonies  pi'opremenl  dites.  Ce  n'est  pas  une  co- 
lonie. L'intérêt  juridique  d'une  autre  qualification  à  cet  égard  est 
apparu  notamment  dans  la  discussion  du  sénatusconsulte  du  3 
mai  1834,  qui  règle  la  constitution  des  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Il  s'est  également  manifesté 
dans  la  préparation  et  l'application  des  lois  de  douanes  (1)  ainsi 
que  dans  l'application  des  lois  sur  l'état  de  siège  et  la  réglemen- 
tation de  cette  mesure.  —  V.  Requête  et  observations  du  mi- 
nistre de  la  Guerre,  sous  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1876,  Dubern, 
[Leh.  cbr.,  p.  72]  — V.  cep.  Combes,  Sénat,  séance  du  23  mai 
1893. 

3.  —  L'origine  de  la  propriété  française  sur  les  côtes  du  nord 
de  l'Afrique  ne  remonte  pas  seulement  à  1830.  Depuis  quatre 
siècles  la  France  y  possédait  une  partie  du  littoral,  occupée  par 
la  compagnie  française  des  possessions  d'Afrique,  el  qui  s'éten- 
dait depuis  Bougie  jusqu'à  la  frontière  de  l'Etal  de  Tunis.  — 
V.  sur  l'histoire  de  ces  origines  :  Le  père  Dan,  Histoire  de 
la  Barbarie;  Genty  de  Bussy,  De  l'établissement  des  Français 
dans  larégence  d'.itger,  p.  398  et  s.;  de  Rovalier,  Histoire  d'Al- 
ger, t.  2,  p.  303  et  s.;  A.  iS'etlemenl,  Histoire  de  la  conquête 
d'Alger,  p.  93  el  s.;  Elle  de  la  Primandaie,  Le  commerce  et  la 
navigation  de  l'Algérie  avant  la  conquête  française;  A,  Devoulx, 
Le.s  archives  du  consulat  général  de  France  à  Alger,  p.  1  et  s.; 
GalTarel,  L'Algérie.  —  V.  aussi  note  sous  L.  22  juill.  1834,  [S. 
Lois  annotées,  1831-48.242;  Aperçu  histori<iue ,  statistique  et 
topographique  sur  l'Elut  d'Alger,  rédigé  au  dépôt  général  de  la 
Guerre,  1830;  Tableaux  de  la  situation  des  établissements  fran- 
çais en  Afrique,  publiés  par  le  ministère  de  la  Guerre,  1838.  — 
Ce  territoire  se  divisait  en  deux  parties  possédées  à  des  titres 

(1)  Celle  difTiirencc  ciilre  l'Algérie  el  les  colonies  a  d'ailleurs  eu  grande  parlie  disparu 
depuis  que  la  loi  de  doii.incs  du  11  janv.  1892  lail.  3  cl  s.)a  assimilé  eu  principe,  quant 
au  régime  douanier,  les  colonies  àlaFrauce  melropolilaine.  —  \.infrà,  v'  Colonies, 
Douanes. 
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différents.  La  partie  orientale,  comprise  entre  l'Etal  de  Tunis  et 
la  Seybouse,  appartenait  en  propriété  à  la  France,  qui  y  avait 
construit  les  forteresses  du  Da'^tion  de  France  et  de  La  Culte,  et 
le  poste  du  Moulin.  La  partie  occidentale,  qui  s'étendait  à  la 
suite  jusqu'à  Bougie  ,  était  t?nue  à  titre  de  concession  de  la 
régence  d'Alger,  moyennant  une  redevance  qui,  de  17,000  livres 
tournois,  en  1694,  s'était  élevée  à  90,000  en  1790.  La  France  y 
exploitait  la  pèche  du  corail.  De  plus,  on  sait  que  depuis  de  lon- 
gues années  la  plupart  des  nations  de  la  chrétienté  étaient,  en 
fait,  tributaires  de  la  régence  d'Alger. 

4.  —  Le  10  mars  1792,  intervint  avec  la  Régence  un  traité 
ayant  pour  objet  le  règlement  des  redevances  el  la  délivrance 
dès  français  captifs  (collection  Baudouin,  t.  21,  p.  30).  Vers  la 
même  époque,  ue  1794  à  1796,  se  placent  d'importantes  fourni- 
tures de  blé  qui  furent  faites  au  gouvernement  de  la  République 
française  par  deux  riches  négociants  juifs  d'.AIger,  Bacri  el  Bou 
Djçnat.  Eu  1798,  le  règlement  du  prix  de  ces  fournitures  se  trouva 
suspendu  el  compliqué  par  l'explosion  de  la  guerre  avec  le 
Divan.  Cependant  le  dey  d'.\lger.  créancier  lui-même  de  Bacri 
pour  des  sommes  considérables,  linil  par  se  substituer  à  ce  der- 
nier dans  sa  créance  contre  le  gouvernement  français.  Le  26  frim. 
an  X  (17  déc.  1801),  un  nouveau  traité  de  paix  intervint  entre 
la  République  française  el  la  Régence,  dans  lequel  furent  a/'C('(t''t'S 
les  bases  d'une  liquidation  (J/ôiiifeMc,  1801,  n.  138; —  V.  aussi 
A.  Nettement,  Histoire  de  la  conquête  d'Alger,  pièces  justifica- 
tives, p.  629};  en  fail,  l'exécution  en  demeura  encore  ajournée. 

5.  —  En  1807,  la  compagnie  française  des  concessions  d'Afri- 
que fui  réduite,  par  les  vexations  des  Turcs  algériens,  à  aban- 
donner ses  établissements  qui  passèrent  momentanément  à  l'An- 
gleterre. Mais,  en  1817,  les  concessions  furent  rendues  par  le  dey 
à  la  France.  A  ce  moment,  la  fixation  de  la  redevance  el  la  liqui- 
dation de  l'alTaire  Bacri  donnèrent  lieu  à  de  graves  dil'licultés. 
Cependant  le  trailé  du  26  frim.  an  VII  fut  repris.  Pour  l'exécution 
de  ce  trailé,  il  fut  conclu,  le  28  oct.  1819,  un  arrangement  par 
lequel  il  fut  stipulé  que  la  France  paierait  sppt  millions  en  numé- 
raire (V.  A.  .Nettement,  Histoire  de  la  conqiu'te  d'Alger,  pièces 
justificatives,  p.  632).  Le  24  juiil.  1820,  une  loi  autorisa  le  mi- 
nistre des  Finances  à  prévaloir  sur  le  crédit  atîeclé  au  paiement 
de  l'arriéré  de  1801  à  1810,  la  somme  nécessaire  pour  acquitter 
les  sept  millions.  Néanmoins  des  oppositions  vinrent  frapper 
celle  somme  de  la  part  des  créanciers  français  de  Bacri,  dont 
lacle  de  1819  avait  formellement  réservé  les  droits. 

6.  — •  Sous  l'influence  de  l'irritalion  causée  par  tous  ces  obs- 
tacles, qui  constiluaienl  à  ses  yeux  autant  de  griefs  contre  le 
gouvernement  français,  le  dey  d'.-\lger  en  vint  à  renouveler  les 
vexations  et  les  violences  dont  nos  nationaux  el  nos  établisse- 
ments avaient  déjà  eu  à  soutTrir.  On  connaît  les  graves  incidents 
qui  amenèrent  le  dénouement  de  la  crise  el  déterminèrent  la 
France  à  porter  ses  armes  en  Algérie  :  l'outrage  fait  au  consul 
de  France  le  30  avr.  1827,  le  blocus  d'.AIger,  l'insulle  infligée 
au  pavillon  parlementaire  arboré  sur  la  Provence  ;  enfin  l'expé- 
dition française  el  la  capitulation  d'Alger,  le  5  juill.  1830.  On 
connaît  également  les  conquêtes  successives  que  nous  avons 
faites  dans  ce  pays. 

7.  —  La  convention  intervenue  entre  le  général  en  chef  de 
l'armée  française  et  son  altesse  le  dey  d'Alger  constitue  encore 
à  l'heure  actuelle  le  pacte  fondamental  de  la  législation  algé- 
rienne; aux  termes  de  cet  arrangement,  .<  l'exercice  de  la  reli- 
gion mahométane  restera  libre.  La  liberté  des  habitants  de  toutes 
les  classes,  leur  religion,  leurs  propriétés,  leur  commerce  el 
leur  industrie  ne  recevront  aucune  atleinle.  Leurs  femmes  seront 
respectées.  » 

8.  —  Décidé  à  ce  sujet  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'ap- 
précier la  validité  d'un  leslamenl  l'ail  suivant  les  formes  de  la  loi 
mosaïque  que  cet  acte  de  capitulation  n'a  pas  seulement  les  ca- 
ractères d'un  acte  politique,  mais  encore  ceux  d'une  loi  ;  qu'il  peut 
dès  lors  élre  interprété  par  les  tribunaux  dans  les  contestalions 
privées  dont  ils  sont  saisis.  —  Cass.,  29  mai  1863,  Lévy,  [S.  6o. 
1.378,  P.  65.977,  D.  65.1.482]  —  Sic,  Ménerville,  Dict.,  t.  2,  p. 
119-7°. 

9.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  les  capitulations  militaires, 
spécialement  la  convention  conclue  le  o  juill.  1830  entre  le  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  française  et  le  dey  d'Alger,  sont  des 
conventions  dont  l'appréciation  el  l'exécution  appartiennent  ex- 
clusivement au  gouvernement  el  ne  peuvent  êlre  l'objet  d'aucun 
recours  par  la  voie  contenlieuse.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1836, 
Bacri,  [S.  37.2. 194j;  —  6  juill.  1854,  Bacri,  [S.  54.2.7:12] 

Répertoire.  —  Tome  III. 


10.  —  ...  Qu'en  conséquence,  est  irrecevable  le  recours  ainsi 
formé  contre  une  décision  du  minisire  des  Finances  rejetant  une 
demande  en  restitution,  par  le  gouvernement  français,  de  sommes 
qui  auraient  été  versées  en  dépôt  au  ilernier  dey  d'.\lger  pour 
le  compte  du  demandeur  ou  de  son  auteur.  —  Mêmes  arrêts. 

11.  —  .\u  début  de  la  conquête,  \e  pays  d'Alger  n'apparail 
dans  les  actes  du  gouvernement  que  comme  un  territoire  sim- 
plement soumis  à  l'occupation  militaire  de  la  France.  En  1834 
(Ord.  22 juillet),  l'extension  el  l'alTerinissenieut  de  notre  domi- 
nation s'affirment  par  une  définition  nouvelle  de  notre  établisse- 
ment, correspondant  aune  véritable  annexion  du  territoire,  celle 
de  l'ossessiûns  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

12.  —  La  constitution  du  4  nov.  1848,  art.  109,  incorpore 
définitivement  r.\lgérie  à  la  métropole ,  el  la  proclame  terre  fran- 
çaise. Ce  n'était  là  au  surplus  qu'une  déclaration  de  principe; 
toutefois,  elle  n'a  pas  été  sans  produire  certaines  conséquences  ju- 
ridiques, par  exemple  en  ce  qui  concerne  les  lois  de  police  et  de 
sûreté.  —  V.  Cass.,  17  août  1865,  Clément ,  S.  65.1.462,  P.  65. 
1200,  D.  65.1.504]; —10  janv.  1873,  Sidiben  .Ali  Chérif,  [S.  73. 
1.428,  P.  73.1021,0.  73.1.271] 

13.  —  Cette  déclaration  a  été  renouvelée  sous  une  forme  plus 
expressive  encore  en  1870  (Décr.  24  octobre;  :  l'.AIgérie  forme 
trois  départements  qui  prennent  place  au  nombre  des  départe- 
lements  de  la  France  (1).  Et  certains  effets  juridiques  ont  égale- 
ment paru  résulter  de  cette  assimdalion  solennellement  décrétée, 
par  exemple,  pour  la  promulgation  des  lois  iV.  Circulaire  du 
commissaire  extraordinaire  de  la  République  du  28  nov.  1871). 
On  dit  communément  aujourd'hui  que  l'Algérie  n'est  que  le  pro- 
longement de  la  France.  —  Prévost-Paradol,  La  France  nou- 
velle. —  V.  aussi  Rapport  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
au  ministre  de  l'Intérieur  du  3  nov.  1880,  etla  proclamation  du 
gouverneur  général  de  l'.Algérie  du  12  nov.  1881. 

14.  —  Néanmoins,  l'assimilation  est  loin  d'être  complète,  el 
l'Algérie  se  trouve  régie  par  un  grand  nombre  de  dispositions 
particulières  qui  diffèrent  sous  beaucoup  de  rapports  des  dispo- 
sitions en  vigueur  dans  la  métropole.  L'art.  109,  précité,  de  la 
constitution  de  1848,  disposait  lui-même  que  le  territoire  de 
l'Algérie  devait  être  «  régi  par  des  lois  particulières  jusqu'à  ce 
qu'une  loi  spéciale  l'ait  placé  sous  le  régime  de  la  constitution  ». 
L'art.  27,  Const.  14  janv.  1852,  confia  à  son  tour  au  Sénat  la 
mission  de  régler,  sous  la  sanction  du  président  de  la  Républi- 
que, la  constitution  de  l'.Xlgérie.  Aucun  acte  spécial  n'a  cepen- 
dant pourvu  à  cet  objet;  et  les  lois  de  1871  n'ont  rien  changé 
non  plus  au  régime  constitutionnel  de  l'Algérie,  qui  est,  en  fait, 
demeuré  sous  l'empire  des  principes  généraux  qui  l'ont  fondé  à 
l'origine.  Il  trouve  encore  aujourd'hui  sa  formule  dans  l'art.  4, 
Ord.  22  juill.  1834,  rendue  par  application  de  la  loi  du  24  avr. 
1833,  qui  n'était  elle-même  que  l'exécution  de  l'art.  73  de  la 
Charte  de  1830  :  «  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  seront  régies 
par  nos  ordonnances  ».  Le  développement  des  institutions  a  ce- 
pendant élargi  celte  formule. 

15.  —  L'histoire  du  régime  politique  de  l'Algérie  embrasse 
plusieurs  périodes  :  Première  période  :  de  1830  à  1834.  C'est 
la  période  exclusivement  militaire,  le  général  en  chef  est  investi, 
vis-à-vis  de  tous,  de  l'autorité  discrétionnaire  d'un  chef  d'armée 
en  campagne,  en  présence  de  l'ennemi.  Les  ordres  seuls  du 
ministre  de  la  Guerre  lui  servent  de  règle  et  la  population  civile 
est  considérée  comme  étant  à  la  suite  de  l'armée  expéditionnaire 
(V.  les  Ord.  des  1"  déc.  1831,  6  déc.  1831,  12  mars  1832). 

16.  —  Le  commandant  de  cette  armée  réunit  en  ses  mains  tous 
les  pouvoirs  civils  et  militaires;  il  prescrit  souverainement  toutes 
les  mesures  de  police  et  de  sûreté;  ses  arrêtés  ne  sont  point,  à 
proprement  parler,  des  actes  législatifs,  mais  ils  ont  force  de  loi  : 
les  pénalités  qui  les  sanctionnent  s'étendent  jusqu'à  la  peine  de 
mort  ,'V.  notamment  les  arrêtés  du  25  juin  1831,  du  I"'  août 
1831,  etc.  —  V.  aussi  les  arrêtés  du  22  oct.  1830,  art.  12,  et  du 
16  août  1832,  art.  8,  sur  la  justice.  —  La  jurisprudence  en  a 
consacré  la  légalité,  et  a  proclamé  la  caractère  absolu,  illimité, 
de  l'autorité  qui  les  a  édictés.  —  V.  infra ,  n.  1008  et  s. 

17.  —  Pendant  cette  période,  se  placent  la  charte  du  14  août 


(1)11  fut  igaestiuii.  en  1813,  de  créer  un  qaalriâne  dé|>ar(emeiil,  dit  d«  la  Katiylie. 
avec  Bougie  pour  chef-lieu.  —  V.  Rapport  de  .^ï.  Pellercau-Villenouve  à  l'Assemblée 
ualioDale  sur  le  hudijel  des  dépenses  de  i'exerciw  181V  (gotivernemenl  général  de  l'Al- 
gérie) J.  off.,  1813,  p.  1C65. 
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1830  et  la  loi  organique  du  régime  colonial  du  24  avr.  1833,  qui 
préparent  l'avènement  de  la  période  suivante. 

18.  —  Il  a  été  jugé  que,  originairement,  en  Algérie,  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  concentrait  en  ses  mains  les  pouvoirs  de 
tous  les  autres  ministres;  que,  spécialement,  il  n'a  cessé  d'être  à 
la  fois  ministre  de  la  Guerre  et  ministre  des  Finances,  quant  à 
l'administration  des  domaines,  même  en  territoire  civil,  qu'à  da- 
ter du  1"  janv.  1840,  en  conformité  de  l'arrêté  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  du  30  nov.  1848;  qu'en  conséquence,  un  procès- 
verbal  de  délimitation  du  domaine  militaire  de  la  place  de  Bône, 
dressé  le  2;'.  juin  1832,  en  exécution  de  la  loi  des  8-10  juill. 
1191,  et  approuvé  par  le  ministre  de  la  Guerre  le  8  avr.  1833, 
était  régulier,  bien  qu'il  n'eût  pas  également  été  revêtu  de  l'ap- 
probation du  ministre  des  Finances;  que,  par  suite,  ce  procès- 
verbal  avait  eu  pour  effet  immédiat,  indépendamment  de  toute 
occupation  effective,  d'incorporer  tous  les  terrains  qui  y  étaient 
compris  à  la  partie  militaire  du  domaine  public,  sauf  indemnité, 
s'il  y  avait  lieu,  aux  propriétaires  dépossédés;  qu'il  en  avait  été 
ainsi  surtout  à  l'égard  d'un  terrain  qui  était  déjà  dans  le  domaine 
de  l'Etat,  spécialement  à  l'égard  d'un  cimetière.  —  Alger,  1'"' 
déc.  1873,  Commune  de  Bône,  [Robe,  74.35] 

19.  —  Deuxième  période  :  du  22  juill.  1834  au  9  déc.  1848.  — 
L'ordonnance  du  22  juill.  1834  fonde  le  gouvernement  général. 
Le  gouverneur  est  mvesti ,  par  une  délégation  <(  générale  et 
absolue,  qui  ne  comporte  d'autre  restriction  que  celle  du  pou- 
voir législatif  pleinement  réservé  au  chef  de  l'Etal  »,  des  pou- 
voirs qui  se  réfèrent  au  commundeineni  ijcnénil  et  à  la  haute 
administration  du  territoire  (art.  1).  —  Il  peut  même,  dans  les 
cas  extraordinaires  et  urgents,  provisoirement,  et  par  voie  d'ar- 
rêtés, rendre  exécutoires  les  projets  d'ordonnances  par  lui  pré- 
parés {art.  o).  —  Cass.,  lii  juill.  I8b4,  Choulet,  [S.  34.1.744, 
P.  00. 2.333];  —  10  sept.  1837,  Labaronne,  [S.  37.1.873,  D.  37. 
1 .430]  —  V.  Robinet  ae  Cléry,  Le  retjime  législatif  de  l'Algérie. 
p.  10. 

20.  —  Le  gouverneur  général  exerce  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
ainsi  conférés,  sous  les  ordres  et  la  direction  du  ministre  de  la 
Guerre  (art.  1). 

21.  —  Les  arrêtés  ministériels  du  1"  sept.  1834  et  du  2  août 
1836  développent  l'ordonnance  organique.  Ils  définissent  avec 
plus  de  précision  les  attributions  du  gouverneur,  et  déterminent 
spécialement  ses  pouvoirs  de  haute  administration,  en  y  com- 
prenant notamment  la  haute  police  avec  le  droit  d'expulsion  (art. 

22.  —  La  nouvelle  organisation  administrative  est  mise  en 
vigueur  sur  toute  la  portion  du  territoire  où  la  pacification  est 
assez  complète  pour  lui  permettre  de  fonctionner  :  à  Alger,  BÔÊie. 
Oran,  Bougie  et  Mostaganem  (2"  arrêté  du  l"  sept.  1834). 

23.  —  Quant  aux  pouvoirs  du  commanilcmenl,  ils  demeurent 
nécessairement  maintenus  dans  le  reste  du  territoire,  c'est-à-dire 
sur  les  points  qui  sont  encore  le  théâtre  d'opérations  militaires, 
où  règne  l'élat  de  guerre,  où  nul  autre  régime  n'est  possible  que 
le  régime  militaire,  c  Le  gouverneur  général,  dit  l'art.  3,  Arr. 
!'='■  sept.  1834,  dirige  seul  les  rapports  avec  les  tribus  de  finté- 
rieur  ».  Les  attributions  administratives  du  commandement  ne 
sont  point  d'ailleurs  autrement  délinies;  mais  ce  manque  de  pré- 
cision suffit  aies  caractériser  :  elles  restent,  comme  pour  la  pé- 
riode antérieure,  discrétionnaires. 

24.  —  A  ce  moment,  l'autorité  du  gouverneur  général  peut 
se  ramener  à  trois  chefs  principaux  d  attributions  :  1»  sur  les 
terriloires  non  soumis  à  l'administration  civile,  ((  les  tribus  de 
l'intérieur  »,  pouvoirs  discrétionnaires;  i"  dans  les  localités  oii 
la  nouvelle  organisation  administrative  est  mise  en  vigueur, 
pouvoirs  ordinaires  de  haute  police  et  de  police  municipale,  spé- 
cialement étendus,  pour  le  cas  oii  le  bon  ordre  ou  la  sûreté  le 
commandent,  jusqu'au  droit  d'expulsion  ;  3"  en  outre,  dans  toute 
l'étendue  du  gouvernement,  pouvoirs  creeptionnels,  aussi  larges 
que  ceux  réservés  au  chef  de  l'Etat,  dépositaire  de  la  puissance 
législative,  mais  limités  aux  cas  extraordinaires  et  urgents,  et 
ne  pouvant  s'exercer  qu'à  titre  provisoire. 

25.  —  Dés  celle  époque  apparaît  la  distinction  en'tre  le  lerri- 
loire  soumis  à  l'administration  civile  elle  territoire  laissé  sous  le 
régime  du  commandement  militaire.  Kn  fait,  les  pouvoirs  eiirnor- 
dinaires  conférés  au  nouveau  gouverneur  par  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance organique,  ne  devaient  recevoir  leur  principale  application 
que  dans  les  localités  eivdement  administrées  :  partout  ailleurs, 
1  autorité  discrétionnaire  du  commandement  les  rendait  généra- 
lement sans  intérêt.  Aussi  les  restrictions  que  ces  pouvoirs  ex- 


ceptionnels ont  subies  par  la  suite  (Ord.  13  avr.  1845,  art.  2), 
leur  suppression  même,  à  peu  près  réalisée  dès  1848,  n'ont  offert 
qu'un  intérêt  également  secondaire  en  pays  militaire. 

26.  —  Il  a  été  jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  2,  Arr.  9  déc. 
1841,  les  arrêtés  d'expropriation  pris  par  le  gouverneur  général 
n'étant  susceptibles  d'aucun  recours,  une  décision  du  ministre 
de  la  Guerre  déclarant  l'étendue  et  la  portée  d'un  arrêté  de  cette 
nature  ne  constituait  qu'un  acte  administratif  pris  dans  la  limite 
des  pouvoirs  qui  appartenait  à  ce  ministre  et  non  susceptible  de 
recours  parla  voie  conlentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1831, 
Rambour,  ILeb.  chr.,  p.  060] 

27.  —  Troisième  période  :  du  9  déc.  1848  au  14  janv.  1832. 

—  La  constitution  du  4  nov.  1848  proclame  le  territoire  algérien 
territoire  français,  et  accorde  à  l'Algérie  une  représentation  à 
l'.\ssemblée  constituante  et  à  l'Assemblée  législative.  D'autre 
part,  aux  termes  du  décret  du  9  déc.  1848,  chacune  des  trois 
provinces  de  l'Algérie  est  divisée  en  territoire  civil  et  en  terri- 
toire militaire.  Le  territoire  civil  de  chaque  province  est  divisé 
en  départements  qui,  en  règle  générale,  sont  soumis  au  régime 
administratif  des  déparlements  de  la  métropole  (art.  1  et  2). 

28.  —  Quant  au  territoire  militaire,  il  est  administré  par  le 
gouverneur  général,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  Guerre  et 
par  l'intermédiaire  des  commandants  militaires.  —  Même  décr., 
art.  2  et  3. 

29.  —  Quatrième  période  :  du  14  janv.  1832  au  24  juin  1838. 

—  La  députation  algérienne  est  supprimée.  Le  Sénat  reçoit  de 
la  constitution  du  14  janv.  1852  la  mission  de  régler  la  consti- 
tution de  l'Algérie  et  des  colonies  :  cette  mission  ne  fut  jamais 
remplie  |)our  l'Algérie  ;  elle  ne  le  fut  que  pour  les  colonies  (Séna- 
lusconsulte  du  3  mai  1854).  L'organisation  administrative  anté- 
rieure est  maintenue.  En  fait,  il  est  à  remarquer  qu'aucune  loi 
spéciale  à  l'Algérie  ne  se  rattache  à  celte  époque;  pendant  toute 
cette  période,  la  législation  purement  algérienne  ne  s'est  com- 
posée que  de  décrets. 

30.  —  Cinquième  période  :  du  24  juin  1858  au  10  déc.  1860. 

—  Les  décrets  du  24  juin  et  du  31  août  1838  inaugurent  une 
organisation  nouvelle.  Un  ministre  spécial  (prince  Napoléon)  est 
institué,  dit  de  l'Algérie  et  des  colonies ,  qui  hérile  tout  d'abord 
des  attributions  du  ministre  de  la  Guerre  relativement  à  la  haute 
direction  des  affaires  algériennes.  Puis  le  gouverneur  général 
est  supprimé,  et  ses  pouvoirs  sont  répartis  entre  le  ministre 
spécial  et  les  autorités  locales.  Le  caractère  des  pouvoirs  du  nou- 
veau chef  de  l'administration  algérienne  est  défini  par  son  titre 
même  :  ce  sont  les  pouvoirs  ministériels.  Son  autorité  s'étend 
sur  les  deux  territoires.  En  territoire  militaire,  elle  conserve  le 
caractère  discrétionnaire  du  commandement,  tempéré  cependant 
par  une  réglementation  émanée  du  ministre  lui-même,  et  qui 
a  pour  objet  d'adoucir  la  rigueur  primitive  du  droit  de  la 
guerre;  elle  s'exerce  par  l'intermédiaire  des  généraux  comman- 
dant les  divisions.  En  territoire  civil,  l'administration  départe- 
mentale est  constituée  avec  une  organisation  qui  se  rapproche 
de  l'administration  métropolitaine,  sous  l'unique  direction  du 
nouveau  ministre;  les  services  de  l'Instruction  publique,  des 
Cultes,  de  la.]ustice,  précédemment  rattachés  à  leurs  ministères 
respectifs  (Décr.  16  et  20  août  1848),  font  eux-mêmes  retour  à 
ses  attributions  (Décr.  29  juill.  et  2  août  1858). 

31.  —  Toutefois  le  commandement  en  chef  de  l'armée  d'A- 
frique, jusqu'alors  dévolu  au  gouverneur  général,  est  attribué 
à  un  commandant  supérieur,  exclusivement  investi  de  fonctions 
purement  militaires  ,  et  relevant  hiérarchiquement  des  ministres 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  tout  en  conservant  les  rapports  de 
subordination  nécessaires  vis-à-vis  du  ministre  de  l'.Mgérie. 
Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  chef  local  de  l'admi- 
nistration algérienne,  et  successivement  définis  par  les  actes  orga- 
niquHS  de  1834,  1843  et  1848,  disparaissent  avec  l'inslilution 
de  ce  gouverneur. 

32.  —  Dans  celte  période,  c'est  presque  exclusivement  le 
régime  des  décrets  qui  domine.  Quelques  lois  n'interviennent 
que  pour  régler  certains  intérêts  communs  à  l'Algérie  et  à  la 
métropole  (L.  11  juin  1859,  sur  les  délais  de  procédure  entre  la 
France  et  l'Algérie),  ou  de  nature  à  engager  les  fonds  et  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  ^L.  20  juin  1860,  sur  les  chemins  de  fer 
algériens). 

33.  --  Sixième  période  :  du  10  déc.  1860  au  24  cet.  1870. 

—  Le  régime  fondé  en  1858  n'eut  pas  une  longue  durée  :  le 
prince  Napoléon  démissionnait  de  ses  fonctions  le  7  mars  1859 
et  était  remplacé  le  24  par  le  comte  Chasseloup-Laubal;  le  24 
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nov.  1860,  un  décret  prononçait  la  suppression  du  ministère  de 
l'Algérie  et  des  Colonies  et  rétablissait  le  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  dont  l'organisation  fut  réglée,  sur  des  bases  nou- 
velles, par  le  décret  du  10  décembre  suivant. 

34.  —  Directement  responsable  envers  l'empereur  de  la  situa- 
tion politique  et  administrative  du  pays  (art.  2:,  le  gouverneur 
général  comprenait,  en  principe,  dans  ses  attributions  tous  les 
actes  de  haute  administration  non  réservés  au  chef  de  l'Etat  (art. 
7),  et  son  action  s'étendait  à  toutes  les  matières  administratives, 
à  l'exception  de  celles  concernant  la  Justice,  l'Instruction  pu- 
blique et  les  Cultes,  qui  étaient  de  nouveau  rattachées  à  leurs 
ministères  respectifs  art.  îij. 

35.  —  En  dehors  de  ces  trois  ministères,  le  gouverneur  gé- 
néral était  investi  du  droit  de  nomination  directe  à  tous  les  em- 
plois qui  avaient  antérieurement  été  dévolus  à  la  désignation  du 
ministre  de  l'Algérie  (art.  6). 

36.  —  Enfin  il  était  constitué  ordonnateur  général  des  dé- 
penses de  son  gouvernement  :  les  crédits  ouverts  au  budget 
général  de  l'Algérie  et  aux  budgets  provinciaux  étaient  à  sa 
disposition  immédiate,  et  il  en  disposait  soit  par  voie  de  délé- 
gation, soit  par  voie  d'ordonnancement  direct  (art.  161. 

37.  — Toutefois,  le  gouverneur  général  se  trouvait  placé  dans 
un  certain  état  d'infériorité  hiérarchique  à  l'égard  des  ministres, 
et  même  de  subordination  spéciale  vis-à-vis  du  ministre  de  la 
Guerre.  Ainsi ,  dans  les  matières  de  sa  compétence,  pour  les 
actes  de  gouvernement  ou  de  haute  administration  comportant 
l'intervention  du  chef  de  l'Etat,  ainsi  que  pour  les  nominations 
de  fonctionnaires  réservées  à  l'empereur,  le  gouverneur  général 
n'avait  que  l'initiative  des  propositions  :  c'est  le  ministre  de  la 
Guerre  qui  présentait  les  projets  de  décision  ,  ou  les  candidats  , 
et  qui  contresignait  les  décrets  (art.  6  et  7).  C'est  également  le 
ministre  de  la  Guerre  qui  soumettait  à  l'empereur  les  projets 
préparés  par  le  gouverneur  général  et  arrêtés  par  lui  après  déli- 
bération du  conseil  supérieur  de  gouvernement,  relativement  au 
budget  annuel  de  l'Algérie  ,  ainsi  qu'à  l'assiette  et  à  la  répartition 
des  impôts  (art.  13). 

38.  —  D'autre  part,  le  gouverneur  général  était  investi  du 
commandement  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie  ;  mais  il 
demeurait  à  cet  égard  dans  la  subordination  réglementaire  des 
ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  (art.  3). 

39.  —  Voici  au  surplus  le  tableau  que  trace  de  l'administra- 
tion de  l'Algérie  à  cette  époque  M.  Ch.  du  Bouzet  :  ><  Sous  l'au- 
torité du  gouverneur  général,  deux  hauts  fonctionnaires,  un 
sous-gouverneur  et  un  directeur  des  atfaires  civiles,  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  se  partagent  l'administration  de  l'Algérie. 
Le  sous-gouverneur,  outre  ses  fonctions  de  chef  d'état-major  de 
l'armée  d'Afrique,  administre  le  territoire  militaire,  par  les  mains 
des  trois  généraux  de  division,  les  généraux  de  brigade  ou  colo- 
nels commandant  les  subdivisions,  et  des  commandants  supé- 
rieurs de  cercle.  Chacun  de  ces  officiers  continue  à  avoir  sous 
ses  ordres  un  de  ces  bureaux  qui  sont  devenus  si  célèbres  sous 
le  nom  générique  de  bureaux  arabes  et  qui  s'appellent,  suivant 
le  degré ,  en  allant  du  sous-gouverneur  au  commandant  de  cercle  : 
bureau  politique,  bureaux  divisionnaires,  bureaux  subdivision- 
naires et  bureaux  de  cercle.  Le  directeur  des  affaires  civiles  ad- 
ministre le  territoire  civil  par  l'entremise  de  trois  préfets,  de 
50us-préfet3  et  de  commissaires  civils;  ceux-ci  réunissent  dans 
les  parties  du  territoire  civil  où  la  commune  n'est  pas  encore 
organisée  les  fonctions  de  maire,  de  sous-préfet,  et,  sur  certains 
points,  de  j'ige  de  paix.  Enfin,  un  conseil  supérieur,  dont  font 
partie  dix  délégués  des  trois  conseils  généraux,  prépare  le  projet 
de  budget  du  gouvernement  général  et  la  répartition  des  impôts. 
Un  conseil  consultatif  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  à 
lui  renvoyées  par  le  gouverneur.  Dans  cette  organisation,  l'auto- 
rité civile'  et  l'autorité  militaire  étaient  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  et  libres  chacune  sur  son  territoire.  L'Algérie  était  sou- 
mise à  un  gouvernement  purement  militaire  ayant  sous  ses  ordres 
uu  certain  nombre  d'agents  civils  ».  —  Ch.  du  Bouzet,  cité  dans 
le  Rapport  de  l'enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  .Mgérie,  p.  22. 

40.  —  Les  dispositions  du  décret  du  10  déc.  1860  caractéri- 
saient l'autorité  dévolue  au  gouverneur  général  pour  l'adminis- 
tration de  l'Algérie,  à  l'égal  de  celle  précédemment  exercée  par 
le  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies  auquel  il  succédait  :  c'é- 
taient, moins  le  titre  et  le  rang,  les  attributions  ministérielles. 
Ce  caractère  est  également  reconnu  par  les  auteurs.  —  V.  Mé- 
nerville,  t.  3,  p.  216,  v"  Législation  algérienne;  Sautayra,  Legii- 


lation  de  l'Algérie,  t.  I,  p.  299,  V  Gouvernement  général,  notice; 
Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n.  388.  —  V.  également  le  discours  de 
^L  Fallières  au  Sénat,  séance  du  26  juill.  I8S1,  [J.  off.,  1881, 
p.  1279  et  s.]  —  V.  Dufour,  Cours  de  droit  adiniivMratif,  t.  2, 
p.  411,  n.  405  et  406.  —  Contra,  Sanlaville,  Du  rôle  des  minis- 
tres, etc.,  tlcrue  d'administration,  1884,  t.  2,  p.  283  et  s. 

41.  —  Il  est  formellement  admis  parla  jurisprudence  judiciaire 
et  administrative.  Ainsi  jugé  que  la  création,  en  l8o8,  d'un  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  Colonies  a  eu  pour  conséquence  de 
transporter  à  ce  ministère  toutes  les  attributions  qui ,  au  puint 
de  vue  du  gouvernement  et  de  la  haute  administration  de  l'Al- 
gérie, appartenaient  précédemment  soit  au  ministère  de  la  Guerre, 
soit  au  gouverneur  général;  et  qu'à  la  suppression  de  ce  minis- 
tère, ces  mêmes  attributions,  sauf  celles  concernant  la  justice, 
l'instruction  publique  et  les  cultes,  sont,  en  vertu  de  l'art.  7,  Décr. 
lOdéc.  1860,  passées  sur  la  tête  du  gouvern^'ur général;  spécia- 
lement, qu'en  matière  de  pêche,  les  attributions  conférées  au 
ministre  de  la  Guerre  par  le  décret  du  i2  nov.  I8.Ï2  n'ayant  été 
placées  dans  les  mains  d'aucune  autorité  spéciale,  c'est  au  gou- 
verneur général  qu'il  appartenait  de  les  exercer;  qu'en  consé- 
quence, devait  être  tenu  pour  légnl  l'arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral, du24  juill.  1861,  portant  interdiction  de  la  pêchedite  au  bœuf 
dans  les  quartiers  d'Alger  et  de  Stora.  —  Alger,  20  mai  1864, 
N...,  [cité  par  Ménerville,  t.  2,  p.  169,  note  T 

42.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  également  déclaré  que  «  le  décret 
du  10  déc.  1860  a  eu  pour  but,  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
publics,  de  conférer  au  gouverneur  général  de  l'Algérie,  les 
pouvoirs  qui  avaient  appartenu  successivement  au  ministre  de 
la  Guerre  et  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  sauf  le 
contreseing  des  décrets;  qu'en  conséquence,  c'est  avec  raison 
que  dans  les  décrets  portant  concession  de  mines  en  Algérie  ,  il 
avait  été  mentionné  depuis  1860  que  le  gouverneur  général  exer- 
çait les  pouvoirs  de  décision  qui,  aux  termes  des  lois  de  1810  et  de 
1838,  appartenaient,  en  France,  au  ministre  des  Travaux  pu- 
blics... »  I  Av.  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1877).  —  Béquet  et  Simon  , 
Algérie,  n.  100,  note  3. 

43.  —  Par  la  même  raison,  le  gouverneur  exerçait,  en  matière 
d'expropriation,  les  pouvoirs  qui  appartenaient  autrefois  au  mi- 
nistre de  la  Guerre  et  qui  avaient  été  transférés,  en  1858,  au 
ministre  de  r>\lgérie;  en  conséqui^nce,  c'était  au  gouverneur  gé- 
néral, et  non  au  ministre  de  la  Guerre,  qu'il  appartenait  alors  en 
Algérie,  de  déclarer  l'utilité  publique  des  travaux  devant  entraî- 
ner expropriation,  et  de  prononcer  l'expropriation  des  immeubles 
jugés  nécessaires  pour  l'exécution  d''  ces  travaux.  —  Cons.  d'Et., 
11  juill.  1867,  Julienne,  [S.  68.2.200,  P.  adm.  chr.] 

44.  —  De  même,  le  gouverneur  généralavait  recueillidu  régime 
antérieur,  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  (L.  9  août  1849: 
Décr.  29  avr.  1837,  sur  les  servitudes  militaires,  art.  10;.  —  \'. 
dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  9  mai  1866,  de  Wiidermeth,  [Leb. 
chr.,  p.  4-52';  —  12  juill.  1866,  Reidon,  ^Leb.  chr.,  p.  807]  — 
V.  aussi  Cons.  d'Et.,  2  nov.  1871,  Van  de  n  Brauden,  ^Leb.  chr., 
p.  226] 

45.  —  Il  a  été  jugé  également  que,  a  1  époque  où  a  été  rendu 
l'arrêté  préfectoral  du  4  oct.  1870,  sur  les  conseils  de  recense- 
ment et  de  discipline  et  les  jurys  de  révision  de  la  milice,  et  por- 
tant abrogation  partielle  du  décret  du  9  nov.  ls;-)9,  le  gouverneur 
général  était,  par  la  nature  et  dans  la  limite  de  ses  attributions, 
le  seul  représentant  du  pouvoir  exécutif  en  Algérie.  —  Alger, 
2  févr.  1871,  [.Ménervide ,  Dict.,  3.218,  note  P 

46. —  Cependant  l'investiture  conférée  au  gouverneur  général, 
en  vertu  du  décret  du  10  déc.  1860,  comportait  la  restriction  sui- 
vante :  «  Le  gouverneur  général,  dit  le  texte  organique,  statue 
(en  dehors  des  matières  réservées  au  chef  de  l'Etat)  n  sur  toutes 
les  atfaires  qui  n'ont  point  été  placées  dans  les  attributions  d'une 
autre  autorité  ».  C'étaient  donc  seulement  les  pouvoirs  généraux 
des  ministres  qui  avaient,en  principe,  été  transportés  au  nouveau 
chef  de  l'administration  algérienne;  mais  les  attributions  spécia- 
lement conférées  à  tel  ou  tel  d'entre  eux  par  telle  ou  telle  dispo- 
sition de  loi  particulière  demeuraient  réservées  et  n'étaient 
point  comprises  dans  la  dévolution  d'autorité  édictée  à  son 
profit. 

47.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  (postérieurement  aux  décrets 
du  24  oct.  1870  et  du  30juin  1876,  mais  toujours  par  application 
des  principes  du  décret  du  10  déc.  1860)  qu'aucune  disposition 
de  loi  ou  (le  décret  n'ayant  donné  au  gouverneur  général  le  droit 
de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  l'élection  des  membres 
des  chambres  de  commerce  d'Algérie,  le  pouvoir  de  décision  en 
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cette  matière  demeurait  dans  les  attributions  du  ministre  du  Com- 
merce, conlormément  à  l'arrêté  du  3  niv.  an  XI. —  Cons.  d'Et., 
23  mai  1879,  Berlagna,  [S.  80.2.343,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3. 
'071 

4i8.  —  Mais,  en  l'absence  d'une  délégation  formelle  de  la  loi, 
la  compétence  du  gouverneur  général  ne  s'étendait  point  aux 
matières  réservées  a  la  décision  du  chef  de  l'Etat. 

49.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  (postérieurement  aux 
décrnts  du  30  juin  1876  et  du  26  août  1881,  mais  toujours  sur  le 
fondement  des  principes  posés  par  le  décret  organique  du  lOdéc. 
1860).  que,  la  loi  du  21  avr.  18)0  ayant  été  déclarée  applicable 
en  Algérie  parla  loi  du  16  juin  ISol',  et  aucune  disposition  par- 
ticulière n'ayant  délégué  au  gouverneur  général  les  attributions 
qui,  en  France,  appartiennent  au  clief  de  l'Etat,  en  vertu  de  l'art. 
10  de  cette  loi,  il  s'ensuivait  que  les  reclierches  de  mines,  à  dé- 
faut de  consentement  du  propriétaire  du  sol,  ne  pouvaient  être 
autorisées,  en  Algérie,  que  par  le  gouvernement,  c'est-à-dire 
par  décret  du  président  de  la  Répumique,  et  qu'un  arrêté  du 
gouverneur  général  conférant  une  autorisation  de  celte  nature 
était  nul  pour  excès  de  pouvoir.  -  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1878, 
Badaroux,  (.S.  79.2.343,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.67];  —  8  août 
1882,  Jumel  de  Noirelerre ,  [D.  83.^.19] 

50.  — Remarquons  que  le  décret  du  7  juill.  1864,  qui  eulpour 
principal  objet  de  rétablir  l'unité  dans  l'administration  provin- 
ciale en  subordonnant  l'autorité  des  préfets  du  territoire  civil  à 
celle  des  généraux  commandant  les  provinces,  ne  modifia  point 
sensiblement  la  situation  du  gouverneur  général. 

51.  —  11  convient  touteibis  de  signaler,  parmi  les  actes  qui 
vinrent  compléter  la  réglementation  de  cette  époque ,  le  décret 
du  26déc.  1864,  rendu  en  vue  de  déterminer  les  attributions  res- 
pectives du  ministre  rie  la  Guerre  et  du  gouvei'iieur  général,  en 
matière  de  budget.  Ce  décret,  rattachant  le  budget  de  l'Algérie, 
comme  annexe,  à  celui  du  ministère  de  la  Guerre,  n'atlrdîuait 
plus  au  gouverneur  général  la  disposition  des  crédits,  l'ordon- 
nancement des  dépenses,  la  liquidation  des  créancescontre  l'Etat, 
que  par  délégation  du  ministre.  C'était  reporter  au  minisire  lui- 
même,  en  celle  matière,  le  principe  de  la  compétence,  et  par 
conséquent  modifier,  semble-t-il,  le  caractère  même  de  l'aulorilé 
exercée  par  le  gouverneur  général  non  plus  en  vertu  des  attri- 
butions de  sa  fonction,  mais  en  vertu  de  la  délégation  ministé- 
rielle. 

52.  —  Cette  réglementation  fut  implicitement  confirmée  par 
le  sénatusconsulte  du  8  sept.  1869,  portant  modification  de  la 
constitution  de  18.t2  et  prescrivant  la  présentation  du  budget 
par  chapitres  et  articb'S  et  le  vote  par  chapitres  (V.  la  nomen- 
clature annexée  à  ce  sénatusconsulte). 

53.  —  En  ce  qui  concerne  le  régime  législatif  proprement  dit 
de  l'Algérie,  nous  présenterons  les  observations  suivantes  :  le 
Sénat,  usant  enfin  de  ses  pouvoirs,  introduisit  dans  la  législation 
algérienne,  non  point  une  constitution  politique,  mais  deux  actes 
importants,  le  sénatusconsulte  du  2  avr.  1863,  sur  la  constitu- 
tion de  la  propriété  dans  les  territoires  occupés  par  les  arabes; 
et  celui  du  14  juill.  186o,  sur  l'état  des  personnes  et  la  naturali- 
sation en  Algérie.  A  l'exception  des  deux  séiiatusconsultes  de 
1863  et  de  l»6o,  ce  sont  presque  exclusivement  des  décrets  qui 
concourent  pendant  cette  période  au  développement  de  la  légis- 
lation algérienne.  L'action  du  pouvoir  législatif  proprement  dit 
n'est  mise  en  mouvement  que  pour  des  objets  d  un  intérêt  gé- 
néral,  par  exemple,  en  matière  de  douanes  {L.  17  juill.  1867), 
ou  qui  se  rattachent  à  l'organisation  métropolitaine  (L.  9  mai 
1863,  sur  la  procédure  de  renvoi  après  cassation),  ou  enfin,  qui 
engagent  les  finances  de  l'Etat  (L.  18  janv.  et  24  mars  1868, 
portant  ouverture  de  crédits  destinés  à  secourir  les  populations 
indigènes  à  l'occasion  de  la  famine). 

54.  —  La  fin  de  cette  période  est  marquée  par  certains  actes 
importants,  destinés  à  préparer  l'adoption  d'un  régime  nouveau. 
A  la  suite  de  l'enquête  agricole,  prescrite  par  le  décret  du  26 
mai  1806,  et  qui  fut  dirigée,  en  Algérie,  dans  le  courant  de  l'année 
1868,  par  M.  le  comte  Lehon,  député,  et  à  la  suite  des  proposi- 
tions par  lui  soumises  à  la  Chambre  des  députés,  sous  forme  d'a- 
mendements, lors  de  la  discussion  du  budget,  pendant  la  session 
de  1809,  une  décision  impériale  du  S  mai  1869  avait  institué  une 
commission  chargée,  sous  la  présidence  du  maréchal  Randon , 
«  d'élaborer  les  questions  se  rattachant  à  la  constitution  et  à 
l'organisation  politii|ue  et  administrative  de  l'Algérie  ».  Le  rap- 
port de  celte  commission,  suivi  d'un  projet  de  sénatusconsulte 
réglant  la  constitution  de  l'Algérie,  et  d'un  projet  de  loi  organi- 


que de  son  gouvernement  et  de  son  administration  générale,  fut 
présenté  à  l'empereur  en  janvier  1870.  Une  interpellation  sur 
ces  projets,  jugés  insuffisants,  fut  adressée  au  gouvernement 
par  M.  Lehon  (séances  des  7,  8  et  9  mars  1870);  et  la  discussion, 
dans  laquelle  tous  les  orateurs  et  les  ministres  eux-mêmes  pro- 
clamèrent la  nécessité  de  la  substitution  du  régime  civil  au  ré- 
gime militaire,  fut  close  par  un  ordre  du  jour  motivé,  qui  fut 
voté  à  l'unanimité,  portant  que  <•  dans  l'état  actuel  des  choses, 
l'avènement  du  régime  civil  paraissait  concilier  les  intérêts  des 
européens  et  des  indigènes  »  (séance  du  9  mars).  Les  premiers 
résultats  de  ce  vote  et  des  engagements  qu'il  imposait  au  gou- 
vernement, furent  les  décrets  du  31  mai  1870,  sur  l'indépendance 
des  pouvoirs  de  l'administration  préfectorale,  et  du  11  juin  sui- 
vant, relatif  a  l'élection  des  conseils  généraux.  La  chute  de 
l'empire  remit  en  d'autres  mains  l'achèvement  de  l'œuvre  en- 
treprise. 

55.  —  Scpiicine  période  :  du  21  oct.  1870  au  20  mars  1871. 
—  La  réorganisation  quelque  peu  confuse  opérée  en  1870  con- 
sacra des  changements  importants,  mais  qui  ne  paraissent  point 
toutefois  avoir  atteint  dans  son  principe  le  caractère  du  pouvoir 
exercé  par  le  gouverneur  général  (Y.  discours  de  M.  Fallières 
au  Sénat,  séance  du  26  juill.  1881  :  J.  off'.,  1881,  p.  1279  et  s.). 
Tout  d'abord  ,  dans  le  décret  du  24  oct.  1870,  le  gouverneur  gé- 
néral civil  apparaît  comme  le  représentant  direct,  en  Algérie,  du 
gouvernement  métropolitain  lui-même.  Ainsi  que  les  ministres, 
il  a  entrée  à  la  Chambre  et  est  responsable  devant  elle  (art.  1 1). 
Son  autorité  s'étend,  nominalement  du  moins,  de  même  que 
l'administration  départementale,  sur  tout  le  territoire  (art.  4  et 
o).  Mais  le  commandement  de  l'armée  passe  à  un  chef  militaire 
indépendant  du  gouvernement  civil,  et  c'est  à  ce  commandant 
supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  qu'est  remise  l'adminis- 
tration effective  des  territoires  militaires  compris  dans  les  dépar- 
tements (art.  6  et  8).  En  ce  qui  concerne  les  rapports  du  gou- 
verneur avec  les  ministres,  le  décret  du  24  octobre  se  borne  à  dire 
que  le  gouverneur  général  correspond  avec  chacun  d'eux  selon 
la  nature  des  affaires  :  sa  subordination  envers  le  gouvernement 
métropolitain,  ou,  individuellement,  envers  les  ministres  qui  le 
composent,  n'est  pas  autrement  définie  (art.  10). 

56.  —  Les  préfets  exercent,  «  sous  l'autorité  supérieure  du 
gouverneur  général  civil  »,  les  attributions  conférées  aux  préfets 
des  départements  de  la  République  ;  en  conséquence,  il  appartient 
au  gouverneur  général  d'annuler  les  arrêtés  pris  par  les  préfets, 
en  Algérie.  Spécialement,  un  arrêté  par  lequel  le  gouverneur  gé- 
néral a  déclaré  nulle  et  non  avenue  l'approbation  donnée  par  un 
préfet  à  une  délibération  prise  par  un  conseil  municipal  sur  un 
objet  étranger  à  ses  attributions,  la  substitution  d'instituteurs  laï- 
ques aux  instituteurs  congréganistes  ,  constitue  un  acte  d'admi- 
nistration accompli  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  non  sus- 
ceptible, dès  lors,  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
30  mai  1873,  Ville  d'Alger,  [D.  74.3.26];  —  27  juin  1873,  Ville 
de  Constantine,  [D.  74,3.26];  —  1"  juin  1877,  'Ville  d'Oran,  [D. 
78.5.28] 

57.  —  Cependant ,  par  une  conséquence  naturelle  du  carac- 
tère civil  de  la  nouvelle  administration  algérienne,  la  haute  di- 
rection politique  et  administrative  de  l'Algérie  passa  du  ministère 
de  la  Guerre  au  ministère  de  l'Intérieur  (V.  Sanlaville,  Du  rôle 
des  ministres,  etc.,  Rev.  d'admin.,  1884,  t.  2,  p.  287;  Aucoc, 
Conférences,  t.  1,  n.  388).  En  fait,  elle  fut  centralisée,  au  sein 
de  la  délégation  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  établie 
d'abord  à  Tours,  puisa  Bordeaux,  entre  les  mains  du  ministre 
de  la  Justice,  M.  Crémieux,  investi  de  la  délégation  du  ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  (Rapport  de  la  commission  d'en- 
quête sur  les  actes  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
Algérie,  p.  223  et  s.). 

58.  —  Cette  mesure  ne  parait  d'ailleurs  avoir  eu  d'autre 
portée  que  celle  d'une  règle  d'ordre  intérieur,  laissant  entière  la 
responsabilité  et  les  prérogatives  des  autres  membres  du  gou- 
vernement. C'est  ainsi  que  le  décret  du  i"'  janv.  1871  institua 
expressément  le  commissaire  extraordinaire  de  la  République, 
faisant  fonctions  de  gouverneur  général,  comme  représentant 
légal  du  ministre  de  l'Intérieur  auprès  des  préfets  et  auprès  des 
généraux  administrateurs  des  territoires  militaires  (art.  12). 

59.  —  Bientôt  enfin  les  deux  décrets  du  6  févr.  1871  vinrent 
restreindre  l'étendue  des  attributions  du  chef  du  gouvernement 
algérien,  sinon  modifier  positivement  leur  caractère,  en  suppri- 
mant le  budget  de  l'Algérie,  dont  les  crédits  furent  répartis 
entre  les  budgets  des  divers  ministères,  le  ministre  des  Finances 
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demeurant  spécialement  chargé  de  la  liquidation  des  précédents 
exercices. 

60.  —  \a  surplus,  pendant  cette  période,  les  fonctions  de 
{rouverneur  général  ne  furent  e.xercées  qu'à  litre  provisoire,  par 
un  commissaire  extraordinaire  de  la  République  (Décr.  18  nov. 
1870  et  8  févr.  1871). 

61.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  la  législation  algérienne 
de  celte  époque,  c'est  du  trouvernemenl  central  qu'ils  émanent 
exclusivement,  sous  forme  de  décrets  rendus  par  la  délégation 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  dont  le  caractère 
constitutionnel  législatif  ou  réglementaire  a  été  parfois  difficile  à 
déterminer. 

62.  —  Huitième  période  .-du  29  mars  1871  au  26  août  1881.  — 
Les  décrets  des  29  mars,  6  mai  et  7  oct.  1871,  consacrèrent  le 
retour  aux  principales  dispositions  du  décret  organique  du  10 
déc.  1860;  les  deux  premiers  surtout  rétablissaient  l'unité  admi- 
nistrative et  budgétaire.  Le  gouverneur  général  recouvrait  la 
direction  effective  de  tous  les  services  administratifs,  sans  dis- 
tinction de  territoire  —  le  commandement  de  l'armée  —  et  enfin, 
par  le  rétablissement  du  budget  algérien,  la  disposition  des  cré- 
dits affectés  à  son  gouvernement.  Toutefois,  sur  ce  dernier  point, 
le  décret  du  6  mai  '.871 ,  réservant,  comme  celui  du  26 déc.  1864, 
la  prérogative  du  ministre,  n'accordait  au  gouverneur  que  le 
bénéfice  d'une  délégation  ministérielle   art.  3). 

63.  —  Ce  même  décret  proclamait  d'ailleurs  expressément  la 
substitution  du  régime  civil  au  régime  militaire;  et  rattachant, 
par  voie  de  conséquence,  le  budget  de  l'Algérie  à  celui  du  dé- 
partement de  l'Intérieur,  transportait  définitivement  au  ministre 
de  ce  département  la  haute  direction  des  affaires  algériennes 
(art.  2).  —  V.  Sautayra,  V  Gowernement  rjàiéral,  t.  1,  p.  299; 
Aucoc,  Conférences,  t.  t,  n.  388  ;  Sanlaville,  Rev.  gén.  d'admin., 
1884,  t.  2,  p.  286. 

64.  —  Le  droit  de  représentation  de  l'.\lgérie  au  Parlement 
lui  est  conservé;  l'organisation  générale  de  son  territoire  en 
départements  est  développée  et  complétée.  Quant  au  pouvoir  lé- 
gislatif, il  se  manifeste  à  la  fois  par  des  lois  et  par  des  décrets. 
Les  lois  constitutionnelles  de  187o  n'ont  à  cet  égard  apporté 
aucun  changement  aux  attributions  respectives  antérieures  des 
deux  pouvoirs  de  l'Etat,  en  matière  algérienne,  et  c'est  toujours 
la  loi  du  24  avr.  1833  qui  forme  le  texte  organique  réglant  leurs 
rapports.  Il  semble  même  que  désormais  les  attributions  légis- 
latives du  Président  delà  République,  en  matière  algérienne, 
aient  reçu  implicitement,  comme  les  autres  prérogatives  de  sa 
haute  fonction,  la  consécration  constitutionnelle  (Robinet  de 
Cléry,  Le  Régime  législatif  de  l'Algérie,  p.  38  et  39).  Quoi  qu'il 
en  soit,  aucune  loi  n'est  venue  compléter,  en  ce  qui  concerne 
l'Algérie,  celle  du  24  avr.  1833,  en  faisant  définitivement  le 
départ  des  attributions  des  deux  pouvoirs.  La  jurisprudence 
s'est  efforcée  d'y  suppléer;  d'après  elle,  la  distinction  des  deux 
pouvoirs  doit  se  faire  de  la  façon  suivante  :  «  au  pouvoir  exécutif 
les  mesures  réclamées  par  les  besoins  pressants  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité,  les  mesures  urgentes  de  sûreté  publique  et  de 
discipline  locale;  au  pouvoir  législatif,  celles  dont  l'importance 
réclame  une  solution  législative  ».  —  Cass.,  22  mars  1878,  Tahar 
ben  Aïech,  [S.  78.1.235,  P.  78.308,  D.  80.1.287]  —  V.  infrà  , 
n.  1123  et  s.,  3660  et  s.  —  En  fait,  le  cercle  de  l'action  de  la  loi 
s'est  considérablement  élargi ,  et  l'autorité  des  décrets  parait 
devoir  désormais  se  restreindre  aux  objets  d'importance  secon- 
daire. 

65.  —  Quant  à  la  responsabilité  du  gouverneur  général  devant 
le  Parlement,  elle  avait  été  établie  par  le  décret  du  24  oct.  1870, 
dont  l'art.  I  I  portait  :  «  il  a  entrée  à  la  Chambre,  qui  peut  d'ail- 
leurs l'appeler  dans  son  sein  et  devant  laquelle  il  est  responsable 
de  ses  actes  ».  .Mais  le  principe  de  cette  responsabilité  ne  fut 
point  reproduit  dans  les  lois  du  31  août  1871  et  du  13  mars 
1873  édictant  la  responsabilité  du  président  de  la  République  et 
du  ministre,  non  plus  que  dans  les  lois  constitutionnelles  de 
1875;  elle  disparut  par  abrogation  tacite.  —  V.  Sanlaville,  Rer. 
générale  d'administration ,  1884,  t.  2,  p.  286.  —  V.  également 
Discours  de  .M.  Fallières  au  Sénat,  séance  du  26  juill.  1881  :  J. 
off.,  1881,  p.  1279  et  s. 

66.  —  Neuriemc  période  :  du  26  août  1881  jusqu'à  l'heure 
actuelle.  —  La  neuvième  période,  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons en  ce  moment,  commence  au  26  août  1881.  C'est  en  traitant 
plus  particulièrement  des  attributions  du  gouverneur  général, 
que  nous  étudierons  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées 
au  cours  de  celte  période.  —  V.  infrà,  n.  108  et  s. 
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CHAPITRE  I. 

ADMINISTRATION    CENTRALE. 

Section  I. 
Gouvernement  métropolitain, 

67.  —  L'organisation  politique  de  l'Algérie  comprend  :  les 
services  spéciaux  du  gouvernement  métropolitain,  à  Paris,  l'ins- 
titution du  gouvernement  général  qui  centralise  l'action  admi- 
nistrative à  Alger,  et  les  services  locaux  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  l'administration  communale.  Elle  comporte 
également  une  représentation  parlementaire,  fondée  sur  les  lois 
constitutionnelles. 

§  1.  Représentation  parlementaire. 

68.  —  La  loi  du  15  mars  1849  donna  pour  la  première  fois  à 
r.iMgérie  le  droit  de  représentation  au  Parlement,  à  raison  d'un 
député  par  département.  L'.Mgérie  participa  ensuite  aux  plébis- 
cites de  18ol,  1852,  1870.  Mais  elle  avait  cessé  d'élire  des  députés 
depuis  l'avènement  de  la  constitution  du  14  janv.  1852,  dont 
l'art.  26,  qui  chargeait  le  Sénat  de  lui  donner  une  constitution, 
demeura  sans  exécution.  Les  décrets  des  8  et  15  sept.  1870,  lui 
rendant  les  droits  politiques,  l'admirent  à  envoyer  au  Parlement 
trois  députés.  Le  décret  du  l'^r  octobre  de  la  même  année  éleva 
le  chiffre  au  double. 

69.  —  La  loi  constitutionnelle  du  30  nov.  1875  réduisit,  par 
son  art.  19,  la  représentation  algérienne  à  un  député  par  d«^par- 
tement.  Mais  aux  termes  de  celle  des  28-29  juill.  1881,  les  trois 
départements  de  l'.AIgérie  ont  été  de  nouveau  admis  à  nommer 
chacun  deux  députés. 

70.  —  .^u  Sénat,  en  vertu  de  l'art.  2,  L.  const.  24  févr.  l)s7o, 
les  trois  départements  de  l'Algérie  nomment  chacun  un  sénateur. 

§  2.  Pouvoir  exécutif  métropolitain. 

71.  —  Au  moment  de  l'expédition  française  et  dans  les  pre- 
miers temps  qui  suivirent  la  capitulation  d'Alger,  le  général  en 
chef,  qui  centralisait  en  ses  mains  tous  les  pouvoirs  civils  et  mi- 
litaires, se  trouvait  sous  la  subordination  exclusive  du  ministre 
de  la  Guerre.  L'administration  territoriale  fui  naturellement  con- 
fiée tout  d'abord  à  l'intendant  en  chef  de  l'armée  d'.\frique  iOrd. 
16  aoùl  1830  .  Quant  à  la  haute  direction  des  affaires  algériennes 
au  ministère  de  la  Guerre,  elle  fut  spécialement  dévolue  au  bu- 
reau dit  des  opérations  militaires,  qui  faisait  alors  partie  de  la 
direction  du  dépôt  de  la  guerre. 

72.  —  L'ordonnance  du  1'^''  déc.  1831,  qui  institua  un  inten- 
dant civil  indépendant  du  pouvoir  militaire,  le  plaça  sous  les 
ordres  immédiats  du  président  du  conseil  des  minisires  et  res- 
pectivement,  ajoute  le  texte  de  l'ordonnance,  des  autres  ministres. 

73.  —  Mais  certains  contlits  qui  s'élevèrent  à  la  suite  de  celle 
scission  du  pouvoir  local,  ainsi  que  l'extension  que  prirent  les 
opérations  militaires,  et  la  nécessité  de  ne  point  amoindrir  l'au- 
torité du  commandant  en  chef  aux  yeux  des  populations  con- 
quises, amenèrent  promptement  le  retour  à  l'unité  de  direction. 
L'ordonnance  du  12  mai  1832  replaça  l'intendant  civil  sous  la 
dépendance  du  cnmmandement:  et  l'administration  centrale  de  la 
Régence  rentra  sous  la  direction  du  département  de  la  guerre  . 
où  avait  été  créé  à  cet  etfet.  le  1,'i  avril  précédent,  le  bureau  d'.M- 
gcr,  toujours  dans  les  attributions  du  dépôt  de  la  guerre. 

74.  —  Sauf  le  court  intervalle  que  nous  venons  de  marquer, 
pendant  toute  la  période  d'occupation  militaire,  le  ministre  de  la 
Guerre  concentra  dans  ses  mains  la  juridiction  contenlieuse  su- 
périeure à  l'égard  d^s  autorités  locales. 

75.  —  lia  été  ainsi  jugé  que.  depuis  l'occupation  de  la  régence 
d'Alger  jusqu'à  l'ordonnance  du  10  aoiU  1834,  aucune  loi  ni  or- 
donnance n'avait  ouvert  devant    le  Conseil  d'Etal   un  recours 
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contre  les  actes  des  autorite's  établies  dans  la  régence  par  les 
arrêtés  du  gouverneur.  —  Cens.  d'Et.,  i"  oct.  1834  f4  arrêtsi, 
Cappéet  autres,  [P.  adm.  clir.,  Leb.  chr.,  p.  398J 

76.  —  ...  Que  les  décisions  rendues  en  matière  de  contentieux 
administratif,  antérieurement  a  l'ordonnance  du  10  août  1834, 
par  les  autorités  établies  dans  la  régence  d'Alger,  spécialement, 

Ear  le  conseil  d'administration  de  la  régence,  étaient  suscepti- 
les  d'un  recours  direct  devant  le  ministre  de  la  Guerre:  qu'en 
conséquence,  elles  ne  pouvaient  être  déférées  directement  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieusc.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc. 
1833,  Garavini,  [P.  adm.  chr.i  ;  —  22  mars  1841,  Garavini, 
[P.  adm.  chr.' 

77.  —  Mais  les  décisions  rendues  par  le  ministre  de  la  Guerre 
en  cette  matière,  spécialement  sur  le  recours  formé  devant  lui 
contre  les  décisions  du  conseil  d'administration  ,  pouvaient  être 
déférées  au  Conseil  d'Etal  par  celte  voie.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars 
1841,  précité. 

78.  —  Aucun  délai  n'avait  d'ailleurs  été  imparti  pour  l'exer- 
cice du  recours  devant  le  ministre  de  la  Guerre.  — Même  arrêt. 

79.  —  Quanl  au  pourvoi  contre  les  décisions  de  ce  ministre  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  il  était  recevable  dès  lors  qu'il  avait  été 
formé  dans  les  délais  fi.xés  par  l'art.  11,  Règl.  22  juill.  1806.  — 
Même  arrêt. 

80.  —  .Après  plusieurs  remaniements  qui  eurent  pour  objet 
de  détacher  du  service  du  hurfciu  d'Alr/er  les  attributions  pure- 
ment militaires  (V.  not.  Ord.  20  nov.  1832',  et  de  le  faire  passer 
successivement  dans  la  directinn  des  fonds  et  de  la  comptabilité 
générale ,  et  dans  la  direction  du  personnel  et  des  opérations  mi- 
litaires (Ord.  19  sept.  1836  ,  le  bureau  d'Alijer  fut  converti  par 
l'ordonnance  du  28  févr.  1837  en  division  d'Alger,  comprenant 
d'abord  deux,  puis  trois  bureaux,  et,  le  17  janv.  1844,  devint 
enfin,  en  vertu  d'une  nouvelle  ordonnance,  la  direction  des  affai- 
res de  l'Algérie.  Cette  direction,  dont  l'organisation  fut  plusieurs 
fois  encore  remaniée,  fut  conservée  par  le  décret  du  7  janv.  18o2 
qui  réorganisa  l'administration  centrale  du  ministère  de  la 
Gufrre. 

81.  —  A  cette  période,  se  rattache  une  institution  nouvelle, 
issue  de  la  réorganisation  de  1848,  la  création,  auprès  du  ministre 
de  la  Guerre,  d'un  comité  consult(dif  nppp\é  à  l'éclairer  et  à  don- 
ner son  avis  sur  toutes  les  affaires  :  administration,  colonisation, 
concessions,  commerce,  industrie,  navigation,  instruction  publi- 
que, et  principalement  sur  la  formation  du  budget  {Décr.  2  avr. 
1850). 

82.  —  Le  décret  du  17  déc.  1831  remplaça  le  comité  par  une 
coriimission  consultative.  C'est  à  son  inspiration  que  revient  l'ini- 
tiative d'importantes  institutions  fondées  à  cette  époque  :  cham- 
bres consultatives  d'agriculture,  banque  de  r.\lgérie,  bourse  de 
commerce,  crédit  foncier,  lignes  télégraphiques,  chemins  de  fer, 
mont-de-piélé,  liberté  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie,  etc. 
C'est  à  cette  époque  que  se  place  également  le  premier  rattache- 
ment des  services  des  cultes,  de  l'instruction  publique,  de  la 
justice,  et  celui  de  certains  services  financiers  à  leurs  départe- 
ments ministériels  respectifs  (Décr.  16-20  aoilt,  12  oct.  et  30  nov. 
1848  .  —  Sur  l'organisation  du  service  de  l'Algérie  au  ministère 
de  la  Guerre,  de  1830  à  1858.  V.  la  notice  insérée  à  la  suite  du 
Recueil  des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie  de  1830  à  1854, 
réimpression  du  Tiulletin  officiel,  18;)4,  p.  1245.  —  V.  aussi  Mé- 
nerville  ,  Dict..  t.  1  ,  p.  48,  Notice  sur  l'administration  centrale  à 
Paris;  Fourmestraux ,  Les  budgets  de  ['.Algérie  et  de.  la  Tunisie. 
p.  29. 

83.  —  En  1838,  tous  les  services  furent  centralisés,  à  Pa- 
ris, au  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies.  Les  décrets  des 
29  juin.,  22  déc.  1838  et  10  nov.  1859  organisèrent  sa  direction 
et  ses  bureaux,  qui  se  répartirent  les  attributions  de  l'ancienne 
direction  des  atîaires  de  l'.AIgérie  au  ministère  de  la  Guerre.  En 
outre,  il  v  fut  adjoint  un  conseil  supérieur  de  l'Abjérie  et  des 
colonies  (Décr.  21  nov.  1858),  qui  fournit  lui-même  une  commis- 
sion permanente  de  travaux  publics  (Décr.  21  nov.  et  9  déc.  1858), 
et,  pour  partie,  un  comité  consultatif  des  affaires  domaniales 
(Arr.  niin.  16  avr.  1859).  il  fut  également  institué,  au  ministère, 
un  conseil  des  chefs  de  service  (Arr.  min.,  27  août,  13  et  31  déc. 
1858),  une  commission  permanente  des  marchés  (Arr.  min.  22 
févr.  1859),  une  commission  du  service  intérieur  (Arr.  min.  7 
oct.  1839). 

84.  —  Au  rétablissement  du  gouvernement  général,  à  la  fin 
de  l'année  1860,  le  ministère  de  la  Guerre  recouvra  la  haute 
direction  politique  et  administrative  de  l'Algérie;  à  cet  effet,  fut 


reconstituée  à  ce  ministère  une  direction  spéciale  dite  du  service 
de  /',A/.(/('rîe.  L'intervention  du  ministre  de  la  Guerre  dans  l'admi- 
nistration algérienne  fut  d'ailleurs  limitée  à  la  présentation ,  sur 
la  proposition  du  gouverneur,  et  au  contreseing  des  décisions 
impériales  et  des  décrets.  En  dehors  des  actes  de  haute  admi- 
nistration et  de  gouvernement  réservés  au  chef  de  l'Etat,  les 
attributions  du  gouverneur  général  comprirent"  toutes  les  affaires 
qui  n'ont  pas  été  placées  dans  les  attributions  d'une  autre  auto- 
rité 11  (Décr.  10  déc.  1860,  art.  7).  Cette  définition  a  été  inter- 
prétée comme  édictant,  en  principe,  dévolution  au  gouverneur 
général  des  pouvoirs  ministériels.  —  V.  suprà,  n.  46.  —  V.  Disc. 
de  M.  Fallières,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'Intérieur 
et  des  Cultes  ,  dans  la  discussion  du  budsrel  de  l'Algérie  au 
.Sénat.  Séance  du  26  juill.  1881,  J.  off..  188f,  p.  1278. 

85.  —  .\  cette  époque  se  place,  en  outre,  le  rattachement 
définitif  des  services  de  la  .Justice,  des  Cultes  et  de  l'Instruction 
publique  à  leurs  départements  ministériels  respectifs  (Décr.  10 
déc.  1860,  art.  5). 

86.  —  En  1870,  c'est  au  conseil  des  ministres  que  passe  la 
haute  direction  politique  et  administrative  des  affaires  algé- 
riennes. Le  gouverneur  général  civil  reçoit  des  instructions  de 
chacun  d'eux  et  correspond  avec  chacun  d'eux  selon  la  nature 
des  afiàires  (Décr  24  oct.  1870,  art.  10).  De  même,  le  budget 
de  l'Algérie  est  réparti  entre  les  ministères  (V.  les  deux  décrets 
du  4  févr.  1871);  sa  nomenclature  est  d'ailleurs  maintenue  con- 
formément à  la  loi  de  finances  du  27  juill.  1870. 

87.  —  Cependant  pour  l'administration  politique  et  générale, 
il  est  plus  particulièrement  subordonné  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur dont  il  est  expressément  institué  le  représentant  légal  au- 
près de  l'autorité  préfectorale  et  auprès  de  l'autorité  administra- 
tive divisionnaire  (Décr.  1"  janv.  1871,  art.  12).  En  fait,  pour 
l'expédition  des  affaires,  le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  faisant  fonctions  de  gouverneur  général  pendant 
cette  période  critique,  est  placé  sous  la  direction  spéciale  du 
ministre  de  la  Justice  investi  lui-même  de  la  délégation  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre,  et  auprès  duquel  est  ins- 
titué un  directeur  des  affaires  de  l'.Mgérie  (Rapport  de  M.  de  la 
Sicotière,  à  la  suite  de  l'enquête  parlementaire  sur  les  actes  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  Algérie,  p.  223  et  s., 
235,  460,  712,  etc.). 

88.  —  En  1871,  le  régime  du  décret  du  10  déc.  1860  repa- 
rait sous  certaines  modifications.  Mais  le  ministre  de  l'Intérieur 
est  définitivement  substitué  au  ministre  de  la  Guerre  pour  la 
haute  direction  gouvernementale  de  l'Algérie.  Le  budget  du 
gouvernement  général  de  l'.Mgérie  est  rétabli;  mais,  comme  con- 
séquence de  la  substitution  du  régime  civil  au  régime  militaire, 
ce  budget  est  distrait  du  ministère  de  la  Guerre  et  rattaché, 
comme  annexe  à  celui  du  ministère  de  l'Intérieur  (Décr.  6  mai 
1871,  art.  2). 

89.  —  A  ce  ministère,  le  secrétaire  général  est  tout  d'abord 
chef  du  service  de  l'.Mgérie;  plus  tard,  les  fonctions  de  secré- 
taire général  étant  supprimées,  le  service  de  l'Algérie  passe  dans 
les  attributions  du  chef  de  cabinet  du  ministre.  Enfin,  aux  termes 
du  décret  du  18  nov.  1871,  portant  réorganisation  de  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  de  l'Intérieur,  modifié  ultérieure- 
ment en  quelques  points  secondaires  ,  le  service  de  l'Algérie  y 
fut  constitué  en  une  direction  annexe,  dite  des  affaires  civiles  de 
l'. Algérie.  —  V.  le  rapport  précédant  le  décret,  Journ.  offic, 
20  nov.  1871,  p.  4542. 

90.  —  Cette  centralisation  fut  de  nouveau  rompue  par  le 
décret  du  30  juin  1876,  aux  termes  duquel  :  »  les  actes  de  haute 
administration  et  de  gouvernement  qui  doivent  émaner  du  pré- 
sident de  la  Républiq^ue  et  qui  concernent  les  travaux  publics, 
les  finances,  l'agriculture  et  le  commerce  lui  sont  présentés,  sur 
la  proposition  du  gouverneur  général,  parle  ministre  compétent, 
qui  contresigne  le  décret  à  intervenir.  >i 

91.— Le  rapport  nui  précède  ce  décret  expose  qu'il  n'a  pour 
objet  que  d  abroger,  dans  ce  qu'elles  avaient  de  trop  absolu,  les 
dispositions  des  art.  6,  §  4  et  7.  Décr.  10  déc.  1860:  désormais 
chaque  ministre  devra  correspondre  directement  avec  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  pour  les  affaires  de  son  départemeiit  et 
présenter  au  président  de  la  République  les  actes  qui  doivent 
émaner  du  chef  de  l'Etat.  —  V.  Rapp.  au  président  de  la  Répu- 
blique sur  le  décret  du  30  juin  1876,  [Journ.  offic,  7  juill.  1876, 
p.  1897  ;  Bull,  offic.  des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie,  1876, 
p.  410,  n.  195] 

92.  —  Et  le  Conseil  d'Etat,  consulté  sur  la  portée  de  ce  décret, 
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déclare  que,  spécialement  en  matière  de  travaux  publics,  cet  acte 
n'a  pas  eu  pour  objet  de  modifier  les  pouvoirs  de  décision  anté- 
rieurement dévolus  au  gouverneur  général,  et  qui,  aux  termes 
des  loi?  de  1810  et  de  I83S,  appartiennent  en  France  au  minis- 
tre de  ce  département  ;  qu'il  résulte  de  ses  considérants  et  de 
son  texte  que  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  sont  restés 
les  mêmes;  mais  seulement  que,  pour  améliorer  la  marche  des 
affaires,  les  décrets  relatifs  aux  travaux  publics  doivent  être 
dorénavant  contresignés  par  If  ministre  des  travaux  publics, 
au  lieu  de  l'être  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  27  déc.  1877.  —  Béquel  et  Smion,  Algérie,  p.  62,  n.  100, 
note  3.  —  V.  également  Discours  du  gouverneur  général  (général 
Chanzv)  à  l'ouverture  de  la  session  du  conseil  supérieur  de  gou- 
vernernent,  années  1876,  1877  et  1878.  —  V.  aussi  le  Discours 
prononcé  par  M.  Fallières,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de 
l'Intérieur  et  des  Cultes,  au  Sénat,  dans  la  discussion  du  budget 
de  l'année  1882,  séance  du  20  juill.  1881  :  Journ.  offic.  1881,  p. 
1279  et  s. 

93.  —  Au  surplus,  les  effets  de  la  réforme  de  1876  ne  furent 
point  rigoureusement  limités  aux  seules  formalités  de  régulari- 
sation des  décrets  relatifs  à  l'Algérie.  Chacun  des  ministres  visés 
par  l'acte  du  30  juin  reprit  possession,  pour  les  affaires  de  son 
département  en  Algérie,  de  toutes  les  attributions  antérieure- 
ment centralisées  aux  mains  du  ministre  de  l'Intérieur,  ces  at- 
tributions restant  d'ailleurs  les  mêmes  qu'auparavant  dans  les 
rapports  du  ministre  avec  le  gouverneur  général.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  les  affaires  domaniales  algériennes  firent  retour  au 
ministre  des  Finances  avec  l'attribution  de  qualité  dont  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  était  précédemment  investi,  pour  suivre  les 
instances  devant  le  Conseil  d'Etat. 

94.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  ministre  de  l'Intérieur 
n'est  pas  recevable  à  intervenir,  dans  une  instance  devant  le 
Conseil  d'Etat,  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  domaine  de  l'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  11  mai  1877,  .lumel  de  Noireterre,  [D.  77.3.70]  — 
V.  aussi  Cons.  d'Et.,  21  juin  1878,  Jumel  de  Noireterre,  [S.  80. 
2.91,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.83];  -  19  nov.  1880  (sol.  impl.), 
Carpentier,  ';D.  82.3.14] 

95.  —  Il  est  à  remarquer  à  cet  égard  que,  malgré  le  passage 
de  la  direction  générale  des  forêts  du  ministère  des  Finances  au 
ministère  de  l'.igricullure  ,  en  vertu  du  décret  du  l.ï  déc.  1877, 
c'est  au  ministère  des  Finances,  auquel  est  demeurée  rattachée 
l'administration  des  domaines,  que  continuent  à  ressortir  les 
affaires  domaniales,  alors  même  qu'elles  intéressent  le  service 
forestier;  par  exemple,  les  questions  de  propriété  forestière  et, 
plus  spécialement,  les  aliénations  de  forêts.  Aussi  voit-on  les 
deux  arrêts  précités  du  Conseil  d'Etat,  rendus  sous  le  régime 
du  décret  du  15  déc.  1877,  consacrer  dans  leurs  espèces,  la  com- 
pétence, non  du  ministre  de  l'Agriculture,  mais  du  ministre  des 
Finances.  —  V.  également,  en  ce  qui  concerne  l'élection  des 
chambres  de  commerce,  Cons.  d'Et.,  23  mai  1870,  Bertagna,  [D. 
79.3.107] 

96.  —  .Mnsi  réduite  à  une  simple  mesure  de  répartition  des 
services  et  des  affaires  algériennes  entre  les  divers  ministères, 
l'innovation  opérée  en  1876  laissait  intactes  les  attributions  du 
gouverneur  général  et  ne  modifiait  ni  l'étendue  ni  le  caractère 
de  son  autorité. 

97.  —  Sur  le  budget  de  l'Algérie,  V.  Rapp.  de  M.  Lucet  au 
Sénat,  pour  l'exercice  1877  :  J.  nff.,  1876,  p.  0799;  Rapp.  de 
M.  .Jacques  à  la  Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1878  :  J. 
off.,  1878,  p.  146  et  176;  Disc,  du  général  Chanzv  au  Sénat, 
séance  du  10  mars  1878  :  ./.  o/f.,  1878,  p.  3110. 

98.—  Le  décret  du  26  août  1881  a  introduit  une  réforme  d'une 
portée  plus  considérable.  Cet  acte  dessaisit  le  gouverneur  gé- 
néral de  ses  attributions  ministérielles  et  rattache  directement 
les  divers  services  de  l'administration  algérienne  ^autres  que 
ceux  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  déjà, 
rattachés  depuis  la  réorganisation  de  1860),  à  l'autorité  même 
des  ministres,  chacun  dans  son  département.  Tous  les  ministres 
ont  ainsi  leur  part  dans  la  responsabilité  des  affaires  algé- 
riennes; aucun  d'eux  n'en  a  la  direction  politique  et  générale, 
sauf  toutefois  l'initiative  qui  appartient  naturellement,  dans  cet 
ordre  d'idées,  au  ministre  de  l'Intérieur.  Certains  publicistes, 
craignant  de  voir  ainsi  compromise  1  unité  nécessaire  à  l'action 
gouvernementale,  proposent  de  remettre  cette  direction  au  pré- 
sident du  conseil,  ainsi  qu'il  a  été  fait,  par  le  décret  du  23  juin 
188,'},  pour  les  affaires  tunisiennes.  —  Fourmesiraux ,  Les  bud- 
(j('t<;  rie.  l'Algérie  cl  de.  In  Ttiniaie,  p.  38  et  40. 


99.  —  Quoi  (|u'il  en  soit,  il  résulte  de  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation, sous  le  bénéfice  des  observations  qui  vont  suivre, 
que  dans  chaque  ministère,  les  affaires  de  l'.\igéric  sont  spé- 
cialement rattachées  aux  attributions  des  différents  services  que 
comporte  son  organisation  intérieure,  selon  leur  nature  et  leur 
caractère.  Il  faut  à  cet  égard  se  reporter  aux  actes  qui  ont  suc- 
cessivement réglé  cetle  organisation,  et  auxquels,  en  dernier 
lieu,  la  loi  de  finances  du  20  déc.  1882,  art.  16,  a  impose  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  et  la  publicité 
du  Journal  offu-icl. 

100.  — Toutefois,  celte  règle  souffre  certaines  exceptions  : 
ainsi,  en  ce  qui  touche  spécialement  le  ministère  de  l'Intérieur, 
la  mesure  des  nitlni-heinenh  eut  pour  effet  de  faire  disparaître 
l'ancienne  dirertion  du  service  de  l'Ali/i'rie;  ce  service  fut  tout 
d'abord  réduit  à  un  bureau  faisant  partie  du  cabinet  du  ministre 
placé  lui-même  dans  la  direetinn  dite  du  persionnel  et  du  cabi- 
net. Le  décret  du  4  nov.  1886  a  donné  une  organisation  nou- 
velle à.  l'administration  centrale  de  ce  département,  et  l'a  cons- 
tituée en  cinq  directions  répondant  à  autant  d'objets  :  politique, 
administration,  bienfaisance,  poli'ce,  répression.  Dans  cette 
organisation,  le  service  de  l'Algérie  se  trouve  compris  dans  la 
seconde  direction  ,  dite  de  V  administra  lion  dé  parle  ment  a  le  et 
com.munale ,  où  il  forme  ,  ainsi  que  le  serriee  de  la  carte  de 
France  et  de  la  statistique  yraphique.  un  service  détaché,  indé- 
pendant des  bureaux  qui  la  composent.  —  V.  le  Rapport  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  précédant  le  décret  précité  :  Journ.  off..  5 
nov.  188(5,  p.  5077. 

101.  —  Ultérieurement,  le  décret  du  10  mars  188S  a  opéré, 
il  est  vrai,  certaines  réductions  d'emplois  dans  l'organisation 
ainsi  constituée  ;  mais  il  a  conservé  les  mêmes  dispositions  rela- 
tivement au  service  de  l'Algérie.  — V.  le  Rapport  du  ministre  de 
l'Intérieur  précédant  ce  décret  :  Journ.  off.,  11  mars  1888,  p. 
1079. 

102.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  établissements  péniten- 
tiaires de  l'Algérie  sont,  dans  cette  organisation,  spécialement 
rattachés  au  premier  bureau  de  la  direction  de  l'administration 
pénitentiaire. 

103.  —  Depuis  1879,  les  dépenses  du  service  de  l'Algérie  au 
ministère  de  l'Intérieur  ont  cessé  d'être  comprises  dans  le  bud- 
get du  gouvernement  général  de  l'.Mgérie  et  ont  été  reportées 
au  budget  même  de  ce  ministère,  n  Cette  réforme  a  eu  pour  objet 
de  donner  à  ce  service  plus  de  liberté  d'action,  tout  en  lui  con- 
servant soigneusement  sa  destination  particulière  et  son  uti- 
lité ».  —  V.  Rapport  de  M.  Thomson,  député,  sur  le  budget  de 
l'Algérie  de  1879  :  Journ.  off.,  1878,  p.  I  1461. 

104.  —  Quant  à  l'organisation  intérieure  du  ministère  des 
Finances  elle  a  été  réglée  par  le  décret  du  19  janv.  1885,  mo- 
difié successivement  par  ceux  des  23  avr.  1885  et  19  nov.  1886. 
Ce  dernier  décret  rattache  à  la  direction  du  personnel  et  du  ma- 
tériel, le  personnel  des  trésoreries  d'Afrique  et  des  Colonies, 
qui  jusqu'à  ce  moment  dépendait  en  partie  de  la  direction  du 
mouvement  ijéni'ral  des  fonds,  et  en  partie  de  la  direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  puhlique. — X.  Rapport  au  ministre  des 
Finances,  reproduit  à  la  suite  du  rapport  de  ce  ministre  précé- 
dant le  décret  précité,  et  le  tableau  annexé  à  l'art.  1,  Décr.  20 
nov.  1886,  p.  5333. 

10."5.  —  Au  ministère  de  la  Justice,  les  services  judiciaires 
de  l'Algérie  forment,  avec  ceux  de  la  Tunisie  et  des  Colonies, 
l'objet  spécial  des  attributions  du  deuxième  bureau  de  la  divi- 
sion du  personnel  (Décr.  30  déc.  1884;  Bm//.  o//'.,  002.  n.  15126). 


Section  II. 
Gouvernement  flénérnl. 

100.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  le  gouvernement  et 
la  haute  administration  sont  centralisés  à  ;\iger,  sous  l'au- 
torité d'un  gouverneur  général  civil,  auquel  sont  aussi  subor- 
donnés les  commandants  des  troupes  de  terre  et  de  mer.  Le 
gouverneur  général  est  assisté  d'un  secrétaire  général  du  gou- 
vernement. Auprès  de  lui  sont  placés  deux  conseils  consulta- 
tifs :  l'un  permanent,  le  conseil  de  gouvernement ,  qui  étudie  les 
projets  et  exprime  des  avis;  l'autre  siégeant  une  fois  l'an  ,  le 
conseil  supérieur  de  gouvernement,  qui  a  pour  principale  mis- 
sion de  préparer  le  budget  et  de  délibérer  sur  l'assiette  et  la  ré- 
partition des  impôts.  L'action  du  gouvernement  général  se  répartit 
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entî'P  rlpux  grands  services  administratifs  :  celui  de  Vadminis- 
Iriilinn  civile,  et  celui  des  affaires  iniligrne». 

107.  —  Le  régime  du  décret  du  10  déc.  1860,  d'où  est  issu 
le  régime  actuellement  en  vigueur,  comprenait  également  un 
soua-fiouvemeur,  général  de  division,  chef  d'état-major  général 
(Décr.  10  déc.  1860,  art.  4;  Cire.  gouv.  gén.  des  14  mars  et  S 
avr.  1861;  Décr.  7  juill.  1864,  art.  2;  Cire.  gouv.  gén.,  21  mars 
)867).  —  Mais  cette  institution  fut  supprimée  par  le  décret  du 
24  cet.  1870,  art.  1. 


^  1.  Gouverneur  (i^néral. 

1»  Des  rallacltfmcnts  en  général  et  des  délégations. 

108.  —  Nous  avons  vu,  dans  l'historique  de  cette  étude, 
supra,  n.  .14  et  s.,  que  le  décret  de  restauration  du  gouvernpment 
général  de  l'Algérie,  du  10  déc.  1860,  avait  conféré  au  gouver- 
neur, non  le  titre  ou  le  rang  de  ministre  ,  mais  les  pouvoirs 
ministériels.  Et  c'est  dans  ces  conditions  qu'après  la  crise  de 
1870,  il  avait  été  de  nouveau  rétabli.  Mais  la  réforme  dite  des 
rattachements,  réalisée  par  les  décrets  du  26  août  1881  ,  a  pro- 
fondément modifié  le  caractère  légal,  sinon  l'étendue  de  fait,  de 
l'autorité.  En  fait,  grâce  aux  délégations  qui  ont  été  la  suite  de 
celte  mesure,  le  chef  de  l'administration  algérienne  continue 
d'exercer,  dans  presque  toutes  les  matières,  les  mêmes  pouvoirs; 
mais  il  ne  les  exerce  que  comme  dél  'gué  ries  difl'érents  ministres, 
et  non  plus  en  vertu  d'une  investiture  qu'il  tenait  auparavant  de 
la  loi  même  de  son  institution  (V.  supra,  n.  98).  Ce  change- 
ment dans  le  principe  des  pouvoirs  du  gouverneur  général  de 
J'Algérie  a  entraîné  dans  la  pratique  des  résultats  d'une  haute 
importance.  Cette  réforme  est,  au  surplus,  la  seule  qui  ait  modifié 
depuis  1871  la  constitution  politique  de  l'Algérie. 

109.  —  <•  Tout  pouvoir  propre  est  en  principe  retiré  au  gou- 
verneur général;  les  services  administratifs  à  l'égard  desquels 
le  décret  du  10  déc.  1860  lui  avait  dévolu  les  attributions  mi- 
nistérielles sont  placés  sous  l'autorité  directe  des  ministres  com- 
pétents (art.  1).  Il  ne  conserve  que  les  attributions  qui  lui  ont 
été  conférées  par  les  lois  spéciales  (art.  4);  en  toute  autre  ma- 
tière, une  délégation,  conférée  par  décret,  lui  devient  nécessaire 
pour  pouvoir  statuer.  Comme  conséquence  logique  de  ce  sys- 
tème, il  doit  rendre  compte  de  ses  actes  aux  ministres  compé- 
tents, qui  peuvent,  selon  les  cas ,  les  annuler  ou  les  réformer  ». 
—  Hamel,  Ile  l'atteinte  porti'e  par  les  décrets  de  rattachement 
uu.v  pouvoirs  du  gouvernear  ç/i'ncral,  etc.,  Rer.  alg. ,  Se. i.lOa: 

110.  —  11  convient  d'ajouter  que,  pour  les  mutations  ou  no- 
minations dans  le  personnel  des  services  rattachés,  l'initiative  du 
gouverneur  général  se  trouve  réduite  a  la  simple  mesure  d'avis 
ou  de  propositions  (art.  6). 

111.  —  Quant  aux  propositions  budgétaires  concernant  les 
divers  services  rattachés,  elles  sont  arrêtées  par  les  ministres  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sur  l'avis  du  gouverneur  général, 
et  après  examen  du  conseil  supérieur.  — Elles  figurent  dans  un 
budget  spécial  formant  une  annexe  du  budget  général  de  l'Etat 
(V.  L,  fin.,  26  janv,  1892,  art.  2-2°,  S.  Lois  annotées,  11«  série, 
01-93,  p.  309).  Les  ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dis- 
posent des  crédits  qui  leur  sont  ouverts  de  ce  chef,  dans  les 
mêmes  formes  et  conditions  et  sous  les  mêmes  responsabilités 
que  pour  le  budget  métropolitain  (art.  7).  Enfin  l'art.  8  prononce 
la  répartition  entre  les  budgets  des  divers  ministres  des  crédits 
du  bud^'Pt  algérien  pour  l'exercice  en  cours  et  pour  celui  de 
l'année  suivante. 

112.  —  La  mesure  des  rattachements  a  été  complétée  par  celle 
des  délégations  prévues  au  même  décret.  Ces  délégations  ont  été 
conférées  au  gouverneur  général  au  nom  de  chaque  ministre  par 
une  première  série  de  six  décrets  rendus  à  la  même  date  (20  août 
1881),  et  par  plusieurs  autres  rendus  à  ries  riates  postérieures 
(13  sept.  1881,  justice;  —  9  ocl.  1882,  travaux  publics;  —  13 
avr.  188;;,  commerce;  —  24  sept.  1886,  agriculture;  —  13  mai 
18S7,  intérieur;  —  8  août  1890,  finances),  à  l'efTet  de  lui  per- 
mettre, soit  de  statuer  sur  certains  objets,  soit  d'agir  en  ce  qui 
concerne  certains  services,  soit  tl'exerccr  certaines  attributions. 
En  fait,  ces  objets,  ces  services,  ces  attributions  sont  les  mêmes 
que  comprenait  antérieurement  l'autorité  propre  dont  le  gouver- 
upiir  général  était  investi.  Le  plus  récent  des  décrets  précités 
apporte  une  limitation  de  principe  à  la  délégation  conférée  au 
gouverneur  général  au  nom  du  ministre  des  Finances  en  matière 


de  domaine,  en  ce  qu'il  en  exclut  les  affaires  qui  nécessitent 
l'intervention  directe  d'un  ou  de  plusieurs  autres  ministres. 

113.  —  Enfin  trois  décrets  des  13  et  19  mai  1882  et  21  mai 
1883,  suivis  d'arrêtés  émanés  des  divers  ministres  en  date  des 
30  mai,  7,  14  et  29  juin,  17  juill.,  2  août,  20  oct.  et  10  nov.  1882, 
ont  conféré  semblable  délégation  au  gouverneur  général  à  l'effet 
de  lui  permettre  de  disposer  des  crédits  ouverts  au  budget  des 
divers  ministères  pour  faire  face  aux  dépenses  de  son  gouverne- 
ment, c'est-à-dire,  ont  restitué  au  gouverneur  général  l'ordon- 
nancement ries  crériits  ouverts  aux  budgets  de  l'Algérie. 

114.  —  L'objet  de  la  réforme  d\ie  des  rattachements  a  été  de 
conformer  l'organisation  gouvernementale  algérienne  aux  prin- 
cipes du  régime  parlementaire,  en  reportant  l'autorité  au  siège 
même  où  réside  légalement  la  responsabilité,  tout  en  assurant 
le  maintien  de  l'unité  dans  l'action  administrative  par  la  centrali- 
sation de  cette  action  aux  mains  du  gouverneur  général. 

115.  —  L'organisation  inaugurée  par  les  décrets  du  26  août 
1881,  dont  l'avantage  a  été  rie  constituer  une  sorte  de  régulari- 
sation constitutionnelle,  ayant  pour  objet  et  pour  résultat  réel  de 
déterminer  la  responsabilité,  a  établi  par  voie  de  conséquence 
un  contrôle  indispensable  sur  tous  les  actes  émanant  du  gou- 
vernement général;  l'art,  o  du  premier  de  ces  décrets  porte,  en 
efl'pt,  que  (1  le  gouverneur  général  rend  compte  de  ses  actes  aux 
ministres  compétents  qui  peuvent,  selon  les  cas,  les  annuler  ou 
les  réformer  ».  Cette  organisation  a  eu  aussi  pour  effet  d'inté- 
resser directement  tous  les  ministres  à  la  marche  régulière  des 
alTaires  algériennes  et  à  leur  bonne  expédition.  Ils  pourront  agir 
d'une  façon  d'autant  plus  efficace  que  dorénavant  ils  pourront, 
sans  entrave,  employer  leur  personnel  en  Algérie.  Ainsi  le  con- 
cours de  toutes  les  forces  administratives  que  les  ministres  met- 
tent en  action  sera  assuré  aux  départements  algériens,  et  ces 
forces   le  gouverneur   général  les   réunira  comme    en   un   seul 

faisceau;  et  il  les  coordonnera  en  vue  d'un  résultat  commun 

Sur  les  pouvoirs  et  la  responsabilité  du  gouverneur,  depuis  la 
restauration  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  et:  spéciale- 
ment sous  la  constitution  républicaine,  jusqu'à  la  réforme  des 
rattachements,  et  sur  les  origines  rie  cette  réforme,  V.  égale- 
ment le  discours  prononcé  par  M.  Fallières  ,  sous -secrétaire 
ri'Etat  au  ministère  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  dans  la  discus- 
sion du  budget  de  l'année  1882,  au  Sénat,  séance  du  26  juill. 
1881  :  ,lourn.  offic,  1881  ,  p.  1279  et  s.  —  V.  aussi  Thomson, 
[Journ.  offic..  Doc.  pari..  Chambre,  1882,  p.  1901 

116.  —  La  mesure  des  rattachements  des  services  algériens 
a  soulevé  cependant,  au  point  de  vue  politique,  d'ardentes  criti- 
ques. —  V.  Bé7.\-,  La  question  des  rattachements  devant  l'opinion 
publique. 

2"  Imperfections  du  régime  inauguré  en  1881 . 

117.  —  La  nouvelle  définition  des  pouvoirs  du  gouverneur 
général  a  fait  naître,  dans  l'ordre  purement  administratif,  des 
difficultés  de  nature  juridique.  «  Le  principe  rie  cette  réorgani- 
sation, écrit  un  critique  déjà  cité,  était  sans  doute  très-rationnel. 
Un  gouverneur  général  ayant  des  pouvoirs  propres,  égaux  à 
ceux  des  ministres,  et  relevant  presque  exclusivement  du  chef 
de  l'Etat,  pouvait  se  comprendre  à  une  époque  où  le  chef  de 
l'Etat  concentrait  entre  ses  mains  toute  la  puissance  executive 
et  se  prétendait  seul  responsable.  Mais  sous  un  régime  parlemen- 
taire, une  pareille  situation  constituait  une  anomalie  :  le  gou- 
verneur général  devait  forcément  devenir  le  subordonné  des 
ministres  responsables  devant  le  Parlement,  leur  délégué.  Seule- 
ment, pour  obtenir  ce  résultat,  il  n'était  pas  indispensable  de  lui 
enlever  en  bloc  tous  ses  pouvoirs,  puis  de  les  restituer,  un  à  un, 
immédiatement  après,  sous  forme  de  délégations.  Des  omissions 
dans  la  restitution  étaient,  en  elTet ,  presque  inévitables;  des 
pouvoirs  devaient  rester  comme  suspendus  entre  les  ministères 
et  le  gouvernement  général.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  pou- 
voir de  déclarer  l'utilité  publique  et  de  prononcer  l'expropriation. 
C'est  peut-être  ce  qui  est  arrivé  pour  d'autres.  Il  eût  été  tout 
aussi  rationnel  et  beaucoup  plus  prudent  rie  se  borner  à  riire  : 
1'  Tous  les  services  algériens,  sans  exception,  sont  placés  sous 
l'autorité  directe  ries  ministres  compétents;  mais  le  gouverneur 
général  continuera  à  exercer,  comme  riélégué  des  ministres,  les 
pouvoirs  qu'il  avait  antérieurement,  à  l'exception  des  suivants 
qui  lui  sont  retirés...  ».  On  aurait  évité  par  ce  procédé  moins  com- 
pliqué de  laisser  certains  pouvoirs  dans  l'incertitude  en  omettant 
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de  les  déléguer  après  les  avoir  repris.  C'est ,  au  fond  ,  le  procédé 
qui  avait  été  employé  en  1860;  c'est  aussi  celui  qu'on  aurait  dû 
employer  ».  —  Hamel,  De  l'atteinte  porti^e,  etc.,  Rev.  alg..  1886. 
1.103. 

118.  —  Effectivement,  en  matière  d'expropriation  pour  utilité 
publique,  la  question  s'est  posée  de  savoir  quel  avait  été,  dans 
la  réorganisation  de  1881 ,  le  sort  des  pouvoirs  e.xceptionnels 
exercés  depuis  1860  par  le  gouverneur  général  pour  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  le  prononcé  de  l'expropriation. 

119.  —  Cette  grave  question  a  été  portée  devant  le  Conseil 
d'Etat,  spécialement  en  matière  d'expropriation  pour  établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer.  Une  première  fois,  elle  est  demeurée 
sans  solution  :  le  conseil  s'est  borné  à  prononcer  la  nulliti'  de 
l'arrêté  qui  lui  était  déféré,  par  un  motif  tiré  d'un  vice  de  forme. 

—  Cons.  d'Et.,  12  mars  1886,  Lloyd  et  V^  Huertas,  ^D.  87.3.80J 

—  V.  infrà,  n.  234. 

120.  —  Plus  récemment,  il  a  été  jugé  que  le  décret  du  26 
août  1881  n'a  pas  eu  pour  objet  de  modifier  les  pouvoirs  que  le 
gouverneur  général  de  l'.-Mgerie  exerce  en  matière  d'expropria- 
tion, en  vertu  de  la  législation  spéciale  édictée  par  l'ordonnance 
du  1"  ocl.  1844  et  de  la  loi  du  16  juin  I8bl  ;  mais  qu'il  a  placé 
le  service  des  chemins  de  fer  en  Algérie  sous  l'autorité  directe  du 
ministre  des  Travaux  publics  ;  que,  par  suite,  il  a  rendu  applicables 
en  Algérie  les  lois  et  décrets  d'après  lesquels  l'utilité  publique 
des  travaux  entrepris  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances,  ne  peut  être  déclarée  que  par  décret;  que, 
spécialement,  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  du  gou- 
verneur général  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
gare  de  marchandises  sur  un  chemin  de  :er,  avec  expropriation 
des  terrains  nécessaires.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1889,  Llovd  , 
rS.  91.3.20,  P.  adm.cbr.,D.  90.3.37]— V.  Le  Vavasseur  de  P'ré- 
court,  Rev.  d'adm.,  t.  35,  mai  1889,  p.  61;  Hamel,  De  l'atteinte 
port'^e  par  les  décrets  de  rattachement  du  26  août  ISSt  aux  pou- 
voirs du  (/ouverneur  (/éneral.  en  matière  d'expropriation  pour  caiife 
d'utilité  puhlirjue  :  Rev.  alg.,  86.1.103.  —  V.  aussi  Sanlaville  , 
Du  rùle  des  ministres  comme  administrateurs  et  comme  chefs  hié- 
rarchiques; spécialement,  de  leurs  pouvoirs  à  l'égard  des  qouver- 
neurs  des  colonies  et  du  gouverneur  général  de  l'.Mc/érie,  2"  partie, 
t.  2,  Algérie  :  Rev.  gén.  d'adm..  1884,  t.  2,  p.  129  et  273. 

121.  —  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que,  depuis  le  décret 
du  30  juin  1876  iportant  que  les  actes  de  haute  administration 
qui  doivent  émaner  du  président  de  la  République  et  concernant, 
entre  autres  matières,  les  travaux  publics,  lui  seront  présentés, 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général,  par  le  ministre  com- 
pétent), l'utilité  publique  de  l'établissement  des  chemins  de  fer 
a  été  prononcée  par  des  décrets,  alors  même  que  les  travaux 
n'engageaient  pas  les  finances  de  l'Etat.  —  V.  notamment  décrets 
du  17  mars  et  du  22  août  1881,  Chemins  de  fer  industriels  des 
salines  d'.\rze\v  au  port,  et  des  mines  de  Kef-oum-Tibout  à  l'em- 
bouchure de  la  Messida.  —  V.  aussi  décret  du  18  juill.  1889,  por- 
tant déclaration  d'utilité  publique  d'une  gare  à  marchandises  aux 
portes  d'.-\rzew,  sur  le  chemin  de  fer  d'Arzew  à  Saïda. 

3»  Juridiction  conteniieuse.  —  Voies  de  recours. 

122.  —  Avant  le  décret  du  24  août!  881,  le  gouverneur  général, 
investi  des  attributions  ministérielles,  exerçait,  dans  la  sphère 
des  services  placés  sous  sa  dépendance,  la  juridiction  conten- 
iieuse qui,  en  France,  est  exercée  par  les  ministres  dont  rplè- 
vent  ces  services.  —  V.  notamment,  Cons.  d'Et.,  9  mai  1866, 
de  Vildermeh,  [Leb.  chr.,  p.  453';  —  12  juill.  1866,  Reidon, 
[Leb.  chr.,  p.  8071;  —  20  févr.  1880,  Carrière,  (S.  81.3.37,  P. 
adm.  chr.l;  —  2  juiil.  1880,  Durnen  et  Sider,  ID.  81.3..Ï4J;  — 
25  févr.  1881,  Raveaud,  [D.  82.3.86] 

123.  —  La  situation  est  aujourd'hui  modifiée  :  le  gouverneur 
général  a  perdu  tout  pouvoir  de  décision  propre;  les  attributions 
juridictionnelles  lui  ont  été  retirées  comme  les  autres,  pour  être 
réparties  entre  les  ministres,  et  i!  ne  parait  point  que  les  décrets 
de  délégation  aient  pu  les  lui  rendre  :  les  attributions  de  cette 
nature  ne  peuvent,  semble-t-il ,  être  exercées  par  délégation; 
elles  sont  essentiellement  inhérentes  à  la  fonction,  et  celui-là  seul 
en  est  investi  qui  est  investi  de  la  fonction. 

124.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'aucune  disposition  de 
loi  ou  de  décret  n'autorise  le  gouverneur  général  à  statuer  sur 
une  demande  adressée  au  ministre  de  l'Intérieur  par  un  dépar- 
tement ,  en  remboursement  par  l'Etat  des  dépenses  faites  par 
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ce  département,  pour  la  construction  et  l'installation  des  hôpitaux 
civils,  sur  des  terrains  à  lui  concédés,  à  cet  effet,  par  l'I'-tal,  et 
dont  il  aurait  été  dépossédé  par  le  décret  du  23  déc.  1874,  por- 
tant organisation  du  service  de  l'assistance  hospitalière  en  .Algé- 
rie; et  que  les  instructions  du  ministre  de  l'Intérieur  n'ont  pu 
avoir  pour  effet  de  le  rendre  compétent.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1888,  Département  de  Constanline,  [Leb.  chr.,  p.  854;  Rev.  alg., 
89.2.396^ 

125.  —  Tout  au  moins,  le  changement  survenu  dans  le  prin- 
cipe de  l'autorité  exercée  par  le  gouverneur  général  a  réagi  sur 
la  hiérarchie  des  juridictions  administratives  et  sur  l'organisa- 
tion du  droit  de  recours  contre  les  décisions  par  lui  rendues. 

126.  —  Sous  le  régime  antérieur  au  décret  du  26  août  1881, 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  assimilait  à  cet  égard  les  dé- 
cisions du  gouverneur  général  à  celles  des  ministres. 

127.  —  Ainsi  jugé  que  le  recours  contre  les  décisions  du 
gouverneur  général  de  1' .Algérie  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  le  recours  contre  les  décisions  ministérielles  (sol.  impl.); 
qu'en  conséquence,  le  locataire,  par  bail  administratif,  d'une  forêt 
d'oliviers  du  domaine  de  l'Etat,  en  Algérie,  qui  ne  s'est  pas 
pourvu  dans  les  délais  légaux,  devant  le  Conseil  d'Etat,  contre 
une  décision  du  gouverneur  général  prononçant  la  résiliation  de 
son  bail ,  est  irrecevable  à  se  pourvoir  contre  une  décision  posté- 
rieure par  laquelle  le  gouverneur  général  s'est  borné  à  confirmer 
purement  et  simplement  la  première  ;  et  qu'il  en  est  ainsi ,  alors 
même  que  la  première  décision  a  été  rendue  sans  qu'il  ait  été 
entendu,  les  décisions  de  cette  nature  n'étant  pas  susceptibles 
d'opposition.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1880  (sol    impl.).  précité. 

128.  —  ...  Que  la  décision  par  laquelle  le  gouverneur  général 
rejette,  par  application  de  la  déchéance  édictée  par  l'art.  2,  L. 
23  déc.  1874,  la  demande  d'un  créancier,  en  attribution  de  l'in- 
demnité due  à  son  débiteur  pour  dommages  causés  pendant  l'in- 
surrection de  1871,  peut  être  déférée  au  Conseil  d'Elat  dans  la 
forme  des  recours  pour  excès  de  pouvoirs  (sol.  impl.);  que  s'a- 
gissant  d'ailleurs  d'une  décision  purement  confirmalive  d'une 
précédente  prononçant  attribution  de  l'indemnité  à  une  commune, 
la  déchéance  édictée  par  l'art.  Il,  L.  22  juill.  1806,  n'est  pas 
opposable  au  réclamant,  bien  que  cette  précédente  décision  soit 
antérieure  de  plus  de  trois  mois  à  son  recours,  alors  qu  elle  ne 
lui  a  jamais  été  notifiée.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1880,  précité. 

129.  —  ...  Qu'une  décision  du  gouverneur  général  confir- 
mant un  arrêté  préfectoral  qui  prononce,  sans  mise  eu  demeure 
préalable,  la  déchéance  de  l'adjudicataire  d'une  concession,  à 
défaut  de  versement  du  prix  dans  le  délai  fixé  par  le  cahier  des 
charges,  peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  dans  la  forme  de 
recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  18S0  ;sol. 
impl.i,  Capgras  et  Stuber,  (D.  81.3.62] 

130.  —  ...  Mais  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat,  en 
cas  d'annulation  de  la  décision  qui  lui  est  ainsi  déférée,  de  pres- 
crire les  mesures  qui  peuvent  être  la  conséquence  de  cette  annu- 
lation. —  .Même  arrêt.  —  V.  aussi,  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1880, 
Commune  de  Chebli,  (D.  81.3.33]; 
de  Philippeville,  [D.  81.3.9];  —  19 
82.3.14] 

131.  —  Mais  aujourd'hui  que  le  gouverneur  général  n'exerce 
plus  qu'une  autorité  de  délégation  ,  ses  décisions  ne  relèvent 
que  de  la  juridiction  du  ministre  dont  il  est  le  délégué,  et  ne 
peuvent  plus,  dès  lors,  être  directement  déférées  par  la  voie  con- 
teniieuse au  Conseil  d'Etat;  les  décisions  du  ministre  seules  sont 
susceptibles  d'un  tel  recours  devant  cette  haute  juridiction. 

132.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  décision  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  intervenue  pour  l'application  d'un  arrêté 
ministériel  concernant  la  distribution  des  eaux  à  Alger  (spécia- 
lement l'arrêté  du  19  oct.  1850),  n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
féré directement  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conteniieuse;  que 
néanmoins,  alors  que  le  ministre  de  l'Intérieur  a  conclu,  dans  ses 
observations  sur  le  pourvoi,  au  maintien  de  la  décision  attaquée, 
il  y  a  lieu,  pour  le  conseil,  de  statuer  au  fond  sur  l'interprétation 
donnée  par  le  ministre  à  l'arrêté  dont  le  sens  est  contesté.  — 
Cons.  d'Et..  16  déc.  1881, 'Ville  d'Alger, LLeb.  chr.,  p.  975;  Rull. 
jud.  alg.,  84.202] 

133.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  même  après  la  réforme  de 
1881  ,  en  une  matière  spéciale,  et  dans  laquelle  la  législation 
algérienne  a  conféré  au  chef  local  de  l'administration  des  attri- 
butions exceptionnelles,  que  la  décision  par  laquelle  le  gouver- 
neur général  de  l'.\lgérie  prononce  l'expropriation  d'un  immeuble 
pour  cause  d'utilité  publique,  est  susceptible  d'être  délérée  au 
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Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  fr  févr. 
1884- (sol.  impL),  Héritiers  d'Uzer,  [D.  80. a. ton 

134.  —  Il  est  d'ailleurs  incontestable  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer à  l'interprëtation  des  arrêtés  du  gouverneur  général  les 
règles  qui  découlent  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  de  la  règle  ejiis  est  inlevprctnri  cujus  «<  condere  (V.  suprà , 
V''  Acte  a  IminUtratif,  n.  134  et  s.,  Compétence  administnitive, 
n.  1763  et  s.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  à  bon  droit,  et  qu'on 
devrait  encore  juger  à  l'beure  actuelle,  que  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  incompétents  pour  apprécier  et  interpréter  un  arrêté 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie  portant  autorisation  d'éta- 
blissement d'une  machine  à  vapeur  dans  une  fabrique,  et  dès 
lors  pour  prescrire  des  modifications  au.\  conditions  de  fonction- 
nement de  cette  machine  réglées  par  ledit  arrêté.  —  .\lger,  29 
oct.  1863,Fouque,  [Robbe,  63.205] 


4»  Pouvoirs  à  l'égard  des  aulorilH  départementales  et  municipales, 

135.  —  De  même,  la  réforme  des  rattachements  a  profondé- 
ment modifié  le  caractère  de  l'autorité  qui  constitue  le  gouver- 
neur général  supérieur  hiérarchique  des  préfets  et  des  généraux 
commandant  les  divisions.  Avant  les  rattachements,  cette  subor- 
dination était  directe  et  immédiate;  et  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  en  avait  formellement  consacré  le  principe. 

136.  —  Il  avait  ainsi  été  jugé  que  sans  doute  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  est  incompétent  pour  arrêter  la  division 
d'une  commune  en  sections  électorales  et  la  répartition,  entre  les 
sections,  du  nombre  de  conseillers  municipaux  à  élire;  mais  qu'il 
lui  appartient  d'adresser  sur  cet  objet  des  instructions  à  un  pré- 
fet.—Cons.  d'Et.,  26  juin  1869  (sol.  impl.),  Elecl.  de  Sétif,  [Leb. 
chr.,  p.  595] 

137.  —  D'autres  décisions  plus  caractéristiques  encore  avaient 
été  rendues.  Jugé  notamment  que  c'est  au  gouverneur  général 
de  r.Mgérie,  et  non  au  ministre  de  la  Guerre,  qu'd  appartient  de 
connaître,  comme  supérieur  hiérarchique  des  préfets  de  cette 
colonie,  des  réclamations  élevées  contre  leurs  actes,  spéciale- 
ment d'une  réclamation  contre  un  arrêté  relatif  au  classement 
d'un  chemin  vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  lyTO,  Bleuze,  [S.  72. 
2.160,  P.  adm.  chr.,  D.  71 .3.82] —Sic, 'Ménerville,  Znc(.,  3=  vol., 
p.  2,  note  3. 

138.  —  ...  Qu'aux  termes  du  décret  du  24  ocl.  1870,  les 
préfets  exercent  en  .Ugérie,  sous  l'autorité  supérieure  du  gou- 
verneur général  civil,  les  attributions  conférées  aux  préfets  des 
départements  de  la  République;  qu'il  appartient  donc  au  gou- 
verneur général  d'annuler  leurs  arrêtés;  qu'en  conséquence, 
un  arrêté  par  lequel  le  gouverneur  général  prononce  la  nullité  de 
l'approbation  donnée  par  un  préfet  à  une  délibération  prise  par 
un  conseil  municipal  sur  un  objet  étranger  à  ses  attributions 
(spécialement ,  qui  décidait  la  substitution  d'instituteurs  laïques 
aux  instituteurs  congréganistes)  constitue  un  acte  d'administra- 
tion accompli  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  non  susceptible, 
dès  lors,  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai 
1873,  Ville  d'Alger,  [D.  74.3.20];  —  27  juin  1873,  Ville  de  Cons- 
tantine,  fD.  74.3.26];  —  l"  juin  1877,  Ville  d'Oran ,  [D.  77. ,ï. 
17,  et  78.5.28] 

139. —  .\ujourd'hui  que  l'autorité  du  gouverneur  général 
trouve  son  origine  ,  non  plus  dans  une  attribution  spéciale  atta- 
chée à  sa  fonction  et  à  sa  qualité  en  vertu  de  la  loi ,  mais  dans 
une  délégation  du  pouvoir  ministériel,  la  hiérarchie  administra- 
tive algérienne  a,  par  cela  même,  cessé,  en  droit,  de  présenter 
un  degré  qui  n'existe  point  d'ailleurs  dans  la  métropole,  le 
degré  correspondant  autrefois  au  jchef  du  gouvernement  local. 
Théoriquement,  l'institution  du  gouverneur  général  pourrait  dis- 
paraître :  le  fonctionnement  du  système  n'en  serait  point 
troublé. 

140.  —  Il  suit  de  là  qu'aujourd'hui  le  supérieur  direct  des 
agents  investis  de  l'autorité  préfectorale,  en  territoire  civil  ou  en 
territoire  de  commandement,  c'est,  comme  en  France,  le  ministre 
lui-même,  savoir,  le  ministre  de  l'Intérieur,  pour  l'administration 
générale,  et  chacun  des  autres  ministres  pour  les  matières  de 
leurs  départements  respectifs.  C'est  donc  au  ministre,  en  prin- 
cipe, que  doivent  s'adresser  les  réclamations  ou  recours  formés 
contre  les  actes  des  préfets;  c'est  au  ministre  qu'il  appartient,  en 
principe,  de  réformer  ou  d'annuler  leurs  arrêtés.  Le  gouverneur 
général  a  perdu  à  cet  égard  le  pouvoir  de  décision  dont  il  était 
auparavant  directement  investi  par  la  loi.  Il  n'a  recouvré  com- 


pétence que  dans  les  matières  où  une  délégation  spéciale  du 
ministre  lui  a  rendu  qualité  pour  statuer. 

141.  —  En  l'absence  d'une  délégation  ministérielle,  dans  les 
affaires  qui  dépendenl  des  services  rattachés,  il  n'a  plus  ni  déci- 
sion ni  pouvoirs:  il  ne  peut  notamment  connaître  d'un  arrêté  pris 
par  un  des  préfets  de  l'.Mgérie  en  vue  de  répartir  entre  les  com- 
munes de  son  département  les  produits  de  l'octroi  de  mer.  —  V. 
en  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1882  (sol.  implic),  Commune 
de  Philippeville,  [S.  84.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.14] 

142.  —  .Xux  termes  de  l'art.  4,  Décr.  23  sept.  1875,  c'est  au 
gouverneur  général  qu'il  appartient  de  désigner,  par  des  arrêtés 
pris  en  conseil  de  gouvernement,  le  chef-lieu  et  la  composition 
des  circonscriptions  appelées  à  élire  chacune  un  conseiller  géné- 
ral français  en  tenant  compte  du  chiffre  de  la  population  et  de  la 
superficie  du  territoire  de  chaque  circonscription.  — Cons.  d'Et., 
4avr.  1876,  Elect.  d'Alger,  ;^Leb.  chr.,  p.  34.5];  —25  nov.  1881, 
Elect.de  Constantine,  [Leb.  chr.,  p.  9241;  —  9  mai  1884,  Elect. 
d'Aboukir,  [Leb.  chr., "p.  363] 

143. —  Le  gouverneur  général  jouit  de  certains  pouvoirs  par- 
ticuliers pour  l'organisation  des  communes  indigènes  et  civiles 
(en  territoire  militaire  ou  civil)  et  la  fixation  de  leurs  circons- 
criptions; nous  les  examinerons  infrà,  n.  925  et  s. 

5»  Pouvoirs  II  l'éfi  ird  du  personnel  administratif. 

144.  —  A  l'égard  du  personnel  de  l'administration  algérienne, 
le  décret  organique  du  10  déc.  1860,  développé  ultérieurement 
par  celui  du  21  déc.  1861,  avait  conféré  au  gouverneur  géné- 
ral, pou.r  les  nominations,  révocations,  mises  à  la  retraite,  et 
pour  la  discipline,  la  plénitude  des  attributions  ministérielles, 
sauf  dans  les  services  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  de 
la  Justice,  rattachés  dès  cette  époque  à  leurs  ministères  respec- 
tifs. El  la  jurisprudence  a  plusieurs  fois  consacré  sa  préroga- 
tive, même  après  la  réorganisation  de  1871. 

145.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  ,  notamment,  que  l'or- 
donnance du  15  avr.  1843,  qui  réservait  au  ministre  de  la  Guerre 
le  droit  de  nomination  et  de  révocation  des  employés  des  services 
civils  en  .Mgérie,  a  été  abrogée  par  le  décret  du  21  déc.  1861, 
qui  attribue  au  gouverneur  général  la  réglementation  du  person- 
nel de  l'administration  provinciale  et  de  la  discipline  de  ce  person- 
nel, et  en  exécution  duquel  a  été  pris  par  le  gouverneur  général 
l'arrêté  réglementaire  du  15  avr.  1862;  qu'aux  termes  de  l'art.  5, 
titre  14  de  cet  arrêté,  c'est  au  gouverneur  général  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  la  révocation  d'un  employé  de  cette  adminis- 
tration, spécialement  un  chef  de  bureau  à  une  préfecture;  etque 
l'enquête  administrative  préalable,  mentionnée  audit  article,  n'est 
pas  obligatoire;  qu'en  conséquence,  cet  emplové  n'est  pas  fondé 
à  attaquer  pour  excès  de  pouvoirs,  de  ce  chel,  l'arrêté  du  gou- 
verneur général  qui  a  prononcé  sa  révocation; alors  surtout 

qu'en  fait,  cet  arrêté  a  été  précédé  d'une  enquête  dans  laquelle 
il  a  été  entendu. —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1867,  Donnève,iLeb.  chr., 
p.  458] 

146.  —  ...  Que  c'est  au  gouverneur  général  de  l'Algérie,  par 
application  de  l'art.  29,  Décr.  9  nov.  1853,  qu'il  appartient  de 
prononcer  la  mise  à  la  retraite  d'un  fonctionnaire  dont  l'emploi 

est  à  sa  nomination; spécialement,  en  vertu  de  l'art.  6,  Décr. 

10  déc.  1860,  d'un  sous-chef  de  bureau  de  préfecture.  —  Cons, 
d'Et.,  6  déc.  1878,  de  Beaumont ,  |  Leb.  chr.,  p.  963] 

147.  —  Le  décret  du  26  août  1881  n'a  plus  laissé  au  gou- 
verneur général,  en  cette  matière,  que  l'initiative  des  proposi- 
tions (art.  6).  Mais  il  convient  d'ajouter  que  les  décrets  de  dé- 
légation qui  ont  suivi  la  mesure  du  rattachement  des  services 
administratifs  lui  ont  rendu,  par  délégation  des  ministres,  les 
pouvoirs  qu'il  exerçait  antérieurement  sur  le  personnel  de  l'ad- 
ministration algérienne. 

148.  —  Jugé  que  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  exerce, 
depuis  les  décrets  de  délégation  du  26  août  1881,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  contributions  diverses, les  pouvoirs  conférés 
au  ministre  de  la  Guerre  par  le  décret  du  20  janv.  1858;  qu'il  a 
donc  mission  de  fixer  les  traitements  et  les  remises  à  allouer  aux 
agents  des  contributions  diverses  chargés  des  recelles  munici- 
pales; qu'il  est  dès  lors  compétent  pour  déterminer  les  règles 
suivant  lesquelles  les  remises  des  comptables  doivent  être  calcu- 
lées et  les  opérations  non  passibles  de  remises.  —  Cons.  d'Et., 
10  mai  1889,  Pierrard  ,  Càlillon  et  autres,  [S.  91.1.57,  P.  adm. 
chr.,  D.  90.3.86] 
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149. —  ...  Qu'il  lui  appartient  notamment  d'assimiler  à  des 
conversions  de  valeurs,  non  susceptibles  de  remises,  l'emploi  des 
prestations  en  nature  dans  les  communes  mi.xtes  et  indigènes, 
la  recelte  du  produit  de  l'octroi  de  mer,  et  la  recette  de  tout 
produit  encaissé  au  profit  des  communes  mixtes  ou  indigènes, 
et  pour  la  rentrée  duquel  le  receveur  n'est  pas  mis  en  relation 
directe  avec  le  contribuable.  —  .Même  arrr-t. 

150.  —  ...  Que  le  gouverneur  général  peut  refuser  de  rendre 
applicables  aux  agents  des  contributions  diverses  les  dispositions 
contenues  à  l'art,  f,  Décr.  20janv.  18n8;  qu'il  ne  l'ait  ainsi  que 
les  priver  d'un  avantage  qui  leur  avait  été  conféré  par  un  arrêté 
ministériel,  et  qui  peut  ,  par  suite,  leur  être  valablement  retiré 
actuellement  par  un  arrêté  du  gouverneur.  —  .Même  arrêt. 

151.  —  ...  Que  le  gouverneur  général  a  le  droit  absolu  de 
modifier  les  bases  des  remises,  à  la  seule  condition  de  ne  pas 
porter  atteinte  à  des  droits  acquis;  qu'ainsi  le  gouverneur  peut 
décider  que  les  remises  servies  aux  receveurs  seront  attribuées 
au  bureau  de  recettes  et  non  à  la  personne  du  receveur,  sans 
qu'il  y  ait  là  aucune  violation  des  droits  acquis,  ni  de  la  loi  du  9 
juin  1833,  laquelle  n'a  pas  eu  pour  but  et  pour  objet  de  conférer 
aux  agents  de  l'Etat  le  droit  de  conserver  irrévocablement  un 
traitement  au  moins  égal  à  celui  sur  lequel  ils  ont  précédem- 
ment subi  des  retenues.  —  Même  arrêt. 

152.  —  ...  Mais  que  le  gouverneur  ne  peut  reporter  à  une 
date  antérieure  les  effets  d'un  arrêté  diminuant  le  chiffre  des 
remises  alloué  précédemment.  —  Même  arrêt. 


60  Liquidation  des  créances  sx(r  l'Etat. 

153.  —  Un  attribut  important  et  caractéristique  de  l'autorité 
ministérielle  c'est  le  droit  de  liquidation  des  dettes  et  des  créances 
de  l'Etat.  Jusqu'en  18o8,  c'est  effectivement  au  ministre  de  la 
Guerre  que  cette  prérogative  était  demeurée  réservée,  en  matière 
algérienne.  —  V.  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1849,  Brassens,  [Leb. 
chr  ,  p.  23] 

154.  —  Mais  depuis  1860,  sous  un  régime  qui  conférait  au 
gouverneur  général  les  pouvoirs  ministériels,  la  compétence  du 
ministre,  de  ce  chef,  est  naturellement  passée  au  gouverneur 
(Décr.  26  déc.  1864,  art.  9,:;  et  il  semble  que  ,  jusqu'aux  décrets 
du  26  août  1881,  cette  attribution  de  sa  fonction  n'ait  pu  être 
douteuse. 

155.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  9,  Décr.  26  déc.  1864,  n'ayant  été 
abrogé  ni  explicitement ,  ni  implicitement,  par  aucune  disposition 
postérieure  de  la  loi  ou  du  décret,  était  toujours  en  vigueur.  Par 
suite,  il  appartenait  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  de  liqui- 
der les  créances  à  la  charge  du  Trésor  public,  et  de  refuser  la 
liquidation  de  celles  qui  lui  paraissaient  frappées  de  déchéance. 
—  Cons.  d'El.,  25  févr.  1881  ,  Raveaud,  [D.  82.3.861  —  Contra, 
Sanlaville,  Du  rôle  des  ministres,  etc.,  Rev.  gén.  d'adm.,  1884, 
t.  2,  p.  289  et  291.  —  V.  également,  dans  le  même  sens,  Cons. 
d'Et.,  13  mars  1867  (sol.  impl.),  Bonnet-Géraud,  [Leb.  chr., 
p.  268];  —  -  juin.  1870,  Bonnet-Géraud,  [Leb.  chr.,  p.  861] 

156.  —  Malgré  le  changement  survenu  dans  le  principe  de 
l'autorité  dévolue  au  gouverneur  général,  depuis  la  réforme  des 
rattachements,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  de  nouveau 
consacré  sa  compétence  en  matière  de  liquidation  des  créances 
contre  l'Etat.  .Jugé  en  ce  sens  que  le  fait  que,  pendant  une  famine, 
en  Algérie,  des  agents  de  l'administration  sont  inlervenus  dans 
des  opérations  de  prêts  de  semences  entre  négociants  et  indi- 
gènes pour  constater  l'existence  et  la  demeure  des  emprunteurs, 
n'a  pas  eu  pour  objet  et  n'a  pas  pu  avoir  pour  conséquence  d'en- 
gager la  responsabilité  de  l'Etat  en  cas  de  disparition  ou  d'insol- 
vabilité des  emprunteurs.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1884,  Moutte, 
[D.  83.3.I2.'51 

157.  — Mais  l'Etat  est  responsable  delà  perte  d'un  dossier 
remis  par  un  des  négociants  à  ses  agents,  perte  qui  a  eu  pour 
effet  de  priver  celui-ci  de  ses  titres  de  créance.  —  Même  arrêt. 

158.  —  Et,  de  ce  chef,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  pour  la  liquidation  de  l'indemnité  due 
par  l'Etat.  —  Même  arrêt. 


7"  Ségveitre  Je  guerre. 

159. —  Dans  l'ordre  gouvernemental  et  politique,  le  gouver- 
neur général  comprend  dans  ses  attributions  le  pouvoir  de  pro- 


noncer, à  l'égard  des  indigènes,  le  séquestre  de  guerre,  et  celui 
d'en  faire  mainlevée.  Ses  arrêtés,  en  cette  matière,  sont  pris 
après  avis  du  conseil  de  gouvernement.  Originairement,  c'est  au 
ministre  de  la  Guerre  qu'appartenait  la  décision  définitive  (Ord. 
31  oct.  1845,  art.  11  et  art.  5).  En  1858,  cette  attribution  passa 
au  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies;  mais,  en  1800,  elle  fut 
recueillie  entièrement  et  sans  partage,  par  le  nouveau  gouver- 
neur général,  investi  des  pouvoirs  ministériels  (Décr.  10  déc. 
1860,  art.  7).  L'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  l.'i  juill. 
1871  a  étendu  les  pouvoirs  de  répression  du  gouverneur  général 
à  la  mesure  du  séquestre  collectif.  La  loi  du  17  juill.  1874  a 
étendu  l'application  du  séquestre,  suivant  les  mêmes  formes  et 
par  la  même  autorité,  aux  incendies  de  forêts.  Enfin,  le  décret 
du  13  juin  1877  a  réglementé  à  nouveau  la  mainlevée  de  cette 
mesure  en  en  autorisant  le  rachat,  sans  modifier,  d'ailleurs,  la 
compétence  du  gouverneur. 

160.  —  Quant  à  la  réforme  des  rattachements  ,  il  semblerait 
tout  d'abord  que  s'agissant  d'attributions  conférées  au  gouver- 
neur général  par  des  actes  législatifs  spéciaux  (art.  4),  celte  ré- 
forme n'ait  point  eu  pour  effet  de  l'en  dépouiller  (non  plus  qu'elle 
ne  l'a  dépouillé,  en  principe,  de  ses  attributions  spéciales  en 
matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  V.  suprà  ,  n.  120). 
Tout  au  plus  a-t-elle  enlevé  à  ses  décisions  leur  autorité  souve- 
raine, le  ministre  compétent  pouvant  toujours,  aux  termes  de 
l'art.  0,  les  annuler  ou  les  réformer.  En  fait,  la  matière  du  sé- 
questre se  trouve  comprise  dans  le  service  de  la  police  générale, 
rattaché  au  ministre  de  l'Intérieur  par  le  premier  décret  du  26 
août  1881,  et  replacé,  par  délégation  de  ce  ministre,  sous  l'auto- 
rité du  gouverneur  général,  en  vertu  du  second  décret  du  même 
jour.  Il  s'ensuit  que  c'est  aujourd'hui  comme  délégué  du  minis- 
tre de  l'Intérieur,  et  non  plus  en  vertu  d'une  prérogative  de  sa 
l'onction  ,  que  le  gouverneur  général  continue  d'assurer,  en  ma- 
tière de  séquestre,  les  attributions  dévolues  à  son  autorité  par 
la  législation  antérieure. 

161.  —  Au  surplus,  à  raison  de  son  caractère,  la  mesure  du 
séquestre  de  guerre  ne  relève  que  de  l'administration  gouverne- 
mentale. Si,  par  suite  de  l'organisation  actuelle,  les  acles  du 
gouverneur  général,  en  cette  matière,  ressortissent  hiérarchi- 
quement à  l'autorité  supérieure  du  ministre  de  l'Intérieur,  leur 
appréciation  échappe  aussi  bien  ;\  la  compétence  des  juridictions 
administratives  qu'a  celle  des  tribunaux  judiciaires.  —  V.  à  cet 
égard,  Cass.,  12  févr.  18o6,  Duplautier,  [P.  58.92];  —  2  janv. 
1866,  Caussidon,  [S.  66.1.296,  P.  66.777,  D.  66.1.177];  —  4 
juill.  1881,  Tonati.  [S.  82.1.292,  P.  82.1.726,  D.  82.1.180]  — 
Alger,  o  févr.  1877,  Préfet  de  Constantine,  [S.  77.2.148,  P.  77. 
609];  —  26  mai  1879,  L'Etal;  —  28  juin  1880,  Tonati.  —  Trib. 
conflits,  24  nov.  1877,  Darnospil,  [S.  79.2.276,  P.  adm.  chr., 
D.  78.3.29]  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  184o,  Caussidon,  [S.  46.2. 
43,  P.  adm.  chr.];  —  18  nov.  18i6,  Mohammed  beu  Secca,  [P. 
adm.  chr.];  —  22  juill.  1848,  Durand,  'D.  48.3.105,  P.  adm. 
cnr.];  —  2  févr.  1850,  Ahmed  el  Euldj,  ^P.  adm.  chr.]  ;  —  23  déc. 
1858,  Julienne,  [P.  adm.  chr.l;  —  12  juill.  1860,  Fabre,  [Leb. 
chr.,  p.  .=J31];  —  7  juin  186o,'Cély,  [Leb.  chr.,  p.  612]  —  Sic, 
Ménerville,  t.  3,  p.  208.  —  V.  infrà,  n.  4112  et  s. 


8»  Élnt  de  siège.  —  Expulsion  des  étrangers. 

162.  —  .Antérieurement  k  la  loi  du  3  avr.  1878,  la  question 
s'est  posée  de  savoir  s'il  appartenait  au  gouverneur  général  de 
l'Algérie  de  déclarer  l'état  de  siège.  —  V.  sur  cette  question  la 
requête  et  les  observations  du  ministre  de  la  Guerre,  présentées 
au  Conseil  d'Etat,  sous  l'arrêt  du  28  janv.  1876,  Dubern  ,  [Leb. 
chr.,  p.  72],  lequel  a  décidé,  in  specie  que  l'état  de  siège  ayant  été 
levé  à  Alger  en  vertu  de  l'arl.  10,  L.  29  di-c.  1875,  le  pourvoi 
était  devenu  sans  objet  et  qu'il  n'y  avait  lieu  d'y  statuer.  Il  est 
à  remarquer  que  dès  le  6  janv.  1875  était  intervenue  une  loi  spé- 
ciale déclarant  maintenue  la  mise  en  état  de  siège  prononcée  h 
l'égard  de  la  commune  d'Alger  par  l'arrêté  du  gouverneur  géné- 
rafdu  29  mars  1874  qui  avait  précisément  donné  lieu  au  pour- 
voi. I.a  loi  du  3  avr.  \S'H,  distinguant  expressé'nent  l'Algérie  des 
colonies  proprement  dites,  l'a,  sous  ce  rapport,  placée  sous  le 
régime  métropolitain  ,  el  n'a  laissé  subsister  les  anciennes  attri- 
butions du  gouverneur  général  que  pour  le  cas  exceptionnel 
d'interruption  des  communications  avec  la  France.  Il  n  est  pas 
douteux  que  ce  pouvoir  exceptionnel  du  gouverneur  géné- 
ral, fondé  sur  la  disposition  d'une  loi  spéciale,  n'a  reçu  aucune 
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atteinte  de  la  mesure  des  rattachements  (Décr.   26  août  1881, 
art.  4) 

163.  —A  l'origine,  le  gouverneur  général,  investi  de  la  haute 
administration,  et  spécialement  de  la  haute  police  du  territoire, 
comprenait,  à  ce  titre,  dans  ses  attributions,  le  droit  d'expulsion 
du  territoire  algérien  (Arr.  min.  1"  sept.  1834  et  2  août  1836), 
et  ses  pouvoirs  à  cet  égard  s'étendaient  à  toute  personne,  sans 
distinction,  aux  citoyens  français  eux-mêmes.  Par  son  arrêté  du 
H  juin  1841,  il  en  régla  lui-même  l'application.  L'arrêté  du  chef 
du  pouvoir  exécutif,  du  16  déc.  1848,  restreignit  en  cette  ma- 
tière les  pouvoirs  du  gouverneur  général  aux  mesures  autorisées 
par  les  lois  de  la  métropole  art.  6).  Depuis  cette  époque,  la 
mesure  de  l'expulsion  du  territoire,  limitée  dans  son  application 
aux  seuls  étrangers,  est  passée  sous  la  réglementation  de  la  loi 
métropolitaine  du  3  déc.  1849.  —  V.  Alger,  2  oct.  1884,  Kad- 
dour  hen  Mohammed,  [Clunet,  8.t.43o';  —  10  sept.  1887,  Ogeda, 
\Rev.  alg.,  88.24,  Clunet.  88.790';  — 6  févr.  1889,  Marteliano, 
[Clunet,  91.511"]—  Sic,  Ménerville,  Dict..  t.  1,  p.  330,  note  1; 
Valette,  Un  projet  de  loi.  etc.,  p.  28  et  s.;  Hamel,  Hevue  algé- 
rienne, 88.24;  Féraud-Giraud,  Réglemcnlalion  de  l'e.vpulsion  des 
étrangers  en  France,  89.417;  Bès  de  Berc,  Expulsion  des  étran- 
gers, p.  93.  —  Contra,  Hugues,  J.  jurispr.  alg.,  85.38. 

9'>  Colonisulion  el  concessions. 

164.  • —  Parmi  les  attributions  les  plus  importantes  du  gou- 
verninir  général  figurent  celles  qui  se  réfèrent  à  la  colonisation 
et  plus  particulièrement  aux  concessions  domaniales.  C'est  à  lui 
qu'appartient  exclusivement,  comme  délégué  du  ministre  de 
1  Intérieur,  la  direction  du  service  de  la  colonisation  (2=  Décr.  26 
août  1881  I.  C'est  également  lui  qui  dispose  des  concessions  do- 
maniales (Décr.  16  oct.  1871,  10  oct.  1872,  l.ï  juill.  1874,  30 
sept.  1878). 

165.  —  I.  Colonisation.  — Le  service  de  la  colonisation  com- 
prend spécialement  dans  ses  attributions  la  création  des  centres 
de  population  coloniale;  les  projets  de  ces  créations  forment 
chaque  année,  par  leur  réunion,  le  principal  élément  du  pro- 
gramme des  travaux  de  ce  service. 

166.  —  Les  premières  créations  remontent  à  1832,  date  de  la 
fondation  des  villages  coloniaux  de  Dély-Ibrahim  et  de  Kouba, 
dans  la  banlieue  d'Alger;  elles  furent  l'œuvre  du  duc  de  Rovigo, 
commandant  en  chef  du  corps  d'occupation,  et  des  deux  inten- 
dants civils  qui  se  succédèrent  sous  son  administration,  le  baron 
Piclion  et  M.  Genty  de  Bussy.  —  V.  Genty  de  Bussy,  Etablisse- 
ments français  en  Algérie,  t.  l,n.  282;  de  Baudicour,  Histoire.de 
la  colonisation  de  /".A/gcWe;  Pellissier  de  Reynaud,  .Annales  al- 
gériennes, t.  1,  n.  234. 

167.  —  Mais  ce  furent  surtout  par  des  concessions  de  grands 
lots  de  culture  à  d'importantes  entreprises  que  se  manifesta 
l'œuvre  de  la  colonisation  pendant  la  période  d'occupation  mili- 
taire. Le  premier  essai  de  ce  genre  fut  la  création,  à  l'entrée  de 
la  Milidja,  de  la  Ferme-modèle,  concédée,  à  titre  de  location,  à 
une  société  d'exploitation,  par  arrêté  du  commandant  en  chef 
(général  Clauzel)  du  30  oct.  1830.  Au  surplus,  dès  l'origine,  le 
ministre  de  la  Guerre  s'était  exclusivement  réservé  le  droit  d'au- 
toriser les  aliénations  domaniales,  prohibées,  en  principe,  par 
l'arrêté  du  général  en  chef  du  8  nov.  1830  (Dareste,  De  la  pro- 
priété en  Algérie,  p.  o7).  Les  locations  et  concessions  tempo- 
raires furent  seules  laissées  dans  les  attributions  de  l'autorité 
locale  ;  toutefois,  la  limite  supérieure  de  leur  durée,  fixée  d'abord 
à  trois  ans,  finit  par  être  portée  à  quatre-vingt-dix  ans  (Arr.  du 
général  en  chef  du  2  avr.  1834). 

168.  — Après  l'institution  du  gouvernement  général,  les  pou- 
voirs extraordinaires  conférés  au  gouverneur  par  l'art.  .ï,  Ord. 
organ.  22  juill.  1834,  parurent  applicables  à  la  matière  de  la  co- 
lonisation et  des  concessions.  C'est  ainsi  qu'un  arrêté  du  gou- 
verneur, du  27  sept.  1836,  pris  en  vertu  de  ces  pouvoirs  et  par 
référence  à  la  disposition  précitée,  prononça  l'affectation  à  la 
colonisation  d'un  important  territoire  situé  dans  la  Mitidja  (Bou- 
farik),  en  réglant  le  mode  de  concession  applicable  à  l'établisse- 
ment des  colons  entre  lesquels  ce  territoire  devait  être  réparti. 
—  V.  Pellissier  de  Reynaud,  Annales  algériennes,  t.  2,  p.  133. 

169.  —  L'ordonnance  du  21  août  1S39,  sur  l'organisation 
du  régime  financier  en  Algérie,  subordonna  expressément  à  l'ap- 
probation ministérielle  l'aliénation  des  immeubles  administrés 
par  le  domaine  (art.  143).  Confoi-mément  à  ce  principe,  l'arrêté 
réglementaire  du  gouverneur  général  du  18  avr.  1841,  sur  la  co- 


lonisation, subordonna  également  à  cette  approbation  les  déci- 
sions du  gouverneur  relatives  à  la  détermination  des  territoires 
à  coloniser  et  à  la  formation  des  centres  de  population  coloniale. 
L'ordonnance  du  21  juill.  1843  réserva  exclusivement  cet  objet 
à  la  décision  de  l'autorité  royale,  dont  la  sanction  fut  également 
déclarée  nécessaire  même  pour  les  concessions  de  moins  de  cent 
hectares  laissées  à  la  disposition  du  ministre  (art.  3). 

170.  —  En  1860,  apparaît  le  système  des  ventes  domaniales, 
bientôt  exclusivement  substitué  au  système  des  concessions  gra- 
tuites (Décr.  31  déc.  1864'.  —  V.  in'frà,  n.  4241  et  s. 

171.  —  La  réorganisation  opérée  en  1871  ramena  enfin,  sur 
ce  point,  l'application  de  la  règle  antérieure  :  la  délégation  con- 
férée au  gouverneur  général,  pour  l'attribution  des  concessions, 
par  les  décrets  des  16  oct.  1871,  10  oct.  1S72  et  13  juill.  1874, 
et  plus  tard  par  celui  du  30  sept.  1878,  tous  rendus  en  exécu- 
tion des  lois  des  21  juin  et  13  sept.  1871,  parut  effectivement 
devoir  être  généralisée  et  étendue  à  la  formation  des  centres  de 
colonisation  eux-mêmes;  et  désormais  ce  fut  par  des  arrêtés 
du  gouverneur  général,  et  non  plus  par  des  décrets  ,  que  furent 
consacrées  les  nouvelles  créations,  bien  que  d'ailleurs  le  décret 
du  12  août  1864  n'ait  jamais  été  expressément  abrogé,  et  que 
même  il  se  trouve  encore  rappelé  dans  les  visas  qui  précèdent 
plusieurs  de  ces  arrêtés.  Au  surplus,  si  cette  pratique  n'a  point 
été  positivement  justifiée  à  cette  époque  par  un  texte  exprès  et 
précis,  elle  parait  bien  avoir  répondu  à  la  pensée  du  législateur. 
C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
par  M.  Lucot  au  nom  de  la  commission  chargée  par  l'art.  2,  L. 
21  juin  1871,  de  préparer  les  mesures  d'application  de  cette  loi, 
et  portant  proposition  du  projet  de  la  loi  du  13  septembre  : 
«  Votre  commission,  dit  le  rapporteur,  ne  croit  pas  avoir  com- 
pétence pour  déterminer  les  périmètres  dans  lesquels  les  cent 
mille  hectares  accordés  par  la  loi  du  21  juin  dernier  devront  être 
rendus  disponibles;  mais  en  laissant  au  gouvernement  de  l'Al- 
gérie, avec  le  concours  des  conseils  généraux  et  des  commis- 
sions départementales,  la  liberté  et  la  responsabilité  du  choix 
des  terres  à  affectera  l'immigration  alsacienne  et  lorraine,  elle 
croit  pouvoir  et  devoir  fixer,  d'une  manière  générale,  les  condi- 
tions que  ces  choix  doivent  remplir...  »  (J.  off.,  1871,  p.  3621). 
La  loi  ainsi  proposée  fut  adoptée  sans  discussion,  ainsi  que  le 
crédit  de  400,000  fr.  demandé  par  la  même  commission  pour  le 
budget  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  afin  de  satisfaire 
aux  frais  de  cette  colonisation  toute  spéciale  (séances  des  13  et 
16  sept.  1871). 

172.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  pratique,  il  est  certain 
que  la  légalité  s'en  trouve  aujourd'hui  consacrée  par  les  décrets 
de  rattachement  et  de  délégation  du  26  août  1881,  qui  attribuent 
expressément  au  gouverneur  général  toute  qualité  pour  statuer, 
par  délégation  du  ministre  de  l'Intérieur,  tant  sur  les  proposi- 
tions et  l'exécution  des  programmes  de  colonisation  que  sur  la 
création  et  l'agrandissement  des  centres,  principal  objet  de  ces 
programmes. 

173.  —  L'institution  des  programmes  annuels,  introduite 
dans  la  pratique  administrative  à  la  fin  de  1873,  a  pour  objet  de 
régulariser  le  développement  de  la  colonisation  (\ .  Coup  d'ceil 
sur  l'histoire  de  la  colonisation  en  Algérie,  p.  28).  Les  pro- 
grammes annuels  de  colonisation  sont  préparés  par  les  préfets 
ou  par  les  généraux  commandant  la  division,  suivant  les  terri- 
toires. Toutefois  l'extension  considérable  qu'a  reçue  dans  les 
dernières  années  le  territoire  civil ,  fait  que  sa  surface  comprend 
aujourd'hui  la  plus  grande  partie  de  la  région  colonisable.  .Aussi 
est-ce  presque  exclusivement  sur  ce  territoire  que  se  poursuit 
l'œuvre  de  la  colonisation,  surtout  depuis  le  rejet  du  projet  de 
loi  que,  sur  l'initiative  du  gouverneur  général,  le  gouvernement 
avait  présenté,  en  1881,  au  Parlement,  en  vue  d'obtenir  l'affec- 
tation d'un  crédit  de  .'iO  million?  de  francs  à  ce  service. 

174.  —  C'est  aux  administrateurs  de  communes  mixtes  qu'il 
incombe  de  procéder  aux  premières  éludes  et  de  recueillir  les 
premiers  éléments  du  travail.  .Aux  termes  de  la  circulaire  du 
gouverneur  général  du  8  avr.  1881,  ils  ont  pour  mission  de  re- 
chercher et  de  reconnaître,  dans  l'étendue  de  leur  circonscrip- 
tion, les  territoires  propres  à  la  création  de  centres  nouveaux. 
Leurs  observations  sont  consignées,  pour  chaque  territoire, 
dans  un  rapport  spécial;  la  réunion  des  rapports  ainsi  fournis 
par  chaque  administrateur  constitue  le  dossier  de  la  colonisation 
de  la  commune  mixte.  —  V.  de  Peyre,  Administration  des  com- 
munes mixtes,  p.  46,  n.  28. 

175.  —  L'arrêté  du  gouverneur  général  du  21  déc.   1881, 


I 


ALGliRIE.  —  Titre  11.  —  Chap.   F. 


283 


prenant  (jour  base  des  opérations  l'arrondissenienl  administratif. 
a  institué,  au  siège  de  chaque  arrondissement,  une  commission 
spéciale,  dite  commission  des  centres,  chargée  de  contrôler  les 
propositions  des  administrateurs,  en  s'inspiranl  des  besoins 
généraux  de  la  contrée  (Cire,  du  gouverneur  général  du  même 
jour).  Ces  commissions  ont  remplacé  les  commissions  d'enquête 
de  l'ordonnance  du  2  avr.  1846  et  des  arrêtés  du  23  août  ISoO 
et  du  ;t  mars  1802.  Elles  sont  constituées  par  arrêtés  préfecturaux. 

176.  —  Les  travaux  préparatoires  de  chaque  administrateur 
sont  centralisés  au  siège  de  l'arrondissement  et  soumis  à  la  com- 
mission des  centres.  Chaque  projet  de  création  est  par  elle  exa- 
miné sur  place,  et  l'ait  de  sa  part  l'objet  d'un  rapport  spécial 
dans  lequel  sont  formulées  ses  conclusions.  En  outre,  lorsqu'elle 
a  terminé  l'étude  de  tous  les  projets  soumis  à  son  examen  ,  elle 
indique,  dans  un  rapport  général  et  motivé,  l'ordre  d'urgence 
des  créations  définitivement  admises  par  elle  dans  l'arrondisse- 
ment (Décr.  21  déc.  18S1,  art.  3,  et  Cire,  du  même  jour). 

177.  — Les  rapports  des  diverses  commissions,  accompagnés 
des  documents  qui  s'y  rattachent,  sont  transmis  au  préfet  du 
département,  qui  soumet  les  dossiers,  avec  ses  appréciations 
personnelles,  à  l'examen  du  conseil  général,  pour  avis,  à  la 
première  session  ordinaire  de  cette  assemblée.  — V.  Observations 
du  gouverneur  général ,  général  Chanzy,  au  conseil  supérieur, 
sur  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  chapitre 
du  budget  relatif  à  la  colonisation,  session  de  janvier  1873,  Pro- 
cès-verbaux, p.  192  et  193.  —  V.  aussi  Leclerc,  Algcrie,  Ins- 
tructions interpri!tativcs ,  p.  1.36  et  s.,  et  les  nombreuses  circu- 
laires gouvernementales  citées  par  cet  auteur. 

178.  —  Le  préfet  transmet  ensuite  ses  propositions  d'en- 
semble au  gouverneur  général ,  avant  le  l^'aoùt  de  l'année  dans 
laquelle  les  centres  projetés  doivent  être  créés  et  mis  en  peuple- 
ment, en  y  joignant ,  pour  chaque  centre,  l'avant-prnjet  des 
travaux  de  première  installation,  établi,  à  sa  diligence,  parle 
service  des  ponts  et  chaussées.  C'est  à  l'aide  de  ces  documents 
que  le  gouverneur  général  arrête,  chaque  année,  les  programmes 
de  colonisation  des  trois  départements,  lesquels  sont  publiés  en 
France  comme  en  Algérie. 

179.  —  Ces  programmes  sont,  en  même  temps,  adressés  aux 
préfets  des  trois  départements,  qui  les  notifient  aux  différents 
services  appelés  à  concourir  à  leur  exécution,  savoir  :  les  au- 
torités administratives  locales,  pour  les  diverses  mesures  d'ordre 
a  prendre;  le  domaine,  chargé  de  procurer  la  disponibilité  des 
terres  et  leur  remise  au  service  de  la  colonisation;  les  ponts  et 
chaussées,  pour  l'établissement  des  projets  définitifs  des  travaux 
d'installation;  la  topographie,  pour  l'exécution  des  travaux  de 
levé,  triangulation  et  lotissement;  les  forêts,  s'il  existe  des  ter- 
rains soumis  au  régime  forestier  parmi  ceux  affectés  au.x  diffé- 
rents centres. 

180.  —  Quant  à  la  disponibilité  des  territoires  à  livrer  au 
peuplement,  s'ils  sont  domaniaux,  il  n'y  a  pas  de  difficulté;  dans 
le  cas  contraire,  l'Etat  se  les  procure,  soit  par  voie  d'échange; 
soit,  s'il  s'agit  d'un  bien  communal  de  tribu,  en  traitant  de  gré 
à  gré  avec  les  douars,  suivant  les  formes  prescrites  au  til.  2  du 
règlement  d'administration  publique  du  23  mai  1863,  relatif  à 
l'exécution  du  sénatusconsulte;  soit  enfin  en  ayant  recours  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  conformément  à 
l'ordonnance  du  l'''  oct.  1844,  art.  23-1"  (Cire.  gouv.  gén.,  29 
nov.  1864).  Depuis  le  rejet  du  projet  de  loi  relatif  à  l'affectation 
d'un  crédit  de  oO  millions  au  service  de  la  colonisation,  et  pour 
répondre  au  sentiment  qui  s'est  manifesté  à  la  Chambre  lors  de 
la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu,  l'administration  a  dû 
renoncer  à  recourir  à  l'expropriation,  si  ce  n'est  dans  des  cas 
absolument  indispensables  et  pour  des  surfaces  relativement  res- 
treintes ;  elle  procède  surtout  par  voie  d'acquisition  ou  d'échanges 
amiables  (Exposé  de  la  situation  générale  de  l'Algérie  au  conseil 
supérieur,  session  de  1883). 

181.  —  Les  projets  de  lotissement  et  ceux  des  tra\aux  de 
première  installation  sont  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur 
général  avant  le  13  mars  de  l'année  de  la  mise  en  peuplement. 
Sur  cette  approbation  il  est  procédé  dans  la  deuxième  quinzaine 
d'avril  à  l'adjudication  des  travaux  dits  de  première  uryence 
(conduite  et  aménagement  des  eaux,  fontaines,  etc.,  nivellement 
et  empierrement  des  rues  et  chemins,  plantations),  lesquels  doi- 
vent être  terminés  en  septembre,  afin  de  permettre  l'installation 
des  colons  en  octobre,  à  l'ouverture  de  la  campagne  agricole.  — 
V.  Leclerc,  AU/rrie,  Instructions  interprclative.t,  etc.,  p.  160  et  s. 

182.  —  Cependant  l'étal  général  nominatif  îles  demandes  do 


concession  portant  sur  chacun  des  centres  en  voie  de  création 
est  transmis  au  gouverneur  général  par  le  préfet,  avec  des  ob- 
servations sur  chacune  d'elles.  Sur  le  vu  de  cet  état,  le  gouver- 
neur général  arrête  la  liste  de  peuplement  de  chaque  centre.  Cette 
liste  est  envoyée  au  préfet  qui  donne  avis  à  chaque  demandeur 
^admis  ou  non  admis!  de  la  décision  qui  le  concerne.  —  V.  Le- 
clerc, Altjcrie,  Instructions  interprclnlivcs ,  etc.,  p.  168  et  s.  — 
V.  aussi  Cire.  gouv.  gén.,  7  janv.  1882.  —  Les  concessionnaires 
sont  enfin  mis  en  possession  par  le  géomètre  de  circonscription 
c|ui  dresse  de  cette  opération  procès-verbal  en  double  expédition, 
1  une  pour  le  colon,  l'autre  pour  le  préfet.  —  Leclerc,  op.  cil.  p. 
23  et  160.  —  V.  aussi  Arr.  gouv.  gén.,  h"''  mai  1887,  portant 
règlement  du  service  topograpliique,  art.  82,  et  le  décret  du  30 
sept.  1878,  sur  les  concessions,  art.  S. 

183.  —  II.  Concessions.  —  C'est  exclusivement  du  gouver- 
neur général  que  relève  aujourd'hui  l'attribution  des  concessions 
domaniales.  La  législation  algérienne  a  présenté  à  cet  égard 
d'importantes  variations.  Nous  avons  déjà  précédemment  indiqué 
quel  était  le  système  admis  dans  les  ordonnances  du  21  juill. 
1839  et  du  21  juill.  1843;  le  pouvoir  d'accorder  des  concessions 
appartenait  en  dernier  lieu  au  pouvoir  royal.  A  partir  de  1847, 
l'autorité  locale  recouvra  partiellement  compétence.  L'ordon- 
nance du  0  juin  1847  répartit  l'attribution  des  concessions  entre 
le  gouverneur  général,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  d'adminis- 
tration (pour  les  concessions  de  23  hectares  et  au-dessous),  le 
ministre  de  la  Guerre,  sur  l'avis  du  gouverneur  général  et  du 
conseil  supérieur  d'administration  (pour  les  concessions  de  23 
à  100  hectares),  et  le  roi  statuant  en  Conseil  d'Etat  (pour  les  con- 
cessions de  100  hectares  et  au-dessus).  L'ordonnance  du  t'^sept. 
1847,  contemporaine  de  la  création  des  directions  provinciales, 
accentua  le  mouvement  de  décentralisation  :  au  gouverneur  gé- 
néral, pour  les  concessions  de  la  première  catégorie,  furent  subs- 
titués, suivant  le  territoire,  les  directeurs  provinciaux  statuant 
sur  avis  du  conseil  de  direction,  et  les  généraux  commandant  les 
provinces,  statuant  sur  avis  de  la  commission  consultative  du  lieu 
de  la  situation.  En  même  temps,  le  gouverneur  général  lui-même 
était  substitué  au  ministre  de  la  Guerre,  pour  les  concessions  de 
la  deuxième  catégorie.  Les  concessions  de  100  hectares  conti- 
nuaient à  relever  exclusivement  de  l'autorité  royale  en  Conseil 
d'Etat.  Le  décret  du  26  avr.  1831  ne  modifia  celte  réglementa- 
tion que  pour  porter  de  23  à  30  hectares  la  limite  des  pouvoirs 
de  disposition  des  préfets  et  des  généraux  commandant  les  pro- 
vinces. 

184.  ■ —  Jugé  qu'une  concession  domaniale  remontant  à  la 
première  période  de  l'occupation  française  peut  être  établie  à 
l'aide  de  titres  qui  seraient  insuffisants  pour  une  époque  de  pro- 
priété régulière  et  constituée;  que,  spécialement,  un  revendi- 
quant soutenant  qu'une  parcelle  de  terre  a  été  personnellement 
concédée  en  1831,  sans  titre  régulier,  par  l'autorité  administra- 
tive, doit  être  réputé  propriétaire  de  ladite  parcelle,  alors  que  les 
renseignements  émanés  de  l'administration  des  domaines  con- 
firment cette  allégation,  que  son  nom  ligure  pour  cette  parcelle 
sur  la  matrice  cadastrale,  et  (|u'il  est  établi  que  dans  les  années 
qui  ont  suivi  1831,  elle  a  été  par  lui  occupée  et  mise  en  valeur. 
—  Alger,  21  juin  1878,  Jeannin,  [Bull.  jud.  Al(/.,  83.138] 

185.  —  Décidé,  d'autre  part,  qu'une  concession  provisoire 
faite  antérieurement  à  1860,  par  un  commissaire  civil,  sous  la 
réserve  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  et  qui  n'a  pas 
été  approuvée  par  le  préfet,  ne  constitue  pas  une  concession 
régulière,  et  qu'en  cas  de  reprise  de  possession  par  l'administra- 
tion, le  concessionnaire  n'a  pas  droit  à  indemnité,  alors  d'ailleurs, 
qu'ayant  obtenu  une  autre  concession  il  ne  justifie  pas  que 
celle-ci  ne  l'ait  pas  suffisamment  indemnisé  des  dispenses  que 
lui  avait  occasionnées  le  commencement  d'exécution  de  la  pre- 
mière. —  Cons.  d'Et.,  18 mars  1868,  Durand,  [Leb.  chr.,  p.  291] 

186.  —  Le  décret  du  23  juill.  1860  introduisit  le  système 
des  ventes,  sans  supprimer  cependant  celui  des  concessions  gra- 
tuites. Dans  les  différents  modes  d'aliénation  qu'il  consacre, 
voici,  en  résumé,  comment  cet  acte  ré'partit  le  pouvoir  de  déci- 
sion entre  le  chef  de  l'Etat  et  le  ministre  de  l'Algérie,  remplacé 
nuel()ues  mois  plus  tard  par  le  gouverneur  général  (Décr.  10 
déc.  1860).  1°  Ventes  à  prix  fixe  :  le  prix  est  fixé  par  le  ministre, 
sur  avis  d'une  commission  spéciale;  la  vente  est  faite  par  le 
receveur  des  domaines;  elle  est  définitive  par  le  seul  fait  de  la 
signature  du  contrat,  sans  être  subordonnée  ii  aucune  sorte  de 
ratification  administrative.  2°  Ventes  aux  imchères  publiques  : 
l'adjudication,  faite  en  la  forme  administrative,  sur  une  mise 
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à  prix  fixée  par  expertise,  ne  devient  valable  et  exécutoire 
qu'après  approbation  du  ministre.  3°  et  4°  Ventes  de  gré  à  gré 
et  échanges  :  le  contrat,  précédé  d'une  estimation  contradic- 
toire et  de  l'avis  du  conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  des 
afTaires  civiles,  suivant  le  territoire,  est  soumis  à  l'approbation 
du  ministre,  si  l'estimation  est  inférieure  à  10,000  fr.,  ou  à  celle 
du  chef  de  l'Etat,  à  partir  de  ce  chiffre.  S"  Concessions  gra- 
tuites :  jusqu'à  30  hectares,  ces  concessions  sont  accordées  par 
le  ministre,  qui  peut  d'ailleurs,  par  décision  spéciale,  déléguer 
ses  pouvoirs  en  cette  matière  aux  préfets  et  aux  généraux  com- 
mandant les  provinces;  au-dessus  de  30  hectares,  elles  ne  sont 
accordées  que  par  décret.  —  Cette  réglementation  fut  modiTiée  par 
le  décret  du  31  déc.  1864  qui  supprima,  en  principe,  les  con- 
cessions gratuites  et  qui  fit  de  la  vente  à  prix  fixe  et  à  bureau 
ouvert,  le  mode  exclusif  des  aliénations  domaniales  en  vue  de 
la  colonisation  :  les  prix  furent  fixés  par  le  gouverneur  général, 
le  conseil  général  entendu  (art.  1).  Quant  aux  concessions  gra- 
tuites, ce  mode  d'aliénation  ne  subsista  plus  qu'à  titre  absolu- 
ment exceptionnel,  et  son  application  fut,  dans  tous  les  cas, 
subordonnée  à  la  sanction  impériale  (art.  H). 

187.  —  En  1871,  le  système  de  la  gratuité  reprend  faveur  : 
les  décrets  des  16  oct.  1871,  10  oct.  1872  et  la  juill.  1874,  or- 
ganisent le  bail  de  colonisation  ou  location  avec  promesse  de 
propriété  définitive,  et  attribuent  au  gouverneur  général  pleins 
pouvoirs,  pour  disposer,  sous  cette  forme,  des  terres  de  coloni- 
sation ,  soit  en  faveur  des  fram^ais  d'origine  européenne,  soit, 
après  avis  du  conseil  de  gouvernement,  en  faveur  des  indigènes, 
à  titre  de  récompense  exceptionnelle  pour  services  rendus  à  la 
France  ,  et  en  faveur  des  sociétés  de  peuplement. 

188.  —  La  jurisprudence  a  consacré  la  légalité  de  ces  dé- 
crets et  leur  a  reconnu  le  caractère  d'actes  législatifs  dont  l'in- 
terprétation appartient  à  l'autorité  judiciaire.  —  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  les  décrets  des  10  oct.  1871  et  10  oct.  1872, 
réglant  d'une  manière  générale  la  transmission  de  la  propriété 
en  Algérie,  constituent  de  véritables  lois.  —  Cass.,28  juin  1886, 
Chemin  de  fer  de  Bùne-Guelma,  [S.  90.1.324,  P.  90.1.780,  D. 
87.1.69] 

189.  —  Les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  portant 
concession  d'un  chemin  de  fer  en  Algérie  font  partie  intégrante 
de  ces  lois  et  participent  de  leur  nature.  —  Même  arrêt. 

190.  —  En  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'inter- 
prétation de  ces  décrets  et  cahiers  des  charges,  et  pour  fixer  le 
sens  de  leurs  dispositions,  alors  qu'il  s'agit  d'appliquer  ces  di- 
vers actes  législatifs  à  une  question  de  propriété  débattue  entre 
une  compagnie  concessionnaire  de  chemins  de  fer  et  de  simples 
particuliers. —  Cass.,28  juin  1886,  précité.  —  Alger,  9  févr.  1884, 
C'°  Bùne-Guelma,  [Rev.  aUj.,  85.2.24];  —  27  juin  1885,  C'"B6ne- 
Guelma,  [Rev.  alg.,  86.2.210];  —  28juin  1888,  C"  Bône-Guelma, 
[Rev.  akj.,  88.2.401,  Robe,  88.399] 

191.  —  Mais  ils  doivent  renvoyer  à  l'autorité  administrative 
l'examen  du  sens  et  de  la  portée  des  baux  de  terres  domaniales 
consentis  par  l'administration  de  l'.'Kgérie  aux  particuliers  en 
cause,  et  qui,  par  leur  nature  comme  par  leur  but,  constituent 
des  actes  administratifs.  —  Cass.,  28  juin  1886,  précité.  — 
Alger,  9  févr.  1884,  précité. — V.sur  le  principe,  supra,  v"  Ac/f 
aUininiUratif,\\.  73  et  s.;  Compétence  administrative,  n.  23  et  s. 

192.  —  On  ne  peut  contester  la  légalité  des  décrets  des  16 
oct.  1871,  10  oct.  1872  et  13  juill.  1874.  Ils  ont  été  rendus  en 
vertu  des  pouvoirs  conférés  au  chef  de  l'Etal  par  l'art.  25,  L.  24 
avr.  1833,  qui  n'a  été  abrogée  ni  par  les  actes  constitutionnels 
postérieurs,  ni  par  aucune  des  lois  rendues  sous  l'empire  de  ces 
actes.  Il  importe  peu  que  la  loi  du  16  juin  1851  ait  annoncé 
qu'une  loi  ultérieure  réglerait  la  matière  des  concessions  doma- 
niales. —Alger,  12janv.  1880,  l'Est  Aliiéricn,  [Robe,  80.84  et  714, 
BuU.jud.,  80.100];— 26  juin  1882,  Kraft  et  Puech,  [Robe,  83. 
216,  BuU.jud.  rt/y..  82.322]; —9  févr.  1884,  précité;—  27  nov. 
1884,  Ve  Bruyère  et  fils,  [Rev.  uli/.,  85.2.264,  Robe,  85.17] 

193.  —  Enfin,  le  décret  du  30  sept.  1878  édicté  une  nou- 
velle réglementation  qui  consacre  concurremment  le  système  de 
la  gratuité,  en  substituant  au  bail  de  colonisation  la  concession 
de  propriété  sous  condition  suspensive,  et  le  système  des  ventes 
en  assujettissant,  en  principe,  les  aliénations  à  la  forme  de  l'ad- 
judication aux  enchères  publiques.  Sous  le  régime  de  ce  décret, 
c'est  toujours  exclusivement  au  gouverneur  général  qu'appar- 
tient le  pouvoir  de  disposition,  par  concession  ou  par  vente,  des 
terres  de  colonisation. 


194.  —  En  ce  qui  concerne  les  concessions  ,  le  gouverneur 
général  statue  directement  sur  les  concessions  ordinaires  aux 
colons  français  d'origine  européenne,  ou  européens  naturalisés 
français.  — -  Toutefois  il  peut,  à  cet  égard,  déléguer  ses  droits 
aux  préfets  ou  aux  généraux  commandant  les  divisions,  suivant 
le  territoire  (Décr.  30  sept.  1878,  art.  2). 

195.  —  En  fait,  diverses  décisions  ont  conféré  ou  retiré  ,  se- 
lon les  circonstances,  aux  autorités  départementales,  la  faculté 
de  désigner  les  attributaires,  soit  dans  les  périmètres  des  vil- 
lages, soit  dans  les  territoires  isolés;  et,  dans  la  pratique,  jus- 
qu'en 1882,  les  préfets  ont  le  plus  fréquemment  disposé  des  lots 
de  village  devenus  vacants  par  suite  de  renonciation  ou  d'évic- 
tion. Mais  depuis  cette  époque,  le  gouverneur  général  a  rigou- 
reusement revendiqué,  pour  lui  seul,  le  soin  de  statuer,  dans 
tous  les  cas,  sur  l'attribution  des  concessions,  en  laissant  tou- 
tefois aux  autorités  départementales  l'instruction  des  demandes 
et  la  préparation  des  listes  de  peuplement.  —  V.  Cire,  du  gou- 
verneur général  des  16  el  20  janv.,  2  févr.,  5  juin  et  8  déc. 
1882.  —  N^  aussi  Leclerc,  Algt'rie , Instructions  interprétatives,  etc., 

P-  "^^  ,  . 

196.  —  En  ce  qui  concerne  les  ventes,  c  est  encore  au  gou- 
verneur général  qu'il  appartient  de  prescrire  par  des  arrêtés 
rendus  en  conseil  de  gouvernement,  l'emploi  de  ce  mode  d'alié- 
nation, qui  n'est  applicable,  d'ailleurs,  qu'aux  lots  de  ferme  iso- 
lés, aux  terres  de  partage  et  aux  lots  dits  industriels.  —  Depuis 
1882,  en  vertu  d'une  décision  du  gouverneur  général,  c'est  ex- 
clusivement de  cette  manière  que  les  lots  de  ferme  sont  livrés  à 
la  colonisation.  —  Leclerc,  Algérie,  Instructions  interprétati- 
ves, etc.,  p.  6  el  125. 

197.  —  Les  ventes  ont  lieu  aux  enchères  publiques  avec  ad- 
mission de  tous  enchérisseurs  d'origine  européenne  ,  sur  un 
cahier  des  charges  dont  les  clauses  sont  fixées  par  l'arrêté  gou- 
vernemental qui  les  a  ordonnées.  —  Toutefois,  pour  les  lots  in- 
dustriels, la  vente  peut  avoir  lieu  de  gré  à  gré;  et,  dans  ce  cas, 
les  conditions  en  sont  encore  réglées  par  l'arrêté  qui  a  autorisé 
ce  mode  d'aliénation  ,  auquel  peuvent  être  admis  tous  acqué- 
reurs, sans  distinction  d'origine  (art.  26  et  27). 

198.  —  Le  gouverneur  général  statue  également,  mais  après 
avis  du  conseil  de  gouvernement  :  1°  sur  les  concessions  à  ac- 
corder, à  titre  de  récompense  pour  services  exceptionnels,  aux 
indigènes  non  naturalisés  (Décr.  30  sept.  1878,  art.  6);  2°  sur 
l'approbation  des  conventions  passées  avec  les  sociétés  ou  en- 
treprises de  peuplement  lart.  7).  Dans  ce  cas,  les  actes  de  trans- 
mission consentis  par  la  société  ou  l'entrepr  se  aux  colons,  no- 
tifiés à  l'autorité  départementale  et  visés  par  elle  après  consta- 
tation de  l'accomplissement  des  conditions,  tiennent  lieu  de  litres 
de  concession  pour  les  bénéficiaires  (art.  8).  —  A  l'égard  de  ces 
conventions  ,  il  appartient  au  gouverneur  général  d'autoriser, 
dans  la  même  forme,  la  substitution  dimaiigranls  étrangers  eu- 
ropéens aux  immigrants  français  (art.  7j. 

199.  —  Les  dispositions  législatives  ont  varié  en  ce  qui  con- 
cerne non  seulement  la  désignation  des  autorités  compétentes 
pour  accorder  des  concessions  en  Algérie,  mais  encore  dans 
l'indication  des  pouvoirs  chargés  de  prononcer  la  déchéance  de 
ces  mêmes  concessions.  Ainsi  originairement,  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  du  21  août  1839  et  de  l'arrêté  du  18  avr.  1841,  c'est 
au  gouverneur  général  qu'il  appartenait  de  prononcer,  en  conseil 
d'administration  et  sur  les  proposilions  du  directeur  de  l'Inté- 
rieur, la  déchéance  des  concessionnaires  pour  inexécution  des 
conditions  de  leur  contrat.  A  partir  de  l'ordonnance  du  21  juill. 
1845,  cette  attribution  de  compétence  fut  transportée  au  ministre 
de  la  Guerre,  statuant  sur  le  rapport  du  gouverneur  général  et 
l'avis  du  conseil  du  contentieux,  el  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  (art.  8). 

200.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  lettre  du  ministre  de  la 
(juerre  portant  déclaration  de  déchéance  d'un  concessionnaire 
pour  une  partie  de  sa  concession,  constitue  une  décision  admi- 
nistrative prise  en  vertu  de  l'art.  8,  Ord.  21  juill.  1845,  ayant  dès 
lors  le  caractère  contentieux,  et  contre  laquelle,  par  conséquent, 
le  recours  au  Conseil  d'Etal  n'est  plus  recevable  après  l'expira- 
tion du  délai  prescrit  par  le  décret  du  22  juill.  1806,  soit  après 
les  trois  mois  qui  ont  suivi  sa  notification  au  concessionnaire. 
—  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1863,  Milliot ,  [Leb.  chr.,  p.  597] 

201.  —  En  1858,  le  pouvoir  de  décision  en  cette  matière  passa 
au  ministre  de  r.\lgérie,  pour  revenir,  en  1860,  au  gouverneur 
général  rétabli  à  la  tète  de  l'administration  algérienne.  Toute- 
fois l'application  de  ce  pouvoir  se  trouva,  en  fait,  restreinte  dans 
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une  large  mesure,  par  suite  de  la  disposition  du  décret  du  31 
déc.  1864  qui,  supprimant  en  principe,  pour  l'avenir,  les  attri- 
butions gratuites  de  concessions,  affranchit  les  concessions  an- 
térieurement consenties  de  toute  clause  résolutoire  autre  que  le 
paiement  du  rachat  de  la  rente  (art.  12). 

202.  —  Jugé  au  cours  de  cette  période  que,  au  cas  de  retrait 
partiel  d'une  concession  (faite  sous  le  régime  de  l'ordonnance 
du  21  juin.  1846) ,  prononcé  pour  inexécution  des  conditions 
imposées,  plusieurs  années  après  l'expiration  des  délais,  par 
décision  ministérielle  prise  contre  les  héritiers  apparents  du  con- 
cessionnaire décédé,  suivie  d'exécution  et  non  attaqué  devant 
le  Conseil  d'Etat,  le  fils  unique  héritier  du  concessionnaire  n'a  pu 
être  fondé  à  demander  l'annulation  d'une  décision  par  laquelle 
ie  gouverneur  général ,  se  référant  à  la  décision  ministérielle 
précitée,  avait  rejeté  sa  demande  tendant  à  obtenir,  en  sadile 
qualité,  la  restitution  des  terrains  repris  par  l'Etat.  —  Cons.  d'El., 
5  mai  1869,  iMilliot,  [Leb.  chr.,  p    412] 

203.  —  Quant  aux  ventes  ,  qui ,  depuis  le  décret  du  23  juill. 
1860,  étaient  devenues  le  principal  mode  d'aliénation  des  terres 
de  colonisation,  c'est  encore  au  gouverneur  général  que  fut 
attribué  le  pouvoir  d'en  prononcer  la  résiliation,  sur  la  propo- 
sition de  l'autorité  provinciale  compétente,  en  cas  de  retard  de 
l'acquéreur  dans  le  paiement  du  prix  (art.  7). 

204.  —  Depuis  1871 ,  c'est  à  la  compétence  de  l'autorité  dé- 
partementale qu'a  élé  rattachée  la  déclaration  de  déchéance  des 
concessionnaires,  cessionnaires  et  adjudicataires  pour  inexécu- 
tion des  charges  de  leur  concession  (Décr.  lo  juill.  1874,  art.  8, 
et  30  sept.  1878,  art.  17  à  21).  Le  gouverneur  général  n'a  plus 
à  intervenir.  —  V.  infrà,  n.  383. 

205.  —  Enfin,  la  détermination  des  autorités  compétentes  pour 
procéder  à  la  délivrance  des  titres  définitifs  de  propriété  a  subi 
des  variations  correspondant  à  celles  qui  se  sont  produites  pour 
les  déclarations  de  déchéance.  Dans  la  réglementation  de  l'ar- 
rêté du  18  avr.  1841,  le  titre  définitif  est  délivré  par  le  directeur 
des  domaines  en  vertu  de  la  décision  ministérielle  portant  appro- 
bation de  l'état  des  concessionnaires  libérés  arrêté  par  le  gou- 
verneur général  après  vérification  de  leur  délibération  par  un 
agent  du  directeur  de  l'Intérieur. 

206.  — Sous  le  régime  de  l'ordonnance  du  2)  juill.  1845,  c'est 
par  ordonnance  royale  que  la  concession  est  déclarée  définitive, 
après  vérification  préalable  de  l'exécution  des  conditions. 

207.  —  L'ordonnance  du  .t  juin  1847  décentralise  les  compé- 
tences :  le  directeur  de  l'Intérieur,  après  vérification  de  la  libé- 
ration du  concessionnaire  faite  par  un  inspecteur  de  colonisation 
ou  tout  autre  agent  par  lui  délégué,  propose  la  conversion  de  la 
concession  provisoire  en  concession  définitive;  le  gouverneur 
général  transmet  la  proposition,  avec  l'avis  du  conseil  supérieur 
d'administration,  au  ministre  de  la  Guerre  ;  et  il  y  est  statué,  par 
le  ministre,  à  l'égard  des  deux  premières  catégories  de  conces- 
sions (concessions  inférieures  à  100  hectares),  par  ordonnance 
royale  à  l'égard  de  la  troisième  (concession  de  100  hectares  et  au- 
dessus).  Le  titre  définitif  est  délivré  par  le  directeur  de  l'Inté- 
rieur. 

208.  —  Sous  l'empire  du  décret  du  26  avr.  1851  ,  la  décen- 
tralisation s'accentue  davantage  :  la  vérification  de  l'accom- 
plissement des  conditions  imposées  au  concessionnaire  est  opérée 
par  une  commission  spéciale  :  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette 
opération,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  domaines, 
le  jjréfet,  au  territoire  civil,  le  général  commandant  la  division, 
assisté  de  la  commission  consultative  de  la  subdivision,  au  ter- 
ritoire militaire,  déclarpnt  l'immeuble  affranchi  de  la  clause  réso- 
lutoire; en  cas  de  dissentiment  entre  eux  et  le  directeur  des 
domaines,  il  est  statué  par  le  ministre.  La  décision  d'atTranchis- 
«ement  de  l'immeuble  est  transcrite  au  bureau  des  hypothèques 
de  la  situation. 

209.  —  En  1860,  le  système  des  concessions  gratuites  est, 
avons-nous  dit ,  à  peu  près  abandonné  ;  d'autre  part ,  les  conces- 
sions sont  affranchies  des  principales  conditions  originairement 
imposées.  Quant  aux  ventes  de  terres  de  colonisation,  dont  le 
système  est  mis  en  vigueur,  les  actes  qui  les  constatent  consti- 
tuent également  dès  l'origine  des  titres  définitifs.  En  1871,  appa- 
raît l'institution  du  bail  de  colonisation  :  à  l'expiration  du  délai 
réglementaire  ,  le  bail  est  converti  en  titre  définitif  de  propriété, 
lequel  est  établi  par  le  service  des  domaines,  et  soumis,  à  la  dili- 
gence de  ce  service,  aux  formalités  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription (Décr.  15  juill.  1874,  art.  6).  Enfin,  dans  l'ûrganisalion 
actuelle,  consacrée  par  le  décret  du  30  sept.  1878,  c'est  le  préfet 


du  département  ou  le  général  commandant  la  division,  suivant 
le  territoire,  qui  statuent  sur  la  délivrance  du  titre  définitif, 
sauf  recours  au  conseil  de  préfecture  (art.  23  et  23).  En  cette 
matière  encore,  le  gouverneur  général  n'a  plus  aujourd'hui  à 
intervt^nir. 

210.  —  En  ce  qui  concerne  la  concession  des  forêts,  il  a  été 
jugé  que  si  l'art.  1,  Décr.  2  févr.  1870,  dispose  que  les  forêts 
de  chênes-liège  concédées  par  baux  de  quatre-vingt-dix  ans 
doivent  être  cédées  en  toute  propriété  aux  titulaires  de  conces- 
sion qui  en  auront  fait  la  demande  avant  le  1"  juill.  1870,  il 
résulte  de  l'art.  10  que  les  actes  de  vente  et  de  cession  doivent 
être  passés  par  le  directeur  des  domaines  et  approuvés  par  le 
gouverneur  général.  —  Cons.  d'Et.,  Il  mai  1877,  Jumel  de  Noir- 
terre.  [Leb.  chr.,  p.  447,  Robe,  78.47,  Bull.  jud.  Aly.,  78.1] 

211.  —  Il  a  été  décidé  aussi,  en  cette  matière,  que,  d'après 
les  décrets  des  2  févr.  1870  et  30  juin  1876,  c'est  au  gouverneur 
général  de  l'Algérie  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes 
des  concessionnaires  de  forêts  de  chênes-Iiège  tendant  à  la  dé- 
livrance d'un  titre  de  propriété  définitive;  et,  qu'en  cas  de  désac- 
cord ,  les  contestations  doivent  être  portées  devant  le  ministre 
des  Finances,  dans  les  formes  prévues  par  l'art.  2,  Décr.  2  févr. 
1870;  qu'en  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  en  connaître. —Cons.  d'Et.,  19  nov.  1880  ,  Carpentier,  [D. 
82.3.14];  —21  juin  1878,  .lumel  de  Noirterre,  l'S.  80.2.91,  P. 
adm.  chr.,  D.  78.3.83] 

212.  —  ...  Et  que  le  refus,  par  le  gouverneur  général,  de  déli- 
vrer un  titre  de  cette  nature,  ne  constitue  qu'un  acte  d'adminis- 
tration pris  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  non  susceptible 
d'un  recours  direct,  pour  excès  de  pouvoirs,  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1880,  précité.  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  12  janv.  1877,  London  and  Lisbon  cort  wood  Companv,  '  D. 
77.3.34]  ■    ' 

213.  —  Le  régime  de  l'autorisation  administrative  reparut, 
atténué  cependant,  en  1871,  avec  le  bail  de  colonisation  suscep- 
tible de  cession  et  de  transfert  à  des  conditions  déterminées.  Il 
fut  repris  et  développé  par  le  décret  du  30  sept.  1878.  Cet  acte 
réglementaire,  revenant  aux  principes  de  l'arrêté  de  1841  et  des 
ordonnances  de  1843  et  de  1847,  définit  le  droit  du  concession- 
naire un  droit  de  propriété  sous  condition  sîispensà'e  (art.  2);  en 
même  temps,  pour  la  période  de  possession  conditionnelle,  il 
subordonna  la  faculté  d'aliénation  à  l'approbation  de  l'adminis- 
tration, et  limita  rigoureusement  à  la  garantie  de  certains  em- 
prunts d'un  intérêt  tout  spécial,  la  faculté  d'hypothèque.  Mais, 
dans  cette  dernière  période,  c'est  aux  autorités  départementales 
et  à  l'administration  des  domaines  qu'a  été  attribuée,  par  la  ré- 
glementation nouvelle,  la  mission  de  surveillance  et  de  tutelle 
de  l'administration  à  l'égard  des  concessionnaires  (Décr.  lojuill. 
1874,  art.  7  et  13;  Décr.  30  sept.  1878,  art.  10  et  13).  Le  gou- 
verneur général  n'en  a  point  reçu  la  charge. 

214.  —  L'autorité  administrative  investie  du  pouvoir  de  dé- 
livrer les  titres  définitifs  de  propriété  a,  seule,  compétence  pour 
apprécier  si  ceux  qui  y  prétendent  satisfont  aux  conditions  pres- 
crites par  le  décret  du  13  juill.  1874. 

215.  —  Aussi  a-t-on  pu  décider  qu'il  n'appartient  pas  à  l'au- 
torité judiciaire  de  vérifier  si  un  acte  de  transfert  du  droit  au 
bail  en  garantie  d'un  prêt,  a  été  consenti  dans  les  termes  de  ce 
décret;  notamment,  s'il  est  valable,  quoi  qu'il  n'ait  pas  été  no~ 
tifié  à  l'administration,  qui,  par  suite,  a  délivré  le  titre  définitif  au 
concessionnaire;  si  le  bénéficiaire  de  cet  acte  remplissait  lui- 
même  les  conditions  d'aptitude  et  de  résidence  requises.  —  Al- 
ger, 26  janv.  1884,  Aziza,  [Bull.  jur.  Mij.,  84.33] 

216.  —  ...  Et  que,  dans  une  instance  formée  par  ce  dernier  en 
délaissement  de  l'immeuble  concédé  définilivfmcnt  à  son  débi- 
teur, il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement  du  fond,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  ces  différents  chefs  par  l'autorité  compétente. 
—  Même  arrêt. 

217.  —  Jusqu'au  décret  du  26  avr.  1851,  qui  constitua  le 
concessionnaire  propriétaire  sous  condition  résolutoire,  la  faculté 
d'aliénation  et  d'hypothèque  fut  soumise  pour  lui,  pendant  la 
période  provisoire  de  sa  possession,  au  régime  de  l'autorisation 
administrative.  Cette  autorisation  fut  successivement  placée  dans 
les  attributions  du  directeur  de  l'Intérieur  (Arr.  18  avr.  1841, 
art.  8;;  du  ministre  de  la  Guerre  (Ûrd.  23  juill.  184.'),  art.  9); 
du  gouverneur  général,  concurremment  avec  le  ministre  de  la 
Gui'rre,  ou  égard  à  l'étendue  des  concessions,  inférieure  ou  su- 
périeure à  23  hectares  ^Ord.  o  juin  1847,  art.  9);  des  autorités 
provinciales,  concurremment  avec  le  gouverneur  général  et  le 
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chef  de  l'Htat,  selon  la  règle  de  compétence  applicable  à  l'altri- 
bution  iiii^tne  des  concessions,  d'après  leur  importance  (Ord.  1" 
sept.  18i7,  art.  2).  Le  décret  de  1851  conféra  au  colon  la  libre 
disposition  de  sa  concession,  |jar  voie  d'aliénation  ou  d'hypo- 
thèque, sous  la  seule  réserve  de  la  condition  résolutoire  affec- 
tant Sun  propre  droit.  Quant  aux  acquéreurs  de  terres  de  colo- 
nisation sous  le  régime  des  décrets  du  2o  juill.  1860  et  du  31 
déc.  1864,  ces  acquéreurs  constitués  purement  et  simplement 
propriétaires  par  leur  contrat  se  trouvèrent  également  e.xempts 
de  toute  tutelle  vis-à-vis  de  l'administration  et  investis  de  la 
pleine  hberté  de  disposer  de  leur  propriété. 

218.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  si  l'art.  10,  Ord.  a  juin 
184",  prévoit  le  cas  d'une  expropriation  judiciaire  des  immeubles 
compris  dans  une  concession  provisoire,  il  résulte  de  l'art.  9  de 
cette  même  ordonnance  que  cette  expropriation  ne  [teut  être  or- 
donnée qu'autant  que  l'aulorilé  administrative  aurait  préalable- 
ment autorisé,  soit  une  hypothèque  sur  ces  immeubles,  soit  leur 
aliénation,  soit  une  substitution  de  la  concession.  — Trib.  conll., 
3  juin  ISoO,  Bosq  et  C'^  [P.  adm.  chr.l 

210.  —  Quant  a  l'autorité  chargée  d'interpréter  les  actes  de 
concession,  on  a  toujours  pensé  que  ce  devait  être  le  pouvoir 
administratif,  au  moins  jusqu'à  délivrance  du  titre  définitif.  .Jugé, 
à  cet  égard,  que  le  Conseil  d'Etat  est  seul  compétent  pour  dé- 
terminer le  sens  et  la  portée  d'un  acte  administratif,  un  décret 
portant  concession  de  terrains  pour  la  fondation  d'un  orphelinat. 
—  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1858,  Brumauld ,  [Leb.  chr.,  p.  168] 

220.  —  ...  Que  cette  juridiction  est  également  compétente 
pour  déterminer  la  portée  et  le  sens  d'un  acte  de  vente  en  la 
forme  administrative  et  d'une  décision  du  gouverneur  général 
intervenus  à  l'occasion  de  l'exécution  de  ce  décret.  —  Même 
arrêt. 

221.  —  ...  Qu'en  cas  de  contestation,  dans  une  instance 
pendante  devant  l'autorité  judiciaire,  sur  le  sens  et  la  portée  de 
ces  actes  administratifs,  le  préfet  peut,  à  bon  droit,  en  revendi- 
quer l'interprétation  pour  l'autorité  administrative.  —  Même 
arrêt. 

22'i.  —  ...  Qu'il  résulte  de  l'art.  14,  Arr.  18  avr.  18bl,  que,  jus- 
qu'à la  délivrance  du  titre  définitif  de  propriété,  toute  contes- 
tation relative  aux  immeubles  concédés  par  le  gouvernement 
en  .Mgérie  doit  être  vidée  par  décision  de  l'autorité  administra- 
tive. —  Trib.  conll.,  3  juin  1850,  précité. 

223.  —  ...  Plus  spécialement,  que  le  décret  du  26  avr.  1833, 
qui  a  déterminé  les  droits  et  les  obligations  attachés  aux  conces- 
sions faites  à  la  compagnie  dite  Genevoise,  dans  U'  but  d'arriver 
à  la  colonisation  de  l'Algérie,  avait  présenté  tous  les  caractères 
d'un  acte  administratif;  que  c'était,  dès  lors,  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  qu'il  appartenait  d'en  donner  l'interprétation.  — 
Gass.,  20  nov.  1865,  C"=  Genevoise,  [S.  66.1.185,  P.  66.400,  D. 
66.1.273] 

224.  —  ...  Et  qu'il  en  était  ainsi,  spécialement,  quant  à  la 
question  de  savoir  si,  dans  les  termes  et  l'esprit  de  ce  décret,  le 
concessionnaire  obligé  défaire  construire  à  forfait  par  un  entre- 
preneur des  groupes  de  cinquante  maisons,  et  de  céder  chaque 
maison  à  un  prix  équivalent  à  la  oO^  partie  de  celui  de  la  cons- 
truction du  groupe,  sans  pouvoir  dépasser  un  maximum  de  prix, 
pouvait,  en  se  maintenant  dans  ce  maximum,  ajouter  au  prix 
parlui  réellement  payé  à  l'entrepreneur,  les  dépenses  accessoires 
(telles  que  frais  d'administration,  de  garde,  etc.)  utilement  faites 
pour  la  construction;  que  cette  question  échappait  à  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire.  —  Même  airêt.  —  V.  sur  diverses 
questions  soulevées  par  le  décret  de  concession  du  20  avr. 
1853;  Cass.,  21  nov.  1863,  G'»  Gdnevoise  ,  [S.  66.1.536,  P.  66. 
40,  D.60.1.273]  — Alger,  21  déc.  1863,  G'"  G('iiffoi'«,  sous  Gass., 
21  nov.  1865,  [D.  66.1.273]  —  Gons.  d'Et.,  30  mars  18G7,  Bé- 
rard,  [Leb.  chr.,  p.  313] 

§  2.  SecriHaire  gém'ral  du  gouvernement. 

225.  —  L'arrêté  ministériel  du  1"''  sept.  1834  avait  créé  un 
secrétaire  du  gouvernement,  chargé  principalement  de  centrali- 
ser la  correspondance  administrative  du  gouverneur  (art.  24  et 
o5j.  Ges  attributions  furent  réunies  à  celles  du  directeur  général 
des  allaires  civiles  par  l'ordonnance  du  15  avr.  1845. 

22(î.  —  L'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  9  déc.  1848 
centriilisa  l'administration  civile  au  ministère  de  la  Guerre,  et 
supprima  le  directeur  général  des  affaires  civiles  (art.  7).  Le  gou- 
verneur général  eutcependant,  avec  l'administration  effective  des 


territoires  de  commandement,  la  direction  spéciale  des  affaires  re- 
latives à  la  colonisation  lart.  10  ,  la  présidence  du  conseil  de  gou- 
vernement, et  enfin  la  direction  des  mesures  tendant  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique  (art.  6;.  Il  lui  fut  adjoint,  pour 
la  préparation  et  l'expédition  des  allaires  administratives,  un  secré- 
taire général  du  gouvernement  art.  6),  dont  la  mission  fut  définie 
par  l'arrêté  du  16  du  même  mois  :  elle  consistait  à  <■  centraliser  le 
travail  du  gouverneur  général,  en  ce  qui  louche  ses  attributions 
administratives;  signer,  pour  lui  et  par  son  ordre,  la  correspon- 
dance qu'il  lui  aurait  spécialement  déléguée  (art.  11);  le  remplacer 
en  eus  d'absence  ou  d'empêchement,  pour  l'administration  civile, 
et  pour  l'administration  des  territoires  militaires  (art.  9).  » 

227.  —  Le  secrétariat  général  rlisparait  lui-même  avec  le 
gouvernement  général,  à  la  création  du  ministère  de  l'Algérie  et 
des  Golonies  (Décr.  31  août  1838,  art.  2). 

228.  —  En  1860,  le  gouvernement  général  est  rétabli.  La  di- 
rection générale  des  affaires  civiles  est  en  même  temps  recons- 
tituée (Décr.  10  déc.  1860,  26  déc.  1860,  15  avr.  1861).  Le  décret 
du  7  juill.  1864  la  remplace  de  nouveau  par  le  secrétariat  général, 
X  chargé  de  l'expédition  générale  des  affaires  civiles  ».  Le  décret 
du  17  sept.  1864  institue  le  secrétaire  général  ordonnateur  secon- 
daire, en  ce  qui  concerne  les  dépenses  secondaires  dont  le  man- 
datement incombait  à  l'ancien  directeur  général.  Celui  du  13  cet. 
1864  règle  l'organisation  des  bureaux  du  secrétariat  général. 

229.  —  Pendant  la  période  de  1870-1871,  le  titre  est  main- 
tenu, mais  la  fonction  est  modifiée  et  restreinte.  Le  secrétaire 
général  ne  conserve  guère  plus  dans  ses  attributions  que  la  cor- 
respondance administrative  n'impliquant  point  décision  (Décr. 
24  oct.  1870,  art.  11  et  12;  Arrêté  du  commissaire  extraordinaire 
de  la  République,  28  nov.  1870),  sauf  le  cas  de  délégation  ex- 
presse du  gouverneur  alisenl  ou  empêché,  étendant  ses  attribu- 
tions indistinctement  aux  affaires  courantes  de  l'administration 
(art.  11).  Son  emploi  finit  même  par  être  supprimé  (Arrêté  du 
commissaire  extraordinaire  de  la  République,  24  févr.  1871). 

230.  —  Le  décret  du  29  mars  1871  inaugura  la  réorganisation 
du  régime  de  1800,  en  reconstituant  la  direction  générale  des 
affaires  civiles  et  financières.  Enfin,  le  décret  du  13  nov.  1879 
supprima  une  dernière  fois  cette  institution  et  rétablit  à  sa  place 
le  secrétariat  général  du  gouvernement  sur  les  bases  actuelles. 

231.  —  Les  attributions  du  secrétaire  général  du  gouverne- 
ment sont  définies  par  le  décret  du  23  févr.  1882,  qui  l'appelle, 
en  l'absence  du  gouverneur  général,  à  présider  le  conseil  de 
g'ouvernement ,  et  à  ouvrir  la  session  du  conseil  supérieur  de 
gouvernement;  et  par  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  7  avr. 
1883,  portant  règlement  et  organisation  des  bureaux  du  gouver- 
nement général  de  l'.AIgérie.  Le  secrétaire  général  est  chargé  de 
la  centralisation  et  de  l'expédition  des  aff'aires  administratives.  Il 
a  la  direction  des  bureaux  du  gouvernement  (art.  1);  mais  il  a 
spécialement  sous  ses  ordres  directs  la  première  section  du  pre- 
mier bureau  dont  les  attributions  comprennent  :  le  personnel 
administratif  des  départements,  les  consulats  et  le  service  des 
passages  i  V.  le  tableau  annexé  à  l'arrêté).  Il  préside  enfin  le 
conseil  d'administration  institué  dans  les  bureaux  du  gouverne- 
ment général  (j\Ième  arrêté,  art.  2  et  3). 

232.  —  La  restauration  du  secrétariat  général  du  gouverne- 
ment parait  d'ailleurs  avoir  fait  revivre,  au  profit  de  cette  institu- 
tion, les  attributions  résultant  des  actes  antérieurs  non  abrogés 
ni  contraires  à  l'organisation  actuelle,  et  spécialement  des  actes 
de  1848,  1864  et  1870.  C'est  ainsi  que,  dans  la  pratique,  le  se- 
crétaire général  a  repris,  comme  ordonnateur  secondaire,  le 
mandatement  des  dépenses  définies  par  le  décret  du  17  sept.  1864. 

233.  —  L'arrêté  du  16  déc.  1864  appelait  le  secrétaire  gé- 
néral à  remplacer  le  gouverneur  général  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement en  toute  matière  administrative.  Mais  en  1860,  la 
suppléance  de  plein  droit  du  gouverneur  général  en  pareil  cas 
passa  au  sous-gouverneur  \Décr.  10  déc.  1860,  art.  4)  ;  et  depuis 
la  suppression  du  sous-gouverneur  (Décr.  24  oct.  1870;,  aucun 
acte  ne  parait  avoir  confié  cette  suppléance  de  plein  droit  soit 
au  secrétaire  général,  soit  au  directeur  des  affaires  civiles  et 
financières.  Au  contraire,  le  décret  du  24  oct.  1870,  art.  12,  qui, 
seul,  prévoit  le  cas  d'absence  du  gouverneur,  et  autorise,  en  ce 
cas,  la  délégation  de  ses  pouvoirs  au  secrétaire  général  pour  les 
affaires  courantes,  même  impliquant  décision,  semble  exiger  en 
dehors  de  ce  cas  une  délégation  spéciale,  ou  tout  au  moins,  ex- 
presse. 

234.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  en  l'absence  d'une  déléga- 
tion du  gouverneur  général,  l'autorisant  à  cet  effet,  le  secrétaire 


i 


ALiii;Hii;. 


Titre  II. 


Gliap. 


289 


général  du  gouveriiemenl  de  l'Algéi-ie  est  sans  qualité  pour 
prendre  un  arrêté  déclarant  l'utilité  publique  de  l'établissement 
d'une  pare  de  cliemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1886,  Lloyd 
et  V"  Huertas,  [D.  87.3.80;  — V.  dans  la  Hevue  alyename,H6A. 
103,  un  examen  doctrinal  de  cet  arrêt,  par  M.  Hamel. 

^  3.  Cotiseils  consultatifs  établis  près  du  ijouvernement  yéncral. 

235.  —  Dès  le  lendemain  de  la  capitulation,  le  6  juill.  1830, 
un  arrêté  du  général  en  chef  instituait  une  commission  de  gou- 
vernement,  chargée,  sous  son  autorité  immédiate,  de  pourvoir 
provisoirement  au.K  exigences  du  service,  d'étudier  et  de  lui  pro- 
poser un  système  d'organisation  pour  la  ville  et  le  territoire 
d'Alger  (art.  1  . 

236.  —  Celte  institution  ,  d'un  caractère  purement  consul- 
tatif, s'est  perpétuée  sous  les  régimes  qui  se  sont  succédé  jus- 
qu'en 1860,  dans  le  gouvernement  de  l'Algérie,  sous  des  noms 
divers  et  avec  des  attributions  de  plus  en  plus  étendues,  voici 
l'énumération  de  ces  transformations  successives  :  Comité  de 
gouvernement  (.\rr.  du  général  en  chef  du  16  oct.  1830);  com- 
mission administrative  de  la  régence  (Arr.  l'^' juin  1831r,  con- 
seil d'administration  lOrd.  22  juill.  1834;  Arr.  min.  1=''  sept. 
1834;  Arr.  min.  2  août  1836.  —  V.  aussi  Ûrd.  31  oct.  1838;; 
conseil  supérieur  d'administration  (Ord.  lo  avr.  I84iii;  conseil 
de  gouvernement  (Arr.  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  9  déc. 
1848.  —  V.  aussi  décret  de  décentralisation  du  30  déc.  18.o6)  ;  sup- 
pression de  ce  conseil  sous  le  régime  du  ministère  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  iDécr.  31  août  lSo8);  mais  création  auprès  du 
ministère,  à  Paris,  d'un  conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies (Décr.  21  nov.  18o8).  —  V.  aussi  .Arr.  min.  11  déc.  et  13 
déc.  1858,.  —  A  la  même  époque,  sont  également  créés  au  mi- 
nistère :  une  commission  permanente  des  travaux  publics,  formée 
au  sein  même  du  conseil  supérieur  iDécr.  21  nov.  1838,  art.  4; 
Arr.  min.  9  déc.  1838;;  un  comité  consultatif  des  affaires  doma- 
niales .\rr.  min.  16  août  1839J;  un  conseil  des  chefs  de  service 
(Arr.  min.  27  août,  13  déc.  et  31  déc.  1838);  une  commission 
permanente  des  marchés  (Arr.  min.  22  févr.  1839);  une  commis- 
sion du  service  intérieur  (Arr.  min.  7  oct.  1839). 

237.  —  En  1860,  à  la  réorganisation  du  gouvernement  local, 
l'institution  reparait,  à  Alger,  mais  elle  se  dédouble.  Le  décret 
du  10  décembre  crée,  à  la  fois,  un  consed  consultatif,  chargé 
de  donner  des  avis  sur  les  affaires  administratives  larl.  9  et  10); 
et  un  conseil  supérieur,  appelé  à  délibérer  sur  le  budget  et  les 
impôts  (art.  I2j.  Ce  sont  ces  deux  conseils  qui  sont  devenus, 
l'un,  le  conseil  de  gouvernement,  l'autre,  le  conseil  supérieur 
de  gouvernement. 

1°  Conseil  de  ijouverneincnt. 

238.  —  Le  conseil  consultatif  cvéé  par  le  décret  du  10  dér. 
1860  eut  ses  attributions  définies  par  le  décret  du  30  avr.  1861 
qui  les  régit  encore  aujourd'hui.  —  \'.  aussi  décret  du  3  nov.  1862, 
réglant  les  préséances  et  les  suppléances,  et  le  décret  du  11  juin 
1863,  qui  y  adjoint  certains  membres.  Le  décret  du  7  juill.  1864 
lui  donna  sa  dénomination  actuelle  de  conseil  de  (jouicrnemcnt 
(art.  6i.  — •  \'.  aussi  le  décret  du  24  juill.  1869,  sur  l'honorariat. 
—  Pendant  la  période  de  1870-71 ,  Iç  conseil  de  gouvernement  est 
remplacé  tout  d'abord  par  un  comité  consultatif  de  gouverne- 
ment, composé  en  partie  de  membres  nommés  à  l'élection  iDécr. 
24  oct.  1870,  art.  1  et  13).  Mais  le  décret  du  l'^"' janv.  1871  (art. 
13),  ayant  abrogé  l'art.  13,  Décr.  24  oct.  1870,  ce  comité  ne  fut 
pas  constitué. 

239.  —  A  la  suite  du  retour  à  l'organisation  fondée  par  le 
décret  du  10  déc.  1860,  le  décret  du  23  juin  1871  institua  d'a- 
bord ,  en  l'absence  du  comité  consultatif  de  gouvernement,  un 
comité  consultatif  de  contentieux,  dont  la  composition  ne  fut 
pas  déterminée.  Mais  le  décret  du  7  oct.  1871  rélai)lil  définiti- 
vement le  conseil  de  gouvernement,  et  enfin  le  décret  du  1 1  août 
187.'>  régla  ses  attributions  par  rélérence  aux  décrets  organiques 
du  10  déc.  1860  et  du  30  avr.  1861. 

240.  —  La  composition  du  conseil  de  gouvernement  a  encore 
été  remaniée  par  les  décrets  du  11  sept.  1873,  du  2(»  juill.  1873, 
du  1 1  août  1873  et  du  3  avr.  1882.  Elle  comprend  :  1"  le  gouverneur 
général,  président;  2°  le  secrétaire  général  du  gouvernement, 
vice-président  (Décr.  23  févr.  18x2)  ;  3°  le  premier  président  de  la 
cour  d'appel;  4"  l'arclievèque  d'Alger;  3°  le  procureur  général; 
6»  le  général,  chef  d'étal-major  général;  7°  l'amiral  commandant 
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supérieur  de  la  marine;  8»  le  général  commandant  supérieur  du 
génie;  9°  l'inspecteur  général  des  travaux  civils;  10"  l'inspecteur 
général  des  finances;  11"  le  recteur  di'  l'académie;  120  des  con- 
seillers rapporteurs  que  les  décrets  des  11  sept.  1873,  20  juill. 
1873  et  3  avr.  1882,  ont  porté  au  nombre  de  quatre  (Décr.  11 
août  1873,  art.  1). 

241.  —  Les  préfets  et  les  généraux  commandant  les  divisions 
territoriales  peuvent  être  appelés  par  le  gouverneur  général  à 
assister  aux  séances  du  conseil,  et  y  ont  alors  voix  délibérative 
(iirt.  2).  En  cas  d'absence  du  gouverneur  général,  la  présidence 
appartient  au  secrétaire  général  (Décr.  23  févr.  1882),  et,  <à  son 
défaut,  au  membre  titulaire  placé  le  premier  dans  l'ordre  hiérar- 
chique art.  3).  Un  secrétaire  nommé  par  décret  est  attaché  au 
conseil;  il  peut  suppléer  les  conseillers  rapporteurs  absents,  mais 
seulement  avec  voix  consultative  (art.  4). 

242.  —  Les  attributions  du  conseil  de  gouvernement  restent 
fixées  par  les  décrets  des  10  déc.  1860  et  30  avr.  1861  (Décr. 
H  août  1873,  art.  3).  L'art.  1,  Décr.  30  avr.  1861,  présente  une 
énuinératiun  de  matières  sur  lesquelles  le  gouverneur  général 
ne  peut  statuer  qu'après  avoir  pris  son  avis.  Kn  outre,  l'art.  2 
dispose  que  le  conseil  est  appelé  à  le  donner  également  sur  tous 
les  projets  de  lois,  décrets  et  règlements  généraux  intéressant 
l'administration,  le  commerce,  les  finances  ou  la  colonisation  en 
Algérie. 

243.  — ■  D'autres  actes  législatifs  ont  étendu  la  compétence 
du  conseil  de  gouvernement  à  certains  objets  spéciaux.  Ainsi 
notamment,  en  matière  de  forêts,  c'est  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur général  rendu  en  conseil  de  gouvernement  qu'il  est  sta- 
tué :  1°  sur  la  quotité  à  prendre  annuellement  sur  le  foti'ls  con- 
mun ,  pour  payer  à  l'Etat  le  prix  correspondant  au  nombre 
d'hectares  incendiés  que  les  acquéreurs  n'ont  point  acquitté,  ou 
pour  le  leur  restituer,  s'ils  l'ont  versé  (Décr.  2  févr.  1870,  art. 
8-1°);  2"  sur  l'attribution  à  faire  des  reliquats,  après  l'acquit 
intégral  de  toutes  les  obligations  à  la  charge  du  fonds  commun 
(ibid.,  2");  3"  sur  les  condamnations  aux  amendes  collectives 
dont  les  tribus  et  les  douars  peuvent  être  frappés,  en  cas  d'in- 
cendies de  forêts  iL.  17  juill.  1874,  art.  3  et  6).  Ces  condamna- 
tions ont  plutôt  le  caractère  de  mesures  d'ordre  gouvernemental 
que  de  décisions  de  nature  conlentieuse  :  elles  ne  sont  point 
susceptibles  de  recours  au  Conseil  d'Etat.  — V.  infrà ,  n.  3393 
et  s.  — V.  aussi  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  17  juill.  1874. 

244.  —  Le  conseil  de  gouvernement  doit  aussi  donner  son 
avis  pour  l'application  du  séquestre  (Ord.  31  oct.  1843,  art.  Il; 
il  est  à  remarquer  cependant  que  le  décret  du  30  avr.  1861 
ne  mentionne  pas  cet  objet).  Il  le  devait  également  en  matière  de 
cantonnemenl  (Décr.  30  avr.  1861,  art.  I,§  3).  Cette  attribution 
est  devenue  sans  objet,  depuis  qu'à  la  suite  de  la  lettre  de  l'em- 
pereur du  6  févr.  1863,  la  pratique  de  la  mesure  du  cimlonnc- 
menl  a  été  abandonnée. 

24-5. —  Enfin  l'art.  9,  Décr,  10  déc.  1860,  autorise  le  gou- 
verneur général  à  consulter  le  conseil  de  gouvernement  en  toutes 
matières. 

246.  —  Mais,  dans  tous  les  cas,  en  vertu  de  la  loi  même  de 
son  origine,  le  conseil  de  gouvernement  n'a  qu'un  caractère  pu- 
rement consultatif,  ne  donne  que  des  avis,  et  n'a  aucun  pouvoir 
de  décision  propre,  alors  même  que  ses  avis  ont  trait  à  des  ques- 
tions de  nature  conlentieuse. 

247.  —  L'art.  3,  Décr.  30  avr.  1861,  règle  l(;  mode  de  ilêli- 
bération.  Lo  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  la  moitié 
de  ses  membres,  y  compris  le  président,  sont  présents.  Les 
avis  sont  donnés  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  L'art.  3,  Décr.  Il  août 
1873,  ajoute  que  tout  membre  absent  ou  empêché  est  remplacé 
par  le  fonctionnaire  qui  le  supplée  dans  la  direction  du  service, 
et  qui,  jirésent  à  Alger,  vient  immédiatement  après  lui  dans 
l'ordre  hiérarchique. 

■1"  Conseil  supérieur  de  rjouvernemeiil . 

248.  —  Le  décret  du  10  rléc.  1860,  qui  avait  institué  le  con- 
seil supérieur,  fut  complété  par  celui  du  22  mai  1861  qui  régla 
son  fonctionnement.  Plusieurs  autres  décrets  intervinrent  encore 
pour  déterminer  le  mode  de  nomination  des  délégués  des  con- 
seils généraux  appelés  à  en  faire  partie  ,  et  celui  de  leurs  sup- 
pléants (Décr.  29  juin  1863,  Il  juill.  1863,  26  aoûl  18(i3).  Le 
décret  du  7  Juill.  1864  y  introduisit  le  secrétaire  général  du  gou- 
vernement à  la  place  du   directeur   général  des  services  civils 
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auquel  il  succéduil,  el  conlirma  d'une  manière  générale  ses  attri- 
butions (art.  7  et  8).  Enfin  les  décrets  du  30  sept.  1867  el  du  H 
mars  1869  lui  adjoignirent  l'archevêque  d'Alger  et  les  évèques 
de  Constantine  el  d'Oran,  ainsi  que  le  eommandanl  supérieur 
de  la  Marine. 

249.  —  Le  décret  du  24  oct.  1870  supprima  l'ancien  conseil 
supérieur  (art.  I),  pourle  reconstituer  sur  des  bases  en  harmonie 
avec  la  nouvelle  organisation  du  gouvernement  général  (art.  14). 
L'art.  14,  Déci'.  24  oct.  1870,  ayant  été  abrogé  par  l'art.  l.(, 
Décr.  !'■'■' janv.  1871,  celle  disposition  demeura  sans  suite.  Après 
l'abandon  du  système  gouvernemental  de  cette  période,  le 
décret  du  7  ocl.  1871  rétablit  le  conseil  supérieur  avec  une 
composition  nouvelle,  dans  laquelle  notamment,  les  conseils 
généraux  n'étaient  point  représentés.  Enfin  le  décret  du  11  août 
187.')  vint  consacrer  un  retour  à  peu  près  compléta  l'organisation 
de  1860  en  faisant  cependant  à  l'élément  électif  une  part  beau- 
coup plus  large. 

250.  —  Le  conseil  supérieur  du  gouvernement  se  compose  : 
des  membres  du  conseil  de  gouvernement;  des  officiers  géné- 
rau.x  commandant  les  divisions  territoriales;  des  préfets  des  dé- 
partements; de  six  délégués,  élus  pour  trois  ans,  au  scrutin  de 
liste  el  à  la  majorité  absolue,  par  le  conseil  général  de  chaque 
département,  dans  la  session  d'octobre  (art.  6). 

251.  —  La  mission  du  conseil  supérieur  a  toujours  le  même 
objet,  qui  est  d'examiner  le  projet  de  budget.  Le  gouverneur 
général  le  convoque  en  session  extraordinaire  toutes  les  fois 
qu'il  v  a  lieu  lart.  8).  La  durée  des  sessions  est  fixée  par  le 
gouverneur  général  :  elle  ne  peut  dépasser  vingt  jours  (art.  91. 
A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  conseil  élit  un  deuxième 
vice-président  (art.  H|.  Les  art.  10  el  12  règlent  le  mode  de 
convocation  el  les  délibérations.  Les  art.  13  et  Ib  ont  trait  à  la 
rédaction  des  procès-verbaux  ,  qui  peuvent  être  publiés  après  la 
session  en  vertu  d'un  vote  du  conseil  et  avec  l'approbation  du 
gouverneur  général,  el  dont  un  résumé  sommaire  peut  même, 
sous  les  mêmes  conditions,  être  communiqué,  pendant  la  session, 
à  la  presse  locale. 

5;  4.  Services  inlcricura  du  nourcrnemcnl  (/l'iirral. 

252.  —  A  l'origine  de  l'occupation  française,  l'administration 
territoriale  fut  confiée  à  l'intendant  en  chef  de  l'armée  d'Afrique 
(Ord.  16  août  1830).  Mais  bientôt  se  manifesta  la  nécessité  de 
séparer  l'administration  des  populations  susceptibles  d'êlre  sou- 
mises au  régime  de  nos  inslitutions.  de  celle  des  populations  de 
l'intérieur  dont  il  était  impossible  de  transformer  l'organisation 
traditionnelle,  et  dont  il  fallait  se  borner  a  assurer  la  subordina- 
tion. De  là  la  distinction  des  deux  grands  services  entre  lesquels 
s'est  répartie  l'adminislraLion  générale  algérienne  :  le  service  des 
affaires  civiles,  el  le  scrricc  des  affaires  indiijénes ;  el  la  division 
du  territoire  de  l'.Mgérie  en  territoire  civil  el  territoire  militaire 
ou  de  commande  ment. 

253.  —  L'administration  indigène  fut  d'abord  centralisée 
entre  les  mains  d'un  Agha,  dont  la  charge  fut,  à  deux  reprises 
dilférentes,  confiée  à  un  officier  supérieur  français  (V.  Arr.  18 
févr.  1831  el  18  nov.  1834),  placé  sous  la  direction  immédiate 
du  gouverneur.  L'arrêté  du  15  avr.  1837  supprima  ces  fonctions 
et  institua  pour  les  remplacer  auprès  du  gouvernement  général 
une  direction  spéciale  dite  des  affaires  arabes.  Cette  direciioii 
fut  supprimée  momentanément  par  une  décision  du  gouverneur 
général  du  n  mars  1839  qui  transporta  ses  attributions  à  l'étal- 
major  général ,  où  ce  service  prit  le  nom  de  scctiiin  des  affaires 
arabes.  Mais  elle  fut  définitivement  réorganisée  par  l'arrêté  du 
gouverneur  général  du  10  aoùl  1841 ,  qui  la  rattacha  au  cabinet 
particulier  du  gouverneur  général.  L'arrêté  ministériel  du  1'"'' 
févr.  1844,  qui  créa  dans  les  provinces  les  directions  division- 
naires el  les  bureaux  arabes  subdivisionnaires,  la  constitua  en 
Direction  centrale  des  affaires  arabes.  L'ordonnance  organique  du 
lo  avr.  1845  consacra  l'inslilution  de  ce  service  avec  la  même 
désignation  ,  en  le  maintenant  sous  les  ordres  immédiats  du 
gouverneur  général  (art.  24,  53,  120  el  s.).  Le  directeur  fit  par- 
tie du  conseil  supérieur  d'administration  (art.  55). 

254.  —  D'aulre  part,  le  l'^'déc.  1831,  une  orrlonnance  royale 
avait  créé  un  intendant  civil,  chargé  de  la  direction  et  de  la  sur- 
veillance de  tous  les  services  civils  en  Algérie,  ainsi  que  de  tous 
les  services  financiers  el  de  l'administration  de  la  justice.  Cet 
intendant  civil,  placé  originairement  sous  les  ordres  immédiats 
du  président  du  conseil  des  ministres  ne  larda  pas  à  être  subor- 


donné à  l'autorité  du  commandant  en  chef  (Ord.  12  mai  1832), 
el  cette  subordination  hiérarchique  a,  depuis,  toujours  été  main- 
tenue. 

255.  —  L'ordonnance  organique  du  22  juill.  1834  conserva 
l'intendant  civil;  mais  elle  détacha  de  ses  attributions  les  servi- 
ces financiers  el  le  service  judiciaire,  qui  furent  confiés  à  un  di- 
recteur des  finances  et  à  un  procureur  général,  relevant  direc- 
tement l'un  el  l'autre  du  gouverneur  général.  Les  attributions  de 
l'intendant  civil  devinrent,  en  principe,  celles  d'un  préfet  de 
France,  auxquelles  vinrent  s'ajouter,  en  1836,  les  attributions 
administratives  des  maires  (Ord.  22  juill.  1834,  art.  2.  —  V.  aussi 
Arr.  min.  l"  sept.  1834,  art.  23  el  s.,  38  et  s.;  Arr.  gouv.  gén. 
20  ocl.  1834:  et  Arr.  min.  2  aoùl  1836).  Depuis  ce  jour,' le  ser- 
vice judiciaire  fut  séparé  de  l'administration  el  ne  se  trouva 
plus  soumis  i|u'à  l'autorité  directe  du  gouverneur  général,  jus- 
qu'au moment  où  il  finit  par  être  rattaché  au  ministère  de  la 
Justice. 

256.  —  Huant  aux  services  financiers,  en  1836,  la  direction 
des  finances  fut  replacée  sous  les  ordres  de  l'intendant  civil,  qui 
réunit  ainsi  sous  son  autorité  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion civile  proprement  dite  (Arr.  min.  2  août  1836,  art.  16  el  8). 
.Mais  cette  réunion  ne  fut  que  momentanée  :  l'ordonnance  du  31 
oct.  1838  vint  supprimer  l'intendant  civil;  les  deux  services  civil 
et  financier  furent  de  nouveau  séparés  el  confiés  respectivement 
à  un  directeur  de  l'intérieur  el  à  un  directeur  des  finances,  in- 
dépendants l'un  de  l'autre  ,  el  placés  tous  les  deux  directement 
sous  les  ordres  du  gouverneur  général. 

257.  —  L'ordonnance  organique  du  IS  avr.  1845  conserva 
distincts  et  respectivement  indépendants  les  trois  services  des 
affaires  civiles,  des  finances  et  de  la  justice.  Mais  elle  institua 
un  directeur  général  des  affaires  civiles  qui  devint  leur  intermé- 
diaire commun  auprès  du  gouverneur  général  el  à  qui  fut  at- 
tribuée la  haute  direction  de  ces  fervices,  leur  subordination 
proprement  dite  n'existant,  d'ailleurs,  que  vis-à-vis  du  gouver- 
neur général  lui-même  (art.  23  el  s.,  39  et  s.).  Le  directeur 
général  réunit  à  ses  attributions  celles  du  secrétariat  général 
(art.  43).  —  V.  aussi  l'Ord.  du  22  avr.  1846  qui  dédouble  la  di- 
rection de  l'intérieur. 

258.  —  En  1847,  se  place  une  importante  réforme  :  l'ordon- 
nance du  f'  sept,  constitua  par  provinces  l'unité  de  l'adminis- 
tration provinciale  civile.  Dans  chaque  province  fut  créée  une 
direction  de  l'intérieur  qui  devait  plus  tard  se  transformer  en 
préfecture.  Les  directeurs  placés  au  siège  de  l'administration 
centrale  disparurent.  Mais  la  direction  générale  des  alfaires  ci- 
viles fut  maintenue,  avec  mission  de  centraliser  l'actiiui  admi- 
nistrative civile  (V.  aussi  Ord  5  mai  1848,  qui  supprime  la  direc- 
tion provinciale  d'Alger,  el  réunit  ses  attributions  à  la  direction 
générale. — -V.  également  les  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
des  16  el  28  août,  12  ocl.  et  30  nov.  1848,  rattachant  les  ser- 
vices des  cultes,  de  l'instruction  publique,  de  la  justice  el  des 
finances  à  leurs  ministères  respectifs). 

259.  —  L'arrêté  du  chef  du  [louvoir  exécutif  du  9  déc.  1848 
supprima  à  la  fois  la  direction  générale  des  affaires  civiles  el  la 
direction  centrale  des  affaires  arabes  fart.  7).  Le  territoire  civil 
de  chaque  province  fut  constitui'  en  département  sous  l'autorité 
d'un  préfet  ;  le  territoire  militaire  resta  sous  l'administration  du 
général  commandant  la  province.  L'administration  départemen- 
tale fut  centralisée  directement  entre  les  mains  du  ministre  de 
la  Guerre  (art.  12);  celle  des  territoires  militaires  seule  fut  pla- 
cée sous  la  direction  du  gouverneur  général  (art.  51,  qui,  cepen- 
dant, eut  aussi  d'importantes  attributions  relatives  à  l'adminis- 
tration générale  et  intéressant  les  deux  territoires,  notamment, 
la  direction  des  affaires  concernant  la  colonisation,  la  présidence 
du  conseil  de  gouvernement  et  la  présentation  des  alfaires  sou- 
mises à  ses  délibérations,  etc.  Il  lui  fut  adjoint  un  secrétaire  gé- 
néral du  gouvernement,  chargé  de  la  préparation  el  de  l'expé- 
dition des  affaires  administratives  qui  lui  étaient  ainsi  attribuées 
(art.  6),  et  de  centraliser  le  travail  s'y  rattachant  (Arr.  16  déc. 
1848,  art.  H). 

200.  —  Le  Service  des  affaires  indigènes  fut  constitué  ei  un 
liureau  de  ce  nom  relevant  du  secrétaire  général.  En  1850,  ce 
bureau  fut  dédoublé  en  un  bureau  politique  ,  rattaché  à  l'état- 
major  général,  et  un  bureau  d'administration  indigène  qui  resta 
sous  la  direction  du  secrétaire  général  (.\rr.  gouv.  gén.  Il  juin 
1850,  et  Décis.  min.  16  sept.  1850,  non  publiés  au  Bulletin  offi- 
ciel). —  V.  la  savante  élude  historique  publiée  dans  la  Hevue 
alf/f'ricnne ,  85.3.89,  en  note  sous  l'arrêté  du  2  mars  1885. 


* 

i 


AUiKHIli.  -  TiTiiK  11.  —  Chap.   1. 


291 


261.  —  fi)n  1858,  le  gouvernement  général  est  remplacé  par 
le  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies  iDécr.  24  juin  et  31 
août),  auquel  sont  annexés  de  nouveau  les  services  de  la  jus- 
tice, des  cultes  et  de  l'instruction  publique  (Décr.  29  jiiill.  et  2 
août  1838).  C'est  au  ministère  même  que  sont  centralisés  les 
deux  grands  services  algériens.  Après  quelques  remaniements 
(Décr.  20  juin,  et  22  déc.  1858i,  l'administration  civile  constitua 
une  direction  spéciale,  dite  de  rudminislralion  de  l'Atijcrie. 
Quant  aux  affaires  indigènes,  elles  formèrent  les  attributions 
d'un  bureau  de  la  direction  dite  des  af/'uires  mitUairi's  et  mari- 
times en  Alijfrie  cl  aux  colonies  (Décr.  10  nov.  18.ï9  et  Arr.  12 
nov.  1839).  Cependant  un  service  spécial  fut  également  constitué 
pour  cet  objet  auprès  du  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  à  Alger,  sous  le  nom  de  section  politique,  à  l'é- 
tat-major  général.  —  V.  Rt'v.  ah/.,  loc.  cit. 

262.  —  A  la  fin  de  l'année  1860,  le  gouvernement  général  est 
rétabli  avec  une  organisation  dont  les  principaux  traits  subsis- 
tent encore.  Ledéeretdu  lOdéc.  1860  instituait  un  sous-gouver- 
neur (art.  4)  :  ce  fut  dans  ses  attributions  que  fut  spécialement 
placée,  sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  l'administration 
des  indigènes  en  territoire  militaire;  elle  fut  particulièrement 
dévolue  à  un  bureau  dit  bureau  politique  (V.  Cire.  gouv.  gén., 
14  mars  et  8  avr.  1861,  et  21  mars  1867;  Décr.  7  juill.  1864, 
art.  2). 

263.  —  L'administration  civile,  sauf  les  services  de  la  jus- 
tice, de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  qui  furent  de  nou- 
veau et  définitivement  rattachés  à  leurs  ministères,  fut  centra- 
lisée, sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  entre  les  mains 
d'un  directeur  ijcnéral  des  services  civils,  dont  l'institution  fut 
rétablie  {Décr.  26  déc.  1860  et  13  avr.  1861;  Cire.  gouv.  gén., 
14  mars  1861;  Arr.  gouv.  gén.,  14  mars  1861% 

264.  — ■  Le  décret  du  7  juill.  1864  vint  modifier  l'organisa- 
tion aJininislrative  intérieure  en  subordonnant,  dans  les  pro- 
vinces, l'autorité  civile  au  commandement.  La  direction  générale 
des  affaires  civiles,  qui  n'avait  plus  sa  raison  d'être,  disparut 
(art.  3  .  Il  n'y  eut  plus  euprës  du  gouverneur  qu'un  sicrétaire 
général  du  (fouvernement,  pour  l'expédition  générale  des  affaires 
civiles  (art.  4).  —  V.  aussi  le  décret  du  lo  oct.  1864,  organisant 
le  bureau  du  secrétariat  général. 

265.  —  En  1870,  malgré  la  proclamation  officielle  du  prin- 
cipe de  l'unité  du  territoire  algérien  (Décr.  24  oct.  1870,  art.  4), 
les  deux  administrations  du  territoire  militaire  et  du  territoire 
civil  sont,  au  moins  à  titre  provisoire,  complètement  séparées. 
Le  sous-gouverneur  est  supprimé  (art.  1;.  Les  pouvoirs  mili- 
taires sont  remis  au  commandant  des  troupes  de  terre  et  de  mer, 
également  investi  de  l'administration  indigène,  et  qui  ne  con- 
serve plus  qu'une  dépendance  nominale  vis-à-vis  du  gouv^erne- 
ment  local  (art.  8). 

266.  —  Quant  au  gouverneur  général,  devenu  ijouverneur 
général  civil,  et  même  temporairement  remplacé  par  un  commis- 
saire extraordinaire  de  la  République,  son  autorité  est,  en  fait, 
restreinte  au  ter-ritoire  civil  des  départements.  Dans  ces  condi- 
tions nouvelles,  l'administration  civile  résume,  en  réalité,  tout  le 
service  du  gouvernement  général  :  le  secrétaire  général  pour 
l'expédition  des  affaires  civiles,  du  régime  précédent,  est  sup- 
primé (art.  1)  et  ses  attributions  sont  fondues  dans  les  bureaux 
du  gouvernement  général.  Cependant  un  secrétaire  général  est 
encore  institué,  mais  sans  attributions  spéciales  (art.  12);  l'em- 
ploi lui-même  finit  par  disparaître  (Décr.  24  févr.  1871). 

267.  —  Mais  bientôt  l'organisation  de  l'administration  indi- 
gène est  remaniée.  L'ancien  bureau  politique  disparait  tout  d'a- 
bord et  ses  attributions  sont  réparties  entre  le  cabinet  du  com- 
missaire extraordinaire  et  l'état-major  du  général  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer  (Dec.  24  déc.  1870,  art.  3).  Enfin, 
le  décret  du  1"  janv.  1871  donne  à  l'administration  des  terri- 
toires militaires  une  organisation  indépendante  du  commande- 
ment militaire  proprement  dit,  tout  en  la  laissant  aux  mains 
d'officiers  détachés  de  l'armée,  dits  officiers-administrateurs,  et 
la  rattache  au  gouvernement  local  et,  par  son  intermédiaire,  au 
ministère  de  l'Intérieur.  —  Sur  l'historique  de  ces  deux  phases 
de  la  période  de  1870-1871,  V.  Happort  de  l'enquête  parlemen- 
taire sur  les  actes  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  en 
Algérie,  p.  234  et  s.,  263  et  s. 

268.  —  Le  système  d'organisation  de  la  période  de  la  Dé- 
fense nationale  prend  fin  à  partir  du  29  mars  1871,  à  la  nomina- 
tion du  vice-amiral  de  Gueydon  aux  fonctions  de  gouverneur 
général  ayant  autorité  sur  tous  les  services  administratifs  et  même 


militaires,  qui  marqua,  sous  ce  rapport,  le  re|i>ur  au  régime 
antérieur.  Le  gouverneur  général  eut  un  cabinet  civil  et  un 
cabinet  militaire  (Arr.  2n  oct.  1871);  l'administration  indigène 
fut  spécialement  rattachée  au  deuxième  bureau  du  cabinet  mili- 
taire. Quant  à  l'administration  civile ,  elle  se  trouva  naturelle- 
ment dévolue,  saut  les  attributions  du  cabinet  civil,  au  directeur 
général  des  affaires  civiles  et  financières  dont  le  décret  du  29 
mars  lui-même  avait  rétabli  l'institution. 

269.  —  L'organisation  fut  remaniée  sous  le  gouvernement 
du  général  Clianzy  (Décr.  10  juin  1873).  Le  cabinet  civil  du 
gouverneur  fut  supprimé  comme  faisant  double  emploi  avec  la 
direction  générale  des  affaires  civiles  et  financières,  do  laquelle 
relevèrent  exclusivement  tous  les  services  administratifs  civils. 
L'expédition  même  des  affaires  purement  civiles  du  territoire 
militaire  y  fut  aussi  rattachée  (V.  discours  d'ouverture  de  la 
session  du  conseil  supérieur  de  1874).  Quant  aux  affaires  politi- 
ques et  de  commandement  de  l'administration  indigène,  elles 
passèrent  sous  la  direction  de  l'état-major  général,  oi^i  elles  for- 
mèrent spécialement  la  section  dite  des  affaires  indiqcncs. 

270.  —  Sous  le  gouvernement  de  M.  Albert  Grévy  (lo  mars 
1879),  la  direction  des  services  fut  plus  étroitement  rattachée 
au  gouverneur.  Un  arrêté  du  12  mai  ls79  supprima  la  section 
des  affaires  indigènes  et  détacha  ce  service  de  l'état-major  géné- 
ral pour  le  placer  sous  sa  direction  immédiate,  à  l'administration 
centrale,  où  il  fut  constitué  sous  le  nom  de  service  central  des 
affaires  indigènes.  Le  15  novembre  suivant,  un  décret  supprima 
la  direction  générale  des  affaires  civiles  et  financières  :  les  ser- 
vices en  furent  répartis  dans  les  bureaux  du  gouvernement  gé- 
néral auprès  duquel  l'ut  institué  un  secrétaire  général. 

271.  —  L'avènement  de  M.  ïirman  au  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  qui  suivit  de  près  la  mesure  des  rattacliements,  fut 
marquée  par  le  retour  au  principe  de  la  dualité  dans  le  régime 
politique  algérien.  L'administration  des  indigènes  du  territoire 
de  commandement  fut  attribuée  avec  les  pouvoirs  militaires,  au 
commandant  du  19"  corps  d'armée,  relevant  directement  du  mi- 
nistre de  la  Giuerre;  le  gouverneur  général  ne  conserva  plus, 
comme  en  1870,  que  l'administration  des  territoires  civils  (Décr. 
26  déc.  1881).  Cette  réforme  était  présentée,  dans  le  rapport  qui 
précède  le  décret,  comme  une  conséquence  de  l'extension  don- 
née, sous  le  gouvernement  précédent,  au  territoire  civil,  qui  ne 
laissait  plus  que  des  populations  exclusivement  indigènes  sous 
le  régime  du  commandement.  Elle  fut  de  courte  durée  :  son 
abrogation  pure  et  simple  lut  prononcée  par  le  décret  du  6  avr. 
1882,  qui  rétablit  l'organisation  antérieure.  Pendant  cette  courte 
période,  le  service  central  des  affaires  indigènes  était  passé  sans 
modification  sous  les  ordres  du  commandant  du  19=  corps.  Quand 
elle  prit  fin,  ce  service  reprit  sa  situation  ancienne  sous  les  or- 
dres du  gouverneur  général. 

272.  —  Depuis  ce  moment,  l'administration  tout  entière  est 
rentrée  sous  l'autorité  directe  du  gouverneur  général  et  est  cen- 
tralisée dans  ses  bureaux,  l'a  arrêté  du  7  juin  1882  avait  créé 
une  section  civile  au  service  central  des  affaires  imligènes.  Les 
arrêtés  des  2  et  3  mars  1883  ont  supprimé  ce  service  lui-même 
et  en  ont  réparti  les  attributions  entre  les  bureaux  du  gouver- 
nement général  dont  le  nombre  a  été  porté  à  sept.  —  V.  aussi 
l'arrêté  du  gouverneur  général  du  27  déc.  1883,  fixant  le  pro- 
gramme des  connaissances  exigées  des  candidats  à  l'emploi  d'ex- 
péditionnaires au  gouvernement  général,  et  celui  du  16  oct.  1885 
qui  y  apporte  certaines  modifications;  et  l'arrêté  du  9  févr.  1889 
portant  institution  k  .\lger  d'un  conseil  de  discipline. 

273.  —  Bien  (|ue  pourvue  d'une  organisation  administrative 
locale  spéciale,  centralisée  au  siège  du  gouvernement  général, 
l'Algérie  ne  constitue  point  une  personne  civile;  elle  ne  possède 
point  un  domaine  propre,  distinct  du  domaine  de  l'Etat;  elle  n'a 
ni  capacité,  ni  même  qualité  pour  contracter  ou  pour  ester  en 
justice.  Certains  publicistes  ont  émis  le  viru  de  lui  voir  octroyer 
la  personnalité  civile  en  vue  surtout  de  favoriser  son  crédit  en 
le  spécialisant  (V.  notamment  Warnier,  L'AI'jérie  devant  l'opi- 
nion publique;  indiiji'nes  et  immiijrnnls,  1864,  p.  163);  et  cette 
pensée  se  retrouve  même  formulée,  il  est  vrai,  avec  beaucoup  de 
réserves,  dans  le  rapport  de  M.  Sabalier,  rapporteur  du  budget 
de  l'Algérie  pour  l'exercice  de  1889,  à  la  Chambre  des  députés, 
p.  23  (séance  du  13  oct.  1888).  Quels  que  puissent  être  lesavan- 
tages  d'une  mesure  aussi  grave,  il  faut  reconnaître  que  l'intérêt, 
au  point  de  vue  du  crédit  spécial  de  l'Algérie,  s'en  trouve  actuel- 
lement fort  amoindri,  en  présence  dune  législation  qui,  en  Al- 
gérie comme  dans  la  métropole,  autorise  les  départements  et  les 
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communes  à  se  concerter  et  ii  se  syndiquer  pour  des  entreprises 
d'intérêt  commun  (Décr.  23  sept.  1873,  art.  88  et  s.;  LL.  5  avr. 
1884  et  22  mars  1890,  art.  169  et  s.,  art.  180i.  Il  est  vrai  que 
rAlgérie  possède,  nominalement  du  moins,  un  budget  propre  : 
mais,  en  réalité,  ce  budget  n'est  qu'une  anne.se  ou  pluti'it  une  partie 
intégrante  du  budget  général  de  l'Etat. 

si  ii.  Budget. 

274. — Jusqu'en  1839,  aucune  organisation  d'ensemble  n'avait 
été  tentée  du  régime  financier  de  l'Algérie;  une  véritable  con- 
fusion régnait  dans  l'assiette  des  impôts  aussi  bien  que  dans 
l'emploi  cïe  leurs  produits,  et  s'étendait  à  toute  la  comptabilité 
publique.  —  Franque,  Lois  de  l'.M[jeric,\..  1,  p.  405,  note;  Mé- 
nerville  ,  i)ic(..  t.  I,  p.  331,  v"  Finances .  notice. 

275.  —  L'ordonnance  du  31  août  1839  dota  l'Algérie  d'un 
budget  propre,  d'un  caractère  essentiellement  local,  appelé 
Buduel  rjcnmil  des  services  coloniaux ,  el  posa  les  bases  de  la 
distinction  entre  les  recettes  et  dépenses  alTectées  au  compte  de 
la  colonie  et  celles  alTectées  au  compte  du  Trésor.  Cette  ordon- 
nance ne  présente  d'ailleurs  aucune  trace  d'organisation  provin- 
ciale; elle  supprima  même,  implicitement,  les  municipalités  pré- 
maturément créées.  Mais  considérant  l'Algérie  comme  un  tout 
plus  ou  moins  homogène,  elle  rattacha  au  budget  colonial  toutes 
les  recettes  ou  les  dépenses  qui,  en  France,  ont  un  caractère  com- 
munal ou  départemental  (tax^s  imposées  à  l'exercice  des  profes- 
sions industrielles,  octrois,  droits  sur  les  marchés,  etc.,  dépenses 
d'administration  des  villes  et  des  circonscriptions  administrati- 
ves, etc  ;.  Elle  yrattachaégalemenlleschargesducommandement 
et  de  l'administration  indigène,  ainsi  que  le  produit  des  impôts 
arabes,  à  l'exception  des  contributions  extraordinaires  de  guerre, 
qui  seules,  parmi  les  perceptions  provenant  des  populations  in- 
digènes, furent  réservées  àl'Etat.  Lesrevenus  coloniaux  formèrent 
un  fonds  commun,  sans  distinction  d'origine.  Mais  le  budget  des 
dépenses,  renfermé  d'ailleurs  dans  la  limite  des  recettes,  se  di- 
visa en  autant  de  sections  qu'il  y  avait  de  localités.  Délibéré  en 
conseil  d'administration  à  Alger,  le  budget  général  des  services 
coloniaux  était  réglé  définitivement  parle  ministre  de  la  Guerre. 

276.  —  Quant  aux  recettes  et  dépenses  afférentes  au  Trésor, 
et  rattachées  au  budget  général  de  l'Etat,  elles  comprirent,  d'une 
part,  les  droits  de  douane  et  de  navigation,  les  droits  d'enregis- 
trement et  autres  analogues,  et  les  contributions  extraordinaires 
de  guerre:  d'autre  part,  les  dépenses  du  gouverneur  d'.-\frique, 
les  services  militaires  irréguliers  et  les  services  civils  généraux. 
Les  revenus  de  l'Etat  furent  portés  au  budget  général  des  voies 
et  moyens,  sous  le  titre  de  Prodiiils  et  revenus  de  l' Algérie.  Les 
dépenses  à  la  charge  du  Trésor  figurèrent  au  budget  de  la  guerre 
sous  deux  catégories  comprenant  :  l'une,  les  dépenses  des  services 
généraux,  directement  volées  et  réglées  par  le  pouvoir  législatif: 
l'autre,  les  dépenses  des  services  spéciaux,  volées  par  le  pouvoir 
législatif,  mais  dont  la  répartition  était  réglée,  entre  ces  divers 
services,  par  le  ministre  de  la  Guerre  en  un  tableau  dit  Budi/el 
des  services  spéciau.v. 

277.  —  Enfin  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  affé- 
rentes à  l'un  et  à  l'autre  budget  étaient  effectuées  par  les  mêmes 
comptables,  et  soumises  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

278.  —  La  loi  de  finances  du  4  août  1844  vint  fixer  à  nouveau 
les  bases  du  régime  budgétaire  de  l'Algérie;  elle  édicta  (art.  ;> 
le  rattachement  au  budget  de  l'Etat  de  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses de  l'Algérie  autres  que  celles  ayant  un  caractère  local  el 
municipal,  en  reportant  d'ailleurs  au  pouvoir  royal  le  règlement 
de  ces  dernières. 

279.  —  En  exécution  de  cette  disposition  ,  l'ordonnance  du 
i'i  janv.  l84o,  complétée  ultérieurement  par  celle  du  2  janv. 
184(),  remplaça  le  budget  colonial  par  un  budget  local  et  muni- 
cipal, et  établit  une  répartition  nouvelle  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  afférentes  au  Trésor  et  celles  afférentes  à  la  colonie. 
L'Etat  prit  notamment  à  sa  charge  les  dépenses  du  commande- 
ment et  de  l'administration  des  populations  arabes,  celles  de  la 
colonisation  ,  les  indemnités  pour  expropriations  d'immeubles 
antérieures  à  1845,  etc...  —  Par  contre,  l'impôt  arabe  cessa  de 
figurer  parmi  les  produits  coloniaux  et  prit  place  dans  la  no- 
menclature des  receltes  du  Trésor,  sauf  une  portion,  de  un 
sixième  (portée  plus  tard  à  trois  dixièmes  par  le  décret  du  23  août 
1852),  qui  fut  allectée  à  l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses 
locales  et  municipales.  —  Au  budget  local  et  municipal  conti- 
nuèrent d'être  rattachés   les  charges  el   les  revenus  de  nature 


communale  ou  départementale.  Tout  en  conservant  l'unité  bud- 
gétaire de  l'Algérie,  l'ordonnance  posait  cependant  le  principe 
de  la  constitution  financière  des  provinces,  par  une  répartition 
des  crédits  applicable  aux  services  provinciaux  réglée  d'après 
l'origine  des  revenus  :  les  produits  réalisés  dans  chaque  province 
furent  consacrés  à  des  dépenses  particulières  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts;  le  quart  restant  conservait  seul  une  affectation 
générale,  et  constituait  notamment,  pour  partie,  une  réserve  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre  (art.  20).  —  V.  Rapport 
sur  le  décret  du  27  oct.  1838  :  Ménerville,  Oic(.,  t.  1 ,  p.  37,  note 
1.  —  V.  aussi  Ménerville,  Dicl..  t.  1,  p.  331,  v»  Finances,  notice. 
—  Le  budget  local  et  municipal,  préparé  et  arrêté  provisoirement 
par  le  gouverneur  général,  après  délibération  du  conseil  supé- 
rieur d'administration,  et  transmis  au  ministre  de  la  Guerre,  était 
réglé,  sur  le  rapport  de  ce  ministre,  par  ordonnance  royale  (L. 
4  août  1844;  Ord.  2  janv.  1846,  art.  51). 

280.  —  Quant  aux  produits  et  revenus  du  Trésor  et  aux  dé- 
penses à  la  charge  du  Trésor,  ces  éléments  continuèrent  à  être 
rattachés  au  budget  général  de  l'Etat  et  furent  réglés,  avec  le 
budget  général  lui-même,  par  la  voie  législative  après  approba- 
tion du  ministre  de  la  Guerre,  savoir  :  les  recettes,  dans  un  état 
spécial  figurant  au  budget  général  des  voies  et  moyens  sous  le 
titre  de  produits  et  revenue  de  IWIgerie;  et  les  dépenses,  dans 
un  autre  état,  compris  dans  le  budget  du  ministère  de  la  Guerre 
sous  le  titre  de  dépenses  civiles  ordinaires  et  extraordinaires 
de  r.Mgérie.  —  Ce  sont  ces  deux  états,  dont  la  nomenclature, 
fixée  dans  deux  tableaux  annexés  à  l'ordonnance,  a  d'ailleurs 
peu  varié  depuis  cette  époque,  qui  ont  fourni  plus  tard  les  bases 
du  budget  général  de  l'Algérie. 

281.  —  Le  décret  du  27  oct.  1858,  qui  constituait  le  minis- 
tère de  l'Algérie  et  des  Colonies,  remplaiia  le  budget  local  et 
municipal  par  trois  budgets  provinciaux  distincts,  applicables, 
dans  chaque  province,  au  territoire  civil  et  au  territoire  mili- 
taire, ayant  un  caractère  essentiellement  départemental  et 
excluant  les  produits  et  les  charges  de  nature  communale.  Ces 
charges  et  ces  produits,  déjà  rattachés  en  partie,  par  suite  de 
la  création  d'un  certain  nombre  de  communes  constituées  sous 
le  régime  financier  communal,  aux  budgets  de  ces  communes, 
formèrent,  pour  les  localités  non  érigées  en  communes,  les  élé- 
ments de  budgets  collectifs,  dils  budgets  locaux,  au  nombre  de 
deux  par  province  (un  pour  les  localités  du  territoire  civil,  un 
pour  les  localités  du  territoire  militaire),  dont  le  règlement  ap- 
partint au  préfet  ou  au  général  commandant  la  division  (Décr. 
27  oct.  1858,  art.  54;  Cire.  min.  l""'  déc.  1838).  —  .Ménerville, 
Dict..  t.  1,  p.  44,  note  1. 

282.  —  Le  plus  important  élément  de  recette  des  budgets 
provinciaux  consista  dans  l'attribution  d'une  part  proportionnelle 
sur  le  principal  net  des  impôts  arabes;  cette  part,  originaire- 
ment fixée  à  quatre  dixièmes  (Décr.  l'''  déc.  1838),  puis  portée 
à  cinq  dixièmes  (Décr.  24  sept.  1861)  et  même  à  six  dixièmes 
(Décr.  22  janv.  1868,  26  oct.  1869,  4  déc.  1871  et  les  lois  de 
finances  des  2  août  1868,  27  juill.  1870,  18déc.  1871),  a  été  ra- 
menée définitivement  à  cinq  dixièmes  par  le  décret  du  22  oct. 
1875,  lors  de  la  substitution  définitive  des  budgets  départemen- 
taux aux  budgets  provinciaux. 

283.  —  Un  fonds  commun  était  constitué,  par  un  prélèvement 
de  10  p.  O/O  sur  le  budget  de  chaque  province,  et  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'.Mgérie,  soit  pour  subvenir  à  des  dépen- 
ses d'un  intérêt  commun  au.x  trois  provinces,  soit  pour  venir  en 
aide  à  celles  dont  les  charges  ordinaires  surpasseraient  les  res- 
sources. Ce  fonds  commun  supprimé  par  le  décret  du  6  févr.  1871, 
et  remplacé,  pour  l'exercice  1872.  et  en  faveur  seulement  des 
départements  d'.\lger  et  d'Oran ,  par  le  sixième  dixième  du  pro- 
duit de  l'impôt  arabe  abandonné  par  l'Etat  (Décr.  4  déc.  1871  i, 
a  complètement  disparu.  Les  budgets  provinciaux,  délibérés  res- 
pectivement parles  conseils  généraux,  étaient  réglés  par  décret. 

284.  —  En  dehors  des  budgets  provinciaux,  les  receltes  et 
dépenses  d'ordre  supérieur,  demeurèrent  comme  précédemment 
comprises  dans  le  budget  général  de  l'Etat:  mais  elles  passèrent 
du  budget  du  ministre  de  la  Guerre  à  celui  du  ministre  de  l'.M- 
gérie et  des  Colonies. 

285.  —  C'est  au  décret  du  10  déc.  I8G0  que  se  rattache  la 
création  du  budget  algérien  actuel.  En  rétablissant  le  gouverne- 
ment général  de  l'.Mgérie,  cet  acte  organique  lui  attribua  un  bud- 
get, le  budget  général  de  l'Algérie,  détaché  du  budget  même  de 
l'Etat,  et  formé  des  éléments  de  recettes  el  de  déueuses  ipii  jus- 
qu'à cette  époque  avaient  constitué,  les  unes,  les  produits  et 
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revenus  de  l'Alp-érie,  au  budget  jrénéral  des  voies  et  moyens, 
les  autres,  les  dépenses  civiles  ordinaires  el  extraordinaires  de 
l'Algérie,  au  budget  du  ministère  de  la  Guerre.  Le  projet  de 
budget ,  délibéré  par  le  conseil  supérieur  et  arrêté  par  le  gouver- 
neur général,  était  soumis  à  l'Empereur  par  le  ministre  de  la 
Guerre  et  présenté  au  vote  du  Corps  législatif  avec  le  budget  gé- 
néral de  l'Etat,  dans  lequel  il  était  confondu.  Les  crédits  ouverts 
au  budget  général  de  l'.Mgérie  étaient  mis  directement  à  la  dis- 
position du  gouverneur  général  art.  Il  et  13;.  Quant  au  régime 
budgétaire  provincial  et  communal,  l'organisation  antérieure 
était  maintenue    art.  {'6'. 

286.  —  Le  décret  du  7  juill.  1804  consacra  le  principe  d'un 
amoindrissement  dans  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  en 
matière  de  budget  et  de  comptabilité  publique  :  l'art.  8,  annexant 
le  budget  de  l'.\lgérie  au  déparlement  de  la  guerre,  conférait 
implicitement  au  ministre  de  la  Guerre  la  fixation  définitive  du 
projet,  et  lui  donnait  d'ailleurs  expressément  mission  d'en  sur- 
veiller l'exécution  après  le  vote  législatif. 

287.  ^  L'application  du  système  fut  développée  par  le  décret 
du  26  déc.  1864.  En  voici  l'analyse  :  le  projet  de  budget,  délibéré 
par  le  conseil  supérieur  et  provisoirement  arrêté  par  le  gouver- 
neur général,  est  transmis  par  lui  au  ministre  de  la  Guerre,  le- 
quel, après  examen,  le  transmet  au  ministre  des  Finances  pour 
être  soumis  au  Conseil  d'Etat  'art.  3  et  4i.  Le  budget  des  recet- 
tes est  porté  au  budget  g'énéral  des  voies  et  moyens  sous  le 
titre  :  produits  et  revenus  de  l'Ahiérie.  Le  budget  des  dépenses 
figure  comme  annexe  au  budget  du  déparlement  de  la  guerre, 
sous  le  titre  :  dépenses  des  services  civils  de  l'Algérie  art.  4  et 
0,1.  La  répartition  par  chapitre  des  crédits  législatifs  ainsi  volés 
est,  dans  les  mêmes  formes  et  suivant  la  même  procédure,  ré- 
glée par  le  Conseil  d'Etal  (art.  o>  La  sous-réparlilion  des  cha- 
pitres est  réglée  par  le  gouverneur  général  en  conseil  de  gou- 
vernement lart.  7(.  (.}uant  à  l'emploi  des  crédits,  la  subordination 
du  gouverneur  général  au  ministre  de  la  Guerre  n'est  pas  moins 
caractérisée  :  le  gouverneur  général  n'a  plus  la  disposition  di- 
recte des  crédits;  elle  lui  est  transmise  sur  sa  demande,  par 
délégations  mensuelles  du  ministre.  Il  sous-délègue  lui-même 
aux  ordonnateurs  secondaires  les  crédits  dont  il  ne  s'est  pas 
réservé  l'ordonnancement  direct  lart.  8i. 

288.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'ordonnancement 
des  dépenses,  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  13  févr.  1863 
apporta  à  l'organisation  antérieure  un  changement  qui  mérite 
d'être  signalé  à  une  époque  où  l'objet  des  réformes  était  de  su- 
bordonner, dans  les  départements  algériens,  l'autorité  préfec- 
torale à  l'autorité  divisionnaire  militaire  :  les  intendants  mili- 
taires, qui  avaient  été  institués  ordonnateurs  secondaires  du 
gouvernement  général,  par  l'arrêté  du  31  déc.  1860,  avec  les 
sous-intendants  militaires  comme  sous-ordonnateurs,  pour  l'ac- 
quittement des  dépenses  alTérentes  à  leur  service,  furent  rem- 
placés dans  celle  qualité  par  les  préfets,  pour  les  dépenses  du 
territoire  militaire  imputables  soit  sur  les  fonds  du  budget  géné- 
ral de  l'.Mgérie ,  soit  sur  ceux  des  budgets  provinciaux  et  des 
localités  non  érigées  en  communes.  La  compétence  des  inten- 
dants militaires  fut  ainsi  limitée,  en  dehors  des  dépenses  pure- 
ment militaires,  à  celles  de  l'administration  des  populations  in- 
digènes du  territoire  de  commandement,  en  d'autres  termes,  à 
celles  du  service  des  allai res  arabes. 

289.  —  En  1869,  la  constitution  impériale  est  modihée  dans 
un  sens  libéral  :  le  sénatusc. insulte  du  8  sept.  1869  y  introduit 
le  principe  du  vole  du  budget  par  chapitres.  Cet  acte  fixait  cons- 
lilutionnellemenl  la  momenclature  du  budget  des  dépenses  de 
r.Xfrique  ;  la  loi  de  finances  du  27  juill.  1870  en  consacra,  pour 
l'exercice  suivant,  la  première  application.  Le  budget  algérien, 
toujours  annexé  au  budget  du  ministre  de  la  Guerre,  comprenait 
quinze  chapitres  au  budget  des  dépenses  ordinaires,  quatre  au 
budget  des  dépenses  extraordinaires,  et  ijuatre  également  au  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  spéciales.  Peu  après  celte  époque 
survenaient  l'ordre  du  jour  du  9  mars  1870,  réclamant  l'avènement 
du  régime  civil  en  .Mgérie,  et  les  décrets  des  31  mai  et  il  juin, 
premiers  gages  des  réformes  attendues,  affranchissant  l'autorité 
préfectorale  de  la  dépendance  de  l'aulorité  militaire,  el  recons- 
tituant les  conseils  généraux  sur  les  bases  de  l'élection.  Le  vole 
du  budget  provincial,  préparé  de  concert  par  le  préfet  et  par  le 
général  commandant  la  province,  el  présenté  par  le  préfet,  était 
conservé  dans  li-s  attributions  du  conseil  général. 

290.  —  Le  régime  budgétaire  algérien  ne  fut  pas  tout  d'a- 
bord sensiblement  modifié  par  le  gouvernement  de  la  Défense 
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nationale.  Le  décret  du  24  oct.  1870,  art.  14,  disposait  simple- 
ment que  le  budget  général  de  l'.\lgérie,  arrêté  provisoirement 
par  le  gouverneur  général  civil  après  délibération  du  conseil  su- 
périeur reconstitué,  serait  transmis  au  conseil  des  ministres  pour 
être  détinitivenienl  arrêté.  —  Mais  bientôt  le  décret  du  l'^^janv. 
1871,  art.  13,  abrogeait  celte  disposition  ;  et  celui  du  4  févr.  i87l, 
poursuivant  l'assimilation  du  régime  des  départements  (ili/ériens 
à  celui  des  dépurtements  du  continent ,  prononçait  la  réparlilion 
des  crédits  alloués  au  ministre  de  la  (iuerre  par  la  loi  île  linancns 
du  27  juillet  précédent,  pour  l'exercice  en  cours,  au  litre  du 
gouvernement  général  de  r.\lgérie,  entre  les  divers  ministères. 
Comme  conséquence  de  celte  mesure,  tout  pouvoir  d'ordonnan- 
cement du'ect  ou  par  délégation  était  retiré  au  gouverni>ur  gé- 
néral :  les  ministres  seuls  étaient  constitués  ordonnateurs  directs, 
chacun  dans  son  département,  avec  pouvoir  de  déléguer  la  dis- 
position des  crédits  aux  ordonnateurs  secondaires  qui  seraient 
par  eux  désignés. 

291.  —  Quant  aux  budgets  provinciaux,  le  décret  du  28 
déc.  1870  qui  réorganisait  les  conseils  généraux  algériens,  en 
excluant  l'élément  étranger  de  ces  assemblées,  avait  posé  le 
principe  de  leur  assimilation  aux  conseils  généraux  de  la  métro- 
pole, et  leur  conférait  spécialement  les  mêmes  attributions.  Le 
budget  provincial  était  implicitement  remplacé  par  le  budget 
départemental,  de  même  que  la  province  avait  été  transformée 
en  département.  Le  décret  du  6  févr.  1871  compléta  la  réforme 
en  supprimant  le  fonds  commun  des  anciens  budgets  provinciaux 
créé  par  le  décret  du  27  oct.  1858.  Les  lenteurs  que  rencontra 
l'organisation  nouvelle  des  conseils  généraux  et  les  conllits  même 
que  souleva  leur  fonctionnement,  réduisirent  le  gouvernement  à 
la  nécessité  de  les  faire  suppléer  par  les  conseils  de  préfecture 
pour  le  règlement  des  budgets  départementaux  de  1871  V.  sur 
les  réformes  budo;étaires  el  financières  de  cette  époque.  Rapport 
de  M.  de  la  Sicotière  au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur  les 
actes  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  Algérie,  p. 
273.  276  et  s.).  Le  régime  budgétaire  el  financier  des  communes 
el  des  localités  non  érigées  en  communes  ne  subit  d'autre  modi- 
fication ,  pendant  cette  période,  que  celle  résultant  de  l'extension 
de  l'organisation  communale  dans  la  région  du  Tell,  édictée  en 
principe  par  le  décret  du  24  déc.  1870. 

292.  —  L'organisation  nouvelle  n'était  pas  encore  achevée 
i|u'elle  fut  abandonnée.  Le  décret  du  6  mai  1871,  faisant  suite 
à  celui  du  29  mars  qui  avaifrestitué  au  gouverneur  général  ses 
anciennes  prérogatives,  et  suivi  lui-même  du  décret  du  7  octobre 
qui  rétablit  le  conseil  supérieur  de  gouvernement  avec  ses  an- 
ciennes attributions,  tandis  que  la  loi  du  16  sept.  1871  (sur  le 
budget  rectificatif  de  1871  i  proclamait  à  nouveau  le  vole  par 
chapitres  du  budget  général,  remit  en  vigueur,  en  Algérie,  le 
système  budgétaire  et  financier  gouvernemental  consacré  par 
les  décrets  de  1860,  de  1864  elpar  le  sénatusconsulte  de  1869, 
avec  cette  seule  dilTérence  que  le  budget  du  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie  fut  rattaché  comme  annexe,  non  plus  au  bud- 
get du  ministère  de  la  Guerre,  mais  au  budget  du  niiuislère  de 
l'Intérieur.  Le  gouverneur  général  recouvrait  l'ordonnancement 
des  crédits  par  délégation  du  ministre  de  l'Intérieur.  Un  arrêté 
du  gouverneur  du  6  juill.  1871,  complété  par  un  autre  du  31  du 
même  mois,  fixa  la  désignation  des  ordonnateurs  secondaires  : 
cette  désignation  exclut  définitivement,  sauf  pour  l'exercice  en 
cours,  les  intendants  el  sous-inlendanls  militaires. 

293.  —  11  est  à  remarquer  que,  pour  l'exercice  1872,  au  lieu 
de  comprendre  tous  les  ministères  et  tous  les  chapitres  en  une 
seule  et  même  loi,  sauf  à  la  soumettre  au  reste  de  l'.Xssemblée 
nationale  par  chapitre,  il  parut  préférable  au  gouvernemenl  et 
il  l'.\ssemblée  de  faire,  pour  chaque  ministère  et  pour  l'.Ugérie 
elle-même,  une  loi  spéciale  comprenant  plusieurs  chapitres  qui 
furent  votés  séparément.  Le  budget  algérien  forma  ainsi,  celle 
année  la,  tout  en  demeurant  raltacln't  au  budget  du  ministère  de 
l'Intérieur,  l'objet  d'une  loi  distincte,  qui  ne  put  d'ailleurs,  k 
raison  de  la  reconstitution  tardive  du  conseil  supérieur  de  gou- 
vernemenl, appelé  à  l'examiner  préalablement,  être  volée  que  le 
28  mars  1872.  Cette  loi  présentait  la  même  nomenclature  que 
le  liudget  du  précédent  exercice,  celle  de  la  loi  du  27  juill.  1870 
el  du  sénatusconsulte  de  1869.  Mais  le  rapporteur,  M.  Pliclion  , 
annonçait  que  les  cadres  du  budget  de  l'Algérie  devraient  <■  re- 
cevoir des  modifications  pour  être  mis  en  harmonie  avec  le  ré- 
gime administratif  nouveau  "  (./.  off.,  1872,  p.  2490;. 

294.  —  Effectivement,  le  budget  général  de  1873,  volé  la 
même  année,  le  20  déc.  1872,  en  une  seule  loi,  dans  laquelle  le 
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budget  rlu  gouvernenienl  généi'al  de  l'Algin-ie  figura  comme  an- 
nexe à  celui  du  miiiislère  de  l'inlerieur,  fournit  une  nomencla- 
ture nouvelle  des  dépenses  de  ce  budget,  différant  surtout  de 
l'ancienne  par  certaines  transpositions  d'articles  entre  les  divers 
chapilres  dont  le  nombre  ne  lut  d'ailleurs  pas  changé.  Ces  mo- 
difications sont  expliquées  avec  détails  et  justifications  dans  le 
rapport  de  M.  Peltereau-Villeneuve  à  l'Assemblée  nationale  (J. 
o//'.,  18*2,  p.  7.5311  et  "Se.l:. 

295.  —  En  1874,  conformément  au  vœu  du  conseil  supérieur, 
le  nombre  des  chapitres  du  budget  des  dépenses  ordinaires  fui 
augmenté  de  cinq,  par  suite  du  dédoublement  de  l'ancien  et 
unique  chapitre  des  services  financiers;  en  six  nouveaux  cha- 
pitres, dits  :  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre; 
des  contributions  directes  et  du  cadastre;  des  perceptions,  con- 
tributions diverses,  poudres  à  l'eu,  poids  et  mesures;  des  forêts; 
des  postes;  de  la  topographie.  De  même,  le  cadre  du  budget  sur 
ressources  spéciales  fut  modifié  et  porté  à  cinq  chapitres,  no- 
tamment par  suite  de  l'inscription  à  ce  budget  d'un  crédit  cor- 
respondant aux  dépenses  de  constatation  de  la  propriété  indi- 
gène mises  à  la  charge  des  tribus  par  la  loi  du  20  juUl.  187.3,  et 
d'un  autre  crédit  correspondant  au  dixième  de  l'impôt  arabe 
attribué  aux  chefs  indigènes,  qui,  jusqu'à  cette  époque,  avait 
simplement  été  porté  à  un  compte  particulier  dans  les  écritures 
du  service  des  contributions  diverses.  —  V.  Rapport  de  M.  Pelte 
reau-Villeneuve,  sur  le  budget  de  l'Algérie,  pour  l'exercice  1873  : 
./.  off:.  1874,  p.  46H,  4664  et  4682. 

296.  —  Au  budget  de  1876  apparaît  un  nouveau  chapitre 
alTecté  au  paiement  de  la  garantie  d'intérêts  à  payer  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
en  exécution  de  la  convention  du  l''''  mai  1863.  En  même  temps, 
en  apparaît  aussi  un  autre,  destiné  à  prendre  une  grande  im- 
portance au  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales,  celui 
de  l'assistance  hospitalière,  en  vertu  de  l'art.  14,  Décr.  23  déc. 
1874.  —  V.  Rapport  de  M.  Lucet,  sur  le  budget  de  l'Algérie,  pour 
l'exercice  1876  :  J.  uff.,  année  187.'),  p.  o79o. 

297.  — Le  second  décret  du  30  juin  1876,  sur  la  transmis- 
sion directe  au  gouverneur  général,  par  chaque  ministre,  des 
instructions  spéciales  émanant  de  son  département,  parut  tout 
d'abord  à  certains  esprits  devoir  entraîner  comme  conséquence 
la  suppression  du  budget  spécial  de  l'Algérie,  ou  du  moins  "  sa 
fusion,  sa  dissolution  dans  les  budgets  des  divers  ministères,  de 
manière  à  ne  plus  permettre  aux  Chambres  d'avoir  sous  les  yeux 
celte  synthèse  de  l'administration  algérienne,  indispensable  pour- 
tant à  l'exercice  d'un  contrôle  sérieux  et  efficace  »  (Lucet,  Rap- 
port au  Si'nal  sur  le  hudi/et  de  l'Ali/crie  pour  l'exercice  187.7  : 
.1.  off'.,  1876,  p.  9700.  —  V.  aussi  Rapport  de  M.  Jacques,  dé- 
puté, sur  le  budget  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1878  :  ./.  off., 
1878,  p.  146  et  176i.  —  V.  en  sens  contraire,  le  Discours  du 
gouverneur  général,  général  Chanzy,  à  l'ouverture  de  la  session 
du  conseil  supérieur  de  novembre  1876. 

298.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  de  l'exercice  1878,  le  ca- 
dre du  budget  des  dépenses  de  i'.XIgérie  fut  modifié,  mais  c'est 
à  une  simple  modification  de  ce  cadre  que  se  réduisit  le  chan- 
gement :  tout  en  demeurant  rattaché  comme  annexe  au  budget 
du  ministère  de  l'Intérieur,  le  budget  algérien  fut  fixé  en  quatre 
titres  nouveaux  [Intcneur.  Finnnces,  A(/riculture  et  commerce. 
Travau.v  imblics),  entre  lesquels  furent  répartis  les  divers  cha- 
pitres qui,  les  années  précédentes ,  avaient  formé  le  litre  unique 
du  service  du  gouvernement  yémirnl  civil  de  l'Alçjcrie.  La  pro- 
cédure de  préparation,  présentation  et  vote  du  budget,  ne  fut 
pas  modifiée. 

299.  —  Le  budget  général  de  1879  est  caractérisé  par  la 
création  d'un  budget  extraordinaire  destiné  à  faire  face  aux  dé- 
penses de  la  reconstitution  de  notre  matériel  militaire  et  naval, 
et  ù  pourvoir  aussi  aux  grands  travaux  publics.  Le  budget  ex- 
traordinaire de  l'Algérie  ne  présenta  tout  d'abord,  pour  cet  exer- 
cice ,  qu'un  seul  chapitre,  affecté  aux  travaux  extraordinaires 
exécutés  au  moyen  des  annuités  de  la  société  algérienne,  qui 
était  tombée  à  cette  époque  en  liquidation,  et  égal  au  montant 
de  l'annuité.  Quant  au  budget  des  dépenses  ordinaires  formant 
la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  de  l'Intérieur,  il  fut, 
comme  l'année  précédente,  divisé  en  quatre  titres,  composés  à 
peu  près  des  mêmes  chapitres  ;  toutefois,  le  chapitre  de  l'admi- 
nistration départementale  fut  dédoublé  en  quatre  chapitres  nou- 
veaux, correspondant  aux  dépenses  du  personnel  et  du  matériel 
de  l'administration  civile  et  de  l'administration  militaire.  Le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  l'Algérie,  également 


compris  dans  celui  du  ministère  de  l'Intérieur,  resta  composé 
des  mêmes  chapitres  qu'à  l'exercice  précédent,  mais  avec  répar- 
tition de  ces  chapitres  en  trois  titres  :  Intérieur,  Finances,  Tra- 
rau.r  publics.  —  V.  Rapport  de  M.  Thomson,  à  la  Chambre  des 
députés,  sur  le  budget  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1879  : ./.  off'., 
1878,  p.  11461. 

300.  —  En  1880  et  1881,  il  n'est  apporté  aucun  changement 
de  principe  dans  la  forme  et  le  fonctionnement  du  budget  algé- 
rien ;  à  signaler  seulement,  au  budget  des  dépenses  de  l'exercice 
1881,  une  augmentation  de  quatre  millions  environ  sur  l'exercice 
précédent,  dont  trois  provenant  de  l'augmentation  de  dépenses 
produite  par  l'extension  du  régime  civil.  —  V.  Rapport  de  M. 
Gastu,  député,  sur  le  budget  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1880  : 
J.  off..  1879,  p.  5378  et  n407;  Rapport  de  iM.  Thomson,  député,  sur 
le  budget  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1881  :  J.  off.,  1M80,  p.  8317. 

301.  —  Mais  à  l'exercice  1882,  la  division  en  titres,  corres- 
pondant aux  f(uatre  départements  ministériels  intéressés  par  le 
décret  du  30  juin  1876,  disparaît  du  cadre  du  budget  de  l'.'M- 
gérie,  qui  continue  d'ailleurs  à  former  une  section  du  budg'et  du 
ministère  de  l'Intérieur.  Conformément  à  la  nouvelle  décision 
adoptée  pour  les  budirels  des  divers  ministères,  le  budget  des 
dépenses  ordinaires  de  l'.^lgérie  comprend  trois  parties  :  1°  ser- 
vices généraux  des  ministères;  2"  frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts;  3°  remboursements  et  restitutions. 
Les  budgets  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  et  sur  res- 
sources extraordinaires  conservent  le  même  cadre  et  à  peu  près 
la  même  importance  que  ceux  des  années  précédentes.  —  V. 
Rapport  de  M.  Thomson,  député,  sur  le  budget  de  l'Algérie  pour 
l'exercice  1882:  J.o/?.,  1881,  p.  796. 

302.  —  Le  décret  du  26  août  1881  a  eu  pour  conséquence 
de  rompre,  dans  une  certaine  mesure,  l'unité  du  budget  algé- 
rien, en  rattachant  les  dépenses  des  divers  services  du  gouver- 
nement général  aux  budgets  des  ministères  compétents.  L'an- 
cien budget  général  de  l'Algérie  a  disparu,  en  réalité,  pour  faire 
place  à  une  série  d'états  de  dépenses,  classées  par  départements 
ministériels  et  dont  la  proposition  définitive  appartient,  non  plus 
exclusivement  au  ministre  de  l'Intérieur,  mais  respectivement  à 
chaque  ministre.  La  réunion  de  ces  états  constitue,  conformé- 
ment à  l'art.  7  du  décret,  sous  le  nom  de  budget  spécial  de  l'Al- 
gérie ,  une  annexe  au  projet  du  budget  général  de  l'Etat.  C'est 
effectivement  sous  cette  forme,  d'un  document  budgétaire  uni- 
que, que  les  propositions  concernant  l'Algérie  sont  présentées  à 
l'examen  préalable  du  conseil  supérieur  de  gouvernement,  à  Al- 
ger. Mais  c'est  isolément,  et  sous  le  budget  de  chaque  départe- 
ment ministériel,  qu'elles  sont  soumises  au  vote  définitif  du  Par- 
lement. L'usage  s'est  d'ailleurs  conservé,  à  la  Chambre  des 
députés,  dans  la  commission  du  budget,  de  confier  l'examen  du 
budget  de  l'Algérie  à  un  rapporteur  spécial  qui  a  pour  mission 
de  faire  ressortir  la  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  dépenses 
générales.  "  Cette  manière  de  procéder  soumet  chacun  des  cha- 
pitres du  budget  algérien  à  un  double  contrôle,  qui  s'exerce 
d'abord  lorsqu'on  examine  l'ensemble  des  crédits  formant  le 
budget  de  chaque  ministère  pris  isolément,  et  ensuite  lorsqu'on 
rapproche  chacun  des  titres  .Intérieur,  Justice  ,  Finances,  etc.) 
dont  la  réunion  constitue  le  budget  spécial  de  l'Algérie». — Thom- 
son, Rapport  sur  le  budget  de  l'Algérie  pour  l'exercice  18S3  : 
J.  off.,  1882,  p.  1000  el  s. 

303.  —  D'après  l'art.  7,  Décr.  26  août  1881,  la  disposition 
des  crédits  appartient  aux  ministres,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, dans  les  mêmes  formes  et  conditions  et  sous  les  mêmes 
responsabilités  que  pour  le  budget  métropolitain.  Un  décret  du 
13  mai  1882  a  autorisé  les  divers  ministres  (sauf  ceux  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine)  à  conférer  au  gouverneur  général  la 
faculté  de  disposer,  par  voie  d'ordonnance  de  délégation,  de 
tout  ou  partie  des  crédits  ouverts  au  budget  de  leur  départe- 
ment pour  les  dépenses  de  l'Algérie.  Cette  mesure  a  été  com- 
plétée par  les  décrets  des  19  mai  1882  et  13  mai  1883,  et  par  les 
arrêtés  ministériels  des  30  mai,  7,  14  et  29  juin,  17  juill.,  2  août, 
20  oct.  et  10  nov.  1882,  qui  ont  réglé  pour  chaque  dr'partemeni 
ministériel,  les  conditions  d'exercice  de  cette  faculté.  En  fait,  de 
même  que  le  gouverneur  général  avait  recouvré,  comme  délégué 
des  ministres,  la  direction  des  services  que  le  décret  du  26  août 
1881  a  rattachés  à  l'autorité  ministérielle,  de  même  et  au  même 
titre  ,  il  a  recouvré  l'ordonnancement  des  crédits  afférents  à  ces 
services. 

304.  —  De  l'ensemble  de  ces  dispositions,  il  résulte  qu'ac- 
tuellement une  importante  distinction  est  à  faire  parmi   les  cré- 
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dits  alTectés  à  l'Algérie;  ces  crédils  se  divisent,  en  effet,  en 
deux  catégories  :  I"  les  crédits  destinés  aux  services  directe- 
ment rattachés,  c'est-à-dire  placés  sous  l'autorité  immédiate  des 
ministres  de  qui  ils  relèvent  (cultes  non  musulmans,  justice  et 
instruction  publique  non  musulmanes,  douanes,  prisons,  etcJ. 
Ces  crédits  figurent  aux  budgets  des  ministères  compétents,  et, 
dans  chaque  département  ministériel  ,  le  ministre  seul  en  a  la 
disposition;  ils  sont  votés  comme  les  crédits  alVectés  aux  servi- 
ces similaires  de  la  métropole,  sans  que  ni  le  gouverneur  général, 
ni  le  conseil  supérieur  aient  à  intervenir;  2"  les  crédils  atTectés 
aux  services  indirectement  rattachés  i  administration  générale, 
travaux  publics,  agriculture,  etc.  Ces  crédits  sont  également 
répartis  dans  les  budgets  des  ditVérents  ministères;  mais,  à  la 
diiïérence  des  premiers,  c'est  le  gouverneur  général  qui  en  dis- 
pose par  délégation  des  ministres;  c'est  lui  qui  établit  les  prévi- 
sions de  dépenses  et  qui  forme  de  leur  réunion  un  budget  parti- 
culier qui  constitue  plus  spécialement  le  budget  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie.  Ce  budget  —  qui  ne  comprend,  comme  on 
le  voit,  qu'une  partie  seulement  des  crédits  alloués  pour  les 
services  algériens  —  est  soumis,  pour  avis,  au  conseil  supérieur; 
il  est  ensuite  voté  par  les  Chambres  en  même  temps  que  les  di- 
vers budgets  oij  sont  inscrits  les  crédits  qui  le  composent.  — 
Thomson,  Rapport  sur  le  budget  de  l'Algérie  pour  l'exercice 
hSSS  :  J.  off  .  18S8,  p    30). 

305.  —  L'administration  des  finances  s'était  bornée  tout  d'a- 
bord à  annexer  au  projet  du  budget  général  le  tableau  des  dé- 
penses de  la  seconde  de  ces  catégories,  laissant  celles  de  la 
première  éparses  dans  les  budgets  des  divers  ministères.  Mais, 
depuis  quelques  années,  pour  rendre  la  clarté  budgétaire  plus 
complète  et  pour  mieux  répondre  au  vœu  du  décret  du  26  août 
1881,  elle  a  adopté  l'usage  de  réunir  dans  ce  tableau  annexe 
toutes  les  dépenses  de  l'.-Mgérie ,  en  y  faisant  ressortir  toutefois 
la  distinction  qui  vient  d'être  précisée.  A  la  Chambre  des  dépu- 
tés, c'est  aux  propositions  budgétaires  concernant  les  services 
dont  le  gouverneur  général  a  l'administration,  que  le  rapporteur 
du  budget  de  l'Algérie  borne  son  examen.  —  Les  autres  propo- 
sitions sont  rapportées  respectivement  par  les  rapporteurs  des 
divers  budgets  ministériels. 

306.  —  Il  va  lieu  de  signaler,  en  terminant,  une  innovation 
dans  le  budget  de  1802  qui  se  retrouve  aussi,  d'ailleurs,  dans  les 
budgets  suivants.  Jusqu'alors,  l'art.  1  de  la  loi  de  finances  com- 
jrenait,  réunis  en  un  seul  total,  tous  les  crédits  ouverts  pour 
es  dépenses  ordinaires  de  l'exercice;  le  détail  de  ces  différentes 

dépenses  était  donné  dans  un  seul  état  annexé  à  la  loi;  dans 
les  budgets  de  1892,  de  1893  et  de  1894,  ces  renseignements  sont 
fournis  dans  deux  états,  dont  l'un,  l'état  .\,  est  relatif  aux  dépenses 
du  budget  ordinaire  delà  métropole,  dont  l'autre,  l'étal  B,  con- 
cerne les  dépenses  de  l'Algérie;  de  plus,  cette  même  distinction 
se  remarque  relativement  aux  recetles;  deux  états  séparés  sont 
consacrés  l'un  aux  recettes  de  France,  l'autre  aux  recettes  de 
l'Algérie.  —  V.  Cavaignac,  /.  off'.,  1892,  Ch.  des  dép.,  Déb. 
parL,  p.  49;  Rouvier,  ihid.,  p.  ofi. 

307.  —  En  l'état  actuel,  l'énumération  des  receltes  ordinaires 
du  Trésor  en  Algérie,  correspond  encore  très-sensiblement  à  la 
nomenclature  du  tableau  annexé  k  l'ordonnance  du  17  janv. 
1845.  Elle  comprend  :  1°  les  impiMs  directs  :  contribution  fon- 
cière sur  les  propriétés  bâties;  contribution  des  patentes  (sous 
la  déduction  des  centimes  attribués  aux  communes);  taxes  spé- 
ciales assimilées  aux  contributions  directes  (redevances  des 
mines,  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  droits  de  vi- 
site des  pharmacies  et  drogueries,  taxe  militaire,  taxe  sur  les 
vignobles);  imp''its  arabes  (part  du  Trésor,  soit  actuellement 
cinq  dixièmes  :  Décr.  22  oct,  1875);  2°  les  impôts  et  revenus 
indirects  :  produits  de  l'enregistrement,  du  timbre,  taxe  de  4  p. 
0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières;  produits  des  douanes 
(y  compris  le  prélèvement  de  a  p.  0/0  sur  le  produit  des  percep- 
tions, a  l'importation,  de  l'octroi  de  mer);  contributions  diverses 
(droits  sur  les  alcools,  droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la 
vente  des  boissons  et  des  tabacs,  droits  de  garantie  sur  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  timbres  des  expéditions  cl  quittances, 
frais  de  poursuites,  prélèvement  pour  remboursement  des  frais  de 
perception  des  taxes  intérieures  de  l'octroi  de  mer,  amendi-s  et 
confiscations,  etc.);  3°  les  produits  des  monopoles  et  exploitations 
industrielles  de  l'Etat  :  produits  des  postes,  des  télégraphes  et 
des  téléphones  ;  produits  de  la  vente  des  poudres  à  feu  ,  et  de  la 
vente  des  tabacs  des  manufactures  de  France  (recouvrés  par  les 
receveurs  des  contributions  diverses);  4°  les  produits  et  revenus 
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du  domaine  do  l'Etal:  produits  domaniaux  proprement  dits  (pro- 
duits du  domaine  autres  que  ceux  des  forêts,  produits  des  biens 
des  corporations,  recouvrements  de  rentes  et  créances,  produits 
de  l'exploitation  des  établissements  régis  ou  affermés  par  l'Etat, 
redevances  pour  concessions  île  chutes  d'eau,  aliénations  d'objets 
mobiliers,  aliénations  d'immeubles,  successions  en  déshérence, 
épaves  et  biens  vacants);  produits  forestiers  (coupes  de  bois,  pro- 
duits de  la  vente  des  anciennes  concessions  de  forets  de  chénes- 
liège,  etc.);  .ï»  un  certain  nombre  de  produits  divers  (produits 
du  travail  des  détenus,  remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de 
surveillance  des  chemins  de  fer,  produits  de  la  taxe  des  brevets 
d'invention,  elc.i,  et  les  recetles  d'ordre  (retenues  et  produits 
perçus  en  exécution  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  produits 
des  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  produits  universi- 
taires, prélèvement  du  sixième  du  produit  de  l'octroi  de  mer,  etc.). 
Le  total  des  produits  et  revenus  ordinaires  de  l'Aliji.'rie  s'élevait, 
d'après  les  prévisions  du  budget  de  1890,  à  39,til4,112  fr.  Dans 
les  propositions  relatives  a  l'exercice  1891,  ce  chiffre  avait  été  porté 
a  40,096,4.ï4  fr.;  à  49,035,020  fr.,  pour  le  budset  de  1893,  et  à 
48,291,150  fr.,  pour  l'exercice  1894. 

308.  —  Quant  aux  dépenses  ordinaires  du  budget  spécial  de 
l'Algérie,  voici  le  tableau  abrégé,  par  ministère,  des  éléments 
dont  elles  se  composent.  Ce  tableau  ne  comprend  d'ailleurs  que 
les  chapitres  de  crédits  dont  le  gouverneur  général  a  l'emploi  et 
la  gestion  directe  par  délégation  des  ministres,  et  qui  seuls  sont 
soumis  à  l'examen  préalable  du  conseil  supérieur  : 

.Ministère  de  l'Intérieur.  —  Administration  centrale  en  .Algérie, 

—  administration  civile,  —  administration  militaire,  —  sûreté 
générale  et  force  publique,  —  colonisation,  —  subvention  de 
l'Etat  au  service  de  l'assistance  publique,  —  subvention  aux  che- 
mins vicinaux,  —  dépenses  secrètes,  etc. 

itinistére  des  Finances  (frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation).—  Services  des  contributions  directes  et  du  cadastre  en 
Algérie.  —  topographie,  — enregistrement,  domaine  et  timbre, 

—  service  des  contributions  diverses,  —  imposition  à  la  charge 
deTElal  pour  le  service  de  la  propriété  individuelle  indigène,  etc. 

Ministère  de  lu  Justice.  —  Justice  musulmane,  —  constitution 
de  l'état  civil  des  indigènes. 

Ministère  de  l'Instruction  publique  ,  des  ISeaux-Arts  et  des 
Cultes.  —  Instruction  publique  musulmane,  —  travaux  ordinaires 
(Bâtiments  civils<.  —  Culte  musulman. 

.^linistêre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  —  Service  des  poids 
et  mesures,  —  service  sanitaire  maritime,  —  visite  annuelle 
des  pharmacies  et  drogueries,  —  subventions  aux  établissements 
thermaux,  —  encouragements  à  l'industrie,  expositions. 

Ministère  de  i. Agriculture.  —  Encouragements  à  l'agriculture 
et  à  l'industrie  chevaline,  —  travaux  hydrauliques  ,  —  service 
des  forêts  en  Algérie. 

Ministère  des  Travaiu  publics.  —  Service  des  travaux  publics 
en  Algérie  (services  des  ponts  et  chaussées,  —  des  mines  et  fo- 
rages, —  des  ports  de  commerce,  —  frais  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  algériens). 

Travaux  ordinaires  (routes  nationales  et  ports,  —  grande  voi- 
rie, aqueducs  et  fontaines,  —  subventions  aux  routes  départe- 
mentales et  chemins  non  classés,  —  ports  maritimes,  phares, 
phanaux  et  balises,  —  éludes  et  dépenses  des  ponts  et  chaus- 
sées et  du  contrôle  des  chemins  de  fer,  —  mines  et  forages). 

Travaux  extraordinaires  lamélioration  dps  ports). 

Le  montant  des  crédils  portés  au   budget  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'Algérie,  s'élevait  aux  chilTres  suivants,  d'après  les 
propositions  relatives  à  l'exercice  1891,  savoir  : 
pour  les  services  civils  du  gouverm-ment  général  24,299,841  fr. 
et  pour  les  autres  services  civils  relevant  directe- 
menldes  ministres 18,840,053 

Soit,  au  total 43,139,894  fr. 


11  était  de  05,871,951  francs  dans  le  budget  de  1893;  est  de 
70,118,529  francs,  pour  celui  de  1894. 

309.  —  En  ce  qui  concerne  le  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales,  qui  se  réglait  d'après  le  montant  des  ressources 
réalisées,  ses  éléments  se  rattachaient  à  trois  ministères,  savoir  : 

Au  ministère  des  Finances  : 

1"  Les  frais  de  recouvrement  des  impôts  arabes,  couverts  par 
l'attribution  aux  chefs  collecteurs  du  dixième  du  principal  de 
l'impôt; 

2"  Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  el  h  la  constatalion 
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He  la  propriété  indivirluelle  inHigènR.  .hisqu'en  1887,  il  a  été 
pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  de  centimes  additionnels  à 
l'impôt  arabe,  conformément  à  la  loi  du  26  .juill.  187:H;  ce  sys- 
tème a  été  abamionné  et  remplacé  par  la  loi  du  28  avr.  1887 
(art.  21);  mais  cette  loi  ayant  elle-même  fait  l'objet  d'unedemande 
de  révision,  les  dépense"s  de  ce  service  ont  été,  jusqu'en  ls9i, 
assurées  au  moyen  des  ressources  provenant  des  quatre  centimes 
additionnels  dont  elle  a  autorisé  la  perception  jusqu'en  1891  (V. 
Procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil  supérieur,  session 
de  novembre  1889,  séance  du  28  nov.,  p.  369;  et  exposé  sur  la 
situation  générale,  p.  278.  —  V.  aussi  Discours  d'ouverture,  p. 
16).  Une  loi  du  17  déc.  1890  a  décidé  que  les  frais  seraient  cou- 
verts :  1°  au  moyen  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe 
qui,  pendant  les  années  1891  et  1892,  ont  dû  être  perçus  dans 
les  conditions  prévues  par  l'arl.  24,  L.  26  juill.  1873  ;  2°  au 
moyen  de  sommes  imposées  à  l'Etat,  proportionnellement  à  la 
superficie  dont  la  propriété  lui  est  attribuée  à  la  suite  des  opé- 
rations de  délimitation. 

Au  ministère  de  l'Intérieur  : 

Le  service  de  l'assistance  hospitalière,  aux  dépenses  duquel 
il  était  pourvu  :  1°  à  l'aide  des  centimes  additionnels  au  principal 
des  impôts  arabes  affectés  à  ce  service;  2°  à  l'aide  du  décime 
sur  le  principal  des  droits  d'enregistrement  établi  par  la  loi  du 
29  juill.  1882;  et  3°  à  l'aide  de  divers  autres  produits  :  contribu- 
tion de  guerre  de  1871  (L.  12  avr.  1880);  part  contributive  des 
sommes  dans  les  dépenses  du  service  médical  de  colonisation, 
remboursement  par  les  communes  des  frais  de  traitement  des 
malades  domiciliés,  admis  dans  les  hôpitaux  militaires,  rembour- 
sement par  les  hospices  civils  des  avances  faites  à  charge  de 
remboursement,  etc. 

Au  ministère  de  l'Agriculture  : 

Les  frais  de  visite  des  vignobles,  en  vertu  des  lois  des  21  mars 
1883,  28  juill.  1886  et  5  mars  1887,  auxquels  il  était  pourvu  par 
le  produit  des  taxes  spéciale  et  temporaire  sur  la  vigne.  Le  bud- 
get sur  ressources  spéciales  de  l'.Mgérie  s'élevait,  d'après  les  pro- 
positions relatives  à  l'exercice  1891,  au  chitîre  total  de  4,785,079 
francs.  Le  budget  sur  ressources  spéciales  a  été  supprimé  par 
la  loi  du  18  juill.  1892  (art.  18).  —  V.  infrà ,  v"  Comptabilitv 
•puhliiiue.  n.  37. 

310.  —  En  1866,  la  balance  des  recettes  de  toute  nature  de 
l'Algérie  avec  les  dépenses  des  services  civils,  se  soldait  par  un 
excédant  de  dépenses  de 9,852,737  fr. 

En  1886,  cet  excédant  de  dépenses  n'était  que 
de 177,168  fr. 

En  1887,  il  faisait  place  à  un  excédant  de  re- 
celtes de 297,562  fr. 

Et  en  1888,  cet  excédant  de  recettes  a  atteint..     1,833,801  fr. 

L'Algérie  peut,  aujourd'hui,  avec  ses  ressources  propres,  suf- 
fire à  ses  dépenses  d'administration.  —  V.  Rapport  de  M.  La- 
bussière,  député,  sur  le  projet  de  budget  de  l'.AIgérie  pour  l'exer- 
cice 1891. — V.  aussi  Rapport  de  M.  Gadaud,  député,  sur  le  bud- 
get de  l'Algérie,  pour  l'e.xercice  1890  :  J.  off..  1890,  p.  131. 

311.  —  Les  règles  de  comptabilité  applicables  au  budget  de 
l'Algérie,  et  d'une  manière  générale  ,  les  règles  de  la  comptabi- 
lité publique,  en  Algérie,  sont  aujourd'hui  les  mêmes  que  dans 
la  métropole  en  vertu  du  principe  posé  dans  l'art.  2  du  décret  de 
rattachement  du  26  août  1881;  l'ordonnance  du  2  janv.  1846, 
qui  y  était  demeurée  en  vigueur  jusqu'à  cette  époque ,  s'est  trou- 
vée par  le  fait  implicitement  abrogée,  et  le  décret  du  31  mai  1862, 
bien  que  non  spécialement  promulgué  dans  la  colonie,  y  est  de- 
venu légalement  exécutoire  :  ses  dispositions  y  étaient  d'ailleurs 
antérieurement  considérées  comme  complémentaires  de  celles 
de  l'ordonnance,  et  y  recevaient  déjà  à  ce  litre  une  application 
effective.  Il  se  complète  naturellement  par  les  règlements  parti- 
culiers sur  la  comptabilité  de  chaque  département  ministériel. 
—  V.  infrà,  \">  CoinptabilUé  publique. 

§  6.  Projets  de  réforme. 

312.  —  Telle  est,  à  l'heure  actuelle,  l'organisation  politique 
de  l'Algérie;  on  peut  croire  qu'elle  est  à  la  veille  de  subir  une 
transformation  importante  :  c'est  ce  qui  semble  résulter  d'une 
intéressante  discussion  qui  eut  lieu  au  Sénat  dans  les  séances 
des  23,  *26,  29  et  30  mai  1893;  à  la  suite  d'un  rapport  déposé  le 
27  oct.  1892,  par  M.  .Jules  Ferry  (./.  o/f..  1892,  Sénat,  Doc.  pari., 
p.  491)  au  nom  de  la  commission  de  l'Algérie,  le  Sénat  a  adopté, 
sur  la  proposition  de  M.  Constans,  pour  ainsi  dire  à  l'unanimité, 


un  ordre  du  jour  qui  constate  «  l'accord  du  gouvernement  et  de 
la  commission  sur  la  nécessité  de  rapporter  les  décrets  de  rat- 
tachement et  de  fortifier  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  de 
l'.Algérie  »  J.  off'.,  1893,  Sénat,  séance  du  30  mai  ,  Déb.  pari., 
p.  7loi.  —  V.  cep.  le  discours  de  M.  le  sénateur  Hamel  ,  en 
faveurdu  rétablissement|d'un  ministère  de  l'Algérie  (./.  o//'.,  1893, 
Sénat,  séance  du  26  mai,  Déb.  pari.,  p.  686). 

313.  —  -'\u  cours  de  la  discussion,  les  critiques  n'ont  pas  été 
épargnées  à  l'œuvre  de  1881  ;  le  rapport  de  M.Jules  Ferry  con- 
tient en  ce  sens  les  déclarations  suivantes  qui  sont  de  nature  à 
faire  comprendre  l'ordre  de  considérations  qui  a  inspiré  la  com- 
mission sénatoriale  :  '■  Les  inspirateurs  des  décrets  de  1881  se  pro- 
posaient un  double  objet  :  améliorer  les  services,  annihiler  ou  du 
moins  réduire  l'autorité  du  gouverneur  général  De  ce  programme, 
la  seconde  partie  seule  a  été  réalisée,  au  grand  préjudice  des 
affaires  elles-mêmes.  Une  responsabilité  disséminée  n'est  plus 
qu'une  responsabilité  amoindrie.  Au  lieu  de  concentrer  à  Alger 
entre  les  mains  d'un  grand  fonctionnaire  investi  de  grands  pou- 
voirs la  décision  du  plus  grand  nombre  des  affaires,  on  l'a  épar- 
pillée à  Paris  entre  neuf  ministères.  Plus  dépendant,  le  gouver- 
neur général  est  devenu  moins  responsable.  Avant  les  décrets 
de  1881  ou,  pour  être  plus  exact,  avant  le  décret  du  30  juin 
1876,  il  ne  relevait  que  d'un  ministre,  le  ministre  de  la  Guerre, 
à  l'origine,  et,  depuis  l'établissement  du  gouverneur  civil,  le 
ministre  de  l'Intérieur.  II  relève  à  présent  de  chacun  et  de  tous, 
comme  un  simple  préfet,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  eu  le  droit 
d'initiative,  il  n'est  plus  qu'un  agent  d'exécution  »  (./.  off.,  1892, 
Sénat,  Doc.  pari.,  p.  49;i). 

314. —  La  forme  adoptée  par  la  commission  sénatoriale  pour 
préciser  sa  manière  de  voir  a  donné  lieu  à  des  observations  assez 
vives  (V.  .Jacques,  Sénat,  séance  du  29  mai  1893  :  J.  off.,  1893, 
Déb.  pari.,  p.  702).  L'Algérie  est  encore  soumise  au  régime  des 
décrets  dont  l'élaboration  appartient  au  pouvoir  exécutif;  la  com- 
mission du  Sénat  a  néanmoins  pensé  devoir  donner  au  résultat 
de  ses  délibérations  la  forme  d'un  projet  de  décret.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  l'irrégularité  du  procédé  employé,  le  projet  de  décret  peut 
donner  une  idée  de  la  réforme  demandée.  Ce  texte  est  ainsi  conçu  : 

315.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  est  nommé 
par  décret  du  président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des 
ministres,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur  (art.  1). 

316.  —  Le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Al- 
gérie sont  centralisés  à  Alger  sous  son  autorité.  Tous  les  services 
civils  sont  placés  sous  sa  direction  (art.  2). 

317.  —  Néanmoins  les  services  de  la  justice,  des  cultes  non 
musulmans  et  de  l'instruction  publique  demeurent,  en  conformité 
des  lois,  décrets  et  règlements  actuellement  en  vigueur,  sous 
l'autorité  directe  des  ministres  compétents.  Les  ministres  de  la 
.Justice,  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  sont  tenus,  pour 
toutes  les  nominations  émanant  d'eux,  de  prendre  l'avis  préa- 
lable du  gouvernement  général.  Le  procureur  général  prés  la 
cour  d'appel  d'.\lger  fait,  chaque  mois,  un  rapport  au  gouver- 
neur général  et  il  lui  remet  le  double  des  rapports  généraux 
adressés  au  garde  des  sceaux  (art.  3). 

318.  —  Le  gouverneur  général  rend  compte  de  ses  actes  au 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  peut,  selon  les  cas,  les  annuler  ou 
les  réformer  (art.  4). 

319.  —  Les  actes  de  haute  administration  ou  de  gouverne- 
ment, qui  exigent  l'intervention  du  président  de  la  République 
et  qui  touchent  aux  services  placés  par  l'art.  2  ci-dessus  sous  la 
direction  du  gouverneur  général,  sont  présentés  à  la  signature 
du  président  de  la  Répulslique  et  contresignés  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  (art.  5). 

320.  —  Le  gouverneur  général  représente  le  gouvernement 
de  la  République  dans  toute  l'étendue  du  territoire  algérien.  Il 
a  le  droit  de  préséance  sur  tous  les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires. Le  gouverneur  général  a,  sous  sa  direction,  les  généraux 
de  division  chargés  de  l'administration  des  territoires  de  com- 
mandement. Le  général  commandant  le  19'  corps  d'armée  et  le 
contre-amiral  commandant  de  la  marine  en  .Algérie  relèvent  direc- 
tement, au  même  titre  que  les  autres  commandants  do  corps  d'ar- 
mée et  les  autres  commandants  de  la  marine  ,  des  ministres  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine.  Le  gouverneur  général  prend,  d'ac- 
cord avec  eux,  les  mesures  que  nécessite  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Algérie.  En  cas  de  dissentiment,  il  agit  par  voie 
de  réquisition  (art.  6). 

321.  —  Toutes  les  nominations  réservées  aux  préfets  des 
départements  algériens  par  le  décret  du  27  oct.  1858  et  l'arrêté 
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du  gouverneur  g-e'néral  du  31  âéc.  1873,  sont  soumises  îi  l'appro- 
bation préalable  du  gouverneur  irénéral.  Le  gouverneur  général 
nomme  directement  à  tous  les  emplois  auxquels  il  est  actuelle- 
ment chargé  de  pourvoir  en  vertu  de  délégations  ministérielles. 
Il  nomme  et  révoque  les  gardes  forestiers,  domaniaux  ,  départe- 
mentaux et  communaux.  Les  préfets  et  sous-préfets  sont  nommés 
par  le  président  de  la  République  sur  la  présentation  du  ministre 
de  l'Intérieur  et  après  avis  préalable  du  gouverneur  général  fart.  7  ^ 

322.  —  Le  budget  général  de  l'Algérie  est  préparé  par  le 
gouverneur  général  après  avis  du  conseil  supérieur.  Il  est  adressé 
au  ministre  de  l'Intérieur  qui  le  soumet  au  conseil  des  ministres. 

323.  —  Les  crédits  ouverts  par  le  Parlement  au  budget  géné- 
ral de  r.AIgérie  et  aux  budgets  départementaux  sont  mis  à  la 
disposition  du  gouverneur  général  qui  peut  ou  les  ordonnancer 
directement  ou  en  assigner  une  partie  aux  ordonnateurs  secon- 
daires. L'étal  de  ces  ordonnances  est  adressé  au  ministre  des 
Finances  (art.  8). 

324.  —  Les  décrets  du  18  déc.  1874,  du  30  juin  1876,  du  11 
mars  1881  et  du  26  août  1881  sont  abrogés  (art.  9). 

325.  —  .^u  surplus,  et  pour  terminer,  il  est  nécessaire  de 
l'aire  remarquer  qu'a  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  26 
juin  1893  [J.  off.,  Ch.  des  dép.,  Déb.  pari.,  1893,  p.  1824},  M. 
Charles  Dupuy,  président  du  conseil,  renouvelant  d'ailleurs  une 
déclaration  faite  dans  le  même  sens  par  .M.  Ribot,  alors  qu'il 
était  président  du  conseil  (Budget  de  1893,  Algérie),  promit  que 
le  gouvernement,  sans  rien  abandonner  de  ses  prérogatives,  ne 
prendrait  aucune  résolution  sans  que  la  Chambre  eût  été  appe- 
lée à  donner  son  avis. 

326.  —  L'attention  du  Sénat  n'a  pas  été  seulement  attirée 
sur  l'organisation  politique  de  l'Algérie;  elle  a  été  aussi  attirée 
par  des  rapports  ditTérents  sur  le  régime  forestier  de  l'.Mgérie, 
sur  son  régime  financier  (Rapport  de  M.  Clamageran,  déposé  à 
la  séance  du  i"  déc.  1892  :  ./.  off'.,  Sénat,  Doc.  pari.,  p.  310 1, 
sur  la  question  de  la  propriété  foncière  (Rapport  de  M.  FrancU 
Chauveau,  déposé  aux  séances  du  29  mars  1S93,  /.  off..  Sénat, 
Doc.  pari.,  p.  262,  et  du  8  juin  1893,  ihhl.,  p.  391',  et  sur  les 
officiers  ministériels  (Rapport  de  M.  .Jean  Dupuy,  déposé  à  la 
séance  du  9  juin  1893  :  J.  off..  ibid.,  p.  411,  etc.).  Il  est  donc 
question  de  réorganiser  complètement  l'administration  et  de  re- 
fondre la  législation  de  l'.\lgérie;  il  sera  traité  ultérieurement  de 
ces  divers  projets. 

CHAPITRE  H. 
admlnistr.vtion  dép.\ntementale. 

Section  L 
Généralités. 

327.  —  L'ordonnance  du  13  avr.  1843  constitua  les  trois  pro- 
vinces algériennes  ,  en  distinguant  dans  chacune  d'elles  des 
territoires  civils,  des  territoires  mixtes  et  des  territoires  arabes. 

328.  —  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  les  territoires  civils, 
correspondant  à  la  région  sur  laquelle  apparaissait  une  popula- 
tion civile  européenne  assez  nombreuse  pour  permettre  l'orga- 
nisation de  tous  les  services  civils  (art.  13),  étaient  régis  par  le 
droit  commun,  «  tel,  disait  l'ordonnance,  que  la  législation  spé- 
ciale de  r.\lgérie  le  constitue  »,  et  sous  la  réserve  des  disposi- 
tions particulières  relatives  aux  indigènes  (art.  14).  Ces  territoi- 
res n'étaient  point,  en  effet,  homogènes.  A  côté  des  populations 
européennes,  constituées  en  communes  fart.  90,  92, 99,  101 ,  etc.), 
il  s'y  trouvait  aussi  un  certain  nombre  de  tribus  arabes,  soumises 
à  leur  organisation  traditionnelle  en  cheikhats ,  caïdals ,  etc. 
(art.  90,  100,  etc.).  Ces  communes  et  ces  tribus  étaient  réunies 
en  groupes  plus  ou  moins  étendus,  ou  cercles,  placés  chacun 
sous  la  direction  et  la  surveillance  d'un  commissaire  civil  (art. 
97).  Enfin  les  cercles  étaient  eux-mêmes  groupés  en  arrondisse- 
ments (art.  93i,  pourvus  chacun  d'une  commission  consultative 
l'art.  103,  104,  etc.)  et  administrés  chacun  par  un  sous-directeur 
de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  relevant  immédiatement  du 
directeur  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  institué  à  l'admi- 
nistration centrale  (art.  39  et  94).  Dans  le  système  de  l'ordon- 
nance, l'arrondissement  constituait  l'unité  administrative  prise 
pour  base  de  l'administration  provinciale  en  territoire  civil. 

329.  —  Malgré  le  caractère  essentiellement  civil  de  cette  ad- 
ministration (art.  14),  il  est  à  remarquer  que  l'autorité  civile  ne 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  m. 


jouissait  pas  cependant,  dans  l'arrondiss.>m''nt ,  d'une  indépen- 
dance absolue  vis-à-vis  de  l'autorité  militaire;  elle  subissait 
notamment,  à  cet  égard,  un  double  amoindrissement  :  tout  d'a- 
bord ,  dans  ses  rapports  avec  les  tribus,  l'intermédiaire  du  ser- 
vice des  affaires  arabes  lui  était  imposé,  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  (art.  97  et  100);  d'autre  pari,  c'est  au  chef  militaire  de 
la  division  ou  de  la  subdivision  qu'appartenait  la  présidence  de 
la  commission  consultative  d'arrondissement.  Le  sous-directeur 
n'en  avait  que  la  vice-présidence  (art.  104). 

330.  —  Les  territoires  mixtes,  sur  lesquels  la  faiblesse  nu- 
mérique de  la  population  coloniale  faisait  obstacle  à  une  organi- 
sation complète  des  services  (art.  12),  étaient  soumis  à  un  régime 
administratif  exceptionnel  dont  la  direction  était  confiée  à  l'auto- 
rité militaire  (art.  13  et  108).  Dans  chaque  localité,  les  fonctions 
civiles  et  judiciaires  étaient  remplies,  sous  la  direction  du  com- 
mandant supérieur,  par  les  commandants  déplace  (art.  109).  En 
outre,  dans  chaque  ville  était  instituée,  sous  la  présidence  du 
commandant  supérieur  ,  une  commission  consultative  dont  fai- 
saient partie,  notamment,  les  officiers  chargés  des  fonctions  ci- 
viles ou  judiciaires,  ainsi  que  des  notables  européens  et  indigènes 
(art.  113  et  114).  Celte  commission  était  chargée  de  donner  son 
avis  sur  les  affaires  d'intérêt  général  ou  local  concernant  exclu- 
sivement le  territoire  mixte  (art.  113). 

331.  —  Enfin  l'administration  des  territoires  arabes,  essen- 
tiellement inhérente  au  commandement  (art.  120i,  était,  dans 
chaque  province,  sous  la  direction  supérieure  du  général  com- 
mandant la  division  ,  placé  lui-même  sous  l'autorilé  immédiate 
du  gouverneur. ffénéral.  Le  territoire  militaire  de  la  province  était 
divisé  en  circonscriptions  de  commandement,  dans  lesquelles 
l'autorité  était  exercée,  sous  les  ordres  du  général  commandant 
la  division,  parles  officiers  investis  du  commandement  militaire, 
ayant  eux-mêmes  sous  leurs  ordres  les  directeurs  et  autres  offi- 
ciers chargés  des  affaires  arabes,  et  les  fonctionnaires  et  agents 
indigènes  (art.  121). 

332.  —  L'ordonnance  du  l''"'  sept.  1847  prit  pour  base  de 
l'administration  civile  provinciale  une  nouvelle  unité,  comprenant 
le  territoire  civil  de  chaque  province  tout  entier  :  elle  institua, 
par  province,  une  direction  des  affaires  civiles,  où  fut  centralisée 
l'administration  de  tout  ce  territoire.  Chaque  directeur  devint 
ainsi  le  chef  hiérarchique  des  sous-directeurs  d'arrondissement 
de  sa  province.  Sa  compétence  fut  même  étendue  aux  territoires 
mixtes,  mais  seulement  à  litre  de  délégué  du  général  comman- 
dant la  province  et  pour  les  affaires  de  l'administration  civile 
que  le  général  ne  se  serait  point  réservées  (art.  8  . 

333.  ■—  Dans  chaque  province  fut  institué,  auprès  du  direc- 
teur, un  conseil  de  direction  analogue  aux  conseils  de  préfecture 
de  France ,  et  dont  il  eut  la  présidence  (art.  4).  Les  commissions 
consultatives  d'arrondissement  furent  supprimées  (art.  12),  ainsi 
que  le  conseil  du  contentieux  (art.  o).  Les  trois  directeurs  furent 
placés  dans  la  subordination  d'un  directeur  général  des  affaires 
civiles  établi  au  siège  de  l'administration  centrale  (art.  11).  Les 
trois  directions  administratives,  instituées  au  gouvernement  gé- 
néral par  l'ordonnance  de  1843,  disparurent  (art.  1). 

334.  —  La  constitution  du  4  nov.  1848  proclame  te  territoire 
de  r.\lgérie  territoire  français.  .\vec  les  arrêtés  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  des  9  et  16  décembre  suivant  apparaissent  en  .Algé- 
rie les  départements  et  les  préfectures.  Les  territoires  mixtes 
sont  supprimés.  Le  territoire  civil  de  chaque  province  forme  un 
département,  qui  est  soumis  au  régime  administratif  des  dépar- 
tements de  la  métropole,  sauf  les  exceptions  résultant  de  la  légis- 
lation spéciale  de  l'Algérie  (Arr.  9  déc.  1848,  art.  1,  2,  H  et  s.; 
Arr.  16  déc.  1848  art.  12  et  s.).  Il  est  créé  près  de  chaque  préfet 
un  conseil  de  préfecture  ayant,  en  principe,  la  même  organisa- 
tion, les  mêmes  attributions  qu'en  France  (Arr.  9  déc.  1848,  art. 
13;  .\rr.  16  déc.  1848,  art.  22  et  s.).  Quant  à  l'institution  du  con- 
seil général  électif,  décrétée  par  les  deux  arrêtés  précités,  elle 
n'a  jamais  fonctionné. 

335.  —  Le  territoire  militaire  est  exclusivement  administré 
par  l'autorité  militaire  (Arr.  9  déc.  1848,  art.  1  et  2).  Dans  chaque 
province,  le  général  commandant  est  le  chef  de  l'administration 
de  ce  territoire,  et  a  sous  ses  ordres  les  commandants  supérieurs 
de  subdivision,  assistés  chacun  d'une  commission  consultative 
lArr.  9  déc.  1848,  art.  17;  Arr.  16  déc.  1848,  art.  43  et  s.  . 

336.  —  L'ensemble  de  cette  organisation  se  résume  en  quel- 
ques traits  :  séparation  et  indépendance  réciproque  de  l'admi- 
nistration des  territoires  de  commandement  et  de  l'administration 
des  territoires  civils  ou  départements;  centralisation  de  la  pre- 
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niière  entre  les  mains  du  gouverneur  général;  centralisation  di- 
recte de  la  seconde  au  siège  du  gouvernement  métropolitain,  sous 
la  réserve  d'un  pouvoir  général  de  surveillance  au  profit  du  gou- 
verneur, et  à  l'exception  de  certaines  matières  pour  lesquelles 
la  direction  administrative  elle-même  lui  est  expressément  attri- 
buée (police  générale,  colonisation,  préparation  des  travaux  du 
conseil  de  gouvernement,  etc.i.  Assimilation,  en  principe,  de 
cette  administration  à  l'administration  départementale  métropo- 
litaine, tant  pour  l'organisation  de  ses  services  locaux  que  pour 
la  réglementation  de  ses  rapports  avec  les  ministres,  avec  cette 
difTérence  toutefois  que  l'administration  générale  des  départe- 
ments algériens  est  centralisée  au  ministère  de  la  (juerre  et  non 
au  ministère  de  l'Intérieur. 

337.  —  Cette  organisation  fut  maintenue  jusqu'à  la  création 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies  (Décr.  24  juin  et  31  août 
I8.'i8.  —  V.  suprà ,  n.  30),  sans  autre  modification  importante 
que  celle  résultant  du  décret  de  décentralisation  du  30  déc.  18oG, 
qui  étendit,  dans  une  certaine  mesure.,  les  attributions  civiles 
du  gouverneur  général. 

338.  —  La  réorganisation  de  iS'oS  eut  pour  premier  résultat 
de  reporter  au  nouveau  ministère  le  centre  de  l'administration 
algérienne  tout  entière,  aussi  bien  celle  du  territoire  militaire  que 
celle  des  départements.  Quant  aux  institutions  locales,  le  décret 
du  27  oct.  1858  introduisit  dans  l'administration  des  provinces 
deux  innovations  importantes,  communes  aux  deux  territoires, 
parla  création,  dans  chacune  d'elles,  d'un  conseil  général,  dont 
les  membres  furent  à  la  nomination  de  l'empereur  (art.  16  et  s.), 
et  d'un  budget  provincial ,  délibéré  par  le  conseil  et  réglé  par 
décret  (art.  41  et  s.  .  Il  fut  institué,  en  outre,  près  du  comman- 
dant du  territoire  militaire,  dans  chaque  province,  un  conseil 
des  alTaires  civiles,  investi  d'attributions  analogues  à  celles  des 
conseils  de  préfecture  (art.  14  et  l;)l. 

339.  —  Le  décret  du  lO  déc.  1860,  qui  restaura  le  gouver- 
nement général  de  l'.Algérie ,  consacra  formellement  le  maintien 
de  l'organisation  antérieure,  pour  l'administration  provinciale  , 
civile  et  militaire  (art.  17).  xMais  l'uue  et  l'autre  furent  centrali- 
sées à  Alger  (art.  I),  l'une  à  la  direction  générale  des  services 
civils,  l'autre  dans  les  bureaux  du  sous-gouverneur,  et  spéciale- 
ment au  bureau  politique  (Cire,  gén  ,  14  mars  et  8  avr.  1861). 

340.  —  Le  principe  de  l'indépendance  réciproque  des  deux 
administrations,  civile  et  militaire,  fut  abandonné  en  1864,  à  la 
suite  d'une  grave  insurrection,  comme  préjudiciable  à  l'unité  de 
vues  et  d'action  nécessaire,  et  comme  constituant  une  cause  de 
faiblesse  et  de  complication  pour  l'autorité  locale  (Décr.  7  juillet 
1864. —  V.  suprà.  n.  .ïOi.  Le  département  fut  réduit  au  seul  terri- 
toire des  circonscriptions  constituées  en  communes  ou  districts; 
tout  ce  qui  se  trouvait  en  dehors  de  ces  circonscriptions  fut  ratta- 
ché au  territoire  militaire  i  art.  9  à  12).  —  La  province  tout  entière 
passa  sous  l'autorité  du  général  commandant  la  division  (art.  13, 
lo,  16,  etc.),  et  le  préfet,  maintenu  à  la  tète  de  l'administration 
départementale,  lui  fut  directement  subordonné  fart.  17  et  19'. 
Quant  au  territoire  militaire,  le  général  commandant  la  province 
en  conserva  l'administration  directe  (art.  23i,  qu'il  exerça  par 
l'intermédiaire  des  commandants  de  subdivision  et  de  cercle  (art. 
23;.  Les  conseils  des  alTaires  civiles  furent  supprimés  et  leurs 
attributions  réunies  à  celles  des  conseils  de  préfecture  dont  la 
juridiction  fut  étendue  au  territoire  militaire  lart.  26).  Les  con- 
seils généraux  de  province  furent  maintenus  ;  mais  les  généraux 
commandant  les  provinces  eurent  vis-à-vis  de  ces  conseils  les 
attributions  antérieurement  dévolues  aux  préfets  ,  avec  faculté 
toutefois  de  déléguer  tout  ou  partie  de  ces  attributions  a  ces 
derniers  (art.  27). 

341.  —  Ce  régime  ne  pouvait  être  définitif.  Le  9  mars  1870, 
le  Corps  législatif  réclamait,  par  un  vote  unanime,  l'organisation 
du  régime  civil  en  Algérie  (V.  J.  off.  du  10  marsi.  Presque 
immédiatement  une  double  réforme  donnait  à  ce  vœu  un  com- 
mencement de  satisfaction.  Le  décret  du  31  mai  1870  rétablit 
tout  d'abord  l'indépendance  respective  des  deux  administrations 
civile  et  militaire,  en  restituant  aux  préfets,  dans  les  départe- 
ments, la  plénitude  des  pouvoirs  administratifs,  sous  l'autorité 
directe  et  exclusive  du  gouverneur  général,  et  en  limitant  aux 
territoires  militaires  les  pouvoirs  administratifs  des  généraux 
commandant  les  provinces  (art.  1  et2i. 

342.  —  Un  second  décret,  en  date  du  11  juin  1870,  recons- 
titua les  conseils  généraux  de  province,  en  rétablissant,  pour 
la  représentation  du  territoire  civil  de  chaque  province  dans  ces 
conseils,  le  système  électif,  avec  participation  de  l'élément  indi- 


g'ène  et  de  l'élément  étranger.  L'unité  budgétaire  de  la  province 
était  d'ailleurs  maintenue  (Décr.  31  mai  1870,  art.  6.  —  ^'.  aussi 
Arr.  elCirc.  du  gouv.  gén.  11  juin  1870i. 

343.  —  Les  événements  de  1870  devaient  amener  une  réor- 
ganisation plus  complète  et  plus  radicale.  Tout  d'abord,  le  décret 
du  24  oct.  1870  proclama  l'unité  du  territoire  algérien  et  son  as- 
similation à  la  métropole.  Chaque  province  s'absorba  en  un  dé- 
partement nouveau,  agrandi  de  la  région  dite  militaire.  Le  gou- 
verneur, chef  local  de  l'administration,  devint  le  gouverneur 
géni'ral  civil  des  tmis  départements  de  l'Algérie.  Cependant,  en 
fait,  le  régime  spécial  à  la  région  militaire  était  temporairement 
maintenu,  et  la  distinction  des  deux  territoires  conservée  a  titre 
provisoire.  Le  dualisme  administratif  fut  même  aggravé,  en  ce 
sens  que  l'action  hiérarchique  du  gouverneur  fut  cantonnée  dans 
les  territoires  civilement  organisés,  tandis  que  l'administration 
des  territoires  de  commandement  fut  exclusivement  rattachée  au 
chef  local  de  l'armée,  rendu  lui-même  indépendant  de  l'autorité 
du  gouverneur  (art.  4,  6  et  8i. 

344.  —  Une  nouvelle  impulsion  dans  le  même  sens  ne  tarda 
pas  à  se  produire.  Le  24  décembre,  à  la  suite  du  décret  qui  éten- 
dait l'action  de  l'autorité  civile  à  toute  la  région  du  Tell,  en  ap- 
paraissait un  second  qui  subordonnait  à  l'approbation  du  com- 
missaire extraordinaire  la  nomination  des  officiers  administrateurs 
des  territoires  militaires.  Le  30,  un  autre  décret  instituait  dans 
chaque  déparlement  un  inspecteur  général  des  territoires  mili- 
taires ,  choisi  de  préférence  parmi  les  fonctionnaires  civils  ,  et 
dont  les  rapports  devaient  être  simultanément  adressés  au  préfet 
du  département  et  au  général  administrateur  du  territoire  mili- 
taire. Enfin  un  décret  du  1'"' janv.  1871,  complété  et  développé 
par  deux  autres,  des  17  janvier  et  6  février,  finit  par  retirer 
purement  et  simplement  au  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer  l'administration  des  territoires  militaires.  Cet  acte 
isolait  les  pouvoirs  se  rattachant,  en  pays  de  commandement,  à 
l'administration  territoriale,  des  pouvoirs  purement  militaires  : 
les  premiers  continuèrent  à  être  confiés  à  des  officiers  généraux 
ou  autres;  mais  ces  officiers  furent  considérés  comme  détachés 
de  l'armée,  et  mis  par  le  département  de  la  guerre  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur  (art.  2i.  Dans  chaque  département, 
le  général  administrateur  chef  de  ce  service,  ayant  sous  ses 
ordres  les  officiers  investis,  h  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
des  pouvoirs  administratifs  et  disposantde  tout  le  personnel  des 
bureaux  arabes,  fut  lui-même  placé,  non  point  dans  la  subordi- 
nation proprement  dite,  mais  sous  la  haute  direction  du  préfet 
(art.  5  et  12).  Ainsi  constituée,  l'administration  des  territoires 
militaires  fut  rattachée  au  commissaire  extraordinaire ,  et,  par 
son  intermédiaire,  au  ministre  de  l'Intérieur,  à  peu  près  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'administration  préfectorale.  —  V.  sur  la 
réorganisation  administrative  de  cette  époque.  Rapport  de  M.  de 
la  Sicotière  sur  l'enquête  parlementaire  relative  aux  actes  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  en  Algérie,  p.  234,  263  et  s. 

345.  —  Ces  dernières  mesures  reçurent  à  peine  un  commen- 
cement d'exécution  :  le  décret  du  29  mars  1871,  qui  rendit  au 
gouverneur  général  civil  autorité  sur  les  commandants  des 
forces  de  terre  et  de  mer  leur  enlevait  leur  principal  intérêt.  On 
s'en  tint,  quant  au  surplus,  à  l'organisation  de  fait  consacrée  par 
le  décret  du  24  oct.  1870.  La  nouvelle  division  en  déparlements 
comprenant  à  la  fois  le  territoire  civil  et  le  territoire  militaire  des 
anciennes  provinces  fut  conservée.  Dans  chaque  département, 
les  deux  grandes  branches,  civile  ou  préfectorale,  et  militaire  ou 
divisionnaire,  de  l'administration,  continuèrent  à  fonctionner, 
indépendantes  en  principe  l'une  de  l'autre,  mais  directement 
subordonnées  toutes  les  deux  au  gouverneur  général  et  centra- 
lisées auprès  de  lui,  l'une  à  la  direction  générale  des  alTaires 
civiles  et  financières  (Décr.  29  mars  1871),  l'autre  au  deuxième 
bureau  de  son  cabinet  militaire  iDécr.  23  oct.  1871). 

340.  —  Un  décret  du  28  déc.  1870  abrogeant  celui  du  U  juin 
précédent,  comme  contraire  aux  principes  de  notre  droit  public, 
avait  réorganisé  les  conseils  généraux.  Cet  acte  consacrait  à 
nouveau  le  principe  électif  comme  base  de  la  représentation  de  | 
l'élément  français  dans  la  formation  de  ces  conseils;  il  admettait 
d'ailleurs  dans  cette  formation  la  participation  de  l'élément  indi- 
gène, représenté  par  des  assesseurs  choisis  par  l'autorité  civile 
ou  militaire;  mais  il  en  excluait  d'une  manière  absolue  l'élément 
étranger.  C'est  en  conformité  de  ce  décret  complété  par  ceux  des 
7  et  12  oct.  1871  qu'eurent  lieu  Us  élections,  le  12  nov.  1871. 
De  graves  difficultés  furent  soulevées  dès  le  début,  au  sein  des 
trois  conseils  généraux  algériens,  et  amenèrent  même  la  disso- 
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lulion  du  conseil  général  d'Alger  ;Décr.  20  déc.  IS"!),  relative- 
ment au  point  de  savoir  si  les  assesseurs  musulmans  devaient 
avoir  voix  di'lihi'rative  ou  simplement  consiiltatkc  i  V.  Rapport 
de  M.  de  la  Sicotière  à  la  suite  de  l'enquête  parlementaire,  etc., 
p.  2'73  et  s.  —  V.  aussi  Ménerville,  Dict.,  t.  3,  p.  109,  v»  Con- 
seils généraux,  notice).  La  loi  du  22  nov.  1872,  prescrivant  les 
élections  nouvelles  dans  le  département  d'Alger,  y  mil  fin  ,  en 
décidant  (art.  4)  que  jusqu'à  la  loi  sur  la  réorganisation  de  l'Al- 
gérie, les  assesseurs  musulmans  conserveraient  voix  délibérative 
dans  les  trois  départements. 

347.  —  Quant  au  mode  de  fonctionnement  des  conseils  gé- 
néraux,  ce  turent  les  règles  de  la  loi  du  10  août  1811,  qui,  en 
fait,  furent  appliquées,  notamment  parla  nomination  de  commis- 
sions départementales. 

348.  —  Mais  cette  application  de  la  loi  métropolitaine  fut 
condamnée  par  le  Conseil  d'Etat.  —  V.  Cons.  d'Et.,  12  févr.  187,^, 
Barge,  :S.  "6.2.310.  P.  adm.  chr.,  D.  75. 3. H9];  —  24  nov. 
1876,  Dép.  d'Alger,  [Leb.  chr.,  p.  828j;  —  8  déc.  )876,  Dép. 
d'.Mger,  [Leb.  chr.,  p.  861^  —  V.  infrà  ,  n.  523  et  s. 

349.  —  En  tout  cas,  le  décret  du  23  sept.  1875  eut  précisé- 
ment pour  objet  «  de  placer  dans  une  situation  régulière  les 
assemblées  départementales  algériennes.».  Ce  décret  est»  calqué 
sur  les  lois  des  10  août  1871  et  31  juill.  1875  ».  Les  modifioa- 
lions  qu'il  apporte  au  droit  commun  sont  «  empruntées  à  la 
législation  de  l'.Mgérie  elle-même,  ou  motivées  soit  par  l'orga- 
nisalion  administrative  du  pays,  soit  par  la  composition  de  sa 
population...  Les  plus  importantes  ont  trait  :  1°  à  la  participation 
du  général  commandant  la  division  aux  travaux  du  conseil  gé- 
néral pour  les  affaires  concernant  le  territoire  de  commande- 
ment; 2°  à  la  présence,  au  sein  des  conseils  généraux,  d'asses- 
seurs musulmans  conservant  voix  délibérative...  ».  —  V.  Rapport 
du  ministre  de  l'Intérieur  sur  le  projet  de  décret  :  Hugues  cl 
Lapra  ,  Coile  nigérien  ,  p.  170. 

350.  —  C'est  dans  les  dispositions  de  ce  décret,  combinées 
avec  celles  de  la  législation  antérieure  qu'il  n'a  point  abrogées, 
que  se  trouve  actuellement  la  réglementation  organique  de  l'ad- 
ministration départementale  algérienne.  Cette  réglementation  a 
d'ailleurs  été  complétée  ou  modifiée  en  quelques  points  par  plu- 
sieurs actes  ultérieurs.  —  V.  notamment  le  décret  du  22  cet.  1875, 
maintenant  au  profit  des  budgets  départementaux  l'affectation 
des  cinq  dixièmes  de  l'impi'it  arabe;  le  décret  du  3  août  1880, 
substituant  au  texte  des  art.  8,  9  et  10,  Décr.  23  sept.  1875,  re- 
latifs aux  incompatibilités  du  mandat  de  conseiller  général,  le 
texte  des  articles  correspondants  de  la  loi  du  10  août  1871  elle- 
même;  et  le  décret  du  23  mars  1883,  créant  quelques  nouveaux 
cas  d'incompatibilité  et  d'inéligibilité;  les  décrets  des  29  juill. 
1880,  18  août  1883,  fixant  le  nombre  des  membres  français  des 
conseils  généraux  de  l'.AIgérie;  le  décret  du  \."  avr.  1892,  qui 
modifie  l'art.  30,  Décr.  23  sept.  1875  ;  et  enfin  les  arrêtés  du  gou- 
verneur général  des  20  août  1877,  5  août  1880  et  28  août  1880, 
fixant  la  composition  des  circonscriptions  électorales  des  trois 
départements.  —  V.  aussi ,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
attributions  de  l'autorité  administrative  départementale  préfec- 
torale et  divisionnaire  ,  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  31  déc. 
1873,  rétablissant  le  principe  de  décentralisation  administrative 
consacré  successivement  par  les  arrêtés  des  20  mars  1865,  10 
mai  1869  et  11  juin  1870,  et  abrogé  ensuite  par  celui  du  22  mars 
1872,  et  en  réglant  à  nouveau  l'application.  —  V.  Décret  du  10 
juin  1875,  modifiant  le  précédent. 

351.  —  L'administration  départementale  algérienne  présente, 
encore  aujourd'hui,  deux  branches  distinctes,  correspondant  aux 
deux-  régions  sur  lesquelles  s'exerce  son  action  ,  l'administration 
civile  ou  préfectorale,  et  l'administration  militaire  ou  division- 
naire. Cette  distinction  n'en  laisse  pas  moins  subsister  le  prin- 
cipe de  l'unité  administrative  et  territoriale,  proclamé  par  le  décret 
du  24  ocl.  1870.  Ce  principe,  élément  essentiel  du  régime  civil, 
domine  effectivement  les  institutions.  Ses  manifestât  ions  sont  mul- 
tiples :  représentation  commune  au  conseil  général  des  popula- 
tions des  deux  territoires:  et  gestion  commune  de  leurs  intérêts 
par  ce  conseil;  unité  du  budget  départemental;  compétence  ter- 
ritoriale des  conseils  de  préfecture  embrassant  les  deux  régions; 
subordination  directe,  même  en  pays  de  commandement,  des 
dilTérenls  services  civils  dont  l'action  s'étend  sur  les  deux  parties 
du  déparlement  à  une  seule  autorité,  l'autorilé préfectorale; enfin, 
réunion  des  deux  branches  de  ladininistration  départementale 
entre  les  mains  du  gouverneur  général,  leur  commun  chef  hié- 
rarchique. 


Sectiii.n  1 1 . 
Prt-fets. 

352.  —  L  Générutiirs.  —  L'administration  préfectorale  pré- 
sente, en  Algérie,  à  peu  près  la  même  organisation  et  exerce,  en 
principe,  les  mêmes  attributions  que  dans  la  métropole.  Le  préfet 
en  est  le  chef. 

353.  —  Le  préfet  est  assisté  d'un  secrétaire  général,  chargé 
de  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et  dont  les 
fonctions  sont  d'ailleurs  analogues  à  celles  des  secrétaires  gé- 
néraux des  préfectures  métropolitaines.  Originairement ,  l'arrêté 
du  16  déc.  1848  avait  édicté  que  cet  emploi  serait  rempli  par 
un  membre  du  conseil  de  préfecture  désigné  par  le  ministre  do 
la  Guerre.  Ce  fut  le  décret  du  27  oct.  1858  qui  érigea  l'emploi 
en  litre  (art.  7),  avec  celte  précision,  que  le  secrétaire  général 
ne  ferait  point  partie  du  conseil  de  préfecture.  Néanmoins  ,  le 
décret  du  16  avr.  1863,  ayant  rendu  exécutoire  en  Algérie  celui 
du  30  déc.  1862,  les  secrétaires  généraux  de  préfecture  se  trou- 
vèrent constitués,  ainsi  qu'en  France,  secrétaires  du  gouverne- 
ment près  des  conseils  de  préfecture  jugeant  au  contentieux. 
Enfin  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  21  déc.  1863,  con- 
firmé ultérieurement  par  le  décret  du  25  mars  1865,  institua, 
près  de  chaque  conseil  de  préfecture  d'.Mgérie,  un  substitut  du 
commissaire  du  gouvernement;  les  fonctions  de  substitut  sont 
remplies  par  un  des  membres  du  conseil,  désigné  chaque  année 
par  le  gouverneur  g-énéral.  Une  décision  impériale  du  19  déc. 
1869  a  établi  deux  classes  pour  les  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture en  .Algérie. 

354.  —  L'organisation  des  bureaux  des  préfectures  et  sous- 
préfectures  d'.Mgérie  estréslementée  par  une  série  d'arrêtés,  des 
16  avr.  1862,  12  janv.  1874, 12  déc.  1876,  25  janv.  1877,  31  déc. 
1877,  25  janv.  1878,  31  déc.  1881,  31  janv.  1889. 

355.  —  Le  préfet  a  sous  ses  ordres  les  chefs  des  différents 
services  dont  l'action  s'étend  sur  les  diverses  populations  de 
l'.Mgérie  (soit,  sur  les  deux  terriloiresl  et  qu'il  surveille  en  vertu 
de  son  autorité  directe  (Décr.  24  oct.  1870,  art.  8).  Ces  services 
sont  :  la  topographie,  les  ponts  et  chaussées, les  mines  et  fora- 
ges, l'enregistrement  et  les  domaines,  les  contributions  diverses, 
les  forêts  (Cire,  du  commissaire  extraordinaire  du  3  déc.  1870). 
Les  postes  et  la  télégraphie  relèvent  directement  du  gouverneur 
général  iihid.). 

356.  —  Les  attributions  des  préfets  d'.Mgérie  sont,  en  prin- 
cipe, les  mêmes  que  celles  des  préfets  de  P'rance.  Cependant 
celte  règle  subit  un  certain  nombre  d'exceptions,  que  le  progrès 
des  institutions  réduit  d'ailleurs  tous  les  jours  davantage.  'Toul 
d'abord,  le  fonctionnement  de  l'administration  métropolitaine 
comporte  certaines  affaires  qui  n'ont  point  leurs  corrélatives  en 
.Mgérie,  ce  qui  exclut  évidemment  toute  corrélation  dans  les 
attributions  de  l'autorité. 

357. —  l.}uant  aux  matières  qui  sont  réellement  communes  à 
l'organisation  des  deux  pays  ,  les  seules  affaires  à  l'égard  des- 
quelles les  préfets  d'jMgérie  ne  jouissent  pas  de  pouvoirs  égaux 
à  ceux  des  prél'els  r'e  France,  se  réfèrent  k  quelques-uns  des 
actes  énumérés  dans  le  décret  de  décentralisation  du  13  avr. 
1861  :  1°  .Autorisation  de  transports  de  corps  d'un  département 
dans  un  autre  ou  à  l'étranger  iDécr.  13  avr.  1861,  tableau  .\, 
n.  39).  En  fait  ce  pouvoir,  bien  que  non  expressément  délégué 
aux  préfets  d'Algérie,  ne  leur  a  jamais  été  contesté.  2°  et  3°  .\u- 
lorisations  de  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles,  et  de  dé- 
pôts d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles  iDécr.  13  avr. 
1861,  tableau  B,  n.  10  et  Ui.  Le  décret  du  21  déc.  1864,  qui  a 
promulgué  en  .Mgérie  les  lois  et  règlements  de  la  métropole  sur 
les  eaux  minérales,  a  omis  de  tenir  compte  des  dispositions  du 
droit  métropolitain  de  décentralisation.  4°  Fixation  de  la  durée 
des  enquêtes  à  ouvrir  dans  les  formes  déterminées  par  l'ordon- 
nance du  18  févr.  1834,  lorsque  ces  enquêtes  ont  été  autori- 
sées en  principe  par  le  ministre,  et  sauf  le  cas  où  les  enquêtes 
doivent  être  ouvertes  dans  plusieurs  départements  Décr.  13  avr. 
1861,  tableau  D,  n.  12).  5°  Approbation  des  adjudications  auto- 
risées par  le  ministre,  pour  les  travaux  imputables  sur  les  fonds 
du  Trésor,  dans  tous  les  cas  où  les  soumissions  ne  renferment 
aucune  clause  extra-additionnelle  et  oii  il  n'a  été  présenté  aucune 
réclamation  préalable  iibid.,  n.  12).  6»  Approbation  des  prix 
supplémentaires  pour  les  parties  d'ouvrages  non  prévues  au  de- 
vis, dans  le  cas  où  il  ne  doit  résulter  de  l'exéculion  de  ces  ou- 
vrages aucune  augmentation    dans    la   dépense  (iM«/.,   n.   13^ 
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7"  Autorisation  aux  établissements  relifrieux  de  placer  en  rentes 
sur  i'ICtal  les  sommes  sans  emploi  provenant  de  remboursement 
de  capitaux  (Décr.  13  avr.  180),  art.  4,  n.  2). 

358.  —  En  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire,  le  service 
avait  été  placé,  en  Algérie,  en  vertu  du  décret  du  10  août  I87S, 
sous  le  régime  de  la  loi  du  15  mars  tSoO.  La  loi  du  30  oct.  1886, 
art.  68,  a  maintenu  au  recteur  de  l'académie  d'Alger  les  attribu- 
tions que  ses  art.  27,  28  et  29  ont,  en  France,  conférées  aux 
préfets.  Spécialement,  les  préfets  d'Algérie  n'ont  point  la  nomi- 
nation des  instituteurs  communaux.  —  V.  Cons.  d'Et.,  30  mai 
1873,  Ville  d'Alger,  [D.  74.3.26]; —27  juin  1873,  Ville  de  Cons- 
tantine,  [D.  74.3.271;  —  1"  juin  1877'  Ville  d'Oran ,  [D.  77. o. 
17]  —  "V.  infrà,  n.  4614  et  s. 

359.  —  II.  Police. —  L'autorité  des  préfets  d'Algérie  s'exerce 
en  général,  dans  les  matières  de  police,  suivant  les  mêmes  formes 
et  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  France.  Elle  se  manifeste  par 
des  arrêtés  individuels  et  spéciaux  ou  réglementaires  et  généraux  : 
les  premiers  constituant  des  actes  administratifs  proprement  dits 
et  ayant  pour  objet  des  nominations  d'agents,  des  autorisations, 
permissions,  injonctions  ou  interdictions;  les  seconds  répondant 
soit  à  la  mission  de  police  générale  dont  les  préfets  sont  investis 
dans  leur  département,  soit  au  droit  qui  leur  appartient  égale- 
ment de  prendre  des  règlements  pour  l'exécution  des  lois  spéciales 
sur  la  police  de  la  chasse,  de  la  pêche,  des  chemins  de  fer,  etc. 

360.  —  Ainsi,  en  matière  de  police,  a  été  déclaré  légal  et 
obligatoire,  sous  la  sanction  de  l'art.  471,  n.  13,  C.  pén.,  l'arrêté 
d'un  sous-directeur  de  l'Intérieur,  portant  interdiction  des  éta- 
lages de  marchandises  au  devant  des  boutiques,  sur  le  sol  de  la 
voie  publique.  —  Cass.,  17  juill.  I8j1  [sol.  implic),  Bussutil, 
[D.  32.5.373]  —  V.  infni,  n.  3646  et  s. 

361.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet 
(spécialement,  en  Algérie),  a  ordonné  et  fait  opérer  la  fermeture 
d'une  ancienne  synagogue,  ouverte  sans  autorisation  comme  ora- 
toire de  famille,  rentre  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  police  qui 
lui  appartiennent,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1838,  Ben 
Haïm,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Chapelle,  n.  73  et  74. 

362.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  si,  en  Algérie 
ainsi  qu'en  France,  il  appartient  à  l'autorité  municipale  ou  admi- 
nistrative de  régler  la  police  des  marchés,  et  d'ordonner  les  me- 
sures nécessaires  pour  y  faciliter  les  ventes  et  les  achats,  aucune 
loi  ne  lui  attribue  le  droit  d'apporter  des  entraves  au  libre  essor 
des  transactions  du  commerce;  spécialement,  en  dehors  des  mar- 
chés, le  commerce  des  grains  et  céréales  reste  libre,  ainsi  que 
le  déclare  en  principe  la  loi  du  21  prair.  an  V,  conforme  à. nos 
édits  anciens  ;  en  conséquence,  l'arrêté  du  préfet  du  département 
d'.\lger,  qui  interdit  d'une  manière  absolue,  dans  toute  l'étendue 
de  ce  département,  la  vente  et  l'achat ,  en  dehors  des  marchés 
généraux  et  spéciaux,  des  grains  ou  autres  denrées  de  toute  na- 
ture, sans  distinguer  entre  les  ventes  et  achats  faits  publique- 
ment, dans  les  rues  ou  sur  les  voies  publiques,  et  ceux  faits  de 
gré  à  gré  dans  les  demeures  ou  magasins,  est  sans  force  et  privé 
de  toute  sanction  pénale.  —  Cass.,  28  nov.  1836,  Paumier,  [S. 
37.1.223,  P.  37.1149,  D.  57.1.27]— Sic,  Ménerville,  Dic(.,  t.  1,  p. 
430,  note  2.  —  ^'.  infrù,  v"  Liherld  du  commerce. 

363.  —  Au  contraire,  l'arrêté -d'un  pn-fet,  en  Algérie,  portant 
interdiction  «  aux  conimeryanls,  revendeurs  el  intermédiaires 
quelconques,  de  se  transporter  sur  les  routes  el  chemins  pour  y 
attendre  les  vendeurs  arabes  ou  européens,  et  de  leur  acheter, 
marchander  ou  arrher  des  grains  ou  autres  denrées  avant  leur 
arrivée  sur  les  marchés  >>,  est  légal  et  obligatoire.  —  Cass.,  21 
août  1837,  Bel,  [D.  37.1,414];  —  22  avr.  1838,  Guillemin, [BuH. 
ci-im.,  38.217];  —  17  juill.  1838,  Hédil,  [D  38.3.32]  —  Sic,  Mé- 
nerville,  Dict.',  t.  1,  p.  430,  note  2,  et  t.  2,  p.  141,  note  1,  2°. 

364.  —  En  conséquence,  le  juge  ne  peut  en  écarter  l'appli- 
cation, comme  contraire  a  la  liberté  du  commerce.  —  Cass,,  22 
avr.  1838,  précité. 

365.  -  ...  A'i  acijuilter  le  prévenu,  sans  s'arrêter  à  l'excep- 
tion proposée  par  lui  et  tirée  de  ce  que  le  marché  aurait  été 
conclu  sur  un  champ  dont  il  était  locataire,  et  non  sur  la  voie 
publique.  —  Même  arrêt. 

36G.  —  D'ailleurs,  le  seul  fait,  [lar  un  acheteur  (de  l'une  des 
catégories  sus-énoncées),  d'avoir  marchandé  du  grain  à  un 
arabe,  sur  une  roule,  devant  sa  baraque  ,  suffit  pour  constituer 
la  contravention,  sans  qu'elle  puisse  être  couverte  sous  le  pré- 
texte que  l'achat  aurait  été  consommé  en  cabane,  el  non  sur  la 
voie  publique.  —  Cass.,  17  juill.  1838,  précité. 


367.  —  Jugé,  notamment,  dans  le  sens  de  ce  dernier  arrêt, 
que  l'arrêté  du  préfet  d'Oran,  qui  défend  la  vente  des  grains,  en 
dehors  des  marchés,  sur  les  places  et  voies  publiques,  interdit  par 
cela  même  de  s'y  livrer  aux  actes  préliminaires  ayant  pour  Dut 
d'amener  la  conclusion  de  la  vente.  —  Cass.,  28  sept.  1833,  Abdel- 
Kader  ben  Sonaki,  ]S.  36.1.366,  P.  56.1.392,  D.  33.1.414]  —  Sic, 
Ménerville  ,  Dict.,  t.  2,  p.  141,  note  1,  2°. 

368.  —  Il  est  certain  qu'en  principe,  un  arrêté  administratif 
ne  saurait  être  pris  valablement  en  violation  de  la  loi.  Mais,  en 
admettant  que,  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles,  un 
préfet  puisse  prendre  des  mesures  contraires  aux  lois  existantes 
el  suspendre  l'exécution  de  celles-ci,  ce  ne  peut  être,  dans  tous 
les  cas,  que  sous  deux  conditions  rigoureuses  :  la  première,  que 
la  mesure  ainsi  prise  soit  motivée  sur  l'urgence;  la  seconde, 
qu'elle  soit  déclarée  provisoire  et  déférée  aussitôt  que  possible  à 
l'approbation  du  pouvoir  exécutif.  En  conséquence,  a  été  à  bon 
droit  déclaré  illégal  et  dès  lors  non  obligatoire  l'arrêté  du  préfet 
d'Alger,  sur  les  conseils  de  recensement  et  de  discipline,  el  les 
jurys  de  révision  de  la  milice,  portant  abrogation  partielle  du 
décret  du  9  nov.  1839,  cet  arrêté,  qui  vise,  il  est  vrai,  le  cas 
d'urgence,  ayant  tous  les  caractères  d'une  mesure  définitive,  el 
n'ayant  pas  été  immédiatement  déféré  à  la  délégation  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  pour  être  soumis  à  sa  sanc- 
tion ;  et,  d'autre  part,  cet  arrêté  ayant  été  rendu  à  un  moment 
où  le  gouverneur  général  était,  par  la  nature  el  dans  la  limite 
de  ses  attributions,  le  seul  représentant  du  pouvoir  exécutif  en 
Algérie.  —  Alger,  2  févr.  1871,  [cité  par  Ménerville,  Dict.,  l.  3, 
p.  218,  note  1] 

369.  —  On  aurait  pu  également,  suivant  nous,  attaquer  comme 
illégal  l'arrêté  du  préfet  d'Alger  du  28  sept.  1870,  portant  que 
les  présidents  de  sociétés  de  secours  mutuels  existant  dans  les 
départements  seraient  nommés  à  l'élection.  Vainement  le  préfet 
invoquait-il,  pour  justifier  sa  décision ,  les  principes  démocrati- 
ques :  il  n'avait  pas  le  pouvoir  d'abroger,  purement  el  simple- 
ment de  sa  seule  autorité,  l'art.  1,  Décr.  28  janv.  1800,  aux  ter- 
mes du(|uel  les  présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels  en 
Algérie  doivent  être  nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  —  V.  de  Mé- 
nerville, Dict..  t.  1,  p.  611  et  t.  3,  p.  217  et  268,  note  1. 

370.  —  Mais  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  le  décret  du  19 
mai  1873,  sur  la  fabrication  el  la  vente  des  huiles,  de  pétrole,  etc., 
ayant  été  rendu  exécutoire  eu  Algérie  parle  décret  du  8  décem- 
bre suivant,  un  arrêté  préfectoral  d'autorisation  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  dépôt  de  pétrole  en  Algérie  ,  pris  conformément  à 
ce  décret,  est  légal  et  obligatoire;  et  que  le  fait,  par  le  concession- 
naire, de  ne  s'être  point  conformé  aux  condilioiis  à  lui  imposées 
par  l'arrêté,  ou  aux  dispositions  édictées  par  le  décret,  constitue 
une  contravention  punissable  des  peines  porti'es  en  l'art.  471, 
n.  13,  C.  pén.  —  Cass.,  9  mars  1886,  Chierrio  ,  [Rev.  alg.,  86.2. 
378,  Robe,  86.438] 

371.  —  De  même,  il  à  été  décidé  que  l'arrêlé  du  12  sepl. 
1832,  sur  la  police  des  ports  en  Algérie,  pris  par  l'intendant  ci- 
vil, ne  peut  être  modifié  aujourd'hui  que  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux. —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1890,  Franccschi  et  Viani,  [S. 
et  P.  92.3.38] 

372.  —  Cet  arrêté  n'a  pas  élé  abrogé  par  le  règlement  gé- 
néral du  28  févr.  1867,  envoyé  par  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics aux  préfets,  et  qui  n'a  aucune  force  obligatoire  dès  lors 
que  le  préfet  n'a  pas  pris  d'arrêté  le  rendant  applicable  dans  son 
département. —  Même  arrêt. 

373.  —  Par  application  de  l'art.  3,  Arr.  12  sept.  1832, 
toujours  en  vigueur,  le  fait  d'amarrer  un  navire  dans  le  port 
d'.Mger  sans  autorisation,  et  le  refus  du  capitaine  de  ce  navire 
et  de  l'armateur  d'obéir  aux  ordres  qu'un  officier  de  port  lui 
donne  ,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du  port  el  de  la  naviga- 
tion, constituent  des  contraventions  de  grande  voirie.  —  Même 
arrêt. 

374.  —  Un  décret  du  23  juin  1860,  abrogé  le  8  août  1869, 
et,  plus  tard,  un  autre  décret,  en  date  du  28  oct.  1873,  avaient 
conféré  au  préfet  d'.'Mger  dans  la  commune  d'Alger  et  dans  les 
communes  suburbaines  de  Moustapha,  El  Biar,  la  Bouzaréah, 
Saint-Eugène  et  la  Pointe-Pescade,  les  fonctions  de  préfet  de 
police,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  dispositions  de  l'arrêté 
des  consuls  du  12  mess,  an  VIII.  Le  décret  du  28  oct.  1873  a 
été  définitivement  abrogé  par  celui  du  13  avr.  1882,  qui  a  res- 
titué la  police  aux  municipalités,  et  qui  a  supprimé  les  attribu- 
tions exceptionnelles  du  préfet  d'.'Viger. 

375.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  décret  du  28  oct. 
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1873,  qui  confère  au  préfet  d'Alger,  dans  la  commune  d'Alger  et 
dans  les  autres  communes  suburbaines,  les  fonctions  de  préfet 
de  police,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté des  consuls  du  12  mess,  an  VIII,  ayant  cependant  laissé 
aux  maires  de  ces  communes,  sous  la  surveillance  du  préfet,  la 
charge  de  la  police  municipale  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
sécurité  et  à  la  liberté  du  passage  sur  la  voie  publique,  il  s'en- 
suit que  le  préfet  d'Alger,  agissant  comme  préiet  de  police,  n'a 
pu  légalement  prendre  un  arrêté  pour  la  réglementation  du  ser- 
vice des  voitures  publiques  dans  ces  communes,  et  que  dès  lors 
un  tel  arrêté  n'est  pas  obligatoire.  —  Cass.,  21  juill.  ISTô,  Ben 
Abou,  [Bull,  criin.,  76.338,  Robe,  76.1601 

376.  —  III.  Cotonisalion.  Concessions.  — Les  autorités  dépar- 
tementales sont  naturellement  associées  à  l'œuvre  de  la  coloni- 
sation ,  en  .Algérie.  Les  préfets  ont  spécialement  pour  mission  de 
préparer,  dans  chaque  département,  avec  le  concours  des  con- 
seils générau.x  et  des  autorités  et  adminislrations  placées  sous 
leurs  ordres,  les  programmes  annuels  de  colonisation  et  d'assu- 
rer leur  exécution  lorsqu'ils  ont  été  arrêtés  par  le  gouverneur 
général.  —  V.  supià  ,  n.  163  et  s. 

377.  —  En  matière  de  concessions' domaniales,  ils  ont  été 
investis,  par  la  réglementalion  organisée  depuis  1871,  d'impor- 
tantes attributions^  notamment  en  ce  qui  concerne  les  déchéances, 
les  aliénations  ou  emprunts  avec  affectation  de  l'immeuble  con- 
cédé, et  la  délivrance  des  titres  définitifs  de  propriété.  —  V.  su- 
pra, n.  183  et  s.,  209. 

378.  —  L'ordonnance  du  1'^''  sepl.  1847  avait  conféré  aux 
directeurs  provinciaux  et  aux  généraux  commandant  les  provinces, 
suivant  le  territoire,  le  pouvoir  d'autoriser,  sur  l'avis  du  conseil 
de  direction  ou  de  la  commission  consultative  du  lieu  de  la  situa- 
tion, les  concessions  non  supérieures  à  25  hectares;  le  décret 
du  26  avr.  1851  porta  le  maximum  à  50  hectares.  Cette  attribu- 
tion disparut  avec  le  décret  du  25  juill.  1860  qui  substitua,  en 
principe,  la  vente  des  terres  de  colonisation  aux  concessions 
gratuites,  sans  cependant  interdire  absolument  ces  dernières. 
Les  préfets  et  les  généraux  commandant  les  provinces  ne  purent 
plus  statuer  sur  la  concession  à  titre  gratuit  des  terres  de  colo- 
nisation qu'en  vertu  d'une  délégation  du  ministre  de  l'Algérie, 
spéciale  à  chaque  lotissement,  et  seulement  dans  la  limite  de 
.30  hectares  imposée  au  ministre  lui-même,  .\u-dessus  de  cette 
limit'^,  un  décret  en  Conseil  d'Etat  fut  rigoureusement  nécessaire 
(art.  23).  Bientôt  même  le  décret  du  31  déc.  1864  supprima  tout 
à  fait  ces  pouvoirs,  en  réservant  exclusivement  le  droit  de  con- 
cession gratuite  à  l'autorité  directe  du  chef  de  l'Etat. 

379.  —  Depuis  1871,  cette  importante  prérogative  a  été  décen- 
tralisée en  faveur  du  gouverneur  général.  Les  décrets  de  1871. 
1872  et  1874,  qui  avaient  organisé  le  bail  de  colonisation,  aussi 
bien  que  le  décret  du  30  sept.  1878  qui  y  a  substitué  les  conces- 
sions de  propriété  sous  condition  suspensive,  lui  ont  successi- 
vement attribué  tous  pouvoirs  pour  disposer,  à  l'un  ou  à  l'autre 
titre,  des  terres  de  colonisation;  et  ces  pouvoirs  lui  ont  été  con- 
firmés, sous  forme  de  délégation  du  ministre  de  l'Intérieur,  en 
vertu  des  décrets  du  26  août  1881.  Toutefois,  aux  termes  du 
décret  du  30  sept.  1878,  les  préfets  et  les  généraux  de  division 
peuvent ,  à  leur  tour,  recevoir  délégation  du  gouverneur  général 
à  l'effet  de  disposer  eux-mêmes  des  concessions  ordinaires  affec- 
tées aux  colons  français  d'origine  européenne  lart.  2).  Effective- 
ment, jusqu'en  1882,  les  a,utorités  départementales  ont  pu ,  à  la 
faveur  de  délégations  de  celte  nature,  disposer  de  certaines  ca- 
tégories de  concessions  ordinaires.  Mais,  depuis  cette  époque, 
ces  délégations  ont  été  révoquées  d'une  manière  générale,  et 
les  instructions  gouvernementales  actuellement  en  vigueur  leur 
ont  seulement  réservé  l'instruction  des  demandes  et  la  prépara- 
tion des  listes  de  peuplement. 

380.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  l'"'  sept.  1847,  qui 
attribuait  aux  préfets  qualité  pour  accorder  des  concessions  do- 
maniales gratuites  de  25  hectares  et  au-dessous,  un  préfet  a  pu 
valablement  consentir,  dans  ces  limitfs,  une  concession  doma- 
niale il  litre  de  compensation  de  l'abandon  fait  par  le  conces- 
sionnaire a  l'Etat  d'un  terrain  dont  il  avait  été  antérieurement 
dépossédé  pour  l'établissement  d'une  place  publique.  —  Alger, 
10  nov.  1868,  Commune  de  Kouba,  ;Kobe,  68.247]  —  et,  sur 
pourvoi,  Cass.,  7  févr.  I«70,  Sintès,  \b.  73.5.15] 

381.  —  Jugé,  également,  qu'un  préfet  avait  qualité  pour  refu- 
ser son  approbation  à  une  concession  provisoire  de  parcelles  de 
terrains  lorsque  celte  concession  a  été  faite  (dans  l'espèce,  eu 
1856)  à  l'auteur  du  requérant  par  le  commissaire  civil  sous  la 


réserve  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  —  Cons  d'Et., 
18  mars  1868,  Durand,  '  Leb.  chr.,  p.  291] 

382.  —  L'art.  8,  Décr.  15  juill.  1874,  avait  attribué  compé- 
tence aux  préfets  et  aux  généraux  commandant  |f>s  divisions, 
suivant  le  territoire,  pour  prononcer  la  déchéance  des  locataires 
sous  promesse  de  propriété  dériiiilive,  en  cas  d'inobservation  de 
la  condition  de  résidence  personnelle.  Le  décret  du  30  sept. 
1878  a  maintenu  et  développé  le  principe.  L'art.  17  énumère  les 
cas  de  déchéance;  l'art.  18  consacre  à  nouveau  la  compétence 
des  autorités  départementales;  les  art.  19  et  20  règlent  la  procé- 
dure et  ouvrent  un  recours  devant  le  conseil  de  préfecture. 

383.  —  Aux  termes  de  l'art.  S,  Décr.  15  juill.  1874,  le  préfet 
du  département  est  exclusivement  compétent  pour  statuer  sur 
la  déchéance  d'un  concessionnaire.  En  conséquence,  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  incompétents  pour  connaître  d'une  demande 
en  nullité  d'un  arrêté  préfectoral  de  déchéance.  — AK'er,  7  juin 
1880,  Laffaye,  [Bull.jud.  «/;/.,  84.1.50]  —  V.  ««pn;,  li.  204. 

384.  —  En  cas  d'adjudication  d'une  concession,  sous  cette 
clause  portée  au  cahier  des  charges,  que  «  la  résiliation  est  pro- 
noncée contre  l'adjudicataire  qui  ne  verse  pas,  dans  le  délai  d'un 
mois,  le  montant  du  prix,  à  la  Caisse  desdépôtset consignations  n, 
la  déchéance  ne  peut  être  prononcée  contre  l'adjudicataire  sans 
qu'il  lui  ait  été  adressé  une  mise  en  demeure.  —  Cons.  d'Et.,  7 
mai   1880,  Capgras  et  Stuber,  [D.  81.3.62] 

385.  —  Et  cette  mise  en  demeure  ne  peut,  spécialement,  être 
suppléée  par  une  lettre  portant  notification  à  l'adjudicataire  de 
l'approbation  donnée  au  procès-verbal  d'adjudication,  et  l'infor- 
mant qu'à  défaut  de  versement  de  son  prix  dans  le  délai  d'un 
mois  ,  cette  somme  produirait  intérêt  à  10  p.  0/0.  —  Même  arrêt. 

386.  — ■  En  conséquence,  l'adjudicataire  est  fondé  à  demander 
l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  ainsi  prononcé  sa  dé- 
chéance, ainsi  que  delà  décision  du  gouverneur  général  qui  a 
conllrmé   ledit  arrêté.   —  Même  arrêt. 

387.  —  Sous  le  régime  du  décret  du  30  sept.  1878,  le  con- 
cessionnaire d'un  lot  de  ferme,  dans  un  centre  dépendant  origi- 
nairement du  territoire  militaire  et  ultérieurement  rattaché  aune 
commune  mixte  du  territoire  civil,  ne  peut  être  considéré  comme 
n'ayant  pas  de  domicile  connu,  alors  qu'antérieurement  au  rat- 
tachement il  avait  fait,  dans  les  bureaux  du  général  commandant 
la  division,  une  déclaration  de  changement  de  résidence.  En 
conséquence,  la  notification  d'une  mise  en  demeure  signifiée  à  ce 
concessionnaire  à  la  mairie  de  la  situation  des  biens,  sur  décla- 
ration de  domicile  inconnu  faite  par  l'administrateur  de  ladite 
commune  mixte,  est  inopérante,  et  l'arrêté  préfectoral  de  dé- 
chéance pris  ensuite  de  cette  mise  en  demeure  est  nul,  encore 
bien  qu'il  lui  ait  été  notifié  au  lieu  de  sa  résidence.  —  Cons. 
d'Et.,  26ocl.  1888,  V'Ladoux,  [Leb.  chr.,  p.  755;  Robe,  00.47; 
fier.  ,il;j.,  89.2.536] 

388.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  disposition  consentis 
par  le  concessionnaire  pendant  la  période  de  possession  provi- 
soire, c'est  encore  aux  autorités  départementales  que  les  décrets 
de  1874  et  1878  ont  confié  la  mission  de  surveillance  et  de  tutelle 
réservée  à  l'administration.  Le  bail  de  colonisation  organisé  par 
le  premier  de  ces  actes  réglementaires,  comporte  deux  modes 
de  disposition  pour  le  concessionnaire,  la  cession  du  droit  au 
bail  lart.  7i,  et  le  transfert  du  droit  de  cession,  à  litre  de  garan- 
tie de  certains  emprunts  (art.  13/.  La  cession  du  droit  au  bail 
n'est  soumise  à  aucune  autre  formalité  spéciale  que  la  notifica- 
tion du  contrat  an  receveur  des  domaines  de  la  situation  des 
biens.  .Mais  le  transfert  est  subordonné  à  l'acceptation  du  pn'l'et 
ou  du  général  commandant  la  division,  selon  le  territoire. 

389.  —  Le  décret  de  187S  a  consacré  une  règle  inverse.  La 
cession  du  droit  de  propriété  conditionnelle  conléré  à  l'attribu- 
taire est  rigoureusement  subordonnée  a  l'approbation  de  l'auto- 
rité départementale;  cette  approbation  peut  d'ailleurs  n'être  que 
tacite  :  elle  résulte  implicitement  de  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  où  elle  a  été  requise. 

390.  —  (Juant  à  l'engagement  de  l'immeuble,  la  constitution 
d'hvpothèque  a  remplacé  le  contrat  de  transfert,  et  la  faculté  de 
recourir  à  ce  mode  d'affectation  n'est  limitée  pour  le  concession- 
naire que  pour  les  conditions  de  destination  et  d'emploi  des  fonds 
empruntés,  édictées  par  le  décret  :  l'acte  n'est  soumis  qu'il  la  for- 
malité cl'une  notification  à  l'administration;  toutefois,  cite  noti- 
(icati'in  n'est  plus  adressée  au  service  des  domaines,  mais  à  l'au- 
torité (uéfectorale  ou  divisionnaire,  selon  le  territoire. 

391.  —  En  cas  de  vente  de  l'immeuble,  poursuivie  à  la  requête 
du  créancier  hypothécaire,  le  préfet  ou  le  général  commandant 
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la  division  statuent  suivant  les  mêmes  formes  et  sous  réserve 
du  même  recours  qu'en  matière  de  déchéance  :  1°  sur  l'alloca- 
tion à  attribuer,  sur  le  prix  d'adjudication,  au  concessionnaire, 
à  titre  d'indemnité  représentative  des  améliorations  par  lui  réa- 
lisées (art.  13);  2"  sur  la  portion  du  même  prix  revenant  au 
créancier  hypothécaire  lui-même  dont  les  fonds  n'auraient  pas 
intégralement  reçu  l'emploi  prévu  par  le  contrat  (Cire,  du  gou- 
verneur général  du  3  mars  1884).  —  Leclerc ,  Algérie,  Instruc- 
tions interpn'tatiue»,  etc.,  p.  46. 

392.  —  Les  titres  définitifs  de  propriété  qui,  d'après  le  décret 
de  1874,  étaient  établis  directement  par  le  service  des  domaines, 
sont  aujourd'hui  délivrés  par  les  préfets  ou  par  les  généraux  de 
division.  Leurs  décisions  en  cette  matière,  comme  en  matière  de 
déchéances  sont  susceptibles  de  recours,  par  voie  d'opposition, 
devant  le  conseil  de  préfecture  (art.  22  à  25).  —  V.  suprà,  n. 
209  et  infrù,  n.  497  et  s. 

393.  —  Il  suffit,  pour  l'observation  du  délai  de  deux  mois 
imparti  par  l'art.  24,  Décr.  30  sept.  1878,  que  l'arrêté  préfectoral 
de  rejet  de  la  demande  en  délivrance  de  titre  définitif  soit  noti- 
fié au  concessionnaire  dans  les  deux  mois  du  jour  de  l'enregis- 
trement de  ladite  demande  à  la  préfecture.  —  Cons.  d'El.,  8  lévr. 
1889,  D.  Boulaine  et  Lelièvre,  [Leb.  chr.,p.  139;  Robe,  90,  163, 
Rci\  olij.,  90.2. 139J 

394.  —  La  concession  d'un  bien  domanial,  faite  en  Algérie 
par  le  préfet  au  cessionnaire  d'un  bail  administratif  de  ce  bien  , 
constitue  un  acte  essentiellement  administratif,  et  dès  lors  Tau- 
torilé  judiciaire  est,  en  principe,  incompétente  pour  en  prononcer 
l'annulation,  conformément  aux  principes  généraux  (V.  suprà, 
V"  Arte  administratif,  n.  76,  et  infrâ,  y"  Compétence  adminis- 
trative ,  n.  36  et  s.).  —  Toutefois  ,  il  n'en  est  pas  amsi  en  ce  qui 
touche  la  cession  du  bail  administratif  attaquée  par  un  créan- 
cier hvpothécaire  en  fraude  de  ses  droits. — -Cass.,  2  mars  1883, 
Azoulày,  [S.  88.1.111,  P.  88  1.263,  D.  83.1.2311 

395.  —  Une  pareille  cession,  dans  laquelle  l'administration 
n'a  pas  figuré,  et  qu'elle  a  eu  seulement  ù  approuver  au  point  de 
vue  des  conditions  de  nationalité  et  autres  exigées  du  cession- 
naire, est  purement  civile,  et  il  n'afipartient  qu'à  la  juridiction 
civile  d'en  apprécier  la  validité.  —  Même  arrêt. 

396.  —  En  conséquence,  le  tribunal  civil  saisi  d'une  demande  : 
1°  en  annulation  de  la  cession  du  bail  administratif  comme  frau- 
duleuse; 2°  en  nullité  par  voie  de  conséquence  de  la  concession 
de  propriété  faite  au  cessionnaire,  doit,  en  se  déclarant  incom- 
pétent sur  le  second  point,  se  déclarer  compétent  sur  le  premier, 
et  retenir  de  ce  chef  la  connaissance  de  la  question  du  fond,  qui 
doit  être  préalablement  tranchée  et  ne  peut  l'être  que  par  lui, 
sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir  ensuite  ainsi  qu'il  avisera.  — 
Même  arrêt. 

397.  —  De  même,  si  le  contentieux  des  domaines  nationaux 
est  tie  la  compétence  administrative  ^V.  infrâ,  v°  Domaine),  et 
s'il  appartient  à  cette  autorité  d'interpréter  les  actes  administra- 
tifs (V.  suprà.  V"  Acte  administratif,  n.  "3  et  s.,  et  infrà.  V 
Compétence  administrative,  n.  23  et  s.),  les  tribunaux  judiciaires 
restent  seuls  compétents  lorsqu'il  s'agit,  en  respectant  et  en  ap- 
pliquant des  actes  administratifs  clairs  et  précis  (V.  suprà,  v° 
Act';  administratif,  n.  tl2  et  s.),  de  statuer  uniquement  sur  la 
validité  et  l'efficacité  d'actes  civils  d'intérêt  particulier,  interve- 
nus entre  personnes  privées,  en  dehors  du  concours  de  l'action 
des  autorités  publiques.  —  Cass.,  23  mars  1884,  Crance,  [S.  88. 
1.11,  P.  88.1.15,  D.  83.1.216] 

398.  —  Spécialement,  les  tribunaux  judiciaires  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  la  validité  et  de  l'efficacité  d'une  cons- 
titution d'hypothèque  consentie  par  le  tribunal  d'une  concession 
domaniale  en  Algérie,  titulaire  a  rencontre  duquel  un  arrêté  de 
déchéance  est  intervenu  pour  contravention  aux  conditions  de 
la  concession.  —  Même  arrêt. 

399.  —  En  pareil  cas,  le  concessionnaire  ayant  été  déclaré 
déchu  par  l'autorité  administrative  de  l'immeuble  concédé,  qui 
fttit  ainsi  retour  au  domaine  de  l'Etat,  les  hypothèques  consenties 
sur  cet  immeulile  s'évanouissent  avec  les  droits  de  celui  qui  les 
avait  consenties.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  les  concessions  do- 
maniales, infrà,  n.  4241  et  s. 

400. —  ]\ .  Action  en  justice.  Conflit.  —  En  Algérie,  ainsi  qu'en 
France,  le  préfet  est,  en  justice  ,  le  représentant  légal  de  l'Etat 
ainsi  que  du  déparlement  (Décr.  27  oct.  1838,  art.  38;  Décr.  23 
sept.  1873, art.  54).  La  réglnmentalion  est,  àcet  égard,  identique 
à  Celle  de  la  lui  métropolitaine.  —  V.  infrà.  v''  Départi'mi'nl , 
Préfet. 


401.  —  Le  préfet,  au  nom  de  l'Etat,  a  qualité  (pour  demander, 
pendant  la  période  de  possession  provisoire,  la  nullité  d'une  pour- 
suite d'expropriation  exercée  sur  un  immeuble  concédé  aux 
conditions  du  décret  du  30  sept.  1878,  sans  être  tenu  de  se  pro- 
noncer préalablement  sur  la  déchéance  du  concessionnaire;  et 
la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'art.  717,  C.  proc.  civ.,  à  ren- 
contre de  l'action  résolutoire  du  vendeur,  ne  lui  est  pas  opposable. 
—  Alger,  12  mars  1883,  Préfet  de  Constantine,  [Bull.  jud.  alij., 
83.81] 

402.  —  En  Algérie,  ainsi  qu'en  France,  le  directeur  des  do- 
maines est  sans  qualité  pour  représenter  l'Etat  en  justice.  En 
conséquence,  est  nul  l'acte  d'appel  signifié  au  directeur  des  do- 
maines dans  une  instance  contre  l'Etat.  —  Alger,  12  janv.  1886, 
Aïssa-ben-el-Aïd,  [Robe,  86.107,  Rev.  atg.,  86.2.45)  —Sic,  Hu- 
gues, Législ.  de  l'.Mg.,  t.  3,  p.  139. 

403.  —  Mais  une  instance  concernant  un  immeuble  exproprié 
dans  l'intérêt  du  génie  militaire,  en  Algérie,  constitue  une  ins- 
tance domaniale  qui  se  rattache  aux  attributions  du  service  des 
domaines;  par  suite,  le  receveur  des  domaines  ne  peut  vala- 
blement reluser  de  recevoir  la  signification  d'un  appel  formé 
dans  cette  instance  contre  l'Etat,  conformément  a  l'art.  6,  Décr. 
28  déc.  1833;  et  l'appel  signifié,  sur  son  refus,  non  point  au  pré- 
fet à  personne  ou  domicile,  conformément  a»x  art.  69  et  70,  G. 
proc.  civ.,  mais  au  domicile  du  commandant  du  génie  militaire, 
est  nul.  —  Alger,  7  déc.  1868,  Préfet  de  Constantine,  [Robe, 
68.232)  —  Sic,  Ménerville,  Dict.,  t.  3,  p.  247,  note  7J  —  V.  Cons. 
d'Et.,  31  mars  1874,  Ministre  de  la  Guerre  et  directeur  de  l'ar- 
tillerie à  Alger,  [Leb.  chr.,  p.  314] 

404.  —  Toutefois,  cette  nullité  relève  du  pouvoir  discrétion- 
naire d'appréciation  accordé  au  juge  ,  en  Algérie,  pur  les  ordon- 
nances des  10  août  1834,  28  tévr.  1841  et  26  sept.  1842.  — 
Même  arrêt. 

405.  —  Ainsi,  le  préfet  est  spécialement  appelé  à  représenter 
l'Etat  dans  les  instances  qui  intéressent  l'administration  du  Bit- 
el-Mal,  chargée  de  la  gestion  des  successions  indigènes  vacantes 
ou  en  déshérence.  —  Cass.,  9  juill.  1878,  Si  Mohammed  Srir 
ben  Abdallah,  [S.  79.1.312,  P.  79.773,  D.  79.1,40];  —  23  avr. 
1883,l'Etat,rD.  84.1.19]— Alger,  12  mai  1880,  Ben  Saad,  [Bî/«. 

jud.  alij.,  80.293! 

406.  —  Aux  termes  de  l'art.  38,  Décr.  27  oct.  1838,  les  ac- 
tions des  provinces  (aujourd'hui  des  départements)  ne  peuvent 
être  exercées  par  le  préfet,  qu'en  vertu  des  délibérations  du  con- 
seil général.  En  conséquence,  est  irrecevable  le  recoursau  Con- 
seil d'Etat  formé  par  un  préfet  comme  représentant  la  province, 
alors  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  conseil  général  de  cette  pro- 
vince ail  autorisé  ou  approuvé  le  recours.  —  Cons.  d'El.,  27  avr. 
1870,  Préfet  de  Constantine,  [D.  71.3.59]  —  Sic,  Ménerville, 
Dict.,  t.  3,  p,  2,  note  2. 

407.  —  C'est  également  au  préfet  qu'il  appartient,  en  Algé- 
rie comme  en  France,  de  représenter  l'administration  en  matière 
de  conflit  d'attributions,  conformément  k  un  arrêté  du  30  déc. 
1848.  —  V.  infrà,  v»  Conflit ,  n.  321.  —  Au  surplus,  cet  arrêté 
n'est  guère  que  la  reproduction  de  l'ordonnance  métropolitaine 
du  l'^'' juin  1828.  Aussi  conçoit-on  que  les  principes  admis  en 
.Mgérie  ,  en  cette  matière,  ne  dillèrent  pas  de  ceux  admis  en 
France. 

408.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  Algérie  spécialement,  un 
préfet  peut  légalement,  après  un  premier  arrêté  de  contlit,  sur 
lequel  il  n'a  pas  été  statué,  et  en  cas  de  perte  du  dossier,  pré- 
senter un  nouveau  déclinaloire,  et  après  le  rejet,  élever  le  con- 
flit par  un  nouvel  arrêté.  —  Trib.  conll.,  24  juin  1876,  Bienfait, 
[S.  78.2.278,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3,18] 

409.  —  D'autre  part,  un  tribunal  civil  ne  peut,  en  Algérie 
comme  en  France,  condamner  un  préfet  aux  dépens  ,  en  raison 
du  rejet  de  son  déclinatoire  ,  sans  méconnaître  les  pouvoirs  con^ 
férés  il  l'autorité  administrative,  pour  la  revendication  de  ses 
attributions  devant  l'autorité  judiciaire,  par  l'art,  6,  Arr.  régi, 
du  30  déc.  1848.  —  Trib.  confl.,  22  janv.  1887,  Cauvel,  [S.  88. 
3.53,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.62]  —  "V'.  infrà,  V  Confl  il ,  n.  483 
et  s, 

410.  —  Au  point  de  vue  des  formes  à  suivre,  il  a  été  jugé 
que,  d'après  l'art.  15,  Arr,  30  déc.  1848,  le  contlil  ne  peut  être 
élevé  devant  un  tribunal  d'arrondissement,  sans  que  le  préfetj 
agissant  au  nom  de  la  puissance  publique,  ail  adressé  au  pro- 
cureur de  la  République  un  mémoire  nu  déclinatoire,  dont  le 
ministère  public  cloit  donner  connaissance  au  tribunal,  au  plus 
lard  dans  la  quinzaine  de  sa  réception;  l'exception  d'incompé- 
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lence  présentée  devant  le  tribunal  au  nom  du  préfet,  représentant 
l'Etat,  défendeur  dans  l'instance,  ne  peut  dispenser  de  cette  for- 
malité, qui  est  substantielle,  et  son  omission  entraine  nullité  du 
conflit.  —  Trib.  contl.,  3)  juill.  t87.".,  Moulay-.\ddon,  (D.  TG.S. 
38,  Leb.  chr.,  p.  7571  —  V.  infrà.  y"  Conflit,  n.  424. 

411.  —  ...  Qu'est  nul,  le  conllil  élevé  par  un  préfet  sans  avoir 
présenté  le  mémoire  en  déclinatoire  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  6,  Arr.  30  déc.  1848;  que  l'exception  d'incompétence 
proposée  par  ce  fonctionnaire  comme  partie  au  procès  ne  le  dis- 
pense pas  de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Trib.  contl., 
12  juin  18o0,  Ricardi,  [P.  adm.  chr.^ —  V.  infrà.  v»  Conflit, 
n.  43-2. 

412.  —  D'après  le  même  arrêté  réirlementaire,  un  préfet  d'Al- 
gérie n'est  pas  recevable  à  élever  le  conllil  contre  un  jugement 
de  première  instance  ou  contre  l'arrêt  rendu,  ensuite  de  l'appel 
de  ce  jugement,  sur  Te-xceplion  d'incompétence  par  lui  proposée 
comme  partie  en  cause,  alors  qu'il  n'a  pas  été  présenté  rie  dé- 
clinatoire au  nom  de  l'autorité  administrative  devant  la  cour, 
soit  dans  les  quinze  jours  de  l'appel  interjeté  par  la  partie  ad- 
verse, soit  dans  le  cours  de  l'instance.  —  Cens.  d'El.  (sur  con- 
llit  ,  !<''■  juin  l8o4.  Chauve,  [P.  adm.  chr.l 

413.  —  De  ce  que  les  exceptions  d'incompétence  propo- 
sées par  les  parties  ne  peuvent  suppléer  le  déclinatoire  soit  de- 
vant le  tribunal  civil,  soit  en  appel,  il  suit  que,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  statué  au  fond,  et  nonobstant  un  jugement  et  un  arrêt 
rendus  sur  l'exception  d'incompétence  présentée  par  le  défen- 
deur, le  préfet,  encore  investi  du  droit  d'élever  le  conflit,  est 
recevable  à  présenter  le  déclinatoire.  —  Cons.  d'Et.  l'snr  conflit), 
2t  déc.  1838,  Ben  Cbeik  Ahmed,  fP.  adm.  chr.i—  Trib.  contl., 
li  janv.   1890,  Veil,  [Robe,  90.91] 

414.  —  Lorsque  le  déclinatoire  proposé  parle  préfet  (spécia- 
lement en  .Algérie)  a  été  régulièrement  porté  a  la  connaissance 
du  tribunal  par  le  procureur  de  la  République,  si  le  tribunal, 
sans  mentionner  le  déclinatoire,  a  statué  au  fond  comme  s'd 
n'existait  pas,  le  préfet  est  fondé  à  tenir  le  déclinatoire  pour  re- 
jeté et  à  élever  directement  le  conflit.  —  Trib.  conll.,  3  juin  18jO, 
Bosq,  lP-  adm    chr.) 

415.  —  Un  arrêté  de  conflit  pris  par  un  préfet  d'Algérie  à  la 
date  même  du  jour  du  jugement  qui  a  rejeté  son  déclinatoire, 
et  avant  qu'il  ait  pu  avoir  connaissance  de  ce  jugement,  est  nul 
comme  prématuré  et  pris  en  violation  d'une  disposition  subs- 
tantielle de  l'arrêté  réglementaire  du  30  déc.  1848.  —  Trib.  confl., 
22  janv.  1887,  précité.  —  V.  infrà,  \°  Conflit,  n.  :)04. 

Sect  ion  III. 
Ari'ODdlssemeDls.  —  Sous-prélels.  —  Canlous. 

416. —  Le  territoire  civil  des  départements  est  divisé,  comme 
en  France,  en  arrondissements,  administrés  chacun  par  un  sous- 
préfet  relevant  directement  du  préfet  (Arr.  9  déc.  l8'i-8,  art.  il  ; 
Arr.  16  déc.  1848,  art.  28  et  s.;  Décr.  7juill.  1864,  art.  20  et  s.). 

417.  —  Les  sous-préfets  exercent  les  attributions  détermi- 
nées par  le  décret  du  21  dèc.  1861,  qui  a  rendu  exécutoire  en 
Algérie  le  décret  dit  de  décentralisation  du  13  avr.  1861,  en 
élargissant  encore  ses  dispositions  en  ce  qui  les  concerne. 

418.  —  Toutefois,  le  droit  d'imposer  aux  chevriers  l'obliga- 
tion de  munir  de  clochettes  et  de  muselières  les  chèvres  con- 
duites au  pâturage,  à  supposer  qu'il  pût  être  rangé  dans  les  ma- 
tières de  police  rurale  municipale,  ne  saurait,  même  en  .Algérie, 
appartenir  qu'aux  maires  et  ne  rentre  point  dans  l'autorité  des 
sous-préfets  aux  termes  du  règlement  du  16  déc.  1848,  qui  ne 
sont  chargés  que  d'administrer  leur  arrondissement.  —  Cass.,  6 
juill.  1866,  Khalifa  ben  Embarek  ,  [D.  66.3.37] 

419.  —  Chaque  sous-préfet  est  assisté  d'un  secrétaire  de 
sous-prél'eclure,  qui  le  supplée  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, et  à  qui  il  peut,  à  de  certaines  conditions  et  sous  l'appro- 
bation du  préfet,  déléguer  ses  attributions,  à  l'exception  do  l'or- 
donnancement des  dépenses  (Décr.  28  nov.  1849). 

420.  —  En  matière  de  colonisation,  les  sous-préfets  ont  pour 
mission  de  centraliser  les  propositions  des  administrateurs  de 
communes  mixtes,  relatives  à  la  création  de  centres  nouveaux 
de  population  coloniale,  et  de  les  soumettre  au  contrôle  des 
commissions  de  centres  instituées  au  siège  de  chaque  arrondis- 
sement par  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  21  déc.  1881.  — 
V.  snprà ,  n,  173  et  176. 

421.  —  Il  y  a  actuellement  en  Algérie  quatorze  sous-préfec- 


tures, savoir  :  quatre  dans  le  département  d'.Mger  :  Milianah, 
Orléansville  ,  .Médéali ,  Tizi-Ouzou  ;  quatre  dans  le  département 
d'Oran  :  Moslaganem,  Sidi-bel-.\bbès,  -Mascara,  TIemcen;  six 
dans  le  département  de  Constantine  :  Bùne ,  Giielma,  Philippe- 
ville,  Bougie,  Sétif,  Batna.  Les  sons-préfets  sont  actuellement 
divisés  en  trois  classes  ;  le  décret  du  27  juill.  187."),  qui  avait  créé 
une  quatrième  classe,  a  été  abrogé  par  celui  du  23  févr.  1882; 
de  plus,  un  décret  du  20  févr.  1894  a  déterminé  le  rang  des  sous- 
préfectures  de  l'.Mgérie  dans  le  classement  général  dessous-pré- 
fectures de  la  métropole. 

422.  —  Il  n'existe  pas  de  conseils  d'arrondissement  en  .Al- 
gérie. 

423.  —  Le  ctinlon  n'existe  pas  en  .Algérie  comme  circons- 
cription administrative.  Il  n'y  a  que  des  cantons  judiciaires, 
correspondant  chacun  au  ressort  d'une  justice  de  paix,  et  qui 
d'ailleurs  se  partagent  tout  le  territoire,  aussi  bien  le  territoire 
militaire  que  le  territoire  civil.  Quant  aux  cirr,i.inscriptinns  can- 
tonnks  ou  ranlo}is  tclliens ,  dont  l'institution  se  rattache  au  sys- 
tème d'organisation  communale  tenté  par  le  décret  du  24  nov. 
1871,  ils  n'avaient  euère  que  le  nom  de  commun  avec  le  canton 
proprement  dit  de  1  organisation  administrative  métropolitaine  ; 
ils  ont  été  remplacés  par  les  communes  mixtes  actuelles,  et  leur 
dénomination  même  a  été  supprimée  par  le  décret  du  24  déc. 
1873. 

Section  I\'. 

.\dmîuiâli*ation  divisionnaire. 

424.  —  La  seconde  branche  de  l'administration  départemen- 
tale,  spéciale  au  territoire  de  commandement,  est  l'administra- 
tion militaire,  centralisée,  pour  chaque  département,  entre  les 
mains  du  général  commandant  la  division.  Elle  n'est  autre  que 
l'ancienne  administration  des  affaires  indigènes,  hiérarchique- 
ment constituée  parles  officiers  de  l'armée  investis  du  comman- 
dement militaire  local,  avec  le  concours  des  bureaux  arabes. 
C'est  encore,  en  principe,  la  réglementation  de  l'arrêté  du  21 
mars  1867  qui  la  régit,  sauf  d'importantes  modifications  que  l'a- 
vènement du  régime  civil  en  Algérie,  et  plus  spécialement  l'or- 
ganisation du  régime  communal  dans  la  région  militaire,  ont 
introduites  dans  sa  propre  organisation  et  dans  ses  attributions. 

425.  —  Dans  chaque  division  ,  le  générafinvesti  du  comman- 
dement militaire  exerce,  en  principe,  en  territoire  militaire,  les 
attributions  dévolues  au  préfet  en  territoire  civil  (Décr.  27  oct. 
1838,  art.  13;  Décr.  31  mai  1872,  art.  2;  Décr.  23  sept.  1873, 
art.  3).  —  V.  aussi  le  décret  de  décentralisation  du  31  déc.  1873, 
portant  délégation ,  aux  préfets  et  aux  généraux  commandant 
les  divisions,  des  mêmes  pouvoirs,  pour  l'administration  des 
deux  territoires,  respectivement. 

426.  —  Pour  l'expédition  des  affaires  se  rattachant  à  leurs 
attributions  administratives,  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions sont  assistés  chacun  d'un  bureau  dit  :  Srction  des  affaires 
indii/énes  à  Vétat-major  de  la  ilivision.  Ces  sections  ont  rem- 
placé les  directions  provinciales  de  l'arrêté  du  î\  mars  1867. 
Elles  ont  la  même  mission  consistant  à  centraliser  les  affaires 
indigènes  du  territoire  de  commandement  compris  dans  les  li- 
mites de  la  division.  Leurs  attributions  sont  les  mêmes,  sauf  les 
modifications  résultant  des  changements  survenus  dans  les  ins- 
titutions spéc  aies  à  ce  territoire. 

427.  —  L'arrêté  du  gouverneur  général,  du  1 1  juin  1870,  avait 
également  institué,  près  des  généraux  commandant  les  divisions, 
des  Bureaux  civils  de  division,  exclusivement  affectés  à  l'expé- 
dition des  affaires  civiles,  et  dont  le  personnel  était  assimilé, 
pour  le  traitement,  l'avancement,  la  discipline,  etc.,  au  personnel 
des  bureaux  de  préfecture  (V.  Arr.  gouvernemental,  12 janv.  1874). 
L'extension  donm^e  au  territoire  civil  en  a  successivement  amené 
la  suppression.  Celui  d'.Alger,  le  seul  qui  existât  encore,  a  été 
supprimé  par  arrêté  du  I4juill.  1887  'non  publié  au  Rullrlin);  ses 
attributions  ont  été  réunies,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  à  Oran 
et  à  Constantine,  h  celles  dévolues  à  la  section  des  affaires  indi- 
gènes delà  division  (V.  Cons.  sup.,  session  de  nov.  1887,  E.vposc 
de  1".  situation  ijrni'-rule  de  l'.{lij'!rie,  p.  29). 

428.  —  Le  territoire  militaire  des  trois  déparlements  de  l'.M- 
gérie comprend  cinq  subdivisions,  savoir  :  une  dans  le  départe- 
ment d'Alger,  à  .Médéali;  deux  dans  le  département  d'Oran,  il 
.Mascara  el  à  TIemcen;  et  deux  dans  le  département  de  Cons- 
tantine, à  Batna  el  ^  Constantine:  cette  dernière,  directement 
administrée  par  le  général  commandant  la  division  de  Constan- 
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tine  ,  ne  comprend,  en  territoire  militaire,  qu'un  cercle,  corres- 
pondant à  la  commune  indigène  de  Tebessu. 

429.  —  Chaque  subdivision  du  territoire  militaire  est  admi- 
nistrée, sous  les  ordres  du  général  commandant  la  division,  par 
le  général  ou  l'oincier  supérieur  qui  la  commande.  Auprès  de  lui 
et  sous  son  autorité  se  trouvait  originairement  un  bureau  dit  sub- 
divisiontviire ,  investi  d'attributions  analogues  à  celles  des  direc- 
tions provinciales,  et  appelé  en  outre  à  concourir  à  l'administra- 
tion du  cercle  administré  directement  par  le  commandant  de  la 
subdivision,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  bureau-x  de  cer- 
cles. C'est  à  ce  dernier  objet  et  aux  limites  de  ce  cercle,  que  le 
décretdu  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du  24  déc.  1870, 
a  désormais  restreint  la  mission  et  l'action  des  bureaux  subdivi- 
sionnaires, devenus  aujourd'hui  de  simples  bureaux  arabes  de 
cercle. 

430.  —  L'arrêté  du  10  mars  1876  avait  institué  dans  les  sub- 
divisions des  adjoints  civils  aux  généraux  commandant  ces  sub- 
divisions ,  spécialement  employés  à  l'étude  des  questions  de 
l'administration  civile.  Cette  institution  a  disparu  :  les  adjoints 
civils  originairement  nommés  ont  fourni  en  partie  le  recrutement 
des  administrateurs  des  communes  mixtes  en  territoire  civil,  et 
n'ont  pas  été  remplacés;  à  partir  de  1880,  on  n'en  voit  plus 
figurer  aucun  au  budget  de  l'Algérie  (Tilloy,  Rép.,  V  Adjoints 
civils,  p.  193,  n.  6).  L'arrêté  du  31  déc.  1877,  portant  fixa- 
tion des  cadres  de  l'administration  départementale  ,  avait  éga- 
lement introduit  dans  ces  cadres  des  bureaux  civils  de  subdi- 
vision dirigés  par  des  sous-chefs;  mais  le  crédit  correspondant 
à  cette  création  ayant  été  rejeté,  l'institution  fut  abandonnée. 
—  Rapport  de  M.  Thomson,  député,  sur  le  budget  de  l'Algérie 
de  1879  :  Journ.  <:ff.,  1878,  p.  Il46:i. 

431.  ■ —  L'arrêté  ministériel  du  30  juill.  18S5  avait  attribué 
à  chaque  inscription  subdivisionnaire  un  budget  propre,  préparé 
par  le  commandant  de  la  subdivision  en  commission  consultative, 
et  constitué  au  moyen  de  ceiilirups  additionnels  à  l'impôt  arabe, 
en  vue  de  pourvoir  aux  dépenses  d'ulilitë  favorisant  l'intérêt  col- 
lectif des  tribus  dans  lu  subdivision;  et  l'arrêté  du  gouverneur 
général  du  26  avr.  186.'j,  dévelo|ipant  l'institution,  avait  créé, 
dans  chaque  subdivision,  une  coinniission  spéciale,  dite  des  cen- 
times additionnels,  chargée,  sous  la  présidence  du  commandant, 
de  concourir  au  fonctionnement  de  ce  budget.  Enfin,  l'arrêté  du 
gouverneur  général,  du  20  mai  1868,  avait  érigé  les  subdivi- 
sions en  communes,  dites  siibdivisionnaires  ,  dans  lesquelles 
le  pouvoir  municipal  était  précisément  représenté  par  l'autorité 
subdivisionnaire.  L'arrêté  du  gouverneur  général  du  13  nov. 
1874  a  supprimé  les  communes  subdivisionnaires  et  chacune 
d'elles  s'est  résolue  en  un  certain  nombre  de  communes  indi- 
gènes correspondant  aux  cercles  et  annexes  compris  dans  la 
circonscription  territoriale  de  la  division.  Depuis  cette  époque, 
le  rôle  administratif  spécial  de  l'autorité  subdivisionnaire  en  ter- 
ritoire militaire  s'est  trouvé  ramené  à  ce  qu'il  était  originaire- 
ment, le  rôle  d'un  simple  intermédiaire  hiérarchique,  entre  l'au- 
torité divisionnaire  investie  des  attributions  préfectorales,  et 
les  autorités  de  cercle  ou  d'annexé  transformées  en  municipalités 
des  communes  indigènes  et  des  communes  mixtes  du  territoire 
militaire. 

i32.  —  Chaque  subdivision  est  effectivement  répartie  en  cer- 
cles et  annexes  de  cercle  ,  correspondant  à  des  groupes  plus  ou 
moins  compacts  de  tribus  arabes,  et  constitués,  en  vertu  du 
décretdu  13  nov.  1874,  en  communes  indigènes,  parmi  lesquelles 
apparaissent  aussi  quelques  communes  mixtes  organisées  sur  les 
bases  de  l'arrêté  du  20  mai  1868.  Le  cercle  est  administré  par 
un  commandant  supérieur  directement  subordonné  à  l'officier 
général  ou  supérieur  commandant  la  subdivision  et  ayant  près 
de  lui  et  sous  son  autorité  immédiate  un  bureau  de  cercle;  les 
annexes  sont  administrés  par  le  chef  du  bureau  annexe  lui-même 
relevant  directement  du  commandant  supérieur  du  cercle.  Les 
commandants  supérieurs  de  cercle  et  chefs  d'annexé  sont  investis 
des  attributions  municipales  dans  la  commune  indigène  formée 
par  le  cercle  ou  l'annexe  qu'ils  administrent,  ainsi  que  dans  les 
communes  mixtes  qui  peuvent  exister  sur  le  territoire  de  ce 
cercle  ou  de  cet  annexe. 

433.  —  Les  attributions  du  service  des  bureaux  arabes  sont 
multiples  et  embrassent  à  peu  près  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration (V.  à  cet  égard  la  circulaire  gouvernementale  du  21 
mars  1.S67).  Aux  termes  de  l'art  14,  <lrd.  i'"  septembre,  c'est 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  arabes  que  sont  notifiés  les  cita- 
tions, mandats  et  autres  actes  de  justice  concernant  les  indi- 


gènes du  territoire  militaire.  En  outre,  les  décrets  du  13  mars 
1860  et  du  1'="'  févr.  1874  ont  constitué  les  chefs  des  bureaux 
arabes  et  leurs  adjoints  titulaires,  olficiers  de  police  judiciaire, 
en  territoire  militaire,  à  l'égard  des  indigènes,  et  même,  à  défaut 
d'officier  de  police  judiciaire,  à  l'égard  des  européens. 

434.  —  Le  personnel  des  bureaux  arabes  se  recrute  sur  toute 
l'armée  et  ne  constitue  point  un  service  à  part.  Aux  termes  de 
l'art.  31,  L.  13  mars  1873,  il  se  compose  d'officiers  hors  cadre 
et  d'officiers  détachés  des  corps  de  troupe.  —  V.  au  surplus,  en 
ce  qui  concerne  la  composition  des  bureaux,  la  hiérarchie  du 
personnel,  l'avancement,  les  mutations,  les  allocations  ou  indem- 
nités attribuées  aux  officiers,  etc.,  la  circulaire  gouvernementale 
du  21  mars  1867. 

43.5.  — ■  Agents  immédiats  du  commandement  militaire,  les 
bureaux  arabes  réunissent  les  éléments  de  décision  que  ce  com- 
mandement est  appelé  à  prendre,  transmettent  aux  chefs  indi- 
gènes les  décisions  prises  et  en  assurent  l'exécution.  Cependant 
l'organisation  municipale,  en  pénétrant  dans  le  territoire  mili- 
taire, a  fait  à  peu  près  complètement  disparaître  l'ancien  grou- 
pement des  tribus  en  cheikhats,  caïdats,  aghaliks,  khalifats,  etc., 
et  la  hiérarchie  traditionnelle  des  chefs  indigènes,  excepté  dans 
l'extrême  sud.  Cette  suppression  se  poursuit  progressivement  et 
par  voie  d'extinction.  En  1877,  on  voyait  encore  figurerau  budget 
algérien,  pour  un  chiffre  total  de  108/200  fr.,  2  khalifats,  4  basha- 
gas,  17  aghas  et  3  caïds  des  caïds  (Tilloy,  lii'p.,  v°  Affaires 
arabes,  p.  280,  n.  84).  Au  budget  de  189f,  le  crédit  correspon- 
dant se  trouve  réduit  à  31,700  fr.,  et  se  répartit  entre  1  bacha- 
gha,  5  aghas  ,  2  caïds  des  caïds  et  1  caïd  ;  il  n'existe  plus  aucun 
de  ces  chefs  indigènes  dans  le  département  de  Constantine  (V. 
Rapport  de  M.  Robe  au  conseil  supérieur,  session  de  novembre 
1889,  Procès-verbaux ,  p.  406). 

Sectio.n    V. 
Conseil  de  préfecture. 

§  1.  Généralités. 

436.  —  Pendant  la  période  d'occupation  militaire  (1830-1834i, 
c'est  exclusivement  au  ministre  de  la  Guerre,  sous  la  juridiction 
supérieure  du  Conseil  d'Etat,  qu'appartint  le  monopole  de  la  ju- 
ridiction contenlieuse  à  l'égard  des  actes  des  autorités  établies 
dans  la  régence.  — V.  Cons.  d'Et.,  17  oct.  1831,  Carpe,  [P. 
adm.  chr.]  ;  —  4  déc.  1835,  Garavini,  [P.  adm.  chr.];  —  22  mars 
1841,  Garavini,  [P.  adm.  chr.j 

437.  —  La  création  des  conseils  de  préfecture  remonte,  en 
Algérie,  aux  arrêtés  des  9  et  16  déc.  1848,  auxquels  se  rattache 
également  l'établissement  de  l'administration  départementale. 
Les  conseils  de  préfecture  ne  furent,  d'ailleurs,  que  la  trans- 
formation des  conseils  de  direction  institués  par  l'ordonnance  du 
l*'  sept.  1847  (art.  4)  auprès  des  directions  des  affaires  civiles 
créées  dans  chaque  province,  et  que  les  mêmes  arrêtés  transfor- 
mèrent également  en  préfectures. 

438.  —  Originairement,  l'institution  des  conseils  de  préfec- 
ture avait  été  représentée,  à  l'avènement  du  gouvernement  gé- 
néral, par  le  conseil  d'administration  établi  près  du  gouverneur, 
en  vertu  de  l'ordonnance  organique  du  22  juill.  1834,  art.  3, 
par  l'ordonnance  du  10  août  1834,  art.  34,  et  par  l'arrêté  minis- 
tériel du  1"  sept.  1834,  art.  50;  et,  plus  tard,  par  le  conseil  du 
contentieux  créé  près  du  gouverneur  par  l'ordonnance  du  13  avr. 
1845,  art.  23,  67  et  s. 

439.  —  Aux  termes  de  l'art.  74  de  cette  dernière  ordonnance, 
le  conseil  du  contentieux  séant  à  Alger  ne  connaissait  que  des 
matières  qui  étaient  déférées  en  France  aux  conseils  de  préfec- 
ture; en  conséquence,  il  était  incompétent  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à  des  marchés  autres  que  ceux  de  tra- 
vaux publics,  ...  soit,  à  un  marché  de  fournitures.  —  Cons.  d'Et., 
12  aoi1t  1848  (sol.  impl.),  Diego-Allès,    Leb.  chr.,  p.  5181 

440.  —  Tel  était  spécialement  un  marché  ayant  pour  objet 
une  entreprise  de  moutures  pour  le  service  de  la  guerre-  alors 
même  que  ce  marché  comprenait  l'engagement  par  l'entrepreneur 
de  construire  un  moulin.  —  Même  arrêt. 

441.  —  En  ce  cas,  c'iHait  le  ministre  de  la  Guerre  qui  était 
Inclusivement  compétent  isol.  implic).  —  Même  arrêt. 

442.  —  Jugé  également,  par  application  du  principe  énoncé 
dans  l'art.  74,  précité,  de  l'ordonnance  de  1845,  qu'en  l'absence 
d'une   lui  qui  confère  en  France  aux  conseils  de   préfecture  le 
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droit  de  statuer  sur  des  contestations  relatives  à  rétablissement 
des  séquestres,  le  conseil  du  contentieux  était  incompétent  pour 
décider  si  certains  immeubles  étaient  tombés  sous  l'empire  du 
séquesire  établi,  par  suite  de  l'occupation  d'Alger,  sur  les  biens 
des  turcs  sortis  de  la  régence.  • — Cons.  d'Et.,  22  juill.  1848, 
Durand,  [P.  adm.  chr.,  D.  48.3.105]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
2  fOvr.  1830,  .■\hmed-el-Culdj ,  ^P.  adm.  chr.] 

443.  —  En  ce  qui  concernait  la  représentation  des  parties 
devant  le  conseil  du  contentieux,  l'art.  77,  Ord.  lo  avr.  l84o, 
disposait  que  les  parties  avaient  le  droit  d'assister  à  la  séance 
et  d'y  être  entendues  par  un  mandataire  spécial  porteur  d'une 
procuration  en  la  forme  authentique,  sous  la  réserve  des  droits 
du  président,  relatifs  à  la  police  des  audiences.  Et  il  avait  été 
jugé  avec  raison  qu'il  y  avait  lieu  d'annuler,  comme  manquant 
de  base  légale,  une  délibération  du  conseil  du  contentieux  pro- 
nonçant contre  les  mandataires  des  parties  l'interdiction  tempo- 
raire ou  absolue  du  droit  de  défendre  devant  sa  juridiction  con- 
formément à  l'art.  16,  Arr.  min.  7  nov.  1846,  rendu  pour  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  précitée;  qu'il  n'appartient  pas,  en  effet, 
au  ministre  d'étendre  ou  de  restreindre,  par  voie  d'arrêté,  les 
pouvoirs  conférés  par  une  disposition  législative  soit  au  tribunal, 
soit  aux  parties.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1830,  Negroni,  [Leb. 
chr.,  p.  874] 

444.  —  Sous  l'empire  des  arrêtés  de  1848,  les  attributions 
de?  conseils  de  préfecture,  comme  antérieurement  celles  du  con- 
seil du  contentieux,  furent  tout  d'abord  rigoureusement  limitées 
aux  territoires  civils.  —  V.  cep.  Décr.  29  janv.  1849,  sur  la  po- 
lice du  roulage,  art.  16,  et  Décr.  2  avr.  1834,  sur  le  partage  des 
biens  indivis,  art.  l.o,  16  et  23.  —  A  part  ces  exceptions,  le 
principe  a  été  plusieurs  fois  consacré  par  la  jurisprudence.  — 
Cons.    d'Et.,  23  déc.  1858,  MaUlouf  ben  Oliel,  [P.  adm.  chr.]; 

—  13  août  1863,  Salomon  Sarfati,  ]Leb.chr.,  p.  685] 

445.  —  .Jugé  spécialement  que  la  juridiction  du  conseil  du 
contentieux,  ne  peut  légalement  s'exercer  dans  les  territoires 
mixtes.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1849,  Tulin,  ]P.  adm.  chr.] 

446. —  ...  Que,  dans  les  territoires  mixtes,  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  13  avr.  1845,  les  fonctions  administratives,  civiles 
et  judiciaires  sont  remplies  par  les  autorités  militaires;  que  les 
décisions  de  ces  autorités  sont  des  actes  de  pure  administra- 
lion  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  par  voie  conten- 
tieuse.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1849,  précité;  —  5  juill.  1833, 
Fabus,    P.  adm.  chr.] 

447.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  décharge  de  la  contribution  du  zekkat, 
imposée  à  raison  de  troupeaux  entretenus  dans  une  propriété  si- 
tuée en  territoire  militaire.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1863,  précité. 

448.  —  ...  Ou  sur  une  demande  en  restitution  de  l'impôt 
uchour  pavé  à  raison  d'une  propriété  située  en  territoire  militaire. 

—  Cons.  à'Et.,  23  déc.  1838,  précité. 

449.  —  .Xi  le  décret  du  27  oct.  1858,  qui  remplaça  le  gou- 
vernemf>nl  général  par  le  ministère  de  l".\lgérie,  ni  celui  du  10 
déc.  1860,  nui  supprima  ce  ministère  et  rétablit  le  gouverne- 
ment général,  ne  modifièrent  celte  étroite  limitation  de  la  com- 
pétence territoriale  des  conseils  de  préfecture.  Le  premier  de  ces 
actes  instituait,  au  contraire,  près  de  chacun  des  généraux 
commandant  les  provinces,  un  conseil  des  affaires  civiles  appelé 
à  l'assister,  pour  l'administration  du  territoire  militaire,  dans  les 
matières  attribuées  aux  préfets  en  conseil  de  préfecture  [art.  13). 

450.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  depuis  le  décret  du  27 
ocl.  183s,  le  contentieux  administratif  du  territoire  militaire  re- 
lève de  la  compétence  des  conseils  dp  préfecture;  qu'en  consé- 
quence, le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  slatuer  sur 
les  difficultés  nées  de  l'exécution  d'un  marché  relatif  à  un  péni- 
tencier situé  en  territoire  militaire,  et  passé  entre  un  particulier 
et  l'Etat  représenté  par  le  conimandant  de  la  subdivision.  —  Cons. 
préf.  d'Oran,  16  déc.  1867,  Bleuze,  [Robe,  69  60]  —  V.  aussi 
béc.^min.,  lomars  1839,  Ménerville ,  Dirt.,  t.  I,  p.  41,  note  I. 

451.  —  .Mais  le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  le  principe.  Ainsi 
jugé  qu'une  convention  passée  par  un  particulier,  propriétaire 
en  territoire  militaire,  avec  administration  d'un  pénitencier  agri- 
cole du  même  territoire,  pour  le  travail  d'un  certain  nombre  de 
détenus  sur  des  terres,  constitue  un  marché  dont  l'inexécution 
peut  donner  lieu  à  indemnité  à  raison  des  dommages  directs  et 
matériels  qui  en  sont  résultés  ;  que  la  demande,  en  ce  cas,  rentre 
par  sa  nature  dans  le  contentieux  de  l'administration;  que  c'est 
donc  devant  le  ministre  de  la  Guerre  qu'elle  doit  être  portée.  — 
Cons.  d'Et.,  19  mai  1864,  Bleuze,  |^Leb.  chr.,  p.  447] 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  m. 


452.  —  ...  Qu'à  cet  égard,  les  dispositions  du  décret  du  27  oct. 
1838,  qui  règlent  l'administration  du  territoire  militaire,  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  suivi  sur  celte  demande  par  la  voie 
contentieuse.  —  Même  arrêt. 

453.  —  ...  Non  plus  que  la  clause  dudit  marché  portant  que 
les  contestations  sur  son  exécution  devraient  être  décidées  par 
le  conseil  d'administration  du  pénitencier,  et,  en  dernier  ressort, 
par  le  général  de  division.  —  .Même  arrêt. 

454.  —  Dans  ce  cas,  en  l'absence  d'un  conseil  de  préfeclure 
ayant  juridiction  sur  le  territoire  militaire,  c'est  au  ministre 
de  la  Guerre  qu'il  appartient  de  statuer,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Même  arrêt. 

455.  —  Le  décret  du  7  juill.  1864,  art.  26,  supprima  pure- 
ment et  simplement  les  conseils  des  all'aires  civiles  et  réunit  leurs 
attributions  à  celles  des  conseils  de  préfecture  dont  la  juridic- 
tion fut  étendue  à  tout  le  territoire  des  provinces  ,  par  consé- 
quent, au  territoire  militaire  comme  au  territoire  civil. 

456.  —  En  conséquence,  ils  sont  compétents  pour  statuer, 
en  vertu  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  Vlll,  sur  les  diflicultés  qui 
s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'admi- 
nistration concernant  l'exécution  des  clauses  d'un  marché,  alors 
même  qu'il  s'agit  d'un  travail  exécuté  en  territoire  militaire.  — 
Cons.  d'Et.,  26  mai  1866,  Frougny,  [Leb.  chr.,  p.  303 

457.  —  L'arrêté  du  gouverneur  général  du  II  juin  1870, 
rendu  pour  l'exécution  du  décret  du  31  mai  précédent,  qui  con- 
sacrait l'indépendance  réciproque  de  l'aulorité  préfectorale  et 
de  l'aulorité  divisionnaire,  et  dont  le  principe  a  définitivement 
prévalu,  a  maintenu  l'unité  de  l'institution  et  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  dans  les  deux  territoires,  soit  en  matière 
contentieuse,  soit  en  matière  purement  consultative.  Pour  les 
affaires  du  territoire  militaire,  le  conseil  directement  saisi  par  le 
général  commandant  la  division  ,  est  toujours  présidé  par  son 
vice-président  (art.  4). 

§  2.  Comprisition  du  nnseU  de  préfecture.  —  Procédure. 

458.  —  En  ce  qui  concerne  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  conseils  de  préfeclure,  les  actes  qui  ont  successive- 
ment introduit  et  développé  leur  institution  en  .Mgérie  avaient 
consacré  certaines  dérogations  à  la  réglementation  métropoli- 
taine 

459.  —  Ainsi,  il  avait  été  jugé  que  l'art.  9,  Décr.  27  oct.  1838, 
qui  avait  réglé  le  mode  d'après  lequel,  en  Algérie,  le  conseil  de 
préfecture  devait  être  complété,  s'appliquait  seulement  au  cas 
où  le  conseil  était  incomplet  par  suite  de  vacance,  absence  ou 
empêchement  d'un  de  ses  membres,  et  non  au  cas  de  partage;  et 
que,  dès  lors,  et  en  l'absence  de  toute  disposition  qui  dérogeait 
à  cet  égard  à  la  législation  métropolitaine,  en  Algérie,  ainsi 
qu'en  France,  la  voix  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture 
était,  comme  celle  du  préfet  lui-même  lorsqu'il  assiste  à  la  séance, 
prépondérante  en  cas  de  partage,  sans  qu'il  y  eiU  lieu  de  recourir 
à  aucune  adjonction.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1873,  Denisol  et 
Boiidon,  [S.  74.2.320,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.72] 

460.  —  .\insi  encore  le  décret  du  19  déc.  1868,  qui  avait 
rendu  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du  12  juill.  1863,  y  avait 
apporté  certaines  modifications.  Décidé,  notamment,  sous  l'em- 
pire du  décret  de  1868,  qu'en  Algérie,  dans  le  cas  ou  un  chef 
de  bureau  de  la  préfecture  était  appelé  à  siéger  au  conseil  de 

;  préfecture,  l'arrêté  devait,  à  peine  de  nullité,  mentionner  l'em- 
pêchement du  conseiller  de  préfecture  titulaire  et  la  décision 
préfectorale  qui,  à  défaut  de  conseiller  général,  avait  appelé  ce 
chef  de  bureau  à  siéger.  —  Cons.  d'El.,  23  janv.  1880,  Marine, 
IS.  81.3.48,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3. 70^;  —  7  aoiit  1883,  Bonnot, 
D.  83.3.67] 

461.  —  ...  Qu'en  cas  de  poursuite  pour  contravention,  devant 
le  conseil  de  préfeclure,  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  du  pro- 
cès-verbal et  de  son  affirmation,  «'dicté  par  l'art.  8,  Décr.  12 
juill.  1863,  modifié,  en  Alfrêrie,  par  le  décrel  du  19  déc.  1868, 
pour  la  notification  a  faire  au  contrevenant  de  la  copie  du  procès- 
verbal  el  de  l'affirmation,  n'était  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 

—  Cons.  d'Et.,  7  août  1883,  précité. 

462.  —  ...  Alors  surtout  que  le  contrevenant  avait  eu  con- 
naissance du  procès-verbal  avant  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  avait  produit  des  moyens  de  défense  en  temps  utile. 

—  .Même  arrêt. 

4G3.  —  ...  .Mais  que  devait  être  déclaré  nul  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  rendu  sans  que  la  partie  qui  avait  fait  connaître 
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son  iiilention  de  préspntT  des  observations  orales  à  l'audience, 
eût  élé  avertie,  conrormément  à  l'art.  12,  Décr.  12  jiiill.  1865,  du 
jour  où  l'afTaire  serait  appelée  en  audience  publique.  —  Cens. 
d'Eu,  13  déc.  )S72,  Lescanne,  [Leb.  chr.,  p.  719";  —  1"  juill. 
1887,  Aliben  BareU,  [Leb.  chr.,V-  322' 

464.  —  ...  Qu'il  suffisait  d'ailleur?  que  l'avertissement  du 
jour  de  l'audience  ei'U  été  donné  au  défenseur  de  la  partie.  — 
Cons.  d'Et.,  8  mai  1883,  Navarre,  [Leb.  chr.,  p.  487: 

465.  —  ...  Qu'une  partie  n'était  pas  fondée  à  prétendre  qu'elle 
se  serait  trouvée  dans  l'impossibilité  de  présenter  des  observa- 
tions orales  au  conseil  de  préfecture,  alors  qu'elle  ne  justifiait 
pas  que  la  lettre  d'avis  de  l'appel  de  sa  cause  à  l'audience ,  qui  lui 
avait  été  adressée  par  le  secrétaire  greffier,  ne  lui  eût  pas  été 
remise  en  temps  utile;  et  alors  d'ailleurs  que  le  rôle  de  l'au- 
dience avait  été  placardé  huit  jours  à  l'avance  tant  à  l'intérieur  du 
f-'reffe  qu'à  la  porte  d'entrée  de  la  salle  d'audience,  conformément 
il  l'art.  23  de  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'.^lgérie  du  19 
nuv.  1863.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1868,  El.  de  la  Galle,  [Leb.  chr., 
p.  o21] 

466.  —  En  ce  qui  concerne  les  formes  du  recours  dont  les 
décisions  du  conseil  de  préfecture  étaient  susceptibles,  il  avait  été 
jugé  que  le  délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés 
rendus  conlradictoirfment  par  les  conseils  de  direction  de  l'Al- 
gérie, était  seulement  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  no- 
tilication,  conformément  aux  art.  82  et  84,  Ord.  13  avr.  1843.  — 
Cons.  d'Et.,  20  avr.  1834,  Mohammed  Ivharezi,  [Leb.  chr.,  p.  317" 

467.  —  ...  Et  que  le  délai  était  le  même  pour  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  substitués  au  conseil  du  contentieux.  — 
Cons.  d'Et.,  2  l'évr.  1834,  Oxéda,  [D.  34.3.33,  Leb.  chr.,  p.  69] 

468.  —  ...  Que  la  notification  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture au  domicile  d'un  officier  ministériel  ayant  eu  mandat  de 
représenter  la  partie  dans  l'instance,  ne  suffisait  pas  pour  faire 
courir  contre  elle  le  délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  7  janv.  1869,  Flasselière,  [S.  70.2.30,  P.  adm.  chr.,  D. 
•70.3.7] 

469.  —  ...  Q^ue  le  pourvoi  contre  un  arrêté  régulièrement  no- 
tifié d'un  conseil  de  préfecture  d'.Mgérie  était  irrecevable,  s'il 
n'avait  été  déposé  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  du 
Conseil  d'Etal  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  fixé  par 
l'art.  84,  Ord.  15  avr.  1843,  sur  l'administration  de  l'Algérie.  — 
Cons.  d'Et.,  2  févr.  1834,  précité;  —  i"  sept.  1860,  Badenco, 
[Leb.  chr.,  p.  706] 

470. —  ...  El  qu'il  ne  pouvait  être  suppléé  à  ce  dépôt  parla 
signification  faite  au  directeur  des  domaines  à  Alger,  dans  ledit 
délai  de  trois  mois  ,  d'un  acte  extrajudiciaire  contenant  déclara- 
lion  de  l'intention  dans  laquelle  était  la  partie  de  se  pourvoir. 
—  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1834,  précité. 

471.  --  ...  Que  le  recours  contre  un  arrêté  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  s'était  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
l'opposition  formée  contre  un  arrêté  préfectoral  prononçant  l'é- 
viction d'un  colon  algérien  de  la  concession  qui  lui  avait  été  at- 
tribuée, devait  être  formé,  à  peine  d'irrecevabilité,  par  le  minis- 
tère d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat,  conformément  à  l'art.  l,Décr. 
22  juill.  1806,  dont  aucune  disposition  de  loi  ou  de  décret  n'écar- 
tait l'application  en  cette  matière.  —  Cons.  d'Et,  31  mars  1882, 
Brossard,  [Leb.  chr.,  p.  300;  liull.  jud.  uhj.,  84.261] 

472.  —  In  décret  du  31  aoôt  1889  a  rendu  purement  et  sim- 
plement applicable  en  Algérie  la  loi  du  22  juill.  1880  sur  la  pro- 
cédure devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf  seulement  deux 
modifications  apportées  aux  art.  10,  §  3,  et  44,  §  2  de  cette  loi  : 
1"  En  matière  de  contraventions,  les  citations  doivent  indiquer 
à  l'inculpé  qu'd  est  tenu,  s'il  veut  fournir  des  défenses  écrites, 
de  les  déposer  dans  le  délai  de  trente  jours  à  compter  de  la  no- 
tification qui  lui  est  faite,  et  l'inviter  à  faire  connaître,  en  pro- 
duisant sa  défense  écrite,  s'il  entend  user  du  droit  de  présenter 
des  défenses  orales  à  l'audience;  2"  le  délai  des  avertissements 
pour  l'audience  publique  est  de  huit  jours  au  lieu  de  quatre. 

§  3.  Compétence  ratione  malerix. 

473.  —  La  compétence  nttwnc  malerix  d<'s  conseils  de  pré- 
fecture au  contentieux,  est,  en  principe,  la  même  en  Algérie  que 
dans  la  métropole. 

474.  —  D'après  l'art.  54,  Ord.  10  août  1834,  modifiée  par 
celles  du  13  avr.  1845  et  du  l''"'  sept.  18)7,  et  par  l'arrêté  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  du  9  déc.  1848,  les  conseils  de  préfec- 
ture, en  Algérie,  statuent  sur  toutes  les  matières  dont  la  con- 


i  naissance  est  dévolue  aux  conseils  de  préfecture  en  France  et 

j   dans  les  mêmes  formes  d'instruction.  —  Cons.  d'Et.,   13  août 

I    1863,  Salomon   Sarfati,  [Leb.  chr.,  p.  685];  —  29  juin   1866, 

Fredja-Touboul ,  [Leb.  chr.,  p.  740];  —  19  mars  1870,  Facio, 

Leb.  chr.,  p.  310';  —  13  juin  1873,  Mohamed-ben-Moussa,  [Leb. 

chr.,  p.  52r;  —  28  nov.  1873,  Genella,  iLeb.  chr.,  p.  834];  — 

[  27  avr.  1877,  Bonnemain,  [D.  77.3.99'' ;  —  7déc.  1877,  Besançon, 

l'Leh.  chr.,  p.  9361; —  17  mai  1878,  Sabbah  et  liarcia,   Leb.  chr., 

p.  45r:  —  28  févr.  1879,  Parisse,  [Leb.  chr.,  p.  178];^— 26  déc. 

1879,  Charon,  [Leb.  chr.,  p. 843;;  —  9  janv.  1880,  Dame  Zenonda, 

[Leb.  chr., p.  l^;  — 18  juin  1880,  Aissa-ben-Bondjellal,  [Leb.  chr., 

p.  5591;  —  6  nov.  1880,  Susini,  iLeb.  chr.,  p.  829';  —  29  juill. 

;    1881,  Lévy  Abraham,  [Leb.  clir.,>.  739];  —  29  juiil.  1881,  Ila- 

I   noim,  [Leb.  chr.,  p.  740];  —  7  juill.  1882,  Mohamed-ben-Guerna, 

[Leb.  chr.,  p.  638];  —  2  févr.  1883,  Ali-Chérifi,  [Leb.  chr.,  p.  97]; 

—  21  mars  1883  ,  Birbent,  Leb.  chr.,  p.  308^;  —  28  déc.  1883, 
Brahim-ben-Godban,  Leb.  chr.,  p.  9641;  _22  févr.  1884,  .Moise 
Adda,  Leb.  chr.,  p.  133];  —22  févr.  1884,  El -Aid-ben-Konider, 
[Leb.  chr.,  p.  134]:  — .30  mai  1884,  Cheltiel,  [Leb.  chr.,  p.  437]; 

—  4  juill.  1884,  Raban-ben-et-Hadj ,  ;Leb.  chr.,  p.  344];  —  3 
juill.  1883,  Ahned-ben-Hadj,  [Leb.  c'hr.]  p.  6301;  —5  mars  1886, 
'.Méridjen,  [Leb.  chr.,  p.  189:  licv.  uhj..  90.2.240';—  26  mars 
1886,  El-Arlii-ben-Zahra,  [Leb.  chr.,  p.  272:  «cr.  ((/;/.,  90.2.240); 

■  —  17  juin  1887,  Simon  Guedj ,  !Leb.  chr.,  p.  473];  —  l"  juill. 
!  1887.  .\li-ben-Barcl<,  [Leb.  chr.,  p  322;  Ra\  nUj-,  90.2.298];  — 
i  2  déc.  1887,  .\li-ben-Mohanimed  ,    Leb.  chr.,  p.  753];  —  2  mars 

1888,  Er-Reski-bel-Houssine,  [Leb.  chr.,  p.  209;  Robe,  90.43; 

Rev.  ail/..  89.2.600];  —  2  mars  1888,  Hadj-Amor-ben-Ali ,  [Leb. 

chr.,  p.  209:  Robe,  90.43;  Rev.  (itij.,  89.2.600];  —  4  mai  1888, 

Benhaim  et  Solal,  [Leb.  chr..  p.  396;  Robe,  90.45;  Rev.  nUj., 

89.2.371' 

475.  —  11  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  —  Mêmes  arrêts. 

476.  —  Au  surplus,  dans  les  matières  spéciales,  la  législation 
algérienne  n'a  fait  le  plus  souvent  que  consacrer  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  législation  métropolitaine. 

477.  —  Certaines  attributions  spécialement  conférées  aux 
conseils  de  préfecture  par  la  législation  algérienne  ont  d'ailleurs 
pris  fin  par  suite  du  développement  des  institutions;  mais  elles 
n'en  sont  pas  moins  utiles  à  connaitre  pour  l'appréciation  des  actes 
qui  en  ont  été  la  suite.  Telles  sont  celles  qu'ils  avaient  recueil- 
lies comme  successeurs  des  conseils  de  direction,  héritiers  eux- 
mêmes  du  conseil  du  contentieux  pour  la  vérification  des  titres  de 
propriété  rurale,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  21  juill.  1846,  et 
auxquelles  a  mis  fin  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  27  août  1857,  Roche,  ^P.  adm.  chr,];  —  23  déc.  1838, 
Guérin,  [Leb.  chr.,  p.  734]  —  V.  infni ,  n.  2504  et  s.  —  Telles  sont 
encore  celles  qui  leur  avaient  été  transmises,  en  vertu  du  décret 
du  5  févr.  1831, par  la  commission  instituée  par  l'arrêté  duo  mai 
1848,  pour  l'achèvement  de  la  liquidation  des  indemnités  d'ex- 
propriations antérieures  au  I"  janv.  1843.  —  V.  à  cet  égard, 
infrâ,  n.  4367  et  s. 

478.  —  Les  conseils  de  préfecture  avaient  également  hérité 
de  la  compétence  attribuée  originairement  au  conseil  du  conten- 
tieux, en  matière  domaniale,  par  l'art.  18,  Ord.  9  nov.  1843, 
pour  le  cas  spécial  où  les  prétentions  de  l'Etat  se  fonderaient  sur 
la  possession  des  autorités  antérieures  à  l'occupation  française. 

—  V.  Cass.,  3  févr.  1831,  Picot,  [S.  31.1.362,  P.  31.1.347,  D. 
31.1,91;  —  7  mai  1851,  Oxéda,  [D,  34,3.1511  —  Cous.  d'Et,,  6 
juill,  1850,  Hanifa-ben-.Mohammed  ,  [Leb,  chr,,  p,  649];  —  2 
août  1851,  Ranc  et  Duché ,  [Leb,  chr,,  p,  352] 

479.  —  La  loi  du  16  juin  1851  a  également  supprimé  cette 
compétence  exceptionnelle,  —  V.  Cons.  d'Et.,  17  mai  1865,  Ben- 
.\chour,  [Leb.  chr.,  p.  533] 

480.  —  L  Crmlributions  diverses.  Travau-v  publics.  —  Par 
application  de  la  règle  qui  vient  d'être  énoncée  ,  il  a  été  jugé 
qu  en  matière  de  curage  et  entretien  des  cours  d'eau,  c'est  devant 
les  conseils  de  préfecture  que  doivent  être  portées,  en  Algérie, 
conformément  i  l'art.  4,  L.  14  flor.  an  XI,  toutes  les  contestations 
relatives  au  recouvrement  des  rôles,  aux  réclamations  des  indi- 
vidus imposés  et  à  la  confection  des  travaux;  que,  spécialement, 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  en  .Algérie,  ainsi  qu'en 
France,  pour  statuer  sur  les  demandes  en  exonération  de  taxes 
imposées  pour  le  paiement  des  dépenses  faites  en  exécution  d'un 
arrêté  préfectoral,  en  vue  d'aménager  les  eaux  d'une  rivière.  — 
Cons.  d'Et.,  18  déc.  1862,  Dulioust,  [Leb,  chr,,  p,  812];  —  1" 
avr.  1868,  Parnet,  [D.  70.3.103] 


ALGKIUli.  —  Timii-  11. 


Cliap. 


■m: 


481.  —  ...  Alors  que  celte  demande  est  fondée  sur  ce  que  les 
bases  de  la  réparlilion  des  dépenses  de  curage  auraient  été  éta- 
blies contraireiiient  aux  prescriptions  du  décret  constilulit'  de 
l'association  syndicale  instituée  pour  l'exéculion  des  travaux.  — • 
Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1868,  précité. 

482.  —  De  même,  sous  le  rapport  des  degrés  de  juridiction, 
en  Algérie,  comme  en  France,  les  conseils  de  préfecture  ne  sta- 
tuent qu'en  premier  ressort  et  sauf  recours  au  t^onseil  d'Elat , 
sur  les  demandes  en  décliarge  des  cotes  de  contributions  direc- 
tes ou  de  taxes  qui  y  sont  assimilées.  —  Cons.  d'El.,  1  janv. 
1858,  Ville  d'Alger,  [S.  bS. -2.713,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.49]  — 
Sic,  Ménerville,  Dict.,  t.  1,  p.  213,  note  2.  —  V.  infrà,  v°  Con- 
Iributions  directes. 

483.  —  Les  contestations  relatives  h  la  validité  des  pour- 
suites judiciaires  exercées  contre  les  redevables  de  la  taxe  sur 
les  loyers,  sont  essentiellement  de  la  compétence  judiciaire;  l'ar- 
rêté du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  4  nov.  1848  n'a  réservé  à 
l'autorité  administrative  que  la  connaissance  des  réclamations 
concernant  l'assiette  même  de  cette  taxe;  et  l'arrêté  ministériel  du 
20  sept.  1830,  sur  le  recouvrement  des  coniribulions  diverses  en 
Algérie,  n'a  pas  eu  pour  but,  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
changer  les  règles  delà  compétence.  —  Cons.  d'El.,  26  déc.  1862, 
Ville  d'Alger,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3.)0i  —  Trib.  Constantine  , 
3  févr.  1880,  Mouret,  ,Robe,  80.131,  Bk//.  jiid.  nlg.,  80.93]  — 
Sic,  Ménerville,  Dict.,  t.  2,  p.  140,  note  1-2°. 

484.  —  En  conséquence,  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  une  opposition  à  contrainte  pour  recouvrement 
de  la  laxe  des  loyers,  motivée  à  la  fois  sur  l'allégation  d'un  paie- 
ment déjà  efîectué  et  sur  la  prescription  triennale  ,  alors  d'ailleurs 
aue  la  taxe  elle-même  n'est  pas  contestée,  —  Cons.  d'Et.,  26 
aéc.  1802,  précité. 

485.  —  Lors  au  contraire  que  la  taxe  est  contestée,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  à  cet  égard  , 
s'agissant  de  l'interprétation  d'un  acte  administratif.  En  consé- 
quence, le  tribunal  judiciaire  saisi  d'une  opposition  à  une  con- 
trainte de  cette  nature,  décernée  contre  un  contribuable  ou  contre 
un  tiers  garant  de  ce  contribuable,  doit  surseoira  statuer  sur  la 
validité  de  la  poursuite,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  par  le 
conseil  de  préfecture  sur  la  cause  de  la  contrainte;  et,  s'il  y  a 
lieu,  sur  la  responsabilité  du  garant.  —  Trib.  Constantine,  3 
févr.  1880,  précité. 

486.  —  Le  chap.  4,  tit.  4,  Ord.  1"  oct.  1844,  qui  attribuait 
aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des  demandes  et  con- 
testations concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers  à  rai- 
son de  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique,  a  été  abrogé 
par  le  décret  du  3  déc.  1853,  aux  termes  duquel  ces  sortes  d'affai- 
res doivent  être  insiruites  et  jugées  d'après  les  mêmes  lois  et 
dans  les  mêmes  formes  qu'en  France.  —  Alger,  28  mars  1860, 
Delmonte,  [Robe,  60.144]  —  En  conséquence,  et  par  applica- 
tion de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  un  tribunal  civil  d'Algérie 
est  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  paiement  du 
prix  de  matériaux  extraits  par  l'Etat  d'une  carrière  de  propriété 
privée,  pour  la  construction  d'une  route.  —  Alger,  28  mars  1860, 
précité  ;  —  7  déc.  1868,  Delaon,  [Robe,  68.223^ 

487.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'extraction  remonte 
à  une  époque  antérieure  au  décret  précité  de  1833.  —  Alger, 
28  mars  1860,  précité. 

488.  —  ...  Ou  qu'antérieurement  à  ce  décret,  le  demandeur 
eût  obtenu  une  ordonnance  de  référé  nommant  des  experts  à 
l'effet  de  constater  le  dommage.  —  Même  arrêt. 

489.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  et  en  vertu  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  qu'en  Algérie  ainsi  qu'en  France,  les 
tribunaux  judiciaires  sont  incompétents  pour  connaître  d'une 
action  en  réparation  d'un  préjudice  causé  par  l'exécution  de  tra- 
vaux communs;  et,  que,  s'agissant  d'une  incompétence  d'ordre 
public,  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  commune  a  accepté 
le  débat  devant  le  juge  des  référés,  saisi  d'une  demandé  en  no- 
mination d'experis  pour  la  constatation  de  ces  dommages.  — 
Alger,  10  févr.  1879,  Pisani,  [Hobe,  79.38] 

490.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent, 
en  Algérie,  pour  statuer  sur  l'action  intentée  par  une  ville  contre 
l'entrepreneur  de  la  construction  de  son  théâtre  en  responsabilité 
des  dégradations  qui  s'v  sont  manifestées.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr. 
1861,  Ville  d'Alger,  [Le'li.  chr.,  p.  244] 

491.  —  ...  Alors  même  que  ces  dégradations  auraient  fait 
l'objet  d'une  expertise  ordonnée  par  un  juge  incompétent,  spécia- 
lement, par  le  président  du  tribunal  (sol.  impl.).  —  Même  arrêt. 


492.  —  ...  Sauf  à  ordonner  tel  supplément  d'instruction  utile, 
au  cas  d'instruction  insuifisante.  —  Même  arrêt. 

493.  —  ...  Qu'en  Algérie,  ainsi  qu'en  France,  la  juridiction 
administrative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  contrats  d'olTres  de 
concours  en  vue  de  l'exéculion  d'un  travail  public,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  les  engagements  pris  de  payer  des  sommes 
d'argent,  el  ceux  qui  consistent  en  abandon  gratuit  de  terrains; 
qu'en  conséquence,  s'agissant  de  prétendus  arrangements  entre 
un  particulier  et  une  commune  ,  portant  engagement  de  celte 
dernière  à  construire  certains  travaux  de  consolidation,  et  ayant 
pour  base  une  cession  à  elle  antérieurement  faite  de  certaines 
parcelles  de  terrain  en  vue  de  concourir  à  l'exécution  d'un  che- 
min vicinal,  c'est  à  la  juridiction  administrative  qu'il  appartient 
de  connaître  des  difficultés  relatives  à  l'existence  et  à  l'exécu- 
tion de  ces  conventions.  —  Trib.  conll.,  1 1  janv.  1890,  Veil,  |S. 
et  P.  92.3.49] 

494.  —  ...  Spécialement,  d'une  demande  en  coiidaninalion  de 
ladite  commune  :  1°  à  l'exécution  desdits  travaux  ;  2°  à  une  in- 
demnité à  titre  de  dommages-intérêts  à  raison  il'un  éboulemenl 
survenu  dans  la  propriété  du  demandeur  à  la  suite  de  la  cons- 
truction dudit  chemin  vicinal ,  et  dont  lesdits  travaux  seraient 
destinés  à  effacer  les  conséquences  et  à  prévenir  le  retour.  — 
Même  arrêt. 

495.  —  ...  Qu'une  demande  formée  contre  une  commune  a 
raison  d'éboulements  survenus  dans  une  propriété  à  la  suite  de 
la  construction  d'un  chemin  vicinal  et  tendant  :  l"  à  l'exécution 
de  certains  travaux  destinés  à  faire  disparaître  les  conséquences 
de  l'accident  et  à  en  prévenir  le  retour;  2°  à  une  indemnité  à 
titre  de  dommages-intérêts,  rentre  dans  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  ,  par  application  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII  , 
l'éboulement ,  cause  première  des  dommages,  se  rattachant  direc- 
tement à  l'exécution  d'un  travail  publie.  —  Même  arrêt. 

496.  —  II.  Elections  —  Le  conseil  de  préfecture  investi  du 
droit  de  prononcer  sur  la  validité  des  opérations  électorales,  est 
compétent  pour  apprécier  la  régularité  d'arrêtés  portant  division 
d'une  commune  en  sections  électorales,  et  répartition  entre  ces 
sections  du  nombre  des  conseillers  municipaux  à  élire,  —  Cons. 
d'Et.,  26  juin  1869,  Elect.  de  Sétif,  LLeb.  chr.,  p.  393]  —  V.  dans 
le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1868,  Elect.  d'Alger,  [S.  69. 
2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.17];  —  18  déc.  1883,  Elect.  de  la 
Calle,  [Leb.  chr.,  p.  976] 

497.  —  III.  Concessions  domaniales.  Colonisation.  —  La 
compétence  des  conseils  de  préfecture,  au  contentieux,  s'étend, 
en  .Algérie,  à  la  matière  des  concessions  domaniales.  Originai- 
rement, l'arrêté  du  18  avr.  1841  disposait,  art.  14,  que,  «jusqu'à 
la  délivrance  du  litre  définitif  de  propriété,  les  contestations 
relatives  aux  immeubles  concédés  seraient  vidées  par  décision 
du  directeur  de  l'Intérieur,  sauf  recours  au  conseil  d'administra- 
tion qui  statuerait  délîniliveme  d  ».  Le  décret  du  26  avr.  1831, 
qui  constitua  les  concessionnaires  propriétaires  sous  condition 
résolutoire,  avec  liberté  d'aliénation  et  d'hypothèque  sous  l'éven- 
lualilé  de  la  même  condition,  eut  pour  conséquence  de  faire 
cesser  la  compétence  exceptionnelle  de  l'administration  dans  les 
rapports  du  concessionnaire  avec  les  tiers,  tout  en  la  laissant 
subsister  dans  ses  rapports  avec  l'Etal,  à  raison  du  caractère 
administratif  de  l'acte  de  concession.  —  V.  Dareste,  De  la  pro- 
2'irielé  en  Alijérie ,  p.  161. 

498.  —  Lors  de  la  réorganisation  du  système  des  concessions 
gratuites,  les  décrets  de  1871,  1872  et  1874,  n'ont  formulé  au- 
cune règle  spéciale  de  compétence  :  le  contentieux  des  conces- 
sions consenties  dans  la  forme  du  bail  de  colonisation,  est  de- 
meuré soumis  aux  principes  généraux  sur  la  délimitation  des 
compétences  administrative  el  judiciaire.  —  V.  Alger,  12  janv. 
1880,  C"=  de  l'Est  aljeiien,  [Robe,  80.100,  —  Sur  la  légalité 
de  ces  décrets  et  sur  leur  caractère  d'actes  législatifs,  V.  suprà, 
n.  188. 

499.  —  Enfin  le  décret  du  30  sept.  1878,  substiluant  au  bail 
de  colonisation  les  concessions  de  propriété  sous  condition  sus- 
pensive (V.  suprà,  n.  193j,  a  rattaché  à  la  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture  une  partie  du  contentieux  relatif  à  ces  con- 
cessions. Dans  la  réglementatiijn  actuelle,  les  conseils  de  préfecture 
connaissent  des  recours  formés  conlre  les  arrêtés  des  préfets  et 
des  généraux  commandant  les  divisions  statuant  :  I"  sur  la  dé- 
chéance des  concessionnaires,  cessionnairesou  adjudicataires  pour 
inobservation  des  conditions  qui  leur  sont  imposées  (art.  i'J  el 
20J;  2»  sur  l'allribulion  partielle  du  prix  d'adjudication,  eu  cas 


308 


ALGKRIE.  —  Titre 


Chap.   II. 


de  vente  à  la  requête  d'un  créancier  liypothécaire,  soit  en  faveur 
du  concessionnaire,  à  titre  d'indemnité  représentative  des  amé- 
liorations par  lui  réalisées  (art.  iS),  soit  en  faveur  du  créancier 
poursuivant  dont  les  fonds  n'ont  pas  intégralement  reçu  l'emploi 
déterminé  par  son  contrat  (Cire,  du  gouverneur  général  du  5 
mars  1884;  Leclerc,  Algérie,  Instructions  interprétatives ,  etc., 
p.  4ô  et  s.);  3°  sur  les  demandes  en  délivrance  du  titre  définitif 
de  propriété  (art.  22  à  23). 

500.  —  Jugé  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  encore  aujourd'hui 
l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  Vlll,  aux  termes  duquel  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  entre 
l'administration  et  les  locataires  de  terres  domaniales,  à  l'occa- 
sion des  ventes  administratives  ordonnées  à  la  requête  des  créan- 
ciers ;  spécialement  sur  une  demande  formée  par  un  locataire 
évincé,  en  annulation  d'une  adjudication  ainsi  ordonnée  sur  la 
demande  du  bénéficiaire  d'un  transporta  titre  de  garantie;  qu'en 
conséquence,  cette  demande  n'est  pas  susceptible  d'être  portée 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat;  qu'il  en  est  ainsi  alors  même 
que  les  réclamations  de  ce  locataire  ont  été  rejetées  par  le  gou- 
verneur général  et  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  ces  décisions 
ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'il  porte  la  demande  devant  la 
juridiction  compétente  pour  en  connaître  en  premier  ressort.  — 
Cons.  d'El.,  dO  déc.  1886,  Guillemain  ,  [D.  88.3.43] 

501.  —  Jugé  encore  que  l'attribution  faite,  postérieurement 
à  1878,  par  décision  préfectorale,  à  un  particulier,  d'un  lot  urbain, 
quoique  fa;le  à  charge  de  construire  dans  un  délai  de  six  mois, 
ne  tombe  point  sous  l'application  des  dispositions  demeurées  en 
vigueur  du  décret  du  2:i  juill.  1860,  mais  rentre  nécessairement 
sous  la  réglementation  du  décret  du  30  sept.  1878,  et  ne  peut  être 
soumise  à  d'autres  conditions  que  celles  qu'il  prescrit;  qu'une 
décision  préfectorale  ultérieure ,  prononçant  rétrocession  dudil  lot 
au  service  de  la  colonisation  ,  équivaut  à  l'arrêté  de  déchéance 
énoncé  en  l'art.  20  de  ce  décret,  alors  même  que  la  mesure  a  été 
approuvée  par  arrêté  du  gouverneur  général  ;  qu'en  conséquence , 
l'attributaire  est  recevable  à  y  former  opposition;  que  le  conseil 
de  préfecture  est  compéterd  pour  en  connaître;  et  que  ladite  déci- 
sion doit  être  annulée  ,  si  elle  n'a  élé  accompagnée  des  formalités 
prescrites  parle  décret  de  1878,  alors  d'ailleurs  que  l'attributaire 
remplit  les  conditions  exigées  par  ledit  décret.  —Cons.  de  préf. 
d'Alger,  16  mars  1882,  Oerois,  [Robe,  82.216]—  Hugues,  Lé- 
gisl.  de  l'Alg.,  t.  3,  p.  102. 

502.  —  11  y  a  d'ailleurs  des  limites  à  cette  compétence.  Ainsi 
nous  avons  déjà  vu  (suprà,  n.  183  et  s.),  qu'aux  termes  des 
art.  2,  Décr.  lu  juill.  1874  et  30  sept.  1878,  c'est  au  gouver- 
neur général  de  l'Algérir  qu'est  attribué  le  droit  de  consentir 
les  concessions  domaniales;  et  que  ce  n'est  qu'en  vertu  de  la 
délégation  du  gouverneur  général  que  les  préfets,  en  territoire 
civil,  et  les  généraux  commandant  les  divisions,  en  territoire 
militaire,  ont  pu  exercer  ce  droit;  en  dehors  du  cas  prévu  a 
l'art.  30,  Décr.  30  sept.  1878,  qui  attribue  au  conseil  de  pré- 
fecture la  connaissance  de  l'opposition  formée  par  un  attributaire 
à  un  arrêté  de  déchéance,  la  connaissance  des  difficultés  qui 
peuvent  naître  de  l'exécution  des  actes  émanés  de  l'autorité  ad- 
ministrative en  vertu  de  ces  deux  décrets ,  échappe  à  la  compé- 
tence du  conseil  de  prélecture;  spécialement,  les  décisions  du 
préfet  ou  du  général  commandant  la  division,  autorisant  deux 
concessionnaires  à  faire  échange  entre  eux  de  leurs  lots  respec- 
tifs, ou  consacrant  cet  échange  par  la  délivrance  d'un  titre  pro- 
visoire ou  définitif,  rentrent  implicitement  dans  la  délégation 
donnée  à  ces  hauts  fonctionnaires  par  le  gouverneur  général,  el 
par  suite  ,  dans  la  catégorie  des  actes  administratifs  dont  il  n'ap- 
partient pas  au  conseil  de  préfecture,  mais  à  l'autorité  adminis- 
trative supérieure,  de  connaître;  le  conseil  de  préfecture  est 
donc  incompétent  pour  prononcer  sur  leur  validité.  —  Cons. 
de  préf.  d'Alger,  9  déc.   1880,  Castelli,  [Bull.jud.  (ilrj.,  82.20] 

503.  —  En  vertu  des  principes  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
il  a  encore  élé  jugé  que  c'est  la  juridiction  civile  qui  est  compé- 
tente pour  fixer  les  limites  des  concessions  de  terrains  faites 
par  l'Etat,  lorsqu'elle  se  borne  à  appliquer,  sans  les  interpréter, 
les  actes  administratifs  formant  ces  titres  de  propriété.  —  Cass., 
20  juill.  1874,  iVyrard,  [S.  7:1.1.198,  P.  7.1.480]  — V.  suprà,  v" 
Acte  adminislnittl'.  n.  112  el  s. 

504.  —  ...  Une  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  seuls 
compétents  pour  apprécier  la  validité  et  la  portée  d'hypothèques 
consenties  dans  un  acte  privé,  au  profil  de  tiers,  par  le  conces- 
sionnaire conditionnel  d'une  pariie  du  domaine  national  en  Al- 
gérie. —  Cass-,  25  mars  1884,  Crance,  [D.  8o.l.21.Hj 


505.  —  En  matière  de  concessions  de  forêts  de  chênes-liège 
consenties  aux  conditions  du  décret  du  28  mai  1862,  l'art.  78  du 
cahier  des  charges  générales  annexé  à  ce  décret  a  attribué  aux 
conseils  de  préfecture  le  jugement  des  contestations  relatives  à 
l'exécution  du  contrat,  entre  l'Etat  et  les  concessionnaires;  et 
la  jurisprudence  a  consacré  leur  compétence.  —  Cass.,  10  déc. 
1879,  Basson,  [S.  80.1.422,  P.  80.1038,  D.  80.1.241]  —  V.  aussi 
:'sol.  impl.i,Cons.  d'El  ,  25  juill.  1873,  Lucy-Falcon,  [Leb.  chr., 
p.  682];—  12  mars  1875,  Martineau,  [Leb.  chr.,  p.  230];—  18 


févr.  1876,  Lucy-Falcon,  [S. 


76.2.121,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3. 
.  82. 
];  —  27  déc.  1876,  Pedlev, 


741;  —  19  nov.  1880,  Carpentier,  [D.  82.3.14]  —  Contra.  Alger, 
2  déc.  1876,  Sabran,  ^Robe,  76.27  ~  ' 

\Bull.  jud.  alg.,  77.841 

506.  —  IV.  Domai7ies  nationaux.  Vente.  Partage.  —  En 
matière  domaniale,  la  règle  de  compétence  formulée  par  l'art.  4, 
L.  métrop.  28  pluv.  an  VIII,  qui  attribue  aux  conseils  de  pré- 
fecture le  contentieux  des  domaines  nationaux  a  longtemps  pré- 
valu, par  assimilalion  ,  en  Algérie,  y  recevant  la  même  applica- 
tion qu'en  France,  dans  les  contestations  sur  la  validité  des 
ventes  des  biens  de  l'Etat,  dans  les  demandes  en  résolution  de 
ces  ventes,  el  enfin  pour  l'interprétation  des  actes  constatant 
ces  ventes.  —  V.  ni/ra.v"  Domaine. 

507.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'en  Algérie,  ainsi  qu'en 
France,  lorsque  devant  un  tribunal  civil,  saisi  d'une  action  en 
nullité  ou  en  rescision  d'une  vente  faite  en  la  forme  administra- 
tive par  le  domaine  de  l'Etat,  il  s'élève  des  contestations  sur  le 
sens  el  la  portée  de  l'acte  d'adjudication,  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture seul  qu'il  appartient  de  donner  l'interprétation  préalable 
de  cet  acte.  —  Cons.  d'El.  (sur  conflit),  20  juin   1857,  Nicaise, 

S.  38.2.294,  P.  adm.  chr.]  —  Alger,  22  nov.  1858,  Pasquier, 
[Robe,  39.19]  —  V.  aussi  Cons.  d'El.  (sur  conflit),  24  mars  1833, 
Tulin,  |P.  adm.  chr.];  —  7  aoùl  1856,  Mohammed-ben-Abdelké- 
rim,  [P.  adm.  chr.];  —29  déc.  1838,  Tulin,  [Leb.  chr.,  p.  763] 

508.  —  ...  (Ju'en  cas  de  désaccord  entre  un  usinier,  concession- 
naire ou  acquéreur  d'un  moulin  domanial,  el  l'administration 
sur  l'importance  du  volume  d'eau  qui  était  utilisé  au  moment  de 
la  vente  ou  de  la  concession  ,  pour  la  mise  en  mouvement  des 
tournants  dont  le  maintien  ou  rétablissement  a  élé  imposé  à  cet 
usinier,  c'est  au  conseil  de  préfecture,  juge  du  contentieux  des 
ventes  domaniales,  qu'il  appartient  de  déterminer  le  volume 
d'eau  auquel  il  a  droit.  —  Cons.  d'El.,  23  avr.  1873,  Lavie,[Leb. 
chr.,  p.  343]  — V.  aussi  Cass.,  23  mars  1884,  Crance,  [S.  88. 
l.U,  P.  88  1.15,  D.  83.1.213]  —  Cons.  d'El.,  28  déc.  1854, 
de  Bérard,  [Leb.  chr.,  p.  1026];  —  10  déc.  1886,  Guillemain, 
[Leb.  chr.,  p.  868] 

509.  —  ...  Que  si  l'art.  13,  L.  16  juin  1851,  sur  la  propriété 
en  .Vlgérie,  porte  que  les  actions  immobilières  intentées  parle 
domaine  ou  contre  lui  seront  soumises  aux  tribunaux  civils, 
cette  disposition  n'a  eu  pour  objet  que  d'étendre  à  l'Algérie  la 
législation  établie  en  France;  et  que,  d'autre  part,  aux  termes 
de  l'art.  13,  Arr.  9  déc.  1848,  les  conseils  de  préfecture  institués 
en  Algérie  ont  les  mêmes  altrihulions  qu'en  France.  Spéciale- 
ment, l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  qui  charge  les  conseils  de 
préfecture  de  statuer  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux, 
leur  attribue,  en  .Algérie  comme  en  France,  le  pouvoir  de  pro- 
noncer sur  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  effets  des 
ventes  de  biens  nationaux  entre  l'Etat  et  ses  acquéreurs;  et 
celte  attribution  s'étend  à  tous  les  domaines  nationaux  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  conformément  aux  art.  10,  L.  19-21  déc. 
1789;  1",  L.  9-25  juill.  1790;  1  et  2,  L.  28  oct.-5  nov.  1790,  et 
8,  Décr.  22  nov  -i"  déc.  1790.  En  conséquence,  c'est  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient,  en  .Mgérie,  de  connaître  d'une 
action  en  garantie  exercée  contre  l'Etat  par  l'acquéreur  évincé 
d'un  terrain  domanial.  ■ —  Trib.  eonfl  ,  24  juin  1876,  Bienfait, 
[S.  78.2.278,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.18] 

510.  —  Mais  un  revirement  complet  s'est  produit  sur  ce 
point  dans  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux.  Jugé,  en  effel, 
que  si  l'art.  13,  Arr.  9  déc.  1848,  a  eu  pour  effet  de  rendre  ap- 
plicable à  l'Algérie  l'art.  4  in  fine,  L.  28  pluv.  an  VlII,  qui  attri- 
bue au  conseil  de  préfecture  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux, cette  disposition  a  été  virtuellement  abrogée  par  les  art. 
13  et  23,  L.  10  juin  1831,  qui  a  déféré  aux  tribunaux  civils  les 
actions  immobilières  intentées  par  le  domaine  ou  contre  lui  ;  et 
que  le  décret  du  28  déc  1853,  qui  organise  la  procédure  à  suivre 
dans  toutes  les  instances  domaniales  en  .Mgérie,  n'a  fait  que 
confirmer  et  maintenir  en  cette  matière  le  principe  de  la  compé- 
tence judiciaire;  qu'en  conséquence,  c'est  à  la  juridiction  civile 
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qu'il  apfiarlienl  de  connaître  d'une  instance  ayant  pour  objet 
l'appliciition  des  actes  de  vente  passes  par  le  domaine  in  faveur 
d'un  particulier.  —  Trib.  confl.,  20  juill.  1880,  .Jumel  de  .Noire- 
lerre,  :S.  91.3.87,  P.  adm.  chr.'  —  V.  aussi  Cass.,  2  mai  1848, 
Préfet  du  Morbihan,    S.  48.1.3.30,  P.  48.2.111,  D.  48.1.85' 

511.  —  La  chambre  des  requêtes  a  suivi  le  tribunal  des  con- 
flits dans  ce  changement  de  jurisprudence;  elle  a  décidé  que 
les  tribunaux  civils,  en  Algérie,  sont  compétents  pour  connaître 
du  contentieux  des  domaines  nationaux.  —  Cass..  4  août  1891, 
Préfet  de  Constantine,  S.  et  P.  92.1.385,  et  la  note  de  .M.  Tis- 
sier,  D.  92.1.542^ 

512.  —  Ils  sont,  par  suite,  compétents  pour  interpréter  les 
contrats  de  vente  passés  en  .Algérie  par  l'Etat  au  profil  des  par- 
ticuliers. —  Même  arrêt. 

513.  —  L'Etat  aliénant  par  une  convention  de  droit  civil  une 
partie  de  son  domaine,  ne  fait  pas  acte  d'autorité,  mais  concourt 
à  un  contrat  formé  par  l'accord  de  deux  volontés,  et  qui  n'a  pas 
le  caractère  d'un  acte  administratif.  —  Même  arrêt. 

514.  —  Décidé  encore  que  si ,  en  France,  les  tribunaux  ad- 
ministratifs, chargés,  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VllI, 
de  prononcer  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux  ,  sont 
seuls  compétents  pour  interpréter  les  actes  de  gestion  adminis- 
trative de  ces  domaines,  spécialement  les  actes  de  vente,  en 
Algérie,  le  contentieux  des  domaines  nationaux  a  été  placé  par 
la  législation  spéciale  dans  les  attributions  des  tribunaux  civils, 
devant  lesquels,  aux  termes  des  art.  13  et  20,  L.  10  juin  IS,ïl, 
doivent  être  portées  les  actions  intentées  par  le  domaine  ou  contre 
lui;  et  que,  dès  lors,  ces  tribunaux  sont  compétents  pour  inter- 
préter les  actes  dont  il  s'agit,  aussi  bien  que  pour  statuer  en 
celte  matière  sur  le  fond  des  litiges.  — .\lger,  27  jaiiv.  1890,  de 
Noireterre,  [Robe,  1890.130] 

515.  —  ...  .Alors,  d'ailleurs,  que  ces  actes  ne  présentent  au- 
cune obscurité  relevant  du  contentieux  administratif.  —  -Alger, 
4  juin  1890,  précité.  —  V.  aussi  .Alger,  22  juin  1870,  Bienfait, 
i^Robe,  1870.176] 

516.  —  Ces  solutions  présentent  une  grande  importance, 
étant  donné  qu'une  partie  considérable  des  propriétés  algériennes 
provient  de  ventes  consenties  par  l'Etat. 

517.  —  La  jurisprudence  actuelle  n'est  d'ailleurs  qu'un  retour 
à  une  jurisprudence  antérieure  ;  on  avait,  en  effet,  commencé  par 
admettre,  après  la  promulgation  de  la  loi  du  Itj  juin  18ol,  que 
les  ventes  domaniales  relevaient  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires.  —  Y.  notamment  Cons.  d'Et.,  17  mai  ls6o, 
Bentchour,  [Leb.  chr.,  p.  o331;  —  28  févr.  1H60,  Hachette,  [S. 
C6.2.371,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.107] ;  —28  mai  18G8,  .Menouil- 
lard,  ;S.  69.2.1.58,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.87] 

518.  —  Remarquons  en  terminant  que  le  décret  du  2  juin 
1834  (non  inséré  au  Bulletin  officiel)  avait  attribué  aux  conseils 
de  préfecture  la  connaissance  des  actions  en  partage  concernant 
les  biens  indivis  entre  le  domaine  de  l'Etat  et  les  particuliers, 
en  .Algérie  (art.  3;.  Cette  attribution  de  juridiction  a  été  re- 
poussée par  le  Conseil  d'Etat  comme  contraire  aux  règles  de 
compétence  consacrées  par  la  loi  du  f  6  juin  1851,  et  illégale.  — 
Cons.  d'Et.,  28  févr.  1866,  précité;  —  28  mai  1868,  précité.  — 
V.  aussi  Trib.  confl.,  26  juill.  1873,  .Amed  el  Hamon  et  autres, 
;S.  75.2.186,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.38]  —  Cons.  d'Et.,  7  mars 
1861,  Hozey,  ]P.  adm.  chr.] 

519.  —  Mais  c'est  au  conseil  de  préfecture  (spécialement  en 
Algérie),  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  déclarer  l'existence  et 
les  effets  d'un  partage  de  biens  communaux,  opéré  par  l'adminis- 
tration, a  la  suite  de  l'érection  d'une  section  communale  en  com- 
mune, entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  commune.  Par  suite,  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  examiner  la  légalité  d'un 
arrêté  préfectoral  portant  répartition,  entre  elles,  des  revenus  el 
des  charges.  —  Cons.  d'El.,  16  mai  1884,  Commune  de  Musta- 
pha, iD.  85.3.115' 

520.  —  \.  Seriitudes  militaires,  voirie,  marchds  et  fermafies 
publics.  —  En  matière  de  servitudes  militaires,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  investi,  en  Algérie,  de  la  même  compétence  que  dans 
la  métropole,  pour  le  jugement  des  contestations  relatives  au 
bornage  des  zones  de  servitude,  conformément  à  l'art.  20,  Décr. 
10  août  1853,  qui  y  est  devenu  exécutoire  en  vertu  du  décret  du 
29  avr.  1857.  —  V.  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1862,  Fort  des  Anglais, 
[Leb.  chr.,  p.  25]  —  Cens.  préf.  d'Alger,  10  déc.  1860,  Fort  des 
Anglais. 

521.  —  En  Algérie,  d'après  l'art.  19,  Décr.  3  nov.  1855,  sur 
la  police  du  roulage,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appar- 


tient de  connaître  des  conlraventinns  constatées  sur  toute  voie 
publique,  relativement  au  nombre  de  chevaux  qui  peuvent  être 
attelés  à  une  voiture,  sans  distinction  entre  les  voies  de  la  grande 
ou  de  la  petite  voirie.  —  Cons.  d'fit.,  6  juill.  1865,  Carrière  et 
Huchet,  ]D.  66.3.41]  —  V.  infrà,  n.  4726. 

522.  —  Les  baux  à  ferme  pour  la  perception  des  droits  de 
place  sur  les  marchés,  doivent  être  assimilés  aux  baux  à  ferme 
pour  la  perception  des  droits  d'octroi.  En  conséquence,  en  vertu 
du  décret  du  17  mai  1800  el  de  la  loi  du  21  juin  1865,  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture,  en  cette  matière,  est  res- 
treinte (spécialement  en  .Algérie)  aux  contestations  entre  les 
communes  el  leurs  fermiers,  relatives  au  sens  des  baux,  toutes 
les  autres  demeurant  dans  le  domaine  de  l'autorité  judiciaire.  — • 
Cons.  d'Et.,  13  nov.  1874,  Commune  d'Aïn-Bada,  [Leb.  chr.,  p. 
852] 

523.  —  Spécialement,  le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  une  action  en  indemnité  formée  contre  une 
commune  par  le  concessionnaire  des  droits  de  place  à  percevoir 
sur  un  marché  se  tenant  en  dehors  de  la  ville,  à  raison  du  pré- 
judice qui  résulterait  pour  lui  de  la  création  d'un  nouveau  mar- 
ché à  l'intérieur.  —  ^Ième  arrêt. 

524.  ~  Les  fermiers  de  la  charge  de  Cuid-cl-Souk,  en  Algé- 
rie, relèvent,  comme  les  fermiers  des  octrois,  en  France,  pour  le 
jugement  des  contestations  sur  les  clauses  de  leurs  baux,  non 
de  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture,  mais  de  celle  du  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture,  conformément  h  l'art.  136,  Décr.  17 
mai  1809.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1854,  Ali  ben  Cherembet,  [P. 
adm.  chr.,  D.  54.3.29] 

Section  VI. 
Conseil  général. 

§  1 .  Conditions  requises  pour  être  électeur  ou  étigiilc. 

525.  —  Le  principe  du  système  électif,  adopté  dès  l'origine 
de  l'institution  des  conseils  généraux  en  Algérie  (Décr.  9  déc. 
1848,  art.  16  ;  Décr.  16  déc.  1848,  art.  34  à  42),  mais  demeuré  alors 
à  l'état  de  lettre  morte  (V.  Rapport  sur  le  décret  du  27  oct.  1858), 
avait  été  formellement  écarté  dans  les  réorganisations  succes- 
sives de  1858  et  de  1860;  il  ne  reparut  que  dans  le  décret  du  11 
juin  1870,  à  la  suite  du  vole  du  9  mars,  réclamant  l'établisse- 
ment du  régime  civil;  ce  décret  avait  même  étendu  ce  principe 
jusqu'à  admettre  les  étrangers  à  en  bénéficier.  —  Depuis  cette 
époque,  ce  principe  a  définitivement  prévalu  ;  mais  dès  le  décret 
du  28  déc.  1870,  l'élément  étranger  a  cessé  d'être  compris  dans 
son  application. 

526.  —  -Aux  termes  des  art.  1  et  3,  Décr.  23  sept.  1875,  les 
conseils  généraux  algériens  sont  composés  de  membres  français, 
élus  comme  en  France,  et,  en  outre  d'assesseurs  musulmans, 
nommés  par  le  gouverneur  général  et  siégeant  au  même  titre 
que  les  membres  élus.  Les  conseillers  français  sont  élus  et  les 
assesseurs  musulmans  sont  nommés  pour  six  ans,  el  renouve- 
lables par  moitié  tous  les  trois  ans  (art.  21).  —  V.  suprà,  n.  349 
el  s. 

527.  —  Aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  de  1875,  l'élection  des 
conseillers  généraux  français  se  t'ait  au  suffrage  universel,  sur  les 
listes  des  électeurs  français,  dressées  pour  les  élections  munici- 
pales. —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1876,  Elect.  d'Alger,  fLeb.  chr.,  p. 
348T 

528.  —  En  conséquence,  ne  peuvent  être  admis,  ni  ceux  qui 
n'auraient  été  inscrits  que  sur  une  liste  supplémentaire  dressée 
en  dehors  des  délais  légaux,  ni  les  électeurs  étrangers.  —  Même 
arrêt. 

529.  —  Toutefois,  lorsque  la  présence  de  sulîrages  irréguliers 
à  ces  différents  titres  n'a  point  déplacé  la  majorité,  l'élection 
doit  être  maintenue.  —  Même  arrêt. 

.530.  —  Les  inscriptions  à  porter  sur  les  listes  d'une  commune 
(spécialement  en  Algérie),  en  vertu  de  jugements  rendus  par 
le  juge  de  paix  sur  appel  des  décisions  de  la  commission  muni- 
cipale chargée,  en  vertu  de  l'art.  1.  L.  7  juill.  1874,  de  réviser  ces 
listes,  ne  peuvent  être  portées  que  sur  la  liste  de  l'année  à  la- 
quelle se  réfèrent  ces  décisions,  et  non  sur  les  listes  de  l'année 
précédente.  Et  les  élections  faites  sur  l'ancienne  liste  encore  en 
vigueur,  mais  ainsi  irrégulièrement  modifiée,  pour  la  nomination 
d'un  membre  du  conseil  général,  doivent  être  annulées,  s'il  ap- 
paraît que  l'irrégularité  commise  a  été  de  nature  à  altérer  le  ré- 
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SLiltat  du  scrulin.  —  Cous.  rl'Et.,  9  août  1880,  KlccL  d'Aumale, 
[Leb.  chr.,  n.  774] 

531.  --  En  Algérie,  où  n'e.xiste  pas  la  subdivision  adminis- 
trative du  canton  (V.  mipni,  n.  423;,  il  a  fallu  recourir  à  une  ré- 
glementation spéciale  pour  la  fixation  du  nombre  des  conseillers 
français  à  élire  dans  chaque  département,  et  la  répartition  du  ter- 
ritoire en  circonscriptions  affectées  à  rélection  de  chacun  de  ces 
conseillers.  Sur  le  premier  point,  le  décret  du  23  sept.  I87.Ï,  qui 
avait  tout  d'abord  implicitement  maintenu  les  fixations  établies 
par  le  décret  du  12  cet.  1871,  a  été  ultérieurement  modifié  par  ceux 
des  29  juin.  1880,  18  août  1883  et  sept.  1890,  qui  ont  porté  le 
nombre  des  membres  français  des  conseillers  généraux  algériens 
à  30,  pour  les  départements  d'.Alger  et  de  Conslantine  et  à  27 
pour  le  département  d'Oran.  Sur  le  second  point,  c'est  au  gou- 
verneur général  en  conseil  de  gouvernement  que  le  décret  du  23 
sept.  187o,  art.  4,  a  donné  mission  de  déterminer  les  circonscrip- 
tions électorales  de  chaque  département.  —  V.  à  cet  égard,  les 
arrêtés  des  20  août  1877,  3  août  ls80  et  28  août  1886. 

532.  —  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  a 
divisé  une  commune  en  deux  circonscriptions  électorales  pour 
la  nomination  des  membres  du  conseil  général  ,  et  où  il  n'a  été 
néanmoins  dressé  qu'une  seule  liste  électorale  dans  cette  com- 
mune, la  répartition  des  électeurs  entre  les  deux  circonscriptions 
est  une  simple  opération  matérielle,  et  celte  opération  doit  être 
considérée  comme  régulière,  lorsque  le  réclamant,  sur  la  com- 
munication à  lui  donnée  de  la  liste  de  la  circonscription  à  la- 
quelle il  appartient,  ne  cite  aucun  nom  d'électeur  indûment 
inscrit  ou  non.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1884,  Elect.  d'Aboulî  ,  ID. 
85.3.123] 

533.  —  Le  fait  que,  par  suite  d'une  erreur,  les  électeurs  d'une 
des  sections  de  la  commune  ont  été  indûment  appelés,  lors  d'une 
élection  antérieure,  à  participer  aux  opérations  de  la  circons- 
cription à  laquelle  ils  n'appartiennent  pas,  ne  peut  faire  obstacle 
à  ce  qu'ultérieurement,  ils  prennent  part  aux  élections  dans 
leur  circonscription. —  Même  arrêt. 

534.  —  Bien  que  d'après  l'art.  5,  Décr.  23  sept.  1873,  l'élec- 
tion des  conseillers  généraux  doive  se  faire  sur  les  listes  électo- 
rales municipales  ,  les  électeurs  français  habitant  un  territoire 
compris  dans  l'étendue  d'une  circonscription  électorale,  mais 
non  constitué  en  commune,  et  qui,  dés  lors,  n'ont  pas  été  portés 
sur  une  liste  municipale,  ne  peuvent  être  privés  de  leur  droit  de 
prendre  part  à  l'élection  du  représentant  de  la  circonscription  au 
conseil  général.  Il  appartient,  à  cet  elTet ,  au  gouverneur  géné- 
ral de  rattacher,  pour  l'élection,  chaque  commune  indigène  à 
une  commune  de  plein  exercice;  et  la  commission  électorale  de 
cette  dernière  est  alors  chargée  de  la  formation  de  la  listé  des 
électeurs  de  la  commune  indigène  ainsi  rattachée.  —  Cons.  d'Et., 
4avr.  1876,  Elect.  d'Alger,  .D.  76.3.66; 

535.  —  D'autre  part,  la  circonstance  que  le  territoire  habité 
par  un  électeur,  après  avoir  été  rattaché  à  une  commune  et  à 
une  circonscription  ,  a  été  érigé  en  commune  mixte,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'électeur  prenne  part  au  vote  dans  la  même 
circonscription  ,  tant  que  la  commune  mixte  n"a  pas  été  formel- 
lempnt  rattachée  à  une  circonscription  différente.  —  Même 
arrêt. 

536.  —  Jugé  encore  qu'en  Algérie,  les  électeurs  d'un  village 
non  compris  d'abord  dans  une  circonscription  électorale  par  l'ar- 
rêté du  gouverneur  général  qui  l'a  constituée,  ont  pu  néanmoins 
participer  régulièrement  dans  celte  circonscription  aux  élections 
départementales,  alors  que  par  un  arrêté  ultérieur  ce  village 
avait  été  réuni  à  une  commune  mixte  comprise  dans  ladite  cir- 
conscription. —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1881  ,  Elect.  de  Constan- 
tine,  [Leb.  chr.,  p.  926] 

53'7.  —  Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent  ,  on 
peut  poser  la  règle  que  les  conditions  de  l'électorat,  ainsi  que 
celles  de  l'éligibilité,  sont  réglées  comme  en  France.  —  V.  à  cet 
égard  le  décret  du  3  août  1880  qui  a  substitué  au  texte  du  dé- 
cret organique  algérien,  celui  de  la  loi  métropolitaine.  Cependant 
le  décret  du  23  mars  1883  a  consacré  certains  cas  d'incompati- 
bilité spéciaux  à  .\lgpr. 

538.  —  Les  dispositions  d'exception  étant  de  droit  étroit  et 
ne  pouvant  être  étendues  par  voie  d'analogie,  il  a  été  jugé  que 
riucompald)ilité  édictée  par  l'art.  8,  S  2  et  3,  Décr.  23  sept. 
1873,  remplacé  aujourd'hui  par  les  textes  correspondants  de  la 
loi  du  10  août  187!  ,  à  l'égard  des  magistrats  du  parquet,  en 
Algérie,  en  matière  d'élection  au  conseil  général,  ne  doit  pas 
être  étendue  à  un  commissaire  du  gouvernement  près  du  conseil 


de  révision  d'Aleérie.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1883,  Elect.  d'Al- 
ger, [Leb.  chr.,'p.  223,  Bull.  jud.  al<j.,  1884.263] 

539.  — •  Les  pasteurs  protestants  sont  inéligibles  au  conseil 
général,  non  seulement  dans  la  paroisse  de  leur  résidence  ,  mais 
encore  dans  les  localités  rattachées  adminislrativement  à  celte 
paroisse,  par  application  des  art.  2  et  3,  Décr.  14 sept.  1839.  — 
Cons.  d'Et.,  13  mars  1884,  Elect.  d'inkermann,  [D.  83.3.117] 

540.  —  En  Algérie,  où,  d'après  les  art.  1  et  14,  Décr.  3  juill. 
1854,  les  chemins  vicinaux  sont  à  la  charge  des  communes,  et 
constituent  dès  lors,  quoiqu'ils  puissent  recevoir  des  sub- 
ventions sur  les  fonds  ordinaires  du  budget  départemental,  un 
service  communal,  l'entrepreneur  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  ne  peut  être  considéré  comme  entrepreneur  d'un 
service  départemental  dans  le  sens  de  l'art.  10,  Décr.  23  sept. 
1873,  et  par  conséquent ,  est  éligible  au  conseil  général.  —  Cons. 
d'Et.,  23  nov.  1881,  Elect.  de  Constantine  ,  [Leb.  chr.,  p.  926] 

541.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  l'ancien  texte  du  décret  de 
1873.  qu'un  interprète  judiciaire  près  d'un  tribunal  de  première 
instance,  recevant  un  traitement  fixe  sur  les  fonds  de  l'Etat,  est 
inéligible  aux  fonctions  de  membre  d'un  conseil  général  d'Algé- 
rie, en  vertu  de  l'art.  8,  S  10,  Décr.  23  sept.  1873.  —  Cons.  d'Et. 
22  mars  1879,  Priou ,  [D.  79.3.179] 

542.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'incompatibilité  édictée  par 
cet  article  à  l'égard  des  employés  de  l'administration  rétribués 
sur  les  fonds  de  l'Etat  ne  s'applicjue  pas  aux  interprètes  judiciaires 
attachés  aux  tribunaux  d'Algérie.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1880, 
Priou,  [D.  81.5.163]  —  'V.  aussi  Cons.  d'Et.,  12  mars  1880  (en 
assemblée  généralei,  [Leb.  chr.,  p.  293],  rejetant  une  demande 
en  annulation  de  l'arrêt  précité  du  28  mars  1879,  parle  motif  que 
le  réclamant  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  trois  cas  de  révision 
prévus  par  le  décret  du  22  juin  1806  et  la  loi  du  24  mai  1872. 

543.  —  Jugé,  d'autre  part,  avant  la  loi  du  3  août  1880,  que, 
l'art.  8,  §  10,  Décr.  23  sept.  1875,  aux  termes  duquel  les  employés 
de  l'administration  rétribués  par  l'Etat  ne  peuvent  être  élus  mem- 
bres des  conseils  généraux,  en  Algérie,  ne  s'applique  pas  au 
médecin  d'un  hôpital  rétribué  sur  la  caisse  de  cet  établissement 
et  non  sur  les  fonds  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1878,  Elect. 
de  Constantine,  [D.  78.5.27] 

544.  —  Sur  l'aptitude  des  médecins  de  colonisation  à  être  élus 
conseillers  généraux  avant  le  décret  du  23  mars  1883,  et  sur 
l'incompatibilité  créée  par  ce  décret,  V.  infra ,  v°  Assistance  pu- 
hlique,  n.  2536  et  2337. 

545.  —  Une  lettre  par  laquelle  le  gouverneur  général  s'est 
borné  à  mettre  un  membre  élu  au  conseil  général  en  demeure 
d'opter  entre  son  emploi  de  garde-mines  et  le  mandai  de  con- 
seiller général,  ne  constitue  pas  une  décision,  et,  dès  lors,  n'est 
pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
29  déc.  1876,  Pomel,  [Leb.  chr.,  p.  941] 

S  2.  Opérations  électorales. 

546.  —  Quant  aux  opérations  électorales,  leur  réglementation 
n'est  qu'une  adaptation  de  la  réglementation  métropolitaine  (art. 
12,  13,  14). 

547.  —  Le  contentieux  des  élections  relève,  comme  en  France , 
de  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat  (art.  13  et  16).  La  procédure 
du  recours  n'est  qu'une  adaptation  de  celle  qui  est  organisée  par 
la  loi  du  31  juiU.  1875. 

548. —  Ainsi  jugé  que  le  président  et  le  secrétaire  du  bureau 
d'élection  d'une  commune,  loin  de  contrevenir  aux  dispositions 
du  décret  du  23  sept.  1875,  en  portant  eux-mêmes  le  procès- 
verbal  de  l'élection  au  chef-lieu  de  la  circonscription,  au  lieu  de 
le  remettre  au  gendarme  de  service,  n'ont  fait  que  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  13  du  décret  précité.  —  Cons.  d'Et., 
7  janv.  1876,  Elect.  de  Coléah ,  [Leb.  chr.,  p.  3] 

549.  —  ...  Que  lorsque,  par  suite  de  l'erreur  du  maire  d'une 
commune,  qui  aurait  anressé  directement  au  préfet  le  procès- 
verbal  des  opérations  électorales  de  sa  commuiie,  au  lieu  de  le 
transmettre  à  la  commission  de  recensement  du  chef-lieu  de  la 
circonscription,  conformément  ?i  l'art.  13,  Décr.  23  sept.  lt-'75, 
ladite  commission  n'a  pu  proclamer  le  résultat  du  scrutin  ,  le  fait 
ne  peut  suffire  pour  entraîner  l'annulation  des  opérations  électo- 
rales. —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1877,  Elect.  d'Alger,  [Leb.  chr., 
p.  loos; 

5.50.  —  -•\ux  termes  de  l'art.  15,  Décr.  23  sept.  1875,  les  élec- 
tions au  conseil  général ,  en  Algérie, ne  peuvent  être  arguées  de 
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nullité  que  par  les  éleclcurs  du  canton,  par  les  candidats  et  par 
les  membres  du  conseil  général.  En  conséquence,  un  individu  qui 
n'était  point  inscrit  sur  les  listes  électorales  n'est  pas  recevable 
à  demander  l'annulation  des  opérations  électorales,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  aurait,  à  lorl ,  été  omis  sur  ces  listes.  —  Cons.  d'Kt., 
25  janv.  1878,  Elect.  de  Constantine,  [D.  78.5.27; 

551.  —  Le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  l'élection, 
édicté  par  l'art.  15,  Décr.  23  sept.  1875,  pour  la  notiticalion  des 
protestations  à  la  partie  intéressée,  en  matière  d'élections  dépar- 
tementales, n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  En  conséquence, 
le  retard  apporté  dans  l'accomplissement  de  cette  formalité  ne 
suffit  pas  pour  rendre  la  protestation  non  recevable  —  Cons.d'Et., 
23nov.  1881,  Elect.  de  Constantine,  TLeb.  chr.,  p.  926] 

§  3.  AtlribiUions  des  conseils  (lém^raux.  Sessions. 

552.  —  Les  attributions  des  conseils  généraux  algériens  sont 
semblables  à  celles  des  conseils  généraux  de  la  métropole,  ou 
tout  au  moins,  en  ce  qui  concerne  les  matières  spéciales  à  l'Al- 
gérie, elles  leur  sont  analogues.  .'\ux  termes  de  lart.  40  du  dé- 
cret de  1875,  notamment,  le  conseil  général  vote  les  centimes 
additionnels,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  relative 
à  l'établissement  de  l'impôt  direct  en  .\lgérie.  —  V.  infrà,  v» 
Conseil  y'néral ,  n.  387  et  s. 

553.  —  La  loi  du  23  déc.  1884  est  venue  préciser  la  portée 
de  cette  disposition  en  instituant  en  Algérie  une  contribution 
foncière  sur  les  propriétés  bâties,  donnant  lieu  à  la  perception 
de  centimes  additionnels,  ordinaires  et  extraordinaires,  au  profit 
du  département  et  des  communes.  Aux  termes  de  l'art.  9  de 
cette  loi,  les  conseils  généraux  algériens  votent  annuellement 
les  centimes  départementaux,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi 
de  finances,  el  arrêtent,  en  outre,  le  maximum  des  centimes 
communaux.  —  Sur  la  loi  du  23  déc.  1884,  V.  de  Pcyre,  Con- 
trihutton  foncière  sur  lu  propriété  bâtie  en  Ahjérie  :  Robe ,  an- 
née 1885,  t.  49,  p.  229. 

554.  —  Conformément  au  vœu  exprimé  à  l'Assemblée  natio- 
nale, lors  de  la  réorganisation  du  régime  des  concessions  doma- 
niales par  le  rapporteur  de  la  loi  du  15  sept.  1871,  les  conseils 
généraux  sont  spécialement  appelés,  en  Algérie,  à  donner  leur 
avis  sur  les  projets  des  programmes  départementaux  annuels  de 
colonisation.  —  V.  suprit .  n.  177. 

555.  —  Les  conseils  généraux  algériens  ont,  chaque  année, 
deux  sessions  ordinaires,  comme  ceux  de  la  métropole,  mais  la 
session  budgétaire  a  lieu  au  mois  d'octobre  et  non  au  mois  d'août 

art.  23i;  l'autre  session  annuelle  s'ouvre  de  plein  droit  le  se- 
cond lundi  qui  suit  le  jour  de  Pâques  (Décr.  30  sept.  1876). 

556.  —  L'n  décret  du  l*'  avr.  1802  a  rendu  applicables  à  l'Al- 
gérie les  dispositions  de  la  loi  du  31  mars  1886  ;  par  suite,  lors- 
que le  consed  général  ne  se  réunit  pas  au  jour  fixé  par  la  loi  ou 

{)ar  le  décret  de  convocation  en  nombre  suffisant  pour  déli- 
)érer,  la  session  est  renvoyée  de  plein  droit  au  lundi  suivant; 
les  délibérations  sont  alors  valables,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

557.  —  Le  préfet,  comme  représentant  l'administration  du 
territoire  civil,  el  le  général  commandant  la  division ,  comme 
chef  administratif  du  territoire  militaire,  ont  entrée  au  conseil 
général.  Le  général  peut  toujours  se  faire  représenter  par  le  di- 
recteur des  lortificalions  (art.  27).  —  V.  suprà,  n.  340. 

558.  —  La  commission  départementale  des  conseils  généraux 
algériens  se  compose  de  six  membres,  dont  cinq  français,  élus 
chaque  année  à  la  fin  de  la  session  d'octobre,  el  le  sixième  mu- 
sulman, désigné  par  le  gouverneur  général.  L'incompatibilité 
édictée  par  la  IdI  du  6  mars  1877  entre  les  fonctions  de  maire 
du  chef-lieu  du  département  ou  le  mandat  de  député  ou  de  sé- 
nateur et  les  fonctions  de  membre  de  la  commission  départe- 
mentale, est  applicable  en  .Mgérie.  Les  dispositions  relatives  aux 
attributions  de  la  commission  départementale  correspondent  à 
celles  de  la  loi  métropolitaine.  —  V.  infrà,  v"  Commission  dé- 
partementale. 

559.  —  La  réglementation  organique  des  conseils  généraux 
algériens  étant  fondée  sur  le  décret  du  23  sept.  1875  el  non  sur 
la  loi  métropolitaine  du  10  aoùl  1871,  il  s'ensuil  que  les  modifi- 
cations ultérieurement  apportées  à  celte  loi  ne  se  trouvent  pas 
de  plein  droit  applicables  à  l'.Mgérie.  C'est  ainsi  que  la  loi  du 
15  févr.  1872,  sur  les  allribulions  politiques  des  conseils  géné- 
raux en  cas  de  dissolution  illégale  du  Parlement,  n'est  pas  ap- 


plicable k  l'.Mgérie.  —  Charpentier,  Anali/se  du  cours  de  Icyis- 
lalion  (ilijérienne,  p.  43.  —  V.  infrà,  \'>  Conseil  gcncrnl,  n.  685 
et  s. 

560.^  1.  Domaine  départemental.  — L'ordonnance  du  21  août 
1830,  .1  laquelle  se  rattache  la  première  organisation  du  régime 
financier  de  l'.Mgérie,  réglait  spéciali'tnenl  le  mode  d'adminis- 
tration des  propriétés  domaniales,  qu'elle  divisait ,  suivant  leur 
origine,  entre  l'Etal  el  la  colonie  :  les  immeubles  qui,  sous  le 
gouvernement  des  Turcs,  étaient  alTectés  à  des  dépenses  d'un 
intérêt  local  furent  laissés  dans  le  domaine  culnnial ,  les  autres 
formèrent  le  domaine  de  l'Etat.  L'un  cl  l'autre  domaine  étaient 
d'ailleurs  soumis  au  même  régime  el  administrés  par  les  mêmes 
agents.  —  Franque ,  Lois  de  l'Mgrric  ,  t.  1,  p.  405  et  406, 
note  I. 

561.  —  La  distinction  disparut  dans  la  réorganisation  admi- 
nistrative el  financière  de  1845  (V.  les  ordonnances  du  17  janv. 
1845,  sur  le  régime  financier;  du  15  avr.  1845,  sur  l'adminis- 
tration générale;  du  9  nov.  1845,  sur  l'administration  des  biens 
domaniaux).  Ces  actes  ne  reconnaissent  plus,  en  .Mgérie,  qu'un 
seul  domaine,  le  domaine  de  l'Etat. 

562.  —  Mais  bientôt  apparaissent  en  .Mgérie  les  institutions 
fondamentales  de  l'organisation  administrative  métropolitaine  : 
tout  d'abord  la  commune  (Ûrd.  28  sept.  1847,  el  Arr.  9  nov. 
1848);  puis  le  département  (Arr.  9  el  16  déc.  1848).  El  enfin,  la 
loi  du  16  juin  1851  fonde  sur  la  base  des  principes  du  droit 
commun,  la  propriété  publique  el  privée.  Elle  donne  spéciale- 
ment de  la  première  une  triple  définition  qui  la  rattache  soit  à 
l'Etal,  soit  aux  départements,  soit  aux  communes.  Le  domaine 
départemental  est  ainsi  constitué.  11  se  compose  :  1°  des  édifices 
et  bâtiments  alTectés  aux  dilTêrents  services  de  l'administration 
départementale;  2°  des  biens  meubles  el  immeubles  el  des  droits 
attribués  aux  déparlements  par  la  législation  générale  de  la 
France  (art.  8). 

563.  —  Depuis  cette  époque,  le  principe  de  l'assimilation  de 
l'Algérie  à  la  France,  spécialement  dans  1  ordre  des  institutions 
départementales,  s'esl  développé  et  généralisé.  En  ce  qui  con- 
cerne le  domaine  départemental,  on  peut  dire  que  l'assimilation 
est  complète,  aussi  bien  pour  la  détermination  des  éléments  qui 
le  composent  que  pour  les  règles  qui  président  a  son  adminis- 
tration. 

564.  — Ainsi  le  conseil  général,  en  Algérie,  statue  définiti- 
vement sur  les  objets  suivants  :  1"  acquisition,  aliénation  et 
échange  des  propriétés  départementales,  quand  ces  propriétés 
ne  sont  pas  atfectées  à  l'un  des  services  énumérês  au  numéro  4  ; 
2°  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ;  3°  baux  de 
biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la 
durée;  4°  changement  de  destination  des  propriétés  et  des  édi- 
fices départementaux  autres  que  les  hôtels  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture  et  des  locaux  alTecti's  aux  cours  d'assises,  aux 
tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  casernement  de  la  gendar-' 
merie  el  aux  prisons;  5°  acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs 
faits  au  département,  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  niclama- 
tion  ;L.  10  août  1871,  art.  46).  —  V.  infrà,  v"  Dons  et  legs. 

565. —  11.  Biidijet  di'partemenlal.  —  Le  budget  départemental 
actuel  n'est  qu'une  transformation  de  l'ancien  builget  provincial 
institué  par  le  décret  du  27  oct.  1858  (Décr.  24  oct.  1870;  28 
déc.  1870).  Antérieurement,  les  éléments  des  trois  budgets 
provinciau.v  algériens  se  trouvaient  réunis,  sinon  absolument 
confondus,  dans  le  budget  unique,  dit  local  et  municipnl ,  de 
l'ordonnance  du  17  janv.  1845,  créé  lui-même  en  remplacement 
du  budget  colonial  dans  lequel ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  21 
août  1839,  étaient  tout  d'abord  venus  se  confondre  tous  les  élé- 
ments budgétaires  départementaux  ou  communaux  de  la  colonie 
sans  distinction  d'origine.  —  V.  suprà,  n.  281  el  s. 

566.  —  Le  décret  du  23  sept.  1875  a  réorganisé  le  régime 
budgétaire  des  départements  algériens  en  combinant  les  prin- 
cipes de  la  loi  du  10  aoùl  1871,  avec  ceux  de  la  constitution 
politique  el  administrative  de  l'.-Mgérie. 

567.  —  Le  projet  de  budget  du  département  esl  préparé  par 
le  préfet,  de  concert  avec  le  général  commandant  la  division,  et 
présenté  par  le  préiet  qui  est  tenu  de  le  communiquer,  avec 
pièces  à  l'appui,  à  la  commission  départementale,  dix  jours  au 
moins  avant  la  session  d'octobre,  à  laquelle  cette  commission 
produit,  en  un  rapport  sommaire  ,  ses  observations  (art.  57  et 
79).  11  comprend  les  recettes  et  les  dépenses  des  deux  terri- 
toires du  département.  Il  esl  délibéré  par  le  conseil  général  et 
réglé  définitivement  par  décret.  Il  se  divise  en  budget  ordinaire 
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et  budget  extraordinaire  (art.  o7i.  Les  art.  58  à  62  déterminent, 
dans  les  mêmes  termfs  que  la  loi  du  10  août  1871,  les  éléments 
de  l'un  et  de  l'autre  budget.  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  sont, 
dans  les  mêmes  conditions  qu'en  France,  obligatoires  ou  facul- 
tatives. 

568.  —  Jugé  que,  les  chaoucbs,  en  Algérie,  sont,  sous  une 
dénomination  arabe,  à  raison  de  la  nature  du  service  dont  ils  sont 
chargés,  de  véritables  «  garçons  de  salle  »;  qu'en  conséquence, 
les  salaires  des  chaoucbs  des  justices  de  pai.x  rentrent  dans  la 
nomenclature  des  menues  dépenses  des  justices  de  paix,  donnée 
par  l'art.  2,  Décr.  28  janv.  1883  (sur  les  menues  dépenses  des 
cours  et  tribunau-x),  lequel,  par  l'e.xpression  abrégée  «  cours  et 
tribunau.x  »,  se  réfère  à  l'énumération  des  corps  judiciaires,  con- 
tenue en  l'article  précédent,  et  sont,  dés  lors,  à  la  charge  des 
départements  de  l'.Algérie,  à  litre  de  dépenses  obligatoires,  aux 
termes  des  art.  60  et  61 ,  Décr.  23  sept.  1873.  —  Cons.  d'Et.,  4 
mai  1888  (2  arrètsl,  Département  d'Alger,  E)épartement  d'Oran, 
[Leb.  chr.,  p.  394;  Robe,  89.6;  Rev.  ak,.,  88.2.452] 

569.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'énumération  du  décret  du  23 
sept.  1875  omet  précisément  de  mentionner  l'élément  le  plus 
important  des  recetles  du  budget  départemental,  celui  qui,  pen- 
dant longtemps,  a  presque  constitué  l'unique  ressource  des  pro- 
vinces et  des  départements,  la  part  proporlionnelle  lo/lO"*)  aban- 
donnée par  l'Etat  sur  le  principal  des  impôts  arabes.  Un  décret 
du  22  net.  1875  a  comblé  cette  grave  lacune,  et  a  maintenu  l'al- 
location; son  chiffre  qui  avait  été  successivement  fixé  à  quatre, 
puis  cinq,  et  enfin  six  dixièmes  du  produit  de  l'impôt,  est  défi- 
nitivement ramené  à  cinq  dixièmes.  —  V.  Décr.  1"'  déc.  1858; 
24  sept.  1861;  22  janv.  1868;  26  oct.  1869;  4  déc.  1871,  et  lois 
de  finances  des  2  août  1868;  27  juill.  1870. 

570.  —  La  loi  du  23  déc.  1884  est  venue  procurer  aux  dé- 
partements algériens  une  autre  importante  ressource,  destinée  à 
pourvoir  aux  fiuctuations  et  à  la  diminution  du  rendement  de 
l'impôt  arabe  ,  celle  des  centimes  additionnels  départementaux, 
à  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties.  Cette  res- 
source, qui  correspond,  dès  à  présent,  u  une  recette  de  plus  d'un 
million  pour  les  trois  départements,  est  répartie  entre  les  divers 
services  départementaux,  conformément  aux  affectations  spé- 
ciales prescrites  par  les  lois  qui  concernent  ces  services.  Outre 
ces  centimes  ordinaires  et  extraordinaires,  le  conseil  général  peut 
toujours,  d'ailleurs,  procurer  au  département  les  ressources  ex- 
traordinaires dont  il  a  besoin,  en  votant  des  centimes  au  delà  du 
maximum  fixé  par  la  loi  de  finances;  mais,  dans  ce  cas,  l'impo- 
sition extraordinaire  doit  être  autorisée  par  une  loi  spéciale,  con- 
formément il  l'art.  41,  Décr.  23  sept.  1873.  —  De  Pevre,  Contri- 
bution foncière  ^iir  les  propriétés  bâties  en  Ali/érie  :  flobe,  année 
ls8o,  t.  49,  p.  229. 

571.  —  Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  fixation 
de  l'impôt,  le  contentieux  de  sa  perception,  la  loi  du  23  déc.  1884 
se  borne  à  consacrer  les  principes  du  droit  commun.  —  Quant 
à  l'emploi  de  son  produit,  elle  n'admet,  de  la  part  des  conseils 
généraux,  de  dérogation  au  principe  de  la  spécialité  des  crédits, 
que  sous  la  sanction  d'un  décret  rendu  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  larl.  12  et  15). 

572.  —  Le  décret  du  27  oct.  1838,  avait  institué  un  fonds  co??)- 
miin  aux  trois  provinces,  analogue  à  celui  que  la  loi  du  10  mai  1838 
avait  établi,  en  France,  entre  les  déparlements,  et  que  la  loi  du  18 
juill.  1866  avait  plus  tard  remplacé  par  un  fonds  de  secours  ins- 
crit au  budget  de  l'Etat.  Ce  fonds  commun  a  été  supprimé  par 
le  décret  du  6  févr.  1871.  —  V.  aussi  Décr.  4  déc.  1«71. 

573.  —  .Mais  la  loi  du  23  déc.  185î4acréé  un  fonds  de  non-va- 
leurs et  de  secours,  qui  se  forme  au  moyen  de  trois  centimes  et 
demi,  ajoutés  au  montant  cumulé  des  centimes  additionnels  dé- 
partementaux et  communaux,  ordinaires  et  extraordinaires,  mis 
chaque  année  en  recouvrement.  Le  calcul  en  est  fait  après  le 
vote  des  conseils  généraux  et  municipaux  (art.  13).  —  V.  aussi 
Exposé  des  motifs,  Hugues,  Li'ijis.  de  rAhj&rie,  t.  3,  p.  233  et  s. 

574.  —  Les  comptes  d'administration  du  budget  départemen- 
tal sont  soumis  à  une  réglementation  semblable  à  la  réglemen- 
tation métropolitaine.  Ces  comptes  sont  présentés  au  conseil 
général  par  le  préfet,  à  la  session  d'octobre,  après  avoir  été 
communiqués,  avec  pièces  à  l'appui,  à  la  commission  départe- 
mentale, dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  (art. 
66).  Le  conseil  général  entend  et  débat  ces  comptes  hors  de  la 
présence  du  préfet  et  du  général  commandant  la  division  (art. 
27  et  66).  Ses  observations  à  cet  égard  sont  adressées  directement 
par  son  président  au  gouverneur  général  (art.  66).  Les  comptes, 


provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général,  sont  définitivement 
réglés  par  décret  (art.  66)  et  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression l'art.  67). 
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ADMINISTRATION  COMMUNALE. 

Sectiox  I. 

Période  antérieure  :"i  l'ordonnance  du  28  sept.  1847. 

575.  —  Le  régime  communal  n'a  été  réellement  constitué,  en 
Algérie,  que  par  l'ordonnance  du  28  sept.  1847.  Cependant,  dès 
les  premiers  temps  de  la  conquête,  certains  essais  d'organisation 
municipale  avaient  été  tentés  à  Alger  et  dans  les  localités  occu- 
pées par  l'armée  française. 

^  1.  Période  militaire  jusqu'en  1834. 

576.  —  (Juelques  jours  après  la  capitulation  d'Alger,  sur  la 
proposition  de  la  commission  de  gouvernement  instituée  le  6 
juill.  1830,  il  y  était  formé,  sous  le  nom  de  conseil  municipal, 
une  commission  composée  d'habitants  indigènes,  musulmans  et 
Israélites,  appelée  à  remplacer  l'ancien  Cheik-cl-blad  (chef  de  la 
ville)  dans  une  partie  de  ses  attributions;  ce  qui  concernait  la 
police  fui  réservé  au  lieutenant  général  de  police  (.^rr.  13  juill. 
1830).  Un  arrêté  du  9  août  1830  remit  à  ce  conseil  municipal  la 
perception  des  produits  de  l'octroi  et  de  la  vente  du  sel,  avec 
affectation  de  ces  produits  aux  dépenses  à  la  charge  de  la  ville. 
Un  autre  arrêté  du  9  janv.  1831  attribua  la  présidence  du  con- 
seil municipal  au  commissaire  du  roi,  chargé  par  celui  du  7  dé- 
cembre précédent  de  remplacer  dans  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil  l'ancien  consul  de  France  ,  et  investi  des  fonctions 
administratives  des  maires.  —  Franque,  Lots  de  l'Algérie,  t.  1, 
p.  3,  noie  2,  et  p.  29,  note  3;  iMénerville,  Dict.,  t.  1,  p.  206,  v° 
Commune,  notice. 

577.  —  Cette  première  organisation  fut  bientôt  abandonnée.  Un 
arrêté  du  17  sept.  1830,  réduisit  le  droit  d'octroi,  sauf  quelques 
exceptions,  aux  provenances  de  mer,  et  en  retira  la  perception 
à  la  municipalité.  Celui  du  11  juill.  1831  supprima  le  monopole 
du  sel.  Les  dépenses  de  la  ville  d'Alger  firent  naturellement  re- 
tour au  compte  du  budget  de  l'Etat.  —  Ménerville,  loc.  cit. 

§2.  Gouvernement  général  depuis  1834  jusqu'à  la  réorganisation 
de  1843. 

578.  —  L'essai  fut  repris  à  l'avènement  du  gouvernement  géné- 
ral, en  1834,  et  étendu  aux  villes  d'Oran,  de  Bône,  de  Mostaganem 
et  de  Bougie.  \  .\lger  et  dans  ces  quatre  villes,  il  fut  créé  un  corps 
municipal,  composé  de  français  et  d'indigènes  nommés  par  l'au- 
torité supérieure.  Chaque  municipalité  fut  dotée  d'un  budget 
constitué  en  recettes  et  en  dépenses.  Cependant  le  domaine 
communal  ne  fut  point  défini.  (Juant  à  l'administration  munici- 
pale, la  direction  elTective  en  fut  confiée,  pour  les  trois  premières 
de  ces  villes,  à  l'intendant  et  aux  sous-intendants  civils,  et  pour 
les  deux  dernières  à  des  commissaires  civils,  fonctionnaires  d'un 
ordre  moins  élevé,  mais  dont  l'autorité  s'étendait  aussi  à  tous 
les  services.  Les  maires  et  adjoints  n'eurent  d'attributions  pro- 
pres que  celles  de  l'étal  civil  :  ils  n'étaient  appelés  à  exercer  les 
autres  fonctions  municipales  et  de  police  que  par  voie  de  délé- 
gation (Arr.  min.  i"  sept.  1834).  —  V.  sur  les  pouvoirs  de  police 
municipale  attribués  à  cette  époque  a  l'intendant  civil,  Trib.  de 
police  d'.\lger,  7  sept.  1865,  Leroy. 

579.  —  Celte  organisation  fut  de  courte  durée.  L'arrêté  mi- 
nistériel du  2  août  1836  centralisa  purement  et  simplement  entre 
les  mains  de  l'intendant  civil  les  attributions  adminislrativesdes 
maires.  Quant  aux  biens  communaux,  l'ordonnance  du  21  août 
1839  rattacha  au  domaine  colonial  les  biens  appartenant  aux 
villes,  communaulés,  associations  ou  agglomérations  d'habitants, 
ainsi  que  les  terres  vagues,  landes,  bruyères,  pacages  et  marais, 
et  autres,  que  la  loi  du  10  juin  1793  attribue,  en  France,  aux 
communes.  —  V.  Cass.,  14  juin  1834,  Sagot  de  Nantillv,  [S.  54. 
1.644,  P.  56.2.470,  D.  54.1.222]  —  Enfin  ,  la  même  ordonnance 
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confondit  dans  le  budget  cohmial  les  budgets  des  municipalités. 
i<  Les  recettes  centralisées  dans  les  caisses  du  Trésor  formèrent 
un  fonds  commun,  sans  distinction  d'origine;  le  budget  des 
dépenses,  délibéré  à  Alger  en  conseil  d'administration  et  soumis 
a  l'approbation  du  ministre ,  fut  divisé  en  autant  de  sections  qu'il 
y  avait  de  localités  »  (Rapport  sur  le  décret  du  27  oct.  1858).  La 
réorganisation  du  régime  financier  de  l'Algérie,  œuvre  de  l'or- 
donnance du  l*  janv.  1845,  ne  modifia  point  cette  situation  : 
les  budgets  des  communes  continuèrent  à  se  confondre  de  la 
même  manière  dans  le  budget  local  cl  iniinicipal  substitué  au 
budget  colonial.  Les  conseils  municipau.x,  n'ayant  ni  domaine 
ni  budget  à  administrer,  cessèrent  d  être  renouvelés  et  disparu- 
rent. Des  municipalités  originaires  il  ne  resta  que  des  maires 
assistés  d'adjoints  et  réduits  aux  attributions  de  la  police  locale 
et  rurale,  de  la  police  judiciaire  et  de  l'élal  civil.  Cette  organi- 
sation fut  étendue  à  quelques  localités  des  environs  d'Alger. 

580.  —  En  dehors  de  ces  communes,  il  fut  pourvu  progres- 
sivement à  l'administration  civile  du  territoire  par  des  commis- 
saires civils,  et,  dans  les  postes  militaires,  par  les  commandants 
de  place. 

581.  —  L'institution  des  commissaires  civils,  spécialement 
inaugurée  dans  les  deux  villes  de  Mostaganem  et  de  Bougie  en 
1834,  avait  été  généralisée  en  principe  par  l'ordonnance  du  11 
oct.  18.38.  Les  arrêtés  ministériels  des  17  févr.  1840  et  18  déc. 
1842  en  réglèrent  successivement  l'organisation. 

582.  —  Le  territoire  civilement  administré  fut  divisé  en  dis- 
tricts. Dans  chaque  district ,  un  commissaire  civil  réunit  à  la  fin 
les  fonctions  d'administrateur  délégué  par  l'autorité  supérieure, 
de  maire,  de  juge  de  paix  ,  et  d'officier  de  police  judiciaire  (Arr. 
17  févr.  1840,  art.  li  et  s.;  Arr.  18  déc.  1842,  art.  17  et  s.l.  — 
V.  Rapports  sur  les  décrets  du  4  nov.  1850  et  du  13  oct.  1858, 
et  sur  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  30  déc.  1876.  —  V.  aussi 
Ménerville,  Dict.,  t.   1,  p.  104,  v'»  Commissaires  civils ,  l^otice. 

583.  —  Toutefois,  dans  les  localités  éloignées  du  chef-lieu 
du  commissariat  civil  de  plus  de  deux  kilomètres,  il  pouvait  être 
institué  par  le  gouverneur  général,  des  maires  spécialement 
préposés  à  l'état  civil,  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  chef 
du  district,  et  éventuellement  investis,  en  vertu  de  sa  délégation, 
d'une  partie  de  ses  attributions  en  matière  administrative  et  de 
police  municipale  et  rurale. 

584.  —  Quant  aux  attributions  judiciaires  des  commissaires 
civils  ,  elles  étaient  sensiblement  les  mêmes  que  celles  des  juges 
de  paix;  et  comprenaient  en  outre  celles  des  présidents  de  tri- 
bunaux en  matière  de  référé  et  dans  les  cas  d'urgence.  Le  pou- 
voir de  juridiction  n'était  d'ailleurs  conféré  aux  commissaires 
civils  qu'à  défaut  d'établissement  d'une  justice  de  paix  dans  le 
ressort  de  leur  commissariat. 

585.  —  Auprès  du  commissaire  civil  et  sous  ses  ordres  était 
institué  un  secrétaire,  spécialement  chargé,  en  matière  admi- 
nistrative,  de  la  tenue  des  registres,  du  classement  des  archives 
et  de  l'expédition  de  la  correspondance,  et  remplissant,  en  ma- 
tière judiciaire,  l'office  de  greffier.  Le  secrétaire  était  même 
investi,  dans  certains  cas  et  à  de  certaines  conditions  ,  des  fonc- 
tions de  notaire  (Arr.  18  déc.  1842,  art.  79  ;  Arr.  30  déc.  1842, 
art.  37).  Il  était  en  outre  appelé  à  suppléer  le  commissaire  civil 
absent  nu  empêché ,  sauf  à  se  faire  suppléer  lui-même  en  ce  cas, 
par  un  agent  intérimaire  ,  désigné  par  le  gouverneur  général  et 
assermenté. 

586.  —  Enfin,  à  chaque  commissariat  étaient  attachés  un  inter- 
prète assermenté  et  des  gardes  coloniaux  ,  agents  français,  éga- 
lement assermentés,  et  chargés  de  faire  les  notifications  admi- 
nistratives, et  de  remplir  dans  le  ressort  du  commissariat,  en 
matière  judiciaire  ,  les  fonctions  d'huissiers. 

587.  —  Les  commissaires  civils  et  les  secrétaires  des  com- 
missariats relevaient,  pour  leurs  fonctions  administratives,  de 
l'autorité  provinciale,  et  pour  leurs  fonctions  judiciaires,  du 
procureur  général  et  de  ses  substituts  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

588.  —  Sur  la  légalité  de  l'arrêté  du  30  déc.  1842,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  l'attribution  des  fonctions  notariales  aux 
secrétaires  des  commissaires  civils,  V.  Alger,  10  janv.  1865, 
Rouve,  [Robe,  t)7.5oj—  V.  aussi  Alger,  28  mai  1858  (sol.  impL), 
Trancv,  ^Robe,  59.31,  Ménerville,  Wc<.,  1.471,  note];  —  22 
févr.  1878,  Arvéziv,  [S.  58.2.549,  1'.  59.68] 

589.  — L'ordonnance  du  H  oct.  1838  permettait  de  recourir, 
pour  l'administration  territoriale,  non  seulement  h  des  commis- 
saires civils,  mais  aussi  aux  commandants  militaires.  C'est  ainsi 
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que  le  premier  arrêté  d'organisation  des  commissariats  civils,  du 
17  févr.  1840,  oui  portait  création  de  cinq  districts  dans  la  pro- 
vince d'Alger,  plaçait  l'un  de  ces  districts  sous  l'autorité  du  com- 
mandant militaire  local,  provisoirement  investi  des  fonctions  de 
commissaire  civil.  Toutefois,  le  chef  de  district  était  assisté  d'un 
adjoint  civil  exclusivement  chargé,  sous  ses  ordres,  du  service 
de  l'étal  civil,  de  la  police  municipale  et  rurale,  et  des  attributions 
judiciaires. 

590.  —  Le  principe  fut  étendu  à  un  certain  nombre  de  loca- 
lités .<  places,  postes  et  camps  »;  l'arrêté  du  gouverneur  général 
du  5  août  1843  en  régla  l'application.  Dans  ces  localités,  les 
altributions  administratives  et  judiciaires  des  commissaires  civils 
furent  dévolues  aux  commandants  de  place.  En  matière  judiciaire, 
l'appel  de  leurs  décisions  fut  cependant  déféré,  non  point  à  une 
juridiction  de  l'ordre  judiciaire,  mais  au  commandant  supérieur 
de  la  subdivision.  Les  fonctions  d'huissier  furent  remplies  par 
les  commandants  des  brigades  de  gendarmerie(Arr.  29  mai  1846). 

591.  —  Au  surplus,  les  postes  militaires  ainsi  administrés, 
aussi  bien  que  les  commissariats  civils  et  les  municipalilés  créées 
dans  l'intérieur  des  districts,  constituaient  seulement  des  centres 
administratifs,  n'ayant  ni  domaine  propre,  ni  budget,  ni  par  con- 
séquent personnalité  civile. 

592.  — •  L'institution  des  communes  et  des  commissariats 
civils  ne  s'étendait  que  sur  la  région  occupée  par  l'élément  euro- 
péen. .\u  delà  de  cette  région,  et  en  dehors  des  postes  militaires 
placés  sous  l'administration  spéciale  des  commandants  de  place, 
les  populations  indigènes  avaient  conservé,  sous  le  commande- 
ment de  l'autorité  militaire,  leur  constitution  originaire  en  douars, 
tribus,  atjhaliks .  khalifats .  administrés  par  leurs  cheiks.  caids, 
iKjhaselkhalifas.  Nommés  par  l'autorité  française,  les  chefs  indi- 
gènes avaient  pour  principale  mission  d'opérer  la  perception  de 
l'impôt,  et  d'assurer  la  surveillance  et  la  police  intérieure  des 
territoires  sur  lesquels  s'exerçait  leur  action.  Les  circulaires  gou- 
vernementales des  2  et  12  janv.,  5  et  12  févr.  1844,  réglèrent 
leurs  attributions,  leurs  pouvoirs,  leur  hiérarchie,  leur  discipline 
et  enfin  leur  responsabilité. 

593.  —  L'administration  supérieure  du  pays  arabe  avait  été 
tout  d'abord  centralisée  à  Alger  entre  les  mains  d'un  aijha  in- 
digène, remplacé  en  1834  par  un  officier  de  l'armée  investi  éga- 
lement du  titre  d'ayha  des  arabes.  En  1837,  les  fonctions  il'utjha 
des  arabes  disparurent,  et  le  service  de  l'administration  des  tribus 
fut  constitué  en  une  direction,  dite  des  affaires  arabes,  au  siège 
du  gouvernement  général.  Un  instant  supprimée,  en  1839,  cette 
direction  ,  dont  les  attributions  avaient  été  rattachées  à  l'état- 
major  général,  fut  rétablie  par  l'arrêté  du  16  août  1841. 

594.  —  Mais  bientôt  les  progrès  de  la  conquête  française  ren- 
dirent nécessaire  l'organisation  d'une  administration  locale,  dont 
les  agents  furent  les  commandants  militaires,  avec  la  hiérarchie 
même  de  l'armée  :  dans  chaque  province,  le  général  commandant 
la  division;  sous  ses  ordres,  dans  la  circonscription  territoriale 
de  chaque  subdivision,  le  général  commandant  la  subdivision; 
enfin,  dans  chaque  subdivision  ,  les  principaux  points  occupés 
par  l'armée  devinrent  également  les  centres  d'autant  de  circons- 
criptions secondaires,  administrées,  sous  les  ordres  du  général 
commandant  la  subdivision,  par  les  officiers  supérieurs,  com- 
mandant les  troupes  affectées  à  ces  centres  d'occupation  (Arr. 
min.  1"^'  févr.  1844). 

595.  —  Pour  faciliter  l'expédition  des  affaires,  furent  insti- 
tués auprès  des  officiers  généraux  ou  officiers  su|)érieurs  et  sous 
leur  autorité  immédiate,  des  directions  divisionnaires  et  des  bu- 
reaux arabes  de  première  et  de  seconde  classe,  spécialement  char- 
gés des  traductions  et  rédactions  arabes,  de  la  préparation  et  de 
la  transmission  des  ordres  et  autres  travaux  relatifs  à  l'adminis- 
tration des  tribus,  de  la  surveillance  des  marchés  et  de  l'établis- 
sement des  comptes  de  toute  nature  à  rendre  au  gouverneur  gé- 
néral sur  la  situalion  politi(|ue  et  administrative  du  pays. 

596.  —  Indépendamnic-nt  de  ses  attributions  comme  division- 
naire, la  direction  d'.Mger  fut  chargée,  sous  l'autorité  immédiate 
du  gouverneur  général,  de  centraliser  le  travail  des  directions 
d'Oran  et  de  Constanline,  de  réunir  et  de  conserver  les  archives, 
enfin  de  préparer  les  rapports  et  comptes  généraux  à  adresser 
au  ministre  de  la  Guerre;  elle  reçut,  en  conséquence,  le  titre  de 
Direction  centrale  des  affaires  arabes. 

597.  —  Le  fonctionnement  de  l'administration  militaire  el  in- 
digène ainsi  constituée  fui  réglé,  dès  le  début,  par  les  instruc- 
tions du  maréchal  Bugeaud  qui  en  avait  conçu  l'organisation 
(V.  Ménerville,  Dict.,  I.  1,  v"  .Affaires  arabes,  p.  61  et  s.i.  —  V. 
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aussi  Exposé  de  l'élnt  actuel  de  la  socMé  arabe  et  de  la  législa- 
tion qui  la  régit,  par  le  maréchal  Bugeaud. 

598.  —  Quant  au  régime  financier  du  territoire  soumis  au 
commandement,  il  n'avait  été  tout  d'abord  que  la  continuation 
du  régime  financier  établi  sous  la  dénomination  turque,  se  ré- 
duisant à  la  perception  de  l'impùt  arabe  pour  le  compte  du  Tré- 
sor, qui  supportait  en  retour  la  charge  de  l'administration  de  ce 
territoire. 

599.  —  L'ordonnance  du  21  août  1839  rattacha  au  budget 
colonial  le  produit  des  impôts  arabes  et  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration indigène. 

§  3.  Réorijanisalion  de  iSiii. 

000.  —  L'ordonnance  du  17  janv.  1845,  qui  remplaça  le  bud- 
get colonial  par  le  budget  local  et  municipal,  comprit  de  nouveau 
ces  revenus  parmi  les  recettes  du  budget  de  l'Etat  et  mit  ces 
dépenses  à  la  charge  du  Trésor. 

601.  —  Cependant  une  portion  du  produit  net  de  l'impôt, 
fixée  d'abord  à  un  dixième,  et  qui  fut  élevée  ultérieurement  à 
trois  ou  à  quatre  dixièmes,  fut  réservée  pour  être  affectée  aux 
dépenses  locales  et  municipales,  et  rattachée  à  ce  titre  au  bud- 
get local  et  municipal,  et  plus  tard  aux  budgets  provinciaux. 

002.  —  En  outre,  pour  certains  objets  d'utilité  locale  et  com- 
mune (barrages  pour  les  indigènes,  routes  et  chemins,  fontaines, 
puits  et  abreuvoirs,  etc.),  les  instructions  gouvernementales 
avaient  mis  en  usage,  dans  les  tribus,  l'établissement  d'imposi- 
tions extraordinaires  (V.  Cire.  gouv.  gén.,  15  nov.  1844).  L'or- 
donnance du  17  janv.  1843  régularisa  ces  impositions  en  leur 
conservant  leur  caractère  et  leur  affectation  :  à  l'avenir,  elles 
furent  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  la  (juerre;  elles 
demeurèrent  d'ailleurs  rattachées  au  budget  local  et  municipal. 
Ces  perceptions  turent  l'origine  du  budget  des  centimes  addi- 
tionnels, créé  par  le  décret  du  30  juill.  Ï8a5. 

603.  —  Avant  1843,  le  champ  d'action  de  l'administration 
militaire  ne  s'arrêtait  point  rigoureusement  à  la  liante  des  dis- 
tricts constitués  sous  l'autorité  des  commissaires  civils.  Dans 
l'intérieur  même  des  districts,  et  autour  des  centres  plus  ou 
moins  compacts  de  population  européenne  qui  formaient  le  siège 
des  commissariats  civils  ou  des  municipalités  relevant  de  ces 
commissariats,  se  trouvaient  des  groupes  de  population  indigène, 
douars  et  tribus,  dont  l'administration  fut  l'objet  d'une  régle- 
mentation spéciale. 

604.  —  L'arrêté  ministériel  du  17  févr.  1840  avait  tout  d'a- 
bord placé  ces  populations  sous  l'autorité  même  des  commissaires 
civils.  Mais  l'arrêté  du  16  août  1841  ayant  exclusivement  ratta- 
ché au  directeur  des  affaires  arabes,  seul,  l'administration  indi- 
gène, sans  distinction  de  territoire,  les  attributions  des  commis- 
saires civils  à  l'égard  des  tribus  fixées  dans  leurs  districts  se 
trouvèrent  implicitement  supprimées.  Ces  attributions  disparu- 
rent, en  effet,  dans  la  réglementation  nouvelle  des  commissariats 
civils  édictée  par  l'arrêté  ministériel  du  18  déc.  1842.  Le  district 
cessa  ainsi  de  former  une  circonscription  territoriale  continue 
pour  se  fractionner  en  un  certain  nombre  de  localités  éparses  au 
milieu  d'un  territoire  soumis  à  une  autorité  différente. 

605.  —  Celte  combinaison  qui  désagrégeait  les  districts,  et 
isolait  les  centres  européens  des  populations  indigènes  au  milieu 
desquelles  ils  devaient  pourtant  se  développer,  était  contraire  à 
la  fois  aux  intérêts  d'une  bonne  administration  et  à  ceux  de  la 
colonisation.  L'ordonnance  organique  du  15  avr.  1843  y  substi- 
tua une  combinaison  nouvelle  qui  eut  pour  effet  de  restituer 
l'administration  proprement  dite  à  l'autorité  civile,  en  réservant 
k  l'autorité  militaire  la  direction  supérieure,  l'administration 
politique. 

606.  —  Sauf  celle  modification,  et  quelques  autres  d'impor- 
lanci'  secondaire,  l'ordonnance  de  1843,  ne  fil  guère  que  consa- 
crer, en  le  réglementant  d'une  façon  générale,  le  système  d'ad- 
minislralion  locale  organisé  dans  les  diverses  parties  de  l'.Algérie. 
Celle  ordonnance  constituait  trois  territoires  :  le  territoire  civil, 
comprenant,  outre  les  villes  administrées  par  des  municipalités 
indépendantes  des  commissariats,  la  région  soumise  à  l'adminis- 
tration des  commissaires  civils:  le  territoire  mixte,  formé  des 
centres  de  population  européenne  administrés  par  des  comman- 
dants militaires  investis  do  fonctions  analogues  à  celles  des  com- 
missaires civils  ;  le  territoire  arabe  exclusivement  occupé  par 
des  populations  indigènes,  et  soumis  au  régime  du  commande- 
ment (art.  12  et  s. ,011  et  s.,   108  et  s.,  120  et  s.). 


607.  —  Dans  chaque  province,  le  territoire  civil  était  divisé 
en  arrondissements,  chaque  arrondissement  était  subdivisé  en 
cercles,  chaque  cercle  en  communes.  Chaque  arrondissement 
était  administré  par  un  sous-directeur  de  l'intérieur,  chaque  cer- 
cle par  un  commissaire  civil;  sauf  le  cercle  du  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement, pour  lequel  le  sous-directeur  remplissait  lui-même 
ces  fonctions.  Chaque  commune  était  administrée  par  un  maire 
assisté  d'adjoints  qui  formaient  auprès  de  lui  un  conseil  consul- 
tatif, et  qui  étaient,  ainsi  que  lui,  nommés  par  l'aulorilé  supé- 
rieure (art.  90,  01,  92,  101). 

608.  —  Les  maires  avaient  l'étal  civil.  Leurs  attributions 
administratives  semblent  quelque  peu  élargies  :  ils  étaient  de 
plein  droit  délégués  de  l'administration  pour  ce  qui  concernait 
la  police  municipale  et  rurale,  la  sécurité,  la  viabilité,  etc.  Les 
commissaires  civils  n'avaient  plus  à  leur  égard  qu'une  mission 
de  direction  et  de  surveillance  fart.  97  et  90).  Cependant,  en 
réalité,  les  maires  ne  possédaient  encore  aucun  pouvoir  de  déci- 
sion propre  :  ils  ne  pouvaient  que  provoquer  les  dispositions  à 
prendre  auprès  de  l'autorité  sous  la  direction  de  laquelle  ils  étaient 
placés,  et  n'avaient  mission  que  d'en  assurer  la  création:  ils  ne 
pouvaient  pas  les  prendre  eux-mêmes  (art.  99|. 

609.  —  Qnanl  aux  populations  indigènes  de  ce  territoire,  il 
n'était  point  l'ait  exception  pour  elles  au  principe  général  lart.  18) 
qui,  dans  toute  l',\lgérie,  soumettait  les  tribus  à  l'autorité  militaire. 
Toutefois,  pour  l'administration  purement  locale,  elles  relevaient 
aussi  de  l'autorité  civile  :  les  Cheiks  et  les  Caids  étaient,  comme 
les  maires  des  communes  de  leur  cercle,  sous  la  direction  et 
la  surveillance  du  commissaire  civil  ou  du  sous-directeur  de  l'in- 
térieur (art.  97);  mais  leurs  rapports  avec  l'autorité  civile  n'avaient 
lieu  que  par  l'intermédiaire  des  bureaux  arabes  (art.  18  et  100). 
Ce  partage  d'attributions,  cause  inévitable  de  conllits,  fut,  d'ail- 
leurs, bientôt  abandonné  :  l'ordonnance  du  f'' sept.  1847  sup- 
prima de  nouveau  l'ingérance  de  l'autorité  civile  dans  l'adminis- 
tration des  tribus,  et  les  replaça  sous  le  régime  exclusif  du 
commandement  militaire. 

610.  —  En  territoire  mixte,  c'était  aux  autorités  militaires 
locales  que  l'ordonnance  du  13  avr.  1843  conférait  les  attributions 
administratives,  civiles  et  judiciaires  (art.  loi.  Dans  chaque  lo- 
calité, les  fonctions  civiles  et  judiciaires  étaient  particulièrement 
dévolues,  sous  la  direction  du  commandant  supérieur,  au  com- 
mandant de  place.  Toutefois,  un  autre  officier  de  l'armée  pouvait 
être  désigné  par  le  gouverneur  général  pour  remplir  spéciale- 
ment les  fonctions  déjuge  de  paix  ^art.  108  et  109).  Il  pouvait, 
d'ailleurs,  être  établi  dans  ces  localités  soit  un  tribunal,  soit 
un  juge  de  paix  titulaire  (art.  1 10).  L'autorité  militaire  était  assis- 
tée dans  sa  mission  relative  à  l'administration  territoriale  d'une 
commission  consultative  instituée  dans  chaque  ville  ainsi  admi- 
nistrée (art.  113  et  s.). 

611.  — Enfin,  en  territoire  arabe,  l'autorité,  dit  l'ordonnance, 
était  essentiellement  inhérente  au  commandement  militaire.  Au 
surplus,  l'organisation  antérieure  de  l'administration  territoriale 
militaire  et  de  l'administration  indigène  n'était  point  modifiée. 
Cependant  une  innovation  importante  était  introduite  dans  le 
fonctionnement  du  système  ,  en  matière  d'impôts  et  en  matière 
domaniale  :  c'était  l'intervention  des  commissions  consultatives 
du  territoire  mixte  dans  les  affaires  concernant  le  domaine  ou 
l'assiette  des  impôts,  et  l'attribution  aux  agents  des  services 
financiers  de  ce  même  territoire  de  l'administration  domaniale, 
ainsi  que  de  la  perception  et  de  la  centralisation  des  recettes  de 
tonte  nature  (art.  122). 


Section   II. 

Organisalion  coiiirnuiialP  iloimis  l'ordonuanee  île  18^7 
jusqu'aux  (lOorels  de  18Gf>  et  de  1808. 

§  1.  Communes  constituées. 

612.  ~  1.  Constitution  du  corps  municipid.  —  Telle  était 
l'organisation  de  l'administration  locale  dans  les  diverses  parties 
de  l'Algérie,  lorsque  l'ordonnance  du  28  sept.  1847  vint  donner 
à  l'établissement  municipal  algérien  une  constitution  moins  pré- 
caire, et  fondée  sur  les  principes  même  de  la  loi  métropolitaine 
du  18  juill.  1837. 

613.  —  Elle  constituait  le  corps  municipal  de  ces  communes, 
compose  d'un  maire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints  et  d'un  eon- 
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seil  municipal,  en  y  introduisant  l'plément  indigène.  Les  maires, 
les  adjoints  et  les  conseillers  municipaux  français  étaient,  nom- 
més par  ordonnance  royale  ou  par  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral, suivant  l'iraporlance  de  la  commune.  Les  conseillers  indi- 
gènes, dont  le  nombre  ne  pouvait  excéder  le  quart  du  nombre 
total  des  membres  du  conseil ,  étaient  nommés  par  arrêté  du 
gouverneur  général  (art.  2,  3,  11  et  13).  Les  fonctions  de  maire 
étaient  seules  rétribuées. 

614.  —  Le  mouvement  libéral  de  1848  introduisit  dans  cette 
organisation  une  double  réforme  :  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  du  16  août  décréta  l'élection  des  membres  des  conseils 
municipaux  algériens,  et  y  admit  les  résidents  étrangers,  avec 
cette  seule  limitation,  que  les  étrangers  et  les  indigènes  ne 
pourraient  dépasser  le  tiers  du  nombre  total  des  membres  du 
conseil. 

615.  —  Il  a  été  jugé  sous  ce  régime  que,  aucune  disposition 
de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  16  août  1818,  ou  de 
celui  du  gouverneur  général,  du  9  oct.  1848,  ne  prescrivant,  en 
Algérie,  la  publication  du  tableau  des  rectifications  opérées  sur 
la  liste  électorale  par  décision  de  la  commission  municipale,  le 
défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité  ne  pouvait,  légale- 
ment, vicier  les  élections.  —  Cons.  d'Et.,  22  août  18o3,  Elect. 
de  Blidali,  [Leb.  chr.,  p.  83o] 

616.  —  ...  Et  qu'il  en  était  de  même  de  la  participation  des 
votants,  français  ou  indigènes,  qui  auraient  été  à  tort,  et  sans 
droit,  inscrits  sur  la  liste  électorale,  alors  qu'ils  s'y  trouvaient 
inscrits  en  vertu  d'une  décision  régulière  de  la  commission  mu- 
nicipale. — •  Même  arrêt. 

617.  —  Cet  essai  du  régime  électif  était  prématuré.  Dès  l'an- 
née 1830,  tous  les  conseils  municipaux  de  l'Algérie  durent  être 
suspendus  d'abord,  puis  dissous  et  remplacés  par  des  commis- 
sions municipales  (Ménerville,  Dirt.,  t.  1,  vo  Commune'^ ,  p.  206 
et  207,  notice).  Il  fallut  revenir  au  système  de  l'ordonnance  de 
1847  :  tel  fut,  à  peu  près,  l'objet  du  décret  du  8  juill.  1834.  Le 
principe  de  l'élection  ne  fut  définitivement  repris  que  parle  dé- 
cret du  27  déc.  1866. 

618.  —  Jugé,  antérieurement  à  ce  dernier  décret,  que  les 
électeurs  d'une  commune,  en  Algérie,  étaient  irrecevables  à  atta- 
quer, en  celte  seule  qualité,  par  la  voie  contentieuse,  devant  le 
Conseil  d'Etat,  un  arrêté  par  lequel  le  ministre  de  la  Guerre  avait 
suspendu  le  conseil  municipal  de  cette  commune,  et  prescrit  la 
formation  d'une  commission  chargée  d'en  remplir  les  fonctions 
pendant  la  durée  illiinilée  de  sa  suspension  ;  que  les  membres  du 
conseil  municipal  suspendu  auraient  eu  seuls  qualité  pour  agir 
(sol.  implic).  —  Cons.  d'Et.,  22  août  1833,  Warnier,  [Leb.  chr., 
p.  834] 

6i9.  —  II.  Attributions  des  maires.  Police  municipale.  —  Les 
attributions  conférées  aux  maires  par  l'ordonnance  du  28  sept. 
1847  étaient  sensiblement  les  mêmes  que  dans  les  communes 
de  France  (art.  23  et  s.).  Il  est  à  remarquer,  cependant,  que 
leurs  arrêtés  permanents,  au  lieu  d'être,  comme  en  France,  exé- 
cutoires de  plein  droit  à  l'expiration  du  délai  réservé  k  l'autorité 
supérieure  pour  en  prononcer  l'annulation  ou  la  suspension  ,  ne 
devenaient  exécutoires  qu'après  approbation  de  cette  autorité 
(art.  31). 

620. —  En  ce  qui  concernait  le  personnel  administratif,  il  avait 
éléjugé,  aux  termes  de  l'art.  32,  Ord.  org.  28  sept.  1847,  que  le 
maire  seul  avait  le  droit  de  nomination  et  de  révocation  pour 
tous  les  emplois  communaux,  à  l'égard  desquels  les  lois  el  règle- 
ments ne  prescrivaïpnt  pas  un  mode  particulier  de  nomination; 
el  que  ne  droit  s'étendait  même  à  ceux  desdils  emplois  à  l'égard 
desquels  la  nomination  appartenait  antérieurement,  do  fait,  au 
ministre  de  la  Guerre;  qu'en  conséquence,  la  décision  par  la- 
quelle le  ministre  de  la  Guerre,  se  fondant  surcetle  disposition, 
refusait  de  donner  suite  au  recours  d'un  employé  de  mairie 
contre  un  arrêté  par  lequel  le  maire  avait  prononcé  sa  révoca- 
tion,  n'était  pas  de  nature  à  être  déférée  au  Conseil  d'Etal  par 
la  voie  contentieuse. —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1833,  Lainné,  1  Leb. 
chr.,  p.  7431 

621.  —  III.  Attributions  des  conseils  municipau.v.  —  Quant 
aux  conseils  municipaux,  leurs  attributions  différaient  de  celles 
conférées  par  la  loi  de  1837  aux  conseils  municipaux  des  com- 
munes métropolitaines,  surtout  en  ce  que  le  pouvoir  de  règle- 
ment ne  leur  était  point  accordé.  En  toutes  matières,  leurs  dé- 
libérations étaient  soumises  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure (art.  34  et  s.)  ;  et  cette  approbation  était  réservée  non  point 
seulement  au  directeur  des  affaires  civiles,  alors  investi  de  l'au- 


torité préfectorale,  ou  au  chef  de  l'Etat,  mais  en  outre,  suivant 
les  cas,  au  gouverneur  général  ou  au  ministre  de  la  Guerre. 

622.  —  IV.  ttii'lqet  communal.  Comptabilité.  —  Enfin,  l'or- 
donnance de  1847  dota  chaque  commune  d'un  budget  propre, 
détaché  du  budget  local  cl  municipal.  Le  budget  communal  se 
composa,  comme  en  France,  d'une  part,  de  dépenses  obliga- 
toires et  de  dépenses  facultatives,  d'autre  part,  de  recettes  or- 
dinaires et  de  recettes  extraordinaires.  Cependant  la  classifica- 
tion des  uns  et  des  autres  différait,  sur  un  certain  nombre  de 
points,  de  la  classification  métropolitaine  (art.  40  et  s.). 

623.  —  .Jugé  également  qu'aux  termes  de  l'art.  33,  §  14, 
Décr.  27  oct.  1838  et  26  août  1863  ,  le  conseil  général  de  chaque 
province,  en  Algérie,  délibérait  sur  la  fixation  de  la  part  des 
dépenses  hospitalières,  à  mettre  à  la  charge  des  communes,  et 
sur  la  base  de  la  répartition  à  faire  entre  elles;  qu'il  s'ensuivait 
que  le  contingent  assigné  à  chaque  commune  ,  conformément  h. 
ces  prescriptions,  constituait  une  dépense  obligatoire  pour  le 
budget  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1868,  Ville  ci'Alger, 
[Lels.  chr.,  p.  317] 

624.  —  ...  Que  les  prescriptions  de  l'art.  oO,  L.  3  mai  ISoo, 
rendues  exécutoires  en  Algérie  parle  décret  du  23  juin  1860, 
n'ayant  trait  qu'aux  dépenses  de  la  police  municipale,  il  ne  ré- 
sultait nullement  de  cet  article  qu'aucum-  inscription  d'office,  au 
budget  d'une  commune,  d'une  dépense  obligatoire,  ne  put  avoir 
lieu  autrement  que  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d  Etat.  — 
Même  arrêt. 

625.  —  ...  Qu'en  conséquence,  sur  le  refus  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  d'Alger  d'inscrire  au  budget  les  crédits  néces- 
saires pour  subvenir  au  contingent  mis  à  sa  charge,  en  vertu  de 
la  délibération  du  conseil  général  de  la  province,  dans  les  dé- 
penses hospitalières,  ces  crédits  avaient  pu,  sans  excès  de  pou- 
voirs, être  inscrits  d'office,  par  arrêté  du  gouverneur  général, 
au  budget  supplémentaire  de  l'exercice,  alors  en  cours,  de  ladite 
commune,  et  par  décret  simple,  au  budget  ordinaire  de  l'exercice 
alors  prochain.  —  Même  arrêt. 

626.  —  L'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  4  nov.  1848 
créa  de  nouvelles  ressources  aux  budgets  municipaux,  notam- 
ment, en  attribuant  aux  communes  algériennes  une  partie  im- 
portante des  produits  de  l'octroi  de  mer  (art.  10  et  12),  et  en 
instituant  à  leur  profit  la  taxe  des  loyers  (art.  10,  13  et  s.),  or- 
ganisée sur  le  modèle  de  la  contribution  mobilière,  mais  ayant 
le  caractère  d'une  taxe  essentiellement  municipale.  Le  décret  du 
3  juill.  1834  y  ajouta  le  produit  des  prestations  pour  les  chemins 
vicinaux;  et^plus  tard,  celui  du  4  août  1836,  le  produit  de  la 
taxe  sur  les  chiens. 

627.  —  L'art.  60  de  l'ordonnance  de  1847  disposait  que  les  re- 
cettes communales  devaient  s'effectuer  par  les  soinsdes  receveurs 
municipaux  (V.  aussi  arrêté  du  4  nov.  1848,  art.  31  els.).  Le  décret 
du  20  janv.  1838  édicta  que  la  comptabilité  communale  (|ui,  en 
fait,  avait  été  jusque-là  centralisée  entre  les  mains  des  trésoriers 
payeurs  ou  de  leurs  préposés,  serait  confiée  à  un  receveur  mu- 
nicipal spécial  dans  chaque  commune  possédant  un  revenu  su- 
périeur à  30,000  fr.,  et  aux  receveurs  des  contributions  diverses 
dans  les  autres  communes.  —  V.  aussi  la  circulaire  du  gouver- 
neur général  du  23  sept.  1838,  organisant  en  Algérie  le  service 
des  cotisations  municipales  selon  les  mêmes  règles  que  dans  la 
métropole. 

628.  —  V.  Domaine  communal.  Création  de  communes.  —  Il 
convient  de  remarquer  que  l'ordonnance  du  28  sept.  1847  n'avait 
point  constitué  le  domaine  communal,  élément  essentiel  fie  la 
personnalité  juridique  des  communes.  Cette  lacune  fut  comblée 
par  l'arrêté  précili'  du  4  nov.  1848  qui  leur  concéda  provisoirement 
les  édifices  et  biltiments  domaniaux  déjà  affectés  aux  services  de 
l'administration  municipale,  et  décida  qu'il  serait  fait  à  chacune 
d'elles  une  dotation  en  immeubles  susceptibles  de  produire  des 
revenus  (art.  1  et  3j.  Le  caractère  légal  el  constitutionnel  de  cet 
arrêté  a  été  consacré  par  la  jurisprudence.  —  V.  Alger,  17févr. 
1877,  Bonnemain,  [D.  81.1.333] 

629.  —  La  loi  du  16  juin  1851  fixa,  avec  une  autorité  plus 
haute  et  par  corrélation  avec  la  législation  métropolitaine,  la  cons- 
titution fie  la  propriété  communale.  .Aux  éléments  déjà  déterminés 
par  l'arrêté  du  4  nov.  1848,  elle  afijoignil  expressément  "  les  biens 
déclarés  communaux  et  les  droits  conférés  aux  communes  |iar  la 
législation  générale  de  la  France  »  (art.  9)  ;\'.  Dareste  ,  De  la 
propriété  en  M;ieric  ,  p.  66  et  s.).  La  loi  nouvelle  abrogeait  im- 
plicitement l'attribution  faite  au  domaine  colonial,  par  l'ordon- 
nance du  21  août  1839,  art.  138,  des  biens  appartenant  aux  villes, 
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communautés,  associations  et  agglomérations  d'habitants,  ainsi 
que  des  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  etc.,  qui,  en 
France,  appartiennent  aux  communes  en  vertu  de  la  loi  du  10 
févr.  1793.  —  Alger,  12  levr.  1866,  l'Etat,  ^Robe,  66.83] 

630.  —  Jugé  toutefois  que,  en  Algérie,  l'affectation  d'un 
terrain  domanial  à  un  service  communal,  faite  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  du  9  nov.  1845,  ne  comprenait  que  la  jouissance  et 
non  la  pro|iriété  de  ce  terrain  ;  qu'on  ne  pouvait  appliquera  la  con- 
cession contenant  une  telle  affectation  la  disposition  de  l'art.  9, 
L.  16  juin  1831,  d'après  laquelle  les  biens  déclarés  communaux 
par  la  législation  de  la  métropole  font  partie  du  domaine  des 
communes  d'Algérie.  —  Cass.,  9  janv.  1872,  Ville  de  Philippe- 
ville,  ^S.  72.1.192,  P.  72.434,  D.  72.1.b6]  —  V.  dans  le  même 
sens,  Alger,  13  avr.  1870,  Trib.  Philip[ieville,  10  avr.  1869, 
même  allaire,  sous  l'arrêt  précité  de  la  Lour  de  cassation. 

631.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  concessions  faites  a  titre 
définitif  et  en  pleine  propriété,  aux  chefs  de  famille  indigènes 
d'un  centre  de  population  indigène  créé  en  1846  par  ordonnance 
royale,  des  parcelles  qui  leur  avaient  été  assignées  lors  de  la 
répartition  du  territoire  de  ce  centre  et  de  son  allotissement  entre 
les  familles  composant  sa  population,  ne  conféraient  aux  conces- 
sionnaires ni  un  droit  de  propriété  exclusive,  ni  un  droit  de 
jouissance  exclusive  sur  les  parcelles  constituant  les  commuuaux 
dudit  centre  de  population;  et  que  la  jouissance  de  ces  commu- 
naux appartenait  collectivement  à  tous  ses  habitants,  quelleque  fût 
leur  origine,  et  non  pas  seulement  aux  habitants  concession- 
naires primitifs  ou  descendants  des  concessionnaires  primitifs.  — 
Alger,  19  juin  1882,  Consorts  ben  Birem,  \Bult.  jud.  cdg.,  83. 
123] 

632.  —  En  ce  qui  concerne  les  acquisitions  et  aliénations 
de  biens  communaux,  la  réglementation  de  cette  matière  édictée 
par  l'ordonnance  de  1847  lart.  30  et  s.),  fut  complétée  par  l'ar- 
rêté du  4  nov.  1848  (art.  7  et  8l,  et  plus  tard  par  le  décret  du 
28  juin.  1860.  —  V.  Godefroy,  Les  communes  île  plein  exercice 
en  Alyerie,  chap.  4  :  liei:.  alg.,  1888,  t.  1,  |i.  123  et  s. 

633.  —  L'ordonnance  du  28  sept.  1847  autorisait  l'érection 
en  communes,  par  voie  d'ordonnances  royales,  des  centres  de 
population  «i  ayant  acquis  le  développement  nécessaire  »  (art.  1). 
Une  ordonnance  du  31  janv.  1848,  érigeant  en  communes  six 
des  principales  villes  de  l'Algérie,  marqua  sa  première  applica- 
tion. Et  au  lendemain  de  la  révolution  de  février,  un  arrêté  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  du  5  mai  1848  vint  étendre  cette  appli- 
cation à  douze  autres  localités  situées  dans  la  province  d'Alger, 
dont  l'organisation  administrative  fut  en  même  temps  remaniée. 

634.  —  Mais  bientôt  un  nouvel  arrêté,  en  date  du  16  août 
1848,  généralisant  ces  mesures,  décrétait  purement  et  simple- 
ment l'érection  en  communes  de  tout  le  territoire  civil  des  trois 
provinces  ,  sauf  détermination  ultérieure  des  circonscriptions  des 
communes  non  encore  constituées  (art.  1).  Ce  n'était  là  qu'une 
déclaration  de  principe.  L'arrêté  du  )6déc.  1848,  qui  vint  bien- 
tôt après  constituer  en  départements  ce  même  territoire,  consacra 
lui-même  le  maintien,  du  moins  à  titre  provisoire,  de  l'institu- 
tion des  commissariats  civils  (art.  11;.  Le  vœu  de  l'arrêté  du  16 
août  ne  pouvait,  en  effet,  recevoir  application  que  successive- 
ment ,  après  mûre  détermination  des  éléments  de  formation  des 
nouvelles  communes,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  déli- 
bération, mais  encore  au  point  de  vue  des  ressources.  L'exten- 
sion du  régime  communal  au  territoire  entier  des  trois  départe- 
ments algériens  ne  fut  complète  qu'à  la  fin  de  1868. 

635.  —  Décidé  ,  à  cet  égard  ,  qu'une  commune  ,  spécialement 
en  Algérie,  n'avait  d'existence  légale  que  du  jour  de  sou  organisa- 
tion oITicielle,  c'est-à-dire  de  la  nomination  des  maires,  adjoints 
et  conseillers  municipaux  ;  et  que  l'on  ne  saurait  faire  remonter  sa 
constitution  soit  à  l'ordonnance  du  28  sept.  1847,  qui  admettait  en 
principe  l'application  du  régime  municipal  en  Algérie,  soità  une 
ordonnance  ultérieure  portant  détermination  de  la  circonscription 
territoriale  de  ladite  commune,  à  l'effet  de  la  rendre  responsable 
de  travaux  exécutés  antérieurement  à  l'époque  précitée.  —  AK'er, 
7  févr.  1860,  de  Canteloube,  [Robe,  60.114] 

§  2.  Localilés  non  érigdes  en  communes. 

636.  — En  dehors  des  communes,  en  attendant  la  réalisation 
du  vœu  formulé  par  l'acte  du  16  août  1848,  l'institution  des  com- 
missaires civils  fut  provisoirement  maintenue  pour  l'administra- 
tion des  territoires  compris  dans  les  départements  qui  ne  com- 


portaient pas  encore  l'organisation  communale  (Décr.  9  déc.  1848, 
art.  11).  Cette  mesure  était  d'autant  plus  nécessaire  que  la  sup- 
pression des  territoires  mixtes  livrait  à  l'administration  civile  de 
nombreuses  localités  oii  manquaient  encore  les  éléments  d'une 
institution  communale  régulière,  et  où  vivaient  des  populations 
indigènes  qu'on  ne  pouvait  admettre  que  progressivement  aux 
bénéfices  des  institutions  françaises  (Rapp.  sur  l'Arr.  9  déc. 
1848). 

637.  —  Nommés  directement  par  décret,  les  commissaires 
civils  conservèrent,  en  principe,  les  attributions  attachées  à  leurs 
fonctions  par  l'arrêté  du  18  déc.  1842  (Décr.  16  déc.  1848,  art. 
33).  Plus  tard,  le  décret  du  7  juill.  1864,  tout  en  consacrant  leur 
sufiordination  à  l'égard  du  chef  de  leur  arrondissement,  assimila 
expressément  leurs  attributions  a  celles  des  sous-préfets,  à  l'é- 
gard des  maires  chargés  d'administrer  sous  leurs  ordres  les  loca- 
lités de  leurs  districts  lart.  21).  Cependant  la  nomination  de  ces 
maires  et  de  leurs  adjoints,  transportée  successivement  aux  pré- 
fets (Décr.  30  déc.  1856,  art.  4)  et  aux  sous-préfets  (Décr.  21  déc. 
1861 ,  art.  3)  ne  leur  fut  jamais  dévolue.  Dans  l'ordre  des  attri- 
butions judiciaires,  la  compétence  des  commissaires  civils  fut 
étendue  comme  celle  des  juges  de  paix  ,  en  matière  de  délits 
forestiers,  par  le  décret  du  14  mai  1850. 

638.  —  La  suppression  officielle  du  territoire  mixte  n'entraîna 
point  la  disparition  du  système  d'administration  locale  antérieu- 
rement organisé  dans  les  places  soumises  à  l'autorité  des  com- 
mandants militaires.  Les  commandants  de  place  conservèrent, 
comme  les  commissaires  civils,  leurs  attributions  administratives 
et  judiciaires,  dans  les  centres  qui  ne  furent  point  rattachés  aux 
nouveaux  départements.  Cependant,  les  fonctions  civiles  purent 
y  être  dévolues  à  des  maires  et  à  des  adjoints  spécialement 
délégués  à  l'état  civil  et  a  la  police  judiciaire  et  dont  la  nomi- 
nation, d'abord  réservée  au  gouverneur  général,  passa  plus  tard 
dans  les  attributions  des  généraux  comman'lant  les  provinces 
(Arr.  16  déc.  1848,  art.  44  et  45;  Décr.  30  déc.  1856, art.  7; 
Décr.  20  mars  1865,  art.  3). 

639.  —  Quant  à  la  juridiction  des  commandants  de  place, 
toujours  subordonnée  a  l'absence  d'un  juge  de  paix  titulaire  (Arr. 
16  déc.  1848,  art.  45),  certaines  réformes  y  furent  apportées. 
Un  arrêté  du  gouverneur  général  du  2  févr.  1848,  qui  conférait 
à  ces  administrateurs  militaires  la  compétence  judiciaire  des  tri- 
bunaux civils,  resta,  il  est  vrai,  sans  exécution,  faute  d'avoir 
obtenu  l'approbation  ministérielle.  Mais,  en  matière  de  délits 
forestiers,  les  commandants  de  place  bénéficièrent  de  l'extension 
de  compétence  édictée  pour  lesjuges  de  paix  et  les  commissaires 
civils  par  le  décret  du  14  mai  1850.  Et  le  décret  du  22  mars  1832, 
complété  par  l'arrêté  du  8  mai  suivant,  transporta  l'appel  de  leurs 
décisions,  du  commandant  de  subdivision,  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Le  décret  du  7  juill.  1864  supprima  virtuellement 
la  juridiction  des  commandants  de  place  en  prescrivant  l'insti- 
tution de  juges  de  paix  dans  toutes  les  localités  où  elle  fonction- 
nait encore.  Mais  cette  mesure  ne  put  recevoir  de  longtemps  une 
exécution  effective  et  complète. 

640.  —  Une  importante  innovation  destinée  à  préparer  l'avè- 
nement du  régime  communal,  aussi  bien  dans  les  localités  du 
territoire  civil  soumises  à  l'administration  des  commissaires  civils, 
que  dans  les  places  du  territoire  militaire  soumises  à  l'adminis- 
tration des  commandants  militaires,  fut  consacrée  par  le  décret 
du  16  avr.  1856,  qui  eut  pour  objet  de  constituer  un  domaine 
propre  à  ces  futures  communes  et  d'appeler  leurs  habitants  à  di- 
riger l'administration  de  ce  domaine  par  une  représentation  sor- 
tie du  sein  même  de  cliaque  communauté.  Ce  décret  conféra  au 
gouverneur  général  la  faculté  d'instituer  dans  les  localités  non 
érigées  en  communes  de  l'un  et  de  l'autre  territoire  des  com- 
missions syndicales,  composées  d'un  syndic,  agent  d'exécution, 
et  d'un  certain  nombre  de  membres  pris  parmi  les  habitants  no- 
tables, français  ou  étrangers. 

641.  —  Ces  commissions  furent  spécialement  chargées  de  la 
gestion  des  biens  communaux  ou  considérés  comme  tels  ,  et 
étaient  appelées,  chaque  année,  à  en  arrêter  le  budget,  sous 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  Les  biens  communaux 
ainsi  administrés  se  composèrent  notamment  de  ceux  réservés 
dans  chaque  centre  de  colonisation,  au  moment  de  sa  création, 
en  vue  d'une  affectation  communale,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  5  juin  1847,  art.  18,  et  plus  tard,  en  vertu  du  décret  du  25 
juill.  1860,  art^  2 ,  S  3. 

642.  —  Les  commissions  syndicales  étaient  en  outre  inves- 
ties de  certaines  des  attributions  des  conseils  municipaux  ,  no- 
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lamment  en  matière  de  vicinalité.  — V.  sur  les  commissions  syn- 
dicales des  localités  non  érigées  en  communes,  le  rapport  du 
minisire  de  la  Guerre  sur  le  décret  du  16  avr.  I806. 

643.  —  .-^u  surplus,  le  budget  des  biens  communaux  seul  se 
trouvait  compris  dans  les  attributions  des  commissions  syndicales 
et  individualisé  dans  chaque  localité.  Le  budget  de  la  localité 
proprement  dit  relevait  exclusivement,  pour  sa  préparation, 
comme  pour  son  règlement,  de  la  compétence  de  l'autorité  supé- 
rieure. Il  était  confondu,  d'ailleurs,  pour  tous  les  centres  de  po- 
pulation soumis  à  ce  mode  d'administration,  dans  le  budget  col- 
lectif dit  localet  municipal  institué  par  l'ordonnance  du  17  janv. 
1845.  Les  recettes  de  nature  communale,  autres  que  celles  prove- 
nant des  biens  administrés  par  les  commissions  syndicales,  conti- 
nuaient à  être  centralisées  dans  les  caisses  des  trésoriers  payeurs 
au  crédit  du  service  local  et  muincipal,  et  formaient  toujours  un 
fonds  commun  affecté  sans  distinction  de  nature  de  produit,  ou 
d'origine,  à  l'acquittement  des  dépenses  de  toule  espèce  impu- 
tables à  ce  service  lart.  16,  1"  et  s.);  et  il  était  pourvu  à  ces  dé- 
penses au  moyen  de  crédits  ouverts  au  budgi  t  local  el  munici- 
pal 'art.  19). 

644.  —  Le  décret  du  27  oct.  18.j8  n'apporta  à  cette  oi'ganisation 
budgétaire  d'autre  changement  que  celui  résultant  de  la  suppres- 
sion du  budget  local  et  municipal  qui  fut  remplacé,  pour  les 
localités  non  érigées  en  communes,  par  des  budgets  colleclifs 
correspondant  au  territoire  civil  ou  au  territoire  militaire  de  cha- 
que province,  dits  budgets  locaux.  Il  y  eut  ainsi,  pour  toute  l'Al- 
gérie, six  budgets  locau.\  affectés  collectivement  à  ces  localités 
(Cire.  min.  t""'  déc.  18.Ï81.  Les  recettes  de  ces  budgets,  compo- 
sées :  l"  des  recettes  dites  communales,  réalisées  dans  les  loca- 
lités de  chaque  groupe;  2°  de  la  part  leur  revenant,  au  prorata 
de  leur  population,  sur  le  produit  de  l'octroi  de  mer;  3"  des 
subventions  pouvant  éventuellement  leur  être  accordées  sur  le 
budget  provincial,  constituaient  toujours,  dans  les  caisses  du 
Trésor,  un  fonds  commun  applicable  à  toutes  les  localités  du 
groupe. 

645.  —  Chacun  de  ces  budgets  collectifs  était  réglé  par  le 
préfet,  en  territoire  civil,  par  le  général  commandant  la  province, 
en  territoire  militaire.  Et  les  dépenses  étaient  ordonnancées,  en 
territoire  civil,  par  le  préfet  avec  faculté  de  subdélégation  des 
crédits  au.x  sous-préfets;  et  en  territoire  militaire,  par  le  sous- 
intendant  militaire,  pour  les  dépenses  d'administration,  et  par 
le  service  du  génie,  pour  les  travau.x  (Décr.  27  oct.  1858,  art. 
34;  Cire.  min.  1"  déc.  1858). 

§  3.  Administration  indigène. 

646.  —  1.  Territoire  civil.  —  Les  réformes  de  1848  s'étendi- 
rent jusqu'aux  populations  indigènes  du  territoire  civil,  dont 
la  suppression  du  territoire  mixte  avait  d'ailleurs  augmenté  le 
nombre.  L'arrêté  du  16  décembre  introduisit  à  leur  égard  une 
distinction  nouvelle.  Pour  les  populations  sédentaires,  fixées 
dans  des  villages,  c'est  à  l'autorité  civile,  sous  la  direction  des 
préfets,  qu'appartint  exclusivement  l'action  administrative;  leurs 
cheiks,  nommés  par  les  préfets,  furent  placés  sous  les  ordres 
immédiats  des  sous-préfets  (art.  lo,  16  et  29).  Les  tribus  noma- 
des, vivant  sous  la  tente,  restèrent  soumises  à  la  juridiction  et 
à  l'administration  militaires  fart.   16). 

647.  —  L'extension  du  territoire  civil,  notamment  à  la  suite 
du  décret  du  12  sept.  18.53,  portant  agrandissement  des  dépar- 
tements d'Oran  et  de  Conslantine,  amena  la  réorganisation  de 
ce  système  trop  complexe.  Ce  fut  l'œuvre  des  deux  décrets  du  8 
août  18'-)4.  La  population  indigène  du  territoire  civil  tout  entière 
fut  soumise  h  l'administration  civile.  A  cet  égard,  il  était  fait 
entre  l'autorité  municipale  et  l'autorité  préfectorale  un  départ 
précis  d'attributions  qui  réservait  à  cette  dernière  toutes  les 
questions  «  ayant  de  près  ou  de  loin  un  caractère  politique  •>  (V. 
Rapport  sur  les  deux  décrets).  Dans  chaque  circonscription  com- 
munale, les  diverses  agglomérations  de  population  musulmane 
étaient  pourvues  de  Cheiks  placés  sous  les  ordres  du  préfet  ou 
du  sous-prélét,  et  dont  les  fonctions  consistaient  à  seconder  l'au- 
torité locale  dans  les  actes  de  son  administration,  à  assister  les 
agents  du  Trésor  dans  les  recensements  pour  le  recouvrement  des 
impôts,  etc.  Il  était  également  institué  dans  les  tribus  ou  frac- 
tions de  tribus  des  gardes  champêtres  arabes,  chargés  de  trans- 
mettre aux  habitants  les  notifications  et  les  ordres  de  l'autorité, 
de  prêter  leur  concours  à  la  gendarmerie,  etc. 


648.  —  En  outre,  dans  chaque  département,  il  était  créé 
auprès  du  préfet  et  sous  sa  direction  un  bureau  arabe  départe- 
mental, composé  d'un  chef,  d'adjoints  cl  d'un  personnel  indi- 
gène, spécialement  chargé  des  affaires  arabes  placées  dans  les 
attributions  de  l'autorité  préfectorale.  Un  adjoint  de  ce  bureau 
pouvait  être  détaché  auprès  du  sous-préfet  et  sous  ses  ordres, 
dans  tout  arrondissement  où  l'utilité  de  cette  mesure  serait  re- 
connue. La  réglementation  nouvelle  attribuait  aux  chefs  des  bu- 
reaux arabes  départementaux,  par  délégation  du  préfet,  et  à 
leurs  adjoints  détachés  dans  les  arrondissements,  par  délégation 
du  sous-préfet,  un  pouvoir  de  répression  disciplinaire  applicable 
à  certaines  infractions  qu'elle  spécifiait,  et  comportant  les  péna- 
lités de  1  à  la  fr.  d'amende,  et  de  un  à  cinq  jours  d'emprison- 
nement. Dans  le  ressort  des  commissariats  civils  ,  les  commis- 
saires civils  exerçaient  aussi  par  eux-mêmes  ces  attributions.  En 
matière  de  réquisitions  pour  les  transports  militaires,  les  préfets 
disposaient  également  d'une  pénalité  de  16  à  200  fr.  d'amende. 
Ce  système  de  répression  disciplinaire  a  été  l'origine  de  ce  que 
l'on  a  appelé  plus  tard  le  régime  de  l'indigénat. 

649.  —  Cette  organisation  administrative  fut  bientôt  complé- 
tée par  une  importante  création  financière  également  empruntée 
aux  institutions  du  territoire  militaire,  celle  des  budgets  des 
centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe  (V.  infrà.  n.  6.'ia,  843). 
Le  décret  du  2jjuill.  1860  introduisit  cette  institution  en  terri- 
toire civil,  sans  en  modifier  le  caractère  ni  l'affectation  spé- 
ciale. Seulement,  en  territoire  civil,  il  n'y  eut  qu'un  seul  budget 
des  centimes  additionnels  par  déparlement.  Le  budget  départe- 
mental des  centimes  additionnels,  préparé  parle  préfet  en  con- 
seil de  préfecture ,  était  arrêté  définitivement  parle  ministre. 
La  comptabilité  en  fut  centralisée  dans  la  caisse  du  receveur  des 
contributions  diverses  de  chaque  chef-lieu. 

650.  —  Les  centimes  additionnels  alimentant  ce  budget  n'af- 
fectaient que  la  population  non  comprise  dans  les  circonscrip- 
tions communales.  Dans  l'intérieur  des  communes ,  l'arrêté  du 
gouverneur  général  du  3  sept.  1862  institua  également,  à  l'égard 
de  la  population  indigène  rurale,  soumise  au  paiement  de  \'a- 
chour  et  du  Zekkat ,  la  perception  de  centimes  additionnels  à 
l'impôt  arabe;  mais  cette  perception  rattachée  directement  au 
budget  communal,  el  uniquement  destinée  à  remplacer,  pourles 
contribuables  de  celte  catégorie,  les  taxes  municipales  (loyers, 
prestations,  chiens),  n'eut  jamais  elle-même  qu  un  caractère 
purement  municipal.  —  V.  Cire,  du  gouverneur  général  du  24 
oel.  1862  sur  l'exécution  de  l'arrêté  du  3  septembre. 

651.  —  Ce  développement  progressif  de  l'administration  des 
tribus  que  leur  situation  rattachait  au  domaine  de  l'autorité 
civile  éprouva  cependant  un  temps  d'arrél,  vers  la  fin  de  celte 
période.  Le  décret  du  7  juill.  1864,  rendu  au  lendemain  d'une 
grave  insurrection,  restitua  de  nouveau  l'administration  des  in- 
digènes établis  en  dehors  des  circonscriptions  communales,  à 
l'autorité  militaire,  «  dont  la  mission,  disait  le  texte,  est  de  les 
préparer  à  passer  sous  le  régime  du  droit  commun  ■■.  Dans  les 
districts,  l'action  des  commissaires  civils  se  trouva,  comme  en 
1842,  cantonnée  dans  l'inlérieur  des  localités  non  érigées  en 
communes.  Ce  n'était  là  qu'un  incident  temporaire  :  l'adminis- 
tralion  civile  ne  devait  pas  tarder  a  reprendre  possession  de  tout 
son  territoire  ,  et  le  droit  commun  allait  bientôt  faire  prévaloir 
ses  institutions  jusque  dans  la  région  militaire. 

652.  —  II.  territoire  militaire.  —  Les  réformes  administra- 
tives de  1848  avaient  eu  pour  résultat  de  reculer  les  limites  du 
territoire  civil;  mais  au  delà  de  ce  territoire  agrandi,  elles  ne 
s'étendirent  point  tout  d'abord  aux  populations  indigènes  de- 
meurées sous  le  régime  du  commandement.  Les  arrêtés  des  9  et 
16  déc.  1848  se  bornèrent,  à  cet  égard,  à  consacrer  de  nouveau 
les  principes  de  l'organisation  antérieure.  Cependant  il  fut  insti- 
tué auprès  des  commandants  de  subdivision  une  commission 
consultative  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  alfaires  d'intérêt 
général  concernant  le  territoire  de  chaque  subdivision  (Arr.  16 
déc.  1848,  art,  47;. 

653.  —  L'admmislration  proprement  dite  des  tribus  du  ter- 
ritoire militaire  conserva  d'ailleurs  jusqu'à  l'avènement  du  ré- 
gime communal,  en  1868,  l'organisation  fondée  en  1844  (V. 
Décr.  1  juill.  1864,  art.  2K).  La  circulaire  du  gouverneur  géné- 
ral du  21  mars  186",  dont  les  dispositions  servent  encore  de 
base  à  la  réglementation  en  vigueur,  résume  les  modifications 
apportées  pendant  le  cours  de  cette  période  dans  le  fonctionne- 
ment du  service  des  bureaux  arabes. 

654.  —  .Mais  une  véritable  Iransforraalioii  fut  opérée  dans  le 
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régime  financier.  L'arrêté  ministériel  du  30  juill.  1835  institua 
dans  chaque  subdivision  un  Imdget  spécial,  atTecté  aux  dépenses 
d'utilité  commune  dans  les  tribus  et  alimenté  par  des  centimes 
additionnels  à  l'impùt  arabe,  uniformément  perçus  en  remplace- 
ment des  contributions  extraordinaires  dont  l'ordonnance  du  17 
janv.  1843  autorisait  la  perception  pour  dépenses  locales,  sous 
l'approbation  du  ministre  de  la  Guerre.  Ce  furent  les  budgets 
subdi\'isionnaires  des  centimes  additionnels. 

655.  —  Le  maximum  de  ces  centimes  additionnels,  fixé  pri- 
mitivement au  dixième  de  l'impôt  principal,  fut  porté  à  18  p. 
0  0  par  le  décret  du  26  févr.  1838.  Le  chilTre  annuel  devait  en 
être  fixé  par  le  trouverneur  général  en  conseil  d?  gouvernement 
(Décr.  20  avr.  1861,  art.  1,  n.  201.  La  perception  en  était  effec- 
tuée, d'ailleurs,  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  époques 
que  celle  de  l'impôt.  L'art.  4,  Décr.  30  juill.  1833,  présentait  une 
énumération ,  non  limitative,  des  dépenses  imputables  sur  ce 
budget.  C'-lui  du  26  févr.  1838,  et  d'autres  actes  ultérieurs,  en 
augmentèrent  le  nombre. 

656.  —  Le  budget,  ainsi  constitué  pour  l'ensemble  des  tribus 
de  chaque  subdivision,  était  préparé  parle  général  commandant 
la  subdivision  en  commission  consultative,  et  transmis  parle  gé- 
néral commandant  la  division  au  gouverneur  général  qui  l'arrê- 
tait définitivement,  par  délégation  du  ministre.  La  comptabilité 
en  était  centralisée  par  le  receveur  des  contributions  diverses 
de  la  subdivision,  dans  le  service  duquel  elle  formait  un  service 
spécial.  Les  dépenses  étaient  ordonnancées  par  l'intendant  mi- 
litaire, pour  les  dépenses  administratives,  par  le  service  du  gé- 
nie, pour  les  travaux. 

657.  —  «  Depuis  cette  époque,  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration intérieure  des  tribus,  les  frais  pour  travaux  d'intérêt 
commun,  roules,  caravansérails,  maison  de  commandant,  mos- 
quées, écoles,  bains,  aménagement  des  eaux,  plantations,  fora- 
ges de  puits  artésiens,  etc  ,  furent  réglementés;  et  les  ressources 
étant  assurées  d'avance,  les  travaux  purent  être  préparés  et 
conduits  avec  ensemble  et  économie  ".  —  Colonel  Hibourl,  Le 
(joiivernemcnt  de  l'Alijà'ie  de  i8o2  à  ISoS.  p.  il. 

658.  —  Le  fonctionnement  des  budgets  subdivisionnaires  des 
centimes  additionnels  réalisa  un  important  progrès  par  suite  de 
l'arrêté  gouvernemental  du  26  avr.  1865,  qui  institua  dans  cha- 
que subdivision  une  commission  dite  des  centimes  additionnels, 
ayant  pour  mission  principale  l'établissement  du  budget  et  l'exa- 
men des  comptes  administratifs,  et  dans  laquelle  la  population 
indigène  était  représentée  par  des  notables  en  nombre  égal  à 
celui  des  cercles.  —  Sur  le  budget  des  centimes  additionnels, 
V.  de  Peyre,  Adininist ration  des  communes  mixtes,  p.  223  et  s. 

659. —  Une  nouvelle  ressource  fut,  à  la  même  époque,  ajou- 
tée à  celles  que  fournissait  le  produit  des  centimes  additionnels 
par  le  décret  du  29  avr.  1863,  celle  des  prestations  pour  l'exé- 
cution des  travaux  d'utilité  communale  dans  les  tribus.  La  pres- 
tation, non  rachetable  en  argent,  mais  susceptible  d'être  fournie 
par  voie  de  remplacement,  était  soumise  au  vote  de  la  commis- 
sion des  centimes  additionnels,  sauf  à  être  imposée  d'office  par 
le  général  commandant  la  province  en  cas  de  refus  de  la  com- 
mission. 

660,  —  Mais  l'acte  le  plus  important  et  le  plus  fécond  en 
résultats  dans  cette  œuvre  de  préparation  des  populations  indi- 
gènes à  la  vie  communale,  fut  le  sénatusconsulte  du  22  avr.  1863, 
qui  fit  surgir  la  personnalité  des  douars  ,  leur  attribua  un  do- 
maine, les  terres  de  parcours  de  leur  territoire,  leur  créa  une 
représentation  de  djemua ,  et  les  constitua  presque  à  l'état  de 
communautés  municipales  :  ils  allaient  bientôt  réellement  devenir 
de  véritables  sections  de  communes.  —  V.  infrà ,  n.  671. 


Section    I  II . 

Adniinistr.-illoii  communale  réformée  par  les  décrets 
de  18C0  et  18G8. 

661.  —  i.  Territoire  civil.  —  En  1863,  apparaît  un  vaste  plan 
de  réformes  dont  le  programme  fut  tracé  par  l'empereur  Napo- 
léon ni,  dans  sa  lettre  du  20  juin,  à  la  suite  de  son  voyage  en  Al- 
gérie. En  ce  qui  concernait  l'administration  locale,  ce  programme 
proposait  l'atlranchissemenl  de  la  commune  dans  la  région  ou- 
verte à  la  colonisation  européenne,  et  l'extension  des  principes 
du  régime  communal  à  l'organisation  des  populations  indigènes. 
La  réalisation  de  cette  partie  des  réformes  projetées  fut  entre- 


prise par  les  décrets  du  27  déc.  1866,  du  20  mai,  du  18  août  et 
du  19  déc.  1868.  Les  deux  décrets  du  27  déc.  1866  et  du  19  déc. 
1868  eurent  pour  objet,  selon  le  langage  de  la  lettre  impériale  , 
<i  d'émanciper  la  commune  en  lui  permettant  de  nommer  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux,  de  s'imposer  pour  ses  besoins  et 
de  contracter  des  emprunts  «.  Celui  du  18  août  1868  rattacha 
à  l'administration  communale  les  populations  indigènes  du  ter- 
ritoire civil  ;  et  celui  du  20  mai  de  la  même  année  inaugura  l'or- 
ganisation en  communes  des  tribus  du  territoire  militaire. 

662.  —  Reprenant  l'essai  infructueux  de  1848,  le  décret  du 
27  déc.  1866  rétablit  le  système  de  l'élection  des  conseils  muni- 
cipaux, en  admettant  à  sa  faveur  les  indigènes  ,  musulmans  et 
Israélites,  et  les  étrangers,  mais  en  réservant  à  l'autorité  supé- 
rieure (l'empereur  ou  les  préfets)  la  nomination  des  maires  et 
des  adjoints.  L'institution  et  le  fonctionnement  des  conseils  mu- 
nicipaux furent  placés  sous  l'application  des  règles  de  la  loi 
métropolitaine  du  3  mai  1853  (art.  i'6j.  —  V.  aussi  la  circulaire 
du  gouverneur  général  du  13  sept.  1867,  interprétative  de  ce 
décret,  qui  étendit  la  réglementation  de  la  France  continentale  à 
la  matière  de  la  publication  des  délibérations. 

66S-{.  —  La  législation  métropolitaine  ayant  été  modifiée  par 
la  loi  du  24  juill.  1867,  portant  extension  des  attributions  des 
conseils  municipaux,  le  bénéfice  de  ces  notifications  fut  égale- 
ment appliqué  à  l'Algérie  par  le  décret  du  19  déc.  1868,  que 
compléta,  en  ce  qui  concernait  le  service  de  la  police,  celui  du  8 
août  1809.  —  V.  les  circulaires  du  gouverneur  général  des  9  fé- 
vrier et  23  nov.  1869,  sur  l'exécution  de  ces  deux  décrets.  — 
V.  aussi  le  rapport  sur  celui  du  19  décembre. 

664.  —  Le  décret  du  27  déc.  1866  eut  pour  objet  d'émanciper 
les  communes  en  Algérie,  mais  il  inaugura  en  outre  un  principe 
nouveau,  celui  de  I  administration  des  indigènes  du  territoire 
civil  par  l'autorité  communale  (V.  le  rapport  sur  le  décret  du 
18  août  1868).  Il  instituait,  pour  l'administration  de  la  popu- 
lation musulmane  dans  les  communes  «  où  cette  population  était 
assez  nombreuse  pour  justifier  l'aduplion  de  mesures  spéciali>s  », 
des  adjoints  indigènes,  placés  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
du  maire  et  siégeant  au  conseil  municipal  au  même  titre  que  les 
autres  adjoints,  bien  que  pourtant  ils  pussent  être  pris  en  dehors 
du  conseil  et  de  la  commune. 

665.  —  Cette  institution  entraînait  implicitement  la  suppres- 
sion des  bureaux  arabes  départementaux  (V.  circulaire  du  gou- 
verneur général  du  2  juill.  1867,  sur  l'exécution  du  décret  du 
27  déc.  1866).  Le  décret  du  18  août  1868,  dont  les  dispositions 
ne  furent  que  le  développement  de  cette  partie  du  décret  du  27 
déc.  1866,  consacra  formellement  cette  suppression  (art.  2).  11 
définit  les  fonctions  administratives  des  adjoints  indigènes  et  leur 
donna  pour  auxiliaires  les  gardes  champêtres  indigènes.  Il  for- 
mula en  outre  une  réglementation  nouvelle  du  service  d'ordre  et 
de  sûreté  imposé  aux  indigènes  par  le  décret  du  8  août  1834,  en 
harmonie  avec  la  nouvelle  organisation.  Enfin,  comme  compen- 
sation aux  dépenses  résultant  pour  les  communes  du  rattache- 
ment de  l'administration  musulmane  h  l'autorité  municipale,  il 
accrut  la  part  afférente  à  la  population  indigène  dans  la  répar- 
tition de  l'octroi  de  mer  entre  les  communes.  —  V.  à  celte  même 
date,  la  circulaire  du  gouverneur  général  relative  à  l'exécution 
de  ce  décret. 

666.  —  Remarquons  toutefois  que  l'autorité  du  pouvoir  mu- 
nicipal sur  la  population  indigène  était  limitée,  notamment,  par 
la  disposition  de  l'art.  12,  Décr.  18  août  1868,  aux  termes  duquel 
le  préfet  était  seul  compétent  pour  prendre  en  cette  matière  un 
arrêté  permanent;  aussi  avait-on  pu  juger  que  les  municipalités 
sont  à  cet  égard  incompétentes,  et  spécialement,  qu'un  arrêté  mu- 
nicipal de  celte  nature  ne  pouvait  donner  lieu  à  condamnation 
contre  les  contrevenants.  —  Cass.,  26  nov.  1886,  .Mi-on-Ami- 
touche,  [Bull.  crim..  86.639;  Robe,  87.11  et  88.136]  —  V.  en 
sens  contraire  la  note  sous  cet  arrêt.  Robe,  88.136. 

667.  —  L'art.  1,  Décr.  18  août  1868,  édictail  implicitement 
l'application  de  ce  régime  administratif  à  tous  les  indigènes  éta- 
blis sur  le  territoire  civil,  et  comportait,  parconséquent,  la  suppres- 
sion, dans  le  territoire,  du  système  d'administration  spéciale  aux 
localités  non  érigées  en  communes.  Ces  localités  furent  effective- 
ment érigées  en  communes  de  plein  exercice  ou  rattachées  à  des 
communes  de  plein  exercice  dé:à  constituées.  Cette  mesure  fut 
réalisée  par  trois  décrets,  l'un,  du  10  déc.  1868,  pour  le  déparle- 
ment de  Constantine,  et  les  deux  autres,  du  "27  janv.  1869,  pour 
les  départements  d'Alger  et  d'Oran.  Trois  autres  ilécrels,  des 
7  et  24  déc.  1868  et  27  févr.  1869,  complétèrent  l'organisation 
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en  arrêtant,  conformémenl  à  l'art,  b,  Décr.  18  août  1868,  la  ré- 
partition des  indigènes  établis  sur  les  territoires  des  circonscrip- 
tions communales  des  trois  départements  entre  les  diverses  com- 
munes. Knfin  ,  le  décret  du  S  sept.  1868  consacra  l'achèvement 
de  cette  importante  réforme  en  prononçant  la  suppression  pure 
et  simple  des  bw.liiets  locaux,  devenus  sans  application  par  suite 
de  l'extension  du  régime  communal  à  toute  la  surrace  de  chaque 
département  algérien. 

668.  —  II-  Territoire  militaire.  —  Le  système  administratifdes 
localités  non  érigées  en  communes  avait  aussi  disparu  du  territoire 
militaire,  et  la  suppression  des  bud.'ets  locaux,  édictée  par  rarrèlé 
du  a  sept.  1868,  avait  une  portée  tout  à  fait  générale.  EEfoctive- 
ment.  tandis  que  le  régime  communal  se  développait  ainsi  dans 
le  territoire  départemental  jusqu'à  embrasser  toute  son  étendue, 
le  principe  de  ce  régime  s'implantait  dans  le  territoire  m-litaire  et 
jusque  dans  la  région  exclusivement  occupée  par  les  tribus  arabes. 
Ce  fut  l'œuvre  de  l'arrêté  du  20  mai  1868,  pris  par  le  gouverneur 
général  en  vertu  des  pouvoirs  et  de  la  mission  qui  lui  avaient  été 
conférés  par  l'art.  16  Décr.  27  déc.  1866,  et  dont  le  projet  avait 
d'ailleurs  été  soumis  par  avance  à  la  sanction  impériale  (V.  Rap- 
port du  ministre  de  la  Guerre,  approuvé  par  l'empereur,  en  date 
du  9  mai  1868).  Cet  arrêté  divisait  le  territoire  militaire  en  com- 
munes mixtes,  et  communes  subdivisionnaires  (art.  I). 

669.  —  al  Communes  suhdiiisionnaires.  —  Les  communes 
subdivisionnaires,  ainsi  nommées  parce  que  leur  périmètre  était 
celui  de  chaque  subdivision,  et  que  leur  administration  était  cen- 
tralisée à  son  chef-lieu,  se  composèrent  des  douars  constitués  en 
exécution  du  sénatusconsulte  de  1863,  et  des  tribus  dans  lesquels 
l'élément  européen  était  encore  sans  importance  (art.  3). 

670.  —  Elles  étaient  administrées  par  le  commandant  de  la 
subdivision,  assisté  d'un  conseil  subdivisionnaire  composé  des 
commandants  dès  cercles,  du  sous-intendant  militaire,  du  com- 
mandant du  génie,  du  chef  du  bureau  arabe  subdivisionnaire, 
et  de  notables  indigènes  en  nombre  égal  à  celui  des  cercles.  De 
même  que  les  communes  mixtes,  les  communes  subdivisionnaires 
furent  investies  de  la  personnalité  civile,  pourvues  d'un  domaine 
et  d'un  budget.  Ce  budget  ne  fut  d'ailleurs  qu'une  transformation 
du  budget  des  centimes  additionnels.  Le  décret  du  o  sept.  1868 
y  rattacha  la  portion  du  produit  des  amendes  arabes  que  le  dé- 
cret du  27  oct.  1838  avait  attribuée  aux  budgets  provinciaux. 
La  comptabilité  fut  également  soumise  aux  règles  de  la  compta- 
bilité communale. 

671.  —  Les  douars  constitués  formèrent,  dans  les  communes 
subdivisionnaires,  des  sections  distinctes,  ayant  leur  vie  propre, 
leur  domaine,  leurs  fonds  spéciaux,  et  même  leur  conseil  parti- 
culier, la  Djemaa,  créée  par  le  sénatusconsulte  de  1863,  et  dont 
l'organisation  fut  développée  en  même  temps  que  ses  attributions 
furent  élargies  'art.  55  et  s.).  Le  décret  du  3  oct.  1870  alla  plus 
tard  jusqu'à  les  autoriser  a  s'imposer  des  centimes  spéciaux  en 
vue  de  l'exécution  de  travaux  d'une  utilité  reconnue. 

672.  —  Jugé,  sous  ce  régime,  que,  dans  une  action  en  reven- 
dication d'immeubles  exercée  au  nom  d'un  douar,  le  douar  ne 
pouvait  être  légalement  représenté  que  par  sa  Djemaa.  consti- 
tuée conformément  aux  dispositions  du  déeret  du  23  mai  1863 
et  de  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  20  mai  1868  et  après  au- 
torisation de  l'autorité  compétente.  Toutefois,  les  membres  du 
douar  peuvent  aussi,  à  défaut  de  la  Djcrnau.  suppléer  légalement 
à  son  action,  et  agir  eux-mêmes  dans  l'intérêt  du  douar,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  des  art.  49  et  36,  L.  ISjuill.  1837. 
—  Alger,  28  juill.  1873,  Mohammed  ben  Marouf,  sous  Cass.,  a 
août  1874,  (S.  76.1.243,  P.  76.396,  D.  76.1.17]  —  V.  aussi  Alger, 
12  févr.  1877,  Commune  indigène  de  Boghar,  [Robe,  77.63, 
Bull.  jud.  alg.,  77.199;  —  'V.  itifrà,  n.  932. 

673.  —  b)  Communes  mixtes  {militaires}.  —  Les  communes 
mixtes  correspondaient  aux  localités  non  érigées  en  communes, 
qui  avaient  étéjusqu'alors  administrées,  sous  l'autorité  des  com- 
mandants supérieurs  militaires  ,  par  les  commandants  de  place. 
Aux  termes  oe  l'art.  2  de  l'arrêté,  elles  comprenaient  les  centres 
Je  population  habités  a  la  fois  par  des  indigènes  et  des  euro- 
péens, et  qui,  possédant  des  ressources  propres,  ne  renfermaient 
pas  une  population  européenne  suffisante  pour  recevoir  l'appli- 
cation immédiate  du  décret  du  27  déc.  1866. 

674.  —  Constituées  en  vue  de  devenir  plus  lard  des  com- 
munes de  plein  exercice,  et  de  préparer  leur  population  à  la  vie 
municipale  (Rapport  approuvé  par  l'Empereur,  9  mai  1868;,  les 
communes  furent  déclarées  personnes  civiles,  dotées  d'un  do- 
maine propre,  d'un  budget,  et  administrées  par  des  commis- 


sions municipales  composées  de  fonctionnaires  et  d'habitants 
européens,  musulmans  et  Israélites,  suivant  les  localités,  et  inves- 
ties des  attributions  des  conseils  municipaux.  La  complabilité 
fut  remise  au  receveur  des  contributions  diverses,  ou  à  défaut,  à 
un  agent  spécial.  Les  fonctions  de  maire  furent  confiées  au 
commandant  du  territoire;  celles  d'officier  de  l'état  civil,  au  com- 
mandant de  place  ou  à  un  adjoint  civil  (art.  3  et  s.).  Le  centre 
administratif  fut  le  chef-lieu  du  cercle  ou  de  l'annexe.  Mais  cha- 
que commune  mixte  put  être  divisée  en  sections  par  l'arrêté 
qui  déterminait  son  organisation  et  sa  délimitation.  [)ans  ce  cas, 
un  adjoint  spécial  était  chargé,  dans  chaque  section,  de  l'état 
civil  et  des  autres  attributions  municipales  que  le  commandant 
du  cercle  croyait  devoir  lui  déléguer  (art.  2  et  13).  L'arrêté  du 
gouverneur  général,  du  6  nov.  1868,  créa  ainsi  dix-sept  commu- 
nes mixtes  :  cinq  dans  là  province  d'.Mger,  sept  dans  la  province 
d'Oran,  cinq  dans  la  province  de  Constantine. 

675.  —  Deux  arrêtés  du  gouverneur  général,  du  6  nov.  1868, 
fixèrent  au  1^'janv.  1869  la  mise  en  vigueur  de  l'organisation 
nouvelle  dans  les  communes  mixtes  et  dans  les  communes  sub- 
divisionnaires. 

Sectio.n  IV. 
Kégime    actuel. 

S  I.  Communes  de  plein  exercice. 

676.  —  I.  Généralités.  —  Les  événements  de  1870  vinrent 
donner  une  impulsion  nouvelle  au  mouvement  d'expansion  du 
régime  communal,  et  dans  les  communes,  au  développement  des 
franchises  municipales.  Le  décret  du  24  oct.  1870  avait  pro- 
clamé l'unité  de  territoire  et  le  gouvernement  civil.  Celui  du  24 
décembre  suivant  édicta  l'application  du  régime  civil  dans  toute 
la  région  du  Tell,  en  rattachant  provisoirement  aux  autorités 
communales  et  départementales  les  plus  voisines,  les  territoires 
annexés  par  cette  mesure  au  domaine  de  l'administration  civile. 
.\  la  suite  de  ce  décret,  un  certain  nombre  de  communes  furent 
créées  par  une  série  d'arrêtés  du  commissaire  de  la  République, 
et  même  par  de  simples  arrêtés  préfectoraux  dont  la  légalité  a 
été  d'ailleurs  justement  contestée. —  V.  Ménerville  ,  Dict.,  t.  3, 
p.  89,  note  2. 

677.  —  .\  partir  de  ce  moment,  la  commune  algérienne  s'as- 
simile de  plus  en  plus  à  la  commune  métropolitaine.  L'Algérie 
bénéficie  de  toutes  les  réformes  ,  est  associée  à  tous  les  progrès 
que  réalise  la  France  continentale  dans  l'organisation  du  régime 
municipal.  La  réglementation  de  la  matière  sort  même,  sur  cer- 
tains points,  du  domaine  des  décrets  pour  passer  dans  celui  de 
la  loi.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  14  avr.  1871 ,  sur  les  conseils  mu- 
nicipaux, devient  applicable  à  l'.Mgérie,  en  vertu  d'une  disposi- 
tion spéciale  de  son  texte,  qui  maintient  d'ailleurs  celles  du  dé- 
cret du  27  déc.  1866  en  ce  qui  concerne  les  musulmans.  —  V. 
sur  l'interprétation  de  l'art.  20  de  la  loi,  Ménerville,  Dict.,  t.  3, 
p.  86,  note. 

678.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé,  relativement  aux  élections 
municipales,  qu'un  candidat  inscrit,  dans  une  commune  d'.VIgé- 
rie,  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions  directes,  avait  pu 
y  être  valablement  élu,  si,  d'ailleurs,  antérieurement  à  soii_  élec- 
tion ,  plus  des  trois  quarts  des  membres  du  conseil  municipal 
réunissaient  la  condition  de  domicile  exigée  par  l'art.  4,  L.  14 
avr.  1871.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1879,  Elect.  de  Robertville, 
[Leb.  chr.,  p.  676) 

679.  —  ...  Qu  aux  termes  de  l'art.  11,  L.  5  mai  1835,  rendu 
applicable  à  l'Algérie  par  le  décret  du  27  déc.  1866,  qui  y  a  été 
lui-même  maintenu  en  vigueur  par  l'art.  20,  L.  14  avr.  1871,  les 
parents  au  degré  de  père,  fils,  frère,  les  alliés  au  même  degré 
sont  les  seuls  qui,  dans  les  communes  de  300  âmes  et  au-dessus, 
ne  pouvaient  être  en  même  temps  membres  du  conseil  munici- 
pal ;  que  l'empêchement  n'était  donc  pas  applicable  à  la  parenté 
entre  l'oncle  et  le  neveu.  —  Cons.  préf.  d  Alger,  11  févr.  1881, 
Elect.  de  la  Rassauta,  [Robe,  81.46) 

680.  —  ...  Que  le  décret  du  24  oct.  1870,  qui  a  déclaré  ci- 
toyens français  les  Israélites  indigènes  des  déparlements  de  l'.VI- 
gérie,  et  leur  a  ainsi  conféré  le  droit  électoral  qui  appartient  à 
tout  citoyen  français,  n'avait  point  abrogé  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  gouverneur  général  du  23  avr.  1867,  concernant  le  vote 
des  Israélites,  et  les  conditions  jugées  nécessaires  pour  l'exer- 
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cice  rlu  droit  électoral  que  leur  attribuait  alors,  pour  les  élections 
municipales,  le  décret  du  27  déc.  1866;  cfu'en  conséquence,  en 
Algérie,  les  bulletins  écrits  en  langue  hébraïque,  devaient  être 
comptés  dans  le  résultai  des  élections  municipales.  —  Cons. 
d'Et.,  5  nov.  1873,  Elect.  d'Oran ,  [D.  76.;i.l8'l 

QSl.  —  Cependant,  c'est  par  un  simple  décret,  celui  du  1" 
août  1874,  que  la  loi  métropolitaine  du  7  juillet  précédent,  sur 
l'électoral  municipal,  fut  ultérieurement  rendue  exécutoire  en 
Algérie.  Ce  décret  ajouta,  d'ailleurs,  au.\  catégories  d'électeurs 
instituées  par  la  loi,  une  catégorie  spéciale  à  l'Algérie,  celle  des 
contribuables  inscrits  depuis  une  année  au  rùle  de  la  ta.xe  muni- 
cipale des  loyers.  Et  le  décret  du  10  septembre  suivant,  étendit  les 
conditions  de  cette  loi  aux  électeurs  musulmans  et  étrangers,  en 
portant  à  deu.K  années  la  durée  réglementaire  de  leur  résidence 
dans  la  commune.  —  V.  aussi  l'arrêté  du  gouverneur  général, 
du  12  oct.  1883,  fixant  la  composition  des  conseils  municipaux 
des  communes  des  trois  départements  de  l'Algérie. 

682.  —  Mais,  sous  le  régime  du  décret  du  27  déc.  1866  et  de 
la  loi  du  7  juill.  1874,  l'étranger  qui  n'était  pas  personnellement 
inscrit  sur  les  rôles  d'une  commune  ne  pouvait  se  prévaloir, 
pour  être  admis,  dans  cette  commune  à  l'électoral  municipal,  de 
l'inscription  sur  le  rôle  des  patentes  d'une  société  commerciale 
dont  il  faisait  partie.  —Just.  de  paix  de  Sidi-bel-Abbès,  18  févr. 
1878,  .ludas  Aljoab,  [Bull.  jud.  rilg..  78.234] 

683.  —  En  1876,  l'assimilation  avec  la  métropole  fut  étendue 
par  la  loi  du  12  août  à  une  autre  partie  de  l'organisation  muni- 
cipale, à  la  nomination  des  maires  et  des  adjoints.  Mais  la  ré- 
glementation du  décret  du  27  déc.  1866  fut  toujours  maintenue 
pour  la  nomination  des  adjoints  indigènes.  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  la  loi  du  28  mars  1882,  qui  attribue  aux  conseils  muni- 
cipaux la  nomination  des  maires  dans  les  chel's-lieux  de  dépar- 
tement, d'arrondissement  ou  de  canton,  fut  également  déclarée 
applicable  à  l'Algérie. 

684.  —  Fut  encore  déclarée  applicable  à  l'Algérie,  la  loi  du  3 
avr.  1882,  portant  abrogation  des  dispositions  relatives  à  l'ad- 
jonction des  plus  imposés. 

(>85.  —  Enfin,  la  loi  du  3  avr.  1884,  qui  codifie  l'ensemble  de 
la  réglementation  municipale,  a  été,  sous  certaines  réserves  iné- 
vitables, étendue  à  l'Algérie  (art.  164). 

686.  —  En  déclarant  la  loi  du  3  avr.  1884  applicable  à  l'Al- 
gérie «  sous  la  réserve  des  dispositions  en  vigueur  concernant 
la  propriété  communale,  etc.  ",  l'art.  104  de  cette  loi  a  eu  pour 
résultat  de  donner  à  ces  dispositions  la  consécration  du  pouvoir 
législatif,  alors  même  qu'il  ne  s'agit  que  d'ordonnances,  ou  de 
décrets,  et  par  conséquent  de  faire  passer  les  matières  qu'elles 
réglementent  dans  le  domaine  de  la  loi  proprement  dite.  Il  s'en- 
suit que  les  décrets  ou  ordonnances  ainsi  maintenus  en  vigueur 
échappent  désormais  à  l'action  du  pouvoir  exécutif  :  aucune  mo- 
dification n'v  peut  plus  être  apportée  que  par  une  loi. 

687.  —  toutefois,  cette  solution  n'est  pas  absolue;  et  il  faut 
en  excepter  ce  qui  concerne  la  représentation  des  indigènes  mu- 
sulmans :  l'historique  de  la  rédaction  du  texte,  sur  ce  point, 
montre  que  le  législateur  a  bien  entendu  laisser  cet  objet  spécial 
sous  le  régime  des  décrets.  11  ne  parait  donc  point  douteux,  d'une 
part,  que  le  décret  du  7  avr.  1884,  sur  la  représentation  des 
musulmans  dans  les  conseils  municipaux  d'.Mgérie,  n'ait  été  lég.i- 
lement  rendu.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1888,  Elect.  de  Courbet, 
[Leb.  chr.,  p.  807] 

688.  —  ...  Et  d'autre  part,  que  cet  acte  n'a  d'autre  autorité 
que  celle  des  décrets  antérieurs  qu'il  modifie,  et  ne  reste  dès 
lors  susceptible  lui-même  de  modification  dans  la  même  forme. 
—  V.  en  ce  sens  Morgand,  Loi  municipale ,  t.  2,  p.  333  et  339; 
(Jodefroy,  Les  communes  de  plein  exercice  de  l'Algérie,  Rev. 
alg.,  88!  1.202. 

68J).  —  Ainsi  l'organisation  du  corps  municipal,  ses  attri- 
butions, son  fonctionnement,  sont,  à  l'exception  de  ce  qui  lou- 
che à  la  représentation  et  h  l'administration  des  indigènes,  régis, 
en  Algérie,  par  les  mêmes  principes  qu'en  France.  Toutefois,  en 
Algérie,  les  maires  peuvent  recevoir  une  indemnité  de  fonctions. 
A  cet  égard,  le  conseil  municipal  n'a  plus  à  donner  un  simple 
avis,  comme  sous  le  décret  du  27  déc.  1866  :  c'est  à  lui  qu'il 
appartient,  sauf  approbation  du  gouverneur  général,  d'accorder 
l'indemnité  et  d'en  faire  fixer  le  chilTre  (L.  3  avr.  1884,  art.  164). 
Cette  exception  au  droit  commun  n'a  pas  été  étendue  aux  ad- 
joints français.  —  Morgand,  Loi  municipale ,  t.  2,  p.  341. 

690.  —  On  doit  admettre  spécialement ,  d'après  la  règle  éta- 
blie au  numéro  précédent,  que  la  disposition  delà  loi  organique 


portant  définition  des  attributions  et  des  pouvoirs  des  maires 
tant  en  matière  d'administration  proprement  dite,  qu'en  matière 
de  police  municipale  ou  rurale,  s'appliquent,  sans  restriction  ni 
modification  ,  à  l'Algérie.  Ce  n'est  point  là  d'ailleurs  une  innova- 
tion de  la  loi  de  1884. 

691.  —  Ainsi,  il  avait  été  précédemment  jugé  qu'un  arrêté 
portant  interdiction  aux  maîtres  et  locataires  de  fondouks  (ou 
auberges  arabes) ,  de  laisser  vendre  ou  acheter  des  marchandises 
dans  les  cours  de  leurs  établissements,  n'excédait  point  les  attri- 
butions de  l'autorité  municipale;  mais  que,  dans  ces  termes,  les 
locataires  et  maîtres  de  fondouks  étant  seuls  visés  par  l'interdic- 
tion ,  pouvaient  seuls  être  inculpés  de  contravention,  et  non  les 
simples  vendeurs  ou  acheteurs.  —  Cass.,  9  nov.  1872,  Nahon, 
[D.  73.1.267]  —V.  toutefois  Cass.,  6  août  1886,  Elect.  Ab- 
bés Sahaki ,  [Bull,  crim.,  86.490,  Rev.  alg.,  87.2.19,  Robe, 
87.391 

692.  —  ...  Que  si,  en  Algérie  comme  en  France,  il  appartenait 
à  l'autorité  municipale  de  surveiller  et  de  réglementer  les  ventes 
de  marchandises  faites  sur  la  voie  publique,  ou  dans  les  halles 
et  marchés,  elle  ne  pouvait  avoir  le  même  droit  sur  les  ventes 
effectuées  à  domicile;  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  pouvait 
modifier  en  aucune  façon  les  règles  établies  parla  loi  en  matière 
de  preuve.  —  Cass.,  17  juin  1864,  Mohammed  ould  el  Hadj  Mus- 
tapha, [S.  63.1.199,  P.  63.447,  D.  65.1.317]  —  Ménerville  ,  Dic(., 
t.  2,  p.  141,  note  1-8». 

693.  —  ...  Spécialement,  qu'était  illégale  et  non  obligatoire 
la  disposition  d'un  arrêté  du  maire  d'une  commune  d'Algérie  por- 
tant interdiction  des  ventes  de  denrées  sur  la  voie  publique  et 
en  dehors  des  halles  et  marchés,  qui  n'admettait  d'autre  preuve 
des  ventes  faites  à  domicile  que  celles  résultant  de  la  représen- 
tation des  lettres  de  voilures.  —  Même  arrêt. 

694.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  livraison  faite  dans  la  com- 
mune, au  domicile  de  l'acheteur,  de  marchandises  vendues  sur 
le  lieu  de  la  production  et  au  domicile  du  vendeur,  n'était  point 
punissable,  alors  même  que  ce  dernier  ne  rapportait  point  une 
lettre  de  voiture  établissant  le  moment  el  le  lieu  où  la  vente  avait 
été  faite.  —  Même  arrêt. 

695.  —  ...  (Ju'un  arrêté  municipal,  qui  interdisait  ailleurs  que 
sur  les  marchés  de  la  commune  la  vente  des  denrées  destinées  à 
la  consommation,  ne  portait  point  atteinte  à  la  libre  circulation 
des  grains,  protégée  par  la  loi  du  21  prair.  an  V,  alors  qu'il  ex- 
ceptait de  la  prohibition  de  l'arrêté  les  denrées  adressées  direc- 
tement aux  marchands  ou  habitants  avec  une  lettre  de  voilure 
allestanl  que  l'acquisition  avait  été  effectuée  avant  l'introduction 
sur  le  territoire  de  la  commune.  —  Cass.,  29  août  1861,  Moham- 
med ben  Mami,  [D.  61.3.234] 

696.  —  ...  Que  le  droit  du  maire  de  pourvoira  la  salubrité  de 
la  viande  l'autorisait  (en  Algérie  comme  en  France)  à  prohiber  la 
vente  d'animaux  abattus  en  dehors  des  abattoirs  urbains  ou  fo- 
rains, mais  non  à  interdire  aux  bouchers  urbains  le  droit  de  dé- 
biter aux  mêmes  conditions  que  les  bouchers  forains  les  viandes 
régulièrement  introduites  en  ville.  —  Cass.,  8  déc.  1863,  Pan- 
cron,  [S.  66.1.271,  P.  66.673,  D.  66.1.47] 

697.  —  Dans  un  autre  ordre  de  matières,  il  avait  été  jugé 
également  que,  en  Algérie  comme  en  France,  il  appartenait  aux 
maires  de  prendre  des  arrêtés  ayant  pour  objet  de  prescrire  à 
ceux  qui  exploitaient  des  carrières  les  précautions  nécessaires 
pour  assurer  la  salubrité  publique  et  prévenir  les  épidémies; 
spécialement,  tpi'un  arrêté  qui  enjoignait  aux  exploitants  de  car- 
rières de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  donner  un 
écoulement  immédiat  aux  eaux  qui  arrivaient  dans  les  excava- 
tions par  eux  pratiquées,  ou  de  remblayer  ces  excavations,  était 
obligatoire  ;  et  que  le  seul  lait,  par  un  exploitant,  de  n'avoir  pas 
exécuté  lesdils  travaux,  suffisait  pour  constituer  une  contraven- 
tion audit  arrêlé  et  à  l'art.  471,  n.  13,  C.  pén.,  alors  même  que 
le  procès-verbal  qui  le  constalail  n'établirait  pas  en  même  temps 
la  présence  d'eaux  stagnantes  dans  les  excavations.  —  Cass., 
23  juin  1869,  Olivet  Sens,  D.  70.1.2831;  —  \-'  févr.  1873,  Sens 
et  Kossi,  ^D    73.1.316] 

698.  —  Décidé,  d'autre  part,  en  matière  de  voirie  urbaine, 
que  l'autorité  municipale  en  Algérie  pouvait  légalement  imposer 
aux  propriétaires,  après  le  travail  du  numérotage  effectui'  par  la 
commune,  l'obligation  d'entretenir  les  numéros  apposés  sur  leurs 
maisons,  mais  qu'une  telle  disposition  n'impliquait  point  pour  les 
propriétaires  de  maisons  construites  ultérieurement  l'obligation 
de  pourvoir,  à  leurs  frais,  à  la  première  apposition  du  numéro. 
—  Cass  ,  20  déc.  1880,  Seltz,  [D.  81.3.410] 
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699.  —  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  ISS'i-,  il  a  été  jugé 

3ue,  eu  Algérie  comme  en  France,  si  l'aulorité  municipale  peut, 
ans  l'inlérèt  de  l'ordre  et  de  la  salubrité  publics,  réglementer 
certaines  industries  spéciales,  il  lui  est  interdit  de  prendre  des 
mesures  incompatibles  avec  les  droits  proclamés  par  la  loi  des  2- 
11  mars  1791  ;  spécialement,  qu'un  arrêté  municipal  qui,  en  Al- 
gérie, interdit  d'avoir  des  fondoucks  sans  autorisation  préalable, 
porte  atteinte  à  la  liberté  de  celle  industrie,  et,  dès  lors,  n'est 
pas  obligatoire.  —  Gass  ,  6  août  1880,  précité.  —  Y.  Cass.,  9 
nov.  1872,  précité. 

700.  —  ...  iju'un  arrêté  municipal  portant  interdiction  de  sta- 
tionner sur  aucun  l'ûint  des  rues,  places  et  promenades  delà 
commune  pour  y  étaler  des  marchandises  ou  y  exposer  une  in- 
dustrie sans  autorisation  municipale  préalable,  constitue  une 
mesure  de  bon  ordre  prise  dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés 
au.K  maires  par  l'art.  97,  L.  o  avr.  1884,  et  qui  ne  fait  échec 
ni  à  l'ordonnance  du  31  janv.  1847,  exclusivement  relative  au  ré- 
gime des  patentes  en  Algérie,  ni  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce,  qui  laisse  intacte  entre  les  mains  des  maires  la  police 
de  la  voie  publique.  —  Cass.,  6  févr.  1890,  Miquelis,  [Robe,  90- 
51  et  303] 

701.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  prohibition  de  vendre  et 
d'acheter  des  denrées  de  consommation  ailleurs  qu'à  la  halle  ou 
au  marché,  édictée  par  des  arrêtés  municipaux  dont  le  texte  vise 
expressément  l'acheteur  et  le  vendeur,  a  un  caractère  général 
et  absolu  et  concerne  tous  les  acheteurs  ,  sans  distinction  entre 
ceux  qui  achètent  pour  revendre  et  ceux  qui  achètent  pour  leur 
consommation;  qu'en  outre,  l'achat  et  la  revente  d'une  de  ces 
denrées  opérés  par  une  même  personne  en  dehors  des  lieux  ainsi 
déterminés,  constituent  à  sa  charge  deux  contraventions  dis- 
tinctes audit  arrêté.  —  Cass.,  4  mai  1889,  Delpech,  [Rei'.  alg., 
89.2.ril2;  Robe,  80.283] 

702.  —  La  loi  du  22  mars  1890  a  ajouté  à  celle  du  o  avr. 
1884  un  titre  (tit.  8;  relatif  à  l'organisation  des  syndicats  de 
communes,  et  dont  les  dispositions  sont  applicables  aux  com- 
munes de  plein  exercice  de  l'Algérie,  dans  les  conditions  et  sous 
les  réserves  contenues  dans  l'art.  164  de  la  loi  de  1884  (art.  180). 
—  V.  S.  Lois  annotées,  1890,  p.  799  et  s. 

703.  —  II.  Conseil  municipal.  —  En  ce  qui  concerne  les  con- 
seils municipaux,  la  loi  nouvelle  a  eu  pour  effet  de  supprimer  en 
Algérie  la  représentation  des  étrangers  dans  les  conseils  dont 
s'était  antérieurement  occupé  le  décret  du  27  déc.  1866  :V.  su- 
pra, n.  614,  662).  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'application  de  ce 
décret  aux  étrangers,  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1877,  Lemen,  [Leb. 
chr.,  p.  161] 

704.  —  Quant  à  la  représentation  des  musulmans,  sa  régle- 
mentation, réservée  par  le  texte  de  la  loi,  a  fait  l'objet  d'un 
décret  spécial  en  date  du  7  avr.  1884  :  son  importance  propor- 
tionnelle à  été  réduite.  —  Sur  la  légalité  du  décret  du  7  avr. 
1884, 'V.  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1888,  Elect.  de  Courbet,  TLeb.  chr., 
p.  m] 

705.  —  D'après  l'art.  1,  Décr.  7  avr.  1884,  l'effectif  des  con- 
seillers municipaux  au  litre  français  est  déterminé,  comme  en 
France,  d'après  la  population  europi^eniie  de  la  commune,  ce  qui 
comprend  les  Israélites  indigènes,  naturalisés  français  depuis 
1870  (Circulaire  du  gouverneur  général  du  la  avr.  1884),  et  les 
étrangers,  tout  au  moins  ceux  qui  sont  originaires  d'un  pays 
d'Europe,  mais  non  les  indigènes  musulmans.  C'est,  au  contraire, 
d'après  la  population  musulmane  exclusivement  que  se  calcule 
le  chiffre  de  la  représentation  musulmane,  laquelle  vient  en 
augmentation  de  l'effectif  français,  sans  pouvoir  dépasser  d'ail- 
leurs le  nombre  de  six,  ni  le  quart  de  l'effectif  total  du  conseil. 

70G.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  aux  termes  du  décret 
du  7  avr.  1884,  dans  Tes  communes  de  plein  exercice  d'Algérie , 
c'est  d'après  la  population  européenne  que  doit  être  déterminé 
le  nombre  des  conseillers  municipaux,  et  non  d'après  la  seule 
population  française.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  188.Ï,  Elect.  de  la 
Galle,  [Leb.  chr.,  p.  976;  Robe,  86.o0;  Rev.  al;j.,  90.2.139] 

707.  —  ...  Et  que  la  question  de  savoir  si  le  nombre  des  con- 
seillers à  élire  dans  une  de  ces  communes  a  été  fixé  conformé- 
ment à  la  loi,  rentre  dans  celles  dont  il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  connaître  ,  comme  juge  de  la  validité  des  opéra- 
tions électorales.  —  Même  arrêt. 

708.  —  Dans  les  communes  de  plein  exercice  d'Algérie,  la 
population  indigène,  représentée  dans  le  conseil  municipal  et 
dans  la  municipalité,  conformément  aux  art.  164,  L.  o  avr.  1884, 
cl  o,  Décr.  7  avr.  1884,  ne  doit  pas,  aux  termes  de  l'art.  I  du 
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mêm<;  décret,  contribuer  à  déterminer  le  nombre  des  adjoints  au 
titre  français.  Spécialement,  dans  la  commune  il'Alger,  dont 
d'après  le  décret  du  31  dec.  1866,  la  population  normale  euro- 
péenne n'est  que  de  53, 759  habitants,  bien  que  sa  population 
municipale  totale  soit  de  71,199  habitants,  le  nombre  des  ad- 
joints au  titre  français  doit  être  fixé  à  trois.  Par  suite,  l'élection 
d'un  quatrième  adjoint  doit  être  annulée.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1888,  Elect.  d'Alger,  [D.  90.3.4] 

709.  —  Les  incompatibilités,  pour  être  conseiller  municipal, 
sont  les  mêmes  en  Algérie  qu'en  France,  .\insi,  un  agent-voyer 
secondaire  du  service  de  la  voirie  départementale  est,  par  appli- 
cation de  l'art.  33,  §  8,  L.  5  avr.  18S4,  inéligible  au  conseil  mu- 
nicipal d'une  commune  comprise  dans  la  circonscription  où  il 
exerce  ses  fonctions;  il  en  est  ainsi,  alors  mène  que  par  suite 
de  l  organisation  spéciale  du  service  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, en  Algérie,  il  n'aurait  aucun  rapport  avec  les  municipa- 
lités des  communes.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1885,  Elect.  de 
Blad-Guitoun,  [D.  86.3.100] 

710.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  à  bon  droit  qu'un  candi- 
dat aux  élections  municipales,  propriétaire  dans  une  commune 
d'.\lgérie,  et  y  payant  une  contribution  foncière  et  les  taxes 
des  loyers  et  des  prestations,  n'est  pas  atteint  de  l'iiiéligibilité 
édictée  par  l'art.  32,  §  3,  L.  o  avr.  1884,  bien  qu'il  ait  été  porté 
à  son  insu  sur  la  liste  des  indigents  et  qu'il  ait  participé  à  une 
distribution  de  secours  faite  aux  colons.  —  Cons.  d'Et.,  l'^'déc. 
18S8,  Elect.  de  Sidi-Lhassen ,  [Leb    chr.,  p.  913] 

711.  —  En  ce  qui  concerne  les  indigènes  musulmans,  l'élec- 
lorat  municipal  est  soumis  aux  conditions  déterminées  par  l'art. 
2  du  décret,  qui  ne  diffère  de  la  législation  antérieure,  qu'en 
ce  qu'il  ne  mentionne  point  les  patentés  musulmans  au  nombre 
des  électeurs.  —  L'arrêté  du  gouverneur  général  du  27  nov. 
1884  a  réglé  le  détail  de  la  formation  des  listes  électorales. 

712.  —  Pour  l'éligibilité,  les  conditions  sont  b^s  mêmes, 
sauf  que  la  durée  de  la  résidence  exigée  dans  la  commune  est 
portée  à  trois  années.  —  Il  résulte  de  l'art.  3  du  décret  que 
l'éligibilité  au  titre  musulman  s'étend  même  aux  citoyens  fran- 
çais. 

713.  —  .^ux  termes  de  l'art.  3,  Décr.  7  avr.  18S4,  un  indi- 
gène musulman  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  municipal 
d'une  commune  s'il  n'est  inscrit  sur  les  listes  électorales  de 
celte  commune.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  I8S4,  Tahar  ben  el  Hadji, 
[D.  86.3.66];  -  29  avr.  1887,  Abdelkader  ben  el  Hadj  Ali,  [Leb. 
chr.,  p.  346;  Rcv.  ahj.,  90.2.299] 

714.  —  Le  décret  du  7  avr.  Is84,  qui  régit  seul  la  représen- 
tation des  indigènes  musulmans  dans  les  conseils  municipaux 
d'.\lgérie,  ne  prévoit  aucun  cas  d'inéligibilitê  pour  les  électeurs 
musulmans.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1890,  Elect.  d'Alger,  ^S.  el 
P.  92.3.151,  D.  92  3.63,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  Valabrègue] 

715.  —  En  conséquence,  un  indigène  employé  à  la  préfec- 
ture, qui  est  inscrit  sur  la  liste  électorale  et  qui  remplit  d'ailleurs 
les  conditions  d'âge  et  de  domicile  exigées,  est  éligible  au  litre 
musulman.  —  Cons.  d'Et.,  1"  mai  1885,  Ali  ben  Ismail,  'D.  86. 
3.66];  —26  déc.  1890,  précité. 

716.  —  Décidé  aussi,  dans  ce  même  ordre  d'idées,  qu'aucune 
disposition  n'interdit  aux  cadis  de  faire  partie  au  litre  musul- 
man des  conseils  municipaux  de  r.\lgérie;  ils  peuvent  donc  y 
être  élus. —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1884,  Elect.  d'Orléansville , 
[D.  86.3.66] 

717.  —  Toutefois,  le  Conseil  d'Etat,  par  arrêt  du  23  nov. 
1888,  Elect.  de  Tepaza,  [Leb.  chr.,  p.  8711,  a  annulé,  par  appli- 
cation de  l'art.  33,  S;  10,  L.  5  avr.  1884,  l'élection  d'un  indigène 
à  raison  de  ce  qu'il  était  garde  champêtre  salarié  de  la  commune 
dont  il  avait  été  nommé  l'un  des  conseillers  municipaux. 

718.  —  Nous  avons  parlé  des  conditions  de  l'électoral  et  de 
l'éligibilité;  occupons-nous  maintenant  des  opérations  électo- 
rales. Dans  les  élections  pour  la  nomination  des  membres  indi- 
gènes au  conseil  municipal,  en  Algérie,  les  voles  émis  par  des 
indigènes  non  inscrits  sur  la  liste  électorale  doivent  être  retran- 
chés tant  du  nombre  des  suffrages  exprimés  que  du  nombre  des 
voix  obtenues  par  les  candidats  proclamés  élus.  Et,  si,  cette  dé- 
duction opérée,  ces  candidats  ne  conservent  plus  la  majorité 
absolue,  leur  élection  est  nulle.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin  1886, 
Elect.  de  .Nemours,  [Leb.  chr.,  p.  506] 

719.  —  .Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  suprii ,  n.  712,  les 
citoyens  français  ou  naturalisés  qui  remplissent  b's  conditions 
prescrites  par  l'art.  31,  L.  .'>  avr.  1881,  sont  éligibles,  au  titre 
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musulmtin ,  clans  les  conseils  municipaux  des  communes  de 
plein  p.xercice  (Décr.  7  avr.  1884,  art.  3  et  4).  Il  s'ensuit  que  les 
bulletins  porlanl  le  nom  d'un  candidat  au  conseil  municipal  au 
titre  français,  trouvés  dans  l'urne  destinée  à  l'élection  des  con- 
seillers au  titre  musulman,  ne  peuvent  être  comptés  comme  suf- 
frages exprimés  pour  l'élection  des  conseillers  au  titre  français. 

—  Cons.d'Et.,  t"juill.  1887,  Elect.  de  Souk-Ahras,  [D.  88.3  124] 
720.  —  11  s'ensuit  également  que  les  conseillers  municipaux 

au  titre  musulman  qui  sont  citoyens  français,  participent  il  la 
nomination  du  maire  et  des  adjoints.  Par  suite,  avant  que  les 
électeurs  municipaux  aient  été  appelés  à  élire  leurs  représentants 
au  conseil  municipal ,  ce  conseil  n'est  pas  légalement  constitué, 
et  ne  peut  dès  lors  procédera  l'élection  du  maire  et  des  adjoints. 

—  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1884,  Martin  et  autres,  [D.  86.3.67];  — 
21  mai  1886,  Elect.  de  Carnot,  [D.  87.b.l8] 

721. —  D'après  la  circulaire  du  gouverneur  général,  du  In 
avr.  1884,  les  conseillers  indigènes  sont  élus  au  scrutin  de  liste 

f)ar  tous  les  électeurs  municipaux,  même  dans  les  communes  oii 
e  conseil  général  a  établi  des  sections  pour  l'élection  des  con- 
seillers municipaux  français.  —  Godefroy,  Les  rommtines  de  plein 
exercice  de  l'Algérie  :  Rcv.  alg.,  88.1. 90;  Morgand,  Loi  municÂ- 
pale,  t.  2,  p.  537.  —  V.  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1868,  Elect.  de  Del- 
lys,  [Leb.  chr.,  p.  380] 

'  722. — ■  Les  conseillers  indigènes  élus  au  titre  musulman  ont 
les  mêmes  droits  que  les  conseillers  citoyens  français,  sauf  cer- 
taines exceptions  :  ils  ne  participent  ni  à  l'élection  des  délégués 
sénatoriaux  (L.  2  août  1875,  art.  11),  ni  à  la  nomination  du 
maire  et  des  adjoints  (Décr.  7  avr.  1884,  art.  4).  —  V.  sur  cette 
disposition,  André  Lebon,  Les  droite  municipaux  des  indigènes 
algériens:  Bull,  de  la  société  française  pour  la  protection  des  in- 
digènes des  colonies,  juin  1884,  p.  27.  —  V.  aussi  les  procès- 
verbaux  du  congrès  colonial  tenu  à  Paris  en  1890,  séances  des 
24  et  25  février. 

723.  —  11  a  été  jadis  jugé,  et  il  serait  encore  jugé  aujour- 
d'hui, que  les  indigènes  musulmans  de  l'Algérie,  n'étant  pas 
citoyens  français,  ne  peuvent,  alors  même  qu  ils  sont  membres 
du  conseil  municipal,  faire  partie  des  commissions  chargées  de 
statuer  sur  les  réclamations  en  matière  électorale.  Par  suite,  les 
décisions  auxquelles  ils  ont  concouru  sont  nulles.  —  Cass.,  5 
mai  1879,  Goujon,  [S.  79.1.302,  P.  79.759,  D.  79.1.223] 

724.  —  En  matière  d'élections  pour  la  nomination  des  mem- 
bres indigènes  au  conseil  municipal,  en  Algérie,  il  est  vainement 
allégué  que  l'arrêté  de  convocation  n'aurait  pas  été  porté  à  la 
connaissance  des  électeurs  indigènes  par  des  affiches  et.  publi- 
cations en  langue  arabe,  alors  qu'il  est  établi,  notamment  par  un 
certificat  du  maire,  que  les  indigènes  ont  été  prévenus  du  jour 
et  de  l'heure  du  scrutin,  et  qu'ils  ont  pris  part,  comme  d'ordi- 
naire, aux  opérations  électorales.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1870, 
Elect.  de  Condé-Smendon ,  [Leb.  chr.,  p.  739] 

72.5.  —  D'autre  part,  le  grief  tiré  de  ce  que  plusieurs  indivi- 
dus auraient  été  indûment  admis  à  prendre  part  au  scrutin  pour 
la  nomination  de  membres  du  conseil  municipal  au  titre  indi- 
gène, est  inopérant,  alors  que,  même  en  le  supposant  établi,  ces 
conseillers  municipaux  n'en  conserveraient  pas  moins  la  majorité 
nécessaire.  —  Cons.  d'Et. ,28  févr.  1879,  Elect.  d'Hennaya,  [^Leb. 
chr  ,  p.  194] 

726.  —  Mais  le  fait,  par  un  maire,  d'avoir  refusé  à  un  grand 
nombre  d'indigènes  de  leur  délivrer  leurs  cartes  électorales,  en 
vue  de  les  écarter  du  scrutin  pour  l'élection  des  conseillers  indi- 
gènes, constitue  une  mano/uvre  qui  rend  nulle  l'élection.  — 
Cons.  d'Et.,  7  juin.  1882,  Elect.  de  Condé,  [D.  84.3.4] 

727.  —  (Juant  aux  attributions  des  conseils  municipaux,  la 
loi  de  1884  n'admet,  pour  l'Algérie,  aucune  dérogation  aux  règles 
qu'elle  édicté  :  r.\lgérie  se  trouve,  à  cet  égard,  purement  et 
simplement  soumise  au  régime  du  droit  commun. 

728.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  dès  avant  la  loi  nouvelle, 
que,  aucune  disposition  des  décrets  et  règlements  spéciaux  à 
l'Algérie  ne  conférait  aux  conseils  municipaux  le  pouvoir  de  déci- 
der le  changement  des  instituteurs  communaux  en  exercice..., 
spécialement  de  décider  la  substitution  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices laïques  aux  congréganistes;  qu'eu  admettant  qu'à  défaut 
d'une  législation  spéciale,  celle  de  la  métropole  fût  applicable  à 
l'Algérie,  en  matière  d'instruction  |irimaire,  un  conseil  municipal 
ne  pouvait,  à  l'égard  d'une  telle  mesure,  qu'émettre  un  vœu  ou 
exprimer  un  avis;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  23,  L.  5  mai  1855, 
rendue  applicable  en  Algérie  par  l'art.  15,  Ord.  27  déc.  1866,  la 
délibération  d'un  conseil  municipal  contenant  une  décision  de 


cette  nature  était  nulle  de  plein  droit.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1873, 
Ville  d'Alger,  [D.  74.3.26];  —  27  juin  1873.  Ville  de  Constan- 
tine,  [D.  74.3.26];—  l"juin  1877,  Ville  d'Oran,  [D.  77.5.17] 

729. —  ...  Que  l'approbation  donnée  par  le  préfet  à  cette  dé- 
libération ne  saurait  en  changer  la  nature,  ni  la  valider.  — 
.Même  arrêt. 

730.  —  ...  Qu'elle  ne  saurait  être  validée  non  plus  par  l'exé- 
cution qu'elle  aurait  reçue,  en  fait,  par  suite  de  la  nomination 
d'instituteurs  laïques  par  le  recteur. —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1873, 
précité;  —  1er  juin  iy77^  précité. 

731.  —  ...  Ou  à  raison  de  ce  fait  qu'elle  se  maintiendrait  dans 
les  termes  d'une  convention  passée  avec  les  instituteurs  congré- 
ganistes. —  Cons.  d'Et.,  !"■  juin  1877,  précité. 

732.  —  ...  Qu'un  arrêté  du  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, qui  avait  déclaré  nulle  et  non  avenue  l'approbation  donnée 
par  le  préfet  à  une  délibération  du  conseil  municipal  d'.\lger  pro- 
nonçant la  cessation  des  fonctions  des  institutrices  congréga- 
nistes, s'appliquait  à  toutes  les  écoles  qui  existaient  sur  le  ter- 
ritoire d'Alger  à  l'époque  de  cette  délibération,  et  notamment  à 
celle  du  territoire  de  .Mustapha  qui  n'avait  ét(' érigée  en  commune 
que  postérieurement.  —  Cons.d'Et.,  26  févr.  1875,  Ville  de  Mus- 
tapha, [Leb.  chr.,  p.  179] 

733.  —  ...  Que  les  arrêtés  préfectoraux  pris  pour  l'exécution, 
dans  la  commune  de  Mustapha,  de  l'arrêté  sus-énoncé  n'étaient 
pas  de  nature  à  être  attaqués  devant  le  Conseil  d'Etat  parla  voie 
oontentieuse.  —  Même  arrêt. 

734.  —  ...  Que  la  nouvelle  commune  n'était  d'ailleurs  pas  re- 
cevable  à  former  tierce-opposition  à  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat, 
rendu,  au  contentieux,  postérieurement  au  décret  qui  l'avait  déta- 
chée de  la  commune  d'.\lger,  et  rejetant  le  recours  formé,  pour 
excès  de  pouvoirs,  contre  l'arrêté  sus-énoncé  du  gouverneur  gé- 
néral, cette  décision  ne  lui  étant  pas  opposable.  —  Cons.  d'Et. ,26 
févr.  1875,  précité. 

735.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  encore,  avant  la  loi  nou- 
velle, mais  en  vertu  de  principes  qu'elle  n'a  point  modifiés,  que, 
en  .Algérie,  ainsi  qu'en  France,  un  décret  peut  légalement  ériger 
une  section  de  commune  en  succursale,  malgré  l'avis  contraire 
du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1873,  Commune 
de  Mustapha,  [Leb.  chr.,  p.  183] 

736.  —  III.  Adjoints  et  autres  auxiliaires  indigènes.  —  Le 
décret  du  7  avr.  1884  règle  à  nouveau  l'institution  des  adjoints 
indigènes.  Ces  auxiliaires  de  l'autorité  municipale  sont  nommés, 
non  plus  par  le  gouverneur  général,  mais,  le  maire  préalablement 
consulté,  par  le  préfet,  qui  peut  les  suspendre,  dans  la  même 
forme ,  pour  une  durée  de  trois  mois  au  plus;  ils  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  arrêté  du  gouverneur  général.  Ils  peuvent  d'ail- 
leurs être  pris  en  dehors  du  conseil  municipal  et  même  de  la 
commune  ;  mais,  dans  ce  cas,  ils  ne  siègent  point  au  conseil  (art. 
3).  Quant  à  leur  remplacement,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, il  y  est  pourvu  encore,  sur  la  proposition  du  maire,  par  le 
préfet,  qui  ne  peut  désigner  qu'un  conseiller  municipal  indigène, 
ou  à  défaut,  un  habitant  indigène.  Les  adjoints  indigènes  reçoi- 
vent un  traitement  dont  le  chilTre  est  fixé  par  le  prélet,  et  qui 
constitue  pour  la  commune  une  dépense  obligatoire  (art.  5). 

737.  —  Les  adjoints  indigènes  sont  placés  sous  l'autorité  im- 
médiate du  maire,  même  dans  les  sections  de  commune  adminis- 
trées par  un  adjoint  spécial  (Godefroy,  Les  communes  de  plein 
exercice  de  l'Algi.'ric  ;  Hev.  alg.,  1888.1.81).  Ils  sont  particulière- 
ment chargés  de  fournir  à  l'autorité  municipale  tous  les  rensei- 
gnements qui  intéressent  le  maintien  de  la  tranquillité  et  la  police 
du  pays;  d  assister  les  agents  du  Trésor  et  de  la  commune  pour 
les  opérations  de  recensement  en  matière  de  taxes  et  d'impôts;  de 
prêter  à  toute  réquisition  leur  concours  aux  agents  du  recouvre- 
ment des  deniers  publics  ;  de  veiller  spécialement  à  l'exacte  obser- 
vation par  leurs  coreligionnaires  des  formalités  relatives  à  l'état 
civil.  Mais  leurs  attributions  peuvent  être  étendues  par  délé- 
gation du  maire,  qui  peut  notamment  les  charger  de  la  tenue 
des  registres  de  l'état  civil  musulman,  cette  délégation  spéciale 
leur  est  même  conférée  de  plein  droit  dans  les  localités  éloignées 
du  siège  de  la  commune  ou  de  la  section  (art.  6  du  décret.  — 
V.  aussi  art.  75,  L.  5  avr.  1884  et  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil, 
n.  15  et  s.).  Leur  autorité  ne  s'ouvre  d'ailleurs  que  sur  leurs 
coreligionnaires  {ibid.]. 

738.  —  Au  reste,  les  adjoints  indigènes  institués  par  l'art.  7, 
Décr  27  déc.  1866,  ne  sont  que  de  simples  auxiliaires  de  la 
police  administrative ,  et  n'ont  point  le  caractère  d'officiers  de 
police  judiciaire.  Spécialement,  leurs  procès-verbaux,  au  lieu  de 
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faire  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux,  ou  même  seule- 
ment jusqu'à  preuve  contraire,  n'ont  que  la  valeur  de  simples 
renseignements.  En  conséquence  ,  un  adjoint  indigène,  poursuivi 
correctionnellement,  sous  prévention  d'un  délit  qui  aurait  été 
commis  dans  l'e-xercioe  de  ses  fonctions,  ne  peut  être  admis  à  se 
prévaloir  de  l'art.  483,  G.  inslr.  crim.,  et  n  est  pas  recevable  à 
décliner  la  compétence  du  tribunal  correctionnel.  —  Al^er,  2 
mars  1877,  Mohammed  ben  Djenat ,  [Bull.  jud.  ahj.,  77.248; 
Robe,  77.12oj 

739.  —  Au  contraire,  les  gardes  champêtres  et  forestiers 
indigènes  sont  officiers  de  police  judiciaire ,  au  même  titre  que 
les  agents  du  même  ordre  de  la  France  continentale.  —  Même 
arrêt  imolifs).  —  V.  cep.  Décr.  18  août  1868,  art.  11,  et  le  Rap- 
port qui  le  précède.  —  Ménerville,  Dicl-,  t.  3,  p.  26. 

740.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  oukaf,  nommé  par  arrêté  munici- 
pal pour  l'administration  des  indigènes,  est  un  agent  ou  pré- 
posé de  l'autorité  publique  ;  en  conséquence,  le  crime  de  violences 
ou  voies  de  fait  commises  envers  un  oîUa/'dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ne  peut  comporter  l'ex- 
cuse de  provocation  violente.  —  Alger,  12  juin  1884,  Ali  ben 
Salah,  [Robe,  84.236] 

741.  —  IV.  Crcation,  réunion,  distraction  ou  suppression  de 
communes.  —  La  loi  du  o  avril  soumet  en  Algérie  la  matière 
des  érections  de  communes  et  des  changements  à  leurs  circons- 
criptions, à  une  disposition  dérogatoire  au  droit  commun  :  tandis 
qu'en  P'rance  ,  une  loi  est  nécessaire  pour  décider  de  telles  me- 
sures lorsqu'elles  doivent  avoir  pour  effet  de  modifier  les  limites 
d'un  arrondissement,  en  Algérie,  il  suffit  d'un  décret  rendu  après 
avis  du  conseil  général  lart.  101-,  §  2). 

742.  —  Jugé  que  l'art.  164  de  la  loi  de  1884  a  formellement 
exclu  pour  l'Algérie  l'application  de  l'art,  o  de  cette  même  loi,  qui 

f)orte  qu'une  nouvelle  commune  ne  peut  être  créée  que  par  une 
oi;  qu'en  Algérie,  il  peut  être  procédé  par  décret  à  l'érection 
d'une  nouvelle  commune.  —  Cons.  d'Et.,  ISjuill.  1890,  Commune 
de  Bouïman,  [S.  et  P.  92.3.131,  D.  92.b.20] 

743.  —  ...  Que  c'est  par  décret  et  non  par  arrêté  préfectoral 
que  doivent  être  réglées  les  conditions  attachées  à  la  division 
d'une  commune  en  deux  municipalités  distinctes,  et  spéciale- 
ment, la  répartition  entre  elles  de  l'actif  et  du  passif  de  la  com- 
mune démembrée.  —  Même  arrêt. 

744.  —  ...  Que  c'est  par  décret  qu'en  .\lgérie  une  section  de 
commune  peut  être  érigée  en  commune;  que  c'est  aussi  par 
décret  que  doivent  être  réglées  les  conditions  attachées  à  cette 
mesure,  sauf  réserve  de  toutes  les  questions  de  propriété;  qu'en 
conséquence,  il  n'appartient  pas  au  préfet  d'arrêter  entre  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  commune  la  répartition  de  l'actif  et  du  pas- 
sif. —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  Is80,  Commune  de  Chebli ,  [D.  81. 
3.33];  —  16  mai  1884,  Commune  de  Mustapha,  [D.  85.3.115] 

745.  —  ...  Spécialement  en  arrêtant  entre  elles  les  bases  du 
partage  des  produits  d'un  abattoir.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1884, 
précité. 

746.  —  Il  ne  peut  non  plus,  sans  excès  de  pouvoirs,  inscrire 
d'office  au  budget  de  l'une  des  deux  communes  la  somme  dont, 
en  procédant  à  cette  répartition,  il  l'a  déclarée  débitrice  envers 
l'autre.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1880,  précité. 

747.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  l'autorité  judiciaire  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  faire  l'application  de  l'arrêté  préfec- 
toral fixant,  conformément  au  décret  d'érection  d'une  section  de 
commune  ou  commune  séparée,  la  répartition  entre  les  deux 
communes  d'un  prix  d'acquisition  d'immeubles,  pour  mettre  à 
leur  charge  la  part  que  chacune  d'elles  doit  payer  au  vendeur, 
alors  d'ailleurs  que  cet  acte  administratif  ne  donne  point  lieu  à 
interprétation.  —  Cass.,  29  janv.  1889,  Commune  de  Mouzaïa- 
ville,  [Rev.  alg.,  89.2.164;  Robe,  89.112] 

748. —  Quant  à  la  procédure  à  suivre,  elle  est,  en  principe, 
la  même  qu'en  France  (suprà,  v°  Commune,  n.  102  et  s.),  alors 
du  moins  que  la  mesure,  création  d'une  commune  nouvelle  ou 
changement  à  la  circonscription  d'une  commune  déjà  constituée, 
n  intéresse,  autour  de  cette  commune,  que  des  communes  de 
plein  exercice.  Mais  l'opération  est  soumise  à  des  règles  plus 
complexes,  lorsque  les  communes  limitrophes  sont  d'-s  com- 
munes mixtes  ou  des  communes  indigènes  :  il  faut  alors  tenir 
compte  de  la  réglementation  qui  leur  est  spéciale,  et  combiner 
les  règles  tracées  par  la  loi  de  1884  avec  celles  de  la  législation 
algérienne  concernant  les  communes  de  ces  deux  catégories.  — 
V.  à  cet  égard,  Godefrov,  Les  communes  de  plein  exercice  de 
l'Algérie  :  lUv.  uty.,  1888,  l.  1,  p.  30  et  s.;  p.  60  et  s.  —  V. 


aussi  de  Peyre,  Administration  des  communes  mixtes,  p.  14; 
-Morgand,  Lui  municipale ,  t.  2,  p.  539  et  s. 

749.  —  Les  conseils  municipaux  des  communes  de  plein  exer- 
cice de  l'Algérie  n'ont  pas  à  être  dissous,  conrormémenl  à  l'art. 
9,  L.  o  avr.  1884,  dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  de  fraction- 
nement de  communes;  lorsqu'il  y  a  création  ou  suppression  de 
commune,  ces  assemblées  municipales  sont  dissoutes  de  plein 
droit;  lors, au  contraire,  qu'il  n'y  a  que  de  simples  changements 
apportés  à  la  circonscription  territoriale  de  la  commune,  il  appar- 
tient au  gouvernement  de  décider,  suivant  les  circonstances, 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  du  conseil  municipal  ou 
non  (Av.  du  Cons.  de  gouvernement  du  24  déc.  I8s4,  approuvé 
par  le  ministre  de  l'Intérieur).  —  Hugues,  Lcijist.  de  l'Alij-,  t.  3, 
p.  llo. 

750. —  V.  Domaine  communal.  —  L'art.  164,  L.  5  avr.  1884, 
réserve,  en  ce  qui  concerne  le  domaine  des  communes,  les  dis- 
positions en  vigueur  en  Algérie,  sur  la  constitution  de  la  pro- 
priété communale,  ainsi  que  sur  les  formes  et  conditions  des 
acquisitions,  échanges,  aliénations  et  partages. 

751.  —  La  constitution  du  domaine  communal  algérien  re- 
monte à  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  4  nov.  1848. 
Cet  acte,  étendant  à  l'.Algérie  les  clispositiuns  du  décret  du  9  avr. 
1811,  concéda  gratuitement  aux  communes  les  édifices  et  bâti- 
ments domaniaux  occupés  par  les  services  de  l'administration 
municipale,  en  autorisant  le  gouverneur  à  leur  concéder  égale- 
ment tous  les  immeubles  domaniaux  qui,  a  l'avenir,  seraient  re- 
connus susceptibles  d'être  affectés  à  ces  services.  L'arrêté  dis- 
posait, en  outre,  qu'indépendamment  de  ces  immeubles,  il  serait 
constitué  à  titre  gratuit ,  en  faveur  des  communes,  une  dotation 
en  immeubles  susceptibles  de  produire  des  revenus  et  provenant 
des  domaines  de  l'Etat.  —  V.  sur  la  légalité  de  cet  arrêté,  .\lger, 
17  févr.  1877,  sous  Cass.,  13  avr.  1881,  Bonnemain,  [S.  83.1. 
453.  P.  83.1.1142,  D.  81.1.353] 

752.  —  Dès  avant  cette  époque,  l'ordonnance  du  1,'ijuin  1847, 
sur  les  concessions,  préparant  la  dotation  des  futures  communes, 
avait  édicté  qu'il  fût  réservé  sur  le  territoire  de  chaque  nouveau 
centre  de  population  un  dixième  de  la  superficie  rurale  comme 
terrain  communal  (art.  18).  Et,  plus  tard,  le  décret  du  25  juill. 
1860  a  également  prescrit,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'il 
sérail  fait  réserve,  s'il  y  avait  lieu,  dans  les  périmètres  de  colo- 
nisation, de  terrains  propres  à  la  formation  de  communaux  (art. 
2,  S  3). 

753.  —  La  loi  du  16  juin  1831 ,  sur  la  propriété,  n'a  fait  que 
conserver  l'attribution  faite  aux  communes  de  ces  deux  catégo- 
ries de  biens  (art.  9,  §^  1  et  3j,  en  y  ajoutant  les  biens  déclarés 
communaux  et  les  droits  conférés  aux  communes  par  la  législa- 
tion générale  de  la  France;  ce  qui  comprend  les  terres  vaines 
et  vagues,  landes,  bruyères,  pacages  et  marais,  et  autres  biens 
énumérés  dans  l'art.  1,  lit.  4,  L.  10  juin  1793,  que  l'ordonnance 
du  21  août  1839,  art.  138,  avait  attribués,  en  Algérie,  au  do- 
maine colonial;  —  les  immeubles  acquis  par  les  communes  a 
titre  gratuit  ou  onéreux;  —  et  enfin  tous  ceux  que  leur  a  attri- 
bués, en  France,  la  loi  du  18  juill.  1837.  —  Sur  l'abrogation  des 
dispositions  de  l'ordonnance  du  21  août  1838  par  la  loi  du  16 
juin  1851,  en  ce  qui  concerne  le  domaine  communal,  V.  Alger, 
12  févr.  1866,  l'Etat. 

754.  —  Au  surplus,  la  constitution  de  la  propriété  commu- 
nale repose  en  Algérie  sur  les  mêmes  principes  qu'en  France. 
Cette  propriété  se  rattache,  sous  les  mêmes  conditions  que  dans 
la  métropole,  au  domaine  public  ou  au  domaine  privé  de  la  com- 
mune. Cependant  certains  éléments  du  domaine  communal  don- 
nent lieu,  en  Algérie,  à  l'application  de  dispositions  spéciales. 

755.  —  A.  Cliemins  vicinau.v.  —  Le  domaine  public  commu- 
nal comprend  les  chemins  vicinaux  ,  avec  leurs  ponts  et  ouvra- 
ges d'art,  ainsi  que  les  rues  et  places  de  la  voirie  urbaine  qui 
ne  font  point  partie  du  domaine  national  et  départemental  comme 
constituant  des  porlions  de  routes  nationales  ou  di'qiartemen- 
lales,  —  les  chemins  ruraux,  —  les  canaux  d'irrigation  et  de 
dessèchement  exécutés  par  la  commune  dans  un  but  d'utilité 
publique  et  leurs  dépendances,  —  les  aqueducs,  fontaines  et 
puits,  à  l'usage  des  habitants  de  la  commune  (sous  réserve  des 
droits  du  domaine  public  de  l'Etat  sur  les  eaux).  —  Bien  que  la 
loi  du  17  juill.  1880  ait  été  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  celle 
du  17  juin.  1883,  il  n'existe  pas  en  .Mgérie  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

756.  —  Jugé  que  la  législation  spéciale  de  l'Algérie  a  re- 
connu le  droit  de  propriété  cl  de  jouissance  d'un  domaine  pu- 
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blic,  même  au  profil  des  centres  ou  communes  du  territoire 
mixte,  avant  leur  élévation  au  rang  de  communes  de  plein  e.xer- 
cice.  Une  commune  de  ce  territoire  a  donc  pu  légalement  obtenir 
de  l'Etat,  dès  avant  son  érection  en  commune  de  plein  exercice, 
remise  d'un  domaine  public  et  de  ses  dépendances.  L'acquisi- 
tion ainsi  constatée  des  rues  et  dépendances  de  la  voirie,  en- 
trées à  ce  moment  au  domaine  public  communal,  a  naturelle- 
ment entraîné  leur  dévolution  au  domaine  privé  communal,  après 
un  déclassement  prononcé  par  l'autorité  compétente.  —  Alger, 
20  déc.  1883,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  6  janv.  1883,  V"  Mallard, 
[D.  83.1.3341  —  Hugues,  Léijisl.  de  l'Algérie,}.  3,  n.  32. 

757.  —  D'une  manière  générale,  les  chemins  vicinaux  sont 
régis  par  les  mêmes  principes  que  dans  la  métropole.  Leur  ré- 
glementation fait  l'obiet  du  décret  du  3  juill.  1834,  qui  est  lui- 
même  calqué  sur  la  loi  du  21  mai  1836.  Plus  récemment,  le  dé- 
cret du  23  sept.  1875,  sur  les  conseils  généraux,  a  également 
étendu  à  l'Algérie  les  dispositions  nouvelles  de  la  loi  du  10  mai 
1871,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  vicinalité,  la  recon- 
naissance des  chemins  vicinaux,  leur  ouverture,  leur  redresse- 
ment, la  fixation  de  leur  largeur,  etc.  —  V.  infrà,  v°  Chemin  vi- 
cinal, n.  309  et  s. 

758.  —  En  vertu  de  cette  assimilation,  il  a  été  jugé  qu'en 
Algérie,  ainsi  qu'en  France,  le  propriétaire  qui  ferme,  au  moyen 
d'une  barrière  élevée  sur  sa  propriété,  un  chemin  classé  parmi 
Ifs  chemins  vicinaux  par  un  arrêté  préfectoral  qui  n'a  pas  été 
attaqué,  commet  une  usurpation  qu'il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  réprimer.  —  Cons.  d'El.,  28  jauv.  1864,  Even,  [Leb. 
chr.,  p.  72] 

759.  —  D'autre  pari,  aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  3  juill. 
1834,  portant  règlement  sur  les  chemins  vicinaux  en  Algérie, 
l'arrêté  préfectoral  fixant  les  limites  d'un  chemin  vicinal  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  précédé  d'une  enquête  et  de  l'avis  du  con- 
seil municipal.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1873,  Barge,  [S.  76.2. 
3I(»,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.119] 

7(50.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'arrêté  préfectoral  de 
classement  dudit  chemin,  antérieurement  pris,  a  été  précédé  de 
ces  mêmes  formalités.  Dans  ces  circonstances,  l'indétermination 
de  l'assiette  dudit  chemin  et  l'incertitude  de  ses  limites  ne  per- 
metlenl  pas  de  poursuivre  un  propriétaire  riverain  pour  antici- 
pation, et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  le  condamne  à  la 
restitution  des  portions  de  terrain  indiquées  au  procès-verbal 
constatant  sa  prétendue  usurpation,  doit  être  annulé.  —  Même 
arrêt. 

761.  —  Toutefois,  les  dispositions  de  l'art.  16,  L.  21  mai 
1836,  sur  le  règlement  des  indemnités  d'expropriation,  dans  les 
cas  d'ouverture  ou  de  redressement  d'un  chemin  vicinal  ,  sont 
sans  application  en  Algérie,  où  n'existe  point  l'inslilulion  du 
jury  d'expropriation;  ces  dispositions  n'ont  d'ailleurs  pas  été  re- 
produites dans  le  décret  du  2  juill.  1834. 

7G2.  —  Il  s'ensuit  que  le  règlement  de  l'indemnité  due  pour 
cause  de  travaux  relatifs  à  l'ouverture  ou  au  redressement  d'un 
chemin,  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Ces  tri- 
bunaux sont  également  compétents  pour  statuer  sur  l'indemnité 
due  à  raison  du  trouble  accessoire  résultant  des  actes  qui  ont 
entraîné  la  dépossession.  —  .Mger,  0  mars  1882,  Commune  de 
Mouzaïaville,  [Robe,  82.186;  Bull.  jwl.  alij  ,  82.276]  —  Trib. 
Alger,  30  mars  1887,  Jais,  IRobe,  87.328^ 

763.  —  Par  suite,  si  la  législation  de  l'Algérie  est  identique 
à  celle  de  la  F'rance  lorsqu'il  s'agit  de  la  reconnaissance  d'un 
chemin  déjà  existant,  au  cas  de  création,  redressement,  |.iroloii- 
gement  ou  ouverture  d'un  chemin  vicinal,  l'expropriation  est 
nécessaire  et  le  règlement  de  l'indemnité  s'opère  par  le  mode 
rapide  organisé  en  1844,  sans  l'intervention  d'un  jury  spécial. 
—  Alger,  7  mai  1889,  Préfet  d'Alger  et  Beretta,  [Robe,  89.290, 
Rcv.  ulçj.,  90.2.237] 

764.  —  Si, aux  termes  de  l'art.  13,  L.  21  mai  1836,  reproduit 
par  l'art.  20,  Décr.  o  juill.  1854,  sur  les  chemins  vicinaux  en 
Algérie,  les  arrêtés  préfectoraux  ont  pour  effet  d'attribuer  déli- 
nitivement  aux  chemins  vicinaux  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'ils  déterminent,  c'est  seulement  lorsque  ces  arrêtés  portent 
reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  de  chemins  déjà  exis- 
tants; il  en  est  autrement  des  arrêtés  qui  ordonnent  l'ouverture 
d'un  nouveau  chemin  :  dans  ce  cas,  ie  sol  reste  au  propriétaire 
jusqu'à  l'expropriation.  — .Alger,  14  févr.  1883,  Commune  d'Hus- 
sein-dev,  [Robe,  86.38;  Hugues,  Lf;/i.s/.  de  l'Ahj.,  3.41;  Rei . 
ahj.,  83'.2.335]  —  V.  aussi  Cass.,20avr.  1868,  ReveletAudouard, 
[S.  68.1.301,  P.  68.771,  D.  68.1.298];  —  9  mai  1881,  Commune 


d'Aniches,  [S.  83.1.331,  P.  83.1.858,  D.  82.1.681;  —  lOmai  1881, 
Commune  de  Damvix,  [S.  83.1.396,  P.  83.1.1015,  D.  83.1.243] 

765.  —  Cette  distinction  n'a  pas  cessé  d'être  applicable  de- 
puis que  les  pouvoirs  du  préfet,  en  celte  matière,  ont  été_  trans- 
portés dans  les  altributions  de  la  commission  départementétle. 
Nous  devons  faire  observer,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  83, 
Décr.  23  sept.  1873,  les  commissions  départementales  exercent, 
en  Algérie  comme  en  France,  à  l'égard  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires, les  pouvoirs  qui  appartenaient  autrefois  aux  préfets, 
dans  la  métropole,  en  vertu  des  art.  13  et  16,  L.  21  mai  1836;  par 
suite,  en  Algérie  comme  en  France,  si,  lorsqu'il  s'agit  du  simple 
élargissement  d'un  chemin  préexistant,  la  délibération  de  la  com- 
mission départementale  oui  le  prononce  suffit  pour  attribuer  dé- 
finitivement au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'elle 
détermine,  lorsqu'il  s'agit  en  réalité  de  l'ouverture  d'un  nouveau 
chemin,  cette  ouverture  ne  peut  être  faite  qu'après  que  l'expro- 
priation des  terrains  a  été  régulièrement  prononcée,  conformé- 
ment à  la  législation  qui  régit  en  Algérie  la  matière  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  en  conséquence,  est  nulle 
comme  entachée  d'excès  de  pouvoir  la  délibération  d'une  com- 
mission départementale  portant  uniquement  qu'un  certain  che- 
min est  classé  dans  la  petite  vicinalité  d'une    commune,  alors 

Su'il  apparaît  qu'elle  a  entendu  mettre  la  commune  en  possession 
es  terrains  compris  dans  le  tracé  de  ce  chemin. —  Cons.  d'Et., 
13  mars  1883,  Gassiot,  [D.  86.3.127]  —  V.  infrà,  v"  Chemin  vi- 
cinal, n.  319,  371  et  s.,  388,  496,  523  et  s. 

766.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence  judiciaire,  il  a  été 
décidé  que  l'art.  20,  Décr.  3  juill.  18o4,  qui  attribue  aux  juges 
de  paix  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  de 
terrains  affectés  à  l'établissement  des  chemins  vicinaux,  s'applique 
seulement  au  cas  où,  jadis  le  préfet,  aujourd'hui,  en  vertu  de 
l'art.  83,  Décr.  23  sept.  1873,  la  commission  départementale,  dé- 
cide l'élargissement  d'un  chemin  vicinal  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
la  création,  de  l'ouverture,  du  redressement  ou  de  la  prolonga- 
tion d'un  chemin  vicinal,  c'est  conformément  aux  prescriptions 
de  l'ordonnance  du  f'  oct.  1844,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  qu'il  doit  être  procédé  à  ce  règlement.  En 
conséquence,  le  juge  de  paix  est  incompétent,  ratione  materise, 
pour  fixer  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  à  raison  de  la  créa- 
tion d'un  chemin  vicinal  à  travers  sa  propriété.  —  Trib.  Alger, 
30  mars  1887,  Jais,  [Robe,  87.328;  Rev.  «/,/.,  sous  Cass.,  88. 
2.334];  —  22  mars  1888,  Jourdan,  [Robe,  80.290]  —  V.  aussi 
Cass.,  23  avr.  1888,  Jais,  [Robe,  88.241;  Hcv.  uUj..  88.2.334] 

767.  —  Et,  du  chef  de  cette  incompétence,  qui  est  d'ordre 
public,  l'appel  est  toujours  recevable  contre  un  jugement  ainsi 
rendu  par  le  )uge  de  paix.  —  Mêmes  décisions.  —  Cass.,  23  avr. 
1888,  précité! 

768.  —  B.  Chemins  rurau.v.  —  Quant  aux  chemins  ruraux, 
depuis  le  décret  du  19  mars  1886,  qui  a  rendu  la  loi  du  20  août 
1881  applicable,  sous  certaines  modifications  secondaires,  en 
Algérie,  ils  font  également  partie  du  domaine  public  communal, 
dans  les  mêmes  conditions  qu'en  France  (V.  infrà,  v"  Chemin 
rural).  —  V.  sur  l'application  de  ce  décret,  la  circulaire  du  gou- 
verneur général  du  13  avr.  1886,  et  le  modèle  de  règlement  qui 
l'accompagne. 

769.  —  Jugé,  sous  le  régime  antérieur,  que  l'art.  20,  Décr. 
0  juill.  1834,  sur  les  chemins  vicinaux  en  Algérie  ,  de  même  que 
l'art.  13,  L.  métropolitaine  du  21  mai  1836,  n'est  pas  applicable 
aux  chemins  vicinaux;  qu'en  conséquence,  le  classement  d'un 
chemin  rural  par  arrêté  préfectoral  n'a  point  pour  efîet  de  l'in- 
corporer au  domaine  public  communal  et  de  déposséder  le  pro- 
priétaire du  sol.  —  Alger,  27  janv.  1869,  Guérin,  [Robe,  69.10; 
iMénerville  ,  3.61,  note  2] 

770.  —  Et  même  depuis  la  loi  nouvelle,  jugé  qu'un  arrête' 
préfectoral  de  classement  d'un  chemin  rural,  antérieur  au  décret 
du  19  mars  1886,  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  et  d'administration, 
inefficace  pour  entraîner  expropriation  du  sol  du  chemin,  quand 
même  il  aurait  été  précédé  des  formalités  requises  en  matière  de 
chemins  vicinaux.  —  Trib.  de  Blidah  ,  21  déc.  1887,  Figarol  et 
C'',  'Rev.  alcj.,  88.2.331] 

771.  —  ...  Alors  surtout  qu'aucune  notification  n'an  a  été 
faite  aux  intéressés.  —  Même  jugement. 

772.  —  ...  IJu'en  conséquence,  ceux-ci  sont  recevables  à  re- 
vendiquer contre  la  commune,  tant  au  possessoire  qu'au  péti- 
toire ,  leur  droit  sur  ce  chemin.  —  Même  jugement.  —  V.  infrà, 
v°  Chemin  rural. 

773.  —  Dès  avant  le  décret  du  19  mars  1886,  il  avait  été 
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jugé  que  la  loi  flu  20  août  1881,  sur  les  chemins  ruraux,  étail 
applicable  en  Alg-érie.  —  Alger,  14  fiée.  188n,  Goillol,  [Hev.  alg., 
86/2.134;  Robe,  86.22;  Hugues,  L<<gisL  de  VAhj.,  l.  3,  p.  34] 

774.  —  Dans  lous  les  cas,  un  chemin  appartenant  à  une 
commune  ,  et  non  classé  comme  vicinal  conformément  à  l'art.  2, 
Uécr.  5  juin.  18,ï4.  sur  les  chemins  vicinaux  en  Algérie,  est  un 
chemin  rural.  —  Même  arrêt. 

775.  —  Et,  soit  en  vertu  des  art.  7  et  18,  L.  20  août  1881, 
soit  en  vertu  de  l'art.  23,  Décr.  3  juill.  18,t4,  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  compétents  pour  connaître  d'une  action  relative  à 
une  usurpation  commise  sur  un  chemin  de  cette  nature.  —  Même 
arrêt. 

776.  —  Cette  action  peut  d'ailleurs  être  valablement  exercée 
par  un  contribuable  de  la  commune,  agissant,  soit  comme  partie 
mtéressée,  aux  termes  de  l'art.  7,  L.  20  août  1881,  soit  tout  au 
moins  par  application  et  sous  les  conditions  de  l'art.  123,  L.  o 
avr.  1884  sur  l'organisation  municipale.  —  Même  arrêt.  —  \.in- 
frà,  v'"  Chemin  (en  général),  n.  160  et  s..  Chemin  rural,  n.  219, 
Commune  ,  n.  91 1  et  s. 

777.  —  Jugé  d'ailleurs  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  statuer  sur  une  contestation  relative  à  la  pro- 
priété du  sol  d'un  chemin  de  colonisation  ,  classé  par  arrêté  pré- 
fectoral parmi  les  chemins  d'une  commune,  et  constitué,  dans 
un  but  d'utilité  publique,  par  un  prélèvement  opéré,  en  exécution 
de  réserves  insérées  dans  l'acte  de  concession  originaire,  sur 
un  terrain  provenant  d'une  concession  de  l'Etat.  —  Alger,  12 
cet.  1886,  Cheymol,  [Robe,  8.491] 

778. —  Le  chemin  ainsi  établi  ne  fait  plus  partie  de  l'ancienne 
concession  ,  sauf  au  concessionnaire  à  en  demander  à  l'adminis- 
tration le  déclassement  et  l'attribution  à  son  profit.  —  Même  arrêt. 

779.  —  Il  n'est  pas  non  plus  dans  le  domaine  du  propriétaire 
de  l'immeuble  qu'il  dessert;  celui-ci  n'en  a  que  l'usage  comme 
toute  personne;  et,  par  suite,  il  ne  peut  être  tenu  d'en  effectuer 
le  délaissement.  —  Même  arrêt. 

780.  —  C.  Alinnement.  —  La  matière  de  la  voirie  munici- 
pale et  des  alignements  a  donné  lieu,  en  Algérie,  à  une  régle- 
mentation spéciale,  qui,  sur  certains  points,  diffère  de  la  régle- 
mentation métropolitaine.  L'arrêté  de  l'intendant  civil  du  8  oct. 
1832,  notamment,  comp'été  plus  tard  par  celui  du  23  févr.   1838, 

f résente  un  règlement  général  dont  la  jurisprudence  a  consacré 
autorité.   —  V.  sur  la  voirie  urbaine  et  les   alignements  :  de 
Peyre,  Administration  des  communes  mixtes,  p.  289. 

781.  —  Sur  la  légalité  de  l'arrêté  de  l'intendant  civil  du  8 
oct.  1832  et  sur  le  caractère  général  de  son  autorité  et  sa  préé- 
minence à  l'égard  de  la  réglementation  métropolitaine  en  Algé- 
rie ,  V.  Cass.,  6  janv.  18.ï4  (3  arrêts) ,  Emeric  et  autres ,  [  D.  02  . 
1.398];  —  24  févr.  1859,  Cemino  ,  [S.  62.1.1082,  P.  63.90,  D. 
62.1.3981;  —27  juill.  1867,  Congot,  [S.  68.1.130,  P.  68.312,  D. 
67.1.458];  —  20  déc.  1879,  Azoulav,  [S.  80.1.479,  P.  80.1189, 
D.  80.1.4381  —  Trib.  Constantine,  22  août  1879,  Azoulay,[fi(i//. 
jud.  (dg.,  86.12]  —  Co7i/r«,  Trib.  Oran  ,  1 1  juin  1889,  El  Ghozv, 
[Bet'.fl/j.,  89.2.471  ;  Robe,  89.409] 

782.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  défense  édiclée  par  l'art. 
2,  Arr.  de  l'intendant  civil  8  oct.  1832,  sur  la  voirie,  de  faire, 
sans  autorisation,  du  côté  de  la  voie  publique,  certains  travaux 
désignés,  et  notamment  des  devantures  de  boulique,  s'applique 
non  seulement  aux  bâtiments  élevés  sur  l'alignement  ou  en 
avant,  mais  aussi  aux  ouvrages  concernant  des  bâtiments  non 
en  saillie.  —  Cass.,  6  janv.  1854,  précité. 

783.  —  ...Que  la  défense  édictée  par  l'art.  1  de  l'arrêté  pré- 
cité, d'élever  des  constructions  dans  les  villes  d'.Mgérie  ou  leurs 
faubourgs,  sans  l'autorisation  préalable  du  maire,  s'applique 
même  aux  constructions  élevées  sur  des  terrains  ne  joignant  pas 
la  voie  publique.  —  Cass.,  24  févr.  1839,  précité;  —  27  juill. 
1867,  précité. 

784.  —  ...  Et  notamment  à  celles  établies  sur  des  terrains 
joignant  seulement  des  rues  ou  places  projetées.  —  Cass.,  24 
févr.  1839,  précité. 

785.  —  Il  faut  d'ailleurs  appliquer  en  cette  matière  le  prin- 
cipe de  l'art.  161,  C.  instr.  crim.,  d'après  lequel  toute  contra- 
vention entraîne,  indépendamment  de  la  peine  proprement  dite, 
la  réparation  du  dommage  qui  en  a  été  la  suite.  —  Cass.,  27 
juill.  1867,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  20  déc.  1879,  Azoulav, 
précité.  —  Trib.  Constantine,  22  août  1879,  précité. 

786.  —  En  conséquence,  le  juge  de  police,  saisi  de  la  con- 
travention résultant  du  fait  d'avoir  élevé  des  constructions  sans 
l'autorisation  préalable  prescrite  par  l'arrêté  du  8  oct.  1832,  doit 


ordonner  la  démolition  de  ces  constructions,  en  tant  qu'elles 
empiètent  sur  la  voie  publique  actuelle  ou  projetée  ou  qu'elles 
ne  se  trouvent  pas  dans  l'alignement,  à  titre  de  réparation  du 
préjudice  causé  aux  droits  de  la  commune  et  à  la  voie  publique. 
—  Cass.,  24  févr.  1839,  précité;  —  20  déc.  1879,  précité.  — 
Trib.  Constantine,  22  août  1879,  précité. 

787.  —  Il  doit,  au  contraire,  se  borner  à  prononcer  l'amende, 
sans  ordonner  la  démolition,  quand  il  y  a  pour  la  commune  ab- 
sence de  tout  dommage,  soit  parce  que  le  sol  de  la  voie  publi- 
que n'a  pas  été  usurpé,  soit  parce  que  le  terrain  sur  lequel  ont 
été  édifiées  les  constructions  est  un  terrain  libre  et  n'a  été  com- 
pris dans  aucun  plan  projeté.  — Cass.,  27  juill.  1867,  précité. 

788.  —  En  Algérie  ainsi  qu'en  France,  lorsqu'en  l'absence 
de  plans  généraux  d'alignement,  il  existe  des  plans  partiels 
régulièrement  approuvés  par  l'autorité  compétente,  les  maires 
non  seulement  peuvent,  mais  doivent  se  conformer  à  ces  plans 
en  délivrant  les  alignements.  —  Cass.,  27  juill.  1882,  Ducoup, 
[Bull.  jud.  alg.,  83.263] 

789.  —  Au  reste,  en  Algérie,  comme  en  France,  la  désigna- 
tion sur  le  plan  d'alignement  d'une  ville  des  terrains  destinas  à 
faire  partie  d'une  rue  projetée,  n'entraîne  point  dépossession 
immédiate  de  leurs  propriétaires,  et  ne  constitue  point  une  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Alger,  21  déc.  1839, 
iMorgera.LRobe,  60.147] 

790.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'un  propriétaire  veut 
construire  sur  son  terrain.  Nous  avons  vu  qu  alors  [suprà .  n. 
783),  il  est  tenu  dans  tous  les  cas  et  sans  avoir  égard  aux  dis- 
tinctions de  la  loi  métropolitaine,  de  demander  l'alignement  au 
maire  et  de  s'y  conformer.  Et,  parle  seul  fait  de  l'exécution  de 
l'alignement  prescrit ,  il  se  trouve  dépossédé  de  plein  droit  au 
profil  de  la  commune  de  toute  portion  de  terrain  alTeclée,  d'a- 
près les  plans  régulièrement  approuvés,  à  l'assiette  d'une  rue 
ouverte  ou  projetée.  Par  suite,  l'indemnité  due  par  la  commune 
doit  être  fixée,  en  principal,  selon  la  valeur  du  terrain  au  jour 
de  l'exécution  de  l'arrêté  d'alignement,  avec  les  intérêts  courus 
depuis  cette  époque.  —  Tnb.  Oran,  11  juin  1889,  précité. 

791.  —  De  même,  l'engagement  pris  par  un  acquéreur  du 
domaine  de  l'Etal,  en  Algérie,  dans  l'acte  administratif  consta- 
tant son  acquisition,  de  porter  la  maison  à  lui  vendue  sur  l'ali- 
gnement qui  serait  déterminé  par  l'autorité  compétente,  sans  avoir 
droit  à  aucune  indemnité  pour  la  portion  de  terrain  qu'il  pour- 
rail  perdre,  est  opposable  par  la  commune  à  un  seul  acquéreur 
de  la  même  maison,  alors  surtout  qu'il  se  trouve  rappelé  au 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  qui  a  rendu  ce  dernier  pro- 
priétaire. Par  suite,  la  commune  est  en  droit,  après  avoir  fait 
dresser  et  approuver  par  l'autorité  compétente,  l'alignement  de 
la  rue  où  se  trouve  ladite  maison,  d'exiger  de  ce  sous-acquéreur 
le  délaissement  de  la  partie  de  son  emplacement  qui  tombe  dans 
la  voie  publique,  et  dont  il  n'a  joui,  ainsi  que  son  auteur,  que 
par  tolérance.  —  Alger,  23  avr.  1881,  Commune  de  Constan- 
tine, [Robe,  81.144] 

792.  —  Il  est,  d'ailleurs,  certain  qu'en  celle  matière,  comme 
en  toute  autiv,  les  conventions  non  contraires  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs  doivent  être  exécutées  par  les  parties  ou  leurs 
ayants-cause.  Il  a,  par  suite,  été  jugé  que  la  stipulation,  dans  un 
acte  d'aliénation  consenti  par  le  domaine  de  l'Etal  à  un  particu- 
lier (spécialement  en  .'Mgérie),  que  >•  l'acquéreur  sera  tenu  d'éle- 
ver sur  le  terrain  vendu  des  constructions  conformes  à  l'aligne- 
ment et  au  plan  adopté  pour  la  place  publique  sur  laquelle  il  est 
situé  »,  constitue  une  servitude  réelle  imposée  à  l'immeuble  dans 
l'intérêt  de  la  voie  publique;  et  la  commune,  ultérieurement  créée, 
est  en  droit  de  s'en  prévaloir.  —  Alger,  19  déc.  1877,  Lambert, 
[Robe,  78.5] 

793.  —  Mais  l'adoption  d'un  plan  d'alignement,  dressé  non 
pour  la  régularisation  d'une  place  existante,  mais  pour  la  créa- 
tion d'une  place  nou\'«l,le  ,  n'a  pour  elfel  de  frapper  d'aucune 
servitude  de  voirie  les  propriétés  désignées  ù.  ce  plan,  alors  qu'il 
n'a  été  procédé  ni  à  l'ouverture  de  celte  place,  ni  à  l'expropria- 
tion des  terrains.  Par  suite,  la  décision  par  laquelle  le  maire  refuse 
l'autorisation  de  construire  sur  des  terrains  compris  dans  les 
limites  attribuées  à  la  place  projetée,  est  nul  pour  excès  de  pou- 
voirs. —  Gons  d'Et.,  22  janv.  1873,  Ville  d'Alger,  [S.  76.2.278, 
P.  adm.  chr.,  D.  73.3.98] 

794.  —  El  il  appartient  au  préfet,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  attribués  par  les  dispositions  légales  eu  vigueur  en  Al- 
gérie, de  statuer  sur  le  recours  formé  contre  cet  acte  de  l'auto- 
rité municipale.  —  Même  arrêt. 
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795.  —  On  doit  considérer  comme  mil  pour  excès  de  pou- 
voir, l'arrêté  d'un  maire  l'spécialement  en  Algérie),  portant  rejet 
d'une  demande  d'alignement  et  d'autorisation  de  reconstruction, 
sur  le  fondement  de  ce  motif,  que  la  commune  serait  dans  l'in- 
tention d'acquérir  ultérieurement,  pour  des  travaux  de  voirie,  le 
terrain  objet  de  cette  demande,  alors  qu'au  jour  où  elle  a  été 
formée,  l'administration  municipale  n'était  pas  autorisée  à  ac- 
quérir ce  terrain.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1883,  Gallian,  [Leb.  chr., 
p.  580;  Robe,  83.462] 

796.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  il  a  été  jugé  que 
le  refus  par  un  maire  de  délivrer  un  alignement  constituant  un 
acte  administratif,  le  conseil  de  préfecture,  aussi  bien  que  l'au- 
torité judiciaire  ,  est  incompétent  pour  connaître  de  l'excès  de 
pouvoir  dont  cet  acte  serait  entaché,  ou  pour  enjoindre  au  maire 
de  délivrer  l'alignement  sollicité,  ou  pour  statuer  sur  une  de- 
mande d'indemnité  motivée  sur  le  relus  du  maire.  —  Trib.  confl., 
18  mars  1882,  Gallian,  [S.  84.3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.84] 
—  V.  dans  le  même  sens,  relativement  à  l'incompétence  du  con- 
seil de  préfecture  :  Cons.  d'Kt.,  30  juill.  1S80,  Gallian,  [D,  81.3. 
80]  —  et,  relativement  à  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire, 
Alger,  18  mars  1879.  Didelot,  [Robe,  79.132] 

797.  —  ...  Sauf  au  réclamant,  s'agissant  d'un  refus  motivé 
sur  un  projet  d'amélioration  de  la  voirie,  à  saisir  ultérieurement 
le  triijunal,  faisant  fonctions,  en  Algérie,  de  jury  d'expropria- 
tion, d'une  demande  d'indemnité,  après  les  formalités  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Même  arrêt. 

798.  —  Remarquons,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'autorise  le  conseil  de  préfecture  (spécialement  en  .Mgérie), 
à  statuer  sur  la  demande  formée  par  un  propriétaire  contre  une 
commune,  pour  faire  décider  que  le  paiement  des  droits  de  voi- 
rie mis  à  la  charge  du  demandeur,  serait  retardé  jusqu'à  l'exé- 
cution des  travaux  de  construction  en  vue  desquels  il  a  obtenu 
l'alignement.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1838,  Commune  de  Philip- 
peville,  [P.  adm.  chr.] 

799.  —  D.  Immeubles  affectés  â  un  usage  public.  —  11  est 
généralement  admis,  en  droit  français,  que  le  domaine  public 
communal  comprend  les  biens  servant  ù  un  usage  public  ou  af- 
fectés à  un  service  communal.  —  V.  infrà,  v"  Domaine. 

800.  —  En  ce  qui  concerne  les  édinces  religieux,  toutefois, 
une  distinction  est  à  faire,  entre  ceux  du  culte  musulman  et  ceux 
affectés  aux  autres  cultes.  Pour  les  églises  et  temples  des  dif- 
férents cultes  reconnus  en  France,  le  régime  est,  en  principe, 
celui  de  la  métropole. 

801.  —  Ainsi  les  églises  paroissiales,  chapelles  vioariales, 
ou  chapelles  de  secours,  du  culte  catholique,  appartiennent  soit 
aux  communes,  soit  aux  fabriques,  de  même  que  les  églises 
construites  en  France  depuis  le  Concordat.  Celles  qui  appartien- 
nent aux  communes  doivent  évidemment  suivre  la  même  condi- 
tion que  dans  la  métropole  et  se  rattachera  leur  domaine  public. 

802.  —  De  même,  pour  les  temples  protestants,  bien  que  les 
décrets  des  14  sept.  1839  et  12  janv.  1867,  sur  l'organisation  des 
cultes  en  Algérie,  ne  contiennent  pas  de  dispositions  à  cet  égard, 
la  propriété  en  appartient  tantôt  aux  communes  et  à  leur  domaine 
public,  tantôt  au.K  consistoires,  suivant  les  mêmes  distinctions 
qu'en  France. 

803.  —  Quant  aux  synagogues  Israélites,  le  décret  du  4  août 
1861  a  expressément  fait  remise  en  Algérie,  des  édifices  et  bâti- 
ments domaniaux  alors  alTectés  au  culte  mosaïque,  aux  consis- 
toires israéliles ,  lesquels  possèdent  d'ailleurs  la  personnalité 
civile  (Décr.  10  juill.  1861).  Mais  les  temples  de  ce  culte  que  les 
communes  ont  pu  acquérir  ou  faire  construire,  appartiennent  à 
ces  communes,  et  relèvent,  comme  ceux  des  autres  cultes,  de 
leur  domaine  public. 

804. —  Quant  aux  établissements  du  culte  musulman,  mos- 
quées, zaonias  ou  zoouots,  marabouts,  etc.,  ils  sont  soumis  à  un 
régime  spécial.  L'arrêté  du  7déc.  1830  avait  édicté,  dès  l'origine, 
leur  incorporation  au  domaine  de  l'Etat.  L'arrêté  ministériel  du 
23  mars  1 843  rattacha  ultérieurement  les  recettes  et  les  dépenses 
de  ces  établissement  au  budget  colonial.  L'arrêté  du  gouverneur 
général  du  3  oct.  1848  a  définitivpment  consacré  la  remise  de 
leur  régie  à  l'administration  des  domaines. 

805.  —  Il  convient  de  remanpier  qu'à  l'origine  ,  en  Algérie, 
l'Etal  français  a  absorbé  tout  à  la  fois  le  déparlement  et  la  com- 
mune, comme  le  faisait  l'Etal  de  l'ancienne  régence.  —  Alger, 
1"  déc.  1873,  Commune  de  Bône,  [Robe,  74.33] 

806.  —  Par  suite,  il  s'est  trouvé  propriétaire  de  tout  ce  qui, 
d'après  la  législation  française  métropolitaine,  constituait  le  do- 


maine de  l'Ktat,  du  département  et  de  la  commune.  —   Même 
arrêt. 

807.  —  La  législation  algérienne  sur  l'organisation  munici- 
pale et  la  propriété  communale  n'a  eu  pour  effet  de  transporter 
aux  communes  que  les  objets  dont  l'Etat  n'avait  pas  disposé  an- 
térieurement à  la  création  de  ces  communes.  —  Même  arrêt. 

808.  —  En  conséquence,  une  commune,  place  de  guerre,  ne 
peut  revendiquer  la  propriété  d'un  terrain  ,  spécialement  un  ci- 
metière, régulièrement  classé  dans  le  domaine  militaire  de  la 
place  avant  la  constitution  de  la  commune,  alors  surtout  qu'il 
n'est  point  justifié  que,  par  suite  d'un  changement  de  nature  ou 
de  destination  régulièrement  accompli,  ce  terrain  fût  passé  à 
cotte  époque  dans  le  domaine  aliénable  et  prescriptible  de  l'Etat. 

—  Même  arrêt. 

809.  —  Jugé  également  que,  par  le  seul  fait  de  la  conquête, 
le  domaine  de  l'Etat  français  a  succédé  aux  droits  du  Beylick 
sur  tous  les  biens  qui  n'étaient  pas  de  propriété  privée.  —  Al- 
ger, 14  mars  1872,  Aribaud  ,  [Robe,  72.77] 

810.  —  11  en  a  été  ainsi  des  biens  vacants  et  sans  maître, 
des  biens  non  revendiqués  aux  termes  de  l'ordonnance  du  21 
juill.  1846,  des  biens  vagues  ou  abandonnés,  et  enOn  des  biens 
consacrés  au  culte  ou  appartenant  à  des  corporations  ou  établis- 
sements religieux.  —  Même  arrêt. 

811.  —  Par  suite,  l'Etat  s'est  trouvé  le  seul  représentant  de 
la  propriété  aujourd'hui  communale,  qui  n'existait  pas  à  cette 
époque  et  qui  n'a  été  instituée  et  déterminée  en  principe,  que 
par  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  4  nov.  1848.  — Même 
arrêt. 

812.  —  El  une  commune  créée  postérieurement  à  cet  arrêté 
n'a  pu  avoir  qu'à  partir  de  sa  création,  un  domaine  communal, 
pour  lequel  d'ailleurs  elle  n'a  fait  que  succéder  à  l'Etat,  seul 
maître  jusqu'alors  des  biens  publics.  —  Même  arrêt. 

813.  —  En  conséquence,  celte  commune  n'a  pu  avoir  d'au- 
tres ni  plus  amples  droits  que  son  auteur,  et  n'a  pu,  dès  lors, 
contester  les  aliénations,  concessions  ou  changements  de  desti- 
nation consentis  antérieurement  par  l'Etat,  ni  faire  revivre  un 
droit  de  revendication  dont  il  est  déchu.  —  Même  arrêt. 

814.  —  Et  elle  a  pu  être  déclarée  justement  sans  droit  dans 
la  propriété  d'un  ancien  cimetière,  dont  l'Etat,  dès  avant  sa 
création,  avait  autorisé  le  changement  de  destination,  soit  en  se 
servant  lui-même  du  terrain  pour  la  défense  militaire,  soit  en 
laissant  s'accomplir  son  aliénation.  —  Même  arrêt. 

815.  —  On  peut  d'ailleurs  poser  en  règle  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  cimetières,  ceux  des  européens  sont  soumis  en  principe 
à  la  même  réglementation  qu'en  France  en  vertu  du  décret  du 
24  mai  1831.  Par  analogie,  il  faut  en  dire  autant  des  cimetières 
musulmans,  bien  qu'aucune  disposition  expresse  ne  les  place 
sous  le  régime  de  ce  décret  (Déc.  min.  Guerre,  lo  févr.  1853), 

—  Ménerville,  Did.,  t.  1,  p.  83,  note  1. 

816.  —  E.  Domaine  privé  communal.  Concessions  faites  par 
l'Etat  aux  communes.  —  Le  domaine  privé  communal  comprend, 
en  Algérie  ainsi  qu'en  France,  les  immeubles  patrimoniaux,  don- 
nant lieu  à  une  perception  de  revenus  pour  la  caisse  municipale 
(abattoirs,  marchés  ,  i'ondoucks  ,  caravansérails  ,  etc.)  ;  et  enfin 
les  communaux  proprement  dits  ,  dont  les  habitants  ont  la  jouis- 
sance en  nature,  et  qui  proviennent  le  plus  souvent  de  conces- 
sions du  domaine  de  l'Etat. 

817.  —  Les  concessions  faites  aux  communes  par  le  domaine 
donnent  lieu  ,  en  Algérie  ,  à  une  double  observation.  Tout  d'a- 
bord il  suffit,  en  Algérie,  d'un  simple  décret  pour  les  opérer 
(Décr.  4  nov.  1848,  art.  4  et  3),  tandis  qu'en  France  une  loi  est 
nécessaire  pour  toute  aliénation  à  titre  gratuit  d'un  bien  faisant 
partie  du  domaine  de  l'Etal.  .Mais,  d'autre  part,  les  concessions 
ainsi  faites  aux  communes  ne  sont  point  soumises  aux  mêmes 
conditions  que  celles  faites  aux  particuliers.  Aux  termes  de  l'art. 
4,  Décr.  4  nov.  1848,  le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  Guerre,  le  conseil  supérieur  d'ad- 
ministration entendu.  Aujourd'hui,  le  projet  de  décret,  délibéré 
en  conseil  de  gouvernement,  est  soumis,  sur  le  rapport  du  gou- 
verneur général,  par  le  ministre  des  Finances,  au  président 
de  la  République  (Décr.  30  avr.  1861,  art.  I,  et  Décr.  26  aoiH 
1881).  Pour  le  détail  des  formalités  qui  précèdent  et  préparent 
ces  concessions,  V.  Cire,  du  gouverneur  général  des  20  févr., 
29  nov.  1S78,  20  déc.  1883  et  1"  mars  1886.  —  V.  aussi  de 
Peyre,  Administration  des  communes  mixtes,  p.  129  et  s.,  et 
p.  369;  Godefroy,  Les  communes  de  plein  exercice  de  l'.Mgcrie  : 
Rev.  alg.,  88.1.127  et  s. 
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818.  —  Il  peut  être  délicat  de  décider  si  le  décret  du  6  nov. 
1813,  sur  la  conservation  des  biens  du  clergé,  est  applicable  en 
Algérie,  à  défaut  de  promulgation  spéciale. 

819.  —  Mais  en  tous  cas,  les  dispositions  de  ce  décret  sont 
sans  application  au  cas  où  des  immeubles  domaniaux  ont  été 
affectés  par  l'Etat,  par  voie  de  concession,  au  presbytère  d'une 
commune  algérienne,  dans  le  but  de  procurer  au  desservant  un 
supplément  de  ressources.  —  Alger,  3  levr.  1800,  Commune  de 
Boninan  et  Linarès,    S.  et  P.  92.2.36] 

820.  —  En  pareille  bypothèse,  la  commune,  concessionnaire 
directe,  n'a  sur  ces  immeubles  qu'un  droit  de  nue-propriété,  et 
le  desservant ,  qu'il  soit  un  usufruitier  véritable ,  ou  qu'il  soit  le 
bénéficiaire  d'un  droit  de  jouissance  d'une  nature  spéciale,  tire 
du  titre  même  de  la  concession  la  faculté  de  cultiver,  soit  par 
lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  fermier  ou  colon 
partiaire,  les  parcelles  concédées  dont  les  produits  sont  sa  pro- 
priété personnelle  et  exclusive.  —  Même  arrêt. 

821.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  la  concession  a  été 
faite  à  la  commune  sous  la  condition  que  les  immeubles  concé- 
dés feraient  retour  à  l'Etat,  si,  d'une  façon  quelconque,  elle 
portait  atteinte  à  la  jouissance  du  desservant.  —  .Même  arrêt. 

822.  —  Il  a  été  décidé  que  la  nullité  de  plein  droit  édictée 
par  l'art.  63,  L.  5  avr.  1884,  n'est  pas  applicable  à  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  municipal  relative  à  la  location  au  profit  de  la 
commune,  de  certaines  terres  formant  la  dotation  de  l'école  et 
du  presbytère,  alors  même  que  cette  délibération  serait  contraire 
aux  conditions  du  décret  qui  a  fait  concession  de  ces  immeubles 
à  la  commune  en  exécution  de  l'arrêté  réglementaire  du  4  nov. 
1848,  sur  la  constitution  de  la  propriété  communale  en  Algérie. 
—  Cons.  d'Et.,  8  juin.  1887,  Commune  de  Boinnan,  [Leb.  chr., 
p.  o4o;  Rev.  a/g.,  89.2.257] 

823. —  ..Et  que  l'arrêté  préfectoral  qui  déclare  cette  nullité 
est  lui-même  nul  pour  excès  de  pouvoirs.  —  iMème  arrêt. 

824.  —  ...  Sauf  au  préfet  à  poursuivre  par  les  voies  de  droit 
la  résolution  de  la  concession  faite  à  la  commune  pour  inobser- 
vation des  conditions  à  elle  imposées.  —  Même  arrêt. 

82Ô.  —  Il  est  une  autre  espèce  de  concession  dont  béné- 
ficient les  communes  en  .-Xlgérie  :  ce  sont  les  concessions  des 
eaux  nécessaires  à  leur  population,  sur  les  sources  et  cours 
d'eau,  lesquels  appartiennent  tous,  en  principe,  au.domaine  pu- 
blic de  l'Etat  (L.  16  juin  1851).  Ces  concessions  sont  consenties 
par  le  gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernement  (Décr. 
30  avr.  1861,  art.  1,  n.  7),  en  jouissance  seulement,  et  toujours 
à  titre  provisoire. 

826.  —  En  cas  de  distraction  ou  de  réunion  de  communes, 
la  propriété  des  biens  communaux,  dans  les  rapports  de  la  sec- 
tion détachée  avec  la  commune  dont  elle  est  distraite,  ou  dans 
les  rapports  des  sections  ou  communes  réunies  entre  elles  ,  se 
règle  d'après  les  principes  du  droit  commun. 

827.  —  Jugé,  dès  avant  la  loi  de  1884,  que  la  réunion  en 
une  seule  commune  de  plusieurs  villages,  investis  chacun  (spé- 
cialement en  vertu  du  décret  du  26  avr.  1853),  d'une  certaine 
étendue  de  parcours  communal,  n'a  pas  pour  effet  de  confondre 
ces  divers  parcours,  à  l'exclusion  du  droit  privatif  de  chacun 
des  villages  annexés,  et  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  à  cet  égard,  alors  que  la  solution  dépend  non  de  l'in- 
terprétation du  décret  de  réunion,  mais  de  l'application  des  prin- 
cipes du  droit  commun.  —  Cass.,  20  nov.  186o,  Commune  de 
Bouhira,[S.  66.1  157,  P.  66.402,  D.  66.1.274] —Alger,  28  déc. 
1863,  C'*'  Genevoise,  [D.  (sous  Cass.j,  66.1.274] 

828. —  L'art.  164,  L.  5  avr.  1884,  réserve  les  dispositions 
en  vigueur  en  .-Algérie  concernant  les  formes  et  conditions  des 
acquisitions,  échanges,  aliénations  et  partages.  Or,  le  décret  du 
4  nov.  1848  a  depuis  longtemps  placé  cette  matière  sous  l'em- 
pire de  la  législation  métropolitaine,  sauf  en  ce  qui  touche  les 
biens  provenant  aux  communes  des  concessions  gratuites  de 
l'Etat.  Aussi  semble-t-il  que  ce  soit  seulement  aux  biens  de  celte 
dernière  catégorie  que  s'attache  tout  l'intérêt  de  la  réserve  in- 
sérée dans  cette  partie  de  la  loi  de  1884.  —  Morgand,  Loi  mu- 
nicipale, t.  2,  p.  532.  —  V.  aussi  Godefroy,  Les  communes  de 
plein  exercice  en  Ahjèrie  :  Rev.  alg.,  88.1.125  et  s.,  qui  aboutit, 
après  une  minutieuse  élude,  à  la  même  conclusion. 

829.  —  Il  sulfit  donc  de  rappeler  que  ces  concessions  de- 
meurent soumises  à  la  réglementation  spéciale  qui  l^ur  est 
propre  et  dont  les  principes  sont  formulés  dans  le  premier  litre 
du  décret  du  4  nov.  1848.  En  ce  qui  concerne  les  aliénations, 
le  décret  du  28  jiiill.   IkOO  a  cependant  quelque  peu  élargi  les 


dispositions  de  celui  de  1848  qui  imposait  rigoureusement  le 
remploi  du  prix  comme  condition  essentielle  de  l'opération  :  il  a 
permis  d'affecter  ce  prix  à  la  construction  d'édifices  communaux, 
à  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  commun,  à  la  participation 
de  la  commune  à  des  travaux  publics  exécutés  par  l'Etat  [V.  à 
cet  égard,  Cire,  du  gouverneur  général  du  7  août  18S3  .  Quant 
aux  échanges,  d'après  l'art.  8,  Décr.  4  nov.  1848,  un  arrêté  pré- 
fectoral pris  en  conseil  de  préfecture,  conformément  au  droit 
commun,  ne  suffit  pas  pour  les  autoriser  :  un  décret  est  néces- 
saire. 

830.  —  On  sait  que,  pour  permettre  à  la  commune  de  plein 
exercice  de  vivre  et  de  s'étendre,  on  y  a  ordinairement  incorporé 
un  certain  nombre  de  tribus  et  de  douars  du  voisinage  et ,  en  vue 
de  ne  pas  sacrifier  ces  tribus  et  douars  aux  intérêts  de  la  com- 
mune proprement  dite,  on  les  a  constitués  en  sections  distinctes 
qui  conservent  une  sorte  d'autonomie.  —  Alger,  17  mai  1893, 
Commune  d'El  .\froun  ,  iGaz.  des  Irib.,  28  ocl.'  —  V.  supvà ,  n. 
671  et  672. 

831.  —  Parmi  les  mesures  de  protection  qui  furent  prises 
dans  ce  but,  il  faut  mentionner  surtout  l'institution  des  Djemaùs 
qui  doivent  être  consultées  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'attribuer  à 
des  indigènes  la  jouissance  des  terres  collectives  de  culture 
formant  la  propriété  de  ces  tribus  ou  douars.  Ces  principes  ne 
sont  nullement  inconciliables  avec  les  règles  posées  par  la  loi  du 
5  avr.  1884;  sans  doute,  dans  les  territoires  indigènes,  le  con- 
seil municipal  règle  les  affaires  communales  et  le  mode  d'admi- 
nistration des  biens  appartenant  soit  à  la  commune  entière,  soit 
à  une  des  sections  européennes  et  indigènes,  mais,  si  ces  biens 
appartiennent  à  une  section  indigène,  il  y  a  lieu  de  consulter 
préalablement  la  Djemaà;  aucune  attribution  ne  peut  être  vala- 
blement faite  sans  son  avis.  —  Même  arrêt. 

832.  —  F.  Actions  en  justice.  —  L'administration  du  do- 
maine communal  est  soumise,  en  .'Algérie,  aux  mêmes  règles  que 
dans  la  métropole.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  des  actions  judiciaires.  Le  principe  remonte 
d'ailleurs  à  l'origine  même  de  l'organisation  du  statut  municipal 
algérien  (V.  Ord.  28  sept.  1847,  art.  26  et  s.,  60  et  s.  ;  Arr.  4 
nov.  1848,  art.  9).  —  V.  infrà,  v°  Commune,  n.  874  et  s. 

833.  —  Jugé  cependant  que,  en  Algérie,  les  contribuables 
n'ont  pas  le  droit  d'exercer,  à  leurs  frais  et  risques,  avec  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture,  les  actions  que  la  commune  ou 
section  refuse  ou  néglige  d'exercer.  —  Cass.,  5  août  1874,  Mo- 
hammed ben  Marouf,  [S.  76.1.243,  P.  76.596,  D. 76.1.17]  —  Cet 
arrêt  omet  de  s'expliquer  sur  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif des  4  nov. -16  déc.  1848,  dont  l'art.  9-3û  étend  à  l'Algérie  les 
lois  métropolitaines  sur  l'administration  municipale,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  les  actions  judiciaires  intéressant  les  com- 
munes. —  V.  sur  cette  question,  .Mallarmé,  Des  actions  judi- 
ciaires des  communes  en  .Ahjérie,  Robe,  77.357. 

834.  —  -Mais  la  jurisprudence  de  la  cour  d'Alger  a,  sur  ce 
point,  constamment  consacré  les  principes  du  droit  commun; 
ainsi  jugé  que  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  4  nov. 
1848,  art.  9,  portant  que  les  lois  qui  régissent  en  France  l'ad- 
ministration municipale,  sont  applicables  en  .Mgérie ,  en  ce  qui 
concerne  :  1°...;  2°...  ;  3°  les  actions  judiciaires  intéressant  les 
communes  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  15 
juill.  1837,  art.  49,  à  tout  habitant  d'une  commune  d'intenter 
dans  les  formes  prescrites,  et  à  ses  risques  et  périls,  une  action 
dans  l'intérêt  même  de  la  commune ,  existe  en  Algérie  aussi  bien 
qu'en  France,  nonobstant  le  silence  à  cet  égard  du  texte  de  l'art. 
60,  Ord.  28  sept.  1847.  —  Alger,  17  févr.  1877,  Bonnemain, 
■^S.,  sous  Cass.,  13  avr.  1881,  83.1.453,  P.  83.1.1142,  U.  81.1. 
3,^3]  _  V.  infnt,  v"  Commune,  n.  911  et  s. 

835.  —  ...  Qu'en  admettant  qu'en  vertu  de  l'art.  9  de  l'arrêté 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  4  nov.  1848,  les  actions  judi- 
ciaires des  communes  de  l'Algérie  soient  régies  par  la  loi  munici- 
pale française,  l'exercice  de  ces  actions  par  les  contribuables  ut 
simjuli ,  demeure  en  tout  cas  ,  soumis  aux  prescriptions  de  l'art. 
49,  L.  18  juill.  1837,  et  ,  spécialement,  subordonné  à  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  et  à  la  mise  en  cause  de  la  com- 
mune. —  Alger,  29  ocl.  1883,  Barèges,  |_Robe,  84.11  ;  Re».  alg., 
85.2.54;  Hugues,  Légist.  de  l'Alg.,  t.  3,  p.  51]  —V.  infrà,  v» 
Commune,  n.  942  et  s. 

836.  —  Ces  principes  doivent  prévaloir  définitivement  :  la  loi 
du  5  avr.  1884,  sur  l'organisation  municipale,  étant  applicable 
à  l'Algérie,  il  en  résulte  qu'en  Algérie,  conformément  à  l'art.  123 
de  cette  loi,  tout  contribuable  inscrit  au  nMe  d'une  commune  a 
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1p  droit  d'exprcpr  fi  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  ,  les  actions  qu"d  croit  appartenir  à  la  com- 
mune ou  section  ,  et  que  celle-ci,  préalablement  appelée  k  déli- 
bérer, a  refusé  ou  négligé  d'exercer.  —  Alger,  14  déc.  1883, 
Goillot,  [Rcv.  alg.,  86.2.134;  Robe,  86.22;  Hugues,  Législ.  de 
l'Alg.,  t.  3,  p.  34] 

837.  —  VI.  Budget  communal.  —  Le  budget  communal  est 
aussi  constitué  en  Algérie  comme  en  France,  et  les  mêmes  prin- 
cipes V  sont  applicables.  Cependant  la  loi  du  o  avr.  1884  a 
maintenu  les  diverses  perceptions  autorisées  au  profit  des  com- 
munes par  la  législation  algérienne,  et  a  mis  les  ressources  qui  en 
proviennent  au  nombre  des  recettes  ordinaires  (art.  133-l4°). 

838.  —  Au  premier  rang,  parmi  les  plus  importantes  sources 
de  produits  affectés  à  l'alimentation  des  budgets  communaux,  se 
trouvent  les  taxes  particulières  que  le  décret  du  17  mars  1866  a 
spi'cialement  assimilées  pour  le  recouvrement,  en  Algérie,  aux 
contributions  directes  :  la  taxe  sur  les  loyers,  la  taxe  sur  les 
chiens,  les  prestations  pour  les  chemins  vicinaux  et  la  taxe  de 
pavage.  —  V.  infrà,  v°  Contributions  directes. 

839.  —  La  taxe  sur  les  loyers  a  été  établie  par  le  décret  du 
4  nov.  1848,  sur  le  modèle  de  la  contribution  mobilière.  Exclu- 
sivement perçue  au  profil  de  la  caisse  municipale,  cette  taxe  a 
pour  base  la  valeur  locative  de  l'habitation,  sans  pouvoir  dépas- 
ser le  dixième  de  cette  valeur.  Elle  est  due  pour  toute  habitation 
meublée,  par  chaque  habitant,  français,  indigène  ou  étranger, 
de  tout  sexe,  non  réputé  indigent  (art.  13  et  141. 

840.  —  La  taxe  sur  les  chiens,  établie  en  France  par  la  loi 
du  2  mai  1855,  a  été  appliquée  à  l'Algérie  par  le  décret  du  4  août 
1836.  —  V.  aussi  l'arrêté  ministériel  du  6  août  1856  qui  règle 
l'assiette  et  le  recouvrement  de  cette  taxe,  et  l'arrêté  du  gou- 
verneur général  du  29  oct.  1861  sur  les  déclarations  à  faire  à  la 
mairie.  Conformément  à  l'art.  3,  Décr.  4  août  1856,  des  arrêtés 
du  gouverneur  général  ont,  depuis  celte  époque,  fixé  les  tarifs 
de  cette  taxe  pour  toutes  les  communes  de  l'Algérie. 

841.  —  Un  autre  élément  de  recette,  d'origine  métropolitaine, 
pour  le  budget  communal ,  consiste  dans  les  prestations  pour  les 
chemins  vicinaux.  A  cet  égard,  le  décret  du  S  juill.  1834,  qui  rè- 
gle la  matière,  n'offre  guère  qu'une  adaptation  de  la  loi  du  21 
mai  1836  au  régime  financier  de  l'Algérie.  Aux  termes  de  l'art.  2 
de  ce  décret,  eu  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des 
communes  ,  il  est  pourvu  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  h 
l'aide,  soit  de  prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé  à 
trois  jours  de  travail,  soit  d'une  contribution  spéciale,  soit  à 
l'aide  de  l'une  et  l'autre  de  ces  ressources,  concurremment.  La 
contribution  spéciale  dont  il  s'agit  correspond  aux  centimes  ad- 
ditionnels aux  quatre  contributions  directes  autorisés  par  la  loi 
du  2)  mai  1836,  dont  la  perception  était  inapplicable  en  Algérie 
où  les  contributions  directes  n'existent  pas  {sauf  la  contribution 
des  patentcsi.  Depuis  la  loi  du  23  déc.  1884,  qui  a  institué  en 
Algérie  les  centimes  adflitionnels  à  la  contribution  foncière  sur 
la  propriété  bâtie ,  la  contribution  spéciale  autorisée  par  le  décret 
du  2  juill.  1854  s'est  confondue,  du  moins  en  ce  qui  touche  les 
propriétés  biMies,  dans  les  centimes  additionnels  spéciau.x  ordi- 
naires, au  maximum  de  cinq,  affectés  aux  chemins  vicinaux, 
et  les  trois  centimes  extraordinaires  affectés  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

842.  —  En  outre,  la  loi  du  10  avr.  1879  a  admis  l'Algérie  au 
bénéfice  des  prêts  consentis  pour  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
créée  en  France  par  la  loi  du  i  1  juill.  1868.  —  V.  le  commentaire 
de  la  loi  du  10  avril  dans  la  circulaire  interprétative  du  ministre 
de  l'Intérieur  du  15  oct.  1879,  et,  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment l'Algérie,  les  instructions  du  même  ministre  des  4  août 
1S82  et  13  juin  1883.  —  V.  aussi  de  Peyre ,  .\dininistration  des 
communes  mi.rte^.  p.  283  et  s.  —  V.  la  loi  du  6  mai  1886,  qui  a  eu 
pour  objet  de  prélever,  au  profit  des  départements  et  des  com- 
munes de  la  métropole,  une  somme  de  cinq  millions  de  francs 
sur  la  dotation  d'emprunts  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  ré- 
servée à  l'Algérie  par  l'art.  3,  §  3,  L.  10  avr.  1879.  —  V.  à  cet 
égard  infrà,  \"  Chemin  vicinal,  n.  1355,  1362,  1389. 

843.  —  Depuis  le  1"  janv.  1863,  les  taxes  municipales  sur 
les  loyers  et  sur  les  chiens,  ainsi  que  les  prestations  pour  les 
chemins  vicinaux  avaient  été  remplacér-s,  pour  les  indigènes  des 
territoires  civils  soumis  à  l'impôt  de  Wishour  et  du  zchkat ,  par 
des  centimes  additionnels  au  principal  de  ces  contributions,  en 
vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur  général  du  3  sept.  1862.  Le 
chiffre  de  ces  centimes  devait  être  déterminé  chaque  année  par 
les  préfets  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  intéressés.  Cette 


réglementation  spéciale  a  disparu  par  suite  de  l'assimilation  de 
la  commune  algérienne  à  la  commune  métropolitaine  :  la  loi  du 
3  avr.  1884,  art.  133-14°,  n'a  maintenu,  parmi  les  recettes  com- 
munales spéciales  il  l'Algérie,  que  celles  dont  la  perception  était 
autorisée  parles  lois  et  décrets;  elle  a  donc  implicitement  abrogé 
l'arrêté  de  1862. 

844.  —  La  loi  du  31  juill.  1880  a  autorisé  l'établissement 
d'une  taxe  de  balayage,  analogue  à  celle  qui  a  été  créée  à 
Paris  par  la  loi  du" 26  mars  1873,  dans  les  villes  d'Alger  et 
d'Oran,  et  le  tarif  en  a  été  approuvé  par  décrets  du  27  déc.  1880 
et  du  21  janv.  1886.  —  V.  infrà,  vo  Balayage,  n.  23  et  s. 

845.  —  L'art.  136,  L.  3  avr.  1884,  a  spécialement  consacré 
le  maintien  de  l'octroi  de  mer  ;  il  en  est  de  même  de  l'art.  6,  L. 
H  janv.  1892,  relative  à  l'établissement  du  tarif  général  des 
douanes.  L'octroi  de  mer  est  une  taxe  indirecte  perçue  au  profit 
des  communes  de  plein  exercice  et  mixtes,  sur  certains  produits 
dénommés  à  un  tarif  spécial ,  importés  ou  de  provenance  locale. 

84G.  —  Institué  d'abord  à  Alger,  sur  les  marchandises  im- 
portées, par  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  17  sept.  1830,  il 
fut  bientôt  supprimé  et  remplacé  par  un  droit  d'ancrage  (Arr.  17 
oct.  1830).  —  V.  Vernet,  Les  douanes  de  l'Algérie,  p.  7.  —  L'or- 
donnance du  2)  déc.  1844,  le  rétablit  et  l'étendit  à  toutes  les 
villes  du  littoral,  en  y  soumettant ,  à  l'importation  ,  les  objets 
assujettis  ,  quels  qu'en  fussent  l'origine,  la  provenance  ,  le  pa- 
villon importateur  ou  la  destination  en  Algérie  (art.  4).  Le  décret 
du  11  août  1833,  art.  10,  en  étendit  la  perception  aux  frontières 
de  terre  de  la  colonie.  Enfin  le  décret  du  26  déc.  1884  a  soumis  à 
celte  taxe  les  produits  algériens  eux-mêmes  dans  l'intérieur  du 
territoire.  L'octroi  de  mer  est  donc  aujourd'hui  à  la  fois  une 
taxe  intérieure  et  une  taxe  d'importation. 

847.  —  Le  tarif  qui  détermine  les  produits  assujettis  et  le 
montant  des  droits  est  d'ailleurs  unique.  Le  tarif  originaire  avait 
été  édicté  par  l'ordonnance  du  21  déc.  1844.  Il  fut  remanié  par 
le  décret  du  25  sept.  1880  pour  une  période  dont  le  terme  fut 
prorogé  jusqu'au  31  déc.  1884.  Le  décret  du  26  déc.  1884  avait 
mis  en  vigueur  un  tarif  nouveau  qui  a  été  appliqué  jusqu'au  31 
déc.  1890  (Décr.  28  déc.  1889).  Il  est  actuellement  remplacé  par 
un  décret  du  23  déc.  1890,  applicable  pour  une  durée  de  cinq 
ans,  jusqu'au  31  déc.  1893. 

848.  —  Le  décret  de  1884  a  rompu  avec  la  pratiq^ue  anté- 
rieure en  ce  sens  que,  alors  que  précédemment  l'octroi  de  mer 
ne  frappait  que  des  produits  étrangers,  sans  similaires  en  France 
et  en  Algérie,  ce  décret  y  a  ajouté  l'alcool  et  la  bière.  .Aussi,  en 
considération  de  ces  deux  derniers  articles  ,  et  pour  ne  point 
préjudicier  à  la  production  métropolitaine,  la  réglementation 
nouvelle  a  été  déclarée  applicable  même  aux  produits  fabriqués 
dans  l'intérieur  de  l'Algérie. 

849.  —  Le  décret  du  26  déc.  1884  s'était  borné  à  réorganiser 
le  tarif  et  à  poser  les  principes  de  son  application  ;  quant  au  sur- 
plus, il  autorisait  le  gouverneur  général  à  réglementer  le  mode 
de  perception  ainsi  que  le  mode  de  répartition  des  produits 
de  l'octroi  de  mer,  en  attendant  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  intervint.  Cette  réglementation  a  donné  lieu 
successivement  à  l'arrêté  provisoire  du  gouverneur  général  du 
27  déc.  1884,  et  au  décret  du  27  juin  1887.  Les  dispositions  du 
règlement  du  27  juin  1887  se  réfèrent  principalement  à  deux  or- 
dres d'idées  :  premièrement,  organisation  de  la  perception  inté- 
rieure et  du  régime  applicable  aux  producteurs;  en  second  lieu, 
répartition  entre  les  communes.  Sur  le  premier  objet  ,  ces  dis- 
positions ont  été  en  partie  modifiées,  en  partie  temporairement 
suspendues,  à  l'égard  des  bouilleurs  de  crû,  par  les  décrets  des 
22  déc.  1887  et  29  oct.  1888,  et  par  les  arrêtés  du  gouverneur 
général  des  28  janv.  1888  et  1"  janv.  1889,  respectivement  pris 
en  exécution  de  ces  décrets.  En  outre,  deux  autres  arrêtés  des  6 
déc.  1888  et  20  août  1889,  pris  par  application  de  l'art.  8,  Décr. 
12  févr.  1870,  rendu  exécutoire  en  Algérie  par  le  décret  précité 
du  22  déc.  1887,  ont  autorisé  le  sucrage  et  le  vinage  en  fran- 
chise des  vins  de  production  algérienne  destinés  à  l'exportation 
étrangère. 

850.  —  La  perception  des  droits  se  fait  de  deux  manières  et 
par  deux  services  différents.  A  l'importation,  c'est  l'administra- 
tion des  douanes  qui  en  est  et  qui  en  a  été  constamment  chargée 
(Ord.  21  déc.  1844,  art.  3;  Arr.  du  gouverneur  général,  27  déc. 
1884,  art.  1  ;  Décr.  27  juin  1887,  art.  1);  et  les  dispositions  lé- 
gislatives et  réglementaires  applicables  aux  douanes  sont  appli- 
cables à  cette  perception  ,  en  tout  ce  qui  concerne  les  déclara- 
tions, la  mise  en  entrepôt,  le  contentieux,  la  liquidation  des  droits 
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et  le  cabotage  fOrd.  21  de'c.  1844,  art.  6'.  —  V.  Adresse,  lois, 
décrets  et  règlements  de  douanes  spéciaux  à  l'Algérie,  p.  86  et  s. 

851.  —  Dans  l'intérieur  de  l'Algérie,  aussi  bien  en  territoire 
civil  qu'en  territoire  de  comaiandement,  la  constatation  et  le 
recouvrement  des  droits  sont  confiés  à  l'administration  des  con- 
tributions diverses  {.•Krr.  27  déc.  1884,  art.  2  et  7;  Décr.  27  juin 
1887,  art.  2).  La  réglementation  de  ce  service  est  en  grande 
partie   empruntée  à  la  législation  métropolitaine  sur  les  octrois. 

852.  —  En  cas  de  «  fausse  déclaration  d'espèce  »,  l'admi- 
nistration des  douanes,  en  .\lgérie,  a  tous  pouvoirs  à  l'elTel  de 
poursuivre,  non  seulement  le  recouvrement  de  l'octroi  de  mer 
qu'elle  a  mission  de  percevoir,  mais  encore  celui  des  taxes  pou- 
vant appartenir  à  l'administration  des  contributions  indirectes. 
—  Trib.  d'Alger,  30  juin  1888,  Administration  des  douanes, 
[Robe,  89.40] 

853.  —  Le  décret  du  23  déc.  1890  est  venu  modifier  quelque 
peu  les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées  ;  l'octroi  de  mer  con- 
tinue, sans  doute  ,  à  être  perçu  conformément  aux  dispositions 
réglementaires  résultant  des  décrets  des  26  déc.  1884,  27  juin  et 
22  déc.  1887; Décr.  23  déc.  1890,  art.  11. 

854.  —  Mais  ce  décret  de  1890  apporte  sur  d'autres  points 
quelques  dérogations  au  système  antérieurement  en  vigueur; 
c'est  ainsi  qu'aux  termes  de  son  art.  2,  il  devait  être  pourvu  par 
des  arrêtés  du  gouverneur  général,  pris  après  avis  du  conseil  do 
gouvernement,  à  la  perception  des  droits  sur  les  alcools  produits 
par  les  bouilleurs  de  crû. 

855.  —  Il  est  bon  de  constater,  cependant  ,  que  cet  art.  2  a 
été  lui-même  abrogé  par  un  décret  du  19  sept.  1892,  relatif  aux 
abonnements  spéciaux  portant  sur  le  droit  d'octroi  de  mer,  et 
sur  le  droit  de  consommation  qui  peuvent  être  consentis  aux  bouil- 
leurs de  crû  en  Algérie.  Le  système  du  décret  de  1892  sera  ex- 
posé plus  loin  ;  faisons  remarquer,  dès  maintenant,  que  le  droit 
de  consommation  dont  il  est  question  dans  ce  texte  a  été  établi  par 
la  loi  de  (Inances  du  26  jan»-.  1892  ;  d'après  son  art.  32,  il  a  été 
ajouté,  au  droit  d'octroi  de  mer,  une  taxe  de  consommation  de 
30  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur;  cet  impôt  est  perçu  au  profit 
du  Trésor. 

856.  —  Tout  au  contraire  des  dispositions  de  l'art.  2  du  décret 
de  1890,  celles  de  l'art.  3  sont  encore  en  vigueur  ;  cet  article  fixe 
d'une  manière  uniforme  à  15  ou  20  p.  0,0,  suivant  les  saisons, 
la  déduction  pour  déchets  accordée  aux  brasseurs. 

857.  —  Le  produit  net  des  taxes  pour  toute  l'.Mgérie  est  ré- 
parti entre  les  communes  de  plein  exercice  et  les  communes 
mixtes,  au  prorata  de  leur  population  normale  et  municipale, 
constatée  par  le  dernier  recensement  quinquennal,  les  indigènes 
musulmans  étant  comptés  pour  un  huitième  seulement  de  leur 
nombre  dans  les  communes  de  plein  exercice  et  pour  un  qua- 
rantième de  leur  nombre  dans  les  communes  mixtes  fart.  4).  — 
\.  infrà,  n.  913. 

858.  —  Il  a  été  jugé ,  précédemment  au  décret  de  1 890,  qu'une 
commune  ne  peut  déférer  directement  au  Conseil  d'Etat,  pour 
excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  préfectoral  fixant  sa  part  dans  le 
produit  de  l'octroi  de  mer,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  répar- 
tition aurait  été  faite  d'après  un  état  de  dénombrement  qui  n'au- 
rait pas  encore  été  déclaré  authentique.  Cette  demande  doit  être 
préalablement  portée  devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  à  qui  il 
appartient  de  prescrire  telles  rectifications  que  de  droit  il  la  ré- 

Partition  effectuée.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1882,  Commune  de 
hilippeville,  ^Leb.  chr.,  p.  6o7] 

859.  —  Les  objets  frappés  de  l'octroi  de  mer  sont,  doréna- 
vant :  les  cafés,  glucoses,  sucres  bruts  et  vergeoises,  sucres  raf- 
finés, chicorée  moulue,  thé,  poivre,  marrons,  châtaignes  et  leurs 
farines,  cannelle  et  cassia  lignea,  muscades,  macis  et  vanille, 
clous  et  griffes  de  girofle,  huiles  minérales,  alcool,  bière. 

860.  —  L'art.  6,  L.  des  douanes  11  janv.  1892,  contient, 

3uant  à  l'octroi  de  mer,  les  dispositions  suivantes  :  c.  Le  mode 
'assiette,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de  répartition  se- 
ront établis  par  des  délibérations  des  conseils  généraux  ou  dos 
conseils  d'administration  approuvés  par  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique.  Les  tarifs  d'oc- 
troi de  mer  seront  votés  par  les  conseils  généraux  ou  conseils 
d'administration  des  colonies;  ils  seront  rendus  exécutoires  par 
décrets  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie et  des  Colonies.  Ils  pourront  être  provisoirement  mis  à 
exécution  en  vertu  d'arrêtés  des  gouverneurs.  Les  dépenses  de 
service  des  douanes  (personnel  et  matériel)  seront  comprises  dans 
les  dépenses  obligatoires  des  budgets  locaux  des  colonies  (art.  6). 
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861.  —  La  loi  du  23  déc.  1884  a  doté  d'une  nouvelle  ressource 
les  communes  d'Algérie.  Cette  loi  a  institué  une  contribution 
foncière  exclusivement  établie  sur  les  propriétés  bi\ties,  dont  le 
irincipal,  fictif  à  l'origine,  n'est  perçu  par  l'Elat  que  depuis  une 
oi  du  20  juill.  1891.  A  la  différence  de  la  contribution  foncière 

perçue  dans  la  métropole,  cette  contribution  n'est  point  un  impôt 
de  répartition  mais  un  impôt  de  quotité  :  le  taux  ,  en  principal, 
en  est  fixé  pour  ce  qui  concerne  le  calcul  des  centimes  addition- 
nels départementaux  et  communaux  à  5  p.  O'O  du  revenu  net 
imposable  (1)  (L.  de  1884,  art  fi,  et  L.  de  1891,  art.  5). 

862.  —  Les  centimes  communaux  votés,  en  vertu  de  la  loi 
du  23  déc.  1884,  par  les  conseils  municipaux,  sont  affectés  aux 
dépenses  ordinaires  on  aux  dépenses  extraordinaires  (art.  10). 
Ceux  afférents  aux  dépenses  ordinaires  sont  les  centimes  ordi- 
naires et  spéciaux  affectés  aux  communes  par  les  lois  de  finances 
(L.  0  avr.  1884,  art.  133-3»),  savoir  :  1°  Les  cinq  centimes 
ordinaires  destinés  aux  dépenses  communales  ordinaires;  ils 
figurent  de  plein  droit  au  budget  communal ,  sauf  dans  les  com- 
munes qui  ont  déclaré  que  cette  imposition  leur  est  inutile;  2°  les 
centimes  spéciaux  ,  au  maximum  de  cinq  ,  relatifs  aux  chemins 
vicinaux  ;  ils  peuvent  être  votés  par  le  conseil  municipal  aux 
lieu  et  place  des  prestations  ou  concurremment  avec  elles  iDécr. 
2  juill.  I8.'i4,  art.  3)  ;  3°  les  centimes  affectés  au  traitement  des 
gardes  champêtres  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  commu- 
nales ;  4°  les  autres  centimes  destinés  aussi  à  couvrir  l'insuffi- 
sance des  revenus,  et  qui  sont  autorisés  soit  par  arrêté  du  préfet, 
lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  des  dépenses  obligatoires,  soit  par 
décret,  dans  les  autres  cas  (L.  o  avr.  1884,  art.  133-14").  Les 
centimes  afférents  aux  dépenses  extraordinaires  sont  ceux  que 
l'art.  134-1°,  L.  a  avr.  1884,  rattache  aux  recettes  du  budget 
extraordinaire  sous  le  nom  de  recettes  extraordinaires  dûment 
(tutnrist'ea.  Leur  imposition  est  réglée  par  les  art.  141,  142  et 
143  de  cette  loi.  ■ —  V.  de  Peyre  ,  Contribution  foncière  sur  tes 
propriétés  bâties  en  Ahjérie  ,  Robe  ,  188î),  p.  49  et  229. 

863.  —  Les  règles  générales  concernant  le  mode  de  fixation 
de  l'impôt,  l'emploi  de  son  produit  et  le  contentieux  auquel  il 
peut  donner  lieu,  sont  celles  de  la  législation  métropolitaine.  Tou- 
tefois, il  peut  être  exceptionnellement  dérogé  au  principe  de  la 
spécialité  des  crédits,  en  vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur  général 
pris  en  conseil  de  gouvernement  (L.  23  déc.  1884,  art.  12  et  13). 
—  Sur  la  loi  du  23  déc.  1884,  V.  de  Peyre,  lac.  cit.;  Godefroy, 
Les  communes  de  plein  exercice  de  l'Alr/érie  :  Rev.  alrj.,  1888, 
p.  201.  — V.  aussi  l'exposé  des  molifs  et  les  rapports  présentés 
k  la  Chambre  des  députés  par  M.  Versignv,  et  au  Sénat  par  M. 
.Mathey  :  /.  off..  Doc.  pari.,  Ch.  des  dép.^  1885,  p.  1857;  Doc. 
pari..  Sénat,  1885,  p.  324. 

864.  —  A  ces  divers  éléments  de  revenu  ,  qui  rentrent  dans 
la  catégorie  des  recettes  ordinaires,  viennent  s'ajouter  d'autres 
produits  constituant ,  comme  en  France,  des  recettes  extraor- 
dinaires (L.  5  avr.  1884,  art.  134).  Parmi  ces  recettes  figurent 
un  certain  nombre  de  taxes  de  différente  nature,  destinées  à 
remplacer  dans  les  communes  d'.\lgérie  les  centimes  additionnels 
extraordinaires  aux  contributions  directes,  dont  la  perception 
était  impossible,  antérieurement  à  la  loi  du  23  déc.  1884,  en 
l'absence  des  contributions  directes  de  répartition.  L'ordonnance 
du  28  sept.  1847,  art.  42,  n.  1,  et  le  décret  du  4  nov.  1848,  art. 
11,  en  avait  consacré  le  principe,  en  en  subordonnant  le  vote  à 
la  nécessité  d'une  approbation  par  décret  en  forme  de  règlement 
d'administration  publique,  et  en  réservant  à  l'administration  le 
soin  d'en  fixer  le  caractère  et  de  régler  le  mode  de  l^ur  assiette 
et  de  leur  perception. 

865.  —  Ces  taxes  destinées  au  remboursement  des  annuités 
d'un  emprunt,  ou  au  paiement  d'une  dépense  annuelle  mais  d'une 
durée  limitée,  ont  constamment  revêtu  le  caractère  de  taxes  fon- 
cières devant  cesser,  d'ailleurs,  d'être  perçues  aussitôt  qu'elles 
pourraient  être  remplacées  par  des  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes.  Aussi,  aux  termes  de  l'art.  14,  L.  23  déc. 
1884,  les  taxes  de  cette  nature  existant  sur  les  propriétés  bâties 
ont  été  supprimées  et  remplacées  par  îles  centimes  additionnels 
à  la  contribution  foncière  nouvellement  instituée.  —  V.  Morgand, 
Loi  municipale ,  t.  2,  p.  343. 

866.  —  Une  recelte  extraordinaire  spéciale  aux  communes 
de  l'Algérie  a  consisté  pendant  plusieurs  années  en  la  subven- 


(11  Le  l.nux  en  principal  est,  an  contraire .  Usé  à  3  fr.  20  p.  0/0  du  revenu  nel  im- 
posalilc  pour  ce  rjiii  est  de  la  coniribulion  perçue  poor  ii'  cnmple  du  Tréjor. 
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lion  qui  pouvait  leur  être  accordée  sur  le  crédit  qui,  depuis 
1880,  était  annuellement  réservé,  sur  les  fonds  du  budget  de 
l'Algérie,  pour  venir  en  aide  à  celles  qui  avaient  à  compléter 
leur  alimentation  en  eau.  Ces  subventions  étaient  fixées  par  le 
gouverneur  général,  après  avis  du  préfet,  et  sur  la  proposition 
du  conseil  général.  —  V.  circulaire  du  gouverneur  général  du  28 
févr.  1879  et  du  18  mars  1882.  — V.  aussi  de  Peyre,  Administra- 
tion de  communes  mixtes,  p.  293  et  s.  —  Cette  ressource  n'existe 
plus  aujourd'hui  :  le  crédit  ainsi  réservé  et  qui,  fixé  originaire- 
ment à  700,000  fr.  avait  été  réduit  en  1888  et  1889  à  300,000  fr. 
(100,000  fr.  pour  chaque  département)  a  cessé  de  recevoir  cette 
affectation  spéciale  (Arrêté  du  gouverneur  général  du  18  déo. 
1889;.  —  V.  aussi  Cons.  sup.,  session  de  nov.  1889,  Expose  de 
la  situation  (/cnérale  de  l'Algérie,  p.  83  et  84. 

867.  —  Pour  les  dépenses,  la  loi  du  b  avr.  1884  n'en  men- 
tionne expressément  qu'une  seule  qui  soit  spéciale  à  l'Algérie  , 
celle  de  l'indemnité  de  fonctions  du  maire,  lorsque  cette  indem- 
nité a  été  régulièrement  allouée.  Mais  l'art.  136  maintient,  d'une 
manière  générale,  commedépenses  obligatoires  toutes  celles  mises 
à  la  charge  des  communes  par  une  disposition  de  loi.  Ce  texte, 
moins  compréhensif,  en  apparence,  que  celui  du  §  14  de  l'art.  133, 
omet  de  mentionner  les  dépenses  instituées  par  voie  d'ordonnan- 
ces ou  de  décrets.  Il  semble  néanmoins  que  ces  dépenses,  léga- 
lement imposées  en  vertu  d'actes  auxquels  s'attache,  en  Algérie, 
l'autorité  législative,  sont  obligatoires  pour  les  communes  au 
même  titre  que  celles  qui  ont  été  imposées  en  vertu  de  lois  pro- 
prement dites.  —  Contra,  Godefrov,  Les  communes  de  plein  exer- 
cice en  Ahjdrie  :  Hev.  alg.,  1888.1.200. 

868.  —  Parmi  les  dépenses  communales  spéciales  à  l'Algérie, 
il  convient  notamment  de  signaler  les  suivantes  :  l'abonnement 
au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie  (Décr. 
du  3  mars  1839,  étendu  aux  communes  mixtes  et  indigènes,  par 
l'arrêté  du  gouverneur  général  du  o  mars  1873);  les  dépenses 
pour  réparation  ou  remplacement  des  armes,  effets  de  grand 
équipement  et  munitions  remis  en  prêt  aux  communes  d'.Algérie 
en  vertu  de  la  loi  du  27  avr.  1881  pour  les  habitants  faisant  par- 
tie de  l'armée;  l'indemnité  de  logement  des  médecins  de  coloni- 
sation (Décr.  29  juin.  1838,  24  nov.  1879  et  23  mars  1883,  art. 
26).  Il  faut  y  ajouter,  dans  les  communes  non  pourvues  d'un 
médecin  communal,  le  prélèvement,  au  profit  du  budget  de  \\\\- 
gérie ,  de  3  p.  0  0  sur  le  produit  net  de  l'octroi  de  mer,  pour 
l'entretien  du  service  médical  de  colonisation  (Cire,  du  gouver- 
neur général  du  9  juill.  1878). 

869.  —  En  ce  qui  concerne  le  service  de  l'instruction  pri- 
maire publique,  les  charges  en  ont  été  réparties  entre  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes  sur  les  mêmes  bases  qu'en 
France,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juill.  1889,  que  son  texte  même 
déclare  applicable  à  l'Algérie.  Toutefois,  les  8  centimes  géné- 
raux perçus  en  France  au  profit  de  l'Etat,  pour  les  dépenses  de 
ce  service,  sont  remplacés,  en  Algérie,  par  le  prélèvement  du 
dixième  de  l'octroi  de  mer  pour  le  compte  de  l'Etat  (  Exposé  de 
la  situation  générale  de  l'Algérie,  1889.  p.  33). 

870.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  la  loi  du  14  juin  1834  qui  dé- 
clare obligatoires,  pour  les  villes  chefs-lieux  d'académie,  les  dé- 
penses relatives  «  au  local  de  l'.\cadémie,  au  mobilier  du  conseil 
académique  et  des  bureaux  du  recteur  »,  a  été  rendu  applicable 
à  l'Algérie  par  le  décret  du  13  août  1873.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc. 
1887,  Ville  d'Alger,  LLeb.  chr.,  p.  803;  Hobe,  89.133;  Rev.  ahj., 
89.2.300J;  —  13  juin  1888,  Ville  d'Alger  (2  arrêts),  iLeb.  chr., 
p.  513;  Rev.  alg.,  89.2.300' 

871.  —  En  conséquence,  il  appartient  au  préfet  du  départe- 
ment d'Alger,  en  présence  du  refus  par  le  conseil  municipal  de 
la  commune  d'Alger,  de  fournir  les  locaux  pour  cette  destina- 
tion, d'assurer  l'observation  de  ladite  loi  en  maintenant  les  ser- 
vices académiques  dans  les  locaux  précédemment  installés  par 
la  ville,  en  inscrivant  d'office  la  dépense  du  loyer  de  ces  locaux 
au  budget  municipal  ,  et  en  la  mandatant  d'office,  sur  le  refus 
du  maire  de  procéder  à  son  ordonnancement,  au  profit  du  pro- 
priétaire desdits  locaux.  —  Mêmes  arrêts. 

872.  ■ —  Les  dépenses  afférentps  au  culte  musulman, originai- 
rement mises  à  la  charge  du  budget  de  l'l'>tat,  puis  réparties 
entre  le  budget  de  l'Etal  et  le  budget  local  et  municipal,  et  plus 
tard  entre  le  budget  de  l'Etal  et  les  budgets  provinciaux,  sont 
aujourd'hui  entièrement  rattachées  au  budget  du  gouvernement 
général  de  l'.Algérie  (L.  fin.  23  déc.  1873). 

873.  —  Les  dépenses  relatives  aux  traitements  et  frais  de 
bureau  de  la  police  locale  ne  comportent,  pour  les  communes 


d'Algérie  dont  la  population  est  inférieure  à  10,000  âmes,  autres 
que  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  département,  que  la 
charge  d'un  commissaire  de  police  d'une  classe  inférieure  à  la 
deuxième  (Décr.  14  sept.  1833). 

874.  —  La  contribution  des  communes  dans  la  dépense  des 
enfants  assistés  et  des  aliénés  est  réglée  en  Algérie  comme  en 
France;  des  décrets  des  7  juin  1873  et  o  oct.  1878  ont  promul- 
gué en  Algérie  les  lois  du  o  mai  1869  et  du  30  juin  1838,  et 
le  décret  du  23  sept.  1873,  art.  46,  a  conféré  aux  conseils  gé- 
néraux des  départements  algériens,  pour  la  fixation  de  cette 
contribution,  la  compétence  que  la  loi  du  10  août  1871  a  con- 
férée à  ceux  de  la  métropole.  Les  communes  de  l'Algérie  sont 
tenues,  en  outre,  à  titre  de  dépense  obligatoire,  au  rembourse- 
ment des  frais  de  traitement  des  malades  indigents  ayant  chez 
elles  le  domicile  de  secours,  admis  dans  les  établissements  hos- 
pitaliers coloniaux  (Décr.  23  déc.  1874,  art.  12,  n.  1  et  art.  18). 

875.  —  Une  loi  du  13  juill.  1893  a  établi  en  France  l'assis- 
tance médicale  gratuite;  elle  n'a  pas  été  expressément  déclarée 
applicable  en  Algérie;  l'organisation  de  l'assistance  publique  est 
donc  encore  la  même  dans  cette  colonie  que  celle  qui  a  été  ex- 
posée, infrà,  v°  Assistance  publique,  n.  2434  et  s.  —  V.  pour  la 
justification  de  cette  opinion ,  infrà,  n.  1070  et  s. 

876.  —  L'institution  des  conseils  de  prud'hommes,  introduite 
en  Algérie  par  la  loi  du  23  févr.  1881,  y  est  soumise  à  une  ré- 
glementation analogue  à  celle  qui  la  régit  en  France  :  les  dé- 
penses qui  s'y  rattachent  y  sont  également  à  la  charge  des  com- 
munes comprises  dans  la  juridiction  de  ces  conseils. 

877.  —  La  loi  du  21  mars  1883,  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  l'invasion  du  phylloxéra,  avait  prescrit,  notamment,  dans 
chaque  commune,  la  visite  des  vignobles  par  un  expert,  sur 
l'ordre  du  maire,  au  moins  une  fois  par  année,  en  mettant  les 
frais  de  ces  visites  à  la  charge  du  budget  communal,  comme 
dépenses  obligatoires.  La  loi  du  28  juill.  1886  a  reporté  à  l'au- 
torité préfectorale  la  mission  de  faire  procéder  a  ces  visites  et  a 
fait  passer  les  dépenses  qu'elles  entraînent  à  la  charge  des  pro- 
priétaires de  vignes  ,  sous  la  forme  d'une  taxe  annuelle  dont  le 
produit  est  encaissé,  par  département,  par  le  Trésor  public,  sur 
un  rôle  dressé  par  le  service  des  contributions  diverses  et  rendu 
exécutoire  par  le  préfet,  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques (V.  Arr.  du  gouverneur  général  du  14  oct.  1886,  relatif 
à  la  taxe  spéciale  sur  les  vignes). 

878.  —  La  comptabilité  des  communes  est,  en  principe,  sou- 
mise aux  règles  générales  en  vigueur  dans  la  métropole.  Elle  est 
confiée  soit  à  un  receveur  municipal  spécial,  soit,  pour  les  com- 
munes dont  les  revenus  sont  inférieurs  à  30,000  fr.,  aux  rece- 
veurs des  contributions  diverses. 

879.  —  La  rétribution  des  receveurs  municipaux  spéciaux 
consiste  encore,  dans  les  communes  algériennes,  en  remises  pro- 
portionnelles, calculées  tant  sur  les  recouvrements  que  sur  les 
paiements  elTectués  pour  le  service  communal  :  le  décret  du  27 
juin  1876  qui,  en  France,  a  remplacé  ces  remises  par  un  traite- 
ment fixe,  n'a  pas  été  promulgué  en  Algérie.  Elles  sont  inscrites 
au  budget  communal  pour  le  chiffre  correspondant  aux  prévi- 
sions de  recettes  et  de  dépenses,  d'après  le  tarif  réglementaire, 
sauf  augmentation  ou  diminution  d'un  dixième  au  maximum,  par 
le  conseil  municipal,  dont  le  vote  est  alors  subordonné  à  l'ap- 
probation du  gouverneur  général  i  Décr.  20  janv.  1838,  art.  7  et 
9;  Décr.  26  août  18sl).  Les  rétributions  allouées  aux  receveurs 
des  contributions  diverses  chargés  des  fondions  de  receveurs 
municipaux  dans  les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à 
30,000  fr.,  sont  fixées  à  la  moitié  du  taux  adopté  pour  les  rece- 
veurs municipaux  (Déc.  min.  8  oct.  1858,  non  publiée,  mais  re- 
cueillie dans  Ménerville,  Dict.,  1.398,  note  1  ;  Arrêté  du  gouver- 
neur général  du  15  avr.  1883,  art.  1),  mais  sans  application  de  la 
faculté  d'augmentation  ou  de  réduction  du  dixième  accordée, 
pour  ces  derniers,  aux  conseils  municipaux  (Arr.  13  avr.  1885, 
art.  3). 

880.  —  La  comptabilité  communale  relève,  en  Algérie,  de  la 
juridiction  de  la  Cour  des  comptes,  ou  de  celle  des  conseils  de 
préfecture,  suivant  la  même  distinction  qu'en  France,  c'est-à-dire 
suivant  que  les  revenus  ordinaires  de  la  commune  excèdent  ou 
n'excèdent  point  30,0((0  fr.  La  loi  du  5  avr.  1881  a,  sur  ce  point, 
abrogé  la  disposition  du  décret  du  20  janv.  185s,  qui  étendait  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  aux  comptes  des  commu- 
nes ayant  un  revenu  ordinaire  de  30,000  fr.  —  Godefroy,  Les 
communes  de  plein  eœercice  de  V Algérie  :  Rev.  alg.,  88.1.201. — 
\'.  infrà,  v°  Cour  des  comptes. 


T 

I 


ALGÉRIE.  —  Titre  II.  —  Chap.  III 


331 


S  2.  Communes  mixtes 


l"  Territoire  civil. 


881.  —  En  reportant  jusqu'aux  limites  du  Tell  le  périmètre 
de  la  z.')ne  civilement  administrée,  le  décret  du  24  déc.  1870  avait 
rattaché  au  territoire  civil,  jusqu'alors  e.xclusivement  constitué 
par  l'ensemble  des  circonscriptions  des  communes  de  plein  exer- 
cice, une  vaste  étendue  de  pays  comprenant  quelques  communes 
mixtes  et  un  grand  nombre  de  tribus  et  de  douars  détachés  des 
communes  subdivisionnaires.  L'organisation  définitive  de  cette 
région  était,  d'ailleurs,  laissée  en  suspens  :  l'art.  2  du  décret  se 
bornait  à  prescrire  au  commissaire  extraordinaire  de  prendre 
i<  telles  mesures  qu'il  y  aurait  lieu,  pour  en  assurer  l'adminis- 
tration au  moyen  des  autorités  civiles  communales  et  départe- 
mentales les  plus  voisines.  » 

882.  — Ce  l'ut  seulement  l'arrêté  du  24  nov.  1871  qui,  après 
un  premier  essai  tenté  avec  succès  en  Kabylie  (Arr.  6,  24  juill. 
et  il  sept.  1871),  régla  l'organisation  communale  de  la  région 
lellienne,  en  vertu  de  pouvoirs  qui,  pour  la  circonstance,  fu- 
rent, expressément  et  d'avance,  confirmés  au  gouverupur  géné- 
ral par  une  décision  présidentielle  du  "  octobre  précédent.  L'a- 
nalyse de  cette  organisation  se  résume  en  quelques  traits. 

883.  —  Pour  les  communes  mixtes  existant  sur  le  territoire 
ainsi  rattaché  à  l'administration  civile,  l'arrêté  du  24  nov.  1871 
se  borna  à  réorganiser  le  corps  municipal,  qui  fut  composé  d'un 
maire  assisté  d'adjoints,  et  d'une  commission  municipale  formée 
de  membres  choisis  parmi  les  habitants  français  ^européens  ou 
indigènes)  de  la  commune  (art.  3). 

884.  —  O^'inl  aux  tribus  et  douars  détachés  des  communes 
subdivisionnaires  de  la  même  région,  ils  furent  réunis  par  grou- 
pes qui  furent  érigés  en  communes  indigènes,  dans  lesquelles 
chaque  douar  constitué  en  vertu  du  sénatusconsulte,  et  chaque 
tribu  ^Décr.  24  déc.  1870,  art.  3],  forma  une  section  distincte. 
Chaque  commune  indigène  fut  administrée  par  un  fonctionnaire, 
civil  ou  militaire,  investi  des  attributions  des  maires,  et  assisté 
d'une  commission  municipale  ,  composée  des  présidents  des 
djemaas  des  douars  et  des  tribus  (art.  4). 

885.  —  Enfin,  chaque  commune  indigène  forma,  avec  l'ad- 
jonction des  communes  mixtes  voisines,  et  même  parfois  avec 
l'adjonction  de  certaines  communes  de  plein  exercice  enclavées 
dans  leur  territoire,  une  circonscription  administrative  nouvelle, 
purement  politique  et  judiciaire  ,  le  canton  lellien.  L'administra- 
teur de  la  commune  indigène  fut  en  même  temps  le  chef  de  la 
circonscription  cantonale  (art.  4).  A  ce  titre ,  il  était  investi 
d'une  mission  de  contrôle  et  de  surveillance  qui  s'étendait  jus- 
que sur  les  communes  mixtes  ou  de  plein  exercice  du  canton, 
vis-à-vis  desquelles  sa  situation  était  celle  d'un  agent  du  gou- 
vernement chargé  d'assurer  la  police  du  territoire.  —  De  Peyre, 
Administration  des  communes  miœtes ,  p.  8(1). 

886.  —  Ce  système  d'organisation  fut  aussitôt  mis  en  vigueur. 
Un  décret  du  20  févr.  1873,  confirmant  les  créations  de  circons- 
criptions cantonales  qui  en  avaient  consacré  la  première  appli- 
cation, autorisa  le  gouverneur  général  à  poursuivre  l'œuvre  en- 
treprise dans  la  région  Tellienne,  sous  cette  réserve  toutefois, 
que  dans  les  circonscriptions  limitrophes  du  .Maroc  et  de  la  Tu- 
nisie, ('  le  pouvoir  pour  le  maintien  de  l'ordre,  et  l'action  de  la 
police  resteraient  confiés,  à  l'égard  des  indigènes,  à.  l'autorité 
militaire,  comme  si  ces  circonscriptions  étaient  en  état  de  siège.  » 

887.  —  Mais  l'exécution  complète  du  programme  tracé  parle 
décret  du  24  déc.  1870  fut  bientôt  jugée  prématurée.  Un  décret 
du  11  sept.  1873,  motivé  sur  <■  l'insuffisance  des  moyens  d'ac- 
tion de  l'administration  et  de  la  justice  pour  assurer  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  sans  le  secours  des  institutions  dis- 
ciplinaires >',  autorisa  le  gouverneur  général  à  la  suspendre,  et 
même  à  replacer  transitoirement  certaines  parties  du  territoire 
tellien  sous  l'action  du  commandement  militaire. 

888.  —  A  la  suite  de  ce  décret,  un  certain  nombre  de  douars 
delà  région  tellienne,  non  encore  constitués  en  communes  indi- 
gènes, furent  expressément  maintenus  en  territoire  militaire. 
Quant  à  ceux  qui  faisaient  partie  des  communes  indigènes  déjà 

if)Parruiâ  il  arriva  que  le  chef  de  la  clrcuiiscriplion  cantonale  ilnl  élre  rhari^tî ,  au 
moins  à  lilre  provisoire,  des  fonctions  de  maire  dans  ies  conimiines  mixtes  ou  mâine  de 
plein  exercice  de  son  canton  :  dans  ce  cas.  Il  reçut  la  qualificalion  de  commùsaire  civif. 
que  l'on  retrouve  encore  dans  divers  arrêtés  de  création  de  ces  circonscriptions. 


I  créées  dans  celte  région,  ils  furent  successivement  rattachés, 
'  par  arrêtés  du  gouverneur  général,  aux  communes  mixtes  de 
leurs  circonscriptions  cantonales,  et  vinrent  accroître  les  res- 
sources de  ces  communes  en  augmentant  leur  territoire  et  leur 
population;  161  douars,  tribus  ou  fractions  de  tribus,  furent 
l'objet  de  cette  mesure  dans  le  courant  de  l'année  1874.  —  V.  Ex- 
pose de  la  situation  générale  de  i'Aluéric,  session  de  janvier  187S, 
p.  13,  et  session  de  novembre  187;),  p.  10. 

889.  —  Cette  transformation  eut  pour  double  résultat  de 
faire  disparaître  les  communes  indigènes  et  d'amener  la  sup- 
pression des  circonscriptions  cantonales  elles-inèmes  auxquelles 
se  trouvèrent  substituées  les  communes  mixtes  agrandies.  Le 
décret  du  24  déc.  1875  supprima  effectivement  la  dénomination 
de  circonscription  cantonale  pour  y  substituer  celle  de  commune 
mirte. 

890.  —  Quant  aux  administrateurs  des  nouvelles  communes 
mixtes,  certains  d'entre  eux  avaient  encore  conservé  la  qualifi- 
cation de  commissaires  civils,  bien  que  les  décrets  du  11  sept. 
1873  (pour  la  Kabylie)  et  du  10  août  1873  eussent  supprimé 
leurs  attributions  judiciaires  (V.  Exposé  de  la  situation  générale 
de  rAliièrie.  session  de  novembre  1873,  p.  16),  et  que  leurs  attri- 
butions administratives  eussent  été,  en  définitive,  ramenées  à 
celles  de  chefs  de  circonscriptions  purement  communales.  La 
même  décret  supprima  aussi  pour  l'avenir  cette  qualification  que 
rien  plus  ne  justifiait,  et  ne  laissa  subsister  que  celle  d'adminis- 
trateur. 

891.  —  Cette  double  mesure  n'était  que  la  consécration  du 
fait  accompli.  Elle  avait  été  précédée  d'une  autre  réforme  plus 
importante,  concernant  l'organisation  même  du  corps  municipal. 
Les  règles  tracées  par  l'arrêté  du  24  nov.  1871  ne  pouvaient, 
en  efTet,  plus  convenir  à  la  commune  mixte  transformée  et  agran- 
die; il  arrivait  parfois  que  le  nombre  des  sections  ayant  droit 
d'être  représentées  dans  la  commission  municipale  dépassait  le 
nombre  légal  des  membres  de  cette  commission.  L'arrêté  du  22 
juill.  1874  édicta  que  désormais  la  composition  des  commissions 
municipales  des  communes  mixtes  en  territoire  civil  serait  réglée 
par  l'arrêté  de  création,  en  tenant  compte  des  besoins  locaux, 
et  notamment  du  nombre  des  sections  à  établir.  Ce  principe  a 
été  implicitement  confirmé  par  le  décret  du  7  avr.  1884,  art.  7, 
conçu  en  termes  généraux  et  applicables  aussi  bien  aux  com- 
munes mixtes  du  territoire  militaire  qu'à  celles  du  territoire 
civil. 

892.  —  I.  Commission  municipale.  —  En  général,  la  com- 
mission municipale  des  communes  mixtes  du  territoire  civil  se 
compose  :  1°  de  l'administrateur,  président  ;  2°  d'un  nombre 
d'adjoints  français  égal  à  celui  des  sections  françaises  (url  ad- 
joint par  chaque  centre  de  colonisation);  3°  d'un  nombre  d'ad- 
joints indigènes  égal  à  celui  des  sections  indigènes  (un  adjoint 
pour  chaque  douar  ou  tribu);  4°  d'autant  de  membres  français 
qu'il  v  a  de  fois,  dans  chaque  centre  pris  isolément ,  cent  habi- 
tants ou  une  fraction  de  cent  habitants  d'origine  européenne.  — 
De  Peyre,  Administration  des  communes  mixtes  ,  p.  17. 

893.  —  Dans  les  centres  où  la  population  française  est  in- 
suffisante ,  il  est  institué  deux  membres  français,  choisis  soit 
dans  le  personnel  des  services  de  l'Etat  autres  que  celui  chargé 
de  l'administration  de  la  commune  mixte,  soit  parmi  les  habitants 
des  communes  voisines  (Cire,  du  gouverneur  général  des  27 
août  et  13  sept.  1880).  —  De  Peyre,  op.  cit.,  p.  28. 

894.  —  Le  décret  du  7  avr.  1884  a  introdiiit  le  système  élec- 
tif dans  les  communes  mixtes  pour  la  nomination  des  adjoints  et 
membres  français  des  commissions  municipales  (art.  7).  Celui  du 
12  avr.  1887  a  fi.xé  à  quatre  années,  pour  tous  les  membres  de 
ces  commissions,  la  durée  de  leur  mandat. 

895.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  .-i  avr.  1884  doit  être  con- 
sidérée comme  rendue  applicable  ,  par  l'art.  7  du  décret  du  7  avr. 
suivant,  aux  communes  mixtes  de  l'Algérie,  spécialement  en  son 
art.  33,  aux  termes  duquel  les  frères  et  alliés  au  même  degré 
ne  peuvent  être  siinultanément  membres  du  même  conseil  muni- 
cipal. D'autre  part,  dans  les  communes  mixtes  de  l'.Mgérie ,  les 
aQJoints  élus  foni  partie  des  commissions  municipales.  En  consé- 
quence, doit  être  annulée  l'élection  d'un  adjoint  rie  commune 
mixte  dont  un  parent  ou  allié  au  degré  précité  a  été  également 
élu,  avec  un  nombre  de  voix  d'ailleurs  supérieur,  membre  de  la 
commission  municipale  de  cette  commune.  —  Cons.  d'El.,  30 
janv.  1883,  Capella,  [D.  86.3.07) 

896.  —  A  défaut  de  dispositions  spéciales  relatives  à  l'ins- 
truction des  protestations  contre  les  opérations  électorales  pour 
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la  nomination  des  adjoints  et  des  memhres  français  des  commis- 
sions municipales  dans  les  communes  nii.xtes  d'Algérie,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  re- 
latives au  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat  en  matière  d'élec- 
tions municipales.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1892,  Elect.de  Maa- 
ded,[S.et  P. 93.3.1471 

897.  —  Par  suite,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  réclamations 
dirigées  contre  l'élection  du  maire  et  des  adjoints,  doit  être,  à 
peine  de  nullité,  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture  dans  le 
délai  d'un  mois,  qui  court  à  l'encontre  du  préfet  à  partir  de  la 
décision  et  à  l'encontre  des  parties  à  partir  de  la  notification  qui 
leur  est  faite.  —  Même  arrêt. 

898.  —  L'administrateur  de  commune  mixte  est  assisté  d'auxi- 
liaires appelés  adjoints  ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
adjoints  municipaux  placés  à  la  tète  des  sections  de  communes 
(Arr.  du  gouverneur  général  des  |22  mars  1872  et  30  déc.  1876). 
Leurs  fonctions  consistent  à  seconder  l'administrateur,  à  le  sup- 
pléer au  besoin  par  délégation  expresse  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ses  fonctions ,  à  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 
En  principe,  ils  ne  font  point  partie  de  la  commission  municipale; 
ils  ne  peuvent  y  siéger  qu'en  ri^mplacement  de  l'administrateur 
absent  ou  empêché.  L'arrêté  du  31  août  1880  avait  créé  des 
adjoints  star/iaires  :  un  autre  arrêté  du  21  déc.  1888  a  supprimé 
cette  qualification  en  créant  une  quatrième  classe  d'adjoints  ti- 
tulaires. —  V.  de  Peyre  ,  Administration  des  communes  mixtes  , 
p.  80;  Tilloy,  fie'p.,  v°  Adjoints  aux  administrateurs;  Charpen- 
tier, Analyse  du  roiirs  de  législation  ab/iirienne ,  p.  67. 

899.  —  Les  arrêtés  des  30  déc.  1870,  31  déc.  1877,  31  août 
1880,  12  juin  1882,  2  avr.  1883  et  26  mars  1892,  ont  déterminé 
les  conditions  à  remplir  pour  être  nommé  administrateur  de  com- 
mune mixte  ou  adjoint  à  l'administrateur,  les  traitements,  la 
discipline  ,  le  classement  hiérarchique  applicables  à  ces  fonction- 
naires. —  Il  leur  est  alloué  diverses  indemnités,  par  abonnement 
fixe ,  pour  frais  de  chauffage  ,  de  tournées ,  d'entretien  de  cheval, 
et  à  titre  de  première  mise  pour  achat  et  harnachement  d'un 
cheval  (Arr.  du  gouverneur  général  des  22  févr.  1874  et  3juill. 
1875,  et  décision  du  gouverneur  général  du  12  janv.  1880). 

900.  —  En  Algérie,  le  maire  d'une  commune  mixte  a  seul 
qualité  pour  exercer  une  action  en  justice  au  nom  de  la  com- 
mune. En  conséquence,  le  préfet  est  sans  qualité  pour  [pour- 
suivre le  recouvrement  des  fermages  dus  par  un  adjudicataire  de 
biens  immeubles  dépendant  du  domaine  de  cette  commune. 
Spécialement,  est  nulle  une  saisie  brandon  précédée  d'un  com- 
mandement, pratiquée  ,  pour  ces  causes,  contre  l'adjudicataire, 
à  la  requête  du  préfet,  même  agissant  poursuites  et  diligences 
du  receveur  municipal.  Et  le  préfet  est,  en  ce  cas,  responsable 
des  dommages  résultant  de  la  procédure  ainsi  annulée.  —  Alger, 
31  juin.  1879,  Tochon  et  Blondet,  [Robe,  S0A33;  liull.jud.alg., 
80.86;  Hugues,  Ugisl.  de  l'Ai;/.,  I.  3,  p.  oi] 

901.  —  Mais  l'administrateur  d'une  commune  mixte  remplis- 
sant les  fonctions  de  maire  de  cette  commune  a,  par  cela  même, 
qualité  pour  introduire  et  pour  suivre  dans  les  formes  légales, 
et  sans  autorisation  préfectorale,  toutes  actions  judiciaires  inté- 
ressant la  commune.  —  Alger,  13  juill.  lS8o,  Mesrine,  [Robe, 
85.432]  —   Hugues,  L^gisl.  de  l'Algi^ric,  t.  3,  p.  o2. 

902.  —  Le  décret  du  30  avr.  1872  avait  expressément  con- 
féré aux  chefs  des  circonscriptions  cantonales  les  attributions 
d'officier  de  police  judiciaire.  Les  administrateurs  des  nouvelles 
communes  mixtes  ont  hérité  de  ces  attributions,  dont,  au  sur- 
plus, le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  9  et  H)  les  investit 
suffisamment  comme  maires  de  ces  communes,  ainsi  que  les  ad- 
joints municipau.x  élus  dans  les  sections  européennes. 

903.  —  En  ce  qui  concerne  les  adjoints  aux  administrateurs, 
la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  a  été  expressément  re- 
connue aux  adjoints  titulaires  par  le  décret  du  3  oct.  1888.  En 
vue  de  prévenir  les  conflits,  d'importantes  circulaires  du  procu- 
reur général  approuvées  par  le  gouverneur  général  ont  réglé  le 
mode  d'exercice  des  attributions  de  police  judiciaire  des  admi- 
nistrateurs et  des  juges  de  paix  en  cas  de  flagrant  délit.  —  V. 
notamment  Cire.  14  juill.  1888  et  18  oct.  1889  {Mobacher,  23 
oct.  1889).  —  V.  aussi  Exposé  de  la  situation  genilrale  de  l'Al- 
gérie, session  de  nov.  1889,  p.  7.  —  Tilloy,  Réjiertoire,  v<>  Ad- 
ministrateur, n.  17. 

904.  —  Jugé,  conformément  à  ce  qui  précède,  que  les  admi- 
nistrateurs des  communes  mixtes,  en  .\lgérie ,  et  leurs  adjoints, 
ayant  été  assimilés,  d'une  manière  générale,  par  la  législation 


qui  les  a  institués,  aux  maires  et  aux  adjoints  des  communes  de 
plein  exercice,  peuvent,  comme  eux,  surveiller  l'exécution  des 
lois  de  police  générale  et  dresser  des  procès-verbaux  tendant  à 
faire  réprimer  les  contraventions  parvenues  à  leur  connaissance. 

—  Alger,  3  mars  1888,  Pouzol ,  [Rev.  alg.,  88.2.278;  Robe, 
88.211]  —  V.  Rapport  et  décision  impériale  des  9-25  mai  1868  : 
Ménerville,  Dict.,  t.  3,  p.  93;  et  Arr.  gouv.  gén.  20  mai  1864, 
art.  13.  —  V.  en  ce  sens,  de  Peyre,  Adïninist ration  des  com- 
munes mixtes,  n.  20  et  s. 

905.  —  Spécialement,  ils  ont  le  droit  de  constater  les  délits 
de  chasse  commis  en  leur  présence,  dans  le  territoire  de  leur 
commune  mixte.  —  Même  arrêt. 

906.  —  Et  les  procès-verbaux  par  eux  dressés  en  cette  ma- 
tière font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  conformément  à  l'art.  22, 
L.  3  mai  1844.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  v"  Chasse,  n.  1840 et  s. 

907.  —  Un  administrateur  de  commune  mixte  est  un  magis- 
trat de  l'ordre  administratif.  En  conséquence ,  l'outrage  adressé 
à  un  administrateur  de  commune  mixte  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  222,  C.  pén.  —  Alger,  26  oct.  1883,  F'  Zolûzeska,  [Robe, 
84.145;  liull.jud.  alg..  83.285] 

908.  —  Même  décision  à  l'égard  d'un  caïd.  —  Cass.,  l" 
mars  1884.  F=  ZolozesUa ,  [Bull,  crim.,  n.  110;  Robe,   84.111] 

—  Alger,  26  oct.  1883,  précité. 

909. —  Si  le  titre  de  caïd  peut  être  considéré  comme  un  titre 
militaire,  c'est  seulement  alors  que  le  chef  qui  en  est  revêtu  en 
exerce  les  attributions  en  territoire  militaire;  par  suite,  en  cas 
de  dénomination  réputée  calomnieuse  contre  un  ancien  caïd  du 
territoire  militaire,  c'est  à  la  juridiction  ordinaire  et  non  à  l'au- 
torité militaire  qu'il  appartient  d'apprécier  la  fausseté  des  faits 
imputés,  alors  que  le  plaignant  n'est  investi  que  de  fonctions 
purement  civiles  comme  adjoint  indigène  d'une  commune  mixte 
du  territoire  civil,  et  que  la  qualification  de  caïd  ne  lui  est  plus 
attribuée  qu'à  titre  honorifique.  —  Cass.,  26  juill.  1877,  El  Hadj 
ben  Kaddour,  [D.  79.5.49] 

910.  —  Jugé,  dans  l'hypothèse  inverse,  que  la  dénonciation 
d'un  fait  délictueux  faite  par  un  caïd  à  l'autorité  judiciaire  n'a 
point  le  caractère  d'un  acte  administratif  dont  l'appréciation 
échappe  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  Bien  qu'investis 
de  certaines  attributions  municipales  à  l'égard  des  Arabes  de 
commune  mixte,  et  autorisés  à  agir,  dans  certains  cas,  comme 
auxiliaires  des  maires  et  adjoints,  les  caïds  ne  sont  pas  officiers 
de  police  judiciaire,  et  peuvent,  dès  lors,  être  poursuivis  correc- 
tionnellemenl  sans  que  les  règles  spéciales  édictées  par  les  art. 

479  et  s.,  C.  instr.  crim.,  soient  applicables;  spécialement, 

pour  dénonciation  calomnieuse.  —  Cass.,  10  févr.  1888,  Ben 
Aouda  bel  Arbi,  [S.  90.1.426,  P.  90.1.1010,  D.  88.1.139] 

911.  —  II.  Domaine  communal.  —  Le  domaine  de  la  com- 
mune mixte,  en  territoire  civil,  comprend  en  général,  comme  la 
commune  elle-même,  un  double  élément,  le  domaine  de  la  com- 
mune mixte  originaire,  et  le  domaine  de  l'ancienne  commune 
indigène.  Il  est  régi  simultanément  par  les  dispositions  de  l'art. 
3  et  par  celles  de  l'art.  15,  Arr.  20  mai  1868  (Décr.  24  nov.  1871, 
art.  4).  Il  convient  de  retenir  que  ces  communes  se  subdivi- 
sent en  sections,  françaises  ou  indigènes,  ayant  à  leur  tour 
leur  domaine  propre  :  par  exemple,  les  biens  provenant  de  con- 
cessions faites  à  la  commune  en  vue  de  la  dotation  de  l'une  de 
ses  sections  françaises,  appartiennent  en  réalité  à  cette  section. 
De  même,  les  communaux  dont  les  habitants  recueillent  les 
fruits  en  nature,  les  terres  de  parcours  notamment,  appartiennent 
exclusivement  non  point  à  la  commune  elle-même,  mais  à  cha- 
cune de  ses  sections.  —  V.  de  Peyre,  Administration  des  com- 
munes mixtes,  p.  108. 

912.  —  111.  budget  communal.  —  Quant  au  budget,  il  est 
réglé,  en  recettes  et  dépenses,  par  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  28  sept.  1847  et  de  l'arrêté  du  4  nov.  1848  (Arr.  20 
mai  1868,  art.  12).  Cependant,  il  faut  ajouter  aux  recettes  ordi- 
naires le  produit  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe.  Le 
décret  du  24  déc.  1870  disposait  à  cet  égard  (art.  4)  que  les 
centimes  additionnels  afférents  aux  tribus  de  la  région  du  Tell 
qu'il  rattachait  au  territoire  civil,  seraient  transportés  jusqu'à 
nouvel  ordre  aux  budgets  départementaux,  sauf  aux  préfets  à  en 
assurer,  dans  chaque  département,  la  répartition  et  l'ordonnan- 
cement. Lorsque  ces  tribus  et  douars  eurent  été  constitués  en 
communes  indigènes  du  territoire  civil,  leurs  centimes  addition- 
nels passèrent  naturelleme  nt  aux  budgets  de  ces  communes.  Et 
enfin,  lorsque  les  communes  indigènes  ainsi  constituées  furent 
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fondues  dans  les  communes  mixtes  des  anciennes  circonscrip- 
tions cantonales,  pour  former  les  communes  mi.\tes  actuelles  du 
territoire  civil,  la  perception  des  centimes  additionnels  arabes 
continua  en  fait  à  s'exercer  au  profit  des  communes  mixtes  nou- 
velles :  cette  percepùon  fut  régularisée  par  l'arrêté  du  guuver- 
neur  général  du  o  mai  1873  qui  l'affecta  au  remplacement  des 
taxes  municipales  sur  les  loyers  et  sur  les  chiens  (de  Pevre, 
Adminislrati'mdes  communes  mixtes,  p.  227  et  366).  Celte  per- 
ception est  d'ailleurs  soumise,  comme  en  territoire  militaire,  au 
prélèvement  d'une  part  annuellement  fixée,  au  profit  du  budget 
de  l'assistance  hospitalière  (Décr.  23  déc.  I87i,  art.  14,  n.  2). 

913.  —  Le  décret  du  19  janv.  1873  a  réduit  du  huitième  au 
quarantième  de  l'effectif  de  la  population  indigène  la  part  de 
l'octroi  de  mer  distribuée  aux  communes  mixtes;  celui  du  27 
juin  1887  avait  élevé  ce  décompte  à  un  vingt-huitième;  le  décret 
du  23  déc.  1890  a  décidé  que,  pour  la  répartition  de  l'octroi  de 
mer,  les  indigènes  établis  dans  les  communes  mixtes,  ne  seraient 
comptés  que  pour  un  quarantième  de  leur  nombre.  —  V.  suprà, 
n.  8o7. 

914.  —  Aa  nombre  des  recettes  extraordinaires  du  budget 
des  communes  mixtes  figurent  les  emprunts  communaux.  .\  cet 
égard,  il  convient  de  signaler  la  réglementation  spéciale  édictée 
par  les  circulaires  du  gouverneur  général  des  l"'  mai  et  22  oct. 
1878  et  6  août  1881,  sur  les  emprunts  contractés  par  les  com- 
munes de  plein  exercice  ou  mixtes,  par  les  douars,  communes, 
et  même  par  les  tribus  non  encore  soumises  à  l'application  du 
sénatusconsulte  de  1863,  en  vue  de  venir  en  aide  aux  colons  et 
aux  agriculteurs  indigènes  éprouvés  par  le  manque  de  récoltes, 
en  leur  procurant  des  grains  pour  leurs  ensemencements  et 
même  pour  leur  nourriture. 

915.  —  La  comptabilité  des  communes  mixtes  est  confiée, 
dans  celles  de  ces  communes  oij  il  existe  un  receveur  des  con- 
tributions diverses,  à  ce  receveur;  à  défaut,  un  receveur  com- 
munal spécial  est  nommé  par  le  préfet.  Ce  comptable  est  soumis 
aux  mêmes  règles  et  obligations  que  les  receveurs  municipaux 
des  communes  de  plein  exercice. 

916.  —  L'ne  décision  du  minisire  des  Finances,  du  28  mai  1878, 
étendant  aux  communes  mixtes  le  bénéfice  d'une  décision  anté- 
rieure (4  juill.  1876)  applicable  aux  communes  indigènes,  a  au- 
torisé le  service  des  contributions  diverses  à  consentir  aux  com- 
munes mixtes,  sur  les  fonds  généraux  du  Trésor,  à  concurrence 
des  quatre  douzièmes  des  recettes  ordinaires  inscrites  à  leur 
budget,  et  jusqu'au  30  septembre  de  chaque  année,  les  avances 
nécessaires  au  paiement,  pendant  celte  période  ,  des  dépenses 
obligatoires,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'encaissement  tardif 
de  leurs  ressources  (notamment  les  centimes  additionnels,  qui 
ne  sont  recouvrables,  comme  le  principal  de  l'impùt  arabe  lui- 
même,  que  dans  le  deuxième  semestre  de  l'année),  elles  se  trou- 
veraient hors  d'état  d'assurer  le  service  municipal. 

917.  —  Tels  sont  les  principaux  traits  de  l'organisation  des 
communes  mixtes  en  territoire  civil.  Cependant  cette  organisation 
a  été  complétée  par  deux  importantes  mesures  touchant  à  la 
police  intérieure  des  populations  indigènes  et  destinées  à  suppléer 
â  l'insuffisance  des  moyens  d'adion  de  l'autorité  administrative 
ou  judiciaire,  qui  avait  un  instant  mis  en  échec  l'œuvre  du  déve- 
loppement du  régime  civil  en  .-Vlgérie.  La  première  de  ces  mesures 
a  consisté  dans  l'établissement,  dans  ceux  des  chefs-feux  de 
communes  mixtes  où  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  d'une  force 
publique  supplétive  ,  tirée  des  corps  de  troupe,  commandée  par 
un  officier  de  l'armée  investi  des  attributions  d'officier  de  police 
judiciaire,  et  appelée  à  suppléer  à  l'absence  de  la  gendarmerie. 
Cette  institution,  créée  par  le  décret  du  11  sept.  1873  (art.  14)  et 
spéciale  tout  d'abord  au  pays  kabyle  ,  fut  généralisée  en  vertu 
de  la  loi  de  finances  du  29  cléc.  1873  qui  permit  de  l'étendre  au 
territoire  civil  des  trois  départements  algériens,  en  allouant  au 
budget  de  l'Algérie  les  crédits  nécessaires  pour  assurer  son  fonc- 
tionnement {Exposé  (le  la  situation  (jénérale  de  l'Ahjérie,  session 
de  janvier  1875,  p.  12). 

918.  —  En  second  lieu,  il  a  été  institué  un  système  de  ré- 
pression destiné  à  remplacer  en  territoire  civil  le  régime  disci- 
plinaire en  vigueur  dans  les  territoires  relevant  du  commande- 
ment. C'est  encore  un  acte  législatif  édicté  pour  la  Kabylie,  l'art. 
17,  Décr.  29  août  1874,  qui  en  a  fourni  le  principe  ;  le  décret  du 
11  sept.  1874  en  a  généralisé  l'application.  Depuis  cette  époque, 
l'organisation  de  la  répression  des  infractions  spéciales  à  l'indi- 
génat ,  développée  par  divers  actes  réglementaires ,  a  reçu  la 
consécration  de  la  loi  elle-même;  et  la  juridiction  disciplinaire 


qui  s'y  rattache,  originairement  réservée  aux  juges  de  paix,  a 
été  entendue  aux  administrateurs  des  communes  mixtes  (V  L. 
28  juin  1881,  27  juin  1888  et  2,'i  juin  1890j. 

919.  —  Grâce  à  ces  institutions,  l'œuvre  de  l'extension  du 
régime  civil,  un  instant  arrêtée,  a  pu  être  efficacement  reprise; 
pendant  la  période  de  1881  à  1888,  le  territoire  civil  s'est  accru, 
en  surface,  de  613,000  hectares,  et  en  population,  de  327,000 
habitants  [Exposé  de  la  situation  ijénéralc  de  V Xhjévie ,  session 
de  novembre  1889,  p.  23).  En  1888,  la  population  indigène  des 
territoires  civils  a  atteint  le  chitlre  de  2,819,600  habitants,  soit 
plus  des  deux  tiers  de  la  population  indigène  totale  (Tilloy,  Rép., 
v°  Affaires  arabes,  p.  282,  n.  88).  Le  nombre  total  des  communes 
mixtes  existant  sur  le  territoire  civil  des  trois  départements  de 
l'Algérie  s'élevait  à  73  en  1889.  —  Cons.  sup.,  procès-verbaux, 
session  de  novembre  1889,  p.  402. 

2"  Territoire  militaire. 

920.  — ;-  Tandis  que  le  territoire  civil  s'agrandissait  et  que 
son  organisation  administrative  se  transformait  ainsi,  le  régime 
communal  faisait  également  certains  progrès  dans  le  territoire 
militaire.  C'est  dans  les  centres  européens  de  ce  territoire  que 
le  décret  du  20  mai  1868  avait  inauguré  l'institution  des  com- 
munes mixtes,  en  même  temps  qu'il  groupait  les  tribus  et  douars 
en  communes  subdivisionnaires.  Le  décret  du  24  déc.  1870  eut 
pour  résultat  de  faire  passer  la  plupart  de  ces  communes  mixtes 
en  territoire  civil,  où,  l'année  suivante,  elles  furent  englobées 
dans  les  circonscriptions  cantonales  qu'elles  devaient  plus  tard 
remplacer.  Quelques-unes  cependant  des  communes  mixtes  de 
la  première  création,  situées  dans  la  région  saharienne,  c'est-à- 
dire  dans  la  partie  du  territoire  restée  soumise  à  l'administra- 
tion militaire,  demeurèrent  en  dehors  de  ces  transformations  et 
conservèrent  leur  organisation  originaire  :  il  en  existe  encore 
trois  dans  le  département  d'.\lger,  celles  de  Bou-Saada,  Djelfa 
et  Laghouat,  et  deux  dans  le  département  d'Oran  ,  celles  de 
Daya  et  de  Lalla-Maghuia.  Plus  tard,  à  l'époque  de  la  suppres- 
sion des  communes  subdivisionnaires,  en  vertu  du  décret  du  13 
nov.  1874,  quelques  nouvelles  communes  mixtes  furent  encore 
créées  dans  cette  région,  notamment  dans  le  département  d'Oran 
(V.  Arr.  réglem.  13  nov.  1873,  et  Arr.  de  création  30  déc.  1875). 
Mais  des  remaniements  ultérieurs  en  ont  réduit  successivement 
le  nombre,  et  il  n'en  reste  plus  aujourd'hui  qu'une  seule,  celle 
de  Géry ville,  ce  qui  porte  à  six  le  nombre  total  actuel  des  com- 
munes mixtes  du  territoire  militaire. 

921.  —  Les  communes  mixtes  du  territoire  militaire  sont 
soumises,  comme  celles  du  territoire  civil,  à  la  réglementation 
de  l'arrêté  du  20  mai  1868,  sous  les  modifications  édictées  par 
l'art.  3,  Arr.  24  nov.  1871. 

922.  —  Un  maire  ne  peut  engager  sa  commune  par  un  fait 
quelconque,  même  par  une  faute,  en  dehors  des  cas  où  la  loi 
l'autorise  à  agir  seul  au  nom  de  cette  dernière.  Spécialement,  en 
Algérie,  une  transaction  intervenue,  sans  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  20  mai  1868  et  l'ordonnance 
du  28  sept.  1847,  entre  le  commandant  d'un  cercle  faisant  fonc- 
tions de  maire  d'une  commune  mixte,  et  l'adjudicataire  de  la 
location  d'un  terrain  communal,  se  disant  troublé  dans  sa  jouis- 
sance,  ne  peut  lier  la  commune.  —  Alger.  17  déc.  1880,  Com- 
mune mixte  de  Daya,  [Robe,  81.289;  Bull.  jud.  alij.,  81-184] 
—  Hugues,  Lé;/isl.  de  l'.ilyérie,  t.  3,  p.  31. 

923.  —  Quant  à  la  formation  du  corps  municipal ,  bien  que 
l'arrêté  du  22  juill.  1874,  qui  réserve  à  cet  égard  toute  latitude 
à  l'administration,  n'ait  disposé  que  pour  les  communes  mixtes 
du  territoire  civil,  l'administration  ne  s'esl  |)as  toujours  rigou- 
reusement renfermée  dans  les  règles  tracées  par  l'arrêté  du  24 
nov.  1871.  Aujourd'hui  cependant,  grâce  au  décret  du  7  avr. 
1884,  elle  jouit  à  cet  égard  de  la  même  latitude  qu'en  territoire 
civil.  Le  corps  municipal  est,  en  général,  composé  du  comman- 
dant supérieur  du  cercle,  président,  assisté  du  chef  du  bureau 
arabe,  comme  premier  adjoint,  et  d'une  commission  municipale 
formée  d'un  adjoint  français  pour  chaque  centre  de  population 
européenne  compris  dans  la  commune  et  d'adjoints  indigènes 
en  nombre  égal  à  celui  des  tribus.  Le  système  électif,  inauguré 
par  le  décret  du  7  avr.  1884,  art.  7,  pour  la  nomination  des  ad- 
joints et  membres  français  des  commissions  municipales,  est 
applicable  aux  communes  mixtes  du  territoire  militaire,  comme 
à  celles  du  territoire  civil.  Il  en  est  de  même  du  décret  du  12 
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avr.  1887,  qui  édicté  le  renouvellement  des  commissions  muni- 
cipales tous  les  quatre  ans. 

924.  • —  Le  système  de  re'pression  disciplinaire  spécial  à  l'in- 
digénat  est  sans  application  dans  les  communes  mixtes  du  ter- 
ritoire militaire,  où  les  populations  indigènes  sont  soumises, 
comme  dans  les  communes  indigènes  qui  couvrent  le  reste  de  ce 
territoire,  aux  juridictions  de  répression  militaires  et  au  régime 
disciplinaire  du  commandement. 

§  3.  Communes  indiyénes. 

925.  —  A  cùté  des  communes  mixtes  instituées  dans  les  cen- 
tres européens  du  territoire  militaire,  l'arrêté  du  20  mai  1868 
avait  créé  les  communes  suhdirisionnaires  exclusivement  com- 
posées parles  douars  et  tribus  de  ce  territoire.  L'étendue  de  ces 
circonscriptions  communales  y  était  un  obstacle  à  l'application 
et  au  développement  des  institutions  municipales.  L'arrêté  du 
13  nov.  1874  (Hugues  et  Lapra ,  Coilc  algt'rù'n,  v°  Communes. 
p.  1621  les  remplaça  par  des  communes  indigènes,  correspon- 
dant aux  circonscriptions  administratives  des  cercles  et  annexes 
de  cercles,  en  lesquelles  était  partagée  chaque  circonscription 
territoriale  subdivisionnaire. 

926.  —  Chacune  de  ces  nouvelles  unités  administratives  a 
pour  maire  le  chef  militaire  du  cercle  ou  de  l'annexe ,  et  cet  ad- 
ministrateur est  assisté  d'une  commission  municipale,  dont  la 
composition  est  fixée  par  chaque  arrêté  de  création. 

927.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  20  mai  1868,  relatives 
au  domaine  communal  et  à  l'administration  des  biens  commu- 
naux, au  budget,  à  la  comptabilité  sont  applicables  aux  nou- 
velles communes  indigènes  (art.  8). 

928.  —  Par  l'elTet  des  arrêtés  organiques  des  9  mai  1868  et 
13  nov.  1874,  une  commune  indigène,  en  Algérie,  représente 
un  être  moral  constitué  par  analogie  avec  les  communes  de 
France.  —  Alger,  17  févr.  1880,  El  Hadjel  ben  Abdallah,  [Bull, 
jud.ahj.,  81.317] 

929.  —  Par  suite,  la  juridiction  musulmane  n'étant  compé- 
tente que  pour  connaître  des  litiges  entre  indigènes  musulmans, 
ne  peut  être  saisie,  même  indirectement,  d'une  action  en  reven- 
dication d'immeubles  exercée  par  une  commune  indigène.  — 
Même  arrêt. 

930.  —  Spécialement,  elle  est  incompétente  pour  connaître 
d'une  demande  formée  par  une  commune  indigène,  en  nullité 
d'un  partage  d'immeubles  par  acte  de  cadi  entre  indigènes, .qui 
aurait  été  lait  en  fraude  des  droits  reconnus  à  son  profit  au  cours 
des  opérations  du  sénatusconsulte  de  1863,  sanctionnées  par  un 
décret  de  répartition.  —  Même  arrêt. 

931.  —  En  conséquence,  la  juridiction  musulmane  saisie 
d'une  instance  entre  les  copartageants  relative  à  ce  partage, 
doit,  sur  l'intervention  de  ladite  commune  régulièrement  autori- 
sée à  plaider  à  cette  fin  devant  le  juge  compétent,  surseoir  au 
jugement  de  l'aclion  née  du  partage,  et  renvoyer  les  parties 
devant  la  juridiction  compétente  pour  être  par  elle  préalable- 
ment statué  sur  les  droits  prétendus  de  la  commune.  —  Même 
arrêt. 

932.  —  Jugé,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  des  art.  29,  30  et  63 
Arr.  20  mai  1868,  aucune  action  judiciaire  intéressant  un  douar 
ne  peut  être  intentée  par  la  commune  indigène  dont  ce  douar  fait 
partie  qu'après  la  double  délibération  du  conseil  municipal  et 
de  la  djemàa,  rendue  exécutoire  par  le  général  commandant  la 
province.  Ces  formalités  sont  également  nécessaires  pour  procé- 
der sur  l'appel  du  jugement  qui  a  condamné  la  commune.  Leur 
omission  n'entraîne  point  d'ailleurs  l'irrecevabilité  de  l'appel,  mais 
donne  lieu  à  sursis  avec  délai  pour  leur  accomplissement.  —  Al- 
ger, 12  févr.  1877,  Commune  indigène  de  Boghar,  [Robe,  77. 
65;  Bull.  jud.  uUj.,  77.199]  —  V.  aussi  Alger,  28  juill.  1873, 
sous  Gass.,  S  aoilt  1874,  Mohammed  ben  Marouf,  [S.  76.1.243, 
P.  76.596,  D.  76.1.17]  —  V.  suprà.  n.  672. 

933.  —  L'arrêté  du  20  mai  1868  avait  institué,  dans  chaque 
province,  un  budget  spécial  dit  Budget  du  fonds  commun  des 
communes  subdivisionnaires  de  la  province,  alimenté  par  le  pré- 
lèvement d'une  somme  fixée  annuellement  par  le  gouverneur  gé- 
néral, dans  la  limite  du  vingtième  des  recettes,  et  destiné  à  sub- 
venir à  certaines  dépenses  présentant  un  intérêt  collectif.  Ces 
budgets,  administrés  par  le  général  commandant  la  province, 
étaient  réglés  par  le  gouverneur  général. 

934.  —  Plus  tara,  lorsque  le  décret  du  24  déc.  1870  eut 


détaché  du  territoire  militaire  les  tribus  et  douars  de  la  région 
du  Tell,  et  qu'ils  eurent  été  constitués  en  communes  indigènes 
dépendant  des  circonscriptions  cantonales  du  territoire  civil,  il 
devint  nécessaire  de  remanier  l'organisation  financière  des  popu- 
lations arabes  des  deux  territoires  afin  d'assurer  de  part  et  d'autre 
leur  concours  aux  dépenses  intéressant  la  collectivité  indigène. 
A  cet  effet,  l'arrêté  du  20  janv.  1874  (B.  G.  1874,  n.  44)'  ins- 
titua un  nouveau  budget  distinct  des  précédents,  dénommé  Bu(<- 
get  du  fonds  commun  général  des  communes  subdivisionnaires  et 
indigènes  de  l'Algérie,  alimenté  par  les  unes  et  par  les  autres 
de  ces  communes  au  moyen  de  contingents  dont  la  quotité  fut 
fixée  annuellement  par  le  gouverneur  général  dans  la  limite  de 
2  p.  0/0  de  leurs  recettes  ordinaires,  et  qui,  pour  les  com- 
munes subdivisionnaires,  venaient  en  déduction  des  prélèvements 
affectés  au  budget  du  fonds  commun  particulier  à  chaque  pro- 
vince. Le  budget  du  fonds  commun  général,  réglé  par  le  gou- 
verneur général,  fut  administré  par  le  directeur  général  des 
adaires  civiles  et  financières  comme  ordonnateur,  et  par  le  rece- 
veur de  contributions  diverses  d'Alger  comme  comptable. 

935.  —  C'est  cependant  à  cette  époque  que  se  poursuivait  la 
transformation  des  circonscriptions  cantonales  en  communes 
mixtes  agrandies,  par  la  fusion  des  communes  indigènes  du  ter- 
ritoire civil  dans  les  communes  mixtes  de  première  création. 
Cette  transformation,  qui  eut  pour  résultat  de  faire  disparaître 
les  anciennes  communes  indigènes  du  territoire  civil,  cantonnait 
ainsi  dans  les  seules  communes  subdivisionnaires  du  territoire 
militaire  l'application  du  nouveau  budget  du  fonds  commun  gé- 
néral. C'est  effectivement  dans  les  limites  de  ce  territoire  qu'elle 
devait  désormais  se  renfermer.  A  la  fin  de  la  même  année,  l'ar- 
rêté du  gouverneur  général  du  13  nov.  1874  y  ayant  remplacé 
les  communes  subflivisionnaires  par  les  communes  indigènes  mi- 
litaires, correspondant  aux  cercles  et  annexes,  consacra  à  nou- 
veau la  double  institution  du  budget  du  fonds  commun  général 
et  des  budgets  du  fonds  commua  divisionnaire  (art.  9). 

936.  — ■  Ainsi  continuèrent  à  fonctionner  simultanément  ces 
deux  espèces  de  budgets  en  territoire  de  commandement,  ali- 
mentés l'un  et  l'autre  par  des  contingents  exclusivement  four- 
nis par  les  communes  indigènes,  et  réglés  par  le  gouverneur 
général;  mais  tandis  que  le  budget  du  fonds  commun  général 
était  centralisé  à  Alger  et  affecté  aux  dépenses  qui  intéressent 
la  collectivité  indigène  des  trois  départements  indistinctement 
(secours  aux  indigents  des  trois  départements  de  passage  à  Alger, 
hébergement  des  botes  du  gouverneur  général,  etc.),  chacun 
des  budgets  du  fonds  commun  divisionnaire  était  centralisé  au 
chef-lieu  de  chaque  division,  et  exclusivement  affecté  aux  dé- 
penses collectives  incombant  aux  populations  indigènes  des  ter- 
ritoires militaires  de  chaque  département,  telles,  par  exemjde, 
que  celles  se  rattachant  au  fonctionnement  du  régime  discipli- 
naire (entretien  des  détenus  dans  les  pénitenciers  indigènes,  etc.). 

937.  —  Les  trois  budgets  divisionnaires  du  fonds  commun 
subsistent  encore;  mais  le  budget  du  fonds  commun  général  a 
cessé  de  fonctionner  :  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  17 
déc.  1878  (non  publié  au  Bulletin)  a  prononcé  sa  suppression  à 
partir  du  1'''' janv.  1879;  un  autre  arrêté  du  18  mars  1880  (non 
publié,  également)  a  opéré  sa  liquidation. 
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938.  —  L'étude  du  régime  législatif  embrasse  l'organisation 
et  le  fonctionnement  de  l'autorité  légiférante;  cette  autorité  n'a 
pas ,  en  Algérie ,  dans  ses  manifestations ,  sinon  dans  son  essence 
même,  le  caractère  d'unité  qu'elle  présente  dans  la  métropole. 
Et  tout  d'abord  ,  la  législation  de  r.Mgérie  émane  de  deux  sources 
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différentes  :  une  partie  tire  son  origine  du  régime  qui  se  trouvait 
en  vigupur  sur  le  territoire  de  la  régence  au  moment  de  la  con- 
quête; l'autre  partie  découle  du  droit  français.  De  quelque  source 
qu'elle  provienne,  la  législation  actuellement  en  vigueur  en  Al- 
gérie n'a  d'ailleurs  d'autorité  que  celle  qui  lui  est  communiquée 
par  la  sanction  de  la  souveraineté  française. 

939.  — •  La  partie  de  la  léi;islation  algérienne  qui  est  d'ori- 
gine française,  en  principe  exclusivement  applicable  à  la  popii- 
ktion  coloniale ,  est  formée  par  la  combinaison  du  droit  commun 
métropolitain  avec  un  ensemble  d'actes  législatifs  spécialement 
édictés  pour  l'.^lgérie.  Quant  à  la  partie  de  cette  législation  qui 
est  de  source  indigène,  elle  comprend  trois  branches  principales  : 
le  droit  mulsuman,  fourni  par  le  Coran  et  par  les  ouvrages  de 
ses  commentateurs  autorisés,  applicable  aux.Arabes;  l'ensemble 
des  coutumes  locales  en  vigueur  chez  les  populations  d'origine 
berbère,  principalement  chez  les  Kabyles;  et  le  droit  mosaïque, 
pour  les  Israélites.  .Nous  ne  nous  occupons,  pour  le  moment, 

?|ue  de  la  partie  de  la  législation  algérienne  qui  est  d'origine 
rançaise.  —  Sur  le  droit  musulman  et  les  usages  kabyles  ou 
mozabites,  V.  infrà,  \"  Ah/^rie  (Droit  musulman). 

940.  —  La  réserve,  consacrée  au  profil  de  la  population  indi- 
gène, de  sa  loi  propre,  est  fondée  sur  le  droit  des  gens  (V.  in- 
frà, y"  Annexion  et  démembrement  de  territoire,  n.  243  et  s.),  el 
se  trouve  implicitement  stipulée  dans  la  capitulation  du  ii  juill. 
1830,  portant  que  «  la  liberté  des  habitants  de  toutes  les  classes, 
leur  religion ,  leurs  propriétés,  leur  commerce  et  leur  industrie 
ne  recevront  aucune  atteinte  ■>  (V.  siiprà,  n.  7).  A  raison  du 
lien  intime  qui  rattache,  en  .\lgérie  chez  les  populations  indi- 

fènes  ,  la  loi  civile  à  la  loi  religieuse,  surtout  dans  les  matières 
u  statut  personnel,  mariage,  divorce,  successions,  une  telle  ré- 
serve impliq  lait  le  maintien  de  la  législation  indigène,  au  moins 
dans  ces  matières.  La  capitulation,  ainsi  interprétée,  a  constitué 
en  quelque  sorte  la  lex  provincix  de  l'.-Mgérie  (V.  Robe,  Orhjineu, 
formation  et  état  actuel  de  la  propriété  immobilière  en  Algérie, 
p.  12  et  s.l.  Son  application  a  été  e.Kpressément  ou  tacitement 
étendue,  avec  les  progrès  de  la  conquête  française,  à  toutes  les 
populations  de  l'ancienne  régence. 

941.  —  Mais  quelle  que  soit,  à  l'égard  du  maintien  de  la  lé- 
gislation indigène ,  la  portée  des  clauses  spéciales  de  cette  con- 
vention, elle  n'a  pu  entraîner  «  aliénation  de  la  part  du  vainqueur, 
du  droit  de  législation  et  de  justice,  attribut  inséparable  de  la 
souveraineté  »  (Fau,  De  l'organisation  judiciaire  en  Algérie, 
Discours  de  rentrée  à  la  cour  d'.\lger,  1873,  p.  8);  elle  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  de  soustraire  la  population  soumise  à  la 
compétence  et  à  l'action  du  législateur  français.  Effectivement,  le 
statut  indigène  algérien  se  trouve  également  fondé  sur  le  main- 
tien de  la  loi  originaire  et  sur  l'autorité  des  lois  françaises  ren- 
dues spécialement  applicables  aux  populations  de  l'Algérie. 

942.  —  C'est  ainsi  que  la  loi  pénale  française  est  rapidement 
arrivée  à  supplanter  la  loi  pénale  indigène.  Dès  le  1.5  oct.  1830, 
un  arrêté  du  général  en  chef  déférait  aux  conseils  de  guerre  les 
crimes  et  délits  commis  par  les  habitants  du  pays  sur  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés  des  Français.  Par  contre,  un  autre  ar- 
rêté du  22  du  même  mois  réservait  expressément  aux  indigènes 
leur  loi  pénale  el  leurs  juges  nationaux  pour  les  crimes  et  délits 
n'intéressant  pas  les  français;  toutefois,  il  instituait,  en  appel, 
la  juridiction  d'une  cour  de  justice  composée  de  magistrats  fran- 
çais. L'arrêté  du  16  août  1832  maintint  cet  état  de  choses, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  délits  correctionnels  commis  contre 
des  français  ou  des  étrangers ,  et  les  contraventions  de  simple 
police,  qui  furent  déférés  au  tribunal  correctionnel  et  au  tribunal 
de  paix. 

943.  —  L'ordonnance  du  10  août  183i,  rapprochant  les  indi- 
gènes Israélites  de  nos  propres  nationaux,  enleva  complètement 
aux  tribunaux  Israélites,  en  matière  pénale,  les  justiciables  de 
celte  catégorie  et  supprima  de  fait  la  loi  pénale  mosaïque  ,  sauf 
pour  quelques  infractions  spéciales  à  la  loi  religieuse.  Cette  or- 
donnance attribua  aux  jurioictions  françaises  la  connaissance  de 
tous  les  crimes  ou  délits  commis  par  des  français,  des  Israélites 
ou  des  étrangers,  et  celle  des  crimes  ou  délits  commis  au  pré- 
judice de  français,  d'israélites  ou  d'étrangers  par  des  musul- 
mans indigènes  (art.  32).  Les  pénalités  appliquées  par  ces  juri- 
dictions furent  celles  du  Code  pénal  (art.  33),  sauf  néanmoins  un 
tempérament  remarquable  pour  les  prévenus  indigènes,  à  l'égard 
desquels  la  peine  put  être  indéfiniment  modérée  el  m^me  n  êlr^' 
pas  Mpliquée ,  pour  les  faits  non  incrimés  par  la  loi  du  pays  (art. 
34).  La  législation  pénale  et  la  ji\ridiclion  répressive  indigènes 


ne  furent  plus  maintenues  que  pour  les  crimes  ou  délits  qui  n'in- 
léressai°nt  que  les  indigènes  musulmans  (art.  39),  et  même,  en 
cas  d'inaction  du  magistrat  musulman,  le  droit  de  poursuite  fut 
facultativement  réservé  devant  lajuridiction  française  appliquant 
alors  en  principe,  la  loi  du  pays,  mais  pouvant  appliquer  la  loi 
française,  si  celle-ci  se  trouvait  plus  douce  (art.  41). 

944.  —  Enfin  l'ordonnance  du  28  févr.  1841  généralisa  l'ap- 
plication de  la  loi  française  en  matière  pénale,  et  la  fit  définiti- 
vement prévaloir  soit  pour  la  compétence,  soit  pour  les  pénalités 
(art.  38  et  39).  Une  seule  dérogation  y  fut  apportée  à  l'égard 
des  justiciables  indigènes  :  le  bénéfice  de  l'art.  463  leur  fut  in- 
terdit pour  certains  crimes,  notamm''nt  pour  les  crimes  commis 
contre  des  Français,  des  Européens,  ou  des  indigènes  au  service 
de  la  F'rance  (art.  48,  maintenu  par  l'art.  47,  Ord.  26  sept.  1842). 
-•\  partir  de  cette  époque,  les  cadis  ne  conservèrent  plus,  comme 
les  rabbins  depuis  1834,  qu'une  juridiction  répressive  réduite  à 
certains  manquements  non  prévus  par  la  loi  française,  mais  pou- 
vant constituer  des  infractions  à  la  loi  du  pays  (art.  441.  Au 
surplus,  à  partir  de  1848,  l'assimilation  de  l'.Mgérie  est  procla- 
mée (Const.  4  nov.  1848)  :  son  territoire  est  déclaré  territoire 
français;  et  les  indigènes  de  toute  catégorie  se  trouvent  soumis 
à  la  même  législation  pénale  que  les  nationaux  (sous  la  réserve 
toutefois  des  dispositions  dont  le  statut  personnel  indigène  exclut 
nécessairement  l'application,  par  exemple,  en  matière  de  bi- 
gamie). 

945.  —  Jugé  que  le  territoire  de  l'Algérie  ayant  été  déclaré 
territoire  français  par  la  constitution  du  4  nov.  1848  (art.  109), 
les  indigènes  se  sont  trouvés,  par  cette  assimilation,  soumis  aux 
mêmes  pénalités  que  les  nationaux,  pour  toutes  les  infractions 
par  eux  commises  à,  la  loi  française.  —  Cass.,  10  janv.  1873, 
Sidi  ben  Ali  Chérif  et  autres,  [S.  73.1.428,  P.  73.1021,  D.  73.1. 
271] 

946.  —  ...  Que  l'art.  29,  C.  pén.,  sur  l'interdiction  légale,  est 
applicable  aux  indigènes  de  l'Algérie;  qu'en  conséquence,  un 
indigène  kabyle,  précédemment  condamné  aux  travaux  forcés 
et  non  libéré,  est  irrecevable  à  se  porter  personnellement  partie 
civile  devant  une  cour  d'assises  d'Algérie,  dans  une  instance 
suivie  contre  un  autre  indigène,  accusé  de  tentative  de  meurtre 
commise  à  son  préjudice.  —  -^Iger,  3  déc.  1886,  El  Hadj  Moham- 
med, [Robe,  86.319] 

947.  —  Dans  l'ordre  de  la  loi  civile,  si  le  droit  français  a  fini 
par  évincer  complètement  le  droit  mosaïque,  son  action  a  été 
beaucoup  moins  décisive  sur  le  statut  des  populations  musul- 
manes, arabes  ou  kabyles.  Le  sénatusconsulte  du  14  juill.  1863, 
art.  1  et  2,  déclara  français  l'indigène  musulman  et  l'indigène 
Israélite;  mais  il  ne  leur  conféra  pas  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais :  il  se  borna  à  la  leur  rendre  accessible  à  de  certaines  con- 
ditions, et  leur  réserva  respectivement,  au  musulman  le  régime 
de  la  loi  musulmane,  à,  l'Israélite  son  statut  personnel.  Pour  le 
statut  personnel,  l'indigène  musulman,  arabe  ou  kabyle,  en  est 
resté  là:  la  loi  française  a  introduit  dans  la  législation  générale 
qui  le  régit  d'importantes  réformes;  mais  les  réformes  n'intéres- 
sent guère  que  le  statut  réel ,  principalement  le  régime  de  la 
propriété  foncière.  Quant  aux  Israélites,  le  décret  du  2t  oct. 
1870  les  a  déclarés  citoyens  français,  sous  la  seule  réserve  du 
principe  de  non-rétroactivité.  Celte  réforme  a  soulevé  bien  des 
critiques,  et  son  maintien  a  même  été  mis  en  question  devant 
l'Assemblée  nationale  de  1871.  Elle  est  aujourd'hui  définitivement 
acquise.  Cependant  il  est  une  catégorie  d'israélites  algériens  que 
l'aûministration  ne  parait  pas  vouloir  comprendre  dans  le  béné- 
fice de  la  naturalisation  décrétée  en  1870,  ce  sont  les  Israélites 
originaires  du  M'zab,  bien  que  la  décision  présidentielle  d'an- 
nexion de  ce  pays,  du  21  déc.  1882,  ail  promis  à  ses  habitants 
un  traitement  semblable  à  celui  des  aulres  populations  indigènes 
de  l'Algérie  (V.  Lettre  du  ministre  de  la  .lustice  au  ministre  de 
l'Intérieur  du  7  nov.  1882).  —  Sautayra,  Législation  de  l'Al- 
gérie, t.  2,  p.  319. 

948.  —  La  loi  française  est  seule  applicable  aux  français  el 
aux  étrangers  (V.  Dareste,  De  la  propriété  en  Algérie,  p.  8  et 
9).  Quant  h  ces  derniers,  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  française 
dans  les  conditions  où,  dans  la  métropole,  elle  leur  est  appli- 
quée, n'a  point  été  contemporaine  de  la  chute  du  gouvernement 
de  l'Odjak  ;  mais  elle  l'a  suivie  d'assez  près.  Les  juridictions  con- 
sulaires furent  d'abord  maintenues,  et  un  arrêté  du  général  en 
chef,  en  date  du  22  oct.  1830,  réduisit  leurs  attributions  civiles 
aux  affaires  entre  ressortissants  de  leurs  nationalités  respectives 
(art.  o,  in  fine).  Les  causes  entre  français  et  étrangers,  entre 
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étrangers  de  nationalités  différentes,  entre  étrangçers  et  indigè- 
nes passèrent  dans  la  compétence  de  la  cour  de  justice  française, 
avec  faculté  pour  elle  d'appliquer  les  lois  françaises  ou  celles  du 
royaume  d'Alger.  Mais  le  22  sept.  1831,  une  dépèche  ministé- 
rielle adressée  au  général  en  chef  vint  mettre  fin  aux  attributions 
judiciaires  des  consuls;  il  résulte  d'une  délibération  du  conseil 
des  ministres  prise  vers  cette  date  que  !•  le  gouvernement  français 
ne  pouvait  plus  reconnaître  aux  agents  des  puissances  étrangères 
d'autre  juridiction  que  celle  qu'ils  avaient  en  France,  et  que  la 
conservation,  même  partielle,  de  leurs  anciens  privilèges,  était 
incompatible  avec  l'ordre  de  chose  résultant  de  l'occupation  du 
territoire  par  nos  troupes  »  (Ménerville,  Dict.,  t.  1,  p.  244;  Fau, 
De  l'organisation  judiciaire  en  Ahjérie,  p.  15).  L'arrêté  du  16 
août  1832  déclara  les  étrangers  justiciables  des  juridictions  fran- 
çaises en  matière  criminelle  et  correctionnelle.  Enfin  l'ordon- 
nance du  10  août  1834  (art.  27  et  32)  les  plaça  définitivement 
et  d'une  manière  générale,  au  point  de  vue  de  l'application  de 
la  loi  française,  sous  un  régime  semblable  à  celui  auquel  ils  sont 
soumis  en  France. 

949.  —  Sous  le  bénéfice  des  réserves  contenues  dans  la  ca- 
pitulation relativement  au  régime  légal  des  populations  indigènes, 
et  sauf  le  traitement  exceptionnel  dont  les  étrangers  continuè- 
rent à  jouir  pendant  les  premiers  temps  de  l'occupation,  les  lois 
de  la  France  prirent  possession  du  sol  algérien,  en  même  temps 
que  s'accomplissait  la  conquête. 

950.  —  A  cette  époque,  la  France  se  trouvait  placée  sous 
l'empire  de  la  charte  du  4  juin  1814,  dont  l'art.  73  était  ainsi 
conçu  :  "  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  et  règlements 
particuliers  ».  Cette  disposition  conférait  implicitement  l'autorité 
de  la  loi  non  seulement  aux  règlements  édictés  par  voie  d'ordon- 
nances royales,  mais  même  aux  règlements  locaux  émanés  des 
gouverneurs  de  nos  colonies.  Si  l'on  eût  pu,  dès  ce  moment, 
considérer  l'établissement  français  d'Alger  comme  une  colonie, 
ce  texte  eût  suffi  pour  assurer  le  caractère  législatif  aux  actes 
du  chef  de  l'armée  expéditionnaire.  Mais  l'autorité  souveraine 
de  ces  actes  ressortait  avec  plus  de  netteté  encore  du  caractère 
même  que  présentait  alors  l'établissement  algérien,  véritable 
occupation  militaire,  dans  laquelle  le  chef  de  l'armée  réunissait 
en  ses  mains  tous  les  pouvoirs. 

951.  —  Aussi  cette  autorité  ne  fut-elle  point  amoindrie  par 
la  réforme  constitulionnelle  qui  survint  en  France  quelques  jours 
après  la  capitulation;  et,  bien  que  la  charte  du  14  août  1830 
eût  substitué  au  texte  de  1814  un  texte  nouveau  qui  excluait  du 
régime  législatif  des  colonies  les  ré(jlenients  particuliers  (art.  64  : 
les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières),  le  général  en 
chef  continua  à  légiférer,  presque  sans  partage  et  avec  la  même 
autorité ,  jusqu'au  moment  où  l'occupation  perdit  son  caractère 
militaire  pour  se  transformer  en  une  annexion,  et  où  l'Algérie 
devint  une  possession  française  lOrd,  22  juill.  1834). 

952.  —  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  royales,  la  charte 
de  1830  n'eut  pas  non  plus  pour  effet  de  dépouiller  à  l'instant  le 
pouvoir  exécutif  de  l'autorité  législative  dans  les  colonies;  et, 
jusqu'à  ce  que  la  loi  du  24  avr.  1833  eût  posé  la  limite  précise 
dans  laquelle  celui-ci  devait  se  renfermer  à  l'avenir,  le  chef  de 
l'Etat  continua  à  édicter  des  actes  législatifs  pour  les  colonies, 
dans  les  cas  urgents;  cette  interprétation  fut  admise  sans  con- 
testation par  le  pouvoir  exécutif,  par  les  Chambres  législatives 
et  par  les  tribunaux. 

953.  —  La  loi  du  24  avr.  1833  vint  fixer,  en  exécution  de 
l'art.  64  de  la  charte  de  1830,  le  régime  des  colonies.  Pour  les 
quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réu- 
nion et  de  la  Guyane,  elle  fit  un  départ  d'attributions  entre  le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  l'autorité  locale.  Quant 
aux  établissements  d'Afrique,  l'art,  o  disposa  «  qu'ils  continue- 
raient d'être  régis  par  ordonnances  du  roi  ».  Cette  disposition 
<c  non  limitée  aux  établissements  du  Sénégal,  et  comprenant  au 
contraire  toutes  les  possessions  françaises  du  continent  de  l'A- 
frique, s'appliquait  à  l'Algérie,  n 

95_4.  —  C'était  l'institution,  pour  la  colonie  algérienne,  de  ce 
que  l'on  a  appelé  le  régime  des  ordonnances  et  des  décrets.  La 
première  application  en  fut  faite  par  l'ordonnance  organique  du 
22  juill.  1834,  en  vertu  de  laquelle  l'autorité  royale  admettait 
elle-même  le  gouverneur,  qu'elle  instituait  commîî  chef  de  l'ad- 
ministration locale,  à  une  certaine  participation  de  sa  propre 
prérogative  (art.  o). 

955.  —  La  constitution  législative  de  f Algérie  se  trouvait 
ainsi  fondée;  trois  actes  d'ordre  différent  concouraient  à  fixer  sa 


première  formule  :  la  charte  de  1830,  la  loi  du  24  avr.  1833,  l'or- 
donnance du  22  juill.  1834.  Elle  se  résumait  en  une  délégation 
de  l'autorité  légiférante  du  pouvoir  exécutif,  suivie  elle-même 
d'une  subdélégation  exceptionnelle  au  profit  du  gouvernement 
local,  mais  n'excluant  nullement,  d'ailleurs,  l'intervention  supé- 
rieure du  pouvoir  législatif  proprement  dit,  toujours  en  posses- 
sion du  principe  de  l'autorité  ainsi  déléguée,  toujours  maître  de 
la  ressaisir,  toujours  apte  à  l'exercer  directement.  Partageant 
l'autorité  légiférante  entre  divers  pouvoirs,  la  constitution  légis- 
lative algérienne  admettait  la  manifestation  de  cette  autorité 
sous  des  formes  multiples,  correspondant  à  la  hiérarchie  même 
de  ces  pouvoirs,  lois,  ordonnances  royales,  arrêtés  gouverne- 
mentaux ,  auxquels  il  faut  ajouter,  en  vertu  de  subdélégations 
spéciales,  les  arrêtés  ministériels  et  les  arrêtés  des  intendants 
civils. 

956.  —  La  loi  du  24  mars  1834  n'a  jamais  été  abrogée,  et 
le  régime  des  décrets  consacré  par  elle  est  toujours  en  vigueur. 
Mais,  d'une  part,  la  constitution  de  la  France  a  subi  depuis 
d'importantes  modifications  :  la  charte  de  1830  a  fait  place  suc- 
cessivement aux  constitutions  de  1848,  de  1832,  aux  décrets 
organiques  du  gouvernement  provisoire,  aux  lois  constitution- 
nelles de  1873.  D'autre  part,  d'incessantes  innovations  ont  été 
opérées  dans  l'organisation  de  l'Algérie  :  les  principales  phases 
de  ce  mouvement  de  transformation  sont  marquées,  depuis  l'i- 
nauguration du  gouvernement  général,  par  le  court  interrègne 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies  (1838),  le  rétablisse- 
ment de  l'administration  locale  (1860),  l'introduction  du  rrijime 
ciril  (1870),  et  enfin  la  réforme  dite  du  rattachement  1I88I). 
Ces  changements  ont  nécessairement  réagi ,  dans  une  certaine 
mesure,  sur  l'organisation  législative  de  r.-Mgérie.  C'est  ainsi 
que  le  régime  impérial  a  fait  apparaître  une  nouvelle  person- 
nification de  l'autorité  légiférante,  le  Sénat,  investi,  spécia- 
lement pour  r.'Mgérie,  à  la  fois  du  pouvoir  constituant  et  du  pou- 
voir législatif.  .\u  contraire,  l'institution  du  ministère  de  l'.Mgérie 
a  définitivement  supprimé  les  attributions  législatives  originai- 
rement exercées  par  le  chef  de  l'administration  algérienne.  La 
constitution  de  1848  et  le  décret  du  24  oct.  1870  ont  même  pro- 
clamé le  principe  de  l'assimilation  de  l'Algérie  à  la  France.  En 
fait,  l'action  du  pouvoir  législatif  proprement  dit  n'a  cessé  de 
s'étendre  en  matière  algérienne,  restreignant  de  plus  en  plus  le 
champ  de  la  délégation  conférée  par  la  loi  du  24  avr.  1833  au 
pouvoir  exécutif:  et  son  œuvre,  complélant  ainsi  d'une  façon  plus 
pratique  les  déclarations  de  principe  de  1848  et  de  1870,  tend 
peu  à  peu,  et  dans  une  mesure  qui  s'élargit  tous  les  jours,  à 
substituer  au  régime  des  décrets  le  régime  légal  de  la  métropole 
elle-même. 

957.  —  En  dehors  de  cette  transformation  progressive,  ré- 
sultat de  la  transformation  des  institutions  et  de  la  pratique  sui- 
vie par  les  pouvoirs  pulilics,  l'entreprise  a  plusieurs  fois  été  tentée 
de  remanier  la  formule  originaire  de  la  constitution  législative 
algérienne,  en  vue  surtout  de  définir,  avec  une  précision  nou- 
velle, la  sphère  d'action  des  autorités  qui,  pour  la  colonie,  se 
partagent  l'exercice  du  pouvoir  légiférant.  Le  7  déc.  1848,  un 
arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  nommait  une  commission, 
pour  la  révision  de  toute  la  législation  algérienne,  avec  mission 
spéciale  d'indiquer,  en  principe,  par  interprétation  de  l'art.  109 
de  la  constitution  du  4  novembre,  «  le  partage  des  matières  qui 
doivent  être  réglementées  soit  par  les  arrêtés  ministériels,  soil 
par  les  décrets  du  pouvoir  exécutif ,  soit  par  des  lois  particu- 
lières »  (V.  le  Rapport  du  ministre  de  la  Guerre  sur  le  projet  de 
cet  arrêté  :  Ménerville,  Dict.,  t.  1,  p.  422,  note).  Les  événements 
politiques  interrompirent  les  travaux  de  cette  commission. 

958.  —  En  1869,  la  commission  instituée  par  la  décision  im- 
périale du  3  mai,  sous  la  présidence  du  maréchal  Randon,  pour 
préparer  et  soumettre  au  Sénat  le  projet  de  la  constitution  spé- 
ciale que  réservait  à  l'Algérie  l'art.  27  de  la  constilution  de  l'em- 
pire, comprit  dans  sa  mission  la  réorganisation  du  régime  légis- 
latif; et  le  double  projet  de  sénatusconsulte  et  de  loi  organique 
par  elle  élaborés  présentèrent  à  cet  égard  un  ensemble  complet 
de  propositions,  développées  plus  longuement  dans  le  rapportqui 
leur  servait  de  commentaire.  Le  vote  de  l'ordre  du  jour  du  7  mars 
1870,  au  Corps  législatif,  réclamant,  pour  l'Algérie,  l'organisation 
du  régime  civil,  renversa  ces  projets  jugés  insuffisants  :  le  gou- 
vernement impérial,  alors  à  la  veille  de  sa  chute,  ne  put  les 
reprendre. 

959.  —  L'œuvre  fut  reprise,  devant  l'Assemblée  nationale, 
par  l'initiative  parlementaire.  Le  14  juin  1873,  cette  assemblée. 


\ 


1 

* 

I 


ALGÉRIE.  —  Titre  II[. 


était  saisie  par  MM.  Crémieux  ,  Warnier,  Lucet,  Colas,  Jacques 
et  Laoïhert,  d'une  proposition  de  loi,  en  un  seul  article  ainsi 
conçu  :  •.  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  sur  l'administration 
générale  de  l'Algérie,  aucune  modification  ne  sera  apportée  aux 
institutions  et  lois  qui  la  régissent  actuellement  que  par  des  lois 
spéciales  ■>  (V.  Dépôt ,  J.  off'.,  lo  juin  1873,  p.  3872;  Rapport 
sommaire  du  comte  d'IIarcourt,  concluant  à  la  non  prise  en 
considération,  ./.  off.,  14  nov.  1873,  p.  6t)2nL  Cette  proposition 
renvoyée  à  la  commission  chargée  de  l'examen  d'une  autre  pro- 
position présentée  par  MM.  Lavergne  et  autres  et  relative  à  la 
nomination  d'une  commission  d'enquête  sur  la  situation  de  l'Al- 
gérie, fut  définitivement  rejetée,  en  troisième  délibération,  à  la 
séance  du  7  janv.  187.Ï.  —  V.  Rapport,  /.  off.,  1874,  p.  5938; 
Délibérations  et  rejet,  J.  off.,  1874,  p.  8252,  83t>0,  8428,  et  1875, 
p.  107. 

960.  —  Le  3  nov.  1880,  rapport  du  gouverneur  général  au 
ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  signalant  encore  parmi  les 
principales  questions  à  résoudre  pour  opérer  la  réorganisation 
politique  et  administrative  de  l'Algérie,  celle  de  la  réforme  du 
régime  législatif,  el  la  nécessité  de  substituer  au  régime  des 
décrets  une  réglementation  nouvelle  »  déterminant,  par  des  prin- 
cipes largement  posés,  le  domaine  de  la  loi,  celui  du  décret,  celui 
de  l'arrêté  gouvernemental  .>.  Le  24  novembre,  arrêté  du  minis- 
tre, instituant  une  commission  pour  l'étude  des  modifications  à 
apporter  au  fonctionnement  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie. Le  rattachement  des  servici's  algériens  à  leurs  départe- 
ments ministériels  respectifs,  consacré  par  les  décrets  du  26  août 
1881  a  été  le  résultat  des  travaux  de  cette  commission.  Quant  à 
la  question  du  régime  législatif  de  l'Algérie  ,  elle  est  encore  de- 
meurée sans  solution.  —  V.  rapport  précité,  Sautayra,  Hugues  et 
Lapra,  Lé<jishition  de  l'Ah/érie,  t.  2,  p.  240.  —  V.  aussi  Thom- 
son ,  hupporl  sur  le  budijel  de  l'. Algérie  pour  l'exercice  ^SSS , 
J.  uff'.  —  \'.  également  Discours  du  gouverneur  général,  M. 
.\lbert  Grévy,  au  conseil  supérieur  de  gouvernement  à  l'ouver- 
ture de  la  session  de  décembre  1879,  Procés-verbaux  et  dclibé- 
r a  lions. 

961.  ^  Enfin,  pour  clore  la  liste  de  ces  propositions  el  essais 
de  réforme,  il  reste  à  signaler  deux  projets  de  loi  sur  le  régime 
législatif  de  l'Algérie  ,  déposés  l'un  au  Sénat,  par  M.  Jacques  , 
sénateur  d'Oran,  le  17  mai  1883  {J.  off..  Doc.  pari..  Sénat,  1883, 
p.  791),  l'autre  à  la  Chambre  des  députés,  par  MM.  de  La  Fer- 
ronnays,  d'Aillères  et  autres,  le  14  juin  1888  [J.  off.,  Doc. 
pari..  Chambre,  1888,  p.  755).  Ces  projets  n'ont  pas  encore 
abouti. 

962.  —  Indépendamment  des  documents  qui  se  rattachent  à 
ces  différents  projets,  V.  aussi  sur  la  question  du  régime  lé- 
gislatif de  l'Algérie  et  de  sa  réorganisation,  D"'  A.  Warnier, 
Cahiers  alijériens,  p.  9  et  s.;  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation 
chez  les  peuples  modernes,  p.  360  et  s.;  L'Algérie  el  In  Tunisie, 
1887,  p.  110;  de  Lannessan  ,  L'expansion  coloniale  de  la  France, 
p.  294.  —  V.  aussi  Victor  'Valette,  Un  projet  de  loi  sur  la  réor- 
ijiinisalion  de  l'Al(irrie,p.  30  et  s.;  Robinet  de  Cléry,  Du  régime 
législatif  de  r.4/(/(;ci'e;  Jacquey,  De  l'application  des  lois  fran- 
raises  en  Algérie;  Desjardins,  yote  sur  l'application  des  lois 
nouvelles  à  l'Abjeric:  lievue  critique  de  législation,  1878,  p.  194; 
llamel.  De  l'applical ion  des  lois  françaises  et  de  la  proinulgalion 
en  Algérie  :  kerue  algérienne,  1889,  1.07;  Ménerville,  Dict., 
vi'  Promulgation ,  I.  i,  p.  576,  note  1  ;  t.  2,  p.  181  el  t.  3,  p. 
248,  notice;  Législation  algérienne,  t.  1,  p.  423,  t.  2,  p.  140  et 
t.  3,  p.  216,  notice;  Ménerville,  Dixième  question  de  droit  : 
Journal  de  jurisprudence  de  la  cour  d'. Alger,  année  1872,  p.  3; 
Sautayra,  Législation  de  l'.Mgérie,  l.  I,  préface. 

963.  —  Avant  d'aborder  l'examen  détaillé  des  divers  modes 
de  manifestation  de  l'action  législative,  spéciaux  à  l'Algérie,  il 
convient  de  rechercher  el  de  déterminer  tout  d'abonl  quelles  sont, 
en  Algérie,  les  conditions  d'application  et  l'autorité  des  actes 
législatifs  qui  forment  le  droit  commun  de  la  métropole.  A  ce 
propos,  nous  n'aurons  pas  à  donner  la  nomenclature  des  textes 
législatifs  en  vigueur.  Nous  nous  bornons  à  poser  les  principes 
en  les  éclairant  par  <|uelques  exemples,  sauf  â  renvoyer  [jour  les 
applications  de  détail  aux  matières  spéciales  dont  nous  aurons 
à  traiter  ultérieurement. 

964.  —  Une  première  distinction  domine  la  matière,  celle 
des  lois  antérieures  à  l'ordonnance  organique  du  22  juill.  1834, 
et  des  lois  postérieures  à  cet  acte  qui,  par  une  organisation 
régulière  de  l'administration  locale,  a  consacré  pour  la  première 
fois  l'annexion  définitive  de  l'Algérie  aux  possessions  frangai.ses. 
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965.  —  .\ous  disons  [infrà,  v°  Anne.vion  et  Démembrement  de 

territoire,  n.  243  et  s.)  qu'il  est  conforme  au  droit  international 
public  de  laisser  les  populations  annexées  soumises  à  leur  légis- 
lation antérieure.  Aussi  avons-nous  vu  (suprà.  n.  7,  940),  quelles 
indigènes  algériens  étaient  restés  placés  sous  l'empire  des  lois 
qui  les  régissaient  au  moment  de  la  conquête.  Mais  si  le  souci  de 
respecter  les  situations  acquises  et  la  crainte  d'apporter  dans  les 
usages  et  dans  les  munirs  des  indigènes  une  perturbation  préju- 
diciable à  l'intérêt  même  du  conquérant  a  porté  la  plupart  des 
gouvernements  à  s'assimiler  les  populations  conquises  par  une 
œuvre  lente  et  progressive  plutôt  (|ue  par  une  transformation 
subite  et  complète  de  la  législation,  les  mêmes  raisons  d'équité 
n'existent  plus  lorsqu'il  s'agit  d'imposer  une  législation  uniforme 
soit  aux  français  qui  s'implantent  dans  le  pays  conquis,  soit  aux 
étrangers  autres  que  les  indigènes  qui  viennent  s'y  établir,  dans 
leurs  rapports  réciproques. 

966.  —  .\ussi  décide-t-on  communément  que  les  lois  géné- 
rales qui  régissent  la  France  et  sont  destinées  à  protéger  les 
Français  dans  leur  personne  et  leurs  propriétés,  sont,  de  plein 
droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  promulgation  particulière, 
exécutoires  en  Algérie,  dans  la  mesure  où  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieu  en  permettent  l'application.  —  Cass.,  17  nov. 
1865,  Linem,  [S.  66.1.267,  P.  66.667,  D.  66.1.95] 

967.  —  Cependant  toutes  les  lois  n'ont  pas,  à  cet  égard,  la 
même  vertu.  On  doit  distinguer  entre  les  lois  ayant  un  caractère 
général  qui  s'imposent  au  respect  de  nos  nationaux  sous  tous  les 
climats  et  dans  toutes  les  régions,  et  celles  qui  peuvent  revêtir 
un  caractère  plus  particulièrement  local. 


§  I.  Lois  ayant  un  caractère  général. 

968.  —  La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  admet- 
tent que  les  lois  antérieures  à  l'ordonnance  organique  du  22 
juill.  1834  ayant  un  caractère  général  sont,  de  plein  droit,  et 
par  le  seul  fait  de  la  conçiuète,  devenues  applicables  dans  la  co- 
lonie. Ils  posent  ce  principe  général,  en  effet,  que  le  droit  métro- 
politain devient  applicable  aux  pays  conquis,  dans  la  mesure  où 
les  circonstances  locales  en  permettent  l'applicabilité,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  promulgation;  ...  notamment,  lorsqu'une  des  ins- 
titutions de  la  mère-patrie  y  est  introduite,  soit  au  point  de  vue 
d'un  intérêt  politique  ou  administratif,  soit  à  celui  de  la  personne 
ou  des  intérêts  de  nos  nationaux;  et  une  promulgation  ne  de- 
vient nécessaire,  en  pareil  cas,  que  lorsque  le  gouvernement 
entend  restreindre  le  droit  général  ou  y  apporter  des  modifica- 
tions. —  Cass.,  4  févr.  1863,  Aberjoux, '[S.  63.1  201,  P.  63.725, 
D.  63.1.306] 

969.  —  Il  en  résulte  que  les  lois  qui  régissent  la  France  soni 
de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  promulgation  par- 
ticulière, exécutoire  dans  les  colonies,  quant  aux  dispositions 
qui  n'ont  pas  été  modifiées  par  la  législation  spéciale  relative  à 
ces  colonies.  —  Cass.,  28  janv.  1874,  Julienne  et  Bernanl,  (S. 
74.1.307,  P.  74.783,  D.  74;i.2091;  —  6  nov.  1874,  Marnat-Ver- 
nadel,  [Ibid.]  —  Alger,  23  mai  1879,  Said  ou  Mohammoil,  [Robe, 
80.179,  BuH.  /(('/.  a/r/.,  80.1 53i;—  23  mai  1879,  Amour  ben  Ali, 
[Ihdl.jud.  alg.,  84.72]  —  V.  infrà,  n.  1041  et  s. 

970.  —  Ce  principe  a  été  appliqué  à  l'.Mgérie.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  les  lois  et  ordonnances  françaises  d'intérêt  gé- 
néral sont  devenues  applicables,  sans  promulgation,  en  Algérie, 
par  le  fait  seul  de  l'occupation,  et  au  fur  et  à  mesure  de  l'intro- 
duction des  institutions  ou  établissements  qu'elles  régissent  dans 
la  métropole;  il  n'y  a  d'exceptions  à  cette  règle  que  celles  for- 
mulées d'une  façon  expresse  par  le  lég'islateiir  algérien.  —  Cass., 
17  août  1865,  Clément,  [S.  63.1.462,  P.  05.1200,  D.  05.1.303]; 

—  15  juill.  1868,  Feydcau,  [S.  68.1.448,  P.  68.1193,  D.  68.1.373] 

—  .\lger,  10  avr.  1850,  Société  des  auteurs  dramatiques,  [S. 
oi.2.11,  P.  50.1.337];  —  19  mars  1861,  Planque,  [Robe,  61.72]; 

—  2  déc.  1876,  Sabran,  [Robe,  76.277];  —  27  déc.  1876,  Sedlen, 
[liull.  jud.  alg.,  77.84]  —  Cons.  d'El.,  18  déc.  1862  fsol.  impl.), 
Dubioust,  [Lab.  cbr.,  p.  812];  —  29  mai  1867  (sol.  impl.),  Du- 
bioust,  [Leb.  chr.,  p.  327];  —  0  doc.  1877  (sol.  impl.),  Drot , 
[Leb.  clir.,  p.  845| 
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1»  Codes. 

971.  —  Au  nombre  des  lois  ayant  un  caractère  çénéral  figurent, 
en  premier  lieu ,  les  divers  Codes.  Dès  les  premiers  temps  de  la 
conquête,  le  Code  civil,  ainsi  d'ailleurs  que  toutes  les  lois  sans 
distinction  qui  régissent  la  France,  ont  obtenu,  en  Algérie,  et 
vis-à-vis  de  tous  autres  que  les  indigènes,  en  l'absence  de  mo- 
difications expresses,  la  même  autorité  qu'en  France,  sans  qu'il 
ail  été  besoin  de  les  v  promulu'uer.  —  Alger,  H  déc.  1861,  Aber- 
joux,[S.  62.2.61,  P. "62. 393,  D.  sous  Cass.,  4  févr.  1863,  63.1. 
306J 

972.  —  Il  en  est  ainsi  du  Code  pénal  et  des  lois  complémen- 
taires ou  modificatives  de  ce  Code,  telles  que  la  loi  du  13  mai 
1863.  —  Cass.,  (7  août  186.Ï,  précité.  —  V.  aussi  .Alger,  28  févr. 
1844,  [Ménerville,  bkt.,  1.99,  note  T  —  Sic,  .Morin,  Répertoire 
de  droit  criniinel,  x"  Algérie,  n.  6. 

973.  —  ...  Du  Code  de  commerce.  —  -•^'ger,  23  avr.  1884, 
Langier,  [S.  85.2.33,  P.  83.1.209'  —V.  aussi  Cass.,  o  nov.  1884, 
Langier,  [S.  85.1.265,  P.  8.Ï.1.0V9,  D.  8o. 1. 81]  —  Alger,  16janv. 
1837,  .N...,  Ménerville,  Dict.,  1.376,  note  1];  —  7  oct.  1839, 
Zaccasio .  [Robe ,  39.301  :  Ménerville,  Dict.,  2.(83,  note  3-1°]; 
—  21  janv.  1861,  Bover,  Robe,  61.3;  .Ménerville,  Dict..  2.183, 
note  3-2»";  —  30  juilt.  186l,  Victor  Louis,  Robe,  61.238;  .Mé- 
nerville ,  Dii-t.,  2.'l83,  note  3-3°] 

974.  —  Pour  le  Code  de  procédure  civile,  qui  suppose  une 
organisation  judiciaire  moins  sommaire  que  celle  des  premières 
années  de  la  conquête  ,  son  application  s'est  trouvée  retardée 
par  l'insuffisance  des  institutions.  .\  l'origine,  la  procédure  au- 
torisée devant  la  cour  de  justice  créée  par  l'arrêté  du  général 
en  chef  du  22  oct.  1830  fut  celle  de  l'ancien  consulat  de  France 
(art.  5:.  L'ordonnance  du  10  août  1834,  qui  créa  le  tribunal  su- 
périeur d'.Mger  et  les  tribunaux  de  première  instance  d'.\lger, 
de  Bône  et  d'Oran  ,  sur  la  base  de  l'unité  de  juge  au  premier  de- 
gré de  juridiction  ,  substitua  à  cette  procédure  celle  des  tribu- 
naux de  commerce.  L'ordonnance  du  22  sept.  1842  réorganisa 
les  juridictions  en  se  rapprochant  de  l'organisation  métropoli- 
taine; mais  elle  maintint  encore  la  procédure  commerciale. 

975.  —  Ce  ne  fut  que  l'année  suivante,  que  l'ordonnance  du 
16  avr.  1843  édicta  enfin  l'application  du  Code  de  procédure 
civile  en  Algérie,  mais  sous  certaines  modifications  dont  la  plu- 
part subsistent  encore  —  V.  sur  la  promulgation  du  Code  de 
procédure  civile  et  des  lois  relatives  à  la  compétence,  .'Mger, 
6  juill.  1882,  El  Haoussinben  Sliman,  [Robe,  83.17] 

976.  —  La  mise  en  vigueur  du  Code  de  procédure  civile, 
ainsi  édictée  ,  a  eu  notamment  pour  elTet  de  rendre  exécutoire 
en  Algérie  le  tarif  du  16  févr.  1807,  annexe  de  ce  Code,  et  rela- 
tif à  la  taxe  des  frais.  —  .\lger,  17  oct.  1853,  Cappé,  "Ménerville, 
Jur.,  193];  — 24  mars  1877^  .Marais ,  Robe,  77.190,"  Bull.  jud. 
alrj.,  84  286]  —Contra,  Alger, 26 janv.  1830, .Mistral,  [.Ménerville, 
Jur..  193j  ;  —  20  mars  1850,  Cappé,  '^MénerviUe,  Jur.,  193]  — 
V.  infrù,  n.  3299. 

977.  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que  le  chap.  7  du  tarif 
du  16  févr.  1807,  concernant  les  notaires,  avait  été  expressé- 
ment déclaré  applicable  en  Algérie  sous  réduction  d'un  dixième 
pour  les  droits  applicables  à  Paris;  dès  avant  la  promulgation  du 
Code  de  procédure  civile  ,  en  vertu  de  l'arrêté  ministériel  du  30 
déc.  1842  organique  du  notariat.  —  V.  Alger,  19  nov.  1873, 
Yung,  [Robe,  73.287]  —  Y.  aussi  Alger,  26  avr.  1872,  Debre- 
geas,  [S.  73.2.143,  P.  73.601,  D.  73.2.79] 

978.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pu  également 
entrer  en  vigueur,  en  Algérie,  que  successivement,  au  fur  et  h 
mesure  du  développement  des  institutions  de  la  justice  répres- 
sive. Tout  d'a'Dord,  les  ordonnances  du  10  août  1834  (art.  33;, 
du  28  févr.  1S41  art.  62],  et  du  26  sept.  18V2  'art.  62)  se  bor- 
nèrent à,  rendre  applicables  ,  saurquelques  dérogations  d'impor- 
tance secondaire  ,  les  dispositions  de  ce  Code  relatives  aux  ma- 
tières correctionnelles  et  de  police.  L'ordonnance  du  30  nov. 
1844,  sur  le  fonctionnement  du  tribunal  de  simple  police,  édicta 
spécialement  l'application  des  art.  142  et  143  ;art.  11].  Le  décret 
du  13  déc.  1858,  qui  reconstitua  la  cour  d'.Mger,  en  y  créant 
notamment  la  première  présidence  et  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  y  mit  en  vigueur  en  même  temps  les  lois  et  décrets 
relatifs  au  fonctionnement  des  cours  d'appel,  et  les  parties  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  des  lois  annexes  relatifs  au  même 
service.  Enfin  l'extension  à  l'.\lgérie  do  l'institution  du  jury  cri- 
minel, consacrée  parle  décret  du  24  oct.  1870,  compléta  l'œuvre 
d'assimilation  en  rendant  exécutoires  les  dispositions  du  Code 


d'instruction  criminelle  relatives  à  la  formation  des  cours  d'assi- 
ses,  sauf  l'art.  237,  S  2. 

979.  —  Par  le  fait  de  la  conquête ,  le  Code  forestier,  comme 
les  autres  lois  de  la  métropole,  est  devenu  de  plein  droit,  et 
sans  qu'il  fût  besoin  d'une  promulgation  spéciale,  applicable  à 
l'Algérie  —  Cass.,  17  nov.  1863,  Leinen ,  fS.  66.1.267,  P.  66. 
667,  D.  66.1.951;  —25  janv.  1883,  Administration  des  forêts,  [S. 
83.1.286.  P.  8t;i.671,  D.  83.1.365] —  Alger,  1 1  nov.  1887,  Mous- 
bah  ben  Araar,  [Robe,  87.468:  Rcv.  alg..  88.2.13';  —  21  janv. 
1893,  Administration  des  forêts,    Rev.  «/;/.,  93.2.113] 

980.  —  Mais  jugé  ,  relativement  aux  indigènes,  que  la  con- 
quête et  l'occupation  française  ont  laissé  subsister,  et  que  la  loi 
du  16  juin  1831  elle  sénalusconsulte  du  22  avr.  1863  ont  main- 
tenu les  droits  d'usage  et  de  jouissance  antérieurement  acquis 
aux  indigènes  sur  les  forêts  et  massifs  boisés  «voisinant  leurs 
tribus  et  leurs  douars,  exemptés  des  restrictions  qu'impose  aux 
usagers  notre  Code  forestier,  tant  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  n'en  a  pas  autrement  réglé  l'exercice.  —  Cass., 

29  déc.  1870,  Administration  forestière,  [S.  71.1.63,  P.  71.183] 

—  Alger,  10  nov.  1870,  sous  Cass.,  29  déc.  1870,  .administration 
forestière,  [S.  71.1.63,  P.  71.1831;  —  28  mai  1881,  Yava  ould 
et  Hadj,  [Robe,  82.73;  Bull.  jud.  nhj.,  81.283]  —  V.  Jules  Ferrv, 
Rapport  au  Scnat  :  J.  off.,  1892,  Sénat,  Doc.  pari.,  p.  493. 

981.  —  La  réserve  consacrée  par  la  loi  du  16  juin  1851,  des 
droits  d'usage  régulièrement  acquis  avant  la  promulgation  de 
cette  loi,  ne  peut  et  ne  doit  au  surplus  s'appliquer  qu'aux  droits 
eux-mêmes  et  non  au  mode  d'exercice  de  ces  droits,  qui  est 
nécessairement  régi  par  les  dispositions  du  Code  forestier.  — 
Cass.,  23  janv.  1883,  précité.  —  Trib.  Philippeville,  17  mai  1889, 
Lefebvre,  [Rer.  ahj.,  89.2.399] 

982.  —  Enfin,  il  a  été  décidé  que  sont  applicables  en  Algérie  : 
l'art.  36  du  Code  de  police  rurale  du  6  oct.  1791,  reconnu  tou- 
jours en  vigueur  et  relatif  au  délit  de  maraudage.  —  .\lger,  20 
févr.  187.1,  Chaulier,  [Robe,  73.268] 

983.  —  ...  L'art.  8,  tit.  I,  sect.  7  du  même  Code,  relatif  à  la 
prescription  des  délits  ruraux.  —  Cass.,  16  déc.  1889,  Sem-Olive, 
[Rev.  alg.,  91.2.83;  Robe,  90.6] 

2°  Lois  générales  ou  d'intérêt  général. 

984.  —  Tout  d'abord,  il  est  bon  de  rappeler  que,  lors  de  l'an- 
nexion de  r.Mgérie,  comme  lors  de  toute  autre  annexion,  les 
lois  politiques  de  l'Etat  annexant  ont  eu  elTet  dans  le  pays  an- 
nexé, dès  l'instant  de  la  réunion,  et  sans  qu'il  ait  été  besoin  de 
publication.  —  V.  infrà.  v°  Annexion  et  démembrement  de  ter- 
ritoire, n,  232  et  s. 

985.  —  En  dehors  des  lois  purement  politiques,  les  lois 
d'intérêt  général  antérieures  à  la  conquête  ont  été  appi  icables  de 
plein  droit  en  .Algérie.  Il  en  est  ainsi  ;  du  concordat.  —  -Alger, 
21  juill.  et  18  nov.  1887,  Linarès,  Rev.  alg.,  90.2.144,  .1.  La  Loi, 
17 'sept.  18901  —  Trib.  Alger,  4  juin  1886,  Linarès,  [fier,  alg., 
loc.  cit..  Robe,  86.509,  .1.  La  Loi,  loc.  cit.]:  —  22  janv.  1887, 
Cambefort ,  [Rev.  alg.,  loc.  cit.];  —  30  mars  1887,  Thibon,  [Rev. 
alg.,  88.2.421];  —  30  juin  1888,  Linarès,  [.I.  La  Loi,  loc.  cit.; 
Rcv.  alg.,  90.2.144] 

986.  —  ..  De  l'ordonnance  du  3  mars  1823,  sur  les  presby- 
tères. —  .Alger,  21  juill.  et  18  nov.  1887,  précités.  —  Trib.  Alger, 

30  mars  1887,  précité. 

987.  —  ...  Du  décret  du  6  nov.  1813,  sur  la  conservation  et 
l'administration  des  biensdu  clergé.  —  -Alger,  21  juill.  et  18  nov. 
1887,  précités;  —  22  janv.  1887,  30  mars  1887,  30  juin  1888, 
précités.  —  V.  aussi  .Alger,  3  févr.  1890  (motifs,  quest.  non  rés.), 
Commune  de  Bouinan,  [.I.  La  Loi,  17  sept.  1890;  Robe,  90.38; 
fier,  alg.,  90.2.144] 

988.  —  ...  Des  lois  des  9-20  mars,  18-27  mai,  19  août,  12 
sept.  1791,  sur  la  régie  des  domaines  nationaux,  ainsi  que  celles 
du  22  frim.  an  Vil  et  du  27  vent,  an  IX,  sur  l'enregistrement. 

—  Alger,  2  déc.  1876,  Sabran,  [Robe,  76.277];  —  27  déc.  1876, 
Pediev,  [Bull.  jud.  alg..  77.84]"—  A',  infrà,  n.  50i0  et  s. 

980.  —  ...  Des  lois  des  15  et  16  llor.  an  X,  qui  autorisent 
l'Etat  il  vendre  les  immeubles  dont  il  est  copropriétaire  par  indivis 
avec  un  tiers  sans  le  consentement  et  la  participation  de  ce  tiers. 

—  Alger.  1"  avr.  1862,  .Junghi,  [Robe,  62.62;  .Ménerville,  Dict., 
t.  3,  p.  126,  note  I,  3°];  —  Il  mai  1871,  X...,  [Ménerville,  t.  3, 
p.  250,  note  2] 

990.  —  Ainsi  a-t-on  pu  juger  spécialement  que  l'inscription 
hypothécaire  prise,  à  la  suite  d'une  vente  de  cette  nature,  au 
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seul  nom  de  l'Etat,  suffit  à  conserver  le  privilège  de  son  copro- 
priétaire pour  la  portion  du  prix  qui  appartient  à  ce  dernier.  — 
Alfrer,  !='■  avr.  1862,  précité. 

991.  —  ...  Des  lois  des  22  août  1791  et  28  lier,  an  XI,  sur 
les  douanes.  —  Trib.  d'Alger,  30  juin  1888,  .Administration  des 
douanes,  [Robe,  89.40]  —  V.  L.  li  jauv.  1892,  et  infrà,  n.  1098, 
4885  et  s. 

992.  —  ...  De  la  loi  du  6  mess,  an  111,  qui,  avant  la  loi  des  5- 
9  juin.  1880,  prohibait  les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendants 
par  racines.  —  .Alger,  l'^"' juill.  1871,  Lavergne,  FRobe,  71.136; 
Ménerville,  3.250,  note  2];  —  24  juin  1876  (sol.  impl.),  Héritiers 
Gabert,  [Robe,  76.176]  (sol  inipl.). 

993.  —  ...  Du  décret  du  24  mess,  an  XII,  sur  les  préséances. 

—  V.  \v.  Cons.  d'El.,  6  mars  1877,  [Ménerville,  Dict.,  t.  1,  p. 
353  et  s.,  Bull.  off.  min.  jiist..  77.1.16] 

994.—  ...  Des  lois  du  17  mai  18l9etdu  26  mai  1819,  sur  la 
presse  {antérieurement  à  la  loi  du  29  juill.  1881].  —  Cass.,  17 
juin  1843,  Amal  et  autres,  [S.  43.1.613,  F.  43.K61o] 

995.  —  ..  Des  dispositions  de  l'art.  3,  n.  5,  lit.  1 1,  L.  24  août 
1790,  qui  ont  confié  à  l'administration  municipale  le  soin  de 
prévenir,  par  des  précautions  convenables,  les  accidents  et  fléau.*; 
calamiteu.x.  H!n  conséquence,  on  a  pu  déclarer  obligatoire  l'arrêté 

Par  lequel  un  maire,  en  Algérie,  avait  réglé  dans  sa  commune 
usage  de  l'eau  des  fontaines  publiques  ,  même  à  l'intérieur  des 
habitations,  spécialement,  en  autorisant  seulement  l'usage  de 
cette  eau  pour  la  boisson  et  la  préparation  des  aliments  ,  et  en 
interdisant  de  s'en  servir  pour  d'autres  usages  domestiques,  tels 
qu'abreuvage  des  animaux  et  lessivage  du  linge,  alors  d'ailleurs 
que  cet  arrêté  n'autorisait  pas  les  officiers  ou  agents  de  police 
à  s'introduire  dans  les  habitations  pour  constater  les  contraven- 
tions. —  Cass.,  8  févr.  18o6,  Lahiteau  ,  [D.  56.1.182] 

996.  —  ...  De  la  loi  du  J4  flor.  an  XI,  relative  au  curage  des 
rivières  non  navigables  ,  et  à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages 
d'art  qui  y  correspondent,  notamment  dans  la  disposition  où  elle 
s'occupe  du  recouvrement  des  frais  occasionnés  par  lesdits  tra- 
vaux. —  Cass.,  13  juill.  1868,  Fevdeau ,  [S.  68.1.448,  P.  68. 
1193,  D.  68.1.373]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1862  (sol. 
impl.),  Dulioust,  [Leb.  chr.,  p.  812];  —  29  mai  1867  (sol. 
impl.),  Dulioust,  ^Leb.  chr.,  p.  S271; —l'î'' avr.  1868  (sol.  impl.), 
Parnet,  [Leb.  chr.,  p.  362];  —  9^nov.  1877  (sol.  impl.),  Drot, 
[Leb.  chr.,  p.  843] 

997.  —  ...  De  l'arrêté  du  24  vendém.  an  .XI,  relatif  aux  baux 
passés  par  les  départements  pour  le  casernement  de  la  gendar- 
merie. —  Alger,  29  janv.  1885,  Demoiselle  Malaplate,  [Robe, 
85.193;  flei'.  abj.,  852.138;  Hugues,  Lci/isl.  de  l'Algérie,  t.  3, 
p.  2101  _  Y.  infrà,  n.  1067. 

998.  —  ...  Des  lois  qui  règlent  le  droit  de  propriété,  et  spé- 
cialement le  droit  de  propriété  littéraire.  .Ainsi  la  disposition  de 
l'arl.  3,  L.  13  janv.  1791,  qui  défend  sous  certaines  peines  de 
représenter  sur  aucun  théâtre  public  les  ouvrages  des  auteurs 
vivants,  sans  leur  autorisation,  doit  recevoir  son  exécution  en 
Algérie  bien  que  celte  loi  n'ait  pas  été  promulguée  en  .Algérie. 

—  Alger,  10  avr.  1850,  Société  des  auteurs  dramatiques,  [S.  31. 
2.11,  P.  50.1.537,  D.  30.2.1961  —  Ménerville,  Oîc(.,  t.  l,p..393, 
note  2-1°. 

999.  —  ...  De  la  loi  du  24  brum.  an  VI,  antérieure  au  Code 
pénal,  qui  punit  le  recel  de  déserteurs  ou  d'insoumis  et  exclut, 
en  celte  matière,  l'application  des  circonstances   atténuantes. 

—  Trib.  de  Bhdah,  3  mai  1880,  X...,  [Robe,  89.279]  —  V.  suprà, 
v»  Complicité,  n.  546,  et  infrà,  v°  Désertion. 

1000.  —  Certaines  lois  générales  de  la  métropole  n'ont  ce- 
pendant pas  été  applicables  de  plein  droit  en  Algérie;  ce  sont 
celles  qui  supposent  pour  leur  application  l'existence  de  cer- 
taines institutions  qui,  même  dans  la  métropole,  n'existent  qu'en 
vertu  d'une  décision  conforme  du  pouvoir  législatif  ou  du  pou- 
voir exécutif;  mais,  en  ce  cas,  ces  lois  ont  reçu  application  en 
Algérie,  aussiti'it  que,  par  les  pouvoirs  compétents,  ont  été  créés 
en  Algérie  les  organes  indispensables  pour  que  ces  lois  générales 
puissent  s'appliquer.  .Ainsi,  l'institution  des  chambres  de  com- 
merce en  .Algérie,  en  vertu  de  l'arrêté  du  7  déc.  1830,  v  a  rendu 
exécutoire  la  législation  française.  —  Sautayra,  Léijisl.  de  l'.il- 
gérie ,  t.  I,  p.  69,  v"  Chambres  de  commerce,  notice.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  23  mai  1879,  Bertagna,  [D.  79.3.107]- V.  infrà,  v'Cham- 
bre  de  commerce,  n.  86. 

1001.  —  Par  suite  de  cette  même  règle,  du  jour  où  le  géné- 
ral en  chef  a  institué  un  théâtre  à  Alger  par  son  arrêté  du  12 
nov.  1830,  les  lois  de  police  et  d'administration  théâtrale  ont 


été  en  vigueur  à  .Alger,  sans  promulgation  spéciale  et  comme 
conséquence  nécessaire  d'un  établissement  de  ce  genre.  Il  en  a 
été  ainsi  spécialement  de  l'ordonnance  du  8  déc.  1824,  qui  im- 
pose une  redevance  au  profit  des  théâtres  privilégiés,  sur  les 
spectacles  de  curiosités  établis  dans  l'arrondissement  du  lieu 
où  s'exerce  le  privilège  (abrogée  par  le  décret  du  6  janv.  1864, 
promulgué  en  -Algérie  par  décret  du  3  février  suivant).  —  -Alger, 
19  mars  1861,  Planque-Delarombe,  [Robe,  61.72]  —  Méner- 
ville, Dict.,  t.  2,  p.  182. 

1002.  —  La  loi  du  23  vent,  an  XI,  sur  le  notariat,  bien  que 
déclarée  seulement  par  un  arrêté  du  30  déc.  1842  applicable  à 
l'-Algérie,  a  été  exécutoire  dans  cette  colonie  dès  que  le  notariat 
y  a  été  établi.  Elle  y  est  même  entrée  en  vigueur  dés  les  pre- 
miers temps  de  la  conquête,  en  même  temps  que  le  Code  civil, 
dont  elle  est,  en  plusieurs  de  ses  dispositions,  le  complément. 
—  Cass.,  4  févr.  1863,  Aberjoux,  [S.  63.1.201,  P.  63.725,  D. 
63.1.306]  —  Alger,  11  déc.  1861,  Aberjoux,  [S.  62.2.61,  P.  62. 
303;  D.  sous  Cass.,  4  févr.  1863,  63.1.306]  —  Ménerville, 
Dict.,  t.  2,  p.  181,  note  1. 

S  2.  Lois  non  (jénérales. 

1003.  —  Le  principe  de  l'applicabilité  de  plein  droit  des  lois 
antérieures  à  la  conquête  doit  être  restreint  dans  de  certaines 
limites  :  la  jurisprudence  en  a  limité  l'application  aux  seules 
lois  dites  (jcncrales  ou  d'intérêt  rjénéral. 

1004.  —  On  ne  saurait  donc  admettre  que  des  règlements 
de  police,  pris  sur  des  matières  toutes  spéciales,  aient  pu  être, 
de  plein  droit,  appliqués  à  cette  colonie.  Ainsi,  en  supposant 
même  que  l'arrêté  du  ministre  de  la  Police  en  date  du  19  mars 
1806,  qui  impose  d'une  manière  générale  à  tous  les  aubergistes, 
cafetiers,  maîtres  d'hôtel,  etc.,  l'obligation  de  tenir  une  lanterne 
allumée  à  la  porte  de  leur  maison,  jusqu'à  dix  heures  du  soir  en 
hiver,  et  jusqu'à  onze  heures  en  été,  ait  été  publié  dans  les 
formes  légales  et  ail  reçu  son  exécution  sur  le  territoire  de  la 
France,  cet  arrêté  ne  saurait  être  invoqué  en  Algérie.  —  Cass., 
30  janv.  1879,  Lakdar  ben  Bachir,  [S.  80.1.92,  P.  80.183,  D. 
70.1.301]  —  V.  infrà,  v»  .iuberijiste  et  logeur,  n.  74  et  s. 

1005.  —  Il  avait  tout  d'abord  été  jugé  qu'on  devait  considé- 
rer comme  loi  d'intérêt  général  et,  par  suite,  applicable  à  l'Al- 
gérie la  loi  des  8-10  juill.  1791,  sur  le  régime  des  places  de 
guerre;  et  que  la  promulgation,  spéciale  pour  l'Algérie,  faite  par 
le  décret  du  29  avr.  1837,  des  lois  sur  les  servitudes  militaires, 
n'impliquait  point  que  ces  lois  n'y  fussent  applicables  antérieu- 
rement, l'objet  principal  de  ce  décret  ayant  été  précisément 
de  spécifier  les  dérogations  aux  lois  générales  que  comportait 
le  régime  de  l'-Algérie.  — Alger,  1'^'' déc.  1873,  l'Etat,  [Robe, 
74.35] 

1006.  —  Mais  il  a  été  jugé,  depuis,  que  le  principe  du  res- 
pect dû  à  la  propriété,  et  les  promesses  faites  par  la  capitulation 
du  3  juill.  1830,  s'opposent  à  ce  que  la  loi  des  8-10  juill.  1791 
soit  considérée  comme  ayant  été  immédiatement  applicable,  en 
.Algérie,  sans  publication  ni  notification  aux  parties  intéressées, 
alors  surtout  que  celles-ci  se  seraient  trouvées  exposées,  à  leur 
insu,  à  des  déchéances  rigoureuses  qui  les  auraient  dépouillées, 
à  la  fois,  de  leur  propriété  et  de  tout  droit  à  indemnité.  Spécia- 
lement, un  procès-verbal  de  délimitation  du  périmètre  des  forti- 
fications d'Alger  en  date  du  6  août  1832,  qui  n'a  été  ni  publié  , 
ni  notifié  aux  intéressés,  ne  leur  est  point  opposable,  aiors  sur- 
tout qu'il  est  resté  sans  exécution  et  qu'ils  sont  eux-mêmes 
demeurés  en  possession  jusqu'en  1865.  —  Alger,  30  nov.  1874, 
Préfet  d'Alger,  [Robe,  73.47] 

1007. —  Jusqu'à  la  loi  du  16  juin  1851,  qui  l'y  a  rendue  exé- 
cutoire, la  loi  du  21  avr.  1810,  sur  les  mines,  est  demeurée  sans 
application  en  .Algérie  {Sol.  impl.):  et  les  gisements  ferrugineux 
exploitables  à  ciel  ouvert  y  sont  aemeurés,  par  suite,  suscepti- 
bles de  concession  par  le'  gouvernement  {Sol.  impl.).  Spéciale- 
ment, une  ordonnance  de  concession  de  mines  de  l'er,  antérieure 
à  1831,  a  pu  légalement  comprendre  les  parties  ainsi  exploitables 
d'un  gisement  dépendant  des  mines  concédées  {Sol.  iini)l.).  Et 
l'on  ne  doit  pas  aflmettre  qu'elle  les  ait  exclues,  alors  qu'il  appa- 
raît que  c'est  précisément  en  vue  de  ce  gisement  et  du  mode 
d'exploitation  à  ciel  ouvert  dont  il  était  susceptible,  que  la  con- 
cession a  été  sollicitée  et  obtenue.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que 
dans  l'ordonnance  il  est  fait  réserve  des  droits  résultant  pour  le 
propriétaire  de  la  surface  des  art.  39  et  69,  L.  21  avr._1810,celte 
réserve  ne  pouvant,  en  ce  cas,  être  entendue  comme  s'appliquanl 
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au  gisement  dont  il  s'agit.  - 
de  Noireterre,  [D.  80.3.68] 


ALGl'HIE. 
Cous.  d'Et.,  30  janv.  1880,  Jumel 


Section  III. 

Lois  contemporaines  de  la  période  d'occupation  militaire. 


fOOS.  —  Les  principes  ainsi  consacrés  relativement  à  l'auto- 
rité que  doit  obtenir  en  Algérie  la  législation  métropolitaine  an- 
térieure à  la  conquête  ont  été  spécialement  appliqués,  par  la 
jurisprudence  judiciaire  aussi  bien  que  par  la  jurisprudence  ad- 
ministrative, aux  lois  contemporaines  de  la  période  d'occupation 
militaire  écoulée  depuis  la  capitulation  d'Alger  jusqu'à  l'inaugu- 
ration du  gouvernement  général. 

1009. —  Notamment,  aucune  disposition  de  loi  ou  de  décret 
n'ayant  fait  exception,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  aux  règles 
établies  par  l'art.  9,  L.  21  janv.  1831,  relativement  à  la  percep- 
tion des  créances  contre  l'État,  la  déchéance  quinquennale  édic- 
tée par  cet  article  a  été  déclarée  applicable  aux  créances  qui 
avaient  pris  naissance  en  Algérie.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1881, 
Raveaud  ,  [D.  82.3.86] 

1010.  —  Deux  arrêts,  il  est  vrai,  ont  formulé  certaines  ré- 
serves en  ce  qui  concerne  les  lois  métropolitaines  correspondant 
à  la  période  de  1830  à  1834.  —  V.Alger,  19  mars  1873,  sous 
Cass.,  28  janv.  1874,  Julienne  et  Bernard,  [S.  74.1.307,  P.  74. 
783,  D.  74.1.2091;  —  4  juin  1873,  sous  Cass.,  6  mai  1874,  Mar- 
nat-Vernadei,  [Ibid.]  —  La  jurisprudence  judiciaire  et  adminis- 
trative les  assimile  cependant,  au  point  de  vue  des  conditions 
de  leur  applicabilité,  aux  lois  dont  l'origine  est  antérieure. 

1011.  —  L'extension  aux  lois  métropolitaines  de  cette  épo- 
que, de  la  règle  générale  d'applicabilité  des  lois  antérieures  à 
la  conquête,  comporte  d'ailleurs  une  réserve  particulière,  en  vue 
de  concilier  leur  autorité  avec  celle  des  actes  législatifs  ou  ré- 
glementaires édictés  en  .\lgérie  pendant  la  même  période  parle 
gouvernement,  sous  forme  d'ordonnances  ou  d'arrêtés  locaux. 

1012.  —  Il  est  certain  que,  pendant  la  durée  de  l'occupation 
militaire,  le  régime  de  l'Algérie  est,  en  quelque  sorte,  dictato- 
rial; que  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  représenté  sur  place  par 
le  général  en  chef  commandant  le  corps  d'occupation,  ont  force 
de  loi.  Il  faut  en  conclure  que  de  tels  actes  ont  pu  légalement 
modifier  ou  même  abroger,  pour  l'Algérie,  telle  ou  telle  loi  mé- 
tropolitaine, implantée  tout  d'abord  avec  le  drapeau.  Il  faut  en 
conclure  également  qu'ils  ont  pu  réglementer  souverainement 
telle  ou  telle  matière,  demeurée,  dans  la  métropole,  en- dehors 
de  toute  réglementation  législative. 

1013.  —  En  outre,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  réglementation 
spéciale  ainsi  établie  en  Algérie  par  l'intervention  d'un  acte  du 
pouvoir  exécutif  ou  de  son  représenlant,  et  inspirée  de  circons- 
tances locales  et  politiques,  dut  cesser,  à  partir  de  ce  moment, 
de  subir,  dans  l'avenir,  de  plein  droit  et  sans  promulgation  ex- 
presse, les  innovations  postérieures  de  la  métropole,  même  sur- 
venues avant  le  22  juill.  1834.  Celte  proposition  s'infère  des  ré- 
serves exprimées  dans  les  décisions  mêmes  qui  ont  formulé  la 
règle,  et  qui  limitent  l'application  des  lois  françaises  antérieures 
à  1834  précisément,  à  la  mesure  compatible  avec  les  ino'urs  et 
les  lialAludes  du  puys ,  avec  les  circonstances  de  ternps  et  de 
lieu,  en  un  mot,  avec  les  exigences  politiques  de  notre  admi- 
nislralion. 

1014.  —  Il  suit  de  là  que  les  lois  générales  métropolitaines 
contemporaines  d(^  la  période  d'occupation  militaire  n'ont  pu  être 
applicables  de  piano,  et  sans  promulgation,  en  Algérie,  que  tout 
autant  seulement  qu'elles  ne  se  rapportent  point  à  une  matière 
ayant  déjà  fait,  par  voie  d'ordonnance  ou  d'arrêté  antérieur, 
l'obiet  d'une  réglementation  spéciale  dans  la  colonie.  —  V.  Mé- 
ni-rville,  Dlcl.,  t.  3,  p.  2.t1  ;  Béquet  et  Simon,  AUjérie,  p.  aO, 
n.  78;  Jacquev,  De  l'application  des  lois  Iranraiscs  en  Algérie, 
p.  21  et  s.       ■ 

Sectio.n  IV. 
Lois  posIÉrieures  à  1834. 

;;  I.  lieglc  yeneiale  :  ni'cessilc  d'une  p'omuluation  spéciale. 

1015. —  A  l'égard  des  actes  de  la  législation  métropolitaine 
IMjstérieurs  à  1834,  la  i-ègle  est  entièrement  différente  de  celle 
qui  s'applique  aux  actes  antérieurs  :  leur  autorité,  en  Algérie, 


iTRE  m.   —   Chap.  i. 

est,  en  principe,  subordonnée  à  la  condition  d'une  promulgation 
spéciale. 

1016.  —  Toutefois,  ici  encore,  on  doit  faire  une  distinction 
entre  les  lois  introductives  d'un  régime  nouveau  et  celles  qui  ne 
font  que  compléter  ou  apporter  des  modifications  à  un  régime 
légal  préexistant.  Les  premières  ne  sont  applicables  à  l'Algérie 
qu'en  vertu  d'une  promulgation  spéciale.  —  Cass.,  o  nov.  1884, 
Langier,  [S.  83.1.263,  P.  85.1.649,  D.  85.1.81] 

1017.  —  On  a  prétendu  ,  de  même  ,  que,  depuis  la  conquête, 
les  lois  civiles  de  la  métropole  étaient  devenues  exécutoires  en  Al- 
gérie, entre  Français,  sans  promulgation  spéciale,  en  vertu  du 
droit  général,  tant  que  le  gouvernement,  investi  à  cet  égard  du 
pouvoir  législatif,  ne  déclarait  vouloir  en  modifier  les  disposi- 
tions pour  cette  partie  de  nos  possessions  d'Afrique.  Il  a  même 
été  jugé ,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  3  juill.  1861 ,  sur  les  ventes 
publiques  de  marchandises  en  gros,  autorisées  ou  ordonnées  par 
la  justice  consulaire,  était  exécutoire  en  Algérie,  bien  que  cette 
loi  n'eût  été  l'objet  d'aucune  promulgation  spéciale  en  Algérie, 
et  n'y  eût  pas  été  expressément  déclarée  applicable.  —  Alger, 
11  juill.  1870,  Commissaires-priseurs,  [Robe,  70.175]  —  Méner- 
ville,  Dict.,  t.  3,  p.  120,  note  1-2°. 

1018.  —  Jugé  aussi  que,  les  lois  pénales  de  la  métropole, 
intéressant  l'ordre  et  la  sûreté  publique  {même  postérieures  à  la 
conquête.  Sol.  impL),  sont  virtuellement  applicables cà  l'Algérie, 
lorsqu'il  n'existe  dans  la  législation  coloniale  aucune  disposition 
spéciale  sur  la  matière;  spécialement,  que  la  loi  du  28  juill.  1848, 
sur  les  sociétés  secrètes,  présente  le  caractère  d'ordre  public  et 
d'intérêt  général  qui  doit  couvrir  et  protéger  l'Algérie  déclarée 
désormais  terre  française,  aussi  bien  que  les  autres  parties  du 
territoire  de  la  République.  —  Alger,  22  févr.  1831,  Aussenac, 
[Ménerville,  Dict.,  1.303,  note  3] 

1019.  —  Cet  arrêt  déféré  à  la  Cour  de  cassation  a  été  main- 
tenu, mais  par  des  motifs  tirés,  non  de  l'application  de  la  loi  du 
28  juill.  1848,  mais  seulement  du  décret  spécial  à  l'Algérie  du 
28  nov.  1848.  —  V.  Cass.,  19  avr.  1831,  Annenac,  [D.  51.5.19] 
—  V.  aussi  Ménerville,  Dict.,  t.  1,  p.  628,  v"  Sociétés  secrètes, 
notice. 

1020.  —  Décidé  de  même,  à  l'égard  de  la  loi  du  29  avr.  1845 
sur  les  irrigations;  le  décret  du  5  sept.  1859,  a  donc  été  rendu 
pour  faciliter  en  Algérie  l'exécution  de  la  loi  sur  les  irrigations 
en  en  simplifiant  la  procédure,  et  non  pas  seulement  pour  lui 
donner  une  force  exécutoire  qui  lui  appartenait  déjà.  —  Aix,29 
nov.  1859,  sous  Cass.,  1"  déc.  1863,  Laperlier,  [S.  64.1.126,  D. 
64.1.124] 

1021.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  consacré  la  doctrine 
contraire,  en  décidant  que  la  loi  du  29  avr.  1843  sur  les  irriga- 
tions n'est  devenue  exécutoire  en  Algérie  qu'à  partir  du  décret 
du  5  sept.  1859,  qui  en  a  ordonné  la  promulgation  dans  les  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique.  —  Cass.,  l''''déc.  1863, 
Laperlier,  [S.  64.1.126,  P.  64.543,  D. 64. 1.124] 

1022.  —  ...  Que  le  décret  du  2oct.  1870,  constitutif  des  cours 
martiales,  n'ayant  pas  été  promulgué  en  Algérie,  n'y  est  pas  de- 
venu exécutoire.  —  Cass.,  5  janv.  1871,  Lesage,  jS.  71.1.63,  P. 
71.182,  D.  71.1.65,  et  le  réquisitoire  du  procureur  général] 

1023.  —  ...  IJue  le  décret  du  28  déc.  1875,  n'ayant  pas  été 
spécialement  promulgué  en  Algérie,  n'y  est  pas  devenu  exécu- 
toire; i|u'en  conséquence,  les  dispositions  des  décrets  des  24  mess, 
an  .\ll  et  6  mai  1848,  ainsi  que  la  décision  impériale  du  28  avr. 
1860,  sur  la  matière  des  rangs,  préséances  et  honneurs,  sont 
restées  en  vigueur  en  .\lgérie  ;  spécialement,  que  le  général  de 
division  commandant  la  division  d'Alger  prend  rang,  dans  l'ar- 
rondissement de  son  commandement,  avant  le  premier  président 
de  la  cour  d'appel  d'Alger.  —  .Av.  Cons.  d'Et.,  6  mars  1877,  [Bu//. 
off.  min.  Just.,  77.1.16] 

1024.  —  ...  Que  la  loi  du  21  nov.  1872,  sur  le  jury,  faite  uni- 
quement pour  la  métropole,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
ses  dispositions,  et  non  promulguée  d'ailleurs  en  Algérie,  n'est 
pas  applicable  en  Algérie,  où  sont  demeurés  en  vigueur  les  décrets 
du  7  août  1848  et  des  24  oct.- 19  nov.  1870.  —  Cass.,  4  mai  1876, 
El-Hadj,  [S.  76.287,  P.  76.670];  —  3  mai  1876,  Ali  ben  Brahim, 
[Robe,  76.84];  —24  févr.  1881,  Abdelkader-ben-Taïeb  et  autres, 
[S.  82.1.387,  P.  82.1.939,  D.  82.1.47];  —  16  juin  1887,  Said  et 
Amar  Kelifa,  [Robe,  90.50,  Rev.  ahj.,  89.2.397];  —  23  févr. 
1888,  Tahar  ou  Bouzid,  [Robe,  88.84;  Rev.  aUj.,  88.2.208]  — 
Contra,  Cass.,  31  juill.  1884,  Proc.  gén.  Cour  de  cassation,  [S. 
83.1.188,  P.  85.426,  D.  85.1.333] 

1025.  —  ...  Que  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  gé- 
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néraux,  n'était  pas  exécutoire  en  Algérie  avant  le  discret  du  23 
sept.  1873,  qui  y  a  rendu  applicables  un  certain  nombre  de  ses 
dispositions.  —  Cens.  d'Et.,  12  févr.  187o,  Barge,  [S.  76.2.31(1, 
P.  adm.  chr.,  D.  73  3.1191;  —  24  nov.  et  8  déc.  1876,  Départ. 
d'Alger,    D.  77.5.13] 

1026.  —  Le  Conseil  d'Etat  s'est  exprimé  dans  le  même  sens 
par  un  avis  en  assemblée  générale  des  20  janv.  et  4  févr.  1873, 
en  ce  qui  concerne  les  attributions  conférées  aux  conseils  géné- 
raux par  la  loi  du  10  août  1873,  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs de  leurs  membres,  spécialement  pour  la  vi'>rincalion  des  pou- 
voirs de  leurs  membres  musulmans,  estimant  que  cette  loi  n'avanl 
pas  alors  été  promulguée  en  Algérie,  n'y  était  pas  applicable. 
Cet  avis  est  cité  dans  le  mémoire  présenté  par  le  gouverneur 
général  à  l'occasion  du  pourvoi  formé  dans  l'affaire  Mongellas, 
qui  a  donné  lieu  à  l'arrèl  du  24  nov.  1876,  précité. 

1027.  —  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  à  la  loi  du 
8  déc.  1883,  relative  aux  élections  consulaires.  —  Cass.,  5  nov. 
1884,  Laugier,  S.  85.1.263,  P.  85.1.649,  D.  83.1.811;  —  23 
janv.  1893,  Exhérard,  [Gaz.  des  trih.,  13  avr.]  — Alger,  2  mars 
1886,  Proc.  gén.  Alger,  Masson  et  Hury,  [S.  87.2.79,  P.  87.1. 
454];  — -  16  juin  1886,  Lecore-Carpentier  et  Charmarty  et  Ca- 
basse  ;  —  6  mars  1889,  Llobet. 

1028.  —  Un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'.\lger  le  23  avr.  1884, 
Laugier,  [S.  85.2.33,  P.  83.1.209],  tout  en  formulant,  sur  l'ap- 
plicabilité des  lois  métropolitaines  en  Algérie,  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  précédentes  décisions,  consacre  néanmoins,  en  ce 
qui  touche  la  loi  du  8  déc.  1883,  sur  les  élections  consulaires, 
une  solution  contraire. 

1029.  —  Jugé  que  la  loi  du  7  juill.  1833  et  celle  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n'ayant 
jamais  été  promulguées  en  Algérie,  n'y  sont  pas  applicables,  et 
que  la  matière  s'y  est  toujours  trouvée  soumise  à  un  régime  spé- 
cial, approprié  aux  besoins  du  temps  et  indépendant  de  celui  rie 
la  métropole. —  Cass.,  28  janv.  1874,  Julienne  et  Bernard,  fS. 
74.1.307,  P.  74.783,  D.  74.1.209];  —  6  mai  1874,  Marnat-Ver- 
Dadel,  [Ibid.]  —  Alger,  19  mai  1873,  Julienne  et  Bernard,  [Ibid.^\ 

—  4  juin  1873,  Marnât- Vernadel,  [Ibid.] 

1030.  —  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  à  la  loi  du 
21  juin  1863,  sur  les  associations  syndicales.  —  Alger,  17  oct. 
4870,  Caillol. 

1031.  —  ...  A  la  loi  du  18  juill.  1860,  relative  à  l'émigration 
(loi  promulguée,  depuis,  par  décret  du  23  août  1891).  —  Alger, 
18  .juill.  1860,  Pont  et  Rouré,  [Rev.  alg.,  91.2.437] 

1032.  —  ...  Au  décret  du  10  mai  1862,  sur  la  pèche,  qui, 
n'ayant  pas  été  promulgué  en  Algérie,  n'y  est  pas  devenu  exé- 
cutoire, et  n'a  pu,  dès  lors,  amener  l'abrogation  de  celui  du  0 

.janv.  1832.  —  Alger,  20  mai  1864,  i  Ménerville,  2.169,   note  1] 

1033.  — Quant  à  l'application  à  l'.Mgérie  de  la  loi  du  30  août 
1883,  sur  l'organisation  judiciaire,  V.  infrà,  n.  1308  et  s. 

1034.  —  La  loi  du  14  avr.  1871 ,  sur  les  conseils  municipaux, 
a,  il  est  vrai,  été  déclarée  applicable  à  l'.Mgérie.  —  Cass.,  3  mai 
1879  (sol.  impl.\  Goujon,  [S.  79.1.302,  P.  79.739,  D.  79.1.225] 

—  Cens.  d'Et.,'o  nov.  1873,  Elect.  d'Oran,  fD.  76.3.18];  —  28 
févr.  1879,  Elect- d'Hennaga,  [Leb.  chr.,  p.  194];—  14  nov.  1879, 
Elect.  de  Robertville,  [Leb.  chr.,  p.  676  :;  —  21  nov.  1879,  Elect. 
de  Condé-Smendou,  [Leb.  chr.,  p.  739];  —  7  juill.  1882,  Elect. 
de  Condé-Smendou,  ^D.  84.3.4]  —  Cons.  préf.  Alger,  11  févr. 
1881,  Elect.  delà  Rassanta,  [Robe,  81.46.723  et  s.]  —  Y.  supn;, 
n.  677. 

1035.  —  Mais  la  loi  du  14  avr.  1871  ayant  été  spécialement 
promulguée  en  Algérie  dès  le' 29  du  même  mois,  par  insertion 
au  Bulletin  officiel  du  i/ouvernement  ijcnéral\n.  363),  la  question 
d'applicabilité  ne  s'est  point  posée  à  raison  du  défaut  d'accom- 
plissement de  cette  formalité,  mais  à  raison  du  texte  de  l'art.  20 
el  dernier  de  cette  loi  elle-même,  qui  semble  exclure  son 
application  en  Algérie.  — •  V.  sur  ce  point,  dans  le  même  sens 
que  les  décisions  précitées,  Ménerville,  Dic.t.,  t.  3,  p.  86,  note. 

1036.  —  En  résumé,  s'il  est  de  principe  que  les  lois  géné- 
rales de  la  métropole  sont  devenues  par  le  seul  fait  de  la  con- 
quête applicables  à  l'.Mgérie,  dans  la  mesure  compatible  avec 
les  mœurs  et  les  circonstances  locales,  il  est  également  certain 
que  les  lois  postérieures  à  la  conquête  pouvant  n'avoir  en  vue 
que  les  besoins  de  la  métropole  n'ont  pas  été  de  piano  appliquées 
au  pays  conquis,  et  ont  dû  être  l'objet  d'une  promulgation  légale 
spéciale,  à  moins  qu'elles  ne  renfermassent  que  de  simples  modi- 
Gcationsàla  législation  antérieure  déjà  exécutoire  en  .Xlgérie.  — 
Alger,  19  mars  1873,  Julienne  et  Bernard,  [S.  74.1.307,  P.  74. 


783,  D.  sous  Cass.,  28  janv.  18Ti,  74.1.209];  —  4  juin  1873, 
.Marnât- Vernadel,  [Ibid.] 

1037.—  ...  Que  cette  législation  particulière  pour  les  colo- 
nies en  général,  exprimée  dans  l'art.  64  de  la  charte  de  1830,  a 
été  spécialement  reconnue  pour  l'.^lgérie,  par  l'ordonnance  du 
22  juill.  1834,  disant  que  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique  seraient  régies  par  des  ordonnances,  et  par  l'art.  109, 
Constit.  4  nov.  1848,  portant  que  le  territoire  de  l'Algérie,  quoi- 
que déclaré  territoire  français,  serait  cependant  régi  par  des  lois 
particulières.  —  Mêmes  arrêts. 

1038. —  I^a  nécessité  corrélative  de  la  promulgation  spéciale 
n'a  nullement  été  supprimée,  malgré  une  instruction  en  appa- 
rence contraire  du  28  nov.  1871,  par  les  divers  décrets  d'assimi- 
lation de  l'.Mgérie  à  la  métropole,  rendus  le  24  oct.  1870,  chacun 
de  ces  décrets  étant  limité  par  son  objet  même;  et  le  législateur 
rendant  journellement  des  décrets,  dont  les  uns  déclarés  appli- 
cables et  les  autres  non  applicables  à  l'.Mgérie,  sont  promulgués 
en  conséquence.  —  Mêmes  arrêts. 

1039.  —  Malgré  l'autorité  des  décisions  qui  ont  fait  pt-évaloir 
comme  règle,  la  nécessité  d'une  promulgation  spéciale,  pour  les 
lois  métropolitaines  édictées  depuis  la  conquête,  la  doctrine  con- 
traire a  été  proclamée,  en  diverses  circonstances,  à  la  tribune 
parlementaire.  .Mnsi  s'exprimait  encore  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, au  nom  de  la  commission  et  du  gouvernement,  le  rappor- 
teur de  la  loi  du  2  avr.  1878,  sur  l'amnistie  des  délits  de  presse 
(Séance  du  24  janv.  1878:  J.  uff.,  25  janv.  1878,  p.  650).  Décla- 
ration dans  le  même  sens  ,  par  le  rapporteur  de  la  loi  du  3  avr. 
1878  sur  l'étal  de  siège  (Séance  du  8  févr.  1878  :  J.  off.,  9  févr. 
1878,  p.  1330).  Même  langage  dans  la  bouche  de  M.  Lelellier, 
député,  à  la  séance  du  29  mai  1883,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  30  août  1883,  sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire 
(./.  off.,  30  mai  1883,  p.  1114).  —  V.  à  ce  sujet  Desjardins,  i\'o<e 
sur  l'application  des  lois  nouvelles  à  IWli/érie  :  Revue  critique  de 
Icijislation ,  1878,  p.  194. 

1040.  —  Néanmoins,  le  principe  ne  parait  pas  douteux.  Mais 
il  comporte  certaines  exceptions  que  nous  avons  à  faire  con- 
naître. 

§  2.  Exceptions  à  la  nécessite  de  la  promuUjation  spéciale. 
1°  lois  modiftcatives  de  textes  législatifs  antérieurs  applicables  à  l'Algérie 

1041.  —  Une  première  exception  au  principe  posé  est  rela- 
tive aux  lois  qui  sont  simplement  modincalives  d'un  régime  an- 
térieur applicable  à  l'Algérie.  Cette  réserve  a  été  expressément 
formulée  dans  un  certain  nombre  d'arrêts  précédemment  cités, 
et  elle  s'impose  en  elfet.  —  V.  Georges  Appert,  note  sous  Cass., 
21  nov.  1891  et  2  mars  1893,  [S.  et  P.  93.1.273] 

1042.  —  .\u  surplus,  la  doctrine  d'après  laquelle  «  les  lois 
modificalives  d'une  législation  déjà  en  vigueur  en  .Mgérie  y  sont 
applicables  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  déclarer  par  une  dis- 
position spéciale  >:  a  été,  sans  contradiction,  proclamée  à  la  tri- 
bune parlementaire.  —  V.  notamment  le  rapport  de  M.  Agniel, 
député,  sur  le  projet  de  la  loi  du  19  juin  1881,  portant  modifica- 
tion de  l'art.  336,  C.  instr.  crim.  (Séance  du  16  juin  1881  :  J.  off., 
17  juin  1881,  p.  1244). 

1043.  —  Ainsi,  par  exemple,  toutes  les  modifications  intro- 
duites par  des  lois  postérieures  aux  dispositions  contenues  dans 
les  cinq  Codes  qui,  nous  l'avons  vu,  sont  entrés  de  plein  droit 
en  vigueur  en  Algérie  par  le  fait  de  la  conquête  {suprà ,  n.  971 
et  s.),  y  sont  devenues  exécutoires  sans  promulgation  spéciale. 

1044.  —  Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  des  diverses  lois  mo- 
dificalives des  dispositions  du  (^ode  civil.  Ces  lois  sont  applicables 
a  l'.Mgérie,  de  plein  droit  et  sans  promulgation  spéciale,  comme 
étant  simplement  modificatives  d'une  législation  déjà  en  vigueur 
dans  la  colonie;  telles  sont  :  «  les  lois  relatives  aux  majorais,  aux 
vices  rédhibitoires,  au  désaveu  de  paternité  en  cas  de  séparation 
de  corps  ou  de  divorce,  à  la  mort  civile,  à  l'abolition  de  l'art. 
1781,  C.  civ.,  à  l'absence  des  français  disparus  pendant  la  guerre 
de  1870-1871,  à  la  tenue  des  registres  hypothécaires,  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  »;  la  loi  du  5  janv.  1883  portant  modifica- 
tion de  l'art.  1734  C.  civ.,  etc.,  etc.  —  Sautayra,  Ij'ijisl.  de  l'.M- 
(ji-rie ,  1,  préface,  p.  2. 

1045.  —  De  même  en  est-il  des  lois  qui  ont  modifié  certaines 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile.  Ainsi  la  loi  du  21  mai 
1838,  portant  modification  de  certains  articles  du  Code  de  procé- 
dure civile,  est  exécutoire  en  Algérie;  en  conséquence,  elle  est 
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applicable  à  une  procédure  d'ordre  ouverte  poslérieurement  (art. 
7b  1  et  "67,  C.  proc.  civ.).  —  Alger,   18  mai  1860,  Saint-Léon  , 


[Robe,  60.20i]; 


1860,  iMikaliki,  jRobe,  60.200]; 


22  nov.  180O,  Maffré,  [Robe,  60.322]  ;  —  27  nov.  1860,  ^«  Vin- 
cent, [Robe,  60.289];  —  8  juin  1863,  Brunet,  [S.  63.2.232,  P.  63. 
1177,  D.  63.2.1601;  —  26janv.  1871,  Rehania,  [ Robe,  71.38];  — 
3  mai  1872,  Préfet  d'Oran,  [Robe,  72,145^  —  Contra,  Tnh.  Cons- 
tantine,  18  mai  1859,  S...,  [Robe,  59.302,  note  I]  —  V.  aussi 
Trib.  Constantine,  5  nov.  1861 ,  Alibou  Bahamed  Khalifa,  [Robe, 
63.137] 

1046.  —  Spécialement,  l'acte  d'appel  d'un  jugement  sur  con- 
tredit rendu  dans  cette  procédure,  signifié  au  défenseur  de  l'in- 
timé, conformément  à  l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  modifié  par  cette 
loi,  est  valable.  —  Alger,  24  juill.  1863,  Ali  ben  Bahamed  Kha- 
lifa, [Robe,  63.137] 

1047.  —  Jugé,  de  même,  qu'un  jugement  sur  opposition  à  un 
règlement  définitif  d'ordre,  est  en  dernier  ressort,  si  l'objet  de  la 
contestation  est  inférieur  à  1,500  fr.  conformément  aux  art.  762 
et  767,  C.  proc.  civ.,  modifiés  par  la  loi  de  1853  (s'agissant  même 
d'un  ordre  ouvert  avant  ladite  loi).  —  Alger,  13  oct.  1862,  Ben 
Haïm,  [Robe,  62.242] 

1048. —  De  ce  que  la  promulgation  dans  la  colonie  n'est  pas 
nécessaire  pour  les  lois  qui  abrogent  ou  modifient  les  dispositions 
de  l'un  de  nos  Codes,  il  suit  encore  que  cette  formalité  n'est  pas 
exigée  par  la  loi  du  3  mai  1862,  sur  les  délais  en  matière  civile 
et  commerciale.  ...  IVi  à  plus  forte  raison  pour  les  lois  ou  dispo- 
sitions de  loi  qui  ont  spécialement  et  expressément  l'Algérie  en 
vue,  comme  l'art.  8  de  ladite  loi  par  lequel  a  été  formellement 
abrogée  la  loi  du  11  juin  1859  sur  les  délais  des  distances  d'Al- 
gérie en  France  et  de  France  en  Algérie.  —  -Alger,  25  oct. 
1865,  Préfet  d'Alger,  [Robe,  65.193]  —  Ménerville,  Dict.,  t.  2, 
p.  183,  notes  3,  5  et  179. 

1049.  —  Il  a  été  jugé  ,  au  contraire  que  la  loi  du  3  mai  1862 
n'ayant  été  ni  déclarée  applicable,  ni  spécialement  promulguée 
en 'Algérie,  c'est  d'après  les  art.  37  et  6,  Ord.  16  avr.  1843, 
qui  y  est  demeurée  en  vigueur,  et  non  d'après  l'art.  1033,  C.  proc. 
civ.,  modifié  par  ladite  loi,  que  doivent  être  calculés  les  délais 
de  distance.  Spécialement ,  en  matière  de  surenchère  du  dixième, 
le  délai  de  distance  de  l'art.  2185,  C.  civ.,  demeure  fixé,  en  Al- 
gérie, à  un  jour  par  mvriamètre.  —  Trib.  Mostaganem,  28  nov. 
1888,  V-  Sibert,  [Rev.  àlg.,  89.2.78;  Robe  (sous  Alger,  1"  juill. 
1889),  89.378] 

1050.  —  ÎNIais  sur  appel  la  cour  d'Alger  a  maintenu  sa  doc- 
trine en  décidant  que  les  modifications  partielles  apportées  par  une 
loi  nouvelle  à  une  loi  exécutoire  en  Algérie  y  sont  de  plein  droit 
applicables,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  promulgation  spéciale; 
qu'il  en  est  ainsi  de  celle  apportée  par  la  loi  du  3  mai  1862,  à  la 
réglementation  du  délaide  distance  organisé  par  l'art.  2185,  C. 
civ.  —  Alger,  1"  juill.  1889,  Prion  ,  [Robe,  89.378;  Rev.  ah/., 
90.2.96] 

1051.  —  Par  suite  du  même  principe  et  quant  aux  modifica- 
tions apportées  au  Code  de  commerce  ,  il  a  été  jugé  que  la  loi  du 
17  juill.  1856,  sur  les  faillites,  ayant  pour  objet,  non  de  régle- 
menter une  matière  nouvelle  et  spéciale,  mais  d'apporter  une 
simple  modification  à  des  articles  de  la  loi  ancienne  pleinement 
en  vigueur  en  Algérie,  est  devenue  exécutoire  en  .Algérie  de 
plein  droit,  par  la  seule  expiration  des  délais  du  droit  commun. 
--Alger,  7  oct.  1859,  Zaccasio,  [Robe,  59.301  ;  Ménerville,  Dict.. 
t.  2,  p.  183,  note  3-1»];  —21  janv.  1861,  Boyer,  i^Robe  ,  61.3; 
Ménerville,  Dict.,  t.  2,  p.  183,  note  3-2°];  —  30  juill.  1861,  Vic- 
tor Louis,  [Robe,  61.238;  Ménerville,  Dict.,  t.  2,  p.  183,  note 

3-3°]  —  V.  aussi  Alger,  16  janv.  1857, [cité  par  Ménerville, 

Dict.,  t.  1,  p.  576,  note  1] 

1052.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  8  déc.  1883, 
relative  aux  élections  consulaires,  doit  être,  ou  non,  considérée 
comme  une  loi  modificative  do  l'art.  623,  C.  comm.,  et  est  de- 
venue exécutoire  en  Algérie  sans  promulgation  spéciale,  V.  su- 
pra ,  n.  1027. 

1053.  —  De  même  a  été  applicable  de  plein  droit  en  Algérie 
la  loi  du  27  juin  1860,  modificative  de  l'art.  5,  C.  instr.  crim. 
Cela  résulte,  d'ailleurs,  d'une  déclaration  formelle  du  commis- 
saire du  gouvernement ,  et  qui  n'a  suscité  aucune  contradiction 
(Séance  du  31  mai  :  Moniteur  du  l^juin  1866,  p.  663;. 

1054.  —  Il  en  a  été  de  même  pour  la  loi  du  19  juin  1881  por- 
tant modification  de  l'art.  336,  C.  instr.  crim.,  et  supprimant  le 
résumé  du  président  de  la  cour  d'assises. 

10.55.  —  De  même  pour  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juin 


1877,  modificative  des  art.  420  et  421,  C.  instr.  crim.  En  consé- 
quence est  recevable,  indépendamment  de  la  mise  en  état  du  de- 
mandeur, le  pourvoi  formé  contre  une  décision  rendue  en  Algérie 
et  portant  condamnation  aune  peine  privative  delà  liberté  n'ex- 
cédant pas  la  durée  de  six  mois.  —  Cass.,  26  juill.  1877,  El  Hadj 
ben  Kaddour,  [D.  79.5.491 

1056.  —  Ainsi  en  est-il  encore  des  différentes  lois  modifîca- 
tives  du  Code  pénal.  —  Cass.,  17  août  1865,  Clément,  [S.  65.1. 
462,  P.  65.1200,  D.  65.1.503] 

1057.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  criminelle  et  cor- 
rectionnelle, le  Code  pénal  français  est  applicable  en  Algérie, 
relativement  à  tous  les  crimes  et  délits  qu'il  prévoit;  et  que  les 
changements  modificatifs  ou  additionnels  faits  aux  articles  de  ce 
Code  en  France,  font  corps  avec  lui ,  et  dès  lors  sont  applica- 
bles en  .Algérie.  —  Alger,  28  févr.  1844,  [Ménerville,  Dict., 

t.  1,  p.  09,  note  1];  —  28  nov.  1850  (sol.  impl.),  Ditlmar,  [Mé- 
nerville, Ihid.] 

1058.  —  ...  Que,  par  suite  ,  la  loi  du  24  mai  1834,  sur  les 
détenteurs  d'armes  ou  munitions  de  guerre,  est  devenue,  dès 
cette  époque  et  de  plein  droit,  exécutoire  en  Algérie,  soit  parce 
qu'elle  est  antérieure  à  l'ordonnance  du  22  juill.  1834  {suprà , 
n.  1008  et  s.),  qui  a  clos  la  période  de  conquête  soit  parce  qu'elle 
a  pour  objet  de  modifier  et  compléter  certaines  dispositions  du 
Code  pénal;  bien  qu'elle  n'v  ait  été  promulguée  qu'en  vertu  du 
décret  du  23  sept.  1872.  —  .\lger,  23  mai  1879,  Said  ou  Moham- 
med, [Robe,  80.179;  Bull.  jud.  alg.,  80.153];  —  22  mai  1879, 
Amar  ben  Ali,  [Bull.  jud.  ah,.,  84.72] 

1059.  —  ...  Qu'k  partir  du  décret  du  12  déc.  1851,  sur  le  com- 
merce des  armes  en  Algérie  {suprà,  v°  .irmes ,  n.  218  et  s.),  la 
loi  du  24  mai  1834  y  est  demeurée  exécutoire,  simultanément 
avec  ce  décret,  pour  les  cas  non  soumis  au  régime  exceptionnel 
qu'il  a  temporairement  édicté.  —  Mêmes  arrêts. 

1060.  —  ...  Que  depuis  cette  époque,  celte  réglementation  n'a 
été  modifiée  ,  ni  par  le  décret  du  4  sept.  1870,  sur  le  commerce 
des  armes,  qui  n'a  pas  été  promulgué  en  .Algérie,  et  qui  d'ail- 
leurs a  été  abrogé  par  la  loi  du  19  juin  1871,  promulguée  en  Al- 
gérie en  exécution  du  décret  du  7  oct.  1872...  — Mêmes  arrêts. 

1061.  —  ...  Ni  par  la  promulgation  ainsi  faite  en  Algérie  de 
ladite  loi  du  19  juin  1871,  qui  n'a  eu  pour  objet  que  de  consa- 
crer le  retour  aux  lois  en  vigueur  avant  le  décret  du  4  sept.  1870. 
—  Mêmes  arrêts. 

1062.  —  ...  Ni  enfin  par  la  promulgation  de  la  loi  du  24  mai 
1834  elle-même,  en  vertu  du  décret  du  23  sept.  1872,  laquelle 
n'a  été  que  la  conséquence  de  l'art.  2,  L.  19  juin  1871.  —  Mêmes 
arrêts. 

1063.  —  On  peut  y  ajouter  encore,  conformément  à  une 
pratique  jusqu'à  présent  incontestée  :  la  loi  du  18  juin  1859  (et. 
les  décrets  annexes)  modificative  de  certaines  dispositions  du 
Code  forestier,  et  qui  y  a  introduit  notamment  le  système  des 
transactions  sur  poursuites  ,  dont  la  réglementation  a  fait  ulté- 
rieurement, en  Algérie,  l'objet  de  l'arrêté  du  gouverneur  général 
du  5  août  1863  et  du  décret  du  3  janv.  1876. 

1064.  —  Les  lois  postérieures  à  la  conquête,  qui  sont  venues 
modifier  les  lois  antérieures  d'intérêt  général  déclarées  appli- 
cables de  plein  droit  à  n  tre  colonie  ,  en  vertu  du  principe  posé 
suprà  ,  n.  968,  ont  la  même  vertu,  en  Algérie,  que  les  lois  mo- 
diflcatives  des  Codes,  et  n'ont  pas  non  plus  besoin  de  cette  pro- 
mulgation spéciale. 

1065.  —  Spécialement,  l'arrêté  du  gouverneur  général,  du  16 
avr.  1848,  ayant  soumis,  en  .Algérie,  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  aux  mêmes  conditions  et  aux  mêmes  règles  qu'en 
France,  le  décret  du  22  mars  1852,  qui  a  seulement  modifié  ces 
règles  en  quelques  points,  et  principalement  en  ce  qui  concerne 
la  composition  du  conseil  de  discipline  et  l'élection  de  ce  conseil 
et  du  b:\tonnier,  est  applicable  en  .\lgérie,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
été  promulgué.  —  Cass.,  23  juill.  1888,  X...,  [S.  88.1.407,  P. 
88.1.1020,  D.  88.1.473] 

1066.  —  En  conséquence,  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats  à  la  cour  d'Alger  ne  peut  être  légalement  composé 
que  de  membres  inscrits  depuis  cinq  ans  au  tableau;  et  l'illé- 
galité de  sa  composition  ,  par  suite  de  l'inobservation  de  celte 
règle,  entraîne  nullité  de  ses  décisions  disciplinaires.  Cette  nul- 
lité constitue  même  un  grief  recevable  en  appel.  —  -Alger,  18  févr. 
1888,  X....,  [S.  et  P.  Ihid.] 

1067.  —  De  même,  l'arrêté  du  24  vend,  an  L\,  étant  appli- 
cable en  Algérie  (V.  suprà.  n.  997'i,  il  en  est  ainsi  des  décrets 
du  1°"'  mars  1854  et  du  28  févr.   1863  qui  l'ont  confirmé  et  com- 
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piété;  en  conséquence,  les  baux  passés  en  Algérie,  par  les  dé- 
partements, pour  le  casernement  de  la  gendarmerie,  ne  peuvent 
avoir  leur  plein  et  entier  elîet ,  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
du  ministre  de  la  Guerre.  —  Alger,  29  janv.  1883,  D""  Mala- 
plate,  ^Robe,  83.193,  Rcv.  ah/.,  83.2.158]  —  Hugues,  Lcgisl.  de 
l'Algérie,  t.  3,  p.  210. 

lOGS.  —  Le  décret  du  10  mars  1852,  sur  les  rôles  d'équipage, 
n'étant  que  le  complément  des  lois  de  police  intéressant  l'ordre 
et  la  sécurité  publique,  est  exécutoire  de  plein  droit,  malgré 
l'absence  de  promulgation  spéciale,  en  Algérie.  —  Alger,  8  févr. 
1872,  Cortès,  [Robe,  71.218'  —  (11  est  à  remarquer  que  les  dis- 
positions de  ce  décret  sont  cependant  déclarées  applicables  à 
l'Algérie  par  l'art.  12,  Décr.  7  sept.  1836,  sur  la  francisation  des 
navires  étrangers  et  le  cabotage.) 

1069.  —  V.  également  dans  MénerviUe  IDict-,  t.  3,  p.  341), 
l'énumération  d'un  certain  nombre  de  lois  et  actes  du  gouverne- 
ment qui  reçoivent  exécution  en  Algérie  sans  y  avoir  été  l'objet 
d'une  promulgation  au  Rullelin  officiel. 

1070.  —  La  situation  est  toute  différente  pour  les  dispositions 
légales  qui  sont  appelées  a  modifier,  soit  les  lois  antérieures  à  la 
conquête  qui  n'avaient  pas  un  caractère  d'intérêt  général,  soit 
les  lois  postérieures,  lesquelles  ne  pouvaient  les  unes  et  les  autres 
être  appliquées  en  .Algérie  qu'en  vertu  d'une  promulgation  spé- 
ciale. 

1071.  —  Assimilant  ces  lois  aux  lois  antérieures  qu'elles 
modifient,  la  Cour  de  cassation  les  soumet  au  même  régime  : 
celles-là  seules  sont  applicables  de  plein  droit  en  .'Algérie  qui 
se  réfèrent  à  des  lois  générales  antérieures  à  la  conquête  entrées 
elles-mêmes,  de  plein  droit,  en  vigueur  sur  la  terre  algérienne; 
les  autres  au  contraire,  rattachées  par  leur  objet  à  des  lois  sujettes 
à  promulgation  spéciale,  sont  également  assujetties  à  celte  for- 
malité. 

1072.  —  Il  est  vrai  qu'une  circulaire  du  gouverneur  géné- 
ral a  décidé  que  le  décret  du  i"  oct.  1864  (publié  par  simple 
insertion  au  ItuUetin  officiel  de  l'Algérie,  n.  128;,  portant  addi- 
tion au  tableau  annexé  à  celui  du  8  juill.  1830,  sur  la  vente  des 
substances  vénéneuses,  lequel  a  été  promulgué  et  rendu  exé- 
cutoire en  Algérie,  en  même  temps  que  la  loi  du  19  juill.  18()3 
et  l'ordonnance  du  29  oct.  184G.  en  vertu  du  décret  du  12  juill. 
1831,  lui-même  est  exécutoire  de  plein  drnil  en  Algérie,  au  même 
titre  que  les  dispositions  précédentes  auxquelles  il  se  rattache 
'Cire,  du  gouverneur  général  du  27  déc.  1864).  —  MénerviUe, 
Diet..  t.  2,  p.  24,  note  1. 

1073.  —  A  cet  égard,  la  cour  d'Alger  avait  jugé  également 
que,  si  une  promulgation  est  nécessaire  en  Algérie  pour  les  lois 
nouvelles  postérieures  à  1834,  il  a  été  fait  une  exception  formelle 
pour  les  lois  qui  renferment  des  modifications  à  une  législation 
antérieure  et  déjà  appliquée,  qu'en  conséquence  le  décret  du  29 
déc.  1831,  sur  l'ouverture  des  débits  de  boissons,  rendu  exécu- 
toire en  .Algérie  par  le  décret  du  3  janv.  1832,  a  été  abrogé  vir- 
tuellement par  la  loi  du  IT  juill.  1880,  sans  qu'il  ait  été  besoin, 
pourcette  loi,  d'une  promulgation  spéciale.  —  Alger.  22  avr.  1881 , 
Thierry,  [Robe,  81.178;  Bull.  jud.  uhj.,  81.2311 

1074. —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  si  les  lois 
générales  de  la  métropole,  antérieures  à  la  conquête  de  l'Algérie, 
sont  devenues  de  plein  droit  sans  promulgation,  et  par  le  seul 
fait  de  la  conquête,  applicables  à  celte  colonie,  dans  la  mesure 
compatible  avec  les  mœurs  et  les  habitudes  locales,  il  n'en  est 
pas  ainsi  pour  les  lois  postérieures,  lesquelles  n'y  peuvent  être 
appliquées  de  piano,  et  qu'une  promulgation  spéciale  est  néces- 
saire pour  les  y  rendre  exécutoires,  lorsque  le  législateur  n'en  a 
pas  autrement  ordonné...  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  lois  pure- 
ment modificatives  de  lois  générales  antérieures  à  la  conquête  : 
qu'ainsi  la  loi  du  17  juill.  1880,  qui  a  abrogé  le  décret  du  29  déc. 
18.ÏI,  sur  les  débits  de  boissons,  lequel  n'était  pas  de  plein  droit 
applicable  à  l'Algérie,  et  n'y  a  été  rendu  exécutoire  que  par  un 
décret  du  3  janv.  1832,  spécialement  promulgué  dans  la  colonie, 
n'est  elle-même  devenue  applicable  à  cette  colonie  que  par  la 
promuli:ation  spéciale  qui  en  a  été  faite  en  exécution  du  décret 
du  3  mai  1881.  —  Cass.,  4  août  1881,  Thierry,  [S.  81.1.437,  P. 
81.1.1098' 

1075.  —  La  cour  d'Alger  a  jugé,  depuis  lors,  dans  le  même 
sens  que,  en  vertu  des  principes  qui  régissent  la  promulgation 
des  lois  en  Algérie,  le  décret  du  2!)  déc.  1831,  sur  la  police  des 
cafés  et  des  débits,  sauf  les  modifications  qui  vont  élé  apportées 
par  la  loi  du  11  mars  1872,  est  demeuré  pleinement  exécutoire 
jusqu'au  décret  du  .S  mai  1881   qui  y  a  promulgué  la  Ini  du  17 


juill.  1880.  Toutefois,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  appartiennent 
au  chef  de  l'Etat  de  promulguer  ou  de  ne  pas  promulguer  cer- 
taines lois  en  Algérie,  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  a  été 
restreinte  aux  Français  seulement  ;  et  le  décret  de  promulgation, 
ayant  excepté  de  l'application  de  cette  loi,  les  étrangers  et  les  in- 
digènes musulmans,  les  a  maintenus  sous  l'application  du  décret 
du  29  déc.  1831.  En  conséquence,  l'étranger  qui  ouvre,  en  Algé- 
rie, un  débit  de  boissons  sans  autorisation  préfectorale,  est  pas- 
sible des  peines  portées  par  l'art.  3,  Décr.  29  déc.  1831,  sauf 
facullé  pour  le  juge  d'admettre  en  sa  faveur  les  circonstances 
atténuantes.  —  Alger,  10  déc.  1881,  Azzopardi,  [iîîi//. /ic/.  a/r/., 
82.42];  —  28  oct.  1887,  Quévédo,  [Ree.  alg.,  88.2.318;  Robe, 
88.44];  —  13  déc.  1889,  Obadia ,  iRobe,  89.486;  Rcv.  alg., 
90.2.90] 

1070.  —  ...  lit  la  circonstance  que  le  prévenu  est  devenu  Fran- 
çais par  l'efTet  de  la  loi  du  26  juin  1889,  ne  fait  pas  disparaître 
le  délit  commis  antérieurement  à  cette  loi.  —  Alger,  13  déc. 
1889,  précité. 

1077.  —  Mais  les  dispositions  du  décret  de  1831  ne  sont  pas 
applicables  à  l'étranger,  simple  gérant  associé  d'un  débitant  fran- 
çais, alors  que  ce  dernier  est  demeuré  seul  titulaire  du  débit  par 
lui  d'ailleurs  réguhèrement  ouvert.  —  Alger,  28  oct.  1887,  pré- 
cité. 

1078.  —  ...  Sauf  application  à  ce  débitant  français,  s'il  y  a 
lieu,  des  dispositions  des  art.  3  et  4,  L.  17  juill.  1880,  pour  dé- 
faut de  déclaration  de  la  présence  de  son  gérant  à  l'autorité 
compétente.  —  Même  arrêt. 

1079.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  seules  lois  mo- 
dificatives exécutoires  de  plein  droit  en  .\lgérie  sont  celles  qui 
ont  modifié  des  lois  générales  antérieures  à  la  conquête;  qu'en 
conséquence,  comme  la  loi  du  14  août  1889  sur  la  répression  des 
fraudes  dans  la  dénomination  des  vins  expédiés  ou  mis  en  vente, 
à  lui  supposer  le  caractère  de  loi  simplement  modificalive,  au- 
rait modifié  les  lois  des  27  mars  1831  et  3  mai  1835,  lois  spé- 
ciales, postérieures  à  1834  et  promulguées  spécialement  en  Algé- 
rie, il  faut  admettre  que  cette  loi  de  1889  ne  peut  être  exécutoire 
en  Algérie  qu'à  la  condition  d'y  avoir  élé,  elle  aussi,  spécialement 
promulguée.  —  Alger,  14  mars  1891,  Tricon,  [Rev.  alg.,  91.2.209] 

1080.  —  Le  principe  d'après  lequel  les  lois  postérieures  à 
1834  doivent,  en  thèse  générale,  être  spécialement  déclarées 
exécutoires  en  Algérie  reprend  d'ailleurs  son  empire  à  l'égard  des 
lois,  qui,  au  premier  abord,  sont  des  lois  modificatives  de  lois 
précédemment  applicables  en  Algérie  mais  qui,  en  réalité,  cons- 
tituent une  législation  nouvelle.  —  Ainsi,  la  loi  du  14  août  1889, 
créant  des  délits  nouveaux  et  des  pénalités  nouvelles,  est  à  trai- 
ter comme  loi  nouvelle  et  non  comme  une  loi  raodificative.  — 
Même  arrêt. 

2"  Traitis  internationaux. 

1081.  —  Une  seconde  exception  au  principe  de  la  nécessité 
de  la  promulgation  spéciale  s'applique  aux  traités  internationaux 
conclus  par  la  France,  du  moins  lorsqu'il  en  ressort  qu'ils  ont 
été  conclus  non  seulement  en  vue  des  pays  contractants  propre- 
ment dits,  mais  en  vue  aussi  des  pays  relevant,  à  quelque  litre 
que  ce  soit,  de  leur  domination,  ou  h\en  encore  lorsqu'ils  se  ratta- 
chent d'une  manière  directe  à  des  dispositions  de  nos  Codes. 

1082.  —  Ainsi,  la  convention  internationale  du  20  févr.  1880, 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  relative  à  la  dispense  de  la  cau- 
tion judimlum  solviesl  applicable  en  Algérie.  —  Alger,  27  oct. 
1885,  V"  Hartmann,  [Rev.  ulq.,  86.2.195]— Trib.  Alger,  1"  juin 
1887,  D'"  Bachl,  (Robe,  88.76]  —  V.  infrà.  V  Caution  judiea- 
tum  folri,  n.  21  et  170. 

1083.  —  La  convention  consulaire  du  7  janv.  1862,  entre  la 
France  et  l'Espagne,  déclarée  applicable  en  Algérie  par  son  art. 
29,  doit  être  considérée  comme  promulguée  en  .\lgérie  par  suite 
de  la  promulgation  du  Code  de  procédure  dont  elle  n'est  qu'une 
modification  dans  la  disposition  relative  à  la  caution  à  fournir 
par  l'étranger  demandeur.  —  -Mger,  11  mai  1871  ,  Cabanillas  et 
Sardnal,  !Robe,  71.131;  MénerviUe,  Diet.,  3,  29fi,  note  1-1"] 

1084.  —  De  même,  la  convention  internationale  du  11  déc. 
1866,  entre  l'Autriche  et  la  France,  relative  aux  matières  des  suc- 
cessions et  des  tutelles  ainsi  qu'aux  droits  des  consuls,  s'applique 
aux  pays  relevant,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  des  deux  Etals 
coiitraclants  et  se  rattache  d'une  manière  directe  à  des  disposi- 
tions de  nos  Codes  civil  et  de  procéilure  civile;  par  suite,  l'ap- 
plication en  Algi'rie  n'en  est  pas  subordonnée  à  une  promulga- 
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tion  spéciale.  —  Alger,  "  déc.  1870,   Marincowioh ,  fRobe,  70. 
181;  Ménerville,  Dict..  3,  206,  note  1-2»] 

1085.  —  Le  traité  du  23  mars  1760  entre  la  France  et  la 
Sarflaigne,  applicable  aujourd'hui  à  TElat  d'Italie,  estdevenu,  de 
plein  droit  et  sans  promulgation  spéciale,  exécutoire  en  Algérie, 
ainsi  que  la  législation  métropolitaine  antérieure  à  la  conquête 
française.  Il  en  est  de  même  de  la  convention  interprétative  du 
10  sept.  1860,  laquelle  n'est  qu'un  acte  complémentaire  du  pré- 
cédent. En  conséquence,  l'e.xécution  en  Algérie  d'une  décision 
judiciaire  rendue  par  un  tribunal  italien  doit  être  demandée  de 
cour  à  cour,  sous  forme  de  commission  rogaloire,  conformément 
à  l'art.  22  de  ce  traité;  et  cette  exécution  ne  peut  être compétem- 
menl  poursuivie  devant  les  tribunaux  d'Algérie  selon  les  formes 
édictées  par  les  art.  .t46.  C.  proc.  civ.,  et  2123,  G.  civ.  —  Trib. 
Tlemcen,  6  mars  1883,  Gianoli,  [Rev.  aly.,  8.ï. 2.243  ;  Robe,  85. 
269]  —  V.  Eyssautier,  Lettres  roaatoirex  en  France  et  dans  les 
Etals  sardes. 

1086.  —  La  déclaration  du  21  févr.  1868,  déterminant  les 
privilèges  accordés  aux  sujets  français  en  Italie  et  aux  sujets 
italiens  en  France,  est  applicable  à  l'Algérie,  bien  qu'elle  n'en 
fasse  pas  mention,  comme  au  territoire  continental  de  la  France, 
aucune  réserve  n'ayant  été  faite  à  cet  égard  par  le  gouverne- 
ment français  (Cire,  du  gouverneur  général  du  24  sept.  1868)  — 
Ménerville,  Dk-t.,  t.  3,  p.  299;  Sautayra,  Léf/islation  de  l'Algérie, 
1,  préface  ,  p.  3. 

1087.  —  Cependant  il  en  est  autrement  des  traités  de  com- 
merce ;  leur  application  en  Algérie  n'est  alTrancliie  de  la  formalité 
de  promulgation  spéciale  que  tout  autant  qu'une  clause  expresse 
les  y  a  déclarés  applicables.  —  V.  Tarif  offiriel  des  douanes  de 
1877,  cité  par  Sautayra,  Léiislalmi  de  l'Alfjérie,  1  ,  préface, 
p.  3. 

3"  Lois  (li'clan'es  applicables  à  l'Atgt'ric  expressément  ou  tacitement. 

1088  . —  I.  Lois  spéciales  à  l'Alçiérie.  —  La  règle  qui  subor- 
donne, en  principe,  à  la  condition  d'une  promulgation  spéciale, 
l'applicabilité  en  Algérie  des  lois  de  la  métropole  édictées  depuis 
1834,  suppose  évidemment  que  le  législateur  n'en  a  pas  autre- 
ment ordonné.  Une  dernière  exception  doit  donc  y  être  apportée 
pour  celles  de  ces  lois  que  le  législateur  a  expressément,  ou  même 
tacitement,  déclarées  applicables  à  la  colonie. 

1089.  —  Au  premier  rang  de  ces  lois  se  placent  naturelle- 
ment celles  qui  ont  été  spécialement  et  exclusivement  édictées 
pour  l'Algérie.  —Alger,  25  ocl.  1865,  Préfet  d'Alger,  [Robe, 
63.193;  Ménerville,  Dict.,  2,  133,  note  3,  5°,  179,  note]  —  Trib, 
Mostaganem,  28  nov.  1888,  V«  Sebert,  [fier,  a/y.,  89.2.78;  Robe, 
sousAltrer,  1"  juill.  1889,  89.378]  —  Gons.  d'Et.,  23  févr.  1887, 
Dess,  [Leb.  chr.,  p.  167]  —  Contra,  Trib.  Alger,  24  déc.  1881, 
Pouche,  [Robe,  82.59]  — V.  Sautayra  {Législation  de  l'Algérie , 
préface,  p.  2,  n.  5),  où  se  trouvent  énumérés  un  certain  nom- 
bre d'ordonnances,  décrets  ou  arrêtés  concernant  l'Algérie  qui, 
dans  la  pratique,  ont  reçu  pleine  exécution,  bien  qu'ils  n'aient 
fait  l'objet  d'aucune  promulgation  spéciale  dans  la  colonie. 

109Ô.  —  Cette  énumération  est  d'ailleurs  loin  d'être  com- 
plète. On  peut  y  ajouter,  notamment  :  le  décret  du  23  mars  1832, 
rapportant  celui  du  20  mars  1849,  qui  avait  ordonné  la  vérifica- 
tion des  titres  de  propriété  dans  la  banlieue  de  Constantine.  — 
Sautayra,  L('gislation  de  l'Algérie,  t.  1,  p.  543,  note  2. 

1091.  —  Spécialement,  la  loi  du  27  août  1881,  qui  a  abaissé 
le  taux  de  l'intérêt  légal  en  Algérie,  est  devenue  exécutoire  à 
Constantine  à  partir  du  jour  où  le  Journal  officiel  du  28  août, 
qui  l'a  promulguée,  y  est  parvenu.  En  conséquence,  à  partir  de 
ce  jour,  les  intérêts  de  cette  nature  doivent  cesser  d'être  calculés 
au  taux  ancien  de  10  p.  0  0,  et  l'être  au  taux  nouveau  de  6  p.  0/0. 
—  Alger,  23  nov.  1882,  Hamonda  ben  Cheik,  [Robe,  83.28;  BulL 
jud.  ulg.,  83.131;  —  1^  janv.  1883  (sol.  impl.),  Carpentier,  [Robe, 
'8o.289j;  —  6  mai  1883,  Lapiavre,  [Robe,  83.292]  —  Il  est  à 
remarquer  cependant  que,  tandis  que  le  premier  des  trois  arrêts 
qui  précèdent  fixe  au  3  sept.  18si  Je  jour  où  la  loi  du  27  août 
1881  est  devenue  exécutoire,  à  Constantine,  les  deux  derniers 
admettent  celle  du  7  septembre  ,  qu'ils  paraissent  d'ailleurs  con- 
sidérer comme  applicable  à  loule  l'.Mgérie. 

1092.  —  Jugé  cependant  que  le  décret  du  10  sept.  1870,  sur 
la  justice  musulmane  ,  est  devenu  exécutoire  en  Algérie,  non 
point  à  partir  de  sa  promulgation  au  Joio-iiff/o^/icicMe  la  Répu- 
blique française,  mais  seulement  à  |jartir,   soit  de  la  promulga- 


tion spéciale  dont  il  a  été  l'objet  dans  le  Bulletin  officiel  des 
actes  du  gouvernement  de  l'Algérie,  conformément  à  l'arrêté  du 
14  janv.  1861  et  dans  les  délais  du  décret  du  27  oct.  1838,  soit 
tout  au  moins,  de  la  publication  dans  le  Mobacher,  de  la  traduc- 
tion en  langue  arabe  qui  en  a  été  faite  en  vertu  de  son  art.  70. 
—  Alger,  19  oct.  1887,  Rimé  bent  el  Bekai ,  [Robe,  87.430;  fief. 
alg.,  88.2.39] 

1093.  —  A  l'inverse,  certains  actes  législatifs  ou  réglemen- 
taires concernant  l'Algérie,  omis  dans  les  recueils  métropolitains, 
se  trouvent  n'avoir  été  soumis  qu'à  la  promulgation  spéciale  al- 
gérienne. Tel  est  particulièrement  le  cas  du  décret  du  2  avr.  1854, 
sur  le  partage  des  biens  indivis  entre  le  domaine  de  l'Etat  et  les 
particuliers,  qui,  non  inséré  au  Bulletin  des  lois  ,  n'a  reçu  d'autre 
publicité  officielle  que  celle  du  Bidlctin  de  l'Algérie.  La  juris- 
prudence l'a  déclaré  entaché  d'illégalité  et  même  inconstitution- 
nel, mais  pour  d'autres  causes  que  l'irrégularité  de  sa  promul- 
gation et  sans  se  prononcer  à  cet  égard.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr. 
1866,  Hachette,  [S.  66.2.371,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.107];  — 
28  mai  1868,  Ménouillard,  [S.  69.2.158,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.87] 

1094.  —  Il  en  est  de  même  encore  du  décret  du  5  déc.  1835, 
qui,  abrogeant  partiellement  l'ordonnance  du  31  oct.  1844,  a  mis 
en  vigueur  en  Algérie  la  législation  métropolitaine  sur  l'occupa- 
tion temporaire  et  les  fouilles  et  extractions,  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  et  réglé  à  cet  égard  les  attributions  des  autorités 
en  territoire  militaire.  La  légalité  de  ce  décret  a  cependant  été 
implicitement  consacrée.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1860,  Roubière, 
[S.  60.2.576,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.29] 

1095.  —  II.  Lois  métropolitaines  e.rpressément  déclarées  ap- 
plicables à  l'Algérie.  —  Il  faut  comprendre  en  second  lieu  dans 
la  même  catégorie  ,  les  actes  de  la  législation  métropolitaine  qui, 
par  une  disposition  expresse  du  législateur,  ont  été  déclarés  ap- 
plicables à  l'Algérie,  soit  que  cette  disposition  fasse  partie  de 
leur  texte  même,  soit  qu'elle  ait  été  formulée  par  un  acte  dis- 
tinct. 

1090.  —  C'est  ainsi  que  le  décret  du  14  juill.  1865,  portant 
promulgation  de  certaines  lois  et  de  certains  décrets  relatifs  au 
timbre,  dispose  que  «  les  décrets  qui  paraîtront  chaque  année 
pour  fixer  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaie  fran- 
çaise, seront  exécutoires  en  Algérie,  sans  promulgation  spéciale.  » 

1097.  —  Une  disposition  qui  se  rapproche  de  la  précédente 
se  rencontre  dans  le  décret  du  25  févr.  1831,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  lois  et  décrets  rendus  en  matière  de  douane  seront  appli- 
cables en  Algérie  à  partir  du  jour  où  ils  seront  réputés  connus 
à  Alger  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  civil  ».  La  loi  du 
Il  janv.  1851,  sur  le  régime  commercial  de  l'Algérie,  à  la  suite 
de  laquelle  est  intervenu  le  décret,  avait  déjà  déclaré  applicables 
dans  la  colonie,  "  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
ministériels  alors  en  vigueur,  pour  le  service  des  douanes,  en 
France  (art.  10)  >■.  Bien  que  cette  déclaration  d'applicabilité  n'ait 
pas  été  suivie  d'une  publication  spéciale  de  ces  actes,  et  que  la 
loi  du  1 1  janv.  1851 ,  qui  la  formulait,  ait  seule  été  insérée  au  Bul- 
letin officiel  de  l'.ilgérie,  ils  y  sont  pourtant  devenus  exécutoires 
en  même  temps  qu'elle. 

1098.  — Cette  loi  a,  en  outre,  consacré  une  autre  dérogation 
aux  règles  sur  la  promulgation  admises  tant  dans  la  métropole 
que  dans  la  colonie,  en  ce  qu'elle  a  arrêté  sa  mise  en  vigueur, 
simultanément  en  France  et  en  Algérie,  à  partir  d'une  date  fixe, 
le  1"  mars  1851,  et  non  à  partir  de  l'expiration  d'un  délai  pre- 
nant son  point  de  départ  dans  la  formalité  de  la  promulgation 
(art.  I2i.  La  loi  de  douanes  du  1  I  janv.  1892,  applicable  à  l'Al- 
gérie a,  de  même,  disposé  qu'elle  serait  exécutoire  en  tous  lieux, 
le  1"  lévr.  1892  (art.  18). 

1099.  —  Le  décret  du  23  févr.  1831  a  disposé  pour  l'avenir  : 
il  formule,  relativement  au  mode  de  promulgation  des  lois  doua- 
nières en  Algérie,  une  règle  spéciale  qui  n'est  autre  que  le  retour 
à  la  règle  du  droit  commun  métropolitain.  La  raison  de  cette 
réglementation  est  que  les  lois  douanières,  intéressant  à  la  fois 
la  France  et  l'.Mgérie,  ne  peuvent  être  soumises  à  un  système  de 
promulgation  qui  n'est  organisé  qu'en  vue  des  actes  d'un  intérêt 
purement  algérien.  Au  surplus,  depuis  cette  époque,  d'autres 
lois,  notamment  celle  du  17  juill.  1867,  ont  encore  reproduit  la 
disposition  de  la  loi  du  11  janv.  1831,  déclarant  applicable  à 
l'Algérie  la  législation  douanière  en  vigueur  dans  la  métropole. 

1100.  —  Cependant  ces  lois  n'ont  nullement  fondé  l'unité 
définitive  de  régime  el  de  tarifs  entre  l'Algérie  et  la  France,  en 
matière  de  douanes;  et  l'on  ne  saurait  induire  de  l'assimilation 
réalisée  dans  l'organisation  du  service,  que  le  régime  douanier 
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de  TAlgérie  doive  être,  h  l'avenir,  réglé  de  plein  droit  par  les 
lois  publiées  pour  la  métropole.  Au  contraire,  les  lois  spéciales 
qui  régissent  l'Algérie  en  cette  matière,  l'ont  rangée  parmi  les 
colonies  ou  possessions  françaises.  Quant  au  décret  du  2o  févr. 
1851,  sa  portée  réelle  se  réduit  à  l'e.xtension  à  l'Algérie,"  pour 
les  lois  douanières  qui  doivent  y  être  applicables,  du  mode  et 
des  délais  de  promulgation  en  vigueur  dans  la  métropole.  —  V. 
Dec.  min.  Il  août  1839,  citée  par  Ménerville,  Dict.,  t.  I,  p.  40, 
noie  1.  —  V.  aussi  Jacquey,  De  l'application  des  lois  françaises 
en  Algi'rie,  p.  31. 

1101.  —  Jugé,  à  cet  égard  ,  que  les  dispositions  des  ordon- 
nances des  11  nov.  1833  et  16  déc.  1843,  et  celles  des  art.  10, 
L.  11  janv.  1831,  et  9,  L.  Il  juill.  1867,  qui  déclarent  applicables 
en  Algérie  les  actes  législatifs  ou  réglementaires  applicables  à.  la 
métropole ,  en  matière  de  douanes ,  ne  se  réfèrent  qu'à  ceux  de 
ces  actes  qui  se  trouvaient  en  vigueur  au  moment  oij  elles  ont 
été  édictées,  en  tant  qu'ils  n'étaient  pas  contraires  à  la  législa- 
tion spéciale  de  l'.Mgérie;  mais  qu'elles  n'ont  point  institué,  pour 
l'avenir,  assimilation  du  régime  douanier  de  l'Algérie  à  celui 
de  la  France.  —  Cass.,  3  mars  1879,  Administration  des  douanes, 
[S.  79. 1.148, P.  79.374,  D.  79.1.193';  —  22  juill.  1881  (Cb.réun.j, 
.\dminislralion  des  douanes,  'S.  82.1.121,  P.  82.1.263,  D.  82. 
1.231 

1102.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  droit  de  navigation  établi 
pour  droit  de  quai,  par  l'art.  6,  L.  .30  janv.  1872,  sur  les  navires 
de  tout  pavillon  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  et  posses- 
sions françaises,  s'applique  aux  navires  venant  des  ports  de 
r.\lgérie  en  France.  —  Mêmes  arrêts. 

1103.  —  Les  tribunaux  de -Marseille  et  d'Aix  avaient,  au  con- 
traire, décidé  que  les  lois  des  II  janv.  1831,  19  mai  1866  et  17 juill. 
1867  ayant  édicté  l'union  douanière  entre  la  France  et  l'Algérie, 
l'assimilation  des  ports  algériens  aux  ports  français,  et  l'appli- 
cation uniforme  des  lois  de  douane  sur  le  territoire  de  la  France 
et  sur  celui  de  l'.AIgérie,  et  la  loi  du  30  janv.  1872,  par  son  art. 
4  relatif  aux  surtaxes  de  pavillon  et  d'entrepùt  ayant  confirmé 
ce  principe,  en  plaçant  à  cet  égard  l'.AIgérie  hors  de  la  caté- 
gorie générale  des  colonies,  et  en  assimilant  ses  ports  à  ceux 
de  la  métropole,  la  taxe,  due  pour  droit  de  quai,  applicable 
dans  les  ports  de  l'Algérie,  comme  dans  ceux  de  la  métropole, 
à  l'entrée  des  navires  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  et 
possessions  françaises,  est,  dans  les  ports  de  France,  inappli- 
cable aux  navires  venant  d'un  port  algérien  ,  comme  elle  est 
inapplicable  aux  arrivages  d'un  port  français.  —  Trib.  .Marseille, 
12  déc.  1877,  sous  Cass.,  3  mars  1879,  Administration  des  doua- 
nes, rS.  79.1.148,  P.  79.374,  D.  79.1.194]  —  Trib.  Aix.  9  juin 
1879,  sous  Cass.,  22  juill.  1881,  Administration  des  douanes, 
[S.  82.1.121,  P.  82.1.263] 

1104.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  H  janv.  1831,  ayant 
déclaré  les  lois  de  douanes  applicables  ii  l'.Mgérie,  y  a  rendu 
applicables  les  dispositions  de  la  loi  du  27  févr.  1832  relatives 
à  l'entrepôt  réel,  et  au  droit  des  villes  de  se  substituer  des  par- 
ticuliers. —  Alger,  24  juin  1878,  sous  Cass.,  21  juill.  1879,  Sit- 
gès,  iS.  81.1.21,  P.  81.1.31,  D    80.1.381] 

1105.  —  Par  suite,  un  concessionnaire  d'entrepôt  réel,  en 
Algérie,  a  le  caractère  d'un  dépositaire  public  salarié,  respon- 
sable comme  tel,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  des  objets  entre- 
posés; et  ce  concessionnaire  ne  saurait  se  soustraire  à  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe,  soit  en  excipant  des  conventions 
par  lui  faites  avec  la  ville,  soit  en  alléguant  que,  dans  la  con- 
cession à  lui  faite  de  l'entrepôt,  toutes  les  prescriptions  légales 
n'avaient  pas  été  suivies.  —  Même  arrêt. 

1106.  —  En  tous  cas,  le  concessionnaire  est  responsable, 
lorsqu'il  est  reconnu  et  déclaré,  en  fait,  par  le  juge  du  fond, 
dont  l'appréciation  à  cet  égard  est  souveraine,  que  la  dispari- 
tion d'objets  déposés  est  due  à  la  négligence  ou  à  l'impéritie 
du  concessionnaire,  tenu,  comme  tel,  de  la  conservation  et  de 
la  manutention  de  la  marchandise.  —  Cass.,  21  juill.  1879,  Sitgès, 
[Itid.: 

1107.  —  De  même,  l'art.  23,  Ord.  16  déc.  1843,  ayant  rendu 
applicables  en  Algérie  les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règle- 
ments qui  régissent  les  douanes  en  France,  il  s'ensuit  qu'en  Al- 
gérie, comme  en  France,  conformément  à  la  loi  du  9  flor.  an 
VII,  les  procès-verbaux  régulièrement  dressés  en  matière  do 
douanes,  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux.  Les  con- 
trevenants ne  peuvent  être  excusés  sur  I  intention.  La  confisca- 
tion des  marchandises  prohibées  et  moyens  de  transport  ser- 
vant à  masquer  la  fraude,  doit  être  ordonnée,  même  en  cas  d'ac- 
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quittement.  —  Cons.  de  révision  d'.Mger,  21  août  1884-,  Ahmed 
ben  Abdallah,  [Robe,  84.298;  Butt.  jud.  ati/.,  84.243]  —  Hu- 
gues, Lct/isl.  de  l'Air/.,  t.  3,  n.  144. 

1108.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  de  poursuites 
exercées  contre  indigènes  devant  un  conseil  de  guerre  d'Algérie, 
pour  délits  ou  contraventions  commis  en  territoire  militaire.  — 
Même  arrêt. 

1109.  —  La  loi  du  16  juin  1831  dispose  (art.  o)  que,  en  .Al- 
gérie, <i  les  mines  et  minières  sont  réglées  par  la  législation  gé- 
nérale de  la  France  ».  Ce  n'est  là  qu'une  déclaration  d'appli- 
cabilité qui  suffit,  par  conséquent,  pour  autoriser  le  pouvoir 
exécutif  à  mettre  en  vigueur  en  Algérie  les  lois  minières  métro- 
politaines, en  y  opérant  leur  promulgation  spéciale,  mais  qui  ne 
va  pas  jusqu'à  donner  à  ces  lois  force  exécutoire  en  .Mgérie,  de 
plein  droit,  et  malgré  l'absence  de  cette  formalité.  C'est  ainsi 
qu'au  lendemain  même  de  la  loi  de  Ib.")! ,  le  décret  du  24  mars 
1832  ordonna  la  promulgation  spéciale  des  divers  actes  de  la 
législation  minière  alors  en  vigueur  en  France;  et  que,  depuis 
cette  époque,  tous  ceux  qui  sont  intervenus  ont  également  été 
promulgués  en  .Algérie,  en  vertu  de  décrets  spéciaux.  —  V.  no- 
tamment le  décret  du  23  juin  1866,  prescrivant  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  mai  1866;  ceux  du  6  avr.  iS67  et  7  mai  I874,"pres- 
crivant  la  promulgation  des  décrets  du  7  juin  1866  et  du  7  mai 
1874;  et  enfin  le  décret  du  21  août  1882,  prescrivant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  27  juill.  1880.  —Cons.  d'Et.,  30  janv.  1880, 
Jumel  de  Xoireterre,  [D.  80.3.68]  —  V.SMprà,  n.  1007. 

1110.  —  L'art.  6  de  la  première  ordonnance  organique  de 
l'.AIgérie,  du  22  juill.  1834,  portail  que  <■  l'administration  de 
l'armée  et  celle  de  la  marine  d^'uieurent  soumises  aux  lois  et  or- 
donnances qui  les  régissent  ».  En  cette  matière,  l'assimilation 
est  complète,  et  bien  que  le  gouvernement  ait  cru  parfois  devoir 
remplir  la  formalité,  il  est  admis,  en  pratique,  que  les  lois  mé- 
tropolitaines qui  s'y  rattachent  obtiennent  exécution  en  Algérie 
sans  promulgation  spéciale. 

1111.  —  Ainsi,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  le  corps 
des  chasseurs  forestiers  algériens,  créé  par  le  décret  du  H  nov. 
1876,  sur  le  modèle  du  corps  des  chasseurs  forestiers  de  France, 
créé  lui-même  par  celui  du  2  avr.  1873,  il  est  admis  en  pratique 
que  si  les  décrets  du  22  sept.  1882  et  du  2  juin  1883,  qui  ont 
réorganisé  celui-ci  ne  sont  point  de  ce  chef  applicables  au  corps 
algérien,  du  moins  les  dispositions  du  dernier  de  ces  actes  con- 
cernant les  assimilations  de  grade,  dans  l'armée  et  dans  l'ad- 
ministration des  forêts,  lui  sont  applicables. 

1112.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  lois 
qui  ne  sont  faites  que  pour  le  territoire  continental  de  la  France 
et  qui  ne  sont,  dès  lors,  point  applicables  hors  de  la  métropole. 
—  V.  en  ce  sens,  quant  au  décret  conslitulif  des  cours  mar- 
tiales, Cass.,  0  janv.  1871,  Lesage,  [S.  71.1.63,  P.  71.182,  D. 
71.1  63T 

1113.  —  La  loi  du  10  déc.  1830,  sur  le  mariage  des  indigents, 
déclarée  par  son  art.  9  exécutoire  aux  colonies,  doit  également 
recevoir  son  application  en  Algérie.  —Cire.  min.  Just.,  29  mars 
1831,  [D.  31.3.30] 

1114.  —  On  voit  que,  désavant  1881,  certains  textes  spéciaux 
avant  été  déclarés  applicables  à  l'.AIgérie  aussi  bien  qu'à  la  mé- 
tropole, aucune  promulgation  particulière  à  l'.AIgérie  n'était  ju- 
gée nécessaire. 

1115.  —  En  1881,  la  réforme  dite  des  Knltachemcnts  a  réa- 
lisé cette  assimilation  législative  pour  toute  une  importante  ca- 
tégorie de  matières.  L'art.  2  du  premier  décret  du  29  août  1S81 
dispose,  en  effet,  que  «  les  lois,  décrets,  arrêtés,  règlemenls  et 
instructions  ministérielles  qui  régissent  en  France  les  divers 
services  désormais  placés  sous  l'autorité  directe  des  ministres, 
s'appliquent,  en  Algérie,  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions 
auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  législation  spéciale  de  ce 
pays  ».  Cet  acte  a  pour  double  résultat,  d'abord,  de  mettre  inj- 
médiatement  en  vigueur  en  .Algérie  (sauf  les  dérogations  anté- 
rieurement remaniées  par  la  législation  algérienne)  toute  la  lé- 
gislation métropolitaine  relative  aux  services  ratlachés,  et,  en 
second  lieu,  pour  l'avenir,  de  soumettre  de  plein  droit  l'Algérie 
aux  innovations  que  celle  législation  peut  avoir  à  subir,  sans 
nécessilé  d'une  promulgation  spéciale. 

1110.  —  Nous  nous  bornons,  pour  le  moment,  à  poser  le 
principe;  nous  en  trouverons,  ultérieurement,  de  nombreuses 
applications. 

1117.  —  Enfin,  il  est  un  grand  nombre  de  lois  métropoli- 
taines qui  présentent,  dans  leur  texte  même,  une  déclaration 
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fl'applicabililé  :  leur  force  exe'culoire,  dans  la  colonie,  est  alors 
indépendante  de  toute  promulgation  spéciale  et  se  produit,  de 
plein  droit,  aux  conditions  du  droit  commun  de  la  France  :  leur 
insertion  au  Ihtllelin  officiel  de  iAkjcrie,  quand  elle  a  lieu,  n'a 
plus  qu'une  valeur  documentaire.  Telles  sont,  notamment,  la  loi 
du  20  juin.  1S81,  sur  la  liberté  de  la  presse  (insérée  SiU  Bulletin 
de  l'Alncric,  1881,  p.  346);  la  loi  du  o  avr.  1884,  sur  l'organi- 
sation municipale  (insérée  au  Bulletin  de  l'Algcrie,  1884,  n.  932, 
p.  130),  etc.  Telle  est  encore  la  loi  du  29  janv.  1881,  sur  la  ma- 
rine marchande  :  cette  loi  n'a  même  pas  été  insérée  au  Bulletin 
officiel  de  l'Algérie;  mais,  en  outre,  elle  offre  cette  particularité 
remarquable  d'un  décret  spécial  intervenu,  à  la  date  du  15  oct. 
1S8I,  pour  déclarer  exécutoire,  en  Algérie,  son  art.  3,  relatif  à 
l'enregistrement  des  actes  et  procès- verbaux  constatant  les  mu- 
tations de  propriété  des  navires,  sous  la  réserve  de  la  réduction 
rie  tarif  résultant  de  l'ordonnance  du  19  oct.  1841  :  ce  décret  et 
l'art.  3  de  la  loi  seuls  ont  été  publiés  au  Bulletin  officiel  algé- 
rien. —  V.  aussi  L.  30  juin  1881,  sur  la  liberté  de  réunion;  L. 
29  juin.  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse;  L.  30  juili.  1881,  sur 
les  indemnités  aux  victimes  du  coup  d'Etat;  L.  30  mars  1887, 
relative  à  la  conservation  des  monuments  et  objets  d'art,  avant 
un  intérêt  historique  et  artistique;  L.  26  juin  1889,  sur  la  natio- 
nalité; L.  Ijjuill.  1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée;  L.  22 
mars  1890,  sur  les  syndicats  des  communes;  L.  Il  janv.  1892, 
relative  à  l'établissement  du  tarif  général  des  douanes;  Décr.  27 
mars  1893,  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la 
comptabilité  des  fabriques,  des  conseils  presbytéraux  et  consis- 
toires, etc.,  etc. —  Ajoutons  que  cette  déclaration  formelle  d'ap- 
plicabilité, résultant  de  la  loi  elle-même,  devient  de  plus  en  plus 
fréquente,  à  mesure  que  l'assimilation  de  l'.AIgérie  à  la  métropole 
devient  plus  complète. 

1118.  —  (Juand  la  déclaration  d'applicabilité  n'intervient 
qu'à  une  date  postérieure  à  la  loi  elle-même,  il  parait  indispen- 
sable que  cette  loi  soit  alors  soumise  à  la  promulgation  spéciale 
qui  est  légalement  réputée  la  porter  pour  la  première  fois  à  la 
connaissance  de  ceux  qu'elle  est  désormais  appelée  à  régir.  C'est, 
du  reste,  particulièrement  pour  ce  cas  qu'est  institué,  à  l'égard 
des  lois  métropolitaines,  le  mode  de  promulgation  spécial  à  l'Al- 
gérie. C'est  ainsi  que  la  loi  du  1 1  juin  1880,  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  les  tramways,  a  été  rendue  exécutoire  en 
Algérie,  par  une  autre  loi  du  njuill.  1883,  sous  certaines  modi- 
fications (art.  1),  et  qu'elle  y  a  été  publiée,  à  la  suite  de  cette 
dernière,  dans  le  Bulletin  officiel  de  l'Alticrie.  —  En  pareil  cas, 
c'est  seulement  cette  publication  qui  sert  à  fixer  la  date  de  mise 
à  exécution,  et  non  point  la  publication  au  Journal  officiel  el 
au  Bulletin  des  lois. 

1119.  —  Cependant,  il  est  arrivé  qu'une  loi  métropolitaine, 
déclarée  applicable  à  l'Algérie  par  un  acte  législatif  postérieur 
spécial,  n'y  a  pas  été  publiée  à  la  suite  du  texte  de  cet  acte,  seul 
inséré  au  Bulletin  de  l'AUjérie.  Tel  est  le  cas  de  la  loi  du  27 
juin.  1880,  portant  modification  de  certains  articles  de  la  loi  du 
21  juin.  1810,  sur  les  mines  :  cette  loi  a  été  déclarée  applicable 
à  l'Algérie  parun'dêcrel  du  21  août  18S2;  mais  ce  décret  figure 
seul  au  Hullelin  officiel  alfjérien.  Il  est  vrai  de  dire  que  la  loi  de 
1880,  modificalive  d'une  loi  déjà  en  vigueur  en  Algérie  peut,  à 
ce  titre  (V.  siiprà,  n.  1041  et  s.),  sembler  exempte  de  la  forma- 
lité de  promulgation  spéciale  :  il  n'en  est  rien,  cependant,  si  l'on 
admet,  avec  la  jurisprudence,  que  l'applicabilité  de  plein  droit 
qui  appartient  aux  lois  modificatives  n'appartient  qu'à  celles  qui 
modifient  les  lois  générales  entrées  de  plein  droit  en  vigueur  en 
.Mgérie  au  moment  de  la  conquête,  et  si  l'on  considère  que  la 
loi  du  21  avr.  1810,  à  laquelle  s'appliquent  les  modifications  édic- 
tées par  la  loi  nouvelle,  n'est  devenue  exécutoire  en  .Algérie 
qu'en  exécution  de  la  loi  du  16  juin  18"il  et  par  suite  de  la  pro- 
mulgation qui  en  a  été  faite  dans  la  colonie  en  vertu  du  décret 
du  24  mars  l8o2.  —  V.  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1880,  Jumel  de 
Noireterre,  [D.  80.3.68]  —  'V.  aussi  suprd ,  n.  1007  el  1109. 

1120.  —  Enfin  ,  par  opposition  aux  lois  ciu'un  texte  formel, 
antérieur  ou  contemporain,  déclare  applicables  à  l'.AIgérie,  de 
plein  droit  et  sans  promulgation  spéciale,  il  en  est  certaines  au 
contraire  qu'une  disposition  expresse  assujettit  d'avance  à  la 
nécessité  d'une  promulgation  spéciale.  Tels  sont  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  droits  d'enregistrement,  de  greffe  ou  d'hvpo- 
thèque,  lesquels,  d'après  l'art.  7,  Ord.  19  oct.' 1841,  ne  doivent 
devenir  exécutoires  en  .Algérie  qu'en  vertu  d'ordonnances  spécia- 
les. Celte  précision  d'une  règle  que  le  silence  du  texte  suffirait, 
en  thèse  générale,  à  faire  admettre,  n'a  point  paru  surabondante 


dans  un  acte  qui  consacrait,  pour  le  service  de  l'enregistrement 
(sauf  deux  dérogations  importantes  :  exclusion  des  droits  de 
mutation  par  décès,  et  réduction  des  autres  droits  à  moitié),  les 
principes  du  régime  métropolitain. 

1121.  —  Il  a  été  jugé  d'ailleurs  que  malgré  les  dispositions 
de  l'art.  7,  Ord.  19  oct.  1841,  les  tarifs  des  frais  et  dépens  édictés 
pour  la  France  en  matière  de  saisie  immobilière  sont  applicables 
en  .Algérie,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  rémunération 
des  avoués  el  défenseurs,  lesquels,  à  cet  égard,  sont  assimilés 
aux  avoués  de  Paris,  en  vertu  de  l'arrêté  ministériel  du  26  nov. 
1841  (motifs).  —  Trib.  Sidi  Bel  Abbès,  Lisbonne,  [Ber.  al,/.,  8;J. 
2.39:il 

1122.  —  Par  suite,  la  loi  du  23  oct.  1883,  relative  aux  ventes 
judiciaires  d'immeubles,  s'est  trouvée,  à  l'égard  des  officiers  pu- 
blics el  ministériels  par  elle  visés,  exécutoire  en  Algérie,  de  plein 
droit  el  indépendamment  du  décret  de  promulgation  du  4  avr. 
188.T,  dont  tout  l'intérêt  se  réfère  exclusivement  à  l'application 
de  certaines  dispositions  fiscales.  —  Même  jugement. 


CHAPITRE    II. 

OBDONNANCES  ET  DÉCHETS  DU  CIIEÎF  DU  POUVOlIi  EXÉCUTIF. 

1123.  —  La  loi  du  24  avr.  1833,  rendue  en  exécution  de  la 
charte  du  14  août  18*0,  a  fondé  en  Algérie  le  régime  des  ordon- 
nances, dont  la  première  application  s'est  manifestée  par  l'ordon- 
nance organique  du  22  juill.  1834.  L'autorité  législative  des  or- 
donnances rendues  depuis  celle  époque,  jusqu'en  1848,  n'a  jamais 
été  méconnue  par  la  jurisprudence. 

1124.  —  La  loi  du  24  avr.  1833,  rendue  en  exécution  de  l'art. 
73  de  la  charte,  el  portant  que  les  établissements  français  en 
.Afrique  continueront  d'être  régis  par  des  ordonnances,  s'applique 
à  toutes  les  possessions  françaises  du  continent  de  l'.Afrique,  et 
spécialement  à  l'.AIgérie;  en  conséquence,  l'ordonnance  du  28 
févr.  1841  a  pu  constilutionnellemenl  soumettre  à  la  juridiction 
des  tribunaux  militaires  les  français  qui  y  résident ,  spécialement 
par  son  art.  43,  ceux  habitant  un  territoire  placé  hors  du  ressort 
des  tribunaux  ci\'ils.  —  Cass.,  17  juin  1843,. \mat  et  autres,  [S. 
43.1.61.'i,  P.  43.1.615];  —  17  juin  1843,  Arnaud,  [Bull,  crim., 
43.267] 

1125.  —  La  constitution  du  4  nov.  1848,  proclamant  l'assimi- 
lation du  territoire  algérien  au  territoire  français  (art.  109),  parut 
introduire  un  régime  nouveau  ,  celui-là  même  de  la  métropole. 
.Mais  ce  n'était  là  qu'une  déclaration  de  principe,  comme  la  pro- 
messe et  l'annonce  d'une  réglementation  nouvelle;  laissant  au 
surplus,  jusqu'à  sa  réalisation,  subsister  l'ancienne  réglementa- 
tion dont  l'acte  fondamental,  la  loi  de  1833,  n'était  d'ailleurs  point 
abrogée. 

li2fi.  —  Le  gouvernement  a  donc  pu  encore  légalement,  sous 
l'empire  de  la  constitution  de  1848,  rapporter  par  voie  de  décret 
un  acte  du  pouvoir  exécutif  qui  n'avait  point  été  rendu  dans  les 
formes  de  la  loi.  — ■  .Avis  du  Conseil  d'Etat  du  31  oct.  1849,  sur 
le  projet  du  décret  du  1 1  nov.  1849,  portant  abrogation  de  l'arrêté 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  4  nov.  1848,  et  remettant  en  vi- 
gueur l'ordonnance  du  7  déc.  1835,  qui  consacre  la  liberté  de  l'in- 
térêt en  Algérie.  —  Afénerville,  Dirl.,  t.  1,  p.  374,  note  2. 

1127.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  109  de  la  Cons- 
titution de  1848,  en  disant  que  :  «  l'Algérie  sera  régie  par  des 
lois  particulières  »,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  la  place  sous 
le  régime  de  la  constitution  ,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  faire  ces- 
ser immédiatement  l'état  législatif  de  l'.Vlgérie,  el  de  la  soumettre, 
sans  transition,  à  la  nécessité  de  lois  nouvelles,  pour  tout  ce  qui 
pourrait  intéresser  le  maintien  de  l'ordre  et  la  conservation  de  la 
colonie  ;  que,  dès  lors,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pourvu  à  l'urgence 
d'une  loi  de  départ  d'attributions,  le  pouvoir  exécutif  a  conservé 
la  faculté  de  prendre  des  mesures  ayant  un  caractère  législatif 
destinées  à  subvenir  aux  besoins  pressants  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  dans  l'Algérie.  —  (^ass.,  19  avr.  1851,  Aussenac,  [D. 
5I.5.19J  —  Ménerville,  Dict.,  t.  t,  p.  393,  note  3,  et  p.  628,"v° 
Sociétés  secrètes,  notice. 

1128.  —  ...  Spécialement,  que  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif du  28  nov.  1848,  sur  les  clubs  et  sociétés  secrètes,  en  Algé- 
rie ,  est  constitutionnel  et  obligatoire.  —  Même  arrêt. 

112!).  — ...  (Jue  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  20  août 
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(848  (rendu  en  exe'cution  de  l'arrêté  du  30  mai  précédent,  por- 
tant remise  du  service  judiciaire  au  ministre  de  la  Justice),  qui 
maintient  les  juridictions  contormément  aux  ordonnances  des  26 
sept.  18i-2  et  IH  avr.  1843,  est  constitutionnel  et  obligatoire.  — 
Cass.,  2  août  1840  (sol.  impl.1,  Ali  ben  Ahmed,  [D.  Sl.S.tOfii 

1130.  —  ...  Que  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  4  nov. 
1848,  sur  la  constitution  delà  propriété  communale,  n'est  point 
inconstitutionnel;  que  sa  légalité  résulte  implicitement  des  nom- 
breux décrets  et  arrêtés  postérieurs  aux  constitutions  qui  se  sont 
succédé,  dans  lesquels  il  est  visé,  spécialement  du  décret  du  16 
avr.  1S66;  qu'elle  est  consacrée  par  l'exécution  qu'il  reçoit  jour- 
nellement, notamment  en  ce  qui  concerne  la  taxe  des  loyers. — 
Alger,  17  févr.  18"!7,  sous  Cass.,  13  avr.  1881,  Bonnemain,  [S. 
83.1.4n:!,  P.  83.1.1142,  D.  8I.1.3.=;31 

1131.  —  C'est  enfin  par  application  des  mêmes  considérations 
et  toujours  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  au  chef  de  l'Etat  par 
la  loi  de  1833,  qu'au  lendemain  même  de  l'avènement  de  la  Cons- 
titution républicaine,  les  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif  des 
9  et  10  déc.  1K48  vinrent  donner  à  l'Algérie  une  nouvelle  orga- 
nisation politique,  qui  eut  notamment  pour  effet  de  réduire  les 
attributions  législatives  originairement  déléguées  au  gouverneur 
général  par  les  ordonnances  de  1834  et  de  1843,  à  la  simple 
application  des  mesures  d'ordre  et  de  sécurité  autorisées  par  les 
lois  de  la  métropole  (art.  6). 

1132.  —  Le  I4janv.  1832,  avant  que  la  commission  nommée 
par  le  décret  du  7  déc.  1848  eût  achevé  la  préparation  de  la  loi 
de  départ  d'attributions  prévue  par  la  Cour  de  cassation  et  par 
le  Conseil  d'Etat,  fut  mise  en  vigueur  une  constitution  nouvelle, 
qui,  notamment,  faisait  intervenir  un  nouveau  pouvoir,  et  con- 
fiait au  Sénat  la  mission  de  régler  la  constitution  de  l'.Mgérie  et 
des  colonies  (art.  27-1»)  (V.  infrâ ,  n.  1164  et  s.).  Toutefois,  la 
loi  du  24  avr.  1833  n'était  encore  nullement  rapportée;  au  con- 
traire, son  autorité  se  trouvait  implicitement  sanctionnée  par 
l'art.  56  de  la  constitution  portant  que  c<  les  dispositions  des 
Codes,  lois  et  règlements  existants  ,  et  qui  ne  lui  étaient  point 
contraires,  étaient  maintenus  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût 
été  légalement  dérogé.  » 

1133.  —  Jugé  qu'antérieurement  à  la  constitution  du  4  nov. 
1848,  l'Algérie  s'est  trouvée  régie  par  des  ordonnances,  confor- 
mément à  l'art.  4,  Ord.  organ.  22  juill.  1834;  que,  d'autre  part, 
l'art.  100  de  ladite  constitution  ,  disposant  que  l'.AIgérie  serait 
régie  par  des  lois  particulières,  a  été  abrogé  par  l'art.  27,  Const. 
I4janv.  1852,  aux  termes  duquel  la  constitution  des  colonies  et 
de  l'Algérie  doit  être  réglée  par  un  sénatusconsulte;  que,  par 
suite,  jusqu'à  ce  que  ce  sénatusconsulte  soit  intervenu,  r.\lgérie 
continue  à  être  régie  par  des  décrets,  conformément  à  l'ordon- 
nance précitée  du  22  juill.  1834.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1869, 
L'Avenir  algérien,  [S.  70.2.276,  P.  adm.  chr.] 

1134.  —  L'Algérie  continua  d'ailleurs,  comme  ce  sénatuscon- 
sulte n'intervint  jamais,  à  être  régie  par  des  décrets,  pendant  la 
durée  du  second  Empire.  Spécialement,  le  décret  du  3  nov.  1839, 
sur  la  milice,  a  force  de  loi,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  51  qui 
confère  à  l'autorité  ministérielle  le  droit  de  régler  les  formes  de 
procéder  des  conseils  de  recensement  et  des  jurys  de  révision. 
—  Alger,  2  févr.  1871,  [Menerville,  Dict.,  t.  3,  p.  218,  note  1] 

1135.  —  Bien  plus,  on  a  décidé  que  l'Empereur  statuant  en 
Conseil  d'Etat  était  législateur  en  .Mgérie,  alors  même  que  les 
actes  de  son  autorité  ne  concernaient  que  des  intérêts  particu- 
liers ou  de  localité;  qu'en  conséquence  était  légale  la  disposi- 
tion de  l'art.  14,  Décr.  26  avr.  1853,  portant  concession,  en  fa- 
veur de  la  compagnie  Genevoise,  de  terrains  domaniaux  destinés 
à  être  distribués  à  des  colons  ,  qui  conférait  à  la  compagnie 
concessionnaire,  pour  garantie  des  obligations  du  colon,  privi- 
lège sur  sa  maison  et  hvpothèque  sur  les  vingt  hectares  qui  y 
sont  attachés.  —  Alger',   0  juill,  1863,  C"  Genevoise,  [Robe, 

65, sr 

1136.  —  .,,  Spécialement,  que  cette  hypothèque  constituait 
non  seulement  une  hypothèque  conventionnelle  prenant  sa  source 
dans  la  convention  intervenue  entre  la  compagnie  et  le  colon, 
mais  qu'elle  avait  même  le  caractère  d'une  hypothèque  légale, 
existant  en  vertu  du  décret  lui-même,  et  alors  même  que  le 
colon  n'y  aurait  pas  donné  son  adhésion.  —  Même  arrêt. 

US"?.  —  La  chute  de  la  Constitution  impériale  et  l'établisse- 
ment du  régime  républicain  sur  le  fondement  des  lois  constitu- 
tionnelles de  1873  n'ont  point  modifié  le  statut  législatif  algérien  : 
la  loi  de  1833,  toujours  en  vigueur,  en  donne  encore  aujourd'hui 
la  formule. 


1138.  —  Jugé  que  le  décret  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  du  24  oct.  1870,  sur  les  avocats  en  .Mgéi'ie,  a  été  rendu 
dans  la  limite  des  attributions  du  pouvoir  exécutif,  auquel  a  ap- 
partenu ,  jusqu'à  cette  époque,  le  droit  de  réglementer  les  ma- 
tières relatives  à  la  postulation  et  à  la  plaidoirie  devant  les  tri- 
bunaux; qu'il  est  donc  constitutionnel  et  obligatoire.  —  •'Mger, 

10  janv.  1871 ,  Bâtonnier  des  avocats  d'Alger,  [D,  "2  2,11  !']  — 
Ménerville,  Dict.,  t.  3,  p.  46,  note  1. 

1139. —  V,  également,  sur  la  légalité  du  décret  du  24  oct. 
1870,  conférant  aux  Israélites  algériens  la  qualité  elles  droits 
de  citoyens  français  :  Alger,  S  mars  1871,  David  Tinnit ,  [Robe, 
71.67;  Ménerville,  Dict.  l.  3,  p,185,  note  1-3°;  p,  228,  notel]; 
—  1"  mars  1875,  Benichon,  [Hobe,  76.235] 

1140.  —  Le  Président  de  la  République  a  conservé  le  droit 
de  prendre ,  en  vertu  de  l'art.  4,  Ord.  22  juill,  1834,  des  mesures 
destinées  à  subvenir  aux  besoins  pressants  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité;  ainsi  est  valable  et  obligatoire  le  décret  du  29 
août  1874,  dont  l'art.  17  déclare  les  indigènes  non  naturalisés 
punissables  de  peines  de  simple  police  pour  infractions  spéciales 
à  l'indigénat  déterminées  par  arrêtés  préfectoraux,  et  décide 
qu'en  pareil  cas  le  tribunal  compétent  statuera  en  dernier  res- 
sort; ainsi  que  le  décret  du  11  sept.  1874,  qui  rend  la  disposi- 
tion précitée  applicable  dans  tous  les  territoires  civils  de  l'.^l- 
tférie,  —  Cass,,  22  mars  1878,  Tahar  ben  .Viech ,  S.  78.1.233, 
P,  78.568,  D,  80.1.287] 

1141.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  décret  du  29  août 
1874,  qui  attribue  aux  tribunaux  de  la  Kabylie  une  compétence 
exceptionnelle,  est  légal  au  même  titre  que  les  diverses  ordon- 
nances royales  et  les  décrets  qui  ont,  à  diverses  époques,  réglé 
la  compétence  des  tribunaux  algériens.  —  Alger,  0  juill.  1882, 
El  Haoussi  ben  Sliman,  [Robe,  83.17,  Bull.  jud.  alg.,  83,24] 

1142.  —  ,,.  Que  le  décret  du  7  avr,  1884,  qui  règle  les  con- 
ditions d'éligibilité  des  conseillers  municipaux  au  titre  musulman 
en  Algérie,  a  été  rendu  par  le  Président  de  la  République  dans 
la  limite  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  du  24  avr,  1833,  — 
Cons.  d'Et.,  30  nov.  1888,  Elect.  de  Courbet,  [D,  89.3,19]  _ 

1143.  —  Il  est  d'ailleurs  superflu  d'ajouter  que  le  pouvoir  du 
chef  de  l'Etat  ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre  de  réformer,  par 
de  simples  décrets,  les  lois  françaises  en  vigueur  en  Algérie. 

11  ne  peut  statuer  ainsi  que  sur  les  points  dont  ces  lois  ne  s'oc- 
cupent pas,  —  Cass,,  22  mars  1878,  précité. 


CHAPITRE  III. 

AnnÈTÉS  DU  GOUVERNEMENT. 


1144. —  Il  résulte  des  dispositions  combinées  du  préambule 
et  de  l'art.  1,  Ord.  l'"'  déc.  1831,  que  les  intendants  civils,  en 
Algérie,  ont  eu,  du  !»■•  déc.  1831  au  22  juill.  1834.  le  droit  de 
pourvoir  seuls  à  l'administration  du  pays;  par  suite,  l'autorité  de 
leurs  actes,  appuyée  d'ailleurs  sur  l'assentiment  de  l'autorité 
supérieure  qui  lésa  maintenus,  et  consacrée  par  la  pratique 
générale,  ne  peut  être  méconnue.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de 
l'arrêté  de  l'intendant  civil  du  28  mai  1H32,  qui  a  introduit  le 
régime  hypothécaire  en  Algérie,  — .Mger,  31  juill.  1830,  Damani, 
[Ménerville,  Jur.,  200  et  299;  Ménerville,  Ùvt.,  I,  6,  note  I  et 
336,  note  1]  —  V.  aussi  Alger,  30  juill.  1831,  Belli,  [.Ménerville, 
.rur.,  200;  Ménerville.  m'f(,,  1,330,  note  1-2°];  —  7  juin  ISOO,  V" 
Girotet  Bartholony,  'Hobe,  69.113]  — (Ces  deux  derniers  arrêts 
se  bornent  à  poser  la  question  de  légalité  ou  de  maintien  en 
vigueur  de  l'arrêté  du  28  mai  1832,  mais  s'abstiennent  de  la  ré- 
soudre,) 

1145.  —  De  plus,jusqu'à  l'ordonnance  du  22  juill.  1834,  le  gé- 
néral en  chef  commandant  l'armée  d'Afrique  a  réuni  en  ses  mains 
tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires,  avec  une  autorité  absolue  et 
sans  limites  relativement  aux  pénalités  à  infliger,  lesquelles  s'é- 
lendaient  jusqu'à  la  peine  de  mort,  et  faculté  d'en  déléguer  tout 
ou  partie  aux  agents  supérieurs  placés  sous  ses  ordres,  et  notam- 
ment à  l'intendant  civil,  —  Alger,  20  févr.  1868,  Nicole,  [Robe, 
68.97]  —  Ménerville,  Diil.,  t.  3,  p.  217,  note  1. 

1140.  —  Par  suite,  l'arrêté  de  police  administrative  du  12 
sept.  1832,  pris  d'après  ses  ordres  et  publié  au  Bulletin  officiel 
des  actes  du  ijouvernement ,  est  légal  et  obligatoire,  bien  qu'il  ne 
soit  signé  qiie  par  l'intendant  civil  seul,  et  les  modifications  ap- 
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portées  au.x  attributions  du  gouverneur  par  la  législation  ulté- 
rieure n'ayant  pu  avoir  d'efTet  rétroactif,  il  conserve  encore  ce 
caractère.  —  Même  arrêt. 

1147.  —  L'arrêté  du  24  août  1838,  qui  modifie  le  précédent 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  et  le  confirme  dans  les 
autres,  notamment  dans  ses  dispositions  pénales,  pris  par  le 
gouverneur  général  dans  l'exercice  des  attributions  à  lui  confé- 
rées par  l'ordonnance  du  22  juill.  1834,  et  motivé  sur  l'urgence, 
est  également  obligatoire,  et  a  assuré,  en  tant  que  de  besoin,  à 
partir  de  sa  date,  la  légalité  de  l'arrêté  du  12  sept.  1832.  —Même 
arrêt. 

1148.  —  En  conséquence,  aucune  autre  disposition  régle- 
mentaire n'ayant  été  depuis  lors  édictée  sur  la  matière,  ces  deux 
arrêtés  doivent,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  réformés  par  l'autorité 
supérieure,  recevoir  leur  entière  exécution.  —  Même  arrêt. 

1149.  —  Jugé  de  même  qu'à  l'époque  de  l'arrêté  du  12  sept. 
1832,  l'intendant  civil  réunissant  toutes  les  fonctions,  avait  né- 
cessairement qualité  pour  veiller  à  la  police  des  ports.  — Alger, 
6  juin  1872,  Couput,  iRobe,  72.lfi0] 

1150.  —  .  .  Que  par  suite,  cet  arrêté  n'ayant  pas  été  abrogé, 
les  dispositions,  en  ce  qui  louche,  du  moins,  la  réglementation 
qu'il  édicté,  sont  en  vigueur,  et  doivent  être  appliquées  par  les 
tribunaux.  —  Même  arrêt. 

1151.  —  ...  Mais  que  l'intendant  civil  n'ayant  nullement  reçu 
la  faculté  de  légiférer,  n'a  pu,  sans  outrepasser  ses  pouvoirs, 
sanctionner  cette  réglementation  au  moyen  d'une  pénalité  nou- 
velle, autre  que  celle  formant  le  droit  commun  de  la  colonie.  — 
Même  arrêt. 

1152.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  contraventions  prévues 
par  ledit  arrêté  sont  punissables,  mais  seulement  par  l'application 
de  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.,  et  non  par  celle  des  pénalités  qu'il 
édicté.  —  Même  arrêt. 

1153.  —  Un  arrêté  de  l'intendant  civil  ne  peut,  en  principe, 
être  modifié  que  par  un  arrêté  préfectoral;  et  une  décision  minis- 
térielle ne  peut  elle-même  produire  cet  effet,  en  une  matière  dont 
la  réglementation  n'a  point  d'ailleurs  été  attribuée  au  ministre. 
Jugé  en  ce  sens,  relativement  à  l'arrêté  de  l'intendant  civil  du  12 
sept.  1832,  portant  règlement  général  sur  la  police  des  ports  en 
Algérie.  —  V.  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1890  (Sol.  impl.1,  Frances- 
chi  et  Viani,  [S.  et  P.  92.3.38,  D.  91.3.67] 

1154.  —  Au  régime  purement  militaire  des  premières  années 
de  la  conquête  se  substitua  une  administration,  créée  à  l'image 
de  celle  de  la  métropole,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  placé  le 
gouverneur.  Nous  avons  vu  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  avait 
été  investi  par  la  loi  du  24  avr  1833  du  droit  de  légiférer.  Une 
partie  de  ces  attributions  législatives  fut  déléguée  pour  les  cas 
extraordinaires  et  urgents  au  gouverneur  par  les  ordonnances 
de  1834  et  de  1845. 

1155.  —  La  délégation  conférée  au  gouverneur  général  de 
l'Algérie  par  l'art,  o,  Ord.  22  juill.  1834,  du  droit  de  prendre 
provisoirement,  dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents,  des  ar- 
rêtés ayant  force  de  loi,  lui  conférait  par  cela  même  le  droit 
d'attacher  une  sanction  pénale  aux  arrêtés  ainsi  pris;  quoique 
provisoires,  ces  arrêtés  conservent  d'ailleurs  leur  autorité  ,  tant 
qu'aucune  disposition  postérieure  sur  la  même  matière  n'a  mo- 
difié ni  suspendu  leur  exécution.  —  Cass.,  9  janv.  1837,  Ber- 
thod,  [S.  37.1.873,  P.  38.404,  D.  57.1.79] 

1156.  —  D'autre  part,  si  les  ordonnances  des  13  avr.  et  31 
août  1843  ont  limité  les  pouvoirs  du  gouverneur  général,  elles 
n'ont  pu  disposer  que  pour  l'avenir,  et  n'ont  pu  avoir  d'effet  ré- 
troactif quant  aux  arrêtés  antérieurs  légalement  pris,  lesquels 
restent  obligatoires.  —  Même  arrêt. 

1157.  —  Enfin  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'apprécier 
les  motifs  extraordinaires  et  d'urgence  en  vertu  desquels  les  ar- 
rêtés de  cette  nature  ont  été  pris.  —  Même  arrêt. 

1158.  —  En  conséquence  est  légal  et  obligatoire,  jusqu'à 
rélormation  ,  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  1="'  juill.  1833, 
qui  défend,  sous  peine  d'amende  et  même  de  prison,  toute  prise 
d'eau  non  autorisée.  —  Même  arrêt 

1 159.  —  Les  art.  2  et  3,  Ord.  13  avr.  1843,  conférant  au  gou- 
verneur général  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  d'urgence,  ont 
été  abrogés  par  le  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  16  déc. 
1848,  dont  l'art.  6  a  limité  ce  droit  aux  seuls  cas  autorisés  par 
les  lois  de  la  métropole,  sans  que  l'approbation  ministérielle  soit 
désormais  exigée,  mais  à  charge  seulement  par  le  gouverneur 
général  de  rendre  compte  au  ministre  de  la  Guerre.  —  Alger, 
16  août  1830,  Charles,  [D.  31.2.177] 


1160.  —  Mais  le  pouvoir  conféré  par  l'arl.  6  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  16  déc.  1848  au  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie ne  se  borne  pas  à  la  simple  exécution  des  lois  ,  mais  ren- 
ferme le  droit  de  prendre,  lorsque  les  intérêts  de  l'ordre  public 
et  de  la  sûreté  générale  l'exigent,  toutes  les  mesures  dont  les 
principes  se  trouvent  dans  les  lois  de  la  métropole.  —  Cass.,  29 
janv.  1831,  Charles,  [D.  32.3.17] 

1161.  —  Ajoutons  que  les  arrêtés  des  gouverneurs  n'ont 
force  et  vigueur  que  pour  les  matières  qui  n'ont  pas  été  régle- 
mentées par  des  lois  spéciales.  —  Alger,  12  juill.  1866,  Chou- 
kroun,  [Robe,  66.223] 

1 162.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  organique  du  22  juill. 
1834,  ou  de  celle  du  13  avr.  1843  ou  du  décret  du  10  déc  1848, 
un  arrêté  ministériel,  non  plus  qu'un  arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral, en  .Algérie,  n'ont  donc  pu  créer  des  peines  non  édictées 
par  le  Code  pénal,  pour  les  cas  prévus  dans  ces  actes,  un  droit 
de  cette  nature  n'appartenant  qu'au  pouvoir  législatif,  réservé 
pour  r.Mgérie  au  chef  de  l'Etat.  —  Cass.,  10  sept.  1837,  Laba- 
ronne.  [S.  37.1.873,  D.  57.1.450] 

1163.  —  Un  arrêté  municipal  ne  peut  légalement  déroger 
aux  dispositions  prises  par  des  arrêtés  émanés  soit  du  gouver- 
neur général  de  l'.Mgérie,  soit  du  ministre  de  la  Guerre,  soit  du 
préfet  du  département.  —  Cass.,  9  mai  1836,  Barthès,  [D.  57. 
1.26] 


CHAPITRE  IV. 

SÉN ATUSCONSULTES. 

1164.  —  L'art.  27,  Constit.  14  janv.  1852,  chargeait  le  Sé- 
nat de  régler  la  constitution  de  l'Algérie  et  des  colonies.  Le 
pouvoir  constituant  ainsi  attribué  au  Sénat  se  manifesta,  pour 
les  colonies,  par  les  sénatusconsultes  du  3  mai  1834  et  du  4 
juill.  1866,  qui  réglèrent  effectivement  leur  constitution;  mais 
ces  actes  ne  concernaient  point  l'i^lgérie;  et  la  discussion  qui  les 
a  précédés  établit  formellement  que,  l'Algérie,  n'étant  nullement 
une  colonie  ,  se  trouve  exclue  de  la  réglementation  constitution- 
nelle qu'ils  consacrent ,  aussi  bien  par  son  esprit  que  par  son 
texte. 

1165.  —  A  deux  reprises  seulement,  le  Sénat  a  eu  à  légifé- 
rer en  matière  algérienne  :  le  22  avr.  1863,  sur  la  constitution 
de  la  propriété  dans  les  territoires  occupés  par  les  arabes;  et  le 
14  juin.  1865,  sur  l'étal  des  personnes  et  la  naturalisation  en 
Algérie. 

1166.  —  Le  véritable  caractère,  législatif  ou  constituant,  de 
ces  deux  sénatusconsultes,  leur  légalité  constitutionnelle  elle- 
même,  ont  donné  lieu  à  de  vives  controverses.  Le  D' Warnier 
voit  en  eux  une  double  violation  de  la  constitution,  une  double 
usurpation  du  pouvoir  législatif  par  le  Sénat  iCahiers  alf/ériens, 
p.  7  et  s.).  Pour  d'autres,  au  contraire,  ces  deux  actes  ne  sont 
que  la  manifestation  normale  et  régulière  de  son  pouvoir  consti- 
tuant :  »  C'est  le  pacte  constitutionnel,  disait  M.  Delangle  dans 
son  rapport  au  Sénat,  en  1865,  destiné  essentiellement  à  con- 
centrer, à  diriger  les  forces  sociales,  qui  détermine  les  droits 
civils  et  politiques,  qui  règle  les  conditions  de  leur  application, 
qui  décide  en  quels  cas  l'exercice  en  est  permis  ou  suspendu  .. 
(S.  Lois  anitotccs,  1863,  p.  88).  Et  l'on  a  également  rattaché  au 
même  principe  la  reconnaissance  de  la  propriété  arabe  et  la 
transformation  de  la  propriété  collective  des  tribus  en  propriété 
individuelle  (Robinet  de  Cléry,  Du  régime  législatif  de  l'Ahidrie, 
p.  34>.  _  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1866,'Hanliotte,  [S.  66.2.371,  P. 
adm.'chr.,  D.  66.3.107];  —  28  mai  1868,  .Menouillard ,  [S.  69. 
2.138,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.87]  —  et  surtout  les  conclusions  de 
M.  Belbeuf,  commissaire  du  gouvernement,  sur  lesquelles  a  été 
rendue  la  première  de  ces  deux  décisions,  [Leb.,  68.582] 

1167. —  Il  semble  néanmoins  que,  malgré  leur  origine  séna- 
toriale, les  deux  actes  de  1863  et  de  1863  ne  doivent  point  être 
réputés  d'ordre  constitutionnel;  mais  qu'ils  se  raltachent  plutôt 
aux  attributions  d'ordre  simplement  législatif  que  la  constitution 
de  1832  avait,  en  matière  algérienne,  exceptionnellement  con- 
férées au  Sénat,  sans  supprimer  d'ailleurs  le  système  de  régle- 
mentation législative  par  voie  de  décrets  ou  de  lois  proprement 
dites.  De  telle  sorte  que  ces  actes  ont  conservé  leur  autorité 
malgré   l'abrogation  de  la  constitution  de  1852;  et  que,  d'autre 
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part,  le  pouvoir  législatif,  réorganisé  sur  les  bases  de  nos  lois 
constitutionnelles  actuelles,  possède  une  compétence  suffisante 
pour  les  modifier  ou  même  les  abroger. 

1168.  —  En  fait,  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
n'hésita  point  à  considérer  cette  double  réglementation  comme 
relevant  de  son  autorité.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'établis- 
sement de  la  propriété  indigène,  il  se  borna  à  suspendre  l'exé- 
cution du  sénatusconsulte  du  22  avr.  1863.  Il  suffit  pour  cela 
d'une  simple  dépêche  du  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Crémieux) 
au  commissaire  extraordinaire  de  la  République  (t  ,  et  d'une  cir- 
culaire de  ce  dernier  aux  autorités  locales  (V.  cette  circulaire, 
en  date  du  19  déc.  1870  :  Ménerville,  Dkt.,  t.  3,  p.  2o7)  —L'œu- 
vre du  sénatusconsulte  devait  être,  plus  tard,  reprise  et  com- 
plétée par  les  lois  du  26  juill.  18T3  et  du  28  avr.  1887. 

1169.  —  Quant  à  la  matière  de  la  naturalisation,  le  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  introduisit  dans  la  réglementation 
(lu  sénatusconsulte  de  1803  des  innovations  plus  hardies  et  des 
modifications  plus  profondes.  Ce  fut  l'œuvre  de  deux  décrets,  en 
date  l'un  et  l'autre  du  24  oct.  1870.  Le  premier  conterait  aux 
Israélites  indigènes  des  départements  de  l'Algérie  la  qualité  de 
citoyens  français,  déclarant  «feo/ies  toutes  dispositions  antérieures 
contraires.  L'autre,  relatif  aux  indigènes  musulmans,  se  bornait 
à  remanier  quelques  détails  d'application  du  sénatusconsulte,  et 
à  rendre  plus  facile  à  ces  indigènes  l'accès  de  certaines  fonctions 
de  l'ordre  civil. 

1170.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  s'expliquer  sur  le 
véritable  caractère  des  deux  sénatusconsultes  de  1863  et  de  1865; 
elle  s'est  bornée,  par  une  application  journalière,  à  consacrer 
leur  autorité  sans  rechercher  à  quel  titre  cette  autorité  s'exer- 
çait. Elle  a  sanctionné  de  même  la  force  obligatoire  des  modifi- 
cations et  des  dispositions  complémentaires  qui  y  ont  été  appor- 
tées, d'une  part,  en  vertu  des  décrets  du  24  oct.  1870,  et  d'autre 
part  en  vertu  des  lois  de  1873  et  de  1887.  Elle  n'a  guère  statué, 
à  cet  égard,  d'une  manière  explicite,  que  pour  le  décret  de  na- 
turalisation collective  des  Israélites. 

1171.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  décret  du  24  oct.  1870, 
portant  naturalisation  collective  des  indigènes  Israélites,  émané 
d'un  gouvernement  de  fait  investi  des  pleins  pouvoirs  de  la  sou- 
veraineté, est  obligatoire.  —  Alger,  8  mars  1871,  David  Timsti, 
[Robe,  71.67;  Ménerville,  Dict.,  t.  3,  p.  l8o,  note  1-3°,  et  228, 
note  1]  —  V.  aussi  Alger,  10  janv.  1871,  Bâtonnier  des  avocats 
d'Alger,  [D.  72.2.111] 

1172.  —  Jugé  également  que  le  décret  du  24  oct.  1870,  qui 
a  conféré  à  tous  les  israélites  indigènes  la  naturalisation  fran- 
çaise et  les  a  placés  sous  l'autorité  de  la  loi  de  la  métropole  par 
voie  de  mesure  générale,  n'est  pas  une  faveur  qu'ils  puissent 
facultativement  accepter  ou  répudier,  et  est  obligatoire  du  jour 
de  sa  promulgation.  —  Alger,  1"  mars  187o,  Benichon,  [Robe, 
76.2oo] 

1173.  —  Un  décret  du  12  juin  1852,  sur  la  réorganisation 
de  la  milice  en  Algérie,  avait  également  réservé  au  Sénat  la  ré- 
glementation des  pensions  dues  aux  miliciens  blessés  dans  l'ac- 
complissement de  leur  service  (art.  Q.'i).  Il  a  été  jugé  que,  en 
l'absence  du  sénatusconsulte  prévu  par  l'art.  Oo,  Décr.  12  juin 
1852,  dont  l'art.  98,  Décr.  9  nov.  1839,  n'a  été  que  la  confirmation, 
le  ministre  de  la  Guerre  n'était  pas  tenu  de  procéder  à  la  liquida- 
lion  d'une  pension  de  cette  nature.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1870, 
Iresch,  [D.  70.3.108] 

1174.  —  ...  Que,  spécialement,  un  adjudant  de  milice,  atteint 
de  cécité  à  la  suite  d'une  ophtalmie  contractée  dans  le  service 
auquel  il  avait  été  astreint  pendant  une  insurrection  arabe,  n'était 


(  I  )  Voiri  le  texte  de  ce  dociiinent  : 

•  Le  IC  i(cem\>ie  iè'O. 
«  Intiîrieur  au  rommifsaire  extraordinaire.  Alger. 

■  Veuillez  faire  :,us|i«ndre  dans  tous  les  cercles  les  opéralioos  d'applicat  on  du  sénalus- 
cuDsuIie  (délimilalion  des  tribus  ou  douars^  et  préparer  dans  chaque  cercle  les  docamenis 
nécc;s;<ircs  pour  pouvoir  très-incessamment  procéder  à  la  reconnaissance  de  la  propriété 
iodiriduelle  au  profit  des  cultivateurs  actuels.  Les  agents  des  contributions  dresseront  ne 
i/flrif/ur,  les  rôles  d'impôts  des  trois  années  dernières,  qui  seront  l'un  des  clément:^  les 
plus  consiilêrables  de  cette  opération.  Vous  recevrez  communication  du  projet  de  décret. 
Informez-moi  telé^'raptiii[uement  de  l'cxOcution  et  envoyez-moi  les  documents  que  j'attends 
depuis  vingt  jours  sur  la  situation  actuelle  des  opérations  ,  ainsi  que  la  carte  ;  j'attends 
aussi  votre  réponse  télégraphique  sur  la  translation  des  commissariats  civils  et  le  conseil 
de  jurisprudence  musulmane.  «  Signé  :  Ad.  Crémieux.  o 

>  V.  Enquête  parlementaire  sur  tes  actes  du  gouvernement  de  la  Défense  oaliODalc.  — 
Happurtde  il.  de  la  Sicotîère,  p.  7ii,  note  1.) 
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pas  fondé  à  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  con- 
leiitieuse,  la  décision  par  laquelle  le  ministre  de  la  Guerre  s'était 
refusé  à  procéder,  quant  à  présent,  à  la  liquidation  de  sa  pension. 
—  Même  arrêt. 


CHAPITRE  V. 

RÈGLES  APPLIC.\BLES  AU  CAS  DE  DUALITÉ  DE  LÉGISLATIÛ.N. 

1175.  —  Le  régime  de  l'Algérie  se  compose  en  résumé  : 
1°  des  lois  métropolitaines  d'intéi'êt  général  antérieures  à  la 
conquête  et  qui  sont  devenues  de  plein  droit  applicables  par  le 
fait  même  de  l'annexion  du  territoire  algérien  à  la  France;  2"  des 
lois  métropolitaines  ayant  le  même  caractère  et  contemporaines 
de  la  période  d'occupation  militaire,  en  tant  qu'elles  ne  se  rap- 
portent pas  à  une  matière  spécialement  réglementée  pour  l'Al- 
gérie; 3°  des  lois  qui  ont  eu  pour  objet  de'inodifier  ou  de  com- 
pléter celles  qui,  en  vertu  des  deux  principes  ci-dessus  posés, 
étaient  devenues  exécutoires  dans  la  colonie  sans  promulgation 
spéciale;  4°  des  traités  internationaux;  o"  des  lois  spécialement 
votées  pour  le  territoire  algérien;  6°  des  lois  expressément  dé- 
clarées applicables  à  l'Algérie  en  vertu  d'une  de  leurs  disposi- 
tions; 7°  des  lois  déclarées  exécutoires  en  Algérie  par  décret 
spécial  et  promulguées  séparément  et  suivant  les  formes  prévues, 
dans  la  colonie;  8°  des  ordonnances  et  décrets  du  chef  du  pou- 
voir exécutif;  9°  des  arrêtés  des  gouverneurs  pris  dans  les 
limites  de  leurs  attributions  législatives;  10°  des  sénatuscon- 
sultes en  vigueur  dans  la  colonie. 

1176.  —  Cette  pluralité  des  sources  peut  parfois  amener  des 
conflits  entre  deux  textes  qui  semblent  également  applicables  en 
Algérie;  la  question  est  née  relativement  au  délit  de  fabrication 
de  poudres;  cette  infraction  est  réprimée  en  .Algérie  par  les  dis- 
positions combinées,  notamment,  de  l'ordonnance  du  4  sept.  1844, 
spéciale  à  la  colonie,  et  de  la  loi  métropolitaine  du  24  mai  1834, 
promulguée  en  Algérie  par  le  décret  du  23  déc.  1872;  il  a  été 
décidé  à  ce  sujet  qu'à  raison  de  la  date  plus  récente  de  sa  pro- 
mulgation en  Algérie,  la  loi  de  1834  devait,  en  cas  de  conflit,  être 
appliquée  en  Algérie  de  préférence  à  l'ordonnance  de  1844.  — 
Alger,  29  oct.  1886,  Goux,  Rov.  aUj.,  86.2.431];  —  6  déc.  1890, 
Inerto  et  Cons.,  [hev.  ahj.,  91.2.75] 

1177.  —  La  durée  de  la  peine  d'emprisonnement  se  trouve 
ainsi  réduite  dans  les  termes  de  la  loi  de  1834.  —  Mêmes  arrêts. 

1178.  —  Mais  ,  quant  à  la  désignation  des  personnes  punis- 
sables et  à  la  peine  accessoire  de  la  confiscation,  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1844  et  de  la  loi  de  1834,  ne  se  contrariant 
pas,  bien  que  dissemblables,  sont  susceptibles  d'applications  sépa- 
rées. —  Alger,  6  déc.  1890,  précité. 

1179.  —  hnfin,  le  bénéfice  de  l'art.  463,  C.  pén.,  admis  par 
la  loi  de  1834,  s'applique  uniquement  à  la  peine  d'emprisonne- 
ment telle  qu'elle  est  édictée  par  cette  même  loi,  mais  il  ne  s'é- 
tend point  à  la  peine  de  l'amende  édictée  spécialement  par 
l'ordonnance  de  1844  qui  exclut  l'admission  des  circonstances 
atténuantes.  —  Alger,  29  oct.  1886,  précité;  —  6  déc.  1890, 
précité. 

1180.  —  Spécialement,  bien  que  l'art.  2  de  la  loi  de  1834 
ne  vise  que  le  fabricant,  l'ouvrier  qui,  en  Algérie,  se  livre  à  une 
fabrication  illicite  de  poudres  étant  compris  dans  l'énumération 
de  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  1844,  il  va  lieu  de  le  considérer 
comme  coupable  et,  de  plus,  c'est  ia  peine  d'emprisonne- 
ment édictée  par  la  loi  de  1834  et  non  celle  établie  par  l'ordon- 
nance de  1844  que  l'on  doit  prononcer  contre  lui.  —  Mêmes 
arrêts. 

1181.  —  Sur  le  régime  législatif  de  l'Algérie,  V.  Ménerville, 
Dict.,  V  Promul'jali'm ,  t.  1,  p.  576;  t.  2,  p.  181;  I.  3,  p.  248; 
et  v°  Lêç/islation  aUjérienne ,  t.  I,  p.  423;  t.  2,  p.  140,  et  t.  3, 
p.  214;  Journ.  de  jurispr.  de  la  cour  d'Aloer,  DUirine  qwslion 
de  droit,  année  1872,  p.  3.  —  V.  aussi  Robinet  de  Cléry,  Le 
réf/ime  législatif  de  l'.Mf/érie;  Jacquey,  De  l'applicatinn  des  lois 
françaises  en  Alf/irie ;  llamel.  De  l'application  des  lois  fraii'^aises 
et  de  la  promulfialion  en  AUjérie,  fliev.  alij.,  89.1 .97]  —  V.  aussi 
sur  la  réforme  du  régime  législatif,  le  remarquable  rapport  de  la 
commission  instituée  par  décision  impériale  du  5  mai  1867,  elle 
projet  de  constitution  loi  et  de  loi  organique  à  la  suite. 
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CH.APITRE  VI. 

pnOMULGAlION    SPÉCIALE    A    l'aLGÉRIE. 

§  I.  Recueils  et  publications  officiels  [Bulletin  offi.ciel,  Moniteur 
algérien,  Journal  officiel  de  l'Algérie,  Mobacher). 

1182.  —  Dès  l'origine,  le  gouvernement  local  s'est  préoc- 
cupé de  porter  à  la  connaissance  soit  des  administrés,  soit  des 
autorités  militaires  ou  civiles,  les  actes  de  son  administration. 
(Cependant,  jusqu'en  1832,  ces  actes  ne  furent  point  l'objet  d'une 
promulgation  régulière  et  ne  reçurent  d'autre  publicité  orficielle 
que  celle  de  l'affichage  :  >•  Deux  ou  trois  copies  lithographiées, 
le  plus  souvent  traduites  dans  les  deu.x  langues  française  et 
arabe,  et  clouées  dans  autant  d'endroits  de  la  ville  »  consti- 
tuaient ce  mode  insuffisant  de  publication  {Alger  sous  la  domi- 
nation française,  p.  124).  Certains  d'entre  eux,  et  non  des  moins 
importants,  n'y  furent  même  pas  soumis,  et  ne  furent  connus 
que  par  les  applications  qui  en  furent  faites  successivement  : 
tel  fut  le  cas  de  l'arrêté  du  8  sept.  1830,  portant  réunion  au 
domaine  de  l'Etat  des  biens  du  dey,  des  beys  et  des  Turcs  sortis 
de  la  régence  et  de  ceux  affectés  aux  villes  saintes. 

1183. —  Le  premier  acte  qui  ait  institué  un  moyen  régulier 
de  publication  ,  tant  pour  les  lois ,  ordonnances  et  actes  du  gou- 
vernement de  France  gui  intéressent  Alger,  que  pour  les  actes 
émanés  du  gouvernement  de  la  régence,  et  pour  les  avis  des  di- 
vers services  militaires  ou  civils  gui  intéressent  le  public,  est 
un  arrêté  de  l'intendant  civil  du  8  févr.  1832,  qui  désigne  à,  cet 
eliét,  à  partir  du  l'''  mars  suivant,  le  Moniteur  algérien,  journal 
récemment  créé  (le  27  janvier  précédent).  Ce  ne  fut  là,  au  sur- 
plus, qu'une  publication  cfficieile,  plutôt  qu'un  mode  de  promul- 
gation proprement  dite;  et  rien  n'indique  que,  par  exemple,  la 
force  exécutoire  des  actes  ait  été  subordonnée  à  cette  formalité, 
ou  suspendue  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  quelconque  après 
son  accomplissement. 

1184.  —  Ce  fut  seulement  l'arrêté  ministériel  du  1='^  sept. 
1834,  qui  institua  une  promulgation  véritable  des  actes  législa- 
tifs ou  réglementaires  applicables  à  la  colonie  (art.  18);  et  l'ar- 
rêté gouvernemental  du  20  octobre  suivant,  qui  créa  un  recueil 
spécial  destiné  à  y  pourvoir,  le  Bulletin  officiel  des  actes  du 
gouvernement  de  l'Algérie,  régla  les  conditions  de  cette  for- 
malité (V.  le  préambule  de  l'arrêté  du  20  oct.  1834).  L'art.  2 
dispose  à  cet  égard,  que  «  les  actes  du  gouvernement  devien- 
dront obligatoires  dans  les  territoires  soumis  à  la  domination 
française  le  troisième  jour  après  la  réception  du  Bulletin  officiel 
dans  les  bureaux  de  l'intendant  civil,  du  sous-intendant  ou  du 
commissaire  du  roi  pour  les  services  civils.  » 

1185.  —  En  même  temps  que  l'on  commençait  à  mettre  à 
exécution  l'arrêté  du  20  oct.  1834,  on  prit  soin  de  réunir  en  un 
seul  volunie,  qui  forme  le  premier  de  la  collection  générale,  les 
actes  officiels  qui  avaient  été  successivement  publiés  depuis  le 
o  juin.  1830.  (Juelques  arrêtés  parus  dans  cette  période  y  man- 
quent cependant,  notamment  l'arrêté  du  9  sept.  1830,  instituant 
un  tribunal  spécial  à  Alger,  et  l'arrêté  du  7  déo.  1830,  instituant 
une  justice  de  paix  à  Alger.  —  V.  Fau,  De  l'organisation  judi- 
ciaire en  Algérie,  append.,  p.  49,  où  se  trouve  reproduit  le  texte 
de  ces  arrêtés. 

118(î.  —  L'ordonnance  du  13  avr.  1845  conserva  ce  Recueil 
et  ce  mode  de  promulgation,  sauf  réduction  du  délai  de  trois 
jours  à  un  jour  (art.  0).  Cette  réglementation  fut  de  nouveau 
consacrée  par  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  16  nov. 
1848  (art.  1  à  '6j.  Cependant,  dés  isai,  le  besoin  d'une  nouvelle 
édition  se  fil  sentir,  par  suite  de  l'extension  de  la  colonie,  des 
développements  de  toutes  les  parties  de  l'administration  „et  de 
la  nécessité  surtout  de  pourvoir  les  divers  services  de  collections 
complètes.  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  du  21  janv.  I8.'il, 
institua  une  commission  chargée  de  préparer  la  publication 
d'une  édition  nouvelle.  Cette  édition  a  été  publiée  en  1856,  sous 
le  titre  de  Recueil  des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie;  elle 
comprend  les  vingt-cinq  premières  années  (du  5  juill.  1830  au 
31  déc.  1834),  en  un  seul  volume  qui  correspond  aux  quatorze 
premiers  de  l'édition  primitive.  L'ordre  chronologique  y  est  ob- 


servé, et  elle  est  accompagnée  d'une  double  table  des  noms  et 
des  matières. 

1187.  —  Lors  de  la  substitution  du  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies  au  gouvernement  local,  le  Bulletin  des  actes  du 
gouvernement  de  l'Algérie  fit  place  au  Bulletin  officiel  des  actes 
du  nouveau  ministère;  l'art.  2,  Décr.  27  oct.  1858,  régla  à  nou- 
veau les  délais  de  promulgation  spéciale  pour  Paris  et  pour  l'Al- 
gérie. L'ancien  Bulletin  reparut  avec  le  rétablissement  du  gou- 
\ernement  général.  Au  surplus,  le  décret  du  14  janv.  1861  main- 
tint les  formes  et  délais  de  promulgation  déterminés  par  le  dé- 
cret du  27  oct.  1858. 

1188.  — •  En  1870,  nouvelle  réforme.  Les  décrets  du  24  oc- 
tobre rajeunissant  la  formule  de  la  constitution  de  1848,  pro- 
clament le  principe  de  l'assimilation  de  l'Algérie  à  la  métropole. 
Une  circulaire  du  commissaire  extraordinaire  de  la  Hépublique 
dans  les  trois  départements  de  l'Algérie,  en  date  du  28  nov. 
1871,  adressée  aux  préfets,  conclut  formellement  «  de  cette  si- 
tuation nouvelle,  que  les  lois,  décrets  et  règlements  ne  sont  plus 
soumis,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  à  un  mode  spécial  de  pro- 
mulgation ,  et  qu'il  y  a  lieu  désormais  de  se  conformer,  à  cet 
égard,  aux  règles  établies  pour  tout  le  territoire  de  la  Républi- 
que ».  D'après  la  doctrine  ainsi  développée,  la  promulgation 
faite  en  France,  par  voie  d'insertion  au  liulletin  des  lois  ou  au 
Journal  officiel,  remplacé  provisoirement,  à  raison  des  circons- 
tances de  guerre,  par  le  Moniteur  universel,  en  vertu  du  décret 
du  11  nov.  1870,  conformément  à  l'art.  1,  C.  civ.,  et  au  décret 
du  5  nov.  1870,  eût  valu  désormais  aussi  bien  pour  r.\lgérie  que 
pour  la  France  continentale.  Et  quant  aux  lois  antérieures,  ré- 
gulièrement promulguées  dans  la  métropole,  elles  fussent  en- 
trées, pour  1  avenir,  immédiatement  en  vigueur,  sans  aucune 
formalité  nouvelle  ou  promulgation  spéciale.  Cependant  le  Bul- 
letin officiel  du  gouvernement  de  l'Algérie  ne  fut  point  sup- 
primé; au  contraire,  la  circulaire  précitée  elle-même  maintient 
sa  publication  et  dispose  que  «  les  lois  et  décrets  qui,  d'une 
manière  générale  ou  spéciale,  sont  applicables  aux  départements 
de  l'Algérie,  continueront  à  être  reproduits,  tant  au  Moni- 
teur de  l'Algérie  qu'au  Bulletin  officiel  du  gouveitiement  gé- 
néral. » 

1189.  —  La  doctrme  de  la  circulaire  du  28  nov.  1871  n'a 
pas  été  sanctionnée  par  la  jurisprudence  qui  ne  s'y  est  même  pas 
arrêtée.  La  portée  du  décret  d'assimilation  de  l'Algérie  à  la  mé- 
tropole du  24  oct.  1870  a  paru  "  limitée  pour  chacun  d'eux  ,  par 
son  objet  même  »,  et  le  principe  de  l'assimilation,  qui  y  est  for- 
mulé, n'a  point  été  considéré  comme  devant  entraîner  l'applica- 
tion de  piano  en  .Algérie,  de  toute  loi  antérieure  qui  n'y  a  pas 
été  régulièrement  promulguée.  —  V.  Réquisitoire  du  procureur 
général  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  3  janv.  1871,  Lesage,[S.  71.1.63,  P.  71.182,  D.  71.1.63; 
Ménerville,  Dict.,  t.  3,  p.  248,  v°  Promulgation,  notice]  —  V. 
aussi  Alger,  19  mars  1873,  sous  Cass.,  28  janv.  1874,  Julienne 
et  Bernard,  fS.  74.1.307.  P.  74.783,  D.  74.1.209];  —  4  juin 
1873,  sous  Ca'ss.,  6  mai  1874,  Marnat-Vernadel,  [Ibid.],—  où.  se 
trouve  spécialement  réfutée  par  la  même  argumentation,  que  ces 
arrêts  s'approprient,  la  doctrine  de  la  circulaire  du  28  nov.  1871. 
—  V.  également  les  nombreuses  décisions  ci-dessus  rapportées 
et  qui,  depuis  1870,  ont  consacré,  dans  les  mêmes  conditions 
qu'autrefois,  le  principe  de  la  nécessité  d'une  promulgation  spé  - 
ciale  pour  l'exécution  des  lois  métropolitaines  postérieures  à  la 
conquête  en  .Algérie.  —  V.  dans  le  même  sens,  Valette,  Un 
projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de  l'Algérie,  p.  20  et  s.; 
Robinet  de  Cléry,  Du  régime  législatif  de  l'Algérie;  la  cquev,  De 
l'application  des  lois  françaises  en  Algérie .  p.  25  et  s. 

1190.  —  Au  surplus,  le  régime  créé  par  les  décrets  du  24  oct. 
1870  a  pris  fin  le  29  mars  1871,  par  suite  de  la  reconstitution  du 
gouvernement  général  civil,  à  peu  près  sur  les  bases  du  décret 
organique  du  10  déc.  1860;  et  dès  lors,  tout  au  moins,  les  règles 
relatives  à  la  promulgation  spéciale  consacrées  par  le  décret  du 
14  janv.  1861  ont  recouvré  leur  autorité. 

1191.  —  L'institution  du  Bidletin  officiel,  en  1834,  n'avait 
point  fait  perdre  au  Moniteur  algérien  son  caractère  de  publica- 
tion officielle.  Ce  journal  ne  cessa  de  paraître  que  le  30  sîpt. 
1838,  à  la  suite  de  la  suppression  du  gouvernement  général  et 
de  son  remplacement  par  le  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 
Mais  le  rétablissement  du  gouvernement  général  amena  sa  réap- 
parition à  partir  du  1'="'  sept.  1861,  sous  le  nom  de  Moniteur  de 
l'Algérie,  et  toujours  avec  le  caractère  de  journal  officiel.  Le 
décret  du  22  juill.  1861  avait  placé  sa  publication  dans  les  attri- 
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billions  du  direeleur  giinéral  des  services  civils,  lîn  1864,  il 
devint  la  propriété  particulière  de  son  imprimeur,  et  l'arrêté 
du  31  oct.  1864  régla  à  nouveau  les  conditions  de  sa  publi- 
cation . 

1192.  —  Ce  fui  seulement  en  1872  qu'un  arrêté  du  19  dé- 
cembre retira  au  Moniteur  de  l'AijL'ric  le  caractère  et  le  titre  de 
journal  officiel.  Le  même  arrêté  créait,  pour  paraître  à  partir  du 

l^' janv.  1873,  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  directeur 
général  des  affaires  civiles  et  financières,  un  Journal  offiricl  de 
l'Algérie ,  destiné  à  l'insertion  ,  in  e.rtenao  ou  par  mention  som- 
maire, des  lois,  décrets,  arrêtés,  et  de  tous  autres  doeuments 
émanant  de  l'autorité  et  qu'il  y  aurait  lieu  déporter  à  la  connais- 
sance du  public.  Rien  d'ailleurs  n'attribua  à  cette  insertion  le 
caractère  et  la  valeur  d'une  promulgation  proprement  dite. 

1193.  —  Enlin  un  décret  du  27  déc.  1873  a  supprimé  pure- 
ment et  simplement  cette  publication  Cet  acte  dispose  que  «  le 
Bulletin  officiel  du  ijouvernement  ijcnéral  de  l'Algérie  est  main- 
tenu comme  seul  Recueil  authentique  des  actes  de  l'autorité  cen- 
trale ».  11  ajoute  que  l'insertion  de  ces  actes  audit  recueil  en 
opérera  la  promulgation  ,  sans  préjudice  des  dispositions  édictées 
par  le  décret  du  5  nov.  1870,  relatif  aux  lois  et  décrets  insérés 
au  Journal  officiel  de  la  République  et  qui  concerneront  l'Algé- 
rie. » 

1194.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  même  acte  légis- 
latif intéressant  l'Algérie  peut  recevoir  simultanément  une  dou- 
ble publicité  officielle,  en  France  et  en  Algérie;  et  il  arrive  en 
effet  le  plus  souvent  que  les  actes  de  cette  nature  sont  soumis 
au.K  formalités  de  promulgation  générale  par  l'insertion  au  Bul- 
letin des  lois  et  an  Journal  oz/ifie/,  et  aux  formalités  de  promul- 
gation spéciale,  par  l'insertion  au  Bulletin  officiel  de  l'Ahjcric. 
C'est  ainsi,  notamment,  que  le  décret  du  23  juill.  1873,  portant 
fixation  du  taux  des  centimes  à  percevoir  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  26  juill.  1873  sur  la  pro|)riété  ,  prescrit ,  dans  son  art.  4, 
ce  mode  multiple  de  publication.  Dans  ce  cas  ,  s'il  s'agit  d'un 
acte  qui,  d'après  les  distinctions  précédemment  analysées,  soit 
exécutoire  de  plein  droit  dans  la  colonie,  indépendamment  de 
toute  formalité  de  promulgation  spéciale  en  Algérie,  c'est  la  for- 
malité accomplie  dans  la  métropole  qui  constitue  la  promulgation 
propre  à  lui  assurer  force  exécutoire  en  .Algérie.  S'il  s'agit  au 
contraire  d'un  acte  soumis  k  la  nécessité  de  la  promulgation  spé- 
ciale ,  ce  sera  la  formalité  remplie  dans  le  recueil  algérien  qui 
servira  de  fondement  et  de  point  de  départ  à  sa  mise  a  exécu- 
tion. —  V.  suprri ,  n.  1013  et  s.,  1041  et  s. 

1195.  —  En  outre  des  recueils  et  publications  dont  il  vient 
d'être  parlé,  il  existe  en  .Algérie  un  journal  officiel  arabe-fran- 
çais, le  Mobacher,  fondé  le  15  sept.  1847,  dans  le  but  "  de  faire 
connaître  aux  indigènes  les  actes  du  gouvernement  qui  les  con- 
cernent, et  de  les  initier  à  l'esprit  de  notre  administration  »  (Cire. 
du  gouverneur  général  du  6  juin  lH61i.  La  publication  du  Mo- 
bacher s'ouvre  par  une  proclamation  du  gouverneur  général , 
qui  expose  son  objet  et  son  caractère.  Cette  proclamation  est 
en  même  temps  l'acte  qui  constate  sa  fondation.  Ce  journal 
oITre  un  recueil  complet  des  actes  officiels  relatifs  aux  affaires 
arabes. 

1196.  —  La  publicité  du  Mobacher  a  été  légalement  pres- 
crite pour  certains  actes  administratifs  ou  réglementaires.  L'art. 
36,  Règl.  23  mai  1863,  rendu  ensuite  du  sénatusconsulte  du  22 
avr.  1863,  sur  la  constitution  de  la  [iropriété,  dispose  que  cet 
acte  sera  inséré,  concurremment,  dans  le  Mobacher  et  dans  le 
Bulletin  officiel,  ainsi  que  les  décrets  a  intervenir  pour  son  exé- 
cution. Il  pri'scrit  spécialement  la  même  publicité  (art.  1)  pour 
les  décrets  de  désignation  des  tribus  à  soumettre  aux  opérations 
de  délimitation  et  de  répartition.  La  loi  du  26  juill.  1873  soumet 
également  à  la  publicité  du  Mobacher  les  arrêtés  gouvernemen- 
taux de  désignation  des  circonscriptions  territoriales  à  soumettre 
aux  opérations  de  constatation  ou  de  constitution  delà  propriété 
privée;  et  c'est  encore  cette  publicité  qui  est  ordonnée  pour  les 
formalités  de  la  purge  spéciale  organisée  par  le  titre  3.  Enfin. 
dans  le  même  ordre  d'idées,  la  loi  du  28  avr.  1887,  modificative 
et  complémentaire  de  la  précédente  ,  prescrit  la  même  mesure 
pour  les  ordonnances  de  fixation  d'ouverture  d'enquête  rendues 
par  les  administrateurs,  en  cas  de  requête  ou  délivrance  de  titre 
à  suite  de  promesse  de  vente  d'immeubles  de  propriété  collec- 
tive (art.  8).  Il  est  à  remarquer  r|ue  la  dénomination  de  Journal 
officiel  de  l'Algérie  a  été  instituée  par  le  Sénat,  dans  le  texte 
définitif  de  la  loi,  k  celle  de  Mobacher  qui  figurait  dans  le  projet 
du  gouvernement.  De  même,  c'est  dans  le  Mobacher  que  sont 


publiés  les  arrêtés  gouvernementaux  d'ouverture  des  opérations 
relatives  ;i  la  constitution  de  l'état  civil  des  indigènes,  et  les  avis 
de  clôture  de  ces  opérations,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1882 
et  du  décret  du  13  mars  1883.  En  matière  de  séquestri>,  l'arrêté 
du  gouverneur  général,  du  8  août  1874,  a  désigné  le  Mobacher 
pour  recevoir  toutes  les  insertions  dont  la  publication  est  pres- 
crite par  l'ordonnance  du  31  oct.  l84o. 

1197.  —  .Mais  si  le  Mobacher  a  ainsi,  pour  certains  actes 
gouvernementaux  ou  législatifs,  le  caractère  d'une  publication 
officielle  ,  il  ne  résulte  d'aucun  texte  que  l'insertion  dans  ce  jour- 
nal puisse  constituer  une  promulgation  à  laquelle  soit  subordon- 
née, par  exemple,  leur  mise  en  vigueur.  La  publication  au  Bul- 
letin officiel,  seule,  vaut  promulgation.  —  V.  cependant  .Alger, 
1!)  oct.  1887,  Rimé  bent  el  Bekai,  [Robe,  87.430,  Rev.  alr,.,m. 
2.301 

1198.  —  Jugé  également  que,  les  intérêts  moratoires  pour 
demandes  antérieures  au  7  sept.  1881,  date  à  laquelle  la  loi  du 
27  août  1881  a  été  promulguée  dans  le  Journal  officiel  de  la  co- 
lonie, le  Mobacher,  doivent  être  calculés  à  10  p.  0/0,  même  pour 
la  période  courue  et  à  courir  depuis  cette  date,  et  alors  même 
qu'il  s'agit  de  condamnations  postérieures  à  cette  date.  —  Trib. 
d'AU-er,  24  déc.  1881,  Ponohe,  [Robe,  82.39J—  Conirà,  Alger, 
23  nov.  1882,  Hainoudaben  Clieik,  [Robe,  83.28,  Bull.jud.  alg., 
83.131;  —  18  janv.  1883,  Carpentier,  [Robe,  83.292];  —6  mai 
1883,Lapierre,  [Robe,  8o.280i  —  Cons.  d'Et.,  2.=i  févr.  1887,  Desc- 
liers,  [Leb.  chr.,  p.  167,  Bev.  alg.,  90.2.337] 

§  2.  Compétence.  —  Formes  cl  drlais. 

1199.  —  La  promulgation  spéciale  résulte  de  l'insertion  au 
Bulletin  officii-l  des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie.  L'accom- 
plissement de  cette  formalité  est  compris  dans  les  attributions  du 
gouverneur  général,  soit  parce  que  les  actes  qui  y  sont  relatifs 
l'en  ont  expressément  chargé,  soit  parce  qu'il  est  le  chef  des 
services  qui,  tels  que  la  publication  de  ce  recueil,  sont  centralisés 
à  -Alger.  C'est  donc  par  ses  ordres  que  l'insertion  y  est  faite. 

1200.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  les  pouvoirs  de  haute  admi- 
nistration conférés  au  gouverneur  général  de  1' .Algérie  par  l'or- 
donnance du  22  juill.  1834,  comprennent  le  droit  d'y  promulguer 
les  lois  qui  régissent  la  France  ,  sans  que  l'exercice  de  ce  droit 
soit  soumis  aux  formes  prescrites  par  l'art.  3  de  la  même  ordon- 
nance; qu'en  conséquence,  farrêté  du  gouverneur  général  du  5 
déc.  1834  a  été  légalement  pris  malgré  l'inobservation  de  ces 
formes,  cet  arrêté  n'ayant  eu  pour  objet  que  de  mettre  en  vigueur 
en  .Algérie  certaines  dispositions  de  la  loi  du  30  avr.  1790  et  du 
décret  du  4  mai  1812  relatif  à  la  chasse  ,  avec  des  dispositions 
pénales  qui  n'excèdent  pas  les  limites  fixées  par  cette  loi  et  par 
ce  décret,  et  équivalant  dès  lors  à  une  simple  promulgation  de 
ces  actes  législatifs.  —  Gass.,  21  mai  1836,  Glaireau,  [S.  36. 
1.783,  P.  36.3.337];  —  21  mai  1836,  Min.  publ.,  (D.  36. 
1.312] 

1201.  —  Mais  à  qui  ajipartient  l'initiative  de  la  mesure  de 
promulgation?  La  solution  de  cette  question  est  dominée  par  la 
distinction  à  faire  entre  les  lois  applicables  de  plein  droit  en 
Algérie  et  les  lois  dont  la  mise  en  vigueur  est  subordonnée  à 
la  formalité  de  la  promulgation  spéciale. 

1202.  —  Pour  les  premières,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  la  pro- 
mulgation accomplie  dans  la  métropole  a  suffi  pour  leur  conlerer 
force  exécutoire;  l'insertion  au  Keeuei/ (i/iyécù'H  n'est  qu'une  me- 
sure destinée  à  augmenter  la  publicité  île  l'acte  ainsi  introduit 
dans  le  corps  de  la  législation  algérienne,  et  nullement  à  le  mètre 
en  vigueur.  Le  gouverneur  général  a  certainement  qualité  et 
comiiélence  pour  la  prendre. 

1203.  —  Eu  pareil  cas,  la  formalité  a  même  pu  s'accomplir 
en  vertu  d'une  décision  ministérielle.  (Test  ainsi  que  les  Codes 
de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  du  9  juin  1837,  et  pour 
l'armée  de  mer,  du  4  juin  1838,  ont  été  promulgués  en  Algérie, 
où  ils  étaient  d'ailleurs  de  plein  droit  exécutoires  en  vertu  du 
principe  posé  dès  l'origine  dans  l'ordonnance  du  22  juill.  1834, 
art  6,  par  décision  du  ministre  de  la  Guerre  des  21  sept.  1837 
et  9  juill.  1838. 

1204.  —  .Mais  à  fégard  des  actes  législatifs  qui  ne  portent 
point  en  eux-mêmes  l'applicabilité,  et  à  qui  l'applicabilité  n'a 
point  été  conférée  non  plus  par  un  acte  distinct  émane  soit  du 
lét'islateur  lui-même,  soit  du  chef  du  pouvoir  exéeutil,  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  il  en  est  autrement.  Pour  ces  actes, 
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en  effet,  la  promulgation  régulièrement  accomplie  doit  consacrer 
un  double  résultat  :  celui  de  leur  conférer  l'applicabilité,  et  celui 
de  leur  attribuer  la  force  exécutoire.  Or,  le  premier  de  ces  deu.x 
effets  constitue  évidemment  un  acte  du  pouvoir  législatif  :  dé- 
clarer telle  loi  applicable  à  r.\lgérie,  c'est  légiférer  pour  l'.M- 
gérie. 

1205.  —  Il  n'appartient  donc  pas  au  gouverneur  général  de 
le  réaliser,  puisque  (en  dehors  des  cas  exceptionnels  où,  jusqu'en 
1838,  il  a  pu  exercer  un  pouvoir  de  cette  nature)  il  est  dépourvu 
du  pouvoir  législatif,  exclusivement  réservé  au  chef  de  l'Etat  et 
au  Parlement'.  Dans  ces  conditions,  la  déclaration  d'applicabilité 
n(!  peut  résulter  que  d'une  loi  nouvelle  ou  tout  au  moins  d'un 
décret;  l'insertion  seule  relève  du  gouverneur  général,  et  s'ac- 
complit par  son  ordre  direct,  en  vertu  de  cette  loi  ou  de  ce  décret, 
dans  le  BullHin  officiel  alycrien.  Et,  pour  être  régulière,  celte 
insertion  doit  comprendre  et  le  texte  de  la  loi  ou  du  décret 
d'applicabilité,  et  le  texte  de  l'acte  législatif  ainsi  promulgué. — 
V.  .Jacquev,  De  l'application  des  lois  françaises  en  Algérie, 
p.  03. 

1206.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  loi  du  11  juin  1880, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramwavs,  ayant  été 
déclarée  applicable  à  l'Algérie  (sauf  certaines  modifications)  par 
la  loi  du  17  juin.  1883,  a  pu  et  dû  faire  légalement  l'objet  d'une 
promulgation  spéciale  ainsi  que  cette  dernière,  par  insertion  au 
Bulletiti  officiel  de  l'Algérie. 

1207.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  pour  qu'une  loi  promulguée 
en  France  devienne  exécutoire  en  Algérie,  il  faut,  en  thèse 
générale,  que  cette  loi  soit  l'objet  d'une  déclaration  préalable 
d'applicabilité  à  ce  pays,  émanée  soit  du  pouvoir  législatif,  au 
moyen  de  l'insertion  d'une  disposition  spéciale  dans  la  loi  elle- 
même ,  soit  du  pouvoir  exécutif,  au  moyen  d'un  décret  spécial 
de  promulgation  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  —  Alger,  14 
mars  1891,  Tricon,  [Rev.  alg.,  91.209] 

1208.  —  Il  faut,  en  outre,  que  la  loi,  ainsi  déclarée  applica- 
ble ou  promulguée  ,  soit  spécialement  promulguée  et  publiée  en 
Algérie  par  le  gouverneur  général,  au  moyen  d'une  insertion  au 
Bulletin  officiel  des  actes  du  gouvernement.  —  Même  arrêt. 

1209.  —  L'insertion  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gou- 
vernement d'une  loi  et  du  décret  qui  l'a  promulguée  en  France  ne 
peut  à  elle  seule  avoir  pour  effet  de  rendre  cette  loi  exécutoire 
en  .Mgérie.  —  Même  arrêt. 

1210.  —  Spécialement,  la  loi  du  14  août  1889,  sur  la  répres- 
sion des  fraudes  dans  la  dénomination  des  vins  expédiés  ou  mis 
en  vente,  ne  contenant  dans  son  texte  aucune  déclaration  spé- 
ciale d'applicabilité  à  IWlgérie  et  n'ayant  point  été  l'objet  d'un 
décret  spécial  de  promulgation  dans  ce  pays,  n'y  est  ni  exécu- 
toire ni  obligatoire,  bien  que  cette  loi  ait  été  reproduite  dans  le 
Bulletin  officiel.  —  Même  arrêt. 

1211.  —  Parfois  cependant  la  règle  posée  a  été  méconnue. 
Ainsi,  d'une  part,  on  voit,  en  matière  de  mines,  le  décret  du 
2:.)  sept.  11-82,  modificatif  de  certaines  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  20  mars  1843,  publié  au  Bullclin  olficicl  de  l'Algérie, 
purement  et  simplement,  sans  qu'une  déclaration  quelconque 
d'applicabilité  se  rencontre  soit  dans  son  texie,  soit  dans  un  texte 
distinct;  et  d'autre  part,  la  loi  du  27  juill.  1880,  modificative  de 
certaines  dispositions  de  celle  du  21  avr.  1810,  déclarée  applicable 
à  r.Mgérie  par  un  décret  spécial  du  21  am'it  1862,  ne  figure  point 
au  Bulliiin  officiel  de  V Algérie  à  la  suite  du  texte  de  ce  décret 
qui  y  est  seul  inséré. 

1212.  —  Dans  tous  les  cas,  à  l'égard  des  lois  et  actes  légis- 
latifs dont  l'autorité  est  ainsi  subordonnée,  en  Algérie,  à  la  con- 
dition essentielle  de  la  promulgation  spéciale,  une  décision  mi- 
nistérielle ne  saurait  tenir  lieu  d'une  déclaration  d'applicabilité 
compétemment  rendue,  ni  suppléer  au  défaut  d'une  promulgation 
régulièrement  accomplie.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  .t  janv.  1871, 
Lesage,[S.  71.1.63,  P.  71.182,  D.  71.1.03,  Ménervijle,  Dic<.,  3, 
p.  248  et  le  réquisitoire  du  procureur  général] 

1213.  —  Sur  la  légalité  du  décret  du  o  m'ai  1881,  relatif  aux 
débits  de  boissons,  et,  plus  généralement,  sur  le  caractère  absolu 
des  pouvoirs  du  chef  de  l'Etat  pour  la  promulgation  ,  par  décrets, 
des  lois  métropolitaines,  en  Algérie,  V.  Alger,  10  déc.  1881, 
Azzopardi,  [Bull.  jud.  nlg.,  82.421 

1214.  —  Jusqu'en  18o8,  la  formule  de  promulgation  usitée 
consistait  en  un  visa  du  gouverneur  général,  en  ces  termes  : 
«  Vu  pour  être  promulgué  ».  Depuis  la  création  du  ministère  do 
r.Mgérie,  la  formalité  fut  réduite  au  contre  seing  ministériel. 
AcIUHlIi'iiii'iit,  elle  consiste  en  la  simple  insertion.  Au  surplus,  l'in- 


sertion au  recueil  suffit.  La  promulgation  spéciale  n'est  point 
assujettie  à  l'emploi  de  la  formule  prescrite  pour  la  promulgation 
de  droit  commun.  Le  décret  du  0  avr.  1870,  non  plus  que  les  actes 
antérieurs  qui  ont  fixé  le  texte  de  cette  formule,  n'ont  point  été 
eux-mêmes  promulgués  en  Algérie,  et  n'y  ont  dès  lors  jamais 
été  considérés  comme  en  vigueur.  Au  contraire,  le  décret  du  27 
déc.  1873,  ainsi  que  les  actes  qui,  avant  lui,  ont  rétabli,  main- 
tenu ou  institué  la  promulgation  spéciale,  s'accordent  à  dire 
qu'elle  s'opère  par  l'insertion  ,  qu'elle  résulte  de  l'insertion. 

1215.  —  (Juant  aux  délais  de  la  promulgation  spéciale,  les 
actes  précités  ont  explicitement  fixé,  pour  le  cas  où  c'est  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  qui  confère  la  force  exécutoire  à 
l'acte  législatif  qui  en  fait  l'objet,  les  délais  d'entrée  en  vigueur. 

1210.  —  Pour  les  autri'scas,  où  la  promulgation  métropoli- 
taine suffit  à  les  rendre  exécutoires  en  Algérie,  ce  sont  les  règles 
du  droit  commun  qui  déterminent  le  délai  de  mise  à  exécution; 
si  la  promulgation  s'est  faite  par  la  voie  du  .Journal  officiel,  c'est 
l'arrivée  du  jriurualau  chef-lieu  de  l'arrondissement  qui  fait  courir 
le  délai  d'un  jour  franc  du  décret  du  b  nov.  1870;  si  elle  a  eu  lieu 
seulement  par  insertion  au  Bulletin  des  /ois,  c'est  d'après  la  dis- 
tance légale  d'.Vlger  à  Paris  que  le  délai  se  calcule ,  conformément 
à  l'art.  1,  C.  civ.,  et  celte  dislance  à  été  fixée  à  160  myriamèlres 
par  le  décret  du  2o  oct.  1851  ,  relatif  à  la  promulgation  des  lois 
de  douane  en  Algérie.  —  V.  infrà,  y"  Loi. 

1217.  —  Jugé  que  le  Journal  officiel  contenant  la  loi  du  27 
août  1881,  qui  a  réduit  le  taux  de  rinlérét  légal,  en  Algérie, 
n'étant  parvenu  à  Alger  que  le  i"  sept.  1881,  il  s'ensuit  qu'aux 
termes  de  l'art.  2,  Décr.  o  nov.  1870,  cette  loi  n'est  devenue 
exécutoire  à  Alger,  que  le  3  septembre.  En  conséquence,  les  inté- 
rêts moratoires  de  sommes  litigieuses,  alloués  à  une  partie  sur 
sa  demande  antérieure  à  ladite  loi,  doivent  être  calculés  au  taux 
de  10  p.  0/0,  jusqu'au  2  sept.  1881,  inclusivement,  et  au  taux  de 
0  p.  0/0,  à  partir  du  3  septembre.  —  Cons.  d'El.,  2.3  févr.  1887, 
Dessoliers,  [Leb.  chr.,  p.  107;  Rev.  alg..  90.2.337J  —  Contra, 
Trib.  Alger,  24  déc.  1881,  Pouche  ,  [Robe,82.39J 

1218.  —  11  esta  remarquer  toutefois  que,  pour  l'application 
des  déchéances  édictées  par  les  art.  0  et  7,  Ord.  1"  oct.  1844, 
relative  à  la  constitution  de  la  propriété  privée  en  Algérie,  qui 
a  été  publiée  successivement  a.a  Bulletin  des  lois  du  4  oct.  1844, 
et  au  Bulletin  de  l'Algérie  du  21  octobre,  c'est  seulement  à  celte 
dernière  date  que  la  jurisprudence  s'est  attachée  comme  fixant 
le  point  de  départ  des  délais  qu'elles  sanctionnent.  C'est  effecti- 
vement qu'il  s'agit  ici  de  déterminer,  non  point,  à  proprement 
parler,  la  date  à  laquelle,  d'après  les  principes  généraux,  l'or- 
donnance a  été,  dans  son  ensemble,  exécutoire  en  .Algérie,  mais 
uniquement  par  interprétation  de  l'ordonnance  elle-même,  la 
date  d'ouverture  d'un  délai  spécial  à  un  certain  objet  qu'elle  règle 
et  précise. 

1219.  —  Jugé  que  les  art.  6  et  7,  Ord.  1"  oct.  1844,  relative 
au  droit  de  propriété,  portant  que  les  actions  qui  y  sont  spéci- 
fiées, devront,  sous  peine  de  déchéance,  être  intentées  dans  les 
deux  ans  de  la  promulgation  de  ladite  ordonnance,  doivent  être 
entendus  en  ce  sens  que  la  promulgation  dont  il  s'agit  est  celle 
qui  est  résultée,  non  point  de  l'insertion  faite  le  4  octobre  au  Bul- 
letin des  lois,  mais  de  l'insertion  faite  le  21  octobre  au  Bulletin 
officiel  des  actes  du  gouvernement  de  l'.^lgérie.  —  Cass.,  H  mai 
1839,  Héritiers  Rorey,  [S.  39.1.381,  P.  59.870,  D.  39.1.2161;  — 
10  déc.  1861,  Delaplare-Chanvac,  [S.  02.1.393,  P.  62.118,  D.  P. 
62.1.331;  — 21  avr.  1863,  Assadaet  Bourélv,  [S.  63.1.302,  P.  63. 
S90,  D.  63.1.346]  —  Alger,  21  août  183Ô  (sol.  impl.).  Juillet 
Saint-Lager,  [Ménerville,  Jur.,  306.13;  Ménerville,  Ùiçt.,  1.379, 
note  3-2»];  — 21  mai  1836,  Héritiers  Rorey,  [Robe,  39.284,  sous 
Cass.,  11  mai  1839];  —  8  mars  1838,  [cité  avec  le  précédent,  par 
Ménerville,  1.379,  note  2];  —  22  mars  1839,  Héritiers  Rorey  et 
consorts,  [Robe,  39.193] — Aix,  3  mars  1864,  sous  Cass.,  22  nov. 
1865,  Delaplare-Chanvac,  [S.  66.1.23,  P.  00.36,  D.  sous  Cass., 
22  nov.  1803,  60.1.108]  —  Trib.  .\lger,  29  mars  1833,  sous 
Cass.,  11  mai  1859,  Héritiers  Rorey,  [Robe,  39.234];  —  17  avr. 
1836  (sous  .\lger,  22  mars  1839),  Ben  Ghaoua,  [Robe,  59.193, 
note] 

1220.  —  ...  Que  le  délai  a  commencé  à  courir  du  joue  même 
de  la  promulgation  ainsi  faite  à  Alger,  soit  du  21  oct.  1844.  — 
.\rrêls  précités  de  la  cour  d'.Vlger  et  jugements  précités  du  tri- 
bunal d'Alger. 

1221.  —  Jugé,  au  contraire,  sur  ce  deuxième  point,  que  le 
délai  n'a  commencé  à  courir  que  du  jour  où  ladite  promulgation 
a  dû  être  réputée  connue  dans  chaque  localité,  conformément  à 
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rarrèté  du  20  oct.  1834,  c'esl-cà-dire  trois  jours  après  la  récep- 
tion iiu  Bulletin  du  21  oct.  1844,  au  chef-lieu  de  chaque  division 
territoriale.  —  Cass..  Il  mai  l8o9,  précité;  —  10  déc.  1861, 
précité;  —  21  avr.  1863,  précité.  —  .\i.\,  3  mars  1864,  précité. 
1222.  —  ...  Et  qu'il  n'y  a  d'ailleurs,  à  cet  égard,  aucune  dis- 
tinction à  faire  entre  les  ventes  d'immeubles  situés  en  territoire 
militaire,  et  les  ventes  d'immeubles  situés  en  territoire  civil.  — 
Cass.,  10  déc.  1861,  précité. 


TITRE  IV. 

ORGAMSATION    JUDICI.MRE. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS     HISTORIQUES. 

1223.  —  L'organisation  de  la  justice  en  Algérie  est  double; 
au  moins  en  ce  qui  concerne  certains  procès  civils,  il  y  a,  même 
à  notre  époque,  dualité  de  juridictions;  à  côté  des  juridic- 
tions françaises  qui  statuent  sur  les  différends  dans  lesquels  un 
européen  ou  un  israélile  algérien  est  intéressé,  il  e.xiste  une 
juridiction  musulmane  qui,  dans  certains  cas,  statue  sur  les 
procès  nés  entre  musulmans;  l'organisation  actuelle  qui,  d'ail- 
leurs, est  l'objet  de  vives  critiques,  a  successivement  passé  par 
diverses  transformations  dont  il  est  utile  de  fournir  le  résumé. 

1224.  —  Le  premier  essai  de  justice  française  fut  la  création 
à  .VIger  d'un  tribunal  mixte,  institué  par  arrêté  du  gouverneur 
général,  du  9  sept.  1830;  ce  tribunal,  dont  le  président  avait 
été  cependant  désigné,  ne  fut  jamais  installé,  mais  cette  tenta- 
tive fut  bientôt  suivie  de  plusieurs  autres  qui  aboutirent,  l.'n 
arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du  13  oct.  1830,  attribua 
au  conseil  de  guerre  la  connaissance  des  délits  et  des  crimes 
commis  par  les  habitants  du  pays  sur  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés des  Français  ou  des  auxiliaires  à  la  solde  de  la  France. 
Une  cour  de  justice  et  un  tribunal  correctionnel  furent  aussi 
créés  à  Alger  par  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  22  oct. 
1830. 

1225.  —  Cette  cour  de  justice  se  composait  du  membre  du 
comité  du  gouvernement  chargé  de  la  section  de  la  justice,  as- 
sisté de  deux  juges  français;  elle  connaissait  de  toute  affaire 
civile  ou  commerciale  dans  laquelle  un  Français  se  trouvait  in- 
téressé; elle  jugeait,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  12,000  fr.;  elle  connaissait  aussi  de  toutes  les 
causes  entre  étrangers  de  diverses  nations  et  de  celles  de  ces 
derniers  avec  les  habitants  du  pays  l'art.  o). 

1226.  — ■  Tant  au  civil  qu'au  criminel,  toutes  les  causes 
entre  musulmans  étaient  portées  devant  le  cadi  (art.  1),  celles 
entre  Israélites,  devant  un  tribunal  composé  de  trois  rabbins 
(art.  2);  les  affaires  intéressant  à  la  fois  les  musulmans  et  les 
israélites  étaient  portées  devant  le  cadi,  sauf  appel  a  la  cour  de 
justice  (art.  3);  les  consuls  des  diverses  puissances  continuaient 
à  connaître  des  causes  entre  leurs  nationaux  (art.  13).  —  Sur 
l'organisation  judiciaire  musulmane  avant  la  conquête,  V.  le 
rapport  à  l'Emjiereur  qui  précède  le  décret  du  31  déc.  18.Ï9  : 
Ménerville,  t.  1,  p.  41 1. 

1227.  —  Les  pouvoirs  de  la  cour  de  justice  se  bornaient,  en 
matière  criminelle,  à  l'instruction  des  affaires  criminelles  entre 
les  Français  et  au  renvoi  des  accusés  devant  les  cours  de  France. 
Lorsqu'il  s'agissait  d'affaires  entre  Français  et  étrangers ,  la 
cour  de  justice  les  instruisait  et  le  gouverneur  statuait  (art.  7 
el  8). 

1228.  —  Dans  le  même  arrêté,  il  était  créé  un  tribunal  de 
police  correctionnelle,  composé  du  commissaire  général  de  police 
el  de  deux  assesseurs  français;  il  réunissait  ii  la  fois  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  correctionnels  de  la 
métropole  (art.  9). 

1229.  —  Ce  premier  essai  d'organisation  fut  bientôt  l'objet 
d'assez  nombreuses  retouches  :  par  arrêté  du  7  déc.  1830,  le 
commissaire  général  de  police  était  investi  des  fonctions  de  juge 
de  paix;  par  arrêté  du  9  juin  1831,  la  connaissance  des  appels 
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des  jugements  de  police  correctionnelle  était  attribuée  à  la  cour 
de  justice,  et  pararrêté  du  16  févr.  1832,  les  décisions  judiciaires 
rendues  au  civil  par  la  cour  de  justice  pour  une  somme  supé- 
rieure à  12,000  fr.,  furent  déclarées  susceptibles  d'un  appel  de- 
vant le  conseil  d'administration  de  la  régence. 

1230.  —  Le  16  août  1832,  un  arrêté  élaboré  de  concert  par 
le  gouverneur  général  et  par  l'intendant  civil  vint  instituer  une 
cour  criminelle  chargée  de  juger  les  crimes  emportant  peine  af- 
tlictive  ou  infamante  commis  par  des  Français  ou  des  étrangers; 
la  cour  criminelle  se  composait  de  la  cour  de  justice  et  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle;  elle  siégeait  au  nombre  de  sept 
membres,  cinq  voix  étant  nécessaires  pour  la  condamnation; 
l'appel  du  jugement  de  la  cour  criminelle  était  porté  devant  le 
conseil  d'administration  jugeant  au  nombre  d'au  moins  cinq 
membres;  les  délits  en  matière  correctionnelle  commis  contre  des 
Français  ou  des  étrangers,  et  les  contraventions  en  matière  de 
simple  police  étaient  portés,  sauf  appel  à  la  cour  de  justice, 
devant  le  tribunal  de  paix  et  de  police  correclionnelle  ;  les 
affaires  criminelles  et  correctionnelles  entre  inusulinans  et  entre 
israélites  continuaient  à  être  jugées  par  les  cadis  et  parles  rab- 
bins ;  toutefois,  l'appel  de  ces  décisions  dut  désormais  être  porté, 
en  matière  correctionnelle,  devant  la  cour  de  justice,  en  matière 
criminelle,  devant  le  conseil  d'administration. 

1231.  —  Cet  arrêté  fut  modifié  par  celui  du  8  oct.  1832,  éla- 
boré dans  les  mêmes  conditions  que  le  précédent;  le  conseil 
d'administration  n'eut  plus  à  connaître  des  arrêts  de  la  cour  cri- 
minelle que  lorsqu'ils  emportaient  condamnation  a  la  peine  ca- 
pitale d'individus  autres  que  des  juifs  et  des  maures;  l'appel 
des  jugements  rendus  dans  tous  les  cas  par  les  cadis  ou  les 
rabbins  en  matière  criminelle  dut  être  porté  devant  la  cour  cri- 
minelle. 

1232.  —  «  Le  gouvernement,  qui  avait  jusque-là  laissé  au 
gouverneur  le  soin  d'organiser  la  justice  en  Algérie,  se  décida 
enfin  à  prendre  lui-mé;i;e  l'initiative  qui  lui  incombait,  et  le  10 
août  1S.34,  une  ordonnance  créa  un  tribunal  supérieur  à  .Alger 
et  des  tribunaux  de  première  instance  à  .Alger,  Bône  et  Oran. 
.\ux  termes  de  cette  ordonnance,  le  tribunal  supérieur,  cons- 
titué en  tribunal  criminel ,  juge  toutes  les  affaires  qui  seraient 
portées  en  France  devant  les  cours  d'assises  et  les  appels  au  cri- 
minel des  tribunaux  de  première  instance  de  Bône  et  d'Oran  » 
(Saint-Germain,  Exposr  des  motiff;  d'une  proposilion  de  loi 
relative  à  t'organimtion  des  cours  d'assises  et  du  jury  criminel, 
en  Algérie  :  J.  off.,  1894;  Doc.  pari.,  Ch.  des  dép.,  p.  117);  en 
matière  civile,  il  juge  en  appel  des  affaires  dont  la  valeur  excède 
1,000  fr.  de  capital  ou  .50  fr.  de  revenu. 

1233.  —  Devant  le  tribunal  correctionnel  supérieur  d'Alger, 
qui  jugeait  les  affaires  criminelles  suivant  les  règles  établies 
pour  les  tribunaux  correctionnels  et  sans  assistance  de  jurés,  un 
témoin  ne  pouvait  être  entendu  sans  prestation  de  serment,  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  et  à  titre  de  rensei- 
gnements. —  Cass.,  23  janv.  183o,  Marsilly,  [P.  chr.] 

1234.  —  L'ancien  art.  336,  C.  instr.  crim.,  qui  prescrivait 
au  président  de  faire  le  résumé  des  débats,  étant  exclusivement 
relatif  à  la  procédure  devant  la  cour  d'assises,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  l'appliquer  devant  les  tribunaux  de  l'Algérie, "où  les  pro- 
cédures criminelles  avaient  lieu  dans  les  formes  établies  en 
France  pour  les  matières  correctionnelles.  —  Cass.,  2.ï  janv.  1839, 
Soliman  ben  Abderrahman,  [P.  39.1.,'it;0,  D.  39.1.181] 

1235.  —  Toutes  les  fois  que  le  tribunal  supérieur  d'Alger 
était  saisi  directement,  comme  seul  compétent,  de  la  connais- 
sance d'un  crime  commis  par  un  musulman  indigène  contre  des 
colons  européens  et  chrétiens,  il  n'y  avait  lieu  de  prononcer 
d'autres  peines  que  celles  du  Code  pénal  français.  Ce  n'est  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  crimes  ou  de  délits  commis  par  un  musul- 
man indigène  contre  un  autre  musulman  indigène,  et  que  le  tri- 
bunal statuait  soit  par  voie  d'appel,  soit  par  voie  d'évocation, 
qu'il  y  avait  lieu  de  consulter  la  loi  musulmane  et  la  loi  fran- 
çaise pour  appli(|uer  celle  des  deux  qui  prononçait  la  peine  moin- 
dre. —  Même  arrêt. 

1236.  —  Toutefois  l'art.  411,  C.  instr.  crim.,  était  applicable 
au  tribunal  supérieur  d'Alger.  Spécialement,  lorsque,  après  avoir 
à  tort  ipialifié  d'après  la  loi  musulmane  le  fait  incriminé,  qui 
était  en  réalité  punissable  d'après  le  Code  pénal  français,  ce  tri- 
bunal avait  néanmoins  exactement  prononcé  la  peine  édictée 
par  le  Code  pénal  en  se  fondant  sur  ce  que  la  pénalité  de  la  loi 
musulmane  se  trouvait  incompatible' avec  la  législation  française, 
la  condamnation  devait  être  maintenue.  —  .Même  arrêt. 
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1237.  —  Le  Iribunal  correctionnel  d'Alger  n'était  point  tenu 
de  mentionner  dans  ses  jugements  que  la  condamnation  avait  été 
prononcée  aux  trois  quarts  des  voix  des  juges  qui  y  avaient  con- 
couru; l'existence  de  cette  raajorilt;  résultait  suffisamment  du 
prononcé  du  jugement.  —  Cass.,  2  avr.  183o,  Marène,  [P.  chr., 
D.  36.1.335] 

1238.  —  Pour  les  tribunaux  de  première  instance,  ils  ne  se 
composaient,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance  de  1834,  que 
d'un  seul  juge  ,  à  l'exception  toutefois  du  tribunal  d'Alger  qui 
en  comprenait  deux  ;  ils  avaient,  au  civil,  plénitude  de  juridiction, 
sauf,  suivant  les  cas,  appel  devant  le  trilîunal  supérieur;  en  ma- 
tière répressive,  ils  connaissaient,  en  dernier  ressort,  de  toutes 
les  contraventions  de  police,  et,  à  la  charge  d'appel,  des  autres 
contraventions  et  délits  correctionnels;  par  la  même  ordonnance, 
il  était  créé  un  tribunal  de  commerce  à  .Alger. 

1239.  —  Celte  même  ordonnance  déclarait  maintenus  les  tri- 
bunaux musulmans  et  reconnaissait  au  gouverneur  le  droit  d'ins- 
tituer, partout  oi^iil  le  jugerait  convenable,  des  tribunaux  Israé- 
lites composés  d'un  ou  de  trois  rabbins  (art.  2o  et  26). 

1240.  —  Voici  comment  était  faite  la  répartition  des  affaires 
entre  les  tribunaux  français  et  les  tribunaux  indigènes  :  les  tri- 
bunaux français  connaissaient  de  toutes  les  affaires  civiles  et 
commerciales  entre  Français,  entre  Français  et  indigènes  ou 
étrangers,  entre  indigènes  de  religion  différente,  entre  indigènes 
et  étrangers,  entre  étrangers,  enfin  entre  indigènes  de  la  même 
religion  lorsque  ceux-ci  y  consentaient;  les  tribunaux  français 
devaient  être  assistés  d'un  assesseur  musulman  dans  tous  les  pro- 
cès dans  lesquels  un  musulman  était  intéressé  (art.  2"  et  28). 

1241.  —  Ils  connaissaient  aussi  de  toutes  les  infractions 
aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  à  quelque  nation  ou  religion 
qu'appartint  l'inculpé,  de  tous  les  crimes  ou  délits  commis  par 
des  Français,  des  Israélites  ou  des  étrangers,  des  crimes  ou 
délits  commis  au  préjudice  des  Français,  d'Israélites  ou  d'étran- 
gers; les  musulmans  indigènes,  prévenus  de  crimes  ou  délits 
contre  la  personne  ou  les  propriétés  d'autres  musulmans  aussi 
indigènes,  étaient  jugés,  sauf  appel  au  tribunal  supérieur,  par  le 
cadi  ou  parles  autres  juges  qui  jusqu'alors  étaient  compétents 
à  cet  effet  (art.  38  et  39). 

1242.  —  Les  tribunaux  Israélites  connaissaient,  en  dernier 
ressort  :  1°  des  contestations  entre  Israélites  concernant  la  va- 
lidité ou  la  nullité  des  mariages  et  répudiations  suivant  la  loi 
de  Moïse;  2°  des  infractions  à  la  loi  religieuse,  lorsque,  d'après 
la  loi  française,  elles  ne  constituaient  ni  crime,  ni  délit,  ni  con- 
travention (art.  43). 

1243.  —  L'ordonnance  des  31  ocl.-18  déc.  1838,  qui  vint 
déterminer  les  attributions  et  les  pouvoirs  du  gouverneur  géné- 
ral contenait  entre  autres  choses  une  disposition  qui  touche  l'i 
l'organisation  judiciaire;  elle  décida  que  sur  les  points  éloignés 
de  plus  de  10  kilomètres  du  siège  du  tribunal  de  la  province, 
les  pouvoirs  des  commissaires  civils  ou  commandants  pourraient 
comprendre  la  juridiction  des  juges  de  paix  de  France,  les 
fonctions  d'ofriciers  de  police  judiciaire  et  de  juge  d'instruction, 
et  même,  à  raison  de  la  difficulté  et  de  la  rareté  des  communi- 
cations, tout  ou  partie  de  la  juridiction  des  tribunaux  civils  ou 
de  commerce  en  Algérie  (art.  3).  Cette  institution  ,  aujourd'hui 
disparue,  a  fait  successivement  l'objet  d'un  certain  nombre 
d'arrêtés  dont  il  semble  inutile  de  résumer  les  dispositions. 

1244.  —  Rappelons  simplement  qu'aux  termes  de  l'art.  33, 
Arr.  min.  17  févr.  1840  (dont  la  disposition  a  été  reproduite  par 
l'art.  3.'>,  Arr.  18  déc.  1842),  les  tribunaux  de  première  instance 
devaient  seuls  être  saisis  de  l'appel  des  jugements  rendus  par 
les  commissaires  civils,  et  que  la  cour  était  incompétente  pour 
en  connaître.  Cette  incompétence  était  d'ordre  public,  et  pou- 
vait être  couverte  par  le  silence  ou  l'acquiescement  des  parties. 
—  -Alger,  18  oct.  1842,  Fingan ,  j^Ménerville,  Juc,  86.1;  DM.. 
t.  1,  p.  198,  note  I]  —  Pour  ce  qui  concerne  les  commandants 
de  place,  V.  infrà,  n.  1274  et  s. 

1245.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  de  première  instance 
qui,  sur  l'appel  d'une  sentence  rendue  par  un  commissaire  civil, 
avait  infirmé  cette  décision  pour  incompétence  et  statué  au  fond 
par  voie  d'évocation,  n'était  pas  d'ailleurs  susceptible  d'appel 
devant  la  cour.  —Alger,  20  nov.  1804,  Cuny,  [Robe,  64.256]  — 
V.  aussi  Alger,  20  nov.  1869,  Radicich  ,  [Robe,  71.36] 

1246.  —  La  faculté  accordée  aux  commissaires  civils  par 
l'art.  38,  Arr.  organ.  18  déc.  1842,  d'autoriser,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées  toutes  saisies-arrêt  ou  saisies-revendica- 
tion ,  s'étendait  également  aux  saisies  conservatoires  en  ma- 


tière commerciale.  —  Alger,  18  nov.  1865,  [Ménerville,  Diit., 
t.  2,  p.  46,  note] 

1247.  —  Divers  arrêtés  ou  ordonnances  n'ont  apporté  que  des 
changements  de  détail  à  l'ordonnance  de  1834  :  ce  furent  l'ar- 
rêté des  21  mars-29  avr.  1836,  celui  des  28  mars-29  avr.  1836, 
l'ordonnance  des  6  oct. -10  nov.  1836,  l'ordonnance  des  16janv.- 
15  mai  1838,  l'arrêté  du  28  nov.  1840;  l'ordonnance  des  28  févr.- 

27  avr.  18H.  vint,  au  contraire,  apporter  des  modifications  im- 
portantes à  l'état  de  choses  antérieur. 

1248.  —  11  était  créé  une  cour  royale  à  Alger;  elle  connais- 
sait de  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  de  commerce  (demandes  excé- 
dant 1,000  fr.  de  valeur  déterminée  ou  100  fr.  de  revenus)  et, 
innovation  importante,  elle  statuait  sur  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  musulmans  ;  constituée  en  cour  de  justice  cri- 
minelle, elle  jugeait  toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  cours 
d'assises,  directement  pour  la  province  d'Alger  et  sur  appel  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'Oran  et  de  Boue;  elle  sta- 
tuait sur  les  appels,  en  matière  correctionnelle,  dans  tous  les 
cas  où  la  peine  portée  par  la  loi  pouvait  s'étendre  jusqu'à  deux 
années  d'emprisonnement  au  plus  ,  quelle  qu'avait  été  d'ailleurs 
la  peine  appliquée  par  le  juge,  les  délits  et  contraventions  im- 
putés aux  agents  de  l'autorité,  dans  les  cas  où  la  connaissance 
en  était  déférée  par  la  loi  française  aux  cours  d'appel  (art.  3 
et  s.). 

1249.  —  La  cour  criminelle  d'Alger  pouvait  ordonner  d'office 
la  comparution  des  témoins  dont  l'audition  lui  paraissait  utile; 
et  il  n'y  avait  pas  nullité  par  cela  seul  que  ces  témoins  n'avaient 
pas  été  appelés  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président. 
—  Cass.,  10  déc.  1841  ,  Bel  Hadjben  Bavo,  [S. 42.1.932,  P.  42. 
1.48,  D.  42.1.143] 

1250.  —  L'art.  135,  C.  instr.  crim.,  qui  règle  la  formule  du 
serment  à  prêter  parles  témoins  en  matière  correctionnelle,  était 
applicable  même  en  matière  criminelle  en  Algérie;  ainsi  les  té- 
moins devaient  jurer  de  dire  toute  la  vérité  rien  que  la  vérité, 
sans  faire  précéder  les  paroles  du  serment,  déparier  sans  haine 
et  sans  crainte.  —  Cass.,  31  mars  1842,  Gras,  [P.  42.2.38] 

1251.  —  La  disposition  de  l'art.  62  de  cette  ordonnance  du 

28  févr.  1841,  relatif  a  la  procédure  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police  (reproduite  dans  l'ordonnance  du  26 
sept.  1842),  |iortanl  que  les  notes  d'audience  seront  signées  par 
les  témoins  requis  de  les  certifier,  et  seront  vérifiées  par  le  juge, 
n'était  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  10  déc.  1841, 
précité. 

1252.  —  Désormais  des  ordonnances  royales  purent  charger 
l'un  des  juges  adjoints  des  tribunaux  de  première  instance  des 
fonctions  de  juges  de  paix,  et  même  instituer  des  justices  de 
paix  dans  les  territoires  érigés  en  commissariats  civils  (art.  10). 

1253.  —  L'art.  43,  Ord.  28  févr.  1841,  (confirmé  par  l'art.  42, 
Ord.  26  sept.  1842,)  attribuait  expressément  compétence  aux  con- 
seils de  guerre,  en  Algérie,  pour  les  crimes  et  délits  commis, 
même  par  des  Européens  ou  Français,  en  dehors  des  limites  des 
juridictions  civiles.  —  Cass.,  17  juin  1843,  Amat  et  autres,  [S. 
43.1.613,  P.  chr.];  —  17  juin  1843,  Arnaud,  [P.  chr.]  ;  — 19  janv. 
1844,  Otero,  [S.  44.1.160,  P.  43.2.285,  D.  44.1.123];  —  2  août 
1849,  Ali  lien  Ahmed,  [P.  30.2.302,  D.  51.5.106]  —  V.  aussi, 
pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  les  communes  agricoles, 
Cass.,  31  mai  1830,  Nicaisse,  [D.  30.5.19] 

1254. —  Il  ouvrait  aux  Européens  ou  Français,  contre  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  en  Algérie,  le  recours  en  cas- 
sation, non  seulement  pour  incompétence,  mais  aussi  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Cass.,  17  juin  1843,  précité;  —  Il  févr.  1848, 
Michel,  [P.  48.2.333,  D.  30.5.20] 

1255.  —  Ce  recours  en  cassation  n'était  d'ailleurs  ouvert 
qu'aux  seuls  Européens,  à  l'exclusion  des  indigènes.  —  Cass., 
3  mai  1843,  Mustapha  ben  Oalem,  [S.  43.1.480,  P.  43.2.274,  D. 
43.1.296];  —  20  juin  1843,  Mohammed,  [P.  43.2.74] 

1256.  —  La  juridiction  des  tribunaux  indigènes  fut  assez 
gravement  modifiée  :  pour  les  tribunaux  musulmans,  ils  ne  pu- 
rent plus,  en  aucun  cas,  connaître  des  affaires  dans  lesquelles 
il  pouvait  y  avoir,  d'après  les  lois  françaises,  poursuite  pour  crime, 
délit  ou  contravention  (art.  31  et  44)  ;  les  ministres  du  culte  israé- 
lite  en  réalité  cessèrent  d'avoir  juridiction  sur  leurs  coreligion^ 
naires;  toutefois,  les  rabbins  furent  appelés  à  donner  leur  avis 
écrit  sur  les  contestations  relatives  à  l'état  civil,  aux  mariages 
et  répudiations  entre  Israélites;  ils  eurent  aussi  à  prononcer  sur 
les  infractions  à  la  foi  religieuse  lorsque,  d'après  la  loi  française. 
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elles  ne  consliluaienl  ni  crime,  ni  ilélil ,  ni  contravention  (art. 
32  et  30  .  En  conséquence,  les  tribunaux  français  connurent, 
entre  toutes  personnes,  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commer- 
ciales, à  Tesception  de  celles  dans  lesquelles  les  musulmans 
étaient  seules  parties  (art.  33'. 

1257.  —  Une  ordonnance  des  26  sept. -22  oct.  1842,  dont  cer- 
taines dispositions,  spécialement  en  matière  de  procédure,  sont 
encore  en  vigueur,  est  venue  apporter  quelques  moditications 
aux  ordonnances  précédentes  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
judiciaire  elle-même:  la  cour  d'.Mger  est  maintenue,  un  nouveau 
tribunal  de  première  instance  est  créé  à  Philippeville;  la  compé- 
tence de  la  cour  et  des  tribunaux  est  en  principe  la  même  que 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1841.  —  V.  quant  aux  pouvoirs 
des  juridictions  musulmanes,  Alger.  3  mars  1847,  Ismael  et  Dame 
Nélîssa  ,  [iMénerville,  Jitr.,  68.12:  Dkt.,  l.  i,  p.  393];  —  2b  mai 
1803,  Amar  ben  Ali  bel  Kassen,  ^Robe,  63.107];  —  18  oct.  1878, 
Boursali  et  Emilie  Danési,  [Robe,  80.193,  Bull.  jitd.  «/y.,  79. 
24'  —  V.  aussi  Alger,  l.ï  juin  18.53,  Said  ben  Douda,  ÛMéner- 
ville,  Jur.,  88.  6;  Dict.,  t.  ),  p.  391,  note  Ij  —  Toutefois  la  com- 
pétence en  premier  ressort  des  tribunaux  d'Algérie,  au  lieu 
d'être  déterminée  par  des  dispositions  spéciales  se  trouve  déter- 
minée par  les  règles  du  droit  commun  (art.  3,  3  et  10). 

1258.  —  L'ordonnance  mentionne  expressément  l'existence 
de  justices  de  paix  à  Alger,  Blidah,  Bùne,  Oran  et  Philippeville; 
la  compétence  en  premier  et  dernier  ressort  et  les  attributions 
spéciales  des  juges  de  paix  en  matière  civile  et  de  simple  police 
sont  les  mêmes  que  celles  des  juges  de  paix  de  France  (art.  3 
et  12). 

1259. —  Sous  ce  régime,  le  procureur  général,  à  Alger,  et, 
dans  les  autres  sièges,  le  procureur  de  la  République,  étaient 
investis,  cumulalivement  avec  le  droit  de  poursuite,  du  pouvoir 
de  saisir,  sans  instruction  préalable,  les  tribunaux  criminels  ou 
correctionnels  des  infractions  qui  étaient  de  la  compétence  de 
ces  tribunaux;  par  suite,  lorsque  le  ministère  public,  après  avoir 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  le  prévenu  d'un  crime 
de  faux,  par  le  motif  qu'il  résultait  de  l'information  alors  com- 
mencée que  cet  individu  avait  agi  sans  intention  criminelle,  avait 
requis  une  information  nouvelle  fondée  sur  l'existence  de  charges 
nouvelles,  à  raison  desquelles  il  avait  ensuite  poursuivi  cet  in- 
dividu, le  juge  saisi  de  l'accusation  ne  pouvait  renvoyer  l'ac- 
cusé ,  sous  prétexte  qu'en  réalité  il  n'était  pas  survenu  de  charges 
nouvelles,  et  que  la  poursuite  qui  lui  était  soumise  impliquait 
ainsi  une  violation  du  principe  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  21 
mai  18.Ï2,  Roumbert,    D.  52..t.18] 

1260.  —  L'acte  d'accusation  dressé  par  le  procureur  géné- 
ral, conformément  à  l'art.  60,  Ord.  du  26  sept.  1842,  n'était  pas 
susceptible  de  recours  en  cassation,  et  ne  pouvait,  à  cet  égard, 
être  assimilé  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation  qu'il  remplaçait. 
—  Cass.,  22  juin  18oo,  Forget,  [S.  oo. 1.760,  P.  36.1.384,  D.  53. 
1.3)7];  —  3  août  1833,  Picot,  ;S.  3.'i. 1.766,  P.  36.1.384]  '. 

1261.  —  Par  suite,  les  cours  d'assises  de  l'Algérie  ne  pou- 
vaient se  refuser  à  statuer  sur  les  exceptions  présentées  pir 
l'accusé  contre  l'acte  d'accusation  ou  contre  la  procédure  qui  l'a- 
vaient précédé.  —  Cass.,  3  août  1833,  précité. 

1262.  —  -luge  cependant  que  les  irrégularités  commises  dans 
l'instruction  d'une  alfaire  criminelle  antérieurement  à  l'acte  d'ac- 
cusation qui ,  en  Algérie  ,  saisissait  la  cour  d'assises,  spéciale-  . 
ment  dans  la  réception  des  dépositions  écrites  lues  à  l'audience, 
ne  pouvaient  être  relevées,  ni  devant  la  cour  d'assises,  laquelle 
ne  prononçait  que  sur  le  débat  oral,  ni  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  Cass.,  20  juin.  1833,  de  Gros,  [D.  33.3.10^ 

1263.  —  La  cour  d'Alger  jugeant  criminellement,  devant 
laquelle  on  procédait  comme  devant  les  tribunaux  correctionnels 
de  la  métropole  ,  avait  le  droit  de  donner  aux  faits  dont  elle  était 
régulièrement  saisie  la  véritable  qualification  qui  leur  convenait 
d'après  les  débats,  alors  même  que  le  titre  de  l'accusation  leur 
attribuait  une  qualification  différente.  —  Cass.,  9  oct.  1846,  So- 
liman ben  Mohammed,  [P.  49.2.277,  D.  40.4.113] 

1264.  —  Elle  était  investie  de  toutes  les  affaires  de  la  com- 
pétence des  cours  d'assises,  et  n'était  soumise  aux  régies  de  la 
procédure  correctionnelle  que  pour  la  forme  de  procéder.  Spé- 
cialement,  elle  était  compétente  pour  statuer  en  cas  d'acquillc- 
ment  ou  d'absolution  sur  l'action  en  dommases-inlérêts  de  la 
partie  civile.  —  Cass.,  23  nov.  1830,  Ailland,  [D.  50.5.18]  —  "V. 
suprà,  v"  Action  civile,  n.  468  et  s. 

1265.  —  Les  formes  de  la  procédure  correctionnelle  ayant 
été  déclarées  applicables  aux  tribunaux  de  l'Algérie  en  matière 


criminelle  et  correctionnelle,  l'individu  condamné  par  ces  tribu- 
naux n'était  pas  recevable  à  présenter  comme  moyen  de  cassa- 
tion les  nullités  commises  en  première  instance  qu'il  n'avait  pas 
opposées  devant  le  juge  d'appel.  —  Cass.,  23  lévr.  1847,  .Mo- 
hammed ben  Mana,  [P.  49.1.336,  D.  47.4.61] 

1266.  —  L'art.  59,  Ord.  26  sept.  1842,  qui  conférait  au  mi- 
nistère public,  en  Algérie,  le  droit  d'autoriser  la  mise  en  lilierté 
provisoire  des  prévenus  avec  ou  sans  caution,  n'admettait  ni 
distinction  ni  restriction,  et,  par  suite,  il  était  applicable  au 
cas  de  demande  en  liberté  provisoire  faite  par  un  condamné  ;\ 
l'emprisonnement  pour  suppléer  à  la  mise  en  état  préalable  à  son 
pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  20  juill.  1832,  iMéliav,  iS.  32.1. 
680,  P.  33.1.173,  D.  32.1.207] 

1267. —  En  .Algérie,  les  tribunaux  de  répression,  procédant 
en  matière  criminelle  comme  en  matière  correctionnelle,  ne  pou- 
vaient soustraire  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  leur  déci- 
sion sur  le  droit  en  la  confondant  avec  la  décision  sur  le  fait; 
mais  ils  devaient  statuer  expressément  sur  les  questions  rela- 
tives à  la  qualification  des  faits  incriminés,  en  exprimant  les 
motifs  qui  déterminaient  leur  solution.  Spécialement,  en  matière 
de  faux  et  d'usage  de  faux  ou  de  faux  témoignage,  était  nul, 
pour  insuffisance  de  motifs,  l'arrêt  qui  renvoyait  le  prévenu  des 
fins  de  la  poursuite,  en  se  bornant  à  déclarer  que,  de  l'instruc- 
tion et  des  débats,  il  ne  résultait  pas  de  charges  suffisantes 
contre  lui.  —  Cass.,  8  sept.  1833,  Bourgaux,  [P.  33.1.101,  D. 
33.3.310";  —  2  févr.  1834,  Guijarro,  [S.  34.1.287,  P.  55.1.161, 
D.  34.3.496] 

1268.  —  L'art.  62  de  l'ordonnance  de  1842,  relatif  àla  tenue 
des  notes  d'audience  parle  greffier,  ne  concernait  que  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  ,  et  ne 
s'appliquait  point  aux  débats  qui  avaient  lieu  devant  la  cour 
d'appel  qui,  dans  tous  les  cas,  jugeait  en  dernier  ressort.  — 
Cass.,  14  oct.  1848.  Abdallah  ben  Fath,  [P.  49.2.6691;  —  9aoùt 
1849,  Fernel  ,  [P.  50.2.502];  —  17  mai  1830,  Abdesselam  ,  [D. 
30.3.221;  — 20  nov.  1831.  Parant,  [D.  51.5.20] 

1269.  —  La  Constitution  de  1848,  en  confirmant  le  principe 
consacré  par  la  législation  antérieure,  que  la  connaissance  des 
délits  politiques  et  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
appartenait  exclusivement  au  jury,  n'avait  aucunement  restreint, 
relativement  à.  ces  crimes  et  délits,  la  compétence  de  la  cour 
d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance  de  l'Algérie,  ré- 
sultant des  art.  5  et  10,  Ord.  26  sept.  1842,  puisque,  par  une 
disposition  spéciale,  elle  déclarait  que  le  territoire  de  r.Mgérie 
serait  régi  par  des  lois  particulières;  l'ordonnance  de  1842  a 
donc  continué  à  recevoir  son  exécution,  même  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  Constitution  de  1848.  —  Cass.,  10  janv.  1831 ,  La- 
quille,  ^D.  51.3.168] 

1270.  —  L'ordonnance  des  18-31  déc.  1842,  portant  nou- 
velle organisation  des  commissaires  civils,  institution  actuelle- 
ment disparue,  détermina,  dans  ses  art.  28  et  s.,  la  compétence 
de  ces  fonctionnaires  en  matière  civile  ,  commerciale  et  de  sim- 
ple police,  d'après  des  règles  imitées  de  celles  qui,  en  France, 
précisent  la  juridiction  des  juges  de  paix. 

1271.  —  llno  ordonnance  du  17  juill.  1843  décida  que  les 
tribunaux  musulmans  ne  pourraient  plus  désormais  prononcer 
des  jugements  portant  condamnation  à  la  peine  de  mort  ,art.  11. 

1272.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général  du  29  juill.  1848 
détermina  une  meilleure  composition  des  .MahaUmas  de  oadi  et 
des  Midjelès;  mais  il  a  été  décidé  que  cet  arrêté  rendu  extraor- 
dinairement  parle  gouverneur  général  sous  l'empire  de  l'orrlon- 
nance  du  13  avr.  184.'),  n'ayant  été,  à  ce  titre,  ni  revêtu,  dans 
l'origine,  de  l'approbation  ministérielle,  ni  ratifié,  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  par  un  acte  ministériel  publié  au  liulktin  offi- 
ciel, doit  être  considéré,  depuis  le  30  oct.  1848,  comme  abrogé 
de  droit,  nul  et  sans  effet,  aux  termes  de  l'art.  3  de  ladite  or- 
donnance. —  .\lger,  28  févr.  1833,  Sid  .Ahmed  Boukandoura, 
[Ménerville,  Jur.,  232.4]  —  Ménerville,  Uicl.,  t.  2,  p.  122, 
note  1. 

127:i.  —  Aux  termes  d'une  loi  d.i  24  janv.  1830,  dont  les 
ell'ets  ne  devaient  tnut  au  plus  durer  que  dix  ans,  les  conseils 
de  guerre  furent  compétents  pour  coiinaitre  des  crimes  et  délits 
commis  par  les  insurgés  de  juin  1848  transportés  en  Algérie  en 
exécution  du  décret  du  27  juin  1848,  et  détenus  dans  une  forte- 
resse jusqu'à  ce  qu'un  établissement  disciplinaire  eût  été  mis  en 
état  de  les  recevoir;  ...  le  condamné  pouvait  se  pourvoir  en  cas- 
sation, mais  seulement  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
—  Cass.,  13  nov.  1831,  Legny,  [D.  51.o.l06j 
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1274.  —  En  verlu  rl'un  dncrPl  du  22  mars  18o2,  et  d'un  autre  ' 
décret  du  S  mai  de  la  mèmr  année,  les  jugements  rendus  parles 
commandants  de  place,  dont  la  juridiction  n'existe  plus,  d'ailleurs,  , 
à  l'époque  actuelle  (Décr.  10  août  l87o,  art.  6),  furent  portés  en 
appel  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  province  la 
plus  voisine.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'appel  du  jugement  rendu 
par  un  commandant  de  place  faisant  fonction  de  commissaire 
civil,  ne  pouvait  être  porté  que  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  province  la  plus  voisine.  La  cour  était  incompé- 
tente pour  en  connaître.—  .Mger,  22  sept.  1832,  Cauvain,  [Mé- 
nerville,  Jiir..  88. .ï;  Ménerville,  DM.,  t.  l,p.  409,  noie  i]  —  V. 
;\lger,  29  avr.  1861,  Aupied  ,  [Robe,  61.910, 

1275.  —  La  compétence  des  commandants  de  place  en  ma- 
tière civile  était,  d'après  l'arrêté  du  3  août  1843  et  le  décret  du   [ 
22  mai  1852,  celle  qui  appartenait  aux  juges  de  paix  en  général,   \ 
et  non  celle  exceptionnellement  attribuée  aux  juges  de  paix  à 
juridiction  étendue;  au  delà  de  ces  limites,  la  compétence  civile   j 
et  commerciale  appartenait  aux  tribunaux  de  première  instance,   l 

—  Alger,  22  mars  1870,  Andréoli,  [.Ménerville,  D!C(.,t.3,  p.  196, 
note  1;  Robe,  70.97]  —  Trib.  Alger,  27  oct.  1866,  Chailloux, 
[Ménerville,  DM.,  l.  3,  p.  196,  note  1  ;  Robe,  66.227] 

1276.—  Un  commandant  de  place  était  incompétent  pour 
prononcer  une  adjudication  sur  saisie  immobilière.  Toutefois,  un 
jugement  de  celte  nature  constituait,  tant  qu'il  n'avait  pas  été 
réiormé  parles  voies  légales,  un  titre  auquel  provision  était  due. 

—  Alger,  19  juin  1833,  N...,  [Ménerville,  DM.,  t.  3,  p.  197, 
note] 

1277.  —  Le  décret  du  15  mars  1860,  art.  3,  avait  maintenu 
la  compétence  des  commandants  de  place,  sauf  recours  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  Jugé,  à  cet  égard,  que  cette 
attribution  aux  tribunaux  de  première  instance  de  la  connais- 
sance des  appels  des  jugements  rendus  par  les  commandants  de 
place  ne  s'appliquait  qu'aux  matières  civiles  et  commerciales. 
Par  suite,  c'était  devant  le  commandant  de  la  subdivision,  et  non 
devant  le  tribunal  correctionnel,  que  devait  être  porté  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  un  commandant  de  place  sur  une  pour- 
suite pour  délit  forestier  commis  en  territoire  militaire.  —  Cass., 
4  nov.  1864,  Saïd  ben  Moliammed,  [D.  65.5.13]  —  V.  Ménerville, 
Dirt..  f.  1,  p.  416,  note  3. 

1278.  —  Quant  à  la  compétence  ratione  pcrsonœ ,  il  a  été 
jugé  qu'une  demande  en  paiement  de  loyers  étant  une  demande 
personnelle,  ne  pouvail  être  compétemme'nt  portée  devant  le  com- 
mandant de  place  du  lieu  ou  était  situé  l'immeuble  loué,  lorsque 
le  défendeur  était  domicilié  hors  de  son  ressort,  alors  même  qu'elle 
avait  aussi  pour  objet  une  indemnité  pour  réparations  locatives. 

—  Cass.,  16  août  1834,  Alby,  [S.  33.1.109,  P.  35.1.331]  — 
Alger,  13  mars  1856,  Mêmes  parties,  [Ménerville,  DM  ,  t.  3, 
p.  196] 

1279.  —  Un  décret  du  19  août  1834,  dont  certaines  disposi- 
tions sont  encore  en  vigueur,  notamment  pour  ce  qui  est  des 
juges  de  paix  <à  compétence  étendue,  créa  les  cours  d'assises  qui 
jugèrent  sans  l'assistance  du  jury;  elles  devaient  se  réunir  dans 
chacun  des  chefs-lieux  d'arrondissement  de  l'.Mgérie  où  était 
établi  un  tribunal  de  première  instance;  à  Alger,  la  cour  d'as- 
sises se  composait  de  cinq  conseillers  dont  l'un  remplissait  les 
fondions  de  président;  dans  les  autres  arrondissements,  elle 
comprenait  trois  conseillers  de  la  cour  d'Alger  et  deux  magis- 
trats plis  parmi  les  présidenis  ou  juges  du  tribunal  de  première 
instance  dans  la  circonscription  duquel  siégeait  la  cour  d'assi- 
ses ;  le  juge  d'instruction  pouvait  être  membre  de  la  cour  d'as- 
sises; les  cours  d'assises  prononçaient  à  la  majorité,  et  par  des 
disposilions  distinctes  sur  chaque  chef  d'accusation,  sur  les  cir- 
constances aggravantes,  sur  les  circonstances  atténuantes  et  sur 
l'application  de  la  peine;  étaient  applicables,  en  Algérie,  les 
dispositions  du  chap.  3,  L.  20  avr.  1810,  et  du  titre  2  du  décret 
du  6  juin.  1810,  relatives  à  l'ouverture,  à  la  tenue  et  à  la 
clôture  des  assises,  les  chapitres  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle relatifs  à  la  formation  des  cours  d'assises,  à  la  procédure 
devant  la  cour  d'assises  enliu  à  l'examen,  au  jugement  et  à 
l'oxèculion. 

1280.  —  Ce  système  qui  a  été  appliqué  jusqu'au  l"janv.  1871 
a  donné  naissance  à  des  diflicultés  assez  nombreuses  que  nous 
nous  contenterons  d'indiquer  à  raison  de  l'intérêt  purement  his- 
torique qu'elles  présentent.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'en  Algérie, 
les  nullités  de  l'instruction  antérieure  à  la  signification  de  l'acte 
d'accusation,  même  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'un  des  actes 
d'instruction  avait  été  fait  [mr  un  magistrat  incompétent,  ne  pou- 


vaient fournir  de  moyens  de  cassation,  alors  du  moins  qu'au- 
cune réclamation  à  ce  sujet  n'avait  été  élevée  devant  la  cour 
d'assises  et  qu'il  n'était  pas  établi  qu'on  eût  fait],  à  l'audience, 
usage  des  pièces  prétendues  irrégulières.  —  Cass.,  3  oct.  1857, 
Doineau,  [S.  57.1.873,  P.  58.413,  D.  37.1.433] 

1281.  —  Pour  l'interrogatoire  de  l'accusé  dans  la  maison  de 
justice,  le  président  des  assises,  en  Algérie  comme  dans  la  mé- 
tropole, pouvait  déléguer  un  des  juges  :  l'art.  0,  Décr.  19  août 
1834,  portant  qu'en  cas  d'empêchement  le  président  était  remplacé 
par  un  des  conseillers  assesseurs,  ne  s'appliquant  qu'à  la  compo- 
sition de  la  cour  d'assises.  —  Même  arrêt. 

1282.  —  De  même,  en  Algérie  ainsi  qu'en  France,  le  délai 
de  cinq  jours,  prescrit  par  l'art.  296,  C.  instr.  crim.,  entre  l'in- 
terrogatoire de  l'accusé  par  le  président  des  assises  et  l'ouver- 
ture des  débats,  devait  être  observé  à  peine  de  nullité,  comme 
étant  substantiel  au  droit  de  la  défense.  —  Cass.,  29  avr.  1858, 
Meuvielle,  [S.  5S.1.703,  P.  39.411];  —  11  nov.  1858,  Moham- 
med ben  Saïd,  [S.  39.1.182,  P.  59.411] 

1283.  —  Lorsque,  en  Algérie,  les  magistrats  de  la  cour 
d'appel  désignés  pour  composer  une  cour  d'assises  étaient  empê- 
chés par  un  obstacle  de  force  majeure,  tel  qu'une  violente  tem- 
pètf ,  de  se  rendre  au  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  assises,  ,dans 
le  lieu  où  elles  se  tenaient,  ils  élaient  valablement  remplacé*  par 
le  président  et  les  juges  composant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  ce  lieu,  conformément  aux  art.  263  et  264,  C.  instr. 
crim.  —  Cass.,  7  fiivr.  1863,  Hamon  ben  Mohammed,  [S.  63.1. 
363,  P.  63.993,  D.  63.1.487]  —  V.  aussi  Cass.,  19  sept.  1861, 
Abd  el  Kader  ben  Aoulla  ,  [D.  61.5.16] 

1284.  —  La  formalité  du  serment  des  témoins  était  au 
nombre  de  celles  que  l'art.  12,  Décr.  19  août  1854,  a  rendues  ap- 
plicables aux  cours  d'assises  de  l'Algérie;  en  conséquence,  de- 
vant ces  cours  d'assises  comme  devant  celles  de  la  métropole, 
les  témoins  devaient,  à  peine  de  nullité,  prêter  le  serment  prescrit 
par  l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  et  non  celui  de  l'art.  133  du  même 
Code.  —  Cass.,  17  janv.  1836,  Haïm  Seban,  [D.  57.3.15] 

1285.  —  Le  président  n'était  pas  tenu  de  faire  un  résumé 
de  l'all'aire.  —  Cass.,  6  mars  1856,  Fontana ,  [S.  56.1.759,  P. 
56.2.476,  D.  36.1.224);  —  16  août  1861,  Mohammed  ben  Ser- 
soub,  [S.  61.1.1008,  P.  62.331,  D.  61.5.19] 

1286.  —  En  Algérie,  ainsi  qu'en  France,  les  questions  posées 
comme  résultant  de  l'acte  d'accusation,  devaient,  à  peine  de  nul- 
lité, être  formulées  sans  complexité  et  constatées  sur  une  feuille 
spéciale  qui  devait  rester  jointe  à  la  procédure;  il  ne  pouvait 
être  suppléé  à  cette  pièce  fondamentale  par  les  énonciations  por- 
tées,  relativement  aux  questions  résolues,  soit  dans  l'arrêt  de 
condamnation  ,  soit  dans  le  procès-verbal  des  débats.  —  Cass., 
6déc.  1862,  Abderraliman,[D.  63.5.19]  — 'V.  Cass.,  11  mai  1831, 
Mohammed  ben  Tary,  [D.  61.3.18]  —  V.  infrà.  V  Cour  d'as- 
sises. 

1287.  —  En  Algérie,  comme  en  France,  c'était  au  président 
seul  et  non  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartenait  de  poser  les 
questions  lorsqu'aucun  incident  ne  s'était  élevé  à  ce  sujet.  — 
Cass.,  3  oct.  1837,  précité. 

1288.  —  Les  cours  d'assises  d'Algérie,  investies  à  la  fois  par 
le  décret  du  19  août  1834  des  fonctions  de  jurés  et  de  celles  de 
juges,  ne  pouvaient  prononcer  par  une  même  décision  sur  le 
fait  et  sur  l'application  de  la  peine;  elles  devaient,  après  avoir 
délibéré  sur  le  fait,  donner  connaissance  de  leur  déclaration  à 
l'accusé,  afin  que  celui-ci  put  présenter  ses  observations  quant 
à  la  peine,  et  ne  statuer  qu'ensuite  sur  l'application  do  celte 
peine.  —  Cass.,  23  mars  1853,  Picot,  [D.  33.1  268];  —  29  mars 
1855,  El  Arbi  ben  Brahim,  [S.  53.1.463,  P.  35.2.349,  D.  33.1. 
186];  —  3  avr.  1853,  Satger,  [D.  55.1.268];  — 3  mai  1853,  Bou- 
lenouar  ben  Tahar,  [D.  35.1.268J 

1289.  —  Les  cours  d'assises,  étant  compétentes  pourstatuer 
sur  les  questions  de  fait  qui,  dans  la  métropole,  sont  de  la  com- 
liétence  exclusive  du  jury,  pouvaient  légalement  prononcer  elles- 
mêmes  sur  l'existence  du  fait  d'excuse  proposé  par  l'accusé,  du 
moment  où  elles  slatuaient  à  cet  égard  par  disposition  distincte, 
conformément  à  l'art.  Il,  Décr.  19  août  1834.  —  Cass.,  27  nov. 
1836,  .Mohammed  ben  BougoulTa,  [D.  56.1.471] 

1290.  —  Le  président  n'était  point  tenu  de  poser  une  ques- 
tion sur  les  circonstances  atténuantes,  ni  de  donner  à  la  cour 
un  avertissement  relativement  à  ces  circonstances.  —  Cass.,  3 
ocl.  1837,  précité. 

1291.  —  Il  n'était  pas  nécessaire  de  mentionner  à  quelle 
majorité  chaque   question  avait  été  résolue.  —  Cass.,  23  mars 


L' 


ALUÉRIE.   -  Titre  IV.  -  Chap.  I. 


3b7 


18oo,  précité;  —  29  mars  l8oa,  précilé;  —  o  avr.  18oo,  précité; 
—  3  mai  1855,  précité;  —  16  août  1861,  précilé. 

1292.  —  Les  déclarations  de  culpabilité  n'avaient  pas  besoin 
d'être  signées  par  tous  les  magistrats  qui  y  avaient  participé  ;  il 
suffisait  qu'elles  le  fussent  par  le  président  et  par  le  greffier; 
l'art.  3T0,  C.  inslr.  crim.,  qui  exigeait  la  signature  de  tous  les 
juges,  ne  concernait  que  l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass.,  3 
oel.  1837,  précité. 

1293.  —  Jugé  même  qu'en  Algérie,  la  déclaration  de  la  cour 
d'assises  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  n'avait  pas  besoin  d'être  , 
à  peine  de  nullité,  revêtue  de  la  signature  du  greffier,  alors  d'ail- 
leurs que  celte  déclaration,  signée  du  président,  était  visée  et 
relatée  en  substance  dans  l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass.,  ' 
févr.  1836,  Turld,  [P.  38.66,  D.  56.1, 183; 

1294.  —  A  la  suite  de  plusieurs  décrets  d'aofit  1848  qui 
avaient  placé  la  justice  française  en  .Algérie  dans  le  ressort  du 
ministre  de  la  .Justice  et  laissé  le  service  de  la  justice  indigène 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  Guerre,  un  décret  du  l''"' 
oct.  1854  vint  transformer  l'organisation  de  la  justice  musul- 
mane :  désormais,  il  v  eut  indépendance  absolue,  en  mâlière 
civile,  de  la  justice  indigène  vis-à-vis  la  justice  française,  il  n'y 
eut  plus  d'appel  à  la  cour  d'Alger,  la  surveillance  et  la  direction 
de  la  justice  arabe  furent  enlevées  au  procureur  général  et  re- 
mises en  territoire  civil  aux  préfets,  en  territoire  militaire,  aux 
généraux;  les  midjelès  perdirent  leur  caractère  purement  con- 
sultatif et  furent  élevés  à  la  hauteur  d'une  juridiction  souveraine 
de  second  degré,  ils  formèrent  ainsi  vingt  et  une  cours  pronon- 
çant sans  appel,  sans  recours  possible.  —  Y.  sur  la  critique  de 
ces  dispositions,  Zeys,  n.  383.  —  V.,  quant  à  son  application  : 
•■Mger,  2  mars  1830,  Mustapha  ben  Chérif,  [Robe,  59.132];  — 
27  mars  1861  ,  Hadj  Rebah,  [Robe,  61  66];  —  25  nov.  1862, 
DameGoussem,  ^Robe,  62.266];  —  31  nov.  1863,  Mohammed 
ben  Duka,  ^Robe,  63.2461;  —  \8  nov.  1879,  Vamina  ben  Bou- 
Saïdi,  ,Robè,  80  61  ;  buti.  jud.  al;/.,  80.123] 

1295.  —  Un  décret  du  15  déc.  1858  vint  remanier  l'organisa- 
tion de  la  cour  d'.\lger  ;  celle-ci  fut  divisée  en  trois  chambres  :  une 
chambre  civile,  une  chambre  correctionnelle  et  une  chambre  de 
mise  en  accusation;  en  matière  civile  et  correctionnelle,  ce  fut 
l'assimilation  de  l'.Mgérie  à  la  France;  il  n'en  fut  pas  de  même 
en  matière  criminelle,  mais  la  création  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  permit  de  réaliser  une  série  de  réformes;  on  peut 
citer  notamment  la  prérogative  d'évocation  rendue  à  la  cour,  le 
droit  d'incarcération  préventive  enlevé  au  ministère  public  en 
même  temps  que  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  l'art.  61. 
Ord.  26  sept.  1842,  de  faire  cesser  les  poursuites  en  tout  état 
de  cause,  la  liberté  provisoire  soumise  aux  formes  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  les  informations  judiciaires  réglées  par  des 
ordonnances  émanées,  non  plus  du  procureur  général,  mais  du 
juge  d'instruction,  et  la  mise  en  vigueur  de  la  procédure  relative 
aux  contumaces.  —  V.  L.  9  mai  1863,  pour  le  cas  d'un  renvoi 
par  suite  de  cassation  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  d'.\lger. 

1296.  —  Le  décret  du  1"  oct.  1834  dont  nous  venons  de 
parler  (siipcrt  ,  n.  1294)  constituait  un  obstacle  à  toute  assimi- 
lation entre  les  deux  populations  :  aussi,  un  décret  du  31  déc. 
1859  vint-il  l'abroger  et  en  remplacer  les  dispositions  par  d'au- 
tres mieux  en  harmonie  avec  le  but  poursuivi;  la  surveillance 
des  tribunaux  indigènes  appartint,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'Algérie  et  des  colonies  :  en  territoire  civil,  au  premier  pré- 
sident de  la  cour  d'appel  et  au  procureur  général,  dans  la  limite 
de  leurs  attributions  respectives,  et,  en  territoire  militaire,  à  ces 
magistrats  ainsi  qu'au  général  commandant  la  division  ;  lescadis 
connurent  en  dernier  ressort  des  actions  personnelles  et  mobi- 
lières jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.  en  principal  et  des  actions 
immobilières  jusqu'à20  fr.  de  revenu;  dans  un  délai  d'une  durée 
très-restreinte,  les  parties  purent  réclamer  que  l'affaire  fût  exa- 
minée de  nouveau  en  assemblée  des  midjelès,  les  appels  des  ju- 
gements rendus  en  premier  ressort  par  les  cadis  furent  portés 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  ou  devant  la  cour  d'Al- 
ger suivant  l'importance  du  litige  ou  la  nature  du  débat.  —  V. 
Zeys,  n.  584  et  585. 

1297.  —  Sur  les  diverses  questions  que  souleva  l'interpréta- 
tion des  dispositions  dont  le  résumé  précède,  V.  notamment  : 
Cass.,  3  mars  1862,  Bourkaïb,  [S.  62.1.832,  P.  62.641,  0.  62.1. 
222j  —  Alger,  7  mars  1S61,  Bourkaïb,  [Robe,  61.83];  —  11 
mars  1861,  .Mohammed  el  Rich,  [Robe,  61.49);  —  20  mars  1861, 
Aicha  el  Mouni  Bourkaïb, [D.  sous  cass.,  3  mars  1862,  62.1.222]; 


—  20  mars  1861,  Fatma  ben  Mohammed,  [Robe,  61.57];  —  16 
oct.  1861,  Ahmed  ben  .\mar,  [Rube  ,  61.198];  —  21  juin  1861, 
Kella  ben  Mohammed,  [Robe,  t>3.l  12];  —  19  nov.  1862,  Ali  ben 
Djebrouni,  [Robe,  62.247];  —  23  juill.  1863,  Ahmed  el  Dhïf  ben 
.Mouna,  TRobe,  63.133];  —  10  avr.  1867,  Brahim  ben  Kocrider, 
,Robe,  67.103] 

1298.  — Ce  décret  de  1859  ne  s'appliquait  ni  à  la  Kabylie, 
ni  à  la  région  en  dehors  du  Tell;  c'est  ainsi  que  la  Kabviie  con- 
tinua à  être  régie  par  ses  coutumes  anciennes  c'est-à-Aire  que, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  délits,  compétence  fut 
reconnue  aux  Djemàas.  —  V.  .Mger,  14  mai  1872,  Dahman  ben 
Djebarra,  [Robe,  72.138]  —  V.  aussi  .\rrêté  du  gouverneur  géné- 
ral du  23  déc.  1862  :  Ménerville,  t.  2,  p.  133.  —  On  verra  plus  loin 
que,  depuis  1874,  l'organisation  judiciaire  de  la  Kabylie  repose 
sur  ce  principe  que,  même  en  première  instance,  le  juge  est  un 
magistrat  français.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  tnrritoires 
de  commandement,  infrâ. 

1299.  —  .\  la  suite  de  la  lettre  de  l'empereur  Napoléon  III 
du  20  juin  1863  dont,  comme  on  le  sait,  l'inlluence  fut  très-con- 
sidérable sur  les  destinées  de  r.\lgérie,  la  justice  musulmane  fut 
organisée  sur  de  nouvelles  bases  par  un  décret  du  13  déc.  1866; 
il  était  créé  un  conseil  de  droit  musulman  siégeant  à  Alger,  com- 
posé de  cinq  jurisconsultes  musulmans;  ce  conseil  statuait  sim- 
plement sur  les  points  de  droit  touchant  à  la  loi  religieuse  ou  à 
l'élat  civil  des  musulmans;  il  n'existait  pas  de  recours  direct  de- 
vant ce  conseil;  c'était  la  cour  d'.\lger  ou  les  tribunaux  autres 
que  celui  d'.\lger  saisis  des  appels  entre  musulmans  (V.  suprà, 
n.  1296),  qui,  d'olfice  ou  sur  la  demande  d'une  des  parties,  ren- 
voyaient l'affaire  devant  ce  conseil;  le  juge  du  fond  devait  d'ail- 
leurs se  conformer  à  la  réponse  du  conseil.  Cette  innovation  a 
fait  l'objet  de  graves  critiques.  —  V.  Zeys,  n.  587;  Ménerville, 
Le  conseil  xupeyieur  de  droit  musulman  :  Journ.  jurispr.  de  la 
cour  d'Alger,  année  1872,  p.  123.  —  Le  conseil  de  droit  musul- 
man a  été  supprimé  par  un  décret  du  1 1  nov.  1875. 

1300.  —  Le  décret  du  31  déc.  1866  |)roduisit  cependant,  à 
certains  égards,  plus  de  bien  que  de  mal,  de  l'aveu  même  de 
ceux  qui  l'ont  le  plus  vivement  attaqué  :  «  on  lui  doit  l'institution 
des  commissions  devant  lesquelles  les  candidats  aux  fonctions 
de  la  justice  musulmane  étaient  tenus  de  passer  un  examen  écrit 
et  oral,  qui  seul  leur  ouvrait  les  rangs  de  la  magistrature  indi- 
gène; ...  les  juges  de  paix  furent,  pour  la  première  fois,  associés 
à  l'œuvre  civilisatrice  de  la  justice  musulmane;  leur  rentrée  en 
scène  est  timide,  les  justiciables  peuvent,  d'un  commun  accord, 
porter  leurs  contestations  devant  eux.  ...  ". — Zeys,  n.  388  et  389. 

—  V.  aussi  .Ménerville,  t.  3,  p.  197;  Mallarmé,  Les  indir/enes  mu- 
sulmans et  la  justice  française  :  Hall.  jud.  alg.,  77.80. 

1301.  —  Le  décret  de  1866  adonné  naissance  à  des  difficul- 
tés qui  ne  présentent  plus  qu'un  intérêt  historique  depuis  que 
ce  texte  législatif  a  été  abrogé  ;  on  pourra  particulièrement  con- 
sulter les  documents  de  jurisprudence  dont  l'indication   suit  : 

—  Cass.,  7  août  1878,  Si  el  Habid  ould  Cadi,  'S.  78.1  362,  P. 
78.908,  D.  79.1.428];—  6  nov.  1882,  Mohammed  ould  el  Hadj, 
.Mohamed  ben  Dano ,  [S.  85.1.70,  P.  83.1.730,  D.  83.1.300]  — 
Alger,  3  févr.  1868,  IRobe,  69.39',  ;  —8  juin  1868,  ^Robe,  69.41]; 

—  17  févr.  1869,  Bourkail,  ;  Robe  ,  69.68|;  —  22  mai  1869,  Ali 
ben  el  Hadj  Moussa,  Robe,  -71.26';  —  24  févr.  1870,  Ali  Labrit , 
[Robe,  70.31];  — 15  jmll.  1872,  Kl  Glisali  ben  Sliman ,  [Piobe,  72. 
184';  —  6  janv.  1877,  Ali  ben  Barek,  [Robe,  97.109,  ISull.jud. 
n/y.,  77.90];  — 24  nov.  1877,  Halimat  ben  Otsman  ,  J-lobe,  78. 
244,  Bull.  jud.  ait].,  78.60^;  — 22  déc.  1877,  Mohammed  bel 
Kossem,  [Bull.  jud.  abj.,  78.231]  — Alger,  7  janv.  1878,  Falinal 
ben  Salah,  ' Bull.  jud.  ali/.,  84.130';  —  12  févr.  1878,  llamouda 
ben  Scheick,  Robe,  78.81  et  144,  fliW/. /«-/.((/;/.,  78.163  ;— 22 
juill.  1879,  Hamsdou  ben  .Mustapha,  Bull.  jud.  alfj..  80.234';  — 
29  déc.  1879,  Mohammed  ben  el  Hadj",    Bull.  jud.  ulij.,  80.382]; 

—  23  avr.  Is80,  El  Hadj  Kaddour,  .liull.  jud.  aUj.,  83.80];  —  5 
juill.  1880,  El  Hadj  .Mohammed  Erriche,  [Robe,  81.63,  BulL  jud. 
a/jy.,  81.94]  ;  —  11  avr.  1881,  Hadj  llossen,  ^Robe  ,  82.367,  liull. 
ju'/.  a/'/.,  84.1131;  _  28  janv.  1882,  Hamcd  ben  Djaifar,  llobe, 
S2.153,ii«//.Ju(<.aZ3.,  82.240';  —3  janv.  1883,  Otsman  ben  bou 
Zehri,  [Bull,  jud.alg.,  83.63];  —  22  oct.  1883,  Brahim  ben  Saïd 
ben  el  Hadj,  'Bull.  jud.  «/;/.,  83,271];  —  Ojanv.  I8s4,  Zohra  ben 
Sood  Saoud,  IRobe,  85.43;  «««../«'/.  ((/|/.,  84.257  ;  Hugues,  L(?- 
(jisl.  de  r.A/3.;3.3.34]  ;  — 7  avr.  1881,  Robali  lien  .M.'ssaoud,  [  ftfo. 
a/y.,  86.2.190,  Robe,  86.276';  —  11  févr.  188'f,  llassen  ben  lia- 
main,  Bev.  alg.,  89.2.450,  Robe,  85.2,56];  -  9  mai  1888,  Ahmed 
ben  KÏiitter,  'Bev.  alij.,  88.2.427,  Robe,  88.460]—  Trib.  Alger, 
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2t  janv.  1878,  Ben  Aouda,  [Robe,  78.348,  liull.  jud.  alcj.,  78.2031 
--'Trib.  Sélif,  5  nov.  I88.Ï,  Abderretag  ben  Rabah,  [fier,  alg., 
86.2.137,  Robe,  85.522]  — V.  encore,  sur  un  décret  du  28  avr.  1877, 
modificatif  do  l'art.  38  du  décret  de  1806  :  Alger.  20  oot.  1874, 
Ail  ben  Messaoud,  [Robe,  80.10,  Bull.  jud.  alg..  84.306J;  —4 
mai  1881,  Moliammed  ben  Hadj  Amar,  [Robe  ,  82.305,  £«H.yî((L 
alg.,  84.300] 

1302.  —  Ce  décret  de  1866  subsista  dans  ses  grandes  lignes 
jusqu'à  un  décret  du  10  sept.  1886;  celui-ci  a  été  abrogé  par 
un  décret  du  17  avr.  1889,  modifié  lui-même  par  un  décret  du  25 
mai  1892;  cependant  ce  décret  de  1889  n'est,  sauf  sur  quelques 
points  particuliers,  que  la  reproduction  du  décret  de  1880  ;  aussi 
n'avons-nous  pas,  dans  cet  historique  de  l'organisation  judi- 
ciaire en  Algérie,  à  en  faire  connaître  en  détail  les  dispositions; 
nous  nous  bornerons  simplement  à  en  donner  un  aper(;u  général; 
dans  toutes  les  circonscriptions  judiciaires  autres  que  celles  de 
la  Kabylie,  on  a  conservé  une  juridiction  indigène,  mais  o'n  a 
restreint  sa  compétence  aux  points  qui  se  rattachent  à  la  reli- 
gion; on  a  simplifié  certaines  formalités  de  la  procédure  devant 
les  juges  de  paix  pour  que  leur  juridiction  présente  moins  de 
différence  avec  celle  à  laquelle  l'arabe  était  accoutumé;  l'appel 
des  jugements  rendus  par  les  cadis  ou  par  les  juges  de  paix  doit 
désormais  être  toujours  porté  devant  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement. 


CHAPITRE  II. 

0RG.\N1SATI0N'  ACTUELLE. 


Sectio.n  I. 
Justice  (rancaise. 

§  1.  Juridictions  de  droit  commun  et  juridictions 
exceptionnelles. 

1303.  —  La  juridiction  de  droit  commun  est  exercée  par  les 
mêmes  organes  qu'en  France  même,  c'est-à-dire  par  les  juges 
de  paix  ,  par  les  tribunaux  de  première  instance,  par  une  cour 
d'appel.  La  Cour  de  cassation  ,  dont  les  attributions  sont  les 
mêmes  à  l'égard  des  procès  nés  en  .Algérie  qu'à  l'égard  de  ceux 
nés  en  France,  lorsque  la  discussion  porte  sur  des  textes  d'ori- 
gine française,  exerce,  sous  certaines  distinctions  quiserontin- 
diquées  plus  loin,  un  droit  de  contrôle  sur  les  décisions  émanées 
des  juridictions  françaises  et  musulmanes,  portant  sur  des  points 
de  droit  musulman.  —  \'.  suprà,  v»  Cassation  (mat.  civ.),  n.  584 
et  s. 

1304.  —  L'.'Mgérie  ]iossède  seize  tribunaux  de  première  ins- 
l;ince,  dont  quatre  se  trouvent  dans  le  département  d'Alger  (Al- 
ger, Blidah,  Orléansville  et  Tizi-Ouzou),  cinq  dans  celui  d'Oran 
(Oran  ,  Mascara,  Mostaganem  ,  Sidi-bel-Abbès  et  TIemcen),  et 
sept  dans  celuideConstantine(Gonstantine,  Batna,  Bône.Guelma, 
Philippeville,  Sétif  et  Bougie)  ;  il  existe  en  Algérie  cent  cinq  juges 
de  paix,  dont  dix-sept ,  ceux  qui  exercent  leurs  fonctions  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement,  sont  des  juges  de  paix  à  com- 
pétence restreinte,  et  dont  les  autres  sont  des  juges  de  paix  à 
compétence  étendue;  vingt  et  une  de  ces  justices  de  paix  sont 
établies  dans  la  Kabylie  (ressort  des  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et 
de  Bougie);  les  autres,  dans  le  reste  de  l'Algérie. 

1305.  —  Le  ressort  de  la  cour  d'appel  d'Alger  comprend  à 
la  fois  l'Algérie  et  la  Tunisie.  —  V.  Alger,  15  juin  1853,  Saïd 
bey  Douda,  [Ménerville  ,  Jur.,  88.0;  Dict.,  t.  1,  p.  391 ,  note  1] 
—  Mais,  en  matière  criminelle,  il  v  a  lieu  de  tenir  compte  de  la 
compétence  reconnue  aux  conseils  de  guerre,  à  l'égard  des 
crimes  commis  par  des  indigènes  dans  les  territoires  de  com- 
mandement. Ce  territoire  se  compose,  dans  le  département  d'Al- 
ger, de  trois  communes  mixtes  (Bou-Saàda,  Djelfa  et  Laghouat) 
et  de  cinq  communes  indigènes  (Boghar,  Bou-Saàda  ,''Djelfa, 
Lnghouat  et  Ghardaia);  dans  celui  d'Oran,  de  trois  communes 
mixtes  (Ain  Sefra,  Géryville  et  Lalla  Maghnia),  et  de  deux  com- 
munes indigènes  (Yacoubia  et  Allon),  dans  celui  de  Constan- 
line,  de  quatre  communes  indigènes  (Barika,  Biskra,  Rhen- 
chela  et  Tebessa). 


1306.  —  Il  est  essentiel  de  remarquer,  tout  d'abord ,  qu'au 
moins  d'après  la  jurisprudence,  les  magistrats  qui  composent 
les  tribunaux  de  première  instance  d'Algérie  et  la  cour  d'appel 
d'Alger,  ne  jouissent  pas  encore,  à  l'heure  actuelle,  à  la  diffé- 
rence des  magistrats  de  la  France  métropolitaine,  du  bénéfice 
de  l'inamovibilité;  il  y  a  cependant  longtemps  déjà  qu'on  a  de- 
mandé leur  assimilation,  sous  ce  rapport,  aux  autres  magistrats. 
—  V.  Warnier,  Cahiers  algériens,  p.  131  et  s.;  Sarlor,  Projet  de 
reformes  politiques  et  administratives ,  p.  13;  M.  le  comte  Le 
Hon  ,  rapporteur  de  la  commission  instituée  par  la  décision  im- 
périale du  5  mai  1809,  réclamait  aussi  cette  réforme.  —  V.  Fil- 
lias,  p.  200. 

1307.  —  Quoi  qu'il  en  soit  ,  il  est  incontestable  qu'au  moins 
jusqu'à  la  loi  du  30  août  1883,  la  situation  des  magistrats  en 
Algérie  était  réglée  par  l'arrêté  ministériel  du  22  nov.  1842,  et 
l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  20  août  1848;  qu'en 
vertu  de  ces  textes,  ces  magistrats  étaient  amovibles,  et  qu'il 
était  statue  sur  leur  nomination  et  leur  révocation,  au  rapport 
du  ministre  de  la  Justice.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1893,  Bariat, 
[J.  Lé  Droit,  24  juin  1893,  Gaz.  des  (r(6.,24juin  1893] 

1308.  —  Même  depuis  1883,  la  situation  serait  encore  iden- 
tique, d'après  ce  dernier  arrêt  par  lequel  il  a  été  décidé  que  si 
les  dispositions  générales  de  la  loi  du  30  août  1883,  tant  sur  l'or- 
ganisation et  le  traitement  du  personnel,  que  sur  le  fonctionne- 
ment des  cours  et  tribunaux,  s'appliquent  à  l'Algérie,  les  ma- 
gistrats algériens  ont  conservé  la  situation  particulière  résultant 
pour  eux  des  dispositions  réglementaires  de  1842  et  de  1848  ; 
un  magistrat  déplacé  sans  son  consentement  n'est  donc  pas 
fondé  à  soutenir  que  le  décret  qui  l'a  appelé  à  un  nouveau  poste 
est  entaché  d'excès  de  pouvoir,  comme  ayant  été  rendu  sans  l'avis 
conforme  du  conseil  supérieur  de  la  magistrature.  —  Même 
arrêt. 

1309.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  ;  par  un  avis  en  date  du  9  juin  1885,  délibéré  en  assemblée 
générale,  elle  a  déclaré  que  la  loi  du  30  août  1883  n'avait  pas 
eu  pour  efîet  de  substituer  le  principe  de  l'inamovibilité  à  l'amovi- 
bilité qui,  jusqu'alors,  avait  été  le  régime  légal  de  la  magistrature 
en  Algérie.  Le  principal  argument  sur  lequel  la  Cour  suprême 
s'appuie  dans  son  argumentation  consiste  à  dire  que  l'art.  15  de 
la  loi  de  1883,  qui  pose  la  règle  de  l'inamovibilité,  édicté  en  même 
temps  une  exception  au  principe  de  l'inamovibilité  absolue,  ce 
qui  suppose  que  l'article  ne  rétablit  l'inamovibilité  qu'au  profit 
des  magistrats  qui,  diqà  antérieurement,  jouissaient  de  cet  avan- 
tage. —  .\vis  de  la  Cour  de  cass.  ich.  réunies),  5  juin  1885,  sous 
Cass.,  23  juin  1880,  7  mars  t8S5,'  23  mars  1887,  [S.  87.1.205, 
P.  87.1.033] 

1310.  —  La  doctrine  a  généralement  admis  le  système  con- 
traire ;  elle  s'appuie,  à  cet  effet,  sur  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1883.  On  invoque  en  ce  sens  un  passage  d'un  dis- 
cours prononcé  à  la  Chambre  des  députée  par  M.  Letellier,  dé- 
puté d'.Alger,  à  propos  d'une  demande  de  majoration  des  traite- 
ments pour  les  magistrats  algériens;  voici  ce  passage  :  «  La  loi 
que  vous  allez  voter,  et  dont  nous  avons  demandé  l'application 
a  r.\lgérie,  offre  bien,  je  le  sais,  des  garanties  nouvelles  et 
précieuses  pour  nos  magistrats  algériens.  Elle  les  place  exacte- 
ment dans  la  situation  des  magistrats  métropolitains,  et  ainsi 
cessera  une  choquante  anomalie  :  les  juges  algériens  ne  pourront 
être  déplacés  que  sur  l'avis  conforme  du  conseil  supérieur.  Mais, 
si  ces  avantages  de  l'organisation  nouvelle  sont  certains  et  im- 
portants, vous  ne  pouvez  pas  cependant  priver  les  membres  de 
la  cour  d'.-Mger  et  des  tribunaux  de  nos  trois  départements  des 
majorations  de  traitements  qui  leur  ont  été  de  tout  temps  ac- 
cordées. » 

1311.  —  On  a  répondu  à  cet  argument  en  disant  que  k  si, 
lors  de  la  discussion  de  l'art.  8,  à  propos  d'un  amendement  par 
lequel  il  demandait  que  les  magistrats  d'.Algérie  reçussent,  à 
titre  d'indemnité  coloniale,  un  quart  en  sus  des  traitements  dé- 
termiuT's  par  la  loi ,  un  député  (M.  Letellier)  a  exprimé  l'idée  que 
la  loi  nouvelle  placerait  les  magistrats  d'.Algérie  dans  la  même 
situation  que  les  magistrats  métropolitains,  cette  opinion  indi- 
viduelle, émise  incidemment,  à  l'occasion  d'un  amendement  qui 
n'a  pas  été  pris  en  considération  ,  ne  peut  remplacer  l'autorité 
d'un  texte  nécessaire  »  (Avis  précité  de  la  Cour  de  cassation  du 
9  juin  1885). 

1312.  —  On  ne  s'est  pas  seulement  appuyé  sur  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1883  pour  prétendre  que  les  magistrats 
d'Algérie  jouissent  de  l'inamovibilité;  on  a  invoqué  la   théorie 
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générale  sur  laquelle  repose  à  l'heure  actuelle  le  régime  légis- 
latif de  r.Mgérie  ;  la  thèse  consiste  ;i  dire  que  la  loi  de  18S3  est 
entièrement  applicable  à  l'Algérie,  bien  qu'elle  n'y  ait  pas  fait 
l'objet  d'une  promulgation  spéciale,  et  cela  parce  que,  certaines 
de  ses  dispositions  étant  sûrement,  en  vertu  de  leur  le.^te  même, 
applicables  à  l'Algérie,  il  en  doit  être  nécessairement  ainsi  de 
toutes  les  autres  dispositions  de  la  même  loi.  —  Charmont, 
L'inamovilililf^  de  lu  nuKjistratwe  d'Algérie  devant  la  Cour  de 
cassation  \Rev.  alg.,  8o.l.220i;  De  l'application  à  l'Algérie  de 
ta  loi  du  30  août  IS83  {Rev.  alg.,  86.1.139);  X...,  La  loi  du 
30  aoiit  ISS3  et  In  magistrature  algérienne  :  Gaz.  des  trib.,  7 
août  18sG;  X.  note  sous  Cass.,  23  juin  1886,  1  mars  1887,  23 
mars  1887,  [S.  87.1.265,  P.  87.1.633];  Hugues,  t.  2,  p.  279,  t.  3, 
p.  237;  Pompéï,  Discours  à  l'audience  solennelle  de  la  cour  d'Al- 
ger, 9  avr.  1883. 

1313.  —  En  vue  de  couper  court  à  toute  controverse,  MM.  Le- 
tellier,  Saint-Germain  et  Bourlier  ont  déposé,  le  24  juin  1893, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  une  proposition  de  loi 
aux  termes  de  laquelle  la  loi  du  30  août  1883  serait  déclarée  ap- 
plicable à  l'.Mgérie  dans  chacune  de  ses  dispositions  (J.  o/f'.,  Doc. 
pari.,  Ch.  des  dép.,  1893,  p.  1121,  ann.  286.Ï).  — V.  Lacoste, 
Xotire  sur  les  travaux  parlementaires  de  l'année  IS93  :  Rev.  alg., 
94.1.06. 

1314.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse  d'une  impor- 
tance capitale,  il  est  trois  articles  de  la  loi  de  1883  qui,  sans  con- 
teste, sont  a|iplicables  à  l'Algérie  puisque,  dans  ces  textes,  il 
est  fait  une  allusion  directe  à  l'Algérie  :  ce  sont  les  art.  2,  S  et 
8;  les  premiers  de  ces  textes,  qui  renvoient  aux  annexes  .\  et  B, 
règlent  la  composition  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux;  ils 
n'olîrenl  aucune  particularité  relative  à  l'Algérie;  il  est  inutile 
d'insister  à  leur  égard.  —  V.  infrà  ,  v°  Organisation  judiciaire. 

1315.  —  L'art.  8,  au  contraire,  ne  concerne  uniquement  que 
les  juridictions  d'Algérie;  il  détermine  le  traitement  des  magis- 
trats des  différents  tribunaux  d'.\lgérie  suivant  des  bases  ana- 
logues à  celles  d'après  lesquelles  est  fixé  le  trailement  des  ma- 
gistrats métropolitains.  On  remarquera  ii  cet  égard  que,  si  le 
traitement  des  magistrats  d'.AIgéne  est  supérieur  à  celui  des 
magistrats  de  la  France  continentale,  il  n'est  pas  aussi  important 
que  si,  conformément  à  la  proposition  de  M.  Letellier,  on  avait 
accordé  aux  magistrats  d'Algérie  le  bénéfice  du  quart  colonial; 
les  magistrats  de  la  cour  d'appel  d'.\lger  sont,  à  raison  de  la 
généralité  même  de  l'art.  3,  purement  et  simplement  assimilés, 
quant  aux  traitements,  aux  magistrals  des  cours  d'appel  de 
France. 

131G.  —  Ce  même  article  maintient  les  dispositions  des  lois, 
décrets  et  ordonnances  réglant  les  traitements  des  juges  sup- 
pléants près  les  tribunaux  de  r.\lgérie  (V.  à  ce  sujet  Zeys,  Les 
juges  de  pai.T  algériens,  n.  33).  On  remarquera  qu'à  la  différence 
de  ce  qui  se  passe  en  France,  les  fonctions  de  juges  suppléants 
peuvent  être  rémunérées. 

1317.  —  Indépendamment  de  ces  dispositions  de  la  loi  de 
1883  qui,  certainement,  sont  applicables  en  .-Mgérie,  il  en  est 
d'autres  que  la  Cour  de  cassation  reconnaît  comme  devant  y  être 
applicables  à  raison  de  leur  corrélation  intime  avec  celles  de  la 
première  catégorie;  il  en  est  ainsi  de  l'art.  1  de  cette  loi  qui 
réduit  a  cinq  le  nombre  des  conseillers  nécessaires  pour  rendre 
un  arrêt  valable,  article  en  connexion  intime  avec  l'art.  2  qui, 
en  réglant  la  composition  des  cours,  a  eu  pour  objet  d'attribuer 
à  chaque  chambre  un  personnel  en  rapport  avec  les  nécessités 
du  service.  —  Cass.,  23  juin  188G,  .lolv  et  consorts,  [S.  87.1. 
2uo,  P.  87  1.633,  D.  87.i.l6t];  —  7  mars  1887,  de  Vialar,  fS. 
87.l.26:>,  P.  87.1.633,  D.  87.1.271];  —  23  mars  1887,  Lalo- 
zewski,  ^.S.  87.1.263,  P.  87.1.633,  D.  88.1.264);  —  l"aoùt  1887, 
Vigoureux,  [S.  90.1.307,  P.  90.1.324,  D.  88.1.137;;  —  31  oct. 
1887,  Moujo,  [S.  90.1.218,  P.  90.1.324,  D.  88.1.472] 

1318.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  parfois  appuyée  sur 
d'autres  considérations  que  celle  tirée  de  la  coiinexité  entre  les 
deux  premiers  articles  de  la  loi  de  1883  ;  elle  a  invoqué  l'une  des 
règles  qui  gouvernent  le  régime  législatif  algérien,  d'après  la- 
quelle les  lois  nouvelles  qui  ne  contiennent  qu'une  modification 
partielle  à  une  loi  exécutoire  en  Algérie  n'ont  pas  besoin  d'être 
spécialement  promulguées  dans  cette  colonie,  à  moins  d'une 
disposition  contraire.  —  Cass.,  7  mars  1887,  précité;  — 23  mars 
1887,  précité;  —  f' août  1887,  précité.  —  V.  suprà,  n.  1041 
et  s. 

1319.  —  Cette  réduction  possible  à  cinq  des  membres  pre- 
nant part  à  une  délibération   do  la  cour  d'Alg'er  résulte,  d  ail- 


leurs, du  décret  du  13  déc.  1838,  portant  que  les  lois  relatives 
à  la  formation  des  chambres  dans  les  cours  d'appel  et  au  nombre 
de  voix  nécessaires  pour  la  validité  de  leurs  décisions  sont  ap- 
plicables à  la  cour  d'Alger.  --  Cass.,  31  oct.  1887,  pri'cité. 

1320.  —  Cette  solution  résulte  implicitement  encore  d'un  dé- 
cretdu  16  mai  1887, en  vertu  duquel  la  chambre  de  la  cour  d'appel 
d'.\lger,  spécialement  chargée  des  appels  entre  musulmans,  peut 
juger  les  affaires  ordinaires,  moyennant  l'adjonction  de  deux  con- 
seillers aux  trois  magistrats  français  qui  la  composent. 

1321.  —  Jugé,  à  une  date  déjà  éloignée  (mais  la  décision 
serait  encore  exacte  à  notre  époque),  que  l'assesseur  musulman 
ne  peut  être  considéré  comme  un  juge  et  compléter  le  nombre 
légal  exigé  par  l'art.  3,  Ord.  26  sept.  1842,  à  peine  de  nullité 
pour  les  décisions  de  la  cour.  —  Cass.,  16  juill.  18.30,  [Méner- 
ville,  Dict.,  1.393,  note  1] 

1322.  —  11  a  de  même  été  décidé  qu'en  vertu  de  l'art.  6,  L. 
30  août  1883,  lequel  se  rattache  d'une  manière  intime  à  l'art.  3 
qui  a  modifié  en  .Mgérie  la  composition  des  tribunaux,  et  qui 
par  suite  est  devenu  exécutoire  dans  celle  colonie  sans  qu'il  fût 
besoin  d'un  décret  spécial  de  promulgation,  le  pouvoir  de  délé- 
guer un  substitut  ou  un  juge  suppléant,  si  les  besoins  du  service 
l'exigent,  pour  remplir  près  d'un  autre  tribunal  que  celui  de  sa 
résidence,  les  fondions  du  ministère  public,  reconnu  par  l'art.  6, 
L.  30  août  1883,  au  procureur  géni'ral  en  France,  appartient 
également  au  procureur  général  près  la  cour  d'appel  d'.\lger.  — 
Cass.,  13  juill.  1880,  Maradi  et  Onari,  |S.  87.1.288,  P.  87.1.673, 
D.  88.1.43] 

1323.  —  On  s'est  aussi  appuyé,  pour  donner  celte  solution, 
sur  ce  qu'en  vertu  de  l'art.  13,  Ord.  26  sept.  1842,  le  procureur 
général  près  la  cour  d'.^lger  exerce  toutes  les  attributions  con- 
férées en  France  aux  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel. 
—  Même  arrêt. 

1324.  —  Mais  là  se  bornent  les  dispositions  de  la  loi  de  1883 
que  la  Cour  de  cassation  a  considéré  comme  étant  applicables 
en  Algérie.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  comme  celte  loi  n'a,  en  dehors 
des  mesures  ayant  spécialement  trait  à  la  magistrature  de  cette 
colonie,  statué  que  pour  les  cours  et  tribunaux  de  la  France 
métropolitaine,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'en  ce  qui  touche  les 
tribunaux  de  cette  colonie,  le  juge  parent  ou  allié  de  l'avocat  ou 
de  l'avoué  de  l'une  des  parties  ,  n'esl  pas  frappé  de  l'incapacilë 
spéciale  créée  par  l'art.  10  de  ladite  loi.  —  Cass.,  27  mai  1886, 
Brahim  ben  Khelifa,  [S.  87.1.288,  P.  87.1.672,  D.  87.1.91]  — 
Hugues,  Legisl.  de  l'Algérie,  I.  3,  p.  237. 

1325.  —  En  résumé  ,  c  on  refuse  aux  magistrats  d'Algérie 
le  bénéfice  de  l'inamovibilité  parce  (|u'aucune  disposition  de  la 
loi  ne  le  leur  confère  expressément.  En  même  temps,  cependant, 
on  applique  telle  autre  disposilion,  qui  ne  vise  pas  spécialemeul 
l'.Mgérie,  mais  qu'on  prétend  pouvoir  rattacher  à  l'un  des  arti- 
cles applicables  à  la  colonie.  Enfin,  par  une  singularité  nouvelle, 
après  avoir  refusé  au  magistrat  algérien  la  garantie  d'indépen- 
dance qu'on  accorde  à  celui  de  la  métropole,  on  décide  qu'il  ne 
sera  pas  soumis  à  une  mesure  que,  dans  un  intérêt  général, 
l'art.  10  de  la  loi  de  1883  croit  devoir  prendre  contre  tous  les 
juges,  pour  les  affranchir  de  toute  iniluence  de  famille  et  les 
mettre  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  partialité.  Cette  exception 
pourrait  sembler  flatteuse  à  la  magistrature  algérienne,  s'il  n'é- 
tait pas  plutôt  permis  de  penser  qu'à  tous  égards  elle  préférerait 
les  avantages  et  les  rigueurs  du  droit  commun  ».  —  Charmont, 
[Rev.  ()/(/.,  86.1.139] 

1326.  —  Les  mêmes  discussions  ne  se  reproduisent  pas  à 
l'égard  du  décret  du  28  janv.  1883  sur  les  menues  dépenses  des 
cours  et  tribunaux  qui,  ayant  été  promulgué  le  ["  août  suivant 
au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'.Vlgérie  ,  est 
exécutoire  en  .Mgérie.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1888  (2  arrêts). 
Déparlement  d'.Mger,  Département  d'Oran  ,  JLeb.  chr.,  p.  394, 
Robe,  89.6;  Rev.  alg.,  88.2.432] 

1327.  —  Il  résulte  de  celte  circonstance  que  la  loi  de  1883 
n'est  applicable  en  .Mgérie  que  dans  cerlaines  de  ses  dispositions 
une  conséquence  intére.^sante  au  point  d(!  vue  de  la  discipline; 
à  défaut  des  règles  édictées  parla  loi  de  1883,  dans  son  art.  14, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  dans  d'autres  textes,  applicables  en 
.Mgérie,  quelles  sont  les  règles  de  discipline  auxquelles  sont 
soumis  les  magistrals  algériens  ;  la  législation  spéciale  de  l'Al- 
gérie ne  fournit  à  ce  suji^t  aucun  renseignement  utile,  puisque 
«  l'ordonnance  du  26  sept.  1842,  et  l'arréli;  ministériel  du  22  nov. 
1842  qui  en  est  la  suite,  sont  les  deux  seuls  monuments  légis- 
latifs qui  s'occupent  de  la  discipline  des  cours  et  tribunaux,  et 
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qu'ils  ont  cti;  abrogés  par  !e  Hécrel  du  13  déc.  18b8.  Il  doit  en 
être  surtout  ainsi  depuis  le  décret  du  10  déc.  1860  qui  a  fait  ren- 
trer (arl.  3)  la  justice  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  Jus- 
tice .  et  mis  fin,  par  conséquent,  au  régime  d'exception  auquel 
elle  était  soumise  dans  les  premiers  temps  de  la  conquête  >i.  — 
Zeys,  Les  juges  de  paix  algériens,  n.  30. 

1328.  —  C'est  donc  la  loi  du  20  avr.  1810  qui,  en  Algérie, 
doit  être  consultée  pour  déterminer  quelles  sont  les  règles  de 
discipline  auxquelles  sont  astreints  les  magistrats  algériens;  par 
suite,  c'est  au  premier  président  de  la  cour  d'Alger  et  aux  pré- 
sidents des  tribunaux  de  première  instance  qu'incombe  le  soin 
d'avertir  d'olllce  ,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  tout 
juge  qui  compromet  la  dignité  de  son  caractère,  soit  dans  les 
actes  de  sa  vie  privée,  soit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (art. 
40,  Cire,  du  garde  des  sceaux,  4  juiU.  1821). 

1329.  —  Si  l'avertissement  demeure  sans  effet ,  le  juge  est 
soumis  à  l'une  des  peines  suivantes  :  la  censure  simple,  la  cen- 
sure avec  réprimande,  la  suspension  provisoire;  la  censure  avec 
réprimande  emporte  le  droit  de  privation  de  traitement  pendant 
un  mois;  la  suspension  provisoire  emporte  privation  de  traite- 
ment pendant  sa  durée;  ces  peines  sont  prononcées  parle  tribu- 
nal de  première  instance  réuni  en  cbambre  du  conseil,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  juge  de  ce  tribunal  ou  d'un  membre  d'une  justice  de 
paix;  par  la  cour  d'Alger,  réunie  en  chambre  du  conseil,  s'il 
s'agit  d'un  membre  de  cette  cour;  les  décisions  prises  parles 
tribunaux  de  première  instance  sont  transmises,  avant  de  rece- 
voir leur  exécution,  au  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
d'Alger  qui  les  soumet  à  l'examen  de  la  cour  elle-raéme  (art.  50 
et  s^"). 

1330.  —  Le  procureur  général  doit,  dans  tons  les  cas,  rendre 
compte  au  ministre  de  la  Justice,  de  la  décision  prise  par  la 
cour  d'Alger;  si  la  peine  prononcée  est  celle  de  la  censure  avec 
réprimande  ou  celle  de  la  suspension  provisoire,  la  décision  ne 
peut  être  mise  à  exécution  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le 
ministre.  .Néanmoins,  en  cas  de  suspension  provisoire,  le  juge 
est  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
ail  prononcé;  le  tout,  sans  préjudice  d'ailleurs  du  droit  que  l'art. 
82  du  sénatusconsulte  du  16  therm.  an  X  donne  au  ministre  de 
déférer  le  juge  inculpé  à  la  Cour  de  cassation,  si  la  gravité  des 
faits  l'exige  (art.  36). 

1331.  —  Notons,  en  terminant,  que  la  cour  d'Alger  exerce 
les  droits  de  discipline  attribués  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance, lorsque  ceux-ci  négligent  de  les  exercer  (art.  34). 

1332.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'organisation 
de  la  magistrature  en  .\lgérie  n'est  pas  la  même  qu'en  France, 
et  il  semble  qu'aujourd'hui  encore,  on  devrait  décider  que  les 
chambres  des  vacations  instituées  parle  décret  du  19  mai  1833 
à  la  cour  d'appel  d'.\lger  et  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  r.-\lgérie,  connaissent  de  toutes  les  affaires,  sans  dis- 
tinction entre  les  causes  ordinaires  et  celles  sommaires  ou  qui 
requièrent  célérité,  et  que  l'art.  44,  Décr.  30  mars  1808,  qui 
n'attribue  compétence  aux  chambres  de  vacation  que  pour  les 
matières  sommaires  et  pour  celles  qui  requièrent  célérité,  ne  leur 
est  pas  applicable.  —  Cass.,  21  mars  1855,  Barat,  [S.  53.1.625, 
P.  36.2.503,  D.  55.1.133] 

1333.  —  I.  CoiDS  d'assises.  —  Les  cours  d'assises  compren- 
nent, en  .Mgérie,  les  mêmes  éléments  qu'en  France;  le  prési- 
dent et  ses  assesseurs  sont  désignés  de  la  même  fa(;on  et  leurs 
attributions  sont  les  mêmes  qu'en  France  (Décr.  24  oct.  1870, 
art.  6).  —  V.  infrii,  V  Cour  d'assises. 

1334.  —  Toutefois,  ce  même  art.  6  excepte  formellement 
l'incompatibilité  prévue  par  l'art.  237,  §  2,  C.  instr.  crim.;  par 
suite,  en  Algérie,  le  magistrat  qui  a  rempli  dans  une  affaire  les 
fonctions  de  juge  d'instruction  peut  être  membre  de  la  cour 
d'assises  devant  laquelle  cette  affaire  est  portée.  —  Cass.,  3  nov. 
1874,  Ménasseur  ben  Abdelkader,  (S.  73.1.42,  P.  73.67,  D.  73. 
3.17];  —  10  févr.  1881  ,  Boudjernah  ben  si  Mohamed,  [S.  83.1. 
139,  P.  83.1.313,  D.  82.1.43]  —  V.  Faustin  Hélie,  n.  3113 
et  s. 

1335.  —  Des  différences  bien  plus  profondes  distinguent  la 
composition  du  jury  algérien,  .^u  moment  où  fut  rendu  le  décret 
du  24  oct.  1870  qui  a  déclaré  qu'à  partir  du  1"  janv.  1871  des 
jurés  seraient  adjoints  en  .Algérie  aux  cours  d'assises,  la  France 
était  régie,  quant  au  fonctionnement  du  jury,  par  la  loi  du  7 
août  1848,  modifiée  par  un  décret  du  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  du  14  oct.  1870;  cette  loi  ainsi  amendée  est  de- 
venue la  règle  pour  le  jury  algérien;  il  en  est  encore  de  même 


aujourd'hui ,  bien  que  la  France  soit  actuellement  régie  par  la 
loi  du  21  nov.  1872;  celle-ci,  n'ayant  pas  été  promulguée  en 
.Algérie,  n'y  est  pas  devenue  exécutoire  (V.  supi'à,  n.  1024).  Fai- 
sons toutefois  observer  qu'une  loi  du  30  juill.  1881  est  venue 
apporter  quelques  améliorations  à  la  pratique  antérieure. 

1336.  —  Voici  comment,  encore  à  l'heure  actuelle,  est  dres- 
sée la  liste  des  jurés  :  sur  la  liste  générale  sont  portés  tous  les 
Français  âgés  de  trente  ans,  jouissant  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, à  l'exception  de  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  en 
français,  les  domestiques  et  serviteurs  à  gages  (Décr.  de  1848, 
art.  1  et  2). 

1337.  —  L'art.  3  du  décret  de  1848,  qui  correspond  à  l'art.  2 
de  la  loi  métropolitaine  de  1872,  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  inca- 
pables d'être  jurés  :  ceux  à  qui  l'exercice  de  tout  ou  partie  des 
droits  politiques,  civils  ou  de  famille  a  été  interdit;  les  faillis  non 
réhabilités;  les  interdits  et  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire;  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ou  de  contumace; 
les  individus  qui  ont  été  condamnés  soit  à  des  peines  afflictives 
ou  infamantes,  soit  à  des  peines  correctionnelles  pour  faits  qua- 
lifiés crimes  par  la  loi,  ou  pour  délits  de  vol,  d'escroquerie,  abus 
de  confiance,  usure  (1),  attentais  aux  7nœurs ,  vagabondage  ou 
mendicité,  et  ceux  qui,  à  raison  de  tout  autre  délit,  auront  été 
condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement.  Les  condamnations 
pour  délits  politiques  n'entraîneront  l'incapacité  qu'autant  que 
le  jugement  la  prononcerait.  » 

1338.  —  Jugé,  cependant,  que,  bien  que  le  texte  de  l'art.  3, 
Décr.  7  août  1848,  comprenne  les  condamnations  pour  attentats 
aux  mœurs  parmi  les  causes  d'incapacité  des  jurés,  une  condam- 
nation pour  le  délit  d'entretien  d'une  concubine  au  domicile  con- 
jugal, prévu  par  l'art.  339,  section  des  attentats  au.v  mœurs,  du 
Code  pénal,  n'entraine  cependant,  en  Algérie,  aucune  incapacité 
d'être  juré.  —  Cass.,  31  juill.  1884,  Proc.  gén.  Cour  de  cassa- 
tion, [S.  83.1.188,  P.  85.426,  D.  83.1.333]  —V.  H.  Huguet,  J. 
La  Loi  ,  9  nov.  1884. 

1339.  —  "  Les  fonctions  de  jurés  sont,  d'après  l'art.  4  de  ce 
même  décret,  incompatibles  avec  celles  de  représentant  du  peu- 
ple, de  ministre,  de  sous-secrétaire  d'Etat,  de  secrétaire  général 
d'un  ministère,  de  préfet  ou  de  sous-préfet,  de  juge,  de  procu- 
reur général,  de  procureur  de  la  République  et  de  leurs  substi- 
tuts, de  ministre  d'un  culte  quelconque,  de  membre  du  Conseil 
d'Etat,  de  commissaire  de  la  République  près  les  administrations 
ou  régies,  de  fonctionnaire  ou  préposé  chargé  d'un  service  actif, 
de  militaire  en  activité  de  service,  d'instituteur  primaire  com- 
munal. » 

1340.  —  Ce  décret  ne  comprend  pas  les  conseillers  de  pré- 
fecture dans  les  catégories  de  fonctionnaires  dont  les  fonctions 
sont  incompatibles  avec  celles  de  juré.  En  conséquence,  la  pré- 
sence d'un  conseiller  de  préfecture  parmi  les  douze  jurés  de  ju- 
gement ne  peut  vicier  la  composition  du  jury.  —  Cass.,  24  févr. 
1881,  Abdelkader  ben  Taieb,  [S.  82.1.387,  'P.  82.1.939,  D.  82. 
1.47] 

1341.  —  Les  suppléants  non  rétribués  des  juges  de  paix  ne 
sont  pas  non  plus  compris  parmi  ceux  dont  les  fonctions  sont 
incompatibles  avec  la  qualité  de  jurés.  —  Zeys,  p.  167,  note  2. 

1342.  —  De  même,  il  n'existait  aucune  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  juré  et  celles  d'administrateur  de  circonscription 
cantonale  créées  en  .Algérie,  en  exécution  du  décret  du  27  déc. 
1866,  lesquelles,  aux  termes  de  l'art.  13,  Décr.  20  mai  1868,  sont 
purement  administratives  et  municipales  et  doivent  être  assimi- 
lées à  celles  des  maires  cantonaux,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  figurent 
pas  au  tableau  des  emplois  du  service  actif  dressé  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  9  juin  1833,  sur  les  pensions  civiles;  en  consé- 
quence, un  administrateur  de  circonscription  cantonale,  qui  n'a- 
vait ni  le  titre,  ni  les  attributions  de  sous-préfet,  de  juge  ou  de 
commissaire  civil,  pouvait  valablement  figurer  sur  la  liste  de 
session  et  faire  partie  du  jury  de  jugement.  —  Cass.,  4  mai  1876, 
Ali  ou  El  lIadj,(S.  76.1.287,  P.  76.670] 

1343.  —  Les  fonctions  de  juré  sont,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  incompatibles  avec  celles  de  fonctionnaire  ou  préposé  d'un 
service  actif;  aussi  est-il  important  de  faire  remarquer  que  le 
juré  désigné  comme  "  employé  des  contributions  diverses  •:,  en 
Algérie,  doit  être  présumé  faire  partie  du  service  sédentaire,  en 
l'absence  de  toute  réclamation  de  l'accusé  ,  soit  lors  de  la  noti- 


(1)  En  Algérie  le  dûlit  d'usure  n'existe  pas;  on  doil  donc  supposer,  pour  que  ce  texte 
s'applique,  que  la  poursuite  pour  délit  d'usure  a  eu  lieu  en  France. 
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ficalion  de  la  liste  des  jurés,  soil  lors  du  tirage  du  jury  de  ju- 
srement.  En  conséquence,  doit  être  écarté  le  nioven  tiré  de  ce 
que  les  employés  des  contributions  diverses,  en  Algérie,  sont 
chargés  du  service  des  contributions  indirectes,  service  qui 
comprend  une  partie  active  et  une  partie  sédentaire.  —  Cass., 
•23  févr.  1888,  Tahar  ou  Bouzid  ,  Robe  88.84;  flei'.  ah.,  88.2. 
208 

1344.  —  On  doit  noter  cependant  que,  d'après  une  circu- 
laire du  procureur  général  d'Alger,  du  23  oct.  1872  iHugues  et 
Lapra,  Code  algérien,  p.  291),  tous  les  agents  du  service  des 
contributions  diverses,  en  Algérie  (spécialement  les  contrùleursi, 
sont  classés,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dans  le  service 
actif,  à  l'exception  :  1°  des  directeurs  chefs  de  service;  2°  des 
receveurs  entreposeurs  ou  receveurs  particuliers  sédentaires;  et 
que,  dès  lors,  leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de 
juré. 

1345.  —  Bien  que  cette  circulaire  n'ait  par  elle-même  aucune 
force  propre,  elle  n'en  est  pas  moins  utile  à  connaître,  ses  indi- 
cations étant  d'ordinaire  suivies  pour  l'élaboration  de  la  liste 
générale  du  jury;  à  ce  titre,  il  est  bon  de  savoir  que  le  décret 
du  7  août  1848,  qui  n'a  été  fait  que  pour  la  France,  n'a  pu  pré- 
voir tous  les  cas  d'incompatibilité  que  la  situation  spéciale  de 
l'Algérie  pourrait  faire  naître.  On  doit  notamment  considérer 
comme  exerçant  des  fonctions  évidemment  incompatibles  avec 
celle  de  juré  :  les  recenseurs  (Cire.  proc.  gén.  d'Alger,  25  oct. 
1872).  —  Huges  et  Lapra,  Code  (/iyéncn,  p.  291.  —  Les  fonc- 
tions de  recenseur,  instituées  par  le  décret  du  8  mai  1872,  ont 
été  depuis  cette  époque,  remplacées  par  celle  de  répartiteur,  en 
vertu  du  décret  du  21  nov.  1874,  et  de  l'arrêté  du  gouverneur 
général  du  21  déc.  1874. 

1346. —  ...  Les  employés  du  service  lopographique  (Même 
circulaire). —  Depuis  cette  circulaire,  les  arrêtés  du  gouverneur 
général  des  26  janv.  1874,  3  mars  188.Ï  et  1"''  mai  1887,  ont  for- 
mellement consacré,  pour  le  personnel  de  la  topographie,  la  dis- 
tinction du  service  actif  et  du  service  sédentaire. 

1347.  —  ...  Les  fonctionnaires  dont  les  devoirs  sont  de  tous 
les  instants  ou  que  leurs  fonctions  obligent  à  changer  fréquem- 
ment de  résidence  ou  de  local  (Dépêche  du  ministre  de  la  Jus- 
tice du  3  févr.  1872,  citée  dans  la  circulaire 
cureur  général  d'Alger). 

1348.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  facteurs  de  la  poste 
(Même  cire). 

1349.  —  ...  Des  employés  du  service  télégraphique  (Même 
cire). 

1350.-—  Peuvent,  sur  leur  demande,  ne  point  être  portés 
sur  la  liste  :  1°  les  septuagénaires;  2"  les  citoyens  qui,  vivant 
d'un  travail  journalier,  justifient  qu'ils  ne  peuvent  supporter 
les  charges  résultant  des  fonctions  de  juré  (Décr.  de  1848, 
art  o). 

1351.  —  La  liste  générale  des  jurés  est  dressée,  pour  cha- 
que commune,  par  le  maire,  d'après  la  liste  générale  des  élec- 
teurs en  y  faisant  les  retranchements  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion (art.  6). 

1352.  —  Toute  réclamation  doit  être  portée  devant  le  conseil 
municipal  qui  doit  la  juger  dans  les  huit  jours,  sauf  recours 
soit  devant  le  tribunal  civil,  s'il  s'agit  d'incapacité  légale,  soit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  s'il  s'agit  de  toute  autre  cause. 

1353.  —  A  l'aide  des  différentes  listes  communales,  le  pré- 
fet dresse  une  liste  d'ensemble  pour  chaque  ressort  de  cour 
d'assises;  la  liste  de  chaque  canton  est  renvoyée  au  juge  de 
paix  (art.  8).  —  V.  Zeys,  n.  368  et  s. 

1354.  —  Quant  à  la  liste  annuelle,  elle  est  dressée  par  une 
commission  composée  du  conseiller  général  du  canton,  du  juge 
de  paix  et  de  deux  membres  du  conseil  municipal  de  chaque 
commune  du  canton;  dans  les  cantons  ne  comprenant  qu'une 
seule  commune,  il  est  adjoint  au  conseiller  général  et  au  juge 
de  paix,  cinq  membres  du  conseil  municipal  de  cette  commune 
(art.  11  et  12).  —  V.  l'art.  13  pour  la  formation  de  la  liste  an- 
nuelle dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons. 

1355.  —  La  liste  annuelle  du  jury  comprend  six  cents  noms 
pour  chacun  des  départements  d'Alger  et  d'Oran,  huit  cents  dans 
le  département  de  Constanline,  cinq  cents  pour  la  cour  d'as- 
sises de  Constantine  et  trois  cents  pour  celle  de  Bône  (L.  30 
juin.  1881,  art.  2). 

1356.  —  Ajoutons  qu'en  vue  de  l'extension  du  territoire  civil, 
de  l'accroissement  de  la  population  ou  de  l'augmentation  pos- 
sible du  chiffre  des  affaires  criminelles ,  les  pouvoirs  suftisanls 
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étaient reconnus  au  président  de  la  République  pour,  par  dé- 
crets, augmenter  le  nombre  des  sessions  ordinaires  d'assises  ou 
celui  des  jurés  portés  sur  la  liste  annuelle  (art.  6). 

1357.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises, 
le  premier  président  de  la  cour  d'appel  pour  la  cour  d'assises 
d'Alger  et  le  président  du  tribunal  chef-lieu  des  assises  pour 
les  autres  cours  d'assises,  tirent  au  sort  en  audience  publique, 
sur  la  liste  annuelle,  les  noms  des  vingt-quatre  jurés,  qui  forment 
la  liste  de  session;  ils  tirent,  en  outre,  dix  jurés  suppléants 
sur  la  liste  spéciale  (L.  de  1881,  art.  3). 

1358.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  à  remplir  les  fonctions 
de  juré  plus  d'une  fois  en  deux  années;  lorsqu'un  juré  a  rempli 
ces  fonctions  dans  le  cours  d'une  année,  il  ne  doit  pas  être 
compris  durant  la  même  année,  ni  pendant  l'année  suivante, 
dans  le  tirage  au  sort  du  jury  de  session  et  il  ne  doit  pas  être 
porté  sur  la  liste  annuelle  de  l'année  suivante.  Si  ce  juré  est  de 
nouveau  appelé,  il  est  excusé  sur  sa  demande  (L.  de  1881, 
art.  i\ 

1359.  —  En  ce  dernier  cas,  il  est  plus  exact  de  dire  que  le 
juré  fait  valoir  une  cause  de  dispense  et  non  une  cause  d'ex- 
cuse. Faisons  remarquer  d'ailleurs  que  le  rapport  à  la  Chambre 
des  députés  exprime  le  vœu  que  la  demande  puisse  se  produire 
sous  la  forme  d'une  simple  lettre  adressée  au  président  des  as- 
sises, et  le  rapporteur  du  projet  au  Sénat,  M.  Casimir  Fournier. 
s'est  associé  à  ce  vœu  «  en  tant  qu'il  peut  se  concilier  avec  l'es- 
prit et  le  texte  des  art.  396  et  397,  C.  instr.  crim.  » 

1360.  —  On  remarquera  qu'en  ,\lgérie ,  la  liste  de  session 
doit  comprendre  dix  jurés  supplémentaires,  et  non  quatre,  comme 
le  prescrit,  pour  la  métropole,  l'art.  18,  L.  21  nov.  1870. — 
Cass.,  4  mai  1876,  El  Hadj,  ^S.  76.1.287,  P.  76.670] 

1361.  —  ce  Si,  ajoute  l'art.  3  de  la  loi  de  1881,  au  jour  indiqué 
pour  le  jugement  de  chaque  affaire,  les  vingt-quatre  jurés  com- 
pris dans  la  liste  de  la  session  ne  sont  pas  présents,  ce  nombre 
est  complété  par  les  juges  suppléants,  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription ,  et,  en  cas  d'insuffisance,  par  les  jurés  tirés  au  sort 
et  en  audience  publique  parmi  les  jurés  inscrits  sur  la  liste  spé- 
ciale. 

1362.  —  Jugé,  à  ce  sujet,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  complé- 
ter la  liste  des  vingt-quatre  jurés  par  des  jurés  complémentaires, 
que  le  président  a  donné  l'ordre  de  les  citer  dans  l'ordre  du 
tirage,  que,  conformément  à  cette  décision,  ont  été  désignés 
les  jurés  complémentaires  qui  se  sont,  sur  citation,  présentés 
les  premiers,  qu'enfin  aucune  opposition  n'a  été  faite  par  l'ac- 
cusé, il  y  a  présomption  légale  que  les  jurés  complémentaires 
ont  été  cités  régulièrement  dans  l'ordre  indiqué  par  le  président, 
et  que  ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés  ont  eu  un  empêche- 
ment sérieux  de  siéger.  —  Cass.,  21  juill.  Is87  (2  arrêts),  Salah 
ben  Guettaf,  El  Haoussin  ben  M'hand,  [Robe,  87.417;  Rev.  alg., 
90.2.471 

1363.  —  Et,  dans  ce  cas,  un  nouveau  tirage  est  nécessaire 
à  chaque  nouvelle  défaillance  qui  se  produit  dans  la  liste  du 
jurv.  —  Cass.,  3  mai  1888,  David  Giuily,  [Bull,  crim.,  88.279, 
Kev.  (Un  ,  90.2.47] 

1364.  —  L'art.  3,  L.  .30  juill.  1881,  ni  aucune  autre  dispo- 
sition légale,  n'interdisent  d'ailleurs  au  président  de  la  cour  d'as- 
sises de  tirer,  parmi  les  individus  compris  dans  la  liste  des  jurés 
complémentaires,  un  nombre  de  jurés  supérieur  à  celui  qui  est 
nécessaire  pour  la  formation  du  jury;  il  suffit  que,  pour  com- 
pléter ce  ni)mbre,on  suive  exactement  l'ordre  dans  lequel  les 
noms  sont  sortis  de  l'urne.  —  Cass.,  29  nov.  1883,  .Mohammed 
ben  .Messaoud  ou  Lounis,  \Bull.  crim.,  83.4o2;  liull.  jwi.  aUj., 
84.2.Ï.H1 

1365.  —  L'article  précité  de  cette  loi  n'exige  pas  non  plus 
que,  pour  le  jugement  de  chaque  affaire,  il  soit  procédé  à.  un 
nouveau  tirage  parmi  les  jurés  inscrits  sur  la  liste  spéciale;  les 
jurés  complémentaires,  une  fois  désignés  par  la  voie  du  sort, 
doivent  continuer  à  participera  la  formation  de  la  liste  du  jury 
pour  toutes  les  affaires  restant  à  juger  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion,  s'il  ne  se  présente  pas  un  nombre  de  jurés  titulaires  ou 
supplémentaires  suffisant  pour  former  cette  liste.  —  .Même  arrêt. 

1366.  —  La  liste  spéciale  des  jurés  suppléants  contient, 
quel  que  soit  leur  nombre,  tous  les  jurés  résidant  dans  la  ville  où 
siège  la  cour  d'assises:  il  en  est  ainsi  même  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  30  juill.  1881;  celte  dérogation  aux  règles 
suivies  dans  la  France  continentale  est  rendue  nécessaire  par 
la  réduction  du  nombre  des  jurés  composant  chaque  liste  de  ses- 
sion qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  ne  comporte  que  vingt- 
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quatre   noms,  alors  que,  dans  la   France   continenlale,  elle  en 
contient  trente-sis. 

13G7.  —  L'Algérie,  bien  qu'elle  ne  soit  divisée  qu'en  trois 
départements,  compte  cependant  quatre  cours  d'assises  La  com- 
pétence de  celle  d'Altrer  comprend  les  arrondissements  judiciaires 
d'Alger,  de  Blidah,  d'Orléansville  et  de  Tizi-Ouzou;  celle  de  la 
cour  d'assises  d'Oran  ,  les  arrondissements  judiciaires  d'Oran  , 
de  Mascara,  de  Mostaganeni,  de  Sidi-bel-Abbès  et  de  Tlemcen  ; 
celle  de  la  cour  d'assises  de  Constantine,  les  arrondissements 
judiciaires  de  Constantine,  de  Batna,  de  Bougie,  de  Pbilippeville 
et  de  Sétif  ;  celle  de  la  cour  d'assises  de  Bône,  les  arrondissements 
judiciaires  de  Bône  et  de  Guelma  (L.  .30  juill.  1881,  art.  5;  Décr. 
31  déc.  1882,  art.  4).  Le  président  de  la  République  peut,  par 
décret,  modifier  les  circonscriptions  territoriales  des  cours  d'as- 
sises. 

1368.  —  En  1860,  un  décret  du  15  mars,  rompant  avec  la 
pratique  antérieure,  déclare  justiciables  des  cours  d'assises  et 
des  tribunaux  correctionnels  les  crimes,  délits  et  contraventions 
punissables  de  peines  correctionnelles,  commis  en  territoire  mi- 
litaire par  les  Européens  et  les  Israélites  (art.  1);  il  est  bon 
de  faire  observer,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  ce  même 
décret,  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  connaître 
de  tels  crimes  ou  délits,  alors  même  qu'ils  ont  été  commis  de 
complicité  avec  un  militaire  ou  un  assimilé  aux  militaires  (V. 
infrâ,  v"  Complicité ,  n.  706);  il  en  est  différemment,  toutefois), 
lorsque  le  fait  incriminé  constitue  un  crime  ou  un  délit  prévu 
par  le  tit.  2,  liv.  4,  G.  just.  milit.,  pour  l'armée  de  terre;  en  ce 
cas,  les  conseils  de  guerre  continuent  à  en  connaître  à  l'égard 
de  tous  les  inculpés. 

1369.  —  La  tenue  des  assises  a  lieu  tous  les  trois  mois,  et 
il  peut  être  tenu  des  sessions  extraordinaires,  si  le  besoin  l'exige, 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  81  ,  Décr.  6  juill.  1810 
(L.  30  juill.  1881,  art.  W  Sous  ce  rapport,  la  situation  est  la 
même  en  Algérie  qu'en  France;  il  n'en  était  pas  ainsi  sous  l'em- 
pire du  décret  du  24  oct.  1870;  les  assises  devaient  alors  se  te- 
nir tous  les  quatre  mois  (art.  2). 

1370.  —  Bien  que  l'administration  de  la  justice  criminelle 
soit  soumise  en  Algérie  à  des  règles  sensiblement  analogues  à 
celles  de  France,  la  mission  du  jury  y  est  beaucoup  plus  lourde 
qu'elle  ne  l'est  en  France,  à  raison  du  nombre  relativement  res- 
treint des  Français  non  fonctionnaires  qui  habitent  notre  colonie 
et  de  la  criminalité  plus  grande  de  nos  départements  algériens; 
aussi  l\I.  Letellier  a-t-il,  le  3  juin  1803,  déposé  ,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  une  proposition  de  loi  qui,  à  raison  de  l'expira- 
tion des  pouvoirs  de  la  législature,  n'est  pas  venue  en  ordre 
utile  pour  la  discussion. 

1371.  —  L'idée  générale  de  la  proposition  était  la  suivante  : 
la  compétence  du  jury  était  reconnue  pour  les  crimes  commis  en 
territoire  civil  ou  militaire  par  les  Français  et  les  étrangers  non 
musulmans,  mais  il  était  déclaré  que  les  cours  d'assises  jugeraient 
sans  l'assistance  du  jury  les  crimes  commis  en  territoire  civil  par 
les  musulmans  indigènes  ou  étrangers,  et  punis  de  la  peine  de 
mort  par  la  loi  ;  compétence  était  attribuée  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  pour  juger  les  crimes  commis  en  territoire  civil 
par  les  musulmans  indigènes  ou  étrangers  et  punis  des  peines 
criminelles  autres  que  la  peine  de  mort. 

1372.—  M.  Saint-Germain  a,  de  son  côté,  déposé  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  12  févr.  1894,  une  proposition  de 
loi  relative  à  l'organisation  des  cours  d'assises  et  du  jury  cri- 
minel en  Algérie.  —  Y.  aussi  sur  un  projet  de  M.  le  procureur  gé- 
néral d'Alger  Flandin,  Zeys,  p.  166,  note. 

1373.  —  11.  Triliiinaux  de  première  instance  et  tribunaux  de 
commerce.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  ont,  en  prin- 
cipe, en  Algérie,  la  même  compétence  que  ceux  de  la  métropole; 
toutefois,  leur  juridiction  se  trouve  restreinte  à  raison  des  pou- 
voirs plus  considérables  reconnus  aux  juges  de  paix  en  général 
et  particulièrement  aux  juges  de  paix  ;\  compétence  étendue  (V. 
iufrà,  n.  141 1  et  s.)  ;  mais  leurs  pouvoirs  se  trouvent  augmentés, 
d'autre  part,  puisque  c'est  devant  eux  que  doit  être  porté  l'appel 
dirigé  contre  les  décisions  rendues  en  matière  musulmane  par 
les  cadis  et  les  juges  de  paix.  —  V.  infrà,  n.  1806  et  s. 

1374.  —  L'organisation  des  tribunaux  de  commerce  d'Algérie 
n'est  pas  la  même  que  celle  des  tribunaux  de  la  métropole  ;  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  et  tinalement  aussi  celle  de  la 
cour  d'Alger  considère  comme  n'étant  pas  exécutoire  en  Algérie, 
la  loi  du  0  déc.  1883,  qui,  dans  la  métropole,  régit  cette  matière  ; 
pour  le  décider  ainsi,  la  Gourde  cassation,  notamment  dans  son 


arrêt  du  5  nov.  1884,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cassation,  [S.  83. 
1.26.Ï,  P.  8o.  1.649,  D.  85.1.81]  s'est  appuyée  sur  un  double 
motif  :  elle  s'est  appuyée,  d'une  part,  sur  ce  que  cette  loi  de 
1883,  n'étant  pas  une  simple  modification  de  la  législation  anté- 
rieure, laquelle  d'ailleurs  n'avait  été  appliquée  en  Algérie  qu'en 
vertu  d'une  promulgation  spéciale,  n'avait  pu  devenir  exécutoire 
en  .Algérie  qu'après  y  avoir  été  spécialement  promulguée  CV.  su- 
pra, n.  1015  et  s.);  et  sur  ce  que,  d'autre  part,  l'art.  2,  Décr. 
26  août  1881,  déclarant  applicables  en  Algérie,  dans  celles  de 
leurs  dispositions  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  légis- 
lation spéciale  de  ce  pays,  les  lois,  décrets,  etc.,  qui  régissent 
en  France  les  services  rattachés  aux  différents  ministères  de  la 
métropole  par  l'art.  1  de  ce  même  décret,  n'a  supprimé  la  nécessité 
d'une  promulgation  spéciale  que  pour  les  lois  et  décrets  relatifs 
aux  services  qui  y  sont  énoncés,  et  parmi  lesquels  ne  figure  pas 
l'organisation  de  la  justice.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Cass., 
28  juin  1803,  Elect.  consul,  de  Bône,  [S.  93.1.408,  P.  93.1.408] 

—  Alger,  2  mars  1886,  Massov  et  Harv,  [S.  87.2.79,  P.  87.1.454, 
D.  87.2.127]  —  16  juin  t886,'Lecore-Carpentier,  ^fiei'.  alg..  86. 
2.201;  Robe,  86.448];  —  16  juin  1886,  Charmartv  et  Cabanes, 
[Rev.  ulq.,  86.2.209;  Robe,  86.454];  —  6  mars  1880,  Lhobet, 
Ifiei'.  ai<j.,  89.2.237;  Robe,  80.3191;  —  23  janv.  1893,  Elect. 
consul.de  Bône,  [S.  93.2.145,  P.  93.2.1431 

1375.  —  La  cour  d'Alger  avait  commencé  par  se  prononcer 
en  sens  contraire;  elle  avait  jugé  que  l'art.  2,  Décr.  26  août  1881, 
qui  déclare  applicables  en  .Algérie,  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  législation 
spéciale  de  ce  pays,  les  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  et  ins- 
tructions ministérielles  qui  régissent  en  France  les  services  rat- 
tachés aux  difTérents  ministères  de  la  métropole  par  l'art.  1  de 
ce  même  décret,  a  eu  pour  effet  de  rendre  applicables  en  Algérie, 
sans  promulgation  spéciale,  les  actes  législatifs  qu'il  énumère; 
que  les  actes  législatifs  qui  modifient  les  lois  précédemment  dé- 
clarées exécutoires  en  Algérie,  y  doivent  recevoir  leur  exécution 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  promulgation  spéciale;  qu'en  con- 
séquence, la  loi  du  8  déc.  1883,  sur  les  élections  consulaires, 
n'ayant,  d'une  part,  apporté  aucune  dérogation  à  la  législation 
spéciale  de  l'Algérie,  et  ayant  eu,  d'autre  part,  pour  seul  objet 
de  modifier  le  Gode  de  commerce,  rendu  exécutoire  en  Algérie 
par  le  fait  de  la  conquête  (V.  suprà.  n.  973|,  et  la  loi  du  21  déc. 
1871,  qui  y  a  été  spécialement  promulguée,  a  dû  se  trouver  exé- 
cutoire de  plein  droit  en  Altrérie.  — Alger,  23  avr.  1884,  Laugier, 
[S.  85.2.33,  P.  85.1.209] 

1376.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  cette  divergence  momen- 
tanée de  la  pari  de  la  cour  d'Alger,  on  doit  considérer  comme 
acquis  que  la  loi  de  1883  n'est  pas  applicable  en  Algérie  et  que 
les  élections  consulaires  sont  encore  régies  parla  loi  du  21  déc. 
1871.  La  jurisprudence  en  a  déduit  un  certain  nombre  de  con- 
séquences. Jugé  notamment ,  qu'un  tribunal  ne  peut  ordonner 
l'inscription  sur  la  liste  des  électeurs  consulaires  d'un  commer- 
çant même  patenté,  mais  qui  n'a  jamais  auparavant  fait  partie 
des  électeurs  consulaires ,  sans  méconnaître  les  dispositions  limi- 
tatives des  art.  618  et  619,  G.  comm.,  tel  qu'il  a  été  moditlé  par 
la  loi  de  1871.  Et  dans  ce  cas,  le  ministère  public  est  recevable 
à  faire  appel  d'un  tel  jugement  et  à  en  poursuivre  l'infirmalion. 

—  Alger,  16  juin  1886,  précité. 

1377.  —  ...  ijue  c'est  au  ministère  public,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'art.  621,  G.  comm.,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du 
21  déc.  1871,  qu'il  appartient  de  poursuivre,  même  d'office,  la 
rectification  des  irrégularités  concernant  les  formalités  prélimi- 
naires de  l'élection  ;  ...  spécialement,  la  radiation  des  inscriptions 
portées  à  tort  sur  la  liste  des  électeurs.  —  Alger,  2  mars  1886, 
Lecore-Garpentier,  [Rev.  ah/.,  86.2.291;  Robe,  86.448]  —  "V. 
cependant,  Trib.  comm.  Alger,  5  mars  1873,  Giraud,  [S.  73.2. 
132,  P.  73.578,  D.  74.2.25] 

1378.  —  De  même,  comme  en  Algérie,  ainsi  qu'en  France 
d'ailleurs  (V.  infrà,  v°  Clmmbre  de  commerce ,  n.  59  et  s.),  l'élec- 
tion des  membres  des  chambres  de  commerce  doit  se  faire  sui- 
vant les  dispositions  de  l'art.  621,  C.  comm.,  modifiées  par  la  loi 
du  21  déc.  1871,  qui  en  .Mgêrie  règle  aussi  félection  des  juges 
consulaires,  on  ne  saurait  considérer  comme  portant  atteinte  à 
la  sincérité  du  vote  le  fait  d'avoir  procédé  en  même  temps  à  une 
double  élection  pour  un  membre  d'une  chambre  de  commerce  et 
d'un  tribunal  de  commerce  et  d'avoir  placé  deux  urnes  sur  la 
même  table,  du  moment  où  il  est  constant  que  chaque  urne  por- 
tait une  inscription  indiquant  son  affectation.  —  -Mger,  6  mars 
1880,  Llobet,  [fier,  alg.,  89.2.237;  Robe,  89.319] 
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1379.  —  Il  résulte  encore  du  maintien  en  vigueur  de  la  loi 
de  18"!,  qu'on  doit,  dans  les  élections  consulaires,  procéder  suc- 
cessivement et  non  simultanément,  au  scrutin  pour  l'élection  des 
juges,  et  au  scrutin  pour  l'élection  des  juges  suppléants;  et  que 
l'élection  faite  par  des  scrutins  simultanés  est  nulle.  —  Alger, 
2  mars  1886,  précité. 

1380.  —  De  même,  le  droit  de  recours  de  l'électeur  contre 
une  élection  accomplie  est  limité  aux  opérations  de  l'élection 
proprement  dite,  spécifiées  dans  l'art.  021,  C.  comra.,  tel  qu'il  a 
été  modifié  par  cette  loi,  soil  au.x  opérations  qui  prennent  date 
à  la  convocation  des  électeurs,  jusques  et  y  compris  la  proclama- 
lion  de  l'élection.  —  Alger,  16  juin  1886,"  précité. 

1381.  —  En  conséquence,  est  irrecevable  la  requête  d'un  élec- 
teur demandant  la  nullité  des  élections  consulaires  ,  à  raison 
d'irrégularités  antérieures  à  la  convocation.  —  Même  arrêt. 

1382.  —  ...  Spécialement,  à  raison  de  l'élimination  des  com- 
merçants patentés  indigènes  dans  l'évaluation  du  dixième  devant 
composer  la  liste  électorale.  —  Même  arrêt. 

1383.  —  ...  Ou  à  raison  de  l'absence  totale  ou  partielle  des 
signatures  des  membres  composant  la  commission  de  révision. 
—  Même  arrêt. 

1384.  —  Mais  la  loi  du  21  déc.  1871  ne  réglant  les  condi- 
tions de  rééligibilité  des  magistrats  consulaires  que  d'une  ma- 
nière transitoire  ,  en  les  laissant,  pour  toutes  les  élections  autres 
que  celle  qui  a  suivi  la  promulgation  de  cette  loi,  sous  l'empire 
de  l'art.  623,  C.  comm.,  qui  n'est  pas  en  vigueur  en  Algérie, 
c'est  l'art.  14,  Ord.  26  sept.  1842,  et  non  l'art.  623,  C.  comm., 
qui  fixe  les  conditions  de  rééligibilitè  des  magistrats  consulaires 
en  Algérie.  —  Alger,  23  janv.  1893,  précité. 

1385.  —  En  conséquence,  ces  magistrats  sont  indéfiniment 
rééligibles.  —  Même  arrêt. 

1386.  —  C'est  d'ailleurs  un  principe  constant ,  depuis  l'orga- 
nisation des  tribunaux  de  commerce  en  Algérie,  et  consacré  spé- 
cialement par  les  art.  10,  Ord.  10  août  1834,  14  de  celle  du  26 
sept.  1842,  et  7  de  celle  du  7  déc.  1847,  que  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce  sont  indéfiniment  rééligibles.  — ■  Gass., 
28  juin  1893,  précité.  —  V.  aussi  Alger,  2  mars  1880,  précité. 

1387.  —  Cette  rééligibilité  indéfinie  des  membres  des  tribu- 
naux de  commerce  a  été  parfois  critiquée;  on  a  pensé  que  la 
question  aurait  dû  être  résolue  par  l'art.  623,  C.  comm.,  modifié 
par  la  loi  du  3  mars  1840,  aux  termes  duquel  «  le  président  et 
les  juges,  sortant  d'exercice  après  deux  années,  peuvent  être 
réélus  immédiatement  pour  deux  autres  années.  Cette  nouvelle 
période  expirée,  ils  ne  sont  éligibles  qu'après  un  an  d'intervalle  >'. 
A  l'appui  de  cette  opinion,  on  a  fait  remarquer  qu'à  défaut  de 
législation  spéciale  à  l'Algérie,  celle  disposition  semble  bien  de- 
voir être  exécutoire  dans  ce  pays.  Le  Code  de  commerce  est  en 
effet  antérieur  à  la  conquête  de  l'Algérie,  et,  si  la  loi  du  3  mars 
1840  est  postérieure  à  la  conquête,  elle  n'est  qu'une  modification 
pure  et  simple  du  Code  de  commerce.  Or,  il  est  aujourd'hui  de 
jurisprudence  certaine,  d'une  part,  que  les  lois  générales  anté- 
rieures à  la  conquête  ont  été  rendues  exécutoires  en  Algérie  par 
le  seul  fait  de  la  conquête  (V.  suprà,  n.  968  et  s.:;  d'autre  part, 
que,  si  les  lois  générales  postérieures  à  la  conquête  ne  deviennent 
applicables  en  .Algérie  qu'autant  qu'elles  y  ont  été  spécialement 

f)romulguées  i^V.  stiprà,  n.  1015  et  s.),  il  en  est  autrement,  et  ces 
ois  deviennent  exécutoires  en  .Mgérie  de  piano,  sans  promulga- 
tion spéciale,  lorsqu'elles  sont  purement  modificatives,  soit  de 
lois  antérieures  à  la  conquête,  soit  plus  généralement  de  lois  an- 
térieures et  déjà  appliquées.  —  V.  supvâ,  n.  1041  et  s. 

1388.  —  Toutefois,  on  a  écarté  cette  argumentation  par  ce 
double  motif,  d'une  part,  que  l'art.  623,  C.  comm.,  n'est  pas  en 
vigueur  en  Algérie;  d'autre  part,  que  les  conditions  de  rééligibi- 
litè des  magistrats  consulaires,  qui  font  l'objet  de  l'art.  623,  C. 
comm.,  ont  été  spécialement  déterminées  en  .Mgérie  par  l'ordon- 
nance du  26  sept.  1842,  dont  l'art.  14  dispose  que  ces  magistrats 
seront  indéfiniment  rééligibles,  contrairement  à  la  règle  posée 
par  l'art.  623,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  3  mars  1840.  — 
v'.  aussi  l'ordonnance  du  4  nov.  1847,  dont  l'art.  7  reproduit  la 
disposition  précitée  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  précitée  du  26 
sept.  1842. 

1389.  —  Cette  réponse  n'est  pas  satisfaisante,  a-t-un  dit; 
le  Code  de  commerce,  étant  antérieur  ù  l'occupation  française  en 
Algérie,  est,  comme  tel,  exécutoire  en  ce  pays  îV.  supri'i.  n.  973), 
de  même,  d'ailleurs,  que  la  loi  du  3  mars  1840,  purement  modifi- 
eativedu  Code  de  commerce  (V.  suprà,  n.  1041  els.;.  Ur,  si  l'arl. 
623,  C.  comm.,  avec  les  modifications  qui  ont  été  apportées  par 


la  loi  du  3  mars  1840,  est  applicable  à  l'Algérie,  une  ordonnance 
royale,  spéciale  et  postérieure  en  date  n'a  pas  pu  changer  les  con- 
ditions de  rééligibilitè  des  magistrats  consulaires,  telles  ((u'elles 
étaienl  fixées  par  l'art.  623,  C.  comm.,  et  la  loi  du  3  mars  1840. 

—  V.  suprà ,  n.  1 143. 

1390.  —  Il  résulte  des  art.  618  et  619,  C.  comm.,  modifiés 
par  la  loi  du  21  déc.  1871,  que  pour  être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale, il  est  indispensable  cle  joindre  à  la  qualité  de  commerçant, 
l'inscription  à  la  patente.  —  Trib.  comm.  Alger,  j  mars  1873, 
Giraud,  [S.  73.2.132,  P.  73.o78,  D.  74.2.2ol  —  V.  aussi  Cass., 
2.Ï  juin  1873,  Giraud,  [S.  73.1.370,  P.  73.920,  D.  74.l.2oll  — 
V.  d'ailleurs,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'élection  des  juges  con- 
sulaires en  Algérie,  les  développements  fournis  iiifrn,  y"  Chambre 
de  commerce,  n.  o9  et  s. 

1391.  —  Dans  le  total  sur  lequel  est  calculé  le  dixième  qui 
détermine  le  nombre  des  électeurs  à  porter  sur  la  liste  de  chaque 
arrondissement  commercial  d'après  l'art.  018,  C.  comm.,  modifié 
par  la  loi  du  21  déc.  1871  ,  doivent  être  compris  tous  les  com- 
merçants patentés,  même  les  étrangers.  —  Mêmes  arrêts. 

1392.—  ...Même  les  indigènes.  —  Alger,  16  juin  1886,  Le- 
core-Carpentier,  [/Ifca/j/.,  86.2.291  ;  Robe,  86.448]  — Trib.  comra. 
Alger,  5  mars  1873  (sol.  impl.i,  précité. 

1393.  —  .Mais  les  musulmans  non  naturalisés  français  sont 
incapables  d'être  électeurs  consulaires;  le  bureau  électoral  est 
d'ailleurs  sans  qualité  pour  opérer  la  radiation  de  ceux  qui  ont  été 
indûment  portés  sur  la  liste;  par  suite,  l'élection  faite  sur  une  liste 
comprenant  plusieurs  incapables  à  ce  titre  est  radicalement  nulle, 
alors  même  que  le  bureau  a  opéré  leur  radiation  après  le  dépouil- 
lement du  scrutin,  ou  même  alors  que  la  présence  de  ces  inca- 
pables ne  pouvait  modifier  les  résultats  du  vote.  —  Alger,  8  mars 
1881,  Salfati,  ^Robe,  81.72;  Bull.  jad.  aUj.,  81.2601 

1394.  —  Il  y  a  nullité  des  élections ,  au  cas  où  l'un  des  con- 
seillers généraux  qui  ont  l'ait  partie  de  la  commission  appelée  à 
dresser  la  liste  des  électeurs,  n'avait  pas  été  désigné  par  lacora- 
mission  départementale,  tandis  que  le  conseiller  désigné  n'avait 
pas  été  convoqué.  —  Trib.  comm.  Alger,  a  mars  1873,  précité. 

—  \'.  aussi  Cass.,  23  juin   1873,  précité. 

1395.  —  Le  président  d'un  tribunal  de  commerce,  arrivé  à 
fin  d'exercice  et  réélu,  a  pu  régulièrement  concourir  aux  opéra- 
tions de  la  commission  électorale,  bien  qu'il  n'eût  pas  prêté  ser- 
ment à  la  suite  de  sa  réélection.  —  Mêmes  arrêts. 

1396.  —  En  Algérie,  d'après  l'art.  6,  Ord.  24  nov.  1847,  de 
même  qu'en  France,  d'après  le  décret  du  6  oct.  1809,  lorsque, 
par  suite  de  déports  ou  de  récusations,  un  tribunal  de  commerce 
ne  se  trouve  plus  en  nombre  pour  délibérer,  il  doit  se  compléter 
par  l'adjonction  d'un  ou  de  plusieurs  commerçants  français  ou 
naturalisés  tels,  pris  sur  la  liste  des  électeurs  et  suivant  l'ordre 
dans  lequel  ils  y  sont  portés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoi  devant 
un  autre  tribunal.  —  Alger,  1"  juin  1869,  Cayla,  [Robe,  69.97] 

1397.  —  m.  Adminntrateurf.  des  communes  mictes.  —  Au 
début  de  la  conquête,  on  avait  laissé  aux  chefs  indigènes  le  droit 
de  juridiction  pénale  sur  leurs  coreligionnaires;  certains  en  abu- 
sèrent. Aussi,  le  maréchal  Bugeaud  écrivait-il,  dans  une  lettre 
du  12  févr.  1844  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  plus  longtemps  livrer 
les  arabes  à  l'arbitraire  de  chefs  avides,  qui  semblent  ne  tenir 
au  pouvoir  que  pour  avoir  la  faculté  de  spolier  leurs  adminis- 
trés ».  Celle  lettre  était  suivie  d'un  règlement  qui  a  éti;  le  point 
de  départ  du  Code  de  l'indigénal,  que,  dans  les  territoires  civils, 
les  administrateurs  des  communes  mixtes  appliquent  concurrem- 
ment avec  les  juges  de  paix  (V.  Zeys,  n.  178  et  s.i.  En  territoire 
militaire,  une  situation  analogue  a  Jlonné  naissance  à  une  répres- 
sion de  même  ordre.  —  V.  infrà,  n    1012  et  s. 

1398.  —  Ne  parlant  pour  le  moment  que  du  territoire  civil, 
nous  nous  contenterons  de  rappeler  qu'un  décret  du  8  août  18o4 
établit,  en  territoire  civil ,  des  bureaux  arabes  départementaux  , 
organisés  près  de  chaque  préfecture,  sur  le  modèle  des  bureaux 
arabes  du  territoire  militaire;  de  plus,  dans  les  arrondissements 
où  l'utilité  en  était  reconnue,  un  ailjoint  au  bureau  arabe  dépar- 
temental put  être  placé  sous  les  ordres  du  sous-préfet,  pour  con- 
courir sous  sa  direction  à  l'administralion  des  arabes;  par  délé- 
gation du  préfet,  le  chef  du  bureau  arabe  put  frapper  d'une 
légère  amende  et  d'un  emprisonnement  de  courte  durée  des  mé- 
faits qui  ne  constituaient  ni  crime  ni  délit.  De  telles  décisions  ne 
pouvaient  être  déférées  à  la  justice  ordinaire. 

1399.  —  L'art.  1  d'un  décret  du  18  août  I8G8,  en  disposant 
que  les  indigènes  établis  en  territoire  civil  seraient  administrés 
par  l'autorité  municipale  de  la  commune  dont  ils  feraient  partie. 
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ontrafnail  la  suppression  des  bureaux  arabes  départementaux; 
ils  furent  remplacés  par  des  adjoints  indigènes  nommés  par  le 
gouverneur  général  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d'ar- 
rondissement, par  le  préfet,  dans  les  autres  communes.  Les  ad- 
joints existent  encore  à  l'heure  actuelle  dans  les  communes  de 
plein  exercice  où  la  population  indigène  a  une  densité  suffi- 
sante. —  V.  Zeys,  p.  82,  note.  —  V.  suprà,  n.  898  et  899. 

1400.  —  La  loi  du  29  aoiit  1874,  particulière  à  la  Kabylie, 
vint  accorder  aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  certaines  in- 
fractions commises,  en  territoire  civil,  par  des  indigènes  non 
naturalisés;  il  s'agissait  «  d'infractions  spéciales  à  l'indigénat, 
non  prévues  par  la  loi  française,  mais  déterminées  dans  des  ar- 
rêtés préfectoraux ,  rendus  sur  les  propositions  des  commissaires 
civils  ,  des  chefs  de  circonscription  cantonale  ou  des  maires  », 
Il  était  déclaré  ,  en  outre,  que  les  juges  de  simple  police  statue- 
raient sans  frais  et  sans  appel;  un  décret  du  H  sept.  1874  vint 
déclarer  applicables  dans  tout  le  territoire  civil  de  l'Algérie  les 
dispositions  de  l'art.  17  du  décret  dn  39  août  de  la  même  année. 
Les  arrêtés  prévus  par  ces  textes  ont  été  pris  dans  le  départe- 
ment d'Alger,  à  la  date  du  16  sept.  1882,  dans  celui  de  Constan- 
tine,  à  la  date  du  30  septembre  de  la  même  année,  et  dans  celui 
d'Oran,  à  la  date  du  I"  octobre  de  la  même  année;  ils  ont  été 
rendus  à  la  suite  d'une  circulaire  du  gouverneur  général ,  du  12 
sept.  1882;  ils  contenaient  une  nomenclature  unique. 

1401.  —  <<  Cette  organisation  ne  tarda  pas  à  soulever  des 
critiques  assez  vives.  Les  juges  de  paix,  surchargés  de  travail 
dans  les  cantons.ruraux  ,  ne  rendirent  pas  toujours  leurs  déci- 
sions avec  la  rapidité  désirable  en  matière  disciplinaire;  d'autre 
part,  les  circonscriptions  judiciaires  ne  cadraient  pas  toujours 
avec  les  circonscriptions  administratives ,  d'où  la  nécessité  de 
s'adresser,  dans  certains  cas,  à  un  juge  éloigné;  d'autre  part 
encore ,  un  inconvénient  plus  grave,  des  conllits  s'élevaient  entre 
le  juge  de  paix  et  l'administrateur  :  celui-là,  accoutumé  à  exiger 
la  preuve  juridique  du  fait  énoncé,  se  refusait  à  prononcer  des 
condamnations  qui  auraient  paru  légitimes  à  l'administrateur, 
et  celui-ci  se  sentait  atteint  dans  son  prestige  nécessaire...  La 
loi  du  28  juin  1881  vint  mettre  un  terme  à  celte  situation,  en 
attribuant  la  connaissance  de  ces  infractions,  dans  les  communes 
mixtes  du  territoire  civil,  aux  administrateurs  eux-mêmes  de  ces 
communes  ».  —  Zeys,  n.  178.  —  V.  suprâ,  n.  918. 

1402.  —  Ce  droit  de  juridiction  n'avait  été  concédé  que  pour 
une  durée  de  sept  ans;  n:ais  l'effet  de  cette  loi  dut  être  prorogé 
en  1888;  une  loi  du  27  juin  maintint  pour  deux  ans  la  compé- 
tence des  administrateurs  des  communes  mixtes;  enfin,  une  loi 
du  2")  juin  1890  accorda  une  nouvelle  prorogation  de  sept  ans, 
tout  en  modifiant  l'économie  générale  du  système  antérieure- 
ment pratiqué;  les  décisions  des  administrateurs  purent  désor- 
mais ne  plus  être  en  dernier  ressort  dans  toutes  les  hypothèses; 
un  appel  produisant  un  effet  suspensif  fut  ouvert  devant  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet,  suivant  les  arrondissements,  contre  les 
décisions  prononçant  un  emprisonnement  de  plus  de  vingt-quatre 
heures  ou  une  amende  de  plus  de  o  fr.  (art.  3).  A  la  loi  est  an- 
nexé un  tableau  qui  contient  la  nomenclature  des  infractions  qui 
constituent  le  Code  de  l'indigénat;  ces  infractions  ainsi  visées 
peuvent,  d'ailleurs,  être  atténuées  dans  leur  définition,  ou  même 
supprimées  par  un  arrêté  du  gouverneur  général  (art.  6). 

1403.—  Les  lois  de  1881,  de  1888  et  de  1890  ne  s'occupent 
que  des  administrateurs  des  communes  mixtes;  ce  silence  ob- 
servé à  l'égard  des  juges  de  paix  n'implique-t-il  pas  que  ceux-ci 
sont  devenus  incompétents  pour  connailre  des  infractions  ren- 
trant dans  le  Code  de  l'indigénat?  11  serait  difficile  de  l'ad- 
mettre; on  concevrait  malaisément,  en  effet,  que  les  indigènes 
des  communes  de  plein  exercice  ne  soient  pas  soumis  aux  dis- 
positions du  Code  de  l'indigénat;  or,  il  en  serait  ainsi,  si  la  com- 
pétence spéciale  accordée  aux  juges  de  paix  en  ces  matières 
toutes  particulières  par  les  décrets  de  1874  était  à  considérer 
comme  n'existant  plus;  il  ne  peut  en  être  ainsi;  une  disposition 
légale  qui  n'est  point  incompatible  avec  une  loi  nouvelle  n'est 
point  abrogée  par  cela  seul  qu'elle  n'est  point  expressément 
maintenue  en  vigueur  par  cella-ci.  —  Zeys,  loc.  cit. 

1404.  —  On  pourrait  cependant  être  tenté  de  soutenir  l'opi- 
nion contraire,  si  l'on  ne  consultait  que  les  débats  parlemen- 
taires qui  précédèrent,  à  la  Chambre  des  députés,  le  vote  du 
projet;  on  semble,  dans  cette  discussion,  avoir  supposé  que  la 
compétence  des  juges  de  paix  avait  disparu  devant  celle  recon- 
nue aux  administrateurs  des  communes  mixtes  (V.  Chambre  des 
députés,  séance  du  12  mai  1890  :  J.  off.  du  13,  Débats  parlem., 


p.  76o).  Mais  les  termes  de  la  question  furent  posés  d'une  ma- 
nière plus  nette  devant  le  Sénat,  et  il  fut  expressément  rappelé 
que  le  Code  de  l'indigénat  est  appliqué  par  les  juges  de  paix 
dans  les  communes  de  plein  exercice.  —  Isaac,  Sénat,  séance 
du  12  juin  1890  :  J.  off.  du  13,  Débats  parlem.,  p.  377. 

1405. —  En  résumé,  on  doit  donc  admettre  que  les  juges  de 
paix  sont  encore  compétents  pour  connaître  de  certaines  des 
infractions  au  Code  de  l'indigénat  commises  par  des  indigènes; 
le  silence  du  législateur  de  1890  à  l'égard  des  juges  de  paix  a 
amené  des  conséquences  bizarres  :  pour  les  infractions  commises 
dans  des  communes  de  plein  exercice,  les  condamnations  pro- 
noncées par  les  juges  de  paix  le  sont  sans  appel,  alors  que  celles 
des  administrateurs  pour  les  infractions  commises  dans  une  com- 
mune mixte  le  sont  sauf  recours  au  préfet  ou  au  sous-préfet  : 
de  plus,  on  a  pensé,  ce  qui  est  peut-être  contestable,  que  la 
nomenclature  de  la  loi  de  1890  a  remplacé  les  dispositions  des 
arrêtés  préfectoraux  de  1882  même  pour  ce  qui  concerne  les 
faits  rentrant  dans  la  compétence  des  juges  de  paix.  —  Zeys, 
loc.  cit. 

1406.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  jugements  de  condamnation 
rendus  par  défaut  par  les  jug'es  de  paix  sont  susceptibles  d'op- 
position. —  Jiist.  ae  pai.x  Maison-Carrée,  23  avr.  1887,  Djaffar 
ben  Konider,  [Robe,  87.207] 

1407.  —  Une  condamnation  pour  infraction  spéciale  à  l'in- 
digénat ne  constitue  qu'une  mesure  de  répression  disciplinaire. 
Par  suite,  elle  ne  peut  fonder,  à  l'encontre  d'une  action  régu- 
lièrement exercée  devant  la  juridiction  de  répression  pénale, 
l'exception  de  chose  jugée.  —  Alger,  12  juill.  1890,  ben  Mira, 
[Robe  ,  90.396] 

1408.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'indigène 
musulman  condamné  par  un  administrateur  de  commune  mixte 
à  une  peine  de  simple  police,  pour  une  infraction  spéciale  à  l'in- 
digénat, en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  1881,  ne  peut  plus  être 
poursuivi  à  raison  du  même  fait  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, l'action  publique  se  trouvant,  dans  ce  cas,  éteinte  par 
l'etfel  de  la  chose  jugée.  —  Trib.  Constantine,  16  mars  1883, 
Elect.  Hadj-Moham'med,  [Hev.  (ilg.,  83.198]  —  Trib.  Bougie,  3 
juill.  1888,  Mohammed  on  bon  Kedded  ,  [Robe,  88.491] 

1409.  —  En  tout  cas,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une 
poursuite  contre  un  indigène,  sous  la  double  prévention  d'un  dé- 
lit et  d'une  contravention  à  l'indigénat  connexe  à  ce  délit,  ne 
peut,  en  déclarant  son  incompétence  sur  le  premier  chef  comme 
inexactement  qnalifié  et  constituant  un  crime,  retenir  la  connais- 
sance du  second,  et  doit  prononcer  le  renvoi  pour  le  tout.  — 
Alger,  22  mars  1878,  Lakhdar-Ould-M'hamed,  [Bull.  jud.  alg., 
78.180] 

1410.  —  Le  décret  du  30  avr.  1872  a  disposé  que,  dans  les 
nouvelles  circonscriptions  cantonales  du  Tell,  les  chefs  de  ces  cir- 
conscriptions, aujourd'hui  administrateurs  des  communes  mixtes, 
seraient,  ainsi  d'ailleurs  que  les  sous-officiers  ou  commandants  de 
brigade  de  gendarmerie  ,  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires 
du  procureur  de  la  l-\épnblique  ,  pour  la  partie  du  territoire  civil 
comprise  dans  leurs  circonscriptions,  et  du  général  commandant 
la  division  pour  la  partie  du  territoire  militaire  comprise  dans  ces 
mêmes  circonscriptions.  Ajoutons,  qu'en  vertu  d'un  décret  du  3 
oot.  1888,  les  adjoints  aux  administrateurs  de  communes  mixtes 
sont  officiers  de  police  judiciaire. 

1411.  —  IV.  Ji/je.s'  di:  paix.  —  Les  juges  de  paix,  en  Algé- 
rie, appartiennent  à  deux  catégories;  les  uns,  ceux  établis  dans 
les  chels-lieux  d'arrondissement  ont,  en  principe,  la  même  com- 
pétence que  les  juges  de  paix  de  France;  les  autres,  au  contraire, 
appelés  juges  de  paix  à  compétence  étendue,  ont  des  attribu- 
tions plus  considérables  que  les  juges  de  paix  de  F'rance  ;  l'èloi- 
gnement  du  siège  des  tribunaux  de  première  instance  explique 
cette  extension  de  compétence  accordée  à  la  plupart  des  juges 
de  paix  algériens;  certains  juges  de  paix  tiennent  des  audiences 
foraines;  c'est  le  ministre  de  la  Justice  qui  prescrit  les  tenues 
d'audiences  foraines  et  détermine  leur  périodicité;  les  frais  ainsi 
occasionnés  sont  à  la  charge  de  la  commune  où  ces  audiences 
ont  lieu  (Décr.  10  août  1873,  art.  13).  —  V.  Hugues,  t.  2,  suppl., 
p.  388. 

1412.  —  Le  décret  du  27  mai  1882  a  supprimé  le  classement 
territorial  des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  institué  par 
le  décret  du  0  avr.  1877;  les  juges  de  paix  à  compétence  éten- 
due sont  désormais  répartis  en  quatre  classes  dans  lesquelles  ils 
peuvent  avancer  sans  changer  de  résidence,  suivant  leur  an- 
cienneté de  services  et  leur  mérite  personnel  (art.  1  et  2). 
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1413.  —  Le  décret  du  10  août  I87u  avait  disposé,  par  son 
art.  0,  que,  dans  les  cantons  judiciaires  qui  comprennent  plu- 
sieurs cercles  militaires  ,  le  nombre  des  suppléants  du  juge  de 
pai.\  pourrait  être  supérieur  à  celui  fi.Ké  par  l'art.  3,  L.  20  vent. 
an  IX;  la  loi  du  30  août  1883  a  déclaré  expressément  que  les 
dispositions  réglant  les  traitements  des  juges  suppléants  près 
les  tribunaux  d'Algérie  continueraienl  à  recevoir  leur  applica- 
tion. 

1414. —  Les  suppléants  rétribués  peuvent  être  momentané- 
ment détachés  de  leur  canton  et  délégués  dans  un  autre  canton, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  juge  de  paix  titulaire  et 
de  res  suppléants.  Cette  délégation  est  faite  par  ordonnance  du 
premier  président,  sur  réquisitoire  du  procureur  général.  Elle 
ne  peut  avoir  lieu  pour  les  justices  île  paix  existant  au  chef-lieu 
d'arrondissement;  les  suppléants  rétribués  ont  droit  à  une  indem- 
nité calculée  d'après  la  distance  qui  sépare  le  chef-lieu  du  can- 
ton auquel  ils  sont  attachés  de  celui  du  canton  où  ils  sont  ap- 
pelés à  remplir  des  fonctions  intérimaires  (Décr.  19  avr.  1870, 
art.  2  et  s.). 

1415.  —  A  quelque  catégorie  qu'appartienne  d'ailleurs  le  juge 
de  paix,  il  réunit  en  lui  une  double  qualité  :  il  est  juge  au  titre 
français  et  juge  au  titre  musulman;  nous  ne  nous  occupons  ac- 
tuellement que  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  sa  première  qualité; 
lorsque  nous  reviendrons  sur  ceux  qu'il  tient  de  sa  qualité  de 
juge  au  titre  musulman,  nous  préciserons  les  cas  dans  lesquels 
il  agit  en  l'une  ou  l'autre  qualité.  —  V.  infrà,  n.  1760  et  s. 

1416.  —  Pour  les  juges  de  paix  à  compétence  restreinte, 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  points  sur  lesquels  leur  com- 
pétence est  différente  de  celle  des  juges  de  paix  de  France  (V. 
Zeys,  n.  101  et  s.)  :  celle-ci  est,  en  matière  civile,  régie  en  Al- 
gérie comme  en  France,  par  les  lois  des  2.')  mai  1838  et  2  mai 
Ï8o5  ;  elle  lui  confère,  au  criminel,  les  pouvoirs  déjuge  de  simple 
police. 

1417.  —  On  se  demande  cependant  si,  comme  les  juges  de 
paix  de  France,  le  juge  de  paix  algérien,  à  compétence  restreinte, 
peut  connaître  des  infractions  aux  règlements  ou  arrêtés  concer- 
nant la  petite  voirie  ;  la  difficulté  vient  de  ce  que  l'arrêté  de 
l'intendant  civil,  du  8  oct.  1832,  qui  porte  règlement  général  de 
voirie  et  qui  est  encore  en  vigueur  iTrib.  Oran,  12janv.  1891), 
édicté,  pour  le  cas  d'infraction,  une  amende  de  .ï  à  50  fr.  Xous 
nous  bornons  à  indiquer  la  question.  Ce  qui  n'est  pas  douteux, 
en  tous  cas,  c'est  qu'elle  ne  peut  naître  à  l'égard  des  arrêtés  que 
les  maires  d'.\lgérie  ont  pu  prendre,  conformément  à  l'art.  98, 
L.  munie,  o  avr.  1884,  et  qui,  d'eux-mêmes,  rentrent  dans  les 
prévisions  de  l'art.  471-o°,  C.  pén.  —  V.  Zeys,  n.  133. 

1418.  —  Aux  espèces  fournies  par  la  législation  métropoli- 
taine qui  rentrent  dans  les  prévisions  de  l'art.  471-12°,  C.  pén., 
il  y  a  lieu  d'en  ajouter  un  certain  nombre  qui  sont  spéciales  à. 
r.\lgérie  :  ce  sont,  notamment,  l'arrêté  du  gouverneur  général 
du  30  mars  1846,  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  combattre 
les  sauterelles  (V.  Zeys,  n.  looj;  la  loi  du  27  juill.  1874,  art.  4, 
qui  reconnaît  aux  juges  de  paix  le  droit  de  prononcer  la  priva- 
tion du  droit  d'usage  contre  les  usagers  qui,  requis  à  cet  effet, 
ont  refusé,  sans  motifs  légitimes,  de  donner  leur  concours  pour 
l'extinction  d'un  incendie  de  forêts.  —  V.  Zeys,  n.  204. 

1419.  —  Les  juges  de  paix  ont  une  compétence  particulière 
e:i  matière  de  délits  prévus  par  le  Code  de  l'indigénat;  nous 
l'avons  exposée  ci-dessus  lorsque  nous  avons  étudié  la  compé- 
tence des  administrateurs  des  communes  mixtes  en  matière  dis- 
ciplinaire. —  V.  suprà ,  n.  1400  et  s. 

1420.  —  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  matière  forestière, 
des  délits  et  contraventions  lorsque  l'amende  réclamée  parla  ci- 
tation n'excède  pas  loO  fr.  —  Alger,  o  mars  1868,  Ahmed  Zarek, 
[Robe,  68.30'  —  V.  Décr.  14  mai  1850.  —  Zeys,  n.  203. 

1421.  —  L'attribution  de  compétence  ainsi  conférée  auxjuges 
de  paix  de  l'Algérie,  par  le  décret  du  14  mai  1850,  ne  comporte 
aucune  distinction  entre  les  poursuites  exercées  soit  à  la  requête 
des  particuliers,  soit  à  la  requête  de  l'administration.  —  Alger, 
27  mai  1887,  Bel  kassem  ben  .\hmod,  [Rn.  iilg.,  87.2.277,  Robe, 
87.363] 

1422.  —  Ce  décret  est,  d'ailleurs,  toujours  en  vigueur,  et 
les  juges  de  paix  à  compétence  restreinte  ont,  en  cette  matière, 
conservé  compétence  dans  les  limites  par  lui  déterminées.  En 
conséquence,  un  tribunal  correctionnel  est  incompétent,  en  Al- 
gérie, pour  connaître,  sur  la  poursuite  do  l'administration,  d'une 
contravention  forestière  (garde  à  bàlon  planté),  commis  dans  une 
forêt  domaniale,  dans  le  canton  même  du  chef-lieu  de  l'arron- 


dissement, alors  que  l'amende  réclamée  par  la  citation  n'est  que 
de  80  fr.  —  .Même  arrêt. 

1423.  —  Les  attributions  exlrajudiciaires  des  juges  de  paix 
sont,  en  p.-incipe,  les  mêmes  en  Algérie  qu'en  France;  toutefois, 
leurs  attributions  sont  plus  importantes  au  cas  de  successions 
vacantes;  ils  doivent  exercer  sur  les  curateurs  une  surveillance 
indirecte  et  signaler  au  procureur  de  la  République  les  manque- 
ments dont  ces  officiers  ministériels  peuvent  se  rendre  coupa- 
bles (Ord.  26  déc  1842,  art.  6).  —  Zeys,  n.  250  in  fine.  —  V. 
infrà,  n.  1692. 

1424.  —  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue,  dont 
l'institution  remonte  au  décret  du  19  août  1854,  et  qui  peuvent 
être  créés,  par  décret,  dans  les  localités  où  une  extension  de 
juridiction  est  jugée  nécessaire,  exercent  les  attributions  sui- 
vantes :  —  V.  Zeys,  n.  419  et  s. 

1425.  —  En  tnatitrc  civile,  ils  statuent  sur  toutes  les  de- 
mandes personnelles  et  mobilières  sans  distinction,  en  dernier 
ressort  jusqu'à  oOO  fr.,  et  en  premier  ressort  jusqu'à  1,000  fr., 
et  les  diverses  restrictions  qui  se  rencontrent  dans  la  loi  du  23 
mai  1838,  leur  sont  applicables.  —Alger,  21  mai  1861 ,  .Martin  , 
[Ménerville,  Dicl..  t.  2,  p.  138,  note  3;  Robe,  61.127'  —  Trib, 
Oran,  7  mai  1889,  Morales,  [Rei'.  a/j.,  89.2.342]  —  Sic,' Zeys,  n. 
426. 

1426.  —  En  conséquence,  une  demande  en  paiement  de  loyers 
inférieure  à  1,000  fr.,  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  défendeur,  s'il  est  à  compétence  étendue,  bien 
que  la  location  annuelle  dépasse  400  fr.  —  Mêmes  décisions. 

1427.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'ils  ne  peuvent  connaître  des 
demandes  en  paiement  de  loyers,  que  sous  Igs  conditions  pres- 
crites par  les  lois  du  25  mai  1838  et  du  2  mai  1855 ,  c'est-à-dire 
si  la  location  annuelle  est  inférieure  à  400  fr.  —  Trib.  Alger, 
30  juill.  1886,  Chiocetti,  [Robe,  86.373;  Rev.  alg.,  89.2.542] — 
V.  aussi  Trib.  .\lger,  4  juin  1886  (motifs),  Cambefort,  [Robe, 
86.309'  —  Sic,  Charpentier,  Analyse  du  cours  de  législation  ul- 
gt-rienne,  p.  72. 

1428.  —  En  tous  cas,  ils  sont  incompétents,  à  défaut  de 
prorogation  volontaire  de  leur  juridiction  par  les  parties,  pour 
connaître  d'une  demande  (spécialement  d'une  demande  en  paie- 
ment de  loyers  échus)  indéterminée  pour  partie,  en  ce  qu'elle 
tend  notamment  à  l'expulsion  d'un  locataire.  —  Trib.  Sidi-bel- 
Abbès,  13  févr.  1887,  Holeweck,  •Rec.  alg.,  87.2.429] 

1429-49.  —  Mais  il  appartient  au  juge  de  paix  saisi  d'une 
action  personnelle  et  mobilière  renfermée  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  de  connaître  des  exceptions  ou  moyens  de  dé- 
fense opposés  à  cette  action,  alors  même  qu'ils  nécessiteraient 
l'appréciation  de  titres  portant  sur  une  valeur  excédant  les  limites 
de  cette  même  compétence.  Il  a  pu  être  jugé,  en  conséquence, 
à  une  époque  où  la  contrainte  par  corps  existait  encore  comme 
sanction  des  dettes  d'ordre  privé,  qu'un  juge  de  paix  à  compé- 
tence étendue  était  compétent  pour  connaître  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  n'excédant  pas  300  fr.,  dirigée  par  un  créan- 
cier contre  le  gardien  d'une  maison  d'arrêt  pour  dettes,  et  fon- 
dée sur  ce  qu'à  tort  et  sans  ordres  réguliers,  le  gardien  avait 
élargi  le  débiteur.  Et  le  jugement  par  lui  rendu  sur  une- telle  de- 
mande était  en  dernier  ressort,  quoiqu'elle  se  rattachât  à  une 
question  de  mise  en  liberté.  —  Cass.,  18  janv.  1865,  Bleuze,  [S. 
63.1.160,  P.  65.381,  D.  65.1.231 

1450.  —  Mais  un  juge  de  paix,  même  investi,  en  .Mgérie,  de 
la  compétence  étendue  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le  décret 
du  19  août  1854,  est  incompétent  ralione  materiw  pour  statuer 
sur  l'action  d'un  huissier  en  paiement  de  frais  exposés  pour  la 
signification  et  l'exécution  de  jugements ,  encore  bien  fiu'il  s'a- 
gisse de  jugements  du  siège  de  ce  juge  de  paix,  et  qu  à  l'épo- 
que de  ces  actes,  le  demandeur  fût  attaché  au  service  de  ce  siège. 
,'S'éanmoins,  s'agissant  d'une  demande  inférieure  par  son  chiffre 
au  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort, 
l'appel,  même  motivé  sur  ce  moyen  d'incompétence,  est  irrece- 
vable si  le  déclinatoire  n'a  point  été  soulevé  en  première  ins- 
tance. -  Trib.  Oran,  8  avr.  1889,  Bichon,  [Rev.  alg.,  90.2.134] 

1451.  —  La  compétence  des  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  est  exclusive  de  celle  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance dans  les  hypothèses  qui  rentrent  dans  les  prévisions  de 
la  loi  de  1854.  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agit  d'un  billet  infé- 
rieur à  1,000  fr.,  offrant  un  caractère  purement  civil,  le  sous- 
cripteur assigné  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  désigné  pour  le 
paiement,  est  reccvable  à  décliner  sa  compétence,  alors  même 
qu'il  est  domicilié  dans  l'arrondisssement  de  ce  tribunal,  si. 
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d'ailleurs,  son  domicile  appartient  également  à  un  canton  judi- 
ciaire siège  d'une  justice  de  paix  à  compétence  étendue.  —  Al- 
ger, 15  juin  1877,  El  Assi  ben  N'sib,  [Bull.  jud.  alg.,  77.312; 
Robe,  77.2631 

1452.  —  Le  jugement  rendu  contre  lui  nonobstant  cette  ex- 
ception, est  toujours  sujet  à  appel  du  chef  de  la  compétence,  el, 
dans  ce  cas,  l'exception  opposée  devant  le  premier  juge  est  éga- 
lement opposable  devant  la  cour.  Mais  en  infirmant  ledit  juge- 
ment, à  raison  de  l'incompétence,  la  cour,  incompétente  elle- 
même,  ne  peut  évoquer  le  fond,  ni,  par  suite,  ordonner  la  res- 
titution des  sommes  payées  en  exécution  du  jugement  infirmé, 
ou  statuer  sur  une  demande  en  dommages  à  raison  des  pour- 
suites indûment  exercées.  —  Même  arrêt. 

1453.  —  C'est  qu'en  effet  l'appel  des  jugements  rendus  en 
matière  civile  par  les  juges  de  paix  d'Algérie,  à  compétence 
étendue,  en  vertu  de  cette  compétence  spéciale,  doit  être  porté 
devant  le  tribunal  de  première  instance  et  non  devant  la  cour 
(motifs).  —  Alger,  30  juill.  1879,  Sadia  Chiche,  [Bull.  jud.  alg., 
84.130]  —  Sic,  JS'euvu'inc  question  de  droit  :  Journ.  de  jurispr. 
de  la  cour  d'Alger,  année  1871,  p.  133.  —  V.  infrà,  n.  146b, 
1478  et  1479. 

1454.  —  A  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  en  France,  oij  les  juge- 
ments des  juges  de  paix  ne  sont  susceptibles  de  recours  en  cas- 
sation que  pour  excès  de  pouvoir  et  non  pour  fausse  interpréta- 
tion de  la  loi,  les  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix  à  com- 
pétence étendue,  en  Algérie,  peuvent  être  attaquées  devant  la 
Cour  de  cassation,  non  seulement  pour  excès  de  pouvoir,  mais 
encore  pour  violation  de  la  loi.  —  Cass.,  26  juin  1882,  Fanque. 
[S.  83.1.214,  P.  83.1.214,0.  83.1.78]  —  'V.  infrù ,  V  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  426  et  s.,  .^53. 

1455.  —  La  compétence  étendue  attribuée,  en  Algérie,  aux 
juges  de  paix  cantonaux,  en  vertu  du  décret  du  19  août  1834, 
peut  évidemment  être  conférée  par  les  parties  aux  juges  de  paix 
siégeant  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  au  moyen  d'une 
prorogation  volontaire  de  leur  juridiction.  —  Alger,  21  déc.  1887, 
Sabatier,  [Robe,  88.147;  Rcv.  alg  ,  88.2.104] 

1456.  —  Ainsi  qu'en  France,  les  juges  de  paix  à  compétence 
restreinte  n'ont,  en  Algérie,  aucune  compétence  en  matière  com- 
merciale; tout  au  contraire,  les  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  ont  en  matière  commerciale  la  même  compétence  que 
celle  que  nous  venons  de  déterminer  à  l'égard  des  matières  civi- 
les. —  V.  Zeys,  n.  425. 

1457.  —  En  créant  les  justices  de  paix  à  compétence  éten- 
due, le  décret  du  19  août  1854  a  établi,  pour  l'Algérie,  de  nou- 
velles juridictions  commerciales,  dont  les  circonscriptions  ont  été 
successivement  formées  aux  dépens  des  ressorts  des  tribunaux 
civils  jugeant  commercialement  ou  des  tribunaux  de  commerce, 
lesquels,  pour  les  litiges  inférieurs  à  1,000  fr.,  n'ont  plus  eu 
juridiction  que  sur  la  partie  de  l'arrondissement  administratif  où 
ils  sont  établis  restée  en  dehors  des  justices  de  paix  à  compé- 
tence étendue.  —  Alger,  9  févr.  1882,  Mesrine,  [Robe,  82.181; 
Bull.  jud.  ulg.,  82.268]  —  Sic,  Zeys,  n.  433. 

1458.  —  Cette  nouvelle  division  du  territoire  algérien,  au 
point  de  vue  de  la  juridiction  consulaire,  n'a  d'ailleurs  porté 
aucune  atteinte  aux  dispositions  de  l'art.  420,  G.  proc.  civ.,  dans 
lequel  le  mot  arrondissement  a  le  sens,  non  pas  d'arrondissement 
administratif,  mais  de  res.^ort  ou  circonscription  Judiciaire.  — 
Même  arrêt. 

1459.  —  Lorsque  le  défendeur  habite  le  ressort  d'une  justice 
de  paix  à  compétence  étendue,  les  demandes  personnelles  et 
commerciales  en  paiement  de  sommes  inférieures  à  1,000  fr.  doi- 
vent donc  être  portées  devant  cette  juridiction,  et  non  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  circonscription.  —  Alger,  24  déc. 
1860,  Marini,  [Robe,  61.16;  Ménerville,  Diet.,  2.137,  note  2] 

1460.  —  Toutefois  le  décret  du  19  août  1854,  qui  a  institué 
les  justices  de  paix  à  compétence  étendue,  n'a  pas  abrogé  l'art. 
420,  G.  comra.;  en  conséquence,  si  les  parties  se  trouvent  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  cet  article,  l'instance,  même  pour  un 
objet  inférieur  à  1,000  fr.,  peut  être  régulièrement  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  lorsque  l'un  des  faits  relevés  par 
l'art.  420,  G.  proc.  civ.,  a  été  accompli  ou  doit  s'accomplir  dans 
le  ressort  d'un  tel  tribunal.  — Alger,  14janv.  1865,  Guillhaumon, 
[Robe,  64.212;  Ménerville,  Diet.,  2.137,  note  2]^ 

1461.  —  Le  défendeur  domicilié  au  siège  d'une  justice  de 
paix  à  compétence  étendue,  ne  peut  donc  être  assigné  que  de- 
vant cette  justice  de  paix  ,  pour  un  litige  commercial  rentrant 
dans  les  limites  de  cette  compétence,  alors  qu'il  n'est  point  jus- 


tifié d'ailleurs  que  la  marchandise  ait  été  vendue  et  livrée  ou  fût 
payable  en  un  autre  lieu.  —  Alger,  8  mai  1884,  Garbonne,  [BùU. 
jud.  alg.,  84.146] 

1462.  —  Jugé,  cependant,  que  l'extension  de  la  compétence 
des  juges  de  paix  d'.Mgérie  à  certains  litiges  ne  confère  aux 
justiciables,  devant  les  autres  juridictions,  qu'une  exception  au 
nénéfice  de  laquelle  ils  peuvent  renoncer;  cette  exception  ne  peut 
donc  être  opposée  pour  la  première  fois  en  appid,  ni  être  suppléée 
d'office  par  le  juge;  il  en  est  ainsi  en  matière  commerciale,  et 
spécialement  alors  que,  par  suite  de  modifications  apportées  dans 
la  demande,  celle-ci  s'est  trouvée  réduite,  devant  le  premier  juge, 
au-dessous  du  taux  de  la  compétence  des  juges  de  paix  à  com- 
pétence étendue  ,  sans  perdre  d'ailleurs  sa  nature  commerciale. 
—  Alger,  3  juin  1872,  Raynaud  ,  [Robe,  72.141] 

1463.  — •  L'art.  426,  C.  proc.  civ.,  est  applicable  à  la  juridic- 
tion commerciale  des  juges  de  paix  à  compétence  étendue;  spé- 
cialement, un  juge  de  paix  à  compétence  étendue  jugeant  com- 
mercialement est  incompétent  pour  connaître  d'une  contestation 
relative  à  la  qualité  d'héritier  du  débiteur,  en  laquelle  le  défen- 
deur a  été  actionné,  et  par  lui  déniée;  son  incompétence  à  l'é- 
gard d'une  exception  de  cette  nature  est  à  raison  de  la  matière, 
et  doit  être  déclarée  d'office,  avec  sursis  au  jugement  du  fond 
jusqu'après  règlement  de  cette  contestation  préjudicielle.  — Trib. 
d'Alger,  1"  févr.  1877,  Ve  Thiriel ,  [Bull.  jud.  alg.,  77.252] 

1464.  —  Est  régulière  la  sentence  rendue  en  matière  civile 
par  un  juge  de  paix  ayant  compétence  pour  connaître  d'une 
action  personnelle  et  mobilière  tant  en  matière  civile  (ju'en  ma- 
tière commerciale,  bien  qu'il  ait  été  énoncé  par  erreur  dans  la 
citation  que  le  juge  était  appelé  à  statuer  en  matière  commer- 
ciale, et  que  la  sentence  ait  reproduit  cette  inexactitude,  alors, 
d'ailleurs,  que  sur  les  moyens  de  preuve  et  le  fond  du  droit  les 
règles  de  la  matière  ont  été  juridiquement  appliquées.  —  Cass., 
7  nov.  1876,  Milliaud,  [S.  77.1.8,  P.  77.10] 

146,5.  —  L'appel  des  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix 
à  compétence  étendue  et  en  vertu  de  cette  compétence,  doit  être 
porté  devant  le  tribunal  civil  auquel  ils  ressortissent.  Il  en  est 
ainsi  en  matière  commerciale,  comme  en  matière  civile.  — Alger, 
26  févr.  1869,  Jeannin,  [Robe,  70.67]  — Ménerville,  Did  ,  t.  3,  p. 
214,  note  1-2». 

1466.  —  Le  décret  de  lSo4  a  aussi  notablement  augmenté 
en  matière  répressive  la  compélence  des  juges  de  paix  que,  pour 
la  commodité  du  langage,  on  appelle  parfois  juges  de  paix  ruraux; 
ils  connaissent,  en  effet  :  «  l°de  toutes  les  contraventions  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  qui  sont  commises  ou 
constatées  dans  leur  ressort;  2»  des  infractions  aux  lois  sur  la 
chasse;  3"  de  tous  les  délits  n'emportant  pas  une  peine  supé- 
rieure à  celle  de  six  mois  d'emprisonnement  ou  500  fr.  d'amen- 
de >.  (art.  2,  S  3). 

1467.  —  Ijuant  au  dernier  point,  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, malgré  la  forme  alternative  de  la  disposition,  que,  les  juges 
de  paix  a  compélence  étendue,  connaissent,  au  correctionnel, 
des  faits  pouvant  être  punis  cumulativement  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  et  d'une  amende  de  500  fr.,  et  non  pas  seule- 
ment des  faits  passibles  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  peines.  — 
Cass.,  11  mai  1876,  El  Hadj  Miloud,  [S.  76.1.435,  P.  76.1095,0. 
77,1,462]  —  V.  Zeys,  n.  434. 

1468.  —  La  cour  d'Alger  avait  jugé  précédemment  que  le 
décret  du  19  août  1854  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la 
compétence  des  juges  de  paix  dont  il  est  actuellement  question 
est  épuisée  lorsque  la  peine  dépasse  le  maximum  soit  pour  l'em- 
prisonnement soit  pour  l'amende,  mais  qu'ils  peuvent  appliquer 
l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  ou  même  les  prononcer  toutes  les 
deux,  pour  tous  les  cas  où  leur  compétence  s'exerce  dans  les 
limites  de  ce  double  maximum.  —  Alger,  7  mars  1884,  Tennals 
ben  ,\hmed,  ^Bull.  jud.  alg.,  84.84] 

1469.  —  Spécialement,  le  délit  de  tentative  de  corruption  de 
fonctionnaire  non  suivie  d'effet,  puni  cumulativement  do  ces  deux 
peines  dans  cette  limite,  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  179, 
G.  peu.,  rentre  dans  la  compétence  de  ces  juges  de  paix.  — 
Même  arrêt. 

1470.  —  En  tous  cas,  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue 
est  incompétent  pour  connaître  d'un  délit  passible  d'une  amende 
indéterminée  ,  spécialement  du  délit  prévu  et  puni  par  les  art. 
454  et  455,  G.  pén.,  alors  surtout  que  la  partie  civile  réclame 
une  somme  de  600  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Alger, 
11  oct.  1879,  Adjus,  [Robe,  80.18;  Bull.jud.  alg.,  80,89]—  Sic, 
Zeys,  p.  210,  note. 
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1471. 


Nous  ne  pouvons  évidemment  entrer  dans  le  détail 


le  pi 

it  k 


des  divers  délits  dont  la  répression  appartient  aux  juges  de  paix 
à  compétence  étendue,  il  suffira  de  consulter  en  principe  le  texte 
des  lois  pénales  ;  nous  ne  signalerons  que  quelques  espèces  à 
l'égard  desquelles  certaines  difficultés  ont  pris  naissance.  Jugé, 
d'une  part,  que  le  délit  d'outrages  à  agent  de  la  force  publique, 
prévu  par  l'art.  224,  G.  pén.,  et  puni  par  cet  article  de  peines 
inférieures  à  celles  fixées  par  le  décret  du  19  août  18o4,  rentre 
dans  la  compétence  spéciale  des  juges  de  paix  à  compétence 
étendue.  —  Alger,  23  nov.  1877,  Fulgoux,  [Bull.  jud.  a/;/.,  78. 
13;  Robe,  78.531;  —  2  janv,  1880,  Saad  ben  Embarcck,  [Bu//. 
iwl.  ahj.,  84.142J 

1472.  —  .Mais  jugé,  d'autre  part,  avant  la  loi  du  29  juill. 
1881,  que  les  outrages  proférés  publiquement  contre  un  fonc- 
tionnaire à  raison  de  ses  fonctions  constituent  non  le  délit  prévu 
par  l'art.  224,  G.  pén.,  mais  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art. 
6,  L.  23  mars  1822,  et  passible  de  peines  excédant  la  compétence 
correctionnelle  attribuée  aux  juges  de  paix,  en  .Mgérie,  parle 
décret  du  19  août  1834.  —  Alger,  13  nov.  1879,  Glavel,  [nobe  , 
80.176;  Bull.  jud.  alg.,  80.74] 

1473.  —  Le  fait  de  garde  à  vue  dans  les  recolles  d'niilrui, 
prévu  et  puni  par  l'art.  26,  L.  28  sept.  1791,  constitue  une  con- 
travention ,  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  ,  dont 
l'art.  2,  §  1,  Décr.  19  août  1834,  spécial  à  l'Algérie,  attribue  la 
connaissance  aux  juges  de  paix  à  compétence  étendue;  en  con- 
séquence l'incompétence  du  tribunal  correctionnel  doit  être  dé- 
clarée, lorsque,  le  fait  incriminé  ayant  été  commis  et  constaté 
dans  le  ressort  d'une  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  le 
prévenu  y  a  conclu  avant  tout  débat  au  fond.  —  Alger,  16  mai 
1890,  Belkassem  bon  Housa,  [Robe,  90.220]  —  Trib.  Oran ,  21 
juin  1890,  Gamallonga,  [Rev.  alg.,  90.2.487] 

1474.  —  Le  délit  de  blessures  mortelles  faites  méchamment, 
la  nuit,  à  des  bestiaux  sur  le  territoire  d'autrui,  puni  par  l'art. 
30,  L.  6  oct.  1791,  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  et  d'une 
amende  double  de  la  somme  du  dédommagement,  excède  la  com- 
pétence étendue  des  juges  de  paix  d'.Mgérie,  alors  que,  la  valeur 
du  dédommagement  n'ayant  pas  été  fixée  par  la  prévention ,  l'a- 
mende encourue  peut  être  portée  à  une  somme  supérieure  au 
taux  établi  par  l'art.  2,  Décr.  19  août  1834.  —  Cass.,  10  nov. 
1883,  Taïeb  ben  Ali,  [Bull,  crim.,  83.423,  Bull.  jud.  alg.,  84.217; 

1475.  —  Si  en  France,  aux  termes  de  l'art.  171,  G.  forest., 
les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  tous  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière,  lors 
même  que  la  pénalité  encourue  est  une  amende  de  simple  police, 
la  législation  spéciale  de  l'.Mgérie  a  dérogé  à  cette  règle,  d'abord 
par  le  décret  du  14  mars  1830  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment 
{suprà ,  n.  1420  et  1421),  à  l'égard  des  juges  de  paix,  à  compé- 
tence restreinte,  et  plus  tard  par  le  décret  du  19  août  1834  qui 
n'a  point  abrogé  le  précédent,  mais  qui  a  étendu  la  compétence 
répressive  des  juges  de  paix  qu'il  concerne,  à  toutes  les  contra- 
ventions correctionnelles  et  à  tous  les  délits  n'emportant  pas  une 
peine  supérieure  à  celle  de  six  mois  d'emprisonnement  ou  de 
500  fr.  d'amende,  sans  faire  à  cet  égard  aucune  exception  pour 
les  délits  forestiers.  —  Alger,  o  mars  1868,  Ahmed  Zarek,  [Robe, 
68.30'  —  Sic,  Zeys  ,n.  202  et  203. 

1476.  —  La  "dérogation  apportée,  en  Algérie,  par  l'art.  2, 
Décr.  19  août  1834,  au  principe  des  juridictions  établi  par  le  Code 
pénal  est  d'ordre  public,  et  dès  lors  son  application  ne  saurait 
l'Ire  facultative;  en  conséquence,  l'incompétence  du  tribunal 
correctionnel  pour  connaître  d'un  délit  commis  dans  un  canton 
judiciaire  siège  d'une  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  et 
n'emportant  pas  de  pénalités  supérieures  à  six  mois  d'emprison- 
nement et  300  fr.  d'amende,  ne  peut  être  couverte  par  l'adhésion 
ou  le  silence  du  prévenu ,  et  doit  être  soulevée  d'office  par  le 
tribunal.  —  Alger,  12  juin  1873,  Alibert,  [Robe,  74.140];  —  3 
mars  1882,  Poncet,    Robe  ,  82.267;  Bull.  jud.  ahj.,  82.107] 

1477.  —  En  conséquence,  le  tribunal  correctionnel  doit  se 
déclarer  d'office  incompétent,  pour  connaître  du  délit  d'outrage 
à  agent  prévu  et  puni  par  l'art.  224,  G.  pén.,  alors  que  le  délit 
a  été  commis  dans  un  canton  judiciaire  siège  d'une  justice  de 
paix  à  compétence  étendue,  que  le  prévenu  v  a  son  domicile,  et 
qu'il  n'a  pas  été  arrêté  dans  le  canton  du  siège  du  tribunal.  — 
Alger,  2  janv.  1880,  précité.  —  Sic,  Zevs,  n.  434.  —  V.  suprà, 
n.  1471. 

1478.  —  Un  tribunal  correctionnel,  en  Algérie,  ne  peut  donc 
être  valablement  saisi  d'un  délit  compris  dans  les  limites  de  la 
compétence  étendue  des  juges  de  paix,  commis  dans  un  canton 


siège  d'une  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  par  un  pré- 
venu domicilié  dans  le  canton,  que  par  l'appel  du  prévenu  ou 
du  ministère  public.  Au  premier  degré  de  juridiction,  il  n'en 
peut  retenir  la  connaissance.  Et  la  cour  d'.Alger,  saisie  de  l'appel 
d'un  jugement  ainsi  incompétemment  rendu  par  ce  tribunal,  est 
également  incompétente.  —  .\lger,  7  mars  1884,  Tennah  ben 
Ahmed,  [Bull.  jud.  ahj.,  84.841 

1479.  —  S'agissant  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  non  d'une  con- 
travention de  simple  police,  mais  bien  d'un  véritable  délit  sou- 
mis par  une  disposition  exceptionnelle  au  jugement  des  juges 
de  paix  à  compétence  étendue,  la  cour  ne  peut  non  plus  évo- 
quer le  fond  conformément  à  l'art.  213,  G.  instr.  crim.  —  .Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  1432  et  1433. 

1480.  —  .Jugé  cependant  que  le  tribunal  correctionnel  in- 
compétemment saisi,  au  premier  degré  de  juridiction,  d'un  délit 
qui  rentre  dans  la  compétence  des  juges  de  paix  ruraux,  peut, 
conformément  à  l'art.  192,  G.  instr.  crim  ,  retenir  le  jugement 
de  la  cause,  lorsque  le  renvoi  n'est  pas  demandé  par  les  parties. 
—  Alger,  23  nov.  1877,  Fulgoux,  :  Robe,  78.33;  Bull.  jud.  tilq., 
78.13] 

1481.  —  Dans  ce  cas,  son  jugement  est  rendu  en  dernier 
ressort.  —  .Même  arrêt. 

1482.  —  La  loi  du  20  mai  1863,  sur  l'instruction  des  flagrants 
délits,  n'est  pas  applicable  au  jugement  des  affaires  correction- 
nelles dont  les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  connaissent, 
en  .Algérie,  en  vertu  du  décret  du  19  août  1834.  —  Sic.  Zevs, 
n.  433  et  467  ;  Régnier,  SS'-  Question  de  droit  :  Jouni.  de  jurispr. 
de  la  Cour  d'Alijer,  année  1884,  p.  49. 

1483.  —  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  à  com- 
pétence étendue,  en  matière  correctionnelle,  sont  susceptibles 
d'appel,  conformément  aux  art.  202,  203,  204  et  203,  G.  instr. 
crim.  —  Cass.,  20  nov.  1873,  Favier,  [S.  74.1.183,  P.  74.436, 
D.  74.3.67]:  —  Sfévr.  1880,  Fréha  ben  Maklouf,  [S.  80.1.388, 
P.  80.918,  D.  82.1.188];  —  27  févr.  1886,  Chicheportiche,  [Bei: 
alg..  90.2.73";  —  13  janv.  1888,  Amar  ben  Ahmed,  'S.  88.1.144, 
P.  88.321] 

1484.  —  ...  Tant  parle  ministère  public  et  la  partie  civile,  que 
parle  prévenu  lui-même.  —  Trib.  Bùne.  10  janv.  1878,  G'»  de 
Mokta  el  Hidid,  [Bull.  jud.  alg.,  79.72]' 

1485.  —  Spécialement,  en  cas  d'acquittement,  la  voie  de 
l'appel  est  ouverte  au  ministère  public.  —  Cass.,  20  nov.  1873, 
précité;  —  o  févr.  1880,  précité. 

1486.  —  En  conséquence,  le  ministère  public  est  non  rece- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  de  cette 
juridiction  tant  que  le  délai  d'appel  n'est  pas  expiré.  —  Cass., 
20  nov.  1873,  précité;  —  o  févr.  1880,  précité;  —  13  janv.  1888, 
précité.  —  V.  sur  le  principe,  infrà,  v°  Cassation  [mat.  civ.], 
n.  636. 

1487.  —  Le  décret  du  13  déc.  1838  qui  a  rendu  applicable 
à  l'.Mgérie  la  loi  du  13  juin  1836,  modificative  di,'  l'art.  203,  G. 
instr.  crim.,  n'a  fait,  au  surplus,  qu'attribuer  à  la  cour  d'Alger 
l'appel  de  tous  les  jugements  correctionnels  intervenus  dans 
son  ressort  et  émanés  des  tribunaux  d'arrondissement,  en  lais- 
sant intacte  l'institution  des  justices  de  paix  à  compétence  éten- 
due, ainsi  que  les  dispositions  du  décret  du  19  août  1834,  rela- 
tives à  la  juridiction  spéciale  d'appel  et  aux  délais.  Les  procureurs 
de  la  République  en  Algérie  ont  donc  conservé  le  droit  d'inter- 
jeter appel,  dans  le  délai  de  deux  mois,  des  jugements  rendus, 
en  matière  correctionnelle,  par  les  juges  de  paix  à  compétence 
étendue.  —  Gass.,  4  mai  1882,  Simah  Partouche,  S.  84.1.448, 
P.  84.1.1091,  D.  83.1.93]  —  Trib.  Alger,  4  févr.  "1878,  Rabah 
ben  Amri,  Bull.  jud.  alg.,  80.123;  Robe,  80.39  (en  note  sous 
la  29'  Queslion  de  droit:]  —  Trib.  B'.ne,  10  janv.  1878  (sol. 
impl.).  G"-'  de  Mokta  el  Hadis,  [Bidl.jitd.  alg.,  79.72]  —  V.  en 
ce  sens,  Hugues,  29'  Question  de  droit  :  Journ.  de  jurispr.  de 
la  Cour  dWlger,  annxe  1880,  p.  33. 

1488.  —  Lorsque,  devant  un  juge  de  paix  à  compétence  éten- 
due, la  prévention  formulée  dans  la  citation  et  maintenue  à  l'au- 
dience, caractérise  le  fait  incriminé  comme  constituant  un  délit, 
el  saisit  le  juge  à  raison  de  sa  compétence  correctionnelle,  le 
jugement  rendu  e.^t  susceptible  d'appel  par  la  partie  civile,  alors 
même  qu'il  attribue  au  fait  le  caractère  d'une  simple  contraven^ 
lion  et  ne  prononce  qu'une  peine  de  simple  police.  —  Cass.,  29 
oct.  1883,  Cailly,  Jicv.  alg.,  83.2.337;  Robe,  83.4671 

1489.  —  La  forme  de  procédure  en  matière  correctionnelle 
étant  réglée  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  l'appel  des  ju- 
gements" rendus  en  cette  matière  doit  être  jugé  conformément  à 
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l'art.  209,  G.  instr.  crim.,  sur  le  rapport  d'un  des  juges  tenant 
l'audience,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  jugements 
des  tribunaux  correctionnels  ordinaires  et  ceux  des  juges  de 
paix  à  compétence  étendue  jugeant  en  matière  correctionnelle; 
il  n'importe  que  l'appel  des  jugements  rendus  par  ces  juges  de 
paix,  au  lieu  d'être  déféré  à  la  cour  d'appel,  soit  porté  au  tribu- 
nal de  la  circonscription  à  laquelle  appartient  la  justice  de  paix 
qui  a  statué.  —  Cass.,  8  juill.  1892,  Bel  Abbes  ben  Bouzid,  [S. 
et  P.  02.1.480] 

1490.  —  La  mention  de  la  décision  d'appel  portant  que,  «  la 
cause  appelée,  le  président  a  présenté  au  tribunal  l'exposé  des 
faits  reprochés  au  prévenu  »,  laisse  un  doute  sur  le  point  desavoir 
si  l'exposé  a  été  un  rapport,  au  sens  de  l'art.  209,  C.  instr.  crim.; 
en  sorte  que  l'accomplissement  de  la  formalité  substantielle  du 
rapport  n'ayant  pas  été  l'objet  d'une  constatation  suffisante,  il 
y  a  nullité  de  la  décision  d'appel.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà , 
v"  Aj)pel  (malière  répressive),  n.  1142. 

1491.  —  L'art.  2  du  décret  de  I8.';4  attribue  aux  juges  de 
paix  les  fonctions  des  présidents  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, comme  juges  de  référé,  en  toutes  matières;  ils  peuvent, 
comme  eux,  ordonner  toutes  mesures  conservatoires;  il  est  inutile 
d'entrer  dans  de  longs  détails  à  ce  sujet,  puisque,  sous  ce  rap- 
port, la  situation  des  juges  de  paix  est  la  même  que  celle  des 
présidents  de  tribunaux  de  première  instance;  il  suffira  de  se  re- 
porter aux  développements  fournis,  infrà,  v»  Ri'féré. 

1492.  —  Mais,  en  matière  de  référé,  l'incompétence  du  pré- 
sident du  tribunal,  résultant  de  l'attribution  de  juridiction  con- 
férée par  le  décret  du  19  août  18o4  aux  juges  de  paix  à  compé- 
tence étendue,  n'est  point  d'ordre  public;  et  par  conséquent,  elle 
n'a  pas  à  être  relevée  d'office  par  le  juge;  mais  elle  peut  être 
opposée  pour  la  première  fois  en  appel,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
ordonnance  rendue  par  défaut  contre  la  partie  qui  l'invoque,  et 
que  d'ailleurs  elle  est  proposée  avant  toutes  défenses  au  fond. 
—  Alger,  5  mai  1888,  Camps,  [Robe,  88.237;  Kev.  alg.,  88.2. 
338]  —  Sic,  Zeys,  n.  496. 

1493.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  compétence  réservée  aux 
juges  de  paix  à  compétence  étendue  d'Algérie,  en  matière  de  ré- 
féré, constitue  une  dérogation  à  l'ordre  des  juridictions  établi  par 
le  Code  de  procédure  civile;  que,  dès  lors,  son  application  n'est 
point  facultative  mais  d'ordre  public;  qu'en  conséquence,  le 
président  du  tribunal  civil  saisi  en  référé  d'une  demande  en 
expulsion  de  lieux,  entre  parties  domiciliées  dans  un  canton  ju- 
diciaire pourvu  d'un  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  doit  se 
déclarer  d'office  incompétent,  alors  même  que  par  une  clause 
expresse  de  leur  bail,  les  parties  ont  déclaré  se  soumettre  à  sa 
juridiction.  —  Trib.  Bougie,  7  déc.  1887,  [Rev.  alg.,  88.2.324] 

1494.  —  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  sont  com- 
pétents pour  autoriser  une  saisie-arrêt,  dans  tous  les  cas,  et  non 
pas  seulement  en  malière  de  référé.  —  Alger,  6  janv.  1872, 
Leseure,  [3.73.2.116,  P.  73.o4,  D.  73.2.80]  —  Sic,  Zeys, 
n.  497. 

1495.  —  Mais  ils  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  va- 
lidité d'une  saisie-arrêt,  même  lorsque,  par  la  nature  ou  le  chif- 
fre de  la  créance,  le  fond  rentre  dans  les  attributions  des  juges 
de  paix.  —  .\lger,  8  févrr.  1860,  Lévêque,  [S.  61.2.301,  P.  61. 
193,  D.  61.2.159]  —  Sic,  7'' queslimi  de  droit  :  Journ.  de  jurisjir. 
de  la  i-iiur  d'Alger,  année  1868,  |).  14;  Zeys,  n.  497. 

1496.  —  L'appel  des  ordonnances  de  référé  rendues  par  les 
juges  de  paix  à  compétence  étendue  doit  être  porté  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  el  non  devant  la  cour  d'appel.  — 
Alger,  20  janv.  1872,  Simon  ,  |S.  72.2.3,  P.  72.82,  D.  72.2.108]; 

—  30  juill.  1877,  Lebar,  [S.  79.2.44,  P.   79.217,   D.  78.2.226]  ; 

—  :iO  juill.  1879,  Sadia  Chiche,  [Bull.  jud.  alg.,  84.13  i]  ;  —  9 
oct.  1882,  Salomon  Hachouclie,  [Bull.  jud.  alg.,  83.123]';  —  29 
avr.  1883,  Moïse  Neltcr,  [Robe,  83.241  ;  Rcv.  alg.,  87.2.388]  — 
Trib.  Philippeville,  1"  dé-c.  1806,  Frilloy,  ,S.   72.2.3,  P.  72.82] 

—  Trib.  Mostaganem,  13  déc.  1888,  Ben  Cliennaf,  [Bev.  alg., 
89.2.67]  —  Sic,  9'  gucflion  de  droit  :  Juurn.  de  juiispr.  de  la 
cour  d'Alger,  année  1871,  p.  133.  —  CoHfra,  Trib.  Blidah,  28 
févr.  1866,  Abd  el  Hamid ,  [Robe,  67.18;  Ménerville,  Dict., 
t.  3,  p.  214,  note  1-3°] —  Hugues,  27'  question  de  droit  :  Journ. 
de  jarispr.  de  la  cour  d'Alger,  année  1879,  p.  249.  —  Et  l'in- 
compétence de  la  cour  constituant,  en  pareil  cas,  une  exception 
d'ordre  public,  doit  être  prononcée  même  d'office  par  les  juges. 

—  Alger,  20  janv.  1872,  précité;  —  9  oct.  1882,  précité. 

1497.  —  X .  Conseils  de  prud'hommes.  —  Une  loi  du  23  févr. 
1881    a  étentlu   à  l'Algérie   la  législation    alors  en  vigueur  en 


France,  c'est-à-dire  les  lois  des  l'^"' juin  1833,  4  juin  1864  et  7 
févr.  1880,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes,  ainsi  que  les 
dispositions  de  législation  antérieure  maintenues  par  l'art.  19  de 
la  loi  de  1833,  c'est-à-dire  notamment  certains  articles  du  décret 
du  27  mai  1848;  toutefois,  certaines  modifications  ont  été  ap- 
portées pour  l'Algérie  ta  la  législation  métropolitaine  alors  exis- 
tante ;  les  électeurs  sont  les  patrons  âgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, patentés  depuis  trois  ans  au  moins  et  depuis  un  an  dans 
la  circonscription  du  conseil,  les  chefs  d'atelier,  contremaîtres 
et  ouvriers ,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  exerçant  leur 
industrie  depuis  trois  ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  un  an 
dans  la  circonscription  du  conseil  (art.  1  et  2|. 

1498.  —  Sont  éligibles,  les  électeurs  âgés  de  trente  ans  ac- 
complis, domiciliés  depuis  deux  ans  dans  la  circonscription  du 
conseil,  et  sachant  lire  et  écrire  le  français;  dans  les  circons- 
criptions où  l'importance  de  la  population  musulmane  le  com- 
porte, les  conseils  de  prud'hommes  comprennent  des  prud'hommes 
assesseurs  musulmans;  les  patrons  assesseurs  musulmans  elles 
ouvriers  assesseurs  musulmans  sont  toujours  en  nombre  égal 
dans  chaque  catégorie.  Les  prud'hommes  assesseurs  musulmans 
sont  élus  par  les  musulmans  non  naturalisés  remplissant  les  con- 
ditions qui  viennent  d'être  indiquées  pour  les  prud'hommes  non 
musulmans;  la  liste  de  ces  électeurs  doit  être  dressée  séparé- 
ment (art.  4  et  6).  Les  prud'hommes  assesseurs  musulmans  sont 
élus  dans  la  même  forme  que  les  autres  prud'hommes,  et  ils  sont 
soumis  aux  mêmes  conditions  d'éligibilité;  toutefois,  pour  l'iis- 
sessorat,  il  suffit  aux  candidats  de  savoir  parler  le  français,  s'ils 
savent  lire  et  écrire  leur  langue  maternelle;  les  prud'hommes 
assesseurs  musulmans  sont,  comme  les  autres  prud'hommes, 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  (art.  7  el  8). 

1499, —  Les  musulmans  non  naturalisés,  qui  sont  admis 
dans  les  conseils  de  prud'hommes  à  titre  d'assesseurs,  n'ont  que 
voix  consultative,  et  ne  peuvent  prendre  part  à  l'élection  des 
présidents  el  vice-présidents  de  ces  conseils.  —  Cons  d'El.,  19 
déc.  1891,  Elecl.  de  prud'hommes  d'Oran,  [S.  et  P.  93.3.138]  — 
Gons.  préf.  Oran,  22  mars  1888,  Fouque  el  Mouchot,  [Ret'.  alg., 
88.2.209,  Robe  ,  88.304] 

1500.  —  Dans  les  causes  où  se  trouvent  un  ou  plusieurs  mu- 
sulmans non  naturalisés,  le  bureau  particulier  et  le  bureau  gé- 
néral comprennent  deux  prud'hommes  assesseurs  musulmans  , 
l'un  patron,  l'autre  ouvrier,  ayant  voix  consultative  (art.  5). 

1501.  —  La  compétence  fies  conseils  de  prud'hommes  en 
Algérie  est  la  même  qu'en  France  (V.  infrà,  v"  Prud'hommes). 
Jugé,  à  cet  égard,  que  l'industrie  des  fabricants  de  liqueurs  n'ayant 
pas  élé  comprise  dans  le  décret  d'institution  du  conseil  des 
prud'hommes  d'Alger,  le  conseil  est  incompétent  pour  connaître 
d'une  conleslation  entre  un  ouvrier  tâcheron  et  le  propriétaire 
qui  l'a  employé  pour  la  construction  de  sa  maison  ,  alors  même 
que  ce  dernier  est  fabricant  de  liqueurs.  Et  cette  incompétence, 
étant  d'ordre  public,  doit  être  prononcée  d'office.  —  Trib.  comm. 
Alger,  3  oct.  1887,  Ponget,  [Bev.  alg.,  88.2.235;  Robe,  88.303] 

1502.  —  En  France,  une  loi  du  1 1  déc.  1884  est  venue  com- 
pléter l'organisation  des  conseils  de  prud'hommes  el  modifier  sur 
certains  points  quelque.,  articles  des  textes  précédemment  en 
vigueur;  cette  loi  n'a  pas  été  expressément  étendue  à  l'Algérie; 
il  faut  donc  admettre  que,  même  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  ont  modifié  les  ilécrels  et  lois  antérieurs,  cette  loi  est  à  con- 
sidérer comme  n'existant  pas  au  regard  de  l'Algérie.  —  V.  suprd, 
n.  1070  et  s. 

1503.  —  VI.  Organisation  judiciaire  en  Kabylie.  —  Au  point 
de  vue  purement  judiciaire  ,  la  Kabylie  se  confond  avec  le  ressort 
des  tribunaux  de  Bougie  et  de  Tizi-Ouzou;  ceux-ci,  ainsi  que 
les  justices  de  paix  établies  dans  ce  même  ressort,  ont  reçu 
particulièrement  en  matière  musulmane,  du  décret  du  29  août 
1874,  modifié  par  celui  du  10  octobre  de  la  même  année  et  par 
celui  du  13  déc.  1879,  une  compétence  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celle  i]ui  est  reconnue  aux  autres  tribunaux  et  justices 
de  piix  de  l'.Mgérie;  il  en  sera  question  plus  loin,  n.  1931  el  s. 
Qu'il  nous  suffise,  pour  le  moment,  d'indiquer  la  compétence 
qui  a  été  accordée  il  ces  juridictions  lorsqu'elles  statuent  au  titre 
français. 

1504.  —  Les  juges  de  paix  des  cantons  de  Tizi-Ouzou  etde 
Bougie  ne  connaissent  des  litiges  entre  Européens  ou  entre  Eu- 
ropéens et  indigènes  que  dans  les  limites  de  la  compétence  attri- 
buée aux  autres  juges  de  paix  résidant  en  Algérie  aux  chefë- 

,  lieux  des  tribunaux  de  première  instance  (Décr.  13  déc.   1879, 
art.  2). 
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1505.  —  Pour  les  autres  juges  de  paix  qui  sonljuges  de  paix 
à  compétence  étendue,  ils  connaissent  entre  toutes  personnes 
autres  que  les  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étran- 
gers, des  matières  spéciales  attribuées  aux  juges  de  paix  de 
France,  par  les  lois  des  :2;i  mai  1838,  20  mai  ii<o4  et  2  mai  l8oo, 
dans  les  limites  du  premier  ressort  fixées  par  ces  mêmes  lois  et  en 
dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  oOO  fr.,  et  aussi  des  actions 
purement  personnelles  et  mobilières,  civiles  ou  commerciales,  à 
savoir  :  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  iiOG  fr.,  et,  en 
premier  ressort ,  jusqu'à  celle  de  1,000  fr.  ([>écr.  29  août  1874, 
art.  4  . 

1506.  —  Ils  sont  incompétents,  de  même  que  les  juges  de  paix 
de  la  métropole,  pour  connaître  des  demandes  en  paiement  de 
loyers  et  fermages,  lorsque  les  locations  excèdent  annuellement 
400  fr.,  le  décret  du  20  août  1874  n'ayant  point,  a  cet  égard,  mo- 
difié, en  ce  qui  les  concerne,  les  dispositions  des  lois  des  25  mai 
1838,  20  mai  1854  et  2  mai  1855,  promulguées  en  Algérie.  — 
Alger,  14  févr.  1878,  Said  ou  Aomar,  [Biitl.  juj.  nhj.,  78.127] 

1507.  —  Les  juges  de  paix  de  Kabylie,  autres  que  ceux  de 
Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  ont,  en  matière  de  référés  et  pour  ce 
qui  concerne  les  mesures  provisoires  à  ordonner,  la  même  com- 
pétence que  celle  reconnue  aux  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  par  le  décret  de  1854;  le  décret  de  1874  ,'art.  4)  ajoute 
expressément  que  ces  juges  de  paix  exercent  toutes  les  attribu- 
tions conférées  par  la  loi  française  au  président  du  tribunal,  en 
ce  qui  concerne  i'erf<;!/(i<Hr  à  donner  aux  sentences  arbitrales. 

1508.  —  Entre  toutes  personnes  autres  que  les  indigènes 
arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  les  tribunaux  de 
première  instance  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  connaissent  :  A.  en 
premier  ressort  :  1°  de  toutes  les  actions  personnelles  et  mobi- 
lières qui,  à  raison  soit  de  leur  nature,  soit  de  leur  valeur  indé- 
terminée ou  supérieure  au  taux  de  la  compétence  générale  ou 
spéciale  des  juges  de  paix,  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  ces 
derniers;  2°  des  actions  immobilières;  B.  en  dernier  ressort  :  l'des 
actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  2,000  fr. 

—  Alger,  23  juin.  1870,  Consorts  Oalcagui,  ^6"".  jwl.  alg.,  83. 
170];  —  25  nov.  1870,  Temime,  [Ibid.]  —  2»  des  actions  immo- 
bilières jusqu'à  60  fr.  de  revenu  ,  déterminé  en  rentes  ou  par 
prix  du  bail.  En  appel,  ces  mêmes  tribunaux  connaissent  de  tous 
jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix. 
Entre  indigènes,  arabes  et  kabyles,  ou  musulmans  étrangers, 
les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  connaissent  :  en  pre- 
mier ressort,  des  actions  immobilières  d'une  valeur  indéterminée 
ou  supérieure  à  une  valeur  de  60  fr.  de  revenu,  déterminé  en 
rentes  ou  par  prix  du  bail;  en  appel,  ils  connaissent  de  tous 
jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix  elles 
djemaàs  ou  mahakmas  organisées  par  le  présent  décret  Décr. 
de  1879,  art.  7  . 

1509.  —  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  tribunaux  de 
Bougie  et  de  Tizi-Ouzou  connaissent  notamment,  en  dernier  res- 
sort, d'un  contredit  sur  ordre,  lorsque  le  chiffre  de  la  coUocation 
contestée,  comprenant  le  principal  de  la  créance  et  les  intérêts 
de  deux  années  et  de  l'année  courante,  mais  non  compris  les 
intérêts  courus  depuis  la  production,  est  inférieur  à  2,000  fr. 

—  Alger,  23  juill.  1879,  précité. 

1510.  —  La  compétence  en  dernier  ressort  de  ces  tribunaux 
s'applique  aux  matières  commerciales  aussi  bien  qu'aux  matières 
civiles.  —  .-Mger,  6  juill.  1882,  El  Haoussi-ben-Sliman  ,  [Robe, 
83.17;  Bull.  jud.  alg.,  83.24] 

1511.  —  En  matière  répressive,  les  deux  arrondissements 
do  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  autres  territoires  civils  de  l'.Mgérie;  la  connaissance  des 
crimes  et  délits  commis  par  des  musulmans  non  naturalisés,  en 
dehors  des  territoires  civils,  est  toutefois  réservée  aux  conseils 
de  guerre  ou  aux  commissions  disciplinaires. 

1512.  —  Vil.  Orgiinisulion  judiciaire  en  territmre  militaire. 

—  En  territoire  militaire,  la  juridiction  du  juge  de  paix,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  de  simple  police,  s'étend  aux  Euro- 
péens, aux  Israélites,  et  aux  musulmans  naturalisés  établis  dans 
l'étendue  du  cercle  où  réside  le  magistral  civil  (Décr.  17  mars 
1866  .  — V.  Zeys,  n.  710. 

1513.  —  De  plus,  le  décret  du  15  mars  1860,  art.  2,  a  étendu 
la  juridiction  des  juges  de  paix  à  compétence  étendue,  en  ma- 
tière correctionnelle,  aux  délits  et  contraventions  commis  en 
territoire  de  commandement ,  dans  les  limites  de  cette  compé- 
tence, par  des  prévenus  non  justiciables  des  tribunaux  militaires, 
lorsque  le  siège  de  la  justice  de  paix  est  plus  voisin  que  le  tri- 
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bunal  de  première  instance,  du  cercle  où  le  délit  a  été  commis. 

—  V.  Zeys,  n    436,  p.  210,  note. 

1514.  —  Dans  les  cercles  ou  annexes  de  l'extrême-sud  où  il 
n'existe  pas  de  justice  de  paix,  un  officier  de  l'armée  peut  être, 
sur  la  proposition  du  procureur  général  et  par  arrêté  du  gouver- 
neur général ,  provisoirement  investi  des  attributions  conférées 
aux  juges  de  paix  Décr.  10  août  1875,  art.  6).  Le  gouverneur 
général  est,  dans  chaque  cas  particulier,  investi  à  cet  effet  des 
pouvoirs  nécessaires.  On  a  ainsi  voulu  donner  satisfaction  aux 
quelques  Européens  civils  qui  habitent  ces  régions  éloignées.  — 
V.  Zeys  ,  Les  juges  de  pair;  algi'riens  ,  p.  28,  note  2,  n.  744. 

1515.  —  Cet  officier  faisant  fonctions  de  juge  de  paix  a  la 
même  compétence  et  les  attributions  spéciales  des  juges  de  paix 
de  France;  il  connaît,  en  outre,  ainsi  d'ailleurs  que  tous  les  juges 
de  paix  d'Algérie,  avec  faculté  d'appel  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  des  délits  et  contraventions ,  en  matière  forestière, 
dans  tous  les  cas  où  l'amende  réclamée  par  la  citation  ne  s'élève 
pas  au  delà  de  lôO  fr.;  il  connaît,  aussi  en  matière  commerciale, 
de  toutes  affaires,  savoir  :  1°  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  va- 
leur de  100  fr.,  et  en  premier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  oOO  fr. 
Un  sous-officier  remplit,  auprès  du  fonctionnaire  juge  de  paix, 
l'office  de  greffier  Décr.  10  août  1875,  art.  6\  Ce  décret  du  10 
août  1875  ne  s'occupe  expressément  que  de  deux  cercles,  mais 
ses  dispositions  sont  générales  en  ce  sens  que,  chaque  fois  qu'il 
est  pourvu  par  décret  à  la  désignation  d'un  officier  chargé  de 
suppléer  à  l'absence  d'un  juge  de  paix,  il  est  déclaré  que  le  dé- 
cret de  1873  (art.  6)  s'appliquera  en  l'espèce. 

1516.  —  11  existe  des  justices  de  paix  militaires  à  El  Oued, 
à  Tuggurth,  etc.;  il  est  bon  de  faire  observer  d'ailleurs  que  les 
investitures  ainsi  concédées  à  certains  officiers  sont,  de  leur  na- 
ture, absolument  temporaires;  elles  cessent  de  plein  droit  le  jour 
où  une  justice  de  paix  est  créée,  qui  exerce  sa  juridiction  sur  les 
localités  comprises  dans  le  ressort  de  ces  justices  de  paix  mili- 
taires. —  Zeys,  loc.  cit.,  n.  744. 

1517.  —  Spécialement,  parsuite  des  deux  arrêtés  des  f  oct. 
et  26  déc.  188't,  qui  ont  eu  pour  effet  de  faire  disparaître  la  com- 
mune mixte  militaire  de  Daya,  l'art.  5,  Décr.  7  févr.  1877,  auto- 
risant l'exercice  des  attributions  de  juge  de  paix  par  un  officier 
de  l'armée,  a  cessé  d'être  applicable  dans  les  territoires  visés 
dans  le  second  de  ces  arrêtés,  et  remis  à  l'autorité  civile  pour 
former  la  commune  mixte  du  Télagh.  —  Trib.  Sidi-bel-Abbès, 
Holeweck,  [Rev.  alg.,  87.2.429] 

1518.  —  La  connaissance  des  actions  civiles  dirigées  contre 
les  Européens,  alors  même  qu'ils  sont  domiciliés  en  territoire 
militaire,  ou  que  les  causes  de  l'action  ont  pris  naissance  dans 
ce  territoire,  appartient  aux  tribunaux  civils.  Il  en  est  ainsi  spé- 
cialement d'une  action  de  cette  nature  dirigée  contre  un  officier 
de  bureau  arabe,  aucune  immunité  ne  s'attachant  à  cette  qualité. 

—  Alger,  15  juill.  1872,  Picard,  [Robe,  72.173] 

1519.  —  A.  Conseil  de  guerre.  —  Le  conseil  de  guerre  est  la 
seule  juridiction  répressive  du  territoire  militaire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  indigènes;  il  est,  à  la  fois,  une  cour  d'assises  statuant 
sans  jury,  et  un  tribunal  correctionnel  puisqu'il  est  compétent 
pour  connaître  de  tous  les  crimes  et  de  tous  les  délits  commis 
par  les  musulmans,  en  territoire  de  commandement.  —  V.  (^ass., 
2  août  1849,  Ali  ben  Ahmed,  ]D.  51.106]  —  Zeys,  p.  172,  note  1. 

1520.  —  La  seule  exception  apportée  à  ce  principe  ,  par  le 
décret  du  15  mars  1860,  concerne  les  inculpés  européens  et  les 
inculpés  Israélites  qui,  depuis  ce  décret,  sont  devenus  justicia- 
bles des  cours  d'assises  et  des  tribunaux  correctionnels,  à  raison 
des  crimes  et  délits  commis  par  eux-mêmes  en  territoire  militaire. 

—  Cass.,  I"juin  1893,  Bachir  ben  Mohamed,  ^S.  et  P.  94.1.109] 

1521.  —  Cette  exception  doit  être  entendue  strictement  ;  par 
suite,  les  marocains  musulmans  qui  commettent  des  crimes  dans 
le  territoire  militaire  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre.  — 
Même  arrêt. 

1522.  —  Cette  solution  est  difficilement  conciliable  avec  une 
interprétation  précédemment  donnée  par  la  Cour  suprême  d'un 
text<',  aujourd'hui  abrogé,  de  l'ordonnance  du  26  sept.  1842;  on 
se  souvient  que  cette  ordonnance  reconnaissait  compétence  aux 
conseils  de  guerre  pour  tous  les  crimes  commis  en  territoire 
militaire,  mais  réservait  le  recours  en  cassation  pour  excès  de 
pouvoirs  et  incom|iétence  lorsque  l'inculpé  était  «  un  Français 
ou  un  Européen  »,  étranger  à  l'armée,  .luge,  à  cet  égard,  que 
l'expression  Européen  employée  dans  l'art.  42,  Ord.  26  sept.  1842, 
ne  doit  pas  être  limitée  aux  habitants  de  l'Europe,  mais  s'étend 
aux  sujets  des  puissances  européennes  établis  dans  leurs  colo- 
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nies  hors  d'Europe;  el  aux  sujets  îles  puissances  étrangères  qui 
participent,  aux  termes  des  traités,  au  bénéfice  des  droits  réci- 
proques résultant  du  droit  public  européen;  spécialement,  un 
Brésilien  est  compris  dans  cette  expression,  et  par  suite  est 
recevable  à  se  pourvoir  contre  un  jugement  d'un  conseil  de 
guerre  d'Algérie.  —  Cass.,  iO  janv.  184i,  Otéro,  [S.  44.1.160, 
P.  43.2.280,  D,  44.1.123] 

1523.  —  Dans  les  territoires  administrés  par  l'autorité  mili- 
taire où  il  n'existe  pas  d'officiers  de  police  judiciaire  ordinaire, 
les  officiers  chefs  des  affaires  indigènes  el  leurs  adjoints  sont 
officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, en  ce  qui  concerne  les  crimes,  délits  et  contraventions 
commis  par  des  Kuropéens  ;  ces  officiers  transmettent,  sans  délai, 
au  procureur  de  la  République,  les  procès-verbaux,  actes,  pièces 
et  instruments  dressés  ou  saisis  par  eux,  el,  en  cas  d'arrestation 
de  l'inculpé,  ils  le  mettent  à  sa  disposition  {Déor.  1'^''  révr.-24 
mars  1874;  V.  aussi  Décr.  l'.i  mars-4  avr.  1860,  art.  3).  — 
Pour  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  par  les  indi- 
gènes, les  chefs  des  bureaux  arabes  et  leurs  adjoints  titulaires 
exercent  la  police  judiciaire,  sous  l'autorité  du  général  comman- 
dant la  division  et  concurrinnmenl  avec  les  agents  désignés  dans 
l'art.  84,  C.  just.  milit.  pour  l'armée  de  terre  (Décr.  la  mars-20 
avr.  1860).  .\joutons  de  plus  qu'en  vertu  d'un  décret  du  30  avr. 
1872,  les  administrateurs  de  communes  mixtes  et  les  sous-offi- 
ciers ou  commandants  de  brigade  de  gendarmerie  sont  officiers 
de  police  judiciaire. 

1524.  —  Comme  aux  termes  des  art.  4  el  42,  Ord.  26  sept. 
1842,  il  appartient  aux  tribunaux  militaires  de  connaître  des  cri- 
mes et  délits  commis  par  des  indigènes  non  naturalisés,  sur  le 
territoire  militaire,  et  que  celte  compétence  est  territoriale  ,  il 
s'ensuit  que  la  circonstance  que  plusieurs  ou  un  seul  des  indi- 
gènes impliqués  dans  la  poursuite  sont  domiciliés  dans  un  ter- 
ritoire civil  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  compétence  aux  tribu- 
naux de  droit  commun.  —  Cass.,  1'^''  déc.  1883,  Mezian  ben  Ali, 
[Bull,  criin.,  SS.idO;  Bull.  jud.  ulij.,  8i.20d] 

1525.  —  A  l'inverse,  et  pour  le  même  motif,  la  juridiction 
militaire  est  incompélenle  pour  connaître  d'un  crime  commis  en 
pays  étranger,  par  un  indigène  de  ce  territoire.  —  Cass.,  10  déc. 
1884  (sol.  impl.),  Mohammed  ben  Sliman,  [^Robe,  83.174;  Rev. 
ttlij.,  89.2.466] 

1526.  — ■  Dans  ce  cas,  la  contrariété  existant  entre  l'ordre  de 
mise  en  jugement  délivré  par  le  général  commandant  de  division 
militaire,  et  le  jugement  d'incompétence  rendu  par  le  conseil  de 
guerre,  constitue  un  conflit  négatif  donnant  lieu  à  règlement  de 
juges  par  renvoi  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  d'Alger.  —  .Même  arrêt. 

1527.  — Mais  la  règle  de  l'art.  76,  C.  just.  milit.,  est  applicable 
à  r.Algérie  comme  à  la  métropole,  c'est-à-dire  que  lorsque  la 
poursuite  d'un  crime  comprend  des  individus  non  justiciables 
des  tribunaux  militaires,  et  des  militaires  ou  d'autres  individus 
justiciables  de  ces  tribunaux  ,  tous  les  prévenus  doivent  être 
traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires  (V.  suprà,  v''  Compétence 
cri)niHellc,  n.  287,  Complicité' ,  n.  602  et  s.).  En  conséquence, 
lorsque  la  poursuite  d'un  crime  commis  en  territoire  militaire, 
comprend  des  indigènes  musulmans  de  ce  territoire  et  d'autres 
individus  non  justiciables  des  tribunaux  militaires  (spécialement, 
un  indigène  Israélite),  c'est  à  un  tribunal  de  droit  commun  que 
Talfaire  doit  être  déférée.  —  Cass.,  3  juill.  1884,  Said  Selimaii, 
[Bull,  crim.,  84.382] 

1528.  —  Les  indigènes  établis,  en  territoire  militaire,  chez 
un  Européen  muni  d'une  déclaration  d'engagement  visée  par 
l'autorité  française,  sont  soumis  aux  mêmes  autorités  que  les 
Européens  (.Vrr.  min.  4  déc.  1838,  art.  2  el3). 

1529.  —  Un  indigène,  au  service  d'un  antre  indigène  et 
ayant  son  habitation  en  territoire  militaire,  demeure  d'ailleurs 
placé  sous  la  surveillance  et  l'admiiiistralion  du  bureau  arabe, 
et  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  édictées  par  les  art.  2 
et  3,  Arr.  4  déc.  1838,  en  faveur  des  indigènes  du  territoire  mi- 
litaire établis  chez  un  Européen  du  même  territoire  ;  en  consé- 
quence, une  mesure  prise  à  son  égard  par  le  chef  du  bureau 
arabe  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  ne  peut  donner  ouverture  contre 
cet  officier  à  une  action  en  responsabilité.  Il  en  est  ainsi  d'un 
ordre  de  réintégration  de  l'indigène  à  sa  tribu,  alors  surtout 
que  le  chef  du  bureau  arabe  n'a  Tait  en  le  donnant  que  se  con- 
former lui-même  aux  ordres  doses  cliels  hiérarchiques.  — Alger, 
15  juill.  1872,  Picard,  [Robe,  72.173] 

1530.  —  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges,  lorsque,  sur  les 


mêmes  faits  et  à  l'égard  d'indigènes,  il  est  intervenu  successi- 
vement une  ordonnance  de  dessaisissement  de  la  juridiction 
militaire,  et  un  arrêt  d'incompétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle ordinaire.  —  Cass.,  6  mars  1884,  Ahmed  ben  .Abdallah, 
[D.  84.1. 381;  licv.  <(/;/.,  85.2.10] 

1531.  —  ...  Ou  un  jugement  d'incompétence  du  conseil  de 
guerre,  et  un  arrêt  d'incompétence  de  la  juridiction  correction- 
nelle. —  Cass.,  24  nov.  1864,  Mohamed  ben  Merubat,  [D.  67. 
1 . 1 80] 

1532.  —D'après  les  art.  Il  et  12,  Décr.  Il  août  1833,  dont 
les  dispositions  s'appuient  d'ailleurs  sur  l'art.  42  de  l'ordonnance 
de  1842,  les  conseils  de  guerre  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître des  délits  et  contraventions  de  douane  commis  par  des 
indigènes  en  territoire  de  commandement.  —  Cass.,  24  nov. 
1864,  précité;  —  0  juin  1866,  Mohammed  .Merabat,  ["S.  67.1.144, 
P.  67.320,  D.  67.1.189];  —  6  mars  1884,  précité.  —  Alger,  21 
juin  1883,  Ahmed  ben  Abdallah,  [Robe,  84.103;  Bull.  jud.  alg., 
83.213]  —  Cons.  de  révision  d'Alger,  21  août  1884,  Ahmed  ben 
Abdallah,  [Robe,  84.298;  Hugues,  Lcglsl.  de  l'AUj.,  l.  3,  p.  144; 
Bull.  jud.  ulij..  84.243]  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Cass., 
2  sept.  1833,  Mohamed  Ouachen,  [D.^  33.5.97] 

1533.  —  Il  en  est  ainsi  soit  qu'il  s'agisse  de  contrebande 
par  mer,  soit  qu'il  s'agisse  de  contrebande  par  terre.  —  Cass., 
6  mars  1884,  précité. 

1534.  —  ...  Et  alors  même  que  le  procès-verbal  constatant 
le  délit  n'a  été  rédigé  par  les  agents  que  sur  le  territoire  civil. 

—  Même  arrêt. 

1535.  —  Celte  attribution  de  compétence  n'a  été  abrogée 
ni  modifiée  par  l'art.  9,  L.  17  juill.  1867,  portant  que  les  lois, 
ordonnances,  décrets  et  règlements  applicables,  en  matière  de 
douanes  dans  la  métropole,  sont  également  applicables  en  .Mgérie. 

—  Cass.,  6  mars  1884,  précité.  —  .Alger,  21  juin  1883,  précité. 

1536.  —  ...  Ni  par  la  disposition  de  l'art.  273,  C.  just.  milit., 
4  août  1837.  —  Cass.,  24  nov.  1864,  précité;  —  6  mars  1884, 
précité. 

1537.  —  L'art.  14,  L.  27  mars  1817,  ne  saurait  non  plus  être 
invoqué  pour  justifier  la  compétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle, cette  disposition,  édictée  pour  régler  la  compétence 
entre  deux  tribunaux  civils,  étant  sans  application  à  l'égard 
d'indigènes  du  territoire  militaire,  exclusivement  justiciables  des 
conseils  de  guerre.  —  Alger,  21  juin  1883,  précité. 

1538.  —  L'administration  des  douanes  a  le  droit  de  se  pré- 
valoir devant  les  conseils  de  guerre  appelés  à  connaître  des  délits 
et  contraventions  de  douane  commis  par  des  iudig'ènes  en  ter- 
ritoire militaire,  des  garanties  que  la  loi  lui  accorde  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  en  tant  que  ces  garanties  n'ont  rien 
d'inconciliable  avec  la  constitution  des  juridictions  militaires.  — 
Cass.,  9  juin  1860,  précité.  —  Cons.  de  révision  d'Alger,  21  août 
1884,  précité.  — •  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Cass.,  2  sept. 
1833,  précité. 

1539.  —  .Ainsi,  elle  peut  intervenir  pour  réclamer  les  répa- 
rations civiles  qui  lui  sont  dues  el  la  confiscation  des  objets  sai- 
sis. —  Mêmes  décisions. 

1540.  —  Elle  peut  aussi  déférer  au  conseil  de  révision  les 
jugements  des  conseils  de  guerre,  même  en  cas  d'acquittement 
des  prévenus.  —  Cass.,  9  juin  1866,  précité. 

1541.  —  Et,  par  suite,  elle  est  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  jugements  du  conseil  de  révision.  —  Même 
arrêt. 

1542.  — De  même,  les  procès-verbaux  régulièrement  dressés 
par  les  agents  de  cette  administration  doivent  obtenir  foi,  devant 
cette  juridiction  ,  jusqu'.i  inscription  de  faux.  —  Même  arrêt. 

1543.  —  Comme  les  indigènes  non  militaires  ne  sont  justicia- 
bles de  la  juridiction  militaire,  en  .Algérie,  que  dans  le  cas  où  les 
crimes  qui  leur  sont  im(uités  oui  été  commis  en  dehors  des  limites 
des  juridictions  civiles  constituées,  le  jugement  d'un  conseil  de 
guerre,  qui  no  détermine  pas  le  lieu  ]irécis  où  le  crime  a  été 
commis,  est  nul,  comme  n'établissant  pas  que  la  juridiction  mi- 
litaire s'est  rciifermce  dans  les  limites  de  sa  compétence.  —  Cass., 
2  juill.  1841,  Ali  ben  Ouesconn,[P.  43.2.432,  D.  41.1.421] 

1544.  —  De  même,  et  pour  un  motif  analogue,  dans  le  doute 
sur  le  lieu  où  les  crimes  ou  délits  auraient  été  commis,  la  juri- 
diction de  droit  commun  est  seule  compétente.  —  Cass.,  20  janv. 
1881,  Ali  ben  Treiki  el  autres,  [Bull.  jud.  alg.,  84.94] 

1545.  — ■  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  conseil  de  guerre  n'est  pas 
tenu  d'indiquer  dans  son  jugement  que  le  lieu  du  crime  est  en 
dehors  du  territoire  civil,  lorsque  l'accusé,  loin  de  contester  la 
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compélfiice  des  juires  mililairos  nitionr  loci,  a  reconnu,  soil  de- 
vant le  conseil  de  guerre,  soit  devant  le  conseil  de  révision ,  que 
le  crime  a  été  comoais  sur  le  territoire  des  tribus  non  soumises  à 
la  France,  et  qu"il  a  déclaré  dans  son  dernier  interrogatoire  que 
son  dernier  domicile  était  chez  une  de  ces  tribus.  —  Cass.,  il 
mars  1842  (intérêt  de  la  loi i,  El  Cheurfi,  [P.  43.2.4-7,  D.  42.1. 
1901 

1546.  —  Le  conseil  de  guerre,  saisi,  en  .Algérie,  de  la  pour- 
suite d'un  crime  commis  par  des  arabes  en  territoire  militaire, 
cesse  de  pouvoir  en  connaître  à  partir  de  la  promulgation  du  dé- 
cret qui  réunit  ce  même  territoire  au  territoire  civil  —  Cass.,  7 
déc.  186o,  Milond.  [S.  06.1.312,  P.  66.803,  D.  (36.1.188];  —  10 
janv.  1873,  Ben  Ali  Chérif,  rs.  73.1.428,  P.  73.1021,  D.  73.1. 
2711 

1547.  —  Par  suite,  les  arabes  condamnés  par  ce  conseil  de 
guerre  sont  recevables  à  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  7 
déc.  l86o,  précité. 

1548.  —  En  tout  cas,  la  cour  d'assises  est  compétente, 
si  les  faits  criminels  accomplis  dans  la  zone  militaire  sont  con- 
ne.ves  avec  d'autres  faits  criminels  accomplis  sur  un  territoire 
civil  et  poursuivis  simultanément.  —  Cass.,  10  janv.  1873,  pré- 
cité. —  V.,  sur  le  principe,  suprà .  v"  Coinpt'tvnce  crimiw.He  , 
n.  283  et  s. 

1549.  —  Le  conseil  de  guerre  qui  a  prononcé,  contre  un  in- 
digène, en  Algérie,  une  condamnation  par  contumace  pour 
crime  commis,  dans  un  territoire  militaire,  n'est  plus  compétent 
pour  juger  définitivement  l'accusé  arrêté  à  une  époque  où  ce 
territoire  était  devenu  territoire  civil.  Dans  ce  cas,  en  présence 
d'une  ordonnance  de  dessaisissement  rendue  par  le  juge  d'ins- 
truction saisi  de  l'alTaire  après  l'arrestation  de  l'accusé,  et  d'un 
jugement  d'incompétence  rendu  par  le  conseil  de  guerre  saisi  de 
nouveau  ensuite  de  ladite  ordonnance,  il  y  a  lieu,  à  raison  du 
conllil  négatif  de  juridiction  résultant  de  ces  deux  décisions  con- 
tradictoires, à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation.  Et 
la  juridiction  civile  étant  seule  compétente  pour  connaître  des 
faits  incriminés,  c'est  devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  d'appel  d'Alger  que  le  renvoi  doit  être  prononcé. 

—  Cass.,  11  déc.  1873,  Ahmed  ouM  Djaba,  ,D.  74.1.1811 

1550.  —  La  disposition  de  l'art.  42,  Ord.  26  sept.  1842,  sui- 
vant laquelle  les  indigènes  de  l'-Algérie,  justiciables  des  conseils 
de  guerre  à  l'égard  des  crimes  et  délits  commis  par  eu.x  en  ter- 
ritoire militaire,  ne  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
décisions  de  ces  conseils  qui  les  condamnent  pour  de  tels  délits, 
n'a  pas  été  abrogée  par  l'art.  80,  C.  just.  milit.  9  juin  1837  :  ce 
Code  est  sans  aucun  rapport  avec  la  législation  spéciale  à  l'AI- 

gérie.  —Cass.,  5  avr.  1860,  Abdallah,  [S.  00.1.82:i,  P.  61.463, 
I.  60.1.2471;  —  H  nov.  1880,  Mohammed  ben  Arona,  [BuU. 
jud.  alg.,  81.242"  —  V.  infrà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n.  92 
et  s. 

1551.  —  Les  indigènes  musulmans  non  naturalisés,  con- 
damnés par  un  conseil  de  guerre,  sont  irrecevables  à  se  pour- 
voir en  cassation  même  pour  incompétence  et -excès  de  pouvoirs. 

—  Cass.,  28  juin.  1893,  .Mohammed  ben  BaUir,  [Gaz.  des  Irib. 
du  29  juill.  1893] 

1552.  —  Ils  n'ont  donc  de  recours  que  devant  le  conseil  de 
révision.  —  Cass.,  18  févr.  1848,  .Mohammed  Ouali,  [P.  48.2. 
349,  D.  30.3.21];  —  12  juill.  18.30,  Abdallah  ben  llassenaoui, 
[D.  30.3.21] 

1553.  —  Le  pourvoi  ainsi  formé  est  suspensif.  —  Cass.,  11 
mars  1842  (intérêt  de  la  loi),  El  Chourli,  [P.  43.2.477] 

1554.  —  B.  Juridictions  disciplinaires.  —  Il  existe  en  ter- 
ritoire militaire,  à  côté  des  conseils  de  guerre,  une  juridiction 
répressive  d'un  ordre  particulier  :  ce  sont  les  juridictions  disci- 
plinaires ;  cette  institution  remonte  aux  premiers  jours  de  la 
conquête.  .\  cette  époque,  le  général  en  chef  était  investi,  vis- 
à-vis  de  tous,  de  l'autorité  discrétionnaire  d'un  chef  d'armée  en 
campagne,  en  présence  de  l'ennemi.  Il  réunissait  en  ses  mains 
tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires;  il  prenait  souverainement 
toutes  les  mesures  de  police  et  de  sûreté;  ses  arrêtés  n'étaient 
point,  à  proprement  parler,  des  actes  législatifs,  mais  ils  avaient 
force  de  loi;  les  pénalités  qui  les  sanctionnaient  s'étendaient 
jusqu'à  la  peine  de  mort  (V.  notamment  les  arrêtés  du  23  juin 
1831,  du  1"  aoi\t  1831,  etc.  —  V.  aussi  les  arrêtés  du  22  oct. 
1830,  art.  12,  et  du  16  août  1832,  art.  8,  sur  la  justice).  La  ju- 
risprudence en  a  consacré  la  légalité,  et  a  proclamé  le  caractère 
absolu,  illimité  de  l'autorité  qui  les  a  édictés.  — .Alger,  20  févr. 
1868,  [Ménerville,  t.  3,  p.  217,  note  1  ;  Robe ,  68.97]  —  V.  aussi 


Cass.,  29  mars  1867,  Tineraiid  cl  Brugas,  [D.  Ildp  ,  v°  Ûrgani- 
sation  de  l'Alqérie,  n.  819,  note  2j;  —  29  déc.  1879,  Azoulay, 
[S.  80.1.470,  P.  80.1183] 

1555. —  La  période  A' occupaliim  prit  fin  en  1834  et  une 
organisation  administrative  fut  mise  en  vigueur  sur  toute  la 
portion  du  territoire  où  la  pacification  était  assez  complète  pour 
lui  permettre  de  fonctionner,  à  Alger,  B''ine,  Oran,  Bougie  et 
Moslaganem  f2<'  arrêté  du  1'^"'  sept.  18341.  .Mais  les  pouvoirs  du 
commandement  demeurèrent  nécessairement  maintenus  dans  le 
reste  du  territoire,  c'est-à-dire  sur  les  points  qui  étaient  encore 
le  théâtre  d'opérations  militaires,  où  régnait  l'état  de  guerre, 
où  nul  autre  régime  n'était  possible  que  le  régime  militaire."  Le 
gouverneur  général,  dit  l'art.  3,  Arr.  1"  sept.  1834,  dirige  seul 
les  rapports  avec  les  tribus  de  l'inlérieur  ».  Les  attributions  ad- 
ministratives du  commandem'Milne  furent  point  d'ailleurs  autre- 
ment définies  ;  mais  cette  définition  suffit  à  les  caractériser  :  elles 
restèrent,  comme  pour  la  période  antérieure,  discriHionnnircs. 

1556.  —  L'ordonnance  du  10  août  1834,  art.  37,  avait  ré- 
servé aux  conseils  de  guerre,  en  dehors  des  limites  formant  le 
ressort  des  tribunaux  d'.AIger,  de  Bône  et  d'Oran.  c'est-à-dire  en 
dehors  du  territoire  civilement  administré,  la  juridiction  répres- 
sive, sauf  pour  les  crimes  et  délits  qui  intéressaient  seulement 
des  indigènes.  Le  principe  de  cette  attribution  de  compétence  a 
été  maintenu,  et  même  alTranchi  de  toute  restriction  par  les  actes 
ultérieurs  (V.  Ord.  28  févr.  18'tl,art.  43;  26  sept.  1842,  art.  42; 
17  juill.  1843,  art.  1  et  2;  Décr.  10  août  1831,  art.  2;  29  août 
1834,  art.  1  ;  13  mars  1860.  —  V.  aussi  Décr.  29  août  1874,  art.  16). 
Mais ,  en  fait ,  les  conseils  de  guerre  étaient  insuffisants,  eu  égard 
au  chiffre  de  la  population.  Leur  action  était  d'un  fonctionnement 
trop  compliqué  et  trop  lent  pour  l'impression  à  produire  ;  souvent 
même  elle  se  trouvait  réduite  à  l'impuissance  par  les  difficultés  de 
l'instruction  et  l'inefficacité  des  enquêtes.  L'autorité  militaire  in- 
vestie du  commandement  dut  suppléer  à  cette  insuffisance  par  un 
système  de  répression  administrative  qu'elle  fit  sortir  de  ses  attri- 
butions discrétionnaires  en  matière  politique  et  de  haute  police, 
et  qu'elle  mit  en  vigueur  concurremment  avec  celui  de  la  répression 
légale.  Ce  système  comportait  l'application  de  diverses  mesures 
qui  outrèrent  rapidement  dans  la  pratique  non  seulement  de  l'au- 
torité militaire  supérieure ,  mais  encore  des  commandants  de 
détachements  ou  de  circonscriptions  territoriales,  investis  eux- 
mêmes,  par  une  délégation  proportionnée  à  l'importance  de  leur 
commandement,  des  pouvoirs  du  général  en  chef. 

1557.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Algérie  (21  sept.  1838) 
créa  les  commissions  disciplinaires  dans  le  but  de  «  définir  le 
pouvoir  extrajudiciaire  de  l'autorité  militaire  envers  les  arabes, 
de  faire  disparaître  l'arbitraire  et  de  donner  des  garanties  aux 
indigènes.  Là  où  le  commandant  supérieur,  le  chef  du  bureau 
arabe,  en  territoire  militaire,  avaient  statué  seuls,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  il  fallut  désormais  qu'une  sorte  de  con- 
seil consultatif,  composé  d'officiers  avec  l'adjonction  d'un  magis- 
trat civil,  appréciât,  sur  une  information  écrite  et  sur  des  débats 
oraux,  la  valeur  des  charges  relevées  contre  l'inculpé,  et  la  déci- 
sion ainsi  rendue  était  toujours  révisable  par  le  ministre  ■>.  — 
Zeys,  n.  382. 

1558.  —  L'origine  du  système  est  ainsi  exposée  dans  une 
circulaire  du  prince  .'Vapoléoii  du  21  sept.  1838  (Ménerville,  t.  1, 
p.  78)  :  '<  Au  milieu  des  luttes  d'une  domination  contestée  et 
d'hostilités  sans  cesse  renaissantes,  il  était  impossible  d'établir 
une  ligne  de  démarcation  précise  entre  les  droits  de  la  guerre  et 
ceux  d'une  répression  légale,  de  distinguer  l'ennemi  de  l'insurgé. 
Aussi,  dès  les  premiers  jours  de  la  conquête,  fallut-il  assimiler 
aux  prisonniers  de  guerre  toute  une  classe  d'hommes  dangereux, 
avant  porté  les  armes  contre  nous  et  prêts  à  les  reprendre.  L'au- 
torité militaire  adopta  dès  lors  l'usage  de  frapper  des  amendes 
qui  étaient  des  espèces  de  contributions  de  guerre,  et  de  condam- 
ner ad  ministrativcment  à  des  détentions  pour  lesquelles  s'ouvrirent 
successivement  :  le  château  de  l'ile  Sainte-.Margiierile,  le  fort 
Brescon,  les  forts  Saint-Louis  et  Saint-I'ierre,  àCette,  et  les  trois 
pénitenciers  indigènes  de  l'Algérie.  » 

1,559.  —  L'arrêlii  du  21  sept.  1838  organisâmes  commissions 
disciplinaires;  il  fournit  aussi  une  définition  générale  et  un  clas- 
sement des  infractions  qui  subsistent  encore. 

1560.  —  La  circulaire  gouvernementale  du  4  janv.  1868  eut 
surtout  pour  objet  de  décentraliser  en  quelque  sorte  l'exercice 
du  droit  de  poursuite  disciplinaire  au  profit  des  commandants  de 
subdivision  et  des  commandants  supérieurs  de  cercle  ,  en  ne 
maintenant  l'intervention  ell'eclive  du  commandant  de  division 
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que  pour  les  affaires  les  plus  graves,  et  particulièrement  pour  les 
cas  suivis  rie  mort  d'homme  (cette  circulaire,  inédite,  est  partiel- 
lement reproduite  par  Rinn,  op.  cit.,  p.  37). 

1561.  —  L'arrêté  du  gouverneur  général,  du  20  févr.  1872, 
avait  pour  objet  principal  d'organiser  la  répression  disciplinaire 
dans  les  circonscriptions  cantonales  nouvellement  instituées.  Son 
application  se  trouva  paralysée  par  l'effet  du  décret  du  30  avr. 
1 872,  dans  la  plus  grande  étendue  de  ces  circonscriptions,  formée 
des  tribus  rattachées  au  territoire  civil  par  le  décret  du  24  oct. 
d870.  Dans  les  territoires  restés  militaires,  il  n'apporta  d'ailleurs 
d'autre  changement  au  régime  en  vigueur  que  la  modification 
introduite  par  l'art.  )  dans  la  composition  de  la  commission  su- 
périeure d'.Mg'er  (art.  9). 

15G2.  —  L'arrêté  du  gouverneur  général,  du  14  nov.  1874, 
est  intervenu  à  la  suite  de  l'échec  du  système  d'organisation  ad- 
ministrative des  circonscriptions  cantonales,  et  de  la  réintégra- 
lion  dans  le  domaine  du  commandement  d'un  grand  nombre  de 
Iribus  qui  avaient  été  un  instant  rattachées  à  ces  circonscrip- 
tions. 11  a  eu  pour  objet  de  fondre  la  réglementation  de  l'arrêté 
du  5  avr.  1860  et  celle  de  l'arrêté  du  26  févr.  1 872  en  une  seule, 
destinée  à  régir  désormais  le  territoire  militaire.  Il  est  accom- 
pagné d'une  circulaire  d'envoi  du  1!)  nov.  1874  (inédite  et  re- 
produite partiellement  par  f\inn,  op.  cit.,  p.  91).  Cet  arrêté  est 
le  texte  principal  actuellement  à  consulter  pour  l'étude  du  régime 
disciplinaire. 

1563.  —  Les  arrêtés  organiques  instituent  deux  ordres  de 
juridiolions  :  les  commissions  et  les  chefs  de  l'autorité  locale,  mi- 
litaires ou  même  indigènes.  Au  sommet  de  la  hiérarchie  se  trouve 
une  commission  supérieure,  siégeant  à  .\lger,  présidée  par  le 
gouverneur  général,  et  dont  la  compétence  s'étend  sur  tout  le 
territoire  militaire.  Viennent  ensuite  des  commissions  locales  : 
une  commission  subdivisioniiaire  dans  chaque  subdivision,  une 
commission  de  cercle  ou  d'annexé,  dans  chaque  cercle  ou  an- 
nexe. Par  suite  de  l'extension  successive  du  territoire  civil,  il 
n'existe  plus,  à  l'heure  actuelle,  que  des  commissions  discipli- 
naires de  subdivision  qui  siègent  à  Batna,  à  .Mascara,  à  TIemcen 
et  à  Médeah  (V.  Zeys,  n.  386).  La  présidence  appartient,  pour 
les  premières,  au  commandant  de  la  subdivision,  pour  les  autres, 
au  commandant  supérieur  du  cercle  ou  au  chef  de  l'annexe.  En 
cas  de  troubles  ou  d'insurrection  ,  les  généraux  commandant  les 
divisions  ont  le  droit  de  suspendre  dans  l'étendue  de  leurs  com- 
mandements, à  charge  de  rendre  compte  de  cette  mesure  au  gou- 
verneur général,  le  fonctionnement  des  commissions  disciplinaires, 
dont  les  attributions  passent  alors  aux  commandants  militaires 
(art.  28). 

1564.  —  La  composition  des  commissions  est  déterminée  par 
les  art.  2,  6  et  7,  Arr.  14  nov.  1874.  L'élément  judiciaire  civil  y 
est  représenté  à  tous  les  degrés.  Elles  comptent,  y  compris  le 
président,  savoir  :  la  commission  supérieure,  6  membres;  les 
commissions  suhdivisionnaires,  4;  les  commissions  de  cercle  ou 
d'annexé,  3.  Dans  tous  les  cas,  la  présence  de  trois  membres 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  (art.  18).  11  est 
pourvu  au  remplacement  des  membres  absents  ou  empêchés 
par  la  suppléance  des  fonctionnaires  appelés  à  exercer  l'intérim 
de  leurs  fonctions  normales;  et  même,  dans  les  commissions  de 
cercle  ou  d'annexé,  par  celle  d'un  officier  spécialement  désigné 
;i  l'avance  (art.  3,  4  et  7).  Cependant,  le  président,  dans  les  com- 
missions locales,  est  remplacé,  dans  les  mêmes  cas,  par  un  des 
membres  titulaires  présents,  par  lui  désigné,  en  observant,  pour 
les  officiers,  leur  ordre  de  grade  ou  d'ancienneté  (art.  18).  L'of- 
ficier qui  a  fait  l'instruction  d'une  affaire  ne  doit  point  participer 
à  son  jugement.  Les  commissions  sont  assistées  d'un  greffier  et 
d'un  interprète  (art.  Il  et  12;.  Mais  les  fonctions  du  ministère 
public  n'y  sont  pas  représentées.  —  V.  Zeys,  n.  383. 

1565.  —  Les  représentants  de  l'autorité  locale  investis  des 
attributions  disciplinaires  sont  :  les  commandants  de  division, 
les  commandants  de  subdivision,  les  commandants  supérieurs  de 
cercle  et  chefs  d'annexé.  Au-dessous  des  commandants  militaires, 
dans  la  série  hiérarchique,  se  placent  les  chefs  indigènes  rele- 
vant directement  de  l'autorité  française. 

1566.  —  L'art.  13,  .\rr.  14  nov.  1874,  formule  le  principe  gé- 
néral de  la  compétence,  à  la  fois  territoriale  et  personnelle,  des 
juridictions  disciplinaires.  Cette  compétence  ne  s'étend  qu'aux 
infractions  commises  sur  le  territoire  militaire,  et  qu'aux  indi- 
gènes non  naturalisés  citoyens  français  résidant  sur  ce  territoire. 
La  présence  d'un  non  justiciable  (citoyen  français.  Européen, 
israélite,  indigène  résidant  en  territoire  civil  ,  comme  partie  in- 


téressée dans  l'affaire,  suffit  pour  y  faire  obstacle  :  cette  dispo- 
sition, renouvelée  d'une  circulaire  du  23  mai  1862  (Hinn,  op.  cit., 
p.  47),  est  corrélative  de  celle  qui  attribue  aux  commissions  dis- 
ciplinaires l'appréciation  des  réparations  civiles  (art.  13),  et  a 
pour  objet  de  prévenir  les  conflits  avec  les  juridictions  ordinaires. 
Il  est  à  remarquer,  enfin,  en  ce  qui  touche  les  indigènes  origi- 
naires du  territoire  civil,  que  leur  origine  cesse  de  faire  obstacle 
à  la  compétence  des  juridictions  disciplinaires  à  leur  égard,  lors- 
qu'ils résident  en  territoire  militaire,  par  exemple  pendant  les 
périodes  de  migration  (V.  Cire,  d'envni,  19  nov.  1874i. 

1567.  —  Pour  les  faits  d'ordre  politique,  compétence  exclu- 
sive est  réservée  à  la  commission  supérieure  seule.  Pour  les  cri- 
mes et  délits  de  droit  commun,  la  compétence  appartient  à  la  fois 
à  cette  commission  et  aux  commissions  disciplinaires  locales  (de 
subdivision  et  de  cercle  ou  d'annexé).  Le  classement  des  compé- 
tences correspond  ainsi,  à  peu  près  symétriquement,  au  classe- 
ment tripartite  des  infractions,  sauf  à  se  régler  entre  elles  d'a- 
près l'importance  des  affaires. 

1568.  —  En  ce  qui  concerne  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits ordinaires,  l'arrêté  de  1874,  ni  les  arrêtés  antérieurs,  ne 
formulent  aucune  règle  précise  fixant  l'étendue  des  attributions 
respectives  des  conseils  de  guerre  et  des  commissions  discipli- 
naires. Le  2  juill.  183),  dès  avant  l'institution  des  commissions 
disciplinaires,  une  circulaiie  du  gouverneur  général  prescrivait, 
en  exécution  d'instructions  ministérielles,  de  ne  déférer  aux  con- 
seils de  guerre  que  les  affaires  dans  lesquelles  la  condamnation 
pourrait  sembler  assurée;  et  de  réserver  à  la  répression  adminis- 
trative celles  dans  lesquelles,  la  culpabilité  étant  d'ailleurs  mora- 
lement établie,  l'insuffisance  des  preuves  pouvait  faire  craindre, 
devant  la  juridiction  légale,  l'impunité  du  coupable  (Rinn  ,  op. 
cit.,  p.  18).  Une  décision  du  ministre  de  la  Guerre,  du  4  mars 
1858  (ibid.,  p.  19),  traça  une  règle  de  conduite  différente  :  les 
prisonniers  politiques  devaient  seuls  être  réservés  à  la  répres- 
sion administrative;  les  auteurs  présumés  de  crimes  ou  délits 
ordinaires  devaient,  au  contraire,  demeurer  exclusivement  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre.  Une  autre  décision  du  22  juillet 
suivant  (Ménerville,  t.  1,  p.  73),  émanée  du  nouveau  ministre 
de  l'.Mgérie,  s'exprime  dans  le  même  sens  d'une  manière  plus 
formelle  encore. 

1569.  —  L'application  de  ces  instructions  eut,  en  fait,  pour 
résultat  de  multiplier  les  détentions  préventives  et  d'en  prolon- 
ger la  durée.  Et  l'auteur  de  la  dernière  décision  dut  chercher 
lui-même  une  so  ution  pratique  aux  dilficultés  qu'elle  soulevait. 
Tel  fut  l'objet  de  l'arrêté  du  21  sept.  1838  qui,  interprété  par  la 
circulaire  qui  l'accompagne,  ne  fit  en  réalité  que  consacrer  le 
retour  pur  et  simple  aux  errements  antérieurement  suivis.  C'est 
encore  la  pratique  actuelle  :  les  arrêtés  de  1860  et  de  1874  n'y 
ont  apporté  aucun  changement. 

1570.  — Les  crimes  et  délits  relèvent  donc  également  de  la  ré- 
pression légale  et  delà  répression  extrajudiciaire  :  c'est  au  com- 
mandant de  division,  investi  du  droit  de  poursuite  devant  l'une 
et  l'autre  juridiction,  qu'il  appartient  de  se  prononcer  entre  elles 
et  de  choisir  entre  les  deux  modes  de  répression;  pour  ce  choix, 
aucune  règle  précise  ne  lui  est  imposée,  aucun  principe  juridique 
ne  vient  limiter  sa  faculté  d'option;  il  se  détermine  uniquement 
par  des  considérations  d'utilité  pratique  abandonnées  à  sa  libre 
appréciation  :  l'importance  de  l'affaire,  la  pénalité  qu'elle  parait 
comporter,  l'autorité  des  preuves,  les  prévisions  sur  le  résultat 
probable  de  la  poursuite,  etc..  C'est,  si  l'on  veut,  la  correction- 
nalisation  facultative,  mais  sans  le  correctif  du  déclinaloire  as- 
suré au  besoin  par  le  recours  devant  une  juridiction  supérieure. 
En  réalité,  ce  système  consacre  un  véritable  double  emploi  de  ju- 
ridictions pour  la  répression  des  cri  mes  et  délits  de  droit  commun  : 
mais  surtout  il  livre  à  l'arbitraire  l'institution  même  de  la  répres- 
sion légale,  en  privant  les  justiciables  disciplinairement  pour- 
suivis du  droit  de  se  réclamer  efficacement  ae  la  justice  régu- 
lière. 

1571.  —  Condamné  par  l'empereur  dans  sa  célèbre  lettre 
du  20  juin  1863  i.Ménerville,  t.  2,  appendice,  p.  293  et  s.),  qui 
proposait  du  moins  un  départ  précis  d'attributions  entre  les 
deux  juridictions  répressives,  ce  système  a  été  l'objet  des  plus 
sévères  critiques.  Sa  légalité  a  été  attaquée  au  sein  même  du 
conseil  de  gouvernement,  appelé  en  1863  à  préparer  une  rél'orme 
du  régime  disciplinaire.  Il  s'est  cependant  perpétué  jusqu'à  ce 
jour,  et  l'art.  13  de  l'arrêté  du  14  novembre  ne  fait  sur  ce  point 
que  reproduire  presque  littéralement  le  texte  des  arrêtés  de  1858 
et  de  1860  :  i<  les  commissions  disciplinaires  connaissent...  des 
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crimes  et  di^lits...  qu'il  csf  impossilil,'  Je  déférer  aux  triliuiiaux 
civils  ou  militaires.  » 

1572.  —  Il  convient  toutefois  de  sig-naler  un  certain  nombre 
(le  délits,  à  l'éfirard  desquels  le  droit  il'option  du  commandant 
de  division  n'a  plus  à  s'exercer  aujourd'hui.  La  circulaire  du  4 
janv.  1868,  implicitement  maintenue  en  vigueur  par  l'art.  9, 
Arr.  14  nov.  1874,  a  déllnitivement  soustrait  à  la  juridiction  rÀ- 
pressive  du  conseil  de  guerre  toute  une  série  d'infractions,  dont 
voici  rénumération  : 

1»  Coups  et  blessures  occasionnant  une  incapacité  de  travail 
de  moins  de  vingt  jours; 

2°  Coups  et  blessures  involontaires  n'ayant  pas  produit  la 
mort; 

3°  Dénonciation  calomnieuse; 

4°  Vols  simples,  complicité  de  vol,  recel;  vol  commis  pendant 
la  nuit  sans  circonstances  aggravantes; 

.ï»  Tentative  de  vol  ; 

6°  Escroquerie  ; 

7°  Détournement  de  dépôt,  abus  de  confiance; 

8°  Emploi  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures; 

9°  Destruction  ou  mutilation  d'animaux; 

10°  Coupe  ou  mutilation  d'arbres;  destruction  de  récoltes; 
incendie  de  meules; 

11»  Rixe; 

12°  Désobéissance  ;'i  l'autorité;  intrigues,  menaces,  voies  de 
fait  envers  les  agents  de  l'autorité; 

13°  Evasion  de  détenus,  recèlement  des  auteurs  des  délits; 

14°  Vagabondage  avec  circonstances  aggravantes. 

Ces  infractions  sont  toujours  déférées  aux  commissions  disci- 
plinaires locales,  par  le  commandant  militaire  de  leur  ressort, 
au  nom  du  général  commandant  la  division,  mais  sans  son  at- 
tache effective.  L'option  du  chef  militaire  de  la  division,  pour 
la  poursuite  devant  le  conseil  de  guerre  ou  devant  les  commis- 
sions disciplinaires  ne  s'exerce  plus  qu'à  l'égard  des  affaires  non 
comprises  dans  cette  énumération. 

1573.  —  En  principe,  tous  les  faits  délictueux  dont  la  ré- 
pression légale  appartient  aux  conseils  de  guerre,  tombent  sous 
l'action  de  la  répression  disciplinaire,  même  les  délits  spéciaux, 
par  exemple  les  délits  de  chasse.  Le  texte  de  l'art.  13,  .\rr.  14 
nov.  1874,  va  plus  loin  encore  et  semble  étendre  la  concurrence 
des  juridictions  disciplinaires  même  avec  les  tribunaux  civils.  Mais 
la  jurisprudence  de  celte  juridiction  elle-même  dément  celle  in- 
lerprélalion ,  et  répudie  toute  concurrence  de  sa  part  à  l'égard 
de  tous  autres  tribunaux  que  les  tribunaux  militaires.  Elle  ré- 
prouve, par  exemple,  leur  compétence  en  matière  de  délits  de 
grande  voirie  i spécialement  pour  le  cas  de  passage  sur  la  voie 
ferrée),  dont  la  répression  régulière  est  réservée,  même  en  ter- 
ritoire de  commandement,  aux  conseils  de  préfecture  (V.  infrà, 
v"  Conseil  de  préfecture  ,  n.  148  et  s.).  Elle  la  repousse  encore 
en  matière  d'incendie  de  forêts;  ici,  cependant,  la  répression  nor- 
male relève  bien  des  conseils  de  guerre  ;  mais,  pour  le  cas  de  res- 
ponsabilité collective  imputable  aux  tribus  et  douars,  c'est  à  une 
juridiction  particulière  qu'appartient  la  répression,  juridiction 
étrangère  à  la  fois  à  la  justice  militaire  et  à  l'organisation  disci- 
plinaire, le  conseil  de  gouvernement  (L.  17  juill.  1874,  art.  S  et 
6).  Cette  attribution  de  compétence  a  paru  suffire  pour  caracté- 
riser d'une  manière  générale  ce  genre  d'infractions,  et  exclure, 
en  cette  matière,  la  compétence  delà  juridiction  disciplinaire. 
—  V.  les  décisions  de  jurisprudence  recueillies  à  cet  égard  par 
Rinn,  0)1.  cit.,  p.  93. 

1574.  —  La  compétence  des  juridictions  disciplinaires  n'est 
pas  limitée  à  la  répression  pénale  :  elle  s'étend  jusqu'il  l'appré- 
ciation des  réparations  civiles  (art.  lo  et  21-3°).  La  circulaire  du 
maréchal  Bugeaud.du  12  févr.  1844,  laissait  au  cadi  la  fixation 
de  la  did ,  nu  prix  du  sang  (art.  14).  Les  arrêtés  de  1838  et  de 
1860  sont  muets  sur  la  question  des  dommages.  Mais  la  circu- 
laire d'envoi  du  21  sept.  18.Ï8  supplée  au  silence  de  leur  texte  : 
<|  Ce  n'est  pas  une  omission,  dit  l'auteur  de  cette  circulaire  ;  je 
n'ai  pas  voulu  sanctionner  la  dia  ou  prix  du  sang,  que  nos  idées 
de  légalité  ne  peuvent  ailmetire;  j'ai  préféré,  par  la  voie  de 
l'instruction,  lais.ser  aux  commissions,  la  faculté  de  suivre  la 
coutume  du  pays,  en  la  conciliant  le  plus  possible  avec  nos  ha- 
bitudes légales  ■'.  C'était  reconnaître  aux  commissions  discipli- 
naires une  compétence  qui  n'appartient  pas  aux  conseils  do 
guerre,  pour  connaître  de  l'action  civile  née  des  délits  déférés 
à  leur  juridiction.  Postérieurement,  la  circulaire  du  30  juill.  1861 
(inédite,  reproduite  partiellement  |iar  Hinn,  op.  cil.,  p.  47)  con- 


sacra de  nouveau  leurs  attributions  à  i-et  égard,  tout  en  déci- 
dant qu'elles  devraient  de  ce  chef  se  borner,  à  l'avenir,  à  ne 
formuler  que  des  propositions,  lesquelles  seraient  soumises  à 
l'approbation  du  général  commandant  la  division,  jusqu'à  2,000 
fr.,  et  du  gouverneur  lui-même,  au  delà  de  ce  chiffre.  L'arrêté 
du  14  nov.  1874  a  conservé  aux  commissions  disciplinaires  leur 
compétence  en  matière  de  dommages  intérêts  ;  leurs  proposi- 
tions à  cet  égard  suivent  le  même  sort  que  tous  les  autres  chefs 
de  leurs  sentences  :  au  gouverneur  général  est,  dans  tous  les 
cas,  réservée  l'appréciation  définitive,  après  avis  des  comman- 
dants de  subdivision  et  de  division  (art.  23). 

1.175.  —  (Jnelle  autorité  s'attache  aux  décisions  régulière- 
ment approuvées,  relativement  au  dommage'?  Dans  les  cas  or- 
dinaires, lorsque  le  condamné  et  le  plaignant  sont  tous  les  deux 
originaires  du  territoire  de  commandement,  l'autorité  de  la  dé- 
cision est,  en  fait  du  moins,  considérée  comme  égale  à  celle  de 
la  chose  jugée,  comme  souveraine:  l'exécution  poursuivie  à  la 
diligence  du  commandement,  par  l'intermédiaire  des  chefs  de 
tribus,  ne  parait  jamais  avoir  soulevé  de  difficultés  juridiques. 
Mais  il  en  est  autrement  si  l'une  des  parties,  domiciliée  en  ter- 
ritoire civil,  n'est  devenue  qu'accidentellement  justiciable  de 
l'autorité  disciplinaire,  à  raison  du  fait  de  sa  résidence  tempo- 
raire en  territoire  militaire.  Si  l'on  se  rapporte  à  la  jurisprudence 
adoptée  par  ces  juridictions  elles-mêmes,  la  décision  constitue 
pour  la  partie  lésée,  contre  le  délinquant  domicilié  en  territoire 
civil,  un  titre  qu'elle  doit  faire  valoir  devant  le  juge  compétent 
du  domicile  de  ce  dernier,  mais  ce  titre  établit  seulement  le 
point  de  fait;  quant  au  montant  de  l'indemnité,  le  juge  civil 
peut  élever  ou  abaisser  son  chilTre.  —  Di'c.  6  mai  1881,  [citée  par 
Rinn,  p.  93,  sans  indication  de  la  juridiction  dont  elle  émane] 

1576.  —  Le  règlement  de  la  compétence  disciplinaire  est 
complété  par  un  sous-classement  qui  a  pour  base  l'étendue  des 
attributions  pénales  de  chaque  juridiction  (art.  14,  15,  16,  26 
et  27).  Les  chefs  indigènes  ne  peuvent  inlliger  que  l'amende, 
dans  la  limite  de  20  IV.  au  maximum,  et  sauf  approbation  de 
l'autorité  française  dont  ils  relèvent  (art.  27).  Les  commandants 
militaires  disposent  de  l'amende  et  de  la  prison;  les  maxima 
sont  les  suivants  (art.  26)  :  pour  les  commandants  de  cercle  et 
chefs  d'annexé  :  30  fr.  et  quinze  jours;  pour  les  commandants 
de  subdivision  :  100  fr.  et  un  mois;  pour  les  commandants  de 
division  :  300  fr.  et  deux  mois.  Les  chefs  de  postes  avancés  et 
les  officiers  du  service  des  affaires  indigènes  envoyés  en  mission 
hors  du  chef-lieu  par  les  commandants  supérieurs  ou  chefs 
d'annexé  peuvent  recevoir  d'eux  délégation  de  leur  pouvoir 
disciplinaire  dans  la  limite  de  huit  jours  de  prison  et  30  fr.  d'a- 
mende. Les  commissions  locales  prononcent  l'amende  et  la  dé- 
tention dans  un  pénitencier  indigène,  avec  les  maxima  suivants 
(art.  la  et  16)  :  pour  les  commissions  de  cercle  ou  d'annexé  : 
200  fr.  et  deux  mois;  pour  les  commissions  de  subdivision  : 
1,000  fr.  et  un  an.  La  commission  supérieure  dispose  des  mêmes 
peines,  mais  sans  limitation  déterminée.  L'arrêté  d.^  1874  met, 
en  outre,  dans  ses  attributions,  toujours  sans  fixation  ou  limi- 
tation de  durée,  deux  pénalités  d'ordre  proprement  politique , 
['Internement,  et  V Eloignemenl  de  iAlijt'rie  (art.  14).  Mais,  pour 
la  dernière,  la  réforme  administrative  des  rattachements  a  eu 
pour  résultat  de  la  retrancher  des  attributions  de  l'administration 
algérienne,  et  d'en  réserver  exclusivement  l'appliration  au  mi- 
nistre fie  l'Intérieur  (Décr.  26  août  1881,  portant  délégation  du 
ministre  de  l'Intérieur  au  gouverneur  général).  —  V.  infrà,  n. 
1382  et  1383. 

1577. —  Il  importe  de  retenir,  d'ailleurs,  que  la  hiérarchie 
des  juridictions  disci[dinaires  ne  comporte  aucune  subordination 
de  l'une  à  l'autre.  Leurs  attributions  sont  inégales,  mais  respec- 
tivement indépendantes;  et  leur  compétence  est ,  pour  toutes, 
du  même  degré.  Effectivement,  la  voie  de  l'appel  n'existe  pas 
en  cette  matière;  et  cela  lient  à  la  nature  même  de  ces  juridic- 
tions, qui  n'ont  en  réalité  qu'un  caractère  purement  consultatif, 
le  pouvoir  de  décision  pniprement  dit  demeurant  exclusive- 
ment centralisé  dans  les  mains  du  gouverneur  général.  ■•  ...  iMon 
arrêté  •>,  disait  le  princi'  Napoléon,  ministre  de  l'.Mgérie  et  des 
Colonies,  dans  sa  circulaire  d'envoi  du  21  sept.  1838,  ((  ne  parle 
pas  d'appel  par  les  condamnés  :  il  ne  doit  pas  y  en  avoir.  Les 
commissions  ne  rendent  pas  des  arrêtés  ou  des  jugements;  elles 
prononcent  des  décisions  et  donnent  des  avis  sur  des  peines 
restreintes.  Elles  restent  des  instruments  essentiellement  admi- 
nistratifs, et  par  cela,  la  révision  de  leurs  actes  est  toujours 
possible  par  le  ministre.  L'art.  14  a  prescrit  l'envoi  des  dossiers 
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au  niinislre,  même  dans  les  cas  d'acquiltenaenl,  pour  bien  mar- 
quer ce  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  que  je  me  suis  ré- 
servé... »  i<  ...  La  commission  disciplinaire  ne  constitue  pas  une 
juridiction  spéciale  »,  disait  un  peu  plus  lard  la  circulaire  du  H 
novembre,  «  ayant  mission  de  juger  et  de  rendre  des  arrêts. 
Cette  institution  n'est,  en  réalité,  qu'une  sorte  de  conseil  con- 
sultatif, qui  assiste  le  commandant  militaire  dans  la  répression 
des  crimes  et  délits  commis  par  des  indigènes  du  territoire  mUi- 
taire  et  qui  ne  peuvent  être  déférés  à  la  justice  ordinaire.  Ces 
commissions  prononcent  des  décisions  administratives  que  le 
ministre  peut  toujours  réviser.  Les  formalités  prescrites,  les 
garanties  offertes  aux  prévenus  n'ont  pas  eu  pour  but  de  don- 
ner aux  commissions  l'apparence  d'une  juridiction  régulière; 
elles  ont  été  inspirées  par  une  pensée  d'équité,  et  elles  déga- 
gent le  commandant  militaire  de  la  lourde  responsabilité  qui 
pesait  sur  lui  lorsqu'il  exerçait  sans  contrôle  un  pouvoir  arbi- 
traire et  extrajudiciaire...  >■ 

1578.  —  Ësl-il  bien  juste  de  présenter  l'institution  des  com- 
missions disciplinaires  comme  conçue  en  vue  de  «  dégager  le 
commandement  d'une  responsabilité  trop  lourde  dans  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  arbitraire  »?  C'est  là  une  proposition  dont  il 
convient,  ce  semble,  de  laisser  le  mérite  à  son  auteur.  La 
réorganisation  édictée  en  18a8  apparaît  plutôt  comme  ayant 
eu  pour  objet  de  procurer  à  cette  autorité  des  lumières  nou- 
velles en  multipliant  autour  d'elle  les  conseils;  mais  puisque  le 
rôle  de  ces  conseils  est  purement  consultatif,  c'est  à  elle  que 
revient  toujours  la  responsabilité  tout  entière,  et  loin  d'être 
amoindrie,  celte  responsabilité  est  au  contraire  rendue  plus 
lourde  encore,  parce  qu'elle  est  mieux  éclairée.  La  déTinition  du 
rôle  des  commissions  disciplinaires  n'est  d'ailleurs  même  point 
celle  des  circulaires  précitées;  ces  assemblées  sont  moins  encore 
que  des  conseils  consultatifs;  leur  mission,  même  réduite  à  ces 
termes,  n'a,  en  réalité,  aucun  caractère  légal  :  elle  esl purement 
officieuse.  OEuvre  du  commandement,  leur  institution  est  entière- 
ment subordonnée  à  l'autorité  qui  les  a  créées,  et  leur  fonctionne- 
ment est  à  sa  merci  :  di-nuée  d'une  base  légale,  leur  intervention 
n'est  pas  obligatoirement  imposée;  et  le  commandement,  maître 
de  les  supprimer,   peut  toujours  s'affranchir  de  leur  concours. 

I57Î).  —  En  fait,  depuis  1873,  la  commission  supérieure  n'a 
plus  été  convoquée.  A  diverses  reprises,  le  gouvernement  algé- 
rien a  eu  à  statuer  relativement  à  des  faits  de  la  plus  haute  gra- 
vité. Trouvant  auprès  de  lui  un  conseil  politique  légalement 
institué,  le  conseil  de  gouvernement,  investi  d'une  compétence 
consultative  qui  peut  s'élendre  à  toutes  les  matières  de  l'admi- 
nistration (Décr.  10  déc.  1860,  art.  9),  le  gouverneur  s'est  borné 
à  prendre  l'avis  de  cette  assemblée.  Et  cette  manière  de  procéder 
a  paru  recevoir  une  consécration  implicite  dans  la  loi  du  17  juill. 
1874,  qui  attribue  effectivement,  à  l'égard  des  tribus  et  douars 
de  tout  le  territoire,  juridiction  à  ce  conseil  pour  la  répression 
pénale,  par  voie  d'amendes  collectives,  des  incendies  de  forêts. 

1580.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en  matière  disciplinaire  propre- 
ment dite,  c'est  le  gouverneur  général  qui  statue  en  dernière 
analyse;  toute  cette  organisation  n'est  qu'un  simulacre;  les  textes 
officiels  en  font  foi  :  les  commissions  ne  sont  que  les  itislruinents 
de  son  autorité;  d'une  juridiction  régulière  elles  n'ont  même 
point  l'apparence.  .\  lui  seul  rigoureusement  appartient  le  pou- 
voir de  décision,  la  juridiction  proprement  dite. 

1581.  —  Cette  juridiction  est-elle  en  dernier  ressort,  et  les 
décisions  du  gouverneur  général  ne  sont-elles  susceptibles  d'aucun 
recours?  L'art.  3,  Arr.  U'i-  sept.  1834,  porte  que  le  gouverneur 
général  dirige  seul  les  rapports  avec  les  tribus  de  l'intérieur; 
et,  depuis  cette  époque,  la  haute  police  du  pays  arabe  a  toujours 
été  considérée  comme  s'exercant  avec  l'autorité  absolue  du  com- 
mandement militaire.  En  est-il  de  même  aujourd'hui  qu'elle  a 
été  détachée  du  commandement  supérieur  de  l'armée,  pourdeve- 
nir  un  attribut  de  l'administration  proprement  dite?  Les  actes 
par  les(|uels  se  manifeste  le  pouvoir  disciplinaire  sont-ils  des 
actes  d'administration  pure?  A'e  touchenl-ils  point  à  des  droits 
inviolables,  ne  mettent-ils  point  en  question  le  principe  de  la 
liberté  individuelle  en  la  personne  de  sujets  français?  Peuvent-ils 
se  concilier  avec  les  dispositions  législatives  qui  ont  organisé  la 
justice  répressive  en  Algérie?  Et  n'y  a-t-il  à  l'égard  de  ces  actes 
ni  appel  contenlieux,  ni  recours  pour  incompétence,  pour  excès 
de  pouvoirs,  pour  violation  de  la  loi?  Ces  questions  n'ont  jamais 
été  soulevées  dans  la  pratique;  l'aulorité  des  décisions  du  pou- 
voir disciplinaire  ne  parait  avoir  jamais  été  déférée  à  l'apprécia- 
tion d'une  juridiction  supérieure.  Voici  au  surplus  sur  ce  point 


quelle  solution  semble  résulter  des  principes.  Il  ne  saurait  tout 
d'abord  être  question  d'un  recours  devant  la  Cour  de  cassation, 
le  caractère  essentiellement  administratif  de  l'aulorité  qui  exerce 
le  pouvoir  juridictionnel  en  cette  matière  place  évidemment  cette 
autorité  en  dehors  de  la  hiérarchie  judiciaire,  et  par  conséquent 
en  dehors  du  contrôle  de  la  Cour  suprême,  même  lorsqu'il  s'agit 
de  la  répression  de  crimes  ou  délits  de  droit  commun.  Quant  au 
Conseil  d'Etat,  son  incompétence  ne  paraît  pas  moins  certaine  :  s'il 
s'agit  de  crimes  ou  délits,  la  nature  même  des  affaires  les  sous- 
trait à  sa  juridiction  qui  n'est  point  une  juridiction  répressive; 
s'il  s'agit  de  faits  politiques,  les  condamnations  prononcées  par 
l'autorité  disciplinaire  constituent  plutôt  des  mesures  d'ordre  gou- 
vernemental que  des  décisions  contentieuses  ou  judiciaires;  et  il 
paraît  encore  absolument  contraire  aux  principes  de  notre  droit 
public  de  les  rattacher  aux  attributions  de  cette  haute  juridic- 
tion; en  toute  hypothèse,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  doit  donc 
être  écarté.  La  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat  ont  été 
plusieurs  fois  appelés  à  se  prononcer  sur  une  matière  qui  n'est 
pas  sans  analogie  avec  la  répression  disciplinaire,  celle  du  sé- 
questre. Voici,  d'une  manière  générale,  comment  leur  jurispru- 
dence caractérise  cette  mesure;  le  séquestre  de  guerre  est  un 
acte  de  haute  administration  ;  l'autorité  qui  le  prononce  est  seule 
compétente  pour  en  faire  mainlevée,  et  ses  décisions  ne  compor- 
tent, en  principe,  ni  appel,  ni  recours.  On  peut  rapprocher  encore 
de  cette  jurisprudence  la  loi  du  17  juill.  1874,  relative  aux  in- 
cendies de  forêts,  qui,  dans  son  art.  6,  interdit  implicitement 
tout  recours  contre  les  décisions  du  gouverneur  général  en  con- 
seil de  gouvernement  prononçant  contre  les  tribus  ou  douars  des 
amendes  collectives.  «  Le  gouverneur  général  »,  dit  le  rapport 
de  M.  Ernest  Picard,  «  est  investi,  pour  prononcer  les  amendes 
collectives,  d'un  pouvoir  discrétionnaire;  sa  liberté  d'action  doit 
rester  entière;  les  considérations  politiques  seules  doivent  l'em- 
porter quand  il  examine  l'opportunité,  la  nécessité  et  la  mesure 
du  châtiment  qu'il  inilige.  » 

1582.  —  Reste  le  recours  devant  le  ministre.  Ici,  du  moins, 
la  voie  est  ouverte.  Il  en  était  autrement  avant  1881,  le  gouver- 
neur général,  héritier,  depuis  1800,  des  pouvoirs  du  ministre  de 
l'Algérie,  ne  relevait  alors  que  du  chef  de  l'Etat.  Mais  la  réforme 
dite  des  rnltacheinenls  sl  modifié  dans  son  énoncé  l'autorité  dont 
il  est  investi.  Cette  réforme  se  résume  en  quelques  traits  :  les 
services  administratifs  à  l'égard  desquels  le  décret  du  10  déc. 
18(30  avait  dévolu  au  gouverneur  général  les  attributions  minis- 
térielles ont  été  placés  sous  l'autorité  directe  des  divers  ministres 
(l"''  Djcr.  26  août  1881,  art.  11.  Le  gouverneur  ne  statue  plus 
dans  les  matières  qui  se  rattachent  à  ces  services,  qu'en  vertu 
d'une  délégation  du  ministre  compétent,  qui  lui  est  conférée  par 
décret  {Ibk/.,  arl.  4).  Comme  conséquence  de  ce  système,  le 
gouverneur  doit  rendre  compte  de  ses  actes  au  ministre  délé- 
gant,  qui  peut,  selon  les  cas,  les  annuler  ou  les  réformer  (Ibid., 
art.  a).  Le  service  disciplinaire  ,  compris  dans  celui  de  la  police 
générale,  s'est  ainsi  trouvé  rattaché  au  département  de  l'Inté- 
rieur, en  même  temps  que  la  direction  elTective  en  était  restituée 
au  gouverneur  par  une  délégation  au  nom  du  chef  de  ce  dépar- 
tement (2''  Décr.  26  août  1881).  C'est  donc  en  la  personne  du 
ministre  de  l'Intérieur  que  réside  aujourd'hui  le  principe  de  l'au- 
torité disciplinaire  :  le  gouverneur  général  ne  l'exerce  que  par 
délégation.  Et  il  n'est,  dès  lors,  pas  douteux  que  les  décisions 
du  gouverneur  général  ne  puissent  être  déférées  au  ministre,  et 
que  le  ministre  n'ait  compétence  pour  les  annuler  ou  les  réformer. 

1583.  —  riuel  est  d'ailleurs,  à  proprement  parler,  le  carac- 
tère de  ce  recours?  L'autorité  dont  le  gouverneur  général  se 
trouve  investi,  dans  l'organisation  actuelle,  n'a  plus  son  prin- 
cipe dans  une  attribution  altachée  à  sa  fonction,  mais  dans  une 
délégation  du  pouvoir  ministériel.  Il  en  résulte  que  c'est  le  même 
pouvoir  (]ui  statue  dans  les  deux  cas  ,  et  que  la  décision  du  mi- 
nistre ne  constitue  pas  une  décision  d'appel  ou  du  deuxième 
degré  de  juridiction.  Le  recours  du  ministre  de  l'Intérieur  n'a 
donc  qu'un  caractère  d'ordre  adminisiratif  et  hiérarchique  :  ce 
n'est  point  l'appel  contentieux  proprement  dit. 

§  2.  Officiers  ministériels  et  autres  auxiliaires 
de  la  justice  française. 

1584.  -—  I.  Creffiers.  —  Nul  ne  peut  être  nommt-  greffier  en 
chef  de  la  cour  d'Alger,  s'il  n'est  licence  en  droit,  ilgé  de  vingt- 
sept  ans  accomplis,  et  s'il  ne  justifie  qu'il  a  exercé  pendant  cinq 
ans  au  moins,  en  France  ou  en  Algérie,  les  fondions  de  greffier 
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d'un  tribunal  de  première  instance;  pour  celui  qui  désire  être 
nommé  greftier  d'un  tribunal  de  première  instance  ou  de  com- 
merce, il  doit  justifier  qu'il  a  exerce'  pendant  cinq  ans  au  moins, 
en  Algérie,  les  fonctions  de  greffier  de  justice  de  pai.x  ou  de 
commis  greffier  rétribué  par  l'Etal  près  la  cour  d'Alger  ou  'es 
tribunaux  de  première  instance  (Décr.  3  sept.  1884,  art.  3  et  4). 

1585.  —  Pour  être  nommé  greffier  de  justice  de  paix  ou 
commis  greffier  rétribué  par  l'Etat  près  la  cour  d'Alger  ou  les 
tribunaux  de  première  instance,  il  faut  avoir  travaillé  pendant 
deux  ans  au  moins  en  Algérie,  et  en  qualité  soit  de  commis 
greffier  non  rétribué  par  l'Etat  près  un  tribnnal  de  première  ins- 
tance, soit  de  commis  greffier  de  paix,  soit  de  secrétaire  de  la 
première  présidence,  ou  de  parquet,  soit  de  clerc  appointé  chez 
un  notaire,  un  défenseur,  un  avoué  ou  un  huissier,  soit,  enfin, 
de  commis  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ou  d'une  conser- 
vation d'hypothèques;  il  faut,  de  plus,  avoir  subi  avec  succès 
un  examen  portant  sur  toutes  les  matières  comprises  dans  les 
attributions  des  greffiers,  à  moins  que  le  candidat  ne  produise 
l'un  des  certificats  d'études  de  droit  administratif,  de  législation 
algérienne  et  de  coutumes  indigènes,  institués  par  le  décret  du 
8  janv.  1881  et  du  24  juill.  1882  iDécr.  3  sept.  1884,  art.  3  et 
s.).  Pour  pouvoir  se  présenter  à  l'examen  prévu  au  décret  du  3 
sept.  1884,  il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  être  Français 
(Arr.  du  garde  des  sceaux,  28  janv.  188o,  art.  4>. 

1586.  —  Un  décret  du  20  avr.  1880  avait  créé,  par  déroga- 
tion à  l'art.  3,  §  2,  Ûrd.  9  janv.  184.'i,  des  emplois  de  commis 
greffiers  salariés  par  l'Etat  auprès  des  justices  de  paix  de  l'Al- 
gérie pourvues  d'un  suppléant  salarié;  cette  disposition  excep- 
tionnelle a  été  maintenue  par  la  loi  du  30  août  1883,  sur  la  ré- 
forme de  l'organisation  judiciaire  (art.  8).  Pour  les  commis 
greffiers  rétribués  par  l'Etat  près  la  cour  d'appel  ou  les  tribunaux 
de  première  instance,  ils  sont  nommés  et  présentés  au  serment 
par  les  greffiers  en  chef  sous  l'approbation  de  ces  juridictions 
elles-mêmes  ;  ils  sont  hiérarchiquement  assimilés  aux  greffiers 
de  justice  de  paix. 

1587.  —  L'arl.  91,  L.  28  avr.  1816,  n'est  point  applicable 
aux  greffiers  de  l'Algérie;  tout  traité  pour  la  cession  ou  trans- 
mission de  titres,  à  quelque  époque  qu'il  apparaisse,  et  alors 
même  qu'il  n'a  pas  reçu  d'effet,  entraîne  la  révocation  soit  du 
greffier  en  exercice,  soit  de  son  successeur,  si  la  nomination  a 
suivi  le  traité  lûrd.  9  févr.  184u,  art.  2). 

1588.  —  Les  grefffers  de  justice  de  paix  ont,  en  Algérie,  des 
pouvoirs  et  des  attributions  beaucoup  plus  étendus  qu'en  France  ; 
il  est,  à  cet  égard,  important  de  rappeler  qu'ils  n'ont  droit  à 
l'indemnité  complémentaire  du  traitement  minimum  de  2,400  fr., 
qui  leur  est  accordée  par  l'art.  8,  Décr.  7  janv.  1883,  qu'autant 

3ue  le  minimum  n'est  pas  atteint  par  les  produits  réunis  des 
ifférentes  attributions  dont  ils  ont  le  monopole,  c'est-à-dire, 
actes  de  greffe,  de  notaire  au  litre  2,  de  commissaire-priseur, 
et  de  curateur  aux  successions  vacantes.  —  Dec.  min.  Just., 
i"  avr.  1886,  ^Bull.  du  min.  de  lu  JuM.,  86.  64;  Hugues,  Lé(jisl. 
de  l'Alg.,  t.  3,  p.  220; 

1589.  —  Jugé  qu'aux  termes  des  art.  92,  L.  27  vent,  an  VIII, 
et  de  l'ordonnance  du  9  févr.  1843,  sur  les  greffiers  en  Algérie, 
les  greffiers  sont  chargés  de  payer  leurs  commis  et  expédition- 
naires, ainsi  que  toutes  les  fournitures  du  grelTe;  spécialement, 
dans  une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  ,  les  sommes 
dues  à  un  employé  du  greffier  titulaire,  à  raison  du  service 
qu'il  a  fait,  sur  la  réquisition  des  magistrats,  en  remplacement 
du  greffier  titulaire  occupé  ailleurs,  sont  à  la  charge  de  ce  der- 
nier; et  le  juge  de  paix  de  ce  siège  est  compétent  pour  connaître 
de  l'action  en  paiement  desdiles  sommes,  alors  que  le  chiffre 
de  la  demande  est  inférieur  à  1,000  fr.  —  Cass.,  23  nov.  1867, 
Pelletier,  [Robe,  68.73] 

151)0.  —  II.  Interprètes  judiciaires  et  interprèles  traducteurs 
asî-'rinentt's.  —  En  Algérie,  il  existe  deux  classes  d'interprètes 
judiciaires  :  les  interprèles  judiciaires  proprement  dits,  spécia- 
lement attachés  au  service  de  la  cour,  des  tribunaux  et  des  jus- 
tices de  paix,  et  les  interprètes  traducteurs  assermentés  qui  sont 
chargés  de  traduire  les  actes  passés  devant  les  officiers  publics 
et  d'intervenir  entre  les  parties  ne  parlant  pas  la  même  langue 
dans  leurs  conventions  authentiques  ou  sous  signature  privée 
(Décr.  19  mai  1846). 

1591.  —  Les  interprètes  judiciaires  assermentés  parles  tri- 
bunaux de  l'.\lgérie  ne  sont  pas  agents  du  gouvernement.  — 
Cass.,  29  avr.  1867,  Callamand,  [D.  67.5.2201 

liî92.  —  Ils  sont  dispensés  de  fournir  un  cautionnement 


(Décr.  14   févr.   1876,  i(ui   abroge   1  art.    G,   Arr.   min.  29   mai 
1846). 

1593.  —  Les  interprètes  judiciaires  proprement  dits  sont 
divisés  en  trois  classes  :  ceux  de  la  cour,  ceux  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce,  ainsi  que  ceux  des  juges  de  paix  (Décr. 
25  avr.  1831).  Il  existe  aussi  un  corps  d'interprète  judiciaire 
militaire  organisé,  après  divers  tâtonnements,  par  un  décret  du 
4  févr.  1854. 

1594.  —  Jusqu'à  la  promulgation  d'un  décret  du  13  déc. 
1879,  les  interprètes  traducteurs  étaient  seuls,  dans  les  lieux  où 
ils  étaient  établis,  à  pouvoir  assister  les  officiers  publics  et  à 
traduire  les  actes  des  particuliers  produits  en  justice  ou  cités  dans 
les  actes  authentiques;  il  en  résultait  une  situation  bizarre,  les 
interprètes  judiciaires  attachés  aux  justices  de  paix,  résidant 
en  dehors  des  lieux  où  existaient  des  interprètes  traducteurs,  pou- 
vaient remfJir  les  fonctions  de  ces  derniers;  il  en  était  diffé- 
remment de  ceux  attachés  a  la  cour  ou  aux  tribunaux  d'.Mger, 
de  Constantine,  d'Oran,  de  Blidah,  de  Tlemcen,  etc.;  pour  met- 
tre fin  à  cette  situation,  le  décret  du  13  déc.  1879  vint  décider 
que,  sinon  tous  les  interprètes,  du  moins  ceux  attachés  à  la 
cour  d'appel  d'Alger  et  aux  tribunaux  de  première  instance  qui 
auraient  satisfait  aux  examens  d'admission  exigés  des  inter- 
prètes militaires  de  première  classe  jouiraient  des  droits  et  pré- 
rogatives attribués  aux  traducteurs  assermentés  et  seraient  d'ail- 
leurs soumis  aux  mêmes  obligations  que  ceux-ci. 

1595.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  interprète-traducteur  s'il 
n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'il  n'est  Français  ou  s'il 
ne  réside  en  Algérie  depuis  trois  ans  (.Arr.  min.  29  mai  1846). 
Leurs  honoraires  sont  fixés  dans  un  décret  du  20  nov.  1832. 

1596.  — Les  interprètes  assermentés  près  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement, en  Algérie,  sont  aptes  à  remplir  leur  ministère  de- 
vant la  cour  d'assises  quand  ils  en  sont  requis,  sans  avoir  à  prê- 
ter, pour  chaque  affaire,  le  serment  particulier  déterminé  par 
l'arl.  332,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  28  janv.  1836,  Murani,  [P. 
chr.l;  —  17  nov.  1836,  Mohammed  ben  Ramdan ,  ^P.  chr.^;  — 
21  déc.  1843,  Sadhi  ben  Orner,  ;S.  44.1.96,  P.  44.1.518,  D.  44. 
4.473,;  —  14  oct.  1848,  Abdallah  ben  Path ,  (P.  49.2.6691;  — 
11  mai  1861,  X...,  fD.  61.3.18  ;  —  4  févr.  1864,  Ben  Pouglori, 
[S.  64.1.343,  P.  64)896,  D.  66.5.19];  —  16  août  1872,  X...,  [D. 
72.3.406];  —  28  juin  1883,  Ben  Kaddouiould  el  Habile,  [Bull. 
juJ  alg.,  84.216]  —  V.  infrà,  v"  Cour  d'assises. 

1597.  ■ —  Il  en  est  de  même  de  ceux  assermentés  près  les 
justices  de  paix  d'Algérie.  —  Cass.,  3  nov.  1874,  Mnaeseur  ben 
.AbdelUader,    S.  75.1.42,  P.  75.67,  D.  75.3.16] 

1598.  —  .A  défaut  d'interprète  titulaire,  les  juges  ont,  en  Al- 
gérie comme  en  France,  le  droit  de  commettre  comme  interprèle 
toute  personne  iîgée  de  vingt  et  un  ans,  sous  la  condition  de  lui 
faire  prêter  le  serment  professionnel  ;  il  n'est  d'ailleurs  pas  néces- 
saire de  donner  un  interprète  à  un  prévenu  arabe,  alors  qu'à 
l'audience  il  ne  s'est  produit,  de  sa  part  ou  de  celle  de  son  dé- 
fenseur, aucune  protestation  ou  réclamation.  —  Cass.,  11  mai 
1876,  El  Hadj  Miloud,  [S.  76.1.433,  P.  76.1093,  D.  77.1.462,  — 
V.  sur  le  principe,  infrâ,  v°  Cour  d'assises. 

1599.  —  Spécialement,  le  président  de  la  cour  d'assises  est 
autorisé,  lors  de  l'arrivée  d'un  accusé  dans  la  maison  de  justice, 
en  l'absence  ou  pour  toute  autre  cause  d'empêchement  de  l'inter- 
prète titulaire,  à  requérir  le  concours  d'une  autre  personne,  pour 
procéder,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'interrogatoire  decet 
accusé.  —  Cass.,  31  mai  1877,  Moussa  ben  Aouda,  [liull.jud. 
o/;/.,  84.211] 

1600.  —  Le  seul  fait  de  la  commission  par  le  juge  d'un  in- 
terprète assermenté  à  cet  effet  suffit  pour  établir  l'empêchement 
de  l'interprète  ordinaire,  alors  même  que  cet  empêchement  n'est 
pas  formellement  constaté  au  procès-verbal  (spécialement,  au 
procès-verbal  d'interrogatoire  d'un  accusé  par  le  président  delà 
cour  d'assises;  —  Même  arrêt. 

1601.  —  Les  interprètes  militaires  qui  ont  prêté  le  serment 
professionnel,  ont,  comme  les  interprètes  assermentés  près  les 
tribunaux  français,  en  Algérie,  un  caractère  permanent  qui  les 
dispense  de  renouveler  leur  serment  dans  les  atîaires  où  ils  sont 
appelés  a  remplir  leurs  fonctions,  spécialement,  près  les  tribu- 
naux militaires.  —  Cons.  rév.  d'.AIger,  16  juill.  1887,  Moham- 
med bnn  Belkarem,  ^^Rev.  alg..  88  2.203; 

1602.  —  III.  Avocats,  avowh  et  défenseurs.  —  La  législa- 
tion algérienne  commença  par  ignorer  l'institution  des  avoués; 
leurs  altribulions  furent  d'abord  exclusivement  exercées  par  des 
officiers  ministériels  appelés  défenseurs  qui,  en  même  temps. 
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remplissa'ipnl  les  fonctions  réservées  aux  avocats  par  la  légis- 
lation métropolitaine;  ici,  quelques  indications  historiques  sur 
celte  institution  qui  tend  à  disparaître  permettront  de  montrer 
les  transformations  qu'a  subies  en  Algérie  la  représentation 
judiciaire. 

1603.  —  L'ordonnance  du  10  août  1834avait  disposé,  dans 
son  art.  62,  qu'un  règlement  du  gouverneur  déterminerait  les 
conditions  d'admission  au.\  fonctions  de  défenseurs  ainsi  que  les 
règles  de  discipline  auxquelles  ceux-ci  seraient  assujettis;  néan- 
moins, deux  arrêtés  ministériels  des  27  janv.  1835  et  13  juiU. 
1837  vinrent  réglementer  cette  matière  qui  actuellement  est  ré- 
o-ie  par  un  arrêté  ministériel  du  26  nov.  184t.  L'ordonnance  du 
Î6  avr.  1843  vint  déclarer,  dans  son  art.  33,  qu'il  y  aurait  cons- 
titution de  défenseur  dans  tous  les  cas  où  la  constitution  d'avoué 
est  prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile;  cette  même  ordon- 
nance déclarait  que  seraient  faits  par  le  ministère  des  défen- 
seurs tous  les  actes  qui,  d'après  le  Code  de  procédure,  doivent 
être  faits  par  le  ministère  des  avoués  (art.  34).  On  sait  que  c'est 
celte  ordonnance  de  1843  qui  a  promulgué  en  Algérie  le  Code 
de  procédure  civile,  tout  en  lui  faisant  suhir,  d'ailleurs,  certaines 
modifications  rendues  nécessaires  à  raison  de  l'organisation  spé- 
ciale de  r.Mgérie. 

1G04.  —  Mais,  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  1"  juill. 
1848,  sur  les  défenseurs  en  Algérie,  vint  limiter  la  portée  de 
l'ordonnance  de  1843.  L'art.  2  de  cet  arrêté,  statuant  que,  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  la  défense  des  parties  pourra 
être  présentée  par  toute  personne  munie  d'un  pouvoir  spécial, 
a  eu  pour  effet  d'abroger  les  dispositions  de  l'arrêté  ministériel 
du  26  nov.  1841  contenant  règlement  général  sur  l'exercice  de 
la  profession  des  défenseurs  eti  .Mgérie,  qui  leur  avait  accordé 
le  droit  de  postulation  en  matière  commerciale  comme  en  matière 
civile,  ainsi  que  l'art.  47,  Ord.  16  avr.  1843,  portant  promulga- 
tion du  Code  de  procédure  civile  en  Algérie,  qui,  par  exception 
à  la  loi  générale,,  avait  maintenu  le  ministère  des  défenseurs 
devant  les  tribunaux  de  commerce;  en  conséquence,  les  dépens 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  succombé  devant  un  tribunal 
de  commerce,  en  .Algérie,  ne  comprennent  pas  les  honoraires 
du  défenseur  de  l'autre  partie.  —  Cass.,  14  mai  1860,  et  Trib, 
comm.  Oran,  [S.  60  1.411,  P.  60.n94,  H.  60.1.264] 

1605.  —  Primitivement,  la  postulation  et  la  plaidoirie  se 
trouvaient  donc  obligatoirement  réunies  dans  les  mêmes  mains. 
En  1848,  un  arrêté  du  gouverneur  général  en  date  du  16  avril 
constitua  les  avocats,  qui  reçurent  le  droit  de  plaider  devant  la 
cour  et  les  tribunaux  concurremment  avec  les  défenseurs  (art. 
1  et  5).  La  profession  d'avocat  dut  être  exercée  au  même  titre, 
et  fut  assujêtie  aux  mêmes  règles  de  discipline  qu'en  France 
(art.  2). 

1606.  —  Tout  au  contraire,  le  décret  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  du  24  oct.  1870,  sur  les  avocats  en  .Mgérie, 
n'avait  point  réservé  aux  défenseurs  en  exercice,  même  pourvus 
du  litre  de  licencié  en  droit,  le  pouvoir  de  plaider,  concurrem- 
ment avec  les  avocats,  les  afl'aires  ordinaires.  — -Alger,  10  janv. 
1871,  Bâtonnier  des  avocats,  [Robe,  71.77;  Ménerville ,  Dict., 
t.  3,  p.  46,  note  1]  —  Rapport  de  M.  de  Champvallier,  à  l'.As- 
semblée  nationale ,  à  l'occasion  de  la  loi  des  12-31  déc.  1871  :  J. 
off.,  9  sept.  1871,  p.  3184,  annexe  n.  493;  Rapport  Mazeau  : 
Ménerville,  t.  3.  p.  47. 

1607.  —  Toutefois,  il  n'avait  pu  rétroagir  à  l'égard  des  jus- 
ticiables engagés  dans  des  instances  ouvertes  antérieurement  à 
sa  promulgation.  Spécialement,  les  défenseurs  constitués  dans 
une  instance  engagée  devant  la  cour  sur  un  appel  antérieur  à 
celte  promulgation  durent  être  admis  à  plaider  la  cause.  — 
Même  arrêt. 

1608.  —  Les  défenseurs  pouvaient  plaider  les  incidents  de 
procédure  et  les  affaires  qui,  d'après  la  législation  de  la  métro- 
pole, étaient  sommaires;  de  plus,  il  était  établi  dans  chaque 
compagnie  de  défenseurs  une  chambre  de  discipline,  confor- 
mément aux  dispositions  des  arrêtés  du  12  frim.  an  IX  et  du  2 
therm.  an  X,  ainsi  que  de  l'ordonnance  des  12-14  août  1832. 

1609.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  Ord.  27  févr.  1822,  auquel 
se  référait  expressément  l'art.  2  du  décret  de  1870,  la  question 
de  savoir  si  le  nombre  des  a\ocats  était  suffisant  pour  la  plai- 
doirie et  l'expédition  des  affaires,  ou  si,  au  contraire,  à  raison 
de  l'insuffisance  de  leur  nombre,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'autori- 
ser les  défenseurs  à  plaider  en  toute  matière  ,  ne  pouvait  être 
compétemment  jugée  par  une  chambre  de  la  cour  d'appel  d'.Al- 
ger.  —  -Alger,  10  janv.  1871,  précité. 


1610.  —  Ce  décret  du  14  oct.  1870  fut  expressément  abrogé 
par  une  loi  des  12-31  déc.  1871;  l'étal  de  choses  ainsi  créé 
subsista  jusqu^u  décret  du  27  déc.  1881  ;  d'après  ce  texte,  les 
défenseurs  en  exercice  lors  de  sa  promulgation  ont  conservé  le 
droit  de  plaider  devant  la  cour  ouïes  tribunaux  près  lesquels  ils 
avaient  précédemment  été  nommés;  mais  ce  même  décret  pour- 
vovait  à  la  nomination  d'avoués  qui  «  peuvent  plaider  les  inci- 
dents de  procédure  et  les  alTaires  qui,  d'après  la  législation  de 
la  métropole,  sont  réputées  sommaires  ■>.  Ce  même  décret  décla- 
rait étendre  à  l'Algérie  les  règlements  applicables  à  la  plaidoirie 
devant  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  France. 

1611.  —  Ce  même  décret  déclarait  expressément  que,  pour 
pouvoir  être  nommé  avoué,  il  était  nécessaire  de  remplir  les 
mêmes  conditions  que  celles  requises,  par  l'art.  6,  .\rr.  26  nov. 
1841,  des  candidats  à  la  fonction  de  défenseur.  Par  suite,  les 
aspirants  au  titre  d'avoué  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  et  jouir  des  droits  civils  et  politiques,  avoir  obtenu  le 
dipli'ime  de  licencié  en  droit,  et,  en  outre,  justifier  de  deux  an- 
nées de  travail  dans  l'étude  d'un  avoué  en  France  ou  en  .Algérie, 
ou  d'un  défenseur  en  Algérie,  être  Français  ou  résidant  depuis 
cinq  années  consécutives  en  Algérie,  avoir  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement,  enfin  justifier  de  sa  moralité.  Certains  décrets  pos- 
térieurs, comme  celui  du  9  oct.  1882,  ont  imposé  aux  candidats 
avoués  l'obligation  du  certificat  de  coutumes  indigènes  et  de 
législation  algérienne. 

1612.  —  On  remarquera  que  les  avoués,  établis  près  les 
juridictions  d'.Algérie,  sont  privés,  comme  les  défenseurs  d'ail- 
leurs, du  droit  de  présentation;  ni  aux  uns  ni  aux  autres,  l'iirt. 
91,  L.  28  avr.  1816,  n'est  applicable. 

1613.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  bien  qu'en  Algérie  les 
avoués  n'aient  pas  le  droit  de  préseniation  d'un  successeur,  l'a- 
voué nommé  en  remplacement  d'un  défenseur  décédé  n'en  est 
pas  moins  le  successeur  de  ce  dernier.  Spécialement,  il  lui  suc- 
cède pour  une  élection  de  domicile  réalisée  de  plein  droit,  en 
vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  en  faveur  d'un  adju- 
dicataire, dans  l'étude  de  ce  défenseur  à  titre  de  dernier  enché- 
risseur. —  Alger,  18  déc.  1888,  Aboulker,  [Robe,  89.211;  Hev. 
al,/.,  89.2.411] 

1614.  —  La  loi  du  o  août  1881  a  été  expressément  déclarée 
applicable  à  l'.AIgérie  {art.  6);  il  en  résulte  qu'en  Algérie,  comme 
en  France,  les  demandes  en  taxe  et  toutes  actions  en  restitution 
des  frais  et  honoraires  contre  les  avoués  sont  prescrites  par  deux 
ans,  du  jour  du  paiement  ou  du  règlement  par  compte  arrêté  , 
reconnaissance  ou  obligation  (art.  4). 

1615.  —  Si  les  avocats-défenseurs,  et,  depuis  le  décret  du 
27  déc.  1881,  les  avoués,  en  .Algérie,  sont  nommés  et  révoqués 
directement  par  le  pouvoir  exécutif,  ces  officiers  ministériels  ne 
sont  chargés  d'aucune  partie  de  l'administration  publique  et 
n'exercent  leur  ministère  que  dans  des  intérêts  privés;  ils  ne 
peuvent  donc  être  considérés  comme  fonctionnaires  publics,  ni 
comme  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique,  ni  comme 
citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  au  sens 
de  l'art.  31,  L.  29  juill.  1881,  et  c'est  la  juridiction  correction- 
nelle qui  est  compétente  pour  connaître  du  délit  d'injures  à  eux 
adressées.  —  Cass.,  4  janv.  1894,  Legeay,  [Robe,  94.9] 

1616.  —  L'institution  des  défenseurs  tend  à  disparaître 
puisqu'il  n'en  a  pu  être  nommé  depuis  le  décret  de  1881  ;  il  n'en 
est  pas  moins  utile  de  préciser  quels  en  sont  les  caractères.  A 
cet  égard,  il  peut  être  bon  de  rappeler  qu'en  Algérie,  les  dé- 
fenseurs, bien  que  conservant  le  titre  d'avocat,  sont  des  officiers 
ministériels  qui  n'ont  de  caractère  que  devant  la  juridiction  à 
à  laquelle  ils  sont  attachés;  en  conséquence,  ils  ne  peuvent, 
pas  plus  que  les  avoués  de  France,  même  en  matière  correc- 
tionnelle, être  admis  <à  exercer  leur  ministère  devant  une  autre 
juridiction;  spécialement,  un  défenseur  près  le  tribunal  civil  de 
première  instance  d'Alger  est  sans  droit  ni  qualité  pour  con- 
clure et  plaider  devant  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour. — 
Alger,  .T  nov.  1859,  .Miot,  [Robe,  .Ï9.288] 

1617.  —  De  même,  et  cela  serait  également  vrai  des  avoués, 
il  a  été  jugé  que,  bien  que  le  ministère  des  défenseurs  no  soit 
pas  obligatoire  devant  la  juridiction  des  référés,  cependant  le 
défenseur  dont  le  concours  a  été  requis  par  la  partie  devant 
cette  juridiction  n'y  parait  point  comme  un  mandataire  ordinaire 
destitué  de  tout  caractère  officiel.  En  conséquence,  ses  déclara- 
lions,  retenues  dans  l'ordonnance  du  juge,  ne  peuvent  être  écar- 
tées que  par  le  désaveu.  —  Alger,  23  déc.  1878,  Cartier,  [Robe, 
79.321 
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1618.  —  Lp  mandai  du  di'fensntr,  qui  cumula  les  Tonclions 
d'avoué  et  d'avocat,  s'étend,  soit  par  l'aclioii,  soit  parle  conseil, 
à  tout  ce  que  comportent  les  intérêts  de  son  client,  et  ne  lui  per- 
met pas  de  négliger,  même  en  dehors  des  actes  de  la  procédure, 
les  mesures  propres  à  assurer  leur  conservation.  Spécialement, 
lorsque,  pendant  le  cours  d'une  instance  civile  en  nullité  de  ces- 
sion, le  cessionnaire  est  déclaré  en  faillite  et  son  actif  distribué 
à  ses  créanciers  sans  la  participation  du  cédant,  le  défenseur  de 
ce  dernier  est  responsable  du  préjudice  par  lui  éprouvé,  pour 
n'avoir  ni  formé  opposition  entre  les  mains  des  syndics,  ni  pour- 
suivi,  au  besoin,  devant  la  juridiction  commerciale  l'admission 
provisionnelle  de  son  client  au  passif  de  ladite  faillite.  — Alger, 
27  juin  1873,  Servolle,  fRobe,  74.283] 

1619.  —  Un  défenseur,  en  Algérie,  est,  ainsi  qu'un  avoué 
en  France,  responsable  des  frais  d'une  procédure  jugée  inutile 
et  fruslratoire  ;  spécialement,  au  cas  d'adjudication  sur  licilation 
au  profit  d'un  colicitant,  le  défenseur  doit  supporter  les  frais  de 
la  transcription  du  jugement  et  de  la  purge  des  hypothèques; 
et  le  paiement  des  frais,  même  après  taxe,  ne  fait  pas  obstacle 
il  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  lui.  —Alger,  H  févr. 
1874,  Sportès,   Robe,  74. .'.>3] 

1620.  —  Les  défenseurs  ont  droit  à  des  honoraires  et  ont 
une  action  pour  leur  recouvrement.  Méanmoins,  cette  action  ne 
peut  être  valablement  introduite  qu'après  que  le  défenseur  a 
soumis  son  mémoire  de  frais  les  comprenant,  au  juge  taxateur, 
et  après  décision  de  ce  magistrat.  —  .^Iger,  3  janv.  dSoa,  Cal- 
mels,  [Robe,  60.3131 

1621.  —  Un  défenseur  n'a  qualité  pour  compléter  la  cour, 
en  remplacement  d'un  magistrat  empêché,  qu'à  défaut  d'avocats 
et  de  défenseurs  plus  anciennement  inscrits  et  présents  à  l'au- 
dience; et  l'accomplissement  de  cette  condition  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  expressément  constaté  par  l'arrêt  lui-même.  —  Cass., 
o  avr.  1881,  Marty,  [D.  81.1.3i9]  —  V.  en  sens  contraire,  Al- 
ger, 29  avr.  1880,  Mêmes  parties,  [Bull.jud.  ah/..  81.70] 

1622.  —  Enfin,  rappelons  qu'un  décret  non  motivé  qui  se 
borne  à  pourvoir  au  remplacement  d'un  défenseur,  révoqué,  ne 
présente  pas  le  caractère  d'une  décision  judiciaire  prononçant 
la  peine  de  la  destitution  pour  fait  disciplinaire.  En  conséquence, 
ce  défenseur  n'encourt  point  la  radiation  des  listes  électorales 
par  application  de  l'art.  13,  n.  8,  Décr.  2  févr.  1852.  —  Cass., 
9  mai  1882,  Weil,  [D.  83.1.40] 

1623.  —  IV.  Agrri's.  —  Une  délibération  prise  en  assemblée 
générale  par  un  tribunal  de  commerce  dans  le  but  de  créer  un 
corps  d'agréés  près  ce  tribunal  est  en  opposition  manifeste  avec 
la  législation  spéciale  en  Algérie,  notamment  avec  les  art.  6  et 
73,  Ord.  26  sept.  1842,  16,  Arr.  22  nov.  1842,  et  avec  les  arrêtés 
des  16  avr.  1846  et  17  juill.  1848.  Elle  est  donc  nulle  comme 
renfermant  en  la  forme  et  au  fond  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass., 
25  juin  1850,  et  Trib.  comm.  Alger,  [S.  bO. 1.743,  P.  51.2.118, 
D.  50.1.228]  —  V.  suprà.  v»  Aip-i'é,  n.  17. 

1624.  —  V.  Huissiers.  —  Les  attributions  que  les  huissiers 
exercent  en  France  sont  exercées,  en  Algérie,  par  de  véritables 
fonctiimnaires,  appelés  aussi  huissiers,  qui  se  rapprochent  sans 
doute  des  huissiers  de  France  mais  qui  cependant  s'en  séparent 
sous  certains  rapports  assez  importants  ;  il  est  utile  de  remarquer 
d'ailleurs  que,  dans  certains  cas  particuliers,  les  huissiers  peu- 
vent, en  .Algérie, être  suppléés  parles  commandants  de  brigades 
de  gendarmerie. 

1625.  —  Cette  possibilité  pour  les  commandants  de  brigades 
de  gendarmerie  de  remplir  les  fonctions  ordinairement  dévolues 
aux  huissiers  remonte  loin  dans  le  passé;  un  arrêté  du  gouver- 
neur général,  en  date  du  20  mai  1846,  a  décidé,  en  effet,  que  les 
commandants  de  brigades  de  gendarmerie  exerceraient,  dans  les 
territoires  mixtes  et  arabes,  les  fonctions  d'huissier  près  l'officier 
chargé  de  rendre  la  justice  (art.  1).  —  V.  aussi  Arr.  du  gou- 
verneur général  du  31  mai  1866. 

1626.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du  2  juin 
1866,  vint  même  autoriser  les  commandants  supérieurs  de  cercle 
à  confier  les  fonctions  d'huissier  à  un  sous-officier  de  l'armée, 
dans  les  lieux  où  il  n'existait  pas  de  brigade  de  gendarmerie  et 
où  les  fonctions  judiciaires  étaient  encore  exercées  par  les  com- 
mandants de  place.  On  sait  que  les  commandants  de  place  ne 
possèdent  plus  actuellement  aucune  juridiction  en  Algérie. 

1627.  —  Un  brigadier  de  gendarmerie  faisant  fonctions 
d'huissier  en  territoire  militaire,  ne  peut  instrumenter  en  dehors 
de  ce  territoire;  est  nulle  en  conséquence  la  saisie-exécution  par 
lui  pratiquée  en  territoire  civil  ;  et  cette  nullité  n'est  pas  de  celles 
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que  l'ordonnance  de  1842  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  d'ad- 
mettre oude  rejeter.  —  .Alger,  ISjuin  1869,  Préfet  d'Oran,  [Robe, 
69.1 87;  .Ménerville,  mit.,  3.176,  note  1-3»] 

1628. —  L'assistance,  comme  simple  témoin  inslrumenlaire, 
d'un  huissier  du  territoire  civil,  à  un  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière dressé,  en  territoire  militaire,  par  le  brigadier  de  gen- 
darmerie y  remplissant  les  fonctions  d'huissier,  ne  vicie  nulle- 
ment le  procès-verbal,  bien  que  cet  huissier  fCit  incompétent  pour 
procéder,  dans  ce  territoire,  à  un  acte  de  son  ministère.  —  Al- 
ger, 7  nov.  1868,  Yaya,  [Robe,  68.220) 

1629.  —  Cet  arrêté  n'a  pas  enlevé  aux  huissiers  le  droit  qui 
leur  est  reconnu  par  l'art.  3,  Ord.  26  nov.  1842,  d'instrumenter 
entre  Européens,  dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  leur  résidence.  En  tout  cas,  et  à  supposer  qu'on  puisse 
voir  dans  cet  exercice  une  nullité  de  procédure,  elle  serait  de 
celles  dont  les  tribunaux  d'Algérie  sont  autorisés  à  ne  pas  tenir 
compte.  —  Alger,  2  juill.  1874,  Meunier,  [S.  76.2.80,  P.  76.433] 

1630.  —  En  tous  cas,  la  compétence  exclusive  dans  les  ter- 
ritoires militaires  des  commandants  de  brigades  de  gendarmerie 
n'est  pas  exclusive  :  un  arrêté  du  gouverneur  général,  du  14  févr. 
1879,  prévoit  la  remise,  par  des  agents  indigènes,  de  citations, 
mandais  et  autres  actes  judiciaires  à  des  indigènes  domiciliés 
sur  ces  mêmes  territoires. 

1631.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  reste  pas  moins  utile  de 
préciser  les  attributions  des  commandants  de  brigades  de  gendar- 
merie, en  tant  qu'ils  exercent  les  fonctions  d'huissiers.  L'arrêté 
du  29  mai  1846,  maintenu  par  l'arrêté  du  31  mai  1866,  contient, 
à  cet  égard,  d'utiles  renseignements: d'après  son  art.  2,  ceux-ci 
sont  tenus  de  déférer  à  toutes  réquisitions  qui  leur  sont  adres- 
sées par  des  particuliers  et  de  faire  toutes  notilications  que  ces 
derniers  jugent  nécessaires;  toutes  les  fois  que  ceux-ci  procèdent 
en  qualité  d'huissiers,  leurs  actes  font  la  même  foi  que  ceux  des 
huissiers  ordinaires  fart.  3). 

1632.  —  Dans  le  même  cas,  lorsqu'ils  instrumentent  à  la 
requête  et  dans  l'intérêt  des  parties,  ils  ont  droit,  indépendam- 
ment de  leurs  déboursés  dûment  justifiés,  au  tiers  des  hono- 
raires qui  seraient  dus  aux  huissiers  pour  les  actes  de  même 
nature;  ils  peuvent  exiger  le  dépôt  préalable  des  déboursés  et 
honoraires  lart.  4);  mais  il  ne  leur  est  alloué  aucun  salaire  pour 
les  notifications  qu'ils  sont  chargés  de  faire  en  toute  matière, 
à  la  requête  de  l'autorité  ou  des  diverses  administrations  (art.  5'. 

1633.  —  La  compétence  des  commandants  de  brigade  d.' 
gendarmerie  n'est  pas  restreinte  au  seul  territoire  militaire;  il 
se  peut  que,  dans  certains  cas  particuliers,  ils  puissent  utile- 
ment instrumenter  dans  le  territoire  civil;  déjà,  dans  un  décret 
du  11  mai  1874,  relatif  au  territoire  civil,  il  avait  été  disposé 
que,  dans  les  cantons  judiciaires  où  il  n'existerait  pas  d'office 
d'huissier  ou  d'emploi  de  garde  colonial,  les  fonctions  d'huissier 
seraient  provisoirement  exercées  par  le  commandant  de  brigade 
de  gendarmerie,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
29  mai  1846,  sauf  d'ailleurs  le  droit  pour  les  parties  de  requérir 
le  ministère  des  huissiers  des  cantons  limitrophes  ou  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement  (V.  Décr.  7  janv.  1883,  art.  8). 

1634.  —  Le  décret  du  13  déc.  1879  est  venu  réglementer  à 
nouveau  la  suppléance  des  huissiers  dans  les  lieux  où  il  n'en 
existe  pas  qui  puisse  ell'ectivement  remplir  leurs  fonctions,  soit 
à  raison  d'une  absence,  soit  par  suite  d'empêchement;  en  ce  cas, 
le  procureur  général  peut  pourvoir  provisoirement  au  remplace- 
ment de  tel  ou  tel  huissier,  en  désignant  en  son  lieu  et  place  un 
huissier  appartenant  au  même  arrondissement  judiciaire;  s'il  ne 
peut  être  pourvu  à  ce  remplacement  provisoire  par  un  autre  huis- 
sier, il  V  est  pourvu  exceptionnellement  par  les  commandants  de 
brigades  de  gendarmerie  désignés  parle  procureur  général  (art. 
2  et  3). 

1635.  —  Faisons  remarquer  d'ailleurs  ,  qu'à  la  dilTércnce  de 
ce  qui  se  passe  en  territoire  militaire  ,  les  commandants  de  bri- 
gades de  gendaruK^rie,  instrumentant  à  la  requête  du  ministère 
public,  des  administrations  publiques  ou  des  particuliers,  ont 
droit  aux  mêmes  frais  de  transports  et  émoluments  que  les 
huissiers, 

1636.  —  Les  fonctions  d'huissiers  ont  parfois  été  remplies 
par  d'autres  personnes  que  celles  dont  il  vient  d'être  question; 
c'est  ainsi,  que,  près  des  commissaires  civils,  certains  gardes 
coloniaux  avaient  reçu  les  attributions  reconnues  aux  huissiers 
(V.  Arr.  min.  18  déc.  1842,  art.  3,  4,  §§  2,  5,  52,  53  et  58).— V. 
suprii ,  n.  586. 

1637.  —  .luge,  avant  la  disparition  des  commissaires  civils 
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et  des  gardes  coloniaux,  qu'un  garde  colonial  faisant  fonctions 
d'huissier  est  un  officier  public,  et  que,  dès  lors,  le  faux  par  lui 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  constitue  un  faux  en 
écriture  publique.  —  Cass.,  22  avr.  1869,  Bourdier  de  Beaure- 
gard,  [S.  71.1.166,  P.  71.4.')8.  D.  70.1.435] 

1638.  —  Les  huissiers  (iroprement  dits  établis  en  Algérie 
se  séparent  sous  certains  rapports  des  huissiers  résidant  en 
France;  il  est  nécessaire  toutefois  de  bien  poser  en  principe  que 
sont  applicables  aux  huissiers  algériens  les  dispositions  des  lois, 
ordonnances  et  rt'-glements  de  France  relatives  aux  obligations 
imposées  à  cette  classe  d'officiers  ministériels,  et  notamment 
celles  des  art.  3j,  41,  42,  45,  47,  48,  Décr.  14  juin  1813,  pourvu 
que  ces  textes  ne  soient  pas  contraires  à  la  législation  spéciale 
de  l'Algérie  (Arr.  26  nov.  1842,  art.  25). 

1039.  —  En  conséquence,  puisque  les  dispositions  de  l'art. 
45,  Décr.  14  juin  1813,  se  concilient  avec  les  mesures  de  disci- 
pline organisées  par  l'arrêté  du  26  nov.  1842,  en  Algérie,  comme 
en  France,  l'huissier  qui  ne  remel  pas  ou  qui  fait  remettre  par 
un  tiers  la  copie  d'un  exploit  signifié  est  passible  des  peines  de 
la  suspension  et  de  l'amende  par  voie  de  police  correctionnelle, 
prononcées  par  cet  article.  —  Cass.,  24  mai  1883,  Daube,  [S. 
85.1.527,  P.  85.1.1227,  D.  84.1.211] 

1640.  —  Les  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  et  aux  justices  de  paix  de  l'Algérie  ont  le  droit  d'ex- 
ploiter concurremment  dans  le  ressort  du  tribunal  de  leur  rési- 
dence, sous  les  réserves  et  aux  conditions  exprimées  dans  le  dé- 
cret du  14juin  1813  (Décr.  13  déc.  1879,  art.  1);  cette  disposition 
se  retrouvait  déjà  dans  l'arrêté  ministériel  du  26  nov.  1842  (art.  3), 
mais  diverses  exceptions  avaient  été  apportées  à  cette  règle  par 
des  décrets  successifs  qui,  en  créant  de  nouveaux  offices  d'huis- 
siers, avaient  déterminé  leur  compétence  d'une  façon  tantôt  plus 
large  et  tantôt  plus  restreinte.  Il  résultait  de  celte  diversité  de 
réglementation  que,  dans  certains  arrondissements,  tous  les 
huissiers,  sans  distinction  de  résidence,  avaient  le  droit  d'ins- 
trumenter dans  le  ressort  entier  du  tribunal,  et  que,  dans  d'au- 
tres, les  huissiers  altachésà  un  canton  jouissaient  du  même  droit, 
tandis  que  les  huissiers  établis  près  le  tribunal  voyaient  leur 
compétence  limitée  au  canton  judiciaire  de  leur  résidence;  c'est 
ce  qui  arrivait,  par  exemple,  lorsqu'un  huissier  nommé  près  une 
justice  de  paix  avait  reçu  une  compétence  exclusive  pour  ins- 
trumenter dans  le  canton,  sans  que  sa  compétence  eût  été  res- 
treinte à  ce  même  canton  ;  il  trouvait  alors  dans  l'art.  3,  Arr.  26 
nov.  1842,  le  droit  d'instrumenter  dans  tout  le  ressort  du  tri- 
bunal tout  en  repoussant  la  concurrence  de  l'huissier  établi  au 
chef-lieu. 

1641.  —  Nul  n'est  admis  aux  fonctions  d'huissier  s'il  n'est 
français  ou  domicilié  en  Algérie  depuis  plus  de  cinq  ans,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit  de  ses  droits 
civils  et  civiques  ,  s'il  n'a  satisfait  a  la  loi  de  recrutement ,  s'il 
n'a  travaillé  pendant  deux  années  au  moins,  soit  dans  un  greffe, 
soit  dans  l'étude  d'un  avoué,  d'un  défenseur,  d'un  notaire  ou 
d'un  huissier,  et  s'il  ne  justifie  de  sa  moralité  (Arr.  26  nov.  1842, 
art.  8). 

1642.  —  Les  droits  et  honoraires  dûs  aux  huissiers  pour  les 
actes  de  leur  ministère  sont  réglés,  comme  en  France,  d'après 
les  tarifs  du  décret  du  8  déc.  1862,  qui  a  été  rendu  exécutoire 
par  le  décret  du  13  mai  1863;  un  décret  du  29  septembre  sui- 
vant a  étendu  à  l'Algérie  le  décret  du  30  juill.  1862,  sur  le  nom- 
bre des  lignes  et  des  syllabes  que  doivent  contenir  les  exploits; 
enfin,  un  décret  du  23  août  1875  a  porté  de  quatre  à  quinze 
jours  le  délai  fixé  par  l'art.  20,  L.  22  frim.  an  VII,  pour  l'enre- 
gistrement des  actes  des  huissiers  et  autres  agents  ayant  pouvoir 
de  dresser  des  exploits  et  procès-verbaux,  et  résidant  dans  des 
localdés  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  l'enregistrement,  et  des 
actes  des  agents  remplissant  les  fonctions  d'huissier  en  territoire 
militaire,  alors  même  que  ces  agents  ont  leur  domicile  dans  une 
ville  011  un  bureau  de  l'enregistrement  est  installé. 

1643.  —  Il  est  expressément  interdit  aux  huissiers  de  se 
livrer  directement  ou  indirectement  à  des  opérations  de  com- 
iiieree,  de  change,  banque  ou  courtage,  et  de  procéder,  dans 
les  lieux  oîi  sont  établis  les  commissaires-priseurs,  à  des  ventes 
aux  enchères  de  biens  meubles,  effets  mobiliers  ou  fruits,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  saisie  ou  par  continuation  de  poursuites; 
ils  ne  peuvent,  sous  peine  de  révocation,  se  rendre  directement 
ou  indirectement  adjudicataires  des  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles, dont  ils  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente;  de  se  rendre 
cessionnaires  de  droits  successifs  ou  litigieux,  de  faire  avec 


leurs  parties  des  conventions  aléatoires  ou  autres  subordonnées 
à  l'événement  du  procès,  de  s'associer  soit  entre  eux,  soit  avec 
des  tiers,  pour  l'exploitation  de  leur  office  et  le  partage  de  ses 
produits  (art.  16  et  19). 

1644.  —  En  conséquence,  le  mandat  donné  à  un  huissier,  à 
l'elfet  de  poursuivre  le  recouvrement  des  créances  d'une  succes- 
sion, à  la  charge  par  lui  de  faire  les  avances  nécessaires,  moyen- 
nant un  tant  pour  cent  sur  le  montant  des  recouvrements  effec- 
tués, pour  sa  rémunération,  en  dehors  du  coût  des  actes  de  son 
ministère,  constitue  une  convention  illicite,  et,  à  ce  titre,  frappée 
de  nullité,  alors  que  son  objet  comprend  un  certain  nombre  de 
créances  pouvant  donner  lieu  à  des  contestations  judiciaires; 
cette  convention  ne  peut  donc  servir  de  base  à  une  action  en 
justice;  et  la  demande  formée  par  l'huissier  en  paiement  de  la 
rémunération  ainsi  convenue  est  irrecevable.  —  Alger,  20  juill. 
1881,  Bédoin,  [liuU.jad.  alg.,  81.375;  Robe,  81.267] 

1645.  —  Là  loi  du  5  août  1881,  qui  fixe  à  deux  ans  la  pres- 
cription pour  les  demandes  de  taxe  et  toutes  actions  en  resti- 
tution des  frais  et  honoraires  contre  les  huissiers  a  été  expres- 
sément étendue  à  l'Algérie.  —  V.  infrà,  v"  Huissiers. 

1646. —  Le  droit  de  présentation  n'existe  pas  au  profit  des 
fiuissiers.  Tout  traité  pour  la  cession  ou  transmission  de  titres  ou 
clientèles ,  à  quelque  époque  qu'il  apparaisse  ,  et  alors  même  qu'il 
n'a  pas  été  suivi  d'effet ,  entraine  la  révocation  ,  soit  de  l'Iiuissier 
encore  en  exercice,  soit  de  son  successeur,  si  la  nomination  a  suivi 
le  traité  (art.  17). 

1647.  —  il  n'existe  pas,  en  Algérie,  de  chambre  de  disci- 
pline des  huissiers;  au  commencement  de  chaque  année,  le  pro- 
cureur général  nomme,  parmi  les  huissiers  de  chaque  arrondis- 
sement, un  syndic  dont  les  attributions  consistent  à  prendre, 
s'il  y  a  lieu,  des  informations  et  à  donner  son  avis  aux  magis- 
trats compétents  sur  les  plaintes  portées  contre  les  membres  de 
sa  compagnie;  à  intervenir  officieusement,  pour  prévenir  tout 
débat,  soit  entre  ses  confrères,  soit  entre  ceux-ci  et  leurs  par- 
ties; à  représenter  les  intérêts  collectifs  de  la  compagnie,  pour 
toutes  demandes  en  réclamations  et  dans  toutes  relations  ou 
communications  avec  l'autorité  judiciaire  (art.  23). 

1648.  —  \\.  Notaires.  —  Lors  de  la  conquête  de  l'.Mgérie 
et  avant  qu'ait  été  porté  un  arrêté  d'ordre  général,  il  a  surgi 
certaines  difficultés  relativement  à  la  rédaction  des  actes  nota- 
riés; ces  questions  ont  perdu  beaucoup  de  leur  intérêt;  c'est 
ainsi  qu'on  se  demandait  si  le  chancelier  du  consulat  de  France 
à  Alger  avait  continué  à  être  compétent  pour  les  recevoir;  la 
jurisprudence  s'était  prononcée  dans  le  sens  de  l'affirmative.  — 
Cass.,  4  févr.  1863,  Aberjoux  ,  [S.  63.1.201,  P.  63.725,  D.  63.1. 
306]  —  Alger,  22  nov.  1869,  Beaumont,  IRobe,  69.241;  Mé- 
nerville,  Dii:t.,  3.230,  note  2] 

1649.  —  En  tous  cas,  il  est  important  de  rappeler  que,  même 
en  pays  conquis  par  les  armées  françaises,  les  notaires  devaient 
être  nommés  par  le  roi,  et  ne  pouvaient  instrumenter  avant  d'a- 
voir prêté  serment  ;  spécialement,  les  notaires  nommés  en  .Algérie 
par  l'autorité  militaire  aux  premiers  temps  de  l'occupation  fran- 
çaise, ont  été  sans  qualité  pour  instrumenter,  surtout  avant  d'a- 
voir prêté  serment;  en  conséquence,  les  actes  par  eux  reçus  ne 
peuvent  valoir  comme  actes  authentiques.  —  Cass.,  9  mai  1842, 
Delcaiiibre,  |S.  42.1.563,  P.  42.2.10,  D.  42.1.243] 

1650.  —  Ce  ne  sont  là,  d'ailleurs,  que  des  questions  transi- 
toires auxquelles  mit  lin  un  arrêté  ministériel  du  30  déc.  1842. 
Cet  arrêté,  dont  certaines  dispositions  ont  d'ailleurs  été  modifiées 
par  la  suite,  règle  encore  à  l'heure  actuelle  l'exercice  de  la  pro- 
lession  de  notaire  en  Algérie.  .\ous  aurons  à  signaler  sans  doute 
lies  différences  notables  entre  les  notaires  algériens  et  ceux  de 
la  métropole,  mais  une  idée  doit  être  mise  bien  en  relief  au  dé- 
but de  cette  élude  :  c'est  qu'aux  termes  exprès  des  art.  30  et3t 
de  cet  arrêté,  les  notaires  algériens  sont  à  tous  égards  régis  par 
les  mêmes  dispositions  que  les  notaires  de  France,  à  moins  qu'il 
n'existe  dans  les  textes  applicables  à  r.Mgérie  une  dérogation 
certaine. 

1651.  —  Les  notaires  sont,  en  .Algérie,  nommés  et  révoqués 
par  le  minisire  de  la  Justice;  pour  être  notaire,  il  faut  èti-e  fran- 
çais, avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  avoir  satisfait  à  la  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  jouir  de  ses  droits  civils  et  civiques, 
avoir  été  employé  pendant  cinq  années  entières  et  consécutives, 
dont  une  au  moins  en  qualité  de  premier  clerc,  dans  l'étude  d'un 
notaire  de  France  ou  de  l'Algérie.  Peuvent  d'ailleurs  être  dispen- 
sés de  tout  ou  partie  du  temps  de  stage  :  1°  les  avocats,  avoués 
ou  défenseurs  ayant  exercé  leur  profession  soit  en  France,  soit 
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en  Algérie,  pi'ndaiit  plus  de  de4jx  ans;  2»  les  aspirants  qui  ont 
rempli,  pendant  cinq  années  au  moins,  des  fonctions  administra- 
tives ou  judiciaires;  3°  ceux  qui  ont  précédemment  exercé  la 
profession  de  notaire  en  Algérie  ou  en  France  (art.  2  à  o). 

1652.  —  Tout  aspirant  aux  fonctions  notariales  doit  produire 
un  certilical  de  moralité  et  de  capacité  qui  lui  est  délivré  par 
une  commission  composée  d'un  masTistrat  et  de  deux  notaires; 
le  ministre  de  la  Justice  peut  passer  outre  au  refus  du  certificat 
{art.  6; 

1653.  —  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  :  ceux 
des  villes  où  est  établi  un  tribunal  de  première  instance  ,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal,  à  l'exception  néanmoins  de 
celles  des  localités  dépendant  de  ce  ressort  avec  lesquelles  on 
ne  peut  communiquer  que  par  mer;  ceux  des  localités  dans  les- 
quelles il  n'existe  qu'un  tribunal  de  paix,  dans  l'étendue  du 
ressort  de  cette  juriiiiclion  (art.  10). 

1654.  —  Les  offices  de  notaires  sont  incessibles;  il  ne  peut 
être  traité,  sous  aucun  prétexte,  à  prix  d'argent,  oii  moyennant 
tout  autre  prix,  qu'elle  qu'en  soit  la  nature,  soit  par  le  titulaire, 
soit  par  ses  héritiers  ou  ayants-cause,  de  la  cession  de  son  titre 
et  de  sa  clientèle  (art.  14  .  Toutefois,  le  nouveau  titulaire,  ou  le 
notaire  qui  reçoit  les  minutes,  dans  le  cas  de  suppression  d'of- 
fice, est  tenu  d'indemniser  l'ancien  titulaire  ou  ses  héritiers  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  des  recouvrements  qui  peuvent  être 
à  exercer  au  profit  de  ceux-ci,  à  raison  des  actes  dont  les  frais, 
honoraires  ou  droits  quelconques  restent  dûs.  Dans  tous  les  cas, 
le  montant  de  celte  indemnité  est  réglé  sans  frais  par  le  tribunal 
de  première  instance,  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public 
et  les  parties  intéressées  entendus.  Le  règlement  n'est  définitif 
qu'après  l'approbation  du  ministre  de  la  Justice,  auquel  la  déci- 
sion de  la  chambre  du  conseil  doit  être  transmise  par  le  procu- 
reur général.  Tout  traité  de  gré  à  gré,  portant  sur  le  montant  de 
celte  indemnité,  est  nul  et  entraine  la  révocation  du  titulaire  qui 
l'a  souscrit,  avant  ou  après  la  remise  des  minutes  (art.  ,ï2). 

1655.  — Jugé,  par  application  de  cet  art.  52,  que  bien  que  le 
recouvrement  des  honoraires  proportionnels  sur  les  testaments 
autlientiques  et  les  donations  entre  époux  ne  puisse  être  effectué 
qu'au  décès  des  testateurs  ou  donateurs,  la  créance  du  notaire 
n'en  prend  pas  moins  naissance  au  moment  de  la  rédaction  de 
ces  actes;  et  que,  par  suite,  en  cas  de  décès  du  notaire  rédac- 
teur, sa  succession  est  fondée  à  réclamer  la  restitution  de  ces 
honoraires  devenus  exigibles  et  encaissés  par  le  nouveau  titu- 
laire.— Trib.  Phihppeville,  24  avr.  1890,  Ferri ,  [Rev.  alrj.,<J0.2. 
355,  Robe,  90.433] 

1656.  — ■  Il  est  bon  de  faire  observer  d'ailleurs  que  le  notaire 
qui  cesse  ses  fonctions  conserve  à  l'égard  des  clients  de  son  étude 
restés  débiteurs  des  frais  ou  honoraires ,  le  droit  d'en  faire  lui- 
même  le  recouvrement,  lorsqu'il  n'est  pas  intervenu  entre  son 
successeur  et  lui  de  règlement  pour  l'indemnité  relative  à  cet 
objet.  —  Alirer,  30déc.  1886,  Prax  et  Waller  Hope ,  [Rev.  aUj., 
87.2.263,   liobe,  87.3S3] 

1657.  —  \ous  avons  dit  que  les  attributions  des  notaires 
algériens  sont,  en  principe,  les  mêmes  que  celles  des  notaires  de 
la  métropole  (art.  31*.  Toutefois  il  existe  certaines  différences 
entre  les  attributions  des  uns  et  celles  des  autres;  ainsi,  alors 
qu'en  France,  les  notaires  ont  pour  faire  les  protêts  et  les  actes 
a'offres  réelles  un  droit  égal  à  celui  des  huissiers,  en  Algérie,  ils 
ne  peuvent  faire  ni  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement 
de  lettres  de  change  et  autres  effets  commerciaux,  ni  actes  d'offres 
réelles  et  procès-verbaux  de  consignation  de  ces  offres,  que  dans 
le  cas  où  ces  actes  ne  peuvent  être  formalisés  par  des  huissiers 
(art.  173,  C.  comm.,  et  1258,  C.  civ.,  rappr.  de  l'arr.  du  30  déo. 
1842,  art.  32). 

1658.  —  De  ce  qu'aux  termes  de  cet  art.  32,  les  notaires  ne 
peuvent  faire  les  protêts,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  ces  actes  ne 
pourraient  être  formalisés  par  les  huissiers,  il  suit  qu'un  notaire 
demeure  en  Algérie  sans  qualité  pour  procédera  un  acte  de  cette 
nature,  alors  même  que  le  souscripteur  de  l'efTet  à  protester  est 

Parent  de  l'huissier  de  la  justice  de  paix  au  degré  prohibé  par 
art.  4,  C.  proc.  civ.,  l'empêchement  édicté  par  cet  article  étant 
inapplicable  au  cas  où  l'huissier  doit  instrumenter,  non  pour  son 
parent  mais  contre  lui.  —  Trib.  comm,  Alger,  22  nov,  1886, 
Moulle,  [Robe,  86..S38' 

1659.  —  L'arrêté  de  1842,  en  réglant,  par  les  art.  34  et  35, 
les  frais  d'actes,  honoraires  et  droits  des  notaires,  avait  appliqué 
à  l'Algérie  la  législation  de  la  métropole,  sous  les  modifications 
suivantes  :  1"  les  droits  de  vacations  établis  pour  Paris  étaient 


alloués  avec  réduction  d'un  dixième;  2°  les  droits  d'expédition 
étaient  l'objet  d'une  fixation  spéciale  (2  fr.  50  par  rôle  de  trente 
lignes  à  la  page  et  de  quinze  syllabes  à  la  ligne);  3°  en  cas  de 
difficultés  sur  le  règlement  des  honoraires  pour  tous  actes  non 
tarifés  par  les  décrets  du  16  févr.  1807,  la  taxe  des  honoraires 
était  laite  par  le  tribunal  de  première  instance  en  chambre  du 
conseil  et  non  par  le  président  du  tribunal.  —  .Alger,  26  avr. 

1872,  Debrogeas,  [S.  73.2.145,  P.  73.601,  D.  73.2.79] 

H»60.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  jugements  de  taxen'étaient 
pas  susceptibles  d'opposition  devant  le  tribunal,  mais  seulement 
d'appel  devant  la  cour.  —  Même  arrêt. 

1661.  —  Sur  les  deux  premiers  points,  les  dispositions  de 
l'arrêté  de  1842  sont  encore  en  vigueur;  et  il  pourrait  encore 
être  jugé  à  l'heure  actuelle  que  l'art.  158  du  tarif  du  16  févr.  1807 
a  été  rendu  applicable  en  .\igéric,  sous  réduction  d'un  dixième 
pour  les  droits  applicables  à  Paris,  par  le  règlement  organique 
du  notariat  du  30  déc.  1842,  et  y  jouit  de  la  même  autorité  lé- 
gislative que  dans  la  métropole  pour  les  actes  et  procès-verbaux 
qui  y  sont  énoncés  ;  sauf  aux  juges  à  y  puiser  des  éléments  d'ap- 
préciation dans  tous  les  autres  cas  où,  selon  l'art,  173  du  même 
tarif,  ils  ont  à  régler  les  honoraires  des  actes  notariés  suivant 
leur  nature  et  les  difficultés  de  leur  rédaction.  —  Alger,  19  nov. 

1873,  Yung,  [Robe,  73.287]  —  Sur  les  honoraires  des  notaires 
d'Alger  avant  l'arrêté  de  1842,  V.  .^Iger,  17  avr.  1833,  Cappé, 
[P.  chr.l 

1662.  —  Mais  la  loi  du  5  août  1881,  déclarée  par  son  art.  6 
applicable  en  Algérie,  y  a  abrogé  l'art.  35,  Décr.  30  déc,  1842  ; 
en  conséquence  l'art.  3  de  cette  loi,  qui  maintient  au  président 
du  tribunal  le  droit  de  taxer  les  honoraires  des  notaires,  qui  lui 
confère  de  plus  le  droit  de  rendre  sa  taxe  exécutoire,  et  qui  attri- 
bue au  tribunal  jugeant  en  audience  publique  le  jugement  de 
l'opposition  à  taxe,  est  devenu  le  droit  commun  de  l'Algérie 
comme  celui  de  la  France  ;  et  il  en  est  ainsi  pour  les  actes  tarifés; 
la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil  est  donc  incompétente 
pour  procéder  à  une  taxe  de  cette  nature.  —  -"^Iger,  5  déc.  1888, 
Robinot-Bertrand,  [Robe,  89.20;  flw.  akj.,  89,2.  49]  —  V. 
Alger,  26  avr.  1872,  Debregens,  [S.  73.2.145,  P.  73.  601,  D, 
73,2,79] 

1663.  —  Plus  spécialement,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient 
de  vérifier  la  taxe  faite  par  le  président  du  tribunal,  lorsque  cette 
taxe  n'a  pas  été  acceptée  par  le  client ,  alors  surtout  que  celui- 
ci  allègue  des  conventions  particulières  qui  n'ont  pas  été  portées 
à  la  connaissance  du  juge  taxaleur.  —  Alger,  30  déc.  1886,  Prax 
et  Walter  Hope,  [Rev.  al;/.,  87.2.263;  Robe,  87.353] 

1664.  —  En  tous  cas,  le  tribunal  de  première  instance  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  le  porteur 
d'une  taxe  rt'gulière  en  restitution  de  sommes  payées  en  trop  au 
notaire.  —  Alger,  5  juin  1883,  Giraud  ,  [Rull.  jud.  alg.,  84.26] 

1665.  —  Pour  le  recouvrement  des  frais  et  honoraires,  la 
poursuite  par  voie  d'exécutoire  sur  taxe,  autorisée  par  la  loi  du 
5  août  1881,  n'est  pas  obligatoirement  imposée  à  l'intéressé,  qui 
peut  exercer  son  action  par  la  voie  ordinaire.  —  Alger,  30  déc. 
1886,  précité. 

1666.  —  Il  n'existe  pas,  en  Algérie,  de  chambre  de  disci- 
pline pour  les  notaires;  mais  au  commencement  de  chaque  an- 
née, le  procureur  général  de.la  cour  d'Alger  nomme  des  syndics 
dont  le  rôle  est  semblable  à  celui  des  syndics  que  les  notaires  se 
choisissent  en  France  (art.  46).  Pour  tout  ce  qui  concerne  la 
discipline  notariale,  V.  les  art.  38  et  s,  de  l'arrêté  de  1842, 

1667.  —  Les  art.  47  et  s.  de  ce  même  arrêté  organisent  les 
remises  à  faire  des  minutes  et  répertoires  par  les  notaires  qui 
cessent  leurs  fonctions,  ou  par  leurs  représentants;  leurs  dispo- 
sitions se  rapprochent  sensiblement  de  celles  des  art.  54  et  s,, 
L.  28  vent,  an  XI,  qui,  en  France  ,  ont  réglé  cette  même  ques- 
tion. —  V.  infrà,  v"  NoUiire. 

1668.  —.luge  que  l'art.  47,  Ord.  30  déc.  1842,  qui  proscrit, 
en  cas  de  cessation  des  fonctions  d'un  notaire,  la  remise  à  son 
successeur  de  ses  minutes  et  répertoires,  comprend  dans  cette 
mesure  tous  les  papiers  de  l'étude  relatifs  ù  sa  profession,  ainsi 
que  les  dépôts  qui  lui  ont  été  précédemment  confiés  en  sa  qualité 
de  notaire.  —  Alger,  27  avr.  1858,  Succession  Pourtauborde, 
[Ménerville,  Dict.,  1,469,  note  1] 

166Î).  —  Les  fonctions  notariales  ne  sont  pas,  en  .Mgérie, 
exclusivement  réservées  aux  notaires;  comme  pour  les  huissiers, 
il  a  fallu  prévoir  l'hypothèse  où,  dans  une  région  donnée,  il 
n'existerait  pas  de  notaires  proprement  dits  ;  pour  ce  cas,  certains 
auxiliaires  de  la  justice  ont  été  désignés  pour  suppléer  au  défaut 
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de  notaires.  C'est  ainsi  que  le  décret  du  29  août  1874,  portant 
établissement  de  la  justice  française  en  Kabylie  avait  décidé  , 
dans  son  art.  14,  que.  dans  les  cantons  judiciaires  où  il  n'existe 
pas  de  notaire,  les  greffiers  de  justice  de  paix  pourraient  être 
désignés  par  le  ministre  de  la  Justice  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions; un  décret  du  18  janv.  18*0  déclara  ces  dispositions  appli- 
cables à  toute  l'Algérie  (art.  1). 

1670.  —  Ce  même  décret  du  18  janv.  1875  contient  en  plus 
certaines  indications,  utiles  à  connaître,  sur  l'exercice  des  fonc- 
tions notariales  par  les  greffiers  de  justice  de  paix.  Ceux-ci  doi- 
vent admettre  la  concurrence  des  notaires  ayant  compétence  pour 
instrumenter  dans  tout  l'arrondissement  judiciaire. 

'1(>71.  —  Les  greffiers  de  justice  de  paix  sont  répartis,  pour 
ce  qui  est  des  fonctions  notariales,  en  deux  catégories  :  les  uns 
ont  la  plénitude  de  juridiction;  on  dit,  par  abréviation,  que  ce 
sont  les  greffiers-notaires  au  titre  1"'',  parce  que  leurs  altribu- 
lions  sont  déterminées  parla  section  \  au  titre  1  du  décret  de  1875; 
d'autres,  au  contraire,  sont  appelés  greffiers-notaires  au  titre  2, 
par  un  motif  analogue. 

1672.  —  Pour  recevoir  la  plénitude  des  attributions  nota- 
riales, il  faut,  indépendamment  des  conditions  requises  pour  être 
greffier  :  avoir  obtenu  un  certificat  de  capacité  délu'ré,  soit  con- 
formément à  l'art.  45,  L.  25  vent,  an  XI,  par  la  chambre  de  dis- 
cipline des  notaires  de  sa  dernière  résidence  en  France,  soit 
conformément  à  l'art.  6,  Arr.  min.  30  déc.  1842,  par  la  commis- 
sion (|ue  prévoit  ce  texte,  et  dont  la  composition  a  été  précé- 
demment indiquée,  supià,  n.  1652  (art.  3);  le  greffier-notaire 
est  soumis  à  tous  les  règlements  en  vigueur  sur  le  notariat;  ses 
actes  produisent  le  même  effet  que  ceux  des  notaires  et  il  a  droit 
aux  mêmes  honoraires  et  émoluments. 

1673.  —  Le  détournement  commis  par  un  greffier  de  tribunal 
de  première  instance,  précédemment  greffier-notaire  au  titre  l"' 
dans  une  justice  de  paix  d'Algérie,  de  sommes  que,  dès  cette 
époque,  il  avait  reçu  mandat  de  procurer  a  un  tiers,  constitue 
le  crime  d'abus  de  confiance  par  officier  public  ou  ministériel, 
prévu  et  puni  par  le  S  2,  art.  408,  G.  pén.  —  Alger,  30  avr.  1887, 
F...,  f/ier.  alg.,  90.2.273J 

1674.  —  Mais,  le  détournement  ayant  été  commis  à  une  épo- 
que où  son  auteur  avait  cessé  d'être  investi  des  fonctions  nota- 
riales, SI  les  fonds  détournés  n'avaient  point  été  réalisés  par  lui 
à  l'aide  d'un  acte  de  ses  fonctions  antérieures,  le  prévenu  doit 
être  réputé  n'avoir  agi  que  comme  simple  particulier.  —  Aix,  8 
juin.  1_887,  F...,  [fier,  a/;/.,  90.273] 

1675.  —  Lorsqu'un  greffier  ne  justifie  pas  de  l'obtention  de 
l'un  des  deux  certificats  de  capacité  dont  il  vient  d'être  parlé,  il 
ne  peut  avoir  la  plénitude  des  attributions  notariales;  il  peut 
seulement  être  autorisé  à  recevoir  et  rédiger,  en  la  forme  des 
actes  notariés,  les  conventions  des  parties  qui  requièrent  son 
ministère  à  cet  effet,  à  l'exception  des  actes  dont  la  réception 
est  exclusivement  réservée  aux  notaires.  Les  actes  ainsi  rédigés 
ne  valent  que  comme  écrits  sous  signatures  privées.  Néanmoins, 
et  sauf  les  cas  où  ces  actes  peuvent  être  délivrés  en  brevet  par 
les  notaires,  il  en  est  conservé  minute,  qui  doit  rester  déposée 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  lart.  6). 

1676.  —  Un  greffier-notaire  non  pourvu  du  certificat  de  ca- 
pacité exigé  par  le  décret  du  8  janv.  1875,  ne  peut  donc  con- 
férer aux  actes  qu'il  reçoit  le  caractère  de  l'authenticité;  et  ces 
actes  n'ayant,  aux  termes  du  décret  précité,  d'autre  valeur  que 
celle  d'actes  sous  signatures  privées  ,  ne  peuvent  être  revêtus 
de  la  formule  exécutoire  ,  et  ne  peuvent  dès  lors  servir  de  base 
à  une  exécution.  —  Alger,  17  oct.  1881,  V"^  Jouge,  [Bull.  jud. 
uhj.,  83.106] 

1677.  —  Mais  ce  même  greffier,  bien  qu'il  ne  soit  pas  revêtu 
de  la  plénitude  des  attributions  notariales,  peut  être  cependant 
autorisé  à  recevoir  et  à  rédiger,  en  la  forme  des  actes  notariés, 
des  procurations  qui  ont  la  même  efficacité  et  authenticité  que 
si  elles  avaient  été  reçues  et  rédigées  par  un  notaire  (art.  7). 

1678.  —  Il  peut  aussi  être  autorisé  à  recevoir  les  testaments 
en  présence  de  deux  témoins  et  les  reconnaissances  d'enfants 
naturels  dans  les  mêmes  formes.  Néanmoins,  ces  testaments  et 
reconnaissances  sont  nuls  et  de  nul  effet  si,  en  cas  de  survie  du 
testateur  ou  de  l'auteur  de  la  reconnaissance,  ils  n'ont  pas  été 
renouvelés  dans  les  six  mois,  avec  les  formalités  ordinaires,  de- 
vant les  officiers  publics  compétents.  Avis  doit  être  donné  aux 
parties  de  cette  disposition  lors  de  la  réception  de  l'acte,  et 
mention  doit  en  être  faite  dans  cet  acte,  sous  peine  de  100  fr. 
d'amende  contre  le  greffier-notaire. 


1679.  —  Ce  greffier  peut  encore,  dans  les  cas  prévus  parles 

art.  928  et  942,  C.  proc.  civ.,  être  désigné  par  le  juge  de  paix  pour 
représenter  à  la  levée  des  scellés  ou  à  l'inventaire  les  intéressés 
non  présents.  Il  peut  également  dresser  les  inventaires,  confor- 
mément aux  art.  942  et  s.,  C.  proc.  civ.  Dans  ce  cas,  comme 
dans  celui  où  le  greffier  a  la  plénitude  des  attributions  nota- 
riales, le  juge  de  paix  peut  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à 
l'inventaire,  en  l'absence  d'un  oflicier  pulilic  pour  représenter 
les  intéressés  non  présents  (art.  9). 

1680.  —  Il  peut  aussi  faire  les  protêts  faute  d'acceptation  et 
do  paiement,  sous  les  conditions  prescrites  par  l'art.  176,  C. 
comm.  (Dec.  29  juill.  1884). 

1681.  —  Il  a  droit,  pour  les  actes  par  lui  reçus,  pour  l'expé- 
dition des  actes  dont  la  minute  est  déposée  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix  et  pour  les  vacations,  à  la  moitié  des  honoraires  ou 
rétributions  allouées  aux  notaires  de  l'Algérie.  Il  lui  est  alloué 
les  mêmes  indemnités  qu'en  matière  de  justice  de  paix  (art.  10). 

1682.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  3  sept.  1884  (art.  10), 
les  greffiers  de  justice  de  paix  exercent  de  droit  les  fonctions 
notariales,  conformément  aux  distinctions  établies  par  le  décret 
du  18  janv.  1875  ;  il  n'est  plus  nécessaire,  pour  chaque  cas  par- 
ticulier, d'une  désignation  ministérielle;  le  garde  des  sceaux 
doit  uniquement  déterminer,  par  arrêtés,  les  cantons  dans  les- 
quels le  greffier  doit  avoir  la  plénitude  des  attributions  notariales 
et  justifier  du  certificat  de  capacité. 

1683.  —  Les  attributions  conférées  aux  greffiers  en  matière 
notariale  cessent  de  plein  droit  lorsqu'un  notaire  est  institué 
dans  le  canton,  et,  en  ce  cas,  les  minutes  et  répertoires  doivent 
être  remis  à  cet  officier  public  (art.  1 1). 

1684.  —  Lorsqu'un  greffier  de  justice  de  paix  se  trouve  si- 
multanément investi  des  fonctions  notariales  et  de  celles  de 
curateur  aux  successions  vacantes,  il  peut  recevoir  lui-même  les 
actes  concernant  les  successions  dont  il  a  la  gestion,  à  la  con- 
dition de  se  faire  remplacer  dans  ses  fonctions  de  curateur  par 
un  curateur  ad  hoc  désigné  par  le  juge  de  paix  (Déc.  min.  .Just., 
13  janv.  1885).  —  Hugues,  Li'i/isl.  de,  l'Ahiérie,  t.  3,  n.  218. 

1685.  —  Avant  que  l'on  ait  songé  à  confier  aux  greffiers  de 
justice  de  paix  la  mission  de  remplir  les  fonctions  notariales 
daus  les  endroits  où  il  n'existe  pas  de  notaire,  on  avait  chargé 
de  ce  soin  les  secrétaires  de  commissariats  civils;  c'est  ce  qu'a- 
vait fait  l'ordonnance  du  18  déc.  1842  (art.  79),  relative  au  com- 
missariat civil,  et  particulièrement  l'arrêté  du  30  déc.  1842  (art. 
57)  qui,  on  s'en  souvient,  porte  règlement  général  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  notaire.  Ces  textes  ne  sont  plus  susceptibles 
d'une  application  actuelle,  à  raison  même  de  la  disparition  des 
commissaires  civils  et  de  leurs  secrétaires,  mais  ils  sont  néan- 
moins utiles  à  connaître  pour  apprécier  la  validité  des  actes 
passés  au  moment  même  où  ils  étaient  encore  en  vigueur.  L'art. 
79  du  premier  des  arrêtés  sus-rappelés  donnait  aux  secrétaires 
de  commissariats  civils  le  |iouvoir  de  dresser  les  inventaires,  à 
défaut  de  notaires. 

1686.  —  D'après  l'art.  57  du  second  arrêté,  les  secrétaires 
de  commissariats  établis  dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de 
notaires,  avaient  pouvoir  pour  recevoir  et  rédiger,  en  la  forme 
des  actes  notariés,  les  conventions  des  parties  qui  requéraient 
leur  ministère  à  cet  effet.  En  ce  cas  ,  ils  devaient  déposer  et  con- 
server dans  les  archives  du  secrétariat  la  minute  des  conventions, 
et  ils  pouvaient,  lorsqu'ils  en  étaient  requis,  en  délivrer  expédi- 
tion aux  intéressés. 

1687.  —  Jugé,  d'une  part,  que  de  tels  actes ,  ne  valaient  que 
comme  écrits  sous  signature  privée;  ils  ne  pouvaient  donc  cons- 
tituer valablement  une  affectation  hvpothécaire.  —  .Mger,  28  mai 
1858,  Troncy,  [Robe,  59.32;  Ménerville  ,  Dict..  1.471,  note  1-2»] 

—  Contra,  o"  question  de  droit  :  Jnurn.  dejurispr.de  la  row  d'AI- 
(jer.  année  1867,  p.  228. 

1688.  —  Décidé  cependant  que  si  de  tels  actes  n'emportaient 
pas   exécution  parée,  ils  n'en  étaient  pas  moins  authentiques. 

-  Alger,  22  févr.  1858,  Arvézit,  [S.  58.2.549,  P.  59.68,  D.  59., 
2.143];  —  19  janv.  1865,  Rouve,  [Robe,  67.55;  Ménerville,  Dict., 
3.230,  note]  —  Sic,  Journ.  de  jurispr.  de  la  cour  d'Alger,  lac- 
cit. 

1689.  —  ...  Spécialement,  nu'un  contrat  de  mariage  ainsi 
reçu  était  valable  et  déterminait  le  régime  adopté  par  les  époux, 
ainsi  que  le  montant  des  reprises  de  la  femme  et,  par  suite,  celui 
de  son  hypothèque  légale.  —  Alger,  19  janv.  1865.  précité. 

1690.  —  ...  tjue  les  secrétaires  des  commissariats  civils,  en 
Algérie,  avaient  dans  les  lieux  où  il  n'existait  pas  de  notaires, 
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capacilé  pour  recevoir  des  teslaments.  —  Alger,  22  fevr.  1858, 
précité. 

1691.  —  On  a  contesté  la  légalité  des  mesures  contenues  dans 
cet  art.  51,  Arr.  min.  30  déc  1842;  mais  ou  a  fini  par  décider 
que  cet  arrêté  était  légal  et  obligatoire  ,  même  en  celles  de  ses 
dispositions  qui  sont  contraires  à  la  loi  du  25  vent,  an  XI  ou  à 
l'art.  1394,  C.  civ.,  et  que  notamment  est  obligatoire  son  art.  57, 
qui  confère  aux  commissaires  civils,  sous  certaines  conditions, 
les  attributions  notariales.  —  Alger,  10  janv.  1865,  précité.  — 
V.  aussi  Alger,  22  févr.  1858,  précité;  —  28  mai  1858,  précité. 

1G92.  —  VII.  Curateurs  au.i:  succesisionf  viiciuite:<.  —  En 
France,  le  tribunal  de  première  instance  nomme  pour  chaque 
succession  vacante  un  curateur  qu'il  choisit  comme  il  l'entend 
(art.  812,  C.  civ.).  En  Algérie,  la  curatelle  aux  successions  va- 
cantes, a  été  instituée  en  litre  d'office  public;  elle  est  spéciale- 
ment régie  par  l'ordonnance  du  26  déc.  1842.  —  Cass.,  20  oct. 
18S5,  Lambert,  ^S.  88.1  330,  P.  88.1.791,  D.  86.1.402]— V. 
Zeys,  n.  250. 

iG93.  —  Ce  sont  les  greffiers  de  justice  de  paix  qui  sont 
exclusivement  chargés,  dans  les  localités  autres  que  celles  où  il 
existe  UQ  tribunal  de  première  instance,  des  fonctions  de  curateur 
aux  successions  vacantes  (Décr.  3  sept.  1884,  art.  8). 

1694.  —  En  dehors  des  cas  où  les  greffiers  de  justice  de 
paix  sont  de  droit  curateurs  aux  successions  vacantes,  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1842  restent  en  vigueur;  par  suite, 
pour  les  localités,  siège  d'un  tribunal  de  première  instance,  il 
est  tous  les  deux  ans  procédé  par  le  procureur  général ,  sur  la 
proposition  du  procureur  de  la  République ,  a  la  désignation  d'un 
curateur  aux  successions  vacantes;  ce  choix  peut  porter  sur  tout 
individu  majeur,  domicilij,jouissantde  ses  droits  civils  et  offrant 
des  garanties  d'aptitude,  de  moralité  et  de  solvabilité;  il  doit 
porter  de  préférence  sur  les  notaires,  défenseurs  et  avoués.  Tout 
officier  ministériel  désigné  ne  peut  d'ailleurs  refuser  ce  mandat, 
à  moins  d'excuse  légitime  approuvée  par  le  procureur  général 
(art.  4). 

1695.  —  Alors  qu'en  France,  une  succession  n'est  réputée 
vacante  que  si ,  après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  la  succession 
et  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu  ou  que  les  héritiers  connus  y 
ont  renoncé,  en  Algérie,  aux  termes  de  l'art.  2,  Ord.  26  déc.  1842, 
il  suffit,  pour  qu'une  succession  soit  réputée  vacante,  qu'au 
moment  de  son  oiatrture  aucun  héritier  ne  se  présente,  soit  en 
personne,  soit  par  un  mandataire  spécial,  ou  que  les  héritiers 
présents  ou  connus  v  aient  renoncé.  —  .Alger,  8  oct.  1864,  Remv, 
[Ménerville,  Dict.,  2.266,  note  1-2°  ;  —  7  déc.  1872,  TufQèrë, 
LRobe ,  72.250] 

1696.  —  Spécialement,  au  cas  de  décès  d'un  enfant  naturel 
en  étal  de  minorité,  sans  héritier  apparent,  le  curateur  entre  de 
plein  droit  en  fonctions,  dès  qu'il  en  est  avisé.  — Cass.,  20  oct. 
1885,  précité. 

1697.  —  La  présence  d'un  héritier,  alors  que  la  qualité  de 
cet  héritier  est  contestée,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  des 
attributions  du  curateur.  —  Même  arrêt. 

1698.  —  Celui-ci  a  même  le  droit,  à  raison  de  la  nature 
spéciale  du  mandai  qu'il  tient  de  l'ordonnance  de  1842,  de  dis- 
cuter la  qualité  d'un  prétendu  héritier.  — Alger,  28  janv.  1861, 
Dzierwonski,  "Robe,  01.17;  Ménerville,  Dict.,  t.  3,  p.  279,  note  i] 

1699.  —  Mais  une  succession  n'est  pas  réputée  vacante,  en 
Algérie,  lorsque  l'unique  héritier  du  défunt  est  connu  et  réside 
au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  el  n'a  pas  renoncé  à  la 
succession.  —  Alger,  13  juill.  1893,  Lacomme,  Jiev.  ahj.,  93.2. 
433] 

1700.  —  Aussi,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  connus  et 
parties  dans  une  instance  en  partage  el  liquidation  de  succes- 
sion,  la  mise  en  cause  du  curateur  aux  successions  vacantes 
•■si  inutile  et  frustratoire.  —  Alger,  20  févr.  1875,  Schwillk, 
^Kobe,  75.5] 

1701.  —  Mais,  en  Algérie,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe 
en  France  (arl.  811,  C.  civ.;,  la  présence  du  conjoint  survivant 
ne  suffisait  pas,  au  moins  jusque  dans  ces  derniers  temps,  aux 
termes  de  l'art.  36,  Ord.  26  déc.  1842,  pour  empêcher  que  la 
succession  ne  fût  réputée  vacante,  ni  pour  faire  obstacle  à  la 
mission  du  curateur.  —  Alger,  22  nov.  1859,  de  .Maupas,  [Robe, 
60.45;  Ménerville,  Dkt.,  t.  1,  p.  632,  noie  1] 

1702.  —  Cependant  le  conjoint  pouvait,  en  ce  cas,  en  atten- 
dant son  envoi  en  possession  ,  lequel  ne  devait  lui  être  accordé 
qu'en  présence  du  curateur  et  contradictuirement  avec  lui,  obte- 


nir l'administration  provisoire  de  la  succession,  sous  la  surveil- 
lance toutefois  du  curateur,  et  à  la  charge  de  verser  à  la  caisse 
des  dépots  et  consignations  le  reliquat  de  ses  receltes  après 
paiement  des  dettes.  —  Même  arrêt. 

170;j.  —  Ces  solutions  semblent  devoir  être  maintenues, 
même  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  9  mars  1891,  qui 
modifie  les  droits  de  l'époux  sur  les  biens  de  son  conjoint  pré- 
décédé; c'est  qu'en  effet,  si  celle  loi,  modificalive  du  Code  civil, 
a  été  expressément  étendue  à  l'Algérie  (V.  siiprâ,  n.  1041  el  s.), 
on  doit  faire  observer  que,  dans  le  rapport  de  .M.  Delsol  au  Sé- 
nat, il  a  été  dit  que  le  droit  du  conjoint  survivant  ne  serait  pas 
celui  d'un  véritable  héritier  (S.  Lois  annotées,  11»  sér.,  1891,  p. 
100,  note  6). 

1704.  —  Que  si,  d'ailleurs,  il  y  a  des  héritiers  présents  el 
des  héritiers  non  présents,  l'intervention  du  curateur,  d'après 
l'art.  34,  n'est  plus  que  facultative;  spécialement ,  l'administra- 
tion des  immeubles  ne  lui  appartient  pas  de  plein  droit,  el  s'il 
y  a,  sur  ce  point,  compétition  entre  les  héritiers  présents  el  lui , 
c'est  à  la  justice  qu'il  appartient  de  statuer.  —  Alger,  8  ocl. 
1864,  précité. 

1705.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  supposer  que  l'héritier  pré- 
sent el  connu  n'est  point  le  seul  habile  à  succéder,  ce  fait  auto- 
rise le  curateur  à  procéder,  dans  les  conditions  et  délais  de 
l'art.  34,  aux  mesures  conservatoires  el  urgentes  qui  y  sont  in- 
diquées, le  droit  de  l'héritier  présent  connu  de  l'administration 
delà  succession  restant  intact.  —  Alger,  13  juill.  1893,  précité. 

1706.  —  En  cas  d'une  succession  échue,  en  Algérie,  à  des 
mineurs  absents,  la  curatelle  appartient  en  principe  à  leur  tuteur, 
s'il  est  présent  ou  représenté,  elelle  se  proroge  en  sa  personne, 
même  après  l'expiration  de  sa  tutelle  jusqu'à  ce  que  cette  suc- 
cession soit  réclamée  ou  tombée  en  déshérence,  c'est-à-dire  pen- 
dant un  délai  de  trois  ans;  si,  dans  cette  dernière  période,  le 
tuteur  vient  à  décéder,  alors  seulement  le  curateur  entre  en 
fonctions  et  il  administre  la  succession  jusqu'au  moment  où  elle 
est  réclamée  ou  tombée  en  déshérence  ,art.  35). 

1707.  —  Ce  n'est  là  qu'une  situation  exceptionnelle;  dans 
le  cas  ordinaire  où  une  succession  est  réputée  vacante,  le  cura- 
teur institué  au  lieu  d'ouverture  entre  de  plein  droit  en  fonc- 
tions (arl.  9'i.  —  Alger,  2  mars  1874,  Héritiers  de  Carnauville , 
[Robe ,  74.271] 

1708.  —  Ses  pouvoirs  sont,  en  principe,  les  mêmes  que  ceux 
reconnus  en  France  aux  curateurs  de  successions  vacantes;  il 
existe  toutefois  certaines  différences  que  nous  allons  résumer 
dès  maintenant  en  vue  de  donner  immédiatement  une  idée  d'en- 
semble des  successions  vacantes  en  Algérie.  Lorsqu'aucun  héri- 
tier ne  se  présente,  au  momenl  de  l'ouverture  de  la  succession, 
le  curateur  doit  procéder  à  l'apposition  des  scellés  et  à  l'inven- 
taire (art.  lOj.  —  Alger,  2  févr.  1870,  V«  Chapot,  [Robe,  70.57; 
Ménerville,  Dict.,  t.  3,  p.  279,  note  1] 

1709.  —  L'inventaire  est,  en  principe,  dressé  conformément 
aux  art.  943  el  941,  C.  proc.  civ.  (V.  infrà,  v°  Inventaire);  tou- 
tefois, lorsqu'au  momenl  de  la  levée  des  scellés,  les  valeurs 
mobilières  de  la  succession  sont  présumées  être  inférieures  à 
1,000  fr.,  c'esl  le  juge  de  paix  qui  doit  en  dresser  un  procès- 
verbal  descriptif  {art.  H;. 

1710.  —  Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  l'inventaire, 
le  curateur  doit  faire  un  relevé  sommaire  des  meubles  el  immeu- 
bles, avec  leur  évaluation  approximative;  il  doit  en  envoyer  un 
daiAicala  aux  héritiers,  s'ils  peuvent  être  connus,  et  au  pro- 
cureur de  la  République,  qui  l'expédie  parla  voie  hiérarchique: 
extrait  en  est  inséré  dans  le  .lournal  officiel  et  dans  le  Mobucher 
(art.  14).  —  V.  Zeys,  p.  128,  note  I. 

1711.  —  Le  curateur  aux  successions  vacantes  est  d'ailleurs 
tenu  de  prévenir  les  héritiers  dont  il  connaît  le  nom  et  l'adresse, 
du  décès  de  leur  auteur,  el  de  l'action  en  reprises  dotales  exercée 
contre  lui  par  la  veuve.  —  Alger,  31  déc.  1868,  Meignon  ,  [Mé- 
nerville, I.  3,  p.  279,  noie  l-l°] 

1712.  —  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire,  le 
curateur  l'ait  vendre  les  effets  mobiliers  de  la  succession  autres 
que  ceux  mentionnés  en  l'art.  529,  C.  civ.  La  vente  a  lieu  aux 
enchères  publiques  dans  les  formes  ordinaires,  et  si,  dans  la  lo- 
calité ou  doit  s'opérer  cette  vente,  il  n'y  a  ni  commissaire-pri- 
seur,  ni  aucun  autre  officier  public  ayant  qualité  pour  y  procé- 
der, elle  peut  être  faite  par  tout  individu  spécialement  commis 
à  cet  effet  parle  juge  de  paix  du  ressort  (art.  15  et  16). 

1713.  —  Le  curateur  a  qualité  pour  représenter,  sans  au- 
torisation spéciale,  le  de  rujns  dans  toute  action  mobilière  ou 
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immobilière  concernant  la  succession,  et  spécialement  dans  toute 
action  avant  traita  la  validité  d'un  letcs  l'ait  en  faveur  du  défunt. 
—  Cass.",  20  oct.  d«8:i,  Lambert,  LS.'88.i.330,  P.  88.1.791,  D. 
86.1.402] 

1714.  —  Par  suite,  les  héritiers  se  trouvent  liés  à  l'égard 
des  tiers  par  les  actes  ainsi  accomplis  par  le  curateur,  comme 
s'ils  en  étaient  personnellement  les  auteurs.  —  Alger,  2  mars 
1874,  précité. 

1715.  —  Le  curateur  peut  e.xercer  les  actions  mobilières  ou 
immobilières  de  l'hérédité,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  point 
de  nature  à  être  exercées  dans  le  seul  inlérêt  des  créanciers.  — 
Alger,  21  mars  1871,  Lambert,  [Robe,  71.02;  iMénerville,  Dict., 
t.  3,  p.  279,  note  1-4"'| 

1716.  —  Toute  instance  relative  à  une  succession  vacante 
doit  donc  être  e.xercée  parle  curateur;  toutefois,  une  reprise 
d'instance  contre  un  débiteur  de  la  succession  par  la  veuve  du 
de  cujus,  agissant  comme  créancière  de  son  mari,  est  régulière 
et  utile  au  procès,  si  elle  a  précédé  les  diligences  et  l'interven- 
tion du  curateur,  et  par  suite  la  veuve  ne  doit  pas  en  supporter 
les  dépens.  —  Aljrer,  31  oct.  1839,  de  Vaucresson,  fMénerville , 
Dict.,  t.  3,  p.  279,  note  1] 

1717.  —  Les  créanciers  d'une  succession  vacante  ne  peu- 
vent procéder  par  voie  de  saisie-arrêt  aux  mains  des  débiteur? 
de  la  succession,  sauf  à  mettre  le  curateur  en  demeure  de  faire 
les  recouvrements  et  à  prendre  toutes  les  voies  de  droit  en  cas 
de  négligence  ou  de  refus.  —  Trib.  Alger,  14  mai  1884,  Fautrier, 
[Robe,  84.18.Ï;  Hugues,  Utj.  de  l'Al'ij.  t.  3,  p.  345]  —  Co7ilrà , 
Alger,  13  mars  1848  (sol.  impi.),  Colat,  [Ménerville,  Jur.  c.  d'Alg., 
329,  note  1] 

1718.  —  Investi  du  seul  mandat  de  représenter  la  succession 
même  à  laquelle  il  est  préposé  ,  il  ne  peut  être  assimilé  à  un 
syndic  de  faillite,  agissant  pour  le  compte  d'une  masse  de  créan- 
ciers connus  ou  inconnus;  il  n'a  spécialement  aucun  mandat  à 
l'effet  de  représenter  les  héritiers  d'un  créancier  de  la  succession, 
d'ailleurs  décédé  hors  de  l'Algérie.  —  Alger,  30  avr.  1888,  Ri- 
boulat,  [Robe,  88.243;  Rcv.  ((/;/.,  88.2.293] 

1719.  —  En  conséquence,  le  curateur  à  la  succession  du  mari 
est  sans  qualité  pour  critiquer,  dans  l'intérêt  des  héritiers  de  ce 
créancier,  alors  inconnu,  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme, 
effectuée  du  vivant  et  en  présence  du  mari.  —  Même  arrêt. 

1720.  —  Le  curateur  est  e.Kempt  de  la  caution  judkaUun 
solvi.  quelle  que  soit  la  nationalité  du  défunt  dans  la  succession 
duquel  il  est  appelé  à  exercer  ses  fonctions.  —  Alger,  27  oct. 
1883,  V<^  Hartmann,  [Rcv.  atg.,  86.193] 

1721.  —  Le  curateur  rend  compte  annuellement,  et  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  de  chacune  des  successions 
qu'il  est  appelé  à  administrer;  c'est  le  tribunal  qui  statue,  en 
chambre  du  conseil ,  sur  une  simple  requête  du  curateur  et  sur 
les  conclusions  écrites  du  ministère  public  (art.  26).  Il  a  été  dé- 
cidé, à  cet  égard,  ipie  le  jugement  qui  statue  sur  le  compte  fourni 
par  le  curateur,  et  qui  constate  f|ue  le  tribunal  a  rendu  sa  déci- 
sion sur  requête  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  ne 
peut  être  réputé  par  défaut,  et  dès  lors  ne  peut  être  attaqué  que 
par  la  voie  de  l'appel,  et  non  par  celle  de  l'opposition;  le  minis- 
tère public  est,  en  pareil  cas,  le  seul  adversaire  direct  du  cura- 
teur :  le  domaine  n'est  point  partie  au  litige,  et  n'a  même  pas 
qualité  pour  y  défendre  à  l'action  du  curateur.  —  Alger.  13  sept. 
1834,  Lebreton,[Ménerville,  Jhc.c.  d'Ah/..  388;  Ménerville,Z)ie«., 
t.  1,  p.  631,  note  2] 

1722.  —  Selon  l'art.  27,  la  curatelle  cesse  <à  dater  du  jour  où 
les  héritiers  ont  justifié  de  leur  qualité,  ou  de  celui  où  leurs  fondés 
de  pouvoirs  se  sont  fait  remettre  la  succession.  — Cass.,  20  oct. 
1883,  Lambert,  [S.  88.1.330,  P.  88.1.791,  D.  86.1.402]  —  Al- 
ger, 2  mars  1874,  Héritiers  de  Carnauvelle ,  [Robe,  74.271];  — 

14  juin  1877,  Bertrand,  [Robe,  77.208;  Huit.  iud.  alq.,  77. 
2921  •*  "  ' 

"1723.  ^Le  curateur  ne  peut,  d'ailleurs,  se  refusera  remettre 
la  succession  au  légataire  universel  régulièrement  envové  en  pos- 
session, alors  même  qu'un  héritier  collatéral  l'a  informé  de  son 
intention  d'attaquerle  testament. —Alger,  24iuill.  1866.  Remv, 
[Rol)_e,  66.233;  Ménerville,  Dut.,  t.  3,  p.  279,  note  i; 

1724.^ —  Il  doit  conserver  la  gestion  de  la  succession,  alors 
même  qu'il  a  été  dressé  inventaire  de  celle-ci  à  la  requête  d'un 
successible  se  disant  habile  à  se  porter  héritier,  une  telle  énon- 
ciation  n'impliquant  pas  acceptation  par  ce  dernier;  en  consé- 

3uence,  il  est  autorisé,  dans  ces  circonstances,  à  exercer  les 
roits  de  la  succession,  et  spécialement  à  poursuivre  ses  débi- 


teurs même  par  voie  de  saisie  immobilière.  —  .Mger,  7  déc.  1872, 
Tuffière,  [Robe,  72.230] 

1725.  —  Lors  de  la  fin  de  la  curatelle,  le  compte  peut  être 
réglé  de  gré  à  gré,  ou  judiciairement,  entre  le  curateur  et  les 
ayants-droit.  —  Alger,  14  juin  1877,  précité. 

1726.  —  .\ussi  longtemps  que  cette  remise  et  ce  règlement 
n'ont  pas  eu  lieu,  la  succession  est  réputée  vacante,  et  le  cura- 
teur demeure  investi  de  ses  droits  et  actions.  —  .Mger,  17  févr. 
1864,  Watine,  [Robe,  64.27;  Ménerville,  Did.,  t.  2,  p.  266,  note 
11;  —  14  juin  1877,  précité. 

1727.  —  ...  Et  c'est  contre  lui,  jusqu'à  cette  remise,  que  les 
instances  doivent  être  suivies.  —  .^Iger,  17  févr.  1864,  précité. 

1728. —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'un  des  cohéritiersa 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Alger,  14  juin  1877,  précité. 

1729.  —  Que  la  valeur  de  la  succession  dépasse  ou  non  200 
fr.,  il  est  alloué  au  curateur,  indépendamment  de  ses  débour- 
sés pour  tous  droits,  vacations  et  indemnités,  une  remise  pro- 
portionnelle dont  le  taux  est  réglé  sur  l'importance  delà  succes- 
sion et  eu  égard  aux  soins  que  la  curatelle  a  exigés;  ces 
honoraires  sont  déterminés  en  principe  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  ,  mais  cette  taxation  est  faite  par  le 
jugement  qui  apure  le  compte  définitif  de  curatelle,  au  cas  où  la 
succession  est  remise  au  domaine  (art.  44?. 

1730.  —  L'art  43  décidait,  au  contraire,  qu'il  ne  devait  rien 
être  alloué  au  curateur  à  titre  de  vacations  ou  d'indemnités,  au 
cas  de  succession  d'une  valeur  inférieure  à  200  francs,  mais  cet 
article  a  été  abrogé  par  l'art.  8,  Décr.  3  sept.  Is84,  sur  les  gref- 
fiers, qui  dispose  que,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  succes- 
sion vacante,  le  curateur  a  droit  aux  émoluments  proportionnels 
fixés  par  l'art.  44  de  l'ordonnance. 

1731.  —  L'ordonnance  de  taxe  faite  parle  président  du  tri- 
bunal civil,  au  cas  de  remise  de  la  succession  aux  héritiers, n'est 
pas  souveraine.  YA\e  peut  être  attaquée  par  les  tiers  intéressés; 
et  cette  contestation  peut  s'élever  régulièrement  dans  une  ins- 
tance d'ordre,  par  voie  de  contredit  à  la  collonation  privilégiée 
requise  par  le  curateur  et  qui  lui  a  été  accordée  par  le  juge.  — 
Alger,  9  janv.  1837,  [Ménerville,  DM.,  t.  1,  p.  633,  note  1] 

1732.  —  La  taxe  obtenue  par  le  curateur  pour  ses  frais  et 
honoraires  lui  donne  un  droit  sur  l'hérédité  entière,  sans  divi- 
sion entre  les  héritiers  pour  leur  part  et  portion  ;  par  suite,  l'ap- 
pel est  recevable,  si  la  taxe  dépasse  les  limites  du  dernier  ressort. 
—  Alger,  3  avr.  1868,  Simon,  [Ménerville,  Dict.,  3,  p.  279,  note  I] 

1733.  —  Relativement  aux  successions  vacantes  de  militai- 
res, les  attributions  du  curateur  ne  s'étendent  que  sur  les  im- 
meubles, et  s'exercent  d'ailleurs  à  cet  égard  conformément  aux 
règles  ordinaires  de  son  administration  (ijrd.  11  juin  1844).  Les 
effets  mobiliers  sont  soumis  aux  règles  établies  par  le  règlement 
général  sur  les  services  des  hôpitaux,  c'est-à-dire  par  un  rè- 
glement du  23  nov.  1889  qui  a  remplacé  une  ordonnance  du 
1"  avr.  1831.  <■  D'après  une  instruction  qui  accompagne  ce  rè- 
glement, pour  obtenir  de  l'officier  d'administration  gestionnaire 
de  l'hôpital  militaire  la  remise  des  effets,  papiers,  valeurs  et  ar- 
gent provenant  de  la  succession  d'un  militaire  ou  employé  des 
armées,  les  héritiers  doivent  produire  un  certificat  du  juge  de 
paix  délivré  sur  l'attestation  de  deux  témoins  constatant  les  nom, 
prénoms,  qualité,  état  civil,  l'époque  et  le  lieu  du  décès,  énonçant 
les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  héritiers,  ainsi  que 
le  degré  de  parenté,  et  qu'ils  ont  seuls  le  droit  de  retirer  les  ef- 
fets ».  —  Zeys,  n.  230  in  fine. 

1734.  —  En  cas  de  décès  d'un  étranger  en  .\lgérie,  si  la 
succession  est  vacante,  elle  doit  être  administrée  par  le  scin  du 
consul  de  la  nation  à  laquelle  appartenait  cet  étranger  et  non 
par  un  curateur  nommé  par  le  tribunal  (V.  Déc.  min.  18  janv. 
1837  :  Ménerville,  ûi'cJ.,  t.  1,  p.  633,  note  2;  Ord.  26  déc.  1842, 
art.  47). 

1735.  —  Comme  complément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  26  sept.  1842,  \.  d'ailleurs  le  Décr.  23  oct.  1836,  sur 
les  versements  à  faire  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  spécialement 
les  art.  3  et  4,  relatifs  aux  poursuites  à  exercer  par  le  domaine 
contre  les  curateurs,  et  à  la  communication  préalable  au  do- 
maine des  comptes  annuels  de  ces  derniers.  —  V.  aussi  les  cir- 
culaires du  gouverneur  général  des  14  juill.  et  20  août  1863,  sur 
les  avis  d'ouverture  des  successions  vacantes  à  donner  par 
l'état  civil  au  domaine,  et  sur  les  attributions  de  surveillance  et 
de  contrôle  du  ministère  public  à  l'égard  des  curateurs.  —  Mé- 
nerville, Dict.,  t.  2,  p.  -266.  —  V.  aussi  auprà,  n.  1423. 
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1730.  —  VIII.  Commissaircs-priscws.  —  C'est  un  arrèlé  mi- 
nistériel du  !"■  juin  1S41  qui,  en  .\lg'iîrie,  règle  les  attributions 
des  commissaires-priseurs.  Leur  condition  dittère,  sous  certains 
rapports,  de  celles  des  commissaires-priseurs  de  France,  c'est 
ainsi  que  la  charge  de  commissaire-priseur  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  traité  valable  de  cession  d'office  (art.  10).  —  V.  en  ce  qui 
concerne  le  quanlum  du  cautionnement  à  déposer  par  les  com- 
missaires-priseurs infrà,  v"  Commissaire-priseur,  n.  50. 

1737.  —  Les  conditions  requises  pour  être  commissaire-pri- 
seurdilTèrent  aussi  quelque  peu  de  celles  exigées  en  France  même. 
Ainsi,  d'après  l'art.  9  de  l'arrêté,  ■<  nul  n'est  admis  aux  fonctions 
de  commissaire-priseur  :  1"  s'il  n'est  français  ou  domicilié  en  Afri- 
que depuis  plus  de  cinq  ans;  2°  s'il  n'a  satisfait  aux  lois  sur  le 
recrutement  de  l'armée;  3°  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis; 4°  s'il  ne  justifie  de  sa  moralité.  —  V.  infrà,  v°  Commissaire- 
priseur.  n.  33  et  s. 

1738.  —  Quant  à  leurs  attributions,  les  commissaires-pri- 
seurs procèdent  seuls,  dans  le  lieu  de  leur  résidence  et  dans 
un  rayon  de  quatre  kilomètres  à  la  vente  aux  enchères  publiques 
de  tous  les  biens  meubles  et  marchandises  neuves  ou  d'occa- 
sion, à  l'exception  des  droits  mobiliers  incorporels,  dont  la  vente 
s'etfectue  par  le  ministère  des  notaires;  les  huissiers  peuvent 
néanmoins  procéder,  concurremment  avec  eux  et  par  continua- 
lion  de  poursuites,  à  la  vente  des  fruits  et  des  objets  mobiliers 
(art.  i).  Notons,  d'ailleurs,  que  pour  parer  aux  abus  auxquels 
avaient  donné  lieu  en  Algérie  la  vente  aux  enchères  publiques 
de  marchandises  neuves,  un  arrêté  du  gouverneur  général,  du 
24  avr.  1848,  a  déclaré  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  23  juin 
1841,  sur  la  vente  aux  enchères  de  marchandises  neuves,  et  qu'un 
décret  du  0  juin  1890  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du 
n  août  1888  et  les  arrêtés  ministériels  des  30  mai  1863  et  20 
août  1888,  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros.  — 
V.  infrà,  v°  Commissiiire-pri^eur,  n.  09  et  s.,  n.  83. 

1739.  —  Dans  cet  art.  1,  il  faut  entendre  par  lieu  de  rési- 
dence la  ville  et  non  la  commune  où  le  commissaire-priseur  ré- 
side. —  Trib.  Alger,  21  avr.  1849,  [MénerviUe,  Dicl.,  t.  1,  p.  203, 
note  3] 

1740. —  ...  El  le  rayon  de  quatre  kilomètres  doit  se  compter 
à  partir  de  la  ville  et  non  des  limites  de  la  commune.  —  Même 
jugement. 

1741.  —  Mais  c'est  à  partir  de  l'enceinte  de  la  ville,  et  non 
à  partir  de  son  point  central,  que  le  rayon  doit  être  calculé.  — 
Alger,  21  juill.  1832,  Heurteaux,  [MénerviUe,  Jur.cour  d'Ahjer. 
448] 

1742.  —  Dans  tout  le  reste  de  l'arrondissement,  le  commis- 
saire-priseur exerce  le  droit  de  vente  concurremment  avec  les 
autres  officiers  ministériels.  —  Même  arrêt. 

1743.  —  Les  conflits  qui,  en  France,  ont  surgi  entre  les  com- 
missaires-priseurs et  les  autres  officiers  publics  ou  ministériels 
existent  aussi  en  Algérie,  et  il  semble  qu'ils  ne  se  sont  pas  toujours 
posés  dans  les  mêmes  termes  qu'en  France;  c'est  ce  qui  se  pré- 
sentait notamment,  parait-il,  au  cas  de  compétition  entre  com- 
missaire-priseur et  courtier  de  marchandises.  —  V.  Alger,  7  oot. 
1831,  Commissaires-priseurs  d'Alger,  [.MénerviUe,  ,/«(■.  c.  Alger. 
444.1;  MénerviUe,  bicl.,  1.203,  note  4];  —  22  nov.  1861,  Cour- 
tiers d'Alger,  [Robe,  61.263;  MénerviUe,  Diet.,  3.120,  note  T.;  — 
mais  un  décret  du  23  août  1867,  ayant  organisé  en  Algérie  la 
profession  de  courtier  en  marchandises  suivant  les  mêmes  prin- 
cipes que  la  loi  du  18  juill.  1866  en  France,  on  ne  conçoit  plus 
guère  d'autres  difficultés  entre  eux  que  celles  qui  existent  sur 
Te  continent.  —  V.  infra,  \"  Commissaire-priseur,  n.  95  et  s. 

1744.  —  Il  résulte  d'ailleurs  des  art.  9,  Arr.  6  mai  1844,  1  et 
2,  L.  3  juill.  1801 ,  que  les  tribunaux  consulaires,  en  Algérie,  peu- 
vent, sans  méconnaître  les  attributions  des  commissaires-priseurs, 
autoriser  la  vente,  par  le  ministère  d'un  courtier  maritime,  des 
objets  provenant  de  la  démolition  d'un  navire,  si  certains  de  ces 
objets  peuvent  encore  servir  à  un  armement.  —  Alger,  11  juill. 
1870,  Commissaires-priseurs,  [Hobe,  70.I7;>;  MénerviUe,  Dict., 
3.120,  note  1-2»]  —  V.  infra ,  v»  Commissaire-priseur,  n.  116 
et  s. 

1745.  —  Les  commissaires-priseurs  doivent  tenir  un  réper- 
toire sur  lequel  ils  inscrivent  leurs  opérations  jour  par  jour  cl 
qui  esl  préalablement  visé  au  commencement,  coté  et  parafé  à 
chaque  page  par  le  juge  du  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix  de 
leur  résidence;  ce  répertoire  doit  énoncer  les  noms  des  proprié- 
taires, la  nature  des  objets  vendus,  la  date  et  le  montant  de  la 
vente  et  la  quotité  des  droits  d'enregistrement  perçus;  il  doit 


être  arrêté,  tous  les  trois  mois,  par  le  receveur  de  l'enregistrement; 
une  expédition  doit  être  déposée  chaque  année,  avant  le  \"  mars, 
au  grell'e  du  tribunal  (art.  12).  —  V  infrà,  v"  Commissaire-pri- 
seur, n.  138  et  s. 

1746.  —  Les  art.  7,  13  et  14  déterminent  les  formalités  qui 
doivent  précéder,  accompagner  ou  suivre  toute  vente  mobilière 
(déclaration  au  bureau  d'enregistrement,  rédaction  des  procès- 
verbaux,  etc.);  leurs  dispositions  étant  les  mêmes  qu'en  France, 
il  est  inutile  d'insister  à  cet  égard.  — V.  infrà,  v°  Commissaire- 
priseur.  n.  236  et  s.,  n.  292  et  s. 

1747.  —  Il  est  alloué  aux  commissaires-priseurs  :  pour  droit 
de  prisée,  et  par  chaque  vacation  de  trois  heures,  6  fr.  ;  pour  as- 
sistance aux  référés,  .5  fr.  ;  pour  tous  droits  de  vente,  non  compris 
les  déboursés  faits  pour  y  parvenir  et  pour  en  acquitter  les  droits, 
7  fr.  30  p.  0  0,  quel  que  soit  le  produit  de  la  vente;  pour  consi- 
gnation à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  quand  il  y  a  lieu, 
5  fr. ;  pour  seconde  expédition  ou  extrait  de  procès-verbaux  de 
vente,  pour  chaque  rôle  de  trente  lignes  à  la  page,  1  fr.  oO  (art. 
28).  —  V.  infrà,  v°  Cninmissaire-priseur,  n.  334  et  s. 

1748.  —  Sont  toutefois  exceptées  des  dispositions  de  cet  arti- 
cle les  ventes  aux  enchères  de  navires,  agrès  ou  apparaux,  et 
de  marchandises  ou  effets  quelconques,  faites  en  vertu  de  juge- 
ments, décisions  ou  ordonnances  de  la  juridiction  consulaire  in- 
tervenus après  faillite,  par  suite  de  sauvetage,  pour  cause  d'ava- 
rie, de  délaissement,  de  liquidation  forcée  et  de  laissé  pour 
compte;  il  en  esl  de  même  des  ventes  publiques  volontaires,  faites 
par  des  commerçants,  de  navire,  agrès  ou  apparaux  ,  et  de  mar- 
chandises antres  qu'effets  mobiliers  ou  à  usage;  dans  ces  ventes, 
il  est  alloué  3  p.  0/0  jusqu'à  3,000  fr.  inclusivement;  2  p.  0/0  de 
5,000  à  10,000  fr.;  1  1/2  p.  0/0  au-dessus  de  10,000  fr.  (Ait.  min. 
23  août  1S42). 

1749.  —  En  Algérie,  comme  en  France,  il  doit  exister  une 
bourse  commune  entre  les  commissaires-priseurs  d'une  même 
résidence;  celles-ci  sont  organisées  d'une  manière  analogue  à 
celles  de  France,  mais  il  existe  toutefois  certaines  différences  : 
c'est  ainsi  que  toute  convention  entre  commissaires-priseurs,  qui 
a  pour  objet  de  réduire  ou  de  modifier  la  part  contributive  à  verser 
dans  la  bourse  commune,  est  appréciée  plus  sévèrement  en  Algérie 
qu'en  France  puisque  la  suspension  peut,  au  cas  de  contraven- 
tion, être  de  trois  à  six  mois,  alors  qu'en  France  la  suspension 
peut  n'être  que  de  quinze  jours  (art.  31  et  32).  — ■  V.  infrà,  v" 
Commissaire-priseur ,  n.  378. 

1750.  —  Dans  les  localités  dépourvues  de  commissaires-pri- 
seurs, les  greffiers  de  justices  de  paix  sont  exclusivement  pré- 
posés aux  ventes  publiques  mobilières;  ils  doivent  se  conformer 
en  ce  cas  à  l'arrêté  ministériel  du  !'=■'  juin  1841  et  aux  autres 
règlements  sur  la  matière  (Décr.  3  sept.  1884,  art.  9].  —  V.  tou- 
tefois l'art.  1 1  du  même  décret. 

1751.  —  Jusqu'à  ce  décret,  les  émoluments  de  ces  greffiers 
pour  les  ventes  mobilières  rentrant  dans  leur  compétence  étaient 
demeurés  réglés  non  point  conformément  au  tarif  annexé  a 
l'arrêté  ministériel  du  l'-'  juin  1841,  à  7  1/2  p.  0/0,  mais,  con- 
formément au  tarif  de  1807,  par  vacations.  —  Alger,  3  nov. 
1884,  X...,  [Robe,  83.32] 

1752.  —  IX.  Projets  de  réforme  de  l'organisation  îles  offieiers 
ministi'riels.  —  La  commission  sénatoriale  chargée  d'étudier  les 
modifications  à  introduire  dans  la  législation  el  dans  l'organi- 
sation des  divers  services  en  .Algérie  s'est  occupée  de  la  situa- 
tion des  officiers  ministériels  algériens;  M.  .Jean  Dupuis  a  déposé 
à  ce  sujet  un  rapport  particulier  à  la  séance  du  9  juin  1893  (J. 
off..  Sénat,  Doc.  pari.,  1893,  p.  411,  annexe  212);  l'idée  géné- 
rale qui  a  animé  les  membres  de  la  commission  a  été  celle-ci  : 
les  charges  d'officiers  ministériels  ne  sont  pas  vénales  en  .Mgérie; 
I",  gouvernement  qui  nomme  ces  officiers  leur  fait  une  libéralité 
purement  gratuite;  il  peut,  s'il  lui  pku't,  diminuer  rim|)nrtance 
de  ses  libéralités. 

1753.  —  D'accord  sur  la  nécessité  d'une  réforme,  les  mem- 
bres de  la  commission  ne  l'étaient  pas  sur  les  moyens  de  la  réa- 
liser; trois  solutions  se  présentaient:  .<  1"  faire  rentrer  les  offices 
ministériels  dans  le  droit  commun  et  rendre  les  charges  vénales 
comme  en  France;  le  droit  de  présentation  serait  aussi  conféré 
aux  officiers  ministériels  moyennant  une  indemnité  au  Trésor  et 
le  paiement  des  droits  de  cession  à  chaque  changement  de  titu- 
laire; 2°  transformer  les  officiers  ministériels  en  fonctionnaires 
avec  appointements  fixes  et  remise  proportionnelle  sur  les  pro- 
duits des  charges;  c'est  le  système  qui  a  été  iiroposii  en  1892 
au  ministère  de  la  Justice  par  M.  Flundin,  en  qualité  de  procu- 
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reur  général  d'Alger;  3°  maintenir  l'organisation  actuelle  en 
réservant  à  l'Etat  une  part  des  produits  ».  —  Lacoste,  fier,  aly., 
année  1894,  t.  I,  p.  49.  —  Sur  le  mérite  respectif  de  chacun  des 
systèmes  en  présence,  V.  Lacoste,  loc.  cit.,  p.  SO  et  s. 

1754.  —  Finalement,  la  commission  s'est  prononcée  pour  le 
troisième  système  indiqué;  les  officiers  ministériels  seraient  te- 
nus de  payer  chaque  année  et  par  trimestre  une  part  des  pro- 
duits de  leurs  offices,  calculée  de  la  manière  suivante  :  pour  les 
offices  produisant  annuellement  plus  de  75,000  fr.,  30  p.  0/0 
des  produits;  pour  ceux  produisant  de  20,001  à  23,000  fr.,  20 
p.  0/0  des  produits  ;  pour  ceux  produisant  annuellement  de  3,001 
à  ) 5,000  fr.,  10  p.  0/0  des  produits. 

l'755.  —  De  plus,  elle  propose  de  ne  donner  qu'au  concours 
les  offices  ministériels  d'Algérie  dont  le  produit  annuel  est  su- 
périeur à  o,000  fr.;  les  conditions  de  ce  concours,  ainsi  que  la 
composition  du  jury  chargé  de  le  juger,  seraient  fixées  par  ar- 
rêté du  gouverneur  général. 

1756.  —  Nul  ne  pourrait  être  nommé  officier  ministériel  à 
moins  d'être  français  ou  naturalisé  français. 

1757.  —  Tout  notaire,  avoué  ou  huissier  ayant  commis, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  une  faute  pouvant  entraîner 
la  suspension  ou  la  révocation,  serait,  après  enquête,  déféré  à 
la  cour  d'appel  ou  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce, 
pour  être  jugé  dans  les  formes  usitées  en  France.  La  décision 
de  la  cour  ou  du  tribunal  ne  serait  exécutoire  qu'après  approba- 
tion du  ministre  de  la  Justice. 


Section  II. 
JusUcc  musulmane. 

§  1.  Tell. 

[o  Juridictions  musulmanes  du  premier  degré.  —  Juges  de  paix  et  cadis. 
—  Compétence  respective. 

1758.  —  Après  des  vicissitudes  diverses  dont  l'exposé  a  déjà 
été  présenté  (V.  siiprâ,  n.  1294  et  s.),  l'organisation  de  la  justice 
musulmane  est  actuellement  déterminée  en  Algérie,  non  compris 
la  Kabylie  et  les  territoires  de  commandement,  par  un  décret  du 
17  avr.  1889,  qui  n'est  d'ailleurs,  pour  sa  majeure  partie,  qu'une 
copie  d'un  précédent  décret  du  10  sept.  1886,  ce  qui  explique 
que  maintes  fois  nous  nous  servirons,  pour  interpréter  le  décret 
de  1889,  d'arrêts  rendus  par  application  du  décret  de  1886.  — 
V.  à  ce  sujet,  Décr.  de  1889,  art.  79  (ancien  art.  72). 

1759.  —  Il  est  d'ailleurs  essentiel  défaire  remanfuer  que  cette 
partie  de  notre  exposé  ne  concerne  en  aucune  façon  les  juridic- 
tions pénales ,  puisqu'ainsi  que  cela  a  été  précédemment  indiqué, 
la  connaissance  des  crimes,  délits  et  contraventions  rentre  tou- 
jours dans  la  compétence  des  tribunaux  français  proprement  dits. 

1760.  —  La  règle  fondamentale  et  caractéristique  du  décret 
de  1889  est  celle-ci  :  en  principe,  et  sauf  dérog'ation  expresse, 
c'est  devant  le  juge  de  paix  que  doivent  être  portées  toutes  les 
contestations  d'ordre  civil  nées  entre  musulmans,  quel  qu'en  soit 
d'ailleurs  l'objet  fart.  7,  §  4). 

17G1.  —  .\ous  devons  faire  observer,  à  ce  sujet,  que  les  tri- 
bunaux de  première  instance  n'interviennent  jamais  que  comme 
juridiction  d'appel  dans  les  contestations  entre  musulmans,  .\insi , 
un  tribunal  de  première  instance,  incompétemment  saisi  d'un  litige 
entre  indigènes,  est  incompétent  pour  condamner  reconvenlion- 
nellement  le  demandeur  à  des  dommages-intérêts.  —  .Alger,  3 
déc.  1889,  Ben  Aouda  ben  iMiliani,  [fier.  nA/.,  90.2.427] 

1762.  —  De  même,  bien  que  le  tribunal  de  première  instance 
ail  qualité  et  compétence  pour  autoriser  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions  entre  les  mains  de  tiers  européens,  au  préjudice  d'in- 
digènes musulmans,  et  que,  saisi  des  suites  de  cette  procédure, 
il  ail  seul  compétence  pour  connaître  de  sa  validité,  toutefois, 
comme  il  s'agit,  au  fond,  d'une  contestation  entre  indigènes  musul- 
mans au  sujet  d'une  prétention  de  créance  mobilière ,  il  est  incom- 
pétent pour  statuer  de  ce  chef.  —  Alger,  22  mars  1890,  .\hmcd 
ben  si  Dlioumon,  [Robe,  90.267;  Rcv.  alij.,  90.2.340] 

176î{.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal,  maître  d'apprécier  l'oppor- 
tunité et  la  légalité  de  la  saisie,  peut,  soit  surseoir  à  statuer  sur 
la  demande  en  validité,  jusqu'aprî's  décision  du  juge  musulman 
compétent  sur  l'existence  de  la  dette  alléguée,  soit  invalider  de 
piano  cette  saisie,  sans  toucher  d'ailleurs  aux  questions  intéres- 
sant le  fond.  —  Même  arrêt. 

1764.  —  Spécialement,  il  doit  prononcer  immédiatement  l'an- 


nulation de  la  saisie,  alors  que  lacréanee  alléguée  n'offre  aucun 
caractère  de  certitude,  et  ne  peut  en  conséquence  ni  être  évaluée, 
ni  servir  de  base  à  une  procédure  de  cette  nature.  —  Même  arrêt. 

1765.  —  Un  jugement  récent  s'était  mis  en  opposition  directe 
avec  l'idée  essentielle  du  décret  de  1889  qui  vient  d'être  rappelée; 
il  avait  décidé  que  si  l'art.  26,  Décr.  17  avr.  1889,  édicté  qu'en 
matière  musulmane,  les  juges  de  paix  connaîtront  de  toutes  ac- 
tions commerciales,  rien  n'autorise  à  interpréter  cet  article  dans 
ce  sens  :  qu'en  matière  musulmane,  les  juges  de  paix,  à  l'exclu- 
sion des  juges  naturels,  ont  seuls  droit  de  connaître  des  actions 
commerciales;  qu'il  faut  admettre,  au  contraire,  que  l'intention  du 
législateur  a  été  uniquement  d'attribuer  à  ces  magistrats  la  com- 
pétence nécessaire  pour  juger  les  actions  commerciales  entre 
musulmans  concurremment  avec  les  juges  naturels,  c'est-à-dire 
avec  les  tribunaux  de  commerce.  —  Trib.  comm.  Conslantine, 
3  mars  1893,  Saïd  ben  Bakir,  [Robe,  93.3941 

1766.  —  Mais  ce  jugement  a  été  infirmé  dans  ses  termes 
généraux  par  un  arrêt  d'Alger  du  8  nov.  1893,  [Robe,  loc.  cit., 
Rev  alf/.,  94.2.22],  lequel  pose  en  principequele  juge  de  paix  est 
le  juge  de  droit  commun  entre  musulmans  en  ce  qui  touche  les 
actions  mobilières  et  personnelles,  civiles  et  commerciales. 

1767.  —  Toutefois,  ce  même  arrêt  apporte  une  atténuation 
à  la  règle  générale  par  lui  admise;  il  décide,  en  elTel,  que  la  loi 
sur  les  faillites  et  banqueroutes  est  une  loi  de  police  et  de  sûreté, 
qui  oblige  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire ,  et  dont  l'application 
est  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  de  commerce. 

1768.  —  Même,  d'ailleurs,  quant  à  leurs  pouvoirs  comme 
juridiction  d'appel,  les  tribunaux  de  première  instance  ont  une 
compétence  notablement  plus  restreinte  que  ne  l'est  celle  des 
tribunaux  de  France  à  l'égard  des  décisions  des  juges  de  paix. 
En  matière  musulmane,  les  juges  de  paix  connaissent,  en  effet, 
en  dernier  ressort  des  actions  civiles,  commerciales,  mobilières 
et  immobilières  dont  la  valeur  n'excède  pas  oOO  fr.  de  principal 
(art.  26|. 

1769.  —  Comme  l'art.  2,  Décr.  10  sept.  1886  (reproduit  te.x- 
tuellement  par  l'art.  2  du  décret  de  1889),  qui  déclare  les  mu- 
sulmans résidant  en  Algérie  régis  par  la  loi  française  pour  toutes 
les  matières  non  réservées  par  l'art.  1,  se  réfère  seulement  aux 
lois  qui  touchent  au  fond  du  droit  et  non  à  celles  qui  règlent 
l'organisation  judiciaire,  la  procédure  ou  la  compétence,  un  juge 
de  paix,  saisi,  en  matière  musulmane,  d'une  demande  principale 
et  d'une  demande  reconventionnelle  dont  chacune  n'excède  pas 
le  taux  du  dernier  ressort,  mais  qui,  réunies,  sont  supérieures 
à  ce  taux,  ne  statue  sur  le  tout  qu'à  charge  d'appel.  —  Trib. 
Sidi-bel-.\bbès,  22  juill.  1887,  lladdoum  ben  Mohammed,  [Rev. 
ahj..  89  2.5081 

1770.  —  Mais,  bien  que,  par  sa  rédaction  vicieuse,  une  de- 
mande formée  devant  un  juge  de  paix,  en  matière  musulmane, 
ne  semble  tendre  qu'au  paiement,  pour  réparation  il'un  trouble 
de  possession,  d'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort, s'il  apparaît  néanmoins  de  son  rapprochement  avec  la  dé- 
fense qu'elle  a  réellement  pour  objet  la  propriété  d'un  terrain, 
dont  la  nature,  la  valeur  et  le  revenu  sont  d'ailleurs  indétermi- 
nés, l'appel  est  recevable.  —  Alger,  9  janv.  1889,  Koinder  ben 
Gacem  ,  [Rev.  al;/.,  89.2  581] 

1771.  —  Les  juges  de  paix  peuvent  aussi  statuer  en  référé 
ou  rendre  des  ordonnances  sur  requête  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  de  procédure  civile;  à  cet  égard,  toute  distinction  entre 
les  juges  de  paix  à  compétence  restreinte  et  les  juges  de  paix  à 
compétence  étendue  a  disparu  depuis  le  décret  de  1889,  saut 
toutefois  en  ce  qui  concerne  les  difficultés  d'exécution  que  peu- 
vent soulever  les  arrêts  de  la  cour  (art.  49,  Décr.  de  1889).  — V. 
cep.  Zeys,  n.  603.  —  On  sait  toutefois  que,  lorsqu'il  ne  statue  pas 
en  matière  musulmane,  le  juge  de  paix  à  compétence  restreinte 
n'a  pas  les  pouvoirs  du  président  du  tribunal.  —  V.  suprâ, 
n.  1411. 

1772.  —  Ainsi  donc,  un  président  de  tribunal  civil  est  incom- 
pétent pour  statuer,  en  référé,  entre  musulmans,  sur  l'exécutioa 
d'un  titre  inuisulman  contesté.  —  Alger,  11  déc.  1876,  Fathma 
ben  Ali,  [Robe,  77.40;  Bull.  jud.  «/(/..  77.39]  —  'V.  Observa- 
tions, en  note,  sous  l'arrêt,  qui  ramènent  la  compétence  du  pré- 
sident du  tribunal,  en  référé,  entre  musulmans,  aux  mêmes 
conditions  que  la  compétence  du  tribunal  lui  même  au  principal. 

1773.  —  En  droit  musulman,  comme  en  droit  fran(;ais,  le 
créancier  ne  peut  saisir,  avant  partage  ou  licitation,  la  part  indi- 
vise de  son  débiteur  dans  un  immeuble  commun  à  plusieurs  co- 
propriétaires. Et  le  juge  de  paix  ,  statuant  en  référé  entre  mu- 
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sulmans,  est  compétent  pour  ordonner  quil  soit  sursis  à  la  vente 
ainsi  poursuivie  rlevanl  le  cadi.  —  Trib.  Blidah  ,  31  mai  18S8, 
Abdelkader  ben  Meridja,  [Robe,  88.42-2] 

1774.  —  La  compétence  des  juges  de  pai.K  n'est  point,  d'ail- 
leurs, exclusive,  puisque  les  contestations  relatives  au  statut 
personnel  et  aux  droits  successoraux  des  musulmans  sont  por- 
tées devant  le  cadi  (art.  7).  —  V.  infrà,  n.  1787  et  s. 

1775.  —  Ainsi,  notamment,  le  cadi  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  exercée  par  un  héritier  accb  sur  l'unique 
fondement  des  dispositions  de  la  loi  musulmane,  contre  la  veuve 
musulmane  du  de  ciijiis,  en  nullité  d'un  legs  mobilier  fait  à  cette 
dernière  par  son  mari,  suivant  testament  reçu  par  un  notaire 
français.  —  .-Mtrer,  iZ  mars  1878,  Zohra  ben  Mustapha,  fBull. 
jud.  «/;/.,  81.239;  Robe,  90.148] 

1776.  —  Ceux-ci  connaissent,  en  dernier  ressort,  des  con- 
testations concernant  les  successions  dont  la  valeur  est  inférieure 
à  iiOO  fr.  en  principal.  Us  connaissent  en  premier  ressort  de  toutes 
les  contestations  relatives  au  statut  personnel  et  de  celles  con- 
cernant les  successions  dont  la  valeur  dépasse  le  taux  qui  vient 
d'être  indiqué  (art.  i9j. 

1777.  —  Mais  aux  termes  du  décret  du  17  avr.  1889,  comme 
aux  termes  du  décret  du  10  sept.  1886,  le  cadi  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  action  mobilière.  —  -^Iger,  23  avr.  1887, 
Kheira  ben  el  Hadj  Kaddour,  [Rev.  ahj.,  87.2.3871 

1778.  —  Tel  est  le  principe  :  il  existe  toutefois  une  excep- 
tion dans  un  cas  particulier  dont  la  portée  a  même  été  restreinte 
par  un  décret  du  23  mai  1892.  Voici  dans  quelles  circonstances 
existe  cette  exception  :  d'après  la  législation  algérienne,  dans 
les  localités  qui  sont  déterminées  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  le  ministre  de  la  Justice,  ou,  par  délégation,  le  gouver- 
neur général  statuant  sur  la  proposition  du  procureur  général 
peut  autoriser  le  cadi  à  se  transporter  sur  les  marchés  qui  ont 
lieu  dans  les  localités,  pour  y  juger,  à  la  demande  de  toutes  les 
parties  intéressées  et  sans  déplacement,  entre  indigènes  musul- 
mans, dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  prévues  par  le 
décret  de  1881,  les  contestations  personnelles  et  mobilières  dont 
la  valeur  ne  dépasse  pas  200  fr.  en  principal  (Décr.  17  avr.  1889, 
art.  7,  ^  6,  modifié  par  le  décret  du  23  mai  1892  et  par  celui  du 
11  juin  1894). 

1779.  —  Cette  dérogation  aux  nouvelles  règles  de  compétence 
que  venait  de  poser  le  décret  de  1889  s'explique  par  un  souvenir 
de  l'ancienne  pratique  ;  comme,  en  Algérie,  un  grand  nombre 
de  contestations  naissent  sur  les  marchés,  où  se  cantonne  la  vie 
commerciale  des  arabes,  les  cadis  avaient  de  longue  date  con- 
tracté l'habitude  de  s'y  transporter  et  d'y  rendre  immédiatement 
leurs  décisions  ;  sans  doute,  le  même  art.  7,  ^  3,  de  ce  décret  de 
1889,  dispose  expressément  que  des  audiences  foraines  seront 
tenues  dans  les  marchés  par  les  juges  de  paix;  mais,  ce  recours 
éventuel  au  juge  de  paix  ne  parut  pas  suffisant;  aussi,  par  ex- 
ception aux  règles  nouvelles,  on  reconnut  compétence  au  cadi 
pour  connaître  des  différends  nés  sur  les  marchés  entre  indigè- 
nes; la  modification  réalisée  en  1892  a  consisté  en  ce  que  désor- 
mais la  compétence  exceptionnelle  des  cadis  n'existe  plus  que 
si  la  valeur  du  litige  ne  dépasse  pas  200  fr.  au  principal. 

1780.  —  Jugé,  après  la  mise  en  vigueur  du  décret  de  1886, 
mais  la  même  solution  aurait  dû,  mulandi^  mututis,  être  aussi 
admise  après  le  décret  de  1889,  qu'un  cadi  n'a  pu  légalement 
statuer,  depuis  la  date  à  laquelle  le  décret  du  10  sept.  1886  est 
devenu  exécutoire  dans  sa  circonscription  judiciaire  ,  sur  un 
litige  placé  par  ce  décret  en  dehors  de  sa  compétence,  bien  que 
le  procès  eût  été  introduit  et  même  en  partie  instruit  à  une  épo- 
que oij  il  était  compétent.  Et  cette  incompétence  tenant  à  l'ordre 
de  juridiction ,  est  d'ordre  public  ,  sauf  au  juge  d'appel,  à  par- 
tager, en  ce  cas,  les  dépens  entre  les  parties.  —  Alger,  22  mars 
1887,  Sliman  ben  Rabah  ,  [Rev.  alg.,  87.2.383;  Robe,  88.41] 

1781.  —  En  présence  des  termes  formels  du  décret  de  1889, 
ce  n'est  plus  qu'à  titre  purement  historique  qu'il  est  utile  de  rap- 
peler un  arrêt  d'après  lequel  la  juridiction  appartenant  au  cadi 
seul,  comme  magistrat  délégué  du  souverain,  une  décision  ren- 
due par  le  muphli,  seul  et  de  sa  propre  autorité,  el  insérée  par 
son  ordre  au  registre  du  cadi,  constitue  une  usurpation  de  pou- 
voirs, et  est  sans  valeur  légale.  —  Alger,  28  févr.  18.')3,  Sid  Ah- 
med Boukhandoura,  ^Ménerville,  Jwr.,  63.3;  Oict.,  1.122,  note  1] 
—  Une  telle  question  ne  pourrait  plus  guère  être  soulevée  à 
l'heure  actuelle. 

1782.  —  De  même,  une  décision  rendue  par  un  sous-préfel 
entre  indigènes,  relativement  à  la  propriété  d'un  immeuble,  après 
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avis  de  leur  djemàa,  de  l'administrateur  de  leur  commune  mixte, 
et  du  receveur  des  domaines  de  leur  circonscription  ,  est  sans 
valeur  légale  pour  fonder  la  chose  jugée,  alors  qu'elle  est  inter- 
venue sans  mandat  régulier  et  en  l'absence  de  toute  formalité 
de  nature  à  conférer  à  son  auteur  ou  à  ceux  qui  y  ont  concouru 
la  qualité  d'arbitres.  —  .\lger,  22  mars  1890,  Taïeb  ben  Zerguin, 
[Rev.  alg.,  90.2.416] 

1783.  —  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  le  décret  de  1889,  la 
connaissance  d'une  affaire  appartient  au  cadi,  les  parties  peuvent, 
d'un  commun  accord,  saisir  le  juge  de  paix.  L'accord  est  réputé 
établi  et  le  défendeur  ne  peut  plus  demander  son  renvoi  devant 
une  autre  juridiction,  lorsqu'il  a,  soit  fourni  ses  défenses,  soit 
demandé  un  délai  pour  les  produire,  soit  laissé  prendre  un  ju- 
gement contre  lui  {art.  7).  —  Zeys,  n.  602  et  611. 

1784.  —  ...  A  plus  forte  raison  ,  lorsqu'il  a  reconnu  le  bien 
fondé  de  la  demande  en  son  principe.  — ■  Trib.  Tlemcen,  28  avr. 
1887,  El  Ghaouti  ben  Hattou  ,  ^Rcv.  alg.,  87.2.283] 

1785.  —  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  ,  d'après  un  arrêt  antérieur 
au  décret  de  1889,  mais  dont  la  décision  est  encore  exacte  ,  de 
forme  sacramentelle  à  observer  pour  saisir  le  juge  de  paix  de  la 
connaissance  d'un  litige  entre  musulmans  ;  et  l'accord  des  parties 
sur  ce  point  peut  résulter  des  énonciations  même  du  jugement, 
et  notamment  de  ce  que  l'une  et  l'autre  ont  l'ail  entendre  des  té- 
moins. —  Alger,  12  déc.  1883,  Mohammed  ben  Ahmed  ben 
Chaona,  [Bull.  jud.  alg.,  84.63] 

2°  Ligue  Je  di'marcdtinn  entre  la  juridiction  musulmane 
et  la  juritliction  française. 

178G.  —  Les  règles  particulières  qui  viennent  d'être  exposées 
sur  la  compétence  respective  des  juges  de  paix  et  des  cadis  ne 
s'appliquent  qu'autant  que  le  différend  ne  concerne  que  des  mu- 
sulmans algériens.  Aussi,  entre  musulmans  dont  l'un  est  étran- 
ger non  résidant  en  Algérie,  la  compétence  du  juge  de  paix  est 
réglée,  non  par  les  dispositions  du  décret  du  10  sept.  1886, 
mais  par  les  principes  du  droit  commun.  En  conséquence  ,  le 
juge  de  paix  est  incompétent,  lorsque  l'intérêt  du  litige,  d'ail- 
leurs personnel  el  mobilier,  est  supérieur  à  200  fr.  —  Trib.  Tlem- 
cen, 26  mai  1887,  Abderrhaman  ,  !/iei'.  alg.,  87.2.287] 

1787.  —  En  d'autres  termes,  si  l'art.  7,  Décr.  17  avr.  1889, 
réserve  expressément  aux  cadis  la  connaissance  des  contesta- 
tions relatives  au  statut  personnel  el  aux  droits  successoraux, 
celte  disposition  est  exclusivement  limitée  aux  contestations  dans 
lesquelles  toutes  les  parties  sont  des  indigènes  musulmans, 
conformémenl  à  la  règle  générale  de  l'art.  33,  Ord.  26  sept.  1842, 
qui  soumet  aux  tribunaux  français,  en  Algérie,  la  connaissance 
de  toutes  les  affaires  civiles  el  commerciales,  hormis  celles  dans 
lesquelles  les  musulmans  sont  seuls  en  cause.  —  --Mger,  26  févr. 
1890,  Mohammed  ben  Kassem,  [Robe,  90.92;  Rev.  alg.,  90.2. 
317] 

1788.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  et  pour  bien  montrer 
le  caractère  précaire  de  la  juridiction  musulmane,  on  doit  faire 
observer  que,  d'après  la  jurisprudence,  l'indigène  musulman 
naturalisé  français  étant  régi  parla  loi  française,  toute  contesta- 
tion dans  laquelle  il  est  partie  rentre  nécessairement  dans  la 
compétence  des  tribunaux  français.  —  Cass.,  15  juin  1883,. Ah- 
mad  ben  Hamoud  ben  Turki ,  [S.  87.1.239,  P.  87.1.624,  D.  86. 
1.214]  —  Alger,  12  mai  1879,  Mustapha  ben  Ahmed,  [Robe,  80. 
\-i;  Bull.  jud.  alg..  Hi^.77] 

1789.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  indigène  musulman 
naturalisé  français  depuis  son  mariage  ne  peut  compétemment 
saisir  le  juge  musulman  d'une  instance  en  divorce  contre  sa 
femme.  —  Alger,  12  mai  1879,  précité. 

1790.  —  De  même,  un  indigène  musulman  défendeur  à  une 
instance  en  divorce  intentée  par  sa  femme,  est  fondé,  s'il  est 
naturalisé  avant  que  le  juge  musulman  ail  statué,  à  décliner  la 
compétence  de  ce  juge,  et  <à  demander  son  renvoi  devant  les 
tribunaux  français.  —  Cass.,  13  juin  1887,  précité.  —  Sic,  Rack, 
Des  c/frls  de  la  naturalisation  d'un  indirjmi:  musulman,  surve- 
nue pendant  le  mariage  ,  aur  la  rnndition  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  :  Journ.  de  jurispr.  de  la  cour  d'.Mger,  année  1883,  p. 
273.  —  Contré,  Alger,  3  juin  1883,  Eili  ben  Hamoud  ben  Turkia, 
sous  Cass.,  13  juin  1883,  précité.  —  V.  aussi  Alger,  U  juin  1884, 
Mohammed  ou  Ah,  [Bull.  jud.  alg.,  84.177] 

1791.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  mari  ne  s'est 
fait  naturaliser  qu'à  l'effet  de   se  créer   une  exception  d'incom- 
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pélence  contre  l'aclion  de  sa  femme.  —  Cass.,  15  juin  1887,  pré- 
cilé. 

1792.  —  De  plus  ,  la  jurirllclion  musulmane,  qu'elle  soit  re- 
présentée par  le  juf;e  de  paix  ou  par  le  cadi ,  n'est  compétente 
qu'autant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'apprécier  la  valeur  d'un  titre  fran- 
çais. .'Mnsi,  un  litige  ayant  pour  objet  la  propriété  d'un  immeu- 
ble situé  dans  la  ville  d'Alger,  et  vendu  par  acte  notarié,  échappe 
à  la  compétence  de  la  chambre  musulmane  de  la  cour,  aussi  bien 
qu'à  celle  du  juge  de  pai.x  en  première  instance.  —  Alger,  30 
déc.  1889,  Hassen  Boursas,  [Robe,  '.)0.277;  Rev.ahj.,  ',10.2.230] 
—  V.  Zeys,  n.  607. 

1793.  —  De  même,  le  tribunal  de  première  instance  est  com- 
pétent pour  connaître  entre  musulmans  d'une  action  en  paiement 
de  loyers  dus  en  vertu  d'un  bail  passé  par  acte  notarié.  —  Al- 
ger, 8  mars  IS'JO,  Ahmed  ben  Kadour,  [Robe,  90.265;  fier,  ahj., 
90.2.26lj 

1794.  —  De  même,  il  serait  encore  exact  de  dire,  depuis  la 
promulgation  du  décret  de  1880,  que  la  juridiction  musulmane 
est  incompétente  pour  apprécier  le  mérile  d'une  procédure  d'exé- 
cution pratiquée  par  un  officier  ministériel  français  dans  les  for- 
mes de  la  loi  française,  alors  même  que  la  contestation  est  mobi- 
lière de  sa  nature  et  s'agite  entre  seuls  musulmans,  spécialement 
pour  statuer  sur  une  demande  en  distraction  d'objets  saisis; 
elle  ne  deviendrait  compétente  pour  statuer  sur  la  revendication 
desdits  objpts,  que  tout  autant  que  la  mainlevée  delà  saisie 
aurait  été  donnée  ou  régulièrement  prononcée.  — .Alger,  Sjanv. 
1884,  Ahmed  ben  Achour,  [Robe,  85.179;  Rev.  aUj..  85.2.96] 

1795.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  juridiction  mu- 
sulmane n'est  jamais  compétente  pour  trancher  un  procès  né  à 
l'occasion  d'un  immeuble  français.  .\  cet  égard,  la  solution  à  ad- 
mettre sous  l'empire  du  décret  de  1889  est  donc  la  même  que 
celle  adoptée  sous  l'empire  du  décret  de  1886  et  il  serait,  par 
suite,  encore  vrai  de  dire  que,  en  Algérie,  la  transmission,  par 
donation  notariée,  d'immeubles  dont  le  donateur  a  la  propriété 
au  titre  français,  est  régie  par  la  loi  française.  En  conséquence, 
la  validité  d'une  telle  donation  ne  saurait  être  appréciée  d'après 
les  principes  de  la  loi  musulmane,  ni  être  déclarée  nulle  en  vertu 
de  cette  loi,  sur  le  motif  qu'elle  n'aurait  eu  lieu  pendant  la  der- 
nière maladie  du  donateur.  Et  c'est  au  tribunal  civil  qu'il  ap- 
partient de  connaître  de  la  validité  d'une  donation  d'immeubles 
possédés  au  titre  français,  et  le  juge  de  paix  est  incompétent  à 
cet  égard,  aussi  bien  sous  le  régime  du  décret  du  10  sept.  1886 
qu'il  l'était  auparavant.  —  Cass.,  Il  déc.  1889,  Salah  ben  Fer- 
hat,  [S.  91.1. .395,  P.  91.1.973,  U.  90.1.175]  —  Sic,  Yvernès,  De 
la  coinpctence  des  juges  de  paix  entre  musulmans  :  Journ.  de 
jurispr.  de  la  Cour  dWhjer,  année  1889,  p.  150. 

1796.  —  Les  juges  de  paix  n'ont  été  investis,  par  ledit  dé- 
cret, des  actions  immobilières  qu'en  tant  qu'elles  seraient  rela- 
tives à  des  immeubles  possédés  au  titre  arabe  ,  les  immeubles 
possédés  au  titre  français  continuant  à  relever  de  la  juridiction 
des  tribunaux  civils  de  première  instance.  —  Même  arrêt. 

1797.  —  Quant  aux  biens  possédés  au  titre  français  ,  depuis 
la  loi  du  26  juill.  1873  et  en  vertu  des  art.  1  et  2  de  cette  loi, 
les  tribunaux  civils  connaissent  seuls,  en  Algérie,  des  transmis- 
sions contractuelles  les  concernant ,  spécialement  des  donations 
de  ces  biens  consenties  par  des  arabes  à  des  arabes  ;  et  les  prin- 
cipes établis  par  ces  articles  n'ont  subi  aucune  atteinte  du  décret 
du  10  sept.  1880,  qui  a  eu  pour  but  d'accroître  la  juridiction  des 
juges  de  paix  d'un  certain  nombre  d'alfaires  enlevées  à  la  juri- 
diction des  cadis,  mais  non  de  réduire  la  compétence  des  tribu- 
naux civils.  —  Même  arrêt. 

1798.  —  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  dont  la 
propriété  est  constatée  par  un  titre  judiciaire  français,  spéciale- 
ment, par  un  jugement  d'adjudication,  l'adjudicataire  et  ses 
ayants-droit,  bien  que  musulmans,  sont,  pour  tout  ce  qui  tou- 
che à  la  propriété  dudit  immeuble,  régis  par  la  loi  française  et 
justiciables  de  la  juridiction  française;  la  loi  française  est  appli- 
cable et  la  juridiction  française  compétente  au  cas  même  oi^i  l'ac- 
tion tendrait  uniquement  à  la  résiliation  d'une  sous-location  ver- 
bale et  au  règlement  des  comptes  d'exploitation  de  cet  immeuble. 
11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  d'une  part,  l'appréciation  du 
litige  implique  interprétation  et  application  du  bail  principal,  fait 
par  acte  notarié,  et  à  ce  litre  régi  par  la  loi  française;  et  que, 
d'autre  part ,  la  liquidation  des  comptes  comprend  des  impenses 
et  améliorations  faites  sur  l'immeuble  en  cours  de  bail.  —  Alger, 
10  avr.  1889,. -^li  ben  Ahmed  hin  Kaddour  [liev.  alg.,  90.2. 
483] 


1799.  —  Les  tribunaux  français  sont  également  compétents 
pour  connaître,  entre  musulmans,  d'une  action  en  expulsion  de 
lieux,  alors  que  cette  action  se  réfère  à  un  immeuble  régi  par 
la  loi  française.  —  Trib.  Bougie ,  26  juill.  1888,  Hadj  Hassen  ben 
Dani,  [Robe  ,  88.424] 

1800.  —  Mais  si  les  actions  concernant  les  immeubles  régis 
par  la  loi  française  sont,  entre  musulmans,  de  la  compétence 
des  tribunaux  français,  il  en  est  autrement  quand  l'instance  est 
purement  personnelle  et  mobilière,  spécialement,  quand  elle  a 
pour  objet  une  demande  en  paiement  de  loyers  intentée  par  un 
copropriétaire  contre  son  copropriétaire.  —  Alger,  25  févr.  1884, 
Abdeltif  ben  Abderrahman,  [Robe,  84.110;  Bull.  jud.  alg.,  84. 
307] 

1801.  —  En  d'autres  termes,  entre  indigènes  musulmans, 
c'est  à  la  juridiction  musulmane  qu'il  appartient  de  connaître 
d'une  instance  en  paiement  de  valeurs  mobilières,  alors  même 
qu'il  s'agit  des  loyers  d'un  immeuble  soumis  à  la  loi  française, 
si  d'ailleurs  le  litige  ne  soulève  pas  la  question  de  propriété,  et 
n'implique  pas  interprétation  des  litres  qui  l'ont  fondée.  —  Alger, 
17  déc.  1888,  Ahmed  ben  Said,  [Robe,  89.132;  Rev.  alg.,  89.2. 
479] 

1801  bis.  —  D'ailleurs,  si  les  difficultés  relatives  à  la  qualité 
des  cohéritiers  et  à  leur  capacité  |iour  succéder  entre  musul- 
mans, dans  les  successions  musulmanes,  doivent  être  portées 
devant  les  juridictions  musulmanes  (V.  suprà ,  n.  1774),  il  n'en 
est  pas  de  même  des  contestations  concernant  l'état  et  la  nature 
des  biens  de  ces  successions,  quand  ils  sont  possédés  en  vertu 
de  titres  résultant  d'actes  reçus  par  des  notaires  français  ou 
d'adjudications  faites  devant  l'autorité  judiciaire  française.  — 
Cass.,  20  déc.  1893,  Ben  Djelloul,  [S.  et  P.  94.1.133]  —  En  pa- 
reil cas,  il  appartient  à  la  juridiction  française  de  connaître  du 
débat  portant  sur  la  nature  des  droits  conférés  par  ces  actes,  et, 
par  suite,  de  leurs  elfets  légaux.  Il  en  est  spécialement  ainsi 
quand  il  s'agit  de  déterminer  si  des  biens,  acquis  au  titre  fran- 
çais, sont,  par  substitution  à  des  biens  habbous,  demeurés  eux- 
mêmes  haboous,  et  dans  quelles  conditions  ils  doivent  figurer  au 
partage  d'une  succession  musulmane.  —  Même  arrêt. 

1802.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  distinctions,  la  juridiction 
musulmane  est  toujours  compétente  pour  statuer  entre  musul- 
mans sur  les  litiges  relatifs  aux  immeubles  non  francisés;  en  ce 
cas  ,  c'est  d'ailleurs  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  l'alTaire. 
Jugé,  en  conséquence,  que  si  les  litiges  entre  musulmans  relatifs, 
spécialement,  aux  immeubles  non  soumis  à  la  loi  française,  de- 
meurent réservés,  en  vertu  de  l'art.  1,  Décr.  10  sept.  1886,  à 
l'application  de  la  loi  musulmane,  il  résulte  néanmoins  des  art. 
7  et  20  du  même  décret  que  les  juges  de  paix  sont ,  comme 
juges  de  droit  commun  au  premier  degré,  entre  musulmans, 
substitués  aux  cadis,  qui  ne  conservent  que  la  connaissance  des 
questions  relatives  au  statut  personnel  et  aux  successions  ;  qu'en 
conséquence  ,  le  juge  de  paix  statuant  en  matière  civile  et  musul- 
mane, est  seul  compétent,  à  l'exclusion  du  cadi,  pour  connaître, 
entre  musulmans,  d'une  action  immobilière  relative  à  un  immeu- 
ble non  soumis  à  la  loi  française.  —  Alger,  23  mai  1888,  El  Hadj 
Zerrouk  ben  M'Iiamed,  [Rev.  alg.,  88.2.429];  —  30  oct.  1888, 
Mohammed  ben  Allel,  [Robe,  89.93;  Rev.  alg.,  88.2.513] 

1803.  —  Toutefois  le  juge  d'appel,  investi  de  la  plénitude 
de  juridiction  à  l'égard  des  jugements  des  cadis  et  des  juges  de 
paix  dans  les  alf'aires  musulmanes,  peut,  en  infirmant  un  juge- 
ment de  cadi  rendu  en  cette  matière,  évoquer  le  fond,  si  la 
cause  est  en  état.  —  .-^Iger,  23  mai  1888  (sol.  implic),  précité; 
—  30  oct.  1888,  précité. 

1804.  —  Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  les  jugements 
des  juridictions  musulmanes,  comme  ceux  des  juridictions  fran- 
çaises, sont,  non  pas  attributifs,  mais  déclaratifs  des  droits; 
spécialement,  l'effet  d'une  sentence  ordonnant  une  restitution 
d'immeubles  remonte,  virtuellement  tout  au  moins,  au  jour  de 
la  demande.  —  Cass.,  13  déc.  1864,  Luce,  [S.  65.1.27,  P.  65.41, 
D.  65.1.142]—  Nîmes,  3  janv.  1866,  Luce,  [Robe,  66.79] 

1805.  —  Cette  compétence  toute  exceptionnelle  accordée  à 
la  juridiction  musulmane,  n'existe  d'ailleurs  que  si  l'instance  est 
pendante  entre  musulmans  indigènes.  Jugé,  à  ce  sujet,  avant 
le  décret  de  1889,  mais  la  solution  serait  encore  exacte  depuis 
sa  promulgation,  que  la  présence  dans  une  instance  d'un  euro- 
péen agissant  pour  la  consécration  d'un  droit  qui  lui  est  propre, 
suffit  pour  entraîner  l'incompétence  de  la  juridiction  musulmane; 
qu'en  conséi|uence ,  les  tribunaux  français  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  d'un  litige  originairement  élevé  entre  indigènes, 
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dans  lequel  intervient  un  résident  européen,  agissant  soit  comme 
cessionnaire  de  droits  successoraux,  soit  comme  créancier  d'une 
fraction  de  la  succession.  — Alger,  16 juin  iS'9,  Ben  Ahmed  el 
Cadi,  LRobe,  79.294;  Bull.  jud.  ah).,  89.114] 

1806.  — •  Il  suffit  donc  qu'un  créancier  non  musulman  soit 
en  cause,  spécialement  un  créancier  Israélite  naturalisé  français, 
pour  que  la  juridiction  française  devienne  seule  compétente.  — 
Alger,  22  oct.  1883,  Merghis,  ^Bull.  jud.  ahj.,  83.260] 

1807.  —  Mais  les  tribunaux  français,  demeurent  incompétents 
pour  connaître  d'un  litige  entre  indigènes  musulmans,  spécia- 
lement entre  Mozabites,  el  en  matière  de  succession  d'un  mo- 
zabite  ,  alors  même  qu'un  européen  est  en  cause,  si,  d'ailleurs, 
cet  européen  n'excipe  pas  de  droits  personnels  et  ne  se  présente 
que  comme  curateur,  subrogé  tuteur  ou  séquestre,  et  tenant 
celte  qualité  d'une  décision  judiciaire  d'ailleurs  frappée  d'appel. 
—  Alger,  28  juili.  1884.  Hamon  ben  el  Hadj,  LRobe,  .S4.226] 

1808.  —  Les  juridictions  musulmanes  ne  sont  donc  compé- 
tentes, ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  qu'aulant  que  le  débat 
s'agite  entre  musulmans;  de  cette  idée,  expressément  consacrée 
par  la  loi ,  on  a  commencé  par  tirer  une  conséquence  qui  peut 
paraître  exagérée,  en  décidant  que  les  jugements  rendus  entre 
musulmans  et  d'après  les  règles  du  droit  musulman  par  les  juri- 
dictions musulmanes  ,  ne  sont  pas  opposables  aux  ayants-cause 
non  musulmans  des  parties;  spécialement,  qu'un  arrêt  de  la 
juridiction  d'appel,  rendu  à  la  suite  d'une  décision  de  cadi,  et 
prononçant  entre  parties  musulmanes  la  nullité  d'une  vente  d'im- 
meubles, ne  peut  être  opposé  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  un  créancier  hypothécaire  européen  de  l'acquéreur  anté- 
rieurement inscrit  sur  l'immeuble.  —  Alger,  6  juin  1864,  Bour- 
kaïb,  [Robe,  64.97] 

1809.  —  ...  Qu'un  jugement,  émanant  d'une  juridiction  mu- 
sulmane sur  revendication  de  propriété,  entre  musulmans,  n'est 
pas  opposable  au  créancier  hypothécaire  antérieurement  inscrit 
de  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu.  —  Alger,  2  janv. 
1862,  Luce,  [Robe,  62.133];  —  10  juill.  1862,  Luce,  [Robe, 
Joe.  cit.] 

1810.  —  ...  Qu'un  jugement  rendu  par  un  medjlès,  entre  mu- 
sulmans ,  dans  une  instance  relative  au  droit  de  réméré  sur  un 
immeuble  ,  n'est  pas  opposable  à  un  acquéreur  non  musulman 
de  l'une  des  parties  antérieur  à  l'instance,  et  qu'il  en  est  ainsi 
alors  même  que  précédemment  le  même  litige  avait  déjà  été 
porté  une  première  fois  devant  le  medjlès,  si  d'ailleurs  cette 
juridiction  s'en  était  dessaisie,  dès  avant  la  vente,  par  un  juge- 
ment d'incompétence.  —  Alger,  H  juill.  1860,  Barnv,  [Robe, 
60.229;  .Méoerville,  Dkt.,  2.184,  note  1-7°]  —  V.  aussi" Cass.,  12 
juill.  1864,  Zérapha,  [S.  64.1.397,  D.  64.1.427] 

1811.  —  Mais  cette  jurisprudence  a  fini  par  être  abandonnée 
el  l'on  admet  actuellement  que  les  jugements  des  tribunaux  in- 
digènes sont  exécutoires  au  même  titre  et  par  les  mêmes  voies 
que  ceux  des  autres  juridictions;  que  leur  autorité  est  opposable 
aux  ayants-cause  des  parties,  même  européens,  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  13:31,  G.  civ.  ;  et,  spécialement  qu'un  jugement 
de  medjlès,  sur  revendication  de  propriété,  est  apposable  au 
créancier  hypothécaire  européen,  inscrit  sur  l'immeuble  posté- 
rieurement à  la  demande,  du  chef  de  la  partie  contre  laquelle  il 
a  été  rendu.  —  Cass.,  13  déc.  1864,  précité.  —  Aimes,  3  janv. 
1866,  précité.  —  Sic ,  Zeys,  n.  669. 

1812.  —  De  même,  les  créanciers  européens,  chirogra- 
phaires  ou  hypothécaires,  d'un  débiteur  musulman,  ne  sont  que 
des  ayants-cause,  et  celui-ci  est  leur  représentant  légal  en  jus- 
tice, même  devant  les  juridictions  musulmanes.  Ils  sont,  dès 
lors,  irrecevables  à  former  tierce-opposition  aux  décisions  ren- 
dues contre  lui,  même  par  la  juridiction  musulmane,  alors  d'ail- 
leurs qu'ils  n'allèguent  ni  le  dol  ni  la  collusion,  et  n'excipent 
d'aucun  droit  qui  leur  soit  propre  et  personnel.  —  Alger,  17 
janv.  1863,  Roure,  [Robe,  63.30] 

1813.  —  L'exécution  des  jugements  rendus  par  les  cadis 
peut  être  obtenue  à  l'aide  des  voies  autorisées  par  le  droit  mu- 
sulman (V.  infid,  n.  1820);  mais  cette  exécution  ne  peut  porter 
que  sur  les  biens  soumis  à  l'empire  du  droit  musulman;  que 
SI  l'intéressé  prétend  exécuter  le  jugement  au  delà  de  celte  li- 
mite qui  se  déduit  naturellement  du  caractère  exceptionnel  des 
juridictions  musulmanes,  il  doit  se  pourvoir  devant  le  président 
du  tribunal  civil  du  ressort;  en  ce  cas,  le  président  rend,  s'il  y 
a  lieu,  une  ordonnance  d'excguatur,  comme  en  matière  déjuge- 
aient arbitral,  la  partie  adverse  préalablement  entendue  ou  dii- 
menl  citée;  grâce  à  cet  exequalur,  il  peut  être  procédé  à  l'exé- 


cution du  jugement,  suivant  les  formes  françaises  (art.  22,  Ord. 
16  avr.  18'i3). 

1814.  —  On  a  jugé  que  cet  art.  22  avait  été  abrogé  par  les 
art.  39,  40  et  73,  Décr.  l'^''  oct.  18b4,  qui  ont  remplacé  celte 
formalité  par  l'application  de  la  formule  exécutoire,  et  on  a  dé- 
duit de  cette  opinion  cette  conséquence  qu'une  ordonnance  de 
cette  nature  rendue  depuis  18.ï4parun  président  de  tribunal  ou 
par  un  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  était  nulle  et  sans 
effet.  —  Alger,  16  avr.  18o8,  Ben  Freya ,  [Robe,  86.213;  Mê- 
nerville.  Dict.,  t.  1,  n.  o70,  note  2] 

1815.  —  Mais  cette  conception  est  difficilement  acceptable, 
et  l'on  admet  en  général  que,  notamment,  l'exécution  des  déci- 
sions rendues  par  les  juridictions  musulmanes  ne  peut  atteindre 
les  immeubles  régis  par  la  loi  française  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  première  instance,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  22,  Ord.  16  avr.  1843,  qui 
n'ont  pas  été  abrogées.  —  Trib.  Bône,  18  janv.  1889,  Mustapha 
ben  Ali,  [Rev.  ahj.,  89.2.478] 

1816.  —  Il  faut  reconnaître  cependant  que  les  dispositions 
de  cet  art.  22  tendent  de  jour  en  jour  à  recevoir  une  application 
de  moins  en  moins  grande,  à  raison  même  des  restrictions  ap- 
portées à  la  compétence  des  cadis;  d'autre  part,  les  jugements 
rendus,  au  titre  musulman,  par  les  juges  de  paix,  n'ont  pas  à 
être  revêtus  de  cet  exequatur  pour  être  exécutoires  suivant  les 
formes  françaises.  —  V.  Alger,  12  févr.  ISo.ï,  [Méiierville,  Dict., 
t.  1,  n.  370,  note  2] 

1817.  —  En  tous  cas,  le  juge  civil  est  incompétent  pour  re- 
vêtir de  l'ordonnance  d'exequatur  un  jugement  émané  de  l'au- 
torité judiciaire  instituée  en  territoire  militaire,  alors  du  moins 
que  l'exécution  doit  être  poursuivie  exclusivement  sur  ce  terri- 
toire; mais  il  est  compétent  lorsque  l'exécution  doit  s'étendre 
sur  le  territoire  civil,  et  c'est  alors  aux  actes  d'exécution  à  elTec- 
tuer  sur  ce  territoire  que  sont  limités  les  effets  de  son  ordon- 
nance. —  Alger,  3  juin  1834,  Ibrahim  ben  Ouach,  [Ménerville, 
Jur.  de  la  cour  d'Alger,  68.13;  Dict. A.  1,  n.  370,  note  2] 

1818.  —  Remarquons  au  surplus  que  l'annulation  de  l'ordon- 
nance d'exequatur  apposée  sur  un  jugement  de  cadi,  à  raison 
d'un  vice  propre  à  cette  ordonnance  ,  est  sans  effet  sur  le  juge- 
ment, qui  peut  être  régulièrement  revêtu  d'une  nouvelle  ordon- 
nance. —  Alger,  21  janv.  1843,  Puigy  Mundo,  [Ménerville,  Dict., 
t.  1,  n.  370,  note  2  ;  Jur.,  46.20] 

1819.  —  La  partie  à  qui  Vexequatur  est  refusé  peut  se  pour- 
voir contre  cette  décision  comme  dans  le  cas  d'opposition  prévu 
par  l'art.  1028,  G.  proc.  civ.,  mais  ce  dernier  article  n'est  pas 
applicable  en  présence  d'ordonnances  d'exequatur  rendues  pour 
l'exécution  des  jugements  musulmans.  En  conséquence,  ce  n'est 
qu'après  opposition  que  le  droit  d'appel  est  ouvert  contre  une 
ordonnance  de  cette  nature  incompétemment  rendue.  —  Alger, 
12  oct.  1833,  Ibrahim  ben  Ouach,  [Ménerville,  Jur.  de  la  cour 
d'Alger,  43];  —  5  juin  1834,  [Ménerville,  Dict.,  t.  1,  n.  370, 
note  2] 

1820.  —  Sur  les  difficultés  que  présente  l'exécution  des 
jugements  musulmans,  soit  lorsque  cette  exécution  intéresse  un 
Européen  ayant-cause  du  créancier  ou  du  débiteur,  soil  lors- 
qu'elle doitse  poursuivre  sur  des  immeubles  régis  par  la  loi 
française,  V.  ii'  question  de  droit  :  Journ.  de  jurispr.  de  la 
cour  d'Alger,  année  1887,  p.  333;  Commentaire  du  décret  du  11 
avr.  1889  :  Journ.  de  jurispr.  de  la  cour  d'Alger,  année  1889, 
p.  337,  n.  33,  37,  38,  40.  —  V.  aussi  Lacoste,  note  sous  Trib. 
Sétif,  3  nov.  1883,  [Hev.  ah/.,  86.2.137]  —  Poivre,  note  sous 
Alger,  16  avr.  1838,  [Robe,  86.213] 

3°  Notions  relatives  aux  cadis,  bachadeis  el  adels. 

1821.—  Le  cadi  est  un  juge  unique  comme  le  juge  de  paix; 
mais,  comme  celui-ci,  il  peut  être  suppléé  et  il  doit  être  assisté; 
aussi,  à  chaque  cadi,  il  est  adjoint  un  ou  plusieurs  suppléants 
délégués  sous  le  nom  de  bachadeis,  et  un  ou  plusieurs  greffiers 
appelés  adels;  la  réunion  de  ces  personnes  constitue  une  ina- 
hakma. 

1822.  —  La  composition  du  personnel  de  chaque  mahakma 
est  fixée,  suivant  les  besoins  du  service,  par  arrêté  du  garde 
des  sceaux,  sur  la  proposition  du  premier  président  et  du  pro- 
cureur général;  les  mahakmas  sont  instituées  el  supprimées  par 
décret  (art.  8). 

1823. —  Les  membres  des  mahakmas  sont  nommés,  dépla- 
cés ou  révoqués  par  arrêté  du  garde  des  sceaux  (art.  13). 
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1824.—  Jusqu'à  un  décret  du  29  déc.  1890,  ils  étaient 
choisis,  suivant  les  régions  ,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  deux 
rites  musulmans  orthodoxes  :  le  rite  hanéfite  et  le  rite  ma- 
lékite;  depuis  ce  décret,  il  est  possible  d'en  désigner  qui  appar- 
tiennent au  rite  ibadite ,  c'est-à-dire  au  rite  particulièrement 
suivi  dans  le  M'zab;  nous  reviendrons  bientôt  sur  ce  point  in- 
fi-ù.  n.  18.'i9  et  s. 

1825.  —  11  est  inutile  de  faire  remarquer  d'ailleurs  que  si 
les  musulmans,  au  cas  de  procès,  s'adressent  d'ordinaire  au  cadi 
de  leur  rite,  celte  prescription  n'est  pas  impérative.  Ainsi,  l'in- 
compétence du  cadi  malékite  pour  statuer  entre  justiciables  du 
rite  hanélite  n'est  que  relative  et  non  d'ordre  public  ,  et  ne  peut 
dès  lors  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Alger, 
30  avr.  1861.  Ezzora  ben  si  Youssef,  [Robe,  61.119] 

1826.  —  P^ntre  musulmans  du  rite  malékite,  le  cadi  maléki 
demeure  compétent,  encore  bien  que,  pour  la  solution  du  procès, 
il  ail  à  se  prononcer  sur  le  mérite  d'un  acte  de  habhous  établi 
conformément  au  rite  hanéfite;  sauf  à  se  conformer,  pour  cette 
appréciation,  aux  règles  qui  régissent  la  matière  du  habhous 
dans  le  rite  hanéfite.  —  Alger,  4  mai  1881,  Khéroufa  ben  Ahmed, 
[Bull.jud.  aki.,  83.134-] 

1827.  —  Pour  être  désigné  comme  cadi,  il  est  nécessaire 
de  remplir  les  conditions  suivantes  :  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  être  pourvu  d'un  diplôme  d'études  dans  une  mederça 
et  être  muni  d'un  certificat  d'études  juridiques  du  second  degré  ; 
le  bachadel  et  l'adel  doivent  être  pourvus  d'un  certificat  du  pre- 
mier degré  et  èlre  âgés,  le  premier,  de  vingt-cinq  ans,  et  le 
deuxième,  de  vingt-deux  ans. 

1828.  —  Les  certificats  sont  délivrés  annuellement  par  une 
commission  d'examen;  en  cas  de  décès,  d'absence  ou  d'empê- 
chement des  adels  ou  de  l'un  d'eux,  le  cadi  ou  ,  à  son  défaut ,  le 
suppléant  (bachadel)  pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement 
(art.  9  et  10). 

1829.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  cadis,  bachadels  et 
adels  prêtent,  devant  le  tribunal  de  première  instance  dont  dé- 
pend la  mahakma  à  laquelle  ils  sont  attachés,  le  serment  sui- 
vant :  <'  en  présence  de  Dieu  et  des  hommes,  je  jure  et  je  pro- 
mets, en  mon  âme  et  conscience,  de  bien  et  religieusement 
remplir  mes  fonctions  »  (art.  12). 

1830.  —  Un  cadi  est  manifestement  un  magistrat  de  l'ordre 
judiciaire. 

1831.  —  En  conséquence,  l'outrage  adressé  à  un  cadi  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  222,  C.  pén.  —  .Mger,  2  oct.  1879, 
Ali  ben  Abderrhaman,  [liull.jud.  ah/.,  81.42];  —  30  oct.  1884, 
Ahmed  ben  Omar,  [Robe,  84.2.57] 

1832.  —  Même  décision  à  l'égard  du  bachadel  et  de  l'adel, 
suppléants  du  cadi. — Cass.,  l"^'  mars  1884,  f"  Zolozeska.  \Iiull. 
rrim.,  84.110;  Robe,  84.111]  —  Alger,  17  juill.  1879,  .Moham- 
med ould  Miloud,  [Robe,  79.280];  —26  oct.  1883,  f»  Zolozeska, 
[Robe,  84.I4.S;  Bull.  jud.  alu-,  83.285] 

1833.  —  D'une  manière  plus  précise,  le  Bachadel  et  l'Adel, 
suppléants  du  cadi,  étant  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  et 
les  .4oî()is  étant  des  officiers  publics  chargés  d'instrumenter 
comme  huissiers  auprès  des  tribunaux  indigènes,  en  Algérie  (V. 
infià  ,  n.  1887  et  s.),  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  font  appli- 
cation des  art.  222,  22 't  et  228,  G.  pén.,  à  celui  qui  les  outrage 
et  les  frappe  alors  qu'ils  mettent  en  vente  des  animaux  saisis 
par  autorité  de  justice.  —  Cass.,  22  févr.  1894,  Ali  ben  Mohamed 
ben  Dahman,  [Gaz.  des  trib.,  1"  mars  1894;  Robe,  94.76] 

1834.  —  Tous  les  membres  des  tribunaux  musulmans,  dans 
le  Tell  et  le  Sahara  peuvent,  au  cas  de  forfaiture  et  autres  cri- 
mes ou  délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  être  frappés  des  peines 
portées  par  les  art.  483  et  s.,  C.  instr.  criin.  (Décr.  17  avr.  1889, 
art.  82). 

1835.  —  Cette  disposition  est  de  droit  nouveau.  Précédem- 
ment, en  cas  de  poursuites  contre  des  magistrats  musulmans  , 
pour  crime  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  484,  C.  instr.  crim.,  n'étaient  pas  applicables. 
La  seule  garantie  qui  leur  était  légalement  attribuée  consistait 
dans  l'autorisation  préalable  aux  poursuites  données  par  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  et  prescrite  par  l'art.  8,  Décr.  1"''  oct. 
18r>4  (dont  le  principe  a  été  reproduit  dans  les  décrets  de  1839 
et  de  1866,  mais  qui  ne  se  retrouve  ni  dans  le  décret  du  10  sept. 
1886,  ni  dans  celui  du  17  avr.  1889).  —  Alger,  26  févr.  1859, 
Mohammed  ben  Lerronki  et  autres,  [Robe,  59.147] 

1836.  —  Spécialement  le  juge  d'instruction  était  compétent 


sans  délégation  spéciale,  pour  informer,  après  autorisation  du 
gouverneur  général,  sur  une  plainte  portée  contre  un  cadi.  — 
—  Alger,  17  mai  1884,  El Madain,  [Robe,  84.200;  Bull.  jud.  alg., 
84.1 80^ 

1837.  —  Jugé  encore  que  l'art.  9,  Décr.  1"  oct.  1834,  qui 
attribuait  à  la  cour  d'appel  d'Alger  la  connaissance  des  poursuites 
exercées  contre  les  membres  ou  agents  des  tribunaux  musulmans 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  n'était  relatif  qu'aux  drlits, 
et  n'avait  point  dérogé  au  principe  absolu  de  l'art.  4,  Décr. 
19  août  1834,  qui  défèrent  aux  cours  d'assises  de  r.\lgérie  la 
connaissance  de  tous  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi.  — 
Cass.,  3  oct.  1837,  Doineau,  [S.  57.1.873,  P.  58.413,  D.  57. 
1.4331 

1838.  — Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  (V.  infrà,  n.  1892  et 
s.'',  les  cadis  n'ont  pas  seulement  pour  mission  de  rendre  la  jus- 
tice entre  musulmans;  ils  sont  aussi  des  notaires  publics.  A  ce 
sujet,  il  est  important  de  faire  remarquer  que  les  cadis,  en  .\1- 
jrérie  ont  le  caractère  de  fonctionnaires  publics,  quel  que  soit 
l'acte  de  leur  ministère  auquel  ils  procèdent.  Un  cadi  commet 
donc  le  crime  de  concussion,  encore  bien  que  ce  soit  dans  l'exer- 
cice de  ses  attributions  notariales  qu'il  a  exigé  des  droits  qu'il 
ne  lui  était  pas  permis  de  réclamer,  à  la  différence  des  officiers 
ministériels  qui  n'encourent  qu'une  peine  disciplinaire  lorsqu'ils 
perçoivent  un  salaire  supérieur  aux  tarifs.  —  Cass.,  23  avr.  1879, 
Mohammed  hen  Ah,  [S.  81.1.286,  P.  81.1.669,  D.  79.1.313] 

1839.  —  De  même,  l'acte  dressé  complètement,  en  .Algérie, 
par  un  adcl  (suppléant  du  cadi),  et  dans  lequel,  sur  des  décla- 
rations de  témoins  faussement  et  frauduleusement  supposées, 
ce  fonctionnaire  certifie  comme  lui  ayant  été  attestée  une  dis- 
position de  propriété  entre  musulmans  indigènes,  qui  en  réalité 
n'avait  pas  été  faite,  constitue  un  faux  commis  par  un  fonction- 
naire public  dans  l'exercice  de  son  ministère.  —  Cass.,  o  mars 
1863,  Chérir  ben  Oiichonba,  [D.  63.5.202] 

1840.  —  Le  fait,  par  un  bachadel  d'avoir  frauduleusement 
inscrit  sur  le  registre  à  ce  destiné  un  acte  constatant  une  pro- 
curation donnée'par  une  fille  à  son  père,  à  l'effet  de  la  représen- 
ter dans  une  instance,  constitue  un  faux  en  écriture  authen- 
tique et  publique.  Il  en  est  de  même  de  l'inscription  frauduleuse, 
sur  ie  registre  destiné  à  l'inscription  des  jugements,  d'un  juge- 
ment constatant  que  les  parties  avaient  défendu  à  une  demande 
en  ratification  de  promesse  de  mariage.  —  Cass.,  14  juin  1883, 
Mohammed  ben  .\bdelkader,  [Bull,  crim.,  83.241  ;  Bull.  jud. 
nl;j..  84.231] 

1841.  — Le  fait,  par  un  bachadel  d'avoir,  dans  un  acte  de 
son  ministère  avant  pour  objet  de  constater  les  conditions  d.'un 
mariage  et  le  paiement  de  la  dot  au  père  de  la  femme,  énoncé 
faussement  et  dans  un  but  frauduleux,  la  comparution  de  ce 
dernier  et  sa  déclaration  de  paiement  reçu,  ainsi  que  la  pré- 
sence des  deux  adels  et  des  deux  témoins  certificaleurs,  cons- 
titue le  crime  de  faux  en  écriture  publique;  et,  dans  ce  cas,  le 
préjudice  résulte  de  la  nature  même  de  l'acte.  —  Cass.,  31  mai 
1883,  Si  Seddick  ben  Taïeb,  [Bull,  crim.,  83.214;  Bull  jud. 
«/fl.,  84.231] 

1842.  — 11  appartient  aux  gouverneurs  des  colonies  d'appré- 
cier la  fausseté  des  faits  dénoncés  contre  les  fonctionnaires  de  la 
colonie;  on  comprend,  dès  lors,  qu'en  cas  de  poursuite  pour 
dénonciation  calomnieuse  portée  contre  un  cadi,  la  déclaration 
préalable  de  la  fausseté  des  faits  dénoncés  résulte  régulièrement, 
soit  de  la  décision  du  gouverneur  général  de  l'.\lgérie,  sous  l'au- 
torité duquel  le  cadi  se  trouve  placé,  déclarant  cju'il  ne  sera  pas 
donné  suite  à  la  plainte  du  dénonciateur,  et  adoptant  les  conclu- 
sions du  rapport  du  procureur  général  dans  lequel  cette  ("aus- 
seté  est  démontrée...  —  Cass.,  3  juill.  1874,  El  Hadj  Mohammed, 
'D.  73.1.96] 

1843.  —  ....  Soit  d'une  ordonnance  de  non-lieu  devenue  dé- 
finitive, rendue  en  faveur  du  cadi  par  le  juge  d'instruction,  à 
la  suite  d'une  information  ouverte  contre  lui  après  autorisation 
du  gouverneur  général  sur  ladite  dénonciation.  — Alger,  17  mai 
lS8i,  El  Madani ,  [Robe,  84.200] 

1844.  —  De  même  que  les  magistrats  français  ,  les  cadis  ne 
peuvent  invoquer,  sous  peine  de  déni  de  justice,  le  s'Ience, 
l'obscurité  ou  l'insuffisance  de  la  loi  pour  refuser  de  statuer  sur 
la  demande  des  parties  (C.  civ.,  art.  4).  —  'V.  infrà,  v°  Déni'jle 
justice. 

1845. — Les  séances  des  tribunaux  indigènes  sont  publiques 
à  peine  de  nullité.  Néanmoins,  si  cette  publicité  doit  être  dan- 
gereuse pour  l'ordre  ou  pour  les  mieurs,  le  cadi  jieut  ordonner 
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que  les  débals  auront  lieu  à  huis-clos.  Dans  tous  les  cas  ,  le  ju- 
gement est  rendu  publiquement. 

1846.  —  Le  garde  des  sceaux  exerce  le  pouvoir  disciplinaire 
sur  les  fonctionnaires  de  la  justice  musulmane;  il  peut  pronon- 
cer contre  eux  les  pénalités  suivantes  :  fia  réprimande;  2°  l'a- 
mende de  50  fr.  au  plus;  3°  la  suspension  soit  du  traitement  soit 
de  la  part  d'honoraires,  soit  de  l'un  et  de  l'autre,  pendant  un 
temps  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours;  4"  la  suspension  des 
fonctions  avec  privation  de  traitement  et  des  honoraires  pendant 
un  temps  qui  ne  peut  excéder  six  mois  (art.  13). 

1847.  —  Les  cadis  forment  une  seule  classe  et  reçoivent  un 
traitement  fixe  déterminé  par  arrêté  du  garde  des  sceaux;  ils 
perçoivent  en  outre  les  droits  et  honoraires  prévus  au  tarif  an- 
nexé au  décret  de  1889.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  assesseurs  musulmans  qui  font  partie  des  juridictions  mu- 
sulmanes, L.  30  août  1883,  art.  8. 

1848.  —  Le  tarif  annexé  au  décret  de  1889  a  été  modifié  par 
divers  décrets.  —  V.  notamment,  Décr.  13  févr.  1890,  31  mars 
1890,  9  déc.  1890. 

i"  l'rocès  intéressant  des  Mozabiles  habitant  le  Tell. 

1849.  —  Après  l'annexion  du  M'zab  à  la  France  en  1882, 
des  difficultés  s'élevèrent  sur  le  point  de  savoir  quelle  juridiction 
serait  compétente  pour  statuer  sur  les  différends  dans  lesquels 
les  mozabites  étaient  intéressés.  Il  a  été  jugé,  d'une  pari,  que 
la  convention  du  29  avr.  18.t3,  entre  les  djemàas  des  sept  villes 
de  la  confédération  du  M'zab  et  le  gouverneur  de  l'Algérie,  est 
devenue  caduque  par  suite  de  l'annexion  du  M'zab  opérée  en 
1882;  et  que,  par  suite,  la  décision  du  gouverneur  général  du 
28  nov.  1866,  édictant  en  faveur  des  Mozabites  le  droit  de  s'ad- 
ministrer eux-mêmes  et  principalement  de  procéder  à  la  liquida- 
tion de  leurs  successions,  a  également  cessé  d'être  applicable. 

—  Trib.  Mostaganem,  23  juill.  1888,  Ben  Bah,  [Rey.  n/(/.,  88.2. 
436] 

1850.  —  ...  Que  les  Mozabites,  devenus  sujets  français,  au 
même  titre  que  les  autres  indigènes  musulmans  de  l'.^gérie,  sont 
soumis  aux  mêmes  lois  que  ces  derniers,  et  spécialement,  à  l'art. 
7,  Décr.  10  sept.  1886,  qui  attribue  au  cadi  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  successions,  sauf  application  du  rite 
ibadite  dans  les  liquidations  et  partages.  —  Même  jugement. 

1851. —  ...  Que  les  mozabites  sont  justiciables  des  tribunaux 
musulmans.  —  Alger,  28  juill.  1884,  Hamon  ben  el  Hadj,  [Robe, 
84.226;  Hugues,  Uuis.del'AUj.,  3.266;  £«//.  jud.  alg.,  84.225]; 

—  9  janv.  1885,  M'hamed  ben  Saïd,  [Robe,  83.83;  Rev.  alg., 
85.2.107;  Hugues,  Li;,isl.  de  l'.ilij.,  3.2661;  —  9  mai  1887, 
Moussa  ben  Youssef,  [liev.  <dij..  87.2.400;  Robe,  87.397]  — Trib. 
Blidah,  17  mars  1887,  Fathma  ben  Mohammed,  [Rev.  ah/.,  87. 
2.402;  Robe,  87.399] 

1852.  —  ...  Que  le  juge  français  ne  devient  compétent  à  leur 
égard  que  s'il  est  saisi  par  le  demandeur  et  le  défendeur,  agis- 
sant d'un  commun  accord,  dans  les  conditions  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  l'art.  2,  Décr.  13  déc.  1866...,  ou  par  le 
décret  du  10  sept.  1886  (Mêmes  décisions). 

1853.  — ...  Qu'à  défaut  de  cet  accord,  la  juridiction  du  premier 
degré  appartient,  pour  les  mozabites,  ainsi  que  pour  les  autres 
indigènes  musulmans  algériens,  savoir  :  dans  le  M'zab  aux  raa- 
hakmas  ibadites...  —  Alger,  9  janv.  1883,  précité. 

1854.  — ...  Et,  hors  du  M'zab,  aux  cadis  des  rites  dissidents. 

—  Alger,  28  juill.  188't,  précité;  —  9  janv.  1883,  précité;  —  9 
mai  1887,  précité.  —  Trib.  Blidah,  17  mars  1887,  précité. 

1855.  —  ...  Et  que  les  tribunaux  français,  notamment  le  juge 
des  réiérés,  sont  alors  incompétents,  spécialement  en  matière  de 
succession  d'un  mozabite.  —  .*ilger,  28  juill.  1884,  précité. 

1856.  —  En  toute  hypothèse,  que  le  premier  jugement  émane 
d'une  mahakma  ibadite  ou  d'un  juge  de  paix,  la  juridiction  d'ap- 
pel appartient  à  la  chambre  des  appels  musulmans.  —  Alger,  9 
janv.  1884,  précité.  —  V.  dans  le  sens  de  ces  décisions,  Yver- 
nès.  Les  mozabites  devant  les  juridictions  compétentes,  30"  ques- 
tion de  droit  :  Journ.  de  jurispr.  de  In  cour  d'Ab/er,  année 
1887,  p.  443. 

1857.  —  Mais  il  avait  été  décidé,  dans  un  autre  sens,  que 
les  mozabiles  domiciliés  en  .Algérie,  de  même  que  les  européens 
étrangers,  relèvent  des  tribunaux  français,  sauf  à  ces  tribunaux 
à  tenir  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  dans  les  litiges  entre 
mozabites,  des  coutumes  en  vigueur  au  M'zab;  que  spécialement, 


entre  mozabites  et  indigènes  algériens,  les  tribunaux  français 
sont  seuls  compétents,  el  doivent  être  saisis  suivant  les  formes 
el  les  règles  du  droit  commun;  et  que  l'incompétence  de  la  juri- 
diction musulmane  doit,  en  pareil  cas,  être  déclarée  même  d'of- 
fice. —  .Mger,  7  mai  1884,  Salah  ben  Selim,  [Robe,  84.294;  liev. 
uhj.,  83.2.107,  note  I;  Hugues,  LeV/is/.  de  t'Atg.,  3.266;  litill. 
jud.  alg.,  84.144]  —  Trib.  Blidah,  6  mai  I885,lsmaél  ben  Umar, 
[lieu,  alg.,  87.2.406,  Robe,  87.398]—  V.  dans  le  même  sens, 
Rinn,  Des  juridictions  compétentes  en  matière  de  litige  intéres- 
sant les  mozabites  résidant  hors  du  M'zab  ^Rapport  au  conseil  de 
gouvernement)  :  P,ev.  alg.,  87,1.236,  extrait  de  la  discussion  au 
conseil  île  gouvernement  :  liev.  alg.,  87.1.245. 

1858.  —  Sur  les  instantes  réclamations  des  mozabites,  le  dé- 
cret du  17  avr.  1889  (art.  7)  les  avait  placés  sous  la  juridiction 
des  juges  de  paix;  cette  solution  ne  les  satisfit  point;  un  décret 
du  29  déc.  1890  eut  pour  objet  de  faire  taire  leurs  réclamations. 
—  V.  Zeys,  n.  743. 

1859.  —  Ce  décret  a  créé,  dans  chacun  des  départements 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constanline,  des  magistrats  du  rite  ibadite; 
il  existe  par  département  un  cadi  et  un  ou  plusieurs  bachadels  ; 
ces  magistrats  sont  nommés  par  arrêté  du  garde  des  sceaux; 
des  mahakmas  annexes,  comprenant  un  bachadel  et  un  ou  plu- 
sieurs adels,  peuvent  d'ailleurs  être  instituées  par  arrêté  [\.  à 
ce  sujet  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  26  févr.  1891,  qui 
crée  des  mahakmas  annexes  il  Boghari,  à  Orléansville,  à  Tiarel, 
à  Batna  et  à  Soukaras,  [Rev.  alg.,  91.3,26];  àchaque  mahakma 
principale  ou  annexe,  il  est  attaché  des  àouns  et  des  oukils  qui 
sont  nommés  par  le  procureur  général. 

1860.  —  Le  cadi  ibadile  siège  au  chef-lieu  (1),  mais  il  peut 
tenir  audience  dans  d'autres  localités.  Le  lieu  et  le  jour  de  ces 
audiences  sont  fixés  par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel, 
sur  la  proposition  du  procureur  général  (Décr.  29  déc.  1800, 
art.  3). 

1861.  —  Sa  juridiction  s'étend,  en  principe,  sur  tout  le  dé- 
parlement dans  lequel  celui-ci  est  établi;  mais  l'arrêté  du  26 
iévr.  1891  ,  qui  a  créé  des  mahakmas  ibadites  annexes,  a  res- 
treint sa  compétence  de  la  manière  suivante  :  le  cadi  d'Alger 
exerce  ses  pouvoirs  dans  les  arrondissements  judiciaires  d'.XIger 
el  de  Tizi-Ouzou;  celui  de  .Mascara  (Oran)  dans  ceux  de  Mas- 
cara, d'Oran,  de  Tlemcen  el  de  Sidi-bel-.\bbès;  celui  de  Constan- 
line, dans  ceux  de  Constanline,  de  Philippeville  et  de  Bougie; 
quant  aux  mahakmas  annexes,  elles  sont  compétentes,  celle  de 
Boghari  pour  l'arrondissement  judiciaire  de  Blidah,  celle  d'Or- 
léansville  pour  l'arrondissement  de  ce  nom;  celle  de  Tiarel  pour 
celui  de  Mostaganem;  celle  de  Batna,  pour  ceux  de  Bône  el  de 
Sélif;  celle  de  Soukahra  pour  ceux  de  Bùne  et  de  Guelma. 

1862.  —  Sa  compétence  est  la  même  que  celle  des  cadis  du 
rite  orthodoxe.  En  conséquence,  la  réclamation  d'une  dette  faite 
au  nom  d'une  succession  étant  une  action  personnelle  et  mobi- 
lière ne  rentre  pas  dans  leur  compétence.  —  Trib.  Alger,  29 
janv,  1894,  Bel-Hadj-Baba-Aïssa,  [Robe,  94,891 

1863.  —  Mais  il  peut  procéder  aux  opérations  de  compte, 
liquidation  et  partage  des  successions  mozabites  mobilières  qui 
viennent  às'ouvriren  dehors  du  M'zab,  — •  V,  infrà,  n.  1924, 

1864.  — -Les  cadis  du  rite  ibadite  ne  reçoivent  pas  le  traite- 
ment prévu  par  l'art.  11  du  décret  de  1889,  mais  ils  peuvent, 
sur  leur  demande,  percevoir,  ainsi  que  les  bachadels,  adels  et 
àouns,  les  droits  et  honoraires  déterminés  par  le  tarif  annexé  à 
ce  décret;  ils  peuvent  réclamer  en  outre  les  droits  et  honoraires 
suivants  :  1°  acte  d'autorisation  de  mariage  donnée  par  le  cadi  à 
une  femme  dont  le  mari  a  disparu,  o  fr.;  acte  de  dépôt  donnant 
au  dépositaire  la  faculté  de  disposer  de  l'objet  déposé,  5  fr.; 
3°  acte  par  lequel  le  mandant  alloue  à  tout  mandataire  une  part 
des  condamnations  judiciaires  ()ui  pourront  être  prononcées  à 
son  profil,  3  fr.;  4°  acte  de  règlement  de  comptes  entre  associés, 
au-dessous  de  1,000  fr.,  5  fr.;  au-dessus  de  l,000lr.,  10  fr.  (Décr. 
de  1892,  art.  2). 

1865.  — ■  L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort 
par  les  cadis  ibadites  est  [lorté,  pour  le  département  d'Alger, 
provisoirement  devant  la  cour  d'appel,  pour  les  deux  autres  dé- 
partements, devant  les  tribunaux  d'Oran  et  de  Constanline 
(Décr.  de  1890,  art.  3). 


ili  Puiir  le  départemenl  d'Oran,  un  talilean  aiinextî  à  l'arRH»;  du  âii  f'-vr,  tH'Jl  iiidiiiue 
Maâcara  comme  élanl  le  sii^^e  de  la  maliaknia  jiriucijialc. 
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5»  llccours  contre  les  décisions  des  juridiilloiis  musulmanes 
du  premier  degré. 

1866.  —  L'appel  contre  les  jugements  des  jufres  de  paix  et 
des  cadis  est  recevable  suivant  des  distinctions  précédemment 
indiquées  :  sous  ce  rapport,  le  système  actuel  diffère  essentielle- 
ment de  celui  jadis  en  vigueur.  Ainsi,  la  législation  ancienne, 
qui  permettait  le  recours  au.K  medjlès,  a  élé  abrogée  par  les  art. 
74,  Décr.  10  sept.  1886,  et  77  ,  Décr.  17  avr.  1889  (V.  suprà,  n. 
1294  et  1296).  — Alger,  l9oct.  1887,  Rimé  ben  el  Behai.fRobe, 
97.430,  nev.  al',-.,  88.2.391;  —  10  déc.  1889,  Rabah  ben  Musta- 
pha, [Hn:  alç/.,  90.2.3 I6j 

1867.  —  Est  nulle,  en  conséquence,  une  décision  de  medjlès 
postérieure  à  cette  abrogation,  ainsi  que  le  second  jugement 
rendu  à  la  suite  par  le  cadi  ;  toutefois,  à  raison  de  la  bonne  foi 
des  parties,  le  recours  formé  devant  le  medjlès  peut  être  tenu 
pour  l'équivalent  d'un  appel  régulier  du  premier  jugement.  — 
Alger,  10  déc.  1889,  précité. 

1868.  —  Cependant,  même  depuis  le  décret  du  10  sept.  1880, 
un  cadi  a  pu  valablement  encore  statuer  en  medjlès  dans  les 
formes  du  décret  du  13  déc.  1860,  sur  le  recours  formé  contre  un 
jugement  par  lui  précédemment  rendu,  alors  que  ce  précédent 
jugement  et  la  déclaration  de  recours  elle-même  sont  antérieurs 
à  la  date  à  laquelle  le  décret  de  1866  est  devenu  exécutoire  dans 
sa  circonscription.  —  Alger,  19  oct.  1887,  précité. 

186Î).  —  Les  appels  des  jugements  rendus  en  premier  res- 
sort par  les  juges  de  pai.x  et  les  cadis  sont  actuellement  portés, 
dans  toute  l'étendue  de  l'Algérie,  même  liors  du  Tell,  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  (art.  37,  mod.  par  Décr.  du  23 
mai  1892J;  d'après  la  rédaction  primitive,  c'élait  exceptionnelle- 
ment la  cour  d'Alger  qui  devait  connaître  des  appels  dirigés 
contre  les  jugements  rendus  dans  l'arrondissement  d'Alger.  — 
V.Trib.  Mostaganem,  13  déc.  1888,  Ben  Cheunaf,  [Rev.  alg.,  89. 
2.67;  Hobe,  89.67J 

1870.  • —  Jugé,  avant  la  promulgation  du  décret  de  1889, 
que,  d'après  l'art.  37,  Décr.  10  sept.  1886,  en  matière  musul- 
mane, les  juges  de  paix  et  cadis  de  l'arrondissement  judiciaire 
d'Alger  relèvent  seuls,  pour  l'appel,  de  la  cour  d'Alger;  que 
cette  compétence  de  la  cour  est  purement  territoriale,  et  que  le 
canton  de  Coléah  se  trouvant  rattaché,  en  vertu  du  décret  du  12 
fcvr.  1885,  à  l'arrondissement  judiciaire  de  Blidali,  il  s'ensuit 
que  c'est  devant  le  tribunal  de'  Blidah,  el  non  devant  la  cour, 
que  doivent  être  portés  les  appels  des  jugements  émanés  de  la 
mahakma  de  Coléah,  encore  bien  que  celte  mahakma  ne  soit,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  12  mai  1881,  qu'une 
annexe  de  celle  d'Alger,  el  que  le  bachadel  qui  l'administre  soit 
un  suppléant  du  cadi  d'Alger.  —  Alger,  14  janv.  1889,  Moham- 
med ben  Abdell<ader,  [Robe,  89.170;  Rev.  abj.,  89.2.431] 

1871.  —  Cette  solution  serait  encore  exacte  à  l'heure  ac- 
tuelle, mais  la  cour  d'Alger  ne  serait  plus  intéressée  au  débat 
et  le  eonilit  ne  serait  susceptible  de  naître  qu'entre  le  tribunal 
d'Alger  et  celui  de  Blidali. 

1872.  —  Les  juridictions  d'appel  doivent  siéger  en  nombre 
impair.  Les  décisions  sont  rendues  par  trois  magistrats  au  moins, 
président  compris. 

1873.  —  Le  décret  de  1889  a  maintenu  en  fonctions  les  as- 
sesseurs musulmans  et  kabyles,  lout  en  déclarant,  d'ailleurs, 
qu'ils  ne  seraient  pas  remplacés  et  qu'ils  n'auraient  que  voi.x 
consultative.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'indication,  dans  un  juge- 
ment, de  la  qualité  d'assesseur  en  laquelle  un  musulman  a  siégé, 
suffit  pour  établir,  en  vertu  d'une  présomption  légale  et  en  l'ab- 
sence de  preuve  contraire,  que  ce  magistrat  a  dû  se  renfermer 
dans  son  rùle  légal,  c'est-à-dire  qu'il  a  participé  à  la  décision 
avec  voix  consultative,  conformément  à  l'art.  40,  Décr.  17  avr. 
1889,  et  non  avec  voix  délibérative.  —  Cass.,  20  juill.  1892,  Saad 
el  Amar  ben  el  Djemoni,  [S.  et  P.  93.1.72] 

1874.  —  En  outre,  la  formule  du  jugement,  «  après  délibéré 
conformément  à  la  loi  »,  implique  l'observation  rigoureuse  de 
ladite  disposition,  —  Même  arrél. 

1875.  —  La  juriilictinn  musulmane  du  second  degré  de- 
nieure  incompétente  pour  connaitre  en  appel  d'un  litige  entre 
indigènes  compétemmcnt  porté  en  première  instance  devant  la 
juridiction  musulmane,  relatif  à  une  créance  à  retenir  sur  un 
immeuble  non  immatriculé,  encore  bien  que,  depuis  l'appel, 
l'appelant  ait  consenti  vente  de  l'immeuble  à  un  européen  par 
acte  notarié.  —  Alger,  31  oct.  1882,  Mohammed  ben  el  Gnen- 
douz,  [liull.  jud.  alg.,  83.237] 


1876.  —  Les  appels  des  sentences  des  juges  de  paix  et  des 
cadis  sont  donc  actuellement  portés  devant  chacun  des  tribu- 
naux de  l'Algérie.  "  Ce  système,  dit  l'Exposé  des  motifs  du  dé- 
cret du  2a  mai  1892,  a  le  très-grave  inconvénient  de  créer  en 
matière  musulmane,  où  la  loi  n'admet  pas  le  pourvoi  en  cassa- 
tion ,  autant  de  jurisprudences  différentes  qu'il  existe  de  tribu- 
naux. On  ne  saurait  évidemment,  sans  léser  les  intérêts  des 
justiciables  en  leur  imposant  des  déplacements  onéreux,  attri- 
buer exclusivement  à  la  cour  d'appel  d'Alger,  pour  toute  l'éten- 
due du  ressort,  la  connaissance  des  décisions  frappées  d'appel. 
D'autre  part,  il  serait  dangereux  de  créer  un  troisième  degré 
de  juridiction  auxquels  les  indigènes  se  trouveraient  enclins  à 
recourir  dans  tous  les  cas. 

1877.  —  C'est  en  vue  de  concilier  ces  différents  intérêts  en 
jeu  que  le  décret  du  2,1  mai  1892  a  intercalé  dans  le  décret  de 
1889  un  chap.  4  bis  consacré  aux  demandes  en  annulation  for- 
mées par  le  procureur  général;  ce  chapitre  forme  actuellement 
les  art.  52  el  s.  du  décret  de  1889  modifié,  dont  les  anciens  art. 
.52  et  s.  sont  devenus  respectivement  les  art.  59  et  s.;  ses  dis- 
positions sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  de  l'Algérie, 
même  dans  les  territoires  de  commandement  et  dans  les  ressorts 
des  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  (Décr.  de  1892,  art. 
3).  —  V.  infrà.  n.  1951  et  1991. 

1878.  —  Voici  l'économie  des  nouveaux  art.  52  et  s.  :  Si  le 
procureur  général  près  la  cour  d'Alger  est  informé  qu'il  ait  élé 
rendu  en  dernier  ressort  un  jugement  contraire  aux  principes  du 
droit  et  des  coutumes  qui  régissent  les  indigènes  musulmans  en 
ce  qui  concerne  leur  statut  personnel,  leurs  successions  et  ceux 
de  leurs  immeubles  dont  la  propriété  n'est  pas  établie  confor- 
mément à  la  loi  du  20  juill.  1873,  ou  par  un  titre  français  ad- 
ministratif, notarié  ou  judiciaire,  il  peut  déférer  ce  jugement  à 
la  cour  d'appel,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  sa  pro- 
nonciation (art.  32)  ;  il  ne  peut  fonder  son  pourvoi  que  sur  les 
causes  qui  viennent  d'être  énumérées  et  sa  demande  doit  être  dé- 
clarée irrecevable  lorsqu'elle  se  fonde  uniquement,  par  exemple, 
sur  ce  qu'un  jugement  serait  nul  par  le  motif  que  certaines  des 
parties  indiquées  au  jugement  n'auiaient  comparu,  ni  en  per- 
sonne, ni  par  mandataires.  —  Alger,  7  avr.  1894,  Procureur 
général  près  la  cour  d'Alger,  [Rev.  (il<,/.,  94.2.243] 

1878  6i<.  —  Le  pourvoi  ne  peut  d'ailleurs  s'appliquer  qu'aux 
matières  demeurées  musulmanes,  sous  peine  d'établir  un  véri- 
table conflit  entre  cette  voie  spéciale  et  extraordinaire  du  recours 
et  celles  ouvertes  par  la  loi  contre  les  décisions  rendues  par  les 
tribunaux  de  droit  commun  et  appliquant  la  loi  française  aux 
contestations  dont  ils  sont  saisis.  En  conséquence,  le  pourvoi 
est  irrecevable  contre  une  instance  qui  a  pour  but  la  liquidation 
d'une  société  commerciale  puisque  celle-ci  constitue  une  action 
personnelle  et  mobilière,  à  tous  égards  étrangère  au  statut  per- 
sonnel des  parties  en  cause,  quelles  que  soient  les  mesures  d'ins- 
truction sollicitées  :  serment,  preuve  littérale  ou  testimoniale.  — 
Alger,  29  janv.  1894,  Mineurs  Korreiehi,  [Rev.  n/j.,  94.2.32; 
Robe,  94.27] 

1879.  —  Le  pourvoi  est  formé  au  greffe  de  la  cour  d'appel 
par  une  déclaration  signée  du  procureur  général;  celte  déclara- 
lion  est  notifiée,  par  les  soins  du  parquet,  aux  parties  ayant 
figuré  dans  l'instance  ;  la  cour  doit  slaluer  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  réception  au  greffe  du  pourvoi  et  des 
pièces  à  l'appui;  le  pourvoi  est  suspensif  (art.  53). 

1880.  —  Le  pourvoi  est  soumis  à  la  chambre  qui  est  spé- 
cialement désignée  par  le  règlement  de  la  cour  d'appel;  les  par- 
ties ont  la  faculté  d'intervenir  dans  l'instance  (art.  54). 

1881.  —  La  cour  annule  les  dispositions  du  jugement  qu'elle 
considère  comme  contraires  à  la  loi;  elle  évoque  l'affaire,  s'il  y 
a  lieu,  tout  en  appliquant  les  principes  du  droit  et  les  coutumes 
aux  faits  tels  qu'ils  résultent  du  jugement  attaqué;  elle  statue 
définitivement;  les  parties  peuvent  toujours  se  prévaloir  de  l'ar- 
rêt rendu,  alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  intervenues  dans 
l'instance  suivie  devant  la  cour  (art.  53). 

1882. —  L'arrêt  est  exécuté  selon  les  règles  de  la  loi  musul- 
mane, et,  s'il  y  a  lieu,  par  un  agent  spécial  désigné  par  la 
cour  (art.  58). 

1883.  — Bien  que,  dans  l'Exposé  des  motifs  du  décret  de 
1892,  il  soit  expressément  dit  (]ue  la  loi  n'admet  pas  le  pourvoi 
on  cassation  contre  les  décisions  des  juridictions  musulmanes, 
ce  recours  est  cependant  recevable,  aux  termes  mêmes  de  l'art. 
.50  du  décret  de  1889,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs; 
il  peut   être  dirigé  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  pre- 
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niière  instance  intervenus  à  la  suite  des  décisions  des  juges  de 
pai.x  et  des  cadis,  mais  il  ne  semble  pas,  dans  le  silence  clu  dé- 
cret de  1802,  qu'il  soit  admissible  contre  les  arrêts  de  la  cour 
d'Alger,  saisie  par  le  procureur  général,  du  recours  particulier 
dont  il  vient  d'être  parlé.  —  V.  Cass.,  3  juill.  1893,  Consorts 
Salah  ben  Ameur  ben  Kaci,'LD.  93.1.474] 

6»  Des  officiers  minisléiiels  et  avires  avxiiiaires  de  la  justice  musulmane. 

1884.  —  I.  Défi^nseurs  [nul>ih\  —  Des  défenseurs  (oukils) 
sont  attachés  à  chaque  mahakma  ot  peuvent  être  chargés  par 
les  parties  de  les  représenter.  Ces  défenseurs  sont  nommés, 
suspendus  ou  révoqués  par  le  procureur  général.  Les  conditions 
dans  lesquelles  ils  exercent  leur  profession ,  ainsi  que  les  rétri- 
butions au.xquelles  ils  ont  droit,  sont  déterminées  par  arrêté  du 
garde  des  sceau.x  (Décr.  il  avr.  1880,  art.  lo).  Le  décret  du  29 
déc.  1890,  qui  a  créé  des  cadis  du  rite  ibadite  (V.  siiprà,  n.  1824), 
a  aussi  institué  des  oukils  près  de  ces  juridictions  exception- 
nelles fart.  2,  §  2). 

1885.  —  Le  rùle,  devant  la  juridiction  du  cadi,  de  ces  dé- 
fenseurs qui  tiennent  à  la  fois  de  l'avoué  et  de  l'avocat,  est  dé- 
terminé par  l'art.  20  du  décret  de  1889,  d'après  lequel  les  parties 
peuvent  se  défendre  elles-mêmes  ou  se  faire  représenter  par  des 
parents  ou  par  des  oufdis. 

1886.  —  Devant  les  juges  de  pai.x,  leur  intervention  doit  être 
beaucoup  plus  rare  puisqu'en  ce  cas  les  parties  doivent,  en  prin-  i 
cipe,  comparaître  en  personne;  il  n'en  est  différemment  qu'au 
cas  d'empêchement  absolu;  elles  peuvent  alors  se  faire  repré- 
senter soit  par  un  parent,  soit  par  un  notable  de  leur  tribu,  jus- 
tifiant par  écrit  de  sa  qualité  de  mandataire,  soit  par  un  oukil 
(art.  20). 

188'7.  —  11.  Huissiers  (âmtns).  —  A  chaque  mahakma,  un 
ou  plusieurs  huissiers,  appelés  àouns,  sont  attachés  suivant  les 
besoins  du  service;  ils  sont  nommés,  suspendus  ou  révoqués  par 
le  procureur  général;  leurs  rétributions  sont  fl.xées  par  arrêté  du 
garde  des  sceau.x  (art.  14). 

1888.  —  Il  e.xiste  aussi,  dans  les  justices  de  paix  où  les  be- 
soins l'exigent,  des  àouns  placés  sous  l'autorité  directe  du  pro- 
cureur général.  Ces  àouns,  spécialement  chargés  du  service  des 
avertissements  ainsi  que  de  toutes  notifications  à  la  requête  des 
parties,  peuvent  être  appelés  à  faire  aux  indigènes  la  remise  de 
tous  avis  de  comparution,  à.  la  requête  du  ministère  public 
(art.  27 1. 

1889.  —  Dans  les  localités  où  il  n'est  pas  attaché  d'àouns 
spéciaux  à  la  justice  de  paix,  le  service  est  assuré  par  les  àouns 
du  cadi  ou  par  des  agents  désignés  par  le  juge  de  paix.  Ces 
agents  perçoivent  les  émoluments  attribués  aux  àouns  (art.  27). 

1890.  —  Ils  reçoivent,  pour  toute  remise  d'avis  ou  d'avertis- 
sement, une  rétribution  déterminée  parle  tarif  annexé  au  pré- 
sent décret. 

1891.  —  Les  attributions  des  àouns  ne  sont  pas  aussi  éten- 
dues que  celles  des  huissiers  en  France;  puisque  les  jugements 
définitifs,  émanés  des  cadis,  sont  mis  à  exécution,  par  les  soins 
de  ces  magistrats,  dans  les  formes  de  la  loi  musulmane,  et  que 
les  jugements  des  juges  de  paix  sont  exécutés,  selon  les  règles 
de  la  loi  musulmane,  par  les  soins  des  cadis  et  des  cadis-notaires 
ou  des  bachadels,  et,  à  défaut,  par  un  agent  d'exécution  dési- 
gné, pour  chaque  affaire,  par  décision  spéciale  du  juge  do  paix, 
rendue  d'office  ou  sur  la  demande  des  parties  (art.  24  et  36). 

1892.  —  III.  CaJis-notaires.  —  Les  actes  publics  entre  mu- 
sulmans sont  reçus,  suivant  le  choix  des  parties,  par  l^s  cadis 
ou  par  les  notaires  Décr.  1"  avr.  1880,  art.  65).  .Nous  n'avons 
à  nous  occuper  ici  que  des  premiers;  quant  aux  notaires,  nous 
avons  précédemment  indiqué  les  particularités  de  la  législation 
algérienne  à  leur  égard.  —  Y.  suprà ,  n.  1648  et  s. 

1893.  —  Ce  sont  les  cadis  seuls  qui  peuvent  donner  l'au- 
thenticité aux  actes  par  eux  requis.  En  conséquence,  un  acte 
de  vente  immobilière  dressé  entre  indigènes  par  l'iman  d'une 
mosquée,  est  nul  comme  acte  authentique,  à  raison  de  l'incom- 
pétence absolue  de  ce  fonctionnaire,  et  ne  peut  valoir,  selon  les 
circonstances,  que  comme  acte  sous  seings  privés.  —  .Alger,  lii 
juill.  1881,  Daho,  [Robe.  8I.2H2;  Bull.  jud.  ntrj.,  82.36' 

1894.  —  La  compétence  des  cadis  dans  l'exercice  de  leurs 
attributions  notariales,  est  restreinte  aux  actes  qui  ne  concernent 
que  des  musulmans.  Kn  conséquence,  un  cadi  est  incompétent 
pour  dresser  un  acte  de  mariage  entre  un  indigène  musulman  et 


1870,  Ahmed  ben  Youssef,  [D.  80.2.1611  —  Trib.  Alger,  4  janv. 
1870,  Boursali  et  Emilie  Danési,  [Bull.  jud.  nlg.,  79.29;  Fiobe, 


une  femme  française.  —  Alger,  24  oct.  1871,  Tedjini ,  [Robe, 
71.173;  Ménerville,  Dict.,  1.  3,  p.  166,  note  1]  —  V.  aussi  Al- 
ger, 1"  juill.  1872,  de  Regnicourt,  .Robe,  72.203';  —  26  mai 
1870, "      -  - 

80.22;ii 

1895.  —  .\  l'origine,  cette  incompétence  n'était  pas  aussi 
absolue  qu'elle  l'est  actuellement.  Avant  la  promulgation  de  l'or- 
donnance du  l^oct.  18.14,  dont  l'art.  ;i3  attribue  compétence  aux 
notaires  toutes  les  fois  que  l'acte  concerne  un  autre  qu'un  mu- 
sulman ,  il  avait  été  jugé  qu'était  nul  l'acte  reçu  par  un  cadi  , 
entre  Français  et  musulmans,  dans  le  rayon  de  20  kilomètres  de 
la  résidence  d'un  notaire  français;  mais  que  cette  nullité  ne  pou- 
vait être  opposée  que  par  les  français;  qu'elle  ne  pouvait  l'être 
par  les  musulmans.  —  Alger,  22  mai  18o4,  sous  Cass.,  9  mai  ISoo, 
Delmonte,  [S.  oS. 1.733,  P.  36.2.60,  D.  3o. 1.240]  —  V.  d'ailleurs, 
dans  le  sens  de  cette  distinction,  Ord.  26  sept.  1843,  art.  43. 

1896.  —  Mais  depuis  les  décrets  des  1"  oct.  ISa'p,  31  déc. 
18.'59  et  13  déc.  1866,  les  cadis  ne  sont  autorisés  à  recevoir  que 
les  actes  n'intéressant  que  les  musulmans.  En  conséquence,  un 
acte  dressé  par  un  cadi,  sous  l'empire  de  ces  décrets,  pour  cons- 
tater des  conventions  passées  entre  un  européen  et  un  indigène, 
ne  vaut  pas  comme  acte  public.  Et  s'il  ne  contient  pas  la  signa- 
ture des  parties,  il  ne  vaut  pas  non  plus  comme  acte  sous  seings 
privés.   —  Alger,  2  nov.   1881,  Abmed  Beikanam  ben  Erreln, 

\  Bull.  jud.  a/g.,  83.141]  — V.  aussi  Alger,  7  juin  1869,  V"  Girot 
et  Barlliolomy,:Robe,  ()9.1Id] 

1897.  —  A  plus  forte  raison,  un  acte  de  vente  passé  devant 
un  muphli  entre  un  indigène  et  un  européen  est  nul  comme  reçu 
par  un  officier  public  incompétent,  alors,  d'ailleurs,  que  dans  la 
localité  il  existait  un  notaire.  —  Alger,  25  avr.  1860,  Marmiesse, 
[Robe,  60.134]  —  Trib.  Mostaganem ,  20  oct.  18.'iS,  même 
partie. 

1898.  —  Mais,  la  vente  étant  un  contrat  consensuel  et  non 
solennel  (V.  infrà,  v"  Vente],  quelle  que  soit,  en  la  forme,  la 
valeur  d'un  acte  de  vente  reçu  par  un  cadi  en  dehors  de  ses  at- 
tributions, le  contrat  est  valable  dès  lors  qu'il  n'est  point  contesté 
qu'il  y  ait  eu  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.  —  .-Mger,  18  août  1852  iî  arrêts),  Javel,  Marniesse,  [Mé- 
nerville, Jur.,  423.21  el  22] 

1899.  —  Les  actes  des  cadis  ont  le  caractère  d'actes  authen- 
tiques. Par  suite,  ils  font  foi  de  leur  date  ainsi  que  des  conven- 
tions qu'ils  relatent.  —  -Vlger,  23  sept.  1846,  Gonssem  ben  .Ab- 
dallah, [Ménerville,  Jur.,  66.8;  Dict.,  1.393,  note  4-l°l;  —  22 
mai  1804",  précité.  —  14  janv.  1884,  Taïeb  bel  Hadj ,  [Bull.  jud. 
nlg..  84.20] 

1900.  —  Spécialement,  les  actes  l'etplus  spécialemenLles  cons- 
titutions de  habboHs]  reçus  par  les  cadis,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance du  26  sept.  1842,  ont  le  caractère  authentique  et  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  transcrits 
sur  un  registre  public  ,  el  qu'ils  ne  figurent  que  dans  des  livres 
charlriers  de  famille.  —  Alger,  21  juill.  1869,  sous  Cass.,  2.ï 
mars  1873,  Hassen  ben  Khelil  et  Tufki,  [S.  73.1.333,  P.  73.811, 
D.  73.1.231] 

1901.  —  En  apposant  sa  signature  sur  un  acte  reçu  par  lui, 
le  bachadel  imprime  à  l'arrêt  le  caractère  authentique.  VA  l'irré- 
gularité résultant  de  l'absence  des  signatures  des  deux  adels  et 
des  deux  témoins  complémentaires  ne  lui  enlève  pas  ce  carac- 
tère. —  Cass.,  31  mai  1883,  S.  Seddick  ben  Taïeb,  [Bull,  rrlm., 
83.214;  Bull.  jud.  al;).,  84.231] 

1902.  —  Les  développements  fournis  relativement  à  l'au- 
thenticité des  actes  des  cadis  démontrent  combien  est  fondée  la 
doctrine  d'un  arrêt  d'après  lequel  la  décision  ministérielle  du  3 
nov.  1851,  portant  que  les  actes  reçus,  en  .Mgérie,  par  les  cadis 
el  les  rabbins  ne  doivent  être  considérés  (|u  ■  comme  de  simples 
actes  sous  seings  privés  ,  n'a  de  portée  qu'au  point  de  vue  du 
droit  d'enregistrement,  et  n'a  pu  ùter  aux  actes  des  cadis  le  ca- 
ractère d'actes  authentiques  qui  leur  est  co[iféré  par  les  ordon- 
nances antérieures,  et  notamment  par  l'art.  43,  i)rd.  26  sept. 
1842.  —  .'\lger,  9  mars  1857,  sous  Cass.,  23  nov.  1858,  Fuliur, 
[S.  59.1.340,  P.  59.167,  D    59.1.130^ 

1903.  —  Mais  les  actes  passés  devant  les  cadis  n'ont  date 
certaine,  vis-à-vis  des  tiers,  que  du  jour  de  leur  transcription  sur 
les  registres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  la  loi  (Décr.  1"'  oct. 
1854,  art.  51  el  60;  1"  avr.  1880,  art.  65.  —  \'.  infrà,  n.  1010). 
Par  suite,  la  cession  constatée  par  un  acte  de  cette  nature  por- 
tant une  date  antérieure  à  une  cession  postérieure,  ne  peut  être 
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opposée  au  cessionnaire  poslérieur,  si  cet  acte  n"a  été  traiisont 
qu'après  la  secutirle  cession.  —  Cass.,  5  juill.  1830,  précité. 

1904.  —  Spécialement,  la  date  d'une  acquisition  par  acte  du 
cadi,  à  l'égard  des  tiers,  ne  résulte  ni  du  jour  indiqué  par  la 
seule  déclaration  des  parties,  ni  du  jour  oii  les  adonis  ont  pris 
note  de  cette  déclaration  ,  mais  seulement  du  jour  où  cette  dé- 
claration a  été  portée  sur  le  registre  spécial  soumis  au  contrôle 
de  l'autorité  supérieure.  —  Alger,  28  juin  1880,  Abdelkader  et 
Djitali,  [Robe,  82.329  :BMH.iurf.  alu..  Sl.HG] 

1905.  —  L'acte  authentique,  spécialement  un  acte  de  vente 
dressé  par  un  cadi,  qui  énonce  qu'un  tiers  y  a  comparu  comme 
représentant  l'une  des  parties,  ne  suffit  pas  pour  faire  preuve  de 
l'e.xistence  du  mandat  donné  à  ce  tiers.  Dès  lors,  l'inscription 
de  faux  n'est  pas  nécessaire  pour  combattre  cette  énonciation. 
—  Cass.,  9  mai  1833,  Delmonte,  [S.  oo. 1.733,  P.  S6.2.60,  D.  33. 
i.24ni 

1906.  —  D'après  les  usages  musulmans,  l'apposition  du  ca- 
chet du  cadi  sur  les  actes  par  lui  délivrés,  constituait,  à  l'origine 
tout  au  moins,  le  seul  mode  de  manifestation  de  leur  authenti- 
cité. En  conséquence,  on  a  pu  décider  que  l'art.  1333,  C.  civ., 
n'est  pas  applicable  au.t  copies  délivrées  par  un  magistrat  indi- 
gène à  des  indigènes.  —  Alger,  5  juill.  1847,  Mohammed  Ko- 
raïschi,  [Ménerville,  Jur.,  t.  63,  p.  5;  Dict.,  t.  1  ,  p.  3.  note  2] 

1907.  —  Il  n'est  pas,  d'ailleurs,  interdit  à  un  cadi  d'em- 
ployer son  cachet  pour  ses  affaires  personnelles;  et  l'apposition 
du  cachet  d'un  bachadel  sur  un  acte  sous  seings  privés  de  vente 
immobilière  consenti  par  un  ancien  cadi  à  un  acquéreur  indi- 
gène, n'enlève  pas  à  cet  acte,  d'ailleurs  régulier,  son  caractère 
d'acte  sous  seings  privés.  — Alger,  l'idée.  1881,  Courtot,  [B»//. 
jud.  iiUj.,  83.214] 

1908.  —  Des  actes  de  cadi  qui,  contrairement  aux  instruc- 
tions réglementaires,  ne  contiennent  aucune  précision  dans  la 
désignation  de  l'objet  des  ventes  qu'ils  constatent,  ni  aucune  in- 
dication de  l'origine  de  la  propriété,  doivent  être  réputés  sans 
valeur  en  justice.  —  Alger,  30  mars  1880,  sous  Cass.,  3  juill. 
1889,  C'=  de  Soumah  et  de  la  Tafna,  [S.  et  P.  92.1.379,  D.  90. 
1.481]  —  V.  aussi  Cass.,  3  juill.  1889,  précité. 

1909.  —  C'est  en  principe  le  même  cadi,  qui,  à  la  fois,  est 
chargé  de  rendre  la  justice  entre  les  musulmans,  et  aussi  de 
dresser  entre  ea\  les  actes  auxquels  ils  veulent  donner  l'authen- 
ticité ;  mais,  dans  les  circonscriptions  de  justices  de  paix  où  ne 
réside  pas  un  cadi  investi  des  fonctions  de  juge,  un  cadi-notaire 
peut  être  institué,  par  arrêté  du  garde  des  sceaux,  pour  remplir 
les  fonctions  de  notaire;  il  est  assisté  d'un  adel.  Dans  les  ma- 
hakmas  annexes,  le  bachadel  exerce  les  mêmes  fonctions  sous 
la  surveillance  du  cadi  (Décr.  de  1889  art.  07). 

1910.  —  Les  actes  reçus  parles  cadis  sont  inscrits  en  entier 
sur  un  registre  à  ce  destiné  et  signés  par  le  cadi  et  deux  adels, 
ou  par  le  cadi,  un  adel  et  deux  témoins  instrumentaires  (Décr. 
de  1889,  art.  03). 

1911.  —  En  présence  de  ce  texte,  il  serait  difficile  de  soute- 
nir encore  à  l'heure  actuelle,  que  la  loi  musulmane  n'exige  pas, 
à  peine  de  nullité,  que  les  actes  des  cadis  soient  rédigés  en  mi- 
nute. —  Cass.,  23  nov.  1838,  Fabus,  [S.  39.1.340,  P.  39.107,  D. 
59.1.130J— Alger,  9  mars  1837,  sous  Cass.,  23  nov.  1838,  précité. 

1912.  — Toute  partie  peut  requérir  expédition  des  actes  qui 
la  concernent.  Les  expéditions  d'actes  sont  signées  par  le  cadi 
et  l'un  des  adels,  et  doivent  être,  en  outre,  revêtues  du  cachet  du 
cadi.  Lorsque  les  cadis  sont  appelés  à  certifier  la  copie  des  actes 
qui  leur  sont  présentés,  mention  de  ce  certifical  est  faite  sur 
l'acte  lui-même.  Les  actes  reçus  par  les  cadis  et  les  copies  ou 
expéditions  délivrées  par  eux  sont  payés  par  les  parties,  confor- 
mément au  tarif.  Ce  tarif,  imprimé  en  français  et  traduit  en 
arabe,  demeure  exposé  à  l'entrée  du  local  dans  lequel  les  cadis 
tiennent  leurs  audiences.  Le  produit  des  actes  appartient  au 
cadi,  au  bachadel  et  aux  adels.  Il  est  réparti  entre  eux  dans  des 
proportions  déterminées  par  le  tarif  dont  il  vient  d'être  fait  men- 
tion. Le  montant  des  droits  dus  ou  perçus  doit  être  inscrit  en 
toutes  lettres  au  bas  de  chaque  acte,  expédition  ou  copie  d'acte, 
sous  peine,  pour  l'adel  copiste,  d'une  amende  de  3  fr.  par  con- 
travention. Cette  amende  est  prononcée  par  le  tribunal  qui  cons- 
tate la  contravention.  Tout  agent  de  la  justice  musulmane  qui 
reçoit  ou  exige  d'autres  rétributions  que  celles  portées  dans  le 
tarif,  peut  être  suspendu  ou  révoqué,  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  peuvent  être  dirigées  contre  lui,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  pénal  (Décr.  de  1889,  art.  66). 

1913.  —  L'expédition  d'un  acte,  spécialement,  d'un  acte  de 


habbous,  régulièrement  délivrée  par  le  cadi  détenteur  de  la  minute, 
fait  foi  de  son  contenu,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  men- 
tion que  la  minute  a  été  régulièrement  signée  et  scellée  par  le  cadi 
rédacteur.  —  Alger,  23  avr.  1877,  Mohammed  ben  Ali,  [Bull.  jud. 
o/;/.,  77.370] 

1914.  —  Faisons  remarquer  que  la  mention  (.  ancien  cadi  de 
la  circonscription  »,  mise  à  la  fin  de  la  traduction  d'un  acte  de 
cadi,  par  l'interprète  traducteur  dudit  acte,  ne  démontre  point  que 
cet  acte,  qui  est  revêtu  de  la  signature  et  du  cachet  du  cadi  ins- 
trumentaire,  et  qui  porte  le  numéro  de  son  inscription  sur  les  re- 
gistres de  la  mahakma  ,  aurait  été  dressé  alors  que  ce  cadi  avait 
cessé  ses  fonctions;  mais  elle  établit  seulement,  que  lors  de  la 
délivrance  de  l'expédition,  ou  lors  de  la  traduction,  ce  cadi  ne 
faisait  plus  partie  de  la  mahakma.  —  Alger,  14  janv.  1884, 
Taïehliel  lis.f[],  [Bull.  jud.  al<i..  84.20] 

1915.  —  Uu  est  généralement  assez  porté  à  croire  que  les  ca- 
dis jouent  un  rôle  essentiel  en  matière  de  mariage  et  de  divorce 
des  musulmans;  mais  cette  conception  est  erronée  :  "  d'après  les 
principes  du  droit  musulman,  dit  M.Casimir  Fournier,  dans  son 
rapport  au  Sénat  sur  la  loi  du  23  mars  1882  qui  constitue  l'état 
civil  des  indigènes  musulmans  de  l'Algérie,  la  déclaration  devant 
le  cadi  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  ;  il  suf- 
fit du  consentement  mutuel  donné  en  présence  de  deux  témoins; 
le  plus  souvent,  le  mariage  est  contracté  devant  la  djemàa  et 
célébré  publiquement.  Le  cadi  intervient,  il  est  vrai,  lorsque  les 
parties  veulent  constater  par  écrit  leurs  conventions  matrimonia- 
les; mais,  dans  ce  cas,  il  fait  office  de  notaire.  » 

1916.  —  II  De  même  ,  pour  le  divorce  ,  le  consentement  mu- 
tuel suffit.  Le  divorce  se  prouve  par  témoins,  ou  par  la  simple  dé- 
claration des  parties,  et  l'on  n'a  recours  au  cadi  que  lorsqu'il  y 
a  des  conditions  pécuniaires  à  constater,  ou  lorsque,  le  divorce 
étant  demandé  par  la  femme  contre  le  mari,  il  y  a  nécessité  d'ob- 
tenir une  décision  judiciaire.  Le  cadi,  dans  ce  dernier  cas,  rem- 
plit les  fonctions  de  juge  >i  (S.  Lois  annuléi's,  1882,  p.  347). 

1917.  —  Ces  distinctions  sur  lesquelles  nous  reviendrons 
plus  loin  (V.  infri'i ,  v"  Algérie  [Droit  musulman])  ne  paraissent 
pas  avoir  toujours  été  scrupuleusement  observées  par  la  jurispru- 
dence; certains  arrêts  semblent,  en  effet,  supposer  que  dans  la 
célébration  des  mariages  et  dans  la  prononciation  des  divorces, 
le  cadi  joue  un  rôle  prépondérant.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que,  comme  les  décisions  contentieuses  rendues  par  les  cadis  dans 
l'exercice  de  leurs  attributions  comme  juges,  sont  seules  suscep- 
tibles d'appel,  cette  voie  de  recours  n'est  pas  ouverte,  même  au 
ministère  public,  contre  les  actes  publics  de  leur  ministère  no- 
tarial, spécialement  contre  un  acte  d'abjuration  ou  contre  un  acte 
de  mariage.  —  Alg'er,  28  ocS  1878,  Boursali  et  Emilie  Danési, 
[Robe,  78.298  et  80.193;  Bull.  jud.  aUj.,  79.241 

1918.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  d'un  acte  de  ma- 
riage, nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  191,  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

1919.  —  ...  .Alors  surtout  que  l'une  des  parties  contractantes 
est  d'origine  française,  et  dès  lors  non  justiciable  de  cette  juri- 
diction. —  Même  arrêt. 

1920.  — ■  Jugé  encore  que  le  fait  de  s'attribuer  faussement 
la  qualité  de  délégué  du  cadi  pour  procédera  lacélébration  d'un 
mariage,  et  de  se  faire  remettre  une  somme  à  titre  de  rétribution, 
constitue,  non  le  délit  d'usurpation  de  fondions  publiques,  mais 
celui  d'escroquerie.  —  Alger,  1 1  déc.  1884,  Mohammed  ben  Aïssa, 
[Bev.  «Ici.,  83.2  334;  Robe,  84.296] 

1921.  —  Aux  termes  de  la  législation  algérienne,  les  cadis 
ont  qualité  pour  recevoir  les  dépôts  des  musulmans.  Par  suite, 
en  l'absence  constatée  du  créancier,  le  débiteur  se  libère  vala- 
blement en  déposant  chez  le  cadi  le  montant  de  son  obligation. 
—  Alger,  30  juin  1879,  Ben-Saïd  ben  Ameur,  [Robe,  80.130; 
Bull.  jud.  alg.,  80.78] 

1922.  —  D'après  le  décret  du  17  avr.  1889,  les  dépôts  faits 
entre  les  mains  des  cadis  sont  inscrits  par  eux  sur  un  registre 
spécial  et  versés  à  l'administration  des  domaines,  qui  en  donne 
récépissé  (art.  63). 

1923.  —  La  valeur,  la  nature  des  dépôts  qui  peuvent  être 
opérés  entre  les  mains  des  cadis,  le  mode  de  versement  à  l'ad- 
ministration des  domaines  ,  le  mode  de  restitution  ainsi  que  la 
responsabilité  des  cadis  et  des  agents  des  domaines,  sont  déter- 
minés et  réglés  par  arrêté  du  garde  des  sceaux  (art.  64). 

1924.  —  Les  cadis  procèdent  encore  aux  opérations  de  compte, 
liquidation  et  partage  des  successions  musulmanes  purement  mo- 
bilières (Décr.  de  1889,  art.  59). 
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1925.  —  Si  les  successions  comprennent  à  la  fois  des  meubles 
et  des  immeubles,  ou  si  elles  sont  purement  immobilières,  il  est 
procédé  aux  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage  par  les 
soins  des  notaires  français  ou  des  greffiers-notaires,  sans  dis- 
tinction entre  ces  derniers.  Les  droits  successoraux  sont  établis 
conl'ormémenl  aux  prescriptions  du  droit  musulman.  Les  notaires 
ou  greffiers-notaires  procèdent  également  aux  opérations  de 
compte,  liquidation  et  partage  des  successions  mozabites  mobi- 
lières ou  immobilières  qui  viennent  à  s'ouvrir  en  debors  du  M'zab 
(Même  art.).  —  V.,  en  ce  qui  concerne  les  successions  mozabites 
mobilières,  suprà,  n.  1863. 

lî)26.  —  Cette  incompétence  du  cadi  pour  procéder  au  par- 
tage d'une  succession  immobilière  musulmane  est  pour  ainsi  dire 
de  droit  nouveau;  elle  a  été  prononcée  pour  la  première  l'ois  par 
le  décret  du  10  sept.  1886.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  cadi  régu- 
lièrement saisi,  sous  l'empire  de  l'art.  40,  Décr.  13  déc.  1866, 
d'une  actiop  en  partage  d'une  succession  musulmane  comprenant 
des  immeubles,  est  demeuré  compétent  pour  y  statuer,  nonobs- 
tant la  promulgation  survenue  en  cours  d'instance,  du  décret  du 
10  sept.  1886,  dont  l'art.  52  attribue ,  en  ce  cas,  compétence  aux 
notaires  français.  —  Trib.  Blidah ,  9  juin  1887,  El  Hadj  Mohammed 
ben  Ahmed,  [^Robe,  87.433] 

1927.  —  Lorsque  les  opérations  de  compte,  liquidation  et 
partage  sont  faites  par  un  notaire  français  ou  un  greffier- notaire, 
la  minute  est  établie  sur  un  registre  spécial  qui  est  communiqué , 
sans  déplacement,  au  procureur  de  la  République  et  aux  agents 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  demandent.  Le  procureur  de  la  République  peut 
déléguer  le  juge  de  paix  pour  prendre  cette  communication.  Le 
notaire  ou  le  greffier-notaire  doit  informer  les  agents  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines  toutes  les  fois  que 
cette  administration  peut  être  intéressée  dans  une  liquidation 
(Décr.  de  1880,  art.  60i. 

1928.  —  Les  notaires  ou  greffiei-s-notaires  ne  peuvent  rece- 
voir soit  à  titre  d'honoraires,  soit  à  titre  de  remise  proportion- 
nelle, que  les  trais  actuellement  attribués  aux  cadis  par  le  cha- 
pitre 1  du  tarif  (art.  61). 

1929.  —  Les  registres  sur  lesquels  sont  inscrits  les  actes  et 
les  dépôts  sont  tenus  par  ordre  de  date,  sans  blancs,  surcharges, 
ni  interlignes  ;  les  ratures  et  les  renvois  sont  approuvés;  les  re- 
gistres sont  cotés  et  parafés  par  le  président  du  tribunal  ou  par 
le  juge  qui  le  remplace;  les  registres  sont  fournis  par  l'Etat;  ils 
doivent  être  représentés  aux  autorités  qui  ont  la  surveillance  de 
la  justice  indigène,  toutes  les  fois  que  les  autorités  jugent  con- 
venable de  le  réclamer  (art.  60). 

1930.  —  Le  produit  des  actes  reçus  par  les  cadis-notaires 
est  réparti  entre  eux  et  leurs  adels  conformément  au  tarif.  Le 
produit  des  actes  reçus  par  les  bachadels  ,  dans  les  mahakmas 
annexes,  est  réparti  entre  les  membres  de  ces  mahakmas  (art.  68)_ 

§2.  Kahijlic. 

1931.  —  Faisons  tout  d'abord  remarquer  qu'aux  termes  mê- 
mes du  décret  du  17  avr.  1889  l'art.  79,  anc.  art.  72),  certaines  de 
ses  dispositions  sont  applicables  en  Kabylie  ;  ce  sont  celles  de  ses 
an.  29,  37  et  40,  qui  ont  trait  à  la  comparution  des  parties  en 
personne  ou  par  représentant  devant  le  juge  de  paix,  à  l'appel 
des  jugements  rendus  en  matière  musulmane  par  les  juges  de 
paix  ,  et  au  rôle  des  assesseurs  musulmans  près  des  juridictions 
d'appel.  —  V.  s.uprà,  n.  1860  et  s.,  1886 

1932.  —  L'organisation  judiciaire  de  Kabylie  est  encore  ré- 
glée, a  l'heure  actuelle  ,  par  le  décret  du  20  août  1874,  modifié, 
dans  certaines  de  ses  parties,  par  un  décret  du  13  déc.  1870,  et 
complété  par  un  décret  du  2:>  mai  1892.  —  V.  Zeys,  Qui-lqiinf, 
réjlcxions  sur  l'ùnjannut'wn  de  lu  justice  musubiume  et  kabyle  : 
Journ.  (le  juris/ir.  de  la  cour  d'AUjer,  année  1881,  p.  161.  — V. 
sur  le  pouvoir  et  la  procédure  judiciaire  chez  les  kabyles,  Le- 
tourneur  et  Hanoteau,  //«  question  de  droit:  Journ.  de  jurispr. 
de  In  ciiur  d'Alijer,  année  1873,  p.  07. 

lî*33.  —  Ces  textes  attribuent  compétence,  en  matière  mu- 
sulmane, aux  juges  de  paix  et  aux  tribunaux  civils  de  Tizi-Ou- 
zou  et  de  Bougie  et  aussi  à  la  cour  d'Alger  (1).  De  plus,  le  décret 

(I)  Il  est  ulile  de  faire  remarquer  que  ia  cour  d'Atjîer  n--  stalue  coiome  cour  d'appel 
()D'à  l'éj^ard  des  ju|,rcnients  rendus  par  les  tribunaux  de  Kabylie  et  aussi  par  tes  cadis  du 
rilc  ihadile  siégeant  daus  le  departcuieol  d'Alger.  Ce  sont  à  l'égard  des  décisions  rendues 
dans  d'autres  parties  de  l'.\lgérie  les  tribanaux  civils  qui  sont  juges  d'appel  ;  le  décret  du 
25  mat  18'J2  qui  a  fait  de  la  cour  d'.\lgcr  une  sorte  de  cour  de  revision  en  matière  niu" 
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de  1874  (art.  1)  suppose  que,  dans  quelques  circonscriptions  de 
justice  de  paix,  des  mahakmas  ou  des  djemàas  de  justice  peu- 
vent être  maintenues  pour  le  jugement  des  contestations  entre 
indigènes  ou  musulmans  étrangers.  En  tous  cas,  cette  situation 
est  tout  à  fait  exceptionnelle,  et  on  peut  dire  qu'en  Kabylie  la 
justice  musulmane  est  toujours  exercée,  en  principe,  par  des 
mairistrats  d'origine  française. 

1934.  — •  Les  cadis  maintenus  comme  juges  dans  certaines 
localités  de  la  Kabylie,  conformément  aux  art.  1  et  15,  Décr.  29 
août  1874,  ont  conservé  les  attributions  qui  leur  ont  été  confé- 
rées par  l'art.  1  ,  Décr.  31  déc.  1839,  et  connaissent,  par  suite, 
de  questions  d'état,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  l'art.  24, 
Décr.  13  déc.  1866  (V.  infrà .  n.  1037).  Spécialement,  ils  sont 
compétents  pour  connaître,  entre  indigènes,  d'une  demande  en 
divorce,  et,  par  suite,  pour  ordonner  toutes  mesures  utiles  d'ins- 
truction, telles  que  la  mise  en  observation  des  époux.  —  .Mger, 
2  mars  1880,  El  Arbi  ben  Sliman,  [Robe,  82.65,  iiull.  jud.  alg., 
81 .400j  —  Faisons  d'ailleurs  remarquer  qu'actuellement  il  n'existe 
plus  en  Kabylie  un  seul  cadi  revêtu  de  la  qualité  de  juge. 

1935.  —  Les  juges  de  paix  de  Kabylie,  y  compris  ceux  des 
cantons  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  ne  connaissent  des  affaires 
personnelles  et  mobilières,  civiles  ou  commerciales,  entre  indi- 
gènes arabes  ou  kabyles  ou  musulmans  étrangers,  en  dernier 
ressort,  que  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.,  et  de  toutes  les  actions 
immobilières  jusqu'à  20  fr.  de  revenu  déterminé  soit  en  rente, 
soit  par  prix  de  bail  (Décr.  de  1879,  art.  3). 

1936.  —  Ils  connaissent  en  premier  ressort,  entre  les  mêmes 
parties,  de  toutes  actions  personnelles  ou  mobilières,  civiles  ou 
commerciales,  et  aussi  de  toutes  contestations  relatives  aux  ma- 
tières religieuses  ou  d'état  qui  sont  énumérées  par  l'art.  24, 
Décr.  13  déc.  1866. 

1937.  —  Ce  dernier  décret,  qui  resta  en  vigueur  dans  le  Tell 
jusqu'à  un  décret  du  10  sept.  1886  dont  il  a  déjà  été  question  (V. 
supra,  n.  1738  et  s.),  est  actuellement  abrogé;  il  subsiste  cepen- 
dant comme  texte  de  renvoi;  voici  l'énumération  qu'il  contient: 
formes  et  conditions  nécessaires  à  la  validité  du  mariage,  délais 
légaux  de  l'eudda  et  de  l'istibéra;  devoirs  réciproques  des  époux, 
divorce,  répudiation,  séparation  de  corps;  restitution  de  la  dot, 
si  elle  est  réclamée  pour  manquement  aux  devoirs  du  mariage; 
filiation,  parenté,  exercice  de  la  puissance  paternelle;  droits  du 
tuteur  sur  la  personne  du  mineur;  état  de  majorité  ou  de  mino- 
rité des  parties  ,  demande  d'interdiction  ou  de  mise  en  surveil- 
lance, capacité  pour  succéder  résultant  des  liens  de  famille  ou 
d'affinité;  capacité  pour  disposer  ou  recevoir  en  matière  de  do- 
nations ou  testaments. 

1938.  —  Les  juges  de  paix  sont  compétents  pour  connaître 
en  référé,  entre  indigènes,  de  toutes  difficultés  relatives  soit  à 
l'exécution  des  jugements,  soit  au  partage  et  à  la  liquidation  des 
successions,  alors  même  que  l'objet  du  litige  excède  leur  com- 
pétence ordinaire.  —  Justice  de  paix  d'.Akbou ,  Saïd  ben  Makh- 
louf,  [Biill.juiL  alij..  77.175] 

1939.  —  Les  emplois  d'assesseurs  arabes  et  kabvles  près  les 
justices  de  paix  des  arrondissements  judiciaires  de  Bougie  et  de 
Tizi-Ouzou  et  près  les  justices  de  paix  de  Bouïra,  d'Ain  Bessens, 
de  Mansourah  et  de  Palestro,  qu'avaient  maintenus  le  décret  de 
1874,  ont  été  supprimés  par  le  décret  du  17  avr.  1880;  toutefois, 
en  matière  de  statut  personnel,  le  juge  de  ]iaix  peut,  d'office  ou 
sur  la  demande  de  toutes  les  parties  en  cause,  se  faire  assister 
du  cadi-notaire  ou  du  suppléant;  en  cas  d'empêchement  de  l'un 
ou  l'autre  de  ces  fonctionnaires,  il  est  assisté  d'un  notable  préa- 
lablement désigné  par  le  procureur  général.  Cet  assesseur  a  voix 
consultative  et  ne  perçoit  aucune  vacation  de  ce  chef;  dans  les 
contestations  entre  arabes,  l'indigène  appelé  ainsi  à  assister  le 
juge  de  paix  est  arabe;  dans  les  contestations  entre  kabyles,  il 
est  kabyle;  et  <lans  celles  entre  arabe  et  kabyle,  un  arabe  cl  un 
kabyle  sont  désignés  ,  s'il  y  a  ''<^"  >  •''•  P'"'S  parmi  les  personnes 
dont  il  vient  d'être  parlé  (Décr.  de  1880,  art.  83). 

1940.  —  Entre  indigènes,  arabes  ou  kabyles,  ou  musiilmans 
étrangers,  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  connaissent, 
en  premier  ressort,  des  actions  immobilières  d'une  valeur  indé- 
terminée ou  supérieure  à  60  fr.  de  revenu,  déterminé  en  rentes 
ou  par  prix  de  bail;  en  appel,  de  tous  jugements  rendus  en  pre- 


sulmane.  a  omis  de  remédier  à  celte  fâcheuse  situation  de  la  cour  demeuraul  juridiction 
d'appel  pour  les  arrondissements  de  Bougie  et  de  Ti/.i-0u2ou,  en  mauùre  indigiiue,  et 
pour  les  litiges  immobiliers  seulement,  alors  que,  dans  tout  le  reste  de  l'Algérie,  les 
appels  ne  déliassent  plus  le  prétoire  des  tribunaux  de  première  instance.  Il  est  désirable 
(lue  cette  anomalie  disparaisse  à  bref  délai. 
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niier  ressort  par  les  .juf^es  de  paix  et  les  djemàas  ou  mahakmas 
existant  encore  en  Kabylie  (Décr.  de  1874,  art.  7,  in  fine). 

1941.  —  II  a  été  décidé,  en  termes  trop  généraux,  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  est  seul  compétent,  en  Kabylie,  à 
l'exclusion  du  juge  de  paix,  pour  statuer,  entre  indigènes,  sur 
les  questions  concernant  la  propriété  et  ses  démembrements.  — 
Alger,  31  oct.  1888,  Ali  ben  M'hamed  ou  .\zour,  [Rex\  ahi.,  89. 
2.448,  et  la  notCj  ;  —  8  janv.  1890,  Larbi  ben  Ali,  [Rev.  alg., 
90.2.2o9] 

1942.  —  On  peut  d'ailleurs  reconnaître  que  le  tribunal  de 
première  instance  est  seul  compétent  lorsque  la  demande,  rela- 
tive à  un  immeuble  est  indéterminée.  11  en  est  ainsi  d'une  action 
en  contestation  d'une  servitude  de  passage,  encore  bien  que  la 
rédaction  de  la  demande  semblât  ne  viser  qu'un  trouble  de  pos- 
session. —  Alger,  31  oct.  1888,  précité. 

1943.  —  Mais  nous  ne  pouvons  admettre  ,  avec  un  autre 
arrêt,  qu'il  en  soit  de  même  d'une  action  pour  dommages  à  la 
récolte  d'un  cbamp  ,  alors  que  le  défendeur  contestant  à  son  ad- 
versaire la  propriété  de  l'immeuble  qu'il  dit  èlre  maijhzen,  en 
revendique  lui-même  l'usufruit  comme  concessionnaire  de  l'au- 
torité française.  —  Alger,  8  janv.  1800,  précité. 

1944.  —  D'après  un  décret  du  10  oct.  1874  modificatif  de 
l'an.  8,  Décr.  20  août  1874,  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie,  siégeant  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  sont 
composés  de  deux  magistrats  français  et  d'un  assesseur  arabe 
ou  kabyle;  si  le  litige  existe  entre  arabes  et  kabyles,  ces  tri- 
bunaux sont  composés  de  trois  magistrats  français,  d'un  asses- 
seur arabe  et  d'un  assesseur  kabyle.  Faisons  cependant  remar- 
quer que,  d'après  le  décret  du  17  avr.  1889,  dont  les  dispositions 
sur  ce  point  s'étendent  à  la  Kabylie,  les  assesseurs  arabes  et 
kabyles  n'ont  plus  que  voix  consultative,  qu'il  peut  être  passé 
outre  aux  débats  lorsqu'ils  sont  absents  ou  empêchés,  et  qu'enfin 
il  n'a  pas  dû  être  procédé,  depuis  ce  décret,  à  la  désignation 
des  nouveaux  assesseurs.  —  \.  suprà,  n.  1873. 

1945.  —  Les  appels  dirigés  contre  les  jugements  rendus  en 
premier  ressort  par  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie 
doivent  être  portés  devant  la  cour  d'Alger  (Décr.  de  1874,  art.  8, 
et  Décr.  de  1870,  art.  4,  combinés). 

194G.  —  Avant  la  promulgation  du  décret  du  2o  mai  1892, 
il  avait  été  décidé,  avec  juste  raison,  que  la  cour  d'.Mger  ne  pou- 
vant constituer  un  troisième  degré  de  juridiction,  et  ne  possédant 
point  d'ailleurs  les  attributions  d'un  tribunal  de  cassation,  ne 
pouvait  être  compétemment  saisie  d'un  recours  quelconque  formé 
contre  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  civil,  sur  l'appel  d'une 
décision  du  cadi  rendue  en  matière  de  question  d'Etat ,  alors 
même  que  cette  décision  n'avait  qu'un  caractère  provisoire  et  que 
c'était  le  jugement  du  tribunal,  seul,  qui  avait  statué  au  fond.  — 
Alger,  2  mars  1880,  El  Arbi  ben  Sliman  ,  ^Robe  ,  82.15;  Bull, 
jud.  ahj.,  81.4001 

1947.  —  En  d'autres  termes,  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière indigène,  par  les  tribunaux  de  Kabylie  statuant  sur  l'appel 
de  décisions  des  juges  de  paix,  n'étaient  point  susceptibles  d'ap- 
pel devant  la  cour  d'Alger.  —  Alger,  22  oct.  1877,  Mohammed 
ben  .\li ,  [Bull.  jud.  ni;]..  79.701;  —  18  déc.  1877,  Tassadit  ben 
Bouzasous,  [Robe,  78.339,  Bull.  Jud.  aly.,  78.137] 

1948.  —  ...  Même  pourincompétence.  —  Alger,  22  oct.  1877, 
précité. 

1949.  —  ...  Alors  surtout  (|u'il  s'agissait  d'une  action  pure- 
ment personnelle  et  mobilière.  —  Alger,  18  déc.  1877,  précité. 

1950.  —  N'était  pas  non  plus  susceptible  d'appel  devant  la 
cour  d'Alger  un  jugement  rendu  entre  indigènes  par  un  tribunal 
de  première  instance,  en  Kabylie,  sur  requête  civile  formée 
contre  un  autre  jugement  du  même  tribunal  rendu  lui-même  sur 
l'appel  d'un  jugement  déjuge,  de  paix.  —  Alger,  17  mars  1886, 
Ah  ou  Aresk'i,  ^Rev.  alij.,  80  2.226] 

1951.  —  Aujourd'hui  le  recours  particulier  organisé  par  le 
décrri  du  2,')  mai  1892  est  ouvert  aussi  bien  contre  les  décisions 
ri'ndiies  en  Kabylie  que  contre  celles  qui  sont  rendues  par  une 
juridiction  siégeant  dans  le  Tell  (art.  3).  —  V.  suprà,  n.  1877. 

19.52.  —  Mais,  si  le  recours  en  cassation  contre  les  déci- 
sions rendues  en  matière  musulmane  est  autorisé,  pour  la  ré- 
gion du  Tell,  dans  les  cas  d'incompétence  et  d'excès  de  pou- 
voir, il  est  interdit  d'une  manière  absolue  pour  la  Kabylie.  ■ — 
Cass.,  26  mai  189i,  Fatma  Mabrouck,  iGaz.  des  trib.,  27  mai 
1894]  —  V.  à  ce  sujet,  art.  10,  Décr.  de  1874. 

19.53.  —  Il  importe,  d'ailleurs,  de  faire  remarquer  que  l'ac- 
tion en  révision  d'une  décision  judiciaire  devant  le  juge  même  qui 


l'a  rendue,  autorisée  dans  certains  cas  par  la  kanoun  kabyle, 
n'est  point  interdite  par  la  législation  algérienne,  et  par  consé- 
quent doit  être  admise  entre  indigènes  kabyles,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  kanoun.  —  Alger,  17  mars  18SG,  Dahmou  ben 
Djebara,  [/fer.  ah).,  86.2.224-;  Robe,  86.297;  Hugues,  Léijisl.  de 
r.il;/.,  t.  3,  p.  2;i81 

1954.  —  En  Kabylie,  comme  dans  le  Tell,  la  juridiction  mu- 
sulmane n'est  au  surplus  compétente  que  si  le  procès  n'intéresse 
que  des  musulmans  et  que  s'il  ne  s'agit  pas  d'interpréter  un  titre 
d'origine  française  (V.  suprà,  n.  1792).  Ainsi,  un  tribunal ,  spé- 
cialement le  tribunal  de  Tizi-Ouzou,  jugeant  entre  indigènes, 
lie  peut  efficacement  statuer  sur  une  action  en  partage  d'un  im- 
meuble attribué  par  l'Eltat  à  l'une  des  parties  à  titre  de  jouis- 
sance, et  dont  l'Etat  s'est  remis  en  possession.  Il  est  également 
incompétent  pour  connaître  d'une  demande  accessoire  de  dom- 
mages pour  indue  jouissance ,  l'examen  en  étant  subordonné  à 
l'appréciation  du  titre  administratif  français  en  vertu  duquel  le 
défendeur  avait  été  mis  en  jouissance.  —  Alger,  2'janv.  1877, 
Asmar  ben  Musapha,  [Bull.  jud.  alg.,  83.93] 

1955.  —  Au  surplus,  cette  demande  étant  personnelle  et  mo- 
bilière, c'est,  d'après  le  décret  du  29  août  1874,  au  juge  de  paix, 
eu  premier  ressort,  et,  le  cas  échéant,  sur  appel,  au  tribunal  de 
première  instance,  qu'il  appartiendrait  d'en  connaître.  —  Même 
arrêt. 

195G.  —  Le  décret  de  1874  a  créé  trois  emplois  de  défen- 
seurs près  de  chacun  des  tribunaux  de  Tizi-Ouzou;  il  est  pourvu 
à  ces  emplois  selon  le  mode  en  vigueur  dans  le  Tell  (V.  suprà, 
n.  1884j;  mais  le  ministère  des  défenseurs  n'est  pas  onligatoire; 
si  toutefois  leur  ministère  est  requis,  ils  ont  droit  à  des  hono- 
raires et  ils  ont  une  action  pour  le  recouvrement  (Décr.  de  1874, 
art.  12  et  13). 

1957. —  A  côté  des  notaires,  qui,  en  Kabylie,  sont  nommés  de 
la  même  manière  que  dans  le  Tell,  les  cadis  ont  continué  à  exer- 
cer leurs  fonctions  notariales;  ils  peuvent  ainsi,  en  cette  qualité, 
procéder  au  partage  et  à  la  liquidation  des  successions  musul- 
manes; alors  même  qu'ils  n'ont  pas  conservé  d'attributions  judi- 
ciaires, dans  le  cas  oii  ,  en  cette  dernière  hypothèse,  il  s'élève 
des  difficultés  quelconques,  le  cadi  est  tenu  d'en  saisir  le  juge 
de  paix  qui  statue  en  premier  ou  en  dernier  ressort  comme  en 
matière  de  référé  (Décr.  de  1874,  art.  13). 

1958.  —  Il  existe  auprès  de  chaque  cadi-notaire  un  suppléant 
qui  remplace  le  titulaire  toutes  les  fois  que  celui-ci  est  absent  ou 
empêché;  lors  de  chaque  nomination,  le  gouverneur  général 
spécifie  si  le  suppléant  pourra  remplacer  le  cadi-notaire  dans 
toutes  ses  attributions  ou  seulement  pour  l'exécution  des  juge- 
ments (Décr.  de  1870,  art.  i3). 

1959.  —  Les  jugements  et  arrêts  définitifs  s'exécutent  par 
les  soins  des  cadis  entre  musulmans,  et,  entre  kabyles,  par  les 
soins  du  chef  de  la  djemàa  de  section,  ou  de  son  suppléant;  dans 
le  cas  où  des  flifficultés  s'élèvent,  les  personnes  chargées  de  l'exé- 
cution sont  tenues  d'en  saisir  le  juge  de  paix  (Décr.  de  1874, 
art.  11  ;  Décr.  de  1870,  art.  6). 

1960.  —  En  dehors  des  pays  compris  dans  le  ressort  des 
tribunaux  de  Bougie  et  de  Tizi-Ouzou,  il  existe  cerlains  centres 
kabyles;  ceux-ci  forment  la  majeure  partie  des  justices  de  paix 
de  Bouïra,  de  Palestro,  d'Aïn-Bessem  et  de  Mansourah  ;  on  avait 
jugé  utile,  en  1874,  de  leur  rendre  applicables  le  décret  du  29 
août,  et  même,  par  décret  du  23  mars  1879,  il  avait  été  accordé 
au  juge  de  paix  de  Bouïra  une  compétence  toute  exceptionnelle  : 
il  connaissait,  en  premier  ressort,  de  toutes  les  affaires  qui  sont 
portées  directement  devant  les  tribunaux  de  Bougie  et  de  Tizi- 
Ouzou;  mais  les  décrets  des  10  sept.  1886  et  17  avr.  1889  (art. 
81)  iV.  suprà,  n.  1738  et  s.)  ont  replacé  ces  différentes  justices 
de  paix  dans  les  termes  du  droit  commun  applicable  en  dehors 
du  ressort  des  tribunaux  de  Bougie  et  de  Tizi-Ouzou.  —  V.  Alger, 
18  oct.  1887.  llamon  ou  Saïd,  ;Robe,  87.428;  Ikv.  ut;i..  87.2. 
442];  —30  oct.  1888,  Me/.ian  ou  Bahmonn,  [Réf.  ah/.,  89.2.430]; 

—  12  nov.  1888,  Ben  Dahmav,  [Robe,  89.30;  Rev.  aly.,  89.2. lOB] 

—  Zeys.n.  608. 

19G1.  —  11  en  résulte  qu'à  la  différence  des  juges  de  paix  de 
Kabylie,  ils  connaissent,  en  dernier  ressort,  des  actions  civiles 
ou  commerciales  dont  la  valeur  est  inférieure  à  300  fr.  Après  que 
le  décret  de  iS70  eut  réduit  à  200  fr.  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  juges  de  paix  de  Kabylie,  on  se  demanda,  jusqu'à  la 
promulgation  du  décret  de  1886,  si  cette  même  limitation  avait 
été  apportée  a  la  compétence  des  juges  de  paix  de  Bouïra,  Pa- 
lestro, Aïn-Bessem  et  Mansourah.  —  Dans  le  sens  de  l'affirma- 
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li?e,  V.  Alger,  14  avr.  1880,  Areski  ben  Hadj  Aoud,  ^Bull.  jud. 
a/i/.,  83.20y~;  —  17  nov.  1881,  Messaoud  ou  Achour,  'null.jud. 
alg.,  84.32];  —  o  juill.  1882,  Cheik  ben  .Mustapha,  Bull.  jud. 
alg.,  83.209';  —22  mars  1886,  Ahmed  ben  el  Hadj  el  Arbi,  [Rev. 
a/y.,  88.2.424;;  —  27  juill.  1886,  El  Hadj  ben  .Àli,  [Rev.  al;/., 
8S.2.427]  —  V.  en  sens  inverse,  Alger,  27  juin  1883,  .\U  ben 
Laoudar,  [Bull.  jud.  alg.,  83.209] 

1062<  —  Il  y  a,  toutefois,  lieu  de  signaler  que  les  quatre 
juges  de  pai.K  de  Bouïra,  Palestro,  Aïn-Bessem  el  Mansourah, 
possèdent,  en  matière  de  statut  personnel  et  de  droits  succes- 
soraux, une  compétence  particulière,  puisqu'à  l'exclusion  du 
cadi  ils  connaissent  des  dillérends  nés  sur  de  telles  questiorfs 
entre  kabvie  et  arabe  ou  musulman  étranger  fart.  7-3",  Décr. 
17  avr.  ISS9).  —  Zeys,  n.  699  et  700. 

^  3.  .ihjerie  située  en  dehors  du  Tell  et  de  la  Eabylie. 
Territoires  de  commandement. 

1963.  —  Les  mêmes  dispositions  du  décret  du  17  avr.  1889, 
spécial  en  principe  au  Tell,  qui  sont  applicables  en  Kabylie  sont 
aussi  applicables  dans  les  territoires  de  commandement.  .\  pari 
ces  quelques  points  de  ressemblance  entre  le  système  judiciaire 
du  Tell  et  celui  des  pays  de  commandement,  l'un  et  l'autre  difl'è- 
rent  sensiblement  entre  eux;  les  territoires  de  commandement 
sont  encore  actuellement  régis  par  un  décret  du  8  janv.  1870, 
visiblement  inspiré  du  décret  du  13  déc.  1866  qui,  jusqu'au  dé- 
cret du  10  sept.  1886,  est  resté  en  vigueur  dans  le  Tell  (V.  su- 
pra, n.  1302);  toutefois,  on  a  fait  subir  à  ce  décret  quelques 
modi6cations  commandées  par  la  situation  topographique  des 
lieux  et  par  leur  grand  éloignement  des  tribunaux  français. 

1964.  —  Tout  d'abord,  il  est  essentiel  de  faire  remarquer 
que  ce  sont  les  cadis  qui,  en  principe,  connaissent  seuls  des 
procès  entre  musulmans. 

1965.  —  Les  musulmans  peuvent,  d'ailleurs,  d'un  commun 
accord,  porter  leurs  contestations  devant  la  juridiction  française, 
mais,  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  du 
décret  de  1889,  relatives  à  la  prorogation  de  juridiction  des  juges 
de  paix. 

1966.  —  En  conséquence,  c'est  la  procédure  française  qui 
est  applicable,  et  dès  lors  la  prorogation  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  par  les  parties  doit  être  tout  d'abord  constatée  par  un 
procès-verbal  conforme  à  l'art.  7,  C.  proc.  civ.  En  l'absence  de 
ce  procès-verbal,  l'incompétence  du  juge  de  paix,  étant  d'ordre 
public,  peut  être  soulevée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel. 
—  Trib.  Blidali ,  8  févr.  1888,  Mohammed  ben  el  Hadj  Aïssa, 
[Rev.  alg.,  88.2.246] 

1967.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  attribution  possible  de 
compétence  aux  tribunaux  français,  les  cadis  connaissent,  en 
premier  ressort,  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales, 
ainsi  que  des  questions  d'état;  ils  statuent,  en  dernier  ressort, 
sur  les  actions  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de 
200  fr.  de  principal,  et  sur  les  actions  immobilières  jusqu'à  20 
fr.  de  revenu  déterminé  soit  par  contrat,  soit  par  la  déclaration 
des  parties  (Décr.  de  1870,  art.  o). 

1968.  —  Le  recours  contre  les  décisions  des  cadis  est  per- 
mis par  cela  seul  qu'est  dépassé  le  taux  du  premier  ressort,  c'est- 
à-dire,  par  cela  seul  qu'il  s'agit  d'une  question  d'état  ou  que 
la  valeur  du  litige  dépasse  2Ô0  fr.  en  principal  ou  encore,  si 
l'action  est  immobilière,  qu'elle  dépasse  20  fr.  de  revenu.  Cet 
appel  est  porté  tout  d'abord  devant  les  medjlès.  Les  medjlès 
dont  il  est  ici  question  sont  organisés  de  la  même  manière  qu'ds 
l'étaient  dans  le  Tell,  sous  l'empire  du  décret  du  13  déc.  1866; 
ils  se  composent  donc,  comme  président,  du  cadi  qui  a  rendu  le 
jugement  attaqué  ou  de  celui  qui  lui  a  succédé,  en  cas  de  décès 
ou  de  révocation,  et  aussi  de  trois  autres  membres  désignés 
annuellement  par  le  gouverneur  général,  parmi  les  cadis,  muphtis 
et  ulémas  de  la  circonscription  (Décr.  de  1870,  art.  9). 

1969.  —  En  l'absence,  sans  empêchement  justifié,  du  cadi, 
premier  juge,  qui  doit  le  présider,  la  composition  du  medjlès 
est  illégale,  et  son  avis  sans  valeur  juridique;  el,  dans  ce  cas, 
l'intimé  est  fondé  à  requérir  devant  le  juge  d'appel,  le  renvoi 
de  la  cause  devant  le  medjlès  régulièrement  composé.  — Alger, 
21  nov.  1888,  Amar  ben  el  Hadj  Lakdar,  [fief,  alg.,  89.2.91; 
Robe,  89.130; 

1970.  —  Est  encore  nulle,  et  même  sans  existence  légale,  une 
décision  qualifiée  de  jugement,  émanée  d'un  medjlès  irréguliè- 
rement réuni  et  composé,  qui  ne  fait  pas  connaître  quel  est  le 


cadi  qui  l'a  rendue ,  et  qui  n'est  revêtue  d'aucune  signature,  ni 
de  celle  du  cadi ,  ni  de  celle  des  adols.  —  Cass.,  14  juill.  1873, 
Préfet  d'Oran,  [D.  74.1.308] 

1971.  —  Le  recours  aux  medjlès  est  une  étape  dans  la  pro- 
cédure de  l'appel;  chacun  des  intéressés,  demandeur  ou  défen- 
deurs, appelant  ou  intimé,  est  d'ailleurs  libre  de  renoncer  à  cet 
examen  par  celte  juridiction  intermédiaire  qui  n'est  saisie  que 
si  préalaolement  il  y  a  eu  un  appel  interjeté;  voici  quelle  est  la 
portée  de  son  intervention  ;  si  le  medjlès  statue  dans  un  sens 
autre  que  celui  adopté  par  le  cadi,  la  procédure  d'appel  suit  son 
cours  du  moment  où  l'intérêt  en  jeu  dépasse  200  fr.  au  principal 
ou  20  fr.  de  revenu  ;  s'il  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  que 
le  cadi,  l'appel  n'est  possible  que  s'il  s'agit  d'une  question  d'étal 
ou  que  si  l'intérêt  en  litige  est  supérieur  à  2,000  fr.  au  principal 
ou  à  200  fr.  de  revenu. 

1972.  —  La  partie  qui  désire  interjeter  appel  doit,  dans  un 
délai  de  trente  jours,  faire  connaître  ses  intentions  à  l'adel  du 
cadi  qui  a  rendu  le  jugement;  l'adel  en  donne  avis  à  la  partie 
adverse  qui,  dans  les  dix  jours  de  la  récep'ion,  peut  déclarer 
qu'elle  renonce  à  soumettre  l'affaire  à  l'examen  du  medjlès;  l'ap- 
pelant peut  d'ailleurs  faire  la  même  déclaration  au  moment  même 
où  il  interjette  appel  (Décr.  de  1870,  ait.  8). 

1973.  —  En  cas  de  silence  des  parties ,  le  medjlès  compé- 
tent est  saisi  des  différends;  on  sait  que  pour  certaines  affaires 
la  décision  du  medjlès  est  définitive  du  moment  où  elle  est  con- 
forme à  celle  du  cadi  ;  mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi;  en  ce 
cas,  la  partie  qui  a  interjeté  appel  du  jugement  du  cadi  doit, 
dans  les  quarante  jours,  à  pi^ine  de  déchéance,  déclarer  à  l'adel 
du  medjlès  qu'elle  persiste  dans  son  recours  (art.  12). 

1974.  —  De  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  recours  au  medj- 
lès implique  appel  de  la  décision  rendue,  et  équivaut  au  besoin 
à  un  appel  formel  de  celle  décision.  — Alger,  10  févr.  1868, 
Ben  Si  Ahmed,  [Robe,  69.39];  —6  avr.  1868,  Saïd  ben  .Marner, 
[Robe,  69.401;  —  30  mai  1888,  El  Hadj  Mouffock  ben  Chiouk, 
[Rev.  alg.,  89.2.122;  Robe,  89.17,ï] 

1975.  —  En  d'autres  termes,  le  recours  au  medjlès  étant 
le  préliminaire  indispensable  de  la  procédure  devant  les  juges 
d'appel,  à  moins  que  les  parties  n'y  aient  expressément  renoncé  , 
il  s'ensuit  que  ce  recours  doit  être  considéré  comme  tenant  lieu 
d'appel  devant  la  juridiction  française,  alors  surtout  que  celte 
jyridiction  a  été  saisie  sans  délai.  —  Alger,  18  oct.  1887,  El 
lladja  ben  Zoubib,  [Robe,  87.427;  Rev.  alg.,  88.2.3,ï] 

1976.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  déclaration  faite 
par  la  partie,  à  la  suite  du  prononcé  du  jugement  par  le  cadi 
«  qu'elle  en  réfère  au  medjlès  ».  —  Alger,  10  févr.  1S68,  précité. 

1977.  —  Mais,  en  ce  cas,  l'appelant  doit,  après  l'émission 
de  l'avis  du  medjlès,  saisir  sans  délai  la  juridiction  d'appel,  — 
.Alger,  6  avr.  186S,  précité. 

1978.  —  L'appel  des  jugements  rendus  par  les  cadis  doit 
être  interjeté,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  trente  jours  de 
leur  date.  Un  avis  du  medjlès  consultatif  sur  un  jugement  de 
cette  nature,  implique  qu'il  y  a  eu  appel  de  ce  jugement,  et  peut 
suppléer,  à  cet  égard  à  la  production  d'un  acte  d'appel  régulier, 
alors  surtout  que  l'intimé  a  comparu  devant  le  medjlès  sans 
opposer  le  défaut  d'appel.  —  .\lger,  6  mai  188o,  Ouled  Habib, 
[Robe,  85.260;  fier,  alg.,  89.2.436] 

1979.  —  La  déchéance  de  l'appel  à  raison  de  sa  tardivité 
n'est  pas  encourue,  alors  que  le  jugement  entrepris  ne  men- 
tionne pas  la  présence  de  l'appelant  au  prononcé,  et  que  la 
preuve  de  cette  tardivité  n'est  ni  administrée,  ni  même  oiferte. 
—  Même  arrêt. 

1980.  — Le  medjlès  n'émettant  qu'un  simple  avis,  l'appel 
qui  en  est  relevé  n'a  aucune  raison  d'être,  et  il  n'y  a  lieu  d'y 
avoir  égard;  c'est  contre  le  jugement  du  cadi  que  le  recours  est 
ouvert.  —  Alger,  30  mai  1888,  El  Hadj  .Mouffock  ben  Chiouk, 
[fier.  alg..  89]2.)22;  Hobe,  î>9.17.=J] 

1981.  —  La  formalité  de  l'examen  préalable  de  la  cause  par 
le  medjlès  consultatif  ne  peut  être  omise  que  si  l'une  des  deux 
parties  v  a  renoncé  par  une  déclaration  formelle.  —  .•\lger,  12 
nov.  1877,  Mohammed  ben  Abd-el  Kérim,  [Rull.  jud.  alg.,  78. 
266];—  10  déc.  1»79,  Hahmoun  ben  Esnoussi,  Bull.  jud.  alg., 
81.29] 

lî)82.  —  Spécialement,  le  silence  de  l'intimé  pendant  les 
dix  jours  de  l'avis  d'appel  ne  peut  suppléer  il  cette  déclaration; 
et  dès  lors,  l'appel  est,  en  l'état,  irrecevable.  —  Alger,  10  déc. 
1870,  précité. 

1983.  —  Celte  renonciation   peut,  d'ailleurs,  n'être  point 
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formulée  en  termes  précis,  pourvu  que  la  volonté  du  renonçant 
à  cet  égard  ne  soit  pas  douteuse.  Il  en  est  ainsi,  spécialement 
pour  l'appelant,  lorsque  cette  volonté  s'est  suffisamment  mani- 
festée dans  l'acte  d'appel,  ou  qu'elle  résulte  plus  nettement  en- 
core d'un  mémoire  par  lui  ultérieurement  adressé  au  ministère 
public.  —  Alger,  Il  févr.  )889,  El  Hadj  Brahim  ben  Vahia, 
[Robe,  89.95;  fteti.  alg.,  89.2.433] 

1984.  —  Alors  même  que  l'adel  n'a  point  averti  l'intimé  de  la 
volonté  manifestée  par  l'appelant  de  porter  directement  le  débat 
devant  la  juridiction  d'appel  en  omettant  le  medjiès,  l'appel 
n'est  pas  moins  recevable,  si  d'ailleurs  il  est  établi  que  l'intimé 
en  a  eu  connaissance  depuis  un  temps  suftisant  pour  préparer 
sa  défense.  —  Même  arrêt. 

1985.  —  La  réitération  d'appel  prescrite  par  l'art.  12,  Décr. 
8  janv.  1870,  peut  être  considérée  comme  résultant  suffisam- 
ment de  la  remise  des  pièces  d'appel  faite  par  l'appelant,  dans 
le  délai ,  à  l'interprète  militaire  du  bureau  arabe  pour  leur  tra- 
duction, alors  même  que  la  traduction  de  la  déclaration  de  réi- 
tération d'appel  porte  une  date  postérieure  à  l'expiration  de  ces 
délais.  — Alger,  18  oct.  1887,  précité. 

1986.  —  Le  délai  de  quarante  jours  dans  lequel  l'appelant 
doit,  a  peine  de  déchéance,  déclarera  l'adel  du  medjiès  qu'il 
persiste  dans  son  appel,  ne  court  qu'à  partir  de  la  notification 
aux  parties  de  l'avis  du  medjiès.  —  Alger,  30  mai  1888,  précité. 

1987.  —  Et  s'il  n'apparaît  point  que  cette  notification  ait 
été  faite,  l'appelant  est  fondé  à  se  dire  dans  le  délai  légal  pour 
l'accomplissement  de  la  formalité  de  réitération  d'appel,  et  peut 
même  la  remplir  devant  la  cour.  —  Alger,  26  déc.  1888,  Si  baid 
ben  Abdenelem,  [Hev.  aly.,  89.2.230| 

1988.  —  D'après  le  décret  de  1870  (art.  13),  l'appel  était 
porté,  pour  la  province  d'Alger,  à  la  chambre  musulmane  de  la 
cour  et  pour  les  deux  autres  provinces  aux  tribunaux  d'Oran  et 
de  Constanline.  Mais,  en  vertu  du  décret  du  17  avr.  1889  (art. 
37),  modifié  par  le  décret  du  2o  mai  1892,  l'appel  doit  toujours 
être  porté  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel siège  le  cadi  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  — V.  suprà, 
n.  1869. 

1989.  —  L'art.  16  du  décret  de  1870  déclare  expressément 
que  la  décision  rendue  par  la  juridiction  d'appel  ne  peut  être 
l'objet  d'aucun  recours;  d'autre  part,  ce  texte  figure  parmi  ceux 
que  le  décret  du  17  avr.  1889  (art.  84;  anc.  art.  77)  indique 
comme  étant  abrogés;  on  en  a  conclu  que  le  recours  en  cassa- 
tion était  possible  en  nos  matières  même  pour  violation  de  la  loi. 
Cette  opinion  a  été  écartée  par  la  jurisprudence.  Jugé,  en  ce  sens, 
([ue  si,  en  ce  qui  concerne  le  Tell,  le  pourvoi  en  cassation  est 
possible  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs  (Y.  suprà,  n. 
1883),  la  voie  du  recours  en  cassation  est  absolument  fermée  à 
l'égard  des  décisions  rendues  dans  les  territoires  de  comman- 
dement (Décr.  29  août  1874,  art.  10;  Décr.  8  janv.  1870,  art.  10, 
§2).  —  Cass.,3juill.  1893,  Consort  Ben-Kaci,  lD.  93.1.474  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet];  —  15  nov.  1803,  El  Hadj 
Aissa,  [Robe,  94.73];  —  26  mai  1894,  Fatma  Mabrouck,  [Gaz. 
des  trio  ,  27  mai] 

1990.  —  Spécialement,  la  prohibition  absolue  contenue  dans 
l'art.  16,  Décr.  8  janv.  1870,  subsiste  sous  l'empire  du  décret 
du  17  avr.  1889,  malgré  la  disposition  en  apparence  contraire 
de  l'art.  77  dudit  décret.  —  Mêmes  arrêts. 

1991.  —  On  sait  d'ailleurs  que,  pour  les  sentences  rendues 
dans  les  pays  de  commandement,  comme  pour  celles  rendues 
dans  le  Tell  et  en  Kabylie,  le  décret  du  23  mai  1892  a  organisé 
un  recours  devant  la  cour  d'Alger,  dont  la  mise  en  mouvement 
n'appartient  qu'au  procureur  général. —V.  supra,  n.  1877  et  1878. 
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CHAPITRE  I. 

CONFLITS  ENTRE  LES  LOIS  FRANÇAISES  ET  LE  DROIT  MUSULMAN. 

1992.  —  En  Algérie,  les  conflits  de  loi  peuvent  se  présenter 
fréquemment;  des  peuples  de  race  et  de  religion  différentes  y 

(1)  Les  lois  il'oiigjne  musulmane  sont  commeiilces  infrà,  v"  Algérie  (.Droit  musul- 
man). 


vivent  côte  à  côte;  il  incombait  au  législateur  français  de  fournir 
les  données  nécessaires  pour  trancher  ces  conllits;  nous  ne  nous 
occuperons  ici,  au  débul  de  notre  étude  sur  les  lois  d'origine 
française  applicables  en  Algérie,  que  des  conflits  possibles  entre 
le  droit  français  et  le  droit  musulman.  On  sait  ,  en  elTel,  d'une 
part,  qu'un  décret  du  24  oct.  1870  a  pleinement  assimilé  les 
Israélites  indigènes  aux  citoyens  français;  cette  source  possible 
de  conflits  a  ainsi  disparu  à  l'époque  actuelle  (Besson,  p.  156); 
d'autre  part,  la  condition  des  étrangers  étant  sensiblement  la 
même  en  Algérie  qu'en  France,  il  ne  parait  pas  utile  de  dégager 
djjs  maintenant  des  règles  que  nous  devrons  étudier  à  nou- 
veau, lorsque  nous  nous  occuperons  avec  plus  de  détail  des 
étrangers. 

1993.  —  Ceci  dit,  et  notre  recherche  devant  se  limiter  aux 
conflits  pouvant  naître  entre  le  droit  français  et  le  droit  musul- 
man, ou  encore  entre  les  différents  rites  du  droit  musulman  (rites 
malékite  ,  hanéfite  et  ibadite),  remarquons  tout  d'abord  que, 
quant  au  point  qui  nous  occupe,  il  y  a  lieu,  comme  pour  l'orga-  • 
nisation  judiciaire,  de  distinguer  suivant  que  la  question  se 
pose  à  l'occasion  d'un  procès  porté  devant  une  juridiction  du 
Tell,  devant  une  juridiction  de  la  Kabylie,  ou  enfin  devant  une 
juridiction  située  en  dehors  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  régions. 

1994.  —  Dans  le  Tell,  il  y  a  lieu  de  faire  état  des  dispositions 
du  décret  du  17  avr.  1889,  d'après  lesquelles  les  musulmans 
résidant  en  .\lgérie,  non  admis  à  la  jouissance  des  droits  de 
citoyens  français,  sont  régis  par  leurs  droits  et  coutumes  en  ce 
qui  concerne  :  leur  statut  personnel;  leurs  successions;  ceux 
de  leurs  immeubles  dont  la  propriété  n'est  pas  établie  confor- 
mément à  la  loi  du  26  juill.  1873,  ou  par  un  titre  français  admi- 
nistratif, notarié  ou  judiciaire  (art.  1). 

1995.  —  En  présence  de  la  généralité  des  termes  de  cet  art. 
1,  on  doit  admettre  qu'il  est  applicable  à  tous  les  musulmans 
résidant  en  .Algérie ,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  musulman 
qui  ne  serait  pas  ressortissant  français. 

1996.  —  On  doit  faire  remarquer,  toutefois,  que  «  les  régni- 
coles  tunisiens  et  marocains  se  trouvent  dans  une  situation  par- 
ticulière. Les  premiers,  placés  sous  le  protectorat  de  la  France, 
participent  actuellement  au  régime  civil  des  indigènes  non  natu- 
ralisés de  l'.Mgérie.  Les  seconds  doivent,  parle  seul  fait  de  leur 
établissement  sur  le  territoire  algérien,  se  conformer  aux  lois 
du  pays,  sans  distinguer  entre  celles  qui  ont  trait  au  statut  réel 
et  celles  qui  gouvernent  le  statut  personnel;  c'est  ce  que  stipule 
expressément  l'art.  7  du  traité  conclu  avec  le  Maroc  ,  le  18  mars 
1843.  -Appliquée  à  la  lettre,  cette  disposition  conduirait  à  con- 
sidérer les  immigrants  marocains  comme  étant  régis  de  plnno 
par  la  loi  française.  Mais  une  interprétation  plus  large  a  prévalu 
dans  la  pratique.  11  est  admis  que  les  algériens  originaires  du 
Maroc  conservent,  tout  comme  les  indigènes  musulmans,  I3  béné- 
fice de  leur  statut  personnel  ».  —  Bes^on,  p.  82. 

1997.  —  D'ailleurs,  si  les  décrets  des  10  sept.  1886  et  17 
avr.  1889,  disposant  que  les  musulmans  non  admis  à  la  jouis- 
sance des  droits  de  citoyens  français  continuent  à  être  régis  par 
leurs  droits  et  coutumes,  en  ce  qui  concerne  notamment  leur 
statut  personnel  et  leurs  successions  ,  s'appliquent  spécialement, 
d'après  leurs  termes,  aux  musulmans  résidant  en  Algérie,  il  n'en 
saurait  résulter  que  le  seul  fait  par  un  musulman  algérien  d'éta- 
blir son  domicile  en  France  ait,  en  ce  qui  concerne  son  statut 
personnel  et  sa  succession,  le  même  eflel  qu'un  décret  de  na- 
turalisation et  le  soumette  de  plein  droit  à  la  loi  française.  — • 
Trib.  civ.  Seine,  lOaoùt  1893,  Fafa  Lounès  et  Enaamas  Lounès 
ben  Musaoud,  [J.  Le  Droit,  o  oct.  1893] 

1998.  —  Les  musulmans  sont  régis  par  la  loi  française  pour  1 
toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  réservées  par  l'art.  I  du  dé- 
cret de  1889,  ainsi  que  pour  la  poursuite  et  la  répression  des  ' 
crimes,  délits  et  contraventions  (art.  2).  —  Dunoyer,  p.  7  et  4!) 
—  De  là  résulte  cette  conséquence  que  k  même  dans  la  sphère 
d'application  du  droit  indigène,  s'il  arrive  que  cette  loi  soit  muette 
ou  prête  à  l'équivoque  sur  un  point  quelconque  ,  le  juge  ne  doit 
pas  hésiter  à  laisser  de  côté  les  théories  du  droit  musulman  et  à. 
trancher  par  la  loi  française  le  différend  dont  il  est  saisi  ».  — 
Besson  ,  p.  143. 

1999.  —  En  matière  personnelle  et  mobilière,  le  juge  doit 
tenir  compte,  dans  l'interprétation  des  conventions,  dans  l'ap- 
préciation des  faits  et  dans  l'admission  de  la  preuve,  des  coutu- 
mes et  usages  des  parties  (art.  2). 

2000.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'entre  musulmans,  qui  n'ont 
point  déclaré  contracter  sous  la  loi  française,  c'est  la  loi  musul- 
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mane  qui  est  applicable,  encore  bien  que  la  conlestation  ail  été 
portée  au  premier  degré  devant  un  tribunal  fran(;ais;  spéciale- 
ment, s'agissant  d'une  revendication  d'objets  saisis,  la  demande 
peut  être  déclarée  recevable  sans  que  la  partie  saisie  ail  été  mise 
en  cause.  —  Alger,  4  déc.  186o,  El  Khessi ,  ^Robe,  ô.ï.liil^ 

2001.  —  Maison  doit  se  rappeler  que  l'application  du  droit 
musulman  pour  l'interprétation  des  contrats  n'est  possible  qu'au- 
tant que  toutes  les  parties  sont  musulmanes;  sinon,  c'est  la  loi 
française  qui  seule  est  applicable.  —  Besson,  p.  I.ï2. 

2Ô02.  —  .^u  surplus,  dans  les  affaires  qui  rentrent  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  1,  les  musulmans  peuvent  renoncer,  par  une 
déclaration  expresse,  à  l'application  de  leurs  droits  et  coutumes 
pour  se  soumettre  à  la  législation  française.  Cette  déclaration 
doit  être  insérée,  soit  dans  la  convention  originaire,  soit  dans  une 
convention  spéciale;  la  renonciation  résulte,  en  outre,  à  moins 
de  déclaration  contraire,  de  la  réception  de  la  convention  origi- 
naire par  un  officier  public  français. 

2003.  —  Dans  cet  article,  comme  dans  l'art.  3,  Décr.  10  sept. 
18S6,  l'expression  conrention  comprend  tous  les  actes  de  la  vie 
civde  destinés  à  constater  la  volonté  des  musulmans,  spéciale- 
ment, les  testaments;  en  conséquence,  un  testament  fait  par  une 
femme  musulmane  dans  la  forme  notariée,  avec  déclaration  ex- 
presse d'adoption  de  la  loi  française  ,  implique  renonciation  à  la 
loi  musulmane  ,  et  entraine  application  de  la  loi  française.  — 
Trib.  Blidah,  t3  mars  1889,  Yaminabent  M'hamed,  [Robe,  89.178] 

2004.  —  Mais  si  la  femme  musulmane  mariée  dans  la  forme 
musulmane,  qui  contracte  par  acte  notarié,  se  rend  ainsi  justi- 
ciable de  la  juridiction  française  ,  elle  n'est  point  supposée  ce- 
pendant avoir  renoncé  à  son  statut  personnel.  Et,  dès  lors,  pour 
la  validité  de  l'acte,  c'est  d'après  la  loi  musulmane  que  doit  être 
appréciée  sa  capacité,  spécialement  au  point  de  vue  de  l'autori- 
sation maritale  et  au  point  de  vue  de  l'étendue  des  biens  dont 
elle  peut  disposer.  —  ïrib.  Blidah,  I  .ï  janv.  1889,  El  Hadj  Bond- 
jemah  Bourid,  [Robe,  89.1';8] 

200.5.  — La  disposition  de  l'art.  3  du  décret  de  1889  n'est  pas 
de  droit  nouveau;  elle  pouvait  même  jadis  s'appliquer  plus  fré- 
quemment lorsque  les  contrats  entre  indigènes  étaient  en  prin- 
cipe régis  par  le  droit  musulman.  Il  a  donc  pu  être  jugé,  avant 
la  promulgation  du  décret  de  1889,  que  la  comparution  de  par- 
ties contractantes  indigènes  devant  un  officier  public  français, 
implique  de  leur  pari  adoption  de  la  loi  française  pour  l'inter- 
prétation et  l'application  de  l'acte;  qu'en  conséquence,  les  dis- 
positions de  l'art.  1341,  C.  civ.,  sur  l'irrecevabilité  de  la  preuve 
testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  étaient  appli- 
cables à  un  bail  notarié  contracté  antérieurement  au  décret  du 
24  ocl.  1870,  entre  indigènes,  l'un  musulman,  l'autre  Israélite; 
spécialement  en  ce  qui  concernait  un  prétendu  sursis  à  l'entrée 
en  jouissance  dont  les  parties  seraient  convenues  entre  elles 
postérieuiement  à  l'acte.  —  Alger,  3  mai  1871,  Braham  Atlan , 
[Robe,  71.102] 

2006.  —  Jugé  encore  que,  dans  un  contrat  passé  entre  indi- 
gènes sous  l'empire  du  décret  du  31  déc.  18.Ï9,  l'intention,  chez 
les  parties,  de  placer  leur  convention  sous  les  règles  de  la  loi 
française  ,  conformément  au  |;  2  de  l'art.  1  de  ce  décret ,  pouvait 
résulter  du  choi.x  fait  par  elles  d'un  notaire  français,  des  formes, 
clauses  et  conditions  de  l'acte  ,  et  surtout  de  la  disposition  por- 
tant que,  pour  l'exécution  du  contrat,  elles  se  soumettaient  à  la 
loi  française  ;  que,  dans  ce  cas,  c'était  d'après  la  loi  française,  et  non 
d'après  la  loi  musulmane,  que  se  réglail  l'admissibilité  de  la 
preuve,  spécialement  de  la  preuve  testimoniale,  oITerte  par  le 
débiteur  pour  choisir  sa  libération.  —  Alger,  8  mars  1890,  Con- 
sorts Yaya  Bondjemah,  [Robe,  00.184;  Rev.  alg.,  00.2.263] 

2007.  —  ...  Décidé  également,  sur  le  même  point,  que  dans 
les  contestations  entre  français  et  indigènes,  à  l'occasion  de  con- 
ventions passées  également  entre  français  et  indigènes,  les  tri- 
bunaux français  sont  autorisés  à  faire  application  de  la  loi  fran- 
çaise, lorsqu'il  résulte  de  ces  conventions  et  des  circonstances 
que  l'intention  des  parties  contractantes,  souverainement  appré- 
ciée par  ces  tribunaux,  a  été  d'en  soumettre  l'exécution  et  les 
conséquences  à  celle  loi.  —  Cass.,  6  mars  1807,  Kodja  et  con- 
sorts, [D.  67.l.43bJ  —  V.  aussi  Alger,  16  juill.  1865,  Mêmes  par- 
lies,  [Ibid.] 

2008.  —  ...  Que,  spécialement,  en  cas  de  résolution,  faute 
de  paiement  du  prix,  de  la  vente  consentie  par  un  indigène  à  un 
français,  d'un  immeuble  que  ce  dernier  a,  au  cours  de  la  contesta- 
tion ,  revendu  à  un  autre  indigène,  le  sous-acquéreur,  actionné 
en  revendiiatiou  par  le  vendeur  originaire,  peut  lui  "pposer  la 


prescription  décennale  dans  les  conditions  du  Code  civil,  s'il 
est  constaté  que  les  parties  entre  lesquelles  a  eu  lieu  la  vente 
originaire  résolue  ont  eu  l'intention  de  la  faire  régir  par  la  loi  fran- 
çaise et  non  par  la  loi  musulmane.  —  Alger,  16  juill.  186"i,  pré- 
cité. 

2009.  —  ...  Que  le  mariage  contracté  en  Algérie  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil  français  entre  un  indigène  musulman  cl  une 
femme  européenne  étrangère,  spécialement,  une  femme  espa- 
gnole, est  régi  par  la  loi  française  en  ce  sens  qu'il  fait  obstacle, 
jusqu'à  sa  dissolution,  à  tout  mariage  ultérieur  de  l'époux,  et 
qu'il  n'est  pas  susceptible  de  dissolution  pour  les  causes  spé- 
ciales à  la  loi  musulmane.  —  Alger,  14  mars  1883  (motifs),  Ham- 
dan  ben  Maref  Kodja,  [Kohe,  83.321  ;  Bidl.jiid.  alg.,  83.112] 

2010.  —  ...  Mais  qu'il  n'a  point  pour  effet  de  modifier  la  loi 
successorale  du  mari  resté  musulman.  —  Même  arrêt  (motifs  . 

2011.  —  ...  Que,  d'autre  part,  il  n'a  pas  non  plus  pour 
effet  de  modifier  la  nationalité  de  la  femme  et  de  la  rendre  justi- 
ciable des  tribunaux  musulmans;  que,  par  suite,  le  cadi  est  in- 
compétent pour  connaître  d'un  litige  où  elle  est  partie.  —  Même 
arrêt. 

2012.  —  Le  décret  de  1889  contient,  relativement  au  conflit 
entre  les  différents  rites  du  droit  musulman,  les  dispositions  sui- 
vantes :  d'après  son  article  4.  en  ce  qui  concerne  le  statut  per- 
sonnel et  les  successions,  les  musulmans  sont  régis  par  les  cou- 
tumes de  leur  pays  d'origine  ou  par  les  coutumes  du  rite  spécial 
auquel  ils  appartiennent.  —  Besson  ,  p.  Iri". 

2013.  —  En  matière  réelle,  entre  arabes,  kabyles,  ihadites 
ou  musulmans  étrangers,  la  loi  ou  coutume  applicable  est  celle 
de  la  situation  des  ioens  (art.  5). 

2014.  —  En  Kabylie,  où  le  décret  du  17  avr.  1889  n'est 
applicable  que  dans  certaines  de  ses  dispositions  expressément 
indiquées  (V.  suprà.  n.  1931),  le  conflit  entre  la  loi  française  et 
le  droit  musulman  est  réglé  par  le  décret  du  20  août  1874.  Aux 
termes  de  son  art.  2,  le  droit  musulman  ou  kabyle  continue  à 
régir  les  conventions  civiles  ou  commerciales  entre  indigènes 
arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  ainsi  que,  sauf 
exception,  les  questions  religieuses  et  d'étal;  les  parties  peuvent 
d'ailleurs  déclarer,  lors  de  la  convention  ou  depuis,  qu'elles  en- 
tendent se  soumettre  à  l'application  de  la  loi  française.  —  V. 
suprà,  n.  1936  et  1037. 

2015.  —  Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans 
étrangers,  soumis  à  des  lois  différentes  quanta  l'objet  de  la 
convention  ou  de  la  contestation,  la  loi  applicable  est,  en  matière 
réelle,  celle  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble,  et,  en  matière 
personnelle  et  mobilière,  celle  du  lieu  où  s'est  formé  le  contrat, 
ou,  ;i  défaut  de  convention,  la  loi  du  lieu  où  s'est  accompli  le  fait 
qui  a  donné  naissance  à  l'obligation.  Les  parties  peuvent  d'ail- 
leurs indiquer,  lors  du  contrat,  la  loi  à  laquelle  elles  entendent 
se  soumettre  (art.  3). 

2016.  —  Pour  les  pays  situés  en  dehors  du  Tell  et  de  la 
Kabylie,  il  semble,  à  raison  du  silence  du  décret  du  8  janv.  1870 
qui  y  a  organisé  la  justice  musulmane,  que  le  conlllt  de  lois  y 
est  encore  régi  par  les  dispositions  en  vigueur  avant  le  décret 
du  l^oct.  18,ï4  (Arg.art.  59  du  31  déc.  1859),  c'est-à-dire  qu'en 
principe  c'est  la  loi  musulmane  qui,  seule,  continue  à.  être  appli- 
cable entre  indigènes,  mais  que  la  loi  française  régit  les  conven- 
tions et  contestations  entre  Français  et  étrangers  (V.  Ord.  10 
août  1834,  art.  41  :  Ord.  28  févr.  18U  ,  art.  37;  Ord.  26  sept. 
1842,  art.  37). 


CHAPITRE  II. 

LOIS   D'oriDRE    CIVIL. 


Section  I. 
I.ols  relatives  aux  personnes. 

§  1.  Musulmans. 

2017.  — Des  observations  précédemment  fournies,  il  résulte 
que  l'étal  et  la  ca|iacité  des  musulmans  sont  réglés  en  principe 
par  le  droit  musulman,  que  nous  étudierons  infrà,  V  Ah/crie 
(Droit  musulman);  cependant  certaines  lois  d'origine  française 
sont  aiiplicables  aux  musulmans  l't   reutreiil  dans  la  catégorie 
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des  lois  que  nous  examinons  ici  :  ce  sont  les  lois  relatives  à  la 
nationalité,  et  celles  concernant  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil. 
2018. —  Quant  à  la  nationalilé,  les  indigènes  musulmans 
restent  soumis  au  sénatusconsulte  de  186b,  qui  n'a  pas  été  mo- 
difié par  la  loi  du  26  juill.  18S9.  Au.x  termes  de  l'art.  1  du  séna- 
tusconsulte, l'indigène  musulman  est  français;  néanmoins,  il 
continue  à  être  régi  par  la  loi  musulmane.  Il  peut  être  admis  à 
servir  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer;  il  peut  être  appelé  à 
des  fonctions  et  emplois  civils  en  .\lgérie;il  peut,  sur  sa  de- 
mande, être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français;  dans 
ce  cas  ,  il  est  régi  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France. 
—  Besson,p.  7b;  Weiss,  Traité  théorique  et -pratique  de  droit 
international  privé ,  t.  1,  p.  399. 

2019.  —  Ainsi  donc,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  1  du  séna- 
tusconsulte du  14  juin.  1865,  les  indigènes  musulmans  d'.\lgérie 
sont  déclarés  français,  mais  continuent  à  être  régis  par  la  loi 
musulmane  ,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  et  ne  soient  admis  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  auquel  cas  ils  sont  régis  par 
les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France.  —  Trib.  Seine,  10  août 
1893,  Fafa-Lounès  et  Enaamas-Lounès  ben  Musaoud,  [J.  Le 
Droit ,  a  oct.  18931 

2020.  —  Le  sénatusconsulte  de  1863  constituant  d'ailleurs 
une  loi  française,  applicable  â  une  certaine  catégorie  de  français, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  appliqué  sur  le  territoire  conti- 
nental de  la  France;  et  par  suite,  lorsqu'un  algérien  décède  en 
France,  sa  succession  est  régie  de  la  même  manière  que  s'il  était 
décédé  en  .\lgérie,  c'est-à-dire  qu'elle  est  régie,  en  principe, 
parles  dispositions  du  droit  musulman.  —  Trib.  Seine,  10  août 
1893,  précité. 

2021.  —  Il  est  d'abord  à  remarquer  que  l'indigène  musul- 
man est  sujet  français.  La  distinction  des  indigènes  musulmans 
sujets  français  et  des  étrangers  musulmans  résidant  en  Algérie 
doit  se  faire  d'après  les  principes  établis  par  le  Code  civil,  étant 
d'ailleurs  bien  entendu  que  leur  application  aux  musulmans  est 
presque  impossible  tant  que  l'état  civil  des  indigènes  ne  sera 
pas  constitué. 

2022.  —  L'indigène  musulman  algérien,  passé  momentané- 
ment à  l'étranger  pour  fuir  les  suites  de  la  conquête ,  n'est  point 
déchu  pour  cela  de  la  nationalité  française;  et  son  fils  est  fran- 
çais, quel  que  soit  le  lieu  de  sa  naissance.  —  Alger,  18  juin  1890, 
Wadani  ben  .Mansour,  [Robe,  90.423] 

2023.  —  Le  statut  personnel  musulman,  en  Algérie,  ne  peut 
d'ailleurs,  en  aucune  manière,  être  acquis  par  un  non-indigène, 
et  notamment  par  un  français;  spécialement,  il  ne  peut  l'être  au 
moyen  d'une  déclaration  d'adhésion  à  la  religion  musulmane,  re- 
çue par  le  cadi;  un  tel  acte ,  au  surplus,  étant  essentiellement 
religieux,  est  destitué  de  tout  effet  civil  ;  et  dès  lors,  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  pour  en  prononcer  la  nullité.  —  Trib. 
Alger,  4  janv.  1879,  Boursali  et  Emilie  Danési,  [Bull.  jud.  alg., 
79.29;  Robe,  80.223]  —  Sur  l'incompétence  pour  les  cadis  de 
procéder  valablement  à  un  mariage  entre  européen  et  indigène, 
V.  Alger,  1"  juill.  1872,  de  Regnicourt,  [Robe,  72.203] 

2024.  —  Spécialement,  une  femme  française  ne  perd  point 
sa  nationalité  en  épousant  un  indigène  algérien,  lequel  est  sujet 
français;  elle  ne  perd  pas  non  plus  son  statut  personnel,  et  ne 
devient  point,  dès  lors,  justiciable  de  la  juridiction  musulmane; 
ce  sont  là,  du  moins,  des  questions  d'état  personnel  réservées  à 
la  compétence  de  la  juridiction  française,  et  préjudicielles  à  toute 
action  engagée  contre  elle  devant  la  juridiction  musulmane.  — 
Alger,  28  oct.  1878,  Boursali  et  Emilie  Danési,  [Robe,  80.193; 
Bull.  jud.  ait].,  79.24] 

2025.  —  Si  l'indigène  musulman  est  sujet  français,  il  n'est 
pas  citoven  français.  Il  lui  faut,  pour  le  devenir,  une  naturalisation 
particulière,  d'ailleurs  des  plus  simples.  La  seule  condition  impo- 
sée aux  indigènes  musulmans  pour  devenir  citoyens  est,  enefl'et, 
d'avoir  vingt  et  un  ans  et  de  faire  une  déclaration  devant  le  maire 
ou  le  chef  du  bureau  arabe  du  lieu  de  leur  résidence;  ils  doivent 
déclarer  que  leur  intention  est  d'être  à  l'avenir  gouvernés  par  les 
lois  civiles  et  politiques  françaises.  Cette  demande  est  suivie  d'une 
enquête  et  la  naturalisation  est  accordée  par  décret  (Décr.  21  avr. 
1866).  Sur  ce  point,  l'art.  4  du  sénatusconsulte  de  1865  avait  été 
modifié  par  le  décret  du  24  oct.  1870,  qui  avait  confié  le  droit  de 
statuer  sur  les  demandes  de  naturalisation  des  indigènes  au  gou- 
verneur général  après  avis  du  comité  consultatif;  mais  ce  comité 
a  été  supprimé  en  1871,  et  ou  est  revenu  à  l'application  du  séna- 
tusconsulte. Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  jusqu'ici  le  nombre  des 
demandes  de  naturalisation  des  indigènes  a  été  insignifiant. 


I  2026.  — .Vu  surplus,  la  femme  musulmane,  indigène  de  l'.M- 
gérie,  qui  épouse  un  français,  devient  française  et  par  suite  jus- 
ticiable des  tribunaux  français.  —  Alger,  29  oct.  IS62,  Zahrali 

j   ben  Ismaïl,  [Robe,  62.40] 

'  2027.  —  Le  sénatusconsulte  n'avait  pas  prévu  les  effets  de 
la  naturalisation  d'un  indigène  musulman  sur  sa  femme  et  ses 
enfants.  La  question  était  assez  discutée,  fjuant  à  la  femme,  les 
uns  la  considéraient  comme  naturalisée  ip$o  jure,  en  même  temps 
que  son  mari.  C'était  la  pratique  suivie  par  le  Conseil  d'Etat  et 
la  chancellerie.  —  V.  Rack ,  Journ.  de  jurigpr.  de  la  cour  d'Al- 
ger, année  1883,  p.  273;  Besson,  p.  783;  Dunoyer,  p.  208.  — 
Les  autres  lui  appliquaient  la  règle  généralement  suivie  à  l'é- 
gard des  étrangers,  c'est-à-dire  l'effet  individuel  de  la  naturali- 
sation. —  V.  Hamel,  Rev.  alg.,  année  1887,  t.  1,  p.  42  et  année 
1890,  t.  1,  p.  23;  Weiss,  p.  401. 

2028.  —  La  même  controverse  peut  encore  se  présenter  sous 
l'empire  de  la  loi  du  26  juin  1889.  Il  nous  parait  préférable  d'ap- 
pliquer à  la  femme  musulmane  dont  le  mari  devient  citoyen  fran- 
çais, la  règle  édictée  pour  la  femme  étrangère  dont  le  mari  se 
fait  naturaliser  :  elle  restera  musulmane,  et  devra  demander  sé- 
parément sa  naturalisation. 

2029.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  question,  quant  aux  enfants 
majeurs  11  ne  deviennent  pas  citoyens  français.  Ils  peuvent  sans 
condition  de  stage,  d'après  le  sénatusconsulte  1863,  demander 
leur  propre  naturalisation.  La  loi  nouvelle  donne  une  solution 
analogue  pour  les  enfants  majeurs  de  l'étranger  qui  se  font  na- 
turaliser. 

2030.  —  Quant  aux  enfants  mineurs,  il  semble  qu'il  y  ait  lieu 
d'introduire  la  règle  nouvelle  édictée  pour  la  naturalisation  des 
étrangers;  c'est  un  point  que  le  sénatusconsulte  n'a  pas  prévu 
et  pour  lequel  l'analogie  doit  faire  appliquer  la  règle  de  l'effet  col- 
lectif de  la  naturalisation  à  l'égard  des  enfants  mineurs.  Il  faut 
donc  décider  que  quand  un  indigène  musulman  se  fait  naturaliser 
citoyen  français,  ses  enfants  mineurs  deviennent  entièrement  sou- 
mis aux  lois  civiles  et  politiques  de  la  France.  —  V.  cep.  Ha- 
mel,  Rev.  alg.,  année  1887,  t.  i,  p.  49. 

2031.  —  C'est  une  question  discutée  que  celle  de  savoir,  en 
casde  naturalisation  d'un  musulman,  parquelle  législation  doivent 
être  régis  ses  rapports  avec  sa  femme  non  naturalisée,  ou  avec 
ses  enfants  mineurs,  si  on  n'admet  pas  l'effet  collectif  de  la  natu- 
ralisation en  ce  qui  les  concerne.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  musul- 
mane continue  à  régir  les  rapports  du  mari  devenu  citoven  fran- 
çais avec  sa  femme.  On  doit,  en  effet,  admettre  qu'il  ne  peut 
dépendre  d'un  seul  des  époux  de  modifier,  par  suite  d'un  fait 
volontaire,  le  mariage  contracté  avec  l'autre  époux,  et  la  situa- 
tion faite  à  ce  dernier  par  la  loi  qu'il  a  eu  en  vue  en  se  mariant. 

—  Alger,  ujuin  1883,  Fifi  ben  Turquia  ,  [Hei'.  alg..  83.310;  Robe, 
83.317]  —  V.  aussi  la  note  de  M.  Jacquez  dans  la  Revue  algé- 
rienne, lue.  cit.  —  Contra,  Alger,  12  nov.  1879,  Mustapha  ben 
Ahmed  El  .Aqgouali,  [Bull.  jud.  alg.,  80.77]  —  V.  aussi  Rack  , 
loc.  cit.;  Hamel,  Rev.  alg.,  année  1890,  t.  1,  23.  —  La  Cour  de 
cassation  ,  saisie  d'un  pourvoi  formé  d'ordre  du  garde  des  sceaux 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'.-Mger  du  3  juin  1883,  l'a  cassé  en  se 
prononçant  seulement  sur  la  compétence  des  tribunaux  français. 

—  Gass.,  13  juin  1883,  Fifii  ben  Turquia,  [S.  87.1.239,  P.  87. 
1.264,  D.  86.1.214] 

2032.  —  L'acquisition,  par  l'indigène  musulman,  de  la  qualité 
de  citoyen  français  fait  que  les  magistrats  indigènes  perdent  toute 
compétence  à  son  égard.  Aussi  a-t-on  pu  considérer  comme  nul 
le  mariage  contracté  devant  le  cadi  entre  un  musulman  natura- 
lisé français  et  une  musulmane  non  naturalisée;  sauf  à  valoir 
comme  mariage  putatif,  et  à  produire,  à  ce  titre,  ses  effets  civils 
à  l'égard  de  la  femme  et  de  l'enfant  né  de  cette  union,  lorsque  la 
femme,  ignorant  la  qualité  de  son  conjoint,  a  été  de  bonne  foi. 

—  Alger,  26  mai  1879,  Ahmed  ben  'ii'oussef,  [D.  80.2  ICI]  — 
Trib.  Alger,  31  juill.  1886,  Zohraben  Ahmed, [«ce.  n/3.,ïl0.2.1 18; 
Robe,  86.412] 

2033.  —  Chez  les  arabes,  les  principaux  actes  de  la  vie 
civile  se  passent  en  public;  aussi,  la  législation  musulmane  ne 
connaît-elle  pas  l'institution  des  registres  de  l'état  civil  (V.  suprà, 
V  Acte  de  l'clat  civil,  n.  1213ets.);  mais  l'intérêt  des  européens, 
appelés  à  traiter  avec  les  indigènes  commandait  la  création  de 
tels  registres;  toutefois,  le  législateur  français  n'a  agi  en  ces 
matières  qu'avec  la  plus  grande  prudence ,  et  ce  n'est  qu'en  1882, 
et  par  une  loi  du  23  mars  qu'a  été  réellement  organisé  le  registre 
des  actes  de  l'état  civil  pour  les  musulmans. 

2034.  —  Différentes  tentatives  avaient  d'ailleurs  été  précé- 
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demmcnt  faites  :  c'est  ainsi  qu'un  cle'cret  du  8  août  1854  (art. 
10),  spécial  au  territoire  civil,  déclara  que  les  actes  de  l'état 
civil  concernant  les  naissances  et  décès  des  arabes  habitant  en 
dehors  des  villes  et  villages  seraient  reçus  parles  cheiks,  trans- 
mis au  maire  et  transcrits  en  langue  française  sur  le  registre  de 
l'élat  civil  de  la  commune.  —  Sur  la  sanction  de  cette  disposi- 
tion, V.  un  autre  décret  du  S  août  18û4-  qui  crée  des  bureaux 
arabes  départementaux. 

2035.  —  Par  un  décret  du  18  août  1808,  les  adjoints  indi- 
gènes furent  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  déclarations  de 
naissance  et  de  décès  fussent  faites  exaclement  par  leurs  coreli- 
gionnaires à  l'oflicier  de  l'état  civil  (art.  8), 

2036.  —  «  Cette  réglementation,  qu'un  arrêté  du  gouverneur 
général  du  20  mai  1888,  étendit  aux  parties  du  territoire  mili- 
taire délimitées  en  vertu  du  sénatusconsulte  de  186.T,  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  naissances  et  aux  décès;  elle  laissait  de  côté  les 
mariages  et  les  divorces.  N'étant  fortifiée  par  aucune  sanction, 
elle  n'aboutit  qu'à  un  résultat  des  plus  médiocres,  surtout  dans 
les  territoires  de  tribus.  D'ailleurs ,  alors  même  qu'une  plus  grande 
ponctualité  dans  l'exécution  du  décret  eût  été  obtenue  des  indi- 
gènes, il  aurait  été  impossible,  en  l'absence  de  noms  patronymi- 
ques, d'organiser  dans  des  conditions  satisfaisantes  l'état  civil 
des  musulmans  ».  —  Besson,  p.  123. 

2037.  — •  L'absence  de  noms  patronymiques  chez  les  arabes 
s'opposa  longtemps,  en  effet,  à  la  création  de  relations  juridi- 
ques avec  eux;  cette  situation  était  particulièrement  fâcheuse 
relativement  à  l'aliénation  des  biens  immobiliers,  alors  que,  par 
la  loi  du  26  juin.  1873,  on  tentait  de  soumettre  à  la  loi  française 
le  plus  d'immeubles  possible,  etqu'à  cet  effet  on  leur  créaitcomme 
une  sorte  d'état  civil;  aussi  l'art.  17  de  cette  même  loi  disposa- 
t-il  que  tout  titre  de  propriété,  délivré  en  verlu  de  cette  loi,  con- 
tiendrait l'adjonction  d'un  nom  de  famille  aux  prénoms  ou  surnoms 
sous  lesquels  était  antérieurement  connu  chaque  indigène  déclaré 
propriétaire  qui  n'aurait  point  de  nom  fixe.  Le  nom  choisi  par 
l'indigène,  ou,  à  son  défaut,  par  le  service  des  domaines,  devait 
être ,  autant  que  possible,  celui  de  la  parcelle  de  terre  à  lui  attri- 
buée. 

2038.  —  «  Ce  n'était  là  qu'un  palliatif  tout  à  fait  inefficace. 
L'attribution  d'un  nom  patronymique  n'étant  obligatoire  qu'à 
propos  de  la  création  du  titre  de  propriété,  il  s'ensuivait  que, 
dans  le  cas  de  transmission  ultérieure  de  ce  titre  au  profit  d'un 
indigène  dépourvu  d'un  nom  de  famille,  on  vovait  renaître  tous 
les  inconvénienls  que  la  loi  de  1873  avait  voulu  prévenir.  D'un 
autre  côté,  la  loi  laissait  en  dehors  de  son  action  les  territoires 
où  la  propriété  individuelle  avait  été  constituée  par  voie  de  can- 
tonnement ou  en  vertu  de  l'ordonnance  du  21  juill.  1846;  or,  les 
titres  de  propriété  relatifs  à  ces  territoires  ne  portaient  la  men- 
tion d'aucun  nom  de  famille.  Enfin,  par  une  conséquence  assez 
inattendue  de  la  loi  de  1873,  il  arrivait  qu'un  même  indigène, 
possédant  des  immeubles  distincts  les  uns  des  autres  et  sou- 
mis à  dilférentes  commissions  d'enquête,  se  voyait  attribuer 
deux  ou  trois  élats  civils  ».  — ■  Besson,  p.  124;  Bourdeau, 
p.  116. 

2039.  —  C'est  ainsi  qu'en  1880,  le  gouvernement  fut  amené 
à  déposer  un  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  23  mars  1S82;  le  titre 
1  de  celle  loi  concerne  la  constitution  de  l'état  civil  des  indigènes 
musulmans  actuellement  existants;  le  litre 2  slatue  pour  l'avenir 
et  règle  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil;  enfin,  la  loi  se  termine 
par  des  dispositions  générales  concernant  la  répression  des  crimes, 
délits  ou  contraventions  en  matière  d'état  civil,  et  les  conditions 
dans  lesquelles  la  loi  est  rendue  applicable  aux  divers  territoires 
algériens. 

2040.  —  La  loi  de  1882,  immédiatement  applicable  à  toute 
la  région  du  Tell,  est  rendue  exécutoire  dans  les  autres  parties 
de  l'Algérie  par  des  arrêtés  du  gouverneur  général  (art.  22).  Dans 
les  lieux  où  elle  s'applique,  voici  comment  on  procède  à  la  cons- 
titution de  l'état  civil  des  indigènes  musulmans  :  dans  chaque 
commune  ou  section  de  commune,  il  est  fait,  par  les  officiers  de 
l'état  civil,  ou,  à  leur  défaut ,  par  un  commissaire  délég-ué  à 
cet  effet,  un  recensement  de  la  population  indigène  musulmane 
(art.  21. 

2041.  —  Chaque  indigène  qui  n'a  ni  ascendant  mâle  dans 
la  ligne  paternelle,  ni  oncle  paternel,  ni  frère  aîné,  doit  choisir 
un  nom  patronymique;  dans  le  cas  où  il  possède  l'un  de  ces 
parenis,  le  choix  appartient  par  pniférence,  d'abord  ,  à  l'ascen- 
dant mâle,  puis  à  l'oncle  paternel  ,  enfin  au  frère  aîné;  si  celui 
qui  doit  faire  le  choix  est  absent  de  l'Algérie,  son  droit  passe  au 


membre  de  la  famille  qui  vient  après  lui;  s'il  est  mineur,  le  droit 
esl  exercé  par  son  tuteur  (art.  3). 

2042.  —  Dans  le  cas  où  la  famille  qui  doit  être  comprise  sous 
le  même  nom  patronymique  ne  se  compose  que  de  femmes,  le 
droit  de  choisir  le  nom  patronymique  appartient  à  l'ascendante, 
et,  à  défaut  d'ascendante,  à  l'ainée  des  sœurs  (art.  4). 

2043.  —  Eu  cas  de  refus  ou  d'abstention  de  la  pan  des  in- 
téressés, la  collation  du  nom  patronymique  esl  faite  par  le  com- 
missaire à  la  constitution  de  l'état  civil  (art.  a). 

2044.  —  Dans  le  cas  où  un  indigène  a  reçu  un  noin  par  ap- 
plication de  la  loi  du  26  juill.  1873,  ce  nom  ne  doit  être  attribué 
à  la  famille  que  s'il  est  choisi  par  celui  auquel  ce  droit  appar- 
tient; si  celui-ci  porte  son  choix  sur  un  autre  nom,  l'indigène 
propriétaire  doit  joindre  ce  nom  à  celui  qu'il  porte  déjà  (art.  8). 

2045.  —  Tout  indigène  musulman  qui  n'est  pas  en  posses- 
sion d'un  nom  patronymique  et  qui  établit  son  domicile  dans 
une  circonscription  déjà  soumise  à  la  constitution  de  l'état  civil, 
doit,  dans  un  délai  d'un  mois,  l'aire  sa  déclaration  au  maire  ou 
à  l'administrateur  qui  en  tient  lieu.  A  défaut  de  déclaration,  il 
est  procédé  d'office,  par  le  maire  ou  l'administrateur,  au  choix 
d'un  nom  patronymique  (art.  la). 

204(5.  —  Lorsque  toutes  ces  opérations  sont  terminées,  le 
nom  patronymique  est  ajouté  ,  sur  le  registre-matrice  du  recen- 
sement, au  nom  actuel  des  indigènes;  une  carte  d'identité,  ayant 
un  numéro  de  référence  à  ce  registre  et  indiquant  le  nom  et  les 
prénoms  qui  y  sont  portés,  est  délivrée  sans  frais  à  chaque  in- 
digène (art.  0). 

2047.  —  Lorsque  le  travail  de  constitution  de  l'élat  civil  est 
terminé  dans  une  circonscription,  avis  en  est  donné  dans  le  Mo- 
bacher  et  par  affiches  placardées  dans  la  commune.  Les  intéres- 
sés peuvent,  pendant  un  mois,  se  pourvoir,  en  cas  d'erreur  ou 
d'omission,  contre  les  conclusions  du  commissaire  ;  après  l'expi- 
ration d'un  nouveau  délai  d'un  mois,  pendant  lequel  le  commis- 
saire statue  sur  les  omissions  et  sur  les  erreurs  signalées,  le 
travail  du  commissaire  est  provisoirement  arrêté  par  lui,  trans- 
mis au  gouverneur  général  qui,  le  conseil  de  gouvernement  en- 
tendu, prononce  sur  les  conclusions  du  commissaire  (art.  1 1  ets.). 

2048.  —  .\  partir  de  l'arrêté  d'homologation,  l'usage  du  nom 
patronymique  devient  obligatoire  pour  les  indigènes  compris 
dans  l'opération.  Eiès  ce  moment,  il  est  interdit  aux  officiers  de 
l'état  civil,  aux  officiers  publics  et  ministériels,  sous  peine  d'une 
amende  de  50 à  200  fr.,  de  désigner  les  indigènes,  dans  les  actes 
qu'ils  sont  appelés  à  recevoir  ou  à  dresser,  par  d'autres  dénomi- 
nations que  celles  portées  dans  leurs  cartes  d'identité  (art.  14). 

2040.  —  Du  jour  où  l'usage  du  nom  patronymique  esl  devenu 
obligatoire,  les  déclarations  de  naissance,  de  décès,  de  mariage 
et  de  divorce  deviennent  obligatoires  pour  les  indigènes  musul- 
mans ;  pour  les  déclarations  de  naissance  et  de  décès,  ils  sont 
établis  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  française  (V.  suprà, 
v°  Acte  de  l'étal  cicil);  les  actes  de  mariage  et  de  divorce  sont 
établis  sur  une  simple  déclaration,  faite  dans  les  trois  jours,  au 
maire  de  la  commune  ou  à  l'administrateur  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions, par  le  mari  et  par  la  femme  ou  par  le  mari  et  parle  représeii- 
tanl  de  la  femme  (art.  16  et  s.). 

2050.  —  Les  crimes,  délits  et  contraventions  en  matière 
d'élat  civil  sont  punis  conformément  à  la  loi  française;  comme 
d'après  la  loi  française,  aucune  pénalité  ne  frappe  le  défaut  de 
déclaration  des  mariages  et  des  divorces,  ce  qui  se  comprend 
aisément  puisque  ces  actes  n'ont  de  valeur  juridique  que  grâce 
à  l'intervenlion  d'un  officier  public  français;  il  en  résulle  qu'en 
Algérie,  aucune  sanclioa  n'atteint  le  défaut  de  déclaration  des 
mariages  et  des  divorces.  —  Besson,  p.  128. 

2051.  —  Celle  loi,  dil  M.  Besson,  n'a  eu,  jusqu'en  1890, 
qu'une  sphère  d'action  assez  restreinte.  Il  lui  a  fallu  près  de  huit 
ans  pour  fi-anchir  la  période  des  tâtonnements  et  dos  essais.  A 
un  moment  donné,  on  a  même  dû  se  demander  si  nous  n'éprou- 
verions pas  encore,  de  ce  chef,  un  nouveau  mécompte.  Heureu- 
sement, les  opérations  ont  pris,  à  partir  de  1890,  une  allure  nou- 
velle. A  la  {\i\  de  1892,  le  nombre  des  imligènes  inscrits  aux 
regislres-matrices  s'élevait  a  deux  millions  environ  (1),  et  tout 
fait  espérer  que  ce  travail  considérable  touchera  bienfnlàsa  fin. 
—  V.  Besson,  p.  127.  —  En  1894,  le  crédit  alloué  pour  la  cons- 
titution de  l'élat  civil  des  indigènes,  en  Algérie,  était  de  150,000  fr. 
(chap.  6  du  ministère  de  la  Justice;. 


(1)  lixactcnitnl  l,U81,S8û(Hap|ioU  ilu  liuJgcl  de  I8'J3,  |i.  112). 
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ALGÉRIE.  —  Titre  V.  —  Chap.  II. 


§  2.  Israélites. 

2052.  —  I.  Notions  historiques.  —  Lors  de  l'occupation  de 
l'Algérie,  le  pays  conquis  était  habité  par  deux  catégories  d'indi- 
gènes, appartenant  à  deu.\  religions  différentes  :  l'islamisme  et  le 
judaïsme.  La  situation  faite  aux  Israélites  était  tout  à  fait  infé- 
rieure, pleine  de  restrictions  rigoureuses,  de  mesures  exception- 
nelles. La  capitulation  du  o  juill.  1830,  garantissant  que  la  liberté 
des  habitants  de  toutes  classes,  leur  religion,  leur  propriété,  leur 
commerce  et  leur  industrie  ne  recevraient  aucune  atteinte,  eut 
pour  effet  de  placer  les  musulmans  et  les  Israélites  sur  le  niveau 
d'une  égale  protection.  Les  uns  et  les  autres  devinrent  sujets 
français,  soumis  à  leurs  lois  personnelles,  ayant  leurs  juridictions 
propres  (V.  infrà,  v" Caution  jiidii:alumsolvi,n.  21),  Des  arrêtés 
des  22  oct.  1S30,  16  août  1832,  8  oct.  1832,  établirent  des  tribu- 
naux rabbiniques  et  réglèrent  leur  compétence.  —  V.  Frégier, 
.tuif  algérien. 

2053.  —  A  ce  dernier  point  de  vue,  la  situation  des  israélites 
ne  tarda  pas  à  être  modifiée.  Une  ordonnance  du  10  août  1834, 
premier  pas  dans  la  voie  de  l'assimilation  ,  substitua  les  juridic- 
tions françaises  aux  tribunaux  rabbiniques,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  validité  ou  la  nullité  des  mariages  et  répudiations  selon 
la  loi  mosaïque  et  les  répressions  des  infractions  à  celte  loi. 
Allant  plus  loin,  des  ordonnances  des  28  févr.  1841  et  26  sept. 
1842  enlevèrent  aux  rabbins  toute  juridiction  civile  et  criminelle, 
ne  leur  laissant  que  la  mission  de  donner  leur  avis  sur  les  ques- 
tions d'état  relevant  de  la  loi  mosaïque. 

2054.  —  Il  n'en  était  pas  moins  certain,  même  en  l'absence 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  que  les  israélites  devaient  être 
considérés  comme  sujets  français,  quoique  non  citoyens.  Lajuris- 
prudence  eut  plusieurs  fois  l'occasion  d'établir  nettement  cette 
solution. 

2055. —  Décidé  alors,  et  avant  la  promulgation  du  sénatus- 
consulte  du  14  juill.  1865,  que  les  israélites  algériens,  quoique 
devenus  sujets  français  par  la  conquête  de  l'.Mgérie,  restent 
régis,  pour  leur  étal,  leur  capacité  et  les  actes  faits  entre  eux, 
par  leurs  anciennes  lois  et  coutumes,  tant  qu'ils  n'ont  pas  opté 
pour  la  loi  française;  il  n'importe,  à  cet  égard,  que  la  constitu- 
tion de  1848  ait,  par  son  art.  109,  déclaré  français  le  territoire 
de  l'Algérie,  puisqu'il  résulte  des  termes  du  même  article  que, 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  spéciale  qui  doit  placer  l'Algérie 
sous  le  régime  de  la  constitution  métropolitaine  ,  cette  contrée 
conserve  la  législation  qui  lui  est  propre  — Cass.,  29  mai  1863, 
Lévy,  [S.  6o.i'.378,P.  63.977,  D.  63.1.4821 

2056.  —  Le  sénatusconsulte  du  14  juill.  1863  donne  ex- 
pressément aux  israélites  comme  aux  musulmans  la  qualité  de 
français.  L'art.  2  de  ce  sénatusconsulte  dispose,  en  effet  :  n  L'in- 
digène Israélite  est  français;  néanmoins,  il  continue  à  être  régi 
par  son  statut  personnel.  —  Sur  le  statut  personnel  des  israélites 
algériens,  V.  Le  .Marchant,  Journ.  de  la  jurispr.  de  la  cour 
d'Alqcr,  année  1869,  p.  239] —  11  peut  être  admis  à  servir  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer.  Il  peut  être  appelé  à  des  fonctions 
et  emplois  civils  en  Algérie.  Il  peut,  sur  sa  demande,  être  admis 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français;  dans  ce  cas,  il  est  régi 
par  la  loi  française.  » 

2057.  —  Les  israélites  algériens  sont  donc  restés  sous  l'em- 
pire exclusif  de  la  loi  mosaïque  jusqu'au  jour  où  le  sénatuscon- 
sulte du  14  juill.  1863  ne  leur  a  plus  laissé  que  leur  statut  per- 
sonnel; par  suite,  un  Israélite  algérien  n'a  pu  être  recevable  à 
attaquer,  pour  cause  de  donation  déguisée  et  comme  portant 
atteinte  à  ses  droits  héréditaires,  l'acte  de  cession  consenti  par 
son  père  sous  le  régime  antérieur  au  sénatusconsulte  dont  il 
s'agit,  quel  que  fût  le  caractère  de  cet  acte,  et  quelques  avan- 
tages que  le  cessionnaire  en  eût  pu  retirer.  —  Cass.,  12  nov. 
18^8,  Seror,  [S.  79.1.107,  P.  79.238]  —  "V.  aussi  Alger,  19 
juin  1876,  Tabet,  [Robe,  76.136] 

2058.  —  De  même,  ce  fut,  et  cela  d'après  l'art.  37,  Ord.  26 
seiit.  Is42,  la  législation  du  pays  qui  régit  les  sociétés  commer- 
ciales entre  israélites  indigènes;  en  conséquence,  aucune  loi 
locale  n'astreignant  les  israélites  à  les  constater  par  écrit,  et  ce 
mode  de  constatation  n'étant  d'ailleurs  pas  en  usage,  l'inob- 
servation des  dispositions  de  l'art.  39,  C.  comm.,  ne  put  faire 
obstacle  à  l'existence  d'une  société  de  cette  nature.  —  .Alger,  20 
déc.  1833,  Rachel  Guez,  [Robe,  63.169]  — V.  aussi  Trib.  Alger, 
18  juin  1863,  Fitoussi,  [Robe,  64.30] 

2().">{).  —  Le  S  2,  art.  27,  Ord.  26  sept.  1842,  s'appliquant, 
d'ailleurs,  aux  Israélites  comme  aux  musulmans,  il  en  résulta  que. 


dans  une  contestation  entre  indigènes  israélites  et  musulmans, 
en  l'absence  de  convention  contraire  soumettant  les  parties  à  la 
loi  française,  la  prescription  de  l'art.  2272,  C.  civ.,  ne  fut  pas 
applicable;  et  que  le  litige  demeura  régi  parles  lois  et  coutumes 
du  pays,  d'après  lesquelles  la  preuve  testimoniale  est  toujour 
admissible.  —  Cass.,  4  juill.  1863,  Mohammed  ben  Zaroub,  [Robe, 
66.173;  —  Alger,  20  oct.  1864,  Cohen,  [Robe,  64.109] 

2060.  —  ...  Sauf  application  de  ce  principe  de  droit  musulman 
que  le  témoignage  d'un  Israélite  n'est  pas  reçu  contre  un  musul- 
man. —  Trib.  Setif,  13  avr.  1863,  Salah  ben  Kaufound,  [Robe, 
64.47'  —  V.  toutefois  Cass.,  20  juin  1864,  Ben  Kaufound,  [S. 
64.1.328,  P.  64.1001,  D.  64.1.391] 

2061.  —  On  aboutissait  parfois  cependant,  en  appliquant  la 
loi  mosaïque,  à  la  même  solution  que  si  on  avait  fait  application 
des  lois  françaises.  .Ainsi,  sous  le  régime  de  la  loi  mosaïque, 
maintenu  en  vigueur  pour  les  israélites  algériens  par  la  capi- 
tulation de  1830  et  par  les  ordonnances  postérieures,  l'obliga- 
tion alimentaire  envers  les  ascendants  se  règle  ,  ainsi  qu'en 
droit  français  ,  non  d'après  l'émolument  à  recueillir  par  les  obli- 
gés dans  la  succession  du  créancier,  mais  d'après  leur  fortune. 
—  Alijer,  27  mai  1862,  Djian,  [Robe,  62.181  ;  Ménerville,  Diet., 
3.119',  note  1-3°] 

2062.  —  Toutefois,  on  dérogeait  parfois  aux  dispositions  des 
lois  mosaïques  lorsque  leur  application  aurait  pu  froisser  des 
intérêts  légitimes.  .Ainsi,  on  a  pu  juger  qu'un  acte  d'engagement 
d'mimeuble,  passé  entre  israélites,  sans  authenticité  ni  publicité, 
conformément  à  la  coutume  dite  de  Soria,  et  qui  aurait  pour  effet 
de  faire  considérer  l'immeuble  comme  engagé  pour  une  période 
de  plus  de  mille  ans,  constitue  l'équivalent  d'une  stipulation  d'ina- 
liénabllité  absolue,  contraire  au  droit  français,  et  n'est  pas  appli- 
cable à  des  créanciers  européens,  lesquels  conservent  le  droit  de 
provoquer  la  vente  de  l'immeuble,  spécialement  par  voie  de  lici- 
tation.  —  Alger,  24  janv.  1860,  Karsenti ,  [Robe,  60.63] 

206.3. —  De  même,  comme  les  lois  pénales  françaises  ont  été 
rendues  applicables  à  tous  les  habitants  de  l'Algérie,  une  condam- 
nation aux  travaux  forcés  à  perpétuité  encourue  ,  antérieure- 
ment à  la  loi  du  31  mai  1834,  par  une  femme  israélite  indigène, 
a  eu  pour  effet,  conformément  à  l'art.  23,  C.  civ.,  de  dissoudre 
son  mariage  et  d'ouvrir  sa  succession,  sur  laquelle  son  mari  a 
pu  prétendre  droit.  —  Alger,  24  mars  1884,  Consorts  ."Vital, 
^Robe  ,  84.132;    Bull.  jud.  alg.,  84.117] 

2064.  —  Mais  celui-ci  s'est  trouvé  sans  droit  sur  la  succes- 
sion nouvelle  que  cette  femme  a  pu  laisser  ensuite,  après  avoir 
obtenu  sa  grâce,  à  son  décès,  et  qui  s'est  ouverte  sous  le  régime 
de  la  loi  française.  —  Même  arrêt. 

2065. —  Le  sénatusconsulte  de  1863  donnait  aux  israélites 
comme  aux  musulmans  d'extrêmes  facilités  pour  acquérir  la  qua- 
lité de  citoyen  français.  Cependant,  de  1803  à  1870,  les  israé- 
lites seuls  en  profitèrent.  A  la  fin  de  l'Empire,  la  question  de 
l'assimilation  des  Israélites  indigènes  fut  mise  à  l'étude  par  le 
gouvernement  à  la  suite  d'un  pétitionnement  organisé  en  Algérie. 
Une  enquête  eut  lieu;  mais  il  semble  que  le  résultat  en  ait  été 
peu  favorable  et  que  ,  après  avis  des  autorités  locales  ,  le  gouver- 
nement ait  alors  décidé  l'ajournement  de  la  question.  —  V.  sur 
ce  point,  Frégier,  Juifs  algériens;  Exposé  des  motifs  du  projet 
d'abrogation  du  décret  de  1870  :  .louni.  off.,  1871 ,  p.  2671  ;  rap- 
port de  M.  de  Fourlou  sur  ce  projet  d'abrogation  :  Journ.  oj]'., 
1871,  annexe  n.  330;  de  la  Sicotière,  Rapport  au  nom  de  la 
commission  d'enquête  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la  Défense 
nalinnale  en  .Mgérie,  Versailles,  1873;  .Albert  Tissier,  liev.  alg., 
année  1891,  t.  1  ,  p.  63. 

2066.  —  Cependant,  sans  enquête  nouvelle,  le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  (délégation  de  Tours)  signa,  le  24  oct. 
1870,  surl'initiative  de  M.  Crémieux,  l'un  de  ses  membres,  le  décret 
assimilant  les  israélites  algériens  aux  citoyens  français  :  «  Les  • 
israélites  indigènes  des  départements  de  l'Algérie  sont  déclarés 
citoyens  français;  en  conséquence,  leur  statut  réel  et  leur  statut 
personnel  seront,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, réglés  par  la  loi  française,  tous  droits  acquis  jusqu'à  ce 
jour  restant  inviolables.  Toutes  dispositions  législatives,  tous 
sénatusconsultes,  décrets ,  règlements  ou  ordonnances  contraires, 
sont  abolis.  « 

2067.  —  Ce  décret  d'assimilation  fit  l'objet  de  critiques  nom- 
breuses dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  Contentons- 
nous  de  rappeler  que  la  commission  nommée  par  l'.Assemblée 
nationale  fit  un  rapport  concluant  que  «  c'est  au  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  que  revient  la  resiionsabilité  directe  du 
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ilécret  de  naturalisation  en  masse  et  sans  condition  des  juifs  in- 
digènes, décret  inutile,  impolitique  et  dangereux  à  l'heure  où  il 
a  paru  i>  ide  la  Sicotière  ,  op.  cit.,  p.  872).  —  V.  encore  sur  ce 
jioint  Te.xposé  des  motifs  du  projet  d'abrogation  du  décret  du  24 
ocl.  1870,  précité.  —  V.  aussi  Albert  Tissier,  op.  cit.,  p.  69  et  70. 

2068.  —  L'abrogation  proposée  par  M.  Thiersà  r.\ssemblée 
nationale  (séance  du  21  juill.  1871  :  .loiini.  o/f'..  22  juiU.,  p.  21o6, 
.lourn.  off'..  annexe,  n.  112,  p.  2671),  bien  qu'ayant  fait  l'objet 
d'un  ra|jporl  favorable,  ne  fut  pas  même  discutée  au  Parlement; 
un  décret  du  7  oct.  1871,  qualifié  de  décret  provisoire  et  fait  pour 
trancher  des  difficultés  d'application  du  décret  de  1870,  et  que 
nous  allons  retrouver  plus  loin,  parut  à  M.  de  Fourtou,  rappor- 
teur, »  un  correctif  si  énergique  du  premier  qu'il  en  pourrait 
bien  rendre  l'abrogation  inutile  "  [.fourn.  off. ,  1871,  p.  4921). 
La  discussion  du  projet  d'abrog-ation  fut  ainsi  ajournée  et  ne 
reparut  plus  à  l'orrlre  du  jour  de  l'.Assemblée  {.lourn.  off.,  1871, 
p.  2838).  —  V.  encore  une  circulaire  ministérielle  de  M.  Dufaure, 
garde  des  sceaux,  du  13  nov.  1871.  —  Béquet,  fit'/),  de  dr.  adm., 
x"  Alr/érie,  p.  218. 

2069.  —  Ces  notions  historiques  étant  rappelées,  nous  avons 
à  examiner  plusieurs  points  distincts  :  u]  il  faut  déterminer  quels 
sont  ceux  auxquels  s'applique  le  décret  du  24  oct.  1870,  et  re- 
chercher s'il  y  a  encore  en  Algérie  des  Israélites  sujets  français, 
non  citoyens  et  soumis  â  la  législation  antérieure;  h)  il  faut  en- 
suite rappeler  les  règles  applicables  à  ceux  qui  échappent  au 
décret  de  1870;  c)  en  troisième  lieu,  nous  aurons  à  établir  en 
deux  mots  le  caractère  juridique  résultant  du  décret  de  1870. 

2070.  —  II.  A  quels  israclites  s'applique  le  décret  du  2i  oct. 
18'0.  —  Sur  le  caractère  juridique  du  décret  du  24  oct.  1870, 
deux  théories  ont  été  émises,  a)  La  première,  qui  a  jusqu'ici 
prévalu,  consiste  à  dire  que  ce  décret  ne  contient  qu'une  nntu- 
Tdlimtion  collective.  Suivant  les  expressions  du  garde  des  sceaux 
Devès,  dans  un  avis  du  7  nov.  1882  :  ((  U  y  a  eu,  en  1870,  une 
naturalisation  en  masse  des  Israélites  algériens,  dispensés  ainsi 
d'obtenir  des  naturalisations  individuelles;  la  mesure  prise  à  cette 
époque  n'a  pu  saisir  que  ceux  des  Israélites  qui  étaient,  à  ce 
moment  même,  considérés  comme  indigènes;  elle  ne  peut  être 
invoquée  que  par  eux  et  leurs  descendants.  C'est  une  disposition 
dont  l'efficacité  est  aujourd'hui  épuisée  ».  —  Romire,  Les  Codes 
français  et  algérien  comparés,  p.  9. 

2071.  —  Celte  solution  a  été  admise  non  seulement  par  l'au- 
torité administrative,  mais  par  la  jurisprudence.  Elle  conduit  à 
ce  double  résultat  :  1°  les  Israélites  qui,  en  1870,  n'étaient  pas 
indigènes,  c'est-à-dire  n'étaient  pas  sujets  français,  ne  réunis- 
sant pas  alors  les  conditions  requises  par  le  droit  civil  français 
pour  être  investis  de  la  nationalité  française,  ne  peuvent  être, 
quand  ils  deviennent  Français,  que  sujets,  soumis  au  sénatus- 
consulte  de  1863;  ils  ne  sont  pas  citoyens  et  ne  bénéficient  pas 
du  décret  de  1870.  Telle  doit  donc  être  la  condition  de  tous  ceux 
qui,  par  application  des  règles  du  droit  français  sur  la  nationa- 
lité, sont  devenus  français  depuis  1870  ou  le  deviendront  ulté- 
rieurement, par  suite  des  règles  de  la  loi  nouvelle  du  26  juin 
1889. 

2072.  —  A  ce  premier  point  de  vue,  il  convient  de  faire  ob- 
server qu'un  décret  du  7  oct.  1871,  que  nous  avons  déjà  men- 
tionné (V.  suprà,  n.  2068),  dispose  que  :  "  Provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'.Xssemblée  nationale  sur  le 
maintien  ou  l'abrogation  du  décret  du  24  oct.  1870,  seront  con- 
sidérés comme  indigènes,  et,  à  ce  titre,  demeureront  inscrits  sur 
les  listes  électorales,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  autres  con- 
ditions de  capacité  civile,  les  Israélites  nés  en  Algérie  avant  l'oc- 
cupation française  ou  nés  depuis  cette  occupation  de  parents  éta- 
blis en  .Mgérieà  l'époque  où  elle  s'est  produite  ».  D'après  certains 
auteurs  et  certains  arrêts,  ce  décret  est  resté  en  vigueur,  même 
après  la  séparation  de  l'.\ssemblée  nationale.  —  Cass.,  16  mai 
1876,  Bézy,  [S.  76.1.320,  P.  76.774,  D.  76.1.203]  —  Alger,  11 
juin  1877,  [Bull.  jud.  al;/.,  77.303]  —  Sic,  Cogordan,  Naliona- 
lité.  p.  133;  Dunoyer,  Etude  sur  le  conflit  des  lois  spéciales  à 
l'Algérie,  p.  33. 

2073.  —  Par  application  de  ce  décret,  il  a  été  jugé  que 
l'art.  3,  Décr.  7  oct.  1871,  portant  que,  en  Algérie,  à  défaut 
d'avoir  rempli  les  formalités  et  les  conditions  exigées  par  les 
précédents  articles,  tout  Israélite  inscrit  sur  les  listes  électorales 
en  serait  rayé,  et  uf  pourrait  y  être  rétabli  que  lors  d'une  pro- 
chaine révision,  désigne  une  des  révisions  annuelles  des  listes 
électorales,  et  non  la  révision  éventuelle  du  décret  du  2i-  oct. 
1870.  En  conséquence,  tout  israélite  algérien  est  recevable  à 
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demander  son  inscription  lors  de  la  révision  annuelle  des  listes. 
—  Cass.,  16  mai  1876,  précité. 

2074.  —  Dans  une  instance  de  cette  nature,  le  juge  de  paix 
est  fondé  à  refuser  de  donner  acte  à  la  partie  qui  conteste  une 
inscription,  de  ses  réserves  relativement  au  mode  de  constata- 
tion de  l'indigénat  de  la  partie  qui  le  sollicite,  et  île  faits  non 
produits  aux  débals.  —  Même  arrêt. 

2075.  —  Il  a  été  soutenu,  au  contraire,  que  le  décret  du  7 
ocl.  1871  n'avait,  comme  l'exprimait  nettement  le  rap[iorl  mi- 
nistériel qui  le  précédait,  qu'une  portée  toute  provisoire,  conte- 
nant une  interprétation  du  décret  de  1870  faile  transitoirement 
et  a  un  point  de  vue  tout  spécial.  —  .\lger,  l'^"'  mars  1873,  [Kobe, 
76.237]  —  Alb.  Tissier,  op.  cit.,  p.  76  et  s.  —  V.  le  rapport  ci- 
dessus  visé  :  Journal  officiel  du  9  ocl.  1871. 

2076.  —  Miiis,  même  en  admettant  que  le  décret  de  1871  ait 
survécu  à  l'Assemblée  nationale,  il  nous  parait  logique  de  le 
considérer  comme  n'étant  plus  en  vigueur  aujourd'hui.  Il  n'avait 
pour  but  que  d'exiger  ..  la  justification  de  l'indigénat,  d'après 
les  principes  du  droit  civil  français  »  (J.  o/f.,  9  oct.  18711.  Or,  la 
loi  du  26  juin  ISSOa  modifié  les  principes  du  droit  civil  français 
sur  la  nationalité;  elle  a  abrogé  toute  disposilion  contraire,  et, 
par  conséquent,  le  décret  de'l87l,  si  tant  est  qu'il  fût  resté  en 
vigueur.  Plusieurs  arrêts  paraissent,  et  la  pratique  administra- 
tive semble  aussi  en  ce  sens,  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  dé- 
cret de  1871.  —  Alger,  13  déc.  1889,  Abadia,  [Hev.  alq.,  90.2. 
90;  Robe,  89.486];  —  21  avr.  1890,  sous  Cass.,  18  juill.  1892, 
Suissa,  [S.  et  P.  92.1.407,  D.  92.1.489]—  Trib.  Oran ,  6  févr. 
1889,  sous  Cass.,  18  juill.  1892,  Suissa,  [S  et  P.  92.1.407,  U. 
92.1.489]  —  Alb.  Tissier,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Rapport  au  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sur  l'application  de  la  loi  du 
26  juin  1889,  sur  la  na'ionalité,  pendant  l'année  1892  :  J.  off.. 
Il  ocl.  1893,  p.  3080. 

2077.  —  Il  est,  en  effet,  imporlanl  de  faire  observer  ici  que 
la  loi  du  26  juin  1889  s'applique  en  Algérie,  et  qu'elle  a  changé 
les  conditions  d'acquisition  de  la  qualité  d'indigène.  Jugé,  sous 
l'empire  de  la  législation  précédente,  que  l'israélile  né  en  Al- 
gérie de  parents  marocains  est  marocain;  par  suite,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  2,  Sénatusc.  14  juill.  1863,  qui  déclare  Français 
l'israélile  indigène,  ne  lui  sont  pas  applicables.  —  Alger,  13  déc. 
1889,  précité. 

2078.  —  Jugé,  sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  de 
1889,  que  l'israélile  né  en  Algérie  d'un  père  marocain  qui  n'y  est 
lui-même  établi  que  depuis  une  époque  postérieure  à  l'occupation 
française  ,  ne  peut  être  considéré  comme  étant  israélite  indigène, 
et  comme  ayant  été  investi  de  la  qualité  de  citoyen  français  par 
le  décret  du  24  oct.  1870.  —  Alger,  Il  juin  1877,  Haïm  Bellal , 

liull.  jud.  alg.,  77.364] 

2079.  —  Jugé  même ,  avant  la  loi  nouvelle  sur  la  nalionalité, 
qu'il  fallait  considérer  comme  étranger  l'israélile  né  en  Algérie, 
antérieurement  à  la  capitulation  d'.Mg-er,  de  parents  étrangers, 
spécialement,  marocains;  et  que  le  décret  du  24  oct.  1870,  sur  la 
naturalisation  française  des  israéliles  indigènes  de  l'.Mgérle  ,  ne 
lui  est  pas  applicable.  —  Trib.  Oran,  6  févr.  1889,  précité.  — 
Alger,  21  avr.  1890,  précité.  —  V.  cependant  en  sens  contraire, 
.\lbert  Tissier,  op.  cit.,  p    78,  note  2. 

2080.  —  La  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité  a  modifié 
gravement  les  règles  sur  l'acquisition  de  l'indigénat  algérinn.  U 
faut  décider  aujourd'hui ,  pour  les  israéliles  comme  pour  les  mu- 
sulmans que  ceux  qui  naissent  en  Algérie  d'israéliles  étrangers 
et  y  habitent  encore  lors  de  leur  majorité,  sont  indigènes  et  par 
conséquent  sujets  français,  sinon  citoyens,  k  moins  qu'ils  ne 
réclament  dans  l'année  de  leur  majorité  la  qualité  d'étrangers; 
et  que  ceux  qui  naissent  en  .Algérie  de  parents  étrangers  eux- 
mêmr'S  nés  sur  le  sol  de  la  colonie,  sont  ipso  jure  indigènes  algé- 
riens. — •  -Mbert  Tissier,  p.  77. 

2081.  —  2"  Une  autre  conséquence  delà  solution  qui  a  pré- 
valu jusqu'ici  sur  l'application  du  décret  de  1870  est  que  les 
Israélites  originaires  des  pays  annexés  à  l'.Mgérie  après  1870  ne 
sont  pas  citoyens  français,  mais  simples  sujets,  soumis  au  sé- 
natusconsulte  de  1863.  C'est  ce  qui  a  été  déciilé  pour  les  Israé- 
lites du  .M'zab,  pays  annexé  en  1882,  par  l'avis  précité  du  garde 
des  sceaux  du  7  nov.  1882.  Dans  le  même  sens,  le  consiul  de 
préfecture  d'Alger  a  décidé  que  les  israéliles  du  .M'zad  ne  doi- 
ventpas  figurer  sur  les  listes  électorales  (l7aoùt  1890,  Klecl.de 
Bou-Saàia  :  lier,  ahj.,  91.1.83,  91.2.399);  et  la  cour  d'Alger 
s'est  prononcée  aussi  en  ce  sens,  en  jugeant  que  b'S  israéliles 
du  M'zab  étaient  soumis  au  point  de  vue  de  leur  statut  personnel, 
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notamment  en  ce  qui  concerne  la  dissolution  du  mariage  ,  à  la 
loi  mosaïque  et  non  à  la  loi  française.  —  .-^Iger,  25  févr.  1891, 
Chicheporliche,  [S.  91.2.201,  P.  91.1.484] 

2082.  —  6)  Une  seconde  théorie,  toute  dilTérente,  a  été 
émise  sur  la  partie  du  décret  du  24  oct.  1870.  En  admettant,  ce 
qui  n'est  pas  très-correct,  que  l'on  puisse  employer  le  terme  de 
naturalisation  dans  l'hypothèse  d'un  sujet  français  qui  des'ient 
citoven,  on  ne  peut,  d'après  cette  seconde  interprétation,  dire 
qu'il  n'y  a  eu  en  I87U  qu'une  naturalisation  collective,  qu'une 
simple  réunion,  dans  un  seul  décret  ,  do  3,'i,000  naturalisations 
individuelles.  Le  décret  de  1870a  été  autre  chose  :  venant  s'ap- 
pliquer de  plein  droit,  impérativement  à  tous  les  membres  d'une 
même  race  et  d'une  même  religion  qui,  à  cause  de  leur  race  et 
de  leur  religion  ,  étaient  sujets  français  sans  avoir  le  litre  de  ci- 
toyens, venant  les  relever  de  cette  infériorité  et  supprimer  toute 
diiïérence  entre  eux  et  les  citoyens  français,  le  décret  a  été  un 
acte  d'émancipation  de  la  race  juive  en  Algérie,  une  mesure 
d'assimilation  et  d'affranchissement ,  relevant  pour  toujours  en 
Algérie  la  race  et  la  religion  Israélite  de  la  condition  dans  laquelle 
les  lois  antérieures  les  avaient  maintenues.  11  a  le  même  carac- 
tère qu'ont  eu  les  décrets  qui,  en  1790  et  1791,  ont  conféré  le 
droit  de  cité  aux  Israélites  depuis  longtemps  proscrits.  —  .Mber^ 
Tissier,  p.  71  et  s. 

2083.  —  Celte  opinion  peut  se  prévaloir  de  celle  émise  par 
M.  Crémieux,  auteur  du  décret,  soit  devant  la  commission  d'en- 
quête sur  les  actes  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
soit  devant  l'Assemlilée  nationale  (V.  de  la  Sicotière,  op.  cit.;  J. 
off.,  22  mai  1874).  Elle  peut  s'appuyer  aussi  sur  une  circulaire 
du  garde  des  sceaux  Dufaure,  du  13  nov.  1871,  d'après  laquelle 
le  sénalusconsulte  de  1863  ne  peut  |ilus  s'appliquer  aux  Israélites 
devenus  citoyens  français,  les  indigènes  musulmans  non  natu- 
ralisés étant  les  seuls  qui  soient  sujets  français  soumis  au  séna- 
lusconsulte. En  effet,  on  peut  faire  remarquer  que  le  décret  de 

1870  a  abrogé  le  sénalusconsulte  de  186.T  en  tant  qu'il  s'applique 
aux  Israélites,  ce  qui  implique  que  tous  les  Israélites  algériens 
sont  citoyens  du  jour  oi'i  ils  sont  français,  et  sont  soumis  à  toutes 
les  lois  françaises. 

2084.  —  Cette  théorie  une  fois  admise,  il  en  résulte  deux 
conséquences  contraires  à  celles  signalées  plus  haut  :  1"  tout 
Israélite  devenu  indigène  algérien,  c'est-à-dire  sujet  français, 
même  postérieurement  à  1870,  est  citoyen  français.  Sont  donc 
citoyens  français,  du  jour  où  ils  sont  français,  tous  les  Israélites 
qui,  en  Algérie,  aoquéreront  notre  nationalité  conformément  aux 
régies  nouvelles  de  la  loi  du  âtj  juin  1889,  le  décret  du  7  ocl. 

1871  devant  être  considéré,  dans  cette  opinion  et  par  les  motifs 
signalés  plus  haut,  comme  entièrement  abrogé.  —  V.  en  ce  sens 
Alger,  13  déc.  1889  (motifsl,  précité;  —  is  juin  1890  (motifs), 
|/ia'.n/f/..  90.2.493]  —Audinet,  [fier,  alg.,  89.1.149];  Albert  Tis- 
sier, [Hev.  alg.,  91.1.75] 

2085.  —  2"  En  second  lieu,  cette  théorie  conduit  à  décider 
que  le  décret  de  1870  profite  aux  Israélites  originaires  du  pays, 
qui  ne  faisaient  pas  partie  de  l'Algérie  à  cette  époque,  et  qui  y 
ont  été  annexés  depuis,  purement  et  simplement,  sans  disposi- 
lion  spéciale.  Notamment,  les  Israélites  du  M'zab  doivent  être 
considérés  comme  citoyens  français,  soumis,  même  quant  ;\  leur 
statut  personnel,  aux  lois  civiles  françaises.  Cette  solution  ré- 
sulte directement  du  fait  que  le  M'zab  a  été  réuni  et  assimilé  aux 
territoires  voisins.  Une  décision  du  président  de  la  République, 
du  21  déc.  1882,  a  décidé  que  les  indigènes  du  M'zab  devaient 
être  traités  <i  comme  les  autres  populations  indigènes  des  terri- 
toires de  commandement  en  Algérie  )..  .'\u  point  de  vue  admi- 
nistratif, législatif,  judiciaire,  le  M'zab  fait  partie  intégrante  de 
l'Algérie.  Les  principes  admis  en  matière  d'annexion  de  terri- 
toire, exigent  que  le  décret  de  1870,  envisagé  comme  mesure 
générale  et  définitive,  profite  aux  juifs  de  M'zab  comme  aux  au- 
tres juifs  algériens.  —  Albert  Tissier,  op.  cit.,  p.  79  et  s. 

2080.  —  IIL  Conditions  des  israelilcs  non  soumis  au  décret 
de  IS~0  et  sniintis  au  réijime  antérieur.  —  Cette  difficulté  sur 
la  question  générale  du  décret  en  1870  étant  exposée,  il  faut 
examiner  séparément  les  conditions  faites  aux  Israélites  algériens 
par  la  législation  antérieure  au  décret  et  celle  résultant  de  ce 
décret.  La  première  est  celle  d'un  assez  grand  nombre  d'Israélites, 
si  on  admet  que  le  décret  de  1870  n'a  été  qu'une  naturalisation 
collective,  fians  tous  les  cas,  elle  régit  encore  même  ceux  qui 
ont  bénéficié  de  la  mesure  d'assimilation  ,  quant  aux  droits  ac- 
quis avant  qu'elle  intervint.  Pendant  longtemps  encore  ces  ques- 
tions devront  être  jugées  d'après  la  législation  antérieure  au  dé- 


cret :  elle  n'a  donc  pas  perdu  tout  intérêt  d'actualité.  —  V.  sur 
le  maintien  des  régimes  antérieurs  au  décret  de  1870  quant  aux 
droits  acquis,  Cass.,  4  août  1884,  Boiwak-Halimi,  fS.  87.1.23, 
P.  87.1.36,  D.  83.1.296;  Hev.  aUj .,  86.2.120,  et  la  note  de  M. 
Lacoste] 

2087.  —  \\èm&  avant  le  sénalusconsulte  de  1865,  il  était 
certain  que  les  Israélites  indigènes  de  l'.Mgérie,  s'ils  n'étaient 
pas  citoyens  français  ,  avaient  du  moins  la  qualité  de  Français. 
—  Cass!,  15  févr'.  1864,  Avocats  d'Alger,  ^S.  64.1.113,  P.  64. 
433,  D.  64.1.67]  -  Alger,  24  févr.  1862,  Aïnos,  [S.  62.2.102,  P. 
64.407,  D.  62.2.178] 

2088.  —  Par  suite,  ils  pouvaient  être  admis,  spécialement  en 
Algérie  ,  à  exercer  la  profession  d'avocat.  —  Mêmes  arrêts. 

2089.  —  Etant  français  ces  Israélites  indigènes  peuvent  donc 
aussi ,  aux  termes  de  l'art.  999,  C.  civ.,  tester,  en  pays  étranger, 
par  acte  authentique  passé  suivant  les  formes  usitées  dans  ce 
pays;  en  conséquence,  est  valable  le  testament  fait,  à  Jérusa- 
lem, par  un  israélile  algérien,  alors  atteint  de  la  maladie  à  la- 
quelle il  a  succombé  dans  cette  ville,  devant  deux  témoins,  non 
rabbins,  qui,  sur  sa  demande,  l'ont  rédigé  par  écrit  et  présenté 
à  la  chambre  de  justice  eu  tribunal  rabbinique  local,  laquelle  l'a 
déclaré  authentique,  ce  testament  étant  conforme  aux  usages 
suivis  à  Jérusalem.  —  Cass.,  19  août  1838,  Ben  Aaron,  [S.  59. 
1.396,  P.  59.04,  D.  59.1.81] 

2090.  —  Les  Israélites,  bien  que  non  citoyens  français,  sont 
soumis  aux  règles  ordinaires  en  ce  qui  concerne  la  compétence. 
Ainsi,  depuis  le  décret  du  13  mars  1860,  et  en  vertu  de  l'art.  1 
de  ce  décret,  les  Israélites  ont  cessé  d'être  justiciables  des  tri- 
bunaux militaires  pour  crimes  et  délits  commis  en  territoire  mi- 
litaire, pour  devenir  justiciables  des  juridictions  de  droit  com- 
mun.—Cass.,  3  juin.  1884,  Said  Seliman,  [tiull.  eriin.,  84.382] 

2091.  —  Mais  les  Israélites  non  citoyens  restent  régis  pour 
leur  statut  personnel  par  la  loi  mosaïque.  11  est  certain  que  la 
capitulation  de  1830  et  les  ordonnances  postérieures  du  10  août 
1834  et  du  28  févr.  1841  comprenaient,  avant  que  le  sénatuscon- 
sulte  de  1863  vint  le  dire  expressément,  les  membres  de  la  com- 
munauté Israélite  d'Algérie  sous  la  dénomination  d'indigènes,  et 
les  laissaient  sous  l'empire  de  leurs  anciennes  lois  et  coutumes. 
Ainsi,  c'est  d'après  les  prescriptions  de  cette  loi  que  les  tribunaux 
français  doivent  juger  les  contestations  entre  Israélites  indigènes, 
relatives  à  l'état  civil.  —  Alger,  16  nov.  1858,  Sultane,  [S.  39.2. 
509,  P.  39.5321;  —  19  janv.  et  18  mai  1860,  Corucheya  ,  [S. 
60.2.3.37,  P.  61.167];  —  23  mai  1865,  Zermats,  [S.  66.2.83,  P. 
66.351,  D.  66  2.17];  —  1"  juin  1869,  Plnhas  ben  Azza,  [S.  69. 
2.177,  P.  69.826,  D.  69.2.136];  —  26  juill.  1809,  Aboulken,  [S. 
69.2.263,  P.  69.1121]  —  Sic,  Ménerville,  Dict.,  V*  Administra- 
tion générale  et  Israélite;  Frégier,  Les  Juifs  algériens,  p.  129 
et  s. 

2092.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  parties  ne  récla- 
meraient pas  contre  l'application  de  la  loi  française.  —  Alger, 
1"  juin  1869,  précité. 

2093.  —  La  loi  mosaïque  règle  la  capacité  civile  des  Israé- 
lites entre  eux  et  dans  leurs  rapports  commerciaux.  Spéciale- 
ment, un  israélile  âgé  de  dix-sept  ans  et  dix  mois,  majeur  aux 
termes  de  cette  loi,  a  capacité  pour  souscrire  des  billets  au  profit 
de  l'un  de  ses  coreligionnaires.  — Alger,  2  juill.  1870,  Solal, 
[Robe,  70.233;  Ménerville,  Dict.,  t.  3,  p.  183,  note  l-l|o] 

2094.  —  C'est  également  la  loi  mosaïque  qui  régit  la  tutelle 
des  enfants  nés  d'Israélites  indigènes,  alors  même  que  ces  en- 
fants auraient  été  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  fran- 
çais; qu'après  le  décès  de  leur  père,  leur  mère  aurait  déclaré 
vouloir  adoplerla  loi  française  pour  règle  de  la  tutelle,  et  qu'enfin 
la  voie  tracée  par  cette  loi  aurait  été  suivie  pour  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur.  —  Alger,  21  nov.  1866,  Cohen-Scali,  [S. 
67.2.38,  P.  67.208] 

2095.  —  On  doit  faire  observer,  d'ailleurs,  que  le  principe  de 
la  loi  de  Moïse  qui  interdit  de  conférer  la  tutelle  aux  femmes  com- 
porte exception  :  1"  quand  la  tutelle  a  été  appréhendée  par  une 
femme  avec  laquelle  les  mineurs  habitent,  et  avec  laquelle  ils 
aiment  à  rester;  2»  quand  la  femme,  nommée  tutrice  parle  juge 
non  Israélite  du  pays,  a  fait  preuve  de  capacité  dans  la  gestion 
de  la  tutelle;  3°  quand  l'intérêt  des  mineurs  l'exige.  —  Même 
arrêt. 

2096.  —  Depuis  la  suppression  des  tribunaux  rabbiniques 
en  Algérie,  les  contestations  relatives  à  la  tutelle  des  mineurs 
Israélites  doivent,  au  surplus,  être  portées  devant  le  tribunal 
français  du  dernier  domicile  de  leur  père.  —  Même  arrêt. 
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2097.  —  Il  découle  encore  du  principe  ci-dessus  rappelé,  en 
ce  qui  concerne  le  statut  personnel  des  Israélites,  que  les  tribu- 
naux français,  en  Algérie,  ne  peuvent  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire à  risraélite  qui  se  livre  à  des  actes  de  prodij-'alité,  la  loi 
mosaïque  ne  prescrivant  aucune  mesure  contre  le  prodigue  ma- 
jeur. —  Alser,  22  juin  1860,  Pinhas  ben  Azra,  [S.  69.2J77,  P. 
69.826,  D.  69.2.1361 

2098.  —  Entre  Israélites,  le  mariage  est  également  régi  par 
la  loi  mosaïque.  —  Alger,  16  nov.  1838,  précité. 

2099.  —  En  conséquence,  un  mariage  entre  Israélites  algé- 
riens, contracté  seulement  devant  les  rabbins,  est  valable  et  con- 
tinue à  être  régi  par  les  principes  de  la  loi  mosaïque;  et  la  femme 
ainsi  mariée  sous  la  stipulation  que  le  mari  ne  pourrait  contrac- 
ter un  nouveau  mariage  à  aucune  époque  s'il  avait  d'elle  des 
enfants,  ni  avant  dix  ans  dans  le  cas  contraire,  sous  peine  de 
diverses  restitutions  convenues,  peut  réclamer  l'exécution  de  ce 
contrat,  et  s'opposera  ce  que  son  mari  contracte,  contrairement 
aux  conventions,  un  nouveau  mariage  devant  l'officier  de  l'état 
civil.  —  .Alger,  2!'  janv.  18.57,  .Altali ,  Ménerville ,  Dkt.,  t.  2, 
p.  119,  note  1-2°] 

2100.  —  Un  mariage  contracté  en  1852,  en  Algérie,  dans  la 
forme  rabbinique,  entre  une  femme  Israélite  indigène  et  un  Is- 
raélite de  Gibraltar,  est  valable,  ainsi  que  les  conventions  matri- 
moniales dont  il  a  été  accompagné  sous  forme  d'une  Ketouha 
établie  selon  l'usage  en  vigueur  parmi  les  Israélites  al.aériens.  Et, 
dans  ce  cas,  les  époux  sont  réputés  avoir  adopté  un  régime  ma- 
trimonial conforme  à  cet  usage,  et  non  point  le  régime  de  la 
communauté.  Les  droits  résultant  de  cette  union  sont,  d'ailleurs, 
irrévocablement  fixés;  spécialement,  ils  n'ont  pu  être  modiflés 
ni  par  suite  de  la  naturalisation  française  personnellement  obtenue 
par  le  mari  en  1867,  ni  par  l'effet  du  décret  du  24  oct.  1870, 
portant  naturalisation  collective  des  Israélites  algériens;  et  en 
conséquence,  les  dispositions  de  l'art.  1442,  spécial  au  régime 
de  la  communauté,  sont  demeurées  inapplicables  à  la  femme  de- 
venue veuve,  laquelle,  malg'ré  le  défaut  d'inventaire  après  le 
décès  du  mari,  doit  conserver,  jusqu'au  jour  d'un  second  ma- 
riage, l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  de  dix-huit 
ans;  quant  au  partage  de  la  succession  du  mari,  si  la  veuve, 
simplement  créancière  de  cette  succession,  pour  ses  reprises,  n'a 
pas  qualité,  à  ce  seul  titre,  pour  le  demander,  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'elle  agit  en  outre  comme  héritière,  pour  partie, 
d'une  fille  qui  avait  elle-même  une  part  dans  ladite  succession. 
—  Alger,  27  juill.  1874,  Bedok,  [Robe,  74.2461 

2101.  —  La  jurisprudence  a  été  longtemps  divisée  sur  la 
question  de  savoir  si  l'Israélite,  quant  à  son  statut  personnel,  a 
l'option  entre  la  loi  mosaïque  et  la  loi  française.  Malgré  une 
longue  résistance  de  la  cour  d'Alger,  la  solution  qui  a  finalement 
prévalu  est  que,  à  toute  époque,  depuis  la  conquête  jusqu'à  leur 
assimilation  aux  citoyens  français,  en  1870,  les  Israélites  indi- 
gènes de  l'.AIg-érie,  s'ils  étaient  maintenus  en  possession  de  cer- 
tains statuts  conformes  à  leurs  usages  religieux,  ont  trouvé  dans 
leur  qualité  de  sujets  français  le  droit  de  renoncer  aux  privilèges 
et  d'échapper  à  la  sujétion  de  ces  statuts,  en  réclamant,  à  l'oc- 
casion de  tout  contrat  de  la  vie  civile,  le  bém-ficede  la  loi  géné- 
rale et  du  droit  commun;  à  cet  égard,  la  comparution  devant 
l'officier  de  l'état  civil  français  et  la  réquisition  à  lui  adressée  à 
l'effet  d'être  unis  par  mariage  au  nom  de  la  loi  française,  cons- 
tituent, de  la  part  des  israélites,  la  réalisation  de  l'option  qui  leur 
est  reconnue.  —  Cass.,  VA  avr.  1862,  Courcheya,  [S.  62.1..'i77, 
P.  62.1136  et  la  note  de  Garette,  D.  62.1.2801;  —  .ï  janv.  1876, 
Azoulay,  [S.  76.1.308,  P.  76.7,Ï4,  D.  76.1.2571;  —  6  juin  i«83, 
Gherki,  'S.  84.1.09,  P.  84.1.229,  D.  83.1.369]  —Alger,  27  mars 
1882,  Cherlù,  [Ibvl.^  —  13  nov.  1882..Nessim  Moralv,  [UulL  jud. 
'(/fy.,  83.150;  Hohe,'84.i63]  ;  —  29  déc.  1885,  Sultan,  [Rcv.aJq., 
86.2.178;  Robe,  80.72];  —  15  juin  1892,  Consorts  Akine,  [hcv. 
(ilfj.,  92.2.403]  —  Trib.  Alger,  29  juin  1861,  Truge,  [Robe,  61. 
167];  —  22  févr.  1869,  Aboulker,  [Robe,  69.92';  —2  déc.  1869, 
Akoun,  [Robe,  69.225]  —Trib.  Sétil,  l"  févr.'l888,  D"-  Betton, 

Hev.  ulg.,  88.2.284]  —  V.  en  sens  contraire.  Robe,  30'  qup.alion 
'le droit  :  J'iiirn.  dejurispr.  dc/ocour  ?/' .4 (jfr,  année  18S2,  p.  228. 

2102.  —  Un  mariage  ainsi  célébré  entraîne  pour  les  Israé- 
lites toutes  les  conséquences  que  le  droit  commun  y  attache, 
soit  au  point  de  vue  des  droits  civils  et  de  la  constitution  de  la 
famille,  soit  au  point  de  vue  du  régime  matrimonial;  ainsi,  les 
israélites  algériens  qui  se  marient  sans  contrat  devant  l'officier 
de  l'état  civil  français  sont  réputés  avoir  adopté  le  régime  de  la 
communauté  légale.  —  Cass.,  5  janv.    1876,  précité;  —  6  juin 


4883,  précité.  —  Alger,  27  mars  1882,  précité;  -  3  mai  1883, 
Bussiilan,  yftull.  jud.  alg.,  83.177];  —  13  nov.  1882,  précité;  — 
29  déc.  1885,  précité;  —  15  juin  1892,  précité.  —  Trib  Alger, 
18  juin  1863,  X.  Fitoussi,  [Robe,  64.56]  —  Trib.  Sétif,  1"  févr. 
1888,  précité.  —  Conirà,  Robe,  hr.  cit. 

210X.  —  Il  importerait  peu  qu'ils  eussent  rédigé  des  Kctoii- 
bas ,  alors  même  que  ces  Ketnuha:i  constitueraient  des  actes 
contractuels  contenant  des  stipulations  relatives  au  régime  ma- 
trimonial, si  ces  Ket'iiibax  sont  postérieurs  à  la  célébration  du 
mariage.  — Cass.,  6  juin  1883,  précité. —.Alger,  27  mars  1882, 
précité:  —  13  nov.  1882,  précité.  —  V.  infrà,  n.  2132. 

2104.  —  De  même,  un  mariage  ainsi  contracté  n'a  pu,  à  au- 
cune époque,  être  dissous  que  conformément  à  la  loi  française; 
spécialement,  est  nul  un  acte  de  répudiation  ou  ds  divorce, 
mofc  jiidnico,  intervenu  d'ailleurs  entre  les  époux  antérieurement 
au  décret  de  naturalisation  du  24  oct.  1870;  mais,  au  contraire, 
est  recevable  une  demande  en  divorce  formée  par  la  femme  de- 
vant les  tribunaux  français  en  vertu  de  la  loi  du  29  juill.  1884, 
et  conformément  à  la  procédure  édictée  par  cette  loi.  —  -Vlger, 
29  déc.  1885,  précité. 

210.5.  —  De  même  encore,  la  femme  Israélite  ainsi  mariée 
ne  peut  demander  la  nullité  de  son  mariage  pour  impuissance 
prétendue  du  mari,  bien  que  la  loi  mosaiïpie  consacre  celte  nul- 
lité. —  Cass.,  15  avr.  1862,  précité.  —  V.  infrà,  n.  2123. 

210(î.  —  De  même,  dans  de  tels  mariages,  les  causes  de  di- 
vorce admises  par  la  loi  mosaïque,  spécialement  la  stérilité  de 
la  femme,  ne  lui  sont  pas  applicables.  —  Trib.  .Alger,  29  juin 
1861,  précité. 

2107.  —  De  tels  mariages  ne  pouvaient,  avant  1884,  être 
dissous  par  le  divorce.  — Trib.  Alger,  22  févr.  1869,  précité;  — 
2  déc.  1869,  précité. 

2108.  —  Cette  option  pour  le  régime  français  résulte  aussi, 
en  matière  de  mariage  et  de  succession,  de  ce  l'ail  que  les  futurs 
époux  ont.  suivant  contrat  passé  devant  un  notaire  français, 
adopté  le  régime  dotal  sans  société  d'acquêts,  tel  qu'il  est  établi 
par  le  Code  civil,  et  que  toutes  les  autres  clauses  contenues  au- 
dit acte  sont  empruntées  à  la  loi  française.  —  .Alger,  21  mars 
1871,  .\arboni,  [Robe,  71.33;  Ménerville,  Dict.,  t.  3,  p.  185, 
note  1-4°  et  7"] 

2109.  —  11  en  est  ainsi,  alors  même  qu'après  la  célébration 
du  mariage  devant  l'oriicier  de  l'état  civil  français,  serait  inter- 
venue entre  les  époux  une  kctouba,  ou  acte  de  mariage  rabbi- 
nique, cet  acte  ne  devant  être  considéré  que  comme  la  constata- 
tion de  l'accomplissement  d'un  devoir  purement  religieux.  — 
Même  arrêt. 

2110.  —  En  conséquence,  en  cas  de  prédécès  de  la  femme, 
les  droits  du  mari  sur  sa  succession  doivent  être  réglés  selon 
les  principes  de  la  loi  française.  —  Même  arrêt. 

2111.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  permis  de  citer 
un  arrêt  aux  termes  duquel  l'art.  1341,  G.  civ.,  qui  interdit  la 
preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  est 
applicable  à  l'égard  d'un  acte  notarié  passé  entre  indigènes  algé- 
riens, l'un  Israélite  et  l'autre  musulman,  leur  comparution  volon- 
taire devant  un  officier  public  français  impliquant  suffisamment 
de  leur  part  l'intention  de  se  soumettre,  pour  l'interprétation  et 
l'exécution  de  l'acte,  aux  prescriptions  de  la  loi  française.  —  .Al- 
ger, 3  mai  1871,  Braham  Atlan,  [Robe,  71.101  ;'Ménerville, 
birt,  t.  3,  p.  184,  note  )-12°] 

2112.  —  Par  suite,  la  preuve  par  témoins  d'une  prétendue 
convention  dérogatoire  aux  stipulations  précises  et  formelles  dudit 
acte,  n'est  point  admissible.  —  Même  arrêt. 

2113.  —  Nous  venons  de  faire  connaître  les  principales  dé- 
cisions rendues  en  faveur  de  l'option  tacite  des  Israélites  pour 
la  loi  française.  Dans  un  second  système  qui  n'a  pas  prévalu,  il  a 
été  jugé  que  l'état  civil  des  israélites  est  régi  par  la  loi  mosaïfiuc, 
alors  même  que  les  parties  auraient  renoncé  au  bénéfice  de  leur 
statut  personnel  pour  se  soumettre  il  la  loi  française.  —  Alger, 
28  juill.  1869.  Alwulken,  [S.  69.2.265,  P.  69.1121]  —  Sic,  Sau- 
tayra  et  Charleville,  Code  rabbinique ,  t.  1,  pniface. 

2114.  —  En  tout  cas,  cette  renonciation  ne  saurait  s'induire 
que  d'une  manifestation  expresse  de  la  volonté  des  parties.  — 
Même  arrêt. 

2115.  —  Ces  principes  sont  applicables,  néanmoins,  aux 
contestations  concernant  le  mariage.  —  .Mger,  19  janv.  et  18 
mai  1860,  Courcheya,  [S.  60.2.357,  P.  61.147';  —  25  mai  1865, 
Zermati,  [S.  66.2.85,  P.  66.351,  D.  06.2.17];  -  26  juill.  1869, 
précité. 
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2116.  —  ...  Et  cela  alors  même  que  le  mariage  aurait  été  cé- 
lébré devant  l'orficier  de  l'étal  civil  français.  —  Alger,  19  janv. 
et  18  mai  1860,  précités. 

2117.  —  Jugé,  de  même,  qu'entre  Israélites  algériens,  le 
mariage  est  régi  parla  loi  mosaïque.  En  admettant  même,  qu'en 
cette  matière,  les  parties  contractantes  puissent  renoncer  au 
statut  mosaïque  et  soumettre  leur  union  à  la  loi  française,  une 
telle  manileslalion  ne  saurait  s'induire  du  seul  fait  de  la  célébra- 
tion du  mariage  par  l'ofllcier  de  l'état  civil  français.  —  Alger,  7 
juin  18G;i,  Adjage,  [Robe,  6"). 70;  Ménerville,  Dkl.,  t.  2,  p.  119, 
note  1-8°];  —  19  mars  1866,  Sporlès,  [S.  67.2.216,  P.  67.81.3j; 

—  26  judl.  1869,  Aboulker,  [S.  69.2.263,  P.  69.112)];  —  26 
mars  1873,  Stora,  [Robe,  73.3o]  ;  —  24  nov.  187o,  Moïse  Cohen 
Rehamia,  i^Robe,  75.2321 

2118.  —  Il  n'en  résulte  pas  non  plus  que  les  contractants 
aient  renoncé  au  bénéfice  de  la  loi  mosaïque,  suivant  laquelle  le 
régime  dotal  est  de  droit  commun,  pour  se  soumettre  au  (Jode 
civil,  qui,  à  défaut  de  conventions  particulières,  place  les 
époux  sous  le  régime  de  la  communauté.  —  Alger,  16  nov.  18oS, 
Sultana,  [S.  o9.2.o09,  P.  o9.;;32j;  —  24  nov.  187.Ï,  précité. 

2119.  —  Au  contraire,  le  fait  par  les  époux  d'avoir  ainsi 
réglé  leurs  conventions  civiles  par  une  Kctouba,  en  la  forme 
rabbinique  ,  implique  de  leur  part  l'option  en  faveur  du  régime 
dotal ,  qui  est  le  régime  de  droit  commun  selon- la  loi  mosaïque. 

—  Alger,  24  nov.  1873,  précité. 

2120.  —  El  les  époux  peuvent  ultérieurement  faire  constater 
leur  divorce  par  consentement  mutuel,  dans  les  formes  tracées 
par  la  loi  mosaïque.  — Alger,  26  juill.  1869,  précité. 

2121.  —  Jugé  également,  dans  celte  opinion,  que  si,  eu 
règle  générale,  le  fait  par  des  Israélites  indigènes  d'avoir  (anté- 
rieurement au  décret  du  24oct.  1870)  contracté  mariage  devant 
l'officier  de  l'étal  civil  français,  n'implique  pas  de  leur  pari,  du 
moins  quant  aux  conditions  civiles  de  leur  union,  renonciation 
à  leur  statut  d'origine  et  soumission  à  la  loi  française.  La  preuve 
de  cette  renonciation  au  bénéfice  de  la  loi  mosaïque  et  de  celte 
soumission  à  la  loi  française  peut  cependant  résulter,  indépen- 
damment du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  français,  d'ac- 
tes subséquents  révélant  à  cet  égard  la  manifestation  de  leur 
volonté.  —  Alger,  7  nov.  1874,  Azoulay,  ^Robe,  73.268] 

2122.  —  L'état  d'incertitude  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence, sur  les  conséquences  juridiques  des  mariages  con- 
tractés antérieurement  au  décret  du  24  oct.  1870,  entre  Israé- 
lites indigènes  devant  l'officier  de  l'état  civil  français,  justifie 
une  transaction  en  pareille  matière.  —  -Mger,  19  févr.  1877,  Ka- 
nouï,  [Robe,  77.64] 

2123.  —  Spécialement,  s'agissant  démineurs  Israélites, 
il  y  a  lieu  d'homologuer  la  clause  d'une  transaction  en  vertu  de 
laquelle  les  biens  de  la  tutelle  devront  être  administrés  par  le 
subrogé  tuteur,  au  nom  de  la  tutrice,  et  comme  étant  son  man- 
dataire irrévocable.  —  Même  arrêt. 

212i.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'influence  que  peut  exercer  sur 
leur  statut  personnel  le  l'ail  que  des  Israélites  se  sont  mariés  de- 
vant un  officier  de  l'état  civil  français,  il  esl  incontestable  que 
les  mariages  célébrés  avant  le  décret  de  1870  sans  l'interven- 
tion d'un  officier  de  l'étal  civil  français,  étaient  régis,  quant  à 
leurs  elVets,  par  la  disposition  des  lois  mosaïques.  Décidé,  ù  cel 
égard,  que  la  loi  mosaïque,  comme  la  loi  française,  confère  à  la 
femme  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari.  —  Alger,  14  oct. 
1871,  Bouchara,  [Robe,  71.17.')] 

2125.  —  ...  Que  l'impuissance  du  mari  est  une  cause  de  nul- 
lité du  mariage  entre  Israélites,  soit  qu'elle  ait  existé  antérieure- 
ment à  la  célébration  du  mariage,  soit  qu'elle  ne  se  soit  mani- 
festée que  depuis.  —  Alger,  19  janv.  et  18  mai  1860,  Courchega, 
[S.  60  2.337,   P.  61.147] 

212U.  —  En  Algérie,  l'Israélite  indigène  qui,  en  s'unissant 
par  un  mariage  religieux,  s'est  engagé  à  contracter  un  mariage 
civil  avec  une  jeune  fille  dès  que  celle-ci  aurait  atteint  l'âge  de 
ijuiuze  ans,  et  qui  l'a  ensuite  renvoyée  sans  motifs  en  refusant 
de  coniracter  le  mariage  civil,  doit  l'indemniser  du  préjudice 
moral  qu'elle  éprouve;  et  lorsqu'il  s'est  marié  civilement  avec  une 
autre  personne  eu  refusant  de  dégager  la  première  des  liens  du 
mariage  par  une  répudiation,  les  tribunaux  ne  peuvent  prescrire 
cette  répudiation  même  au  moyen  de  doinmages-iutérêts  mora- 
toires; mais  ils  peuvent  arbitrer  dilTéremment  les  domiiiages- 
intérèts,  selon  que  l'auteur  du  préjudice  le  fera  durer  ou  y  mettra 
un  terme  :  ainsi  ils  peuvent  déclarer  que,  dans  le  cas  où  le  mari 
consentirait  à  prononcer  la  répudiation  suivant  la  loi  mosaïque. 


les  dommages-intérêts  seraient  moindres. —  Cass.,  28  févr.  1876, 
Pariente,  [S.  77.1.27,  P.  77.42]— Alger, 29 juill.  1873,  Pariente, 
[Robe,  73.163] 

2127.  —  La  loi  mosaïque  admet  la  dissolution  du  mariage 
par  voie  de  répudiation.  Mais  si  elle  n'accorde  pas  à  la  femme  le 
droit  de  répudiation  directe,  eile  lui  permet  du  moins  de  récla- 
mer en  justice,  le  cas  échéant,  la  répudiation  contrainte  ou  di- 
vorce. Les  sévices  ou  outrages  graves  du  mari  sont  pour  la  femme 
des  causes  légitimes  de  divorce.  La  femme  demanderesse  en  di- 
vorce est  d'ailleurs  admissible,  d'après  la  même  loi,  à  se  préva- 
loir de  griefs  postérieurs  à  l'introduetion  de  l'inslanee.  —  Alger, 
3  févr.  1868,  Amari  Cohen,  [Robe,  68.27] 

2128.  —  La  femme  qui  obtient  sa  répudiation  a  droit  à  sa 
dot  et  à  la  perception  de  tous  les  avantages  qui  lui  sont  assurés 
par  son  contrat  de  mariage,  ainsi  qu'à  une  pension  alimentaire 
jusqu'au  jour  oïl  le  mari  l'a  mise  en  possession  de  tout  ce  qui 
lui  revient.  —  Même  arrêt. 

2129.  —  La  vente  de  son  fonds  de  commerce  ,  faite  par  un 
mari  israélite  au  cours  d'une  instance  en  divorce  intentée  contre 
lui  par  sa  femme,  est  valable,  si  l'acquéreur  est  de  bonne  foi, 
alors  même  que  le  vendeur  aurait  eu  pour  but  de  soustraire  tout 
ou  partie  de  ses  facultés  aux  poursuites  de  sa  femme.  —  Alger, 
3  sept.  1866,  Temin  ,  [Robe  ,  66.268] 

2in0.  —  En  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  pour  tout 
autre  motif  que  l'adultère  de  la  femme,  la  femme  israélite,  mariée 
sous  le  régime  de  la  loi  mosaïque  ,  a  droit  à  la  restitution  de  ses 
apports  énoncés  au  contrat.  —  Alger,  7  juin  1863,  Adjage, 
[Robe,  63.70;  Ménerville,  Dict.,  2.119,  note  l-8o] 

2131.  —  Une  convention  entre  époux  Israélites  dont  l'union 
est  régie  par  la  loi  mosaïque,  relativement  au  divorce  récipro- 
quement consenti  par  eux  et  au  règlement  subséquent  de  leurs 
intérêts,  esl  valable,  alors  d'ailleurs  qu'elle  n'est  entachée  ni 
de  dol  ou  de  fraude,  ni  d'erreur  ou  d'aucun  autre  vice  du  con- 
sentement, et  qu'elle  n'est  point  contraire  à  la  morale  ou  à  l'or- 
dre public.  —  Alger,  14  ocl.  1871,  précité. 

2132. —  En  droit  mosaïque,  la  kftouba  (acte  contenant  les 
conventions  civiles  des  époux)  est  valable,  si  elle  est  signée  de 
deux  témoins  ;  la  signature  des  rabbins  n'est  pas  nécessaire  à  sa 
validité,  à  moins  d'usages  locaux  contraires.  —  Alger,  24  nov. 
1884.  Gabay,  [Rev.  aly.,  85.59;  Robe,  83.149]  —  Trib.  Oran  , 
13  juill.  1884,  (jabay,  [Rev.  alij.,  toc.  cit.] 

2133.  —  Mais  la  production  d'une  ketouha.  portant,  d'ail- 
leurs, une  fausse  date,  ne  peut  suffire  pour  faire  preuve  d'un 
mariage  qui  aurait  été  célébré  entre  Israélites,  dans  la  forme 
mosaïque,  antérieurement  au  décret  du  24  oct.  1870;  et,  en 
l'absence  de  toute  autre  preuve,  ce  mariage  doit  être  déclaré 
inexistant,  sans  même  qu'il  puisse  produire  les  effets  d'un  ma- 
riage putatif,  à  l'égard  de  l'un  des  prétendus  époux  ou  de  leurs 
enfants,  le  ministère  public  est  recevable  à  poursuivre  celte 
déclaration  d'inexistence,  sauf  à  provoquer  ultérieurement  toutes 
rectificalions  dans  les  actes  de  l'état  civil  selon  les  formes  légales. 
—  Alger,  16  avr.  1877,  Sporlès,  [Butl.  jud.  nlij.,  77.209;  Robe, 
77.13.3] 

2134.  —  On  ne  saurait  prétendre  d'ailleurs  que,  les  immeu- 
bles étant  régis  par  la  loi  française  aux  termes  de  l'art.  3,  C. 
civ.,  ceux  de  ces  immeubles  que  les  époux  ont  acquis  pendant 
le  mariage  sont  communs  entre  eux;  l'application  de  cet  article 
était,  en  effet,  avant  1870,  écartée  par  l'art.  37,  Ord.  26  sept. 
1842,  d'après  lequel  les  indigènes  sont  présumés  avoir  con- 
tracté entre  eux  selon  la  loi  du  pays,  à  moins  de  convention 
contraire.  —  Alger,  13  juin  1892,  Consorts  Aknine,  [Rev.  alg.. 
92.2.403] 

2135.  —  La  dol  mobilière  estimée  à  l'époque  du  mariage 
devient  la  propriété  du  mari,  qui  demeure  seulement  débiteur  du 
[irix  de  son  estimation,  sous  déduction  d'ailleurs  de  la  valeur 
des  linges  et  bardes  retenus  par  la  femme;  en  cas  d'annulation 
du  mariage  ,  tous  les  avantages  matrimoniaux  demeurent  sans 
effet  à  l'égard  des  deux  époux,  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  causes  imputables  au  mari  ou  a  la  femme;  il  en  est 
ainsi  spécialement  de  l'augment  de  dut  constitué  à  la  femioe  par 
le  mari.  —  .\lger,  31  iléc'  l«60,  Gourteheya,  [Robe,  60.13] 

2136.  —  La  loi  rabliinique  admet  l'action  en  désaveu  de 
paternité  à  l'égard  de  la  femme  dont  la  grossesse  remonte  à  une 
époque  antérieure  au  mariage  et  qui  liabitait  à.  cette  époque  la 
maison  paternelle;  elle  no  fixe  aucun  délai  pour  l'intenter;  le 
mari  est  cru  sur  sa  déclaration,  nonobstant  les  dénégations  de  la 
femme;  l'action  n'admet  d'autre  fin  de  non-recevoir  que   celle 
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résultant  de  la  cohabitation  notoire  des  époux  avant  le  mariage. 

—  Trib.  Constantine  ,  3  déc.  1861,  Schebat,  [Robe,  62.47^ 

2137.  —  En  matière  de  testament  comme  dans  les  hypo- 
thèses précédentes,  il  avait  toujours  été  jugé  jusqu'en  1870,"  que 
les  Israélites  étaient  soumis  à  la  loi  mosaïque.  Le  bénéfice  de  la 
capitulation  de  1830  comprenant  les  diverses  fractions  de  la  po- 
pulation indigène,  il  en  résultait  qie,  en  dehors  des  modifications 
qui,  sur  certains  points  avaient  été  apportées  à  leur  condition  par 
la  législation  algérienne,  les  Israélites  indigènes  étaient  restés, 
comme  les  musulmans,  sous  l'empire  de  leurs  anciennes  lois  et 
coutumes,  et  spécialement  qu'ils  étaient  régis  par  le  droit  mosaï- 
que, quant  à  la  capacité  de  tester  et  aux  formes  du  testament. — 
Cass.,  20  mai  1863,  Lévv,  'S.  65.1.378,  P.  63.977,  D.  6.3.1.482^ 

—  Alger,  25  nov.  1861, 'Lévy,  [Ihld.] 

2138.  —  En  conséquence,  un  testament  non  public,  fait  par 
un  Israélite  algérien,  était  valable  quoique  non  signé  du  testateur, 
pour  peu  qu'il  lût  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  mosaïque. 

—  Mêmes  arrêts. 

2139.  —  Et  il  en  était  ainsi,  même  avant  le  sénatusconsulte 
de  1865,  quoique  la  constitution  de  1848  eût,  par  son  art.  109, 
déclaré  français  le  territoire  de  l'.Mgérie,  puisqu'il  résultait  des 
termes  du  même  artide  que  ,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
spéciale  qui  devait  la  placer  sous  le  régime  de  la  constitution 
métropolitaine,  l'.AIgérie  conservait  la  législation  qui  lui  était 
propre.  —  Cass.,  29  mai  1865,  précité. 

2140.  —  En  conséquence,  c'était  d'après  la  législation  mo- 
saïque que  devait  être  appréciée  la  validité  d'un  testament  fait 
par  un  Israélite  algérien  qui  avait  voulu  tester  conformément  à 
cette  loi.  —  .Même  arrêt. 

2141. — El  depuis  la  suppression  des  tribunaux  rabbiniques, 
c'est  aux  tribunaux  français  qu'il  a  appartenu  de  vérifier  si  les 
testaments  faits  par  des  israélites  indigènes  sont  ou  non  con- 
formes aux  dispositions  de  la  loi  mosaïque.  —  Même  arrêt. 

2142.  —  De  sérieuses  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  point 
de  savoir  par  quelle  loi  est  régie  la  dévolution  d'une  succession, 
soit  avant  le  sénatusconsulte  de  1863,  soit  sous  l'empire  de  ce 
sénatusconsulte.  —  En  ce  qui  concerne  la  première  période, 
l'opinion  qui  a  prévalu  fait  régir  les  successions  ouvertes  à  cette 
époque  par  la  loi  mosaïque. 

2143.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  les  successions  des  israélites 
algériens,  tant  pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles,  sont 
régies  par  la  loi  mosaïque;  que,  spécialement,  une  fille  ne  peut 
prendre  part  à  la  succession  immobilière  de  son  père.  —  .\lçrer, 
27  mai  1862,  Djian,  "Robe,  62.131  :  .Ménerville,  ûicf.,  2.119,  note 
1-a»] 

2 144.  —  ...  Que  la  dot  des  filles  en  concours  avec  des  descen- 
dants mâles  doit  être  prélevée  sur  la  masse  de  la  succession; 
mais  que  le  droit  de  prélèvement  ne  peut  être  inscrit  à  titre  de  pri- 
vilège et  n'est  pas  opposable  aux  acquéreurs  ou  aux  créanciers 
hvpothécaires.  —  Cass.,  4  août  1879,  Salfati,  rs.  80.1.59,  P. 
80.130,0.  81. 1.174T  — Alger,  27  mars  1879,  Salfati,  [Robe 
79.181] 

2145.  —  Lorsque  (antérieurement  au  sénatusconsulte  de  1 865) 
un  Israélite  indigène  a  successivement  contracté  deux  mariages, 
l'un  devant  le  rabbin,  l'autre  devant  l'olficier  de  l'état  civil  fran- 
çais, le  premier  reste  soumis  au  droit  mosaïque,  tandis  que  le 
second  est  régi  par  le  droit  français,  quant  au  régime  civil  des 
époux  et  au  droit  des  enfants  héritiers  ;  en  conséquence,  la  suc- 
cession se  partage  entre  lesdits  enfants  savoir  :  pour  ceux  qui 
sont  issus  du  second  mariage,  conformément  à  la  loi  française; 
et  pour  ceux  qui  sont  issus  du  premier,  conformément  à  la  loi 
mosaïque.  —  Trib.  Alger.  18  juin  1863,  Fitoussi ,  ^Robe,  64.56"; 

2140.  —  La  succession  d'un  juif  indigène  mort  sans  posté- 
rité, est  dévolue,  en  premier  lieu,  au  père  ou  à  l'ascendant  sur- 
vivant, et,  à  leur  défaut,  au  collatéral  consanguin  le  plus  pro- 
che; à  l'exclusion  absolue  et  définitive  de  la  mère,  alors  surtout 
que  celle-ci  s'est  remariée  avec  un  individu  étranger  à  la  famille. 

—  Alger,  23  Janv.   1855,    Edjeral,  ^S.  55.2.5C3,   H.   55.1.305, 
D.  35.2.240] 

2147.  —  Les  sœurs  sont  exclues,  au  moins  lorsqu'il  s'agit 
d'immeubles,  de  la  succession  de  leur  frère,  même  par  les  oncles 
paternels  du  de  cujus.  —  Alger,  17  sept.  1800,  Cheltiel,  [Robe, 
67.16;  .Ménerville,  Dict.,  3.185,  note  1-5°] 

2148.  —  Jugé  cependant  que  les  immeubles  sis  en  Algérie 
et  dépendant  d'une  succesion  entre  israélites  algériens  sont,  du 
moins  depuis  la  loi  du  16  juin  1851 ,  régis  par  la  loi  française, 
à  la  différence  des  meubles,  qui  demeurent  soumis  à  la  loi  per- 


sonnelle des  parties.  —  Trib.  .Mger,  24  juill.   1862,  llaïm  Zer- 
mali,  [S.  62.2.369] 

2149.  —  Jugé  même,  d'une  façon  plus  générale,  que  l'ordon- 
nance du  26  sept.  1842  n'ayant  conservé  aux  israélites  indigènes 
que  leur  statut  personnel,  et  les  ayant  soumis,  pour  leur  statut 
réel,  à  la  loi  française,  c'est  la  loi  française  qui  est  applicable  au 
partage  et  à  la  liquidation  d'une  succession  Israélite  ouverte 
sous  l'empire  de  cette  ordonnance.  —  Alger,  4  mai  1878,  D" 
Jemha  Edderie,  [Ruil.jud.  o/;/..  84.133] 

2150.  —  Sous  l'empire  du  sénatusconsulte  de  1863,  la  même 
difficulté  s'est  présentée.  En  parlant  du  statut  pefumnel.  le  séna- 
tusconsulte avait-il  entendu  ne  maintenir  à  la  loi  mosaïque  que 
le  règlement  de  l'élat  et  de  la  capacité,  l'israélile  étant  soumis  à 
la  loi  française  sous  tous  les  autres  rapports,  notamment  au 
point  rie  vue  successoral?  C'est  ce  qui  fut  finalement  admis  par 
la  Cour  de  cassation,  malgré  les  termes  contraires  du  rapport  de 
M.  Delangle  au  Sénat. 

2151.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  If  s  Israélites  indigènes  de 
l'Algérie  sont  soumis  à  la  loi  française  pour  leur  statut  réel,  et 
notamment  pour  la  dévolution  de  leurs  successions,  les  lois  des 
successions  se  rattachant  indistinctement  au  statut  réel  dans 
toutes  leurs  parties,  même  celles  qui  édictent  des  incapacités  de 
succéder.  —  Cass.,  16  juin  1869,  Zalfran  ,  [S.  69.1.377.  P.  69. 
932,  D.  70.1.198];  — 5  déc.  1871,  Tabet,  [S.  71.1.189,  P.  71.1. 
397,  D.  72.1.3131;  —  31  mai  1876,  Sébaoun  ,  S.  74.1.346,  P. 
74.881,  D.  74.1.299]—  Alger,  22  déc.  1871,  Chebbat,  rs.  71.2. 
196,  P.  71.642]:  —  17  avr.  1873,  Loiifrani,    Kohe,  73.138' 

2152.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  les  parties 
ont,  dans  leurs  agissements,  fait  application  de  la  loi  française 
a  leurs  droits  successifs.  —  -Mger,  22  déc.  Iis71,  précité. 

2153.  —  Spécialement,  une  sœur  a  dans  l'hérédité  de  son 
frère  les  droits  que  lui  confère  le  Code  civil,  nonobstant  l'exclu- 
sion portée  à  cet  égard  par  la  loi  mosaïque.  —  Cass.,  3  déc.  1871 , 
précité;  —  31  mars  1874,  précité.  —  Alger,  17  avr.  1873,  pré- 
cité; —  2  janv.  1883,  Tzagani  et  Sanarès,  [Dult.  jiid.ali/..  83.1 12] 

2154.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  matière  des  succes- 
sions étant  du  statut  personnel,  les  successions  des  israélites 
indigènes  sont  régies  par  la  loi  mosaïque.  —  .^Iger,  22  juin 
1870,  Lévy,  [Robe,  70.108;  .Ménerville,  Dict.,  3.183,  note  l-6°j 

2155.  —  D'après  celle-ci,  les  filles  ne  peuvent  concourir  avec 
les  fils  dans  l'hérédité  paternelle,  et  n'ont  droit  qu'à  une  dot 
correspondante  au  dixième  de  cette  hérédité  à  l'époque  de  la 
constitution  dotale.  —  Même  arrêt. 

2156.  —  Mais,  bien  que  les  israélites  indigènes  ne  puissent 
renoncer  à  la  loi  religieuse  de  leur  état  civil,  ils  peuvent  néan- 
moins renoncer  au  bénéfice  acquis  de  l'une  des  qualités  qui  y 
sont  inhérentes.  —  Même  arrêt. 

2157.  —  En  conséquence,  bien  que  les  fils  du  de  cujus  aieot 
reconnu  à  leurs  sœurs  le  bénéfice  résultant  de  la  qualité  d'héri- 
tières, ces  dernières  peuvent  le  perdre  en  y  renonçant  dans  leur 
contrat  de  mariage.  —  Mémo  arrêt. 

2158.  —  Il  en  est  ainsi  lorsque  dans  ce  contrat  elles  stipulent 
le  retour  à  la  loi  mosaïque  quant  à  leurs  droits  héréditaires, 
alors  surtout  que  celte  renonciation  faite  en  état  de  majorité  est 
volontaire  et  exempte  de  dol  et  de  fraude.  —  Même  arrêt. 

2159.  —  L'arrêt  qui,  en  excluant  une  fille,  sauf  pour  une 
dot,  de  la  succession  de  son  père  ouverte  en  .Algérie  sous  la  loi 
mosaïque,  a  en  même  temps  reconnu  que,  postérieurement  au 
décès  du  père,  il  a  existé  une  société  de  fait  entre  celte  fille  et 
ses  frères  ,  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ultérieurement 
jugé  que  la  fille  dont  il  s'agita  été  investie  d'un  droit  de  copro- 
priété dans  un  immeuble  dont  l'un  de  ses  frères  s'est  rendu  adju- 
dicataire, alors  qu'au  moment  de  l'adjudication,  ce  dernier  a  pris 
soin  de  faire  une  déclaration  de  cominand  pour  tous  ses  com- 
munistes. On  ne  peut  d'ailleurs  prétendre  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation ,  que  la  déclaration  de  command 
dont  il  s'agit  n'aurait  pas  été  l'objet  d'une  acceptation  régu- 
lière, alors  que  les  constatations  de  fait  ni'cessaires  pour  appré- 
cier cette  prétention  n'ont  pas  été  relevées  par  le  juge  du  fond, 
qui  n'était  pas  saisi  de  la  question.  —  Cass.,  16  l'évr.  1887,  Soy- 
mac,  !S.  88.1.237,  P.  88.1.619,  D.  87.1.230] 

21(i0.  —  Il  a  été  aussi  décidé  qu'en  l'absence  de  toute  dis- 
position du  père  de  famille,  les  filles  ont  droit  d'être  traitées, 
dans  sa  succession,  sur  le  pied  de  l'égalité.  En  conséquence, 
le  fils  qui  a  reconnu  les  droits  successoraux  de  l'une  d'elles  en 
s'en  rendant  acquéreur,  est  tenu  d'accorder  à  l'autre  les  mêmes 
avantages.  —  Alger,  4  mai  1878,  précité. 
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2161.  —  En  lous  cas,  et  selon  la  loi  rabbinique,  les  enfants 
ou  descendants  n'ont  aucun  droit  à  une  réserve,  et  le  père  est 
libre  de  disposer  de  ses  biens  comme  il  l'entend.  —  Alger,  19 
juin  i876,Tabet,  [Robe,  76.lo6]— V.  aussi  Cass.,  12nov.  1878, 
Seror,  [S.  79.1.107,  P.  79.238] 

2162.  —  Le  mari  hérite,  même  au  cas  où  il  y  a  des  enfants  , 
de  lous  les  biens  de  sa  femme,  à  l'exception  de  ceux  auxquels 
elle  eût  pu  prétendre  si  elle  n'était  pas  morte.  —  Alger,  13  avr. 
1871,  Piquemal,  [D.  7.3.5.16] 

2163.  —  La  veuve  a  droit  à  une  pension  alimenlaire  sur  la 
succession  de  son  mari,  à  charge  par  elle  de  faire  proTiter  les 
héritiers  de  son  travail  personnel,  sauf  pour  le  juge  à  rempla- 
cer, s'il  y  a  lieu,  celle  charge,  par  une  retenue  équivalente  sur 
la  pension,  .\ucune  déchéance  ne  lui  est  d'ailleurs  opposable  à 
raison  du  défaut  de  réclamation  de  sa  pari,  quel  que  soit  le  temps 
écoulé,  alors  que  la  succession  tout  entière  est  demeurée  jusque- 
l<l  en  sa  |;iossession.  —  ."Mger,  23  mars  1870,  Hanion,  [Robe, 
70.73] 

2164.  —  Dans  le  droit  mosaïi|ue  comme  dans  le  droit  fran- 
çais, il  est  de  l'essence  du  partage  qu'il  soit  procédé  à  la  com- 
position d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants 
ou  de  souches  copartageantes;  une  convention  entre  héritiers, 
non  conforme  au  principe  de  l'égalité  des  lots,  doit,  dès  lors, 
être  considérée  comme  constituant  une  transaction,  donnant 
lieu,  à  ce  titre,  et  alors  qu'elle  n'apparaît  point  comme  étant 
simplement  déclarative  de  propriété,  à  garantie  intégrale  en  cas 
d'éviction.  —  .Mgcr,  23  févr.  1864,  Isaac  Zermati,  [f\obe,  64.22] 

2165.  —  L'art.  2  du  sénatusconsulte  du  14  juill.  1863,  qui, 
en  déclarant  français  les  Israélites  indigènes  de  l'Algérie  et  en 
les  soumettant  à  la  juridiction  des  tribunaux  français,  ajoute 
qu'ils  coiilinueront  à  l'tre  régia  par  leur  slulut  personnel,  ne 
réserve  par  la  en  leur  faveur  que  l'application  des  règles  du 
droit  Israélite  relatives  à  leur  étal  et  à  leur  capacité.  —  Cass., 
16  juin  1869,  Zatiran,  [S.  69.1.377,  P.  60.032];  —  3  déc.  1871, 
Tabet,  [S.  7Ll.i89,  P.  71.397]  —  Alger,  20  nov.  1873,  Cohen, 
[S.  74.2.166,  P.  74.724];  — 2  janv.  1883,  Tzagouri  et  Sananès, 
[BHll.jud.alii.,8ZAl2\ 

2166.  —  En  conséquence,  c'est  d'après  la  législation  fran- 
çaise, et  non  d'après  le  droit  Israélite,  que  doit  èlre  jugée  une 
contestation  entre  Israélites  indigènes  de  l'Algérie,  étrangère  au 
statut  personnel  des  parties,  et  relative,  spécialement,  à  l'exis- 
tence d'une  société  commerciale.  —  Cass.,  16  juin  1869,  pré- 
cité. 

2167. —  De  même,  les  transmissions  immobilières  d'Israé- 
lites à  Israélites  sont  régies  par  la  loi  française.  Par  suite,  une 
vente  de  droits  immobiliers  passée  entre  Israélites  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers,  même  Israélites,  qu'autant  qu'elle  a  él^  trans- 
crite conformément  à  la  loi  de  1833.  —  Alger,  2  juin  1870,  Chab- 
bat,  [Robe,  70.131  ;  Ménerville,  Dirt.,  t.  3,  p.  183,  note  1-16'^] 

2168.  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  concernant  les  ser- 
ments à  prêter  par  des  Israélites.  L'opinion  qui  a  prévalu  est 
que,  aucune  loi  ne  prescrivant  une  forme  particulière  pour  le 
serment  des  Israélites,  on  ne  saurait  les  astreindre  a  observer, 
dans  la  prestation  du  serment  judiciaire,  en  matière  civile  non 
moins  qu'en  matière  criminelle,  d'autre  formule  que  celle  adop- 
tée par  le  droit  commun.  —  Alger,  6  mars  1832,  Aldebert,  [Mé- 
nerville, Jur.,  363. 12j 

2169.  —  Alors  même  que  la  loi  Israélite  pourrait  être  con- 
sidérée comme  applicable  à  une  contestation  entre  indigènes 
Israélites  étrangère  au  statut  personnel  des  parties,  l'obligation 
qui  en  résulterait,  pour  le  juge,  de  n'ordonner  le  serment  que 
dans  le  cas  où  la  loi  Israélite  l'autorise,  n'eutraine  point  celle  de 
le  faire  prêter  dans  la  forme  de  cette  législation,  en  contradic- 
tion avec  celle  prescrite  par  la  loi  française.  —  Cass.,  16  juin 
1860,  Zaffran,  fS.  69.1.377,  P.  69.932] 

2170.  —  Et  ,  dès  lors,  le  juge  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, imposer  aux  parties  le  serment  more  jwlaico,  alors  d'ail- 
leurs qu'aucune  d'elles  ne  le  réclame.  —  Même  arrêt. 

2171.  — luge  encore  que  le  serment  judiciaire,  déféré  entre 
plaideurs  israélites,  doit  èlre  prêté  devant  la  juridiction  fran- 
çaise, conformément  aux  art.  120,  121  et  103.'),  C.  proc.  civ., 
aucune  disposition  delà  législation  algérienne  n'ordonnant  dans 
ce  cas  un  autre  mode  spécial  de  prestation.  —  Alger,  30  nov. 
1878,  Chaloum  ben  Saïd,  [liull.  jwl.  al;/.,  84.141 1 

2172.  —  Mais  la  solution  contraire  a  souvent  été  admise. 
Dans  plusieurs  hypothèses,  d'abord,  le  serment  morejudaico. 
déféré,  entre  israélites  algériens,  a  été  ordonné  sans  contesta- 


tion. —  Alger,  16  mars  1848,  Isam  iS'ahon,  [Ménerville,  Jur.. 
303.7];  —  12  déc.  1849,  Ben  Barruch  ,  [Ménerville,  Jur..  363. 
8];  —  27  déc.   1832,  Morali ,  [Ménerville,  Jur.,  363.10] 

2173.  —  Il  en  a  été  de  même  au  cas  de  délation  de  serment 
d'indigène  musulman  à  indigène  Israélite.  —  Alger,  11  juin  1851, 
'i'amina,  V°  d'Ibrahim  ben  Mustapha-pacha,  (Ménerville,  Jur., 
363.9] 

2174.  —  ■lugé  aussi  qu'entre  israélites  algériens,  le  serment 
décisoire  doit  être  prêté  conformément  à  la  loi  hébraïque.  — 
.Alger,  9  juin  1862,  Oualid,_  [Robe,  65.73]  —  "V.  Trib.  Constan- 
line,  9  mars  1869,  Narboni,  inlirmé  sur  appel  par  arrêt  du  16 
mars  1870,  où  la  question  n'est  pas  examinée,  [Robe,  70.71] 

2175.  —  D'autres  décisions  nombreuses  ont  admis  que  le 
serment  doit  être  prêté  d'après  la  forme  hébraïque.  Jugé  que  le 
serment  décisoire  déféré  à  un  israêlile  indigène  doit  être  prêté 
par  lui  sur  le  Sefer-Rab  (livre  de  Dieu),  dans  la  synagogue,  et 
en  présence  d'un  juge  commis.  —  Trib.  sup.,  27  déc.  1837, 
Nalhan-Uiello,  [Ménerville,  Jur..  362.  notes  1  et  2] 

2176.  —  ...  Que  la  forme  hébraïque,  consacrée  pour  l'usage 
des  israélites  d'Alger,  soit  avant,  soit  après  la  conquête,  et  non 
prohibée  d'ailleurs  par  nos  lois  civiles,  doit  être  conservée,  quand 
elle  est  demandée,  en  matière  de  serment  déféré  par  un  Israélite 
algérien  à  un  de  ses  coreligionnaires.  —  Alger,  18  juin  1843, 
Sadia  Chich  l'aciflco,  [Ménerville,  Jur..  361.4] 

2177.  —  ...  Qu'aux  termes  des  divers  actes  législatifs  qui 
régissent  l'Algérie,  et  notamment  de  l'art  31,  Ord.  26  sept.  1842, 
les  indigènes  étant  présumés  avoir  contracté  selon  les  lois  du 
pays,  la  forme  du  serment,  qui  constitue  pour  les  israélites 
établis  en  Algérie,  l'essence  même  de  cet  acte,  rentre  sous  l'ac- 
tion de  cette  disposition;  et  que  la  promulgation  du  Code  de  procé- 
dure civile  en  Algérie  n'a  point  modifié  a  cet  égard  les  effets  de 
la  loi  particulière  antérieurement  en  vigueur.  — Alger,  19  mars 
1849,  Eliaon  Smadja,  [Ménerville,  Jur..  362.5] 

2178.  —  ...  tjue  le  maintien  du  serment  dans  les  formes 
selon  lesquelles  il  avait  ti)ujours  été  pratiqué,  rentre  dans  les 
prévisions  des  traités  intervenus  lors  de  la  conquête  de  l'Algérie; 
et  qu'en  conséijuence,  il  y  a  lieu  de  déférer  à  un  Israélite  algé- 
rien le  serment  more  judaico.  —  Alger,  21  janv.  1830,  Rubeins- 
tein,  [Ménerville,  Jîfc.  363.6] 

2179.  —  ...  Que  lorsque  la  partie  (dans  l'espèce,  d'origine 
étrangère)  à  laquelle  le  serment  est  déféré  ne  dénie  point  la  qua- 
lité d'Israélite  qui  lui  est  attribuée,  le  serment  peut  lui  être 
déféré  more  juilaico.  ■ — Alger,  13  nov.  1834,  Sanguinetti,  [Mé- 
nerville, Jur..  363. H] 

2180.  —  Sous  l'empire  du  sénatusconsulte  de  1863  ,  les  Israé- 
lites algériens,  non  citoyens  français,  pouvaient  acquérir  cette 
qualité,  en  en  faisant  la  demande  dans  les  formes  prescrites  par 
le  sénatusconsulte  et  les  décrets  intervenus  pour  régler  son  ap- 
plication, et,  à  partir  du  jour  où  l'Israélite  était  devenu  citoyen 
français,  il  était  soumis  aux  lois  civiles  françaises. 

2181.  —  Ainsi,  on  a  jugé  avec  raison  que  la  mère,  israé- 
1  te  algérienne,  veuve  et  non  remariée,  naturalisée  française  par 
un  décret  spécial  rendu  par  application  du  sénatusconsulte  du  14 
juillet  1863,  avait  droit,  à  compter  de  ce  décret,  à  l'usufruit  légal 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs  israélites  algériens.  — -  Cass., 
14  mars  1877,  Ben  Chimol,  [S.  78.1.25,  P.  78.38,  D.  77.1.385]; 
—  Aix,  24  janv.  1878,  Cohen-Scali,  [S.  78.2.240,  P.  78.998]  — 
Contra,  Alger,  10  juin  1873,  sous  (2ass.,  14  mars  1877,  Ben 
Chimolj  [S.  78.1.23,  P.  78.38]  —  (Cet  arrêt  décide  que  l'usufruit 
légal  n'a  pu  appartenir  à  la  mère  qu'à  partir  de  la  naturalisation 
de  ses  enfants,  soit,  k  partir  du  décret  du  24  oct.  1870). 

2182.  —  IV.  De  la  condition  des  israélites  soumis  au  décret 
de  1870.  —  Le  décret  du  24  oct.  1870  a  soumis  pour  l'avenir 
les  israélites  indigènes  de  l'Algérie  à  la  loi  française.  Il  en  est 
ainsi  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  la  célébra- 
lion  du  mariage  par  l'officier  de  l'élat  civil.  En  conséquence,  le 
mariage  contracté  postérieurement  à  ce  décret,  devant  un  rab- 
bin, par  une  femme  Israélite  indigène,  même  avec  un  Israélite 
étranger,  est  nul;  sauf  à  produire  ,  à  son  égard  ,  à  raison  de  sa 
bonne  foi,  les  eiïi-ts  civils  du  mariage,  conformément  à  l'art. 
201,  C.  civ.  —  Alger,  1"  mars  1875,   Beniebon  ,  [Kobe,  76.235] 

2183.  —  Le  décret  du  24  oct.  1870  a  placé  les  mariages  an- 
térieurement contractés  par  les  israélites  algériens  suivant  la  loi 
mosaïque  ,  sous  le  régime  de  la  loi  française  ,  du  moins,  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  entre  les  époux.  Par  suite,  ces  ma- 
riages ne  pouvaient,  avant  la  loi  française  de  1884,  être  dissous 
par  le  divorce.— Alger,  14 juill.  1873,  Aziza,  [D.  77.2.196];  —29 
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dée.  1878,  Sportès,  [Robe,  76.911;  —  19  mars  1883,  Cliicliepor- 
liclie,  [Bull.  jud.  ail/.,  83.97j  —  Trib.  Constantine,  9  mai  1876, 
Sebbah,    Robe,  70.89] 

2184.  —  Mais  la  séparation  de  corps  leur  était  devenue  ap- 
plicable, dans  les  conditions  de  la  loi  française.  —  Alger,  14  juill. 
1873,  précité;  — 29  déc.  187."), précité;  —  10marsls83,  précité. 

2185.  —  ...  Et  sauf,  en  ce  cas,  règlement  des  droits  des 
époux,  d'après  le  contrat  de  mariage  passé  devant  le  rabbin.  — 
Alger,  19  mars  1883,  précité. 

2186.  —  Les  causes  de  séparation  de  corps  ont  alors  été  les 
mêmes  que  d'après  la  loi  française.  —  Ainsi,  il  a  pu  être  décidé 
que  le  Tait,  par  un  Israélite  indigène,  marié  en  Algérie,  selon  la 
loi  mosaïque  antérieurement  au  décret  du  24  oct.  1870,  d'avoir, 
postérieurement  à  ce  décret,  contracté,  suivant  la  même  forme, 
un  second  mariage  en  Tunisie,  constitue  à  l'égard  de  sa  pre- 
mière femme  une  injure  sulTisammenl  grave  pour  justifier  la  sé- 
paration de  corps.  — Trib.  Constantine,  19  juin  1877,  Assoun, 
[Robe  ,  77.207] 

2187.  —  En  conséquence  du  principe  qui  vient  d'être  posé, 
ont  été  annulés  les  elTets  d'une  demande  en  divorce  entre  époux 
israélites,  formée  antérieurement  à  la  promulgation  ou  au  décret 
de  1870,  et  encore  pendante.  — Alger,  8  mars  1871,  David  Tim- 
sit,  [Robe,  71.67;  Ménerville,  Dkt.,  t.  3  ,  p.  18:i,  note  1-3°,  et 
228,  note  I] 

2188.  —  Jugé  encore  que  si  le  décret  de  1870  a  ainsi  sup- 
primé pour  la  femme  le  droit  qui  lui  appartenait,  d'après  la  loi 
mosaïque,  dans  le  cas  de  désordre  des  affaires  du  mari,  de  de- 
mander le  divorce,  et  d'obtenir  le  paiement  de  sa  dot,  il  lui  avait 
ouvert ,  pour  les  cas  prévus  par  la  loi  française  ,  le  bénéfice  de 
la  séparation  de  biens  avec  toutes  ses  consé((uences,  et  notam- 
ment avec  le  droit  d'obtenir  le  recouvrement  de  ses  créances 
matrimoniales.  —  Cass.,  4  août  1884,  Boisson,  svndic  llalimi, 
[S.  87.1.23,  P.  87.1.36,  D.  8b.l.296j  —  Trib.  Constantine,  27 
janv.  1880,  V^Lalimi,  ^Robe,  S0.30o[ 

2189.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  femme  Israélite 
mariée,  antérieurement  au  décret  du  24  oct.  1870,  suivant  la 
coutume  rabbinique  demeure  régie,  quant  à  sa  dot,  par  la  loi 
mosaïque,  qui  ne  lui  permet  point  d'en  réclamer  la  restitution 
avant  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  ou  le  décès  de 
l'un  des  époux;  qu'en  conséquence,  elle  n'est  point  recevable, 
même  depuis  ce  décret,  à  poursuivre  la  restitution  de  ses  ap- 
ports matrimoniaux,  au  cas  de  faillite  du  mari  suivie  de  sépa- 
ration de  biens.  —  Alger,  13  janv.  1881,  sous  Cass.,  4  août 
1884,  Boisson,  [D.  8o. 1.437' 

2190.  —  On  sait,  en  tous  cas,  que  le  décret  de  1870  n'a 
pu  modifier  les  droits  acquis  lors  de  sa  promulgation.  Jugé,  à  ce 
point  de  vue,  qu'un  mariage  entre  israélites  contracté  avant  le 
décret  du  24  oct.  1870,  selon  la  loi  rabbinique,  et  accompa- 
gné de  la  rédaction  d'une  ketouba  contenant  les  stipulations 
relatives  à  l'apport  dotal  de  la  femme,  est  régi  par  la  loi  rabbi- 
nique, et  demeure,  même  depuis  le  décret  de  1870,  régi  par 
cette  loi,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  conventions  matri- 
moniales établies  dans  la  ketouba,  lesquelles  rentrent  dans  les 
droits  acquis  auxquels  le  décret  n'a  pas  porté  atteinte.  Il  en  est 
ainsi  spécialement  au  cas  de  séparation  de  corps  prononcée 
entre  les  époux  postérieurement  à  ce  décret.  —  .\lger,  10  mars 
1879,  Sportès,  [Robe,  79.87J 

2191.  —  De  même,  en  cas  de  coUocation  prononcée  par  ju- 
gement définitif,  antérieurement  au  décret  du  24  oct.  1870,  au 
profit  d'une  femme  Israélite,  sur  le  prix  d'un  immeuble  ayant 
appartenu  à  son  mari,  pour  le  montant  de  sa  dot  résultant  de 
son  contrat  de  mariage  passé  en  la  forme  rabbinique,  ladite  col- 
location  subordonnée,  conformément  à  la  loi  mosaïque,  au  pré- 
décès du  mari,  la  séparation  de  corps,  prononcée  depuis  ledit 
décret  en  faveur  de  cette  femme,  ne  peut  avoir  pour  elTet  de 
rendre  exigible  le  montant  de  sa  coUocation.  —  Trib.  Mostaga- 
nem,  17  nov.  1875,  Lascar,  (Robe,  7b. 257] 

2192  —  De  même  encore  et  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de 
1884,  un  mariage  contracté,  entre  israélites  indigènes  algériens, 
devant  l'officier  de  l'état  civil  français,  ne  peut  être  dissous  par 
l'effet  d'un  prétendu  divorce  prononcé  par  un  rabbin  en  .Mgérie 
—  Alger,  18  avr.  1890,  Inraqui,  [Robe,  90.279;  Rcv.  uhj.,  90. 
2.472J 

§  3.  Étrangers. 

2193.  —  l.  De  la  nationnlM.  —  L'acquisition  de  la  nationa- 
lité française  par  les  étrangers  est  soumise  en  Algérie  à  la  loi 


du  20  juin  1889  qui,  d'après  son  art.  2,  est  applicable  à  l'Algérie, 
et  aussi  à  la  loi  modilicative  du  22  juill.  1893.  Mais  cet  art.  2 
ajoute  :  «  Conlinueront  toutefois  de  recevoir  leur  application  le 
sénatusconsulle  du  14  juill.  I80.'J,  et  les  autres  dispositions  spé- 
ciales à  la  naturalisation  en  .Mgérie  ».  De  la  combinaison  de  ces 
dilTérenls  textes,  il  résulte  que  c'est  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  naturalisation  que  l'Algérie  se  trouve  encore  régie  par 
quelques  dispositions  exceptionnelles. 

2194.  —  Tout  d'abord,  en  effet,  la  nationalité  d'origine  est 
soumise,  comme  en  France,  aux  disposlions  de  la  loi  du  26  juin 
1889  complétée  par  le  décret  du  13  août  suivant.  Il  en  résulte 
que  tout  individu  né  en  .Algérie  de  parents  même  étrangers  est 
français,  en  observant  seulement  les  distinctions  essentielles 
faites  par  les  nouveaux  art.  8  et  9,  C.  civ.  :  a)  les  individus  nés 
en  Algérie  d'étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés  sont  français, 
sans  droit  d'option  et  d'une  façon  définitive;  6i  les  individus  nés 
en  Algérie  d'étrangers  qui  n'y  sont  pas  nés  sont  français  s'ils 
sont  domiciliés  sur  le  sol  français,  lors  de  leur  majorité,  à  moins 
qu'ils  ne  réclament  expressément  la  nationalité  de  leurs  parents 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  6,  Décr.  13  avr.  1889,  et 
avant  l'expiration  de  l'année  qui  suit  la  majorité  (V.  l'art.  11, 
L.  militaire  15  juill.  1889;  c)  les  individus  nés  en  Algérie  d'é- 
trangers qui  n'y  sont  pas  nés,  et  non  domiciliés  sur  le  sol  fran- 
çais lors  de  leur  majorité,  sont  français,  sans  elfet  rétroactif,  k 
la  condition  de  réclamer  expressément,  avant  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  la  nationalité  française  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  art.  6  et  s.,  Décr.  13  août  1889.  —  V.  d'ailleurs 
infrà ,  y  JSalionalUé. 

2195.  —  Dans  les  deux  premières  hypothèses,  l'étranger  est 
considéré  comme  français,  mais  comme  français  algérien,  alors 
même  qu'il  se  trouverait  en  France  lors  de  sa  majorité,  s'il  n'y 
a  pas  fixé  son  domicile.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  avant  la  loi 
récente  sur  la  nationalité,  que  l'individu  né  en  .Algérie  de  parents 
étrangers  domiciliés  en  Algérie,  qui  réclame  la  qualité  de  fran- 
çais à  sa  majorité,  conformément  à  l'art.  9,  C.  civ.,  par  une  dé- 
claration faite  devant  le  maire  d'une  commune  de  France,  oii  il 
réside,  doit  être  réputé  avoir  toujours  été  français  algérien,  tant 
qu'il  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'abandonner  son  domicile 
d'origine  et  de  s'établir  dans  une  autre  partie  du  territoire  fran- 
çais. 11  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  a  exprimé  dans  sa  récla- 
mation la  volonté  de  fixer  son  domicile  en  France,  cette  décla- 
ration pouvant  aussi  bien  s'appliquera  l'Algérie  qu'à  toute  autre 
partie  du  territoire  français,  et  n'impliquant  pas  dès  lors  de  sa 
part  l'intention  d'abandonner  son  domicile  d'origine.  —  Paris, 
18  mars  1868,  Pérez,  [S.  69.2.178,  P.  69.828,  D.  69.2.56] 

2196.  —  ...  Alors  même  qu'il  a  été  inscrit  dans  ladite  commune 
sur  les  tableaux  de  recrutement  de  sa  classe,  et  qu'il  y  a  pris 
part  au  tirage  au  sort,  ces  faits  n'ayant  pu  lui  retirer  la  qualité 
de  français  algérien  et  les  immunités  qui  en  résultent;  en  con- 
séquence, cet  individu  n'était  pas  soumis  à  la  loi  du  recrute- 
ment du  21  mars  1832,  qui  n'avait  pas  été  promulguée  en  Algérie. 

—  Même  arrêt. 

2197.  —  La  naturalisation  des  étrangers  en  .Mgérie  était 
régie  jusqu'en  1889  par  le  sénatusconsulle  du  14  juill.  1865.  La 
loi  du  24  juin  1867  n'était  pas  applicable  à  l'.\lgérie.  Il  en  est 
autrement  de  la  loi  nouvelle  du  26  juin  1889,  qui  est  applicable 
en  -Mgérie  sur  tous  les  points  non  tranchés  par  le  sénatuscon- 
sulle, et  qui,  en  outre,  doit  y  être  appliquée  même  (]uant  aux  points 
qu'il  a  tranchés,  lorsqu'elle  est  plus  favorable  à  la  naturalisation. 

—  Audi  net,  La  nationalité  fram-iiife  en  Ali/érie  et  en  Tunifiie  : 
nev.  uhj.,  année  1889,  t.  1,  p.  149. 

2198.  —  D'après  la  loi  du  26  juin  1889  (art.  8,  C.  civ.),  un 
étranger  peut  être  naturalisé  français  par  décret  après  enquête 
sur  sa  moralité  et  lorsqu'il  a  habité  la  France  pendant  un  cer- 
tain temps,  soit  dix  ans  de  résidence  non  interrompue  sans  au- 
torisation préalable,  soil  trois  ans  de  résidence  après  autorisa- 
lion  préalable  de  fixer  son  domicile  en  France,  soit  un  an 
seulement  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  l'art.  8,  §  a, 
c'est-à-dire  si  l'étranger  admis  à  fixer  son  domicile  a  épousé  une 
française,  ou  a  rendu  des  services  importants  à  la  France,  y  a 
apporté  des  talents  distingués,  y  a  introduit  une  industrie,  des 
inventions  utiles,  créé  des  établissements  industriels  ou  autres, 
ou  des  exploitations  agricoles,  ou  enfin  a  été  atlaclié  à  un  titre 
quelconque  au  service  militaire  dans  les  colonies  ou  protectorats 
français.  Le  sénatusconsulle  de  1805  reste  applicable  en  ce  qu'il 
permet  A  l'étranger  en  Algérie  d'êlre  naturalisé  a|jrès  trois  années 
de  résidence  sans  admission  de  domicile  obtenu  préalablement. 
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—  AuHinet,  loc.  cit.;  Surville  et  Artliuys,  Cours  ékhn.  de  droit 
intern.  privé,  p.  _7o  ;  Dpspagnet,  Précis  de  dr.  inicrn.  prive,  p. 
220.  —  Mais  la  loi  nouvelle,  avons-nous  dit,  sera  afiplicable  en  ce 
qu'elle  peut  être  plus  favorable;  les  étrangers  pourront,  par  suite, 
bien  que  le  sénatusconsulte  m?  le  permette  pas,  être  naturalisés 
après  un  an  de  résidem/e,  dans  les  cas  exceptionnels  qui  ont  été 
prévus  par  la  loi  du  26  juin  1883.  —  Audinet,  loc.  cit. 

2199.  —  Il  faut  ajouter  qu'en  ce  qui  concerne  la  naturalisa- 
tion ordinaire,  les  formes  à  suivre  sont  toujours,  pour  l'Algérie, 
déterminées  par  le  décret  du  21  avr.  1866  (S.  Lois  iinnotées,  66. 
18).  D'après  ce  décrel,  l'étranger  résidant  en  Algérie  doit  former 
sa  demande  devant  le  maire  de  sa  commune  ou  devant  la  personne 
qui  en  fait  les  fonctions.  Il  y  joint  les  documents  propres  à  établir 
qu'il  réside  en  Algérie  depuis  le  temps  fixé.  Cette  preuve,  à  dé- 
faut d'actes  officiels  et  publics,  sera  fournie  par  acte  de  notoriété 
dressé  sur  l'affirmation  de  quatre  témoins  par  le  juge  de  paix. 
Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  en  Algérie  est  compté  dans  la 
durée  de  résidence  légale.  L'étranger  doit  avoir  atteint  vingt  et 
un  ans  et  justiTier  de  son  âge  par  acte  de  naissance  ou  par  acte 
de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix  sur  l'alfirmation  de  quatre 
témoins.  Un  décret  du  o  févr.  1868  prescrit  la  délivrance  gratuite 
des  actes  de  notoriété  aux  indigents  (S.  Lois  annotées,  68.247). 

2200.  —  Les  ell'ets  de  la  naturalisation  sont  exclusivement 
réglés  par  la  loi  du  26  juin  1880.  Il  en  résulte  d'abord  que  la 
femme  de  l'étranger  peut  être  naturalisée  par  le  même  décret, 
sans  condition  particulière  de  résidence,  qu'il  en  est  de  même 
des  enfants  majeurs  de  l'étranger,  et  que,  quant  aux  enfants  mi- 
neurs, ils  deviennent  fiançais  en  même  temps  que  leur  père  ou 
leur  mère,  sauf  à  réclamer  la  qualité  d'étranger  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  enfants  nés  en  France  de  parents  étrangers 
nés  à  l'étranger  et  qui  sont  domiciliés  en  France  lors  de  leur 
majorité. 

2201.  —  11  en  résulte  aussi  que,  en  Algérie  comme  en  France, 
l'étranger  naturalisé  ne  peut  être  élu  aux  Assemblées  législatives 
que  dix  ans  après  Je  décret  de  naturalisation.  Cette  disposition 
n'a  rien  de  contraire,  en  effet,  au  sénatusconsulle  de  1865  d'a- 
près lequel  l'étranger  acquiert  les  droits  de  citoyen  français  : 
ce  sénatnsconsulte  s'est  référé  implicitement  a  la  condition 
des  citoyens  français  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  lois  qui 
forment  le  droit  commun  et  sauf  les  modifications  que  celles-ci 
peuvent  recevoir.  —  Audinet,  op.  cit. 

2202.  —  Sur  tous  les  autres  points  pouvant  se  rapporter  à 
l'acquisition  de  la  nationalité  française  par  les  étrangers,  il  faut 
appliquer  purem  ent  et  simplement  le  droit  commun.  C'est  aux  rè- 
gles du  Codeci\'il  qu'il  faut  recourir  pour  y  trouver  l'effet  du 
mariage  au  poin  /  de  vue  du  changement  de  nationalité,  les  cas 
où  la  nationalité  française  est  perdue  et  ceux  où  elle  est  recou- 
vrée (V.  art.  17  et  s.,  C.  civ.).  —  \'.  infrà .  v°  Nationalité. 

2203.  —  On  désigne  parfois  sous  le  nom  de  naturalisation  le 
fait  par  les  indigènes,  qui  sont  certainement  de  nationalité  fran- 
çaise, d'acquérir,  en  vertu  d'un  décret  du  chef  de  l'Etat,  la  qua- 
lité de  citoyens  français;  cette  inslilution  qui,  depuis  le  décret  du 
14  oct.  1870,  n'a  plus  d'utilité  pour  les  Israélites  indigènes,  sauf 
peut-être  pour  les  israélites  du  M'zab,  a,  au  contraire,  conservé 
toute  sa  raison  d'être  pour  les  indigènes  musulmans;  elle  conti- 
nue d'ailleurs  à  être  régie  par  les  dispositions  du  sénatuscon- 
sulce  du  14  juill.  1803.  —  V.  saprà ,  ii.  202.T  et  s. 

2204.  —  II.  De  la  condition  des  étrangers  en  Algérie.  —  La 
condition  des  étran  gers  est  soumise,  en  Algérie,  aux  mêmes 
règles  générales  qu'eu  France.  Ils  ne  jouissent  eu  principe  d'aucun 
droit  politique  et  n  'exercent  pas  les  fonctions  publiques.  Mais 
ils  participent  à  la  jouissance  des  droits  publics  :  liberté  indivi- 
duelle, liberté  de  circulation,  liberté  de  conscience,  de  la  presse, 
de  réunion,  etc.  Quant  aux  droits  civils,  en  dehors  des  textes 
particuliers  qui  leur  accordent  ou  leur  refusent  tel  ou  tel  droit, 
on  sait  que  la  jurisprudence  interprète  l'art.  2,  C.  civ.,  en  ce 
sens  que  les  étrangers  jouissent  en  France  de  tous  les  droits 
qu'on  peut  considérer  comme  droits  naturels  et  qu'ils  ne  jouissent 
pas,  sauf  traité,  des  droits,  assez  rares  d'ailleurs,  qui  ont  le  ca- 
ractère de  droits  civils  stricto  sensu.  —  V.  sur  ce  point,  infrà, 
v"  V.tranger. 

2205.  —  Les  étrangers  jouissent  aussi  des  droits  civils  quand 
ils  ont  obtenu  l'autorisai  ion  de  fixer  leur  domicile  en  .Mgérie.Mais, 
en  .Algérie  comme  en  France,  les  étrangers  ne  sauraient  être , 
par  le  seul  fait  de  leur  résidence,  considérés  comme  autorisés  à 
tixer  leur  domicile  et  admis  par  suite  à  la  jouissance  des  droits 
civils.  Cette  solution  avait  d'abord  été  admise;  on  lirait  argument 


de  l'art.  2,  Urd.  10  août  1843,  d'après  lequel  la  résidence  vaut 
domicile  en  Algérie,  et  de  quelques  textes  qui  accordent  expres- 
sément certains  droits  aux  étrangers  fixés  sur  le  sol  algérien.  — 
Alger,  21  mars  1860,  Freutzel,  [S.  61.2.6.5,  P.  61.629,  D.  sous 
Cass.,  20  mai  1862,  62.1.201] 

2206.  —  Elle  a  été  définitivement  écartée.  Il  faut  admettre 
au  contraire  que  les  étrangers  ne  sont  pas  réputés,  par  cela  qu'ils 
résident  en  Algérie,  autorisés  à  y  établir  leur  domicile  et  à  y 
jouir  des  droits  civils  français,  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  qu'à 
la  jouissance  des  droits  qui  leur  ont  été  spécialement  concédés  en 
considération  de  la  situation  particulière  de  l'Algérie  —  Cass., 
20  mai  1862,  Freutzel,  [S.  62.1.673,  P.  62.561  ,  D.  62.1.20n  — 
(Irenoble,  23  avr.  1863,  Freutzel,  [S.  63.2.124,  P.  63.9no,'  D. 
63.2.186]  —  Alger,  6  nov.  1836,  Sohiaffino,  iRobe,  56.204];  — 
31  janv.  1868,  sous  Cass.,  .5  févr.  1872,  Converso,  (S.  72.1.190, 
P.  72.431,  D.  73.1.76]  —  Sic,  Audinet,  Rev.  alg.,  année  1887, 
t.  1,  p.  218;  Weiss,  Dr.  inl.  privé,  <p.  130. 

2207.  —  Dans  ce  sens,  il  a  encore  été  jugé  que  la  résidence 
en  Algérie,  quelle  que  soit  la  faveur  qui  s'y  attache,  n'équivaut 
pas  à  la  naturalisation,  et  ne  peut,  dès  lors,  conférer  une  ca- 
pacité qui  est  essentiellement  un  attribut  de  la  cité  française; 
notamment ,  que  la  présence,  dans  le  conseil  de  famille  d'un  mi- 
neur français,  d'un  membre  de  nationalité  étrangère,  même  rési- 
dant en  Algérie,  appelé  à  en  faire  partie  à  titre  d'ami  et  à  défaut 
de  parents  ou  alliés  présents  sur  les  lieux,  rend  la  composition 
de  ce  conseil  illégale  et  sa  délibération  nulle.  —  Alger,  2  mai 
1888,  Le  Frotter  de  la  Garenne,  l^Hobe,  88.249;  Rec.  alg.,  89. 
2.150]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  un  étranger  peut  être  tuteur 
ou  membre  d'un  conseil  de  famille,  V.  infrà,  v'»  Conseil  de  fa- 
mille, n.  93  et  s..  Etranger,  Tuteur. 

2208.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  tous  les  étrangers  sans  distinction. 
On  a  jugé  notamment  que  l'arrêté  municipal  organisant  un  ser- 
vice de  patrouille  de  nuit,  en  y  appelant  tous  les  colons  ou  ha- 
bitants, contribuables  ou  possédant  des  intérêts  dans  la  commune, 
oblige  les  étrangers  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que 
les  nationaux;  un  espagnol,  spécialement,  ne  peut  se  refuser  à 
ce  se''vice  en  invoquant  la  convention  conclue  le  7  janv.  1862 
entre  l'Espagne  et  la  France,  et  q.ui  déclare  les  Français  en  Es- 
pagne et  les  Espagnols  en  France  exempts  de  tout  service  mili- 
taire ou  de  milice.  —  Cass.,  12  janv.  1882,  Garcia,  [D.  82.3.44] 
—  Trib.  police  Relizane,  9  nov.  1881 ,  P...,  [Robe,  82.63  ;  Hugues, 
Législ.  de  l'Alg.,  t.  3,  p.  190] 

2209.  —  Les  étrangers  peuvent  d'ailleurs,  comme  en  France, 
être  l'objet  d'arrêtés  d'expulsion  dans  les  termes  de  la  loi  du  3 
déc.  1849.  Un  arrêté  du  gouverneur  général  doit  être  pris  à  cet 
etfel;  toute  contravention  à  cet  arrêté  est  punie  conformément  h  la 
loi  précitée,  seule  applicable  en  .Mgérie.  Il  faut  considérer  comme 
abrogé  sur  ce  point  l'arrêté  du  gouverneur  général  des  12-23 
juin  1841  ;  depuis  l'arrêté  présidentiel  du  16  déc.  1848,  les  pou- 
voirs du  gouverneur  général  en  matière  de  police  générale  con- 
cernant les  étrangers  comme  les  nationaux  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  (\ue  les  mesures  autorisées  par  les  lois  métropolitaines;  la 
loi  du  3  déc.  1849  s'est  donc  trouvée  comprise  dans  la  promul- 
gation collective  visée  par  le  décret  de  rattachement  du  20  avr. 
1881.  —  Alger,  22  déc.  1881,  Pedro  Simchez,  [Bull.  jud.  alg., 
82.2.12  et  la  note  de  M.  Mallarmé];  —  2  oct.  1884,  Kaddom  ben 
Clichamer,  [Robe,  85.38;  Bull.  jud.  n/i/.,  83.301];  —  10  sept. 
1887,  Oyeda,  [Rev.  alg.,  89.2.24,  et  la  note  de  M.  Flamel];  —  6 
févr.  1889,  Marteliano,  [Robe,  90.70;  /iw.  alg.,  90.2.180]—  Sic, 
Ménerville,  Dict.,  t.  1,  p.  330,  note  1  ;  Valette,  Un  projet  de  loi 
sur  la  réorganisation  de  l'Algérie,  p.  28 et  s.  —  Contra,  Vincent 
et  Penaud,  Dict.  de  dr.  intern.  privé,  v°  Expulsion,  n.  20  et  s.; 
Revue  algérienne,  note  sous  Alger,  2  déc.  1886,  86.2.430. 

2210.  —  D'ailleurs,  et  par  application  des  règles  de  l'arrêté 
présidentiel  du  16  déc.  1848,  un  arrêté  du  gouverneur  général 
du  7  juin  18.')2  prescrit  à  l'égard  des  étrangers,  au  cas  où  ils 
sont  trouvés  porteurs  d'armes  prohibées,  l'application  de  la  loi 
du  28  vend,  an  VI  qui  autorise  leur  expulsion  du  territoire  fran- 
çais, si  leur  présence  est  jugée  susceptible  de  troubler  l'ordre  et 
la  tranquillité  publique. 

2211.  —  Il  n'appartient,  au  surplus,  qu'à  l'autorité  adminis- 
trative de  prendre  des  arrêtés  d'expulsion  contre  les  étrangers, 
spécialement,  en  Algérie,  par  application  de  l'arrêté  du  gouver- 
neur général  du  7  juin  1852,  au  cas  de  condamnation  pour  port 
d'armes  prohibées.  En  conséquence,  un  tribunal  d'Algérie  excède 
ses  attributions  en  ordonnant,  dans  un  jugement  prononçant 
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contre  un  e'iranjrer  une  condamnation  de  celte  nature  .  l'expul- 
sion du  condamné  du  territoire,  à  l'expiration  de  sa  peine.  — 
Alper,  29  janv.  1880,  Fernandès ,  Clunet,  80.39H;  Hobe,  80. 
)4o;  HuÉTues,  Ugisl.  île  l'Alg.,  3.190] 

2212. —  Le  décret  du  21  juin  1890  a  imposé  aux  étrangers, 
en  Algérie,  des  obligations  nouvelles  analogues  à  celles  qui  leur 
sont  imposées  en  France  par  le  décret  du  2  oct.  I8S8.  Il  s'agit 
de  la  nécessité  à  laquelle  ils  sont  astreints  de  faire  à  l'autorité 
de  leur  résidence  des  déclarations  concernant  leur  identité  et 
leur  nationalité,  avec  pièces  à  l'appui.  Cette  mesure  a  pour  but 
de  mettre  l'administration  à  même  de  connaître  les  conditions 
dans  lesquelles  se  produit,  sur  le  territoire  français,  l'établisse- 
ment des  personnes  venant  de  l'étranger. 

2213.  —  D'après  l'art.  I,  Décr.  21  juin  1890,  tout  étranger 
arrivant  en  Algérie  doit,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir 
de  son  arrivée  au  lieu  où  il  veut  séjourner  (en  France,  le  délai 
est  de  quinze  jours)  faire  à  la  mairie  de  ce  lieu  une  déclaration 
énonçant  :  1°  ses  nom  et  prénoms  et  ceux  et  ses  père  et  mère; 
2"  sa  nationalité  ;  3°  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  ;  4°  le  lieu 
de  son  dernier  domicile;  'i°  sa  profession  ou  ses  movens  d'exis- 
tence; 6°  le  nom,  l'âge  et  la  nationalité  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  mineurs  lorsqu'il  est  accompagné  par  eux. 

2214.  —  L'art.  2  du  décret  a  imposé  pareille  obligation  aux 
-■trangers  résidant  en  .Algérie  qui,  au  jour  de  la  promulgation  du 
décret,  ne  pouvaient  justifier  d'un  séjour  de  trois  années  dans  la 
colonie  :  ils  ont  dû  faire  la  même  déclaration  dans  le  délai 
d'un  mois.  On  sait  que  le  décret  de  1888  impose  la  nécessité  do 
cette  déclaration  à  tous  les  étrangers  établis  en  France  au  mo- 
ment de  sa  promulgation  et  qui  n'y  étaient  pas  admis  à  domi- 
cile, quelque  longue  qu'ait  été  leur  résidence  antérieure. 

2215.  —  L'étranger  qui  fait  la  déclaration  prescrite  doit  pro- 
duire à  l'appui  des  pièces  justificatives.  Ces  pièces  peuvent  va- 
rier suivant  le  pays  auquel  il  appartient;  à  défaut  d'actes  de 
naissance  ,  les  maires  peuvent  admettre  comme  pièces  justifi- 
catives un  passeport,  un  livret  militaire,  des  diplômes  univer- 
sitaires,  ou  même  exceptionnellement  une  déclaration  faite 
devant  les  consuls  et  agents  consulaires  dont  relève  l'étranger 
(Durand,  Les  ètrangeri:  en  Algérie,  p.  4).  —  L'art.  1  du  décret 
de  1890,  comme  d'ailleurs  l'art.  1  de  celui  de  1888,  ajoute  que  le 
maire  peut,  avec  approbation  du  préfet,  accorder  aux  étrangers 
un  délai  pour  se  procurer  les  pièces  justificatives  qui  leur  sont 
réclamées. 

2216.  —  Un  récépissé  de  la  déclaration  est  délivré  gratuite- 
ment à  l'intéressé  et  doit  être  représenté  par  lui  à  première  ré- 
quisition tant  qu'il  réside  en  Algérie  art.  1,  §  3). 

2217.  —  La  déclaration  prescrite  par  le  décret  du  21  juin 
1890  doit  être  faite  par  les  étrangers  mineurs  lors  de  leur  majo- 
rité ou  de  leur  émancipation,  et  même  par  les  étrangers  mineurs 
non  émancipés  s'ils  viennent  à  quitter  le  domicile  paternel.  Elle 
doit  être  faite  aussi  par  les  femmes  mariées  étrangères,  si ,  de- 
venues veuves,  elles  conlinuent  à  séjourner  en  Algérie.  —  Du- 
rand, op.  cit.,  p.  7. 

2218.  —  Les  directeurs  et  directrices  de  couvents,  directeurs 
d'hi'ipitaux  et  d'établissements  hospitaliers,  représentants  des 
parents,  proviseurs,  directeurs  et  directrices  d'institutions  peu- 
vent être  autorisés  à  faire  la  déclaration  de  résidence  aux  lieu 
el  place  des  religieux,  malades,  enfants  placés  sous  leur  direc- 
tion. —  Durand,  op.  cit.,  pli. 

2219.  —  En  cas  de  contravention  au  décret ,  l'autorité  muni- 
cipale doit  dresser  procès-verbal  contre  l'étranger  et  le  déférer 
au  tribunal  de  simple  police.  .\ux  termes  de  l'art.  471,  §  lo,  G. 
pén.,  visé  par  le  décret,  il  est  passible  d'une  amende  de  I  à  o  fr., 
et  même,  en  cas  de  récidive  d'un  emprisonnement  de  trois  jours 
au  plus  lurt.  474,  C.  pén.,  sans  préjudice  de  l'expulsion  qui 
pourra  èire  prononcée  par  le  gouverneur  général  ou  par  les  pré- 
fets en  vertu  de  la  loi  du  3  déc.  1849. 

2220.  —  Ne  sont  pas  astreints  à  la  nécessité  de  faire  une 
déclaration  à  l'autorité  municipale  :  1°  les  étrangers  venant  hi- 
verner en  Algérie;  2o  les  étrangers  résidant  depuis  trois  années 
au  moins  dans  la  colonie;  3°  les  étrangers  musulmans  arrivant 
par  les  frontières  de  terre  et  munis  de  permis  réguliers  'art.  1, 
2,  4  du  décret),  .\ucune  autre  exception  ne  doit  être  admise. 
Sont  visés  par  le  décret  les  autres  étrangers,  même  s'ils  viennent 
en  .Mgérie  faire  un  séjour  de  courte  durée,  même  s'ils  sont 
voyageurs  de  commerce  ou  employés  dans  des  établissements 
commerciaux,  ouvriers  nomades,  marchands  ambulants,  etc.  — 
Durand,  op.  cit.,  p.  20  et  s. 

Répi-oitoirp..  —  Tome  Hl. 


2221.  —  Une  loi  du  8  août  1893,  spéciale  aux  étrangers  qui 
exercent  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie  leur 
imposent,  sous  des  peines  sévères,  l'obligation  de  faire  une  dé- 
claration de  résidence;  des  peines  de  simple  police  menacent 
ceux  qui  en  connaissance  de  cause  emploieraient  des  étrangers 

j  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  aux  prescriptions  de  la  loi  nou- 
velle. Cette  loi  de  1S03  n'ayant  pas  été  déclarée  applicable  à 
l'.Mgérie,  la  question  du  séjour  des  étrangers,  dans  ce  pays, 
reste  uniquement  réglée  par  le  décret  du  21  juin  1890. 

2222.  —  III.  De  la  compétence  des  tribunaux  frawai^  ,  en 
.Algérie,  à  l'égard  des  étrangers.  —  La  compétence  des  tribunaux 
français  à  l'égard  des  étrangers  en  .Algérie  a  donné  lieu  à  quel- 
ques difficultés. 

.\)  Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  observer  dans  l'hypolhèse  oii 
il  s'agit  de  procès  intenté  par  un  français  contre  un  étranger; 
l'art.  14,  C.  civ.,  doit  être  appliqué  purement  et  simplement,  el 
l'étranger,  même  résidant  en  dehors  du  territoire  français,  peut 
être  cité  devant  un  tribunal  français  par  un  français  vis-à-vis  du- 
quel il  est  obligé. 

2223.  —  B)  Dans  l'hypothèse  inverse  où  il  s'agit  d'une  ac- 
tion introduite  par  un  étranger  demandeur  contre  un  français 
défendeur,  nul  doute  non  plus  que  les  tribunaux  français  ne 
soient  compétents  (art.  i">,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  x"  Etranger. 

2224.  —  Le  demandeur  étranger  est,  en  .Algérie,  comme  en 
France,  astreint  à  fournir  la  caution  jMi/ica?)im  sohi;  les  règles 
sont,  en  principe,  les  mêmes  qu'en  France.  .Notamment,  il  a  pu 
être  décidé,  par  application  de  l'art.  167,  C.  proc.  civ.,  qu'un 
étranger  propriétaire  d'immeubles  en  .Algérie,  devait  être  dis- 
pensé de  la  prestation  de  la  caution.  —  .Alger,  3  juin  f84t>, 
Barthmenski,  [Ménerville,  Jur.  c.  .Alger,  p.  71]  —  \'.  infrà.  v" 
Caution  judicalum  S'jlvi,  n.  170.  —  V.  aussi  Ord.  16  avr.  1843, 
art.  2(1. 

2225.  —  Les  traités  qui,  en  France,  ont  pour  elTet  d'exonérer 
certains  étrangers  de  la  caution  judicatum  sobi  reçoivent  appli- 
cation en  .Algérie.  C'est  ainsi  que  la  convention  consulaire  du  18 
mars  1862,  entre  la  France  et  l'Espagne,  assurant  aux  Espagnols 
un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  français  ,  à  l'égal  des  Fran- 
çais eux-mêmes  ,  a  pour  elTet  de  les  exempter  de  la  caution  à 
fournir  devant  ces  tribunaux  par  l'étranger  demandeur.  —  .Alger, 
11  mai  1871,  Cabanillas  et  Sardnal,  [Robe,  71.134;  Méner- 
ville, Dict  ,  t.  3,  p.  269,  note  1-1»]  —  V.  infrà,  V  Caution  judi- 
catum solvi.  n.  181  et  s. 

2226.  —  Tout  demandeur  espagnol  peut  s'en  prévaloir,  devant 
un  tribunal  d'.\lgérie,  pour  être  dispensé  de  la  caution  à  fournir 
par  l'étranger  demandeur,  aussi  bien  à  lenconlre  d'un  défendeur 
français,  qu'à  l'encontre  d'un  défendeur  étranger  résidant  en  Al- 
gérie. —  Slême  arrêt.  —  V.  infra ,  n.  2229. 

2227.  —  De  même,  les  sujets  allemands  admis  à  l'assistance 
judiciaire  en  vertu  de  la  convention  internationale  du  20  lèvr. 
1880.  sont,  en  .Algérie,  comme  en  France  ,  dispensés  de  la  ca.ii- 
l\on  judicatum  soUi.  —  Trib.  Alger,  I"  juin  1887,  D'i''  BachI, 
[Hobe,  »8  76;  Rev.  alg.,89.i.i0]  —V.  infrà,  y"  .Assistance  judi- 
ciaire, n.  757  et  s. 

2228.  —  Au  surplus,  un  allemand  admis  à  l'assistance  judi- 
ciaire devant  la  cour  d'Alger,  et  seulement  après  le  jugement 
frappé  d'appel,  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  que,  devant  le 
premier  juge,  il  n'a  pu  bénéficier  de  la  convention  du  20  févr. 
1880  entre  r.Allemagne  et  la  France,  qui  dispense,  en  France, 
les  allemands  judiciairement  assistés  de  la  caution  judicatum 
sohi.  —  Alger,  27 oct.  188o,  V"  Hartmann,    Rer.  alg.,  80.2.1951 

2229.  —  Il  y  a  lieu  cependant  de  signaler  certaines  diffé- 
rences entre  ce  qui  se  pratique  en  .Algérie  et  ce  qui  se  passe  en 
France.  C'est  ainsi  que  le  bénéfice  de  la  caution  peut  être  ré- 
clamé non  seulement  par  les  français  défendeurs  mais  encore 
par  les  étrangers  défendeurs  lorsqu'ils  résident  et  ont  un  éta- 
bfisspmenl  en  Algérie  iV.  Ord.  16  avr.  1843,  art.  19). 

2230.  —  De  même,  on  doit  faire  observer  que  d'après  ce  même 
art.  10  de  l'ordonnance  de  1843,  l'étranger  établi  depuis  long- 
temps en  .Algérie  el  y  ayant  sa  résidence  habituelle  est  dispensé 
de  fournir  la  caution  judicatum  solci.  —  .Alger,  16  juill.  1879, 
Sens-Olive,  [Bull.  jud.  alij.,  84.313] 

2231.  —  Il  a  été  même  jugé,  mais  celte  décision  parait  con- 
traire au  texte  de  l'art.  19,  que  l'étranger  qui  justifie  d'une 
résidence  prolongée  en  Algérie,  est  dispensé  de  fournir  la  cau- 
tion ju(iicu(um  .<io/ii,  alors  même  qu'il  n'y  a  créé  aucun  établis- 
sement. —  Alger,  27  oct.   1885,  précité. 

2232.  —  Quaad  il  s'agit  de  procès  entre  étrangers,  la  ques- 
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lion  de  compétence  devient  des  plus  délicates.  Nul  doute  que, 
dans  les  cas  où  les  tribunaux  de  la  métropole  sont  compétents, 
les  tribunaux  algériens  le  seront  également.  Ainsi,  sans  parler 
des  cas  où  il  y  a  traité,  ou  bien  où  il  y  a  ailniission  à  domicile, 
les  tribunaux"  français  d'.Algérie  sont  compétents  entre  étran- 
gers, en  matière  immobilière,  en  matière  commerciale,  en  ma- 
tière de  délits  et  quasi-délits,  s'il  s"agit  de  mesures  urgentes  et 
provisoires  nécessitées  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  i'exequa- 
(ur  des  jugements  rendus  â  l'étranger,  de  saisie-arrêt,  si  un  ju- 
gement entraîne  plusieurs  défendeurs  étrangers  en  même  temps 
qu'un  français,  s'il  s'agit  d'un  incident  soulevé  entre  étrangers 
se  rattaobant  à  un  procès  intéressant  un  français,  eniîn,  d'une 
façon  plus  large,  s'il  s'agit  d'un  défendeur  qui  n'a  plus  de  na- 
tionalité à  l'étranger,  ou  même  qui,  ayant  une  nationalité  étran- 
gère, n'a  plus  de  domicile  à  l'étranger  qui  puisse  permettre  de 
la  poursuivre  dans  son  pays. —  V.  au  surplus  iiifrà,  V  Etran- 
ger. —  En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  la  jurisprudence 
de  la  métropole,  très-discutée  d'ailleurs  par  les  auteurs,  et  qui 
semble  céder  de  plus  en  plus  le  terrain  à  l'opinion  adverse,  se 
déclare  incompétente  pour  statuer  dans  les  procès  soulevés  entre 
étrangers. 

2283.  —  On  a  prétendu  qu'en  Algérie  les  textes  en  vigueur 
avaient  consacré  un  système  différent.  On  reconnaît,  d'ailleurs, 
que  ce  principe  ne  résulte  pas,  comme  on  l'a  soutenu  a  tort,  de 
l'art.  2,  Ord.  IGavr.  1843,  d'après  lequel,  c  en  .Algérie,  la  ré- 
sidence habituelle  vaut  domicile  ■>  ;  ce  texte  n'a  été  fait  que 
pour  modifier  la  règle  générale  sur  la  compétence  des  tribunaux 
qui  ne  peuvent,  en  France,  juger  que  si  le  défendeur  est  rfo)?u- 
ciliii  dans  leur  ressort;  il  n'a  pas  été  fait  en  vue  des  étrangers. 
Les  textes  desquels  découlerait  cette  règle  seraient,  d'une  part, 
l'art.  27,  Ord.  10  août  1S34,  qui  a  organisé  la  justice  française 
en  Algérie,  d'autre  part,  l'art.  33,  Ord.  26  sept.  18't2.  D'après 
le  premier  de  ce  texte,  «  les  tribunaux  français  connaissent  de 
toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales  entre  français,  entre 
français  indigènes  ou  étrangers,  entre  indigènes  de  religions 
différentes,  entre  indigènes  et  étrangers,  entre  étrangers  ;  enfin, 
enire  indigènes  de  la  même  religion  quand  ils  y  consentent  ». 
Le  second  texte,  plus  bref,  qui  a  remplacé  le  premier,  s'exprime 
ainsi  :  "  les  tribunaux  français  connaissent,  entre  toutes  per- 
sonnes, de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales,  à  l'excep- 
tion (le  celles  dans  lesquelles  les  musulmans  sont  seuls  parties 
et  qui  continueraient  d'être  perlées  devant  les  cadis.  » 

2234.  —  Huoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  controversée, 
il  est  bien  certain  que  cette  compétence  à  l'égard  des  étrangers 
devrait  être  admise,  suivant  les  règles  suivies  quand  il  s'agit  de 
l'rançais,  c'esl-à-dire  à  la  condition  que  le  défendeur  ail  sa  ré- 
sidence en  Algérie,  ou  qu'il  s'agisse  de  droits  ayant  pris  nais- 
sance dans  cette  colonie  (Ord.  16  avr.  1843,  art.  2).  —  Audinet , 
Her.at,,.,  87.1.22.5. 

2235.  —  La  jurisprudence  algérienne  a  fait  de  très-fréquentes 
applications  du  système  qui  vient  d'être  indiqué.  —  Il  a  été 
jugé  d'abord  que,'  en  .\lgérie,  aux  termes  des  art.  27,  Ord.  10 
août  1834,  et  33,  Ord.  26  sept.  1842,  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  de  toutes  affaires  civiles  ou  commer- 
ciales entre  étrangers  y  résidant,  ou  y  ayant  tait  élection  de  do- 
micile; qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  de  saisie-arrêt. 

—  Alger,  12 janv.  1880,  Bennerl  et  Bivort,  lUobe,  80.343;  Bull, 
jud.  (ilf/.,  80.164;  lier.alg..  ai.i.iia  ad  notam;  Hugues,  Législ. 
'de  l'.Mij.,  t.  3,  p.  100] 

223H.  —  ...  Dans  une  instance  ayant  pour  objet  le  paiement 
du  prix  de  marchandises  vendues  et  livrées.  —  îrib.  Alger,  27 
janv.  1887,  Caserta,    Rev.  «/;/..  87.2.3o2  ;  Robe,  88.46] 

2237.  —  ...  .\lors  même  que  le  défendeur  seul  réside  en  Al- 
gérie. —  Même  jugement. 

2238. —  ...  .\  l'égard  d'une  contestation  relative  à  un  acte 
d'obligation  créé  en  Algérie,  alors  même  que  cet  acte  a  été  passé 
devant  le  consul  de  leur  nation.  — .-Mger,  23  janv.  1873,  Cachia, 
[Robe,  73.13] 

2239.  —  ...  Encore  bien  que  l'obligation  qui  fait  l'objet  du 
litige  ail  pris  naissance  à  l'étranger.  —  Ala:er,  17  mars  1863, 
Pierret,  [Hobe,  03.81] 

2240.  —  ...  One  les  tribunaux  français,  en  .Xlgérie,  sont  com- 
pétents pour  connaître  d'une  demande  en  liquidation  et  partage 
de  la  succession,  lanl  mobilière  qu'immobilière,  d'un  étranger  do- 
micilié en  Algérie,  dont  les  immeubles  sont  situés  en  Algérie, 
alors  même  que  les  héritiers  sont  domiciliés  en  pavs  étranger. 

—  Alger,  20  l'évr.  1875,  Schwillk,  [Robe,  7u.5) 


2241.  —  ...  Que  l'étranger  qui  réside  à  Alger  depuis  long- 
temps, y  a  acquis  des  immeubles  et  fondé  un  établissement, 
est  réputé  y  avoir  son  domicile,  et  peut,  dès  lors,  être  valable- 
ment assigné  devant  les  tribunaux  de  l'.AIgérie  pour  obligations 
contractées  dans  son  pavs.  —  Alçrer,  8  août  1848,  Heffner,  [P. 
48.2.347,  D.  40.2.130;  —  18  nov.' 1832,  Aquarone,  Méuerville, 
Jur.  c.  d'Alfjer,  14tl] 

2242.  — •  Décidé  cependant  que  le  pouvoir  accordé  aux  tri- 
bunaux français  de  r.\lgérie  ,  de  statuer  sur  les  contestations 
entre  étrangers,  ne  concerne  que  les  étrangers  résidant  dans 
la  colonie,  ces  tribunaux  demeurant  incompétents,  alors  même 
qu'une  des  parties  y  réside,  s'il  s'agit  de  contestations  relatives 
à  des  engagements  contractés  à  l'étranger,  antérieurement  à  son 
établissement  en  .Algérie.  —  .Alger,  15  janv.  1808,  Frangia , 
[Robe  ,  68.  36^ — V.  aussi  Trib.  Bone,4  juill.  1866,  Mêmes  par- 
lies,  [Ibid.] 

2243.  —  Au  surplus,  si  le  changement  de  domicile  d'un  dé- 
biteur et  son  établissement  en  Algérie,  confèrent  attribution  de 
juridiction  aux  tribunaux  de  ce  pays  ,  les  parties  n'en  restent  pas 
moins  soumises  à  la  législation  qui  les  avait  irrévocablement  sai- 
sies, au  moment  même  où  le  contrat  s'était  formé  entre  elles,  et 
au  statut  du  lieu  où  elles  ont  contracté;  il  en  est  ainsi,  spéciale- 
ment, en  matière  de  lettres  de  change.  —  Alger,  8  août  1848, 
précité. 

2244.  —  On  a  prétendu  qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  aux  ques- 
tions d'état  celte  jurisprudence  favorable  aux  étrangers.  —  E. 
Audinet,  De  la  coinpi'tence  des  tribttnau.v  franrais  dWlyérie . 
dans  les  contestations  entre  clramjers,  [/fer.  al;/.,  87.1.211  et  270] 

2245.  —  Jugé,  en  ce  sens  ,  qu'aux  termes  des  art.  27,  Ord. 
10  août  1834  et  33,  Ord.  26  sept.  1842,  les  tribunaux  d'Algérie 
sont  obligatoirement  compétents  pour  connaître  de  toute  con- 
teslalion  entre  étrangers,  même  relative  à  leur  statut  personnel, 
spécialement,  en  matière  de  séparation  de  corps.  —  Alger,  23 
juin  1866,  Schœmberger,  [S.  66.2.354,  P.  66.1270;  Robe,  66.145  ; 
lier.  «/;;.,  87.1.234] 

2240.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  relative  au  statut  réel,  spécialement  d'une  action  en  licita- 
tion  d'immeubles  sis  sur  le  sol  français  ;  alors  même  qu'accessoi- 
rement, V  sont  soulevées  des  questions  de  statut  personnel.  — 
Alger,  24  nov.  1884,  Gabay,  [liev.  alg.,  85.59;  Robe,  85.149]  — 
Trib.  Oran  ,  15  juiU.  1884,  Gabay,  [Rev.  alg  ,  /oc.  cit.] 

2247.  —  lia  été  décidé,  d'ailleurs,  que  les  ordonnances  des 
10  août  1834  et  26  sept.  1842,  ne  sont,  en  tout  cas,  applicables 
qu'aux  étrangers  domiciliés  ou  résidant  en  .Ugérie,  et  non  à  ceux 
ilomieiliés  en  Europe;  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  les  tribunaux 
français  sont  incompétents,  même  en  .'Mgérie  ,  notamment  en 
matière  de  question  d'étal ,  lorsque  la  déclinatoire  est  formelle- 
ment proposé  par  l'une  des  parties.  —  .Alger,  12  sept.  1848  (ch. 
réunies;,  Canciolli,  [.Vlénerville,  .Jur.  c.  d'Alger,  97] 

2248.  —  Mais  la  jurisprudence  a  fini  par  admettre  qu'en 
Algérie  comme  en  France,  les  questions  d'état  ou  de  capacité 
soulevées  entre  étrangers  échappent,  en  principe,  à  la  connais- 
sance des  tribunaux  français. 

2249.  —  La  raison  en  est  que  les  textes  en  vigueur  dans  la 
colonie  ne  dérogent  pas  au  droit  commun  sur  ce  point.  Selon  les 
principes  du  droit  international,  les  lois  du  statut  personnel  qui 
régissent  l'étal  et  la  capacité  des  personnes  les  suivent  partout 
où  elles  se  trouvent  ;  elles  sont  un  attribut  essentiel  de  la  sou- 
veraineté, d'où  il  suit  que  les  tribunaux  de  la  nation  dont  elles 
émanent  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  leur  exécution. 
La  législation  de  l'Algérie  ne  déroge  nullement,  dit-on,  notam- 
ment dans  les  ordonnances  des  10  août  1834,  28  févr.  1841.  26 
sept.  1842,  16  avr.  1843,  aux  principes  ordinaires.  La  première 
n'est  plus  en  vigueur;  celles  de  1841  et  1842  ne  visent  que  les 
litiges  ayant  pour  objet  les  intérêts  pécuniaires,  mais  laissent 
de  côté  îes  questions  d'état.  Quant  à  l'ordonnance  du  16  avr. 
1843,  d'après  laquelle  la  résidence  vaut  domicile,  ce  texte  n'a 
pas  pour  résultat  de  dispenser  les  étrangers  de  demander  l'au- 
torisation de  fixer  leur  domicile  en  France  pour  y  jouir  des  droits 
civils.  —  Gass.,  26  juill.  1852,  Gancei,  [D.  52.1. "249  ;  —  18  juill. 
1892,  Suissa,  [S.  et  P.  92.1.407  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Babinet'  — .^Iger,  19  mars  ISol,  Gancei,  [iMénerville,  .lur.  c. 
d'Ahier.  248];  —  19  févr.  18.55,  Attard ,  [Robe,  60.317;  lier, 
alg.,  87.1.228';  —  4  mars  1874,  Puignv,  [S.  74.2.103,  P.  74. 
470,  D.  75.2.62];  —  16  janv.  1882,  Broni  Yso,  [Robe  ,  82.  208; 
Hugues,  3.190];  —  2  mai  1888,  G...,  [Robe,  88.291;  Rev.  alg., 
90.2.229];  —  16  mai  1888,  Schvvarlz,  [Robe,  88.2:i0;  Rev.  alg., 
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88.2.301]:  —  21  avr.  1890,  Suissa,  sous  Cass.,  18  juill.  1892, 
lS.  et  P.  92.1.407]  —  Trib.  Sélif,  1"  mai  1883,  Bœrio,  [Robe, 
iSMS-.Bull.jud.  <(/</.,  83. lo6]  — Trib. Alger, 8 mars  1884,[Robe, 
8o.2',iS;  liull.jnil.  ()/;/.,  84.88] 

2250.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  une  instance  qui 
a,  en  définilive,  pour  objet  de  faire  décider  si  des  enfants  nés 
d'un  mariage  entre  étrangers  sont  légitimes,  alors  que  c'est  de 
cette  (]uestionque  dépend  l'exercice  de  certains  droits  prétendus 
par  le  demandeur  dans  la  succession  de  l'un  des  épou.x.  —  Cass., 
àôjuill.  lS.'i2,  précité. 

2251.  —  Les  tribunau.x  français  sont  également  incompé- 
tents pour  connaître  entre  étrangers  des  questions  d'état,  spé- 
cialement d'une  instance  en  séparation  de  corps.  —  Cass.,  18 
juin  1892,  précité.  —  Alger,  2  mai  1888,  précité;  —  16  mai 
'1888,  précité.  —  Trib.  Sétif,  l'i-mai  1883,  précité. 

2252.  —  ...  xMors  même  que  le  mariage  a  été  contracté  de- 
vant l'autorité  française.  —  Alger,  19  févr.  ISo.ï,  précité. 

225.i.  — ...  Hue  les  épou.\  résident  en  Algérie, que  le  mariage 
a  été  contracté  devant  un  officier  de  l'élat  civil  français,  et  que 
les  conventions  matrimoniales  ont  été  réglées  devant  un  officier 
public  français.  —  Trib.  .-\lger,  8  mars  1884,  préi:ité. 

2254.  —  En  admettant  qu'il  en  ait  été  autrement,  à  l'égard 
des  Israélites  étrangers,  sous  l'empire  de  l'arrêté  du  9  sept.  1830, 
li'S  dispositions  de  cet  arrêté  ont  été  abrogées  par  les  art.  27  à 
(i3,  Urd.  10  août  183't,  qui  ont  assimilé  ces  Israélites  à  tous  au- 
tres étrangers  relativement  à  l'étendue  du  droit  de  juridiction  des 
tribunaux  français  en  Algérie.  —  Alger,  21  avr.  1890,  précité. 
—  Trib.  Oran,  6  févr.  1880,  précité. 

2255.  —  Spécialement,  les  tribunaux  français  sont  incompé- 
tents à  l'égard  d'une  demande  formée  par  une  femme  indigène 
Israélite  contre  son  mari  Israélite  de  nationalité  marocaine.  — 
Trib.  Oran,  6  févr.  1889,  précité. 

22.56.  —  En  tous  cas,  il  est  bien  certain  que  les  tribunaux 
de  l'Algérie  sont  compétents,  sinon  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  du  moins  pour  ordonner  toutes 
mesures  d'urgence  et  provisoires,  spécialement,  pour  statuer  sur 
une  demande  en  pension  alimentaire  de  la  femme,  et  sur  la 
garde  des  enfants.  Mais  cette  compétence,  relativement  aux  me- 
sures provisoires,  est  exclusivement  réservée  aux  tribunaux  et  ne 
peut  être  exercée  par  le  juge  des  référés.  —  Alger,  18  mai  1880, 
Suissa,  fRfi'.  a/;/.,  87.2.347  ;  Robe,  87.460] 

225'7.  —  De  même ,  les  tribunaux  peuvent,  au  cours  d'une 
instance  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  entre  deux  conjoints 
étrangers,  mais  résidant  en  Algérie,  statuer  sur  la  résidence  pro- 
visoire de  la  femme,  la  garde  des  enfants  et  la  pension  alimentaire 
qui  doit  être  fournie  à  la  femme  et  aux  enfants.  —  Alger,  20  déc. 
1888,  l'.-pper,  [lier.  al<j.,  89.2.198;  Robe,  89.249] 

2258.  —  Les  mesures  provisoires  peuvent  s'étendre  à  l'ad- 
ministration des  enfants,  au  domicile  de  la  femme  età  la  pension 
alimentaire. — Trib.  Sétif,  l'^"' mai  1883, précité. 

2259.  —  Jugé,  cependant,  que  les  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  une  demamle  de  pension  alimen- 
taire, entre  parties  de  nationalité  étrangère,  spécialement  entre 
Israélites  d'origine  maltaise  non  naturalisés  français,  alors  sur- 
tout que  le  mariage  des  défendeurs  a  été  contracté  devant  le 
rabbin  ,  more  juiiiilco.  —  Alger,  10  janv.  1882,  Broni  Vso,  [Robe, 
82.208;  Hugues,  t.  3,  p.  190] 

22(!0.  —  Ces  tribunaux  sont  aussi  incompétents  pour  sta- 
tuer, entre  étrangers,  sur  une  demande  en  nullité  d'un  mariage 

contracté  à  l'étranger; alors  même  que  cette  demande  est 

présentée  comme  défense  aune  action  principale  compétemment 
formée  devant  eux.  —  Alger,  27  déc.  1800,  Ferrari,  [Robe, 
61.23] 

2261.  —  ...Sur  la  validité  d'un  mariage  contracté,  en  Algérie, 
par  deux  étrangers  maltais,  devant  le  curé  de  leur  paroisse  et 
sans  célébration  devant  l'otncier  de  l'état  civil.  —  Alger,  19 
mars  18.'il,  Gaucci,  [.Ménerville,  Jur.  c.  d'Alijer,  248] 

2262.  —  ...  Sur  la  validité  d'un  mariage  cimlracté  à  l'étranger 
pnire  étrangers.  —  Alger, 2janv.  1882,  Gaillard,  ;  Robe,  82.333; 
Hugues,  Liigisl.  de  l'Algcrif,  t.  3,  p.  190] 

226:t.  —  ...  Sur  une  action  touchant  au  statut  personnel, 
spécialement,  sur  une  demande  de  reddition  de  comptes  de  tu- 
telle. La  convention  consulaire  conclue  le  7  janv.  1802  entre  la 
France  et  l'Espagne,  ne  contient  aucune  dérogation  à  ces  prin- 
cipes. —  Trib.  Wostaganem,  2,ï  mai  1881  ,  Brolons,  [Hev.  ali/., 
90.2.162] 

2264.  —  ...  Sur  une  demande  en  dation  de  conseil  judiciaire, 


intentée  par  une  femme  d'origine  française  contre  son  mari  d'o- 
rigine espagnole.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  mariage  a 
été  célébré  devant  un  officier  d'état  civil  français;  et  que  les 
é^poux  ont  adopté  le  régime  de  communauté  légale  établie  parle 
Code  civil;  et  alors  même  que  le  mari  réside  depuis  plusieurs 
années  en  Algérie,  sans  avoir,  d'ailleurs,  été  autorisé  à  y  établir 
son  domicile,  conformément  aux  art.  1 1  et  13,  C.  civ.  -^  Alger, 
4  marsJ874,  l'uigny,  [S.  74.2.103,  P.  74.470,  D.  7o. 2. 62] 

2265.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'incompétence  des  tribu- 
naux français  doit  être  déclarée  d'office  ,  comme  se  rattachant 
au  principe  du  respect  dû  à  la  souveraineté,  dans  une  contesla- 
tion  qui  appartient  au  statut  personnel,  et  qu'elle  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  et  pour  la  première  fois  en  appel. 
—  .Mger,  19  mars  1851,  précité. 

2266.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  :  «)  d'une  contestation 
qui  repose  sur  une  double  question  de  nullité  d'un  mariage  con- 
tracté par  des  étrangers,  même  en  territoire  français,  et  d'illé- 
gitimité des  enfants  issus  de  ce  mariage.  —  Même  arrêt. 

226'/.  —  b)  ...  D'une  demande  ayant  pour  objet  ladation  d'un 
conseil  judiciaire  à  un  étranger.  —  Alger,  4  mars  1874,  précité. 

2268.  —  La  solution  contraire  parait  cepemlant  avoirprévalu. 
.luge  que  l'incompétence  des  tribunaux  liançais  n'est  pas  absolue 
et  à  raison  de  la  matière  ,  et  ne  constitue  qu'une  exception  pure- 
ment personnelle,  à  laquelle  les  étrangers  ont  la  faculté  de  renon- 
cer. —  Alger,  23  mai  1882,  Miraillès,  [Robe,  82.2.^0;  Hugues, 
t.  3,  p.  190];  -24  juill.  1883,  Beringuer,  [Robe,  83.4o5;  Hugues, 
t.  3,  p.  191];  —  2  mai  1888,  G...,  [Robe,  88.291;  liev.  aUj.,  90. 
2.229]  —V.  aussi  Cass.,  26  juill.  1832,  Gaucci,  [D.  32.1.249] 

2269.  —  ...  Qu'elle  doit,  dès  lors,  être  opposée  avant  toute 
défense  sur  le  fond,  et  ne  peut  l'être  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel. —  Mêmes  arrêts.  —  ...  Spécialement  qu'un  étranger,  défen- 
deur à  une  demande  en  séparation  de  corps,  qui  a  défendu  au 
fond  devant  les  premiers  juges,  sans  exciper  de  sa  qualité,  n'est 
pas  recevable  à  décliner  la  juridiction  française  devant  la  cour 
d'appel  d'Alger.  —  Mêmes  arrêts. 

2270.  —  Les  parties  intéressées  peuvent,  en  conséquence, 
renoncer  à  cette  exception  d'incompétence.  —  Alger,  2a  juin 
1877,  Sarboni,  [Robe,  77.180;  Bull.  jud.  0/3.,  77.342] 

2271.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  qu'après  avoir  opposé  le  décli- 
natoire,  qui  a  été  accueilli  en  première  instance,  le  défendeur 
déclare  y  renoncer  en  cause  d'appel.  —  Même  arrêt. 

2272.  —  Le  défendeur,  plaidant  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  en  Algérie,  peut  valablement  opposer  l'exception  d'in- 
compétence fondée  sur  sa  qualité  d'étranger,  alors  même  que, 
dans  une  précédente  instance  engagée  pour  le  même  objet  devant 
un  tribunal  de  France,  il  s'est  borné  à  exciper  de  son  domicile 
et  non  de  sa  nationalité,  si  devant  l'un,  ni  devant  l'autre  tribu- 
nal, il  n'a  jamais  conclu  au  fond.  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  jus- 
tifier son  exception  ,  que  le  défendeur  établisse  qu'il  n'a  point 
la  qualité  de  Français,  alors  même  que,  d'après  sa  loi  nationale, 
il  aurait  perdu  sa  nationalité  d'origine.  —  Alger,  16  mars  1888, 
Schwartz,  [Robe,  88.230;  [ter.  cdg.,  88.2.361] 

2273.  —  Les  tribunaux  français  ont  donc  la  faculté  de  con- 
server la  connaissance  d'une  cause  que  les  deux  parties  lui  dé- 
fèrent quoique  étrangères,  même  en  matière  de  séparalinn  de 
corps.  —  Alger,  18  nov.  1836,  de  Falina,    Robe,  01.201 

2274.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  s'agissant  d'une 
séparation  de  corps,  la  femme  est  d'origine  française,  (|ue  les 
deux  époux  ont  toujours  habité  l'Algérie,  que  leurs  familles  y 
sont  fixées  et  y  ont  le  siège  de  leurs  intérêts.  —  Même  arrêt. 

2275.  —  Dans  une  instance  en  liipiidation  de  communauté, 
à  la  suite  de  séparation  de  corps  prononcée  par  un  tribunal  d'.M- 
gérie ,  entre  époux  étrangers,  il  y  a  chose  jugée  sur  la  question 
de  compélence,  et  spécialement,  le  mari  n'est  pas  recevable  à 
opposer  le  déclinatoire,  alors  que,  demandeur  à  la  séparation 
de  corps,  et  non  appelant  du  jugement  qui  l'a  prononcée,  il  a  vo- 
lontairement comparu  devant  le  notaire  liquidateur  dont  il  a  signé 
le  procès-verbal.  H  en  est  ainsi  surtout  on  cause  d'appel,  alors 
que  le  mari,  appelant  d'un  jugement  rendu  sur  incident  de  li- 
quidation, n'a  relevé  appel  qu'à  l'encoiitre  de  sa  femme,  sans 
intimer  également  un  créancier  intervenant.  —  Alger.  24  nov. 
1880.  Bonnelli,  [Robe,  81.22;  Hugues,  t.  3,  p.  191;  Bull.  jud. 
»/;/.,  Ml. 143] 

2276.  — Les  règles  de  compétence  n'olfrenl  aucune  difficulté 
quand  l'étranger  est  autorisé  à  fixer  son  domicile  en  h'rance. 
.luge,  il  cet  égard,  que  les  fonctions  de  courtier  maritime  dans 
une  ville  d'Algérie  conférées  par  commission  du  gouvernement 
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français  à  un  étranger,  en  vertu  de  l'art.  14,  §  2,  Arr.  6  mai 
1844-,  impliquent  l'autorisation  rie  domicile  en  France,  prévue 
par  l'art.  13,  C.  civ.,  et  par  suite  l'exercice  par  cet  étranger 
des  droits  civils  en  F'rance,  et  la  juridiction  pour  lui  et  envers 
lui  des  tribunaux  français;  spéciaiement ,  que  pour  les  actes  de 
son  ministère,  et  même  à  l'égard  des  étrangers,  le  courtier  est 
justiciable  des  tribunaux  français  ;  qu'en  conséquence,  le  tribunal 
de  sa  résidence  est  compétent  pour  statuer  sur  une  contestation 
relative  à  des  actes  de  cette  nature  entre  lui  et  le  capitaine  d'un 
navire  de  sa  nation.  —  .Mger,  16  nov.  1874,  Neilson  ,  [Clunet, 
76.268;  Robe,  74.26.S] 

2277.  —  La  cour  d'Alger  constituant  la  juridiction  d'appel 
pour  les  tribunaux  français  institues  en  Tunisie,  est,  au  second 
degré,  régie  par  les  mêmes  règles  de  compétence  que  ces  tri- 
bunaux à  l'égard  des  étrangers,  lesquels,  aux  termes  du  décret 
du  bey,  du  o  mai  1883,  art.  2,  sont,  en  Tunisie,  justiciables  des 
tribunaux  français  aux  mêmes  conditions  que  les  français  eux- 
mêmes.  ■ —  Audinet,  De  la  compclcncc  di'.s'  tribunaux  franraU 
d'Algérie  dans  les  rotilcslations  cnlrc  ctramierf:,  [Rev.  alg.,  87. 
281] 

Sectio.n   II. 
Lois  <Iii  stnliit  vri'i.  —  l>e  la  propriété. 

§  1.  Notion/t  historiijues  cl  iiénOralitéi. 

2278.  —  Pour  comprendre  les  développements  qui  vont  sui- 
vre sur  les  textes  d'origine  française  qui  ont  en  .Algérie  régle- 
menté la  matière  de  la  propriété,  il  est  essentiel  de  savoir  qu'aux 
biens  hahbous .  c'est-à-dire  aux  biens  qui,  consacrés  à  un  usage 
pieux,  étaient  inaliénables  en  droit  musulman  jusqu'à  ce  qu'une 
ordonnance  du  U'  oct.  1844  les  ail  déclarés  aliénables,  il  y  a 
lieu  d'opposer,  d'après  le  droit  musulman,  les  biens  me/ts  qui 
sont  des  propriétés  libres  et  franches  dont  le  possesseur  pouvait 
et  peut  disposer  suivant  sa  volonté,  en  se  conformant  à  la  loi;  il 
est  utile  de  faire  observer  à  cet  égard  que  tous  les  biens  appar- 
tenaient,  lors  de  la  conquête,  soit  a  l'une,  soit  à  l'autre  de  ces 
catégories  et  que  le  droit  musulman  ne  connaissait  pas  ce  que 
l'on  a  appelé  les  terres  art-h  (dans  la  province  d'Oran  on  les  a 
désignées  sous  le  nom  de  terres  siibci/K).  Le  mot  arch  voulant  dire 
tribu,  le  législateur  français  et  l'administration  française  ont 
entendu  par  ce  terme  la  terre  qui  était  ou  qu'on  supposait  être 
la  propriété  collective  de  la  tribu  ou  plutôt  encore  ,  la  propriété 
de  l'Ktal,  la  jouissance  seule  étant  dévolue  à  la  tribu.  —  Sur  la 
condition  juridique  de  ce  que  l'on  a  appelé  la  terre  Arch,  V. 
Robe  ,  IS'  Qucst.  de  droit ,  Jrjurii.  de  jurispr.  de  la  cour  d'Alger, 
année  1873,  p.  188;  Eug.  Robe  fils,  note  sous  Just.  de  paix, 
o  mars  1894,  fRobe',  04.128] 

2279.  —  Kn  réalité,  la  conception  de  la  terre  arcli  était  in- 
connue des  indigènes;  pour  eux,  le  bien  qui  ne  constituait  pas 
un  bien  liabbous  était  un  bien  melk  .  et  comme  tel  il  était  alié- 
nable; ou  le  comprend  sans  peine  puisque  la  tribu  ne  constituant 
pas  une  unité  civile  en  Algérie,  il  n'existait  pas  à  proprement 
parler,  de  propriétés  de  tribus;  cependant  cette  distinction  entre 
la  terre  inelk  et  la  terre  arch  a  passé  dans  le  système  de  la  lé- 
gislation algérienne,  notamment  dans  la  loi  du  16  juin  l8ol,  et 
il  était  utile  de  la  signaler  dès  maintenant.  —  V.  Frank  Cbau- 
veau.  Rapport  aur  la  prnprit'té  foncière  en  Algérie,  Sénat,  Doc. 
pari.,  18(13,  annexe,  n.  t'21,  p.  10  et  s.;  Dain,  Rev.  alg.,  01. 
151.  —  V.  cep.  Besson,  p.  107,  p.  202  et  s.  —  Sur  les  origines 
et  les  motifs  d'ordre  économique  de  l'interdiction  des  aliénations 
immobilières  en  territoire  de  tribus,  V.  Pellissier  de  Reynaud , 
Annales  algériennes ,  t.  3,  p.  363,  appendice,  et  le  discours  du 
général  Lamoricière  à  l'.^ssemblêo  nationale,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  16  juin  18ol,  cité  en  note  toc.  cit. 

2280.  —  Une  loi  du  28  avr.  1887,  dont  il  sera  parlé  plus 
loin  d'une  manière  plus  complète  a  autorisé,  sous  certaines  con- 
ditions, les  promesses  de  vente  de  terres  arch. 

2281.  —  Jugé,  conformément  à  l'idée  erronée  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  qu'il  est  de  l'essence  même  de  la  propriété 
indigène  que  les  terrains  des  tribus  ou  de  douars  soient,  par 
leur  origine,  des  biens  appartenant  à  la  collectivité;  c'est-à-dire, 
des  terrains  >•  arch  »  ;  et  qu'il  résu'te  de  ce  principe  une  présomp- 
tion en  faveur  de  la  propriété  à  titre  collectif,  en  ce  sens  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  prouvé  «  melk  »,  est  «  arch.  «  —  Alger,.  13 


judl.  I88.T,  Mesrine,  [Robe,  85.432;  Hugues,  Législ.  de  l'Alu-, 
t.  3,  p    293;  Rev.  alg.,  90.2.106] 

2282.  —  ...  Mais  que  ce  principe  ne  saurait  faire  rejeter 
comme  nécessairement  entachée  de  précarité  toute  longue  pos- 
session,  alors  même  qu'elle  aurait  été  exercée  animo  domini  et 
à  titre  privatif.  —  Même  arrêt. 

2283.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  présomption  tirée  des  ori- 
gines de  la  propriété  indigène  ne  peut  sufl'ire  à  justifier  une  re- 
vendication d'immeubles  de  la  part  d'une  commune  mixte,  alors 
qu'il  est  constant  que  la  famille  du  défendeur  ou  de  son  auteur 
a  joui  de  ces  immeubles  à  titre  privatif,  depuis  une  époque  an- 
térieure aux  délais  de  prescription;  que  ces  immeubles  ont  été 
séquestrés  sur  le  chef  de  celte  famille  nominativement  et  comme 
en  étant  propriétaire;  et  que,  par  décision  administrative  ulté- 
rieure, ces  immeubles,  séquestrés  comme  melk,  lui  ont  été  res- 
titués au  même  titre;  cette  dernière  décision,  spécialement, 
ayant  le  caractère  de  reconnaissance  et  de  consécration  d'un 
droit  existant,  et  constituant  au  besoin  une  attribution  de  pro- 
priété par  litre  nouveau  en  vertu  du  pouvoir  absolu  qui  appar- 
tient en  cette  matière  à  l'administration  supérieure.  —  Même 
arrêt.—  V.  aussi  Alger,  23  déc.  1880,  Théus ,  [Robe,  90.14; 
Hev.  alg.,  90.2.106];  —  23  déc.  1889,  Court,  [Rev.  alg.,  90.2. 
106] 

2284.  —  .Mais,  par  application  du  prétendu  principe  rap- 
pelé, on  a  considéré  comme  nulle  la  revente  faite  par  un  acqué- 
reur européen  à  un  sous-acquéreur  également  européen  ,  de 
terres  qui  n'ont  jamais  fait  l'objet  d'une  concession  ,  d'une  vente 
ou  d'un  échange  du  gouvernement  français,  ou  d'un  titre  melk 
antérieur  à  la  conquête;  sans  garantie  pour  le  sous-acquéreur 
qui,  connaissant  les  vices  originaires  de  l'acquisition  de  son 
vendeur,  a  renoncé  par  son  contrat  à  la  garantie,  et  a  accepté 
la  vente  à  ses  risques  et  périls.  —  -Mger,  23  déc.  1889,  Théus, 
précité. 

2285.  —  Décidé,  dans  une  situation  de  fait  différente,  quant 
à  la  question  de  garantie,  que  l'acquéreur  européen  d'un  im- 
meuble situé  en  territoire  artVi,  dont  l'acquisition  est  annulée 
comme  portant  sur  un  objet  non  susceptible  de  propriété  privée, 
a  droit  à  la  restitution  du  prix,  alors  que  l'acte  contient  la  clause 
formelle  de  garantie.  —  Alger,  16  janv.  1883,  Maillefand,  [B((//. 
jud.  alg.,  83.20] 

2286.  —  Mais  il  n'en  peut  réclamer  les  intérêts  qu'à  partir 
de  l'annulation  prononcée,  s'il  a  perçu  les  fruits  jusqu'à  sa 
dépossession;  et  quant  au  paiement  d'une  indemnité  de  plus- 
value  et  au  remboursement  des  frais,  tant  du  contrat  annulé 
que  de  l'instance  en  nullité ,  il  n'y  a  point  droit ,  alors  que  c'est 
lui-même  qui,  dans  un  but  de  spéculation,  a  pris  l'initiative  du 
contrat,  et  que,  d'autre  part,  les  prescriptions  des  art.  19  cl  21, 
Arr.  30  déc.  1842,  relativement  à  l'identité  de  l'immeuble  et  à 
l'origine  de  la  propriété,  n'ont  pas  été  observées  dans  l'acte, 
l'acquéreur  ayant  déclaré  relever  le  notaire  de  la  responsabilité 
de  ces  irrégularités.  —  Même  arrêt. 

2287.  — ■  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  admet  qu'anté- 
rieurement à  la  conquête,  en  territoire  régi  par  la  loi  musulmane,' 
la  terre  de  grande  culture  ne  pouvait  être  soumise  au  régime  de 
la  propriété  individuelle  qu'autant  qu'un  acte  émané  de  la  puis- 
sance souveraine  l'avait  constituée  à  titre  n^elk  entre  les  mains 
du  possesseur.  —  Alger,  12  nov.  1862,  Martin,  [Robe,  62.273] 
—  V.  aussi  Ménerville,  Dirl.,  t  3,  p.  246,  note;  et  sur  pourvoi, 
(Jass.,  13  juin  1864,  [Ménerville,  Ibid.] 

2288.  —  Spécialement,  dans  la  province  de  Constantine,  les 
terres  sontgénéralement  arch.  et  n'étaient  qu'exceptionnellement, 
à  cette  époque,  susceptibles  de  propriété  privée,  —  Mêmes  arrêts, 

2289.  —  Toutefois  les  présomptions  qui  en  résultent  peu- 
vent être  combattues  par  la  preuve  contraire,  mais  il  ajjpartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement,  d'après  les  circons- 
tances, si  cette  preuve  doit  être  admise.  —  Mêmes  arrêts. 

2290.  —  En  tous  cas,  le  melk  colleclit',  fondé  sur  une  com- 
munauté tantdaus  la  propriété  que  dans  la  jouissance  maintenue 
pendant  plusieurs  générations,  entre  tous  les  descendants  d'un 
auteur  commun,  ne  peut  constituer  qu'une  exception  dans  \p  cou- 
tume indigène.  —  .Mger,  30  mars  1886,  C'"  de  Soumali  et  de 
La  Tafna,  sous  Cass.,  3  juill.  1880,  [S.  et  P.  02.1.579,  D.  90. 
1.481]  —"V.  aussi  Cass.,  3  juill.  1889,  Mêmes  parties  ,[;6it/.] 

2291.  —  En  consi'quence  ,  une  demande  en  licitation  d'im- 
meubles prétendus  melk  ne  peut  être  accueillie  que  lorsque  celte 
nature  exceptionnelle  de  propriété  est  démontrée.  —  Mêmes 
arrêts; 


ALGERIE.  —  Titre  V.  —  Chap.  II. 


413 


2292.  —  Mais  jusTé,  dans  un  sens  pliisconfornje  à  la  véritable 
notion  de  la  propriété  algérienne,  que  c'est  à  la  commune  qui 
conteste  à  des  possesseurs  un  droit  de  propriété  privée  sur  cer- 
tains immeubles  à  établir  le  caractère  orcA qu'elle  attribue  à  ces 
immeubles.  —  Alger,  23  janv.  1893,  ,Iicv.  aUj.,  93.2.1111 

2203.  —  Elle  s'appuierait  vainement  à  cet  etVet  sur  des  dé- 
libérations de  la  Djemàa ,  puisqu'elle  ne  peut  se  créer  un  titre  à 
elle-même,  et  d'autre  part  l'approbation  préfeclorale  ,  donnée  à 
ces  délibérations,  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  les  rendre 
opposables  à  des  tiers  dans  un  litige  où  il  s'agit  de  tranclier  une 
question  de  propriété  de  la  compétence  des  tribunau.v  de  droit 
commun.  —  Même  arrêt. 

2204.  —  A  côté  des  terres  occupées  par  les  arabes,  il  en 
e.xistait  d'autres  possédées  par  les  anciens  babitants  de  l'Algérie, 
par  les  berbères  :  c'est  sur  le  principe  de  la  propriété  privée  et 
presque  toujours  individuelle  que  la  société  berbère  était  cons- 
tituée. Cliaque  fonds  de  terre  y  était  généralement  possédé  par 
un  seul,  avec  jouissance  exclusive  qui  écartait  jusqu'à  la  pensée 
d'un  partage  de  fruits  entre  le  propriétaire  et  une  communauté 
quelconque;  il  était  transmis  par  le  père  à  ses  enfants;  il  était 
délimité  d'une  manière  fixe  et  certaine  ;  il  pouvait  être  enfin  l'objet 
de  contrats  de  louage,  d'échange,  d'hypothèque  et  de  vente.  — 
Warnier,  Rapport  sur  la  loi  du  26  juill.  IS13  :  S.  Lois  annotées, 
1870-187.1,  p.  462.  —  V.  aussi  Besson,  p.  200;  Charvérial,  .1 
travers  la  Kabylie ,  p.  12. 

2295.  —  Si  l'on  ne  tient  compte  que  de  la  région  tellienne  , 
c'est-à-dire  de  celle  où,  à  notre  époijue,  l'influence  française  s'est 
le  plus  fortement  fait  sentir,  on  constatait  en  1873  que  la  super- 
ficie tellienne,  qui  embrasse  de  14  à  16  millions  d'huclares,  en 
général  cultivables,  était  répartie  de  la  manière  suivante  :  3  mil- 
lions d'hectares,  susceptibles  de  donner  des  produits,  représen- 
taient seulement  le  contingent  de  la  propriété  individuelle  des 
Berbercs-Bcrberis<ints,  les  seuls  qui  eussent  conservé  une  sorte 
d'indépendance  jusqu'à  la  conquête  française,  bien  que  le  chili're 
de  leur  population,  tant  dans  le  Tell  que  dans  le  Sahara,  fût  d'un 
million  d'Ames  environ;  11  millions  d'hectares  appartenaient  en 
commun  aux  .Arabes  et  aux  Berbères  arabises  dont  la  population 
dépassait  à  peine  celle  du  premier  groupe.  —  Warnier,  tue. 
cit. 

220G.  —  Dès  le  début  de  la  conquête,  les  aliénations  immo- 
bilières furent  l'objet  d'une  spéculation  effrénée  :  aussi,  divers 
arrêtés  vinrent-ils  interdire  dans  la  province  de  Constantine  et 
aussi  dans  celle  d'.\lger  les  transactions  portant  sur  des  immeu- 
bles et  intervenues  entre  musulmans  et  chrétiens  iV.  à  ce  sujel, 
Arr.  7  mai  1832,  3  sept.  1833,  4  cet.  18.33,  28  oct.  1836,  lOjuill. 
1837,  14  févr.  1842,  9  juin  1844,  etc..  etc.).  —  V.  Besson,  p. 
229.  ^  L'n  arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du  21  juin 
1831,  avait,  sous  peine  de  nullité,  déclaré  obligatoire  l'enregis- 
trement de  tous  les  actes  de  transmission  immobilière;  on  vou- 
lait ainsi  procurer  aux  acquéreurs  le  moyen  d'être  fixés  sur  la 
date  précise  des  actes  de  propriété  et  de  transfert.  —  V.,  quant 
à  l'application  de  cet  arrêté,  Cass.,  23  nov.  1838,  Fabus ,  [S.  o9. 
1.340,  P.  o9.1fi7,  D.  59.1.130]  —  Alger,  14  janv.  1843,  Taïeb 
bel  Hadj,  [Dull.jud.  alg.,  84.20];  —  9  mars  1837,  I^'abus,  sous 
Cass.,  23  nov.  18b8,  précité. 

2297.  —  Les  art.  19  et  s.,  Ord.  1"  oct.  1844,  prohibèrent 
toute  acquisition  d'immeuble  faite  sans  une  autorisation  admi- 
nistrative spéciale  en  dehors  du  périmètre  de  colonisation  dont 
les  limites  devaient  être  déterminées  par  arrêtés  du  ministre  de 
la  Guerre.  —  Besson  ,  p.  233. 

2208.  —  La  prohibition  des  art.  19  et  s.,  a  été  confirmée  et 
maintenue  par  I  ordonnance  du  ^o  avr.  1845  (art.  14  et  15)  et 
par  celle  du  21  juill.  1846  (art.  47  à  oO). 

2299.  —  .lugé  que  les  dispositions  de  l'art.  47,  Ord.  21  juill. 
1846,  prohibant  les  aliénations  d'immeubles  dans  les  territoires 
situés  en  dehors  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ,  ne  sont  pas  applicables  aux  concessions  domaniales.  — 
Alger,  8  déc.  1851,  Suquet,  [Ménerville,  Jur.,  110.1;  Méner- 
ville.  Oiel.,  1.590,  note  1] 

2y00.  —  En  territoire  militaire,  les  immeubles,  même  situés 
dans  les  villes  et  banlieues,  ou  possédés  à  titre  de  propriété  in- 
dividuelle et  privée,  n'étaient  susceptibles  d'aucune  transaction 
au  profit  d'un  non-musulman.  Ils  n  étaient,  dès  lors,  non  plus, 
susceptibles  d'aliénation  judiciaire  ou  forcée;  ni,  par  conséquent, 
saisissabics,  même  pour  une  créance  antérieure  au  décret  du  14 
juin  18.59.  —  Trib.  Sétif,  12  nov.  1862,  Cheltiel,  [Robe,  63.25] 

2301.  —  Certains  autres  arrêtés  vinrent  d'ailleurs  lever  par- 


tiellement ou  momentanément  l'effet  de  ces  interdictions.  —  V. 
à  ce  sujet  arrêtés  des  8  mai  1833,  11  janv.  1842,  12  mars  1844, 
8  âvr.  1844,  9  juin  1844,  20  mars  1849,  etc.,  etc.  —  Enfin  la  loi 
du  16  juin  1831  vint,  dans  son  art.  14,  décider  que  chacun  a  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  propriété  de  la  manière  la  plus 
absolue,  en  se  conformant  à  la  loi.  —  V.  infrà  ,  n.  2504  et  s. 

2302.  —  V.  sur  les  applications  qui  ont  été  faites  par  la  ju- 
risprudence de  ces  divers  arrêtés  ,  plus  spécialement  relatifs  à  la 
province  de  Constantine,  Cass.,  21  août  1854,  Salomon  Barboni, 
[Gaz.  des  Irib.,  2'i  août  1854;  Ménerville,  Jur..  483.4;  Diel..  1. 
645,  note  1-4°);  —  19  juin  1855,  Grévin  ,  [S.  56.1.168,  P.  55. 
2.485,  D.  55.1.285]  —  Alger,  3  nov.  1843,  Abraham  Khodja, 
[Ménerville,  Jur.,  402.1];  —  28  oct.  1850,  Grévin,  ^Ménerville  , 
Jur.,  402.2  bis;  Dict.,  1.643,  note  1-1°';  — 7  mai  1851,  Ibrahim 
Amazoni,  [.Ménerville ,  J»c.,  402.2;  Dict.,  1.645,  note  1-2°];  — 
19  août  1831,  Boulland,  [.Ménerville,  Jur  ,  403.3;  Uiet.,  l'.045, 
note  1-3°];  — 21  déc.  1853,  Salomon  Barboni,  i. Ménerville,  Jm;-., 
483.4;  Diel.,  1.645,  note  1-4"] 

2303.  —  Le  premier  acte  législatif  d'une  portée  générale,  et 
relatif  à  la  constitution  de  la  propriété  en  .Algérie,  est  l'ordon- 
nance du  l'^"'  oct.  1844.  Cette  ordonnance  que  l'on  a  appelée  «  la 
charte  de  la  propriété  «,  préparée  après  deux  années  d  études  par 
une  commission  qui  comptait  parmi  ses  membres  les  hommes  les 
plus  éminenls  (Macarel,  Dumon,  Lajilagne-Barris ,  Romiguière, 
Laurence,  Félix  RéaFi  était  cependant  incomplète.  — •  V.  Besson, 
p.  236,  241. 

2304.  —  S'inspirant  surtout  de  la  pensée  de  procurer  sécu- 
rité aux  acquéreurs  européens  et  jiroteclion  aux  intérêts  de  la 
colonisation  et  de  l'Etat,  elle  omettait  complètement  le  droit  ap- 
plicable aux  populations  indigènes  et  limitait  d'ailleurs  sa  régle- 
mentation à  cette  partie  du  territoire  qu'on  appela  plus  tard  le 
territoire  civil  et  qui  correspondait  aux  ressorts  des  tribunaux 
de  première  instance  (art.  113).  En  outre,  certaines  matières 
importantes  étaient  restées  en  dehors  de  ses  prévisions.  Elle  ne 
tarda  pas  à  être  suivie  d'autres  actes  destinés  à  la  compléter  : 
l'ordonnance  du  21  juill.  1843,  sur  les  concessions;  celle  du  0  nov. 
1843,  sur  le  domaine;  celle  du  31  déc.  1845,  sur  le  séquestre. 
Elle  reçut  même  d'importantes  modifications  par  suite  de  l'ordon- 
nance du  21  juill.  1846,  sur  la  vérification  des  titres  de  propriété 
rurale. 

2305.  —  Enfin,  l'ensemble  de  celte  réglementation  fut  re- 
fondu dans  la  loi  du  16  juin  1851  dont  la  portée  tout  à  fait  géné- 
rale s'étendit  à  tout  le  territoire  et  qui  comprit  toutes  les  formes 
et  toutes  les  manifestations  de  la  propriété  en  .Algérie.  La  loi  du 
16  juin  1831  présentait,  en  quelque  sorte ,  un  Code  du  droit  de 
propriété;  mais  la  chose  même  qui  formait  l'objet  de  ce  droit 
demeurait  ,  en  fait,  incertaine  dans  son  identité  et  d.ms  sa  con- 
sistance ;  il  restait  à  déterminer  l'assiette  de  la  propriété  avec 
une  précision  qui  faisait  absolument  défaut  dans  le  système  tra- 
ditionnel du  pays.  C'est  dans  ce  liul  qu'intervint  le  sénatuscon- 
sulte  du  22  avr.  1863  et  plus  lard  la  loi  du  26  juill.  1873  qui 
n'en  est  que  le  développement  et  qui  fut  elle-même  amendée  par 
celle  du  28  août  1887. 

2306.  —  La  loi  de  1831  contenait,  dans  son  art.  16,  une 
disposition  importante  dont  il  est  nécessaire  de  se  bien  pénétrer 
au  début  de  cette  étude  sur  la  propriété  en  Algérie.  Sans  doute, 
elle  déclarait  que  les  transmissions  de  biens  entre  musulmans 
continueraient  à  être  régies  par  la  loi  musulmane,  mais  elle  dé- 
cidait, d'autre  part,  qu'entre  toutes  autres  personnes,  ces  trans- 
missions seraient  régies  par  le  Code  civil.  —  Besson  ,  p.  239. 

2307.  —  Depuis  lors,  la  portée  de  la  loi  musulmane  a,  d'ail- 
leurs, été  considérablement  restreinte  par  la  loi  du  26  juill.  1873 
qui  a  été  exécutoire  de  plein  droit  dans  la  région  du  Tell  mais 
qui,  dans  le  reste  de  l'Algérie,  n'est  devenue  obligatoire  qu'à  la 
suite  de  décrets  spéciaux;  il  résulte  de  la  combinaison  des  pre- 
miers articles  de  cetie  loi  que  le  régime  français  s'applique  aux 
immeubles  qui  ont  fait  l'objet  d'un  titre  français  ou  aune  tran- 
saction entre  personnes  régies  jiar  un  statut  différent,  par  exem- 
ple, entre  un  musulman  et  un  Israélite.  —  V.  suprà,  n.  1994. 


§  2.  Vérification  des  titres  de  propriété  des  européens. 
1°  Ordonnance  du  l"  ocl.  18-H  et  décret  du  30  oct.  1S58. 

2308.  —  L'ordonnance  du  l""'  oct.  1844  a  eu  pourobjet,  d'après 
son  titre  même,  la  constitution  de  lapropriété.  Constituer  la  pro- 
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priélé,  c'eût  élé  «  en  rechercher  l'origine,  en  atlrihuer  ou  en  recon- 
nailre  la  possession  en  faveur  du  mailre  légilime,  lui  donner  la 
slabililé  et  la  perpétuité  dans  les  mains  rie  ce  maître  ».  —  Mon- 
tagne, Commetilaire  explicatif  cl  critique  de  l'ordonnance  du  -/<■'' 
cet.  ISii  sur  la  proprictd  en  Aludrie,  Introduction,  p.  3;  Bes- 
son,  p.  241.  —  En  réalité,  l'ordonnance  n'a  point  eu  cette  portée. 

2309.  —  Presque  exclusivement  limitée  à  la  propriété  privée 
européenne,  son  objet  principal  fut  de  consolider  cette  propriété 
aux  mains  de  ceux  qui  la  détenaient,  de  sanctionner  en  quelque 
sorte  les  faits  accomplis  •<  en  ratifiant  certaines  irrégularités  qui 
pouvaient  rendre  douteuse  la  validité  des  actes  d'achat;  elle 
consacra ,  au  cas  d'expropriation,  l'indemnité  préalable  et  laissa 
aux  tribunaux  d'en  déterminer  la  quotité.  Sans  abolir  les  rentes, 
elle  en  permit  le  remboursement.  Elle  pourvut  à  la  culture  des 
terres  que  trop  de  gens  laissaient  dans  un  état  d'improduction  ». 
—  Montagne,  p.  10. 

2310.  —  Les  titres  b  et  6,  Ord.  1"  oct.  1844  (art.  80  à  H3), 
édiclèrentet  réglementèrent,  l'un,  l'obligation  de  cultiver  les  ter- 
ritoires avoisinant  les  villes  et  villages  créés  ou  à  créer,  et  de  faire 
vérifier  les  titres  de  propriété  pour  les  terres  comprises  dansées 
territoires;  l'autre,  l'altnbution  à  l'Etat  des  marais,  réputés  biens 
vacants,  sauf  indemnité  pour  les  propriétaires  dont  les  droits 
seraient  établis;  C3s  deux  titres  n'ont  eu  qu'une  existence  éphé- 
mère et  ont  été  abrogés  par  l'ordonnance  du  21  juill.  1846  qui  a 
réglé  à  nouveau  la  matière. 

2311.  —  Il  en  a  été  de  même  des  art.  16  à  18  portant  inter- 
diction aux  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  militaire  d'acquérir 
des  propriétés  immobilières,  sans  autorisation  spéciale,  qui  ont  été 
abrogées  par  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  o  mai  1848.  Cette 
prohibition  n'était  point  nouvelle,  lîlle  se  rencontre  pour  la  pre- 
mière fois  dans  une  décision  ministérielle  du  17  mars  1834  non 
insérée  au  Bulletin  des  actes  du  gouvernement.  — Franquet,  t. 
1,  p.  157. 

2312.  —  Jugé  à  cet  égard  que  la  décision  ministérielle  du  17 
mars  1834,  n'a  pas  été  rendue  sous  peine  de  nullité ,  et  n'a  point 
créé  une  incapacité  légale;  que  dès  lors  son  inobservation  n'a  pu 
rendre  caducs  les  actes  d'acquisition  auxquels  elle  s'applique.  — 
Alger,  8  avr.  1881,  Ben  Olliel,  [Robe,  84.38;  Bull.  jud.  alg., 
82.3431 

2313.  —  Le  titre  4  (art.  24  à  79)  est  relatif  à  l'expropriation 
et  à  l'occupation  temporaire  pour  cause  d'utilité  publique.  Cette 
partie  de  l'ordonnance  est  toujours  en  vigueur,  et  comporte  une 
éludespciale  (V.  infrà.  n.  4431  et  s.);  les  trois  premiers  titres  et  la 
partie  du  titre  4  concernant  les  transmissions  d'immeubles  inté- 
ressant la  colonisation  et  la  constitution  de  la  propriété  privée 
au  profit  de  l'élément  européen  ,  c'est  à  ces  dispositions  que  doit 
pour  le  moment  se  borner  notre  étude.  On  y  rencontre  certains 
principes  dont  la  législation  postérieure  n'a  été  que  le  dévelop- 
pement. 

2314.  —  L'ordonnance  se  préoccupe  d'abord  d'assurer  les 
acquisitions  de  propriété  antérieurement  réalisées  par  les  euro- 
péens contre  certains  vices  dont  elles  pouvaient  être  affectées,  et 
dont  les  causes  se  rattachaient,  soit  aux  obscurités  de  l'organi- 
sation sociale  des  populations  indigènes,  soit  à  certaines  insti- 
tutions spéciales  au  droit  musulman.  Elle  statue,  à  cet  égard, 
pour  le  passé  comme  pour  l'avenir  (art.  b)  en  vue  de  régler  dé- 
finitivement toutes  les  situations.  —  Besson  ,  p.  237. 

2315.  —  Jj'art.  1  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ventes  et  autres 
actes  translatifs  de  propriété  antérieurs  à  la  présente  ordonnance, 
consentis  à  des  européens  au  nom  de  propriétaires  indigènes,  et 
dans  lesquels,  sans  mandai  spécial,  les  cadis  auraient  stipulé 
pour  des  mineurs  ou  des  absents,  les  maris  pour  leurs  femmes, 
les  pères  pour  leurs  enfants,  gendres  ou  belles-filles,  les  frères 
pour  leurs  frères,  sœurs  ou  alliés  au  même  degré,  les  chefs  de 
famille  pour  les  membres  de  la  famille  placée  sous  leur  protec- 
tion, présents  ou  absents,  ne  pourront  être  argués  de  nullité  à 
raison  de  l'insuffisance  des  pouvoirs  des  cadis,  maris,  pères, 
frères  et  chefs  de  famille,  sauf  le  recours  des  ayants-droit,  s'il 
y  a  lieu,  contre  ceux  qui  auront  agi  en  leur  nom.  Ne  pourra  être 
contestée  la  validité  des  procurations  écrites  ou  données  devant 
témoins  en  vertu  desquelles  il  aura  été  procédé  aux  actes  ci- 
dessus,  lorsque  ces  procurations  auront  été,  avant  la  vente,  re- 
connues suffisantes  et  certifiées  par  le  cadi  ».  La  disposition  de 
cet  article  est  de  droit  étroit  et  ne  peut  être  étendue  hors  de  ses 
termes,  soit  au  point  de  vue  des  actes  qu'elle  protège,  soit  au 
point  de  vue  des  causes  de  nullité  qu'elle  prévolt. 

2316.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  I,  Ord.  l'"'  oct. 


1844,  ne  s'applique  qu'aux  actes  translatifs  de  propriété  et  aux 
procurations  relatives  à  ces  actes  et  que,  spécialement,  il  n'est 
pas  applicable  à  une  procuration  en  vertu  de  laquelle  a  été  con- 
sentie une  réduction  de  rente.  —  Alger,  la  nov.  1839,  Bombon- 
nelle,  [Robe,  60.3;  Ménerville,  Dicl..  l.o78,  note  2-2»] 

2317.  —  Jugé  aussi  que  la  vente  faite  directement  ou  par  man- 
dataire, par  la  mère  musulmane,  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  1,  Ord.  l"=''oct.  1844, 
et  échappe  dès  lors  aux  prescriptions  de  l'art.  7  ;  en  conséquence, 
l'action  en  nullité  intentée  par  un  des  enfants  ,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  est  exemptede  déchéance.  — Alger,  26 janv.  18n3, 
Ahmed  ben  Ali  Khodja,  [Ménerville,  Jw.,  307.20;  Dict.,  1.S78, 
note  2-1°] 

2318.  —  L'art.  3  a  trait  aux  ventes  d'immeubles  grevés  de 
habbous  et  pose  un  principe  qui  a  été  généralisé  par  la  législation 
ultérieure;  en  attendant  ces  réformes,  les  immeubles  habboutés 
ne  deviennent  aliénables  qu'entre  indigènes  et  européens.  Nous  y 
reviendrons;  voyons  d'abord  en  quoi  consiste  ces  habbous.  n  Le 
habbous,  qui  s'établit  par  un  acte  passé  devant  le  cadi,  est  une 
espèce  de  substitution  ayant  pour  objet  des  biens  immeubles 
dont  la  nue-propriété  est  donnée  à  des  établissements  religieux  l 
ou  d'utilité  publique,  mais  dont  l'usufruit,  insaisissable,  est  f 
réservé  au  donateur,  à  ses  descendants  et  aux  descendants  de  ■ 
ceux-ci,  tant  qu'ils  restent  fidèles  à  la  foi  musulmane.  La  cons- 
titution de  habbous  a  pour  résultat  l'inaliénabilité  tant  de  la  nue- 
propriété  que  de  l'usufruit  :  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet  est, 
pour  ainsi  dire,  hors  du  commerce  »  (Rapport  à  l'Empereur  sur 
le  décret  du  30  oct.  1858  :  Ménerville,  1. 1,  p.  595,  note  11.  —V. 
Besson,  p.  216  et  237. 

2319.  —  '<  En  fait,  beaucoup  de  propriétés  ainsi  frappées  d'i- 
naliénabilité  avaient  élé,  depuis  l'origine  de  la  conquête,  ven- 
dues illégalement  par  des  indigènes  à  des  européens  qui  igno- 
raient et  n'étaient  pas  en  position  de  constater  l'existence  du 
habbous...  L'administration  elle-même  se  trouvait,  par  suite  du 
désordre  des  administrations  indigènes,  des  mosquées  et  autres 
établissements  publics  bénéficiaires  de  la  nue-propriété  des  biens 
frappés  de  habbous,  dans  l'impossibilité  de  vérifier  la  situation 
de  ces  immeubles  ■>  [ibid.). 

2320.  —  Un  tel  état  de  choses  ouvrait  un  vaste  champ  à  la 
fraude;  et,  d'antre  part  ,  en  présence  de  l'extension  qu'avait 
prise  depuis  longtemps,  surtout  pendant  la  domination  turque, 
l'usage  du  habbous  dans  la  société  musulmane,  et  à  raison  de 
son  caractère  occulte,  la  validité  de  toutes  les  transmissions  im- 
mobilières passées  avec  les  indigènes  se  trouvait  menacée;  il  y 
avait  là  pour  la  propriété  européenne  une  cause  d'incertitude  , 
un  perpétuel  danger  d'éviction  et,  par  suite,  un  obstacle  au  dé- 
veloppement de  la  colonisation.  —  V.  aussi  Rapport  au  Roi  sur 
l'ordonnance  du  1"  oct.  1844,  [Ménerville,  Uict.,  1.378,  note  1] 
—  V.  également  Dareste ,  De  la  propriété  en  Algérie,  p.  129 
et  s. 

2321.  —  L'ordonnance  du  {"  oct.  1844  décida,  dans  son 
art.  3,  que  x  aucun  acte  translatif  de  propriété  d'immeuble  con- 
senti par  un  indigène  au  profit  d'un  européen  ne  pourrait  être 
attaqué  par  le  motif  que  les  immeubles  étaient  inaliénables,  aux 
termes  de  la  loi  musulmane.  » 

2322.  —  Cette  disposition  s'applique  aux  biens  frappés  de 
habbous,  et  exclut  toute  distinction  entre  le  cas  où  l'indigène 
détenteur  d'un  immeuble  de  cette  nature  l'aurait  eu  constam- 
ment en  sa  possession  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  et  celui  où  la 
propriété  lui  en  aurait  été  transmise  par  toute  autre  voie.  — 
Cass.,  21  mars  18.')9,  Aiclia,  [S.  59.1.380,  P.  59.1008]  —  Alger, 
3  déc.  1856  ,  Tom  Souville,  [Robe,  59.207] 

2323.  —  Cette  mesure  protectrice  fut  étendue  plus  tard  en 
dehors  du  cercle  de  l'intérêt  de  la  colonisation  européenne.  L'art. 
17,  L.  16juin  1851,  déclara  le  principe  applicable  aux  aliéna- 
tions de  musulman  à  n'Ui-musulman  ;  ce  qui  profitait  principa- 
lement aux  acquéreurs  Israélites  d'origine  indigène.  Le  décret 
du  30  oct.  1858  lui  donna  une  formule  tout  à  fait  générale  et 
l'étendit  à  toutes  les  transactions  immobilières  passées  et  à  ve- 
nir, entre  parties  de  toute  origine  et  de  toute  nationalité,  ra'^me 
entre  musulmans.  Il  a  élé  explicitement  consacré  par  la  loi  du  26 
juill.  1873. 

2324.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  la 
règle  écrite  dans  l'art.  17,  L.  16  juin  1831,  constitutive  de  la 
propriété  en  Algérie,  suivant  laquelle  aucun  acte  translatif  d'im- 
meubles appartenant  a  un  musulman  ,  au  profit  d'une  autre 
personne  qu'un   musulman  ,   ne  peut  être  attaqué   pour  cause 
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d'inaliiniabililé  fondée  sur  h  loi  musulmane,  est  absolue  et  doit 
être  appliquée  dans  tous  les  cas,  même  dans  celui  où,  à  raison 
de  riiialiénabilité  des  biens  habbous  entre  musulmans,  la  pos- 
session de  ces  biens  n'avait  pas  cessé  d'être  précaire  dans  les 
mains  de  celui  qui  en  avait  disposé  en  faveur  du  colon  européen. 

—  Cass.,  21  mars  1839,  précité. 

2325.  —  ...  Que  le  décret  du  30  cet.  1858,  ayant  purgé  les 
aliénations  antérieures  de  biens  habbous  du  vice  dont  elles 
étaient  entachées  par  suite  de  l'inaliénabilité  dont  ces  biens 
étaient  frappés,  ces  aliénations  doivent  être  considérées  comme 
valables  et  produisent  tels  effets  que  de  droit.  —  Cass.,  18  déc. 
1877,  Sabaoun  ben  .\mour,  [S.  78.1.112,  P.  78.267,  D.  79.1. 
3:i8; 

2326.  —  ...  Que,  l'acquéreur  indigène,  par  acte  antérieur 
au  décret  du  30  oct.  18o8,  d'un  immeuble  grevé  de  habbous,  a 
pu ,  à  partir  de  ce  décret,  posséder  utilement  l'immeuble  aux 
fins  de  la  prescription,  spécialement,  s'il  avait  juste  titre  et  bonne 
foi,  aux  fins  de  la  prescription  décennale.  — ■  Alger,  17  févr. 
1877,  Hamadou  ben  .\ïssa,  [Hiill.  jud.  alg.,  77.172' 

2327.  —  Mais  celui  qui  invoque  la  prescription  ne  peut  la 
fonder  sur  la  possession  antérieure  à  la  conquête,  les  biens  hab- 
bous étant  àcette  époque  imprescriptibles.  —  Cass.,  13  mai  1872, 
Héritiers  ben  Aissa,  [S.  73.1.2Ô8,  P.  73.638,  D.  73.1.204] 

2328.  —  Par  l'etfet  des  décrets  et  ordonnances  qui  ont  va- 
lidé vis-à-vis  des  tiers  les  aliénations  faites  de  tous  immeubles 
frappés  de  habbous.  les  ventes  à  titre  de  rahnia,  ou  dation,  ou 
antichrèse  de  biens  habbous  doivent  aussi  être  maintenues.  — 
Alger,  18  janv.  1882,  Ahmedben  Youcef,  ^liuU.jud.  alg.,  83.163] 

2329.  —  Par  suite,  l'antichrèse  consentie  par  un  dévolu- 
taire  est  opposable  au  dévolulaire  subséquent.  — .Alger,  28  juin 
1866,  Boukhateni,  [Robe,  66.149] 

2330.  —  Le  terme  de  transaction  substitué  dans  le  décret 
du  30  oct.  1858  à  celui  de  l'ordonnance  de  1844  et  de  la  loi  de 
1831,  acte  translatif  de  propriété,  s'étend  à  tous  actes  par  les- 
quels on  dispose  à  titre  onéreux  de  la  propriété,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  et,  par  conséquent,  même  à  un  bail  consenti 
par  l'un  des  dévolutaires  sur  le  prix  de  l'immeuble  dont  il  jouit. 

—  .Mger,  8  déc.  1862,  Ben  Hamoun ,  [MénerviUe  ,  Dict.,  t.  2, 
p.  183,  note  1-13°;  Robe,  62.230] 

2331.  —  Jugé  encore,  par  suite  des  mêmes  principes,  qu'un 
terrain  constitué  habbous  n'en  est  pas  moins  susceptible  de 
transaction,  en  vertu  du  décret  du  30  oct.  1838,  et,  dès  lors, 
une  convention  de  cette  nature  ne  peut  être  résiliée  pour  cause 
d'inaliénabilité.  —  Alger,  26  déc.  1877,  Mohammed  ben  .Abdel- 
kader  ben  el  Hassein,  [Bull.  jud.  alg..  84  24] 

2332.  —  ...  Que  l'affectation  par  hypothèque  d'un  bien  hab- 
bous de  la  part  d'un  occupant  dévolulaire,  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  aliénations  rendues  licites  par  la  législation  algérienne, 
et  empêche  toute  recherche  contre  le  dévolutaire  par  tous  dévo- 
lutaires ou  héritiers  à  venir.  — Alger,  5  déc.  1881,  Yamina  ben 
Chaaban,  [Bull.  jud.  alg..  83.246]—  Sic,  Saulayra,  Statut  mu- 
sulman ,  t.  2,  n.  934. 

2333.  —  ...  Que  le  habbous,  même  valable  en  soi,  n'est  pas 
opposable  aux  tiers,  notamment  à  des  créanciers  nantis  de  gages 
et  ayant  prêté  de  bonne  foi.  —  Alger,  2  janv.  1877,  Abdeikader 
ben  Abdallah,  [Bu»., ;ud.  «/.y.,  83.122] 

2334.  —  Les  biens  habbous  ayant  cessé  d'être  inaliénables, 
sont  devenus  susceptibles,  comme  tous  les  autres  biens,  de  l'ap- 
plication du  droit  de  chefaâ ,  en  cas  d'aliénation  partielle.  — 

23  déc.  1863,  El  Meradi ,  [Robe,  63.232] 
t2335.  —  Le  droit  de  chefaù  est  une  sorte  de  retrait  d'indivi- 
sion; il  est  attribué,  en  droit  musulman,  à  tout  propriétaire 
contre  tout  acquéreur  à  titre  onéreux  d'une  part  indivise  de 
l'immeuble  commun  et  lui  permet  de  retraire  la  part  aliénée.  — 
V.  Dareste,  p.  133;  Besson,  p.  211. 

2336.  —  De  ce  que  le  droit  coutumier  suivi  par  les  indi- 
gènes, en. Algérie,  avant  l'occupation  française,  autorisait  le 
détenteur  d'un  bien  habbous,  en  cas  de  gêne,  à  le  donner  à 
rahnia,  et  même  à  l'aliéner,  notamment  en  le  grevant  de  la  rente 
dite  «  ana  »,  et  que  le  décret  du  30  oct.  1838  a  édicté  l'aliéna- 
bilité  de  ces  biens,  dans  tous  les  cas,  sans  résiliation  possible 
au  préjudice  de  l'acquéreur,  il  suit  que  le  créancier  d'un  dévo- 
lutaire, détenteur  à  rahnia  de  la  part  de  ce  dernier  dans  l'im- 
meuble habbous,  a  droit,  jusqu'au  remboursement  de  sa  créance, 
et  même  après  le  décès  de  son  débiteur,  à  la  jouissance  de  cette 
part,  en  quelques  mains  qu'elle  passe.  —  Alger,  1"  mai  1877, 
Ben  Aouda  ben  Mansour,  [Bull.  jud.  alg.,  84.207] 
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2337.  —  Le  habbous  est  tellement  anéanti  par  la  vente  que 
le  dévolutaire  éventuel  n'a  plus  aucun  droit  non  seulement  sur 
l'immeuble  mais  même  sur  le  prix  (V.  Dareste,  p.  133,  note  I). 
C'est  ce  qui  avait  été  décidé  dès  avant  le  décret  de  1858,  en  cas 
de  vente  par  un  musulman  à  un  Européen.  —  Alger,  26  déc.  1833, 
[.Ménerville,  Dict.,  t.  2,  p.  133,  note  1-14°] 

2338.  —  Ce  principe  a  été  maintenu  depuis.  Dès  que  la  va- 
lidité et  l'irrévocabililé  de  l'aliénation  d'un  bien  habbous,  dit  un 
arrêt,  même  consentie  entre  indigènes,  est  proclamée  par  le  dé- 
cret de  1838,  cette  aliénation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  droit  de  propriété  admis  dans  un  intérêt  général  qui  se  rat- 
tache à  la  consolidation  de  la  propriété  et  implique,  comme  con- 
séquence, le  droit  à  l'attribution  du  prix.  Ce  prix  appartient  donc 
intégralement  au  vendeur  el  les  dévolutaires  éventuels  n'y  ont 
aucun  droit. —  -Mger,  18  nov.  1861,  Ali  Bou  El  Kesni,  [.Mener- 
ville,  Dict..  t.  2,  p.  185,  1.14;  Robe,  61.277^  —  29  déc.  1862, 
Mouloud,  [Robe,  63.47;  .Ménerville,  /oc.  cit.];  —  23  mars  1863, 
Rnaman  Bey,  [Robe,  63.69;  Ménerville,  loc.  cit.]  —  V.  cepen- 
dant, en  sens  contraire,  un  arrêt  d'.Mger,  du  3  juin  1861  ,  qui 
décide,  dans  une  espèce  particulière,  que  le  prix  de  vente  doit 
être  affecté  à  un  usufruit  auquel  auront  droit  les  dévolutaires 
successifs.  —  Ménerville,  Dict.,  t.  2,  p.  183,  note  1-13°. 

2339.  —  La  possession  dévolue  à  l'établissement  pieux  der- 
nier bénéficiaire  d'un  habbous  se  trouvant  aifranchie  désormais 
de  la  charge  de  transmettre  à  un  dévolutaire  subséquent,  puis- 
que l'elTet  de  la  clause  de  substitution  est  épuisé,  l'immeuble 
redevient  alors  aliénable,  indépendamment  des  ordonnances, 
lois  et  décrets  des  1"  oct.  1844,  16  juin  1831  et  30  oct.  1838. 
Jugé,  en  conséquence,  que  si  le  habbous  n'affecte  qu'une  part 
indivise  de  l'immeuble,  et  que  les  copropriétaires  de  l'établisse- 
ment dernier  bénéficiaire  aient  poursuivi  la  licitation,  cet  éta- 
blissement a  droit  à  sa  part  dans  le  prix.  L'arrêt  ordonne  même 
l'emploi  de  cette  part  en  un  autre  immeubb'  d'égale  valeur  sur 
lequel  sera  reporté  le  habbous.  —  Alger,  22  déc.  1884,  [Robe, 
86.1231 

2340.  —  Le  décret  de  1838  ayant  eu  pour  effet  d'enlever  aux 
biens  habbous  tout  caractère  d'inaliénabilité,  il  est  résulté  qu'ils 
sont  désormais  devenus  saisissables  el  susceptibles  d'être  ven- 
dus par  autorité  de  justice,  à  la  requête  de  tout  créancier.  — 
Alger,  4  nov.  1863,  Mustapha  ben  Ahmed,  [Ménerville,  Dict., 
t.  2,  p.  183,  note  1-16°;  Robe,  63.207];  —  2  avr.  1878,  Si  El 
Bachir,  [Robe,  78.174;  Bull.  jud.  alg.,  78.211] 

2341.  —  Par  suite  du  même  principe,  tout  créancier  person- 
nel d'un  cohéritier  peut,  afin  d'exercer  ses  droits  sur  la  part  ou 
sur  le  prix  de  la  part  revenant  à  ce  dernier,  provoquer  la  licita- 
tion ou  le  partage  de  tout  immeuble  dont  son  débiteur  jouit  in- 
divisément avec  d'autres  cohéritiers,  alors  même  que  cet  im- 
meuble serait  grevé  de  habbous  et  que  les  autres  cohéritiers 
seraient  restés  entièrement  étrangers  à  la  dette.  —  Alger,  lo 
sept.  1863,  [.Ménerville,  Dict..  t.  2,  p.  183-17°] 

2342.  —  .Antérieurement  au  décret  du  30  oct.  1838,  l'inalié- 
nabilité résultant  de  la  constitution  de /ia6'/iH.<  conservait  toute 
sa  puissance  à  l'égard  des  indigènes  musulmans,  et  dès  lors 
entre  les  mains  d'un  acquéreur  de  cette  qualité,  la  possession 
de  l'immeuble  grevé  de  habbous  demeurait  fragile  et  précaire. 
Mais  le  même  immeuble  venant  à  passer  aux  mains  d'un  euro- 
péen, ou  plus  généralement  d'un  acquéreur  non  musulman,  la 
possession  se  trouvait  aussitôt  purgée  au  profit  de  ce  dernier. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  règle  écrite  dans  l'art.  17  de  la  loi  de 
1831  est  absolue  et  doit  être  appliquée  dans  tous  les  cas,  même 
dans  celui  où,  à  raison  de  l'inaliénabilité  des  biens  habbous 
entre  musulmans,  la  possession  de  ces  biens  n'aurait  pas  cessé 
d'être  précaire  dans  les  mains  de  celui  qui  en  a  disposé  en  fa- 
veur d'un  colon  européen.  —  Cass.,  21  mars  1839,  Aïcha,  [S.  39. 
1.380,  P.  .30.1008] 

2343.  —  La  disposition  rigoureuse  des  trois  actes  législatifs 
de  1844,  1831  et  1838,  relative  à  la  suppression  des  causes  d'ina- 
liénabilité d'institution  musulmane,  ne  s'applique  qu'aux  biens 
frappés  de  mainmorte  par  la  constitution  de  halibous  et  non  aux 
biens  sujets  à  retrait  par  l'elTet  du  droit  dit  de  chcfaà.  —  Alger, 
21  déc.  1846,  Allel,  [Ménerville,  Dict.,  1.579,  note  1  ;  Ménerville, 
./«!•.,  77.2] 

2344.  —  Faisons  observer,  d'ailleurs,  nue  l'ordonnance  de 
1844,  ainsi  que  les  textes  postérieurs,  a  laissé  à  l'institution 
du  habbous  tous  ses  effets  relatifs  à  la  dévolution  successorale 
des  biens  qui  en  sont  affectés  (V.  Dareste,  p.  131.  —  Cuntrà, 
Montagne,  art.  31).  La  grave  réforme  instituée  par  l'ordonnance 


tl6 


ALGERIE. 


Titre  V.  —  Cliap.   II. 


de  1844,  en  cette  matière,  dans  un  intérêt  de  sécurité  territo- 
riale, doit  être  limitée  à  ce  seul  intérêt  et  ne  doit  pas  être  étendu 
à  un  ordre  de  faits  qui  v  est  étranger. 

2345. —  L'art.  2,  Ord.  1"  ocl.  1844,  a  trait  à  un  mode  d'alié- 
nation qui  avait  pris  à  celle  époque  une  extension  exagérée  dans 
la  colonie,  grâce  aux  entraînements  d'une  spéculation  à  laquelle 
il  se  prétait ,  d'ailleurs ,  plus  que  tout  autre ,  le  bail  à  rente  per- 
pétuelle. "  Tout  bail  à  rente  ou  par  annuités,  dont  la  durée  n'est 
pas  fixée  par  le  contrat,  est  considéré,  dit  ce  texte,  comme  per- 
pétuel et  emporte  transmission  définitive  et  irrévocable  des  im- 
meubles qui  en  sont  l'objet.  "  —  Robe,  Origines,  formation  et 
Hid  actuel  de  la  propriété  immobilière  en  Aloérie,  p.  63  et  s. 

2346.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  bail 
à  rente  perpétuelle,  emportant  transmission  définitive  et  irré- 
vocable, donne  naissance  au  droit  de  résolution  et  constitue, 
spécialement  en  Algérie,  une  véritable  vente  dont  le  capital  de  la 
rente  est  le  prix,  et  ses  arrérages  les  intérêts;  que,  par  suite,  le 
bailleur  est  privilégié  sur  l'immeuble  pour  le  paiement  de  son 
prix  et  de  la  totalité  des  arrérages  qui  peuvent  lui  être  dus  et 
en  sont  l'accessoire,  sans  que  son  privilège  doive  être  restreint 
il  deux  ans  et  à  l'année  courante  seulement,  comme  celui  des 
créanciers  hypothécaires.  —  -Alger,  10  mars  18o2,  de  iVlanny, 
[Ménerville,  "Jur.,  300.12;  iMénerville,   Dict.,  l.o7«,  note  3-1»] 

2347.  —  Toutefois,  les  arrérages  de  rentes  sont  nécessaire- 
ment atteints  par  la  prescription.  —  Alger,  2  mars  1834,  X..., 
[Ménerville,  Dict.,  l.o78,  note  3-2°] 

2348.  —  D'après  ce  même  art.  "2,  la  rente  ou  l'annuité  stipu- 
lée fut  également  considérée  comme  perpétuelle,  sauf  l'exercice 
de  la  faculté  de  rachat  par  le  débiteur.  Le  tit.  3  de  l'ordonnance 
(art.  H  à  toi  règle  l'exercice  de  cette  faculté. 

2349.  —  Le  rachat  des  rentes  constituées  à  perpétuité,  pour 
ventes  d'immeubles,  doit,  aux  termes  de  l'art.  12,  s'effectuer, 
nonobstant  toutes  conventions  contraires,  au  taux  légal  de  l'in- 
térêt tel  qu'il  se  trouve  fixé  pour  l'Algérie  à  l'époque  du  rem- 
boursement. —  Cass.,  26  juin  )8b4,  Vanhuffel,  ^S.  54.1.633,  P. 
35.1.182,  D.  34.1.228]  —  Alger,  3  mai  1866,  [Ménerville,  Dict., 
2.184,  note  1-1°] 

2350.  —  11  a  été  jugé ,  en  conséquence  de  cette  disposition , 
que  le  capital  ()ui  doit  être  retenu  conformément  à  un  règlement 
d'ordre  par  l'adjudicataire  pour  le  service  d'une  rente  grevant 
l'immeuble  par  lui  acquis,  doit  être  calculé  au  taux  fixé  pour 
l'Algérie,  à  l'époque  de  la  clùlure  de  l'ordre,  la  collocation  du 
créancier  équivalant  à  un  remboursement,  et  non  au  taux  fixé 
par  la  convention.  —  Cass.,  26  juin  1834,  précité. 

2351.  —  Mais  il  ne  résulte  pas  de  ces  dispositions  que  le 
vendeur  d'un  immeuble  moyennant  une  rente  ait  le  droit  de 
prendre  immédiatement  une  inscription  dans  laquelle  le  capital 
de  cette  rente  serait  évalué  par  lui  à  un  taux  arbitraire,  en  pré- 
vision d'un  abaissement  du  taux  de  l'intérêt;  en  l'absence  de 
toute  manifestation  dans  l'acte  de  l'intention  des  parties  à  cet 
égard,  elles  doivent  être  réputées  avoir  voulu  s'en  référer  au 
taux  légal  actuel,  adopté  par  l'usage  constant  jusqu'à  ce  jour 
comme  base  dans  tous  les  contrats  de  rente,  et  imposé  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  par  le  décret  du  Iti  mars  1848, 
comme  base  également  de  la  perception  des  droits  sur  les  muta- 
tions. —  Alger,  3  mai  1866,  précité. 

2352.  —  Remarquons,  en  passant,  que  la  loi  du  27  août 
1881,  qui  a  ramené  à  6  p.  0  0,  au  lieu  de  10  p.  0  0,  le  taux  de 
l'intérêt  légal  en  Alg'érie,  contient  un  art.  2  d'après  lequel  les 
acquéreurs,  concessionnaires  d'immeubles  ou  cessionnaires  de 
droits  immobiliers,  moyennant  le  [laiement  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle,  ont  pu  se  libérer  pendant  un  délai  de  cinq  ans  a 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  en  prenant  pour  base  le  taux 
de  l'intérêt  à  10  p.  0/0  par  an;  que  passé  ce  délai,  ils  sont  tom- 
bés sous  l'application  de  l'art.  12. 

2353.  —  L'art.  4  de  l'ordonnance  a  pour  objet  d'assurer  la 
juridiction  de  droit  commun  pour  les  questions  de  propriété 
toutes  les  fois  que  l'Etal  ou  un  européen  sera  en  cause,  confor- 
mément d'ailleurs  aux  principes  consacrés  depuis  l'origine  de 
l'occupation  française  (V.  Arr.  du  9  sept.  1830,  art.  3  et  6  ;  22 
oct.  l!>30,  art.  3;  Ord.  10  août  1834,  art.  27;  28  févr.  1841,  art. 
33;  26  sept.  1842,  art.  33). 

2354.  —  "  Le  jugement  des  litiges  aura  lieu  d'après  les  lois 
françaises  combinées  avec  la  présente  ordonnance  et  les  dispo- 
sitions antérieures  ».  Celte  disposition  se  réfère  implicitement  à 
l'art.  37,  Ord.  26  sept.  1842,  toujours  en  vigueur,  aux  termes 
duquel  «  dans  les  contestations  entre  français  ou  étrangers  et 


indigènes,  la  loi  française  ou  celle  du  pays  est  appliquée,  selon 
la  nature  de  l'objet  en  litige,  la  teneur  de  la  convention,  et,  à 
défaut  de  convention,  selon  les  circonstances  ou  l'intention  pré- 
sumée des  parties.  » 

2355.  —  Les  art.  6  et  7  règlent  les  déchéances  soit  des  ac- 
tions en  diminution  ou  supplément  de  prix,  soit  des  actions  en 
nullité  ou  rescision  ou  même  en  revendication  d'immeubles  com- 
pris dans  les  ventes;  mais  cette  réglementation  spéciale  ne  con- 
cerne que  les  ventes  antérieures  à  l'ordonnance.  Pour  l'avenir, 
la  matière  est  exclusivement  placée  sous  l'empire  des  disposi- 
tions du  Code  civil  En  ce  qui  concerne  les  ventes  antérieures, 
le  délai  d'action  pour  les  instances  en  nullité  ou  rescision  ou 
revendication  d'immeubles  qui  y  auraient  été  compris  est  fixé  à 
deux  années  à  partir  de  la  promulgation  de  l'ordonnance.  Pour 
les  instances  en  diminution  ou  supplément  de  prix, il  est  réduit 
à  une  année  à  partir  de  la  même  date  :  mais  la  différence  de 
mesure  pouvant  y  donner  lieu  est  élevée  du  vingtième  au  tiers  de 
la  contenance  réelle. 

2356.—  Les  ventes  d'immeubles  faites  en  Algérie  par  des  indi- 
gènes à  des  européens,  sous  l'empire  du  droit  musulman  etanté- 
iieure  ment  à  l'ordonnance  du  l''''oct.  1844,  n'étaient  donc  pas  sou- 
mises, quant  à  la  déchéance  de  l'action  en  supplément  ou  en 
réduction  de  prix,  au  délai  d'une  année  à  compter  du  jour  du  con- 
trat édicté  par  l'art.   1622,  C.   civ.  — Aix,  3  mars  1864,   sous 
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2357.  —  Jugé  cependant  que  l'art.  6  n'a  pas  eu  pour  objet 
de  relever  les  contractants  des  déchéances  déjà  encourues  aux 
termes  de  l'art.  1622,  C.  civ.,  et  de  faire  renaître  des  actions  en 
réduction  de  prix  déjà  éteintes  par  la  prescriplion  ,  mais  au 
contraire  de  limiter  le  nombre  et  de  fixer  la  durée  de  ces  actions 
en  portant  du  vingtième  au  tiers  la  différence  de  contenance 
pouvant  y  donner  lieu,  et  en  réduisant  à  une  année  à  partir  de 
l'ordonnance  le  délai  utile  pour  les  intenter.  —  Alger,  2  mars 
1846,  Yemonna,  [Ménerville,  Jur.,  423.31;  Dict.,  1.  379,  note  2] 
—  Contra,  Alger,  6  juin  1833,  [.Ménerville,  Dict.,  Ibid.] 

2358.  —  Les  déchéances  établies  par  les  art.  6  et  7  sont  de 
droit  étroit  :  elles  ne  doivent  pas  dès  lors  être  étendues  au  delà 
des  termes  de  l'ordonnance  :  ainsi,  la  déchéance  édictée  par  l'art. 
7,  i.e  s'applique  pas  a  la  réclamation  par  l'Elat  d'un  emplacement 
usurpé  sans  titre  et  en  dehors  de  toute  convention.  —  Alger,  3 
nov.  1830,  Préfet  d'Oran,  [Ménerville,  Jur.,  306.16;  Dict.,  1.579, 
note  3-3°] 

2359.  —  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  à  la  revendication 
d'un  immeuble  occupé  contrairement  à  une  ordonnance  spéciale, 
et  dont  l'acte  d'acquisition  rentre  notamment  dans  la  prohibition 
formelle  de  l'ordonnance  du  0  juin  1844,  relative  aux  transac- 
tions immobilières  dans  la  province  de  Conslanline.  — •  Alger, 
b  nov.  1849,  Ibrahim  ben  Amazoni,  [Ménerville,  Jur.,  303.13; 
Dict..  1.379,  note  3-6°] 

2360.  —  ...  .\i,  en  cas  de  vente  faite  par  la  mère  musulmane 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  à  l'action  en  nullité  intentée 
par  l'un  des  enfants,  la  nullité  étant,  en  ce  cas,  fondée  sur  l'ap- 
plication des  principes  de  droit  musulman,  qui  refuse  à  la  mère 
la  tutelle  légale  de  ses  enfants.  — Alger,  26  janv.  1833,  [Méner- 
ville, Dict..  1.378,  note  2-1°] 

2361.  —  ...  .A  une  action  en  revendication  d'immeubles  concé- 
dés par  erreur  à  un  indigène  en  compensation  d'autres  immeu- 
bles dont  le  gouvernement  s'élait  emparé  et  qui  appartenaient  à 
un  aulre  indig-ène  sous  une  simple  condition  résolutoire.  — Nimes, 
3  janv.  1866,  Luce,  (Robe,  66.79] 

2362.  —  Il  faut  observer  aussi  que  l'art.  7  n'est  relatif  qu'aux 
actions  en  nullité  ou  en  rescision  exercées  par  les  vendeurs,  et 
aux  demandes  en  revendication  formées  par  des  tiers  qui  se  pré- 
tendraient propriétaires  de  tout  ou  parlie  des  immeubles  compris 
dans  les  ventes;  qu'en  conséquence,  la  déchéance  donl  il  s'agit  est 
inapplicable  à  l'action  intentée  par  l'acquéreur  lui-même  en  res- 
titution d'un  immeuble  qu'il  prétend  avoir  été  repris  ou  usurpé 
par  le  vendeur,  et  que  celui-ci  détiendrait  sans  titre  et  sans 
qualité.  —  Cass.,  8  juill.  1863,  Sgitcowich,  IS.  63.1.392,  P.  63. 
1032,  D.  63.1.398.  —Alger,  21  juill.  1862,  Mêmes  parties,  [Mé- 
nerville, Dict.,  •2.  [Si,  note  1-1°] 

2363.  —  Mais  la  déchéance  édictée  par  cet  art.  7  s'applique 
a  l'action  du  preneur  à  bail  emphytéotique  poursuivant  la  mise 
en  possession  de  la  chose  louée.  —  .Alger,  10  nov.  1831,  .\illand, 
[Ménerville,  Jur..  306.17;  Dict.,  1.379,  note  3-8"] 

2364.  —  ...  A  la  demande  en  délaissement  de  la  possession  d'un 
immeuble  détenu  en  vertu  d'une  vente  à  réméré,  alors  même  que 
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le  demandeur  soutient  que  cette  vente  à  réméré  a  été  révoquée 
et  remplacée  par  une  simple  constitution  d'hypothèque  au  profil 
de  l'acquéreur  :  c'est  là  une  demande  en  revendication  et  en 
nullité  de  vente  qui  doit  être  intentée  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance précitée.  —  Cass.,  16  déc.  ISol,  Combes,  [S.  52.1.43,  P. 
O2.2.072,  D.  52.1.12] 

23G5.  —  ...  A  la  revendication  du  prix  de  l'immeuhle  comme 
à  l'immeuble  lui-même.  —  Alger,  2b  mars  1Sj2,  Hamida  ben 
Ibrahim  Bey,  L-Ménerville,  Sur..  :.!0G.i8;  Dict.,  I..S79,  note  3-7°] 

236G.  —  Elle  s'applique  même  au  possesseur  qui,  au  lieu  de 
rester  sur  la  défensive,  se  fait  demandeur  en  nullité  de  la  vente 
de  l'immeuble  pur  lui  possédé.  —  Cass.,  9  févr.  18D2,  Juillet 
Saint-Lager,  [D.  52.1.72] 

2367.  —  Toutefois,  cet  article  suppose  évidemment  qu'il 
e.'ciste  un  détenteur  contre  lequel  il  est  possible  d'exercer  utile- 
ment une  action  réelle  en  revendication.  Il  est,  en  conséquence, 
sans  application  dans  une  instance  qui  n'a  pour  objet  ni  la  nul- 
lité ou  la  rescision  d'une  vente,  ni  une  revendication  de  pro- 
priété, mais  uniquement  l'attribution  d'une  pari  dans  une  in- 
demnité d'expropriation  due  par  l'Etat.  —  Cass.,  19  juin  1834, 
Fillault-Débit,  ^S.  34.1.630,  P.  56.2.471,  D.  34.2.242];  —  30 
mai  1870,  Rosey,  ^Robe,  70.93;  Ménerville,  Dict.,  3.233,  note 
2-3°]  —  Alger,  7  juin  1832,  Ranc,  [Méner^'dle,  .}ui\,  307.19]; 
—  7  juin  1869,  V°  Girot  et  Bartholony,  [Robe,  69.113;  Mener- 
ville,  Où:/.,  3.233,  note  2-3->]  —  Contra,  Alger,  7  mars  1833, 
[Ménerville,  Dkt.,  1.379,  note  3] 

2368.  —  La  déchéance  du  droit  de  revendication  encourue 
par  l'Etat,  par  application  de  ce  texte,  à  l'égard  d'un  immeuble 
acquis  par  son  détenteur  en  vertu  d'une  vente  antérieure  à  la- 
dite ordonnance,  n'enlraine  pas  nécessairement  déchéance  de 
l'Elat  d'une  action  en  indemnité  représentative  de  la  valeur  de 
l'immeuble  contre  le  vendeur  (sol.  impl.);  en  conséquence,  le 
désistement  de  l'Etat  sur  la  revendication  ne  le  rend  pas  irrece- 
vable dans  son  action  en  indemnité.  —  Alger,  17  juill.  1863, 
L'Etat,  [Robe,  63.119] 

2369.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  première  instance, 
dirigée  à  la  fois  contre  l'acquéreur  et  le  vendeur  lui-même,  au- 
rait compris  dans  son  objet  une  demande  de  dommages  à  raison 
de  la  possession  indûment  exercée.  —  Même  arrêt. 

23'70.  —  Cette  déchéance  est  d'ordre  public.  —  Cass.,  9  févr. 
1852,  précité.  —  Alger,  21  août  1830,  Juillet  Sainl-Lager,  [Mé- 
nerville, Jur.,  306.13;  Dict..  1.579,  note  3-2°] 

2371.  —  Il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  être  couverte  par  le 
silence  des  parties.  —  Cass  ,  16  déc.  1831,  précité. 

2372.  —  Elle  constitue  une  exception  péremptoire,  qui  doit 
êlre  jugée  préalablement  au  fond;  et  il  n'appartient  pas  au.x 
parties  de  déroger,  à  cet  égard,  à  une  règle  d'intérêt  général,  et 
de  présenter  le  moyen  de  déchéance  d'une  m.anière  subsidiaire 
seulement  et  avec  réserves.  —  Alger,  6  juin  1833,  de  Belleroche, 
[Ménerville,  Juc,  307.21  ;  Dict.,  1.379,  note  3-2°] 

2373.  —  Elle  constitue  une  prescription  de  courte  durée;  elle 
est,  en  conséquence,  subordonnée  aux  conditions  de  possession 
pendant  le  temps  fixé,  réglées  par  l'art.  2229,  C.  civ.  —  Cass., 
30  mai  1870,  précité.  —  Alger,  11  nov.  1837,  .Ménerville,  Dict., 
1.379,  note  3-3°];  —  9  nov.  1838,  Dussaud,  [Robe,  39.46];  —  7 
déc.  1838,  [Ménerville,  Dict.,  1.579,  note  3-3°];  —  7  juin  1869, 
précité. 

2374.  —  ...  Spécialement,  à  la  condition  d'une  possession 
continue  pendant  ce  temps.  —  Alger,  H  nov.  1857,  précité;  — 
7  déc.  1838,  précité;  — 9  nov.  1858,  précité. 

2375. —  ...  Et,  par  suite,  le  demandeur  en  revendication  ne 
peut  opposer  celte  déchéance  au  possesseur  qui  se  borne  à  re- 
pousser son  action.  — Alger,  11  nov.  1857,  précité. 

2376.  —  De  même,  elle  ne  peut  profiter  à  la  partie  dont  la 
possession  ne  s'est  publiquement  révélée  et  n'a  même  commencé 
que  plus  de  deux  ans  après  la  promulgation  de  l'ordonnance.^ 
Cass.,  :iO  mai  1870,  précité.  —  Alger.  7  juin  1869,  précité. 

2377.  —  Les  art.  6  et  7  fixent  l'un  et  l'aulre  u  l'époque  de 
la  promulgation  de  l'ordonnance  le  point  de  départ  des  délais 
qu'ils  prescrivent.  Deux  arrêts  de  la  cour  d'.\lger  des  21  mai 
1836  et  8  mars  1838,  sous  Cass.,  Il  mai  1839,  [Robe,  59.284] 
avaient  en  conséquence  fixé  ce  point  de  départ  au  21  ocl.  1844, 
jour  de  l'insertion  de  l'ordonnance  au  liullclin  officiel  Au  gouver- 
nement de  l'.Mgérie.  .Mais  la  Cour  de  cassation  a  infirmé  cette 
jurispruilence  et  décidé  que  les  expressions  de  l'ordonnance  doi- 
vent s'entendre  de  la  promulgation  réputée  connue  dans  chai]ue 
localité,  conformément  à  l'arrêté  du  gouverneur  général  alors  en 
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vigueur,  du  20  ocl.  1834,  et  que  dès  lors  le  délai  n'avait  com- 
mencé à  courir  que  trois  jours  après  la  réception  du  Bulletin  au 
chef  lieu  de  chaque  division  terriloriale.  — Cass.,  Il  mai  1839, 
Aicha,  [S.  39.1.381,  P.  39.870,  D.  39.1.2I4J;  —  10  déc.  1861, 
Delaplace-Chauvac,[S.  62.1.393,  P.  62.118,  D.  62.1.35];  —12 
avr.  1863,  Assada,  [S.  63.1.302,  P.  63.390,  D.  63.1.346]  —  Aix, 
3  mars  1864,  sous  Cass.,  22  nov.  1865,  Delaplace-Chauvac,  [S. 
66.1.23,  P.  66.36,  D.  66.1.108] 

2378.  —  La  prescription  de  deux  ans  n'a  commencé  à  courir 
à  l'égard  des  propriétés  situées  dans  le  territoire  militaire,  qu'à 
partir  du  décret  du  22  mars  1832,  qui,  comblant  une  lacune  de  la 
législation  algérienne,  détermine  le  juge  devant  lequel  doivent 
être  portées  les  actions  relalives  aux  immeubles  situés  dans  ce 
territoire.  —  Cass.,  10  déc.  1853,  Rubal,  [S.  56.1.429,  P.  56.2. 
473,  D.  33.1.304] 

2379.  —  Et  de  même  la  prescription  de  trente  ans  qui  cou- 
rait au  profit  du  possesseur  a  été  suspendue  vis-à-vis  du  reven- 
diquant, qui  ne  pouvaif  agir  faute  de  juge  devant  lequel  il  eût 
porté  son  action  en  revendication.  —  Même  arrêt. 

21^80.  — Cette  solution  ne  doit  évidemment  pas  être  étendue 
à  la  prescription  de  l'action  en  réduction  ou  supplément  de  prix 
dont  le  caractère  est  purement  mobilier.  L'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation  du  10  déc.  1861,  décide,  en  effet,  que,  relati- 
vement à  l'application  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  et  du  délai  de 
déchéance  qu'il  édicté,  il  n'y  a  aucune  dislincfion  à  faire  entre 
les  ventes  d'immeubles  sifués  en  territoire  militaire  et  celles  d'im- 
meubles situés  en  territoire  civil. 

2381.  —  L'art,  10,  Ord.  1°"-  oct.  1844,  autorise  le  domaine  à 
vendre  les  immeubles  sur  lesquels  personne  n'aura  fait  acte  pu- 
blic de  possession.  Toute  sécurité  est  assurée  aux  acquéreurs 
de  l'Etat,  et  leurs  acquisilions  sont  maintenues  contre  toutes 
revendications  ultérieures.  Les  ayants-droit  évincés  voient  tous 
leurs  droits  réduits  à  la  restitution  du  prix  perçu  par  l'Etat  avec 
subrogation  dans  la  créance  du  prix  restant  dû  ou  de  la  rente 
constituée. 

2382.  —  Pour  l'avenir  cependant  un  tempérament  est  apporté 
à  cette  disposition,  applicable  d'ailleurs  dans  toute  sa  rigueur 
aux  ventes  antérieurement  consenties  par  le  domaine;  l'ordon- 
nance prescrit  la  publication  des  ventes  au  Moniteur  algérien, 
trois  mois  à  l'avance.  C'est  seulement  à  l'expiration  de  ce  délai, 
qu'à  défaut  de  réclamation  de  leur  part  pendant  sa  durée,  les 
ayants-droit  dépossédés  sont  déchus  et  voient  leurs  droits  re- 
portés sur  le  prix. 

2383.  — La  jurisprudence  s'est  d'ailleurs  montrée,  dans  son 
interprétation,  favorable  à  ces  derniers.  Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  biens  ainsi  aliénés 
n'étaient  pas  occupés  au  moment  de  l'adjudicition;  s'il  est  prouvé 
que  le  terrain  n'a  pas  cessé  d'être  possédé  animo  domini  par  son 
propriétaire,  le  droit  de  revendication  de  ce  dernier  reste  entier, 
et  la  propriété  doit  lui  être  restituée.  —  Alger,  16  juill.  1846, 
Mustapha  ben  Ismael,  [Ménerville,  .lur..  308.22;  Dict.,  1.580, 
note  1-1°] 

2384.  —  Jugé,  également,  que  si  l'ICtat  a  concédé  gratuite- 
ment l'immeuble,  au  lieu  d'en  opérer  la  vente,  il  est  tenu  de 
payer  lui-même  le  prix  qui  eût  été  raisonnablement  obtenu  par 
ce  dernier  mode  d'aliénation.  —  Alger,  20  uov.  1854,  [Méner- 
ville, t.  1,  p.  380,  note  1] 

2385. —  Dans  ce  cas,  l'indemnité  due  par  l'Etal  ne  doit  être 
réglée  cependant  que  sur  la  valeur  des  terres  à  l'épocpie  où  la 
dépossession  a  eu  lieu,  et  non  sur  celle  qu'elles  ont  pu  acquérir 
pendant  l'inaction  du  réclamant.  —  Même  arrêt. 

2386.  —  Quant  aux  formalités  de  publicité,  si  elles  n'ont  pas 
été  remplies,  mais  que  le  propriétaire  ait  eu  connaissance  par- 
faite et  immédiate  de  la  dépossession,  quoiqu'il  n'ait  (iroleslé 
que  longtemps  après,  le  but  de  l'inserlion  s'est  trouvé  atteint  en 
fait,  et  le  défaut  d'accomplissemenl  de  ces  formalités  ne  peut 
être  par  lui  invoqué.  —  Même  arrêt. 

2387.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  la  réclamation 
du  propriétaire  dépossédé  ne  soulève  point  une  question  d'ex- 
proprialion  qui  doive  être  déférée  aux  tribunaux  administratifs, 
mais  une  question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires,  alors,  d'ailleurs,  que  l'administration 
a  pris  possession  |)oslérieurement  à  l'ordonnance,  sans  remplir 
aucune  des  formalilés  prescrites.  —  Même  arrêt. 

2388.  —  Les  art.  8  et  9  de  l'ordonnance  avaient  complété  la 
réglementation  relalivo  aux  acquisitions  d'immeubles  eu  insti- 
tuant au  profit  des  acquéreurs  une  action  spéciale  en  production 

53 


41Ï 


ALGERll 


Titre  V. 


Chap.  ir. 


de  litres  contre  leurs  auteurs  médiats  el  immédiats.  Il  était  dif- 
ficile sur  ce  point  de  sortir  du  droit  commun  et  d'accorder  à 
l'acheteur  des  garanlies  plus  efficaces  que  celles  qui  résultent 
pour  lui  des  règles  ordinaires  du  contrat  de  vente.  En  outre,  le 
droit  proportionnel  réservé  aux  acquéreurs  de  suspendre  pendant 
le  cours  de  l'instance  le  paiement  des  intérêts  de  leur  prix,  quand 
ce  prix  était  à  terme,  ou  des  arrérages  de  la  rente  quand  l'alié- 
nation avait  eu  lieu  moyennant  une  rente  constituée,  pouvait 
devenir  une  source  d'abus.  Il  ne  parait  pas  que  l'application  des 
dispositions  de  l'ordonnance  sur  ce  point  ait  une  grand"  portée 
pratique.  L'art.  0  limitait,  d'ailleurs,  au  délai  de  deux  années  à 
partir  de  sa  promulgation  l'action  des  acquéreurs  pour  les  ventes 
antérieures.  —  Besson  ,  p.  238. 

2389.  —  L'art.  8  n'a,  d'ailleurs,  statué  que  pour  le  passé, 
el  sa  disposition,  relative  à  la  remise  des  titres  de  propriété,  n'a 
trait  qu'aux  acquisitions  d'immeubles  faites  antérieurement  à 
l'ordonnance;  elle  n'est  donc  pas  applicable  à  des  ventes  posté- 
rieures. —  Alger,  26  févr.  18!)2,  Clioppin,  [MénerviUe,  Jur.,  423. 
24;  Dicl..  t.  l,.p.  b70,  note  4] 

U390. —  Enfin,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  les  art.  10 
el  s.  de  l'ordonnance  subordonnaient  la  validité  de  certaines 
aliénations  à  certaines  autorisations.  La  nullité  de  ces  acquisi- 
tions était  absolue  et  ne  pouvait  être  ultérieuremenl  couverte 
par  l'extension  du  territoire  all'ecté  à  la  colonisation.  Jugé,  ce- 
pendant, que  la  promesse  d'aliéner  un  immeuble  situé  en  terri- 
toire militaire  ou  de  le  concéder  à  bail  emphytéotique  devient 
valable  si ,  avant  la  date  à  laquelle  la  vente  doit  se  réaliser  et  s'est 
en  elTet  réalisée,  l'immeuble  a  été  réuni  au  territoire  civil  et  a 
ainsi  cessé  d'être  soumis  aux  prohibitions  des  art.  19  et  21  de 
l'ordonnance. —Cass.,  14  mars  1800,  Bruat,  ID.  60.1.1631  —  Al- 
ger, 2  nov.  1858,  Bruat,  [/6(<i.l 

2391. —  La  prohibiiion  avait  en  outre  pour  sanction  la  sus- 
pension ou  même  la  révocation  des  officiers  publics  qui  auraient 
prêté  leur  ministère  à  la  violation.  La  prohibition  ne  concernait, 
d'ailleurs,  que  les  européens.  Entre  indigènes,  la  transmission 
des  propriétés  immobilières  demeurait  pleinement  libre.  —  Alger, 
19  mars  1851,  [Ménerville,  t.  1,  p.  580,  note  2] 

2392. —  En  ce  qui  concerne  les  acquisitions  faites  antérieu- 
rement à  l'ordonnance  dans  les  territoires  ainsi  fermés  pour  l'a- 
venir à  l'élément  européen,  l'art.  23  les  déclarait  valables,  sauf 
application  des  art.  6  et  7,  relativement  aux  actions  spéciales  en 
réduclion  ou  supplément  de  prix,  ou  en  nullités,  rescision  ou 
revendication  anxquelles  elles  peuvent  donner  lieu,  pourvu  que 
les  acquéreurs  se  fussent  mis  en  possession.  A  défaut  d'accom- 
plissement de  cette  condition,  la  vente  était  résiliable,  mais  seu- 
lement dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  promulgation 
de  l'ordonnance,  et  sans  restitution  soit  des  arrérages  payés, 
soit  des  fruits  perçus.  —  V.  Cass.,  10  déc.  18oo,  Rubal,  [S.  56. 
1.42'.l,  P.  56.2.475',  D    55.1.304] 

2393.  —  La  loi  du  16  juin  IS.'il  n'a  point  elTacé  la  nullité 
prononcée  par  l'arl.  23,  Ord.  1°"'  oct.  1844,  des  actes  d'acquisi- 
tion antérieurs  à  sa  promulgation  et  non  suivis  de  prise  de  pos- 
session avant  la  même  date,  d'immeubles  situés  en  dehors  des 
limites  assignées  à  la  colonisation.  —  Robe,  26''  question  di' 
droit  :  Journ.  de  jurispr.  de  la  cour  d'Alijer,  année  1879,  p.  111. 

2"  Ordonnance  du  Si  juiU.  1S16. 

2394.  —  Les  difficultés  juridiques  auxquelles  l'ordonnance 
du  l'"'  oct.  1844  avait  eu  pour  but  d'obvier  n'étaient  point  les 
seules  qui  fissent  obstacle  à  la  consolidation  de  la  propriété.  Il 
s'y  joignait  aussi  de  graves  difficultés  de  fait,  par  suite  desquelles 
la'propriété  rurale  se  trouvait  dans  un  état  "  anarchique  »  ,  dans 
un  "  chaos  »  dont  le  rapport  qui  précède  l'ordonnance  du  21 
juin.  1846  fait  un  tableau  saisissant. 

2395.  —  "  De  nombreuses  acquisitions  ont  été  faites  vers  les 
premiers  temps  de  la  conquête;  elles  ont  généralement  eu  lieu 
au  hasard,  sur  la  foi  suspecte  des  arabes  vendeurs,  en  vertu 
de  litres  insuffisants  ou  d'actes  de  notoriété  faits  pour  les  be- 
soins de  chaque  affaire,  sans  que  les  acquéreurs  vissent,  pussent 
même  voir  les  lieux.  Cftle  incurie  a  porté  ses  fruits.  Quelquefois 
les  terres  vendues  n'existent  même  pas;  toujours  les  contenan- 
ces ont  été  fabuleusement  exagéri-cs;  trop  souvent  les  mêmes 

immeubles  ont  été  vendus  plusieurs  fois  à  divers Le  manque 

habituel  de  désignations  précises  dans  les  actes  et  de  signes 
divisoires  sur  le  terrain;  le  défaut  de  possession  réelle  tant  de 
la  part  des  vendeurs  que  des  acquéreurs;  l'absence  de  témoins 


dignes  de  foi  ;  le  grand  nombre  de  propriétés  à  rechercher  ainsi 
rendraient  la  tâche  tellement  longue  et  difficile  pour  les  tribu- 
naux déjà  surchargés,  qu'elle  équivaudrait  à  une  impossibilité. 
Le  cours  de  la  justice  en  serait  interrompu.  11  suit  de  là  que 
l'Etat  et  les  particuliers  ignorent  également  ce  qui  leur  appar- 
tient   » 

2396.  —  Le  rapport  signale  le  danger  et  les  inconvénients 
d'une  telle  situation  favorable  seulement  au  développement  de 
l'agiotage  sur  des  titres  ainsi  dénués  de  valeur,  qui  avaient  déjà 
provoqué  une  véritable  crise.  Une  mesure  énergique  était  indis- 
pensable pour  o  fixer  avec  certitude  et  sans  perte  de  temps  les 
droits  tant  de  l'Etal  que  des  particuliers  relativement  à  la  pos- 
session des  terres  »  ...  en  d'autres  termes  ,  pour  fixer  l'assiette 
du  droit  de  propriété.  Tel  fut  l'objet  de  l'ordonnance  du  21  juill. 
1846. 

2397.  —  L'ordonnance  du  l"oct.  1844  (lit.  5,  art.  80  à  108) 
avait  déjà  tenté  de  porter  remède  à  la  situation  en  ordonnant  la 
vérification  judiciaire  des  titres  de  propriété,  mais  seulement 
pour  les  terres  laissées  sans  culture.  L'ordonnance  du  21  juill. 
1846  reprit  cette  mesure  en  la  généralisant  et  en  transportant 
à  l'administration  le  soin  de  vérifier  les  litres  de  propriété.  — - 
Bessnn,  p.  243. 

2398.  —  Elle  organisa  à  cet  effet,  une  procédure  de  révision 
générale,  par  voie  administrative,  des  titres  de  tous  les  préten- 
dants droit  à  la  propriété  des  terres,  fussent-ils  indigènes,  dans 
la  région  apiielée  à  recevoir  les  efforts  de  la  colonisation  (V. 
Besson,  p.  243).  Ses  dispositions  ont  été  complétées  par  les  arrê- 
tés ministériels  des  17  sept.  1846,  2  nov.  1846  el  6  mars  1847. 

2399.  —  Ces  règlements  arrêtés  en  vertu  de  la  délégation 
conférée  ])ar  l'ordonnance  elle-même  (art.  54)  participent  de  sou 
autorité  et  sont  légalement  obligatoires.  —  Alger,  1°''  avr.  1857, 
Javal  Lan,  [Robe,  65.198;  Ménerville,  Dict.,  1.59,  note  2-2°];  — 
22  juin  1857,  [Ménerville,  Dict.,  1.594,  note  2-l°l;  —  7  juin 
18o'0,  Saad  Allah,  [Ménerville,  Dkt.,  1.591,  note  1;  Robe,  59. 
2081;  —  6  févr.  1860,  Skender,  [Ménerville  ,  Ukl.,  2.184,  note 
1-5";  Robe,  60.108] 

21(00.  —  Toutefois,  il  est  à  remarquer  qu'en  les  édictant,  le 
ministre  ne  décrétait  pas  une  loi ,  mais  faisait  de  simples  règle- 
ments pour  assurer  l'exécution  de  l'ordonnance;  il  n'a  donc  pu 
ni  voulu,  par  exemple,  ajoutera  celte  ordonnance  des  prohibi- 
tions qu'elle  n'avait  pas  prévues.  — Alger,  14  janv.  1850,  \Va- 
leau,  [Ménerville,  Jur..  310.31;  Dict.,  1.501,  note  3] 

2401.  —  .Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  créancier  avait  pu,  nonobs- 
tant les  termes  de  l'art.  1,  Régi.  min.  2  nov.  1846,  valablement 
frapper  de  saisie  les  biens  de  son  débiteur  situés  dans  le  ressort 
d'un  tribunal  civil,  bien  que  les  litres  n'en  eussent  pas  encore  été 
homologués,  et  quoique  celle  saisie  pût  en  entraîner  l'aliénation. 

—  Même  arrêt. 

2402.  —  L'ordonnance  de  1846  a  été  jugée  à  bon  droit  appli- 
cable, on  Algérie,  aux  européens  aussi  bien  qu'aux  indigènes.  — 
Alger,7juin  1859  ,  précité  ;  —  6  janv.  1860,  Coll ,  [Robe,  60.72; 
Ménerville,  Oie?..  2.184,  note  1,  4"  et  5°];  —  6  févr.  1860,  précité. 

—  V.  Besson ,  loc.  rit. 

2403.  —  D'après  l'art.  1,  les  territoires  soumis  à  l'exéoulion 
de  celte  mesure  devaient  être  nécessairement  déterminés  par  des 
arrêtés  spéciaux  du  ministre  de  la  Guerre.  La  mesure  ne  s'appli- 
quait d'ailleurs  qu'aux  titres  des  propriétés  rurales;  l'art.  1  en 
exemptait  expressément,  tout  d'abord,  et  d'une  manière  générale, 
les  immeubles  du  périmètre  urbain  de  certaines  villes  d'Algérie. 

—  Trib.  Coustanline,  7  mars  1876,  [Robe,  77.5];  —  27  mai 
1882,  IRobe,  82.10]  —  Trib.  Philippeville,  5  mai  1877,  [Robe, 
77.167]  —  Sic,  tO'  question  de  droit  :  Journ.  de  jurispr.  de  la 
cour  d'Alger,  année  1885,  p.  172.  —  Contré.  10'  question  de 
droit  .-Journ.  de  jurispr.  de  la  courd'Alqer,  année  1870,  p.  27; 
Besson  ,  p.  244,  note. 

2404.  —  En  outre,  à  l'égard  de  plusieurs  de  ces  villes,  ce 
même  texte  a  prononcé  explicitement  la  même  exemption  pour  la 
tolalité  de  leur  territoire  communal,  ce  qui  a  eu  pourelîel  d'éten- 
dre cette  exemption  aux  propriétés  rurales  de  la  banlieue  :  c'est 
que,  dans  ces  localités,  la  propriété,  même  rurale,  présentait  dès 
lors  une  assiette  suffisammi-nt  précise,  pour  rendre  la  mesure 
inutile.  Les  villes  dont  il  s'agit  étaient  :  Alger,  Blidali ,  Oran  , 
Boue  el  Mnslaganem.  —  .\lgW,  24  févr.  1875,  [Robe,  77.5]  — 
Trib.  Constant'ine,  7  mars  1876,  précité;  —23  juin  1877,  [Robe, 
77.161];  —  27  mai  1882,  précité.  —  Trib.  Philippeville,  5  mai 
1877,  précité.  —  'V.  aussi  Saulayra  el  Charbonneau,  Droit  mu- 
sulman .   t.  2,   p.  310;  Robe,  De  la  propriété  immobilière  en 
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Alijcrie,  n.  20;  21'  question  de  droit  :  Joiiin.  de  jurispr.  de  lu 
cour  d'Alger,  année  1877,  p.  4!J;  40^'  queslion  de  droit  :  Jourii. 
de  jurispr.  de  la  cour  d'AU/er,  année  1885,  p.  172. 
t.; 2405.  —  Le  territoire  communal  et  civil  rie  Bùne,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  1,  OrJ.  21  juill.  1840,  n'était  pas  soumis  à  la 
vérification  de  titres  preseriln  par  ladite  ordonnance,  était  limité, 
à  l'Kst,  par  la  rive  gauche  de  la  Seybouse,  conformément  à  l'ar- 
rêté ministériel  du  28  juill.  1838;  en  conséquence,  une  terre  située 
sur  la  rive  droite  et  au  delà  de  cette  rivière,  s'est  trouvée  assu- 
jettie à  l'application  de  cette  mesure.  —  Cons.  d'Et.,  10  juin 
ISo7,  Talleli  ben  Mohammed,  [Leb.  chr.,  p.  W.i] 

2406.  —  A  l'énumération  de  l'art.  I,  il  faut  ajouter  Constan- 
line.  Un  décret  du  20  mars  1840  avait  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé à  la  vérification  des  titres  pour  les  terres  comprises  dans  la 
banlieue,  mais  un  autre  décret  du  24  mars  18o2...  .<  Considérant 
que,  dans  la  banlieue  de  Constantine,  la  propriété  particulière 
est  constituée  sur  des  titres  réguliers  ou  sur  une  possession  qui 
en  rendent  l'assiette  e.xacte  et  bien  connue  >i ,  rapporta  celle 
mesure.  —  Trib.  Constantine,  7  mars  1876,  précité;  —  23  juin 
1S7",  précité.  —  V.  aussi  21'  quet^tion  de  droit  :  Journ.  de  ju- 
j'is/;)'.  de  kl  cour  d'Alqer,  année  1877,  p.  49,  où  se  trouve  rap- 
porté le  texte  complet  du  décret  du  24  mars  18o2,  qui  n'a  été 
publié  ni  au  Moniteur  officiel,  ni  au  Bull  tin  de  l'Algérie.  —  V. 
aussi  le  texte  dans  Sautayra,  t.  1,  n.  o45,  note. 

2407.  —  .-^ux  termes  de  l'art.  52,  étaient  également  exemp- 
tées de  la  vérification  les  propriétés  qui  avaient  fait  l'objet  d'ac- 
tes d'aliénation  de  la  part  de  radministration. 

2408.  —  L'art.  22,  L.  10  juin  18ol,  portant  que  «  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  21  juill.  1840  continueront  à  être 
exécutées  jusqu'à  l'achèvement  des  opérations  déjà  commen- 
cées 1),  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  «  l'ordonnance  conti- 
nuera d'être  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  les  territoires  déterminés 
par  les  arrêtés  ministériels  rendus  en  exécution  de  son  art.  1, 
aient  été  délimités  conibrmément  à  ses  dispositions  ».  —  Cons. 
d'Et.,  23  déc.  1858,  Guérin,  'Leb.  cbr.,  p.  734] 

2409.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  la  vérification  était  effec- 
tuée par  le  conseil  du  contentieux.  Ce  conseil  a  été  supprimé 
par  l'ordonnance  du  1"'  sept.  1847  et  remplacé  par  les  conseils 
de  direction  institués  dans  chaque  province,  spécialement  in- 
vestis de  ses  attributions  en  ce  qui  concerne  notre  matière  (art. 
5).  L'arrêté  du  9  déc.  184S  (art.  13)  a  transformé  les  conseils  de 
direction  en  conseds  de  préfecture.  —  Y.  suprà,  n.  437. 

2410.  —  Au  surplus,  la  compétence  du  conseil,  en  cette 
matière,  serait  rigoureusement  limitée  aux  périmètres  fixés  par  les 
arrêtés  ministériels.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1852,  Fortin  d'Ivry, 
[Leb.  chr.,  p.  050]  —  V.  Dareste,  p.  205,  note  1. 

2411.  —  A  cet  eifet,  tout  prétendant  droit,  européen  ou  in- 
digène, à  la  propriété  des  terres  comprises  dans  l'un  des  péri- 
mètres assujettis,  devait,  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
de  l'arrêté  ministériel  portant  détermination  de  ce  périmètre, 
laire  au  secrétariat  du  conseil  le  dépôt  de  ses  titres,  ou  tout  au 
moins  le  dépôt  d'une  déclaration  le  désignant  lui  et  l'immeuble, 
et  indiquant  ses  titres  (art.  2  et  3,  Ord.  21  juill.  1846;  art.  1, 
Arr.  17  sept.  1846;  art.  2,  Arr.  2  nov.  1846). 

2412.  — •  Un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  même  date  lui 
était  accordé  pour  compléter  sa  production  et  demander  l'ho- 
mologation réglementaire  l'art.  5,  Arr.  2  nov.  1846;.  L'homolo- 
gation, d'ailleurs,  ne  pouvait  être  prononcée  qu'après  publication 
de  la  demande  et  signification  de  cette  même  demande  tant  à 
l'administration  des  domaines  qu'au  parquet  :  cette  dernière  si- 
gnification constituait  pour  les  tiers  éventuellement  intéressés 
une  mise  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits,  c'est-à-dire  de 
faire  tout  au  moins  le  dépôt  de  leurs  titres,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  peine  de  déchéance  (art.  8). 

2413.  —  Ce  dépilit  dans  le  délai  prescrit  s'est  trouvé  être 
la  condition  rigoureusement  nécessaire  de  toute  opposition  ou 
de  toute  intervention  ultérieure  dans  la  procédure,  ou  enfin  de 
tout  recours  contre  l'arrêté  d'homologation  (art.  8,  Arr.  29  nov. 
1846). 

2414.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  prétendant  droit 
qui  n'a  fait  dans  les  délais  prescrits  par  l'ordonnance  du  21  juill. 
1840  et  par  l'arrêté  du  2  novemlire  suivant,  ni  dépôt  de  litres, 
ni  déclaration  de  propriété,  est  déchu  de  toute  revendication  ul- 
térieure; et  que,  pour  se  soustraire  à  la  déchéance,  il  ne  sau- 
rait se  prévaloir  de  démarches  qui  auraient  été  faites  ,  dans  les- 
dits  délais,  par  un  autre  prétendant  droit,  s'il  n'apparaît  point 
que  celui-ci  ait  agi  autrement  qu'en  son  nom  personnel.  —  Al- 


ger, 7  juin  1859,  Saad  Allah,  [Uobe,  59.208;  .Ménerville,  Dict., 
1,588,  'note  1-1°,  591,  note  1] 

2415.  —  ...  Que  la  tierce-opposition  à  un  arrêté  d'homolo- 
gation de  délimitation  n'est  rccevable  qu'autant  qu.i  le  tiers 
opposant  a  fait  sa  déclaration  de  propriété  et  déposé  ses  titres, 
conformément  à  l'art.  3,  Ord.  21  juill.  1846,  dans  les  trois  mois 
qui  ont  suivi  l'insertion  au  Moniieur  universel  et  au  Moniteur 
uliji'rien  de  l'arrêté  ministériel  ordonnant  la  délimitation  des  pro- 
priétés rurales  de  l'arrondissement.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1855, 
Guérin  ,  [P.  ailm.  chr.] 

2416.  —  ...  Qu'en  supposant  même  qu'une  déclaration  faite 
après  ce  délai ,  mais  avant  l'arrêté  homologatif ,  fût  suffisante,  la 
tierce-opposition  est  encore  non  recevable,  si  cette  déclaration 
n'a  été  accompagnée  d'aucun  dépôt  de  titres,  ni  suivie  d'une 
production  complémentaire  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  8,  Arr. 
min.  2  nov.  1846.  —  Même  arrêt. 

2417.  — •  Du  reste,  une  fois  le  dépôt  elTectué  dans  le  délai , 
les  droits  du  déposant  étaient  sauvegardés  ;  il  pouvait  former 
immédiatement  son  opposition;  mais  il  pouvait  aussi  la  réserver, 
sauf  à  ne  la  formuler  qu'ultérieurement.  Et  dans  ce  cas,  le  droit 
d'intervention  lui  était  ouvert  à  cet  ell'et,  jusqu'aux  opérations 
de  délimitation  inclusivement  (art.  15  de  l'ordonnance). 

2418.  —  Un  arrêté  du  conseil  du  contentieux  portant  homo- 
logation des  titres  de  propriété  d'un  prétendant  droit,  sous  la 
réserve  des  droits  d'un  autre  réclamant  qui ,  après  avoir  régu- 
lièrement produit  ses  titres  les  avait  ultérieurement  retirés  pour 
en  faire  faire  la  traduction,  a  pu  être  déclaré  susceptible  d'oppo- 
sition de  la  part  de  ce  dernier,  devant  le  conseil  de  préfecture 
(substitué  depuis  au  conseil  du  contentieux);  et  cet  opposant  ne 
peut  être  déclaré  forclos  à  raison  de  la  tardivelé  de  la  proiluclion 
nouvelle  de  ses  titres  et  de  leur  traduction ,  alors  que  ledit  arrêté 
ne  lui  a  imparti  aucun  délai  pour  faire  usage  des  réserves  édic- 
tées en  sa  faveur.  —  Cons.  d'Et.,  24  mal  1854,  Théron,  [Leb. 
chr.,  p.  4791 

2419.  —  De  même,  un  arrêté  d'homologation  de  titres  rendu 
conformément  à  l'art.  16,  a  pu  être  jugé  susceptible  de  tierce- 
opposition  de  la  part  d'un  prétendant  droit,  qui,  antérieurement 
au  dépôt  de  titres  fait  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  cet  arrêté 
a  été  rendu,  avait  lui-même  formé  une  demande  en  homologa- 
tion de  titres  relatifs  à  la  même  propriété,  avec  élection  de  do- 
micile ,  conformément  à  l'art.  4  de  l'ordonnance,  et  qui  néan- 
moins n'a  pas  été  appelé  lors  de  l'homologation.  —  Cons.  d'Et., 
21  févr.  1850,  Javal,  [Leb.  chr.,  p.  151] 

2420.  —  Un  arrêté  de  sursis  rendu  par  le  conseil  de  préfeo- 
fecture  dans  une  instance  en  tierce-opposition  à  un  précédent 
arrêté  d'homologation  de  titres  de  propriété,  n'a  eu  pour  effet  que 
de  suspendre  l'exécution  de  cet  arrêté  jusqu'après  décision  de 
l'autorité  judiciaire,  saisie  de  la  revendication  du  tiers  opposant, 
sur  la  question  de  propriété;  si  cette  décision  rejette  ladite  re- 
vendication, l'arrêté  de  sursis  cesse  de  faire  obstacle  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  d'homologation  primitif,  lequel  vaut  titre  de  pro- 
priété pour  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  a  été  rendu.  —  Cons. 
d'Et.,  20  janv.  1865,  Hadj  Mustapha,  |Leb.  chr.,  p.  74] 

2421.  —  Le  dépôt  fait  dans  le  délai  légal  par  fe  propriétaire 
conservait  les  droits  réels  qui  grevaient  l'immeuble  au  profit  des 
tiers,  et,  par  exemple,  un  droit  de  réméré  lorsque  le  titre  cons- 
tatait l'existence  de  ce  droit.  L'arrêté  d'homologation  qui  inter- 
venait ensuite  consacrait,  il  est  vrai,  un  litre  de  propriété  défi- 
nitif, mais  il  n'avait  point  pour  effet  de  faire  novation  aux  titres 
reconnus  et  réguliers,  ni  de  purger  la  propriété  des  droits  réels 
qui  pouvaient  la  grever.  — Cass.,  12  juill.  1804,  Zerapha,  (S.  04. 
1.387,  D.  64.1.427]  —  Alger,  11  juill.  1860,  I5arny,  iMénerville, 
t.  2,  p.  184,  note  1-7°;  Robe,  00.229]  —  Cons"  d'Et.,  7  avr. 
1859,  Mériouma,  [Leb.  chr.,  p.  250]  —  Dareste,  p.  310,  note. 

2422.  —  ['ne  production  de  titres  originairement  insuffisante, 
pouvait-elle  être comphjtéc,  après  l'expiration  des  délais,  par  exem- 
ple, au  cours  de  l'instance  sur  pnurvoi  devant  le  Conseil  d'Elaf/ 
Le  Conseil  d'Etat  a  d'abord  repoussé  toute  iiroduction  complé- 
menlaire,  postérieure  a  l'expiration  des  délais. -luge  que  ne  pou- 
vait être  reconnu  propriétaire  le  réclamant  qui  n'avait  prodnil 
aucun  titre  dans  le  délai  (le  trois  mois  fixé  par  l'art.  3,  <.»rd.  21 
juill.  18i6,  ou  qui  n'avait  produit  dans  ce  délai  que  des  titres  qui 
ne  constataient  pas,  conformément  aux  art.  8  et  18  de  cette 
orilonnance,  ses  droits  à  la  propriété  antérieuremeni  au  o  juill. 
1830,  non  plus  que  la  situation  précise,  la  contenance  et  les  limi- 
tes de  l'immeuble;  sauf  à  l'intéressé,  à  réclamer  du  ministre  de 
la  Guerre,  par  application  de  l'art.  24  de  l'ordonnance  précitée, 
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la  concession  définitive  de  la  portion  de  l'immeuble  qu'il  aurait 
cultivée  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  20.  —  Cons. 
d'El.,  2  lévr.  t8o4,  Maliieddin,  ^Leb.  chr.,  p.  68^ 

2423.  —  Puis,  le  Conseil  d'Etat  a  fini  par  adopter  une  juris- 
prudence plus  favorable;  il  a  décidé  qu'un  demandeur  en  homo- 
logation de  litres  de  propriété  rurale,  qui  s'était  régulièrement 
pourvu  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  déclarant  la  nul- 
lité des  titres  par  lui  déposés  dans  le  délni  fixé  par  l'art.  3,  Ord. 
21  juill.  1846,  était  recevable  à  produire  devant  le  Conseil  d'Etat 
de  nouveaux  litres,  d'ailleurs  antérieurs  au  o  juill.  1830,  desti- 
nés à  compléter  les  premiers;  et  que,  dans  ce  cas,  il  y  avait  lieu 
à  renvoi  devant  le  conseil  de  prélecture,  pour  y  être  procédé  à 
l'examen  des  titres  nouvellement  produits,  et,  le  cas  échéant, 
à  une  nouvelle  délimitation  de  la  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  30 
mars  lSo4,  Narboni,  [Leb.  chr.,  p.  2o4] 

2424.  —  Si  aucun  titre  n'était  produit  dans  les  délais,  le  con- 
seil n'avait  pas  à  statuer  :  l'immeuble  était  réputé  vacant  et  la 
dévolution  à  l'Etal  se  produisait  de  piein  droit,  car  la  péremp- 
tion était  absolue,  alors  même  que  les  anciens  propriétaires  au- 
raient été  laissés  en  possession  i-t  justifieraient  ultérieurement  de 
titres  réguliers  et  légitimes.  —  Cass.,  4  févr.  1861,  Skender,  L^é- 
nerville,  Dict.,  l.  2,  p.  184,  note  1-4°]  —  Alger,  26  juill.  isrss, 
Donza,  [Robe,  o9.17o]  :  —  20déc.  1838,  D""  Jacquemont,  :  Robe, 
59.41;  Ménerville,  Dict.,  t.  1,  p.  388,  note  Ij;  —  18  mai  18;i9, 
Delfraissy,  [Robe,  .Ï9.17;  Ménerville,  loc.  cit.];  —  7  juin  18.S9, 
précité;  —  6  févr.  1860,  Skinder,  [Robe,  60.108;  Ménerville, 
Dict..  t.  2,  p.  184,  note  1-4"] 

2425.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que,  en  l'absence  de  produc- 
tion de  titres  réunissant  les  conditions  exigées  par  l'art.  8,  Oril. 
21  juill.  1846,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  refusé  de  reconnaître,  en  faveur  d'un  réclamant,  la  qualité 
de  propriétaire.  — Cons.  d'Et.,  6  mai  1833,  Durand,  [Leb.  chr., 
p.  496];  —  7 juill.  1833,  Ouled  Marbonni,  [Leb.  chr.,  p.  667];  — 
l'"'  déc.  1833,  Bues,  [Leb.  chr.,  p.  967]  —  Cette  disposition  de 
l'ordonnance  a  soulevé  de  vives  critiques  :  i.  Les  auteurs  de 
l'ordonnance  de  1846,  a-t-on  pu  dire,  savaient  très-bien,  à  coup 
sûr,  que,  chez  les  musulmans,  la  propriété  privée  est  générale- 
ment dépourvue  de  titres  écrits  et  n'a  d'autre  fondement  que  la 
possession.  Imposer  aux  indigènes,  comme  le  faisait  l'art.  3, 
l'obligation  de  produire,  sous  peine  de  se  voir  évincer  par  l'Etat, 
des  titres  qui,  d'ordinaire,  leur  faisaient  défaut,  c'était  autoriser  à 
mots  couverts  la  spoliation  du  plus  grand  nombre  des  cultivateurs 
arabes  ou  kabyles  ».  —  Besson,  p.  246.  —  V.  infrà,  n.  2434  et  s. 

242G.  —  S'il  se  présentait  plusieurs  prétendants,  s'il  se  ma- 
niteslait  dans  les  délais  prescrits  quelque  opposition  appuyée 
sur  les  productions  exigées,  il  était  sursis  à  l'homologation,  jus- 
qu'après décision  des  tribunaux  civils  devant  lesquels  était  ren- 
vovée  la  question  de  propriété  (Ord.  21  juill.  1846,  art.  17;  Arr. 
17-sept.  1846,  art.  6;  Arr.  2  nov.  1846,  art.  8).  —  'V.  infrà,  n. 
2461  et  s. 

2427.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  instance  en 
vérification  de  titres  de  propriété,  excédait  donc  ses  pouvoirs 
en  appréciant  les  droits  de  propriété  litigieux  entre  les  parties, 
pouvant  résulter  des  titres  produits  devant  lui,  au  lieu  de  ren- 
voyer au  préalable  celte  question  préjudicielle  de  propriété  ile- 
vant  les  tribunaux  civils.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1834,  précité. 

2428.  —  Mais,  devant  la  juridiction  civile,  toute  production 
nouvelle  de  titres  était  interdite  (Arr.  17  sept.  1846,  art.  6),  et  la 
jurisprudence  a  consacré  le  caractère  obligatoire  de  cette  disposi- 
tion. —  Alger,  7  juin  18.'>9,  précité.  —  V.  cep.  en  sens  contraire, 
Alger,  12  févr.  tS66,  [Robe,  06.83] 

2429.  —  L'art.  8  précisait  à  quelles  conditions  les  titres  se- 
raient tenus  pour  réguliers  en  la  forme.  Ils  devaient  remonter 
avec  date  certaine  à  une  époque  antérieure  au  3  juill.  1830  et 
indiquer,  en  même  temps  que  le  droit  de  propriété,  la  situation 
précise,  la  contenance  et  les  limites  de  l'immeuble.  Cette  disposi- 
tion était  emprunléeà  l'art.  82,  Ord.  l"'  oct.  I8i4,  et  se  retrouvait 
dans  l'art.  19  de  celle  du  9  nov.  1843,  sur  le  domaine,  maintenue 
expressément  par  l'art.  33.  —  Besson,  p.  244. 

2430.  —  Le  règlement  du  2  nov.  1846  permettait  cependant 
d'admettre  les  acles  notariés  d'une  date  même  postérieure  au  3 
juill.  1830,  mais  antérieure  à  lapromulgalion  de  l'ordonnance  du 
l^'oct.  1844,  s'ils  contenaient  l'énonciation  de  titres  primitifs 
antérieurs  au  3  juill.  1830,  pourvu  que  ceux-ci  ne  fussent  pas  de 
simples  actes  de  notoriété  (art.  6  et  7). 

2431.  —  On  a  déduit  des  termes  de  l'ordonnance,  combinés 
avec  les  arrêtés  ministériels  ultérieurement  rendus,  que  celte 


législation,  par  dérogation  aux  principes  du  droit  commun  de 
l'islamisme,  ne  reconnaissait,  même  pour  les  indigènes,  que  des 
titres  écrits,  les  simples  actes  de  notoriété  étant  écartés.  —  Al- 
ger, 6  janv.  1860,  Coll,  [Ménerville,  Dict.,  2.184,  note  I-o"; 
Robe,  00.73 i  —  V.  suprà,  n.  2423. 

2432.  —  Il  en  est  résulté  qu'un  titre  antérieur  au  5  juill. 
1830,  mais  consistant   uniquement  dans   une  déclaration  faite 
devant  le  magistrat  indigène  par  deux  témoins  musulmans,  ne 
constatant  que  des  témoignages  individuels,  ne  faisant  connaître 
ni  la  situation  précise,  ni  la  contenance,  ni  les  limites  de  l'im- 
meuble, et  qui,  d'ailleurs,  dans  un  débat  judiciaire,  devant  le 
!   medjlcs,  entre  les  indigènes  demandeurs  et  d'autres  indigènes, 
j   a  été  déclaré  sans  valeur  d'après  la  loi  musulmane,  devait  être 
rejeté  comme  ne  remplissant  pas  les  conditions  prescrites  par 
l'ordonnance  du  21  juill.  1846.  — Cons.  d'Et.,  lOjuin  1837,  tal- 
leh  ben  Mohammed,  [Leb.  chr.,  p.  4631 
I       2433.  —  L'insuffisance  d'un  titre  de  propriété  postérieur  au 
3  juill.  1830  n'a  pu  être  suppléée  par  la  production  d'autres  titres 
ne  concernant  point  la  propriété  de  l'immeuble  à  délimiter.  — 
!  Cons.  d'Et.,  13  nov  1831,  Peyssel ,  [Leb.  chr.,  p.  639] 

2434.  —  Les  indigènes  eux-mêmes  durent,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  précédemment,  produire  des  titres  écrits  à  l'appui  de  leurs 
prétentions  à  la  propriété  de  tel  ou  tel  immeuble.  Mais,  vingt 
ans  après  la  promulgation  de  l'ordonnance,  «  la  jurisprudence 
,   vint,  par  une  sorle   d'interprétation  prétorienne,  atténuer  les 
[  conséquences  extrêmes  de  l'ordonnance,  en  admettant  les  pro- 
[  priétaires,  indigènes  ou  européens,  à  invoquer,  en  l'absence  de 
]  titres,  les  prescriptions  de  droit  commun.  —  Besson,  p.  247. 
2435. —  C'est  ainsi  qu'il  fut  édicté  que  si  tout  prétendant  droit 
à  la  propriété  d'un  immeuble  soumis  à  la  vérification  était  tenu 
de  justifier  ses  prétentions  par  titres,  l'ordonnance  du  21  juill. 
1846  n'avait  pas  entendu  exclure  le  moyen  tiré  de  la  prescrip- 
tion;  qu'en   conséquence,  celui  qui   n'avait  aucun  titre  ou  qui 
n'avait  que  des  titres  irréguliers  pouvait  invoquer  la  prescription. 

—  .^ix,  21    déc.  lS6D,Talleh  ben  .Mohammed,  [Robe,  65.220] 

2436.  —  ...  Que  si  l'ordonnance  i1u  21  juill.  1846,  en  char- 
geant les  tribunaux  administratifs  de  la  vérification  des  titres 
d'acquisition,  a  gardé  le  silence  sur  la  prescription,  on  a  dû  seu- 
lement en  conclure  qu'elle  avait  entendu  réserver  aux  tribunaux 
civils  la  connaissance  de  ce  naode  d'acquérir  la  propriété,  et  non 
qu'elleavait  interditdel'invoquer;  qu'en  conséquence,  un  tribunal 
civil  appelé  à  statuer  sur  le  moyen  de  la  prescription  a  pu  auto- 
riser la  preuve  de  la  possession  tant  par  titre  que  par  témoins. 

—  Cass  ,  20  mai  1868,  Talieh  ben  Mohammed,  [S.  68.1.307, 
P.  68.782,  D.  68.1.349]  —  Cons.  d'Et.,  10  juin  1837,  précité.  — 
Sic,  Dareste,  Propriété  en  Alçjérie,  p.  123  et  p.  227  et  228. 

2437.  —  ...  Qu'en  Algérie,  l'établissement  de  la  propriété 
au  profit  des  indigènes ,  pouvait  résulter  de  la  prescription  aussi 
bien  que  des  titres.  —  Cass.,  13  mai  1872,  Ben  Aïssa  (sol.  impl.), 
[S.  73.1.238,  P.  73  638,  D.  73.1.204];  —  10  janv.  1877,  Allègre, 
[S.  77.1.99,  P.  77.244,  D.  77.1.177] 

2438.  —  ...  Mais  qu'en  admettant  que  la  prescription  pût 
suppléer  aux  titres  écrits,  les  prétendants  droit  à  la  propriété  d'un 
immeuble  devaient,  à  peine  de  déchéance,  réclamer  devant  l'au- 
lorité  compétente  dans  le  cours  des  opérations  de  la  délimitation 
et  dans  les  délais  impartis  par  l'ordonnance;  que  les  revendi- 
quants ne  pouvaient  être  relevés  de  cette  déchéance  par  la  pro- 
duction faite  par  celui  qui  était  en  possession  à  litre  de  proprié- 
taire, qui  avait  réclamé  l'immeuble  en  son  nom  personnel  et  contre 
lequel  ils  dirigeaient  leur  action  en  revendication.  —  Alger,  6 
janv.  1860,  précité. 

2439.  —  ...  Que,  par  suite,  lorsqu'un  arrêté  du  conseil  du 
contentieux,  rendu  en  vertu  de  cette  ordonnance,  et  confirmé 
par  un  décret  du  Conseil  d'Etat  emportant  autorité  de  la  chose 
jugée,  a  rejeté  une  demande  en  revendication  de  propriété  en 
déclarant  que  la  terre  qui  en  faisait  l'objet  était  réputée  arch  et 
appartenait  à  l'Etat,  le  prétendant  droit  n'était  plus  recevable  à 
invoquer,  devant  la  juridiction  cfvile,  la  prescription  qui  lui  aurait 
été  acquise  avant  cet  arrêté.  —  Alger,  16  juin  1862,  ïalieh  ben 
Mohammed,  [Robe,  62.185] 

2440.  —  ...  Qu'il  en  devrait  être  ainsi,  alors  même  que  le 
décret  confirmatifdu  lAUiseil  d'Elat  visfrait,  dans  un  de  ses  motifs, 
un  moyen  de  prescription  en  faveur  du  prétendant  droit,  en  indi- 
quant qu'il  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  civils  d'en  connaître. 

—  Même  arrêt. 

2441.  —  ...  Qu'en  tout  cas,  le  propriétaire  d'un  immeuble 
situé  en  Algérie  ne  pouvait  prétendre  à  un  droit  d'usage  sur 
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un  autro  immeiilile  du  même  territoirp.  alors  que  ce  droil  n'avait 
été  (le  sa  part  l'olijet  d'aucune  réserve  dans  le  cours  des  opéra- 
tions de  délimitation,  et  que,  d'autre  part,  les  faits  de  possession 
par  lui  invoqués  ne  constituaient  que  des  actes  de  pure  tolérance, 
non  susceptibles,  par  conséquent,  de  conduire  à  la  prescription. 

—  Alger,  24  mai  18'72,  sous  Cass.,  2  déc.  1873,  Hammani ,  fD. 
74.1.295] 

2442.  —  En  cas  de  perte  de  leurs  titres  par  Torce  majeure, 
les  réclamants  pouvaient-ils  y  suppléer  par  la  production  d'actes 
de  notoriété?  A  supposer,  dit  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  6  août 
ISao,  Ahmed  ben  Sahir,  [D.  o0.3.H\  que  les  dispositions  de 
l'ordonnance  ne  s'y  opposassent  pas,  encore  fallait-il  que,  dans 
ce  cas,  les  actes  de  notoriété  produits  ne  fussent  pas  dépourvus 
de  précision  et  de  concordance. 

2443.  —  Si  les  conditions  rétrlementaires  étaient  remplies, 
intervenait  une  décision  qui  déclarait  la  régularité  des  titres  et 
ordonnait  leur  application  sur  le  terrain  et  la  délimitation  contra- 
dictoire de  l'immeuble.  Il  était  procédé  à  ces  opérations  confor- 
mément aux  règles  tracées  par  les  art.  8  à  la,  et,  à  leur  suite, 
il  était  levé  un  plan  et  il  était  dressé  du  tout  un  procès-verbal 
qui  était  enfin  homologué  par  le  conseil,  s'il  y  avait  lieu.  L'ho- 
mologation était  suivie  d'une  décision  qui  valait  titre  au  proprié- 
taire, et  ne  pouvait  être  attaquée  pour  quelque  cause  que  ce  fût 
par  les  tiers  qui  n'avaient  pas  réclamé  antérieurement.  Copie  de 
la  décision  était  déposée  à  la  direction  des  finances  et  du  com- 
merce (art.  16).  Il  était  délivré  certificat  de  l'homologation  àl'avant- 
droit  (Arr.  29  nov.  1846,  art.  8). 

2444.  —  Cependant,  le  titre  définitif,  conféré,  aux  termes 
de  l'art.  27,  Ord.  21  juill.  1846,  à  ceux  dont  les  titres  de  propriété 
rurale  en  Algérie  ont  été  vérifiés,  n'a  pu  leur  attribuer  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  qu'ils  ont  pu  réclamer  eux-mêmes,  en 
produisant  leurs  titres  à  la  vérification.  Il  n'a  pas  paru  d'ailleurs 
susceptible  de  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  pour  faire  acquérir  la  totalité  d'un  domaine  à  celui  auquel  il 
n'attribue  qu'une  part  indivise  de  ce  domaine  :  on  ne  peut  con- 
sidérer en  efTet,  l'attributaire  comme  ayant  acquis,  dans  le  sens 
de  l'art.  226.T,  C.  civ.,  la  totalité  de  l'immeuble  "  de  bonne  foi  et 
par  juste  titre  ■'.  —  Cass.,  27  déc.  1882,  Hawker  Wilson,  [S.  83. 
1.70,  P.  8.Ï. 1.149,  D.  83.1.4001 

2445.  —  L'opération  d'application  et  de  délimitation  devait  être 
complète  :  si  par  exemple  la  propriété  réclamée  comprenait  plu- 
sieurs moksems  ou  parcelles,  l'opération  devait  s'étendre  à  toutes 
ces  parcelles,  sans  omission,  à  peine  de  nullité  de  l'opération. 

—  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1853,  Jouve,  [S.  33.2.736,  P.  adm.  chr.] 

2446.  —  Le  règlement  ministériel  du  17  sept.  1846  a  sup- 
primé la  nécessité  de  la  décision  préalable  sur  la  régularité  des 
titres  et  autorisé  leur  vérification  immédiate  sur  le  terrain,  en 
faveur  des  réclamants  dont  les  litres  pouvaient  être  considérés 
comme  présentant  des  énonciations  suffisantes  pour  permettre 
leur  application,  et  même,  si  l'égard  des  réclamants  indigènes, 
quelles  que  fussent  ces  énonciations  lorsque  leur  possession  pa- 
raissait de  bonne  foi  (art.  2  et  3).  Dans  ce  cas,  la  décision  sur  la 
régularité  s'est  trouvée  renvoyée  après  les  opérations  sur  le  ter- 
rain. En  conséquence,  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture  prescrivant 
qu'il  serait  procédé  à  la  reconnaissance  et  à  la  délimitation  d'un 
immeuble  n'a  pu  faire  obstacle  à  ce  qu'il  statuât  ultérieurement 
sur  la  régularité  des  titres,  s'il  y  avait  lieu,  et  sur  l'opération  de 
la  délimitation.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1853,  Ouled  iMerbonni, 
[Leb.  chr.,  p.  667]  —  V.  Dareste,  p.  211,  note. 

2447.  —  Si  les  titres  produits  ne  satisfaisaient  pas  aux  condi- 
tions de  l'art.  8  de  l'ordonnance  (V.  supni ,  n.  2429  et  s.),  le 
conseil  devait  en  déclarer  la  nullité  (art.  18).  En  conséquence  de 
celte  annulation,  l'Etat  pouvait  revendiquer  l'immeuble  comme 
bien  vacant.  — Cons.  d'Et.,  15  nov.  1831 ,  Peyssel,  ;  Leb.  chr.,  p. 
639];  — 6  mai  1833,  Durand,  [Leb.  chr.,  p.  496]  ;  —  "juill.  1833, 
précité;  —  2  févr.  1834,  Mahieddin,  [Leb.  chr.,  p.  68"";  —  10  juin 
1837,  Talieh  ben  Mohammed,  [Leb.  chr.,  p.  463] 

2448.  —  Cependant,  plusieurs  tempéraments  furent  apportés 
à  cette  disposition  :  on  reconnut  au  possesseur  qui  avait  cultivé 
si  les  travaux  étaient  conformes  aux  prescriptions  de  l'ordonnance, 
le  droit  d'obtenir  de  l'Etat  la  concession  définitive  de  la  partie 
cultivée  (art.  2i >  En  cas  de  contestation,  ajoutait  l'art.  24,  il  sera 
statué  par  le  ministre  de  la  Guerre,  sur  l'avis  du  conseil  du  con- 
tentieux, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  L'avis  préalable  du  con- 
seil du  contentieux  (depuis,  conseil  de  préfecture'  a  été  considéré 
comme  exigé  à  peine  cie  nullité  de  la  décision  ministérielle.  — 
Cons.  d'Et.,  7  juill.  1853,  précité  ;  —  19  juill.  1833,  Mahieddin, 


I  [Leb.  chr.,  p.  339];  —  10  juin  1837,  précité;  —  lOjuin  1837, 
\  précité.  ^  Sur  les  conditions  mises  à  la  charge  du  concession- 
'   naire,  V.  Besson,  p.  247. 

244Î).  —  Dans  tous  les  cas,  le  seul  fait  de  sa  dépossession 
lui  a  donné  droil  à  la  délivrance  par  l'administration  des  do- 
maines, sur  sa  demande,  d'une  concession  proportionnelle  (un 
hectare  par  chaque  3  fr.  de  rente  stipulés  dans  le  dernier  acte 
d'acquisition  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement  ii  la  pro- 
mulgation de  l'ordonnance  du  21  juill.  1843  relative  aux  conces- 
sions) à  la  valeur  de  l'immeuble  ;  et  il  a  été  jugé  que  la  décision 
du  conseil  qui  déclarait  la  nullité  des  titres  devait  ordonner 
éventuellement  cette  délivrance  (art.  18);  mais  qu'il  n'appartenait 
qu'à  l'administration  de  faire  cette  concession;  que  le  Conseil 
d'Etat  ne  pouvait  la  faire  lui-même  par  la  voie  détournée  d'une 
validation  de  titres  irréguliers.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1831, 
précité. 

2450.  —  ...  Et  elle  n'a  pu  être  demandée  directement  ni  au 
conseil  de  préfecture...  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1831,  précité;  — 
7  juill.  1853,  précité. 

2451.  —  ...  Ni  au  Conseil  d'Etat  lui-même.  —  Cons.  d'Et., 
10  juin  1837,  précité. 

2452.  —  S'il  y  avait  eu  seulement  de  la  part  du  réclamant 
ou  de  ses  auteurs  européens  un  commencement  de  travaux, 
antérieurement  à  la  publication  de  l'ordonnance,  il  lui  était 
accordé  un  droit  de  préférence  pour  la  concession  des  terrains 
oii  les  travaux  avaient  été  commencés  (art.  23). 

2453.  —  Les  règles  de  procédure,  les  délais  et  autres  dis- 
positions édictées,  soit  par  l'ordonnance,  soit  par  les  arrêtés 
pris  postérieurement,  eurent  un  caractère  obligatoire  dont  l'au- 
torité a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  ,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  :  l'assistance  d'experts  nommés  d'office  auprès  du 
conseiller  délégué  pour  les  opérations  sur  le  terrain  (art  8  de 
l'ordonnance).  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1834,  Héritiers  Berthelot, 
[Leb.  chr.,  p.  155];  —  21  avr.  I83i,  Dervieu  et  C''',  [Leb.  chr., 
p   3261;  _  1er  jyjn  is,:j4_  ^]p  Bérard,  [Leb.  chr.,  p.  324] 

24.54.  —  ...  L'interdiction  de  toute  production  nouvelle  de 
titres  devant  le  tribunal  civil  de  renvoi  (art.  6,  Arr.  17  sept.  1846). 
—  V.  snprà,  n.  2428. 

2455.  —  ...  La  déchéance  du  droit  d'appel  du  jugement 
après  le  délai  de  huitaine.  —  Alger,  22  juin  1837,  [Ménerville, 
Dict..  1.391,  note  2-lo] 

2450.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'elles  ne  pouvaient  s'appliquer 
que  dans  les  cas  exactement  déterminés  et  ne  pouvaient  être  éten- 
dues aux  instances  ordinaires.  —  Alger,  1er  avr.  1837,  Javal  Lan, 
[Ménerville,  Dict.,  1.391,  note  2-2°;  Robe,  63.198] 

2457.  —  ...  Et  qu'il  en  était  ainsi,  alors  même  que  depuis  l'ou- 
verture de  celte  instance,  le  défendeur  avait  fait  tierce-oppo- 
sition, devant  la  juridiction  administrative,  à  un  arrêté  antérieur 
d'homologation  des  titres  de  la  propriété  litigieuse,  et  que  sur 
celte  opposition,  les  parties  avaient  été  renvoyées  devant  les 
tribunaux  civils  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété, 
celte  circonstance  n'ayant  pu  changer  le  caractère  primitif  du 
litige.  —  .Même  arrêt. 

2458.  —  11  importe  de  déterminer  avec  précision  les  limites 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  el  des  tribunaux 
judiciaires  en  notre  matière,  ainsi  que  l'autorité  el  le  caractère 
de  leurs  décisions.  En  ce  qui  concerne  les  décisions  du  conseil 
qui  ont  eu  pour  but  de  statuer  sur  la  régularité  des  titres  en  la 
forme,  il  n'est  pas  douteux  qu'au  regard  des  tiers,  elles  n'ont 
pu  préjuger  le  fond  du  droil  el  ont  laissé  entière  la  question 
même  de  propriété.  Toutefois,  elles  ont  présenté  parfois  un  in- 
térêt capital  dans  les  rapports  du  réclamant  avec  l'Etat.  Une 
déclaration  de  nullité  a  suffi,  en  elTel ,  pour  entraîner  .dépos- 
session du  réclamant  el  atlribulion  vis-à-vis  de  lui  à  l'Etal  de 
l'immeuble  à  titre  de  bien  vacant.  —  V.  suprri.  n.  2447. 

2450.  —  Une  déclaration  de  régularité  n'a  pas  eu  des  effets 
aussi  immédiats  :  le  résultat  définitif  en  est  demeuré  subor- 
donné aux  opérations  d'application  sur  le  terrain  ;  c'est  seule- 
ment après  leur  accomplissemenl  que  le  rejet  des  titres  a  pu  être 
prononcé  par  défaut  d'applicabilité.  (Jiie  si,  au  contraire,  l'ap- 
plication s'est  trouvée  confirmer  les  prétentions  du  réclamant, 
la  décision  d'homologation  a  eu  pour  elTet  d'assurer  son  droit  el 
d'écarter  définitivement  le  domaine. 

2460.  —  .Mais  si  des  contradictions  se  sont  produites,  la 
procédure  a  dû  subir  d'autres  évolutions  qui  ont  eu  pour  résul- 
tat d'amener  l'inlervenlion  du  pouvoir  judiciaire.  On  peut  con- 
cevoir deux  sortes  de  contestations  :  les  unes  n'ont  eu  pour  objet 
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qu'une  qunslion  de   limites;    d'aulres  ont  enga{?é  la  propriété 
elle-même  du   fond,  en  tout  ou  en  partie. 

2461.  —  La  rëg-lemenlation  de  l'ordonnance  et  des  arrêtés 
anne.xes  a  attribué  à  la  juridiction  administrative  la  décision  des 
litiges  qui  n'avaient  trait  qu'à  la  délimitation  (art.  )o  ()i  fine.  (  Ird. 
21  juin.  1846;  art.  6,  S  2,  Arr.  17  sept.  1840).  S'est-il  agi,  au 
contraire,  d'une  question  de  propriété,  soit  qu'elle  procédât  d'une 
opposition  formée  dès  l'origine  du  dépôt  des  titres  de  son  auteur, 
soit  qu'elle  résultât  d'une  contestât  ion  formulée  seulement  au  cours 
des  o[iérations  de  délimitation,  le  litige  a  été  considéré  comme 
relevant  des  tribunaux  judiciaires  et  comme  devant  leur  être  pré- 
judiciellement  renvoyé  (art.  \',  Ord.  21  juill.  1846;  art.  8,  Règl. 
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2402.  —  "  Le  conseil,  a  dit  à  ce  sujet  M.  Dareste  (p.  211, 
note),  n'a  pas  à  juger  la  question  de  savoir  qui  est  propriétaire 
de  l'immeuble  ;  il  est  seulement  chargé  de  constater  si  des  titres 
de  propriété  privée  ont  été  produits  et  si  les  litres  sont  réguliers 
en  la  forme.  Si  la  production  est  jugée  suffisante  pour  établir 
que  l'immeuble  n'est  pas  bien  vacant,  il  y  a  lieu  à  délimitation 
au  profit  de  qui  d  appartiendra,  et  tous  droits  au  fond  réser- 
vés   '1 

24G3.  —  Cette  distinction  est  absolue.  La  compétence  du 
Conseil  ne  s'est  pas  étendue  au  delà  du  contentieux  relatif  à  la 
délimitation;  le  contentieux  relatif  à  la  prescription  lui  a  échappé 
complètement.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  18.54,  Théron,  [Leb.  chr., 
p.  479] —  ...  Même  dans  le  cas  où  la  question  de  propriété  s'est 
posée  au  nom  de  l'Elat. 

2464.  —  ...  Et  alors  même  que  l'Etat  invoquait  le  séquestre. 
—  Cons.  d'Et.,  14  juin  ISoii,  Sagot  de  Nantilly,  [P.  adm.  chr.] 

2465.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque,  devant  le  conseil 
de  préfecture  saisi  d'une  demande  en  homologation  d'un  procès- 
verbal  de  délimitation,  l'Etat  a  réclamé  l'attribution,  à  titre  de 
bien  séquestré ,  d'un  domaine  dont  le  demandeur  soutenait  qu'il 
devait  être  reconnu  propriétaire,  comme  étant  aux  droits  des 
anciens  possesseurs,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu,  sans  excès 
de  pouvoirs,  statuer  sur  les  conclusions  du  domaine,  et  a  dû  sur- 
seoir à  l'homologation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tri- 
bunaux civils  sur  la  question  de  propriété  pendante  entre  le 
domaine  et  le  réclamant.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1859,  Hanifa, 
[Leb.  chr.,  p.  213] 

2466.  —  ...  IJue,  dans  une  instance  en  vérification  de  titres 
de  propriété,  où  l'Etat  contestait  que  certains  bois,  broussailles 
et  marais,  avaient  pu  être  compris  dans  les  ventes  dont  excipait 
le  réchimanl ,  et  soutenait,  à  ciéfaut  de  titres  spéciaux  établis- 
sant les  droits  de  ce  dernier,  la  domanialilé  de  cette  nature  de 
biens,  cette  prétention  soulevait  une  question  de  propriété  dont 
la  connaissance  devait  appartenir  aux  tribunaux  civils,  et,  qu'en 
faisant  droit  aux  conclusions  du  domaine,  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  excédé  les  limites  rie  sa  compétence.  —  Cons.  d'Et., 
tri  avr.  1858,  Ganzin ,  [Leb.  chr.,  p.  291] 

2467. —  ...  (Jue  la  question  de  savoir  si  un  prétendant  droit 
était,  en  vertu  d'un  litre  qu'il  avait  soumis  â  la  vérification  ad- 
ministrative et  qui  avait  été  reconnu  régulier,  opposable  à  l'Etat, 
propriétaire  de  la  totalité  ou  seulement  d'une  partie  de  l'immeuble 
objet  de  ce  titre,  constituait  une  question  de  propriété;  qu'en 
conséquence  cette  question  n'avait  pu  être  appréciée  par  la  juri- 
diction administrative  procédant  aux  opérations  de  vérification; 
et  que,  dès  lors,  la  décision  de  cette  juridiction  n'avait  pu  la  pré- 
juger, alors  d'ailleurs  qu'elle  ne  contenait  aucunealtribulion  même 
partielle  de  l'immeuble  à  l'Etat  à  titre  de  bien  vacant  et  sans 
maître.  —  Alger,  12  févr.  1800,  L'Elat,  [Robe,  06.83] 

2468.  —  ...  Ou'en  statuant  sur  une  contestation  soulevée  par 
le  domaine  à  l'enconlre  d'un  demandeur  en  vérification  de  titres, 
relativement  à  l'étendue  de  la  propriété  qui  paraissait  attribuer 
â  ce  dernier  certains  actes  de  vente  par  lui  produits,  le  conseil 
de  préfecture  avait  tranché  une  question  de  propriété  dont  la 
connaissance  appartenait  aux  tribunaux  civils.  —  Cons.  d'Et., 
15  avr.  1838,  précité. 

2460.  —  ...  Que  l'homologation  par  le  conseil  de  préfecture 
d'un  procès-verbal  de  délimitation  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à 
la  forme  extrinsèque  des  actes  de  propriété  produits,  à  leur 
date  et  à  leur  régularité;  que  les  questions  de  propriété  avaient 
été  expressément  réservées  aux  tribunaux  ordinaires;  et  que  le 
conseil  de  préfecture,  en  renvoyant  la  partie  devant  eux  ne  tou- 
cliait  ni  ne  préjugeait  le  fond;  que,  par  suite,  leur  compétence 
ne  devait  pas  se  borner  à  déterminer  la  situation  et  l'étendue 
des  portions  réclamées  par  les  divers  contestants,  mais  encore 


s'étendre  à  l'appréciation  de  leurs  droits  respectifs  à  la  propriété 
elle-même,  sur  lesquels  la  question  était  restée  entière.  —  Lass., 
19  juin  1834,  Pillault-Débit,  [S.  ,'54.1.030,  P.  56.2.471,  D.  54. 
1.2421  —  Alger,  7  juin  18.52,  Ranc,  [Ménervifie,  Jur.,  308.29] 

2470.  —  ...  Qae  lorsque  le  conseil  de  préfecture,  saisi  con- 
curremment de  plusieurs  demandes  en  homologation  de  titres 
relatifs  â  la  même  propriété,  avait  renvoyé  les  parties  devant  l'au- 
torité judiciaire  pour  l'aire  statuer,  contradicloirement  entre  elles 
et  avec  le  domaine  de  l'Etat,  sur  la  question  de  propriété,  et 
que  l'autorité  judiciaire  y  avait  effectivement  statué  par  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée,  le  conseil  de  préfeclure  n'était 
plus  tenu  d'avoir  à  rendre  un  arrêté  valant  titre  au  profit  de  la 
partie  déclarée  propriétaire;  mais  qu'il  avait  pu,  sans  excès  de 
pouvoir,  procédant  à  un  examen  nouveau  ,  attribuer  l'immeuble 
à  une  autre  partie  (spécialement,  au  domaine  de  l'Etat).  — Cons. 
d'Et.,  14  juin  1833,  précité. 

2471.  —  ...  Qu'il  en  devait  être  de  même,  dans  le  cas  où, 
après  un  premier  arrêté  de  sursis  et  de  renvoi  et  faute  d'intro- 
duction de  l'instance  civile  dans  le  délai  d'un  mois  réglé  par  l'art. 
6,  Règl.  17  sept.  1840,  l'affaire  revenait,  sans  décision  de  l'au- 
torité judiciaire,  devant  le  conseil  de  préfeclure  définitivement 
appelé  à  statuer  sur  la  régularité  des  titres;  que  celte  circons- 
tance n'avait  pu  le  rendre  compétent  pour  statuer  lui-même  sur 
la  question  de  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1839,  Ben  Hara- 
dam,  [S.  00.2.280,  P.  adm.  chr.]  —'V.  aussi  Cons.  d'Et.,  7  avr. 
1839,  Merionma,  [Leb.  chr.,  p.  250] 

2472.  —  ...  Qu'en  cas  de  renvoi  devant  les  tribunaux,  pro- 
noncé parle  conseil  du  contentieux,  d'une  contestation  soulevée 
au  cours  des  opérations  de  délimitation,  les  tribunaux  sont 
demeurés  investis  de  leur  pouvoir  général  d'appréciation  des 
titres  respectivement  produits  par  les  parties.  —  Cass.,  31  déc. 
1867.  Baccuet,  ^Robe,  82.18];  — 13  avr.  1881,  Maurv,  [S.  83.1. 
433,  P.  83.1.1242,  D.  81.1.4)1] 

2473.  —  Réciproquement,  les  questions  de  propriété  sont 
seules,  dans  les  cas  prévus,  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  :  toutes  questions  de  délimitation  ont  été  déclarées 
relever  de  la  jurirliction  du  conseil  de  préfecture;  ses  arrêtés 
formant,  d'ailleurs,  quant  à  la  fixation  des  limites,  un  titre  com- 
plet, et  constituant,  à  cet  égard,  la  chose  jugée.  —  Alger,  25 
janv.  1858,  [Ménerville,  t.  1,  p.  589,  note  i] 

2474.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'autorité  judiciaire 
était  incompétente  pour  interpréter  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture homologatif  d'un  procès-verbal  de  délimitation  adminis- 
trative de  terres,  en  Algérie;  que,  par  suite,  elle  ne  pouvait, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoirs,  se  livrer  à  cette  interpré- 
tation pour  statuer  sur  la  propriété  de  ces  terres;  mais  qu'elle 
devait,  au  contraire,  en  ce  cas,  surseoir  au  jugement  du  fond 
jusqu'à  ce  que  celle  interprétation  eût  été  obtenue,  en  renvoyant 
à  cet  elTet  les  parties  devant  l'autorité  compétente.  —  Cass.,  13 
juill.  1870,  Javal,  [S.  70.1.397,  P.  70.1027,  D.  70.1.343]  —  Mé- 
nerville,  Dict..  t.   3,  p.  233  et  254,  note  2. 

2475.  —  Aux  termes  de  l'art.  10,  Ord.  21  juill.  1846,  la  dé- 
cision du  conseil  rendue  en  suite  de  l'homologation  a  valu  titre 
au  propriétaire  et  ce  titre  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  par  les  tiers  qui  n'ont  pns  réclame  (intérieu- 
rement. De  même,  l'art.  27  dispose  que  le  titre  définitif  conféré 
en  exécution  des  art.  24,  §  1  et  26  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  contesté  par  les  tiers.  L'art.  8,  I5  2,  Règl.  2  nov.  1846  ,  dis- 
pose également  que,  faute  d'avoir  produit  dans  les  délais,  nulle 
partie  n'est  admissible  à  attaquer  cette  décision. 

2476.  —  On  doit  considérer  comme  ayant  réclamé  antérieu- 
rement ,  celui  qui  a  fait  une  demande  régulière  avec  production 
de  titre  et  élection  de  domicile.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1835,  .la- 
val,  [Leb.  chr.,  p.  131];  — mais  non  celui  qui  a  fait  une  simple 
déclaration  de  propriété  ,  sans  dépôt  de  litres  ni  production  com- 
plémenlaire.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1853,  Gui'rin,  [Leb.  chr., 
p.  310] 

2477.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  les  arrêtés  pris  par  le 
conseil  du  contentieux  concernant  la  délimitation  des  propriétés 
rurales  dont  les  titres  avaient  été  déclarés  réguliers  ,  n'ont  pu 
faire  obstacle  à  ce  que  les  parties  fissent  valoir  devant  l'autorité 
compétente  les  droits  de  propriété  qu'elles  prétendraient  avoir 
sur  des  portions  de  terrain  non  comprises,  à  tort  selon  elles, 
danslesdites  limites.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1831,  Thayer,  [Leb. 
chr.,  p.  238];  —  23  mars  1852,  Héritiers  Clauzel,  [Leb.  chr., 
p.  .32]  —  V.  Cons.  d'Et.,  20  janv.  18,54,  Héritiers  Clauzel ,  [Leb. 
chr.,  p.  54] 
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2478.  — Jugé  également  que  l'arrèlé  d'homologation  n"a  pu 
faire  obstacle  par  lui-même  à  ce  que  les  réclamants  fissent  valoir 
devant  l'autorité  compétente  les  droits  de  propriété  qu'elles  pré- 
tendraient avoir  sur  les  terrains  délimités.  —  Cons.  d'Iil.,  10 
juin  l8o7,  Talleh  ben  Mohammed,  [Leb.  chr.,  p.  463]  ;  —  27 
août  1857,  Roche,  [P.  adm.  chr.';  —  V.  ûareste,  p.  216,  note. 

2470.  —  ...  Que  l'arrêté  d'homologation  qui  reconnaît  les 
droits  de  propriétaires  indivis  n'a  pu  faire  obstacle  à  ce  que  ceux- 
ci  se  pourvoient  devant  les  tribunaux  compétents  pour  obtenir 
une  nouvelle  fixation  de  parts.  —  Cons.  d'ht.,  7  avr.  18o9,  iMe- 
rionma.   Leb.  chr.,  p.  230] 

2480.  —  Ces  décisions  ne  concernent  que  les  prétendants 
droit  qui  ont  produit  en  temps  utile.  Leur  doctrine  paraît  d'ail- 
leurs comprendre  les  contestants  régulièrement  intervenus  aussi 
bien  que  le  réclamant  originaire. 

2481.  —  Jugé  que  l'arrêté  d'homologation  doit  être  considéré 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  forme  un  titre 
complet  et  définitif  relativement  à  la  propriété,  à  la  contenance 
et  aux  limites  de  l'immeuble;  et  qu'aucune  action  ne  peut  être 
admise  de  la  part  des  prétendants  droit  qui  n'ont  pas  contesté  ou 
réclamé  en  temps  utile.  — Alger,  ISfévr.  1869,  Mahiddijs,  f.Mé- 
nerville,  Dicl..  3.254,  note] 

2482.  —  ...  Que  le  titre  de  propriété  homologué  est  défini- 
tif et  inattaquable  et  constitue  une  fin  de  non-recevoir  contre 
toute  demande  en  preuve  produite  par  un  tiers  revendiquant.  — 
.-Viger,  6  juin  1871,  Amar  ben  Ettoumi,  [Robe,  71.122;  .Méner- 
ville,  Dict.,  3.253,  note  2^;  —21  févr.  1884,  [Robe,  84.111] 

2483.  —  ...  Que  l'arrêté  d'homologation  oppose  à  toute  re- 
vendication une  exception  absolue  et  péremptoire,  résultant  :  à 
l'égard  des  tiers,  de  la  déchéance  prononcée  contre  eux  par 
l'art.  16  de  l'ordonnance,  faute  de  réclamation  de  leur  part;  à 
l'égard  de  l'Etat  ou  de  ses  ayants-droit,  de  la  chose  jugée.  — 
Alger,  14  mars  1872,  Arribaud,  [Ménervilie,  ihkl.:  Robe,  72.77] 

2484.  —  ...  Mais  que,  cependant ,  la  prescription  par  trente 
années  de  possession  postérieure  à  l'arrêté  d'homologation  peut 
lui   être  opposée.  —  Alger,  21  févr.  1884,  précité. 

2485.  —  ...  Qu'un  arrêté  d'homologation  de  litres  et  de  délimi- 
tation rendu  par  un  conseil  de  préfecture  ,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  des  tiers,  cohéritiers  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  a 
été  rendu,  puissent  réclamer  devant  les  tribunaux  compétents  les 
droits  qu'ils  prétendent  avoir  sur  les  biens  délimités;  mais  que  le 
conseil  de  préfecture,  saisi  par  eux  d'une  demande  en  interpré- 
tation dudit  arrêté,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  aux  termes 
de  l'art.  85,  Ord.  15  avr.  1845,  le  réformer  au  lieu  de  l'interpré- 
ter, en  privant,  par  sa  décision  nouvelle,  le  premier  réclamant 
du  bénéfice  d'une  déclaration  de  propriété  contenue  dans  le  pre- 
mier arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1859,  précité. 

2486.  —  ...  Que  lorsque  deux  parties,  en  contestation  devant 
l'autorité  judiciaire  sur  la  propriété  d'un  terrain  situé  en  Algérie, 
produisent  chacune  un  arrêté  de  délimitation  administrative  qui 
leur  attribue  cette  propriété,  il  y  a  lieu  pour  le  juge  de  surseoir 
jusqu'à  la  solution  de  la  question  préjudicielle  résultant  de  la 
contradiction  qui  existe  entre  les  deux  arrêtés,  laquelle  rentre 
exclusivement  dans  la  compétence  de  l'autorité  administrative. 
—  Cass.,  8  nov.  1869,  Aribaud,  [S.  70.1.15,  P.  70.22,  D.  69.1. 
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2487.  —  ...  Que  ce  serait  doncà  tort  que  lesjuges,  se  fondant 
sur  ce  que  les  deux  arrêtés  sont  contradictoires  et  les  écartant 
l'un  et  l'autre,  statueraient  au  fond,  en  se  déterminant,  malgré 
l'absence  f!e  toute  prescription  acquise  parla  possession,  en  ap- 
pliquant la  masime  in  pari  causa,  melior  est  causa  possidenlis. 
.Même  arrêt. 

2488. —  ...Qu'un  arrêté  ilu  conseil  de  préfecture  portant  homo- 
logation d'un  procès-verbal  de  délimitation  et  rejetant  après  débat 
contradictoire  la  requête  par  laquelle  le  propriétaire  du  domaine 
délimité  avait  demandé  l'incorporation  à  ce  domaine  d'une  par- 
celle voisine,  est  opposable,  alors  qu'il  n'a  été  l'objet  d'aucun 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé 
par  le  décret  du  22  juill.  1806,  à  un  acquéreur  ultérieur  de  ce 
domaine;  en  conséquence,  cet  acquéreur  est  non  recevable  à  for- 
mer tierce-opposition  contre  un  arrêté  postérieur  au  précédent 
et  même  à  sa  propre  acquisition,  par  le^iuel  le  conseil  de  prélec- 
ture statuant  sur  la  délimitation  de  ladite  parcelle  à  l'égard  de  son 
vendeur  et  d'autres  prétendants  droit,  l'a  déclarée  vacante  et 
sans  maître  et,  comme  telle,  propriété  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
27  avr.  1877,  Coll,  [Leb.  chr.,  p.  371  ;  Bull.  jud.  alfj.,  8't.234] 

2489.  —  A  l'égard  des  tiers  qui  ne  sont  pas  régulièrement 


intervenus,  ils  n'ont  point  été  parties  à  l'arrêté  d'homologation; 
il  ne  saurait  donc  y  avoir  pour  eux,  à  proprement  parler,  chose 
jugée;  mais  une  autre  fin  de  non-recevoir  leur  est  opposable  : 
la  déchéance  édictée  par  les  art.  16  de  l'ordonnance,  et  8,  ^2, 
Règl.  2  nov.  1846.  La  jurisprudence,  en  consacrant  l'autorité 
absolue  du  titre  qui  leur  est  opposé,  a  paru  confondre  quelquefois 
ces  deux  exceptions. 

2490.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  qu'une  partie  qui  n'avait  figuré  ni 
par  elle-même,  ni  par  représentant,  aux  opérations  d'une  délimi- 
tation, était  sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté  qui  les 
avait  homologuées.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1854,  Mohammed 
Kharezi,  [Leb.  chr.,  p.  317];  —  1"  juin  1854,  de  Bérard ,  [Leb. 
chr.,  p.  524] 

2491.  —  Il  a  été  décide  qu'au  surplus,  lorsqu'un  arrêté 
d'homologation  de  délimitation  n'a  pas  été  notifié,  la  mention  qui 
en  est  faite  dans  un  procès-verbal  de  délimitation  postérieur,  sans 
en  indiquer  les  termes  ni  même  la  date,  est  insuffisante  pour 
faire  courir,  contre  la  partie  qui  en  a  eu  connaissance,  les  délais 
du  recours.  —  Cons.  d'Et.,  f'^juin  1854,  précité. 

2492.  —  On  détermine  exactement  l'autorité  juridique  de 
l'arrêté  d'homologation  vis-à-vis  de  l'Etat  ou  de  ses  avants-droit, 
en  disant  qu'il  a  l'autorité  de  la  chose  juijéc.  Effectivement,  l'Etat 
est  bien  partie  au  litige,  et,  à  son  égard,  la  décision  est  bien  une 
décision  contentieuse  et  une  décision  sur  la  propriété. 

2493.  — Jugé  ,  en  ce  sens,  que  des  titres  de  propriété  régu- 
lièrement vérifiés  et  homologués,  par  application  de  l'ordonnance 
du  21  juill.  1846,  sont  opposables  à  l'Etat;  et  qu'il  résulte  des  art. 
3  et  5  de  cette  ordonnance  qu'il  a  suffi  de  leur  dépôt,  effectué 
à  ces  fins,  par  un  prétendant  droit  quelconque  pour  sauvegarder 
tous  les  droits  par  eux  constatés,  contre  la  déchéance  édictée 
au  profit  de  l'Etat.  —  Alger,  12  févr.  1S66,  l'Etat,   Robe,  66.83] 

2494.  —  ...  Que,  d'après  l'art.  16,  Ord.  21  juill.  1846,  et  l'art.  6, 
Règl.  13  octobre  de  la  même  année,  un  procès-verbal  de  délimi- 
tation définitive,  non  contesté  dans  les  délais  prescrits,  et  homo- 
logué par  le  conseil  de  direction  de  la  province,  constitue  un 
titre  régulier.  —  Alger,  17  mars  1879,  Ganiot,  [Robe  ,  79.138; 
Bull.  jud.  alg.,  79.391;  Ménerville,  Dict.,  1.589]  —  V.  aussi 
.■\lger,  25  janv.  1858. 

2495.  —  ...  Qu'un  procès-verbal  de  délimitation  homologué 
parle  conseil  de  préfecture  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble antérieurement  séquestré,  a  pu  consolider  la  propriété  sur 
sa  tète,  et  constitue  pour  lui  un  titre  inattaquable,  nonobstant 
la  nullité  radicale  de  son  acquisition  à  raison  du  séquestre.  — 
Alger,  22juin  1874,  Dessoliers,  i  Robe,  74.232] — V.  aussi  Cass., 
23  févr.  Is77,  de  Fleurion,  [Robe  ,  77.179] 

249G.  —  ...  Que  dans  un  territoire  qui  a  été  soumis  aux 
opérations  édictéesparl'ordonnance  du  21  juill.  1846,  des  arrêtés 
du  conseil  de  prélecture  reconnaissant  au  profit  d'anciens  pos- 
sesseurs indigènes  la  propriété  d'un  terrain  ultérieurement  en- 
globé pour  partie  dans  l'acte  de  concession  définitive  d'une  forêt 
par  l'Etat,  sont  irrévocables  et  doivent  prévaloir  sur  cet  acte. 
—  Alger,  28  déc.  1880,  Irir  ben  Hassen,  [Robe,  82.97;  Bull. 
jud.  aln..S\. :i07] 

2497.  —  Quant  à  l'autorité  qui  s'attache  aux  décisions  des 
tribunaux  judiciaires  sur  les  questions  de  propriété  renvoyées 
devant  eux,  elle  est  exactement  celle  de  la  chose  jugée;  ces  dé- 
cisions sont  donc  définitives,  et  par  suite  la  juridiction  admi- 
nistrative ne  peut  plus  rejeter  les  titres  de  la  partie  qui  a  été 
déclarée  propriétaire.  —  t^ons.  d'Et.,  14  juin  1855,  Sagot  de 
Franlelly,  [P.  adm.  chr.]  —  Au  surplus,  le  droit  de  celte  [larlie 
reçoit  de  l'arrêté  d'homologation  une  consécration  nouvelle  ijui 
le  rend,  selon  le  principe  énoncé  dans  l'art.  16  de  l'ordonnance, 
opposable  désormais,  non  seulement  à  ses  adversaires  dans  l'ins- 
tance, mais  encore  à  tous  autres  intéressés. 

2498.  —  Dans  une  revendication  d'immeubles  qui  ont  fait 
l'objet  d'un  arrêté  de  délimitation  les  attribuant  provisoirement 
i'I'une  des  parties,  et  renvoyant  celles-ci  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  pour  faire  juger  la  question  de  propriété,  l'appré- 
ciation faite  par  le  tribunal,  et,  en  appel,  par  la  cour,  est  sou- 
veraine, alors  même  que  l'instance  n'a  pas  été  introduite  dans  le 
délai  fixé  par  le  règlement  du  17  sept.  1846.  —  Cass.,  13  avr. 
1881,  de  Pourtalès,  (D.  81.1.411] 

2499.  —  En  principe,  le  bénéfice  du  jugement  ne  profite 
qu'à  la  partie  en  faveur  de  laquelle  l'arrêté  d'homologation  a  été 
nominativement  rendu.  Il  ne  s'étend  point,  par  exemple,  à  des 
tiers  qui  se  borneraient  à  prétendre  avoir  été  copropriétaires  par 
indivis  de  cette  partie.  —  Alger,  7  juin  1859,  [Robe,  59.208]; 


42  i 


ALGERIE. 


TiTnE  V.  —  Chap.  II. 


—  6  janv.  1860,  Coll,  [Robe,  GO. 72]  —   V.  aussi  Cons.  d'Et., 
20  avr.  18.ï4,  précité;  —  1er  juin  l8oi,  précité. 

2500.  —  Il  a  fallu  tnulcfois  élargir  ce  principe,  à  l'égard  des 
indigènes,  à  raison  de  leur  régime  l'amilial  et  de  la  faveur  presque 
universelle  dont  jouit  chez  eu.\  l'étal  d'indivision.  Il  a  été  admis 
que  les  familles  indigènes,  notamment  les  femmes,  sont  réguliè- 
rement représentées  à  l'égard  de  l'administration  par  le  membre 
de  la  famille  qui  en  parait  le  chef  et  en  détient  les  titres;  qu'en 
conséquence,  l'arrêté  d'homologation  rendu  en  faveur  de  ce  der- 
nier en  son  nom  privé,  est  commun  à  toute  la  famille,  et  que  cha- 
cun de  ses  membres  peut  en  revendiquer  le  bénéfice  dans  la 
proportion  de  ses  droits  antérieurs.  —  Alger,  27  mai  1863,  [Mé- 
nerville,  DM.,  l.  2,  p.  184,  note  1-6°] 

2501.  —  «  L'ordonnance  du  21  juill.  1846,  dit  M.  Dareste 
(p.  217,  note  1),  a  eu  surtout  pour  but  :  1°  de  constater  lesterres 
vacantes  pour  les  attribuer  à  l'Etat  ;  2°  d'annuler  et  de  faire  dis- 
paraître de  la  circulation  les  titres  non  sérieux;  3°  de  compléter 
et  de  rendre  inattaquables  les  litres  sérieux.  L'exécution  des 
mesures  nécessaires  pour  atteindre  ce  but  ne  pouvait  être  con- 
fiée qu'à  un  corps  administratif.  Mais  quand  deux  prétendants 
se  présenteni,  tous  deux  porteurs  de  titres  sérieux,  il  n'y  a  plus 
le  même  intérêt,  il  y  aurait  même  de  graves  inconvénients  à  faire 
juger  la  question  de  propriélé  par  un  conseil  de  préfecture  ». 
Ces  appréciations  du  savant  commentateur  caractérisent  fidèle- 
ment la  nature  de  l'instance,  l'objet  du  litige  et  la  portée  de  la 
décision. 

2502.  —  La  vraie  question  du  débat,  ou  pourrait  dire  la 
seule,  s'il  ne  s'y  joignait  éventuellement  des  questions  de  déli- 
mitation, celle  qui  se  cache,  en  réalité,  sous  la  question  de  ré- 
gularité et  d'applicabilité  des  titres,  est  celle  de  savoir  si  l'im- 
meuble est  ou  n'est  pas  vacant  et  sans  maître;  mais  c'est  une 
question  de  domaniahté  ;  or,  c'est  bien  pour  l'Etat  une  question 
de  propriété,  c'est  bien  à  son  encontre  qu'elle  s'agite,  c'est  bien 
pour  lui  ou  contre  lui  qu'elle  est  tranchée. 

2503.  —  Quant  aux  débats  qui,  le  compétiteur  écarté,  peu- 
vent naître,  entre  les  parties  en  cause,  sur  la  propriélé  de  l'im- 
meuble, ils  sont  d'un  ordre  tout  différent.  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  point  mission  de  les  juger,  et  sa  décision  ne  peut  même 
les  préjuger.  La  doctrine  qui  se  dégage  de  celle  analyse  se  ré- 
sume donc  ainsi  :  1°  à  l'égard  de  l'Etat  et  des  autres  parties  en 
cause  (réclamants  et  intervenants),  il  y  a  chose  jugée  sur  la 
question  de  propriété  domaniale,  ainsi  que  sur  les  questions  de 
limites,  mais  non  sur  les  autres  questions  de  propriété;  2"  à 
l'égard  des  tiers  non  produisants,  il  n'y  a  pas  chose  jugée  par 
l'arrêté  d'homologation,  mais  il  y  a  pour  eux  déchéance  de  tout 
droit  d'action  par  l'expiration  du  délai  des  productions. 

3»  Loi  du  IG  juin  IS51. 

2.504.  —  "  La  loi  du  16  juin  1831  reprit  et  continua  l'œuvre 
des  ordonnances,  et,  sans  se  prononcer  davantage  sur  l'origine 
et  le  caractère  général  de  la  propriété  musulmane,  chercha  à 
étendre  et  à  codifier  les  dispositions  légales  relatives  à  la  pro- 
priété algérienne.  Elle  définit,  conformément  aux  principes  du 
Code  civil,  le  domaine  pullic,  le  domaine  de  l'Etat,  les  biens  dé- 
partementaux et  communaux,  et  suivant  la  tradition  de  la  capi- 
tulation d'.Mger,  elle  déclara  «  la  propriété  inviolable,  sans  dis- 
tinction entre  les  possesseurs  indigènes  et  les  possesseurs  français 
ou  autres  ».  Elle  décida  que  les  transmissions  de  biens  de  mu- 
sulman à  musulman  continueraient  à  être  régies  par  la  loi  mu- 
sulmane, et  qu'entre  toutes  autres  personnes,  elles  seraient 
régies  par  le  Code  civil  ».  —  Rapport  de  M.  Frank  Chauveau  , 
Sénat  ,  session  1893,  annexe  12,  p.  9. 

2505.  —  Certains  des  points  réglés  par  la  loi  de  18bl  seront 
spécialement  étudiés  plus  loin,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
domaine  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité   publique,  et  en  ce  qui  concerne  le  séquestre.  —  Nous, 
devons  étudier  dés  maintenant  les  dispositions  des  art.  10  à  18. 

2.506.  —  L'art.  tO  proclame  le  principe  de  l'inviolabilité  de 
la  propriété  ,  sans  distinction  entre  les  possesseurs  indigènes  et 
les  possesseurs  français  ou  autres.  Ce  principe  ne  souffre  plus, 
aujourd'hui,  en  .Algérie,  que  deux  restrictions,  dont  l'une  est  de 
droit  commun  et  se  réfère  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  dont  l'autre  est  spéciale  à  l'Algérie  :  c'est  le  sé- 
questre. —  V.  Dareste,  p.  74;  Besson ,  p.  2o3.  —  V.  infrâ,  n. 
4112  et  s.;  4367  et  s. 

2507.  —  L'art.  1 1  reconnail  el  consacre  tels  qu'ils  existaient 


au  moment  de  la  conquête  ou  tels  que  postérieurement  ils  ont 
été  maintenus  par  les  traités  de  soumission,  réglés  par  les  déci- 
sions et  actes  de  l'administration  française  ou  constitué!:  par  voie 
de  cantonnement,  d'échange,  de  translation,  etc.,  les  droits 
de  propriété  et  les  droits  de  jouissance  appartenant  aux  particu- 
liers ,  aux  tribus  ou  aux  fractions  de  tribus.  —  V.  Dareste, 
p.  91. 

2508.  — Lart.  12  portait  :  «  les  acquisitions  d'immeubles 
en  territoire  civil,  faites  plus  de  deux  ans  avant  la  promulgation 
de  cette  loi,  el  à  l'égard  desquelles  aucune  action  en  revendica- 
tion n'a  été  intentée  par  le  domaine  sont  validées  vis-à-vis  de 
l'Etat  11.  Il  a  été  jugé  que  celte  disposition  était  inapplicable  aux 
immeubles  dont  l'Etat  était  en  possession  lors  de  cette  promulga- 
tion. —  Cass.,  11  mars  18.Ï6,  Ben  Haïm,  [D.  36.1.160] 

2509.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  déchéance  opposable  aux 
revendications  de  l'Etat,  en  vertu  de  ce  texte,  était  sans  appli- 
cation dans  les  revendications  formées  contre  lui.  —  Alger,  7 
nov.  1871,  Ben  Ha'im ,  [S.  71.1.120,  P.  71.381] 

2510.—  Cette  disposition  a  été  entendue  très  spécialement. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  déchéance  édictée  par  l'art.  12,  L. 
16  juin  1831,  ne  pouvait  être  opposée  à  l'action  en  revendication, 
lorsque,  d'une  part,  l'immeuble  ne  provenait  pas  d'une  acquisition 
faite  par  les  possesseurs,  mais  avait  été  trouvé  par  eux  dans  la 
succession  de  leur  auteur;  et  que,  d'autre  part ,  l'expropriation 
en  avait  été  consommée  avant  l'ordonnance  du  U'''  oct.  1844  par 
la  prise  de  possession  de  l'Etat  et  l'affectation  dudit  immeuble  à 
un  service  public.  —  Cass.,  7  mai  1862,  Héritiers  Rozev,  ]Mé- 
nerville,  Di.ct..  t.  2,  p.  184,  note  1-tOo]  —  Alger,  9  avr.  1861, 
mêmes  parties,  [Robe,  61.99;  Ménerville,  Dict..  t.  2,  p.  184, 
note  1-10°] 

2511.  —  La  déchéance  encourue  par  l'Etat  n'a  d'ailleurs  eu 
pour  effet  que  d'interdire  à  l'Etat  toute  revendication  contre 
les  acquéreurs;  mais  cette  disposition  a  laissé  subsister  ses 
droits  vis-à-vis  des  vendeurs,  contre  lesquels  il  a  pu  agir  en 
remboursement  du  prix  de  l'immeuble  vendu.  —  (>ass. ,  18  juin 
1861,  Ben  Marabet,  [S.  62.1 .493,  P.  62.942,  D.  62.1 .83  ]— Alger, 
19  janv.  1838,  Ahmed  ben  Kaddour,  [Robe,  60.142;  Ménerville, 
Dict.,  t.  1,  p.  594,  note  1];  —  23  avr.  1860,  Préfet  d'Alger, 
[D.  sous  Cass.,  18  juin  1861,  précité] 

2512. —  ...  Et  vis-à-vis  les  héritiers  de  son  vendeur.  —  Alger, 
9  avr.  1861,  précité. 

2513.  —Mais  l'art.  12.  L.  16  juin  1831,  a  été  déclaré  appli- 
cable au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  frappé  de  séquestre, 
bien  que  cet  acquéreur  eût,  dans  ces  deux  années,  soumis  ses 
titres  à  la  vérification  du  conseil  de  préfecture,  conformément  à 
l'ordonnance  du  21  juill.  1846.  —  Cass.,  25  déc.  1862,  Bour- 
kaïls,  S.  63.1.93,  P.  63.233,  D.  63.1.170]-  Contra,  Alger, 
21  janv.  1861,  Mêmes  parties,  [Robe,  61.33] 

2514.  —  Et  il  a  été  décidé  qui!  devait  en  être  ainsi  alors 
même  que,  sur  une  semblable  soumission  de  titres  faite  par  un 
autre  prétendant  droit  à  la  même  propriélé,  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  aurait  déclaré  ces  titres  valables  sous  la  réserve 
des  droits  de  l'Etat.  —  Cass.,  24  déc.  1862,  précité. 

2515.  —  ...  Et  encore  que,  postérieurement  à  la  loi  de  1851, 
l'acquéreur  eût  formé  tierce-opposition  à  cet  arrêté,  et  que  la 
tierce-opposition  eût  été  déclarée  recevable.  —  Même  arrêt. 

2516.  —  Il  a  été  décidé  en  outre  que  les  délais  et  déchéances 
édictés  à  cet  égard  par  la  législation  algérienne  s'appliquaient 
même  à  des  parcelles  affectées,  avant  1846,  aux  inhumations, 
sans  qu'il  y  eût  à  distinguer  si  cette  affectation  était  publique 
ou  privée,  et  si  la  propriété  de  ces  parcelles  était  prescriptible 
ou  imprescriptible.  —  Alger,  14  mars  1872,  Aribaud,  [Robe,  72. 
77;  Ménerville,  Dict..  t.  3,  p.  233  et  234,  note  21 

2517.  —  La  déchéance  édictée  par  l'art.  12,  L.  16  juin  1831, 
constituait  évidemment  une  prescription  de  courte  durée;  en 
conséquence  elle  s'est  trouvée  subordonnée  aux  conditions  de 
possession,  pendant  le  temps  fixé,  réglées  par  l'art.  2229,  C. 
civ.  —  Cass.,  11  mars  1836,  [D.  36.1.160]  —  Alger,  5  févr.  1855, 
[Ménerville,  Dict.,  t.  3,  p.  253  et  254,  note  2];  —  H  nov.  1837, 
[Ménerville,  Dict..  t.  1,  p.  379,  note  3-3°];  —  9  nov.  1858,  Ous- 
saux,  [Robe,  59.46];  —  7  déc.  1838,  [Robe,  39.41;  Ménerville, 
Dict.,  t.  1,  p.  379,  note  3-3°;  et  t.  3,  p.  234,  note  2-1°];  —  20 
déc.  1838,  [Robe,  59. .■i2;  Ménerville,  Dict.,  t.  1 ,  p.  579,  note 
3-3°;  et  t.  3,  p.  254,  note  2-1°] 

2518.  —  ...  Spécialement,  à  la  condition  d'une  possession 
continue  pendant  ce  temps.  —  Alger,  9  nov.  1838,  précité. 

2519.  —  L'art.  13  de  cette  loi  déclarait  que  les  actions  immo- 
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bilières  intentées  par  le  domaine  ou  contre  lui  seraient  portées 
devant  les  tribunaux  civils.  11  a  été  jusTé  que,  nonobstant  les  dis- 
positions d'un  décret  du  2  avr.  l8o4,  il  appartenait  à  l'autorité 
judiciaire  de  connaître  des  actions  en  partage  qui  s'élèvent,  en 
Algérie,  entre  l'Etat  et  le?  particuliers  au  sujet  d'immeubles  indi- 
vis. —  Cons.  d'El.,  28  l'évr.  1866,  Hachette,  [S.  66.2.371,  P. 
adm.  chr.,  D.  66.3.107  :  —  28  mai  1868,  Menouillard,  [S.  69. 
2.158,  P.  adm.  chr..  D.  71.3.87^ 

2520.  —  ...  Qu'il  devait  en  être  ainsi  alors  même  que  l'Etat  pré- 
tendrait tenir  son  droit  du  séquestre.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1868, 
précité. 

2521.  —  ...  Sauf  à  l'autorité  judiciaire  à  surseoir  à  statuer 
au  fond ,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ev'it  prononcé, 
le  cas  échéant,  sur  la  validité  du  séquestre.  —  Même  arrêt.  — 
V.  les  observations  de  M.  Belbœuf ,  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  en  note  sous  les  deux  arrêts  précités. 

2522.  —  Une  demande  en  revendication  d'immeubles  contre 
le  domaine,  fondée  sur  des  titres  anciens  et  des  actes  de  propriété, 
a  donc  été  compétemment  portée,  aux  termes  de  la  loi  du  16  juin 
I8.5I,  devant  l'autorité  judiciaire,  laquelle  s'est  trouvée  d'ailleurs 
également  compétente  pour  apprécier  les  exceptions  pouvant  ré- 
sulter de  décisions  rendues,  pour  la  délimitation  desdits  immeu- 
bles ,  soit  par  le  conseil  du  contentieux  ,  soit  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  27  aoûl  1837,  Roche,  [Leb.  chr., 
p.  684] 

2523.  —  Et ,  les  opérations  de  délimitation  se  trouvant  ache- 
vées, il  n'a  pas  pu  résulter,  aux  termes  de  l'art.  "22  de  ladite  loi, 
aucune  fin  de  non-recevoir,  contre  ladite  demande,  de  ce  que 
l'autorité  judiciaire  n'aurait  point  été  saisie  de  la  question  de 
propriété  par  renvoi  de  l'autorité  administrative,  conformément 
à  l'art.  17,  Ord.  21  juill.  1846.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  2461  et  s. 

2524.  —  Il  est  bon  d'observer  toutefois  que  si,  en  Algérie,  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  décider  si  des  mesures 
administratives  portent  ou  non  atteinte  aux  droits  privés  de  pro- 
priété,  d'usufruit  ou  d'usage,  il  ne  leur  appartient  pas  néan- 
moins d'apprécier  le  préjudice  qui,  sans  toucher  aux  droits  de 
cette  nature,  pourrait  avoir  été  causé  par  ces  mesures  aux  inté- 
rêts des  particuliers.  —  Cass.,  20  févr.  1877,  Ricci,   D.  77.1.473] 

2525.  —  Les  art.  14  et  lo,  partant  d'une  conception  erronée 
selon  nous  de  la  propriété  en  droit  musulman  1 V.  supra,  n.  2278 
et  2279',  décidèrent  qu'aucun  droit  de  propriété  ou  de  jouissance 
portant  sur  le  sol  du  territoire  d'une  tribu  ne  pourrait  être  aliéné 
au  profit  de  personnes  étrangères  à  la  tribu  ;  à  l'Ktat  seul  fut  ré- 
servée la  faculté  d'acquérir  des  droits  de  cette  nature  dans  l'in- 
térêt des  services  publics  ou  de  la  colonisation. 

2526.  — ■  La  nullité  édictée  par  l'art.  13  à  l'égard  des  alié- 
nations faites  contrairement  à  ces  prohibitions  est  d'ordre  public, 
et  par  conséquent  n'est  pas  susceptible  d'être  couverte  par  ap- 
plication de  l'art.  1304,  C.  civ.  —  Alger,  12  déc.  1866,  Pallu  , 
[Robe,  67.321 

2527.  —  Mais,  bien  certainement,  la  défense  d'aliéner  ne 
s'applique  qu'aux  immeubles  incorporés  dans  le  territoire  des 
tribus  indigènes  et  occupés  par  elles  à  titre  arch  ou  collectif  et 
non  aux  immeubles  melk  appartenant  à  titre  privatif  à  des  indi- 
gènes de  la  tribu;  ces  biens,  en  territoire  militaire  comme  en 
territoire  civil,  sont  susceptibles  de,  libre  transmission.  — Alger, 
22janv.  1864,  Chelliel ,  Robe,  64.3;  Ménerville,  Dict..  2.185, 
note!;  —  10  juin  1864,  [.Ménerville,  DM.,  2.185,  notel;  —  12 
déc.  1866,  précité.  —  Trib.  Alger,  31  juill.  1836,  Bruat.TRobe, 
59.13] 

2528.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  prononcée  par  l'art.  13 
de  ladite  loi  n'est  pas  encourue  lorsque  l'aliénation  a  été  précé- 
dée d'une  autorisation  délivrée  par  le  général  commandant  la 
province,  sanctionnée  elle-même  par  l'approbation  du  ministre  de 
l'Algérie  déclarant  l'aliénation  valable.  —  Alger,  12  déc.  1866, 
précilé. 

2529.  —  La  prohibition  contenue  dans  les  art.  14  et  15,  pré- 
cités, supprimée  par  le  décret  du  16  févr.  1839,  a  été  rétablie 
par  l'art.  6,  Senatusc.  22  avr.  18G3.  —  Alger,  19  déc.  1864,  N..., 
[Ménerville,  Dict.,  2.185,  note];  —  12  déc.  1866,  précité. 

2530.  —  La  loi  du  26  juill.  1873  l'a  laissée  subsister  jusqu'à 
la  délivrance  du  titre  individuel  de  propriété.  —  •'Mger,  2  févr. 
1880,  André,  ^Robe,  80.63;  Bull.jwt.  iilg..  80.273, 

2531.  —  D'après  la  loi  du  28  avr.  1887  (art.  7),  les  immeu- 
bles dépendant  des  territoires  de  propriété  collective  où  les  opé- 
rations prescrites  par  la  loi  de  1873  ne  sont  pas  commencées 
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peuvent  donner  lieu,  sous  certaines  conditions,  à  des  promesses 
de  vente  au  profit  d'européens.  —  V.  infrà,  n.  3002. 

2532.  —  L'art.  16,  disposant  que  les  transmissions  de  biens 
entre  toutes  personnes  autres  que  les  musulmans  seraient  ré- 
glées par  la  loi  française,  a  placé  les  biens  des  Israélites  indi- 
gènes sous  l'empire  du  statut  réel  français.  —  Alger,  2  avr.  1870, 
Tuos,  [Robe,  79.217] 

2533.  —  L'acte  constitutif  d'une  servitude  appartient  au 
statut  réel  et  dès  lors  tombe  sous  l'application  de  cet  article.  — 
Même  arrêt. 

2534.  —  P^n  conséquence,  une  convention  intervenue  entre 
Israélites  indigènes,  même  avant  le  décret  de  naturalisation  du 
24  oct.  1870,  mais  postérieurement  à  la  loi  du  IGjuin  1851,  s'est 
trouvée  soumise  à  la  publicité  de  la  transcription,  et  n'a  pu  être 
prouvée  par  témoins.  —  Même  arrêt. 

2535.  —  Cet  article  s'applique  aux  démembrements  de  la 
propriété  comme  à  la  propriété  elle-même ,  et  à  la  preuve  comme 
à  l'effet  des  obligations.  —  Cass..  17  tévr.  1880,  Lévv-Bram, 
[S.  81.1.104,  P.  81.1.386,  D.  80.1.384] 

2536.  — •  Il  s'applique  spécialement  à  l'engagement  pris  par 
un  voisin  rie  maintenir  et  supporter  les  vues  ou  fenêtres  don- 
nant sur  son  héritage  et  pratiquées  contrairement  à  la  loi.  — 
.Même  arrêt. 

2537.  —  Par  suite,  lorsqu'un  engagement  de  cette  nature  est 
intervenu  entre  Israélites,  la  preuve  de  son  existence  se  trouve 
régie  non  par  la  loi  mosaïque,  mais  par  le  Code  civil,  et  s'il  n'en  a 
pas  été  dressé  acte,  la  preuve  testimoniale  n'en  peut  être  admise 
sans  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  .Même  arrêt. 

2538.  —  Un  décret  du  4  juill.  1833  ayant  étendu  h  l'Algérie 
la  loi  métropolitaine  du  23  mars  1853  sur  la  transcription,  il 
devint  difficile  de  déterminer  quel  était,  sous  l'empire  des  lois 
de  1851  et  de  1853,  l'effet  de  l'accomplissement  de  la  formalité 
prescrite;  la  question  se  compliquait  de  cette  circonstance  que 
l'immeuble  pouvait  faire  l'objet  de  ventes  successives  à  des  eu- 
ropéens et  à  des  indigènes;  comme,  entre  indigènes,  la  loi  appli- 
cable était  la  loi  musulmane  et  que  celle-ci  ne  connaît  pas  la 
transcription,  il  semble  que  la  transcription  opérée  par  un  eu- 
ropéen ne  mettait  pas  celui-ci  à  l'abri  des  compétitions  émanant 
d'acquéreurs  indigènes  dont  le  titre  avait  une  date  apparente 
antérieure  :  c'est,  en  ce  sens,  que  se  prononça  d'aboru  la  cour 
d'Alger.  —  V.  .Mger,  10  mars  1862,  II),  fiép.,  v°  Organisât,  de 
l'.\ùlà-ie,  n.  1210';  —21  oct.  \U2 ,\lbid.\\  —22  févr.  Is83, 
[Bull.  jud.  al,j.,  83.70];  —  31  déc.  1884,  2  févr.  1886,  [Rev. 
alu:  86.2.83] 

2539.  —  Puis,  dans  le  but  évident  de  donner  une  stabilité 
aux  acquisitions  faites  par  les  européens,  elle  décida  que  lors- 
qu'un même  immeuble  se  trouvait  vendu  par  un  musulman  à  deux 
acquéreurs,  l'un  musulman,  l'autre  français,  l'un  par  titre  mu- 
sulman non  transcrit,  l'autre  par  litre  français  transcrit,  c'est  le 
titre  français  qui  devait  être  préféré,  aux  termes  de  l'art.  16  de 
la  loi  de  1851,  dont  les  dispositions  sur  ce  point  ont  été  consa- 
crées parla  loi  du  26  juill.  1873.  —  Alger,  9  avr.  1881,  [Rev.  altj., 
87.1.119,  note  1];  —  22  févr.  1890,  [Hev.  (1/7.,  90.2.2531;  _  23 
juin  1891,  Consorts  ben  Salah,  [D.  92.2.442);  —  28  mars  1892, 
[Rev.  ahj..  92.2.215]  —  Sic,  Besson,  p.  239. 

2540.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  plus  fidèle  observatrice 
des  textes  existants,  a  jugé  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  juin 
1851  sur  la  propriété  en  Algérie,  les  transmissions  immobilières 
entre  musulmans  étaient  régies  par  la  loi  musulmane,  et,  par 
suite,  la  vente  transférait  la  propriété  de  la  chose  vendue  par  le 
seul  effet  du  consentement,  sans  qu'il  fût  besoin  de  transcription 
pour  que  la  translation  de  propriété  produisit  son  elTet  à  l'égard 
des  tiers.  —  Cass.,  8  mai  1804,  Chalonne  Lebhar,  [S.  et  P.  94. 
1.497,  et  la  note  de  M.  Albert  TissierJ  —  V.  Besson,  loc.  cit. 

2541.  —  Peu  importait  que  l'immeuble  fût  d'origine  doma- 
niale, ou  eût  fait  l'objet  d'une  concession  administrative  et  d'une 
vente  par  acte  notarié  ;  la  loi  du  16  juin  18.'il  s'appliquait  il  tous 
immeubles,  quelle  qu'en  fût  l'origine  et  la  provenance,  et  en 
quelque  forme  qu'ils  eussent  été  transmis  anti'rieurement  à  la 
transmission  de  musulman  à  musulman.  —  Même  arrêt.  —  V.  en 
ce  sens,  Alger,  Il  mars  1882,  iRrv.  alg.,  87.1.125,  note  I];  — 
19  mai  1882,  \Rev.  alg.,  87.1.123,  note  2);  —  26  mars  1889, 
[fiel',  alg.,  89.2.2691;  —  26  oct.  1889,  [Rev.  alg.,  89.2.335]  — 
Co/iYrà  ,  Alger,  9  avr.  18h1.  [Rev.  ah/.,  87.1.119,  note  IJ;  — 
7  déc.  1883,  [Rev.  alg.,  80.2. 74j;  -  Il  déc.  1883,  [Rev.nlg., 
86.2.79];  —  16  janv.  1888,  [Rev.  alg.,  88.2.437]  —  Et  la  loi  du 
26  juill.  1873,  qui  a  posé  le  principe  qu'en  Algérie  la  terre  ayant 
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fait  l'objet  d'un  acte  français  devient  française  par  cela  même, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  plus  être  transmise  en  la  forme  de  la 
loi  musulmane,  n'est  faite  que  pour  l'avenir,  et  ne  saurait  avoir 
d'effet  rétroactif  ni  porter  aucune  atteinte  aux  droits  acquis.  — 
Cass.,  8  mai  1894.  précité.  —  Par  suite,  l'aliénation  d'un  im- 
meuble d'origine  domaniale,  consentie  antérieurement  à  la  loi  de 
1873  par  un  musulman  à  un  autre  musulman  en  la  forme  mu- 
sulmane, est  préférable,  bien  que  n'ayant  pas  été  transcrite,  à 
l'aliénation  du  même  immeuble,  consentie,  postérieurement  à  la 
loi  de  1873,  en  la  forme  française,  et  suivie  de  transcription.  — 
Même  arrêt. 

2542.  —  Cette  doctrine  n'est  que  l'application  simple  et  cer- 
taine des  textes  les  plus  précis,  l'arrêté  du  '28  mai  1832,  l'ordon- 
nance du  26  sept.  1842,  enfin  la  loi  du  16  juin  tSol,  dont  l'art.  16 
porte  que  les  transmissions  de  biens  de  musulmans  à  musulmans 
continueront  à  être  régies  par  la  loi  musulmane.  Il  résulte  évidem- 
ment de  là  que  la  propriété  entre  musulmans  est  définitivement 
transmise  crçia  omnes  par  l'aliénation  faite  conformément  à  la 
loi  musulmane:  peu  importe  que,  plus  tard,  le  même  immeuble 
soit  l'objet  d'une  vente  faite  d'après  la  loi  française  et  suivie  de 
transcription.  On  oppose  à  cette  solution  que  c'est  seulement 
entre  musulmans  que  la  propriété  est  transmise,  qu'elle  ne  l'est 
pas  dans  les  rapports  des  musulmans  et  des  autres  personnes, 
que  ces  rapports  ne  peuvent  être  régis  par  la  loi  musulmane, 
qu'il  V  a  contlit  entre  le  titre  indiffène  et  le  titre  français,  et 
que  ce  dernier  doit  l'emporter.  Mais  c'est  méconnaître  le  texte 
que  nous  avons  rappelé;  la  loi  ne  dit  pas  que  c'est  vis-à-vis  les 
musulmans  seulement  que  la  vente  est  parfaite;  elle  dit  qu'une 
vente  faite  entre  musulmans  est  régie  par  la  loi  musulmane  ;  elle 
est  par  suite  opposable  au  tiers  sans  transcription.  11  n'y  a  pas 
conllit  entre  deux  droits  paraissant  égaux  et  contradictoires;  il 
y  a  deux  aliénations  successives  du  même  immeuble,  et  la  pre- 
mière en  date  ,  ayant  été  parfaite  sans  qu'il  y  eût  besoin  de 
transcription,  doit  l'emporter  sur  la  seconde  plus  récente  ,  bien 
que  celle-ci  ait  été  transcrite.  Mais  ne  peut-on  pas  dire,  en  se 
plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  que  notre  liypothése  met  en 
conllit  la  loi  française  et  la  loi  musulmane,  et  que,  dans  ce  con- 
llit, l'art.  3,  C.  civ.,  doit  conduire  à  l'application  de  la  loi  fran- 
çaise? La  cour  d'Alger  parait  avoir  plusieurs  fois  attaché  une 
grande  importance  à  cette  argumentation.  «  Entre  deux  conven- 
tions régies  par  deux  lois  différentes,  dit-elle  dans  son  arrêt  du 
23  juin  1891,  précité,  on  ne  peut  appliquer  que  la  loi  territoriale, 
par  suite  du  principe  posé  par  le  §  2,  art.  3,  C.  civ.  ».  La  Cour 
de  cassation,  dans  son  arrêt  de  principe  du  3  mai  1894,  ne  s'est 
pas  arrêtée  à  cette  considération.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  voir 
quel  parti  on  peut  tirer  de  l'art.  3,  C.  civ.  Ce  texte  est  fait  en 
prévision  d'un  conflit  entre  la  lii  française  et  la  loi  étrangère, 
mais  il  n'a  pas  pour  but  de  trancher  les  conllits  entre  nos  lois 
françaises  et  la  loi  musulmane,  qui  sont  l'une  et  l'autre  des  lois 
territoriales.  Ces  conllits  donnent  lieu  à  des  questions  de  droit 
interne,  dans  lesquelles  l'art.  3  ne  saurait  intervenir.  11  est  même 
exact  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  conllit  entre  les  deux  lois;  la  loi 
musulmane  avant  rendu  l'aliénation  parfaite  erqa  omnes,  les 
règles  sur  la  transcription  n'ont  pas  d'application  à  recevoir;  en 
ledécidant  ainsi,  on  applique  la  loi  musulmane,  et  en  même  temps 
on  applique  la  loi  de  1851,  qui  est  une  loi  française.  —  Albert 
Tissier,  note  sous  Cass.,  8  mai  1894,  précité. 

2543.  —  En  tous  cas,  l'art.  16  de  la  loi  do  1831  réservait 
l'application  du  droit  musulman  entre  musulmans;  la  loi  de  1873. 
au  contraire,  permet  aux  musulmans  de  placer  leurs  immeubles 
sous  l'empire  exclusif  des  lois  françaises.  Aussi  a-t-iLpu  être 
jugé  que,  depuis  la  loi  de  1873,  la  transcription  d'une  vente  entre 
musulmans,  postérieure  à  la  loi,  était  opposable  à  la  vente  entre 
musulmans  qui  remonterait  à  une  époque  antérieure  mais  pour 
laquelle  il  n'existerait  pas  de  preuve  par  écrit.  —  Alger,  16  mars 
1893,  Hadj  Mohamed  Saïd,  [Rev.  «/;;.,  93.2.209] 

2544.  —  L'art.  17,  dont  le  premier  alinéa  a  déjà  été  précé- 
demment étudié,  déclarait,  dans  son  second  alinéa  que,  dans  le 
cas  de  transmission  par  un  musulman  d'une  portion  d'immeuble 
indivis  entre  le  veud'^-ur  et  d'autres  musulmans,  l'action  en  re- 
trait, connue  dans  la  loi  musulmane  sous  le  nom  de  droit  de 
cheffiin,  pourrait  être  accueillie  par  la  justice  française:  le  retrait 
peut  être  autorisé  ou  refusé,  ajoute  cet  article,  selon  la  nature 
de  l'immeuble  et  les  circonstances.  —  V.  Besson  ,  p.  253. 

2545.  —  Cet  article,  qui  ne  distingue  pas  entre  les  immeubles 
urbains  elles  immeubles  ruraux ,  investit,  on  le  voit,  les  tribu- 
naux d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  autoriser  ou  refuser  l'exer- 


cice du  droit  de  cfieffaà ,  en  s'inspirant,  non  seulement  des  inté- 
rêts individuels  engagés  dans  le  litige  ,  mais  aussi  de  rintérél 
général.  — Alger,  30  avr.  1866,  Hamon  Ben  Sonissi,  fRobe,  66. 
107/.  —  29  juin  1869,  Tabet ,  'Robe,  69.236] 

2546.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  ainsi  attribué  aux  tribu- 
naux leur  appartient  dans  tous  les  cas,  que  l'acquéreur  soit  ou 
non  musulman.  —  Ala'er,  17  avr.  1867,  Mahieddin  et  Si  Ali  ben 
Sid  el  Lekbal,[Robe,  67.102] 

2547.  —  Mais  le  droit  de  cheffuâ  ne  peut  avoir  d'application 
qu'à  l'égard  des  immeubles  indivis  entre  musulmans;  il  ne  peut 
être  exercé  lorsque,  parmi  les  copropriélaires  de  l'immeuble  par- 
tiellement aliéné,  se  trouvent  des  non-musulmans.  —  Alger,  30 
avr.  1866,  précité. 

2548.  —  De  même,  le  droit  de  cheffuâ  ne  peut  être  exercé  par 
l'ayant-cause  d'un  non-musulman,  lequel  n'a  pas  plus  de  droits 
que  son  auteur.  —  Même  arrêt. 

2549.  —  Le  droit  de  cheffad  continue  enfin  à  être  régi  par 
la  loi  musulmane.  —Cass.,  20  nov.  1877,  .Merzouga,  [S.  78.1.22, 
F.  78.34.  D.  77.1.497]  — Alger,  28  avr.  1863,  Cbandarlv  Braham, 

Robe,  65.103];  —  19  juin  1865,  Bellard,  [Robe,  65.53]  —  Sic, 
Dareste,  Propriété  en  AUjérie ,  p.  133. 

§  3.  Détermination  de  la  propriété  des  tribus  (Sénatusconsulle 
du  22  avr.  1863;  L.  28  avr.  1887'). 

2550.  —  Après  le  vote  de  la  loi  de  1851  ,  l'administration 
algérienne,  s'inspirant  d'une  conception  erronée  dont  il  a  été 
précédemment  question  (V.  suprà.  n.  2278  et  2279;,  appliqua  ce 
que,  par  analogie  avec  une  inslilu lion  semblable  du  droit  forestier, 
on  a  appelé  le  système  du  cantonnement  ;  parlant  de  cette  idée  que 
les  terres  «cc/i  appartenaient  à  l'Etal,  à  charge  d'une  jouissance 
au  profit  des  tribus,  le  gouvernement  se  crut  en  droit  de  pré- 
lever sur  le  territoire  immense  qu'occupent  les  tribus  et  qui  est 
hors  de  proportion  avec  leurs  besoins  les  terres  nécessaires  à  la 
colonisation.  L'administration  cantonna  seize  tribus,  el,  sur  une 
étendue  totale  de  343,387  hectares,  dont  elles  avaient  la  jouis- 
sance ,  réserva  à  la  colonisation  61,000  hectares.  —  V,  Besson, 
p.  261  et  s. 

2551.  —  La  pratique  du  cantonnement  faillit  être  définitive- 
ment consacrée  en  1861  ;  le  maréchal  Pêlissier,  alors  gouverneur 
irénéral  de  l'Algérie,  avait  nommé  à  cette  époque  une  commission 
pour  préparer  un  projet  de  décret  sur  l'organisation  du  canton- 
nement; ce  projet  était  soumis  au  Conseil  d'Etal ,  lorsque  l'em- 
pereur Napoléon  lll  fit  en  Algérie  un  voyage  resté  célèbre.  — 
Besson  ,  p.  269. 

2552.  —  A  la  suite  de  ce  voyage,  Napoléon  III  adressa,  le  C 
févr.  1863  au  maréchal  Pêlissier,  une  lettre  dans  laquelle  est  in- 
diquée l'idée  générale  d'où  procède  le  sénatusconsulle  du  22  avr. 
1863:'!  ...Quand  même  la  justice  ne  le  commanderait  pas,  disait 
cette  lettre,  il  me  semble  indispensable  pour  le  repos  et  la  tran- 
quillité de  l'.Mgérie  de  consolider  la  propriété  entre  les  mains 
de  ceux  qui  la  détiennent...  On  ne  peut  admettre  qu'il  y  ail  uti- 
lité à  cantonner  les  indigènes,  c'est-à-dire  à  prendre  une  cer- 
taine portion  de  leurs  terres  pour  accroître  la  pari  de  la  coloni- 
sation. La  loi  de  1851  avait  consacré  les  droits  de  propriété  et 
lie  jouissance  existant  au  temps  de  la  conquête;  mais  la  jouis- 
sance,  mal  définie,  était  demeurée  incertaine.  Le  moment  est 
venu  de  sortir  de  celte  situation  précaire.  Le  territoire  des  tribus 
une  fois  reconnu,  on  le  divisera  par  douars,  ce  qui  permettra 
plus  tard  à  l'initiative  prudente  de  l'administration  d'arriver  à  la 
propriété  individuelle.  » 

2553.  —  L'art.  1  du  sénatusconsulle  de  1863  décide  donc 
que  "  les  tribus  de  l'Algérie  sont  déclarées  propriétaires  des 
territoires  dont  elles  ont  la  jouissance  permanente  et  tradition- 
nelle, à  quelque  titre  que  ce  soit  ».  Mais  ce  même  article  contient 
une  autre  disposition  qui  forme  la  contre-partie  de  la  première, 
car  d'après  le  ^  2,  tous  actes,  partages  ou  distractions  de  terri- 
toires intervenus  entre  l'Etal  et  les  indigènes  et  relatifs  à  la 
propriété  du  sol,  sont  et  demeurent  confirmés  ».  —  Besson, 
p.  271. 

2554.  —  Différentes  solutions  sont  venues  éclairer  la  portée 
de  ces  principes.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  djemàa  d'une  tribu 
n'est  fondée  à  revendiquer  un  terrain  en  vertu  de  l'arl.  I  du  sé- 
natusconsulle de  1863,  qu'à  la  condition  de  justifier  qu'elle  en  a 
la  jouissance  permanente  et  traditionnelle;  qu'elle  est  donc  sans 
droit,  alors  qu'il  est  établi  que  depuis  plusieurs  années  l'Etal  a 
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la  possession  du  terrain  revendique,  et  que  dans  la  période  an-  I 
térieure,  ainsi  que  sous  la  domination  turque,  la  jouissance  de 
ce  terrain  a  été  une  cause  incessante  de  contestations  et  même 
de  conllits  a  main  armée  entre  les  trijjus  avoisinantes.  — Alger, 
20  avr.   1868,  Tribu  des  Boni  Amed,  ,  Rolie  ,  b8.i40] 

2555.  —  •••  pue  l'art.  1,  §  2,  portant  que  tous  actes  de  par- 
tage ou  distraction  de  territoire  intervenus  entre  l'Etat  et  les 
indigènes  sont  et  demeurent  confirmés,  n'a  eu  pour  objet  que 
les  terres  de  tribus,  distraites  antérieurement ,  par  voie  de  can- 
tonnement ou  autre,  de  leur  affectation  primitive  ,  et  consacrées 
au  développement  de  la  colonisation  européenne.  —  Cass.,  14 
juin.  1873,  Préfet  d'Oran  ,  :  D.  74.1.308] 

2556.  —  ...  Autrement  dit,  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  biens 
passés  dans  le  domaine  de  l'Etat  ou  des  colons  européens,  soit 
par  suite  de  transactions  privées,  soit  par  suite  des  opérations  de 
cantonnement,  ou  encore  en  vertu  des  règles  du  séquestre  ou  de 
l'expropriation  légalement  consommée  ou  réputée  telle  pour  la 
période  antérieure  au  i"'  ocl.  1844;  mais  qu'il  est  inapplicable  à 
une  prise  de  possession  opérée  par  de  simples  agents  du  domaine 
postérieurement  au  l"^'  oct.  1844,  laquelle  ne  constitue  qu'une 
mesure  provisoire  et  de  protection  dans  l'intérêt  des  véritables 
propriétaires.  —  Alger,  31  juill.  1873,  Dehaknas,  j^Robe,  73.20,ïi 

2557.  —  Le  sénatusconsulle  substituait  donc  un  l'ait  matériel 
et  facile  à  vérifier  (la  jouissance  continue)  aux  constatations  lé- 
gales qu'exigeait  la  loi  de  1831  et  qu'il  fallait  chercher  dans  une 
législation  confuse  oii  le  droit  civil  se  confondait  avec  le  dogme 
religieux.  L'art.  2  du  sénatusconsulle  prescrivait  d'ailleurs  qu'il 
serait  procédé  administrativement  dans  le  plus  bref  délai,  d'abord 
à  la  délimitation  des  territoires  des  tribus  et  ensuite  à  la  répar- 
tition de  certaines  portions  de  ces  territoires  entre  les  dilférents 
douars  de  la  région  du  Tell  et  des  autres  pays  de  culture.  Une 
loi  du  28  avr.  1887  a  ordonné  la  reprise  des  travaux  de  délimi- 
tation suspendus  depuis  1870  «  dans  toutes  les  tribus  où  ces 
travaux  n'avaient  pas  déjà  été  exécutés  »,  e.xpression  qui  doit 
s'entendre  non  pas  seulement  du  territoire  du  Tell,  mais  de  toute 
l'.AIgérie.  —  y.  infïà,  n.  2623. 

2558.  —  Un  règlement  d'administration  publique  devait  dé- 
terminer les  formes  de  la  délimitation  des  territoires  des  tribus 
et  les  formes  ainsi  que  les  conditions  de  leur  répartition  entre 
les  douars  fart.  3;.  —  C'est  ce  que  fît  le  décret  du  23  mai  1863 
modifié  par  un  décret  du  31  mai  1870,  abrogé  par  la  loi  du  26 
juillet  1873,  puis  remplacé  par  un  décret  du  22  sept.  1887.  Les 
premiers  articles  du  décret  de  1863  étaient  consacrés  à  la  déli- 
mitation des  territoires  de  tribus,  d'après  sont  art.  i,  c'était  un  dé- 
cret, rendu  sur  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, qui  déterminait  les  tribus  dans  lesquelles  il  devait  être 
procédé  aux  opérations  de  délimitation;  actuellement,  ce  sont  des 
arrêtés  du  gouverneur  général,  rendus  sur  les  propositions  du 

f)réfel  du  département  et  du  général  commandant  la  division  pour 
e  territoire  du  commandement,  qui  désignent  les  tribus  où  doit 
avoir  lieu  la  délimitation  du  territoire  i  Décr.  22  sept.  1887,  art.  1  ). 

2559.  —  L'arrêté  du  gouverneur  général  ordonnant  que  dans 
une  tribu  il  sera  procédé  à  la  délimitation  du  territoire  doit  être 
rendu  public  par  son  insertion  dans  le  iiulU'lin  officiel  du  gou- 
vernement et  dans  le  Mobacher;  il  doit  être  atliché  dans  le  chef- 
lieu  de  la  commune  et  publié  dans  les  marchés  et  dans  la  tribu 
intéressée,  ainsi  que  dans  les  tribus  et  douars  limitrophes  (Décr. 
de  1863  et  de  1887,  art.  1). 

2560.  —  Cette  publication  constituait  jadis  une  mise  en  de- 
meure pour  le  service  des  domaines,  en  ce  qui  concernait  les 
biens  beylkk,  pour  les  propriétaires  de  biens  melk,  pour  les 
tribus  et  pour  les  douars.  C'est  qu'en  effet  les  intéressés  devaient, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  publication,  former,  à 

f)eine  de  déchéance,  leur  revendication  devant  le  président  de 
a  commission  (Décr.  de  1863,  art.  1  et  10). 

2561.  —  Jugé,  sous  l'empire  exclusif  du  décret  de  1863,  que 
la  disposition  de  l'art.  3  du  sénatusconsulte,  quia  renvoyé  à  un 
règlement  d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  les 
formes  et  conditions  sous  lesquelles  la  propriété  individuelle 
serait  établie  en  Algérie,  a,  par  là  même,  conféré  à  l'autorité 
chargée  d'édicler  ce  règlement  la  faculté  d'impartir  à  tous  inté- 
ressés des  délais  pour  la  revendication  de  leurs  droits,  el  de 
prononcer  des  forclusions  ou  déchéances  contre  ceux  qui  n'au- 
raient pas  fait  valoir  leurs  prétentions  dans  c^s  délais;  qu'en  con- 
séquence, est  légal  et  obligatoire  l'art.  10,  Décr.  régi.  23  mai 
1863,  portant  que  les  propriétaires  des  biens  melk  devraient,  à 
peine  de  déchéance,  former  leur  revendication  dans  les  deux 


mois  de  la  publication  prescrite  par  l'art.  1  du  même  décret.  — 
Cass.,  8  nov.  1882,  Belkassem,  [S.  83.1.117,  P.  83.1.27,ï,  D.  83. 
1.421] —Alger,  2.S  févr.  187.'i,  Taieb ,  [Robe,  7o.23  ;  Rev.  alg.. 
/Mrf.,note];  —  31  oct.  1881,  Belkassem,  [S.  83.1.27i;,  P.  83.1. 
1I7| 

2562.  —  ...  Que  celui  qui  n  a  pas  revendiqué  un  melk  dans 
les  délais  prescrits,  est  déchu  définitivement  de  tout  droit  à  l'é- 
gard du  possesseur,  quand  même  celui-ci  n'aurait  pas  lui-même 
revendiqué.  —  Alger,  2b  févr.  187o,  précité. 

2563.  —  ...  Que,  spécialement,  passé  le  délai  de  deux  mois, 
toute  revendication  en  justice ,  contre  l'Etat,  d'une  terre  attribuée 
par  les  procès-verbaux  au  domaine  public,  est  impossible.  — 
Alger,  17  nov.  1873,  L'Etat,  [Robe,  73.273;  Rev.  alg.,  87.2,323, 
à  la  note] 

2564.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'action  en  re- 
vendication d'une  source,  exercée  par  l'acquéreur  européen  d'un 
prétendant  droit  indigène.  —  Même  arrêt. 

2565.  —  ...  Que,  lorsqu'il  a  été  procédé,  à  l'occasion  d'une 
forêt  qui  avait  déjà  été  reconnue  et  délimitée,  puis  soumise,  par 
arrêté  ministériel,  au  régime  forestier,  aux  opérations  du  sénatus- 
consulte de  1863,  et  que  ensuite  de  ces  opérations  elle  a  été  in- 
corporée par  décret  au  domaine  de  l'Etat ,  comme  propriété  do- 
maniale, les  prétendants  droit  qui  n'ont  alors  formulé  aucune 
opposition  ou  revendication,  sont  définitivement  déchus,  sans 
recours  possible.  —  Alirer,  11  mars  1884,  Konider  ben  el  Arbi 
Korati,  'Bull.jwi.  ((/(/..'  84.273] 

2566.  —  La  déchéance  peut  être  invoquée  par  l'Etat  ou  les 
particuliers  auxquels  des  biens  me/ft  auraient  été  adjugés  après 
l'accomplissement  des  formalités  légales,  aussi  bien  que  par  les 
tribus  :  la  disposition  dont  il  s'agit  ayant  pour  but  de  régler 
d'une  façon  déiinitive  toutes  les  questions  de  propriété,  et  non 
pas  seulement  de  délimiter  le  territoire  des  tribus.  —  Cass.,  8 
nov.  1882,  précité. 

2567.  —  Par  suite,  les  possesseurs,  en  vertu  d'anciens  titres, 
d'un  domaine  adjugé  au  titre  beyiick,  à  l'Etal,  après  1863,  sont 
non  recevables  à  revendiquer  ce  domaine  lorsqu'ils  ont  négligé 
de  faire  valoir  les  droits  résultant  de  leur  titre  dans  les  délais 
indiqués  par  le  décret  de  1863.  —  Même  arrêt. 

2568.  —  Il  est  hors  de  doute,  d'ailleurs,  que  le  possesseur 
n'a  pas  à  revendiquer,  et  que,  par  suite,  l'Etat,  en  possession  d'un 
immeuble,  n'a  pu  encourir  de  déchéance,  faute  de  revendication 
dans  les  délais.  —  Altrer,  20  avr.  1868,  Tribu  des  Béni  Ahmed, 
[Robe,  68.140] 

2569.  —  Actuellement,  la  publication  de  l'arrêté  du  gouver- 
neur général  ne  constitue  plus  qu'une  première  mise  en  d'.'meure 
pour  les  intéressés,  et  ceux-ci  ne  sont  forclos  que  s'ils  laissent 
passer  un  délai  d'un  mois  à  partir  d'une  autre  publication  faite 
lors  du  dépôt,  entre  les  mains  du  juge  de  paix,  du  procès-verbal 
de  répartition  des  territoires  des  tribus  entre  les  douars.  —  V. 
infrà,  n.  2.Ï84  et  2385. 

2570.  —  D'après  le  décret  de  1863,  les  opérations  de  déli- 
mitation devaient  être  effectuées  par  une  commission  à  laquelle 
étaient  adjointes  une  ou  plusieurs  sous-commissions  chargées 
de  procéder  aux  recherches  préliminaires  el  aussi  de  préparer 
l'instruction  des  contestations  pouvant  naître  des  travaux  el 
décisions  de  la  commission  (art.  i\.  Ces  mêmes  opérations  sont, 
depuis  le  décret  de  1887,  elfectuées  dans  chaque  département, 
par  des  commissaires  délimitateurs  que  désigne  le  gouverneur 
général  et  qui  sont  placés  sous  la  direction  d'une  commission 
administrative  siégeant  au  chef-lieu  du  déparl'^ment  (art.  2).  — 
V.  dans  Hugues  (Lérihl.  de  V.Mq.,  t.  3,  p.  297)  un  arrêté  du 
gouverneur  général  réglementant  les  examens  à  subir  par  les 
candidats  à  l'emploi  de  commissaire-enquêteur. 

2571.  — La  commission  administrative  se  compose  du  préfet 
du  département,  et,  pour  les  opérations  en  territoire  de  com- 
mandement, du  gouverneur  commandant  la  division,  du  direc- 
teur des  domaines,  du  conservateur  des  forêts,  du  géomètre  en 
chef  de  la  topographie,  de  l'inspecteur  du  service  de  la  propriété 
indigène,  d'un  sous-ins'pecteur  des  domaines  désigné  par  le 
gouverneur  général  (Décr.  de  1887,  art.  3'.  —  Besson  ,  p.  273. 

2.572.  —  Le  décret  de  1887  a  pris  soin  d'organiser  des  re- 
présentants chargés  de  défendre  les  intérêts  des  indigènes. 
.\vant  toute  opération,  un  arrêté  du  préfet  ou  du  général,  sui- 
vant le  territoire,  doit  constituer,  pour  chaque  Irilni  à  délimiter, 
une  djemiia  composée  de  douze  membres,  y  compris  l'adjoint 
indigène  président,  chargée  de  représenter  la  collectivité  et  d'as- 
sister le  commissaire  délimitateur.   Des  djemdas  doivent  être 
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constituées  également  pour  les  collectivités  limitrophes  qui  n'en 
sont  pas  pourvues  (Ltécr.  de  )887,  art.  4). 

2573.  —  Une  djemda  spéciale,  composée  de  huit  membres, 
y  compris  le  président,  doit  être  constituée  dans  chaque  douar, 
lorsque  sont  entreprises  les  opérations  de  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  entre  les  douars  (Décr.  de  1887,  art.  4).  —  V. 
Besson ,  p.  274. 

2574.  —  .ladis,  les  commissions  procédaient  sur  les  lieux, 
d"après  les  éléments  fournis  par  les  sous-commissions,  à  la  re- 
connaissance des  limites  'du  territoire  de  chaque  tribu,  en  pré- 
sence des  représentants  de  la  tribu  et  de  ceux  des  tribus  limi- 
trophes (art.  4;.  Elles  statuaient  sur  tontes  les  contestations 
auxquelles  pouvaient  donner  lieu  leurs  opérations,  sous  la  ré- 
serve des  droits  du  domaine  pour  les  biens  beylick  et  des  droits 
des  particuliers  pour  les  biens  melk  (art.  o). 

2575.  —  Depuis  le  décret  de  1887,  c'est  le  commissaire  déli- 
mitateur  qui  procède  sur  les  lieux  à  la  reconnaissance  des  limi- 
tes périmétriques  du  territoire,  en  présence  de  la  djemda  de  la 
tribu  et  des  djennias  des  tribus  ou  douars  limitrophes  (art.  5). 
Le  commissaire  délimitateur  procède  en  même  temps  à  l'étude 
de  la  division  de  la  tribu  en  douars.  Il  doit  examiner  si  les  terres 
occupées  par  les  indigènes  sont  possédées  à  titre  de  propriété 
privée  ou  à  titre  de  propriété  collective. 

2576.  —  Au  vu  des  documents  qui  lui  sont  Fournis  par  le 
commissaire  délimitateur,  la  commission  statue  provisoirement 
sur  l'opération  de  délimitation  de  la  tribu,  sur  les  contestations 
de  limites,  sur  la  division  de  la  tribu  en  douars,  ainsi  que  sur 
le  caractère  à  assigner  à  la  propriété,  sous  réserve  des  revendi- 
cations qui  peuvent  se  produire  ultérieurement  (Décr.  de  1887, 
art.  7'. 

2577.  —  Les  terres  qui,  lors  des  opérations  d'application 
du  sénatusconsulte  de  18t)3,  n'ont  pas  été  revendiquées  comme 
melfi  dans  le  délai  prescrit,  sont  réputées  arcli ,  alors  même  que 
ces  opérations  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  décret  approbatil'  et 
sauf  à  celui  qui  conteste  leur  condition  à  prouver  qu'elles  sont 
melk.  —  Alger,  23  déc.  1880,  Court.  [Rev.  alg.,  90.2.106] 

2578.  —  Et  jusqu'à  leur  allotissement  entre  ceux  qui  les 
cultivent,  elles  sont  propriété  collective,  insaisissable  et  inalié- 
nable ,  de  la  tribu.  —  .Même  arrêt. 

2579.  —  Après  l'allotissement,  elles  demeurent  même,  en 
vertu  du  décret  du  13  déc.  1866,  insaisissables  pour  dettes  con- 
tractées antérieurement  à  la  constitution  de  la  propriété  défini- 
tive. —  .Même  arrêt. 

2580. —  La  loi  du  26  juill.  1873  n'a  point  introduit  d'inno- 
vation en  cette  matière.  —  Même  arrêt. 

2581.  —  La  délimitation  du  territoire  d'une  tribu  étant  ainsi 
accomplie,  le  commissaire  doit,  conformément  aux  décisions  de 
la  commission  administrative,  procéder  immédiatement  à  la  ré- 
partition du  territoire  de  cette  tribu  entre  les  douars  qui  s'y 
trouvent  compris  et  à  la  délimitation  de  chacun  de  ces  douars 
(Décr.  de  1803,  art.  8,  et  de  1887,  art.  8).  Le  commissaire  doit  pro- 
céder comme  pour  la  délimitation  des  territoires  des  tribus  [Décr. 
de  1863,  art.  9). 

2582.  —  Il  doit  avoir  soin  de  ne  point  comprendre  au  par- 
tage les  terres  qui  doivent  conserver  le  caractère  de  biens  com- 
munaux, c'est-à-dire,  notamment  les  terres  affectées  à  la  dépais- 
sance  (Sénatusc.  de  1863,  art.  2.  —  V.  aussi  Décr.  de  1887,  art. 
8)  et  encore  ceux  qui  qui  doivent  faire  partie  du  domaine  public 
{Sénatusc.  de  1863,  art.  o;  Instructions  du  gouverneur  général, 
1"  févr.  1888,  n.  lOo,  p.  60).  —  Besson,  p.  276. 

2583.  —  Le  procès-verbal,  dressé  pour  chaque  douar  par  le 
commissaire  délimitateur  et  signé  par  le  président  et  deux 
membres  de  la  djemùa  du  douar,  est  arrêté  par  la  commission 
administrative,  qui  statue  sur  les  réclamations;  lorsque  celles-ci 
sont  rejetées,  avis  en  est  donné  à  l'intéressé  (Décr.  de  1887, 
art.  9i. 

2.584.  —  Le  procès-verbal  est  ensuite  déposé  entre  les  mains 
du  juge  de  paix  ,  ou,  à  son  défaut,  entre  celles  du  maire  ou  de 
l'administrateur  français  de  la  circonscription.  Une  traduction 
en  langue  arabe  de  ce  même  procès-verbal  doit  être  également 
déposée  entre  les  mains  du  président  de  la  djemàa  ou  de  l'ad- 
joint indigène ,  ou  à  son  défaut  entre  les  mains  du  cadi.  Dix  jours 
au  moins  avant  le  dépôt,  avis  doit  en  être  donné  aux  intéressés 
de  la  même  manière  qu'est  porté  à  leur  connaissance  l'arrêté 
du  gouverneur  général  qui  désigne  telle  ou  telle  tribu  pour  les 
opérations  de  déhmitation  (Décr.  de  1887,  art.  10). 

2585.  —  Il  doit  être  spécifié  dans  les  annonces,  que  quiconque 


a  des  réclamations  à  élever  à  l'encontre  des  constatations  du 
procès-verlial  doit,  à  peine  de  décliéance,  les  formuler  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  lixée,  devant  le  dépositaire 
du  procès-verbal,  en  énonçant,  à  peine  de  nullité  de  sa  récla- 
mation, la  situation  ,  la  nature,  etc.,  de  l'immeuble,  objet  de  la 
réclamation  (Décr.  de  1887,  art.  10).  —  Y.  fuprà ,  n.  2369. 

2586.  —  Les  réclamations  ne  peuvent  porter  que  sur  la  dé- 
limitation et  le  classement  des  immeubles,  toutes  questions  de 
propriété  entre  indigènes  demeurant  réservées  (Décr.  de  1887, 
art.  10). 

2587.  —  Les  revendications  peuvent  être  exercées  dans 
l'intérêt  des  mineurs,  des  interdits  et  de  toutes  parties  non  pré- 
sentes, par  leurs  tuteurs  légaux  et  datifs  ou  par  leurs  manda- 
taires, par  les  cadis  ou  par  toutes  autres  personnes  ayant  la 
représentation  légale  suivant  le  droit  musulman  (Décr.  de  1887, 
art.  10). 

2588.  —  Il  est  d'ailleurs  essentiel  de  faire  remarquer  que  les 
prescriptions  des  art.  10  et  s.,  du  décret  de  1887  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  immeubles  soumis  à  la  loi  française  qui  peuvent  se 
trouver  compris  dans  les  groupes  délimités  par  le  commissaire 
délimitateur  (Décr.  de  1887,  art.  lo). 

2589.  —  Les  revendications  formées  dans  les  délais  doivent 
être  immédiatement  communiquées  aux  représentants  des  tri- 
bus et  des  douars  intéressés;  sous  peine  de  déchéance  ,  ceux-ci 
doivent,  dans  le  mois  à  partir  de  cette  communication,  faire  oppo- 
sition à  celles  des  revendications  qu'ils  ne  croient  pas  fondées. 

2590.  —  "  Ce  délai  expiré  sans  opposition  ,  les  biens  melk 
et  les  biens  beylick  sont  acquis,  ajoutait  l'art.  11  du  décret  de 
1863,  aux  auteurs  de  la  revendication;  en  cas  d'opposition,  le 
revendiquant  doit,  à  peine  de  nullité,  former  sa  demande  en 
justice  dans  le  mois  qui  suit  la  communication  qui  lui  a  été  faite 
de  cette  opposition.  » 

2591.  —  Jugé,  sous  l'empire  du  décret  de  1863,  que  la  com- 
munication, point  de  départ  du  bref  délai  dans  lequel  l'art.  11, 
Décr.  23  mai  1863,  a  renfermé,  sous  peine  de  nullité,  l'exercice 
de  l'action  en  revendication,  doit  être  constatée  par  un  acte  ofO- 
ciel,  direct,  précis  et  certain  ;  et  que  la  déchéance  du  revendiquant 
ne  peut  résulter  d'une  simple  présomption  de  connaissance  par 
lui  acquise  de  la  contestation  de  son  droit  par  un  autre  préten- 
dant. —  .\lger,  20  avr.  1868,  Tribu  des  Béni  Ahmed,  [Robe, 
68.140] 

2592.  —  ...  Spécialement,  que  le  seul  fait  de  la  présence  d'un 
agent  des  domaines  dans  la  commission  de  délimitation  d'une 
tribu,  ne  peut  suppléer  à  cette  formalité  de  communication,  à 
l'égard  de  l'Etat,  m  suffire  pour  lui  faire  encourir  déchéance  de 
ses  droits.  —  Même  arrêt. 

2593.  —  Il  a  été  d'abord  décidé  que  la  revendication  d'une 
terre  melk  dans  le  délai  de  deux  mois,  non  suivie  d'opposition 
par  la  tribu,  a  simplement  pour  elTet  d'attribuer  à  l'immeuble 
revendiqué,  et  au  regard  de  la  tribu,  le  caractère  de  melk,  et 
qu'elle  ne  saurait  interdire,  à  un  tiers  qui  n'aurait  pas  réclamé, 
d'intenter  ultérieurement  son  action  contre  le  possesseur  reven- 
diquant et  de  se  faire  attribuer  l'immeuble,  en  justifiant  de  son 
droit  de  propriété.  —  Alger,  12  févr.  1867,  Larbi  ould  Amour, 
[Robe,  07.8.Ï  ;  fier,  nlg.,  87.2.323  à  la  note]  —  V.  dans  le  même 
sens,  Inst.  min.,  11  juin  1863,  et  Cire,  gén.,  I'"'  mars  1865 
(Ménerville,  t.  2,  n.  196  et  203)  ;  Perrioud,  Commentaire  du  séna- 
tusconsulte, p.  352  et  442.  —  V.  aussi  S'  questionde  droit  :  Journ. 
de  jurispr.  de  la  cour  d'Alger,  année  1867,  p.  203. 

2594.  —  Mais  cette  solution  était  contraire  au  texte  même 
de  l'art.  Il  du  décret  de  1863.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  re- 
vendications de  biens  melk  constituent,  au  profit  des  revendi- 
quants, lorsqu'aucune  opposition  ne  s'est  produite,  un  droit 
définitif  qui  peut  être  opposé  à  tous.  —  Alger,  22  mars  1887, 
Mohamed  bou  Azza,  [Rev.  alg.,  87.2.323;  Robe,  87.194] 

2595.  —  Les  revendiquants  peuvent  donc  opposer  aux  tiers 
qui  n'ont  pas  réclamé  en  temps  utile  la  déchéance  édictée  par 
l'art.  10  du  décret  de  1803.  —  Même  arrêt. 

2596.  —  En  d'autres  termes,  les  revendications  de  biensj 
melk  ont  pour  elfet,  lorsqu'aucune  réclamation  ne  s'est  pro- 
duite, soit  de  la  part  de  la  djemda,  soit  de  la  part  du  domaine,! 
soit  de  la  part  d'autres  propriétaires  melk,  de  constituer  sur  cesl 
biens,  au  profit  des  revendiquants,  un  droit  définitif  et  incom-i 
mutable  vis-à-vis  tant  de  la  tribu  que  du  domaine  et  des  parti- 
culiers. —  Alger,  12  déc.  1883,  .\hmed  ben  Otsman,  'Rev.  alg.,i 
86.2.171  ;  Robe,  86.224;  Hugues,  Ldgisl.  de  l'Alg.,  t.  3,  n.  293i| 

2597.  —  Par  suite,  doivent  être  déclarés  déchus  de  tous* 


ALGERIE.  -  TniiE  V.  —  Chap.  II. 


429 


droits  et  non  recevables  dans  leur  action,  les  tiers  qui,  ulté- 
rieurement, se  prétendraient  propriétaires  des  mêmes  biens.  — 
Même  arrêt. 

2598.  —  Dans  ces  conditions,  et  lorsque  l'action  tend,  en 
réalité,  à  Tattribution  de  ces  biens  au  profit  des  demandeurs,  il 
n'y  a  pas  lieu,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  s'agirait  que  d'une  dis- 
cussion de  limites,  d'ordonner  l'application  sur  le  terrain  du 
procès -verbal  administratif  de  bornage  et  de  délimitation.  — 
ftlême  arrêt. 

2599.  —  De  même,  une  revendication  au  litre  tm:lk  exercée 
régulièrement  et  sans  opposition  de  la  djemàa  dans  les  délais 
réglementaires,  au  cours  des  opérations  prescrites  par  le  séna- 
tusconsulle  du  22  avr.  186.3,  et  consacrée  par  le  décret  qui  les 
sanctionne,  constitue  au  profit  du  revendiquant  un  droit  défi- 
nitivement acquis,  non  susceptible  de  révision  de  la  part  du 
commissaire  enquêteur  procédant  ultérieurement,  sur  le  même 
territoire,  aux  opérations  de  constitution  de  la  propriété  indivi- 
duelle, par  application  de  la  loi  du  20  juill.  1873.  —  Altrer,  19 
juin  1877,  Rekik,  [Robe,  77.2TI  ;  Bull.  jud.  alg.,  77.308]  —  V. 
22'  queslion  de  droit  :  Journ.  de  jurispr.  de  la  cour  d'Alger, 
année  1877,  p.  109. 

2600.  —  Mais,  même  dans  cette  opinion,  on  doit  admettre, 
semble-t-il,  que  la  décision  du  général  de  brigade  président  de 
la  commission  chargée  de  procéder,  dans  un  douar,  aux  opéra- 
lions  prescrites  par  le  sénatusconsulte  du  22  avr.  1863,  donnant 
acte  à  un  revendiquant  de  sa  revendication  ,  et  de  ce  qu'il  ne 
s'est  produit  contre  elle  aucune  opposition  de  la  part  de  la  dje- 
màa, n'établit  point  que  le  revendiquant  soit  propriétaire  du  bien 
reconnu  inelk,  mais  seulement  que  ce  bien  ne  peut  plus  désor- 
mais être  considéré  comme  appartenant  à  la  tribu.  —  -Mger,  12 
déc.  1881,  C'"  des  mines  de  Camerata,  [Robe,  82.44;  Bull.  jud. 
alg.,  82.2 lOJ 

2601.  —  En  conséquence,  le  droit  de  revendication  demeure 
ouvert  à  tout  autre  prétendant  droit  qui  n'aurait  point  d'ailleurs 
encouru  la  decliéance,  faute  d'avoir  formé  sa  revendication  de- 
vant le  président  de  la  commission  dans  le  délai  prescrit. 

2602.  —  Il  semble  que  le  système  exposé  en  dernier  lieu  a 
été  écarté  par  le  décret  de  1887  dont  l'art.  12  dispose  qu'à  défaut 
d'opposition  dans  le  délai  qui  vient  d'être  indiqué,  l'immeuble 
doit  recevoir  le  classement  qui  a  donné  lieu  à  la  réclamation. 

2603.  —  En  cas  d'opposition,  le  réclamant  doit,  à  peine  de 
nullité,  introduire  sa  demande  en  justice,  par  une  citation  contre 
qui  de  droit,  dans  le  mois  qui  suit  la  communication  qui  lui  a 
été  faite  de  cette  opposition  par  notification  en  la  forme  admi- 
nistrative. Cette  demande  doit  être,  en  même  temps,  dénoncée 
au  président  de  la  commission  administrative  (Décr.  de  1887, 
art.  13  . 

2604.  —  Aux  termes  de  l'art  12,  Régi.  23  mai  1863,  le  décret 
qui  sanctionne  les  opérations  administratives  d'application  du 
sénatusconsulte  du  22  avr.  1863  dans  une  tribu,  laisse  les  tri- 
bunaux seuls  juges  des  revendications  de  terrains  melk  ou  bcy- 
lick.  —  Alger,  3!  juill.  IH73,  Dehaknas,  [Robe,  73.205] 

2605.  —  Spécialement,  la  délimitation  du  territoire  d'une 
tribu  dont  fait  partie  une  concession  de  forêts  de  cliênes-liége, 
approuvée  par  décret  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  une  réclama- 
tion adressée  par  le  concessionnaire  au  gouverneur  générai,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  concessionnaire  fasse  valoir  devant 
l'autorité  compétente  les  droits  pouvant  lui  appartenir  sur  les 
terrains  qu'il  prétend  indûment  attribués  à  la  tribu;  en  consé- 
quence, il  n'est  pas  recevable  à  poursuivre  devant  le  Conseil 
(l'Etat  l'annulation  de  ladite  délimitation.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr. 
1870,  Gaultier,  [Leb.  chr.,  p.  4.ï] 

2606.  —  .\insi ,  l'arrêt  qui,  par  simple  application  du  plan 
dressé  par  la  commission  de  délimitation  ,  ensuite  des  opérations 
prescrites  par  le  sénatusconsulte  de  1863,  et  sans  interprétation 
du  décret  qui  les  a  sanctionnées  ,  déclare  compris  dans  le  péri- 
mètre des  communaux  d'une  commune  un  terrain  revendiqué 
parellf,  n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs.  — Cass.,  )7déc. 
1888,  Chaloum  Ziza,  ,S.  89.1.828,  P.  89.1.7S8,  D.  90.1.417] 

2607.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  13  du  décret  do 
1887,  le  commissaire  délimitateur  doit,  avant  de  le  transmettre 
à  la  commission  administrative  ,  compléter  et  clôturer  son  travail 
de  répartition  et  de  délimitation  conformément  aux  résultais  des 
réclamations  et  oppositions  formelles.  Le  travail  est  arrêté  par  la 
commission  administrative  (Décr.  de  1887,  art.  14). 

2608.  —  L'ensemble  des  travaux  concernant  la  délimitation 
des  douars  et  les  revendications,  ainsi  que  les  reconnaissances 


des  biens  melk  et  beylick,  doit  être  résumé  dans  un  rapport  au- 
quel doivent  être  annexés  les  procès-verbaux,  plans,  copies  de 
jugempiils  et  autres  pièces  relatives  aux  opérations;  celles-ci  ne 
sont  définitives  que  lorsqu'elles  ont  été  sanctionnées  par  les 
arrêtés  du  gouverneur  général,  pris  après  avis  du  conseil  du 
gouvernement  (Décr.  de  1863,  art.  13;  Décr.  de  1887,  art.  16). 

2609.  —  Faisons  observer  en  terminant  que  les  mt'/A'.v  col- 
lectifs, qui  sont  la  propriété  du  douar,  ou  qui  sont  revendiqués 
par  lui  ou  pour  lui  comme  étant  sa  propriété,  à  titre  de  terres  de 
parcours  ou  de  terres  de  culture,  appartiennent;!  la  communauté, 
et  ne  sonl  pas  la  propriété  indivise  de  ses  membres.  —  Cass.,  o 
août  1874,  iMohammed  ben  Marouf,  [S.  76.1.243,  P.  70.596,  D. 
76.1.17]  —  V.  aussi  .Mger,  28  juill.  1873,  sous  l'arrêt  précité  de 
Cass.,  .Mohammed  ben  Marouf,  [Ibid.]  —  V.  Besson,  p.  284. 

2610.  —  Eu  conséquence,  les  melks  ne  peuvent  être  reven- 
diqués que  par  les  représentants  légaux  du  douar.  —  Cass.,  5 
août  1874,  précité. 

261 1.  —  Par  suite  encore ,  des  indigènes  faisant  partie  d'une 
collectivité  nominalement  désignée  et  se  disant  membres  de  sa 
djemàa,  sont  sans  qualité,  et  dès  lors  non  recevables  à  reven- 
diquer, dans  l'intérêt  de  celte  collectivité  et  non  dans  leur  inté- 
rêt individuel ,  un  terrain  lui  appartenant  collectivement,  et  sur 
lequel  ses  membres  ne  peuvent  exercer  aucun  droit  privatif  ni 
déterminé,  soit  au  point  de  vue  de  la  possession,  soit  au  point 
de  vue  de  la  propriété  ,  alors  surtout  que  plusieurs  des  membres 
de  cette  collectivité  ne  sont  ni  présents,  ni  représentés  dans 
l'instance.  —  Alger,  6  mai  1885,  Ouled  Habid ,  [Robe,  85.260; 
Hec.  a/;/.,  89.2.436]  —  V.  dans  \e  Journ.  jur.  cour  d'. Mger,  la  note 
de  M.  Robe,  sous  cet  arrêt,  sur  l'organisation  des  djemàas. 

2612.  —  De  même,  des  indigènes,  agissant  ut  singicti,  sont 
irrecevables  à  revendiquer  du  chef  d'une  communauté  d'habitants 
ayant  eu  antérieurement  une  existence  légale,  contre  la  commune 
en  laquelle  cette  communauté  s'est  confondue,  des  immeubles 
acquis  en  son  nom  ,  alors  qu'il  apparaît  de  I  acte  même  par  eux 
produit  que  la  propriété  dérivant  de  celle  acquisition  avait  un 
caractère  communal  et  non  à  litre  singulier.  —  .'^Iger,  9  mai  1877, 
Daoud  ,  [Robe,  77.162;  Bull.  jud.  alg.,  77.362] 

2613.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  tribu  qui  a  été  délimite'e 
en  vertu  du  sénatusconsulte  du  22  avr.  1863,  et  dont  le  territoire 
a  été  réparti  entre  plusieurs  douars,  n'est  qu'une  collectivité 
de  fait,  sans  constitution  officielle,  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  représentation  organisée  pour  les  communes  indigènes  et 
douars  constitués  par  les  arrêtés  des  20  mai  1868  et  24  nov. 
1871.  —  Alger,  18  mars  1878,  Ouled  Ziads,  [Robe,  78.113;  Bull, 
jwl.  alg.,  78.387] 

2614.  —  En  conséquence,  des  indigènes  demandeurs  à  une 
revendication  immobilière  ne  peuvent  alléguer  qu'ils  ont  entendu 
agir  comme  représentants  les  droits  de  la  djemàa  de  cette  tribu, 
ni,  par  suite  ,  se  faire  un  motif  légitime  de  désistement  du  pré- 
tendu vice  de  leur  procédure,  alors  d'ailleurs  qu'ils  ont  agi  indi- 
viduellement, en  leur  nom  personnel,  comme  étant  indivisément 
copropriétaires  avec  d'autres  des  immeubles  revendiqués;  et 
les  délendeurs  ont  le  droit  de  les  retenir  au  procès.  —  Même  ar- 
rêt. 

2615.  —  En  tous  cas,  les  membres  d'une  fraction  d'un  douar 
sont  recevables  à  revendiquer  contre  le  domaine  de  l'Etal  la 
propriété  d'une  forêt  comme  leur  appartenant  à  litre  de  propriété 
privée,  bien  que  précédemment  cette  forêt  ait  été  revendiquée 
par  la  djemàa  de  leur  douar  à  litre  de  propriété  collective  du 
douar,  alors  surtout  (lu'il  résulte  d'une  délibération  delà  djemàa 
qu'elle  n'a  renoncé  à  poursuivre  son  action  que  parce  qu'elle  a 
reconnu  leurs  droits.  —  Alger,  i.'i  mai  1882,  Héritiers  ben  Kas- 
sem  ben  Tahar,  Jlull.  jud.  (i/;/.,  «3.2471 

2616.  —  Après  avoir  prescrit  la  délimitation  dos  territoires 
des  tribus  et  leur  répartition  entre  les  douars,  le  sénatuscon- 
sulte décidait  qu'il  serait  procédé  admiiuslrativement  à  rétablis- 
sement de  la  propriété  individuelle  entre  les  memhies  des  douars, 
partout  où  celle  mesure  serait  reconnue  possible  et  opportune 
(art.  2-3").  Le  décret  de  1863,  dans  ses  art.  25  et  s.,  avait  déter- 
miné quelle  procédure  on  devait  suivre  à  l'elfet  de  constituer  la 
propriété  individuelle;  actuellement,  ces  points  sont  réglés  par 
la  loi  de  1873  :  en  vue  de  ne  pas  scinder  le  commentaire  fie  cette 
loi  importante  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  développements 
fournis.  —  V.  infrd,  n.  2632  et  s. 

2617.  —  Rappelons  cependant  dès  maintenant  que,  bien 
qu'un  décret  d'homologation  des  opérations  du  sénatusconsulte 
ait  divisé  en   plusieurs  groupes  les  ayants-droit  dans  certaines 
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parcelles  en  désignant  nominativement  les  chefs  de  ces  groupes, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  chefs  de  groupe  seuls  aient  le  droit  de 
disposer  de  la  totalité  de  la  part  revenant  au  groupe  entier.  — 
Alger,  o  avr.  1882,  V  Quille,  [Bull.  jud.  aly..  83.117] 

2618.  —  Le  sénatusconsulte  s'occupait  enfin,  dans  son  art. 

6,  de  l'aliénation  par  les  membres  des  douars  île  la  propriété  re- 
connue à  leur  profit  ;  après  avoir  e.xpressément  abrogé  le  deuxième 
et  le  troisième  paragraphes  de  l'art.  14,  L.  10  juin  1831,  il  décla- 
rait que  celte  propriété  ne  pourrait  être  aliénée  que  du  jour  où 
elle  aurait  été  régulièrement  constituée  par  la  délivrance  des 
titres;  ses  dispositions  sur  ce  point  ont  été  modifiées  par  l'art. 

7,  L.  28  avr.  1887.  —  Besson,  p.  285.  —  V.  suprà,  n.  2323  et  s. 

2619.  —  On  peut  faire  observer  d'ailleurs  que  la  prohibition 
qui  interdisait  l'aliénation  des  biens  urclt  avant  la  délivrance  du 
titre  individuel,  ne  s'étendait  pas  à  la  simple  location  de  ces 
mêmes  biens.  —  Yiviani,  9^  question  de  droit  :  Journ.  dejurispr. 
de  la  cour  d'Alyer,  année  1808,  p.  179. 

2620.  —  L'art.  6  du  sénatusconsulte  n'avait  pas  été  abrogé 
par  la  loi  du  20  juill.  1873;  aussi,  après  la  promulgation  de  cette 
loi,  il  a  pu  être  jugé  qu'est  nulle  la  vente  d'une  terre  d'origine 
sabcga  ou  arch,  alors  même  que  la  terre,  sise  dans  un  territoire 
soumis  aux  opérations  du  sénatusconsulte  et  de  la  loi  du  26 
juill.  1873,  a  fait  ultérieurement  l'objet  d'un  certificat  individuel 
de  propriété  délivré  au  vendeur.  —  Trib.  Oran,  28  janv.  1878, 
Sclieik  ben  Amon  ,  [Robe,  78.33] 

2621.  —  De  même,  on  a  pu  décider  que  s'agissant  d'immeu- 
bles situés  dans  un  territoire  sur  lequel  a  été  constatée  la  pro- 
priété collective  de  la  tribu,  ensuite  des  opérations  du  sénatus- 
consulte du  22  avr.  1 803,  et  qui  ont  été  ultérieurement  soumis  aux 
opérations  de  cnnstitution  de  la  propriété  individuelle  en  vertu 
de  l'art.  3,  L.  20  juill.  1873,  est  nulle,  par  application  de  l'art.  0 
du  sénatusconsulte  et  de  l'art.  32,  Décr.  régi.  23  mai  ls03,  une 
aliénation  consentie  par  un  possesseur  indigène  en  faveur  d'un 
européen,  au  cours  même  des  opérations  du  sénatusconsulte  et 
avant  la  délivrance  des  titres  individuels  de  propriété. —  Alger, 
20  déc.  1878,  Abdelkader  bel  Abbed  ,  ^Robe,  80.33;  Bull.  jud. 
fl/;/.,  79.149] 

2622.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi ,  spécialement,  d'un  bail  à  long 
terme  si,  à  raison  de  sa  durée,  il  cesse  d'être  un  acte  de  simple 
administration  pour  prendre  le  caractère  d'un  véritable  acte  de 
disposition.  —  Même  arrêt. 

2623.  —  «  La  loi  du  25  avr.  1887  a  ordonné  de  reprendre 
l'œuvre  du  sénatusconsulte  de  1803  suspendue  en  1870  (V.  su- 
pra, n.  2357).  Au  30  sept.  IS<J2,  les  résultats  de  l'application 
du  sénatusconsulte  étaient  ceux-ci  :  les  opérations  exécutées 
antérieurement  h  1870  comprenaient  370  tribus,  680  douars  et 
0,970,i;)2  hectares,  celles  homologuées  en  vertu  de  la  loi  de 
1887,  40  tribus,  74  douars  et  733,433  hectares;  soit  au  total, 
416  tribus,  734  douars  et  7,703,005  hectares.  Au  point  de  vue 
des  régions,  les  opérations  achevées  se  répartissent  ainsi  : 
5,906,488  hectares  dans  le  Tell,  1,601,647  dans  les  Hauts-Pla- 
leaux,  193,470  dans  le  Sahara.  Pour  achever  l'application  du 
sénatusconsulte  en  territoire  civil,  il  reste  à  soumettre  aux  op  ■- 
rations  81  territoires,  d'une  contenance  de  967,910  hectares.  Une 
grande  partie  de  ces  territoires  sont  ceux  de  tribus  kabyles,  où 
la  propriété  individuelle  règne  d'une  façon  absolue  et  où  l'ap- 
plication du  sénatusconsulte  est  beaucoup  moins  urgente.  L'in- 
tention de  l'administration  algérienne  est  de  borner  actuellement 
l'application  du  sénatusconsulte  à  la  région  du  Tell,  aujourd'hui 
presque  achevée,  et  à  celle  des  Hauts-Plateaux,  où  l'exploita- 
tion de  l'alfa  et  l'élevage  du  bétail  donnent  k  la  propriété  une 
valeur  plus  grande  et  a  ce  travail  un  intérêt  plus  immédiat. 
Quant  aux  régions  sahariennes ,  l'application  du  sénatusconsulte 
ne  semble  présenter  actuellement  d'utilité  que  sur  quelques 
points ,  tels  que  la  vallée  de  l'Ûued-.Aïd  au  sud  de  Biskra...  ».  — 
Franck  Chauveau,  Rapport  au  Sénat,  sur  les  modifications  à  in- 
troduire (/(Uis  la  tciii^lation  relative  à  la  propriété  foncière  en 
Alijèric,  session  de  1893,  annexe  121  :  J.  off.,  doc.  parlem..  Sé- 
nat, p.  266,  note. 

2624.  —  Comme  complément  aux  indications  qui  précèdent 
sur  le  sénatusconsulte  de  1863,  rappelons  que,  d'après  un  décret 
du  13  déc.  1866  encore  en  vigueur,  les  terres  réparties  entre  les 
membres  des  douars,  en  exécution  du  sénatusconsulte,  sont  in- 
saisissables pour  dettes  contractées  par  ceux-ci  antérieurement 
à  la  constitution  régulière  de  la  propriété,  et  qu'il  en  est  de  même 
du  prix  d'aliénation  de  ces  immeubles  lorsqu'il  n'a  pas  encore 
été  payé. 


2625.  —  Les  créanciers  dont  le  droit  est  né  depuis  la  cons- 
titution régulière  de  la  propriété  peuvent,  d'après  ce  même  dé- 
cret, opposer,  à  la  seule  condition  d'y  avoir  intérêt ,  aux  créan- 
ciers antérieurs,  l'insaislssabilité  dont  il  vient  d'être  parlé,  alors 
même  que  le  propriétaire  débiteur  y  a  expressément  renoncé. 

2626.  —  La  loi  du  26  juill.  1873  n'ayant  pas  abrogé  le  décret 
du  13  déc.  1806,  non  plus  que  les  dispositions  du  sénatuscon- 
sulte du  22  avr.  1863,  dont  il  n'est  qu'une  application  ,  les  terres 
arch  ou  de  propriété  collective,  sur  lesquelles  la  propriété  indi- 
viduelle a  été  constituée  en  exécution  de  cette  loi,  sont  insaisis- 
sables pour  dettes  antérieurement  contractées.  —  Als^er,  "22  nov. 
1887,  Gabay,  [Robe,  88.32;  Rev.alg.,  88.2.1)  —  Contra,  Dain, 
^Rev.  alg.,  87.1.2091  —  'V.  aussi  les  notes  sous  l'arrêt  précité. 

2627.  —  Spécialement,  en  cas  de  vente  par  l'attributaire  du 
litre  nominatif  de  l'immeuble,  objet  de  ce  titre,  aucune  collocalion 
ne  peut  être  accordée  sur  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires 
du  vendeur,  antérieurs  à  la  délivrance  du  titre,  mais  seulement 
à  ceux  qui  sont  postérieurs,  selon  la  date  de  leurs  inscriptions. 

—  .Même  arrêt. 

2628.  —  Les  constructions  élevées  sur  la  terre  arch  sont, 
comme  le  sol  lui-même,  insusceptibles  d'hypothèque,  et  insaisis- 
sables pour  dettes  contractées  antérieurement  à  la  constitution 
de  la  propriété  individuelle.  —  Alger,  23  déc.  1889,  Court,  [Rev. 
al(]..  90.2.100] 

2629.  —  Et  il  V  a  lieu  d'interpréter  rigoureusement  le  décret 
du  13  déc.  1860.  —Alger,  Il  nov.  1890,  Bichon,  \Rev.  aUi.,  91. 
2.1291 

2630.  —  Il  est  sans  doute  permis  aux  indigènes  de  recon- 
naître et  de  payer  les  dettes  antérieures  k  la  concession  qui  leur 
est  faite  de  terres  du  domaine  de  l'Etat.  —  Même  arrêt.  ^  V. 
Dain,  /oc.  cit. 

2631.  —  Mais  pour  que  cette  reconnaissance  soit  valable,  il 
faut  que  cette  volonté  de  payer,  de  la  part  des  indigènes,  soit 
nette,  précise  et  clairement  exprimée,  après  constatation  de  la 
connaissance  par  eux  du  droit  qu'ils  avaient  de  ne  pas  le  faire. 

—  Même  arrêt. 


§4.  Lois  du  26  juill.  1873  et  du  28  avr.  I8S7. 

1°  Régime  de  la  propriété  individuelle. 

2632,  — Dans  les  années  qui  suivirent  la  chute  de  l'Empire, 

un  esprit  tout  différent  de  celui  qui  avait  inspiré  le  sénatuscon- 
sulte prévalut  dans  les  affaires  algériennes;  on  ne  crut  pas  né- 
cessaire de  respecter  les  droits  et  les  coutumes  des  indigènes; 
K  ceux-ci  furent  regardés  comme  une  quantité  négligeable;  on 
traita  l'Algérie  comme  si  elle  était  une  province  française  ordi- 
naire, habitée  par  une  population  purement  métropolitaine;  la 
politique  de  ceux  qui  conduisaient  l'opinion  fut  de  prolonger,  en 
quelque  sorte,  au  delà  de  la  Méditerranée,  le  territoire  de  la 
France,  et  d'y  implanter,  sans  un  discernement  suffisant,  les 
habitudes  et  les  institutions  de  la  métropole  ».  Cette  politique 
inspira  le  vote  de  la  loi  du  26  juill.  1873.  —  V.  Franck  Chau- 
veau, Rapport  précité,  session  de  1893,  documents  pari.,  annexe 
n.  121,  p.  10  :  J.  off.,  doc.  parlem..  Sénat,  p.  264. 

2633.  —  Deux  idées  dominent  la  loi  :  assimilation  de  la  pro- 
priété algérienne  à  la  propriété  française,  constitution  immé- 
diate de  Ift  propriété  individuelle. 

2634  —  Malgré  l'apparente  généralité  de  l'art.  1  de  la  loi  de 
1873,  celle-ci  ne  s'est  appliquée  de  plein  droit  qu'à  la  région  du 
Tell.  En  dehors  de  cette  région,  des  décrets  spéciaux  ont  succes- 
sivement déterminé  les  territoires  où  cette  loi  est  devenue  exécu- 
toire (art.  31). 

2635.  —  11  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que,  même  dans 
la  région  du  Tell,  la  loi  se  soit  immédiatement  appliquée  à  tous 
les  immeubles  qui  s'y  trouvent  ;  sans  doute,  l'art.  1  est  bien  gé- 
néral lorsqu'il  déclare  que  l'établissement  de  la  propriété  immo- 
bilière en  Algérie,  sa  conservation  et  la  transmission  contrac- 
tuelle des  immeubles  et  droits  immobiliers,  quels  que  soient  les 
propriétaires,  sont  régis  parla  loi  française  »;  et  de  même,  lors- 
qu'il ajoute  «  qu'en  conséquence,  sont  abolis  tous  droits  réels, 
servitudes  ou  causes  de  résolutions  quelconques  fondées  sur  le 
droit  musulman  ou  kabyle,  qui  seraient  contraires  à  la  loi  fran- 
çaise. » 

2636.  —  Mais  cette  dispositon  se  trouve  limitée  dans  ses 
effets  par  celles  des  art.  2  et  3;  il  résulte  de  cette  combinaison 
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que  le  régime  français  s'est  appliqué,  dès  le  jour  de  la  promul- 
ffalioii  de  la  loi,  aux  immeubles  par  rapport  auxquels  il  existait 
déjà  à  cette  époque  un  titre  français,  administratif,  notarié  ou 
judiciaire,  et  à  partir  du  jour  de  la  passation  de  cet  acte,  si  un  tel 
acte  est  postérieur  à  la  date  de  la  promulgation  (art.  2). 

2637.  —  Quant  aux  autres  immeubles,  c'est-à-dire  quant  à 
ceux  pour  lesquels  il  n'est  intervenu  aucun  titre  français,  ils  ne 
commencent  à  être  régis  par  la  loi  française  que  du  jour  où  la 
propriété  individuelle  ayant  été  constituée  à  leur  égard,  de  la 
façon  qui  sera  ultérieurement  indiquée,  il  a  été  délivré  un  titre 
français  à  l'ayant-droit  (art.  '^]. 

2(i38.  —  Par  application  de  la  théorie  qui  vient  d'être  indi- 
quée ,  il  a  été  jugé  que  les  immeubles  qui  ont  une  origine  doma- 
niale sont  régis  par  la  loi  française,  en  vertu  de  l'art,  i  de  la 
loi  de  1S73  et  que  la  propriété  n'en  peut  être  transmise  parade 
du  cadi.  —  -Mger,  i:^  déc.  IS02,  Consorts  Brisi,  [ftcc.  alij.,  93.2.5] 

2639.  —  ...  Que  la  transcription  d'un  tel  acte,  nul  par  lui- 
même,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  rendre  opposable  aux  tiers. 
—  Mi'me  arrêt. 

26i0.  —  La  loi  de  1873,  en  disposant  que  la  constatation  de 
la  propriété  indigène  ne  doit  pas  donner  lieu  à  la  délivrance  de 
titres  domaniaux  lorsque  la  propriété  privée  est  constatée  par 
un  acte  soit  notarié,  soit  administratif,  implique  par  là  même  que 
l'acte  notarié  ou  administratif  existant  rend  supertlu  le  titre  do- 
manial et  a,  par  suite,  la  même  efiicacité.  —  Alger,  21  avr.  18S0, 
.\hmed  ben  .\mar  bel  Ounis,  [Robe,  82.360;  B«//.  jiuL  alij.,  SI. 
17o;  Hugues,  Li'uisl.  de  l'Ahj.,  3,  2941 

2641.  —  L'elTet  de  la  délivrance  des  titres  par  le  domaine 
étant,  d'après  l'art.  2  de  la  loi,  de  soumettre  les  immeubles  qui 
en  sont  l'objet  à  la  loi  française,  il  s'ensuit  que  le  titre  notarié  ou 
administratif  préexistant  doit  avoir  le  même  résultat,  et,  qu'en 
conséquence,  les  immeubles  dont  la  propriété  est  constatée  par 
un  acte  de  cette  nature  sont  soumis,  dès  la  promulgation  de  la 
loi  de  1873,  à  la  loi  française.  —  Même  arrêt. 

2642.  —  S'il  en  était  d'ailleurs  autrement,  les  immeubles 
n'étant  compris  dans  aucune  des  catégories  spécifiées  par  l'art. 
2,  et  ne  pouvant,  en  vertu  de  l'art.  17,  donner  lieu  à  la  délivrance 
de  titres  domaniaux,  n'y  seraient  jamais  soumis.  —  Même  arrêt. 

2643.  —  Dans  les  territoires  autres  que  ceux  énoncés  dans 
l'art.  2-2°,  L.  26  juill.  1873,  tout  immeuble  dont  le  droit  de  pro- 
priété repose  sur  un  acte  notarié  ou  administratif ,  est  donc 
par  cela  seul  soumis  à  la  loi  française,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
procéder,  en  ce  qui  le  concerne,  aux  opérations  prescrites 
par  le  titre  2  de  cette  loi.  —  Alger,  14  janv.  1884,  Mohammed 
hen  Houda,  [Rev.  uhj.,  85.2.346;  Robe,  84.83;  Hugues,  Ughl. 
de  l'Ah/.,  t.  3,  p.  294];  —  31  janv.  1887,  Gabrim,  [Rcv.  aUj.. 
87.2.114] 

2644.  —  Mais  à  partir  de  quelle  date  celte  francisation  s'o- 
père-t-elle  ou  s'est-elle  opérée?  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la 
loi  française  est  en  ce  cas  applicable  à  partir  de  la  date  de  l'acte 
notarié  ou  administratif,  si  cet  acte  est  postérieur  à  la  promulga- 
tion de  ladite  loi;  et  seulement  à  partir  do  la  date  de  celte  pro- 
mulîration  ,  s'il  est  antérieur.  —  Alger,  14  janv.   1884,  précité. 

2645.  —  ...  Qu'en  conséquence,  un  indigène,  concessionnaire, 
suivant  acte  administratif,  d'un  immi^uble  domanial,  a  pu  vala- 
blement vendre  cet  immeuble  à  un  acquéreur  également  indigène, 
par  un  acte  de  cadi  antérieur  à  son  titre  de  concession  ;  et  que 
cet  acte  de  vente  est  opposable  à  un  autre  acquéreur  européen 
du  même  vendeur,  suivant  acte  notarié  postérieur  au  titre  de 
concession,  alors  surtout  que  la  première  vente  a  été  transcrite 
avant  la  transcription  de  la  seconde.  — Même  arrêt.  —  V.  aussi 
infrà ,  n.  2742. 

2646.  —  ...  Qu'il  est  soumis  à  la  loi  française,  ainsi  qu'à  la 
juridiction  française,  seule  compétente,  spécialement,  pour  con- 
naître d'une  demande  en  licitation  de  cet  immeuble.  — Alger,  31 
janv.  1887,  précité. 

2647.  —  En  résumé  ,  l'acte  notarié  ou  administratif  rend 
français  l'immeuble  auquel  il  s'applique.  —  .Mi:er,  17  mars  1891, 

■  Ali  lien  Mahieddiiie,  [Hcv.  alg.,  91.2. 1811  ; —  14 janv.  1892,  Ca- 
tus,  ffle) .  atij.,  92.2. loi]  —  Trib.  Blidah,  13  mars  1889,  Zohra 
ben  îouaz  ,  [Robe  ,  89.27;;j 

2648.  —  H  en  est  ainsi  alors  même  que  c'est  un  immeuble 
indivis  qui  fait  l'objet  du  contrat.  —  Alger,  d"  mars  1891,  pré- 
cité; —  14  janv.  1892,  précité. 

2649.  —  En  conséquence,  la  juridiction  musulmane  est  in- 
compétente pour  connaître  des  procès  portant  sur  un  tel  immeu- 
ble. —  Alger,  17  mars  1891,  précité. 


2650.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cet  acte  a  seulement 
pour  objet  la  vente  d'une  part  indivise  dans  un  immeuble  com- 
mun à  plusieurs  copropriétaires.  —  Trib.  Blidah,  13  mars  1889, 
précité.  —  Par  suite,  le  titre  définitif  délivré  ensuite  di'S  opéra- 
tions de  la  loi  de  1873  est  radicalement  nul.  —  Même  jugement. 

2651 .  —  Bien  que  ce  titre  attribue  à  l'acquéreur  la  propriété 
tout  entière,  le  copropriétaire  du  vendeur  n'en  demeure  pas 
moins  recevable  à  poursuivre  la  licitation  devant  le  tribunal 
français,  sauf  renvoi  préalable  des  parties  devant  le  cadi,  seul 
compétent  pour  déterminer  préjudiciellement  la  proportion  de 
leurs  droits,  lorsque  l'indivision  résulte  d'une  succession  musul- 
mane. —  Même  jugement. 

2652.  —  On  doit  considérer  comme  un  titre  français  un  ju- 
gement émané  d'un  tribunal  français  bien  que  rendu  en  matière 
indigène;  en  effet,  le  jugement  est  conservé  dans  les  archives 
d'un  greffe  français  et  présente  tous  les  caractères  d'un  titre 
français.  —  Alger,  19  mars  1891,  El  Hadj  el  Bekay,  [fler.  alg., 
91.2.469]  —  "V.  cep.  Alger,  22  déc.  1893,  Consorts  Aunoud  ben 
Abbés,  \Rfi\  alg.,  94.1.36] 

2653.  —  Un  titre  judiciaire,  spécialement,  un  jugement  ou 
un  arrêt  rendu,  en  matière  musulmane,  sur  appel  d'une  décision 
de  cadi,  a  donc  la  même  autorité  qu'un  titre  notarié  ou  adminis- 
tratif. —  Alger,  16  févr.  1887,  Ghali,  [Rcv.  alg.,  87.2.163;  Robe, 
87.144] 

2654.  —  Mais  un  arrêt  de  la  cliambre  musulmane  de  la  cour 
d'Alger  qui  ne  statue  pas  sur  le  fond  du  litige,  mais  qui  se  borne 
à  déclarer  l'appel  irrecevable  comme  tardif,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  titre  judiciaire  français.  — •  Alger,  18  juil.  1891,  Con- 
sorts Ben  Grine,  [Ruv.  alg..  91.2.548] 

2655.  —  La  loi  du  26  juill.  1873,  ayant  soumis  à  la  loi 
française,  à  partir  de  sa  promulgation,  les  transactions  immo- 
bilières ,  entre  personnes  régies  par  des  statuts  différents ,  il  s'en- 
suit que  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  user  en  ces  matières  du 
pouvoir  qui  leur  est  attribué,  en  Algérie,  par  l'art.  37,  Ord.  26 
sept.  1842,  dans  les  contestations  entre  français  ou  étrangers  et 
indigènes,  d'appliquer  facultativement  la  loi  française  ou  celle 
du  pavs.  —  Alger,  22  oct.  1884,  Charbit,  [Robe,  84.263;  Rev. 
alg..  85.2.187] 

2656.  —  En  conséquence,  un  indigène  musulman,  deman- 
deur en  réalisation  d'une  promesse  de  rétrocession  d'un  immeu- 
ble acquis  sur  adjudication  par  le  défendeur  Israélite  algérien, 
n'est  pas  recevable,  en  l'absence  de  tout  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  à  prouver  par  témoins  la  convention  qu'il  al- 
lègue et  dont  l'intérêt  est  supérieur  à  150  fr.  —  Même  arrêt. 

2657.  —  L'art.  2,  qui  place  sous  le  régime  des  lois  françaises, 
à  partir  rie  sa  promulgation,  les  territoires  qui  ont  été  soumis  à 
l'application  de  l'ordonnance  du  21  juill.  1846,  doit  être  étendu 
aux  territoires  des  communes  désignées  à  l'art.  2  de  cette  or- 
donnance, et  que  ce  texte  a  affranchies  de  la  mesure  de  la  vérifi- 
cation des  litres  de  propriété.  — Alger,  14  avr.  1874,  Rzzoïiaoni, 
[Robe,  74.92];  — 24  juill.  1875,  sous  Cass.,  2  mai  1877,  Hami- 
dou  ben  Mohamed,  [3.  "8.1.1 16,  P.  78.273,  D.  77.1.478]  —  Trib. 
Constanline,  7  mars  1876,  Mustapha  ben  Bacli-.\ger,  j  Robe, 
77.51;  —  23  juin  1877,  Menasser  ben  si  Amar,  [Robe,  77.161  ; 
Ruil.  jud.  nlq..  84.278];  —  27  mai  1882,  Ali  ben  Zadri ,  [Robe, 
83.40;  Riill.jud.  alg..  82.204]  —Trib.  Phili|.pRville,  5  mai  1877, 
El  Takar  ben  Mohammed,  [Robe,  77.167;  Rull.  jud.  alg.,  84. 
275j  —  Robe,  De  la  proprit'té  en  Algme,  p.  27;  16'  ques^tion 
de  droit:  Jauni,  de  jurispr.  de  la  caur  d'Alger,  année  1876, 
p.  27,  et  2/^  question  de  droit  :  Ibid.,  année  1877,  p.  49;  iO' 
droit:  Ibid.,  année  1886,  p.  172;  Sautayra,  Droit  mu^iulman, 
p.  10;  Législation  de  l'Algérie,  t.  1,  p.  ot5,  note  2;  Bcsson , 
p.  291. 

2658.  —  Par  suite,  aux  termes  de  l'art.  1  de  l'ordonnance 
de  1846,  les  territoires  des  communes  d'.Uger,  Blidah,  Oran,  Mos- 
taganem  et  Bône,  se  sont  trouvés  régis  immédiatement  par  la 
loi  française.  —  Trib.  Constanline,  27  mai  1882,  précité.  —  V. 
Suprà.  n.  2403  et  s. 

2659.  —  On  peut  môme  faire  observer  que,  sur  le  territoire 
d'Alger,  la  propriété  s'est  trouvée  constituée  dès  avant  l'ordon- 
nance du  21  juill.  1846;  et  que  c'est  à  bon  droit  que  ce  territoire 
a  été  déclaré  assimilable  à  ceux  qui  ont  été  soumis  i  l'applica- 
tion de  cette  ordonnance,  au  point  de  vue  de  la  compétence  en 
matière  réelle  immobilière.  — .Mger,  27  juin  1881,  .Mahmoud  Bour 
Kaïl),  ;Robe,  82.371] 

2660.  —  Cette  dispense  s'applique  aussi  au  territoire  de  la 
commune  de  Constanline,  constituée  par  décret  du  20  mars  1849, 
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elqui  a  été  affranchie  de  l'ordonnance  de  1846  parle  décret  du  24 
mars  1832  (non  promulgué  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gou- 
vernement de  l'Algéiie].  —  Trib.  Conslantine,  7  mars  1876,  pré- 
cité ;  —  23  juin  1877,  précité;  —  27  mai  1882,  précité.  —V. 
suprà.  n.  2406. 

26G1.  —  En  conséquence,  le  tribunal  civil  de  Conslantine 
a  pu  être  déclaré  compétent  pour  connaître,  entre  indigènes  mu- 
sulmans, d'une  instance  relative  à  un  domaine  rural  situé  dans 
la  banlieue  de  celle  ville,  et  spécialement,  d'une  demande  ayant 
pour  objet  l'exercice  du  droit  de  cheffaù.  —  Trib.  Conslantine, 
7  mars  1876,  précité. 

2662.  —  Par  à  contrario,  il  a  été  jugé  que  les  immeubles 
situés  dans  la  ville  de  Conslanline  el  dans  sa  banlieue,  sont 
soumis  à  la  loi  française.  —  Trib.  Conslantine,  23  juin  1877, 
précilé;  —  3  mai  1884,  Ben  El  Abiod,  [Robe,  84.203;  Bull.jwl. 
alf/.,  84.166] 

2663.  —  ...  Et  qu'en  conséquence,  les  tribunaux  musulmans 
sont  incompétents  pour  connaître  des  litiges  relatifs  à  ces  immeu- 
bles, alors  même  que  leur  objet  se  rattache  à  la  liquidation  d'une 
succession  musulmane  dévolue  à  des  successibles  musulmans. 
—  Trib.  Conslantine,  3  mai  1884,  précilé. 

2664.  —  ...  Les  lois  françaises  y  étant  devenues  applicables 
aux  transactions  immobilières,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  de 
1873,  à  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi.  —  Trib.  Conslan- 
tine, 23  juin  1877,  précité. 

2665.  —  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  hors  de  ce  périmètre.  En 
conséquence,  la  loi  musulmane  a  continué  à  régir  la  propriété  d'un 
immeuble  appartenant  à  un  indigène  el  situé  sur  le  territoire  de 
la  commune  d'Aïn  .Mlda,  qui  n'a  pas  été  soumise  à  la  vérifica- 
tion des  titres  en  vertu  de  l'ordonnance  du  21  juill.  1846,  el 
011  la  propriété  n'a  pas  été  constituée  par  voie  de  cantonnement; 
et  la  juridiction  française  est  incompétente  pour  connaître  entre 
musulmans  d'un  litige  qui  la  concerne.  —  lilême  jugement. 

2666.  —  Le  territoire  des  communes  de  plein  exercice,  créées 
depuis  l'ordonnance  du  21  juill.  1846,  doit  être  assimilé,  non 
aux  territoires  purement  indigènes  qui  seuls  appartiennent  en- 
core au  statut  réel  transitoire  indigène,  et  sur  lesquels  seuls  la 
propriété  doit  être  reconnue  et  constituée,  mais  à  celui  des  com- 
munes dispensées  par  ladite  ordonnance  de  la  mesure  de  la 
vérification  des  titres  de  propriété,  el  fait,  comme  celui-ci,  parlie 
intégrante  du  statut  réel  français.  —  Trib.  Blidah,  7  nov.  1888, 
Marini,  [Robe,  89.34] 

2667.  —  Par  suite,  les  opérations  prescrites  par  la  loi  du  26 
juill.  1873  n'y  sont  pas  applicables.  Elles  titres  délivrés  ensuite 
de  ces  opérations  n'y  ont  point  le  caractère  attaché  par  ladite 
loi  aux  titres  définitifs.  —  Même  jugement. 

2668.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  la  commune  de 
plein  exercice  de  Milianah.  —  Même  jugement. 

2669.  —  Cette  exemption  doit  également  être  étendue  à  tous 
les  territoires  dans  lesquels  la  situation  de  la  propriété  rend  sans 
objet  toute  mesure  de  cette  nature  (Robe,  ■/fi'^  question  de 
droit  :  Journ.  dejurispr.  de  la  cour  d'Alger,  année  1876,  p.  27; 
'lO'  question  de  droit:  Journ.  jur.  c.  d'Alger,  année  1885,  p. 
172),  spécialement  au  territoire  de  la  ville  de  Milah.  —  Trib. 
Conslantine,  27  mai  1882,  Ali  ben  Zadri ,  [Hobe,  83.10;  Bull, 
jwl.  (ilq.,  82.204]  —  Hugues,  Lcyisl.  de  l'Alg.,  t.  3,  p.  294. 

2670.  —  En  conséquence,  la  juridiction  musulmane  est  in- 
compétente pour  connaître  d'un  litige  ayant  pour  objet  un  im- 
meuble situé  dans  cette  ville.  —  Même  jugement. 

2671.  —  En  conséquence  encore,  le  cadi  est  incompétent  pour 
connaître,  entre  musulmans,  d'une  demande  en  résiliation  d'un 
bail  concernant  une  maison  située  dans  l'intérieur  de  la  ville  de 
Collo.  —  Trib.  Philippeville,  '6  mai  1877,  El  Tahar  ben  Moham- 
med, [Robe,  77.167;  Bull.jud.  alg.,  84.273] 

2672. —  De  même,  une  action  en  revendication,  concernant 
un  immeuble  situé  à  Mascara  el  régi,  à  raison  de  sa  situation, 
par  la  loi  française,  rentre,  quoique  s'exerçanl  entre  musulmans, 
dans  la  compétence  de  la  juridiction  française  de  droit  commun. 
—  Alger,  28  nov.  1888,  Ben  Zoubir,  [Robe,  89.16;  Rev.  alg., 
89  2.53! 

2673.  —  On  doit  faire  observer,  d'ailleurs ,  qu'une  transaction 
intervenue  entre  musulmans  au  cours  d'une  instance  devant  le 
cadi,  qui  l'a  homologuée  et  rendue  exécutoire,  constitue  un 
véritable  jugement,  lorsqu'elle  est  acceptée  par  les  parties,  et 
qu'elle  acquiert  dès  lors  force  de  chose  jugée  nonobstant  toutes 
nullités  en  la  forme  et  au  fond.  —  .^Iger,  10  mars  1884,  Mardo- 
chée  Ghenassia,  [Bull.  jud.  alg.,  84.97] 


2674.  —  Aussi,  s'agissant  d'un  immeuble  sis  à  Conslantine, 
bien  qu'aux  termes  de  la  loi  du  26  juill.  1873,  le  cadi  de  Cons- 
lantine soit  incompétent  pour  dresser  acte  d'une  convention 
relative  à  la  propriété  d'un  tel  immeuble,  la  partie  qui  ne  dénie 
point  l'accoril  intervenu  est  irrévocable  à  se  prévaloir  de  l'in- 
compétence de  cet  officier  public.  —  Même  arrêt. 

2675.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  il  est  hors  de 
doute  que  la  soumission  à  la  loi  française  entraine  la  compé- 
tence de  la  juridiction  française  et  que,  par  suite,  le  tribunal 
français  est  seul  compétent,  a  l'exclusion  du  cadi,  pour  statuer 
entre  indigènes  musulmans  sur  un  litige  relatif  à  une  conven- 
tion intervenue  postérieurement  à  la  loi  du  26  juill.  1873,  pour 
la  transmission  d'un  immeuble  situé  dans  une  commune  limi- 
trophe de  celle  d'Alger. —  Alger,  14avr.  1874,  Ezzouaoui,  [Robe, 
74.92];  —  24  juill.  1875,  sous  Cass.,  2  mai  1873,  Ezzouaoui,  [S. 
78.1.116,  P.  78.273,  D.  77.1.478. 

2676.  —  Bien  que  la  loi  de  1873  exempte  de  l'application 
de  ses  mesures  les  territoires  déjà  soumis  au  cantonnement,  cette 
exemption  ne  doit  pas  être  étendue  à  un  territoire  où  le  canton- 
nement n'a  reçu  qu'un  commencement  d'exécution.  En  consé- 
quence, l'application  ultérieurement  faite  à  ce  territoire  de  la  loi 
de  1873  est  régulière,  et  les  titres  délivrés  ensuite  de  cette  ap- 
plication, relativement  aux  immeubles  qui  en  dépendent,  com- 
portent les  privilèges  résultant  de  cette  loi.  —  Alger,  28  févr. 
1887,  sous  Cass.,  11  avr.  1888,  El  Hadj  Bassin  Serradj,  [D.  89. 
1.H31  _  V.  aussi  Cass.,  11  avr.  1888,  Roudil,  [D.  89.1.113] 

2677.  —  Dans  la  région  saharienne,  que  la  loi  du  26  juill. 
1873  a  laissée  en  dehors  de  son  application,  le  sol  est  demeuré 
régi  par  la  loi  musulmane.  Par  suite,  les  contestations  qui  peu- 
vent naître,  entre  indigènes  musulmans,  à  l'occasion  d'un  droit 
de  propriété  ou  de  possession  prétendu  sur  une  parcelle  de  ce 
sol,  sont  du  ressort  exclusif  de  la  juridiction  musulmane.  — 
Alger,  2  janv.  1884,  Mohammed  ben  Saad,  IRobe,  84.  56,  el  83. 
296;  Hugues,  3.294;  Rev.  alg..  85.2.30] 

2678.  —  D'une  manière  plus  générale,  il  est  vrai  de  dire  que 
dans  les  territoires  oi^i  le  sol  est  possédé  collectivement ,  réta- 
blissement des  titres  de  propriété  est,  aux  termes  de  la  loi  du 
26  juill.  1873,  la  condition  nécessaire  el  le  point  de  départ  de 
la  transformation  de  la  propriété  indigène  en  propriété  française 
et,  par  suile,  de  l'attribution  de  compétence  à  la  juridiction  fran- 
çaise. Dès  lors,  lors'iue,  dans  une  instance  en  partage  ou  licila- 
tion  d'immeubles,  interviennent  des  membres  d'une  fraction  de 
tribu,  agissant  en  qualité  de  chefs  de  lente,  demandant  qu'une 
partie  desdits  immeubles  soit  distraite  de  la  poursuite  et  déclarée 
propriété  exclusive  de  cette  fraction,  et  olTrant  de  prouver  qu'ils 
la  possèdent  depuis  un  temps  immémorial  à  titre  collectif,  s'il 
n'est  point  établi  que,  dans  les  territoires  litigieux,  la  propriété 
collective  ait  été  constatée  au  profit  des  revendiquants  par  ap- 
plication du  séuatusconsulte  de  1863  ou  de  la  loi  de  1873,  et  s  il 
est  constant,  d'ailleurs,  qu'aucun  titre  ne  leur  a  été  délivré  par 
le  domaine,  le  tribunal  civil  doit  se  déclarer  incompétent.  —  Trib. 
Conslantine,  28  mai  1878,  Couat,  [Robe,  78.147;  Bull.jud.  alg., 
84.299] 

2679.  — Cette  incompétence  existe,  alors  même  qu'un  fran- 
çais est  partie  dans  la  cause.  —  .Même  jugement.  —  Elle  est 
d'ordre  public  et  doit ,  dès  lors,  être  déclarée  d'office.  — Même 
jugement. 

2680.  —  Les  juridictions  françaises  sont  compétentes  pour 
connaître,  en  principe,  de  toutes  les  questions  qui  peuvent  naître 
à  l'occasion  des  immeubles  régis  par  le  statut  réel  français. 
Ainsi,  les  tribunaux  français  sont  seuls  compétents  pour  •=tatuer 
sur  une  action  relative  au  droit  de  propriété  d'un  inimeubie  qui 
a  déjà  fait  l'objet  d'une  décision  rendue  par  un  tribunal  fran- 
çais. —  .\lger.  6  févr.  1878,  Amina  ben  Abdallah,  [Robe,  78. 
321  ;  Bull.jud.  alg.,  78.361]  —  V.  suprà,  n.  2652  el  s. 

2681.  —  ...  Pour  apprécier  les  questions  de  propriété  fon- 
dées sur  des  actes  émanés  de  l'autorité  française;  spécialement, 
pour  connaître  ,  entre  musulmans,  d'une  revendication  territo- 
riale fondée  sur  un  acte  d'échange  passé  en  la  forme  adminis- 
trative entre  l'Etal  el  le  demandeur.  —  Alger,  4  janv.  1878,  V° 
Mohammed  ben  Merrach,  [Robe,  78.239  ;  Bull.jud.  alg.,  78.233; 
Hugues,  3.295] 

2682.  —  ...  Pour  statuer  sur  une  instance  ayant  pour  objet 
de  faire  ordonner  que  le  défendeur  sera  tenu  sous  contrainte  de 
rendre  les  eaux  qui  alimentent  son  moulin  a  leur  cours  naturel, 
avec  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  au  demandeur, 
une  telle  instance  ne  pouvant  être  considérée  comme    puretnen 
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personnelle,  et  ayant,  dès  qu'elle  ne  peut  être  qualifiée  posses- 
soire ,  le  caractère  d'une  action  réelle  ou  tout  au  moins  mixte. 

—  Trib.  Constanline,  17  juin  1879,  .\limed  ben  el  lladj  Djebari, 
[Robe ,  79.301  ;  BuU.jud.  aUj.,  8l.3l8j  —  Sif ,  Journ.  dejunspr. 
de  ta  our  d'AI;/ei\  année  18'.):3,  p.  '.ièZ. 

2683.  —  Il  sufllt  donc  qu'un  titre  de  propriété  administratif 
ou  notarié  soit  produit  dans  une  instance  en  revendication  d'im- 
meubles entre  musulmans  pour  rendre  compétents  les  tribunau.K 
français.  —  Aliter,  2  mai  1881,  Tahar,  I  Robe,  81.278;  £mH.  7M'./. 
a/;/..  82.136;  Hugues,  3.29o] 

2684.  —  De  même,  rentre  dans  la  compétence  des  tribunau.K 
français,  toute  contestation  entre  musulmans,  relative  à  une  trans- 
mission contractuelle  d'un  immeuble  provenant  originairement 
d'une  concession  domaniale  consentie  à  un  français,  et  qui  depuis 
cette  époque  jusqu'à  son  acquisition  par  le  dernier  propriétaire 
a  constamment  appartenu  à  des  propriétaires  français.  —  Trib. 
Guelma,  8  mars  1888,  Djourah  ben  Beikassem,  rHer.  «<(/.,  88.2. 
348;  Robe,  88.301]   ■ 

268iî.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juill. 
1873,  la  loi  française  est  devenue  applicable,  entre  indigènes 
musulmans,  à  toutes  les  contestations  relatives  à  des  droits  im- 
mobiliers reposant  sur  des  immeubles  ilont  la  propriété  a  été  cons- 
tatée par  des  actes  notariés  ou  administratifs  ,  pourvu  toutefois 
qu'il  s'agisse  de  titres  ayant  conservé  toute  leur  force  el  propres 
à  servir  à  l'établissement  de  la  propriété  actuelle,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  date  et  quels  que  soient  les  actes  qui  les  ont  suivis. 

—  .■Mger,  24judl.  1876,  Ali  ben  Sliman,  [Robe,  76.230;  Hugues, 
t.  3,  p.  295] 

2686.  —  L'appréciation  de  ces  titres,  à  cet  égard,  appartient 
à  la  fois  aux  tribunaux  français,  pour  la  solution  des  questions 
litigieuses  dont  ils  sont  saisis  relativement  auxdils  immeubles, 
et  à  l'administration  appelée  à  se  prononcer  sur  la  nécessité  de 
délivrer  de  nouveaux  titres.  —  Même  arrêt. 

2687.  —  La  compétence  des  tribunaux  français  est  exclusive. 
Aussi  la  juridiction  musulmane  est-elle  incompétente  pour  statuer 
sur  une  action  réelle  immobilière  entre  indigènes,  alors  que  la 
terre  litigieuse  a  précédemment  fait  l'objet  d'un  partage  suivant 
un  acte  notarié  dont  l'appréciation  et  l'application  sont  néces- 
saires pour  la  solution  du  litige.  —  Alger,  18  déc.  1877,  Ben 
Sonna,  [Bull.  jud.  alg..  78.44] 

2688.  —  Les  tribunaux  musulmans  sont  incompétents  pour 
connaître  d'une  action  tendant  à  la  revendication  de  parts  indi- 
vises dans  la  propriété  d'un  immeuble  attribué,  suivant  titre  ad- 
ministratif, à  un  indigène  musulman,  en  compensation  de  terres 
cédées  par  son  père  à  l'Etat,  et  introduite  contre  l'attributaire  par 
ses  cohéritiers  dans  la  succession  paternelle.  —  Alger,  lo  nov. 
1886,  Ali  ben  Mohammed,  [Robe,  86.537;  Rev.  alg..  87.2.38] 

2689.  —  La  juridiction  musulmane  est  incompétente  pour 
connaître  d'une  contestation  concernant  des  terres  ayant  déjà  fait 
l'objet  d'une  contestation  jugée  par  la  juridiction  française.  — 
Alger,  2  nov.  1880,  Ben  Ah  ben  BelkàS&em,  [Butl.  Jud.  «/(/.,  83. 
143]  —  V.  suprà,  n.  2652. 

2600.  —El  cette  incompétence  est  d'ordre  public,  et  doit,  au 
besoin,  être  déclarée  d'office.  —  Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Alger,  14  nov.  1877,  Lakhdar  ben  Rahal,  [Bu//.  Jurf.  alg., 
78.421 

2601.  —  -Aux  termes  de  laloi  de  1873,  art.  17,  les  titres  fran- 
çais échappent,  en  efîel,  à  l'examen  des  juridictions  musulmanes; 
ce  qui  fait  que  le  cadi  est  incompétent,  ainsi  que  la  chambre  mu- 
sulmane de  la  cour,  pour  statuer  sur  la  propriété  d'une  parcelle 
comprise  dans  une  transaction  intervenue  entre  l'Etal  et  l'une 
des  parties  en  cause.  —  Alger,  29  jaav.  1878,  Sa'id  ben  Amour, 
[Bull.  Jud.  alg.,  83.140] 

2602.  —  ...'Jue  le  cadi  est  incompétent  pour  connaître  d'une 
action  en  revendication  d'un  immeuble  concédé  a  un  indigène 
par  un  acte  administratif.  —  Alger,  28  nov.  1881,  Les  Tolbas 
de  la  mosquée  de  Chebarna,  [Robe,  82.31  ;  Bull  Jud.  alg.,  82.302] 

2603.  —  De  même ,  le  juge  de  paix,  siégeant  en  matière  in- 
digène, est  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  en  reven- 
dication dans  laquelle  les  parties  invoquent  respectivement  des 
titres  de  propriété  émanés  de  l'administration  fran<;aise,  l'appré- 
ciation de  ces  titres  n'appartenant  pas  à  la  juridiction  musul- 
mane. —  Alger,  16  nov.  1881,  El  Aïd  ben  Ali,  Bull.  Jud.  alg., 
84.961 

2604.  —  Spécialement,  le  juge  de  paix  exerçant,  en  vertu 
du  décrel  du  10  sept.  1886,  la  juridiction  musulmane  (V.  suprà, 
n.  1758  et  s.),  est  incompétent,  comme  l'eùl  élé  le  cadi  sous  la 
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législation  aiilérioure,  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  iloiia- 
lion  concernant  un  immeuble  provenant  d'une  concession  doma- 
niale consentie  à  un  français.  —  Trib.  liuelma,  8  mars  1888, 
Djourah  ben  Belkassem,    Rcv.  alg.,  88.2.348;  Rohe,  88.0III] 

2695.  —  Le  juge  de  paix  siégeant  en  la  même  qualité,  ne 
peut  non  plus  connaître,  entre  musulmans,  d'une  conlestation  re- 
lative à  des  immeubles  qui  ont  élé  l'objet  d'un  titre  délivré  à  la 
suite  des  opérations  du  titre  II,  chap.  2,  de  la  loi  du  26  juill.  1873, 
et  après  accomplissement  des  opérations  du  sénalusconsulte  (V. 
suprà,  n.  2557  et  s.|.  —  Trib.  Tlemcen,  26  mai  1887,  Beliaïj 
Ould  lladj  Bouzian,  [Rci:.  alg.,  87.2.288] 

2606.  —  Lorsque  des  immeubles  ont  été  cédés  par  l'Etal  à 
des  indigènes  en  compensation  de  terrains  abandonnés  par  eux, 
la  propriété  de  ces  immeubles  reposant  sur  un  titre  français, 
ceux-ci  sont  régis  par  la  loi  française;  par  suite,  la  juridiction 
musulmane  esl  incompétente  pour  connaître  des  contestations 
dont  ils  peuvent  être  l'objet.  —  .Alger,  20  mars  1878,  Moham- 
med Sadouu,  [Bull.  Jud.  alg.,  78.173;  Robe,  78.13] 

2607.  —  Spécialement,  s'agissant  d'immeubles  situés  en  Ka- 
bylie,  cette  incompétence  s'applique  aux  tribunaux  civils  jugeant 
en  matière  indigène,  et,  en  appel,  à  la  cour  constituée  en  cham- 
bre musulmane.  — •  Même  arrêt. 

2608.  —  ...  Alors  que  l'une  des  parties  produit  un  titre  signé 
|iar  un  commissaire  civil  établissant  que  celte  partie,  après  ver- 
sement d'une  soulte  ,  a  reçu  de  l'Etat  la  terre  litigieuse  en  com- 
pensation d'autres  terres  prises  pour  la  colonisation.  —  Alger, 
14  nov.  1877,  Lakhdar  ben  Rahai ,  [BuU.jud.  alg.,  78.42] 

2600.  —  .\u  surplus,  il  résulte  des  termes  mêmes  du  décrel 
du  10  sept.  1886  portant  organisation  de  la  justice  musulmane 
en  Algérie  que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  française  est  applica- 
ble, les  musulmans  sont  justiciables  de  la  juridiction  française.  — 
Aussi  a-t-on  décidé,  par  application  de  ce  décret,  que  la  juridiction 
musulmane  est  incompétente  pour  connaître  de  l'action  en  reven- 
dication d'un  immeuble  dont  la  propriété  est  établie  par  un  acte 
administratif,  spécialement,  par  un  acte  d'échange  intervenu 
entre  l'Etal  et  des  indigènes.  —  Alger,  4  déc.  1888,  Ahmed  ben 
Tata,  [Rev.  alg.,  89.2.93;  Robe,  89.175]  —  V.  aussi  dans  le 
même  sens  le  décret  du  17  avr.  1889,  actuellement  en  vigueur. 

2700.  —  Remarquons  d'ailleurs,  en  passant,  qu'une  action 
en  attribution  d'une  pari  dans  la  soulte  en  argent  payée  par 
l'Etat  à  la  suite  d'un  échange  d'immeubles  avec  des  indigènes, 
rend  nécessaire  la  double  appréciation  des  droits  des  parties 
dans  les  immeubles  donnés  en  échange,  et  des  conséquences 
d'un  titre  administratif;  que  par  suite  elle  ne  constitue  point  une 
action  mobilière  de  la  compétence  du  juge  musulman.  —  Même 
arrêt. 

2701.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  propriété  est  aussi  exact 
à  l'égard  de  la  possession,  spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  im- 
meuble situé  dans  un  territoire  où  l'ordonnance  du  2!  juill.  1846 
a  été  appliquée;  ou  d'un  immeuble  dont  la  propriété  repose  sur 
un  acte  authentique  français,  tel  qu'un  acte  notarié  de  vente 
consenti  au  détenteur  actuel  indigène  par  un  vendeur  également 
indigène.  —  Alger,  8janv.  1884,  Ahmed  ben  .Athour,  ;  Robe,  85. 
179;  Rev.  alg.,  85.2.96] 

2702.  —  En  conséquence,  la  juridiction  musulmane  esl  in- 
compétente pour  statuer  sur  un  litige  relatif  à  la  possession  de 
cet  immeuble  aussi  bien  que  sur  un  litige  relatif  à  sa  propriété; 
spécialement,  une  action  possessoire  relative  a  cet  immeuble  ne 
peut  être  portée  que  devant  le  juge  de  paix  slaluant  en  matière 
civile,  et  non  devant  ce  magistrat  statuant  en  vertu  du  pouvoir 
exceptionnel  de  juridiction  à  lui  attribué,  en  matière  musulmane 
(V.  suprà,  n.  1760  el  s.).  —  Même  arrêt. 

2703.  —  Jugé  de  même  qu'en  un  territoire  où  la  propriété 
immobilière  esl  régie  par  la  loi  française,  le  juge  de  paix,  sta- 
tuant en  matière  civile,  est  compétent  pour  connaître  des  actions 
possessoires  entre  musulmans.  —  Trib.  .Mger,  14  déc.  1876,  lladj 
Mohammed  Tlemsani,  jRobe,  77.43;  BuU.jud.  alg.,  77.4:i|  — 
Dans  le  même  sens,  20"  question  de  droU  :  Journ.  de  Jurispr. 
de  la  cour  d'. Alger,  année  1877,  p.  47;  ,ï9<^  guestion  de  druit  : 
Ibid.,  année  1893,  p.  361.  —  V.  sur  la  compétence  au  cas  il'une 
demande  en  paiement  ou  restitution  de  fruits  ou  revenus  entre 
copropriélaires  indivis  d'une  terre  francisée  :  Journ.  de  Jurispr. 
de  la  cour  il'. Mger,  année  1893,  p.  361  et  s. 

2704.  —  La  francisation  d'un  immeuble  algérien  n'a  pas  seu- 
lement il'elfpt  sur  les  questions  de  compétence,  elle  touche  au 
fond  même  du  droit.  Ainsi,  en  Algérie,  la  transmission,  par  do- 
nation notariée,  d'immeubles  dont  le  donateur  a  la  propriété  au 
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titre  français,  est  régie  par  la  loi  française.  Il  faut  en  conclure 
que  la  validité  d'une  telle  donation  ne  saurait  être  appréciée 
d'après  les  principes  de  la  loi  musulmane,  ni  être  déclarée  nulle 
en  vertu  de  cette  loi,  sur  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  suivie 
de  tradition,  et  qu'elle  aurait  eu  lieu  pendant  la  dernière  mala- 
die du  donateur.—  Cass.,  11  déc.  1889,  Salali  ben  Ferhath 
ben  Toumi  et  autres,   [S.  91.1.39b,  P.  9lA.Ti3,   D.   90.1. l/o^ 

—  V.  Robe,  39'  question  de  droit  :  Journ.  de  juriiipr.  de  la 
cour  d'Ali/er,  année  1885,  p.  171. 

2705.  —  C'est  au  tribunal  civil  qu'il  appartient,  d'ailleurs, 
de  connaître  de  la  validité  d'une  donation  d'immeubles  possédés 
au  titre  français,  et  le  juge  de  paix  est  incompétent  à  cet  égard, 
aussi  bien  sous  le  régime  du  décret  du  iO  sept.  1886  qu'il  l'était 
auparavant.  —  Même  arrêt. 

2706.  —  Les  juges  de  paix  n'ont  été  investis,  par  ledit  décret, 
des  actions  immobilières  qu'en  tant  qu'elles  seraient  relatives  à 
des  immeubles  possédés  au  titre  arabe,  les  immeubles  possédés 
au  titre  français  continuant  à  relever  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance.   —  Même  arrêt. 

2707.  —  En  résumé,  sous  le  bénéfice  des  observations  qui 
précèdent,  on  doit  admettre  que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  26  juin.  1873,  les  droits  réels  ou  causes  de  résolution  quel- 
conques, fondés  sur  le  droit  musulman,  ne  peuvent  plus  s'exer- 
cer dans  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  loi  française.  —  Alger, 
27  juin  I88i,  iMalimoud  BourUaïb,  [Robe,  82.371  ;  Bull,  jud.alg.. 
82.283] 

2708.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  droit  de  réméré, 
alors  même  qu'il  aurait  pour  base  un  contrat  antérieur  à  cette 
loi.  Il  suit  de  là  que  le  jugement  d'une  contestation  résultant 
de  la  revendication  de  l'un  de  ces  droits,  rend  nécessaire  de  la 
part  du  juge  l'examen  et  l'interprétation  de  la  loi  française,  et 
qu'en  conséquence,  le  juge  musulman  est  incompétent  pour  en 
connaître.  —  Même  arrêt. 

2700,  —  L'application  des  lois  françaises  n'a  pas  produit 
d'etfet  immédiat  à  l'égard  des  prescriptions  en  cours.  Il  a  été 
jugé  que,  à  l'égard  d'immeubles  qui  ont  été  régis  parla  législa- 
tion musulmane  jusqu'à  la  loi  du  26  juill.  1873,  la  prescription 
qui  a  commencé  à  courir  à  une  date  antérieure  à  cette  loi,  est 
régie  parla  législation  alors  applicable,  c'est-à-dire  parla  légis- 
lation musulmane.  —  Alger,  18  mars  1884,  Tatar,  [Robe,  84. 
241;  Bull.  jud.  ahj..  84.107] 

2710.  —  Mais  il  a  éléjugé  que  l'immeuble  dont  la  propriété 
est  établie  sur  un  litre  administratif  français  qui  n'a  pas  cessé 
de  lui  être  applicable  s'est  trouvé  soumis  à  la  loi  française  dès 
avant  l'application  de  la  loi  du  26  juill.  1873,  et  à  plus  forte  raison 
s'y  trouve  soumis  depuis  l'application  de  cette  loi;  en  conséquence, 
la  prescription  n'a  pu  être  acquise  sur  cet  immeuble  au  profit 
d'un  musulman  que  conformément  aux  règles  de  la  loi  française. 

—  Alger,  22  mars  1887,  Mohamed  ben  Azza,  [Rev.  alij.,  87.2.323  ; 
Robe,  87.194]  —  Conirù.  Alger,  26  mars  1889,  Cons.  El  Hadj 
Mohammed  ben  Ghebra,  [licv.  ahj.,  89.2.269;  Robe,  89.2o8] 

2711.  —  Les  prétenrlants  droit  ne  peuvent  être  admis  à  se 
prévaloir  de  la  prescription  acquisitive,  que  tout  autant  que  les 
faits  de  possession  par  eux  allégués  répondent  aux  conditions 
exigées  par  la  loi  française  et  non  point  seulement  par  la  loi  mu- 
sulmane. —  Alger,  7  déc.  1885,  El  Hadj  Mohammed  ben  Saïd  , 
[Robe,86.10et388;Jîei-.  al<i. .SG.'l.li  ;  Hugues,  Uyisl.  de l' .\lg., 
t.  3,  p.  29o  et  296j 

2712.  —  En  d'autres  termes,  les  immeubles  qui  ont  fait,  entre 
indigènes,  même  antérieurement  à  1873,  l'objet  d'actes  de  vente 
notariés,  ont  été  placés  par  ces  actes  sous  la  garantie  de  la  loi 
française;  et,  dès  lors,  la  prescription  n'a  pu  les  atteindre  que  dans 
les  conditions  de  cette  loi.  — Alger,  16  janv.  1888,  Ben  Teboula, 
[Robe,  88.379;  /ici:  «7;;.,  88.2.437]  —  V.  aussi  Cass.,  29  avr. 
1890,  .Mêmes  parties,  [S.  et  P.  92.1.2001 

2713.  —  Lue  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs 
musulmans,  consentie  devant  notaire,  par  leur  prétendu  tuteur 
testamentaire,  sous  condition  de  ratification  de  leur  part,  à  un 
acquéreur  indigène,  avec  adoption  par  les  parties  de  la  loi  fran- 
çaise, entraîne  application  de  la  loi  française,  spécialement,  en 
matière  de  prescription,  et  ne  constitue  pas  un  juste  titre  pour 
la  prescription  de  dix  à  vingt  ans.  —  Alger,  9  janv.  1879,  Salah 
Souissi,  \Bull.  jud.  ahj.,  8i-.46| 

2714.  —  En  tous  cas,  il  est  incontestable  que  l'acquéreur  non 
musulman  d'un  immeuble  ap[iartenant  à  un  indigène  musulman 
ne  peut  invoquer  pour  le  passé  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui 
ont  été  transmis  par  son  vendeur;  par  suite,  l'action  intentée 


contre  cet  acquéreur  par  un  propriétaire  voisin  indigène,  en  ré- 
tablissement d'un  sentier  par  lui  supprimé,  peut  utilement  s'ap- 
puyer sur  la  prescription  qui  se  serait  accomplie  selon  les  cou- 
tumes musulmanes  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  26  juill.  1873,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  transmission  el 
le  démembrement  de  la  propriété  immobilière  entre  indigènes 
n'étaient  pas  soumis  à  la  loi  française.  —  Alger,  2  juin  1882,  Aba- 
die,  [Bull.  jud.  ali/.,  83.243] 

2715.  —  L'application  à  l'immeuble  francisé  des  lois  fran- 
çaises a  eu  un  contre-coup  très-sensible  sur  la  matière  de  la 
preuve.  L'ordonnance  du  21  juill.  1846  n'avait  apporté  aucune 
restriction  aux  coutumes  musulmanes,  qui  autorisent  en  toute 
matière  la  preuve  testimoniale.  —  Alger,  10  mars  1882,  Mohamed 
ben  Abdallah,  [Robe,  82.171;  Bull.  jud.  alij.,  82.278;  Hugues, 
Légid.  de  l'Alg..  t.  3,  p.  294] 

2716.  —  De  même,  on  décide  que,  sous  l'empire  de  l'art.  16, 
L.  16  juin  1831 ,  et  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  de 
1873,  les  transmissions  d'immeublesde  musulmans  à  musulmans, 
sont  restées  régies  par  la  coutume  musulmane.  —  Alger,  28  mars 
1892,  Consorts  ben  .\bderrahman,  [Hcv.  alg.,  92.2.215];  • —  16 
mars  1893,  Hadj  Mohamed  Saïd,  [Her.  ahj.,  93.2  209] 

2717.  —  Par  suite,  les  actes  de  vente  entre  musulmans  pou- 
vaient alors  être  reçus  par  le  cadi.  — ■  Alger,  16  mars  1893,  pré- 
cité. 

2718.  —  Plus  généralement,  les  aliénations  consenties  pen- 
dant cette  période  peuvent  être  établies  par  tous  les  modes  de 
preuve  admis  par  la  loi  musulmane.  —  Alger,  28  mars  1892, 
précité. 

2719.  —  Et  il  a  pu  être  jugé,  conformément  à  ce  principe, 
qu'un  acte  de  cadi  passé,  avant  la  loi  de  1873,  entre  indigènes 
musulmans,  dont  l'authenticité  n'est  point  contestée  et  qui  a  été 
régulièrement  inscrit,  à  sa  date,  sur  le  regislre  de  la  Mahakma, 
a  date  certaine,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  —  Alger,  18  oct.  1888,  Bouchama,  [Robe,  88. 
48,"i  ;  Her.  nig.,  88.2.443]  —  V.  cepend.  sur  ce  point,  infrà.  n. 
2729  et  s. 

2720.  —  Mais  actuellement,  et  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  26  juill.  1873,  et  dans  tous  les  territoires,  lorsque  l'exis- 
tence des  droits  de  propriété  a  été  constatée  par  un  acte  notarié 
ou  administratif,  les  immeubles  qui  en  ont  fait  l'objet  ne  peu- 
vent plus  être  transmis  contractuellement,  même  entre  musul- 
mans, que  conformément  aux  lois  françaises,  sans  qu'il  suit 
besoin  de  délivrer  des  titres  nouveaux  aux  propriétaires  investis 
de  ces  droits  (V.  infrà,  n.  2812).  —  ("ass. ,  6  nov.  1882,  Mo- 
hammed ould  el  Hadj  Moham  ed  ben  Daho,  [S.  85.1.70,  P.  83.1. 
160,  D.  83.1.390];  —  Sic,  Robe  ,  IH'  question  de  droit  :  Journ. 
dejurispr.  de  la  cour  d'Ahjcr,  année  1876,  p.  27.  —  V.  infrà , 
n.  2790  el  s. 

2721.  —  De  nombreuses  applications  ont  été  faites  de  cette 
règle,  et  il  a  été  jugé  que  les  cadis  sont  sans  qualité  pour  passer 
acte  des  ventes  portant  sur  des  immeubles  que  l'Etat  a  cédés  à 
des  indigènes  en  compensation  de  terrains  abandonnés  par  eux. 
—  Alger,  20  mars  1878,  Mohammed  Sadoun ,  [Bull.  jud.  ahj., 
78.173;  Robe,  78. 13^ 

2722.  —  ...  Oue  la  preuve  d'une  convention  faite  postérieure- 
ment à  la  loi  de  1873  relativement  à  un  immeuble  régi  par  le 
statut  réel  français  ne  peut ,  en  l'absence  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  être  établie  par  témoins.  —  .Mger,  24  févr. 
1873,  sous  Cass.,  2  mai  1877,  El  Zonaoni,  [S.  78.1.116,  P.  78. 
2731 

2723.  —  .  .  Que,  s'il  est  vrai  que  ,  sous  l'empire  de  Par'.  37, 
§  4,  Ord.  26  sept.  1842,  les  tribunaux  pouvaient  dans  les  con- 
testations en  toute  matière  entre  français  et  indigènes,  admettre 
la  preuve  testimoniale,  il  importe  de  retenir  que  cette  disposition 
a  été  formellement  abrogée  i>ar  l'art.  77,  Décr.  17  avr.  1889,  et  que 
l'art.  2  de  ce  décret  n'autorise  au  profit  des  indigènes  les  modes 
de  preuves  propres  à  la  coutume  musulmane  qu'en  matière  per- 
sonnelle et  monilière.  —  Alger,  28  janv,  1892,  Comptoir  d'es- 
compte de  Tizi-(_luzou ,  Hev.  alg..  92.2.127 

2724.  — ...  Que  dans  les  territoires  déterminés  au  §  2,  art.  2, 
L.  26  juill.  1873,1a  preuve  d'une  vente  immobilière  postérieure  à 
celte  loi  ne  peut  plus  être  administrée  que  conformément  au  droit 
commun  français;  que  dès  lors,  un  acte  de  cadi  constatant  une 
vente  de  cette  nature,  postérieur  au  16  sept.  1S73,  date  de 
la  promulgation  de  ladite  loi,  et  non  signé  des  parties,  esl  sans 
valeur  et  sans  force  probante,  et  ne  peut  même  être  opposé  à 
l'une  d'elles  comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Alger, 
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17  mars  1882,  Tnli.ir,  [Robo  ,  82.172;   Bull.  jud.  alg.,  82.273; 
Hiisues,  3.29.t| 

2725.  —  ...Qu'au  cas  de  vente  immobilière  consentie,  suivant 
acte  norarié,  par  un  tiers  indigène  agissant  comme  mandataire 
verbal  du  propriétaire  ég:alement  indigène,  et  déclarant  se  porter 
fort  et  répondre  pour  lui,  à  un  acquéreur  européen  ,  l'acquéreur 
ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins,  conformément  à  la 
loi  musulmane,  l'e-xistence  du  mandat  de  son  vendeur,  à  l'effet 
de  rendre  son  acquisition  opposable  à  un  créancier  hypothécaire, 
dont  l'inscription  est  d'ailleurs  postérieure  à  la  transcription  de 
ladite  vente,  la  loi  française  étant  seule,  en  ce  cas,  applicable; 
qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  celle  vente  a  été  ratifiée  par  le 
vendeur,  si  d'ailleurs  cette  ratification  n'a  été  transcrite  et  mèrne 
donnée  qu'après  l'inscription  hypothécaire.  —  Alger,  0  avr.  1881, 
Granery,  [Hobe ,  84. 340] 

2726.  —  ...Qu'une  association  entre  musulmans  relative  à  des 
immeubles  soumis  à  l'application  de  la  loi  du  26  juill.  1873,  ne 
peut  être  prouvée  que  conformément  au  droit  commun  ;  que,  par 
suite  ,  à  défaut  d'acte  de  constitution  de  société  ou  de  titre 
équivalent,  et  en  l'absence  de  documents  fournissant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  la  preuve  de  son  existence,  par 
témoins  ou  par  présomptions,  n'est  pas  admissible.  —  Trib. 
Constantine,  3!  déc.  1877,  [Robe,  78.128] 

2727.  —  11  a  été  cependant  jugé  que  le  mode  de  transmission 
par  convention  verbale,  bien  qu'il  ne  soit  pas  ordinairement 
pratiiiué,  en  matière  immobilière,  entre  indigènes  et  européens, 
n'en  est  pas  moins  valable,  n'étant  contraire  ni  à  la  loi  française, 
ni  à  la  loi  musulmane.  —  Alger,  l^'  déc.  1881,  Courtot,  [Bull. 
jud.  ((/'/.,  83.214] 

2728.  —  Décidé  aussi  que,  selon  les  usages  suivis  par  les 
indigènes  musulmans,  c'est  le  plus  souvent  à  l'aide  d'actes  de 
notoriété  que  s'établit  l'origine  du  droit  de  propriété;  qu'en  con- 
séquence, le  vendeur  indigène  qui  n'a  pas  pris  l'engagement  de 
fournir  à  son  acquéreur  européen  d'autres  titres  que  ceux  qui 
sont  en  usage  chez  les  indigènes,  satisfait  pleinement  à  son  obli- 
gation par  la  remise  d'un  acte  de  cette  nature  ;  et  que  l'acquéreur 
n'est  pas  fondé  à  suspendre  le  paiement  de  son  prix  en  alléguant 
l'insulfisance  de  ce  titre,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  rapporte  pas 
la  preuve  qu'il  ait  été  troublé  ou  qu'il  ait  juste  sujet  de  crainte 
d'être  troublé  dans  sa  possession.  —  Alger,  17  oct.  1881  ,V'-'  Jouge, 
[Bull.  jud.  aUj.,  83.106]  —  Sur  le  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  26  sept.  1842  pour  admettre 
ou  rejeter  les  actes  de  notoriété,  V.  Alger,  19  nov.  1860,  Mever, 
[Robe,  60.293] 

2729.  —  Certains  arrêts  ont  appliqué  les  mêmes  principes 
aux  actes  passés,  antérieurement  à  la  loi  de  1873,  sous  l'empire 
de  loi  de  18ol.  Il  a  été  jugé  ,  en  ce  sens,  que  l'art.  16,  L.  16juin 
18bl,  disposant  qu'en  Algérie  les  transmissions  de  biens  entre 
musulmans  sont  régies  par  la  loi  musulmane,  et  entre  toutes  autres 
personnes  par  le  Code  civil,  il  s'ensuit  qu'un  immeuble  acquis 
par  un  indigène,  de  l'administration  des  domaines  de  l'Etat,  en 
vertu  d'un  procès-verbal  d'adjudication  en  la  forme  administra- 
tive, est  régi  par  les  [irincipes  de  ce  Code,  lesqueis  ne  permettent 
point  qu'un  titre  authentique  puisse  être  modifié  ou  annulé  par 
la  simple  preuve  testimoniale.  —  Alger,  7  déc.  1883,  El  Iladj 
Mohammed  ben  Said ,  LRobe,  86.10  et  388;  Rev.  alg.,  86.2.74; 
Hugues,  t.  3,  p.  29o  et  296] 

2730.  — ...  Qu'en  conséquence,  est  irrecevable  la  preuve  offerte 
en  cette  forme,  conformément  à  la  loi  musulmane,  par  d'autres 
indigènes  prétendant  droit  àla  copropriété  dudit  immeuble,  que 
l'adjudicataire,  en  vertu  d'une  convention  anti'-rieure  de  société, 
'le  mandat  ou  de  command ,  n'aurait  été  que  leur  agent,  et, 
'■untrairement  aux  énonci'ations  du  titre,  serait  devenu  adjudi- 
rataire  tant  pour  son  compte  personnel  que  pour  eux-mêmes.  — 
Même  arrêt. 

2731.  —  ...  Que  l'art.  16,  L.  16  juin  1831  ,  qui  maintenait 
sous  le  régime  de  la  loi  musulmane  les  transmissions  de  biens  de 
musulman  à.  musulman,  n'avait  trait  qu'aux  transmissions  de 
biens  qui  se  trouvaient  alors  encore  soumises  au  statut  mu- 
sulman, et  n'avait  point  visé  les  biens  déjà  marqués  au  litre 
français  par  un  acte  judiciaire,  administratif  ou  notarié  les  sou- 
mettant aux  règ-les  du  Code  civil;  que,  pour  ces  derniers,  la 
loi  française  est  demeurée  applicable  même  aux  transmissions 
entre  musulmans.  —  Alger,  14  déc.  1883,  Khclili,  [Robe,  86. 
64;  ft.'i'.  aUj.,  86.2.78;  Hugues,  t.  3,  p.  293  et  29GJ 

2732.  —  ...  Qu'en  conséquence,  n'est  point  opposable  aux 
tiers  européens,  créanciers  hypothécaires  ou  acquéreurs  de  droits 


réels  constitués  selon  la  loi  française,  un  acte  de  cadi  non  trans- 
crit ,  émané  de  leur  auteur  indigène,  et  portant  modification  en 
faveur  d'autres  indigènes  des  droits  exclusivement  assurés  à  son 
profit  par  un  titre  français  sur  la  propriété  de  l'immeuble  hypo- 
Ihéqué  ou  grevé  de  droits  réels.  —  Même  arrêt. 

2733.  —  ...  Qu'un  immeuble  provenu  à  un  indigène,  eu 
1870,  d'une  concession  domaniale,  est,  de  par  le  litre  adminis- 
tratif de  concession,  régi  par  la  loi  française;  que,  par  suite, 
une  mutation  de  propriété,  qui  se  serait  produite  en  1877,  ne 
peut  être  prouvée  que  dans  les  formes  voulues  par  cette  loi  ;  et 
que  le  cadi  s'est  trouvé  sans  qualité,  à  celte  époque,  pour  don- 
ner le  caractère  authentique  à  celte  mutation  dans  un  acte  de 
son  ministère.  —Alger,  12  déc.  1887,  Lebhar,  [Robe,  88.21; 
Rfc.  «/,/.,  88.2. 117  et  248] 

2734.  —  ...  Que  cet  acte  ne  saurait  valoir  que  comme  acte 
sous  seing  privé,  si  d'ailleurs  il  est  revêtu  de  la  signature  des 
parties  contractantes; à  défaut  de  celle  signature,  il  ne  [leut  faire 
preuve  de  l'aliénation  prétendue  et  dès  lors  n'est  pas  opposable, 
nonobstant  sa  transcription,  à  un  acquéreur  postérieur,  par  acte 
notarié  et  transcrit,  du  même  vendeur.  —  Même  arrêt. 

2735.  —  ...  Qu'il  ne  peut  même  fournir  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  nécessaire,  d'après  la  loi  française,  pour  faire 
admettre  la  preuve  par  témoins  de  ladite  aliénation.  —  Même  arrêt. 

273C.  —  ...  Que  la  vente  entn'  indigènes  d'un  immeuble  dont 
le  droit  repose  sur  un  titre  administratif  ne  peut  pas  être  prouvée 
par  témoins;  et  la  possession  n'en  peut  fonder  la  propriété  que 
si  elle  satisfait  aux  conditions  du  droit  français  sur  la  prescrip- 
tion. —  Alger,  30  nov.  1887,  Ben  Alfaia,  [Robe,  88.490] 

2737.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acquéreur  ou 
possesseur  est  détenteur  du  titre.  — Même  arrêt. 

2738.  —  Toutefois,  cette  opinion  n'était  pas  unanimement 
adoptée  :  on  a  considéré  parfois,  en  effet,  que  les  lois  françaises 
sur  la  preuve  ne  s'appliquaient  pas  antérieurement  à  1873  à  des 
immeubles  à  l'égard  desquels  il  existait  cependant  des  litres  fran- 
çais. Jugé,  en  ce  sens,  qu'avant  la  loi  du  26  juill.  1873,  qui  d'ail- 
leurs n'a  pas  disposé  rétroactivement,  les  immeubles  possédés 
par  des  indigènes  musulmans,  même  en  vertu  d'un  titre  de  pro- 
priété administratif,  n'étaient  pas  soumis  à  la  loi  française ,  et  que 
leur  transmission  entre  musulmans  pouvait  s'opérer  conformé- 
ment aux  coutumes  indigènes;  qu'en  conséquence,  est  admissible 
la  preuve  par  témoins  d'une  vente  entre  indigènes  musulmans, 
antérieure  à  ladite  loi,  d'immeubles  précédemment  concédés  au 
vendeur  par  acte  administratif.  —  Alger,  19  mai  1882,  Rel  Gaid, 
[Robe,  83.26;  Hugues,  3.294;  Bull.  jud.  alg.,  83.22] 

273Î).  —  ...  Que  la  loi  du  26  juiil.  1873  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  des  conventions  relatives  à  des  immeubles,  intervenues 
entre  les  indigènes  musulmans  avant  sa  promulgation  ,  soient 
prouvées  par  témoins,  alors  même  qu'il  s'agit  d'immeubles  dont 
l'acquisition  aurait  été  constatée  au  profil  de  l'un  d'rux  par  un 
acte  notarié.  —  Alger,  10  mars  1882,  Mohammed  ben  Abdallah, 
[Robe,  82.171  ;B((H.yud.  ((/;/..  82.278;  Hugu.-s,  3.294] 

2740.  —  La  cour  d'Alger  avait  décidé  que,  sons  l'empire  de 
la  loi  du  10  juin  1831,  les  immeubles  acquis  par  un  acte  adminis- 
tratif ou  notarié  ont  pu  faire  légalement  l'objet  d'un  acte  de  cadi 
régi  par  la  loi  musulmane;  et,  bien  qu'un  tel  acte  ne  puisse  pré- 
valoir sur  un  acte  régi  par  la  loi  française  et  être  opposé  notam- 
ment à  des  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires  invoquant 
une  convention  mixte  ou  entre  européens,  une  date  certaine,  une 
transcription  ou  une  inscription  antérieures,  il  est  du  moins  oppo- 
sable aux  musulmans  qui  y  ont  été  parties  et  à  leurs  héritiers. 
—  Alger,  22  févr.  1890,  Mohammed  ou  Aouda,  [Robe,  90.334; 
Rev.  «/(/.,  90.2. 293j  ;  —  28  mars  1892,  Consorts  ben  Abderrahiiian, 
[Rer.  alg.,  92.2.213]  —  Nous  avons  dit  que  la  Cour  de  cassation 
avait  définitivement  tranché  la  controverse.  —  V.  suprà ,  n.  2340 
et  s. 

2741.  —  En  tous  cas,  un  immeuble  qui,  antérieurement  à  la 
loi  du  26  juill.  1873,  avait  fait  l'objet  d'un  titre  français,  admi- 
nistratif ou  notarié,  se  trouve,  au  moins  depuis  la  promulgation 
de  celte  loi,  régi  par  la  loi  française,  et  di'S  lors  non  susceptible 
d'êlre  vendu  par  acte  de  cadi  ;  et  un  tel  acte  est  nul  et  sans  effet 
juridique.  —Alger,  1"  juill.  1889,  El  Oghbi,  [Robe,  89.381; 
Rcr.  alg.,  89.2.343] 

2742.  —  La  loi  française  est  applicable  à  la  terre  dont  le 
droit  (le  propriété  est  constaté  par  un  acte  administratif  ou  no- 
tarié, du  jour  de  la  proiiiulgalion  de  la  loi  du  26  juill.  1873,  si 
l'acte  est  anlé'rieur,  du  jour  de  l'acte  lui-même,  s'il  est  postérieur 
à  cette  promulgation;  spécialement,  s'agissaut  d'un  immeuble 
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attribué  à  titre  de  compensation,  à  un  indigène,  en  vertu  d'un 
acte  administratif  postérieur  à  la  loi  de  1873,  l'acquéreur  de  cet 
altriluilaire,  par  acte  notarié  et  transcrit,  d'ailleurs  exempt  de 
Iraude,  est  préférable  à  un  acquéreur  verbal,  même  antérieur 
dont  le  contrat  n'est  ni  prouvé  par  écrit,  ni  pourvu  de  date  cer- 
taine, ni  transcrit.  —  Alger,  26  oct.  1889,  Drissi  ben  Ali ,  [Robe, 
89.4;i0;  Hcv.  atg.,  89.2.o4»]  —  "V.  siiprà,  n.  2644. 

2743.  —  Dans  la  matière  de  la  transcription,  on  remarque 
les  mêmes  hésitations  que  celles  qui  viennent  d'être  relevées  à 
l'égard  de  la  preuve.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  acte  de  cadi 
dressé  en  1867  est  régi  par  la  loi  du  16  juin  1851,  disposant  que 
les  transmissions  de  biens  de  musulmans  à  musulmans  ont  lieu 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  musulmane;  qu'il  n'est  point, 
dès  lors,  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription;  et  que,  par 
suite,  il  est  opposable  à  un  acquéreur  ultérieur  européen  par  acte 
notarié  et  transcrit.  — Alger,  14  janv.  1884,  Taieb  bel  Hadj , 
[Eull.jud.  alg.,  84.20]  —  V.Alger,  26  mars  1889,  Cons.  El  Hadj 
Mohammed  ben  Ghebra,  [Rev.  alg.,  89.2.209;  Robe,  89.258] 

2744.—  ...  Qu'entre  indigènes,  les  acquisitions  immobilières 
faites  antérieurement  à  la  loi  du  26  juill.  1873  pouvaient  être 
légalement  constatées  dans  la  forme  musulmane,  quelle  que  fût 
l'origine  des  immeubles  ;  et  que  cette  loi  n'a  pas  eu  d'ell'et  ré- 
troactif à  cet  égard,  et  n'a  point  soumis  les  acquisitions  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  23  mars  18!i5;  qu'en  conséquence,  un 
acte  musulman  de  vente  immobilière  entre  indigènes,  antérieur 
à  la  loi  de  1873,  est  opposable  à  un  acte  de  vente  postérieur, 
encore  bien  que  celui-ci  ait  été  le  premier  transcrit.  —  Alger, 
22  févr.  1883,  El  Hadj  Sadock  ben  Khedouma,  [Bull.  jud.  alg., 
83.70] 

2745.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  pari,  que,  d'après  la  loi  de 
1873,  et  à  partir  de  sa  promulgation  ,  la  propriété  d'un  immeuble 
est  tombé  de  plein  droit  sous  l'application  des  lois  françaises ,  et 
spécialement  des  lois  hypothécaires  et  de  la  loi  de  ISo.'l  sur  la  trans- 
cription, sans  qu'il  y  eût  à  attendre  la  délivrance  des  nouveaux 
litres  énoncés  dans  l'art.  2  de  ladite  loi,  lorsque  cette  propriété 
se  trouvait  d'ores  et  déjà  constatée  par  un  acte  administratif  de 
concession,  ou  par  un  acte  notarié;  que  dès  lors,  un  acte  de 
vente  non  transcrit,  dressé  par  le  cadi  et  porté  sur  son  registre 
à  une  date  postérieure  à  la  loi  de  1873,  n'était  opposable  ni  aux 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  vendu,  ni  à  l'adjudicataire  sur 
saisie  de  cet  immeuble  ;  et  que  l'acquéreur  n'était  point  rocevable  à 
prouver  par  témoins  que  son  acquisition  remontait  à  une  date 
antérieure.  —  Alger,  28  juin  1880,  Abdeikader  el  Djilali,  Robe, 
82.329;  Bull.  jivL  alg.,  81.116;  Hugues,  t.  3,  p.  294 1  —  La 
question,  on  le  sait,  a  été  résolue  par  la  Cour  de  cassation  dans 
le  même  sens  que  la  précédente,  et  par  application  des  mêmes 
principes.  —  V.  stiprà,  n.  2o40  el  s. 

274G.  —  Tout  en  appliquant  à  l'immeuble  francisé  les  lois 
françaises  de  statut  réel,  on  doit  sauvegarder  le  principe  rappelé 
par  l'art.  7  de  la  loi,  d'après  lequel  les  indigènes  algériens  ont, 
sauf  les  Israélites,  conservé  leur  statut  personnel.  Si  donc,  en 
Algérie  ,  la  vente  d'un  immeuble  possédé  au  titre  français  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  une  forme  autorisée  par  la  loi  française,  les 
règles  qui  touchent  à  l'habilitation  du  tuteur  d'un  interdit,  à  la 
garantie  des  intérêts  de  ce  dernier,  et  aux  conséquences  résultant 
de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  dans  ce  but,  restent 
déterminées  par  le  statut  personnel  de  l'incapable.  —  Cass.,  13 
juin  1893,  Sidi  Bellcassem,  [Hcv.  alg.,  93.2.390;  J.  Le  Droit.  30 
juin  1893] 

2747.  —  Par  suite,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  fait  appli- 
cation de  la  loi  musulmane  au  cas  où  une  vente,  exécutée  par  le 
tuteur  d'un  musulman  interdit,  avait  été  arguée  de  nullité.  Bien 
que  cette  vente  lut  sujeUe  à  critique,  elle  a  pu  être  validée  si  la 
violation  d'aucun  texte  précis  de  la  loi  musulmane  n'a  été  rele- 
vée, et  si,  d'ailleurs,  il  est  constaté  que  l'immeuble  a  été  aliéné  à 
sa  véritable  valeur.  —  Même  arrêt. 

2748.  — L'art.  7  de  la  loi  de  1873  déclare  expressément  qu'il 
n'est  point  dérogé  aux  règles  de  succession  des  indigènes  entre 
eux  ;  aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  Itahbous  étant  une  institution  du 
droit  successoral  musulman,  les  contestations  entre  indigènes  en 
matière  de  hablious  devaient  être  régies  non  par  l'art.  1,  mais 
par  l'art.  7,  L.  26  juill.  1873,  et  demeuraient  réservées  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  musulmans.  — Alger,  2  mars  1875,  [Robe, 
75.13] 

2749.  —  .luge  encore  qu'en  admettant  que  l'art.  I,  L.  26juill. 
1873,  ail  aboli  les /((i///"/i(S,  elle  ne  les  a  abolis  (|u'en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  au  Code  civil,  (]ui,  parla  règle  des  substitutions. 


consacre  à  ce  titre  leur  principe,  et  qui  n'interdit  point,  d'ail- 
leurs, au  constituant,  de  grever  d'hypothèque  les  biens  dont  il 
ne  s'est  pas  dessaisi.  El  il  faut  en  conclure,  le  liabbous  cons- 
titué au  profil  de  la  fille  du  constituant  el  à  l'exclusion  de  ses 
neveux,  est  valable,  alors  même  qu'il  a  pour  objet  des  immeubles 
soumis  a  la  loi  française,  et  que  le  constituant  les  a  ultérieure- 
ment grevés  d'hypothèque.  —  Alger,  25  avr.  1877,  Mohammed 
ben  Ali ,  [Bull.  jud.  alg.,  77.370] 

2750.  —  En  vertu  du  même  principe,  la  forme  d'un  testa- 
ment, ainsi,  d'ailleurs,  que  la  capacité  des  parties,  sont  sou- 
mises aux  dispositions  du  droit  musulman,  alors  même  que  les 
biens  dont  il  s'agit  sont  régis  par  la  loi  française.  —  Robe,  39' 
quetit.  dt'  droit  :  Journ.  dejurispr.  de  la  cour  d'Alger,  année  1883, 
p.  171  ;  .j'/<'  quest.  de  dr.,  Ibid.,  année  1890,  p.  381. 

2751.  —  De  même,  et  en  nous  plaçant  uniquement  sous 
l'empire  de  la  loi  du  26  juill.  1873,  l'art.  7  de  cette  loi,  disposant 
qu'il  n'est  pas  dérogé  par  cette  loi  aux  règles  des  successions  des 
indii/ènes  entre  eux,  d'une  manière  absolue,  el  sans  réserver 
pour  aucun  cas  la  compétence  des  tribunaux  français  en  cette 
matière,  ces  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  d'une 
action  en  limitation  introduite  par  des  cohéritiers  indigènes  contre 
d'autres  cohéritiers,  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
musulmane,  bien  que  la  propriété  de  ces  immeubles  repose  sur 
un  titre  administratif.  —  Alger,  29  déc.  1885,  [Robe,  86.32;  Rev. 
alg..  86.2.67]  —  Hugues,  t.  3,  p.  101. 

2752.  —  En  d'autres  termes,  c'est  devant  la  juridiction  mu- 
sulmane que  doit  être  portée  une  demande  entre  musulmans,  en 
partage  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  musulmane, 
quelle  que  soit  la  nature  du  titre  constitutif  de  la  propriété  de 
cel  immeuble,  et  alors  même  que  ce  serait  un  titre  administratif. 
—  Alger,  10  nov.  1885,  Lekal  ben  Medjdoub,  [Robe,  83.316; 
Rev.  alg.,  90.2.57] 

2753.  —  ...  Alors  même  que  la  succession  comprend  des  im- 
meubles concédés  par  l'Etat  en  compensation  de  biens  séques- 
trés au  moment  de  la  conquête.  —  Alger,  20  juin  1880,  Brahim 
ben  Dali  Brahim,  [Bull.  jud.  alg.,  82.14] 

2754.  —  Spécialement,  elle  demeure  compétente  pour  statuer 
sur  la  validité  d'une  vente  ou  d'une  donation  ,  alléguée  par  l'un 
des  héritiers  ,  comme  lui  ayant  été  consentie  par  le  de  cujus, 
d'une  part  indivise  dans  un  immeuble  dépendant  de  celle  suc- 
cession. —  -Mger,  20  janv.  1879,  Aicha  ben  Mohammed,  [Bull. 
jud.  alg.,  80.316] 

2755.  —  ...  Pour  statuer  sur  une  action  en  partage  de  suc- 
cession entre  musulmans,  nonobstant  l'existence  d'une  donation 
faite  par  le  de  cujus  devant  notaire,  conformément  au  Code  civil 
français.  —  Alger,  16  mai  1881,  Sid  Ahmed,  [Bull.  jud.  alg., 
83.1371 

2756.  —  La  liquidation  des  successions  musulmanes  ,  par 
l'attribution  aux  héritiers  de  l'émolument  successoral,  soit  à  l'aide 
du  partage  en  nature  des  meubles  ou  immeubles  qui  en  dépen- 
dent, soil  par  la  distribution  du  prix  de  leur  vente,  doit  donc 
rester  régie  par  la  loi  el  la  juridiction  musulmane.  —  Alger,  6 
janv.  1875,  El  Amali ,  [Robe  ,  75.260] 

2757.  —  H  en  résulte  que  les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  coniiaitre  entre  musulmans  d'une  instance  en  par- 
tage ou  licitation  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  musul- 
mane ,  alors  même  que  ces  immeubles  sont  régis  par  la  loi  du 
26  juill.  1873,  la  question  de  licitation  ou  de  partage  se  trou- 
vant nécessairement  subordonnée  à  un  examen  des  droits  héré- 
ditaires des  parties  d'après  la  loi  musulmane,  qui  rentre  exclu- 
sivement dans  les  attributions  du  cadi.  —  Même  arrêt. 

2758.  —  Cette  incompétence  est  d'ordre  public,  et  peut  dès 
lors  être  opposée  en  appel.  —  Même  arrêt. 

2759. —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  pour  connaître  d'un  incident  relatif  au 
partage  d'une  succession  renvoyée  devant  le  cadi  par  un  juge- 
ment rendu  en  matière  musulmane,  alors  même  qu'il  s'agit  de  la 
revendication  par  l'un  des  cohéritiers,  en  vertu  d'un  litre  fran- 
çais ,  de  l'un  des  immeubles  compris  dans  la  masse.  —  Alger, 
24  nov.  1886,  Ben  Saïd,  [Robe,  86.332;  Rev.  alg.,  87.2.37] 

2760.  —  ...  Que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  26  juill.  1873, 
qui  réservait  aux  cadis  les  partages  de  successions  musulmanes, 
un  tribunal  civil  n'a  pu  être  compétemment  saisi  d'une  action  ea 
partage  et  licitation  d'une  succession  de  cette  nature.  ■ —  Alger, 
14  déc.  I8ti7,  Héritiers  OuldKadi,[«ei'. «/</., 88. 2. 53;  Robe, 88. 94] 

2761.  —  ...  Même  à  la  requête  du  créancier  européen  de  l'un 
des  cohéritiers.  —  Môme  arrêt. 
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2762.  —  ...  ."Mors  surtout  qup,  l'héritier  débiteur  comparais- 
sant on  personne  dan?  l'instance,  le  créancier  n'avait  que  le 
droit  d'y  intervenir  pour  la  surveillance  de  ses  intérêts. —  Même 
arrêt. 

2763.  ^  ...  Sauf  au  créancier  à  agir  devant  les  tribunaux 
français  pour  faire  reconnaître  ses  droits,  en  cas  de  contestation 
de  ce  chef.  —  Même  arrêt. 

2764.  —  Jugé  cependant  que,  si,  d'après  l'art.  7,  L.  26  juill. 
1873,  l'attrihulion  au.\  ayants-droit  du  prix  à  provenir  après 
licitalion  d'immeubles  soumis  à  la  loi  française,  indivis  entre  des 
cohéritiers  indigènes,  doit  leur  être  faite  conformément  aux 
droits  successoraux  qu'ils  tiennent  de  la  loi  musulmane,  c'est 
suivant  les  formes  de  la  loi  française,  c'est-à-dire  suivant  le 
mode  tracé  par  le  Code  de  procédure  civile,  que  doit  être 
poursuivie  la  licitation  de  ces  immeubles,  et,  en  conséquence, 
la  liquidation  de  leur  prix  et  l'établissement  des  comptes  de 
fruits;  que  ,  le  tribunal  de  première  instance  est  seul  compétent, 
en  un  territoire  où  la  loi  du  26  juill.  1873  est  applicable,  pour 
connaître,  entre  indigènes  musulmans,  d'une  demande  en  lici- 
tation d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  musulmane 
et  en  reddition  de  compte.  —  Trib.  Alger,  8  avr.  1875,  Mohammed 
ben  .\bderrhaman  ,    Robe,  75  88^ 

2765.  —  ...  Que  si,  lorsqu'il  s'agit  de  la  transmission  d'un 
immeuble,  par  succession,  à  des  indigènes,  d'après  l'art.  7,  L. 
26  juill.  1873,  ce  sont  les  règles  de  la  loi  musulmane  qui  doivent 
être  appliquées,  quant  à  la  dévolution  des  biens  aux  différents 
ordres  d'héritiers,  et  à  la  détermination  des  droits  des  divers  hé- 
ritiers ,  rien  ne  s'oppose,  dans  le  texte  de  cet  article,  à  ce  que 
l'application  de  la  loi  musulmane  soit  faite  par  les  tribunaux 
français  et  par  les  officiers  publics  français.  —  .\lger,  ii  déc.  1881, 
Consorts  El  Klouch,  [Bull.  jud.  alg..  83.173] 

2766.  —  ...  Que,  spécialement,  le  tribunal  civil  est  compétent 
pour  connaître,  entre  cohéritiers  indigènes,  d'une  demande  en 
partage  et  liquidation  d'une  succession  musulmane  dans  laquelle 
se  trouvent  compris  des  immeubles  provenant  d'une  concession 
de  l'Etal,  faite  suivant  acte  administratif  à  l'auteur  des  parties. 
—  Même  arrêt. 

2767.  —  En  tous  cas,  cette  restriction  h  la  compétence  des 
tribunaux  français  et  à  l'application  de  nos  lois  civiles  n'existe 
pas  quand  il  s'agit  d'un  partage  autre  que  celui  d'une  succession. 
Jugé  que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  licitation  entre  musulmans  d'immeubles  dont  la  propriété 
repose  sur  un  titre  français  et  qui  sont  dès  lors  soumis  à  la  loi 
française,  lorsque  la  propriété  de  ces  immeubles  n'est  l'objet 
d'aucune  contestation  entre  les  parties,  et  que  d'ailleurs  il  ne 
s'agit  point  du  partage  d'une  succession.  —  Alger,  28  févr. 
1887,  Bachtarri,  [Rev.  atg.,  87.2.276] 

2768.  —  De  plus,  ces  principes  ne  s'appliquent  qu'entre  mu- 
sulmans {V.  fiiprà  .  n.  1787  .  Des  terres  possédées  par  des  indi- 
gènes sur  lesquelles  un  européen  a  acquis  des  droits  indivis  par 
acte  notarié,  appartiennent  au  statut  réel  français;  et  dès  lors, 
la  licitation  et  le  partage  n'en  peuvent  être  demandés  que  d'a- 
près les  formes  de  la  procédure  ordinaire.  —  Trib.  Blidah,  8  mai 
1889,  Fermier,  [Rev.  alg.,  89.2.36(1, 

2769.  —  La  juridiction  française  est  également  compétente 
pour  connaître  d'une  instance  en  licitation  entre  communistes 
indigènes,  alors  que  toutes  les  parties  procèdent  en  vertu  de 
titres  d'acquisition  français,  portant  exécution  parée  et  entraî- 
nant nécessairement  pour  cette  exécution  et  pour  l'exercice  des 
droits  pouvant  en  dériver,  l'application  de  la  loi  française.  — 
.\lger,  12  janv.  1876,  Mustapha  bach  Aga,  [Robe,  76.23;  Hugues, 
t.  3,  p.  295] 

2770.  —  Si  l'on  tient  compte  des  solutions  admises  sur  les 
deux  questions  dont  l'examen  précède,  on  comprend  aisément  que 
lorsque  sur  le  même  immeuble  existent  à  la  fois  une  indivision 
entre  cohéritiers  et  une  indivision  entre  copropriétaires,  cet  im- 
meuble peut  être  successivement  soumis  à  deux  licitalions  :  l'une, 
devant  le  cadi.  ayant  pour  objet  la  part  île  propriété  ayant 
appartenu  au  défunt,  et  tendant  à  faire  cesser  l'indivision  seu- 
lement entre  ses  héritiers  dans  celte  part;  I  autre,  devant  le  tri- 
bunal français,  comprenant  l'immeuble  tout  entier,  et  ayant  pour 
but  de  faire  cesser  l'indivision  entre  tous  les  copropriétaires.  — 
Alger,  28  juin   1876,  Ali  ben  Abdeltif.  [Kobe,  76.126 

2771.  —  Bien  que  celle  dernière  licitation  doive  avoir  pour 
effet  de  mettre  fin  à  toute  indivision  quelconque,  le  cadi  peut 
cependant  procéder  à  la  première,  entre  héritiers,  alors  que 
la  demande  portée  devant  lui  à  celle  fin  est  antérieure  à  la  de- 


mande portée  devant  le  tribunal  français,  en  licitation  de  l'im- 
meuble entier  entre  tous  les  copropriétaires.  —  .Même  arrêt. 

2772.  —  Ces  règles  sont  applicables,  alors  même  qu'il  existe 
une  hypothèque  [loiivant  grever  l'immeuble,  du  chef  de  l'un  des 
héritiers  musulmans,  au  protil  d'un  créancier  européen,  la  loi 
musulmane  repoussant  l'ingérence  d'un  étranger  dans  la  famille 
indigène,  et  ne  permettant  pas,  dès  lors,  que  le  créancier  d'un 
héritier  puisse  ni  intervenir  dans  la  succession,  ni  provoquer  la 
licitation  des  immeubles.  —  Même  arrêt. 

2773.  —  Tel  est  l'ensemble  des  solutions  qui  découlent  de 
l'application  de  la  seule  loi  de  1873;  certaines  de  ces  solutions 
ont  été  confirmées,  certaines  autres  ont  été  modifiées  par  des 
textes  postérieurs.  Il  a  été  jugé  que  le  décret  du  10  sept.  1886 
attribue  aux  cadis,  dans  tous  les  cas,  sans  exception,  la  con- 
naissance des  contestations  relatives  aux  successions  musul- 
manes; qu'il  suit  de  là  qu'un  tribunal  civil  ne  peut  compélemment 
statuer  sur  une  demande  en  partage  d'un  immeuble  dépendant 
d'une  succession  musulmane  indivise,  même  à  la  requête  de 
l'acquéreur  français  de  la  part  d'un  des  cohéritiers  dans  cet 
immeuble,  alors  que  la  qualité  du  vendeur  esl  subordonnée  à  la 
solution  d'une  contestation  relative  à  un  hahhoiis.  que  cet  im- 
meuble soit,  ou  non,  soumis  à  la  loi  française.  —  Alger,  18  mars 
1888,  Fatma  ben  Mohammed,  Rev.  alg.,  88.2. .302;  Robe,  88. 
184] 

2774.  —  Celte  doctrine  est  fort  contestable  et  paraît  être  en 
contradiction  avec  le  principe,  admis  par  la  Cour  de  cassation, 
d'après  lequel  la  juridiction  française  devient  compétente  pour 
statuer  sur  l'état  et  la  nature  des  biens  délaissés  par  le  i/ecujus, 
quand  ils  sont  possédés  en  titre  français  iV.  supni,  n.  1801  bis). 
.•\ussi  a-t-il  été  décidé  que  si  le  décret  du  10  sept.  1886  réserve 
aux  cadis  la  connaissance  des  litiges  relatifs  aux  successions 
musulmanes,  c'est  seulement  lorsque  la  contestation  porte  sur 
la  qualité  des  héritiers  et  sur  leur  capacité  successorale,  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  validité  d'un  testament  ou  d'une 
donation  à  cause  de  mort.  — .•Mger,  l<"^  févr.  1888,  .Aîcha  ben 
si  Ali,  [Rev.  alg.,  88.2.213;  Robe,  88.189] 

2775. —  ...  Mais  que,  lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  dif- 
ficultés relatives  aux  biens  qui  composent  la  succession,  c'est 
au  juge  français  qu'il  appartient  d'en  connaître;  spécialement, 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
formée  par  un  cohéritier  musulman  contre  son  cohéritier,  en 
paiement  d'une  somme  d'argent,  et  restitution  de  fruits  indû- 
ment perçus.  —  .Même  arrêt. 

2776.  —  Le  décret  du  10  sept.  18S6,  amendé  dans  certaines 
de  ses  dispositions  par  un  décret  du  17  avr.  1889,  attribue  compé- 
tence aux  cadis  pour  procéder  aux  opérations  de  compte,  liquida- 
tion et  partage  des  successions  musulmanes  purement  mobilières 
lart.  o2j  ;  mais  il  déclare  que  si  les  successions  comprennent  à 
la  fois  des  meubles  et  des  immeubles  ou  si  elles  sont  purement 
immobilières,  il  est  procédé  aux  opérations  de  compte,  liquida- 
lion  et  partage  par  les  soins  des  notaires  français  ou  des  gref- 
fiers-notaires. 

2777.  —  La  loi  de  1887  a  considérablement  étendu  la  porte'e 
d'application  des  lois  françaises  en  .Mgérie,  lorsqu'elle  a  disposé 
qu'il  ne  pourrait  être  procédé  que  dans  les  conditions  et  les 
formes  de  la  loi  française  aux  cessions,  licitalions  et  partages 
de  droits  successifs  portant  sur  des  immeuliles  soumis  à  la  loi 
du  26  juill.  1873  (art.  4). 

2778.  —  Il  a  été  jugé  que  les  modifications  apportées  aux 
règles  édictées  par  la  loi  du  26  Juill.  1873,  sur  le  partage  des 
successions  musulmanes,  sont  devenues  applicables  dès  leur 
promulgation,  même  aux  instances  antérieurement  engagées; 
()u'en  conséquence,  la  cour  d'appel  d'.Mger,  statuant  postérieu- 
rement au  décret  du  10  sept.  18s6  et  à  la  loi  du  28  avr.  1887,  sur 
l'appel  d'un  jugement  incompétemmenl  rendu  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1873,  par  un  Iriliunal  civil,  dans  une  instance  en  par- 
tage d'une  succession  musulmane,  a  pu,  en  infirmant  pour  in- 
compétence le  jugement  déféré,  évoquer  le  fond.  —  Alger,  14 
déc.  1882,  Héritiers  duld-Kadi,  Jiev.  «/j/.,  88.2.53;  Robe,  88.94] 
—  Sic,  Robe,  iH"  gwstion  de  droit  :  Journ.  jur.  cour  d'Alger, 
année  1887,  p    336. 

2779.  —  Mais  il  a  (•té  jugé,  d'autre  part,  que  les  immeubles 
auxquels  ont  été  appliiiuées  les  dispositions  du  litre  2,  L.  26 
juill.  1873,  sont  seuls  régis,  quant  a  la  matière  des  partages, 
par  la  loi  du  28  avr.  1887;  qu'en  dehors  de  ces  immeubles,  la 
loi  de  1887  n'a  point  modifié  les  ri'gles  antérieures  relatives  aux 
formes  des  partages  successoraux,  et  a  implicitement  maintenu 
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à  cet  égard  les  disposilions  du  décrcl  du  10  sept.  i886;  qu'il  suit 
de  là  que  c'est  d'après  ce  décret  que  doit  se  régler  la  procé- 
dure spéciale  au  partage  et  à  la  lieitation  d'une  succession  mu- 
sulmane qui  ne  comprend  point  d'immeubles  de  l'espèce  de  ceux 
spécifiés  dans  la  loi  de  1S8T,  mais  qui  comprend  des  immeubles 
dont  la  propriété  repose  sur  un  titre  français  d'une  autre  nature, 
administratif,  notarié  ou  judiciaire.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Robe, 
loc.  cit. 

2780. —  On  a  décidé,  d'ailleurs,  dans  une  instance  entre 
musulmans  ,  en  partage  d'immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion musulmane,  que  la  circonstance  que  l'application  de  la  loi 
du  2(5  juin.  1873  à  ces  immeubles  serait  prochaine,  n'était  point 
une  cause  de  sursis.  —  Alger,  12  nov.  1888,  Ben  Dahman , 
[Robe,  80.30;  Rev.ahj.,  89.-2.10ol 

2781.  —  Les  règles  nouvelles  de  la  loi  de  1887  sont  spéciales 
au  partage  et  à  la  lieitation  et  ne  peuvent  être  étendues  à  la  pro- 
cédure de  saisie  immobilière.  —  Robe,  io',  46'  et  47'  questions 
de  droit  :  Journ.  Jur.  cour  d'Alger,  année  1887,  p.  336. 

2782.  — Nous  avons  déjà  signalé  [suprà,  n.  1780  et  s.'j  un 
certain  nombre  de  décisions  qui,  en  vertu  des  principes  qui  pré- 
cèdent, ont  précisé  la  compétence  des  cadis  dans  la  matière  qui 
nous  occupe.  Il  a  été  encore  jugé,  à  cet  égard,  qu'entre  musul- 
mans, à  moins  d'accord  entre  les  parties  pour  saisir  le  juge  de 
paix,  le  cadi  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  à  la  qualité  et  aux  droits  d'héritiers  musulmans, 
dans  une  succession  musulmane.  —  Alger,  14  févr.  1888,  Ben 
Chaabon,  [/!«■.  alij.,  88.2.lo6;  Robe,  88.100] 

2783.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  tribunal  civil,  saisi,  entre 
musulmans,  d'un  litige  qui  a  pour  objet  principal  la  détermination 
de  la  qualité  du  demandeur,  se  disant  héritier  d'un  musulman, 
et  la  fixation  des  droits  héréditaires  des  parties  dans  la  même 
succession,  selon  leur  degré  de  parenté  et  les  effets  d'un  lutb- 
hous,  excède  sa  compétence  en  retenant  ce  litige,  en  appréciant 
la  valeur  contestée  du  hahbous  au  point  de  vue  de  la  succession, 
et  en  statuant  sur  la  qualité  et  les  droits  du  demandeur.  — 
Même  arrêt. 

2784.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  la  demande 
a  été  formée  sous  l'empire  du  décret  du  13  déc.  1866.  —  Même 
arrêt. 

2785.  —  ...  El  qu'il  s'agit,  dans  l'instance,  d'un  partage  d'im- 
meubles dont  l'une  des  parties  se  dit  propriétaire  pour  les  avoir 
acquis,  par  actes  notariés,  des  héritiers  du  de  cujus.  —  Même 
arrêt. 

278G.  —  ...  Que  le  tribunal  civil  ne  peut  retenir  le  litige  même 
en  chargeant  le  cadi  de  procéder  à  l'établissement  d'un  acte  de 
frMiili,  déterminant  la  filiation  des  descendants  du  de  cujus. 
—  Même  arrêt. 

2787.  —  ...  Que  l'incompétence  du  tribunal  civil  est,  en  ce  cas, 
d'ordre  public,  et  doit,  au  besoin,  être  déclarée  d'office,  sauf  aux 

■parties  à  procéder  ultérieurement,  après  la  décision  du  cadi, 
tant  sur  leurs  qualités  et  sur  leurs  droits  héréditaires,  que  sur 
la  validité  du  huihûus,k  un  partage  amiable  ou  judiciaire,  con- 
formément au  décret  du  10  sept.  1880,  ou,  pour  les  immeubles 
qui  auraient  subi  l'application  de  la  loi  du  20  juill.  1873,  confor- 
mément à  la  loi  du  28  avr.  1«87.  —  Même  arrêt. 

2788.  —  Antérieurement  a  la  loi  du  20  juill.  1873,  le  statut 
de  l'immeuble  se  trouvait  subordonné  au  statut  du  propriétaire, 
de  telle  sorte  qu'entre  les  mains  d'un  propriétaire  indigène,  l'im- 
meuble dont  l'origine  remontait  à  un  titre  français  retombait 
sous  le  régime  de  la  loi  musulmane,  et  redevenait  susceptible  de 
transmission  selon  les  formes  de  cette  loi.  —  V.  Alger,  10  mai 

1882,  Mohammed  ben  Abdallah,  [Robe,  82.171;  Rull.  jud.  alg., 
S2.2781;  —  19  mai  1882,  Bel  Gaid ,  [Robe,  83.20]  —  V.  suprà. 
n.  2716  et  s. 

2789.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  devait  en  être  encore  ainsi , 
même  après  la  loi  de  1873,  aussi  longtemps  du  moins  que  ces 
immeubles  n'ont  pas  subi  l'application  des  mesures  prescrites 
par  cette  loi.  —  Alger,  2  févr.  1886,  Mikaèl  Zenati,  [Rev.  alg., 
86.2.8n;  Robe,  80.144] 

2790.  —  Mais  il  semble  préférable  de  décider  que  l'immeu- 
ble dont  la  propriété  a  été  une  fois  fixée  par  un  titre  français 
est  définitivement  francise,  et  que  toutes  les  transactions  dont  il 
peut  être  ultérieurement  l'olijet,  entre  européens  ou  même  entre 
indigènes,  son!  régies  par  )a  loi    française.  —  Alger,   14  déc. 

1883,  Carré,  [Hev.  al;/.,  80.2.74;  80.04]  —  Sic,  Robe,  38'  cjues- 
lion  de  droit  :  Journ.  jur.  de  la  cour  d'Alijer,  année  1884,  p. 
308;  Besson^  p.  301.  —  V.  stqyrà,  n.  1797  el  s.,  2720. 


2791.  —  L'effet  de  la  loi  de  1873  a  été,  en  effet,  d'empêcher 
que  les  immeubles  dont  la  propriété  est  établie  en  vertu  de  celte 
loi,  ne  perdissent  le  bénéfice  du  statut  réel  français,  en  passant 
d'un  propriétaire  européen  à  un  propriétaire  indigène.  —  Alger, 
G  févr.  1889,  Hadj  Omar  Falhma  .Mazonni  et  consorts,  [S.  89.2. 
o7,  P.  89.1.330,  D.  80.2.73] 

2792.  —  Aussi  a-t-on  pu  juger  que,  spécialement,  toute  con- 
testation entre  musulmans  relative  à  un  immeuble  dont  la  pro- 
priété repose  sur  un  titre  administratif,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  alors  même  que,  postérieurement  à  la  date 
de  ce  titre,  serait  intervenu  entre  les  parties  un  acte  dressé  par 
le  cadi  eu  la  forme  musulmane.  —  Trib.  Constantine,  3  févr. 
1880,  Ali  ben  Mami,  (Robe,  80.102;  Bull.jud.  utij.,  80.139;  Hu- 
gues, t.  3,  p.  20a] 

2793.  —  ...  Que  la  constitution  d'une  hypothèque  sur  une 
terre  arabe  la  soumet  définitivement  au  statut  réel  français,  alors 
même  que  des  mutations  ultérieures  la  feraient  passer  aux  mains 
de  propriétaires  musulmans,  et  rend  désormais  toute  autre  juri- 
diction que  la  juridiction  française  incompétente  pour  connaître 
des  questions  de  propriété  qui  s'v  rattachent.  —  Trib.  Blidah, 
8  nov.  1888,  X...,  [Robe,  89.177]' 

2794.  —  C'est,  avec  les  mêmes  limitations  que  celles  appor- 
tées à  l'application  générale  du  statut  réel  français,  qu'il  faut 
entendre  l'art.  1,  §  3,  de  notre  loi,  aux  termes  duquel,  «  le  droit 
réel  de  cheff'ad  ne  peut  être  opposé  aux  acquéreurs  qu'à  titre  de 
retrait  successoral  par  les  parents  successibles  d'après  le  droit 
musulman  et  sous  les  conditions  prescrites  par  l'art.  841,  C.  civ.  » 

2795.  —  Ainsi,  notamment,  l'exercice  du  droit  As  ciieffan 
demeure  régi  par  la  loi  musulmane  à  l'égard  des  immeubles 
situés  dans  un  douar  où  il  n'a  pas  été  procédé  aux  opérations 
prévues  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1873.  —  Alger,  20  juill.  1893, 
Yacini  Tahar  ben  Ali,  [Rev.  ahj..  93.2.4281 

2796.  —  Mais  le  droit  de  cheffad  ne  peut  être  opposé  à 
l'acquéreur  européen  d'un  immeuble  régi  parla  loi  française, 
qu'à  titre  de  retrait  successoral,  par  les  cohéritiers  du  cédant 
selon  le  droit  musulman,  et  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  841,  C.  civ.  El  le  délai  de  trois  jours  imposé  au  retrayanl 
par  la  loi  musulmane,  pour  la  réalisation  de  ses  offres  et  le  paie- 
ment de  l'indemnité,  à  partir  de  sa  déclaration  de  retrait,  n'est 
pas  applicable.  —  Alger,  29  janv.  1883,  Déliot,  [Bull.  jud.  alg., 
83.30  : 

2797.  —  Dans  toute  la  région  tellienne  de  l'Algérie ,  en 
pays  arabe  comme  en  pays  kabyle,  le  droit  de  cheffad  s'est 
trouvé  réduit  aux  conditions  du  retrait  successoral  réglées  par 
l'art.  841,  C.  civ.,  en  observant  toutefois  ,  pour  l'ordre  des  suc- 
cessions, les  dispositions  de  la  législation  indigène  maintenues 
en  application  de  l'art.  7  de  la  même  loi.  —  Alger,  1'='  juin  d880, 
Salera  ben  el  Hadj  Lakrouf,  \Butl.jud.  alg.,  81.140] 

2798.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  pays  kabvle,  no- 
nobstant l'art.  3,  Décr.  29  août  1874,  sur  la  justice  en  Kabylie, 
portant  qu'entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  la  loi  à  appliquer, 
en  matière  réelle,  est  celle  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble. 
—  Même  arrêt. 

2799.  —  En  conséquence,  est  irrecevable  une  action  tendant 
à  l'exercice  du  droit  de  cheffad  dans  des  conditions  autres  que 
celles  ainsi  définies,  quelle  que  soit  la  loi  spéciale,  arabe  ou 
kabyle,  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

2800.  —  La  juridiction  musulmane  est  d'ailleurs  incompé- 
tente en  vertu  d'une  règle  précédemment  posée  pour  connaître 
d'une  action  tendant  à  l'exercice  du  droit  de  clicffud  sur  un  im- 
meuble vendu  par  acte  notarié.  —  Alger,  20  nov.  1881,  .\sseba 
ben  Abdallah,  \  Bull.  jud.  alg.,  83.10o] 

2801.  —  Far  suite  encore ,  l'exercice  du  droit  de  cheffad  doit 
être  repoussé,  alors  qu'il  se  produit,  non  dans  l'espèce  d'une 
hérédité  dans  laquelle  un  des  héritiers  aurait  cédé  sa  part,  mais, 
conformément  aux  coutumes  kalivles,  dans  l'espèce  d'une  simple 
indivision  produite  par  l'acquisition  simultanée  de  deux  commu- 
nistes; alors  surtout  que  le  remboursement  n'a  pas  été  exécuté, 
ni  même  réellement  offert  en  espèces  par  le  retrayant,  dans  le 
bref  délai  prescrit  par  ces  coutumes.  —  Alger,  l»"'  juin  1880, 
Amaz  ben  Demmiche,  [Robe,  81.70;  Bull.jud.  alg.,  82.02] 

2802.  —  On  remarquera  que,  pour  l'exercice  du  droit  de  cheffad 
ainsi  transformé,  les  personnes  désignées  l'ont  été  d'après  les  dis- 
posilions du  droit  musulman  el  que,  par  conséquent,  cette  faculté 
n'est  reconnue  qu'au  profil  des  héritiers  jusqu'au  sixième  degré. 

2803.  —  Sous  les  mêmes  restrictions  que  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées,  doivent  être  entendues  les  dispositions  de  l'aria 
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4,  d'après  lesquelles  le  maintien  de  l'indivision  entre  coproprii5- 
laires  est  expressément  déclaré  régi  par  l'art.  SIS,  C.  civ.  Cet 
article  peut  d'ailleurs  sembler  inutile  en.  présence  de  l'art.  1  qui 
étend  à  r.\l^'érie  les  lois  l'raneaises  de  statut  réel. 

2804.  —  Enfin,  pour  en  terminer  avec  les  restrictions  ap- 
portées au  principe  général  de  l'art.  1.  rappelons  que  d'après  son 
art.  23,  la  loi  de  1873  ne  s'applique  pas  aux  biens  séquestrés; 
si,  d'ailleurs,  le  séquestre  est  levé  sur  tout  ou  partie  de  ces  biens, 
des  titres  individuels  sont  immédiatement  délivrés  aux  intéressés 
dans  les  formes  du  droit  commun.  —  Trib.  .-Mger,  27  févr.  i892, 
Veuve  Clergé,  [Rrv.  ahj..  93.2.3601 

2805.  —  La  propriété  d'immeubles  séquestrés  par  l'Etat  et 
restitués  ensuite  aux  béritiers  du  propriétaire  par  acte  adminis- 
tratif, se  trouve  constituée  au  titre  français,  au  moins  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  rie  1S73.  —  Alger,  7  déc.  1883,  Gobrini, 
I^Robe,  86.19;  Rer.  ait/.,  86.2.67] 

2806.  —  Par  suite,  les  actions  relatives  à  ces  immeubles  doi- 
vent être  introduites  et  jugées  suivant  les  règles  du  Code  civil, 
quoique  les  propriétaires  soient  demeurés  personnellement  sou- 
mis au  statut  musulman.  —  Même  arrêt. 

2807.  —  Spécialement,  une  action  en  licitalion  de  ces  im- 
meubles entre  les  héritiers  de  l'indigène  originairement  frappé 
du  séquestre  est  compétemmenl  portée  devant  les  tribunaux 
français,  et  l'art.  813,  C.  civ.,  est  applicable  à  la  matière.  — 
Même  arrêt. 

2808.  —  De  ce  qu'un  immeuble  réuni  au  domaine  à  suite  de 
séquestre,  et  ultérieurement  concédé  suivant  acte  administratif, 
à  titre  gracieux,  à  un  indigène,  se  trouve  désormais  soumis  a  la 
loi  française,  il  suit  que  les  droits  réels  dont  il  peut  être  grevé 
par  la  suite  ne  sont  opposables  aux  tiers  que  sous  les  conditions 
édictées  par  la  loi  du  23  mars  1833.  —  Alger,  9  avr.  1881,  Kesbv, 
^Robe,  83.333  ;  Bull  jud.  uhj.,  83.9] 

280!).  —  Spécialement,  un  acquéreur  à  réméré  du  concession- 
naire ou  de  son  ayant-droit,  par  acte  de  cadi  enregistré,  mais 
non  transcrit,  n'est  pas  recevable  à  en  demander  la  distraction 
d'une  saisie  poursuivie  par  un  créancier  de  son  vendeur.  — 
Même  arrêt. 

20  Coiislalalion  i/i'  la  propriité  privée. 

2810.  —  La  loi  de  1873  n'a  pas  eu  pour  unique  objet  de  déter- 
miner quel  régime  doit  être  appliqué  aux  immeubles  algériens; 
certaines  de  ses  dispositions  sont  relatives  à  la  constatation  de 

a  propriété  privée  et  d'autres  à  la  constitution  de  cette  même 
)ropriété.  Ce  sont  là  deux  opérations  dont  s'occupent,  d'une  part, 
es  art.  8  et  s.,  et  d'autre  pari  les  art.  20  et  s.  ;  quelques-uns  de 
ces  textes  ont  été  modifiés  en  partie  par  la  loi  du  28  avr.  1887. 

2811.  —  La  distinction  entre  chacune  de  ces  opérations  est 
assez  nettement  indiquée  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1873;  d'après 
ce  texte  ,  la  propriété  individuelle  doit  être  constituée  par  l'attri- 
bution d'un  ou  plusieurs  lots  de  terre  aux  ayants-droit,  dans 
les  territoires  où  la  propriété  collective  a  été  constatée  au  profit 
d'une  tribu  ou  d'une  fraction  de  tribu;  en  ce  cas,  la  propriété 
du  sol  ne  doit  être  attribuée  aux  membres  de  la  tribu  que  dans 
la  mesure  des  surfaces  dont  chaque  ayant-droit  a  la  jouissance 
exclusive;  le  surplus  doit  appartenir,  soit  au  douar  comme  l)ien 
communal,  soit  à  l'Etat  comme  biens  vacants  ou  en  déshérence. 

2812.  —  D'autre  part,  des  titres  nouveaux  doivent  être  dé- 
livrés aux  propriétaires,  toutes  les  fois  que  l'on  reconnaît  l'exis- 
tence de  droits  de  propriété  privée  qui  ne  sont  pas  constatés  par 
des  actes  notariés  ou  administratifs,  alors  que  les  immeubles  sur 
lesquels  portent  ces  droits,  ne  sont  pas  situés  dans  des  terri- 
toires qui  ont  été  soumis  à  l'application  de  l'ordonnance  du  21 
juin.  1840,  ou  que  cette  propriété  n'a  pas  été  constituée  par  voie 
de  cantonnement. 

2813.  —  Les  art.  8  et  s.,  qui  contiennent  la  procédure  rela- 
tive à  la  constatation  de  la  propriété  privée,  ne  peuvent  s'appli- 
quer que  dans  les  territoires  où  la  propriété  collective  a  été 
constatée  au  profit  d'une  tribu  ou  d'une  fraction  de  tribu;  nous 
supposerons  donc  toujours,  dans  la  suite  du  développement,  qu'il 
a  cléjci  été  procédé  à  cette  opération  préliminaire. 

2814.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  dès  maintenant  que  la 
procédure  dont  l'examen  va  suivre  ne  s'applique  pas  indistinc- 
tement à  tous  les  immeubles  situés  dans  les  territoires  qui  sont 
soumis  aux  opérations  prévues  et  déterminées  par  les  art.  8  et 
s.;  on  déduit,  en  elTet,  du  texte  de  l'art.  17,  qu'à  l'égard  des 
biens  dont  la   propriété   individuelle  est  constatée  par  un  acte 
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notarié  ou  administratif,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une  cons- 
tatation nouvelle  delà  propriété  privée  (V.  suprà,  n.  2030,  2643). 

—  .\ous  reviendrons  sur  cette  question,  que  pour  la  clarté  de 
l'exposition  nous  avons  dû  renvoyer  un  peu  plus  loin. 

2815.  —  Quant  aux  immeubles  dont  les  titres  de  propriété 
ne  sont  ni  des  actes  notariés,  ni  des  actes  administratifs,  leur 
propriétaire,  même  français,  est  soumis  à  la  procédure  organi- 
sée par  la  loi  du  26  juili.  1873,  et  notamment  à  l'obligation  de 
produire  ses  titres,  sous  la  peine  de  la  déchéance  qui  y  est  at- 
tachée par  ladite  loi.  —Alger,  6  févr.  1889  (motifs),  Hadj  Omar 
Fatluna,  .Mazouni  et  consorts,  [S.  89.2.37,  P.  89.1.339,  D.  89. 
2.78] 

2816.  —  Cette  réserve  faite,  voici  comment  on  procède  à  la 
constatation  de  la  propriété  privée;  c'est  le  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  ,  les  conseils  généraux  préalablement  consultés, 
qui  désigne,  par  des  arrêtés,  les  circonscriptions  territoriales 
qui  doivent  être  soumises  aux  opérations  prévues  par  la  loi  de 
1873,  et  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être  entreprises. 
Ce  délai  ne  peut  être  moindre  d'un  mois,  à  dater  du  jour  de  l'in- 
sertion de  l'arrêté  dans  le  Mohachcf  et  dans  l'un  des  journaux  de 
l'arrondissement,  ou,  à  défaut,  du  département  où  se  trouvent 
comprises  les  circonscriptions  territoriales  (art.  H). 

2817.  —  Le  même  arrêté  doit  être  publié  dans  les  princi- 
paux marchés  de  la  tribu,  affiché  en  français  et  en  arabe,  à  la 
mairie  de  la  commune  et  partout  où  besoin  est  (Même  art.). 

2818.  —  Ces  insertions  et  publications  constituent,  pour  tous 
les  intéressés,  une  mise  en  demeure  d'avoir  à  réunir  tous  docu- 
ments ou  témoignages  utiles  pour  établir  leurs  droits  et  les  li- 
mites des  terres  qu'ils  possèdent  (.Même  art.). 

2819.  —  A  l'expiration  du  délai  qui  vient  d'être  indiqué  ,  le 
gouverneur  général  nomme  un  commissaire  enquêteur  qui  doit 
requérir  de  tous  les  dépositaires  de  documents  qui  ont  servi, 
pendant  les  cinq  dernières  années,  à  l'assiette  et  au  recouvre- 
ment des  rôles  d'impôt,  la  production,  dans  un  délai  de  quin- 
zaine, des  registres,  pièces  et  renseignements  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  l'accomplissement  de  sa  mission  (art.  9  et  10). 

2820.  — ■  I^e  commissaire-enquêteur  doit  rendre  alors  une 
ordonnance  qui  doit  être  publiée  et  affichée  en  français  et  en 
arabe  dans  les  mêmes  conditions  que  l'arrêté  du  gouverneur 
général  dont  il  a  été  précédemment  question  (an.  10 1.  —  V.  su- 
pra, n.  2817. 

2821.  —  On  a  parfois  pensé  que,  dans  les  territoires  dési- 
gnés pour  être  soumis  aux  opérations  de  la  loi  du  26  juill.  1873, 
la  compétence  immobilière  musulmane  prend  fin  à  partir  de  la 
date  de  l'ordonnance  du  commissaire-enquêteur  portant  indica- 
tion du  jour  de  son  transport  sur  les  lieux.  —  trib.  .Moslaga- 
nem  ,  7  mai  1887,  .Mohammed  ben  .\mar,  [Rrv.  al<j.,  87.2.439] 

—  Sic,  Robe,  2i'-  questinn  de  droit  :  .htura.  di-  juriispr.  de  la 
cour  dWlijer,  année  1877,  p.  263. 

2822.  —  On  a  pu  dire  que,  dès  ce  moment ,  toutes  les  actions 
réelles  sont  rattacliées  à  ses  opérations  et  soumises  à  sa  compé- 
tence, du  moins  pour  l'instruction  des  litiges,  sinon  pour  la  so- 
lution contentieuse  à  leur  donner,  celle-ci  demeurant  réservée  à 
la  justice  française  qui  peut  être  saisie  à  partir  de  la  publication 
des  litres  provisoires. 

2823.  —  En  conséquence,  on  a  décidé  que  le  juge  de  paix 
jugeant  en  matière  musulmane,  en  vertu  du  décret  du  10  sept. 
1880  (actuellement  en  vertu  du  décret  du  17  avr.  1889),  est  in- 
compétent, raiiom:  malcrix ,  pour  connaître  d'une  contestation 
de  cette  nature  introduite  pendant  celte  période.  —  Trib.  .Mos- 
taganem,"  mai  1887,  Mohammed  ben  .\mar, '^fit'i'.  «/;/.,  87.2. 
439]  —  V.  supriï,  n.  1738  et  s. 

2824.  —  Mais  il  a  été  admis,  dans  une  opinion  diam/lrale- 
ment  contraire,  que,  comme  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  20  juill.  1873,  ce  n'est  (|u'à  partir  de  la  transcription  des  titres 
définitifs  que  peuvent  se  produire  les  effets  de  cette  loi  sur  les 
immeubles  auxquels  sont  applicables  les  opérations  qu'elle  pres- 
criti  ces  immeubles  demeurent,  jusqu'à  l'accomplissemeut  de 
cette  formalité,  régis  par  les  principes  antérieurs,  qui  attribuent 
à  la  justice  musulmane  la  connaissance  des  cunlcstatious  entre 
indiirènes.  — .Mger,  31  oct.  1877,  .-\mina  et  Kalhma,  [Bull.  jud. 
,il<j.',  78.27] 

282.').  —  ...  Spécialement,  que  le  cadi  demeure  compétent 
pour  statuer  sur  une  contestation  de  cette  nature,  alors  qu'au- 
cun titre  provisoire  ni  définitif  n'a  élé  ilélivré  aux  parties  inté- 
ressées, et  que  les  travaux  de  la  commission  se  bornent  encore 
aux  opérations  préliminaires  d'cnquêle.  —  Même  arrêt. 
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2820.  —  ..■  Que  l'ouverture  des  opérations  administratives 
d'application  de  la  loi  du  26  juill.  1873  sur  un  territoire,  n'a  point 
pour  effet  d'arrêter  le  recours  aux  tribunaux;  qu'en  ce  cas,  les 
lois  musulmanes  demeurent  en  vigueur  et  que  les  tribunaux  mu- 
sulmans sont  compétents,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  de 
ce  territoire,  jusqu'à  la  délivrance  des  titres  provisoires;  que 
rétablissement  de  ces  titres  est  le  premier  acte  de  transformation 
de  la  propriété  indigène  en  propriété  française  et  marque  le  point 
rie  départ  de  l'exécution  de  la  loi  nouvelle.  —  Alger,  22  mars 
1870,  Amar  ben  Saïd ,  [76.49  et  77.172] 

2827. —  ...  Que,  par  suite,  la  juridiction  musulmane  saisie, 
au  cours  des  opérations  du  commissaire-enquêteur,  d'un  litige 
entre  indigènes  relatif  à  un  immeuble  soumis  à  ces  opérations, 
demeure  compétente  pour  y  statuer,  tant  que  les  titres  provi- 
soires n'ont  pas  été  délivrés.  —  Alger,  8  mars  1881,  .\mar  ben 
Ali  ben  Mahieddin,  [Bull.  jud.  al;/.,  83  89] 

2828.  —  ...  Que  le  cadi  est  compétent  pour  statuer  postérieu- 
rement il  l'époque  où  ont  eu  lieu  les  publications  prescrites  par 
l'art,  n,  L.  26  juill.  1873,  sur  une  instance  immobilière,  entre 
musulmans  ,  introduite  devant  lui  avant  cette  époque;  et  que  la 
juridiction  musulmane  du  second  degré  est  compétente  pour  y 
statuer  en  appel.  —  Alger,  la  mai  1877,  Maamar  ben  Mohammed, 
TRobe,  77.230;  Bull.  jud.  ah/.,  77.2821 

2829.  —  ...  Qu'aux  termes  de  l'art.  18,  L.  26  juill.  1873,  les 
juridictions  françaises  de  droit  commun  ne  deviennent  compé- 
tentes pour  statuer,  entre  indigènes  ,  sur  les  contestations  rela- 
tives aux  immeubles  soumis  aux  opérations  de  constatation  de 
la  propriété  indigène  ,  qu'après  l'établissement  des  titres  provi- 
soires. —  Alger,  4  févr.  1878,  Ben  Youssef  ben  Ikblef,  [Bull, 
jvd.  ail/..  78.90];  —  22  mars  1880,  Mahmon  ben  Beikassen 
Saidje.'LRohe,  80.233;  Bull.  jud.  ahj..  81.5.5] 

2830.  —  ...  Que  les  commissaires  enquêteurs  chargés  de 
procéder  a  ces  opérations  n'ont  à  cet  égard  qu'une  mission  de 
conciliation  et  non  un  pouvoir  de  juridiction,  et  sont,  au  contraire, 
en  cas  de  contestation,  tenus,  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi,  de 
surseoir  à  l'établissement  de  ces  titres.  —  -Mger,  4  févr.  1878, 
précité. 

2831.  • —  ...  Que  l'ouverture  de  leurs  opérations  ne  pouvant 
arrêter  le  cours  de  la  justice  ordinaire,  n'a,  dès  lors,  point  pour 
efl'et  de  suspendre  la  compétence  des  juridictions  légales  des  mu- 
sulmans. —  Même  arrêt. 

2832.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  cadi  demeure  compétent 
pendant  le  cours  desdites  opérations,  pour  statuer  entre  indigènes 
sur  un  litige  de  cette  nature,  alors  d'ailleurs  que  le  titre  provisoire 
rie  propriété  de  l'immeuble  litigieux  n'a  pas  encore  été  établi.  — 
Même  arrêt. 

2833.  ■ —  .\u  jour  indiqué  par  son  ordonnance ,  le  commissaire 
enquêteur  doit  se  rendre  sur  les  lieux,  assisté  d'un  géomètre  et, 
si  cela  est  nécessaire,  d'un  interprète.  En  présence  du  maire  et 
de  deux  délégués  du  conseil  municipal  ou  du  président  et  de 
deux  délégués  de  ladjemàa,  et,  dans  tous  les  cas,  si  besoin  est, 
du  cadi  ou  autres  dépositaires  des  actes  des  contrats,  il  reçoit 
toutes  demandes,  requêtes,  témoignages  et  pièces  justificatives 
relatd's  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  du  sol.  Il  doit  rappro- 
cher les  revendications  des  documents  en  sa  possession  et  des 
limites  indiquées  sur  le  terrain  par  les  prétendants  droit  aux 
parcelles  occupées  soit  indivisément  par  un  groupe,  soit  priva- 
tivement  par  un  seul  individu. 

2834.  —  Cette  première  opération  faite,  il  doit  constater  les 
droits  de  chaque  copropriétaire  ou  cooccupanl.  D'après  la  loi 
de  1873,  il  ne  devait  pas  déterminer  les  éléments  du  partage,  qui 
ne  pouvait  être  poursuivi  qu'après  la  délivrance  des  litres  fran- 
çais de  propriété,  en  vertu  de  l'art.  81b,  C.  civ.  (art.  Il,  §  3). 
Ceci  est  encore  exact,  même  depuis  la  loi  du  28  avr.  1887,  à 
l'égard  des  immeubles  qui  ne  sont  pas  commodément  partagea- 
bles, au  sens  de  l'art.  827,  C.  civ. 

2835.  —  Quant  aux  autres  immeubles,  l'art.  3  de  la  loi  de 
1 887  déclare  qu'il  sera  procédé  à.  leur  répartition  entre  les  diverses 
familles  qui  y  ont  droit,  dans  les  formes  organisées  par  la  loi 
rie  1873. 

2836.  —  M.  Bourlier  a,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des 
députés,  indiqué  ce  qu'il  fallait  entendre  par  famille  dans  le  sens 
de  la  loi  de  1887  :  c  Si  l'on  pénètre,  dit-il,  dans  les  territoires 
indigènes,  on  reconnaît  qu'il  n'y  a  jamais  autour  du  même  foyer 
qu'un  petit  nombre  d'êtres  unis  par  les  liens  les  plus  intimes; 
un  mari,  une  femme,  des  enfants,  et,  plus  rarement,  des  sœurs, 
des  neveux  en  bas  ;\ge,  une  vieille  mère  ou  un  père  infirme, 


jamais  deux  ménages.  On  ne  trouve  dans  ce  milieu  aucune  dif- 
férence caractéristique  saillante  entre  la  famille  du  pays  de  France 
et  celle  du  fellah  algérien  ,  en  dehors  de  la  bigamie,  de  la  poly- 
gamie qui  constituent  des  exceptions..  La  famille,  le  feu,  est 
le  groupe  formé  par  le  majeur,  maitre  de  ses  droits,  avec  les 
femmes,  les  enfants  et  les  incapables  qui  suivent  sa  fortune. 
C'est  au  profit  de  ce  groupe,  de  ce  feu,  de  cette  famille  que  l'in- 
division doit  être  brisée  ,  c'est  jusqu'à  lui  que  le  commissaire- 
enquêteur  doit  pousser  le  partage,  sous  cette  seule  réserve  que 
le  bien  soit  commodément  partageable.  Il  faut  aussi  comprendre 
comme  feu  ou  famille  le  mineur  sur  la  tête  duquel  repose  un 
patrimoine  distinct,  même  s'il  est  en  présence  de  tuteur  ou  de 
père  et  assimiler  l'interdit  au  mineur  »  (J.  off.,  Ch.  des  dép.. 
Doc.  pari.,  juill.  1887,  p.  414).  —  Besson,  p.  306. 

2837.  —  Pour  toutes  les  opérations  du  commissaire-enquê- 
teur, les  mineurs,  les  interdits  et  toutes  parties  non  présentes 
sont  représentés  par  leurs  tuteurs  légaux  ou  datifs,  leurs  man- 
dataires, les  cadis  et  toutes  autres  personnes  ayant  la  réprésen- 
tation légale  suivant  le  droit  musulman  (L.  de  1873,  art.  11). 

2838.  —  Les  opérations  terminées,  un  double  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  commissaire -enquêteur  doit  être  déposé 
entre  les  mains  du  juge  de  paix  ou,  à  son  défaut,  entre  celles 
du  maire  ou  de  l'administrateur  français  de  la  circonscription  ; 
une  traduction  en  langue  arabe  de  ce  même  procès-verbal  doit 
être  également  déposée  entre  les  mains  du  président  de  la  dje- 
màa  ou  de  l'adjoint  indigène  ou,  à  défaut,  entre  les  mains  du 
cadi  ;  ces  dépôts  doivent  être  portés  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés par  des  insertions  et  publications  semblables  à  celles  énon- 
cées plus  haut  relativement  à  l'arrêté  du  gouverneur  général 
(art.  13).  —  V.  supni.  n.  2810  et  s. 

2839.  —  Pendant  trois  mois,  à  partir  des  insertions  et  pu- 
blications prescrites,  tout  intéressé  peut,  par  lui-même  ou  par 
mandataire,  prendre  connaissance  du  procès-verbal  et  faire  à 
son  sujet  les  observations  qu'il  jugera  convenables  (art.  14). 

2840.  —  Les  réclamations  de  nature  à  affecter  les  constata- 
tions du  commissaire-enquêteur  sont  reçues  parles  dépositaires 
du  procès-verbal  pendant  ce  délai  et  immédiatement  transcrites 
à  la  suite  de  cet  acte  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  com- 
missaire-enquêteur (art.  l.ï).  ()n  peut  admettre,  dans  le  silence 
de  la  loi,  que  ce  délai  n'est  pas  de  rigueur  et  que  les  réclama- 
tions peuvent  être  reçues  tant  que  le  commissaire-enquêteur  n'a 
pas  commencé  l'examen  des  réclamations.  —  Béquet,  v"  .MQi'rie, 
n.  961.  —  Contré,  Robe,  Lois  de  la  pvoprUtii  immobilière  en 
Algérie,  p.  164. 

2841.  —  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  le  commissaire- 
enquêteur  doit,  d'ailleurs,  se  transporter  de  nouveau  sur  les 
lieux,  tous  intéressés  dûment  prévenus  au  moins  quinze  jours  à 
l'avance  par  les  mêmes  moyens  de  publicité  que  ceux  précédem- 
ment indiqués  (V.  suprà,  n.  2820);  il  doit  chercher  à  vérifier 
l'objet  des  réclamations  et  à  concilier  les  parties,  si  faire  se  peut; 
il  doit  alors  arrêter  définitivement  ses  conclusions  (art.  16). 

2842. —  Il  n'appartient  pas,  d'ailleurs,  à  l'autorité  judiciaire 
d'adresser  des  injonctions  aux  agents  de  l'autorité  administrative 
ou  aux  délégués  du  pouvoir  exécutif;  spécialement,  est  illégale 
et  doit  être  annulée  la  disposition  d'un  jugement  qui  ordonne 
au  commissaire-enquêteur  d'attribuer  à  une  partie  toutes  les  parts 
et  portions  revenant  à  la  partie  adverse  dans  les  terrains  qui  ont 
fait  entre  elles  l'objet  d'un  acte  de  vente.  — Alger,  26  mai  1882, 
Si  Ahmed  ould  Cadi,  [Bull.  jud.  ahj..  84.214] 

2843.  —  Quant  aux  biens  possédés  à  titre  privatif  et  dont 
la  propriété  n'est  pas  constatée  par  acte  notarié  ou  administratif, 
le  service  des  domaines,  sur  le  vu  des  conclusions  du  commis- 
saire-enquêteur, procède  à  l'établissement  des  titres  provisoires 
de  propriété  au  nom  des  individus  dont  les  droits  ne  sont  pas 
contestés.  Avis  de  ces  opérations  est  donné  par  insertions  et  pu- 
blications, suivant  le  mode  ordinaire  (art.  17). 

2844.  —  Outre  les  indications  rie  nature  à  spécialiser  les 
différents  immeubles,  chaque  titre  doit  contenir  l'adjonction  d'un 
nom  de  famille  aux  prénoms  ou  surnoms  sous  lesquels  était  anté- 
rieurement connu  chaque  indigène  déclaré  propriétaire,  au  cas 
où  il  n'a  pas  de  nom  fixe.  Le  nom  choisi  par  l'indigène,  ou,  à 
défaut,  par  le  service  des  domaines,  doit,  autant  que  possible, 
être  celui  de  la  parcelle  de  terre  à  lui  attribuée.  Cette  disposition 
présente  un  intérêt  [larticulier  pour  les  aliénations  ultérieures 
dont  l'immeuble  peut  faire  l'objet,  étant  donné  surtout  que,  d'a- 
près le  système  de  transcription  en  vigueur  en  France  et  en  Al- 
gérie, les  aliénations  sont  portées  au  nom  des  propriétaires. 
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2845.  —  Trois  mois  sont  accordes,  à  dater  de  la  publication 
prescrite  par  l'art.  17,  à  toute  partie  inte'ressée,  pour  contester 
devant  les  triluinau.x  français  de  l'ordre  judiciaire  les  opérations 
du  commissaire-enquêteur  et  les  attributions  faites  sur  ses  con- 
clusions par  le  service  des  domaines,  mais  en  tant  seulement 
que  ces  attributions  sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  des  droits 
réels;  à  l'e.xpiration  de  ce  nouveau  délai,  les  titres  non  contes- 
tés deviennent  définitifs;  ils  sont  immédiatement  enregistrés  et 
transmis  aux  frais  des  titulaires  par  les  soins  du  service  des  do- 
maines. Ils  forment,  à  dater  du  jour  de  leur  transcription,  le 
point  de  départ  unique  de  la  propriété,  à  l'exclusion  de  tous 
droits  réels  antérieurs  (art.  18). 

2846.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  que,  d'après  la  jurispru- 
dence, l'ancien  propriétaire  indigène  qui,  par  cette  voie  légale, 
a  pu  être  privé  d'un  droit  qu'il  possédait  et  qu'il  a  pu  perdre  par 
suite  d'erreurs  dans  les  opérations  du  commissaire-enquêteur  ou 
de  fausses  indications  à  lui  données,  ou  par  suite  de  sa  propre 
négligence,  peut  avoir  un  recours  en  indemnité  contre  le  nou- 
veau propriétaire.  —  Alger,  6  déc.  ISO."!,  El  Hadj  Djelloul,  [liev. 
alu-,  94.40;  Robe,  94.87;  —  Il  est  permis  de  constater  que  si 
celte  solution  entre  dans  la  jurisprudence,  elle  servira  à  ruiner 
les  bases  mêmes  de  la  loi  de  1873,  puisque  le  propriétaire  euro- 
péen pourra  toujours  craindre  un  recours  de  la  part  des  indi- 
L'ènes. 

2847.  —  Une  loi  du  14  juill.  1879  est  venue  modifier,  quant 
aux  actes  à  transcrire  en  vertu  de  la  loi  de  1873,  certaines  dis- 
positions du  Code  civil.  D'après  son  art.  1 ,  les  conservateurs 
des  hypothèques  en  Algérie  sont  autorisés  à  tenir  un  registre 
spécial  en  double,  exclusivement  destiné  à  l'inscription,  jour  par 
jour  et  par  ordre  numérique,  des  remises  qui  lui  sont  faites  des 
titres  établis  par  le  service  des  domaines.  Cette  disposition  a 
été  imaginée  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  déposent  aux  bureaux 
des  hypothèques,  pour  être  transcrits,  des  actes  autres  que  ceux 
rentrant  dans  la  prévision  de  la  loi  de  1873;  leurs  droits,  dont 
l'existence  peut  dépendre  d'une  transcription  faite  en  temps 
utile,  auraient  pu  courir  de  grands  risques,  si  le  conservateur 
n'avait  eu  à  sa  disposition  qu'un  seul  registre  et  qu'il  eût  dû, 
avant  de  procéder  à  la  transcription  des  actes  concernant  ces 
tiers,  transcrire  toute  une  série  de  titres,  déposés  simultané- 
ment, en  vertu  de  la  loi  de  1873. 

2848.  —  Les  registres  dont  la  tenue  est  autorisée  par  la  loi 
de  1879  sont  exempts  du  timbre,  mais  ils  restent  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  2201,  C.  civ.,  c'est-à-dire  qu'ils 
doivent  être  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  première  et 
dernière,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
le  bureau  est  établi.  Les  registres  sont  arrêtés  chaque  jour 
comme  ceux  d'enregistrement  des  actes  (art.  1,  L.  de  1879,  com- 
biné avec  l'art.  2201,  C.  civ.). 

2849.  —  L'obligation  imposée  par  l'art.  1,  §  2,  de  la  loi  de 
1875  (nouv.  art.  2200,  C.  civ.i,  de  délivrer  aux  requérants  une 
reconnaissance  sur  papier  timbré  par  chaque  acte  à  transcrire, 
n'est  pas  applicable  aux  dépôts  faits  par  le  service  des  domaines 
en  exécution  de  la  loi  de  1873.  Les  conservateurs  ne  sont  tenus 
de  fournir,  pour  chaque  remise  de  titres,  qu'une  reconnaissance 
collective  sur  papier  non  timbré  (art.  2  . 

28.j0.  —  Par  dérogation  aux  prescriptions  contenues  dans 
l'art.  2181,  C.  civ.,  les  conservateurs  sont  dispensés  de  trans- 
crire ces  mêmes  titres.  La  transcription  est  remplacée  par  le 
dépôt  et  la  conservation  du  double  de  la  minute  de  chaque  titre. 
Ces  doubles,  réunis  en  volume  préalablement  au  dépôt,  doivent 
recevoir  l^s  mêmes  annotations  que  celles  portées  sur  les  re- 
gistres de  transcription.  Chaque  volume  est  également,  avant  le 
dépôt,  coté  et  paraphé,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art. 
2201,  C.  civ.  Chaque  double  numéroté,  en  exécution  de  l'art.  17, 
L.  21  vent,  an  VU,  doit  être,  en  outre,  revêtu  il'une  mention 
constatant  l'accomplissement  de  la  formalité.  Cette  mention  doit 
être  datée  et  signée  par  le  conservateur,  qui  doit  la  reproduire 
sur  la  minute  du  litre  l'art.  3). 

2851.  —  Quant  aux  biens  pour  lesquels  des  contestations 
ont  surgi,  les  titres  sont  maintenus  ou  rédigés  à  nouveau,  en 
prenant  pour  base  les  décisions  intervenues  aussitôt  qu'il  a  été 
statué  définitivement  sur  ces  contestations;  ils  sont  ensuite 
transcrits  et  délivrés  de  la  même  manière  que  ceux  pour  lesquels 
il  n'y  a  pas  eu  de  contestation.  A  partir  de  ces  transcriptions, 
la  loi  du  23  mars  ISii.H  produit  tous  ses  elTets  (L.  de  1873,  art. 
18).  Les  dérogations  apportées  par  la  loi  du  14  juill.  1879  à  cer- 
taines dispositions  du  Code  civil  s'appliquent  dans  cette  hypu- 
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thèse  comme  dans  celle  où  la  délivrance  des  titres  n'a  soulevé 
aucune  objection. 

2852.  —  Un  titre  provisoire  délivré  par  le  commissaire-en- 
quêteur, même  appuyé  d'un  jugement  du  tribunal  civil  annulant 
comme  ayant  été  dirigée  contre  un  incapable,  une  procédure 
en  contestation  de  ce  titre,  ne  peut  suppléer  au  titre  définitif 
que  seul  peut  délivrer  le  service  des  domaines.  Par  suite,  le 
tribunal  civil  saisi,  par  l'un  des  bénéficiaires  de  ce  titre  provi- 
soire, d'une  demande  en  licitation  de  l'immeuble  auquel  il  s'ap- 
plique, doit  sursoir  à  statuer  jusqu'à  la  production  par  le  de- 
mandeur du  titre  définitif  de  propriété.  —  Trili.  Blidah,  o  juill. 

1887,  Messaoud,  [Rev.  ak/.,  88.2.93] 

2853.  —  Jugé  que  la  loi  du  21)  juill.  1873  n'a  conféré  qu'au 
titre  domanial  délivré  ensuite  des  opérations  qu'elle  prescrit  le 
caractère  de  point  de  départ  unique  de  la  propriété  et  le  privilège 
de  prévaloir  sur  tous  droits  antérieurs.  Il  n'en  est  point  ainsi 
d'un  acte  notarié  préexistant  :  cet  acte  demeure  avec  la  valeur 
qui  lui  est  propre,  tout  en  rendant  inutile  la  délivrance  d'un  litre 
domanial;  et  l'immeuble,  soumis  d'ailleurs,  en  ce  cas,  aux  lois 
françaises,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1873,  par 
application  de  l'art.  1,  S  1,  demeure  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. —  Alger,  2  févr.  1886,  Mikael  Zenati,  [Robe,  8G.144;  fier. 
ni;,.,  8G.2.83] 

2854.  —  En  conséquence  ,  nonobstant  la  production  de  cet 
acte  notarié  au  commissaire-enquêteur,  un  acte  de  vente  anté- 
rieur, en  la  forme  musulmane,  lui  demeure  opposable,  s'il  lui 
était  déjà  opposable  avant  cette  production.  —  Même  arrêt. 

2855. —  Qu'il  y  ail  eu  ou  non  opposition  à  la  délivrance  des 
titres  définitifs,  ce  n'est  qu'à  partir  de  leur  délivrance  que  la  loi 
du  23  mars  l8rio,  sur  la  transcription,  est  applicable  aux  im- 
meubles soumis  aux  opérations  prescrites  par  la  loi  du  26  juill. 
1873.  En  conséquence,  la  vente  d'un  immeuble  de  cette  nature, 
constatée  par  un  acte  de  cadi  antérieur  auxdiles  opérations,  et 
exempt  d'ailleurs  de  simulation  et  de  fraude,  est  opposable  aux 
tiers,  et  spécialement  à  un  créancier  hypothécaire  ultérieur  du 
vendeur,  quoique  cet  acte  n'ait  été  ni  enregistré  ni  transcrit.  — 
Alger,  18  oct.  1888,  Bouchama ,  [Robe,  88.483;  Rev.  alçj.,  88. 
2.443] 

2856.  —  Le  droit  d'action  en  justice,  réservé  aux  parties  in- 
téressées par  l'art.  18,  n'est  subordonné  à  aucune  formalité  de 
notification  à  l'administration,  ou  de  réclamation  préalable  sur 
le  registre  du  commissaire-enquêteur,  conformément  à  l'art.  115 
de  ladite  loi.  —  .\lger,27  févr.  1889,  Consorts  Ben  Chiha,  [Robe, 
89.120;  Rev.  nhj..  89.2.181] 

2857.  —  Cependant,  il  avait  été  précédemment  décidé  que 
l'opposition  à  la  délivrance  des  litres  définitifs  de  propriété,  en 
exécution  du  lit.  2  de  la  loi  de  1873,  n'est  valable  que  si  elle  est 
faite  dans  les  formes  prévues  par  les  art.  I.ï,  16  et  18  de  ladite 
loi,  et  portée  à  la  connaissance  du  commissaire-enquêteur.  — 
Alger,  23  déc.  1884,  El  Hadj  Adjal,  \nrv.  ahj.,  87.2.101  ;  Robe, 
8o.r)7;   Hugues,  3.293]; —  28  févr.   1887,  sous  Cass.,  11  avr. 

1888,  El  Hadj  Hassen  Serradj,[D.  89.1.1 13]  —  V.  aussi  Cass., 
U  avr.  18s8,"Roudil,  [D.  89.1.U3] 

2858.  —  Une  instance  judiciaire  pendante  lors  des  opéra- 
tions de  constatation  de  la  propriété,  mais  qui  n'a  point  été 
portée  à  la  connaissance  du  commissaire-enquêteur,  ne  peut 
donc  tenir  lieu  d'une  opposition  régulière  à  la  délivrance  du  titre 
définitif,  et  prévenir  la  déchéance  édictée  par  l'art.  18.  —  Alger, 
29  déc.  1886,  Ben  Chaaban,  [/{*>r.  «/(/..  87.2.103;  Robe,  87.I4IJ 
-—  Trib.  Alger,  13  mai  1883,  Ben  Chaaban,  [Robe,  83.302] 

2851).  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'une  instance  engagée 
devant  le  cadi  à  laquelle  l'attributaire  du  titre  définitif  n'a  pas 
été  partie  et  qui  ne  concernait  point  d'une  manière  bien  cer- 
taine l'immeuble  objet  de  ce  titre.  —  .Mg'er,  31  janv.  1887,  Go- 
brini,  [Rev.  ahj..  87.2.113;  Robe,  87.63;  Hugues,  3. 296j 

2860.  —  ...  D'une  revendication,  devant  le  cadi,  de  ce  même 
immeuble,  dirigée  contre  l'attributaire  du  litre  définitif  lui-même. 
—  Alger,  23  déc.  1884,  précité. 

2861. —  ...  D'une  instance  engagée  devant  un  tribunal  fran- 
çais, avec  l'attributaire  du  titre  définitif  et  un  acquéreur  euro- 
péen de  ce  dernier,  à  la  suite  d'une  opposition  antérieurement 
formée  à  la  délivrance  à  cet  acquéreur  d'un  titre  de  propriété 
sur  purg'e  spéciale,  conformément  aux  dispositions  du  lit.  3.  — 
Alger,  28  févr.  1887,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  H  avr.  1888, 
précité. 

2862.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  une  instance  formée  en  temps 
utile,  devant  les  tribunaux  français,  en  "  contestation  des  opé- 
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râlions  du  commissaire-enquêteur  et  des  attributions  faites  sur 
ses  conclusions  •> ,  conformément  à  l'art.  18,  L.  20  juill.  1873,  a 
pour  effet  de  suspendre  la  délivrance  du  titre  définitif  de  pro- 
priété, ou  tout  au  moins  d'en  subordonner  l'autorité,  entre  par- 
ties, au  résultat  de  la  décision  à  intervenir.  —  -Mger,  27  févr. 
1889,  précité. 

2863.  —  En  conséquence,  le  titre  définitif  de  propriété  dé- 
livré par  le  domaine  au  défendeur,  avant  la  solution  du  litige, 
n'est  pas  opposable  au  demandeur.  —  Même  arrêt. 

2804.  —  Comme  la  citation  en  conciliation  est  incontesta- 
blement le  premier  acte  de  toute  contestation  judiciaire,  on  ne 
saurait  prétendre  qu'on  a  laissé  passer  sans  protestation  le  délai 
de  trois  mois  imparti  par  l'art.  18,  L.  26  juill.  187.3,  pour  con- 
tester les  opérations  du  commissaire-enquêteur,  quand,  dans  ce 
délai,  on  a  appelé  son  adversaire  devant  le  juge  de  paix,  bien 
que  l'exploit  introductif  d'instance  n'ait  pas  été  signifié  dans  ce 
même  délai.  —  .\lger,  12  juin  1891,  Moktar  ben  el  Maguerie 
ben  Djilali,  [Rcv.  ah/.,  92.2.348] 

2865.  —  Mais  une  citation  en  conciliation  qui  n'a  été  suivie 
d'assignation  que  plus  d'un  mois  après  la  non-conciliation,  est 
insuffisante  pour  prévenir  la  déchéance  édictée  par  l'art.  18,  L. 
26  juill.  1873;  et,  dans  ce  cas,  c'est  seulement  l'assignation  qui 
fixe  le  commencement  de  l'instance  en  revendication;  en  consé- 
quence, si  cette  assignation  est  postérieure  à  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  publication  des  titres  provi- 
soires, elle  est  tardive  et  irrecevable.  —  Alger,  24  nov.  1879, 
Larbi  ouldCbérif  bel  Hadri,  [Robe,  SO. %'t;Buli.JHd.  ahj..  SO.l  16] 

2866.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'une  citation  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix,  signifiée  dans  le  délai  de  l'art.  18,  L.  26 
juill.  1873,  suffit  pour  prévenir  la  déchéance  qu'il  édicté,  alors 
même  f|u'elle  n'a  été  suivie  d'assignation  que  plus  d'un  mois 
après  la  non-conciliation.  —  Alger,  23  mars  1886,  Charef  ben 
Moktar,  [fiée.  atij..  86.2.284] 

2867.  —  En  tous  cas,  une  instance  engagée  dès  avant  l'éta- 
blissement des  titres  provisoires,  répond  au  vœu  de  l'art.  18, 
sans  être  d'ailleurs  soumise  à  aucune  condition  de  renouvel- 
lement pendant  le  cours  dudit  délai.  —  Alger,  27  févr.  1889, 
précité. 

2868.  —  Mais,  à  défaut  de  recours  et  de  revendication  exer- 
cés dans  les  délais  impartis  par  la  loi  du  26  juill.  1873,  le  titre 
définilif  délivré  à  la  suite  des  opérations  de  constatation  de  la 
propriété,  ne  peut  êlre  contesté  quant  aux  attriliutions  de  pro- 
priété qu'il  a  pour  objet  de  constater;  en  conséquence,  un  créan- 
cier hypothécaire  qui  n'a  élevé  aucune  contestation  devant  le 
commissaire-enquêteur  pour  la  conservation  de  l'intégralité  de 
ses  droits  prétendus,  ne  peut  se  soustraire  à  la  forclusion  qu'il 
a  encourue,  même  en  alléguant  la  fraude  de  la  part  des  copro- 
priétaires reconnus  par  ce  titre.  —  Alger,  22  nov.  1887,  ïaliet, 
[Robe,  87.462;  Hev.  (il;/.,  88.2.9;i] 

2869.  —  Un  prétendant  droit  qui  n'a  pas  produit  ses  titres 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  titres  provisoires  est 
donc  forclos;  il  ne  peut  dès  lors  opposer  au  titre  provisoire  de- 
venu définitif,  un  jugement  musulman  même  di'finilifrendu  à  son 
profit.  —  Alger,  12  févr.  1884,  Cheref  ben  Abdallah,  [Robe,  84. 
101  ;  null.jud.  «/(/.,  84.60] 

2870.  —  Un  titre  provisoire  ne  peut  être  considéré  comme 
définitif  à  l'encontre  d'un  revendiquant,  et  la  déchéance  qui  le 
sanctionne  ne  peut  être  considérée  comme  encourue  par  ce  der- 
nier, lorsque  l'attributaire  de  ce  titre  ,  s'abstenant  d'indiquer  la 
date  de  sa  publication,  n'établit  pas  que  la  contestation  soit  pos- 
térieure à  l'expiration  du  délai. — Alger,  23  avr.  1883,  Consorts 
Grisolle,  [liull.jud.  alg.,  83.241] 

2871.  —  Alors  même  que,  par  suite  d'une  erreur  du  commis- 
saire-enquêteur, la  propriété  d'un  immeuble  commun  à  deux  co- 
propriétaires se  trouve  attribuée  à  un  seul  par  le  titre  définitif, 
ce  titre  n'en  demeure  pas  moins  inattaquable  ;  sauf  au  bénéficiaire 
à  ne  pas  s'en  prévaloir;  auquel  cas  son  copropriétaire  peut  de- 
mander la  licilation  ou  le  partage.  —  Alger,  18  déc.  1888,  Four- 
cher, |/i(?r.  ((/;/..  89.2.6;i;  Hobe ,  89.117] 

2872.  —  Les  titres  définitifs  délivrés  sur  des  immeubles  in- 
divis entre  plusieurs  copropriétaires  dont  ces  titres  déterminent 
les  parts,  ne  peuvent  être  modifiés  par  aucun  droit  antérieur; 
c'est  donc  selon  ces  attributions  qu'il  doit  être  procédé  au  par- 
tage, et  non  selon  des  droits  héréditaires,  réels  ou  prétendus, 
dont  le  règlement  remettrait  en  question  les  attributions  conte- 
nues aux  titres  délivrés.  — Alger,  2  févr.  1886,  Ben  '^'ahia,  [Robe, 
80.142;  Hugues,  t.  3,  p.  29.S;  Rcv.  aUj..  88.2.206] 


2873.  — Des  titres  définitifs  délivrés  à  certains  indigènes  per- 
sonnellement constituent  des  actes  non  susceptibles  de  recevoir, 
quant  aux  attributions  de  propriété  qui  y  sont  contenues,  une 
interprétation  différente  ou  contraire  de  la  part  des  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire. — .\lger,  20  mars  1889,  Consorts  ben  Otsman, 
[liev.  alj/.,  90.2.216]  —  V.  aussi  Juiirn.  de  jùrispr.  de  tu  cour 
d'Àhjcr.  année  1889,  p.  214. 

2874.  —  Les  titres  définitifs  de  propriété  délivrés  par  l'ad- 
minislration  des  domaines,  au  cours  d'une  instance  pemlante 
devant  la  cour  (chambre  civile),  aux  parties  en  cause,  au  sujet 
des  terrains  litigieux,  ne  peuvent  avoir  qu'un  caractère  provi- 
soire, et  demeurent  soumis,  s'il  y  a  lieu,  en  vertu  de  l'art.  18,  L. 
26  juill.  1873,  à  rectification  conforme  aux  dispositions  de  l'arrêt 
à  intervenir;  et  dès  lors  la  cour  n'a  pas  à  s'en  préoccuper  pour 
la  solution  du  litige.  —  Alger,  8  nov.  1879,  Si  Ahmed  ben  si 
Bouzid  ben  Tilïour,  [Bull.  Jud.  ahj..  83.164] 

2873.  —  En  présence  de  ces  solutions,  il  est  utile  de  rappe- 
ler qu'il  appartient  aux  tribunaux  civils  de  connaître  des  diffi- 
cultés relatives  au  droit  de  propriété  reposant  sur  un  titre  remis 
par  l'administration  des  domaines  en  exécution  de  la  loi  du  26 
juill.  1873,  alors  d'ailleurs  qu'ils  n'ont  à  statuer  ni  sur  la  validité 
en  tant  qu'acte  administratif,  ni  sur  l'interprétation  de  ce  titre; 
la  loi  précitée  de  1873,  loin  de  soustraire  à  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  les  instances  relatives  ta  la  propriété  privée, 
les  leur  a,  au  contraire,  expressément  réservées  toutes  les  fois 
qu'elle- les  a  prévues.  —  Alger,  30  mars  1886,  sous  Cass.,  3  juill. 
1889,  Malacour,  [S.  et  P.  92.1.579,  D.  90.1.481] 

2876.  —  Si  le  titre  définitif  délivré  en  vertu  de  l'art.  18  de- 
vient le  point  de  dépa.rt  unique  de  la  propriété,  c'est  à  la  condi- 
tion que,  dès  l'origine,  la  procédure  édictée  par  la  loi  de  1873 
ait  été  observée,  et  que  le  commissaire-enquêteur  ne  soit  pas  sorti 
du  cadre  à  lui  tracé  par  l'arrêté  du  gouverneur  général  qui  l'a 
investi  de  ses  pouvoirs.  —  Trib.  Biidah  ,  7  nov.  1888,  Marini, 
[Robe,  89.34;  Hev.  aUj.,  89.2.12,'i] 

2877.  —  Spécialement,  un  arrêté  de  cette  nature  portant  dé- 
signation du  territoire  d'une  commune  indigène,  n'autorise  point 
le  commissaire-enquêteur  à  étendre  ses  opérations  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  plein  exercice  du  même  nom;  en  con- 
séquence, sur  ce  dernier  territoire,  les  titres  délivrés  ensuite  de 
ces  opérations,  n'ont  point  le  caractère  attaché  par  ladite  loi  aux 
titres  définitifs.  —  Même  jugement. 

2878.  —  Jugé,  de  même,  qu'un  extrait  du  procès-verbal  du 
commissaire-enquêteur  constatant  qu'un  immeuble  d'origine  do- 
maniale est  possédé  par  un  détenteur  à  titre  d'acquéreur  du  con- 
cessionnaire indigène  primitif ,  ne  comporte  pas  attribution  de 
propriété,  alors  que  le  commissaire-enquêteur,  limitant  ses  opé- 
rations à  la  constatation  d'origine  de  la  propriété,  n'a  pas  délivré 
de  titre  nouveau  propre  à  faire  courir  les  délais  de  l'art.  18,  L. 
26  juill.  1873;  en  conséquence,  la  déchéance  édictée  par  cette  loi 
ne  couvre  pas  le  possesseur.  —  Alger,  12  déc.  1887,  Lebhar, 
[Robe,  88.21  ;  Rev.  al;/..  88.2.117  el  248] 

2879.  —  Dans  une  instance  en  revendication  de  propriété  , 
suivie  au  cours  des  opérations  d'application  de  la  loi  du  26  juill. 
1873,  un  jugement  qui  ordonne  une  expertise  en  limitant  expres- 
sément la  mission  des  experts  à  l'examen  et  à  l'application  de 
certains  litres  et  plans  antérieurs  auxdites  opérations ,  exclut 
ainsi  l'examen  de  ceux  qui  peuvent  être  ultérieurement  délivrés 
en  exécution  de  ladite  loi;  en  ce  point,  ce  jugement  est  suscep- 
tible d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée;  dans  ce  cas,  ni 
les  experts,  ni  les  juges  statuant  sur  l'expertise,  ne  peuvent  lé- 
galement faire  état  de  ces  derniers  titres.  —  Cass.,  19  nov.  1888, 
Girily,  [S.  89.1.63,  F.  89.1.137,  D.  89.1.22] 

2880.  —  D'après  la  loi  de  1873  (art.  19"|  tout  créancier 
hypothécaire  ou  tout  prétendant  à  un  droit  réel  sur  l'immeuble 
devait,  à  peine  de  déchéance,  faire  inscrire  ou  transcrire  ses  titres 
au  bureau  des  hypothè(jues  de  la  situation  des  biens,  avant  la 
transcription  du  litre  français.  L'art,  o  de  la  loi  de  1887  a,  sur 
ce  point,  apporté  un  correctif  à  l'art.  19  de  la  loi  de  1873  ;  il  a 
accordé  un  complément  de  facilités  et  de  garanties  aux  cri'an- 
ciers  hypothécaires  et  à  tous  autres  prétendants  à  de.s  droits 
réels;  d'après  ce  texte,  un  délai  complémentaire  de  quarante- 
cinq  jours,  à  partir  de  la  transcription  du  titre  français,  est  ac- 
cordé à  toul  créancier  hypothécaire  ou  prétendant  à  un  droit 
réel,  pour  les  formalités  d  inscription  ou  de  transcription  pres- 
crites par  la  loi  de  1873. 

2881.  —  Les  inscriptions  prises  et  les  transcriptions  faites, 
après  l'expiration  de  ce  délai,  ne  valent,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à 
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partir  de  leur  date;  cette  solution,  consacrée  expressément  par 
l'art.  0  de  la  loi  de  1887,  implique  que  les  inscriptions  renouvelées 
en  temps  utile  conservent  leur  rang  originaire,  tandis  que  celles 
qui  ne  le  sont  qu'après  l'expiration  du  délai  ne  prennent  rang 
que  du  jour  de  la  nouvelle  inscription  ,  conformément  au  droit 
commun  (C.  civ.,  art.  2134).  —  V.  Casimir  Fournier,  Sénat, 
Rapp.,  Doc.  pari.,  mai  1886,  p.  6. 

2882.  —  Les  inscriptions,  transcriptions  ou  renouvellements 
des  inscriptions  précédemment  prises  doivent  contenir  les  pré- 
noms et  noms  de  famille  portés  dans  les  titres  provisoires  (Décr. 
de  1873,  art.  19). 

2883.  —  La  peine  de  déchéance  n'est  pas  attachée  à  l'inob- 
servation de  cette  prescription  ;  en  conséquence,  un  acte  de  vente 
transcrit  avant  la  transcription  du  titre  définitif  délivré  au  ven- 
deur, demeure,  nonobstant  cette  omission,  opposable  là  un  créan- 
cier hypothécaire  du  vendeur  ultérieurement  inscrit,  alors  surtout 
que  la  même  irrégularité  se  rencontre  dans  l'inscription  prise 
par  ce  dernier.  —  .Mger,  lo  mars  1889,  Messaoud  Obadia,  [Rev. 
atu:  89.2.293;  Robe,  89.172] 

2884.  —  Si  en  territoire  mclk\a.  propriété  privée  existe  avec 
tous  ses  avantages  juridiques,  et  si  le  propriétaire  peut  vendre  à 
tout  moment ,  avant ,  pendant  ou  après  les  opérations  du  com- 
missaire-enquêteur, la  vente  ainsi  consentie  antérieurement  à  la 
transcription  du  titre  définitif  ne  peut  produire  effet  qu'à  la 
double  condition  qu'elle  soit  elle-même  transcrite  avant  la  déli- 
vrance de  ce  titre,  et  que  cette  transcription  ail  lieu  dans  les 
formes  et  de  la  manière  prescrites  par  l'art.  19,  c'est-à-dire  qu'elle 
contienne  le  nom  patronymique  donné  au  vendeur  dans  le  titre 
provisoire;  de  même,  les  inscriptions  de  droits  réels,  prises  du 
chef  de  l'indigène  reconnu  propriétaire  parle  commissaire-en- 
quêteur, sont  nulles,  si  elles  n'indiquent  pas  le  nom  de  famille 
de  cet  indigène.  —  Trib.  Oran,  7  févr.  1887,  Jouane,  [Rev.  aUj., 
87.2.117;  Robe,  87.162] 

2885.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  transcrire 
aucun  acte  translatif  de  propriété  postérieur  à  la  délivrance  des 
titres  français,  s'il  ne  contient  pas  les  noms  de  famille  des  par- 
lies  contractantes  (Même  art.).  —  V.  suprà ,  n.  2844. 

2886.  —  Les  droits  réels  dont  la  conservation  est  subor- 
donnée par  l'art.  19,  à  la  formalité  de  l'inscription  ou  de  la 
transcription  antérieure  à  la  transcription  du  titre  définitif,  sont 
ceux  qui ,  n'étant  pas  en  contradiction  avec  les  droits  du  béné- 
ficiaire du  titre  provisoire  et  pouvant  coexister  avec  eux,  n'im- 
pliquent pas  la  contestation  de  ce  titre.  —  Alger,  29janv.  1880, 
Foa,  'Robe,  80.89;  Bull.  jud-aUj..  80.300] 

288G  his.  —  Quant  aux  réclamations  qui  ont  pour  objet  non 
un  simple  droit  sur  l'immeuble,  mais  la  revendication  de  lim- 
meuble  lui-même,  et  qui  tendent  dès  lors  à  contester  ou  à  atta- 
quer le  litre  provisoire,  elles  tombent  sous  l'application  de  l'art. 
18,  en  ce  qui  concerne  l'introduction  de  l'instance  et  l'époque  oii 
elle  doit  avoir  lieu.  —  Même  arrêt. 

2887.  —  La  déchéance  édictée  par  cet  article  est  encourue 
de  plein  droit,  par  la  seule  expiration  du  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  publication  des  titres  provisoires,  sans  que  le  retard 
dans  la  délivrance  et  la  transcription  du  titre  définitif  puisse 
donner  ouverture  à  un  nouveau  délai.  En  conséquence,  est  tar- 
dive et  dès  lors  irrecevable,  une  demande  en  justice  ayant  pour 
objet  la  revendication  même  de  la  propriété,  introduite  après 
l'expiration  de  ce  délai ,  alors  même  qu'elle  est  appuyée  sur  un 
titre  antérieurement  transcrit  et  qu'elle  est  intervenue  avant  la 
transcription  du  titre  définitif.  —  iVIême  arrêt. 

2888.  —  Un  créancier  hypothécaire  inscrit  sur  un  immeuble 
soumis  aux  opérations  prescrites  par  la  loi  du  26juill.  1873,  est, 
dans  le  délai  imparti  par  l'art.  18  de  cette  loi,  recevable,  soit  de 
son  propre  chef,  soit  du  chef  de  son  débiteur,  à  former  opposi- 
tion à  la  délivrance  du  litre  définitif  de  propriété  de  l'immeuble 
hypothéqué,  et  à  contester  les  attributions  faites  par  le  service 
des  domaines,  sur  les  conclusions  du  commissaire-enquêteur, 
relativement  à  cet  immeuble.  —  Alger,  18  oct.  1888,  Bouchama, 
[Robe,  88.48b;  Rev.  «/;/.,  88.2.443j 

2889.  —  Un  acte,  d'ailleurs  régulier,  de  rliania,  même  trans- 
crit antérieurement  à  la  loi  du  26juill.  1873,  n'est  pas  opposable 
à  l'héritier  du  débiteur  pourvu  d'un  titre  définitif  de  propriété 
enregistré  et  transcrit,  qui  lui  a  été  délivré  sans  o[iposition  du 
créancier,  par  application  de  cette  loi,  alors  surtout  qu'il  résulte 
de  témoignages  recueillis,  suivant  la  forme  musulmane,  dans  un 
acte  de  cadi  antérieur  à  ce  litre  ,  que  le  débiteur  a  remboursé 
son  créancier,  qu'il  est  rentré  en  possession  de  son  immeuble, 


I  cl  que  le  créancier  lui  a  néanmoins  refusé  la  restitution  de  l'acte 
'  originaire.  —  Alger,  9  juin  1883,  Youssef,  [^Robe,  83.401] 

2890.  —  La  déchéance  édictée  par  l'art.  19,  L.  2fljuill.  1873, 
est  absolue.  En  conséquence,  une  vente  non  transcrite  avant  la 
transcription  du  titre  définitif  délivré  au  vendeur,  n'est  pas  op- 
posable à  un  acquéreur  du  même  vendeur  par  acte  postérieur  à 
cette  formalité  ,  alors  même  que  la  première  vente  aurait  été 
transcrite  antérieurement  à  la  seconde;  sauf  recours  du  premier 
acquéreur  contre  le  vendeur.  —  Alger,  S  déc.  1888,  Ben  Man- 
sour,  [Rev.  al;/.,  89.2.80;  Robe,  89.114]  —  V.  Robe,  il-  quest. 
de  dr.  :  Jotivn.  jur.  de  la  cour  d'.Mqer,  année  1887,  p.  189. 

2891.  —  Jugé  qu'une  vente  immobilière  consentie,  suivant  acte 
sous  seings  privés,  par  les  indigènes  à  un  européen,  en  territoire 
de  propriété  collective,  avant  la  délivrance  faite  aux  vendeurs, 
ensuite  des  opérations  de  constitution  de  la  propriété  individuelle 
par  application  de  la  loi  du  26  juill.  1873,  du  titre  nominatif  de 
propriété,  n'est  point  opposable  à  un  acquéreur  des  mêmes  ven- 
deurs, suivant  acte  authentique  postérieur  à  celte  délivrance  et 
transcrit,  si  l'acte  sous  seings  privés  qui  la  constate  n'a  été  lui- 
même  transcrit  avant  la  transcription  du  titre  nominatif,  confor- 
mément à  l'art.  19  de  ladite  loi.  —  Alger,  2  févr.  1880.  André, 
[Robe,  80.63;  Bull.jud.  aly.,  SO. -21  a]  — Contra,  Robe,  note  sous 
l'arrêt  précité. 

2802.  —  Une  vente  immobilière  consentie  à  un  européen, 
ayant  la  délivrance  du  titre  définitif  de  propriété,  par  le  bénéfi- 
ciairede  ce  titre  (et  non  transcrite  conformément  à  l'art,  19,  L. 
26  juill.  1873;,  n'est  pas  opposable  à  un  acquéreur  du  même 
vendeur,  par  acte  notarié  et  transcrit,  postérieur  à  cette  déli- 
vrance. —  Alger,  17nov.  18S3,  Campillo,  [Robe,  8o.l86  ;  Hugues, 
t.  3,  p.  29a;  Rev.  aly.,  85.2.152] 

2893.  —  De  ce  que  le  tilre  définitif  délivré  en  exécution  de 
la  loi  du  26  juill.  1873  est  déclaratif  et  non  attributif  de  la  pro- 
priété, il  résulte  qu'en  cas  de  vente  de  l'immeuble  dûment  trans- 
crite, en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  19  de  ladite  loi,  la 
délivrance  du  titre  définitif  ultérieurement  faite  au  vendeur,  ne 

.fait  que  consacrer  les  droits  par  lui  cédés  à  l'acquéreur;  et  que 
ce  dernier  demeure  propriétaire  à  l'égard  des  tiers. —  Alger,  15 
mars  1889,  Messaoud  Obadia,  [Rev.  ahj.,  89.2.293  ;  Robe,  89.172] 

2894.  —  Spécialement,  une  inscription  hypothécaire  ulté- 
rieure, du  chef  du  vendeur,  no  lui  est  pas  opposable.  —  Même 
arrêt. 

2895.  —  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu  précédemment  [suprà,  n. 
2636,  2643,  2814),  la  procédure  organisée  par  la  loi  de  1873  ne 
s'applique  pas  aux  immeubles  dont  la  propriété  individuelle  est 
constatée  par  un  acte  notarié  ou  administratif.  C'est  par  appli- 
cation de  cette  théorie  qu'il  a  été  décidé  que,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  26  juill.  1873,  le  titre  administratif  ou  notarié 
qui  constate  la  propriété  d'un  immeuble  supplée  au  titre  délivré 
en  exécution  de  la  loi  précitée,  et,  par  suite,  forme,  aussi  bien 
que  ce  dernier  titre,  le  point  de  départ  unique  de  la  propriété, 
à  l'exclusion  de  tous  autres.  —  Alger,  l"  juill.  1889,  El  Ûghbi, 

Robe ,  89.381  ;  Rev.  alg.,  89.2.545]  —  V.  Besson  ,  p.  301 . 

289G.  —  ...  Que  l'administration  des  domaines  n'a  point  à 
délivrer  de  tilre  nouveau  au  propriétaire  porteur  d'actes  notariés 
ou  administratifs,  lequel  n'en  a  de  son  côté  nul  besoin,  et  a  lo 
droit ,  au  contraire,  d'invoquer  d'ores  et  déjà  le  bénéfice  de  l'ap- 
plication de  la  loi  française,  spécialement  à  l'effet  de  se  prévaloir 
de  l'antériorité  de  transcription.  — ■  .\lgêr,  15juill.  1881,  .Moham- 
med ben  Daho,  [Robe,  81.252;  Bull.  jud.  ali/.,  82.36]  — Hugues, 
t.  3,  p.  295. 

2897.  —  ...  Que,  spécialement,  les  immeubles  vendus  par 
l'Etat  ne  sont  pas  soumis  aux  formalités  prescritits  par  la  loi  du 
26  juill.  1873.  —  Alger,  9  déc.  1881,  Ali  beu  Driouch,  [Rull.  jud. 
ali/..  83.175] 

2898.  —  ...  Qu'en  conséquence,  l'accomplissement  de  ces 
formalités  ne  peut  justifier  une  demande  de  sursis,  dans  une  ins- 
tance en  revendication  d'un  immeuble  ayant  cette  origine.  — 
Même  arrêt. 

2899.  —  ...  Qu'une  concession  d'immeuble  consentie  par 
l'Etat  à  un  indigène,  à  la  suite  d'affectation  d'un  autre  immeuble 
de  cet  indigène  à  la  colonisation,  constitue  un  acte  administratif 
qui  dispense  l'indigène  concessionnaire  de  solliciter  la  délivrance 
d'un  titre  de  propriété  nouveau.  —  .Mger,  5  nov.  1889,  Seris, 
[Rob.\  90.97;  J.-/0-  Irih.  ah].,  12  mars  1890;  «ce.  alg.,  89.2.545] 

2900.  —  Et  la  convention  entre  l'Etat  et  le  concessionnaire 
étant  parfaite,  même  avant  la  délivrance  du  titre  de  concession, 
des  lorsque  le  concessionnaire  a  élé  mis  en  possession  ,  le  cadi  est 
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sans  qualité  pour  dresser  acte,  dans  cet  intervalle,  d'une  vente 
consentie  par  le  concessionnaire  à  un  autre  indigène.  Un  tel  acte 
est  nul,  et  non  opposable  à  un  autre  acquéreur  du  concessionnaire; 
alors  surtout  qu'il  n'a  été  transcrit  qu'après  la  transcription  de 
l'acte  de  concession.  —  Même  arrêt.  —  V.  $upvà,  n.  2638,2720. 

2901.  —  En  résumé,  la  procédure  organisée  par  la  loi  du  20 
juill.  1873  est  applicable  à  tous  les  droits  immobiliers,  sans  dis- 
tinction, dès  lors  qu'il  ne  s'agit  point  de  droits  déjà  placés  sous 
le  régime  de  la  loi  française.  —  Alger,  6  févr.  1889  {motifs), 
Hadj  Omar  et  autres,  [S.  80.2.57,  P.  89.1.33;!,  D.  89.2.73] 

2902.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1873  ne  s'appliquent, 
en  elTel,  qu'à  la  terre  arabe  exclusivement.  —  Même  arrêt. 

2903.  —  Spécialement,  le  propriétaire,  européen  ou  indi- 
gène ,  nanti  d'un  titre  notarié  ou  administratif,  n'est  point  tenu 
de  le  produire  au  commissaire-enquêteur,  aux  opérations  duquel 
il  demeure  étranger.  —  Même  arrêt. 

2904.  —  Le  commissaire-enquêteur  est  ainsi  absolument  in- 
compétent pour  soumettre  un  immeuble  qui  a  fait  l'objet  d'un 
titre  français  aux  opérations  de  la  loi  de  1873,  qui  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  immeubles  non  entrés,  à  un  titre  quelconque, 
dans  le  statut  réel  français  en  Algérie.  —  Alger,  14  janv.  1892, 
Catus,  [liev.  ah/.,  92.2.151] 

2905.  —  Dans  une  instance  relative  à  des  immeubles  situés 
en  un  territoire  m'i  se  poursuivent  les  opérations  de  constitution 
de  la  propriété  individuelle,  lorsque  les  deu.x  parties  en  cause 
invoquent  des  titres  français,  la  loi  du  26  juill.  1873  n'étant 
pas  applicable,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  au  jugement  du  li- 
tige jusqu'à  la  délivrance  des  titres  en  vertu  de  cette  loi.  — 
Alger,  2  avr.  1878,  Ginily,  [Robe,  78.135;  Bull.  jud.  ahi..  84. 
23] 

2906.  —  Les  immeubles  possédés  en  vertu  de  titres  fran- 
çais ne  donnent  donc  lieu  ni  à  l'établissement  de  titres  provi- 
soires (art.  d7),  ni  à  la  délivrance  de  titres  définitifs  (art.  3  et 
18).  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  les  opérations  préparatoires, 
que  la  procédure  préalable  à  la  création  de  ces  titres  provisoires 
ou  définitifs,  leur  est  étrangère;  que  les  prescriptions  de  la  loi 
nouvelle  leur  sont  inapplicables  comme  étant  sans  objet,  et  que, 
dès  lors,  la  déchéance  qui  sanctionne  les  prescriptions  est  aussi 
sans  application  à  leur  égard?  C'est  bien  à  cette  conclusion  qu'on 
est  conduit,  ce  semble,  à  l'égard  des  propriétés  fondées  sur  les 
titres  français. 

2907.  —  La  cour  d'Alger  avait  cependant  commencé  par  dé- 
cider, d'une  manière  générale,  que  tout  prétendant  droit ,  indi- 
gène ou  européen,  à  la  propriété  d'un  immeuble  situé  en  un 
territoire  soumis  aux  opérations  qu'elle  organise,  était  tenu  à  se 
présenter  à  l'enquête  administrative,  à  y  produire  ses  titres,  et  à 
contester  les  attributions  établies  par  le  commissaire-enquêteur 
dans  les  formes  et  le  délai  prescrits,  sous  peine  d'encourir  la  dé- 
chéance édictée  par  l'art.  18;  que  les  propriétaires  pourvus  de 
titres  notariés  ou  administratifs  ne  sont  affranchis  ni  de  cette 
obligation,  ni  de  la  déchéance  qui  la  sanctionne;  que,  par  suite, 
en  cas  de  conflit  entre  un  titre  de  propriété  notarié  ou  adminis- 
tratif non  produit  à  l'enquête,  et  le  titre  domanial  délivré  con- 
formément aux  prescriptions  de  cette  loi  et  régulièrement  trans- 
crit, c'est  ce  dernier  qui,  formant  le  point  de  départ  iinir/uc  de 
la  prrqv'ii'te .  doit  prévaloir.  —  V.  Alger,  2  avr,  1884,  Dupuy, 
[Robe,  84.139;  Rev.  ali,..  87.2.101;  Bull.  jud.  aUj..  84.113];  — 
12  mai  1884,  Consorts  ben  RebUa,  [Bull.  jud.  ali/.,  84.i:i2';  — 
22  déc.  1884,  El  lladj  Adjal  ,  (Robe,  83.57;  Rcc.  a/./.,  87.2. 
101];  —28  févr.  1887,  El  lladj  llassen  Serradj,  [Robe,  87.104; 
Rev.  al;/.,  87.2.101];—  18  juin  1887,  Sartaii,  [Robe,  87.270; 
Rev.  ali/.,  87.2.436]  — Sir,  Robe,  Comment,  de  la  loi  du  2G  juill. 
1S73,  n.  57,  57  bis  et  85  ter;  SS""  question  de  droit  :  Journ.  de 
jurispr.  de  la  cour  d'AUjcr,  année  1884,  p.  112;  Poivre,  Loi  du 
26  juill  ISIS,  n.  73  et  s.;  Dain,  Du  cou/lit  de  titre,  [Rev.  ah/., 
87.1.259] 

2908.  —  Le  dernier  arrêt  était  allé  jusqu'à  maintenir  cette 
rigueur  à  rencontre  d'un  jugement  français,  auquel  le  bénéfi- 
ciaire du  titre  domanial  nouveau  avait  lui-même  été  partie. 

2909. —  Il  peut  être  intéressant,  à  cet  égard,  de  rapprocher 
de  la  jurisprudence  de  la  cour  d'Alger  les  instructions  gouver- 
nementales adressées  aux  agents  chargés  des  opérations  sur  le 
terrain.  On  lit  dans  la  circulaire  du  gouverneur  général  de  l'.M- 
gérie  aux  préfets,  du  27  févr.  1885  :  "  Le  commissaire-enquê- 
teur... n'a  pas  le  pouvoir  d'opérer  sur  les  immeubles  qui  se  trou- 
vent déjà  placés  sous  l'empire  de  la  loi  française.  En  présence 
d'une  propriété  reposant  sur  un  acte  notarié  ou  administratif  ou 


sur  une  décision  des  tribunaux  français,  i\  doit  s'abstenir,  el, 
s'il  consulte  l'acte  ou  le  jugement,  ce  ne  peut  être  que  comme 
élément  d'information...  ».  Et,  dans  celle  du  20  déc.  1885,  qui 
confirme  et  développe  la  précédente  :  «  Toutes  les  fois  que  le 
commissaire-enquêteur  se  trouvera  en  présence  d'une  propriété 
ou  d'un  groupe  de  propriété  reposant  sur  un  acte  notarié  ou 
administratif  ou  sur  une  décision  judiciaire,  il  devra  donner  à 
ces  propriétés  un  numéro...  Chacun  de  ces  numéros  fera  l'objet 
d'un  article  sur  le  procès-verbal.  La  mention  à  porter  sur  ce  do- 
cument n^est  faite  que  pour  mémoire,  et  n'a  d'autre  but  que  de 
permettre  de  reconnaître  la  superficie  totale  du  territoire  soumis 
à  l'enquête...  Toutes  les  propriétés  ainsi  reconnues  se  trouvent 
figurées  sur  le  plan  croquis  qui  est  joint  au  dossier,  sans  que  le 
(jéomètre  ait  besoin  de  pénétrer  â  l'intérieur;  et  les  unes  et  les 
autres  recevront  le  numéro  sous  lequel  elles  figureront  au  pro- 
cès-verbal ijénéral...  Les  propriétaires  des  immeubles  pour  les- 
quels il  existe  un  titre  français,  prévenus  par  la  publicité  donnée 
aux  opérations  de  l'enquête,  auront  tout  intérêt  à  y  assister;  et 
le  commissaire-enquêteur  devra  l'aire  tous  ses  efforts  pour  que 
les  délimitations  se  fassent  en  leur  présence,  sans  que  toutefois 
leur  refus  ou  leur  mauvaise  volonté  puissent  l'empechcr  de  pas- 
ser outre  )i.  (In  lit  encore  dans  une  circulaire  du  27  mai  1880  : 
«  Le  commissaire-enquêteur  ne  peut  toucher  à  l'acte  notarié  ou 
administratif,  et  n'a  pas  à  connaître  des  droits  du  porteur  de 
l'acte...  » 

2910.  —  La  mission  du  commissaire-enquêteur  étant  ainsi 
définie,  il  semble  bien  en  résulter  que  ses  opérations  doivent 
demeurer  sans  aucune  intluence  sur  le  sort  des  immeubles  cou- 
verts par  des  titres  français,  et  sur  le  droit  de  leurs  détenteurs. 
El  cependant,  telle  n'est  point  la  conclusion  de  la  circulaire, 
c  11  se  peut,  dit  la  circulaire  précitée  du  27  févr.  1885,  que  les 
conclusions  du  commissaire-enquêteur,  sur  le  droit  d'une  terre, 
contredisent  absolument  les  droits  du  propriétaire  voisin  ayant 
titre  notarié  ou  administratif  :  il  appartiendra  à  ce  dernier  de 
se  pourvoir  contre  ses  conclusions...  ».  Et  la  circulaire  du  27 
mai  1880  est  plus  précise  encore  :  "  Le  commissaire-enquêteur 
peut  être  amené  indirectement  aie  modifier  (l'acte  notarié  ou  ad- 
ministratif) et  même  à  l'annuler,  à  la  suite  des  revendications 
formulées  par  des  tiers  indigènes,  ou  par  le  domaine...  C'est  alors 
au  bénéficiaire  de  l'acte  à  se  pourvoir  dans  les  formes  et  les 
délais  prescrits  contre  les  conclusions  du  commissaire-enquê- 
teur. S'il  ne  le  fait  pas,  l'attrihution  devient  définitive,  et  les  droits 
résultant  de  l'acte  notarié  ou  administratif  se  trouvent,  selon 
les  cas,  modifiés  on  annulés  dans  le  sens  de  cette  attribution.  » 

2911.  —  On  le  voit,  l'interprétation  administrative  a  suivi 
l'interprétation  judiciaire  de  la  cour  d'Alger.  Après  avoir  re- 
connu que,  pour  les  immeubles  fondés  en  litres  français,  les 
opérations  de  l'enquête  sont  superllues,  que  les  immeubles 
échappent  à  la  mission  du  commissaire-enquêteur  qui  n'a  même 
pas  à  y  pénétrer,  que  le  concours  de  leur  propriétaire  n'y  est 
point  obligatoire  ou  nécessaire,  l'administration  conclut  cepen- 
dant en  ce  sens  que  le  travail  de  son  agent  peut  modifier  ou 
annuler  le  droit  de  ce  propriétaire;  elle  soumet  indirectement, 
il  est  vrai,  mais  positivement,  ce  dernier  à  l'autorité  de  la  déci- 
sion administrative;  et,  dès  lors,  elle  le  lie  de  la  même  manière 
au  développement  des  opérations  de  l'enquête;  elle  en  arrive  , 
finalement  à  le  soumettre  à  la  nécessité  de  contester  les  attribu- 
tions du  commissaire-enquêteur  dans  le  délai  spécial  et  sous  la 
déchéance  qu'entraîne  l'expiration  de  ce  délai.  Il  y  a  là  un  vice 
de  raisonnement,  que  peut  seule  expliquer  l'interprétation  trop 
littérale  d'un  texte  dont  la  portée  doit  être  limitée  par  le  sujet 
même  auquel  il  s'applique.  11  est  bien  vrai  de  dire,  avec  la  loi 
de  1873,  que  les  titres  définitifs  délivrés  par  l'administration  des 
domaines  doivent  former  désormais  le  point  de  départ  unique  de 
la  propriété  ;  mais  cela  n'est  vrai  que  pour  les  immeubles  aux- 
quels la  loi  est  applicable.  L'objet  de  la  loi  de  1873  est  de  faire 
passer  la  propriété  musulmane  sous  le  régime  du  statut  fran- 
çais :  la  loi  est  donc  sans  application  aux  immeubles  déjà  placés 
sous  ce  régime.  Pour  ces  immeubles,  le  titre  qui  fonde  dès  àl 
présent,  et  indépendamment  de  toute  opération  administrative,! 
le  statut  fran(;ais,  doit  obtenir  la  même  autorité  qu'il  obtiendrait^ 
en  France,  et  ne  saurait  être  exposé  à  une  cause  de  caducité 
que  ne  reconnaît  point  la  loi  métropolitaine. 

2912.  —  Aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a-t-il  opéré 
un  revirement  définitif  dans  la  jurisprudence  en  décidant  avec 
raison  que  le  propriétaire  muni  d'un  acte  notarié  ou  administra- 
tif qui  constate,  en  même  temps  qu'il  l'établit,  son  droit  privati 
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à  un  immeuble  déterminé,  n'est  point  soumis  aux  prescriptions 
do  la  loi  du  26  juin.  IS'iS,  et  ne  peut  être  compris  parmi  les  in- 
téressés pour  lesquels,  d'après  l'art.  8  de  celte  loi,  les  insertions 
et  les  publications,  ordonnées  au.\  diverses  phases  des  opéra- 
lions  des  commissaires- enquêteurs ,  constituent  une  mise  en 
demeure  d'avoir  à  réunir  et  à  produire  à  ce  commissaire  tous  les 
documents  et  témoignages  utiles  à  l'établissement  de  leurs  droits. 
—  Cass.,  13  nov.  1888,  Eddiouani  ben  Mohamed  Esserir  et 
consorts,  [S.  89.1.113,  P.  80.1.268,  D.  89.1.17]—  Sic.  Eyssau- 
lier,  Le  statut  rcel  franrais  en  Alijcrk.  [Rev.  alg..  87.1.99];  titres 
français,  loi  de  1873  :  journal  des  tribunaux  alijcricns,  20  janv. 
1889.  — V.  Besson,  p.  301. 

2913.  —  Et,  si  les  droits  de  ce  propriétaire  viennent  à  être 
contestés  par  des  individus  qui,  n'ayant  que  des  titres  musul- 
mans ou  des  actes  de  prétendue  possession  à  invoquer,  ont  pro- 
cédé devant  le  commissaire-enquêteur,  et  finalement  obtenu  la 
délivrance  de  nouveaux  titres,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  contestations  élevées  entre  les  divers  pré- 
tendants droit  à  la  propriété,  mais  sans  qu'ils  soient  liés  par 
une  présomption  de  déchéance  qui  résulterait  contre  ce  proprié- 
taire de  la  délivrance  de  titres  définitifs,  faite,  en  vertu  de  l'art. 
18,  aux  individus  qui  se  sont  présentés  à  l'enquête.  —  Même 
arrêt. 

2914.  —  La  thèse  consacrée  par  ce  revirement  de  jurispru- 
dence a  été,  depuis,  adoptée  par  de  nombreux  arrêts.  Aussi  il  a 
été  jugé  qu'une  terre  déjà  pourvue  d'un  titre  administratif  ou 
notarié  français  de  propriété,  est  une  terre  définitivement  fran- 
çaise, et  ne  doit  pas,  dés  lors,  être  soumise  aux  opérations  pres- 
crites par  la  loi  du  26  juill.  1873;  qu'en  conséquence,  le  titre 
définitif  délivré  ensuite  de  ces  opérations,  relativement  à  cette 
terre,  n'est  pas  opposable  au  titre  administratif  ou  notarié  an- 
cien. —  Alger,  6  févr.  1S89,  Hadj  Omar  Fathma  Mazouni  et  con- 
sorts, [S.  89.2.37,  P.  89.1  339,  D.  89.2.73]  —  Trib.  Blidah,  7  nov. 
1888,  Marini,  [Robe,  89.34;  Rev.  ahj..  89.2.123] 

2915.  —  ...  Que,  par  suite,  un  litre  domanial  délivré  malgré  la 
préexistence  d'actes  notariés  concernant  l'immeuble  ne  peut 
prévaloir  contre  les  droits  pouvant  résulter,  au  profil  d'un  reven- 
diquant, de  titres  ou  d'une  possession  contraire,  et  doit  dès  lors 
être  rejeté  du  débat.  —  Alger,  23  avr.  1883,  Consorts  Grisolle, 
[Bull.  jud.  alg.,  83.241] 

2916.  —  ...  Que  le  porteur  d'un  titre  français  n'est  pas  assujetti 
à  la  production  de  ce  titre,  et  qu'a  défaut  de  cette  production ,  il 
n'encourt  pas  la  déchéance  édictée  par  l'art.  18.  —  Algei',  13 
avr.  1891,  Consorts  Zemmouri,  [Rev.  alg.,  91.2.363] 

2917.  —  ...  Que  le  titre  nouveau  délivré  en  vertu  de  la  loi  de 
1873  est  nul  en  présence  d'un  titre  authentique  français  antérieur, 
et  qu'il  n'est  opposable  qu'aux  tiers  non  porteurs  d'actes  ayant  ce 
caractère.  —  Alger,  13  juin  1892,  Girnenès,  [Robe,  93.373; 
Rev.  alg.,  92.2.306]  —  Sic,  Robe,  Les  lois  sur  la  propriété  im- 
mobilière, p.  113. 

2918.  —  ...  Qu'en  matière  de  propriété  indigène,  un  titre 
administratif,  notarié  ou  judiciaire  français,  ne  permet  pas  la  dé- 
livrance d'un  nouveau  titre,  et  que  les  déchéances  édictées  par 
la  loi  de  1873  ne  s'appliquent  pas  aux  porteurs  de  ces  titres 
français.  —  Alger,  19  mars  1891,  El  Hadj  el  Bekkay,  Jiev.  alg., 
91.2.469] 

2919.—  En  résumé,  le  titre  définitif  de  propriété  régulière- 
ment délivré  par  l'administration  des  domaines,  à  la  suite  des 
opérations  de  constatation  de  la  propriété,  doit  prévaloir  contre 
tout  acte  antérieur,  à  la  condition  que  ce  ne  soit  pas  un  titre  de 
propriété  français,  administratif,  notarié  ou  judiciaire.  — .^Iger, 
31  janv.  l887,(jobrini,iRobe,87.63;  Rev.  a/;/., 87.2.1 13;  Hugues, 
t.  il,  p.  296];— 14 avr'.  1891,  Consorts  Ben  Chettah,  [Rev.  alg., 
91.2  363] 

2920.  — Jugé  enfin  que  si  le  litre  délivré  parradminislration 
est  contesté  avec  prodaction  d'actes  administratifs  également 
transcrits,  le  rectifiant,  la  contestation  échappe  à  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  el  doit  être  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Trib.  Orléansville,23  mai  1886,  Villenave,  [Rev. 
alg..  87.2.0;  Robe,  87.126]  —  V.  à  cet  égard  les  observations 
de  .M.  Charpentier  en  note  sous  ce  jugement  :  Rev.  alg.,  lac.  cit. 

2921.—  En  tous  cas,  les  constatations  du  commissaire-en- 
quêteur ne  peuvent  prévaloir  sur  le  résultat  d'une  décision  judi- 
ciaire passée  en  force  de  chose  jugée.  —  Alger,  9  janv.  1879, 
Consorts  iMessaoud  ,  [Rull.  jud.  f;/;/.,  83.119] 

2922.  —  Au  surplus,  les  détenteurs  de  litres  administratifs 
ou  notariés  qui,  bien  que  n'étant  pas  lînus  de  requérir  la  déli- 


vrance de  titres  nouveaux  formant  le  point  de  départ  de  leur 
propriété,  les  ont  produits  au  cours  des  opérations  du  commis- 
saire-enquêteur, sont  protégés  par  les  dispositions  de  l'art.  18, 
L.  26  juill.  1873.  —  Alger,  l.'i  avr.  1882,  Rêmy  Long,  [Robe, 
82.\S8;Bull.jud.al<i.,  82  281];  —  I7janv.  1888,  Saïd  ben  Aliba 
et  autres,  [Rev.  alg.,  88.2.123;  Robe,  88.386];  —  6  févr.  1889, 
précité. 

2923.  —  En  conséquence,  sont  déchus  à  leur  égard,  tous 
prétendants  droit  qui  n'ont  pas  produit  leurs  oonteslaîions  dans 
les  trois  mois  à  dater  de  l'allrlbulion  provisoire  faite  par  le 
commissaire-enquêteur.  —  Mêmes  arrêts. 

2923  bis,  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'un  titre  définitif 
nouveau  a  été  délivré  au  détenteur  du  titre  administratif  ou  no- 
tarié antérieur.  —  Alger,  17  janv.  1888,  précité. 

2924.  —  En  d'autres  termes,  il  est  loisible  au  détenteur  d'un 
titre  français,  spécialement  au  détenteur  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt  rendu  sur  l'appel  d'une  décision  de  cadi,  de  ne  pas  s'en 
prévaloir  et  de  se  soumettre  à  l'enquête  administrative  organisée 
par  la  loi  de  1873,  en  vue  d'obtenir  un  titre  nouveau  comportant 
les  avantages  d'une  purge  et  formant  le  point  de  départ  de  la 
propriété.  —  Alger,  16  févr.  1887,  Ghali ,  'Rev.  alg.,  87.2.163; 
Robe,  87.144] 

2925.  —  Mais  le  détenteur  d'un  titre  administratif,  notarié 
ou  judiciaire,  qui  a  obtenu  ainsi  un  nouveau  titre,  lui  procurant 
les  avantages  d'une  purge,  et  formant  le  point  de  départ  unique 
de  la  propriété,  ne  peut  plus  demander  l'application  du  titre  an- 
cien, mais  seulement  celle  du  nouveau  titre.  —  Même  arrêt. 

2926.  —  Dans  une  note  remise  à  la  commission  d'étude  du 
Sénat,  M.  Dain,  professeur  à  l'école  de  droit  d'Alger,  a  apprécié 
de  la  manière  suivante  la  jurisprudence  nouvelle  de  la  Cour  de 
cassation  :  «  Le  respect  dû  aux  décisions  de  la  Cour  suprême 
n'empêche  pas  de  dire  que  son  arrêt  a  causé  une  vive  émotion; 
parmi  tous  ceux  qui  sont  chargés  d'appliquer  en  Algérie  la  loi 
de  1873,  on  a  été  unanime  à  déclarer  que  l'exécution  de  la  loi 
allait  être  entravée,  et  que  la  sécurité  des  transactions  poursui- 
vie parle  législateur  deviendrait  une  illusion;  enfin,  les  dépenses 
et  les  efforts  faits  pour  l'application  de  la  loi  cessaient  d'être  jus- 
tifiés ,  puisque  l'administration  ne  pouvait  délivrer  qu'un  titre 
précaire  et  contestable.  Certaines  personnes  ont  demandé,  avec 
raison,  que  l'exécution  de  la  loi  fût  suspendue  tant  que  la  juris- 
prudence de  la  Cour  suprême  serait  maintenue  »{Rev.  alg..  1891, 
1. 1,  p.  149). 

'.i"  Constitution  de  la  projtrii'lé  privée. 

2927.  —  Les  ari.  20  et  s.  de  la  loi  de  1873,  organisent  la 
procédure  relative  à  la  constitution  de  la  propriété  individuelle. 
Il  résulte  de  ces  textes  que,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de 
constituer  la  propriété  individuelle  sur  les  territoires  occupés 
par  les  tribus  ou  par  les  douars  à  titre  collectif,  il  doit  être  pro- 
cédé suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  8,  9,  10  el  H  dont 
le  commentaire  vient  d'être  donné.  —  Besson,  p.  293. 

2928.  —  Ces  formalités  préliminaires  remplies,  le  procès-ver- 
bal du  commissaire-enquêteur,  accompagné  de  tout  le  dossier  de 
l'enquête,  d'un  plan  parcellaire  et  d'un  registre  terrier,  doit  être 
soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  général  civil  en  conseil  de 
gouvernement.  Un  arrêté  d'homologation  doit  être  pris  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  réception  du  dossier  au  secré- 
tariat du  conseil  de  gouvernement  (art.  20). 

2929.  —  Immédiatement  après  l'afiprobation  du  gouverneur 
général  civil,  il  est  procédé,  par  le  service  des  domaines,  à  l'é- 
tablissement des  titres  nominatifs  de  propriété.  Ces  titres  doivent- 
être  accompagnés  de  plans  (art.  20),  ils  sont  enregistrés  et  trans- 
crits par  les  soins  du  service  des  domaines,  dans  les  conditions 
précédemment  indiquées.  —  V.  suprà.  n.  2847  et  s. 

2930.—  Sous  l'empire  exclusif  de  la  loi  de  1873,  en  cas  d'in- 
division constatée,  les  titres  devaient  exprimer,  en  regard  du 
nom  de  chaque  copropriétaire,  la  quote-part  à  hupielle  il  avait 
droit,  sans  appliquer  néanmoins  la  quote-part  à  aucune  des  par- 
ties de  l'immeuble  (art.  20). 

2931.  —  En  présence  de  cette  disposition,  l'administration 
se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  procéder  au  partage  des  biens 
indivis,  et  la  loi  de  1873  favorisait  ainsi  les  spéculations  de  ceux 
qui,  se  rendant  acquéreurs  de  parts  indivises  minimes,  imposaient 
aux  indigènes  les  frais  et  les  lenteurs  de  la  procédure  du  par- 
tage judiciaire.  —  V.  à  ce  sujet  P'rancU  Chauveaii,  Sénat,  Rap- 
pori,  session  de  ISO'I,  Annexe  ,  121  :  ./.  o//'.,  mai  1893,  Doc.  par- 
lem.,  Sénat,  p.  263;  Besson,  p.  39. 
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2mi2.  —  C'est  pour  obvier  à  ces  graves  inconvénients  que 
la  loi  de  1887  a  décidé  que  les  immeubles  appartenant  à  des  in- 
digènes, c'est-à-dire  non  seulement  ceux  qui  appartiennent  ex- 
clusivement cl  des  indigènes,  mais  encore  et  surtout  ceux  qui 
appartiennent  à  la  fois  à  des  indigènes  et  à  des  européens,  pour- 
raient, après  l'accomplissement  des  opérations  du  titre  2  de  la  loi 
de  1873,  être  partagés  ou  licites  pour  la  première  fois,  à  la  re- 
quête de  tout  copropriétaire,  tuteur  ou  curateur  et  de  tout  créan- 
cier de  l'un  des  copropriétaires  suivant  certaines  formes  indiquées 
par  les  art.  12  et  s.  (art.  11). 

2933.  —  On  remarquera  que,  pour  que  la  procédure  spéciale 
soit  applicable,  il  faut  que  ce  soit  pour  la  première  fois  que  les 
immeubles  sont  soumis  au  partage  ou  à  la  licitation.  Cette  appli- 
cation ne  saurait  évidemment  être  renouvelée  et  les  immeubles, 
une  fois  partagés  et  licites,  sont  soumis  aux  règles  ordinaires 
de  la  procédure  (Sénat,  J.  off.,  Doc.  pari,  de  mars  1885,  p.  309). 

2934.  — Si  les  parties  sont  d'accord  et  capables  de  contrac- 
ter, le  partage  a  lieu  par  acte  passé  devant  un  notaire  ou  devant 
un  greffier-notaire  (art.  12).  Si,  parmi  les  ayants-droit  indigènes, 
se  trouvent  des  incapables  ou  des  absents,  le  partagea  lieu  dans 
la  même  forme,  avec  le  concours  de  leurs  tuteurs  ou  des  cadis, 
leurs  représentants  légaux;  mais  il  n'est  définitif  qu'après  avoir 
été  homologué  par  le  tribunal  de  première  instance,  en  chambre 
du  conseil,  sur  les  réquisitions  écrites  du  procureur  de  la  Répu- 
blique (art.  13). 

2935.  —  S'il  s'élève  des  contestations,  pendant  les  opérations 
du  partage  amiable,  le  notaire  doit  dresser  procès-verbal  des 
difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties.  Le  procès-verbal 
doit  être  déposé  au  greffe  du  jug^e  de  paix  de  la  situation  des 
biens,  qui  statue  en  premier  ressort.  L'appel,  s'il  y  a  lieu,  est 
porté  devant  le  tribunal  compétent  (art.  14). 

2936.  —  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  un  partage 
amiable,  il  y  est  procédé  judiciairement  conformément  aux  art. 
966  et  s..  Code  proc.  civ.,  sauf  les  modifications  suivantes  : 
toute  action  en  partage  ou  en  licitation  doit,  à  peine  d'une 
amende  de  100  fr.  contre  l'officier  ministériel  qui  l'a  introduite 
et  de  tous  dommages-intérêts,  être  précédée  de  la  nomination 
d'un  représentant  unique  des  défendeurs  indigènes,  à  l'encontre 
duquel  la  procédure  est  valablement  suivie  (art.  16). 

2937.  —  Cette  nomination  est  faite,  à  la  requête  du  pour- 
suivant, par  le  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens,  sur  la  dé- 
signation des  intéressés  ,  convoqués  par  lui  dans  les  formes  éta- 
blies en  matière  de  justice  musulmane,  ou  d'office,  en  cas  de 
désaccord  ou  de  non-comparution.  La  décision  du  juge  de  paix 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (Même  art.). 

2938.  —  Cette  nomination  ne  peut  être  faite  que  par  le  juge 
de  paix  de  la  situation  des  biens  et  sur  la  désignation  des  inté- 
ressés dûment  convoijués  par  ce  magistrat.  En  conséquence,  la 
signification  d'un  jugement  faite  à  un  représentant  nommé  en 
l'absence  des  intéressés  par  le  juge  di;  paix  d'un  autre  canton, 
est  nulle  et  ne  fait  pas  courir  les  délais  d'appel  contre  les  dé- 
fendeurs. —  Cass.,  29  nov.  1893,  Berr  frères,  [Gaz.  des  tvib., 
l"dêc.  1893;  Robe,  94.43;  hev.  «/;/.,  93.2.329] 

2939.  —  11  ne  doit  y  avoir,  de  même  ,  qu'un  seul  défenseur 
ou  avoué  pour  tous  les  défendeurs  indigènes,  à  moins  que,  dans 
le  cours  de  la  procédure,  il  ne  surgisse  des  incidents  qui,  à 
raison  des  oppositions  d'intérêts,  peuvent  rendre  nécessaires  la 
constitution  d'autres  olficiers  ministériels  et  la  désignation  d'un 
représentant  spécial  pour  chaque  groupe  ayant  le  même  intérêt. 
Le  trdjunal,  lorsqu'il  reconnaît  cette  nécessité,  renvoie  les  par- 
ties devant  le  juge  de  paix  ,  qui  statue  sur  le  vu  d'une  simple 
expédition  du  jugement  dans  les  formes  établies  en  matière  de 
justice  musulmane  (art.  17). 

2940.  —  Les  partages  et  licitations,  accomplis  suivant  les 
formes  qui  précèdent,  produisent  les  effets  de  droit  commun;  ils 
ne  peuvent  être  attaqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  art.  887  et  s.,  C.  civ.  (art.  18). 

2941.  —  Dans  ces  mêmes  partages  et  licitations,  il  ne  peut 
être  passé  en  taxe  aux  notaires,  greffiers-notaires,  défenseurs 
ou  avoués,  que  leurs  déboursés,  avec  des  honoraires  fixés  jiar 
décret,  d'après  un  tarif  réduit  proportionnellement  à  la  valeur  des 
immeubles  partagés  ou  au  montant  de  l'adjudication  (art.  19). 
Un  décret  du  5  juill.  1888  a  rendu  applicables  aux  partages  et 
licitations  prévus  par  cet  article  ,  l'art.  71,  n.  Il,  du  tarif  annexé 
au  décret  du  10  sept.  1886,  sur  l'organisation  de  la  justice  mu- 
sulmane en  Algérie,  sauf  réduction  d'un  dixième  du  taux  des 
honoraires  fixés.  —  V.  Tarif  du  17  avr.  1889,  n.  M  et  36. 


2942.  —  Tous  les  actes  faits  et  les  jugements  rendus  en 
exécution  des  art.  M  et  s.  de  la  loi  de  1887,  dans  le  délai  des 
cinq  ans  qui  suivent  la  transcription  des  titres  administratifs, 
sont  exempts  du  timbre  et  enregistrés  gratis  (art.  20). 

2943.  —  La  procédure  organisée  par  les  art.  Il  à  19  est 
obligatoire  pour  les  créanciers  des  copropriétaires  exerçant  les 
droits  de  ces  derniers  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  aussi 
bien  que  pour  les  copropriétaires  eux-mêmes.  —  Alger,  24  juin 
1890,  SudaUa,  [Robe,  90.261] 

2944.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  préliminaire  de  ten- 
tative de  partage  amiable  prescrit  par  les  art.  12  à  Ib  (Même  ar- 
rêt). —  Il  en  est  de  même  encore  de  la  formalité  de  nomination 
d'un  représentant  unique  des  défendeurs  indigènes,  prescrite 
par  les  art.  16  à  19  (V.  siiprà.  n.  2936  et  s.).  —  Même  arrêt. 

'("  Purije  spéciale  du  tilre  3  Je  la  loi  île  1ST3. 

2945.  —  La  loi  de  1873  organise  dans  son  titre  3  une  purge 
spéciale  qui,  dans  certaines  conditions,  éteint  les  divers  droits 
réels  d'origine  indigène  pouvant  exister  sur  les  immeubles  indi- 
gènes qui  font  l'objet  d'une  transmission  à  des  européens  avant 
qu'à  leur  égard  les  titres  provisoires  prévus  par  celte  même  loi 
de  1873  aient  été  délivrés;  l'acquéreur  européen  n'a  pas  ainsi  à 
attendre  l'accomplissement  des  opérations  d'ensemble  du  titre  2 
de  la  loi  de  187.3.  Les  dispositions  de  celle-ci  sur  ce  point  ont 
d'ailleurs  été  en  grande  partie  modifiées  par  la  loi  de  1887.  — 
V.  Besson,  p.  296. 

294G.  —  En  organisant  l'ensemble  des  formalités  édictées 
par  les  art.  23  et  s.,  pour  permettre  à  l'acquéreur  d'immeubles 
indigènes,  de  purger  la  propriété  des  droits  réels  musulmans 
pouvant  le  grever  au  profit  des  tiers  et  qui  ne  se  révéleraient 
pas  dans  un  délai  déterminé,  la  loi  du  26  juill.  1873  n'a  imposé 
à  l'acquéreur  aucune  obligation  nouvelle,  notamment  dans  ses 
rapports  avec  son  vendeur;  en  conséquence,  il  est  en  droit  de 
demander  immédiatement,  en  vertu  de  son  contrat,  la  délivrance 
de  l'immeuble  vendu.  —  Alger,  13  mai  1873,  Ayache,  [D.  77. 
2.196] 

2947.  —  Cela  étant,  on  comprend  assez  difficilement,  en  l'ab- 
sence d'une  clause  spéciale,  i|ue  le  retard  apporté  par  l'acqué- 
reur européen  d'un  immeuble  indigène  dans  l'accomplissement 
des  formalités  de  purge  spéciale  prescrites  par  la  loi  du  20  juill. 
1873,  puisse,  à  raison  des  circonstances,  constituer  à  sa  charge 
une  cause  légitime  de  dommage  envers  son  vendeur.  —  Alger, 
12  déc.  1883,  Carrus  ,  [Hcv.  aig.,  83.2.66] 

2948.  —  La  protection  de  la  loi  du  26  juill.  1873  à  l'encontre 
des  revendications  provenant  de  droits  indigènes  occultes  doit 
d'ailleurs  être  absolument  refusée  à  l'acquéreur  européen  d'un 
vendeur  indigène  qui  a  omis  de  recourir  aux  formalités  de  purge 
édictées  par  le  titre  3  de  cette  loi,  alors  même  que  l'immeuble 
vendu  a  pu  être  soumis  à  l'application  de  l'ordonnance  du  21 
juill.  1846,  si  le  titre  actuel  de  la  propriété  n'est  pas  celui  qui  a 
été  vérifié,  et  si  les  transmissions  successives  dont  cet  immeuble 
a  été  l'objet  ont  eu  lieu  en  la  forme  musulmane.  —  Alger,  20 
déc.  1886,  V  Méot,  [Robe,  87.91  ;  Hugues,  t.  3,  p.  296] 

2949.  —  On  peut  donc  croire  que  le  plus  souvent  l'acheteur 
se  résoudra  à  suivre  les  formalités  spéciales  des  lois  de  1873  et 
de  1887;ces  formalités  sont  les  suivantes:  1°  Le  contrat  doit  être 
reçu  par  un  notaire. 

2950.  —  2°  Un  plan  indiquant  les  tenants  et  aboutissants  de 
l'immeuble  vendu  doit  y  être  annexé. 

2951.  —  3"  \^a  extrait  de  ce  même  contrat  doit  être  remis  à 
l'administration  des  domaines,  avec  la  copie  du  plan. 

2952.  —  4°  Pareil  extrait,  avec  une  copie  du  plan,  doit  être 
déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  la  situation  des  biens, 
en  vue  du  bornage  de  l'immeuble  (L.  de  1887,  art,  0). 

2953.  —  3»  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'avis  public 
du  dépôt,  les  intéressés  doivent  produire  leurs  réclamations; 
elles  peuvent  émaner  de  toute  personne  ayant  à  revendiquer 
tout  ou  partie  de  la  propriété  vendue,  ayant,  d'après  le  droit 
musulman,  un  droit  réel  sur  l'immeuble ,  ou  prétendant  l'un  des 
droits  énoncés  en  l'art.  2,  L.  23  mars  1833,  de  tout  vendeur  ou 
acquéreur  à  réméré  (L.  de  1877,  art.  27). 

2954.  —  Le  droit  de  revendication  n'est  pas  d'ailleurs  res- 
treint aux  seuls  prétendants  droit  indigènes.  —  Alger,  22  févr. 
1877,  Albin  et  Tesseyre,  [Bull.  jwl.  alg.,  77.200] 

2955.  —  L'introduction  d'une  instance  en  partage  et  licita- 
tion, par  le  tiers  revendiquant ,  au  cours  de  l'accomplissement 
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des  formalités  du  titre  3,  L.  26  juill.  1873,  a  pour  elTel  de 
mettre  ce  tiers  à  l'abri  de  toute  déchéance  et  de  toute  prescrip- 
tion de  son  droilde  propriété.  —  Alger,  30  mars  1886, sous Cass., 
3  juill.  1880,  C"=  de  Soumah  et  de  la  Tafna,  [S.  el  P.  92.1.579; 

2956.  —  L'ne  instance  judiciaire  engagée,  devant  un  tribunal 
français,  sur  la  question  de  propriété  contre  la  partie  qui  pour- 
suit la  délivrance  d'un  titre,  en  vertu  des  art.  o  et  s.  de  la  loi 
de  1873,  est  équivalente  à  l'opposition  entre  les  mains  du  dépo- 
sitaire de  l'e.xlrail  du  contrat  de  vente.  —  -Mger,  31  janv.  1887, 
Gobrini,  "liev.  alg..  87.2. 1  lo  ;  Robe,  87.63  ;  Hugues,  t.  3,  p.  296]  ; 
—  27  févr.  1887.  El  Hadj  Hassen  Serradj,  Rev.  ahj.,  87.2.101  ; 
Robe,  87.104]  —  V.  aussi  Alger,  29  déc.  1886,  Ben  Chaùban , 
[Rev.  aUj.,  87.2.165;  Robe,  87.141] 

2957.  —  Les  opérations  de  bornage  sont,  à  la  diligence  du 
greffier,  portées  au  moins  vingt  jours  à  l'avance  :  1»  à  la  con- 
naissance du  public,  par  l'insertion  aux  journaux  el  la  publica- 
tion suivant  la  forme  indiquée  siiprà,  n.  2816  el  28 17,  d'une  copie 
de  cet  extrait  mentionnant  la  date  fixée  pour  le  bornage  par  le 
juge  de  paix;  2°  à  la  connaissance  de  l'administration  des  do- 
maines ,  par  un  avis  spécial  adressé  au  directeur  sous  pli  chargé 
(L.  de  1887,  art.  6). 

2958.  —  Le  juge  de  paix,  assisté  de  l'acquéreur,  procède  au 
bornage,  en  présence  du  vendeur,  ou  lui  dùmenl  appelé,  confor- 
mément aux  limites  indiquées  au  contrat  et  au  plan. 

2959.  —  Le  procès-verbal  de  l'opération  constate  l'accom- 
plissement des  formalités  de  publicité  et  contient  les  réclamations 
et  revendications  formulées  par  les  tiers  intervenants;  la  date 
de  sa  clôture  est  portée  à  la  connaissance  du  public  el  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  dans  la  même  forme  que  la  date  de 
l'ouverture  des  opérations. 

2960.  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  exclusif  de  la  loi  de 
1873,  que  la  publicité  à  donner  aux  actes  de  dépôt  incombe  à 
l'acquéreur  et  non  au  parquet.  —  -Mger,  25  judl.  1878,  sous 
Cass.,  28  juill.  1879,  Barnaud  ,  [S.  80.1.221,  P.  80.511,  D.  80. 
I.ITT 

2961.  —  -Mais  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1887 
qui  a  substitué  le  juge  de  paix  el  son  greffier  au  parquet,  il  a 
été  jugé  que  lorsqu'un  européen  acquiert,  avant  la  délivrance  du 
litre,  des  immeubles  appartenant  à  un  indigène,  le  greffier  de 
la  justice  de  paix  de  la  situation  des  biens  a  pour  devoir  d'assu- 
rer la  régularité  des  pulilications  relatives  au  bornage  de  la  pro- 
priété pour  laquelle  l'acquéreur  poursuit  la  délivrance  d'un  titre 
français.  —  Alger,  19  mai  1891,  Charnot,  ^Rev.  alg.,  01.2.409^ 

2962.  ^  Les  tribunaux  peuvent  donc  condamner,  en  ce  cas, 
ce  greffier  à  recommencer  à  ses  frais  toute  la  procédure  annulée, 
à  partir  du  moment  où  celle-ci  est  viciée  par  suite  de  sa  négli- 
gence. —  Même  arrêt. 

2963.  —  Il  est  donc  responsable  envers  l'acquéreur  lorsque, 
par  suite  de  sa  négligence,  le  bornage  est  opéré  moins  de  vingt 
jours  après  l'insertion  au  Mobacher  de  l'avis  prescrit  par  la  loi , 
el  que  la  procédure  en  délivrance  de  titre  français  est  annulée 
par  décision  du  gouverneur  général.  —  Même  arrêt. 

2964.  —  Toute  nouvelle  réclamation  ou  revendication  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  formulée  entre  les  mains  du  greffier, 
dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours,  à  dater  de  celui  où  la  clô- 
ture du  procès-verbal  de  bornage  a  été  rendue  publique.  Elle  doit 
être  inscrite  à  la  suite  du  procès-verbal,  el  avis  en  doit  être  donné 
à  l'acquéreur  et  au  vendeur,  à  leur  domicile  élu,  par  lettre  char- 
gée à  la  poste. 

2965.  —  .\  défaut  de  réclamation  ou  revendication,  un  certi- 
ficat négatif,  sur  papier  libre,  doit  être  délivré  par  le  juge  de 
paix.  \\x  vu  de  ce  certificat,  l'administration  des  domaines  doit 
délivrer  le  titre  français  qui,  enregistré  par  duplicata  el  men- 
tionné en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  notarié 
forme  le  point  de  départ  unique  de  la  propriété,  à  l'exclusion  de 
tous  droits  antérieurs  (L.  de  1873,  art.  30,  comb.  avec  la  loi  de 
1887,  art.  6). 

2966.  —  Le  service  des  contributions  directes  est  tenu  d'é- 
tablir, au  vu  de  ces  titres,  la  matrice  foncière  (L.  de  1887,  art.  6). 

2967.  —  La  purge  spéciale  n'atteint  que  les  droits  prétendus 
en  vertu  de  la  loi  musulmane,  et  non  point  ceux  dérivant  de  la  loi 
française.  —  Alger,  30  mars  1886,  sous  Cass.,  3  juill.  1889,  C'" 
de  Soumah  el  de  Tafna,  [S.  et  P.  92.1.,ï79]  —  Sic,  Robe,  oi' 
fiuesli'inde  droit  :  Journ.  de  jurifpr.  de  la  cour  d'Alger,  année 
1890.  p.  413.  — V.  en  sens  contraire.  Robe,  note  sous  Alger, 
28  févr.  1887  :  Journ.  de  jurispr.  de  la  cuur  d'Alger,  année  1887, 
p.  loi. 


2968.  —  La  procédure  de  purge  spéciale  est  inefficace  à  l'é- 
gard d'immeubles  situés  en  dehors  de  la  tribu  désignée  au  con- 
trat comme  étant  celle  de  la  situation  de  la  propriété  vendue  et 
dans  laquelle  ont  été  faites  les  publications.  —  Alger,  19  avr. 
1887,  sous  Cass.,  17  déc.  1888,  Commune  mixte  de  Boghari,  [D. 
00.1.417] 

2969.  —  Le  titre  de  propriété  délivré  par  l'administration  ne 
peut  engendrer  déchéance  à  l'égard  des  tiers  que  s'il  a  été  préa- 
lablement satisfait  à  toutes  les  exigences  de  la  loi.  La  preuve  de 
l'accomplissement  des  formalités  el  de  l'expiration  des  délais 
prescrits,  ne  peut  résulter  que  de  procès-verbaux  réguliers  de 
dépôt  el  de  publication,  et  des  numéros  des  journaux  contenant 
les  insertions,  et  non  point  seulement  d'une  déclaration  émanée 
de  la  direction  des  domaines  ou  du  parquet.  —  Alger,  25  juill. 
1878,  sous  Cass.,  28  juill.  1879,  Barnaud,  [S.  80.1.221,  P.  80. 
511,  D.  80.1.171] 

2970.  —  De  ce  que  la  validité  de  la  purge  spéciale  est  subor- 
donnée à  l'irréprochable  exécution  des  formalités  prescrites,  il 
suit  que  la  déchéance  qu'elle  entraine  n'est  point  opposable  par 
l'acquéreur  qui  a  omis  d'accomplir  les  publications  dans  un  canton 
où  se  trouve  comprise  une  partie  de  l'immeuble.  —  -^Iger,  13 
avr.  1886,  Rivière  et  Sibert,  [Hev.  alg..  86.2.316] 

2971.  —  Elle  n'est  encourue  que  si,  par  une  désignation 
précise  de  l'immeuble,  l'acquéreur  a  mis  les  intéressés  en  me- 
sure de  produire  leurs  réclamations;  sinon,  le  litre  délivré  par 
le  domaine  après  accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
le  chap.  3  de  ladite  loi,  ne  leur  est  pas  opposable,  alors  surtout 
que  ce  titre  exprime  toutes  les  réserves  de  l'administration, 
quant  à  la  contenance  et  aux  limites.  —  -Mger,  16  janv.  1888, 
Ben  Chaàban,  [Robe,  88.85;  liev.  alg.,  88.2.90];  —  18  déc.  1889, 
Mêmes  parties,  LRobe,  90.53;  Rev.  alg.,  90.2.333] 

2972.  —  Elle  n'est  pas  opposable  aux  tiers  lorsque  les  titres 
d'acquisition  invoqués  par  l'acquéreur  n'indiquent  point  d'une 
manière  précise  la  situation  des  immeubles,  et  n'ont  pu  ainsi 
attirer  leur  attention  et  provoquer  leurs  réclamations.  —  Alger, 
25  juill.  1878,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  28  juill.  1879,  Barnaud, 
|S.  80.1.221,  P.  80.511,  D.  80.1.171] 

2973.  —  ...  Lorsque,  dans  les  publications  destinées  à  pro- 
voquer leurs  oppositions  el  à  faire  courir  le  délai  rigoureux  de 
leur  déchéance,  se  sont  glissées  des  équivoques  et  des  confusions 
capables  de  les  tromper  sur  l'assiette  et  la  nature  de  l'immeuble 
purgé.  —  Cass.,  20  juin  1893,  Crédit  algérien,  ^Rev.  alg.,  03.2. 
427  ;  ).  Le  Droit,  27  oct.  1893] 

2974.  —  ...  Lorsque  l'acte  d'acquisition  déposé  et  publié 
pour  parvenir  à  la  purge  spéciale  de  la  loi  de  1873  ne  contient 
aucune  énonciation  de  nature  à  avertir  les  tiers  de  leurs  droits 
et  à  les  mettre  en  demeure  d'agir  pour  les  faire  valoir.  — •  Alger, 
30  mai  1891,  Crédit  algérien,  ^Rev.  alg.,  91.2.517];  —  2  mai 
1892,  Demarchi,  [Rev.  «/g.,  92.2.508] 

2975.  —  Spécialement,  la  déchéance  ne  peut  être  opposée  à 
l'Etat  lorsque,  dans  l'acte  de  vente  publié,  la  terre  vendue  est 
qualifiée  de  terre  de  culture,  broussailles,  palmiers  nains  et  pâ- 
ture, et  que  l'on  a  pris  soin  de  ne  pas  indiquer  qu'elle  com- 
prenait des  forêts,  propriétés  de  l'Etat.  —  .Viger,  2  mai  1892, 
précité. 

2976.  —  IMais  la  déchéance  de  l'art.  27  court  utilement 
contre  les  tiers,  si  ceux-ci  ne  peuvent  avoir  été  trompés  sur  la 
nature  et  la  situation  de  l'immeuble  purgé,  el  si  le  défaut  de  pro- 
testation de  leur  part  ne  peut  être  attribué  îi  l'erreur  dans  la- 
quelle ils  auraient  pu  être  maintenus.  —  Alger,  Ib  févr.  1803, 
Legoul,  [Rev.  alg.,  93.2. 184J 

297'7.  —  En  tous  cas,  le  titre  de  propriété  délivré  par  l'admi- 
nistration des  domaines,  ne  protège  qu'une  acquisition  faite  de 
bonne  foi  el  avec  l'apparence  d'un  juste  titre,  el  non  point  une 
acquisition  viciée  par  des  manceuvres  frauduleuses  et  seulement 
apparente.  —  .Mger,  25  juill.  1878,  précité. 

2978.  —  La  délivrance  par  l'administration  des  domaines 
d'un  titre  de  propriété,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'enlever  aux 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  la  connaissance  des  contcstalions 
relatives  à  cette  propriété,  alors  qu'il  ne  s'agit  de  statuer  ni  sur 
la  validit('  du  litre  en  tant  qu'acte  administratif,  ni  sur  son  in- 
terprétation ,  mais  exclusivement  sur  sou  application.  —  Alger, 
30  mars  1886,  sous  Cass.,  3  juill.  1889,  G'=  de  Soumah  el  de  la 
Tafna,  fS.  el  P.  92.1.579] 

2979.  —  L'autorité  judiciaire  a  en  effet  qualité  pour  apfiré- 
cier  la  n^gularité  des  titres  délivrés  par  l'administration  des  do- 
maines aux  acquéreurs  d'immeubles  indigènes,  après  accom- 
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plissement  des  formalités  de  purge  spéciale  organisées  par  la  loi 
du  26  juin.  1873.  —  Cass.,  28  juill.  1870,  précité.  —  Alger,  23 
juin.  1ST8,  précité. 

2980.  —  Dans  le  cas  où  les  droits  révélés  dans  la  procédure 
de  purj,'e  affectent,  non  le  pri.\  ,  mais  les  conditions  mêmes  du 
contrat  et  où  ils  sont  reconnus  fondés  par  le  vendeur,  l'acqué- 
reur a  la  faculté,  soit  de  persister  dans  son  acquisition  en  de- 
meurant soumis  aux  charges  et  conditions  qui  se  sont  manifes- 
tées, soit  d'y  renoncer,  sauf  son  recours  contre  le  vendeur  pour 
les  frais  et  loyaux  coûts  exposés  et  tous  dommages-intérêts, 
s'il  V  a  lieu.  Sî ,  au  contraire,  les  droits  qui  se  sont  révélés  sont 
contestés  par  le  vendeur,  celui-ci  est  tenu  d'introduire,  dans  le 
délai  d'un  mois,  l'instance  destinée  à  en  purger  l'immeuble,  à 
peine  de  résiliation  de  la  vente,  le  tout  à  ses  risques  et  périls 
(L.  de  1873,  art.  29). 

2981.  —  La  disposition  de  l'arL  29,  L.  26  juill.  1873,  n'est 
édictée  que  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'acheteur;  en  conséquence, 
celui-ci  a  la  faculté  de  renoncer  au  bénéfice  de  cette  disposition 
ou  d'en  exiger  l'exécution,  sans  que  sa  renonciation  puisse  lui 
faire  encourir  de  déchéance.  —  Alger,  13  mai  188o,  Bourgouin  , 
[licv.  til;i-,  83.2.302;  Robe,  85.310;  Hugues,  3.296] 

2982.  —  Le  délai  d'un  mois  imparti  au  vendeur  pour  con- 
tester la  légitimité  des  réclamations  élevées  au  cours  des  forma- 
lités de  purge  court  du  jour  où  le  vendeur  a  été  informé  par  le 
parquet  (actuellement  par  le  grelfier  du  juge  de  paix  à  l'aide  d'une 
lettre  chargée)  de  l'existence  de  ces  réclamations,  et  non  de  l'ex- 
piration du  délai  accordé  aux  tiers  par  l'art.  27  pour  formuler 
leurs  revendications;  et  il  ressort  de  l'art.  29  que  ce  délai  est 
de  rigueur.  — .\lger,  17  nov.  1884,  Régis-Domergue,  [Bull.jud. 
alg.,  84.317] 

2983.  —  La  loi  de  1873  n'ayant  pas  spécifié,  dans  son  art. 
29,  la  juridiction  à  saisir  en  cas  de  réclamation  sur  purge  spé- 
ciale, a  laissé  aux  parties  le  droit  ou  le  devoir,  suivant  leur  na- 
tionalité, d'en  référer  ou  à  la  juridiction  française  ou  a  la  juri- 
diction musulmane,  toutes  deux  aptes  à  trancher  par  sentence 
définitive  les  questions  de  propriété.  —  .VIger,  31  oct.  1882  (mo- 
tifs), Mohammed  ben  el  Gneniiouz,  [Bull.  jud.  a/y.,  83.237] 

2984.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1887,  on  avait 
proposé  de  modifier  sur  ce  point  encore  les  dispositions  de  la  loi 
de  1873  :  cette  loi,  disait-on,  n'arme  pas  suffisamment  l'acqué- 
reur dans  le  cas  où  une  réclamation  surgit;  il  a  bien  la  faculté 
de  renoncer  au  contrat,  mais  s'il  croyait  préférable  de  maintenir 
à  la  fois  son  droit  et  celui  du  vendeur,  sa  résistance  serait  para- 
lysée par  le  refus  de  celui-ci  d'introduire  dans  le  mois  une  action 
tendant  à  faire  décider  ijue  la  réclamation  est  mal  fondée.  Il 
conviendrait  donc,  ajoutait-on,  de  permettre  à  l'acquéreur  d'agir 
lui-même  en  justice ,  pour  obtenir  mainlevée  d'une  réclamation 
ou  revendication  qui  n'est  peut-être  qu'une  manieuvre  concertée 
avec  un  vendeur  de  mauvaise  foi.  La  commission  ne  crut  pas 
cependant  devoir  modifier  en  ce  sens  la  loi  de  1873  :  u  Si  le 
vendeur,  dit  le  rapport  de  M.  Casimir  Fournier  au  Sénat,  est  de 
mauvaise  foi  et  qu'il  y  ait  un  concert  entre  lui  et  le  réclamant , 
nous  ne  pouvons  douter  que  les  tribunaux  reconnaissent  une 
action  à  l'acquéreur  pour  le  faire  maintenir  en  possession  (.G.  civ., 
art.  1167):  mais  si  le  vendeur  de  bonne  foi  renonce  à  contes- 
ter une  réclamation  qu'il  juge  bien  fondée  ,  s'il  se  soumet  à  payer 
les  frais  et  loyaux  coûts,  il  ne  nous  semble  pas  admissible  que 
l'acheteur  puisse,  malgré  lui,  l'engager  dans  un  procès;  il  suffit 
que  le  vendeur  rende  parfaitement  indemne  celui  avec  qui  il 
avait  eu  le  tort  de  traiter  »  (J.  o/f'.,  Doe.  pari,  de  mai  1886,  p.  6). 

2985.  —  Le  titre  de  propriété  délivré  eu  Algérie,  par  appli- 
cation (le  l'art.  30,  L.  20  juill.  1873,  n'est  applicable  qu'aux  ventes 
d'immeubles  consenties  par  des  indigènes  à  des  européens.  — 
Alger,  30  mars  1886,  précité.  —  îjic,  Charpentier,  Ker.  a/iy.,  86. 
2.240  et  s.;Robe,Co»ime)i/((ir(;  de  la  loi  du  26  juill.  I S73,  p.  247. 

2986.  —  Après  la  délivrance  des  titres  provisoires  ensuite 
de  l'application  de  la  loi  du  26  juill.  1873  dans  une  commune, 
la  purge  spéciale  ne  peut  plus  d'ailleurs  être  utilement  etîectuée 
par  l'acquéreur  européen,  même  antérieur  à  l'achèvement  des 
opérations;  et  les  indigènes  attributaires  des  parcelles  objet  de 
son  acquisition  ont  droit  à  la  délivrance  de  leurs  titres  définitifs, 
alors  qu'aucune  contestation  ne  s'est  produite  de  sa  part,  ni  de 
la  part  de  ses  vendeurs,  dans  les  délais  légaux,  nonobstant  une 
opposition  tardive,  el,  comme  telle,  sans  valeur,  par  lui  signifiée 
entre  les  mains  du  directeur  des  domaines. — Alger,  18déc.  1889, 
Ben  Chaàban,  [Robe,  90.33;  Rev.  alg.,  90.2.333] 

2987.  —  Malgré  la  formule  restrictive  de  la  loi  de  1873,  la 


pratique  administrative,  du  moins  en  territoire  de  commandement, 
admet  les  acquéreurs  indigènes  à  participer  au  bénéfice  de  la 
procédure  de  purge  spéciale  organisée  par  la  loi  de  1873.  — 
Robe  ,  I9<'  question  de  droit  :  Journ.  de  jurispr.  de  la  cour  d'Al- 
ger, année  1877,  p.  48. 

2988.  —  .Mais  on  s'en  est  tenu  strictement  à  la  disposition 
de  la  loi,  qui  suppose  qu'il  y  a  eu  une  vente  pour  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  à  la  procédure  de  purge  spéciale,  et  notamment  on  n'a 
pas  cru  pouvoir  autoriser  cette  procédure  au  prolil  de  l'indigène 
qui  désire  donner  en  hypothèque  l'un  de  ses  biens.  —  V.  Dain, 
lier,  alg.,  91.1.131. 

2989.  —  Il  est  loisible  à  un  européen,  acheteur  d'un  autre 
européen  qui  tient  lui-même  la  propriété  d'un  indigène,  de  pro- 
céder à  la  purge  spéciale  comme  ayant-cause  de  son  vendeur  el 
sur  le  contrat  de  celui-ci.  —  Alger,  30  mars  1886,  précité. 

2990.  —  Mais  il  ne  saurait,  en  procédant  sur  son  propre 
contrat,  obtenir  les  avantages  d'une  purge  exceptionnelle  que 
la  loi  a  expressément  restreinte  aux  transmissions  faites  par  les 
indigènes;  spécialement,  il  ne  peut,  à  l'aide  de  celle  procédure 
particulière,  purger  l'immeuble  des  droits  résultant,  au  profit 
d'un  tiers  européen,  d'actes  notariés  transcrits,  c'est-à-dire 
frapper  de  déchéance  les  porteurs  de  titres  français,  dont  le 
législateur  a  voulu,  au  contraire,  assurer  la  prédominance  et 
l'emploi  exclusif.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Charpentier,  loc.  cit. 

2991.  —  lïn  cas  de  revente  consentie  par  un  acquéreur 
européen,  au  cours  des  formalités  de  purge  spéciale,  à  un  sous- 
acquêreur,  et  régulièrement  transcrite,  le  bénéfice  de  la  purge 
n'est  acquis  au  sous-acquéreur  que  si  mention  du  titre  admi- 
nistratif esl  faite  en  marge  non  seulement  de  la  première  vente, 
mais  encore  de  la  seconde.  —  Robe,  i2-  question  de  droit  : 
Journ.  de  jurispr.  de  lacûur  d'.ilger, année  1887,  p.  190. 

2992.  —  L'acquéreur  d'une  part  indivise  dans  un  immeuble, 

qui  a  rempli  les  formalités  de  la  purge  spéciale  el  obtenu  de  l'ad-  |_ 
ministralion,  pour  cette  part,  un  titre  qui  a  été  transcrit,  doit, 
s'il  devient  acquéreur  de  la  part  restante,  accomplir  les  mêmes 
formalités  de  purge  pour  celte  nouvelle  acquisition;  sinon,  le 
droit  de  réclamation  ou  revendication  demeure  ouvert  aux  pré- 
tendants droit  sur  l'immeuble,  à  l'égard  de  celle  seconde  part, 
nonobstant  la  déchéance  par  eux  encourue  à  l'égard  de  la  pre- 
mière. —  Alger,  19  avr.  1887,  sous  Cass.,  17  déc.  1888,  Commune 
mixte  de  Boghari ,  [D.  90.1.417] 

2993.  — La  procédure  de  purge  spéciale  organisée  par  le  lit. 3, 
L.  26  juill.  1873,  esl  sans  application  et  demeure  sans  effel,  à 
l'égard  d'immeubles  dont  la  propriété  privée  a  été  constatée  soit 
au  prolil  de  particuliers,  soit,  à  titre  de  biens  communaux,  au 
profit  d'un  douar,  par  un  décret  rendu  ensuite  des  opérations  d'exé- 
cution du  sénalusconsulle  du  22  avr.  1863  (V.  suprà,  n.  2338 
el  s.).  Un  titre  de  propriété  sur  purge  spéciale  n'est  pas,  en  ce 
cas,  opposable  aux  parties  bénéficiaires  du  décret,  sans  même  que 
celles-ci  aient  à  faire  opposition  à  sa  délivrance.  —  Même  arrêt. 
—  V.  note  sous  Alger,  28  févr.  1887,  [Robe,  87.104];  32'  ques- 
tion de  droit  :  Ibid.,  année  1890,  p.  413] 

2994.  — Les  art.  2.'i  el  s.  de  la  loi  de  1873  ne  s'appliquaient 
qu'aux  terres  possédées  à  litre  privé;  pour  ces  terres  seulement, 
on  avait  cru  possible  de  devancer  l'exécution  des  opérations  d'en- 
semble et  de  permettre  que  la  propriété  transmise  par  des  indi- 
gènes à  des  européens  fût  consolidée  dans  les  mains  de  ces  der- 
niers, par  une  sorte  de  purge  spéciale;  les  art.  7  à  10  de  la  loi 
de  1887  ont  eu  pour  objet  d'étendre  cet  avantage  à  la  propriété 
collective. 

2995.  —  On  sait  qu'avant  cette  loi  de  1887,  les  transactions 
immobilières  étaient  interdites  dans  les  territoires  de  propriété 
collective  (L.  16  juill.  1831,  art.  4;  Sénatuscons.  22  avr.  1863, 
art.  6;  —  V.  suprà.  n.  2523  et  s.);  il  n'avait  point  paru  possible 
jusqu'alors  délivrera  la  spéculation  des  droits  peut-être  assurés 
dans  leur  principe,  mais  dont  l'objet  n'était  rien  moins  que  cer- 
tain et  défini. 

2996.  —  Sous  l'empire  exclusif  de  la  loi  de  1873,  il  fut  jugé 
que  si  la  disposition  de  la  loi  du  16  juin  1851  prohibant,  en  ter- 
ritoire de  tribu,  les  aliénations  de  propriété  et  de  jouissance  en 
faveur  d'acquéreurs  étrangers  à  la  tribu,  avait  été  abrogée  comme 
règle  générale,  elle  avait  cependant  été  maintenue  relativement 
aux  immeubles  sur  lesquels  la  propriété  individuelle  se  trouvait 
avoir  été  établie  au  [irolit  des  membres  des  douars,  par  le  séna- 
lusconsulle du  22  avr.  1863,  qui  prononçait  celte  interdiction 
jusqu'au  jour  de  la  délivrance  des  titres,  et  par  la  loi  du  26  juill. 
1873  qui  l'avait  limitée  au  seul  cas  où  les  droits  de  propriété 
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ne  seraient  pas  constatés  par  un  acte  notarié  ou  administratif. 
—  Alger,  :d2  juia  1881,  Dubreuil,  LRolse,  88.272;  RuU.  jwi.ahj., 
82.121;  Hugues,  3.293] 

2997.  —  ...  Qu'en  conséquence  un  acte  portant  l'aliénation 
d'une  terre  de  tribu  dont  la  propriété  n'était  point  précédemment 
constatée  par  titre  notarié  ou  administratif,  ne  pouvait  cons- 
tituer un  droit  de  propriété  à  l'acquéreur,  s'il  était  antérieur  à 
la  délivrance  du  titre  faite  aux  vendeurs  par  application  de  la  loi 
du  26  juin.  1873.  —  Même  arrêt. 

2998.  —  ...  Qu'en  ce  qui  concerne  les  immeubles  situés  en 
un  territoire  qui,  après  avoir  été  soumis  au-\  opérations  du  sé- 
natusconfulte,  avait  été  soumis  ensuite  aux  opérations  de  cons- 
titution de  la  propriété  individuelle,  une  aliénation  consentie 
par  des  indigènes  à  un  européen  avant  la  délivrance  des  titres 
nominatifs  de  propriété,  devait  être  annulée.  —  Alger,  2  févr. 
1880,  André,  ^Robe,  80.63;  Bull.jud.  air/.,  80.27o] 

2999.  —  ...  Qu'il  devait  en  être  ainsi  spécialement  d'une  alié- 
nation dissimulée  sous  l'apparence  de  baux  stipulés  pour  une 
durée  exceptionnelle  moyennant  un  prix  payé  d'avance  et  en 
bloc,  et  sous  des  conditions  anormales  qui  révélaient  leur  carac- 
tère fictif.  —  Même  arrêt. 

3000.  —  Il  fut  décidé  cependant  que  la  vente  faite  à  un 
européen,  d'une  terre  collective  de  culture,  par  l'indigène  qui 
en  était  détenteur  à  titre  sabeya ,  était  valable,  si  le  vendeur  en 
était  devenu  attributaire  lors  de  la  constitution  de  la  propriété 
individuelle  même  avant  la  loi  du  28  avr.  1887.  —  Trib.  Sidi- 
bel-Abès,  Mathéo,  [Robe,  89.310;  Rcv.  alg.,  S9. 2.224] 

3001.  —  L'ne  réforme  paraissait  cependant  nécessaire,  mais 
ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  C.  Fournier,  dans  son  rapport 
au  Sénat,  i>  ce  que  possède,  en  réalité,  chaque  chef  de  famille, 
dans  les  territoires  occupés  par  les  tribus  ou  par  les  douars  à 
litre  collectif,  c'est  l'éventualité  à  obtenir  une  délivrance  de  titre, 
conformément  aux  art.  20  et  s.,  L.  20  juill.  1873.  Or  cette  attri- 
bution dépend,  quant  à  son  étendue,  de  la  détermination  des 
droits  des  autres  coindivisaires  et  de  ceux  du  domaine  de  l'Etal, 
en  sorte  qu'elle  semble  ne  pouvoir  pas  être  facilement  séparée 
de  cette  détermination  ».  En  vue  de  sauvegarder  les  différents 
droits  en  présence  on  a  imaginé  la  procédure  suivante. 

3002.  —  Lorsqu'à  l'égard  d'immeubles  dépendant  des  terri- 
toires de  propriété  collective  où  les  opérations  prescrites  par  le 
chap.  2  lit.  2  de  la  loi  de  1873,  n'ont  pas  encore  été  commencées, 
il  intervient  une  promesse  de  vente  au  profit  d'un  européen  ou 
mieux  d'un  non-indigène,  l'un  des  contractants  doit,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  se  mettre  en  instance  pour  obtenir  de  l'adminis- 
tration la  délivrance  d'un  titre  de  propriété.  Passé  ce  délai, 
faute  de  requête  en  délivrance  de  titre,  la  promesse  devante  est 
nulle  de  plein  droit   L.  de  1887,  art.  7;. 

3003.  —  .\u  cours  de  la  discussion  à  la  commission  du  Sénat, 
on  avait  proposé  de  déclarer  purement  et  simplement  que  les 
immeubles  des  territoires  de  propriété  collective  seraient  immé- 
diatement aliénables  comme  ceux  constituant  des  propriétés 
privées  ou  biens  ynelk;  mais  la  commission  a  estimé  que  la  ré- 
daction par  elle  proposée  donnait  satisfaction  à  ce  que  cette 
conceplion  avait  d'acceptable.  —  V.  aussi  Dain,  [Rev.  abj-,  91. 

l.t.Tll 

3004.  —  La  requête  en  délivrance  de  titre  doit  être  appuyée 
d'un  extrait  du  contrat  notarié,  du  plan  de  l'immeuble  et  de  la 
consignation  des  frais  (L.  de  1887,  art.  8). 

3005.  —  Au  plus  tard,  un  mois  après  le  dépôt  de  la  requête, 
il  est  procédé  à  une  enquête  par  l'administrateur  du  territoire  ou 
l'un  de  ses  adjoints. 

3006.  —  \ingt  jours  au  moins  à  l'avance,  l'ordonnance  in- 
diquant le  jour  de  cette  enquête  est  insérée  au  Journal  officiel 
de  l'AbjiJrie;  elle  doit,  en  outre,  être  affichée  et  publiée  suivant 
les  formes  et  aux  fins  énoncées  suprà,  n.  2810  et  2817,  en  même 
temps  qu'avis  en  est  donné  à  l'administration  des  domaines  par 
un  avis  spécial  adressé  au  directeur  sous  pli  chargé  (L.  de  1887, 
art.  6  et  8  combinés). 

3007.  —  Le  procès-verbal  de  cette  enquête,  qui  doit  être 
suivie  d'un  bornage  ,  doit  rester  déposé  à  la  mairie  pendant  un 
délai  de  quarante-cinq  jours.  La  traduction  en  arabe  doit  être 
déposée,  pendant  le  même  délai,  entre  les  mains  du  cadi.  Ce 
dépôt  doit  être  porté  k  la  connaissance  des  intéressés  par  un 
avis  affiché  au  chef-lieu  de  la  commune  et  par  des  publications 
sur  les  marchés  de  la  tribu. 

3008.  —  Le  lendemain  de  l'expiration  du  délai,  le  commis- 
saire-enquêteur doit  se  transporter  sur  les  lieux,  à  l'effet  de  vé- 
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rifier  l'objet  des  réclamations  et  d'arrêter  définitivement  ses  con- 
clusions sur  ces  réclamations  et,  en  général,  sur  tous  les  droits 
réels  pouvant  affecter  l'immeuble,  objet  de  la  requête  (art.  9). 

3009.  —  L'homologation  du  procès-verbal  de  l'enquête  et 
l'établissement  des  titres  ont  lieu  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'art.  20  de  la  loi  de  1873  et  par  la  loi  du  14  juill.  1879. 
Le  service  des  contributions  directes  est  tenu  d'établir,  au  vu  des 
titres,  la  matrice  foncière  de  l'immeuble  (art.  10). 

§  3.  Ri!fonnes  projetées  du  rc'ijime  foncier  algérien. 

3010.  —  Malgré  les  modifications  successives  apportées  au 
régime  foncier  algérien,  le  système  actuel  est  loin  d  avoir  réuni 
l'unanimité  des  suffrages  ;  paVmi  les  divers  projets  de  réorgani- 
sation de  la  législation  algérienne,  dont  il  a  déjà  été  précédem- 
ment question,  il  en  existe  un  relatif  à  la  propriété  foncière  en 
Algérie.  Au  nom  de  la  commission  spéciale  de  l'.AIgérie,  M.  Franck 
Chauveau  a  déposé  son  rapport  à  la  séajice  du  29  mars  1893 
(Sénat,  session  1893,  Annexe  n.  121  :  Journ.  off.,  mai  1893, 
doc.  parlem.,  Sénat,  p.  262  et  s.).  —  V.  sur  la  critique  des 
mesures  contenues  dans  cette  proposition  :  Eyssautier,  Réformes 
à  la  loi  du  26  juill.  IS73,  et  Act  Torreus,  [Rev.  abj.,  93.1.61]; 
Rapport  de  M.  Franck  Chauveau  et  proposition  de  loi  sur  la  pro- 
priété foncière  en  .\lgérie,  [Rcv.  alg.,  93.1.108]  —  Examen  du 
projet  de  loi  sénatorial  sur  la  propriété  foncière  en  .'Mgérie,  [Rev. 
ubj.,  93.1.149];  Projet  de  loi  sur  la  propriété  en  Algérie,  !J.  La 
Loi.  10  févr.  1894];  Pensa,  L'Algérie,  1894. 

301 1 .  —  Ce  projet  repose  sur  l'institution  des  livres  fonciers, 
imitée  des  dispositions  de  V.ict  Torrens.  L'immatriculation  ,  qui 
consiste  dans  1  inscription  sur  un  registre  public  de  tous  les  droits 
et  actes  concernant  la  propriété  immobilière,  est  facultative; 
quoique,  par  bien  des  côtés,  elle  touche  à  l'intérêt  général,  on 
n'a  pas  voulu  l'imposer  et  continuer  ainsi  les  errements  de  la  loi 
de  1873  (art.  2). 

3012.  —  A  un  autre  point  de  vue,  le  projet  se  sépare  encore 
de  la  loi  de  1873;  la  faculté  de  demander  l'immatriculation  est 
ouverte,  sans  distinction  de  nationalité  ni  d'origine,  au  proprié- 
taire de  l'immeuble,  à  l'acquéreur,  aux  détenteurs  de  droits  réels 
admis  par  le  Code  civil  français  ,  pourvu  qu'ils  agissent  avec  le 
consentement  du  propriétaire;  les  usufruitiers  peuvent  faire  im- 
matriculer en  leur  nom  un  litre  spécial  lart.  3). 

3013.  —  De  même  encore,  à  la  différence  de  la  loi  de  1873, 
la  loi  nouvelle  s'appliquerait  aux  terres  dites  de  culture  collec- 
tive {arch) ,  comme  aux  terres  dites  de  propriété  privée  {nelk). 
Toute  distinction  légale  serait  supprimée  entre  les  terres  de  l'une 
ou  de  l'autre  catégorie,  qui  auraient  été  soumises  à  l'immatricu- 
lation (art.  6). 

3014.  —  A  dater  de  l'immatriculation,  les  immeubles  qui  en 
sont  l'objet  sont,  quels  qu'en  soient  les  propriétaires,  soumis 
aux  prescriptions  de  la  loi  française  :  l'immatriculation  a,  en 
outre,  pour  effet  d'assurer,  à  l'égard  de  tous,  soit  la  propriété, 
soit  tous  autres  droits  réels  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  été 
inscrits  sur  le  livre  foncier  comme  bénéficiaires  de  ces  droits; 
tous  les  droits  réels  antérieurs  à  l'immatriculation  non  inscrits, 
sont  définitivement  abolis.  Toute  réclamation  ou  revendication 
ultérieure  n'ouvre  aux  prétendants  droit,  qu'une  action  person- 
nelle contre  celui  qui  a  profité  de  leur  déchéance  (art.  5). 

3015.  ^  Les  art.  7  et  s.  sont  consacrés  à  l'organisation  de 
la  procédure  d'immatriculation.  .\  la  différence  de  ce  qui  se  [)asse 
en  Tunisie,  et  conformément  à  ce  qui  se  pratique  dans  ks  pays 
où  s'appliquent  l'act  Torrens  et  autres  lois  analogues,  l'inter- 
vention des  tribunaux  n'est  pas  requise  dans  tous  les  cas  où  il 
est  procédé  à  une  immatriculation;  elle  n'est  nécessaire  que  pour 
trancher  les  contestations  qui  peuvent  naître;  c'est  un  conser- 
vateur de  la  propriété  foncière  qui  est  chargé  de  la  tenue  du  re- 
gistre foncier,  agissant  sous  sa  propre  responsabilité  et  sans 
l'intervention  du  juge,  à  moins  qu'une  question  litigieuse  ne  sur- 
gisse. 

301G.  —  Comme  l'immatriculation  emporte  purge,  elle  est 
naturellement  précédée  d'une  très-large  publicité  et,  de  plus,  pour 
que  les  données  du  livre  foncier  soient  aussi  précises  que  possi- 
bles, un  agent  de  la  conservation  foncière  doit  procéder  au  bor- 
nage et  à  la  levée  du  plan  de  l'immeuble  dont  on  demande  l'im- 
matriculation, s'il  n'y  a  déjà  été  procédé  (art.  8,  9  et  13).  On 
remarquera  i]ue  ces  opérations  sont  individuelles;  qu'ainsi  elles 
ne  présentent  pas  les  mêmes  garanlies  de  précision  que  si  elles 
se   rallachaienl  à  une  opération  d'ensemble  embrassant  tout  la 
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territoire,  mais  cette  imperfection  était  nécessaire  du  moment 
où  on  ne  voulait  pas  retomber  dans  les  inconvénients  de  la  loi 
de  1873. 

3017.  —  Si  les  réclamations  qui  se  sont  produites  dans  les 
délais  portent,  non  sur  la  propriété  même,  mais  sur  des  charges 
pesant  sur  cette  propriété,  et  sont  reconnues  fondées,  le  requé- 
rant peut  néanmoins  obtenir  l'immatriculation  ,  mais  les  charges 
reconnues  sont  inscrites  sur  le  livre  foncier.  L'acquéreur  peut 
demander  la  résiliation  de  la  vente  et  des  dommages-intérêts, 
s'il  V  a  lieu  (art.  18). 

3Ô18.  —  Chaque  immatriculation  donne  lieu  à  l'établissement 
en  double,  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  d'un  titre 
en  langue  française  contenant  toutes  les  indications  de  nature  à 
spécialiser  l'immeuble  ainsi  que  son  propriétaire,  et  à  déterminer 
l'importance  des  droits  réels  qui  reposent  sur  lui  (art.  20).  Un 
des  doubles  du  titre  foncier  doit  être  inséré  au  livre  foncier; 
l'autre  doit  rester  entre  les  mains  du  propriétaire,  avec  mention 
de  la  date  de  l'immatriculation  et  du  numéro  matricule  du  livre 
foncier  (art.  21).  Toute  mention  inscrite  sur  le  livre  foncier  doit 
être  reproduite  par  lui  sur  le  double  titre  qui  doit  lui  être  repré- 
senté (art.  22). 

3019.  —  Les  jugements  prononçant  la  nullité  ou  la  résolu- 
tion d'un  droit  réel,  la  nullité  ou  la  radiation  d'une  inscription, 
en  vertu  d'une  clause  spéciale  de  l'acte  ou  du  contrat  dont  l'ins- 
cription a  été  omise,  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  dont  les 
droits  ont  été  inscrits  au  livre  foncier.  —  Toutefois,  ces  juge- 
ments sont  opposables  aux  tiers  dont  les  droits  ont  été  inscrits 
postérieurement  à  l'inscription  d'un  extrait  de  la  demande  sur 
le  livre  foncier.  Mais,  pour  éviter  l'inscription  de  demandes  pu- 
rement vexatoires,  qui  paralyseraient  sans  motif  sérieux  le  droit 
de  propriété,  cette  inscription  doit  être  autorisée  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil,  sur  requête,  à  charge  de  lui  en 
référer  (art.  2o,. 

3020.  —  Les  clauses  de  résolution  résultant  de  l'acte  ou  du 
contrat,  inscrites  au  livre  foncier,  les  causes  de  nullité  ou  de  ré- 
solution fondées  sur  le  droit  commun,  telles  que  l'ingratitude 
du  donataire,  le  dol  ou  la  fraude,  peuvent  être  opposées  niême 
aux  tiers  acquéreurs  du  droit  réel,  mais  seulement  après  discus- 
sion préalable  des  biens  de  ceux  qui  ont  conféré  ce  droit  réel 
(an.  26i. 

3021.  —  Le  principe  de  publicité  qui  est  le  fondement  même 
de  la  proposition  demandait  qu'aucune  charge  grevant  l'im- 
meuble n'exislàt  et  ne  prit  rang  au  regard  des  tiers  qu'à  dater 
de  son  inscription  sur  le  registre  foncier;  cette  idée  générale  se 
trouve  à  la  base  des  diverses  innovations  comprises  dans  le  chap. 
4  de  la  proposition;  certaines  d'entre  elles  sont  réclamées  en 
France  même. 

3022.  —  Tous  privilèges,  sauf  ceux  établis  par  l'art.  2101, 
C.  civ.,  doivent  être  inscrits;  ils  ne  prennent  rang  qu'à  partir 
de  leur  inscription  sur  le  registre  foncier;  il  est  d'ailleurs  permis 
d'inscrire  les  privilèges,  par  voie  de  prénotation,  à  dater  des 
circonstances  qui  sont  susceptibles  de  leur  donner  naissance; 
en  ce  cas,  l'effet  de  l'inscription  remonte  au  jour  de  la  préno- 
tation (art.  30). 

3023.  —  Le  rang  de  préférence  des  hypothèques  est  déter- 
miné par  l'ordre  de  leur  inscription  sur  le  livre  foncier  (art.  32). 
Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  portant  intérêts  ou  arré- 
rages, a  droit  d'être  colloque  pour  trois  années,  à  partir  de 
l'échéance  du  dernier  terme  payé,  au  même  rang  d'hypothèque 
que  pour  son  capital  (art.  33). 

3024.  —  Aucune  hypothèque  légale  ne  peut  être  prise  que 
sur  des  biens  et  pour  des  sommes  déterminées  (art.  31).  L'art. 
34  précise  de  quelle  façon  le  conseil  de  famille  détermine  l'as- 
siette et  l'inqiorlance  de  l'hypothèque  du  mineur  et  de  celle  de 
l'interdit;  l'art.  3.'i  s'occupe  des  mêmes  questions,  relativement 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée;  en  ce  cas,  à  défaut 
d'une  disposition  expresse  du  contrat  de  mariage,  celte  fixation 
est  faite  par  un  jugement  rendu  en  chambre  du  conseil,  le  mi- 
nistère public  entendu. 

3025.  —  Le  mari  ou  le  tuteur  peut  toujours  être  dispensé 
de  l'hypothèque  légale  en  constituant  un  gage  mobilier,  pourvu 
que  cette  substitution  soit  approuvée  et  que  les  conditions  de 
la  constitution  du  jury  soient  (îxées  par  jugement  du  tribunal, 
rendu  eu  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu 
(art.  38). 

3026.  —  Il  peut  être  ordonné,  soit  par  une  clause  du  contrat 
de  mariage,  soit  par  une  décision  de  justice  rendue  à  la  requête 


de  certaines  personnes  expressément  désignées,  que  le  numé- 
raire et  les  valeurs  mobilières  au  porteur  appartenant  en  propre 
à  la  femme  et  dépassant  la  somme  de  1,000  fr.,  seront  déposés, 
soit  à  la  Caisse  des  depuis  et  consignations,  soit  entre  les  mains 
d'une  personne  ou  d'une  société  indiquée  au  contrat  de  mariage 
ou  désignée  par  le  tribunal  (Même  art.). 

302'7.  —  A  côté  de  ces  disposilions,  dont  le  mérite  est  con- 
testable et  qui  ne  sont  peut-être  pas  h  leur  place  dans  une  pro- 
position de  loi  sur  le  régime  foncier,  il  en  est  une  dont  l'ap- 
plication est  depuis  longtemps  demandée  en  France  même  : 
nous  voulons  parler  de  l'art.  39,  qui  supprime  l'hypothèque 
judiciaire. 

3028.  —  En  vue  d'obtenir  une  sorte  de  mobilisation  du 
Crédit  foncier,  la  proposition  crée,  dans  ses  art.  40  à  43,  l'ins- 
titution des  bons  ou  cédules  hypothécaires  qui,  à  vrai  dire,  ne 
constitue  pas  une  nouveauté  juridique,  puisqu'elle  existe  dans 
la  loi  prussienne  et  qu'elle  a  des  précédents,  en  France  même, 
dans  un  décret  du  9  mess,  an  III,  qui  organisait  l'hypothèque 
sur  soi-même,  mais  qui  ,  d'ailleurs,  n'a  jamais  été  mis  en  vi- 
gueur. 

3029.  —  En  vertu  de  l'art.  40  de  la  proposition  ,  tout  créan- 
cier inscrit  peut  donc,  avec  le  consentemenr  du  propriétaire,  re- 
quérir du  conservateur  de  la  propriété  foncière,  la  délivrance  de 
bons  ou  cédules  hypothécaires,  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement nominatif  ou  à  ordre,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
sa  créance  en  principal.  Le  bon  hypothécaire  contient  toutes 
indications  utiles  en  vue  de  spécialiser  l'immeuble  et  la  créance 
garantie,  ainsi  que  les  sûretés  qui  assurent  le  recouvrement  de 
celle-ci  (art.  41). 

3030.  —  Aucune  créance  hypothécaire  ne  peut  être  divisée 
en  plus  de  cinq  bons.  Ceux-ci  ne  peuvent  dépasser  les  trois 
quarts  du  montant  total  de  la  créance.  Ces  bons  sont  numérotés 
sur  l'indication  du  créancier,  par  ordre  de  préférence.  La  réqui- 
sition peut  stipuler  que  plusieurs  bons  auront  le  même  rang  d'hy- 
pothèque. Les  bons  hypothécaires  sont  inscrits  dans  leur  ordre 
sur  le  livre  foncier;  ces  inscriptions  sont  reproduites  sur  le  double 
du  titre  (art.  42). 

3031.  —  La  transmission  d'un  bon  hypothécaire  n'est  oppo- 
sable aux  tiers  que  si  elle  a  été  notifiée  au  conservateur  de  la 
propriété  foncière  pour  être  mentionnée  au  livre  foncier  (art.  43). 

3032.  —  Tout  propriétaire  français  ou  étranger  d'origine 
européenne  d'un  immeuble  immatriculé  peut  requérir  du  conser- 
vateur, en  sou  propre  nom  et  sur  son  propre  immeuble,  des  bons 
hypothécaires  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  du  chiffre  de 
l'estimation  de  l'immeuble  ,  déduction  faite  du  montant  des  hy- 
pothèques ou  autres  droits  réels  déjà  constitués.  Les  indigènes, 
musulmans  peuvent  obtenir  la  même  faculté,  sur  une  autorisation 
qui  leur  est  donnée  par  le  tribunal,  le  ministère  public  entendu 
(arl.  44). 

3033.  —  L'art.  43  a  pour  objet  d'obvier  à  un  grave  inconvé- 
nient qui  résulte  de  l'application  pure  et  simple,  en  Algérie,  des 
dispositions  du  Code  civil  sur  le  partage  et  la  licitation;  on  sait 
que  la  licitiilion  est  nécessaire,  en  vertu  de  l'art.  827,  C.  civ., 
toutes  les  l'ois  que  l'immeuble  n'est  pas  commodément  partagea- 
ble; or,  il  se  trouve  que  certains  spéculateurs  se  rendent  ac- 
quéreurs d'une  part  minime  dans  un  bien,  en  demandent  la  lici- 
tation, qui  ne  peut  leur  être  refusée,  et  se  rendent  acquéreurs  du 
surplus  à  des  condilions  qui  lèsent  les  intérêts  des  autres  copro- 
priétaires, musulmans  indigènes  le  plus  souvent. 

3034.  —  C'est  pour  pallier  à  ces  inconvénients  qu'a  été  ima- 
ginée la  disposition  de  l'art.  4.'i  :  lorsque  l'immeuble  appartient 
en  tout  ou  en  partie  à  des  indigènes  musulmans,  le  tribunal 
doit,  si  faire  se  peut,  attribuer  en  nature  au  demandeur  en  par- 
tage, une  part  de  l'immeuble  représentant  ses  droits;  dans  le 
cas  contraire,  l'art.  827,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable;  les  copro- 
priétaires du  demandeur  ont  le  choix  ou  d'accepter  la  licitation, 
ou  de  payera  celui-ci  une  somme  d'argent  représentant  la  valeur 
de  ses  droits  sur  l'immculile;  à  défaut  d'entente  amiable,  la 
somme  est  arbitrée  par  le  tribunal;  au  cas  de  désaccord  entre 
les  copropriétaires,  relativement  à  l'opportunité  d'une  licitation, 
c'est  le  tribunal  qui  décide  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

3035.  —  Tel  est  le  résumé  de  cette  proposition  de  loi  qui, 
si  elle  est  volée,  ne  s'appliquera  qu'à  la  région  du  Tell  algérien, 
délimitée  conformément  à  I  art.  31,  L.  26  juill.  1831  (V.  auprà , 
n.  229.Ï),  et  en  dehors  du  Tell,  qu'aux  territoires  déterminés  par 
des  arrêtés  spéciaux  du  gouverneur  général  (art.  46). 

3030.  —  Remarquons,  en  terminant,  que  les  deux  premiers 
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paragraphes  de  l'art.  2  du  sénatusconsuUe  de  1863  continueront 
à  recevoir  leur  application,  et  que  les  lois  des  20  juill.  1873  et  28 
avr.  1887  seront  abrogées,  sinon  dans  toutes  leurs  dispositions, 
du  moins  dans  la  majeure  partie  de  celles-ci. 

3037.  —  Ce  projet  aurait  pu  donner  lieu  à  des  débats  assez 
longs;  aussi  le  gouvernement,  estimant  qu'il  y  avait  un  intérêt 
pressant  à  ce  que  la  question  immobilière  lût  vidée  le  plus  rapi- 
dement possible,  a  demandé  à  la  commission  sénatoriale  de  re- 
tirer momentanément  son  projet  et  de  lui  en  substituer  un  autre 
moins  important  ou  du  moins  plus  restreint;  la  commission  a 
consenti  à  cette  modification,  et  le  Sénat  a  adopté,  après  décla- 
ration d'urgence,  le  nouveau  projet  qui  a  simplement  pour  objet 
de  corriger  les  défectuosités  des  lois  actuellement  existantes 
(Séances  des  13  et  Iti  févr.  1804). 


CHAPITRE    III. 

LOIS    DE    PnOCÉDURE    CIVILE. 

Section  I. 
De  la  proeeilure  devant  les  juridictions  françaises. 

3038.  —  Une  ordonnance  du  16  avr.  1843  a  rendu  applica- 
ble à  l'Algérie  le  Code  de  procédure  civile,  mais  elle  a  apporté 
certains  cbangements  à  quelques-uns  de  ses  articles.  Ce  n'est 
point  seulement,  d'ailleurs  ,  sous  ce  rapport  que  la  législation 
spéciale  à  l'Algérie  diffère  de  celle  en  vigueur  dans  la  métropole; 
il  V  a  lieu,  notamment,  de  tenir  compte  d'une  ordonnance  du  26 
sept.  1842  dont  nous  nous  sommes  déjà  précédemment  occupés 
dans  notre  étude  sur  l'organisation  judiciaire  algérienne  et  qui 
contient  quelques  dispositions  importantes  en  matière  de  procé- 
dure. 

3039.  —  Certaines  de  celles-ci  ont,  d'ailleurs,  été  abrogées  à 
la  suite  de  la  promulgation  en  Algérie  du  Code  de  procédure 
civile.  Actuellement ,  aucune  des  modifications  apportées  au  Code 
de  procédure  par  l'ordonnance  du  16  avr.  1843,  qui  l'a  promul- 
gué en  Algérie,  ne  dispense  du  préliminaire  de  conciliation. 
Cette  formalité  doit  donc  être  observée  dans  tous  les  cas  indi- 
qués par  la  loi.  —  Alger,  3  janv.  1849,  Girardon  ,  [S.  49.2.123, 
P.  49.1.405]  —  C'est  là,  au  point  de  vue  de  la  législation  algé- 
rienne, une  innovation  relativement  à  l'étal  de  choses  antérieur 
(V.  Ord.  26  sept.  1842,  art.  o4). 

3040.  —  I.  Ajournement.  Exploits.  — Les  modifications  ap- 
portées au  Code  de  procédure  civile  par  l'ordonnance  de  1843 
sont  assez  nombreuses  :  la  première  ,  consacrée  par  l'art.  2  de 
cette  ordonnance,  autorise  le  demandeur  à  assigner  à  son  choix 
devant  le  tribunal  du  domicile,  en  France,  du  défendeur,  ou  de- 
vant le  tribunal  d'.\lgérie  dans  le  ressort  duquel  l'action  ou  le 
droit  a  pris  naissance;  cet  article  suppose,  pour  son  application, 
qu'il  s'agit  de  deux  tribunaux  du  même  ordre,  et  ne  modifie  pas 
les  règles  de  compétence  qui  tiennent  à  la  matière,  et,  par  con- 
séquent, ne  permet  pas  au  demandeur  de  porter  devant  un  tri- 
bunal civil  une  contestation  dont  la  loi  réserve  la  connaissance 
à  la  juridiction  commerciale.  —  .'Mger,  16  mai   1883,  .\icolas, 

llobe,  83.491;  Bull.  jud.  atij.,  8.^.1711;  —  la  févr.  1884,  sous 
Cass.,  24  janv.  18s7,  Toche,  [S.  88.1.454,  P.  88.1.1130,  D.  87. 
1.2141 

3041. —  Spécialement,  en  cas  de  vente  d'un  immeuble  situé 
'  n  Algérie,  dépendant  de   l'actif  d'une  société  commerciale  dé- 
larée  en  état  de  liquidation  judiciaire,  en  vertu  de  la  loi  des  22 
avr.  et  9  mai  1871,  par  un  tribunal  de  commerce  de  France,  ce 
tribunal  est  seul  compétent,  en  vertu  de  l'art.  635,  C.  comm., 
cour  statuer  sur  une  action  intentée  par  un  créancier  hypothé- 
iiire  inscrit  sur  l'immeuble  contre  le  syndic,  en  nullité  do  ladite 
>enle,  pour  inobservation  des  formalités  légales;  —  et  le  tribu- 
nal civil  (lu  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  ne  peut,  nonobs- 
tant la  mise  en  cause  de  l'acquéreur  assigné  lui-même  en  dé- 
laissement, être  compétemment  saisi  de  celte  instance,  alors  même 
,  que  l'action  serait  considérée  comme  ayant  pris  naissance  dans 
lie  ressort  de  ce  dernier  tribunal.  —  Mêmes  arrêts. 
I     3042.  —  D'une  manière  plus  générale,  l'ordonnance  du   16 
avr.  1843,  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  compétence  spéciale  et 
exclusive  instituée  par  l'art.  635,  G.  comm.,  et  par  l'art.  59,  §  7, 


C.  proc.   civ.  — Cass.,  24  janv.  1887,  Toche,  ^S.  88.1.454,  P. 
88.1  1130,  D.  87.1.214] 

3043.  — •  Cependant,  la  jurisprudence  n'est  pas  très-nette 
sur  le  point  de  savoir  quelle  influence  l'ordonnance  de  1843  a 
exercée  sur  les  matières  d'ordre  commercial.  Ainsi,  il  a  été  jugé, 
d'une  part,  que  l'art.  2,  Ord.  16  avr.  1843,  qui  déroge  ,  en  ma- 
tière civile  ,  à  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  est  inapplicable  en  matière 
commerciale,  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  dispositions  de  l'art. 
420  du  même  Code.  —  Cass.,  7  mai  1860,  Simon  ,  [D.  /!('/).,  v"  Or- 
ijanisdtion  de  r.iliji'rie,  n.  607] 

3044.  —  ...  Qu'en  conséquence,  une  action  relative  à  un 
marché  commercial,  formée  par  un  acheteur  résidant  en  .Algérie 
contre  un  vendeur  domicilié  en  France,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  vendeur,  alors  que  c'est  au  lieu  où  il 
siège  que  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ,  en 
même  temps  que  c'est  celui  où  le  paiement  devait  être  ellectué; 
et  que  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur,  en  Algérie,  ne 
saurait  en  être  compétemment  saisi,  sur  le  fondement  que  le 
droit  ou  l'action  aurait  pris  naissance  dans  son  ressort.  —  Même 
arrêt. 

3045.  —  ...  Alors  surtout  que  la  seule  raison  alléguée  pour 
établir  cette  origine  est  viciée  de  ce  que  c'est  en  Algérie  que  la 
marchandise  aurait  été  reconnue  défectueuse,  au  moyen  d'une 
expertise  faite  sur  le  refus  par  l'acheteur  de  la  recevoir.  —  Même 
arrêt. 

3046.  —  ...  Qu'un  tribunal  de  commercé  d'Algérie  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  action  fondée  sur  l'inexécution  d'un 
marché  traité  dans  la  ville  où  siège  ce  tribunal  avec  le  représentant 
accrédité  du  vendeur,  quoique  la  marchandise  fût  livrable  au 
domicile  de  ce  dernier,  en  France,  alors  que  s'agissant  d'un  mar- 
ché à  terme,  c'est  au  domicile  de  l'acheteur,  situé  dans  ladite 
ville,  que  devait  avoir  lieu  le  paiement.  —  Alger,  5  févr.  1877, 
Legoff,  IRobe,  77.91;  Bull.  jud.  alq.,  77.145];  —  18  juin  1887, 
Eisenreich,  [Robe,  87.362;  Rev.  alg.,  87.367] 

3047.  —  ...  D'un  marché  de  même  nature  formé  par  corres- 
pondance, sur  une  proposition  d'achat  faite  par  le  demandeur 
suivant  lettre  écrite  de  son  domicile  situé  an  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, et  acceptée  par  le  défendeur  suivant  lettre  ou  réponse 
écrite  de  son  domicile  situé  en  France  —  Alger,  26  mars  1881, 
Rieunier,  [Robe,  81.150;  Bull.  jud.  nl(j.,  81.218  et  82.29] 

3048.  —  ...  D'une  demande  en  exécution  ou  résiliation,  avec 
dommages-intérêts,  d'un  marché  conclu  dans  la  ville  ou  siège  ce 
tribunal,  avec  le  représentant  d'un  négociant  domicilié  en  France, 
et  ayant  pour  objet  une  commande  de  marchandises  à  expédier 
parle  vendeur  à  l'acheteur  dans  cette  ville.  —  Alger,  23  nov.  1883, 
Audibert  et  Fortoul,  [Robe.  83.476;  Bull.  jud.  alij-,  Si.lOO] 

3049.  ^  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  dis- 
positions de  l'art.  2,  (Jrd.  16  avr.  1843  s'appliquent  aux  matières 
commerciales  comme  aux  matières  civiles.  —  Alger,  18  févr. 
1884,  Lerov,  D.  85  2.260]—  Trib.  comm.  Alger,  1"  mars  1886, 
.Moha,  [Rcv.  alg.,  86.2.448] 

305Ô.  — •  ...  Spécialem.^nt,  qu'un  tribunal  de  commerce  d'.\l- 
gérie  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  laisser 
pour  compte  d'une  marchandise  achetée  en  France,  mais  rlout  les 
vices  n'ont  pu  être  constatés  par  le  demandeur  qu'à  sa  livraison 
dans  la  ville  où  siège  ce  tribunal.  — •  Alger,  2.')  nov.  1858,  Simon, 
[Robe,  sous  Cass.,  7  mai  IS6I),  60. t.'il] 

3051.  —  ...  Sur  une  demande  formée,  après  la  dissolution 
d'une  société  en  nom  collectif,  contre  un  des  anciens  associés, 
en  paiement  d'avances  faites  à  la  société,  à  son  siège  social  situé 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  alors  même  que,  dès  avant  l'ins- 
tance, le  défendeur  avait  cessé  d'avoir  son  domicile  el  sa  résidence 
25  mars  1868,  Luce ,  [Robe,  68.77] 
une  contestation  relative  aux  conditions 
d'une  association  concernant  un  navire,  qui  s'est  traitée  dans 
le  ressort  de  ce  tribunal,  quoique  le  défendeur  soit  domicilié  en 
France.  —  Alger,  5  févr.  1874,  Barthélémy  el  Houmat,  [Robe, 
74.181] 

3053.  —  ...  Sur  une  action  pour  inexécution  d'une  vente  de 
marchandises  conclue  au  lieu  du  siège  de  ce  tribunal  avec  le 
commissionnaire  d'un  vendeur  domicilié  en  France.  —  Alger, 
18  févr.  1884,  précité. 

3054.  —  En  tous  cas,  dans  l'une  et  l'autre  opinion  ,  on  doit 
admettre  que  ni  l'art.  2,  Ord.  16  avr.  1843,  ni  l'art.  420,  C.  proc. 
civ.,  ne  peuvent  trouver  application,  alors  que  les  parties  n'ayant 
échangé  que  des  pourparlers  en  vue  de  la  conclusion  d'un  mar- 
ché et  se  trouvant  encore  en  contestation  sur  les  termes  de  ce 


en  Algérie.  —  Alger, 
30.52.  —  ...  Sur 
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marche,  le  lieu  de  la  promesse,  celui  de  la  livraison,  celui  du 
paiement  sont  également  incertains,  et  qu'en  cet  état,  il  est 
impossible  de  décider  en  quel  lieu  l'action  a  pris  naissance.  — 
Alger,  28  oct.  1887,  iMuller,  [Robe,  88.254;  Rev.  alg.,  88.2.219] 

—  Cet  arrêt  statue  pour  la  Tunisie,  en  vertu  de  l'extension  à  ce 
pavs  de  la  règle  de  compétence  édictée  par  l'art.  2,  Ord.  16  avr. 
1843. 

3055.  —  Est  donc  incompétent  pour  connaître  de  l'exécution 
d'un  contrat  de  vente  de  marchandises,  le  tribunal  d'Algérie  qui 
n'est  ni  celui  du  domicile  du  défendeur,  ni  celui  de  la  promesse, 
de  la  livraison  et  du  paiement.  —  Cass.,  1"  août  1892,  Léo  Frois 
et  C'%  iS.  et  P.  93.1.87] 

3056.  —  Il  en  est  ainsi,  bien  que  l'art.  2,  Ord.  16  avr. -12 
mai  1843,  permette  au  demandeur  d'assigner  le  défendeur  "  de- 
vant le  tribunal  de  l'Algérie  dans  le  ressort  duquel  le  droit  ou 
Faction  auront  pris  naissance  »,  si  le  contrat  a  été  conclu  en 
France.  —  Même  arrêt. 

3057.  —  Dans  ce  cas,  la  connaissance  d'un  litige  relatif  à 
l'exécution  du  contrat  appartient,  à  l'exclusion  du  tribunal  d'Al- 
gérie, au  tribunal  français  qui  se  trouve  être,  à  la  fois,  celui  du 
lieu  de  la  conclusion  du  contrat,  celui  du  domicile  du  défendeur 
et  celui  de  la  livraison  et  du  paiement.  Par  suite,  il  y  a  lieu,  en 
réglant  déjuges,  d'annuler  les  ajournements  qui  ont  saisi  le  tri- 
bunal d'.Mgérie  et  de  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux 
français.  —  Même  arrêt. 

3058.  —  De  même,  une  société  d'exploitation  de  minières 
dont  le  siège  social  est  en  France,  est  compétemment assignée, 
soit  en  vertu  des  règles  du  droit  commun,  soit  en  vertu  de  l'art. 
2,  Ord.  16  avr.  1843,  devant  un  tribunal  de  commerce  d'Algérie, 
pour  exécution  d'un  contrat  de  vente  de  minerais  fait  en  France, 
alors  que,  d'une  part ,  elle  possède  un  principal  établissement 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  et  que,  d'autre  part,  le  minerai 
étant  stipulé  livrable  dans  une  localité  de  ce  ressort,  l'instance 
a  pour  objet  l'exécution  du  contrat  dans  cette  localité  par  une 
livraison  conforme  a  la  convention.  —  Alger,  H  juill.  1883,  So- 
ciété de  l'Hulia  Filfila,  [Robe,  87.348;  Rev.  alg.,  90.2.78] 

3059.  —  Celte  faculté  donnée  au  demandeur  d'assigner  de- 
vant un  tribunal  d'Algérie  le  défendeur  domicihé  en  France,  lors- 
qu'il s'agit  de  droits  nés  en  Algérie,  adonné  naissance  à  un  cer- 
tain nombre  de  difficultés  qui  toutes  se  résument  dans  la  question 
unique  de  savoir  si,  dans  telle  espèce  donnée,  il  y  a  ou  non  un 
droit  né  en  Algérie.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  dé- 
cisions judiciaires  intervenues.  Il  a  été  jugé  qu'une  partie  domi- 
ciliée en  France  ne  peut  être  assignée  devant  un  tribunal  d'Al- 
gérie ,  il  raison  d'un  cautionnement  purement  civil  qu'elle  aurait 
fourni  en  France,  par  une  lettre  écrite  de  son  domicile,  alors 
même  que  l'obligation  principale  a  pris  naissance  en  Algérie  ;  il 
en  est  ainsi  alors  même  que  ce  tribunal  se  trouve  valablement 
saisi  de  la  demande  contre  le  débiteur  principal  s'il  apparaît  que 
cette  demande  n'a  été  formée  que  pour  traduire  le  garant  hors 
de  son  tribunal.  —  Alger,  9  juill.  1803,  Feuilhade  de  Chauvin  , 
[Robe,  03.130] 

3060.  —  ...Que  l'action  en  condamnation  et  validité  de  saisie- 
arrêt,  pour  avoir  paiement  d'une  somme  due  à  raison  d'un  man- 
dat donné  en  Algérie  pour  gérer  des  immeubles  en  Algérie,  est 
fondée  sur  un  droit  né  en  Algérie,  et  par  suite,  aux  termes  de 
l'art.  2,  Ord.  16  avr.  1S43,  est  compétemment  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  elle  a  ainsi  pris  naissance.  —  Alger,  17  oct. 
1889,  Durili,  [Robe,  90.18;  Rcv.  ahj..  90.2.78] 

3001.  —  L'art.  2,  Ord.  16  avr.  1843,  ne  déroge  pas  seule- 
ment en  effet  aux  dispositions  de  l'arl.  o9,  C.  proc.  civ.,  mais 
d'une  manière  générale,  à  toutes  les  dispositions  de  ce  Code  con- 
cernant les  ajournements,  et  par  suite  à  l'art.  567  du  même  Code. 

—  Alger,  31  oct.  1890,  Nicolas  etTranchard,  [rtec.  i//;;.,  91.2.21] 

3062.  —  Décidé  encore  que  doit  être  considérée  comme  pas- 
sée en  Algérie  l'opération  conclue  en  Algérie  par  le  représentant 
de  commerce  d'une  maison  de  France,  alors  même  que  l'enga- 
gement pris  au  nom  de  celle-ci  ne  pouvait  être  écarté  par  le  chef 
de  cette  maison  et  que  d'ailleurs  il  a  été  ratifié  en  France.  — 
Alger,  7  mai  1893,  Teyssèdre,  \Rev.  alg.,  93.2.177] 

3063.  — ■ ...  Qu'un  tribunal  d'.Algérie  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  fondée  sur  le  bénéfice  de  conventions  inter- 
venues dans  son  ressort  entre  le  demandeur  et  un  tiers,  gérant 
du  défendeur,  et  que  le  défendeur  aurait  fait  siennes  en  s'enga- 
geant  à  les  exécuter,  quel  que  soit  le  domicile  de  ce  dernier.  — 
AU'er,  27  oct.  1879,  Société  anonvme  des  eaux  d'Oran,  [Robe, 
79.339,  et  80.138;  RuU.jud.  u/g.;  80.84] 


3064.  —  ...  Que  les  membres  d'une  société  civile  dont  le 
siège  est  en  France,  peuvent  être  valablement  assignés  devant 
un  tribunal  d'.Algérie,  alors  que  cette  société  a  son  principal 
établissement  dans  l'arrondissement  judiciaire  de  ce  tribunal,  et 
que  l'instance  a  d'ailleurs  pour  objet  des  droits  qui  ont  pris  nais- 
sance dans  cet  arrondissement.  —  Alger,  27  juill.  187a,  Bure, 
[Robe,  76.19] 

3065.  —  ...  Qu'une  action  résultant  d'un  bail  signé  en  Al- 
gérie pour  un  immeuble  situé  en  Algérie,  relève  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  d'Algérie,  encore  bien  que  le  bailleur  soit 
domicilié  en  France  et  que  le  bail  soit  daté  du  lieu  de  son 
domicile.  —  Alg'er,  11  juin  1883,  Rancas,  [Bull.  jud.  alg., 
83.207] 

3066.  —  ...  Spécialement,  qu'au  cas  de  déchéance  d'un  con- 
cessionnaire domicilié  en  France,  suivie  d'adjudication  de  sa  con- 
cession et  de  dépossession  du  locataire  qu'il  y  avait  établi  par 
bail  fait  en  Algérie,  l'action  contre  lui  intentée  par  ce  dernier 
en  condamnation  à  des  dommages-intérêts  et  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  aux  mains  de  l'adjudicataire  ,  est  compé- 
temment portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'im- 
meuble en  Algérie.  —  Même  arrêt. 

3067.  —  ...  Qu'une  instance  en  attribution,  nonobstant  l'op- 
position formée  par  le  défendeur,  d'une  somme  versée  par  le 
curateur  aux  successions  vacantes  h  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations d'un  arrondissement  d'Algérie,  peut  être  compétem- 
ment portée,  quelque  soit  le  domicile  des  parties,  devant  le 
tribunal  de  cet  arrondissement,  où  le  droit  litigieux  a  bien  pris 
naissance.  —  Alger,  17  févr.  1864,  Watine,  [Robe,  64.27] 

3068.  —  ...  Qu'un  tribunal  d'Algérie  est  compétent  pour 
connaître  d'une  instance  en  restitution  d'une  somme  reçue  par 
le  défendeur  en  vertu  d'une  donation  consentie  devant  un  no- 
taire du  ressort  de  ce  tribunal  et  ultérieurement  annulée,  alors 
même  que  ce  dernier  est,  au  moment  de  l'instance,  domicilié  en 
France.  — Alger,  27  mars  1882,  Bellot  des  Minières,  [Bull.  jud. 
alg..  82.217]' 

3060.  —  ...  Qu'une  action  en  dommages-intérêts  pour  inexé- 
cution d'une  convention  est  compétemment  formée  devant  le  tri- 
bunal d'Algérie  dans  le  ressort  duquel  la  convention  a  été  con- 
clue ,  quoique  le  défendeur  soit  domicilié  en  France.  —  Alger,  13 
oct.  18S3,  Milhan,[Robe,  83.413;  Bull.  jud.  n/;/.,  83.2.37] 

3070.  —  Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  l'art.  2,  Ord. 
16  avr.  1843,  n'a  point  enlevé  aux  parties  le  droit  de  fixer  un 
domicile  d'élection  par  des  conventions  particulières  ,  et  de  faire 
produire  à  ce  domicile  les  elfets  déterminés  par  la  loi.  En  con- 
séquence, lorsque  dans  une  police  d'assurance  il  est  stipulé  que 
l'adhérent  fait  élection  de  domicile  dans  une  ville  de  France  et 
que  celte  élection  entraine  expressément  attribution  de  compé- 
tence aux  tribunaux  de  cette  ville,  une  telle  clause  fait  obstacle 
à  l'application  de  la  compétence  spéciale  attribuée  aux  tribunaux 
d'Algérie  par  l'ordonnance  précitée.  —  Alger,  23  avr.  1881,  G'° 
l'Union  industrielle,  [Robe,  83.38;  Bull.  jud.  alg.,  83.10] 

3071.  —  Cette  ordonnance  reconnaît  expressément,  d'ail- 
leurs, dans  son  art.  3,  la  faculté  pour  les  parties  de  faire  une 
élection  de  domicile  ;  mais  on  a  cru  pouvoir  déduire  des  textes 
spéciaux  à  l'Algérie  une  restriction  aux  effets  nouveaux  de  l'é- 
lection de  domicile.  —  On  a  jugé,  en  effet,  que  l'art.  3,  Ord.  16 
avr.  1843,  qui  permet  de  citer  le  défendeur  à  son  domicile  d'élec-! 
tion,  ne  s'applique  qu'aux  citations  en  première  instance,  et  non 
aux  citations  en  conciliation,  lesquelles  ne  peuvent  être  signi- 
fiées qu'au  domicile  réel.  —  Alger,  3  janv.  1849,  Girardon,  [S. 
49.2.123,  P.  49.1.403,  D.  49.2.51]  —  V.  infrà,  v"  Conciliation, 
n.  330  et  331. 

3072.  — •  En  Algérie,  comme  en  France,  on  se  demande  si 
la  signification  de  l'acte  d'appel  peut  ou  non  être  valablement 
faite  au  domicile  élu.  —  La  jurisprudence,  s'appuyant  sur  les 
textes  particuliers  de  la  législation  algérienne,  se  prononce  le 
plus  souvent  pour  l'affirmative.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'en 
Algérie,  aux  termes  de  l'art.  3,  Ord.  16  avr.  1843,  les  citations 
et  significations  pouvant  être  valablement  faites  au  domicile  élu 
par  les  parties,  il  s'ensuit  qu'un  acte  d'appel  est  régu'.ièrement 
signifié  au  domicile  élu  par  l'intimé;  et  que,  spécialement,  l'ap- 
pel d'un  jugement  rendu  dans  une  instance  en  nullilé  de  saisie 
immobilière  est  régulièrement  notifié  au  poursuivant  au  domicile 
par  lui  élu  dans  la  sommation  de  payer  ou  délaisser  et  dans  la 
dénonciation  de  saisie  signifiées  à  sa  requête.  —  Alger,  18  déc. 
1882,  Ahmed  ben  Beikassem,  [liuU.  jud.  alg.,  83.269]  —V. 
infra .  v"  Appel  {niai,  civ.),  n.  2241  et  s. 
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3073.  —  La  notification  rie  l'acte  d'appel  au  domicile  réel  ou 
au  domicile  élu  ,  est  donc  facidtative  en  .Algérie.  —  Alger,  20 
août  I84.J,  Génie  militaire,  [Ménerville,  Jttr.  cour  d'Alijer,  29) 

3074.  —  En  conséquence,  est  valable  l'acte  d'appel  notifié  en 
l'étude  d'un  défenseur  en  laquelle  domicile  a  été  élu  dans  la  si- 
gnification du  jugement  attaqué.  —  Alger,  a  juin  184o,  de  Saint- 
Guilhem,  [Ménerville,  Jur.  cour  d'Alger,  30  ;  ;  —  2.t  cet.  1 845,  Mal- 
boz,  Jbid.];  —  29  nov.  1848,  Rigal,  rftid.l;  —  27  févr.  1849, 
Héritiers  Denéef,  [/ôiVll;  —  17  juin  1850,  AUien,  \Ibid.];  —  la 
juin.  1851,  dus,  [/6irf.];  —  7  janv.  1868,  Lalbouch,  [Robe,  68. 
231;  —  16  mars  1868,  Zalïran,  [S.  68.224,  P.  68.973];  —  1" 
déc.  1869,  Bernard,  [Robe,  69.276  et  70.70];  —  28  juill.  1873, 
sous  Cass.,  5  août  1874,  Mohammed  ben  Marouf,  [S.  76.1.243, 
P.  76.596,  D.  76.1.17];  —  29  déc.  1876,  Fabri,  [Robe,  76.273; 
Bull.jud.  ah]..  77.56];  —  22  févr.  1887  (motifs);  .Mohammed  el 
Arbi,  [Robe,  78.304;  Bult.  jud.  alg.,  78.360]  —  V.  aussi  en  ce 
sens,  Cass.,  8  janv.  1831  ,  Passeron,  [cité  par  Ménerville,  Jur. 
courd'.Mijer,  29,  note  I,  et  les  observations  qui  suivent  cet  arrêt] 

3075.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  signification  est 
faite  sans  commandement.  —  -Alger,  17  ocl.  1834,  7  janv.  1868, 
16  mars  1868,  l"déc.  1869,  28  juill.  1873,29  déc.  1876,  22  févr. 
1878,  précités. 

3076.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  d'un  acte  d'appel  ainsi 
notifié  contrairement  au.x  prescriptions  de  l'art.  456,  C.  proc. 
civ.,  constitue  simplement  une  nullité  d'exploit  ou  de  procédure, 
facultative  pour  le  ju^e,  en  Algérie,  conformément  à  l'art.  69, 
Ord.  26  sept.  1842.  —  Alger,  30  judl.  1851  ,  Belli ,  [Ménerville, 
Jur.  cour  d'Alijer,  31]; —  17  oct.  1854,  Morali,  [Ibid.]  —  V.  aussi 
Alger,  4  juin  1845.  25  oct.  1845,  précités.  —  Sur  ce  principe  et 
ses  applications  à  l'acte  d'appel  ,  V.  infrà,  n.  3231  et  s.,  3236, 
3258  et  s. 

3077.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'élection  de  domicile  laite 
dans  la  signification  du  jugement  ne  peut  être  regardée  que 
comme  faite  en  vue  des  actes  d'exécution  dont  il  est  susceptible, 
et  non  en  vue  de  l'appel,  qui  donne  ouverture  à  une  instance 
nouvelle,  et  demeure  dés  lors  soumis  aux  règles  tracées  par  les 
art.  69  et  456,  C.  proc.  civ.  —  Alger,  7  mai  1831,  Duret,  [Méner- 
ville,  Jur.  cour  d'.ihjer.  31] 

3078.  —  ...  Que  lorsque  la  signification  du  jugement  a  été 
faite  seulement  aux  fins  que  la  partie  n'en  ignore,  l'appel  signifié 
en  l'étude  du  défenseur  constitué  et  à  sa  personne  est  nul,  s'il 
n'est  justifié  que,  le  défenseur  avait,  indépendamment  de  son 
litre  de  défenseur  constitué  en  première  instance,  mandai  formel 
et  spécial  de  le  recevoir.  — Alger,  4  nov.  1852,  Chemouil,  [Mé- 
nerville, Jur.  cour  d'.Xbjer,  32] 

3079.  —  ...  Que  l'élection  de  domicile  faite  chez  l'huissier 
dans  l'acte  de  signification,  sans  commandement,  d'un  jugement, 
ne  peut  être  considérée  que  comme  faite  en  vue  non  d'un  appel 
possible,  mais  seulement  d'offres  extrajudiciaires  à  recevoir  ou 
d'actes  d'exécution  ultérieurs  ;  qu'en  conséquence  l'appel  signifié 
à  ce  domicile  et  sans  aucune  coïncidence  avec  des  actes  d'exé- 
cution,  est  nul;  et  que  celte  nullité  ne  peut  être  facultativement 
couverte  par  le  juge,  en  Algérie,  en  vertu  des  dispositions  spé- 
ciales de  l'art.  69,  Ord.  26  sept.  1842,  lesquelles  sont  inappli- 
cables aux  nullités  édictées  par  l'ordonnance  du  16  avr.  1843.  — 
Alger,  22  févr.  1878,  précité. 

3080.  —  Remarquons  enfin  que  l'assignation  signifiée  au 
domicile  élu  pour  une  instance  de  référé  antérieure,  est  nulle; 
mais  il  n'y  a  là  qu'une  nullité  d'exploit  ou  de  procédure  qui  est 
facultative  pour  le  juge.  —  Alger,  25  mars  1870,  Hamon,  [Robe, 
70.73] 

3081.  —  L'art.  3,  Ord.  16  avr.  1843,  qui  permet  les  citations 
et  significations  faites  à  la  personne  ou  au  domicile  d'un  man- 
dataire porteur  d'un  pouvoir  spécial  et  formel  pour  défendre  à 
la  demande,  entend  parler  d'un  pouvoir  spécial  à  la  demande 
même  à  l'occasion  de  laquelle  la  signification  est  l'aile,  el  non 
d'un  pouvoir  spécial  pour  toutes  demandes  d'une  certaine  nature. 
—  Cass.,  23  juin  1851,  Ganran,  [P.  32.515,  D.  34.5.233]  — 
Alger,  26  févr.  1851,  (janran,  ^Ménerville,  Jur.,  p.  163;  Dict., 
t.  1.  p.  309,  note  1-1°, 

3082.  —  La  signification  faite  au  mandataire  porteur  de  ce 
dernifr  pouvoir,  est  donc  inefficace  pour  faire  courir  les  délais 
d'apppl.  —  Mêmes  arrêts. 

3083.  —  De  même,  n'est  point  valable,  en  Algérie,  la  signi- 
fication d'un  exploit  d'appel  faite  à  l'intimé  au  domicile  de  son 
mandataire  non  muni  d'un  pouvoir  spécial  et  formel  pour  dé- 
fendre à  la  demande  déterminée  à  laquelle  se  rapporte  ledit  appel. 


—  Cass.,  Il   févr.   1889,  Troiibat,  fS.  89.1.201,   P    89. 1  404  D 
89.1.316] 

3084. —  Spécialement,  la  procuration  donnée  par  un  héri- 
tier à  l'effet  de  recueillir  une  succession  grevée  de  legs  faits  à 
divers  et  de  dettes,  même  si  elle  autorise  le  mandataire  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents  pour  obtenir  tous  ju- 
gements et  arrêts  relativement  à  celte  succession,  ne  constitue 
pas  le  mandat  spécial  et  formel  nécessaire  pour  recevoir  valable- 
ment la  signification  de  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur 
une  demande  formée  contre  cet  héritier,  auteur  du  mandat,  en 
délivrance  d'un  legs  ou  en  paiement  d'une  dette  héréditaire.  — 
Même  arrêt. 

3085.  —  Le  mandat  général  donné  par  des  héritiers  pour  la 
gestion  et  l'administration  d'une  succession,  ne  comporte  pas 
pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre  à  l'action  d'un  créancier. 

—  Alger,    16  déc.   1831,   Héritiers  Banzon  ,  [.Ménerville  ,  Ju)-. , 
p.  164] 

308G.  —  Par  suite,  les  délais  d'appel  ne  courent  point  sur  la 
signification  du  jugement  faite  au  domicile  du  mandataire  ainsi 
constitué.  —  Même  arrêt. 

3087.  —  De  même  encore,  le  mandat  donné  pour  régler  cer- 
tains intérêts  avec  le  demandeur  ne  comporte  pas  pouvoir  spécial 
et  formel  de  défendre  à  la  demande  par  lui  formée.  —  Alger, 
19  août  1850,  Galmels,  [.Ménerville,  Jur.,  p.  163] 

3088.  —  La  signification  d'un  jugement  faite  à  un  tiers  , 
qualifié,  dans  l'exploit,  de  mandataire  de  l'appelant,  est  nulle  el 
des  lors  inefficace  pour  faire  courir  les  délais  d'appel,  s'il  n'est 
justifié  qu'il  fût  porteur  d'un  mandat  spécial  et  formel  de  ce  der- 
nier à  l'elïet  de  défendre  à  la  demande  de  l'intimé.  —  Alger,  21 
mai  1865,  Perrière,  [Robe,  66.116] 

3089.  —  L'exploit  remis  à  un  tiers  qui  n'avait  pas  mandat 
pour  le  recevoir  au  nom  de  la  partie  à  laquelle  il  était  destiné,  et 
chez  lequel  domicile  n'avait  pas  été  élu,  est  nul,  par  application 
des  art.  68  et  70,  C.  proc.  civ.,  aussi  bien  que  de  l'art.  3,  Ord. 
16  avr.  1843;  en  conséquence,  il  ne  peut  servir  de  base  à  aucune 
condamnation,  ni  empêcher  la  déchéance  du  recours  du  tiers 
porteur  contre  les  endosseurs  d'un  billet  à  ordre.  —  Alger,  17 
mai  1847,  Picot,  [Ménerville,  Jur.,  p.  163] 

3090.- —  De  même,  est  nulle,  en  vertu  des  mêmes  textes  , 
l'assignation  en  revendication  de  propriété,  notifiée  non  point  à 
la  personne  du  défendeur  ou  à  son  domicile,  mais  en  la  personne 
d'un  tiers,  non  porleurd'un  pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre 
à  l'action;  spécialement,  il  en  est  ainsi  d'une  assignation  en  re- 
vendiiîation  de  propriété  immobilière,  alors  même  que  le  tiers  à 
qui  elle  a  été  notifiée  aurait  précédemment  été  investi  par  le  dé- 
fendeur d'un  mandai  pour  le  représenter  dans  une  instance  en 
bornage,  d'ailleurs  terminée.  —  Alger,  18  mai  1877,  Lacroix, 
[Robe,  77.298;  liull.Jud.  alg.,  77.230] 

3091.  — Mais,  sont  valables  tous  actes  d'ajournement  el 
même  l'acte  d'appel,  signifiés  au  domicile  du  mandataire  ayant 
pouvoirs  pour  gérer  et  administrer  des  immeubles,  les  vendre  , 
les  louer,  el  en  outre  défendre  devant  tous  les  degrés  de  juri- 
diction à  toutes  demandes  qui  pourraient  être  formées  à  leur 
occasion.  —  Alger,  17  oct.  1846,  Barrai  el  Mallard,  [Ménerville, 
Jur.,  p.  163] 

3092.  —  Un  exploit  d'appel  est  valablement  signifié  au  man- 
dataire qui,  pour  le  recouvrement  d'une  créance,  a  reçu  le  pou- 
voir d'obtenir  tou^  jugements  et  arrêts  et  d'interjeter  appel.  — 
Cass.,  19  janv.  1839,  Michel,  [S.  39.1.344,  P.  39.811,  D.  59.1.65] 

3093.  — •  Toutefois  l'exploit,  et  spécialement  l'exploit  d'appel, 
donné  à  une  personne  qui  n'avait  pas  mandat  spécial  de  défen- 
dre sur  l'appel,  encore  bien  qu'elle  ait  eu  mandat  de  défendre 
en  première  instance,  est  nul.  —  Cass.,  22  juin  1833,  Perron, 
[S.  33.1.623,  P.  53.2.246,  D.  53.1.203] 

3004.  —  Jugé  cependant  que,  en  .Algérie,  la  signification 
du  jugement  à  la  personne  qui  avait  mandat  spécial  pour  défen- 
dre à  la  demande  en  première  instance,  fait  courir  le  délai  d'ap- 
pel. —  Cass.,  5  nov.  1873,  Riccardi,  [S.  74.1.25,  P.  74.39,  D. 
74.5.22]  —  Alger,  12  nov.  1872,  Riccardi,  [D.  sous  cass.,  5  nov. 
1873.  74.5.22  et  73.5.14] 

309.5.  —  La  nullité  prononcée  à  l'égard  de  la  citation  signi- 
fiée à  un  mandataire  non  porteur  d'un  pouvoir  spécial  de  défendre 
il  la  demande  est  absolue  el  d'ordre  public;  par  suite,  elle  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  22  juin  1853,  pré- 
cité. —  Alger,  11  févr.  1831  ,  Castangl,  ^.Ménerville,  Jur.,  164; 
Diet.,  t.  1,  p.  569,  note  1-1°];  —  I"  mai  1851,  Durand,  [Méner- 
ville, .//(C,  164;  Dict.,  t.  I,  p.  369,  note  1-2»] 
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309G.  —  Elle  peut  même  être  opposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass  ,  22  juin  1833,  précité. 

3097.  —  Elle  doit  même,  dans  le  silence  des  parties,  être 
prononcée  d'office.  —  Cass.,  22  juin  1833,  précité;  —2  mai  1887, 
V"  Troubat,  [Robe,  87.299]  —  Alger,  10  sept.  1844,  Geyler, 
[Ménerville,  Jur.,  162;  Dkt.,  t.  l,p.  569,  noie  1-2°];  —  11  févr. 
1831,  et  1"  mai  1831,  précités. 

3098.  —  Elle  ne  peul  point,  d'ailleurs,  être  couverte  par  le 
pouvoir  du  juge,  en  Algérie.  —  Alger,  10  sept.  '.844,  précité;  — 
17  mai  1847,  Picot,  [Ménerville,  Jur.,  163]  —  V.  infrà.  n.  3231 
et  s.,  3236  et  3237. 

3099.  —  A  fortiori,  ne  saurait-elle  être  couverte  par  le  fait 
du  prétendu  mandataire  qui  aurait  formé  opposition  au  jugement 
de  défaut  intervenu  sur  celte  assignation,  aurait  fait  plaider  au 
fond  au  nom  du  prétendu  mandant,  et  laissé  rendre  un  jugement 
le  déboutant  de  son  opposition;  ces  actes,  non  autorisés,  ne 
pouvant  engager  ce  dernier.  —  Alger,  8  févr.  1861,  Blondeau 
de  Combas,  |^Robe,  61.60;  Ménerville,  Dict,  t.  3,  p.  24b,  note 
1-3°] 

3100.  —  Celte  nullité  peut  être  invoquée  alors  même  qu'il 
s'agit  d'un  ajournement  aux  fins  de  déclaration  de  faillite,  bien 
que  l'arl.  440,  C.  comm.,  permette  aux  juges  de  déclarer  la  fail- 
lite sur  simple  requête,  et  même  d'office,  les  formalités  de  la 
procédure  ordinaire  devant  être  observées  du  moment  que  l'on 
procède  par  cette  voie.  —  Même  arrêt. 

3101.  —  C'est  au  demandeur  à  justifier  que  le  mandataire 
auquel  a  été  faite  une  signification  était  nanti  du  pouvoir  spécial 
et  formel  de  défendre  à  la  demande.  —  Cass.,  23  juin  1851,  Gau- 
ran,  [P.  52.513,  D.  34.5.233]  —  Alger,  19  août  1830,  Cal- 
mels,  [Ménerville,  Jur.,  163;  Dict.,  t.  1,  p.  369,  note  1-1°];  — 
26  févr.  1831  ,  Gauran,  [Ménerville,  Jur.,  163];  —  6  déc.  1833, 
Morel,  [Ménerville,  Jur.,  165] 

3102.  —  Le  mandat  exigé  par  l'art.  3,  Ord.  16  avr.  1843, 
pour  la  validité  des  significations  faites  à  mandataire,  peut  d'ail- 
leurs n'être  que  verbal;  et  son  existence  peut  être  établie  par  la 
partie  poursuivante  à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  ainsi  que  par  témoins.  —  Alger,  6  mai  1831,  Fa- 
bus,  [Ménerville,  J»/'.,  104.17;  Dict  ,  t.  1,  p.  369,  note  1-3°];  — 
5  nov.  1867,  Dupont  et  Piolet,  [Robe,  68.42] 

3103.  —  Mais,  on  admettant  que  le  mandat  spécial  et  formel 
puisse  être  verbal,  et  que  par  conséquent  il  soit  possible,  d'a- 
près les  circonstances,  de  le  prouver  par  témoins,  il  faut  que  celte 
preuve  soit  directe,  spéciale  et  formelle;  en  conséquence,  elle  ne 
saurait  résulter  d'inductions  vagues  et  générales,  ni  de  l'inter- 
vention plus  ou  moins  active  du  prétendu  mandataire,  auprès  du 
défenseur  du  prétendu  mandant.  —  Alger,  3  déc.  1860.  Hamida, 
[Ménerville,  Dict.,  t.  3,  p.  243,  note  1-4»;  Robe,  60.306] 

3104.  —  Aucune  forme  sacramentelle  n'est  exigée.  La  per- 
sonne indiquée  dans  un  acte  extrajudiciaire  comme  le  manda- 
taire du  requérant,  peul  donc  recevoir  l'assignation  adressée  à 
ce  dernier  par  celui  qui  a  élé  l'objet  de  l'assignation.  —  Alger, 
23  juin  1860,  Clary,  [Ménerville,  Dict.,  t.  3,  p.  243,  note  1-3"; 
Robe,  60.202] 

3105.  —  Ce  mandat  peul  d'ailleurs,  comme  le  mandat  ordi- 
naire, être  ratifié  soit  expressément,  soit  implicitement  par  des 
actes  émanés  de  celui  qui  le  nie.  —  Même  arrêt. 

3106.  —  Ainsi,  la  partie  citée  au  domicile  d'un  mandataire,  qui 
a  déclaré  en  recevant  l'acte  avoir  pouvoirs  d'elle  à  cet  effet ,  n'est 
plus  recevable  à  contester  le  mandat  lorsqu'elle-méme  l'a  impli- 
citement ratifié,  notamment,  en  comparaissant  sur  la  citation, 
eu  constituant  avoué,  en  formant  même  une  demande  en  garan- 
tie, et  en  ne  désavouant  ni  l'avoué  ni  l'huissier  qui,  dans  les 
actes,  ont  agi  à  sa  requête.  —  Alger,  20  oot.  1831,  Fabus,  [Mé- 
nerville ,  Jur.,  164. 13] 

3107.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  Ord.  16  avr.  1843,  en  Algérie 
la  résidence  habituelle  vaut  domicile.  Le  seul  effet  de  cet  article 
est  d'attribuer  compétence  aux  tribunaux  d'.Mgérie  à  l'égard  des 
personnes  qui  y  ont  leur  résidence  habituelle,  même  lorsqu'elles 
n'y  ont  pas  acquis  un  domicile  légal.  .Mais  celle  disposition  ne  peut 
avoir  pour  conséquence  ni  de  déroger  aux  dispositions  générales 
du  Code  civil  en  perpétuant  celle  compétence  exceptionnelle, 
même  après  la  cessation  de  la  résidence  de  fait  qui  en  était  la  base, 
ni  d'obliger  le  Français  momentani-menl  établi  en  .Algérie  sans  y 
avoir  transporté  son  ilomicile,  à  satisfaire,  à  son  retour  en  France, 
au.\  conditions  des  art.  104  et  103,  C.  civ.,  pour  recouvrer  son 
domicile  d'origine.  En  conséquence  ,  il  peut  être  assigné  régu- 
lièrement, dans  ce  cas,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 


il  avait  son  domicile  d'origine  et  a  sa  résidence  actuelle.  —  Cass., 
7  juin  1852,  Lauzède,  [P.  32.2.449,  D.  32. 1.163] 

3108.  —  En  d'autres  termes,  si,  en  Algérie,  la  résidence 
habituelle  vaut  domicile  ,  et  si  toute  citation  peut  y  être  vala- 
blement signifiée  à  la  résidence  habituelle  du  défendeur,  il  faut 
que  cette  résidence  habituelle  soit  constatée  non  seulement  au 
moment  où  est  née  l'obligation,  cause  de  l'instance,  mais  encore 
au  moment  où  l'assignation  est  donnée.  —  Alger,  11  juill.  1855, 
Renard,  [Robe,  65.196;  Ménerville,  Dict.,  t.  1,  p.  568,  note  3] 

3109.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'un  militaire  ne  peut 
être  valablement  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  rési- 
dait, en  Algérie,  à  l'époque  de  la  création  de  l'obligation,  alors 
que  dès  avant  l'assignation  il  avait  cessé  d'habiter  l'Algérie,  et 
avait  été  appelé  en  France  pour  y  continuer  ses  fonctions.  — 
Même  arrêt. 

3110.  —  ...  Que,  comme  un  employé  militaire  (spéciale- 
ment, un  portier-consigne)  ,  n'a,  au  lieu  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions, qu'une  simple  résidence,  l'exploit  notifié  à  cette  résidence 
ne  peut  être  reconnu  valable  ,  soit  aux  termes  de  l'art.  444,  C. 
proc.  civ.,  soit  aux  termes  des  lois  spéciales  à  l'Algérie,  s'il  est 
constant,  en  fait,  que  celui-ci  est  rentré  en  France.  —  Alger, 
23  janv.  1834,  Vallat,  [Ménerville,  Jur..  167;  Dict.,  t.  1,  p.  368, 
note  3] 

3111.  —  ...  Que  l'employé  militaire  qui  n'a  pas  spécialement 
transféré  son  domicile  en  Algérie,  mais  y  a  seulement  résidé  plu- 
sieurs années  à  raison  de  ses  fonctions  ,  ne  peut  y  être  vala- 
blement assigné,  lorsque  cette  résidence  a  antérieurement  cessé 
avec  ses  fonctions  mêmes,  et  qu'il  est  allé  habiter  ailleurs.  Et 
la  signification  du  jugement  faite  à  cette  ancienne  résidence  ne 
peut  faire  courir  les  délais  d'appel.  —  Cass.,  14  févr.  1853,  [Gaz. 
destrib.,  13  févr.  1833]  —  Alger,  29  mars  1854,  Power,  [Méner- 
ville, Jur..  167;  Dict..  t.  1,  p.  368,  note  3] 

3112.  —  .lugé  cependant  que  la  faculté  d'assigner  devant 
les  tribunaux  dé  l'Algérie  existe  lors  même  que  le  défendeur 
aurait  quitté  le  territoire  algérien  et  aurait  repris  en  France  son 
domicile  d'origine;  et  que,  s'il  n'a  point  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  103  et  104,  C.  civ.,  il  est  valablement  assi- 
gné par  exploit  déposé,  en  son  absence,  à  la  mairie.  —  Cass.,  17 
mai  1838,  [Ménerville,  Dict.,  t.  1,  p.  368,  note  2] 

3113.  —  Les  dispositions  des  art.  2  et  3,  Ord.  16  avr.  1843, 
sont  seulement  applicables  aux  parties  qui  ne  sont  pas  domici- 
liées en  .Mgérie;  en  conséquence,  la  citation  donnée  à  un  pré- 
venu de  diffamation  domicilié  en  Algérie  non  à  son  domicile 
mais  au  lieu  de  sa  résidence  habituelle,  sans  avoir  été  remise  à 
sa  personne  ni  suivie  de  sa  comparution,  est  irrégulière  et  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription.  —  Cass., 
16  mai  1889,  Boivin,  [D.  90.1.189] 

3114.  —  De  même  que  l'art.  63,  C.  proc.  civ.,  l'art.  3,  Ord. 
16  avr.  1843,  exige  comme  condition  de  la  validité  des  ex- 
ploits, en  Algérie,  qu'ils  soient  faits  à  personne  ou  à  domicile; 
et  la  remise  d'un  exploit  à  la  personne  du  destinataire  ne  peut 
résulter  que  de  la  constatation  authentique  de  l'huissier  ou  de 
la  présomption  légale  qui  s'atlache  à  la  remise  faite  à  domicile; 
le  bureau  arabe,  ainsi  que  l'agent  qu'il  emploie,  est  sans  qua- 
lité pour  la  constater,  en  dehors  des  cas  où  la  signification  doit 
être  faite  à  ce  bureau.  —  Alger,  12  mai  1880,  Ahmed  ben 
Mohammed,  [Bull.  jud.  alg.,  83.109] 

3115.  —  Spécialement,  une  dénonciation  de  saisie  immobi- 
lière concernant  un  saisi  indigent  domicilié  dans  une  certaine 
commune,  ne  peut  être  régulièrement  signifiée  pour  lui,  au  bu- 
reau arabe  ilu  cercle  du  même  chef-lieu,  alors  même  qu'il  est 
désigné  dans  l'exploit  comme  domicilié  dans  une  tribu  de  ce 
cercle;  et  dans  ce  cas,  la  remise  de  la  copie  au  saisi  ne  peut  être 
valablement  établie  par  un  certificat  du  bureau  arabe,  délivré 
sur  le  rapport  d'un  indigène.  —  Même  arrêt. 

3116.  —  Un  décret  du  18  nov.  1876  a  décidé  que  l'on  obser- 
verait désormais  les  formalités  prescrites  par  l'art.  69,  §  8,  C. 
proc.  civ.,  dans  le  cas  où  le  lieu  du  domicile  et  de  la  résidence 
de  la  partie  citée  n'est  pas  connu;  il  en  était  différemment 
jusque-là  ;  l'art.  4,  Ord.  IG  avr.  1843,  avait  édicté  certaines  me- 
sures particulières. 

3117.  —  Il  avait  été  jugé,  avant  la  promulgation  du  décret  de 
1876,  que  l'art.  4,  Ord.  16  avr.  1843,  qui  déterminait  pour  r.\lgérie 
les  formes  de  la  signification  des  exploits  aux  personnes  dont  le 
domicili  ou  la  résidence  sont  inconnus,  était  applicable  aux  si- 
gnifications de  jugements  aussi  bien  qu'aux  citations  en  justice. 
—  Alger,  26  févr.  1866,  sous  Cass.,  22  janv.  1868,  Rioca,  [S. 
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68.1.209,  P.  eS.oOS"!  —  Ménerville,  [Dict.,   3.245,  note  1,  sur 
l'art.  4.  Ord.  16  avr.'  1843~ 

3118.  —  ...  Que  l'huissier  à  qui  il  était  répondu, au  domicile 
où  il  se  présentait  pour  signification  d'un  acte  de  son  minis- 
tère, que  la  partie  n'habitait  plus  ce  domicile,  et  était  partie  pour 
la  campagne,  sans  autre  indication,  In'avait  plus  qu'à  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  et  de  l'art.  4, 
Ord.  16  avr.  1843;  que,  par  suite,  la  signification  faite,  dans  ces 
circonstances,  et  après  délivrance  du  certificat  de  la  mairie  pres- 
crit par  ladite  ordonnance,  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, était  régulière  ;  spécialement,  s'agissant  de  la  signification 
d'un  jugement ,  que  cette  signification  faisait  courir  les  délais 
d'appel.  —  .\lger,  18  janv.  1872,  Roussac,  [Robe,  72.65] 

3119.  —  .Mais  décidé  que  lorsque  la  partie  citée,  précédem- 
ment domiciliée  dans  une  commune  d'.\lgérie,  étant  partie  de 
cette  commune  avait  cessé  d'y  avoir  son  domicile  ou  sa  résidence, 
et  que  le  lieu  actuel  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  était 
inconnu,  les  dispositions  de  l'art.  4,  Ord.  16  avr.  1843,  étaient 
seules  applicables,  et  non  celles  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.;  qu'était 
nulle,  en  conséquence,  l'assignation  qui,  dans  ces  circonstances, 
avait  été  signifiée  par  remise  de  la  copie  au  maire  de  ladite  com- 
mune, et  non  à  l'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal  où 
la  demande  était  portée,  avec  affichage  à  la  principale  porte  et 
dans  l'auditoire  de  ce  tribunal.  —  Alger,  25  mars  1868,  Luce, 
[Robe,  68.77] 

3120.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'ordonnance  du  16  avr. 
1843,  sur  les  nullités  facultatives  n'était  pas  applicable  lorsque, 
par  l'omission  des  formalités  de  publication,  la  partie  assignée 
avait  été  condamnée  sans  avoir  été  régulièrement  appelée  à  se 
défendre;  spécialement,  qu'elle  était  inapplicable  à  la  nullité  d'une 
assignation  donnée  devant  un  tribunal  d'Algérie,  à  une  partie 
dont  le  domicile  et  la  résidence  étaient  inconnus,  non  par  re- 
mise de  la  copie  au  parquet  de  ce  tribunal  avec  affichage  con- 
formément à  l'art.  4  de  cette  ordonnance,  mais  par  remise  de  la 
copie  au  maire  de  la  commune  d'.\lgérie  où  elle  était  précédem- 
ment domiciliée,  conformément  à  l'art.  68,  C.  proc.  civ.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  a.  3240. 

3121.  —  Rappelons,  en  passant,  que  depuis  une  loi  du  8 
mars  1882  les  personnes  qui  habitent  r.\lgérie  sont  assignées 
devant  les  tribunaux  de  France  suivant  les  formes  ordinaires , 
par  des  huissiers  établis  en  Algérie;  avant  cette  loi,  de  telles 
significations  étaient  comprises  dans  les  dispositions  de  l'ancien 
art.  69,  §  9,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  que  l'exploit  devait  être  re- 
mis au  procureur  de  la  République  qui  devait  le  transmettre  au 
ministre  de  la  .Marine.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  avant  la  loi  du  8 
mars  1882,  qu'une  assignation  devant  un  tribunal  de  France 
délivrée  en  Algérie  par  signification  à  personne,  conformément 
aux  règles  générales  du  droit  commun,  et  non  par  signification 
au  parquet,  conformément  au  §  9,  art.  69,  C.  proc.  civ.,  est  va- 
lable et  satisfait  pleinement  au  vœu  de  la  loi.  —  Paris,  1'^''  août 
1881,  De  Brossoneau,  [Robe,  82.113;  Bull.  jud.  alg.,  81.276] 
—  V.  suprà,  V  Ajournement,  n.  375. 

3122.  —  Pour  les  significations  à  faire  aux  musulmans,  l'art. 
68,  Ord.  26  sept.  1842,  contient  une  disposition  d'ordre  général; 
d'après  ce  texte,  toute  citation  ou  notification  faite  à  un  musul- 
man, en  matière  civile  ou  criminelle,  doit  être  accompagnée  d'une 
analyse  sommaire  en  langue  arabe,  faite  et  certifiée  par  un  in- 
terprète assermenté,  le  tout  à  peine  contre  l'huissier  de  20  fr. 
d'amende  pour  chaque  omission,  et  sans  préjudice  de  la  nullité 
de  l'acte,  si  le  juge  croit  devoir  la  prononcer. 

3123.  —  La  formalité  de  l'analyse  sommaire  en  langue  arabe 
est  obligatoire  pour  les  porteurs  de  contrainte  comme  elle  l'est 
pour  les  huissiers  dont  ils  remplissent  les  fonctions,  aux  termes 
de  l'arrêté  ministériel  du  20  sept.  1S50,  pour  les  recouvrements 
de  l'administration  des  contributions  diverses;  en  conséquence, 
un  indigène,  poursuivi  correctionnellement  sous  prévention  de 
détournement  d'animaux  saisis  à  son  encontre  par  cette  admi- 
nistration, et  dont  il  avait  même  été  constitué  gardien,  doit  être 
présumé  avoir  agi  de  bonne  foi,  et  dès  lors  n'est  pas  punissable, 
alors  que  le  procès-verbal  de  saisie  ne  mentionne  ni  l'assistance 
d'un  interprèle  assermenté,  ni  la  traduction  sur  la  copie,  et  que 
d'ailleurs  le  porteur  de  contraintes  qui  en  est  l'auteur  ne  parle 
pas  l'arabe.  —  .\lger,  lO  févr.  1887,  Larbi  ben  .lakoubi,  [Rev. 
alg.,  87.2.53;  Robe,  87.123] 

3124.  —  Remarquons  cependant  que  si  l'art.  68  dispose  que 
toute  notification  faite  à  un  musulman  sera  accompagnée  d'une 
analyse  sommaire  en  langue  arabe  faite  et  certifiée  par  un  in- 


terprète assermenté,  il  résulte  de  l'art.  60  de  la  même  ordon- 
nance que  le  juge  a  la  faculté  d'accueillir  ou  de  rejeter,  suivant 
les  circonstances,  la  nullité  résultant  de  ce  chef.  —  Alger,  9 
juin  1892,  Consorts  Azzedine  ,  [Rev.  aU/.,  92.2.396] 

3125.  —  En  d'autres  termes,  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  n'entraîne  qu'une  nullité  facultative  pour  le  juge.  — 
t^ass.,  27  mars  1884,  Ahmed  on  Saïd  .\bdoun  ,  [Riill.  crim..  S4. 
187];  —  2  août  1886,  El  Haoussin  ben  el  lladj ,  liev.  <(/;/.,  86. 
2.413]  — ■  Alger,  2  janv.  1854,  .\oindra,  [Ménerville,  Juii^p., 
162;  Dicl.,  1.395,  note  1-3°];  —  20  oct.  1879,  Bel  Kassem 
bonDjellal,  [Robe, 79.3611;—  17nov.  1881,  Oubed  Aziza,[Robe, 
82.209;  Bull.  jud.  alg.,  82.259];  —  16  déc.  1881,  Lakdas  ben 
Ahmed,  \ButLjwt.  alg.,  83.60J;  —  19  janv.  1»82,  Carpanetti 
[Robe,  83.314;  Bull.  jud.  alg.,  82.255];  —  13  mai  1885,  Ab- 
denhaman  ben  Saïdi ,  [Robe,  85.244";  —  13  mai  1885,  .\niar 
ben  Ahmed,  [Rev.  a(.9.,"86.2.1l  ;  Robe,  86.2071;  —  I5juin  1885, 
Salah  ben  el  Hadj  Mohammed,  [Rev.  alg.,  8G.2.13;  nobe  ,  85. 
294]  ;  —  21  oct.  1886,  Assoun,  [Robe,  86'.466;  Rev.  nlg.,  87.2.91; 

—  Trib.  Sidi-bel-Abbès,  4  nov.  1884,  [Robe,  80.189;  liev.  alg'., 
86.2.127"'  —  Conseil  de  révision  d'Alger,  22  oct.  1885,  Ben  Se- 
noussi  ben  Seba,  [Rev.  alg.,  86.2.52]  —  V.  infrà,  n.  3231. 

312G.  —  Cette  nullité  doit  être  restreinte  au  cas  où  l'omis- 
sion de  la  formalité  aurait  pour  résultat  de  compromettre  injus- 
tement les  droits  des  musulmans  intéressés.  —  -Mger,  21  oct. 
1886,  précité. 

3127.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  prononcer, 
alors  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  l'interprète  non  assermenté 
dont  l'huissier  s'est  fait  assister,  en  l'absence  de  l'interprète  ju- 
diciaire, ne  présentait  pas  des  garanties  suffisantes  de  capacité. 

—  .Alger,  19  janv.  1882,  précité. 

3128.  —  ...  .\lors  qu'il  est  établi  que  cet  interprète,  qui  rem- 
plaçait souvent  l'interprète  assermenté  près  du  juge  de  paix  du 
canton  ,  offrait  toutes  les  garanties  de  capacité  désirables.  — 
Alger,  16  déc.  1881,  précité. 

3129.  —  De  même,  s'agissant  d'un  procès-verbal  de  saisie- 
exécution  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  cette  nullité,  lorsque 
la  partie  qui  l'invoque,  ayant  été  présente  à  la  saisie,  n'a  fait  à 
ce  moment  aucune  revendication,  et  ne  fournil  aucune  preuve 
à  l'appui  de  ses  prétentions  à  la  propriété  des  objets  saisis.  — 
.\lger,  15  juin  1885,  précité. 

iSlSO.  —  Dans  un  procès-verbal  d'oflres  d'indemnité  d'ex- 
propriation à  des  indigènes  et  d'acceptation  par  ces  derniers, 
dressé  par  un  maire  et  traduit  en  langue  arabe  ,  le  défaut  de 
signature  de  l'interprète  n'entraîne  qu'une  nullité  facultative.  — 
Alger,  27  févr.  1889,  Faucheux,  [fiée,  alg.,  89.2.297;  Robe,  89. 
1651 

3131.  —  Au  cas  même  de  saisie  immobilière  pratiquée  contre 
un  indigène,  le  défaut  de  traduction  du  procès-verbal  do  saisie 
n'entraîne  pas  nullité  de  la  poursuite,  si  du  moins  celte  forma- 
lité a  été  observée  dans  l'exploit  de  dénonciation.  —  Alger,  7 
nov.  1868,  Yaya,  [Robe,  68.220] 

3132.  —  Au  contraire,  s'agissant  d'un  procès-verbal  de  ca- 
rence comportant  déchéance  du  droit  d'opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  la  nullité  doit  être  maintenue,  alors  que  ce  procès- 
verbal,  dressé  avec  l'assistance  d'un  interprète  non  assermenté, 
ne  mentionne  point  sur  l'original  que  la  copie  remise  ait  été 
revêtue  de  l'analyse  sommaire  de  l'acte  en  langue  arabe,  et  qu'il 
est  incertain  que  le  sens  de  l'acte  ail  été  clairement  expliqué  el 
compris.  —  Alger,  17  nov.  1881,  Ouled  Aziza,  ^Robe ,  82.209; 
Bull.  jud.  alg.,  82.259] 

3133.  —  ...  Ou  alors  que  ce  procès-verbal,  signifié  à  l'un 
des  débiteurs  seulement,  ne  fait  mention  ni  de  la  présence  d'un 
interprète,  ni  de  son  assistance  aux  actes  de  l'huissier,  ni  de 
sa  qualité  d'agent  assermenté  ,  ni  de  la  traduction  exigée.  — 
Alger,  21  oct.  1886,  précité. 

3134. —  ...  .Mors  i|ue  ce  procès-verbal  constate  la  présence 
d'un  prétendu  interpi'ete  au.vilinire  reguii  en  l'absence  du  titu- 
laire, et  mentionne  d'ailleurs  sa  traduction,  mais  qu'en  fait  cet 
interprète  n'était  point  assermenté.  —  Même  arrêt. 

3135.  —  De  même,  la  nullité  doit  être  prononcée  à  l'égard 
d'un  procès-verbal  de  saisie-exécution  dressé  par  l'huissier  avec 
l'assistance  ,  non  d'un  interprète  assermenté  ,  mais  d'une  per- 
sonne se  disant  interprète  délégué,  qui,  n'ayant  passé  aucun 
examen,  et  n'ayant  point  la  qualité  voulue,  ne  présentait  pour 
ces  opérations  aucune  garantie.  —  Alger,  13  mai  1885,  précité 
;2  arrêtsj. 

3136.  —  ...  Alors  surtout  que  ce  procès-verbal  est  entaché 
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d'erreurs  ou  d'irrégularités  relatives  à  l'indication  du  domicile 
clu  par  le  saisissant  et  du  lieu  même  de  la  saisie.  —  Alger,  13 
mai  ISSo,  Aaion  ben  Ahmed,  précité. 

3137.  —  ...  Et,  dans  ce  cas,  l'huissier  instrumentaire  doit 
au  saisissant  le  remboursement  des  frais  de  la  procédure  annu- 
lée à  raison  de  sa  faute  lourde.  —  Alger,  18  févr.  1888,  Tra- 
min,  fRobe,  88.156;  /ie«.  fl?!?.,  88.2.203] 

3138.  —  ...  Sans  garantie,  d'ailleurs,  contre  l'interprète  ti- 
tulaire, auteur  de  la  délégation  donnée  à  l'interprète  dont  il 
s'est  fait  assister  en  omettant  de  le  faire  assermenler.  —  Même 
arrêt. 

3139.  —  ...  Au  surplus,  l'huissier  n'est  pas  recevable  à  for- 
mer tierce-opposition  à  l'arrêt  qui,  dans  ces  circonstances,  et 
sans  qu'il  ail  été  personnellement  appelé  dans  l'instance,  a  pro- 
noncé l'annulation  de  son  procès-verbal  de  saisie-exécution,  et 
l'a  condamné  à  l'amende.  —  Alger,  14  déc.  1887,  Tramini,  [Robe, 
88.142;  flci'.  atij.,  88.2.20] 

314Ô.  —  La  formalité  spéciale  de  l'analyse  sommaire  en  lan- 
gue arabe  n'est  d'ailleurs  exigée  que  pour  les  actes  signifiés  à 
la  partie,  et  non  pour  les  significations  à  défenseur  ou  avoué. 
—  Alger,  29  mars  1854,  Ali  ben  Abbas,  [Ménerville,  Jur.,  1C2; 
Dict.,  1.39o,  note  1-1"];  —  20  oct.  1879,  Bel  Kassem  ben  Djel- 
lal ,  [Robe  ,  79.  361  ;  Bull.  jud.  alg.,  84.  27] 

3141.  —  Spécialement,  elle  est  inapplicable  à  la  signification 
d'un  jugement  à  défenseur;  et,  en  matière  de  distribution  par 
contribution,  une  telle  signification  fait  courir  le  délai  d'appel, 
malgré  l'omission  de  cette  formalité.  —  Alger,  20  oct.  1879,  pré- 
cité. 

3142.  —  Mais  la  signification  faite  au  greffe  dans  le  cas  de 
l'art.  422,  C.  proc.  civ.  (matières  commerciales),  étant  réputée 
faite  à  partie,  doit  être  accompagnée,  lorsqu'elle  est  destinée  à 
un  indigène,  d'une  analyse  sommaire  en  langue  arabe,  faite  et 
certifiée  par  un  interprète  assermenté  ;  sinon,  elle  est  nulle  et  ne 
peut  faire  courir  le  délai  d'appel.  —  Alger,  11  avr.  1889,  Ahmed 
KnI ri,  [Robe,  89.300] 

3143.  —  L'art.  68,  Ord.  26  sept.  1842,  n'exprime  pas  si  la 
traduction  qu'il  prescrit  doit  être  portée  sur  l'original,  ou  s'il 
suffit  que  l'huissier  y  mentionne  que  l'acte  a  été  traduit.  —  Alger, 
2  janv.  18.Ï4,  Aoincha,  [Ménerville,  Jur.,  162;  Dict.,  l.  1,  p.  39a, 
note  1-3°] 

3144.  —  Cette  lacune  de  la  loi  a  donné  naissance  à  certaines 
difficultés.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  l'art.  1,  Décr. 
20  nov.  18.S2,  attribuant,  pour  cette  traduction,  aux  interprètes 
judiciaires,  des  allocations  distinctes,  afférentes  à  l'original  et 
à  chaque  copie,  implique  qu'une  traduction  sur  les  copies  seu- 
lement ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi  ;  qu'en  tous  cas,  lorsque  le 
défendeur  ne  comparait  pas  et  que  l'original  de  l'assignation,  seul 
représenté,  ne  porte  qu'une  mention  de  la  traduction  faite  sur 
les  copies,  cette  mention  est  insuffisante,  et  que  la  nullité  doit 
être  prononcée.  —  Trib.  Sidi-bel-.\bbès,  4  nov.  1884,  Emsallem, 
[Robe,  86.189;  Rev.  alg.,  86.2.127] 

3145.  —  .luge  cependant  que  l'art.  68.  Ord.  2(5  sept.  1842, 
n'exige  pas  formellement  qu'un  extrait  de  la  traduction  sommaire 
en  langue  arabe  soit  transcrit  sur  l'original  de  l'exploit  ;  et  que 
sur  l'original,  la  mention  par  l'interprète  que  la  copie  a  été  tra- 
duite suffit,  spécialement  pour  un  procès-verbal  de  carence.  — 
Alger,  20  juin.  1887,  Cadi  hanéfi'd  Alger,  [Robe,  89.211;  fiel'. 
»/;,..  89.2.228] 

3146.  —  L'annotation,  en  émarge  d'un  exploit  notifié  à  un 
musulman,  du  coût  de  la  traduction  ne  peut  suppléer  d'ailleurs 
la  mention  formelle  que  la  copie  remise  a  été  régulièrement  tra- 
duite. —  Alger,  ;>  janv.  1848,  Falhma  ben  Ahmed,  [Ménerville, 
Jur.,  162;  Dkt.,  1.393,  note  1-20];  _  21  oct.  1886,  Assoun  , 

[Hobe,  86.466  ;  Rov.  alg.,  87.2.9] 

3147.  —  Décidé  toutefois  que  le  visa  de  l'interprète  sur  l'o- 
riginal d'un  procès-verbal  de  saisie-exécution  dont  la  copie  n'est 
pas  représentée,  fait  présumer  que  la  formalité  de  l'analyse 
sommaire  en  langue  arabe  a  été  accomplie.  —  Alger,  16  déc. 
1881,  Lakdar  ben  Ahmed,  [Bull.  jud.  alg.,  83.60] 

3148.  —  L'analyse  sommaire  en  langue  arabe  n'est  pas  seu- 
lement prescrite  à  l'égard  des  ajournements,  mais,  d'une  ma- 
nière générale,  à  l'égard  de  toute  notification  faite  à  un  musul- 
man. Ainsi,  l'acte  d'appel  qui  n'a  été  remis  ni  à  la  personne,  ni 
au  domicile  de  l'intimé  ,  indigène  musulman,  ni  à  son  manda- 
taire spécial ,  et  qui  n'est  point  accompagné  de  l'analyse  som- 
maire en  langue  arabe,  doit  être  déclaré  nul  et  non  avenu.  — 
Alger,  10  mai  1847,  Moïse  Narboni,  [Ménerville,  Jur.,  161] 


3149.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  Ord.  16  avr.  1843,  le  délai 
pour  les  ajournements  à  comparaître  devant  les  tribunaux  d'Al- 
gérie, doit  être  augmenté  d'un  jour  par  myriamètre  de  distance 
par  terre  entre  le  tribunal  devant  lequel  la  citation  est  donnée 
et  le  domicile  ou  la  résidence,  en  Algérie,  de  la  partie  citée.  — 
Alger,  13  janv.  1890,  Haour,  [Rev.  alg.,  90.2.121  ;  Robe,  90.306] 

—  C'est  là  une  différence  sensible  entre  la  législation  algérienne 
et  la  législation  métropolitaine  puisque,  d'après  cette  dernière 
(art.  1033  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862),  l'augmentation  du 
délai  à  raison  des  dislances,  n'est  que  d'un  jour  par  cinq  my- 
riamètres.  —  V.  suprà,  v"  Ajournement ,  n.  3.t3  et  s. 

3150.  —  .Au  surplus  ,  la  signification  d'un  exploit  au  domi- 
cile du  mandataire  spécial,  ne  dispense  pas  du  délai  des  distances, 
lequel  est  déterminé  en  considération  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dence de  la  partie  elle-même.  —  Alger,  6  déc.  1848,  Berge, 
[Ménerville,  Jur..  163;  Dict.,  1.569  ,  "note  2];  —  3  janv.  1849, 
Girardon,  [Ménerville,  Jur.,  117] 

3151.  —  L'art.  6,  Ord.  16  avr.  1843,  édiclant,  ainsi  une  ex- 
ception aux  règles  du  Code  de  procédure  civile,  son  application 
doit  être  rigoureusement  renfermée  dans  les  limites  de  ses  ter- 
mes ,  et  restreinte  dès  lors  exclusivement  aux  ajournements  à 
comparaître  devant  les  tribunaux  d'Algérie;  spécialement,  ses 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  à  une  sommation  à  fin  d'as- 
sistance à  la  délivrance  d'une  seconde  grosse  :  il  suffit  que  les 
délais  prescrits  par  l'art.    1033,   C.  proc.   civ.,  soient  observés. 

—  Alger,  28  févr.  1889,  Ferrand,  [Robe,  89.171] 

3152.  —  Indépendamment  de  l'augmentation  du  délai  pour 
la  distance  par  terre  dont  il  vient  d'être  question  ,  et  qui  d' ailleurs 
s'ajoute  ,  s'il  y  a  lieu  ,  au  délai  général  dont  nous  avons  à  parler, 
le  défendeur  domicilié  en  Algérie  a  droit  à  un  délai  fixe  de  trente 
jours  pour  la  traversée  maritime,  lorsqu'il  ne  peut  se  rendre  que 
par  voie  de  mer  au  tribunal  devant  lequel  il  est  assigné  (art.  7). 

3153.  —  Celle  disposition  exceptionnelle  n'est  pas  applicable 
aux  localités  du  littoral  qui  sont  accessibles  par  terre. —  Alger, 
23  janv.  1889,  Routvazer,  [Robe,  89.118;   Rev.  alg.,  89.2.475] 

3154.  —  L'augmentation  de  délai  ne  saurait  évidemment 
profiter  à  un  créancier  produisant  à  une  contribution  ouverte 
dans  une  ville  d'Algérie  dont  les  communications  avec  celle  dans 
laquelle  lui  a  été  régulièrement  signifiée  la  sommation  de  pro- 
duire, sont  parfaitement  établies  par  la  voie  de  terre.  Par  suite, 
la  forclusion  par  lui  encourue  au  cas  de  production  tardive,  doit 
lui  être  rigoureusement  appliquée.  —  Alger,  5  nov.  1861,  Aribaud, 
[Robe,  61.239] 

3155.  —  Le  délai  des  ajournements  devant  les  tribunaux 
d'Algérie,  pour  les  personnes  domiciliées  en  France,  est  d'un 
mois,  ainsi  que  cela  résulte  expressément  de  l'art.  8,  L.  5  mai 
1862. 

3156.  —  Aux  termes  des  art.  8,  L.  27  mars  1883,  et  9,  Ord. 
16  avr.  1843,  le  délai  pour  comparaître  devant  un  tribunal  d'Al- 
gérie, pour  le  cité  demeurant  h  Tunis  ,  est  de  soixante  jours.  El 
la  citation  dans  laquelle  ce  délai  n'a  point  été  observé  est  nulle. 

—  Alger,  22  mai  1883,  de  Fresoheville,  [fiei'.n/;/.,  90.2.377  ;  Robe, 
83.235-];  —  21  févr.  1890,  Psikrikas,  [Robe,  90.279  ;  Rev.  alg., 
90.2.289] 

3157.  —  Ce  délai  était,  d'après  l'art.  9  de  l'ordonnance  de 
1843,  de  quatre-vingt-dix  jours  pour  les  défendeurs  demeurant 
dans  les  Etats  limitrophes  de  la  France  et  de  l'Algérie;  à  l'égard 
des  personnes  demeurant  hors  de  la  France  continentale  ou  de 
l'Algérie,  et  aussi  hors  de  ces  Etats  et  hors  de  la  Tunisie,  il  y 
avait  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  73,  C.  proc.  civ. 

3158.  —  On  peut  se  demander  si  ces  dispositions  sont  encore 
en  vigueur.  Il  a  été  jug'é,  à  cet  égard,  que  la  loi  du  3  mars  1862 
n'ayant  pas  été  promulguée  en  Algérie,  le  délai  d'ajournement, 
pour  les  parties  demeurant  dans  les  pays  limitrophes  de  l'Algérie 
ou  de  la  France,  y  est  demeuré  fixé  à  quatre-vingt-dix  jours, 
conformément  à  l'art.  9,  Ord.  16  avr.  1843,  qui  est  toujours  en 
vigueur.  —  Alger,  18  mai  1877,  Lacroix,  [Robe,  77.298;  Bull. 
jud.  alg..  77.230] 

3159.  —  Dans  le  cas  où  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence 
de  la  partie  citée  n'est  pas  connu,  le  délai  de  l'ajournement  est,  f 
savoir  :  si  la  partie  est  française,  celui  que  comporte,  d'après 
les  règles  qui  viennent  d'être  posées,  la  distance  entre  Paris  et 
le  tribunal  devant  lequel  la  citation  est  donnée;  si  la  partie  est 
étrangère,  celui  qui  est  indiqué  par  l'art.  9  de  l'ordonnance  de 
1843;  si  le  domicile  d'origine  de  la  partie  est  inconnu,  le  délai 
ordinaire  des  ajournements. 

3160.  —   Remarquons  enfin  que  l'art.  37  de  cette   même 
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ordonnance  institue  ,  en  .M-jérie,  un  délai  supplémentaire  à  raison 
de  la  distance,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  une  notification 
ayant  pour  objet  de  faire  courir  ou  de  prévenir  une  déchéance. 
Spécialement,  cet  article  s'applique  à  la  dénonciation  du  protêt 
prescrite  par  l'art.  165,  G.  comm.  —  Trib.  comm.  Alger,  9  mai 
1887,  Chiche  et  C'\  [Hev.  alg.,  88.2. lOS] 

3161.  —  De  même,  le  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  157, 
G.  proc.  civ.,  pour  l'opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  une  partie  ayant  constitué  défenseur,  doit  être  augmenté 
du  délai  à  raison  des  distances,  soit  de  un  jour  par  mvriamètre 
de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  de  la  partie, 
lorsque  le  jugement  ordonne  l'accomplissement  d'un  acte  per- 
sonnel à  la  partie,  spécialement  une  reddition  de  compte  devant 
un  juffe  commis.  — Alger,  20  nov.  1883,  Préville,  [Bull.  jud. 
alg..  84.290] 

3162.  —  H.  lubtiuction.  —  Toutes  les  matières  sont  réputées 
sommaires  et  sont  jugées  sur  simples  conclusions  motivées,  si- 
gnées par  l'avoué  ou  le  défenseur  constitué;  ces  conclusions  sont 
respectivement  signifiées  dans  la  forme  des  actes  d'avoué  à  avoué, 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'audience  où  l'on  doit  se  pré- 
senter. A  cette  audience,  les  avoués  ou  défenseurs  déposent  leurs 
conclusions,  et  la  cause  est  plaidée  ou  le  tribunal  indique  un  jour 
pour  les  plaidoiries  (art    11).  —  V.  G.  proc.  civ.,  art.  406  et  s. 

3163. —  Lorsqu'en  fait  les  prescriptions  de  l'art  11  se  trou- 
vent avoir  été  observées,  c'est-à-dire  que  les  conclusions  ont  été 
signifiées  vingt-quatre  heures  avant  l'audience  où  l'on  doit  se 
présenter,  le  tribunal  peut,  à  raison  du  développement  des  con- 
clusions et  de  leur  importance,  accordera  l'intéressé  un  délai 
pour  qu'il  puisse  les  étudier.  —  Alger,  23  déc.  1893,  Dessaliers, 
[Robe,  94.191 

3164.  —  Si  une  affaire  ne  paraît  pas  susceptible  d'être  jugée 
sur  plaidoirie,  le  tribunal  peut  ordonner  qu  il  sera  fourni  des 
mémoires  et  déterminer  les  délais  dans  lesquels  les  mémoires 
seront  signifiés.  Le  jugemeiit  alors  rendu  n'est  pas  signifié;  le 
tribunal  peut  aussi,  conformément  aux  art.  93  et  94,  G.  proc. 
civ.,  mettre  la  cause  en  délibéré  (art.  12). 

3165,  —  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  peuvent,  selon  les 
circonstances  et  nonobstant  l'expiration  des  délais,  surseoir 
d'office  à  la  prononciation  du  défaut,  et  renvoyer  la  cause  à  tel 
jour  qu'ils  jugeront  convenable  (art.  14). 

3166.  — Si,  toutes  les  matières  sont  réputées  sommaires, 
cette  disposition  n'exclut  pas  pour  les  juges  le  droit  d'ordonner 
qu'une  enquête  s'effectuera  dans  la  forme  édictée  pour  les  af- 
faires ordinaires,  c'est-à  dire  devant  un  juge-commissaire,  et  non 
à  l'audience.  —  .\lger,  H  oct.  1852,  Brual,  [Ménerville,  Dict., 
1..569,  note  3;  Ju)\  cour  cl'.ibj.,  155"';  —  16  mars  1868,  G'"  des 
chemins  de  fer,  [Robe,  68.113  ;  Ménerville,  Dict.,  3.245,  notel]; 
—  9  mai  1868,  Sintès,  [Robe,  68.116;  Ménerville,  Dfr(.,  3.245, 
note  1];  —  19  mai  1879,  Maggiore,  [Robe,  79.220  ;  buU.jud. 
alg.,  79.284] 

3167.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  est  utile  que  l'enquête  se 
fasse  sur  les  lieux  mêmes  du  litige.  —  Alger,  16  mars  1868, 
précité. 

3168.  —  ...  Ou  lorsque  l'audition  des  témoins  à  l'audience 
présente  des  difficultés  sérieuses.  —  Alger,  9  mai  1868,  précité. 

3169.  —  Dans  tous  les  cas,  l'irrégularité  de  cette  procédure 
se  trouve  couverte  par  l'assentiment  des  parties.  —  Alger,  19 
mai  1879,  précité. 

3170.  —  ...  Spécialement,  lorsqu'elles  ont  accepté  le  juge- 
ment interlocutoire  sans  protestation.  —  Alger,  18  juill.  1862, 
Narboni,  [Ménerville,  Ukt.,  3.245,  note  1] 

3171.  —  Tout  au  moins,  elle  ne  saurait  être  invoquée  par 
celle  des  parties  qui  y  a  implicitement  acquiescé,  en  assistant  k 
l'enquête  et  en  assignant,  devant  le  juge  commis,  son  adversaire 
et  ses  témoins.  ^  .Mger,  2  juin  1871,  Société  de  Mokla  el  fla- 
did,  [Robe,  71.160;  Ménerville,  Dicl.,  3.245,  note  1] 

3172.  —  Alors  même  qu'il  est  procédé  à  une  enquête  sui- 
vant les  formes  de  la  procédure  ordinaire,  l'affaire  n'en  conserve 
pas  moins  le  caractère  d'affaire  sommaire  et  demeure  dès  lors 
affranchie  des  nullités  et  déchéances  édictées,  par  le  Code  de 
procédure  civile,  pour  les  affaires  ordinaires  seulement.  —  Alger, 
18  juin.  1862,  précité;  —  19  mai  1879,  précité. 

3173.  —  II  en  est  ainsi  même  en  matière  de  divorce.  — 
Alger,  19  mai  1879,  précité. 

3174.  —  Spécialement,  les  formalités  et  déchéances  des  art. 
278,  279  et  280,  G.  proc.  civ.,  relatives  aux  délais  el  demandes 
de  prorogation  des  enquêtes  ordinaires  ne  sont  point  applicables  ; 
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et  par  suite,  les  juges  ont  toute  faculté  pour  déterminer  c\  quel 
moment  l'enquête  doit  être  réputée  close,  et  accorder  toutes 
prorogations  jugées  utiles.  —  Alger,  18  juill.  1862,  précité. 

317.5.  —  il  a  été  jugé  que  l'art.  69  de  l'ordonnance  de  1843 
n'est  pas  applicable  à  la  nullité  résultant  de  ce  que,  contraire- 
ment à  l'art.  257,  C.  proc.  civ.,  une  enquête  n'a  pas  été  com- 
mencée dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  jugement  qui 
l'a  ordonnée,  laquelle  n'est  point  d'ailleurs  couverte  par  la  pro- 
cédure suivie  depuis  au  nom  du  poursuivant  l'enquête  à  l'insu 
de  l'autre  partie.  —  Alger,  3  mai  1882,  Amar  Anirache,  \Bull. 
jud.  alg.,  84.29] 

3176.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  la  procédure 
échappe  à  la  nullité  prononcée  par  l'art.  257,  G.  proc.  civ,,  au 
cas  d'expiration  du  délai  de  huitaine  depuis  la  signification  du 
jugement  interlocutoire,  sans  que  l'enquête  ail  été  commencée. 
• — Alger,  19  mai  1879,  précité. 

3177.  —  ...  Ou  à  celle  qui  résulterait  du  défaut  de  reprise 
préalable  d'instance  par  la  partie  qui  a  poursuivi  l'enquête  con- 
tre un  adversaire  dont  le  défenseur  avait  cessé  ses  fonctions 
après  le  jugement  interlocutoire.  —  Même  arrêt. 

3178.  —  Ces  deux  dernières  nullités  peuvent  d'ailleurs,  en 
Algérie,  être  facultativement  couvertes  par  le  juge,  en  vertu  de 
l'art.  69,  Ord.  26  sept.  1842.  —  Même  arrêt.  —V.  i?i/Và.  n.3231. 

3179.  —  De  même,  en  matière  d'enquête,  la  nullité  de  la 
sommation  signifiée  au  domicile  du  défendeur  en  dehors  des 
délais  prescrits  par  l'art.  261,  G.  proc.  civ.,  est  une  nullité  que 
le  juge,  en  Algérie,  peut  facultativement  admettre  ou  rejeter, 
suivant  les  circonstances.  —  Alger,  9  juill.  1866,  Martin,  [Robe, 
66.261];  —6  déc.  1881  ,  Lakdaf  ben  Ahmed  ,  \Dull.  iud.  alg., 
83.60] 

3180.  —  Au  cas  d'impossibilité,  constatée  par  le  juge  com- 
mis, d'ouverture  d'une  enquête  dans  le  délai  légal,  la  déchéance 
du  droit  d'enquête  n'est  pas  encourue,  surtout  en  Algérie,  où, 
toutes  les  enquêtes  étant  sommaires,  les  règles  des  enquêtes 
ordinaires  sont  sans  application.  —  Alger,  5  mars  1873,  Roque- 
fère,  [Robe,  75.122] 

3181.  —  Même  solution  ,  au  cas  d'empêchement  résultant 
de  force  majeure.  —  Alger,  29  déc.  1881,  Dupuy,  [Robe,  82.161] 

3182.  —  Lorsqu'un  tribunal  pense  qu'à  raison  des  circons- 
tances de  la  cause,  il  y  a  intérêt  à  ce  qu'une  enquête  qui  doit  se 
faire  d'ailleurs  au  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu  ,  ne  se  fasse 
pas  à  l'audience,  par  cela  seul  qu'il  y  commet  un  juge,  il  rend 
applicable  à  cette  enquête  la  procédure  suivie  en  matière  ordi- 
naire, et,  spécialement  l'art.  237,  C.  proc.  civ.  En  conséquence 
le  tribunal  n'a  pas,  en  ce  cas,  à  fixer  un  délai  d'ouverture  de 
l'enquête.  —  Alger,  12  janv.  1882,  Calcutty  et  Mikalef,  ,Hobe, 
82.167] 

3183.  —  III.  Délais  d'appel,  de  requête  civile  et  de  pourvoi 
en  cassation.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  3072  et  s.,  à  qui  l'acte 
d'appel  doit  être  signifié.  Il  nous  reste  à  examiner  quand  el 
dans  quels  délais  il  peut  ou  doit  être  formé.  —  Tout  d'abord,  la 
promulgation  en  Algérie  du  Gode  de  procédure  civile  produit 
notamment  cet  effet  que  la  disposition  contenue  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  56,  Ord.  26  sept.  1842,  a  été  abrogée,  en 
ce  qui  concerne  les  jugements  interlocutoires;  dès  lors,  l'appel 
d'un  jugement  de  cette  nature  peut  être  interjeté  avant  le  ju- 
gement définitif,  conformément  à  l'art.  451,  G.  proc.  civ.  —  Al- 
ger, 20  janv.  1846,  Braham  Scha,  [M(>nerville,  Jur..  21.1  ;  Mé- 
nervillei  Dict.,  1.394,  note  3  et  568,  note  1-1°]  —  V.  infrà,  V 
Appel  (mai.  civ.),  n.  880  et  s. 

3184.  —  La  jurisprudence  se  montre  hésitante  quant  à  la 
détermination  du  délai  d'appel;  le  point  délicat  consiste  à  déter- 
miner si  ce  délai  doit  être  d'un  mois  ou  de  trente  jours;  on  com- 
prend aisément  que,  dans  certaines  circonstances  données,  l'un 
et  l'autre  délais  ne  se  confondent  pas;  pour  nous,  il  nous  semble 
préférable  d'admettre  que,  bien  que  l'art.  16,  Ord.  16  avr.  1843, 
disposant  pour  le  cas  où  il  n'y  a  lieu,  en  .Algérie,  à  raison  de 
la  distance,  à  augmentation  du  délai  ordinaire  d'appel,  ne  se 
réfère,  pour  ce  délai,  qu'au  terme  de  trente  jours,  le  délai  or- 
dinaire d'appel  pour  les  jugemerils  contradictoires  en  Algérie, 
n'en  demeure  pas  moins  fixé  à  un  mois,  conformément  à  l'art. 
36,  Ord.  26  sept.  1842,  qui  n'a  pas  été  abrogé.  —  Alger,  20  juin 
1854,  Cairaggi,  [Ménerville,  Jur.,  23.18;  Dict.,  1.394,  note  et 
2.178,  note];  —  21  avr.  1856,  Regaignon,  Ménerville,  Dict.,  1. 
394,  note  et  2.178,  note]  —  V.  Mallarmé,  Du  di'lni  d'appel  en 
matic're  civile  et  commerciale,  en  France  et  en  .Myeric,  [Bull.  jud. 
alg.,  77.491 
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3185.  —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  le  délai  ordinaire  d'ap- 
pel est  d'un  mois  à  partir  de  la  signification  du  jugement  à 
personne  ou  domicile.  —  Alger,  2  juill.  1867,  Préfet  d'Alger, 
[Robe,  67.117;  Ménerville,  Dic(.,  3.246,  note];  —  29  juill.  1867, 
Besson,  [iMénerville,  Dict  ,  3.246,  note];  —  29  mars  1890,  Bru- 
nache,  :Robe,  90.271;  Rec.  atg.,  90.2.402] 

3186.  —  ...  Et  non  de  trente  jours.  —  Cass.,  5  août  1874, 
Mohammed  ben  Maroul,  IS.  76.1.243,  P.  76.596,  D.  76.1.171  — 
Alger,  28  juill.  1873,  sous  Cass.,  o  août  1874,  Mohammed  ben 
Marour,[S.  76.1.243,  P.  76.596,  D.  76.1.17]  —  Sic,  jMénerville, 
Dict.  de  la  législ.  aUjù-.,  X.  1,  p.  394. 

3187.  —  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  défaut,  en 
Algérie,  contre  une  partie  ayant  avoué,  est  recevable,  comme 
formé  dans  les  délais  légaux,  alors  qu'il  a  été  interjeté  dans  le 
mois  de  la  signification  à  partie.  —  Alger,  7  déc.  1889,  Consorts 
Chérif  ben  Ali  Kalfa,  [Robe,   90.20  et  o9;  Rev.  alq.,  00.2.247] 

3188.  —  ...  Qu'en  Algérie,  d  après  l'art.  49,  Ord.  10  aoiit 
1834,  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  contradictoire 
est  d'un  mois  à  partir  de  la  signification.  —  Alger,  30  avr.  1888, 
Héritiers  Garnot,  [Robe,  88.2"45] 

3189.  —  Mais,  conformément  à  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  le 
jour  de  l'échéance  n'est  pas  compris  dans  la  supputation  de  ce  dé- 
lai. Par  suite,  pour  un  jugement  signifié  le  vingt-neuvième  jour 
d'un  mois,  c'est  le  30  du  mois  suivant  que  l'appel  doit,  au  plus 
tard,  être  relevé.  Toutefois,  si  ce  jour  est  un  jour  férié  ,  l'appel 
peut  encore,  par  application  du  dernier  alinéa  du  même  article, 
être  valablement  interjeté  le  jour  suivant.  —  Même  arrêt.  — V. 
aussi  Alger,  28  juill.  1873,  précité.  —  V.  infrà,  v°  Appel  (mal. 
civ.),  n.  1933.  " 

3190.  —  Cependant  la  jurisprudence  s'est  parfois  prononcée 
pour  le  délai  de  trente  jours;  c'est  ce  qui  résulte  notamment 
d'un  arrêt  aux  termes  duquel  la  loi  du  3  mai  1862  n'est  applicable 
à  l'Algérie  que  pour  le  cas  expressément  prévu  par  son  texte, 
et  n'a  point  modifié  d'une  manière  générale  l'art.  16,  Ord.  16  avr. 
1843,  en  ce  qui  concerne  le  délai  ordinaire  d'appel,  fixé  par  cette 
ordonnance  à  trente  jours.  —  Alger,  29  déc.  1869,  Celle,  [Robe, 
70.17;  Ménerville,  Dict.,  3.246,  note]  —  V.  aussi  Alger,  20  sept. 
184S,  iMoïse  Cohen  Solal,  [Ménerville,  Jur.,  25. 2b] 

3191.  —  En  tous  cas,  il  est  essentiel  de  faire  remarquer  qu'en 
Algérie,  le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  est  toujours  de 
trente  jours  (ou  un  mois)  :  la  loi  du  3  mai  1862  qui  fixe  ce  délai 
à  deux  mois  n'a  pas  dérogé  à  cet  égard  à  la  législation  spéciale 
qui  régit  l'Algérie.  —  Alger,  3  févr.  1866,  Javal,  [S.  66.2.219, 
P.  66  834,  D.  66.2.206] 

3192.  —  Ce  délai  d'un  mois  pendant  lequel  l'appel  est  en 
principe  recevable  en  Algérie  est  celui  du  droit  commun;  mais 
il  en  existe  d'autres  pour  certaines  matières  spéciales.  C'est  ainsi 
que  l'art.  16.  Ord.  16  avr.  1843,  n'a  en  rien  modifié  le  délai  spé- 
cial de  quinze  jours  fixé  pour  l'exercice  du  droit  d'appel  à  l'é- 
gard des  jugements  rendus  en  matière  de  faillite.  —  Alger, 
1  janv.  1870,  Arnaud,  [Ménerville,  [)iH.,  3.246,  note  6-8°; 
Robe,  70.239]  —  V.  Alger,  21  juill.  1869,  Flajollel,  [Robe,  69.207] 

3193. —  Et  de  même,  les  délais  de  l'appel  des  jugements  de 
divorce  ne  sont  pas  ceux  de  l'ordonnance  du  16  avr.  1843,  mais 
ceux  de  l'art.  443,  C.  proc.  civ.,  rendus  spécialement  applicables 
à  l'Algérie  par  la  loi  au  20  avr.  1886  (deux  mnisj.  —  Alger,  2b 
avr,  1893,  Joyaux,  [Rev.  ah.,  93.2.292;  Gaz.  des  trib.,  30  sept. 
1893] 

3194.  —  Réserve  faite  de  ces  cas  particuliers,  le  délai  d'ap- 
pel est  d'un  mois;  mais  ce  délai  est  susceptible  de  s'aooroitre 
à  raison  des  distances  et,  en  Algérie,  il  suffit,  pour  que  l'aug- 
mentation du  délai  ordinaire  d'appel,  à  raison  des  distances, 
soit  applicable,  que  l'appelant  habite  une  localité  différente  de 
celle  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  —  Alger,  H 
nov.  1859,  Millau,  ^Robe,  59.326];  —  21  janv.  1861,  Brisv, 
[Robe,_61.40];  —  lojuill.  1872,  Gallier,  [Robe,  73.46] 

3195.  —  ...  Encore  bien  que  l'appel  ait  été  signifié  au  même 
lieu  à  un  domicile  élu,  —  Alger,  il  nov.  1859,  précité.  —  Sur 
la  validité  de  l'acte  d'appel  signifié  au  domicile  élu,  V.  suprà, 
n.  3072  et  s. 

3196.  —  Jugé  cependant  que  lorsque  l'appelant  signifie  son 
appel  à  un  domicile  élu  dans  le  lieu  de  son  propre  domicile,  le 
délai  n'est  que  de  trente  jours,  sans  augmentation  à  raison  des 
dislances  et  que  l'appel  tardivement  interjeté  après  ce  délai  est 
irrecevable,  san?  qu'il  y  ait  dans  ce  cas  à  examiner  s'il  pouvait 
être  ainsi  signifié  au  domicile  élu.  —  Alger,  8  mars  1883,  Ben 
Hamou,  [Bull.  jiid.  ah.].,  83.92] 


3197.  —  Cet  arrêt  ne  s'explique  d'ailleurs  que  dans  le  sys- 
tème de  ceux  qui  pensent  que,  pour  calculer  le  délai  des  dis- 
tances, il  faut  tenir  compte  de  la  distance  qui  sépare  les  do- 
miciles des  deux  parties  en  cause;  celte  opinion  nous  paraît 
contraire  au  texte  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1843  qui  lient 
compte  de  la  distance  par  terre  entre  le  tribunal  devant  lequel 
la  citation  est  donnée  et  le  domicile  ou  la  résidence,  en  Algérie, 
de  la  partie  citée, 

3198.  —  Aussi,  dans  un  autre  système,  on  a  pensé  que 
l'augmentation  se  calcule  d'après  la  distance  entre  le  lieu  oij  le 
jugement  a  été  rendu  et  celui  où  demeure  l'appelant.  —  Alger, 
21  janv.  1861,  précité  ;  —  Ib  juill.  1872,  précité. 

3199.  —  Ce  délai  doit  donc  être  augmenté  en  considération 
de  la  distance  entre  le  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu  et  le  lieu 
du  domicile  de  l'appelant,  à  raison  d'un  jour  par  myriamètre 
(V.  suprà.  n.  3149).  —  Alger,  28  juill.  1873,  sous  Cass.,  5  août 
1874,  Mohammed  ben  Maroiif,  [S,  76,1,243,  P,  76,596,  0,76.1,17] 

3200.  —  On  en  conclut  que  l'augmentation  du  délai  d'appel 
ne  profite  point  à  l'appelant  qui  est  domicilié  dans  le  lieu  où  le 
jugement  a  été  rendu,  —  .\lger,  19  févr.  1864,  Keller,  [Méner- 
ville, Dict.,  t,  2,  p.  178,  note] 

3201.  —  Mais  il  faut  reconnaître  que  d'assez  nombreux 
arrêts  se  sont  prononcés  dans  le  sens  que  nous  avons  combattu  ; 
pour  ceux-ci,  ce  délai  s'augmente  d'un  jour  par  myriamètre  de 
distance  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  celui  de  l'intimé.  — 
Cass.,  5  août  1874,  Mohammed  ben  Marouf,  [S.  76.1.243,  P. 
76.596,  D.  76.1.17] 

3202.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  augmen- 
tation quand  l'un  et  l'autre  sont  domiciliés  dans  la  même  loca- 
lité, et  dans  ce  cas,  l'appel  interjeté  plus  d'un  mois  après  la 
signification  du  jugement  est  tardif  et  irrecevable.  —  Alger,  16 
juin  1879,  Abraham  Aknin,  [Robe,  79.209;  Bull.  jud.  alg..  80. 
68];  —  21  mars  1888,  Bradolacci,  [Rev.  alg.,  88.2.214;  Robe, 
88.207] 

3203.  —  Pour  le  cas  où  l'une  des  parties  est  domiciliée  en 
France,  les  solutions  de  la  jurisprudence  ne  sont  pas  toujours 
d'une  netteté  parfaite.  On  a  jugi',  d'une  part,  qu'aux  termes  des 
art.  16  et  7,  Ord.  16  avr.  1843,  outre  le  délai  ordinaire  d'appel, 
de  trente  jours  (ou  d'un  mois)  applicable  aux  jugements  des 
tribunaux  d'Algérie,  l'appelant  domicilié  en  France  au  moment 
de  la  signification  du  jugement,  a  un  autre  délai  de  trente  jours, 
pour  la  traversée  maritime.  — Alger,  25  mars  1868,  Luce,  [Robe, 
68.77;  Ménerville,  Dict..  t.  3,  p.  246,  note]  —  On  observera 
que  ces  deux  délais  ne  sont  pas  les  seuls  éléments  dont  se  com- 
pose le  délai  d'appel,  si  on  écarte  de  la  discussion  la  loi  du  3  mai 
1862;  nous  avons  vu  précédemment,  en  effet,  que  le  délai  d'a- 
journemenl  se  détermine  non  seulement  à  l'aide  de  ces  deux 
éléments,  mais  en  tenant  compte  encore  de  l'augmentation  du 
délai  dû  aux  dislances  par  terre;  le  délai  d'appel  doit  se  déter- 
miner de  la  même  manière.  —  V,  suprà,  n,  3152, 

3204.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  et  dans  un  sens 
différent,  bien  que  le  résultat  pratique  puisse  être  parfois  le  même 
avec  l'une  et  l'autre  formules,  que,  d'après  les  ordonnances  des 
26  sept,  1842,  et  16  avr,  1843,  et  la  loi  du  3  mai  1862,  le  délai 
d'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'Algérie,  est, 
pour  toutes  les  parties,  de  deux  mois-,  si  l'une  d'elles  est  domi- 
ciliée en  France,  —  Alger,  22  nov,  1864,  Balit,  [Robe,  64.186; 
Ménerville,  Dict.,  2.178]  ;  — 25  ocl.  1865,  Préfet  d'Alger,  [Robe, 
65.193;  Ménerville,  Dict..  2.179,  note,  et  1S3,  note  3-5°];  —  3 
févr.  1866,  Javal,  [S.  66.2.219,  P.  66.834,  D.  66.2.206] 

3205.  —  Décidé  encore,  en  ce  dernier  sens,  que  si  l'intimé 
est  domicilié  en  France,  le  délai  supplémentaire  à  raison  des 
dislances,  réglé  d'abord  par  l'ordonnance  du  16  avr.  1843,  et 
porté  plus  lard,  d'une  manière  fixe,  à  deux  mois  par  la  loi  du  11 
juin  1859,  a  été  en  dernier  lieu  réduit  h  un  mois  par  l'art.  8,  L. 
3  mai  1862,  qui  a  expressément  abrogé  la  précédente,  quanta 
l'Algérie.  —  Alger,  29  juill.  1867,  Besson,  [Ménerville,  Dict., 
3,246,  note] 

3206.  —  En  d'autres  termes,  d'après  l'art,  8,  L,  3  mai  1862, 
qui  a  remplacé  les  dispositions  de  l'art,  16,  Ord.  16  avr.  1843, 
le  délai  est  de  deux  mois,  y  compris  le  délai  des  distances,  lors- 
que les  intimés  habitent  la  France  continentale.  —  Cass.,  2  juill. 
1867,  Préfet  d'Alger,  [Robe,  67.117;  Ménerville,  Dict.,  3.246, 
note] 

3207  —  ...  Sans  que,  sur  ce  point,  il  y  ait  réciprocité  entre 
cette  disposition  et  celle  de  l'art.  2  de  la  même  loi,  qui,  pour 
l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  France,  accorde  aux  par- 


I 


ALGÉRIE.  —  Titre  V.  -  Chap.  II 


459 


lies  domicilit'es  hors  de  la  France  continentale,  outre  le  délai 
ordinaire  de  deux  mois,  le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'art. 
73,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

3208.  —  L'augfmentation  du  délai  ordinaire  d'appel  à  raison 
de  la  distance,  édictée  par  l'art.  16,  Ord.  16  avr.  1843,  profite 
réciproquement  à  l'une  comme  à  l'autre  des  parties  ;  spécialement, 
l'appelant  domicilié  en  .\lg-erie.  a  droit  à  la  même  augmentation 
de  délai  que  son  adversaire  domicilié  en  France.  —  Alger,  22 
nov.  186i-,  Balit,  [Robe,  64.186;  Ménerville,  Dtcf.,  2.178,  note] 

3209.  —  Si  les  intéressés  habitent  en  dehors  de  l'.^lgérie 
et  de  la  France,  le  délai  d'appel  est  bien  plus  considérable.  Aux 
termes  de  l'art.  445,  C.  proc.  civ.,  ceux  qui  habitent  hors  de  la 
France  continentale  ont ,  pour  signifier  leur  appel ,  outre  le  délai 
d'appel,  celui  des  distances,  qui,  spécialement,  pour  ceux  qui  ha- 
bitent les  îles  Britanniques,  est  d'un  mois  d'après  l'art.  73  du 
même  Code,  et  de  quatre-vingt-dix  jours  d'après  l'art.  9,  S  1  , 
Ord.  16  avr.  1843.  —  Alger,  2'J  mars  1890,  Brunache,  [Robe, 
90.271;  liev.  ahj.,  90.2.402] 

3210.  —  Par  une  juste  réciprocité,  la  partie  qui  habite  le 
pays  où  le  jugement  a  été  rendu  a,  pour  notifier  son  appel  aux 
parties  domiciliées  hors  de  la  France  continentale,  le  même  délai 
que  ces  parties  ont  pour  comparaître.  —  Même  arrêt. 

3211.  —  Spécialement,  l'appelant,  domicilié  en  Algérie,  d'un 
jugement  rendu  en  .Mgérie,  a,  pour  signifier  son  appel  à  un  in- 
timé domicilié  aux  îles  Britanniques,  outre  le  délai  ordinaire  de 
un  mois,  un  autre  délai  à  raison  des  distances  qui  est  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  conformément  à  l'art.  9,  §  1,  Ord.  16  avr.  1843, 
ou  tout  au  moins  de  un  mois,  conformément  à  l'art.  73,  C.  proc. 
civ. 

3212.  —  Cette  augmentation  dans  la  durée  du  délai  d'appel 
existe  aussi  pour  les  cas  particuliers  où  ne  s'applique  pas  le 
délai  ordinaire  d'un  mois.  Jugé  à  cet  égard  que  le  délai  de  quin- 
zaine fixé  pour  l'exercice  du  droit  d'appel  relativement  aux  dé- 
cisions rendues  en  matière  de  faillite  ne  peut  être  augmenté  qu'à 
raison  de  la  dislance  qui  sépare  le  domicile  de  l'appelant  de  celui 
de  l'intimé.  — Alger,  7janv.  1870,  Arnaud,  [Robe,  70.239;  Mé- 
nerville,  Dirt.,  3.246,  note  8] 

3213.  —  Quant  au  délai  de  l'ajournement  contenu  dans  l'acte 
d'appel,  son  augmentation  à  raison  de  la  distance,  fixée  par  l'art. 
6  de  l'ordonnance  de  1843  à  un  jour  par  mvriamètre,  doit  être 
calculée  d'après  la  distance  entre  le  domicile  de  l'intimé  et  le 
lieu  ou  siège  le  tribunal  ou  la  cour.  —  Même  arrêt. 

3214.  —  La  nullité  d'un  acte  d'appel  émis  hors  des  délais 
fixés  par  la  loi  est  d'ordre  public  ;  elle  peut,  dès  lors,  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  et  nonobstant  toutes  défenses  au  fond,  et 
doit  même  être  suppléée  d'office  (V.  infrà,  v"  Appel  [mat.  civ.], 
n.  1942  et  s.''.  En  conséquence,  l'appel  interjeté  plus  d'un  mois 
après  la  signification  du  jugement  doit,  aux  termes  des  ordon- 
nances qui  régissent  la  procédure  en  Algérie,  être  déclaré  non 
recevable.  —  -Mger,  2o  nov.  1844,  Bouvet ,  [Ménerville,  Jio-., 
2.T.22];  —  7  févr.  1846,  Gingliola,  Ménerville,  Jur.,  2oT; — 
31  déc.  1849,  Mustapha  Bourkaïb,  [Ménerville,  Jur.,  23.24];  — 
H  mai  18.Ï2,  Thaver,  .Ménerville,  Jî/c,  26.26";  —  2.3  mars  1H62, 
Cappé,  [Robe,  62174]  :  —  19  févr.  1864,  Keller,  [Ménerville,  Dict., 
2.178,  note'';  —  13  mai  1871 .  Joly  de  Brésillon,  [Robe,  71.132]; 
—  10  nov.  1873,  Tirelli  et  Mouza ,  [Robe,  73.282];  —  27  oct. 
1891,  Ahmed  Belkacem  ben  Thedc,  [Rev.  alg.,  91.2.343];  —  9 
déc.  1893,  Commune  de  Mustapha,  ^Robe,  94.36; /iey.  a/(/  ,94.2. 
163]  —  V.  cepend.  infrà  ,  n.  3333  et  s. 

3214  tii.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  en  matière  de 
jugement  sur  incident  de  folle  enchère,  en  cas  d'appel  relevé 
plus  de  dix  jours  après  la  signification  à  défenseur.  —  Alger, 
26  mai  1859,  Vaugrenaud  ,  [Robe,  39.180] 

3215.  —  L'exception  résultant  de  la  tardiveté  de  l'appel  est 
péremptoire  et  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  à  moins 
que  d'après  les  circonstances,  la  partie  ne  soit  présumée  y  avoir 
renoncé.  Mais  cette  renonciation  ne  peut  s'induire  de  simples 
conclusions  tendant  à  la  confirmation  du  jugement.  — ■  Alger, 
20  sept.  184;;,  Moïse  Cohen  Solal ,  [.Ménerville,  Jui:,  25.23] 

3216.  —  Jugé  aussi,  que  la  bonne  foi  de  l'appelant  peut 
couvrir  la  nullité  de  son  appel  résultant  de  ce  qu'il  a  constitué 
dans  cet  acte  un  défenseur  alors  décéilé,  si  cet  appelant,  indi- 
gène musulman,  habitant  une  localité  assez  éloignée  d'Alger,  a 
pu  ignorer  ce  décès.  —  Alger,  14  juin  1883,  .Mohammed  el  .Arech, 
iRobe,  84.176;  liitll.  jwt.  alq.,  84.51]  — V.  aussi  Alger,  30  nov. 
1880,  Pascal,  [Robe,  82.311] 

3217.  —  Les  délais  de  distance  qui  viennent  d'être  ainsi 


déterminés  à  l'égard  des  ajournements  et  de  l'appel  sont  aussi 
communs  à  la  requête  civile;  seulement,  il  y  a  lieu  de  noter  qu'à 
l'égard  de  celte  voie  de  recours,  le  délai  du  recours,  déterminé 
abstraction  faite  de  celui  des  dislances,  est  expressémenl  \\\é  à 
quatre-vingt-dix  jours  (Ord.  de  1843,  art  16).  La  consultation 
de  trois  jurisconsultes  exigée  par  l'art.  495,  C.  proc.  civ.,  peut 
être  donnée  par  trois  défenseurs  désignés  par  le  procureur  gé- 
néral d'Alger  (art.  17). 

3218.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est,  en  prin- 
cipe, le  même,  que  la  décision  émane  d'une  juridiction  de  la  mé- 
tropole ou  d'une  juridiction  d'Algérie;  toutefois,  il  y  a  lieu  d'ob- 
server que  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  est  augmenté  d'un 
délai  d'un  mois  lorsque  le  demandeur  est  domicilié  en  .Algérie 
(L.  2  juin  1862,  art.  1  el  3).  —  V.  infrà,  V  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  880  et  s. 

3219.  —  Le  délai  accordé  au  défendeur  à  la  cassation  dnmi- 
cilié  en  Algérie,  pour  demander  sa  restitution  contre  l'arrêt 
rendu  par  défaut  coutre  lui,  est  donc  de  trois  mois  à  partir  de 
la  signification  de  cet  arrêt.  —  Cass.,  21  févr.  1876,  Bronde  et 
autres,  [S.  76.1.347,  P.  76.8.50,  D.  76.1.163] 

3220.  —  Sur  la  détermination  du  délai  du  pourvoi  avant  la 
loi  de  1862,  V.  Cass.,  9  mai  1842,  Delcambre,  [S.  42.l..'>63,  P 
42.2.10,  D.  42.1.243];  —9  mai  1843,  Baccuet,  [D.  43.1.362]; 

—  14  juin  1854,  Sagot  de  Nantilly,  [S.  34.1.644,  D.  56.2.470,  P. 
34.1.222]  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1853,  Passeron ,  [Leb.  chr., 
p.  515] 

3221.  —  l\  .  Exécuthm  des  jugements  ou  arri'ts.  —  Con- 
Irainte  prir  corps.  —  L'exécution  des  jugements  rendus  par  les 
juridictions  françaises  est  régie  purement  et  simplement  par  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  ;  cette  circonstance  nous 
dispense  de  toute  explication.  Ainsi  donc,  un  jugement  rendu, 
entre  musulmans,  par  le  juge  de  paix,  comme  juge  français, 
dans  l'exercice  de  sa  juridiction  ordinaire,  sur  une  action  pos- 
sessoire  relative  à  un  immeuble  qui  est  soumis  à  la  loi  l'rançaise, 
n'est  susceptible  d'exécution  forcée  que  de  la  manière  et  dans  les 
formes  réglées  par  le  Gode  de  procédure  civile.  ^  Alger,  8  janv. 
1884,  Ahmed  ben  Achour,  [Robe,  85.179;  Rev.  alg.,  83.2.96] 

3222.  —  Quant  à  l'exécution  des  jugements  émanés  des  ju- 
ridictions musulmanes,  V.  suprà,  n.  1813  et  s.,  et  infrà,  n.  3319, 
3356  et  s. 

3223.  —  Remarquons  encore  que  le  simple  cessionnaire  d'un 
titre  français  (un  jugement  rendu  par  une  juridiction  française, 
en  l'espèce)  existant  en  faveur  d'un  français,  n'a  pas  d'autres 
droits  que  ceux  de  son  cédant,  et  ne  peut,  comme  celui-ci,  en 
poursuivre  l'exécution  que  devant  la  juridiction  française.  — 
Trib.  Alger,  19  déc.  1892,  Saïd  ben  Yaya,  |flei'.  alf/.,  93.2.149]; 

—  19  déc.  1892,  Ahmed  ben  Amar,  [Rev.  alg.,  93.2.150] 

3224.  —  L'exécution,  en  Algérie,  des  jugements  émanés  des 
juridictions  françaises  se  fait  de  la  même  manière  (|u'en  France; 
il  y  a  même  lieu  d'observer  qu'un  décret  du  27  juilL  1867  a 
étendu  à  l'Algérie  la  loi  du  22  juill.  1807  qui  a  supprimé  la  con- 
trainte par  corps;  on  n'est  pas  absolument  d'accord  quant  à 
la  portée  de  ce  décret  à  l'égard  des  musulmans,  mais  les  mêmes 
difficultés  ne  se  rencontrent  pas  à  l'égard  des  décisions  ren- 
dues contre  des  non-indigènes;  en  ce  cas,  la  contrainte  par 
corps  n'existe  plus  que  dans  les  hypothèses  particulières  où  elle 
peut  être  prononcée  en  France.  —  V.  infrà,  v  Contrainte  par 
corps ,  chap.  2. 

3225.  — C'est,  au  contraire,  une  question  d('licatc  que  celle 
de  savoir  si  la  contrainte  par  corps  existe  encore  au  regard  des 
iniligènes;  pour  notre  part,  nous  pensons  que  la  contrainte  par 
corps  a  été  abolie  en  matière  civile  par  la  loi  du  22  juill.  1807, 
promulguée  régulièrement  en  .Mgérie  par  décret  du  12  aoùl  1867; 
et  qu'on  ne  peut  juridiquement  soutenir  que,  supprimée  pour 
les  européens,  français  et  étrangers,  elle  subsiste  encore  pour 
les  musulmans.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  juris- 
prudence. —  Trib.  .\lger,  28  nov.  1892,  Si  Salem,  Rev.  alg., 
92.2.473]  —  V.  Darbois,  Traite  thc'oriquc  et  pratique  de  In  con- 
trainte par  corps,  n.  340;  de  Leyritz,  ha  contrainte  par  corps 
en  matière  musulmane.  [Rev.  ((/;/.,  94. 1. 73] 

3220.  —  l'ar  suite,  la  conirainte  par  corps  ne  peut  être 
exercéf  h  la  demande  d'un  musulman,  qui  poursuit  contre  un 
de  ses  coreligionnaires  le  paiement  d'uni-  créance  à  lui  cédée 
par  un  européen  et  résultant  des  billets  souscrits  par  le  débi- 
teur. —  Même  jugement. 

3227.  —  Il  est  certain  tout  au  moins  que,  depuis  les  décrets 
du  10  sept.  1886  et  du  1 7  avr.  1889,  appliquant  aux  musulmans. 
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en  matière  personnelle  et  mobilière,  la  loi  française,  on  ne  peut, 
sans  contradiction  flagrante,  autoriser,  pour  arriver  à  l'exécution 
fies  jugements  rendus  en  conformité  de  cette  loi,  une  contrainte 
depuis  longtemps  effacée  de  nos  Codes.  —  Même  jugement. 

•J228.  —  Cette  suppression  pour  ainsi  dire  complète  de  la 
contrainte  par  corps  a  eu,  nous  semble-t-il,  son  contre-coup  sur 
une  institution  propre  à  la  législation  algérienne;  nous  voulons 
parler  de  l'opposition  par  le  créancier  au  départ  du  débiteur 
(Ord.  de  1843,  arl.  23  et  s.).  Il  nous  parait  que  cette  institution 
a  perdu  toute  application  en  même  temps  que  la  contrainte  par 
corps  était  abolie  en  Algérie.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  par  un  an- 
cien arrêt  que  le  créancier  en  vertu  d'un  jugement  qui  ne  com- 
porte pas  la  contrainte  par  corps  est  sans  intérêt  et  par  consé- 
quent sans  droit  à  s'opposer  à  la  délivrance  du  passeport  demandé 
par  son  débiteur.  —  Trib.  sup.  Alger,  lo  juill.  1839,  Castelli , 
[iVIénerville,  Jur.,  263,  note  2] 

3229.  —  V.  sur  certaines  difficultés  auxquelles  l'opposition 
au  départ  avait  donné  lieu,  Alger,  30  juill.  18j1,  Ayasse ,  [Mé- 
nerville,  Jur.,  265.1;  Dic(.,  1.571,  note  1];  —  18déc.  1862,  Ga- 
gliola,  [Robe,  63.31]  —  Trib.  Alger,  21  sept.  ISbO,  [Ménerville, 
Lict.,  1.570,  note  3] 

3230.  —  Avant  que  le  décret  du  27  juill.  1867  ait  étendu  à 
r.-\lgérie  l'application  de  la  loi  du  22  juillet  de  la  même  année, 
la  contrainte  par  corps  n'était  point  organisée  en  Algérie  abso- 
lument de  la  même  manière  qu'en  France;  sur  ces  différences, 
on  pourra  consulter  notamment  les  arrêts  suivants  :  Cass.,  16 
avr.  1866,  Attart,  [D,  66.1.171]  —  Alger,  17  août  1847,  Bouron, 
[Ménerville,  Jur..  120.3;  Dict.,  t.  1,  p.  396,  note  1-2*];  —  24 
sept.  1849,  de  Montagu,  [Ménerville,  Jur..  122. loi;  —26  sept. 
1849,  de  Montagu,  [Ménerville,  Jur..  122.16];—  10  sept.  1850, 
[Ménerville,  Dict..  t.  1,  p.  396,  note  1-1°];  —  21  juill  1851, 
de  Séuilhes,  [Ménerville,  Jur.,  1-M.8];  —  20  oct.  1851,  V"= 
Kaoua,  [Ménerville,  Jur..  122.13];  —  10  mai  1853,  Sivan, 
[Ménerville,  Jur..  122.18];  —  4  juill.  1854,  Giacomelti,  [Méner- 
ville, Jur.,  122.17];  —  28  avr.  1856,  Seliman ,  [Robe,  59.92, 
note];  — 24  août  1857,  [.Ménerville,  Did.,  t.  1  ,  p.  396,  note 
1-4°];  —  23  juill.  1858,  [Ménerville,  Dict.,  t.  1,  p.  396,  note  1- 
5»J;  —  26  févr.  1859,  G...,  [Robe,  59.91];  —27 juill.  1859,  De- 
lamarre,  [Ménerville,  Dict.,  t.  1,  p.  396,  note  1-6°;  Robe,  59. 
259];  —  29déc.  1859,  de  Kalar,  [Robe,  60.33];  — 6  mars  1861, 
Alarçon,  [Robe,  61.106];  —  4  oct.  1861,  X...,  [Ménerville,  Dict., 
t.  2,  p.  183,  note  3-4°;  Robe,  61.213];  —  26  déc.  1861,  Julienne, 
[Robe,  62.20);  —  13  janv.  1862,  Lambert  des  Tilleuls,  [Robe, 
62.27];  —7  févr.  1862,  Denizot  et  Boudon ,  [Robe,  62.69];  — 
ll^nov.  1863,  Jenny  Salomon ,  [Robe,  63.222) 

3231.  —  V.  Nullités  d'e.vploitf!  et  de  procédure.  —  La  dispo- 
sition la  plus  caractéristique  de  la  législation  algérienne  en  ma- 
tière de  procédure  est,  sans  contredit,  celle  de  l'art.  69,  Ord.  26 
sept.  1842.  D'après  ce  texte  :  >•  Nonobstant  toutes  dispositions 
des  lois  ,  les  nullités  des  actes  d'exploits  et  de  procédure  seront 
facultatives  pourle  juge,  qui  pourra,  selon  les  circonstances,  les 
accueillir  ou  les  rejeter  ».  Ce  t-'xte  a  donné  naissance  à  de  nom- 
breuses décisions  que  nous  allons  rapporter,  en  suivant  l'ordre 
des  matières  du  Code  de  procédure  civile.  —  Sur  les  nullités 
facultatives,  V.  Narbonne,  Des  nullités  facultatives,  \Bull.  iwl. 
alg.,  77.97] 

3232.  —  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'une  assignation  donnée 
à  la  requête  d'un  mineur,  et  de  la  procédure  qui  en  a  été  la 
suite,  est  de  celles  que  l'art.  69,  Ord.  26  sept.  1842,  permet  au 
juge,  en  Algérie,  d'accueillir  ou  de  rejeter,  ei  peut,  dès  lors,  être 
ainsi  couverte,  alors  surtout  que  l'intervention  du  père  du  mi- 
neur comme  administrateur  légal,  enlève  tout  intérêt  à  l'excep- 
tion. —  Alger,  24  janv.  1879,  Valensi,  [Bull.  jud.  ahj.,  79.199; 
Robe,  79.94 :  Bu//,  ./ud.  aUj.,  79.199] 

3233.  —  Mais  décidé  que  la  nullité  d'une  assignation  signi- 
fiée dans  l'intérêt  de  la  communauté,  non  point  à  la  requête  du 
mari,  mais  à  la  requête  de  la  femme,  même  nantie  d'une  procu- 
ration clu  mari,  ne  constitue  pas  une  simple  nullité  d'exploit 
susceptible  d'être  couverte,  en  vertu  du  pouvoir  du  juge  (sol. 
implic.).  —  Alger,  18  déc.  1876,  Toche,  [Robe,  76.260] 

3234.  —  Le  mandataire  commun  des  créanciers  d'un  débi- 
teur admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  est  sans  qualité 
pour  exercer  pour  eux  et  en  son  nom  personnel  une  action  ap- 
partenant à  ce  dernier.  Et  ce  défaut  de  qualité  constitue,  dans 
l'assignation  ainsi  signifiée  à  sa  propre  requête,  à  titre  de  cura- 
teur à  la  cession  de  hivns  du  débiteur  de  ses  mandants,  une  nul- 
lité  radicale,  et  non  point  une  simple  nullité  d'exploit  ou  de 


procédure,  de  la  nature  de  celles  que  les  triliunaux  de  l'Algérie 
sont  maîtres  d'accueillir  ou  de  rejeter.  —  Alger,  26  déc.  1864, 
Berlier,  [Robe,  65.3] 

3235.  —  Mais  la  nullité  d'une  assignation  donnée  à  une  so- 
ciété commerciale  dont  le  siège  social  est  en  France,  par  exploit  si; 
gnifié  à  l'administrateur  de  l'un  de  ses  principaux  établissements, 
à  .Mger,  résultant  de  ce  que  cet  administrateur  n'aurait  point 
reçu  une  délégation  lui  conférant  des  pouvoirs  suffisants,  ou  de 
ce  que  la  signification  aurait  été  faite  à  son  domicile  personnel 
et  non  dans  l'établissement  placé  sous  sa  direction,  constitue 
une  nullité  facultative.  —  Alger,  26  mai  1884,  C'^  des  distilleries 
algériennes,  [Robe,  84.179;  Rev.  alg.,  85.2.16] 

3236.  —  La  nullité  d'un  exploit  d'ajournement  qui  n'a  été 
signifié  ni  à  la  personne,  ni  au  domicile  réel  du  défendeur,  peut 
être  couverte  par  le  juge.  —  Alger,  o  mars  1861,  Société  des 
mines  des  Kharézas ,  [Robe,  61.70]  —  V.  suprà,  n.  3076. 

3237.  —  Jugé  au  contraire  que  cette  nullité  est  de  celles  que 
l'art.  46,  Ord.  16  avr.  1843,  excepte  des  nullités  d'exploit  sim- 
plement facultatives.  —  Cass.,  20  mai  1863,  Mêmes  parties, 
[D.  63.1.201]  —  Alger,  31  déc.  1860,  Lanoue,  [Robe,  61.7]  — 
V.  suprà,  n.  3093  et  s. 

3238.  —  Si  la  législation  algérienne  admet  que  les  nullités 
d'exploit  peuvent  être  facultatives  pour  le  tribunal  saisi  du  litige, 
cette  faculté  d'habiliter  des  actes  irréguliers  en  la  forme  ne  peut 
s'exercer  lorsque  l'irrégularité  de  ces  actes  est  de  nature  à  prê- 
judicier  aux  droits  des  justiciables.  —  Alger,  7  févr.  1894,  Ma- 
lortigue,  [Robe,  94.169] 

3239.  —  Spécialement ,  l'exploit  introductif  d'instance  en- 
traînant attribution  de  compétence,  il  y  a  intérêt  pour  le  cité  à 
ne  l'être  qu'au  lieu  de  son  domicile;  d'où  la  conséquence  qu'une 
citation  donnée  à  un  autre  lieu  est  entachée  d'une  nullité  qui  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  des  nullités  facultatives  de  la  légis- 
lation algérienne.  —  Même  arrêt. 

3240.  —  En  admettant  qu'une  assignation  dont  la  copie, 
refusée  par  la  partie  ,  a  été  directement  déposée  par  l'huissier  à 
la  mairie  au  lieu  d'être  remise  à  un  voisin,  soit  nulle,  cette  nul- 
lité est  de  celles  dont  les  tribunaux  de  l'Algérie  sont  autorisés 
à  ne  pas  faire  acception.  —  Alger,  1<"'  juill.  1872,  Mines  de 
Garrouban,  [Robe,  72.156]  —  V.  suprà,  n.  3120. 

3241.  —  La  nullité  d'une  citation,  faute  des  précisions  exi- 
gées par  l'art.  64,  C.  proc.  civ.,  ne  constitue  qu'une  nullité  de 
forme  d'exploit,  dont  les  tribunaux  algériens  ont  la  faculté  de 
relever  la  partie  qui  l'a  encourue;  mais  il  faut  du  moins  que  de- 
puis sa  citation,  cette  partie  en  ait  réparé  les  vices  par  des  pré- 
cisions nouvelles  répondant  au  vœu  de  l'article  précité.  —  Alger, 
14  mars  1884,  Konider  ben  el  Arbi  Korati,^£i///../u(/.  alg.,  84.273] 

3242.  —  Est  donc  facultative  la  nullité  d'un  exploit  d'ajour- 
nement prise  de  ce  que  cet  exploit  porte  des  dates  ditTérentes  sur 
l'original  et  sur  la  copie,  et  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  nullité  lors- 
qu'en  fait  cette  divergence  de  dates  n'a  en  rien  préjndicié  aux 
droits  et  aux  moyens  du  défendeur.  —  Alger,  11  avr.  1891,  Con- 
sorts Maury,  [Rec.  alg.,  91.2.360] 

3243.  —  Bien  que  l'indication  du  domicile  du  demandeur 
soit  exigée  à  peine  de  nullité  par  l'art.  01,  §§  1  el  4,  C.  proc.  civ., 
et  que  cette  indication  doive  comprendre  la  rue  et  le  numéro  de 
la  rue  lorsque  le  demandeur  habite  une  grande  ville,  néanmoins 
cette  nullité  ne  doit  pas  être  prononcée  lorsque  celte  irrégularité 
n'a  occasionné  aucun  préjudice  au  défendeur.  —  Alger,  13  déc. 
1893,  Ducotiers,  \Rev.  alg.,  94.2.112;  Robe,  94.57] 

3244.  —  I..a  nullité  édictée  par  l'art.  147,  C.  proc.  civ.,  rela- 
tivement à  la  procédure  d'exécution  d'un  jugement  suivie  avant 
signification  du  jugement  <i  avoué,  constitue  une  de  ces  nullités 
de  procédure  qui  peuvent  être  écartées  par  les  tribunaux.  — 
Alger,  16  mars  1859,  Gargnier,  [Robe,  59.186] 

3245.  —  L'omission  du  parlant  à  dans  une  requête  d'oppo- 
sition à  jugement  de  défaut  constitue  également  un  de  ces  vices 
de  procédure  à  raison  desquels  il  est  loisible  aux  tribunaux  de 
prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer  la  nullité.  —  Alger,  29  oct. 
1881,  El  Hadj  Mohammed  ben  Moktar,  [Bull.  jiid.  alg..  84.89] 

3246.  —  De  même,  il  est  loisible  à  la  cour  d'appel  d'Alger 
de  ne  point  s'arrêter  à  l'irrégularité  d'un  jugement  rendu  par 
défaut,  sans  reprise  d'instance  préalable,  contre  une  partie  dont 
le  décès  avait  été  notifié  depuis  le  dépôt  des  conclusions  et  par 
un  tribunal  dont  la  composition  avait  changé,  alors  d'ailleurs 
que,  sur  l'opposition  à  ce  jugement,  l'instance  a  été  reprise  et 
que  toutes  les  parties  ont  conclu  au  fond.  —  Alger,  3  mars  1879, 
Siegfried,  [Bull.  jud.  alg.,  84.137] 
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3247.  —  Mais  la  disposition  rie  l'art.  69,  Ord.  26  sept.  1842, 
no  s'applique  pas  aux  déchéances.  —  Cass.,  18  mai  1887,  La- 
poiiv,  ,S.  90.1.331,  P.  90.1.793,  D.  87.1.486]  —Alger,  11  nov. 
1858.  Maingot,  [Robe,  59.7]  —  V.  infni,  n.  3289. 

3248.  —  Spécialement,  elle  est  inapplicable  à  la  déchéance 
résultant  de  l'e.xpi ration  du  délai  édicté  par  l'art.  137,  C.proc.  civ., 
pour  l'opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  par- 
lie  ayant  un  avoué  ou  un  dél'enseur.  —  t^ass.,  18  mai  1887  pré- 
cité. —  Alger,  28  nov.  1893.  Ben  Moussen ,  ^fliu.  nig..  94.2.96] 

3249.  —  ...  A  la  déchéance  résultant  de  l'e.Kpiration  du  dé- 
lai édicté  par  l'art.  162,  C.  proc.  civ.,  pour  la  réitération  de  l'op- 
position formée  par  déclaration  sur  commandement,  à  un  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué  ou 
de  défenseur.  —  Alger,  11  nov.  1858,  précité. 

32.50.  —  De  même,  toute  signification,  spécialement  la  si- 
gnification d'un  jugement  de  défaut  à  plusieurs  personnes,  doit 
être  faite  par  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  personnes,  à  peine 
de  nullité,  et  il  ne  peut  être  suppléé  par  le  juge,  même  en  .Al- 
gérie, à  l'omission  de  cette  formalité  qui  est  substantielle.  — 
Alger.  23  janv.  1861,  Mannoury,  [Robe,  61.4] 

3251.  —  Si,  d'après  la  législation  des  douanes,  l'oppo- 
sition au  jugement  de  défaut,  en  celte  matière,  doit  contenir 
citation  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  l'appel  des  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  citation  dans  les  trois  jours,  l'inob- 
servation de  cette  disposition  ne  constitue  point  une  nullité 
substantielle,  mais  seulement  une  nullité  facultative  dont,  en 
Algérie,  le  juge  peut  ne  pas  tenir  compte.  —  Trib.  Alger,  30 
juin  1888,  Administration  des  douanes,  [Robe,  89.40] 

32."52.  —  Dans  une  instance  en  inscription  de  faux  entre 
indigène  et  étranger,  le  juge  peut,  en  considération  des  circons- 
tances de  la  cause,  et  spécialement  de  la  qualité  des  parties, 
écarter  l'application  rigoureuse  de  l'art.  229,  C.  proc.  civ.,  et  ne 
point  prononcer  la  déchéance  contre  le  demandeur  qui  n'a  pas 
signifié  ses  moyens  de  fau.x  dans  le  délai  de  huit  jours  prescrit 
par  cet  article.  -^  Alger,  21  oct.  1859,  Lalcdar  ben  Ahmed,  [Robe, 
39.3121 

3253.  —  .Xous  avons  vu  suprà ,  n.  3173  et  s.,  dans  quelle 
mesure  les  dispositions  de  l'art.  69,  Ord.  26  sept.  1842,  sont 
applicables  en  matière  d'enquête.  Il  a  été  décidé  encore,  en  cette 
matière,  que  l'art.  69  de  l'ordonnance  est  applicable  aux  nullités 
résultant  de  ce  que  la  partie  poursuivant  l'enquête  a  notifié  à 
partie  et  non  à  défenseur  l'arrêt  qui  l'a  ordonnée;  de  ce  que 
dans  la  sommation  qu'elle  a  faite  d'assister  à  l'enquête,  elle  n'a 
pas  observé  le  délai  prescrit  par  la  loi;  de  ce  qu'elle  a  notifié 
cette  sommation  à  partie  et  non  à  défenseur,  et  n'a  pas  indiqué 
les  noms  des  témoins  qu'elle  se  proposait  de  faire  entendre.  — 
Alger,  13  mars  1884,  Quessada,  [liuU.jud.  alg.,  84.91] 

3254.  —  En  conséquence,  s'il  n'est  résulté  pour  la  partie 
adverse  aucun  préjudice  de  ces  irrégularités  (V.  suprà.  n.  3238), 
la  nullité  de  l'enquête  peut  n'être  pas  prononcée.  —  .Même  arrêt. 

3255.  —  Toutefois,  le  pouvoir  donné  aux  magistrats  de  re- 
lever tous  exploits  et  actes  de  procédure  de  certaines  nullités  de 
forme  ou  de  rédaction,  ne  peut  être  étendu  jusqu'à  leur  permet- 
tre de  suppléer  les  actes  même  de  procédure,  de  supprimer  ar- 
bitrairement les  délais  et  les  déchéances,  et  d'alîraiichir  ainsi 
les  parties  des  formes  impérieuses,  mais  tutélaires  de  la  loi.  — 
Alger,  3  mai  1882,  Aurrac  et  Aurrache,  [Bull.  jwl.  aU/.,  84.29] 
—  V.  suprà,  n.  3175. 

32.50.  —  En  admettant  que  l'illégalité  résultant  de  ce  que 
des  experts  ont  indiqué  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux  en- 
traîne nullité  de  leur  travail,  cette  nullité  est  de  celles  qui  sont, 
en  Algérie,  purement  facultatives  pour  les  tribunaux.  — -Mger, 
23  mai  1878,  Coll,  [Hull.jud.  alg.,  84.76] 

3257.  —  En  admettant  (jue  le  désaveu  formé  contre  un  dé- 
fenseur doive,  en  vertu  de  l'art.  353,  C.  proc.  civ.,  être  signé 
du  désavouant  à  peine  de  nullité,  ce  n'est  là.  qu'une  nullité  d  ex- 
ploit, qui  est  facultative  pour  le  juge.  —  Alger,  21  oct.  1862, 
de  Lapeyrière,  [Robe,  62.201]  —  V.  aussi  Ménerville,  Dict., 
2.98,  note  1-2°. 

32.58.  —  La  facullé  accordée  au  juge,  de  relever  les  parties 
des  nullités  d'exploits  ou  de  procédure,  ne  s'applique  qu'aux 
nullités  de  forme,  et  non  aux  déchéances;  aussi  avons-nous  vu 
qu'elle  ne  concerne  nullement  la  déchéance  résultant  de  la  tar- 
divelé  de  l'appel.  —  V.  suprà,  n.  3214. 

3259.  —  La  défense  d'interjeter,  avant  le  jugement  définitif, 
appel  d'un  jugement  par  li'quel  le  juge  de  première  instance  s'est 
déclaré  compétent,  ne  crée  [tas  seulement  une  nullité  contre  l'ex- 


ploit d'appel,  mais  une  fin  de  non-recevoir  d'ordre  public  contre 
l'action  elle-même. 

3260.  —  En  conséquence,  la  violation  ne  saurait  en  être  assi- 
milée à  une  simple  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  que 
les  tribunaux  de  l'.'Vlgérie  peuvent  accueillir  ou  rejeter,  suivant 
lescirconstances.  —  Cass.,  4  févr.  1874,  Rainaud ,  [D.  74.1.252] 

3261.  —  .Mais  est  facultative  pour  le  juge,  la  nullité  de  l'appel 
d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision,  résultant  de  ce 
qu'il  a  été  interjeté  moins  de  huit  jours  après  le  prononcé,  sans 
avoir  été  d'ailleurs  réitéré  dans  les  délais  de  la  loi.  —  -Mger,  17 
juin.  1879  (motifs),  Aldignier,  [Robe,  80.173;  Bull.  jud.  alg., 
81.73]  —  Contra,  Alger,  23  ocl.  1848,  Bidar,  [Ménerville,  Jur., 
21];  —  14  août  1830,  Daguissi,  [Ménerville,  .]ur..  23] 

3262.  —  En  tous  cas,  un  acte  d'appel  formé  par  un  préfet  à 
rencontre  d'un  jugement  de  la  chambre  du  conseil  prononçant 
radiation  du  tableau  de  recensement  d'un  français  qui  aurait 
perdu  cette  qualité,  et  signifié  à  l'avoué  de  ce  dernier  par  le 
maire  de  la  commune  où  siège  le  tribunal, constitue  un  acte  ju- 
ridiquement inexistant,  et  non  point  seulement  un  acte  affecté 
d'une  nullité  d'exploit  ou  de  procédure,  facultative  pour  le  juge. 

—  Alger,  22  oct.  1888,  Préfet  d'Alger,  [Robe,  89.13[ 

3263.  —  De  même,  la  nullité  résultant,  dans  un  acte  d'appel, 
de  l'erreur  commise  dans  la  désignation  de  la  personne  qui  doit 
y  figurer,  n'est  point  de  celles  qu'il  est  facultatif  au  juge  d'ac- 
cueillir ou  de  rejeter.  Il  en  est  ainsi  d'un  acte  d'appel  formé  dans 
une  instance  contre  l'Etat  et  signifié  à  une  personne  sans  qualité 
pour  le  représenter,  spécialement,  le  directeur  des  domaines. — 
Alger,  12  janv.  1886,  Aissaben  el  Aid,  [Robe,  86.107;  Itev.  alg., 
86.2.45;  Hugues,  Législ.  de  l' Alg.,  3.139]  —  Sur  la  signification 
de  l'acte  d'appel  à  mandataire,  V.  suprà,  n.  3078  el  s. 

3264.  —  Mais,  dans  un  acte  d'appel,  l'irrégularité  provenant 
de  renonciation  erronée  du  jugement  soumis  au  second  degré 
de  juridiction,  ne  constitue  qu'une  nullité  d'exploit,  facultative 
pour  le  juge  en  Algérie.  —  Alger,  13  déc.  1886,  Médioni,  [Rev. 
alg..  89.2.188] 

3265.  —  Il  en  esl  ainsi  de  la  nullité  pouvant  résulter  d'une 
désignation  erronée  de  la  commune  du  domicile  de  l'appelant, 
dans  la  signification,  d'ailleurs  régulièrement  faite  à  ce  domicile, 
du  jugement  déféré;  cette  nullité  doit  être  rejetée  lorsqu'il  n'est 
résulté  de  l'erreur  commise  aucun  préjudice  (V.  suprà,  n.  3238); 
par  suite,  dans  ce  cas,  l'appel  interjeté  après  l'expiration  des 
délais  légaux  depuis  cette  signification  esl  irrecevable.  —  Alger, 
31  janv.  1887,  Saragosa,  TRohe,  87.216] 

3266.  —  De  même,  bien  que  l'on  doive  considérer  en  prin- 
cipe comme  nulle  là  copie  de  l'acte  d'appel  qui  n'indique  pas  le 
nom  de  l'avoué  constitué,  néanmoins  cette  nullité  est  de  celles 
que  les  tribunaux  algériens  sont  libres  d'accueillir  ou  de  rejeter. 

—  .\lger,  28déc.  1889,V=Faure,  [liev.  alg. ,90.2. ii»;  Robe, 90.66] 

3267.  —  En  matière  ordinaire  comme  en  matière  sommaire, 
el  en  dehors  des  procédures  spéciales  pour  lesquelles  cette  for- 
malité est  expressément  exigée  par  la  loi,  renonciation  des  griefs 
et  moyens  peut  être  omise,  sans  nullité,  dans  un  acte  d'appel , 
ou  du  moins,  en  .Mgérie  ,  la  nullité  résultant  de  cette  omission 
peut  être  facultalivemenl  couverte  par  le  juge.  —  Alger,  16  mai 
186fi,  Cuisinier,  [Robe,  66.123] 

3268.  —  Le  juge  peut  déclarer  valable  un  acte  d'appel  dont 
il  n'a  pas  été  laissé  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'intimés,  si  les 
intimés  ont  laissé  planer  l'incertitude  sur  leur  nombre  ,  el  si 
d'ailleurs,  leur  mandataire  connu  les  a  tous  informés  de  l'appel. 

—  Alger,  28  juill.    1873,  sous  Cass.,  5  août   1874,  Mohammed 
ben  Marouf,  [S.  70.1.243,  P.  76.596] 

3269.  —  Mais  jugé,  dans  d'autres  circonstances  de  fait,  que 
la  nullité  d'un  acte  d'appel  signifié  au  mari  et  à  la  femme  par 
une  seule  copie  remise  à  la  personne  de  la  femme,  ne  peut  être 
déclarée  facultative,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce  cas  d'ap- 
précier le  plus  ou  moins  de  régularité  d'un  exjdoit,  mais  qu'à 
l'égard  de  la  partie  qui  n'a  pas  reçu  la  copie  ,  l'acte  lui-même 
n'existe  pas.  —  Alger,  17  mai  1854,  Ayasse,  [Ménerville  ,  Jur., 
32.37]  —  V.  aussi  Alger,  31  déc.  1860,  Lanoue,  [Robe,  61.7]  — 
V.  infrà,  n.  3287. 

3270.  —  Remarquons,  en  terminant,  que  peut  être  rojetée 
par  le  juge,  la  nullité  d'un  acte  d'appd  signifié  à  un  intimé  ré- 
sidant à  l'étranger,  par  signification  au  parquel  du  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  dont  émane  le  jugement  déféré  , 
et  non  par  signification  au  panpiet  du  procureur  général  près  la 
cour  d'appel.  —  Alger,  17  nov.  1881,  Parienle,  [Robe,  82.283  ; 
Huit.  jud.  alg.,  82.297] 
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3271.  —  La  matière  des  commandements  et  des  saisies  a 
donné  lieu  a  de  nombreuses  applications  de  l'art.  69  de  l'ordon- 
nance de  1842.  .Jugé,  à  cet  égard,  que  la  nullité  d'un  comman- 
dement qui  ne  contient  que  la  copie  du  titre  en  vertu  duquel  il 
procède,  peut  ne  pas  être  prononcée  par  le  juge  ,  alors  que  ce 
commandement  contient  du  moins  la  copie  d'un  jugement  de  dé- 
bouté d'une  opposition  formée  par  le  débiteur  à  un  précédent 
commandement.  —  Alger,  25  juill.  1881,  Layati  ben  Ahmed, 
[Robe,  81.317;  Bull.  jwl.  alg.,  81. .378] 

3272.  —  Mais  ,  lorsqu'il  s'agit  de  nullités  résultant  de  man- 
quements professionnels  de  l'ofticier  public,  auteur  de  la  pro- 
cédure, de  nature  ù  multiplier  les  procès  et  à  paralyser  les  jus- 
ticiables dans  le  légitime  e.xercice  de  leurs  droits,  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  les  tribunaux  d'user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée 
par  la  législation  algérienne;  spécialement,  doit  être  maintenue 
la  nullité  d'un  commandement  signifié  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut,  d'ailleurs  exécutoire  par  provision,  mais  qui  avait 
cessé  d'exister  et  avait  été  remplacé,  sur  opposition  ,  par  un  ju- 
gement contradictoire  modifiant  le  chilTre  de  la  dette.  — ■  Alger, 
11  l'évr.  1888,  Mohammed  ben  Amar  Djeridi ,  [Rev.  alg.,  88.2. 
286;  Hobe,  88.197) 

3273.  —  ...  D'un  commandement  dont  la  copie  ,  remise  au 
débiteur,  contient  élection  de  domicile  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  siège  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  saisie, 
alors  même  que  l'original  porte  une  élection  de  domicile  régu- 
lière. —  Même  arrêt. 

3274.  — Tout  au  contraire,  en  admettant  que  la  significa- 
tion d'un  commandement  et  d'un  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière faite  à  un  tuteur  dont  le  poursuivant  ignorait  la  révoca- 
tion soit  nulle,  cette  nullité  est  facultative  pour  le  juge,  et  peut 
être  rejetée  alors  qu'aucun  grief  n'en  est  d'ailleurs  résulté.  — 
Alger,  7  mars  1861,  Bourkaïb,  [Robe,  61.83] 

3275.  —  De  même,  si  l'art.  608,  G.  proc.  civ. ,  exige  à 
peine  de  nullité  que,  dans  les  demandes  en  revendication  d'ob- 
jets saisis,  il  soit  fait  une  énonciation  des  preuves  de  propriété 
des  revendiquants,  la  nullité  édictée  par  ce  texte  est  une  de 
ces  nullités  d'exploits  ou  de  procédure  facultatives  en  Algérie  , 
qui,  suivant  les  circonstances,  peuvent  être  accueillies  ou  reje- 
tées par  les  tribunaux.  — Alger,  2  nov.  1867,  f^etitjean,  [Robe, 
67.238];  —  13  nov.  1879,  Attard  .  [Robe,  80.3j3;  Bull.  jud. 
alg.,  80.248];  —  5  déc.  1881,  llaïm  Baubli,  [Bull.  jud.  alg.',  83. 
T6i];  —  16  juill.  1883,  Pons  et  Patteson,  [Bull.  'jud.  alg.,  83. 
223];  —  30  nov.  1887,  V"  Berges,  [Rev.  alg.,  88.2.178];  —  7 
déc.  1889,  Consorts  Chérif  ben  Ali  Kalfa,  [Rev.  alg.,  90.2.247; 
Robe ,  90.20  et  .ï9] 

327G.  —  Mais,  en  admettant  celte  manière  de  voir,  la  nullité 
de  l'art.  608,  C.  proc.  civ.,  doit  être  maintenue  lorsque  Tiiiobser- 
vation  de  la  formalité  est  volontaire  ou  procède  d'une  négligence 
non  justifiée;  il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  revendi- 
quant s'est  abstenu  d'énoncer  aucune  preuve,  bien  qu'il  fût  dé- 
tenteur d'un  titre  de  vente  régulier  en  la  forme  et  enregistré 
antérieurement  à  la  saisie.  —  Alger,  20  déc.  1886,  Sauve,  [Rev. 
ail).,  87.2.8b;  Robe,  89.3.ï:i ,  note] 

3277.  —  La  nullité  résultant,  pour  un  procès- verbal  de  sai- 
sie-exécution ,  du  défaut  de  signature  de  ce  procès-verbal  "par 
le  saisi  constitué  gardien,  est  une  nullité  facultative.  —  Alger, 
10  févr.  1874,  Carrega,  [Robe,  74.101] 

3278.  —  H  en  est  de  même  de  celle  qui  résulterait  de  ce  que, 
contrairement  aux  art.  626  et  s.,  C.  proc.  civ.,  ladite  saisie  au- 
rait compris  des  légumes  non  détachés  du  soi,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  vente  desobjets  saisis. — Même  arrêt. 

3279.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  la  nullité  résultant  de 
ce  que  ladite  saisie  aurait  comiiris  un  immeuble  par  destination  : 
la  nullité  de  la  saisie  de  ce  chef  doit  être  maintenue,  et  la  dis- 
traction de  l'immeuble  prononcée.  —  Même  arrêt. 

3280.  —  Dans  une  procédure  de  saisie  d'immeubles  situés 
sur  le  territoire  d'une  commune  mixte  et  appartenant  à  des  in- 
digènes de  cette  commune  mixte,  c'est  à  l'administrateur  de 
ladite  commune  mixte,  et  non  au  maire  de  la  commune  de  plein 
exercice  où  se  trouve  la  résidence  de  cet  administrateur,  qu'il 
appartient  de  viser  l'original  tant  du  commandement  que  du 
procès-verbal  de  saisie,  et  de  la  dénonciation  de  la  saisie,  sous 
peine  de  la  nullité  édictée  par  l'art.  713,  C.  proc.  civ.  lit  cette 
nullité  n'est  point  de  celles  que  l'art.  69,  Ord.  26  sept.  1842, 
déclare  facultatives  pour  le  juge  en  Algérie.  —  Alger,  9  avr. 
1889,  Consorts  Hadj  Tahar  ben  Mohammed,  [Rev.  alg.,  89.2. 
334;  Robe,  89.261] 


3281.  —  La  nullité  de  l'appel  formé  par  la  partie  saisie  contre 
un  jugement  sur  incident  de  saisie  immobilière,  résultant,  par 
application  de  l'art.  732,  C.  proc.  civ.,  de  la  ])rùduction  de  moyens 
nouveaux  dans  l'acte  d'appel ,  alors  surtout  qu'en  réalité  c'est 
une  demande  différente  de  celle  présentée  en  première  instance 
qui  se  dégage  de  cet  acte  ,  ne  peut  être  assimilée  à  celles  que 
l'Ordonnance  du  26  sept.  1842  permet  au  juge,  en  Algérie,  d'ac- 
cueillir ou  de  rejeter.  —  Alger,  2  mai  1888,  Epoux  Maury,  [Robe, 
88.289;  Keu.  <(/;/.,  89.2.469] 

3282.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque,  après  avoir 
seulement  conclu  en  première  instance  à  ce  que,  à  raison  d'une 
opposition  par  lui  faite  au  commandement,  il  ne  fût  pas  procédé 
aux  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  le  saisi  conclut 
en  appel  à  la  nullité  de  la  saisie  comme  pratiquée  en  violation 
des  art.  2213  et  2215,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

3283.  —  L'énonciation  des  griefs  dans  l'acte  d'appel,  en  ma- 
tière d'incidents  de  saisie  immobilière,  est,  aux  termes  de  l'art. 
732,  C.  proc.  civ.,  un  élément  substantiel  de  cet  acte,  et  dès 
lors,  l'omission  n'en  peut  être  considérée  comme  constituant 
une  nullité  facultative.  — Alger,  3  nov.  1886,  Desfrançais-Du- 
verdier,  [Ruv.  alg.,  87.2.84;  Robe,  86.531] 

3284.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  nullité  résultant  de 
ce  que  l'acte  d'appel  d'un  jugement  sur  incident  de  saisie  im- 
mobilière n'énonce  pas  de  griefs,  ne  constitue  qu'une  nullité 
d'exploit,  n'alTectant  pas  le  fond  du  droit,  et  qui  par  suite  est 
facultative.  —  Alger,  6  mars  1883  ,  Favereau  et  Dumain,  [Bull, 
jud.  alg.,  83.167] 

3285.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  que  la  nullité  de 
l'appel  d'un  jugement  sur  incident  de  saisie  immobilière,  résul- 
tant de  ce  que  l'acte  d'appel  n'a  pas  été  signifié  à  avoué,  ni 
notifié  au  greffier  et  visé  par  lui,  et  n'énumère  pas  les  griefs 
d'appel,  constitue  une  véritable  déchéance,  dont  le  juge  ne  peut, 
même  en  Algérie  et  en  vertu  de  l'art.  69,  Ord.  26  sept.  1842, 
relever  l'appelant.  —  Alger,  16  mars  1859,  Gagnier,  [Robe,  59. 
186];  —  26  mai  1859,  Vaniîrenaud,  [Robe,  59.180];  —  1"  juin 
1859,  Faure,  [Robe,  59.256];  —  3  déc.  1883,  Baruch  ben  Tata, 
[Robe,  84.81;  Rev.  alg.,  87.2.81;  Bull.  jud.  alg.,  84.215]  — 
V.  Alger,  22  déc.  1882,  Garinos,  |Robe  ,  82.295;  Bull.  jud. 
alg.,  83.28j;  —  17  janv.  1888,  El  arbi  lien  Hadj  Kaider,  [J.  La 
Lo/.  4-5  juin  1888^;  —  15  avr.  1889,  V"  Cala,  [/IfO.  «/;/.,  89.2.314] 

3286.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  ins- 
tance en  nullité  de  saisie  immobilière  ,  introduite  par  voie  d'ac- 
tion principale,  sous  forme  de  revendication  de  l'immeuble  saisi. 
—  Alger,  3  déc.  1883,  précité. 

3287.  —  De  même,  la  faculté  accordée  au  juge  de  couvrir 
les  nullités  des  actes  d'exploits  et  de  procédure  ne  s'étend  pas 
aux  actes  inexistants.  Spécialement,  elle  est  inapplicable  à  la 
nullité  d'un  acte  d'appel  de  jugement  sur  incident  de  saisie  im- 
mobilière, qui  n'a  été  notifié  ni  au  domicile  du  défenseur  de 
l'intimé,  ni  au  domicile  réel  ou  élu  de  ce  dernier,  mais,  sur  le 
refus  du  défenseur  de  recevoir  la  copie,  par  remise  de  la  copie 
au  maire.  —  Alger,  26  juill.  1882,  Narbonne,  [Robe,  83.299; 
Bull.  jud.  alg..  82.274] 

3288.  —  Spécialement,  elle  est  sans  application  dans  une 
instance  en  opposition  à  poursuites  de  folle  enchère  formée  par 
un  adjudicataire  sur  saisie  immobilière  qui  a  consigné  son  prix 
sans  offres  réelles  préalables.  —  Alger,  25  ocl.  1882,  Larcade 
Tugage,  [Bull.  jud.  alg.,  83.129] 

3289.  —  De  ce  que  la  faculté  accordée  aux  juges  par  l'art. 
69  de  l'ordonnance  ne  s'applique  pas  aux  déchéances  (V.  suprà, 
n.  32471,  il  suit  qu'elle  n'est  pas  applicable  à  la  déchéance  résul- 
tant de  la  transcription  tardive  d'une  saisie  immobilière.  —  Alger, 
20  janv.  1833,  Ferraud ,  [Ménerville,  Jur.,  259.1] 

3290.  —  .Mais  la  nullité  d'un  ajournement  signifié  à  un  ad- 
judicataire, postérieurement  à  l'exécution  de  son  jugement  d'ad- 
judication, au  domicile  par  lui  élu  dans  les  actes  d'exécution 
dudit  jugement,  et  non  à  son  domicile  légal,  constitue  une  nul- 
lité facultative  pour  le  juge.  —  Alger,  31  mai  1889,  Lota,  [Robe, 
89.344]  —  En  ce  qui  concerne  l'application  du  principe  aux  si- 
gnifications faites  an  domicile  élu  ,  V.  encore  supru  ,  n.  30"'6, 
3080. 

3291.  —  Nous  devons  faire  remarquer,  avant  de  quitter  la 
matière  de  la  saisie,  qu'en  Algérie,  on  ne  saurait  prononcer  la 
nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  par  le  motif  qu'il 
ne  contiendrait  pas  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  de  l'immeuble  saisi,  la  législation  relative  à  cette 
matrice  n'ayant  point  été  introduite  en  Algérie.  A  cet  égard,  on 
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ne  saurait  assimiler  à  la  matrice  cadastrale  les  matrices  qui  ont 
pu  i'ire  faites  en  .\lgérip  dans  dilTérentes  communes  pour  IVta- 
Dlissenienl  de  ta.xes  communales.  —  Alger,  Iodée.  1880,  Vallée, 
[S.  81.2.40,  P.  81.1.305] 

3202.  —  En  matière  d'ordre,  la  jurisprudence  est  loin  d'être 
uniforme  quant  à  l'application  de  notre  règle.  Il  a  été  jugé,  d'une 
part,  qu'en  admettant  que  la  signification  de  l'appel  à  l'avoué  soit 
prescrite  à  peine  de  nullité,  c'est  là  une  nullité  d'e.vploit  ou  de  pro- 
cédure à  laquelle  est  applicable  en  Algérie  l'art.  C9,  Ord.  26  sept. 
Is42,  toujours  en  vigueur.  —  .^Iger,  6  mars  1882,  Fabre,  [Robe, 
82.12il:  Bull.jud.  alp.,  82.225] 

3293.  —  Mais,  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  l'appel 
signifié  au  domicile  ou  à  la  personne  de  l'intimé  et  non  à  son 
avoué  est  nul,  aux  termes  de  l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  dont  les 
dispositions  à  cet  égard  sont  d'ordre  public,  et  que  cette  nullité 
n'est  dès  lors  point  de  celles  que  les  tribunau.x  d'.\lgérie  peuvent 
facultativement  admettre  ou  rejeter.  —  .Mger,  31  oct.  ISliO,  Ga- 
ravini,  [Robe,  60.277];  —  3  juill.  1867,  Passeron, [Robe,  67.113] 

3294. —  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  en  matière  de  jugement 
sur  contredit  à  ordre,  qu'en  admettant  que  l'appel  du  créancier 
contesté  tardivement  notifié  au  créancier  contestant  soit  nul  bien 
qu'il  ait  été  notifié  dans  le  délai  légal  à  l'avoué  du  créancier 
dernier  colloque,  cette  nullité,  de  pure  forme,  peut  être  facul- 
tativement couverte  par  le  juge,  en  Algérie,  en  vertu  de  l'art.  46, 
Ord.  16  avr.  1843.  —  Alger,  24  déc.  1877,  Rivière,  yBull.  jud. 
alg..  78.161;  Robe,  78.333] 

3295.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  la  nullité  de 
l'appel  d'un  jugement  sur  contredit .  résultant  du  défaut  d'inti- 
mation de  la  partie  saisie  est  substantielle,  et  ne  peut  être,  en 
Algérie,  facultativement  couverte  par  le  juce.  —  Alger,  8  nov. 
1880,  de  Champeau.x,  [Bull.jud.  ahj.,  82.101] 

3296. —  Remarquons,  en  terminant,  que  l'art.  69  de  l'ordon- 
nance de  1842  est  inapplicable  à  l'inobservation  des  prescrip- 
tions édictées  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  832,  C.  proc.  civ.,  en 
matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  :  commission  d'un 
huissier,  notification  dans  les  quarante  jours,  soumission  de  cau- 
tion ou  nantissement.  —  Alger,  30  oct.  1882,  Crance,  [Bu((.  Ji(d. 
air/.,  84.49] 

3297.  —  VI.  Dépens.  —  Une  autre  difTérence  que  Ton  a  voulu 
relever  entre  la  législation  algérienne  et  la  législation  métropoli- 
taine consisterait  en  ce  que  le  tarif  de  1807  ne  serait  pas  appli- 
cable dans  notre  colonie  et  que  la  matière  y  serait  encore  réglée 
par  l'arrêté  du  26  nov.  1841.  La  jurisprudence  s'est  parfois  pro- 
noncée en  ce  sens.  —  V.  Alger,  26  janv.  1830,  Mistral,  îMéner- 
ville,  Jui:,  193];  —  20  mars' 1830,  Cappé,  [Ménerville,  Jw:,  19.3] 

3298.  —  Mais  cette  manière  de  voir  est  actuellement  aban- 
donnée. On  admet  qu'en  promulguant,  en  Algérie,  le  Code  de 
procédure  civile,  l'ordonnance  du  16  avr.  1843,  y  a,  par  voie  de 
conséquence,  promulgué  le  tarif  de  1807,  anne.xe  de  ce  Code, 
et  abrogé  les  dispositions  de  farrèté  du  26  nov.  1841  relatives  à 
la  procédure  civile.  —  Alger,  13  nov.  1848,  Blasselle  ,  [Mener- 
ville,  Sur.,  197T;  —  20  août  1851  (sol.  impl.),  Durand  ,  [Méner- 
ville, Jur.,  198];—  17  oct.  1833,  Cappé,  'Ménerville, Jwr.,  193; 
Dirt.,  1.368,  note  1-3°];  —  24  mars  1877,  .Marais,  [Robe,  77. 
190;  Bull.jud.  aUj.,  84.286] 

3299.  —  Faisons,  d'ailleurs,  remarquer  que  toutes  les  ma- 
lières  étant,  en  .-Algérie,  réputées  sommaires,  et  jugées  sur  simples 
conclusions  (V.  suprà,  n.  3162),  l'art.  67  du  tarif  de  1807  y  est 
seul  applicable  à  la  liquidation  des  dépens.  —  Mêmes  arrêts.  — 
V.  aussi  Alger,  9  janv.  1849,  Repos,  .Ménerville,  Juc,  195];  — 
24  mars  1877,  Marais,  [Robe,  77.190;  Bu//,  jud.  alg.,  84.286^ 

3300.  —  De  même,  et  pour  le  même  motif,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre en  taxe,  à  titre  de  remboursement  de  déboursés,  pour  la 
copie  des  qualités,  le  quart  du  droit  proportionnel  des  qualités, 
par  application  du  tarif  de  1807.  —  .Alger,  24  mars  1877,  pré- 
cité. 

3301.  —  Le  décret  du  16  févr.  1807,  sur  le  tarif  des  frais  et 
dépens,  est  également  applicable  en  .\lgérie,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  vovage  dus  aux  parties.  —  Alger,  23  oct.  1830,  Bra- 
vais, [Ménerville,  DM.,  198] 

3302.  —  Ils  doivent,  en  conséquence,  être  admis  en  taxe, 
en  .Mgérie,  en  matière  sommaire  ou  commerciale,  comme  en 
matière  ordinaire.  —  Alger,  18  mars  1878,  Broche,  [Robe,  78. 
96^;  —  10  nov.  1880,  Dubreuil,  [Robe,  81.14] 

3303.  —  ...  Et  être  calculés,  non  à  raison  de  3  fr.  par 
myriamètre  parcouru  .-i  l'aller  et  au  retour,  mais  à  raison  de  3  fr. 
par  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  la  partie  et 


le  tribunal  où  le  procès  est  pendant.  —  Alger,   10  nov.  1880, 
précité. 

3304.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  frais  de  voyage  ne  peu- 
vent, spécialement  en  Algérie,  être  admis  en  taxe  en  matière 
sommaire  ni.  par  suite,  en  matière  commerciale.  —  .\lger,  20 
mars  t8S6,  Pilter,  [Robe,  86.227] 

3305.  —  En  admettant  qu'en  .\lgérie,  où  toutes  les  affaires 
sont  réputées  sommaires,  les  frais  de  voyage  puissent  entrer  en 
taxe  comme  dépens,  cette  allocation  est,  en  tous  cas,  rigoureu- 
sement subordonnée  à  la  formalité  de  l'affirmation  au  greffe, 
prescrite  par  l'art.  146,  Tarif  16  févr.  1807.  —  Trib.  Bougie, 
21  févr.  1888,  Daprela,  [Robe,  88.169] 

3306.  —  En  matière  correctionnelle,  entre  parties  privées, 
les  frais  de  voyage  et  de  port  de  pièces  ne  doivent  point  être 
taxés  comme  en  matière  ordinaire  et  conformément  aux  art.  14a 
et  164,  Décr.  16  févr.  1807;  mais  il  appartient  à  la  juridiction 
correctionnelle,  d'après  la  disposition  finale  de  l'art.  67,  spécia- 
lement en  Algérie,  d'apprécier  sur  les  justifications  qui  lui  sont 
présentées,  quels  sont  les  simples  déboursés  que  la  loi  l'autorise 
à  allouer.  —  Cass.,  13  avr.  1833,  Hamel,  [Ménerville,  Jur.,  197] 

3307.  —  Vil.  Taux  h-gal  de  l'intérêt.  —  Il  existe  une  diffé- 
rence incontestable  entre  la  législation  algérienne  et  la  législation 
française,  relativement  au  taux  de  l'intérêt  légal  ;  en  .Algérie  ,  de- 
vant les  juridictions  françaises  comme  devant  les  juridictions  mu- 
sulmanes, ce  taux  qui  fut  d'abord  de  10  p.  0, 0  (Ord.  7  déc.  1833), 
a  été  ramené,  en  toutes  matières,  à  6  p.  0, 0,  par  une  loi  du  27  août 
1881.  On  saitque  ce  n'est  qu'en  matière  commerciale  qu'en  France 
le  taux  de  l'intérêt  légal  est  de  6  p.  0/0,  à  défaut  de  convention 
contraire,  alors  qu'en  matière  civile  il  n'est  que  de  3  p.  0  0. 

3308.  —  Les  intérêts  moratoires  d'une  créance  colloquée 
dans  un  ordre  ouvert,  avant  la  loi  du  27  août  1881,  qui  a  abaissé 
le  taux  légal,  en  .Algérie,  de  10  à  6  p.  0/0,  doivent  être  calculés, 
à  partir  de  la  production,  à  10  p.  0/0,  pour  la  période  antérieure 
à  la  promulgation  de  ladite  loi,  et  à  6  p.  0/0  pour  la  période  pos- 
térieure; il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  collocation  accordée 
à  une  veuve  pour  ses  reprises  dotales,  sur  le  prix  d'un  immeuble 
dépendant  de  la  succession  de  son  mari.  —  Alger,  20  nov.  1883, 
Fabre,  [Robe,  83.486;  Bull.jud.  alg.,  83.61] 

3309.  —  D'ailleurs,  létaux  applicable  aux  intérêts  d'une 
obligation  civile  contractée  en  France  sous  stipulation  du  taux 
légal,  est  celui  de  3  p.  0/0,  même  après  un  jugement  de  con- 
damnation prononcé  en  Algérie.  —  Alger,  13  janv.  1862,  Lam- 
bert des  Cilleuls,  [Robe,  62.27]  —  V.  la  note  sous  cet  arrêt. 

3310.  —  Mais  au  cas  de  séparation  de  biens  prononcée  en 
.Algérie  entre  époux  mariés  en  France  et  domiciliés  en  .Algérie, 
c'est  d'après  le  taux  légal  en  vigueur,  non  en  France,  mais  en 
Algérie,  que  doivent  être  calculés  les  intérêts  des  reprises  ma- 
trimoniales de  la  femme,  qui  lui  sont  alloués  à  partir  de  la 
demande,  alors  que  c'est  en  Algérie  qu'il  avait  été  fait  emploi 
des  capitaux  par  le  mari.  —  Alger,  18  janv.  1883,  Carpentier, 
[Robe,  83.289] 

3311.  —  Même  solution  pour  le  taux  des  intérêts  de  la  dot, 
au  cas  de  séparation  de  corps.  —  Alger,  6  mai  1883,  Lapierre, 
[/6irf.] 

3312.  —  Des  billets  souscrits,  en  France,  en  paiement  d'une 
créance  qui  a  pris  naissance  en  Algérie,  par  un  débiteur  qui 
était  à  cette  époque  domicilié  en  Algérie  ,  peuvent  être  valable- 
ment, après  leur  échéance,  et  en  vertu  d'une  convention  nou- 
velle, rendus  productifs  d'intérêts  à  un  taux  supérieur  au  laux 
légal  de  la  métropole.  Dans  ce  cas,  jusqu'au  jour  de  la  demande, 
les  intérêts  doivent  être  calculés  conformément  au  taux  ainsi 
convenu;  mais  à  dater  de  ce  jour,  il  n'y  a  lieu  d'accorder  que  les 
intérêts  légaux  en  .Algérie,  comme  intérêts  de  droit  des  condam- 
nations à  prononcer.  —  Alger,  10  oct.  1862,  Sylvy,  [Robe,  63.4] 

Section  1 1. 
1)0  la  procc-diirc  devant  les  Juridictions  musulmanes. 

3313.—  I.  Tell.  —  La  demande  est  introduite  devant  le  cadi, 
qui  constitue  l'une  des  juridictions  du  premier  degré,  en  ma- 
tière musulmane,  soit  par  la  comparution  volontaire  et  simul- 
tanée des  parties,  soit  par  celle  du  demandeur  seul.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  cadi,  par  l'intermédiaire  d'un  Aoiin,  fait  donner  avis 
écrit  au  défendeur  de  comparaître  devant  lui  au  jour  qu'il  indi- 
que. En  cas  de  non-comparution  sur  cet  avis,  il  accorde  un  délai, 
à  l'expiration  duquel  il  annonce  publiquement  h  l'audience  le  jour 
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où  il  prononcera  son  jugement ,  et  en  fait  donner  avis  au  rléfen- 
deur  par  l'àoun.  L'accomplissement  de  ces  diverses  formalite's  est 
mentionné,  à  sa  date,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  l'adel 
et  mis  à  la  disposition  de  tous  les  intéressés  (Décr.  17  avr.  1889, 
art.  20). 

3314.  —  Si,  au  cas  d'avis  donné  au  défendeur  par  l'àoun, 
après  un  premier  défaut,  la  partie  ne  se  présente  pas  au  jour 
indiqué,  ou  ne  se  fait  pas  représenter  par  des  parents  ou  par  des 
ouldis,  il  est  rendu  jugement.  Ce  jugement  n'est  pas  susceptible 
d'opposition. 

3315.  —  Toutefois,  si  un  musulman  est  absent  de  l'Algérie 
pour  faits  de  guerre  au  service  de  la  France  et  s'il  n'est  pas  ré- 
gulièrement représenté,  aucun  jugement  ne  peut  être  prononcé 
contre  lui  avant  l'e.xpiration  de  trois  mois  après  la  fin  de  la  cam- 
pagne (Décr.  de  1889,  art.  21). 

3316.  —  Les  jugements  rendus  par  les  cadis  sont,  dans  les 
vingl-quatre  heures  de  leur  prononcé,  inscrits  avec  un  numéro 
d'ordre  sur  un  registre  à.  ce  destiné;  ils  sont  revêtus  du  cachet 
du  cadi,  signés  par  ce  magistrat  et  ses  adels.  Indépendamment 
de  la  formule  arabe,  qui  peut  être  insérée  selon  les  usages,  tout 
jugement  contient  :  1"  les  noms,  qualités  et  demeures  des  par- 
ties ;  2"  le  point  de  fait;  3°  le  dire  des  parties;  4°  les  motifs  en 
fait  et  en  droit  (V.  Alger,  9janv.  1889,  Konider  ben  Gacem  ,  fiée. 
((/;/.,  89.2..Ï81);  o"  le  dispositif;  6°  la  date  à  laquelle  il  a  été 
rendu,  avec  mention,  soit  de  la  présence  des  parties  ou  de  leurs 
mandataires  au  moment  du  prononcé,  soit  de  l'avis  précédemment 
donné  par  le  cadi,  que  le  jugement  serait  prononcé  ledit  jour 
(art.  22).  Les  jugements  contiennent  en  outre  la  liquidation  des 
dépens  (art.  23). 

3317.  —  Dans  une  contestation  entre  deux  familles  indigènes, 
lorsqu'il  est  certain,  malgré  la  rédaction  défectueuse  du  juge- 
ment rendu  par  le  cadi,  que  les  parties  qui  y  sont  nommément 
indiquées  ont  été  censées  représenter  tous  leurs  cointéressés,  ce 
jugement  est  opposable  aux  autres  membres  de  leurs  familles 
respectives,  et ,  faute  d'avoir  été  attaqué,  acquiert  à  leur  égard 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Alger,  9  janv.  1879,  Consorts 
Messaoud,  [Bull.  jud.  atg.,  83.1 19J 

3318.  —  Mais,  un  jugement  de  cadi,  en  une  matière  qui 
n'est  point  indivisible,  n'est  pas  opposable  comme  ayant  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties;  spé- 
cialement, s'agissant  de  l'existence  et  de  la  validité  d'une  dona- 
tion, la  reconnaissance  faite  devant  le  juge  musulman  par  certains 
héritiers  du  donateur  ne  peut  lier  les  héritiers  qui  n'étaient  point 
en  cause.  —  Alger,  11  févr.  1890,  Consorts  ben  Salah  ben  Der- 
radj,  [Rev.  a/(/.,  90.2.331]  —  V.  infrà,  v»  Chose  juijce,  n.  471  et  s. 

3319.  —  Les  jugements  définitifs  émanés  des  cadis  sont  mis 
à  exécution  par  les  soins  de  ces  magistrats,  dans  les  formes  de  la 
loi  musulmane  (Décr.  de  1889,  art.  24).  — V.  suprà,  n.  1813  el  s. 

3320.  —  Quant  aux  juges  de  paix  qui  constituent  l'autre 
juridiction  du  premier  degré,  ils  sont  saisis,  dans  les  contesta- 
tions entre  musulmans,  soit  par  la  comparution  volontaire  des 
parties,  soit  par  un  avertissement  délivré  à  la  requête  du  de- 
mandeur. Cet  avertissement  contient  les  noms,  professions  et 
demeures  du  demandeur  et  du  défendeur,  le  résumé  succinct  de 
la  demande,  et  l'indication  des  jour  et  heure  de  l'ouverture  de 
l'audience  à  laquelle  l'affaire  sera  appelée  (art.  28). 

3321.  —  Les  avertissements  doivent  être  notifiés  au  défen- 
deur en  personne  ou  bien  à  un  de  ses  parents  ou  domestiques; 
si  le  défendeur  n'a  pu  être  touché  et  si  les  avertissements  n'ont 
pu  être  notifiés  à  quelqu'un  autre,  soit  que  personne  ne  se  soil 
trouvé  à  son  domicile,  soit  qu'il  l'ait  abandonné  sans  laisser  de 
renseignement  sur  sa  nouvelle  adresse,  une  condamnation  ne 
peut  être  prononcée  contre  lui;  sauf,  dans  ce  cas,  au  juge  à  re- 
tenir la  demande  comme  simple  requête  et  à  y  statuer  à  ce  litre. 
—  Trib.  paix  Alger,  30  juill.  1889,  Ben  Ahmed  ben  Mohammed, 
[Robe,  OO.ieoj 

3322.  —  Spécialement,  s'agissant  d'une  action  en  paiement 
de  loyer,  résiliation  du  bail,  expulsion  et  dommages-intérêts,  le 
juge  peut  autoriser  la  reprise  de  possession  immédiate  des  lieux 
loués  par  le  demandeur,  avec  vente  du  mobilier  qui  les  garnit 
et  consignation  du  prix  au  Beit-el-Mul  pendant  un  certain  délai, 
pour  ce  prix  être  attribué,  à  concurrence  des  loyers  dus,  au 
demandeur,  soit  après  citation  et  condamnation  régulière  du  dé- 
fendeur, soit  après  l'expiration  du  délai  imparti.  —  Même  juge- 
ment. 

3323.  —  Si  toutes  les  parties  se  présentent,  elles  sont  en- 
tendues en  leurs  explications,  el  le  jugement  est  rendu  sur-le- 


champ.  Toutefois,  il  est  loisible  au  juge  soit  d'ordonner  la  re- 
mise des  pièces  et  de  renvoyer  en  ce  cas  le  jugement  à  une 
prochaine  audience,  soit  d'ordonner  tous  moyens  d'instruction 
avant  de  statuer. 

3324.  —  Lorsqu'une  ou  plusieurs  parties  ne  comparaissent 
pas  au  jour  indiqué,  il  est  procédé  ainsi  qu'il  suit  :  le  juge  pro- 
nonce la  radiation  de  l'afTaire,  si  le  demandeur  ne  se  présente 
pas.  Lorsque  le  demandeur  ou  l'un  des  demandeurs  est  présent, 
el  que  le  défendeur  ou  l'un  des  défendeurs  ne  comparait  pas, 
le  juge  de  paix  prend  connaissance  de  l'affaire;  il  déboute  im- 
médiatement de  demandeur,  si  la  demande  ne  lui  parait  aucu- 
nement justifiée;  s'il  estime  que  la  demande  nécessite  un  débat 
contradictoire,  il  indique  une  audience  ultérieure  à  laquelle  l'af- 
faire sera  appelée  pour  recevoir  jugement.  Le  greffier  inscrit 
sur  le  plumitif  le  jour  et  l  heure  auxquels  l'affaire  doit  être  ap- 
pelée à  nouveau.  Il  informe  la  partie  qui  ne  s'est  pas  présentée 
par  un  avis  contenant  le  nom,  la  profession  et  la  demeure  du 
demandeur,  le  résumé  de  la  demande,  le  renvoi  prononcé  et 
l'indication  de  l'audience  fixée  pour  rendre  le  jugement  (art.  30 
el  31). 

3325.  —  L'effet  du  défaut  de  comparution  devant  le  juge  de 
paix,  après  nouvel  avertissement,  est  le  même  que  devant  le 
cadi.  —  V.  suprà,  n.  3313  el  3314. 

3326.  —  Les  avertissements  aux  parties  sont  dressés  par  le 
greffier,  portés  par  lui  avec  toutes  les  mentions  qu'ils  contien- 
nent sur  un  registre  spécial,  traduits  en  marge  par  l'interprète 
el  remis  pour  signification  à  l'àoun.  Celui-ci  effectue  la  signifi- 
cation :  au  siège  même  de  la  justice  de  paix,  par  la  remise  à 
personne  ou  à  domicile;  ailleurs,  par  lettre  chargée,  sauf  pour 
les  localités  qui  sont  désignées  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général,  rendu  sur  la  proposition  du  procureur  général.  Dans 
ces  localités,  la  remise  a  lieu  par  les  soins  de  l'administrateur 
civil,  sur  récépissé  signé  par  la  personne  ou,  à  son  défaut,  par 
le  chef  du  douar,  et  sans  frais.  Dans  ce  cas,  l'àoun  remet  l'a- 
vertissement à  l'administrateur,  si  l'administrateur  réside  au 
siège  même  de  la  justice  de  paix  ;  sinon  ,  il  lui  adresse  l'avertis- 
sement par  lettre  chargée.  Mention  est  faite  sur  le  registre  dont 
il  vient  d'être  parlé,  et  dans  une  colonne  à  ce  destinée,  de  la 
déclaration  de  l'àoun  relativement  à  la  date  de  la  remise,  soit  à 
personne,  soit  à  domicile,  ou  à  celle  du  dépùt,  soit  au  bureau 
de  l'administrateur,  soit  au  bureau  de  la  poste,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  récépissé  de  l'envoi  est  joint  à  la  mention  de  cette 
déclaration.  Toutes  autres  notifications,  significations  ou  remises 
de  pièces  ont  lieu  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées  (art.  33). 

3327.  —  Le  défendeur  non  comparant  est  réputé  dûment  cité 
lorsque  l'avis  prescrit  par  l'art.  31  a  été  porté  par  l'àoun  à  ses 
derniers  domicile  et  résidence  connus,  alors  même  que,  par  suite 
de  sa  disparition  et  de  l'impossibilité  matérielle  de  retrouver  sa 
trace,  cet  avis  n'a  pu  lui  être  remis  à  personne.  Et  il  peut  dès 
lors  être  passé  outre  au  jugement  de  la  cause.  —  Trib.  paix 
Alger,  11  mars  1890,  Abderrahman  ben  Lekhal,  [Robe,  90.160] 

3328.  —  Si  les  jugements  rendus  par  défaut  par  les  juges 
de  paix  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  c'est  à  la  con- 
dition que  le  greffier  se  soit  conformé  au  §  2  de  l'art.  31,  et  qu'il 
soit  justifié  par  les  pièces  de  la  procédure  qu'après  un  premier 
renvoi  inscrit  au  plumitif  d'audience,  la  partie  défaillante  sur 
un  premier  avertissement  a  réellement  été  l'objet  d'un  deuxième 
avertissement,  conformément  aux  prescriptions  du  §  2  du  même 
article.  En  l'absence  de  ces  justifications,  le  jugement  ne  peut 
être  considéré  comme  définitif,  et  l'opposition  est  recevable.  — 
Alger,  24  juin  1890,  Sudaka,  [Robe,  90.261]  —  Sic,  Yvernès, 
30'  question  de  droit:  Journ.  de  jurispr.  de  la  cour  d'Alger, 
année  1890,  p.  117. 

3329.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  alors  que  le  juge- 
ment ne  mentionne,  ni  la  date  à  laquelle  l'avertissement  intro- 
ductif  d'instance  a  été  envoyé,  ni  le  nom  de  Vânun  chargé  de 
le  faire  parvenir,  ni  la  date  à  laquelle  il  a  touché  la  partie,  ni 
\e  parlant  à.  —  Même  arrêt. 

3330.  —  .\u  surplus,  s'agissant  d'une  demande  de  nomina- 
tion d'un  représentant  unique  des  défondeurs  indigènes  à  une 
instance  en  partage  ou  licitalion  dans  les  conditions  des  a't.  H 
et  s.,  L.  28  avr.  1887,  un  tel  jugement  est  insuffisant  pour  éta- 
blir que  le  demandeur  s'est  conformé  aux  prescriptions  des  art. 
ifl  et  17  de  cette  même  loi.  —  Même  arrêt. 

3331.  —  Les  frais  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  ins- 
tances suivies  devant  le  juge  de  paix  sont  évalués  par  lui,  avan- 
cés par  la  partie  demanderesse  et  consignés  entre  les  mains  du 
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greffier.  Ils  sont  taxés  par  le  jugement  sur  le  fond  (art.  3,ï,  Décr. 
de  1889). 

3332.  —  L'appel  des  jugements  contradictoires  rendus  en 
premier  ressort  par  les  cadis  ou  les  juges  depai.x  n'est  recevable 
que  dans  les  trente  jours  de  la  connaissance  qui  en  est  donnée 
au.x  parties  par  un  avertissement  délivré  suivant  les  formes  in- 
diquées ci-dessus,  et  contenant  les  noms,  prénoms,  professions 
et  demeures  des  parties  ,  la  date  du  jugement  attaqué,  son  dis- 
positif et  le  tribunal  duquel  il  émane.  En  cas  d'absence  pour  faits 
de  guerre,  le  délai  est  prorogé  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  pour  l'hy- 
pothèse du  défaut  de  comparution  'V.  suprà,  n.  33lo).  Le  délai 
d'appel  des  jugements  rendus  en  l'absence  du  défendeur  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  où  a  été  fait  le  premier  acte  d'exé- 
cution (art.  41  ). 

3333.  —  Etant  donnée  la  différence  qui  sépare,  relativement 
à  l'appel,  les  jugements  contradictoires  des  jugements  par  défaut, 
on  doit  faire  observer  que  la  tardiveté  de  l'appel  résultant  de  l'ex- 
piration du  délai  de  trente  jours  à  partir  du  prononcé  du  juge- 
ment entrepris,  n'est  point  encourue,  lorsqu'il  n'apparail  point 
des  termes  de  ce  jugement  qu'il  ait  été  coiitradictoirement  pro- 
noncé.—  .\lger,  22  déc.  18S4,  Abdeikader  et  Taïeb  ben  Moham- 
med, [fier,  alij.,  86.2.321] 

3334.  —  Il  est  essentiel  de  faire  remarquer,  pour  le  cas  de 
jugements  contradictoires,  qu'à  défaut  de  l'avertissement  dont  il 
vient  d'être  parlé,  l'appel  demeure  indéfiniment  recevable.  — 
Cass.,  24  mars  1891,  El  Hadj  Ibrahim  ben  el  Khodja,  [fier,  al'/., 
9L2.477]  — Alger,  17avr.  IS89,  Consorts  Eddris,  (Robe,  89.224] 

3335.  —  En  d'autres  termes,  aucune  déchéance  pour  tardi- 
veté de  l'appel  d'un  jugement  du  juge  de  paix  ne  peut  être  oppo- 
sée à  l'appelant,  alors  qu'il  n'est  pas  justifié  d'une  signification 
faite  à  cette  partie,  du  jugement  entrepris.  —  Alger,  Il  févr. 
1884,  Hassen  ben  Hamani".  [Robe,  83.2.Ï6;  lUv.  al/.,  89.2.450]- 

3336.  —  La  signification  de  la  sentence  d'un  cadi  l'ait  courir 
les  délais  d'appel,  qu'elle  ait  été  ou  non  revêtue  de  l'ordonnance 
d'exequatur.  —  -^Iger,  Il  déc.  18oo,  [Ménerville  ,  Did.,  1.570, 
note  2]  —  Contra,  .Alger,  3  déc.  1849,  English  Bey,  IMénerville, 
Ju)-.,  68.14] 

3337.  —  Jugé  encore  que  l'intimé  qui  n'a  point  assisté  au 
prononcé  d'un  jugement  musulman  frappé  d'appel ,  est  recevable 
à  se  porter  lui-même  appelant,  tant  qu'il  n'a  point  été  régulièrement 
avisé  de  ce  jugement.  —  -"^Iger,  11  févr.  1885,  Fatah  ben  Ah- 
med ben  Kihoul,  [Rev.  al;/.,  83.2.112] 

3338.  —  Mais  on  ne  pourrait  plus  admettre  à  l'heure  actuelle, 
en  présence  des  ternies  de  l'art.  41 ,  qu'au  c.is  d'appel  tardif,  la  ju- 
ridiction musulmane  du  second  degré  peut  relever  de  la  dé- 
chéance l'appelant  qui  justifie  que,  par  suite  de  maladie,  il  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  d'interjeter  appel  dans  le  délai  légal. 
—  Alger,  1  mars  1881,  Falhima  ben  Mohammed,  [Robe,  84.240; 
Bull.  jud.  aUj.,  84.184]  —  V.  suprà,  n.  3214. 

3339.  —  ...  Ni  que,  la  tardiveté  de  l'appel  est  couverte  par 
la  comparution  des  intimés,  sans  réserves,  devant  la  juridiction 
d'appel,  et  ensuite  devant  le  magistrat  rogatoirement  commis 
par  elle  aux  fins  d'une  instruction  complémentaire.  —  Alger,  14 
nov.  1881,  Sliman  ben  Rabah,  [Robe,  81.341;  Dull.  jud.  ahj., 
82.441 

3340.  —  ...  Ni  que  l'appel  d'un  jugement  de  cadi  rendu  en 
présence  de  l'appelant,  est  recevable,  quoique  l'acte  n'ait  été 
dressé  qu'après  l'expiration  du  délai  légal  de  trente  jours  à  partir 
du  prononcé,  alors  que  l'appelant  a  manifesté,  à  plusieurs  repri- 
ses, avant  l'expiration  de  ce  délai,  l'intention  formelle  de  se  pour- 
voir contre  le  jugement  déféré;  spécialement,  que  cette  intention 
peut  résulter  du  fait  que  l'appelant  avait  demandé,  après  le  juge- 
ment rendu,  et  dans  les  trente  jours  de  sa  date,  l'expédition  d'un 
acte  notarié  nécessaire  à  sa  défense.  —  .\lger,  4  avr.  1881,  .ab- 
deikader ben  Aouda,[Robe,  82.308;  Bull.  jud.  alg.,  82.1571 

3341.  —  Le  ministère  public,  agissant  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  lois,  dans  un  intérêt  public  d'ordre  supérieur,  a  qualité 
pour  interjeter  appel  d'un  jugement  de  cadi;  et  son  appel  est 
recevable  même  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  parlirdu 
prononcé.  —  Alger,  28  oct.  1878,  Boursali  el  Emilie  Uanesi , 
[Robe,  78.298  et  80.193;  llutl.  jud.  ni;/.,  79.24] 

3342.  —  Quant  aux  jugements  par  défaut,  l'appel  interjeté 
contre  un  jugement  de  ciidi  plus  d'un  mois  après  la  date  d'un 
acte  constatant  la  convention  des  parties  pour  son  exécution, 
est  irrecevable  ,  alors  même  que  la  présence  des  parties  au  pro- 
noncé n'y  est  pas  mentiunnée.  —  .Mger,  30  oct.  1878,  Aïssa  ben 
Ahmed,  [Bull.  jud.  al;/.,  79.221] 
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3343.  —  L'appel  est  interjeté  par  une  déclaration  l'aile  à  l'a- 
del  du  cadi  ou  au  greffier  de  la  justice  de  paix.  Cette  déclara- 
tion contient  les  noms  des  parties  contre  lesquelles  l'appel  est 
interjeté  ,  la  désignation  du  tribunal  devant  lequel  l'affaire  doit 
être  portée  et  les  indications  contenues  dans  l'avertissement  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut.  Elle  est  consignée  sur  un  registre  spé- 
cial. 11  est  délivré  récépissé  à  l'appelant  par  l'adel  ou  le  greffier. 
Copie  de  la  déclaration  d'appel  est  remise  par  l'àoun  à  chacun 
des  intimés  ,  suivant  les  formes  indiquées  plus  haut  (art.  42). 

3344. —  L'intimé  peut,  en  refusant  d'accepter  le  désistement 
de  l'appelant,  faire  appel  incident  par  conclusions  prises  devant 
la  cour  et  poursuivre,  en  ce  qui  le  concerne,  l'infirmation  du 
jugement  déféré.  —  Alger,  27  juin  1881,  Fathma  ben  .Moham- 
med, [Robe,  82.255];  —  Il  janv.  1888,  El  Haoussin  ou  Bellil, 
[Robe,  88.128] 

3345.  —  L'appel  d'une  décision  rendue  entre  musulmans  par 
un  magistrat  français  (spécialement  d'une  ordonnance  de  juge 
de  paix  en  référé  pour  exécution  d'un  arrêt  en  matière  musul- 
mane) est  valable,  quoique  signifié  dans  les  formes  indiquées 
par  le  Code  de  procédure;  sauf  à  l'appelant  à  supporter  le  coût 
de  l'exploit.  —  Alger,  10  déc.  1883,  Mohammed  ben  el  lladj 
.\hmed  ,  [Bull.  jud.  al;/.,  84.35] 

3340.  —  Le  décret  de  18S9  avait  supprimé  ce  qu'on  appelle 
la  «  conférence  »;  son  art.  43  imposait  à  l'appelant  l'obligation 
de  déposer  au  greffe  des  conclusions  signées  par  un  défenseur, 
un  avoué  ou  un  avocat;  l'intimé  pouvait  répondre  dans  la  même 
forme.  —  V.  Trib.  Moslaganem,  7  mai  1887,  Mohammed  ben 
Amar,  [Rev.  alg.,  87.2.439]  —  Leclerc ,  Le  décret  du  10  sp/it. 
ISS6,  p.  32.  —  La  dépense  qui  incombait  de  ce  chef  au  plaideur 
était  d'autant  plus  onéreuse  que  l'indigène  n'avail  pas  seulement 
à  rétribuer  l'intervention  légale  et  obligatoire  du  défenseur,  de 
l'avoué  et  de  l'avocat;  mais  qu'il  avait  le  plus  souvent  recours 
en  outre  à  des  agents  d'affaires  qui  lui  servaient  d'intermédiaires 
pour  entrer  en  relation  avec  un  défenseur,  un  avoué  ou  un  avocat. 

3347.  —  .-Xussi  le  décret  du  25  mai  1892,  reprenant  les  dis- 
positions de  l'art.  33,  Décr.  13  déc.  1866,  el  modifiant  celles  do 
l'art.  43  du  décret  de  1889,  a-t-il  décidé  que,  dans  le  cas  d'un 
appel,  le  ministère  public  doit  aviser  toutes  les  parties  en  cause 
dujour  fixé  pour  l'audience,  et  du  nom  du  rapporteur,  et  les  pré- 
venir en  même  temps  qu'elles  doivent  se  présenter  la  veille  ou 
lavant-veille  de  l'audience  devant  le  magistrat  rapporteur,  selon 
qu'il  aura  été  décidé  par  ce  dernier. 

3348. — Ces  comparutions  préalables  ont  lieu  sans  publicité, 
sans  l'assistance  d'avocats,  défenseurs  ou  avoués,  mais  en  pré- 
sence du  ministère  public;  les  parties  comparaissent  toujours  en 
personne,  à  moins  d'empêchement  absolu;  dans  ce  cas,  elles  ne 
peuvent  se  faire  représenter  que,  soit  par  un  parent,  soit  par  un 
notable  de  leur  tribu,  justifiant  par  écrit  de  la  qualité  de  manda- 
taire; si  le  rapporteur  ne  peut  concilier  les  parties,  il  dresse  acte 
de  leurs  prétentions  respectives  dans  un  rapport  écrit.  Toute 
partie  qui  ne  se  rend  pas  à  la  convocation  ou  qui  ne  s'y  fait  pas 
régulièrement  représenter  est,  à  moins  rl'impossihilité  dûment 
justifiée,  condamnée  par  le  magistrat  rapporteur  à  une  amende 
de  5  fr. 

3349.  —  Les  parties  doivent  comparaître  en  personne  à 
l'audience  :  elles  peuvent  se  faire  assister  ou  représenter  par  un 
avocat,  un  défenseur  ou  un  avoué,  mais  le  ministère  des  avocats, 
défenseurs  ou  avoués  n'est  pas  obligatoire  et  les  honoraires  qui 
peuvent  leur  être  alloués  restent,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge 
de  la  partie  qui  à  requis  leur  assistance.  Les  parties  ne  sont  pas 
d'ailleurs  tenues  de  dépt)ser  des  conclusions  écrites  et  le  minis- 
tère public  est  toujours  entendu  dans  ses  conclusions  (Décr.  de 
1889,  art.  44,  modifié  par  Décr.  25  mai  1892). 

3350.  —  Si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas  à  l'audience 
au  jour  fixé,  il  est  procédé  comme  au  cas  de  défaut  devant  le 
juge  de  paix  statuant  en  matière  musulmane  ;  c'est  le  greffier  du 
tribunal  qui  dresse  l'avertissement  ii  remettre  aux  parties  et  qui 
l'envoie  a  l'adel  du  cadi  ou  au  greffier  de  la  justice  de  paix;  l'un 
ou  l'autre  des  auxiliaires  de  la  justice  charge  l'àoun  d'en  faire 
la  remise  (Décr.  de  1889,  art.  44,  modifié  par  Décr.  2.3  mai  1892). 

3351. —  Il  peut  èlre  formé  opposition  au  jugement  du  tribu- 
nal,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  premier  acte  d'exécu- 
tion, par  un»  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  d'appel; 
faute  d'ojiposition  dans  ce  délai,  le  jugement  devient  définitif 
(Même  art.). 

3352.  —  Mais  l'opposition  à  un  arrêt  en  matière  inusuhnaiii', 
rendu  à  une  époque  où  cette  voie  de  recours  était  prescrit''  par 
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les  règles  sur  la  malière,  est  irrecevable.  — Alger,  22  mai  1888, 
Ramdan  beii  Abdallah,  [Rev.  iilg.,  90.2.194J  —V.  aussi  Alger, 
29  oct.  1818,  Ben  Youcef,  'Bull.jud.  iilg.,  "9.206] 

3353.  —  Toutes  les  lois  qu'un  tribunal  d'appel  rend  un  juge- 
ment prépararoire  et  renvoie  pour  l'e.xécution  à  un  juge  du  pre- 
mier degré ,  il  désigne  le  juge  de  paix  qui  doit  procéder  aux  opé- 
rations ordonnées,  lequel  peut,  s'il  y  a  lieu,  se  faire  assister 
d'un  cadi.  Les  opérations  auxquelles  il  est  procédé  sont  consta- 
tées par  des  procès-verbaux.  Ces  procès-verbaux  sont  alTrancliis 
de  tout  droit  cie  timbre  et  d'enregistrement  (Décr.  de  1889,  art.4bi. 

3354.  —  Lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  interlocutoire, 
si  le  jugement  est  infirmé  et  que  la  matière  soit  disposée  à  rece- 
voir une  décision  définitive,  la  cour  ou  les  tribunaux  d'appel 
peuvent  statuer  en  même  temps  sur  le  fond,  définitivement,  par 
un  seul  et  même  jugement  (art.  46). 

3355.  —  L'appelant  qui  succombe  est  condamné  à  une  amende 
de  b  fr.  Cette  amende  doit  être  consignée,  soit  à  l'adel  du  cadi, 
soit  au  grelfier  de  la  justice  de  paix,  au  moment  où  la  déclara- 
tion d'appel  est  faite,  soit,  au  plus  tard,  au  grelfier  de  la  juridic- 
tion d'appel,  avant  rinscription  au  rùle.  Récépissé  de  cette  con- 
signation est  remis  à  l'appelant  contre  le  paiement  du  droit  prévu 
au  n.  83  du  tarif  annexé  au  présent  décret  (art.  51). 

3356.  —  Les  jugements  et  arrêts  rendus  par  les  juridictions 
d'appel  sont  exécutés  par  les  mêmes  agents  que  les  jugements 
émanés  des  justices  de  paix,  ou  par  un  agent  spécial  désigné 
par  le  tribunal  ou  par  la  cour  lart.  48). 

3357.  —  En  cas  de  difficulté  sur  l'exécution,  il  est  statué  en 
référé,  conformément  aux  art.  806  et  s.,  C.  proc.  civ.,  et  au  dé- 
cret du  19  août  1854.  Si  le  juge  du  référé  estime  qu'il  y  a  lieu 
à  interprétation  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  il  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  qui  a  statué  (an.  49). 

3358.  —  La  compéte;)ce  dévolue  aux  juges  de  paix  n'appar- 
tient qu'aux  juges  de  paix  investis  de  la  compétence  étendue 
déterminée  par  le  décret  du  19  août  18o4;  dans  les  cantons 
judiciaires  pourvus  d'un  juge  de  paix  à  compétence  ordinaire, 
c'est  le  président  du  trdaunal  (|ui  en  est  exclusivement  investi. 
—  Alger,  9  août  1*87,  Mohammed  ben  .'Xhmed  Bahalam  ,  [Rcv. 
alg.,  88. 2.314;  Robe,  87.377] 

3359.  —  Le  juge  n'est  valablement  saisi  que  par  la  requête 
du  demandeur  sans  intervention  du  magistrat  indigène,  conlbr- 
mément  à  l'art.  49  ,  Décr.  10  sept.  1886  (et  aussi  de  1889),  et  à 
l'art.  806,  C.  proc.  civ.,  et  non  par  la  transmission  directe  du 
litige  à  lui  faite  par  le  cadi,  conformément  à  l'art.  2,  Décr.  28avr. 
1877  (motifs).  —  Même  jugement. 

3300.  —  Les  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix ,  sur 
difficultés  d'exécution  des  arrêts  de  la  cour,  ne  sont  jamais  en 
dernier  ressort,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige,  la  cour  de- 
vant avoir,  en  tous  cas,  le  pouvoir  d'assurer  l'exécution  de  ses 
arrêts.  —  .Alger,  10  déc.  1889,  Ali  ben  Mohammed  Sonri,  [Robe, 
90.73" 

3361.  —  Mais  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  ar- 
rêt de  la  cour,  rendu  en  cette  matière,  doivent  être  d'abord 
appréciées  par  le  juge  de  paix ,  et  ne  sont  qu'ensuite  soumises  à 
la  cour;  ces  prescriptions  sont  d'ordre  public;  en  conséquence, 
la  cour,  prématurément  saisie,  doit  se  déclarer,  en  l'état,  incom- 
pétente. —  Alger,  30  avr.  1884,  .AbdelUader  ben  el  Hadj  Ots- 
man,  [Bull.  jiid.  alg.,  84.140] 

3362.  —  Les  jugements  el  arrêts  émanés  des  juridictions 
musulmanes  ne  peuvent  être  exécutés  que  dans  les  formes  de 
la  loi  musulmane,  -luge,  à  ce  sujet,  que  l'exécution  d'un  juge- 
ment de  cadi  ne  peut  être  compétemmeut  poursuivie  par  voie  de 
saisie-gagerie.  Mais  le  tribunal  français  est  seul  compétent  pour 
prononcer  la  nullité  de  cette  procédure.  —  Alger,  16  avr.  1880, 
BelUassem  ould  Ahmed.  [Bull.  jud.  alg.,  84.184]  —  V.  de 
Leyritz,  [Rev.  alg.,  94.1.74] 

3363.  —  Si  les  immeubles  ayant  fait  l'objet  d'un  titre  défi- 
.  nitif  de  propriété,  par  application  de  la  loi  du  26  juill.  1873,  sont 

régis  par  les  lois  françaises  (V.  suprà  ,  n.  2636  et  s.),  et  notam- 
ment par  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  au  titre 
de  la  saisie  immobilière,  les  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  en  matière  musulmane,  ne  peuvent,  de  même  que  ceux  des 
cadis  ,  être  exécutés  que  dans  les  formes  de  la  loi  musulmane. 
Est  nulle  ,  en  conséquence,  la  saisie  immobilière  pratiquée  sur 
de  tels  immeubles  en  vertu  d'un  titre  de  cette  nature.  — Trib. 
Oran  ,   28  oct.    1889,  Illouz,  [Robe,  89.488;  Ber.  alg.,  90.2.84] 

3364.  —  Les  àouns  n'ayant  aucun  caractère  d'officiers  pu- 
blics ou  ministériels,  et  leurs  fonctions  dans  les  mahakmas  étant 


exclusivement  limitées  à  la  remise  des  actes  de  comparution  , 
ils  n'ont  pas  qualité  pour  procéder  à  une  saisie-exécution.  — 
Alger,  8. juin.  1892,  Min.  publ.,  [Rev.  alg.,  92.2.453] 

3365.  —  La  saisie-arrêt  n'est  pas  non  plus  possible  entre 
indigènes;  mais  le  créancier  peut  obtenir  jugement  de  condam- 
nation à  son  profit,  et  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  contre 
le  débiteur  de  son  débiteur.  —  .lust.  de  paix  Ménerville,  21  mai 
1889.  Saïd  ben  el  Hadj  Ahmed,  [Rcv.  alg..  90.2.84] 

3366.  —  Jugé  cependant  qu'une  décision  de  la  juridiction 
musulmane  constitue  un  titre  suffisant  pour  permettre  à  la  par- 
tie qui  en  est  bénéficiaire  de  pratiquer  une  saisie-arrêt.  —  Trib. 
Mostaganem,  Salha  ben  Ghaouti ,  [Robe,  89.490;  Rcv.  alg., 
90.2.84] 

336'7.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  jugement  isolé  ,  la  formule 
exécutoire,  dont  sont  actuellement  revêtus  les  jugements  des  tri- 
bunaux musulmans,  n'a  eu  pour  effet  que  de  leur  conférer  l'au- 
torité dont  ils  avaient  besoin  pour  obtenir  la  fixité  nécessaire  de 
la  chose  jugée  ,  en  leur  laissant  d'ailleurs  leur  marque  originaire 
et  surtout  leurs  modes  spéciaux  d'exécution  ,  lesquels  excluent 
l'intervention  des  huissiers  en  même  temps  que  les  délais  el  les 
formalités  onéreuses  de  notre  Code,  et  notamment  la  procédure 
de  saisie  immobilière.  —  Alger,  16  févr.  1880,  Bureau  de  bien- 
faisance musulman,  [S.  81.2.107,  P.  81.1.378];  —  4  nov.  1880, 
Zerrouck  ben  Mohammed  Chérif,  [Robe,  86.506;  Rev.  alg  ,  86. 
2.426] 

3368.  —  En  conséquence,  l'hypothèque  judiciaire  étant  in- 
connue en  droit  musulman,  et  se  trouvant  d'ailleurs,  en  cette 
matière,  dénuée  d'efficacité,  puisque  le  créancier  n'a  pas  l'ac- 
tion hypothécaire,  les  décisions  des  cadis,  les  jugements  des 
tribunaux  siégeant  en  matière  musulmane,  les  arrêts  même  de 
la  chambre  musulmane  de  la  cour  d'Alger  n'emportent  pas  hypo- 
thèque judiciaire.  —  Mêmes  arrêts. 

3369.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  juge- 
ment de  cadi  incompétemmenl  rendu  entre  parties  dont  l'une  est 
un  justiciable  français;  et  spécialement  d'un  jugement  auquel 
est  partie  le  bureau  de  bienfaisance  musulman.  — .^Iger,  16  févr. 
1880,  précité. 

3370.  —  Tout  en  admettant  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  plus  être  prononcée  par  les  juridictions  françaises  contre 
les  musulmans  (V.  suprà.  n.  3223),  on  peut  soutenir  que  ce  mode 
de  coercition  continue  de  subsister  comme  sanction  des  juge- 
ments rendus  par  les  juridictions  musulmanes.  A  ce  point  de 
vue,  il  peut  être  utile  de  rappeler  qu'en  droit  musulman,  la  con- 
trainte par  corps  n'est  qu'un  moyen  de  coercition  dont  l'exercice 
ne  peut  avoir  pour  résultat  d'épuiser  le  droit  du  créancier.  Ce- 
lui-ci demeure  donc  recevable  à  poursuivre  le  recouvrement  de 
sa  créance  sur  les  facultés  mobilières  el  immobilières  de  son  dé- 
biteur; spécialement,  il  est  recevable  à  poursuivre  la  nullité 
d'une  vente  consentie  par  son  débiteur,  comme  faite  en  fraude 
de  ses  droits  ,  et  à  en  demander  subsidiairemenl  la  rescision 
pour  lésion.  —  Alger,  12  oct.  1883,  Otsman  ben  Daoud,  [Robe, 
83.470;  liull.  jud.  alg.,  83.267]  —  V.  d'ailleurs  sur  toutes  ces 
questions,  de  Leyritz,  La  contrainte  par  corps  en  matitre  mu- 
sulmane, [Rcv.  alg.,  94.1.74  et  s.] 

3371.  —  La  contrainte  par  corps  n'est  pas  applicable  au  mu- 
sulman déclaré  interdit  par  un  jugement  du  cadi.  —  Alger,  16 
févr.  1839,  .Amar  ben  Abdallah,  [Robe,  39.225;  Ménerville,  Dict., 
1.396,  note  1-3°] 

3372.  —  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs  peuvent  être  at- 
taqués par  la  tierce-opposition  ou  la  requête  civile,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  474  et  s.,  C.  proc.  civ.  (art.  50).  — 
V.  sur  l'état  de  la  législation  avant  les  décrets  de  1880  et  1889, 
Trib.  Oran,  1"  juill.  1880,  Bon  Medine  ben  Chika,  [Robe,  80. 
203;  Bull.  jud.  alg.,  80.271]  —  V.  sur  la  requête  civile,  en  ma- 
tière musulmane,  Hugues  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  année  1881, 
p.  3;  Mallarmé,  note  sous  Alger,  30  oct.  1878,  .\ïssa  ben  Ahmed, 
[Bull., /ud.  alg.,  79.-22i] 

3373.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  lieu  d'appliquer 
à  ces  voies  de  recours  le?  articles  du  Code  de  procédure  dont 
les  dispositions  sont  contraires  aux  règles  essentielles  de  simpli- 
cité et  de  modération  dans  les  frais  qui  régissent  la  procédure  en 
matière  musulmane,  spécialement  celle  de  l'art.  494  qui  prescrit 
la  consignation  d'une  somme  de  430  fr.  par  le  demandeur  en 
requête  civile.  —  Alger,  7  juin  1887,  Saïd  ou  Meftah,  sous  Alger, 
10  lévr.  1892,  [S.  et  P.  92.2.220] 

3374.  —  Cette  solution  était  contraire  au  texte  du  décret  de 
1889.  Aussi  la  cour  d'Alger  est-elle  revenue  sur  sa  première  opi- 
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nion  ,  et  elle  décide  actuellement  qw^  l'obligalion  de  produire  à 
l'appui  de  la  requête  civile  une  consultation  de  trois  avocats  et 
de  consigner  une  amende  s'applique,  en  Altrérie ,  aux  requêtes 
civiles  formées  en  matière  musulmane.  —  Alger,  10  févr.  1892, 
Kharoubi  ben  Moktar  Selemi,  fS.  et  P.  92.2.2201 

3375.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  en  matière  mu- 
sulmane les  formalités  de  la  requête  civile  qui  sont  incompatibles 
avec  l'organisation  de  la  justice  musulmane,  spécialement  celles 
qui  supposent  l'intervention,  soit  d'un  huissier,  soit  d'un  défen- 
seur ou  avoué.  —  Même  arrêt. 

3376.  —  Mais,  sauf  cette  exception  qui  résulte  de  la  nature 
des  choses,  les  règles  du  Code  de  procédure  sont,  sans  modili- 
cations,  applicables  en  Algérie.  Ainsi,  la  requête  civile  est  irre- 
cevable, alors  que  le  demandeur  laisse  ignorer  pour  quelles 
causes  il  entend  l'exercer,  et  pour  quel  cas  il  y  aurait  lieu  de  la 
recevo'r,  selon  les  dispositions  de  l'art.  480,  C.  proc.  civ.  —  Al- 
ger, 22  mai  1888,  Ramdan  ben  Abdallah,  [Rn^  atg..  00.2.1941 

3377.  —  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs  peuvent  donc 
être  attaqués  par  la  requête  civile  dans  les  conditions  prévues 
par  les  art.  480  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Alger,  6  nov.  1889,  Dje- 
maa  des  Ouled  Senan,  [Rcv.  alg.,  89.2.60;-)  ;  Robe,  89.487J 

3378.  —  ...  Spécialement,  pour  la  cause  énoncée  au  §  10  de 
cet  article  ,  à  la  charge  ,  par  le  demandeur,  de  prouver  que  les 
pièces  décisives  par  lui  produites,  ont  été  recouvrées  depuis  le 
jugement ,  et  qu'elles  avaient  été  retenues  par  la  partie  adverse. 
Mais,  dans  ce  cas,  la  preuve  de  l'identité  des  documents  préten- 
dus recouvrés  avec  ceux  produits  à  l'appui  de  la  requête  civile, 
ne  saurait  résulter  d'un  acte  de  notoriété  dans  lequel  des  témoins 
relatent  la  découverte  de  pièces  dont  ils  ignorent  le  contenu  et 
dont  ils  n'ont  jamais  pris  connaissance.  —  Même  arrêt. 

3379.  —  De  même,  un  jugement  peut  être  réformé  lorsqu'il 
a  été  rendu  contre  un  ennemi  personnel  du  juge;  mais,  pour  cela, 
il  faut  que  l'état  d'hostilité  allégué  soit  positivement  établi  (art. 
480-1°).  —  Trib.  Bhdah  ,  9  juin  1887,  El  Hadj  Mohammed  ben 
Ahmed.  [Robe,  87.433] 

3380.  —  En  matière  musulmane,  où  sont  proscrites  toutes 
les  formalités  dé  procédure,  l'appel  implique  la  mise  en  mouve- 
ment de  toutes  les  voies  de  recours  contre  le  jugement  entrepris. 
En  conséquence,  un  appel  tardif  et,  dès  lors,  non  recevable  en 
tant  qu'appel,  peut  valoir  comme  requête  civile.  —  Alger,  30 
ocl.  1878,  .Vissa  ben  Ahmed,  [Bull.  jud.  alg.,  79.221] 

3381.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  l'exécution 
dudit  jugement  se  trouve  arrêtée  par  la  production  d'un  juge- 
ment contraire  également  passé  en  force  de  chose  jugée.  En 
présence  de  celte  contrariété  de  décisions,  il  appartient  à  la  cour 
ainsi  saisie,  en  vertu  des  principes  d'organisation  judiciaire  qui 
ont  réglé  la  requête  civile  en  droit  français,  de  décider  quelle 
fiera  la  décision  maintenue.  —  Même  arrêt. 

3382.  —  La  nullité  d'un  jugement  de  cadi  pour  faux  dont  il 
fierait  entaché  peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  l'appel  devant 
la  juridiction  supérieure  ,  alors  même  qu'il  est  en  dernier  ressort. 
Bien  que  la  procédure  de  faux  incident  civil  n'existe  pas  endroit 
musulman  ,  ni  dans  la  réglementation  organisée  par  la  législation 
algérienne  sur  l'organisation  de  la  justice  entre  musulmans,  cette 
matière  étant  d'ordre  public ,  l'inscription  de  faux  contre  un  juge- 
ment de  cadi  est  admissible,  et  doit  être  poursuivie  devant  la 
juridiction  musulmane  du  second  degré  conformément  aux  pres- 
criptions du  Code  de  procédure  civile.  —  Trib.  Blidah ,  31  déc. 
1S83,  Bou  Ahmed  ben  Ali,  [Robe,  84.43;  Bull.  jud.  alg.,  84.861 

ÎJ383.  —  11.  Kfihylie.  —  Les  formes  d'introduction  de  la  de- 
mande, les  conditions  de  la  comparution,  les  délais  et  la  forme 
de  l'appel  réglés  par  le  décret  du  20  août  1874(art.  0),  sur  renvoi 
aux  art.  lo,  2o,  27,30  et  32,  Décr.  13  déc.  1866,  sont  pour  ainsi 
dire  les  mêmes  que  ceux  indiqués  pour  la  région  du  'lell  par  le 
décret  de  1889.  —  'V.  mprà,  n.  3313  et  s. 

3384.  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  hors  de  la  présence 
des  parties,  en  matière  musulmane,  par  un  tribunal  français  de 
Kabylie,  est  donc  toujours  r^'ccvable.  —  .Mger,  31  oct.  1888, 
Ali  ben  M'hamed  ou  .Vrouz,  [lier,  alg.,  89.2.448] 

3385.  —  De  plus,  la  procédure  d'appel  à  l'égard  des  déci- 
sions rendues  par  les  tribunaux  de  Bougie  et  de  l'izi-Ouzou  est 
en  tous  points  semblable  à  celle  à  suivre  à  l'égard  des  juge- 
ments émanés  des  tribunaux  siégeant  dans  le  Tell:  ceci  résultf 
de  ce  que  les  art.  37  et  s.,  du  décret  de  1880,  modifiés  en  1802 
sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  juridictions  d'appel,  en  ma- 
tière musulmane,  sont  généraux  et  ne  soulfrent  aucune  excep- 
tion de  l'art.  72,  qui  déclare  l'art.  37  applicable  dans  le  ressort 


même  des  tribunaux  de  Bougie  et  de  Tizi-Ouzou.  —  V.  Alger, 
7  déc.  1886,  El  Ghebouby  be'n  Lnkdar,  Jlev.  alg.,  87.2.5] 

3380.  —  Comme,  aux  termes  de  l'art.  72,  Décr.  17  avr.  1889, 
les  ressorts  des  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  sont  restés 
soumis  aux  dispositions  du  décret  du  29  août  1874,  la  voie  rie  la 
tierce-opposition  créée  par  l'art.  SO  du  décret  de  1889  ne  saurait 
être  suivie  pour  attaquer  les  décisions  rendues  en  dernier  ressort 
par  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  tribunaux.  —  Alger,  29  mars 
1893,  Ali  ou  Berkan,  [Réf.  f!/;/.,  93.270] 

3387.  —  L'exécution-des  jugements  rendus  entre  musnhnans 
par  les  juges  de  paix,  appartient  aux  cadis  procédant  en  la  forme 
musulmane,  à  l'exclusion  du  ministère  d'un  officier  public  fran- 
çais. Un  procès-verbal  de  saisie  ainsi  dressé  par  un  cadi  en  exé- 
cution d'un  jugement  de  cette  nature,  constitue  dès  lors  une 
saisie  régulière,  sanctionnée,  en  cas  de  détournement,  par  les 
dispositions  de  l'art.  400,  §  3,  4  et  6,  C.  pén.  Et,  dans  ce  cas, 
la  partie  civile  est  en  droit  d'obtenir  condamnation  immédiate  à 
des  dommages-intérêts  contre  l'auteur  du  détournement ,  bien 
qu'il  y  ait  appel  du  jugement  du  juge  de  paix,  alors  que  ce  ju- 
gement ordonne  l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition  ou 
appel.  —  Alger,  14  janv.  1887,  Mohammed  ben  Yaya,  [Rev.  alg., 
87.2.158;  Robe,  87.204] 

3388.  —  III.  Territoires  de  commandement.  —  Les  bureaux 
arabes  étant  institués  par  la  loi  les  mandataires  officiels  des  indi- 
gènes du  territoire  militaire,  il  suffit,  pour  la  régularité  des  signi- 
fications concernant  ces  indigènes,  que  la  remise  de  la  copie  au 
bureau  arabe  soit  constatée,  sans  que  le  poursuivant  ait  encore 
à  justifier  que  le  bureau  arabe  a  lait  parvenir  cette  copie  à  la 
partie  intéressée.  —  .Mger,  7  nov.  1868,  Yaya,  [Robe,  6S.220] 

—  Contra,  Alger,  24  avr.  1854,  Bruat,  [.Ménerville,  Jur.,  166; 
Dict.,  1.25,  note  1-1°];  —  10  févr.  1858,  Mohamed  ben  Aouch, 
[Ménerville,  Did.,  1.2.5,  note  1-2°;  Robe,  65.203]  — V.  à  ce  sujet, 
l'art.  14,  Ord.  1"  sept.  1847. 

3389.  —  Jugé  ,  en  ce  dernier  sens,  que  la  preuve  de  la  remise 
de  l'exploit  peut  être  fournie  par  une  déclaration  du  cadi.  —  Alger, 
10  févr.  1858,  précité. 

3390.  —  La  dénonciation  à  un  indigène  du  territoire  mili- 
taire ,  partie  saisie,  d'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
dressé,  dans  ce  territoire,  par  le  brigadier  de  gendarmerie  y 
remplissant  les  fonctions  d'huissier,  est  valablement  signifiée  au 
bureau  arabe  par  le  ministère  de  l'huissier  du  canton  où  se 
trouve,  en  territoire  d'ailleurs  civil,  le  siège  de  ce  bureau.  — 
Alger,  7  nov.  1868,  précité. 

3391.  —  Lorsque  l'immeuble  saisi  se  trouve  en  territoire 
militaire,  c'est  par  le  fonctionnaire  investi  des  attributions  de 
maire  que  doit  être  remplie,  à  peine  de  nullité,  la  formalité  pres- 
crite par  l'art.  676,  C.  proc.  civ.,  relative  au  visa  du  procès- 
verbal  de  saisie.  —  Alger,  25  janv.   1860,  Fiévée,  [Robe,  69.6] 

3392.  —  Le  commandant  de  place  d'un  chef-lien  de  cercle 
militaire  étant  investi  des  fonctions  de  maire  pour  le  territoire 
de  ce  cercle  ,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'apposer  le  visa  régle- 
mentaire sur  le  procès-verbal  d'une  saisie  immobilière  pratiquée 
dans  ce  territoire,  contre  un  indigène  de  ce  territoire,  par  le 
brigadier  de  gendarmerie  y  remplissant  les  fonctions  d'huissier. 

—  Alger,  7  nov.  1868,  précité. 

3393.  —  .Mais  c'est  par  le  maire  de  la  commune  où  siège  le 
bureau  arabe  que  doit  être  donné  le  visa  réglementaire  sur  l'ex- 
ploit de  dénonciation  à  partie  saisie  du  lit  procès-verbal  signifié 
à  ce  bureau.  —  Même  arrêt. 

3394.  —  Les  délais  et  les  formes  de  l'appel  sont  réglés  par 
les  art.  8  et  s.,  Décr.  8  janv.  1870.  Si  l'art.  8  de  ce  décret  limite 
à  trente  jours,  sous  peine  de  déchéance,  le  délai  imparti  pour 
relever  appel,  devant  la  cour,  des  jugements  rendus  par  les  juges 
du  premier  degré,  il  a  toujours  été  enti'ndu  que  ce  délai  rigou- 
reux courait  seulement  à  partir  du  jour  où  la  partie  condamnée 
avait  eu  connaissance  de  la  décision  intervenue  contre  elle.  — 
Alger,  12  févr.   1890,  Aïssa  ben   Mi'ssaourl ,  \Her.  nlg..  00.4ho; 

3395.  —  L'appel  ne  peut  d'ailleurs  être  viilahlemeiu  interjeté 
que  par  l'une  des  parties  en  cause;  le  cadi  n'a  point  (pialité  pour 
déférer  d'office  son  jugement  à  l'examen  de  la  cour.  —  .Mgi'Pi 
17  nov.  1890,  Ben  Snlhat  ben  Ali,  [Rev.  alg..  91.2.20] 

3390.  —  Les  citations  concernant  les  indigènes  des  tribus 
pouvant  être  notifii'es  par  l'intermédiaire  des  bureaux  arabes,  il 
en  est  ainsi  spécialement  d'un  acte  d'appel;  en  conséquence, 
l'appel  n'est  point  tardif  si  la  signification  à<-  l'acte  au  bureau 
arabe  a  eu  lieu  dans  le  délai  légal ,  alors  d'ailleurs  que  l'acte  est 
réellement  parvenu  à  l'intimé.  —  Alger,  28  juill.  1873,  sousCass.) 
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5  août  1874,  Mohammed  ben  Marouf,  !"S.  70.1.243,  P.  76.;i96, 
D.  76.1.17] 

S  E  C  T  I  0  .N     III. 
De  la  prouve. 

3397.  —  Pendant  longtemps ,  le  système  général  des  preuves, 
applicable  en  Algérie  ,  a  été  déterminé  par  l'art.  37,  Ord.  26  sept. 
1842;  la  preuve  entre  français  et  étratigers  était  régie  par  la  loi 
française  ;  les  indigènes  étaient  censés  s'être  référés  à  la  loi  du 
pavs. 

3398.  —  C'était  là  d'ailleurs  la  consécration  d'un  état  de 
choses  antérieur,  et  dès  avant  la  promulgation  de  ce  décret  de 
1842,  il  avait  pu  être  jugé  que  les  dispositions  de  la  législation 
algérienne  déclarant  la  preuve  testimoniale  admissible  dans  toute 
espèce  de  contestation  entre  indigènes,  ne  pourraient  être  appli- 
quées au  cas  où  les  parties  en  cause  n'étant  pas  exclusivement 
indigènes,  la  preuve  était  offerte  par  un  français  contrairement 
aux  dispositions  formelles  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  contre  une  par- 
tie, Israélite  indigène,  qui  en  contestait  l'admission.  —  .Mger, 
20  janv.  1842,  Juda  Messlati,  [Ménerville,  Jur.,  294;  fier,  alg., 
en  note  sous  Alger,  87.2.130] 

3399.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  législation  précédemment  en 
vigueur,  il  était  incontestable  que  dans  une  contestation  entre 
français  et  indigènes,  une  convention  intervenue  entre  un  indi- 
gène et  un  européen  pouvait  être  établie,  en  vertu  de  l'art.  37, 
Ord.  26  sept  1842,  au  moyen  d'un  acte  de  cadi,  alors  même 
que,  d'après  la  législation  française,  cet  acte  ne  valait  ni  comme 
acte  sous  seings  privés,  ni  même  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Alger,  19  mars  1877,  L'Etat,  [Robe,  77.94;  Bull. 
Jttd.  ahj.,  77.163j  —  V.  aussi  Alger,  11  déc.  1«76,  Girard,  [Robe, 
76.262' 

3400.  —  Dans  les  contestations  entre  indigènes  et  européens, 
le  bénéfice  de  cette  disposition  que  nous  rappelons  était  réci- 
proque et  profitait  aussi  bien  à  l'européen  qu'à  l'indigène,  spé- 
cialement à  l'effet  de  prouver  par  témoins  ou  par  présomptions 
l'existence  d'une  convention  verbale  entre  parties.  —  Alger,  3 
juin  1868,  Schaffino,  [Robe,  68.111] 

3401.  —  La  preuve  par  témoins  d'un  marché  verbal  non 
commercial  pouvait  aussi  être  admise,  même  au-dessus  de  loO 
fr.,  entre  français  et  indigènes.  —  Alger,  17  janv.  1879,  de 
Tourdonnet,  \Bull.  jud.  alg.,  70.242;  Robe,  79.29  et  37|i  _ 

3402.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  disposition  de  l'art. 
37  n'avait  été  édictée  que  pour  venir  en  aide  à  l'ignorance  des 
contractants  indigènes;  qu'en  conséquence,  un  agent  d'affaires  Is- 
raélite, naturalisé  français  depuis  1870,  ne  pouvait  s'en  prévaloir 
pour  être  admis  à  recourir,  en  dehors  des  conditions  de  la  loi 
française,  à  la  preuve  testimoniale,  spécialement,  en  vue  d'é- 
tablir l'existence  d'une  convention  intervenue  pour  sa  rémuné- 
ration, dans  une  négociation  d'emprunts  réalisés  par  ses  soins 
pour  le  compte  du  défendeur  indigène.  —  Alger,  22  mai  1886, 
David  Tonati  ,  [lin\  alij.,  87.2.133' 

3403.  —  Décidé  encore  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  alors  que  le  demandeur  en  preuve,  français, 
n'avait  eu  aucune  raison  de  ne  pas  s'astreindre  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  française  pour  établir  le  titre  de  sa  prétendue 
créance;  qu'il  en  était  ainsi  spécialement  dans  une  instance  ayant 
pour  objet  l'exécution  d'engagements  qui  auraient  été  pris  en- 
vers lui  pour  sa  rémunération  ù  raison  d'une  vente  d'immeubles 
par  lui  négociée  pour  le  compte  du  défendeur  indigène,  alors 
surtout  que  celle  vente  avait  été  constatée,  avec  sa  parlicipation, 
par  des  actes  authentiques  ou  privés.  —  -Alger,  26  déc.  1884, 
Takar  ben  Maïza,  ylief.  aty.,  87.2.131;  Robe,  8o.98] 

3404.  —  En  tous  cas,  si  les  juges  pouvaient,  dans  les  litiges 
entre  indigènes  et  européens,  admettre  la  preuve  testimoniale 
en  toutes  matières,  il  leur  appartenait  de  ne  pas  user  de  cette 
faculté  lorsque  les  circonstances  de  la  cause  rendaient  invrai- 
semblables les  allégations  du  demandeur.  —  Alger,  3  mars  1884, 
El  Arbi  ben  el  Hadj  Konider,  Jlult.  jud.  ahj.,  84.82] 

3405.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  billet  à  l'ordre  d'un  eu- 
ropéen, attribué  à  un  prétendu  souscripteur  indigène  qui  le  dé- 
niait, signé  par  l'interprète  judiciaire  pour  traduction  conforme  , 
et  revêtu  d'une  simple  croix,  ne  pouvait  constituer  un  engage- 
ment valable  et  devait  demeurer  sans  force  prohante;  et  qu'un 
acte  de  cette  nature  étant  essentiellement  de  droit  français,  excluait 
l'application  de  l'art.  37,  Ord.  20  sept.  1842,  cl  l'admission  de  la 


preuve  testimoniale  en  dehors  des  conditions  du  Code  civil.  — 
Alger,  3  mai  1882,  Sohembri ,  [Bull.  jud.  ahj.,  83  2o2] 

3406.  —  Il  fallait,  de  plus,  pour  que  la  preuve  testimoniale 
fût  admissible  ,  que  les  faits  articulés  fussent  pertinents  et  sur- 
tout non  contredits  par  les  déclarations  mêmes  du  demandeur  en 
preuve.  — Alger,  23  mai  1884,  El  Raoutsi  Gourmala,  [Robe, 
84.231;  Bull.  jud.  aUj.,  84.182] 

3407.  —  Par  une  application  spéciale  d'une  théorie  générale 
que  nous  avons  précédemment  étudiée ,  il  a  été  jugé  qu'un  euro- 
péen ,  ayant-droit  d'un  indigène  en  vertu  d'un  titre  français  qui 
lui  permettait  d'invoquer  laloi  française,  ne  pouvait  se  voir  oppo- 
ser les  preuves  résultant  de  la  loi  musulmane  qui  régissait  d'au- 
tres contrats  de  son  auteur  auxquels  il  n'était  pas  intervenu;  que, 
spécialement,  un  européen  se  disant  locataire,  par  bail  verbal, 
d'un  immeuble  appartenant  à  un  indigène  et  loué  postérieure- 
ment, par  bail  notarié,  à  un  autre  européen  ,  ne  pouvait  être  admis 
à  prouver  contre  ce  dernier,  par  témoins  et  dans  la  forme  musul- 
mane, le  contrat  antérieur  qu'il  invoquait.  —  Alger,  2  mars  1878, 
Taïeb  ben  Mimoun  cl  Pérez ,  [Bull.  jud.  alg.,  79.2181 

3408.  —  Le  système  général  de  preuve  consacre  par  l'or- 
donnance de  1842  a  été  reproduit  dans  les  différentes  ordon- 
nances successives  qui  ont  organisé  la  justice  en  Algérie,  jusqu'à 
l'ordonnance  du  10  sept.  1886,  qui  a  modifié  sur  ce  point  les 
errements  anciens.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  mode  de  preuve 
d'un  fait  de  libération  constituant  une  question  de  fond  plutôt 
qu'une  forme  de  procédure,  c'est  par  la  loi  du  temps  où  le  fait 
s'est  produit  et  non  par  celle  où  la  preuve  est  offerte  que  Tadmis- 
sibililé  de  cette  preuve  doit  être  réglée;  spécialement,  que  comme 
sous  l'empire  du  décret  du  31  déc.  18.^9,  sur  l'organisation  de  la 
justice  musulmane ,  toutes  les  contestations  civiles  et  commercia- 
les entre  musulmans  étaient  régies  par  la  loi  musulmane,  la  preuve 
testimoniale  était  admissible  pour  prouver,  après  l'abrogation  de 
ce  décret,  un  fait  de  libération  qui  s'était  passé  avant  cette  épo- 
que. —  Alger,  8  mars  1890,  Consorts  Yava  Boudjemah,  [Rev.  alg., 
90.2.263;  Robe,  90.184] 

3409.  —  Il  faut  noter  toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  pré- 
cédemment établi,  que  les  données  générales  des  ordonnances 
sur  la  justice  avaient  été  modifiées  en  partie  par  les  lois  relatives 
à  la  propriété.  .Nous  rappellerons,  à  ce  sujet,  que  d'après  l'art.  2, 
L.  16  juin  1831,  les  transmissions  de  biens,  entre  non-musulmans 
et  musulmans,  sont  réglées  par  le  Code  civil;  et  que  cette  dispo- 
sition est  applicable  à  toutes  les  transmissions  quelconques  de 
biens  meubles  ou  immeubles.  En  conséquence,  dans  une  pour- 
suite contre  un  prévenu  français  pour  détournement  de  dépôt 
au  préjudice  d'un  indigène,  la  question  civile  de  preuve  du  dépôt 
doit  être  jugée  non  d'après  la  loi  musulmane  ,  mais  d'après  le 
Code  civil;  et,  dès  lors,  au-dessus  de  loO  fr.,  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admissible.  —  Alger,  14  déc.  1882,  V=  Devaux, 
[BuU  jud.  alg..  83.261] 

3410.  —  Cependant,  cette  influence  de  la  loi  de  1851  sur  la 
preuve  a  été  parfois  contestée.  Décidé,  à  cet  égard,  qu'en  admet- 
tant que  l'art.  37,  Ord.  26  sept.  1842,  n'ait  pas  été  abrogé  par 
les  art.  16  et  23,  L.  16  juin  1831,  l'Etat,  acquéreur  d'un  indigène, 
ne  peut  être  admis  à  s'en  prévaloir  en  alléguant  qu'il  a  traité  en 
la  forme  musulmane  ,  et  à  opposer  à  un  tiers  européen  un  contrat 
nul  en  la  forme,  d'après  la  loi  française,  et  dont  l'existence  n'é- 
tait pas  révélée  par  la  transcription  ,  alors  surtout  que  son  ven- 
deur, acquéreur  lui-même  d'un  musulman,  l'était  devenu  par 
acte  authentique.  —  Alger,  30  mars  1883,  Commune  de  Mornanl, 
[Robe,  85.334;  Hugues,  3.293;  licv.  alg.,  86.2.1]  —  V.  suprà, 
n.  2538  et  s. 

3411.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  effet  sur  la  preuve  des  lois 
relatives  à  la  propriété,  le  système  général  actuellement  admis 
(art.  2,  Décr.  17  avr.  1889)  est  le  suivant  :  les  Français  et  les  j 
étrangers  sont  régis  par  la  loi  française,  les  musulmans  ne  sont 
gouvernés  par  leurs  droits  et  par  leurs  coutumes  qu'en  matière 
de  statut  personnel,  de  succession  et  qu'à  l'égard  des  immeu- 
bles qui  n  ont  pas  fait  l'objet  d'un  titre  français  ;  pour  ces  ma- 
tières spéciales,  ils  peuvent  recourir  au  mode  de  preuve  consacré 
par  la  législation  musulmane;  mais,  hors  ces  exceptions,  c'est 
la  loi  française  sur  la  preuve  qui  est  applicable  même  dans  les 
rapports  entre  musulmans;  toutefois,  en  matière  personnelle  el 
mobilière,  le  juge  doit  tenir  compte  pour  l'admission  des  preuves 
des  coutumes  et  usages  des  parties. 

3412.  —  Les  dispositions  du  décret  de  1889  ne  sont,  d'ail- 
leurs, que  la  reproduction  de  celles  du  décret  du  10  sept.  (886; 
on  devrait  donc  encore  décider,  sous  l'empire  du  décret  de  1889, 
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comme  sous  l'empire  du  décret  de  188(3,  qu'un  indigène  mu- 
sulman ne  peul  prétendre  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour 
établir  le  paiement  d'une  obligation  supérieure  à  tnO  fr.,  sous- 
crite à  un  européen  avant  le  décret  du  10  sept.  1886,  alors, 
d'ailleurs,  qu'il  ne  soutient  pas  que  sa  libération  aurait  eu  lieu 
antérieurement  à  la  date  fixée  pour  l'échéance.  —  Alger,  3  nov. 
1891,  Ahmed  ben  Youssef ,  [Rev.  alg.,  92.2.27] 

3413.  —  De  ce  que  la  loi  française  est  applicable,  il  suit  que 
les  actes  sous  seings  privés  rédigés  en  Algérie  doivent,  pour 
fournir  une  preuve  complète,  satisfaire  aux  exigences  des  art. 
1322  et  s.,  C.  civ. 

3414.  —  11  a  donc  dû  être  décidé  que  la  formalité  du  bon 
pour  ou  de  l'approbation  prescrite  par  l'art.  1326,  C.  civ.,  dans 
les  actes  sous  seings  privés  constatant  un  contrat  unilatéral,  est 
substantielle,  mémo  à  l'égard  d'un  souscripteur  indigène,  lorsque 
ce  souscripteur  n'appartient  à  aucune  des  catéguries  de  per- 
sonnes qui  en  sont  dispensées  par  ce  même  article.  Spéciale- 
ment, son  omission  suffit  pour  entraîner  la  nullité  d'un  acte 
de  cautionnement  souscrit  par  un  propriétaire  indigène  au  profit 
d'un  européen,  l'ait  en  un  seul  original  et  rédigé,  d'ailleurs,  en 
langue  française  et  en  langue  arabe,  conformément  à  l'arrèlé  du 
9  juin  1831  (V.  iiifrii.  n.  3418).  —  Alger,  .ï  juin  1878,  Ben 
Zegoutha,  [Robe,  78.170] 

3415.  —  Un  prétendu  acte  sous  seing  privé  entre  indigènes, 
spécialement  un  acte  de  vente,  rédigé  par  un  taleb,  et  non  signé 
des  parties,  est  sans  valeur  légale.  —  Alger,  29  janv.  18.S4,  El 
Hadj  bel  Aonel,  [Bull.jwl.  ahj.,  84.401 

341G.  —  Jugé  aussi  qu'un  acte  arabe  ancien,  rédigé  par  un 
simiile  tdleh .  en  présence  de  deux  témoins,  n'a  par  lui-même 
aucune  authenticité,  alors  surtout  que,  contrairement  aux  usages 
généralement  suivis  en  Algérie  avant  l'occupation  française,  il 
n'est  revêtu  d'aucune  attestation  émanant  d'un  cadi  en  alfirmant 
la  sincérité.  —  Alger,  5  déc.  1881,  L'Etat,  [Robe,  82.15;  Bull. 
jud.  a/f/.,  82.146] 

3417.  —  Jugé,  cependant,  qu'est  efficace  à  l'égard  des  tiers 
la  transcription  d'un  acte  de  vente  irrégulier  dans  la  forme,  mais 
reconnu  sincère  par  les  parties  contractantes.  Il  en  est  ainsi, 
spécialement  en  .Algérie,  d'un  acte  d'indigène  à  européen,  écrit 
en  une  seule  langue  par  un  taieh  sans  qualité,  et  non  signé  du 
vendeur,  mais  confirmé  par  l'aveu  de  ce  dernier,  même  après  la 
transcription  d'une  seconde  vente.  — Alger,  10  nov.  1885,  Bou- 
zian  bou  Ghrara,  [Bev.  alg.,  85.2.380] 

3418.  —  Comme  dans  les  transactions  entre  européens  et 
indigènes,  l'ignorance  des  langues,  en  favorisant  la  mauvaise 
foi,  occasionnait  des  plaintes  et  des  abus  qu'il  importait  de 
faire  cesser,  un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du  9  juin 
1831 ,  encore  en  vigueur,  vint  disposer  que  toute  convention 
quelconque  sous  seing  privé,  entre  des  européens  et  des  inrli- 
gènes,  ne  serait  valable  qu'autant  qu'elle  aurait  été  écrite  dans 
les  langues  des  contractants,  placées  au  regard  l'une  de  l'autre. 
Cet  arrêté  du  9  juin  1831  a  donné  naissance  ti  une  jurispru- 
dence plus  nombreuse  que  l'application  en  Algérie  des  principes 
du  Code  civil  ;  il  a  été  jugé,  notamment,  que  cet  arrêté  n'est  pas 
applicable  lorsque  toutes  les  parties  sont  des  indigènes  musul- 
mans; et,  plus  spécialement,  qu'il  n'a  pas  à  être  observé  à  l'é- 
gard de  billets  souscrits  et  endossés  par  des  indigènes  musul- 
mans à  l'ordre  d'autres  indigènes  musulmans  ;  alors  surtout  qu'il 
n'apparaît  nullement  que  le  signataire  des  billets  n'a  pas  com- 
pris la  portée  de  son  engagement.  — Alger,  31  oct.  1889,  Kada 
bou  Dia,[/iet'.  alg.,  89.2.557;  Robe,  90.19] 

3419.  —  Décidé,  et  la  solution  serait  peut-être  encore  exacte 
depuis  que  les  Israélites  sont  devenus  citovens  français  par  l'effet 
du  décret  de  1870,  que  les  Israélites  algériens  sont  compris  sous 
la  désignation  d'indigènes  dans  l'arrêté  du  9  juin  1831.  La  for- 
malité du  double  texte  arabe  et  français  en  regard  est  donc 
applicable  aux  actes  sous  seings  privés  passés  entre  Israélites 
algériens  et  européens,  sans  que  d'ailleurs,  en  ce  cas,  le 
texte  arabe  doive  être  remplacé  par  une  traduction  en  langue 
hébraïque.  —  Alger,  4  oct.  1852,  Bernard,  [.Ménerville,  ./ur., 
13-3"] 

3420.  — Spécialement,  la  mention,  portée  par  l'huissier  ins- 
trumentaire  sur  un  procès-verbal  de  carence,  de  l'acquiesce- 
ment donné  par  le  débiteur,  Israélite  indigène,  au  jugement  (|ui 
l'a  condamné  pardi'faul,  signée  par  ce  dernier  mais  non  ins- 
crite dans  les  deux  langues  française  et  indigène,  ne  lui  est  pas 
opposable,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  parle  et  comprenne 
la  langue  française,  et  dès  lors  no  peul  faire  obstacle  à  la  |)é- 


remption   du  jugement.  —   .\lger,   29   févr.    1868,    Andouard , 
[Robe,  68. .34] 

3421.  —  .\u  surplus,  entre  européens  et  indigènes,  la  tra- 
duction est  nécessaire  alors  même  que  l'indigène  parle  le  fran- 
çais, s'il  ne  sait  en  même  temps  le  lire  et  l'écrire.  —  Alger,  26 
janv.  1856,  [iMénerville,  Dtct.,  t.  1,  p.  3,  note  1-5°] 

3422.  —  Sont  nuls  des  billets  à  ordre  souscrits  par  un  in- 
digène au  profit  d'un  européen,  alors  que  le  corps  de  ces  billets, 
écrit  en  langue  française,  n'est  pas  accompagné  d'une  traduction 
en  langue  arabe,  l'interprète  ne  figurant  auxdits  billets  que 
pour  certifier  la  signature  du  tireur.  —  Alger,  25  avr.  1891, 
Héritiers  ben  Yaya,  [Rcv.  alg.,  91.2.325];  —5  avr.  1892,  Héri- 
tiers ben  Yaya,  [Rev.  alg.,  92.2.535] 

3423.  —  Un  acte  sous  seings  privés,  spécialement  un  acte 
de  bail,  intervenu  entre  un  indigène  et  un  français  sans  l'assis- 
tance d'un  interprète  et  sans  traduction,  ne  constitue  qu'un  acte 
imparfait,  destitué  de  toute  efficacité.  —  Alger,  11  déc.  1876, 
Girard  ,  [Robe,  76.262] 

3424.  —  Tout  au  contraire,  un  acte,  sous  seings  privés  et 
en  un  seul  original,  de  cautionnement,  consenti  par  des  indi- 
gènes à  un  créancier  européen,  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  du  9  juin  1831,  lorsqu'il  contient  le  texte  du  cautionne- 
ment en  langue  française  et  en  langue  arabe.  —  Alger,  22  mai 
1878,  Consorts  Ben  Zagoutha,  [Bull.  jud.  alg.,  78.246] 

3425.  —  Les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  9  juin  1831, 
toujours  en  vigueur  en  .Algérie,  sont  substantielles.  En  consé- 
quence, l'acte  vicié  par  leur  omission  est  nul,  et  n'a  même  pas 
la  valeur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  11  en  est 
ainsi ,  spécialement,  d'un  acte  sous  seings  privés  de  vente  immo- 
bilière consenti  par  des  indigènes  à  un  européen,  qui  ne  pré- 
sente, au  lieu  d'une  version  alternative  dans  les  deux  langues, 
qu'une  version  friinçaise.  —Alger,  2  févr.  1880,  André,  [Robe, 
80.65;  Bull.  jud.  alg.,  80.275] 

3426.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  suivant  les  cou- 
tumes indigènes,  l'apposition  du  cachet  équivaut  à  signature. 
Par  suite,  un  acte  privé  entre  français  et  indigène  qui  ne  porte 
pas  le  texte  arabe  en  regard  du  texte  français,  mais  au  bas 
duquel  est  apposé  le  cachet  de  l'indigène,  insulfisant,  d'après 
l'arrêté  du  9  juin  1831,  pour  faire  foi  de  la  convention  qu'il 
relate,  forme,  même  d'après  la  loi  française,  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  .Alger,  20  janv.  1852,  Laville  ,  [iMéner- 
ville,  Jur.,  12.2;  Dkt.,  t.  1,  p.  3,  note  1-2"] 

3427.  —  En  tous  cas,  la  nullité  n'est  pas  encourue,  s'il  est 
manifeste  que  les  parties  ont  eu  connaissance  exacte  des  con- 
ditions de  l'acte.  ^  Alger,  10  mars  1864,  Toubiana,  ^Robe,  64. 
70;  .Ménerville,  Dkt.,  t.  2,  p.  2,  note  l-3«]  —  Trib.  Constan- 
line,  22  nov.  1875,  .\hmed  ben  Lakdar,  [Robe,  75.226] 

3428.  —  Ainsi,  une  lettre  (écrite  en  langue  française,  sans 
traduction  arabe),  ayant  pour  objet  des  ordres  d'achat  donnés 
par  un  commerçant  indigène  à  un  commerçant  européen,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  convention  sous  seings  privés 
entre  européen  et  indigène  soumise  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  9  juin  1831;  alors  d'ailleurs  qu'il  est  établi  que  son  auteur 
a  connu  son  contenu  avant  de  la  signer,  qu'il  se  sert  de  la  lan- 
gue française  pour  traiter  ses  affaires,  et  que  ses  livres  de  com- 
merce sont  écrits  dans  cette  langue.  —  -Mger,  12  mai  1800, 
Mohammed  Beikassem  ,  [Rev.  alg.,  90.2.426] 

3429.  —  Le  défaut  de  Iraduction  ne  peut  être  opposé  si  la 
convention  elle-même  est  déniée,  sauf  d'ailleurs  aux  tribunaux 
à  recourir  à  la  preuve  testimoniale  et  aux  présomptions.  Spé- 
cialement, ce  moyen  ne  peut  être  invoqué  par  la  partie  qui  op- 
pose l'exception  tirée  du  consentement  vicié  [jar  la  violence,  cette 
exception  impliquant  reconnaissance  du  consentement.  — Alger, 
3  juil.  1856,  [Ménerville,  D/r(.,  t.  1,  p.  3,  note  1-4"] 

3430.  —  L'exécution  volontaire  couvre  la  nullité  de  l'acte 
sous  seings  privés.  —  .Alger,  2  janv.  1883,  Puech,  [S.  84.2.17, 
P.  84.1.106] 

3431.  —  De  même,  l'indigène  qui  a  lui-même  demandé  l'exé- 
cution d'une  convention  avec  un  européen,  est  non  recevable  à 
exciper  plus  tard  du  défaut  de  Iraduction  de  l'acte  où  elle  est 
relatée,  pour  en  réclamer  la  nullité.  —  Alger,  12  août  1851 ,  Geof- 
froy, [Ménerville,  .Jur.,  t.  12,  p.  1  ;  IHcL,  t.  1,  p.  3,  note  1-3°] 

3432.  —  Spécialement,  celui  qui  a  demandé  en  première 
instance  la  validité  d'un  tel  acte  signé  par  lui,  mais  non  traduit, 
n'est  pas  recevable  à  exciper  pour  la  [ireniière  fois  en  appel  de 
la  nullité  de  cet  acte.  —  Alger,  3  mai  18  i9,  |Ménerville,  iJkt., 
t.  2,  p.  2,  note  1-1°] 
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3433.  —  Décidé  aussi  que  le  eonlral  de  bail  étant  parfait 
par  le  seul  consentement  des  parties,  un  bailleur  musulman  dont 
le  crinsentemenl  est  établi  par  un  acte  écrit  en  français  émané 
de  lui,  et  qui  a  lui-même  réclamé  l'exécution  du  coulrat  contre 
son  locataire  israélite,  n'est  pas  recevable  à  arguer  cet  acte  de 
nullité,  à  raison  du  défaut  de  traduction  en  langue  arabe.  — 
Alger,  8  juin.  1663,  Monni  ben  Bourkaib,  iHobe,  03.167;  Mé- 
nerville.  Dict.,  t.  2,  p.  2,  note  1-2'Jj 

3434.  —  L'arrêté  du  9  juin  1831  implique  nécessairement 
un  même  texte  à  version  alternative  dans  les  langues  des  con- 
tractants. ¥-.n  conséquence,  est  nul  l'acte  dans  lequel  les  deux 
versions  ,  loin  de  reproduire  identiquement  les  clauses  du  con- 
trat, présentent  de  telles  différences,  qu'il  n'apparaît  point  que 
les  parties  se  sont  rencontrées  dans  un  consentement  éclairé  i 
réciproque.  —  Alger,  20  déc.  1878,  Abdelkader  bel  Abbés, [Kobe, 
80.53] 

3435.  —  Est  donc  nulle,  faute  d'accord  des  volontés  sur 
l'ohjpt  du  contrat,  une  promesse  de  vente  faite  par  acte  sous 
seings  privés  entre  indigènes  et  européens,  alors  que,  d'après  le 
texte  arabe,  la  promesse  di>  vente  ne  porte  que  sur  la  part  des 
vendeurs  dans  une  montagne,  et  que,  d'après  le  texte  français, 
elle  embrasse,  au  contraire,  la  montagne  tout  entière.  —  Alger, 
Il  nov.  1878,  Durand,  [Robe,  78.223] 

3436.  —  L'art.  2,  Arr.  2  févr.  1833  (textuellement  reproduit 
par  l'art  4,  §  1,  Arr.  19  mai  1846),  prescrivant  l'assistance  d'un 
interprèle  à  la  rédaction  des  actes  authentiques  entre  parties 
qui  ne  parlent  pas  la  même  langue,  ne  s'étend  pas  aux  actes 
sous  seings  privés.  —  Alger,  21  avr.  1843,  Sabatéry,  [JMéner- 
ville,  Jur.,  t.  4,  p.  13;  Dicl  ,  t.  1,  p.  377,  noie  I] 

3437.  —  En  conséquence,  le  défaut  d'assistance  d'un  inter- 
prète ne  peut  autoriser  le  signataire  étranger  d'un  acte  de  cette 
nature,  à  en  repousser  la  force  obligatoire,  alors,  d'ailleurs  qu'il 
ne  méconnaît  pas  sa  signature.  —  Alger,  10  juill.  1868,  Fioren- 
lino.  TRobe,  68.207] 

3438.  —  Les  mesures  de  précautions  prises  au  sujet  des 
actes  reçus  par  les  notaires,  cadis  et  autres  officiers  publics  de 
l'Algérie,  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  prises  à  l'égard  des 
actes  sous  seings  privés  ;  aucun  de  ces  actes  n'est  valable,  lorsque 
les  parties  ne  parlent  pas  la  même  langue,  s'il  n'y  est  intervenu 
un  interprète  traducteur  assermenté  qui  doit  le  signer  comme 
témoin  additionnel  (Ord.  19  mai  1846.  art.  3).  —  V.  supi-à ,  n. 
3122  et  s. 

3439.  —  A  l'égard  des  actes  notariés,  l'ordonnance  du  30 
déc.  1842  (art.  16)  précise  quel  est  le  rùle  de  cet  interprète  as- 
sermenté; d'après  ce  texte,  «  toutes  les  fois  qu'une  personne  ne 
parlant  pas  la  langue  française  sera  partie  ou  témoin  dans  un 
acte,  le  notaire  devra  être,  en  outre,  assisté  d'un  interprète  as- 
sermenté, qui  expliquera  l'objet  de  la  convention,  avant  toute 
écriture,  expliquera  de  nouveau  l'acte  rédigé  et  signera  comme 
témoin  additionnel;  les  signatures  qui  ne  seraient  pas  écrites  en 
caractères  français  seront  traduites  en  français  et  la  traduction 
en  sera  certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte  par  l'interprète.  » 

3440.  —  L'acte  authentique  rédigé  entre  parties  qui  ne  par- 
lent pas  la  même  langue,  sans  l'assistance  d'un  interprète,  est 
nul  et  ne  peut  même  servir  pour  invoquer  la  prescription.  —  Al- 
ger, 8  févr.  1838,  [Ménerville,  Dict.,  t.  1  ,  p.  377,  note  1,  et 
p.  4C6,  note  21 

3441.  —  Lorsque  les  témoins  instrumentaires  d'un  acte  no- 
tarié, en  Algérie,  ne  parlent  pas  la  langue  française,  le  notaire 
doit  se  faire  assister  d'un  interprète  assermenté,  alors  même 
que  les  parties  contractantes  parlent  cette  langue,  à  peine  de 
nullité  'sol.  impl.);  en  conséquence,  est  nul  pour  défaut  de  mo- 
tils  ,  l'arrêt  qui,  statuant  sur  une  demande  en  nullité  d'un  acte 
de  donation,  fondée  sur  l'absence  d'interprète  à  l'acte,  alors  que 
ni  les  parties  ni  leg  témoins  ne  parlaient  la  langue  française, 
rejette  ce  moyen  en  se  bornant  à  déclarer  qu'il  résulte  des  do- 
cuments du  procès  que  les  parties  contractantes  parlaient  cette 
langue,  sans  s'expliquer  relativement  aux  témoins.  —  Cass.,  18 
févr.  1880,  Bussutil,  [Robe,  81.33;  Butt.jud.  uhj.,  82.103] 

3442.  —  Si  l'art.  16,  Arr.  30  déc.  1842,  exige  pour  la  vali- 
dité des  contrats  passés  entre  parties  qui  ne  parlent  pas  la  même 
langue  que  l'officier  public  soit  assisté  d'un  interprète,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  l'omission  de  cette  formalité  par  un  notaire  constitue 
une  présomption  de  droit  que  les  parties  ont  pu  comprendre  les 
stipulations  de  l'acte;  et  la  preuve  offerte  par  l'une  d'elles  est 
admissible  en  principe.  —  .Alger,  16  juin  1863,  [Ménerville,  Dict., 
I.  2,  p.  162,  note  1] 


3443.  —  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'interprète  attaché  à  la 
justice  de  paix  du  lieu  où  l'acte  est  reçu,  comme  dans  le  cas  de 
tout  autre  empêchement,  le  notaire  peut  toujours  appeler  l'un 
des  interprètes  de  l'administration  civile  ou  militaire,  ou  même, 
à  leur  défaut,  un  individu  auquel  il  doit  faire  prêter  serment.  — 
Alger,  3  févr.  18.38,  [Ménerville,  Dict.,  t.  1,  p.  466] 

3444.  —  La  signature  de  l'interprète  non  plus  que  celle  des 
témoins  instrumentaires,  et  la  mention  de  leur  présence,  sur  la 
minute  d'un  acte  notarié  entre  européens  et  indigènes  argué  de 
faux,  ne  suffisent  point  pour  attester  l'authenticité  de  cet  acte, 
démentie  d'ailleurs  par  tous  les  documents  de- la  cause,  alors 
surtout  que  l'état  matériel  de  la  minute  ne  permet  point  de  re- 
porter ces  signatures  et  l'écriture  de  cette  mention  à  l'époque 
où  a  eu  lieu  sa  rédaction.  —  Alger,  3  mai  1887,  Ali  bou  R'kif, 
[Robe,  87.200] 

3445.  —  L'art.  3,  Ord.  19  mai  is46,  n'est  applicable  qu'aux 
actes  reçus  par  les  officiers  publics;  spécialement,  la  nullité  qu'il 
édicté  ne  s'étend  pas  à  un  procès-verbal  de  saisie-exécution  dressé, 
sans  l'assistance  d'un  traducteur  ou  interprète  assermenté,  par 
un  huissier  qui  n'est  pas  un  officier  public,  bien  qu'il  soit  offi- 
cier ministériel.  —  Alger,  16  déc.  1881,  Lakdar  ben  Ahmed, 
[Bull.  jud.  atg.,  83.60] 

3446.  —  L'ordonnance  du  30  déc.  1842,  modifiée  par  le  décret 
du  26  oct.  1886,  édicté  certaines  règles  particulières  pour  la  ré- 
daction des  actes  notariés  en  Algérie.  En  voici  le  résumé  :  les 
actes  notariés  sont  reçus,  par  le  notaire,  en  présence  de  deux 
témoins,  et,  s'il  s'agit  d'un  testament  par  acte  public,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins  mâles,  majeurs,  citoyens  français,  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  justifiant  de  leur  inscription  sur  les 
listes  électorales,  sachant  signer  et  domiciliés  dans  l'arrondis- 
sement communal  où  l'acte  est  passé  [Décr.  26  oct.  '1886  modi- 
ficatif  de  l'art.  13,  Arr.  30  déc.  1842). 

3447.  —  Le  décret  du  26  oct.  1886  a  complètement  abrogé 
l'art.  13,  Arr.  30  déc.  1842.  .Ainsi  il  est  incontestable  qu'en  ma- 
tière de  testament  public  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  témoin 
instrumentaire  soit  domicilié  depuis  un  an  dans  la  commune  où 
le  testament  est  reçu  ,  et  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'il 
ait  une  année  de  résidence  en  Algérie,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  13,  Arr.  ministériel  30  déc.  1842.  —  V.  Alger, 
21   févr.  1881,V'=Besson,  [Robe,  8{  .{iO;  Bull.  jud.  ahj.,  H2.il6] 

3448.  —  En  exigeant  que  les  témoins  soient  citoyens  fran- 
çais, le  décret  de  1886  a  coupé  court  à  toute  difficulté  d'inter- 
prétation du  terme  u  européen  »  qui  figurait  dans  l'arrêté  de 
1842.  Ce  n'est  donc  plus  qu'à  titre  purement  documentaire,  qu'il 
est  utile  de  rappeler  que  la  qualité  d'européen  exigée,  en  Algérie, 
par  l'art.  13,  Arr.  min.  30  déc.  1842,  pour  les  fonctions  de  té- 
moin instrumentaire  d'un  testament  public,  appartenait  non  seu- 
lement aux  personnes  nées  sur  le  continent,  mais  encore  à 
toutes  celles  qui  étaient  nées  dans  les  autres  parties  du  monde, 
de  parents  européens;  et,  spécialement,  au  témoin  né  en  Algérie 
dont  le  père  était  né  en  Europe.  —  Même  arrêt. 

3449.  —  En  tous  cas,  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  la  nul- 
lité d'un  renvoi  en  marge  d'un  acte  notarié,  résultant  du  défaut 
de  paraphe  de  l'un  des  témoins  instrumentaires,  n'est  pas  du 
nombre  de  celles  que  la  législation  spéciale  à  l'.Algérie  permet 
aux  juges  de  ne  pas  prononcer  (V.  suprà ,  n.  3231  et  s.).  — 
Alger,  U  déc.  1861,  Aberjoun  ,  [S.  62.2.61,  P.  62.393]— V.  aussi 
Cass.,  4  févr.  1863,  Aberjoun,  [S.  63.1.201,  P.  63.725,  D.  63. 
1 .  3061 

3450.  —  Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits  en  langue 
française  ;  ils  doivent  énoncer  les  noms  et  le  lieu  de  résidence  du 
notaire  qui  les  reçoit,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  parties,  etc.,  etc.  Si  le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties 
ne  sont  pas  connus  du  notaire  ,  ils  doivent  être  attestés  par  deux 
témoins  connus  de  lui  et  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
qui  sont  requises  pour  être  témoin  instrumentaire  (art.  17  et  s., 
Arr.  30  déc.  1842). 

3451.  — ■  Cette  nécessité  pour  ces  garants  de  remplir  les 
mêmes  conditions  que  les  têmoms  instrumentaires  était  devenue 
gênante  depuis  que  le  décret  du  26  oct.  1886  avait  exigé  que 
les  témoins  fussent  citoyens  français  :  il  était  devenu  parfois 
difficile,  en  fait,  de  s'assurer  de  l'identité  des  musulmans,  depuis 
que  leurs  coreligionnaires  ne  pouvaient  plus  être  entendus  en 
témoignage;  aussi,  un  décret  du  7 juin  1889  est-il  venu  parer  à 
ces  inconvénients  en  décidant  que  «  dans  les  actes  intéressant 
des  musulmans,  si  le  notaire  ne  connaît  pas  le  nom,  l'état  ou  la 
demeure  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  ,  ils  pourront  lui  être 
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attestés  par  tout  musulman  résidant  en  Algérie,  mâle,  majeur 
et  connu  de  lui.  Les  parents  ou  alliés  de  la  femme  musulmane 
seront  admis  à  attester  son  ideulité.  » 

3452.  —  Ju;:é,  à  ce  sujet,  qu'un  acte  arabe  constatant  une 
prétendue  vente  immobilière  laite  en  présence  de  témoins  dont  il 
ne  fait  connaître  ni  l'âge,  ni  la  profession,  ni  le  domicile,  et 
n'offrant  d'autre  garantie  de  sa  sincérité  qu'une  signature,  d'ail- 
leurs inconnue,  et  une  date,  sans  l'empreinte  d'aucun  cachet, 
ni  autre  indication,  n'est  qu'un  titre  sans  valeur  légale,  même 
en  droit  musulman.  —  Alger,  13  janv.  IS81,  Bou  Akar,  [Robe, 
81.238;  liiiU.  jud.  ulg..  82.3031 

3453.  —  Un  acte  de  vente  de  droits  immobiliers  indi>'is,  con- 
senti devant  notaire  par  des  indigènes  à  des  européens,  est  ino- 
pérant et  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en  licitation,  s'il 
n'a  été  dressé  avec  toutes  les  garanties  exigées  par  l'arrêté  du 
30  déc.  1842  (art.  21)  (nature,  situation,  contenance,  tenants  et 
aboutissants  des  immeubles,  noms  des  précédents  propriétaires, 
caractère  et  date  des  mutations  successives);  spécialement, 
s'il  ne  contient  ni  la  justification  de  l'identité  des  vendeurs,  ni 
la  désignation  des  immeubles  vendus,  ni  l'origine  de  la  propriété  ; 
ou  si,  sans  établir  d'ailleurs  l'origine  de  la  propriété,  il  se  borne 
à  mentionner  les  immeubles  vendus  par  les  numéros  d'ordre  sous 
lesquels  ils  seraient  inscrits  au  procès-verljal  du  commissaire- 
enquêteur.  —  .Mger,  23  janv.  1883,  .-Mmérina  ,  [Robe,  83.83; 
Bull.  jud.  alg.,  83.37] 

3454.  —  Les  notaires  sont  tenus  d'annexer  aux  actes  par  eux 
reçus  l'original  ,  ou  ,  eu  tous  cas,  la  traduction  certifiée  par  un 
interprète  assermenté  et  signée  des  parties  des  actes  émanés  des 
officiers  publics  indigènes,  ou  de  tous  fonctionnaires  étrangers, 
et  auxquels  les  nouvelles  conventions  se  réfèrent  (Décr.  de  1842, 
art.  18).  —  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion,  sitprà .  n.  3439,  de 
nous  occuper  du  rôle  de  ces  interprètes. 

3455.  —  Four  terminer  ce  qui  concerne  les  actes  notariés, 
nous  rappellerons  que  les  parties  qui  ont  rédigé  leurs  conventions 
sous  forme  d'un  acte  authentique  reçu  en  la  forme  française  se 
trouvent,  pour  l'exécution  de  cet  acte,  soumises  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  qui  l'a  créé,  et  que,  dès  lors,  toute  libération  préten- 
due ne  saurait  résulter  que  de  quittances  régulières.  —  Alger, 
3  nov.  1801,  .\hmed  ben  '^'oussef,  [Rev.  a/;y.,  92.2.27]  —  V.  su- 
pra, n.  2002  et  s. 

3456.  —  .\ul  acte  écrit  en  langue  arabe  ou  étrangère  ne  peut 
être  produit  en  justice,  cité  ou  annexé  à  un  autre  acte  reçu  par 
un  officier  français,  s'il  n'est  accompagné  de  la  traduction  faite 
et  certifiée  par  un  interprète  traducteur  assermenté  (Ord.  19  mai 
1846,  art.  4). 

3457.  —  .^ux  termes  de  l'art,  o  de  cette  même  ordonnauce, 
les  traductions  dûment  certifiées  font  foi  en  justice,  sauf  vérifi- 
cation par  les  tribunaux;  en  conséquence  le  juge  peut,  sans  ex- 
céder ses  pouvoirs,  refuser  d'ordonner  l'apport  et  la  communi- 
cation des  litres  et  registres  dont  des  traductions  certifiées  ont 
été  produites  par  la  partie  qui  les  invoque,  spécialement ,  par  le 
domaine.  —  Cens.  d'Et.,  6  juill.  18o0,  llanifa  ben  Mohammed, 
[Leb.  chr.,  p.  649] 

3458.  —  Ni  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  9  juin  1831 
ni  les  dispositions  de  l'ordonnance  des  10  mars  et  16  juill.  1846 
ne  sont  applicables  en  matière  d'expertise.  —  Alger,  3  nov.  1892, 
[Robe,  93.128];  —9  déc.  1893,  Sliman  el  Hachemi,  [Robe,  94.19] 

3450.  —  .\ucune  disposition  expresse  de  la  loi  n'oblige  un 
expert  à  se  faire,  à  peine  de  nullité,  assister  d'un  interprète.  — 
.Mêmes  arrêts. 

3460.  —  Mais  les  opérations  d'une  expertise  doivent  être 
annulées  s'il  est  établi  qu'une  des  parties  n'a  pu  fournir,  faute 
d'être  comprise  ou  de  pouvoir  s'expliquer,  des  dires  ou  des  ren- 
seignements pouvant  modifier  les  appréciations  des  experts.  — 
Mêmes  arrêts. 

3461.  — L'expert  qui  a  reçu  pour  mission  de  procéder  au 
bornage  de  propriétés  litigieuses  n'a  donc  nul  besoin  en  principe, 
pour  accomplir  celle  opération  matérielle,  de  recourir  au  minis- 
tère d'un  interprète.  —  Trib.  Batna,  24  oct.  1893,  Messaoud 
ben  Seddik,  [Hev.  aUj.,  94.2.831 

3462.  —  Cela  n'est  vrai,  d'ailleurs,  que  si  l'inlerprèle  a  une 
suffisante  connaissance  de  la  langue  arabe.  Sans  cela  on  doit 
admettre  que  des  renseignements  oraux  fournis  ,  en  langue  arabe 
ou  étrangère,  à  un  expert,  snns  l'assistance  d'un  interprète  as- 
sermenté, doivent  êlre  considérés  comme  n'olTianl  aucune  ga- 
rantie d'exactitude  ,  et  sont  sans  valeur.  —  Alger,  11  févr.  1888, 
Salah  ben  Messaoud,  [Robe,  88.197] 
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3463.  —  Le  Code  de  commerce  n'a  pas  été  expressément 
étendu  à  l'.^igérie  ;  il  n'en  est  pas  moins  applicable  dans  notre 
colonie  par  application  d'une  théorie  générale  précédemment 
exposée  (V.  mprà,  n.  973);  de  même,  et  pour  le  même  motif,  les 
lois  modificatives  du  Code  de  commerce  sont  obligatoires  en  Al- 
gérie (V.  supvà,  n.  1041  et  s.)  ;  il  en  est  notamment  ainsi  de  la 
loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites,  de  celle  du  23  mai  1S63  sur 
le  gage  commercial,  etc. 

3464.  —  Ces  lois  n'ont  subi  aucun  changement  pour  leur 
application  en  /VIgérie;  cela  se  conçoit  si  l'on  remarque  que  les 
lois  commerciales  ofi'rent,  plus  que  les  lois  civiles,  un  caractère 
pour  ainsi  dire  universel,  indépendant  des  temps  et  des  lieux; 
de  même,  on  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  les  adapter  aux  coutu- 
mes des  arabes,  ce  qui  se  comprend  si  l'on  se  rappelle  que  les 
musulmans  ne  se  livrent  guère  au  commerce. 

3465.  —  Nous  donnons  infrà,  v"  Biinqup.  d'dmission ,  n.  4r)7 
et  s.,  l'organisation  de  la  Banque  d'.VIgérie;  notre  intention  n'est 
pas  de  revenir  sur  les  renseignements  alors  fournis;  nous  nous 
bornerons  à  indiquer  quelques  arrêts  offrant,  au  point  de  vue 
commercial,  un  intérêt  tout  particulier. 

3466.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  à  une  époque  ou  les  billets 
de  la  Banque  de  France  avaient  encore  en  France  cours  forcé, 
(lue  la  loi  du  12  août  1870  qui  a  établi  le  cours  forcé  des  billets 
de  la  Banque  de  France  et  des  billets  de  la  Banque  de  l'.Mgérie, 
respectivement  en  France  et  en  Algérie,  n'a  point  édicté  leur 
cours  forcé  réciproque  en  Algérie  et  en  France;  et  qu'en  consé- 
quence un  débiteur  ne  peut,  en  Algérie,  obliger  son  créancier  à 
recevoir  en  paiement  des  billets  de  la  Banque  de  France.  — 
.Alger,  16  févr.  1874,  Société  générale  algérienne  ,  (D.  76.3.16] 

3467.  —  En  tous  cas  ,  les  billets  de  la  Banque  de  l'Algérie 
n'ont  pas  cours  forcé  en  Tunisie;  sont  nulles  en  conséquence  des 
offres  réelles  faites,  à  Tunis,  en  billets  de  cette  nature,  et  pour 
une  valeur  autre  que  celle  déterminée  par  le  cours  du  change 
de  celte  place.  —  Trib.  Tunis,  14  août  1890,  Boccara,  TRobe , 
90.439] 

3468.  —  La  Banque  de  r.\lgérie  ne  peut  être  obligée  au 
remboursement  des  billets  par  elle  émis,  que  sur  leur  présenta- 
tion ,  et  en  échange  de  leur  remise  effective;  en  conséquence,  le 
propriétaire  d'un  de  ces  billets,  dépossédé  de  son  titre,  même 
par  cas  fortuit,  ne  peut  exiger  le  remboursement;  et  dans  ce 
cas,  la  preuve  du  cas  fortuit,  par  lui  offerte  conformément  à 
l'art.  1348,  C.  civ.,  est  inopérante  et  dès  lors  non  recevable.  — • 
Cass.,  8  juill.  1867,  Castéras,  [S.  67.1.317,  P.  67.836,  D.  67.1. 
289] 

3469.  —  Il  avait  été  cependant  jugé  que  le  propriétaire  de 
billets  de  Banque,  et  spécialement,  de  billets  de  la  Banque  de 
l'Algérie,  qui  ont  péri  par  cas  fortuit  ou  force  majeuiv,  est  anlo- 
risé  à  faire  la  preuve  de  l'accident,  et,  celte  preuvi'  l'aile,  à  de- 
mander à  la  Banque  de  qui  éinanenl  ces  billets,  soit  des  litres 
nouveaux,  soit  le  paiement.  —  Alger,  4  mars  1863,  Bamiue  de 
IWIfli'rw,  [S.63.2.ioo,  P.  63.703,  D.  66.2.148] 

3470.  —  Mais  depuis  cet  arrêt,  il  a  décidé,  conformément 
d'ailleurs  aux  vrais  principes,  ()ue  la  Banque  de  l'Algérie  est  en 
droit  de  refuser  le  paiement  d'un  de  ses  billets  sur  la  seule  re- 
présentation d'une  portion  de  ce  billet,  alors  que  la  portion  non 
représentée  contient  des  éléments  suffisants  pour  exposer  la 
Banque  k  un  second  remboursement  envers  son  détenteur,  et 
spécialeinenl  lors(|u'il  s'y  trouve,  outre  la  mention  de  la  valeur  cl 
les  numéros  d'ordre  et  de  série,  les  signatures  du  directeur,  du 
secrétaire  général  et  du  caissier;  et  que  le  détenteur  de  la  portion 
représentée  ne  peut  suppléer  à  l'insulfisance  de  son  litre  en  in- 
voquant l'art.  1348,  C.  civ.,  lequel  est  sans  application  à  un  tilre 
d<!  cette  nature.  —  Trib.  comrn.  Alger,  16  avr.  I88i',  F'ouqnes, 

Rob^',  84.190;  Bull.  jud.  al<j.,  84.127]  —  V.  infrà,  v"  Banque 
d'''ini!tf!vm,  n.  363  et  s. 

3471.  —  Aucune  opposition  n'est  admise  sur  les  fonds  dé- 
posés en  C(jmpte-courant  à  la  Banque  de  l'.Vlgérie.  Et  l'expression 
compte-courant  doit  êlre  entemlue  ,  non  dans  le  sens  général 
qu'on  lui  donne  dans  le  commerce,  mais  dans  le  sens  restreint 
que  lui  reconnaît  la  loi  du  8  aoiH  1831,  constiliilive  de  celte 
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Banque  (art.  14,  n.  41.  —  Alger,  20  nov.  1SS3,  D'  Bouleyn,  [fi-'o. 
air/.,  85.14] 

3472.  —  Conrormément  à  l'art.  H  ,  L.  4  août  18»!  ,  la  juri- 
diction commerciale  est  compe'tente  pour  statuer  sur  la  demande 
intentée  par  la  Banque  de  IWIgérie  en  paiement  d'un  effet  dont 
elle  est  porteur,  contre  le  souscripteur  et  un  endosseur  de  cet 
elTet,  alors  mèn:e  que  ni  les  endosseurs  ni  le  souscripteur  ne  sont 
commerçants.  El  cette  juridiction  demeure  compétente  pour  sta- 
tuer sur  l'opposition  formée  par  le  souscripteur  au  jugement 
rendu  par  défaut  contre  lui  sur  cette  demande,  bien  qu'à  ce 
moment,  la  banque  ayant  été  désintéressée  par  l'endosseur,  et 
celui-ci  se  trouvant  subrogé  dans  tous  ses  droits,  elle  ne  se  trouve 
plus  en  cause.  —  Alger,  èjuill.  1882,  Bouchet,  LRobe,  84.192] 

8473.  —  Mais,  dans  une  instance  formée  par  un  commerçant 
contre  le  souscripteur  non  commerçant  d'un  billet  à  son  ordre 
pour  cause  non  commerciale,  par  lui  endossé  et  remboursé  à  la 
Banque  de  l'Algérie,  la  Banque  de  l'Algérie  n'étant  et  ne  pouvant 
être  mise  en  cause,  les  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  du 
4  août  18.S1,  portant  constitution  de  cet  établissement,  ne  sont 
pas  applicables.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'art.  11,  qui  dé- 
clare justiciables  du  tribunal  de  commerce  tous  souscripteurs  de 
billets,  endosseurs  ou  donneurs  d'aval  au  profit  de  ladite  ban- 
que. Par  suite,  le  tribunal  de  commerce  demeure  incompétent. 
—  Trib.  comm.  Alger,  2  févr.  1880,  Debonno,  [liev.  alg.,  89.2. 
166^  —  V.  aussi  Alger,  3  nov.  1860,  Delmonte,  ;D.  61.2.19] 

3474.  —  Si  les  statuts  de  la  Banque  de  l'Algérie  réservent 
à  l'Etat  un  droit  de  surveillance  et  même  d'intervention  dans 
divers  cas  déterminés,  il  n'en  résulte  point  que  le  ministre  des 
Finances  ait  compétence  et  juridiction  sur  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  actionnaires  relativenn^nt  aux  actes  du 
conseil  d'administration  qui  touchent  à  leurs  intérêts  privés.  En 
conséquence,  les  tribunaux  judiciaires  (spécialement  le  tribunal 
de  commerce)  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  demande 
d'un  actionnaire  ,  en  nullité  d'une  décision  du  conseil  d'adminis- 
tration qui  a  disposé,  pour  un  cas  non  prévu  par  les  statuts,  de 
tonds  dont  il  est  dû  compte  aux  actionnaires,  en  allouant  une 
pension  viagère  à  un  employé  sortant  de  fonctions,  alors  même 
que  cette  décision  a  été  approuvée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  et  par  le  ministre  des  Finances.  —  Alger,  22  déc. 
1863,  Banque  de  l'Algérie,  [Robe,  65.214;Ménerville,  Dic^,  2.25, 
note  2] 

3475.  —  Il  existe,  à  Alger,  une  bourse  de  commerce  fondée 
par  décret  du  19  août  1834. 

3476.  —  Les  magasins  généraux  sont,  en  Algérie,  régis  par 
les  mêmes  principes  qu'en  France  (Arr.  22  mars  1871,  qui  étend 
à  l'Algérie  l'application  de  la  loi  du  31  août  1870). 

3477.  —  Oqiendanl  la  législation  algérienne  offre  en  nos 
matières  quelques  particularités  dont  la  plupart  consistent  dans 
des  restrictions  à  la  liberté  du  commerce,  rendues  nécessaires 
par  la  crainte  de  favoriser  les  révoltes  des  arabes.  —  V.  infrà, 
chap.  3. 

3478.  —  La  fonction  de  courtier  de  marchandises  est  libre 
en  .-Mgérie  comme  elle  l'est  en  France  (V.  infn'i,  v"  Courtier).  Au 
surplus,  le  décret  du  25  août  1867,  qui,  reproduisant  les  prin- 
cipes de  la  loi  du  18  juill.  1867,  a  déclaré  libre,  en  Algérie,  la 
profession  de  courtier  de  marchandises,  non  plus  que  la  loi  du 
13  juin  1860,  sur  les  usages  commerciaux,  n'ont  abrogé  la  dis- 
position de  l'art.  109,  C.  comm.,  aux  termes  de  laquelle  les  bor- 
dereaux des  courtiers  ne  font  preuve  des  achats  et  ventes  faits 
par  leur  intermédiaire  que  s'ils  sont  signés  des  parties.  Par  suite, 
la  simple  remise  par  un  courtier  d'un  bulletin  de  vente  signé 
par  lui  seul,  à  un  prétendu  acquéreur,  non  suivie  de  l'accepta- 
tion de  ce  dernier,  ne  !peut  suffire  pour  constituer  un  lien  de 
droit  entre  les  parties  qui  y  sont  portées.  —  Alger,  2  nov.  1874, 
Kanouï,  i  Robe ,  74.294] 

3479.  —  Les  courtiers  d'Algérie  avaient  soutenu  qu'ils  pou- 
vaient exercer  toutes  les  attributions  des  agents  de  change  : 
c'est  contre  cette  prétention  qu'a  été  rendu  un  arrêt  aux  termes 
duquel  la  nouvelle  législation  métropolitaine  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  courtier  en  marchandises,  rendue  applicable  à  l'Al- 
gérie par  le  décret  du  25  août  1867,  a  supprimé  le  privilège  que 
pouvaient  avoir  les  courtiers,  spécialement  ceux  d'Algérie,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  6  mai  1844,  d'exercer,  dans  certains  cas,  les 
attributions  des  agents  de  change.  En  conséquence,  des  cour- 
tiers inscrits  à  Alger  sont  irrecevables  à  critiquer  une  vente 
d'actions  d'une  société,  spécialement  de  la  banque  de  l'.Mgérie, 
faite  par  le  ministère  d'un  notaire,  alors  surtout  que,  s'agissanl 


non  point  d'une  négociation  proprement  dite,  mais  d'une  émis- 
sion, le  ministère  des  agents  de  changp  eux-mêmes  n'est  point 
indispensable.  —  Alger,  24  mai  1872,  Bru  et  autres,  [Robe,  "2. 
118;  Ménerville,  Dkt.,  t.  3,  p.  121,  note  1] 

3480.  —  Si  la  fonction  de  courtier  de  marchandises  est  libre 
désormais,  il  n'en  est  plus  ainsi  relativement  à  celle  de  courtier 
maritime.  Nul  n'est  admis  à  prendre  cette  qualité  s'il  n'est  Fran- 
çais, s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'a  satisfait  à  la  loi 
de  recrutement,  s'il  ne  réside  depuis  deux  ans  en  Algérie  dont 
un  an  au  moins  dans  la  ville  où  il  demande  à  exercer  ses  fonc- 
tions, s'il  ne  produit  un  certificat  de  moralité  et  s'il  n'a  fait  vé- 
rifier sa  capacité;  avant  un  décret  du  17  ianv.  1876,  les  étran- 
gers pouvaient  être  admis  aux  fonctions  de  courtier,  après  une 
résidence  de  trois  années  révolues  et  consécutives  en  Algérie  ; 
cette  tolérance  n'existe  plus  actuellement. 

3481.  —  Les  courtiers  maritimes  ont  la  faculté  de  recourir, 
pour  l'e.xerciee  de  celles  de  leurs  attributions  qui  nécessitent  la 
connaissance  de  langues  étrangères,  à  l'intermédiaire  d'inter- 
prètes qui,  après  avoir  justifié  de  leur  aptitude  devant  les  cham- 
bres de  commerce,  ont  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  com- 
merce (Décr.  17  janv.  1876,  art.  2). 

3482.  —  Jugé,  en  consêipience,  que  les  courtiers  maritimes, 
en  Algérie,  sont  exclusivement  investis  du  droit  d'assister  les 
capitaines  étrangers  pour  l'accomplissement  des  formalités  doua- 
nières. Il  en  est  ainsi,  même  quand  ils  ne  sont  pas  commission- 
nés  pour  la  langue  de  ces  capitaines;  sauf  faculté  pour  eux,  dans 
ce  cas,  de  recourir  à  l'intermédiaire  d'un  interprète  assermenté 
pour  celte  langue.  —  Alger,  4  juill.  1885,  Chicaudet,  [Robe,  83. 
389;  Hcv.  al;/.,  83.2.321  ;  Hugues,  t.  3,  p.  144] 

3483.  —  Le  l'ait,  par  un  courtier  maritime,  en  Algérie,  d'avoir 
exercé  son  ministère  pendant  un  certain  temps,  sans  avoirpréa- 
lablement  prêté  serment  et  versé  son  cautionnement,  conformé- 
ment à  l'arrêté  ministériel  du  9  avr.  1843,  ne  peut  entraîner 
contre  lui  que  l'application  de  mesures  disciplinaires  par  l'auto- 
rité administrative,  mais  ne  peut  donner  ouverture  à  une  action 
en  dommages-intérêts,  au  profit  d'un  autre  courtier  maritime. 
—  Alger,  4  déc.  1882,  Georges,  [Robe,  83.55;  Bull.  jud.  utg., 
83.38] 

3484.  —  L'arrêté  ministériel  du  13  oct.  1846,  qui  prohibe, 
en  Algérie,  les  associations  entre  courtiers,  et  l'emploi  de  com- 
mis-traitants, ne  place  cette  prohibition  à  l'abri  d'aucune  sanc- 
tion pénale,  et  n'a,  dès  lors,  pour  effet,  que  de  rendre  les  con- 
trevenants passibles  de  peines  disciplinaires.  —  Alger,  28  juill. 
1860,  de  Ligonnier,  [S.  61.2.01,  P.  00.1073,  D.  60.2.180] 

3485.  —  Le  décret  du  3  janv.  1867,  sur  les  chambres  syndi- 
cales des  courtiers  et  agents  de  change,  a  été  étendu  à  l'Algérie 
par  un  décret  du  2  juill.  1886. 

3480.  —  Une  convention  qui  renferme  l'obligation  générale 
de  transporter  des  marchandises  à  des  conditions  déterminées, 
mais  où  ne  se  rencontre  aucune  location,  ni  désignation  de  navire, 
ne  constitue  pas  une  convention  de  noiis.  En  conséquence  ,  le 
droit  de  courtage  dû,  en  Algérie,  pour  une  telle  convention, 
doit  être  calculé,  non  point  d'après  l'ordonnance  du  21  août  1847, 
mais  par  application  de  l'arrêté  ministériel  du  1  juill.  1833.  — • 
Alger,  28  avr.  1877,  Scala,  [Bull.  jud.  ulg..  77.311] 

3487.  —  Un  arrêté  du  19  déc.  1831  avait  prescrit  certaines 
formalités  de  publicité  pour  la  validité  des  ventes  de  fonds  de 
commerce  situés  dans  la  ville  d'.Mger  :  il  a  été  abrogé  par  un 
décret  du  13  sept.  1874.  ■ —  Sur  son  application,  V.  Alger,  23 
déc.  1844,  Labarre ,  [Ménerville ,  Juc,  t.  1,  p.  416;  Dict.,  t.  1, 
p.  636,  note  1-1°];  —  23  févr.  1833,  [Ménerville,  Dkt..  L  1, 
p.  650,  note  1-2"] 

3488.  —  La  loi  du  18  juill. 
ciaux  ,  est  applicable  en  Algérie. 
Kanouï,  [Robe,  74.204] 

3489.  —  En  dehors  des  usages  législativement  consacrés,  il 
en  est  d'autres  pour  lesquels  les  tribunaux  ont  conservé  plein 
pouvoir  d'appréciation.  En  voici  quelques  exemples  :  il  est  d'u- 
sage, en  Algérie,  que  les  fonderies  reçoivent  des  mécaniciens  et 
fabricants  de  norias  des  modèles  en  dépôt;  et  que,  dans  le  cas 
de  vente  d'un  fonds  de  cette  nature,  sur  la  simple  indication  de 
leurs  propriétaires,  fournie  par  le  vendeur  à  son  acquéreur,  le 
dépôt  de  ces  modèles  suit  la  cession  de  l'achalandage.  Par  suite, 
le  vendeur,  actionné  en  restitution  par  un  déposant ,  et  deman- 
deur en  garantie  contre  son  acquéreur,  peut  être  admis  ù  faire 
par  témoins  la  preuve  du  fait  de  cette  indication  de  propriété, 
alors  même  que,  dans  l'acte  de  vente  de  l'immeuble  industriel,  la 
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propriété  des  modèles  n'a  fait  l'objet  d'aucune  réserve.  — Alger, 
15. juin  1886,  Buzutil,  [fier,  atg.,  86.2.308] 

3490.  —  Sur  la  place  d'.\lger,  le  quarler  impérial  anglais 
doit  se  régler  en  mesures  françaises  ,  à  raison  de  290  litres  78 
centilitres,  confûrmément  d'ailleurs  à  l'évalualion  officiellement 
indiquée  par  le  bureau  des  longitudes  ,  et  non  d'après  l'usage 
de  Marseille  ,  à  raison  de  288  litres  88  centilitres.  —  Trib.  comm. 
Alger,  10  oct.  1887,  Hutchinson,  [Rcv.  ahj.,  87.2. 475  ;  Robe, 
87.437] 

3491.  —  Selon  les  usages  suivis  dans  les  ports  français  de 
l'Algérie,  les  jours  de  staries  ne  commencent  à  courir  que  le 
lendemain  de  la  remise  du  manifeste  en  douane;  les  jours  non 
ouvrables  ne  sont  pas  ,  à  moins  de  stipulations  contraires,  com- 
pris dans  le  délai  de  staries;  le  montant  des  surestaries  doit  être 
réylé  à  raison  de  oO  cent,  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge.  — 
Alger,  7  nov.  1884,  Moutte  ,  ^Robe,  84  MO] 

3492.  —  Selon  les  usages  du  port  d'Oran,  les  déchargements 
de  navires  sont  interrompus  pendant  les  jours  fériés  ;  et ,  en  cas 
de  non  interruption,  le  déchargeur  a  droit,  pour  les  jours  fériés, 
à  une  augmentation  de  salaire;  en  conséquence,  une  interruption 
conforme  à  ces  usages  ne  peut  donner  lieu  à  des  surestaries, 
alors  même  qu'il  est  convenu  dans  la  charte-partie  qu'il  sera 
procédé  au  déchargement  sans  interruption,  une  telle  stipulation 
ne  suffisant  point  pour  entraîner  renonciation  par  l'affréteur  aux 
usages  du  port  où  le  déchargement  doit  s'opérer.  —  Alger,  7 
mars  1888,  Conseil,  [Rev.  ah/.,  88.2.315;  Robe,  88.181] 

3493.  —  Il  est  d'usage,  dans  le  port  d'Oran,  que  les  navires 
desservant  régulièrement  ce  port  viennent ,  la  nuit  comme  le 
jour,  s'amarrer  à  leurs  places  respectives;  en  l'absence  d'aucun 
règlement  de  police  contraire  à  cet  usage,  le  capitaine  d'un  de 
ces  navires  n'est  donc  responsable  d'aucune  faute  pour  avoir 
continué  la  nuit,  à  son  arrivée  dans  le  port  d'Oran,  sa  marche, 
vers  la  place  qu'il  occupait  d'habitude,  alors  d'ailleurs  qu'il  a 
observé  toutes  les  règles  de  prudence  que  la  situation  compor- 
tait. —  Alger,  9  mai  1888,  C'"  de  navigation  mixte,  [Rev.  ahj., 
88.2.326;  Robe,  88.411] 

3494.  —  D'après  les  règlements  du  port  d'Alger,  sur  la  vi- 
site des  navires  ayant  ce  port  d'armement,  les  amarres  en  spar- 
terie  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  faisant  partie  des 
agrès  indispensables  à  la  navigation;  par  suite  leur  valeur,  en 
cas  de  jet  volontaire  pour  le  salut  commun,  ne  peut  être  portée 
en  avaries  grosses.  —  Trib.  comm.  Alger,  22  janv.  1859,  Cal- 
cutly,  [Robe,  59.137J 


CHAPITRE  V. 

LOIS  DE  POLICE  ET  DE  SÛRETÉ. 

3495.  —  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  en  vigueur  dans  la 
France  continentale  sont  e.xécutoires  en  Algérie  même  à  l'égard 
des  indigènes,  suivant  les  distinctions  qui  ont  été  précédemment 
exposées  (V.  art.  2,  Décr.  10  sept.  1886).  Nous  nous  contenterons 
donc  d'étudier  dans  ce  chapitre  les  points  sur  lesquels  la  légis- 
lation spéciale  à  l'Algérie  diffère  de  celle  de  la  métropole. 

3496.  —  I.  Armes  et  poudres.  —  La  situation  de  l'Algérie 
rendait  nécessaire  une  législation  spéciale  en  matière  de  déten- 
tion d'armes  et  de  poudres;  elle  se  compose  du  décret  du  12déc. 
1851,  qui  concerne  uniquement  les  rapports  avec  les  indigènes, 
de  la  loi  du  14  juill.  1860  applicable  lorsqu'aucun  indigène  ne  se 
trouve  intéressé,  et  de  la  loi  du  24  mai  1834,  rendue  applicable 
à  l'Algérie  par  un  décret  du  23  sept.  1872.  —  V.  infrà  ,  v'  Ar- 
mes, n.  218  et  s.,  le  texte  du  décret  de  1851. 

3497.  —  Remarquons  tout  d'abord  que  bien  que  le  M'zab 
fasse  essentiellement  partie  intégrante  du  territoire  français,  il 
semble  qu'en  nos  matières  les  lois  françaises  n'y  soient  pas  appli- 
cables puisqu'un  arrêt  tout  récent  a  pu  décider  que  si  les  moza- 
bites  peuvent,  sans  avoir  besoin  d'autorisation,  être  détenteurs 
d'armes  de  guerre  tant  qu'ils  habitent  leur  territoire,  ce  pri- 
vilège n'est  pas  attaché  à  leur  personne,  et  ne  peut  les  suivre 
quand  ils  viennent  se  (ixer  dans  une  contrée  soumise  au  régime 
civil.  —  Alger,  27  nov.  1893,  Min.  puhl.,  [Robe,  03.383] 

3498.  —  Si  nous  nous  plaçons  tout  d'abord  au  point  de  vue 
de  la  législation  applicable  aux  cas  où  des  indigènes  sont  intéres- 
sés, il  est  important  de  faire  remarquer  qu'on  a  parfois  prétendu 

HiiPEBTOiBE.  —  Tome  III. 


que  le  décret  de  1851  n'était  plus  applicable,  mais  la  jurispru- 
dence s'est  toujours  prononcée  en  sens  contraire.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  les  décrets  des  14  juill.  et  31  août  1850  et  la  loi  du  14  juill. 
1860,  qui  établissent  pour  les  Français  et  pour  les  européens  la 
liberté  d'exportation  des  armes  de  guerre,  sauf  toutefois  la  pos- 
sibilité accidentelle  d'interdiction,  n'ont  porté  aucune  atteinte  au 
décret  du  12  déc.  1851,  spécial  à  l'.Mgérie,  qui  règle  le  commerce 
des  armes  et  des  munitions  avec  les  indigènes.  —  Cass.,  l"' 
juill.  1882,  Dreveton,  [S.  84.1.355,  P.  84.1.854,  D.  83.1.32.5]  — 
Alger,  2  juin  1882,  Abdelkader  bou  Allam,  [RuU.  jud.  (ihj..  84.65] 

3499.  —  En  d'autres  termes,  le  décret  des  14  juill. -31  août 
1859,  qui  a  rendu  libres  l'exportation  et  le  transit  des  armes  et 
munitions  de  guerre  qui  avaient  été  interdits  pendant  la  guerre 
de  Crimée,  ne  concerne  point  le  commerce  des  armes  et  muni- 
tions de  guerre  en  Algérie,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  l'ajiplication 
du  décret  du  12  déc.  1851  dans  les  cas  prévus  par  ce  décret.  — 
Alcer,  4  nov.  1881,  Darmon,  [Robe,  81.319,  ISull.  jud.  alg., 
82.701 

35Ô0.  —  De  même,  ce  décret  de  1851  n'a  pas  été  abrogé 
par  les  décrets  postérieurs  du  4  sept.  1870  et  du  23  sept.  1872, 
relatiTs  à  la  vente  des  armes  et  munitions  de  guerre.  —  Cass., 
1"  juill.  1882,  précité. 

3501.  —  Autrement  dit,  le  décret  du  12  déc.  1851,  sur  le 
commerce  des  armes,  n'a  été  abrogé,  ni  parle  décret  du  4  sept. 
1870,  qui  n'a  pas  été  promulgué  en  Algérie  (où  il  n'eût  d'ail- 
leurs été  applicable  qu'aux  habitants  non  indigènes,  s'il  y  eût 
été  exécutoire  de  plein  droit,  et  qui,  au  surplus,  a  été  rapporté 
par  la  loi  du  10  juin  1871,  promulguée  en  Algérie  par  le  décret 
ries  7-12  oct.-lo  nov.  18711,  ni  par  le  décret  du  23  sept.  1872.  — 
Alger.  4  nov.  1881,  précité. 

3502.  —  En  tous  cas,  à  supposer  que  le  décret  du  4  sept. 
1870  ait  passagèrement  abrogé  celui  de  1851,  il  a  été  abrogé 
lui-même  par  la  loi  du  19  juin  1871,  laquelle  a  fait  revivre  toute 
la  législation  antérieure.  —  Alger,  2  juin  1882,  précité. 

3503.  —  Décidé  aussi  que  la  promulgation  de  la  loi  du  24 
mai  1834  en  Algérie  (par  le  décret  du  23  sept.  1872)  n'implique 
point  atténuation  des  pénalités  édictées  par  le  décret  de  1851. 

—  Alger,  24  avr.  1879,  Abdallah  ben  Zitouni ,  Bull.  jud.  ul;/., 
84.70;;  —  26  févr.  1880,  Mohammed  ben  B'mltam,  {liuH.  jud. 
alg.,  84.70] 

3504.  —  Le  décret  du  12  déc.  1851  a,  en  effet,  créé  un  délit 
particulier,  spécial  à  l'Algérie  et  à  ses  indigènes,  et  est  appli- 
cable concurremment  avec  la  loi  du  24  mai  1834,  ces  deux  actes 
régissant  des  personnes  et  des  cas  différents.  11  n'a,  dès  lors, 
reçu  aucune  atteinte  du  décret  du  4  sept.  1870,  qui,  d'ailleurs, 
a  été  rap|iorlé  par  la  loi  du  28  sept.  1871.  —  Alger,18mai  1877, 
El  Hadj  Ali  benTabet,  [Bull.  jud.  abj.,  78.221 

3505.  —  Plus  expressément,  la  vente  et  l'achat  d'armes,  de 
munitions  et  autres  substances,  la  circulation  des  munitions  et 
autres  substances,  la  détention  de  munitions  de  guerre  et  autres 
substances,  sans  autorisation ,  sont,  en  .Mgérie,  prévus  et  punis 
par  les  art.  1  à  5,  Décr.  12  déc.  1851,  d'ailleurs  exclusivement 
applicable  aux  indigènes,  et  non  abrogé  ni  modifié  par  le  décret 
du  23  sept.  1872,  portant  promulgation  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

—  Cons.  de  révision  Alger,  14  nov.  1889,  Bachir  ben  el  Iladj 
Mohammed,  [Rcv.  alrj.,  90.2.225] 

3506.  —  Quant  à  la  détention  d'armes,  sans  autorisation, 
par  les  indigènes,  elle  tombe  sous  l'application  de  l'art.  3,  L.  24 
mai  1834.  —  Même  jugement. 

3507. —  En  conséquence,  est  enlachée  du  vice  de  complexité 
la  question  de  détention  illégale  d'armes  el  de  munitions,  sou- 
mise au  conseil  de  guerre,  subsidiairement  el  comme  résultant 
des  débats,  après  solution  négative  de  celles  d'achat  et  de  cir- 
culation résultant  de  la  prévention  contre  un  justiciable  indi- 
gène. —  Même  jugement. 

3.508.  —  En  résumé,  la  législation  actuellement  applicable  h 
l'Algérie  se  compose  à  la  fois  du  décret  de  1851  el  de  la  loi  de 
1834;  mais  les  faits  prévus  et  punis  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes;  de  même,  les  personnes  auxquelles  ces  textes  s'appli- 
quent ainsi  que  les  pénalités  sont  différentes. 

3509.  —  Si  l'on  s'attache  tout  d'abord  aux  dispositions  du 
décret  de  1851,  on  constate  que  la  vente  d'armes  à  des  indigè- 
nes, sans  autorisation,  tombe,  en  Algérie,  sous  l'application  des 
arl.  2  el  3  de  ce  décret.  —  Alger,  24  déc.  1875,  Trell ,  [Robe, 
75.162^ 

3.5 lO.  —  11  en  est  de  même  de  l'achat,  par  un  indigène, 
d'une  arme  de  guerre  fait  sans  autorisation.  —  Alger,  15  mai 
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1873,  Mohammed  ben  Salah ,  [Robe,  74. )9];  —  2  juin  1882, 
Abdelkader  bou  Alam,  [Bull.  jud.  alg.,  84.65] 

3511.  —  Mais,  les  art.  1  et  2  du  décret  de  ISiîl  n'interdisant 
et  ne  punissant  que  la  vente  aux  indigènes  et  l'achat  par  ceu.\- 
ci  des  armes,  poudres  et  autres  objets  énumérés  dans  l'art.  I, 
ne  tombe  pas  sous  l'application  des  dispositions  pénales  du  décret 
le  fait  d'avoir  prêté  un  fusil  à  un  indigi-ne  et  de  lui  avoir  donné 
une  boite  de  poudre.  —  Alger,  9  déc.  i892,  Metévet,  [Rev.  ala., 
92.2.519] 

35121  —  Le  délit  d'achat  et  de  détention  de  poudre  sans  au- 
torisation, par  les  indigènes,  est  réprimé,  en  Algérie,  non  par 
les  art.  14  et  11,  L.  24  mai  1834,  mais  par  les  dispositions  spé- 
ciales du  décret  du  12  déc.  1S51.  — Alger,  9  juin.  1881,  Ali  ben 
Yaya,  \Hull.  jufJ.alg..  84.70] 

3513.  —  La  détention  de  poudre  de  guerre  par  un  indigène, 
sans  autorisation  ,  tombe  sous  l'application  non  de  la  loi  du  19 
juin  1871,  sur  la  détention  de  machines  ou  engins  meurtriers 
ou  incendiaires,  mais  du  décret  du  12  déc.  1851.  —  Alger,  2 
août  1877,  Abdelkader  ben  Allel ,  [Bull.  jud.  alg.,  84.70] 

3514.  —  L'indigène  délenteur  de  poudre  de  chasse,  sans 
autorisation  ,  est  passible  de  l'application  du  décret  de  1851.  — 
Alger,  24  avr.  1879,  Abdallah  ben  Zitonni,  [Bull.  jud.  alq.,  84. 
70] 

3515.  —  De  même,  est  punissable  tout  fait  de  circulation, 
sans  autorisation,  sur  le  territoire  de  l'Algérie,  d'armes  et  de 
toute  substance  pouvant  servir  de  munitions  de  guerre.  —  Alger, 
5  sept.  1879,  Ah  ben  Saïd  ,  [Robe,  79.322;  Bull.  jud.  alg.,  84. 

3516.  —  Mais  la  prohibition  édictée  par  le  décret  du  12  déc. 
1851,  bien  que  s'appliquant  à  tout  ce  qui  peut  servir  à  l'attaque 
ou  à  la  défense,  ne  doit  pas  être  étendue  cependant  à  des  débris 
d'armes  impropres  à  tout  usage  de  cette  nature.  —  Alger,  13 
juin.  1876,  Messaoud  ben  Ahmed,  [Robe,  76.212]  —  V.  infrà  , 
n.  3530. 

3517.  —  Le  décret  constitue  une  loi  de  police  et  de  sûreté 
qui  s'applique  sans  distinction  de  races  ni  de  nationalité  à  tous 
les  indigènes  qui  circulent  en  Algérie.  —  Alger,  4  nov.  1881, 
Darmon,  [Robe  ,  81.319;  Bull.  jud.  ahj.,  82.70] 

3518.  —  Les  dispositions  de  ce  décret  étant  applicables  aux 
indigènes,  s'appliquent  non  seulement  au.x  individus  résidant  en 
Algérie,  mais  à  tous  les  indigènes  de  l'Algérie,  quels  que  soient 
leur  pays  d'origine  et  leur  résidence  habituelle,  dès  lors  qu'ils  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  l'Algérie  au  moment  des  actes  qu'ils 
ont  accomplis;  peu  importe  la  destination  de  leurs  achats  pour 
l'intérieur  ou  le  dehors.  —  Cass.,  l'^'juill.  1882,  Dreveton  ,  [S. 
84.1.355,  P.  84.1.8.54,  D.  83.1.325] 

3519.  —  Il  est  bon  de  faire  observer,  d'ailleurs,  que  le  décret 
de  1851  (art.  1)  prévoit  la  vente  et  l'achat  des  armes  et  munitions 
à  ceux  qui  ont  reçu,  à  cet  elfel,  une  autorisation  spéciale.  Mais, 
jugé  qu'une  telle  autorisalion  qui,  par  là  même,  doit  èlre  indivi- 
duelle et  écrite,  est  nécessaire  pour  toute  vente  d'armes  et  de  mu- 
nitions aux  indigènes;  qu'une  autorisation  générale  et  tacite  est 
insuffisante.  La  tolérance  de  l'administration,  à  cet  égard,  étant 
impuissante  à  créer  un  droit  en  cunlradiction  avec  la  loi,  le  pré- 
venu qui  invoque  cette  tolérance  ne  saurait  èlre  considéré  comme 
excipant  d'un  acte  administratif,  et  la  juridiction  correctionnelle 
saisie  n'a  pas  à  surseoircomme  s'il  s'agissait  de  l'interprétation 
d'un  acte  administratif  :  cette  juridiction  est  compétente  pour 
apprécier  en  elle-même  l'exception  présentée  par  le  prévenu. — 
Même  arrêt. 

3520.  —  Cette  condition,  au  surplus,  doit  être  entendue  rai- 
sonnablement. Ainsi,  il  est  certain  que  l'indigène  détenteur  de 
munitions  de  guerre  n'est  jias  punissable,  alors  qu'il  est  établi 
qu'elles  lui  ont  été  remises  et  laissées  par  l'autorité  militaire,  à 
une  époque  où  il  commandait  un  goum  au  service  de  la  France, 
ce  fait  équivalant  à  une  autorisation  dont  le  juge  a  le  droit  d'ap- 
précier librement  les  éléments.  —  Alger,  18  mai  1877,  El  Hadj 
Ali  ben  Tabel,  [Uull.  jud.  ul;,.,  7S.22j 

3521.  —  De  même,  l'ordre  donné  à  un  indigène  de  marcher 
contre  l'ennemi,  en  qualité  de  chef  île  goum,  implique  nécessai- 
rement pour  lui,  non  seulement  l'autorisation,  mais  l'ordre  de 
s'armer.  En  conséquence,  l'achat  par  lui  fait  d'un  fusil  en  ces  cir- 
constances, ne  peut  donner  lieu  à  poursuites,  ni  contre  lui,  ni 
contre  son  vendeur.  —  Alger,  2  juin  1x82,  Mohammed  Bouzian 
et  Galindo,  [Robe,  H^.idd]  Uull.  jud.  alcj..  82.283] 

3522.  —  L'autorisation  réglementaire  accordée  à  un  indi- 
gène, d'avoir  des  armes  de  guerre,  peut  être  établie  par  une 


simple  déclaration  du  chef  du  bureau  arabe,  pour  la  période 
d'administration  militaire  de  sa  tribu,  et  de  l'employé  de  la  sous- 
préfecture  chargé  du  service  militaire,  pour  la  période  d'admi- 
nistration civile.  —  Alger,  17  sept.  1877,  Ali  ben  Ahmed,  [Bui/. 
jud.  ulu.,  80.191] 

3523.  —  La  nécessité  d'une  aulorisalion  spéciale  a  entraîné 
comme  conséquence,  que  les  indigènes  musulmans,  en  .Mgérie, 
n'ont  droit  au  permis  de  chasse  que  s'ils  ont  été  préalablement 
autorisés  à  être  détenteurs  d'armes.  —  Hugues,  31'  question  de 
droit  :  Journ.  dejurispr.  de  la  cour  d'Alger,  année  1880,  p.  251. 

—  V.  en  ce  sens,  Cire.  P.  d'Oran,  Hugues  et  Lapra,  Code  algé' 
rien .  p.  67,  note  1. 

3524.  —  La  vente  aux  indigènes  et  l'achat  par  ceux-ci,  sans 
autorisation,  des  armes  et  munitions  énumérées  en  l'art.  1,  Décr. 
12  déc.  1851  ,  constitue  une  contravention  passible  des  peines 
édictées  par  l'art.  2,  indépendamment  de  tout  élément  intention- 
nel, et  qu'dle  que  soit  la  bonne  foi  du  contrevenant.  —  Alger, 
15  lévr.  Is89,  Roumieu,  [Robe,  89.93] 

3525.  —  La  disposition  de  Fart.  12,  Décr.  12  déc.  1851,  qui 
prescrit  la  confiscation  de  l'instrument  qui  a  servi  au  transport 
des  armes  étant  absolue  et  ne  comportant  pas  de  distinction  ,  la 
confiscation  doit  être  prononcée,  alors  même  que  l'instrument 
de  transport,  un  mulet  par  exemple,  n'appartient  pas  aux  auteurs 
du  délit.  —Alger,  13  cet.  1893,  Saïd  ben  Amar  ben  DjelTal, 
[Robe,  93.404;  Rev.  alij.,  94.2.23] 

3526.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  n'est  pas  applicable  aux  péna- 
lités édictées  par  le  décret  du  12  déc.  1851.  —  Alger,  15  mai  1873, 
Mohammed  ben  Salah,  [Robe,  74.19];  —  30  oct.  1874,  X..., 
[Rol.ie,  75.36];  —  24  déc.  1874,  Trell,  [Robe,  75.162];  —2  août 
1877,  Abdelkader  ben  Allel,  [Bull.  jud.  alg.,  84.70';  —  24  avr. 

1879,  Abdallah  ben  ZWaum  ,  ^Bull.  jud.  ulg.,  84.70];  — 26  févr. 

1880,  Mohammed  ben  Brakam,  \ Bull.  jud.  alg. ,  84.70];  —  9juill. 

1881,  Ali  ben  Yaya,  [Bull.  jud.  alg.,  S4.7Ô];  —  2  juin  1882, 
Abdelkader  bou  Alam,  IBull.  jud.  aïg..  84.65];  —  H  oct.  1888, 
Ahmed  ben  Ah  ben  Ashour,  [Robe,  89.28;  flen.  alg.,  89.2.186]  — 
V.  aussi  Alger,  0  juin  1879,  El  Hadj  Salem,  [Bull.  jud.  alg.,  84.66] 

3527.  —  Les  dispositions  du  Code  pénal  relatives  à  la  com- 
plicité sont  applicables  en  ces  matières,  ...  spécialement,  aux 
délits  d'achat  de  poudre  parles  indigènes,  et  de  vente  de  poudre 
aux  indigènes.  —  Alger,  24  févr.  1881 ,  Elov,  [Bull.  jud.  alg., 
81.235;  Robe,  81.140] 

3528.  —  La  solidarité  édictée  par  l'art.  55,  C.  pén.,  entre 
tous  ceux  qui  sont  condamnés  pour  un  même  délit,  est  égale- 
ment applicable  au  cas  de  condamnation  pour  vente  d'armes  à 
des  indigènes,  en  Algérie.  —  Trib.  Constantine,  22  oct.  1879, 
Saingary,  [Robe,  80.48] 

3529.  —  Mais  le  décret  de  1851  n'est  pas  le  seul  texte  exé- 
cutoire en  Algérie.  Sans  doute,  ce  décret  n'est  pas  applicable  à. 
la  simple  détention,  sans  autorisalion,  d'armes,  parles  indigènes. 

—  Alger,  15  mai  1873,  Mohammed  ben  Salah,  [Robe,  74.19];  — 
24  déc.  1874,  précité. 

3530.  —  Mais  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par 
les  art.  3,  4  et  H,  L.  24  mai  1834,  rendue  exécutoire  en  Algérie 
par  le  décret  du  23  sept.  1872.  —  Alger,  24  déc.  1874,  précité; 

—  25  janv.  1877,  Mohammed  ben  Mustapha,  [Bull.  jud.  alg., 
84.66];  —  24  mars  1882,  Abdelkader  ben  M'hamed  ,  [Bull.  jud. 
alg..  84.66] 

3531.  —  Cette  loi  est  d'ailleurs  applicable  non  seulement  aux 
indigènes  algériens,  mais  à  tous  ceux  qui  résident  sur  le  terri- 
toire, quelle  que  soit  leur  nationalité.  —  Alger,  24  déc.  1874, 
précité. 

3532.  —  Qiiôi'qu'il  en  soit,  la  détention  par  un  indigène  d'une 
arme  de  guerre  non  déclarée,  ni  contrôlée,  ni  poinçonnée  con- 
formément à  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  H  déc.  1872, 
tombe  sous  l'application,  non  du  décret  du  12  déc.  1851,  mais  de 
la  loi  du  24  mai  1834.  —  Alger,  18  janv.  1877,  Ali  ben  Moklar, 
[Hull   jud.  alg..  84.66] 

3533.  —  De  même,  le  débit  ou  la  distribution  impliquant  vente 
ou  remise  à  plusieurs  personnes,  on  ne  saurait  appliquer  les  dis- 
positions des  art.  2  et  3,  L.  24  mai  1834,  à  celui  qui  prête  un 
fusil  à  un  indigène  et  lui  donne  une  boite  de  poudre.  —  Alger, 
9  déc.  1892,  Melivet,  \llev.  alg.,  92.2.519] 

3534.  —  En  résumé,  le  décret  du  12  déc.  1851  n'a  dérogé  à 
la  loi  du  24  mai  1»34  que  relativement  :  1"  à  la  vente  aux  indi- 
gènes et  à  l'achat  par  ceux-ci  d'armes  et  munitions  de  guerre; 
2"  à  la  simple  détention  par  les  indigènes  de  munitions  de  guerre 
ou  autres  substances  pouvant  servir  de  munitions  de  guerre  ou 
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remplacer  !a  poudre;  en  conséquence,  le  fait  de  détention  de 
munitions  de  guerre  sans  autorisation  préalable,  par  un  indi- 
gène, constitue  l'infraction  prévue  et  punie  par  les  art.  1  et  2, 
Décr.  12  déc.  1851  ;  tandis  que  le  l'ail  de  détention  d'armes  de 
guerre  sans  autorisation  est  réprimé  par  l'art.  3,  L.  24  mai  1834. 

—  Alger,  10  ocl.  1877,  Si  Sliman  ould  Mohammed,  [lluU.jud. 
alg.,  78.25];  —  6  mai  1879,  El  Hadj  Salem  ben  Mohammed, 
[tiiill.  jud.  ((/</.,  84.66"];  —  Il  oct.  1888,  Ahmed  ben  Ali  ben 
Achour,  [Robe,  851.28;  fier.  alg..  80.2.186] 

H535.  —  Spécialement,  l'indigène  trouvé  détenteur  sans  au- 
torisation, à  la  fois,  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  est 
coupable  de  deu.x  délits,  prévus  el  réprimés,  le  premier  par  la 
loi  du  24  mai  1834,  et  le  second  par  le  décret  du  12  déc.  I8.ïl  ; 
et,  la  peine  la  plus  forte,  c'est-à-dire  celle  du  décret  de  1851, 
se  trouvant  en  ce  cas  seule  applicable,  le  délinquant  ne  peut  béné- 
ficier des  dispositions  de  l'art.  463,  C.  pén.  (V.  suprà  ,  n.  3526). 

—  ."Vlger,  24  avr.  1879,  précité  ;  —  26  lévr.  1880,  précité. 

3536.  —  L'es  sabres  hors  d'usage,  et  exemptés,  à  ce  titre, 
par  le  bureau  arabe,  du  poinçonnement  prescrit  par  l'arrêté  du 
Il  déc.  1872,  ne  peuvent  être  considérés  comme  armes  de  guerre, 
et  leur  détenteur  indisène  n'est  pas  punissable.  —  Alger,  9  mai 
1879,  Abbès  ben  Abbés,  [Robe,  79.2991—  V.  suprà,  n.  3516. 

3537.  —  Il  a  été  jugé  que  la  possession  d'un  permis  de 
chasse  périmé  ne  peut  conférer  à  son  titulaire  indigène  le  droit 
de  port  d'armes;  ni  dès  lors  l'exempter  de  l'application  des  dis- 
positions de  la  loi  du  24  mai  1834  relatives  à  la  détention  d'ar- 
mes de  guerre.  —  /Mger,  17  févr.  1881,  Hamdan  ben  el  Fladj, 
[Bull.  jud.  alg.,  82.106;  Robe,  82.277]  —  V.  infrà,  vo  Chasse, 
n.  2002  et  2003. 

3538.  —  Une  ordonnance  du  23  févr.  1837  a  compris  e.xpres- 
sémeut  les  pistolets  de  poche  parmi  les  armes  prohibées  dont  la 
fabrication,  le  débit  ou  la  détention  sont  réprimés  par  la  loi  du 
24  mai  1834;  cette  ordonnance  est  certainement  applicable  en 
Algérie  et,  dans  ce  pays,  comme  en  France  d'ailleurs,  c'est  aux 
tribunaux  correctionnels  qu'il  appartient  de  décider  si  tel  ou  tel 
pistolet  constitue  ou  non  un  pistolet  de  poche.  —  Alger.  9  avr. 
1891,  Min.  publ.,  [flef.  a/f/.,  91.2.329] 

3539.  —  On  doit  considérer  comme  tels  des  pistolets  revolver 
de  220  millimètres,  et  même  de  270  millimètres,  lorsqu'il  est  pos- 
sible de  les  porter  dans  une  poche.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
v"  Armes,  n.  156  et  s. 

3540.  —  Quant  aux  pistolets  qui  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  pistolets  de  poche,  ils  peuvent  tomber  sous  l'applica- 
tion de  la  déclaration  du  23  mars  1728,  exécutoire  en  .Algérie,  et 
qui  interdit  le  port  des  armes  offensives,  cachées  et  secrètes.  — 
Y.  infrà ,  v°  Armes,  n.  169  et  s. 

3541.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  sens  de  celte  disposi- 
tion. IJu'il  nous  suffise  d'indiquer  ici  que,  dans  une  espèce 
jugée  par  la  cour  d'Alger,  il  a  été  décidé  que  le  porteur  d'un 
revolver  à  six  coups,  chargé,  qu'il  tenait  caché  dans  sa  cein- 
ture, tombait  sous  l'application  de  la  déclaration  de  1728  el 
de  la  loi  de  1834,  el  qu  il  n'y  avait  pas  lieu,  en  ce  cas,  de  consi- 
dérer la  longueur,  la  dimension  ,  le  calibre  et  la  forme  du  revol- 
ver. —  Alger,  29  mai  1891,  Min.  publ.,  [Rev.  alg.,  91.2.507] 

3542.  —  Le  décret  de  1851  et  la  loi  de  1834  contiennenl  aussi 
certaines  dispositions  relatives  aux  poudres  à  feu.  Ce  ne  sont  pas, 
d'ailleurs,  les  seuls  textes  à  consulter  pour  avoir  une  idée  com- 
plète de  la  législation  algérienne  en  cette  matière;  il  faut  encore  y 
joindre,  notamment,  une  ordonnance  du  4  sept.  1844  qui,  si  elle 
s'est  inspirée  des  lois  métropolitaines  des  13  frucl.  an  V  el  28 
avr.  1816,  s'en  sépare  néanmoins  sous  certains  rapports.  Il  est 
bon  de  faire  observer  d'ailleurs  que,  comme  la  loi  de  1834  n'a  été 
promulguée  en  Algérie  que  par  un  décret  de  1872,  ses  disposi- 
tions doivent,  au  cas  de  contlit,  être  appliquées  de  préférence  à 
celles  de  l'ordonnance  de  1844. 

3543.  —  Pour  bien  comprendre  le  régime  applicable  à  l'Al- 
gérie, il  est  nécessaire  d'indiquer  en  résumé  celui  qui  est  en 
vigueur  en  France.  La  loi  du  13  frucl.  an  Y  défend  l'introduc- 
tion de  toute  poudre  de  guerre  étrangère  ,  sous  peine  de  confis- 
cation de  la  poudre  et  des  chevaux  et  voilures  qui  ont  pu  servir 
à  la  Iransporter,  et  d'une  amende  de  20  fr.  44  par  lulogr.  L'a- 
mende est  double  lorsque  l'introduction  a  eu  lieu  par  voie  de 
mer  fart.  21). 

3544.  —  L'ordonnance  de  1844  prohibe  aussi  l'importation 
en  .Algérie  des  poudres  étrangères,  et  l'on  considère  comme  telles 
les  poudres  qui  ne  sont  pas  renfermées  dans  des  récipients  revê- 
tus des  plombs  ou  vignettes  des  poudreries  de  France  (art.  2;. 


La  peine  consiste  dans  une  amende  de  20  fr.  par  chaque  kilo- 
gramme de  poudre  saisie,  dans  la  confiscation  des  moyens  de 
transport,  eldans  une  condamnation  à  l'emprisonnementqui,  pour 
la  première  fois,  est  de  trois  mois,  el  qui,  en  cas  de  récidive,  est 
d'un  an  (art.  17  et  18). 

3545.  —  Celte  ordonnance,  en  Algérie,  n'a  pu  être  abrogée 
par  le  décret  du  25  févr.  1851,  relatif  à  la  promulgation,  en  Al- 
gérie, des  lois  de  France  sur  les  douanes,  el  y  esl  toujours  en 
vigueur;  ses  dispositions  sont  donc  seules  applicables  au  délit 
d'importation  de  poudre  étrangère  en  Algérie  ,  à  l'exclusion  des 
lois  du  13  frucl.  an  V  du  23  pluv.  an  XIII  el,  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  du  24  mai  18.'34.  —  Alger,  21  mars  1873,  Pedro 
et  don  .losè,  [Robe,  74.106] 

3546.  —  D'après  la  loi  de  fructidor  an  Y  (art.  24  el  27)  combi- 
née avec  la  loi  de  1834  {art.  2),  toute  fabrication  de  poudre  esl 
interdite  aux  particuliers;  ceux-ci  ne  peuvent  détenir  aucune 
quantité  de  poudre  de  guerre  ni  plus  de  deux  kilogrammes  de 
toute  autre  poudre  ;  indépendamment  de  la  confiscation,  le  cou- 
pable est,  au  cas  de  fabrication,  condammé  à  un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  deux  ans  el  à  une  amende  de  3,000  fr. 

3547.  —  Au  cas  de  détention,  la  peine  d'emprisonm^nent  esl 
la  même,  mais  l'amende  n'est  plus  que  de  100  fr.  iL.  frucl.  an 
V,  art.  28,  combiné  avcC  la  loi  de  1834,  art.  2).  —  Y.  Cass.,  16 
mars  1839,  Raban,  [S.  39.1.773,  P.  39.2.419,  D.  39.1.234] 

3548.  —  En  Algérie,  il  résulte  delà  combinaison  entre  l'or- 
donnance de  1844  et  la  loi  de  1834,  el  de  larègle  précédemment 
posée  pour  le  cas  de  contlit  de  législation,  que  la  fabrication  de 
la  poudre  est  passible  comme  en  France  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  (L.  de  1834.  art.  2)  el  d'une  amende  de 
3,000  fr.  (Ord.  de  1844,  art.   17  el  19). 

3549.  —  Pour  la  détention  ,  la  peine  de  l'emprisonnement 
est  encore  d'un  mois  à  deux  ans  comme  en  France  (L.  de  1834, 
art.  2),  mais  l'amende  peut  varier  entre  100  el  200  fr.  (Ord.  de 
1844,  art.  21). 

3550.  —  En  France  ,  la  vente  de  poudre  faite  par  des  per- 
sonnes à  ce  non  autorisées,  peut  être  frap[)ée  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  deux  ans  el  d'une  amende  de  500  fr.  (L.  de 
fructidor  an  V,  art.  21,  et  L.  de  1834,  art.  2).  En  Algérie,  la 
peine  de  l'emprisonnement  esl  la  même  qu'en  France,  mais  l'a- 
mende qui,  pour  une  première  infraction,  esl  de  o0(}fr.,  doit  être 
portée  au  double  au  cas  de  récidive  (L.  de  1834,  art.  2,  et  Ord.  de 
1844,  art   20). 

3551.  —  Quant  au  transport  de  la  poudre,  par  fraction  su- 
périeure à  5  kilogrammes,  il  est  passible  en  France  d'une  amende 
de  20  fr.  44  cent,  par  kilogramme  de  poudre  saisie,  lorsque  l'in- 
téressé ne  peut  pas  produire  un  passeport  de  l'autorité  compé- 
tente; la  poudre  doit,  en  outre,  être  confisquée  ainsi  que  les 
chevaux  el  les  voilures  (L.  de  fructidor  an  V,  art.  30). 

3552.  —  En  Algérie,  aucune  poudre  ne  peut  circuler,  en 
quantité  supérieure  à  deux  kilogrammes,  que  sous  les  plombs  ou 
vignettes  de  l'administration,  el  en  vertu  d'un  laisser-passer 
visé  par  le  maire  ou  le  commissaire  civil ,  ou  à  défaut  par  le  com- 
mandant de  place;  toute  infraction  est  punie  d'une  amende  de 

20  fr.  par  chaque  kilogramme  de  poudre  saisie  el  les  contreve- 
nants encourent  pour  la  première  fois  un  emprisonnement  de 
trois  mois,  et,  en  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  d'un  an 
(Ord.  de  1844,  art.  o,  17  et  18). 

3553.  —  En  France,  les  capitaines  de  navire  qui  ne  l'ont  pas 
à  la  douane  ou  au  commissaire  de  la  marine,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée,  la  déclaration  des  poudres  qu'ils 
ont  à  bord,  s'exposent  à  une  amende  de  500  fr.  (L.  de  frucl. 
an  Y,  art.  31);  en  Algérie,  celle  même  obligation  pèse  sur  les 
capitaines  de  navire  et  ceux-ci  doivent,  ci  peine  de  100  fr.  d'a- 
mende par  kilogramme  manquant,  repriisenter  à  leur  sortie  les 
quantités  de  poudre  qu'ils  avaient  à  bord  lors  de  leur  arrivée 
(Ord.  de  1844,  art.  4). 

3554.  —  L'introduction  de  la  poudre  en  Algérie,  qui  jadis 
rentrait  dans  les  prévisions  de  I  ordonnance  du  4  sept.  1844,  est 
actuellement  réprimée  par  les  lois  de  douani'  des  28  avr.  1810, 

21  avr.  1818  et  2  juin  1875,  depuis  que  le  régime  douanier  de 
l'Algérie  est  le  même  que  celui  de  la  France  métropolitaine.  —  Al- 
ger, 2  avr.  1892,  Administration  des  douanes,  [Rev.  alg. ,92.2. 
467] 

35.55.  —  En  Algérie,  sont  révocables  et  passibles  d'une 
amende  de  100  fr.  au  moins  el  de  1,000  fr.  au  plus  les  entrepo- 
seurs ou  les  débitants  qui  opèrent  îles  ventes  de  poudres  sans 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1844  (art.  24); 
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d'après  son  art.  13,  les  entreposeurs  et  les  débitants  sont  auto- 
risés à  vendre  de  la  poudre  en  quantité  d'un  demi-kilogr.  et  au- 
dessous,  sans  autorisation  préalable,  à  tout  officier  qui  se  pré- 
sente en  uniforme,  ainsi  qu'à  toute  personne  connue  et  munie 
d'un  port  d'armes;  la  vente  de  toute  quantité  de  poudre  supé- 
rieure à  un  demi-liilogr. ne  peut  se  faire  qu'aux  personnes  munies 
d'autorisations  spéciales. 

3556.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'état  de  la  législation 
algérienne  doit  être  complété  par  les  dispositions  du  décret  de 
1851  ;  en  vertu  de  ce  texte ,  les  dii'erses  infractions  dont  il  a  été 
parlé  sotit  frappées  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  200  à  2,000  fr.  lorsqu'un  indigène  se  trouve 
impliqué  dans  le  fait  poursuivi. 

3557.  —  En  cas  de  condamnation  prononcée  simultanément 
pour  délit  de  circulation  de  poudres  en  contravention  à  l'ordon- 
nance du  4  sepl.  1844,  et  pourdélit  de  circulation  d'armes  et 
munitions  de  guerre,  en  contravention  au  décret  du  12  déc. 
1851,  l'amende  au  profit  de  l'Etat  édictée  par  le  décret  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  l'amende  fiscale  que  porte  l'art.  18  de 
l'ordonnance,  et  doit  être  prononcée  indépendamment  de  celle-ci. 

—  Alger,  5  sept.  1879,  Ali  ben  Saïd,  [Robe,  79.322;  Bull.  jud. 
alg.,  84.77] 

3558.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  4  sept.  1844 
et  celles  du  décret  du  12  déc.  1851,  qui  prohibent  et  punissent 
la  circulation,  sans  autorisation,  sur  le  territoire  de  l'Algérie, 
de  la  poudre,  des  munitions  de  guerre  et  des  armes,  sont  appli- 
cables, non  point  seulement  à  ceux  qui  ont  été  trouvés  accom- 
pagnant les  objets  circulant  en  contravention,  mais  à  tous  ceux 
qui,  d'une  manière  quelconque,  ont  participé  au  l'ait  de  circula- 
tion. —  Même  arrêt. 

3559.  —  L'administration  des  contributions  diverses,  inves- 
tie, en  nos  matières,  des  attributions  qui  appartiennent,  en 
France,  à  l'administration  des  conti'ibutions  indirectes,  n'est 
pas  tenue,  pour  obtenir  la  condamnation  à  l'amende  fiscale  et  la 
confiscation,  d'agir  par  voie  de  citation  directe,  et  est  rece- 
vable  à  intervenir,  pour  réclamer  l'application  de  ces  mesures, 
dans  les  poursuites  exercées  à  la  requête  du  ministère  public. 

—  Même  arrêt. 

3560.  —  En  ce  qui  concerne  l'arrestation  et  la  détention 
pour  les  faits  dont  il  vient  d'être  parlé,  on  se  conforme,  en  Al- 
gérie comme  en  France,  aux  dispositions  des  art.  222,  223,  224 
et  223,  L.  28  avr.  1816,  rendus  applicables,  par  celle  du  2o  juin 
1841,  à  la  fabrication  illicite,  au  colportage  et  à  la  vente  des 
poudres  à  feu  sans  permission  (Ord.  de  1844,  art.  26).  —  V. 
infrà,  v''  ColpoH(ujc ,  n.  122  et  s..  Poudres  et  salpêtres. 

3561.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  poudres  à  feu  d'a- 
près le  décret  de  l8ol  doit  être  aussi  entendu  du  soufre  et  du 
salpêtre  et  en  général  de  toutes  substances  pouvant  servir  de 
munitions  de  guerre.  —  V.,  au  sujet  d'un  arrêté  du  gouverneur 
général,  en  date  du  18  mai  1849,  qui  avait  compris  les  soufres 
et  salpêtres  parmi  les  munitions  de  guerre,  Cass.,  29  janv.  18.Ï1, 
Charles,  [D.  52.5.17]  -  Alger,  16  août  1830,  Charles,  [D.  31.2. 
177] 

3562.  —  Un  décret  du  17  mai  1876  a  étendu  à  l'Algérie  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1873  et  de  celle  du  24  août 
1873  qui  ont  permis  et  organisé  la  fabrication  libre  de  la  dyna- 
mite en  France;  toutefois,  l'art.  I,  Décr.  17  mai  1876,  dispose 
que,  par  exception  à  ce  qui  se  passe  en  France,  la  vente  de  la 
dynamite  sera  limitée  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ou 
aux  carriers  qui  les  alimentent  et  aux  exploitants  de  mines  ou 
carrières,  sur  demandes  visées  par  les  ingénieurs  chargés  de  la 
surveillance  des  travaux  ou  exploitations,  et  revêtues  de  l'auto- 
risation du  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ont 
lieu  lesdits  travaux  et  exploitations.  —  V.  encore,  quant  aux 
condiiions  spéciales  exigées  en  Algérie  pour  le  transport  de  la 
dynamite  par  chemins  de  fer,  un  arrêté  des  ministres  des  Tra- 
vaux publics,  de  la  Guerre  et  des  Finances  du  5  juill.  1893, 
[Mokicher,  9  août;  Rev.  alg.,  93.3.33] 

3563.  —  Comme  la  loi  du  8  mars  1873  déclare  passible  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  sauf  réduction  par  l'effet 
des  circonstances  atténuantes,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à, 
10,000  fr.,  quiconque  contrevient  aux  dispositions  de  cette  même 
loi  et  aux  règlements  rendus  pour  son  exécution,  il  semble  in- 
contestable que  cette  peine  doit  frapper  quiconque  ne  se  con- 
forme pas  aux  prescriptions  spéciales  du  décret  du  17  mai  1876. 

3564.  —  La  loi  du  2  avr.  1892,  qui  a  eu  pour  objet  de  répri- 
mer les  attentats   commis  à  l'aide  de  la  dynamite  ou  de  toute 


autre  substance  explosible,  étant  modificative  dos  art.  43o  et  436, 
C.  pén.,  doit  certainement  être  considérée  comme  exécutoire  en 
Algérie.  —  V.  suprà,  n.  1040  et  s. 

3565.  —  La  nécessité  d'assurer  la  sécurité  des  campagnes  a 
imposé  l'obligation  de  distribuer  des  armes,  des  munitions  et  des 
effets  de  grand  équipement  aux  hommes  qui,  habitant  l'Algérie 
et  portés  sur  les  listes  électorales,  appartiennent  à  la  réserve  de 
l'armée  active ,  à  l'armée  territoriale  et  à  sa  réserve.  Ceux  qui 
détruisent  volontairement  ou  détournent  les  armes,  munitions 
et  effets  qui  leur  sont  ainsi  confiés  peuvent  être  condamnés  cà  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  à  une  amende  de  16  fr. 
à  300  fr.,  ou  à  l'une  de  ces  deux  peines  seulement;  des  circons- 
tances atténuantes  peuvent  d'ailleurs  être  accordées  (L.  27  avr. 
1881,  art.  1  et  8). 

3566.  —  Il  est  bon  de  faire  observer,  que  cette  loi  de  1881 
ne  concerne  que  les  localités  non  pourvues  de  garnison  et  trop 
éloignées  d'un  centre  militaire  pour  pouvoir  être  secourues  en 
temps  utile  ;  c'est  le  gouverneur  général  qui  désigne  quelles  se- 
ront ces  localités,  et  chaque  commune  peut,  à  son  gré,  conserver 
à  la  mairie  les  différents  objets  qui  lui  sont  remis  à  titre  de  prêt. 

3567.  —  II.  Boucherie. —  Un  arrêté  du  gouverneur  général, 
en  date  du  14  juill.  1863,  a  abrogé  tous  les  arrêtés  précédem- 
ment en  vigueur  et  spécialement  toutes  les  dispositions  restric- 
tives consacrées  par  ces  arrêtés  {art.  1);  il  a  toutefois  maintenu 
la  défense  faite  aux  bouchers  d'abattre  les  bestiaux  ailleurs  que 
dans  les  abattoirs,  ou,  à  défaut,  dans  les  lieux  désignés  à  cet 
effet  par  l'autorité,  sous  les  peines  édictées  par  l'art.  471,  n.  15, 
C.  pén.  (art.  2).  —  V.  sur  la  législation  antérieure  à  cet  égard, 
Alger,  23  juill.  1837,  [Ménerville  ,  t.  I,  p.  2,  note]  —  Toutes  les 
mesures  de  police  relatives  à  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
cher, de  charcutier  et  de  tripier  sont  donc  actuellement  réglées 
en  Algérie  par  les  autorités  municipales  qui  doivent,  à  cet  égard, 
se  conformer  au  droit  commun  (art.  3). 

3568.  —  Cet  arrêté  du  gouverneur  général  a  eu  nécessai- 
rement pour  effet  de  rendre  également  libre  le  colportage  de  la 
viande  de  commune  à  commune;  et,  par  suite,  il  a  pu  en  ré- 
sulter une  cause  légitime  de  résiliation  du  marché  d'un  adjudi- 
cataire des  droits  d'abatage  d'une  commune.  —  Alger,  23  nov. 
1863,  Roquefère,  [Robe,  65.139]  —  V.  sur  la  liberté  du  colpor- 
tage de  la  viande,  une  circulaire  du  gouverneur  général  en  date 
du  U'i-avr.  1864,  [Ménerville,  flic(.,t.  1,  p.  32] 

3569.  —  III.  Boulangerie.  —  A  la  suit,e  du  décret  du  22  juin 
1863,  qui  porte  modification  du  régime  de  la  boulangerie  dans  la 
métropole  (V.  infrà,  v°  Boulangerie ,  n.  23  et  s.),  un  arrêté  du 
gouverneur  général,  en  date  du  14  juill.  1863,  a  abrogé  en  Al- 
gérie tous  les  règlements  restrictifs  du  commerce  de  la  boulan- 
gerie. —  V.  infrà,  v»  Boulangerie  ,  n.  39  et  1 16. 

3570.  —  Aussi ,  une  contravention,  suivie  d'une  condamna- 
tion antérieure  à  la  promulgation  dudit  arrêté  devant  le  juge  du 
premier  degré,  s'est  trouvée  couverte,  par  l'effet  de  cette  promul- 
gation, devant  le  juge  d'appel.  — ■  Alger,  21  nov.  1863,  X..., 
[Robe,  63.214] 

3571.  —  IV.  Brocantage.  —  En  vertu  d'un  arrêté  du  gouver- 
neur général  en  date  du  30  mars  1833,  tous  individus  exerçant 
la  profession  de  fripier  ou  de  brocanteur  sont  tenus  d'avoir  un 
registre  coté  et  parafé  par  le  commissaire  de  police  de  leur  rési- 
dence, portant  en  tête  leur  nom,  demeure  et  profession;  ils  doi- 
vent inscrire  ,  jour  par  jour,  sans  aucun  blanc  ni  lacune ,  sur  ce 
registre  qui  est  soumis  chaque  mois  au  visa  du  commissaire  de 
police,  les  objets  qu'ils  ont  achetés,  les  prix  d'achat  et  les  noms 
et  profession  du  vendeur;  toute  contravention  à  cette  disposition 
est  punie  d'une  amende  de  400  fr.,  en  ce  qui  concerne  les  fripiers 
en  boutique,  et  de  100  l'r.,  en  ce  qui  concerne  les  brocanteurs.  Les 
fripiers  et  brocanteurs  doivent  représenter  leur  registre  à  toute 
réquisition  des  officiers  ou  agents  de  police  ,  sous  peine  d'une 
amende  de  30  fr.,  indépendamment  de  la  saisie  des  objets  volés. 

3572.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  inapplicables 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  brocantage  sur  la  voie  publique.  —  Alger, 
22  juin  1888,  D°  Guimerans,  i^Robe,  88.339] 

3573.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  n'étant  point  visé  par  l'arrêté 
du  30  mars  1833,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  est 
inapplicable  aux  infractions  prévues  par  cet  arrêté.  —  Alger, 
26  nov.  1886,  Attia,  [Robe,  83  et  203;  Rev.  alg.,  87.2.80] 

3574.  —  V.  Chasse.  —  La  loi  du  3  mai  1844  a  été  étendue 
à  l'.Mgérie,  avec  quelques  modifications,  par  un  décret  du  22  nov. 
1830.  —  V.  infrà,  V  Chasse,  n.  1998  et  s. 

3575.  —  VI.  Code  de  justice  militaire^  — Les  Codes  de  justice 
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militaire  de  l'arme'e  de  terre  et  de  Tarmée  de  mer  ont  été  prn- 
mulgrtiés  en  Algérie  par  décisions  minislériplles,  savoir  :  Dec. 
min.  21  sept.  18o7,  pour  le  Gode  de  l'armée  de  terre  du  9  juin 
18o7;  Dec.  min.  9  juill.  1838,  pour  le  Code  de  l'armée  de  mer  du 
4  juin  1838. 

3576.  —  Par  suite,  comme  les  arrêtés,  en  Algérie,  n'ont  force 
et  vigueur  que  pour  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglementées 
par  des  lois  spéciales,  et  que  le  Code  de  justice  militaire  prévoit 
le  cas  où  un  individu  a  acheté  d'un  militaire  un  effet  d'habille- 
ment, l'arrêté  gouvernemental  du  30  mars  1841  a  cessé  de  régir 
cette  infraction.  —  -Mger,  12  juill.  1866,  Choukroun,  {Robe, 
66.2231 

3577.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  le  délit  d'achat 
d'elïets  militaires  par  un  non-militaire,  prévu  par  l'art.  244  duHil 
Code.  —  Cass.,  10  avr.  1S62  sol.  impl.),  [S.  62.1.1086,  P.  62. 
1031,  D.  62.1.400]  —Alger,  17  juill.  1838,...  [.Vlénerville,  Wc/., 
1  311,  note  1];  —  22  févr.  1862,  Sens,  [Ménerville,  Dict.,  2.86, 
note  1] 

3578.  —  La  pénalité  édictée,  en  ce  cas,  par  cet  article,  est 
susceptible  de  modification  par  l'admission  de  circonstances 
atténuantes.  —  Cass.,  10  avr.  1862,  précité.  —  Contra,  Alger, 
17  juill    1838,  précité;  —  22  févr.  1862,  précité. 

3579.  —  Il  est  essentiel  de  faire  remarquer  toutefois  que 
l'arrêté  de  1841  n'est  abrogé  que  dans  celles  de  ses  dispositions 
portant  sur  des  points  dont  les  Codes  de  justice  militaire  se  sont 
occupés;  c'est  ainsi  que  l'on  admet  que  la  simple  détention  d'effets 
militaires  continue  à  être  régie  par  les  dispositions  de  cet  arrêté 
de  1841  ;  par  suite,  les  revendeurs,  fripiers,  brocanteurs,  auber- 
gistes, logeurs,  traiteurs  ou  débitants  de  boissons  sont  passibles 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  30  à  3,000  fr.,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  ces  effets  étaient 
à  leur  insu  dans  leur  domicile  ou  qu'ils  les  tiennent  de  personnes 
avant  droit  d'en  disposer  (art.  4).  —  Ménerville,  Di'ci.,  t.  1,  p.  312, 
t." 2,  p.  86. 

3580.  —  VII.  Débits  de  boissons.  — Un  décret  du  3  mai  1881, 
a,  dans  son  art.  1,  déclaré  applicable  aux  citoyens  français  ou 
naturalisés  français  la  loi  métropolitaine  du  17  juill.  1880;  à  cet 
égard,  aucune  explication  n'est  donc  nécessaire.  —  V.  infrà, 
v"  Débit  de  boissons. 

3581.  —  .Mais  ce  même  décret,  s'appuyant  sur  des  considé- 
rations politiques  et  sur  les  intérêts  de  la  sécurité  publique,  dé- 
clare expressément,  dans  son  art.  2,  que  les  dispositions  du  décret 
du  29  déc.  1831,  rendues  applicables  à  l'-Algérie  par  le  décret 
du  3  janv.  1832,  y  demeurent  en  vigueur  à  l'égard  des  étrangers 
et  des  indigènes  musulmans. 

3582.  —  Par  suite,  aucun  café,  cabaret  ou  autre  débit  de 
boissons  à  consommer  sur  place  ne  peut  être  ouvert  par  un  indi- 
gène ou  par  un  étranger  sans  la  permission  préalable  de  l'autorité 
administrative,  c'est-à-dire  d'une  permission  émanant,  suivant 
les  localités,  du  préfet,  du  sous-préfet  ou  des  généraux  comman- 
dant la  division  iDécr.  de  1831,  art.  1  et  Décr.  de  1832,  art.  1). 

3583.  —  La  fermeture  de  ces  établissements  peut  être  ordon- 
née, par  décision  du  préfet,  ou  du  général,  soit  après  une  con- 
damnation pour  contravention  aux  lois  et  règlements  qui  con- 
cernent ces  professions,  soit  par  mesure  de  sûreté  publique  (Décr. 
de  1851,  art.  2). 

3584.  —  Tout  indigène  ou  étranger  qui  ouvre  un  de  ces  éta- 
blissements, sans  autorisation  préalable,  ou  qui  le  maintient  ou- 
vert malgré  un  arrêté  de  fermeture,  doit  être  poursuivi  devant  les 
tribunaux  correctionnels  en  territoire  civil,  et  devant  le  conseil 
de  guerre  en  territoire  militaire  (Décr.  de  1851,  art.  3).  —  V. 
sur  une  espèce  antérieure  au  décret  de  1881,  Alger,  3  juin  1864, 
[Robe,  64.106] 

358.5.  —  La  peine,  d'après  le  décret  de  1831,  art.  3,  doit  être 
d'une  amende  de  23  à  300  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois;  mais  une  loi  du  H  mars  1872  a  autorisé  les 
tribunaux  à  appliquer,  dans  les  divers  cas  prévus  par  le  décret  de 
1851,  l'art.  463,  C.  pén.,  c'est-à-dire  les  a  autorisés  à  accorder 
des  circonstances  atténuantes.  Divers  arrêts  d'.Mger  ont  déclaré 
exécutoires  en  Algérie  les  dispositions  de  celle  loi  de  1872.  — 
Alger,  10  déc.  1881,  Azzopardi,  [liutt.  jud.  uiq.,  82.42];  —  28 
cet.  1887,  Quévédo,  [fier,  ulg.,  88.2.318;  Robe,  88.44];  —  13 
déc.  1889,  Obadia,  [Robe,  89.486;  Hev.  alrj.,  90.2.90] 

3586.  —  Le  gouverneur  général  de  l'.Mgéne  a  pu  légalement, 
alors  qu'il  était  investi  du  pouvoir  municipal  quant  à  la  ville  d'.M- 
ger, astreindre  par  son  arrêté  du  26  juilf.  1843  les  débitants  de 
boissons  à  établir  dans  leur  domicile  et  même,  en  cas  d'impossi- 


bililé,  sur  la  voie  publique,  des  urinoirs  pour  le  service  de  leurs 
établissements;  mais  il  n'a  pu,  sans  excès  de  [louvoirs,  leur  im- 
poser la  construction  d'urinoirs  qui  seraient  publics.  —  Cass., 
12  oct.  1830,  Zammit,  [D.  30.3.420] 

3587.  — ■  Bien  qu'un  décret  du  11  févr.  1873  ait  rendu  exé- 
cutoire en  Algérie  la  loi  du  23  janv.  1873,  sur  l'ivresse  publique, 
il  a  été  décidé  que  l'art.  12  de  cette  loi,  qui  prescrit  l'aflicliage  du 
texte  de  ladite  loi  dans  les  cafés,  n'est  pas  applicable  aux  éta- 
blissements de  café  maure,  en  .Algérie,  par  ce  motif  que,  d'après 
les  déclarations  du  juge  du  fait,  les  breuvages  que  l'on  sert  n'ont 
aucune  propriété  alcoolique  et  que  leur  usage,  même  immodéré, 
n'est  point  susceptible  de  causer  un  état  d'ivresse.  —  Cass.,  29 
janv.  1874,  El  Hadj  Mohammed  Ferradj,  [Bull,  crim.,  74.37]  — 
V.  infrà,  v°  Ivresse  publique. 

3.588.  —  VIII.  Denrées  alimentaires.  —  La  loi  du  27  mars  1831 , 
sur  la  falsification  des  denrées  alimentaires,  a  été  déclarée  appli- 
cable à  l'Algérie  par  un  décret  du  14  sept.  1831.  —  V.  aussi  la 
loi  du  14  mars  1887,  relative  à  la  répression  des  fraudes  commises 
dans  la  vente  des  beurres. 

3589.  —  La  loi  du  14  août  1889,  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  le  commerce  des  vins,  n'ayant  pas  été  rendue  exécutoire  en 
Algérie,  les  faits  de  fraude  de  cette  nature  commis  en  Algérie 
continuent  à  être  régis  par  les  dispositions  des  lois  des  27  mars 
1831  et  0  mai  1833  dont  la  première  est  destinée  à  réprimer, 
d'une  manière  générale,  les  falsifications  des  substances  ali- 
mentaires et  dont  l'autre  étend  les  dispositions  de  la  première 
aux  fraudes  dans  la  vente  des  boissons.  Chacune  de  ces  lois  a 
été  respectivement  déclarée  applicable  à  l'.-Mgérie  par  un  décret 
du  14  sept. -14  oct.  1831,  et  par  un  décret  du  6  oct.-17  nov. 
1833. 

3590.  —  La  mixtion  au  vin  naturel  de  substances  végétales 
telles  que  celles  qui  proviennent  du  jus  de  figues  et  de  baies  de 
sureau,  la  remise  en  douane  et  l'expédition  en  F'rance  à  des  con- 
signataires,  pour  être  vendu,  du  produit  de  cette  mixtion  sous 
la  dénomination  de  vin  rouge  naturel  ordinaire  d'Algérie  consti- 
tuent incontestablement  le  double  délit  de  falsification  de  bois- 
sons et  de  mise  en  vente  de  boissons  falsifiées.  —  .\lger,  14  mars 
1891,  Tricon,  [Rev.  alg.,  91.2.209] 

3591.  —  L'n  arrêté  du  gouverneur  général,  du  7  juin  1890, 
réglemente,  à  l'heure  actuelle,  le  vinage  en  Algérie  ;  il  n'autorise 
cette  opération  qu'en  douane  et  seulement  par  le  producteur. 
Toutefois,  un  acheteur  ne  peut  critiquer  un  vinage  fait  en  dehors 
des  prescriptions  de  cet  arrêté,  lorsqu'il  a  stipulé  l'agréage  en 
cave.  — Alger,  13  déc.  1891,  C^  générale  transatlantique,  [Rev. 
al{i.,  92.2.173]  —  Y.  infrà,  v"  Fraude  commerciale. 

3592.  —  IX.  Espionnage.  —  Un  décret  du  18  juin  1886a  rendu 
applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  18  avr.  1886  contre  l'espionnage. 

3593.  —  -X.  Fon'ts.  —  Le  régime  des  forêts  est  à  pou  près  le 
même  en  Algérie  qu'en  France  (V.  cep.  L.  16  juin  1831,  L.  26 
juill.  1873);  les  dllférences  seront  d'ailleurs  indiquées  plus  loin 
(V.  infrà,  n.  4191  et  s.);  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  utile  de  signa- 
ler, dans  cette  étude  des  lois  de  police  et  de  sûreté,  les  mesures 
spéciales  qui  ont  été  prises  en  vue  de  réprimer  les  faits  d'incendie 
volontaire  ou  involontaire,  dont  les  indigènes  peuvent  se  rendre 
coupables,  et  en  vue  d'empêcher  des  défrichements  intempestifs, 
particulièrement  fâcheux  dans  un  pays  où,  malheureusement, 
l'eau  manque  trop  souvent. 

3594.  —  .\vant  d'arriver  à  l'étude  de  ces  dispositions  spé- 
ciales,  il  peut  être  bon  de  rappeler  que,  conformément  à  une 
théorie  sur  laquelle  nous  avons  précédemment  insisté,  il  a  été 
décidé  que  le  titre  3,  C.  forest.,  modifié  par  une  loi  du  18  juin 
1839,  était  exécutoire  en  .Algérie  ,  puisque  celle-ci  constitue  un 
amendement  à  une  loi  d'intérêt  général.  —  Alger,  21  janv.  1893, 
.Administration  des  forêts,  [Rev.  alg.,  93.2.113]  —  V.  supra,  n. 
970,  ion  et  s. 

3595.  —  L'organisation  toute  spéciale  de  la  propriété  en 
Algérie,  peut  amener  parfois  certaines  particularités  dans  l'ap- 
plication du  Code  forestier.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé  qu'en 
cas  de  poursuite  exercée  contre  plusieurs  indigènes  ,  par  appli- 
cation des  art.  219,  220  et  221,  C.  forest.,  pour  défrichement 
commis  dans  une  forêt  déclarée  mclk  par  un  décret  rendu  en 
exécution  du  sénatusconsulte  de  1863,  sans  qu'd  soit  établi,  ni 
si  tous  les  prévenus  sont  propriétaires,  ni  s'ils  sont  seuls  pro- 
priétaires de  ladile  forêt,  il  y  a  lieu  de  recourir  préalablement 
au  jugement  de  la  prévention  h  une  mesure  d'instruction  pré- 
paratoire, a  relM  de  déleruiiner  leurs  droits  respectifs  dans  la 
propriété,  afin  d'imputer,  s'il   y  a  lieu,  à  chacun  d'eux,   pro- 
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portionnellemp'nt  aces  rlroits,  sa  part  dans  l'amende  totale  en- 
courue. —  Alger,  3  sept.  187",  Bou  Alem  ben  Kassem ,  [Robe, 
77.3041 

3596.  —  Des  indigènes  ont  pu,  sans  commettre  un  délit,  et 
nonoljstant  un  arrêté  de  mise  en  défense,  introduire  leurs  bes- 
tiaux dans  une  forêt  et  y  installer  leurs  tentes  comme  ils  l'avaient 
fait  de  tout  temps,  alors,  d'ailleurs,  que  l'Etat  n'a  point  procédé 
à  la  reconnaissance  définitive  ,  à  la  délimitation  et  à  la  soumis- 
sion au  régime  forestier  de  cette  forêt,  et  que,  d'autre  part,  celte 
forêt  ayant  été  antérieurement  classée  comme  litigieuse  entre 
les  indigènes  et  l'Etat,  par  le  décîret  de  répartition  des  douars 
de  leur  trilm,  il  n'a  point  été  statué  entre  ces  parties  par  l'auto- 
rité judiciaire,  seule  compétente  à  cet  égard.  —  Alger,  28  mai 
1881,  Yahia  ould  el  Hadj,  [Robe,  82.73;  Bull.  jtid.  aUj.,  81.283; 
Hugues,  t.  3,  p.  192]  —  V.  suprà,  n.  2.So7  et  s. 

3597.  —  A  la  suite  des  nombreux  incendies  qui,  en  1873, 
ont  désolé  le  département  de  Gonstantine,  une  loi  du  17  juill. 
1874,  plus  sévère  que  les  textes  antérieurement  en  vigueur,  fut 
votée  dans  le  but  d'éviter,  dans  la  mesure  du  possible,  le  renou- 
vellement de  pareils  faits. 

3598.  —  D'après  cette  loi,  nul  ne  peut,  du  l^'  juillet  au  1'"' 
novembre,  apporter  ou  allumer  du  feu,  hors  des  habitations, 
dans  l'intérieur  ou  à  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts,  même 
pour  la  fabrication  du  charbon,  l'extraction  du  goudron  et  la 
distillation  de  la  résine.  Cette  interdiction  est  applicable  même 
aux  propriétaires  des  bois  et  forêts  (art.  1). 

3599.  —  L'emploi  du  feu  dans  les  gourbis  et  autres  abris 
compris  dans  la  même  zone  est  soumis  aux  prescriptions  d'un 
règlement  d'administration  publique,  d'arrêtés  et  de  règlements 
intervenus  en  exécution  de  la  loi. 

3600.  —  Nul  ne  peut,  pendant  la  même  période  et  dans  un 
rayon  de  quatre  kilomètres  des  massifs  forestiers,  mettre  le  feu 
aux  broussailles,  herbes  ou  végétaux  sur  pied,  à  moins  qu'il 
n'ait  obtenu  la  permission  expresse  de  l'autorité  administrative 
locale.  L'arrêté  d'autorisation  doit  déterminer  le  jour  et  l'heure 
de  la  mise  à  feu;  cet  arrêté  doit  être  publié  et  affiché  dans  les 
communes  limitrophes  au  moins  quinze  jours  à  l'avance;  s'il 
s'applique  à  des  terrains  situés  à  moins  d'un  kilomètre  des  fo- 
rêts, l'avis  de  l'administration  forestière  doit  être  préalablement 
réclamé  (art.  2). 

3601.  —  D'après  ce  même  article,  cet  arrêté  doit,  «  jusqu'à 
ce  que  la  loi  ait  réglé,  par  des  dispositions  nouvelles,  l'obliga- 
tion et  le  mode  d'établissement  des  tranchées  entre  les  terrains 
des  divers  propriétaires,  imposer  toutes  les  mesures  de  précau- 
tion à  prendre,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ouverture  préalable  de  tran- 
chées destinées  à  empêcher  la  communication  du  feu  ».  La  loi 
du  9  déc.  18Sii  est  venue  régler  législativement  la  question  des 
tranchées  destinées  à  isoler  les  forêts  peuplées  de  chênes-liège, 
c'est-à-dire  celles-là  seules  qui,  en  général,  ont  une  valeur  suf- 
fisante pour  compenser  le  sacrifice  exigé  des  propriétaires. 

3602.  —  En  vertu  de  son  art.  3,  tout  propriétaire  d'une  fo- 
rêt appartenant  à  cette  catégorie  et  qui  n'est  pas  débroussaillée 
peut  être  contraint  par  le  propriétaire  d'un  terrain  limitrophe  de 
même  nature  à  l'ouverture  et  à  l'entretien  ,  pour  sa  part,  sur  la 
limite  des  deux  fonds  eontigus,  d'une  tranchée  débarrassée  des 
essences  résineuses  et  maintenue  en  parfait  étal  de  dobroussail- 
lement.  La  largeur  totale  de  cette  tranchée  et  la  répartition  de 
cette  largeur  sur  chacun  des  fonds  limitrophes  doivent  être  fixées 
d'accord  entre  les  parties  intéressées,  et,  en  cas  de  désaccord, 
par  le  préfet,  le  conservateur  des  forêts  entendu. 

3603.  —  La  loi  de  1874  n'établit  pas  seulement  des  obliga- 
tions négatives,  elle  impose  de  véritables  obligations  de  faire. 
C'est  ainsi  que  les  populations  indigènes  sont  astreintes,  du  i"' 
juillet  au  l''  décembre  de  chaque  année,  à  un  service  de  sur- 
veillance qui  est  réglé  par  arrêté  du  gouverneur  général  (Arr.  6 
juill.  1881);  de  même,  tout  européen  ou  indigène  peut  être  re- 
quis pour  un  service  de  secours  contre  l'incendie  et,  s'il  refuse 
son  concours  sans  motifs  légitimes,  il  doit  être  puni  (art.  8), 
s'il  est  usager,  indépendamment  des  peines  indiquées  infrà , 
n.  3609,  de  colles  portées  en  l'art.  149,  G.  for.,  qui  prononce, 
notamment,  la  perte  temporaire  du  droit  d'usage  (art.  4). 

3604.  —  En  tout  territoire,  civil  ou  militaire,  les  tribus  et 
les  douars  peuvent,  en  cas  d'incendies  de  forêts,  être  frappés 
d'amendes  collectives  ,  indépendamment  des  condamnations  in- 
dividuelles encourues  par  les  auteurs  ou  complices  des  crimes 
et  délits  ou  contraventions  (art.  îi). 

3605.  —  Ces  amendes  sont  prononcées  par  le  gouverneur, 


en  conseil  de  gouvernement,  sur  le  vu  des  procès-verbaux,  rap- 
ports et  propositions  de  l'autorité  administrative  locale,  les  chefs 
de  tribu  ou  de  douar  préalablement  entendus  par  ladite  autorité 
(art.  6).  L'amende  collective  est  calculée  au  prorata  de  la  totalité 
des  impôts  annuels  de  la  collectivité.  Le  quantum,  dans  la  pra- 
tique gouvernementale,  varie  entre  un  vingt-cinquième  de  ce 
total  et  dix  fois  ce  même  total;  il  est  vrai  de  dire  que  ce  dernier 
taux,  ainsi  que  toute  amende  supérieure  à  5  fr.,  n'a  été  appli- 
qué qu'aux  tribus  kabyles,  lesquelles  ne  sont  soumises  qu'a  l'im- 
pôt de  capitation,  infiniment  moins  élevé  que  ceux  qui  sont  sup- 
portés par  les  populations  arabes  (Rinn,  op.  cit.,  p.  49).  Au 
surplus,  le  paiement  des  amendes  collectives  est  généralement 
réparti  en  plusieurs  annuités,  dont  le  point  de  départ  ne  court 
que  de  l'année  qui  suit  l'arrêté  fixant  le  décompte  de  liquidation. 
—  Rinn,  op.  cit.,  p.  5t. 

3606.  —  Le  produit  des  amendes  doit  être  versé  au  Trésor; 
il  peut  être  affecté,  en  tout  ou  partie,  à  la  réparation  du  préju- 
dice causé  par  les  incendies.  Dans  ce  cas,  le  gouverneur  général 
doit  dresser  l'état  de  répartition  et  le  notifier  aux  parties  lésées; 
le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  ouvert  à  celles-ci  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  partir  de  la  notification,  contre  les  décisions 
prises  par  le  gouverneur  général  à  leur  égard  (Même  art.). 

3607.  —  La  loi  du  23  juin  1887,  spéciale  aux  incendies  de 
forêts  survenus  au  mois  d'août  1881  ,  dans  le  déparlement  de 
Gonstantine,  a  formellement  alTecté  aux  sinistrés  les  produits  de 
ces  amendes,  ainsi  que  ceux  provenant  du  séquestre  (art.  2). 
Le  paiement  des  indemnités  n'est  effectué  aux  sinistrés  que  dans 
l'année  qui  suit  les  recouvrements  opérés  par  l'administration 
(Ibid.).  —  V.  arr.  gouv.  gén.,  19  mars  1888.  — ■  V.  aussi  L.  4 
déo.  1884,  rendue  à  l'occasion  des  incendies  survenus  en  1877 
dans  les  arrondissements  de  Bône  et  de  Philippeville. 

3608.  —  Lorsque  les  incendies,  par  leur  simultanéité  ou  leur 
nature,  dénotent  fie  la  part  des  indigènes  un  concert  préalable, 
ils  peuvent  être  assimilés  à  des  faits  insurrectionnels,  et,  en  con- 
séquence ,  donner  lieu  à  l'application  du  séquestre,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  oct.  1845  (iVlême 
art.).  —  V.  infrà,  n.  4112  et  s. 

3609.  —  Toutes  contraventions  aux  prescriptions  de  la  loi 
de  1874  el  à  celles  des  règlements  et  arrêtés  pris  pour  son  exé- 
cution, sont  punies  d'une  amende  de  20  à  SOO  fr.,  et  peuvent 
l'être,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois 
(art.  8).  L'art.  463,  G.  pén.,  est  expressément  déclaré  applicable 
à  ces  infractions;  celte  disposition  est  d'autant  plus  à  remar- 
quer que,  d'après  l'art.  203,  C.  forest.,  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  de  circonstances  atténuantes  dans  les  matières  pré- 
vues et   réglées  par  le  Code  forestier. 

3610.  —  Quant  à  l'étendue  d'application  de  la  loi  de  1874, 
il  est  important  de  faire  observer  que  l'incendie  volontaire  de 
broussailles  faisant  partie  de  forêts  appartenant  à  l'Etal,  consti- 
tue, non  point  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  1 ,  2  el  8,  L.  17 
juill.  1874,  applicables  aux  incendies  allumés  sur  les  terrains 
propres  aux  prévenus  ,  mais  le  crime  prévu  par  l'art.  434,  §  3, 
C.  pén.  —  Alger,  10  mars  1882,  Mohammed  Chérit  ben  Kau  , 
[Rohe,  82.313;  Hugues,  Législ.  de  l'Akj.,  t.  3,  p.  192] 

3611.  —  En  vue  de  favoriser  le  reboisement  des  forêts  in- 
cendiées, la  loi  de  1874  a  décidé  que  tout  pâturage  au  profil  des 
usagers  serait  interdit  d'une  manière  absolue,  pendant  six  ans 
au  moins,  su  r  toute  l'étendue  des  bois  et  des  forêts  incendiés,  et 
non  pas  seulement  sur  la  portion  incendiée  des  bois  et  des  forêts 
(V.  Rinn,  p.  49).  Les  peines  à  prononcer,  en  cas  de  contraven- 
tion, sont  celles  portées  par  l'art.  199,  §  2,  G.  forest.  (art.  7). 

3612.  —  Les  gardes  forestiers,  domaniaux  et  communaux 
sont  chargés,  avec  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  de  re- 
chercher ou  de  constater,  ainsi  qu'en  France,  les  délits  et  con- 
traventions prévus  par  les  lois  et  règlements  applicables  à  l'Al- 
gérie (art.  9). 

3613.  —  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  France, 
les  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés  forestiers  sont  dis- 
pensés de  l'affirmation  el  enregistrés  en  débet;  ils  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  lorsque  le  délit  ou  la  contravention 
n'entraîne  pas  une  condamnation  de  plus  de  100  fr.,  tant  pour 
amende  que  pour  dommages-intérêts;  daps  le  cas  contraire,  ils 
peuvent  être  corroborés  et  combattus  par  toutes  les  preuves  lé- 
gales, dans  les  termes  de  l'art.  134,  C.  instr.  crim.  (art.  10).  — 
V.  infrà,  v»  OcUt  forestier. 

3614.  —  Après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  le  Code  forestier  el  par  le  décret  du  19  janv.  1850  (qui  porte 
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à  quinze  jours  le  délai  pour  l'enregistrement  des  contraventions 
constatées  clans  les  territoires  militaires  de  rAlsérie^ces  procés- 
verLiaux  sont  transmis  par  l'inspecteur  des  forêts,  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date,  au  procureur  de  la  Képublique  qui  seul  exerce 
les  poursuites  et  traduit  les  inculpés,  suivant  les  cas,  devant  le 
tribunal  correctionnel  ou  devant  le  juge  de  paix  (art.  10). 

3615.  —  Dans  les  territoires  maintenus  sous  l'autorité  mili- 
taire, le  général  commandant  la  division  exerce  les  poursuites 
devant  les  juridictions  militaires  compétentes  (art.  10). 

3616.  —  La  loi  du  17  juill.  1874  a  laissé  subsister,  semble- 
t-il,  un  décret  du  23  juin  18S0,  aux  termes  duquel  la  vente  des 
bois  atteints  par  le  feu  est  interdite;  ces  bois,  exposés  en  vente 
ou  transportés,  doivent  être  saisis  et  livrés  aux  établissements 
de  bienl'aisance,  ou,  à  leur  défaut,  à  d'autres  établissements  pu- 
blics, sans  préjudice  de  l'application  des  peines  prévues  par  l'art. 
471,  §  1  et  Iji  et  par  l'art.  474,  C   pén.  (art.  1  et  2). 

3617.  —  Toutefois,  sur  la  demande  des  parties  intéressées  et 
après  une  enquête  administrative  sur  les  causes  de  l'incendie, 
les  autorités  civiles  et  militaires  peuvent,  dans  les  territoires 
civils  et  militaires,  permettre  le  transport  et  la  mise  en  vente 
des  bois  incendiés  (art.  3}.  Ouiconque  est  rencontré  transpor- 
tant ou  vendant  des  bois  portant  les  traces  du  feu  est  tenu, 
sous  les  peines  qui  viennent  d'être  indiquées,  d'exhiber  l'au- 
torisation qui  a  été  délivrée  à  toute  réquisition  des  agents  de 
la  force  publique  (art.  o). 

3618.  —  En  dehors  des  périodes  et  de  la  zone  d'interdiction 
prévues  par  la  loi  de  1874,  l'emploi  du  feu  pour  la  destruction 
des  broussailles,  herbes  et  végétaux  sur  pied  est  soumis  à  une 
autorisation  préalable  de  la  part  de  l'autorité  administrative  lo- 
cale; toute  contravention  à  cette  disposition  est  passible  d'une 
amende  de  20  à  100  fr.  et  même  d'un  emprisonnempnt  de  six 
jours  à  six  mois,  sauf  la  possibilité  d'obtenir  des  circonstances 
atténuantes  (L.  9  déc.  1885,  art.  14). 

3619.  —  Il  est  permis  de  rapprocher  des  dispositions  qui 
précèdent  celles  d'un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  en 
date  du  21  nov.  1892  aux  termes  duquel  les  compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ne  doivent 
laisser  subsister  du  1"  juin  au  1^'  septembre  de  chaque  année 
ni  herbe,  ni  végétation  herbacée,  dans  une  zone  qui  comprend, 
en  principe,  l'emprise  de  la  voie  jusqu'à  une  dislance  de  trois 
mètres,  à  partir  de  l'arête  inférieure  des  remblais,  ou  de  la  crête 
des  déblais  ou  de  l'arête  inférieure  du  ballast  en  terrain  naturel 
(art.  I  et  .3). 

3620.  —  C'est  la  loi  du  9  déc.  188.5  qui  doit  être  principale- 
ment consultée  pour  ce  qui  est  des  mesures  prises  en  vue  d'em- 

f)écher  les  défrichements  intempestifs.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la 
oi  du  9  déc.  1883  a  eu  pour  objet,  non  de  créer  une  loi  tbres- 
tière  spéciale,  mais  de  combler  certaines  lacunes  de  la  loi  géné- 
rale, en  même  temps  que  de  faciliter  le  rachat  de  certains  droits 
d'usage  ;  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  soumettre  au  régime  forestier 
des  terrains  peu  boisés  connus  sous  le  nom  de  broussailles  et 
qui,  en  raison  de  leur  peu  d'importance,  pouvaient  être  considé- 
rés comme  restant  en  dehors  des  prévisions  du  Code  forestier.  — 
Alger,  2ljanv.  1893,  Administr.  des  Forêts,  [fier,  alg.,  93.2.113 

3621.  —  .\ux  termes  de  cette  loi,  tout  particulier  européen 
ou  indigène,  qui  veut  exploiter  ou  êcorcer,  en  tout  ou  en  partie 
et  quelle  qu'en  soit  l'essence,  les  bois  qui  lui  appartiennent,  est 
tenu  de  faire,  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  sub- 
division, ou  au  bureau  de  l'agent  forestier  local,  une  déclaration 
dans  laquelle  il  doit  indiquer  l'âge  et  l'essence  des  bois  qu'd 
veut  exploiter,  leur  grosseur  et  leur  nombre  approximatif,  l'é- 
tendue sur  laquelle  ils  sont  distribués,  le  nom  et  la  situation 
précise  de  la  forêt  où  ils  se  trouvent;  il  ne  peut,  sous  peine  des 
amendes  et  des  condamnations  portées  par  les  art.  102,  194  et 
196,  C.  forest. ,  commencer  son  exploitation  sans  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  préfet  ou  de  son  délégué  chargé  de  l'ad- 
ministration locale  (art.  o). 

3622.  —  De  la  combinaison  de  l'art,  o,  L  9  déc.  1883,  avec 
l'art.  3  de  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'.Algérie  du  30 
juill.  1886,  il  résulte  que  toute  déclaration  d'exploitation  d'une 
forêt  doit  être  faite  en  double  minute ,  et  que  c'est  la  date  du  visa 
par  le  fonctionnaire  qui  a  re(;u  cette  déclaration  qui  sert  de  point 
de  départ  pour  le  délai  de  trois  mois  à  l'expiration  duquel  le 
déclarant  est  autorisé  à  exploiter,  s'il  n'a  pas  été  répondu  à  sa 
demande.  —  Cass.,  2  déc.  1892,  Perruchot ,  [Reu.  a/j/. ,  93.2. 
358] 

3623.  —  Les  exploitations  abusives  ou  l'exercice  de  pâturage, 


devant  avoir  pour  conséquence  d'entraîner  la  destruction  de  tout 
ou  partie  de  la  forêt  dans  laquelle  ils  sont  pratiqués,  sont  assimi- 
lés à  des  défrichements,  par  conséquent,  donnent  lieu,  contre 
le  particulier  qui  les  a  faits,  à  l'application  des  art.  221  et  222,  C. 
forest.  (art.  6). 

3624.  —  On  remarquera  que  la  loi  de  188.'i  ne  concerne  en  au- 
cune façon  l'abatage  d'arbres  isolés,  et  que  l'exploitation  projetée 
dans  un  massif  est  seule  assujettie  h  la  déclaration  ;  il  faut  même, 
pour  que  cette  disposition  s'applique,  qu'il  s'agisse  d'arbres  com- 
pris dans  un  bois  non  clos  et  ayant  une  étendue  de  plus  de  10 
hectares,  ou  se  trouvant  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'un  coteau 
ou  d'une  montagne  (art.  11);  la  loi  de  l88o  se  sépare  ainsi  d'un 
arrêté  du  général  en  chef  et  de  l'intendant  civil,  en  date  du  2 
avr.  1833,  qui  défendait  à  tous  propriétaires,  fermiers  ou  colons, 
européens  ou  indigènes,  d'abattre  ou  d'arracher,  quelle  qu'en 
soit  l'essence,  aucun  arbre  forestier  ou  fruitier  en  plein  bois  ou  en 
haie,  exception  faite  pour  les  arbres  renfermés  dans  les  jardins 
clos  et  fermés  de  murs  sans  avoir  préalablement  produit  une 
déclaration  et  obtenu  l'autorisation.  Cet  arrêté  avait  d'ailleurs 
été  abrogé  par  un  arrêté  du  commissaire  du  gouvernement  du  8 
mars  IS71. 

3625.  —  Jugé ,  sous  l'empire  des  textes  jadis  en  vigueur, 
qu'une  plantation  de  mûriers  ne  peut  être  assimilée  à  des  bois 
taillis  ou  à  des  broussailles,  et  que  les  arbres  qui  la  coni posent  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  arbres  en  plein  bois  ou  en  haie;  que, 
par  suite,  le  propriétaire  qui  en  abat  quelques-uns  dans  l'intérêt  de 
son  exploitation  n'encourt  point  l'application  des  arrêtés  des  2 
avr.  1833  et  II  juill.  1838.  —  Alger,  25  avr.  1863,  Denis-Jean, 
[Robe,  63.103] 

3626.  —  On  doit  faire  observer  toutefois  qu'en  vertu  de  la  loi 
de  188j  art.  7),  aucune  exploitation  ou  aucun  abatage  d'arbres 
ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation,  dans  les  dayas,  c'est-à-dire 
dans  les  dépressions  du  plateau  saharien  qui  ailéctent  la  forme 
de  cuvettes  et  qui  renferment  un  assez  grand  nombre  d'arbres; 
toute  contravention  aux  prescriptions  de  l'art.  7  sont  passibles 
d'une  amende  de  20  fr.  à  100  fr.  et  même  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  six  jours,  le  tout  sauf  la  possibilité  d'accorder  des 
circonstances  atténuantes  (art.  8). 

3627.  —  Comme  complément  à  ces  dispositions,  l'art.  9  de 
la  même  loi  déclare  que  tout  propriétaire  d'animaux  trouvés  dans 
les  bois  et  broussailles  et  âgés  de  moins  de  six  ans,  doit  être 
puni  des  amendes  prévues  par  l'art.  199  ,  §  2  ,  C.  forest.  ; 
cette  interdiction  ne  fait  pas  double  emploi  avec  celle  de  l'art. 
6;  ce  dernier  prévoit  les  abus  de  pâturage  qui  doivent  amener  la 
destruction  complète  des  peuplements  ;  l'art.  9  s'occupe,  au  con- 
traire, des  faits  de  pâturage  dans  des  massifs  trop  jeunes,  âgés 
de  quatre  à  cinq  ans,  par  exemple,  qui  peuvent  avoir  pour  effet 
d'arrêter  la  croissance  des  bois,  sans  d'ailleurs  causer  la  mort 
immédiate  des  souches. 

3628.  —  La  portée  de  cet  art.  9  est  générale;  la  loi  de  1883 
n'y  fait  aucune  exception;  il  est,  au  contraire,  expressément 
déclaré  que  l'art.  6  ne  s'applique  pas  dans  les  cas  où  il  s'agit  de 
parcs  et  de  jardins  clos  attenant  à  une  habitation,  de  bois  non 
clos  au-dessous  de  10  hectares,  lorsqu'ils  ne  font  pas  partie 
d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de  10  hectares 
et  qu'ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  d'une 
montagne  ou  d'un  coteau  art.  11). 

3629.  —  Les  dispositions  du  titre  13,  C.  forest.,  et  celles 
des  art.  o,  6  et  8  de  la  loi  de  1883  sont  applicables  aux  brous- 
sailles :  1»  se  trouvant  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  des  mon- 
tagnes ou  coteaux;  2°  servant  à  la  protection  des  sources  et 
cours  d'eau;  3°  servant  à  la  protection  des  dunes  et  des  cOtes 
contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'envahissement  des  sables;  4° 
nécessaires  à  la  salubrité  publique  (art.  12). 

3630.  —  En  vertu  de  l'art.  6,  L.  9  déc.  1885,  des  arrêtés  du 
gouverneur  général  devaient  être  pris  en  conseil  du  gouverne- 
ment pour  déterminer  les  conditions  de  l'exploitation  ,  du  colpor- 
tage, de  la  vente  cl  de  l'exportation  des  lièges,  des  écorces  à 
tan,  des  produits  résineux  des  forêts,  de  l'alla  et  des  brins  des- 
tinés à  la  fabrication  des  cannes.  Les  arrêtés  pris  en  exécution 
de  la  loi  de  1883,  dont  l'observation  est  sanctionnée,  indépen- 
damment des  dispositions  du  Code  forestier,  par  une  amende  de 
20  à  300  fr.  et,  au  besoin,  par  un  emprisonnement  île  six  jours 
à  six  mois,  sauf  la  possibilité  d'obtenir  des  circonstances  atté- 
nuantes, portent  la  date  du  7  juillet ,  du  30  juillet,  du  2  aoi'it  et 
du  4  août  1886.  Chacun  de  ces  arrêtés  abroge  toutes  les  dispo- 
sitions antérieures  contraires. 
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3631.  — Par  application  du  premier  de  ces  arrêtés  qui  portent 
règlement  sur  l'exploitation,  le  colportage,  la  vente  et  l'exporta- 
tion  des  lièges  de  reproduclion  ,  les  indigènes  propriétaires  de 
chênes-liège  sont  tenus  de  désigner,  chaque  année,  à  l'adminis- 
trateur ou  au  maire  de  leur  commune,  ceux  de  ces  arbres  dont 
ils  se  proposent  de  récolter  le  liège  (art.  1). 

3632.  —  Tout  européen  ou  indigène  qui  colporte  du  liège  de 
reproduction  doit  être  muni  d'un  permis  de  colportage  établi  à 
son  nom  et  indiquant  sa  demeure,  l'origine  du  liège,  son  poids 
et  sa  destination  ii;rl-  *)■  ^^  permis  est  délivré  :  1°  pour  les 
lièges  récoltés  par  les  inrligènes  sur  leur  propriété,  par  l'admi- 
nistrateur de  la  commune  mixte  ou  le  maire  de  la  commune; 
2"  pour  les  lièges  provenant  des  forêts  de  l'Etat  aliénées  à  des 
européens,  par  le  maire  ou  l'administrateur  de  la  commune  de 
la  situation  des  bois,  sur  la  déclaration  du  propriétaire  ou  de 
son  représentant;  3"  pour  les  lièges  provenant  des  forêts  sou- 
mises au  régime  forestier,  par  l'agent  forestier  local,  sur  la  dé- 
claration du  fermier  ou  de  son  représentant  (art.  5).  Ces  permis 
de  colportage  ne  sont  valables  que  pour  quinze  jours,  sauf  à  être 
prorogés  pour  une  nouvelle  période  de  quinze  jours  (art.  6). 
Les  permis  de  colportage  doivent  être  présentés  à  toute  réquisi- 
tion ,  tant  des  agents  et  préposés  forestiers  que  de  tous  autres 
officiers  de  police  judiciaire   art.  7). 

3633.  —  Les  lièges  de  reproduction  colportés  sans  permis, 
et  dont  la  provenance  ne  peut  être  établie,  doivent  être  saisis 
et  placés  sous  séquestre,  jusqu'à  la  décision  du  tribunal  sur  la 
question  de  propriété  de  ces  lièges  (art.  8).  Le  colportage  des 
lièges  est  interdit  pendant  la  nuit,  à  moins  d'autorisations  spé- 
ciales des  autorités  dont  il  est  parlé  aux  art.  1  et  15  de  la  loi 
(art.  9). 

3634.  —  Tout  européen  ou  indigène  qui  vend  des  lièges  de 
reproduction  est  tenu  d'en  justifier  l'origine  par  la  production  du 
permis  de  colportage  (art.  10).  Tout  acheteur  doit,  sous  sa  propre 
responsabilité,  exiger  celle  justification.  Il  doit  être  constam- 
ment muni  des  permis  établissant  l'origuie  des  lièges  dont  il  fait 
commerce  et  renfermés  dans  ses  magasins  ou  lieux  de  dépôt. 
Il  ne  peut  se  refuser  à  la  vérification  de  ses  magasins  ou  lieux 
de  dépôt  par  les  maires  ou  adjoints,  les  agents  ou  préposés  fo- 
restiers et  tous  autres  officiers  de  police  judiciaire.  Ces  derniers 
ne  peuvent,  d'ailleurs,  s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments, 
cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence  soit  du  juge 
de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son 
ad|oint,  soit  du  commissaire  de  police  (art.  11,  comb.  avec  l'art. 
lO't,  §  2,  C.  for.,  et  avec  l'art.  16,  S  3,  C.  instr.  crim.). 

3635.  —  L'achat  des  lièges  dont  l'origine  n'est  pas  justifiée 
est  formellement  interdit;  les  lièges  ainsi  achetés  doivent  être 
saisis  en  quelque  lieu  qu'on  les  trouve  et  placés  sous  séquestre, 
sans  préjudice  des  autres  peines  encourues  (art.  12). 

3636.  —  Toute  expédition  île  liège,  soit  pour  la  France,  soit 
pour  l'étranger,  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  d'origine 
délivré  par  le  service  des  forêts  ou,  à  défaut,  par  l'autorité  ad- 
ministrative du  port  d'embarquement,  sur  le  vu  du  permis  de 
colportage  portant  certificat  de  provenance  (art.  13). 

3637.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  en  terminant ,  qu'il  n'y 
a  pas  délit  de  mutilation  de  chênes-liège,  au  sens  de  l'art.  196, 
C.  for.,  lorsqu'un  arbre  n'a  pas  reyu  des  blessures  assez  graves 
pour  compromettre  son  existence  et  que  ces  blessures  n'ont  pas 
été  faites  avec  intention  de  nuire  aux  arbres,  et,  plus  spécialement, 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  poursuivre  le  fermier  d'une  forêt 
communale  qui  emploie  au  démasclage  des  ouvriers  indigènes 
peu  habiles  et  qui,  par  |Hire  maladresse,  ont  atteint  le  liber  ou 
écorce  mère  du  chêne-liège.  —  Trib.  corr.  Constanline,  26  mai 
1803,  Admin.  des  forêts,  [Robe,  93.408;  Rcv.  aly.,  94.2.261 

3638.  —  L'arrêté  du  30  jnill.  1886  règle  les  conditions  du 
colportage,  de  la  vente  et  de  l'exportation  des  écorces  à  tan  (V. 
Cire,  du  gouverneur  général  en  date  du  3  déc.  1890,  sur  la  mise 
à  exécution  de  cet  arrêté  :  Hev.  ohj.,  1890,  3°  part.,  p.  119). 
D'après  son  art.  I,  l'exploitation  des  écorces  à  tan  dans  les  bois 
et  forêts  soumis  au  régime  forestier  continue  à  être  efîectuée 
aux  conditions  déterminées  par  l'administration;  le  colportage, 
la  vente  et  l'exportation  des  écorces  sont  réglés,  au  contraire, 
par  les  mêmes  dispositions  que  celles  applicables  aux  écorces 
provenant  d'autres  bois  ou  d'autres  forêts. 

3639.  —  Dans  les  bois  ou  forêts  non  soumis  au  régime  fo- 
restier, toute  personne  qui  veut  écorcer  ou  faire  écorcer  par 
des  tiers  tout  ou  partie  des  bois  lui  appartenant  est  tenue  de 
faire  la  déclaration  prévue  à  l'art.  5,  L.  9  déc.  1885,  et  dont  il  a 


été  précédemment  question  (art.  2);  le  service  forestier  doit 
procéder  à  la  reconnaissance  des  bois,  objet  de  la  déclaration 
(art.  4  et  s.).  C'est  le  préfet  ou  son  délégué  qui  est  chargé  d'ac- 
corder les  autorisations  nécessaires  (art.  6). 

3640.  —  Les  dispositions  de  cet  arrêté  relatives  au  colpor- 
tage, à  la  vente,  à  l'achat  et  à  l'expédition  des  écorces  à,  tan 
(art.  10  et  s.\  sont  à  peu  près  semblables  à  celles  de  l'arrêté  du 
7  juillet  dont  nous  venons  de  fournir  le  résumé  (art.  4  et  s.)  (Y.su- 
pt-à,  n.  3632  et  s.).  Notons  d'ailleurs  que  ces  dispositions  ne  con- 
cernent que  les  écorces  réduites  en  tanin  par  la  mouture,  excep- 
tion toutefois  laite  de  la  mouture  de  la  graine  de  Takahout  (art. 
19). 

3641.  —  L'arrêté  du  gouverneur  général  du  2  août  1886 
règle  les  conditions  de  l'exploitation,  du  colportage,  de  la  vente 
et  de  l'exportation  des  brins  destinés  à  la  fabrication  des  cannes. 
Observons  seulement  que  quiconque  colporte  de  semblables 
objets  doit  être  porteur  d'un  permis  établi  à  son  nom  et  délivré, 
sur  la  déclaration  du  propriétaire  des  arbres,  par  l'agent  forestier 
local  et,  à  défaut,  par  le  maire  ou  l'administrateur  de  la  com- 
mune de  la  situation  des  biens  (art.  l).  La  suite  de  cet  arrêté 
reproduit  presque  textuellement  les  dispositions  des  autres  ar- 
rêtés relatives  au  colportage,  à  la  vente  et  à  l'exportation  des 
produits  forestiers.  On  peut  noter  cependant  que  l'art.  10  du 
présent  arrêté  réserve  l'application  des  art.  445,  446  et  447,  C. 
pén  ,  à  l'égard  de  ceux  qui,  sans  autorisation,  abattent  des 
arbres  ou  détruisent  des  greffes  appartenant  à  autrui. 

3642. —  L'arrêté  du  4  août  1886  s'occupe  de  l'exploitation, 
du  colportage,  de  la  vente  et  de  l'exportation  des  produits  rési- 
neux; ses  riispositions  sont  pour  ainsi  dire  semblables  à  celles 
de  l'arrêté  du  30  juillet. 

3643.  —  Rappelons  en  terminant  qu'un  arrêté  du  gouverneur 
général  en  date  du  8  avr.  1844  interdit  la  vente  du  bois  vert 
provenant  de  l'olivier,  et  en  ordonne  la  saisie  au  profit  des  hô- 
pitaux et  des  troupes. 

3644.  —  La  compétence  spéciale  des  juges  de  paix  est  dé- 
terminée, en  matière  de  délits  forestiers,  par  les  décrets  des  14 
mai  18o0  et  19  août  1834.  —  V.  supm.  n.  1420  et  s. 

3645.  —  Le  régime  forestier  de  l'Algérie  a  fait  l'objet  de 
nombreuses  critiques;  la  commission  sénatoriale  de  l'Algérie 
s'en  est  spécialement  occupé,  et  le  3  févr.  1893  il  a  été  déposé 
au  Sénat,  par  M.  Guichard,  un  rapport  sur  cette  question  [J. 
off.,  Déb.  pari.,  p.  34,  ann.  31).  Il  résulte  des  débats  qui  se 
sont  engagés  au  Sénat,  dans  la  séance  du  !''■' juin  1S93,  que  le 
gouverneur  général  de  l'.'Mgérie  avait  précédemment  désigné 
une  coaimission  chargée  de  déterminer  les  modifications  h  ap- 
porter au  Code  forestier  pour  son  application  à  l'.Vlgérie,  mais 
que  cette  commission  n'avait  pas  encore  alors  terminé  ses  tra- 
vaux. —  V.  Lacoste,  Hev.  alg..  1894,  t.  1,  p.  29  et  s.,  p.  36. 

3646.  —  XI.  Halles  et  marches.  —  Un  arrêté  du  28  juill.  1842 
a  longtemps  servi  de  règlement  général  pour  l'établissement  et 
la  police  des  marchés;  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'est  légal 
et  obligatoire,  comme  ayant  été  pris  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  avaient  été  conférés  par  les  ordonnances  portant  organisa- 
tion des  autorités  publiques  en  Algérie,  l'arrêté  du  gouverneur 
général  du  28  juill.  1842,  qui  interdit,  ailleurs  que  sur  les 
halles,  foires  et  marchés,  la  vente  des  grains,  bestiau.x,  etc.,  et 
qui  édicté  la  peine  de  l'amende  contre  les  contrevenants.  — 
Cass.,  13  févr.  18oo,  .Vhmed  ben  Amor,  [Bull,  crim.,  .33.80; 
Ménerville,  Dict..  t.  1,  p.  430,  note  1]  —  V.  aussi  Cass.,  28  nov. 
1836  (motifs),  Paumier,  [D.  37.1.27]  —  V.  suprà,  n.  360  et  s. 

3647.  —  ...  Spécialement,  que  cette  peine  est  applicable  au 
marchand  qui  ,  transportant  des  grains,  les  vend  sur  la  route, 
prèsd'une  ville  par  laquelle  il  doit  passer  pour  arriver  à  son  lieu 
de  destination,  sans  les  avoir  menés  sur  le  marché  de  cette 
ville.  —  Cass.,  13  févr.  1833,  précité. 

3648.  —  ...  Mais  que  cet  arrêté  est  illégal,  en  celle  de  ses 
dispositions  qui  édicté  la  confiscation,  peine  qu'il  appartient  au 
pouvoir  législatif  seul  de  prononcer  et  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  pouvoirs  du  gouverneur  général.  —  Même  arrêt. 

3649.  —  .Mais,  à  la  suite  de  cet  arrêt  de  cassation  ,  cet  ar- 
rêté a  été  abrogé  par  un  arrêté  du  23  mars  1861.  —  Décidé,  à 
cet  égard,  que  l'arrêté  du  23  mars  1861,  par  lequel  le  gouver- 
neur général  de  l'.Mgêrie  a  rapporté  celui  du  28  juill.  1842,  sur 
la  police  des  marchés,  n'a  ni  abrogé,  ni  modifié  les  règlements 
municipaux  résultant  d'arrêtés  antérieurement  pris  par  certains 
maires  et  approuvés  par  les  préfets.  —  Cass.,  29  août  1861, 
Mohammed  ben  Mouin,  [D.  61.3.234] 
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3650.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  du  8  juill.  1840,  \ 
a  organisé  en  Algérie  la  matière  du  pesage,  du  mesurage  et  du 
jaugeage  publics;  il  a  été  décidé  ;i  cet  égard  que,  par  sa  réfé- 
rence à  l'art.  3,  Ord.  22  juill.  1834,  il  vise  suffisamment  l'ur-   i 
gence  qui  sert  de  base  au  §  2  de  cette  disposition  ;   cet   arrêté   ' 
est  donc   légal.   —   Trib.   Alger,    18  juin    1877,   Ribouleau   et 
Monjo,  [Bull.  jitd.  aly.,  77.264"  —  V.  aussi   Trib.  simp.  pol. 
Alger,  13  mars  1877,  Ribouleau  et  Monjo,  [Rull.Jud.  «/</.,  77. 
2641;  —21  mars  I87«,  Beyle,  [Bull.  jud.  abj.,  78.-. 21] 

3651.  — Nul  ne  peut,  en  vertu  de  cet  arrêté,  e.xercer  les 
fonctions  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur  qu'en  vertu  d'une 
commission  délivrée  par  le  gouverneur  général.  Le  serment  doit 
être  reçu  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ou  par  le 
juge  de  police  du  lieu  (art.  2). 

3652.  —  On  doit  admettre  cependant  que  le  tribunal  de 
première  instance  est  compétent  pour  recevoir  le  serment  im- 
posé par  son  art.  2  au.K  agents  du  pesage  public".  — ■  Trib.  Alger, 
18  juin  1877,  précité.  —  Trib.  simp.  pol.  Alger,  13  mars  1877, 
précité;  —  21  mars  1878,  précité. 

3653.  —  Les  préposés  du  pesage,  mesurage  ou  jaugeage 
interviennent  nécessairement,  sans  pouvoir  être  suppléés,  dans 
les  ventes  faites  au  poids,  à  la  jauge  ou  à  la  mesure  ,  dans  les 
places,  les  marcbés,  chantiers,  ports  et  autres  lieux  publics 
soumis  à  la  surveillance  de  la  police  (art.  3). 

3654.  —  La  prohibition  édictée  par  cet  art.  3,  reproduite 
d'ailleurs  des  décrets  des  16  juin  1810  et  11  juill.  1812  appli- 
cables dans  la  métropole  aux  villes  de  Paris  et  de  Rouen,  n'ex- 
cède point  la  compétence  de  l'autorité  administrative  sur  'a 
police  des  marchés,  et  n'est  point  contraire  à  la  loi.  —  Trib. 
Alger,  18  juin  1877,  précité. 

3655.  —  Cet  arrêté  n'imposant  l'intervention  des  préposés 
du  fonds  public  que  dans  les  ventes  au  poids,  à  la  jauge  ou  à 
la  mesure  ou  autres  opérations  de  même  nature,  est  donc  con- 
forme aux  règles  fondamentales  sur  la  matière  qui  réservent  a 
tout  propriétaire  de  marchandises  la  faculté  de  les  peser  ou  de 
les  faire  peser  par  ses  employés,  même  sur  les  halles,  marchés 
et  ports,  lorsque  ce  pesage  a  lieu  dans  son  intérêt  exclusif,  en 
l'absence  de  toute  contestation,  et  en  dehors  de  toute  vérifica- 
tion contradictoire.  —  Cass.,  13  nov.  1879,  Condamin,  [S.  80. 
1.190,  P.  80.412,  D.  80.1.338,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Dupré-Lasalle" 

3656.  —  Mais,  au  contraire,  le  droit  qui  appartient  à  l'auto- 
rité municipale  de  prendre  des  arrêtés  pour  maintenir  dans  les 
lieux  publics  le  bon  ordre  et  la  fidélité  du  débit  des  marchan- 
dises, ne  lui  permet  pas  d'étendre  le  droit  exclusif  des  pouvoirs 
publics  à  des  cas  non  autorisés  par  les  lois  et  règlements  géné- 
raux; en  conséquence,  même  en  Algérie,  l'arrêté  municipal  inter- 
disant absolument  sur  les  halles,  marchés,  ports  et  autres  lieux 
publics,  l'usage  de  tous  instruments  de  pesage  ou  de  mesurage 
appartenant  à  des  particuliers,  est  illégal  en  tant  qu'il  défend 
aux  propriétaires  des  marchandises  de  les  peser  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  employés  dans  leur  intérêt  exclusif  et  par  simple  re- 
connaissance. —  Même  arrêt. 

3657.  —  11  est  bon  de  faire  observer,  d'ailleurs,  que  cet  arrêté 
de  1840  soustrait  expressément  à  la  nécessité  de  l'intervention  des 
préposés  publics  les  ventes  en  détail  faites  dans  les  lieux  publics, 
soit  au  poids  avec  des  balances  à  la  main,  soit  au  décalitre  et 
au-dessous,  ainsi  que  les  ventes  de  liquide,  lorsque  les  pièces 
sont  prises  de  gré  à  gré  pour  leur  contenance;  mais  les  préposés 
ne  peuvent,  dans  ces  ditférents  cas,  refuser  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  sont  requis  par  les  parties  intéressées  (art.  4). 

3658.  —  Sous  le  bénéfice  d'une  disposition  semblable,  les 
préposés  ne  peuvent  intervenir  dans  les  maisons,  boutiques  et 
magasins  des  particuliers  (art.  5). 

3659.  —  L'art.  6  de  l'arrêté  de  1840  prononce  la  confisca- 
tion des  instruments  de  pesag*  et  autres,  indépendamment  d'une 
amende  de  23  à  30  fr.,  contre  quiconque  remplit  sans  y  être  au- 
torisé les  fonctions  de  peseur,  mesureur,  etc.,  pour  autrui.  .Mais, 
par  application  d'une  théorie  précédemment  exposée  et  à  raison 
de  ce  que  le  gouverneur  n'avait  pas,  en  1840,  la  faculté  de  faire 
des  lois,  mais  simplement  celle  de  faire  des  règlements,  il  a  été 
jugé  que  cet  arrêté  avait  uniquement  pour  sanction  les  péna- 
lités fie  l'art.  471  ,  n.  13,  C.  pén.  —  Trib.  Alger,  18  juin  1877, 
Ribouleau  et  Monjo  ,  [liull.jud.  (ilij.,  77.204]  —  V.  aussi  Trib. 
simp.  pol.  Alger,  13  mars  1877,  Ribouleau  et  .Mnnjo,  Uull.  jud. 
alg..  [Ibid.];  —  21  mars  1878,  Beyle,  [bull.  jud.  aly.,  78.221] 
^-  V.  suprà,  n.  1131  et  1132. 
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3660.  —  KU.Indirjcnat.  —  Les  renseignements  à  fournir  rela- 
tivement à  l'indigénat  difl'èrent  selon  qu'il  s'agit  du  territoire  civil 
ou  du  territoire  militaire.  En  territoire  civil,  la  matière  est  ac- 
tuellement réglementée  par  une  loi  du  23  juin  ls90;  la  législa- 
tion antérieure  était  contenue  dans  les  lois  des  28  juin  1881  et 
27  juin  1888;  la  première,  à  la  veille  d'une  grande  extension  du 
territoire  civil,  conférait  pour  une  durée  de  sept  années  aux  ad- 
ministrateurs des  communes  mixtes,  dont  l'autorité  allait  rem- 
placer celles  des  généraux  commandant  les  subdivisions,  le 
pouvoir  de  réprimer  les  infractions  spéciales  à  l'indigénat  que 
déterminaient  déjà  les  décrets  des  29  août  et  11  sept.  1874. 

3661. — ■  En  vertu  de  ces  décrets  de  1874,  les  indigènes  non 
naturalisés  pouvaient  être  poursuivis  des  peines  de  simple  po- 
lice pour  les  infractions  à  l'indigénat  qui,  n'étant  pas  prévues 
par  les  lois  françaises,  étaient  délerminées  par  des  arrêtés  pré- 
fectoraux rendus  sur  les  propositions  des  commissaires  civils, 
des  chefs  de  circonscriptions  cantonales  ou  des  maires.  Jugé, 
sous  l'empire  exclusif  de  ces  décrets,  que  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  préfet  d'Alger,  du  9  févr.  1873,  sur  les  infractions  spé- 
ciales à  l'indigénat,  imposant  aux  agents  indigènes  de  toute 
catégorie  l'obligation  de  prévenir  le  juge  de  paix  ou  le  procureur 
de  la  République,  des  crimes  ou  délits  commis  dans  leur  cir- 
conscription, n'étaient  pas  applicables  aux  cas  de  mort  acciden- 
telle; qu'en  conséquence,  le  fait,  par  un  président  de  douar,  de 
n'avoir  pas  informé  l'autorité  compétente  de  la  mort  d'une  femme 
brùlee  accidentellement  dans  son  domicile,  ne  constituait  pas  une 
contravention  audit  arrêté.  —  Cass.,  19  janv.  1878  ,  Ahmed  Ti- 
toucli  ben  Sliman  ,  [Bull,  criin.,  78.41  ;   Bull.  jud.  ult]..  84.239] 

3662.  —  Sous  l'empire  des  lois  de  1881  et  de  1888,'  les  infrac- 
tions à  l'indigénat  continuèrent  k  être  déterminées  par  arrêté  pré- 
fectoral. En  conséquence,  lorsqu'un  arrêté  du  préfet  avait  rangé 
au  nombre  des  infraolions  spéciales  à  l'indigénat,  le  refus  ou 
l'inexécution  des  services  de  garde,  patrouilles  et  postes-vigie, 
placés  exceptionnellement  en  vertu  d'ordres  (\c  l'autorité  compé- 
tente, les  indigènes  qui  manquaient  à  leur  tour  de  garde,  quoique 
régulièrement  convoqués  sur  l'ordre  du  maire,  étaient  passibles 
des  peines  édictées  par  les  articles  précités;  et  ils  ne  pouvaient 
demander  a  être  relaxés  des  poursuites  exercées  contre  eux  par 
le  motif  qu'il  n'existait  dans  la  commune  aucun  arrêté  municipal, 
légalement  publié,  prescrivant  les  services  de  garde,  patrouille 
et  poste-vigie  :  il  suffisait  d'un  ordre  donné  par  le  maire,  même 
verbalement,  alors  que  l'arrêté  préfectoral  n'exigeait  pas  un 
ordre  écrit.  —  Cass.,  10  févr.  1883,  Salah  ben  Bakir,  [S.  84.1.96, 
P.  84.1.193] 

3663.  —  Mais  le  défaut  de  la  partie  civilement  responsable, 
indigène,  en  simple  police,  ne  constituait  point  alors  à  sa  charge 
une  infraction  à  l'indigénat.  — .Just.  paix  Maison-Carrée,  23  avr. 
1887,  Djalfar  ben  Kouider,  [Robe,  87.207] —  V.  Annexe  à  la 
loi  du  20  juin  1890,  n.  21. 

366i.  —  Jugé  encore,  avant  la  promulgation.de  la  loi  de  1890, 
qu'ét.iit  insuffisamment  motivé  le  jugement  d'un  tribunal  de 
simple  police  d'Algérie,  qui  se  bornait  à  énoncer  que  le  prévenu 
était  coupable  d'infractions  à  l'indigénat  résultant  de  propos  irré- 
vérencieux vis-à-vis  d'un  agent  de  l'autorité  et  de  fausse  dénon- 
ciation, cette  rédaction,  sans  préciser  les  circonstances  de  lait  qui 
avaient  motivé  cette  double  incrimination  ,  mettant  la  Cour  de 
cassation  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  contrôle,  tant  au  point 
de  vue  de  la  qualification  des  faits  que  de  la  compétence.  — • 
Cass.,  14  févr.  1889,  Ahmed  ben  el  tiadj  Bousaha,  [Robe,  89. 
114;  Bull.  jud.  alij.,  89.2.222] 

3665.  —  On  a  modifié,  en  1890,  les  errements  anciens;  ac- 
tuellement, les  infractions  spéciales  auxquelles  les  administra- 
teurs des  communes  mixtes  appliquent  les  peines  de  simple  police 
sont  énumérées  dans  un  tableau  annexé  à  la  loi  elle-même;  elles 
sont  rangées  sous  vingt  et  un  chefs  dilférents  rlont  l'élude  n'offre 
pas  de  difficultés  particulières  (V.  S.  IaiIs  ann..  Ifsér.,  1891, 
p.  203 1.  —  Sur  l'application  de  la  loi  entre  le  f' juill.  1891  et 
le  30  juin  1892,  V.  le  rapport  du  ministre  île  l'Intérieur  au  pré- 
sident de  la  République  [j.  o/f.,  26  août  1893). 

3(i66.  —  Pour  ce  qui  est  du  territoire  militaire,  les  infractions 
d'ordre  disciplinaire  ne  sont  point  l'objet  d'une  qualification 
précise.  Sauf  l'arrêté  du  12  févr.  1844,  les  actes  réglementaires 
n'en  donnent  qu'une  définition  générale  et  un  classement  par 
catégories.  Leur  ensemble  se  ramène  aux  trois  chefs  de  la  cir- 
culaire du  21  sept.  1838  :  1°  faits  d'ordre  politique,  intéressant 
la  France  et  la  sécurité  rie  sa  domination.  A  cette  catégorie  se 
rallacbent  deux  sortes  d'infractions  de  gravité  inégale,  savoir  : 
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aux  lermes  de  rarrété  du  14  nov.  1874,  les  actes  d'hoUilité  (art. 
13),  et  ceux  qui  sont  de  nature  à  shjnak'r  leur  auteur  comme 
dangereux  pour  le  maintien  île  la  doniinalion  française;  en  se- 
cond lieu,  d'après  une  circulaire  du  27  déc.  18oS  (M(?nerville, 
t.  1,  p.  80),  les  actes  d'opposition  syslématiriue  aux  agents  de 
l'autorité ,  les  intrigues  politiques  tendant  à  créer  des  diffi.culti^s 
à  l'administration  ;  2"  crimes  et  délits  pour  la  répression  des- 
quels la  procédure  et  lajuridiclion  des  conseils  de  guerre  seraient, 
à  raison  même  des  conditions  de  leur  fonctionnement,  impuis- 
santes ou  insuffisantes  (V.  ihid.,  art.  13,  et  suprà,  n.  1568i; 
3"  infractions  spéciales,  résultant  de  l'organisation  «  encore  in- 
complète du  peuple  arabe  et  de  ses  devoirs  mal  définis  »,  et  qui, 
sans  corrélation  avec  le  droit  pénal  ordinaire,  k  n'ont  d'analogues 
que  les  fautes  militaires  contre  la  discipline  ».  Les  art.  23  et  27, 
Arr.  14  nov.  1874,  en  fournissent  une  énumération  plus  précise  : 
Contraventions  de  police,  —  Fautes  comndscs  dans  le  service  mi- 
litaire ou  administratif,  —  Méfaits,  délits,  manquements  dont 
^importance  ne  dépasse  pas  un  certain  chiffre. 

3667.  —  La  seule  peine  pécuniaire  propre  au  régime  disci- 
plinaire est  Vamende  :  le  séquestre  a  une  portée  plus  générale; 
cette  mesure  se  rattache  à  la  haute  administration  de  l'Algérie, 
sans  distinction  de  territoire  (V.  infrà.  n.  411 2  et  s.).  Le  chilfre 
des  amendes  n'est  point,  dans  la  réglementation  disciplinaire, 
l'objet  d'une  détermination  rigoureuse,  correspondant  à  chaque 
infraction  passible  de  cette  pénalité.  En  l'absence  d'un  système 
précis  de  qualification  des  faits  punissables,  il  ne  pouvait  en  être 
autrement.  Il  n'y  a  point  de  tarif;  ou  du  moins,  dans  la  limite 
des  attributions  de  la  juridiction  appelée  à  statuer,  la  quotité  de 
l'amende  est  arbitraire.  De  plus,  la  jurisprudence  disciplinaire  a, 
parait-il,  répudié  le  principe  de  la  solidarité  des  amendes,  au 
cas  de  condamnation  prononcée  contre  plusieurs  délinquants  pour 
le  même  délit.  Elle  a  déduit  cette  conséquence  de  la  limitation 
apportée  en  celte  matière  aux  attributions  des  diverses  juridic- 
tions, afin  que  le  maximum  réglementaire  ne  puisse,  en  fait,  être 
dépassé  au  préjudice  de  certains  condamnés,  en  cas  d'insolvabilité 
de  leurs  complices.  Mais  il  en  est  autrement  des  dommages-in- 
térêts, dont  le  maximum  est  indéterminé  (V.  Déc.  13  déc.  1870 
et  20  juin  1877,  citées  par  Rinn,  op.  cit.,  p.  93,  sans  indication 
de  l'autorité  dont  elles  émanent). 

3668.  —  Le  recouvrement  des  amendes  est  réglé  par  deux 
circulaires  des  24  sept,  et  26  nov.  1862  (inédites,  partiellement 
reproduites  par  Riun  ,  op.  cit.,  p.  48)  qui  s'étendent  aussi  au 
paiement  des  indemnités.  Si  le  condamné  est  domicilié  en  terri- 
toire militaire,  la  perception  est  effectuée  par  le  Caïd  de  sa  tribu; 
et  le  montant  de  l'amende  est  versé  dans  la  caisse  du  receveur 
des  contributions  diverses  du  cercle  auquel  cette  tribu  ressortit; 
celui  des  indemnités  est  transmis  par  les  soins  de  l'autorité  mi- 
litaire aux  parties  lésées.  Pour  les  condamnés  appartenant  au 
territoire  civil ,  le  recouvrement  est  assuré  par  le  préfet  du  dé- 
partement, sur  la  communication  qui  lui  est  faite  par  le  général 
commandant  la  division,  de  la  décision  de  la  commission;  les 
amendes  sont  versées  par  les  soins  de  l'autorité  jjréfectorale  dans 
les  caisses  de  l'Etat.  Quant  aux  indemnités,  leur  montant,  recou- 
vré de  la  même  manière,  est  transmis  au  général  commandant 
la  division,  qui   le  fait  parvenir  aux  ayants-droit. 

3669.  —  L'arrêté  du  14  nov.  1874  parait  ne  se  référer  qu'à 
la  répression  individuelle;  son  texte  est  muet  sur  l'emploi  des 
pénalités  collectives,  comme  l'était  d'ailleurs  le  texte  de  l'arrêté 
du  i)  avr.  1860  et  celui  de  l'arrêté  du  21  sept.  18o8.  Les  péna- 
lités collectives  font  cependant  partie  du  système  de  la  répres- 
sion disciplinaire.  Recommandée  par  le  maréchal  Bugeaud,  dans 
la  circulaire  du  2  janv.  1844  (Ménerville,  t.  1,  p.  61),  comme 
moyen  d'administration  et  de  police  et  comme  moyen  de  répres- 
sion pour  les  primes  dont  les  auteurs  restent  inconnus  (Dec. 
min.,  24  nov.  1848  :  Ménerville,  t.  1,  p.  7K),  la  responsabilité  des 
tribus  fut  par  lui  méthodiquement  organisée  dans  son  arrêté  du 
12  février  suivant,  qui  en  réservait  d'ailleurs  exclusivement  l'ap- 
plicalion  aux  autorités  françaises  (art.  17  à  20).  Au  moment  de 
la  réorganisation  des  institutions  disciplinaires,  en  1838,  la  cir- 
culaire de  notification  de  l'arrêté  du  21  septembre,  suppléant 
au  sdence  du  texte,  maintint  formellement,  à  cet  égard,  les 
dispositions  édictées  par  le  maréchal  Bugeaud,  et  les  errements 
qu'elles  avaient  consacrés.  —  Ménerville  ,  t.  1,  p.  78  et  s. 

3670.  —  Cependant  ce  mode  de  répression  lut,  à  cette  épo- 
que même,  un  instant  abandonné  :  par  une  décision  du  24  nov. 
1858,  l'auteur  de  la  précédente  circulaire  voulut  rompre  avec  le 
passé,  et  crut  pouvoir  répudier  pour  l'avenir  le  principe  de  la 


responsabilité  collective  (Ménerville  ,  t.  I,  p.  75).  Mais  la  néces- 
sité de  ce  procédé  d'administration  s'imposait  sans  doute.  Dès  le 
28  décembre  suivant,  le  principe  de  la  responsabilité  et  de  la  so- 
lidarité des  tribus  reparaissait  dans  une  nouvelle  instruction, 
émanée  du  même  auteur,  qui  prétendait  cependant  en  restreindre 
l'application  c  aux  faits  généraux,  aux  crimes  commis  avec  une 
sorte  de  complicité  collective  par  un  grand  nombre  de  coupables, 
et  lorsque  le  châtiment  individuel  est  tout  à  fait  impossible  » 
(Ménerville,  t.  1,  p.  76).  li^nfin,  le  8  mai  1859,  une  circulaire 
ministérielle,  œuvre  du  comte  de  Chasseloup-Laubat,  remit  plei- 
nement en  vigueur  le  système  des  pénalités  pécuniaires  collec- 
tives, en  se  reportant  formellement  à  l'arrêté  de  1844  (Méner- 
ville, t.  1,  p.  76).  Cette  circulaire  est  le  dernier  acte  réglemen- 
taire sur  la  matière,  el  la  pratique  de  l'administration  algérienne 
ne  tend  nullement  à  en  abandonner  l'application,  ou  à  en  res- 
treindre la  portée.  «  Tous  les  jours  l'autorité  militaire  use  de  cette 
arme,  et  il  n'est  guère  d'ordre  du  jour  du  conseil  de  gouverne- 
ment qui  ne  contienne  quelque  affaire  de  responsabilité  collec- 
tive »,  disait  à  la  séance  du  conseil  supérieur  du  6  févr.  1884, 
un  orateur  autorisé  (V.  Déc.  min.  24  nov.  1848).  —  Ménerville, 
t.  1,  p.  7o). 

3671.  —  Les  pénalités  affliclives  sont  :  V emprisonnement ,  la 
détention,  l'internement  ,  l'éloiipiement  de  l'Algérie.  Pour  l'em- 
prisonnement et  la  détention,  il  en  est  de  ces  peines  comme  de 
celle  de  l'amende  :  la  durée  n'en  es!  limitée  que  par  la  mesure  des 
attributions  de  la  juridiction  qui  les  prononce.  Quant  à  Tinterne- 
ment  et  à  l'éloignement  de  l'Algérie,  leur  durée  est  absolument 
indéterminée. 

3672.  —  L'incarcération  par  mesure  de  répression  administra- 
tive revêtit  d'abord  une  double  forme  :  celle  de  la  détention,  soit 
dansun  des  pénitenciers  indigènes  de  l'Algérie,  soit  dans  unefor- 
teresse,  en  France.  Cette  pénalité  parait  avoir  reçu  pour  la  première 
fois  une  sanction  officielle  dans  l'arrêté  du  ministre  de  la  Guerre  du 
30  avr.  1841  (B.  97).  Cet  acte  est  relatif  aux  indigènes  saisis  en 
éla.[  d'hostilité  contre  In  France.  11  règle  leur  situation  par  assimi- 
lation avec  celle  des  prisonniers  de  guerre,  en  exécution  de  la  loi 
du  4  mai  1792  et  du  décret  du  4  août  1811.  Son  texte,  plusieurs 
fois  modifié  par  les  décisions  interprétatives  ultérieures,  permet- 
tait, a  l'égard  de  ces  indigènes,  le  transfèrement  en  France  avec 
détention  dans  un  des  châteaux  ou  forteresses  de  l'intérieur,  ou  la 
détention  dans  le  pays,  suivant  qu'il  pouvait  être  utile,  dans  un  but 
politique,  de  les  éloigner  de  l'.ilgdrie,  ou  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  le  faire  (V.  Rinn  ,  op.  cit.,  p.  11).  Ce  mode  de  répression  fut 
largement  mis  en  usage,  sans  que  pendant  longtemps  un  acte 
du  gouvernement  vint  en  régler  l'application.  Les  détentions  in- 
fligées prenaient  cependant  parfois  la  proportion  des  pénalités  les 
plus  sévères  ;  leur  durée  restait  même  dans  certains  cas  indéfinie  : 
Il  jusqu'à  nouvel  ordre  »  telle  était  alors,  parnil-il,  la  formule. 

3673.  —  Aussi  de  telles  pratiques  finirent-elles  par  inspirer 
des  scrupules  au  gouverneur  général  lui-même.  «  Je  regarde 
comme  un  excès  de  pouvoirs  de  ma  part,  el,  par  conséquent,  de 
la  part  des  commandants  de  division,  disait  le  général  Charron, 
dans  une  circulaire  du  29  nov.  1848  (inédite,  partiellement  re- 
produite par  Rinn,  op.  cit.,  p.  16),  la  manière  sommaire  dont  on 
condamne  les  arabes  à  un  temps  déterminé  el  quelquefois  très- 
long  de  détention.  Je  ne  crois  pas  que,  malgré  les  pouvoirs  dis- 
crétionnaires qui  me  sont  confiés,  el  dont  une  partie  est  délé- 
guée aux  commandants  de  divisions,  aucun  de  nous  puisse  pro- 
noncer ainsi,  sans  jugement,  un  emprisonnement  de  trois  et 

quelquefois  cinq   ans ».  Ce   ne   fut   cependant   qu'en    185.T 

qu'une  limitation  fut  partiellement  apportée  à  l'application  de  ces 
mesures  de  rigueur,  par  la  décision  ministérielle  du  2a  février, 
qui  fixa  un  maximum  aux  attributions  des  autorités  discipli- 
naires locales  en  cette  matière  :  six  mois  pour  les  commandants 
de  divisions,  un  an  pour  le  gouverneur  général;  au  delà  d'une 
année,  la  compétence  était  exclusivement  réservée  au  ministre  de 
la  Guerre  lui-même,  avec  affectation  dans  ce  cas  du  fort  de  l'ile 
Sainte-Marguerite  a  l'exécution  de  la  peine. 

3674.  —  La  réorganisation  du  système  disciplinaire,  en  1858, 
amena  une  réglementation  de  ces  pénalités.  La  détention  dans 
une  forteresse  de  France  fut  supprimée.  La  détention  dans  un 
pénitencier  indigène  de  l'-Algérie  seule  fut  maintenue,  comme 
peine  applicable  aux  crimes  et  délits  ordinaires,  et  placée  dans 
les  attributions  des  commissions  disciplinaires  locales,  avec  un 
maximum  de  durée  déterminé  et  dans  celles  de  la  commission 
supérieure  sans  limitation  :  c'est  le  système  actuel. 

3674  bis.  —  Pour  les  faits  d'ordre  politique  ,  apparut,  dans 
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l'arrêté  de  18o8,  une  pénalité  nouvelle,  ou  tout  au  moins  une 
pénalité  revêtue  d'une  désignation  nouvelle,  \'cloiiin''ment  de 
l'Algérie,  réservée  aux  attributions  de  la  commission  supérieure, 
et  spéciale  aux  faits  les  plus  graves  l'actes  d'hostilités  ou  dange- 
reux pour  le  maintien  de  la  domination  franedse  et  de  l'ordre 
public).  A  cet  égard,  la  terminologie  de  l'arrêté,  empruntée  sans 
doute  à  l'arrêté  ministériel  du  30  avr.  1841,  fut  précisée  par  la 
circulaire  d'envoi  :  il  résulte  de  ce  document  que  la  mesure  ré- 
pressive de  Vèhignemcnt  de  l'Alucrii:  ne  comprend  pas  seule- 
ment l'expulsion  pure_  et  simple  du  territoire  algérien,  mais 
encore  et  surtout  Vinleryiement  dans  une  ville  de  France.  Bientôt 
après,  la  décision  ministérielle  du  27  déc.  18.ï8  (.Ménerville,  t.  I, 
p  80;  Saulayra,  t.  i,  p.  328 1,  vint  compléter  cette  réglementa- 
tion et  y  introduire  une  autre  pénalité,  applicable  aux  faits  du 
même  ordre,  mais  de  moindre  importance  (opposition  systémati- 
que aux  agents  de  l'autorité  française,  intrigues  politiques  ten- 
dant à  créer  des  difllcultés  à  l'administration,  elc),  Y  internement 
soit  dans  une  localité  de  la  prorince,  soit  dans  une  autre  pro- 
rince;  mais  l'application  de  cette  mesure  fut  exclusivement  ré- 
servée au  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer 
(V.  aussi  la  circulaire  ministérielle  du  8  nov.  1858  :  Ménerville,  t. 
1,  p.  80).  Les  actes  réglementaires  instituant  les  deux  pénalités 
leur  laissaient  d'ailleurs  une  durée  indéterminée. 

3G75.  —  Le  fond  du  système  des  pénalités  disciplinaires 
aftlictives  ne  fut  point  chang'é  par  l'arrêté  du  lo  avr.  1860;  et, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  l'internement,  l'on  voit  encore 
deux  arrêtés  gouvernementaux  des  20  et  23  févr.  1861,  préciser 
les  conditions  d'entretien  des  indigènes  algériens  internés  a 
Ajaccio ,  et  de  ceux  internés  en  Algérie.  —  Ménerville  ,  t.  2,  p. 
18;  Saulayra,  t.  1,  p.  328. 

3676.  —  L'arrêté  du  14  nov.  1874  n'a  guère  fait,  à  cet  égard, 
que  mettre  le  système  en  rapport  avec  l'mstitution  du  gouver- 
nement général  civil  :  il  s'est  borné  à  faire  passer  la  peine  de 
l'internement  en  Algérie,  des  attributions  du  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  dans  celles  de  la  commission 
disciplinaire  supérieure,  dont  la  compétence  a  ainsi  été  étendue 
à, toutes  les  mesures  répressives  d'ordre  politique. 

3677.  —  La  réorganisation  administrative  du  26  août  1881 
a  réparti  l'application  des  deux  pénalités  politiques  du  système 
disciplinaire  entre  l'administration  algérienne  locale  et  le  ministre 
de  l'Intérieur.  En  restituant  au  gouverneur  général,  par  voie  de 
délégation,  la  direction  du  service  disciplinaire,  que  le  premier 
décret  de  cette  date  avait  rattaché  au  département  de  l'Intérieur, 
le  second  décret  a  retenu  implicitement  sous  l'autorité  directe  du 
minisire,  l'application  de  la  mesure  de  Véloignement  de  l'Algérie. 
Soit  donc  qu'il  s'agisse  d'internement  proprement  dit  dans  une 
ville  de  la  métropole  ,  soit  qu'il  s'agisse  simplement  d'expulsion 
de  la  colonie,  la  mesure  ne  peut  plus  aujourd'hui  être  régulière- 
ment prononcée  que  par  décision  ministérielle.  Les  pouvoirs  de 
l'autorité  locale  sont  restreints  aux  seules  mesures  dont  l'exé- 
cution se  renferme  dans  les  limites  du  territoire  algérien  :  l'in- 
ternement dans  une  province,  ^internement  dans  une  localité 
d'. Algérie.  —  Encore  doit-on  faire  observer  que  le  texte  du  décret 
de  délégation  n'autorise  les  mesures  ip'à  titre  provisoire,  ce  qui 
réserve  spécialement  le  pouvoir  supérieur  de  révision  au  profit 
du  ministre  de  l'Intérieur.  C'est  actuellement  la  ville  de  Caivi 
(Corse),  qui  est  affectée  à  la  résidence  des  indigènes  condamnés 
à  l'internement  en  Erance.  D'autres  localités  ont  successivement, 
à  des  époques  antérieures,  reçu  la  même  affectation  :  l'île  Sainte- 
Marguerite,  Casablanca,  Corte,  etc. 

3678.  —  XIII.  Insurrections.  —  Toute  insurrection  des  ara- 
bes équivaut  à  une  rébellion,  et  entraine  l'application  des  peines 
prévues  par  nos  lois  pénales,  et  on  doit  faire  remarquer,  à  cet 
égard,  qu'en  .Algérie,  les  indigènes  révoltés,  reçus  à  soumission 
par  l'autorité  militaire,  peuvent  être  poursuivis,  bien  qu'ils  aient 
été  admis  à  Vaman,  cette  mesure  ne  pouvant  produire  les  effets 
de  l'amnistie,  qu'une  loi  seule  peut  accorder.  —  Cass.,  10  janv. 
1873,  Ben  Ali  Chérif,  ^S.  73.1.428,  P.  73.1021,  l).  73.l.27r  — 
Sur  les  règles  spéciales  relatives  à  la  proclamation  de  l'état  de 
siège,  en  .Algérie,  V.  suprà,  n.  102. 

3679.  —  En  d'autres  termes,  l'aman  n'a  point  le  caractère 
et  les  effets  de  l'amnistie;  il  est  tout  au  plus  une  promesse  de 
sécurité  pour  les  personnes  et  les  biens  dans  l'avenir,  mais  il 
est  sans  influence  sur  le  passé  et  les  faits  accomplis  ;  l'aman 
suppose,  d'ailleurs,  la  soumission.  —  Alger,  28  juin  1880,  sous 
Cass.,  4juill.  1881,  Tonati,  iS.  82.1.292,  P.  82.1.726,  D.  82.1. 
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3680.  —  Aussi,  M.  l'amiral  de  Gueydon  a-t-il  pu  dire,  en 
parlant  de  la  soumission  des  tribus  insurgées  en  1871,  que  l'aman 
avait  conservé,  cette  fois,  son  véritable  caractère  d'acte  politique, 
en  s'appliquanl  collectivement  a  la  tribu,  l'action  de  la  justice 
restant  explicitement  réservée  à  l'égard  des  fauteurs  principaux 
de  la  révolte  et  des  crimes  particuliers  commis  à  la  faveur  de 
celle-ci.  —  Rapport  adressé  par  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  au  président  de  la  République  ,  le  21  nov.  1872,  sur  la 
situation  de  l'Algérie,  X  ofjr.,  1872,  p.  7178.  —  V.  aussi  Pellis- 
sier  de  Legrand,  .Xnnoles  algériennes,  t.  3,  p.  324,  note. 

3681.  —  Indépendamment  de  la  répression  corporelle,  les 
arabes  révoltés  peuvent  être  frappés  d'une  contribution  de  guerre. 
Décidé,  à  ce  sujet,  que  la  juridiction  contenlieuse  est  incompé- 
tente pour  statuer  sur  une  demande  relative  a  la  contribution  de 
guerre  imposée  aux  arabes  à  la  suite  de  l'insurrection  de  1871. 

—  Cons.  de  préfecture  de  Constantine  ,  13  oct.  1881  ,  .Mi  bou 
Chenak  (visé  dans  l'arrêt  du  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1884,  qui  décide 
n'y  avoir  lieu  de  statuer,  le  rôle  émis  au  nom  des  réclamants 
ayant  été  annulé),  [Leb.  chr.  (1884),  p.  1];  —  3  déc.  1881,  Ha- 
mou  ben  Amer,  en  note  sous  Cons.  d'Et.,  4juill.  1884  (qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  remise  de  la  contribution  ayant 
été  accordée  par  décision  du  gouverneur  général)  ,  [Leb.  "chr. 
(1884),  p.  ni')] —  La  contribution  de  guerre,  d'dee.clraordiwiire 
qui,  pour  l'insurrection  de  1871,  fut  calculée  à  raison  d'environ 
lOOfr.  par  fusil,  s'éleva  au  total  de  36,.o82,298fr.  —  Rjnn,  p.  183. 

—  \.  aussi,  sur  le  séquestre ,  mesure  ordinairement  employée  à 
l'égard  des  indigènes  révoltés,  infrà,  n.  4112  et  s. 

3682.  —  Lors  des  deux  grandes  insurrections  de  1864  et  de 
1871  ,  des  lois  spéciales  ont  accordé  des  indemnités  aux  habi- 
tants de  l'Algérie,  victimes  de  ces  insurrections.  L'allocation  de 
ces  indemnités  a  donné  lieu  à  une  jurisprudence  que  nous  rap- 
porterons succinctement  bien  qu'elle  n'ait  plus  qu'un  intérêt 
rétrospectif.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  les  sommes  allouées 
par  la  loi  de  finances  du  8  juill.  186o,  aux  victimes  des  troubles 
insurrectionnels  qui  avaient  éclaté  dans  le  sud  de  ['.Afrique  en 
1864,  constituaient  un  secours  et  non  une  indemnité  pour  répa- 
ration des  pertes  éprouvées,  et  étaient,  dès  lors,  insaisissables. 

—  Alger.  7  juin  1867,  Fleury,  [Robe,  67.1171 

3683.  —  ...  Que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  apprécier  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  fait  de  guerre,  et 
pour  procéder  au  règlement  de  l'indemnité  réclamée  par  suite  de 
ce  fait  (spécialement  au  cas  d'occupation  d'un  terrain  pour  le 
passage  des  bestiaux  d'un  parc  affecté  au  ravitaillement  d'un 
camp  retranché,  dans  le  sahel  d'.AIger,  de  1844  à  1847).  —  .M- 
ger,  9  mars  1837,  Sagot  de  .\antilly,  [Robe,  61.181] 

3684.  —  ...  Que  celte  occupatio"n  ne  constitue  pas  le  résultat 
d'un  fait  de  guerre.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1860,  Sagot  de  .Nan- 
tilly,    Leb.  chr.,  p.  71] 

3685.  —  ...  Que  lorsque,  après  l'expiration  des  délais  fixés 
par  la  loi  du  23  déc.  1874  (art.  2,  §  2),  c'est-à-dire  au  1"'  avr. 
1874,  l'indemnité  due  à  un  ayant-droit ,  pour  dommages  causés 
pendant  l'insurrection  de  1871  ,  a  été,  conformément  à  ladite 
loi ,  attribuée  à  la  commune  pour  être  employée  en  travaux  pu- 
blics, un  créancier  de  cet  ayant-droit  n'a  pas  pu  en  réclamer 
l'attribution  à  son  profit.  — Cons.  d'Et.,  2  juill.  1880,  Durrieu  et 
Sider,  lD.  81.3.54] 

3686.  —  ...  Que  l'indemnitaire  qui  a  reçu  sous  réserve  la 
somme  à  lui  allouée  par  la  commission  administrative  chargée  de 
répartir  les  indemnités  aux  victimes  de  l'insurrection  de  1871, 
est  irrecevable  à  poursuivre  ultérieurement  la  réparation  du  dom- 
mag'e  à  lui  causé  pendant  cette  insurrection  contre  les  auteurs 
prétendus  de  ce  dommage.  —  Alg'er,  18  févr.  1875,  Abadie, 
[Robe,  73.19] 

3687.  — Relativement  à  l'insaisissabilité  des  secours  ou  in- 
demnités accordés  par  le  gouvernement  ou  les  administrations 
supérieures  aux  viclimes  de  sinistres,  V.  l'iustruclion  du  di- 
recteur du  contentieux  des  finances  en  date  du  27  aoi'it  1845, 
approuvée  en  conseil  d'administration  des  finances  (citée  par 
.Ménerville,  Dirt.,  3.170,  note  1).  El  spécialement,  en  ce  qui 
concerne  les  indemnités  accordées  aux  viclimes  de  l'insurrection 
de  1864,  et  celles  accordées  aux  victimes  de  l'insurrection  de 
1871,  V.  décision  du  ministre  des  Finances  et  du  ministre  de  la 
Guerre,  du  16  févr.  1865  (citée  par  Ménerville,  Dict.,  Ibid.);  et 
l'avis  du  chef  de  la  division  du  contentieux,  transmis  par  la  dé- 
pêche (lu  5  janv.  1872  (citée  par  Ménerville,  Dict.,  Ibid.). 

3688.  —  Dans  les  relations  des  particuliers  entre  eux,  les 
faits  d'insurrection  ont  été  le  plus  souvent  considérés  comme  des 
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cas  de  force  majeure.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'insurrection  de 
1871  a  constitué  pour  l'adjudicataire  des  droits  de  place  sur  le 
marché  d'une  commune,  un  cas  fortuit  de  nature  à  justifier  une 
diminution  du  prix  de  son  bail,  alors  qu'elle  a  amené  l'autorité 
militaire  à  interdire  aux  étrangers  l'entrée  de  cette  commune,  et 
à  ordonner  par  suite  la  fermeture  de  son  marché.  —  Alger,  7 
juill.  1874,  Rodari,  [Robe,  74.2301  —  V.  aussi  Alger,  30  mai 
1871,  Ijerbal  et  Passeron,  [E^obe,  71.164] 

3(}8{).  _  11  avait  été  précédemment  jugé  que  l'invasion  d'ara- 
bes armés  qui  avaient  dévasté  les  bâtiments  et  causé  de  graves 
préjudices  à  une  propriété  louée  à  ferme,  constituait  un  cas  de 
force  majeure  qui  ne  pouvait  engager  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire et  le  soumettre  â  l'obligation  de  faire  toutes  les  répara- 
tions nécessaires,  mais  qui  autorisait  le  fermier  à  demander  soit 
la  résiliation  du  bail,  soit  une  diminution  du  prix.  —  Trib.  sup. 
d'Alger,  Roches  et  Collombon,  [Ménerville,  Jur.,  237,  note  1] 

3690.  —  Jugé  également  que  l'abandon  d'un  territoire  aux 
incursions  des  arabes,  et  l'établissement  militaire  d'un  corps  de 
troupes  dans  une  propriété  privée,  constituait  le  «  fait  du  prince  >■, 
soit  un  cas  de  force  maieure,  dont  un  locataire  pouvait  se  pré- 
valoir; que,  par  suite,  le  fermier  qui  n'avait  pu  jouir  de  la  ferme 
louée,  soit  parce  que  les  arabes  l'avaient  constamment  parcourue 
et  dévastée,  soit  parce  que  l'armée  l'avait  occupée  militairement, 
avait  droit  à  une  indemnité  contre  le  bailleur.  —  Alger,  4  janv. 
1842,  Chavagnac,  [Ménerville,  Jur.,  236.8];  —  15  sept.  1842, 
Boutin,  [Ménerville,  Jur.,  237.9] 

3691.  —  ...  Alors  même  qu'il  aurait  pu  parfois  et  acciden- 
tellement recueillir  quelque  portion  de  la  récolle  pendant  la  durée 
des  hostilités.  —  Alger,  13  sept.  1842,  précité. 

3692.  —  ...  Que  l'injonction  d'évacuer  les  chantiers,  adressée 
par  mesure  de  précaution,  lors  de  l'insurrection  algérienne,  par 
l'administration  à  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  consti- 
tuait, non  un  fait  de  guerre  mais  un  cas  de  force  majeure;  et  que, 
par  application  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866,  l'Etat 
devait  en  supporter  la  charge,  à  l'égard  des  entrepreneurs,  sans 
forclusion  de  ces  derniers  pour  n'en  avoir  pas  l'ait,  dans  les 
dix  jours,  l'objet  d'une  signification  spéciale,  conformément  à 
l'art.  28.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1880,  Vigliano,  [Leb.  ehr  , 
p.  383] 

3693.  —  ...Que  le  trouble  apporté  par  l'ennemi  à  la  jouissance 
de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  moyennant  le  paiement  d'une  rente 
perpétuelle,  qui  était  antérieurement  en  possession  paisible  de 
l'immeuble,  lui  donnait  droit  à  la  remise  de  la  rente  pendant  la 
durée  du  trouble.  —  Alger,  31  déc.  1844,  Clavet  et  Decroizilles, 
[Ménerville,  J»i'.,  433.63] 

3694.  —  .Mais,  au  contraire,  il  a  été  décidé  qu'en  .\lgérie, 
le  délaut  de  jouissance,  par  suite  des  hostilités  et  incursions  de 
l'ennemi,  d'un  immeuble  acquis  à  rente  perpétuelle,  n'était  point 
pour  l'acquéreur  une  cause  de  dispense  du  paiementde  la  rente, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  point  eu  occupation  permanente  de 
rennemi  pendant  un  temps  assez  long  pour  constituer  «  dépos- 
sessioii  réelle  ».  —  Alger,  12  avr.  1842,  Malboz,  [Ménerville,  Jur., 
434.62] 

3695. —  ...Que  l'envahissementd'un  terrain  communal  parune 
tribu  nomade  ne  constituait,  à  l'égard  du  locataire  par  adjudica- 
tion de  ce  terrain,  qu'un  trouble  de  fait,  qui  ne  pouvait,  aux  termes 
de  l'art.  1723,  G.  civ.,  donner  ouverture  en  sa  faveur  à  une  ac- 
tion en  dommages  contre  la  commune  mixte  propriétaire;  qu'il  ne 
peut  y  avoir  lieu,  en  ce  cas,  pour  l'adjudicataire,  par  application 
du  cahier  des  charges  de  son  adjudication,  qu'à  une  remise  du 
prix  de  sa  location,  proportionnelle  à  la  durée  de  sa  privation  de 
jouissance,  et  à  la  superficie  sur  laquelle  cette  privation  s'était 
produite.  —  Alger,  17  déc.  1880,  Commune  mixte  de  Daya, 
[Robe,  81.280;  Bull.  jud.  aUj.,  81.184;  Hugues,  3.31] 

3696.  —  H  est  permis  de  rapprocher  des  renseignements  qui 
précèdent  la  décision  suivante  qui  n'offre  plus  guère  qu'un  intérêt 
historique  et  d'après  laipielle  a  été  déclaré  punissable  des  peines 
portées  par  la  loi  du  21  sept.  1793  et  par  l'ordonnance  du  11  nov. 
1833,  un  habitant  qui  avait  transporté  des  marchandises  dans 
un  port  de  l'Algérie  dont  les  habitants  n'avaient  pas  encore  fait 
leur  soumission,  encore  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  en  guerre 
avec  la  France.  —  Cass.,  13  janv.  1844,  Hadj  Djelloul,  [P.  43.2. 
57]  —  V.  Arr.  gouv.  gén.,  27  nov.  1834,  préambule  et  art.  1. 
— V.  aussi,  Franque  ,  Lois  de  l' Algérie,  1. 1,  p.  200,  note  sous  cet 
arrêt;  .Ménerville,  Uict.,  t.  1,  p.  296,  v"  Douanes,  notice. 

3697.  —  Faisons  remarquer  en  terminant  que  la  disposition 
de  l'ordonnance  du  22  juill.   1834,  qui  confiait  au  gouverneur 


général  de  l'Algérie  le  commandement  général  et  la  haute  ad- 
ministration, ne  lui  a  pas  attribué  le  pouvoir  législatif,  qui  est 
nécessaire  pour  faire  des  règlements  de  police  sur  des  matières 
non  placées  dans  le  droit  de  réglementation  accordé  par  les  lois 
au  pouvoir  municipal  ou  administratif;  spécialement,  que  l'arrêté 
du  gouverneur  général  du  22  se|it.  1843,  sur  les"  rapports  des 
maîtres  avec  les  ouvriers  et  domestiques  à  gages,  pris  en  dehors 
des  cas  extraordinaires  et  urgents  visés  par  l'art.  5  de  ladite 
ordonnance,  et  édictanl  une  peine  non  autorisée,  pour  les  faits 
qu'il  prévoyait,  par  la  législation  existante,  a  pu  être  considéré 
illégal  comme  excédant  les  attributions  Conférées  au  gouverneur 
général  par  la  haute  délégalion  qui  lui  avait  été  accordée,  et  ne 
saurait  trouver  sa  sanction  pénale  dans  l'art.  471,  n.  15,  G.  pén. 
—  Cass.,  15  juill.  1834,  Choulel,  [S.  54.1.744,  P.  53.2.553,  D. 
34.1.290] 

3698.  —  ...  Spécialement  dans  celle  de  ses  dispositions  qui 
défendait  d'employer  ou  recevoir  les  domestiques  non  porteurs 
d'un  livret  en  forme.  —  Même  arrêt. 

3699.  —  XIV.  Médecins,  pharmaciens  et  sages-femmes.  — 
La  loi  du  30  nov.  1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine,  déclare, 
en  son  art.  33,  que  des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  conditions  d'application  de  la  loi  nouvelle  à 
l'Algérie  et  fixeront  les  dispositions  transitoires  ou  spéciales 
qu'il  sera  nécessaire  d'édicter  ou  de  maintenir;  comme  ces  règle- 
ments n'ont  pas  encore  été  promulgués,  les  mesures  antérieure- 
ment en  vigueur  en  Algérie,  notamment  celles  relatives  à  l'exer- 
cice illégal  de  la  médecine,  continuent  à  subsister.  La  législation 
actuellement  applicable  consiste  donc  dans  la  loi  du  19  vent, 
an  XI,  modifiée  par  un  décret  du  12  juill.  1831  et  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général  en  date  du  21  nov.  1862. 

3700.  —  Notons  encore  qu'en  vertu  d'un  décret  du  3  août 
1880,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  20  déc.  1879  {art.  3),  qui 
a  organisé  l'enseignement  supérieur  en  Algérie,  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  d'.-Mger  décerne  un  certificat 
d'aptitude  permettant  d'exercer  la  médecine  en  territoire  indi- 
gène. Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  détermine  les  circons- 
criptions d'exercice  par  des  arrêtés  individuels,  qu'il  a  toujours 
la  faculté  de  rapporter  (art.  1).  Le  certificat  d'aptitude  ne  peut 
être  délivré  à  un  européen  (art.  2). 

3701.  —  La  cour  d'Alger  avait  décidé  que  l'art.  11,  Décr. 
12  juill.  1851,  avait  maintenu  dans  le  libre  exercice  de  la  pro- 
fession de  médecin,  même  à  l'égard  des  européens,  les  indigènes 
musulmans  ou  juifs  qui  le  pratiquaient  déjà  à  cette  époque.  — 
.Vlger,  2  mai  1872,  Abderrahman,  [Robe,  72.137]. 

3702.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême; 
d'après  elle,  l'exercice  de  la  médecine  sans  titre  légal  n'est  per- 
mis aux  indigènes  musulmans  ou  Israélites  qu'autant  qu'ils  se 
bornent  à  pratiquer  la  médecine  à  l'égard  de  leurs  coreligion- 
naires, alors  même  qu'ils  auraient  exercé  la  médecine  dès  avant 
1831.—  Cass.  20  juill.  Is72,  Abderrhaman,  [S.  72.1.447,  P. 
72.1169,  D.  72.1.284]  —  Aix,  10  mai  1873,  Abderrhaman,  [S. 
74.2.299,  P.  74.1269,  D.  74.2.133]  —  Trib.  Blidah  ,  5  oct.  1888, 
Hadj  Embarek  ben  Mouley,  [Robe,  88.512] 

3703.  —  Cette  même  restriction  s'impose  à  ceux  qui  ont 
commencé  à  exercer  la  médecine  après  1851.  Décidé  que  le 
touhib  ou  médecin  indigène  qui  se  borne  à  exercera  l'égard  des 
indigènes  la  pratique  de  son  art,  sans  donner  des  soins  ou  ven- 
dre des  médicaments  aux  européens,  sans  faire,  d'ailleurs  ,  le 
commerce  des  substances  vénéneuses  dont  le  décret  du  12  févr. 
1831  prohibe  la  vente  sans  autorisation,  n'excède  point  le  droit 
réservé  par  la  législation  algérienne  aux  praticiens  indigènes 
d'administrer  à  leurs  clients  indigènes  les  soins  et  remèdes  que 
ceux-ci  sont  dans  l'usage  de  leur  demander.  —  Alger,  2  nov. 
1889,  Said  ben  Ahmed,  [Robe,  90.278;  Rei\  alg.,  90.2.290] 

3704.  —  En  tous  cas,  le  décret  du  24  oct.  1870  a  eu  pour 
effet  de  soumettre  les  Israélites  indigènes  aux  dispositions  de  la 
loi  de  ventôse  an  XI  qui  exige  un  diplôme  régulier  de  tous  ceux 
qui  exercent  l'art  médical  et  des  accouchements,  et  de  leur  ren- 
dre inapplicable  l'exemption  édictée  à  cet  égard  par  l'art.  11, 
Décr.  12  juill.  1831,  eu  faveur  des  indigènes  juifs  et  musulmans. 
Il  en  est  ainsi  même  pour  ceux  qui  exerçaient  cet  art  antérieu- 
rement au  décret  de  1870.  —  Trib.  paix  Relizane,  6  juin  1882, 
Dame  X...,  [Robe,  82.269] 

3705.  —  Un  médecin  de  colonisation  ,  tenu  des  obligations 
spéciales  résultant  pour  lui  du  décret  du  23  mars  1883,  ne  peut, 
dans  les  cas  prévus  par  ce  décret,  spécialement  par  les  art.  3  et 
18,  refuser  son  ministère,  à  moinsqu'il  n'y  ait  empêchement  par 
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suite  de  force  majeure,  sans  Taute  ou  ni^icligence  île  sa  part.  — 
Trib^  Bougie,  23  noy.  188",  Santa-Crux,  [Robe,  88.168; 

3706.  — -  La  législation  de  l'Algérie  relative  à  Texercioe  de 
la  pharmacie  est  sensiblempnt  la  même  à  l'égard  des  européens 
que  celle  de  la  métropole.  Elle  consiste  donc  dans  la  loi  du  21 
germ.  an  XI  et  dans  la  loi  du  20  pluv.  an  Xill,  dont  la  pre- 
mière a  été  modifiée  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  ré- 
glementaires par  des  arrêtés  des  12  sept.  1832,  15  janv.  183o, 
10  mars  183oel  par  un  décret  du  12  juill.  iSr.l,  différent  d'ail- 
leurs de  celui  qui,  portant  la  même  date,  vient  d'être  cité  dans 
nos  indications  relatives  à  l'exercice  de  la  médecine;  elle  con- 
siste encore  dans  la  loi  du  19  juill.  1843,  dans  une  ordonnance 
du  29  oct.  1846,  et  dans  un  décret  du  8  juill.  1850,  rendus  ap- 
plicables par  un  troisième  décret  du  12  juill.  1831  (art.  1),  etc. 

370'/. —  Ce  même  décret  du  12  juill.  1831  contient  quelques 
dispositions  relatives  à  la  vente  par  les  indigènes,  musulmans 
ou  Israélites,  des  substances  vénéneuses;  ceux-ci  ne  peuvent  se 
livrer  au  commerce,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  de  l'une  des 
substances  vénéneuses  comprises  dans  le  tableau  annexé  au 
décret  du  8  juill.  1830,  sans  une  autorisation  délivrée,  en  ter- 
ritoire civil,  parles  préfets  ou  sous-préfets,  et,  en  territoire 
militaire,  par  le  général  commandant  les  divisions  ou  les  com- 
mandants de  subdivision  ou  de  cercle;  cette  autorisation  doit 
spécifier  les  substances  vénéneuses  dont  le  commerce  est  per- 
mis à  l'impétrant;  elle  est  toujours  révocable;  les  indigènes 
autorisés  à  faire  le  commerce  des  substances  vénéneuses  sont 
soumis  aux  visites  prescrites  par  l'ordonnance  du  29  oct.  1845 
et  par  le  décret  du  8  juill.   1830  (art.  2). 

3708.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  indigènes,  commerçants 
ou  non,  ne  pratiquant  pas  d'ailleurs  la  médecine,  la  chirurgie, 
l'art  des  accouchements  ne  sont  autorisés,  par  aucun  texte,  à 
vendre,  ne  fût-ce  qu'à  leurs  coreligionnaires,  des  substances 
médicamenteuses  en  contravention  à  l'art.  36,  L.  21  germ.  an 
XI,  modifié  par  l'article  unique  de  la  loi  du  29  pluv.  an  XIII, 
déclarée  exécutoire  en  Algérie  par  arrêté  du  10  mars  1833.  — 
Alger.  23janv.  1892,  Saïd  ben  .\mar,  [fier.  alf/..  92.2.104] 

3709.  —  Il  n'a  été  fait  exception  à  cette  règle,  par  un  troi- 
sième décret  du  12  juill.  1831 ,  en  considération  de  certaines  habi- 
tudes invétérées  des  musulmans,  que  relativement  aux  ventes  de 
substances  vénéneuses,  journellement  employées  par  eux  pour 
leur  toilette  ou  leurs  pratiques  religieuses,  avec  cette  restric- 
tion ,  précisée  par  une  circulaire  ministérielle  du  28  mai  1857, 
que  ces  ventes  ne  seraient  permises  par  les  autorités  civiles  ou 
militaires  compétentes  que  quant  à  celles  de  ces  substances  qui 
seraient  le  moins  vénéneuses  et  le  plus  indispensables  aux  mu- 
sulmans. —  .Même  arrêt. 

3710.  —  En  tous  cas,  l'art.  2,  Décr.  12  juill.  1831,  ne  pro- 
hibe que  le  commerce  des  substances  vénéneuses  et  non  la 
détention  de  ces  substances.  En  conséquence,  il  n'est  pas  appli- 
cable au  musulman,  détenteur  pour  l'usage  de  sa  clientèle  in- 
digène, de  substances  médicamenteuses  ou  vénéneuses  destinées 
à  la  préparation  des  remèdes.  —  Trib.  Blidah ,  3  oct.  1888,  pré- 
cité. 

3711.  —  Décidé  encore  qu'en  Algérie,  si  les  indigènes  mu- 
sulmans peuvent,  à  l'égard  de  leurs  coreligionnaires,  pratiquer 
la  médecine,  la  chirurgie  et  l'art  des  accouchements,  sans  être 
munis  d'un  diplôme,  ils  ne  peuvent  pas  exercer  la  profession  de 
pharmacien  et  d'herboriste,  à  moins  d'avoir  satisfait  aux  condi- 
tions de  la  loi  du  21  germ.  an  XL  —  Cass.,  24  mars  1892,  Yava 
ben  Ahmed,  rS.  et  P.  94.1.322] 

3712.  —  Si  les  indigènes  musulmans  ou  Israélites  peuvent, 
avec  la  permission  des  autorités,  vendre  certaines  substances 
vénéneuses  comprises  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  8 
juin.  1830,  cette  exception  doit  être  limitée  au  cas  prévu  par 
ledit  décret,  et  ne  saurait  autoriser  les  indigènes  ne  pratiquant 
pas  la  médecine  à  se  livrer  à  la  vente  des  remèdes  et  des  prépa- 
rations médicamenteuses.  —  Même  arrêt. 

3713.  —  En  Algérie,  la  peine  applicable  au  délit  d'exercice 
illégal  de  la  pharmacie  est  déterminée  non  point  dans  la  déclara- 
lion  du  23  avr.  1777,  laquelle  ne  concerne  que  la  ville  de  Paris, 
mais  dans  la  loi  du  29  pluv.  an  XIII  interprétative  de  celle  du 
21  germ.  an  XI,  qui  interdit  tout  débit  au  poids  médicinal  par 
toulps  autres  personnes  que  les  pharmaciens.  —  Alger,  31  oct. 
1872,  Isnard,  [Hobe,  73.163] 

3714.  —  On  ne  peut  qu'approuver  la  décision  d'après  la- 
quelle l'arrêté  du  21  nov.  1802,  sur  l'exercice  de  la  profession 
d'officier  de  santé,  sagp-femme,  pharmacien   et  herboriste  en 


-Algérie,  pris  par  le  gouverneur  général  dans  la  limite  de  ses 
attributions,  a  force  de  loi;  en  conséquence,  un  pharmacien  de 
deuxième  classe,  reçu  en  France,  mais  non  pourvu  du  certificat 
d'aptitude  prescrit  par  l'art.  2  de  cet  arrêté,  ne  p^ul  légalement 
exercer  en  Algérie,  même  avec  une  autorisation  du  gouverneur 
général,  alors  d'ailleurs  que  cette  autorisation,  expressément 
accordée  pour  le  cas  où  II  serait  relevé  de  la  contravention  dont 
il  est  inculpé,  ne  peut  être  considérée  que  comme  étant  de  simple 
tolérance.  —  Alger,  31  oct.  1872,  Isnard,  [Robe,  73.163] 

3715.  —  Les  personnes  reçues  comme  sages-femmes  de 
deuxième  classe  par  une  faculté  de  médecine  ne  sont  autorisées 
à  exercer  leur  profession  en  Algérie  que  si  elles  se  sont  confor- 
mées aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  21  nov.  1862.  —  Alger, 
28  juill.  1893,  Dongados,  rRobe,  93,  p.  3i|i 

3716.  —  L'art.  2  ,  Arr.  21  nov.  1862,  impose  aux  sages- 
femmes  de  deuxième  classe  reçues  en  France,  l'obligation  d'ob- 
tenir un  nouveau  certificat  d'aptitude  après  examen  devant  l'école 
de  médecine  d'Alger.  —  Alger,  10  oct.  1879,  dame  Spitz,  'Robe, 
79.373;  Bull.  jud.  aUj.,  80.264] 

3717.  —  En  conséquence,  l'enregistrement  effectué  depuis 
ce  décret  du  diplôme  d'une  sage-femme  reçue  en  France,  au  se- 
crétariat de  la  sous-préfecture  de  la  résidence  en  Algérie  ,  ne 
peut  constituer  à  son  égard  qu'une  simple  tolérance,  et  non  lui 
conférer  le  droit  d'exercer  légalement.  —  Même  arrêt. 

3718.  —  Aux  termes  des  art.  1  et  3,  Décr.  12  juill.  1831, 
l'autorisation  d'exercer  obtenue  par  une  sage-femme,  en  vertu 
de  son  inscription  sur  la  liste  d'un  département  algérien,  n'é- 
tait valable  que  pour  ce  département,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  ministre  de  la  Guerre  ou  du  gouverneur  général. 
Par  suite,  sous  le  régime  de  ce  décret,  l'enregistrement  du 
dipli'mie  d'une  sage-femme  reçue  en  France  par  l'officier  rem- 
plissant les  fonctions  de  juge  de  paix  dans  une  localité  du  dépar- 
tement d'.Mger,  n'a  pu  lui  conférer  le  droit  d'exercer  dans  un 
autre  département.  —  Même  arrêt. 

3719.  —  XV.  Pèche  maritime.  —  l'n  décret  du  22  nov.  1832 
a  étendu  à  l'Algérie  la  loi  du  9  janv.  tS32,  sur  la  pèche  côtière. 
Une  loi  du  l<'''mars  1888  qui,  après  avoir  été  pendant  un  certain 
temps  suspendue  dans  ses  elîets,  est  actuellement  en  vigueur, 
interdit  la  pêche  aux  étrangers  dans  les  eaux  territoriales  de 
France  et  d'Algérie;  remarquons  à  ce  sujet  que  c'est  un  décret 
du  9  ju  11.  1888  qui  a  fixé  la  limite  des  baies  de  l'.AIgérie  à  partir 
de  laquelle  doivent  être  comptés  les  trois  milles  déterminant  l'é- 
tendue de  la  mer  territoriale  française. 

3720.  —  La  police  de  la  pèche  maritime  côtière  en  Algérie 
est  actuellement  réglementée  par  un  décret  du  o  mai  1888  qui  a 
expressément  abrogé  l'arrêté  du  24  sept.  1836  sur  le  même  objet. 

3721. —  La  pèche  du  corail,  industrie  importante  pour  l'Al- 
gérie, est  l'objet  d'une  législation  spéciale.  Le  texte  qui  la  ré- 
git actuellement  est  le  décret  du  22  nov.  1883  qui  détermine 
les  instruments  autorisés  pour  ce  genre  de  pêche;  un  décret  du 
19  déc.  1876  dont  l'etfet  a  été  successivement  suspendu  par  de 
nombreux  décrets  jusqu'au  13  juill.  1886,  frappait  d'une  patente 
les  étrangers  qui  se  livrent  à  la  pêche  du  corail;  mais  ses  dispo- 
sitions ont  été  abrogées  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
1"  mars  1888. 

3722.  —  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  pêche  du  corail, 
avant  comme  après  l'occupation  française,  V.  Baude,  L'Alf/i'rie, 
t.  1;  Genty  de  Bussy,  Régence  d'AUjer,  t.  2;  Franque,  Lois  lie 
l'Ahjerie,  t.  1,  p.  81,  note  1;  Hugues,  Lcgidalion  de  l'Ahjérie, 
t.  3,  p.  274,  notice. 

3723.  —  Un  décret  du  22  nov.  1889  a  permis  la  nomination, 
en  Algérie,  de  gardes-jurés  avant  pour  fonctions  de  concourir  à 
faire  exécuter  les  lois  et  règlements  sur  la  pêche  côtière  et  à 
provoquer  la  répression  des  contraventions  à  ces  lois  et  règle- 
ments; ils  sont  nommés  par  le  commandant  de  la  marine  sur 
une  liste  dressée  par  les  patrons  pêcheurs;  ceux  dont  la  con- 
duite donnent  des  sujets  de  plainte  sont  suspendus  ou  révoqués 
de  leurs  fonctions  par  le  commandant  de  la  marine  en  Algérie, 
sur  le  rapport  des  commissaires  de  l'inscription  maritime. 

3724.  —  XVI.  l'i'lrole.  —  Est  applicable  en  Alfjêrie  le  décret 
du  19  mai  1873,  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  huiles  de  pé- 
trole, etc.,  qui  y  a  été  promulgué  et  rendu  exécutoire  en  vertu 
du  décret  du  8  déc.  1873.  —  Cass.,  9  mars  1886,  Chicrico, 
[llev.  air/.,  86.2. 37S;  Robe,  86  438]  —  V.  suprà ,  n.  370. 

3725.  —  XVII  Phi/lloxeru.  —  Les  mesures  prises  contre  le 
phylloxéra  ont  été  d'abord  contenues  dans  des  décrets;  la  plu- 
part sont  actuellement  abrogés  :  ce  sont  ceux  du  8  janv.  1873, 
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du  30  nov.  1871,  du  14  août  1875,  du  19  août  1878,  du  24  janv. 
1879,  du  20  fevr.  1879,  du  18  mars  IS79  et  du  24  juin  1879. 

3726.  —  Un  décret  du  12  juill.  1880  a  étendu  à,  l'Algérie  les 
eiïets  des  lois  des  la  juill.  1878  et  2  août  1879  édictées  en  vue 
de  lutter  contre  l'invasion  du  phylloxéra;  puis  ensuite,  le  légis- 
lateur français  a  estimé  que  les  mesures  prescrites  par  ces  lois 
n'étaient  pas  suffisantes  pour  l'Algérie  :  aussi  a-l-il  voté  des  lois 
spéciales  à  l'Algérie,  celles  des  21  mars  18!S3  et  28  juill.  1886. 

3727.  —  Il  résulte  du  premier  de  ces  textes  que  tout  pro- 
priétaire,  toute  personne  ayant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la 
charge  de  la  culture  ou  la  garde  d'une  vigne,  est  tenu  de  signaler 
immédiatement  au  maire  de  sa  commune  tout  fait  de  dépérisse- 
ment ou  même  tout  symplùme  maladif  qui  se  manifestent  dans 
la  vigne;  cette  déclaration  est  obligatoire  pour  les  pépinières  ou 
jardins  dans  lesquels  il  existe  des  pieds  de  vigne;  le  maire,  ainsi 
averti,  doit  prévenir  de  suite  le  sous-préfel  ou  le  préfet  (art.  1). 

3728.  —  Le  défaut  de  déclaration  constitue  une  contraven- 
tion passible  de  la  peine  de  oO  à  ."iOO  fr.  d'amende,  par  applica- 
tion de  l'art.  12.  L.  1.5  judl.  1878,  modifiée  par  celle  du  2  août 
1879,  et  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  —  Alger, 
16  déc.  1SS6,  Buonacore,  [Rev.  alij.,  87.2.o9;  Robe,  87.39; 
Hugues,  Lcgisl.  de  l'Aly.,  t.  3,  p.  3,ï6] 

3729.  —  Les  pénalités  de  la  loi  du  21  mars  1883  ne  sont 
pas  applicables  quand  il  est  constant  que  le  propriétaire  a  fait 
connaître  au  maire  les  premiers  signes  de  dépérissement,  même 
par  une  simple  déclaration  verbale.  —  Alger,  18  déc.  1886,  Chal- 
léat,  [Rev.  alq.,  87.2.;ia;  Robe  ,  87.3.Ï;  Hugues,  t.  3,  p.  336] 

3'730. —  Une  fois  le  dépérissement  signalé,  le  propriétaire 
n'est  pas  tenu  de  renouveler  sa  déclaration.  —  Alger,  16  déc. 
1886,  diCostanzo,  \Rev.  alg.,  87.2.38  ;  Robe,  87.33  et  364;  Hu- 
gues, LiUjial.  de  VÀlij.,  t.  3,  p.  336] 

3731.  —  Lorsque  l'existence  du  phylloxéra  a  été  reconnue, 
le  gouverneur  général  prend  un  arrêté  portant  déclaration  d'in- 
fection de  la  vigne  malade,  des  pépinières  et  jardins,  et  des 
vignes  environnantes.  Le  périmètre  auquel  s'étend  cette  déclara- 
tion comprend  les  vignes  reconnues  malades  ou  suspectes  et 
une  zùne  de  protection.  La  déclaration  d'infection  entraîne  les 
mesures  suivantes  :  I.  Dans  les  vignes  malades  ou  suspectes  : 
1"  la  destruction  par  le  feu  des  ceps,  tuteurs,  échalas,  feuilles, 
sarments  et  autres  objets  pouvant  servir  de  véhicule  au  phyl- 
loxéra; 20  la  désinfection  du  sol;  3°  l'interdiction  de  toute  nou- 
velle plantation  de  vignes  pendant  un  temps  qui  ne  peut  pas 
dépasser  cinq  ans;  —  11.  Dans  la  zone  de  protection,  le  traite- 
ment préventif  des  vignes  qui  s'y  trouvent;  —  III.  Dans  le  péri- 
mètre total  des  lieux  déclarés  infectés  :  1°  la  défense  de  pénétrer, 
si  ce  n'est  avec  une  autorisation  du  délégué;  2°  l'interdiction  de 
sortie  des  terres,  feuilles,  plants  et  tous  objets  pouvant  servir  à 
propager  le  phylloxéra  (art.  4). 

3732.  —  Le  fait  de  faire  sortir  des  plants  de  vigne  d'un  ter- 
rain déclaré  d'infection  par  arrêté  du  gouverneur  général,  cons- 
titue la  contravention  prévue  par  l'art.  12,  L.  21  juin  1883,  et 
n'est,  dés  lors,  punissable  que  de  l'amende.  —  Alger,  Il  juin 
1886,  Mirallès  et  Erradès,  [Robe,  86.405;  Rev.  alg.,  86.2.409; 
Hugues,  Lvfjisl.  de  l'Alg.,  t.  3,  p.  336] 

3733.  —  Les  frais  résultant  des  opérations  prévues  à  l'art. 
4  sont  à  la  charge  de  l'Etat  (art.  8). 

3734.  —  Toute  plantation  faite  à  l'aide  de  plants  introduits 
frauduleusement  doit  être  détruite  par  ordre  de  l'autorité  admi- 
nistrative (art.  3). 

3735.  —  Le  propriétaire  dont  la  vigne  est  détruite  en  exé- 
cution des  dispositions  qui  précèdent,  a  droit  a  une  indemnité 
dont  la  charge  incombe  à  l'Etat.  Cette  indemnité  ne  peut  dépas- 
ser la  valeur  du  produit  net  de  trois  récoltes  moyennes  que  la 
vigne  aurait  pu  donner,  déduction  faite  des  frais  de  cullure,  de 
main-d'œuvre  et  autres  que  le  propriétaire  ou  le  vigneron  aurait 
eu  à  faire  pour  l'obtenir.  Les  autres  dommages  causés  par  le 
traitement  de  la  vigne  infectée  ou  suspecte,  donnpnt  lieu  éga- 
lement;! une  indemnité  correspondant  au  préjudice  causé  (art.  9). 

3736.  —  Dans  les  deux  cas,  l'évaluation  de  l'indemnité  est 
faite  par  le  délégué  du  préfet,  et  par  un  expert  désigné  par  la 
partie.  Le  procès-verbal  d'expertise  est  visé  par  le  maire  ,  qui 
donne  son  avis;  le  ministre  peut  ordonner  la  révision  des  éva- 
luations par  une  commission  dont  il  nomme  les  membres.  L'in- 
demnité est  fixée  parle  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
(Même  art.). 

3737.  — 11  n'est  alloué  aucune  iiidemnitê  aux  détenteurs  de 
vignes,  à  un  titre  quelconque,  qui  ont  contrevenu  aux  disposi- 


tions de  la  loi  de  1883,  ou  qui  ont  introduit  chez  eux  des  plants 
ou  produits  agricoles  ou  horticoles  dont  l'introduction  est  prohi- 
bée l'art.  10). 

3738.  —  Indépendamment  de  celte  grave  déchéance  dont  ils 
sont  menacés  et  des  responsabilités  de  droit  commun  qu'ils  peu- 
vent encourir,  ceux  qui  contreviennent  aux  dispositions  de  la 
loi  de  1883,  aux  décrets  ou  aux  arrêtés  rendus  pour  son  exécu- 
tion ,  sont  passibles  des  peines  édictées  par  les  art.  12,  13  et  s., 
L.  13  juill.  1878,  modifiée  par  celle  du  2  août  1879  (art.  11). 

3739.  —  Cette  loi  du  21  mars  1883  a  été  complétée  et  modi- 
fiée dans  certaines  de  ses  dispositions  par  une  autre  loi  du  28 
juill.  1886.  En  vertu  de  son  art.  1,  dont  le  §  1  abroge  l'art.  2 
et  le  §  2  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1883,  le  préfet  de  chaque  dépar- 
tement algérien  est  tenu  de  faire  visiter  une  fois  par  an,  et  plus 
souvent  s'il  est  nécessaire,  les  vignes  du  territoire  qu'il  admi- 
nistre. —  V.  suprà  ,  n.  877. 

3740.  —  Les  agents  ainsi  envoyés  par  les  préfets  sont  in- 
vestis du  pouvoir  de  pénétrer  dans  les  propriétés  et  d'y  faire  les 
recherches  et  travaux  d'investigation  jugés  nécessaires. 

3741.  —  Les  frais  de  visite,  précédemment  mis  à  la  charge 
des  communes,  sont  actuellement  supportés  par  les  propriétaires 
de  vignes  ;  il  a  été  fait  face  à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  taxe 
spéciale  portant  sur  toutes  les  vignes  à  partir  de  la  troisième 
année  de  leur  plantation  et  dont  sont  dispensés  les  propriétaires 
qui  possèdent  moins  de  23  ares  de  vignes  (Même  art.).  —  V. 
suprà,  n.  877. 

3742.  —  Le  fait  qu'un  contribuable  a  planté  sa  vigne  en  rangs 
très-espaces  (chaintres),  de  telle  sorte  qu'elles  ne  doivent  pro- 
duire pendant  la  première  année  qu'un  très-faible  revenu,  n'est 
pas  de  nature  à  motiver  une  réduction  de  la  taxe  des  vignes  éta- 
blie en  Algérie  par  l'art.  1,  L.  28  juill.  1886.  —  Cons.  d'Et.,  28 
juin  1889,  .lenoudet,  [S.  91.3.81,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.14]  — 
V.  Levavasseur  de  Précourt,  Rev.gc'n.  d'admin.,  1889,  t.  3,  p.  69. 

3743.  —  Le  montant  de  la  taxe,  dont  le  maximum  est  de  5  fr. 
par  hectare,  est  fixé  chaque  année  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général  pris  en  conseil  de  gouvernement,  les  conseils  généraux 
consultés.  Elle  est  assise  sur  les  déclarations  des  propriétaires, 
contrôlées  par  le  service  des  contributions  directes.  En  cas  de 
décla.^ations  inexactes  ou  de  non-déclaration,  la  double  taxe  est 
imposée  d'office  sur  les  surfaces  dissimulées  ou  non  déclarées 
(art.  21.  —  V.  L.  a  mars  1887. 

3744.  —  Les  art.  3  et  s.  sont  consacrés  ii  l'organisation  de 
syndicats  destinés  à  lutter  contre  l'invasion  du  phylloxéra  ;  on 
pourra  rapprocher  leurs  dispositions  de  celles  de  la  loi  du  la  déc. 
1888  et  du  décret  du  19  févr.  1890,  qui  spéciaux  à  la  métropole 
ont  été  élaborés  dans  le  même  but. 

3745.  —  Les  associations  syndicales  organisées  pour  la  dé- 
fense contre  le  phylloxéra  en  Algérie  sont  placées  sous  l'empire 
des  règles  générales  qui  régissent  les  associations  syndicales,  et 
aussi  des  règles  spéciales  de  la  loi  du  21  juin  1863,  promulguée 
en  Algérie  par  le  décret  du  31  oct.  1800.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars 
1893,  Consorts  X...,  [Rev.  aly.,  93.2.347] 

3746.  —  Ces  associations  ont  le  droit  d'ester  en  justice  pour 
défendre  les  intérêts  communs  en  vue  desquels  elles  se  sont  cons- 
tituées. —  Même  arrêt. 

3747.  —  Mais  elles  ne  sauraient,  sans  sortir  de  leurs  attri- 
butions, user  de  ce  droit  pour  la  défense  des  intérêts  individuels 
de  leurs  membres.  —  Même  arrêt. 

3748.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1880,  que  si  les  propriétaires  possédant  plus  de  la  moitié  des 
surfaces  complantées  en  vignes  dans  un  département  en  font  la 
demande,  ils  sont  autorisés  à  constituer  un  syndicat  qui  alors 
comprend  la  totalité  des  propri('tés  viticoles  de  ce  département. 
Les  membres  du  syndicat  départemental  sont  élus  par  les  pro- 
priétaires de  vignes  soumis  à  la  taxe  et  leur  nombre  est  fixé, 
dans  chaque  arrondissement,  par  arrêté  du  gouverneur  général, 
en  proportion  des  surfaces  complantées.  Le  même  arrêté  doit 
déterminer  la  durée  du  mandat  des  syndics,  les  délais,  formes 
et  constatations  des  opérations  électorales,  etc.  —  V.  à  ce  sujet 
Arr.  gouv.  gén.,  14  déc.  1886. 

3749.  —  Le  syndicat  est  chargé,  sous  le  contrôle  de  l'admi- 
nistration, de  la  surveillance  des  vignes.  Ses  agents  sont  agréés 
par  le  préfet  et  assermentés.  Ils  reçoivent  de  l'administration  pré- 
fectorale une  commission  qui  leur  confère  le  droit  d'entrer  dans 
les  propriétés  pour  y  opérer  les  visites  prescrites  par  le  syndicat 
et  pour  y  faire  toutes  les  recherches  nécessaires.  Le  syndicat 
donne  son  avis  sur  le  quantum  de  la  taxe  à  frapper  pour  chaque 
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exercice;   il  dispose,  sons  le  eontrôle  de   l'adminislration,  du 
produit  de  la  taxe  perçue  dans  le  département  (art.  4). 

3750.  —  Tout  syndical  constitué  qui  ne  remplit  pas  ses  obli- 
gations doit  être  âissous  après  une  mise  en  demeure,  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture,  pris  sur  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
ou  un  syndicat  n'a  pu  être  constitué  dans  le  département,  le  préfet 
dispose  des  sommes  perçues  et  assure  le  service  des  visites  avec 
le  concours  d'une  commission  composée,  en  majorité,  de  viticul- 
teurs (art.  2,  §  4  et  art.  o). 

3751.  —  Le  contrôle  des  opérations  du  syndicat  est  confié, 
sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  aux  agents  nommés  par 
le  ministre  de  l'Agriculture  (art.  6). 

3752.  —  Dans  les  territoires  soumis  à  l'autorité  militaire,  les 
dispositions  qui  précèdent  sont  appliquées  par  l'autorité  chargée 
de  l'administration  (L.  de  1883,  art.  7). 

3753.  —  En  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi,  la  multiplication  de 
vignes  américaines  par  semis,  greffes  ou  plantations  est  pro- 
hibée; toutefois  elle  peut  être  autorisée  par  des  arrêtés  du  gou- 
verneur général  pris  en  conseil  de  gouvernement;  d'autre  part,  les 
propriétaires  qui  possédaient,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi, 
des  plants  ou  semis  de  celte  nature  ont  dû  en  faire  la  déclara- 
tion à  la  préfecture  dans  un  délai  de  deux  mois.  Les  plantations, 
semis  ou  greffes,  non  autorisés  ou  non  déclarés,  ont  dû  d'ailleurs 
et  doivent  encore  être  détruits  aussitôt  qu'ils  ont  été  ou  sont 
connus.  Les  infractions  aux  prescriptions  qui  précèdent  doivent 
être  punies  des  peines  portées  à  l'art.  13,  L.  4  août  1879 
(emprisonnement  d'un  mois  à  quinze  mois  et  amende  de  oO  à 
;iOO  fr.). 

3754.  —  En  présence  de  cette  prohibition  dont  en  .\lgérie 
sont  frappées  les  vignes  américaines,  il  est  permis  de  rappeler 
que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  août  1891,  qui,  elle,  n'est 
pas  une  loi  préventive  contre  le  phylloxéra,  mais  qui  a  pour  objet 
d'aider  à  la  reconstitution  de  nos  vignobles  dévastés  par  le  phyl- 
loxéra ,  AL  Théry  avait  proposé,  au  Sénat,  de  déclarer  la  loi 
nouvelle  applicable  à  l'Algérie;  sa  motion  a  été  écartée  à  raison 
de  ce  fait  que  le  régime  de  l'Algérie,  pour  la  protection  de  son 
vignoble,  diffère  de  celui  de  la  métropole,  et  qu'il  ne  pourrait  être 
utilement  modifié  qu'après  une  étude  par  les  autorités  locales. 

3755.  —  La  législation  spéciale  à  l'Algérie  comprend  encore, 
indépendamment  des  lois  de  1883  et  de  1886,  un  décret  du  17 
juin  1884  (J.  ofl'.  du  28  juin),  qui  règle  les  mesures  prises  en 
vue  d'empêcher  l'importation  du  phyllo.xéra  par  les  frontières  de 
terre  ou  de  mer.  Aux  termes  de  ce  décret,  est  prohibée  l'impor- 
tation en  Algérie,  quelle  qu'en  soit  la  provenance  :  1"  des  ceps 
de  vigne,  sarments,  crossettes,  boutures  avec  ou  sans  racines, 
marcottes,  etc.,  des  feuilles  de  vigne,  même  employées  comme 
enveloppe,  couverture  et  emballage,  des  raisins  de  table  ou  de 
vendange  ,  des  marcs  de  raisins  et  de  tous  les  débris  de  la  vigne  ; 
2»  des  plants  d'arbres,  arbustes,  et  végétaux  de  toute  nature; 
3°  des  échalas  et  des  tuteurs  déjà  employés;  des  engrais  végé- 
taux, terres,  terreaux  et  fumiers  (art.  1). 

3750.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  du  Ib  juill. 
1878  et  du  décret  du  17  juin  1884  qui  interdisent  l'importation 
en  .Algérie,  des  ceps  de  vigne,  sarments  et  feuilles  de  vigne, 
sont  des  contraventions  matérielles  qui  doivent  être,  dans  tous 
les  cas,  et  indépendamment  de  toute  intention  coupable,  punies 
d'une  amende  de  50  à  otUl  fr.;  et  en  outre  d'un  emprisonnement 
de  un  à  quinze  mois,  quand  la  mauvaise  foi  vient  les  aggraver. 
En  conséquence,  la  bonne  foi  du  contrevenant  ne  peut  constituer 
un  motif  légal  de  relaxe. — Cass.,  12  août  1887,  Loup  et  Castel, 
[S.  88.1.445,  P.  88.1.1084,  D.  87.1.;iinj  —  Conlrà.  Alger,  l.ï 
janv.  1887,  Mêmes  parties,  \Rei\  aUj.,  87.69;  Hobe,  87.83;  Hu- 
gues, L'-V/w/.  de  l'Alrj.,  3.356] 

3757.  —  Le  relaxe  ne  peut  être  justifié  davantage  par  le 
motif  que  les  sarments  prohibés  auraient  été  saisis  dès  leur  arrivée 
et  leur  présentation  à  la  douane.  —  Cass.,  12  août  1887,  précité. 
—  Contra,  .\lger,  13  janv.  1887,  précité. 

3758.  —  iXe  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  qui  frappe 
les  engrais  végétaux,  etc.,  les  engrais  commerciaux,  tels  que 
guanos,  phosphates,  poudrettes,  sels  de  soude  et  de  potasse, 
sulfate  d'ammoniaque,  phosphates  de  chaux  en  poudre,  super- 
phosphates, les  chiffons  de  laine,  os,  tourteaux,  plùtres,  chaux, 
cendres,  marnes,  sangs  desséchés  et  frais,  et  les  engrais  com- 
posés de  matières  animales,  minérales  et  analogues  (Même 
art.). 

3759.  —  Etait  également  prohibée,  en  vertu  de  l'art.  2  de  ce 


décret  de  1884,  l'entrée  en  Algérie  des  fruits  et  légumes  fiais 
de  toute  nature. 

3760.  —  La  prohibition  du  décret  du  17  juin  1884  relative 
à  l'importation  en  Algérie  des  «  plants  d'arbres,  arbustes  et  vé- 
gétaux de  toute  nature  »  et  des  "  fruits  et  légumes  frais  »  ne 
s'appliquait  pas  à  l'ail  qui  avait  été  soumis  à  la  dessiccation  après 
avoir  été  arraché,  et  qui  était  livré  au  commerce  en  bottes  ou 
chaînes.  —  Cass.,  Il  nov.  1887,  Vidal  et  autres,  [Robe,  87.439; 
Rev.  ail/..  88.2.41  —  Alger,  9  juin  1887,  Mêmes  parties,  [Rev. 
al;/..  87.2.292;  Robe,  87.283] 

3761.  —  Mais  ces  dispositions  de  l'art.  2  du  décret  de  1884 
sont  actuellement  abrogées;  un  décret  du  30  déc.  1893  (J.  off. 
du  3  h,  rendu  à  la  suite  de  demandes  faites  par  l'Espagne  et  par 
plusieurs  conseils  généraux  des  départements  méditerranéens, 
est  venu  lever  la  prohibition  d'entrée  en  .■\lgerie  des  fruits  et 
légumes  frais  édictée  par  cet  art.  2,  tout  en  laissant  subsister 
d'ailleurs  les  autres  prohibitions  de  ce  décret. 

3702.  — •  En  conséquence,  et  notamment,  les  pommes  de 
terre  sont  admises  à  l'importation,  mais  après  avoir  été  lavées 
et  complètement  dégarnies  de  terre  (art.  3j 

3763.  —  La  prescription  des  délits  et  des  contraventions 
prévus  et  punis  par  la  législation  de  l'.Algérie  commence  à  cou- 
rir à  partir  du  jour  de  la  constatation  de  chaque  délit  ou  contra- 
vention (L.  de  1886,  art.  8). 

3764.  —  Comme  complément  aux  indications  qui  précèdent, 
il  est  utile  de  rappeler  que  la  loi  du  24  déc.  1888  concernant  la 
destruction  des  insectes,  des  cryptogames  et  autres  végétaux 
nuisibles  à  l'agriculture  a  été  déclarée  applicable  a  l'Algérie  (art. 
8)  et  que  cette  loi  décide  expressément  que  sont  maintenues 
toutes  les  dispositions  des  lois  et  règlements  concernant  la  des- 
truction du  phylloxéra.  —  V.  infrà,  \o  Infectes  nuisibles. 

3765.  —  XVHL  Poids  et  mesures.  —  ,\lors  que  l'arrêté  du 
gouverneur  général  du  14  déc.  1830  avait  autorisé  l'emploi  de 
certaines  mesures  indigènes,  une  ordonnance  du  26  déc.  1842- 
17  janv.  1843  a  déclaré  que  les  poids  et  mesures  établis  par  les 
lois  des  18  germ.  an  III  et  19  frim.  an  VIII  seraient  exclusive- 
ment employés  ,  sous  la  sanction  de  l'art.  479  ,  C.  pén.,  dans  tout 
le  territoire  civil  et  dans  certaines  parties  du  territoire  militaire 
désignées  par  le  ministre  de  la  Guerre  (actuellement  le  ministre 
de  l'Intérieur)  (art.  1  et  2). 

3700.  —  Cette  même  ordonnance  dispose  que  celle  du  16 
juin  1839,  sur  la  forme  des  poids  et  mesures  et  sur  les  matières 
admises  pour  les  fabriquer,  sera  désormais  applicable  à  l'Algé- 
rie (art.  5).  —  V.  encore,  à  ce  sujet,  le  décret  du  2  mars  1853  qui 
rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du  3  nov.  1852  relatif  à  la 
fabrication  des  mesures  de  capacité,  etaussi  le  décret  du  19  mars 
1881  qui  rend  exécutoires  en  .Algérie  ceux  des  18  juin  et  13  juill. 
1874,  7  juill.  et  16  nov.  1873,  7  janv.  1878  et  20  janv.  1880,  sur 
le  même  objet. 

3707.  —  .A  la  suite  de  l'ordonnance  de  1842,  est  intervenu  un 
arrêté  ministériel  contenant  règlement  général  d'exécution  et 
portant  la  date  du  22  mai  1846.  Alors  que,  dans  la  métropole  , 
c'est  au  vérificateur  à  se  transporter  au  domicile  des  assujettis, 
en  .Algérie,  au  contraire,  il  résulte  des  termes  de  l'arl.  31  de 
cet  arrêté  et  5  de  l'arrêté  ministériel  du  26  déc.  1831,  que  les 
délenteurs  de  poids  et  mesures  assujettis  à  la  vérification,  sont 
tenus  de  porter  leurs  poids  et  mesures  au  bureau  du  vérificateur 
pour  V  être  procédé  à  cette  opération.  —  f_;ass.,  7  janv.  1887, 
Louga'rre,  [S.  87.1.139,  P.  S7. 1.312,  D.  88.4.14] 

3708.  —  Sont  toutefois  exceptés  de  cette  présentation  au 
bureau  :  i"  les  balances  dont  les  lléaux  ont  plus  de  65  centi- 
mètres de  longueur  et  les  bascules  balances  autorisées  dans  le 
commerce  de  gros  dont  la  portée  excède  100  lui.;  2°  les  mem- 
brures de  stères  et  doubles  stères  destinées  au  commerce  de  bois 
de  cliaulTage  lart.  31). 

3769.  —  Il  est  interdit  à  tout  assujetti  à  la  vérification  pé- 
riodique, à  peine  do  confiscation  et  d'amende,  d'exposer  en 
vente,  d'employer  ou  de  garder  en  leur  possession  des  poids  et 
mesures  et  des"  instruments  de  pesage  qui  n'auraient  pas  été 
soumis  à  la  vérification  pêriodii|ue  et  au  poinçon  de  l'année  (art. 
36);  les  peines  à  prononcer  sont  en  ce  cas  celles  des  art.  479  et 
480,  C.  pén.  (arL  57  et  38). 

3770.  —  Les  assujettis  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende 
de  100  fr.  à  200  fr.,  d'ouvrir  leurs  magasins,  boutiques  et  ate- 
liers à.  toute  réquisition  de  vérificateurs  revêtus  de  leur  uniforme 
et  porteurs  de  leur  commission  l'art.  38).  En  cas  de  refus,  et 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  les  vérificnteurs  doj- 


488 


ALGÉRIE.   -  TiTHE  V.  -  Chap.  V. 


vent  être  accompagnés  soit  du  commissaire  de  police,  soit  du 
juge  de  paix,  soit  du  maire,  soit  de  l'autorité  militaire  qui  rem- 
plit Tune  de  ces  fonctions  (art.  39). 

3771 .  —  A  la  date  du  26  déc.  i  831 ,  le  ministre  de  la  Guerre, 
usant  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  par  l'ordonnance  du 
26  déc.  1842,  a  pris  un  arrêté  qui  a  force  de  règlement  adminis- 
tratif, et  qui  a  par  suite  pour  sanction  la  disposition  de  l'art.  471, 
n.  15,  G.  pén.  —  Cass.,  Ujanv.  1875.  Tourret,  [S.  73.1.336, 
P.  73.784,  D.  76.3.21] 

3772.  —  Cette  pénalité  frappe  donc  les  infractions  dont  le 
quantum  de  répression  n'est  pas  indiqué  dans  l'ordonnance;  il 
en  est  ainsi  à  l'égard  de  ceux  qui  négligent  d'avoir  le  nombre 
de  poids  réglementaires  exigé  ,  eu  égard  à  la  profession  à  la- 
quelle ils  se  livrent.  —  Même  arrêt. 

3773.  • —  XIX.  Police  des  ports.  —  Le  ministre  des  Travaux 
publics  avait  estimé,  dans  une  décision  du  30  mai  1883,  que  le 
règlement  général  de  police  des  ports  de  commerce  du  28  févr. 
1867  était  applicable  aux  ports  de  l'Algérie  puisque  le  décret  du 
26  août  1881,  art.  2,  stipule  que  les  lois,  décrets,  et  instructions 
ministérielles  qui  régissent  en  France  les  divers  services  admi- 
nistratifs par  lui  visés,  s'appliquent  en  Algérie,  dans  toutes 
celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par 
la  législation  spéciale  de  ce  pays,  et  que,  d'autre  part,  les  rè- 
glements sur  la  police  des  ports  algériens  n'étaient  que  l'appli- 
cation des  ordonnances,  lois  ou  décrets  en  vigueur  dans  la  métro- 
pole, sans  aucun  emprunt  à  la  législation  locale  (Décision  du 
ministre  des  Travaux  publics  du  30  mai  1883).  —  V.  note  sous 
Cons.  d'El.,  31  janv.  1800,  Franceschi  et  Viani,  [Hev.  alg.,  91. 
2.1431 

3774.  —  Cette  manière  de  voir  ne  fut  pas  partagée  par  la 
jurisprudence.  —  V.  mprà,  n.  371  et  s.  —  V.  cependant  Cons. 
préf.  Alger,  5  nov.  1883,  Franceschi,  [hev.  iiU,i.,  91.2.137] 

3775.  —  A  la  suite  de  cet  arrêt,  divers  arrêtés  préfectoraux 
furent  pris,  dans  les  trois  départements  algériens,  en  exécution 
des  instructions  ministérielles  et  gouvernementales,  pour  la  mise 
en  vigueur  du  règlement  général  de  1867  dans  les  différents 
ports  de  l'Algérie. 

3776.  —  C'est  donc  à  titre  purement  historique  que  nous 
signalons  diverses  interprétations  données  à  l'arrêté  de  l'inten- 
dant civil  du  12  sept.  1832;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le 
fait  d'amarrer  un  navire  dans  le  port  d'Alger  sans  autorisation, 
et  le  refus,  par  le  capitaine  et  l'armateur,  d'obéir  aux  ordres  à 
eux  donnés  à  cet  égard,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du  port  et 
de  la  navigation  ,  par  les  officiers  du  port,  constituent  des  con- 
traventions de  grande  voirie,  tombant  sous  l'application  de  l'art. 
3  de  l'arrêté  de  l'intendant  civil  du  12  sept.  1832.  —  Cons.  d'Kt., 
31  janv.  1890,  précité. 

3777.  —  ...  Que  le  fait  d'encombrement  ou  dép(Jt  de  marchan- 
dises de  nature  à  obstruer  la  voie  publique,  sur  les  quais  du  port 
d'Alger,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  ,  passible 
de  la  pénalité  édictée  par  l'art.  29  de  l'arrêté  de  l'intendant  civil 
du  12  sept.  18:!2,  et  qu'elle  est  régulièrement  constatée,  même 
après  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  mais  dans  l'année  du  jour 
où  elle  a  été  commise,  par  un  procès-verbal  de  l'inspecteur  du 
commerce,  chargé  de  la  police  des  quais;  mais  qu'aucune  disposi- 
tion ne  confère  au  directeur  du  port  de  commerce  le  droit  d'or- 
donner la  mise  en  fourrière  desdites  marchandises;  que,  par  suite, 
les  frais  d'une  telle  mesure  illégalement  prise  ne  peuvent  être  mis 
à  la  charge  du  contrevenant.  —  Cons.  préf.  Alger,  6  sept.  1866, 
Carrié  et  Chevalier,  [Robe,  67.07] 

3778.  —  ...  Qno  l'art.  31  de  cet  arrêté,  qui  ordonne  à  tous  pro- 
priétaires, capitaines  ou  patrons  de  bâtiments  coulés  ^  fond  dans 
les  ports,  de  les  relever  dans  le  délai  de  huit  jours,  sous  peine 
de  saisie  et  d'amende  ,  n'a  pour  but  que  de  donner  à  l'adminis- 
tration un  gage  en  vue  d'assurer  la  réparation  du  dommage, 
mais  ne  dispense  point  les  contrevenants  de  parfaire  la  dépense 
au  cas  où  le  prix  de  la  vente  du  navire  serait  insuffisant;  que 
l'acquéreur  du  navire  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'en  vertu 
de  cet  article  il  n'est  pas  tenu  d'en  opérer  le  relèvement,  et  que 
ce  soin  incombe  à  l'administration  qui,  pour  couvrir  les  frais  de 
l'opération,  ne  pourrait  que  saisir  le  navire  et  faire  procédera  sa 
venle.  —  Cons.  d'Et.,  Il  mai  1870,  Lévy,[L('b.  clir.,  p.  337] 

3779.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  refus  par  cet  acquéreur  d'ob- 
tempérer à  la  mise  en  demeure  à  lui  ailressée  par  le  capitaine 
du  port,  de  relever  le  navire  dans  le  délai  précité,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie.  —  Même  arrêt. 

3780.  —  ...Et  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  chargé 


de  prononcer  sur  cette  contravention,  d'ordonner  ce  que  de 
droit  pour  faire  cesser  le  dommage;  spécialement,  d'ordonner 
que,  faute  par  le  contrevenant  de  relever  le  navire  dans  un  cer- 
tain délai,  il  y  serait  procédé  ,  à  ses  frais,  par  l'administration. 
—  Même  arrêt. 

3781.  —  X.X.  Police  sanitaire.  —  .\vant  qu'un  décret  du  12 
nov.  1887  ait  rendu  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  21  juill.  1881 , 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  il  avait  été  décidé  que  celle- 
ci  n'étant  pas  déclarée  applicable  à  l'Algérie,  et  n'y  ayant  pas  été 
promulguée,  n'y  est  pas  exécutoire;  tandis  que  l'art.  439,  C. 
pén.,  qu'elle  abroge,  v  est  demeuré  en  vigueur.  —  Alger,  26 
févr.  1883,  Caméra,  [Riîbe,  83.203  ;  Hugues,  3.184]  —  V.  Décret 
du  20  mars  1889,  qui  ajoute  une  maladie  à  la  nomenclature  de 
celles  qui  sont  réputées  contagieuses  et  qui  sont  prévues  au  dé- 
cret du  12  nov.  1887,  et  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  20 
oct.  1801  portant  règlement  du  personnel  du  service  des  épizoo- 
ties 

3782.  —  L'arrêté  de  l'intendant  civil  du  12  sept.  1832,  rela- 
tif au  blanchiment  des  maisons  à  Alger,  pris  en  dehors  des  attri- 
butions municipales  alors  conférées  à  ce  fonctionnaire,  et  pro- 
nonçant d'ailleurs  des  peines  supérieures  à  celles  de  simple 
police,  n'est  point  légal,  et  d'ailleurs  s'est  trouvé  abrogé  par 
l'ordonnance  du  28  sept.  1847  organique  de  l'administration 
municipale  en  Algérie;  et  un  arrêté  ultérieur  du  maire  d'Alger, 
confirmant  et  développant  ses  dispositions,  est  également  enta- 
ché d'excès  de  pouvoirs,  et  dénué  de  force  obligatoire.  —  Trib. 
paix  Alger,  7  sept.  1863,  Leroy  et  Verolot,  [Robe,  63.108] 

3783.  —  En  vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur  général  portant 
la  date  du  16  août  1836,  toutes  les  maisons  construites  en  Algé- 
rie depuis  la  promulgation  de  ce  décret  doivent  être  pourvues 
d'un  puits  ou  d'une  citerne;  les  fouilles  des  puits  doivent  être 
poussées  jusqu'à  la  rencontre  de  l'eau  vive  et  ensuite  approfon- 
dies jusqu'à  ce  qu'on  ait  au  moins  2  mètres  d'eau;  les  contreve- 
nants sont  passibles  d'une  amende  de  100  à  500  fr. 

3784. — Jugé,  relativement  à  cet  arrêté,  que  si  les  pouvoirs 
provisoirement  conférés  au  gouverneur  général  par  l'art.  3, 
Ord.  22  juill.  1834,  ont  été  ultérieurement  limités,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  les  actes  accomplis  durant  leur  exercice  et  dans  le  cercle 
de  la  compétence  extraordinaire  qu'ils  avaient  tracée,  ne  doi- 
vent avoir  qu'une  durée  provisoire  et  une  autorité  temporaire. 
Spécialement,  l'arrêté  du  16  août  1836,  relatif  aux  puits  et  citer- 
nes, ayant  été  légalement  pris  par  le  gouverneur  général  en 
vertu  de  ses  pouvoirs,  et  n'ayant  été  d'ailleurs  modifié  ni  sus- 
pendu par  aucune  disposition  postérieure,  doit  continuer  à 
recevoir  son  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  régulièrement 
réformé.  —  Cass.,  31  juill.  1863,  Xarboni,  [D.  63.5.21] 

3785.  —  XXI.  Saùterell-s  cl  criquets.  —La  législation  al- 
gérienne, spécialement  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  30 
mars  1846  et  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  exécution  de  cet 
acte,  autorisent  légitimement  les  réquisitions  des  habitants,  sans 
distinction  d'origine,  par  les  autorités  locales  et  toutes  les  mesures 
utiles  pour  combattre  les  invasions  de  sauterelles,  sous  la  sanc- 
tion des  dispositions  de  l'art.  471 ,  n.  13,  C.  pén.  En  conséquence, 
les  pénalités  prononcées  par  cet  article  sont  applicables  aux 
contrevenants  à  un  arrêté  municipal  régulièrement  pris  en 
conformité  de  ces  arrêtés.  —  .Just.  paix  Constantine,  4  juin  1880, 
X...,  [Robe,  89.3331 

3786.  —  Le  rehis  d'obéir  aux  réquisitions  de  l'autorité  locale 
en  vue  de  la  destruction  des  sauterelles,  constitue  une  contra- 
vention à  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  30  mars  1846, 
passible  des  peines  édictées  par  l'art.  475,  C.  pén.,  et,  en  cas 
de  récidive,  par  l'art.  478,  —  Trib.  Philippeville  ,  3  déc,  1866, 
Barrois,  [Robe,  67,46]  —  V.  arrêté  du  préfet  d'Alger  du  30  mai 
1874  (Hugues  et  Lapra,  t,  1,  p.  376). 

3787. —  XXII.  Usure.  —  En  Algérie,  la  loi  du  3  sept,  1807 
n'étant  pas  applicable,  on  ne  saurait  considérer  comme  usuraires 
des  intérêts  dont  le  taux  a  été  convenu  entre  les  parties  r.on 
plus  que  des  droits  de  commission  fixés  par  les  règlements,  inter- 
venus entre  elles  et  les  comptes  courants  fournis  par  le  créan- 
cier et  acceptés  par  le  débiteur,  —  Cass,,  14 janv.  1878,  Burgay, 
[D.  78.1.179]  —  V.,  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  taux  de 
l'intérêt  conventionnel  en  Algérie,  Ord.  7  déc.  1835,  dont  les 
dispositions,  un  instant  abrogées  par  un  arrêté  du  pouvoir  exé- 
cutif en  date  du  4  nov.  1848,  ont  été  remises  en  vigueur  par  un 
décret  du  11  nov.  1840.  —  V.  suprà,  n.  3307  et  s.,  ce  qui  con- 
cerne le  taux  légal. 

3788.  —  S'il  n'existe,  en  Algérie,  aucune  loi  restrictive  du 
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taux  conventionnel  fie  l'intérêt,  il  appartient  cependant  au  juire 
de  réduire  le  taux  d'un  prêt  d'argent,  alors  que  son  élévation 
dépassant  toute  mesure,  apparaît  comme  contraire  à  l'ordre  et 
aux  bonnes  mœurs  et  révèle  les  caractères  du  dol  et  de  la  vio- 
lence. —  .Mger,  5  nov.  1861,  Bagdadi,  [Robe,  61.247] 

3789.  —  La  vente  à  réméré  avec  relocation  au  vendeur,  est 
valable,  lorsqu'elle  ne  dissimule  aucune  violation  de  la  loi,  telle 

3u'un  prêt  usuraire;  d  en  est  ainsi  surtout  en  Algérie,  où  le  taux 
e  l'intérêt  est  libre.  —  Alser,  .Tl  oct.  1889,  Ve  Maury,  [Robe, 
89.482;  Rer.nhj.,  90.2.410] 

3790.  —  En  Algérie,  le  taux  de  l'intérêt  étant  libre,  le  con- 
trat pignoratif,  résultant  d'une  vente  à  vil  prix,  avec  faculté 
rie  rachat  et  suivie  de  relocation  au  vendeur,  ne  saurait  dissi- 
muler un  prêt  usuraire,  et  dès  lors,  n'est  point  entaché  de  nul- 
lité. —  Alger,  26  oct.  1863,  Marino,  [Robe,  6.3.180  —V.  aussi 
Alger,  22  déc.  1862,  V'  Gonthier,  [cité  en  note,  sous  le  précédent 
arrêt]  —  V.  infrà,  v°  Contrat  pignoratif. 

3791.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  la  liberté  indéfinie  de 
l'anatocisme  n'est  point  une  conséquence  de  la  liberté  du  taux 
de  l'intérêt,  et  que  la  limitation  qu'y  apporte  l'art.  1 1.")4  est  d'ordre 
publie.  En  conséquence,  en  admettant  que  l'acceptation,  par  le 
débiteur,  de  comptes  trimestriels  portant  capitalisation  des  inté- 
rêts, puisse  être  réputée  équivaloir,  en  fait,  à  une  convention  for- 
melle de  capitalisation  trimestrielle  des  intérêts,  cette  convention 
est  illicite,  même  en  .Mgérie,  alors  d'ailleurs  qu'elle  s'applique, 
non  point  à  un  compte  courant  commercial,  mais  à  un  véritable 
prêt,  et,  dans  ce  cas,  la  capitalisation  doit  être  restreinte  aux 
intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière.  —  Alger,  10  juin 
1874,  Lenoir,  [Robe,  74.167]  —  V.  infrà,  v°  Analocismc. 


CHAPITRE  VL 

LOIS  DE  PROCÉDURE  PÉNALE. 

3792.  —  I.  Territoire  civil.  —  La  procédure  pénale  est,  en 
principe,  organisée  en  Algérie  de  la  même  façon  qu'en  France; 
cela  tient  à  ce  que  les  organes  de  la  justice  répressive  sont,  au 
moins  en  territoire  civil,  absolument  les  mêmes  qu'en  France; 
les  différences  que  nous  aurons  à  signaler  découlent  presque 
toutes  des  précautions  prises  à  raison  de  ce  fait  que  les  indigènes 
ne  parlent  pas  la  langue  française  ou  à  raison  de  cet  autre  fait 
qu'en  Algérie,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  les  nullités  de 
procédure  sont  facultatives  pour  le  juge.  —  V.  suprà,  n.  3231 
et  s. 

3793.  —  A.  Courf  d'assises.  ■ —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
la  disposition  de  l'art.  o9,  Ord.  10  août  1834  (reproduit  par  l'art. 
69,  Ord.  26  sept.  1842i,  aux  termes  duquel  les  nullités  d'exploits 
ou  d'actes  de  procédure  sont,  en  Algérie,  facultatives  pour  le 
juge,  est  applicable  à  la  nullité  résultant  de  la  violation  de  l'art. 
68  rie  la  même  ordonnance  pour  défaut  de  notification,  à  un  ac- 
cusé indigène,  de  la  traduction  en  langue  arabe  de  l'acte  d'ac- 
cusation.—  Cass.,  17  oct.  1837,  .^hmed  ben  .\mar,  [S.  37.1. 
1017,  P.  37.2. .tH,  D.  38.1.478";  —  23  janv.  1839,  Soliman  ben 
Abderrahman,  [P.  39.1..Ï69,  D.  39.1.181]  —V.  suprà,  n.  3123. 

3794.  —  ...  Que  la  nullité  pouvant  résulter,  spécialement  dans 
l'exploit  de  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  ou  de  l'acte  d'accu- 
sation, de  l'omission  ou  de  l'insuffisance  de  l'analyse  sommaire  en 
langue  arabe  prescrite  en  .Mgérie  pour  les  significations  à  mu- 
sulman,  par  l'art.  68,  Ord.  26  sept.  1842,  est,  aux  termes  de 
l'art.  69  de  la  même  ordonnance,  facultative  pour  le  juge.  — 
Cass.,  6  févr.  1831,  Seliman  Boujdoub,  Bull,  crim.,  ol.82];  — 
20  avr.  1867,  El  Hadj  Saïd  ben  Saiah,  ^D.  67.3.17,  Bull,  crim., 
67.135] 

3795.  —  ...  Que  lorsque  l'exploit  de  notification  à  un  accusé 
indigène  musulman  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation, 
porte  en  termes  exprès  qu'il  a  été  rerois  «  traduit  conformément 
à  la  loi  11,  cette  formule  implique  nécessairement  qu'il  a  été  sa- 
tisfait à  toutes  les  exigences  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la 
remise  rie  la  copie  tant  de  l'exploit  de  notification  que  des  actes 
qu'il  avait  pour  objet  rie  porter  à  la  connaissance  de  l'accusé.  — 
Cass.,  19  juin  1884,  .Arezki  ben  el  Hadj  Ahmed,  [Bu//,  jurf.  a/3., 
84.230] 

3796.  — ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  devant  les  cours  d'assises 
de  l'Algérie,  que  l'acte  d'accusation  et  les  questions  comprises 
dans  le  résume  de  cet  acte  soient  traduits  aux  accusés  arabes 
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par  l'interprète,  après  la  lecture  qui  en  a  été  faite  en  français  à 
l'audience.  —  Cass.,  3  oct.  1857,  Doineau,  S.  37.1.873,  P.  38. 
413,  D.  57.1.433] 

3797.  — ■ ...  Qu'aucune  disposition  légale  ne  prescrit,  en  Algérie, 
de  faire  traduire  par  un  interprète  aux  condamnés  le  jugement 
de  condamnation  el  l'avertissement  relatif  au  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation;  qu'en  tous  cas,  lorsque  le  condamné  s'est- pourvu 
en  temps  utile,  il  est  non  recevable  à  se  plaindre  du  défaut  de 
traduction.  —  Cass.,  23  janv.  1839,  précité. 

3798.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès-verbal  des  débats,  devant  la  cour  criminelle  en  .Algérie, 
fasse  mention  de  la  traduction  à  l'accusé  indigène  de  l'arrêt  de 
condamnation.  —  Cass.,  10  déc.  1841,  Bel  Hadj  ben  Bayo,  [S. 
42.1.032,  P.  42.1.48,  D.  42.1.143] 

3799.  — ■  Les  notifications  à  un  accusé  parlant  la  langue  ka- 
byle lui  sont  légalement  faites  avec  traduction  en  langue  arabe. 

—  Alger,  2  août  1886.  El  Haoussin  ben  el  Hadj  Ali,  [Rev.  aie/., 
86.2.413] 

3800.  —  La  nullité  résultant  de  l'omission  de  l'analyse  som- 
maire ou  de  la  traduction  de  l'acte  d'accusation  ou  de  l'exploit  de 
notification  de  l'arrêt  de  renvoi  en  langue  arabe  prescrite  par 
l'art.  68,  Ord.  26  sept.  1842,  dans  la  signification  à  musulman, 
étant  facultative,  il  n'appartient  qu'aux  juges  du  fait,  en  ma- 
tière criminelle,  de  la  déclarer,  suivant  les  circonstances  de  la 
cause;  par  suite,  la  partie  qui  n'a  pas  relevé  le  grief  devant  la 
cour  d'assises,  n'est  pas  recevable  aie  produire  pour  la  pemière 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  23  janv.  1839  , 
précité;  —  10  déc.  1841,  précité;  —6  févr.  1831,  précité;  —  8 
août  1873,  El  Haoussin  ben  Bousaadia  et  autres ,  [/Su//,  crim., 
412]  ;  —  8  août  1873,  Mohammed  ben  Bonaraour  et  autres,  [Rull. 
crim.,  422];  —  27  mars  1884,  .\hmed  ou  Saïd  .\bdoun,  [Bull. 
crim..  84.187;  Bull.  jwl.  nlq..  84.200];  —  2  août  1886,  précité; 

—  4  sept.  1890,  Salah  ben  M'hamed,  [Robe,  90.387] 

3801.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  réclamation  d'un 
indigène  portant  sur  ce  fait  que  la  traduction  de  la  liste  des 
jurés  signifiée  à  l'accusé  ne  porte  pas  leurs  prénoms,  domiciles 
et  professions.  —  Cass.,  27  avr.  1893,  Sahli  Rabah  ben  .■\hmed 
et  autres,  [Gaz.  des  trih.,  29  avr.  1893] 

3802.  —  Le  décret  du  27  déc.  1881 ,  qui  a  supprimé  les  fonc- 
tions de  défenseur  et  institué  les  avoués  en  .Algérie,  y  a  établi 
le  droit  commun  de  la  métropole.  En  conséquence  ,  et  nonobstant 
les  dispositions  de  l'art.  7,  Ord.  26  nov.  1841,  les  avoués  d'.M- 
gérie  ont ,  comme  les  avoués  de  France  ,  le  bénéfice  de  la  dispo- 
sition initiale  de  l'art.  293,  C.  instr.  crim.;  ils  peuvent  dès  lors 
être  choisis  ou  désignés  comme  conseils  des  accusés  devant 
toutes  les  cours  d'assises  du  ressort,  même  en  dehors  de  l'ar- 
rondissement de  leur  tribunal,  et  présenter  la  défense  devant  ces 
juridictions,  à  titre  officiel  et  en  costume.  — •  Cour  d'assises  de 
Bône,  10  mars  1884,  Avoués  de  Guelma,  [Robe,  84.134;  Hu- 
gues, L&jisl.  de  l'Alg.,  t.  3,  p.  10;  Bull.  jud.  alrj.,  84.108] 

3803.  —  Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  les  informa- 
tions recueillies  par  un  bureau  arabe,  relativement  à  un  crime 
commis  en  territoire  civil  et  dont  l'autorité  judiciaire  s'est  régu- 
lièrement saisie  dès  l'origine,  ne  constituent  que  de  simples  ren- 
seignements, et  non  des  pièces  de  l'instruction  dont  copie  et 
communication  doivent  nécessairement  être  données  à  l'accusé 
avant  les  débats.  —  Cass.,  9  avr.  1838,  El  Koreichi  ben  Embarck, 
[Bull,  crim.,  38.193'' 

3804.  —  B.  Trihunau.v  correctionnel!!.  —  La  disposition  de 
l'art.  70,  Ord.  26  S'^pl.  1842,  portantque  les  délais  pour  les  a|our- 
nemenls  à  comparaître  devant  les  tribunaux  el  pour  la  notifica- 
tion de  tous  actes  seront  augmentés  de  trente  jours  fi  l'égard  des 
personnes  domiciliées,  en  Algérie,  dans  l'arrondissement  d'un 
autre  tribunal,  n'a  reçu  aucune  atteinte  du  décret  du  15  déc. 
1838,  sur  l'organisation  de  la  cour  d'Alger,  el  n'a  été  abrogée 
par  l'art.  6,  Ord.  16  avr.  1843,  qui  remplace  le  délai  fixe  de 
trente  jours  par  un  délai  proportionnel  d'un  jour  par  chaque  iny- 
riamèlre  de  dislance,  qu'en  ce  qui  concerne  la  proci'dure  civile 
el  commerciale  (V.  suprà,  n.  3149  et  s.);  elle  n'a  donc  cessé  de 
rester  en  vigueur  dans  les  matières  criminelles  el  correction- 
nelles, et  est ,  dès  lors,  applicable  à  la  signification  rie  l'opposi- 
tion formée  à  un  arrêt  correctionnel  par  riéfaul.  —  Cass.,  27  janv. 
1870,  Vignel-Carrin,  S.  71.1.2V,  1".  71,  D.  70.1.319]  —  Aix, 
23  mai    1870,  Vignel-Carrin,  [S.  71.2.36,  P.  71.1 10' 

3805.  —  .lugé  aussi  que  l'art.  70,  Ord.  26  sept.  1842,  est  tou- 
jours applicable  aux  poursuites  correctionnelles,  les  différentes 
modifications  apportées  à  ses  dispositions  par  la  législation  ultô- 
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rieure  n'ayant  trait  qn'à  la  procédure  civile  et  commerciale  ;  en 
conséquence  ,  pour  une  assignation  donnée  à  un  prévenu  se  trou- 
vant en  France,  le  délai  doit  être  de  trois  jours  d'abord  ,  pour  le 
délai  ordinaire,  et  de  quarante  jours  au  plus,  pour  le  délai  de 
distance.  —  Alger,  18  janv.  1872,  Demare.st,  [Robe,  72.15] 

3806.  —  En  matière  correctionnelle,  l'art.  6,  Ord.  16  avr. 
1843,  qui  fixe  le  délai  des  distances  pour  les  ajournements,  n'est 
pas  applicable,  et  sur  ce  point  l'art.  62  de  l'ordonnance  de  1841, 
reproduit  textuellement  par  l'ordonnance  de  1842,  oblige  de 
suivre  les  prescriptions  du  Code  d'instruction  criminelle.  — 
Alger,  24  mars  1800,  Dufaure,  [Robe,  60.1S7] 

3807.  —  La  disposition  de  l'art.  62,  Ord.  26  sept.  1842,  en 
vertu  de  laquelle  les  notes  d'audience  devaient  être  signées  par 
les  témoins,  en  matière  correctionnelle,  a  été  abrogée  par  la  mise 
en  vigueur,  en  Algérie,  de  la  loi  du  13  juin  18o6,  qui  y  a  été 
déclarée  applicable  par  l'art.  4,  Décr.  la  déc.  18o8,  portant  or- 
ganisation de  la  cour  d'appel  d'Alger.  11  suffit,  en  conséquence, 
que  les  notes  d'audience,  en  matière  correctionnelle,  soient  visées 
par  le  président,  conformément  à  l'art.  189,  C.  instr.  crim.  — 
Alger,  4  janv.  1878,  Harnaoni  ben  Ramdan,  \huU.  jud.  aly., 
78.39] 

38(t)8.  —  Le  défaut  d'assistance  d'un  interprète  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  l'appel  interjeté  par  un  indigène  musulman, 
en  matière  correctionnelle,  lorsque  l'appelant  a  une  connaissance 
suffisante  de  la  langue  française.  —  Alger,  2  mai  1890,  Ahmed 
ben  Boukris,  [Rev.  ahj.,  90.2.442] 

3800.  —  La  disposition  de  l'art.  69,  Ord.  16  avr.  1843,  qui 
rend  facultatives  pour  le  juge,  en  Algérie,  les  nullités  d'exploits 
ou  de  ])rocédure,  ne  peut  recevoir  application  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  qui  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  faits,  soit  dans 
un  délai  fixé,  soit  dans  une  forme  déterminée;  en  conséquence, 
elle  est  inapplicable  à.  la  nullité  dont  est  entaché  un  appel,  inter- 
jeté, en  matière  correctionnelle,  sans  mandat  spécial  de  l'appe- 
lant, par  un  avocat.  —  .-^Iger,  23  janv.  1878,  Contributions  di- 
verses, [Bull.  jud.  abj.,  78.109] 

3810.  —  II.  Territoire  militaire.  —  Conseil  de  guerre.  — 
Un  indigène  condamné  par  un  conseil  de  guerre  ne  peut  se  faire 
grief  de  ce  que  ta  copie  des  pièces  dont  la  notification  est  pres- 
crite par  l'art.  109,  C.  just.  milit.,  lui  ait  été  signifiée  sans  être 
accompagnée  d'une  analyse  sommaire  en  langue  arabe  certifiée 
par  un  interprète  assermenté,  conformément  à  l'art.  68,  Ord.  20 
sept.  1842,  alors  que  toutes  les  formalités  ayant  été  remplies,  et 
le  condamné  n'ayant,  d'ailleurs,  ])résenté  à  cet  égard  aucune 
observation  avant  ou  pendant  les  débats,  il  est  établi  qu'il  a  eu 
parfaitement  connaissance  de  l'accusation  et  des  charges  relevées 
par  l'instruction.  —  Cons.  rév.  Alger,  22  oct.  1885,  Ben  Senoussi 
ben  Seba,  [Rev.  ahj..  86.2.52;  Robe,  86.105] 

381 1 .  —  La  déclaration  d'un  officier  de  police  judiciaire  (spé- 
cialement, d'un  officier  de  police  judiciaire  militaire,  en  territoire 
militaire),  sur  le  bordereau  de  retour  au  ministère  public,  de 
l'assignation  d'un  témoin  régulièrement  cité  et  notifié  à  l'accusé, 
que  ce  témoin  est  décédé,  suffit  pour  justifier  légalement  la  non- 
comparution  de  ce  témoin  devant  le  conseil  de  guerre,  et  pour 
autoriser,  après  accomplissement  des  formalités  prescrites,  la 
continuation  des  débats  et  la  lecture  de  sa  déposition.  —  Cons. 
rév.  Alger,  Abdelhafid  ben  Bachir,  [D.  89.3.31] 

3812.  —  Le  fonctionnement  des  commissions  disciplinaires 
est  soumis  à  certaines  règles  particulières  de  procédure.  L'ins- 
truction est  faite  par  un  officier  titulaire  des  affaires  indigènes 
du  cercle  ou  de  l'annexe  du  lieu  du  délit  (Arr.  14  nov.  1874, 
art.  9).  —  V.  suprù .  n.  1562  et  s. 

3813.  —  Quant  au  droit  de  poursuite,  l'arrêté  de  1874  ne 
fait  que  consacrer  la  réglementation  édictée  par  la  circulaire  du 
4  janv.  1808.  En  principe,  la  direction  à  donner  à  la  poursuite 
appartient  au  général  commandant  la  division.  Cependant,  pour 
les  délits  énumérés  dans  la  circulaire  précitée,  son  intervention 
n'est  que  nominale  :  ce  sont  les  commandants  militaires  des  cir- 
conscriptions formant  le  ressort  des  commissions  disciplinaires 
locales  qui  saisissent  directement  ces  commissions.  Pour  les 
autres  crimes  et  délits  seulement,  les  commissions  sont  saisies 
effectivement  par  le  commandant  de  division  ,  lorsqu'il  ne  croit 
pas  devoir  déférer  les  délinquants  aux  conseils  de  guerre 
(art.  9). 

3814.  —  L'affaire  est  jugée  sur  rapport.  Devant  la  commission 
supérieure,  le  rapport  est  fait  par  un  fonctionnaire  civil  ou  un 
officier  désigné  par  le  gouverneur  général.  Devant  les  commis- 
sions locales,  il  est  fait  jiar  un  officier  du  service  des  affaires 


indigènes,  et  de  préférence  par  celui  qui  a  instruit  l'affaire  (art. 
lOj. 

3815.  —  En  principe,  le  prévenu  doit  comparaître  en  per- 
sonne, et  peut,  sous  l'autorisation  de  la  commission,  faire  en- 
tendre des  témoins.  L'assistance  d'un  défenseur  est  de  droit. 
Toutefois,  pour  les  affaires  renvoyées,  après  décision  d'une 
commission  de  degré  inférieur,  soit  devant  les  commissions  sub- 
divisionnaires, soit  devant  la  commission  supérieure,  le  prési- 
dent peut  décider  qu'il  sera  statué  sur  le  rapport  et  la  production 
des  pièces,  sans  la  comparution  du  prévenu  (art.  19). 

3816.  —  La  circulaire  du  28  nov.  1862  (inédite,  partiellement 
reproduite  par  Rinn,  op.  cit.,  p.  48)  règle  le  mode  de  citation 
devant  les  commissions  disciplinaires  des  indigènes  du  terri- 
toire civil  comme  prévenus  ou  comme  témoins;  elle  consacre 
l'usage  des  cédules  de  citation  et  des  mandats  de  comparution, 
d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt,  décernés  au  nom  des  officiers 
titulaires  des  bureaux  arabes,  et  notifiés  sur  leur  ordre,  sans 
frais,  par  la  gendarmerie  ou  par  les  agents  de  la  force  pu- 
blique. 

3817.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  en 
cas  de  partage,  l'opinion  la  plus  favorable  au  prévenu  prévaut 
(art.  20). 

3818.  —  Elles  comportent,  sous  la  réserve  de  la  prérogative 
du  gouverneur  général,  acquittement  ou  condamnation.  Mais 
en  outre,  les  commissions  peuvent  aussi  s'abstenir  de  statuer 
au  fond,  si  le  fait  incriminé  leur  parait  passible  d'une  pénalité 
supérieure  à  leurs  attributions,  et,  proposer  alors,  par  un  avis 
motivé,  le  renvoi  devant  une  autre  juridiction.  Ce  sont  là  en  quel- 
que sorte  des  décisions  d'incompétence  (art.  21). 

3819.  —  Chaque  affaire  donne  lieu  à  un  procès-verbal  dont 
l'art.  22  règle  la  forme  :  outre  la  désignation  des  commissaires, 
il  contient  les  qualités  du  prévenu,  l'exposé  du  fait,  et  le  libellé 
de  la  décision  tant  sur  la  poursuite  que  sur  les  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu,  avec  mention  de  l'avis  motivé  ou  non  de  cha- 
que commissaire  sur  la  culpabilité  et  sur  la  peine,  ou  sur  le  ren- 
voi, suivant  les  cas. 

3820.  —  Les  art.  23  et  24  prescrivent  la  transmission  du 
dossier  et  du  procès-verbal,  parla  voie  hiérarchique  et  avec  avis 
des  commandants  de  subdivision  et  de  division,  au  gouver- 
neur général,  qui  le  revêt,  s'il  y  a  lieu,  de  son  visa  approbalif,  et 
le  retourne,  pour  exécution,  à  l'autorité  locale,  laquelle  le  con- 
serve dans  ses  archives. 


CHAPITRE  VII. 

LOIS    ADMINISTIUTIVES. 

Section  I. 

Du  domuine  <ie  l'Elat  en  générnl. 

^  i.  Sa  compndtion. 

1"  Domaine  public  de  VElat. 

3821.  —  Le  domaine  public  en  Algérie  est  beaucoup  plus 
étendu  qu'il  ne  l'est  en  France  ;  le  texte  principal  actuellement  en 
vigueur  est  l'art.  2,  L.  16  juin  1851,  d'aprèslequel  :  "  le  domaine 
public  se  compose  :  1°  des  biens  de  toute  nature  que  le  Code  civil 
et  les  lois  générales  de  la  France  déclarent  non  susceptibles  de  i 
propriété  privée;  2"  des  canaux  d'irrigation,  de  navigation  et  de 
dessèchement  exécutés  par  l'Etat  ou  pour  son  compte  dans  un 
but  d'utilité  publique,  et  des  dépendances  de  ces  canaux;  des-^^. 
aqueducs  et  des  puits  à  l'usage  du  public;  3"  des  lacs  salés,  deswfl 
cours  d'eau  de  toutes  sortes  et  des  sources.  »  »  ■ 'j 

3822.  —  Sur  le  premier  point,  il  ne  saurait  y  avoir  de  diffi-      \ 
culte  spéciale  à  l'Algérie;  il  nous  suffira  donc  de  renvoyer  aux      i 
déveloi)pements  fournis  relativement  à  la  législation  méfropoli-m  I  " 
laine  infrù,  v"  Domaine.  De  même,  le  régime  des  chemin»  de  fer'-  |f 
étant  le  même  en  Algérie  qu'en  France,  on  doit  admettre  que  les 
chemins  de  fer  algériens  font  partie  du  domaine  public. —  X .infrà, 
\"  Chemin  de  fer,  n.  Si  4  et  s.  —  V.  Décr.  14  juill.  1802,  et  Décr. 


27  juin.  1862,  qui  étendent  à  l'Algérie  les  lois  métropolitaines  re- 
latives à  la  police,  à  la  sûreté  et  à  l'exploitation  des  chemins  de 
fer. 
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3823.  —Il  résulte  des  §§2  et  3,  art.  2,L.  16  juin  IS.ÏI,  que 
les  cours  d'eau,  quels  qu'ils  soient,  navifcables,  flottahles  ou  non. 
appartiennent  au  domaine  public  national.  — Alger,  3  levr.  1802, 
Doreau  et  Béni  Tamois,  [Rev.  alg..  92.2.56]  —  Cens.  d"Et.,  28 
févr.  1800.  Franoeschi,  [S.  et  P.  92.3.76];  —  l"juill.  1892,  Ber- 
nollin,  [S.  et  P.  94.3.58] 

3824.  —  Cela  étant,  on  comprend  sans  peine  qu'une  source 
située  au  pied  de  la  berire  d'un  Meuve,  fait  partie,  comme  le 
fleuve  lui-même,  du  domaine  public,  et  par  conséquent,  n'est 
pas  susceptible  de  propriété  privée.  —  Alger,  10  juill.  1867, 
Wolf-Compas,  [Robe,  67.204] 

3825.  —  Mais,  on  conçoit  assez  difficilement  que  les  eaux 
dites  i<  folles  et  sauvages  »,  c'est-à-dire  qui  débordent  acciden- 
tellement d'un  barrage  et  proviennent  sur  les  fonds  inférieurs 
de  la  déclivité  des  terrains  en  aval  de  ce  barrage,  soient  régies, 
en  l'absence  d'une  revendication  de  l'Etat  qui,  en  Algérie,  en 
est  seul  propriétaire,  d'après  la  loi  du  16  juin  1851,  par  les  dis- 
positions du  droit  commun;  on  a  cependant  décidé  dans  cette 
hypollièse  (|ue  ces  eaux  appartiennent  au  propriétaire  du  sol  sur 
lequel  elles  se  déversent:  et,  en  admettant  même  qu'elles  ne 
soient  pas  à  la  disposition  du  premier  occupant,  elles  tombent 
sous  l'application  de  l'art.  644,  (;.  civ.,  qui  attribue  au  proprié- 
taire d'un  héritage  les  eaux  qui  le  traversent,  à  charge  de  les 
rendre,  à  leur  sortie,  à  leur  cours  naturel,  sans  autre  limitation 
à  son  droit  que  de  s'abstenir  de  tout  abus  pré|udiciableà  l'agri- 
culture.—  Alger,  21  juin  1887,  Sommer,  [Robe,  88.11;  Hev. 
alg.,  88.2.144]  —  V.  aussi  Cass.,  22  oct.  1888,  Sommer,  [lier. 
a/y.,  88.2.483] 

3826.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature  qu'on  devait 
reconnaître  aux  eaux  en  Algérie  avant  l'occupation  française  : 
il  a  été  ainsi  jugé,  d'une  part,  qu'antérieurement  u  la  conquête, 
les  sources  et  cours  d'eau,  en  Algérie,  étaient  susceptibles  de 
propriété  privée;  et  que  la  loi  du  16  juin  1851,  qui  les  range, 
pour  l'avenir,  dans  le  domaine  public,  reconnaît,  pour  le  passé, 
qu'ils  ont  pu  légalement,  même  depuis  la  conquête,  tomber 
dans  le  domaine  privé.  —  Alger,  21  juill.  1837,  Grisolles,  [Robe, 
59.1561  —  V.  aussi,  .lourn.  rie  juri^ipr.  de  la  cour  d'Aller,  an- 
née 1863,  p.  120,  et  année  1865,  p.  140.  —  Sur  le  régime  légal 
des  eaux,  dans  la  régence  d'Alger,  avant  la  conquête  française, 
V.  Robe,  6''"  riueslion  de  droit ,  Journ.  de  juri^pr.  de  la  cour 
d'Alt/er,  année  1867,  p.  257;  .Mojon  ,  Du  régime  légal  des  eau.v 
en  Algérie  :  Annales  du  régime  des  eau.v,  1894,  p.  87.  —  V. 
aussi  Alger,  16  mars  1863,  Babir  ben  Omar,  [Robe,  63.49  et  la 
no  tel 

3827. —  ...  Que  cette  loi  ne  fait  pas  obstacle  à  la  reconnais- 
sance, au  profit  d'un  particulier,  d'un  droit  à  l'usage  des  eaux 
d'une  rivière,  en  vertu  d'un  litre  antérieur  qui  lui  confère  la  pro- 
priété d'un  immeuble  voisin.  —  Alger,  21  juill.  1857,  précité. 

3828.  — ...  Que  la  loi  du  16  juin  IMol  attribuant,  pour  l'avenir, 
les  cours  d'eau  de  toute  nature  au  domaine  national ,  mais  re- 
connaissant, pour  le  passé,  les  droits  privés  légalement  acquis, 
atteste  que,  sous  la  législation  des  indigènes,  les  cours  tl'eau 
Tie  relevaient  pas  exclusivement  du  domaine  public,  mais  étaient 
susceptibles  de  propriété  privée;  qu'en  conséquence,  des  droits 
de  cette  nature  peuvent  être  revendiqués,  sur  le  fondement  de 
la  coutume,  de  la  tradition  ou  de  la  loi  musulmane.  —Alger,  30 
nov.  1874,  Préfet  d'Alger,  [D.  sous  Cass.,  10  nov.  1877,"  78.1. 
4781;  —  14  nov.  (et  non  22  déc.)  1877,  D.  78.2.2551  —  V.  aussi 
Cass.,  10  nov.  1877,  Préfet  d'Alger,  [S.  78.1.60,  P.  78.133,  U. 
78.1.478 

382Î).  —  ...  Que,  spécialement,  l'usage  d'un  cours  d'eau, 
s'il  est  continu  et  antérieur  a  la  conquête,  et  s'il  est  manifesté 
par  des  barrages  et  autres  circonstances  de  fait,  suffit  pour  éta- 
l)lir  la  propriété  d'un  droit  légalement  acquis.  —  Alger,  30  nov. 
1874,  précité. 

3830.  —  ...  Qu'en  conséquence,  un  droit  privatif  de  cette 
nature  a  pu  se  fonder,  sous  la  domination  turque,  en  vertu  d'une 
concession  ou  d'une  aliénation  consentie  par  le  Beylick,  ou  au 
moyen  d'une  possession  suffisante  pour  entraîner  prescription. 
—  .Mger,  14  nov.  1877,  précité. 

3831.  —  ...  Plus  spécialement,  que  le  droit  d'aller  puiser  et 
se  désaltérera  une  source,  en  passant  sur  une  propriété  voisine, 
constitue  une  servitude  di!  passage,  susceptible,  d'après  la  loi 
musulmane,  d'être  acquise  par  prescription.  Et  la  prise  de  pos- 
session du  fonds  servant,  par  le  domaine,  ne  constitue  point  une 
cause  qui  ail  pu  l'en  aIVranchir.  — Alger,  19  juill.  1867,  précité. 

3832.  —Mais,  il   a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'en  pays 


musulman,  l'eau  fait  partie,  en  principe,  du  domaine  public 
inaliénable;  sauf,  sous  le  régime  turc,  au  chef  de  l'Etat  algérien, 
méconnaître,  en  fait,  les  droits  de  la  communauté  musulmane, 
et  s'emparer  des  eaux  pour  lui-même,  ou  les  concéder  à  des  par- 
ticuliers. —  Alger,  22  juin  1874,  Dessoliers,  [Robe,  74.232]  — 
V.  aussi  Cass.,  '2'i  févr.  1877,  de  Fleurieu  ,  [Robe,  77.1701 

3833.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et,  en  consacrant  le  maintien 
des  droits  légalement  acquis,  la  loi  du  16  juin  1851  admet  elfec- 
tivement  que  les  cours  d'eau  ont  pu  tomber  dans  la  propriété 
privée  selon  le  droit  musulman.  —  Alger,  22  juin  187't,  précité. 

3834. —  C'est  à  la  partie  qui  revendique  un  droit  sur  un 
cours  d'eau  ou  sur  une  source,  à  justifier  de  son  existence, 
reconnue  et  antérieure  à  la  promulgation  de  ladite  loi,  à  son 
profit  ou  au  profit  de  ses  auteurs.  —  .VIger,  30  mars  1885,  Com- 
mune de  Mornant,  [Robe,  85.334;  Hugues,  t.  3,  p.  146;  Rev. 
alg.,  86.2.1];  —  4  mai  1886,  Commune  de  Saint-Eugène,  |  fleu. 
((/(/  ,  86.2.274;  Robe,  86.287;  Hugues,  t.  3,  p.  147];  —  23  oet. 

1890,  Commune  de  Saint-Eugène,  [S.  et  P.  92  2.182,  D.  91.2.323] 

3835.  —  En  d'autres  termes  ,  par  l'effet  de  la  présomption 
légale  de  propriété  qui  est  dévolue  au  domaine  public  sur  les 
eaux  des  rivières,  les  tiers  qui  revendiquent  dos  droits  sur  elles 
doivent  faire  la  preuve  de  leurs  priHentions.  —  Alger,  25  mai 

1891,  Préfet  d'Alger,  [Hce.  alg.,  91.2.557] 

3836.  —  ...  Soit  par  titres,  soit  par  une  longue  possession  de 
nature  à  équivaloir  à  un  titre.  —  .Mger,  22  juin   1874,  précité. 

3837.  —  Un  acte  antérieur  à  la  conquête  ne  saurait  avoir  la 
valeur  d'un  titre  de  concession  du  Beylick  opposable  à  l'Etat, 
alors  qu'il  ne  contient  que  des  attestations  de  témoins  recueillies 
sans  contrôle.  —  Alger,  4  mai  1886,  précité. 

3838.  —  Il  en  est  de  même  de  témoignages  recueillis  au 
cours  de  différents  procès  entre  le  revendiquant  ou  ses  auteurs 
et  des  riverains,  auxquels  l'Etat  est  demeuré  étranger.  —  Même 
arrêt. 

3839.  —  Mais,  à  défaut  de  titre,  la  preuve  d'une  concession  du 
Beylick  peut  résulter  d'une  possession  immémoriale  !ondée  sur 
l'existence  de  prises  d'eau  permanentes  et  d'un  canal  alimentant 
successivement  plusieurs  usines  ,  alors  surtout  que  le  droit  île 
ces  usines  a  été  reconnu  par  des  actes  de  l'administration  fran- 
çaise. —  Alger,  16  juin  1886,  Ricci,  [Robe,  86.318;  Rev.  alg., 
86.2.333] 

3840.  —  Cette  possession  immémoriale  suffit  également  pour 
établir  au  profit  de  ces  usines  un  droit  de  copropriété  sur  la  prise 
d'eau  commune,  et  un  droit  de  servitude  sur  un  canal  semblable, 
établi  en  amont,  relativement  à  la  restitution  intégrale  de  ses 
eaux  par  les  usines  qu'il  alimente.  ■ —  Même  arrêt. 

3841.  —  Le  déplacement  du  canal  qui  sert  ainsi  d'assiette 
à  cette  servitude  n'interrompt  pas  la  possession  de  la  servitude 
et  n'en  change  pas  la  nature.  —  Même  arrêt. 

3842.  —  Au  surplus,  c'est  d'après  la  possession  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  16  juin  1851,  que  doit  être  di'- 
terminée  l'étendue  des  droits  des  usines  dont  il  s'agit  entre  elles 
et  sur  le  cours  d'eau  qui  les  alimente.  — •  Cass.,  28  févr.  1888, 
Ricci,  [D.  89.1.23]  —  Alger,  16  juin  188i;,  précité. 

3843.  —  Décidé  encore,  dans  une  hypothèse  toute  spéciale, 
que  l'arrêté  du  directeur  de  l'intérieur  du  18  août  18't2,  sur  la 
réglementation  des  eaux  de  Blidah,  n'a  pu  légalement  édicter  la 
déchéance  prononcée  par  son  art.  4  contre  les  anciens  conces- 
sionnaires d'eaux  d'arrosement  ou  d'abreuvement  qui  n'auraient 
pas,  avant  le  1°'  oct.  1842,  fait  au  secrétariat  du  commissariat 
civil  une  déclaralion  écrite  attestant  l'étendue  de  leurs  droits. 
L'Etat  ne  peut  donc  s'en  prévaloir  a  rencontre  d'un  prétendant 
droit  a  la  propriété  d'un  canal  dérivé  desdites  eaux,  alors  sur- 
tout que,  flans  d'autres  instances,  il  a  reconnu  le  caractère  pri- 
vatif de  ce  canal.  —  Alger.  16  juin  1879,  Carlos  Watrey,  [Robe, 
79.203;  liull.jail.  alg.,  79.374] 

3844.  —  toutefois,  le  revendiquant  ne  saurait  se  faire  un  ti- 
tre des  décisions  ainsi  rendues  contre  l'Etat  au  profit  d'autres 
propriétaires.  Mais  il  est  recevable  à  invoquer  la  possession  im- 
mémoriale ou  tout  au  moins  treiitenaire  exercise  par  lui  ou  par 
ses  auteurs  antérieurement  ii  1842,  et  à  en  fairi^  la  preuve  par 
témoins,  la  preuve  contraire  étant  réservée  îi  l'Etat,  de  même 
que  la  preuve  directe  de  la  possession  que  l'Etat  invoipie  lui- 
même.  —  Même  arrêt. 

38^5.  —  Au  surplus,  la  propriété  des  terres  n'implique  nul- 
lement la  propriété  ou  même  la  jouissance  exclusive  des  cours 
d'eau,  rangés  par  la  loi  du  16  juin  1851  parmi  les  objets  dont 
se  compose  le  domaine  public,  alors  surtout  que  les  procès-ver- 


492 


ALGERIE. 


Titre  V.  —  Chap.  VII. 


baux  de  délimitation  et  d'homologation  ,  qui  rorment  le  titre  du 
propriétaire,  ne  mentionnent  aucune  prétention  de  ce  genre  de 
sa  part.  —  Alger,  22  juin  1874,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  23 
févr.  1877,  précité. 

3846.  —  Pour  la  période  courue  depuis  la  conquête  française 
jusqu'à  la  loi  du  16  juin  l8ol,  l'acquisition  de  la  propriété  d'un 
cours  d'eau  par  prescription  est  en  effet  subordonnée  aux  con- 
ditions de  la  loi  française;  il  en  est  ainsi  spécialement,  en  ce 
qui  concerne  la  prescription  décennale,  des  conditions  de  juste 
titre  et  de  bonne  foi.  —  Mêmes  arrêts. 

3847.  —  Cette  preuve  exigée  n'est  point  acquise,  s'il  est 
établi  que  la  jouissance  qu'elle  invoque  n'a  jamais  eu  lieu  qu'en 
vertu  de  la  tolérance  de  l'autorité  beyiicale  ou  française.  —  Al- 
ger, 4  mai  1886,  précité.  —  Aix,  23  oct.  1890,  Commune  de 
Saint-Eugène,  [S.  et  P.  92.2.182,  D.  91.2.3231 

3847  bis.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  jouissance  des 
eaux  d'un  cours  d'eau  en  Algérie  par  un  particulier  a  pu  être 
considérée  comme  avant  été  de  pure  tolérance,  et  ne  lui  ayant 
pas  conféré  un  droit  acquis  dans  le  sens  de  l'art.  2,  L.  16  juin 
1831,  lorsque,  malgré  la  jouissance  plus  ijue  centenaire  des  eaux 
par  le  particulier  ou  ses  auteurs,  la  nature  et  la  disposition  des 
ouvrages  d'adduction  et  le  mode  de  jouissance  montrent  que  la 
jouissance  a  porté  exclusivement  c  sur  l'excédent  resté  sans  em- 
ploi, après  usage  à  son  profit,  par  le  pouvoir  central,  d'une  partie 
indéterminée  et  nécessairement  variable  des  eaux  »,  et  qu'elle  a 
toujours  été  subordonnée  aux  besoins  ou  même  au  bon  plaisir 
de  l'Etat,  propriétaire  incontesté  et  usager  desdites  eaux,  lequel, 
à  plusieurs  reprises,  en  a  totalement  disposé.  —  Cass.,  23  juill. 
1894,  Laperlier,  [S.  et  P.  94.1.4161 

3848.  —  On  peut  encore  faire  observer  à  ce  sujet  qu'en  Algérie, 
le  fait  de  l'usage  de  l'eau  d'un  puits  ou  d'une  citerne,  exercé  par 
un  tiers  non  propriétaire  du  sol,  doit  être  présumé  n'avoir  été 
exercé  qu'à  titre  de  tolérance  charitable,  sauf  preuve  contraire, 
et  ne  peut  dès  lors  fonder  un  titre  à  la  propriété  de  l'eau.  — .M- 
ger,  8  oct.  1802,  Ben  .Mohammed,  ;Robe,  71.281 

3849.  —  La  loi  du  16  juin  1831,  établissant  l'inaliénabilité 
future  des  cours  d'eau,  en  Algérie,  par  cela  seul  qu'elle  les  a 
rangés  dans  le  domaine  public,  a  interrompu  toute  prescription 
non  acquise  à  l'époque  de  sa  promulgation.  —  .Mger,  22  juin 
1874,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  23  févr.  1877,  précité. 

3850.  —  Mais  les  droits  privés  de  propriété,  d'usufruit  ou 
d'usa,«,'e  légalement  acquis  sur  les  cours  d'eau  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  loi  de  1831  sont  donc  maintenus.  En  con- 
séquence, au  cas  de  diminution,  par  suite  d'une  prise  d'eau  effec- 
tuée pour  l'alimentation  d'une  ville,  du  volume  d'eau  fourni, 
antérieurement  à  la  conquête,  à  un  moulin  dont  l'existence  re- 
monte à  cette  époque,  le  propriétaire  du  moulin  a  droit,  contre 
la  ville,  à  une  indemnité  représentative  de  la  réduction  subie. 
—  Cons.  d'El.,  26  oct.  1888,  "Ville  d'Oran  ,  |Leb.  chr.,  p.  736] 

385i.  —  Un  particulier,  reconnu  par  décision  judiciaire  pro- 
priétaire d'une  source  ,  en  Algérie  ,  est  fondé  à  réclamer  devant 
le  conseil  de  préfecture,  contre  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  qui  avait  été  antérieurement  autorisée  par  arrêté  préfectoral 
à  occuper  son  terrain  et  à  prendre  de  l'eau  dans  le  récipient  de 
décharge  de  ladite  source,  une  indemnité  tant  à  raison  de  l'oc- 
cupation de  son  terrain,  qu'à  raison  de  la  quantité  d'eau  détour- 
née; mais,  de  ce  dernier  chef,  il  n'a  pas  droit  à  une  double  in- 
demnité et  pour  prix  de  l'eau  détournée  et  pour  privation  de  la 
jouissance  de  cette  eau.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1877,  C"'  du 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  4871 

3852.  —  Quant  au  préjudice  résultant  de  travaux  non  auto- 
risés, exécutés  à  l'orifice  de  la  source  pour  en  augmenter  le  dé- 
bit, et  qui  auraient  entraîné  sa  disparition,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour  en  connaître.  —  Même  arrêt. 

3853.  —  S'il  est  vrai  qu'en  .Mgérie  tous  les  cours  d'eau  , 
dépendant  du  domaine  public,  sont  imprescriptibles  et  que  leur 
jégime  appartient  à  l'autorité  administrative,  cependant,  aux 
termes  de  l'art.  2,  L.  lô  juin  1831,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations  s'élevanl  entre  les 
usagers  de  ces  cours  d'eau,  lorsque  le  litige  ne  porte  que  sur 
des  intérêts  privés,  et  que  les  titres  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  difficulté  d'interprétation.  — Trib.  Conslantine,  17  juin 
1879,  Ahmed  ben  el  Hadj  Djebari,  [Robe,  79.301  ;  BuU.jwi.  àhj., 
84.3181 

38.54.  —  Ainsi,  d'une  part,  les  tribunaux  judiciaires  sont 
incompétents  pour  rechercher,  par  voie  d'interprétation,  si  l'art. 
3,  Arr.   minist.  19  oct.  1850,  {sortant  que  l'eau   des  aqueducs 


d'Alger  nécessaire  aux  établissements  nationaux  continuera  à 
leur  être  concédée  gratuitement,  est  applicable  non  seulement 
aux  établissements  nationaux  qui  existaient  à  cette  époque,  mais 
encore  à  ceux  qui  ont  été  créés  depuis,  el  si  celte  expression 
d'établissements  nationaux  comprend  indistinctement  les  pro- 
priétés nationales  ou  domaniales  ,  les  établissements  publics  de 
toute  nature,  et,  spécialement,  le  chemin  de  fer  de  Blidah.  — 
Alger,  14  avr.  1873,  C'°  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.,  [Robe, 
73.1391 

3855.  —  Mais,  d'autre  part,  les  tribunaux  judiciaires  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  action  formée  contre  l'Etat  par 
des  indigènes  d'une  tribu,  pour  faire  reconnaître  qu'ils  sont  pro- 
priétaires, en  vertu  de  titres  anciens,  d'un  certain  volume  d'eau 
dérivé  d'un  cours  d'eau,  et  pour  faire  condamner  l'Etat,  qui  les 
aurait  privés,  par  son  fait,  de  la  jouissance  de  ce  volume  d'eau, 
à.  le  conduire  immédiatement  dans  la  tribu  ,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, et  à  leur  payer  en  outre  diverses  sommes  à 
raison  du  préjudice  éprouvé.  —  Cons.  d'El.,  7  avr.  1869,  Tribu 
des  Béni  Tamon ,  [D.  71.3.31 

3855  bis.  — De  ce  qu'en  Algérie,  les  cours  d'eau  sont  placés 
dans  le  domaine  public,  il  suit  que  la  répression  des  contraven- 
tions auxquelles  peut  donner  lieu  l'usage  des  eaux  d'une  rivière 
non  navigable  doit  être  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cons.  d'Et.,  1"  juill.  1892,  Bernollin  ,  [S.  et  P.  94.3.38] 
—  El  lorsque  l'arrêté  préfectoral  autorisant  la  création  d'un 
moulin  sur  un  canal  d'irrigation  a  limité  le  volume  d'eau  dont 
la  jouissance  est  concédée  à  l'usinier,  celui-ci  commet  une  con- 
travention de  grande  voirie  en  retenant  là  totalité  des  eaux  du 
canal.  —  Même  arrêt. 

3856.  —  Mais  lorsqu'un  propriétaire  cité  devant  le  conseil 
de  préfecture  sous  prévention  d'une  contravention  de  grande 
voirie  pour  détournement  des  eaux  d'une  source  émergeant  de 
sa  propriété  et  se  déversant  dans  le  lit  d'un  cours  d'eau,  soutient, 
contrairement  aux  prétentions  de  l'administration  et  en  se  fon- 
dant sur  le  2=  al.  du  ^  3  de  l'art.  2,  L.  16  juin  1831,  qu'il  est 
propriélaire  des  eaux  dont  le  détournement  lui  est  reproché,  il 
y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la  poursuite  jusqu'à  ce  que  la 
question  préjudicielle  de  propriété  ait  été  résolue  par  les  tribu- 
naux judiciaires  compétents,  avec  fixation  d'un  délai  au  prévenu 
pour  les  saisir.  — Cons.  d'Et.,  21  juill.  1869,  Bourgeois,  [Leb. 
chr.,  p.  693] 

3857.  —  En  attribuant  aux  tribunaux  ordinaires  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  aux  droits  privés  de  propriété 
légalement  acquis,  antérieurement  à  sa  promulgation,  sur  les 
sources  et  cours  d'eau  en  Algérie,  la  loi  du  16  juin  1851  a,  par 
là  même,  fixé  la  compétence  sur  la  matière;  spécialement,  il 
ne  peut  résulter  une  fin  de  non-recevoir  à  l'encontre  de  cette 
compétence,  d'un  arrêté  de  confiil  antérieur  à  ladite  promulga- 
tion, alors  surtout  que  la  partie  qui  invoque  de  ce  chef  l'excep- 
tion de  chose  jugée,  a,  postérieurement,  conclu  sur  le  fond.  — 
Aix,  23  oct.  1890,  Commune  de  Saint-Eugène,  [S.  el  P.  92. 
2.182,  D.  91.2.323] 

3858.  —  Les  tribunaux  judiciaires,  sans  compétence  en  ma- 
tière de  police  d'eaux,  sont  donc  au  contraire  seuls  compélcnts 
pour  statuer  sur  des  contestations  relatives  à  des  droits  de  pro- 
priété privés  légalement  acquis  sur  un  cours  d'eau  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  16  juin  1831.  —  Alger,  13  nov.  1870, 
Mohammed  ben  el  Ûunès,  [Robe,  70.230]  —  V.  aussi  Alger,  4 
mai  1886,  Commune  de  Saint-Eugène,  [ftev.  alg.,  86.2.274;  Robe, 
80.287;  Hugues,  3.147] 

3859.  —  Spécialement,  la  juridiction  musulmane  est  compé- 
tente pour  statuer  entre  indigènes  sur  une  contestation  de  cette.] 
nature  (sol.  impl.).  Et,  dans  ce  cas,  les  droits  des  parties  doi- 
vent être  maintenus  conformément   aux  litres  anciens  et  à  laj 
possession  exercée  antérieurement  à  ladite  loi.  • —  Alger,  13  nov. 
1870,  précité. 

3860.  —  Toutes  les  indications  qui  viennent  d'être  fourniesl 
sur  le  régime  des  eaux   en  .Ugérie  sont  exactes  pour  chacune] 
des  parties  de  l'Algérie;  la  loi  de    1851   s'applique,  en  effet,  à] 
toute  l'Algérie;  cependant  nous  devons  signaler  un  arrêt  de  la] 
cour  d'Alger  dont  la  décision  est  contraire  à  cette  opinion;  d'a-i 
près  cet  arrêt,  les  eaux  affectent  dans  le  sud,  et  particulièrement 
à  Biskra,  un  caractère  essentiellement  meik ,  et  les  sources  qui 
viennent  à  surgir  d'elles-mêmes  dans  des  terrains  appartenant 
a  des  particuliers  sont  la  propriété  de  ceux-ci.  —  Alger,  9  déc. 
1890,  Bordj,  [Rev.  aU/.,  91.2.270] 

3861.i  —  Une  décision  impériale  en   date  du  23   avr.  1860 
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(non  insérée  au  Bulletin  offii-iel)  ayant  déclaré  appartenir  au 
département  de  la  guerre  les  immeubles  qui  avaient  cessé  d'être 
nécessaires  au  service  militaire,  au  lieu  d'en  prononcer  la  res- 
titution au  domaine  de  l'Etat,  un  décret  du  (i  févr.  ISTi  dis- 
posa que  cette  décision  impériale  serait  désormais  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  ;  en  conséquence,  tous  les  immeubles 
jadis  compris  dans  le  domaine  militaire  en  Algérie  et  qui  n'é- 
taient pas  indispensables  au  service  de  la  guerre  ont  dû  être 
immédiatement  restitués  au  domaine  de  l'Etat. 

3862.  —  Par  suite  de  l'application  qui  avait  été  faite  en  A\- 
gérie,  par  un  décret  du  20  mars  1875,  de  l'art.  2  de  la  loi  de 
finances  du  20  déc.  1872,  soumettant  à  une  redevance  tout  éta- 
blissement autorisé  sur  le  domaine  public  maritime,  il  était 
devenu  nécessaire  de  fixer  les  limites  de  la  mer  sur  le  littoral 
algérien;  un  décret  du  6  mars  1886  y  a  pourvu  en  déclarant 
obligatoire  en  .Algérie  le  décret  du  21  7évr.  18a2  sur  la  doma- 
nialité  publique.  —  V.  Aavereau,  De  la  délimitation  du  do- 
maine public,  fluvial  et  maritime,  p.  209.  —  V.  infvà ,  v»  Do- 
maine. 

3863.  —  Sous  la  domination  turque,  les  cimetières  étaient, 
en  règle  générale,  du  domaine  public,  et  ne  taisaient  que  par 
exception  l'objet  d'une  propriété  privée.  Par  suite,  en  l'ab- 
sence de  titre  contraire,  il  y  a  présomption  qu'ils  faisaient  partie 
du  domaine  public.  —  .Alger,  9  nov.  1838,  Dussant,  [Robe,  o9. 
46]  —  tJii  verra  plus  loin  iV.  infrà ,  v°  Cimetière,  n.  107  et  s.) 
que,  d'après  la  législation  métropolitaine,  les  cimetières  ne  ren- 
trent pas  dans  le  domaine  public  de  l'Etat. 

3864.  —  Mais,  bien  évidemment,  dans  une  instance  en  re- 
vendication formée  parle  domaine  de  l'Etat  contre  le  possesseur 
d'un  terrain,  c'est  au  domaine,  en  sa  qualité  de  demandeur,  à 
prouver,  spécialement,  que  le  terrain  revendiqué  faisait  partie 
d'un  cimetière  public  abandonné,  et  qu'à  ce  litre,  il  était  pos- 
sédé par  l'autorité  existant  avant  l'occupation  française.  —  Cons. 
du  content.,  7  août  1847,  [_Ménerville,  Dict.,  t.  1 ,  p.  283, 
note  2] 

3864  bis.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Etat  est  propriétaire  des 
anciens  cimetières  publics  comme  étant  aux  droits  de  l'ancien 
Beviik.  —  Alger,  13  avr.  1839,  Bref  et  Dusseuil,  [Robe,  b9. 
18fl 

3865.  —  Par  suite,  un  immeuble  constitué  habbou:<  en  1787 
avec  affectation  spéciale  et  publique  de  cimetière,  dont  l'admi- 
nistration des  domaines  a  pris  possession  aussitôt  après  la  con- 
quête en  vertu  de  l'arrêté  du  7  déc.  1830,  et  qui  a  été  compris 
en  1832  dans  les  terrains  militaires  d'Alger,  sans  qu'aucun  acte 
postérieur  de  l'administration  l'ait  depuis  rendu  susceptible  de 
propriété  privée,  appartient  à  l'Etat,  et  ne  peut  être  utdement 
revendiqué  contre   lui.  —  Cons.  d'Et.,  2  août   1851,   Ranc  et 


Duché,  [Leb.  chr.. 


p.  552^ 


3866.  —  Les  dispositions  des  art.  19,  Ord.  9  nov.  1845,  et 
art.  82,  Ord.  l"^'  oct.  1844,  qui  attribuent  à  l'Etal,  en  l'absence 
de  justifications  contraires  en  vertu  de  titres  remontant  avec 
date  certaine  antérieure  au  5  juill.  1830,  la  propriété  des  cime- 
tières abandonnés,  n'ont  pas  été  abrogées  par  l'ordonnance  du 
21  juill.  1846,  ni  par  la  loi  du  16  juin  1851.  —  .\lger,  9  nov. 
1858,  précité.  —  Contra,  Dareste,  p.  50  et  117.  —  V.  aussi  la 
note  sous  l'arrêt  précité. 

3867.  —  L'art.  19,  Ord.  9  nov.  1845,  n'est  pas  d'ailleurs 
applicable  aux  cimetières  privés.  —  .•Mger,  30  nov.  Is74,  Ben 
Mustapha,  [Robe,  75.47j  —  Contra,  .\iger,  9  nov.  1858,  précité. 

3868.  —  Jugé  encore  qu'un  terrain  faisant  partie  des  anciens 
cimetières,  abandonnés,  de  la  ville  d'.-VIger,  ne  peut  être  légale- 
ment attribué  à  un  revendiquant  qui  ne  justifie  pas  de  ses  droits, 
conformément  à  l'art.  82,  Ord.  1"  oct.  1844,  par  des  titres  ayant 
date  certaine  antérieure  au  5  juill.  1830.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv. 
1851,  Said  ben  .Ali,  [Leb.  chr.,  p.  35] 

2"  Du  domaine  privé  de  l'Etat. 

3869.  —  De  même  que  pour  le  domaine  public,  le  domaine 
privé  de  l'Etat  en  Algérie  est  beaucoup  plus  important  qu'il  ne 
l'est  en  France. 

3869  bis.  —  I.  Biens  vacants  et  sans  maître.  —  Habbous.  — 
Il  se  compose  d'abord  des  biens  qui,  en  France,  sont  dévolus  à 
l'Etal  H  soit  par  les  art.  33,  539,  341,  713,  723,  C.  civ.,  et  par  la 
législation  sur  les  épaves,  soit  par  suite  de  déshérence,  en  vertu 
de  l'art.  768,  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  les  Français  et  les 


étrangers,  et  en  vertu  du  droit  musulman  en  ce  qui  concerne 
les  indigènes.  » 

3870.  —  Par  le  fait  seul  de  la  conquête ,  la  nation  française 
est  devenue  propriétaire,  comme  ayant  succédé  au  Beylick  turc, 
de  tous  les  biens  qui  n'étaient  pas  l'objet  d'une  appropriation 
privative.  —  .Alger,  14  mars  1872,  .Aribaud,  'Robe  ,  72.77];  — 
["  déc.  1873,  Commune  de  Bône,  [Robe,  74.35] 

3871.  —  ...  Spécialement,  des  biens  vacants  el  sans  maître; 

—  des  biens  non  revendiqués  aux  termes  de  l'ordonnance  du  21 
juill.  1846;  —  des  biens  vagues  ou  abandonnés;  —  et  enfin  des 
biens  consacrés  au  culte  ou  appartenant  à  des  corporations  ou 
établissements  religieux.  —  -Mger,  14  mars  1872,  précité. 

3872.  —  La  réunion  au  domaine  de  l'Etat  des  biens  des  cor- 
porations religieuses  en  Algérie  a  eu  pour  effet ,  non  seulement 
d'investir  l'Etat  de  la  propriété  des  habbous  que  ces  communau- 
tés possédaient  déjà,  mais  aussi  du  droit  de  recueillir  les  biens 
dont  elles  étaient  éventuellement  dévolutaires;  et  l'Etal  n'a  pas 
perdu  ce  droit  par  suite  des  dispositions  législatives  qui  ont  per- 
mis l'aliénation  des  biens  habbous.  —  Cass.,  9  juill.  1878,  Si  Mo- 
hammed Irir  ben  Abdallah,  [S.  79.1.312,  P.  79.773,  D.  79.1.40] 

—  V.  suprà,  n.  2318  et  s. 

3873.  —  C'est  qu'en  elTet  la  législation  algérienne  maintient, 
en  principe,  les  constitutions  de  habbous,  et  a  conservé  aux 
biens  grevés  leur  caractère  propre  et  la  dévolution  spéciale  im- 
posée par  le  constituant,  se  bornant  seulement  à  accorder  aux 
dévolutaires  la  faculté  de  les  aliéner.  Spécialement,  l'aliénabililé 
des  biens  habbous,  édictée  d'une  manière  générale  par  le  décret 
du  30  oct.  1858,  n'implique  point  renonciation  par  l'Etat  aux 
droits  qu'il  pouvait  tenir  de  la  loi  musulmane  ,  lesquels  demeu- 
rent réservés.  — ■  Alger,  24  nov.  1875,  Préfet  de  Constantine, 
[Robe,  75.248]  —  V.  aussi  Alger,  Il  déc.  1876,  Préfet  de  Cons- 
tantine, [Robe,  76.237;  Bull.  jud.  alg.,  77.71] 

3874.  —  Le  décès,  sans  postérité,  du  dernier  dévolutaire 
d'un  habbous  donne  donc  ouverture  au  droit  de  propriété  de 
l'Etat  substitué  aux  mosquées  el  aux  villes  saintes.  —  Alger,  28 
févr.  1887,  Consorts  El  Halaoui,  [lier,  abj  ,  87.2.232] 

3875.  —  Le  domaine  de  l'Etat  comprend  donc,  en  .Algérie 
comme  en  France,  les  biens  vacants  el  sans  maître.  A  ce  titre, 
l'Etal  a  pu ,  à  la  suite  de  vérification  opérée  en  présence  des 
indigènes  de  la  localité,  prendre  publiquement  possession  d'un 
terrain  de  la  classe  des  terrains  dits  :  «  Blad  el  Baroud  »,  en  le 
distrayant  du  territoire  d'une  tribu.  Le  sénatusconsulte  du  22 
avr.  1863  a  rendu  définitive  et  irrévocable  la  distraction  de  ce 
terrain  au  profit  de  l'Etat.  A  supposer,  d'ailleurs,  que  la  pro- 
priété du  terrain  n'ait  pas  cessé  d'appartenir  aux  représentants 
de  la  tribu  ou  du  douar  après  le  sénatusconsulte  ,  ceux-ci  au- 
raient été  déchus  pour  n'avoir  point  opposé  dans  le  délai  voulu 
de  contre-revendication  à  la  revendication  régulièrement  exercée 
par  l'Etat.  —  Cass.,  19  mai  1879,  Ouled  Ziads,  [S.  79.1.265,  P. 
79.649J  —  Alger,  18  mars  1878,  Ouled  Ziads,  [Robe,  78.113; 
Bull.  jud.  alg..  78.387] 

3876.  —  .Mais  l'art.  138,  Ord.  21  août  1839,  attribuant  au 
domaine  colonial,  en  Algérie,  les  immeubles  qui  étaient  la  pro- 
priété de  communautés,  associations  ou  agglomérations  d'Iiabi- 
tants,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  16  juin  1851  ;  au  surplus,  un 
droit  de  cette  nature  au  profil  de  l'Etat  ne  saurait  résulter  de 
déclarations,  d'ailleurs  suspectes,  recueillies,  au  cours  des  opé- 
rations de  délimitation  administrative  d'un  domaine,  dans  une 
enquête  effectuée  par  un  fonctionnaire  qui  n'avait  ni  mission,  ni 
compétence  pour  y  procéder,  en  dehors  des  formes  el  des  ga- 
ranties légales,  sans  que  les  intéressés  aient  été  mis  en  demeure 
d'y  contredire,  lesdites  déclarations  portant  que  les  habitants 
des  localités  voisines  du  domaine  litigieux  auraient  le  droit  de 
jouir  des  bois  de  ce  domaine,  d'y  couper  des  arbres  et  d'y  faire 
pacager  leurs  bestiaux.  —  Alger,  12  févr.  1866,  L'Etat,  [Robe, 
66.83^ 

3877.  —  Le  Code  civil  étant,  d'ailleurs,  devenu  de  plein 
droit  applicable  à  l'Algérie,  la  disposition  expresse  de  la  loi  de 
1851,  relative  aux  biens  vacants  et  sans  maître,  n'était  pas  né- 
cessaire. Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'Etat  ne  tient 
pas  de  la  loi  de  1873  les  droits  à  la  propriété  des  biens  vacants 
et  sans  maître,  mais  qu'il  les  tire  des  art.  539  et  713,  C.  civ.  — 
Trih.  Alger,  27  févr.  1892,  V"  Clergé,  [flei-.  a/(/.,  93.2.360] 

3878.  —  La  liste  des  biens  vacants  est  cependant  beaucoup 
plus  étendue  en  Algérie  qu'elle  Jie  l'est  en  France,  où  la  pro- 
priété est  depuis  longtemps  établie;  en  Algérie,  en  elTet,  on  doit 
considérer  comme  biens  vacants  les  biens  à  l'égard  desquels  les 
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intéressés,  mis  en  demeure  par  une  ordonnance  ou  par  une  ici,  1 
de  produire  leurs  lilres,  ne  l'ont  pas  fait  dans  li's  délais  voulus. 
Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que  le  prétendant  droit  il  la  propriété  d'un 
terrain  compris  dans  le  périmètre  de  mise  en  culture,  qui,  dans 
les  trois  mois  de  l'insertion  au  Moniteur  aUjcrien,  de  l'arrêté  mi- 
nistériel portant  détermination  dudit  périmètre,  n'a  fait  aucune 
des  justilicalions  prescrites  par  les  art.  81  à  83,  Ûrd.  l'"'  ocl. 
1844-,  est  sans  qualité  pour  demander  l'annulation  des  actes  ad- 
ministratifs qui  ont  ultérieurement  disposé  de  ce  terrain,  légale- 
ment réputé  vacant  à  l'expiration  dudil  délai.  —  Cons.  d'Et., 
1"  déc.  1852,  de  Fleury,  [Leb.  ohr.,  p.  3bo]  —  V.  mprà ,  n. 
2310,  24H  et  s. 

3879.  —  Un  fait  analogue  s'est  produit  après  la  mise  en  vi- 
gueur de  l'ordonnance  de  1846.  Jugé,  a  cet  égard,  que  le  droit 
de  propriété  de  l'Etat,  ainsi  constitué,  par  suite  de  l'abstention 
des  ayants-droit,  loin  d'avoir  été  abrogé  par  la  loi  du  10  juin 
1831, "se  trouve,  au  contraire,  implicitement  maintenu  par  l'art. 
4  de  cette  loi.  —  Alger,  18  mai  1839,  Delfraissy,  i  Robe,  59. 175; 
Ménerville,I>ic<.,  1.588,  note  11;  —  0  févr.  1860,'Skender,  [Robe, 
60.1081 

3880.  —  L'ordonnance  du  21  août  1830,  qui  attribue  au  do- 
maine de  l'Etat  les  terres  vaines  et  vagues  de  l'Algérie,  ne  doit 
s'entendre,  comme  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  faisait  en  France 
la  même  attribution  au  profit  des  communes,  que  de  celles  dont 
le  possesseur  ne  justifie  pas  d'un  titre  légitime  translatif  de  pro- 
priété. —  Cass.,  14  juin  1834,  Sagot  de  Nantilly,  [S.  34.1.G44, 
P.  36.2.470,  D.  54.1.222] 

3881.  —  On  remarquera  qu'en  attribuant  expressément  au 
domaine  privé  de  l'Etat  fran(;ais  les  biens  en  déshérence  laissés 
par  des  étrangers,  la  loi  de  1851  a  tranché  pour  l'Algérie  une 
controverse  qui  continue  à  subsister  pour  la  France  continen- 
tale. —  V.  à  ce  sujet  infrà,  V  Succession  en  déshérence.  —  V. 
aussi  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  768,  n.  1  et2. 

3882.  —  Nous  examinerons  plus  loin  le  point  de  savoir  dans 
quels  cas  l'Etat  français  peut  être  appelé  à  recueillir  la  succes- 
sion d'un  musulman.  Rappelons  simplement,  dès  maintenant, 
qu'aux  termes  de  l'art.  4,  L.  16  juin  1831,  le  domaine  de  l'Etat 
comprend  les  biens  tombés  en  déshérence  en  vertu  du  droit  mu- 
sulman, en  ce  qui  concerne  les  indigènes;  en  conséquence, 
l'Etat  a  le  droit  de  revendiquer  tout  ou  partie  des  successions 
musulmanes,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  recueillies  par  des  héritiers 
ou  des  prétendants  ayant  qualité  indiscutable  pour  se  partager 
l'entière  hérédité.  —'Alger,  H  févr.  1883,  Fatah  ben  Ahmed 
ben  Kihoul,  [Rec.  atrj..  85.2.112] 

3883.  —  Antérieurement  à  la  conquête  française  ,  et  confor- 
mément au  droit  musulman  ,  le  droit  de  l'Etat  sur  les  biens  va- 
cants et  sans  maître  comprenait  aussi  bien  les  successions  dites 
vacantes  en  droit  français  que  les  successions  en  déshérence 
proprement  dites;  jusqu'à  la  loi  du  16  juin  1831,  c'est  encore 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  le  Beit-el-Mal  a  continué  à  appré- 
hender les  uns  et  les  autres;  l'art.  4  de  cette  loi  les  a  également 
toutes  comprises  dans  le  domaine  de  l'Etal,  sous  la  dénomina- 
tion de  successions  en  déshérence  d'après  le  droit  musulman.  — 
Alger,  12  mai  1880,  Ben  Saad,  [Robe,  80.161  ;  Bull.  jud.  ulij., 
80.293;  Rev.  <ilij.,  sous  Cass.,  23  avr.  1883,  83.2.373] 

3884.  —  II.  Riens  du  Beylick.  —  Beil-cl-Mul.  —  Le  domaine 
privé  do  l'Etat  comprend  encore  les  biens  et  droits  mobiliers  et 
immobiliers,  provenant  du  BeyIiU  et  de  tous  autres,  réunis  au 
domaine  par  des  arrêtés  ou  ordonnances  rendus  antérieurement  à 
la  loi  de  1831,  les  biens  séquestrés  réunis  au  domaine  de  l'Etat, 
des  bois  et  des  forêts,  sous  la  réserve  des  droits  de  propriété  et 
d'usage  régulièrement  acquis  avant  la  promulgation  de  la  loi  de 
1851  (L.  de  1831,  art.  4). 

3885.  —  Les  biens  du  Beylick  auxquels  l'Etat  français  avait 
succédé  bien  avant  la  loi  de  1831  (V.  Ord.  du  général  en  chef 
du  8  sept.  1830)  étaient  d'une  importance  très-considérable, 
sans  comprendre  toutefois,  comme  on  l'a  pensé,  la  nue-propriété 
de  toutes  les  terres  arch;  ces  biens,  confondus  sous  la  dénomi- 
nation commune  de  Beit-el-iMal,  qu'ils  appartinssent  au  chef  ou  à 
l'Etat ,  avaient  leur  origine  dans  le  droit  de  conquête,  dans  des 
confiscations,  dans  des  donations  ou  dans  des  successions.  Plu- 
sieurs millions  d'hectares  étaient  ainsi  rangés  parmi  les  biens  du 
Beylick  lors  de  la  conquête  de  l'.VIgérie.  —  Sur  le  Beït-el-Mal ,  en 
Algérie,  sous  les  Turcs,  V.  Sautayra,  /o«  (/ucstion  de  droit  : 
Journ.  de  jurispr.  de  la  cour  d'Alijfr.  année  1875,  p.  290;  Sau- 
tayra, f)es  successions  endroit  musulman,  p.  171. 

388ti.  —  Ces  biens  «  étaient,  en  général,  dans  les  environs 


d'Alger  et  dans  la  province  d'Oran  ,  des  haouclts  ou  fermes  d'une 
étendue  importante,  et  dans  la  province  de  Constantine  des  azels 
ou  terres  de  location,  dont  les  revenus  étaient  attribués  à  des 
personnages  en  faveur  ou  à  des  tribus  de  la  fidélité  desquelles 
on  voulait  s'assurer,  ou  des  smalas  ou  terres  d'exploitation  , 
abandonnées  à  des  maghzens  ou  compagnies  de  soldats  qui,  en 
échange  d'un  service  militaire  qu'ils  fournissaient  assez  irrégu- 
lièrement ,  cultivaient  ou  sous-louaient  )>.  —  Béquet ,  v«  Algérie,  \ 
n.  793.  [ 

3887.  —  L'administration  de  ces  biens  appartenait  à  un  ser- 
vice public  appelé  Beit-el-Mal  mousselminc  (Chambre  des  biens 
musulmans);  le  fonctionnement  en  était  assuré  par  des  oukil-es- 
soultan  que  dirigeait  un  ministre  ou  oukil  beit-el-maldji.  Le 
Béit-el-Mal  se  divisait  en  quatre  chambres  de  la  manière  sui- 
vante: 1°  le  Beit-el-Sadakatou  chambre  desaumônes  religieuses  ; 
2°  le  Beit-el-Gunimet  ou  chambre  des  prises;  3°  le  Bétt-el-Ka- 
vadj  ou  chambre  de  la  dime;  4°  le  Béit  des  biens  sans  maître. 

3888.  —  Malgré  la  formule  générale  de  la  loi  de  1831,  il  y  a 
certains  biens  qui  jadis  étaient  compris  parmi  les  biens  du  Bey- 
lick et  qui  cependant  ne  font  pas  partie  du  domaine  de  l'Etat. 
Xous  avons  vu,  en  effet,  précédemment  (V.  Sifpm,  n  2353  et  s.), 
que  le  sénatusconsulte  du  22  avr.  1863  avait  déclaré  les  tribus 
de  l'Algérie  propriétaires  des  territoires  dont  elles  avaient  la  pos- 
session permanente  et  traditionnelle  à  quelque  titre  que  ce  lut. 
Or,  il  est  bien  certain,  en  fait,  que  les  détenteurs  de  haouchs, 
d'azels  ou  de  smalas  se  transmettaient  la  jouissance  de  la  terre 
de  génération  en  génération.  Les  détenteurs  actuels  ne  sont-ils 
pas  propriétaires  incommutables? 

3889.  —  Il  Pour  les  haouchs,  la  question  est  tout  entière 
une  question  de  fait;  il  n'y  avait  pas  de  régime  général  appli- 
cable à  ces  fermes.  Tantôt  le  Dey  en  affectait  le  revenu  à  titre 
de  revenu  à  une  fonction  ,  tantôt  il  en  gratifiait  un  serviteur 
favori  ou  ses  descendants.  » 

3890.  —  Cl  Pour  les  smalas  du  be'it-el-maghzen ,  la  question 
est  toute  juridique;  l'abandon  de  la  jouissance  de  la  terre  à  la 
tribu  qui  l'occupait  avait  lieu  à  titre  synallagmatique.  La  tribu 
devait,  in  pcrpetutnn,  le  service  militaire  ;  tant  qu'elle  remplissait 
son  engagement,  elle  ne  pouvait  être  dépossédée;  y  manquait- 
elle,  la  jouissance  tombait  en  déshérence  et  laterre  faisait  retour 
au  Beylick.  Il  semble  donc  que  pour  les  smalas  la  jouissance  pré- 
sente ce  caractère  de  permanence  et  de  tradition  dont  le  séna- 
tusconsulte a  fait  le  prix  de  la  concession  définitive.  )> 

3891.  —  «  Pour  les  azels,  la  question  est  également  toute 
.juridi(|ue  ".  Les  détenteurs  des  azels  payaient  chaque  année  un 

fermage,  connu  sous  le  nom  particulier  de  hockor.  A  l'origine, 
le  bail  était  renouvelé  annuellement;  quelquefois,  il  devenait 
emphytéotique,  mais  sans  perdre  jamais  son  caractère  essentiel; 
et  il  était,  en  droit  musulman,  toujours  révocable  à  la  volonté 
du  Dey.  Un  ne  saurait  donc  admettre  que  le  domaine  de  l'Etat 
ait  cessé  d'être  propriétaire  des  terres  de  cette  nature.  —  Bé- 
quet, v"  Alijérie ,  n.  798. 

3892.  —  Ceci  dit,  si  on  passe  successivement  en  revue  les 
différents  éléments  dont  se  composait  le  Beït-el-Mal,  on  voit 
que  la  prise  de  possession  par  l'Etat  français  ,  après  l'occupa- 
tion d'une  province  algérienne,  des  biens  confisqués  et  réunis 
aux  biens  du  Beylick  avant  la  conquête,  n'a  pu  rendre  le  domaine 
passible  d'aucune  indemnité  envers  les  anciens  propriétaires  des 
biens  dont  il  s'agit,  ou  leurs  héritiers.  —  Cass.,  8  janv.  1878, 
Reghaïn   ben  Braham,  [S.  78.1.340,   P.   78.871,  D.   78.1.478] 

3893.  —  Jugé  que  ,  sous  le  gouvernement  turc  ,  en  .Mgérie, 
les  mosquées  et  zaonïas  publiques  ,  inscrites  sur  les  registres  des 
biens  des  mosquées  ,  et  les  biens  habbous,  affectés  à  leur  entre- 
lien ,  étaient  propriétés  du  Beylick;  par  suite,  l'Etal  français  en 
est  devenu,  de  plein  droit,  seul  propriétaire  et  administrateur, 
lors  de  l'occupation  française  ,  en  vertu  de  la  législation  spéciale 
à  l'Algérie.  —  Alger,  13  févr.  1869,  Djelloul ,  [Robe,  76.99];  — 
17  mai  1876,  Hamonda  ben  Soheick  ,  [Ibid.] 

3894.  — •  ...  Alors  même  qu'en  fait,  l'adminislration  de  ces 
biens  a  été  laissée,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  aux 
oukils  qui  en  étaient  antérieurement  chargés,  cette  circonstance 
n'ayant  pu  affaiblir  ou  diminuer  en  rien  le  droit  absolu  de  pro- 
priété appartenant  à  l'Etal,  ni  créer  en  faveur  de  qui  que  ce  soit, 
des  droits  qui  n'existaient  pas  avant.  —  Alger,  17  mai  1876,  pré- 
cité. 

3895.  —  ...Qu'une  ancienne  mosquée  publique,  ayant  pour  dé- 
pendances un  cimetière  ,  un  poste  pour  les  fossoyeurs,  une  salle 
pour  les  ablutions  et  un  asile  pour  les  pauvres  et  les  malades, 
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possédant  une  dotation  pn  immeubles  provenant  de  iHibbous.  l't 
assujettie  à  certains  anns  à  la  cliarije  du  Betjlick,  doit  être  con- 
sidérée comme  faisant  partie  du  domaine  de  l'Ktat. — Alger,  14 
nov.  1861,  Gaudillot,  [Robe,  71.28] 

3896.  —  Mais  l'Etat,  défendeur  à  une  revendication  immo- 
bilière, ne  peut  être  admis  à  se  prévaloir  de  l'art.  4,  L.  16  juin 
18ol,  alors  qu'il  ne  justifie  point  qu'à  aucune  époque  l'immeuble 
revendiqué  ait  été  l'objet  soit  d'une  confiscation  officielle  pro- 
cédant du  gouvernement  turc  ou  de  toute  autre  autorité  avant 
compétence  pour  la  prononcer,  soit  d'une  réunion  régulière  aux 
biens  du  Beyiick.  —  Alger,  28  oct.  1868,  Bou  .\klvas,  iRobe  , 
68.194] 

38î)7.  —  Un  plan  du  service  topographique,  non  accompa- 
gné d'ailleurs  d'un  procès-verbal  constatant  les  dires  des  inté- 
ressés, est  également  insuffisant  pour  établir  la  propriété  de  l'Etat 
sur  une  parcelle  de  terre,  à  rencontre  du  possesseur;  il  en  est 
de  même  de  l'immatriculation  de  celte  parcelle  sur  le  sommier  de 
consistance  du  domaine,  alors  qu'd  n'apparait  point  que  cette 
immatriculation  ait  lieu  après  enquête,  ou  que  les  parties  inté- 
ressées aient  été  appelées  et  qu'elles  aient  renoncé  aux  droits 
pouvant  résulter  pour  elles  de  leur  possession.  —  Alser,  10  déc. 
1880,  AU  ben  Brahimi,  [Robe,  83.313  ;  HuU.  jud.  alg.,%2.ri-2] 

3898.  —  III.  Bkns  réunis  au  domaini;  par  an-t'lés  ou  ordon- 
nancea  antérieurs  â  1831.  —  En  dehors  des  biens  du  Beyiick, 
le  domaine  de  l'Etat  comprend  encore  tous  autres  biens  réunis 
au  domaine  par  des  arrêtés  ou  des  ordonnances  rendus  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1831.  De  ce  chef  encore,  la  plus  grande  partie 
des  biens  appartenant  aux  nombreux  établissements  religieux  de 
l'Algérie  doit  être  comptée  parmi  les  biens  du  domaine  de  l'Etat. 
Décidé,  à  cet  égard,  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  §  2,  L.  16  juin  18.ol, 
et  de  l'art.  1,  Arr.  3-6  oct.  1848,  les  immeubles  appartenant  aux 
mosquées  font  partie  du  domaine  de  l'Etat;  qu'en  conséquence, 
les  Tolbas  d'une  mosquée  sont  sans  qualité  pour  revendiquer  en 
justice  des  biens  qu'ils  prétendent  appartenir  à  cet  établissement. 

—  Alger,  28  nov.  1881 ,  les  Tolbas  de  la  mosquée  de  Chebarna, 
[Robe,  82.31;  Bull.  jud.  nia.,  82.302] 

3899.  —  L'arrêté  du  4  oct.  1848,  dont  il  est  parlé  au  numéro 
précéilent,  n'est  pas  le  seul  qui  ait  réuni  au  domaine  de  l'Etat 
des  biens  antérieurement  affectés  au  culte;  d'autres  arrêtés  du 
8  sept.  1830,  du  7  déc.  1830,  du  4  nov.  1840,  du  23  mars  1843 
et  du  4  juin  1843  avaient  précédemment  disposé  en  ce  sens  à 
l'égard  de  tous  les  biens  dont  les  revenus  étaient  alfectés  à  la 
Mecque  et  à  Médine  ,  à  la  grande  mosquée  d'.\lger  et,  d'une 
manière  générale,  à  tous  les  établissements  religieux  de  l'.Mgérie, 
marabouts,  zaonïas,  mosquées,  etc. 

3900.  —  IV.  Biens  séquestres.  —  Les  biens  du  domaine  peu- 
vent avoir  encore  comme  source  le  séquestre  :  c'est  une  mesure 
prise  par  le  gouvernement  français  contre  ceux  qui,  mécontents 
du  nouvel  état  de  choses,  combattent  l'intluence  française;  de 
plus,  depuis  1874,  celte  mesure  a  été  employée  comme  moyen 
de  répression  contre  les  nombreux  incendies  ae  forêts.  —  V.  sur 
ce  point  particulier,  suprà,  n.  3608  cl  sur  les  détails  d'applica- 
tion, infrà  ,  n.  41 12  et  s. 

3901.  —  Il  est  essentiel  de  faire  observer  que  tout  bien  sé- 
questré IIP  fait  point  par  cela  même  partie  du  domaine  privé  de 
l'Etat.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  28,  Ord.  31  oct.  1843,  que  les 
biens  séquestrés  ne  sont  réunis  définitivement  au  domaine  que  si 
un  délai  de  deux  ans,  à  compter  de  la  publication  d'un  arrêté 
du  gouverneur  général  qui  a  prescrit  le  séquestre,  s'écoule  sans 
que  l'intéressé  ait  demandé  et  obtenu  la  levée  de  cette  mesure. 

—  V.  infrà.  n.  3908. 

3902.  —  Remarquons  d'ailleurs  que,  quand  le  séquestre  est 
établi  sur  dps  terres,  villes  ou  villages  abandonnés  en  masse  par 
la  population,  l'arrêté  qui  l'établit  ou  une  décision  ultérieure  peut 
en  ordonner  immédiatement  soit  la  réunion  au  domaine,  soit  l'af- 
feclalion  à  un  service  public,  soit  la  concession  à  d'autres  popu- 
lations indigènes  ou  à  des  colons  européens  (art.  29). 

3902  bis.  —  IJuoi  qu'il  en  soil,  les  premiers  actes  sur  le  sé- 
questre se  rapportent  aux  temps  de  la  conquête  de  l'/Mgérie  par 
1  armée  française,  et  se  rattachent  à  l'ensemble  des  mesures  de 
sûreté  politique  prises  h  cette  époque  contre  les  défenseurs  et 
les  partisans  vaincus  mais  non  soumis  de  l'ancien  gouvernement  ; 
ce  sont  :  1°  arrêté  du  gouverneur  général  du  8  sept.  1830  (gé- 
néral Clauzel),  portant  incorporation  pure  et  simple  au  domaine 
des  biens  occupés  par  le  dey,  les  beys  et  les  turcs  sortis  de  la 
régence,  et  de  ceux  affectés  à  la  Mecque  et  .Médine.  —  Alger, 
22  juin  1874,  Dessoliers,  [Robe,  74.232];  —  2"  arrêté  du  gou- 


verneur général  du  10  juin  1831  (général  Barlhezèue) ,  qui  re- 
produit le  précédent  (et  qu'il  vise  cependant  comme  s'il  n'existait 
pas),  en  substituant  à  Vincorporalion  des  biens  occupés,  la  mise 
sous  séquestre  dos  biens  possédés,  en  instituant  un  recours  de- 
vant la  commission  administrative,  et  en  prescrivant  le  verse- 
ment des  amendes  à  la  caisse  des  domaines,  au  lieu  de  celle  du 
payeur  de  l'armée;  3"  arrêté  du  gouverneur  général  du  11  juill. 
1831  étendant  le  précédent  aux  turcs  restés  dans  la  régence  mais 
qui  se  feraient  remarquer  par  leur  esprit  d'opposition  contre 
l'autorité  de  la  France. 

3903.  —  Ce  fut  seulement  en  1840,  après  la  rupture  du  traité 
de  la  Tafiia,  et  au  début  de  la  grande  période  de  lutte  contre 
Abdelkader,  que  parurent  les  premières  applications  de  la  mesure 
du  séquestre  aux  populations  indigènes  (.Arr.  gouv.  gen.,  20 
sept,  et  1"  ocl.  1840,  concernant  C'herchell,  Coléah  et  Blidah) 
et  portant  séquestre  et  remise  au  domaine  des  propriétés  situées 
dans  ces  villes  et  dans  leur  zone  de  défense  qui  n'auraient  pas 
été  réclamées  avant  un  court  délai,  en  vue  de  la  formation,  dans 
ces  centres,  de  colonies  européennes.  Ces  arrêtés  sont  sim- 
plement motivés  sur  l'urgence.  L'arrêté  du  l"  déc.  1840,  confir- 
mant les  précédents,  vint  réglementer  l'institution  du  séquestre 
comme  mesure  applicative  des  lois  de  la  guerre  (cet  arrêté  est 
motivé  sur  l'urgence  et  est  expressément  rendu  en  vertu  des 
pouvoirs  conférés  au  gouverneur  général  par  l'art.  5,  Ord.  22 
juiU.  1834).  Conformément  à.  cet  acte  réglementaire,  paruri'ut  les 
arrêtés  du  30  mai  1841  et  du  14  févr.  1842,  frappant  de  séquestre 
les  propriétés  abandonnées  sur  les  territoires  de  Mascara  et  de 
Tlemcen.  —  V.  Alger,  28  juin  1880,  Tonati,  [D.  sous  Cass.,  82. 
1.180!  —  Enfin  l'ordonnance  royale  du  31  oct.  1843  reprit  celte 
réglementation  en  lui  donnant  la  consécration  d'une  autorité  plus 
haute.  Cette  ordonnance  est  demeurée  en  vigueur  et  règle  encore 
aujourd'hui  l'institution  du  séquestre.  Mais,'"à  la  suite  de  l'insur- 
rection de  1871  et  des  nombreux  incendies  de  forêts  qui  se  sont 
produits  après  la  pacification,  elle  a  été  complétée  par  l'arrêté  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  du  15  juill.  1871  et  par  laloi  du  t7iuill. 
1874. 

3904.  —  Il  convient  de  signaler  encore  l'arrêté  légal  du  18 
avr.  1846,  rendu  en  conformité  de  l'ordonnance  de  1843  et  dé- 
clarant propriété  de  l'Etat  le  territoire  des  tribus  émigrées  ainsi 
que  celui  des  tribus  qui,  venant  à  émigrer ,  n'auraient  pas  obtenu 
l'aman  dans  le  délai  d'un  mois.  Ce  dernier  arrêté  fut  le  point  de 
dépari  de  sept  arrêtés  spéciaux  qui,  de  1833  à  1862,  atteigni- 
rent, dans  la  province  d'Oran,  un  certain  nombre  de  tribus  qui 
avaient  pris  part  à  des  mouvements  insurrectionnels  ou  avaient 
émigré   — V.  Perrmcd,  Commentaire  du  sénutusconsulte,  p.  i6oels. 

3905  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral dp  l'Algérie  du  18  avr.  1846,  qui  prononce  la  dépossession 
au  profil  de  l'Etat  des  terres  appartenant  â  certaines  tribus  émi- 
grées dont  le  tableau  devait  être  publié  au  Monitriir  de  tWhjérie 
et  dans  le  Recueil  des  actes  du  i/ouvernement ,  n'ayant  été  suivi 
ni  de  la  publication  de  ce  tableau  ou  de  celle  des  états  nominatifs 
exigés  par  l'art.  12,  Ord.  31  oct.  1843  sur  le  séquestre,  ni  delà 
publication  au  llulletin  officiel  de  l'arrêté  ministériel  de  ratifica- 
tion exigé  par  l'art.  3,  Ord.  13  avr.  1845  sur  l'organisation  du 
gouvernement  général  de  l'.VIgérie,  n'est  obligatoire  ni  comme 
arrêté  de  séquestre,  ni  comme  arrêté  pris  en  vertu  des  pouvoirs 
conférés  au  gouverneur  général  dans  les  cas  imprévus  intéressant 
gravement  l'ordre  et  la  sécurité.  .\  ce  dernier  litre,  son  autorité 
n'a  pu  revivre  par  l'elTet  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
du  16  déc.  1848,  qui  a  abrogé  la  nécessité  de  l'autorisation  mi- 
nistérielle <i  l'égard  des  arrêtés  du  gouverneur  général  édictanl 
des  mesures  autorisées  par  les  lois  de  la  métropole.  —  Alger, 
31  juill.  1873,  Dehaknas,  [Robe,  73.203] 

3906.  —  L'histoire  de  l'application  du  séquestre  se  confond 
avec  celles  des  insurrections  algériennes  (V.  notam.,  .\rr.  gouv. 
gén.,  26  févr.  1832,  portant  séquestre  sur  les  propriiHés  des  ha- 
bitants de  l'oasis  de  /aatchor:  .\rr.  gouv.  gén.,  20  févr.,  20  avr., 
20  juin  1837,  3  déc.  1860,  portant  séquestre  sur  diverses  tribus 
ou  divers  indigènes  de  la  Kabylie;  .\rr.  gouv.  gén.,  13  mars 
1866,  portant  séquestre  sur  les  biens  du  Dahal-Sidi-.Meik;  Arr. 
comm.  extr.  de  la  R<''piiblique,  du  23  mars  1871 ,  approuvé  par 
décision  ministérielle  du  14  avr.  1871,  portant  séquestre  sur  les 
biens  de  l'ex-banaya  Mokrani;  arrêté  du  président  delà  Républi- 
que du  31  mars  1871,  approuvé  par  décision  ministérielle  du  7 
mai  1871,  portant  séquestre  (/t'nf'ra/  ei  collectif  sur  les  biens  des 
insurgés!.  Ces  derniers  actes  révélèrent  l'insuffisance  de  la  ré- 
glemenlatiou  en  vigueur  pour  le  cas  d'application  du  séquestre 
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à  des  coUeclivités  nombreuses,  à  raison  de  l'impossibilité  pour 
l'administration  de  fournir  les  listes  nominatives  prescrites  par 
l'ordonnance  de  1845  (Rinn,  fi^y/me  pénal  de  l'indujénat  en  Al- 
yH-ie,  le  s^équestre  et  la  ref^pom^abilM  collective  :  liev.  aUj.,  89.1. 
135,  p.  174).  Il  y  fut  remédié  par  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  du  13  juill.  1871,  qui  supprime  la  formalité  de  la  publi- 
cation des  états  réglementaires,  en  cas  d'application  du  séquestre 
par  voie  de  mesure  collective  et  territoriale  à  des  tribus,  douars 
ou  familles  indigènes.  Ce  séquestre  collectif,  visant  l'ensemble 
de  la  tribu,  sans  mettre  en  relief  telle  ou  telle  personnalité, 
pouvait  d'ailleurs,  d'après  la  teneur  même  de  l'arrêté,  être  ap- 
pliqué concurremment  avec  l'ancien  séquestre  visant  nominative- 
ment les  individualités  plus  parliculiéremenl  compromises  (Kinn, 
op.  cit.,  p.  17o:;  313  collectivités  comprenant  une  superficie  to- 
tale de  2,389,608  hectares  furent  ainsi,  par  arrêtés  successifs, 
frappées  de  séquestre.  —  Rinn,  loc.  cit. 

y007. —  Le  séquestre  collectif  territorial,  pris  en  lui-même, 
et  à  supposer  qu'il  ne  soit  pas  accompagné  d'une  série  de  sé- 
questres individuels,  n'atteint  que  les  immeubles  situés  dans  le 
territoire  occupé  par  la  tribu  contre  laquelle  il  est  prononcé, 
quels  qu'en  soient  d'ailleurs  les  propriétaires;  mais  il  ne  s'étend 
point  au.x  immeubles  pouvant  appartenir,  hors  de  ce  territoire, 
à  des  membres  de  cette  tribu;  spécialement,  l'arrêté  du  11  déc. 
1871,  prononçant  le  séquestre  collectif  contre  la  tribu  des  Hanen- 
chas,  n'a  point  atteint  des  immeubles,  consistant  en  maisons  ou 
lots  urbains,  appartenant  à  des  indigènes  de  cette  tribu,  mais 
situés  dans  les  rues  du  village  de  Souk-.\hras.  —  Alger,  7  avr. 
1873,  Préfet  de  Constantine,  [Robe,  73.132] 

3908.  —  Sauf  la  mesure  de  publication  des  listes  nomina- 
tives, les  principes  de  la  loi  de  1843  demeuraient  en  vigueur. 
A'otammenl,  la  réunion  définitive  des  biens  séquestrés  au  do- 
maine demeurait  subordonnée  à  l'expiration  du  délai  réglemen- 
taire de  deux  ans.  Cette  disposition  fut  mise  à  profit  par  l'ad- 
ministration, tout  d'abord  pour  assurer  la  culture  des  terres 
séquestrées,  par  leurs  propriétaires  eux-mêmes,  au  moyen  de 
locations  régulières  à  eux  consenties  par  le  domaine  à  des  prix 
infimes  (Cire.  min.  Fin.,  1 1  sept.  1871);  et,  en  second  lieu,  pour 
provoquer  dans  cliaque  province  l'étude  des  questions  à  résoudre 
tant  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  répression  indigène  qu'au 
point  de  vue  des  intérêts  de  la  colonisation  européenne  par  une 
commission  spéciale  (Arr.  gouv.  gén.,  3  avr.  1872),  dont  les  tra- 
vaux aboutirent  à  la  rédaction  d'une  série  d'instructions  gou- 
vernementales visant  ce  double  objet.  C'est  ainsi  que  fut  édictée 
une  réglementation  spéciale  qui,  considérant  le  séquestre  collectif 
comme  toujours  rachetable,  en  principe,  a  fixé  les  conditions 
auxquelles  les  tribus  frappées  seraient  admises  à  se  libérer  de 
celte  mesure  par  voie  de  transaction  et  les  principes  mêmes  de 
ces  transactions  destinées  à  leur  prouver  l'affranchissement  de 
leur  territoire,  soit  par  la  numération  d'espèces,  soit  par  un 
abandon  effectif  et  définitif  de  terres  ou  prélènement  en  faveur 
de  la  colonisation. 

3909.  —  Les  principes  qui  se  dégagent  de  ces  instructions 
sont  les  suivants  :  1°  chaque  collectivité  insurgée  devait,  pour 
être  admise  à  se  racheter  des  effets  du  séquestre,  fournir  en 
terre  ou  en  argent  le  cinquième  de  la  valeur  de  ses  propriétés 
immobilières;  2°  le  rachat  n'était  pas  admis  pour  les  indigènes 
frappés  du  séquestre  nomiuritif;  3°  les  conventions  étaient  par- 
tout passées  avec  les  djeinûas;  mais,  dans  les  tribus  melk ,  les 
indigènes  présents  étaient  consultés  et  mention  était  faite  qu'ils 
abandonnaient  au  domaine  de  l'Etat,  francs  et  quittes  de  toutes 
charges,  les  terrains  situés  dans  le  prélèvement,  la  djemàa  s"en- 
gageant  à  les  indemniser  en  terre  ou  en  argent  de  tout  ce  qui 
excédait  le  cinquième  de  leur  avoir.  En  cas  de  refus  des  indi- 
gènes, il  devait  être  procédé  à  l'expropriation  régulière  au  nom 
de  l'Etat,  mais  à  la  charge  de  la  djemàa;  4"  en  cas  de  présence, 
sur  le  prëlciement ,  d'immeubles  appartenant  à  des  non-séques- 
trés,  ceux-ci,  bien  entendu,  conservaient  la  jouissance  et  la 
possession  de  leurs  biens  ,  mais  la  djemàa  était  tenue  de  parfaire 
la  superficie  de  la  valeur  totale  du  prélèvement  déterminé.  — 
Rinn  ,  op.  cit.,  p.  178. 

3910.  —  Sur  les  313  collectivités  atteintes,  146  furent  ainsi 
admises  à  se  racheter  en  argent,  moyennant  un  total  de  6,226,000 
francs;  —  46  furent  admises  à  se  racheter  ainsi  en  terres  et  en 
argent,  les  dettes  à  payer  s'élevant  ensemble  à  2,700,000  fr.;  — 
121  se  rachetèrent  enterres  seulement  moyennant  l'abandon  de 
240,000  hectares  environ.  Les  actes  destinés  à  constater  ces 
transactions  furent  établis  entre  les  commissions  et  les  djemàas, 


puis  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  général  après  avis 
du  conseil  du  gouvernement.  En  même  temps,  l'administration 
livrait  cà  la  colonisation  ceux  des  territoires  cédés  qui  se  prêtaient 
le  mieux  à  l'installation  des  colons.  —  Rinn,  loc.  cit. 

3911.  —  Cependant  de  graves  défectuosités  s'étaient  pro- 
duites dans  les  opérations  des  commissions  de  séquestre;  elles 
durent  être  reprises.  Cette  partie  difficile  et  délicate  fut  confiée, 
par  arrondissement  ou  cercle,  aux  administrations  civiles  et  mili- 
taires. Ce  travail  de  révision  eut  pour  principal  objet,  outre  le  re- 
dressement des  inexactitudes  commises,  d'établir  avec  netteté  et 
précision,  grâce  surtout  à  une  reconnaissance  cadastrale  admi- 
nistrative des  prclcveinents,  d'une  part,  le  compte  de  liquidation 
de  chaque  tribu  et,  d'autre  part,  le  décompte  individuel  de 
chaque  indigène,  se  résumant  en  une  somme  à  payer  où  à  rece- 
voir ;  les  résultats  en  furent  reportés  sur  les  états  collectifs  qui 
furent  mis  en  recouvrement  sous  la  responsabilité  des  tribus. 

3912.  — Au  cours  même  des  opérations  de  la  liquidation  du 
séquestre  collectif  de  1871,  un  décret  en  date  du  30  juin  1877 
vint  étendre  aux  indigènes  séquestrés  nominativement  le  bénéfice 
de  la  faculté  de  rachat  à  l'égard  du  moins  de  ceux  des  biens  à 
l'égard  desquels  la  mainmise  du  domaine  n'avait  pas  encore  été 
réalisée.  —  Alger,  13  nov.  1888,  Hadj  ben  el  Gueffaf,  [Rev. 
al,/.,  811.2.83] 

3913.  —  A  cet  égard,  on  décide  spécialement  que  lorsqu'un 
immeuble  précédemment  engagé  à  titre  de  rahnia,  avait  été  no- 
minativement séquestré  sur  la  tête  de  son  propriétaire,  et  que  le 
créancier,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  et  comme  déten- 
teur de  l'immeuble  séquestré  qu'au  nom  et  comme  se  portant  fort 
du  débiteur,  se  prévalait  des  dispositions  de  ce  décret,  il  résultait 
manifestement  de  cette  double  mention  que  le  domaine  n'avait 
pas  encore  pris  possession  du  bien  et  que  le  créancier  ne  l'avait 
pas  racheté  pour  son  compte  exclusif  et  individuel.  —  Même  arrêt. 

3914.  —  Les  résultats  de  la  liquidation  du  séquestre  apposé  à 
la  suite  de  l'insurrection  de  1871  se  résument  en  cette  conclu- 
sion que  les  313  collectivités  frappées,  occupant  en  dehors  du 
.Sahara  une  superficie  de  2,389,608  hectares,  ont  abandonné  à 
l'Etat,  toute  déduction  faite  des  compensations  données,  446,406 
hectares  valant  18,693,093  fr.,  et  ont  payé  au  Trésor  à  titre  de 
rachat  7,933,860  fr.  Néanmoins,  dans  un  petit  nombre  de  ces 
collectivités,  l'achèvement  de  ces  opérations  s'est  trouvé  retardé 
encore  par  suite  de  survenance  de  nouveaux  arrêtés  de  séquestre 
prononcés  contre  elles  pas  application  de  la  loi  du  17  juill.  1874 
pour  incendie  de  forêts,  et  qui  avaient  modifié  les  bases  primi- 
tives de  l'opération. 

3915.  —  Les  dernières  applications  de  la  mesure  du  séques- 
tre aux  faits  insurrectionnels  ont  été  motivées  par  les  insurrec- 
tions d'El  Anni  en  1876,  de  l'Anzès  en  1879,  et  du  sud  Oranais 
en  1881. 

3916.  —  Le  règlement  auquel  ces  mesures  ont  donné  lieu  à 
l'égard  des  collectivités  atteintes,  s'est  effectué  d'après  les  mêmes 
principes  que  pour  l'insurrection  de  1871  :  la  suulte  de  rachat  de 
séquestre  a  été  fixée  au  cinquième  de  leurs  facultés  immobi- 
lières. 

3917.  —  Enfin,  en  dehors  de  ces  applications  comme  me- 
sure de  répression  des  insurrections,  le  séquestre  est  devenu, 
nous  l'avons  dit,  depuis  1874,  une  mesure  de  répression  appli- 
cable aux  incendies  de  forêts  (V.  suprà,  n.  3608).  En  cette  ma- 
tière, la  pratique  du  gouvernement  général,  considérant  que  les 
plus  imposés,  el  en  tous  cas  les  plus  intéressés  parmi  les  mem- 
bres des  collectivités  frappées,  sont  surtout  les  propriétaires  de 
troupeaux,  a  donné  une  base  différente  aux  transactions  de 
rachat,  en  calculant  la  soulte  non  pas  d'après  la  natuie  des 
seules  facultés  immobilières  des  collectivités  atteintes,  mais  d'a- 
près l'ensemble  de  leurs  facultés  mobilières  et  immobilières;  la 
quotité,  fixée  par  vingtième,  variant  de  deux  vingtièmes  à  cinq 
vingtièmes.  —  Rinn,  op.  cit.,  p.  48. 

3918. —  V.  Bois  et  forets.  —  La  loi  du  16  juin  1831,  en  clas- 
sant dans  le  domaine  de  l'Etat  les  bois  el  forêts  de  l'Algérie,  n'a 
fail  que  confirmer  la  législation  antérieure.  —  Alger,  9  janv. 
1803,  M'hamed  el  F'erhi,  [Rev.  aUj.,  93.2.651  —  Trib.  Alger,  22 
juin  1803,  Préfet  d'Alger,  [liev.  ah/..  93.2.468];  —  23  juin  1893, 
Préfet  d'Alger,  IRev.  aly.,  93.2.471];—  29  juin  1893,  Préfet  d'Al- 
ger, ,/t.'y.  u«j/.;93.2.472j 

3919.  —  Le  sênatusconsulte  du  22  avr.  1863  ayant  main- 
tenu l'attribution  de  cerlains  biens  au  domaine  public  ou  au  do- 
maine de  l'Elat  faite  par  la  loi  de  1831,  on  comprend  qu'il  ait  été 
jugé  qu'une  parcelle  qui  dépend  d'une  forêt  domaniale  réguliè- 
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remenl  soumise  au  régime  forestier  dès  avant  le  sénatusconsulle 
de  1863,  l'ail  partie  du  domaine  de  l'Etat  en  vertu  de  l'art.  o,§2, 
de  ce  sénalusconsulte.  —  Trib.  Blidah,  8  mai  1 889,  Fermier,  [Hev. 
alij..  89.2.3001 

3920.  —  Au  surplus,  ni  le  droit  musulman,  ni  la  loi  du  10 
juin  18.Ï1  ou  l'ordonnance  du  9  nov.  184o  n'attribuent  à  l'Etat 
la  propriété  des  broussailles.  —  Alger,  12  févr.  1866,  L'Etat, 
[Robe,  66.83] 

3921.  —  .Mais,  la  loi  de  1851  réserve  les  droits  de  propriété 
et  d'usage  régulièrement  acquis  avant  sa  promulgation.  Décidé, 
à  ce  sujet,  que  l'action  exercée  contre  le  domaine  de  l'Etal  par 
les  membres  d'une  fraction  de  douar,  en  revendication  d'une 
forêt  dont  les  demandeurs  se  disaient  privativement  propriétaires, 
en  vertu  d'une  décision  émanée  d'un  ancien  bey  qui  en  aurait 
fait  attribution  à  leur  auteur,  et  de  la  possession  constante  pai- 
sible, publique  et  à  titre  de  propriétaire  (|ui  aurait  toujours  été 
exercée  sur  celte  foret  par  leurs  auteurs  ou  par  eux-mêmes  jus- 
qu'au jour  du  trouble  résultant  des  entreprises  de  l'Etat,  cons- 
tituait une  revendication  ayant  pour  objet  un  droit  de  propriété 
privée,  formellement  reconnu  par  les  dispositions  de  l'art.  4,  t-  4, 
L.  10  juin  181)1,  et  non  la  revendication  d'un  droit  appartenant 
à  litre  collectif  au  douar  et  dont  l'exercice  serait  exclusivement 
réservé  à  la  Djemùa  ;  qu'en  conséipience,  ils  avaient  qualité  pour 
l'intenter.  —  .Alger,  la  mai  1882,  Héritiers  ben  Kassem  ben  Taliar, 
[Bull.  juJ.  alij.,  83.247J 

3922.  —  Le  propriétaire  d'un  domaine,  en  vertu  de  titres 
réguliers  et  d'ailleurs  antérieurs  au  o  juill.  1830,  établissant  ses 
droits  à  l'entière  superficie,  est  présumé  propriétaire  des  parcelles 
forestières  comprises  dans  le  périmètre  de  ce  domaine  et  parta- 
geant sa  dénomination;  en  conséquence,  les  dispositions  des 
art.  4,  L.  16  juin  18ol ,  ou  19,  Ord.  9  nov.  i84b,  ne  lui  sont  pas 
opposables;  et  il  ne  peut  être  soumis  a  prouver,  par  litres,  qu'il 
est  spécialement  propriétaire  de  ces  parcelles.  —  Alger,  7  juin 
1869,  V"^  Girot  et  Bartholony,  [Robe,  69.1lj;  MènervIUe,  Dkt., 
3.2o3  et  2r)4,  note  2J  —  V.  aussi  Cass.,  30  mai  1870,  Rossev, 
[Robe,  70.93;  .Ménerville,  Ukt.,  3.2o3,  note  2-3"] 

3923.  —  En  résumé,  la  propriété  d'un  domaine  s'étend  aux 
bouquets  de  bois  ou  broussailles  compris  dans  son  périmètre.  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  des  parcelles  boisées  figurant  sur  un 
plan  de  délimitation  de  ce  domaine  dressé  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  21  juill.  1846  (V.  suprii,  n.  2411),  et  qui  se  trou- 
vent, d'après  ce  plan  même  ,  éparses  sur  sa  surface  et  non  point 
réunies  en  un  tout  compacte  et  unique  de  nature  à  constituer 
une  forêt  proprement  dite  ;  alors  d  ailleurs  que  le  propriétaire  du 
domaine  juslilie  de  son  droit  par  des  litres  ayant  date  certaine 
antérieure  au  o  juill.  1830,  et  ne  comportant,  ni  distinction  entre 
les  parties  labourables  et  les  parties  couvertes  d'arbres  et  de 
broussailles  ,  ni  exception  louchant  la  propriété  de  ces  dernières. 
—  Alger,  12  févr.  1866,  précité. 

3924.  —  S'agissant  d'ailleurs  d'une  question  de  propriété, 
et  non  point  seulement  d'une  instance  en  déclaration  de  validité 
de  titres,  un  litre  de  celte  nature  peut  être  valablement  produit 
par  celui  qui  l'invoque,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  soumis  à 
ta  vérificalion  administrative.  —  .Même  arrêt. 

3925.  —  L'attribution  faite  à  l'Etal,  par  la  loi  du  16  juin 
18ol,  de  la  propriété  du  sol  forestier  algérien,  quoique  l'aile  sous 
la  réserve  des  droits  de  propriété  et  d'usage  régulièrement  ac- 
quis avant  la  promulgation  de  ladite  loi,  constitue  néanmoins, 
au  profit  de  l'Etat,  une  présomption  de  propriété,  laquelle,  tant 
qu'elle  n'est  pas  détruite  par  la  preuve  régulièrement  adminis- 
trée d'un  droit  antérieur  et  préexistant,  autorise  l'administration 
forestière  à  soumettre  les  forêts  de  l'.AIgérie  au  régime  auquel 
sont  soumises  les  forêts  domaniales.  Et  cette  présomption  sub- 
siste spécialement,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  forêt  comprise, 
par  un  décret  de  répartition,  parmi  les  terrains  litigieux  entre 
l'Etat  et  une  tribu.  —  Cass.,  2;;  janv.  1883,  .Administration  des 
forêts,  lS.   83.1.286,  P.  83.1.071,   U.  83.l.36;ij 

392G. —  En_conséquenre  ,  les  indigènes  ne  peuvent,  en  se 
fondant  sur  des  droits  de  jouissance  et  d'usage  antérieurs  à  la 
conquête,  persister  à  faire  pâturer  leurs  troupeaux  dans  les  par- 
ties de  bois  déclarées  non  défensables,  et  à  installer  leurs  tentes 
dans  des  conditions  contraires  aux  prescriptions  de  l'art.  i;)2, 
G.  for.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Trib.  l'hilippeville,  17  mai  1889, 
Lefebvre,  [Rec.  al;;.,  89.2.399J 

3927.  —  De  la  combinaison  des  art.  82,  Ord.  l'^'  oct.  1844, 
19,  Ord.  9  nov.  184j,elo,  Ord.  21  juill.  1846,  il  résulte  que  les 
droits  des  indigènes  sur  les  bois  et  forêts  de  l'Algérie  ne  peuvent 
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être  établis  que  par  des  titres  remontant,  avec  date  certaine,  à 
une  époque  antérieure  au  5  juill.  1830  et  constatant  le  droit  de 
propriété  .  la  situation  et  les  limites  de  l'immeuble.  —  .Mger,  9 
janv.  1893,  M'hamed  el  F'erhi,  [Hev.  nli/..  93.2.0.H1:  —  22  juin 
1893,  Préfet  d'Alger,  \Rci\  ulg.,  93.2.408];  —  23  juin  1893,  Préfet 
d'Alger,  [Hev.  nly.,  93.2.471];  —  29  juin  1893,  Préfet  d'Alger, 
[Hev.  «/;/.,  93.2.472] 

3928.  —  Mais,  les  bois  et  les  forêts  n'étant  pas  compris  dans 
le  domaine  public,  el  étant  simplement  rangés  parmi  les  biens 
du  domaine  de  l'Etat,  sont  susceptibles  d'être  acquis  par  la  pres- 
cription. Décidé,  à  ce  sujet,  que  la  possession  utile  pour  pres- 
crire contre  l'Etat  en  matière  de  forêts  ne  peut  être  antérieure 
à  la  promulgation  de  la  loi  de  1851.  — •  Alger,  2  janv.  1891, 
M'hamed  el  t"erhi,  [Rev.alq.,  93.2.6ol;  —23  juin  1893,  Préfet 
d'Alger,  [Hev.  alg.,  93.2.471];  —  29  juin  1893,  Préfet  d'Alger, 
[Rev.  iil:;.,  93.2.472] 

3929.  —  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  toujours  montrée  aussi 
rigoureuse  que  dans  les  arrêts  de  1893  qui  viennent  d'être  rappe- 
lés :  pour  reconnaître  comme  existants  les  droits  des  indigènes, 
on  a  commencé  par  se  contenter  d'une  jouissance  antérieure  à  la 
loi  du  10  juin  1851.  lia  été  jugé,  en  effet,  qu'à  défaut  des  rè- 
glements d'administration  publique  prévus  par  l'art.  4,  L.  16  juin 
1851,  les  droits  d'usage  acquis  ou  tout  au  moins  exercés  par  les 
indigènes  d'un  douar  antérieurement  à  la  promulgation  de  cette 
loi,  dans  une  forêt  de  l'Etat,  demeuraient  soumis,  quant  à  leur 
exercice,  à  l'application  du  droit  commun  ;  qu'en  conséquence,  un 
arrêté  du  conservateur  des  forêts,  interdisant  le  parcours  et  le 
pacage  dans  ladite  forêt,  était  à  leur  égard  obligatoire.  —  Alger, 
11  nov.  1887,  Mousbah  ben  .Amar,  [Robe,  87.468;  Hev.  (lU/., 
88.2.13] —  V.  Circul.  du  g-ouverneur  général,  en  date  du  6  janv. 
1882,  réglementant  l'exercice  des  droits  d'usage  des  indigènes 
dans  les  forêts  de  l'Etat  (Hugues,  t.  2,  p.  218);  Expose  (ie.s 
motifi  de  l'art.  I,  L.  9  déc.  ÎSSo,  relative  à  l'aménagement  et 
au  rar.hiil  des  droits  d'usage  (Hugues,  t.  3,  p.  198). 

3930.  —  Il  a  même  été  décidé  que  la  législation  algérienne 
(art.  4,  L.  16  juin  1851;  art.  34  et  47,  Décr.  -ZH  mai  1862)  re- 
connaissait aux  indigènes  installés  aux  abords  des  forêts  l'exis- 
tence de  leurs  droits  d'usage  sur  ces  forêts,  lesquels  compre- 
naient la  délivrance  de  certains  produits  forestiers,  le  pâturage  el 
la  glandée,  et  même  la  culture  des  vides  ou  clairières.  —  Alger, 
31  déc.  1885,  Société  de  l'Edough,  [Robe,  86.161,  Hev.  n/i/.,  86. 
2.89;  Hugues,  t.  3,  p.  192] 

3931.  —  ...  -Mais  que  ces  droits  d'usage,  et  spécialement  la 
jouissance  sur  les  vides  ou  clairières,  qui  ne  s'exerçait  qu'avec 
le  consentement  de  l'Etat,  ne  comportaient  point  l'appropriation 
même  du  sol.  —  Même  arrêt. 

3932. — ...(Ju'en  conséquence,  l'acquéreur  d'une  forêt  de  l'Etat 
était  fondé  à  réclamer  l'expulsion  des  indigènes  occupant  des  clai- 
rières comprises  dans  son  acquisition,  alors  que  ceux-ci  ne  jus- 
tifiaient d'aucun  titre  antérieur  a  la  loi  du  16  juin  1851 ,  ni  d'une 
possession  suffisante  pour  fonder  la  prescription,  soit  on  vertu  du 
droit  français,  soil  en  vertu  du  droit  musulman,  ni  même  d'une 
autorisation  de  l'administration.  —  Même  arrêt. 

3933.  —  Sur  la  composition  du  domaine  départemental  en 
Algérie,  V.  suprà,  n.  560  et  s.  —  Sur  la  composition  du  domaine 
communal,  suprà,  n.  750  et  s. 

!;  2.  Administration  des  biens  du  d'imaine. 

3934.  —  Sous  la  ilomination  turque,  c'était,  comme  on  l'a 
déjà  vu  ,  le  Beït-el-Mal  qui  était  chargé  de  l'administralioii  des 
biens  du  domaine;  cet  organisme  conserva,  après  la  conquête, 
certaines  de  ses  attributions,  alors  que  d'autres  furent  succes- 
sivement confiées  a  des  agents  français  du  domaine  (V.  Drd.  21 
août  1839,  art.  142);  mais,  en  1851,  la  loi  du  16  juin,  qui  dé- 
terminait d'une  manière  uniforme  la  consistance  du  domaine,  eut 
aussi  pour  résultat  de  su[iprimer  cette  institution  qui  ne  corres- 
pondait plus  qu'imparfaitement  au  nouvel  étal  de  choses. 

393i5.  —  Depuis  ci-tte  loi,  si  le  Beil-el-Mal  a  conservé  l'ad- 
ministration des  successions  en  déshérence  d'après  le  droit 
musulman,  ce  n'esl  point  qu'il  constitue  une  administration  in- 
digène distincte,  mais  c'est  comme  agent  de  l'administration. 
—  Alger,  10  févr.  1868,  Ben  Si  Ahmoud,  :  Robe,  09.39];  —  12 
mai  1880,  Ben  Saad,  [Robe,  80.161;  Hull.  jud.  alg.,  80.293; 
R"r.  '(/</.,  sous  Cass  ,  25  avr.  I8S3,  85.2.3731;  —  11  févr.  1885, 
Fatah  ben  Ahmed  ben  Kiliul,  [Rcv.  alg.,  85.2.112];  —  20  lévr. 
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1890,  Mohammed  ben  Kassem  ,  [Robe,  90.92;  Rev.  ahj..  90.2. 
311  —  Trib.  Blidah,  8  mai  1889,  Fermier,  [Rev.  ulg.,  89.2.3.Ï0] 

3936.  —  En  conséquence,  une  action  en  reventlicalion  d'une 
succession  appréhendée  comme  vacante  par  le  Beït-el-Mal  ne 
peut  être  compélemment  intentée  que  contre  le  préfet,  seul  re- 
présentant légal  de  l'Etal,  et  devant  la  juridiction  française.  — 
Alger,  2  mai  1890,  précité.  —  Trib.  Blidah,  8  mai  1889,  précité. 

3937.  —  En  conséquence,  le  cadi  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  un  litige  dans  lequel  le  Beït-el-Mal  est  en  cause.  — 
Alger,  lOfévr.  1868,  précité; —  2o  avr.  1887,  Abderhaman  ben 
Sid  el  Hadj  Mohammed,  [Rev.  dlij.,  87.2.313] 

3938.  —  ...  Spécialement,  sur  le  règlement  d'une  succession 
musulmane,  en  présence  du  Beït  el-Mal ,  représentant  le  domaine 
de  l'Etat,  partie  intervenante;  et  son  incompétence  est  d'ordre 
public  et  doit  être  prononcée  d'office.  —  Alger,  26  févr.  1890, 
précité. 

3939.  —  Le  décret  du  10  sept.  1886,  sur  la  justice  musul- 
mane, n'a  point,  sous  ce  double  rayiport ,  modifié  la  législation 
antérieure.  —  Alger,  23  avr.   1887,  précité. 

3940.  —  En  conséquence,  la  juridiction  musulmane,  dont 
la  compétence  est  restreinte  aux  contestations  qui  s'agitent 
entre  musulmans  indigènes,  est  incompétente  pour  connaître 
d'une  instance  en  revendication  d'une  succession  musulmane  en 
déshérence ,  formée  par  le  Beït-el-Mal  contre  des  héritiers  ou 
prétendants  indigènes  à  cette  succession.  —  Alger,  11  févr. 
1885,  précilé. 

3941.  —  De  même,  l'agent  du  Beït-el-Mal  ne  pouvant  être 
appelé  en  justice,  que  comme  agent  de  l'administration  des 
domaines  de  l'Etat,  la  juridiction  musulmane  est  incompétente 
pour  connaître  d'une  demande  d'envoi  en  possession  d'une  suc- 
cession musulmane  formée  contre  lui  par  des  musulmans.  — 
Alger,  30  mai  1881,  Ali  ben  Errais,  [Robe,  82.375;  Bull.  juJ. 
a/;/.,  84.112] 

3942. —  D'une  manière  plus  générale,  les  agents  du  Beït- 
el-Mal,  simples  auxiliaires  du  service  des  domaines,  sont  sans 
qualité  pour  intenter  les  actions  relatives  aux  successions  mu- 
sulmanes dans  lesquelles  l'Etal  est  intéressé,  ou  pour  y  dé- 
fendre. —  Alger,  2o  avr.  1887,  Abderrhaman  ben  Sid  el'Hadj 
Mohammed,  [Rev.  alg.,  87.2.313] 

3943.  —  Ue  même,  et  à  un  autre'point  de  vue,  le  bureau 
de  bienfaisance  musulman,  — créé  par  la  loi  française,  qui  n'a 
pu  instituer,  pour  l'avenir,  des  établissements  ayant  le  carac- 
tère indigène,  —  n'étant  qu'une  fraction  détachée  de  l'ancien 
Beil-el-Mal,  lequel,  depuis  la  loi  du  16  juin  1831,  a  cessé 
d'exister  comme  institution  indigène  el  a  été  remplacé  par  le 
domaine  de  l'Etat,  tient  des  décrets  qui  ont  réglé  son  organi- 
sation la  qualité  de  justiciable  français. — Alger,"  16  févr.  1880, 
Bureau  de  bienfaisance  musulman ,  [Robe,  80.294;  £«//.  iud. 
alg.,  80.373] 

3944.  —  En  conséquence,  est  incompétemmenl  rendu  un  ju- 
gement de  cadi  auquel  le  bureau  de  bienfaisance  musulman  est 
partie.  —  Même  arrêt. 

3945.  —  Sous  la  réserve  des  explications  qui  [irécèdent , 
les  attributions  du  Beït-el-Mal  comprennent  aussi  bien  l'admi- 
nistration des  biens  des  indigènes  absents,  que  celle  des  suc- 
cessions musulmanes  dévolues  à  l'Etal  par  déshérence,  soil  en 
vertu  de  la  loi  française,  soit  en  vertu  de  la  loi  musulmane.  — 
Trib.  Blidah,  8  mai  1889,  précité. 

3946.  —  Certaines  décisions  judiciaires  ont  cependant  été 
rendues  contrairement  à  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  rappe- 
lée :  il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  loi  du  16  juin  1831  aussi  bien 
que  les  autres  actes  législatifs  antérieurs  ou  postérieurs  ont 
laissé  subsister,  d'une  part,  l'administration  des  successions  mu- 
sulmanes en  déshérence  par  l'agent  du  Beïl-el-Mal  placé  sous 
la  direction  du  domaine ,  et,  d'autre  part,  la  juridiction  des  tri- 
bunaux musulmans  sur  les  litiges  nommément  spécifiés  entre  le 
Beïl-el-i\Ial  el  les  indigènes;  (|u'en  conséquence,  les  tribunaux 
musulmans  sont  compétents  pour  connaître  d'une  action  en  li- 
quidation d'une  succession  musulmane  dans  laquelle  le  Beït-el- 
Mal  se  porte  comme  ayant-droit  d'après  la  législation  musul- 
mane. —  Alger,  29  déc.  1879,  Mohammed  ben  el  Hadj,  [Dull. 
jud.  nlg..  80.382;  Robe,  79.287] 

3947.  —  ...  Que  si,  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1831,  l'ad- 
ministration du  Beïl-el-Mal  a  perdu  ses  anciennes  attributions  en 
ce  qui  concerne  les  successions  musulmanes  en  déshérence,  dé- 
sormais dévolues  au  domaine  de  l'Etat,  elle  a  continué  d'exister, 
comme  administration  distincte,  chargée  de  la  curatelle  des  suc- 


cessions musulmanes  vacantes,  sous  la  surveillance  et  le  con- 
trôle, mais  non  sous  la  responsabilité  de  l'Etat;  cette  situation 
n'a  point  été  modifiée  par  la  législation  postérieure  ;  en  consé- 
quence, la  revendication  d'une  succession  de  cette  nature  par 
les  prétendants  droit  indigènes  ne  peut  être  compélemment  in- 
tentée devant  les  tribunaux  français  el  contre  le  préfet  du  dé- 
partement, mais  contre  l'oukil  du  Beïl-el-Mal,  et  devant  le  cadi. 
—  Trib.  Conslanline  .  16  juill.  1879,  Ben  Saad  ,  [liuU.  jud.  alg., 
79.269] 

3948.  —  On  a  même  parfois  prétendu  pouvoir  s'appuyer  sur 
certains  textes  particuliers  auxquels  d'ailleurs  on  a  ainsf  donné 
une  interprétation  trop  générale,  contraire,  sinon  à  la  lettre 
même  des  textes,  du  moins  à  l'esprit  même  de  la  législation  al- 
gérienne. Ainsi  il  a  été  décidé  qu'aux  termes  de  l'art.  41,  Décr. 
31  déc.  1839,  non  abrogé  par  le  décret  du  13  déc.  1866,  et  bien 
que  la  loi  du  16  juin  1831  ait  attribué  compétence  générale  aux 
tribunaux  de  droit  commun  pour  les  procès  du  domaine  de  l'E- 
tat, la  juridiction  musulmane  est  compétente  pour  statuer  sur 
une  instance  entre  le  Beït-el-Mal  el  des  indigènes  musulmans 
relativement  au  partage  d'une  succession  musulmane.  —  Alger, 
Il  nov.  1878,  Préfet  d'AUer,  [Robe,  78.237  et  282;  Bull.  jud. 
ah/..  78.396]  —  V.  aussi  Alger,  18  févr.  1868,  [Robe,  68.30] 

3949.  —  Jugé  également  que,  bien  que  le  Beït-el-Mal  soit 
devenu  une  administration  française,  la  juridiction  musulmane 
n'en  est  pas  moins  compétente  pour  connaître  des  litiges  oiï  il  est 
partie  par  son  oukil.  —  Alger,  30  avr.  1878,  Khelil  ben  Turki, 
[Bull.  jud.  alg.,  78.267] 

3950.  —  Toutefois,  on  a  admis  que  la  compétence  attribuée 
aux  cadis  par  les  art.  40  el  41,  Décr.  31  déc.  1839,  dans  les 
contestations  relatives  aux  successions  musulmanes,  alors  même 
que  le  Beïl-el-Mal,  c'est-à-dire  le  domaine,  est  en  cause,  ne 
s'étend  point  aux  contestations  intéressant  le  domaine  sur  la  va- 
lidité ou  les  effets  des  hahbous,  lesquels  sont  étrangers  à  la  ma- 
tière des  liquidations  de  successions;  spécialement,  que  le  cadi 
est  incompétent  pour  statuer  entre  l'Etat,  dernier  dévolutaire 
d'un  htibbous  comme  substitué  aux  villes  saintes,  el  des  créan- 
ciers du  précédent  dévolutaire,  réclamant  à  ce  titre  un  droit  de 
rétention  sur  l'immeuble.  —  Alger,  20  mars  1861,  Fatma  ben 
Mohammed,  [Robe,  61.37] 

3951.  —  La  Cour  de  cassation  a,  à  plusieurs  reprises,  con- 
damné cette  interprétation  erronée;  elle  a  décidé,  d'une  part, 
qu'en  Algérie,  comme  en  France,  il  n'appartient  qu'au  préfet, 
dans  chaque  département,  d'intenter  et  de  soutenir,  au  nom  de 
l'Etat,  les  actions  domaniales;  l'Oukil-beïl-el-Mal  n'ayant  nulle 
qualité,  ni  pour  les  exercer,  ni  pour  v  défendre.  —  Cass.,  9  juill. 
1878,  Si  .Mohammed  Sarir  ben  Abdallah,  [S.  79.1.312,  P.  79.773, 
D.  79.1.40]  —  V.  aussi  .\lger,  23  mai  1883,  Aïssa  ben  Hasseïn, 
[Bull.  jud.  aln-,  83.161] 

3952.  —  ...  Qu'en  conséquence,  un  jugement  de  cadi  rendu 
dans  une  instance  formée  contre  TOukil-beït-el-Mal,  ne  peut  ob- 
tenir contre  l'Etal  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Mêmes 
arrêts. 

3953.  —  ...  Et,  d'autre  part,  que  le  Beïl-el-Mal  ayant  perdu 
le  caractère  d'administration  indépendante  relatis'emenl  aux  suc- 
cessions indigènes  recueillies  el  gérées  par  lui,  et  étant  ainsi 
transformé  en  simple  agent  de  l'administration  des  domaines, 
agit  au  nom  de  l'Etat,  el  doit  être  représenté  par  le  préfet  dans 
les  actions  que  comportent  ces  successions.  —  Cass.,  23  avr. 
1883,  L'Etat,  [S.  83.1.479,  P.  83.1.1148,  D.  84.1.19] 

3954.  —  ...  Que,  dans  une  instance  formée  devant  un  tri- 
bunal civil  contre  le  préfet  comme  représentant  de  l'Etat,  i'  n'y 
a  pas  lieu  à  renvoi  pour  litispendance,  à  raison  d'une  assigna- 
lion  devant  le  cadi  antérieurement  signifiée  par  le  même  deman- 
deur à  rOukil  du  Beït-el-Mal,  comme  représentant  d'une  admi- 
nistration ayant  des  droits  et  des  obligations  distincts  de  ceux 
de  l'Etat.  —  Même  arrêt. 

3955.  —  Les  règles  qui  gouvernent  l'administration  des 
biens  du  domaine  public  sont,  en  principe,  les  mêmes  que  celles 
qui  sont  applicables  dans  la  France  métropolitaine;  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  de  les  exposer  dès  maintenant.  — Béquet,  v''A/- 
gdrie,  n.  782.  —  V.  infràfX"  Domaine. 

3956.  —  Rappelons,  cependant,  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
16  juill.  1883,  c'est  le  gouverneur  général  qui  statue,  par  délé- 
gation du  ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'octroi  ou  le  retrait 
des  autorisations  d'occupation  temporaire  du  domaine  public 
maritime  ou  de  ses  dépendances,  des  autorisations  d'extraction, 
sur  le  rivage  de  la  mer,  des  sables,  terres,  pierres,  galets  ou  de 
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tous  matériaux  ou  produits  autres  que  les  amenLiemonts  marins; 
des  autorisations  d'occupation  temporaire  du  domaine  public 
terrestre  (art.  1). 

3957.  —  Toutefois,  dans  les  ports  de  commerce,  les  occu- 
pations à  titre  privatif  ne  peuvent  être  autorisées  par  le  gouver- 
neur général  que  dans  les  portions  de  quai  ou  terre-pleins  qui 
ont  été  préalablement  désignées  à  cet  elfet  par  le  ministre  des 
Travaux  publics  (art.  2). 

3958.  —  Le  gouverneur  général  statue,  par  délégation  du 
ministre  de  la  Marine,  sur  les  demandes  en  extraction  d'amen- 
dements marins  sur  le  rivage  de  la  mer;  il  fait  instruire  ces  de- 
mandes et  statue,  après  avoir  pris  l'avis  des  services  intéressés 
et  celui  du  commandant  de  la  marine  en  .Algérie  (art.  3). 

3959.  —  D'après  l'art.  4  de  ce  même  décret,  des  arrêtés  du 
gouverneur  général,  soumis  à  l'approbation  des  ministres  com- 
pétents, devaient  ûxer  les  modifications  que  devaient  subir  les 
arrêtés  ministériels  réglant,  dans  la  métropole,  les  matières  vi- 
sées dans  les  articles  précédents  pour  s'adapter  à  l'organisation 
administrative  spéciale  à  l'Algérie.  C'est  en  e.xécution  de  cette 
disposition  qu'ont  été  rendus  trois  arrêtés  du  I6avr.  1886  et  un 
arrêté  du  4  mai  1886.  —  Hugues,  t.  3,  p.  141. 

3960.  —  Des  difîérences  plus  profondes  séparent  le  régime 
des  biens  du  domaine  privé  de  l'Etat  en  .\lgérie  de  celui  de  ces 
mêmes  biens  en  France;  il  importe  de  signaler  tout  d'abord  une 
différence  caractéristique  :  en  France,  l'alîectation  d'un  bien  do- 
manial à  un  service  public  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
décret  (Décr.  24  mars  18;)2);  en  Algérie,  au  contraire,  une  pa- 
reille affeclation  peut  être  laite  par  le  gouverneur  général,  après 
avis  du  conseil  du  tcouvernement  (Ord.  21  août  1839,  art.  144; 
Décr.  10  déc.  ISôO^art.  10;  Décr.  30  avr.  1861,  art.  1-13". 

3961.  —  Une  différence  de  même  ordre  existe  pour  ce  qui 
est  de  la  désaffectation;  celle-ci,  au  lieu  d'être  réalisée  par  un 
décret,  est  prononcée  par  le  gouverneur  général ,  après  avis  du 
conseil  du  gouveriipment ,  à  moins  d'ailleurs  que  l'affectation 
elle-même  ne  soit  l'œuvre  d'une  ordonnance  ou  d'un  décret. 

3962.  —  Eu  Algérie,  comme  en  France,  les  biens  domaniaux 
ne  peuvent,  en  principe,  être  loués  qu'aux  enchères  publiques 
(Arr.  l7oct.  1833,  2  avr.  1834,  art.  2;  Ord.  9  nov.  1845,  art.  4).  — 
V.  suprà ,  \'°  Huil  administratif,  n.  59  et  s. 

3963.  —  ^Néanmoins,  si  des  circonstances  exceptionnelles 
l'exigent,  les  baux  peuvent,  d'après  l'art.  4  de  l'ordonnance  de 
1845,  être  faits  degré  à  gré,  avec  l'autorisation  préalable  et  spéciale 
du  gouverneur  général,  sur  l'avis  du  conseil  du  gouvernement. 
—  V.  fUjjiâ,  V  Bail  administratif ,  n.  83. 

3964.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affermer,  en  tout  ou  en  partie, 
des  immeubles  ou  portions  d'immeubles  domaniaux,  appelés  à 
un  service  public,  on  doit  se  conformer  aux  prescriptions  qui 
viennent  d'être  rappelées  (Ord.  de  lS4o,  art.  5). 

3965.  —  Cps  mêmes  formes  doivent  être  suivies  à  l'égard  des 
biens  faisant  partie  du  domaine  public  ou  considérés  comme  des 
dépendances  de  ce  domaine,  et  qui  sont  de  nature  à  produire  des 
fruits  (Ord.  de  1843,  art.  6). 

3966.  —  Les  baux  des  biens  du  domaine  privé  affectés  à  un 
service  public  et  ceux  des  biens  du  domaine  public  sont  essen- 
tiellement révocables  sans  indemnité  (Ord.  de  1843,  art.  7). 

3967.  —  Le  décret  du  27  cet.  1858  a  apporté  une  nouvelle 
dérogation  au  principe  du  recours  aux  enchères  publiques  pour 
la  location  des  biens  du  domaine  ;  parmi  les  affaires  sur  lesquelles 
les  préfets  sont  appelés  à  statuer  en  conseil  de  préfecture,  ce 
décret  place  les  locations  amiables,  après  estimation  contradic- 
toire de  la  valeur  locative,  des  biens  de  l'Etat,  lorsque  la  durée 
de  la  location  ne  doit  pas  excéder  trois  années  ,  ni  le  prix  de  lo- 
cation 1,000  fr.  (Tableau  8-26°). 

3968.  —  Décidé  encore  qu'un  bail  consenti  par  les  tolbas 
d'une  zaouia  relativement  à  aes  immeubles  qui  en  dépendent, 
constitue  une  simple  délégation  temporaire  du  droit  à  la  jouis- 
sance des  fruits ,  qu'ils  tiennent  de  la  tolérance  de  l'administra- 
tion, et  non  une  location  de  biens  domaniaux  soumise  à  la  for- 
malité d'une  adjudication  publique.  —  Alger,  16  févr.  1880,  Si 
Mohammed  ben  Sarir,    liull.  jud.  alg.,  83.126; 

3969.  —  .\u  surplus,  les  tolbas  d'une  zaoui'a,  inveslis  à  titre 
de  tolérance  de  la  jouissance  des  biens  qui  en  dépendent,  peu- 
vent en  administrer  les  revenus;  et  un  litige  relatif  au  prix  d'une 
location  par  eux  consentie,  alors  que  la  propriété  n'est  pas  en 
question,  ne  peut  être  considéré  comme  portant  sur  des  litres 
français  à  raison  des  actes  législatifs  qui  ont  réuni  les  biens  des 
ïaouias  au  domaine  de  l'Etat,  ou  du  procès-verbal  de  prise  de 


possession  par  les  tolbas.  D'autre  part,  le  droit  du  preneur  à  bail 
étant  un  droit  éminemment  personnel,  un  tel  lilige  est  purement 
mobilier;  par  suite,  entre  indigènes  musulmans,  la  juridiction 
musulmane  est  compétente  pour  en  connaître.  —  .Même  arrêt. 

3970.  —  Remarquons  aussi  que  les  tolbas  d'une  zaouia  ne 
formant  à  aucun  litre  une  collectivité  ayant  une  personnalité 
juridique,  peuvent  piailler  en  leur  privé  nom,  ut  sinijuU,  sans 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation.  —  Même  arrêt. 

3971.  —  Tous  les  tolbas  d'une  zaouia  sont  d'ailleurs  suffi- 
samment représentés  dans  une  instance  devant  la  juridiction 
musulmane  par  le  mandataire  ayant  reçu  pouvoir  à  cet  effet  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  avec  déclaration  par  ces  derniers  qu'ils 
se  portent  forts  pour  ceux  de  leurs  condisciples  non  présents 
en  fait,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  de  s'obliger  à  une  pres- 
tation quelconque,  mais  uniquement  de  poursuivre  le  paiement 
de  sommes  destinées  à  profiter  à  tous  les  tolbas.  —  Même  arrêt. 

3972.  —  Indiquons,  en  terminant,  qu'au  cas  de  restitution 
par  le  domaine  d'immeubles  qu'il  avait  détenus,  non  en  verlu 
du  séquestre  prononcé  par  les  arrêtés  des  8  sept.  1830,  10  juin 
et  11  juin.  1831,  mais  à  titre  de  biens  d'absents,  les  loyers  per- 
çus pendant  son  administration  doivent  également  être  par  lui 
restitués. —  Cons.  d'Et.,  1"  août  1848,  Boccara.  [Leb.  chr., 
p.  4771 

3973.  —  Toute  cession  de  bail  d'un  bien  du  domaine  doit 
être  autorisée  par  le  gouverneur  général  ;  sinon,  elle  est  de  plein 
droit  nulle  et  de  nul  effet,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement 
(Ord.  de  1845,  art.  8). 

3974.  —  Indépendamment  de  l'aliénation  des  terres  doma- 
niales par  voie  de  concession,  mode  de  disposition  dont  il  a  déjà 
été  précédemment  question  (V.  suprà,  n.  165  et  s.,  183  et  s., 
376  et  s.),  et  sur  lequel  nous  reviendrons  bientôt  (V.  infrà,  n. 
4241  et  s.),  les  terres  domaniales  peuvent  être  aliénées  en  Algé- 
rie par  la  voie  de  la  vente;  celle-ci  revêt  le  plus  souvent  la  forme 
d'une  vente  aux  enchères  publiques;  toutefois,  il  existe  certaines 
circonstances  dans  lesquelles  la  vente  de  gré  à  gré  est  exception- 
nellement autorisée.  Il  en  est  ainsi  au  cas  d'indivision,  d'enclave, 
de  préemption  ou  d'indice  de  possession  de  bonne  foi  fDécr.  25 
juin.  1860,  art.  17). 

3975.  —  En  dehors  des  cas  spécifiés  par  l'art.  17,  Décr.  25 
juin.  1860,  des  ventes  de  gré  à  gré  de  terrains  domaniaux  peu- 
vent être  consenties,  en  vue  de  favoriser  la  création,  sur  le  par- 
cours des  routes,  d'hôtelleries,  dépôts  d'approvisionnements, 
relais,  gites  d'étapes  ou  autres  groupes  d'haciilation  nécessaires 
à  la  sécurité  du  commerce  et  de  la  circulation  Décr.  6  janv. 
1869).  On  peut  agir  de  même  à  l'égard  des  lots  des  industriels 
à  former  dans  les  centres  de  population  (Décr.  30  sept.  1878, 
art.  27). 

3976.  —  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  France,  il 
n'est  pas  toujours  besoin  d'une  loi  ou  d'un  décret  pour  auto- 
riser la  vente  d'un  bien  domanial;  c'est  le  gouverneur  général 
qui,  par  arrêtés  rendus  en  conseil  de  gouvernement,  prescrit  la 
vente  aux  enchères  publiques;  les  arrêtés  déterminent  les  con- 
ditions de  la  vente  et  la  contenance  des  lots;  celle-ci  varie  sui- 
vant la  nature  des  biens;  s'il  s'agit  de  terres  cultivables,  le  lot 
ne  peut  excéder  100  hectares;  s'il  s'agit  de  terres  impropres  à 
la  culture,  le  lot  peut  être  fixé,  sans  maximum,  en  raison  de 
l'usage  auquel  celles-ci  peuvent  être  atTectées  (Décr.  30  sept. 
1878,  art.  26). 

3977.  —  Les  enchérisseurs  d'origine  européenne  sont  seuls 
admis  à  l'adjudication  (Même  art.);  tout  au  contraire,  un  indi- 
vidu quelconque  pput,  quelle  que  soit  son  origine,  se  rendre 
acquéreur  des  lots  dits  industriels  à  former  dans  les  centres  de 
population  (Décr.  de  1878,  art.  27). 

3978.  —  Les  ventes  de  gré  à  gré  sont  précédées  d'une  es- 
timation contradictoire,  soumise  à  l'examen  du  conseil  de  préfec- 
ture, et,  en  outre,  si  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  est  estimée 
supérieure  à  10,000  fr.,  à  l'examen  du  conseil  de  gouvernement; 
la  vente  doit  être,  dans  ce  dernier  cas  ,  approuvée  par  décret 
(Décr.  25  juill.  1860,  art.  18). 

3979.  —  Les  droits  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  ayant- 
cause  de  l'Etat,  ne  peuvent  être  inlirmés  par  la  production  îi 
son  encontre  d'un  acte  arabe  portant  une  date  anti'rieure  h  l'a- 
liénation consentie  par  l'Etat,  mais  n'indii|uant  aucune  limite 
de  nature  à  déterminer  l'emplacement  clés  immeubles  qu'il  con- 
cerne et  à  permettre  une  application  de  titres  sur  les  lieux.  — 
Alger,  9  déc.  1881,  Ali  ben  Driouch,  ^Butl.jud.  al;/.,  83  175] 

3980.  —  L'acheteur  de  l'Etat,  mis  dans  l'impossibilité  de 
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prendre  possession  de  l'irameuble  vendu,  tant  par  suite  de  reven- 
dications contre  lesquelles  il  n'a  pas  été  garanti,  que  par  la  con- 
cession ultérieurement  faite  de  cet  immeuble  à  un  tiers,  est  en 
droit  de  réclamer  une  indemnité  à  l'Etat  à  raison  de  l'inexécution 
de  la  vente,  sans  recours  de  l'Etal  contre  le  tiers  concessionnaire. 

—  Cons.  d'El.,6mars  1885,  Bienfait,  [Robe,  8b.40l;  Leb.  chr., 
p.  2611 

3981.  —Au  cas  de  vente  par  le  domaine,  d'un  immeuble 
déjà  temporairement  concédé  sous  une  redevance  annuelle  iaïui) 
à  l'acquéreur,  les  servitudes  de  vue  sur  un  autre  immeuble  do- 
manial,  résultant  de  jours  ouverts  par  l'acquéreur  depuis  la 
concession  mais  avant  la  vente,  sont  acquises  et  doivent  être 
maintenues,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  dit  dans  l'acte  que  l'im- 
meuble est  vendu  «  dans  l'état  où  il  se  trouve  et  avec  ses  servi- 
tudes actives  et  passives  ».  —  Alger,  8  mars  )87l  ,  Kall'a  La- 
loum,  |Robe,  71.114] 

3982.  —  Les  ventes  des  biens  du  domaine,  si  elles  se  font 
ordinairement  moyennant  un  prix  ferme  ,  peuvent  se  faire  aussi 
moyennant  une  rente;  les  règles  précédemment  exposées  rela- 
tivement à  l'aliénation  d'un  bien  d'un  particulier  faite  suivant 
cette  forme  s'appliquent  en  principe  à  l'aliénation  d'un  bien  du 
domaine  (Ord.  1"  oct.  1844,  art.  H  et  13);  par  suite, les  rentes 
domaniales  sont  essentiellement  rachetables  et  le  rachat  doit 
s'effectuer  au  taux  légal  de  l'intérêt  de  l'argent  tel  qu'il  est  fixé 
pour  l'.Mgérie  à  l'époque  du  remboursement. 

3983.  —  .Notons  cependant  que  l'art,  to  de  cette  ordonnance 
accorde  des  facilités  particulières  au  débi-rentier  de  l'Etat  fran- 
çais lorsqu'il  dispose  que  w  tout  débiteur  envers  le  domaine 
d'une  ou  plusieurs  rentes  établies  pour  aliénation  ou  concession 
de  biens  aura  la  faculté  d'offrir  en  compensation  de  sa  dette,  et 
jusqu'à,  due  concurrence,  une  ou  plusieurs  rentes  liquidées  à  la 
charge  du  domaine,  et  provenant  de  cession  ou  d'expropriation 
d'immeubles.  » 

3984.  —  L'administration  préoccupée  des  charges  ,  relative- 
ment lourdes,  que  les  rentes  l'ont  peser  sur  la  propriété  foncière 
a  eu  recours,  à  différentes  époques,  à  diverses  mesures  desti- 
nées à  en  faciliter  l'amortissement.  C'est  dans  ce  but  qu'ont  été 
rendus  les  décrets  des  21,  22  févr.  18bO,  2a  juin  eH9  déc.  iSal. 

—  V.  Pelissier  de  Regnaud,  Annales  akjériennes ,  t.  3,  p.  369, 
appendice. 

3985.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  réduction  à  moitié  des 
rentes  dues  au  domaine,  en  Algérie,  accordée  par  l'art,  i,  Décr. 
21  févr.  1850,  s'applique  à  toute  espèce  de  rentes  dues  pour 
prix  d'immeubles,  sans  distinction  de  celles  créées  directement 
au  profit  du  domaine  et  de  celles  qui  lui  ont  été  attribuées  par 
l'effet  de  séquestres.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1833,  Long,  [S.  34. 
2.213,  P.  adm.  chr.] 

3986.  —  Mais  un  copropriétaire  dont  les  droits  ont  été 
reconnus  dans  une  rente  due  à  l'Etat,  conformément  à  l'art.  10, 
Ord.  I"''  oct.  1844,  et  avant  la  promulgation  des  décrets  des  21 
et  22  févr.  1830,  relatifs  aux  rentes  domaniales,  ne  peut,  pour 
la  part  qui  lui  a  été  attribuée,  être  atteint  par  ces  décrets,  lors 
inènie  qu'il  n'aurait  nolilié  aux  tiers  la  décision  rendue  à  son 
profit  qu'après  leur  promulgation.  En  conséquence,  la  mesure 
édictée  par  ces  décrets  ne  peut  porter  que  sur  le  reste  de  la 
rente,  qui,  à  l'époque  de  leur  promulgation,  constituait  seul  la 
propriété  de  l'Etat.  —  Alger,  11  mars  1831,  Domaine  de  l'Etat, 
[Ménerville,. /(«■.,  322.8] 

3987.  —  En  cas  d'indivision  de  l'immeuble  grevé  de  rentes 
domaniales  entre  plusieurs  copropriétaires,  chacun  d'eux  doit 
profiter  pour  sa  part  du  bénéfice  des  décrets  des  21  et  22  févr. 
1830  portant  réduction  de  ces  rentes  et  remise  partielle  de  leurs 
arrérages.  —  Alger,  17  juin  1831,  Bonnissol ,  [MénerviUe,  ,lur.. 
322.7] 

3988.  —  La  remise  faite  aux  débiteurs  de  rentes  domaniales 
en  Algérie  par  le  décret  du  22  févr.  1830,  de  la  moitié  des  arré- 
rages échus  antérieurement  à  cette  année,  doit,  au  cas  de 
saisie  d'immeubles  grevés  de  pareilles  rentes,  profiter,  pour  la 
partie  des  arrérages  échus  avant  l'adjudication,  non  à  l'adjudi- 
cataire, mais  au  saisi  ou  à  ses  créanciers.  —  Cass.,  23  juill. 
lï^So,  Mekalisl<i,  [S.  56.1.164,  P.  35.2.4)1,  D.  33.1.398] 

3989.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  qu'au  cas  d'adjudica- 
tion d'un  immeuble  grevé  de  rentes  domaniales,  antérieure  aux 
décrets  des  21  et  22  févr.  1850,  et  des  25  juin  et  19  déc.  1831, 
qui  portent  réduction  de  ces  rentes  et  remise  partielle  de  leurs 
arrérages,  ces  mesures  de  faveur  profilent,  non  au  débiteur 
exproprié  ou  à  ses  créanciers,  mais  à  l'adjudicataire,  que  la 


rente  soit  d'ailleurs  payable  en  sus  ou  en  déduction  du  prix;  et 
que,  par  suite,  ce  dernier  n'a  point  à  payer  aux  créanciers  du 
saisi  le  capital  de  la  moitié  desdiles  rentes,  ni  les  arrérages  dont 
il  est  fait  remise.  —  Alger,  20  août  1850,  Gimbert,  [MénerviUe, 
Jur.,  319.1;  Dict.,  p.  291,  note.  1];  —  18  nov.  1830,  Caisse 
hvpothécaire,  [MénerviUe,  Jur.,  320.2;  Dict.,  201,  note  1];  — 
10  mars  1852,  de  Maussv,  [MénerviUe,  Jur..  320.3;  Dict.,  p. 
291,  note  1];  —  3  août  1832,  Auger,  [MénerviUe,  Jur.,  322.6]; 
—  19  août  1832,  Despallières,  [MénerviUe,  .fur..  321.4];  —  2 
mai  1834,  Tabet  et  Maurin,  [MénerviUe,  Jur.,  322.3];  —  30 
oct.  1837,  [MénerviUe,  Dict.,  t.  t,  p.  291,  noie  1,  in  fine] 

3990.  —  ...  (Jue  l'adjudicataire  appelé  par  la  date  de  son 
ad|udication  à  profiter  du  bénéfice  des  décrets  des  21  et  22  févr. 
18.30  et  19  déc.  1831,  a  droit  d'être  colloque  dans  l'ordre  ouvert 
sur  son  prix,  aux  lieu  et  place  du  domaine  pour  le  montant  des 
arrérages  et  du  capital  dont  il  est  fait  remise  par  ces  décrets. 
Toutefois,  en  cas  de  concurrence  entre  le  domaine  et  lui  pour 
cette  collocation,  l'Etat  doit  d'abord  être  colloque,  pour  la  pari 
qui  lui  est  maintenue,  au  rang  qu'il  aurait  occupé  pour  la  tota- 
lité; et  l'adjudicataire  ne  peut  l'être  qu'après  lui  pour  la  diffé- 
rence, objet  de  la  remise.  — .^Iger,  19  nov.  1832,  Gore,  [Mé- 
nerviUe, Jur.,  323. H]  ;  ■ — 7  févr.  1833,  Aben-Danan,  [MénerviUe, 
Jur.,  323.10] 

3991.  —  Le  tiers  intéressé  qui,  ayant  payé  des  arrérages 
d'une  rente  due  à  l'Etat,  aux  lieu  et  place  du  débiteur,  a  été 
subrogé  aux  droits  de  l'Etat,  conformément  à  l'art.  3,  Décr.  21 
févr.  1830,  demeure  créancier  des  arrérages  par  lui  payés,  no- 
nobstant le  décret  postérieurement  promulgué  du  19  déc.  1851, 
qui  en  a  fait  remise,  et  a  droit  de  les  répéter  du  débiteur  de  la 
rente.  —  Alger,  12  avr.  1833,  Mussault,  [MénerviUe,  ./«)•..  323.9] 

3992.  —  Ces  mesures  n'ont  pas  produit  tous  les  résultats 
qu'on  en  attendait.  Aussi,  en  1878,  un  décret  du  8  mai  eut-il 
pour  objet  de  provoquer,  dans  le  plus  bref  délai,  l'amortissement 
de  toutes  les  rentes  dont  la  propriété  était  grevée  au  profil  du 
Trésor.  A  cet  effet,  il  décida  que  tout  débiteur  d'une  rente  cons- 
tituée au  profil  du  domaine,  pour  prix  de  vente  ou  de  conces- 
sion d'immeubles  ou  pour  cession  de  droits  immobiliers,  qui  se 
libérerait  de  sa  dette,  par  le  remboursement  du  capital  avant 
le  P''' juillet  1879  (délai  prorogé  jusqu'au  31  déc.  1879  par  un 
décret  du  19  mai  1879)  serait  admis  à  bénéficier  d'un  escompte 
de  23  p.  0/0  sur  le  montant  de  ce  capital. 

3993.  —  Ajoutons  qu'en  vertu  de  l'art.  2  de  ce  décret  de  1878, 
l'acquéreur  primitif,  le  détenteur,  les  acquéreurs  intermédiaires, 
les  créanciers  hypothécaires  et  les  autres  tiers  intéressés  ont  été 
admis  ,  à  défaut  du  débiteur  de  la  rente,  à  jouir  du  bénéfice  de 
cette  même  réduction;  toutefois,  cette  faculté  ne  leur  a  été  ou- 
verte que  pendant  une  période  de  trois  mois,  qui  a  commencé  à 
courir  à  partir  de  l'expiration  du  délai  réservé  au  débiteur  même 
de  la  rente. 

3994.  —  Il  a  été  jugé  à  propos  de  ce  décret  que  l'adjudica- 
taire sous  cette  clause,  que  la  rente  due  à  l'Etat  sur  l'immeuble 
était  payable  en  sus  du  prix,  avait  la  faculté  soit  de  servir  la 
rente,  soit  de  l'éteindre  en  profitant  de  la  réduction  consentie 
par  le  décret  du  8  mai  1878;  et  que  le  créancier  hypothécaire 
qui  avait  remboursé  lui-même  le  capital  ainsi  réduit  n'était  su- 
brogé aux  droits  de  l'Etat  que  dans  la  même  limite;  qu'en  con- 
séquence, ce  créancier  n'était  pas  fondé  à  exiger  dudit  adjudica- 
taire la  consignation  du  montant  intégral  de  ce  capital.  — Alger, 

19  déc.  1882,  Lesneur,  [Bult.jud.  ubj..  84.36] 

3995.  —  Le  décret  du  23  juill.  1860  s'occupe,  dans  ses  art. 

20  et  s.,  de  l'échange  des  biens  domaniaux.  Voici,  depuis  qu'un 
des  décrets  de  rattachement  du  26  août  1881  a  autorisé  le  gou- 
verneur général  d'.\lgérie  à  agir  en  matière  de  domaines,  par  dé- 
légation du  ministre  des  Finances,  quelle  est  la  procédure  à 
suivre,  du  moment  où  d'ailleurs  ne  s'appliquent  pas  les  dispo- 
sitions du  décret  du  8  août  1890  (V.  suprà,  n.  112).  Toute  de- 
mande d'échange  doit  être  adressée  directement  au  gouverneur 
général  ;  si  le  gouverneur  estime  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  échange, 
la  demande  est  par  lui  renvoyée,  suivant  le  territoire,  au  préfet 
ou  au  général  commandant  la  division. 

3990.  —  Il  est  l'ait  estimation  contradictoire  des  biens  par 
experts,  désignés,  l'un  par  le  directeur  des  domaines,  l'autre 
par  le  propriétaire.  Un  tiers  expert  est  désigné  par  le  président 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens;  les  résultats  de  l'expertise 
sont  constatés  par  un  procès-verbal,  affirmé  par  les  experts 
(Même  art.). 

3997.  —  Le  dossier  de  l'affaire ,  accompagné  des  titres  de 
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propriété  et  (ie  l'étal  des  charges,  servitudes  et  hvpott]èr|ues , 
est  renvoyé  à  l'examen  du  conseil  de  préfecture,  qui'd.MiLière  sur 
l'utilité  et  les  conditions  de  l'échange  ;  le  conseil  de  gouvernement 
doit  être  consulté  si  les  immeubles  ont  une  valeur  supérieure  à 
10,000  fr.  ;  le  préfet  ou  le  général  commandant  la  division  donne 
son  avis  et  le  gouverneur  général  décide  s'il  y  a  lieu  de  passer 
acte  avec  l'échangiste  (Décr.  23  juill.  1800,  art.  20;  Décr.  30 
avr.  IS61,  art.  1-9°) 

3998.  —  Le  contrat  d'échange  détermine  la  soulte  à  payer, 
s'il  y  a  lieu;  il  contient  la  désignation  de  la  nature  ,  de  la  con- 
sistance et  de  la  situation  des  immeubles  ,  avec  énonciation  des 
charges  et  servitudes  dont  ils  peuvent  être  grevés  (Décr.  2o 
juill.  1860,  art.  21). 

3999.  —  Si  la  valeur  de  l'échange  est  inférieure  à  10,000  fr. 
le  contrat  est  approuvé  par  le  gouverneur  général  ;  tout  échange 
d'une  valeur  supérieure  doit  être  approuvé  par  décret;  l'entrée 
en  possession  de  l'échangiste  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'ap- 
probation ;  elle  est  subordonnée,  dans  tous  les  cas,  à  la  ra- 
diation des  hypothèques  de  l'immeulile  cédé  par  l'échangiste 
(Décr.  de  1860,  art.  21 ..  Faute  par  ce  dernier  de  rapporter  cette 
radiation,  le  contrat  d'échange  est  résilié  et  l'échangiste  de- 
noeure  passible  de  tous  les  frais  auxquels  le  contrat  a  donné  lieu 
(art.  22:. 

4000.  —  ''iigé,  à  cet  égard,  que  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  connaître  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  des  particuliers  contre  l'Etat,  à  raison  de  la 
non-réalisation  d'un  échange  de  terrains  projeté  entre  eux  et 
l'administration  de  la  guerre,  en  Algérie,  pour  l'installation  d'un 
parc  d'artillerie,  et  qui  n'a  pas  reçu  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  21,  Décr.  2.-i  juill.  1860, 
pour  rendre  ce  projet  définitif.  .—  Trib.  confl.,  12  mai  1883, 
Calmels  et  Périer,  [D.  84.3.1261  —  Contra.  Alger,  6  févr.  1883, 
sous  Trib.  confl.,  12  mai  1883,  .Mêmes  parties,  [Rev.  alg.,  Inc.  cit.] 

4001.  —  ...  Et  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
indemnité  lorsque  les  agents  de  l'administration  n'ont  fait  que 
se  conformer  aux  prescriptions  dudit  décret.  —  Cons.  d'Et.,  23 
mars  188",  Calmels  et  Périer,  [D.  88.5. loO] 

4002.  —  Si  le  coéchangiste  ne  peut  entrer  en  possession  du 
bien  qui  jadis  appartenait  au  domaine  de  l'Etat  qu'après  les 
approbations  requises,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'd  devient 
propriétaire  dès  avant  la  rédaction  de  l'acte  administratif  et  qu'il 
peut  librement  disposer  des  biens.  Décidé ,  à  ce  sujet,  qu'en  cas 
d'échange  d'immeubles  domaniaux  contre  d'autres  immeubles 
cédés  à  l'Etat  pour  l'établissement  d'un  \illage,  en  Algérie,  la 
transmission  de  propriété  s'opère  par  le  seul  effet  de  la  conven- 
tion, et  n'est  point  nécessairement  retardée  jusiju'à  la  création 
de  l'acte  administratif  destiné  à  la  constater;  qu'en  conséquence, 
dès  avant  la  délivrance  de  ce  titre,  l'acquéreur  de  l'Etat  peut  va- 
lablement disposer  des  immeubles  lui  provenant  de  cet  échange. 
—  Alger,  10  nov.  1883,  Bouzion  bou  Ghrara,  >Rev.  (ih/..  83.2. 
380j 

4003.  — •  Le  décret  du  23  juill.  1860  a  abrogé  toutes  les  dis- 
positions contraires  (art.  29),  mais  il  a  laissé  subsister  les  textes 
antérieurs  conciliables  avec  ses  propres  dispositions.  Aussi  a-t-il 
pu  être  décidé,  même  après  sa  promulgation,  que  la  cession  faite 
à  l'F^tat,  d'un  terrain  dont  il  s'était  antérieurement  emparé  pour 
l'établissement  d'une  place  publique,  par  le  propriétaire  de  ce 
terrain,  sous  la  condition  qu'il  lui  serait  fait  concession,  à  titre 
de  compi'iisalion ,  d'une  certaine  étendue  de  terres  domaniales 
dans  une  localité  déterminée,  constituait  un  contrat  innommé,  do 
ut  dex  ,  et  non  un  échange  proprement  dit,  subordonné  aux  for- 
malités prescrites,  en  .Mgérie,  par  les  art.  13  et  14,  Ord.  9  nov. 
1843,  pour  les  échanges  de  terres  domaniales.  —  Cass.,  7  févr. 
1870,  Sintès,  [D.  73.3.13]  —  Alger,  10  nov.  1868,  Commune  de 
Kouba,  [Robe,  68.247J 

4004.  —  S'agissant  d'ailleurs  de  terres  incultes,  aux  termes 
de  l'art.  16  de  ladite  ordonnance,  l'échange  même  serait  exempt 
de  ces  formalités.  —  Mêmes  arrêts. 

4005.  —  Un  décret  du  2  avr.  1834  s'est  occupé  du  partage 
des  biens  indivis  entre  le  domaine  de  l'Iitat  et  les  particuliers; 
la  jurisprudence ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  ,  s'est  refusée  à 
appli(]uer  celles  des  dispositions  de  ce  décret  qu'elle  a  considérés 
comme  étant  en  opposition  avec  l'art.  13  de  la  loi  de  1831  qui 
règle  la  compétence  en  matière  d'actions  domaniales  (V.  inf'rà, 
n.  4018  et  s.;,  mais  il  est  bien  certain  que  ce  décret  subsiste  dans 
celles  de  ses  peu  nombreuses  parties  qui  ne  sont  pas  en  opposi- 
tion avec  la  loi  de  1831.  C'est  ainsi  que  ceux  de  ces  biens  qui  sont 


reconnus  n'être  pas  susceptibles  de  partage  doivent  être  vendus 
aux  enchères  publiques,  d'après  les  l'ornies  établies  en  Algérie 
pour  la  vente  des  fiieiis  du  domaine  fart.  17). 

4006.  —  fiemarquons  toutefois  que  les  familles  indigènes, 
et  notamment  les  femmes,  sont  régulièrement  représentées  à  l'é- 
gard de  l'administration  ,  même  en  matière  de  transactions  et 
partages,  par  le  membre  de  la  famille  qui  en  parait  le  chef  et  en 
détient  les  titres.  Le  nouveau  titre  délivré  à  celui-ci  en  son  nom 
privé,  soit  par  voie  d'homologalion.  soit  par  voie  de  transaction, 
est  donc  commun  à  toute  la  famille  ,  et  chacun  de  ses  membres 
peut  en  revendiquer  le  bénéfice,  dans  les  proportions  de  ses  droits 
antérieurs.  —  Alger,  U  juin  1861,  [Robe,  63.108,  note);  —27 
mai  1S63,  Abdelkader  ben  Kassem,  [Robe,  63.108;  Ménerville, 
Dicf..  2.184,  note  1-6»J 

4007. —  Observons  encore  que  les  vicissitudes  par  lesquelles 
a  passé  la  propriété  en  Algérie  suffisent  à  expliquer  certaines 
dillérences  de  fait,  .\insi,  on  a  jugé  que  la  restitution  partielle, 
faite  à  titre  de  transaction  et  de  partage,  à  l'ancien  propriétaire, 
d'un  immeuble  dévolu  il  l'Elat  par  l'elTet  de  la  déchéance  édictée 
par  l'art.  3,  Ord.  21  juill.  1846,  laissait  subsister  le  droit  anté- 
rieur de  l'immeuble,  et  spécialement  un  habboms  dont  il  était  ori- 
ginairement grevé.—  Alçer,  13  mars  1866,  Khadoudja  ben  Ali, 
^Robe,  66.52]  —  Sic,  Robe,  2"  question  de  droit  :  Journ.  de  jit- 
riispr.  de  la  cour  d'. Alger,  année  1867,  p.  82. 

4008.  —  ...  Et  qu'elle  n'avait  pas  non  plus  pour  effet  de 
modifier,  en  cas  d'indivision  familiale,  les  droits  respectifs  des 
divers  membres  de  la  famille.  —  Robe,  loc.  cit. 

4009.  —  ...  Qu'en  tous  cas,  un  immeuble  attribué  à  un 
indigène  à  titre  de  concession  de  l'Etat,  sur  les  propositions  de 
la  commission  des  transactions  et  partages,  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  grevé  de  la  charge  d'un  droit  quelconque  préexis- 
tant du  chef  du  concessionnaire  (spécialement  au  profit  d'un 
acheteur  antérieur  à  réméré),  alors  que  la  commission  n'avait 
formulé  à  cet  égard  aucune  appréciation,  et  qu'il  n'était  point 
établi  d'ailleurs  que,  lors  de  la  concession,  le  droit  prétendu 
s'appliquât,  comme  fraction  au  moins,  à  cet  immeuble.  —  .Alger, 
2janv.  1862,  Luce,  [Robe,  62.133J;  —  10  juill.  1862,  Mêmes 
parties,  [Robe,  loc.  cit.] 

§  3.  Instances  domaniales. 

4010.  —  En  Algérie,  comme  en  France,  il  n'appartient  qu'au 
préfet  dans  chaque  déparlement  d'intenter  et  de  soutenir,  au 
nom  de  l'Etat,  les  actions  domaniales. 

4011.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  directeur  général  chargé 
de  l'administration  du  département  d'Alger  est  recevable,  comme 
représentant  le  domaine  de  l'Etat,  à  intervenir  en  cause  d'appel, 
devant  la  chambre  musulmane  de  la  cour,  dans  une  instance  en 
pétition  d'hérédité,  entre  indigènes,  dans  laquelle  le  domaine  de 
l'Etat  est  intéressé  à  raison  de  l'attribution  faite  au  Beït-el-Mal, 
par  le  premier  juge,  d'une  partie  de  la  succession  litigieuse, 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  en  première  instance.  — 
Alger,  27  mars  1861,  Ben  Chekaon  ,  [Robe,  61.68] 

4012.  —  Les  règles  de  compiHence  sont,  à  l'heure  actuelle, 
les  mêmes  qu'en  France,  mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  : 
l'ordonnance  du  9  nov.  1843  décidait,  en  elTet,  dans  son  art.  18, 
que  lorsque,  pour  établir  les  droits  de  l'Etat  sur  un  immeuble 
quelconque,  le  domaine  alléguerait  la  possession  de  l'autorité 
existant  avant  l'occupation  française,  il  serait  statué  par  le  con- 
seil du  contentieux,  sauf  recours  devant  le  Conseil  il'Etat. 

4013.  —  Jugé  spécialement,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1845,  que  le  conseil  du  contentieux  était  compétent  pour 
connaître  d'une  revendication  à  laquelle  le  domaine  opposait 
précisément  que  l'immeuble  qui  en  faisait  l'objet  se  trouvait  au 
moment  de  la  conquête  comme  cimetière  public)  dans  la  pos- 
session de  l'autorité  existante. — Cons.  d'Et.,  2  août  1831,  liane 
et  Duché,  ^Leb.  chr.,  p.  332] 

4014. —  ...Qu'aux  termes,  tant  de  l'art.  14  de  l'arrêté  du  gou- 
verneur général  du  18  avr.  1841  ,  que  de  l'art.  18,  Ord.  9  nov. 
1843,  l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour  statuer  sur  la 
propriété  d'un  terrain  concédé  par  arrêté  ministériel  à  l'une  des 
parties  en  cause,  mais  dont  la  concession  n'avait  pas  encore  été 
rendue  définitive  par  la  sanction  du  gouvernement,  et  dont  l'Elat 
alléguait,  d'autre  part,  et  olfrait  de  prouver  qu'il  avait  eu  la  pos- 
session depuis  plus  de  trente  ans  tant  par  lui  que  par  l'adminis- 
tration musulmane.  —  Cass.,  7  mai  1831,  Oxeda,  [D.  34.3.131] 

4015.  —  ...  Et  que,  s'agissant  d'une  incompétence  ratinnc 
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mciteria.',  celte  incompétence  devait  être  déclare'e  d'oTRce,  même 
en  l'absence  de  conclusions  a  cet  épard.  —  Même  arrêt. 

4016.  —L'art.  18,  Ord.  9  nov.  184o,  n'a  pas  été  abrogé  par 
l'ordonnance  du  21  juill.  1846;  par  suite,  même  après  la  promul- 
gation de  cette  ordonnance,  les  tribunaux  devaient  se  déclarer 
incompétents,  et  renvoyer  l'atTaire  devant  la  juridiction  adminis- 
trative, lorsque,  dans  une  contestation  dont  étaient  saisis  les  tri- 
bunaux ordinaires,  sur  une  propriété  litigieuse  entre  le  domaine 
de  l'Etat  et  un  particulier,  le  domaine  alléguait  la  possession  des 
autorités  antérieures  à  l'occupation  française.  —  Cass.,  3  févr. 
18.S1,  Priot,  [8.51.1.362,  P.  SI. 1.547,  D.'  51.1.9] 

4017.  —  Les  conseils  de  direction,  substitués  au  conseil  du 
contentieux  par  l'ordonnance  du  l'^sepl.  1847  (et  remplacés  eux- 
mêmes  par  les  conseils  de  préfecture  en  vertu  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  9  déc.  1848),  s'étaient  d'ailleurs  trouvés  investis 
de  la  compétence  attribuée  à  ce  conseil  par  l'art.  18  de  l'ordon- 
nance de  1845.  — Cens.  d'El.,  6  juill.  1850,  Hanifa  ben  Moham- 
med, [Leb.  rhr.,  p.  649] 

4018.  —  Mais,  la  connaissance  des  affaires  ainsi  attribuée  aux 
tribunaux  administratifs  a  été  rendue  aux  tribunaux  ordinaires 
par  les  art.  13  et  23,  L.  10  juin  1851  ;  ceux-ci  peuvent  donc  con- 
naître en  principe  de  toutes  les  actions  immobilières  intentées 
par  le  domaine  ou  contre  lui.  —  Alger,  24  sepl.  1851,  Latrix, 
ÎMénerville,  Juc,  305.11  ,  Dicf.,  1.283,  note  1];  —  14janv.  1852, 
Velten,  [Ménerville,  Jur.,  305.12]  — -  V.  sitprà ,  n.  506  et  s. 

4019.  • —  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  ces  actions  soient 
nées  en  territoire  militaire.  —  Cons.  d'Et.  (sur  conflit),  17  mai 
1865,  Ben  Achour,  [D.  68.3.42] 

4020.  —  Jugé  qu'un  bail  consenti  par  un  particulier  au  profit 
de  l'Elal,  en  Algérie,  est  un  contrat  civil,  encore  bien  qu'il  ait 
été  passé  en  la  forme  administrative;  dès  lors,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  ce  contrat  constitue  un  bail  ordinaire,  ou  un 
bail  à  rente  perpétuelle.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1855,  Lakhdor 
ben  .Mohammed,  ,P.  adm.  chr.] 

4021.  —  ...  Qu'aucun  texte  de  loi  ,  spécialement  en  Algé- 
rie, n'a  attribué  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  des 
difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution  des  baux  passés 
pour  la  location  des  biens  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  19  févr.  1868,  Portalupi,  [D.  69.3.1] 

4021  liis.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  connaître  des  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  la  dé- 
chéance prononcée  contre  un  acquéreur  de  biens  de  l'Etat  ,  en 
Algérie  ,  et  pour  statuer  sur  les  conclusions  de  l'adjudicataire 
évincé,  tendant  à  obtenir  le  remboursement  du  montant  des  amé- 
liorations apportées  par  lui  pendant  la  durée  de  sa  jouissance 
aux  immeubles  qu'il  avait  acquis.  —  Cons.  d'El.,  11  nov.  1892, 
Crance,  [S.  et  P.  94.3.83] 

4022.  —  D'autre  part,  il  ne  peut  être  valablement  dérogé  par 
une  disposition  du  cahier  des  charges  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux civils;  par  suite,  la  décision  par  laquelle  le  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie,  en  vertu  d'une  clause  particulière  du  cahier 
des  charges,  déclare  résiliée  la  location  d'un  droit  de  pêche  et 
de  chasse  sur  un  lac  et  ses  dépendances  faisant  partie  du  do- 
maine de  l'Etat,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  locataire  porte 
devant  les  tribunaux  civils  les  contestations  élevées  au  sujet  de 
cette  résiliation;  et  dès  lors,  cette  décision  n'est  pas"susce[itible 
de  recours  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat. —  Même  arrêt. 

4023.  —  De  même,  le  Conseil  d'Etat  est  incompétent  pour 
décider  si  un  terrain,  spécialement  celui  du  fossé-obstacle  creusé 
en  1841  le  long  de  l'Hnrraeh  par  ordre  de  l'autorité  militaire,  a 
été  incoriioré  au  domaine  de  l'Etat;  en  conséquence,  s'agissant 
de  l'annulation  d'un  décret  d'autorisation  d'usine,  attaqué  à  rai- 
son de  l'excès  de  pouvoirs  résultant  de  ce  que  ledit  décret  aurait 
disposé  d'une  chose  n'appartenant  pas  à  l'Etat,  en  autorisant 
l'établissement  du  canal  d'amenée  de  l'usine  sur  ledit  terrain,  le 
Conseil  d'Etat  doit  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  pro- 
noncé par  l'autorité  compétente  sur  la  question  de  propriété 
soulevée  par  le  demandeur.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1854,  de  Bé- 
rard,  [Leb.  chr.,  p.  1026] 

4024.  —  Bien  que  l'autorité  judiciaire  soit  compétente  pour 
statuer  sur  le  fond  du  litige,  celui-ci  peut  soulever  une  question 
d'interprétation  d'un  acte  de  vente  ou  de  concession  passé  en  la 
forme  administrative.  Le  Conseil  d'Etal  a  décidé  que  cette  inter- 
prétation rentre  dans  la  compétence  de  l'autorité  administrative. 
—  V.  Cons.  d'Et.,  7  aoiH  1891,  Lacombe-Saint-Michel ,  [S.  et 
P.  93.3.96]  —  Mais  cette  interprétation  doit  être  demandée  au 


cours  des  débats  judiciaires.  11  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  la 
solution  d'une  question  préjudicielle  lorsque  la  décision  sur  le 
fond  est  rendue  et  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Décidé, 
en  ce  sens,  que  l'adjudicataire  d'un  bien  de  l'Etat  n'est  plus  rece- 
vable  à  demander  à  l'autorité  administrative  l'interprétation  de 
l'acte  de  vente  ,  en  ce  qui  concerne  la  validité  et  la  portée  d'un 
engagement  hypothécaire  qui  y  est  mentionné,  alors  que  le  ces- 
sionnaire  conditionnel,  qui  avait  consenti  l'hypothèque,  ayant 
été  déclaré  déchu  de  sa  concession,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  a  décidé  que  l'hypothèque  s'était 
évanouie  avec  les  droits  de  celui  qui  l'avait  accordée.  —  Cons. 
d'Et.,  Il  nov.  1892,  précité. 

4024  his.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  le  contentieux  des  do- 
maines nationaux,  reconnu  aux  tribunaux  civils,  n'embrasse  que 
les  contestations  sur  la  portée,  le  sens  ou  l'exécution  des  ventes 
domaniales,  et  que  si  l'instance  engagée  entraîne  l'examen  et 
l'interprétation  d'un  acte  administratif  proprement  dit,  les  tribu- 
naux ordinaires  ont  le  devoir,  en  vertu  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  de  surseoir  à  statuer  sur  le  litige  porté  de- 
vant eux.  —  Alger,  19  janv.  1891,  Consorts  Remonalko,  [Rev. 
alij.,  91.2.218]  —  Nous  avons  vu  suprà ,  n.  512,  que  cette  thèse 
est  condamnée  parla  Gourde  cassation  qui  déclare  les  tribunaux 
judiciaires  compétents  aussi  bien  pour  interpréter  i|ue  pour  ap- 
pliquer les  actes  de  vente  d'immeubles  domaniaux,  en  Algérie. 
—  V.  en  ce  sens,  Alb.  Tissier,  note  sous  Cass.,  4  août  1891 ,  [S. 
et  P.  92.1.385] 

4025.  —  La  question  est  plus  délicate  lorsque  le  litige  sou- 
lève une  question  d'interprétation,  non  plus  seulement  d'un  acte 
de  vente,  mais  d'un  acte  politique  et  gouvernemental.  Dans  ce 
cas,  on  doit,  croyons-nous,  revenir  à  la  doctrine  du  Conseil 
d'Etal.  Il  a  été  décidé  que,  lorsque,  à  une  demande  en  reven- 
dication de  terres,  formée  par  des  indigènes  contre  le  domaine  de 
l'Etal,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  il  est  opposé  par  l'ad- 
ministration que  le  territoire  sur  lequel  sont  situées  les  terres 
litigieuses,  conquis  sur  une  tribu  insoumise,  a  été  constitué  en 
territoire  nrch  et  distribué  aux  tribus  qui  avaient  demandé  l'aman, 
cette  prétention  soulève  la  question  préjudicielle  de  savoir  à  quel 
titre  l'autorité  française,  à  la  suite  de  l'expédition  dont  il  s'agit, 
a  pris  possession  des  terres  litigieuses  et  en  a  disposé  au  profit 
des  tribus  ;  que  par  sa  nature,  une  telle  question  est  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative,  et  doit  lui  être,  dès  lors,  préa- 
lablement renvoyée;  sauf  aux  demandeurs  ,  lorsqu'elle  aura  été 
résolue,  à  faire  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les  droits  anté- 
rieurs de  propriété  qu'ils  invoquent.  —  Cons.  d'Et.  (sur  conflit) , 
7  aoùl  1850,  Mohammed  ben  Abd  el  Kérim,  [D.  57.3.18] 

4026.  —  ...  Que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  de  reconnaître  l'existence  d'actes  de  gouvernement  et 
de  mesures  politiques  émanés  des  anciens  deys  d'Alger,  et  d'en 
déterminer  le  caractère,  le  sens  et  la  portée  ;  et  que,  spécialement, 
elle  est  seule  compétente  pour  interpréter  l'acte  par  lequel  un 
ancien  dey  a  prononcé  la  confiscation  des  biens  d'un  de  ses 
prédécesseurs  mis  à  mort.  —  Cons.  d'Et.  (sur  conflil) ,  22  déc, 
1853,  Mustapha  Pacha,  [P.  adm.  chr.] 

4027.  — ...  Que,  par  suite,  lorsque,  dans  une  instance  civile  en 
revendication  de  biens  immeubles  ayant  appartenu  à  ce  dernier, 
formée  par  ses  héritiers  contre  l'Etat,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
si  la  confiscation,  dont  l'existence  n'est  d'ailleurs  pas  contestée, 
n'a  point  épargné  lesdits  immeubles  à  raison  de  la  destination 
qu'ils  avaient  précédemment  reçue  (à  titre  de  biens  habhmts),  la 
connaissance  de  celte  question  préjudicielle  est  à  bon  droit  re- 
vendiquée par  l'administration.  —  Même  arrêt. 

4028.  —  Qu'au  surplus,  dans  une  instance  de  cette  nature, 
si  le  l'ait  de  la  confiscation  est  contesté,  il  ne  suffit  pas,  pour 
justifier  le  déclinatoire,  que  l'Etat  en  allègue  l'existence  d'après 
la  notoriété  publique,  si  l'administration  n'énonce  d'ailleurs  au- 
cun acte,  ne  précise  aucune  mesure  politique  de  l'ancien  gou- 
vernement, dont  il  serait  préalablement  nécessaire  soit  de  recon- 
naître l'exislence,'soit  de  préciser  le  sens  el  la  portée;  que,  dans 
ce  cas,  l'autorité  judiciaire  demeure,  conformément  à  l'art.  13,  L. 

16  juin  1851  ,  pleinement  compétente  pour  statuer  sur  le  fond 
de  la  contestation,  et,  spécialement,  pour  reconnaître  si  c'est  au 
nom  el  comme  représentant  du  beyiick  que  le  détenteur  actuel 
fie  l'immeuble  en  a  pris  possession.  —  Cons.  d'El.  (sur  conflit), 

17  mai  1865,  précité. 

4020.  —  Décidé  encore  que,  dans  le  cas  où  une  terre  indivise 
entre  l'Etal  et  des  particuliers  a  été,  en  Algérie,  l'objet  d'un  par- 
tage effectué  dans  la  forme  administrative,  l'autorité  judiciaire 
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est  seule  compétente  en  vertu  de  l'art.  13,  L.  16  juin  tS.'ll,  pour 
connaître  de  l'action  de  ces  particuliers  tendant  à  se  faire  recon- 
naître propriétaires  d'une  partie  de  ladite  terre  (\ue  l'acte  de  par- 
tage aurait  indûment  attribuée  à  l'Etat;  mais  que  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  statuer,  dans  ce  cas ,  sur  la 
nullité  de  l'acte  de  partage  et  sur  les  rectifications  qu'il  devrait 
subir  par  suite  de  la  décision  de  l'autorité  judiciaire,  comme  aussi 
de  l'aire  restituer  aux  réclamants,  le  cas  échéant,  le  terrain  par 
eux  revendiqué.  —  Trib.  conll.,  26  juill.  1873,  .■\hmed  el  Hamon 
et  autres  ,  [S.  75.2.186,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.38' 

4030.  —  En  tous  cas,  il  est  incontestable  que  l'Etat  ayant 
seul  qualité  à  l'exclusion  des  tolbns ,  otikils  ou  m  hidems ,  pour 
e.xercer  les  droits  qui  dérivent  d'un  hahbous  au  profil  de  l'éta- 
blissement pieux  dernier  dévolutaire,  quand  c'est  un  établisse- 
ment public,  les  contestations  relatives  à  un  acte  de  cette  nature, 
échappent  à  la  compétence  des  tribunaux  musulmans,  à  raison 
de  la  présence  de  cette  partie  dans  le  litit-'e.  Il  en  est  autrement 
quand  l'établissement  pieux  dernier  dévolutaire  appartient  â  une 
famille  comme  bien  patrimonial,  l'Etat  n'étant  pas  alors  en  cause. 
—  Trib.  Coiistantine,  3  mai  1884,  Ben  el  Abiod,  [Robe,  84.206; 
Bull.jwi.  ahj.,  84.166] 

4031.  —  De  même,  comme,  aux  termes  des  décrets  des  31 
déc.  18ofl  et  23  déc.  1866,  sur  la  justice  musulmane,  les  cadis 
ne  peuvent  connaître  que  des  contestations  entre  musulmans,  et 
que  le  domaine  de  l'Etat  est  soumis  à  la  juridiction  française, 
le  juge  musulman  est  sans  qualité  pour  statuer  sur  une  demande 
le  concernant;  par  suite,  un  jugement  de  cadi  ne  peut  être  op- 
posé à  l'Etat  comme  ayant  acquis  contre  lui  l'autorité  de  la 
chose  juffée.  —  Alsrer,  24  nov.  1873,  Préfet  de  Constantine, 
iRobe,  75.248  ;  Bulljwl.  alg.,  78.38o]  —  V.  aussi  Alger,  11  déc. 
1876,  Préfet  de  Constantine,  "Robe,  76.237;  Bull.^jud.  alg., 
77. 7r 

4032.  —  En  résumé,  le  cadi  n'ayant  mission  d'administrer  la 
justice  qu'entre  musulmans,  il  est  sans  pouvoir  pour  connaître 
des  contestations  qui  intéressent  le  domaine.  —  Cass.,  9  juill. 
1878,  Mohammed  Sarir  ben  Abdallah,  lS.  79.1.312,  P.  79.77S,  D. 
79.1.40";  —  Alger,  23  mai  1883,  Aïssa  ben  Hassein ,  [BuU.jiid. 
alg.,  83.161] 

4033.  —  On  a  vu  précédemment  (mprà,n.  ol8)  que  le  Conseil 
d'Etat  s'était  refusé  à  appliquer  les  dispositions  d'un  décret  du  2 
juin  l8o4  qui,  contrairement  à  la  loi  du  16  juin  1831,  avait  attri- 
bué compétence  à  la  justice  administrative  pour  connaître  des 
difficultés  pouvant  naître  à  l'occasion  du  partage  d'un  bien  du 
domaine,  indivis  entre  l'Etat  et  de  simples  particuliers. 

4034.  —  Avant  d'en  arriver  à  admettre  cette  conséquence 
extrême,  le  Conseil  d'Etat  avait  commencé  par  limiter  la  portée  du 
décret  de  1854,  et  il  avait  jugé  qu'est  nul  pour  excès  de  pouvoirs 
el  fausse  application  du  décret  du  2  avr.  1854,  un  arrêté  d'ho- 
mologation de  partage  rendu  par  un  conseil  de  préfecture  avant 
jugement  par  les  tribunaux  civils,  conformément  à  l'art.  13,  L. 
16  juin  1851,  d'une  contestation  de  propriété  soulevée  au  cours 
des  opérations  du  partage;  el  que  la  contestation  de  propriété 
résultait  suffisamment  de  ce  que,  lors  de  la  mise  en  vente,  le 
prétendant  droit  avait  fait  connaître  sa  prétention  au  préfet,  en 
lui  notifiant  son  acte  d'acquisition  et  en  offrant  de  lui  communi- 
quer un  plan  de  l'immeuble.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1861 ,  Rozev, 
[Leb.  chr.,  p.  160] 

4035.  —  Notons  qu'après  même  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat 
dont  il  est  question  sii^icà,  n.  518,  la  cour  d'Alger  a  considéré 
comme  encore  en  vigueur  les  dispositions  du  décret  de  1854  rela- 
tives à  la  question  de  compétence.  Elle  a  en  effet  jugé  que,  ni  la 
commission  des  transactions  et  partages,  ni  le  conseil  de  préfec- 
ture appelé  à  sanctionner  ses  opérations,  en  vertu  du  décret  du 
2  avr.  1854,  n'ont  eu  qualité  ou  compélence  pour  statuer  sur  des 
questions  de  propriété  s'élevant  entre  particuliers;  qu'en  con- 
séquence, un  partage  opéré  par  cette  commission,  à  titre  de 
transaction  entre  l'Etat  et  certains  copropriétaires,  n'était  pas  op- 
posable à  la  revendication  d'un  prétendant  droit  qui  n'y  a  pas  été 
partie.— Alger,  7  juin  I869,V' Ciirotel  Bartholony,  [Rolje,  69.115; 

4036.  —  La  procédure  h  suivre  dans  les  instances  qui  inté- 
ressent le  domaine  n'est  pas  la  même  qu'en  France;  déjà,  le  25 
ocl.  1841,  le  gouverneur  général  de  l'.Mgérie,  usant  du  pou- 
voir qu'il  tenait  de  l'art.  3,  (trd.  22  juill.  1834,  avait  pris  un 
arrêté  déterminant  le  mode  de  procéder  en  matière  de  propriété 
domaniale,  pour  ou  contre  l'Etat. 

4037.  —  Décidé  nolammenl,  à  une  époque  où  l'existence 
de  cette  ordonnance  n'avait  pas  encore  été  contestée,  que  la 


signification  préalable,  avec  pièces  h  l'appui,  du  mémoire  pres- 
crit, en  matière  domaniale,  en  Algérie,  par  l'arrêté  du  gouver- 
neur général  du  25  ocl.  1841,  n'est  pas  obligatoire  pour  l'Etat 
demandeur.  —  Trib.  .Alger,  0  nov.  1830,  Ménerville,  Jui\,  p.  213, 
note  I]  —  V.  aussi  Cass.,  6  janv.  1852,  .ïeannot ,  [D.  52.1.73  ] 

4038.  —  ...  Que,  dans  les  demandes  formées  contre  le  do- 
maine, la  signification  remise  à  la  requête  de  l'administration 
pour  faire  connaître  sa  réponse  au  mémoire  préalable  déposé  par 
le  réclamant  en  exécution  de  l'arrêté  du  23  ocl.  ISVI,  n'était  pas, 
bien  que  postérieure  aux  délais  fixés,  et  alors  surtout  quelle 
n'aurait  pas  été  produite  devant  le  tribunal  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi  pour  assurer  la  défense  des  droits  de  l'Etal,  un 
mémoire  en  défense  pouvant  rendre  le  débat  contradictoire  entre 
les  parties;  qu'en  conséquence,  le  jugement  rendu  après  cette 
signification  était  par  défaut,  el,  dès  lors,  susceptible  d'opposi- 
tion de  la  part  de  l'Etal.  —  Cass.,  24  mai  1852,  Ménager,  [P. 
34.2.269,  D   52.1.144] 

4039.  —  ...  Que  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'art.  3, 
Arr.  25  oct.  1841,  sur  les  instances  domaniales  en  .Algérie,  était 
opposable  au  demandeur  qui  avait  formé  sa  demande  en  justice 
en  même  temps  qu'il  notifiait  au  domaine  un  mémoire  adressé, 
non  i  l'administration,  mais  au  tribunal  lui-même,  sans  produire 
d'ailleurs,  à  son  appui,  aucune  pièce  justificative.  — Alger,  22 
janv.  1851 ,  Hérit.  Sid  Ahmed  el  Kaouadj,  [Ménerville,  Jur.,  p. 
'212,  n.  3] 

4040.  —  .Mais  il  fut  jugé  que  cet  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral, d'apri-s  lequel  l'instruction  des  instances  relatives  au  domaine 
de  l'Elat  devait  se  faire  sur  simples  mémoires  respectivement 
signifiés  et  sans  plaidoiries,  avait  été  abrogé  par  l'ordonnance 
du  16  avr.  1843  qui  avait  prescrit  l'exéculion,  en  .'Mgérie,  du  Code 
de  procédure  civile.  —  Cass.,  14  juin  1854,  Saçot  de  Nanlilly, 
^S.  34.1.644,  P.  56.2.470,  D.  34.1.222];  —  19  juin  1854,  Pillault- 
Débit,  S.  .34.1.630,  P.  36.2.471,  D.  34.1.242]  —  Alger,  29  avr. 
1850,  Negroni,  [Ménerville,  Jur.,  p.  212,  note  2] 

4041.  —  C'est  à  la  suite  de  ces  décisions  qu'a  été  promulgué 
le  décret  du  28  déc.  1855,  destiné  i<  à  faire  revivre  légalement, 
pour  l'instruction  des  procès,  en  matière  domaniale,  les  dispo- 
sitions spéciales  édictées  par  l'arrêté  du  23  ocl.  1841  »  (Rapport 
du  ministre  de  la  Guerre  sur  le  projet  de  décrel).  —  Ménerville, 
Dict.,  t.  1,  p.  373,  note  1. 

4042.  —  Remarquons  tout  d'abord  que  le  décret  du  28  déc. 
1835,  sur  les  instances  domaniales  en  .Algérie,  est  spécial  aux 
instances  qui  ont  pour  objet  de  faire  régler  des  questions  de  pro- 
priété; qu'en  conséquence,  il  se  trouve  sans  application  dans  une 
instance  qui  a  seulement  trait  h  une  perception  confiée  à  l'ad- 
ministration des  domaines,  spécialement,  en  matière  de  recou- 
vrement de  redevances  forestières;  el  que  dans  ce  cas  la  forme 
de  procéder  demeure  réglée  par  les  dispositions  spéciales  des  lois 
du  22  frim.  an  VII  el  du  27  vent,  an  l.\.  —  Alger,  27  déc.  1876, 
Pediev,  [RuU.jud.  alg.,  77.84] 

4043.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  1  du  décrel  de  1855  dis- 
pose que,  préalablement  à  toute  action  contre  le  domaine  de 
l'Etat,  les  demandeurs  sont  tenus  de  se  pourvoir  devant  le  préfet 
du  département,  par  simple  mémoire  avec  production  de  pièces 
â  l'appui.  Ce  mémoire  doit  contenir  élection  de  domicile  an  -siège 
du  tribunal  compétent. 

4044.  —  Le  mémoire  préalable  avec  production  de  pièces  à 
l'appui  ne  peut  être  remplacé  par  des  équipollents  ,  spécialement, 
par  des  conclusions  motivées,  signifiées  contradictoiremenl ,  el 
par  l'Etal  el  par  le  demandeur,  sur  le  fond  du  litige.  —  Cass., 
13  juin  1864,  [Ménerville,  Dirt..  3.246,  note]  —  Alger,  12  nov. 
1862.  .\Iarchis,  ]Robe,  62.273;  Ménerville,  Ihid.] 

40Î5.  —  La  formalité  du  mémoire  préalable  adressé  au  pré- 
fet est  obligatoire  dans  toutes  les  actions  dirigées  contre  l'Etal, 
et  devant  toutes  les  juridictions,  spécialement  dans  une  action 
possessoire  devant  le  juge  de  paix.  —  Trib.  .Mger,  28  juill. 
1886,  Azoubib,    Robe,  86.410;  lier,  nlg.,  86.2.441] 

4046.  —  ...  Spécialement,  dans  une  action  en  revendication 
dirigée  contre  l'Etal  auquel  des  commissaires  enquêteurs,  agis- 
sant en  vertu  de  la  loi  du  20  juill.  1873,  sur  la  propriété,  ont 
attribué  certains  biens  comme  biens  vacants  et  sans  maître.  — 
Alger,  28  juin  1803,  Préfet  d'Alger,  'Robe,  93.201] 

4047.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  I  s'appliquent  à  toute 
action  contre  l'Etat,  aussi  bien  aux  actions  en  garantie  qu'aux 
actions  principales;  en  admettant,  spécialement,  qu'un  acte 
portant  dénonciation  d'un  trouble  et  notification  à  l'Elat  do  l'as- 
signation inlroduclive  de  l'instance  principale  puisse  tenir  lieu 
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du  mémoire  préalable  réglemptitaire,  l'assignation  en  garantie 
signifiée  à  l'Etat  moins  de  quarante  jours  après  cet  acte  est  nulle. 

—  Alger,  22  févr.  1883,  Préfet  de  Constantine,  [Bull.  jiid.  nhj., 
83.65] 

4048.  —  Mais  la  formalité  du  mémoire  préalable  n'est  pas 
imposée  à  l'intervenant,  alors  surtout  qu'il  se  borne  à  adhérer 
aux  conclusions  du  demandeur,  sans  élever  aucune  prétention 
nouvelle.  —  Alger,  29  juill.  iSli,  Préfet  de  Constantine ,  [Robe, 
72.1^8]— Conlrà.  Alger,  12  nov.  1862,  Marchis,  [Robe,  62.273; 
Ménerville,  Dict.,  3.246,  notel 

4049.  —  Une  simple  modification  apportée  au  montant  de  la 
demande,  pendant  le  cours  d'une  instance  d'ailleurs  régulière- 
ment introduite  ,  en  Algérie,  contre  le  domaine  de  l'Etat,  ne  suffît 
point  pour  rendre  nécessaire  le  dépùtd'un  nouveau  mémoire.  — 
Alger,  10  avr.  1888,  Préfet  d'Alger,  [Robe,  88.190] 

4050.  —  Lors  du  dépôt  du  mémoire,  il  est  délivré  un  récé- 
pissé qui  interrompt  la  prescription  de  l'action,  lorsqu'il  a  été, 
dans  les  trois  mois  de  la  date,  suivi  d'une  assignation  en  justice. 
Dans  les  quarante  jours,  à  partir  de  la  date  du  récépissé,  le  pré- 
fet doit  notifier  aux  parties,  dans  la  forme  administrative  et  au 
domicile  élu,  les  réponses  de  l'administration  (art.  1). 

4051.  —  De  même,  et  en  sens  inverse,  nulle  action  doma- 
niale ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  au  nom  de  l'Etat 
ou  des  départements,  si,  préalablement,  le  préfet  n'a  fait  notifier, 
en  la  forme  administrative,  aux  paities  intéressées,  l'objet  elles 
motifs  de  la  demande;  celte  notification  interrompt  la  prescrip- 
tion dans  les  mêmes  conditions  que  la  délivrance  du  récépissé 
au  cas  d'action  intentée  contre  l'Etat  (art.  2). 

4052.  —  Une  opposition  motivée  à  contrainte  décernée  par 
l'administration  des  domaines  suffit  pour  lier  la  cause  contra- 
dictoirement,  alors  même  que  l'opposant  s'est  abstenu  de  répli- 
quer au  mémoire  de  l'administration;  et  le  jugement  qui  y  sta- 
tue n'est  dès  lors  point  par  défaut.  —  Alger,  27  déc.  1877,  So- 
ciété anglo-portugaise,  [Robe,  78.312] 

4053.  — .Mais  les  mémoires  préalables  respectivement  signi- 
fiés sont  extrajudiciaires,  et  ont  pour  but  de  prévenir  l'événement 
du  litige  en  éclairant  les  parties;  mais  ils  n'équivalent  pas  à  une 
comparution  ou  à  une  défense  en  justice;  et  le  jugement  rendu 
seulement  sur  la  production  du  mémoire  signifié,  dans  l'espèce, 
par  l'administration,  ne  peut  être  qu'un  jugement  par  défaut.  — 
Alger,  11  juin  1851,  Ménager,  [Ménerville,  Juc,  213.4;  Dict.. 
1.575,  note  2] 

4054.  —  L'assignation  donnée  à  l'Etat  avant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites,  est  nulle  ;  est  nulle,  spécialement, 
l'assignation  signifiée  par  le  même  acte  que  le  mémoire  préalable. 

—  Alger,  25  févr.  1878,  Préfet  d'Alger,  ^Robe,  78.75;  Bull.  jud. 
alg.,  78.178] 

4055.  —  De  même,  toute  audience  est  refusée  à  l'Etal  lorsque 
son  représentant  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de 
l'art.  2. 

4056.  —  Mais  l'omission  de  la  formalité  du  mémoire  préa- 
lable ne  constitue  qu'une  nullité  de  procédure  qui  doit  être  op- 
posée avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  l'exception  d'in- 
compétence, et  ne  peut  l'être,  pour  la  première  fois,  en  appel. 

—  Alger,  29  juill.  1872,  Prélét  de  Constantine,  [Robe,  72.158] 
40o7.  —  Dans  les  instances  domaniales,  l'instruction  a  lieu 

et  le  jugement  est  rendu  sur  simples  mémoires  respectivement 
signifiés  (art.  4,  §  1);  les  parties  peuvent,  toutefois,  constituer 
défenseur,  mais,  dans  ce  cas,  les  frais  résultant  de  cette  consti- 
tution et  des  plaidoiries  demeurent  à  la  charge  de  la  partie  qui 
les  a  occasionnés  (art.  4,  §  2). 

4058.  —  Cet  art.  4  ne  détermine  pas  la  forme  de  ces  mé- 
moires ;  par  suite,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  par  la  signification 
de  tous  écrits,  spécialement  de  conclusions  motivées,  dans  les- 
quels les  moyens  des  parties  sont  exposés.  En  tous  cas,  le  dé- 
cret n'interdit  pas  le  débat  oral,  et,  dès  lors,  le  préfet  qui,  en 
constituant  un  défenseur,  a  pris  part  au  débat  oral  engagé  par 
le  demandeur,  est  non  recevable  à  conclure  à  la  non  recevabilité 
de  l'action,  à  défaut  de  signification  du  mémoire  prescrit  par  le 
décret.  Le  préfet  n'a  pas  non  plus  qualité,  en  ce  cas,  pour  se 
faire  un  grief  de  ce  que  le  demandeur  a  fait  signifier  ses  moyens, 
non  à  l'administration  du  domaine  elle-même,  mais  au  défen- 
seur constitué  pour  elle,  si  élection  de  domicile  a  été  faite  chez 
ce  défenseur  par  le  préfet,  sauf  à  l'administration  à  demander 
un  délai  pour  prendre  communication  des  pièces  que  ce  mode 
de  procéder  l'aurait  empêché  de  connaître.  —  Cass.,  2  août  1858, 
Préfet  de  Constantine,  [D.  58.1.373] 


40.59.  —  La  disposition  du  §  1  de  l'art.  4  est  sans  applica- 
tion en  cause  d'appel,  alors  surtout  qu'aucun  moyen  nouveau 
n'est  soulevé.  —  Même  arrêt. 


Section  II . 

Oc  t|MeU|iies  biens  du  domaine  de  l'Etat  envisages 
quant  à  leur  nature  particulière. 

g  1 .  Des  eau.r. 

4000.  —  1.  Des  concessions  d'eau.c.  —  La  loi  du  16  juin  1851, 
qui  a  placé  dans  le  domaine  public  en  Algérie  les  cours  d'eaux 
de  toutes  sortes  et  les  sources  (V.  .•iuprà,  n.  3821,  3823),  dis- 
pose, dans  son  art.  3,  que  l'exploitation  et  la  jouissance  des 
canaux,  lacs  et  sources,  peuvent  être  concédés  par  l'Etal  i<  dans 
les  cas,  suivant  les  formes  et  aux  conditions  qui  seront  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique  ><.  Comme  ce 
règlement  n'a  pas  encore  été  rendu,  c'est  le  gouverneur  général 
qui,  par  des  arrêtés  pris  en  conseil  de  gouvernement,  accorde 
aux  communes,  aux  établissements  publics  et  aux  particuliers, 
des  concessions  provisoires  leur  permettant  de  se  servir  des  eaux 
en  vue  de  l'alimentation,  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture  (Hugues, 
t.  2,  n.  175).  En  ce  qui  concerne  l'autorisation  des  usines,  mou- 
lins, etc.,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  fiottables,  elle 
doit  être  donnée  par  les  préfets  (Décr.  27  oct.  1858,  art.  Il,  et 
labl.  B,  annexé  à  la  loi,  n.  28).  —  V.  Cire.  gouv.  gén.,  16  janv. 
1863,  [Ménerville,  2.83] 

4001. —  H  est  essentiel  de  faire  remarquer,  tout  d'abord,  que 
comme,  en  Algérie,  tous  les  cours  d'eau,  quelle  qu'en  soil  l'im- 
portance, font  partie  du  domaine  public,  et  sont,  par  suite,  ina- 
liénables ,  l'usage  seul  d'un  cours  ou  d'une  chute  d'eau  peut 
faire  l'objet  d'une  concession,  et  non  la  propriété.  —  Alger,  28 
déc.  1868,  Delphin  et  Mazurel,  [Robe,  68.251]  —  V.  dans  Mé- 
nerville (2.307),  les  instructions  du  8  aoiH  1855,  relatives  aux 
demandes  en  concessions  de  prises  d'eau  pour  l'établissement 
d'usines. 

4002.  —  De  même,  si  l'Etat  peut  autoriser,  dans  un  intérêt 
général,  l'établissement  de  certaines  entreprises  sur  les  sources, 
il  ne  peut,  en  aucun  cas,  concéder  un  droit  réel  sur  ces  sources, 
et  notamment  un  bail  emphytéotique.  —  Alger,  2  .janv.  1894, 
Crédit  foncier  et  agricole,  [Robe,  94  16;  Gnz.  Jes  trib..  30  mars 
1894] 

4003.  —  Les  concessions  dont  les  cours  d'eau,  même  non  na- 
vigables ou  Ilottables,  lesquels  appartiennent  à  l'Etal,  peuvent 
faire  l'objet,  donnent  lieu,  de  la  part  des  concessionnaires,  à  l'ac- 
tion possessoire.  — Cass.,  15  juin  1881,  Niocel,  [S.  83.1.410,  P. 
83.1.1039,  D.  81.1.463] 

4064.  —  Est  d'ailleurs  valable,  à  défaut  de  concessions  ac- 
cordées par  les  pouvoirs  compétents,  l'action  possessoire  inten- 
tée contre  l'auteur  du  trouble  par  celui  qui  a  eu  la  possession 
plus  qu'annale  d'un  canal  et  des  eaux  en  provenant,  alors  que 
cette  possession  réunit  tous  les  caractères  voulus  par  la  loi,  et 
que  l'usage  des  eaux  dont  il  s'agit  existait  en  faveur  des  parties 
antérieurement  à  la  loi  du  16  juin  1851.  —  Cass.,  10  déc.  1878, 
Ricci,  [S.  79.1.104,  P.  79.252,  D.  79.1.184] 

4065.  —  La  redevance  mise  à  la  charge  du  concessionnaire 
de  l'usage  d'une  chute  d'eau  n'est  qu'une  application  des  dispo- 
sitions de  l'art.  7,  Ord.  5  juin  1847,  sur  les  concessions,  et,  dès 
lors,  est  obligatoire.  —  Alger,  28  déc.  1808,  Delphin  et  Mazurel, 
[Robe,  68.251] 

4066.  —  Mais  la  déchéance  édictée  par  l'art.  5,  Décr.  26 
avr.  1851,  à  l'égard  du  concessionnaire  qui  n'a  pas  requis  sa 
mise  en  possession  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date 
de  la  concession,  n'est  applicable  qu'aux  concessions  de  terre. 
En  conséquence,  le  concessionnaire  de  l'usage  d'une  chute  d'eau, 
en  Algérie  ,  ne  peut  être  admis  à  s'en  prévaloir  pour  se  sous- 
traire au  paiement  de  la  redevance  à  lui  imposée  par  son  titre. 

—  Même  arrêt. 

4067.  —  La  ville  d'Alger,  usufruitière  de  ses  eaux  d'alimen- 
tation ,  peut,  en  vertu  des  dispositions  réglementaires  qui  en 
attribuent  les  produits  à  son  budget,  imposer  des  redevances 
annuelles  aux  établissements  comme  aux  particuliers  admis  à  la 
répartition  des  eaux.  —  Cass.,  28  mai  1860  (2  arrêts),  Ali  ben 
Hamoud,  Bakir  ben  Omar,  [S.  06.1.294,  P.  66.773,  D.  60.1.301] 

—  Alger,  16  mars  1803,  BaUir  ben  Omar,  [Robe,  63.49] 

4068.  —  Les  eaux  île  la  ville  d'Alger  dépendant  du  domaine 
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public  et  étant  inaliénables,  l'usage  gratuit  de  ces  eaux  ne  peut 
être  considéré  comme  un  accessoire  ou  une  dépendance  à  titre 
jrivé  ou  définitif  d'un  établissement  de  bains  maures  vendu  par 
'Etat.  En  pareil  cas,  le  concessionnaire  d'un  établissement  de 
bains  maures,  qui  avait  jusque-là  joui  gratuitement  des  eaux, 
ne  peut,  à  raison  de  la  redevance  annuelle  à  laquelle  il  a  élé 
imposé,  exercer  une  action  en  garantie  contre  l'Etat  vendeur, 
lorsqu'il  s'est  engagé,  par  l'acte  de  concession,  à  supporter  toutes 
les  charges  qui  pourraient,  à  l'avenir,  grever  l'immeuble  vendu. 

—  .Mêmes  arréls. 

4069.  —  La  concession  d'un  établissement  de  bains  maures 
faite  par  l'Etat  à  un  particulier  constitue,  alors  même  qu'elle  a 
été  passée  en  la  forme  administrative,  non  un  acte  adminis- 
tratif, mais  un  acte  ordinaire  de  transmission  de  propriété,  et 
dès  lors,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  des 
difficultés  relatives  à  l'exécution  ou  à  l'interprétation  de  celte 
concession.  Spécialement,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  la  concession  comprend 
la  jouissance  gratuite  des  eaux  qui  servent  à  l'établissement. — 
.Mêmes  arrêts. 

4070.  —  L'arrêté  du  ministre  de  la  Guerre,  du  19  oct.  IS.'iO, 
portant  que  "  la  propriété  des  aqueducs,  à  Alger,  étant  jusqu'à 
présent  attribuée  à  l'Etat,  l'eau  nécessaire  aux  rtnblissements 
nalinnaux  continuera  à  leur  être  concédée  gratuitement  »,  n'a 
eu  pour  but  d'exempter  de  la  taxe  que  les  établissements  appar- 
tenant à  l'Etat,  ou  alTectés  à  un  de  ses  services;  en  conséquence, 
une  compagnie  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  le  chemin  de  fer 
dont  elle  est  concessionnaire  est  au  nombre  des  établissements 
nationaux ,  dans  le  sens  de  cet  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc. 
1881,  Ville  d'Alger,  [Leb.  chr.,  p.  <J7o;  Bult.jud.  alg..  84.202] 

4071.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal 
d'adjudication  concernant  un  moulin  arabe  vendu  |iar  l'Etat 
attribuent  à  ce  moulin,  dans  leur  définition  de  l'immeuble  ven- 
du, une  force  motrice  consistant  en  une  chute  d'eau  d'un  certain 
débit  par  minute,  l'adjudicataire  a  droit  à  ce  volume  d'eau  ,  et 
non  pas  seulenient  à  la  force  motrice  correspondant  au  nombre 
de  tournants  prévus  dans  l'acte  de  vente.  —  Cons.  d'Et.,  23 
avr.  187:;,  La\ne,  [Leb.  chr.,  p.  :i4.ï] 

4072.  —  Un  acte  de  vente  ou  de  concession  d'un  moulin 
arabe  domanial,  qui  ne  contient  aucune  indication  relative  à 
l'importance  du  volume  d'eau  concédé  ,  et  n'impose  à  l'usinier 
que  l'obligation  de  maintenir  en  activité  ou  d'établir  à  nouveau 
un  certain  nombre  de  paires  de  meules,  ne  comporte  vente  ou 
concession  que  de  la  force  motrice  nécessaire  à  la  marche  de  ce 
nombre  de  paires  de  meules,  dans  l'état  de  leur  fonctionnement 
au  moment  de  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

4073.  —  Il  rentre  dans  les  pouvoirs  de  l'administration  d'or- 
donner des  travaux  destinés  à  l'éclairer  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  augmenter  la  puissance  d'un  cours  d'eau,  en  Algérie, 
et  pour  en  régler  le  régime  de  la  manière  la  plus  conforme  à 
l'intérêt  général;  et,  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  le  préfet 
peut  légalement  prescrire  la  mise  en  chômage  d'un  moulin  situé 
sur  ce  cours  d'eau  ;  dans  ce  cas,  bien  que  l'usinier  ait  le  droit 
d'obtenir  l'eau  nécessaire  à  son  moulin  ,  soit  parce  que  le  droit 
d'établir  ce  moulin  a  été  l'une  des  conditions  d'un  abandon  de 
terrains  par  lui  fait  antérieurement  <i  l'Etat,  soit  parce  que  l'o- 
bligation de  l'élever  lui  a  été  imposée  par  l'administration  dans 
le  titre  même  de  concession  du  terrain  sur  lequel  le  moulin  est 
établi,  s'il  n'est  d'ailleurs  intervenu  aucun  acte  de  l'autorité 
compétente  pour  déterminer  dans  quelle  mesure  et  sous  quelles 
conditions  il  jouirait  de  la  force  motrice  qui  devait  lui  être 
concédée,  un  chômage  de  trois  mois  ne  peut  constituer  un  dom- 
mage portant  atteinte  à  ses  droits,  et  aucune  indemnité  ne  lui 
est  due.  —  Même  arrêt. 

4074.  —  En  l'absence  de  dispositions  spéciales  dans  la  légis- 
lation particulière  à  l'.AIgérie  ,  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient,  en  principe,  de  statuer  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  en  matière  de  concessions  d'eau,  alors  même 
qu'il  s'agit  de  source  ou  de  rivière  non  navigable  ni  llottable; 
les  tribunaux  judiciaires  sont  d'ailleurs  compétents  dans  les  mê- 
mes cas  exceptionnels  où  ils  le  sont  en  France  même.  —  Cass., 
10  mars  l»8o,  Bordj,  'D.  8o. 1.3.39";  —  2  avr.  1889,  V"  Laperlier, 
[Rev.  ahj.,  89.2.244;  Hobe  ,  89.1o9]  —  Alger,  21  juill.  I8;i7,  Gri- 
solles, [Robe,  o9.(o6,  note,  63.120,  6:-J.140T;  —  21  juill.  1884, 
Commune  de  Guelma,  LRobe,  84.268;  Bull.  jud.  atij.,  84.281]; 

—  4  mai  1886,  Commune  de  Saint-Eugène,  [/Ici.  a/j/.,  86.2.274; 
Robe ,  86.287  ;  Hugues ,  t.  3,  p.  147]  ;  —  29  juin  1886,  Syndicat 
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des  eaux  de  Gugotville,  [Rev.  alg.,  87.2.14;  Robe,  87.611;  — 
3  févr.  1892,  Doreau  et  Béni  Tamon,  [Rei\  ahj.,  92.2.;S6j  —  Cons. 
d'Et.,  7  juill.  1870,  Société  anonvme  de /'/f'j'^ra, [Leb.  chr.,  p.  864]; 
—  14  mai  1880,  Soria  et  autres,  [D.  81.3.38;;  —  11  janv.  1884, 
Bonfort,  ^S.  S.H.2.71,  P.  8:i.l.44.')i  —  Cons.  d'Et.  (sur'confiil),  20 
févr.  tSSS,  Bruraault,  iLeb.  chr.,  p.  108' 

4075.  —  La  loi  du  14  jiiill.  18.H6,  sur  la  conservation  et  l'a- 
ménagement des  sources  d'eaux  minérales,  les  décrets  des  8  sept. 
1856  et  28  janv.  1860,  contenant  les  règlements  d'administration 
publique  exigés  par  les  art.  18  et  19  de  cette  loi,  ainsi  que  celles 
des  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  juin  1823  auxquelles  il 
n'a  pas  été  dérogé  par  le  décret  du  28  janv.  1860,  ont  été  rendus 
exécutoires  en  Algérie  par  un  décret  du  21  déc.  1864.  —  V.  Cire, 
du  gouverneur  général  du  23  févr.  1865  pour  l'exécution  de  ce 
décret,  ^Ménerville  ,  2.85]  —  Les  formes  à  suivre  pour  obtenir 
des  concessions  d'eaux  minérales  sont  celles  de  l'art.  10,  L.  10 
déc.  1860.  —  V.  infr/i ,  v"  Euu.t  minérales  ou  thcrynales. 

4076.  —  II.  fi<;//f »(•■«(«  d'eaux.  —  D'après  les  lois  du  22  sept. 
1789  et  du  20  août  1790,  c'est  à  l'administration  publique  qu'il 
appartient  exclusivement  de  diriger  et  régler  tout  ce  qui  concerne 
la  distribution  des  eaux;  et  ce  principe,  consacré  à  nouveau  par 
les  lois  métropolitaines  postérieures,  l'a  été  également  par  la  loi 
du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie.  —  Alger,  21  juill. 
1857,  précité. 

4077.  —  Par  suite,  un  tribunal  judiciaire  ne  peut,  sans  ex- 
céder les  limites  de  sa  compétence,  procéder  à  une  réglementa- 
tion de  cette  nature.  —  Même  arrêt. 

4078.  —  ...  Spécialement  ,  sur  des  eaux  grevées  d'un  droit 
d'usage  antérieur  à  la  loi  de  1851.  —  Même  arrêt. 

4079.  —  Il  appartient  aux  préfets,  en  Algérie,  de  pourvoir, 
selon  les  exigences  de  l'intérêt  public,  à  la  réglementation  des 
eaux  d'un  cours  d'eau  entre  les  usines  qui  y  empruntent  leur 
force  motrice.  Et  leurs  arrêtés  en  cette  matière  sont  des  actes 
d'administration  pure,  contre  lesquels  un  recours  n'est  possible 
que  devant  l'administration  supérieure.  En  conséquence,  le  con- 
seil de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer,  même  en  référé, 
sur  une  demande  en  annulation  d'un  arrêté  de  cette  nature.  — 
Trib.  confl.,  15  mars  1873,  Courtois,  [Leb.  chr.,  p.  85] 

4080.  —  L'arrêté  d'incompétence  rendu  dans  ces  circonstances 
par  le  conseil  de  préfecture  n'est  point  contradictoire  avec  un 
jugement  par  lequel,  antérieurement  à  l'arrêté  du  préfet,  un  tri- 
bunal civil  s'est  déclaré  incompétent  lui-même  pour  connaître 
entre  lesdits  usiniers  d'une  contestation  relative  à  l'exécution 
d'une  convention  ayant  pour  objet  certains  changements  au  ri'- 
gime  des  eaux  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

4081.  —  Cette  matière  des  règlements  d'eaux  n'offre  d'ail- 
leurs aucune  particularité  en  Algérie;  nous  renverrons  donc,  en 
principe,  aux  développements  fournis  relativement  à  la  législation 
métropolitaine  (V.  infra,  v"  Eaux);  nous  ferons  observer  toute- 
fois, et  cette  remarque  est  importante,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  ce  fait  que  certaines  eaux,  comme  les  sources,  qui, 
en  France,  sont  la  propriété  des  particuliers,  appartiennent  en 
.Algérie  au  domaine  public. 

4082.  —  Il  en  résulte  qu'il  appartient  aux  préfets  de  régler, 
dans  un  intérêt  de  police  et  d'utilité  générale,  l'usage  de  leurs 
eaux;  par  suite,  leurs  arrêtés,  en  celte  matière,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recours  direct  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
conlentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1873,  Aymé,  [Leb.  chr., 
p.  855]  —  V.  la  note  sous  cet  arrêt. 

4083.  —  C'est  d'ailleurs  dans  l'intérêt  général  que  la  police 
des  eaux  a  été  confiée  aux  préfets;  en  conséquence  est  nul,  pour 
excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  préfectoral  rap[)ortant  un  arrêté  an- 
térieur relatif  à  la  réglementation  et  k  la  distribution  «les  eaux 
d'une  source,  en  .Mgérie,  alors  qu'il  résulte  de  ses  termes  et  des 
instructions  du  gouverneur  général  sur  lesquelles  il  a  élé  pris, 
qu'il  a  eu  pour  but  de  rendre  non  recevable  la  réclamation  formée 
par  un  particulier  se  disant  attributaire  d'un  certain  volume  d'eau 
en  vertu  de  ladite  réglementation,  contre  un  arrêté  du  gouverneur 
général  autorisant  une  ville  à  dériver  les  mêmes  eaux  pour  ses 
besoins  et  ceux  de  sa  banlieue. —  Cons.  d'Et.,  9  août  1880,  Bon- 
fort,  [D.  82.3.5] 

4084.  —  Si  la  loi  de  1851  a  fait  rentrer  les  sources  dans  le 
domaine  public,  elle  a  pris  soin  de  réserver  les  droits  précédem- 
ment acquis.  C'est  dans  une  telle  hypothèse  qu'il  a  été  jugé  qu'en 
.Mgérie,  lorsqu'il  est  établi  fiu'une" source  appartient  au  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  elle  jaillit,  les  droits  de  ce  dernier  sur 
ses  eaux,  à  l'égard  des  propriétaires  des  fonds  inférieurs,  sont 
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exclusivement  re'gis,  comme  en  France,  par  l'art.  641,  C.  civ., 
et  échappent  à  la  réglementation  administrative.  —  Alger,  20 
juin.  1876,  Drot,  ^Rol.e,  16.1711 

4085.  —  III.  Franes-bnnh.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral du  8  mars  1836  a  fi.xéà  1"", 50 la  largeur  des  francs-bords  qui 
doivent  être  réservés  de  chaque  côté  sur  toute  la  longueur  des 
aqueducs  et  fontaines;  il  interdit,  en  outre,  h.  tout  propriétaire 
de  faire  des  plantations  d'arbres  à  moins  de  8  mètres  de  la  limite 
extérieure  des  francs-bords,  sauf  certains  cas  exceptionnels  où 
il  peut  être  accordé  une  autorisation  spéciale. 

4086. —  Cet  arrêté  ne  vise  point  l'art.  5,  Ord.22juill.  1834, 
et  n'est  point  motivé  sur  l'urgence;  aussi  a-t-il  pu  paraître  irré- 
gulier en  la  forme,  comme  pris  en  dehors  des  pouvoirs  conférés 
par  cette  ordonnance  organique  au  gouverneur  général  (V.  Mé- 
nerville,  Dic(.,t.  1,  p.  423  et  424,  notice).  Toutefois,  cettecritique, 
qui  ne  parait  d'ailleurs  avoir  jamais  été  soulevée  devant  les  tri- 
bunaux, peut  être  écartée,  si  l'on  considère  que  cet  arrêté  n'est 
qu'une  mesure  d'exécution  de  celui  du  1"  juill.  1835,  dont  la 
légalité  est  consacrée  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation 
du  9  janv.  1857,  mesure  prévue  par  celui-ci,  qu'il  en  est  en  quel- 
que sorte  le  complément  et  la  suite,  qu'il  s'y  incorpore  et  n'a 
point  en  réalité  d'existence  propre,  et  que  dès  lors,  il  doit  béné- 
ficier de  sa  régularité. 

4087.  —  Ajoutons  que  cet  arrêté,  portant  que  les  aqueducs  doi- 
vent avoir  des  francs-bords  de  la  largeur  qu'il  prescrit,  n'a  pu 
avoir  pour  effet  d'attribuer  à  l'Etat  la  propriété  desdits  francs-bords 
que  par  voie  d'expropriation  avec  indemnité  préalable  ,  si  le  sol 
ne  lui  appartenait  déjà.  —  Trib.  Alger,  13  janv.  18bo  ,  Chauve, 
[Robe,  61.210] 

4088.  —  Il  résulte  implicitement  des  arrêtés  du  gouverneur 
général  des  l'"'  juill.  183o  et  8  mars  1836  que  les  propriétés  tra- 
versées par  des  aqueducs  peuvent  être  closes  à  la  condition  que 
l'accès  des  francs-bords  soit  laissé  libre ,  pour  les  agents  chargés 
de  la  surveillance  des  eaux.  —  .Mger,  9  nov.  1850,  Chauve, 
[Robe,  61.206;  Ménerville,  Juc,  31 1 .32;  fiW., 1.306,  noteS-l"!; 
—  18  juill.  l8o3.  Chauve,  [Robe,  61.218;  Ménerville,  ./wr.,  31 1 . 
32;  Dic(.,  1.306,  note  2-2°] 

4089.  —  En  conséquence,  le  règlement  du  directeur  de  l'in- 
térieur du  3  sept.  1847,  publié  en  exécution  de  ces  arrêtés,  n'a 
pu  sans  excès  de  pouvoirs  ordonner  la  démolition  des  clôtures 
de  ces  propriétés.  —  Alger,  9  nov.  1850,  précité.  —  De  même, 
l'arrêté  du  préfet  d'Alger,  du  30  mars  1852,  ordonnant  l'enlève- 
ment des  barrières  de  clùlure  de  ces  propriétés,  malgré  les  faci- 
lités laissées  aux  agents  du  service  des  eaux,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  rendu  en  exécution  de  l'arrêté  de  1833  ou  en 
conformité  de  l'arrêté  de  1836,  et  ne  peut  dès  lors  lier  en  rien 
l'autorité  judiciaire.  —  Alger,  18  juill.  1853,  précité. 

4090.  —  Avant  la  conquête,  les  aqueducs  servant  à  l'usage 
public  ont  pu  ne  constituer  que  de  simples  servitudes  au  profit 
de  l'Eclat  sur  les  propriétés  traversées;  en  les  plaçant  dans  le 
domaine  public  national,  la  loi  du  16  juin  1851  les  a  maintenus 
tels  qu'ils  étaient  constitués  ,  soit  comme  simple  droit  de  servi- 
tude ,  soit  comme  droit  trêfoncier,  suivant  l'occurrence;  en  con- 
séquence ,  l'établissement  d'un  aqueduc  n'entraîne  pas  au  profit 
de  l'Etat  la  propriété  même  du  sol  occupé;  et,  si  ce  droit  de 
propriété  n'est  établi  par  des  titres,  l'administration  n'est  en 
possession  que  du  droit  de  servitude;  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire du  fonds  traversé  par  l'aqueduc  a  le  droit  de  se  clore  , 
pourvu  que  la  clôture  ne  rende  pas  impossible  l'usage  de  la  ser- 
vitude'. —  Trib.  Alger,  13  janv.  1855,  précité. 

4091.  —  Le  droit  de  clôture,  inhérent  à  la  propriété  est,  aux 
termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  2,  L.  16  juin  1851,  rela- 
tive à  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  ordinaires;  il  en  est  de  même  des 
questions  de  savoir  à  qui  appartient  un  chemin  traversé  par  un 
aqueduc,  et  s'il  doit  être  considéré  comme  un  chemin  public.  — 
Alger,  18  juill.  1853,  précité. 

4092.  —  Si,  aux  termes  des  lois  des  12  août  1790  et  29  llor. 
an  X  et  du  décret  du  27  oct.  1858,  il  appartient  à  l'administra- 
tion ,  spécialement  en  .Algérie,  d'assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  et  de  pourvoir  à  l'exécution  des  travaux  de  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  ,  cependant  un  arrêté  préfec- 
toral ne  peut  créer  une  servitude  de  francs-bords  sur  les  terrains 
que  traverse  un  canal  d'irrigation  et  qui  appartiennent  aux  ri- 
verains de  ce  canal;  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  contravention 
punissable  dans  le  fait  d'un  riverain  qui,  malgré  la  défense 
édictée  par  un  arrêté  de  cette  nature  ,  plante  des  arbres  sur  un 


terrain,  dans  l'intérieur  de  la  distance  réservée  le  long  des  bords 
de  ce  canal.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  1885,  Gaubert,  [Leb.  chr., 
p.  357;  Rev.  ahj.,  85.2.173] 

4093.  —  IV.  Contraventions  de  r/rande  voirie.  —  En  Algérie, 
les  cours  d'eau  faisant  partie  du  domaine  public,  il  s'ensuit  que 
les  contraventions  commises  sur  les  cours  d'eau  constituent  des 
contraventions  de  grande  voirie,  dont  la  répression  appartient 
au  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'art.  1,  L.  29  tlor.  an 
XI,  sans  distinction  entre  les  cours  d'eaTJ  navigables  et  non  na- 
vigables. —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1869,  [Leb.  chr.,  2011;  —  13 
juill.  1877,  Ricei,  [D.  77.3.102];  —  25  févr.  1881,  Ismael  ben 
Morgonach  ,  ID.  82.3.85];  —  23  févr.  1881  ,  Ben  Zatete,  [Leb. 
chr.,  p.  216]';  —  25  févr.  1881,  Ben  Ganah  ,  [D.  82.3.85];  — 
25  févr.  1881  ,  Burgay,  [Leb.  chr.,  p.  217;  Bull.  jtid.  ak].,  84. 
309];— 2b  févr.  1881,  Dion,  [Leb.  chr.,  p.2i7  ;  Bull.  jud.  alg.. 
84.309];  —  8  août  1882,  Ferhat  ben  Embarek  ,  [Leb.  chr.,  p. 
774];  —  8  août  1882,  de  Tourdonnet  ,  [D.  84.3.33];  —  8  août 
1882,  Mohammed  ben  Saad,  ^D.  84.3.33];  —  8  août  1882,  Ben 
Ganah,  [D.  84.3.33];  —  8  août  1882,  Chambon  ,  [Leb.  chr.,  p. 
773];  —  8  août  1882,  Mangiavacchi ,  [Leb.  chr.,  p.  776];  —  8 
août  1882,  Abadie,  TLeb.  chr.,  p.  776";  —  8  août  1882,  Roua- 
net,  [Leb.  chr.,  p.  7^76];  —  20  avr.  1883,  Bernard,  [Leb.  chr., 
p.  363];  —  7  août  1883,  Bonnet,  [D.  85.3.67];  —4  avr.  1884, 
Labouré,  [D.  83.5.18';  —  8  mai  1883,  Navarro,  [Leb.  chr.,  p. 
87];  —  28  janv.   1887,   Alberue,  [Leb.  chr.,   p.    75];  —  2  déc. 

1887,  Ripoud,  [Leb.  chr.,  p.  734;  Heu.  ahj.,  90.2.359];  —  28  févr. 
1890,  Franceschi  ,  [S.  et  P.  92.3.76]  ;  —  1"  juill.  1892,  Bernol- 
lin,  [S.  et  P.  94.3.58]  —  Alger,  9  lêvr.  1878,  Mohammed  ben 
Dihan,  sous  Cass.,  [D.  79.1.184] 

4094.  —  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  contravention 
de  cette  nature  doit  statuer  sans  s'arrêter  à  l'exception  préjudi- 
cielle de  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1890,  précité. 

4095.  —  De  même,  les  canaux  d'irrigation  exécutés  par  l'Etat 
ou  pour  son  compte,  dans  un  but  d'utilité  publique,  faisant  par- 
tie du  domaine  public,  les  contraventions  commises  sur  ces  ca- 
naux sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  7  août  1883,  précité. 

4090.  —  Il  en  est  de  même  de  celles  commises  sur  les  ca- 
naux d'irrigation  ou  d'amenée  des  eaux  aux  mines  réglementées, 
lesquels,  d'ailleurs,  ne  rentrent  point  dans  l'application  de  l'art. 
6,  L.  10  juin  1854,  relative  seulement  aux  canaux  de  déviation 
ou  d'e.x'pulsion  d'eaux  provenant  du  drainage.  —  Alger,  9  févr. 
1878,  précité. 

4097.  —  Aux  termes  des  décrets  des  29  avr.  et  21  juill.  1862, 
la  surveillance  et  la  police  dans  les  cours  d'eau,  lesquelles  ap- 
partiennent, en  France,  au  ministre  de  l'Agriculture  et  au  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  ont  été  placées,  en  Algérie,  dans 
les  attributions  du  gouverneur  général,  et  confiées  a  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  Par  suite,  les  actes  accomplis  par 
l'administration  pour  l'e.xercice  de  ces  attributions  de  police  et 
de  surveillance,  et  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  cette  matière, 
sont  d'ordre  purement  administratif  et  échappent  à  l'appréciation 
des  tribunaux  judiciaires;  ces  tribunaux  sont,  dès  lors,  incom- 
pétents pour  connaître  d'une  action  en  responsabilité  dirigée 
contre   l'administration  à  raison  de   ces  actes.  —  Alger,  2  mai 

1888,  Préfet  d'Alger,  [Robe,  88.284] 

4098.  —  ...  Spécialement,  d'une  action  ayant  pour  objet  la 
réparation  du  dommage  éprouvé  par  des  particuliers  en  Algérie, 
à  la  suite  de  certains  détournements  de  l'eau  qui  leur  avait  été 


attribuée  par  des  arrêtés  préfectoraux  portant  réglementation  des 
eaux  dérivées  d'un  cours  d'eau  pour  l'irrigation,  ladite  aelioi:  exer- 


ipo 
cée  contre  l'Etat  en  vertu  de  la  responsabilité  par  lui  encourue 
dans  ces  détournements,  à  raison  d'un  défaut  de  surveillance  suf- 
fisante de  la  part  des  agents  de  l'administration.  Et  le  juge  du  ré 
féré  est  également  incompétent  pour  statuer  sur  toutes  mesures 
provisoires  se  rattachant  à  une  instance  de  cette  nature.  — ' 
Nlême  arrêt. 

4099.  —  Les  pénalités  :\  appliquer  aux  délinquants  sont 
fixées  de  la  manière  suivante  par  l'arrêté  du  gouverneur  général 
en  date  du  1'''  juill.  1835  :  «  1°  En  cas  de  dégradation  d.'s  ca- 
naux, des  aqueducs  et  fontaines,  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans,  et  une  amende  de  100  fr.  à  300  fr.;  2°  en  cas  de 
dépôt  dans  les  canaux  de  matières  susceptibles  d'altérer  la  pu 
reté  des  eaux,  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  ,  et  une 
amende  de  100  fr.  à  300  fr,;  3°  en  cas  d'encombrement  pratiqué 
dans  les  canaux,  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et 
une  amende  de  100  fr.  à  200  fr.;  4°  en  cas  de  prise  d'eau,  sans 
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litre  fie  concession  ou  au  delà  du  volume  concédé,  par  quelques 
moyens  que  ce  soit ,  autres  que  ceux  qui  constitueraient  les 
délits  prévus  par  les  §!;  i  et  3,  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  mois,  et  une  amende  de  bOO  fr.  à  1,000  l'r.;  a"  en  cas  do 
conduite  d'animaux  aux  regards  des  aqueducs  publics  pour  s'y 
abreuver,  un  emprisonnement  de  deux  mois,  et  une  amende  de 
50  fr.  à  IjO  fr.;  6°  en  cas  d'empêchement  au  libre  cours  des 
eaux,  des  sources,  fontaines,  ruisseaux  ou  rivières,  un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  un  mois,  et  une  amende  de  50  Ir. 
à  100  fr.;  7°  en  cas  d'anticipation  sur  le  lit  des  ruisseaux  ou  ri- 
vières, d'établissement  de  barrages,  d'ouverture  de  rigoles  ou 
d'autres  actes  abusifs,  soit  pour  modifier  le  cours  naturel  des 
eaux,  soit  pour  les  dériver  en  totalité  ou  en  partie,  un  emprison- 
nement de  dix  à  quinze  jours  et  une  amende  de  100  fr.  à  200  fr. 

4100.  —  En  Algérie,  d'après  le  décret  du  27  oct.  1858,  tableau 
B,il  appartient  au  préfet  d'attribuer  provisoirement  une  certaine 
quantité  d'eau,  provenant  d'un  canal  d'irrigation  faisant  partie 
du  domaine  public,  aux  terrains  dépendant  d'un  syndicat,  dans 
le  but  de  remédier  à  une  sécheresse  extraordinaire;  par  suite, 
la  destruction  d'un  ouvrage  régulateur,  destiné  à  assurer  l'exé- 
cution de  cette  mesure  ,  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  tombant  sous  l'application  de  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1877  et  de  la  loi  du  23  mars  1842.  —  Gons.  d'Et.,  7 
août  1883,  précité. 

4101.  —  La  loi  de  IS.'il,  en  classant  tous  les  cours  d'eau 
d'Algérie  dans  le  domaine  public  (V.  suprà,  n.  3821,  .'(823]  a 
augmenté  le  nombre  des  contraventions  de  grande  voirie;  mais 
on  ne  doit  pas  oublier  que  cette  loi  a  réservé  les  droits  acquis. 
Aussi  a-t-il  pu  être  jugé  que  le  fait  par  un  propriétaire  d'utiliser 
les  eaux  d'un  cours  d'eau  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  au 
moyen  d'un  barrage  et  d'une  prise  d'eau,  sans  l'autoiisation  de 
l'administration  et  même  malgré  son  refus  d'autorisation,  cons- 
titue une  contravention  de  grande  voirie,  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'est  point  établi  que  l'existence  de  ces  ouvrages  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  la  loi  du  16  juin  1851.  —  Cons.  d'El.,  Il 
juill.  1884,  de  Tourdonnet  ,  [Leb.  chr.,  p.  583;  Rev.  alg.,  85.2. 
304;  Hugues,  t.  3,  p.  146^ 

4102.  —  De  même,  s'agissant  d'un  barrage  établi  en  1848 
pour  l'irrigation  d'un  fonds  dans  le  lit  d'un  cours  d'eau  ,  en  Al- 
gérie,  dont  l'administration  a  eu  connaissance  dès  l'origine,  et 
sur  les  piliers  duquel  le  propriétaire  du  fonds  a  même  été  auto- 
risé par  arrêté  préfectoral  à  construire  un  pont  pour  réunir  deux 
parties  de  sa  propriété,  le  propriétaire  n'a  pu  commettre  une 
contravention  de  grande  voirie  en  se  servant  de  ce  barrage  dans 
les  conditions  où  il  l'avait  toujours  fait.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars 
1860,  Foacier  de  Ruzé,  [Leb.  chr.,  p.  201] 

4103.  —  Jugé  toutefois  que  le  fait  par  un  usinier  de  ne  s'être 
pas  conformé  aux  mesures  à  lui  prescrites  par  l'autorité  adminis- 
trative dans  l'intérêt  général,  et  moyennant  lesquelles  il  a  été 
autorisé  à  exécuter  certains  travaux  susceptibles  de  modifier  le 
régime  des  eaux,  constitue  une  contravenlion  de  grande  voi- 
rie, alors  même  que  cet  usinier  aurait  acquis  ,  avant  la  loi  du 
16  juin  1851,  des  droits  sur  le  cours  d'eau  qui  alimente  son 
usine.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1877,  précité. 

4104.  —  En  .Mgérie,  ainsi  qu'en  l''rance,  aucune  disposition 
législative  n'assujettit,  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  les 
procès-verbaux  constatant  les  contraventions  de  grande  voirie. 
—  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1881,  Ben  Ganah,  ;  D.  82.3.85];  — 8 
août  1882,  de  Tourdomet,  'Leb.  chr.,  p.  772;  fiev.  nhj.,  85.2.  294] 

410.'5.  —  ...  Spécialement,  ceux  dressés  par  les  brigadiers 
de  gendarmerie  et  les  gendarmes.  —  Alger,  8  août  1882,  précité. 

4106.  — Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  eaux 
d'un  syndicat  (spécialement  en  .\lgérie;,  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire. — Cons.  d'Et.,'  août  1883,  Bonnet, ;^D. 85.3.67] 

4107.  —  V.  Inirjationsel  drainayes.  — l'n  décret  du  5  sept. 
1850  a  promulgué  en  .-Mgérie  les  lois  des  29  avr.  1845  et  11  juill. 
1847,  sur  les  irrigations  ainsi  que  celle  du  10  juin  1854  sur  le 
drainage.  Il  est  expressément  disposé  par  l'art.  2  de  ce  décret 
que  les  contestations  prévues  par  l'art.  4,  L.  29  avr.  1843  et 
par^'art.  3,  L.  11  juill.  1847,  doivent  être  portées,  en  premier 
ressort,  devant  les  juges  de  paix,  lorsque  les  droits  de  pro- 
priété ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ;  ce  même  article 
ajoute  que  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un 
seul  expert.  — "V.  infrà,  v''  Draimifje ,  liriaution. 

4108.  —  En  l'absence  d'un  droit  de  propriété,  d'usufruil  ou 
d'usage  acquis  sur  un  cours  d'eau,  en  .Mgérie,  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  16  juin  1851 ,  une  prise  d'eau  n'y  peut  être 


pratiquée  sans  une  concession  expresse  de  l'aulorité  administra- 
tive représentant  l'Etal.  Par  suite,  à  défaut  d'aucune  justifica- 
tion de  cette  nature,  nul  ne  peut  prétendre  à  la  servitude  d'a- 
queduc, créée  par  la  loi  du  20  avr.  1845,  pour  le  passage  d'eaux 
auxquelles  il  n'a  aucun  droit,  et  qui  appartiennent  au  domaine 
pubhc.  —  Alger,  21  juill.  1880,  \''  Pfeilfer,  [Bull.  jwl.  al,/., 
81.101] 

4109.  —  La  compétence  attribuée,  en  premier  ressort,  aux 
juges  de  paix,  en  .Mgérie,  par  l'art.  2,  Décr.  5  sept.  1850,  pour 
connaître  des  actions  fondées  sur  l'art.  4,  L.  20  avr.  1845,  sur 
les  irrigations,  passe  aux  tribunaux  de  première  instance,  lors- 
que le  défendeur  dénie  au  demandeur  la  faculté  de  se  prévaloir 
des  dispositions  de  celle  loi.  —  Même  arrêt. 

4110.  —  La  loi  du  21  juin  1865,  promulguée  en  Algérie  en 
vertu  du  décret  du  31  oct.  1860,  régit  toutes  les  associations 
syndicales  qui  existaient  en  .Mgérie  lors  de  sa  promulgation, 
comme  celles  qui  se  sont  formées  depuis;  par  suite,  le  syndic 
d'une  association  formée  antérieurement  peut  introduire  une  ac- 
tion en  justice  sans  l'autorisation  préalable  ilu  conseil  de  pré- 
fecture. —  Alger,  17  oct.  1870,  Caillol,  [Ménerville,  Dict.,  3.30, 
note  1  ;  Robe,  70.163] 

4111.  —  Tous  les  cours  d'eau,  en  Algérie,  appartenant,  en 
vertu  de  la  loi  du  16  juin  1851,  au  domaine  public,  il  en  résulte 
qu'un  syndicat  constitué  par  arrêté  préfectoral,  soit  pour  l'irri- 
gation des  terres,  soit  pour  la  mise  en  activité  d'usines  hydrau- 
liques, ne  peut  être  considéré  que  comme  usufruitier  des  ouvra- 
ges servant  à  la  dérivation ,  à  la  conduite  ou  à  la  distribution  des 
eaux,  et  que  l'Etat  en  demeure  propriétaire.  Par  suite,  tandis 
que  les  infractions  aux  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  ne 
constituent  que  des  contraventions  de  simple  police,  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.,  lorsqu'elles  ne 
résultent  que  de  détournements  intéressant  seulement  la  distri- 
bution des  eaux,  ces  infractions  constituent  au  contraire  des 
délits  ou  contraventions  de  grande  voirie,  relevant  des  conseils 
de  préfecture  (V.  suprà,  n.  4093),  et  punissables  par  applica- 
tion de  l'ordonnance  d'août  1660,  modifiée  parla  loi  du  23  mars 
1842,  lorsqu'elles  consistent  en  dégradations  commises  sur  les- 
dits  ouvrages.  —  Alger,  9  févr.  1878,  Mohammed  ben  Diban, 
[D.  79.2.57] 

§  2.  Des  biens  sdqueslrés. 

4112.  —  Le  séquestre  dont  il  va  être  ici  question,  et  qui  a  été 
dans  le  passé  une  cause  notable  d'accroissement  des  biens  du 
domaine  en  Algérie,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  séquestre 
dont  s'occupent  certains  textes  de  lois  métropolitaines  (art.  1955 
et  s.,  C.  civ.,  2060  et  s.,  C.  civ.;  art.  135,  C.  proc.  civ.;  art.  16 
et  471,  C.  instr.  crim.).  Le  séquestre  spécial  à  l'.Mgérie,  dont 
nous  allons  nous  occuper,  est  réglementé  actuellement  par  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  31  oct.  1845,  de  l'arrêt('  du  com- 
missaire de  la  République  du  31  mars  1871  ,  de  l'arrêté  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  du  15  juill.  1871,  de  la  loi  du  17  juill.  1871 
et  du  décret  du  30  juin  1877.  .Xous  avons  précédemment  fait  un 
historique  de  cette  institution.  Nous  avons  vu  dans  quels  cas 
le  séquestre  avait  été  et  pouvait  être  établi;  nous  devons  main- 
tenant fournir  quelques  indications  de  détail  sur  le  caractère  et 
l'administration  des  biens  séquestrés.  —  V.  suprà,  n.  3900  et  s. 

4113.  —  Nous  avons  dit  que  l'établissement  d'un  séquestre 
sur  un  bien  déterminé  ou  même  sur  l'ensemble  du  territoire  d'une 
tribu  n'a  pas  pour  effet  immédiat  la  réunion  de  ces  biens  au  do- 
maine de  l'Etat;  cet  effet  ne  se  produit  que  par  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  ans  écoulé  sans  que  les  intéressés  aient  demandé 
la  levée  du  séquestre  (V.  suiirà,  n.  3901;.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, ces  biens  se  confondent  avec  tous  les  autres  biens  qui 
constituent  le  domaine  de  l'Etat;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  de 
nous  en  occuper,  mais  il  en  est  dilTéremment  si  l'on  suppose  que 
ce  délai  de  deux  ans  court  encore. 

4114.  —  En  ce  cas,  les  biens  séquestrés  sont  régis  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  qui  ne  peut  concéder  des  baux  pour 
une  durée  supérieure  à  neuf  ans  ;  les  maisons  et  Iwlimenls  dont 
l'état  do  dépérissement  est  constaté  peuvent  être  aliénés,  sur  la 
proposition  du  gouverneur  général  et  l'autorisation  du  ministre 
de  l'Intérieur,  dans  la  même  forme  que  les  immeubles  domaniaux 
(Ord.  31  oct.  1845,  art.  13). 

411.5.  —  Tout  ce  qui  est  dû  à  un  individu  dont  1<'S  biens  sont 
frappés  de  séquestre  doit  être  versé  dans  la  caisse  du  domaine; 
l'anmitiistration    des  domaines   peut  recevoir  les   sommes   non 
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échuPS  et  le  principal  des  rentes  perpétuelles  (art.  H).  Les  paie- 
ments faits  durant  le  séquestre,  à  l'individu  qui  en  est  frappé  ou 
à  ses  héritiers,  ayants-cause  ou  mandataires,  ne  libèrent  pas  le 
débiteur  envers  l'Etat;  il  en  est  de  même  des  paiements  des  som- 
mes non  échues,  faites  antérieurement  au  séquestre,  lorsque 
ceux-ci  ne  sont  pas  constatés  par  des  actes  avant  date  certaine 
(art.  )5). 

4116.  —  Tous  les  détenteurs,  dépositaires,  administrateurs 
et  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  placés  sous  le  sé- 
questre, tous  les  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits 
incorporels,  atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  publication,  soit 
de  l'arrêté  de  séquestre  ,  soit  de  l'étal  nominatif  désignant  le 
propriétaire  de  ces  biens  (art.  16);  celte  déclaration  doit  être 
faite,  dans  chaque  localité,  au  chef  du  service  des  domaines 
(art.  18).  Toute  personne  tenue  de  faire  une  telle  déclaration 
qui  néglige  de  la  faire  peut,  suivant  le  cas,  être  condamnée  par 
le  conseil  de  préfecture  à  une  amende  qui  ne  peut  être  supérieure 
au  quart  de  la  valeur  des  biens  non  déclarés  ,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  (art.  19). 

4117.  —  Postérieurement  à  la  publication  de  l'arrêté  de  sé- 
questre, aucun  droit  utile  ne  peut  être  conféré,  au  préjudice  de 
l'Etat,  sur  les  biens  séquestrés.  Cette  décision  de  l'art.  20  de 
l'ordonnance  de  184o  n'est  pas  de  droit  nouveau  ;  il  en  était  ainsi 
déjà,  par  la  force  même  des  choses,  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure.  11  avait  été  jugé,  en  effet,  qu'aux  termes  de  la  légis- 
lation spéciale  de  l'Algérie  (Arr.  des  8  sept.-8  nov.  1830,  10  juin 
et  11  juill.  1831,  4  juin  1832),  le  propriétaire  d'immeubles  frappés 
de  séquestre  ne  pouvait  les  aliéner,  et  que  si,  en  l'absence  de  toute 
demande  de  la  part  des  intéressés,  le  tribunal  ne  pouvait  pro 
noncer  la  nullité  de  la  convention,  il  devait  cependant,  d'ofllce, 
refuser  de  sanctionner  dans  ses  effets  une  transmission  de  biens 
faite  sans  droit  et  en  violation  des  règlements  législatifs  en  vigueur, 
sur  la  matière.  —  Trib.  sup.  Alger,  6  avr.  1833,  Joly,  [Ménerville, 
Jur.,  p.  3,'i7,  note  2] 

4118.  —  De  même,  tous  actes  d'aliénation  d'immeubles  sé- 
questrés, reçus  par  les  cadis,  contrairement  à  la  prohibition 
édictée  par  l'arrêté  du  24  avr.  1834,  sont  nuls,  au  moins  vis-à- 
vis  de  l'administration  des  donaines.  —  Alger,  1"  août  1843, 
Arrazat,  [Ménerville,  Jur.,  p.  3o7,  note  6];  —  22  juin  1874, 
Dessoliers,  [Robe,  74.232]  —  V.  aussi  Cass.,  23  févr.  1877,  de 
Fleurieu,  [Robe,  77.179] 

41  lî).  —  On  a  jugé,  il  est  vrai,  malgré  les  termes  de  l'art. 
20,  fird.  31  oct.  184."),  que  ce  texte  avait  abrogé  les  dispositions 
des  arrêtés  antérieurs  qui  entachaient  de  nullité  les  ventes 
d'immeubles  séquestrés,  et  admettait  au  contraire  implicitement, 
par  son  art.  9,  la  validité  de  ces  ventes.  —  Alger,  18  août  1852, 
Javel,  [Ménerville,  Jur.,  p.  339,  note  13;  Dict.,  t.  1,  p.  613, 
note  1] 

4120.  —  Mais  cet  arrêt  est  resté  isolé  et  un  certain  nombre 
de  décisions  judiciaires  ont  été  rendues  dont  le  point  de  départ 
est  la  nullité  des  actes  d'aliénation  consentis  par  celui  dont  les 
biens  sont  séquestrés.  — •  Il  a  donc  pu  être  jugé  qu'une  vente 
consentie  par  l'ancien  propriétaire  d'un  immeuble  frappé  de 
séquestre,  étant  entachée  d'une  nullité  radicale,  ne  peut  cons- 
tituer un  juMe  titre  pouvant  servir  de  base  à  la  prescription 
décennale;  et  que  la  connaissance,  par  l'acquéreur,  des  droits 
de  l'Etat  résultant  du  séquestre  est  exclusive  de  la  honw  foi 
également  nécessaire  pour  la  fonder.  — Alger,  21  janv.  1861, 
Bourkaïb,  [Robe,  61.251;  —  22  juin  1874,  précité.  —  V.  aussi 
Cass.,  23  févr.  1877,  précité. 

4121.  —  Aucune  prescription  ne  peut  courir  contre  une 
peine  exécutée.  En  conséquence,  des  indigènes  frappés  de  sé- 
questre en  1844,  et  depuis  plus  de  trente  ans,  ne  peuvent  être 
admis  à  prétendre  que  les  laits  coupables  qui  ont  donné  lieu  au 
séquestre  seraient  couverts  par  la  prescription,  et  à  invoquer 
le  moyen  à  l'appui  d'une  demande  en  revendication  contre  des 
parties  qui  possèdent  depuis  la  même  époque.  —  Alger,  28  juin 
1880,  sous  Cass.,  4  juill.  1881,  Touati,  [S.  82.1.292,  P.  82.1. 
726,  D.  82. 1.1 80] 

4122.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  une  conven- 
tion qualiliée  vente,  mais  constituant  en  réalité  un  prêt  avec  con- 
trat pignoratif  sur  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet,  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'Etat,  substitué  par  le  sériuestre  aux  droits  de  vendeur 
dans  la  propriété  de  cet  immeuble.  —  Alger,  19  mars  1877, 
L'Etat,  [Robe,  77.94;  Bull.  ju'I.  alg.,  77.  163] 

4123.  —  Mais,  pour  que  les  effets  du  séquestre  se  produisent. 


il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  véritablement  séquestre;  aussi  a-t-ilpu 
être  décidé  que,  bien  qu'un  indigène  figure  sur  une  liste  de  sé- 
questre publiée  au  Moniteur  algérien,  s'il  est  établi  qu'il  était 
décédé  avant  cette  époque,  ses  héritiers  ont  conservé  la  libre 
disposition  de  ses  biens,  spécialement,  d'une  rente  qui  en  faisait 
partie;  que,  par  suite,  la  déchéance  édictée  par  l'ordonnance  du 
31  oct.  1843  n'est  pas  opposable  par  le  domaine  à  une  réclama- 
tion de  leur  acquéreur  à  fin  de  restitution  de  ladite  rente;  et 
qu'une  décision  tant  du  gouverneurgénéral  que  du  ministre  de  la 
Guerre  (actuellement  du  ministre  de  l'Intérieur)  portant  refus  de 
mainlevée  du  séquestre  qui  avait  été  apposé  sur  les  biens  de  la 
succession,  et  notamment  sur  cette  rente,  est  nulle.  —  Cons. 
d'Et.,  18  déc.  1862,  Fabre,  [Leb.  chr.,  p.  813] 

4124.  —  L'existence  d'un  arrêté  frappant  de  séquestre  les 
terres  d'une  tribu  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  des  actions 
possessoires  par  les  indigènes  de  celte  tribu,  alors  qu'en  vertu 
de  l'autorisation  du  domaine,  ils  n'ont  pas  cessé  d'exercer  sur 
ces  terres,  pour  eux-mêmes  et  à  titre  de  propriétaires,  une  pos- 
session qui  n'est  précaire  qu'envers  l'Etat.  —  Cass.,  3  janv.  1877, 
Puech  et  Lombard  ,  [D.  77.1.14] 

4125.  —  Jugé  même  que,  nonobstant  la  mise  sous  séquestre 
d'une  parcelle  indivise,  un  partage  peut  encore  valablement  in- 
tervenir entre  ses  anciens  copropriétaires  ;  même  après  que,  par 
l'expiration  des  délais,  sa  réunion  au  domaine  est  devenue  défi- 
nitive; que ,  par  suite  ,  au  cas  de  mainlevée  ultérieure  du  séques- 
tre ,  le  partage  ainsi  effectué  doit  sortir  effet  entre  les  coparta- 
geants  ou  leurs  ayants-droit.  —  Cass.,  l"^""  févr.  1873,  Oudry,  [S. 
73.1.80,  P.  73.166] 

4120.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  séquestré  par  l'adminis- 
tration et  que  la  demande  en  mainlevée  n'a  pas  été  présentée 
dans  les  délais  prescrits  par  l'arrêté  du  1"  déc.  1840  et  l'ordon- 
nance du  31  oct.  1843,  il  est  définitivement  acquis  au  domaine 
de  l'Etat,  qui  peut  dès  lors  en  disposer,  spécialement,  en  renon- 
çant à  ses  droits  en  faveur  d'un  tiers  délenteur,  sans  que  d'ail- 
leurs une  telle  renonciation  puisse  équivaloir,  à  l'égard  de  l'ancien 
propriétaire,  à  une  mainlevée  du  séquestre.  —  Alger,  23  nov. 
1863,  Sel'ta,  [Robe,  63.170;  Ménerville,  Dict.,  3.268,  note  2-3°] 

4127.  —  Lesarl.  21  et  s.,  de  l'ordonnance  de  1845,  s'occupent 
des  droits  de  ceux  qui  sont  créanciers  d'individus  atteints  par  le 
séquestre.  Ceux-ci  doivent,  à  peine  de  nullité,  inscrire  les  hypo- 
thèques et  privilèges  établis  en  leur  faveur,  par  des  actes  anté- 
rieurs au  séquestre  ,  et  présenter  leurs  demandes ,  avec  les  titres 
à  l'appui,  à  l'administration  des  domaines,  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  de  la  publication  de  l'arrêté  de  séquestre  ou  de  l'état 
contenant  le  nom  du  débiteur. 

4128.  —  Cne  demande  présentée  au  conseil  de  préfecture 
après  l'expiration  du  délai  d'un  an,  en  admission  d'un  titre  de 
créance,  même  hypothécaire,  contre  un  indigène  dont  les  biens 
ont  été  mis  sous  séiiuestre  par  un  arrêté  postérieur  à  ce  titre,  et 
mêm.e  à  l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  titre,  est  tardive  et  doit 
être  rejetée.  —  Cons.  d'El.,  19  janv.    1877,  .loly,  [U.  77.3.34] 

412Î).  —  Un  acte,  spécialement  un  acte  de  cautionnement, 
consenti  par  un  indigène  frappé  de  séquestre,  n'est  pas  oppo- 
sable au  domaine,  s'il  n'a  été  enregistré,  et,  par  conséquent, 
n'a  acquis  date  certaine  que  postérieurement  à  l'arrêté  de  sé- 
questre. —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1880,  .Mesrine,  [D.  80.3.70] 
—  V.  Ord.  de  1843,  art.  22. 

4130.  —  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  que  l'acte  sur  lequel  le 
créancier  appuie  ses  prétentions  ait  date  certaine,  pour  qu'il 
serve  de  base  à  des  réclamations  utiles,  .luge,  en  ce  sens,  qu'un 
acte,  ne  portant  ni  la  signature  ni  le  cachet  de  l'indigène  frappé 
de  séquestre  qui  l'aurait  consenti,  ne  peut,  alors  même  qu'il 
aurait  été  enregistré  antérieurement  à  l'arrêté  de  séquestre, 
constituer  un  titre  de  créance.  —  Même  arrêt. 

4131.  —  Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  l'admission 
ou  le  rejet  des  titres  déposés.  Observons,  à  ce  sujet,  que  dans 
une  instance  formée  contre  l'Etat  détenteur  des  biens  d'un  indi- 
gène frappé  de  séquestre,  par  un  créancier  prétendu  de  ce  der- 
nier, qui  ne  produit  qu'un  titre  sans  date  certaine  antérieure 
au  séquestre,  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  se  bornera 
rejeter  ce  titre  comme  n'établissant  pas  à  lui  seul  la  créatice, 
mais  statuer  également,  au  fond,  sur  la  légitimité  des  droits  du 
prétendu  créancier.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1874,  Tabet,  [D.  73. 
3.78] 

4132.  —  Les  créances  admises  ne  sont  payées  qu'après  que 
les  biens  séquestrés  ont  été  définitivement  réunis  au  domaine 
et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  valeur  totale  de  ces 
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biens.  En  cas  d'insuffisance,  les  biens  séquestrés  sont  vendus, 
et  il  est  procédé  devant  les  tribunau.x  à  l'ordre  ou  à  la  distribu- 
tion, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  ililigente  (art.  24). 

4133.  —  Si,  d'après  le  décret  de  1871,  le  séquestre  peut  être 
apposé  sur  l'ensemble  des  biens  d'une  collectivité,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  les  publications  d'états  nominatifs  et  autres 
prescrites  par  l'arl.  12,  Ord.  31  oct.  1843,  fous  les  autres  modes 
de  publicité  n'en  ont  pas  moins  été  maintenus.  En  conséquence, 
on  ne  saurait  douter  de  la  responsabilité  d'un  notaire,  qui,  ayant 
négligé  de  faire  des  recherches,  faciles  d'adleurs,  dans  les  bu- 
reau.x  de  l'administration,  ou  dans  le  Mobuchei-,  ou  dans  le  Bul- 
letin officiel  (les  aeles  ilu  (iouierneme7\t.  a  remis  le  prix  d'achat 
d'un  immeuble  à  un  créancier  hypothécaire,  sans  avoir  vérifié 
préalablement  la  condition  d'un  immeuble  hypothéqué,  au  point 
de  vue  d'un  séquestre  toujours  possible  en  l'étal  de  la  législa- 
tion algérienne.  —  Alger,  2  févr.  1891,  Lejeune,  [Rev.  ahj.,  91. 
2.238'; 

4134.  —  La  responsabilité  du  notaire,  encourue  en  ce  cas, 
est  encore  aggravée  par  cette  circonstance  qu'en  négligeant  de 
faire  subroger  le  préteur  dans  les  droits  des  créanciers  hvpothé- 
caires  désintéressés,  il  l'a  privé  du  bénéfice  de  l'antériorité  de 
ces  droits  sur  ceux  de  l'Etat,  à  charge  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  l'art.  21,  Arr.  31  oct.  184o.  —  Même  arrêt. 

4135. —  Les  intéressés  peuvent,  ainsi  que  nous  l'avons  déjii 
indiqué,  demander  la  mainlevée  du  séquestre;  à  cet  effet,  ils 
doivent  établir  ou  que  le  propriétaire  des  biens  n'est  pas  l'indi- 
vidu désigné  dans  l'arrêté  de  séquestre  ou  qu'il  ne  s'est  rendu 
coupable  d'aucun  des  faits  de  nature  à  moliver  un  arrêté  de  sé- 
questre. Si  la  demande  est  accueillie,  l'indigène  frappé  de  sé- 
questre a  droit  à  la  restitution  des  fruits  ou  intérêts  perçus  depuis 
le  jour  de  la  demande  en  remise,  sauf  déduction  des  impenses 
faites  par  le  domaine;  les  immeubles  sont  repris  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent,  sans  aucun  recours  contre  l'Etal,  et  à  la  charge 
de  maintenir  les  baux  existant  [art.  23  et  s.). 

4136.  —  Si  des  immeubles  ont  été  affectés  à  un  service  pu- 
blic ,  et  que  1  administration  veuille  maintenir  cette  affectation, 
l'ancien  propriétaire  dont  la  réclamation  a  été  admise  n'a  droit 
qu'à  une  indemnité.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  se  référant  unique- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  47,  Ord.  l"'  oct.  IS44,  pour  le 
règlement  de  l'indemnité  due,  l'art.  30,  Ord.  31  oct.  1845,  exclut 
les  autres  formalités  prescrites  par  la  première  de  ces  ordonnan- 
ces ,  et  notamment  l'expertise;  qu'en  conséquence,  le  défaut 
d'expertise  préalable  ne  peut  entraîner  nullité  de  la  décision  du 
conseil  d'administration  portant  fixation  de  cette  indemnité.  — 
Cons.  d'Et.,  19  juin  18.Ï6,  Rozan,  [D.  57.3.71 

4137.  —  L'acquéreur  d'un  vendeur  antérieurement  frappé  de 
séquestre,  qui  n'ignore  pas  qu'au  moment  où  la  vente  lui  est 
consentie,  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet  est  démoli  et  occupé  par 
l'administration  militaire  ,  et  que  la  mainlevée  du  séquestre  ac- 
cordée en  principe  à  son  vendeur,  n'a  encore  été  suivie  d'aucune 
remise  soit  de  fait,  soit  au  moyen  d'une  indemnité,  est  réputé 
avoir  acquis,  non  un  corps  certain  et  déterminé,  mais  plutôt  des 
droits  de  propriété  qui  l'autorisent  à  réclamer  l'attribution  de 
l'indemnité.  —  .^Iger,  9  juin  1831,  Jais,  [Ménerville,  ]ui\,  411.5] 

4138.  —  La  simple  mainlevée,  prononcée  par  le  gouvernement 
français,  du  séquestre,  individuel  ou  collectif,  apposé,  à  la  suite 
d'une  insurrection,  sur  des  terres  arch ,  ne  modifie  point  leur 
condition,  laquelle  ne  peut  être  changée  que  dans  le  cas  d'attri- 
bution faite  à  des  tiers,  ensuite  du  séquestre  individuel.  —  -Mger, 
23  déc.  1889,  Court,  [Hev.  al;/..  90.2.106] 

4139.  —  11  en  est  ainsi  alors  même  que  la  commission  du 
séquestre  aurait  considéré  ces  terres  comme  inelk,  cette  commis- 
sion n'ayant  ni  titre  ni  qualité  pour  changer  leur  nature.  —  .Même 
arrêt. 

4140.  —  Les  biens  donnés  par  l'administration  en  échange 
d'un  immeuble  hablmus  (irennent  le  caractère  du  kahboux  pri- 
mitif. Il  en  est  de  même  d'une  somme  délivrée  par  l'adminislra- 
lion  comme  indemnité  ou  compensation  de  séquestre.  —  Alger, 
30  nov.  1881  ,  Mohammed  ben  Beikassem ,  [Hutl.  jud.  al(j.,  84. 
194] 

4141.  —  Le  séquestre,  non  suivi  de  réunion  définitive  au 
domaine,  n'entraîne  qu'une  simple  dépossession,  et  dès  lors  sa 
mainlevée  ne  constitue  point  un  titre  de  pro[>riélê  nouveau  de 
nature  à  transporter  aux  tribunaux  français  la  compétence  rela- 
tive aux  litiges  concernant  les  biens  anciennement  séquestrés. 
—  Trib.  Oran  ,  6  déc.  1882,  Ben  Mohamed  ben  Daoudi ,  [Hobe, 
82.363;  Bull.  jud.  aUj.,  84.2.58] 


4142.  —  Nonobstant  toutes  déchéances  ou  tout  rejet  de  récla- 
mations, les  biens  séquestrés  peuvent,  tant  qu'ils  sont  dans  les 
mains  du  domaine,  être  remis,  par  décision  du  chef  de  l'Elat, 
aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers,  qui  les  reprennent 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  sans  aucune  restitution  de  fruits 
perçus  art.  32,  Urd.  de  1845'i.  Dans  la  pratique,  cette  remise 
gracieuse,  qui  a  été  souvent  prononcée,  a  lieu  par  décret,  sur  la 
proposition  du  gouverneur  général,  le  conseil  du  gouvernement 
entendu.  —  Rinn  ,  Itéijime  pénal  de  l'indi(iénat  en  Ali/i-ric:  le 
sdfjuestre  et  la  responsabilité  colleetire  :  Hev.  air/.,  89.1.135  et  s. 

4143.  — ■  Un  certain  nombre  d'arrêts  ont  déterminé  l'effet  de 
ces  restitutions  purement  gracieuses.  Décidé  que  l'indigène  non 
insurgé,  déclaré  à  ce  titre  attributaire  d'un  immeuble  séi|uestré 
sur  la  tribu,  est  exclusivement  propriétaire  de  cet  immeuble.  — 
Alger,  9  févr.  1880,  Bouille ,  [Bu//,  jud.  aUj.,  81.51] 

4144.  —  Un  indigène,  frappé  de  séquestre,  et  redevenu  pro- 
priétaire d'une  partie  des  immeubles  séquestrés  par  l'effet  d'une 
décision  gracieuse  du  chef  de  l'Etat,  ne  peut  rendre  cette  libé- 
ralité plus  étendue,  en  alléguant  d'anciens  droits  éteints  par 
l'événement  du  séquestre;  spécialement,  il  n'est  pas  recevable 
à  critiquer  la  délimitation  nouvelle  établie  par  le  domaine.  — 
Alger.  22  juin  1881,  Consorts  Bougrara,  [liult.  jud.  alij..  83.194] 

4145.  —  Mais  la  remise  faite  par  l'Etat  aux  enfants  nomina- 
tivement désignés  de  l'ancien  propriétaire,  d'un  immeuble  sé- 
questré sur  ce  dernier,  bien  que  qualifiée  de  restitution  en  fa- 
veur de  ses  représentants,  constitue  une  véritable  concession  ou 
donation,  et  forme  par  suite,  pour  chacun  d'eux,  un  litre  nouveau 
dont  l'effet  est  de  détruire  toutes  les  dispositions  qu'avait  pu 
faire  leur  auteur  concernant  cet  immeuble,  notamment  un  acte 
de  habbous;  néanmoins,  si  l'un  des  attributaires,  ignorant  celte 
cause  d'inefficacité,  a  possédé  seul  l'immeuble  en  vertu  du  hab- 
bous, il  peut  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi,  et  être  admis 
à  faire  les  fruits  siens.  —  Alger,  3  déc.  1884,  Rekia,  [Rev.  air/., 
83.2.1031 

4146.  —  Un  acte  administratif  prononçant,  en  vertu  de  l'art. 
32,  mainlevée  du  séquestre  et  restitution  des  biens  séquestrés, 
n'équivaut  point  à  une  simple  mainlevée  de  séquestre,  impli- 
quant reconnaissance  des  droits  antérieurs  des  propriétaires  et 
fiouvant  laisser  subsister  ces  droits,  mais  constitue  pour  le  bé- 
néficiaire de  cette  mesure  un  titre  primordial  et  nouveau;  et  il 
n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  décider,  à  l'encontre 
de  ses  termes  formels,  que  la  restitution  faite  à  une  personne 
déterminée  l'a  été  pour  le  compte  d'une  hérédité  en  général.  — 
Alger,  20  mars  1889,  Consorts  ben  Olsman  ,  |  lier,  alij.,  90.2.216] 
—  V.  aussi,  Journ.  de  jurispr.  de  la  cour  d'AI'jer,  année  1889, 
p.  214. 

4147.  —  L'attribution  faite  à  un  indigène,  par  l'autorité  ad- 
ministrative militaire,  de  terres  de  séquestre,  en  compensation 
de  terrains  qui  lui  ont  été  pris  pour  la  colonisation,  et  la  posses- 
sion de  ces  mêmes  terres  par  l'attributaire,  constituent  au  profit 
de  ce  dernier  des  titres  sulfisants  pour  l'autoriser,  en  sa  qualité 
d'ayant-cause  du  domaine,  à  exercer  à  l'encontre  des  tiers,  et 
spécialement  à  l'encontre  des  indigènes  dépossédés  par  le  sé- 
questre, toute  action  ayant  pour  objet  la  conservation  des  avan- 
tages et  des  droits  qui  lui  ont  été  concédés.  —  Alger,  7  févr. 
1883,  Mohammed  Chérif  Aguermich,  [Rev.  uhj.,  86.2.159;  Hobe, 
87.17;  Hugues,  t.  3,  p.  334] 

4148.  —  ...  Spécialement,  une  action  pour  dommages  aux 
champs.  —  Même  arrêt. 

4140.  —  Une  demande  présentée  par  un  indigène  d'Algérie 
à  l'administration,  dans  la  forme  épistolaire,  à  l'effet  d'obtenir, 
conlormément  à  l'art.  32,  Ord.  31  oct.  1843,  la  remise  de  ses 
biens  séquestrés  ou  d'autres  biens  en  échange  ou  compensation 
de  ceux  qui  auraient  été  affectés  à  des  services  publics,  ne 
constitue  pas  un  litige  de  nature  k  faire  considérer  comme  liti- 
gieux au  sens  de  l'art.  1700,  C.  civ.,  et  dès  lors  susceptibles  de 
retrait  contre  son  cessionnaire  ,  les  droits  par  lui  prétendus  sur 
les  biens  objet  de  celte  demaniii'.  —  Cass.,  29  juill.  1868  (sol. 
impl.),  Cély',  fS.  68.1.438,  1'.  68.1175,  D.  68.1.374] 

4150.  —  Inriépendamment  de  la  mainlevée  du  séquestre  et 
de  la  remise  des  biens  à  titre  gracieux,  les  idfets  du  sér|ueslre 
peuvent  encore  cesser  par  le  rachat  organisé  par  des  textes 
postérieurs  a  l'ordonnance  de  184.').  Décidé,  quant  à  ce  mode  de 
restitution,  que  les  conventions  de  rachat  conclues  par  l'Etat 
avec  les  djemàas  de  tribus  collectivement  séquestrées,  et  anté- 
rieures à  la  réunion  définitive  des  biens  séquestrés  au  domaine, 
ont  pour  effet  de  maintenir  la  propriété  de  ces  biens  sur  la  tète 
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des  inrligënes  atteints  par  le  séquestre;  que  (.0  résultat  est  spé- 
cialement confirmé,  pour  la  Kabylie,  par  le  décret  du  29  août 
1874;  que,  promulgué  dans  un  temps  où  l'universalité  des  terri- 
toires kalsyles  était  colleclivement  séquestrée,  ce  décret,  pour 
conférer  des  attributiojis  elîeclives  aux  tribunaux  de  Tizi-Ouzou 
et  de  Bougie  auxquels  il  attribue  la  connaissance  des  actions 
immobilières  entre  indigènes,  a  dû  nécessairement  reconnaître 
le  droit  des  indigènes  à  la  propriété.  —  Trib.  Tizi-Ouzou,  28  févr. 
1878,  L'Etat,  [Robe,  78.142] 

4151.  —  Le  rachat  du  séquestre  d'un  immeuble  indivis, 
effectué  par  l'un  des  copropriétaires,  profite  aux  autres  copro- 
priétaires lesquels  demeurent  tenus  envers  le  premier  au  rem- 
boursement du  prix  dans  la  proportion  de  leurs  droits  respectifs, 
sans  que  celui-ci  puisse  relpnir  l'intégralité  de  l'immeuble.  — 
Alger,  9  janv.  1884,  Zohra  ben  Saad  Saoud,  [Robe,  Sa. 43;  Hu- 
gues, t.  3,  p.  334;  BuU.jud.  aly.,  84.257] 

4152.  —  De  même,  le  rachat  du  séquestre  d'un  immeuble 
par  le  créancier  à  qui  il  avait  été  engagé  à  titre  de  rahnia,  agis- 
sant tant  en  son  nom  personnel,  comme  débiteur  de  l'immeuble, 
qu'au  nom  de  son  débiteur  et  comme  se  portant  fort  pour  lui , 
ne  confère  à  ce  créancier  aucun  droit  de  propriété  personnel  sur 
l'immeuble ,  mais  simplement  le  droit  de  réclamer  à  son  débiteur 
en  principal,  intérêts  et  frais  ,  le  remboursement  du  prix  de  ce 
rachat;  en  conséquence,  le  débiteur  est  en  droit  de  reprendre 
possession  de  l'immeuble  moyennant  remboursement  de  ce  prix 
outre  le  montant  de  la  rhania.  —  .'VIger,  13  nov.  1888,  Hadj  ben 
el  Gueffaf,  [R«r.  ni,/.,  89.83] 

4153.  —  A  la  diiïérence  des  deux  autres  modes  de  restitution, 
le  rachat  se  fait  à  titre  onéreux;  une  circulaire  du  gouverneur 
général  aux  préfets,  du  17  juill.  1884,  pose  quelques  règles  pré- 
cises relativement  au  paiement  des  sommes  mises  à  la  charge 
des  indigènes.  i<  La  procédure  organisée  pour  le  recouvrement 
des  impôts  est  spéciale  à  ceux-ci  et  ne  saurait,  sans  illégalité, 
être  étendue  aux  taxes  de  rachat  du  séquestre.  Les  rôles  des 
impôts  forment,  en  effet,  des  titres  ayant  force  exécutoire  en 
vertu  même  de  la  loi.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  rôles  des 
taxes  de  séquestre  qui  ne  constituent  que  des  documents  pure- 
ment administratifs  et  en  quelque  sorte  d'ordre  intérieur,  desti- 
nés à  constater  des  créances  résultant  des  droits  particuliers 
conférés  à  l'administration  par  l'apposilion  du  séquestre  et  des 
dispositions  bienveillantes  arrêtées  pour  la  liquidation  de  celle 
mesure  répressive.  Le  seul  moyen  de  vaincre  le  mauvais  vouloir 
des  débiteurs  de  ces  taxes  consiste  à  annuler  la  convention  de 
rachat  et  à  réunir  définitivement  les  immeubles  séquestrés  au 
domaine  de  l'Etat  ».  —  Hugues,  t.  3,  p.  334. 

4154.  —  Le  séquestre ,  mesure  d'ordre  administratif,  a  donné 
naissance  à  un  grand  nombre  de  procès  de  compétence.  On  peut 
actuellement  considérer  comme  de  jurisprudence  constante  que 
ce  sont  les  tribunaux  administratifs  qui  sont  appelés  a  connaître 
des  procès  de  cette  nature;  on  s'appuie,  pour  donner  cette  so- 
lution, sur  l'idée  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Sous  l'empire  de 
la  législation  antérieure  à  l'ordonnance  de  1845,  on  tire  argu- 
ment de  certains  textes  particuliers.  Jugé  que  l'attribution  de 
juridiction  conférée  ,  en  matière  de  séquestre,  à  l'autorité  admi- 
nistrative, par  l'art.  7,  Arr.  10  juin  1831,  a  subsisté  jusqu'à  l'or- 
donnance du  10  août  1834,  sur  l'organisation  judiciaire,  qui  a 
abrogé  toute  la  réglementation  antérieure,  et  a  ramené  cette 
matière  aux  règles  de  compétence  du  droit  commun,  par  l'ab- 
sence même  de  toute  disposition  attributive  de  juridiction  au 
profit  de  l'administration;  mais  cpie  l'arrêté  du  U'r  déc.  1840  a 
rendu  compétence  au  conseil  d'administration  relativement  aux 
demandes  en  mainlevée  de  séquestre;  et  qu'à  partir  de  cette 
époque  les  tribunaux  ordinaires  ont  de  nouveau  cessé  d'être 
compétents.  —  Alger,  17aoùt  1843,  Arrazat,  [Ménerville,  Jur., 
89.9;  Dict.,  1.617,  note  1] 

4155.  —  Si  les  tribunaux  ordinaires  étaient  ainsi  incompé- 
tents, ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  la  compétence  dùl  être 
reconnue,  en  matière  de  séquestre,  au  conseil  de  contentieux. 
C'est  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  74,  (Jrd.  15  avr.  1845,  le 
conseil  du  contentieux  de  l'Algérie  ne  pouvait  connaître  que  dos 
matières  déférées,  en  France,  aux  conseils  de  préfecture,  sauf 
les  exceptions  résultant  de  la  législation  spéciale  de  l'Algérie; 
par  suite,  en  matière  de  séquestre,  aucune  loi  n'ayant,  en  France, 
attribué  compétence  aux  conseils  de  préfecture,  et  aucune  dis- 
position de  la  législation  algérienne  n'ayant,  en  Algérie,  attribué 
compétence  au  conseil  du  contentieux,  ce  conseil  ne  pouvait 
connaître  des  contestations  relatives  à  l'établissement  de  cette 


mesure.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1818,  Durand,  [P.  adm.  chr.J  ; 

—  2  févr.  1850,  Ahmed  el  Enidj,  [P.  adm.  chr.] 

4156.  —  Spécialement,  11  était  incompétent  pour  décider  si 
certains  immeubles  étaient  tombés  sous  l'empire  du  séquestre 
établi,  par  suite  de  l'occupation  d'.Mger,  sur  les  biens  des  turcs 
sortis  de  la  régence.  —  Alger,  22  juill.  1848,  précité. 

4157.  —  Et,  en  admettant  que  l'arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral, du  l"'  déc.  1840,  eût  ouvert  un  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse  ,  pour  la  mainlevée  du  séquestre,  au  cas  d'erreur  maté- 
rielle touchant  les  personnes  ou  les  choses,  l'incompétence  du 
conseil  du  contentieux  n'en  subsistait  pas  moins  à  l'égard  de  tout 
réclamant  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  prévu  par  cet  arrêté. 
^  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1830,  précité. 

4158.  —  Le  Conseil  d'État  s'était  précédemment  prononcé 
pour  l'absence  de  tout  recours  contentieux  contre  les  arrêtés  de 
séquestre.  Il  avait  jugé,  en  effet,  que  ne  pouvaient  être  déférées  au 
Conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  les  décisions  adminis- 
tratives statuant  sur  l'étendue  ou  les  effets  du  séquestre  établi, 
après  la  conquête  d'Alger,  sur  les  immeubles  ayant  appartenu 
au  dey.  —  Cons.  d'-El. ,  24  juill.  1843,  Caussidon  ,  [S.  46.2.43, 
P.  adm.  chr.] 

4159.  —  ...  Ou  sur  les  immeubles  appartenant  aux  turcs 
sortis  de  l'ancienne  régence.  — Cons.  d'Et.,  18  nov.  1846,  Mah- 
moud ben  Secoa,  [P.  adm.  chr.J 

4160.  —  Ouoi  qu'il  en  soit  de  l'état  de  choses  antérieur  à 
l'ordonnance  du  31  oct.  1843,  sur  le  séquestre,  il  est  actuellement 
incontestable  que  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  régularité  d'un  arrêté  de  séquestre.  — 
Alger,  23  nov.  1863,  Sefta,  [Robe,  65.170;  Ménerville,  Dkt.,  3. 
268,  note  2-4°] 

4161.  — ■  Spécialement,  les  tribunaux  civils  sont  incompé- 
tents pour  statuer  sur  une  action  en  paiement  d'arrérages  de 
rentes  dirigée  par  des  vendeurs  contre  leurs  acquéreurs,  alors 
que  l'Etat  intervient  dans  la  cause  et  invoque  un  acte  de  séques- 
tre. —  Alger,  21  nov.  1860,  DjalTar,  [Robe,  60.298;  Ménerville, 
Dict.,  3.268,  note] 

4162.  —  Il  ne  saurait  non  plus  appartenir  aux  tribunaux  or- 
dinaires d'apprécier,  directement  ou  indirectement,  les  effets  du 
séquestre,  de  rendre  des  décisions  ayant  pour  résultat  d'y  faire 
obstacle,  d'en  paralyser  l'exercice  ni  d'en  modifier  les  termes. — 
Alger,  6  janv.  1892,  Consorts  Abdelselem  ou  Mohamed,  [Rev. 
alij.,  92.2.105] 

4163.  —  Par  suite,  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  saisi 
d'une  demande  en  indemnité  formée  contre  l'Etat  pour  occupation 
de  terrains,  se  déclare  incompétent,  en  se  fondant  sur  ce  que 
ces  terrains  auraient  été  séquestrés  administrativement,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  la  validité  du  séques- 
tre. —  Alger,  20  janv.  1866,  Célv,  [Robe,  66.29]  —  Aix,  7  avr. 
1870,  Cély,  [S.  72.2.36,  P.  72.208,  D.  71.2.183] 

4164.  —  Tout  au  contraire,  le  séquestre  étant  un  acte  essen- 
tiellement administratif,  toutes  demandes  relatives  à  son  établis- 
sement et  à  son  maintien  sont  exclusivement  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative  ;  en  conséquence,  l'autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  connaître  tant  de  l'exécution  d'un  séques- 
tre de  fait  opéré  sous  l'empire  de  l'arrêté  du  1"''  déc.  1840,  que 
du  maintien  de  ce  séquestre  prononcé  par  des  arrêtés  ultérieurs. 

—  Alger,  28  juin  1880,  Tonali,  [D.  sous  cass.,  82.1.180] 

4165.  —  Kn  d'autres  termes,  le  séquestre  de  guerre  est  une 
mesure  essentiellement  politique  ;  par  suite,  toutes  les  questions 
relatives  à  son  application  ,  à  sa  portée  et  à  la  mainlevée  totale 
ou  partielle  qui  on  est  demandée,  sont  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative.  —  Alger,  2  juin  1851,  Antiboul,  (Méner- 
ville, Jur.,  357];  —  21  nov.  1860,  précité. 

4166.  —  A  l'administration  seule  il  appartient  d'interpréter  et 
d'exécuter  les  actes  par  elle  faits  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs; 
en  conséquence,  bien  qu'un  tribunal  puisse  compétemment  sta- 
tuer sur  les  attributions  de  parts  dans  une  rente  litigieuse  entre 
les  parties  en  cause,  sa  décision  ne  peut,  ni  directement,  ni  in- 
directement atteindre  la  mesure  du  séquestre  [irise  par  l'admi- 
nistration, et  ordonner  que  celle-ci  restituera  les  fruits  d'une 
partie  des  immeubles  qui  ont  été  l'objet  de  cette  mesure.  —  Al- 
ger, 22  janv.  1831,  Héritiers  Sid  Admed  elKaouadj,  [Ménerville, 
Jur.,  356.4;  Dict.,  1.614,  note  2] 

4167.  — ■  L'appréciation  des  difficultés  concernant  l'exécu- 
tion du  séquestre  échappe  a  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire, dès  que  l'Etat  s'y  trouve  intéressé.  Spécialement,  lorsque 
l'Etat,  défendeur  dans  une  instance  en  revendication  de  propriété, 


ALGERIE.  —  Titre  V.  —  Chfip.   VU 


311 


juslifie  qu'il  détient  l'immeuble  litiffieux  en  vertu  d'une  mesure 
de  séquestre  administrativement  constatée,  le  juge  ordinaire  est 
incompétent  pour  statuer  sur  les  questions  d'identité  ou  de  cul- 
pabilité de  l'indigène  atteint  par  cette  mesure,  et,  d'une  manière 
générale,  pour  décider  si  elle  a  été  appliquée  à  tort  ou  à  raison. 
—  Alger,  16  juin  1873,  Prél'et  d'Oran ,  [Robe,  73.2511;  —  28 
juin.  1873,  Préfet  d'Oran,  ^Robe,  73.2,Ï8": 

4168.  —  Il  suffit  même  que  l'Etat  prétende  détenir  en  vertu 
de  tel  ou  tel  acte  administratif  qu'il  soutient  être  un  arrêté  de 
séquestre,  à  la  suite  de  tel  ou  tel  fait  qu'il  prétend  être  admi- 
nistrativement constaté  comme  étant  un  de  ceu.x  qui  font  encou- 
rir le  séquestre,  pour  que  les  tribunaux  ordinaires  doivent  se 
dessaisir.  — Alger,  16  juin  1873,  précité. 

4169.  —  Cette  incompétence,  l'ondée  aussi  bien  sur  le  texte 
de  la  législation  spéciale  que  sur  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  est  d'ordre  public,  et  peut  être  invoquée  et  déclarée  en 
tout  état  de  cause.  Elle  peut  même  l'être,  sur  justilicalions  nou- 
velles, et  l'instance  étant  toujours  pendante,  après  une  première 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  qui,  faute  de  justifica- 
tions suffisantes  de  l'existence  du  séquestre,  aurait  déjà  repoussé 
le  dêelinatoire.  — Alger,  28juill.  1873,  précité. 

4170.  —  C'est  au  ministre  de  la  (iuerre  (actuellement  au 
gouverni^ur  général),  non  au  Conseil  d'Etat,  qu'il  appartient,  sur 
renvoi  prononcé  à  ces  fins  par  l'autorité  judiciaire  devant  l'auto- 
rité administrative ,  de  donner  l'interprétation  d'une  décision 
prise  par  lui  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  attribués  par 
l'ordonnance  du  31  oct.  184o,  sur  le  séquestre.  —  Cons.  d'Et., 
23  déc.  1838,  Julienne,  [L-b.  chr.,  p.  738^ 

4171.  —  La  décision  interprétative  du  ministre  peut  d'ail- 
leurs être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux  pour 
excès  de  pouvoirs,  spécialement,  comme  étant  contraire  à  la  dé- 
cision qu'elle  a  prétendu  interpréter,  et  rendue  en  violation  des 
dr  oits  acquis  en  vertu  de  cette  décision.  —  Même  arrêt. 

4172.  —  Mais,  comme  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  14 
févr.  1842  n'a  placé  sous  le  séquestre,  à  TIemcen  ,  que  les  pro- 
priétés des  habitants  qui  ont  abandonné  la  ville  pour  suivre  l'en- 
nemi,  on  doit  admettre  que,  dans  une  instance  civile  en  indem- 
nité pour  occupation  de  terrains,  formée  contre  l'Etat  par  un 
européen,  acquéreur  de  certains  habitants  indigènes  de  cette 
ville,  s'il  n'est  point  allégué  par  l'administration,  contre  ces  der- 
niers ,  qu'ils  aient  abandonné  la  ville  pour  suivre  l'ennemi,  et 
alors  qu  il  apparaît  au  contraire  qu'ils  sont  restés  en  possession 
de  leurs  biens  jusqu'à  l'époque  des  entreprises  à  l'occasion  des- 
quelles leur  acquéreur  réclame  une  indemnité,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  revendiquer  pour  l'administration  la  connaissance  de  la  ques- 
tion préjudicielle  de  séquestre,  ni,  dès  lors,  d'élever  le  conllit. 

—  Cons.  d'Et.  (sur  eontl.),  12  déc.  1863,  Cély,  [D.  Ci. 3. 34];  — 
7juin  1863,  Célv,  Leb.  chr.,  p.  612]  —  V.,  dans  le  même  sens, 
Cass.,  12  mars"l872.  Préfet  d'Oran,  [D.  74.0.23] 

4173.  —  Cette  incompétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire existe  alors  même  d'ailleurs  que  l'action  est  intentée  par 
un  autre  que  l'ancien  propriétaire  de  biens  séquestrés.  Jugé,  en 
conséquence,  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  connaître  des  réclamations  élevées  par  les  tiers  relativement 
aux  biens  séquestrés,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  les  créanciers  chirographaires  et  hypothé- 
caires, ni  entre  ceux  dont  les  droits  sont  antérieurs  et  ceux  dont 
les  droits  sont  postérieurs  au  séquestre.  —  Alger,  5  févr.  1877, 
Préfet  de  Constanline,  (Robe.  77.30;  Bull.  jiid.  ah/.,  77.137]; 

—  26  mai  1870,  L'Etat,  [Robe,  79.225;  Huit.  jud.  ulçi.,  79.339; 
Hugues,  t.  3,  p.  334] 

4174.  —  Spécialement,  le  tribunal  civil,  saisi  par  l'Etal  d'une 
opposition  à  saisie-réelle  d'immeubles  antérieurement  séquestrés, 
doit,  en  se  déclarant  incompétent,  annuler  la  saisie,  et  renvoyer 
le  saisissantà  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente.  — Alger, 
S  févr.  1877,  précité. 

4175.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement  en  matière  de  séquestre 
collectif,  puisque  les  actes  législatifs  qui  ont  institué  le  séquestre 
collectif  se  sont  expressément  référés  à  l'ordonnance  de  1843.  — 
Alger,  26  mai  1879,  précité. 

41 '76.  —  H  en  est  ainsi,  tant  que  le  séquestre  n'a  pas  été 
régulièrement  et  officiellement  levé,  nonobstant  les  conventions 
de  rachat,  ces  conventions  ayant  réservé  les  droits  de  l'Etat  jus- 

3 u'à  la  mainlevée  du  séquestre,  et  d'ailleurs  les  tribunaux  ju- 
iciaires    étant   incompétents  pour   les  interpréter.    —  Même 
arrêt. 
4177.  —  Spécialement,  dans  le  ressort  des  tribunaux  de  Tizi- 


Ouzou  et  de  Bougie,  le  décret  du  29  août  1874  qui  a  institué 
ces  tribunaux,  n'a  point  abrogé  cette  règle.  —  Même  arrêt. 

4178.  —  .Mais  l'autorité  judiciaire  est  exclusivement  compé- 
tente pour  prononcer  sur  la  validité  d'une  procédure  de  saisie 
immobilière;  en  conséquence,  c'est  à  elle  seule  qu'il  appartient, 
après  avoir  constaté  que  les  biens  objet  du  litige  ont  été  frappés 
du  séquestre  collectif  et  que  ce  séquestre  n'a  pas  été  levé,  de 
décider  que  ces  biens  ne  pouvaient  être  saisis  immobilièremeuL 
et  de  déclarer  la  nullité  de  la  saisie  immobilière.  —  Même  arrêt. 

417Î).  —  Ce  qui  est  vrai  des  créanciers  de  celui  dont  les  biens 
sont  séquestrés  est  vrai  aussi  de  celui  qui  se  [irélend  proprié- 
taire de  certains  des  biens  séquestrés.  Il  résulte  donc  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  que  les  tribunaux  judiciaires 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  une  demande  en  revendica- 
tion d'immeubles  séquestrés.  —  Trib.  Constantine,  23  janv.  1877, 
Touati ,  i  Robe  ,  77.38] 

4180.  —  L'autorité  judiciaire  doit  se  déclarer  incompétente 
pour  statuer  sur  l'action  en  revendication  intentée  avant  que  la 
mainlevée  de  ce  séquestre  ait  été  prononcée  par  le  ministre.  — 
Cass.,  12  févr.  1836,  Duplantier,  [P,  ;i8.92,  D. 36. 1.460]— Alger, 
23  avr.  1835,  Mêmes  parties,  [Robe,  60.302] 

4181.  —  Spécialement,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  prononcer  sur  une  demande  en  revendication  d'immeubles 
frappés  de  séquestre  en  Algérie  après  la  conquête  de  ce  pays 
comme  appartenant  au  dey  d'Alger,  aux  beys  ou  aux  turcs  sor- 
tis du  territoire  algérien  ,  et  cela  alors  même  que  le  revemliquant 
prétendrait  que  les  immeubles  litigieux  ne  rentraient  pas  dans 
cette  catégorie  :  au  gouvernement  seul  il  appartient  d'ordonner 
la  levée  du  séquestre.  —  Cass.,  2  janv.  1866,  Caussidou  ,  <  S.  66. 
1.296,  P.  66.777,  D.  66.1.177,  —  Alger,  6  juin  1864,  Caussidou, 
sous  Cass.,  2  janv.  1866,  [/ftW.] 

4182.  —  C'est  donc  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient d'interpréter,  relativement  à  des  immeubles  litigieux  entre 
un  particulier  et  le  domaine,  le  sens  et  la  portée  des  arrêtés  de 
séquestre.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1863,  Cély,  'Leb.  chr.,  p.  612] 

4183.  —  Sur  le  refus  des  autorités  administratives  qui  ne 
statuent  pas  au  contentieux  de  prononcer  cette  interprétation  , 
l'intéressé  est  recevable  à  la  demander,  par  voie  de  recours  con- 
tentieux au  Conseil  d'Etat.  —  Même  arrêt. 

4184.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  déjà,  par  un  pré- 
cédent arrêt  rendu  sur  conflit  entre  les  mêmes  parties,  le  Con- 
seil d'Etat  a  déclaré  l'inexistence  du  séquestre  sur  lesdits  im- 
meubles. —  Même  arrêt. 

4185.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  d'ailleurs  que  les  tribu- 
naux judiciaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  propriété 
d'un  terrain  contesté  entre  l'Etat  et  un  particulier,  alors  que  l'Etat 
se  borne  à  alléguer  l'existence  d'un  séquestre,  sans  produire  au- 
cun acte  administratif  à  l'appui.  —  Cass.,  12  mars  1872,  Préfet 
d'Oran,  fD.  74.3.23]  —  V.  aussi  Cons. d'Et.,  12  déc.  1863,  Cély, 
[D.  63.3.34] 

4186.  —  L'incompétence  des  tribunaux  judiciaires  existe  non 
seulement  pour  ce  qui  est  de  l'appréciation  de  la  validité  des 
séquestres  et  pour  la  détermination  de  leurs  effets,  mais  aussi 
relativement  à  la  mainlevée  des  séquestres.  Décidé,  à  ce  sujet, 
que  le  séquestre  constitue  une  mesure  de  haute  administration, 
à  laquelle  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  civils  de  faire  obs- 
tacle; le  gouverneur  général  seul  est  investi  du  [louvoir  de  sta- 
tuer sur  une  demande  tendant  à  sa  mainlevée,  à  laquelle  est 
nécessairement  subordonnée  une  instance  en  revendication  des 
biensainsi  séquestrés. —  Cass.,  4juill.  1881,  Touati, [D.  82.1.180] 

4187.  —  Le  g'ouverneur  général  est  ainsi  seul  compétent,  à 
l'exclusion  des  conseils  de  préfecture  et  de  l'autorité  judiciaire, 
pour  donner  mainlevée  d'un  séquestre.  —  Trib.  conll.,  24  nov. 
1877,  Daruosnil,  [S.  79.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.29] 

4188.  —  Ue  même,  l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  interpréter  une  décision  gracieuse  portant  attribu- 
tion à  un  indigène  non  insurgé,  d'un  immeuble  séquestré  sur 
la  tribu.  —  Alger,  9  févr.  1880,  Bouille,  [liull.  jud.  alg.,  81. 
31] 

418Î).  —  Une  telle  décision  ne  peut,  d'ailleurs,  être  l'objet 
d'aucun  recours  par  la  voie  contenlieuse  ;  mais  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué,  par  le  ministre  de  l'.Mgérie  (ac- 
tuellement le  gouverneur  général)  sur  une  réclamation  relative 
au  bien  séquestré  (fondée  sur  ce  que  le  séquestre  aurait  dû  être 
levé,  non  [lar  grâce  spéciale,  mais  par  des  motifs  de  droit).  — 
Cons.  d'Et.,  12  juill,  1860,  Fabre,  [Leb.,  chr.,  p.  331] 

4190.  —  La  compétence  exclusive  de  l'autorité  administra- 
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live  entraine  cette  conséquence  que  la  juridiction  musulmane  est 
incompétente  pour  interpréter  un  acte  administratif  relatif  à  cet 
objet,  spécialement,  un  procès-verhal  dressé  par  Tadministration 
en  exécution  d'une  décision  impériale  et  constatant  la  restitution 
au.\  parties  d'un  immeuble  séquestré  sur  leur  auteur;  et  si  cette 
interprétation  est  nécessaire,  elle  doit  surseoir  à  statuer  au  fond, 
jusqu'àcequ'elleait  été  fournie  par  l'autorilé  compétente.  —  Alger, 
29  juin  1882,  V  Ben  Kbelil  et  autres,  [Bull.  jud.  ahj.,  83.91J 

§  3.  Ues  bois  et  fonUs. 

4191.  —  On  sait  que,  sauf  exception  appuyée  sur  d'anciens 
usages,  la  loi  du  16  juin  18.ïl  a  fait  rentrer  les  bois  et  forêts 
dans  le  domaine  privé  de  l'Etat  (V.  suprà ,  n.  3918  et  s.);  mais 
l'Etat  ne  pouvait  exploiter  par  lui-même  :  aussi,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  forêts  de  chênes-liège,  a-l-il  confié  ce  soin  a 
des  particuliers,  suivant  des  modes  qui  ont  varié  au  cours  des 
temps;  à  l'origine  ,  au  moins  depuis  un  décret  du  28  mai  1S62, 
ces  accords  reçurent,  plus  ou  moins  exactement,  le  nom  de 
concessions;  depuis  un  décret  du  0  mars  1870,  c'est  la  propriété 
même  des  bois  et  fnrêls  qui  peut  être  cédée  aux  particuliers  à  la 
suite  d'adjudications  publiques  ;  les  dispositions  de  lois  spéciales 
à  l'Algérie  que  nous  avons  précédemment  étudiées  peuvent  faire 
espérer  que  les  intéressés  ne  se  livreront  pas  à  des  défriche- 
ments intempestifs. 

4192.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'une  convention  inter- 
venue en  1852,  et  prorogée  en  1862  entre  l'Elat  etle  concession- 
naire d'une  forêt  de  chênes-liège,  en  Algérie ,  par  laquelle  ce 
dernier  est  seulement  investi  delà  lacullé  d'exploiter, de  recueil- 
lir la  récolte  du  liège,  pendant  un  temps  déterminé,  moyennant 
une  redevance  stipulée,  à  la  charge  d'user  en  bon  père  de  fa- 
mille, de  mettre,  conserver  et  rendre  la  forêt  dans  le  meJleur 
état  d'entretien,  d'exploitation  et  de  rapport,  et  qui  ne  porte 
point  sur  la  propriété  de  la  forêt,  constitue  un  bail;  et ,  à  ce 
titre,  malgré  la  forme  administrative  dans  laquelle  elle  a  été  re- 
çue ,  son  exécution  et  son  interprétation  rentrent  exclusivement 
dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ,  nonobstant  la  dis- 
position de  l'art.  78  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
28  mai  1862,  qui  attribue  compétence  au  conseil  de  préfecture.  — 
Alger,  2  déc.  1876,  Sabran  ,  [Robe,  76.277] 

4193.  —  Et  on  retrouve  une  solution  identique  par  rapport  à 
une  concession  de  même  nature,  consentie  en  1837,  dans  une 
décision  de  la  cour  d'Alger  du  27  déc.  1876,  Pedley,  [Bull.  jud. 
aly.,  77.841 

4194.  —  Jusqu'au  décret  du  28  mai  1862,  chacune  des  con- 
cessions pouvait  être  soumise  à  des  règles  particulières;  mais  ce 
décret  vint  décider  que  dorénavant  toutes  les  concessions  qui 
seraient  accordées  pour  l'exploitation  des  forêts  de  chênes-liège 
seraient  soumises  à  un  cahier  des  charges  qui  y  serait  annexé. 
Par  suite  des  transformations  apportées  à  la  législation  algé- 
rienne, l'étude  de  ce  décret  a  considérablement  perdu  d'intérêt, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  causes  de  déchéance  dont  le 
concessionnaire  était  menacé  au  cas  d'inexécution  de  ses  enga- 
gements; il  n'est  plus  guère  accordé  de  concessions  forestières 
à  l'heure  actuelle.  11  est  cependant  un  point  qui,  même  à  l'épo- 
que actuelle,  mérite  de  retenir  l'allenlion;  nous  voulons  parler 
des  questions  relatives  à  la  compétence. 

4195.  —  L'art.  78  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  28  mai  1862  a  donné  compétence  au  conseil  de  préfecture 
pour  connaître  des  difficultés  (|ui  peuvent  s'élever  entre  l'Etat 
et  les  concessionnaires  sur  le  sens  et  la  portée  de  leurs  enga- 
gements respectifs  et  sur  l'exécution  des  clauses  de  leur  con- 
trat. La  légalité  de  celte  disposition  a  été  vivement  attaquée; 
on  peut  toutefois  la  considérer  actuellement  comme  générale- 
ment reconnue  tout  à  la  fois  par  la  Cour  de  cassation  et  par  le 
Couseil  d'Etat.  —  Cass.,  10  déc.  1879,  Besson,  [S.  80.1.422, 
P.  80.10.H8,  D.  80.1.240]  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1873,  Lucy 
Falcon,  [Leb.  chr.,  p.  682];  —  12  mars  1873,  .Marlineau,  [Leb. 
chr.,  p.  230';  —  18  févr.  1876,  Lucv  Falcon,  [S.  76.3.221,  P. 
adm.  chr.,  D.  76.3.74];  —  19  nov.  IS80,  Carpentier,  [D.  82.3.14] 

4196.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'en  Algérie,  depuis  la 
constitution  de  1848,  certains  points  ont  encore  pu  être  réglés 
par  des  décrets,  selon  les  cas  et  l'urgence  des  circonstances; 
mais  que  le  pouvoir  législatif  seul  a  pu  légiférer  sur  certaines  au- 
tres matières  dont  la  nature  et  l'importance  dépassaient  les  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif;  qu'en  ce  qui  concerne  spécialement 
l'établissement  des  compétences  ou  leur  modilication,  s'agissant 


d'une  institution  établie  par  une  loi.  la  matière  se  trouve  placée 
dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif,  et  qu'un  simple  décret 
émanant  du  pouvoir  exécutif  ne  peut  porter  atteinte  à  cette  par- 
tie essentielle  de  l'organisation  judiciaire;  qu'en  conséquence, 
l'art.  78  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  28  mai  1862, 
qui  stipule  la  compétence  spéciale  du  conseil  de  préfecture  pour 
le  jugement  des  contestations  entre  les  concessionnaires  fores- 
tiers et  l'administration,  n'a  pu  changer  la  compétence  judiciaire 
précédemment  instituée  par  la  loi  en  matière  de  recouvrement 
de  revenus  domaniaux.  —  Alger,  2  déc.  1876,  précité;  —  27  déc. 
1876.  précité. 

4197.  —  Une  décision  du  gouverneur  général  de  l'.Mgàrie, 
et  la  décision  confirmative  du  minisire  de  l'Intérieur,  qui  rejet- 
tent la  demande  d'un  concessionnaire  de  forêts  de  chènes-liège 
tendant  à  être  déchargés  des  redevances  afférentes  aux  parties 
incendiées  de  ces  forêts,  ne  sont  que  des  actes  d'administration 
non  susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'Elat  par  la  voie 
conlentieuse,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  demande  en 
décharge  soit  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1873,  précité; 
—  12  mars  1873,  précité. 

4198.  —  \u\  termes  de  l'art.  73  du  cahier  des  charges  du 
28  mai  1862,  en  effet,  en  cas  d'incendie  d'une  portion  de  forêt 
de  chênes-liège  concédée  à  un  particulier,  ce  dernier  a  droit  d'être 
exonéré  de  la  redevance  annuelle  afférente  à  la  partie  de  forêt 
qui  a  élé  détruite.  Et,  en  vertu  de  l'art.  78  de  ce  même  cahier  des 
charges,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  la  demande  formée ,  en  ce  cas ,  par  le  concessionnaire , 
à  l'effet  d'obtenir  une  réduction  de  la  redevance  annuelle  par 
lui  due  à  l'Etat;  mais  si,  dans  le  même  cas,  une  contrainte  a 
été  décernée,  au  nom  de  l'Etal,  contre  le  concessionnaire ,  pour 
avoir  paiement  des  redevances  litigieuses,  les  tribunaux  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  du  concession- 
naire en  annulation  de  cette  contrainte,  comme  aussi  sur  le 
moyen  de  prescription  opposé  par  ce  dernier  à  la  prétention  de 
l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1876,  précité. 

4199.  —  Si  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer 
sur  la  validité  d'une  contrainte  décernée  par  l'administralion 
des  domaines  contre  un  concessionnaire  de  forêts  de  chênes- 
liège  pour  le  recouvrement  de  ces  redevances,  lorsqu'il  y  a  lieu 
à  interprêtalion  du  cahier  des  charges  de  la  concession,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  donner  celte  interpré- 
tation. —  Cass.,  10  déc.  1879,  précité. 

4200.  —  .aucune  disposition  de  loi  ou  de  décret  n'a  attribué 
compétence  à  un  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  des  de- 
mandes tendant  à  modifier  la  concession.  Il  résulte,  au  contraire, 
des  art.  73  et  74  du  même  cahier  des  charges  qu'aucune  modifi- 
cation de  celte  nature  ne  peut  être  introduite  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  qui  en  apprécie  l'opportunité.  En  consé- 
quence, le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  partage  d'une  concession  foreslière  faite 
conjointement  à  deux  personnes.  Il  est  même  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  nomination  d'un  séquestre  ou  ad- 
ministrateur provisoire  relativemenl  à  ladite  concession.  —  Cons. 
d'Et.,  19  nov.   1880,  précité. 

4201.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  refuse  de  procéder  au  partage  d'une  concession  d'ex- 
ploitation forestière  de  chènes-liège,  consentie  indivisément  à 
deux  concessionnaires,  et  à  la  nomination  d'un  séquestre,  n'est 
pas  susceptible  d'être  déférée,  par  la  voie  contenlieuse,  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1889,  Carpentier,  [S-  et  P. 
92.3.1] 

4202.  —  Décidé,  toutefois,  qu'au  cas  de  concession  sur  une 
forêt  de  chênes-liège,  accordée  conjointement  à  deux  concession- 
naires suivant  décret  individuel  en  date  du  7  juill.  1862,  il  n'ap- 
partienlpas  aux  tribunaux  judiciaires  de  modifier  ni  d'interpréter 
ce  décret,  mais  que  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  com- 
pétents, en  vertu  de  l'art.  78  du  cahier  des  charges,  et  malgré 
l'acquiescement  des  parties  à  la  compétence  de  la  juridiction  or- 
dinaire, pour  statuer  sur  une  demande  en  partage  entre  les 
concessionnaires,  et  même  sur  une  demande  en  nomination  de 
séquestre  ou  d'administrateur  provisoire.  —  Alger,  2  avr.  1873, 
Carpentier,  [Robe,  73.62] 

4203.  -  iXéanmoins,  en  ce  cas,  h's  tribunaux  judiciaires  se- 
raient compétents  pour  juger  des  obligations  qui  ont  pu  nailre  , 
entre  particuliers,  de  l'exploitation,  alors  que  les  obligations 
n'atteignent  pas  l'exploitation  elle-même.  —  Même  arrêt. 
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4204.  —  ...  Spécialement,  pour  statuer  sur  une  demande 
en  reddition  de  compte  formée  par  l'un  des  concessionnaires 
contre  l'autre,  à  raison  de  la  gesLion  e.xercée  par  ce  dernier, 
pendant  un  certain  temps  de  leur  commune  concession.  —  Même 
arrêt. 

4205.  —  Un  décret  du  9  août  1864  vint  décider  que  doréna- 
vant l'e.xplûitation  des  forêts  de  chénes-lieye  serait  affermée  par 
voie  d'adjudication  publique,  suivant  des  baux  dont  la  durée  ne 
pourrait  e.xcéder  quatre-vingl-di.x  années  consécutives;  mais  ce 
système  ne  fut  pas  de  lonjjue  durée;  un  décret  du  7  août  1867 
déclara  que  les  forêts  de  cliènes-liège  appartenant  à  l'Elat  en 
Algérie,  et  dont  l'e-xploilation  était  concédée  par  le  bail  de  qua- 
Ire-vingt-di.x  ans,  pourraient  être  concédées  en  toute  propriété 
au.x  titulaires  de  ces  concessions,  moyennant  un  pri.x  à  payer 
en  vingt  annuités,  dont  la  première  serait  exigible  le  1"  janvier 
de  la  seconde  année  qui  suivrait  la  vente;  la  demande  de  con- 
version devait  être  adressée  dans  un  délai  de  si.x  mois. 

4206.  —  Cette  aliénation  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  dis- 
traction,  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  de  la  contenance  to- 
tale de  chaque  concession,  des  parties  qu'il  serait  reconnu  né- 
cessaire, soit  d'attribuer  aux  populations  indigènes,  en  échange 
des  droits  d'usage  et  d'enclaves  qu'elles  possédaient  dans  la  : 
forêt,  soit  de  réserver  pour  être  livrées  en  toute  propriété  au.x  1 
ouvriers  à  installer  ou  fixer  sur  les  lieu.x  (art.  2). 

4207.  —  Jugé  ,à  cet  égard,  que  si  le  concessionnaire  dune 
forêt  de  chênes-liège  ne  saurait  être  admis  à  revendiquer  l'aban-  i 
don  par  l'Etat  de  toutes  les  enclaves  existant  dans  la  concession, 
en  échange  du  prélèvement  du  dixième  de  la  surface  totale  de 
ladite  concession  ,  il  a  droit  du  moins  à  l'abandon  gratuit  des 
enclaves  que  l'administration  aurait  rachetées  au  moyen  de  ter-  \ 
rains  provenant  du  dixième  de  la  forêt;  et  que  le  gouverneur 
général  excède  ses  pouvoirs  en  déclarant  que  le  concessionnaire 
serait  tenu  de  payer  la  valeur  de  ces  enclaves,  soit  en  argent, 
soil  en  terrains  prélevés  sur  le  restant  de  la  concession.  —  Cous. 
d'tt.,  9  févr.  1870,  Gaultier,  ^Leb.  chr.,  p.  45] 

4208.  —  rt'après  l'art.  3,  Décr.  7  août  1807,  le  pri.x  à  payer 
à  l'Etal,  pour  obtenir  la  conversion  en  propriété  d'une  forêt  con- 
cédée, devait  être  établi  d'après  l'importance  des  deux  tiers  de 
la  superficie,  défalcation  faite  des  parties  de  forêts  qui  avaient 
été  incendiées  depuis  le  1='^  janv.  1863.  En  cas  de  contestation 
sur  la  contenance  totale  de  la  forêt,  il  devait  être  procédé  avec 
l'Etat  à  une  nouvelle  mens-jration  contradictoire.  — Même  arrêt. 

4209.  —  Le  décret  du  2  févr.  1870  vint  décider  que  ces 
mêmes  concessions  dont  il  vient  d'être  parlé  seraient  cédées  en 
toute  propriété  aux  concessionnaires  qui  en  feraient  la  demande 
avant  le  1°^  judl.  1870;  le  prix  était  payable  en  vingt  annuités, 
mais  la  première  n'était  exigible  qu'à  partir  du  l""' juill.  1880. 

4210.  —  Le  décret  du  2  févr.  1870  n'a  pu  avoir  d'aulre  effet 
que  de  transformer  la  jouissance  à  titre  précaire,  concédée  pour 
quatre-vingt-dix  ans  à  ces  concessionnaires,  en  un  droit  de  pro- 
priété portant  exclusivement  sur  l'objet  même  de  la  concession, 
en  d'autres  termes  sur  la  forêt,  abstraction  faite  des  mines,  sans 
qu'il  fût  même  nécessaire  de  lormuler  à  cet  égard  des  réserves 
quelconques.  — Alger,  1"^' juill.  1893,  Préfet  de  Constantine  , 
[Rev.  alg.,  9.!.2.418J 

421  i .  —  En  tous  cas,  un  concessionnaire  de  forêt  de  chènes- 
liège  ,  qui  n'a  point  obtenu  un  titre  de  propriété,  ne  peut  être, 
en  l'état,  considéré  comme  propriétaire  de  la  forêt  concédée  no- 
nobstant le  décret  du  2  févr.  1870,  lequel  crée  seulement  en  sa 
faveur  une  aptitude  à  devenir  ultérieurement  propriétaire  par  la 
délivrance  de  ce  titre.  —  Trib.  Bone,  10  janv.  1878,  O"  de 
Moktad  Hudid  ,  L«u«.  Ju'i.  a/;/.,  79.721 

4212.  —  Par  suite,  il  demeure  soumis  aux  dispositions  de 
l'art.  43  du  cahier  des  charges  commun  à  toutes  les  concessions 
forestières  en  .VIgérie,  qui  réserve  à  l'Etat  «  les  mines,  minières 
et  carrières,  et  généralement  tous  les  produits  du  sous-sol  ».  — 
Même  jugement. 

4213.  —  En  conséquence,  le  fait  par  ce  concessionnaire  de 
s'être  livré,  sans  autorisation  du  gouvernement,  à  des  recherches 
de  mines  sur  le  terrain  de  la  forêt  concédée,  constitue  à  sa 
charge  la  contravention  prévue  et  réprimée  par  les  art.  10,  Il 
et  90,  L.  21  avr.  1810;  et  le  rend  en  outre  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile  autorisée  par  arrêtés  administra- 
tifs à  exploiter  des  gisements  de  minerai  dans  le  périmètre  de 
ladite  concession  forestière.  —  Même  jugement. 

4214.  —  En  d'autres  termes,  si  l'art.  1",  béer.  2  févr.  1870, 
dispose  que  les  forêts  de  chênes-liège  concédées  par  baux  de  qua- 
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tre-vingt-dix  ans,  doivent  être  cédées  en  toute  propriété  aux  titu- 
laires ries  concessions  qui  en  auront  fait  la  demande  avant  le 
l'^' juin.  1870,  il  résulte  de  l'art.  8  que  des  actes  de  vente  et  de 
cession  doivent  être  passés  par  le  directeur  des  domaines  et  ap- 
prouvés par  le  gouverneur  général;  et  que  ce  sont  seulement 
ces  actes  qui  emportent  résolution  du  contrat  de  concession  , 
sauf  aux  effets  de  la  vente  à  rélroagir  jusqu'au  l"'  juill.  1870, 
conformément  à  l'art.  18;  qu'en  conséquence,  tantqu'un  acte  de 
cette  nature  n'est  pas  intervenu,  le  concessionnaire  n'est  pas 
recevable  à  agir  comme  propriétaire  de  la  forêt.  —  Cons.  d'Et., 
1 1  mai  1877,  Jumel  de  Noireterre,  [Kobe,  78.47  ;  Btill.  Jiid.  ali/., 
78.1  ;  Leb.  chr.,   p.  447j 

4215.  —  ...  Spécialement,  qu'il  n'est  pas  recevable  à  se  préva- 
loir des  droits  qui  appartiendraient  au  propriétaire  de  la  surface 
sur  le  minerai  exploitable  à  ciel  ouvert  dans  l'étendue  de  ladite 
forêt.  —  Même  arrêt. 

4216.  —  ...  Ni  à  se  pourvoir  en  ladite  qualité  de  pro- 
priétaire contre  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
autorisant  une  société  à  faire  des  recherches  de  mines  dans 
le  périmètre  de  celte  forêt  (2°  arrêt,  même  date,  mêmes 
parties). 

4217.  —  La  conversion  en  pleine  propriété  d'une  concession 
d'exploitation  forestière  de  chênes-liégo  consentie  indivisément 
à  deux  concessionnaires  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  conditions 
de  la  concession  elle-même,  c'est-à-dire  conjointement  et  indi- 
visément au  profit  des  deux  concessionnaires;  en  conséquence, 
doit  être  rejelée  la  demande  formée  par  l'un  d'eux  seulement, 
tendant  à  obtenir  en  vertu  de  l'art.  1,  Décr.  2  févr.  1870,  la 
délivrance  d'un  titre  de  propriété  ,  soit  à  son  nom  seul ,  soit 
même  au  nom  des  deux  concessionnaires  collectivement.  —  Cons. 
d'Et.,  9  août  1880,  précité. 

4218.  —  Le  concessionnaire  d'une  forêt  de  chênes-liège,  en 
.Xlgérie,  qui  a  réclamé  un  litre  de  propriété  définitive  avant  le 
I"' juill.  1870,  a  droit  à  la  délivrance  de  ce  tilre;  et  l'on  doit 
considérer  comme  régulièrement  faite  la  demande  en  délivrance 
formée  avant  le  li-''' juill.  1870,  dans  l'intérêt  delà  fille  d'un  con- 
cessionnaire décédé,  par  le  mari  de  cette  dernière,  bien  que, 
d'une  part,  elle  n'ait  accepté  que  postérieurement  à  cette  date 
la  succession  de  son  père;  et  que,  d'autre  part,  la  demande  en 
délivrance  n'ait  pas  mentionné  qu'elle  était  faite  au  nom  de  la 
femme.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  I8'i8,  Jumel  de  iNoireterre,  [S. 
80.2.91,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.83: 

4219.  —  Mais  le  décret  n'équivaut  pas  à  un  titre  de  nature 
à  constituer  de  plein  droit  et  avant  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites,  le  concessionnaire  propriétaire  ou  même  pos- 
sesseur à  titre  de  propriétaire.  D'autre  part,  une  cession  con- 
sentie antérieurement  au  décret  précité  par  le  concessionnaire  à 
bail  d'une  forêt  de  chênes-liège  ,  non  acce[itée  par  le  gouverne- 
ment conformément  à  l'art.  173  du  cahier  des  cnarges  générales 
du  28  mai  1862,  est  nulle  vis-à-vis  de  l'Elut,  et  ne  permet  de 
considérer  le  cessionnaire  que  comme  un  préposé  mandataire  du 
cédant.  En  conséquence,  à  défaut  d'acte  régulier  de  vente  par 
l'Etat,  conformément  aux  dispositions  dudit  décret,  l'exception 
préjudicielle  tirée  de  fart.  182,  C.  for.,  n'est  pas  opposable  par 
ce  cessionnaire  prévenu  d'un  délit  forestier;  elle  sursis  par  lui  de- 
inandé  en  vue  de  la  délivrance  prochaine  par  l'administration  du 
ture  de  propriété  prévu  par  l'art.  10,  doit  être  rejeté  île  fiUino, 
par  la  juridiclion  correctionnelle,  sans  que  d'ailleurs  colle  déci- 
sion puisse  constituer  un  empièlemeiil  sur  les  attributions  de 
la  juridiction  civile.  —  Alger,  6  janv.  1881,  Carpentier,  [Uull. 
jud.  at;i.,  83.229] 

4220.  —  L'Etat  conserve  la  qualité  de  propriétaire  jusqu'à 
l'établissement  d'un  acte  de  cession  régulier,  dont  la  transcrip- 
tion est  nécessaire  pour  assurer  le  privilège  attachée  à  la  créance 
qui  doit  remplacer  son  droit  de  propriété;  et  jusqu'à  ce  moment, 

I  les  parties  demeurent  régies  par  l'acte  originaire  de  concession, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  l'attribution  de  compétence 
stipulée  dans  l'art.  78  du  cahier  des  charges  du  28  mai  1802.  — 
Alger,  2  avr.  1873,  Carpentier,  [Hobe,  73.02] 

4221.  —  La  cession  définitive  prévue  par  le  décret  du  2 
févr.  1870  en  faveur  des  concessionnaires  de  forêts  de  chênes- 
liège,  constitue  un  acte  administratif.  Et  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  qu'il  appartient  d'apprécier  si  les  formalités  exi- 
gé s  ont  été  remplies  et  si  le  concessionnaire  est  en  droit  de 
profiter  des  dispositions  dudit  décret.  En  conséquence,  dans  une 
poursuite  de  saisie  immobilière  suivie  contre  un  concessiimnaire 

!  en  l'absence  d'un  acte   régulier  de  cession  ,  l'Etat  ne   peut  être 
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mis  en  cause  à  l'ell'el  de  lixer  cunlrailictoiremenl  avec  lui  les 
droits  de  la  partie  saisie  ,  sauf  à  surseoir  aux  poursuites  jusqu'à 
la  délivrance  par  l'administration  d'un  acte  de  cession  au  proTit 
de  celte  partie.  —  Alf,'er,  9  juin  1880,  de  Jolivald  ,  [Bull.  jwL 
alij.,  83.110 

i'2'2H.  —  Mais  le  décret  du  2  févr.  1870,  comme  d'ailleurs 
celui  du  1  août  1867,  ne  constituait  que  des  mesures  transi- 
toires; il  en  est  dilTéremment  du  décret  du  9  mars  1870  qui, 
B'inspiraut  du  décret  du  6  janv.  1800  autorisant  les  aliénations 
de  terres  domaniales  par  la  vente  de  gré  à  pré,  permet  ,  d'une 
manière  irénérale,  l'aliénation  de  forets  de  cliènes-liège  apparte- 
nant à  l'Èlat,  en  vertu  de  décrets  spéciaux.  Les  ventes  ont  lieu 
par  voie  d'adjudication  publique,  sur  la  mise  à  prix  et  d'après 
les  lotissements  et  cahier  des  charges  arrêtés  par  le  gouverneur 
général.  Elles  sont  annoncées,  au  moins  deux  mois  à  l'avance, 
tant  en  France  qu'en  Algérie,  par  les  moyens  de  publicité  dont 
l'administration  dispose.  Des  forêts  ou  parties  de  forêts  peuvent 
d'ailleurs  être  exceptionnellement  aliénées  par  voie  de  vente  de 
gré  à  gré  ,  en  faveur  d'individus  appelés  à  peupler  les  villages 
forestiers. 

4223.  —  A  côté  de  l'exploitation  des  forêts  de  chênes-liège 
sous  forme  de  bail  à  ferme  (Décr.  0  août  1864)  ou  de  vente 
(Décr.  9  mars  1870),  il  semble  que  l'administration  se  livre  par- 
fois à  d'autres  pratiques  :  c'est  ce  qui  parait  résulter  d'un  arrêt 
aux  termes  duquel  l'adjudicataire  des  lièges  de  reproduction  à 
récolter  dans  une  torêt  domaniale,  dont  le  contrat  ne  comprend 
que  les  lièges  d'une  certaine  épaisseur  avec  énoncintion  ap- 
proximative de  leur  poids  total,  n'a  point  le  droit  d'exiger  la 
remise,  en  tout  cas,  du  poids  ainsi  énoncé,  mais  seulement  de 
récolter  tous  les  lièges  existants,  de  l'épaisseur  stipulée,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  poids,  son  droit  se  trouvant  épuisé,  même 
au-dessous  de  cette  limite,  dès  lors  que  tout  le  liège  ainsi  exploi- 
table est  récolté.  Il  ne  peut  non  plus  subordonner  le  pesage  à 
l'écoulement  du  temps  nécessaire  à  la  dessiccation  du  liège,  alors 
que  cette  opération  doit  se  faire  dans  un  entrepôt  où  il  est  tenu 
de  faire  transporter  les  produits  au  fur  et  h  mesure  de  la  récolte. 
—  Alger,  1"'  mars  1890,  Cruvès,  [Robe,  90.208] 

4224.  —  Décidé,  dans  la  même  affaire  et  par  le  même  arrêt, 
que  l'interprétation  du  cahier  des  charges  et  de  l'acte  d'adjudi- 
cation de  l'exploitation  des  lièges  de  reproduction  dans  une  forêt 
domaniale,  échappe  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  alors 
surtout  que  cette  interprétation  est  expressément  réservée  par 
le  cahier  des  charges  lui-même  àla  juridiction  administrative.  — 
Même  arrêt. 

422Ô.  —  Il  en  est  de  même  de  l'interprétation  d'une  décision 
ministérielle  statuant  à  titre  gracieux  sur  une  demande  de  l'ad- 
judicataire en  annulation  ou  prorogation  de  son  marché,  et  ac- 
cordant la  prorogation  à  des  conditions  déterminées.  —  Même 
arrêt. 

4226.  —  Mais  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour 
régler  et  assurer  l'exécution  de  ces  actes,  alors  qu'aucune  inter- 
prétation n'est  nécessaire.  —  Même  arrêt. 

4227.  • —  Pour  compléter  ce  tableau  de  la  législation  algé- 
rienne en  matière  forestière  ,  il  nous  reste  à  signaler  une  loi  du  9 
déc.  188K  qui,  entre  autres  dispositions,  permet  an  gouvernement 
de  concentrer  l'exercice  des  droits  d'usage  par  voie  de  règle- 
ment d'aménagement;  le  gouvernement  peut  également ,  d'après 
ce  texte,  affranchir  les  forêts  de  l'I'Uat  moyennant  un  cautionne- 
ment, une  indemnité  en  argent  ou  une  attribution  territoriale 
équivalente  au  montant  de  cette  indemnité.  Le  rachat  des  droits 
de  pâturage  ne  peut  être  requis  par  l'administration  dans  les 
lieux  où  l'exercice  en  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour 
les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes  ou  fractions  de 
communes.  Lorsque  cette  nécessité  est  contestée  par  l'adminis- 
tration forestière,  les  parties  doivent  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil de  préfecture  qui  statue,  après  une  enquête  de  commodo  et 
incommûdo,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

4228.  —  L'action  en  affranchissement  d'usage  n'appartient 
qu'au  gouvernement  et  non  aux  usagers. 

4229. —  Tous  les  propriétaires  jouissent  de  la  même  manière 
que  l'Etat,  et  sous  les  mêmes  conditions,  de  la  faculté  d'affran- 
chir leurs  forêts  des  droits  d'usage. 

S  4.  Des  milieu. 

4230.  —  La  législation  algérienne  est,  en  principe,  idenli- 
t]uement  la  même  que  celle  de  la  France  métropolitaine;  la  loi 


du  16  juin  1831  ;art.  5)  déclare,  en  effet,  que  «  les  mines  et 
minières  seront  régies  par  la  législation  générale  de  la  France  ». 
La  loi  du  21  avr.  1810,  sur  les  mines,  est  donc  applicable  en  Al- 
gérie: de  plus,  les  décrets  du  30  juin  1860  et  du  6  avr.  1867, 
relatifs  a  rabonnement  à  la  redevance  proportionnelle,  sont  exé- 
cutoires en  Algérie,  en  vertu  des  décrets  du  4  août  1860  et  du  6 
avr.  1867;  il  en  est  de  même  de  la  loi  du  9  mai  1866,  sur  l'ex- 
ploitation des  mines,  depuis  un  décret  du  23  juin  1866;  d'autre 
part,  un  décret  du  7  mai  1874  a  étendu  à  l'Algérie  le  décret  du 
11  févr.  1874,  qui  modifie  celui  du  6  mai  1811 ,  relatif  à  l'établis- 
sement de  la  redevance  proportionnelle  des  mines;  un  décret 
du  21  août  18!>2  y  a  déclaré  applicable  la  loi  du  27  juill.  1880, 
qui  a  modifié  celle  du  21  avr.  1810;  enfin,  un  décret  du  2.H  sept. 
1882,  modificatif  des  art.  1,  3,  4  et  6,  Ord.  26  mars  1843,  a  été 
promulgué  en  Algérie.  —  V.  Ville,  LOgrs.lntwn  d>'s  mines  et  kHim- 
tion  de  l'industrie  mim'ralogique  de  l'Algérie  à  In  fin  de  1S7S. 

4281. —  llaété  jugé,  à  cet  égard,  que  la  loi  du  21  avr.  1810 
est  applicable  en  Algérie,  sauf  application  des  règlements  édictés 
pour  les  mesures  d'ordre  et  de  police  concernant  l'exploitation 
par  l'arrêté  ministériel  du  29  janv.  1834;  que,  d'autre  part,  la 
loi  du  16  juin  1831,  qui  constitue,  en  Algérie,  le  domaine  natio- 
nal, applique  également  la  législation  générale  de  la  France; 
qu'en  conséquence,  l'autorisation  temporairement  concédée  d'ex- 
ploiter une  carrière  appartenant  à  l'Etat,  en  Algérie,  n'entraîne 
point  aliénation  de  la  propriété;  plus  spécialement,  qu'une  asso- 
ciation entre  le  concessionnaire  ,  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, et  un  commerçant,  pour  la  revente  des  produits  de  l'exploi- 
tation, constitue  un  acte  commercial  ;  et  que,  dès  lors ,  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  connaître,  entre  les  associés, 
d'un  litige  relatif  à  leur  association.  —  Alger,  7  mars  1862,  Tar- 
dieu,  [Robe,  02.71  J 

4232. —  Un  décret  du  9  oct.  1848  avait  apporté  certaines 
dérogations  à  la  loi  du  21  avr.  1810.  Devenues  sans  effet  par 
suite  des  termes  généraux  de  l'art.  3,  L.  16  juin  1831,  elles 
avaient  été  rétablies  par  un  décret  du  6  févr.  1832;  mais  elles 
ont  été  définitivement  abrogées  par  le  décret  du  23  juin  1866. 

4233.  —  11  a  été  jugé  à  ce  propos  que,  bien  que  la  loi  du  9 
mai  1806,  déclarée  applicable  à  l'Algérie  par  le  décret  du  23  juin 
suivant,  ait  affranchi  l'extraction  des  minerais  de  fer  exploita- 
bles à  ciel  ouvert  de  la  nécessité  de  l'autorisation  administrative 
exigée  par  l'arrêté  du  9  oct.  1848,  cependant,  lorsqu'il  s'agit  de 
rechercher,  d'une  part,  si  des  puits  et  galeries  établis  par  un 
concessionnaire  de  mines  ne  tendent  pas  à  lui  permettre  de  s'em- 
parer des  minerais  situés  près  de  la  surface  du  sol,  et,  d'autre 
part,  si  l'exploitation  des  minerais  à  ciel  ouvert  projetée  par  le 
JKopriêtaire  du  sol  n'affecterait  pas  une  profondeur  telle,  qu'elle 
contrarierait  la  mine  et  en  rendrait  l'exploitation  dangereuse, 
la  portée  de  telles  questions,  rentrant  essentiellement  dans  l'in- 
terprétation même  de  l'acte  de  concession,  excède  la  compétence 
des  tribunaux  civils  ;  et  que,  darrs  ce  cas,  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative  ,  visée  d'ailleurs  dans  l'ordonnance  de  con- 
cession (du  9  nov.  1845),  à  la  suite  des  réserves  faites  au  profit 
des  propriétaires  de  la  surface,  s'impose  à  la  solution  du  débat. 

—  Paris,  3  déc.  1873,  Marvin,  [Robe,  73.286] 

4234.  —  En  dehors  des  différences  que  nous  venons  de  si- 
gnaler, il  en  existait  encore  certaines  autres  avant  la  loi  du  16 
juin  1831.  Ainsi,  au  lieu  d'être  accordées  à  perpétuité,  comme  en 
France,  les  concessions  ne  l'étaient  en  .Mgérie  que  pour  une  durée 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;  de  plus,  en  vertu  de  la  loi  du  11 
janv.  1831  ,  sur  le  régime  commercial  en  .Algérie,  l'exportation 
à  l'étranger  des  minerais  avait  été  interdite  d'une  manièij'  gé- 
nérale, et  les  concessionnaires  étaient  astreints  à  traiter  leurs 
minerais  soit  en  Algérie,  soit  en  France.  Un  décret  du  3  janv. 
1833  a  supprimé  ces  anomalies. 

4235.  —  Toutefois,  l'assimilation  qui  existe  actuellement 
entre  les  législations  algérienne  et  métropolitaine  en  cette  ma- 
tière ne  doit  pas  être  étendue  rétroactivement.  Il  a  été  décidé, 
à  cet  égard,  que  la  loi  de  1810  sur  les  mines  n'a  à  aucun  point 
de  vue  le  caractère  d'intérêt  général  qui  l'eût  rendue  de  plein 
droit  applicable  à  l'Algérie,  eu  tant  que  portant  une  date  inté- 
rieure à  1834.  —  Alger,  1"  juill.  1893,  Préfet  de  Constantine, 
[Rcv.  ulg.,  93.2.418]  —  V.  siiprà,  n.  1007. 

4236.  —  ...  Que  par  suite  ,  il  n'existait  avant  les  ordonnan-- 
ces  du  9  nov.  1843,  qui  ont  accordé  des  concessions  à  diverses 
personnes,  aucune  législation  applicable  à  la  matière  des  mines. 

—  Même  arrêt. 

4237.  —  ...  Que  ces  ordonnances  ne  contiennent  pas  une 
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simple  concession  de  mines  en  faveur  de  particuliers;  qu'elles 
constiluent  en  outre  des  actes  législatifs  mettant  en  vijjueur  en 
Algérie  la  loi  du  21  avr.  1810,  sous  la  réserve  d'un  certain  nombre 
de  modifications  nécessitées  par  l'organisation  administrative  de 
l'Algérie  ou  par  la  nature  même  des  mines  y  existant.  —  Même 
arrêt. 

4238.  —  ...  Kt  que  la  plus  importante  de  ces  modirications 
consiste  dans  la  suppression  de  la  distinction  admise  par  la  légis- 
lation métropolitaine  entre  les  mines  et  les  minières  ,  aussi  bien 
au  point  de  vue  du  droit  de  concession  de  l'Etat  qu'au  point  de 
vue  du  mode  d'exploitation.  —  .Même  arrêt. 

4239.  —  Le  gouverneur  général  statue  ,  par  délégation  du 
ministre  des  Travaux  publics,  sur  les  demandes  en  permission  di' 
disposer  des  produits  de  recherches  de  mines,  quand  ces  recher- 
ches sont  effectuées  avec  le  consentement  du  propriétaire  du  sol, 
et  à  charge  par  lui  de  communiquer,  sans  délais,  les  permis  qui 
ont  été  délivrés  (Décr.  9  oct.  1S82^. 

4240.  —  Trois  décrets  du  7  avr.  1892  {Bull.  off'..  1892,  p. 
610;  Rev.  alg.,  92.3.l6oi  ont  pour  objet  de  réglementer  tout  ce 

3ui  concerne  les  carrières  dans  chacun  des  trois  déparlements 
'.\'gérie  ils  ne  présentent  guère  de  dilférences  avec  les  nombreux 
décrets  qui ,  vers  la  même  époque,  ont  été  rendus  pour  chacun 
des  départements  de  France.  —  V.  inf'rà ,  v"  J/Jnes ,  minières  et 
cunicrt'S. 

Section  III. 
Des  concessioDs  domaniales. 

g  I .  Titre  définitif. 

4241.  —  Depuis  les  premiers  temps  de  la  conquête,  le  gou- 
vernement français  a  pris  successivement  dilTérentes  mesures 
pour  attirer  les  immigrants  en  Algérie;  il  leur  a  promis,  sous 
diverses  conditions,  la  propriété  de  certaines  terres  appartenant 
au  domaine  ;  ces  avantages  sont  désignés  sous  le  nom  général 
de  concessions,  bien  que  ce  terme  ne  soit  peut-être  pas  très- 
exact,  appliqué  au  système  actuel.  .Nous  avons  précédemment 
exposé  l'historique  de  celte  institution.  —  V.  suprà,  n.  163  et 
8.,  183  et  s.,  376  et  s.,  2448. 

4242.  —  Nous  ne  nous  occuperons  donc  ici,  en  principe,  que 
des  décrets  actuellement  en  vigueur,  c'est-à-dire  des  décrets  du 
15  juin.  1874  et  du  30  sept.  1878  dont  la  légalité,  bien  que  con- 
testée,  peut  être  considérée  comme  détînilivi'ment  établie  :V. 
suprd,  n.  192  et  s.).  Il  y  a  lieu  de  remarquer  tout  d'abord  d'ail- 
leurs que  le  décret  de  Î87S  (art.  37j  a  abrogé  celui  de  1874  en 
ce  qu'il  lui  avait  de  contraire,  et  de  plus  que  nous  ne  parlerons, 
en  principe,  dans  la  suite  de  nos  développements,  que  des  con- 
cessions individuelles.  —  Sur  les  concessions  a  des  communes, 
V.  suprà.  n.  817. 

4243.  —  D'après  l'un  et  l'autre  décrets,  le  gouverneur  général 
doit  délivrer  un  titre  aux  requérants;  jusqu'à  l'accomplissement 
de  celte  formalité,  les  requérants  ne  jouissent  d'aucun  droit.  En 
conséquence,  il  a  pu  être  jugé  que  le  fait  de  l'occupation  et  de 
la  mise  en  culture  d'une  terre  en  vue  de  l'obtention  ultérieure 
d'une  concession  domaniale,  ne  peut  constituer  qu'une  posses- 
sion précaire,  et  dès  lors  non  susceptible  de  fonder  la  prescrip- 
tion. —  Alger,  22  févr.  1888,  .Mabrouck  ben  Ahmed,  [Hev.  alg., 
88.2.261] 

4244.  —  Une  idée  commune  a  inspiré  les  rédacteurs  du  dé- 
cret de  1874  et  de  celui  de  1S78;  la  concession  n'est  accordée 
tout  d'abord  qu'à  titre  provisoire;  et  ce  n'est  que  si  certaines 
conditions  sont  réalisées  que  ce  droit  provisoire  est  transformé 
en  un  droit  définitif  :  d'après  chacun  de  ces  décrets,  pour  ne 
parler  que  des  concessions  individuelles,  le  bénéficiaire  doit,  en 
principe,  résider  pendant  cinq  ans  avec  sa  famille  ,  sur  la  terre 
concédée;  toutefois,  en  vertu  du  décret  de  1878  (art.  23),  le  con- 
cessionnaire astreint  à  la  résidence  a  la  faculté,  après  trois  ans 
de  résidence,  de  réclamer  la  délivrance  d'un  titre  définitif,  en 
justifiant  d'une  dépense  moyenne  de  100  fr.  par  hectare,  réalisée 
en  améliorations  utiles  et  permanentes,  dont  un  tiers  au  moins 
enbàliments  d'habitation  ou  d'exploitation  agricole. 

4245.  —  Un  en  a  tiré  cette  conséquence,  que  le  domicile  d'un 
justiciable,  attributaire  de  terres  de  l'Etal  en  vertu  d'un  acte 
de  concession  qui  rend  la  résidence  obligatoire,  est  présumé 
être  au  lieu  de  la  concession.  En  conséquence,  un  exploit  d'assi- 
gnation peut  lui  être  signifié  à  ce  domicile.  —  Alger,  31  ocl. 
1884,  Bouleyne,  Robe,  84.260;  Hugues,  3.102; 


42i(>.  —  Le  droit  obtenu  par  le  concessionnaire,  à  l'expira- 
tion de  l'une  ou  de  l'autre  période  provisoire,  est  un  véritable 
droit  de  propriété  dont,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  occu- 
per; faisons  observer,  toutefois,  que  le  droit  ainsi  acquis  ne  peut 
être  transmis  à  des  indigènes  non  naturalisés,  penilaiit  un  délai 
de  vingt  ou  de  dix  ans,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  lot  de  ferme  ou 
d'un  lot  de  village  (Décr.  de  1878,  art.  28).  Le  décret  de  1874 
art.  Oi  fixait  ce  délai  à  cinq  ans,  mais  il  semble  que,  sur  ce 
point,  il  ait  été  abrogé  par  celui  de  1878,  même  pour  le  cas  où 
le  bénéficiaire  d'un  bail  de  colonisation  n'a  pas  demandé  à  être 
placé  au  bénéfice  du  décret  de  187S. 

4247.  ^  Jugé  que  celui  qui,  ayant  obtenu  une  concession 
de  l'Etat,  sous  l'empire  du  décret  du  la  juill.  1874,  a  été,  en 
vertu  de  l'art.  23  du  décret  de  1878,  déclaré  propriétaire  de  di- 
vers immeubles  à  titre  définitif,  et  s'est  engagé,  pour  lui  ou  ses 
ayants-cause,  à  n'aliéner  ces  immeubles  que  dans  les  conditions 
de  l'art.  28  de  ce  décret,  fait  de  ces  immeubles  une  vente  nulle 
s'il  les  vend  dans  les  dix  ou  vingt  ans  du  jour  do  la  délivrance 
du  titre  définitif,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  lot  de  village  ou  d'un 
lot  rural;  l'acheteur  ne  peut,  en  invoquant  sa  bonne  foi,  empê- 
cher que  le  bien  retourne  à  l'Etat.  — Alger,  3  févr.  1892,  Abdel- 
kaderhen  Takar,  [Rev.  alg..  92  2.3o6j 

4248.  —  Un  acte  de  vente  immobilière,  appuyé  d'un  titre  de 
concession  définitive  de  l'immeuble  au  vendeur,  constiliie  pour 
l'acquéreur  un  titre  de  propriété  opposable  à  tous,  alors  même 
que  le  titre  de  concession  est  postérieur  à  l'acte  de  vente.  — 
Cass.,  8  juill.  1874.  Lépiney  et  Binet,  '  D.  74.1.336] 

4249.  —  La  simple  détention  d'un  litre  de  concession  do- 
maniale ne  constitue  point,  au  profit  de  ce  titre,  une  preuve  de 
propriété  opposable  au  concessionnaire  de  l'immeuble.  —  -Mger, 
18  oct.  1887,  Maklouf  Hadjadj,    Robe,  87.464] 

4250.  —  ...  Ou  à  ses  héritiers.  —  Alger,  30  nov.  1887,  Con- 
sorts Si  Bouzian  ben  el  Bachir,  iHcr.  alg..  88.2.3131 

4251.  —  Et,  dans  ce  cas,  l'immeuble  se  trouvant,  en  vertu 
des  art  3  et  17,  L,  26  juill,  1873,  et  depuis  cette  loi,  soumis  au 
statut  réel  français,  le  détenteur  du  litre  n'est  recevable  à  prou- 
ver que  cet  acte  lui  aurait  été  volontairement  remis  à  suite  de 
vente,  par  le  concessionnaire,  que  sous  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  française  en  matière  de  preuve,  —  -•Mger,  30  nov.  1887, 
précité. 

4252.  —  La  seule  indication  de  contenance,  insérée  dans 
un  titre  de  concession,  n'équivaut  pas  à  une  attribution  de  pro- 
priété applicable,  au  profit  du  concessionnaire,  à  une  parcelle 
déterminée,  comme  dépend.int  de  la  concession.  D.uis  tous  les 
cas,  elle  ne  peut  prévaloir  contre  la  possession  exercée  sur  cette 
parcelle  par  son  détenteur,  égalem<^nt  concessionnaire  de  l'Etat 
d'une  façon  continue  et  sans  trouble,  de  la  même  manière  que 
sur  le  surplus  de  sa  propriété.  —  Cass.,  20  juill.  1874,  Peyrard, 
[D.  7.'i.l..34i 

4253.  —  j\près  la  transformation  du  droit  provisoire  en  un 
droit  définitif,  les  tribunaux  civils  sonl  seuls  compétents  pour 
interpréter  un  titre  de  concession  fait  en  la  forme  administrative, 
par  lequel  le  domaine  de  l'Etat  transmet  à  un  particulier  ses 
droits  à  la  propriété  d'un  immeuble.  —  .Mger,  2.ï  nov.  1839, 
Andréoli,  [Robe,  60.20];  —  12  oct.  1866,  Kuchne,  [Robe,  67.21] 
—  Sur  l'autorité  compétente  jusqu'à  la  délivrance  du  titre  défi- 
nitif, V.  siiprà ,  n.  211  et  s. 

4254.  —  Cet  elTet  rie  la  transformation  dans  la  nature  du 
droit  est  importante  à  noter  puisque,  si,  avant  la  délivrance  du 
litre ,  l'autorité  judiciaire  saisie  d'une  question  de  propriété 
privée  entre  possesseurs  de  terrains  concédés  par  l'Etat,  est 
compétente  pour  fixer  la  ligne  séparative  des  deux  immeubles, 
il  n'en  est  ainsi  que  si  elle  se  borne  à  appliquer,  sans  les  inter- 
préter, les  actes  de  concession  formant  les  litres  de  propriété 
des  parties.  —  Cass.,  20 juill.  1874,  précité.  —  V.  miiprà,  n.  219 
et  s. 

4255.  —  Le  décret  de  1878  déclare  que  les  concessions  sonl 
accordées  gratuitement,  alors  que,  sous  l'empire  du  décret  de 
1874  et  de  certains  des  décrets  précédemment  en  vigueur,  les 
intéressés  devaient  verser  au  Trésor  une  redevance  d'ailleurs 
minime,  et  que,  d'après  le  décret  du  2.'i  juili.  1860,  le  prix  pou- 
vait être  assez  considérable.  Cette  dilTérence  dans  la  nature  du 
contrat  d'investiture  a  dû  avoir,  semblet-il,  sa  répercussion  dans 
les  rapports  du  concessionnaire  à  l'égard  des  tiers. 

4256.  —  Il  a  été,  en  elTet,  jugé  à  l'égard  de  concessions 
obtenues  avant  la  mise  en  vigueur  du  décret  de  1878  qu'une 
concession  de  terres,  en  Algérie,  consentie  moyennant  une  re- 
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devance  annuelle  à  payer  au  Trésor,  et  à  la  charge  de  travaux 
considérables  à  eirecluèr  parle  concessionnaire,  constituait,  non 
point  une  libéralité  de  l'Ktal  en  laveur  de  ce  dernier,  mais  un 
contrat  à  titre  onéreux  ;  que  dès  lors  ,  si  le  concessionnaire  était 
un  comptable  public,  l'immeuble  concédé  se  trouvait  soumis  au 
privilège  du  Trésor,  conformément  à  l'art.  4,  L.  o  sept.  1807, 
et  non  à  une  simple  hypothèque  légale  sujette  à  inscription  en 
vertu  de  l'art.  6.  —  Cass.,o  mars  ISoo,  Homan ,  [P.  56.274] 

4257.  —  Il  a  été  jugé  également  que  les  concessions  avec 
charge  entraînaient,  pour  l'Etat,  l'obligation  de  garantie;  spécia- 
lement, qu'un  concessionnaire  avait  droit  à  garantie  de  la  part 
de  l'Elat,  en  cas  d'éviclion  d'un  chemin  d'exploitation  porté  au 
plan  annexé  a  un  titre  de  concession.  —  Alger,  16  oct.  I86o, 
Fabre,  [Robe,  65.188;  Ménerville,  Did.,  t.  3,  p.  109,  note  1-1°] 

4258.  —  ...  Que  les  concessions  de  terres  domaniales,  en 
Algérie,  laites  avec  redevances  et  autres  charges,  dans  l'intérêt 
de  la  colonisation,  constituaient  un  contrat  commulatif  à  titre 
onéreux  ;  que,  par  suite,  obtenues  pendant  le  mariage,  elles  étaient 
acquêts  de  communauté.  —  Alger,  20  lévr.  1875,  Schwillk, 
[Robe,  7o.o];  — 25  lévr.  1876,  Sepot,  [Robe,  76.41];  —  1"  déc. 
1884,  Wurm,  [fier,  alg.,  85.2.276] 

'4259.  —  ...  Que  les  concessions  de  terres  domaniales,  même 
antérieures  au  décret  du  25  juill.  1860,  constituaient  non  une  li- 
béralité personnelle  au  chef  de  famille,  mais  un  contrat  à  litre 
onéreux  consenti  en  considération  de  la  famille  du  concession- 
naire, et  par  conséquent  une  acquisition  de  communauté.  — 
Alger,  28  oct.  1884,  Heldé,  [^Robe ,  84.305;  Hugues,  3.102; 
Hcv.  0/(7. ,  85.  2.275] 

4260.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  conces- 
sions de  terre  antérieures  au  décret  du  25  juill.  t86(»  sont  des 
donations  accompagnées  de  charges  plus  ou  moins  modiques, 
qui  ne  leur  enlèvent  pas  le  caractère  de  gratuité  imposé  par 
l'intérêt  de  la  colonisation;  en  conséquence,  une  concession  ac- 
cordée à  cette  époque  à  une  femme  mariée  sous  un  régime  qui 
exclut  les  acquisitions  à  titre  gratuit  de  la  communauté,  lui 
demeure  propre;  sauf  récompense  à  la  communauté,  dans  le  cas 
où  les  charges  de  la  concession  ont  été  rachetées  à  l'aide  de 
deniers  communs.  — Alger,  23  juin  1873,  RudzinsUi,  [Robe, 
73.289] 

4261.  —  Décidé  enfin,  dans  un  arrêt  qui  semble  se  ratta- 
cher à  un  système  mixte,  que  les  charges  réglementairement 
imposées  à  un  concessionnaire  peuvent  présenter  une  impor- 
tance telle,  eu  égard  ù  la  valeur  modique  de  l'immeuble  concédé, 
qu'elles  donnent  à  l'acte  administratif  le  caractère,  non  d'une 
donation  ,  mais  d'une  aliénation  a  titre  onéreux  qui  rentre  dans 
les  dispositions  de  la  partie  finale  de  l'art.  1401,  C.  civ.  —  .Al- 
ger, 12  .juill.  1879,  V"  Tizier,  [Bull.  jud.  uly.,  84.138] 

4262.  —  En  tout  cas,  les  concessions  accordées  sous  l'empire 
du  décret  de  1878  doivent,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour 
les  autres  concessions,  être  considérées  comme  constituant  de  vé- 
ritables libéralités;  il  a  été  cependant  jugé  que  la  date  originaire 
à  laquelle,  d'après  le  décret  du  30  sept.  1878,  la  délivrance  du 
titre  définitif  fait  rélroagir  le  droit  de  propriété  du  concession- 
naire, remonte  au  jour  de  sa  mise  en  possession,  et  non  pas  seule- 
ment au  jour  de  la  délivrance  du  litre  provisoire.  D'autre  part, 
une  concession  consentie  aux  conditions  du  décret  précité  cons- 
titue pour  le  bénéficiaire  une  ac(|uisition  à  titre  onéreux;  en  con- 
séquence, cette  concession  forme  un  acquêt  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  le  concessionnaire  et  son  conjoint  au  moment 
de  la  mise  en  possession,  nonobstant  la  dissolution  de  cette 
communauté  survenue  avant  la  délivrance  du  titre  provisoire. 
—  Alger,  31  mars  1890,  Charbonnier,  [Robe,  90.352;  Rev.  aUj., 
90.2.303] 

4263.  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  nous  paraissent  erronés;  il 
est  Jilficile  de  considérer  comme  acquis  à  litre  onéreux  des 
biens  qui  sont  acquis  sans  bourse  délier;  ce  n'est  pas  à  dire 
d'ailleurs  que  les  concessions  obtenues  par  application  du  décret 
de  1878  doivent  rester  propres  au  chef  de  famille.  Il  nous  parait 
juste,  en  effet,  de  décider,  qu'il  serait  contraire  à  l'équité,  aussi 
bien  qu'à  l'intention  évidente  de  l'Etat,  de  considérer  les  con- 
cessions comme  des  libéralités  laites  dans  l'intérêt  exclusif  du 
père  de  famille  ou  du  conjoint  survivant;  on  ne  comprendrait 
pas  l'obligation  de  résidence  imposée  au  père,  à  la  mère  et  aux 
enfants,  si  l'Etat  ne  comptait  pas,  dans  l'intérêt  de  ces  derniers, 
comme  dans  l'intérêt  de  la  colonisation,  sur  la  collaboration  de 
tous  les  membres  de  la  famille  pour  la  mise  en  valeur  du  lot 
concédé,  alors  surtout  que  la  contenance  de  chaque  lot  est  pro- 


portionnée à  l'importance  de  la  famille.  —  Alger,  4  avr.  1894, 
Kijeswska,  [Robe,  94.189] 

4264.  —  La  raison,  autant  que  la  justice,  commandent  donc 
de  considérer  les  concessions  comme  des  propriétés  familiales 
soumises  au  même  régime  que  les  autres  biens  que  la  famille 
concessionnaire  peut  posséder  ;  elles  doivent  être  comprises  dans 
l'actif  de  la  communauté  et  partagées  entre  tous  les  coayants- 
droit.  —  Même  arrêt. 

4265.  —  La  circonstance  que  le  titre  provisoire  de  propriété 
n'a  été  délivré  qu'à  la  veuve,  après  le  décès  de  son  mari,  ne  peut 
faire  perdre  à  la  concession  le  caractère  de  propriété  familiale, 
alors  du  moins  que  le  père  de  famille  s'était  effectivement  ins- 
tallé, avec  sa  femme  et  ses  enfants,  sur  le  terrain  de  la  conces- 
sion. —  Même  arrêt. 

426(>.  —  Les  concessions  accordées  par  l'Etat  rentrent  donc 
dans  la  communauté  légale.  — Alger,  16  oct.  1893,  Landry,  [Robe, 
94.21] 

4267.  —  Jugé  encore,  dans  une  espèce  où  les  dispositions  du 
décret  de  1878  étaient  devenues  applicables  ex  post-fnclo ,  que 
comme  en  matière  de  bail  de  colonisation  (Décr.  15  juill.  1874), 
la  promesse  conditionnelle  de  propriété  n'a  pas  d'elîet  rétroactif 
et  que  l'acquisition  de  la  propriété  ne  remonte  pas  au  jour  du 
contrat  de  bail.  Une  concession  à  titre  définitif  attribuée ,  au  cours 
d'un  mariage,  conformément  à  l'art.  32,  Décr.  30  sept.  1878,  à 
l'un  des  époux  qui  jouissait  déjà  de  ce  bien,  avant  le  mariage, 
en  qualité  de  locataire  au  litre  II,  Décr  15  juill.  1874,  constitue 
un  acquêt  de  communauté  et  non  pas  un  bien  propre  à  l'époux 
attributaire.  —  Alger,  14  mars  1892,  Dame  Laroque,  [Hcv.  alg  , 
92.2.223]  -  'V.  aussi  Alger,  26  févr.  1883,  id.\'é,[liull.jud.  aUj., 
83.67] 

§  2.  Titre  provisoire. 

4268.  —  I.  Nature  du  droit  résultant  d'un  titre  provisoire. 
—  Malgré  les  ressemblances  que  présentent,  dans  leurs  dispo- 
sitions, les  décrets  de  1874  et  de  1878,  il  existe  cependant  entre 
eux  de  notables  différences;  tout  d'abord,  et  ce  point  est  essen- 
tiel, la  nature  du  droit  provisoire  n'est  pas  la  même  d'après  l'un 
et  l'autre  textes  législatifs;  en  vertu  du  décret  de  1874,  le  con- 
cessionnaire n'a  qu'un  droit  personnel  et  mobilier  analogue  à 
celui  du  locataire  auquel  a  été  fait  une  promesse  de  vente.  En 
vertu  de  celui  de  1878,  il  possède  au  contraire  un  véritable  droit 
de  propriété  sous  une  condition  suspensive,  dont  l'effet  rétroagil 
au  jour  de  délivrance  du  titre  provisoire;  de  cette  différence 
dans  la  nature  du  droit  provisoire  découlent  des  conséquences 
pratiques  très-considérables. 

4269.  —  A.  Nature  du  droit  résultant  d'un  litre  provisoire 
délivre  en  vertu  du  décret  du  13  juill.  ISl  i.  Constitution  d'hij- 
potheque.  —  De  nombreux  arrêts  et  jugements  ont  déterminé 
de  la  manière  (|ui  vient  d'être  indiquée  la  nature  du  droit  pro- 
visoire obtenu  par  application  du  décret  de  1874.  —  V.  notam- 
ment Alger,  22  mai  1882,  V"  Lougo,  [Bull.  jud.  al;/..  84.241];  — 
26  juin  1882,  Kraft  et  Gaech,  [Robe,  83.216;  Bull.  jud.  alij., 
82.322;  Hugues,  3.101  et  102];  —31  mai  1884,  Simond ,  [Robe, 
85.17;  llev.  ahj.,  85.43;  Hugues,  3.103];  —  27  oct.  1834,  Syndic 
Hitier,  [Robe,  85.17  ;  Hugues,  3.102;  Hev.  aUj.,  85.2.51];  —27 
nov.  1884,  V"  Bruyère,  [Robe,  85.17;  fieu.  «/(/.,  85.2.264;  Hugues, 
3.102]  —  Trib.  Conslanline,  26  juin  1879,  Azoulay,  [Robe,  ,S0. 
309;  liull.  jud.  aly.,  79.2371—  trib.  Alger,  9  nov.  1882,  Voisin, 
[Bull.  jud.  (//(/.,  84.243]  —  Trib.  Bougie,  4  févr.  1885,  Frev, 
[fier.  ,//;/.,  88.2.209] 

4270.  —  D'autres  arrêts  ont  cependant  reconnu  uul  autre 
nature  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée  au  droit  provisoire  dé- 
rivant d'un  bail  de  colonisation.  Il  a  été  jugé,  en  elfet,  que  la 
convention  intervenue  entre  l'Etat  et  le  concessionnaire  en  vertu 
du  décret  du  15  juill.  1874  constitue  un  contrat  d'une  nature 
spéciale  comportant  transmission  de  propriété  sous  une  condi- 
tion suspensive  dont  la  réalisation  n'est  pas  en  la  puissance  de 
la  partie  qui  s'oblige,  c'est-à-dire  de  l'Etat;  spécialement,  qu'à 
l'expiration  de  la  cinquième  année  à  partir  du  jour  du  contrat, 
si  les  obligations  imposées  au  concessionnaire  ont  re^^u  leur 
exécution,  la  transmission  de  propriété  devient  définitive,  et  la 
délivrance  du  titre  définitif  ne  l'ait  que  la  constater;  qu'en  outre, 
l'événement  de  la  condition  produisant,  selon  l'art.  1 179,  C.  civ., 
effet  rétroactif  au  jour  du  contrat,  le  concessionnaire  devenu 
propriétaire  définitif  est  censé  l'avoir  toujours  été  depuis  ce 
même  jour.  —  Alger,  12  janv.  1880,  L'Est  algérien,  [Robe,  80. 
84  et  314;  Bull.  jud.  alg.,  80.100;  Hugues,  3.27  et  102J;  -  21 
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juin.  iSm,\'PîeiiïeT,[RuU.  jud.  alg..»i  {0\];  ~  -26  févr.  1883, 
.luve,  ^Btill  jud.  nia..  83.67]  —  V.  aussi  dans  le  même  sens, 
Trib.  Constantine.  16  déc.  I8';8,  Beuque,  [Bull.  jud.  alg.,  79.141 
—  V._.-\lger.  28  juin  18n8,  C"^  Bone-Guelma,  [Hobe,  88.399] 

4271.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  concessionnaire  devenu 
propriétaire  définitif  par  i'e.xfiralion  d'un  délai  de  cinq  ans.  a 
droit  à  l'indemnité  d'une  expropriation  pour  cause  d'utdité  pu- 
blique de  terrains  dépendant  de  sa  concession,  prononcée  dans 
l'intervalle  de  la  remise  du  titre  provisoire  à  la  délivrance  du 
tilre  définitif  de  propriété,  et  avant  même  l'e.\piralion  des  cinq 
années  de  possession  conditionnelle.  —  Alger,  12  janv.  1880, 
précité. 

4272.  —  ...  <Ju'il  peut  valablement  agir  en  vertu  de  la  loi  du 
29  avr.  184.5,  sur  les  irrigations,  spécialement  pour  revendiquer 
la  servitude  d'aqueduc  créée   par  cette  loi.  —  .Alarer,  21  juill 
(880,  précité. 

4273.  —  Si  l'on  pense,  au  contraire,  avec  la  grande  majorité 
des  arrêts,  que  le  droit  provisoire  obtenu  en  vertu  du  décret  de 
1874  est  un  droit  mobilier  et  personnel,  les  conséquences  pra- 
tiques sont  tout  à  fait  dilTérenles;  on  doit  admettre  notamment 
que  le  droit  ainsi  ac(iuis  ne  rentrant  dans  aucune  des  catégories 
de  biens  établies  par  l'art.  21 IS,  C.  civ.,  et  qui  seules  sont  sus- 
ceptibles d'hypothèque,  le  concessionnaire  ne  peut  valablement 
grever  l'immeuble  concédé  d'hypothèques  conventionnelles  ou 
judiciaires;  et  qu'il  en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  a 
cet  égard,  entre  le  sol  et  les  constructions"  par  lui  édifiées. — 
Alger,  27  nov.  1884,  V<=  Bruyère,  [Robe,  8o.l7;  fier,  alg.,  85. 
2.264;  Hugues,  3.102; 

4274.  —  Rn  d'autres  termes,  le  caractère  de  la  possession 
du  concessionnaire  exclut  formellement  l'hypothèque  et  la  saisie 
immobilière;  par  suite,  de  son  chef,  aucune  inscription  hypothé- 
caire ne  peut  être  valablement  prise  sur  l'immeuble;  et  le  créan- 
cier bénéficiaire  d'une  telle  inscription  ne  peut  ultérieurement 
saisir  l'immeuble  entre  les  mains  d'un  cessionnaire  régulier  du 
droit  au  bail  à  qui  il  a  été  définitivement  concédé.  —  Trib.  Alger, 
9  nov.  1882,  Voisin,  ^Bull.  jud.  air/.,  84.243j  —  V.  aussi  Trib. 
Bougie,  4  févr.  188.5,  précité. 

4275.  — Ces  arrêts  s'appuient  sur  le  caractère  personnel  du 
droit  du  concessionnaire  pour  lui  dénier  la  faculté  d'hypothéquer; 
on  est  parfois  parti  d'une  autre  conception  pour  aboutir  d'ailleurs 
au  même  résultat  pratique;  il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  droit 
réel  particulier  conféré  au  concessionnaire  n'étant  ni  un  droit  de 
propriété,  ni  un  droit  d'usufruit,  et  ne  pouvant  être  aliéné  qu'en 
faveur  d'un  acquéreur  agréé  par  l'administration,  n'est  pas,  aux 
termes  de  l'art.  2118,  L.  civ.,  susceptible  d'hypothèque,  et  ne 
peut  être  engagé  ou  servir  de  garantie  à  ses  créanciers  qu'au 
moyen  du  transfert  institué  par  l'art.  13  du  dernier  de  ces  dé- 
crets; que,  par  suite,  les  inscriptions  hypothécaires  prises  de 
son  chef  sur  l'immeuble  sont  nulles,  et  n'atteignent  ni  le  terrain 
concédé,  ni  même  les  constructions  y  édifiées.  —  Alger,  26  juin 
1882,  précité. 

4276.  —  Partant  du  même  principe,  il  a  encore  été  jugé 
que  le  droit  résultant  du  bail  décolonisation  n'étant  pas  suscep- 
tible d'hypothèque,  le  prix  d'une  cession  du  droit  au  bail  n'est 
pas  susceptible  de  collocation  au  profit  des  créanciers  hypothé- 
caires du  concessionnaire,  ni  de  distribution  par  voie  d'ordre  ;  et, 
en  cas  de  faillite  du  concessionnaire,  il  appartient  à  la  masse  et 
doit  être  distribué  par  les  svndics.  —  Alger,  24  janv.  1878, 
Syndic  Leclerc,  [Robe,  78.108;  linU.  jud.  «/</.,  78.83] 

4277.  —  De  même,  et  pour  le  même  motif,  la  distribution 
du  prix  de  l'adjudication  du  droit  au  bail  administrativement  pro- 
noncée à  la  requête  du  bénéficiaire  d'un  transfert  à  titre  de  ga- 
rantie du  droit  de  céder  le  droit  au  bail,  ne  peut  donner  lieu  à 
l'ouverture  d'un  ordre.  —  Alger,  26  juin  I8S2,  précité;  —  27 
nov.  1884,  précité.  —  V.  Décr.  de  1874,  art.  14. 

4278.  —  .Autrementdil,  sous  le  régime  du  décret  du  l.ï  juill. 
1874,  le  concessionnaire  évincé  par  suite  de  l'adjudication  admi- 
nistrative du  droit  au  bail  à  la  requête  d'un  créancier  tiénéficiaire 
d'un  transfert,  n'a  jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble;  et  ses 
droits  n'ont  pu  valablement  être  engagés  par  lui  ou  servir  de 
garantie  à  ses  créanciers  que  dans  les  conditions  particulières 
édictées  par  ledit  décret;  par  suite,  le  créancier  bénéficiaire  du 
transfert  a  seul  droit  à  se  taire  rembourser  sur  le  prix  d'adjudi- 
cation,  a  concurrence  de  sa  créance;  et  l'adjudicataire  n'est  pas 
fondé  à  refuser  de  lui  paver  son  prix  jusqu'à  due  concuirenco , 
nonobstant  l'existence  d'Inscriptions  hypothécaires  prises  contre 
le  concessionnaire  en  vertu  de  condamnations  judiciaires  et  pour 


des  causes  étrangères  au  bail.  — -Mger,  22  mai  1882,  V^  Longo, 
[Bull.  jud.  nlf/..  84.2411 

4271).  —  En  résumé,  les  hypothèques  consenties  pendant  la  pé- 
riode provisoire  portant  sur  un  droit  qui  n'est  [las  un  droit  immo- 
bilier sont  à  considérer  comme  étant  nulles;  la  transformation 
ultérieure  de  ce  droit  en  un  droit  immobilier  ne  peut  faire  qu'à 
I  origine  l'hypothèque  n'ait  pas  été  frappée  de  nullité,  .\iissi  ne 
saurions-nous  admettre  que  l'efficacité  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises  du  chef  du  concessionnaire  sur  l'immeuble  concédé, 
se  trouve  subordonnée  à  l'éventualité  de  l'obtention  par  le  con- 
cessionnaire du  litre  définitif  de  propriété.  —  Alger,  11  janv. 
1882,  V  Bollaré,  Bull.  jud.  alg.,  83.78]  —  Trib.  Constantine, 
26  juin  1879,  Azoulay,  [Robe,  80.309;  Bull.  jud.. -i9.-2:il] 

4280.  —  .\ous  pensons,  d'ailleurs,  avec  ces  mêmes  décisions 
judiciaires,  mais  pour  d'autres  motifs  que  ceux  qui  ont  inspiré 
les  magistrats  algériens,  qu'en  cas  de  cession  ultérieure  du  droit 
au  bail,  régulièrement  acceptée  par  l'administration,  et  suivie 
d'attribution  définitive  de  la  concession  au  cessionnaire,  ces 
inscriptions  demeurent  sans  effet  à.  l'égard  de  ce  dernier. 

4281.  —  ...  Sans  qu'un  tel  acte  puisse  donner  ouverture  h 
l'action  révocatoire  au  profit  des  créanciers,  eu  égard  au  carac- 
tère éventuel  de  leurs  droits.  —  Alger,  11  janv.  1882,  précité.  — 
V.  aussi  Trib    Constantine,  26  juin  1879,  précité. 

4282.  —  ...  Sauf  les  cas  de  fraude  ou  de  simulation.  —  .Al- 
ger, 1 1  janv.  1882,  précité. 

4283.  —  Mais  nous  ne  saurions  admettre  non  plus  qu'au 
cas  de  location  d'un  immeuble  domanial  régie  par  le  décret  du 
15  juill.  1874,  et  suivie,  après  expiration  du  délai  et  accomplisse- 
ment par  le  titulaire  des  conditions  à  lui  imposées,  de  la  déli- 
vrance, par  l'autorité  administrative  ,  du  titre  définitif  au  nom 
d'un  adjudicataire  sur  saisie  réelle  pris  comme  cessionnaire  du 
bail,  la  constitution  du  droit  de  propriété  n'est  pas  demeurée 
suspendue  jusqu'à  cette  délivrance,  mais  s'est  réalisée  ipso 
facto,  en  la  personne  du  titulaire  originaire  au  jour  oii  les  cinq 
années  d'occupation  ont  été  révolues;  en  conséquence,  à  cette 
date,  l'immeuble  s'est  trouvé  valablement  aflecté  par  une  hypo- 
thèque judiciaire  antérieurement  inscrite  au  profit  d'un  créan- 
cier de  ce  dernier.  —  Alger,  27  oct.  1884,  Syndic  Hitier,  ;^Robe, 
85.17;  Hugues,  t.  3,  p.  102  ;  Rei\  alg.,  83.2.51]  —  V.,  sur  laques- 
lion  de  validité  des  hypothèques,  consenties  pendant  la  période 
provisoire,  sous  l'empire  des  arrêtés,  décrets  et  ordonnances 
des  18  avr.  184),5juin  1847,  f'' sept.  1847  :  Trib.  conll.,  3  juin 
1830,  Bosq,  [P.  adm.  chr.l  —  Alger,  9  févr.  1830,  Bérard,  [Mé- 
nerville,  t.  3,  p.  3;  ùict.,  t.  1,  p.  228,  note  21;  —  27  mai  1830, 
Selves,  Î.Méneuville,  .fur.,  t.  3,  p.  6;  Dul..  t.  1,  p.  227,  note  1]; 

—  29  juill.  1832,  Fieri,[.Ménerville,  Dkl.,  t.  t,  p.  227,  note  1]; 

—  10  déc.   1833,  [Ménerville,  Dkl.,  t.  1,  p.  227,  note  1] 

4284.  —  l\  en  est  ainsi,  selon  nous,  parce  que  le  conces- 
sionnaire ne  devient  propriétaire  de  l'immeuble  qu'au  moment 
où  un  titre  définitif  de  propriété  lui  est  délivré,  et  à  partir  seu- 
lement de  cette  délivrance,  la  propriété  restant  jusque-là  au 
domaine  de  l'Etat.  —  Alger,  31  mai  1884,  Simond,  [Kobe  ,  83. 
17;  fiei'.  alg.,  83.43;  Hugues,  t.  3,  p.  103] 

4285.  —  Les  choses  se  passent  de  celte  façon  ,  alors  même 
que  ie  titulaire,  après  accomplissement  des  conditions  de  rési- 
dence et  de  culture  auxquelles  il  était  assujetti,  se  serait  pourvu 
auprès  de  l'autorité  administrative  a  l'elTet  d'obtenir  cette  déli- 
vrance, s'il  n'a  d'ailleurs  préalablement  requis  et  obtenu,  coii- 
ronnémenl  à  l'art.  32,  Décr.  30  sept.  1878,  la  substitution  à 
son  titre  originaire  de  bail  d'un  titre  de  concession  sous  condi- 
tion suspensive  ,  cette  substitution  étant  la  condition  nécessaire 
de  son  admission  au  bénéfice  de  ce  dernier  décret.  —  .Même  arrêt. 

4280.  —  .Alors  même  que  les  dispositions  du  décret  du  30 
sept.  1878  lui  seraient  applicaliles,  si  l'immeuble  est  grevé  d'un 
transfert  du  bail  a  litre  de  garantie,  le  titulaire  du  bail  ne  de- 
vient pas  non  plus  propriétaire  par  la  seule  échéance  du  terme, 
la  constitution  de  la  propriété  sur  sa  tête  étant,  en  ce  cas,  su- 
bordonnée soit  au  consentement  du  prêteur,  soit  au  rembourse- 
ment du  prêt;  en  conséquence,  la  vente  consentie  dans  ces 
circonstances  par  le  titulaire  du  bail  ou  [par  ses  ayants-droit 
avant  la  délivrance  effective  du  titre  définitif  de  propriété  est 
entachée  de  nullité.  —  Même  arrêl. 

4287.  —  Les  tribunaux  de  l'ordre  disciplinaire  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  l'action  en  nullité  de  cette  vente,  bien 
que,  postérieurement  à  la  vente,  l'adjudication  du  droit  au  bail  ail 
été,  à  la  requête  du  créancier  bénéficiaire  du  transfert,  adminis- 
trativement prononcée  au  profil  d'un  tiers.  —  .Même  arrêt. 
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4288.  —  Au  surplus,  on  Hoit  arlmeltre  dans  l'un  et  l'autre 
systèmes  ,  sauf  sans  Joute  de?  différences  dans  renonciation  des 
motifs  et  du  dispositif,  que  la  déchéance  administrativement  pro- 
noncée d'un  concessionnaire  conditionnel  d'immeubles  doma- 
niaux faute  d'accomplissement  des  conditions  de  sa  concession, 
entraîne  résiliation  du  hail  sous  promesse  de  propriété  défini- 
tive à  lui  consenti .  retour  au  domaine  de  l'Ktat  de  l'immeuble 
concédé,  et  nullité  des  hypolhèques  par  lui  constituées  sur  cet 
immeuble  pendant  qu'il  en  était  délenteur.  —  Cass.,  2S  mars 
1884,  Crancé,  [S.  88.1.11,  P.  88. Ki,  D.  Sn. 1.215] 

4289.  —  Jugé  encore,  dans  une  hy|iothèse  où  les  juges 
avaient  considéré  comme  propriétaire  sous  condition,  le  bénéfi- 
ciaire  d'un  bail  de  colonisation,  qu'un  arrêté  de  déchéance  lui 
fait  perdre  ses  droits  à  la  concession  originaire.  Il  en  est  ainsi, 
d'après  le  même  arrêt,  alors  même  que,  sans  rapporter  cet  ar- 
rêté, l'administration  a  consenti  à  en  susptndre  les  eflets,  à  la 
condition  que  le  point  de  départ  des  cinq  années  de  résidence 
serait  reporté  à  une  date  ultérieure,  avec  fixation  d'une  nouvelle 
mise  en  possession,  suivie  d'une  nouvelle  installation  et  d'un 
nouveau  lotissement  ;  dans  ce  cas,  la  propriété  résultant  du  titre 
délinitif  délivré  à  l'expiration  de  cette  seconde  période  ne  peut 
remonter  qu'à  la  date  de  la  mise  en  possession  ainsi  imposée 
par  l'Etat  au  concessionnaire.  Et  la  communauté  conjugale  en- 
tre ce  dernier  et  son  conjoint,  antérieurement  dissoute,  n'y  peut 
prétendre  aucun  droit,  sauf  toutefois  récompense  à  ladite  com- 
munauté pour  les  améliorations  faites  aux  immeubles  de  ses  de- 
niers. —  Alger,  26  févr.  1883,  .luvé  ,  [liull.  jmJ.  ahj..  83.67] 

4290.  —  B.  Nature  du  droit  résultant  d'un  titre  provisoire 
délivré  en  vertu  du  décret  du  30  fseptembre  1S7S.  — Conxlitu- 
tion  d'hypothèque.  — Nous  avons  vu  précédemment  que  le  droit 
provisoire,  obtenu  en  vertu  du  décret  do  1878,  constituait  un 
droit  de  propriété  conditionnel.  Décidé,  en  conséquence,  qu'un 
concessionnaire  au  tit.  II,Décr.  16  oct.  1871,  peut,  d'après  l'art. 
32,  IJécr.  30  sept.  1878,  invoquer  le  bénéfice  de  ce  dernier  dé- 
cret,  qui  lui  attribue  un  droit  de  propriété  sous  condition  sus- 
pensive; que,  par  suite,  une  action  en  revendication  se  trouve 
avoir  été  par  lui  valablement  intentée  comme  propriétaire,  alors 
que  depuis  le  jugement  il  a  obtenu  la  délivrance  du  titre  définitif. 

—  Alger,  18  mars  1879,  Lognon,  [Bul.  jud.  aUj.,  83.931 

4291.  —  Cette  dillérenci'  de  nature  du  droit  provisoire,  suivant 
que  la  concession  a  été  obtenue  en  vertu  du  décret  de  1874  ou  du 
décret  de  1878,  doit  avoir  sa  répercussion  sur  la  validité  des 
hypothèques  consenties  par  le  concessionnaire;  il  semble  que  le 
concessionnaire  dont  le  droit  repose  sur  le  décretde  1878  peut  con- 
férer des  hypothèques  valables,  dont  l'elîetpeut  capendant  dispa- 
raître au  cas  olj,  par  suite  des  circonstances,  le  droit  provisoire 
ne  se  transforme  pas  en  un  droit  définitif.  La  question  ne  pourrait 
faire  doute  si  le  décret  de  1878  ne  déclarait,  dans  ses  art.  12 
et  s.,  que  le  concessionnaire  ne  peut  que  dans  un  cas  particu- 
lier accorder  une  hypothèque  valable;  on  a  donc  parfois  pensé 
que  l'on  devait  considérer  comme  nulles  toutes  les  hypothèques 
ne  rentrant  pas  directement  dans  les  prévisions  des  art.  12  et  s. 

—  V.  infrà,  n.  4302. 

4292.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  hypothèques  consenties 
pendant  la  période  de  concession  provisoire,  par  un  concession- 
naire placé  sous  le  régime  du  décret  du  30  sept.  1878,  sont  dé- 
nuées de  tout  effet  légal,  au  moins  pendant  celte  période,  si 
elles  n'ont  point  été  constituées  selon  les  prescriptions  édictées 
par  les  art.  12  et  13  de  ce  décret.  — Trib.  Orléansville,  23  juill. 
1884,  Hibaud,  |  fier,  nlg.,  85.2.117] 

4293.  —  Décidé,  encore,  qu'aux  termes  de  l'art.  2,  Dêcr.  30 
sept.  1878,  la  propriété  de  l'immeuble  concédé  n'étant  attribuée 
au  concessionnaire  que  sous  condition  suspensive,  il  s'ensuit 
que  pendant  la  période  de  possession  provisoire,  et  en  dehors 
du  cas  spécial  prévu  h.  l'art.  12  du  décret,  l'immeuble  n'est  pas 
susceptible  d'hypotliè(|ue  du  chef  du  concessionnaire  ou  de  ses 
ayants-droit.  Par  suite,  la  saisie  exercée  pendant  cette  période 
par  un  créancier  hypothécaire  du  concessionnaire  sur  l'immeuble 
concédé,  est  nulle, ainsi  que  l'adjudication  qui  en  a  été  la  suite.  — 
Alger,  1 2  mars  1883,  Préfet  de  Couslantine,!  fi»;/. ,y»d.  )(/;/.. 83. 81] 

4294.  —  En  ce  cas,  d'après  le  même  arrêt,  les  tribunaux 
judiciaires  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  l'action  en 
nullité  d'inscription  hyi)othécaire,  de  saisie  et  d'adjudication,  for- 
mée par  un  préfet  au  nom  de  l'Etat.  Mais  il  appartient  à  l'admi- 
nistration seule  d'apprécier  des  actes  administratifs,  spéciale- 
ment, d'examiner  si  le  concessionnaire  a  rempli  ses  obligations 
conformément  aux  prescriptions  diidit  décret.  —  Même  arrêt. 


4295.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  manière  de  voir  : 
le  droit  provisoire,  obtenu  en  vertu  du  décret  de  1878,  est,  par 
sa  nature,  susceptible  d'être  l'objet  d'un  droit  d'hypothèque  vala- 
ble ;  pour  enlever  au  concessionnaire  la  faculté  d'user  de  l'une 
des  prérogatives  inhérentes  à  son  droit,  il  serait  nécessaire,  sem- 
ble-t-il,  de  produire  un  texte  plus  formel  que  celui  de  l'art.  12; 
il  y  a  lieu,  il  est  vrai,  de  tenir  compte  de  la  sollicitude  particu- 
lière que  le  législateur  a  marquée,  en  édictant  les  art.  12  et  s., 
pour  certains  créanciers  hypothécaires;  à  cet  effet,  il  suffit  de 
reconnaître  que  ceux-ci  jouissent  d'un  droit  de  préférence  oppo- 
sable à  tous  les  autres  créanciers  qui,  pendant  la  période  provi- 
soire, sont  devenus  créanciers  hypothécaires;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  prononcer  la  nullité  de  leur  hypothèque;  pourquoi  la 
prononcerait-on  ? 

4296.  —  Jugé,  conformément  aux  données  de  ce  système, 
que  les  inscriptions  hypothécaires,  primées  par  celles  des  prê- 
teurs dont  il  est  question  dans  l'art.  1,  sont  à  tous  autres  égards 
régies  par  le  droit  commun.  —  Trib  Oran  ,  10  déc.  1890,  Che- 
maya  Abiteboul,  'Rer.  nlg..  91.2.37  et  371] 

4297.  —  Si  donc  la  condition  à  laquelle  est  soumis  le  droit 
de  propriété  du  concessionnaire  vient  à  se  réaliser,  celui-ci  étant 
réputé  avoir  toujours  été  propriétaire  de  l'immeuble,  toute  ins- 
cription, dont  le  sort  était  jusque-là  incertain,  frappe  cet  immeu- 
ble à  partir  du  jour  où  elle  a  été  prise,  sauf  qu'elle  ne  peut  être 
opposée  à  ces  préleurs.  —  Même  jugement. 

4298.  —  En  d'autres  termes  ,  l'accomplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  le  décret  du  30  sept.  1878  (art.  12  et  s.)  crée 
au  profit  du  prêteur  un  véritable  privilège  qu'il  peut  plus  tard  op- 
poser non  seulement  à  l'Etat,  mais  encore  aux  créanciers  anté- 
rieurs du  concessionnaire.  —   Alger,  18  nov.  1890,  Sem  Olive, 

Hev.  alii..  91. 2. 1131 

4299.  —  Ainsi  donc,  toutes  les  hypothèques  conventionnelles 
ou  judiciaires  prises  au  mépris  de  la  prohibition  portée  en  l'art. 
12  de  ce  décret  sont  dénuées  de  tout  effet  légal,  tant  que  la  pé- 
riode de  concession  provisoire  n'est  pas  expirée;  mais,  après  la 
délivrance  du  titre  définitif,  si  l'hypothèque  prise  aux  conilitions 
réglées  par  cet  article  est  privilégiée,  il  n'en  résulte  pas  que  les 
autres  hypothèques  soient  frappées  de  nullité.  —  .\lger,  22  oct. 
1890,  Bousbacher,  iRobe,  90.3931  —  Trib.  Orléansville,  31  mai 
1887,  Mêmes  parties,  TRobe,  89.306] 

4300.  —  La  validité  conditionnelle  reconnue  à  toutes  les 
hypothèques  consenties  pendant  la  période  provisoire  fait  que 
c'est  par  voie  d'ordre  ou  de  contribution,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire et  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  que  doit 
être  distribué  le  prix  d'adjudication  d'une  concession  domaniale 
mise  en  vente  par  application  du  décret  du  30  sept.  1878.  — Al- 
ger, 14  févr.  1888,  L'Etat,  [Robe,  88.177; /î«î'.  alg.,  88.2.3011  — 
Sic,  Laynaud  ,  De  la  distribution  entre  tes  crcnneiers  du  conces- 
^innnaire,  etc..  :  Rer.  aUj.,  83.1.68.  —  Contra.  Trib.  Orléans- 
ville,  23  juill.  1884,  Ribaud,  [f\ev.  alç/.,  83.2.117]—  Cire,  du 
gouverneur  général  du  3  mars  1884  (Hugues,  t.  3,  p.  103). 

4301.  —  -Même  dans  le  système  que  nous  avons  adopté, 
l'hypothèque  accordée  en  dehors  des  prévisions  de  l'art.  12  du 
décret  de  1878  ne  produit  d'effet  que  si  le  concessionnaire  obtient 
par  la  suite,  en  son  propre  nom,  la  délivrance  d'un  titre  défini- 
tif. .Aussi  a-t-il  pu  être  jugé  qu'une  simple  inscription  d'hypo- 
thèque judiciaire  prise  du  chef  du  concessionnaire  à  titre  provi- 
soire, en  dehors  des  cas  prévus  par  les  art.  12  et  13,  ne  confère 
au  créancier  aucun  droit  de  suite  sur  l'immeuble,  lorsque  cet 
immeuble  a  été  cédé  à  un  tiers  par  le  concessionnaire  avant  la 
délivrance  du  titre  définitif.  —  Alger,  15  janv.  1891,  Beladan  et 
autres,  \Rev.  alg.,  91.2.116] 

4302.  —  Dans  l'un  et  l'autre  systèmes,  le  créancier  hypo- 
thécaire placé  au  bénéfice  des  art.  12  et  s.  du  décret  de  1878 
jouit  d'avantages  incontestables  relativement  aux  autres  créan- 
ciers hypothécaires;  quels  sont  donc  les  créanciers  hypothécaires 
auxquels  le  législateur  a  accordé  cette  situation  privilégiée?  Ce 
sont  les  prêteurs  qui  fournissent  aux  concessionnaires  des  som- 
mes destinées  :  1°  aux  travaux  de  construction  ou  de  reconstruc- 
tion, de  réparation  ou  d'agrandissement  des  bâtiments  d'hr.bita- 
tion  ou  d'exploitation;  2"  à  des  travaux  agricoles  constituant 
des  améliorations  utiles  et  permanentes;  3°  à  l'acquisition  d'un 
cheptel. 

4;$03.  —  Des  précautions  devaient  être  prises  pour  empê- 
cher des  emprunts  simulés  ou  une  fausse  indication  de  la  cause 
réelle  d'emprunts  véritables;  aussi,  l'art.  13exige-t-il  que  l'acte 
d'emprunt  soit  dressé  en  la  forme  authentique  et  qu'il  constate 
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la  (leslinalion  des  fonds  empruntés;  il  doil  èlre  notifié,  suivant 
le  territoire,  au  préfet  ou  au  général  commandant  la  division. 
L'emploi  doit  être  établi  par  quittances  et  autres  documents  jus- 
tificatifs. 

4304.  —  Dans  la  vérification  de  l'emploi  des  fonds  emprun- 
te's  ,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  d'appréciation  qui  leur  permet 
d'admettre  comme  justifications  suffisantes,  spécialement,  s'a- 
gissanl  de  fonds  alfectés  à  des  travaux  de  construction  ,  des 
quittances  d'entrepreneur.  —  Alger,  22  oct.  1890,  précité.  — 
Trib.  Orléansville,  31  mai  1887,  précité. 

4305.  —  Au  cas  de  vente  administrative  poursuivie  contre 
un  concessionnaire,  conformément  au  décret  du  30  sept.  1878, 
à  la  requête  d'un  créancier  à  hypothèque  spéciale,  c'est  au  créan- 
cier qu'il  incombe  de  prouver  que  les  fonds  par  lui  prêtés  ont  reçu 
un  emploi  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  12  de  ce  décret. 
Et  c'est  l'adminislration  seule  qui  est  juge  de  la  régularité  de 
cet  emploi.  —  Trib.  Orléansville,  23  juill.  1884,  précité. 

4306.  —  Ce  créancier  est  en  droit  de  prendre  inscription  sur 
les  immeubles  provisoirement  concédés,  bien  que  le  concession- 
naire, ayant  encore  à  justifier  de  l'exécution  de  la  clause  d'em- 
ploi, nait  pas  immédiatement  reçu  les  fonds  versés  au  notaire. — 
Alger,  1_8  mars  l890,Désactes,  :RÔbe,  90.311  ;  Itev.  n/iy.,  90.2.312] 

4307.  —  L'hypothèque  consentie  dans  les  termes  des  art.  12 
et  s.,  donne  au  bénéficiaire  un  droit  définitif,  indépendant  du 
sort  ultérieur  de  la  concession  ;  le  prêteur  acquiert  ainsi  un  titre 
au  regard  de  l'administration  au  cas  où  le  détenteur  de  l'immeu- 
ble ne  remplirait  pas  les  conditions  qui  doivent  lui  faire  une 
concession  définitive.  —  Alger,  18  nov.  1890,  précité. 

4308.  —  Jugé  encore  que  la  cession  consentie  par  un  con- 
cessionnaire avant  la  délivrance  du  litre  définitif,  demeure  sim- 
plement soumise  à  la  même  clause  résolutoire  que  le  droit  de 
propriété  confère  au  cédant  lui-même  par  son  titre  provisoire  ;  que, 
par  suite ,  en  cas  de  délivrance  ultérieure  du  titre  définitif  au 
concessionnaire,  elle  est  opposable  à  un  créancier  hvpoihécaire 
de  ce  dernier,  inscrit  postérieurement  à  sa  transcription  ;  qu'elle 
ne  peut  même  pas  être  par  lui  attaquée  en  vertu  de  l'art.  1167, 
C.  civ.,  étant  antérieure  à  sa  créance.  —  -VIger,  7  févr.  1889, 
Bernard,  [Robe,  89.340 

4300.  —  L'Etat  à  qui  il  appartient  de  vérifier  l'accomplisse- 
ment des  conditions  prescrites  par  les  art.  12  et  13  du  décret  de 
1878  et  de  se  prononcer  sur  la  validité  de  l'hvpothèqiie,  hors  du 
transfert  do  la  concession  à  tout  autre  que  le  concessionnaire 
provisoire,  reconnaît,  par  la  délivrance  du  titre  définitif  à  celui- 
ci,  que  les  conditions  ont  été  remplies.  —  Alger,  18  mars  1890, 
précité;  —  3  janv.  1891.  Tiné,  Rev.  ultj.,  91.2.1  lo';  —  19  janv. 
1893,  Haullon  ,  [Rev.  aUj.,  93.2'l79] 

4310.  —  H  appartient,  en  effet,  à  l'administration  supérieure 
d'apprécier  si  les  conditions  imposées  à  hypothèque  conférée  sur 
une  concession  provisoire  sont  ou  non  remplies.  —  Alger,  8 
mars  1893,  Chaloum  Guedj ,  [Rev.  atg..  93.2.187] 

4311.  —  Sur  la  question  de  savoir  quelle  eut  la  nature  du 
contrat  qui  intervient  entre  t'Elal  et  le  concessionnaire  d'une 
terre  domaniale,  au  point  de  rue  du  droit  transmis  et  de  la  fa- 
culté lie  conp'rer  hijpotlieque.  V.  Hugues,  30'  question  de  droit, 
Journ.  de  jurispr.  de  la  cour  d'Ahjer.  année  1880,  p.  11!?. 

4312. —  Pour  en  terminer  avec  ce  qui  concerne  la  constitution 
d'hypothèque  faite  pendant  la  période  provisoire,  notons,  avec 
un  arrêt  de  la  cour  d'Alger,  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  pro- 
venant d'une  concession  domaniale  ne  peut,  alors  que  le  litre 
définitif  de  propriété  a  été  délivré  à  un  vendeur,  être  admis  à 
critiquer,  pour  inobservation  des  règles  imposées  aux  conces- 
sionnaires, la  rétrularité  d'une  hypothèque  consentie  par  ce  der- 
nier. —  Alger,  23  l'évr.  1886,  RÔullet,  [Robe,  86.114] 

4313.  —  II.  Des  conventions  dont  le  droit  provisoire  peut 
être  l'objet.  —  A.  Des  conventions  dont  le  droit  provisoire  peut 
être  l'ofijct  en  vertu  du  d'kret  du  iii  juill.  IS7i.  —  D'après 
l'art.  7,  le  titulaire  d'un  droit  provisoire  qui  a  satisfait  à  la  con- 
dition de  résidence,  peut,  à  partir  de  l'expiration  fie  la  troisième 
année  qui  suit  la  délivrance  de  son  titre,  céder  le  droit  au  bail  à 
tous  Français  d'origine  européenne  ou  naturalisés  qui  justifient 
de  la  possession  de  ressources  suffisantes  pour  vivre  pendant 
une  année.  La  même  faculté  est  accordée  aux  dilférents  cession- 
naires  du  bail  qui  viennent  à  se  succéder  dans  le  cours  des  deux 
dernières  années.  .\  chaque  cession  ,  le  contrat  de  substitution 
doit  être  notifié  en  due  forme,  au  receveur  des  domaines  de  la 
situation  des  biens.  Le  titre  définitif  de  propriété  est  délivré  en 
fin  de  bail  au  dernier  concessionnaire  occupant. 


4314.  —  Aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite  pour  une 
cession  de  celte  nature;  dans  le  cas  de  cession  par  acte  sous 
seings  privés,  rien  n'empêche  les  contractants  de  rectifier,  au 
moyen  d'un  renvoi,  les  termes  de  cet  acte,  ni  n'oblige  le  ces- 
sionnaire  à  corroborer,  par  la  production  de  ses  livres  de  com- 
merce, la  quittance  du  prix  portée  dans  cet  acte.  —  .\lger,  18 
févr.  1880,  de.Iannemann,  [liull.  jud.  atq..  83.146] 

4315.  —  En  conséquence,  une  cession  ne  peut  être  arguée 
de  fraude,  sur  le  fondement  de  ces  seuls  motifs,  que  le  cession- 
naire  savait  que  la  situation  du  cédant  était  embarrassée,  que 
l'acte  n'a  pas  été  passé  devant  notaire,  que  le  quantum  du  prix 
s'y  trouve  indiqué  par  un  renvoi,  qu'il  n'a  été  enregistré  que 
quatre  jours  avant  l'expiration  de  la  cinquième  année,  et  qu'en- 
fin le  cessionnaire  refuse  de  produire  ses  livres  de  commerce 
pour  établir  la  réalité  du  paiement  de  son  prix  qui  y  est  quit- 
tancé. —  Même  arrêt. 

4316.  —  La  cession  du  droit  au  bail  n'est  soumise  à  trans- 
cription, ni  pour  le  fonds  lui-mêm.'.  ni  pour  les  constructions 
qui  y  ont  été  édifiées.  —  Trib.  Bougie  ,  4  févr.  1888,  Frey,  [Rev. 
alq..  88.2.269] 

4317.  —  La  cession  du  droit  au  bail  obtenue  sous  l'empire 
des  décrets  des  16  oct.  1871  et  10  oct.  1872  iet  aussi  sous  l'em- 

}  pire  du  décret  du  lii  juill.  1874i,  bien  que  constituant  une  vente 
de  droits  immobiliers,  n'est  pas,  à  raison  des  éventualités  et  des 
incertitudes  auxquelles  ces  droits  sont  soumis,  rescindable  pour 
cause  de  lésion.  —  Trib.  Gonstantine,  21  mai  188(1,  Anzeno, 
[Bull.  jud.  al;/..  80.170 

4318.  —  Il  résulte  des  décrets  organiques  qui  ont  successi- 
vement réglementé,  depuis  1871,  le  régime  des  concessions, 
que  la  cession  du  bail  de  concession  ne  peut  avoir  lieu  en  dehors 
des  cas  prévus  par  ces  décrets;  dès  lors,  le  locataire  peut  seu- 
lement, avant  l'expiration  de  la  troisième  année,  consentir  des 

I  sous-locations  partielles,  des  contrats  de  métayage  ou  de  colo- 
nage  partiaire ,  toutes  conventions  compatibles  avec  sa  résidence 
personnelle  sur  la  concession.  —  .\lger,  27  oct.  1879,  Subra, 
fRobe,  79.313;   Bull.  jud.  niq..  80.129;  Hugues,  t.  3,  p.    101] 

4319.  —  En  conséquence  une  sons-location  consentie  pour 
la  concession  tout  entière,  avant  l'expiration  des  délais,  à  l'insu 
de  l'administration,  et  en  vertu  de  laquelle  le  concessionnaire 
doil  quitter  la  concession  pour  faire  place  au  sous-locataire, 
constitue  non  point  une  de  ces  conventions  permises,  mais  une 
véritable  cession  interdite  du  bail  de  concession.  Un  cession- 
naire régulier  postérieur,  ainsi  que  le  concessionnaire  originaire 
lui-même,  peut  ,  non  moins  que  l'Etat,  en  demander  la  nullité. 

—  .Même  arrêt. 

4320.  —  L'Etat,  spécialement ,  ayant  dans  l'instance  en  nul- 
lité formée  par  le  cessionnaire  régulier  et  le  concessionnaire  ori- 
ginaire contre  le  sous-locataire  dont  il  s'agit,  un" intérêt  véritable 
à  la  fois  moral  et  matériel,  est  recevable  à  y  intervenir,  même, 
pour  la  première  fois,  en  cause  d'appel.  —  Même  arrêt. 

4321.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  incompétents  pour 
connaître  d'une  demande  formée  par  le  créancier  d'un  conces- 
sionnaire d'immeubles  domaniaux  avec  promesse  de  propriété 
définitive,  agissant  en  vertu  de  l'art.  1107,  C.  civ., en  nullité 
d'une  cession  du  droit  au  bail  faite  par  son  débiteur  et  régu- 
lièrement acceptée  par  l'autorité  administrative.  —  .Mgcr,  2:t 
juin  1881,  Gomot,  [Bull.  jud.  atq..  83.76";  —  20  juill.  1881, 
Langoisseur,  [Robe',  81.275;  Rull.  jud.  ali/..  82.2;  Rev  alg.. 
85.2.273];—  M  janv.  1882,  V»  Bollarê,  Rull.  jud.  alq..  83.78]; 

—  13  mars  1882,  Grech ,  [Rull.  jud.  alq.,  83.235] 

4322.  —  Mais  ces  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
des  dommages-intérêts  réclamés  par  ce  créancier  contre  le  ces- 
sionnaire et  le  cédant,  en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé 
par  ladite  cession.  —  Alger,  13  mars  1882,  précité. 

4323.  —  ...  Pour  statuer  sur  une  demande  en  nullité  d'un 
acte  prétendu  frauduleux  de  cession  du  droit  au  bail  d'une  con- 
cession domaniale,  alors  que  "  la  discussion  portant  exclusive- 
ment, d'après  les  conclusions  du  demandeur,  sur  la  sincérité  de 
cet  acte,  et  sa  régularité  comme  contrat  de  transmission  n'étant 
pas  contestée  •>,  le  titre  administratif  reste  en  dehors  du  débat. 

—  Alger.  18  févr.  1880,  précité. 

432'i.  —  Tout  bénéficiaire  d'un  bail  de  colonisation  qui  s'est 
conformé  aux  prescriptions  du  décret  rie  1874  peut  transférer 
son  droit  au  bail  h.  litre  rie  garantie  des  prêts  qui  lui  sont  con- 
sentis, soit  pour  édifier  lies  bâtiments  rl'habitalion  ou  d'exploi- 
tation, soit  pour  se  procurer  le  cheptel  et  les  semences  néces- 
saires. Bien  que  ce  droit  au  bail  ne  s'ouvre,  en  principe,  rpi'ii 
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l'expiralion  de  la  troisième  année  de  résidence,  le  Iransfert  à  titre 
de  garantie  peut  néanmoins  être  opéré  dès  l'expiration  de  la 
deuxième  année  de  résidence  seulement.  Le  transfert  doit  être 
accepté  parle  préfet  du  département  ou  parle  général  comman- 
dant la  division,  selon  le  territoire;  il  doit  être  mentionné  sur 
chacun  des  deux  exemplaires  du  bail  lui-même,  à  peine  de  nul- 
lité (art.  m. 

4825.  —  A  défaut  de  paiement  dans  les  termes  convenus,  et 
un  mois  après  un  commandement  resté  sans  ell'et,  ou  en  cas  de 
déchéance  du  concessionnaire  primitif,  le  créancier,  bénéficiaire 
du  transfert,  a  le  droit  de  requérir  de  l'administration  la  vente, 
par  adjudication  publique,  du  droii  au  bail  sur  une  mise  à  prix 
correspondant  au  montant  de  sa  créance  en  capital,  intérêts  et 
frais.  —  Trib.  Bougie.  4  l'évr.  188o,  Frey,  [Her.  al;/.,  88.2. 2G9] 

4326.  —  Il  peut  encore  céder  le  bail  à  un  tiers  réunissant 
toutes  les  conditions  requises  de  ceux  qui  désirent  être  conces- 
sionnaires et  se  payer  ensuite  sur  le  prix  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  lui  est  du  ;  dans  ce  cas,  il  doit  notifier  l'acte  de  cession 
au  concessionnaire  primitif  qui,  s'il  a  fait  sur  l'immeuble  des 
améliorations  utiles  et  permanentes,  peut,  dans  les  huit  jours, 
requérir  qu'il  soit  procédé,  aux  enchères  publiques,  à  l'adju- 
dication du  droit  au  bail,  sur  la  mise  à  prix  flétertiiinée  par  le 
contrat  de  cession;  s'il  ne  survient  pas  d'enchères,  la  cession 
demeure  définitive  (art.  14). 

4327.  —  En  cas  d'adjudication  directement  provoquée,  le 
créancier  a  le  choix,  s'il  ne  survient  pas  d'enchères,  ou  d'abais- 
ser la  mise  à  prix,  ou  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  un  tiers  réu- 
nissant les  conditions  exigées,  ou  de  requérir  l'attribution  défi- 
nitive des  constructions  et  bâtiments  d'exploitation  ainsi  que  le 
sol  sur  lequel  ils  sont  établis,  le  surplus  faisant  retour  au  do- 
maine de  l'Etat  (Même  art.). 

4328.  —  L'existence  d'un  transfert  ne  dépouille  pas  le  con- 
cessionnaire de  son  droit  a  l'attribution  définitive;  par  suite,  il 
a  qualité  pour  demander  la  nullité  d'une  adjudication  opérée  sans 
droit  devant  un  tribunal  judiciaire,  à  la  requête  d'un  créancier 
ordinaire.  —  Trib.  Bougie,  4  févr.  )88.'i,  précité. 

4329.  —  Le  bénéficiaire  du  transfert  a  privilège  et  préfé- 
rence, à  l'égard  de  tous  les  autres  créanciers  du  concessionnaire, 
sur  le  prix  intégral  de  l'adjudication  du  droit  au  bail  adminis- 
trativement  prononcée  à  sa  requête,  sans  distinction  entre  la 
portion  de  ce  prix  applicable  au  sol,  et  la  portion  correspondant 
aux  constructions.  —  Alger,  27  nov.  1884,  V"^  Bruyère,  IRobe, 
8o.i7;  liée,  ahj.,  8o.2.264  ;  Hugues,  t.  3,  p.  101] 

4330.  —  L'existence  d'hypothèques  sur  la  concession,  et  de 
saisies-arrêts  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  suffit  h  justifier 
l'opposition  de  ce  dernier  à  un  commandement  à  lui  signifié  par 
le  bénéficiaire  du  transfert,  à  fin  de  paiement  du  prix  à  concur- 
rence du  prêt  gaTanti  parle  transfert,  et  pour  entraîner,  sinon  la 
nullité  du  commandement,  du  moins  la  discontinuation  des 
poursuites.  —  Alger,  19  févr.  1880,  Kralt,  [Bull.jwl.  alg..  82. 
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4331.  —  Mais,  en  l'absence  des  créanciers  hypothécaires  ou 
saisissants,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'opportunité  d'un  ordre 
à  ouvrir,  sauf  au  bénéficiaire  du  transfert  à  mettre  le  débiteur 
en  mesure  de  se  libérer  régulièrement  entre  les  mains  des  ayanls- 
riroil.  ■ —  Même  arrêt. 

4332.  —  En  ce  cas  d'ailleurs,  l'adjudicataire  n'est  pas  tenu 
de  consigner,  alors  surtout  que  d'après  le  cahier  des  charges, 
conforme  à  cet  égard  à  l'art.  2186,  G.  civ.,  la  consignation  lui 
est  seulement  réservée  comme  une  faculté  à  laquelle  il  est  libre 
de  recourir.  —  Même  arrêt 

4333.  —  Celui  auquel  le  bénéfice  du  bail  a  été  transféré  est 
investi  d'un  droit  réel  qu'il  peut  revendiquer  soit  par  voie  d'ac- 
tion principale  contre  toute  personne  qui  mettrait  obstacle  à  son 
exercice,  soit,  conformément  à  l'art.  *2o,  C.  proc.  civ.,  sous  forme 
de  demande  en  distraction  incidente  à  une  saisie  immobilière 
poursuivie  contre  son  débiteur.  — Alger,  2(i  juin  1882,  \'irier, 
[Robe.  83.78;  ItuU.jud.  al;,..  83.11;  Hugues,  t.  3,  p.  ICI] 

4334.  —  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  qu'à  la  suite  du  trans- 
fert, il  s'est  fait  subroger  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
de  ce  dernier,  cette  subrogation  n'impliquant  de  sa  part  aucune 
renonciation  aux  droits  qu'il  tient  du  transfert.  —  Même  arrêt. 

4335. —  L'administration  n'est  pas  compétente  pour  statuer 
sur  les  difficultés  relatives  au  paiement  du  prix  entre  l'adjudica- 
taire et  le  bénéficiaire  du  transfert,  dont  la  solution  ne  rend  pas 
nécessaire  l'interprétation  d'un  acte  administratif.  En  consé- 
quence, les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  statuer 


sur  l'opposition  formée  par  l'adjudicataire  au  commandement  à 
lui  signifié  par  le  liénéficiaire  du  transfert  à  fin  de  paiement  du 
prix  à  concurrence  du  prêt  garanti  par  le  transfert,  alors,  d'ail- 
leurs, que  cette  opposition  est  motivée  sur  l'existence  d'inscrip- 
tions hypothécaires  grevant  l'immeuble,  et  de  saisies-arrêt  pra- 
tiquées entre  les  mains  de  l'adjudicataire.  —  Alger,  19  févr.  1880, 
Kraft,  [Bull.jud.  aUj..  82.24] 

4336.  —  B.  Dea  conventions,  dont  le  droit  provisoire  peut 
l'trc  l'objet  en  vertu  du  di'cret  du  30  sept.  1S7S.  —  On  a  vu 
précédemment  que  le  décret  de  1878  autorisait  expressément, 
pour  un  cas  particulier,  le  concessionnaire  à  constituer  une  hy- 
pothèque sur  l'immeuble  par  lui  possédé;  cette  hypothèque  spé- 
ciale se  rapproche,  par  son  objet,  du  transfert  à  titre  de  garantie 
du  décret  de  1874;  nous  n'y  reviendrons  pas. 

4337.  —  En  dehors  de  cette  hypothèque  spéciale  et  des  autres 
hypothèques  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  sont  valables  sous 
l'empire  du  décret  de  1878,  le  concessionnaire,  qui  a  résidé  de- 
puis un  an  au  moins  sur  la  terre  à  lui  attribuée,  peut  encore 
céder  la  concession  à  tous  Français  d'origine  européenne  ou  à 
tout  européen  naturalisé  ou  en  instance  de  naturalisation;  le 
cessionnaire  est  tenu,  au  regard  de  l'Etat,  aux  mêmes  obliga- 
tions que  le  cédant;  l'acte  de  cession  doit  être  soumis,  suivant 
le  territoire,  à  l'approbation  du  préfet  ou  du  général  commandant 
la  division  ,  qui  doit  statuer  dans  le  délai  de  deux  mois;  en  cas 
de  silence  des  autorités  compétentes,  la  cession  est  définitive 
(art.  10. 

4338.  —  Le  cessionnaire  peut,  à  son  tour,  céder  la  conces- 
sion dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  conditions  que  l'at- 
tributaire primitif,  alors  même,  d'ailleurs,  qu'il  réside  sur  la  terre 
concédée  depuis  moins  d'un  an  (art.  11). 

4338  bis.  —  Jugé  que  le  préfet,  qui  a  reçu  notification  de 
la  cession  faite  par  l'adjudicataire  d'un  terrain  domanial  de  sa 
concession,  et  qui,  dans  les  deux  mois  de  la  notification,  n'a  pas 
usé  du  droit  qu'il  avait  de  refuser  son  approbation  à  cette  ces- 
sion ,  ne  peut  plus  refuser  la  délivrance  des  titres  de  propriété 
au  cessionnaire,  si  celui-ci  réunit  personnellement  les  conditions 
exigées  pour  devenir  propriétaire,  ni  subordonner  cette  délivrance 
à  des  conditions  autres  que  celles  prévues  par  les  décrets  des  lo 
juin.  1874  et  30  sept.  1878.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1892,  Martel, 
[S.  et  P.  94.3.96] 

4339. —  ...  Que  l'adjudication  d'une  concession  n'a  pas  pour 
eflét  d'en  investir  l'adjudicataire,  si,  dans  le  délai  réglementaire, 
le  préfet  refuse  d'approuver  cette  adjudication.  —  Même  arrêt. 

4339  bis.  —  Les  infractions  commises  dans  un  acte  de  cession 
consenti  contradictoirement  aux  dispositions  du  décret  du  30 
sept.  1878,  par  un  concessionnaire,  avant  la  délivrance  du  titre 
définitif,  ne  peuvent  recevoir  de  sanction  qu'administrativement. 
En  conséquence,  elles  demeurent  sans  elTet  sur  la  validité  de 
cet  acte,  alors  que  le  litre  définitif  a  été  délivré  au  cessionnaire. 
—  Alger,  7  févr.  1889,  Bernard,  iRobe,  89.341] 

4340.  —  De  ce  qu'une  promesse  de  vente  ou  de  cession  faite 
par  le  concessionnaire  ,  mais  non  approuvée  par  l'autorité  admi- 
nistrative, ne  constitue,  à  l'égard  du  domaine,  qu'un  simple 
projet  qui  ne  lui  est  point  opposable  et  ne  peut,  par  suite,  pré- 
judicier  à  ses  droits,  il  suit  que  l'Etat  est  non  recevable,  comme 
étant  sans  intérêt,  à  en  demander  la  nullité.  —  Alger,  l''"'  mai 
1884,  Rouane,  [Robe,  84.2,",2;  Hugues,  t.  3,  p.  101  et  102;  Bull, 
jnd.  alii.,  84.lo3] 

4341.  — Aucune  des  dispositions  du  décret  du  30  sept.  1878, 
sur  les  concessions,  n'interdit  au  concessionnaire  de  louer,  en 
totalité  on  en  partie,  les  terres  concédées,  fût-ce  même  à  des 
concessionnaires,  locataires  ou  adjudicataires  de  terres  doma- 
niales; sauf  déchéance  du  concessionnaire,  et  par  suite  résilia- 
tion du  bail,  dans  le  cas  où,  à  raison  même  de  ce  bail,  il  ne 
remplirait  pas  la  condition  de  résidence  exigée  par  l'art.  3  dudit 
décret.  —  Même  arrêt. 

4342.  —  III.  Des  causes  de  déchéance  dont  le  droit  provisoire 
peut  rire  affecté.  —  En  étudiant  les  pouvoirs  du  gouverneur  gé- 
néral et  des  préfets,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  nous  oc- 
cuper des  causes  de  déchéance  qui  pouvaient  frapper  le  droit  nro- 
visoire  du  concessionnaire.  Gertaines  indications  complémentaires 
sont  nécessaires.  —  V.  suprà ,  n.  199  et  s.,  et  n.  382  et  s. 

4343.  —  Que  la  concession  provisoire  ait  été  accordée  en 
vertu  du  décret  de  1874  ou  en  vertu  de  celui  de  1878,  le  lot  qui 
fait  retour  au  domaine  pour  inexécution  des  conditions  de  la 
concession  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  la  propriété  de 
l'Etat.  —  Alger,  7  janv.  1889,  (jaubert,  [Robe,  89.287] 
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4344.  —  Il  ne  peut  donc  y  avoir  entre  ces  deux  lots  ,  du  chef 
de  leur  commun  concessionnaire,  servitude  par  destination  du 
père  de  famille.  —  Même  arrêt. 

4345.  —  A.  Des  causer  de  déchcnnce  dont  le  droit  provisoire 
peut  l'tre  nffeHé  en  vertu  du  décret  du  l.'i  juill.  IS74.  —  En 
vertu  de  l'art.  8  du  décret  de  1874,  le  bail  est  re'silié  de  plein 
droit ,  si ,  passé  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  sa  no- 
tification, le  titulaire  n'est  pas  venu  personnellement  résider 
sur  la  terre  louée.  En  ce  cas,  l'Etal  reprend  purement  et  sim- 
plement possession  de  la  terre  louée. 

43i6.  —  Toutefois,  si  le  locataire  a  fait  sur  l'immeuhle  des 
améliorations  utiles  et  permanentes  ,  il  est  procédé  publique- 
ment, par  voie  administrative,  à  l'adjudication  du  droit  au  bail; 
cette  adjudication  peut  être  tranchée  en  faveur  de  tous  enchéris- 
seurs, à  l'exclusion  toutefois  des  indigènes  non  naturalisés.  Le 
prix  d'adjudication ,  déduction  faite  des  frais  et  compensation 
faite  des  dommages,  s'il  y  a  lieu,  appartient  au  locataire  ou  à  ses 
ayants-cause;  s'il  ne  se  présente  aucun  adjudicataire,  l'immeuble 
fait  définitivement  retourà  l'Etat,  franc  et  quitte  de  toute  charge 
art.  Si. 

4347.  —  En  cas  de  déchéance  signifiée  par  l'autorité  admi- 
nistrative à  un  concessionnaire,  faute  par  lui  d'avoir  rempli  son 
obligation  de  résidence,  une  cession  du  droit  au  bail  par  lui 
ultérieurement  consentie,  sans  l'agrément  de  l'administration,  est 
nulle,  alors  même  qu'il  n'a  point  révélé  sa  déchéance  à  son  ces- 
sionnaire,  et  celui-ci  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  —  Alger, 
i"  mars  1879.  Jeantet,  [Robe,  79.334;  Bull.  jud.  alg.,  78.2o8; 
Huffues,  3.t03  —  Trib.  Constantine,  t"  juill.  1877,  Ahmed  ben 
Brahim,  [liull.'jud.  aU/.,  71.291] 

4348.  —  Mais  le  cessionnaire  a  droit  au  remboursement  des 
frais  de  l'acte  de  cession,  nonobstant  la  clause  qui  les  met  à 
sa  charge.  —  .\lger,  l"  mars  1879,  précité.  —  Contra,  Trib. 
Constantine,  17  juill.  1877,  précité. 

4349.  —  Est  également  nul,  par  suite  du  vice  de  cette  ces- 
sion, un  contrat  de  bail,  d'ailleurs  valable  en  lui-même,  consenti 
ultérieurement  encore  par  le  cessionnaire  alors  instruit  de  la 
déchéance  de  son  cédant.  —  Alger,  12  mars  1879,  précité.  — 
Trib.  Constantine,  17  juill.  1877,  précité. 

4350.  —  En  ce  cas,  la  résiliation  du  bail  doit  être  prononcée 
au  profit  du  fermier  contre  le  cessionnaire  son  bailleur,  avec 
dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution  du  contrat.  —  Mêmes 
décisions. 

4351.  —  ...  Et  remboursement  des  travaux  et  débours  pour 
labours  et  semences.  —  Alger,  1=''  mars  1879,  précité. 

4352.  —  Et  le  cessionnaire  ne  peut  obtenir  garantie  contre 
le  cessionnaire  évincé,  son  cédant.  — Alger,  l'^"'  mars  1879,  pré- 
cité. —  Trib.  Constantine,  17  juill.  1877,  précité. 

4353.  —  ...  Si  ce  n'est  du  chef  du  remboursement  des  tra- 
vaux et  débours,  lesquels  d'ailleurs  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire.  —  Alger,  )"'''  mars  1879, 
précité. 

4354.  —  Jugé,  au  contraire,  que  de  ce  chef  le  fermier  n'a 
action  que  contre  l'adjudicataire  à  qui  les  fruits  pendants  n'ap- 
partiennent qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  travaux 
qui  les  ont  produits.  —  Trib.  Constantine,  17  juill.  1877,  précité. 

4355.  —  L'éviction  d'un  concessionnaire  entraine  déposses- 
sion de  son  sous-locataire.  Et  celui-ci  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité de  résiliation,  alors  qu'il  a  connu,  lors  du  bail,  le  titre  de 
son  bailleur.  Il  a  droit  seulement,  contre  ce  dernier,  au  rembour- 
sement de  ses  fermages  payés  par  anticipation,  de  ses  avances 
pour  travaux  de  construction,  et  de  ses  frais  de  culture,  cor- 
respondant aux  fruits  pendants,  lesquels  appartiennent  par  droit 
d'accession  et  sans  indemnité  à  l'adjudicataire  du  droit  au  bail. 
—  Trib.  Constantine,  l.ï  cet.  1874,  Carrère,  [Bull.  jud.  alij., 
78.350] 

4356.  —  Au  cas  d'adjudication  du  droit  au  bail,  sous  cette 
clause  du  cahier  des  charges  que  «  la  résiliation  est  prononcée 
contre  l'adjudicataire  qui  ne  verse  pas,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  montant  du  prix  de 
l'adjudication  »,  la  déchéance  ne  peut  être  prononcée  contre 
l'adjudicataire  sans  qu'il  lui  ait  été  adressé  une  mise  en  demeure 
tendant  à  cette  résiliation.  —  Alger,  19  févr.  1880,  Kraft,  [RuU. 
jud.  ni,/.,  82.24] 

4357.  —  B.  Des  causes  de  déchéance  dont  le  droit  provisoire 
peut  être  affecté  en  vertu  du  décret  du  30  sept.  IS7S.  —  Les 
causes  de  déchéances  qui  peuvent  frapper  le  concessionnaire 
sont  au  nombre  de  dix,  énuniérées  dans  I  art.  17,  Décr.  30  sept. 
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1878.  En  premier  lieu,  la  déchéance  frappe,  en  vertu  de  l'art. 
17,  §  1,  le  concessionnaire  qui  ne  s'est  pas  fait  mettre  en  posses- 
sion dans  un  délai  de  six  mois,  ou  qui  n'a  pas  installé  sa  famille 
dans  un  délai  d'un  an ,  à  partir  du  terme  qui  lui  a  été  assigné  par 
son  acte  de  concession. 

4358.  —  Si,  d'ailleurs,  la  déchéance  doit  être  prononcée 
contre  le  concessionnaire  qui  ne  s'est  pas  fait  metire  en  posses- 
sion dans  un  délai  de  six  mois,  ou  qui  n'a  pas  installé  sa  famille 
dans  un  délai  d'un  an  à  partir  du  terme  qui  lui  a  été  assigné  par 
son  acte  de  concession,  cette  déchéance  ne  peut  frapper  celui 
dont  le  titre  de  concession  ne  lui  a  pas  fait  connaître  à  partir 
de  quelle  époque  il  devait  se  conformer  aux  prescriptions  de  la 
loi.  —  Cons.  d'Et.,    16  juill.  1880,   Marage ,  [D.  80.3.11] 

4359.  —  La  même  pénalité  menace  l'indigène,  concession- 
naire à  titre  de  récompense  exceptionnelle,  qui  ne  s'est  pas  ins- 
tallé avec  sa  famille  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour 
où  son  admission  lui  a  été  notifiée  (art.  17,  §  3). 

4360.  —  Il  en  est  de  même  du  concessionnaire,  cessionnaire 
ou  adjudicataire,  qui,  après  s'être  installé  sur  la  concession,  va 
habiter  ailleurs,  ou  qui,  au  cours  de  la  période  quinquennale  de 
concession  provisoire,  s'est  absenté  pendant  plus  de  six  mois 
sans  y  avoir  été  autorisé;  en  ce  cas  ,  l'arrêté  de  déchéance  est 
précédé  d'une  mise  en  demeure  adressée  à  l'attributaire  par  acte 
administratif;  celui-ci  doit  se  conformer,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  aux  clauses  du  contrat;  passé  ce  délai,  le  préfet  ou  le  gé- 
néral commandant  la  division  prononce  la  déchéance  ;  l'attribu- 
taire et  tous  intéressés  peuvent  alors,  dans  un  délai  de  trente 
jours,  à  partir  de  la  notification,  former  opposition  à  l'arrêté  de 
déchéance  devant  le  conseil  de  préfecture. 

4361.  —  Le  créancier  hypothécaire  du  concessionnaire  peut, 
d'ailleurs,  intervenir  dans  l'instance  introduite  par  l'attributaire 
lui-même,  sans  être  tenu  de  présenter  sa  requête  en  intervention 
dans  le  délai  précité.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1889,  D.  Boulaine 
et  Lelièvre,  [Robe,  90.163;  Rev.  a/;/.,  90.2.159] 

4362.  —  Le  concessionnaire  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux 
clauses  de  son  contrat,  notamment  à  l'obligation  de  résidence, 
et  qui,  malgré  la  mise  en  demeure  à  lui  adressée,  ne  s'y  est  pas 
conformé  dans  le  délai  de  trois  mois,  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  le  délai  dans  lequel  il  devait  s'installer  sur  sa  concession 
n'a  pu  courir  contre  lui,  encore  bien  que  son  titre  de  concession 
provisoire  ne  fasse  pas  connaître  dans  quel  délai  la  condition 
de  résidence  doit  être  réalisée.  —  Même  arrêt. 

4363.  —  La  déchéance  existe  encore  à  l'égard  du  conces- 
sionnaire, cessionnaire  ou  adjudicataire,  admis  comme  étant  en 
instance  de  naturalisation  et  dont  la  demande  a  été  rejetée  ou 
qui  s'en  est  désisté  (art.  17,  §  9). 

4364.  —  Enfin,  aux  termes  du  §  10  de  l'art.  17,  Décr.  30  sept. 
1878,  le  concessionnaire,  cessionnaire  ou  adjudicataire,  admis 
sur  sa  déclaration  «[u'il  n'est  et  n'a  pas  été  détenteur  de  terres 
domaniales  en  vertu  de  concession  gratuite,  et  dont  la  déclara- 
tion est  reconnue  mensongère,  est  également  frappé  de  dé- 
chéance. Cette  déchéance,  on  le  voit,  a  pour  but  d'empêcher  un 
concessionnaire  de  devenir  attributaire  de  deux  concessions.  — 
Cons.  d'Et.,  2  avr.  1886,  Ministre  de  l'Intérieur,  [D.  87.3.92] 

4365.  —  Mais  si  cette  déchéance  peut  être  prononcée  contre 
un  attributaire  pour  une  seconde  concession  obtenue  par  lui, 
alors  qu'il  étciit  déjà  en  possession  d'une  première,  elle  ne  peut 
être  prononcée  pour  la  première,  qui  n'a  pas  été  obtenue  à  l'aide 
d'une  déclaration  mensongère. 

4366.  —  Le  légataire  universel  d'un  concessionnaire  décédé 
avant  l'expiration  de  la  période  de  concession  provisoire,  ne  peut 
non  plus  se  faire  mettre  en  possession  de  la  concession  de  son 
auteur,  s'il  est  lui-même  détenteur  de  terres  domaniales  à  l'un 
des  titres  prévus  par  le  décret  du  16  oct.  1871  et  les  décrets  sui- 
vants. —  Cons.  d'Et.,  22  mai  188.'i,  Garcia,  [D.  87.0.17;  —  V., 
pour  les  autres  causes  de  déchéance,  le  texte  de  l'art.  17,  Décr. 
30  sept.  1878. 

Section  IV. 
ne'^  llmltatlnn<>  apportées  aux  droits  «les  partlculioi's 
dans  tiii  liitérOl  public. 

§  1.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  jiuldique. 

4367.  —  I.  E:rproprialious  consommées  cirant  le  I"  janv. 
IS  i.'i.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  actuelle- 
ment régie,  dans  le  territoire  civil,  tout  au  moins,  par  l'ordon- 
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nance  du  le  oct.  i84V,  lit.  4,  arl.  24  et  s.,  a  été  réglementée 
jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance,  par  différents 
arrêtés  du  gouverneur  général,  parmi  lesquels  il  y  a  lieu  de  citer 
particulièrement  ceux  des  17  oct  1833  et  !•  déc.  1841. 

4308.  —  Parmi  les  expropriations  réalisées  en  Algérie,  il  y 
a  lieu  de  placer  dans  une  catégorie  particulière  celles  qui  l'ont 
été  avant  l'arrêté  du  17  oct.  1833;  pour  celles-ci,  des  textes  pro- 
mulgués postérieurement  ont  rétroactivement  considéré  eomme 
valables,  eussent-elles  été  réalisées  sans  aucune  formalité,  celles 
qu'on  pouvait  considérer  comme  réputées  consommées  ;  1°  par 
le  seul  fait  de  la  démolition  ou  de  l'occupation  elfective  de  l'im- 
meuble; 2"  par  l'attribution  qui  en  avait  été  faite  à  un  service 
public;  3°  parla  disposition  que  l'administration  en  avait  faite  en 
faveur  de  tiers,  à  titre  d'aliénation,  d'écbange  ou  de  conces- 
sion; 4°  enfin,  par  tout  acte  ou  fait  administratif  ayant  eu  pour 
résultat  de  faire  cesser  la  possession  du  propriétaire  (Arr.  youv. 
gén.,  9  déc.  1841,  art.  31;  Ord.   1«  oct.   1844,  art.  79). 

4369. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  spécialement,  que 
l'expropriation  d'un  terrain  devait  être  réputée  consommée  par 
cela  même  qu'antérieuremeutà  l'arrêtédu  l7oct.  1833,  les  cons- 
tructions qui  s'y  trouvaient  avaient  été  démolies  et  les  terrains 
nivelés  dans  l'intérêt  de  la  défense  d'une  ville,  sans  que,  depuis 
lors,  les  anciens  propriétaires  eussent  été  remis  en  possession; 
que  ceux-ci  ou  leurs  successeurs  n'étaient  donc  pas  fondés  a 
les  revendiquer  contre  l'Etat.  —  Gass.,  7  nov.  1871  ,  Ben  Haïm, 
[S.  71.1  120,  P.  71.381]  —  Alger,  21  janv.  1870,  Même  affaire, 
[Robe.  70.19] 

4370.  — ...  Hue  l'expropriation  devait  être  réputée  consom- 
mée pour  cause  d'utilité  publique,  par  le  seul  fait  de  la  démoli- 
tion ou  de  l'occupation  effective  de  l'immeuble  par  l'Etat.  —  Al- 
ger, 18  avr.  1839,  fjuenun  Assoun  ,  [Robe,  o9.I6(î;  Ménerville  , 
Oint.,  3.2.Ï3,  note  2j 

4371.  —  ...  Qu'il  en  était  ainsi  d'un  immeuble  occupé  mili- 
tairement, à  Bùne,  en  1832,  et  figurant  sur  le  registre,  dressé  en 
1837,  des  immeubles  alTeolés  à  un  service  public,  comme  affecté 
au  casernement  militaire.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  18.')4,  Chirac, 
[Leb.  clir.,  p.  0721 

4372.  —  ...  .Mais  qu'un  procès-verbal  dressé,  sans  publicité, 
par  les  ordres  du  ministre  de  la  Guerre,  avant  le  17  oct.  1833,  en 
vue  de  fixer  les  limites  intérieures  et  extérieures  du  terrain  mi- 
litaire dans  le  voisinage  d'une  place  l'orle,  ne  constituait  point  un 
fait  administratir  équivalant  à  expropriation  dans  le  sens  des 
ordonnances  du  9  déc.  1841  (art.  31 1,  du  l"  oct.  1844  (art.  79i, 
et  du  9  mai  184.')  (arl.  1  et  2).  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1838, 
Aillaud,  [Leb.  chr.,  p.  447] 

4373.  —  ...  Que,  de  même,  après  une  décision  de  la  commis- 
sion de  liquidation,  passée  en  force  de  cbose  jugée,  et  portant 
que  dans  la  cause  il  ne  s'agissait  pas  d'une  expropriation,  mais 
d'une  simple  location  d'immeuble  par  le  domaine  à  qui  l'intéressé 
devait  en  demander  compte,  l'administration  no  pouvait  être 
considérée  comme  recevable  ,  devant  le  tribunal  civil  ultérieure- 
ment saisi  parle  même  demandeurd'une  instance  en  revendica- 
tion du  même  immeuble  contre  le  domaine,  à  soutenir  que  l'im- 
meuble devait  être  considéré  comme  ayant  été  exproprié  en  1832, 
et  à  revendiquer  la  connaissance  du  litige  pour  l'autorité  admi- 
nistrative comme  élanl  seule  compétente  pour  réglerles  indemnités 
d'expropriation  antérieures  à  1843.  —  Cons.  d'Ét.  (sur  conflit^  21 
déc.  1838,  Ben  Clieik  Ahmed,  [Leb.  chr.,  p.  729j 

4374.  —  Les  arrêtés  des  3  mai  1848  et  l"'  juillet  de  la  même 
année  ont  étendu  ,  jusqu'au  1"  oct.  1841,  la  période  d'applica- 
tion lies  dispositions  qui  précédent. 

437.'ï.  —  l^a  légalité  ne  ces  décrets  de  1848  a  été  contestée, 
mais  la  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  leur  vali- 
dité. Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'arrêté  du  gouverneur  général 
du  3  mai  1848,  pris  au  vu  des  dépêches  ministérielles  des  3  février 
et  10  mars  précédents,  et  approuvé  le  27  du  même  mois  par  le 
ministre  de  la  Guerre  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  h  lui  con- 
férés par  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  2  mai  18i8; 
et  l'arrêté  du  ministre  de  la  lîuerre  du  1'="' juill.  1848,  qui  n'est 
que  le  corollaire  et  le  complément  nécessaire  de  l'arrêté  du  5  mai 
précédent,  ont  i'ié  légalement  rendus,  en  vue  de  combler  une 
lacune  de  l'orilonnance  du  l"  oct.  1844.  Leur  autorite  législative 
se  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  tous  les  actes  législatifs  pos- 
térieurs, et  notamment  par  le  décret  de  l'.Vssemblêe  nationale  du 
23  sept.  1848  portant  ouverture  d'un  crédit  au  ministre  de  la 
Guerre  pour  paiement  des  indemnités  dues  pour  expropriations 
consommées  antérieurement  au  1"  janv.  1843.  — Alger,  18  avr. 


1839,  précité.  —  Y.  dans  Robe  la  notice  qui  précède  cet  arrêt, 
et,  à  là  note,  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Robinet  de 
Cléry,  sur  la  même  question  ,  dans  une  autre  affaire.  —  Dans  le 
même  sens  (sol.  impl.),  V.  Trib.  coiitl.,  12  mai  1877,  Menouillard, 
D.  77.3.83] —  Cass.,  7  mai  1862,  Héritiers  Rozev,  [Ménerville, 
hkl.,  2.184',  note  l-IO"];  —7  nov.  1871,  précité.  —  Cons.  d'Et., 
21  juinl830  (14  décisions  du  même  jour),  Trouin,[Leb.  chr.,  p. 
.191]  —  Alger,  31  juill.  1834,  Lanjoulet,  'Ménerville,  .liti\,  90. 
10;  Dict..  1.329,  note  1];  —  9  avr.  1861,  Rozev,  [Robe,  61.99; 
Ménerville,  Dict..  2.184,  note  1-10°];—  16  mars  1863,  Bcensch, 
[Robe,  63.  63;  Ménerville,  Dict..  3.233,  note  2-2°]; —  3  nov.  1869, 
Ben  Halfaf,  [Robe,  69.238;  Ménerville,  Dlct.,  3.233,  note  2-3o]; 
—  21  janv.  1870,  Ben  Haïm,  [Ménerville,  Dkl.,  3.233,  note  2-4°] 

43'76.  —  Il  a  été  jugé  que  ces  arrêtés  s'appliquent  spéciale- 
ment à  un  immeuble  effectivement  occupé  et  attribué  au  service 
du  génie  antérieurement  au  i"^  oct.  1844.  —  Alger,  9  avr.  1861, 
précité. 

4377. —  ...  Que  l'attribution  d'un  terrain  au  service  des  forti- 
fications, prononcée  par  décision  ministérielle  antérieure  à  l'or- 
donnance du  l""'  oct.  1844,  équivaut  ,  d'après  l'art.  2,  .\rr.  min. 
Guerre,  1'"' juill.  1848,  à  expropriation.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars 
1833,  Lasrv,  [Leb.  chr.,  p.  391] 

4378.—  ...  Qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  t"  juill.  1848, 
l'occupation  d'un  terrain,  par  l'autorité  militaire,  pour  l'établis- 
sement d'un  blockhaus  construit  avant  1843,  équivaut  à  expro- 
priation; que.  dans  ce  cas,  le  ministre  de  la  Guerre  déclarant 
que  le  terrain  n'a  point  cessé  d'être  affecté  au  service  militaire, 
le  droit  de  l'ancien  propriétaire  se  réduit  à  une  indemnité.  — 
Cons.  d'Et.,  7  août  1863,  Larrieu  ,  [Leb.  chr.,  p.  639] 

4379.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  d'une  indemnité 
réclamée  à  raison  d'un  terrain  dont  le  propriétaire  a  été  dépossédé 
en  1841  ou  1842  pour  l'établissement  d'une  route.  —  Même  arrêt. 

4380.  —  Pour  qu'on  puisse  considérer  l'expropriation  comme 
accomplie  à  raison  d'une  dépossession  antérieure  à  l'ordonnance 
du  i"'  oct.  1844,  il  faut,  d'ailleurs,  que  la  prise  de  possession 
n'ait  pas  été  le  fait  isolé  et  individuel  d'un  officier,  fonctionnaire 
ou  agent  de  l'Etat,  ou  la  conséquence  d'une  tolérance  acceptée 
de  part  et  d'autre,  mais  qu'elle  constitue  réellement  une  appro- 
priation effective  au  nom  de  l'Etat;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé, 
spéciaiement,  qu'une  occupation  de  terrains  pour  le  service  d'un 
camp,  accomplie,  en  1842,  par  un  officier  qui  agissait  de  son 
mouvement  privé,  et  continuée  par  simple  tolérance,  ne  cons- 
titue pas  expropriation.  —  Aiger,  16  mars  1863,  précité. 

4381.  —  Des  manœuvres  de  troupes,  effectuées  sans  pério- 
dicité ni  régularité,  antérieurement  à  t'ordonnance  du  l"  oct. 
1844,  sur  un  terrain  situé  en  Algérie,  n'ont  donc  pu  suffire  à 
constituer  à  elles  seules,  indépendamment  de  toutes  autres  cir- 
constances, une  occupation  effective  de  f'immeuble  par  l'Etat, 
équivalant  à  une  expropriation,  et  ayant  eu  pour  effet  de  faire 
cesser  la  possession  de  l'ancien  propriétaire.  —  Cass.,  23  déc. 
1873,   Préfet  d'Oran,  [S.  74.1.310,  P.  74.789,  D.  73.3.17] 

4382.  —  Les  propriétaires  et  autres  intéressés  ainsi  expro- 
priés ont  d'ailleurs  reçu  une  certaine  indemnité;  divers  arrêtés 
ou  ordonnances  ont  pourvu  à  l'institution  de  commissions  spé- 
ciales chargées  de  liquider  dételles  indemnités  (V.  Ord.  l'^avr. 
1844;  Arr.  gouv.  gén.,  3  mai  1848;  Arr.  min.,  1"  juill.  1848; 
Décr.  3  févr.  18511.  On  peut  même  faire  remarquer  que  si  les 
expropriations  de  fait  n'ont  été  fégilimées  qu'à  la  condition  d'a- 
voir été  consommées  avant  fa  promufgation  de  l'ordonnance  du 
l"oct.  1844,  les  pouvoirs  de  ces  commissions  spéciales  s'éten- 
daient à  toutes  les  expropriations  dont  l'indemnité  n'était  pas 
liquidée  et  qui  se  sont  profluites  jusqu'au  loi' janv.  1843.  —  V. 
encore  Arr.  9  déc.  1841,  art.  30;  Ord.  t"  oct.  1844,  art.  79,  qui 
s'étaient  bornés  à  poser  le  principe  d'une  indemnité  à  déterminer 
suivant  les  règles  générales  de  la  loi  alors  en  vigueur.  —  V.  aussi 
Ord.  31  juill. 'l836,  9  mai  1845. 

4383.  —  L'arrêté  du  5  mai  1848  a  attribué  sans  exception 
à  fa  commission  de  liquidation,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat, 
la  liquidation  des  indemnités  d'expropriation  dues  dans  les  trois 
provinces,  soit  par  l'administration  civile,  soit  par  le  service  i  j 
militaire,  antérieurement  au  l'^rjanv.  1843;  les  pouvoirs  delà»' 
commission  ont  ainsi  compris  même  la  liquidation  des  indemnités  ! 
sur  lesquelles  la  commission  des  muphlis  et  du  carli  instituée  ■ 
par  l'arrêté  du  10  janv.  1831  avait  déjà  donné  son  avis.  —  Cons.  1 
d'Et.,  21  juin  1830;  —  22  févr.  1831  .  Brossette-Gaillard  ,  [Leb.  1 
chr.,  p.  119];—  26juill   1831,  Hadj  Mustapha,  [Leb.  chr.,  p.  324]       • 

4384.  —  Faisons  d'ailleurs  observer,  à  ce  sujet,  que  l'avis 
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exprimé  par  la  commission  des  muphtis  et  du  cadi  créée  par  l'ar- 
rêté du  10  Janv.  1831,  sur  les  liquidations  d'indemnités  d'expro- 
priation qui  lui  ont  été  soumises,  n'a  pu  constituer  qu'un  acte 
d'instruction  administrative,  non  susceptible  d'acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  la  décision  à  prendre  appartenant  seulement 
au  comité  de  gouvernement.  —  Mêmes  arrèls. 

4!)85.  —  ...  Et  que  la  distribution  aux  ayants-droit  des  a- 
comptes  prescrits  par  l'arrêté  du  24  mai  1831,  efl'ectuée  sur  la 
base  de  cet  avis  par  l'administration,  n'implique  point  de  sa  pari 
acquiescement  à  la  liquidation  alors  en  projet.  —  Mêmes  arrêts. 

4385  Ifis.  —  De  même,  comme  l'approbation  donnée  par  le 
ministre  de  la  Guerre  à  une  délibération  du  conseil  supérieur 
d'administration,  portant  fixation  d'une  indemnité  d'expropria- 
tion, n'est  point  réputée  constituer  une  décision  définitive,  alors 
que  postérieurement  le  ministre  a  renvoyé  la  réclamation  de  l'ex- 
proprié à  un  nouvel  e.xamen  de  ce  conseil ,  la  commission  de  li- 
quiaation  instituée,  dans  l'intervalle,  par  l'arrêté  du  .S  mai  1848, 
en  a  été  régulièrement  saisie,  et  a  pu  y  statuer  sans  excès  de 
pouvoirs.  —  Cons.  d'El.,  4  janv.  IS.'il,  Àstruc,  'Leb.  chr.,  p.  G] 

4386.  —  Mais,  en  principe,  il  faut  admettre  que  les  déci- 
sions du  conseil  d'administration  réglant  les  indemnités  dues 
pour  expropriation  d'immeubles  en  Algérie,  ont  constitué ,  lors- 
qu'elles ont  reçu  l'approbation  du  ministre  de  la  Guerre,  des 
actes  définitifs  ,  qui  n'ont  pu  être  ultérieurement  modifiés  par 
la  commission  de  liquidation  instituée  par  l'arrêté  du  gouverneur 
général  du  a  mai  1848.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1853,  Siéveking, 
[Leb.  chr.,  p.  21  !i] 

4387.  —  Les  décisions  de  la  commission  instituée  par  l'or- 
donnance du  0  mai  184.T  étaient  susceptibles  de  recours  devant 
le  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  [-ontentieuse  (art.  1). 

4388.  —  .Mais  une  demande  d'indemnité  qui  n'avait  pas  été 
soumise  à  la  commission  de  liquidation  ne  pouvait  être  portée 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'El.,  20  avr.  18.')4, 
Bouara,  [Leb.  chr.,  p.  318j 

4389.  —  D'autre  part,  l'indemnitaire  qui  avait  exécuté  la 
décision  de  la  commission  de  liquidation  portant  attribution  à 
son  profit  de  l'indemnité  fixée  par  une  décision  du  ministre  de  la 
Guerre,  approbative  d'une  délibération  antérieure  de  ladite 
commission,  était  irrecevable  à  se  pourvoir  contre  ladite  décision 
ministérielle  devenue  sans  objet.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  I8ri3, 
Lainné,    Leb.  chr.,  p.  157^ 

4300.  —  Comme  les  décisions  de  la  commission  de  liquida- 
tion étaient  toutes  rendues  en  premier  ressort  et  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat ,  elles  n'étaient  pas  susceptibles  d'être  attaquées 
parla  voie  de  la  requête  civile,  qui  n'est  ouverte  que  contre  les 
décisions  en  dernier  ressort.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1837,  Ail- 
laud ,  'Leb.  chr.,  p.  49^ 

43f)l.  —  Le  décret  du  5  févr.  18ol,  qui  a  fixé  au  28  février  de 
cette  même  année  la  clôture  des  opérations  de  la  commission  de 
liquidation,  a  décidé  que  les  réclamations  sur  lesquelles  celle-ci 
n'aurait  pas  statué  définitivement  à  cette  époque  seraient  remises 
aux  prététs  de  chacun  des  départements  algériens  pour  être  ju- 
gées ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  mise  en  état,  par  les  conseils 
de  préfecture. 

4392.  —  Il  a  donc  été  jugé  que  l'autorité  judiciaire  était  in- 
compétente pour  statuer  sur  une  demande  en  imlemnité  formée 
par  un  particulier  contre  l'Etal,  à  raison  d'une  occupation  de 
terrains  remontant  h  une  époque  antérieure  au  f'  oct.  1844.  — 
Alger,  8  janv.  1877,  .Menouillard  ,    Huit.  jinl.  nlg.,  77.114! 

4393.  —  ...  Que  l'ancien  propriétaire  d'un  immeuble  dont 
l'Etal  avait  pris  possession  aussitôt  après  la  conquête  et  dont  il 
avait  toujours  joui  depuis  lors  à  titre  de  propriétaire,  était  déchu 
de  toute  revendication,  et  n'avait  droit  qu'à  une  indemnité  d'ex- 

firopriation  dont  l'obtention  ne  pouvait  être  poursuivie  que  devant 
a  juriiliotion  administrative.  —  .'Vlger,  3  nov.  1809.  Ben  Haffaf, 
[Robe,  09.238;  Ménerville,   Dict..  3.2S3,  note  2]. 

4394.  —  Aux  conseils  de  préfecture  a  été  dévolue  la  compé- 
tence pour  prononcer  sur  une  demande  d'indemnité  formée  a  rai- 
son d'une  expropriation  consommée  avant  I84.Ï.  —  Cons.  d'Et. 
(sur  conll.l,  14  aoiU  1871,  Héritiers  Bouchiagam,  '^D.  73.3.4''; 
—  29  mars  18.">3,  Lasrv,  [Leb.  chr.,  p.  3911;  ■-!  aortt  1803,  Lar- 
rieu,  'Leb.  chr.,  p.  639'—  Alger,  31  juill.  18,';4,  Lanjoulet,  [.Mé- 
nerville, Jur..  90.10;  Dict.,  1.329,  note  11 

43ÎK5.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  s'est  trouvé  d'ailleurs 
compétent  que  pour  la  fixation  de  l'indemnité.  Aussi  a-t-il  été 
jugé  que  la  décision  par  laquelle,  antérieurement  au  1"oct.  1844, 
le  gouverneur  général  avait  affecté  un  immeuble  à  un  service 


public,  était  un  acte  administratif  dont  l'annulation  ne  pouvait 
être  prononcée  que  |iar  l'autorité  administrative,  et  dont  les  tri- 
bunaux judiciaires  ne  pouvaient  connaître;  et  que  si,  en  consé- 
quence, l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour  statuer  sur 
une  demande  on  restitution  de  cet  immeuble,  formée  contre  l'Elat, 
par  un  tiers  qui  s'en  prétend  propriétaire,  néanmoins,  le  conseil 
de  préfecture  était  également  incompétent,  aucune  disposition 
législative  ne  lui  attribuant  la  connaissance  des  demandes  de  cette 
nature.  —  Trib.  contl.,  12  mai  1877,  Menouillard,    D    77.3.83] 

439G.  —  Quoi  qu'il  eu  soit  de  ce  conllil  entre  les  diverses 
autorités  administratives,  il  est  incontestable  que  l'autorité  judi- 
ciaire était  compétente  pour  trancher  certaines  questions  d'ordre 
civil  soulevées  par  les  expropriations  antérieures  îi  184;).  Notam- 
ment, c'est  à  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente,  d'après 
l'art.  13,  L.  16  juin  1851,  pour  statuer  sur  les  actions  immobi- 
lières intentées  pour  le  domaine  ou  contre  lui,  qu'il  a  appartenu 
et  qu'il  appartiendra  de  rechercher  si  la  prise  de  possessinn  de 
l'immeuble  avait  été  irrégulière,  ou  si  l'expropriation  en  avait  été 
définitivement  consommée.  —  Cons.  d'Et.  (sur  contl. i,  14  aoilt 
1871,  précité. 

4397.  —  Spécialement,  l'appréciation  du  fait  emportant  expro- 
priation par  application  de  l'art.  79,  Ord.  1"  oct.  1844,  a  été  dé- 
clarée de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  .\lger,  16  mars 
1863,  précité. 

i398.  —  De  même,  dans  une  instance  en  paiement  du  prix 
d'un  terrain  dont  l'Etat  s'était  emparé  pour  l'exécution  de  travaux 
publics,  c'est  l'autorité  judiciaire,  compétente,  d'après  la  loi  du 
16  juin  1831,  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété  entre 
l'Elat  et  les  particuliers,  qui  a  été  déclarée  compétente  pour 
rechercher  et  constater  si  la  dépossession  était  antérieure  on  pos- 
térieure au  1"  janv.  1845,  en  vue  de  déterminer  l'autorité  com- 
pétente sur  le  fond,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  lieu  k  appré- 
ciation d'aucun  acte  administratif.  —  Cons.  d'Et.  (sur  contl.),  4 
juin  1857,  Aouizerate,  [Leb.  chr.,  p.  4381 

4399.  —  -lugé  encore  que  lorsque,  sur  une  demande  d'indem- 
nité pour  expropriation  antérieure  à  1845,  l'Etat,  soutenant  que 
l'immeuble  était  domanial,  taxait  de  nullité  le  titre  du  demandeur 
comme  avant  été  passé  en  violation  de  l'interdiction  pronnncé'e 
par  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  10  juill.  IS37  sur  les  tran- 
sactions immobilières,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  apparte- 
nait, tant  en  vertu  de  l'art.  6,  Arr.  gouv.  gén.,  5  mai  1848,  que 
des  art.  14  et  15,  L.  16  juin  1851,  de  statuer  sur  la  question  de 
propriété  ainsi  soulevée;  et  que  le  conseil  de  préfecture  excédait 
les  limites  de  sa  compétence,  en  rejetant  la  demande  comme  ne 
reposant  sur  aucun  titre  admissible,  sans  renvoyer  l'examen  de 
celte  question  devant  les  tribunaux  civils.  —  Cons.  d'Et.,  18 
févr.  1858,  Sagot  de  .\antilly,  [Leb.  chr.,  p.  146] 

^^00.  —  ...  Qu'une  décision  par  laquelle  le  ministre  de  la 
liuerre,  en  fixant,  sur  délibération  conforme  du  conseil  supérieur 
de  l'Algérie,  l'indemnité  duo  à  un  particulier  pour  expropriation 
d'un  moulin  (consommée  avant  1845i,  lui  refusait  tout  ilroit  à 
indemnité  pour  l'occupation  des  terrains  adjacents  par  le  génie 
militaire,  constituait  un  acte  d'administration  qui  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  que  ce  [larticulier  fil  reconnaître  devant  l'autorité 
compétente  son  droit  prétendu  de  propriété  sur  lesdils  terrains, 
et  qui  ne  pouvait  dès  lors  être  déféré  par  la  voie  conlentieuse  au 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'El.,  20  avr.  1850,  Conpul,  11'.  adm. 
chr.] 

4401.  —  ...  Que  les  contestations  sur  le  sens  et  la  portée  d  un 
acte  de  vente,  relativement  à  la  contenance  et  aux  limites  du  ter- 
rain vendu,  étaient  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ,  el 
devaient  dès  lors  être  appréciées  par  cette  autorité,  avant  que  le 
conseil  de  préfecture  prtt  statuer  sur  la  dépossession  dont  ce  ter- 
rain aurait  été  l'objet,  antérieurement  à  I84.'>,  de  la  part  de  l'au- 
torité mililaire,  et  sur  l'indemnité  réclamée  par  li>  propriétaire  pour 
cette  dépossession;  sauf  toutefois  au  conseil  de  préfecture,  ii  fixer 
immédiatement,  d'après  les  éléments  de  l'instruction,  les  bases 
rie  cette  indemnité,  eu  déterminant  le  clnlfre  à  allouer  par  mètre 
carré.  —  Cons.  d'Et.,  10  août  1860,  Aillaud,  [Leb.  chr.,  p.  631  ; 

4402.  —  Les  différents  arrêtés  ou  ordonnances  ipii  ont  pourvu 
à  l'altribution  d'indemnités  aux  propriétaires  dépossédés  par  l'ad- 
ministration ont  fixé  un  didai  A  partir  de  leur  promulgation, 
passé  lequel  les  réclamations  ont  été  déclarées  non  recevables; 
notamment,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  9  mai  1845,  toute  de- 
mande d'indemnités  pour  ilémolitious  ou  expropriations  anté- 
rieures au  31  juill.  1830  a  di'i  être  formée  dans  un  délai  de  trois 
mois,  sous  peine  de  déchéance.  —  (^ons.  d'El.,  8  mai  1856,  Siil 
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Abd  El  Karler,  [Eeb.  chr.,  p.  339];— /août  1863,  Larrieu,  [Leb. 
chr.,  p.  639] 

4403.  —  Pour  les  démolitions  et  expropriations  postérieures 
au  3)  juill.  1836,  le  délai  a  été  de  deux  ans.  —  Cons.  d'Et.,  27 
janv.  t8b3,  Pébevre,  [Leb.  chr.,  p.  );i8];  —  7  août  1863,  précité. 

4404. —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  déchéance  n'était  pas  ap- 
plicable à  un  demandeur  en  indemnité  pour  expropriation  con- 
sommée en  1843, qui, dès  t8i4,  avait  produit  ses  litres  d'acquisi- 
tion au  conseil  d'administration,  sans  que  ce  conseil  dans  sa 
délibération  approuvée  par  le  ministre  de  la  Guerre  et  portant 
liquidation  de  l'indemnité,  sauf  justification  des  droits  de  pro-  i 
priété  de  l'indemnitaire,  l'eût  assujetti  à  aucune  autre  production,   | 
alors  même  qu'il  n'avait  complété  sa  production  qu'en  1849,  de-  i 
vanl  le  conseil  de  préfecture,  en  fournissant  les  titres  de  ses 
vendeurs.  —Cons.  d'Et.,  10  mai  1855,  Héritiers  Malboz  et  Mus- 
sault,  [Leb.  chr.,  p.  331] 

4405.  — On  considérait  d'ailleurs  que  la  reconnaissance  faite 
par  l'administration,  devant  l'autorité  judiciaire,  des  droits  de 
propriété  d'un  demandeur  en  indemnité  pour  dépossession  anté- 
rieure à  184.'i,  ne  faisait  pas  obstacle  à  l'application  de  la  déchéance 
édictée  par  les  art.  1  et  2,  Ord.  9  mai  1845,  à  l'égard  des  de- 
mandes de  cette  nature  non  produites  dans  les  délais  prescrits. 
—  Cons.  d'Et.,  7  août  1863,  précité. 

4406.  —  Et  on  a  décidé  qu'après  un  arrêté  du  conseil  de 
préfeclure  qui  avait  rejeté  une  demande  d'indemnité  pour  expro- 
prialion  antérieure  à  1845,  comme  non  produite  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  du  9  mai  1845,  une  décision  du  ministre  de  la 
Guerre,  portant  qu'il  n'v  avait  pas  lieu  de  relever  le  réclamant  de 
la  déchéance  prononcée  contre  lui  ne  constituait  pas  un  acte  de 
juridiction  qui  fût  de  nature  à  faire  obstacle  à  ce  que  ce  dernier 
pût  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  ledit  arrêté,  et  à  être 
déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conlentieuse.  —  Cons.  d'Et., 
20  janv.  1859,  Badenco,  iLeb.  chr.,  p.  46] 

4407.  —  D'une  façon  plus  générale,  aux  termes  des  ordon- 
nances des  l''"'  oct.  1844  et  5  mai  1845,  et  des  arrêtés  des  9  mai 
et  l'"'' juill.  1848,  le  défaut  de  réclamation  dans  les  délais  pres- 
crits par  la  législation  en  vigueur,  à  l'encontre  d'une  expropria- 
tion consommée  par  l'occupation  du  domaine,  dès  avant  le  I'"'  oct. 
1844,  entraînaient  déchéance  absolue  des  intéressés.  —  Alger, 
18  déc.  1876,  CalTagi,  [Robe,  76.270]  —  Sur  la  liquidation  des 
indemnités  arriérées  d'expropriation,  V.  Pellissier  de  Reynaud, 
Anntiles  ahjcriennes  .  t.  3,  p.  366,  append. 

4408.  —  L'art.  5,  .\rr.  gouv.  gén.  5  mai  1848,  avait  autorisé 
la  commission  de  liquidation  à  user  de  tolérance  envers  les  récla- 
mants pour  la  production  des  titres;  mais  elle  ne  lui  permit  pas 
de  les  relever  de  la  déchéance  par  eux  encourue  pour  défaut  de 
réclamation  dans  les  délais  précédemment  fixés,  et  qui  furent,  au 
contraire,  rigoureusement  maintenues.  —  Alger,  13  nov.  1854, 
Bidali  et  Rouquetti,  [Ménerville,  .lur.,  421.10] 

4409.  —  C'est  ce  qui  explique  que  la  commission  de  liqui- 
dation, puis  le  conseil  de  prélecture  aient  pu,  au  cas  de  de- 
mande présentée  dans  les  délais  prescrits,  prendre  en  considéra- 
tion tels  empêchements  ou  impossibilités  qui  avaient  pu  s'opposer 
à  la  production  des  pièces  justificatives.  Par  suite,  il  a  été.  jugé 
que  si  le  demandeur  justifiait,  soit  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, soit  même  devant  le  Conseil  d'Etal,  qu'il  n'avait  pas  dé- 
pendu de  lui  de  produire  ses  titres  de  propriété  dans  les  délais 
prescrits,  la  déchéance  ne  lui  élail  pas  applicable.  —  Cons.  d'Et., 
18  déc.  1862,  Boccara ,  [Leb.  chr.,  p.  804] 

4410.  —  .\ux  termes  de  l'art.  3,  Arr.  5  mai  1848,  c'est  d'a- 
près la  valeur  de  la  propriété  à  l'époque  de  la  dépossession  que 
devait  être  fixée  par  la  commission  de  liquidation  l'indemnité 
due  à  l'exproprié.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1850,  Trouin  (14  arrêts 
du  même  jour),  [Leb.  chr.,  p.  591];  —  22  févr.  1851,  Brossette- 
Gaillard,  [Leb.  chr.,  p.  1 19];  —  26  juill.  1851,  Hadj  Mustapha, 
[Leb.  clir.,  p.  524];  —  29  mars  1853,  Lasrv,  [Leb.  chr.,  p. 
.391] 

44tl.  —  On  ne  devait  pas  s'attacher  .'i  la  valeur  de  l'immeu- 
ble au  jour  de  la  demande.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1854,  Chirac, 
[Leb.  chr.,  p.  972] 

4412.  —  Le  règlement  d'une  indemnité  pour  privation  de 
jouissance  remontant  à  une  époque  où  la  location  aux  arabes 
élail  le  seul  mode  d'exploitation  praticable,  devait  se  faire  en  pre- 
nant pour  base  la  valeur  des  localions  dont  la  terre  aurait  pu 
ainsi  être  l'objet.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1848,  English  Bey, 
[Leb.  chr.,  p.  443] 

4413.  —  Les  inlérêls  des  indemnités  devaient  être  alloués. 


à  partir  du  jour  de  la  dépossession.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1853, 
Senellart,  [l.eb.  chr.,  p.  745];  —  18  déc.  1862,  précité. 

4414.  —  Quant  aux  intérêts  des  intérêts,  lesquels  ne  peu- 
vent, conformément  à  l'art.  1154,  C.  civ.,  être  accordés,  que 
s'ils  sont  dus  au  moins  pour  une  année  entière,  et  si,  après  cette 
période,  il  en  a  été  fait  une  demande  spéciale  (V.  Sî(;5n/,  v"  Ana- 
torisine),  ils  ne  pouvaient,  dans  tous  les  cas,  courir  que  du  jour 
où  ils  avaient  été  demandés.  —  Cons.  d'Et.,  l"  déc.  1852,  Héri- 
tiers Cohen  et  Lasrv,  Leb.  chr.,  p.  554];  — 21  juill.  1853,  pré- 
cité; —  21  déc.  1854,  Bellard,  [Leb.  chr.,  p.  980];  —  18  déc. 
1862,  précité.  — Les  intérêts  des  intérêts  demandés  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  l'exproprié  défendeur  au  pourvoi  lui  étaient 
ainsi  dus  en  cas  de  rejet.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1850,  pré- 
cité. 

4415.  —  Mais  ils  n'étaient  point  dus  ,  en  cas  de  rejet,  à  l'ex- 
proprié demandeur  principal  au  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin 
1850,  Bi'ossette-Gaillard,  [Leb.  chr.,  p.  597];  —  22  févr.  1851, 
précité;  —  26  juill.  1851,  précité. 

4416.  —  Ils  lui  étaient  dus  au  contraire  en  cas  d'admission 
de  son  pourvoi.  —  (.^ons.  d'Et.,  l"mars  1851,  Marc  Bellard,  [Leb. 
chr.,  p.  134] 

4417.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  1"  oct.  1844  et  de 
l'arrêté  ministériel  du  l"  juill.  1848,  les  indemnités  pour  expro- 
priations consommées  depuis  le  5  juill.  1830,  jusqu'au  1"  janv. 

1845,  durent  être  réglées  conformément  à  la  législation  sous 
l'empire  de  laquelle  ces  expropriations  avaient  été  consommées.  En 
conséquence,  un  demamleur  en  indemnité  à  raison  d'une  expro- 
priation consommée  en  1843  n'a  pu  être  assujetti  h  justifier  de 
ses  droits  de  propriété  sur  les  terrains  expropriés,  dans  les  for- 
mes et  suivant  les  règles  tracées  par  l'ordonnance  du  21  juill. 
)846.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1855,  Héritiers  Malloz  et  Mussault, 
[Leb.  chr.,  p.  331];  —  10  janv.  1856,  Berthelot,  [Leb.  chr., 
p.  18];  — 21  févr.  1856,  Héritiers  Lavillée,  [P.  adm.  chr.,  Leb. 
chr.,  p.  148] 

4418.  —  Mais,  l'administration  contestant  sa  propriété,  le 
conseil  de  préfecture  saisi  de  la  demande  a  dû  le  renvoyer  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  y  faire  la  preuve  et  obtenir 
la  reconnaissance  des  droits  de  propriété  par  lui  allégués,  ainsi 
qu'aurait  dû  le  faire  la  commission  de  liquidation  des  indemni- 
tés, conformément  à  l'art.  25,  Règl.  gén.,  9  déc.  1841,  sous 
l'empire  duquel  l'expropriation  avait  été  consommée.  —  Cons. 
d'Et.,  10  mai  1855,  précité;  —  21  févr.  1856,  précité. 

4419.  —  De  même,  la  délimitation  de  l'immeuble  exproprié, 
demandée  par  le  réclamant  en  vue  de  la  fixation  de  l'indemnité, 
n'a  pu   donner  lieu  à  l'application  de  l'ordonnance  du  21  juill. 

1846.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1856,  précité. 

4420.  —  Une  décision  du  ministre  de  la  Guerre  portant  fixa- 
tion d'une  indemnité  pour  expropriation  antérieure  à  1845,  «  sauf 
au  prétendant  droit  à  justifier  de  sa  propriété  conformément  à  la 
législation  en  vigueur  »,  n'a  pu  être  considérée  comme  consti- 
tuant chose  jugée  au  profit  de  ce  dernier  sur  la  question  de  pro- 
priété. —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1855,  précité. 

4421.  —  Aux  termes  des  art.  4  et  17,  Règl.  9  déc.  1841  ,  la 
contenance  des  biens  expropriés  devait  être  constatée  par  procès- 
verbal  descriptif  dressé  contradictoirement  entre  l'administration 
et  l'exproprié.  En  conséquence,  a  pu  êlre  tenue  pour  nulle  une 
décision  de  la  commission  de  liquidation  portant  li.xation  de  la 
contenance  de  la  terre  expropriée  sur  la  seule  indication  d'un 
plan  qui  n'avait  pas  été  dressé  contradictoirement  et  qui  n'avait 
même  été  notifié  au  propriétaire  que  poslérieurem  ni  à  la  date 
du  pourvoi  par  lui  formé  contre  ladite  décision.  —  Cons.  d'El., 
31  mai  1S55,  Hébert,  [Leb.  chr.,  p.  359] 

4422.  —  .A  été  déclarée  également  nulle  pour  excès  de  pou- 
voirs la  décision  par  laquelle  le  ministre  de  la  Guerre  ne  se 
bornant  pas  ,  conformément  à  l'art.  24,  Arr.  9  déc.  1841,  à  refuser 
d'approuver  une  di'libération  du  conseil  d'administration  relative 
au  règlement  d'une  indemnité  d'expropriation,  a  fixé  lui-même 
cette  inilemnité,  ainsi  que  la  décision  rendue  par  la  commission 
de  liquidation,  sur  renvoi  du  ministre,  pour  distribuer  entre  les 
intéressés  l'indemnité  ainsi  fixée.  —  Cons.  d'Et.,  iSl  mai  1855, 
Hébert,  [Leb.  chr.,  p.  359] 

4423.  —  Jugé,  d'ailleurs,  qu'une  indemnité  d'expropriation 
(spécialement,  pour  dépossession  antérieure  à  1845,  en  Algérie)  ne 
pouvait  se  compenser  avec  les  réclamations  que  le  domaine  pou- 
vait avoir  îi  l'ormpr  contre  l'exproprié  à  raison  d'un  immeuble  dis- 
tinct et  indépendant  de  celui  auquel  elle  s'appli(juail;  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  de  ce  chef  qu'à  de  simples  réserves  des  droits 
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rie  l'Elal.  —  Cons.  d'El.,  7  juill.  18o3,  Rémy-Long,  [S.  54.2.213, 
P.  ailni.  chr.] 

4424.  —  Divers  arrèls  se  sont  spécialement  occupés  de  l'at- 
tribution de  l'indemnité  dans  les  rapports  entre  particuliers. 
Décidé,  à  cet  égard,  qu'au  cas  de  vente  consentie  antérieure- 
ment à  l'arrêté  du  9  déc.  1841,  d'un  immeuble  non  séquestré 
mais  occupé  militairement  et  affecté  au  casernement  dès  avant 
le  n  ocl.  1833,  à  un  acquéreur  qui,  d'ailleurs,  n'ignorait  pas  le 
fait  d'occupation  au  moment  du  contrat,  l'art.  31  de  l'arrêté  pré- 
cité n'avait  point  eu  pour  elTet  d'annuler  la  vente  entre  les  par- 
ties, ni  d'engager  la  garantie  du  vendeur,  mais  seulement  d'at- 
tribuer à  l'acquéreur  l'indemnité  liquidée  par  l'administration 
pour  occupation  et  dépossession. — Alger,  4  août  1831,  Bourgoin, 
[Ménerville,  Jur.,  410.6;  Dlct..  1  323,  note  1] 

4425.  —  ...  Que  la  vente  d'un  immeuble  que  l'acquéreur  n'igno- 
rait point  avoir  été  antérieurement  occupé  par  l'Etat  et  affecté 
pour  partie  à  la  voie  publique,  était  réputée  n'avoir  eu  pour  objet, 
dans  la  commune  intention  des  parties,  que  les  droits  soit  au 
terrain  en  nature  ,  en  tant  qu'il  conviendrait  à  l'administration 
de  la  restituer,  soit  à  l'indemnité  pour  l'e.^propriation  devenue 
définitive;  qu'en  conséquence,  l'acquéreur  n'était  pas  recevable 
à  se  plaindre  du  défaut  de  délivrance  effective;  et,  qu'au  cas  de 
déchéance  encourue,  par  son  fait,  du  droit  de  réclamer  l'indem- 
nité,  alors  qu'il  était  nanti  de  tous  les  titres  nécessaires,  il 
n'avait  non  plus  aucun  recours  en  garantie  contre  son  vendeur. 

—  Alger,  7  févr.  1833,  Abderrhaman,  [.Ménerville,  Juc,  419.7] 
442ti.  —  ...  Qu'un  acquéreur  qui  savait  que  le  terrain  vendu 

était  déjà  occupé  par  le  domaine  de  l'Etat,  qui  avait  payé  son  prix 
sans  réclamer  sa  mise  en  possession  et  en  se  bornant  à  demander 
la  remise  des  titres,  et  qui  était  resté  deu.^c  ans  sans  faire  acte 
de  propriétaire,  devait  être  réputé  n'avoir  entendu  acheter  que 
l'indemnité  à  raison  de  l'e.xpropriation  consommée;  qu'en  consé- 
quence, il  ne  lui  était  dû  garantie  que  si  le  droit  primitif  de  pro- 
Îtriété  de  son  vendeur  était  contesté;  et  qu'il  ne  pouvaitdemander 
a  résolution  de  son  contrat  que  si,  son  vendeur  étant  reconnu 
sans  droit,  la  cause  de  l'éviction  était  imputable  à  ce  dernier. 

—  Alger,  6  mars  1834,  Velten,  '.Ménerville,  Jur.,  420.0] 

4427.  —  ...  Que  la  vente  faite  par  un  indigène  d'un  immeuble 
antérieurement  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  à  un  ac 
quéreur  qui  ignorait  l'expropriation,  était  nulle,  et  ne  valait  même 
pas  comme  cession  du  droit  à  l'indemnité,  alors  surtout  que 
c'était  bien  l'acquisition  d'un  immeuble  et  non  d'un  droit  à  in- 
demnité que  l'acquéreur  avait  eu  en  vue.  —  Alger,  23  mars  1841, 
Gauthier,  [Ménerville,  Jur.,  418.2] 

4428.  —  ...  Que  l'acquéreur  qui  n'avait  pu  être  mis  en  pos- 
session du  terrain  à  lui  vendu  parce  que  l'administration  des  do- 
maines s'en  était  emparée  et  en  avait  déjà  disposé,  mais  qui  avait 
obtenu  d'elle  à  raison  de  ce  fait  un  autre  terrain  en  échange,  ne 
pouvait  se  refuser  à  l'exécution  de  son  contrai  en  ce  qui  concernait 
le  paiement  de  la  rente  stipulée,  et  jouir  du  terrain  que  lui  avait 
procuré  l'abandon  des  droits  de  son  vendeur,  saus  payer  à 
celui-ci  le  pri.x  de  la  vente.  —Alger,  26  avr.  1848,  HadjMoham- 
med,  [Ménerville,  Jur.,  418.3] 

4429.  —  ...  Qu'au  cas  de  vente  d'un  terrain  qui  était  déjà 
occupé  par  l'administration,  et  dont  l'acquéreur  n'avait  pu,  par 
suite,  être  mis  effectivement  en  possession,  et  alors  d'ailleurs 
qu'aucune  des  parties  ne  poursuivait  contre  l'administration  la 
liquidation  de  I  indemnité,  il  y  avait  lieu  à  résiliation  du  contrat 
et  à  remboursement  du  prix.  -^.\lger,  18  sept.  1848,  David,  L-Mé- 
nerville,  Jur.,  418.4] 

44'tiO.  —  ...Que  la  prise  de  possession  d'un  terrain  accomplie  en 
Algérie,  en  1844,  par  l'Etal,  dans  un  but  d'utilité  publique,  avec 
l'assenlimenl  au  moins  lacitedu  propriétaire,  constitue  une  véri- 
table e.xproprialion  contractuelle  opposable,  quant  à  la  propriété, 
à  un  cessionnaire  ultérieur  de  ce  dernier,  sous  réserve  toutefois 
de  son  droit  à  une  indemnité;  mais  le  cessionnaire  qui  s'est 
borné  en  première  instance  à  la  revendication  de  la  propriété, 
n'est  pas  recevable  à  y  substituer  en  appel  une  demande  d'in- 
demnité. —  Alger,  4  juin.  1S03,  Grima,  ;Robe,  63.130j 

4431.  —  II.  Expropriations  consommiJcs  aprôs  le  h'jiinv. 
ISio.  —  .Au.x  termes  de  la  loi  du  16  juin  1831  ,  l'Etat  ne  peut 
exiger  le  sacrifice  des  propriétés  ou  des  droits  de  jouissance 
reconnus  par  le  législateur  français  que  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique légalement  constatée  et  moyennant  le  paiement  ou  hi  con- 
signation d'une  juste  et  préalable  indemnité  (L.  10  juin  1831, 
an.  18). 

4432.  —  L'expropriation  peut  être  prononcée  pour  les  causes 


suivantes  :  pour  la  fondation  des  villes,  villages  ou  hameaux, 
ou  pour  l'agrandissement  de  leur  enceinte  ou  de  leur  territoire, 
pour  l'établissement  des  ouvrages  de  défense  et  des  lieux  de 
campement  des  troupes;  pour  l'établissement  de  fontaines,  d'a- 
quedues,  d'abreuvoirs;  pour  l'ouverture  des  roules,  chemins, 
canaux  de  dessèchement,  de  navigation  ou  d'irrigation,  et  l'é- 
tablissement de  moulins  à  farine;  pour  toutes  les  autres  causes 
prévues  et  déterminées  parla  loi  française  (L.  16  juin  1831,  art.  10). 

4433.  — .Nous  avons  vu  précédemment  quels  étalent  les  pou- 
voirs conférés  ,  en  matière  d'expropriation  ,  au  gouverneur  géné- 
ral de  l'.Algérie.  Le  décret  du  10  déc.  1860  a  enlevé  aux  préfets 
et  aux  généraux  commandant  les  divisions  les  pouvoirs  qui  leur 
avaient  été  reconnus  par  le  décret  du  8  sept.  1839.  —  V.  suprâ, 
n.  43,  n.  118  et  s.,  n.  234. 

4434.  —  Remarquons  à  ce  sujet  que  lorsqu'une  décision  mi- 
nistérielle d'expropriation  a  été  régulièrement  rendue,  ou  qu'ac- 
tuellement un  arrêté  du  gouverneur  général  a  été  régulièrement 
publié,  affiché,  notifié  et  transcrit,  la  propriété  de  l'immeuble 
se  trouve  transférée  à  l'Etat,  à  charge  de  payer  à  l'exproprié 
l'indemnité  qui  sera  fixée  par  le  tribunal  compélent;  l'exproprié 
est  constitué  créancier  de  cette  indemnilé;  et  le  ministre  de  la 
Guerre  (aujourd'hui  le  gouverneur  général)  ne  peut,  sans  excé- 
der ses  pouvoirs,  ordonner  par  une  décision  postérieure,  que 
l'exproprié  sera  tenu  de  reprendre  l'immeuble  et  de  consentir 
l'abandon  du  droit  qui  lui  était  acquis  à  une  indemnité.  —  Cons. 
d'Et.,2  déc.  1838,  Lavie,LLeb.  chr.,  p.  680]— V.  sol.  anal.,  en 
France,  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  mai  1841,  Cass.,  27  juill. 
1837,  Fabre  et  Martin ,  ^S.  37.1.765];  —  24  août  1837,  Fabre  et 
-Martin,  [S.  57.1.858] 

4435.  —  Nous  supposerons  donc,  dans  la  suite  de  nos  déve- 
loppements, que  la  déclaration  d'utilité  publique  et  l'expropria- 
tion ont  été  prononcées  par  le  gouverneur  général  (Ord.  l"' 
oct.  1844,  art.  26  et  s.);  et  nous  relèverons  les  différences  et  les 
ressemblances  existant  entre  la  législation  métropolitaine  et  la 
législation  algérienne. 

4436.  —  L'arrêté  d'expropriation  esl  rendu  public  d'une 
manière  sensiblement  analogue  à  celle  prescrite  par  la  loi  mé- 
tropolitaine du  3  mai  1841  lart.  15).  —  V.  Ord.  I"  ocl.  1844, 
art.  28,  modifié  par  Décr.  8  sept.  1859. 

4-437.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  28,  Ord.  l'''  ocl. 
1844,  remplacent,  en  Algérie,  l'enquête  administrative  prescrite, 
en  France,  par  la  loi  de  1841  ;  et  la  procédure  d'expropriation 
suivie  contre  les  propriétaires  alors  connus  est  régulière,  sans 
que  l'expropriant  ait  à  se  tenir  au  courant  des  mutations  ulté- 
rieures de  propriété  qui  ne  lui  sont  pas  dénoncées.  —  -^Iger, 

27  févr.  1889,  Faucheux,  \Rev.  alg.,  89.2.297;  Robe,  89.165  et 
231] 

4438.  —  Spécialement,  l'acquéreur  qui  n'a  pas  révélé  sa  qua- 
lité à  l'expropriant  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  n'est 
point  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  ce  dernier  n'a  pas  dirigé 
contre  lui  sa  procédure  en  expropriation,  et  ne  lui  a  pas  fait 
d'offres.  —  Même  arrêt. 

4439.  —  Les  art.  16  et  s.  de  la  loi  de  1841,  qui  déterminent 
les  effets  de  rexpropriation  quant  aux  privilèges,  hypothèques  et 
autres  droits  réels,  ont  été  reproduits  presque  littéralement  dans 
les  art.  29  et  s.  de  l'ordonnance  de  1844  dont  l'élude  soulève, 
par  suite,  les  mêmes  difficultés  c|u'en  France.  —  V.  infrû  ,  v» 
Expropriation  pour  utilitt'  publii/ue. 

4440.  —  Toutefois,  il  est  important  de  noter  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  13  et  19)  sur  les  aliénations 
amiables  de  biens  d'incapables,  sujets  à  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  n'ayant  pas  été  reproduites  dans  l'ordonnance 
du  i"  oct.  1844,  ne  sont  pas  applicables  en  Algérie.  —  Alger, 

28  juill.  1866,  Paolaggi,  [Robe,  66.218] 

4441.  — .-Mors  même  d'ailleurs  (|ue  les  dispositions  de  la  loi 
du  3  mal  1841,  sur  l'expropriation  amiable  pour  cause  d'utilité 
publique  des  biens  d'incapables,  seraient  applicables  en  .\lgérie, 
il  n'en  résulterait  aucune  dérogation  au  droit  commun  relative- 
ment à  la  nécessité  du  remploi  des  immeubles  dotaux  ainsi  ex- 
propriés. —  Alger,  3  janv.  1863,  Bruat,  [Robe,  63.288] 

4442.  —  L  administration  n'interprète  pas  de  la  même  ma- 
nière que  l'autorilé  judiciaire  le  silence  observé  par  le  rédacteur 
de  l'ordonnance  de  lS4t  à  l'égard  des  acquisitions  amiables.  Nous 
trouvons,  en  effet,  dans  deux  circulaires  du  gouverneur  général , 
les  indications  suivantes  :  ■<  La  Cour  des  comptes,  d'accord  en 
cela  avec  plusieurs  jurisconsultes ,  considère  l'ordonnance  du 
1'-'  ocl.  18i4  comme  promulguant  en  .Mgérie  la  loi  ilu  3  mu  1841 , 
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sauf  les  modifications  spéciales  qui  y  sont  déterminées;  par  suite, 
en  dehors  de  ces  modifications,  l'esprit  de  cette  loi  doit  servir 
de  guide,  en  Algérie,  à  l'application  de  l'ordonnance;  ainsi,  par 
analogie  des  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1841,  en  cas 
d'acquisitions  amiables  réalisées  après  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, l'expropriant  n'a,  pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques 
sur  les  immeubles  ainsi  acquis,  qu'à  remplir  sur  ces  contrats  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  1844,  sans 
qu'il  lui  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  procédure  des  art.  2194 
et  s.,  G.  civ.  (Cire.  gouv.  gén.,  23  mars  et  13  juin  1868).  — De 
Pevre,  Administration  des  communes  mixtes,  p.  122,  3.ïO  et  3ôO. 
4448.  —  Dans  ses  art.  33  et  s.,  l'ordonnance  de  1844  orga- 
nise les  mesures  préalables  à  la  fi.vation  de  l'indemnité  suivant 
des  règles  le  plus  souvent  calquées  sur  celles  de  la  loi  de  1841 
(art.  21  à  2o,  art.  28). 

4444.  —  Notamment  l'arl.  33  de  l'ordonnance  prend  pour  la 
sauvegarde  des  droits  des  fermiers  et  des  locataires  les  mêmes 
mesures  que  l'art.  21  de  la  loi  de  1841.  Aussi  a-t-il  pu  être  dé- 
cidé que  le  bailleur  qui,  conformément  à  l'art.  33,  Ord.  l''  ocl. 
1844,  a,  d'unepart,  dénonce  au  preneur  lanolification  de  l'arrêté 
d'expropriation,  et,  d'autre  pari,  fait  connaître  à  l'administration 
l'existence  du  bail,  a  exactement  rempli  les  obligations  spéciales 
que  lui  imposait  la  surveillance  d'une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique:  qu'd  ne  peut  donc  être  tenu  d'aucuns  dommages 
envers  le  locataire,  soit  à  raison  de  la  résiliation  du  bail,  consé- 
quence inévitable  du  cas  de  force  majeure  résultant  de  l'expro- 
priation, soit  à  raison  de  faits  dommageables  antérieurs,  spécia- 
lement dans  riiypothèse  d'une  prise  de  possession  illégalement 
opérée  sans  que  la  procédure  spéciale  au  cas  d'urgence  ait  été 
suivie,  de  tels  faits  ne  pouvant  engager  que  la  responsabilité  de 
l'administration.  —  Alger,  lomars  1880,  Société  de  tir  de  Bone, 
[Robe,  80.112;  Bull.  jud.  alij..  80.243] 

4445.  —  Lorsque,  en  concédant  une  ligne  de  chemins  de  fer 
à  une  compagnie,  l'Etat  lui  a  cédé,  pour  l'établissement  de  la 
voie  ferrée,  la  jouissance  g'ratuite  des  terrains  dont  il  dispose, 
il  ne  peut  ensuite  disposer  valablement  d'une  partie  de  ces  mêmes 
terrains  au  profit  d'un  locataire,  sous  promesse  de  propriété  dé- 
finitive; en  conséquence,  ce  dernier  est  sans  droit  à  une  indem- 
nité, au  cas  où  il  est  exproprié  par  la  compagnie;  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  ces  terrains  auraient  déjà  fait,  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  de  concession  du  chemin  de  fer,  l'objet  d'une 
précédente  location  sous  promesse  de  propriété  définitive,  si  à 
l'époque  de  cette  promulgation,  ils  avaient  fait  retour  à  l'Etat 
par  suite  de  la  déchéance  du  titulaire  de  ce  bail.  —  Alger,  9  févr. 
1884,  G'"  des  chemins  de  fer  Biine-Guelma,  [Hev.  ah/.,  85.2.24; 
Robe,  83.436,  note];  —  28  juin  1888,  G''  des  chemins  de  fer 
BOne-Guelma,  [Hei\  aly.,  88.2.401J 

4446.  —  Mais,  au  contraire,  s'il  s'agit  de  terres  réellement 
concédées  sous  forme  de  droit  au  bail  sous  promesse  de  propriété 
définitive,  le  colon  a  droit  à  indemnité  contre  la  compagnie  ex- 
propriante, alors  même  que  la  promesse  de  propriété  définitive 
ne  s'est  réalisée  qu'après  l'arrêté  d'expropriation.  —  Alger,  12 
juin  1880,  G'"  des  chemins  de  fer  de  l'Est  algérien,  [Bull.jiul., 
80.100] 

4447.  —  La  disposition  de  l'art,  b,  Décr.  3  mai  1841,  qui 
fait  de  l'inscription  sur  la  matrice  des  rôles  le  type  de  l'indication 
du  nom  du  propriétaire  exproprié,  ne  se  retrouve  point  dans 
l'ordonnance  du  1"^'' oct.  1844;  il  n'existe  pas  d'ailleurs,  en  Algé- 
rie, de  matrice  des  rôles;  néanmoins,  si  l'administration  a  pu,  sans 
être  obligée  de  se  livrer  à  des  recherches  difficiles  et  d'un  ré- 
sultat incertain,  connaître  le  nom  du  propriétaire,  elle  viole  les 
dispositions  impératives  de  cet  acte  législatif  en  n'indiquant  pas 
son  nom,  et  en  ne  lui  faisant  pas  les  notifications  prescrites; 
et  celte  faute,  alors  même  qu'elle  ne  peut  annuler  l'expropriation, 
engage  du  moins  la  responsabilité  de  l'administration  et  l'expose 
à  payer  deux  fois.  —  Alser,  30  juin  1874,  Gommuiie  de  Bône, 
LRobe,  74.223] 

4448.  —  Spécialement,  le  propriétaire  dont  les  droits  ont  été 
rendus  publics  par  une  transcription  de  son  litre  antérieure  à 
l'arrêté  d'expropriation,  ne  peut  êire  réputé  un  propriétaire 
inconnu,  alors  surtout  que  déjà,  antérieurement,  il  les  avait 
révélés  dans  l'enquête  de  commodo  préalable  au  plan  général 
d'alignement  de  la  commune  même  qui  a  poursuivi  l'expropria- 
tion. —  Même  arrêt. 

4449.  —  D'autre  part,  les  art.  29  et  s.,  Ord.  1"  ocl.  1844, 
qui  obligent  les  prétendants  droit  à  indemnité  à  produire  leurs 
réclamations,  ne  s'appliquent  point  au  propriétaire  appelé  à  rece- 


voir notification  de  l'expropriation,  mais  seulement  aux  autres 
intéressés.  Par  suite,  dans  ces  circonstances,  en  l'absence  de 
cette  notification,  le  silence  du  propriétaire  ne  l'expose  à  aucune 
des  déchéances  édictées  par  le  chap.  3  de  ladite  ordonnance.  — • 
Même  arrêt. 

4450.  —  Toutefois,  lorsque,  dans  le  contrat  de  vente  qui  l'a 
rendu  propriétaire,  les  parties  se  sontobligées  l'une  envers  l'autre 
(c  à  se  faire  réciproquement  compte  des  indemnités  qui  seraient 
obtenues,  le  cas  échéant  n  ,  l'expropriant  qui  a  pavé  l'indemnité 
à  l'ancien  propriétaire  est  fondé  à  invoquer  cette  clause  comme 
autorisant  le  paiement,  sauf  recours  du  propriétaire  actuel  con- 
tre son  vendeur.  —  Même  arrêt. 

4451.  —  L'arl.  36  de  l'ordonnance  de  1844,  reproduisant  en 
parlie  les  dispositions  de  l'arl  aO,  L.  3  mai  1841,  impose  aux  expro- 
priés la  nécessité  de  faire  connaître,  dans  les  trois  semaines  de  la 
notification  de  l'arrêté  d'expropriation,  leur  intention  de  deman- 
der l'expropriation  totale  des  bâtiments  dont  une  portion  seule- 
ment est  comprise  dans  l'expropriation.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  ,  lorsque  plusieurs  bâtiments  adhèrent  et  se  rattachent  l'un  à 
l'autre  de  manière  à  former  un  même  corps,  l'expropriation  par- 
tielle suffit  pour  donner  à  leur  propriétaire  le  droit  d'exiger  de 
l'expropriant  l'acquisition  du  tout.  —  Alger,  30  nov.  1869,  Ben 
Zegoutta,  [Robe,  69.270]  —  On  remarquera  que  l'art.  36  de 
l'ordonnance  ne  s'occupe  que  des  b:'ilinienls  et  qu'il  n'a  pas 
reproduit  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  bO  de  la  loi  de  1841  qui, 
sous  certaines  conditions,  permet  au  propriétaire  d'un  terrain 
non  bâti,  exproprié  partiellement,  de  demander  f expropriation 
totale  de  ce  terrain. 

4452.  —  En  France,  les  intéressés  qui  n'acceptent  pas  les 
offres  qui  leur  sont  faites  après  la  déclaration  de  l'expropriation 
sont  cités  devant  un  jury  qui  doit  arbitrer  le  montant  de  l'in- 
demnité due;  en  Algérie,  au  contraire,  c'est  le  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  situation  de  l'immeuble  exproprié  qui 
est  chargé  de  ce  soin  (Ord.  de  1844,  art.  371. 

4453.  —  Une  demande  d'indemnité  formée  contre  l'Etat, 
pour  expropriation  d'un  terrain  réuni  en  1846  à  la  voie  publique, 
doit  donc  être  portée  devant  les  tribunaux  civils,  nonobstant  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  l"juill.  1848  et  du  décret  du  ii  févr. 
isril,  sur  le  règlement  par  l'autorité  administrative  de  certaines 
indemnités  d'expropriation,  lesquelles  dispositions  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  expropriations  consommées  depuis  le  o  juill. 
1830  jusqu'au  l"janv.  184o.  —Alger,  24  juin  1867,  Menouil- 
lard,  [Robe,  67.166] 

4454.  —  L'autorité  judiciaire,  à  laquelle  appartient  le  rè- 
glement des  indemnités  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  est  également  compétente  pour  apprécier  le  préjudice 
qui  est  la  conséquence  de  l'expropriation  :  spécialement,  celui 
à  provenir  de  la  dépréciation  subie  par  la  partie  non  expropriée 
d'un  domaine,  à  raison  de  l'établissement  d'une  poudrerie  sur 
la  propriété  expropriée.  —  Gons.  d'El.  (sur  conllit),  10  juin  18b7, 
Lavie,  [S.  38.2.293,  P.  adm.  chr.] 

4455.  —  ...  Pour  statuer  également  sur  une  demande  en 
dommages-intérêls  à  raison  de  l'inexécution  des  formalités  édic- 
tées par  la  loi.  —  Alger,  21  juin  1869,  Elliil,  (Robe,  69.104] 

4456.  —  De  même,  lorsqu'un  exproprié  allègue  qu'il  avait 
consenti  à  autoriser  une  compagnie  de  chemins  de  fer  expro- 
priante à  prendre  possession  d'une  parcelle  avant  le  règlement 
de  l'indemnité  d'expropriation,  à  raison  de  l'engagement  pris 
par  la  compagnie  de  rétablir  à  proximité  de  sa  ferme  un  abreuvoir 
et  une  fontaine  (]ui  s'en  sont  trouvés  séparés  par  l'établissement 
du  chemin  de  fer,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  par  lui  formée  contre  cette  compagnie  en 
réparation  du  dommage  résultant  de  ce  que,  ledit  engagement 
n'ayant  pas  été  exécuté ,  la  fontaine  et  l'abreuvoir  se  sont  trouvés 
séparés  de  son  exploitation.  —  Alger,  7  fevr.  1884,  Gh.  de  fer 
de  Bnne  à  Guelma,  [Robe,  84.136^  Hugues,  l.  3^  p.  27;  Bull. 
jud.  al(j.,  84.36' 

4457.  —  La  citation  à  comparaître  devant  le  tribunal  civil 
doil  contenir  l'èuonciation  des  offres  préoédemmeni  failes  et  les 
moyens  à  l'appui;  dans  la  huitaine  de  cette  citation,  les  parties 
assignées  doivent  signifier  leurs  demandes  et  les  moyens  à  l'ap- 
pui (art.  37  et  38). 

4458.  —  .\  l'expiration  de  ce  délai,  le  tribunal  peut  se  trans- 
porter sur  les  lieux  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres;  il  fixe,  par  le  même  jugement,  le  jour  et  l'heure  où 
le  transport  doit  s'elfectuer  cl  nomme  d'office,  s'il  y  a  lieu,  un 
ou  plusieurs  experts;  le  tribunal,  ou,  le  cas  échéant,  le  juge- 


ALUÉHIË.  —  TiTBE  V.  -  Chai).  \'ll. 


commissaire,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  fait  sur  les 
lieux  toutes  véritlcations,  y  prend  tous  renseiîrnements  ou  en- 
tend toutes  personnes  qu'il  croit  pouvoir  IVclairer. 

4459.  —  Le  transport  des  juges  sur  les  lieux  est  purement 
facultatif  pour  le  triliunal;  dès  lors,  son  omission  ne  peut  cons- 
tituer une  cause  de  nullité  du  jugement  portant  fixation  de  l'in- 
demnité,  ni  un  grief  d'appel  contre  ce  jugement. —  Alger,  31 
déc.  I8G7,  Bouscarin,  ^Robe,  67.272] 

4460.  —  Dans  le  cas  où  une  expertise  a  été  ordonnée  par 
jugement,  la  présence  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  ce 
jugement  n'est  point  nécessaire  à  la  validité  des  décisions  posté- 
rieures  —  Alger,  In  nov.  1866,  Rouquier,  'Robe,  67.69] 

4461.  —  Slais  l'adjonction  au  tribunal,  dans  le  jugement  dé- 
finitif, d'un  magistral  qui  n'avait  point  assisté  à  un  transport 
sur  les  lieux  précédemment  etfectué  par  le  tribunal,  et  qui  n'a- 
vait point  concouru  au  jugement  ordonnant  le  transport,  en- 
traîne nullité  du  jugement  définilif.  —  Même  arrêt. 

4462.  —  Lorsque  le  tribunal  s'est  ainsi  entouré  de  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  déterminer  la  valeur  de  l'im- 
meuble exproprié,  il  délibère,  en  chambre  du  conseil,  toiiles 
affaires  cessant,  sur  les  mémoires  produits  et  sur  les  conclusions 
écrites  du  ministère  public.  Le  jugement  est  prononcé  en  au- 
dience publique  ^arl.  U9). 

4463.  —  La  demande  en  fixation  de  l'indemnité  n'a  pas  à 
iHre  appelée  à  l'audience  publique  pour  y  être  débattue  el  ins- 
truite selon  les  règles  ordinaires  de  la  procédure.  —  Trib.  Sidi- 
bel-Abbès,  17  juin  1884,  Payard,  [lier,  atg.,  83.2.367] 

4464.  —  Mais  elle  doit,  dès  le  début ,  être  portée  devant  la 
chambre  du  conseil ,  seule  juridiction  compétente  pour  en  con- 
naître durant  tout  le  cours  de  l'instance.  —  Même  arrêt. 

4465.  —  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire,  alors 
du  moins  que  l'instance  ne  soulève  aucune  question  préjudicielle 
de  nature  à  être  instruite  el  jugée  conformément  au  ilroil  com- 
mun. —  Trib.  Bougie,  12  mai  1S80,  C"=  des  chem.  de  fer  de 
l'Est  algérien,  [Rcv.  alg.,  86.2.323;  Robe,  86.374] 

4466.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  défaut 
contre  le  défendeur  qui  n'a  pas  constitué  avoué.  —  .Même  juge- 
ment. 

4467.  —  .\ucune  disposition  législative  n'exige  non  plus  que 
la  délibération  du  tribunal  soil  précédée  du  rapport  de  l'un  de 
ses  membres.  —  Cass.,28déc.  1864,  Commune  de  Bône,  [Mener- 
ville,  Dkt..  2.90,  note  1-3°;  Gnz.  des  Irib.,  28  déc.  1864] 

4468.  —  La  circonstance  que  le  jugement  de  fixation  de 
l'indemnité  aurail  été  précédé  de  plaidoiries  ne  peut  constituer 
un  grief  d'appel,  les  intéressés  ne  pouvant  se  plaindre  d'une 
forme  de  procédure  qui  leur  a  fourni  une  plus  grande  latitude 
pour  exposer  leurs  moyens  el  faire  valoir  leurs  droits.  —  Alger, 
iS  nov.  précité;  —  31  déc.  1867,  précité. 

4469.  —  La  discussion  orale  des  conclusions  des  parties  en 
audience  publique  n'est  pas  en  effet  interdite  par  la  loi,  et  ne 
peut  dès  lors  vicier  la  procédure.  —  .^Iger,  4  déc.  1887,  Bon- 
net, [Robe,  88.18] 

4470.  — ■  Les  conclusions  écrites  du  ministère  public  n'étant 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  la  nullité,  en  l'absence  de 
celle  formalité  ,  ne  peut  exister  que  si  le  ministère  public  n'a 
pas  concouru  à  la  décision  rendue;  en  conséquence,  elle  n'est 
pas  encourue  alors  qu'il  est  constaté  que  le  ministère  public  a 
été  entendu  en  ses  conclusions.  —  Même  arrêt. 

4471.  —  En  d'autres  termes,  la  forme  de  procéder  indiquée 
par  l'art.  39,  Ord.  1"  oct.  1844  ,  n'est  point  prescrite  à  peine 
de  nullité.  Elle  n'est  surtout  point  forcément  applicable  alors  que 
l'instance  embrasse  des  questions  du  contentieux  judiciaire  or- 
dinaire. En  tout  cas,  l'exproprié  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
de  ce  que  l'affaire  a  été  instruite  comme  affaire  ordinaire,  et  de 
ce  que  le  ministère  public  n'a  pas  donné  ses  conclusions  par 
écrit,  alors  que  ce  mode  de  procéder,  loin  de  lui  préjudicier,  a 
eu  pour  résultat  d'ouvrir  une  plus  ample  carrière  à  la  défense 
de  ses  droits.  —  Alger,  30  juin  1808,  Hérelle,  [Robe,  68.118] 

4472.  —  Un  jugement  portant  fixation  d'indemnité  est  ré- 
gulier, bien  que  les  conclusions  aient  été  déposées  à  une  au- 
dience où  ne  siégeait  pas  l'un  des  juges  qui  y  ont  concouru  ,  si 
d'ailleurs  le  jugement  a  été  rendu  sur  pièces.  —  Alger,  10  juin 
1869,  Rouquier,  [Robe,  69.100]  —  V.  infrà,  n.  4301. 

447;i.  —  Le  tribunal  qui.  statuant  sur  la  fixation  de  l'indem- 
nité, apprécie  la  sincérité  des  titres  produits,  ainsi  que  les  actes 
et  circonstances  qui  sont  de  nature  à.  modifier  cette  évaluation, 
n'est  pas  tenu,  pour  écarter  les  conclusions  d'un  rapport  d'ex- 


perts, de  réfuter  un  à  un  tous  les  motifs  de  ce  rapport.  Spéciale- 
ment le  jugement  peut  se  l)orner  à  écart'-r  comme  ne  méritant 
pas  confiance,  les  titres  et  documents  sur  lesquels  les  conclu- 
sions sont  appuyées  —  Alirer,  l,H  nov.  1866,  précité.  — V.  Ord. 
de  1844,  art.  40'et  L,  de  ISH,  art.  48. 

447i.  —  Les  art.  40,  41,  43  et  44  de  l'Ordonnance  indi- 
quent au  tribunal  la  marche  à  suivre  pour  la  fixation  de  l'indem- 
nité; ils  sont  la  reproduction,  pour  ainsi  dire  textuelle,  des  art. 
39,  48,  51  et  52,  de  la  loi  de  1841  ;  le  tribunal  doit  ainsi  déduire  de 
l'indemnité  la  plus-value  pouvant  résulter  de  l'expropriation  elle- 
même  au  profit  dp  l'exproprié  ,  ne  pas  tenir  compte  des  construc- 
tions ou  travaux  faits  de  mauvaise  foi  en  vue  d'augmenter  l'im- 
portance de  l'indemnité,  fixer  une  indemnité  distincte  pour 
chaque  partie  ayant  sur  un  même  immeuble  un  droit  différent, 
etc.,  etc. 

4475.  —  11  n'est  interdit  par  aucune  loi  aux  tribunaux  d'.M- 
gérie  ,  non  plus  qu'à  un  jury  ordinaire,  de  tenir  compte,  pour 
la  fixation  de  l'indemnilé,  lïon  seulement  de  la  valeur  actuelle 
des  terrains  ex|ropriés,  mais  aussi  de  la  valeur  qu'ils  étaient 
susceptibles  d'acquérir  dans  la  suite  par  toute  autre  circonstance 
que  les  travaux  mêmes  de  l'expropriant,  — Cass,,  22  août  1864, 
C'«  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.,  [Ménerville,  Dict.,  2.90,  note 
1-2°;  Gaz.  des  trib..  24  août  1864] 

4476.  —  .Mnsi  donc,  l'indemnité  d'expropriation  peut  com- 
prendre, non  pas  la  plus-value  future  qui  aurait  pu  résulter 
pour  le  terrain  exproprié  de  l'entreprise  qui  a  motivé  l'expro- 
priation ,  mais  la  plus-value  actuelle  résultant  pour  ce  terrain 
d'une  entreprise  antérieure  et  toute  différente  ,  spécialement  la 
création  d'un  faubourg  dont  les  plans  ont  déjà  reçu  un  commen- 
cement d'exécution  au  moment  de  la  prise  de  possession  du 
terrain  exproprié.  —  Cass.,  9  avr.  1884,  C'  Franco-.\lgérienue, 
[S.  83.1.133,  P.  83.1,287] 

4477.  —  L'indemnité  d'expropriation  ne  peut  d'ailleurs  s'ap- 
pliquer qu'tà  un  préjudice  réel  et  certain,  résultant  de  l'expro- 
priation elle-même;  en  conséquence,  en  Algérie,  le  tribunal, 
pas  plus  qu'un  jury  en  France,  n'est  compétent  pour  accorder 
une  indemnité  pour  le  préjudice  résultant  de  l'exécution  ulté- 
rieure des  travaux;  mais  le  préjudice  relatif  à  l'augmentation 
dans  les  frais  de  garde  des  troupeaux,  a  l'empierrement  d'un  che- 
min conduisant  à  un  passage  à  niveau  ,  à  l'établissement  d'une 
clôture  le  long  de  ce  passage  à  niveau,  à  l'établissement  d'un 
passage  latéral,  constitue  un  préjudice  actuel  et  immédiat,  con- 
séquence directe  de  l'expropriation,  et  le  tribunal  est  com|iétent 
pour  statuer  sur  l'indemnité  réclamée  à  raison  de  ces  différents 
chefs,  —  Alger,  12  mai  18S0,  Gonse,  J^obe,  80.217;  Ruil.  jud. 
atg.,  80.214]  —  Y.  aussi  Cass.,  16  mai  1881,  C»  du  chemin  de 
fer  Bône-Guelma,  [Robe,  81.176] 

4478.  —  Pour  la  fixation  du  ijuantain  de  l'indemnité,  il  n'y 
a  pas  à  tenir  compte  seulement  de  la  simple  valeur  vénale  des 
parcelles  expropriées,  mais  aussi  des  dommages  de  toutes  sortes 
qui  sont  la  conséquence  indirecte  de  l'expropriation  et  qui  affec- 
tent les  parcelles  laissées  à  l'exproprié,  fpls  que  le  morcellement, 
la  déclôture,  la  dépréciation  de  l'ensemble,  la  difficulté  d'exploi- 
tation, etc.  —  Alger,  8  mars  1880,  Gimbert,  [Robe,  82,116;  liull. 
y'ud,  (i/r/.,  81,279] 

4479.  —  Lorsqu'une  société,  mise  aux  droits  de  l'Etat,  a 
pris  possession  de  terrains  en  vertu  d'arrêtés  soit  du  gouver- 
neur général  de  l'.Mgérie,  soit  du  secrétaire  général  du  gouver- 
nement ,  qui  ont  prononcé  l'expropriation  de  ces  terrains  pour 
cause  d'utilité  publique,  avec  permission  de  prise  de  possession 
immédiate,  mais  qui  ont  été  ultérieurement  annulés  par  le  Con- 
seil d'Etat  comme  entachés  d'excès  de  pouvoirs,  celte  prise  de 
possession  constitue  un  quasi-délit  qui  oblige  la  société  à  in- 
demniser le  propriétaire,  indûment  expulsé,  de  tous  les  dora- 
mages  par  lui  éprouvés  à  raison  de  l'indue  occupation.  —  Trib. 
Oran,  Ki  f.'vr.  I8'.U,  llérit.  Lloyd,  [Hev.  aUj.,  9l,2,;i29] 

4480.  —  Par  suite,  à  supposer  aue  le  même  terrain  fasse 
dans  la  suite  l'objet  d'un  arrêté  valable  d'expropriation,  l'in- 
demnité due  au  propriétaire  doit  être  calculée  non  pas  d'après 
la  valeur  du  terrain  au  moment  i\>-  l'indue  prise  de  possession, 
mais  d'après  cp|le  qu'il  avait  à  l'époque  de  la  prise  de  possession 
ell'ectuée  en  vertu  du  nouvel  arrêté.  —  .Même  jugement. 

44S1.  —  Lorsque,  devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  une 
instance  en  dommag'es  formé^e  contre  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  en  .Mgérie,  à  raison  de  l'exécution  de  certains  travaux, 
spécialement  à  raison  de  la  suppression  d'un  passage  et  d'un 
aqueduc,  il  est  allégué  par  la  compagnie  que  l'appréciation  de 
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ce  dommage  aurait  été  comprise  dans  l'indemnité  d'expropria- 
tion précédemment  allouée  au  demandeur  par  le  tribunal  civil, 
il  y  a  lieu  à  sursis,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  seul  compétent 
pour  interpréter  son  jugement ,  en  ait  déterminé  le  sens  el  la 
portée.  —  Cens.  d'Et.,  22  févr.  1866,  C''^  des  chemins  de  fer 
P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  128;  Robe,  67. 9J 

4482.  —  Quand  l'indemnité  a  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  ac- 
quittée ni  consignée  dans  les  si.K  mois  du  jugement  du  tribunal, 
les  intérêts  courent  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai  (Ord. 
de  1844,  art.  42). 

4483.  —  Le  tribunal  statuant  comme  jury  doit  se  borner  à 
fixer  l'indemnité,  qui  comprend  tout  le  dommage  éprouvé  anté- 
rieurement, sans  prononcer  une  condamnation  aux  intérêts  à 
échoir  postérieurement,  lesquels  courent  de  droit,  à  défaut  de 
paiement  ou  de  consignation.  —  Alger,  12  mai  1880,  [Robe,  80. 
214]  —  V.  cepend.  infrà,  n.  4494. 

4484. —  Cet  arrêt  est  dilTicilement  conciliable  avec  un  autre 
arrêt,  aux  termes  dui|uel  l'aulonté  do  la  chose  jugée  s'élend , 
lorsque  le  jugement  de  fixation  de  l'indemnité  est  devenu  défi- 
nitif, à  ses  dispositions  relatives  aux  intérêts  de  l'indemnité  ; 
néanmoins,  lorsque  le  jugement  se  borne  à  fixer  leur  point  de 
départ  à  la  prise  de  possession  de  l'immeuble,  par  l'expropriant, 
l'exception  de  chose  jugée  ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  que  la  déter- 
mination précise  de  I  époque  a  laquelle  celte  prise  de  possession 
s'est  réalisée,  fasse  l'objet  d'une  nouvelle  instance,  dont  le  ju- 
gement est  d'ailleurs  susceptible  d'appel.  —  Alger,  22  mai  1S67. 
Fabre,  [Robe,  67.134) 

4485.  —  L'art.  47,  Ord.  1=''  oct.  1844,  qui  prescrit  aux  tri- 
bunaux civils,  investis  en  Algérie  du  pouvoir  de  statuer  sur  les 
offres  et  demandes  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  de  fixer  les  indemnités  en  une  somme  d'argent, 
est  impératif  et  dispose  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  26  févr. 
1889,  Préfet  d'Alger,  [S.  89.1.383,  P.  89.1.932,  D.  89.1.280] 

4486.  —  Par  suite,  un  jugement  ne  saurait,  sous  peine  de 
nullité,  condamner  l'expropria  ni,  non  seulement  à  payer  une  indem- 
nité en  argent,  mais  encore  à  faire  certains  travaux  dans  le  but 
de  faciliter  l'exploitation  de  terrains  limitrophes,  et  ce  à  peine 
d'une  certaine  somme  par  chaque  jour  de  relard.  —  .Même  arrêt. 

4487.  —  Mais  un  jugement  qui  condamne  l'expropriant  à 
payer  une  certaine  somme  pour  valeur  de  parcelles  expropriées 
et  récolles,  el  en  outre  une  autre  somme  pour  le  cas  oii  il  n'éta- 
blirait pas  certains  travaux  jugés  indispensables  pour  éviter  une 
dépréciation  générale  du  reste  de  la  propriété,  maintient  à  l'indem- 
nité son  caractère  pécuniaire  puisqu'il  se  borne  à  réserver  à,  l'ex- 
propriant une  faculté  pour  se  rédimer  d'une  partie  de  l'indemnité, 
sans  le  condamner  directement  à  l'exécution  des  travaux  préci- 
tés. —  Alger,  24  déc.  1877,  G'"  des  chemins  de  fer  P.-L.-M., 
[Robe,  77.300;  Bull.  jad.  aUj.,  78.18];  —  29  mai  1881,  Desso- 
liers,  [Robe,  83.398;  Bull.jud.  uhj.,  83. o2] 

4488.  —  L'obligation  imposée  au  jury  d'expropriation  de 
régler  d'une  manière  fixe  el  définitive  l'indemnité  due  à  l'expro- 
prié pour  chaque  parcelle  altidnte,  sans  se  borner  à  en  fixer  les 
hases,  n'est  pas  applicable  dans  toute  sa  rigueur  aux  tribunaux 
algériens,  qui,  à  la  dilférence  du  jury,  sont  permanents  et  dis- 
posent de  tous  les  moyens  d'instruction  ordinaires;  spécialement, 
ils  peuvent  fixer  le  taux  de  rindemnilé  à  raison  de  tant  l'are, 
sans  déterminer  immédiatement  à  quelle  quantité  d'ares  cette 
détermination  sera  applicable.  —  Cass.,  22  août  1864,  C"  des 
chemins  de  fer  P.-L.-M.,  [Ménerville,  2.90,  note  1-2°;  Gac.  des 
trib.,  24  août  1804] 

4489.  —  De  même,  en  présence  d'une  contestation  encore 
pendante  sur  l'étendue  de  la  propriété  expropriée,  il  suffit  que 
l'indemnité  soit  fixée  à  tant  par  mètre,  pour  qu'elle  doive  être 
considérée  comme  alternativement  réglée.  —  Gass.,  4  juill.  1  864, 
Pontet,  [Ménerville,  bkl.,  2.90,  note  1-1°;  Gaz  des  trib.,  .ï 
juill.  1864] 

4490.  —  L'art.  4o  de  l'ordonnance  de  1844  contient  une  dis- 
position qui  a  donné  naissance  à  un  grand  nombre  de  décisions 
judiciaires;  il  est  ainsi  conçu  :  "  La  décision  du  tribunal,  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  montant  de  l'indeoinilé, 
sera  souveraine  el  sans  appel.  » 

4491.  —  Spécialement,  l'appréciation  des  titres  produits  par 
l'exproprié,  exprimée  dans  les  motifs  du  jugement  de  fixation 
de  l'indemnité,  en  vue  non  de  dénier  à  l'exproprié  un  droit  ou 
une  qualité,  mais  seulement  de  déti>rminer  la  valeur  de  l'indem- 
nité, ne  peut  constituer  un  grief  d'appel.  —Alger,  lo  nov.  1866, 
Rouquier,  [Robe,  67.69] 


4492.  —  Ainsi,  l'appel  n'est  pas  recevable  contre  un  jugement 
qui  aurait  attribué  un  caractère  frauduleux  à  un  acte  de  vente 
et  à  un  bail,  en  s'appuyanl  sur  une  contre-lettre  extraite  d'un 
dossier  criminel  et  non  produite  parles  parties;...  ou  qui  aurait 
omis  de  statuer  sur  des  conclusions  subsidiaires  tendant  à  prou- 
ver la  sincérité  des  litres  ainsi  argués  de  fraude.  —  Cass.,  10 
janv.  1872,  Rouquier,  [S.  72.1.339,  P.  72.876]  —  V.  aussi  Al- 
ger, 10  juin  1869,  Rouquier,  [Robe,  69.100] 

4493.  —  Un  jugement  purement  interprétatif  d'un  jugement 
de  fixation  d'indemnité  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, est,  ainsi  que  ce  jugement  lui-même,  en  dernier  ressort. 

—  Alger,  24  juin  1867,  Maisons,  [Robe,  67.114] 

4494.  —  Le  jugement  qui  fixe  le  montant  de  l'indemnité 
étant  souverain,  il  en  est  de  même  de  la  disposition  relative  aux 
intérêts  v  afférents.  —  Alger,  o  août  1830,  Fortin  d'Ivrv,  [Mé- 
nerville ,"Ju/-..  169.1;  Dict.,  1.582, note  1];  —  12  avr.  1869, Pré- 
fet d'Alger,  [Robe,  69.36]  —  V.  suprà,n.  4483. 

4495.  —  Jugé  encore  que  les  vices  ou  irrégularités  de  pro- 
cédure ne  peuvent  suffire  pour  rendre  susceptibles  d'appel  les 
jugements  portant  fixation  d'indemnité  d'expropriation.  —  .\lger, 
31  déc.  1867,  Bourcarin,  [Robe,  67.272]  —  V.  aussi  Alger,  12 
avr.  1869,  précité;  —  31  mai  1869,  Péringuey,  [Robe,  09.91] 

4496.  —  La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  43,  Ord.  l"' 
oct.  1844,  ne  doit  pas  être  étendue  à  des  points  étrangers  à  la 
fixation  de  l'indemnité  ,  tels  que  le  seraient  des  questions  de 
droit  ou  de  procédure,  ou  la  solution  de  contestations  préa- 
lables ou  accessoires  ;  mais  elle  ne  saurait  non  plus  être  restreinte 
de  manière  à  laisser  arriver  devant  le  juge  du  second  degré  une 
difficulté  que  le  législaleur  a  voulu  arrêter  au  premier  degré  de 
juridiction;  en  conséquence,  l'appel  est  irrecevable  du  chef  d'une 
demande  en  nullité  du  rapport  des  experts,  alors  surtout  que 
cette  demande  n'a  pas  été  soulevée  devant  les  premiers  juges. 

—  Alger,  8  mars  1880,  Gimbert,  [Robe,  82.110;  Bull.  jiul.  alij., 
81.279] 

4497.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  essentiel  de  faire  remar- 
quer que  les  décisions  des  tribunaux  portant  fixation  d'indemnité 
ne  sont  en  dernier  ressort  et  sans  appel  qu'en  ce  qui  concerne 
le  chiffre  même  de  l'indemnité;  quant  aux  vices  de  forme  el  de 
procédure  ,  c'est  au  tribunal  d'appel,  et  non  à  la  Cour  de  cassa- 
tion qu'ils  doivent  être  déférés.  —  Trib.  Alger,  30  mars  1887, 
Jais,  [Robe,  87.328J  —V.  aussi  Cass.,  23  avr.  1888,  Jais,  [J.  La 
Loi.  88.121] 

4498.  —  Il  en  est  ainsi  du  grief  tiré  de  l'incompétence.  — 
Alger,  7  févr.  1884,  G'°  des  chemins  de  fer  3ône-Guelma,  [Robe, 
84.130;  Bull.  jud.  abj.,  84.36] 

4499.  —  ...  Spécialement  au  cas  de  jugement  rendu  par  un 
juge  de  paix  statuant  sur  une  indemnité  pour  dépossession  de 
terrains  affectés  à  l'établissement  d'un  chemin  vicinal.  —  Trib. 
Alger,  30  mars  1887,  précité. 

4500.  —  De  même,  l'appel  est  recevable  sur  le  grief  pris 
d'une  composition  iirétendue  illégale  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement.  — Aiger,  10  juin  1869,  précité. 

4501.  —  ...  De  l'absence  de  l'un  des  juges  qui  avait  siégé 
à  l'audience  où  les  conclusions  avaient  été  déposées.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  4472. 

4502.  —  ...  De  la  privation  du  droit  de  récusation  que  l'ap- 
pelant aurait  exercé  contre  un  des  magistrats,  s'il  avait  pu  savoir 
qu'il  ferait  partie  de  la  composition  de  la  chambre.  —  Même 
arrêt. 

4503.  —  Il  y  a  donc  lieu  de  casser  l'arrêt  déclarant  irre- 
cevable l'appel  fondé  sur  ce  que,  l'un  des  juges  n'ayant  pas 
assisté  à  la  visite  des  lieux  ordonnée  par  le  Iribunal  entier,  le 
jugement  est  entaché  de  nullité  comme  étant  rendu  par  un  tri- 
bunal irrégulièrement  composé.  —  Cass.,  6  déc.  1892,  El  .\dj 
Ahmed  Blidi ,  [S.  et  P.  93.1.432] 

4504.  —  De  même,  est  susceptible  d'appel,  si  la  valeur  du 
litige  est  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement 
renvoyant  les  parties,  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  devant  un 
autre  tribunal  statuant  comme  jury  d'expropriation;  et,  dès  lors, 
le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  ce  jugement  est  irrecevable. 

—  Gass.,  13  mars  1883,  G'°  du  chemin  de  fer  de  Bûne-Guelma, 
[S.  83.1.132,  P.  83.1.286,  D.  84.1.208] 

4505.  —  Cette  décision  du  tribunal  de  première  instance  est 
sujette  à  l'appel ,  conformémeiit  au  droit  commun,  lorsque,  le 
droit  à  une  indemnité  étant  contesté ,  elle  statue  sur  le  principe 
même  de  l'indemnité.  —  Alger,  12  mai  1880,  Gonse,  [Robe,  80. 
217] 
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4506.  —  L'appel  est  recevable,  d'une  manière  générale,  lors- 
qu'il pùi'le,  non  point  sur  l'indemnité  plle-niéme,  mais  sur  des 
difficultés  soulevées  en  dehors  de  sa  fixation,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'irrégularités  commises  dans  l'instruction  de  l'alîairo, 
dans  la  procédure  et  dans  le  juijement  lui-même.  Et  dans  ce 
cas,  c'est  par  la  voie  de  l'appel  et  non  par  celle  du  recours  en 
cassation  que  les  parties  doivent  se  pourvoir.  —  Alger,  lo  nov. 
1866,  Rouquier,  [Robe,  67.60]  —  V.  encore  Cass.,  (3  déc.  1864, 
Direct,  gén.  de  l'Algérie,  [S.  65.1.241,  P.  65.564,  D.  65.5.1681; 

—  4  juill.  1865,  Préfet  de  (.lonstantine,  rS.  65.1.38-2,  P.  65.083]; 

—  17  juill.   1865,  Préfet  d'Alger,  [S.  63.1.382,   P.  63.083];  — 
ajanv.  1866,  Aribaud,  IS.  66.1.303,  P.  66.787,  D.  66.1.168] 

4507.  —  Ainsi,  une  demande  en  nullité  des  olïres,  faites  par 
l'expropriant  à  l'exproprié,  de  l'indemnité  d'expropriation  tixée 
par  un  précédent  jugement,  demeure  soumise,  en  ce  qui  con- 
cerne le  taux  du  dernier  ressort,  aux  règles  du  droit  commun. 

—  Alger,  22  mai  1867,  Fabre,  ^Robe,  67.134] 

4508. —  Le  droit  d'appel  demeure  ouvert  à  l'égard  des  dé- 
cisions rendues  sur  la  régularité  de  la  procédure  d'expropriation, 
sur  la  qualité  des  réclamants,  ou  sur  l'invalidité  des  offres  faites 
par  l'expropriant.  — .-Vlger,  27  févr.  1880,  Faucheux,  [flei'.  ulg., 
80.2.297;  Robe,  89.163  et  231] 

4509.  — •  C'est  devant  la  cour  d'appel  que  doit  être  porté  un 
grief  pris  d'un  vice  de  forme,  notamment  de  ce  que  la  procédure 
orale  aurait  été  employée  concurremment  avec  la  procédure  écrite. 
Par  suite,  ce  moyen  est  irrecevable,  s'il  est  produit  directement 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  avr.  1884,  C'°  Franco- 
algérienne,  [S.  85.1.133,  P.  85.1.-J87,  D.  84.1.287] 

4510.  —  Le  jugement  des  contestations  relatives  à  la  qualité 
de  propriétaire  donnant  droit  à  l'attribution  de  l'indemnité  de- 
meure soumis  aux  règles  ordinaires  sur  l'appel  et  sur  l'autorité 
et  les  effets  de  la  chose  jugée  (sol.  impl.).  —  Alger,  22  nov.  1864, 
Balit  et  (3ravier,  [Robe,  64.186] 

4511.  —  Il  en  est  de  même  de  la  décision  par  laquelle  un 
tribunal  civil  décide  si  telle  ou  telle  portion  du  terrain  atteint 
par  l'expropriation  appartient  à  un  prétendant  droit  ou  dépend 
du  domaine  public.  —  Cass.,  4  juill.  1864,  Pontel,  [Ménerville, 
Dict..  2.9Ù,  note  1-1°;  Gaz.  dt-s  tiib..  5  juill.  1864] 

''i512.  —  L'appel  est  également  recevable  contre  la  disposi- 
tion portant  que,  moyennant  l'indemnité  qui  lui  est  allouée,  le 
propriétaire  sera  tenu  d'indemniser  un  fermier  qu'il  n'a  pas  dé- 
noncé et  qui  ne  s'est  pas  révélé  dans  les  délais.  —  Cass.,  4  juill. 
1865,  précité. 

4513. —  Le  jugement  portant  fixation  de  l'indemnité  est  sus- 
ceptible d'appel  dans  les  dispositions  relatives  à  une  demande 
d'indemnité  pour  occupation  antérieure  à  l'expropriation.  — 
Alger,  6  févr.  1867,  Giraud,  [Robe,  67.43] 

4514.  —  ...  .\  une  demande  en  dommages  pour  dégâts  aux 
champs  et  occupation  abusive.  —  Alger,  9  juin  1883,  Valeis, 
[Robe,  83.377  ;  Bull.  jwl.  abj.,  84.31] 

4515.  —  ...  A  une  occupation  d'une  étendue  de  terrain  non 
comprise  dans  les  limites  déterminées  par  les  arrêtés  d'ex|iro- 
priation.  —  Alger,  20  mai  1891,  El  lladj  Ahmed  Blidi  et  C'°, 
lliev.  ah).,  91.2.51  r 

451U.  —  En  résumé,  les  jugements  rendus  en  matière  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique  par  les  tribunaux  d'.\lgérie  de- 
meurent sujets  aux  voies  ordinaires  de  recours  pour  la  partie  de 
leurs  dispositions  qui  statuent  soit  sur  le  fond  du  droit  des  par- 
lies,  soit  sur  les  questions  de  principe  soulevées  par  la  demande 
d'indemnité.  —  Alger,  30  juin  1868,  Hérelle,  [Kobe,  68.118] 

4517.  —  S'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  un  jugement  de 
cette  nature  a  décidé  quelque  point  étranger  à  la  matière  de 
l'expropriation,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  ni  même  d'établir  à 
l'aide  des  documents  de  la  cause,  et  notamment  à  l'aide  des  con- 
clusions des  parties,  que  des  questions  étrangères  ont  été  dis- 
culées devant  le  Inbunal,  alors  que  ces  conclusions  ne  sont  pas 
reproduites  dans  les  qualités  ni  au  point  de  droit  du  jugement, 
et  surtout  que  ni  les  motifs,  ni  le  dispositif  ne  renferment  rien 
qui  ait  trait  à  ces  questions.  —  Cass.,  W'allestrein,  [Robe,  70. 
96] 

4518.  —  Faisons  remarquer,  en  terminant  sur  cette  matière 
délicate  de  l'appel  contre  les  décisions  des  tribunaux  de  première 
instance,  que  l'Etat,  poursuivant  l'expropriation,  ne  peut  se 
faire,  contre  le  jugement  portant  fixation  de  l'indemnité,  un  grief 
d'appel,  de  ce  que  ce  jugement  aurait  omis  de  fixer,  ainsi  qu'il 
était  originairement  demandé  en  son  nom,  une  indemnité  spé- 
ciale et  éventuelle  relativement  à  certains  bois  ou  forêts  compris 
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dans  le  domaine  exproprié,  et  revendiqués  par  lui,  alors  que,  le 
tribunal  ayant  ordonné,  par  un  jugement  préparatoire,  qu'il  se- 
rait statué  par  décisions  distinctes,  d'une  |iart,  sur  la  fixation 
de  l'indemnité,  et  d'autre  part,  sur  l'attribution  à  en  faire  aux 
parties  en  cause,  le  représentant  de  l'Etat  a  restreint  ses  con- 
clusions au  premier  de  ces  deux  chefs,  se  réservant  de  faire  va- 
loir ultérieurement  les  prétentions  de  l'Etat  au  sujet  de  la  part 
lui  revenant  dans  cette  indemnité.  —  Alger,  12  avr.  1869,  Pré- 
fet d'Alger,  [Robe,  60.56] 

4510.  —  Les  dispositions  de  l'art.  42,  L.  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  relatives  au  pourvoi 
en  cassation  contre  la  décision  du  jury,  ne  s'appliquent  pas  aux 
pourvois  formés  contre  les  décisions  rendues,  en  cette  matière, 
par  les  tribunaux  d'Algérie;  dans  le  silence  de  l'ordonnance  du 
1"  oct.  1844,  ces  pourvois  demeurent  soumis  aux  délais  et  aux 
formes  du  droit  commun,  et  sont  dès  lors  recevables  devant  la 
chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  août 
1864,  C'°  des  chemins  de  fer  P.-L.-.M.,  [Ménerville,  Dict.,  2.00, 
note  l-2o;  Gaz.  rfc.s-  tvib.,  24  août  1864] 

4520.  —  L'administration  ne  peut,  en  principe,  se  mettre  en 
possession  qu'après  avoir  délivré  aux  propriétaires  expropriés 
le  montant  de  l'indemnité  ou,  suivant  les  circonstances,  en  avoir 
fait  la  consignation  [Décr.  1''''  oct.  1844,  art.  48;. 

4521.  —  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  en  sursis  à  la  prise  de  possession  par  une  com- 
mune d'un  terrain  exproprié.  Mais  lorsque  l'arrêté  d'expropria- 
tion autorise  la  prise  de  possession,  il  ne  peut  y  avoir  heu  à 
sursis,  alors  d'ailleurs  que  l'immeuble  est  sur  la  voie  publique. 

—  Alger,  12  juill    1871,  Fabre,  [Robe,  71.186] 

4522.  —  L'art.  60,  L.  3  mai  1841  ,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  qui,  reproduisant  la  disposition  de  la 
loi  du  7  juill.  1833,  a  établi  le  droit  de  rétrocession  au  profit  des 
anciens  propriétaires,  dans  le  cas  où  les  terrains  expropriés  ne 
reçoivent  pas  l'emploi  qui  en  a  motivé  l'expropriation,  n'est  pas 
applicable  à  l'Algérie.  —  Cass.,  28  janv  1874,  .lulienne  et  Ber- 
nard, (S  74.1.307,  P.  74.783,0.74.1.209];  — 6  mai  1874,  Mar- 
nat-Vèrnadel,  ^S.  74.1.305,  P.  74.783,  D.  74.1.209] 

4523.  —  Et  l'arrêt  qui  se  borne  à  examiner  si  cet  article  est 
ou  non  applicable  à  l'.Mgérie,  sans  rechercher  si  les  terrains  ont 
ou  non  regu  l'emploi  pour  lequel  ils  avaient  été  acquis,  ne  sort 
pas  des  limites  de  la  compétence  judiciaire,  et  n'encourt  pas  le 
reproche  d'empiéter  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  administrative. 

—  Cass.,  28  janv.  1874,  précité. 

4524.  —  En  cas  d'urgence,  les  formes  de  l'expropriation  sont 
simplifiées;  sur  ce  point,  les  dispositions  des  art.  62  et  s.,  de 
l'ordonnance  de  1844  ont  été  modifiées  par  un  décret  du  1 1  juin 
1838;  c'est  le  gouverneur  général  qui,  dans  un  même  arrêté,  peut 
prononcer  à  la  fois  l'utilité  publique,  l'expropriation  el  l'urgence. 
L'intention  du  gouverneur  de  recourir  à  cette  forme  rapide  de 
l'expropriation  est  portée  à  la  connaissance  des  intéressés,  par 
voie  d'insertions  ou  d'afliches;  ceux-ci  doivent  alors,  dans  un 
délai  de  dix  jours,  consigner  leurs  observations  sur  un  registre 
à  ce  destiné. 

4525.  —  La  déclaration  d'urgence  est  notifiée  au  président 
du  tribunal  civil  qui  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  désigner 
trois  experts,  chargés  de  visiter  les  lieux  et  de  procéder,  dans 
dans  un  délai  de  dix  jours,  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  con- 
tenant toutes  les  indications  nécessaires  pour  éclairer  le  tribunal 
(art.  3). 

452G.  —  La  désignation,  par  le  président  du  tribunal  civil, 
de  trois  experts,  aux  lins  énoncées  en  l'art.  3,  Décr.  Il  juin 
1838,  est  une  formalité  substantielle  ;  mais  aucun  texte  n'exige, 
à  peine  de  nullité,  que  le  jugement  do  fixation  de  l'indemnité 
mentionne  qu'il  statue  d'après  le  procès-verbal  de  ces  experts; 
il  suffit  qu'il  résulte  du  jugement  que  ce  procès-verbal  a  été  pris 
en  considération  par  les  juges.  —  Cass.,  22  mars  1881,  IJe.'ijar- 
dins.iS.  83.1.3't4,  P.  83.1.816,  D.  81.1.384] 

4527.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  des  experts,  le  prési- 
dent ordonne  la  prise  de  posse.ssion  et  la  consignation  de  l'in- 
demnité ajiproximative  de  dépossession.  La  consignation  doit 
comprendre,  outre  le  principal,  lasomme  nécessaire  pour  assurer, 
pendant  deux  ans,  le  paiement  des  intérêts  au  taux  légal;  le 
président  détermine  le  délai  dans  leipiel,  à  compter  de  la  notili- 
calion  faite  administrativement  de  ses  ordonnances  el  du  pro- 
cès-verbal de  la  consignation  ,  les  délenteurs  seront  tenus  d'a- 
bandonner les  lieux;  ce  délai  ne  peut  excéder  sept  jours  'art.  4). 

4528.  —  L'époque  de  la  dépossession  de  l'exproprié  corres- 
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pond  à  celle  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  lui  enjoi- 
gnant d'abandonner  les  lieux  dans  le  délai  qu'elle  détermine. 
—  Alger,  12  avr.  1869  (motifs),  Préfet  d'Alger,  [Robe,  69.56] 

4529.  —  Les  intérêts  de  l'indemnité  lîxée  courent  de  plein 
droit  du  jour  de  la  prise  de  possession  et  non  pas  seulement  de 
l'expiration  des  six  mois  à  partir  du  jugement  qui  prononce  l'ex- 
propriation, encore  bien  que  les  formalités  prescrites  pour  l'ex- 
propriation d'urgence,  notamment  la  consignation  préalable  de 
findemnité,  n'aient  pas  élé  remplies,  l'administration  expro- 
priante ne  pouvant  se  prévaloir  d'une  irrégularité  qui  provient 
de  son  fait.  —  Cass.,  17  juill.  1863,  Préfet  d'Alger,  [S.  65.1. 
382,  P.  63.983) 

4530.  —  .•\pres  l'accomplissement  des  différentes  formalités 
prt-scrites  par  le  décret  de  1838,  il  est  procédé,  à  la  poursuite 
de  la  partie  la  plus  diligente,  au  règlement  définitif  des  indem- 
nités, d'après  li=s  renseignements  contenus  au  procès-verbal,  et 
appréciation  faite  de  tous  actes,  documents  et  circonstances,  en 
se  conformant  aux  formalités  indiquées  dans  l'ordonnance  du 
1"  oct.  1844. 

4531.  —  En  l'absence  des  formalités  prescrites  par  l'ordon- 
nance du  \''  oct.  1844  ou  par  les  textes  postérieurs  qui  l'ont 
modifiée  dans  certaines  de  ses  dispositions  ,  il  ne  peut  y  avoir 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —.Alger,  9  oct.  1860, 
Collard,  [Robe,  60.261] 

4532. —  Spécialement,  l'acquisition  d'un  immeuble  faite  au 
moyen  d'un  contrat  d'échange,  par  le  sous-directeur  des  affaires 
civiles  de  l'arrondissement  agissant  au  nom  de  l'administration 
civile,  en  vue  de  l'agrandissement  d'un  village,  et  en  exécution 
d'instructions  ministérielles,  sans  que  ces  formalités  aient  été 
observées,  n'équivaut  pas  à  expropriation  ,  et  ne  peut  dès  lors 
avoir  pour  effet  d'alTrancbir  l'immeuble  de  toute  action  en  réso- 
lution ou  revendication  ou  de  transporter  sur  le  prix  les  droits 
dont  il  est  grevé,  conformément  là  l'art.  31  de  ladite  ordonnance; 
et  l'immeuble  demeure  à  cet  égard  soumis  aux  prescriptions  du 
droit  commun.  —  Même  arrêt. 

4533.  —  Au  cas  d'occupation  irrégulière  et  sans  expropria- 
tion, par  une  commune,  d'un  terrain  de  propriété  privée,  et  de 
condamnation  alternative  par  elle  encouiue  à  la  restitution  du 
terrain  ou  au  paiement  de  sa  valeur,  cette  condamnation  doit 
comprendre  la  totalilé  dudit  terrain,  alors  même  que  l'occupation 
effective  ne  le  comprendrait  pas  en  entier,  le  propriétaire  ne 
pouvant  être  de  condition  pire  que  s'il  avait  été  régulièrement  ex- 
proprié, auquel  cas  il  eût  pu  invoquer  soit  l'art.  16,  Arr.  9  déc. 
1841,  soit  l'art.  36,  Ord.  1"  oct.  1844.  —  Alger,  1"  juill.  1874, 
Commune  d'Alger,  [Robe,  ~4.216| 

4534.  —  Le  propriétaire  qui  a  laissé  incorporer  son  terrain 
au  domaine  public,  sans  protestation,  n'est  pas  fondé  à  en  de- 
mander le  délaissement,  alors  que  des  constructions  affectées  à 
un  service  public  y  ont  été  élevées;  son  droit,  en  pareil  cas,  se 
réduit  à  un  simple  droit  à  indemnité.  — .\ix,  7  avr.  1870,  Geiy, 
[S.  72.2.36,  P    72.208,  D.  71.2.183] 

4535.  —  Mais  comment  doit  se  faire  le  règlement  de  cette 
indemnilê?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  doit  être  l'ait  d'après 
la  valeur  actuelle  des  terrains  et  non  d'après  celle  qu'ils  pou- 
vaient avoir  au  jour  de  leur  prise  de  possession  par  l'Etat.  — 
Cass.,  7  févr.  1876,  Cely,  [S.  76.1.233,  P.  76.613,  D.  76.1.273] 

4536.  —  Mais  il  a  été  ,|ugé,  d'autre  part,  que  les  juges  doi- 
vent fixer  le  prix  de  la  partie  du  terrain  enlevée  d'après  la  valeur 
qu'elle  avait  au  moment  de  la  prise  de  possession,  sans  se  préoc- 
cuper lie  la  plus-value  que  le  surplus  du  terrain  a  pu  acquérir  par 
suite  des  travaux  exécutés,  la  disposition  d'-  l'art.  20,  L.  16  juin 
1831,  qui  prescrit  de  tenir  compte  de  cette  plus-value,  étant  spé- 
ciale au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cass., 
23  févr.  1869,  Ville  de  Bône,  [S.  69.1.229.  P.  09.342,  D.  69.1.419] 

4537.  —  Lorsque,  postérieurement  à  l'ordonnance  du  l°'"oct. 
1844,  l'Etat,  s'étant  mis  en  possession  d'un  immeuble  sans  rem- 
plir les  formalités  d'expropriation,  a  disposé  gratuitement  de  la 
propriété  par  voie  de  concession  au  lieu  d'en  opérer  la  vente, 
cette  aliénation  est  maintenue,  conformément  à  l'art.  10  de  l'or- 
donnance qui  n'est  pas  moins  applicable;  mais  l'Etal  demeure 
tenu  de  payer  au  propriétaire  dépossédé  le  prix  qui  eût  été  rai- 
sonnablement obtenu  par  une  vente;  ce  prix  ne  doit  être  réglé 
cependant  que  sur  la  valeur  des  terres  à  l'époque  où  la  dépos- 
session a  eu  lieu,  et  non  sur  celle  qu'elles  ont  pu  acquérir  pen- 
dant l'inaction  du  réclamant.  —  Alger,  20  nov.  1834,  Doreau  , 
[Ménerville,  Jur.,  308,  24  et  26;  Dict  ,  1.380,  note  1-4'  et  3o] 

4538.  —  L'Etat  doit  la  restitution  des  fruits  jusqu'au  jour  du 


règlement  de  l'indemnité,  soit  à  partir  de  celui  où  il  a  connu  les 
vices  de  son  titre...  —  Cass.,  7  févr.  1876,  précité. 

4539.  —  ...  Soil  à  partir  du  jour  de  la  demande.  —  Nimes, 
16  janv.  1877,  Cély,  [Bull.  jud.  alg.,  77.197] 

4540.  —  Jugé,  dans  un  système  différent,  que  la  simple  prise 
de  possession  d'un  terrain  n'équivaut  pas  à  expropriation  ;  que, 
par  suite,  elle  ne  peut  être  le  point  de  départ  des  intérêts  du  ca- 
pital qui  a  été  ultérieurement,  et  à  la  suite  d'expropriation  régu- 
lière, alloué  au  propriétaire,  à  titre  d'indemnité  d'expropriation; 
mais  que  l'occupation  exercée,  dans  l'intervalle,  par  la  com- 
mune, doit  donner  lieu  à  une  indemnité  spéciale,  pour  privation 
de  jouissance.  —  .Alger,  6  févr.  1867,  Giraud,  [Robe,  67.43] 

4541.  —  La  réclamation  d'un  propriétaire  dépossédé  sans 
formalités  par  l'administration  ,  postérieurement  à  l'ordonnance 
du  1"''  oct.  1844,  ne  soulève  nullement  une  question  d'expropria- 
tion qui  doive  être  déférée  aux  tribunaux  adniinistralils,  mais 
une  question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires.  —  .\lger,  20  nov.  1834,  précité. 

4542.  —  Spécialement,  la  connaissance  des  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'exécution  ou  l'interprétation  d'une  con- 
vention par  laquelle  un  locataire  a  autorisé,  antérieurement  à 
l'arrêté  d'expropriation  de  l'immeuble,  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  cà  y  faire  certains  travaux  sans  aucune  autorisation  ad- 
ministrative de  prise  de  possession  d'urgence  ou  d'occupation 
temporaire,  appartient  aux  juridictions  de  droit  commun  et  non 
aux  juridictions  administratives.  —  Alger,  23  janv.  1882,  C'''des 
chemins  de  fer  de  Bùne-Guelma,  [Bm//.  J!(f/.  fl';/.,  83.74] 

4543.  —  Dans  le  cas  de  prise  de  possession  par  l'Etat  sans 
l'observance  des  lois  sur  l'expropriation,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  pour  fixer  le  quantum  de  l'indemnité,  alors  même 
que,  pendant  l'instance,  est  intervenu  un  arrêté  portant  décla- 
ration d'utilité  publique  et  prononçant  l'expropriation  avec  prise 
de  possession  d'urgence.  —  -^Iger,  16  déc.  1864,  Commune  de 
Bône,  jUobe,  64.221] 

4544.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  les  indemnités  pour 
occupation  plus  ou  moins  dommageable  de  terrains  expropriés 
ou  à  exproprier,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  occupés  du  consen- 
tement du  propriétaire,  ne  peuvent  être  réglées  que  selon  les 
formes  d'ensemble  tracées,  pour  les  expropriations,  soit  urgen- 
tes, soit  non  urgentes,  par  la  législation  spéciale;  qu'en  con- 
séquence, un  propriétaire  dont  le  terrain  a  été  occupé,  de  son 
consentement,  mais  à  charge  d'indemnité,  par  une  compagnie 
concessionnaire  de  chemins  de  fer,  ne  peut  recourir  à  une  de- 
mande d'indemnité  à  raison  de  cette  occupation,  selon  les  formes 
ordinaires,  mais  doit  être  renvoyé  à  se  pourvoir  selon  les  for- 
malités et  après  les  délais  imposés  par  cette  législation,  alors 
même  que  l'arrêté  d'expropriation  n'est  pas  encore  publié,  si 
d'ailleurs  il  est  constant  que  par  les  actes  législatifs  ou  d'admi- 
nistration désignant  les  terrains  à  exproprier  déjà  intervenus  , 
11'  propriétaire  savait,  au  moment  où  il  a  consenti  à  l'occupation, 
devoir  être  soumis  à  l'expropriation.  —  -•^Iger,  7  mars  1879,  C'" 
Franco-Algérienne,  [Robe,  80.323;  Bull.  jud.  alg.,  79.380] 

4545.  —  Cet  arrêt  est  isolé  :  on  considère  généralement  que 
l'ordonnance  de  1844  ne  s'applique  pas  aux  expropriations  pour 
lesquelles  aucune  formalité  n'a  été  remplie.  Il  a  donc  été  jugé 
que  la  souveraineté  de  juridiction  attribuée  aux  tribunaux  civils 
d'Algérie,  pour  la  fixation  des  indemnités  d'expropriation,  par 
l'ordonnance  du  l'-'''  oct.  1844,  n'est  applicable  qu'aux  expropria- 
tions accomplies  conformément  aux  prescriptions  de  celte  ordon- 
nance; que,  par  suite,  l'administration  ne  peut  être  admise  à  s'en 
prévaloir  au  cas  de  prise  de  possession  d'un  immeuble  par  elle 
effectuée  sans  formalités;  et  que  le  propriétaire  ainsi  dépossédé 
est  recevable  a  faire  appel  du  jugement  rendu  sur  sa  demande  en 
indemnité.  —  .-Xlger,  28  févr.  1866,  Andrien  et  Arrazat,  [Robe, 
66.37]  —  Aix,  7  avr.  1870,  Cely,  [S.  72.2.36,  P.  72.208,  D.  71. 
2.183] 

4546.  —  Il  n'importerait,  du  reste,  qu'un  arrêté  d'expro- 
priation eut  été  rendu  au  cours  de  l'instance,  si  d'ailleurs  l'admi- 
nistration ne  s'était  pas  conformée  à  la  procédure  spéciale  qu'un 

Cass  ,  23  févr.  1869,  'Ville  de  Bône, 


Alger,  18  mars  1868, 


tel  arrêté  devait  entraîner.  • 

lS.  69.1.229.  P.  69.342,  D.  69.1.419] 

Sénaldély,  [Robe,  68.61] 

4547.  —  Une  action  en  paiement  de  l'indemnité  représenta- 
tive d'une  expropriation  réalisée  dans  ces  conditions,  constituant 
une  action  purement  mobilière  ayant  sa  cause  dans  un  acte  d'u- 
surpation imputé  à  la  commune  pour  l'ouverture  d'une  rue,  est 
valablement  intentée  contre  elle,  alors  même  que  depuis  cette 
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époque  ladite  rue  aurait  cessé  de  faire  partie  de  la  voirie  urbaine 
et  aurait  été  incorporée  par  un  arrêté  réjrulier  de  classement,  à 
la  grande  voirie,  comme  formant  le  prolongement  d'une  route 
départementale.  — .\lger,  27  oct.  1879,  Commune  de  Bone,  [Robe, 
79.S5o  I 

4548.  —  ...  Sauf  à  la  commune,  si  elle  se  croit  en  droit  d'exer- 
cer un  recours  quelconque  contre  le  déparlement,  en  cas  de  con- 
damnation ,  à  le  mettre  en  cause.  —  Alème  arrêt. 

4549.  —  Les  e.xplications  qui  précèdent  ne  concernent  que 
le  territoire  civil  ;  le  territoire  militaire  est  encore  actuellement 
régi  par  le  règlement  du  9  déc.  1841,  qui  ne  se  sépare  en  prin- 
cipe, d'ailleurs,  de  l'ordonnance  de  1844,  que  parles  règles  sur 
la  détermination  de  l'indemnité.  Jugé,  en  conséquence,  qu'aux 
termes  de  l'art.  113,  Ord.  I"  oct.  1844,  les  dispositions  de  cette 
ordonnance  n'étant  applicables  que  dans  le  ressort  des  tribunaux 
de  première  instance,  il  s'ensuit  qu'en  dehors  de  ces  limites, 
l'expropriation  pour  utilité  publique  a  continué  d'être  régie  par  le 
règlement  du  9  déc.  1841  ;  qu'en  conséquence,  le  locataire  d'un 
terrain  exproprié  en  1846  et  qui  n'était  compris,  à  cette  époque, 
dans  le  ressort  d'aucun  tribunal,  n'a  aucune  action  contre  l'Etat 
et  ne  peut  réclamer  une  indemnité  qu'au  propriétaire,  confor- 
mément à  l'art.  12  dudit  règlement.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1856, 
llouse,  ;Leb.  chr.,  p.  173] 

4550.  —  Les  indemnités  réclamées  pour  occupations  de  terres 
en  dehors  des  territoires  civils  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  re- 
cours par  voie  contentieuse  au  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'Et.,  b 
juin.  18oD  (sol.  impl.),  Fabus,  .P.  adm.  chr.j;  —  24  juin  l8o8 
(sol.  impl.i,  English  Bey,  [Leb.  chr.,  p.  443/,  —  12  avr.  1860, 
Lagleize,  [Leb.  chr.,  p.  "298] 

4551.  —  Par  suite,  quels  que  soient  les  motifs  d'une  décision 
ministérielle  (actuellement  d'un  arrêté  du  gouverneur  général), 
qui  a  rejeté  une  demande  d'indemnité  de  celle  nature,  le  recours 
contentieux  formé  à  son  encontre  n'est  pas  recevable,  même 
pour  violation,  par  celle  décision,  de  la  chose  jugée  par  un  pré- 
cédent arrêt  du  Conseil  d'Etal  (rendu  en  matière  de  séquestre). 
—  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1860,  précité.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  1" 
mai  1862,  Fabus-Lagleire,  [Leb.  chr.,  p.  364] 

§  2.  Occupations  temporaires  et  travaux  publics. 

4552.  —  Le  régime  des  occupations  temporaires  a  varié 
plusieurs  fois  depuis  l'établissement  des  français  en  Algérie  (V. 
notamment,  Règl.  9  déc.  1841,  arl.  17  et  s.;  Ord.  1"  oct.  1844, 
art.  50  et  s.;  Décr.  5  déc.  l8oo.  Ce  dernier  décret  avait  pure- 
ment et  simplement  assimilé  sous  ce  rapport  particulier  la  légis- 
lation algérienne  à  la  législation  métropolitaine.  —  Sur  la  léga- 
lité de  ce  décret  de  18oa,  V.  Cass.,  3  déc.  1862,  Delmonle,  [3. 
63.1.94,  P.  63. .333,  D.  63.1.40]—  Cons.  d'Et.,  26  août  1838, 
Delmonle,  [S.  59.2.397  —  Cons.  d'Et.  (sur  conllil),  13  janv. 
1860,  Roubière,  [Leb.  chr.,  p.  32];  —  15  juin  1861,  Roubière, 
[Leb.  chr.,  p.  325]  —  Alger,  28  mars  1860,  Delmonle,  [Robe, 
60.145]) -^  Un  décret  du  11  sept.  1869  a  consacré  le  même  prin- 
cipe; toutefois,  il  a  posé  certaines  régies  particulières  pour  le 
cas  où  l'occupation  porte  sur  des  terres  collectives  de  culture 
ou  sur  des  terrains  communaux  de  tribu  ou  de  douar;  sauf  cette 
dérogation,  découlant  pour  ainsi  dire  de  la  nature  même  des 
choses,  le  décret  de  1869  a  étendu  à  l'Algérie,  sans  modiûcalion, 
le  décret  métropolitain  du  8  févr.  1868. 

4553.  —  Telle  est  encore  la  législation  actuellement  en  vi- 
gueur, la  loi  du  29  déc.  1892  sur  les  dommages  causés  à  la  pro- 
priété privée  par  l'exécution  des  travaux  publics  n'ayant  pas  été 
étendue  à  l'Algérie.  iNous  n'entrerons  cependant  point  dans  de 
longs  détails  sur  la  législation  désormais  spéciale  de  l'Algérie; 
nous  aurons  l'occasion  de  l'étudier  dans  l'exposé  historique  que 
nous  ferons  plus  loin  de  la  législation  métropolitaine  applicable 
aux  occupations  temporaires  en  vue  de  l'exécution  de  travaux 
publics  V.  infrà,  v°  Travaux  publics).  —  V.  pour  ce  qui  est  des 
questions  de  compétence  en  matière  de  travaux  publics,  suprd, 
n.  486  et  s. 

4554.  — ^  Il  y  a  lieu  de  faire  à  l'égard  des  occupations  tempo- 
raires la  même  distinction  qu'à  l'égard  de  l'expropriation  propre- 
ment dite;  c'est-à  dire  de  placer  dans  une  catégorie  particulière 
les  occupations  temporaires  qui  se  sonl  réalisées  avant  1845.  A 
cet  égard,  l'occupation  temporaire  d'un  immeuble  qui  a  com- 
mencé avant  1845,  et  qui  s'est  prolongée  postérieuremeni  à  celte 
époque,  est  un  fait  continu  dont  le  caractère  et  les  etlets  re- 


montent nécessairement  au  jour  où  il  a  pris  naissance.  —  Alger, 
31  juin.  1854,  précité. 

4555.  —  Pour  de  telles  occupations  temporaires,  les  intérêts 
des  indemnités  ne  doivent  être  alloués  qu'à  partir  du  jour  où  ils 
ont  été  demandés.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1854,  Boccara.  [Leb. 
chr.,  p.  318];  —  18  déc.  1802,  Boccara,  ;^Leb.  chr.,  p.  804] 

4.55(5.  —  Le  rejet  par  le  Conseil  d'Etat  d'un  pourvoi  formé 
devant  lui  contre  une  décision  de  la  commission  do  liquidation 
portant  fixation  d'une  indemnité  pour  occupation  temporaire, 
entraîne  nécessairement  le  rejet  d'une  demande  d'intérêts  formée 
seulement  après  le  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1853,  Marc 
Bellard,  Leb.  chr.,  p.  406];  —  20  avr.  1854,  Boccara,  [Leb. 
chr.,  p.  3iS,  1"  arrêt] 


§  3.  Servitudes  d'utilité  publique. 

4557.  —  I.  Des  servitudes  militaires.  —  Un  décret  du  29  avr. 
1857  a  étendu  à  l'.\lgérie,  sauf  quelques  légères  modifications, 
la  législation  métropolitaine  relative  aux  servitudes  militaires; 
il  en  résulte  notamment  que  la  loi  du  10  juill.  1851  et  le  décret 
du  10  août  1853  y  sonl  exécutoires.  —  V.  .Mger,  19  mars  1880, 
Terrade,  [Robe,  80.332;  Bull.  jwt.  ahf..  80.207i  —  V.  infrà,  V 
Servitudes  militaires.  —  Notons  aussi  que  depuis  un  décret  du 
24  avr.  1876,  il  y  a  lieu  de  compter  parmi  les  textes  obligatoires 
pour  r.Algérie,  le  décret  du  3  mars  1874,  qui  étend  le  rayon  des 
enceintes  fortifiées,  et  celui  du  2  avr.  1874,  relatif  au  mode  d'in- 
tervention du  ministre  de  la  Guerre  dans  les  questions  de  création 
de  chemins  de  fer  en  dehors  de  la  zone  frontière  ;  les  changements 
qui  y  ont  été  apportés  sonl  de  peu  d'importance. 

4558.  —  Piir  conséquent,  aucune  indemnité  n'est  due  aux 
propriétaires  des  terrains  qui,  par  suite  de  la  construction  d'ou- 
vrages de  guerre,  se  trouvent  grevés  de  servitudes  militaires, 
en  raison  de  la  dépréciation  qui  en  dérive,  hors  des  cas  de  prise 
de  possession,  démolition,  occupation  ou  inondation  prévus  par 
cette  législation:  à  cet  égard,  aucune  disposition  spéciale  à  l'Al- 
gérie n'a  modifié  les  lois  en  vigueur  dans  la  métropole.  —  Alger, 
22  juin  1874,  de  Palma,  [Robe,  74.116] 

4559.  —  Spécialement,  un  immeuble  qui  était  situé  dans  la 
première  zùne  des  servitudes  de  la  Casbah  d'.\lger,  et  qui  s'est 
trouvé,  par  suite  delà  transformation  et  de  l'agrandissement  de 
cette  ancienne  citadelle,  compris  dans  la  zone  des  fortification.s 
déterminée  pour  la  nouvelle  place,  est  réputé  n'avoir  été  grevé, 
au  moment  où  l'Etat  en  a  requis  l'expropriation,  d'aucune  servi- 
tude militaire  légale,  devant  avoir  pour  effet  de  réduire  le  taux 
de  l'indemnité  due  au  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1864, 
Paysant,  [Leb.  chr.,  p.  618] 

4560.  —  Jugé  encore  que,  d'après  le  décret  du  10  août  1853, 
relatif  aux  servitudes  militaires,  l'expropriation  en  vue  des  forti- 
fications des  places  de  guerre  n'enlraine  en  effet  indemnité  que 
pour  la  dépossession  effeclive  de  terrains  expropriés.  En  consé- 
quence, au  cas  d'expropriation  partielle  d'un  immeuble  pour  cause 
d'utilité  publique,  il  n'est  du  aucune  indemnité  à  raison  de  la  dé- 
préciation causée  à  la  partie  non  expropriée,  par  l'établissement 
consécutif  à  l'expropriation,  de  servitudes  militaires.  —  .^Iger, 
30  juin  1868,  llérelle.   Robe,  68.118] 

4561.  —  ...  .Ni  à  raison  de  l'impossibilité  à  laquelle  l'exproprié 
se  trouverait  réduit  d'user  d'un  mur  dont  il  avait  a,cheté  la  mi- 
toyenneté. —  Même  arrêt. 

4562.  —  Les  décrets  qui  prononcent  le  classement  des  places 
et  postes  militaires  sont  des  actes  de  gouvernement  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  déférés  au  Conseil  d'Elal  par  la  voie  con- 
tentieuse. Spécialement,  en  Algérie,  lorsqu'un  forl  a  été  régu- 
lièrement classé  comme  poste  militaire  dépendant  d'une  place 
de  guerre  par  un  décret  publié  au  Butlelin  des  lois  et  au  liullelin 
oll'ieu'l  des  actes  du  nouverncment  de  l'Atijerie,  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  de  réclamations  présentées  contre  le  bornage 
de  ce  forl  par  des  propriétaires  qui ,  en  même  temps  réclament 
contre  le  classement,  ne  doit  point  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  les  réclamations  formées  contre  le  classement  aient  été  réso- 
lues par  l'autorité  compétente.  —  Cons.  d'Et.,  Il  janv.  1862, 
Fort  des  Anglais  à  .Mger,  [Leb.  chr.,  p.  25^ 

4563.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  est  réglée  par  l'art.  20,  fJécr.  10  août  1853,  et  par  i'arl. 
12,  Décr.  29  avr.  1857;  que,  par  suite,  il  est  incompétent  pour 
statuer  sur  des  réclamations  tendant  à  faire  annuler  les  diverses 
décisions  administratives  rendues  pour  le  classement  d'un  fort 
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dans  le  tableau  des  servitudes  défensives;  et  qu'en  ce  qui  touche 
la  régularité  de  l'opération  du  bornage  qui  en  a  été  la  suite  ,  il 
doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  la 
question  principale  du  classement.  —  Cens.  préf.  Alger,  10  déo. 
1860,  Fort  des  Anglais  à  Alger,  [Ménerville,  Dict.,  2.264,  note] 

4564.  —  Avant  qu'eût  été  rendu  le  décret  général  du  29  avr. 
d8o7,  divers  arrêtés  particuliers  avaient  réglé  pour  certaines 
places  de  guerre  la  question  des  servitudes  militaires.  Décidé, 
à  ce  sujet, "que  l'arrêté  du  10  sept.  1841,  qui  avait  déclaré  appli- 
cables au.\  villes  d'Oran,  de  xMoslaganem,  de  Bône  et  de  Cons- 
tantine  les  disposilions  de  l'ordonnance  du  1"  août  1831,  était 
obligatoire  puisqu'il  avait  été  pris  par  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  par 
l'art.  4,  Ord.  22  juill.  1834,  et  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  la 
colonie.  En  conséquence  ,  a  décidé  ce  même  arrêt,  le  fait,  par 
un  propriétaire,  d'avoir,  même  avant  le  décret  du  29  avr.  1837, 
(.\f\é  des  constructions  sur  un  terrain  compris  dans  une  zone  de 
servitudes  déterminée  par  application  de  cet  arrêté,  constitue 
une  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les  servitudes  mdi- 
taires,  comportant  condamnation  du  contrevenant  a  la  démolition 
de  ces  constructions.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1861,  Lacourl,  [Leb. 
chr.,  p.  837] 

4565.  —  Mais  rappelons  que  le  respect  dû  à  la  propriété,  et 
la  promesse  formelle  faite  dans  la  capitulation  du  3  juill.  1830, 
s'opposent  à  ce  que  la  loi  des  8-10  juill.  1701,  sur  le  régime  des 
places  de  guerre,  soit  considérée  comme  ayant  été  immédiatement 
applicable  en  Algérie,  sans  publicalion  ou  notification  au.x  par- 
ties intéressées.  —  Alger,  30  nov.  1874,  Préfet  d'Alger,  [Robe, 
73.47] 

4566.  —  II.  Hèijkmeiits  de  voirie.  —  Alignement.  —  Destruc- 
tion des  édifices  menaçant  ruine.  —  Les  règlements  de  voirie 
constituent  de  véritables  servitudes  pesant  sur  les  immeubles  qui 
bordent  la  voie  publique.  Il  est  d'autant  plus  intéressant  de  nous 
en  occuper  actuellement  que,  sous  ce  rapport,  l'Algérie  n'est 
pas  soumise  à  la  législation  de  la  métropole,  mais  bien  à  l'arrêté 
de  l'intendant  civifdu  8  oct.  1832,  même  dans  ce  qu'il  a  de  con- 
traire à  cette  législation.  —  Cass  ,  6  janv.  1854  (3  arrêts), 
Eméric  et  autres,  [S.  62.1.1082,  P.  63.90,  D.  62.1.398];  —  24 
févr.  1859,  Cemino,  llhid.];  —  27  juill.  1876,  Cougot,  [S.  68.1. 
139,  P.  08.312,  D.  67.1.458] 

4567.  —  El  les  dispositions  de  cet  arrêté  doivent  être  inter- 
prétées en  elles-mêmes  et  sans  nulle  relation  avec  celles  de  l'é- 
dit  de  décembre  1607.  —  Mêmes  arrêts. 

4568.  —  Jugé  cependant  que  l'arrêté  du  8  oct.  1832  a  im- 
plicitement rendu  applicables  à  l'Algérie  toutes  les  disposilions 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  auxquelles  il  n'a  point  dérogé  par  son 
texte,  notamment  l'art.  54  de  celte  loi.  —  Trib.  Oran ,  11  juin 
1889,  El  Ghozy,  [Rev.  altj.,  89.2.471  ;  Robe,  89.409] 

4569.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  arrêté  est  applicable,  bien 
qu'il  ne  vise  que  les  villes  d'Alger,  Bône  et  Oran,  à  toutes  les 
ville.s  atteintes  depuis  par  la  conquête  française.  —  Cass.,  20 
déc.  1879,  Azoulay,  [S.  80.1.479,  P.  80.1183,  D.  80.1.4381 — 
Trib.  Constantine,  22  août  1879,  Azoulay,  [hull.jud.  alij.,  80.12] 

4570.  —  Il  est  demeuré  applicable  dans  les  villes  d'.-Mger  et 
de  Constantine,  nonobstant  les  décrets  des  26  août  1859  et  11 
août  1867.  relat  fs  aux  rues  de  ces  deux  villes,  avec  lesquels  il 
ne  présente  d'ailleurs  rien  d'inconciliable.  —  Cass.,  20  déc.  1879, 
précité. 

4571.  —  En  déclarant  la  propriélé  inviolable,  la  loi  du  16 
juin  1831  ne  l'a  cependant  pas  soustraite  à  l'empire  des  servi- 
tudes urbaines,  créées  dans  des  vues  d'inlérét  public  par  les 
pouvoirs  compétents.  Elle  n'a  donc  point  abrogé  l'arrêté  du  8 
oct.  1832,  avec  lequel  d'ailleurs  elle  n'est  point  inconciliable. — 
Cass.,  29  mars  1867,  Tisserand  et  Bruyas,  |D.  Rc'p.,  v»  Organi- 
sation de  l'Algérie,  n.  819,  note  2]  —  Trib.  Constantine,  22 
août  IS79,  précité.  —  V.  infrà ,  n.  4573. 

4572.  —  La  légalité  de  cet  arrêté  a  cependant  été  sérieuse- 
ment contestée  ,  mais  la  jurisprudence  a  fini  par  se  prononcer 
pour  sa  validité;  il  a  été  jugé,  en  elTet,  que  l'arrêté  du  8  oct. 
1832,  pris  par  l'intendant  civil,  de  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tralitm  ,  avec  l'autorisation  du  général  en  chef  en  qui  devaient 
nécessairement  alors  se  concentrer  tous  les  pouvoirs,  motivé 
par  l'urgence  de  remédier  à  des  abus  nombreux  dans  une  partie 
essentielle  de  l'administration  publi(|ue,  publié  au  Bulletin  offi- 
ciel des  actes  du  gouvemunenl,  et  d'ailleurs  non  abrogé,  est  légal 
et  obligatoire. —  Cass.,  20  déc.  1879,  Azoulay,  précité. —  Trib. 
Constantine,  22  août  1879,  précité. 


4573.  —  ...  Que  si,  au  début  de  la  conquête,  la  force  même 
des  choses  avait  amené  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs 
dans  les  mains  de  l'autorité  militaire,  déjà,  dès  1831.  l'ordon- 
nance du  l"'  décembre  avait  attribué  à  l'intendant  civil  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  tous  les  services  civils  algériens;  et 
que  les  mêmes  pouvoirs  lui  furent  conservés  par  l'art.  2,  Ord.  22 
juill.  1834;  que,  par  suite,  l'Algérie  étant  encore  à  cette  époque 
soumise  au  régime  des  ordonnances,  l'intendant  civil  était  lé- 
galement investi  du  droit  de  faire  des  arrêtés  obligatoires;  qu'il 
en  a  été  ainsi,  spécialement,  de  l'arrêté  du  8  oct.  1832.  —  Cass., 
29  mars  1867,  précité. 

4574.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'arrêté  de  l'intendant  civil 
du  8  oct.  1832  a  été  illégalement  rendu;  qu'il  est  spécialement 
illégal  en  ce  qui  concerne  la  province  de  Constantine.  —  Trib. 
simple  pol.   Philippeville,  27  août  1867,  Tisserand  et  Bruyas, 
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tout  au  moins,  il  a  été  abrogé  par  les  art. 
1831.  —  Même  jugement.  —  V.  suprà , 
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4575.  —  ...  Que, 
Il  et  16,  L.  16  juin 
n.  4371. 

4576.  —  ...  Q'ue,  dans  tous  les  cas,  la  nécessité  de  l'auto- 
risation prescrite  par  son  art.  1  est  restreinte  formellement  aux 
villes  et  faubourgs.  — Même  jugement. 

4577.  —  Voici  un  résumé  des  dispositions  de  cette  ordon- 
nance. Dans  les  villes  et  faubourgs  d'Algérie,  nul  ne  peut  cons- 
truire de  maisons,  bâtiments,  murs  ou  clôtures  quelconques,  ni 
faire  du  côté  de  la  voie  publique  ou  en  saillie  sur  la  voie  publique 
des  ouvrages  tels  qu'auvents,  balcons,  bancs,  bannes,  démo- 
litions', échafaudages,  enseignes,  etc.,  avant  d'en  avoir  préa- 
lablement fait  au  maire  de  chacune  d'elles  la  demande  par  écrit 
(.^rr.  de  l'intendant  civil  du  8  oct.  1832,  art.  1  et  2).  Avant  de 
commencer  les  travaux  de  cette  nature,  les  architectes,  entre- 
preneurs ou  ouvriers  doivent  se  faire  représenter  les  autorisa- 
tions, sous  peine  d'être  condamnés  solidairement  en  même  temps 
que  ceux  pour  le  compte  desquels  ils  travaillent  (art.  8).  Les 
intéressés  doivent,  avant  d'obtenir  toute  autorisation,  verser  une 
redevance  dont  le  taux  varie  avec  le  genre  de  travail  projeté 
(art.  11). 

4578.  —  Les  arrêtés  d'alignement  délivrés  par  l'autorité  mu- 
nicipale pour  les  constructions  joignant  les  rues  étant  exigés 
par  l'arrêté  du  S  oct.  1832  pour  toutes  constructions  à  établir 
dans  les  villes  de  l'Algérie,  on  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'exis- 
tence de  tels  arrêtés  pour  prétendre  que  le  sol  de  certaines  rues 
a  été  incorporé  au  domaine  communal.  —  Trib.  Oran,  12  janv. 
1891,  Carcopino  et  Federié,  [Rer.  alg.,  91.2.568] 

4579.  —  Les  autorisations  dont  on  n'a  pas  fait  usage  dans 
le  délai  d'un  an  sont  annulées  de  droit;  elles  doivent  être  re- 
nouvelées pour  avoir  force  d'exécution  (art.  4). 

4580.  —  Les  matériaux  ne  doivent  pas  être  préparés  sur  la 
voie  publique;  à  la  fin  de  chaque  journée,  les  matériaux  non  em- 
ployés, les  gravois  et  autres  résidus  doivent  être  enlevés;  s'il  y 
a  impossibilité  absolue  d'enlèvement,  l'autorisation  doit  en  être 
demandée  aux  maires;  les  échafaudages  doivent  être  disposés 
de  manière  à  ne  pas  poser  sur  la  voie  publique  et  à  ne  pas  gêner 
la  circulation  (art.  6). 

4581.  —  11  est  défendu  d'eflacer  ou  de  masquer  par  des  cou- 
leurs nouvelles  les  noms  des  rues  et  les  numéros  des  maisons; 
ceux  qui  ne  peuvent  plus  se  voir  par  suite  de  travaux  doivent 
être  rétablis  immédiatement  aux  frais  du  propriétaire  de  l'im- 
meuble, sauf  son  recours  contre  qui  de  droit  (art.  9). 

4582.  —  11  est  défendu  de  jeter  quoi  que  ce  soit  dans  la  rue 
ou  même  d'une  terrasse  à  l'autre  (art.  10). 

4583.  —  Toute  contravention  de  voirie  est  punie  d'une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  5  fr.  ni  excéder  30  fr. 

4584.  —  Bien  qu'en  principe  toute  contravention  de  voirie 
doive  enirainer,  indépendamment  des  amendes  encourues,  l'o- 
bligation de  faire  disparaître  les  causes  qui  la  constituent,  l'ar- 
rêté du  8  oct.  1832  avait  négligé  d'édicter  une  disposition  en  ce 
sens;  cette  lacune  a  été  comblée  par  un  arrêté  de  l'intendant 
civil  du  23  févr.  1838. 

4585.  —  Un  arrêté  de  l'intendant  civil  du  9  déc.  1833  régle- 
mente la  matière  des  démolitions  des  édifices  qui  menacent 
ruines,  ordonnées  par  l'autorité  administrative;  voici  en  résumé 
la  procédure  à  suivre  :  procès-verbal  rédigé  par  un  agent  chargé 
de  la  police  de  la  voirie,  avertissement  du  commissaire  de  police 
adressé  au  propriétaire,  désignation  d'un  expert  dans  les  cinq 
jours  par  le  propriétaire  qui  conteste  les  conclusions  du  procès- 
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verbal,  désignation  d'un  second  expert  par  l'administration, 
remise  d'un  proe.és-verhal  des  d'Hix  experts  dans  les  vingl-quatre 
heures;  sur  le  simple  vu  de  ce  procès- verbal,  le  préfet  ordonne, 
s'il  y  a  lieu,  la  destruction  immédiate  de  l'édifice. 

4586.  —  Décidé,  à  ce  sujet,  que  l'arrêté  du  9  déc.  18^o 
n'exige  la  notification  au  propriétaire  lui-même  que  de  l'avertis- 
sement prescrit  par  son  art.  I,  mai.s  non  de  l'arrêté  municipal 
ordonnant  la  démolition  en  vertu  de  l'art,  o;  en  conséquence,  il 
suffit,  pour  que  la  contravention  soit  légalement  constatée,  que 
la  première  notification  ait  été  régulièrement  faite  au  propriétaire 
de  la  construction  menaçant  ruine,  alors  même  que  l'arrêté  de 
démolition  n'aurait  été  notifié  qu'en  parlant  à  un  prétendu  re- 
présentant du  propriétaire,  dont  la  qualité  ne  serait  pas  établie. 

—  Cass.,  4  févr.  1858,  Belkassem ,  [Bull,  ci-im.,  58.53] 

Section  V. 

Organisation  administr.Tlive 

§  1.  Cultes. 

4587.  —  Les  cultes  catholique,  protestant  et  Israélite  sont 
reconnus  en  .\lgérie,  comme  ils  le  sont  en  France  (V.  infrà, 
\°  Culte).  Déplus,  le  culte  musulman  qui,  en  France,  n'est  que 
toléré,  est  reconnu  en  Algérie:  on  sait  que,  lors  de  la  capitula- 
tion d'Alger,  le  gouvernement  français  a  promis  aux  indigè- 
nes le  libre  exercice  et  le  respect  de  leur  religion.  —  V.  suprà, 
n.  7. 

4588.  —  Le  service  des  trois  premiers  cultes  ressortit  direc- 
tement au  ministère  des  Cultes  Arr.  prés,  pouvoir  exécutif,  16 
août  18i8l;  pour  le  culte  musu'man,  au  contraire,  c'e^t  le  gou- 
verneur général  qui,  par  délégation  du  minisire  des  Cultes,  pro- 
cède à  la  nomination  des  fonctionnaires  du  culte  musulman  , 
s'occupe  des  fêtes  musulmanes  et  de  l'entretien  des  mosquées, 
etc.    Décr.  26  août  1881).  —  V.  aussi  Arr.  31  déc.  1873,  art.  1. 

4589.  —  A  la  date  du  27  mars  1803,  trois  décrets  ont  été 
promidgués,  l'un  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  comptabilité  des  fabriques,  l'autre  sur  le  régime  financier 
et  la  comptabilité  des  conseils  presbytéraux  et  des  consistoires, 
un  troisième  sur  le  régime  financier  et  la  comptabilité  des  con- 
seils et  des  communautés  israêlites;  chacun  de  ces  décrets  fart. 
31  ou  40  contient  une  disposition  d'après  laquelle  un  décret 
spécial  doit  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  chacun  de 
ceux-ci  doit  être  rendu  applicable  à  l'.^lgérie;  il  n'est  encore  in- 
tervenu aucun  décret  en  ce  sens. 

4590.  —  I.  Culte  catholique.  —  Depuis  un  décret  du  0  janv. 
1867,  l'.-Mgérie  compte  un  archevêché,  celui  d'.\lger,  et  les  deux 
évèchés  de  Constantine  et  d'Oran. 

4591. —  Il  a  été  jugé  qu'une  décision  par  laquelle  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  clôturant  la  mission  de 
la  commiss'on  instituée  en  1846  par  le  ministre  de  la  Justice  et 
des  Cultes,  pour  régler  l'emploi  des  sommes  données  par  le  gou- 
vernement ou  recueillies  par  souscription  dans  le  but  de  venir 
en  aide  à  l'ancien  évêque  d'.\lger,  prescrit  le  versement  à  la  caisse 
centrale  du  Trésor  de  la  somme  qui  restait  à  cette  époque  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  commission,  ne  constitue  qu'une 
mesure  d'ordre  qui  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  conteii- 
tieuse,  et  qui  ne  fait  point  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  les  parties 
intéressées  fassent  valoir  devant  le  même  ministre  les  droits 
qu'elles  prétendraient  avoir  sur  ladite  somme.  —  Cons.  d'Et.,  28 
juill.  1852,  [lupuch  et  autres,  ^Leb.  chr.,  p.  3221 

4592.  —  Les  paroisses  sont  administrées  en  .\lgérie,  comme 
elles  le  sont  en  France,  par  des  conseils  de  fabrique  (Arr.  gouv. 
gén.  24  avr.  1839).  —  V.  infrà,  v"  Fahriquea  et  Consistoires.  — 
In  décret  du  13  août  1864  a  prescrit  la  promulgation,  en  Al- 
gérie, du  décret  du  15  févr.  1862,  relatif  aux  règles  à  suivre 
pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises. 

—  V.  infrà,  v  Dons  et  legs. 

4593.  —  Les  décrids  du  29  mars  1880,  dont  le  premier  a  dis- 
sous l'association  dite  de  .Jésus  et  le  second  est  relatif  aux  con- 
grégations non  autorisées,  ont  été  promulgués  en  Algérie  par 
leur  insertion  au  liulletin  des  actes  du  r/ouverneincnt  M880,  p.  241 
et  p.  243).  Il  est  important  de  noter,  à  cet  égard,  que  les  sœurs  de 
la  doctrine  chrétienne,  venues  en  Ai'rique  sous  les  auspices  et 
la  protection  du  ministre  de  la  Guerre  qui  a  traité  pour  elles  avec 
l'administration  et  qui  a  posé  les  conditions  sous  lesquelles  elles 
devaient  exercer  leur  ministère,  y  constituent  une  congrégation 


ayant  une  existence  régulière,  et  capable  dès  lors  d'ester  en 
justice,  sans  que  d'ailleurs  l'autorisation  a  Iministrative  lui  soit 
nécessaire  à  cet  effet.  —  Alger,  27  oct.  1 8"  I ,  Commune  d'.Mger, 
[Robe,  71.188] 

4594.  —  ...  Et  (]ii'une  assignation  est  régulièrement  signifiée 
j  au  nom  de  la  communauté,  sur  les  poursuites  et  diligences  de 

la  supérieure  d'.Mger.  —  Même  arrêt. 

4595.  —  Aux  termes  des  décrets  des  17  mars  1808  et24juill. 
1852,  l'institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes  a  une  exis- 
tence légale  en  Algérie  comme  en  France.  Par  suite,  son  supé- 
rieur a,  comme  président  du  conseil  de  l'ordre,  capacité  d'agir 
pour  la  conservation  des  biens,  des  droits  et  des  intérêts  de  la 
communauté.  —  Alger,  31  déc.  1877,  Commune  d'.\lger,  [Robe, 
78.24'  —  V.  suprà,  v°  C'immunauté  religieuse. 

4596.  —  II.  Culte  protestant.  —  Une  ordonnance  du  31  oct. 
1839  s'était  bornée  à  décider,  en  termes  généraux,  qu'il  y  aurait 
à.  .Alger  une  église  consistoriale  pour  le  culte  protestant,  sans 
l'attribuer  particulièrement  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  cultes. 
Le  consistoire  devait  être  composé  d'un  pasteur  et  de  douze  an- 
ciens. En  fait,  les  protestants  du  culte  réformé  s'étant  trouvés  à 
cette  époque  les  plus  nombreux  à  Alger,  ce  fut  un  pasteur  de 
l'Eglise  réformée  qui  fut  appelé  à  la  présidence  du  consistoire. 

4597.  —  En  1842,  lorsque  la  colonisation  se  fut  étendue,  que 
la  population  protestante  et  eut  augmenté  que  l'origine  fie  ces 
diverses  agglomérations  fut  mieux  connue,  le  gouvernement 
créa,  par  ordonnance  du  10  juillet  de  cette  même  année,  et 
conformément  au  principe  posé  dans  celle  de  1839,  deux  ora- 
toires protestants;  il  jugea  nécessaire  de  spécifier  à  laquelle  des 
deux  Eglises  appartiendrait  chacun  de  ces  oratoires  et  de  faire 
en  même  temps  mieux  ressortir  le  principe  de  composition  mixte 
qui  avait  présidé  à  l'institution  du  consistoire  d'.Mger. 

4598.  —  Cet  étal  île  choses  subsista  jus<:|u'à  la  mise  en  vi- 
gueur d'un  décret  du  14  sept.  1859  qui,  modifié  dans  certaines 
de  ses  dispositions  par  un  décret  du  12  janv.  1867,  détermine 
encore  à  l'heure  actuelle  l'organisation  des  cultes  protestants 
en  .Algérie. 

4599.  —  Lorsque  l'Etat  rétribue  deux  pasteurs  dans  une 
paroisse  composée,  en  nombre  notable,  de  membres  de  l'Eglise 
réformée  et  de  membres  de  lEglise  de  la  confess  on  d'Augsbourg, 
il  y  a  un  pasteur  pour  chacune  des  deux  communions. 

4600.  —  Chaque  paroisse  a  un  conseil  presbytéral,  composé 
de  quatre  membres  laïques  au  moins,  de  huit  au  plus,  choisis 
en  nombre  égal,  autant  que  possible,  parmi  les  membres  rie 
l'Eglise  réformée  et  ceux  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Augs- 
bourg; ce  conseil  est  élu  par  les  protestants  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  établis  en  Algérie  depuis  deux  ans  ou  appelés  à  y  résider 
pour  un  service  public. 

4601.  —  Le  conseil  presbytéral  est  présidé  par  le  pasteur  ou 
le  plus  ancien  des  pasteurs;  dans  les  paroisses  où  il  y  a  des 
pasteurs  des  deux  communions,  la  présidence  est  exercée  alter- 
nativement, et  d'année  en  année,  par  le  pasteur  ou  le  plus 
ancien  des  pasteurs  de  chaque  communion. 

4602.  —  Le  conseil  praebyléral  maintient  l'ordre  et  la  dis- 
cipline dans  la  paroisse;  il  veille  à  l'entretien  du  temple,  du 
presbytère  et  des  l'coles.  Il  administre  les  biens  de  l'Eglise  et 
surveille  l'exécution  des  fondations  pieuses  et  des  legs  ;  il  nomme 
les  employés  de  l'église,  il  recueille  les  aumônes  et  en  règle  les 
emplois;  il  accepte,  sous  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
les  dons  et  legs  faits  à  son  église;  le  conseil  presbytéral  soumet 
au  consistoire  les  actes  d'administration  et  les  demandes  qui, 
par  leur  nature,  exigent  l'approbation  ou  la  décision  de  l'auto- 
rité supérieure.  Sont  également  soumises  au  consistoire  toutes 
difficultés  entre  les  pasteurs  et  les  conseils  presbytéraux. 

4608.  —  Le  décret  du  14  sept.  ISo9  avait  créé  un  consis- 
toire pour  toute  l'.Mgérie.  Ce  consistoire  unique  a  été  remplacé, 
en  vertu  du  décret  du  12  janv.  1867,  par  trois  consistoires  dont 
chacun  est  particulier  à  l'un  des  déparlements  algériens.  Chacun 
de  ces  consistoires  est  composé  ries  pasteurs  du  département  et  de 
représentants  laïques  choisis  parmi  les  électeurs  du  ressort  con- 
sistorial  âgés  de  trente  ans.  Chaque  conseil  presbytéral  nomme 
à  cet  elîet  des  représentants  en  nombre  double  de  ses  pasteurs 
et  pris  par  moitié  dans  les  deux  cultes.  Les  membres  la'iques 
des  consistoires,  comme  il'ailleurs  ceux  des  conseils  presbyté- 
raux, sont  renouvelés  tous  les  trois  ans  par  moitié;  le  consistoire 
est  présidé  alternativement  par  un  des  pasteurs  du  chef-lieu,  élu, 
d'année  en  année,  parmi  les  pasteurs  des  doux  communions. 

4604.  —  Les  consistoires  veillent  à  la  célébration  régulière 
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rlii  culte,  au  maintien  de  lalitnrg-ie  et  de  la  discipline,  à  l'expé- 
dition des  affaires  dans  les  diverses  paroisses;  ils  surveillent 
l'administration  des  biens  des  paroisses,  ils  administrent  les 
biens  consistoriaux  et  les  établissements  de  bienfaisance  protes- 
tants; ils  acceptent,  sous  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
les  dons  et  legs  faits  au  consistoire, ou  indivisément  aux  églises 
de  leur  ressort;  ils  arrêtent  les  budgets,  vérifient  et  approuvent 
les  comptes  des  conseils  presbytéraux. 

4605.  —  Indépendamment  des  règles  qui  précèdent,  le  culte 
delà  confession  d'Augsbourg  est  encore  régi  par  les  dispositions 
de  la  loi  métropolitaine  du  f  août  1879  et  du  décret  métropo- 
litain du  12  mars  1880  Toutelois,  dans  son  application  à  l'Al- 
gérie, ce  décret  de  1880  a  subi  quelques  modifications  que  voici  : 
les  pasteurs  de  la  confession  d'Augsbourg  sont  nommés  par  la 
commission  synodale  du  synode  particulier  de  Paris,  d'après  une 
liste  de  présentation  de  trois  candidats  dressée  par  l'inspecteur 
ecclésiastique  et  après  avis  du  consistoire  dans  le  ressort  duquel 
la  vacance  s'est  produite  {Décr.  30  avr.  1891,  modif.  de  l'art. 
27,  §  1,  Décr.  12  mars  1880). 

4606.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  l'un  des  pasteurs 
algériens  de  la  confession  d'Augsbourg  la  réprimande  simple  ou 
la  réprimande  avec  censure,  ces  peines  sont  prononcées  par  la 
commission  synodale  du  synode  particulier  de  Paris.  Aucune 
peine  disciplinaire  ne  peut  d'ailleurs  être  prononcée  contre  un 
pasteur  de  cette  confession  qu'après  avis  du  consistoire  dont  il 
relève  (Décr.  30  avr.  1891,  mod.  de  l'art.  27,  Décr.  12  mars 
1880). 

4607.  —  111.  Cultt^  inradili'.  —  L'organisation  du  culte  Israé- 
lite est  en  Algérie  absolument  la  même  qu'en  France.  Les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  2.'5  mai  1844  et  de  celles  du  décret 
du  29  août  1862  ont  été  étendues  à  l'Algérie  par  l'ordonnance 
du  9  nov.  184d  et  par  le  décret  du  16  sept.  1867.  —  V.  encore 
le  décret  du  10  juill.  1861,  qui  confère  la  personnalité  civile  aux 
consistoires  israélitps  algériens,  et  le  décret  du  4  août  1861  qui 
prescrit  la  remise  gratuite  aux  consistoires  Israélites  des  im- 
meubles domaniaux  alTectés  au  culte.  —  V.  infrà ,  v"  Culte. 


4608.  —  Signalons  toutefois  un  décret  du  12  déc.  187 


qui 


est  venu  modifier  partiellement  celui  du  16  sept.  1867  et  qui  est 
relatif  à  la  désignation  des  membres  laïques  des  consistoires 
Israélites  de  l'Algérie  et  à  celle  du  membre  laïque  appelé  à  re- 
présenter chacun  d'eux  au  consistoire  central  siégeant  à  Paris. 
D'après  ce  décret,  les  électeurs  sont  d'abord  tous  les  Israélites 
portés  sur  les  listes  électorales,  k  titre  de  Français,  d'indigènes 
ou  d'étrangers,  s'ils  ont  vingt-cinq  ans  accomplis  et  s'ils  contri- 
buent à  l'entretien  du  culte  ou  font  partie  d'une  société  de  bien- 
faisance p'acée  sous  l'autorité  des  consistoires,  auxquels  il  y  a 
lieu  d'ajouter  les  minisires  du  culte  rétribués  par  l'Etat,  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif,  civil  ou  militaire,  en  activité 
ou  en  retraite,  le  titulaire  d'un  grade  universitaire  ou  académique 
et  les  décorés  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille  militaire. 
Les  étrangers  ne  sont  pas  éligibb's. 

4609.  —  Les  rabbins  sont  nommés  par  le  consistoire  central 
des  Israélites;  ils  sont  choisis  parmi  les  Israélites  de  France  et 
d'.AIgérie,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  pourvus  du  di- 
plôme rabbinique  délivré  par  le  consistoire  central;  leur  nomi- 
nation doit  être  soumise  h  l'approbation  du  ministre  des  Cultes. 

4610.  —  IV.  Culte  musulman.  —  Le  gouvernement  français 
s'est  toujours  efforcé  d'intervenir  le  moins  possible  dans  les 
affaires  du  culte  musulman.  «  Mais  le  domaine  s'étant,  après  la 
conquête,  emparé  des  biens  des  mosquées,  des  marabouts  et 
des  Zaon'ïas,  on  a  dû  pourvoir  aux  dépenses  du  culte  musulman; 
son  organisation  a  été  réglementée  par  une  circulaire  ministé- 
rielle du  17  mai  18.ït.  Les  traitements  attribués  au  personnel  du 
culte  sont  imputés  au  budget  des  cultes,  ainsi  que  les  frais 
d'entretien  consistant  en  achat  de  tapis ,  lampes,  huile  et  autres 
objets  nécessaires  à  la  célébration  du  culte  (L.  26  août  18*b; 
Décr.  23  sept  1881).  .Aux  termes  d'un  arrêté  au  gouverneur  gé- 
néral du  31  déc.  1873,  la  nomination  des  muftis  appartient  au 
gouverneur,  et  celle  des  imans  et  autres  fonctionnaires  aux  pré- 
fets et  aux  généraux  commandant  les  divisions.  » 

4611.  —  "  Nous  avons  Irouvé  devant  nous,  en  .\lgérie,  deux 
sortes  de  chefs  religieux,  d'un  côté,  les  muftis  et  les  marabouts, 
chargés  du  service  des  mosquées,  et  qui  constituent  le  clergé 
proprement  dit;  dès  les  premiers  jours  de  la  conquête,  ce  clergé 
nous  avait  spontanément  apporté  des  gages  de  conciliation,  en 
demandant  à  Bourmont  de  lui  dicter  la  prière  publique  qu'il 
substituerait  fi  la  prière  d'usage  où  Dieu  était  invoqué  en  faveur 


du  sultan  de  Constantinople.  De  l'autre  côté  étaient  les  confré- 
ries religieuses,  les  Khouans,  qui  s'appliquent  à  conserver  dans 
sa  pureté  la  foi  musulmane  et  la  haine  rie  l'infidèle.  Notre  poli- 
tique envers  les  uns  et  les  autres  peut  se  résumer  ainsi  :  nous 
avons  essayé  de  combattre  les  Khouans,  nous  avons  délaissé  le 
clergé  des  mosquées  ».  —  Rapport  Burdeau  ,  fait  au  nom  de  la 
commission  du  budget  (1892)  [Rev.  atg.,  92.3.92]  —  V.  Rinn, 
Marabouts  et  khouans. 

4612.  —  «  Le  nombre  des  ministres  du  culte  (muftis  ou  imans) 
mis  par  nous  à  la  disposition  des  musulmans  est  de  moins  de 
cent;  l'immense  majorité  des  mosquées  n'en  ont  aucun  pour  les 
desservir...  Les  traitements,  d'ailleurs,  sont  très-faibles  :  nous 
payons  1,200  fr.  des  muftis  qui  sont,  aux  yeux  de  leurs  core- 
ligionnaires, de  hauts  dignitaires,  et  nous  n'avons  pas  même 
songé  à  entretenir  un  cheikh-ul-islam  ou  chef  delà  religion,  qui, 
à  défaut  d'autres  services,  aurait  du  moins  dispensé  les  muftis 
de  chercher  leur  fonction  religieuse  auprès  des  docteurs  des 
mosquées  de  Fez,  ou  du  medjelès  du  Tetouan  ».  —  Burdeau, 
loc.  cit.,  p.  93. 

4613.  —  Il  En  Kabylie,  le  service  du  culte  est  assuré  par  les 
soins  de  la  Djemàa,  au  moyen  d'un  oukil  ou  administrateur  de 
la  mosquée  nommé  par  elle,  et  qui  perçoit  les  revenus  divers  et 
solde  les  dépenses  ordonnées  par  la  djemàa,  et  d'un  iman  nommé 
ég'alement  par  la  djemàa,  mais  quelquefois  héréditaire  ou  élu 
par  des  familles  de  marabouts  ».  —  V.  Béquet,  v»  .iti/crie,  n. 
320  et  s.;  Meyer,  .Annales  de  l'école  des  sciences  politiiiucs,  1886, 
p.  294;  Hanoteau  et  Letourneux  ,  t.  2,  p.  35  et  37;  Teissier, 
Répert.  cneyd.  du  dr.  franc.,  v»  Ahicrie ,  n.  202. 

§  2.  Instruction  publique. 

4614.  —  I.  Enseignement  primaire.  —  A.  Ecoles  pour  les 
non-indigéncs.  —  C'est  en  1848  que  pour  la  première  fois  des 
mesures  d'ensemble  furent  prises  quant  à  l'instruction  publique 
en  Algérie;  jusque-là  il  n'avait  été  pourvu  que  par  des  mesures 
particulières,  aux  besoins  de  ce  service;  il  fut  alors  déclaré,  par 
un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  du  16  août  que, 
sauf  ce  qui  concerne  les  écoles  musulmanes,  les  questions  rela- 
tives à  l'instruction  publique  en  .Mgérie  rentreraient  directe- 
ment dans  la  compétence  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
de  France;  de  plus,  il  était  décidé  qu'en  principe  la  législation 
métropolitaine  sur  l'instruction  publique  serait  applicable  en 
Algérie  ;  il  en  fut  ainsi  des  décrets  du  17  mars  1808  et  du  16  août 
1846,  et  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

4615.  —  Peu  après,  la  loi  du  15  mars  1830  fut  promulguée 
en  France;  d'après  son  art.  81,  un  règlement  d'administration 
publique  devait  déterminer  celles  de  ses  dispositions  qui  seraient 
applicables  en  Algérie;  en  l'absence  d'un  règlement,  l'.AIgérie 
continua,  longtemps  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1830,  à 
être  régie  par  les  textes  qui  viennent  d'être  rappelés. 

4616.  —  Jugé  ,  en  ce  sens,  qu'antérieurement  au  décret  du 
15  août  1873,  qui  a  mis  en  vigueur  en  .Mgérie  la  loi  de  la  métro- 
pole sur  l'instruction  publique,  la  seule  loi,  sur  la  matière,  appli- 
cable à  l'Algérie,  a  été  la  loi  du  28  juin  1833,  modifiée  par  le 
décret  du  16  août  1848,  à  l'exclusion  notamment  de  la  loi  du  13 
mars  1830,  du  décret  du  9  mars  1832,  et  de  la  loi  du  14  juin  1834, 
qui,  n'y  ayant  point  été  promulgués,  ne  s'y  sont  point  trouvés  ap- 
plicables. En  conséquence  c'est  au  recteur,  représentant  direct 
du  ministre  de  l'Instruction  publique,  qu'a  appartenu,  pendant 
cette  période,  la  nomination  des  instituteurs  communaux,  confor- 
mément à  l'art.  5,  Arr.  16  août  1848.  —  Trib.  .-Mger,  4  janv.  1879, 
l'Institut  des  Frères  iBull.  jud.  alg.,  79.33]  —  V.  en  ce  sens, 
Cire.  mm.  Inst.  publ.,  d'août  1871,  et  rapport  du  gouverneur  gé- 
néral au  président  de  la  République  en  date  du  21  nov.  1872 
(./.  off.,  du  22  nov.). 

4617.  —  En  d'autres  ternies,  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  du  16  août  1848,  a  placé  l'instruction  publique,  en  Al- 
gérie, et  spécialement  les  écoles  françaises  et  les  nominations 
des  instituteurs  communaux,  sous  l'autorité  exclusive  du  ministre 
de  l'Instruction  publique,  qui  a  toujours  exercé  cette  autoiité, 
tant  par  lui-même  que  par  le  recteur,  son  délégué  (sauf  pendaut 
la  période  du  10  août  1838  au  10  déc.  1860,  correspondante  à 
l'institution  du  ministère  de  l'Algérie);  les  lois  sur  l'enseigne- 
ment des  13  mars  1830  et  14  juin  1854,  ainsi  que  le  décret  du  9 
mars  1832,  n'ont  jamais  été  applicables  en  Algérie,  où  elles  n'ont 
pas  été  promulguées.  —  Alger,  7  juin  1860,  l'Institut  des  Frères, 
[Robe,  80.245;  Bull.jud.  alg..  81.148] 
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4618.  —  Cptte  situation  n'a  été  modifiée  que  depuis  le  décret 
du  15  août  187n  déclarant  applicable  à  l'.Alfrérie,  sous  certaines 
modifications,  la  léijislalion  alors  eu  vigueur  en  France  sur  l'ins- 
truction publique.  —  Même  arrêt. 

4619.  —  Par  suite,  avant  ce  décret,  qui  d'ailleurs,  sous  ce 
rapport,  consacre  en  .Algérie  le  régime  de  la  loi  du  i'ô  mars  iSoO 
(art.  9',  les  préfets  et  les  conseils  généraux  n'ont  jamais  eu,  en 
Algérie,  le  droit  de  nommer  ou  de  révoquer  les  instituteurs 
communaux.  En  conséquence,  pendant  celte  période,  des  insti- 
tuteurs congréganisles  ont  pu  ,  légalement,  être  établis  d'abord 
dans  les  écoles  d'une  commune,  et  plus  tard  y  être  remplacés 
par  des  instituteurs  laïques,  non  point  en  vertu' de  délibérations 
du  conseil  municipal,  qui  n'avaient  tout  au  plus,  à  cet  égard, 
que  la  valeur  d'un  vœu  ou  d'un  avis,  mais  en  vertu  d'actes 
émanés  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  ou  du  recteur, 
spécialement,  en  vertu  d'arrêtés  du  recteur;  et  ces  arrêtés,  seuls 
actes  efficaces  en  la  matière,  n'ont  pu  engager  la  responsabilité 
de  la  commune,  spécialement  à  raison  de  l'expulsion  desdits 
instituteurs  congréganistes  qui  a  été  la  suite  du  dernier.  — 
Même  arrêt. 

4620.  —  Faisons,  d'ailleurs,  remarquer  qu'après  la  mise  en 
vigueur,  par  le  décret  de  1873,  de  la  loi  de  1850,  il  a  pu  être 
jugé  qu'un  arrêté  du  recteur  de  l'académie  d'.Mger,  nommant  une 
institutrice  communale  et  une  directrice  d'asde  dans  une  com- 
mune, n'avait  pu  avoir  pour  effet  de  priver  les  titulaires  de  ces 
fonctions,  alors  en  exercice,  de  leur  caractère  d'institutrices 
communales  ,  alors  que  cette  nomination  n'avait  pas  été  faite  en 
leur  remplacement,  et  qu'en  outre,  les  deux  postes  auxquels  il 
était  pourvu  n'étaient  point  vacants,  lesdites  titulaires  n'ayant 
pas  donné  leur  démission  et  n'ayant  été  ni  révoquées  ni  frappées 
par  une  m.esure  impliquant  une  peine  disciplinaire;  qu'en  con- 
séquence, ces  dernières  avaient  pu,  même  après  l'installation 
des  deux  inslilutrices  nouvellement  nommées,  ouvrir  une  école 
dans  ladite  commune  sans  encourir  l'application  des  art.  27  et 
29,  L.  15  mars  1850,  qui  ne  concernent  que  les  instituteurs  li- 
bres. —  Alger,  18  juill.  1879,  D'^  Galêa  et  Collignon  ,  [Robe, 
79.2471 

4621.—  Telle  était  la  législation  ancienne,  mais  on  sait  qu'en 
France,  la  législation  scolaire  a  été  gravement  changée  dans  ces 
derniers  temps;  la  législation  algérienne  a  été  modifiée  dans 
un  sens  identique.  L'art.  68  de  'a  loi  métropolitaine  du  30  oct. 
1886,  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire,  a  déclaré 
C''tte  loi  applicable  à  l'Algérie,  ainsi  d'adleurs  que  la  loi  du  16 
juin  1881,  sur  les  titres  de  capacité,  l'art.  1,  L.  16  juin  1881, 
sur  la  gratuité,  et  la  loi  du  28  mars  1882;  il  décidait,  de  plus, 
que  des  règlements  d'administration  publique  détermineraient  les 
conditions  de  cette  application  et  statueraient  sur  les  mesures 
transitoires  auxquelles  celle-ci  devait  donner  lieu;  c'est  ce  qu'a 
fait  un  décret  du  8  nov.  1887  qui  notamment  a  étendu  à  r.\lgê- 
rie  les  art.  8,  9  et  10,  L.  20  mars  1883. 

4622.  —  Dans  les  communes  de  plein  exercice  et  dans  les 
communes  mixtes,  l'obligation  de  fréquenter  les  écoles  pèse  sur 
tout  enfant  non  indigène  ayant  plus  de  six  ans  et  moins  de  qua- 
torze ans;  les  étrangers  sont,  à  cet  égard,  soumis  à  la  même  né- 
cessité ■)ue  les  Français  eux-mêmes;  on  sait  qu'en  France  on  se 
demande  si  l'inslruclion  est  obligatoire  pour  les  étrangers  comme 
pour  les  nationaux.  —  V.  infià,  v»  Instruction  puhliijite. 

4623.  —  En  Algérie,  on  doit  considérer  comme  dépenses 
oblijjatoires,  non  seulement  celles  qui  le  sont  en  France  ,'art.  14, 
L.  30  ocl.  1886),  mais  encore  les  suivantes  :  1"  dans  le  cas  où  la 
commune  ne  fournit  pas  le  logement  et  le  mobilier  personnel 
aux  instituteurs  et  institutrices,  une  indemnité  représentative 
Uxée  par  le  préfet,  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie  et  du 
conseil  municipal;  2°  les  imprimés  scolaires  nécessaires  à  l'ins- 
cription des  élevés  et  à  la  constatation  des  absences;  3"  les  in- 
demnités des  maîtresses  de  couture  dans  les  écoles  mixtes  diri- 
gées par  les  instituteurs;  ces  indemnités  sont  fixées  par  le  préfet 
suivant  le  nombre  des  élèves  inscrites.  Ces  dépenses  sont  ac- 
quittées par  la  commune  jusqu'à  concurrence  de  (]uatre  centimes 
spéciaux  de  l'instruction  publique  additionnels  à  la  taxe  foncière. 
Le  surplus  est  à  la  charge  de  l'Etat  (Dêcr.  de  1887,  art.  10). 

4624.  —  L'art.  68  apporte  par  lui-même  quelques  modifica- 
tions à  la  loi  de  1886  pour  son  application  à  l'.Mgérie;  c'est  ainsi 
que  les  attributions  conférées  au  préfet  par  les  art.  27,  28,  29  et 
31  de  la  loi  de  1880  sont  maintenues  au  recteur  de  l'académie 
d'.Mger. 

4625.  —  Ce  même  article  ayant  décidé  que  les  délais  pour  la 


laïcisation  des  écoles  publiques  seraient  fixés  par  simple  décret, 
un  décret  du  12  nov.  1887  est  venu  déterminer  les  délais  dans 
lesquels  les  écoles  publiques  devaient  être  laïcisées. 

4626.  —  Un  décret  du  31  déc.  1892  a  fixé  les  indemnités  de 
résidence  dues  au  personnel  de  l'enseignement  primaire  dans 
les  territoires  civils  ainsi  que  les  allocations  et  indemnités  diver- 
ses des  maîtres  exerçant  dans  les  territoires  de  commandement. 
—  V.  aussi  Décr.  24  juill.  1890. 

4627.  —  La  législation  de  la  métropole  relative  aux  écoles 
maternelles  a  été  promulguée  en  Algérie.  —  Bull  gén.,  1883, 
p.  127  et  s.;  Hugues  et  Lapra,  t.  2,  p.  189. 

4628.  —  Il  existe  à  Dellvs  une  école  d'apprentissage,  réor- 
ganisée par  décret  du  9  juill.  1883  et  qui  a  pour  but  de  former 
des  ouvriers  exercés  et  habiles,  français  et  indigènes,  pour  les 
principaux  métiers  qui  emploient  le  bois  et  le  fer;  nul  candidat 
ne  peut  être  admis  à  l'école  s'il  n'est  fils  de  français  ou  de  natu- 
ralisé français ,  ou  d'indigène  né  en  .\lgérie.  —  V.  infrà,  v" 
Commerce  et  industrie,  n.  143. 

_  4629.  —  Les  art.  1,  2,  3  et  4,  L.  0  août  1879,  concernant 
l'établissement  d'écoles  normales  primaires,  ont  été  déclarés  appli- 
cables à  l'Algérie  par  un  décret  du  9  août  1888.  Toute  la  légis- 
lation métropolitaine  relative  aux  écoles  normales  primaires  est 
d'ailleurs  exécutoire  en  .Algérie;  il  en  est  ainsi  notamment  du 
décret  du  29  juill.  1881  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement 
de  ces  écoles  ,  du  décret  du  27  juill.  1882  sur  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  candidats,  du  décret  du  23  déc.  1882  sur  les 
certificats  d'aptitude,  de  l'arrêté  du  26  déc.  1882  réglant  les  con- 
ditions d'examen,  et  du  décret  du  9  janv.  1883  modifiant  celui  du 
29  juill.  1881.  —  V.  Hugues  et  Lapra,  t.  2,  p.  191.—  V.  infrà. 
v°  Instruction  publique. 

4630.  —  B.  Ecoles  pour  les  indigènra.  ^-  L'enseignement 
primaire  public  et  privé  des  indigènes,  précédemment  soumis  aux 
dispositions  d'un  décret  du  9  déc.  1887,  est  actiiellennent  régi  par 
un  décret  du  18  oct.  1892  {V.  L.  30  oct.  1886,  art.  68).  La 
liberté  de  conscience  des  élèves  indigènes  est  formellement  ga- 
rantie dans  toute  école  publique  ou  privée;  ils  ne  peuvent  être 
astreints  à  aucune  pratique  incompatible  avec  leur  religion. 

4631.  —  Toute  commune  d'.Algérie  doit  être  pourvue  d'écoles 
en  nombre  suffisant  pour  recevoir  tous  les  garçons  indigènes 
d'Age  scolaire  (art.  2).  .\ucune  école  publique  destinée  aux  enfants 
indigènes  ne  peut  être  fermée  aux  élèves  français  ou  étrangers 
qui  désirent  la  fréquenter  (art.  3). 

4632.  —  Les  indigènes  ne  sont  soumis  à  l'obligation  que 
dans  les  communes  ou  fractions  de  communes  désignées  par 
arrêtés  spéciaux  du  gouvernement.  L'inscription  à  la  porte  de 
Ja  mairie,  prévue  par  l'art.  13,  L.  28  mars  1882,  est  remplacée, 
pour  les  indigènes,  par  un  blùme  infligé,  après  décision  de  la 
commission  scolaire,  par  le  maire,  l'administrateur,  le  comman- 
dant de  cercle  ou  d'annexé.  Les  autres  sanctions  prévues  par  la 
loi  métropolitaine  du  28  mars  1882  sont  applicables  aux  indigè- 
nes fart.  5). 

4633.  —  Les  traitements  des  instituteurs  français  des  écoles 
indigènes  sont  fixés  dans  les  art.  31  et  s.  du  décret  de  1802;  ils 
jouissent  des  mêmes  primes  et  allocations  que  les  autres  institu- 
teurs publics  de  l'.Xlgérie;  ils  peuvent  obtenir,  dans  les  mêmes 
conditions  que  ceux-ci,  des  récompenses  et  distinctions  honori- 
fiques. Les  peines  disciplinaires  établies  par  l'art.  30,  L.  30  ocl. 
1886,  sont  applicables  aux  instituteurs  français  ainsi  qu'aux  ins- 
tituteurs adjoints  indigènes.  Les  peines  disciplinaires  applicables 
aux  moniteurs  et  monitrices  indigènes  sont  la  réprimande,  la 
suspension  avec  privation  de  traitement  pour  un  temps  dont  la 
durée  ne  peut  excéder  six  mois,  et  la  révocation  fart.  42). 

4634.  —  Par  délégation  du  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, le  gouverneur  général  a  la  haute  direction  du  service  de 
l'enseignement  des  indigènes  pour  tout  ce  qui  concerne  les  créa- 
lions  d'écoles  et  d'emplois,  la  répartition  des  écoles,  la  construc- 
tion des  locaux  scolaires  et  l'emploi  des  crédits  inscrits  au  bud- 
get pour  les  traitements,  allocations  ou  indemnités  du  personnel 
l'art.  20 1. 

4635.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  création  et  l'organisation 
des  écoles  primaires  publiques  destinées  aux  indigènes,  le  con- 
seil de  gouvernement  possède  les  attributions  conférées  aux  con- 
seils départementaux  <le  l'enseignement  primaire  par  l'art.  13, 
\j.  30  oct.  1886.  Toutefois,  ceux-ci  doivent  être  préalablement 
consultés  (art.  21). 

4636.  —  Dans  les  communes  de  plein  exercice,  les  projets 
de  création  d'écoles  indigènes  établis  par  l'autorité  locale  sont. 
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après  avis  da  conseil  municipal,  soumis  à  l'examen  du  préfet, 
qui  les  transmet  avec  son  avis  au  irouverneur  général.  Dans  les 
communes  mixtes  ou  indigènes,  les  projets  proposés  par  l'admi- 
nistrateur ou  par  l'autorité  militaire  sont,  après  avis  de  la  com- 
mission municipale,  soumis  à  l'examen  du  préfet  ou  du  général 
commandant  la  division.  Le  gouverneur  général  statue  en  conseil 
de  gouvernement  (art.  23). 

4637.  —  Si  le  conseil  municipal  refuse  d'assurer  un  local 
convenable  ou  ne  présente  aucune  proposition  dans  le  délai  im- 
parti, le  préfet  pourvoit  d'office  à  l'installation  de  l'école  dans 
les  formes  et  conditions  prévues  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  7  avr.  18S7,  qui  est  applicable  à  l'installation 
des  écoles  d'indigènes  en  Algérie.  Les  dépenses  incombant  à  la 
commune  sont,  après  la  décision  définitive  de  l'autorité  compé- 
tente, inscrites  d'office  à  son  budget  et,  au  besoin,  précomptées 
sur  la  part  lui  revenant  dans  l'octroi  de  mer  (art.  25). 

4638.  —  Les  écoles  publiques  spécialement  destinées  aux 
indigènes  sont  de  trois  catégories,  savoir  :  principulef,  compre- 
nant au  moins  trois  classes,  et  ayant  à  leur  tête  un  directeur 
français;  éli'mentaires,  comprenant  moins  de  trois  classes  et  ayant 
à  leur  tète  un  instituteur  français;  prt^panilriires,  comprenant  une 
seule  classe  et  confiées  à  des  adjoints  indigènes  ou,  provisoire- 
ment, h  des  moniteurs  (art  13i.  Les  maîtres  français  des  écoles 
indigènes,  instituteurs  ou  institutrices,  sont  divisés  en  stagiaires 
et  titulaires.  Les  prescriptions  de  la  loi  métropolitaine  du  30  oct. 
1886,  relatives  à  l'admissibilitéaux  fonctions  de  renseignement, 
leur  sont  applicables.  Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  titu- 
laire que  dans  les  conditions  prescrites  par  les  art.  23  et  27  de 
celle  même  loi  de  1886  (art.  29). 

4639.  —  A  côté  des  écoles  publiques,  il  en  existe  de  privées; 
pour  c>>lles-ci,  fondées  par  des  européens  et  destinées  à  donner 
l'instruction  primaire  aux  indigènes,  elles  doivent  satisfaire  aux 
prescriptions  édictées  par  la  loi  du  30  oct.  1886  pour  les  écoles 
privées  ordinaires;  mais  elles  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'en 
verlu  d'une  autorisation  spéciale  du  gouverneur  général;  elles 
peuvent  être  fermées  par  lui  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  (art. 
47).  —  V.  infrà ,  v°  Instruclion  publique. 

4640.  —  Les  écoles  privées  musulmanes  dites  écoles  coj'an!- 
que,  mecid,  Znouiu,  meJersa,  et  les  écoles  privées  Israélites  dites 
midnishim,  sont  soumises  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des 
autorités  énumérées  par  la  loi  du  30  oct.  1886.  Cette  inspection 
porte  exclusivement  sur  la  moralité,  l'hygiène,  la  salubrité,  etc. 
En  tous  cas,  l'inspection  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que 
pour  vérifier  s'il  n'est  pas  séditieux  ou  contraire  à  la  constitution, 
aux  lois,  à  la  morale  publique  (art.  48  ;  dans  toute  localité,  chef- 
lieu  ou  fraction  de  commune  soumise  à  l'obligation,  on  se  trouve, 
à  une  distance  ne  dépassant  pas  3  kilomètres,  une  école  primaire 
publique  de  garçons,  les  écoles  primaires  privées  ne  peuvent  re- 
cevoir des  enfants  d'âge  scolaire  pendant  les  heures  de  classe  de 
l'école  publique  (art.  o6). 

4641.  — La  fermeture  des  écoles  privées  par  mesure  de  po- 
lice générale  peut  être  prononcée  par  le  gouverneur  général  et, 
en  cas  d'urgence,  par  le  préfet  ou  le  général  commandant  la 
division,  sauf  approbation  ultérieure  du  gouvernement  général 
(art.  .SO). 

4642.  —  .Kucun  maître  musulman  ou  Israélite  ne  peut  prendre 
la  dir/etion  d'une  des  écoles  dont  il  s'agit  sans  une  autorisation 
du  préfet  en  territoire  civil  ou  du  général  commandant  la  divi- 
sion en  territoire  militaire.  Cette  autorisation  ne  peut  être  accor- 
dée qu'après  avis  de  l'inspecteur  d'académie  et  de  l'autorité  mu- 
nicipale de  la  commune  où  l'école  doit  s'ouvrir  et  sur  le  vu  d'un 
certificat  délivré  parle  maire,  l'administrateur  ou  le  commandant 
de  cercle  de  la  dernière  résidence  du  postulant,  constatant  qu'il 
est  ciloven  ou  sujet  français  et  de  bonne  vie  et  mœurs.  Le  pos- 
tulant doit  produire  en  outre  un  extrait  de  son  casier  judiciaire 
(art.  51). 

4643.  —  Dans  les  écoles  publiques  comme  dans  les  écoles 
privées,  les  châtiments  corporels  sontintenlits.  Lesenfantsatteints 
d'une  maladie  contagieuse  doivent  être  provisoirement  éloignés 
de  l'école.  Tous  les  élèves  n'ayant  pas  eu  la  petite  vérole  doivent 
être  vaccinés  (art.  o3). 

464  4 .  —  L'inspection  des  écoles  primaires  publiques  ou  privées 
spécialement  destinées  aux  indigènes  est  exercée  notamment  par 
des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  des  indigènes  ou  par 
des  délégués  à  cette  inspection;  nul  ne  peut  être  inspecteur  de 
l'enseignement  primaire,  s'il  n'est  pourvu  du  certiOcat  d'aptitude 
à  celle  inspection,  obtenu  à  la  suite  d'un  examen  spécial  subi 


d'après  un  programme  analogue  à  celui  du  certificat  d'aptitude 
à  l'inspection  primaire  déterminé  par  le  règlement  organique  du 
18  janv.  1887.  Tout  candidat  à  cet  examen  doit  être  français, 
âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  avoir  fait  un  stage  de  deux 
années  en  qualité  de  délégué  à  l'inspection  de  l'enseignement 
des  indigènes  (art.  58). 

4645.  —  Les  délégués  ii  l'inspection  sont  désignés  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  recteur  de  l'académie  d'Alger,  et 
choisis  soit  parmi  les  maîtres  adjoints  des  cours  normaux,  soit 
parmi  les  directeurs  d'école  indigène,  anciens  élèves  de  la  section 
spéciale  de  fécole  normale  d'Alger,  ou  comptant  au  moins  cinq 
années  d'exercice  dans  l'enseignement  des  indigènes  et  possé- 
dant une  connaissance  suffisante  de  la  langue  arabe  (art.  5S). 

4646.  — IL  Enseignement  secondaire.  —  Le  décret  du  19  janv. 
1881  et  l'arrêté  ministériel  du  20  du  même  mois,  portant  règle- 
ments pour  la  collation  des  bourses  de  l'Etat,  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  dans  les  lycées  et  collèges, 
ont  été  rendus  applicables  aux  indigènes  musulmans  de  l'Algérie 
par  un  décret  du  30  avr.  18S6.  —  V.  infrà,  v»  Bourse  (Instruc- 
tion publique). 

4647.  —  Par  dérogation  à  l'art.  10  du  décret  de  1881,  les 
boursiers  indigènes  de  l'Etat  sont  nommés  dans  la  limite  des 
crédits  inscrits  à  cet  effet  au  budget  de  l'Etat  parle  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  sur  la  proposition  des  préfets  et  des  géné- 
raux commandant  les  divisions,  suivant  le  territoire;  les  boursiers 
des  fonds  communs  divisionnaires  sont  également  nommés  par 
le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  des  généraux  com- 
mandant les  divisions.  Le  gouverneur  général  peut,  à  titre  excep- 
tionnel el  après  avis  du  conseil  de  gouvernement,  accorder  des 
bourses  à  des  élèves  indigènes  sans  condition  d'examen  (Décr. 
30  avr.  1886). 

4648.  —  III.  Enseirjnement  supérieur.  —  L'enseignement  su- 
périeur a  été  organisé  en  Algérie  par  une  loi  du  20  déc.  1879, 
qui,  à  côté  de  l'école  préparatoire  de  médecine  el  de  pharmacie 
déjà  existante  (instituée  par  Décr.  4  août  1857),  a  créé  une  école 
préparatoire  à  l'enseignement  du  droit,  une  école  préparatoire  à 
l'enseignement  des  sciences  et  une  école  préparatoire  à  l'ensei- 
gnement des  lettres;  un  décret  du  6  juill.  1880  a  fixé  la  compo- 
sition du  conseil  académique  d'Alger. 

4649.  —  Le  décret  du  28  déc.  1885,  sur  l'organisation  des 
écoles  d'enseignement  supérieur,  est  applicable  à  celles  d'Alger 
avec  les  modifications  suivantes.  L'assemblée  de  chaque  école 
comprend  les  professeurs  titulaires,  les  chargés  de  cours  et  les 
maîtres  de  conférence  ;  le  directeur  placé  à  la  tête  de  chaque  école 
est  nommé  pour  trois  ans,  par  le  ministre,  parmi  les  professeurs 
titulaires  (Décr.  30  juill.  1886). 

4650.  —  Les  professeurs  titulaires  sont  nommés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  20  déc.  1879  el  du  décret  du 
5  juin  1880  (Décr.  30  juill.  18S6,  art.  4). 

4651.  —  L'école  de  droit  d'Alger  qui,  à  l'origine,  ne  pouvait 
conférer  que  les  grades  de  capable  et  de  bachelier  et  délivrer  les 
diplômes  de  droit  administratif  algérien  el  de  coutumes  indigènes, 
peut,  actuellement,  depuis  les  décrets  du  5  et  du  26  déc.  1883, 
conférer  le  grade  de  licencié  et  délivrer  les  inscriptions  el  certi- 
ficats correspondant  à  ce  grade.  Deux  décrets  du  10  janv.  1884 
ont  assimilé,  au  point  de  vue  des  concours,  l'école  de  droit 
d'Alger  aux  facultés  de  droit  de  la  métropole. 

4652.  —  Remarquons  à  ce  sujet  qu'un  décret  du  9  oct.  1882 
a  disposé  qu'à  partir  du  l'''  oct.  1884,  nul  ne  pourrait  être  nommé 
notaire  en  Algérie,  greffier  ou  avoué  à  la  cour  d'Alger  ou  aux 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort,  s'il  ne  justifie  notam- 
ment du  certificat  d'études  de  droit  administratif  el  de  coutunics 
indigènes.  —  V.  Décr.  8  janv.  1881  el  24  juill.  1882,  portant 
création  de  certificat  d'études  de  droit  administratif  et  de  cou- 
tumes indigènes. 

4653.  —  L'école  supérieure  de  droit  d'Alger  n'ayant  pas  reçu 
la  qualification  de  faculté  de  droit,  ses  professeurs  titulaires, 
même  pourvus  du  litre  d'agrégés  et  âgés  de  trente  ans,  ne  sont 
pas  investis  de  la  fonction  de  professeurs  de  faculté;  el  par 
suite  .  ne  sont  ni  éligibles  ni  électeurs  au  conseil  supérieur  de 
l'iustruction  publique.  —  Décision  du  ministre  de  l'instruciion 
publique  du  14  mai  1888,  Estoublon  el  autres,  [Journ.  off'.,  15 
mai  1888] 

4654.  —  L'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
d'Alger  a  été  transformée  en  école  de  plein  exercice  par  un  dé- 
cret du  31  déc.  1888.  —  V.  suprà,  n.  3700. 

4655.  —  L'école  de  dessin  d'Alger  a  été  érigée  en  école  na- 
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tionale  des  beaux-arts  par  un  décret  du  8  nov.  1881  ;  pour  être 
élève  de  cette  école  et  participer  aux  récompenses  qLi'elle  dé- 
cerne, il  faut  justifier  de  la  qualité  de  fiançais 

4656.  —  Les  étranirers  peuvent  toutefois  être  admis  par  au- 
torisation spéciale  du  ministre  compétent. 

4657.  —  Les  écoles  musulmanes  d'enseignement  supérieur 
d'.M2:er,  de  Tlemcen  et  de  Constantine  [Medersi]  ont  pour  but 
de  former  des  candidats  aux  emplois  du  culte  musulman,  de  la 
justice  et  de  l'instruction  publique  musulmanes,  ainsi  qu'aux 
autres  emplois  qui  peuvent  être  occupés  par  des  musulmans 
non  naturalisés  (Arr.  gouv.  gén.,  16  lévr.  1876,  art.  21). 

4658.  —  Depuis  un  arrêté  du  gouverneur  général  en  date 
du  21  nov.  1882,  les  attributions  précédemment  conférées  aux 
généraux  commandant  les  divisions,  relativement  à  la  surveil- 
lance politique  et  administrative  des  ^Iéde^sas(V.  Arr.  gouv.  gén., 
16  févr.  et  29  juill.  1876}  sont  exercées  par  les  préfets  de  cha- 
cun des  départements  algériens;  de  plus,  les  Medersas  sont  pla- 
cés sous  la  direction  unique  du  recteur  de  l'académie  d'Alger 
(Arr.  gouv.  gén.,  26  juill.  1883). 

465Î).  —  Les  directeurs  des  trois  Medersas  sont  donc  placés 
sous  l'autorité  directe  du  recteur  d'académie,  dont  ils  reçoivent 
les  instructions  et  à  qui  ils  rendent  compte  de  leur  administra- 
tion dans  des  rapports  mensuels  ^Arr.  durect.  d'académie  du  f^ 
mai  1886). 

4660.  —  La  durée  des  cours  est  fixée  à  trois  ans;  ces  cours 
embrassent  :  1°  l'enseignement  de  la  langue  française,  de  l'his- 
toire, de  la  géographie,  de  l'arithmétique,  des  principes  du 
droit  français  (droit  civil,  droit  pénal,  droit  administratif);  2° 
l'enseignement  de  la  langue  et  de  la  littérature  arabes,  de  la 
théologie  et  du  droit  musulman  (art.  4). 

4661.  —  Les  élèves  des  Medersas  sont  entretenus  sur  les 
fonds  des  centimes  additionnels,  ajoutés  aux  impôts  arabes,  per- 
çus sur  les  indigènes  des  deux  territoires  ;  les  départements,  les 
communes  et  les  chefs  de  famille,  peuvent  aussi  prendre  à  leur 
charge  la  pension  d'élèves  indigènes  (art.  7).  Des  externes  libres, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  agréés  par  le  recteur  de  l'aca- 
démie, peuvent  être  admis  à  suivre  les  cours  (art.  llj.  —  V. 
aussi  Cire.  gouv.  gén.,  28  janv.  1878. 

4662.  —  L'organisation  des  iMédersas,  qu'on  accuse  parfois 
d'être  un  foyer  d'opposition  à  l'intluence  française,  a  été  vivement 
attaquée  dans  ces  derniers  temps;  aussi  la  grande  commission 
sénatoriale,  dont  il  a  déjà  été  maintes  fois  question,  s'est-elle 
spécialement  occupée  de  cette  question,  et  M.  Combes  a  déposé, 
dans  la  séance  du  2  févr.  1894,  un  rapport  que  le  Sénat  a  dis- 
cuté dans  les  séances  des  16  avr.  1894  et  jours  suivants. 

4663.  —  Observons  en  terminant  que  la  loi  du  20juin  1885, 
relative  aux  subventions  de  l'Etat  pour  constructions  et  appro- 

Priations  d'établissements  et  de  maisons  destinés  au  service  de 
enseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur,  est  exécutoire 
en  Algérie;  un  décret  du  26  mai  1886  a  réglé  les  conditions 
d'application  de  cette  loi  en  .Mgérie. 

§  3.  Lois  d'assistance  publique  et  de  prt'voijance. 

4664.  —  L    Protection  de  l'enfance.  —  La  loi  du   23  déc. 

1874,  sur  la  surveillance  des  nourrissons,  a  été  déclarée  applicable 
à  i'.\lgérie  par  un  décret  du  8  févr.  1876,  et  celle  du  o  mai  1869, 
sur  les  dépenses   des  enfants  assistés,  par  un  décret  du  7  juin 

1875.  —  V.  infrà,  v"  Enfants  assist('s. 

4665.  —  IL  Hospices  et  hopitauT.  —  La  législation  algé- 
rienne a  d'abord  été  la  même  que  celle  de  la  métropole  (Décr. 
13  juill.  1849).  Mais  il  n'en  est  plus  actuellement  ainsi.  Les 
hôpitaux  et  hospices  civils  qui  ne  sont  pas  propriété  communale 
ou  privée,  sont  placés  sous  l'administration  supérieure  du'préfet; 
c'est  ce  qui  résulte  d'un  décret  du  23  déc.  1874  encore  en  vi- 
gueur à  l'heure  actuelle,  quoique  modifié  dans  certaines  de  ses 
dispositions  par  un  décret  du  2.ï  nov.  1879. 

4666.  —  La  loi  du  .ï  août  1879  relative  à  la  nomination  des 
commissions  administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  a  été  en  elîet  étendue  à  l'.-Mgérie,  par  un  décret 
du  2.1  nov.  1879;  toutefois  elle  n'est  pas  applicable  aux  bureaux 
de  bienfaisance  musulmans. 

4667.  —  Le  décret  du  23  déc.  1874,  sur  l'Iiospitalisation  en 
Algérie,  constitue  un  acte  législatif,  au  même  titre  que  le  décret 
antérieur  du  27  oct.  I8.S8  dont  il  abroge  certaines  dispositions.  — 
Alger,  o  mars  1894,  Déparlement  de  Constantine,  l/lev.  alg., 
94.2.127] 

Rkpf.btoitip:.  —  Tomo  III. 


4668.  —  Un  acte  de  cette  nature  n'est,  en  vertu  des  prin- 
cipes du  droit  public,  susceptible  d'aucun  recours,  et  ne  peut 
être  légalement  attaqué,  ni  par  la  voie  directe  d'une  action  en 
annulation,  ni  sous  la  forme  détournée  d'une  instance  en  indem- 
nité; si  un  tel  acte  peut  porter  atteinte  à  certains  droits  ou  léser 
certains  intérêts,  c'est  au  pouvoir  dont  il  émane  qu'il  appartient 
d'en  combler  les  lacunes  ou  d'en  compléter  la  réglementation. — 
Même  arrêt. 

4669.  —  Mais  il  n'appartient  à  aucune  juridiction,  soit  admi- 
nistrative, soit  judiciaire  ,  d'y  introduire,  par  décision  conten- 
tieuse  ,  des  dispositions  additionnelles  de  nature  à  en  modifier 
l'économie,  spécialement  en  y  rattachant  le  principe  d'une  in- 
demnité que  le  législateur  n'a  point  formulée.  —  Même  arrêt. 

4670.  —  Sur  les  ressources  dont  disposent  les  hêipitaux  et 
hospices  en  .Algérie,  V.  Décr.  18  sept.  1860;  Décr.  23  déc.  1874, 
art.  11  et  s.;  LL.  12  avr.  1880  et  29  juill.  1882.  —  Sur  l'organi- 
sation de  l'assistance  publique  en  Algérie,  V.  infrà,  v"  Assis- 
tance puhtiiiuc  ,  n.  2457  et  s. 

4671.  —  III.  Àtii'nés.  —  La  législation  sur  les  aliénés  est  en 
principe  la  même  en  Algérie  qu'en  France.  La  loi  du  30  juin 
1838,  l'ordonnance  du  18  déc.  1839  et  les  décrets  des  6  juin 
1863  et  4  févr.  1875  ont,  en  effet,  été  étendus  à  l'Algérie  par  un 
décret  du  o  oct.  1878;  les  attributions  dévolues  par  ces  textes 
au  ministre  de  l'Intérieur  sont  exercées  en  Algérie  par  le  gou- 
verneur général. 

4672.  —  Il  est  particulièrement  intéressant  de  signaler  pour 
l'Algérie,  où  le  nombre  des  étrangers  est  considérable,  un  arrêt 
récent  par  lequel  il  a  été  décidé  que,  comme  le  décret  du  5  oct. 
1878,  qui  a  rendu  applicable  à  l'Algérie,  la  loi  du  30  juin  1838 
ne  renferme  aucune  disposition  spéciale  et  nouvelle  relativement 
aux  dépenses  des  aliénés  de  nationalité  étrangère,  les  dépenses 
doivent,  en  .Algérie,  être  réparties  et  soldées  conformément  aux 
règles  suivies  dans  la  métropole,  et  que,  par  suite,  pour  les  frais 
en  faveur  d'étrangers  simplement  résidants  et  n'ayant  pas,  en 
conséquence,  légalement  acquis  le  domicile  de  secours,  le  con- 
cours de  la  commune  où  ils  ont  acquis  une  simple  résidence  ne 
peut  être  réclamé  par  le  département  pour  pourvoir  aux  dépenses 
d'hospitalisation  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  prévues  à 
l'art.  27  de  la  loi  de  1838.  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1893,  Commune 
de  Constantine,  [Hobo,  94.41;  Gaz.  des  trib.,  11-12  déc.  1893] 

4673-78.  —  IV.  .Médecin  de  colonisation.  —  Un  décret  du  23 
mars  1883,  a  réorganisé  le  service  médical  de  colonisation  pré- 
cédemment constitué  par  un  arrêté  ministériel  du  21  janv.  1853. 
—  Sur  cette  institution  qui  a  rendu  de  grands  services  à  l'Algé- 
rie, V.  infrà,  v°  Assistance  publique ,  n.  2521  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  3705. 

4679.  —  L'arrêté  du  5  avr.  1878  a  rendu  applicable  aux  mé- 
decins titulaires  de  colonisation  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pen- 
sions civiles;  le  décret  du  23  mars  1883  iart.  31)  a  expressément 
maintenu  cette  disposition. 

4680.  —  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  pharmacien, 
le  médecin  de  colonisation  est  tenu  d'avoir  un  approvisionnement 
des  médicaments  indiqués  par  les  comités;  les  médecins  les  dé- 
livrent aux  habitants  au  prix  de  cession  par  IfS  hôpitaux  civils 
augmenté  de  15  p.  0,0.  —  V.  infrà,  v°  .\ssistance  publique,  n. 
2526. 

4681.  —  V.  Bureau.i;  de  bienfaisance.  —  Il  peut  être  établi, 
en  vertu  d'un  décret  du  13  juill.  1849.  un  bureau  de  liienl'aisance 
pour  la  distribution  des  secours  à  domicile,  dans  chaque  com- 
mune de  l'.AIgérie.  Ces  bureaux  sont  institués  conformément  aux 
lois,  ordonnances  et  règlements  qui  régissent  en  France  les 
mêmes  institutions;  ils  ont  été  déclarés  établissements  publics, 
jouissent  de  l'existence  civile  et  exercent  tous  les  droits,  préro- 
gatives et  actions  attachés  à  ce  titre.  —  V.  infrà,  V  .Assistance 
publique  ,  n.  2539  et  s. 

4682.  —  En  ce  qui  concerne  les  secours  aux  indigènes  mu- 
sulmans, V.  infrà,  v"  .Assistance  publique ,  n.  2551  et  s. 

4683.  —  VI.  Sociétés  de  .secours  mutuels.  —  Ces  sociétés 
sont  régies  à  l'heure  actuelle  par  des  dispositions  analogues  à 
celles  en  vigueur  en  FVance  ;  notamment  le  décret  du  13  déc. 
1852  est  pour  ainsi  dire  calqué  sur  celui  du  20  mars  1852  qui  est 
applicable  en  France;  les  modifications  qui  ont  été  apportées  à 
certains  des  articles  de  ce  décret  s'expliquent  par  le  régime  ad- 
ministratif alors  en  vigueur  en  Algérie.  —  V.  Ménerville,  t.  1, 
p.  009. 

4684.  —  Remarquons  aussi  qu'en  vertu  de  l'art.  1,  Décr.  13 
déc.  1852,  une  seule  société  peut,  en  cas  de  besoin,  être  créée 
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pourdeux  ou  plusieurs  communes,  lorsque  la  population  de  cha- 
cune est  inférieure  à  1.000  habitants;  la  reunion  peut  avoir  lieu 
entre  localités  du  territoire  civile  et  du  territoire  militaire. 

4685.  —  Le  décret  du  18  juin  18(i4,  qui  fixe  à  cinq  ans  la 
durée  des  pouvoirs  attribués  aux  présidents  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  approuvées,  a  été  étendu  à  l'Algérie  par  un  autre 
décret  du  dSjuill.  1864-. 

4686.  —  VIL  Caisses  d'épargne.  —  En  vertu  d'un  décret  du 
22  sept.  1852,  les  lois  des  5. juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin  1843 
el  30  juin  1831 ,  l'ordonnance  du  28  juill.  1846  et  le  décret  du  15 
avr.  1832,  relatifs  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  sont 
applicables  à.  l'Algérie. 

4687.  —  Un  décret  du  22  déc.  1883  a  décidé  que  le  service 
delà  caisse  nationale  d'épargne  serait  étendu  à  l'Algérie  à  par- 
tir du  \"  avr.  1884,  l'organisation  est  donc  à  cet  égard  la  même 
en  Algérie  qu'.en  France;  toutefois  un  décret  du  16  mars  1886 
est  venu  apporter  au  fonctionnement  de  la  caisse  nationale  d'é- 
pargne certaines  modifications,  qui  sont  restées  particulières  à 
l'Algérie.  C'est  ainsi  notamment  que  pour  les  livrets  émis  en 
Algérie  el  dont  le  remboursement  est  demandé  en  Algérie  ,  l'au- 
torisation de  remboursement  est  accordée  non  pas  par  le  ministre 
dans  les  attributions  duquel  rentrent  les  postes  et  les  télégra- 
phes, mais  par  le  directeur  des  postes  du  département  algérien 
qui  a  délivré  le  livret.  —  V.  infrà.  v°  Caisse  d'cparçine .  n.  47 
et  48. 

4688. —  VIII.  Caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'acci- 
dents. —  La  loi  du  11  juill.  1868,  et  les  décrets  des  10  août  1868 
el  14  août  1877,  sur  les  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et 
d'accidents,  ont  été  rendus  applicables  à  l'Algérie  par  un  décret 
du  13  avr.  1893. 

468Î).  —  IX.  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse.  —  Un  dé- 
cret du  27  déc.  1886  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  20 
juill.  1886  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. —  V.  in- 
frà  .  v"  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse ,  n.  4. 

4690.  —  X.  Monts-de-piélc.  —  Le  mont-de-piété  d'Alger, 
comme  d'ailleurs  tous  les  autres  monts-de-piété  qui  peuvent 
exister  en  Algérie,  est  régi  par  le  décret  du  28  avr.  1860  et  le 
règlement  général  annexé  à  ce  décret,  ainsi  que  par  le  décret 
du  11  déc.  1864  et  le  règlement  général  du  30  juin  1863  qui  ont 
été  rendus  applicables  en  Algérie  parle  décret  du  18  avr.  1878. 
Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  différents  actes  législatifs  ou 
réglementaires  que  la  signature  du  déposant  ou  de  son  manda- 
taire sur  les  registres  du  mont-de-piété,  lorsque  son  identité  est 
certaine,  n'est  pas  obligatoire,  ni  dès  lors  nécessaire  à  la  validité 
de  l'engagement.  —  Alger,  .30  oct.  1882,  Prêtre,  [Robe,  83.49; 
MU.  jud.  alg.,  83.44] 

46î)I.  —  XL  SociétL's  indigènes  de  prcvoijance,  de  secours  et 
de  prrls.  —  Il  nous  reste  à  traiter  d'un  organisme  bien  particu- 
lier à  l'Algérie;  nous  voulons  parler  des  sociétés  indigènes  de 
prévovance ,  de  secours  et  de  prêts  mutuels  des  communes  de 
l'Algérie;  ces  sociétés,  qui  tiennent  à  la  fois  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  des  institutions  de  crédit,  ont  été  réglementées 
pour  la  première  fois  par  une  loi  du  15  avr.  1893.  .lusque  là,ces 
sociétés  n'existaient  que  par  une  sorte  de  tolérance  de  la  part  du 
gouverneur  de  l'.Algèrie  (V.  instruction  du  gouverneur  général, 
2  août  1882  :  Hugues  et  Lapra,  t.  2,  p.  363);  on  les  avait  auto- 
risées en  s'appuyant  sur  une  interprétation  très-large  des  décrets 
des  13  déc.  1852  et  28  janv.  1860,  relatifs  aux  sociétés  de  secours 
mutuels;  mais,  «  l'existence  simplement  tolérée  jusque-là  des 
sociétés  indigènes  de  prévoyance  les  empêchait  de  mettre  leurs 
grosses  disponibilités  en  sécurité  dans  les  caisses  de  l'Etat.  Tous 
les  fonds  sans  emploi  étaient  accumulés  sans  profit  pour  personne 
dans  des  caisses  qui  n'étaient  pas  même  à  l'abri  du  vol  ».  — 
Rapport  de  M.  Bourlier  à  la  Chambre  des  députés,  [Rev.  abj., 
93.3.2]  —  Aussi  le  gouvernement  prit-il  l'initiative  d'une  régle- 
mentation. 

4692.  —  Les  sociétés  dont  nous  nous  occupons,  plus  spé- 
cialement utiles  dans  un  pays  qui  connaît  parfois  d'affreuses 
disettes,  se  distinguent  cependant  des  sociétés  ordinaires  de  se- 
cours mutuels  en  ce  qu'une  grande  partie  de  leurs  recettes  con- 
siste eu  céréales  et  en  ce  qu'elles  consentent  des  prêts  à  leurs 
membres  dans  le  besoin;  ces  prêts  ne  sont  pas  gratuits  d'ail- 
leurs, mais  on  ne  saurait  dire  qu'ils  sont  à  titre  onéreux  ,  on  sait, 
en  ell'et,  que  la  loi  musulmane  condamne  le  prêt  à  intérêt;  aussi, 
pour  se  rendre  un  compte  exact  de  celte  institution  ,  doit-on 
considérer  comme  une  aumône  que  prescrit  au  musulman  sa  lui 
religieuse  la  pratique  qui  consiste,  de  la  part  de  tout  emprun- 


teur, de  verser  à  la  caisse  de  la  société  indigène  une  somme  ou 
une  quantité  de  céréales  supérieure  à  celle  qu'il  a  reçue. 

4693.  —  Celte  conception  ne  pouvait  être  abandonnée  sous 
peine  de  voir  le  musulman  s'écarter  d'une  institution  qui  com- 
mence à  produire  d'heureux  résultats;  aussi  le  gouvernement 
elle  pouvoir  législatif  se  sont-ils  prononcés  contre  un  système 
d'organisation,  mis  en  avant  par  la  Banque  de  l'Algérie  et  dans 
lequel  on  aurait  fait  prédominer  dans  ces  sociétés  indigènes  leur 
caractère  d'institutions  de  crédit  et  dans  lequel  celles-ci  seraient 
devenues  de  véritables  banques  agricoles. 

4694.  —  L'art.  1,  L.  13  avr.  1893,  indique  très-nettement  le 
but  de  ces  sociétés  indigènes;  elles  doivent  venir  en  aide,  par 
des  secours  temporaires,  aux  indigènes  ouvriers  agricoles,  culti- 
vateurs pauvres,  gravement  atteints  par  les  maladies  ou  les  acci- 
dents; elles  ont  pour  objet  de  permettre  par  des  prêts  annuels 
en  nature  ou  en  argent,  aux  indigènes  fellahs  ou  kliammès,  de 
maintenir  el  de  développer  leurs  cultures,  d'améliorer  ou  d'aug- 
menter leur  outillage  el  leurs  troupeaux;  elles  peuvent  aussi 
consentir,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  de  leurs  fonds  dis- 
ponibles, des  prêts  à  d'autres  sociétés  indigènes  de  prévoyance. 
Celte  dernière  disposition  a  été  inscrite  dans  la  loi  en  vue  de 
subvenir  à  des  désastres  tout  à  fait  calamiteux,  mais  les  sociétés 
ne  sont  autorisées  à  faire  des  emprunts  qu'à  d'autres  sociétés, 
en  vue  d'éviter  qu'elles  ne  soient  exploitées  par  des  usu- 
riers. 

4695.  —  Ce  même  art.  1  contient  une  autre  disposition  qu'il 
est  important  de  noter;  elle  est  destinée  à  vulgariser  la  notion 
d'assurance;  on  a,  en  effet,  reconnu  aux  sociétés  indigènes  la 
faculté  de  contracter  des  assurances  collecti\'es  contre  l'incendie 
des  récoltes  ,  la  grêle  et  les  accidents. 

4696.  —  Il  ne  peut  être  créé  qu'une  société  indigène  de  pré- 
voyance par  commune.  Son  siège  social  est  au  chef-lieu,  elle 
comprend  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  douars  ou  de  tribus 
dans  la  commune;  il  en  résulte,  comme  l'a  fait  remarquer  le 
rapporteur,  qu'une  société  indigène  de  prévoyance  est  en  réalité 
une  sorte  de  syndical  de  sociétés  locales.  Les  indigènes  ayant 
leur  domicile  réel  dans  la  commune  ont  seuls  le  droit  d'en  faire 
partie  (art.  2). 

4697.  —  Les  djemàas  de  douars  ou  de  tribus,  conseils  lo- 
caux ,  oui  la  surveillance  et  la  responsabilité  des  silos;  elles  en 
tiennent  la  comptabilité;  elles  donnent  leur  avis  sur  tous  les 
emprunteurs  et  elles  indiquent  le  montant  du  crédit  qui  peut 
leur  être  ouvert.  C'est  dans  le  douar  et  la  tribu  que  se  manifeste 
la  vie  la  plus  active  des  sociétés  indigènes  de  prévoyance.  Le 
conseil  d'administration  de  la  société,  sous  la  direction  de  la 
commune,  joue  le  rôle  de  conseil  général,  conseil  de  surveillance 
autant  que  de  direction.  Cette  organisation  ,  qui  n'est  autre  que 
celle  qui  existait  auparavant,  n'a  soulevé  aucune  critique. 

4698.  —  Nulle  société  indigène  de  prévoyance  ne  peut  entrer 
en  fonction  qu'après  avoir  obtenu  l'approbation  de  ses  statuts. 
Les  fondateurs  doivent  adresser,  par  l'intermédiaire  du  préfet 
ou  du  général ,  leur  demande  d'approbation  au  gouverneur  gé- 
néral (art.  4  et  3). 

4699.  —  Toute  société  approuvée  peut  ester  en  justice  et 
obtenir  l'assistance  judiciaire,  posséder  des  objets  mobiliers,  re- 
cevoir des  dons  en  nature  ou  en  argent  des  particuliers,  et  des 
subventions  de  l'Etat,  des  départements  el  des  communes  et  des 
sociétés  agricoles  ou  de  bienlaisance  ,  contracter  des  emprunts 
auprès  d'autres  sociétés  indigènes  de  prévoyance  exclusivement, 
placer  leurs  fonds  libres  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations, 
en  compte-courant  disponible;  pour  tous  les  actes  et  pourl'e.Ner- 
cice  des  droits  qui  viennent  d'être  énumérés,  chaque  fois  (ju'une 
intervention  personnelle  est  nécessaire,  les  sociétés  sont  repré- 
sentées par  leur  président  (art.  8). 

4700.  —  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  aux  sociélés 
les  locaux  nécessaires  à  leur  réunion  et  les  emplacemenls  pour 
l'étahlissemenl  des  silos-magasins  (art.  9). 

4701.  —  Les  sociétés  indigènes  sont  soumises  aux  inspections 
des  agents  des  finances;  elles  sont  tenues  de  communiquer  sans 
déplacement,  a  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  ar- 
rêté préfectoral,  leurs  livres,  registres,  procès-verbaux  et  pièces 
comptables  de  toute  nature  aux  préfets  et  à  leurs  délégués.  Il 
existe  dans  chaque  département  une  commission  de  surveillance 
des  sociétés  indigènes,  composée  du  préfet,  de  l'inspecteur  des 
finances  et  du  directîur  des  contributions  diverses    art.  103).  ^ 

4702.  —  En  cas  de  dissolution  volontaire  ou  forcée,  la  li- 
quidation est  poursuivie  sous  la  surveillance  du  préfet  ou  du 
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général  ou  rie  leur  délégué;  après  le  paiement  des  engagements 
contractés  par  la  société,  l'actif  social  doit  servir  en  premier  lieu 
à  restituer  aux  sociétaires  actuels,  soit  intégralement,  soit  au 
marc  le  franc,  le  montant  de  leurs  versements  respectifs,  calculé 
sans  intérêt.  Le  surplus,  s'il  en  existe,  doit  être  affecté  à  l'exé- 
cution, dans  chaque  section  indigène,  de  travaux  utiles,  spé- 
cialement à  l'agriculture  (art.  16i. 

4703.  —  Les  sociétés  indigènes  de  toute  nature  qui  exis- 
taient en  Algérie  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  ont  dû,  dans 
un  délai  de  trois  mois,  soumettre  à  l'approbation  leurs  statuts 
modifiés,  au  besoin,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle. 
Celles  qui,  dans  le  délai  prescrit,  ne  se  sont  point  conformé  à 
cette  exigence,  ont  dû  être  déclarées  dissoutes  (art.  18). 

§  4.  Traitement  de.<  fonctionnaires.  —  Pensions  de  retraites 
civiles  et  militaires. 

4704.  — A  l'origine,  où  le  recrutement  des  fonctionnaires 
algériens  était  difficile,  on  leur  faisait  des  avantages  pécuniaires 
particuliers;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  à  l'heure  actuelle.  Il  n'est 
plus  alloué  de  supplément  de  traitement,  qualifié  quart  colonial 
ou  indemnité  coloniale,  aux  agents  et  préposés  des  divers  ser- 
vices civils,  qui  ont  été  nommés  après  le  l'^janv.  1891.  Les 
agents  et  préposés  qui,  à  cette  date,  étaient  en  fonctions  en  .«M- 
gérie ,  continuent  à  jouir  du  supplément  de  traitement  alors  at- 
taché à  leurs  fonctions,  pourvu  qu'ils  fassent  encore  partie  des 
administrations  algériennes;  mais  le  taux  n'en  a  pas  pu  être 
élevé  en  cas  de  promotion  nouvelle  ou  d'augmentation  de  traite- 
ment 'L.  de  finances  du  26  déc.  1800,  art.  ot). 

4705.  —  Il  se  peut  d'ailleurs  que,  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts,  des  indemnités  spéciales  de  résidence  soient  accordées 
aux  agents  et  préposés  en  fonctions  dans  le  territoire  militaire 
et  dans  certaines  localités  exceptionnelles  du  territoire  civil,  dé- 
terminés par  arrêtés  ministériels.  Le  tableau  de  ces  localités  doit 
figurer  en  annexe  au  projet  de  budget  de  chacun  des  ministères 
(Même  art.l. 

4706.  —  Depuis  le  1°'' janv.  1891,  l'indemnité  de  résidence 
en  Algérie  n'est  plus  accordée  aux  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer  que  dans  les  garnisons  ou  postes  du  territoire  mili- 
taire, cette  indemnité  peut,  à  titre  exceptionnel,  être  étendue  par 
arrêté  ministériel  k  certains  postes  du  territoire  civil,  situés  en 
dehors  du  Tell  (art.  32). 

4707.  —  Opendant  les  officiers  qui,  le  1"  janv.  1891,  étaient 
en  résidence  dans  le  territoire  civil,  ont  continué  et  continueront 
àjouir  de  l'indemnité  de  résidence,  pendant  la  durée  de  leur  séjour 
en  .Mgérie  et  ce,  jusqu'à  leur  prochaine  promotion  (Même  art.). 

4708.  —  La  législation  algérienne,  relative  aux  pensions  de 
retraites  civiles  est,  en  principe,  la  même  qu'en  France,  la  loi 
du  9  juin  1833  s'y  applique  purement  et  simpirment  (V.  infrà , 
v"  Pensions  et  retraites}.  Toutefois,  il  existe  entre  l'une  et  l'autre 
législation  certaines  différences  utiles  à  signaler. 

4709.  —  La  plus  importante  résulte  de  l'art.  10  de  la  loi  de 
1853,  ainsi  conçu  :  «  Les  services  civils  rendus  dans  l'Europe 
par  les  fonctionnaires  et  employés  envoyés  d'Europe  par  le  gou- 
vernement français,  sont  comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur 
durée  effective,  sans  toutefois  que  celte  bonification  puisse  ré- 
duire de  plus  d'un  cinquième  le  temps  de  service  effectif  exigé 
pour  constituer  le  droit  de  pension...  .-Xprès  quinze  années  de  ser- 
vices rendus  dans  l'Europe,  la  pension  peut  être  liquidée  à  cin- 
quante-cinq ans  d'âge.  " 

4710.  —  D'autres  difi'érences  entre  l'une  et  l'autre  législation 
découlent  de  ce  que  l'administration  algérienne  n'est  pas  toujours 
organisée  de  la  même  manière  que  l'administration  métropoli- 
taine Il  a  donc  été  jugé  que  la  loi  du  0  juin  1833,  dont  l'art,  o 
dispose  que  les  emplois  et  grades  indiqués  dans  le  tableau  y 
annexé  sont  seuls  compris  dans  la  partie  active,  ayant  été  ren- 
due exécutoire  en  Algérie  ,  et  aucun  acte  subséquent  du  légis- 
lateur n'ayant  délégué  au  gouverneur  général  de  l'.Algérie  le 
pouvoir  que  le  législateur  s'est  réservé  en  cette  matière,  il  s'en- 
suit qu'aucun  emploi  autre  que  ceux  compris  dans  ledit  tableau 
ne  peut,  m-'me  en  Algérie,  être  compris  au  service  actif,  ni  as- 
similé aux  emplois  de  ce  service  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Cons. 
d'Et.,  6  mars  1872,  Dupleix,  [Leb.  chr.,  p.  132^ 

471 1.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'emploi  de  géomètre 
du  service  topographique,  en  Algérie,  bien  que  l'art.  10,  Arr. 
21  nov.  1801,  par  lequel  le  gouverneur  général  a  divisé  le  service 


topographique  en  deux  catégories,  ait  classé  les  géomètres  dans 
le  service  actif  opérant  sur  le  terrain.  En  conséquence,  un  an- 
cien géomètre  de  ce  service  ne  peut  se  faire  un  grief  contre  le 
décret  qui  a  liquidé  sa  pension  de  retraite,  de  ce  que  ses  services 
n'ont  pas  été  comptés  comme  rendus  dans  la  partie  active.  — 
Même  arrêt. 

4712.  —  Les  dispositions  du  tableau  n.  3,  sect.  3,  annexé 
à  la  loi  du  9  juin  1833,  portant  fixation  à  3,00f)  fr.  du  maximum 
de  la  pension  de  retraite  des  receveijrs  de  l'enregistrement  et  du 
timbre  de  la  iiremière  classe  est  exclusivement  applicable  aux 
fonctionnaires  et  agents  à  salaires  et  remises.  En  conséquence, 
elle  n'est  pas  applicable  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  en  Algérie,  rémunérés  seulement  par  un  traitement, 
sans  remises.  Et,  dès  lors,  leur  pension  de  retraite  demeure 
fixée  à  la  moitié  du  traitement  moyen  des  six  dernières  années, 
conformément  à  la  règle  applicable  à  tous  les  fonctionnaires  pour 
lesquels  n'a  été  édictée  aucune  disposition  spéciale.  —  Cons. 
d'Et.,  23  mars  1880,  Fonlancan,  [D.  81.3.7j 

4713. —  Les  services  rendus  en  qualité  de  commis  auxiliaire 
d'une  sous-préfecture  en  Algérie,  et  rétribués  au  moyen  d'un 
traitement  soumis  à  retenue,  entrent  en  compte  pour  la  liquida- 
tion d'une  pension  sur  les  fonds  du  Trésor.  —  Cons.  d'Et.,  22 
janv.  1892,  Mohamed  ben  Hamida,  [S.  et  P.  93.3.131] 

4714.  —  Dans  les  départements  de  la  métropole ,  les  em- 
ployés de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  sont  rétribués  sur 
le  fonds  d'abonnement  mis  à  la  disposition  du  préfet.  Ils  versent 
en  général  des  retenues  à  la  caisse  de  secours  départementale,  et 
c'est  sur  les  fonds  de  cette  caisse  que  le  conseil  s^énéral  leur 
alloue  des  pensions  dans  les  conditions  déterminées  par  le  rè- 
glement édicté  par  lui  (V.  infrà,  v»  Conseil  gt'ncrai,  n.  496  et  s.). 
Un  décret  du  26  févr.  1830  a  bien  disposé  qu'il  en  serait  de  même 
h  l'avenir  des  employés  de  préfecture  en  Algérie.  Toutefois,  ce 
même  décret  ajoute  que  les  employés  d'une  commission  ministé- 
rielle continueront  à  être  régis  quant  à  leur  droit  à  pension  par 
les  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1833,  et  qu'ils  ne  pourront  être 
révoqués  que  par  décision  ministérielle.  En  fait,  et  a  raison  des 
passages  fréquents  de  l'administration  centrale  du  gouvernement 
de  l'Algérie  dans  l'administration  des  préfectures,  tous  les  em- 
ployés ont  continué  à  être  commissionnés,  à  verser  des  retenues 
au  Trésor,  et  à  être  pensionnés  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1833. 
Il  n'a  jamais  été  créé  pour  eux  de  caisses  de  retraite  départe- 
mentales. La  question  que  soulevait  le  pourvoi  était  celle  de 
l'interprétation  de  l'art.  7  d'un  arrêté  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  du  16  avr.  1862.  D'après  cet  article,  les  employés  sur- 
numéraires non  rétribués  peuvent,  après  un  an  de  stage,  être 
admis  à  recevoir  une  gratification  de  100  fr.  par  mois  et  pren- 
nent dans  ce  cas  le  titre  de  commis  auxiliaires.  Le  Conseil 
d'Elat  a  décidé  avec  raison  que  les  services  rendus  en  cette 
qualité  devaient  entrer  en  compte  pour  la  liquidation  de  la  pen- 
sion, alors  d'ailleurs  que  le  traitement  avait  été  soumis  à  retenue. 

4715.  —  L'indemnité  allouée  aux  fonctionnaires  qui  justi- 
fient de  la  connaissance  de  la  langue  arabe,  est  acquise  à  ces 
fonctionnaires  d'une  manière  permanente  pour  la  durée  de  leurs 
services,  et  présente  ainsi  le  caractère  d'un  supplément  de  trai- 
tement et  d'un  émolument  personnel,  dans  le  sens  de  l'art.  3, 
L.  9  juin  1833,  sur  les  pensions  civiles  de  retraite,  sans  rentrer 
d'ailleurs  dans  aucun  des  cas  auxquels  s'applique  l'art.  21, 
Décr.  9  nov.  1833;  en  conséquence,  cette  allocation  doit  supporter 
la  retenue  édictée  par  l'article  précité  de  cette  loi.  —  Cons.  d'Et., 
14  juin  1878,  Rellemare,  [D.  78.3.94] 

4716.  —  L'art.  1,  L.  18  août  1831  ,  d'après  lequel  le  paie- 
ment des  suppléments  de  pension  demeure  suspendu  pour  les 
pensionnaires  pour\'us  de  débits  de  tabac,  est  général  et  ne 
comporte  aucune  restriction  relative  aux  concessions  de  bureaux 
de  tabac  en  Algérie.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1883,  Coffe,  fD.  85. 
3.3621 

4717.  —  Anlérieuremeenl  à  la  promulgation  de  la  loi  du  9 
juin  1833,  les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  civils  du 
gouvernement  en  Algérie  ont  été  régies  par  les  dispositions  de 
la  loi  des  3-22  août  1790,  aux  termes  de  laquelle  les  services  ci- 
vils rendus  hors  d'Europe  doivent  être  comptés  pour  le  double 
de  leur  durée,  lorsque  les  trente  ans  de  service  effectif  sont  d'ail- 
leurs complets;  celte  disposition  estappliquée  même  aux  fonction- 
naires et  emplovés  qui  n'avaient  pas  encore  trente  ans  de  services 
au  !'■'•  janv.  18.'i4,  époque  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  9 
juin  1833  sur  les  pensions  civiles,  si  ces  trente  ans  de  services 
se  trouvent  accomplis  lors  de  l'admission  à  la  retraite.  —  Cons. 
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d'Et.,  6  déc.  1860,   Couronnf,  [D.   «1.3.74"!;  —  2  aoiU   1860, 
BomiPt,  J).  60.3.82] 

4718.  —  En  consi'quence,  un  employé  de  préfecture,  en  Algérie, 
qui  compirtit,  lorsqu'il  a  élé  niis  à  la  retraite,  plus  de  trente  ans 
de  services  elîeclirs,  est  fondé  à  demander  que  dans  la  liquidation 
distincte  à  laquelle  les  services  qu'il  a  rendus  antérieurement  au 
l""'  janv.  1834  doivent  donner  lieu,  conformément  à  l'art.  18,  L. 
9  juin  1833,  le  temps  des  services  civils  par  lui  rendus  en  Algérie 
avant  le  l'"'' janv.  1834,  soit  compté  pour  le  double  de  leur  du- 
rée effective.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  186(1,  précité. 

4719.  —  Jugé  encore,  à  l'égard  d'un  fonctionnaire  en  service 
avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1833  (un  conducteur  au.xiliaire 
des  ponts  et  chaussées,  en  Algérie,  dans  l'espèce),  appartenant 
à  un  cadre  permanent  et  régulier  d'une  administration  publique, 
que  les  .-services  par  lui  rendus  en  cette  qualité  sont  de  la  nature 
de  ceu.x  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  22  août  1700  et  du  décret  du 
13  sept.  1806,  donnent  droit  à  pension;  qu'ils  doivent  même, 
ayant  été  rendus  en  Algérie,  être  comptés  au  double  de  leur 
durée  effective,  en  vertu  du  §2  de  l'art.  3,  tit.  2,  L.  22  août  1790, 
alors  que  le  fonctionnaire  a  trente  ans  de  services  effectifs  ;  mais 
que  les  fonctions  de  piqueur  auxiliaire,  antérieurement  exercées 
par  ce  fonctionnaire,  en  Algérie,  n'ayant  été  exercées  qu'à  titre 
temporaire,  ne  donnent  pas  droit  à  pension.  —  Cons.  d'Et.,  29 
juin  1877,  Tabairaih,  [D.  79.5.314] 

4720.  —  L'n  fonctionnaire  qui,  après  avoir  d'abord  été  soldat, 
puis  employé  à  l'administration  centrale  de  la  marine,  se  trouvait 
en  fondions  dans  les  services  civils  de  l'Algérie  (sous-chef  de 
bureau  de  sous-préfecture)  au  f'' janv.  1854,  ne  peut  faire  en- 
trer les  services  par  lui  rendus  au  ministère  de  la  marine,  dans 
la  liquidation  de  sa  pension,  réglée  parle  ministre  de  l'Intérieur, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1833.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1878. 
Hildelirand,  [Leb.  chr.,  p.  693] 

4721.  — La  pension  de  retraite  des  magistrats  était,  avant  la 
loi  de  lSo3,  soumise  àdes  règles  particulières.  Jugé  qu'aux  termes 
de  l'art.  22,  Onl.  10  aoiit  1834,  les  services  rendus  dans  la  ma- 
gistrature en  Algérie  étaient  comptés,  pour  la  retraite,  comme 
services  rendus  en  France,  sans  qu'il  y  eût  à  tenir  compte  du 
bénéfice  de  campagne  accordé,  pour  services  rendus  en  temps 
de  guerre  dans  les  colonies,  aux  magistrats  envoyés  d'Europe, 
par  la  loi  du  18  avr.  1831,  laquelle  était  spéciale'  à  l'armée  de 
mer  et  aux  fonctionnaires  dépendant  du  ministère  de  la  Marine 
et  des  Colonies.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1833,  Marion,  [D.  33. 
3.47] 

Sectio.n  VI. 
Lois  relatives  aux  voies  et  moyens  de  transport. 

§  1.  Chemins  vicinaux. 

4722.  —  Le  décret  du  3  juill.  1834,  qui  règle  en  Algérie  les 
dispositions  relatives  à  l'ouverture  et  à  l'entretien  des  chemins 
vicinaux,  a  pour  base  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  régit  cette  ma- 
tière en  P'rance  (V.  infrâ,  v"  Chemin  vicinal).  Diverses  modifica- 
tions de  détail  ont  dû  seulement  être  introduites  à  raison  de 
l'organisation  particulière  du  pays.  Ainsi,  d'après  la  loi  du  21 
mai  1836,  il  peut  être  pourvu  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux 
au  moyen  de  centimes  spéciaux  ou  adrlitionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  ;  cette  disposition  ne  pouvait  être 
applicable  cà  l'Algérie  où  ces  contributions  n'existent  pas  en- 
core (I).  Il  est  à  remarquer  également  que  la  servitude  de  la 
prestation  en  nature  prescrite  dans  la  métropole  pour  l'entretien 
seulement  de  ces  voies  de  communications  a  été  étendue  pour 
l'Algérie  à  leur  ouverture.  —  Ménerville,  t.  1,  p.  143. 

§  2.  Chemins  7-uraux. 

4723.  —  La  loi  du  20  août  1881 ,  relative  aux  chemins  ru- 
raux ,  a  été  étendue  à  l'Algérie  par  un  décret  du  19  mars  1886; 
sauf  certaines  modifications  nécessitées  par  l'organisation  admi- 
nistrative de  l'Algérie,  et  portant  sur  les  art.  4,  8,  10,  11,  14  et 
13  de  la  loi. 

4724.  —  Observons  d'ailleurs  que  la  loi  du  20  août  1881, 


(1)  Le  principe  d'impdl  direcl  u'csl  pcrvu  ea  Mgirie  que  pour  les  propriiïlrs  liilics  el 
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sur  les  chemins  ruraux,  n'ayant  pas  été  déclarée  expressément 
applicable  à  l'Algérie,  c'est  seulement  à  partir  du  décret  du  19 
mars  1886  et  en  vertu  de  ce  décret  que  certaines  de  ses  dispo- 
sitions V  ont  été  mises  en  vigueur.  —  Trib.  Blidah,  21  déc.  1887,  ' 
Figarolet  C'S  [fleu.  alg.,  88.2.331]  —V.  infrà,  v°  Chemin  rural. 

§  3.  Rues. 

4725.  — Le  décret  du  26  mars  1832,  relatif  aux  rues  de  Pa- 
ris, déjà  appliqué  aux  rues  d'Alger,  a  été  étendu  aux  rues  d'Oran 
par  un  décret  du  26  avr.  1883. 

§  4.  Roulage. 

4726.  —  Un  décret  du  29  janv.  1849,  calqué  sur  les  anciens 
règlements  de  France,  avait  assujetti  le  roulage,  en  Algérie,  à 
de  nombreuses  restrictions  concernant  le  poids  ou  chargement, 
la  largeur  des  jantes ,  le  nombre  des  chevaux  d'attelage  ou  autres 
bêtes  de  trait;  ces  entraves  venaient  gêner  le  transport  des  pro- 
duits de  toute  nature,  surtout  des  produits  agricoles,  el  relarder 
le  développement  de  la  colonisation  en  Algérie. 

4727.  —  Aussi,  lorsqu'en  France  la  loi  du  30  mai  1831,  votée 
lors  de  l'introduction  des  chemins  de  fer,  eut  affranchi  le  roulage 
des  entraves  qui  jusqu'alors  pesaient  sur  lui,  un  décret  du  3  nov. 
1833  fut  rendu  pour  l'Algérie,  qui  repose  sur  les  mêmes  prin- 
cipes que  la  loi  du  30  mat  1831 ,  sauf  quelques  changements  de 
détail  nécessités  par  l'organisation  administrative  du  pays.  — 
V.  aussi  un  règlement  du  3  nov.  1833. 

4728.  —  D'après  le  décret  du  3  nov.  1835  et  l'arrêté  minis- 
tériel du  même  jour,  la  réglementation  de  la  circulation  appar- 
tient aux  préfets  et  non  aux  agents  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  alors  même  qu'il  n'existe  aucun  procès-verbal  cons- 
tatant la  réception  des  voies  de  communication,  ou  qu'elles  ne 
sont  pas  encore  parvenues  à  l'étal  d'entretien.  Par  suite,  en  l'ab- 
sence de  tout  arrêté  préfectoral  y  restreignant  la  circulation  des 
voitures  de  roulage,  le  voilurier  qui  fait  franchir  à  ses  voilures 
une  barrière  apposée  sans  droit  par  un  conducteur  des  ponts  el 
chaussées  sur  un  point  d'une  route  livrée  en  fait  à  l'usage  du 
public,  et  qui  résiste  aux  ordres  de  cet  agent,  ne  commet  point 
le  délit  de  rébellion;  non  plus  qu'il  ne  commet  le  délit  de  pro- 
vocation à  la  désobéissance  aux  lois,  en  excitant  d'autres  voitu- 
riers  à  le  faire.  —  Alger,  30  juin  1803,  Basset,  [Robe,  63.131] 

4729.  —  Les  omnihus ,  exclusivement  et  journalièrement 
affectés  au  transport  des  personnes,  sont  compris  sous  la  déno- 
mination de  voitures  de  messageries  dans  le  décret  et  l'arrêté  du 
3  nov.  1833.  —  Alger,  30  janv.  1862,  Marcadalel  Gomila,  [Robe, 
62.251 

4730.  —  L'arrêté  ministériel  du  3  nov.  1833  a  élé  modifié 
par  deux  arrêtés,  l'un  du  10  avr.  1862,  l'autre  du  18  août  1865; 
le  premier,  modificalif  de  l'art.  22,  détermine  le  nombre  de  voya- 
geurs pouvant  occuper  Ips  banquettes  des  impériales  des  dili- 
gences; le  second,  modificatif  de  l'art.  6,  reconnaît  aux  préfets 
le  droit  de  restreindre  la  circulation  sur  les  chemins  vicinaux 
lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  maintenus  en  étal  d'entretien  nor- 
mal. 

4731.  —  Jugé  que  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, du  18  août  1863,  a  été  légalement  rendu  en  vertu  des 
pouvoirs  conférés  au  gouverneur  général  par  le  ilécret  du  10  déc. 
1860  (sol.  impl.).  —Cons.  d'Et.,  2  nov.  1871,  \'an  den  Branden, 
[Leb.  chr.,  p.  226] 

4732.  —  Un  arrêté  préfectoral  portant  fixation  du  nombre 
des  chevaux  qui  peuvent  être  attelés  sur  une  roule,  à  raison  de 
ce  que  cette  route  n'est  plus  dans  un  état  d'entretien  normal, 
n'excède  point  les  pouvoirs  conférés  aux  préfets  d'Algérie  par 
l'art.  1,  Arr.  gouv.  gén.  18  août  1863;  et  les  infractions  à  cet 
arrêté  constituent,  dès  lors,  des  infractions  à  la  police  du  rou- 
lage. —  Mèm.e  arrêt. 

4733.  —  Les  agents  du  service  des  contributions  diverses 
sont  chargés  de  constater  les  contraventions  et  délits,  en  ma- 
tière de  police  du  roulage,  concurremment  avec  les  conducteurs, 
agents-voyers  ,  canlonniers-clicfs  et  autres  employés  du  service 
des  ponts  et  chaussées  ou  de  la  petite  voirie  commissioniiés  à 
cet  effet,  gendarmes,  gardes  champêtres,  employés  des  contri- 
butions indirectes,  agents  forestiers  ou  des  douanes,  employés 
des  poids  et  mesures  et  employés  de  l'octroi  ayant  le  droit  de 
verbaliser,  maires,  adjoints,  commissaires,  agents  assermentés 
de   police,   ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  officiers,  sous- 
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officiers  de  gendarmerie,   etc.  (Décr.   14  déc.   1886  et  Décr.   3 
nov.  18oo,  art.  lo). 

4734.  —  Un  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie 
pour  dégradation,  par  un  troupeau  ,  des  talus  d'une  roule,  n'est 
point  nul  quoiqu'il  n'indique  pas  les  noms  et  qualités  de  l'in- 
digène gardien  du  troupeau,  alors  que  le  maître  contre  qui  il  a 
été  dressé  ne  dénie  pas  cette  qualité,  ni  le  fait  de  la  dégrada- 
tion causée  par  son  troupeau.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1863, 
Valladeau,  [Leb.  chr.,  p.  HO-i' 

4735.  —  En  Algérie,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  connaître  des  contraventions  constatées  sur  toute 
voie  publique,  de  grande  ou  de  petite  voirie,  relativement  au 
nombre  de  chevaux  qui  peuvent  être  attelés  à  une  voiture.  — 
Cons.  d'Et.,  6  juin.   1863,  Carrère,    D.  66.3.41] 

4736.  —  L'état  d'inviabilité  d'une  rue,  récemment  empierrée, 
peut  constituer  un  cas  de  force  majeure  de  nature  à  faire  dispa- 
raître la  contravention  relevée  contre  un  prévenu  poursuivi  pour 
avoir  attelé  à  sa  charrette  un  nombre  de  chevaux  supérieur  à 
celui  qui  était  fixé  par  un  règlement  municipal  (spécialement  en 
Algérie).  —  Cass.,  8  août  1874,  Badin,  [Bull,  crim.,  74.420] 

§  3.  Chemins  de  fer. 

4737.  —  La  législation  applicable  en  .-Mgérie  aux  chemins 
de  fer  de  grande  communication  est  en  principe  la  même  qu'en 
France.  —  \'.  infrâ,  v"  Chemin  de  fer,  n.  134,  4274,  6642. 

4738.  —  Depuis  un  décret  du  7  mai  1874,  la  loi  du  12  juill. 
186.3,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  est  applicable  en  Al- 
gérie, à  l'exception  de  ses  art.  3,  6  et  7  ;  l'art.  3  de  cette  même 
loi  a  été  modifié  en  ce  sens  que  les  ressources  créées  en  vertu  du 
décret  du  3  juill.  1834,  portant  règlement  sur  les  chemins  vici- 
naux, peuvent  être  alTeclées,  en  tout  ou  en  partie,  par  les  com- 
munes et  les  départements,  a  la  dépense  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local. 

4739.  —  La  loi  du  1 1  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  les  tramways,  a  été  rendue  exécutoire  en  Algérie 
par  un  décret  du  17  juill.  1883,  à  l'exception  de  l'art.  31  et  sauf 
quelques  modifications  apportées  aux  art.  12  et  34  {dispense  de 
l'impôt  des  prestations  pour  les  concessionnaires  de  tramways). 

4740.  —  Il  résulte  aeslois  des  13  juill.  1843  et  29  févr.  iHaO 
(promulguées  en  .\lgérie  en  vertu  des  décrets,  des  14  et  27  juill. 
1862),  que  les  procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires  de 
surveillance  administrative  des  chemins  de  fer,  pour  la  consta- 
tation des  contraventions  de  grande  voirie  sur  les  voies  ferrées  , 
ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'affirmation.  —  Cons. 
d'Et.,  20  juin  1873,  Perceiu,  [Leb.  chr.,  p.  361' 

4741.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du  29 
oct.  1892,  a  institué  un  service  de  commissaires  spéciaux  pour  la 
surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer;  le  personnel  de  ce 
service  comprend  un  commissaire  spécial  et  un  inspecteur  à 
Alger,  un  commissaire  spécial  à  Oran  et  un  autre  à  Philippe- 
ville. 

§  6.  Courses  de  chevaux. 

4742.  —  Nous  relèverons  en  cette  matière  deux  décisions 
récentes  qui  paraissent  d'ailleurs  inconciliables.  Il  a  été  jugé, 
d'une  part,  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  reviser  les 
décisions  rendues  par  les  commissions  de  courses  de  chevaux; 
que  cela  résulte,  en  France,  soit  des  lois  spéciales  à  la  matière, 
soit  de  l'usage  généralement  suivi;  mais  qu'en  Algérie,  cette 
règle  ne  saurait  être  sérieusement  discutée  en  présence  des 
termes  formels  de  l'art.  9,  Arr.  min.  9-31  août  1839,  sur  les 
courses  de  chevaux,  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  réclamations  ou 
contestations  élevées  au  sujet  des  courses  sont  jugées  en  der- 
nier ressort  par  le  jury  des  courses;  dans  tous  les  cas,  le  jury 
peut  en  référera  la  commission  des  courses,  si  l'importance  ou 
la  difficulté  de  la  question  lui  parait  l'exiger  ».  —  Trib.  Sidi-bel- 
Abbès,  1"  mai  1894,  Rivière,  [Gaz.  des  trib.,  I"juin]  l 

4742  bis.  —  .Mais,  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  comme 
l'arrêté  ministériel  du  31  août  1839  avait  pour  but,  à  l'époque 
où  il  a  été  pris,  de  réglementer  les  courses  officielles,  cet  arrêté 
est  tombé  en  désuétude,  par  la  raison  qu'il  n'existe  plus  en  .\\- 
gérie  de  courses  organisées  parle  gouvernement.  — Trib.  Oran, 
4  juin  1894,  Scholt,  ^Gfu.  l'ai.,  1"  août  1894J 

4743.  —  Ni  la  loi  du  2  juin  1891  réglementant  les  courses  de 
chevaux,  ni  le  décret  du  7  juillet  suivant,  relatif  au  pari  mutuel 
sur  les  champs  de  courses,  n'ont  été  promulgués  en  Algérie.  Il 


en  résulte  que  si  le  pari  mutuel  est  installé  et  fonctionne  sur  les 
champs  de  courses  algériens,  c'est  par  une  simple  tolérance  de 
l'administration  ,  et ,  par  suite  chaque  société  hippique  reste  maî- 
tresse de  déterminer  les  conditions  dans  lesipielles  les  paris  mu- 
tuels sont  reçus.  —  Just.  de  paix  de  Boufarik,  22  dêc.  1894, 
[Gaz.  des  trib..  20  janv.  1893] 
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4744.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  questions  relatives  au 
recrutement,  les  lois  et  règlements  concernant  l'armée  sont  exé- 
cutoires en  .\lgérie  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  promulgation 
spéciale  (Ord.  22  juill.  1834,  art.  6). 

4745.  —  Les  troupes  spéciales  à  l'Algérie  (zouaves,  tirail- 
leurs algériens,  spahis,  etc.)  constituent,  dans  l'organisation 
militaire  de  la  France,  le  19''  corps  d'armée  (Décr.  28  sept.  1873, 
art.  1);  d'après  ce  même  décret,  les  troupes  de  toutes  armes 
actuellement  en  Algérie  sont  considérées,  à  l'exception  des  corps 
spéciaux  à  l'Algérie,  comme  provisoirement  détachés  des  corps 
d  armée  de  l'intérieur. 

4746.—  Dans  le  cas  où  un  régiment  de  cavalerie  tenant  gar- 
nison en  France  a  un  escadron  détaché  en  Algérie,  le  conseil 
d'enquête  devant  lequel  doit  comparaître  un  officier  appartenant 
à  cet  escadron  est  un  conseil  d'enquête  de  régiment,  et  non  un 
conseil  de  région.  —  Cons.  d'Et  ,  17  juill.  1883,  ...,  [S.  87.3.19, 
P.  adm.  chr.] 

4747.  —  C'est  la  loi  du  6  nov.  1873  qui,  la  première,  a  im- 
posé le  service  militaire  aux  Français  domiciliés  en  Algérie;  elle 
contenait  une  réglementation  complète  de  la  matière. 

4748.  —  Elle  a  été  abrogée  par  l'art.   94,  L.   13  juill.  1889. 

4749.  —  Cette  loi  du  lojuill.  1889,  surle  recrutement  de  l'ar- 
mée, est  applicable  en  Algérie  sous  les  réserves  suivantes  :  en 
dehors  d'exceptions  motivées,  les  Français  et  naturalisés  fran- 
çais résidant  en  .Mgérie  sont  incorporés  dans  les  corps  station- 
nés en  Algérie;  après  une  année  de  présence  effective  sous  les 
drapeaux,  ils  sont  envoyés  dans  la  disponibilité,  s'ils  ont  satisfait 
aux  conditions  de  conduite  et  d'instruction  militaire  déterminées 
par  le  ministre  de  la  Guerre  (art.  81). 

4750.  —  S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationné  dans  un 
rayon  fixé  par  arrêté  ministériel,  les  conscrits  sont  dispensés  de 
la  présence  effective  sous  les  drapeaux.  Dans  le  cas  où  cette 
situation  se  modifie  avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  trente  ans 
révolus,  ils  doivent  accomplir  une  année  de  service  dans  le  corps 
de  troupe  le  plus  voisin  (Même  art.). 

4751.  —  En  cas  de  mobilisation  générale,  les  hommes  va- 
lides, qui  ont  terminé  leurs  vingt  années  de  service  sont  réin- 
corporés avec  la  réserve  de  la  territoriale,  sans  cependant  pou- 
voir être  appelés  à  servir  hors  du  territoire  de  l'Algérie  (Même 
art.). 

4752.  —  Si  un  Français  ou  naturalisé  français,  ayant  béné- 
ficié des  dispositions  qui  précèdent,  transporte  son  établissement 
en  F'rance  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis,  il  doit  compléter, 
dans  un  corps  de  la  métropole,  le  temps  de  service  imposé  à 
ceux  qui  habitent  la  France,  sans  toutefois  qu'il  puisse  être  re- 
tenu sous  les  drapeaux  au  delà  de  l'âge  de  trente  ans. 

4753.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1873  (mais  la  solu- 
tion serait  encore  exacte  aujourd'hui,  qu'il  appartient  au  conseil 
de  révision  de  décider  si  un  homme,  né  en  .^Ig'érie  de  parents 
qui  y  ont  fixé  leur  domicile,  et  porté  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement du  lieu  de  leur  dernier  domicile  en  France  ,  est  resté 
soumis  en  ce  lieu  à  l'application  des  lois  militaires  sur  le  recru- 
tement ;  et  que  dans  ce  cas,  en  l'absence  de  toute  question  rela- 
tive à  l'état  ou  aux  droits  civils  de  l'intéressé  ,  le  conseil  n'a  ni 
à  ajourner  sa  décision,  ni  à  prendre  une  décision  conditionnelle. 
—  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1876,  .Marest,  [D.  77.3.374] 

4754.  — Les  marins  portés  à  titre  définitif  sur  les  matricules 
de  l'inscription  maritime  en  Algérie  sont  astreints  au  service  de 
la  Hotte  à  l'âge  de  vingt  ans  révolus;  ils  peuvent  être  admis  à. 
devancer  l'appel,  quand  ils  sont  âgés  de  dix-huit  ans  révolus, 
qu'ils  sont  reconnus  aptes  à  faire  un  bon  service  et  qu'ils  ont  au 
moins  la  taille  de  1  mètre  34  cent.  (Décr.   12  juill.  1880,  art.  1). 

4755.  —  La  première  période  obligatoire  de  service  est  d'une 
année  pour  les  marins  inscrits  en  Algérie;  toutefois,  le  marin 
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qui ,  après  son  année  de  service  ,  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  et  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  d'aptitude  professionnelle  détermi- 
nées par  le  ministre  de  la  Marine,  peut  être  maintenu  au  ser- 
vice pendant  une  seconde  année  fart.  '2). 

4756.  —  Après  l'accomplissement  de  la  première  période 
obligatoire,  ils  demeurent  pendant  si.x  ou  cinq  ans,  suivant  le 
cas,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Marine;  après  cette  se- 
conde période,  ils  ne  peuvent  plus  être  appelés  au  service  que 
par  un  décret  (art.  3). 

4757.  —  Les  marins  inscrits  en  Algérie  peuvent,  à  l'expira- 
tion de  la  première  période  de  service  ,  contracter  des  réadmis- 
sions de  trois  ans  avec  prime,  s'ils  sont  reconnus  aptes  à  faire 
un  bon  service  (art.  4). 

4758.  —  Les  brigades  de  gendarmerie  de  l'Algérie  sont 
constituées  uniformément  à  cinq  bommes  y  compris  le  cbef  de 
poste,  alors  que,  d'après  l'art.  12,  Décr.  \"  mars  1834,  modifié 
par  une  décision  impériale  du  23  sept.  1869  et  par  une  décision 
présidentielle  sans  date  publiée  dans  le  ./ourtifl!  o//!Cic(  du  17  févr. 
1894,  les  brigades  de  gendarmerie  stationnées  en  France  peu- 
vent varier,  pour  les  brigades  à  cheval,  entre  cinq  et  sept  hommes 
et,  pour  les  brigades  à  pied,  entre  quatre  et  sept  hommes. 

4759.  —  Par  la  même  décision  présidentielle,  il  a  été  créé 
une  cinquième  compagnie  de  gendarmerie  en  Algérie  ;  elle  a 
pour  chef-lieu  Sétif  et  comprend  les  deux  lieutenances  de  Bougie 
et  de  Baina;  les  quatre  autres  compagnies  ont  pour  chefs-lieux  : 
-Mger.  Blidah,  Constantine  el  Oran. 

4760.  —  L'organisation  du  corps  de  sapeurs-pompiers  est  la 
même  en  Algérie  qu'en  France;  le  décret  du  2  févr.  1876  a,  en 
effet,  étendu  à  l'Algérie  le  décret  du  29  déc.  1873. 

4761.  —  Les  indigènes  de  l'Algérie  ne  sont'  pas  astreints  au 
service  militaire;  ce  sont  des  décrets  qui  règlent  les  conditions 
spéciales  de  recrutement  des  corps  indigènes.  — V.  notamment 
Decr.  6  janv.  1874;  21  marsl874;  14  déc.  1884;  23  févr.  18S3; 
11  mai  1886. 

4762.  —  Jugé  que  l'affirmation  mensongère  faite  sous  ser- 
ment par  un  indigène  dans  son  contrat  d'engagement  aux  tirail- 
leurs algériens,  qu'il  n'avait  jamais  précédemment  contracté 
d'engagement  militaire,  ne  constitue  ni  un  faux,  ni  une  escro- 
querie. —  Alger,  16  mai  1890,  Mohammed  ben  Abderrhaman, 
[Rev.  ah/.,  90.2. 448j 

4763.  —  La  remise  de  militaires  déserteurs  réfugiés  sur  le 
terriloire  marocain,  faite  spontanément,  sans  conditions  ni  ré- 
serves ,  par  le  caïd  de  Figing  .Maroc)  aux  agents  de  l'autorité 
française  envoyés  à  leur  recherche,  constitue  un  acte  d'autorité 
qui  ne  peut  faire  l'objet  d'un  débat  contentieux  devant  la  juri- 
diction répressive.  —  Cons.  de  révision  d'.Mirer,  30  déc.  1886, 
Pron  et  Boy,  [liev.  ahj.,  87.2.360,  Robe,  88. H] 

4764.  —  Un  décret  du  8  août  1883  a  rendu  applicable  à 
l'Algérie  la  loi  du  3  juill.  1877  sur  les  réquisitions  militaires. 
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Sectio.n  I. 
Im|iôts  pci'çus  au  prolit  tic  l'Etat. 

4765.  — Jusqu'au  1"^' janv.  1893,  les  ressources  nécessaires 
au  fonctionnement  des  services  administratifs  en  .Algérie  étaient 
divisées  en  ressources  ordinaires  et  en  ressources  spéciales.  Laloi 
de  finances  du  18  juill.  1892  (art.  18i  a  supprimé  le  budget  sur 
ressources  spéciales  et  ordonné  l'incorporation  au  budget  général 
des  services  du  budget  sur  ressources  spéciales  dont  les  dépenses 
incombent  à  l'Etat.  —  V.  sitprà,  n.  309. 

4766.  —  Les  recettes  de  l'Etat  comprennent,  d'une  part,  le 
produit  de  l'impôt  sous  ses  différentes  formes;  d'autre  part,  tous 
les  produits  et  revenus  provenant  d'une  source  étrangère  à  l'im- 
pùl.  A  la  première  de  ces  deux  catégories  appartiennent  :  l''les 
impôts  directs  et  les  taxes  assimilées  à  ces  impôts  ;  2°  les  impôts 
arabes;  3°  les  impôts  et  revenus  imlirects.  A  la  seconde  appar- 
tiennent :  1°  les  produits  de  monopoles  el  exploitations  indus- 
trielles; 2'^  les  produits  et  revenus  du  domaine  de  la  nation. 

4767.  —  Il  existe  encore  d'autres  recettes  classées  au  bud- 
get sous  les  titres  de  «  produits  divers  »  et  de  u  recettes  d'ordre  ». 


Les  produits  divers  du  budget  se  composent  :  l"  du  produit  de 
la  taxe  des  brevets  d'invention  en  .Algérie;  2°  des  recettes  et 
produits  accidentels  spéciaux  à  l'.Mgérie;  3°  du  remboursement 
des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  algé- 
riens; 4°  du  produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et 
pénitenciers  militaires  de  la  colonie;  3°  du  produit  des  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction  en  .Algérie. 

4768.  —  Quant  aux  «  recettes  d'ordre  »  ,  elles  comprennent  : 
1°  le  produit  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires;  2»  le 
prélèvement  du  sixième  du  produit  de  l'octroi  de  mer;  3°  la  part 
contributive  des  communes  dans  les  dépenses  du  service  médi- 
cal de  colonisation;  4*  le  remboursement  par  les  communes  des 
frais  de  traitement  des  malades  dans  les  hôpitaux  militaires;  3°  le 
remboursement  jiar  les  hospices  civils  d'avances  faites  à  charge 
de  remboursement. 

§  I .  Impi'itft  directs  et  taxes  spéciales  assimilées. 

4769.  —  I.  Impôts  directs.  —  Jusqu'au  1"  janv.  1892,  l'Etat 

n'avait  perçu  en  .Algérie  qu'une  seule  des  quatre  contributions 
directes  établies  dans  la  métropole  :  celle  des  patentes.  Ce  n'est 
qu'à  partir  de  la  date  ci-dessus  qu'une  taxe  foncière  a  été  per- 
çue dans  la  colonie  au  profit  du  Trésor. 

4770.  —  Malgré  cette  lacune  de  la  législation  algérienne, 
les  principes  admis  en  matière  fiscale  sont  depuis  longtemps 
les  mêmes  qu'en  France,  qu'il  s'agisse  d'ailleurs  d'impôts  per- 
çus au  profit  de  l'Etat  ou  au  profit  des  départements  ou  des  com- 
munes. Jugé,  en  ce  sens,  qu'aux  termes  de  l'art.  8,  L.  4  août  1844, 
en  vigueur  en  Algérie  ,  les  demandes  en  décharge  ou  réduction 
des  contributions  directes,  doivent  être  formées  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles,  à  peine  de  déchéance.  —  Cous. 
d'Et.,  13  août  1863,  Salomon  Sarfati ,  [Leb.  chr.,  p.  683];  —  19 
mars  1870,  Facio  ,  [Leb.  chr.,  p.  310];  —  13  juin  1873,  .Moha- 
med ben  Moussa,  [Leb.  chr.,  p.  321];  —  7  déc.  1877,  Besançon, 
iLeb.  chr.,  p.  937];  —  9  janv.  1880,  dame  Zenouda,  [Leb.  chr., 
p.  1];  —  29  juill.  1881,  Hanonn  ,  Leb.  chr.,  p.  7401;  —  29  juill. 
1881,  Lévy  Abraham,  [Leb.  chr., "p.  739];  —  7  juill.  1882,  Mo- 
hamed ben  Guerna,  [Leb.  chr.,  p.  638];  —  21  mars  1883,  Bir- 
bent,  [Leb.  chr.,  p.  308];  —  30  mai  1884,  Chelliel ,  [Leb.  chr., 
p.  437];  —  4  mai  1888,  Benhaim  et  Solal,  [Leb.  chr.,  p.   396]; 

—  30  juill.  1880,  .\othan  Lévy  Valenti ,  [Leb.  chr.,  p.  660];  — 
17  juin  1887,  Simon  Giradj,  [Leb.  chr.,  p.  473];  —  13  janv. 
I8'J2,  Amar  ben  Beikassein,  [fl'eu.  al(j.,  93.2.291]  —  V.  infrà, 
v°  Conlribulious  directes. 

4771.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  la  contribution  des 
patentes.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1870,  précité;  —  9  déc.  1877, 
précité;  —  30  juill.  1886,  précité;  —  17  juin  1887,  précité;  — 
4  mai  1888,  précité. 

4772.  —  ...  Pour  la  taxe  sur  les  loyers.  —  Cons.  d'Et.,  9 
janv.  1880,  précité;  —  21  mars  1883,  précité;  —  30  mai  1884, 
précité;  —  30  juill.  1886,  précité;  —  17  juin  1887,  précité. 

4773.  —  ...  Pour  la  taxe  des  prestations.  —  Cons.  d'Et.,  30 
mai  1884,  précité;  —  30  juill.  1886,  précité. 

4774.  —  ...  En  matière  d'impôts  arabes.  —  Cons.  d'Et.,  29 
juin  1866,  Fredja  Touboul ,  [Leb.  chr.,  p.  740];  —  3  mars  1880, 
Meridja  ,  [Rev.  uhj.,  90.2.240] 

47'75.  —  ...  Spécialement  pour  l'impôt  zekkat.  —  Cons.  d'Et., 
13  juin  1873,  précité;  —  29  juill.  1881,  précité;  — 7  juill.  1882, 
précité;  —  22  févr.  1884,  Moïse  Adda,  [Leb.  chr.,  p.  133] 

4776.  —  ...  Pour  l'impôt  achour.  —  Cons.  d'Et.,  13  août 
1863,  précité;  —  29 juill.  1881,  précité;  —  7  juill.  1882,  précité; 

—  22  févr.  1884,  précité.  —  Alirer,  12oct.  1860,  Préfet  d  Alger, 
[Robe,  00.268,  71.27] 

4777.  —  ...  Pour  la  taxe  sur  les  chiens.  —  Cons.  d'Et.,  21 
mars  1883,  précité. 

4778.  —  Jug'é  aussi  qu'une  demande  en  décharge  formée  plus 
de  trois  mois  après  la  publication  des  rôles,  est  irrecevable  ,  alors 
même  qu'elle  s'est  produite  par  substitution  à  une  demande  en  ré- 
duction antérieurement  formée  dans  les  délais  légaux.  —  Cons. 
d'Et.,  2  févr.  1883,  Ali  Chérif,  [Leb.  chr.,  p.  97] 

4778  bis.  —  ...  Ou'il  en  est  ainsi  en  matière  d'impôts  arabes. 

—  .Même  arrêt. 

4779.  —  ...  Spécialement,  pour  l'impôt  achour.  ^  Même 
arrêt. 

4780.  —  ...  Que  s'il  s'agit  d'un  contribuable  qui  n'avait  pas  son 
habitation  dans  la  commune  au  1""' janvier,  le  délaide  trois  mois 
ne  court  que  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  de  son  imposition. 
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—  Cons.  d'Et.,  27  juin  1884,  Kadiioiirl  Dav'ul,  i^Leb.  chr.,  p.  5)0; 
Ribp,  83. nS;  l\ev.  ulg.,  8o.2.171;   Hugues,  Lcgist.  de  l'Aly., 

4781.  —  ...  Qu'il  eu  est  aiusi  en  matière  d'impôts  arabes.  — 
Mèm<>  arrêt. 

4782.  —  ...  Spe'ciatement ,  pour  l'impùl  achour.  —  Même 
arrèl. 

4783.  —  ...  Pour  l'impôt  zekkat.  —  iMème  arrêt. 

4784.  —  ...  Qu'une  demande  en  décharge  ou  réduction 
de  taxe  à  l'impôt  lezma,  est  recevable  quoique  formée  plus  de 
trois  mois  après  la  publication  des  rôles  de  cet  impôt  dans  la 
commune,  si  le  contribuable  n'y  avait  pas  sa  résidence  lors  d>> 
celte  publication.  —  Cons.  d'Ét.,  2  mars  1888,  Er  Re»ld  bel 
Houssine,  [Leb.  chr.,  p.  209] 

4785.  —  Le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  recours  du  ministre 
de  la  Guerre  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait 
accordé  décharge  de  la  contribution  de  Vachour,  peut,  tout  en 
déclarant  la  demande  irrecevable  comme  ayant  été  formée  plus 
de  trois  mois  après  la  publication  des  rôles,  ordonner  la  rectifi- 
cation d'une  erreur  matérielle  de  calcul,  reconnue  par  l'admi- 
nistration et  commise  au  préjudice  du  contribuable.  —  Cons. 
d'Et.,  S9  juin  1866,  précité. 

4780.  —  Un  chef  d'une  demande  en  dégrèvement  de  l'impôt 
zekkat  qui  n'a  pas  été  soumise  au  conseil  de  préfecture  ne  peut 
être  directement  porté  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
30  janv.  1883,  El  hadj  Said,  [Leb.  chr.,  p.  102;;  —2  févr.  1883, 
précité. 

4787.  —  II  faut  en  dire  autant  de  l'impôt  liockor.  —  Cons. 
d'Et.,  22  févr.  1884,  Ahmedb  en  Brahim,  [Leb.  chr.,  p.  loi] 

4788.  —  ...  Et  de  l'impôt  achour.  —  Même  arrêt. 

4789.  —  L'art.  28,  L.  21  août  1832,  au.\  termes  duquel  toute 
demande  en  décharge  ou  réduction  des  contributions  directes 
doit  être  accompagnée  de  la  production  de  la  quittance  des  ternies 
échus  de  la  cotisation,  à  peine  de  déchéance  (V.  infrà,  v"  Con- 
tributions directes),  est  applicable  en  Algérie. —  Cons.  d'Et.,  27 
août  1877,  Bonnemain,'^D.  77.3.99';  — 9  janv.  1880,  Javel,  fLeb. 
chr.,  p.  2];  —6  nov.'t880,  Susi'ni,  [Leb.  chr.,  p.  829];'—  2 
mars  1888,  Hadj  Anior  ben  Ali,  [Leb.  chr.,  p.  209;  Robe,  90. 
43;  Rev.  altj.,  89.2.600] 

4790.  —  Ainsi  décidé  spécialement  pour  la  contribution  des 
patentes.  —  Cons  d'Et.,  9  janv.  1880,  précité;  —  2  mars  1888, 
précité. 

4791.  —  ...  Pour  la  taxe  des  prestations.  —  Cons.  d'Et.,  27 
avr.  1877,  précité;  —  6  nov.  1880,  précité. 

4792.  —  Mais,  l'impôt  zekkat  n'étant  pas  divisé  en  douzièmes 
pour  le  pai'-menl,  les  réclamations  en  cette  matière  ne  sont  pis 
soumises,  à  peine  de  nullité,  à  la  formalité  de  production  de  la 
quittance  des  termes  échus.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1882,  Cha- 
loum,  Zebhar,  [D.  83.5.18];  —21  mars  1883,  Lévv,  [Leb.  chr., 
p.  308^ 

4793.  —  Même  décision  pour  l'impôt  achour.  —  Cons.  d'Et., 
12  juill.  1882,  précité;  —  4  août  1882,  Said  n'ali,  [Leb.  chr  , 
p.  7451 

4794.  —  Est  également  applicable  en  Algérie,  l'art.  29,  L.  21 
avr.  1832,  au.x  termes  duquel  le  conseil  de  préfecture,  en  matière 
de  contributions  directes,  doit  faire  procéder  à  une  expertise  toutes 
les  fois  que  le  réclamant  le  demande.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1873, 
Musy,  [D.  76.5.18] 

4795.  —  Particulièrement,  en  matière  d'impôts  arabes,  le 
contribuable  réclamant  a  le  droit  de  demander  la  vérification 
par  expert,  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  la  refuse  est 
Dul.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1884,  Rabah  ben  el  Hadj  Ali,  LLeb. 
chr.,  p.  544;  Robe,  85.173;  Kee.  al;/.,  83.2.172] 

4796.  —  Mais  le  demandeur  en  décharge  ou  en  réduction  qui 
n'a  pas  réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture  la  vérification 
par  voie  d'experts  dans  les  formes  el  les  délais  de  l'art.  29,  L. 
21  avr.  1832,  applicable  à  l'Algérie,  n'est  pas  recevable  à  la  ré- 
clamer devant  le  l>nseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1885, 
Ahmed  ben  Hadj,  [Leb.  chr.,  p.  630];  —  26  mars  1886,  El  Arbi 
ben  Zahra,  [Leb.  chr.,  p.  272;  Ikv.  air/.,  90.2.240];  —  2  déc. 
ib87,  .\li  ben  Mohammed  ,  J^eb.  chr.,  |).  753] 

4797.  —  Il  en  est  ainsi  on  matière  d'impôts  arabes.  —  .Mêmes 
arrêts. 

4798.  —  ...  Spécialement,  pour  l'impôt  zekkat.  —  Cons. 
d'Et.,  26  mars  1886,  précité;  —  2  déc.  1887,  précité. 

4799.  —  ...  Pour  l'impôL  hockor.  —  V.  Cons.  d'Et. ,  3  juill. 
1883,  précité. 


4800.  —  ...  Pour  l'impôt  achour.  —  Même  arrêt. 

4801.  —  Tout>'fois,  si  la  vérification  demandée  conformément 
à  la  loi  de  1832  devant  le  conseil  de  prélecture  ,  n'a  pas  été  or- 
donnée, l'instruction  est  irrégulière  el  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture doit  être  annulé.  —  Cons.  d'El.,  18  juin  1880,  Aissa  ben 
Boudjellal,[Leb.chr.,  p.  3391  ;  — 4juill.  I8S4,  Rabah  ben  ellladj, 

1  Leb.  chr.,  p.  344];  —  l'^'  juill.  1887,  Ali  ben  Barch,  [Leb.  chr'., 
p.  322;  liev.  ahj.,  90.2.298];  —  28  déc.  1883,  Brahim  ben  God- 
ban,  [Leb.  chr.,  p.  904] 

4802.  —  11  en  est  ainsi  en  matière  d'impôts  arabes.  —  Cons. 
d'Et.,  18  juin  1880,  précité;  —  4 juill.  1884,  précité;  —  1" juill. 
Is87,  précité. 

4803. —  ...  Spécialement  pour  l'impôt  zekkat.  — Cons.  d'Et., 
18  juin  1880,  précité;  —  28  déc.  1883,  précité;  —  4juill.  1884, 
précité;  —  (it  juill.  1887,  précité. 

4804.  —  ...  Pour  l'impôt  achour.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1884, 
précité;  —  1"  juill.  1887,  précilé. 

4805.  —  ..."Pour  l'impôt  hockor.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1884, 
précité. 

4806.  —  D'après  le  décret  du  28  mai  1872,  qui  y  a  organisé 
le  service  des  contributions  directes,  le  répartiteur  peut  remplir 
dans  les  expertises,  en  malière  de  contributions  directes,  spé- 
cialement en  matière  d'impôts  arabes,  la  mission  assignée  par 
l'arrêté  du  24  flor.  an  VIII  au  contrôleur,  consistant  à  assister 
à  l'expertise,  rédiger  le  procès-verbal  des  dires  des  experts  et  y 
joindre  son  avis.  —  Cons.  d'Et.,  25  juin  1880,  Hadj  Ahmed  ben 
Braham,  [Leb.  chr.,  p.  387] 

4807.  —  En  Algérie,  les  conseils  de  préfecture  statuant  sur 
toutes  les  matières  dont  la  connaissance  leur  est  dévolue  en 
France,  et  dans  les  mêmes  formes  d'instruction,  il  suit  de  Ifi  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  sur  les  demandes  en 
décharge  ou  réduction  des  contributions  directes  y  sont  applica- 
bles. —  Cons.  d'Et.,  13  août  180:),  Salomon  Sarfati,  [Leb.  chr., 
p.  683];  —  29  juin  1866,  Fredja  Touboul,  [Leb.  chr.,  p.  740]; 

—  1!)  mars  1870,  Facio,  [Leb.  chr.,  p.  310];  —  13  juin  1873, 
Mohamed  ben  Moussa,  [Leb.  chr.,  p.  321];  —  28  nov.  1873, 
Genella,  [Leb  chr.,  p.  834];  —  27  avr.  1877,  Bonnemain,  [D. 
77.3.99];  —  7 déc.  1877,  Besançon,  [Leb.  chr.,  p.  956];  —  17  mai 
1878,  Garcia,  [Leb.  chr.,  p.  431];  —  28  févr.  1879,  Parisse,  [Leb. 
chr.,  p.  1781;  —  26  déc.  1879,  Cliacon,  [Leb.  chr.,  p.  843];  — 
9  janv.  1880,  D'i^Zenouda,  [Leb.  chr.,  p.  I];  —  9  janv.  1880, 
Javel,  [Leb.  chr.,  p.  2j;  —  18  juin  1880,  Aissa  ben  Bon  Djellal, 
[Leb.  chr.,  p.  339';  —  6  nov.  1880,  Susini,   Leb.  chr.,  p.  829]; 

—  28  déc.  1883,  Brahim  ben  Godban,  [Leb.  chr.,  p.  964];  —22 
févr.  1884,  Moïse  Adda,  [Leb.  chr.,  p.  133];  —  22  févr.  1884,  El 
Aid  ben  Konider,  [Leb.  chr.,  p.  134];  —  30  mai  1884,  Cheltiel, 
(Leb.  chr.,  p.  437];  —  4  juill.  1884,  Rabah  ben  el  Hadj,  [Leb. 
chr.,  p.  344];  —  3  juill.  1885,  .■\limed  ben  el  Hadj,  [Leb.  chr.,  p. 
030];  —  3  mars  1886,  Meridjen ,  [liev.  aUj.,  90.2.240];  —26 
mars  1886,  El  arbi  ben  Zahra,  [Leb.  chr.,  p.  272;  liev.  alg., 
90.2.2401;  —  17  juin  1887,  Simon  Gnedj,  [Leb.  chr.,  p.  473];  — 
I"  juill.  1887,  Ah  ben  Barch,  [Leb.  chr.,  p.  322;  liev.  alg.,  90.2. 
298^;  —  2  déc.  1887,  Ali  ben  .Mohammed,  (Leb.  chr.  p.  753];  — 

2  mars  1888,  Er  Reski  bel  Houssine,  ^Leb.  chr.,  p.  209;  Robe, 
90  45;  liev.  alg.,  89.2.600];  —  2  mars  1888,  Hadj  Amorben  Ah, 
[Leb.  chr.,  p.  209;  Robe,  90.45;  Hev.  alg.,  89.2.0(i0  ;  —  4  mai 
1888,  Benhaim  el  Solal,  [Leb.  chr.,  p.  .i'.)&;  Robe,  90.43;  Rev. 
alg.,  89.2.3711;  —  13  janv.  1892,  Omar  ben  Belkassem,  [Rev. 
alg.,  93.2  291] 

4808.  —  Il  en  est  de  même  des  dispositions  de  la  loi  du  4 
août  1814,  sur  les  mêmes  demandes.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1863, 
précité;  —  29  juin  1806,  précilé;  —  19  mars  1870,  précité;  — 
13  juin  1873,  précilé;  —  28  nov.  1873,  précilé;  —  7  déc.  1877, 
précité;  —  17  mai  1878  (2  arrêts),  précités;  —  28  févr.  1879, 
précité;  —  26  (h'c.  1879,  précilé;  —  9  janv.  1880  (2  arrêts)  pré- 
cités; —  29  juill.  1881,  Lévv  Abraham,  i_Leb.  chr.,  p.  739];  — 

29  juill.  1881,  llanoun,  (Lèb.  chr.,  p.  740|;  —  7  juill.  1882, 
Mohamed  ben  Guerna,  (Leb.  chr.,  p.  638^;  —  2  févr.  1883,  Ali 
Chérif,  (Leb.  chr.,  p.  97];  —21  mars  1883,  Birbenl,  [Leb.  chr., 
p.  368;;  —  22  févr.  1884,  précilé;  —  30  mai   1884,  précilé;  — 

30  juill.  1886,  Nathan  Lévy,  'Leb.  chr.,  p.  6661;  —  1"  juill. 
1887,  précité;  —  2  déc.  1887,  précité;—  2  mars  1888,  précilé; 

—  4  mai  1888,  précité. 

4809.  —  A.  Contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties. 
•  -  L"ne  loi  du  23  déc.  1884  avait  [)rescrit  la  perception,  en  Al- 
gérie, d'une  taxe  foncière  portant  uniquement  sur  les  propriétés 
bâties.  La  même  loi  exemptait  les  contribuables  intéressés  de 
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tout  paiement  de  l'impùl  en  principal  jusqu'à  ce  qu'une  loi  nou- 
velle en  eût  autrement  ordonné  (art.  5).  Le  principal  fictif  de 
cette  contribution  foncière  avait  donc  simplement  servi  depuis 
1883  à  rétablissement  de  centimes  additionnels  départementaux 
et  communau.\-  (V.  relativement  à  la  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  Ijnties  el  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  cen- 
times additionnels  communau.t,  de  Peyres,  ./oucjt.  de  jurispr. 
de  la  cour  d'Alijei\  année  l88o,  p.  49  et  229).  —  La  loi  du  20 
iuill.  1891,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  assimi- 
lées de  l'exercice  1802,  a  ordonné  qu'à  partir  du  !'='■  janvier  de 
cette  dernière  année,  la  contribution  foncière  prévue  par  la  loi  du 
2!)  dcc.  1884  serailperçue  en  principal  au  profil  de  l'Etat,  d'après 
un  taux  fixé  provisoirement  à  3,20  p.  100  du  revenu  net  impo- 
sable des  propriétés  bâties. 

4810.  —  La  nouvelle  contribution  foncière,  à  la  différence 
de  celle  qui  est  perçue  dans  la  métropole  et  qui  est  un  impôt  de 
répartition,  a  le  caractère  d'impôt  de  quotité.  Les  règles  appli- 
quées en  France  pour  le  contentieux  et  les  dégrèvements  en  ma- 
tière de  conlrihulions  directes  s  nt  applicables  à  cette  taxe  fon- 
cière. Le  gouverneur  général  détermine  par  desarrèlés  spéciaux 
tous  les  détails  relatifs  à  l'assiette  de  la  contribution,  à  la  con- 
fection des  rôles,  a  leur  mise  en  recouvrement,  et  enfin  aux 
frais  de  régie  et  d'exploitation  (L.  23  déc.  1884,  art.  4,  ta  et  16). 

4811.  —  Il  serait  encore  exact  de  décider,  même  depuis  la 
loi  du  20  juin.  Is91,  que  les  propriélés  bâties  étant  seules  pas- 
sibles de  la  contribution  foncière  en  Algérie,  lorsqu'un  immeuble 
est  conslruit  par  un  locataire,  aucune  part  de  la  cote  ne  peut 
être  mise  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds.  —  Cons.  d'Et., 
13  juin.  1880,  Vidal,  [S.  91.3.8(i,  P.  adm.  chr.j 

4812.  —  B.  Patentes.  —  La  législation  algérienne  sur  l'imiiôt 
des  paleules  a  fait,  dès  l'origine,  l'objet  d'un  texte  spécial,  l'or- 
donnance du  31  janv.  1847,  qui  fut  calquée,  sauf  certaines  ex- 
ceptions, sur  la  loi  organique  du  25  avr.  1844.  —  V.  sur  la  lé- 
gislation antérieure  à  l'ordonnance  de  1847,  Cons.  d'Et.,  29  nov. 
1848,  Galliani,  [Leb.  chr.,  p.  646]  —  V.  sur  l'application  même 
de  cette  ordonnance,  Cons.  d'Et.,  8  mai  1SG6,  Marlinens,  [Leb. 
chr.,  p.  438j;  —  14  févr.  1873,  Bergougnioux,  [Leb.  chr.,  p. 
144j;—  26  mai  1876,  Chemins  de  fer  P. -L. -.M.,  [Leb.  chr.,  p.  477] 

4813.  —  Les  principes  auxquels  sont  soumis  les  patentables 
en  l'ranee  sont  donc,  en  thèse  générale,  applicables  à  l'Algérie. 

—  Cons.  d'Et.,  10  août  1800,  Descons,  [Leb.  chr.,  p.  741  i;  — 
29  mars  IS.'il,  Vallée,  [Leb.  chr.,  p.  219]  —  'V.  infni,  V  Patente. 

4814.  —  Spécialement,  l'exercice  de  la  même  industrie  en 
Algérie  et  en  France,  ne  peut  donner  lieu  à  un  double  droit  fixe 
de  pafente  :  le  patentable  ne  doit,  dans  ce  cas,  qu'un  seul  droit 
fixe,  à  payer  dans  le  lieu  où  ce  droit  est  le  plus  élevé.  —  .Mêmes 
arrêts. 

4815.  —  Mais,  dans  re  lieu,  ce  droit  demeure  dû,  alors  même 
que,  dans  l'autre,  le  paleiitable  aurait  omis  de  réclamer  sa  dé- 
charge. —  Cons.  d'Et.,  20  mars  I8bl,  précité. 

4816.  —  De  même,  un  contribuable  qui,  pendant  l'année,  a 
occupé,  dans  une  ville  d'.Mgérie,  un  apparleineut  pour  lequel  il 
il  élé  imposé  à  la  taxe  des  loyers  ,  et  a  vendu  des  marchandises 
dans  différentes  villes  d'Algérie  pour  le  compte  de  plusieurs 
maisons  de  commerce  ,  moyennant  des  remises  proportionnelles 
aux  prix  des  ventes,  ne  peut  être  admis  à  prétendre  qu'il  est 
seulement  un  commis  voyageant  pour  une  maison  de  France,  et 
est  imposable  à  la  patente  comme  représentant  de  commerce.  — 
Cons.  d'Et.,  26  juin  1866,  Carel,  ILeb.  chr.,  p.  719] 

4817.  —  La  législation  algérienne  en  celte  matière  s'est  cons- 
tamment modelée  sur  la  législation  française;  mais  les  change- 
ments successifs  que  celte  dernière  a  subis,  au  lieu  de  continuer 
à  l'aire  l'objet  de  textes  spéciaux,  ont  élé  appliqués  à  l'.AIgérie 
par  voie  de  décrets  de  promulgation  comportant  les  réserves  né- 
cessitées p;ir  la  situation  particulière  du  pays. 

4818.  —  Le  iilus  important  de  ces  décrets  a  élé  celui  du  26 
dée.  1881,  par  li'qucl  est  devenue  applicable  à  la  colonie  la  loi 
du  l.'i  juill.  1880  révisant  la  législation  des  patentes.  Celle  lé- 
gislation étant,  dès  lors,  la  même  eu  France  et  en  Algérie,  nous 
nous  bornerons  à  relever  ici  les  différences  que  le  décret  du  26 
déc.  1881  a  consacrées  à  l'i^gard  des  patentables  algériens.  Ces 
diilérences  sont  les  suivanles  : 

4819.  —  lo  Les  individus  exerçant  hors  des  communes  de 
plein  exercice  et  des  communes  mixtes  ne  sont  pas  assujettis  à 
la  patente  ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  installés  dans  un  centre  de 
population  agglomérée  (modification  à  l'art.  1,  L.  l;!  juill.  1880). 

—  V.  Cons.  d'Et.,  3  juin  186o,  Leinen,  [Leb.  chr.,  p.  602] 


4820.  —  2°  Les  centres  de  création  nouvelle  ne  sont  impo- 
sés à  la  patente  que  cinq  ans  après  l'année  où  ils  ont  figuré  au 
tableau  du  dénombrement  quinquennal  (modification  à  l'art.  5 
de  la  loi)  ; 

4821.  —  3°  Le  taux  du  droit  proportionnel  est  réduit  pour 
l'.AIgérie  à  la  moitié  des  tarifs  déterminés  au  tableau  D  de  la  loi 
du  lo  juill.  1880  (modification  a  l'art.  13j; 

4822.  —  4°  Les  indigènes  musulmans  non  naturalisés  sont 
assujettis  à  la  patente.  Toutefois,  les  patentables  de  cette  caté- 
gorie compris  dans  les  sept  premières  classes  du  tableau  A  sont 
imposés  au  droit  fixe  de  la  classe  immédiatement  inférieure.  En 
outre,  ces  mêmes  patentables  ne  sont  comptés  que  pour  le  tiers 
de  leifr  nombre  lorsqu'ils  sont  domiciliés  hors  des  parties  ag- 
glomérées. Enfin,  dans  les  communes  mixtes,  chaque  section 
indigène  est  considérée  comme  une  unité  administrative  dis- 
tincte dont  la  population,  réduite  au  tiers,  sert  seule  de  base  à 
l'application  des  tarifs  (modilicatiuns  aux  art.  1,  3  et  .t); 

4823.  —  0°  Le  droit  de  timbre  des  formules  de  patentes  est 
remplacé  par  une  imposition  de  o  centimes  76  centièmes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  des  patentes  (modifica- 
tion à  l'art.  31); 

4824.  —  6°  Il  est  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des 
patentes  0,05  par  franc,  dont  le  produit  est  destiné  à  couvrir  les 
déchaiges,  réductions,  remises  et  modérations  ainsi  que  les  frais 
d'impression  et  d'expédition  des  formules  de  patentes  (I).  11  est 
prélevé  sur  le  principal  des  rôles  0,10  par  franc,  dont  le  produit 
est  versé  dans  la  caisse  municipale  (modification  à  l'art.  36). 

4825.  —  D'après  le  décret  du  26  déc.  1881,  le  droit  fixe  de 
patente  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  doit  être  calculé 
sur  le  montant  annuel  de  leurs  entreprises,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  déduire  la  valeur  des  objets  fabriqués  dans  leurs  usines.  — 
Cons.  d'Et.,  Il  déc.  1885,  Imbert,  [Leb.  chr.,  p.  9391 

4820.  —  Jugé,  bien  avant  la  promulgation  du  décret  de  1881, 
mais  la  solution  serait  encore  exacte  aujourd'hui,  que  les  voya- 
ges d'un  port  français  de  la  Méditerranée  dans  un  port  de  l'Al- 
gérie, doivent  être  considérés  comme  voyages  de  grand  cabo- 
tage; et  dès  lors  les  propriétaires  des  navires  qui  font  ces  voya- 
ges sont  soumis  à  la  patente  d'armateurs  au  long  cours.  —  Cons. 
d'Et.,  17  sept.  1838,  MiUou,  [S.  39.2.556] 

4827.  —  .luge  aussi,  et  la  solution  analogue  serait  encore 
exacte  à  l'heure  actuelle,  que  le  patentable  indigène  dont  le 
commerce  consiste  dans  la  vente  de  quelques  étoffes  de  coton 
sans  assortiment,  doit  être  imposé  non  en  qualité  de  marchand 
de  tissus  en  détail,  mais  comme  exerçant  la  profession  de  mar- 
chand de  tissus  grossiers  et  communs  sans  assortiment  (6°  classe 
du  tableau  A,  réduite  à  la  7°  pour  les  indigènes  musulmans).  — 
Cons.  d'Et.,  4  avr.  1873,  El  Hadj  Mohamed  ben  Djelloul,  [Leb. 
chr.,  p.  288] 

4828.  —  Jugé  encore  qu'en  Algérie  comme  en  France,  les 
demandes  en  dégrèvement  formées  par  les  héritiers  d'un  paten- 
table décédé,  en  vertu  de  l'art.  23,  L  25  avr.  1844,  ont,  d'après 
ce  même  article,  le  caractère  de  demandes  en  décharge,  et  doi- 
vent dès  lors,  sous  peine  de  déchéance,  être  formées  dans  les 
trois  mois  à  partir  du  jour  où  le  droit  de  réclamer  s'est  ouvert 
pour  eux,  soit  à  partir  du  jour  du  décès.  Il  en  est  ainsi  spé- 
cialement en  Algérie.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1873,  Génella, 
[Leb.  chr.,  p    854] 

4829.  —  La  promulgation  de  la  loi  du  15  juill.  1880  a  été 
suivie  de  celle  des  lois  ci-après  :  loi  du  30  juill.  1885,  art.  2, 
rendue  exécutoire  par  le  décret  du  2  décembre  de  la  même  an- 
née; les  lois  des  17  juill.  1880,  art.  2,  et  8  août  180O,  art.  28,  29, 
30  el  32,  rendues  exécutoires  par  le  décret  du  25  nov.  ISDO;  la 
loi  de  finances  du  28  avr.  1893,  art.  5,  6,  7  et  8,  ren  lue  exécu- 
toire par  un  décret  du  21  sept.  1893. 

4830.  —  H.  Ta.vcs  assimtlccs  au.v  contributions  directes.  — 
Les  taxes  de  celte  nature  actuellement  perçues  en  .\lgérie  au 
profit  de  l'Etat  sont  :  1°  les  redevances  des  mines;  2»  les  droits 
de  vérification  des  poids  et  mesures;  3°  les  droits  de  visite  des 
pharmacies  et  drogueries;  4"  la  taxe  militaire;  5»  la  taxe  sur  les 
vignobles. 


(I)  L'art.  3G,  L.  15  juill.  1880.  Jisposait  qu'en  cas  (l'insuffiiance  de  0  fr.  05,  le  mon- 
tant (lu  déficit  serait  prélevé  sur  le  principal  des  rùles.  Lt  loi  du  18  juill.  1892.  rela- 
tive aux  contrihuliuns  directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  lsy;î.  a  abrogé 
lotte  disitosition  (art.  'Ifi)  el  décidé  que  des  crédits  supplémentaires  pourraient  être 
ouverts  par  decrels  eu  cours  d'exercice  pour  assurer  le  service  des  degrèveinenls  et  non- 
valeurs  ^art.  28). 
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4831.  —  A.  Redevances  sur  les  minfs.  —  Aux  termes  de  l'art. 
b,  L.  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie,  les  mines  et  mi- 
uières  sont  régies  dans  la  colonie  par  la  législation  générale  de 
la  France.  En  exécution  de  cette  loi ,  un  arrêté  du  gouverneur 
général  en  dale  du  2i  mars  I8.')2  a  promulgué  les  lois,  décrets 
et  ordonnances  régissant  la  matière  dans  la  métropole  :  c'est 
ainsi  qu'ont  été  notamment  rendus  exécutoires  en  .Algérie  :  1°  la 
loi  du  21  avr.  1810  dont  les  art.  33  à  39  inclusivement  sont 
relatifs  aux  redevances  annuelles  imposées  aux  concessionnaires 
(le  mines;  20  16  décret  du  6  mai  1811  réglant  le  mode  d'assiette 
des  redevances  fixe  et  proportionnelle,  l'abonnement  pour  la 
redevance  proportionnelle,  la  confection  des  rôles,  le  recouvre- 
ment des  redevances,  enfin  les  décharges,  réductions,  remises 
et  modérations  de  taxes.  Un  décret  du  11  févr.  1874  a  modifié 
celui  du  t)  mai  18U  en  ce  qui  touche  l'établissement  de  la  rede- 
vance proportionnelle;  ce  décret  a  été  promulgué  en  .Algérie  par 
un  autre  décret  portant  la  date  du  7  mai  1874.  ,\insi  qu'on  le 
voit,  la  législation  de  la  métropole  est  entièrement  applicable  à 
r.Algérie  en  matière  de  redevance  sur  les  mines.  Cet  impôt  figure 
au  budget  de  i894  pour  41,339  fr.  en  principal.  —  V.  aussi  Décr. 
4  août  1860  qui  prescrit  la  promulgation  en  .-Vlgérie  du  décret 
du  30  juin  1860,  concernant  l'abonnement  à  la  redevance  pro- 
portionnelle des  mines.  —  V.  supra,  n.  4230  et  s.,  et  infrà,  v"> 
.\fines,  minières  et  carrières. 

4832.  —  B.  Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures.  — 
Le  service  des  poids  et  mesures  a  été  régulièrement  institué  en 
Algérie  par  l'ordonnance  du  26  déc.  1842  calquée  sur  la  loi  du 
4  juin.  1837  et  sur  l'ordonnance  du  16  juin  1839  rendue  en 
France  pour  l'exécution  de  cette  loi.  Deux  arrêtés  du  ministère 
de  la  Guerre,  en  date  du  22  mai  1846  et  du  26  déc.  ISol,  portent, 
le  prenjier,  règlement  général  pour  l'application  de  l'ordonnance 
du  26  déc.  1842;  le  second,  fixation  du  mode  de  vérification  des 
poids  et  mesures,  et  des  obligations  des  assujettis.  Ces  deux 
arrêtés  sont  toujours  applicables  à  la  colonie  et  c'est  le  dernier 
qui  détermine  encore  :  i°  la  nomenclature  des  dilTérentes  espèces 
de  poids  et  mesures  groupées  en  séries  d'après  leur  emploi 
usuel;  2°  les  professions  assujett  es  à  la  vérification  avec  indica- 
tion des  séries  composant  le  minimum  obligatoire  pour  chacune. 
Ne  sont  donc  pas  applicables  à  r.\lgérie  les  dispositions  du  dé- 
cret du  26  févr.  1873  relatif  à  la  vérification  des  poids  et  mesures 
dans  la  métropole.  —  V.  suprà,  n.  376o  et  s.,  et  infrà,  v"  Poids 
et  mesures. 

4833.  —  Contrairement  à  ce  qui  se  pratique  en  France  o\!i 
les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  font  l'objet  d'états 
matrices  et  de  rôles  comme  lorsqu'd  s'agit  de  contributions  di- 
rectes,  il  est  procédé  en  .\lgéne  pour  l'assiette  et  la  perception 
de  ces  droits  de  la  manière  suivante  :  aussitôt  après  la  vérifica- 
tion des  instruments  présentés  par  chaque  assujetti,  le  vérifica- 
teur constate  l'opération  sur  un  registre  à  souche.  Il  extrait  de 
ce  registre  un  bulletin  indiquant  le  droit  dû.  Ce  bulletin  est  re- 
mis à  l'assujetti  ou  transmis  au  receveur  des  contributions  di- 
verses, suivant  le  cas,  savoir  :  lorsque  le  vérificateur  opère  au 
chef-lieu  de  la  résidence  d'un  receveur  des  contributions  diverses, 
le  bulletin  est  remis  à  l'assujetti  qui  ne  pourra  enlever  les  ins- 
truments vérifiés  que  sur  la  représentation  de  la  quittance  du 
receveur  constatant  le  paiement  de  la  somme  due.  Dans  tous 
les  autres  cas,  l'assujetti  enlève  ses  instruments  aussitôt  après 
la  vérification,  et  le  bulletin  indiquant  la  somme  due  est  transmis 
au  receveur  par  les  soins  du  vérificateur.  Ces  bulletins  servent 
de  litres  de  perception  aux  receveurs  chargés,  sous  leur  res- 
ponsabilité, du  recouvrement  des  droits  (.Arr.  min.  22  mai  1846, 
art.  4d  et  46;. 

4834.  —  Les  vérificateurs  sont  tenus  de  dresser,  suivant 
l'ordre  des  opérations,  les  états  des  assujettis  et  des  rétributions 
dues  par  eux,  d'après  les  bulletins  transmis  aux  receveurs  des 
contributions  diverses;  ces  états  sont  envoyés  au  chef  de  ce 
dernier  service  pour  servir  au  contrôle  des  sommes  perçues  et 
à  l'établissement,  par  département  et  par  bureau  de  recelte, 
d'états  annuels  indiquant  la  nature  des  rétributions  constatées 
(Même  arrêté,  art.  53  et  54}.  —  Cet  impôt  figure,  au  budget  de 
1894,  pour  146,500  fr.,  en  principal. 

4835.  —  C.  Droits  de  visite  des  pharmacies  et  droijueries.  — 
Un  arrêté  de  l'intendant  civil,  en  date  du  12  sept.  1832,  prescri- 
vait la  visite  des  officines,  laboratoires  et  magasins  de  pharma- 
ciens par  un  jury.  Cet  arrêté  restait  muet  sur  les  droits  à  per- 
cevoir au  sujet  de  cette  visite.  Ce  ne  l'ut  que  le  10  mars  1835 
qu'un  nouvel  arrêté  de  riDlendanl  civil  assujettit  les  pharma- 
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ciens,  droguistes  et  épiciers  au  paiement  des  droits  de  visite 
déterminés  par  l'art.  42,  .Arr.  du  gouvernement  13  août  1803 
1^25  therm.  an  XI). 

4836.  —  L'arrêté  du  10  mars  1835  a  été  confirmé  par  le  dé- 
cret du  12  juin.  1851,  lequel  dispose  que  les  taxes  fixées  pour 
frais  de  visite  des  pharmacies  et  drogueries  sont  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions  directes.  Le  même  décret 
ordonnait  le  versement  du  produit  de  ces  taxes  dans  la  caisse 
du  budget  local  et  municipal.  Ce  même  produit  fut  versé  aux 
budgets  des  provinces  à  partir  du  U'^janv.  1859.  11  a  cessé  d'y 
figurer  dès  l'application  à  l'.AIgérie  de  la  loi  du  10  août  1871  sur 
les  départements  et  les  conseils  généraux.  11  constitue  depuis 
une  recette  de  l'Etat.  Cet  impôt  figure,  au  budget  de  1894,  pour 
12.600  fr.,  en  principal. 

4837.  —  D.  Tare  militaire.  —  La  taxe  militaire  imposée  par 
l'art.  35,  L.  15  juill.  1889,  aux  jeunes  gens  visés  dans  le  J  1 
dudit  article  est  pergue  en  Algérie  conformément  aux  règles  ap- 
plicables dans  la  métropole.  Cependant  les  art.  42  et  43,  Décr. 
30  déc.  1890,  avaient  introduit,  pour  la  colonie,  quelquesdisposi- 
tions  particulières  que  nous  croyons  utile  de  rappeler  :  en  ce  qui 
concerne  l'assujetti  dont  l'ascendant  responsable  résidait  dans 
la  métropole,  la  taxe  militaire  ne  comprenait  que  la  taxe  fixe  et 
la  portion  imposable  de  la  cote  de  cet  ascendant.  Pour  les  hommes 
du  contingent  algérien  la  taxe  n'était  due  que  lorsqu'ils  comp- 
taient moins  d'une  année  de  service;  elle  était  réiluite  d'un  dou- 
zième pour  chaque  mois  de  service  accompli  par  l'assujetti. 

4838.  —  .Mais,  si- le  militaire,  après  avoir  satisfait  en  Algérie 
à  la  loi  sur  le  recrutement,  transportail  son  établissement  ilans 
la  métropole  avant  l'ùge  de  trente  ans  accomplis,  il  y  avait  lieu 
de  calculer  cette  réduction  conformément  à  l'art.  3,  Décr.  30  déc. 
1890  :  en  d'autres  termes,  la  taxe  n'était  plus  réduite  eu  sa  fa- 
veur que  d'un  trente-sixième  pour  chaque  mois  de  service  ac- 
compli. —  Inslr.  min.  Fin.,  9  mars  1891. 

4839.  —  Un  décret  du  24  févr.  1894  a  abrogé  celui  du  30 
déc.  1890,  mais  ses  art.  36  et  37  contiennent  les  mêmes  dispo- 
sitions que  les  art.  42  et  43  du  précédent  décret.  La  taxe  mili- 
taire figure,  au  budget  de  18  i4,  pour  10,211  fr.,  en  principal. 

4840.  —  E.  Taxe  sur  les  vignobles.  —  Cette  taxe  a  été  créée 
par  la  loi  du  28  juill.  1886  et  par  celle  du  o  mars  I8S7,  pour 
faire  face  aux  frais  de  visite  du  vignoble  algérien.  Le  produit 
de  la  taxe  sur  les  vignobles  est  encaissé  par  le  Trésor  et  ratta- 
ché, pour  ordre,  au  budget  de  l'.AIgérie  où  il  figure  aux  ressources 
ordinaires,  le  budget  des  ressources  spéciales  ayant  été  supprimé 
en  vertu  de  la  loi  du  18  juill.  1892  (art.  18).  Deux  arrêtés  du 
gouverneur  général  en  date  des  5  août  et  14  oot.  1886  ont  déter- 
miné les  mesures  relatives  tant  aux  déclarations  imposées  aux 
propriétaires  de  vignes  qu'à  l'assiette  de  la  taxe.  Cette  taxe 
figure,  au  budget  de  1894,  pour  376,000  fr.,  en  principal.  —  V. 
suprà,  n.  3740  et  s. 

§  2.  Impôts  arabes. 

4841.  —  Les  impôts  spéciaux  perçus  sur  la  population  indi- 
gène sont  :  1°  l'impôt  Zekkat,  impôt  sur  le  bétail  des  quatre  espèces 
suivantes  :  chameaux,  bœufs,  moutons  et  chèvres;  2)  l'Achour, 
impôt  de  culture  qui  a  pour  base  les  produits  du  sol,  principa- 
lement le  blé  et  l'orge;  3"  le  Hockor,  redevance  représentant  le 
loyer  du  sol  payé  au  souverain,  seul  propriétaire  de  la  terre 
d'après  le  droit  musulman;  4° la  Lezma,  tribut  portant,  tantôt  sur 
les  personnes  à  titre  d'impôt  de  capitation,  comme  en  pays  Kabyle, 
tantôt  sur  les  palmiers  du  sud  à.  titre  d'impi'it  de  culture.  La 
Zekkat  et  l'.Achour  sont  établis  dans  les  trois  déparlements  de 
l'Algérie  sans  distinction  entre  le  territoire  civil  el  le  territo  re  de 
commandement.  Ils  sont  néanmoins  remplacés  par  la  Lezma  dans 
certaines  parties  des  départements  d'.AIger  et  de  Constanline. 
Enfin,  dans  ce  dernier  département,  l'Achour,  dont  le  tarif  est 
moins  élevé  que  les  deux  autres,  se  combine  avec  le  llockor. 

4842.  —  La  question  des  impôts  arabes  a  élé  réglementée 
pour  la  première  fois  par  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  3 
sept.  1842  qui  confiait  aux  commandants  supérieurs  le  soin  de 
déterminer,  d'après  les  instructions  du  gouverneur  général,  les 
bases  et  la  quotité  des  contributions  de  toute  nature  à  exiger 
ries  tribus  arabes.  L'ordonnance  du  17  janv.  1845,  art.  1  et  2, 
disposa  que  ces  impôts  ne  pourraient  être  établis,  modifiés  ou 
supprimés  qu'en  vertu  d'arrêtés  du  ministre  de  la  Guerre;  elle 
établit  le  principe  du  versement  en  numéraire  tout  en  laissant 
subsister  cependant  la  faculté  du  paiement  eu  nature.  Enfin,  le 
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sénalusconsuUe  du  22  avr.  1863  a  prescrit  que  ces  impùls  de- 
vraient être  perçus  comme  par  le  passé  à  moins  qu'il  n'en  fût 
autrement  ordonné  par  des  décrets  rendus  en  la  forme  de  règle- 
ments d'administration  publique.  Les  impôts  arabes  figurent,  au 
budget  de  1894  pour  un  total,  en  principal  et  centimes  addition- 
nels, de  8,842,218  fr. 

4843.  —  I.  Zekkat.  —  L'impôt  ZekUat  se  percevait  tout  d'a- 
bord en  nature  sur  certaines  espèces  de  liétail.  Les  prélèvements 
étaient  fixés  comme  il  suit  :  boeufs,  1  sur  30  tètes;  chameaux, 
i  sur 40  tètes;  moutons,  1  sur  100  tètes;  chèvres,  i  sur  100  tètes. 
Lorsque  l'ordonnance  du  17  janv.  1845  a  établi  le  principe  du 
paiement  en  numéraire,  les  tarifs  de  conversion  en  argent  ont 
été  calculés  en  divisant  le  prix  moyen  des  animaux  de  chaque 
espèce  par  le  nombre  de  tètes  de  bétail  sur  lequel  était  prélevé 
l'impôt  en  nature.  Actuellement ,  ces  tarifs  sont  préparés  par  les 
préfets  et  les  généraux  en  conseils  de  préfecture,  et  fixés  tous 
les  ans  par  arrêtés  du  gouverneur  général  en  conseil  de  gouver- 
nement (Arr.  min.  Alg.  et  des  Col.,  10  lévr.  1830;  Décr.  30  avr. 
1861,  art.  1,  n.  20).  Depuis  1874,  ils  ont  été  maintenus  comme 
il  suit  :  chameaux,  par  tète  4  fr.;  bieufs,  par  tète  3  fr.;  moutons, 
par  tète  20  cent.;  chèvres,  par  tête  2'à  cent.  L'impôt  ZekUat 
ligure,  au  budget  de  1804,  pour  un  produit  brut  de  3,988,060  fr. 

4844.  —  Un  contribuable  qui  possédait  au  1"  janvier  les  élé- 
ments d'imposition  à  raison  desquels  il  a  été  inscrit  au  rôle  de  l'im- 
pôt ZfA/.a;,  n'est  pas  fondéà  demander  une  réduction  de  taxe.  — 
Cons.  d'l*;i.,22févr.  18s4,  Ahmed  ben  Brahim,  [Leb.  clir.,  p.  I,ï41; 
—  30  janv.  1883,  El  hadj  Saïd,  TLeb.  chr..  p-.  102];  —  7  aoùtlSS.ï, 
El  hadj  Omar,  [Leb.  ehr.,  p.  7o2j;  —  26  mars  1886,  El  arbi  ben 
Zahra,  [Leb.  chr.,p.  2721;  —  27  mars  188;i,  Ahmed  ben  Derradji, 
[Leb.  chr.,  p.  3391;  —  13  févr.  1880,  Lakdar  ben  Bouzian  ,  [Leb. 
chr.,  p.  1d3j;  —  2  déc.  1887,  Ali  ben  Mohammed,  [Leb.  chr., 
p.  7.H3];  —  23  juin  1880,  Hadj  Ahmed  ben  Braham,  ^Leb.  chr., 
p.  587'];  —  23  janv.  1884,  ^johammed  ben  .'\missi,  [Leb.  chr., 
p.  721;  _  16  déc.  1887.  Mohamed  ben  Taïel,  [Leb.  chr.,  p.  802] 

4-8'«5.  —  En  cas  d'imposition  supérieure  aux  éléments  pos- 
sédés au  I'-"' janvier,  il  y  a  lieu  à  réduction  pour  la  différence. — 
Cons.  d'El.,  4  nov.  1887,  Messaoud  ben  Saïd,  [Leb.  chr.,  p.  6691 

4846.  —  IL  Achour.  —  Dans  les  départements  d'.Mger  et 
d'Oran,  l'Achour  représente  le  dixième  du  produit  net  de  la  ré- 
colte, déduction  faite  des  frais  de  semence.  Il  varie  suivant  l'é- 
tendue du  terrain  mis  en  culture  et  la  qualité  de  la  récolte.  Pour 
faciliter  les  opérations  du  recensement  on  a  choisi  comme  unité 
de  surface  la  charrue,  c'est-à-dire  la  superficie  moyenne  de  dix 
hectares  qu'une  charrue  de  deux  chevaux  peut  cultiver  en  une 
année.  Dans  les  départements  d'Alger  et  d'Uran,  la  charrue  est 
évaluée,  suivant  le  rendement  des  cultures,  de  la  manière  sui- 
vante :  deux  quintaux  de  blé  et  quatre  quintaux  d'orge,  si  la  ré- 
colte est  très-bonne;  un  quintal  et  demi  de  blé  et  trois  quintaux 
d'orge,  si  la  récolte  est  bonne;  un  quintal  de  blé  et  deux  quin- 
taux d'orge,  si  la  récolte  est  assez  bonne;  un  demi-quintal  de 
blé  et  un  quintal  d'orge,  si  la  récolte  est  mauvaise. 

4817.  —  Le  rendement  de  la  charrue  étant  ainsi  déterminé 
une  fois  pour  toutes,  comme  si  l'impôt  était  encore  perçu  en  na- 
ture, un  arrêté  du  gouverneur  général,  pris  en  vertu  de  l'arrêté 
ministériel  du  19  févr.  1830  et  du  décret  du  30  avr.  1861,  établit 
tous  les  ans,  comme  pour  la  Zekkat,  un  tarif  de  conversion  en 
argent.  Depuis  1874,  ce  tarif  a  été  maintenu  à 22  fr.  pour  le  quintal 
de  blé  et  à  f  I  fr.  pour  le  quintal  d'orge. 

4848.  —  Dans  le  département  de  (lonstantine,  l'Achour  a 
aussi  pour  base  la  charrue  ;  mais,  contrairement  à  ce  qui  se  passe 
à  Alger  et  à  Oran  ,  l'impôt  y  est  invariable,  quelle  que  soit  la 
qualité  de  la  récolte.  Il  en  est  de  même  pour  le  llockorqui,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  se  combine  avec  l'impôt  Achour.  Le 
gouverneur  général  détermine  annuellement  les  tarifs  de  ces  im- 
pôts <.-\rr.  min.  et  décret  susvisés)  qui  d'ailleurs,  depuis  1838, 
sont  restés  invariablement  fixés,  par  charrue,  à  23  fr.  pour  l'.\- 
chour  et  à  20  fr.  pour  le  Hnckor. 

4848  fcis.  —  Cet  impôt  figure,  au  budget  de  1894,  pour  une 
somme  de  2,740,032  francs. 

4849.  —  III.  Lezma.  —  Après  la  conquête  de  la  grande  Ka- 
bylie,  le  gouverneur  général,  maréchal  Handon,  assujettit,  par 
une  décision  en  date  du  18  juin  1838,  les  habitants  de  cette 
région  à  un  impôt  de  capilation  établi  sur  les  bases  suivantes  : 
les  hommes  réputés  en  âge  de  porter  les  armes  furent  divisés  en 
quatre  catégories;  la  première  comprenant  les  gens  riches  ou 
jouissant  d'une  grande  aisance  relative,  paya  un  impôt  fixe  an  ■ 
nuel  de  13  fr.  par  tète  ;  la  seconde,  composée  des  hommes  ayant 


une  aisance  moindre,  paya  10  fr.  par  tète;  la  troisième,  composée 
des  gens  n'ayant  que  des  ressources  médiocres,  fut  imposée  à 
raison  de  3  fr.  par  tète;  enfin,  la  quatrième,  comprenant  ceux 
qui  ne  possédaient  rien,  fut  exemptée  de  toute  redevance. 

4850.  —  Cette  organisation  de  la  Lezma  est  spéciale  à  la 
Kabylie  du  département  d'Alger.  Dans  le  département  de  Cons- 
tantine,  les  bases  de  la  Lezma  varient  suivant  les  territoires. 
Certaines  régions  (Sétif,  Bordj  bou  .Arrèridj)  la  paient  par  feu, 
d'apri'S  un  tarif  variant  de  20  à  22  fr.  30.  Dans  d'autres  (Bougie, 
Akboul,  l'impôt  consiste  en  une  somme  invariable  par  tribu, 
somme  qui  est  répartie  entre  les  contribuables  par  les  Djemàas. 
La  Lezma  est  donc  un  impôt  de  répartition  dans  ces  deux  der- 
nières régions,  tandis  qu'elle  est  un  impôt  de  quotité  dans  celles 
de  Sétif,  de  Bordj  bou  .\rréridj  et  dans  la  Kabylie  d'Alger.  Quant 
à  la  Lezma  perçue  sur  les  palmiers,  cet  impôt,  spécial  aux  terri- 
toires situés  au  sud  des  départements  d'.AIgeret  de  Constantine, 
consiste  en  une  taxe  par  pied  d'arbre  qui  varie  de  23  à  30  cent. 
—  L'impôt  Lezma  figure,  au  budget  de  1894,  pour  une  somme 
de  1.383,013  francs.  —  V.  sur  les  impôts  arabes  en  Algérie, 
Juurn.  de  jurispr.  de  la  cour  d'Alger,  année  1870,  p.  98  et  197; 
année  71.3.89  et  137;  Bazille  ,  Les  indigrnef.  ahjMens  et  l'impôt 
arabe  :  Rev.  d'udin..  82.1.137. 

4851.  —  En  terminant  cet  exposé  de  la  législation  relative  à 
l'assiette  des  impôts  arabes,  nous  croyons  utile  d'examiner,  au 
point  de  vue  de  la  légalité,  les  dispositions  de  deux  arrêtés  du 
gouverneur  général  par  lesquels  ont  été  révisées  les  bases  d'im- 
position de  la  Lezma  et  de  l'Achour.  .Aux  termes  du  premier  de 
ces  arrêtés,  en  date  du  9  sept.  1S86,  la  première  catégorie  de  l'im- 
pôt de  capilation  perçu  en  Kabylie,  tarifée  jusqu'alors  au  droit 
unique  de  13  fr.,  a  été  subdivisée  en  trois  classes,  savoir  :  gens 
ayant  une  fortune  moyenne  13  fr.;  gens  riches  30  fr.;  gens  très- 
riches  100  fr.  En  vertu  du  second  arrêté  (20  sept.  1880),  l'Achour, 
qui  ne  l'rappait,  dans  les  départements  d'.Mger  et  d'Oran,  que 
le  blé  et  l'orge,  a  été  étendu  a  toutes  les  cultures,  ainsi  d'ail- 
leurs que  cela  se  pratiquait  depuis  longtemps  dans  le  départe- 
ment de  Constantine.  L'.Mgérie  étant  placée,  en  ce  qui  concerne 
l'impôt  arabe,  sous  le  régime  des  décrets  rendus  en  forme  de  rè- 
glements d'administration  publique  (V.  suprà ,  n.  4842),  on  s'est 
demandé  s'il  appartenait  au  gouverneur  général  et  même  aux 
ministres  dont  il  a  délégation,  d'ajouter  deux  classes  au  tarif  de 
la  capilation  en  Kabylie  et  de  soumettre  h  l'impêit  dans  deux  dé- 
partements des  cultures  qui  en  étaient  exemptes.  Le  conseil  de 
gouvernement  de  l'Algérie  consulté  a  été  de  l'avis  de  l'affirmative. 
<•  Il  ne  s'agit,  en  elTet,  dit  le  conseil,  que  d'améliorer  l'assiette 
d'une  contribution  existante,  en  subdivisant  simplement  une  caté- 
gorie de  contribuables,  et  il  est  reconnu  sans  conteste  que  le 
gouverneur  général  a  qualité  pour  fixer  annuellement  la  quotité 
de  l'impôt  -\chour  ».  Dans  son  rapport  du  20  mai  1891,  sur  l'exer- 
cice 1888,  la  Cour  des  comptes  a  émis  un  avis  contraire.  L'art. 
4  du  sénatusconsulte  du  22  avr.  1863  porte:  "Les  rentes,  rede- 
vances, prestations,  dues  à  l'Etal  par  les  détenteurs  des  terri- 
toires des  tribus  continueront  à  être  perçues  comme  parle  passé, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  des  décrets  déli- 
bérés en  Conseil  d'Etat  »  (V.  suprà,  n.  4842).  Ce  texte,  ajoute  le 
rapport,  est  formel;  il  dispose  que  l'impôt  sera  perçu  comme  par 
le  passé  ;  or,  il  n'est  pas  douteux  qu'établir  en  1887  sur  les  gens 
riches  et  sur  les  gens  très-riches  une  capilation  de  30  et  100  fr., 
qui  n'existait  pas  antérieurement;  que  soumettre  à  l'.Vchour  les 
cultures  de  printemps  (maïs,  millet,  etc.),  alors  que  les  ense- 
mencements d'automne  (blé  et  orge)  y  étaient  seuls  assujettis  an- 
térieurement, ce  n'est  pas  percevoir  l'impôt  comme  parle  passé, 
mais  créer  de  toutes  |iièces  un  impôt  nouveau  et  une  nouvelle 
matière  imposable;  et  ce  droit  n'appartient  qu'au  chef  de  l'Etat 
auquel  le  sénatusconsulte  a  réservé,  le  Conseil  d'Etat  entendu, 
«  la  faculté  d'opérerdans  l'assiette  des  impôts  les  changements  qui 
pourraient  être  jugés  nécessaires  »  (extrait  du  rapport  présenté 
au  Sénat  par  M.  de  Casablanca).  Sans  doute,  le  gouverneur  gé- 
néral a  qualité  pour  régler  les  détails  d'application  des  impôts  au- 
torisés, pour  fixer,  par  exemple,  par  des  arrêtés  annuels,  le  tarif 
de  la  conversion  en  argent  de  l'impôt  Achour;  mais  il  est  incom- 
pétent pour  élargir  la  matière  imposée  et  sortir,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ail  été  autrement  ordonné,  des  limites  assignées  à  l'impôt  arabe. 
En  conséquence,  la  Cour  des  comptes  a  estimé  que  les  perceptions 
opérées  en  exécution  des  arrêtés  du  gouverneur  général  des  9 
et  20  sept  1880  n'étaient  pas  légales,  et  qu'il  y  avait  lieu,  si  elles 
devaient  être  maintenues,  de  les  légaliser  par  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  Les  conclu- 
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sions  de  la  cour  ont  été  ailoplées  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  règle- 
mi>nl  définitif  du  budget  de  l'exercice  1888  (séance  du  19  mars 
1802,  annexe  n.  1092|. 

4852.  —  Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  ; 
il  a  décidé,  en  effet,  que  le  sénatusconsulte  du  22  avr.  1863  por- 
tant, dans  son  art.  i,  que  les  rentes,  redevances  et  prestations 
dues  à  l'Etal  par  les  détenteurs  des  territoires  des  tribus  con- 
tinueront à  être  peri^-ues  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné  par  des  décrets  rendus  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  il  n'appartient  pas  au  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  de  modifier,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par 
son  arrêté  du  9  sept.  1886,  la  répartition  établie  (lar  la  décision 
du  18  juin  18.'i9;  qu'il  y  a  lieu  en  pareil  cas  d'accorder  décharge 
de  la  taxe  demandée  par  un  contribuable.  —  Cens.  d'Et.,2j  mai 
189i.  .\...,  [L  Le  Droit.  31  mai;  Robe,  94.18;i^ 

4853.  —  IV.  At^sielle  et  recouvrement  des  impôts  arabes.  — 
L'ordonnance  du  lii  avr.  1843,  art.  1  et  2,  complétée  par  le 
sénatusconsulte  du  22  avr.  1863,  art.  4,  assujettit  aux  impôts 
arabes  les  indigènes  détenteurs  des  territoires  des  tribus,  sans 
distinction  de  race.  Par  application  de  ce  principe,  le  gou- 
vernement général  a,  jusqu'à  l'année  1881,  fait  inscrire  sur  les 
rôles  tous  les  indigènes  musulmans  ou  Israélites  non  naturalisés 
possédant  des  biens  passibles  do  ces  impôts.  —  Cons.  d'Et.,  23 
janv.  1863,  Maklouf  ben  Olief,  ;Ménerville,  Dict..  t.  2,  p.  99, 
note  I  ;  Robe,  63.210];  —  13  août  1863  (2  arrêts),  Abraham  El 
Kanoui,  [Leb.  chr.,  p.  683  et  684) 

4854.  —  Aucune  exception  n'avait  même  été  faite  en  faveur 
des  contribuables  de  ces  catégories  auxquels  des  décrets  soit 
collectifs,  soit  inilividuels  avaient  conféré  la  qualité  de  citoyens 
français.  Cette  dernière  pratique  n'était  cependant  pas  admise 
par  le  Conseil  d'Etat,  qui,  statuant  au  contentieux,  avait,  par 
des  arrêts  antérieurs,  accueilli  les  demandes  en  décharge  des 
impôts  arabes  formées  par  des  indigènes  musulmans  et  Israélites 
naturalisés  français.  — •  V.  pour  les  Israélites  naturalisés  indivi- 
duellement ou  collectivement,  Cons.  d'Et.,  13  août  1803,  Salo- 
mon  Sarfate,  [Leb.  chr.,  p.  6851;  —  28  nov.  («79,  .\mar  Eligon, 
[Leb.  chr.,  p.  749];  —  28  nov.  1879,  Kalfallah  Assoun ,  |S."81. 
3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.43] — •  Pour  les  indigènes  naturalisés 
français,  V.  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1879,  Mohamed  ben  Guerna, 
[D.  SO.3.43  ;  —  13  févr.  1880,  Belkassem  ben  Omar,  [Leb.  chr., 
p.  1541  —  V.  dans  le  même  sens,  Melia,  2.î<'  question  de  droit  : 
Joum.  de  jurispr.  de  la  cour  dWlijer,  année  1878,  p.  285.  — 
Cotitrà.  Cire.  gouv.  gén.,  août  1877,  [llecueil  des  actes  adminis- 
tratifs de  la  préfecture  d'Ali/er,  77.378] 

4855.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  été  définiti- 
vement acceptée  par  l'administration  algérienne  a  la  suite  de 
nouvelles  décisions  en  date  du  29  juill.  1881,  Hanoun,  Sayak 
Brahim,  Kalfallah  Assoun,  [D.  82. .'i  16],  déclarant  qu'en  l'absence 
de  toute  disposition  législative  ou  réglementaire,  les  impôts  arabes 
qui  frappent,  en  .Algérie,  la  population  indigène,  ne  sauraient  être 
exigés  des  citoyens  français.  Les  Israélites  algériens  et  les  indi- 
gènes musulmans  naturalisés  ont  donc  cessé,  à  partir  du  l'"'janv. 
1882,  de  figurer  sur  les  rnles  des  impôts  arabes.  —  V.  aussi,  pour 
les  Israélites,  Cons.  d'Et  ,  1  juill.  1882,  Kalfallah  .Assoun,  [Leb. 
chr.,  p.  638];  —  I2juill.  1882,Chaloum  Lebhar,[Leb.  chr.,  p.  6581; 
—  12  juill.  1882,  Chuchana,  ^Leb.  chr.,  p.  658];  —  28  juill. 
1882,  iialli  Zelbuch,  [Leb.  chr..  p.  71 2^;  —  21  mars  1883,  Levy, 
[Leb.  chr.,  p.  308]; —  27  juin  1884,  Kaddouch  David,  [Leb.  chr., 
p.  510;  lier,  atg.,  83.2.171  ' —  V.  en  ce  qui  concerne  les  indigènes 
naturalisés  citoyens  français,  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1881,  .Abdel- 
kader  ben  Kader,  [Leb,  chr.,  p.  74r;  —  7  juill.  1882,  Bel  Ka- 
cem  ben  Orner,  [Leb.  chr.,  p.  639];  —  12  juill.  1882,  Ahmed 
ben  .Mohammed,  [Leb.  chr.,  p.  659 1 

4856.  —  L'exemption  ne  peut  bénéficier  d'ailleurs  à  celui 
dont  la  naturalisation  n'est  pas  antérieure  à  la  publication  et  à 
la  mise  en  recouvrement  du  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1882, 
Saîil  .N'alli,  [Leb.  chr.,  p.  743] 

4857.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  également  que  l'impôt 
arabe  n'est  pas  dû  par  l'indigène  propriétaire  de  terres  qu'il  a 
louées  à  un  européen.  — Cons.  d'Et.,  18  juill.  1884,  Ben  Ab- 
dallah ben  Hadj ,  J^eb.  chr.,  p.  600] 

4858.  —  Enfin  ,  l'opinion  a  prévalu  :  1»  qu'en  matière  d'im- 
pôt arabe,  il  n'y  a  aucune  difl'ércnce  à  établir  entre  le  cultiva- 
teur arabe  en  territoire  civil  et  le  cultivateur  arabe  en  territoire 
militaire. 

4851).  —  i"  'Jue  le  propriétaire  européen  qui  loue  des  terres 


à  des  familles  arabes  ne  saurait  les  exempter  de  l'impôt  arabe. 
—  Cons.  d'Et.,  4  mai  1854,  Fabus,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr., 
p.  3001 

4860.  —  3"  Hue  le  khammès  doit  élre  considéré  et  traité, 
pour  l'assiette  de  l'impôt,  à  l'instar  des  fermiers  et  métayers, 
sauf  le  cas  où  il  est  établi  sur  une  terre  de  propriété  européenne 
exploitée  par  son  propriétaire  ou  par  un  fermier  européen,  habi- 
tant les  uns  et  les  autres  un  corps  de  ferme,  fournissant  les 
instruments  de  travail,  et  dirigeant  la  culture  en  personne. 

4861.  —  4"  (Jue,  pour  l'établissement  de  l'achour  à  perce- 
voir sur  la  part  revenant  aux  khammès,  dans  le  produit  de  leur 
travail,  cette  part  ne  pourra  être  évaluée  au-dessous  du  cin- 
quième de  la  récolte,  au  brut  (Av.  cons.  gouvern.,  3  mars  1849; 
.\rr.  gouv.  gén.,  22  mars  1872). 

4862.  —  .Jusqu'en  1873,  les  opérations  relatives  au  recen- 
sement des  impôts  arabes  étaient  préparées  par  les  chefs  indi- 
gènes sous  la  surveillance  de  l'autorité  militaire.  Un  décret  du 
8  mai  1872,  organisant  en  Algérie  le  service  des  contributions 
directes,  a  confié  aux  agents  de  ce  service  le  soin  d'assurer  ces 
opérations.  Ils  reçoivent  donc  les  déclarations  individuelles  des 
contribuables;  ces  déclarations  sont  contrôlées  au  inoven  de 
vérifications  etfectuées  à  l'improviste  et  toute  dissimulation  de 
la  matière  imposable  est  punie  par  application  de  la  loi  du  25 
juin  1890  sur  l'indigénat,  tableau  annexe,  §  8. 

4863.  —  Des  états  matrices  sont  ainsi  dressés  d'après  les 
éléments  d'imposition  existant  au  l'""' janvier  pour  le  Zekkat,  et 
d'après  les  quantités  de  terrain  cultivées  pi'ndant  l'année  pour 
le  Hockor  et  pour  l'Achour.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1879,  El 
Mouloud  ben  El  Aribi,  [Leb.  chr.,  p.  179];  —25  juin  1880,  Hadj 
.\hmed  ben  Braham ,  [Leb.  chr.,  p.  587];  —  27  mars  18S5,  .Ab- 
delkader  ben  Mohammed,  [Leb.  chr.,  p.  359];  —  3  juill.  1883, 
Ahmed  ben  Hadj,  [Leb.  chr.,  p.  6.30];  —  17  déc.  I8S6,  Ahmed 
ben  El  Taïeb,  [Leb.  chr.,  p.  890] 

4864.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du  13 
nov.  1884,  a  ordonné  le  dépôt  pendant  vingt  jours  au  secréta- 
riat de  la  mairie  des  communes  mixtes  et  des  communes  de 
plein  exercice  des  matrices  de  linifiôt  arabe  afin  que  les  inté- 
ressés puissent  y  formuler  leurs  réclamations.  Dans  les  com- 
munes mixtes,  ce  dépôt  peut  même  être  l'ail  pour  chaque  douar 
ou  tribu,  fraction  de  douar  ou  fraction  de  tribu  séparément. 

4865.  —  Quant  aux  rôles,  ils  ont  été  également,  dans  le 
principe,  préparés  par  l'autorité  militaire  et  plus  tard,  par  le 
service  des  contributions  diverses.  L'arrêté  du  8  mai  1872  en  a 
confié  la  rédaction  au  service  des  contributions  directes.  Ils  sont 
dressés  nominativement  et  accompagnés  d'avertissements  en  fran- 
çais et  en  arabe,  destinés  aux  intéressés;  ceux-ci  sont  à  considé- 
rer comme  réguliers  quoique  la  traduction  arabe  ne  soit  certifiée 
par  aucune  signature  d'interprète.  Ils  sont  rendus  exécutoires 
par  les  préfets  des  départements  et  par  les  généraux  comman- 
dant les  divisions,  chacun  en  ce  qui  concerne  son  ressort  admi- 
nistratif (.\rr.  min.,  19  févr.  1839,  art.  2). 

4866.  —  La  perception  est  laite  individuellement  par  les 
agents  du  service  des  contribu:ions  diverses.  Elle  comprend  à 
la  fois  le  principal  brut  des  impôts  arabes  calculé  d'après  les 
données  qui  précèdent,  et  les  centimes  additionnels  perçus  au 
profit  des  communes  mixtes  et  indigènes,  du  budget  de  l'assis- 
tance hospitalière  et  du  service  de  la  propriété  indigène.  Le 
principal  brut  flonne  heu  au  prélèvement  de  un  dixième,  lequel 
constitue,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  17  janv.  1845,  art.  3, 
n.  1,  la  rémunération  des  chefs  indigènes,  à  raison  du  concours 
qu'ils  prêtent  aux  agents  financiiTs  chargés  de  l'assiette  et  du 
recouvrement  de  l'impôt  (l,404,4fi0  fr.,  en  1894).  Quant  au  prin- 
cipal net,  il  est  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  divisé  en  deux  parts  égales,  l'une  demeurant 
acquise  à  l'Etat,  l'autre  attribuée  aux  départements  de  l'AU'érie 
(Décr.  22  oct.  1873). 

4867.  —  L'attribution  aux  chefs  indigènes  du  dixième  du 
produit  brut  de  l'impôt  par  leur  intermédiaire  doit  être  considérée 
non  comme  un  accessoire  de  traitement,  mais  comme  le  traite- 
ment attaché  a  un  emploi  spécial  ,  et  venant  se  cumuler  avec  le 
traitement  fixe  alloué  aux  fonctions  A'iKjha  ou  de  cuid;  le  pro- 
duit en  est  donc  saisissable,  mais  seulement  pour  partie. —  Al- 
ger, 25  mai  1872,  Bou  Mezray,  [Hobe,  72.121]  —  V.  dans  le 
même  sens  Alger,  l"'  avr.  1889,  .\li  ben  Kaddour,  [Kobe,  90. 
427;  Rev.  alg.,  93.2.319  (sol.  impl.). 

4868.  —  Un  cheick  indigène,  qui  ,  sur  l'ordre  rie  l'adminis- 
tration de  la  commune  mixte,  son  chef  liiérarchii|ue,   met   en 
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recouvrement,  contrairement  aux  art.  5  et  87,  Ord.  17  janv.^l84o, 
et  aux  instructions  du  gouverneur  général  du  27  mai  1871,  un 
rôle  de  contributions  illégalement  établi,  n'est  cependant  passi- 
ble de  restitution  ni  de  dommages  envers  les  contribuables  sou- 
mis par  lui  à  ces  perceptions  illégales  ,  alors  qu'il  en  a  versé 
intégralement  le  montant  dans  les  caisses  de  l'Etat.  —  Alger, 
28  mars  188li.  Amar  bcn  si  Ali,  [Robe  ,  8b.201  ;  Hugues,  Ugisl. 
de  VMq.,  3.224] 

48G9.  —  .luge  ,  bien  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1881, 
sur  la  presse  ,  que  les  chefs  arabes  chargés  par  l'autorité  fran- 
çaise de  la  perception  de  l'impôt  arabe  ont  le  caractère  d'auto- 
rités publiques,  et  que, dès  lors,  ladilTamation  commise  enverseux 
par  la  voie  d'un  journal,  tombe  sous  l'application  de  l'art,  b,  L. 
25  mars  1822.  —  Gass.,  10  mars  1863,  Guillon,  [S.  6o.l.24-7, 
P.  6o.b74]  —  Conlrà,  Alger,  22  oct.  1864,  L'Indépendant,  [Robe, 
64.1671 

4870.  —  En  pareil  cas,  si  la  diffamation  s'adresse  à  tous  les 
chefs  arabes  sans  désignation  individuelle,  et  si  elle  est  de  na- 
ture à  inculper  les  autorités  françaises  qui  ont  délégué  à  ces 
chefs  une  partie  de  leurs  fonctions,  la  plainte  préalable  exigée 
par  l'art,  o,  L.  26  mai  1819,  est  valablement  portée  par  le  gou- 
verneur général,  dont  l'autorité  s'étend  à  tous  les  services.  — 
Gass.,  10  mars  186o,  précité.  —  Contra,  Alger,  22  oct.  1864, 
précité. 

4871.  —  V.  Ddcharnea ,  rOduclions ,  remises  et  modérations. 

—  Les  contributions  arabes  étant  assimilées,  aussi  bien  au  point 
de  vue  de  l'assiette  qu'à  celui  du  recouvrement,  aux  contribu- 
tions directes,  les  demandes  en  di'charge  ou  en  réduction  des- 
dits impôts  sont  soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de  pré- 
fecture (Arr.  min.,  19  févr.  1839;  Décr.  7  juill.  1834,  art.  26).  — 
V.  istipra  ,  n.  4807. 

4872.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que 
toute  demande  de  l'espèce  ayant  pour  objet  une  cote  supérieure 
à  :iO  fr.,  doit  être  produite  sur  papier  timbré.  —  Cons.  d'Et.,  24 
juin  1887. 

4873.  ■ —  De  même  ,  la  déchéance  a  été  déclarée  applicalîle 
aux  réclamations  formées  plus  de  trois  mois  après  la  publication 
des  rôles.  —  V.  suprà,  n.  4770. 

4874.  —  Décidé  encore  qu'une  demande  en  dégrèvement  de 
taxes,  spécialement  pour  l'impôt  zel<kat,  formée  collectivement 
par  plusieurs  conlribualiles,  n'est  recevable  qu'à  l'égard  de  celui 
qui  y  est  le  premier  dénommé.  —  Gons.  d'El.,  7  août  1885,  El 
had|  dinar,  [Leb.  chr.,  p.  732] 

4875.  —  Toutefois,  bien  que  la  loi  du  21  avr.  1832,  art.  28, 
exige  que  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  des  contri- 
butions directes  soient  accompagnées  de  la  quittance  des  termes 
échus,  cette  disposition  n'a  pas  été  reconnue  applicable  aux 
demandes  en  décharge  ou  réduction  des  impôts  arabes.  L'obli- 
gation de  produire  la  quittance  des  termes  échus  est,  en  ellèt, 
corrélative  à  la  règle  d'après  laquelle  les  contributions  directes 
sont  divisées  en  douzièmes  payables  par  mois.  Or,  les  impôts 
arabes  ne  sont  pas  divisés  en  douzièmes  :  dès  lors,  les  réclama- 
tions contre  ces  impôts  ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  être 
accompagnées  de  la  quittance  des  termes  échus.  —  V.  suprà,  n. 
4792  et  4793. 

4870.  —  Les  demandes  en  remise  gracieuse  ou  en  modéra- 
tion d'impôts  arabes  sont  réservées  à  la  décision  du  gouverneur 
g-énéral  (Arr.  minist.  du  10  févr.  1839,  art.  3). 

4877.  —  VI.  Centimes  extraordinaires  additionnels  à  l'impôt 
iiral/f  établis  pour  coum'ir  les  dépenses  relalires  à  la  conslitu- 
lion  et  à  la  constatation  de  la  propHt'té  individuelle  indiijene. 

—  La  loi  du  26  juill.  1873,  qui  marque,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  une  étape  importante  flans  l'histoire  de  la  propriété  foncière 
algérienne  (\'.  supra,  n.  2032  et  s.)  ,  a  décidé  que  les  dépenses 
de  toute  nature  nécessitées  par  la  constatation  et  la  constitution 
de  la  propriété  individuelle  indigène  seraient,  dans  chaque  dé- 
partement, à  la  charge  des  centimes  additionnels  des  tribus 
(art.  24);  un  décret  du  13  juill.  1874  a  posé  le  principe  que  ces 
dépenses  seraient  couvertes  par  des  centimes  extraordinaires, 
perçus  par  voie  d'adtlition  au  principal  de  l'impôt  arabe  et  indé- 
pendants des  centimes  additionnels  ordinaires  déjà  établis.  Les 
.'irl.  2  et  3  de  ce  décret  déterminaient  comment  serait  fixée  la 

ries^Halilè  des  nouveaux  centimes  extraordinaires. 

178.   —  Ges  dispositions  ont  été  modifiées  par  un  décret 

juill.  1873  d'après  lequel  le  taux  des  centimes  extraordi- 

est  fixé  à  4  cent,  par  franc  pour  les  populations  des  com- 

indigènos,  mixtes  ou  de  plein  exercice,  assujetties  au 


paiement  des  impôts  Achour,  Zekkal  et  Hockor,  à  20  cent,  par 
franc  pour  les  populations  Kabyles  soumises  à  l'impôt  Lezma, 
quel  que  soit  le  régime  communal  auquel  appartiennent  ces  po- 
pulations. 

4879.  —  La  loi  du  28  avr.  1887,  relative  aussi  à  la  propriété 
immobilière,  contient  une  disposition  importante  à  noter  :  la  loi 
du  28  déc.  1884  (art.  1)  avait  autorisé  l'avance  de  la  part  de 
l'Etal  d'une  somme  de  1,360,000  fr.;  l'art.  21  de  la  loi  de  1887 
décide  que,  pour  rembourser  cette  avance,  les  centimes  addition- 
nels à  l'impôt  arabe  continueraient  à  être  perçus  pendant  trois 
ans  encore  suivant  les  prescriptions  du  décret  de  1873. 

4880.  —  Une  loi  du  17  déc.  1890  a  autorisé  la  perception  de 
ces  centimes  additionnels  pour  les  années  1891  et  1892.  —  V. 
Décr.  31  oct.  1887. 

4881.  —  C'est  le  service  des  contributions  diverses  qui  est 
chargé  de  la  perception  des  centimes  additionnels  extraordinaires 
dont  nous  nous  occupons  (Décr.  27  juill.  1875,  art.  2). 

4882.  —  Une  commission  spéciale  a  été  créée  auprès  du  gou- 
verneur général  pour  étudier  une  réforme  des  impôts  arabes. 
Nous  croyons  devoir  résumer  les  principales  propositions  qu'elle 
a  formulées  :  1°  suppression  du  Hockor  qui  serait  réuni  à  l'A- 
chour;  2"établissementd'un  tarifuniforme  pourl'.Achour;  Sumain- 
tien  des  tarifs  actuels  du  Zekkat;  4»  suppression  de  la  Lezma 
de  capitation  qui  serait  remplacée,  dans  la  grande  aussi  bien  que 
dans  la  petite  Kabylie,  par  un  impôt  de  répartition  :  il  serait, 
dès  lors,  assigné  à  chaque  section  indigène  un  contingent  à  ré- 
partir par  la  djemàa  entre  tous  les  contribuables  de  la  section, 
au  prorata  de  leurs  facultés  imposables  non  encore  soumises  à 
un  impôt  de  l'Etal.  —  V.  Discours  du  gouverneur  général  au  con- 
seil sujK'rieur  de  l'Algérie,  16  janv.  1893. 

4883.  —  La  grande  commission  sénatoriale  dont  nous  nous 
sommes  déjà  occupé  a,  de  son  côté,  proposé  un  projet  de  réor- 
ganisation des  impôts  directs;  étant  donné  que  le  Sénat  n'a  pas 
l'initiative  en  matière  financière,  le  Sénat  ne  pouvait  le  voter 
comme  proposition  de  loi,  mais  il  a  recommandé  au  gouverne- 
ment l'adoption  des  principes  qui  se  trouvent  à  la  base  du  tra- 
vail de  la  commission.  Ges  principes  se  rapprochent  de  ceux 
auxquels  la  commission  spéciale  a  donné  la  préférence;  ce  sont 
les  suivants  :  1°  réunion  de  l'Achour  et  de  Hockor;  2°  extension 
de  l'Achour  de  l^onstantine;  3°  substitution  pour  la  Kabylie  d'un 
impôt  de  répartition  à  la  place  de  la  Lezma;  4°  diminution  dans 
la  mesure  du  possible  des  rôles  et  des  convocations;  3°  rétablis- 
sement des  amendes  fiscales  en  cas  de  dissimulation;  6°  affran- 
chissement pourles  petits  propriétaires  de  bestiaux  du  paiement 
de  la  Zekkat;  7°  restriction  du  périmètre  des  prestations  et  appli- 
cation exacte  de  la  loi  du  31  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux; 
H"  introduction,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  sous 
une  forme  appropriée  au  pays,  de  l'impôt  des  propriétés  non 
bâties  qui  serait  dû  par  toutes  les  terres  non  soumises  à  l'Achour, 
d'après  leur  contenance  et  la  catégorie  des  cultures.  —  V.,  à 
ce  sujet,  Glamageran,  Rapport.  Sénat,  Doc.  pari.,  1892-1893, 
n.  32;  J.  off.,  séance  du  Sénat  du  22  janv.  1894. 

Si  3.  Impots  et  revenus  indirects. 

4884.  —  La  situation  économique  de  l'Algérie  n'a  pas  permis, 
jusqu'à  présent,  et  ne  permettra  pas  de  longtemps  encore,  d'é- 
tablir dans  notre  colonie  tous  les  impôts  indirects  perçus  dans 
la  métropole.  Les  impôts  de  cette  nature  que  l'.-Mgérie  paie  ac- 
tuellement à  l'Etat,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  sont  les  sui- 
vants :  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque  ;  droits 
de  timbre;  taxe  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières; produits  des  douanes;  droits  de  licence  sur  les  boissons 
et  les  tabacs;  taxe  de  consommation  sur  l'alcool;  droits  de  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent,  etc.,  etc. 

4885.  —  I.  Produits  des  douanes.  —  Le  régime  général  des 
douanes  de  la  métropole  est  applicable  en  Algérie,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  dérogé  par  des  dispositions  spéciales(L.  17juill.  1867, 
art.  9;  L.  19  mars  1873;  29  déc.  1884,  art.  10;  L.  12  janv.  1892, 
art.  7).  —  V.  .Vdnesse,  Lois,  décrets  et  règlements  de  douane 
spéciaux  à  l'Algérie,  p.  7.  —  L'impôt  sur  le  sel  et  les  autres 
taxes  intérieures  établies  en  Algérie  ne  sont  pas  perçus  dans  la 
colonie.  Il  en  est  de  même  pour  le  droit  de,  statistique. 

4886.  —  A.  Itappuris  avec  la  France.  —  Les  produits  natu- 
rels ou  fabriqués  originaires  de  l'Algérie,  importés  directement 
en  France,  sont  admis  en  franchise  de  droits  de  douane.  — ■  V. 
Trib.  Alger,  8  avr.  1886,  V...,  [Robe,  86.243;  Hugues  et  Lapra, 
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t.  3,  p.  M4]  —  La  franchise  est  également  aceorde'e  aux  produits 
étrangers  ,  introduits  directement  d'Algérie  en  France  à  la  condi- 
tion d'avoir  acquitté  en  France  l'intégralité  des  droits  du  tarif 
métropolitain,  ou  la  ditïérence  entre  le  tarif  de  l'.Mgérie  et  le  taril 
de  ^  France  s'ils  ont  déjà  pavé  des  droits  spéciaux  en  .Mtrérie 
,'LL;  17  juin.  1867,  art.  I;  7  mai  1881;  Décr.  12  juill.  1887,  art. 
1).  Par  dérogation  a  la  règle  ci-dessus,  la  loi  du  7  mai  1881  (ta- 
bleau E  a  disposé  que  les  droits  du  tarif  seraient  perçus  sur  le 
sucre,  le  ca'é  et  les  autres  denrées  coloniales,  ainsi  que  sur  le 
chocolat,  le  cacao  hroyé,  venant  d'.Algérie.  En  outre,  les  prohi- 
bitions ou  restrictions  établies  par  le  tarif  général  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  ou  comme  conséquence  de  monopole  sont  appli- 
cables aux  importations  de  l'.^lgérie ,  soit  qu'il  s'agisse  de  pro- 
duits coloniaux,  soit  qu'il  s'agisse  de  produits  étrangers.  — 
Adnesse ,  p.  32  et  s. 

4887.  —  Les  produits  d'origine  française  ,  naturels  ou  fabri- 
qués, à  l'exception  des  sucres,  et  les  produits  étrangers  natio- 
nalisés en  France  parle  p  liement  des  droits,  sont  admis  en  fran- 
chise à  leur  importation  directe  dans  les  ports  de  l'.Xlgérie  (L. 
17  juin.  1867,  art.  2i. 

4888.  —  L'n  vin  qui  n'est  pas  exclusivement  le  produit  na- 
turel de  la  fermentation  du  raisin  frais,  spécialement  un  vin  re- 
haussé d'alcool  et  frelaté,  ne  rentre  point  dans  la  catégorie  des 
«  vins  naturels  »  admis  en  franchise  de  France  en  .Algérie  et 
réciproquement;  il  ne  constitue  pas  non  plus  un  <■  produit  fa- 
briqué »  admis  en  franchise  à  l'importation  de  France  en  Algé- 
rie; mais  il  doit  être  rangé  parmi  les  i<  alcools  autres  »  soumis 
à  la  perception  d'une  taxe  spéciale  qui  est,  en  Algérie,  l'octroi 
de  mer.  —  Trib.  Alger,  30  juin  1888,  Admin.  des  douanes,  Robe, 
89.401 

4889.  —  Et  celui  qui  le  présente  comme  «  vin  naturel  »  fait 
une  fausse  <(  déclaration  d'espèce  "  tombant  sous  l'application 
de  la  loi  du  22  août  1791,  si  c'est  au  débarquement,  et  de  la  loi 
du  8  tlor.  an  XI,  si  c'est  à  l'embarquement.  —  Même  jugement. 

4890.  —  B.  Rapports  (irec  l'étranger.  —  Le  régime  des  mar- 
chandises exportées  de  l'.Mgérie  à  destination  de  l'étranger  est  le 
même  qu'à  l'exportation  de  la  métropole  (L.  I7juill.  1867,  art.  9). 
Les  produits  de  toute  nature  importés  en  Algérie  sont  soumis  aux 
mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  France,  à  l'exception 
toutefois  de  ceux  mentionnés  au  tableau  A  de  la  loi  du  17  juiU. 
1867  ,  modifiée  par  la  loi  du  19  mars  1875.  Lps  sucres  étrangers 
importés  en  .Algérie  sont  soumis  aux  surtaxes  applicables  aux 
sucres  étrangers  importés  en  France  iL.  fin.,  29  déc.  1884,  art 
10).  Les  allumettes  chimiques  de  fabrication  étrangère  sont  ad- 
mises en  .Algérie  sous  le  paiement  des  droits  stipulés  dans  la  loi 
du  7  mai  1881  pour  les  importations  faites  en  France  par  la  com- 
pagnie concessionnaire.  —  .\dnesse,  p.  44  et  s.  —  V.  aussi, 
p.  o4  et  s..  Tarif  général  des  douanes  applicable  à  l'.Algérie. 

4891.  —  Par  dérogation  à  la  règle  générale  ci-dessus  posée, 
l'art.  6,  L.  17juill.  1867,  admet  en  franchise  dans  la  colonie, 
mais  seulement  lorsqu'ils  sont  importés  par  la  frontière  de  terre, 
les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  de  la  régence  de 
Tunis,  de  l'empire  du  Maroc  ou  du  sud  de  l'.\lgérie.  Il  n'est 
fait  d'exception  que  pour  les  écorces  à  tan  de  provenance  tuni- 
sienne, que  le  décret  du  14  avr.  1873  a  frappées  de  prohibition. 
—  Adnesse,  p.  44  et  s. 

4892.  —  C.  Entrepôts.  —  Des  entrepôts  réels  sont  ouverts  à 
Alger  etàOran  (Ord.  16déc.  1843;  Décr.  20  juin  18o7).  Ils  sont 
soumis  au  régime  des  entrepôts  de  la  métropole.  Des  entrepôts 
fictifs  existent  également  dans  ces  deux  villes;  les  marchandises 
admises  en  entrepôt  fictif  dans  la  métropole  y  ont  droitau  même 
régime;  c'est-à-dire  à  la  durée  de  l'entrepôt  ficlif  d'une  année  et 
au  retrait  de  cet  entrepôt  pour  toutes  les  destinations  légales. 
Enfin,  dans  toutes  les  villes  du  littoral  et  de  la  frontière  de  terre 
où  il  existe  des  bureaux  de  douane,  ainsi  qu'à  Constantine, 
les  marchandises  étrangères  peuvent  être  placées  en  entrepôt 
ficlif  spécial ,  avec  interdiction  de  sortie  pour  la  réexportation  , 
sauf  certaines  exceptions.  —  Adnesse,  p.  .ï6  et  s. 

4893.  —  En  outre  des  droits  de  douanes,  l'Etat  perçoit  éga- 
lement en  Algérie,  comme  en  France,  des  droits  de  navigation, 
de  quai,  de  plombage  et  estampillage,  de  magasinage  et  de 
garde,  etc.,  ainsi  qu'un  droit  de  o  p.  0,0  sur  le  montant  brut 
de  l'octroi  de  mer,  pour  frais  de  recouvrement  de  ce  produit  en- 
caissé au  profit  des  communes  algériennes.  —  V.  L.  20  mars 
1875  et  12  mars  1877,  qui  modifient  la  perception  du  droit  de 
quai  en  .Mgérie.  —  Adnesse,  p.  7;)  et  s. 

4894.  —  IL  DroitH  Je  licence  sur  les  boissons  et  les  tabacs. 


—  La  législation  algérienne  sur  les  licences  a  fait,  à  l'origine, 
comme  celle  des  patentes,  l'objet  d'un  texte  spécial ,  l'ordonnance 
du  31  janv.  1847.  —  V.  sur  les  difficultés  que  son  application  a 
soulevées,  Cass.,  4  mars  186V,  Leinen,  ,  Robe,  64.54  ;  —  4  nov. 
1864,  Clairfons,  [Robe,  64.182]  —  Alger,  11  avr.  1863,  Leinen, 
iRobe,  63.70J;  —  3  juin  1864,  Casero,  [Robe,  64.106];  —2 
nov.  1872,  Grumbert,  [Robe,  73.381  —  Cette  ordonnance  a  été 
abrogée  et  remplai'ée,  en  vertu  de  l'arl.  39,  L.  lin.  28  avr.  1893,  par 
un  règlement  d'administration  publique,  en  date  du  27  juin  1893, 
déclaré  exécutoire  à  partir  du  l'"' juillet  de  la  même  année.  Nous 
allons  passer  en  revue  les  dispositions  édictées  par  ce  règlement 
et  indiquer,  en  même  temps,  les  principales  modifications  qu'il 
a  introduites  dans  l'impôt  des  licences  (Circulaires  de  la  direction 
des  contributions  diverses  du  département  d'Alger,  des  29  juin 
et  2S juin.  1893  . 

4895.  —  Toute  personne  se  livrant,  en  .Algérie,  à  un  des 
commerces  ou  à  une  des  opérations  mentionnées  aux  états  0,  P  et 
Q,  annexés  à  l'art.  39,  L.  fin.  28  avr.  1893,  est  soumise  à  la  licence 
sur  les  boissons  et  sur  les  tabacs.  Les  propriétaires  de  vignobles 
eux-mêmes  ne  peuvent  être  affranchis  de  l'impôt  que  s'ils  ven- 
dent leurs  vins  ou  leurs  eaux-de-vie  en  gros  ou  en  demi-gros, 
sur  le  lieu  de  la  production.  Ils  doivent  donc  se  munir  d'une  li- 
cence s'ils  opèrent  des  ventes  au  détail,  soit  sur  le  lieu  de  pro- 
duction ,  soit  dans  tout  autre  lieu  et  de  quelque  manière  que  ce 
soit  (art.  1). 

4896.  —  L'art.  3  supprime  deux  formalités  qui  avaient  été 
prescrites  par  l'ordonnance  du  31  janv.  1847  :  la  délivrance  d'une 
estampille  et  le  renouvellement  annuel  de  la  déclaration  d'exer- 
cice. 

4897.  — L'art.  4  met  la  législation  des  licences  en  harmonie 
avec  la  loi  du  17  juill.  1880,  sur  la  police  des  cafés  ,  cabarets  et 
débits  de  boissons  à  consommer  sur  place.  Les  dispositions  de 
cette  loi  n'ont  été  déclarées  exécutoires  en  Algérie,  pur  le  décret 
du  o  mai  1881,  qu'en  ce  qui  concerne  les  citoyens  français  ou 
naturalisés.  Elles  sont  également  applicables  de  plein  droit  aux 
espagnols  assimilés,  sous  le  rapport  des  impôts  et  ta.ses  ,  à  nos 
nationaux  par  l'art.  4  de  la  convention  signée  le  7  janv.  1862, 
entre  la  France  et  l'Espagne.  Pour  les  contribuab'es  de  cette 
catégorie,  la  déclaration  d'exercice  à  faire  au  receveur  est  ap- 
puvée  du  simple  récépissé  constatant  la  déclaration  préalable 
déposée  à  la  mairie.  Mais  la  loi  du  17  juill.  1880  n'est  applicable, 
ni  aux  étrangers  autres  que  les  espagnols,  ni  aux  indigènes 
musulmans,  lesquels  restent,  dès  lors,  soumis  à  l'autorisation 
exigée  par  le  décret  du  29  déc.  1831.  —  La  rédaction  de  l'art. 
4  du  règlement  établit  nettement  la  situation  de  ces  deux  calé- 
gories  d'assujettis. 

4898.  —  Les  art.  5,  6,  7  et  8  comportent  certaines  mesures 
d'ordre  prises  en  conformité  de  la  législation  sur  les  distilleries 
et  les  brasseries  lart.  3).  Ils  consacrent  les  revendications  et  les 
droits  de  la  régie  (art.  6  et  7),  et  facilitent  la  surveillance  des  dé- 
bits en  exercice  et  la  recherche  des  débits  clandestins  (art.  8). 

4899.  —  L'art.  9  détermine  les  obligalions  des  assujettis 
exerçant  un  ou  plusieurs  commerces  ou  industries  :  1"  dans  des 
maisons  séparées  ou  dans  des  établissements  distincts  faisant 
partie  d'une  même  maison  ;  2°  dans  un  seul  et  même  local.  Aucun 
doute  sur  le  premier  cas  :  il  est  dû  autant  de  licences  qu'il  y  a 
d'établissements  différents.  Sur  le  second  cas,  au  contraire,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  :  les  divers  commerces  ou  industries  sont- 
ils  exercés  dans  une  même  pièce  ou  dans  plusieurs  pièces  de  la 
même  maison  ayant  entre  elles  des  communications  intérieures 
de  nature  à  lesfaire  considérer  comme  ne  formant  qu'un  seul 
établissement,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  licence,  et  ce  droit 
est  calculé  d'après  la  nature  du  commerce  ou  de  l'industrie  classée 
dans  la  catégorie  la  plus  élevée.  Mais  si  les  divers  commerces 
ou  industries,  bien  qu'exercés  dans  des  pièces  faisant  partie 
d'une  même  maison  ont  chacun  des  préposés  spéciaux,  une 
comptabilité  ou  une  direction  particulière,  il  faut  conclure  à 
l'existence  de  plusieurs  établissements  ,  et  il  est  dû  une  licence 
pour  chacun  d  eux. 

4900.  —  Les  art.  10,  Il  et  12  fixent  les  conditions  de  la  ces- 
sation du  commerce  ou  de  l'industrie.  Le  présent  discret  ne  prévoit 
pas,  comme  le  faisait  l'ordonnance  du  31  janv.  1847,  la  ferme- 
ture de  l'établissement.  .Mais  cette  disposition  a  été  reconnue 
inutile,  puisqu'elle  se  réduisait,  dans  la  pratique,  à  la  cessation 
d'office  dont  le  caractère  vraiment  fiscal,  le  seul  qui  puisse  être 
en  cause,  a  pour  effet  d'arrêter  la  constatation  des  droits. 

4901.  —  L'arl.  13  est  le  complément  de  l'art.  39,  L.  fin.  28 
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avr.  1893.  Ces  deux  lexles  servent  l'un  et  l'autre  à  la  fl.xation 
du  droit  de  licence  d'après  le  chiffre  de  la  population.  Ils  avaient 
été  d'abord  appliqués  dans  leur  sens  strict,  c'est-à-dire  en  pre- 
nant pour  base  du  calcul  du  tarif  applicable  aux  communes  mix- 
tes ou  indigènes,  le  chiffre  de  la  population  niropcenne  seulement, 
tandis  que  le  tarif  applicable  aux  communes  de  plein  exercice 
était  déterminé  d'après  le  chiffre  de  la  population  totale  de  ces 
communes  ou  de  leurs  annexes,  les  indigènes  comptant  chacun 
pour  une  unité  aussi  bien  que  les  européens.  Cette  manière  de 
procéder  avait  eu  pour  elTet  d'amener,  dans  un  grand  nombre 
de  communes  de  plein  exercice,  un  relèvement  exagéré  du  taux 
des  licences.  .Nussi  le  rapporteur  du  budget  de  1804  a-t-il  déclaré 
à  la  tribune  du  Sénat,  que,  dans  la  pensée  des  commissions  qui 
ont  examiné  le  budget  de  1803,  et  aussi  dans  l'esprit  de  tous  les 
membres  du  Parlement,  le  chiffre  de  la  population  applicable  au 
calcul  du  droit  de  licence  dans  les  communes  de  plein  exercice, 
devait  être  établi  selon  les  règles  adoptées  pour  la  répartition 
du  produit  de  l'octroi  de  mer.  Par  suite  de  cette  déclaration,  la 
population  indigène  de  ces  communes  a  été  réduite  au  huitième. 

4902.  —  Les  art.  14  et  lo  indiquent  la  manière  dont  il  faut 
entendre  la  valeur  locative  qui,  avec  le  chiffre  de  la  population 
de  la  commune,  sert  de  base  à  l'assiette  de  Timpùt  des  licences. 
Celte  valeur  locative  doit  être,  en  principe,  celle  portée  aux  rôles 
des  patentes  pour  le  calcul  du  droit  proportionnel.  .Néanmoins, 
comne  la  licence  ne  vise  que  le  commerce  des  liquides,  il  con- 
vient de  ne  faire  entrer  dans  le  calcul  des  éléments  constitutifs, 
aucune  base  d'imposition  étrangère  au  commerce  qu'on  a  voulu 
frapper  :  c'est  ainsi  notamment  qu'en  ce  qui  concerne  les  hntels 
garnis  donnant  à  manger  et  à  boire,  il  y  a  lieu  de  ne  faire  entrer 
dans  le  calcul  du  droit  de  licence  que  la  valeur  locative  des  lo- 
caux exclusivement  consacrés  au  restaurant,  à  la  pension,  au  café 
ou  au  débit. 

4903.  —  L'art.  16  définit  l'exigibilité  du  droit  de  licence  et 
autorise  les  receveurs  à  recourir,  au  besoin,  aux  moyens  coi'r- 
citifs  de  l'arrêté  ministériel  du  20  sept.  dSriO,  sur  le  recouvrement 
des  contributions  diverses  en  .Algérie.  L'art.  )7  fixe  à  10  cent, 
le  prix  du  timbre  spécial  à  apposer  sur  diverses  pièces  délivrées 
pour  le  service  des  licences  et  vise  le  cas  où  ce  timbre  est  em- 
ployé. Les  art.  18  et  19  déterminent  le  montant  du  cautionnement 
que  chaque  assujetti  est  tenu  de  déposer  sans  intérêts  (moitié 
des  droits  de  licence  calculés  pour  l'année  entière),  le  caractère 
personnel  de  ce  cautionnement ,  son  affectation  spéciale  ,  et  les 
cas  où  il  doit  être  remboursé. 

4904.  —  Les  dispositions  des  art.  20  à  23  ont  trait  aux  obli- 
gations des  assujettis  et  aux  visites  des  employés.  Ces  articles 
renferment  certaines  innovations  :  c'est  ainsi  qu'on  a  admis  les 
gardes  champêtres  au  nombre  des  agents  et  fonctionnaires  pou- 
vant exiger  la  représentation  de  la  licence.  D'autre  part,  les 
prescriptions  édictées  par  ces  articles  établissent  une  gradation 
dans  les  recherches  entreprises  pour  découvrir  la  fraude  et  pro- 
portionnent l'importance  de  ces  recherches  (simple  réquisition 
d'avoir  à  présenter  la  licence,  visite  de  locaux  et  magasins  affec- 
tés au  commerce,  visites  domiciliaires)  au  degré  de  responsabi- 
lité de  chaque  fonctionnaire  ou  agent. 

4905.  —  Les  art.  24  à  28  concernent  les  contraventions.  L'art. 
24  contient  seul  une  disposition  nouvelle  en  ce  qu'il  donne  aux 
verbalisants  le  droit  qu'ils  n'avaient  pas  précédemment  de  saisir, 
pour  garantie  des  responsabilités  pécuniaires,  les  objets  matériels 
et  mobiliers  servant  ïi  la  vente  ainsi  que  les  movens  de  transport. 

490(î.  —  III.  Ta.rp  rie  consommation  sur  l'alcool.  —  En  vertu 
de  l'arl.  32,  L.  fin.  20  janv.  t892,  une  taxe  de  consommation  de 
30  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  introduit  en  .Mgérie  est  perçue 
au  profil  du  Trésor;  cette  contribution  est  perçue  en  même  temps 
et  par  les  mêmes  procédés  que  l'octroi  de  mer.  —  V.  infrà  .  n. 
4996  et  s. 

4907.  — r  IV.  Impfit  sur  les  poudres  et  salpHres.  —  Un  cer- 
tain nombre  d'autres  impôts,  d'origine  métropolitaine,  ont  été 
étendus  à  l'Algérie,  et  notamment,  l'impnt  sur  les  poudres  et 
salpêtres,  qui  existe  en  .Mgérie  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
4  sept.  1844.  —  V.  infrà,  v"  l'ou'lres  et  salpêtres. 

4908.  —  V.  Impôt  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. —  Cet  impi'it  est  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  19 
brum.  an  IV  (Décr.  24juill  1837;  .Arr.  min.  2o  mai  18,ï9;  Décr. 
11  juin  1872,  art.  I,  et  11  sept.  1874;  Décr.  27  juill.  1878,  Bu//. 
off.  gour.  alg.,  1879,  n.  747  ).  —  V.  Adnesse,  p.  90.  —  V.  infrà, 
v"  Matières  d'or  et  d'argent. 

4909.  —  VI.  Tabac.  —  L'Algério   ne  connaît   pas  le  mono- 


pole de  la  fabrication  du  tabac;  néanmoins,  l'Etat  s'est  réservé 
le  monopole  de  la  vente  des  tabacs  de  la  régie.  Un  décret  du  31 
mai  1834  a  établi ,  en  .Mgérie,  des  entrepôts  pour  les  tabacs  fa- 
briqués dans  les  manufactures  de  l'Etat.  —  V.  .Adnesse  p.  106. 

—  V.  infrà,  v"  Tabacs.  f^ 

4910.  —  V.  pour  l'application  de  la  législation  métropoli- 
taine aux  contraventions,  procès-verbaux,  poursuites,  pénalités, 
etc.,  Alger,  23  janv.  1874,  Teboul,  '^Robe,  74.37] 

4910  bis.  —  Jugé  qu'en  Algérie  la  compétence  des  juges  de 
paix  à  compétence  étendue  en  matière  de  contraventions  est  gé- 
nérale, forme  le  droit  commun,  s'applique  à  toutes  les  contra- 
ventions de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  à  moins 
d'une  dérogation  formelle  non  douteuse.  L'art.  34,  Décr.  27  juin 
1887,  en  déclarant  que  toutes  les  contraventions  résultant  des 
procès-verbaux  en  matière  d'octroi  et  les  questions  qui  pourront 
naître  delà  défense  du  prévenu  sont  de  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  correctionnel  n'a  pas  apporté  de  dérogation  formelle 
au  principe  ci-dessus.  Si  cet  article  qualifie  d'exclusive  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel,  c'est  parce  qu'il  exclut  la 
juridiction  civile  pour  les  questions  civiles  naissant  des  procès- 
verbaux,  non  pour  exclure  celle  des  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  en  matière  de  contraventions.  Le  tribunal  correctionnel 
ne  doit  donc  connaître  que  des  contraventions  commises  ou  cons- 
tatées dans  un  canton,  le  juge  de  paix  n'a  pas  la  compétence 
étendue.  —  Contributions  diverses,  Alger,  18  oct.  1894,  f.I.  La 
Loi,  19  janv.  1893] 

Section  II . 
Impôts  pci'çus  au  i>rolit  des  communes. 

§  1.  Centimes  additioiviels  à  l'impôt  foncier. 

4911.  ■ —  L'une  des  principales  ressources  des  budgets  com- 
munaux a,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  presque  totalement 
fait  défaut  aux  communes  de  l'Algérie  :  nous  voulons  parler  des 
centimes  additionnels  aux  impôts  directs.  Cette  situation  se 
comprend  d'elle-même  si  l'on  songe  qu'avant  la  loi  du  23  déc. 
1884,  l'impôt  des  patentes  était  le  seul  impôt  direct,  d'origine 
européenne,  qui  existât  en  .Mgérie;  on  sait,  d'ailleurs,  que  cette 
loi  de  1884  avait  dispensé  les  contribuables,  tenus  au  paiement 
de  l'impôt  foncier,  du  versement  du  principal,  et  que  cette  dis- 
pense n'a  été  supprimée  que  par  la  loi  du  20  juill.  1891  (art.  o). 

4912. —  La  loi  du  23  déc.  1884  permet  donc  l'établissement 
de  centimes  additionnels;  jusqu'à  sa  promulgation,  on  avait 
autorisé  certaines  communes  où  les  travaux  cadastraux  étaient 
terminés,  à  percevoir  un  véritable  impôt  foncier  communal  ;  la 
loi  de  1884  a,  dans  son  art.  14,  décidé  que  ces  taxes  municipales 
foncières  seraîpnt  remplacées  par  des  centimes  additionnels  à 
la  contribution  foncière.  —  Sur  les  dilficultés  qu'avait  soulevées 
le  fonctionnement  des  taxes  municipales,  V.  Cons.  d'Et.,  27 
nov.  1874,  .Ministre  de  la  Guerre,  [D.  73.3.291;  —  2  déc.  1887, 
The  Algiers  land  and  Warehouse  company  limited,  '^D.  89.3.23]; 

—  9  mai  1890,  The  .Algiers  and  Warehouse  companv  limited, 
[Rev.  alg.,  90.2.474]  —V.  encore  Cons.  d'Et.,  24  mai'  t860,  ^D. 
60.3.43];  —  28  iuill.  1864,  [D.  60.3.37];  —  18  juin  1872,  de 
Sulanze,  [D.  76.a".22]  ;  —  19  mai  1876,  V»  Durand  ,  [D.  76.5.21] 

§  2.  Ta.re  sur  les  loyers. 

4913.  —  Cette  taxe,  qui  correspond  à  l'impôt  mobilier  perçu 
en  France,  diffère  de  cet  impôt  notamment  en  ce  qu'elle  est 
perçue  au  profit  des  communes;  elle  est  régie  encore  à  l'heure 
actuelle  par  les  art.  13  et  s.,  d'un  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  en  date  du  4  nov.  1848,  dont  les  dispositions  ont  été 
modifiées,  sur  un  point  particulier,  par  un  décret  du  28  juin 
1893;  cet  arrêté  ne  s'applique  d'ailleurs  que  dans  les  communes 
de  plein  exercice. 

4914.  —  Cette  taxe  a  pour  base  la  valeur  locative  de  l'habi- 
tation,  elle  ne  peut  dépasser  le  dixième  de  cette  valeur;  les 
loyers  sont  évalués,  soit  d'après  les  conventions  réelles,  soit  par 
comparaison  avec  l'ensemble  des  loyers  analogues  et  notoire- 
ment connus  (art.  13  et  21). 

4915.  —  Lorsque  des  travaux  exécutés  par  le  locataire,  en 
vertu  d'une  clause  de  son  bail,  h  l'intérieur  de  son  habitation, 
ont  eu  pour  effet  d'en  élever  la  valeur  locative,  c'est  d'après 
cette  valeur  locative,  et  non  d'après  le  chiffre  du  loyer,  que  sa 


ALGÉR1I-.  —  TiTHH  V.  —  Chap.  IX. 


oal 


cote  doit  être  établie  pour  la  perception  de  la  taxe  sur  les  loyers. 

—  Cons.  il'El.,  26  mars  1880,  Skinner,  ^Leb.  chr.,  p.  272  ;  Holie, 
80.3-7;  Hiv.  «/(/..  90.2.204^ 

4Î)16.  —  D'après  l'art.  22,  Arr.  4  nov.  1848,  le  conseil  mu- 
nicipal doit  déterminer  le  quantum  de  la  taxe  des  loyers  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  13,  lequel  porte  seulement 
que  la  taxe  ne  pourra  dépasser  le  dixième  de  la  valeur  locative 
de  l'iiabitalion.  Dans  les  limites  de  ce  maximum,  le  conseil  mu- 
nicipal peut  donc  légalement  établir  des  catégories  (taxées  à  un 
taux  variant  suivant  le  chiffre  des  loyers).  —  Cons.  d'Et.,  13 
août  1803,  Famin,  [Leb.  chr.,  p.  082J 

4917.  —  11  avait  été  précédemment  décidé  que  la  formation 
de  trois  classes  d'assujettis,  pour  la  perception  de  la  taxe  sur  les 
loyers,  est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  en  malière  d'im- 
pôts, l'impôt  devant  être  proportionnel  et  non  progressif,  et 
contraire  également  au  décret  du  4  nov.  1848  qui  n'admet  qu'un 
quantum  uniforme,  alors  que  les  rôles  ainsi  établis  en  contien- 
nent trois.  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  renvoyer,  en  ce  cas,  les  récla- 
mations devant  qui  de  droit  pour  faire  déterminer  le  quantum 
de  leur  taxe  d'après  une  nouvelle  base  uniforme.  —  l^'.ons.  préf. 
Alger,  13  sept.  1860,  Le  Rov,  [Ménerville,  Dicl.,  2.140,  note  1; 
Robe,  60.292] 

4918.  —  La  taxe  doit  être  payée  par  tout  habitant  français, 
indigène  ou  étranger  de  tout  sexe,  et  non  réputé  indigent. 

'i'919.  —  D'après  le  §  1,  art.  22,  Arr.  4  nov.  1848,  les  com- 
missaires répartiteurs  peuvent  désignerau  conseil  municipal  ceux 
des  habitants  qui  leur  paraissent  devoir  être  exemples  de  la 
taxe  sur  les  loyers.  Il  s'ensuit  que  le  conseil  municipal  a  le 
droit,  en  arrêtant  le  rôle  des  contribuables,  d'exonérer  les  loge- 
ments inférieurs  à  un  certain  chiffre.  —  Cons.  d'Et.,  13  août 
1863,  précité. 

4920.  —  Un  logement  d'une  valeur  locative  supérieure  au 
minimum  imposable,  occupé  indivisément  par  deux  contribua- 
bles, est  passible  de  la  taxe  des  loyers,  bien  que  cliacun  d'eux 
ne  doive  y  contribuer  que  pour  une  somme  inférieure  à  ce  mini- 
mum. —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1884,  Arrar,  [Leb.  chr.,  p.  loo] 

4921.  -  -  Les  consuls  étrangers  eux-mêmes  sont  soumis  à  la 
taxe  sur  les  loyers,  ainsi  qu'à  celle  sur  les  chiens  et  à  celle  des 
chemins  vicinaux.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'en  vertu 
de  clauses  expresses  du  droit  constitutionnel,  ou  d'après  les 
principes  de  réciprocité.  En  .\lgérie,  les  consuls  des  Etats-Unis, 
d'Espagne  ,  d'Italie  ,  de  Suéde  et  de  Norvège,  ont  seuls  droit  à 
celte  exemption  ,  qui  ne  s'étend  pas  d'ailleurs  à  ceux  de  ces 
agents  qui  sont  Français.  —  Dec.  min.,  22  déc.  18r)8,  [.Mener- 
ville,  1.212,  note  2] 

4922.  —  Comme  la  taxe  sur  les  loyers  est  étalilie  pour  l'an- 
née entière  (art.  29),  le  contribuable  qui  a  quitté  sa  commune 
avant  le  l"  janvier  y  est  exempt,  pour  l'année,  de  la  taxe  des 
lovers.  —  Cons.  d'Èt.,  8  nov.  1872,  Godefrov,  [JLeb.  chr.,  p. 
52.Ï1 

4923. —  Spécialement,  un  engagé  militaire  pour  la  durée  de 
la  guerre  parti  de  sa  commune  en  septembre  1870  n'a  pu  y  être 
légalement  imposé  l'année  suivante  à  la  taxe  des  loyers,  alors 
qu'il  n'est  point  justifié  qu'il  veut  gardé  un  appartement  meublé 
à  sa  disposition   postérieurement  au  l"' janvier  de  cette  année. 

—  Cons.  d'Et.,  17janv.  1873,  Mellier,  [Leb.  chr.,  p.  44] 
4924. —  Une  absence  accidentelle  de  la  commune,  au  l" 

janvier,  ne  peut  d'ailleurs  donner  droit  à  décharge  de  la  taxe 
des  loyers.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1888,  Fellmer,  TLeb.  chr., 
p.  824! 

4925.  —  En  tous  cas,  un  contribuable  est  fondé  à  demander 
décharge  de  la  taxe  sur  les  loyers,  à  laquelle  il  est  imposé  dans 
une  commune,  lorsqu'il  a  quitté  cette  commune  avant  le  1°'' jan- 
vier pour  transporter  sa  résidence  dans  une  commune  où  sa 
femme  a  été  imposée.  —  Cons.  d'Et.,  .ï  mars  1886,  Cros.lD.  87. 
o.20j 

4926.  —  Jugé  même  qu'un  contribuable  qui  a  quitté  la  com- 
mune avant  le  1"''  janvier,  doit  être  déchargé  de  la  taxe  des 
loyers  dans  cette  commune,  quoiqu'il  ne  jusiilie  pas  de  son  im- 
position à  la  taxe  au  lieu  de  sa  nouvelle  résidence.  —  Cons. 
d'Et.,  Il  nov.  1887,  Bosc,  [Leb.  chr.,  p.  OOo;  Rev.  alij..W). 
2.3621 

4927.  —  \  l'inverse,  aux  termes  des  art.  14  et  29,  Arr.  4  nov. 
1848,  le  contribuable  qui  possédait  au  l''' janvier  l'habilation 
meublée  pour  laquelle  il  a  été  imposé  à  la  taxe  des  loyers, 
doit  la  taxe  pour  l'année  entière,  alors  même  que  des  faits  de 
nature  à  l'exempter  de  cette  taxe  seraient  survenus  après  cette 


date.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1882,  Mdlet-.Mongin ,  [Leb.  chr., 
p.  691]  —  'V.  aussi  Cons.  d'Et.,  3  août  1877,  Oursanay,  [Leb. 
chr.,  p.  749] 

4928.  —  Aux  termes  du  décret  du  28  juin  1893,  modificatif 
de  l'iTt.  16  de  l'arrêté  de  1848,  les  officiers  de  terre  et  de  mer 
ayant  des  habitations  particulières,  soit  pour  eux,  soit  pour  leur 
famille,  les  officiers  sans  troupes,  à  l'exception  des  officiers  ap- 
partenant au  service  rt'élat-major  établi  par  les  lois  des  20  mars 
1880  et  24  janv.  1890,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  employés 
de  la  guerre  et  de  la  marine  dans  les  garnisons  et  dans  les  ports, 
les  préposés  de  l'administration  des  douanes  non  casernes  sont 
imposâmes  à  la  taxe  des  loyers,  d'après  le  même  mode  et  dans 
la  même  proportion  que  les  autres  contribuables.  Ce  texte,  qui 
ne  diffère  de  celui  de  l'art.  16,  Déer.  4  nov.  1848,  que  sur  un 
point  particulier,  dans  sa  disposition  relative  aux  officiers  d'état- 
major,  est  de  nature  à  donner  naissance  aux  mêmes  difficultés 
d'interprétation  que  l'art.  16  lui-même.  Voici  donc  l'indication 
de  quelques  arrêts  rendus  sous  l'empire  exclusif  de  l'ordonnance 
de  1848. 

4929.  —  Un  capitaine  commandant  une  compagnie  des  ca- 
valiers de  remonte  d'-i^frirpie  doit  être  considéré  comme  officier 
avec  troupes,  et  dès  lors  n'est  pas  imposable  à  la  taxe  munici- 
pale des  loyers,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  une  habitation  par- 
ticulière dans  le  sens  de  l'arl.  16,  Déer.  4  nov.  1848  (ou  du 
décret  du  28  juin  1893).  —  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1869,  Brun  La- 
faureslie,  [Leb.  chr.,  p.  342] 

4930.  —  Un  officier  de  troupe  occupant  en  ville  un  loge- 
ment dont  la  valeur  locative  n'est  pas  supérieure  à  celle  des 
locaux  que  cet  officier  aurait  été  dans  le  cas  d'obtenir  pour  son 
habitation  dans  les  bâtiments  de  l'Etat,  n'est  pas  imposable  à 
la  taxe  des  loyers.  —  Cons.  d'Et.,  l"'  sept.  1862,  Roussel,  [Leb. 
chr.,  p.  710];  —  2o  avr.  1866,  Sicco,  [Leb.  chr.,  p.  400] 

4931.  —  Les  officiers  avec  troupes,  occupant  un  apparte- 
ment en  ville  à  défaut  de  logement  dans  les  bâtiments  de  l'Etat, 
ne  sont  exempts  de  la  taxe  des  loyers  qu'autant  que  le  logement 
qu'ils  occupent  n'a  pas  une  valeur  locative  supérieure  à  l'indem- 
nité de  logement,  et,  dans  le  cas  contraire,  jusqu'à  concurrence 
de  ladite  indemnité  seulement.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1872 
i4  arrêts),  Couquet  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  i83] 

4932.  —  Même  décision  à  l'égard  d'un  médecin  militaire 
principal.  —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1872,  Massé,  [Leb.  chr.,  p.  ,')2o] 

4933.  —  Eu  principe  donc,  les  officiers  de  troupe  occupant 
un  appartement  en  ville  à  défaut  de  logement  dans  les  casernes, 
sont  exempts  de  la  taxe  sur  les  loyers.  Pour  que  le  prix  de 
loyer  pavé  en  excédant  de  l'indemnité  de  logement  puisse  donner 
lieu  à  ra"pplication  de  la  taxe,  il  faut  que  l'appartement  excède 
en  importance  celui  auquel  l'officier  aurait  droit  dans  les  bâti- 
ments militaires.  Il  faut,  dans  tous  les  cas,  tenir  compte  du  prix 
élevé  des  loyers  en  Algérie,  qui  rend  souvent  insuffisante  l'in- 
demnité allouée  aux  officiers,  et  le  peu  de  ressources  qu'offrent, 
sous  le  rapport  des  logements,  certaines  localités.  —  Déc.  min. 
Int.,  2.Ï  nov.  1838,  [Ménerville,  Dkt..  1.212,  note  3] 

4934.  —  Un  sous-officier  à  la  19''  section  des  secrétaires 
d'état-major,  autorisé  à  loger  en  ville  par  application  de  la  loi 
du  23  juill.  1881 ,  ne  peut  être  imposé  à  la  taxe  des  loyers ,  alors 
que  la  valeur  locative  de  l'appartement  qu'il  occupe  n'excède  pas 
le  montant  de  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  en  vertu  de  l'art.  6 
de  ladite  loi.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  188;i,  Baumann,  [  D.  87.3. 
441 

4935.  —  Si  la  valeur  locative  de  l'appartement  excède  l'in- 
demnité de  logement  accordée  à  ce  sous-officier,  il  est  impo- 
sable pour  la  différence.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1888,  Regnault, 

Leb.  chr.,  p.  2.'i,ï;  fier,  fihj.,  89.2.480] 

4935  bis.  —  Les  sous-officiers  alïectés  au  service  de  la  jus- 
tice mililaire  étaient  compris  dans  la  nomenclature  des  militaires 
sans  troupes  par  le  décret  du  2.')  déc.  187.'),  art.  24,  9°  classe  ; 
mais  le  décret  du  8  juin  1883,  art.  339,  n'a  maintenu  dans  cette 
catégorie  que  les  employés  sous-officiers  de  la  justice  mililaire 
"  attachés  aux  parquets  et  aux  tribunaux  militaires  •>  ;  les  autres 
ont  cessé  d'y  figurer.  De  même,  les  officiers  emiiloyi's  dans  les 
pénitenciers  et  prisons  militaires  ne  se  trouvent  plus  visés  dans 
le  décret  de  1883,  alors  que  celui  de  1873  les  avait  rangés  dans 
la  Giclasse.  On  doit  en  conclure  que  le  personnel  des  prisons  mi- 
litaires est  maintenant  rai  taché  aux  corps  de  troupe.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  les  employés  sous-officiers  delajustice  militaire 
attachés  aux  pénitenciers  "et  prisons  militaires  n'étant  pas  com- 
pris par  le  décret  du  8  juin   1883   parmi  les  sous-ofticiers  sans 
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troupes,  ne  doivent  pas  être  imposés  à  la  taxe  des  loyers  en  Al- 
gérie.— Cons.  d'Et.,  22.iijill.  1892,  Arnold,  rS.  et  P.  94.3. 67j 

4936.  —  Que  si  nous  passons  aux  officiers  sans  troupes, 
qui  sont  imposables  alors  même  qu'ils  habitent  dans  les  bâtiments 
de  l'Etat,  il  a  été  jugé  qu'un  porlier-cousigne  ,  en  résidence 
fixe  dans  une  ville  d'Algérie  et  n'appartenant  à  aucun  corps  de 
troupe,  doit  être  considéré  comme  employé  de  la  guerre  au  sens 
de  l'art.  16,  Décr.  4  nov.  1848,  et,  par  suite,  imposable  à  la 
taxe  des  loyers.  —  Cons.  d'El.,  6  juill.  1888  (2  arrêts),  Cheva- 
lier, Nicolaï,  TLeb.  chr.,  p.  601  ;  Hobe,  90.47;  Rev.  aln-,  80.2. 
5-2];  —  26  nov.  1892,  Blossier,  [lier,  nlj/.,  94.2. lOH] 

4937.  —  ...  Qu'un  gardien  de  batterie  n'appartient  à  aucun 
corps  de  troupe,  et  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'exception 
prévus  par  la  loi;  qu'il  est  dès  lors  imposable,  en  Algérie,  aux 
taxes  municipales  des  loyers  et  des  prestations.  —  Cons.  d'Et., 
6  août  1866,  Racine,  [Leb.  chr.,  p.  932] 

4938.  —  ...  Que  les  officiers  d'administration  des  subsis- 
tances militaires,  étant  rangés  par  l'art.  24,  Décr.  2o  déc.  187b, 
parmi  les  officiers  sans  troupes,  sont  ,  comme  tels  imposables 
à  la  taxe  sur  les  loyers.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1878,  Liégey, 
[Leb.  chr.,  p.  806];'-  30  mai  1879,  Chopard ,  [D.  80.5.15] 

4939.  —  ...  Alors  même  qu'ils  commandent  une  section  d'ou- 
vriers militaires  d'administration.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1879, 
précité. 

4940.  —  Les  officiers  employés  dans  les  affaires  indigènes 
de  l'Algérie,  étant  classés  par  l'art.  24,  Décr.  25  déc.  1875,  parmi 
les  olficiers  sans  troupes,  sont,  aux  termes  de  l'art.  16  de  l'ar- 
rêté du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  4  nov.  1848,  imposables  à 
la  taxe  des  loyers,  d'après  le  même  mode,  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  autres  contribuables. —  Cons.  d'Et.,  13  juill. 
1877,  Caries,  [Leb.  chr.,  p.  680;  hobe,  78.310;  Bull,  jud.'atg., 
78.242] 

4941.  —  Jugé  encore  (mais  la  situation  ne  semble  plus  de  na- 
ture à  se  reproduire  depuis  la  réorganisation  du  corps  d'état-ma- 
jor) qu'un  chef  d'escadron  d'arlillerie,  détaché  temporairement  de 
son  corps  où  d'ailleurs  il  n'a  pas  cessé  de  compter,  pour  remplir 
l'emploi  de  chef  d'élat-major  de  l'artillerie  en  .Algérie,  ne  peut 
être  considéré  comme  ofiicier  d'élat-major  et  imposé  en  cette 
qualité  à  la  taxe  des  loyers;  et  que,  s'il  est  logé  dans  un  bâtiment 
appartenant  à  l'Fllat,  il  ne  peut  non  plus  être  considéré  comme 
ayant  une  habitation  particulière  donnant  lieu  également  à  l'ap- 
plication de  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1858,  Fabre,  [Leb. 
chr.,  p.  380] 

4942.  —  Faisons  d'ailleurs  remarquer  que  les  fonctionnaires, 
les  ministres  du  culte  et  les  employés  civils  et  militaires,  logés 
gratuitement  dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  com- 
munes, ne  sont  imposables  que  d'après  la  valeur  locative  des  par- 
ties de  ces  bâiiments  affectées  à  leur  habitation  personnelle,  et 
à  celle  de  leur  lamille  (art.  17).  — V.  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1892, 
précité. 

4943.  —  La  taxe  sur  les  loyers  est  due  pour  toute  habitation 
meublée,  alors  même  que  le  propriétaire  ou  locataire  n'y  a  pas 
établi  son  domicile  réel,  et  ne  l'habite  que  temporairement  (art. 
14). 

4944.  —  Jugé  cependant  que  le  particulier  qui  occupe  à.Alger, 
pendant  la  saison  d'hiver  seulement,  un  appartement  meublé, 
loué  par  lui  au  mois,  et  demeurant,  avant  comme  après  son  sé- 
jour, à  la  disposition  du  propriétaire  de  la  maison,  ne  peut  être 
considéré  comme  possédant,  dans  la  ville  d'Alger,  une  habitation 
meublée,  au  sens  de  l'art.  14,  Arr.  4  nov.  1848;  que,  conséquem- 
ment,  il  n'est  fias  imposable  à  la  taxe  des  loyers.  —  Cons.  d'Et., 
lOjuill.  1878,  Moujon,  [D.  79.3.191;  —  19  jiiill.  1878,  Léonard, 
iLcb.  chr.,  p.  699] 

4945.  —  Les  habitants  qui  n'occupent  que  des  appartemenls 
garnis  ne  sont  assujettis  à  la  taxe  qu'à  raison  de  la  valeur  loca- 
tive de  leur  logement,  évalué  comme  logement  non  meublé  (art. 
18).  — V.  Cons.  d'Et. ,27  avr.  18s3,  Hellouin,  [Leb.  chr.,  p.  395] 

4946.  —  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  même 
lorscpi'ils  sont  logeurs  en  garni,  sont  responsables  de  la  taxe  dos 
loyers  due  par  leurs  locataires  qui  déménagent  hors  de  la  com- 
mune. —  Cons.  d'Et.,  14  juin  189^,  Ville  de  Constantine,  [S.  et 
P.  92.3.117]  —  V.  art.  3U,  Arr.  4  nov.  1848.  —  V.  Cons.  d'Et., 
27  avr.  1877,  Berge,  [Leb.  chr.,  p.  373;  liull.  jwl.  aUj.,  84.130 

4947.  —  Celui  qui  demeure  chez  autrui,  sans  y  avoir  une 
part  d'habilalion  particulière  et  distincte,  n'est  pas  imposable  à 
la  taxe  des  loyers.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1878,  Bougierde  Saint- 
Aubin,  [Leb.  chr.,  p.  420] 


4948.  —  La  cote  de  chaque  contribuable  est  détermine'e  d'a- 
près le  loyer  de  son  habitation  personnelle  et  de  celle  de  sa  fa- 
mille; on  ne  doit  pas  comprendre  dans  l'évaluation  des  loyers 
d'habitation  :  1°  les  magasins,  boutiques,  comptoirs,  auberges, 
usines  et  ateliers,  pour  lesquels  les  habitants  payent  patente; 
2"  les  granges,  bergeries,  étables  et  autres  bâtiments  servant 
aux  exploitations  rurales;  .3"  les  bureaux  des  fonctionnaires  pu- 
blics ou  employés;  4°  les  parties  des  bâiiments  qui  servent  aux 
élèves  dans  les  maisons  d'éducation;  lesjardiiis  d'agrément  atte- 
nant à  l'habitation  entrent,  au  contraire,  dans  l'évaluation  du 
loyer;  il  en  est  de  même  des  remises,  écuries,  terrasses  et  autres 
dépenses  de  luxe  ou  d'agrément  (art.  15). 

4949.  —  Un  sous-préfet  est  imposable  à  la  taxe  des  loyers 
pour  toute  la  partie  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture  non  occupée 
par  les  bureaux,  y  compris  les  appartements  de  réception  et  de 
réserve,  mis  à  sa  disposition  sans  réclamation  de  sa  part.  —  Cons. 
d'Et.,   18  mars  1887,  Ville  de  Bougie,  [D.  88.3.71] 

4950.  — •  Un  local  tenu  à  la  disposition  d'une  société  maçon- 
nique, affecté  à  ses  réunions  et  meublé  conformément  à  sa  des- 
tination, ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'exception  prévus 
par  l'art.  14  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  4  nov. 
1848,  et  donne  légalement  lieu  dès  lors  à  l'imposition  de  ladite 
société  à  la  taxe  des  loyers,  bien  que  d'ailleurs  il  ne  serve  en 
aucune  façon  à  l'habitation  de  ses  membres.  —  Cons.  d'Et.,  6 
juin  1866,  Maire  d'Alger,  [D.  68.3.4] 

4951.  —  La  taxe  des  loyers  étant,  aux  termes  des  art.  13  et 
15  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  4  nov.  1848,  assise 
sur  la  valeur  locative  des  habitations,  et  ne  portant  pas  sur  les 
locaux  affectés  à  l'exercice  des  professions  pour  lesquelles  les 
contribuables  sont  assujettis  à  la  contribution  des  patentes,  et 
d'autre  part,  les  avocats  et  défenseurs  près  les  cours  et  tribunaux 
de  r.Algérie  étant  imposables  à  la  contribution  des  patentes, 
d'après  le  décret  du  3  sept.  1831,  il  s'ensuit  qu'un  local  exclusi- 
vement affecté  à  l'étude  d'un  défenseur  et  distinct  de  son  habi- 
tation est  exempt  de  la  taxe  des  loyers.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars 
1858,  Quinquin,  [Leb.  chr.,  p.  253;  Robe,  71.76;  Ménerville, 
Dkl..  3.218,  note  2-1°] 

4952.  —  Alors  même  que  les  cercles  militaires,  dans  les  con- 
ditions où  ils  ont  été  réorganisés  par  le  décret  du  12  juill.  1886, 
seraient  exempts  des  contributions  publiques,  un  cercle  militaire 
demeure  imposable,  pour  la  période  antérieure,  à  la  taxe  des 
loyers,  alors  qu'il  est  établi  qu'il  n'est  pas  exclusivement  réservé 
aux  officiers  de  la  garnison  ,  et  qu'il  reçoit  des  fonctionnaires 
civils  et  même  desimpies  particuliers.  —  Cons.  d'Et.,  l'"'juin 
1888,  Nifenecker,  [Leb.  chr.,  p.  474;  Robe,  90.46;  Rev.  alg., 
89.2.596] 

4953.  —  Pour  l'établissement  du  rôle  ,  il  est  procédé  chaque 
année  à  un  recensement  général  des  contribuables,  à  la  dili- 
gence de  l'aujorité  communale,  par  des  commissaires  désignés 
par  le  conseil  municipal.  Ces  commissaires  sont  au  nombre  de 
cinq  par  commune;  deux  d'entre  eux  au  moins  doivent  être 
choisis  en  dehors  du  conseil  municipal. 

4954.  —  Bien  que  les  opérations  de  recensement  n'aient  pas 
été  faites  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  4  nov. 
1848,  cet  acie  ne  prononçant  pas  la  nullité,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ailleurs  de  les  déclarer  nulles,  alors  qu'il  n'en  est  résulté  au- 
cun préjudice.  —  Cons.  préf.  Alger,  13  sept.  1860,  Le  Roy, 
[Robe,  60.292]  —  V.  inftà,  n.  4964. 

4955.  —  Un  contribuable  n'est  pas  fondé  ,  à  l'appui  d'une 
demande  en  décharge  de  la  taxe  des  loyers,  à  attaquer  le  re- 
censement, par  le  molif  qu'il  aurait  était  fait,  non  point  confor- 
mément à  l'art.  19,  Arr.  4  nov.  1848,  mais  d'après  les  formes 
prescrites  par  la  circulaire  ministérielle  du  7  nov.  I85«,  laquelle 
n'a  l'ait  qu'introduire  des  garanties  nouvelles  au  profit  des  con- 
tribuables et  par  analogie  avec  la  législation  française.  —  Cons. 
d'El.,  13  août  1863,  Famin,  [Leb.  chr.,  p.  682] 

4956.  —  La  taxe  ne  peut  être  mise  en  recouvrement  qu'après 
que  le  rôle  a  été  rendu  exécutoire;  cette  formalité  remplie ,  le 
rôle  est  porté  à  la  connaissance  des  contribuables  par  voie  d'af- 
fiches et  d'avertissement  individuel. 

4957.  —  La  perception  de  5  cent,  pour  frais  de  la  feaille 
d'avertissement,  à  l'occasion  du  recouvrement  delà  taxe  sur 
les  loyers,  est  illégale,  et  la  restitution  doit  en  être  ordonnée. 
—  Côns.  préf.  Alger,  13  sept.  1860,  ^Ménerville,  Dict..  2.140, 
note  11 

4958. —  La  taxe  est  recouvrable  par  douzième  échu  (art.  23). 
49.59.   —  Conformément  aux  principes  qui  ont  été  posés,  la 
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demande  en  décharge  de  la  taxe  des  loyers,  formée  plus  de 
trois  mois  après  la  publication  des  rôles,  par  un  conlrihuahle 
qui  habitait  la  eommuiie  au  i"'  janvier  de  l'année  pour  laquelle 
il  a  été  imposé,  est  irrecevable.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1879, 
Chacou  ,   Leb.  chr.,  p.  843]  —  V.  suprà ,  n.  4770,  4927. 

4})l)0.  —  Est  encore  irrecevable,  une  demande  en  décharge, 
formée  par  un  contribuable,  dans  une  commune  qu'il  avait  cessé 
d'habiter  antérieurement  au  1  "  janvier  de  l'année  pour  laquelle 
il  a  été  imposé,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis 
l'époque  où  il  a  eu  connaissance  de  ladite  imposition.  —  Cons. 
d'Et.,  14  mars  1873,  .-Menda ,  [Leb.  chr.,  p.  229];—  17  mai  1878, 
Sabbah,  [Leb.  chr.,  p.  451";  —  28  févr.  1879,  Parisse,  [Leb. 
chr..  p.  178] 

4961.  —  Toute  réclamation  relative  à  la  taxe  municipale  sur 
les  loyers  doit  être  accompagnée  de  la  quittance  des  termes 
échus,  à  peine  de  déchéance.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1877,  Vi- 
talis,  Leb.  chr.,  p.  1046];  —  3  mai  1878,  V'  Deghida,  [Leb. 
chr.,  p.  420];  —  24  déc.  1886.  André,  [Leb.  chr.,  p.  914^;  — 
2  nov.  1888,  Fraisse,  [Leb.  chr.,  p.  777] —  V.  suprà,  n.  4789. 

4962.  —  Et  le  contribuable  ne  peut  être  relevé  de  cette  dé- 
chéance par  le  Conseil  d'Etat  à  raison  du  paiement  fait  posté- 
rieurement à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et., 
24  déc.  1886,  précité. 

4963.  —  C'est  au  préfet,  sauf  recours  au  ministre  des  Fi- 
nances, qu'il  appartient,  conformément  à  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  28  llor.  an  VIII,  de  statuer  sur  les  demandes  en  remise 
ou  modération  de  contributions  directes,  spécialement  en  matière 
de  taxe  sur  les  loyers,  en  .Mgérie.  Et  la  décision  du  préfet  n'est 
pas  susceptible  de  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  4  nov.  1887,  Toubal ,  Xeb.  chr.,  p.  6691  —  V.  art.  27, 
Arr.  de  1848 

4964.  —  Mais,  en  .\lgérie  comme  en  France,  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer  sur  les  demandes  en 
décharge  ou  réduction  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assi- 
milées, de  vérifier  si  ces  contributions  ou  taxes  ont  été  assises 
conformément  aux  lois  et  règlements.  Il  en  est  ainsi ,  spéciale- 
ment, en  matière  de  taxe  des  loyers.  Toutefois,  lorsque  le  récla- 
mant, sans  prétendre  ni  qu'il  n'était  pas  imposable,  ni  que  l'éva- 
luation locative  de  son  habitation  ait  été  exagérée,  se  borne  à 
soutenir  que  le  recensement  d'après  lequel  cette  taxe  a  été  assise 
n'a  pas  été  fait  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  4  nov. 
1848,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  à  examiner  la  régularité 
de  cette  opération,  dont  les  résultats  ne  sont  pas  contestés.  l{t 
dès  lors,  il  ne  peut  se  fonder  sur  son  irrégularité  pour  accorder 
la  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  IS.iS,  Ville  d'.AIger,  [S.  58. 
2.713,  P.  58. 4I.';,  D.  58.3.49]  —  V.  suprà,  n.  4954. 

4965.  —  Un  contribuable  qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  rejetant  sa  demande  en  réduc- 
tion de  la  taxe  des  loyers,  est  irrecevable,  à  raison  de  la  chose 
jugée,  à  saisir  de  nouveau  le  conseil  de  préfecture  de  sa  récla- 
mation.—  Cons.  d'Et.,  4  juin  1886,  Birehent,  ^Leb.  chr.,  p.  480] 

4966. —  Une  demande  en  réduction  de  la  taxe  sur  les  loyers 
doit  d'ailleurs  être  rejetée  lorsqu'il  est  établi  qu'il  n'y  a  pas  eu 
exagération  dans  l'évaluation  de  la  valeur  locative  attribuée  à 
l'habitation  du  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1879,  Piogé, 
[Leb.  chr.,  p.  474] 

§  3.  Prestations. 

4967.  —  Le  décret  du  5  juill.  1854,  portant  règlement  sur 
les  chemins  vicinaux,  dont  nous  nous  sommes  déjà  précédem- 
ment occupés  isttprà,  n.  4722),  dispose  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  ordinaires  des  communes  ou  des  crédits  portés  au 
budget  local  et  municipal  pour  celte  nature  de  dépense,  il  est 
pourvu  aux  travaux  d'ouverture  et  d'entretien  des  chemins  vici- 
naux à  l'aide,  soit  de  prestations  en  nature  ,  dont  le  maximum 
est  de  trois  jours  de  travail,  soit  d'une  contribution  spéciale. 

4968.  —  Le  conseil  municipal  peut  voler  l'une  ou  l'autre  de 
ces  ressources  ou  toutes  les  deux  concurremment. 

4969.  —  D'après  l'art.  4  de  ce  décret,  tout  habitant  de  l'Al- 
gérie, européen  ou  indigène,  tout  chef  de  famille  ou  d'établisse- 
ment à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon 
partiair>>,  peut  être  appelé  à  fournir  chaque  année  une  prestation 
de  trois  jours  :  1»  pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu 
ni<Me  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  cinquante-cinq 
ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  ;  2"  pour  chacune 
des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et,  en  outre,  pour  chacune 
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des  bêtes  de  somme  ,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille 
ou  de  l'établissement  dans  la  commune.  Le  chef  de  famille  ou 
d'établissement  qui  n'habite  pas  l'Algérie,  ou  qui,  l'habitant, 
n'est  pas  assujetti  a  la  prestation  pour  sa  personne,  n'en  est 
pas  moins  soumis  aux  autres  obligations  imposées  par  les  n.  1  et 
2  de  ce  même  art.  4;  les  indigents  sont  exemptés  de  la  presta- 
tion. —  V.  infrà.  \°  Clicmin  vicinal,  n.  973  et  s. 

4970.  —  Comme  la  taxe  des  prestations  ne  frappe  que  les 
habitants  de  l'Algérie,  européens  ou  indigènes,  et  les  chefs  de 
famille  ou  d'établissement  à  titre  de  propriétaire,  régisseur,  fer- 
mier ou  colon  parliaire,  un  employé  sous-olficier  de  la  justice 
militaire  qui,  en  celte  qualité,  fait  partie  de  l'armée  active,  ne 
pouvant  être  considéré  comme  habitant  de  l'.Algérie,  au  sens  de 
ce  décret  de  1854,  est  ainsV  autorisé  à  demander  la  décharge  de 
la  taxe  des  prestations.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1892,  .\rnold, 
[S.  et  P.  94.3.67] 

4971.  —  Par  la  même  raison,  cette  taxe  ne  frappe  pas  les 
portiers-consignes  qui,  étant  rattachés  à  l'état-major  particulier 
du  génie  et  faisant  partie  de  l'armée  active,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  habitant  l'Algérie  au  sens  du  décret  de  1854. 
—  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1888,  Chevalier,  [Leb.  chr,  p.  601];  — 27 
juill.  1888,  Parisot,  [Leb.  chr.,  p.  662];  —  26  nov.  1892,  Blos- 
sier,  [Rcv.  alg.,  92.2.108] 

4972.  —  ...  Il  faut  en  dire  autant  d'un  capitaine  commandant 
une  compagnie  de  cavaliers  de  remonte  d'Alger.  —  Cons.  d'Et., 
lOavr,  1869,  Brun-Lafaurestie  ,  [Leb.  chr.,  p.  342] 

4973.  —  Mais,  un  préposé  des  douanes  (même  caserne)  est 
habitant,  au  sens  du  décret  du  6  juill.  1854,  et,  dès  lors,  est 
imposable  à  la  taxe  des  prestations  —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1870, 
Castel,  iLeb.  chr.,  p.  234] 

4974.  —  Un  officier,  employé  dans  les  affaires  indigènes  de 
l'Algérie,  spécialement  un  officier  stagiaire  au  bureau  arabe,  est 
imposable  à  la  taxe  des  prestations.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1877, 
Caries,  [Leb.  chr.,  p.  680;  f-lobe  ,  78.310;  Huit.  jwl.  «/;/.,  78. 242J 

4975.  —  Il  en  est  de  même  d'un  officier  d'adiiiinislration.  — 
Cons.  d'Et.,  6  août  1878,  Liégey,  [Leb.  chr.,  p.  806] 

4976.  —  ...  D'un  agent-surveillant  de  prison  militaire.  — 
Cons.  d'Et.,  3  juill.  1885,  Comble,  Leb.  chr.,  p.  630;  Rev.alg., 
90.2.143];  —  11  déc.  1885,  Surini',  [Leb.  chr.,  p.  938] 

4977.  —  Par  application  de  l'art.  2,  Conv.  consul.  26  juill. 
1862,  entre  la  France  et  le  royaume  d'Italie,  un  agent  consu- 
laire du  gouvernement  italien,  même  sujet  italien,  est  imposable, 
dans  la  commune  où  il  remplit  ses  fonctions,  à  la  taxe  des  pres- 
tations, alors  qu'il  est  propriétaire  d'immeubles  dans  cette  com- 
mune, et  qu'il  s'y  livre  à  des  opérations  commerciales.  —  Cons. 
d'Et.,  20  sept.  1863,  Boozo,  [Leb.  chr.,  p.  917] 

4978.  —  .Mais  le  directeur  d'une  institution  d'enseignement, 
collège  arabe  français  de  la  ville  d'Alger  en  l'espèce,  ne  peut  être 
légalement  imposé  aux  prestations  à  raison  de  serviteurs  atta- 
chés uniquement  au  service  de  cet  établissement  public.  —  Cons. 
d'Et  ,  12  août  1867,  Cherbonneau,  (Leb.  chr.,  p.  740] 

4979.  —  De  même,  un  contribuable  ne  peut  être  imposé  à 
raison  d'un  manouvrier  par  lui  employé  deux  jours  par  mois, 
non  attaché  à  son 'établissement,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  serviteur  de  famille.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai 
1887,  Lavigne ,  [Leb.  chr.,  p.  377] 

4980.  —  La  taxe  des  prestations  n'est  pas  due  seulement  à 
raison  du  nombre  des  personnes  que  l'on  em[)loie,  mais  à  raison 
du  nombre  des  chevaux  que  l'on  possède.  Jugé,  à  cet  égard,  que 
la  taxe  des  prestations  doit  être  établie  d'après  le  nombre  des 
chevaux  se  trouvant,  au  1'''' janvier,  à  la  disposition  de  l'assujetti, 
encore  bien  que  quelques-uns  de  ces  chevaux  lui  soient  loués 
par  un  tiers,  alors  surtout  qu'il  n'est  point  justifié  que  leur  pro- 
priétaire ait  été  personnellement  imposé.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars 
1886,  V"  Skinner,  [Leb.  chr.,  p.  272;  Robe,  86.377;  Rev.  alcj., 
90.2.204] 

4981.  —  Il  avait  été  aussi  décidé  qu'une  compagnie  de  tram- 
ways, en  .Mgérie,  est  imposable  à  la  taxe  des  prestations,  à  rai- 
son des  chevaux  qu'elle  emploie  pour  l'exploilalion  de  son  en- 
treprise, indépendamment  des  dispositions  particulières  de  son 
cahier  des  charges  qui  meltenl  à  sa  charge  la  dépense  de  l'éta- 
blissement et  de  l'entretien  des  voies  ferrées  servant  à  cette 
exploitation.  —  Cons.  d'Et.,  21  l'évr.  1879,  Commune  de  Mus- 
tapha, i  D.  79.3.56^;  —  5  mars  18s0,  Commune  de  Mustapha, 
[Leb.  clïr.,  p.  245]' 

4982.  —  Mais  un  décret  plus  récent  a  décidé  que  les  con- 
cessionnaires de  tramways  ne  sont   pas  soumis  a  l'impôt  des 
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prestations  à  raison  des  voitures  et  des  bêles  de  trait  exclusive- 
ment employées  à  l'exploitation  du  tramway  (L.  17  juill.  1883, 
art.  unique;. 

4983.  —  La  prestation  est  appréciée  en  argent,  conformé- 
ment à  la  valeur  qui  est  attribuée  annuellement  pour  la  com- 
mune à  chaque  espèce  de  journées,  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture.  En  Algérie,  comme  en  France,  la  prestation  peut  être 
acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au  gré  du  prestataire;  toutes 
les  fois  que  celui-ci  n'a  pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la 
prestation  est  de  droit  exigible  en  argent  (art.  5). 

4084.  —  Un  contribuable  qui  a  opté  pour  l'acquittement  de 
ses  prestations  en  nature,  ne  peut  être  contraint  de  fournir,  à 
ses  Irais,  des  matériaux.  Et  l'inexécution  d'une  tâche  ainsi  irré- 
gulièrement fixée  ne  peut  avoir  pour'elTet  de  rendre  sa  cote  exi- 
gible en  argent.  En  ce  cas,  sa  réclamation  contre  une  sommation 
a  fin  de  paiement  de  cette  cote  n'est  pas  soumise  à  la  déchéance 
de  trois  mois  à  compter  de  la  publication  du  rùle.  —  Cons.  d'Et., 
28  mars  1884,  Haillard,  ;^Leb.  chr.,  p.  24d;  Robe,  8."). 13;  Itull. 
jud.  al;/.,  84.277] 

4985.  —  Les  prestations  ne  peuvent  être  reportées  d'une 
année  sur  l'autre.  Par  suite,  à  défaut  de  réquisition  régulière 
d'exécution  pendant  l'année  du  rôle,  les  t;lches  non  fournies  ne 
peuvent  plus  être  exigées  au  cours  des  années  suivantes.  — 
Cons.  d'Et.,  28  mars  1884,  précité;  —  7  déc.  1888,  Vinsonnand, 
[Leb.  chr.,  p.  916] 

4986.  —  Et  le  refus  par  le  contribuable  d'exécuter  des  pres- 
tations irrégulièrement  reijuises  après  la  fin  de  l'année  à  laquelle 
elles  auraient  dû  être  appliquées,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  les 
rendre  exigibles  en  argent.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1888,  précité. 

4987.  —  Le  contribuable  qui  avait  quitté  la  commune  où  il 
a  été  imposé,  est  recevable  à  réclamer  contre  son  imposition  aux 
taxes  municipales  tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trois  mois  depuis 
qu'il  en  a  eu  connaissance.  —  Cons.  d'Et.,  2  nov.  1877,  Com- 
mune de  Mustapha,  [Leb.  chr.,  p.  832] 

4988.  —  L'n  contribuable  ne  peut  être  légalement  imposé  à 
la  taxe  des  prestations  dans  une  commune  où  il  n'a  jamais  été 
domicilié  et  dans  laquelle  il  n'a  jamais  exercé  aucune  ]irofession. 
Et  le  délai  pour  demander  décharge  de  ces  taxes  ne  peut  courir, 
contre  lui,  de  la  publication  des  rôles  dans  cette  commune  ;  mais 
seulement  du  jour  où,  spécialement,  remise  lui  a  été  faite  par  le 
percepteur  de  la  commune  de  son  domicile,  où  il  est  imposé  aux 
même.<i  taxes,  d'un  avertissement  relatif  aux  taxes  mises  à  sa 
charge  dans  la  première  commune.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  186.T, 
Caccintolo,  [Leb.  chr.,  p.  D81] 

4989.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'à  l'époque  de  la  pu- 
blication des  rôles  dans  ladite  commune,  la  commune  du  domi- 
cile dudit  contribuable  en  constituait  une  annexe.  —  Même  arrêt. 

4990.  —  Le  contriliuable  qui  a  quitté  sa  commune  avant  le 
l"  janvier,  v  est  exempt,  pour  l'année,  de  la  taxe  des  presta- 
tions. —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1872,  Godefroy,  [Leb.chr.,  p.  o231; 
—  2  nov.  1877,  précité. 

4991.  —  Mais,  une  absence  accidentelle  de  la  commune  au 
l"  janvier,  ne  peut  ilunner  droit  à  décharge  de  la  taxe  des  pres- 
tations.^ —  Cons.  d'Et.,  IGnov.  1888,  Fellmer,  ,Leb.  chr.,  p.  824] 

4902.  —  Le  contribuable  imposé  à  la  taxe  des  prestations 
pour  un  nombre  de  chevaux  supérieur  à  celui  des  chevaux  qu'il 
possédait  au  I"  janvier,  a  droit  à  réduction.  —  Cons.  d'Et.,  4 
mai  1888,  Brout,  [Leb.  chr.,  p.  395] 

4993.  —  Mais  doit  être  maintenue,  la  taxe  imposée  à  un 
contribuable,  au  rôle  des  prestations  pour  les  chemins  vicinaux, 
d'après  les  éléments  possédés  au  I"  janvier  de  l'année  {spécia- 
lement en  Algérie).  —  Cons.  d'Et.,  H  nov.  1887,  Bosc,  fLeb. 

chr.,  p.  co;;]  '         '  i 

S  4.  Octroi  de  mer. 

499i.  —  L'une  des  ressources  les  plus  considérables  de  l'Al- 
gérie est,  sans  contredit,  l'octroi  denier;  cette  taxe,  nui  se  rap- 
proche du  droit  de  douanes,  n'est  point  spéciale  à  l'Algérie;  elle 
existe  dans  bon  nombre  de  colonies  françaises  (V.  infrà ,  v"  Co- 
lonies, n.  915  et  s.);  elle  fut  établie  dès  l'origine  de  l'occupation 
française,  concurremment  d'ailleurs  avec  l'octroi  tel  qu'il  est  pra- 
tiqué en  France,  mais  une  ordonnance  du  21  déc.  1844  vint  sup- 
primiT  cette  dernière  taxe  et  réorganiser  l'octroi  de  mer. 

4995.  —  Certaines  des  dispositions  de  cette  ordonnance  sont 
encore  en  vigueur;  telle  est  notamment  celle  de  l'art.  2,  aux  ter- 
mes de  laquelle  le  droit  d'octroi  est  perçu  sur  certains  objets 


quels  qu'en  soient  l'origine,  la  provenance,  le  pavillon  importa- 
teur et  la  destination  en  Algérie  ;  les  marchandises  d'origine 
française  doivent  donc  acquitter,  à  leur  entrée  en  Algérie,  les 
mêmes  droits  d'octroi  que  les  marchandises  d'origine  étrangère. 

4996.  —  Cette  taxe  n'est  pas  seulement  perçue  à  la  frontière 
de  mer  ainsi  que  cela  se  pratiquait  à  l'origine  et  que  son  nom 
porterait  à.  le  croire;  elle  est  aussi  exigible  aux  frontières  de 
terre  (Décr.  H  août  18.33,  art.  lOj.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
c'est  l'administration  des  douanes  qui  est  chargée  de  la  percep- 
tion de  cette  taxe  (Ord.  de  1844,  art,  5). 

4997.  —  Ce  n'est  point  d'ailleurs  aux  seules  frontières  de 
l'Algérie  que  l'octroi  de  mer  doit  être  acquitté;  celte  taxe  frappe 
également  loules  les  marchandises,  comprises  au  tarif,  qui  sont 
fabriquées  ou  produites  à  l'intérieur  de  l'Algérie.  Les  fabricants 
ou  producteurs  doivent,  dans  ce  cas,  faire  la  déclaration;  la 
perception  est  alors  confiée,  dans  les  territoires  civils  ou  de 
commandement,  au  service  des  contributions  diverses;  il  peut 
d'ailleurs  être  créé,  pour  le  service  des  exercices,  des  préposés 
spéciaux  de  l'octroi  de  mer.  Ces  préposés  font  partie  du  cadre 
de  l'administration  des  contributions  diverses  ;  ils  sont  rétribués 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  produit  des  perceptions  de 
l'octroi  (Décr.  2G  déc.  1884  et  23  juin  1887,  art.  2).  —  V.  infrà, 
n    5008  et  s. 

4998.  —  Les  objets  soumis  au  paiement  de  l'octroi  de  mer 
sont  beaucoup  moins  nombreux  que  ceux  soumis  au  paiement 
des  droits  de  douane;  en  vertu  du  décret  du  23  déc.  1890,  dont 
les  dispositions  sont  en  vigueur  jusqu'au  31  déc.  1895,  les  mar- 
chandises passibles  de  ce  droit  sont  :  les  cafés;  glucoses;  sucres 
bruts  et  vergeoisos;  sucres  raffinés;  chicorée  moulue;  thé;  poi- 
vre; marrons,  châtaignes  et  leurs  farines;  cannelle  et  cassia 
lignea;  muscades,  macis  et  vanille;  clous  et  griffes  de  girofle; 
huiles  minérales;  celles-ci  doivent  acquitter,  par  chaque  100 
kilogrammes,  un  droit  fixé,  suivant  leur  nat,ure  respective,  à 
30  fr.,  1 1  fr.,  13  fr.,  20  l'r.,  5  fr.,  25  fr.,  35  fr.,  5  fr.,  43  fr.,  100 
fr.,  40  et  5  fr. 

4999.  —  De  plus,  un  droit  de  50  fr.  est  dû  par  chaque  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie,  alcool  pur  contenu  dans  les  vins  de  composition,  les 
vins  de  raisins  secs,  les  vins  étendus  d'eau  et  remontés  après 
coup  par  le  vinage,  les  vins  de  marcs,  les  vins  mutés  à  l'alcool; 
d'alcool  pur  excédant  15°  contenu  dans  les  vins  naturels  alcoo- 
lisés ou  non  alcoolisés;  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux  dis- 
tillées alcooliques,  les  parfumeries  alcooliques,  les  vernis  h 
l'alcool  et  tous  autres  produits  retenant  de  l'alcool  à  l'état  de 
mélange;  d'alcool  employé  à  la  préparation  des  médicaments, 
produits  chimiques  et  autres  produits  obtenus  au  moyen  de  la 
déoaturation  de  l'alcool;  en  ce  dernier  cas,  le  droit  est  à  perce- 
voir suivant  les  proportions  fixées  par  le  tarif  des  douanes. 

5000.  —  Enfin  ,  l'hectolitre  de  bière  est  frappé  d'un  droit  de 
5  fr. 

5001.  —  "  Le  droit  d'assimilation,  pour  ce  qui  concerne  le 
tarif  d'octroi  de  mer,  n'est  écrit  nulle  part  dans  l'ordonnance  de 
1844,  et  l'on  ne  peut  rien  induire  de  ce  qui  se  pratique  à  cet 
égard  pour  le  tarif  des  douanes,  parce  qu'ici  la  loi  a  prononcé, 
et  parce  qu'en  outre  ce  dernier  tarif  atteint  ou  doit  atteindre 
toutes  les  marchandises  en  général  venant  de  l'étranger,  tandis 
que  le  tarif  d'octroi  n'est  réellement  obligatoire  que  pour  un 
petit  nombre  d'objets  spécialement  et  nommément  désignés. 
Tout  ce  que  l'on  pourrait  concéder,  à  la  rigueur,  c'est  que  les 
assimilations  prononcées  par  le  tarif  des  douanes  peuvent  être 
rendues  applicables  en  matière  d'octroi  quand  l'objet,  pcr  sa 
nature,  rentre  dans  l'une  des  classes  soumises  à  cet  impôt  (Let- 
tre de  l'administration  du  2  mai  1857)  ».  —  .\dnesse,  p.  83. 

5002.  —  Le  montant  brut  fourni  par  l'octroi  de  mer  est  sou- 
mis à  un  prélèvement  de  5  p.  0,0,  au  profit  de  l'Etat,  à  titre  de 
frais  de  perception  et  de  paiement  (Décr.  18  juill.  18G4,  art.  2; 
Décr.  27  juin  1887,  art.  1). 

5003.  —  Le  produit  net  des  taxes  pour  toute  l'Algérie  est 
réparti  entre  les  communes  de  plein  exercice  et  les  communes 
mixtes,  au  prorata  de  leur  population  normale  et  muii  cipale 
constatée  parle  dernier  recensement  quinquennal;  les  indigènes 
musulmans  doivent,  dans  ce  calcul,  être  comptés  pour  un  hui- 
tième seulement  de  leur  nomlirc  dans  les  communes  de  plein 
exercice,  et  pour  un  quarantième  de  leur  nombre  dans  les  com- 
munes mixtes  (Décr.  23  déc.  1890,  art.  4). 

5004.  —  L'arrêté  préfectoral  de  répartition  des  produits  de 
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l'octroi  de  mer  enti,'  les  communes,  en  Algt^rie,  csl  un  acte  né- 
cessaire ries  fonctions  du  prél'et,  et  non  un  acte  de  simple  admi- 
nistration. En  conséquence,  un  arrêté  de  cette  nature  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  directement  au  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux,  pour  excès  de  pouvoirs,  par  l'une  des  communes 
intéressées  :  la  réclamation  doit  tout  d'abord  être  portée  devant 
le  ministre  de  l'Intérieur.  — Cons.  d'El.,  12  juill.  1882,  Com- 
mune de  Philippeville.  [S.  84.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3. U] 

5005.  —  Ne  constitue  pas  une  décision  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'I^lat  pour  excès  de  pouvoir,  une  dépêche 
par  laquelle  le  gouverneur  général  se  borne  à  refuser  de  donner 
suite  à  un  vieu  émis  par  un  conseil  municipal  et  tendant  à  une 
réforme  de  la  législation  relative  à  l'octroi  de  mer,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  le  décompte  de  la 'population  Israélite  dans  le 
calcul  de  la  répartition  des  produits  de  cette  taxe.  —  Cons.  d'Et., 
19  juin   188;;,  Commune  d'.Mger,  [D.  87.3.11] 

5006.  —  Le  produit  des  amendes  etconfiscations  pourcontra- 
ventions  au  règlement  de  l'octroi  de  mer,  déduction  faite  des 
frais  et  primes  aux  indicateurs,  ainsi  que  des  prélèvements  pres- 
crits par  le  décret  du  0  nov.  18.')3,  est  attribué,  moitié  aux  em- 
ployés de  l'octroi  et  moitié  aux  communes  d'Algérie  (art.  36). 

5007.  —  Au  cas  où  il  s'agit  de  marchandises  importées  en 
.'Mgérie,  par  la  frontière  de  mer  ou  par  celle  de  terre,  les  dispo- 
sitions législatives  et  réglementaires  relatives  aux  douanes  sont 
applicables,  en  tout  ce  qui  concerne  les  déclarations,  la  mise  en 
entrepôt,  le  contentieux,  la  liquidation  des  droits  et  le  cabotage 
(Ord.  21  déc.  1844,  art.  6).  —V.  infrà,  v"  Douanes. 

5008.  —  Nous  avons  dit,  stiprà  ,  n.  4997,  que  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  marchandises  importées  en  Algérie  qui  sont  sou- 
mises au  paiement  de  l'octroi  de  mer,  et  que  la  même  obligation 
pèse  sur  celles  qui  sont  produites  dans  le  pays;  à  raison  même  des 
circonstances,  la  loi  a  dû  organiser  un  mode  préventif  de  contrôle, 
confié  aux  agents  des  contributions  diverses,  et  analogue  à 
l'exercice  dont  sont  l'objet  en  France  les  fabricants  de  sucre,  les 
brasseurs,  les  fabricants  d'alcool,  etc. 

5009. —  Les  producteurs  à  l'intérieur  des  objets  soumis  aux 
droits  sont  admis  à  conserver  chez  eux  et  dans  leurs  magasins, 
à  titre  d'entrepôt  et  sans  acquittement  préalable  des  droits,  les 
produits  de  leur  fabrication  (Décr.  23  juin  1887,  art.  18);  s'ils 
ne  réclament  pas  la  faculté  d'entrepôt,  ils  sont  tenus  d'acquitter 
immédiatement  le  droit  dû  (Décr.  26  déc.  1884,  art.  2). 
_  5010.  —  L'art.  36,  Ord.  0  déc.  1814,  l'art.  9,  L.  24  mai  1834, 
ainsi  que  l'art.  13,  L.  27  frim.  an  Vlll,  ont  d'ailleurs  été  décla- 
rés exécutoires  en  .Algérie  par  le  décret  du  26  déc.  1884,  art.  3. 

5011.  —  Les  alcools  et  nières  fabriqués  h  l'intérieur  de  l'Al- 
gérie et  destinés,  soit  à  l'exportation,  soit  aux  magasins  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  peuvent  être  enlevés  des  distilleries  et 
brasseries  moyennant  la  soumission  dûment  cautionnée  de  la 
placer,  dans  un  délai  réglé  suivant  la  durée  du  transport,  sous 
la  main  de  la  douane  ou  dans  les  magasins  de  l'Etat,  à  peine  de 
paiement  d'un  droit  en  sus.  Les  aquils-à-caution  sont  déchargés 
sur  le  vu  des  certificats  administratifs  constatant  l'accomplisse- 
ment de  l'engagement  pris  ;  les  droits  sur  les  bières  et  alcools 
introduits  dans  les  magasins  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
dus  et  acquittés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  mise  en  consomma- 
lion  sur  le  territoire  de  l'.Mgérie  (Décr.  27  juin  1887,  art.  18). 

5012.  —  Les  alcools  produits  par  les  bouilleurs  de  crû  el 
destinés  à  l'exportation  peuvent  séjourner  dans  les  magasins  des 
négociants  el  commissionnaires  admis  à  la  faculté  d'entrepôt 
par  des  arrêtés  préfectoraux  spéciaux  ;  les  transports  de  spiri- 
tueux des  lieux  de  production  à  ces  magasins  et  de  ces  maga- 
sins à  la  douane  sont  effectués  sous  le  lien  de  l'acquit-à-caulion 
(Décr.  27  juin  1887,  art.  18,  modifié  par  Décr.  22  déc  1887, 
art.  2). 

5013.  —  Les  producteurs  d'alcool  de  l'intérieur,  qui  ne  sont 
pas  bouilleurs  de  crû,  ne  sont  admis  à  la  faculté  d'entrepôt  (|ue 
si  leur  première  prise  en  charge  n'est  pas  inférieure  h  cinq  hec- 
tolitres d'alconi  pur.  Ils  doivent  présenter  une  caution  solvable , 
s'engageant  solidairement  avec  eux  au  paiement  dos  droits 
d'octroi  de  mer  et  de  consommation  afférents  aux  quantités  d'al- 
cool entreposées;  à  défaut  de  caution  reconnue  solvable,  ils  sont 
tenus  de  verser,  à  titre  de  consignation,  le  montant  de  ces  droits 
à.  la  caisse  du  receveur  des  contributions  diverses  de  la  localité 
(Décr.  lOjanv.  1894). 

5014.  —  Les  bouilleurs  de  crû  peuvent  obtenir  la  faculti' 
d'entrepôt  pour  les  alcools  provenant  de  leur  récolte,  quelle 
qu'en  soit  la  quantité,  et  sans  être  assujettis  à  fournir  caution 


ou  à  consigner.  En  cas  de  fraude  constatée,  le  hénéliee  de  la 
présente  disposition  peut  être  retiré  par  l'administration  ;  ils  sont 
alors  assimilés  aux  autres  producteurs  d'alcool  (Même  décret). 

5015.  —  Les  producteurs  d'alcool  de  l'Algérie  ont  été  ré- 
partis en  six  classes  :  la  première  comprend  les  distillateurs 
dans  les  établissements  desquels  l'administration  juge  utile  d'é- 
tablir un  service  de  surveillance  permanente,  et  qui  rectifient 
soit  des  flegmes,  soit  des  esprits  imparfaits  fabriqués  dans 
d'autres  établissements,  ou  qui,  mettant  en  cruvre  des  matières 
autres  que  des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits,  obtien- 
nent, par  de  simples  distillations  ou  par  des  opérations  de  recti- 
fication, des  produits  propres  à  être  livrés  directement  ii  la 
consommation. 

5016.  —  La  seconde  catégorie  se  compose  des  distillaleurs 
qui,  mettant  en  œuvre  des  matières  autres  que  des  vins,  cidres, 
poirés,  lies,  marcs  et  fruits,  ne  reçoivent  aucune  quantité  de 
spiritueux  du  dehors  et  ne  produisent  que  des  flegmes  expédias 
en  totalité  chez  des  rectificateurs. 

5017.  —  Les  industriels,  non  bouilleurs  de  crû,  qui  distillent 
des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  el  fruits  forment  la  troi- 
sième classe. 

5018.  —  Constituent  la  quatrième  catégorie,  les  distillateurs 
qui,  mettant  en  œuvre  d'autres  matières,  ou  recevant  des  es- 
prits du  dehors,  obtiennent,  par  de  simples  distillations,  ou  par 
des  opérations  de  rectification,  des  produits  propres  à  être  livrés 
directement  à  la  consommation  ou  dans  les  établissements  des- 
quels l'administration  ne  juge  pas  utile  d'établir  un  service  de 
surveillance  permanente. 

5019.  —  Les  cinquième  et  sixième  classes  sont  formées 
des  bouilleurs  de  crû  qui  distillent  exclusivement  les  produits  de 
leurs  récoltes  de  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits,  et 
des  distillateurs  ambulants. 

5020.  —  Les  établissements  de  chacune  des  quatre  premières 
catégories  sont  resppclivemeul  soumis  aux  régimes  déterminés 
parles  règlements  des  18  sept.  1879,  19  sept.  1879,  loavr.  1881, 
qui  sont  exécutoires  en  Algérie,  à  l'exception  des  dispositions 
qui  supposent  ou  comportent  des  formalités  à  la  circulation,  qui 
édictent  des  sanctions  pénales  ou  de  celles  qui  concernent  les 
distillaleurs  ambulants. 

5021.  —  Les  industriels  des  quatre  premières  catégories 
sont  tenus  aux  déclarations  relatives  à  la  profession  de  distil- 
lateurs, à  la  contenance  des  vaisseaux  en  service  dans  leurs  éta- 
blissements, et  aux  prises  en  charge  dont  l'obligation  résulte  des 
an.  117,  118,  140  et  141,  L.  28  avr.  1816,  9  et  10,  L.  20  juill. 
1837,  qui  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie  (art.  4). 

5022.  —  Les  appareils  el  parties  d'appareils  non  poingonnés, 
ou  dont  la  possession  n'esl  pas  légitimée  par  la  représenlatiun 
d'une  licence  régulière,  doivent  être  confisqués.  Les  préposés  de 
l'octroi  de  mer  son  autorisés  à  procéder,  avec  l'assistance  d'un 
officier  de  police  judiciaire,  aux  perquisitions  nécessaires  h  l'effet 
de  découvrir  les  appareils  clandestins  (art.  8). 

5023.  —  Le  régime  des  brasseries  est  déterminé  par  les  art. 
10  el  s.,  Décr.  27  juin  1887.  —  V.  tiuprà ,  v"  Bières. 

5024.  —  La  déduction  pour  déchets  accordée  aux  brasseurs 
par  l'art.  13,  Décr.  27  juin  1887,  est  fixée  uniformément  :\  l.'î 
p.  0  0  pour  les  bières  fabriquées  d'octobre  à  mars  inclusivement, 
et  h  20  p.  0;0  pour  celles  fabriquées  pendant  les  six  autres  mois 
(Décr.  23  déc.  1890,  art.  3). 

5025.  —  Des  abonnements  spéciaux  portant  sur  le  droit  d'oc- 
troi de  mer  et  sur  le  droit  de  consommation  peuvent  être  con- 
sentis, pour  la  durée  d'une  campagne,  aux  bouilleurs  de  crû  ne 
possédant  pas  ou  n'exploitant  pas  |)lus  de  .^0  hectares  de  vigne, 
et  dont  l'alambic  n'est  pas  d'une  ca])acité  supérieure  à  10  heclo- 
lilres  ;  cette  faculté  est  reconnue  aux  bouilleurs  de  crû  jusqu'au 
31  déc.  1893  par  un  décret  du  19  sept.  1892. 

5026.  —  Le  bouilleur  de  crû  admis  à  l'abonnement  s'engage 
à  ne  pas  louer  ou  prêter  des  appareils  à  des  tiers,  à  ne  pas  uti- 
liser d'appareils  loués  ou  prêtés  par  des  tiers,  el,  en  général,  à 
se  soumettre  à  toutes  les  conditions  rei(uises  par  le  décret  du 
19  sept.  1892.  Dans  le  cas  où  l'abonné  manqueaux  engagements 
par  lui  conlraclés  ou  perd  la  qualité  de  bouilleur  de  crû  pour 
avoir  distillé  des  produits  ne  provenant  pas  exclusivement  de  sa 
récolle,  son  traité  d'abonnement  est  annulé  el  le  distillateur  est 
replacé  de  plein  droit  sous  le  régime  rlu  décret  du  27  juin  l!S87, 
sans  préjudice  des  pénalités  encourues  [)our  fabrication  fraudu- 
leuse ou  pour  défaut  de  déclaration  rie  miil.ilinn  dans  la  détention 
des  appareils. 
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5027.  —  Sur  la  rfemande  des  conseils  municipaux,  les  com- 
inunes  peuvent  être  admises  à  souscrire  les  abonnements  en  leur 
nom  et  pour  le  compte  de  la  colleclivilé  des  bouilleurs  de  crij 
résidant  sur  leur  territoire  (art.  2  .  Les  producteurs  d'alcool  des 
troisième  et  quatrième  catégories  prévues  à  l'art.  3,  Décr.  27  juin 
1887,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  admis  au  régime  spécial  de 
l'abonnement  'art.  3). 

5028.  —  Bien  que  les  décrets  du  27  juin  et  du  22  déc.  1887 
aient  étendu  h  l'.-Mgérie  l'application  des  art.  8,  ,  11,  12,  13  et 
14,  Dccr.  12  févr.  1870,  et  celle  du  décret  du  8  déc.  1882.  les 
mélasses  et  glucoses  employées  dans  les  distilleries  ne  compor- 
tent pas  d'abonnement.  Elk"s  peuvent  être  enlevées  en  douane, 
en  crédit  des  droits  d'octroi  de  mer,  moyennant  l'engagement 
de  les  placer  en  entrepôt  industriel  sous  la  main  du  service  des 
contributions  diverses  ,  dans  un  délai  fixé  en  raison  de  la  durée 
des  transports,  le  tout  à  peine  de  paiement  d'un  droit  d'octroi 
en  sus  (Décr.  27  juin  1887,  art.  18). 

5029.  —  Au  cas  où  il  s'agit  de  marchandises  produites  dans 
le  pays,  les  contraintes  pour  les  recouvrements  des  droits  d'oc- 
troi sont  décernées  jiar  le  receveur  et  rendues  exécutoires  par  le 
juge  de  paix;  les  oppositions  à  ces  contraintes  ne  peuvent  être 
jugées  que  si  la  partie  opposante  consigne,  avant  d'être  enten- 
due, le  montant  de  la  somme  contestée  entre  les  mains  du  rece- 
veur (art.  38'. 

5030.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  décrets  de 
1887  relatives  aux  exercices  et  perception  à  l'intérieur  confiés 
au  service  des  contributions  diverses  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux,  dressés  à  la  requête  du  préfet  ou  du  général 
commandant  le  territoire,  et  affirmés  devant  le  juge  de  paix  ou 
son  suppléant,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  sous  peine  de 
nullité;  ds  peuvent  être  rédigés  par  un  seul  préposé;  ils  font, 
en  ce  cas,  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire  ;  quand  ils  sont 
rédigés  par  deux  préposes,  ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  [Décr.  27  juin  1887,  art.  25). 

5031. —  Aux  termes  de  l'art.  1,  Sénaluscons.  14  juill.  186o, 
et  de  l'art.  10,  Décr.  21  avr.  1866,  les  indigènes  musulmans 
non  naluralisés  peuvent  être  commissionnés  légalement  comme 
agents  des  contributions  diverses;  et  les  procès-verbaux  par 
eux  dressés  en  cette  qualité  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
—  -Alger,  fi  mars  1882,  Contributions  diverses,  [Robe,  82.376; 
Bull.jwt,  nlg.,  82.1431 

5032.  —  En  cas  de  nullité  du  procès-verbal,  la  confiscation 
des  objets  saisis  n'en  est  pas  moins  encourue,  si  la  contraven- 
tion se  trouve  suffisamment  établie  par  d'autres  preuves  ou  par 
l'instruction  (art.  35). 

5033.  —  L'action  résultant  des  procès-verbaux  en  matière 
d'octroi  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  correc- 
tionnels (art.  34). 

5034.  —  Le  gouverneur  général  peut,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  de  gouvernement,  faire  remise,  par  voie  de  transac- 
tion, de  la  totalité  ou  de  partie  des  condamnations  encourues, 
même  après  le  jugement  rendu  (art.  33:. 

5035.  —  Toute  personne  qui  s'oppose  à  l'exercice  des  fonc- 
tions des  préposés  de  l'octroi  est  condamnée  à  l'amende  de  50 
francs,  prononcée  par  l'art.  15,  L.  2"  frim.  an  Vllt,  indépen- 
damment de  la  confiscation  des  objets  saisis,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
et  de  l'amende  de  100  a  200  fr.,  prononcée  pour  le  cas  de  fraude 
par  l'art.  9,  L.  29  mai  1834.  En  cas  de  voie  de  fait,  il  en  est 
dressé  procès-verbal  qui  est  envoyé  au  procureur  de  la  Répu- 
blique pour  en  poursuivre  les  auteurs  et  leur  faire  infliger  les 
peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent 
avec  violence  à  l'exercice  des  fonctions  publiques  (art.  39). 

5036.  —  En  ce  qui  concerne  le  vinage  des  vins  algériens, 
V.  Arr.  gouv.  gén.,  6  déc.  1888.  Pour  ce  qui  est  du  sucrage 
des  vendanges,  V.  Arr.  gouv.  gén.,  20  août  1889.  —  V.  aussi, 
Adnesse,  p.  93  et  s. 

§  5.  Taxes  sur  les  chiens. 

5037.  —  In  décret  du  4  août  1856,  encore  en  vigueur,  a 
établi  une  taxe  sur  les  chiens,  exigible  dans  toutes  les  localités 
érigées  en  communes,  au  profit  de  celles-ci;  la  taxe  annuelle  ne 
peut  élre  supérieure  à  10  fr.  ni  inférieure  à  1  fr.;  ce  sont  des 
arrêtés  rendus  par  le  gouverneur  général,  en  conseil  de  gou- 
vernement, qui  règlent,  sur  la  proposition  des  conseils  munici- 
paux, et  après  avis  des  conseils  de  préfeclure,  les  tarifs  à  appli- 
quer dans  chaque  commune.  Ces  tarifs  varient  de  commune  à 


commune;  la  taxe  est  différente  suivant  qu'il  s'agit  de  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse,  d'une  part,  ou  de  chiens  de 
garde,  d'autre  part;  la  somme  due  dépasse  rarement  6  fr.  pour 
les  premiers  et  1  fr.  pour  les  autres. 

5038.  —  Le  recouvrement  des  taxes  est  opéré  par  les  rece- 
veurs municipaux;  il  y  est  procédé,  comme  pour  la  taxe  sur 
les  loyers  (art.  6;. 

5039.  —  Sur  les  difficultés  d'application  qu'a  soulevées  la 
taxe  sur  les  chiens,  V.  Cons.  d'Et.,  2  nov.  1877,  Commune 
de  .Mustapha,  [Leb.  chr.,  p.  832];  —  4  janv.  1878,  Charlet , 
[Leb.  chr.,  p.  1];  —  4  juin  1886,  Saffar  Ressim,  [Leb.  chr., 
p.  479);  —  9 déc.  1887,  Commune  de  Saint-Eugène,  [Leb.  chr., 
p.  7801;  —  20  avr.  1888,  Porcellaga,  [Leb.  chr.,  p.  342];  —  4 
mai  1888,  Lasalle,  [Leb.  chr.,  p.  395];  —  4  mai  1888,  Brout, 
[fief,  alij.,  89.2.595,  Leb.  chr.,  p.  3931  —  V.  infrà.  v°  Contri- 
buliotis  directes. 


TITRE  VI. 

ENREGISTREMENT    ET     TI.MBRE. 


CHAPITRE  I. 

NOTIO.NS    HlSTOniQUES. 

5040.  —  Si  les  lois  d'ordre  général  de  la  métropole  doivent 
être  considérées  comme  exécutoires  en  .Vlgérie  à  partir  de  la  con- 
quête ou  de  l'occupation  (V.  suprâ,  n.  968  et  s.),  nous  avons 
dit  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  lois  sur  les  matières  spéciales, 
pour  lesquelles  la  nécessité  d'une  promulgation  spéciale  est  ab- 
solue ,V.  siiprà,  n.  1003  et  s.).  Les  lois  fiscales  en  matière  de 
timbre  et  d'enregistrement  ne  devaient  donc  devenir  exécutoires 
en  Algérie  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale,  et,  jusqu'à 
ce  que  cette  ordonnance  ait  été  rendue,  aucun  droit  d'enregis- 
trement ou  de  timbre  ne  pouvait  être  perçu  dans  la  colonie. 

5041.  —  L'enregistrement  ne  fut  pas  établi  tout  d'abord 
dans  un  intérêt  fiscal,  mais  plutôt  comme  un  service  public  des- 
tiné à  assurer  l'authenticité  des  contrats  de  vente  d'immeubles 
dans  la  régence  d'Alger. 

5042.  —  C'est  dans  ce  but,  en  effet,  qu'un  arrêté  du  gou- 
verneur général,  en  date  du  21  juin  1831,  rendit  obligatoire,  sous 
peine  de  nulliti',  l'enregistrement  des  actes  de  transmission  immo- 
bilière. 

5043.  —  Les  termes  de  cet  arrêté  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard;  on  voit ,  dans  l'exposé  qui  l'accompagne,  que  le  cadi 
maure  et  le  cadi  turc,  qui  passaient  la  majeure  partie  des  actes 
de  vente  d'immeubles  dans  la  régence  d'.\lger,  ne  tenaient  pas 
régulièrement  registre  de  ces  actes;  qu'il  était  d'une  grande  im- 
portance, pour  les  personnes  qui  acquièrent  des  immeubles  dans 
la  régence  d' .Alger,  d'être  fixées  sur  la  date  précise  des  actes  de 
propriété  ou  de  transfert;  qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  d'in- 
tervenir pour  préserver  les  habitants  de  la  régence  d'.Alger  des 
dommages  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  la  passation  d'actes 
antidatés;  en  conséquence,  il  fut  décidé  que  tous  les  actes  pas- 
sés à  -Mger,  depuis  le  5  juill.  1830,  ou  qui  seraient  passés  à  l'a- 
venir, pour  acquisition  d'immeubles  situés  dans  l'étendue  de  la 
régence,  seraient  soumis,  sous  peine  de  nullité,  à  l'enregistre- 
ment du  domaine. 

5044.  —  l'n  délai  de  six  jours,  expirant  le  28  juin  1831 
(prorogé  jusqu'au  4  juillet  suivant,  par  arrêté  du  23  juin),  était 
accordé  pour  satisfaire  à  cette  formalité. 

5045.  —  Pour  l'exécution  de  cet  arrêté,  il  fut  ouvert,  parle 
directeur  du  domaine,  un  registre  destmé  à  l'enregistrement. 

504G.  —  El  il  fut  défendu  au  cadi  maure  et  au  cadi  turc  de 
passer  aucun  acte  d'achat  d'immeuble,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis suivant  la  rigueur  des  lois,  à  dater  de  la  promulgation  de 
l'arrêté  jusqu'au  28  juin  inclusivement. 

5047.  —  Cet  enregistrement  eut  lieu  gratuitement  et  ce 
n'est  que  par  différents  arrêtés  du  gouverneur  général ,  en  date 
des  11  juillet,  17  septembre,  20  déc.  1831,  que  furent  fixés  les 
droits  à  percevoir  par  l'administration.  Ce  furent  également  ces 
arrêtés  qui  déterminèrent  le  délai  dans  lequel  les  actes  passés 
depuis  le  1'^''  août  1831  devaient  être  soumis  à  la  formalité. 


ALGERIE. 


Titre  VI.  —  Chap.   II. 


5048. —  Puis  un  arrêté  de  l'intendant  civil  du  lefévr.  1832 
ordonna  de  soumettre  à  l'enregistrement  les  jugements,  les  actes 
des  notaires  et  ceux  des  huissiers. 

5049.  —  Enfin  un  arrêté  de  l'intendant  civil,  en  date  du  ia 
févr.  1832  acheva  de  faire  de  l'enregistrement  la  base  d'un  im- 
pôt. L'administration  des  domaines  l'ut  chargée  de  la  perception 
des  droits. 

5050.  —  De  nouveaux  arrêtés  de  l'intendant  civil,  en  date  des 
6  avril,  7  mai,  22  sept.  1832,  ordonnèrent  l'enregistrement  des 
baux  au-dessous  de  neuf  années,  des  procès-verbaux  et  des  ju- 
gements prononçant  des  amendes. 


CHAPITRE  II. 

ENREGISTnEMENT. 

5051.  — L'Algérie  resta  assujettie  à  cette  législation  spéciale 
jusqu'en  1841,  où  une  ordonnance  rovale  des  19  oclobre-16  no- 
vembre la  soumit  à  l'application  des  lois  et  décrets  de  France. 
C'est  donc  seulement  ;i  partir  du  1""' |anv.l842,  que  sont  devenues 
applicables  ou  exécutoires  en  Algérie,  sauf  certaines  exceptions 
et  modifications,  et  notamment  celles  qui  résultent  d'une  ordon- 
nance du  28  févr.  1841,  art.  10,  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
qui  régissent  en  France  :  1°  les  droits  d'enregistrement;  2''  les 
droits  de  grefîe;  3"  les  droits  d'hypothèques;  4"  les  obligations 
des  notaires,  huissiers,  greffiers,  commissaires-priseurs,  et  tout 
autres  officiers  publics  ou  ministériels,  en  ce  qui  concerne  la 
rédaction  matérielle  des  actes  et  la  tenue  desrépertou-es  (art.  1). 

5052. —  Mais  il  fut  déclaré  qu'il  ne  serait  dû  pour  les  droits 
d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque,  que  la  moitié  des 
droits,  soit  fixes,  soit  proportionnels,  décimes  non  compris,  perçus 
en  France,  sans  que  néanmoins,  en  aucun  cas,  le  minimum  du 
droit  perçu  pour  un  même  acte  put  être  inférieur  à  2.')  cent, 
(art.  3j. 

5053.  —  Les  droits  de  greffe  ont  continué  à  être  perçus  au 
profit  du  Trésor,  conformément  à  l'art.  28,  Ord.  28  févr.  1841 
(art.  2i. 

5054.  —  Les  mutations  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
droits  et  créances,  opérées  par  décès,  ne  furent  assujetties  à  au- 
cun droit  ni  soumises  à  aucune  déclaration  (art.  4). 

5055. — A  titre  de  mesure  exceptionnelle,  il  était  fait  remise 
de  toutes  les  amendes  encourues  jusqu'au  jour  de  la  publication 
de  l'ordonnance  du  lOoct.  1841  pour  contravention  aux  lois  sur 
l'enregistrement,  le  greffe  et  les  hypothèques  (art.  o). 

5056.  —  Et  il  était  accordé  jusqu'au  ("'janv.  1842  pour  faire 
enregistrer,  sans  droits  en  sus  ni  amendes,  tous  les  actes  qui 
n'avaient  pas  encore  été  soumis  à  la  formalité.  Le  même  délai  de 
faveur  était  accordé  pour  faire  la  déclaration  des  muiations  entre- 
vifs  d'immeubles  ou  de  droits  immobiliers  qui  n'avaient  pas  encore 
été  constatés  par  conventions  écrites  (art.  6j. 

5057.  —  Enfin  l'ordonnance  décida  qu'à  l'avenir  les  lois  et 
ordonnances  qui  seraient  rendues  en  France  relativement  aux 
droits  d'enregistrement,  de  grelTe  ou  d'hypothèque,  ne  devien- 
draient exécutoires  en  Algérie  qu'en  vertu  d'ordonnances  spé- 
ciales  art.  7). 

5058.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
ordonnance  furent  abrogées  y  compris  les  arrêtés  que  nous  avons 
énumérés,  suprâ,  n.  o042  et  s.  (art.  8).  — •  Cass.,  23  nov.  18i)8, 
Fabus.  [S.  39.1.340,  P.  o9. 167,  D.  o9.1.130] 

5059.  —  Depuis  le  l''"' janv.  1842,  les  lois  et  décrets,  appli- 
cables en  France,  dont  l'énumération  suit,  ont  été  rendus  exé- 
cutoires en  Algérie  :  1°  La  loi  du  21  nov.  1848  portant  exemption 
de  droits  pour  les  ventes  d'inscriptions  aux  caisses  d'épargne  et 
de  bons  du  Trésor  (Décr.  13  déc.  1849). 

5060.  —  2»  ...  La  loi  du  18  mai  1830.  art.  o,  qui  porte  à  1  l'r. 
p.  0/0  le  droit  exigible  sur  les  meubles  compris  dans  les  partages 
d'ascendants  (Décr.  10  aoùt-2  sept.  1830). 

50G1.  —  Même  loi  ,  art.  6,  qui  assujettit  au  droit  de  dona- 
tion les  reconnaissances  de  don  manuel  (Même  décret). 

50(S2.  —  Même  loi,  art.  7,  qui  assujettit  au  droit  de  donation 
sur  le  capital  déterminé  par  le  cours  moyen  de  la  bourse  les  rentes 
françaises ,  les  fonds  publics  et  actions  des  compagnies  ou  socié- 
tés d'industrie  et  de  financi^s  étrangères  (Même  décret). 

5063.  —  Même  loi,  art.  8,  qui  fixe  à  2  fr.  (pour  l'Algérie  1  fr.). 


le  moindre  droit  fixe  d'enregistrement  des  actes  civils  saufpour 
les  certificats  de  vie  et  de  résidence  (Même  décret). 

5064.  —  Même  loi,  art.  9,  d'après  lequel  les  actes  et  muta- 
tions qui  auront  acquis  date  certaine  avant  la  promulgation  de  la 
loi  seront  régis  par  les  lois  antérieures  (Même  décret). 

5065.  —  Même  loi,  art.  10,  qui  assujettit  aux  diverses  quo- 
tités de  droits  établis  pour  les  transmissions  d'immeubles  de  la 
même  espèce  les  transmissions  de  biens  meubles  à  titre  gratuit 
entre-vifs  (Même  décret). 

5066.  —  Mais  n'ont  pas  été  déclarées  exécutoires  en  Algérie 
les  dispositions  des  articles  énumérés  dans  les  numéros  précé- 
dents relatives  aux  mutations  par  décès  qui ,  en  exécution  de 
l'art.  4,  Ord.  19  oct.  1841  ,  ne  sont  assujetties  à  aucun  droit  ni 
soumises  à  aucune  déclaration  (Même  décr.,  art.  1). 

5067.  —  Conformément  k  l'art.  2,  L.  19  oct.  1811,  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement  exigible  a  été  restreinte  d'ail- 
leurs, en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1830,  à  la  moitié  des  droits, 
soit  fixes,  soit  proportionnels,  décimes  non  compris,  qui  sont  per- 
çus en  France  (Même  décr.,  art.  2). 

5068.  —  3°  ...  Sous  la  même  réduction  accordée  par  l'art.  2, 
Ord.  19  oct.  1841.  l'art.  9,  L.  7  août  1830,  qui  réduit  à  partir  du 
\"  janv.  1831  :  à  1/2  p.  0/0  les  droits  dus  pour  les  actes  tarifés 
au  droit  de  1  p.  0/0  par  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  L.  22  frim.  an  VU, 
et  à  25  cent.  p.  0/0,  les  droits  des  actes  ou  écrits  portant  libéra- 
tion de  sommes  et  valeurs  mobilières  désignées  au  n.  11,  §2, 
art.  69  de  la  même  loi  (Décr.  4  févr. -11  mars  1831).  Ces  dispo- 
sitions ont  été  d'ailleurs  abrogées  par  un  décret  du  29  août  1833 
qui  rétablit  les  tarifs  antérieurs. 

5069.  —  4°  ...  .A  partir  du  l"  juill.  1834,  les  dispositions  de 
l'art.  o,L.  I9juill.  1843,  sur  les  exploits,  avis  de  parents,  scellés 
et  actes  d'émancipation.  Les  droits  sont  de  moitié  moins  élevés 
qu'en  France  (Décr.  13  nov.  1833). 

5070.  —  3°  ...  La  loi  du  6  juin  1837,  qui  soumet  à  un  droit  fixe 
d'enregistrement  les  adjudications  et  marchés  de  toute  nature 
relatifs  au  travail  dans  les  prisons,  sauf  les  modifications  résul- 
tant de  l'ordonnance  du  19  oct.  1841  (Décr.  6  janv. -3  mars  1838). 

.507 1.  —  6°  ...  La  loi  du  1 1  juin  1839,  sur  l'enregistrement  des 
marchésettraités  réputésaclesde  commerce(Décr.  11  janv.  1860). 

5072.  —  ""'  ...  La  loi  du  23  août  1871,  sur  l'augmentation  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  les  décrets  d'exécution 
portant  règlement  d'administration  publique,  du  23  novembre 
suivant  (Décr.  12  déc.  1871). 

5073.  —  Toutefois,  les  dispositions  relatives  aux  locations 
verbales,  y  compris  l'art.  6,  L.  28  févr.  1872,  promulguées  par 
décret  du  23  mars  suivant,  ont  été  rapportées  par  un  décret  du 
22  avr.  1870. 

5074.  —  8° ...  La  loi  du  28  févr.  1872,  portant  augmentation 
des  droits  fixes  et  création  des  droits  gradués  (Décr.  22  juin 
18721. 

5075.-9° ...  La  loi  du27juill.  1870,  art.  4,  §4,  sur  les  échan- 
ges d'immeubles  ruraux  (Décr.  18  mai  1874). 

5076.  —  10°  ...  La  loi  du  21  juin  1873,  ayant  pour  but:  1° 
d'autoriser  la  perception,  au  moment  de  l'enregistrement  des  actes 
de  donation  à  titre  de  partage  anticipé,  du  droit  de  transcription 
réduit  à  30  cent.  p.  0/0  ;  2°  d'augmenter  le  taux  de  capitalisation 
du  revenu  des  immeubles  ruraux;  3"  de  réglementer  le  mode 
d'évaluation  des  biens  meubles  transmis  par  décès;  4°  d'élever 
le  taux  du  droit  d'enregistrement  des  échanges  d'immeuliles; 
o"  d'assujettir  à  la  perception  de  la  taxe  de  3  p.  0/0  les  lois  et 
primes  de  remboursement;  G"  d'assurer  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès  sur  les  sommes  dues  en  vertu  de  contrat 
d'assurance  sur  la  vie;  7"  et  d'étendre  les  obligations  imposées 
aux  sociétés,  compagnies  d'assurances,  assureurs  contre  l'in- 
cendie ou  sur  la  vie.  etc.,  en  ce  qui  concerne  la  communication 
de  leurs  livres  el  documents  aux  agents  de  l'enregistrement. 
Toutes  ces  dispositions  sont  devenues  exécutoires  à  partir  du 
1"  févr.  1876  (Décr.  8  févr.  1876). 

5077.  —  11°  ...  L'art.  3,  L.  29  janv.  1881,  sur  la  marine 
marchande,  établissant  un  droit  \\s.c  de  3  fr.  sur  les  mutations 
de  propriété  des  navires  (Di'cr.  13  oct.  1881). 

.5078.  —  12»  ...  La  loi  du  19  févr.  1874,  portant  augmentation 
des 'Iroits  d'enregistrement  (Décr.  l"'avr.  1874). 

5079.  —  13'J  ...  La  loi  du  23  oct.  18K4,  portant  dégrèvement 
sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  (Di''cr.  30  mars  1883). 

5080.  —  14"  ...  Le  décret  du  17  août  1888  et  l'arrêté  du  20 
août  de  la  même  aniiéi',  sur  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises (Décr.  9  juin  1890). 


ALGERIE.  —  Titre  VI 


Chap.  II. 


5081.  —  la"  ...  Les  lois  et  décrets  contenant  des  modifica- 
tions apportées  à  l'impôt  sur  les  actes  judiciaires  et  les  jugements, 
résultant  des  art.  4  à  23,  L.  26  janv.  1892,  du  décret  du  23  juin 
1892  r-t  des  art.  19  à  26,  L.  28  avr.  1893  (Décr.  10  sept.  1892 
et  28  juin.  1893). 

5082.  -  10°  ...  La  loi  du  23  juin  18:i7  (art.  6,  7,  8,  9,  10  et 
11),  les  décrets  du  17  juillet  de  la  même  année  et  du  11  déc. 
1864,  modifiant  ceux  du  17juill.  1837  susvisé,  et  du  17  juill. 
1863,  sur  le  droit  de  transmission  (Décr.  26  aoùl-30  sept. 
1863). 

5083.  —  17°  ...  Le  décret  du  17  juill.  1867,  qui  assujettit  les 
sociétés,  compagnies  et  entreprises  l'ranijaises  ou  étrangères  exis- 
tantes au  1°'' janv.  1866,  à  faire  la  déclaration  prévue  par  l'art.  1 , 
Décr.  17  juill.  1837  (Même  décr.,  art.  2). 

5084.  —  Toutefois,  il  n'est  perçu  en  Algérie  que  la  moitié 
dos  droits,  décimes  non  compris,  qui  sont  perçus  en  France  en 
vertu  des  lois  et  décrets  susvisés.  Les  transferts  des  actions  et 
obligations  nominatives  qui  s'opèrent  par  décès  ne  sont  assu- 
jettis à  aucun  droit  i.Méme  décr.,  art.  3). 

5085.  —  18°  ...  Les  loi  et  décret  du  16  sept.  1871  (art.  1), 
la  loi  du  30  mars  1872  et  le  décret  du  24  mai  1872,  contenant 
des  modifications  à  la  loi  de  1837  (Décr.  18  mai  1871). 

5086.  —  19°  ...  La  loi  du  2!)  juin  1872  et  le  décret  du  0  déc. 
1S72,  sur  l'impôt  sur  le  revenu  (Décr.  18  mai  1874). 

5087.  —  200  ...  La  loi  du  26  déc.  1890  (art.  4  et  10),  con- 
cernant la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  (Décr.  20 
avr.  189r. 

5088.  —  21°  ...  La  loi  du  l"déc.  1875  (Décr.  28  juill.  1893). 
508».  —  22°  ...  Et  enfin  la  loi  du  28  juill.  1893,  relative  à  la 

prescription  de  la  taxe  sur  le  revenu  (iJécr.  18  déc.  1893). 

5090.  — Il  convient  d'ajouter  que  le  droit  d'accroissement  et 
les  impôts  qui  frappent  les  congrégations  religieuses  ont  été  ap- 
pliqués à  l'Algérie  en  vertu  d'un  décret  du  3  janv.  1887,  qui  a 
promulgué  la  loi  du  28  déc.  1880  et  celle  du  29  déc.  1884.  Tou- 
tefois, le  droit  d'accroissement  résultant  du  décès  des  membres 
dos  congrégations  n'est  pas  perçu  par  suite  de  l'exemption  géné- 
rale lie  tout  impôt  sur  les  mutations  par  décès. 

5001,  —  En  résumé,  presque  toute  la  législation  française 
concernant  les  droits  d'enregistrement  a  été  peu  à  peu  rendue 
applicable  à  l'Algérie,  qui  bénélicie  toujours  néanmoins  de  la  ré- 
duction de  moitié  sur  tous  les  tarifs  de  la  métropole,  et  qui  est 
encore  dispensée  des  droits  sur  les  mutations  par  décès  et  sur 
les  locations  verbales. 

5092.  —  Il  a  été  décidé  que  la  réduction  de  moitié  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  droits  d'enregistrement  et  non  aux  amendes  en 
matière  d'enregistrement,  lesquelles  doivent  être  perçues  d'après 
le  tarif  de  la  métropole.  —  Sol.  21  oct.  1892,  (Rev.  enres.,  n. 
330,  §  l-3o] 

5093.  —  Mais,  il  ne  faut  ajouter  à  ces  amendes  que  le  seul 
décime  établi  en  Algérie  par  la  loi  du  29  juill.  1882.  —  V.  infrà, 
n.  .'il  1)8. 

5094.  —  En  même  temps  que  le  gouvernement  rendait  appli- 
cable à  l'Algérie  la  plus  grande  partie  de  la  législation  métropo- 
litaine, il  édictail  sur  certaines  matières  des  dispositions  spéciales 
à  l'Algérie. 

509.5.  —  iN'ous  avons  déjà  vu  suprà,  n.  3418,  qu'un  arrêté 
du  9  juin  1831  a  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de  rédiger  toute 
convention  sous  signature  privée,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  entre  européens  et  indigènes,  dans  les  langues  des  con- 
trariants, placées  en  regard  l'une  de  l'autre. 

509(j.  —  La  formalité  de  l'enregistrement  des  actes  civils  en 
langue  étrangère  ne  peut  être  utile  et  complète  qu'au  moyen  d'une 
traduction  entière  et  authentique,  produite  en  même  temps  que 
l'acte.  Cette  condition,  imposée  en  Algérie  pour  les  actes  sous 
seing  privé,  a  été  étendue  aux  actes  reçus  et  rédigés  par  les  cadis 
el  les  ralibins,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  langue  des  contrac- 
tants; il  y  a  lieu  d'y  soumettre  également,  au  cas  où  l'en- 
registrement est  requis,  les  actes  reçus  en  pays  étranger  et  non 
rédigés  en  langue  française. 

5097.  —  En  conséquence,  il  a  été  ordonné  que  tout  acte  pu- 
blic ou  sous  signature  privée,  rédigé  en  .Algérie  par  les  cadis, 
rabbins  ou  autres,  ou  en  pays  étranger,  autrement  qu'en  langue 
française,  devrait,  pour  recevoir  la  formalité  de  l'enregistrement, 
être  accompagné  d'une  traduction  entière,  faite  aux  frais  de  la 
partie  requérante,  el  certifiée  par  un  traducteur  assermenté  (Arr. 
23-29  août  1839,  arL  1).  —  V.  i?ifrà,  n.  3133  et  s. 

5098.  —  Le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement  des  actes 


qui  y  sont  assujettis  est  prorogé  de  dix  jours  à  l'égard  des  actes 
non  écrits  en  langue  française  (Même  arrêt ,  art.  2). 

5099.  —  La  mention  de  l'enregistrement  est  apposée  sur  la 
traduction,  et  par  duplicata  sur  l'original  ^Même  arrêt,  art.  3). 

5100.  —  A  raison  du  taux  élevé  de  l'intérêt  de  l'argent,  il 
avait  paru  nécessaire  de  modifier,  de  la  manière  suivante,  les 
évaluations  à  faire  pour  l'établissement  des  droits  d'enregistre- 
ment à  percevoir  en  Algérie  ,  par  application  des  dispositions  de 
l'art.  14,  §  9,  et  de  l'art.  13,  S§  2,  3,  4,  7  et  8,  L.  22  frim.  an 
VII. 

5101.  —  La  valeur  de  la  propriété,  de  la  jouissance  ou  de 
l'usufruit  des  biens  meubles,  était  déterminée,  pour  la  liquida- 
tion et  le  paiement  des  droits  proportionnels,  ainsi  qu'il  suit  : 
Pour  les  rentes  et  [lensions  créées  sans  expression  décapitai, 
leurs  transports  et  amortissements,  en  raison  d'un  capital  formé 
de  dix  fois  la  rente  perpétuelle,  et  de  cinq  fois  la  rente  viagère 
ou  la  pension,  et  quel  que  fût  le  prix  stipulé  pour  le  transport 
ou  l'amortissement  (Décr.  19  mars  et  23  avr.  1830,  art.  14,  §  9). 

5102.  —  La  valeur  de  la  propriété  ,  de  l'usufruit  et  de  la 
jouissance  des  immeubles,  était  délerminée,  pour  la  liquidation  et 
le  paiementdu  droit  proportionnel,  ainsi  qu'il  suif  :  Pour  les  baux 
à  rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée  ,  par  un 
capital  formé  de  dix  fois  la  rente  ou  le  prix  annuel  (Même  décr., 
art.  (3,  §  2). 

5103.  —  ...  Pour  les  baux  à  vie  sans  distinction  de  ceux  faits 
sur  une  ou  plusieurs  têtes,  par  un  capital  formé  de  cinq  fois  le 
prix  et  les  charges  annuels  (Même  décr.,  art.  13,  15  3). 

5104.  —  ...  Pour  les  échanges  ,  par  une  évaluation  qui  devait 
être  faite  en  capital  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par  dix, 
sans  distraction  des  charges  (Même  décr.,  art.  13,  §  4). 

5105.  —  ...  Pour  les  transmissions  de  propriété  entre-vifs 
à  titre  gratuit ,  par  l'évaluation  qui  devait  en  être  faite  el  portée 
à  dix  fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants,  sans 
distraction  des  charges  (Même  décr.,  art.  13,  !;  7). 

5106.  —  ...  Pour  les  Iransmissions  d'usufruit  seulement, 
entre-vifs  à  titre  gratuit ,  par  l'évaluation  qui  devait  être  portée  à 
cinq  fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants, 
aussi  sans  distraction  des  charges  (Même  décr.,  art.  13,  §  8). 

5107.  —  Cette  dérogation  aux  dispositions  de  la  loi  du  22 
frim.  -m  VII  a  été  abrogée  par  un  décret  du  8  l'êvr.  1S76,  qui  a 
ordonné  de  prendre  pour  règle  à  l'avenir  les  prescriptions  même 
des  art.  14  el  13,  L.  22  frim.  an  VII,  avec  les  modifications  appor- 
tées par  la  loi  du  21  juin  1875.  —  V.  !>uprà.  n.  5076. 

5108.  —  Pendant  longtemps,  tous  les  droits  d'enregistrement 
ont  été  all'ranchis  des  décimes.  C'est  seulement  à  partir  du  l" 
juill.  1882  qu'il  a  été  perçu  en  .\lgérie,  au  profit  du  service  de 
l'assistance  publique  (budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales), un  décime  en  sus  du  principal  tel  qu'il  est  établi  et  fixé 
dans  la  colonie ,  des  impôts  et  produits  dont  le  recouvrement  est 
confié  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  et  qui 
en  France  sont  passibles  de  décimes  (L.  29  juill.  1882, 'art.  2). 

5109.  —  Est  seul  demeuré  exempt  de  celte  taxe  additionnelle 
le  droit  sur  les  assurances  maritimes  (Même  loi,  art.  3). 

5110.  —  Les  frais  de  régie  prélevés,  en  vertu  de  l'art.  16, 
L.  fin.  3  mai  1833,  sur  les  produits  du  décime  perçus  pour  le 
compte  de  l'assistance  publique  ont  été  réduits  à  2  fr.  50  p.  0/0 
(Même  loi ,  art.  4). 

5111.  —  L'art.  76,  Ord.  1"  oct.  1844,  exempte  du  droit 
d'enregistrement,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  cette  formalité  ,  les  plans, 
procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements,  contrats, 
quittances  et  autres  actes  relatifs  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

5112.  —  Ont  été  encore  affranchis  des  droits  d'enregistre- 
ment, les  actes  de  notoriété  servant  à  contracter  mariage  entre 
Israélites  indigènes  iDécr.  3'sept.  1831). 

5113.  —  ...  Et  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours 
mutuels  (Décr.  13  déc.  1832). 

5114. —  Tous  les  actes  ayant  pour  objet  de  constituer  les 
nantissements  par  voie  d'engagement,  de  transport  ou  autre- 
ment, au  profit  de  la  Banque  d'Algérie,  el  d'établir  ses  droits 
comme  créancière,  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  2  fr.  (L.  4 
août  1831,  art.  9). 

5115.  —  L'art.  20,  Décr.  21  avr.  1866,  fixe  à  1  fr.  le  droit  de 
sceau  et  d'enregistrement  dû  par  les  indigènes  et  les  étrangers 
admis  à  jouir  des  droits  des  citoyens  français. 

5116.  —  Les  actes  de  notoriété  produits  à  l'appui  des  de- 
mandes de  naturalisation  par  les  indigènes  musulmans  ou  israé- 
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liles  cl  les  élranyers  ayant  juslilié  de  leur  imJigentîe  soiil  enre- 
gistrés el  visés  pour  timbre  gratis  ^Décr.  3-29  févr.  I8G8, 
art.  II. 

511 7.  —  Tous  les  actes  judiciaires  faits  en  vertu  du  décret 
du  12  oct.  IS'I,  sur  la  naturalisation  des  Israélites  algériens, 
sont  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

5118.  —  Une  loi  du  21  juia  ISTl  a  attribué  en  principe,  à 
titre  gratuit,  une  concession  de  100,000  hectares  des  meilleures 
terres  dont  l'Etat  dispose  en  .'Mgérie  aux  habitants  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  qui  voudraient  conserver  la  nationalité  fran- 
i;aise  et  qui  prendraient  l'engagement  de  se  rendre  en  .Algérie 
pour  y  mettre  en  valeur  et  e.xploiter  les  terrains  ainsi  concédés. 
L'ne  deuxième  loi  du  13  septembre  de  la  même  année  a  institué 
à  Belfort  et  à  Nancy  des  commissions  à  l'elTet  de  recueillir  les 
demandes  et  dans  les  trois  départements  algériens  d'autres  com- 
missions à  l'effet  de  recevoir  les  colons  à  leur  débarquement.  Une 
troisième  loi  du  16  sept.  1871  et  un  décret  du  2.')  oct.  Is72  ont 
ouvert  un  crédit  d'un  million  afin  de  pourvoir  au.K  premiers  be- 
soins et  à  l'installation  des  immigrants. 

5119. —  Les  arrêtés  d'affranchissement  de  la  condition  réso 
lutoire  qui  pèse  sur  les  concessions  faites  aux  .Vlsaciens-Lorrains 
ont  été  déclarés  enregistrables  gratis  et  transcrits  sans  autres 
frais  que  le  salaire  du  conservateur  (Décr.  16-28  oct.  1871,  art.  3). 
—  Diii.  enreg.,  v"  Etranger,  n.  741  et  832. 

5120.  —  Les  actes  destinés  à  constater  les  conventions  à 
intervenir,  dans  le  but  de  régler  les  engagements  réciproques 
des  parties,  entre  la  société  de  protection  des  Alsaciens-Lorrains 
demeurés  français,  présidée  par  M.  le  comte  d'Haussonville,  et 
les  colons  que  ladite  société  se  proposait  d'installer  en  Algérie, 
sur  les  t'^rritoires  qui  lui  ont  été  attribués  à  cet  effet,  n'ont  été 
assujettis,  quelle  qu'en  fût  la  forme,  qu'à  un  droit  fixe  d'enre- 
gistrement de  1  l'r.  30,  lorsque  la  formalité  s'est  trouvée  accomplie 
en  Algérie  (Décr.  20  avr.  1874,  art.  1). 

5121.  —  Un  décret  du  30  sept.  1878  a  assujetti  au  droit  fixe 
de  1  fr.  30  les  actes  de  transmission  réalisés  parles  entreprises  de 
peuplement  en  exécution  des  conventions  passées  entre  elles  et 
l'Etat,  ainsi  que  les  actes  d'emprunt  établis  en  faveur  des  conces- 
sionnaires de  terres  domaniales  pendant  la  période  de  concession 
provisoire  (art.  8,  §  13). 

5122.  —  Ont  été  déclarés  enregistrables  gratis  les  litres  tant 
provisoires  que  définitifs,  des  concessions  consentes  en  vertu 
dudit  décret  et  des  actes  de  cession  el  d'adjudication  (iVIémedécr., 
art.  341. 

5123.  —  Enfin,  les  actes  relatifs  a  la  constitution  de  la  pro- 
priété indigène  bénéficient  des  immunités  suivantes  :  les  minutes 
des  litres  à  établir  en  exécution  de  l'art.  3  ,  L.  26  juill.  1873, 
qui  en  vertu  de  celte  loi  étaient  assujettis  au  droit  fixe  de  1  fr., 
sont  enregistrés  gratis,  d'afirès  l'art.  4,  L.  14  juill.  187!t. 

5124.  —  Il  en  est  de  même  de  tous  les  actes  faits  et  des 
jugements  rendus  en  exécution  des  art.  11  et  s.,  L.  28  avr.  1887, 
dans  les  cinq  ans  qui  suivent  la  transcription  des  litres  adminis- 
tratifs lart.  20).  —  V.  suprà,  n.  2632  et  s. 

5125.  —  Mais  c'est  surtout  à  l'égard  des  délais  que  les  diffé- 
rences sont  plus  nombreuses.  Un  décret  des  19-27  janv.  1836 
porte  qu'à  partir  du  jour  de  la  promulgation  du  décret,  le  délai 
cle  quatre  jours  fixé  par  l'art.  20,  L.  22  frim.  an  VII,  pour  l'en- 
registrement des  procès-verbaux  des  contraventions,  serait  porté 
à  quinze  jours  pour  celles  de  ces  contraventions  qui  seraient 
constatées  dans  les  territoires  militaires  de  l'Algérie,  en  matière 
de  douane  ,  de  forêts  et  de  contributions  diverses. 

5120.  —  Ce  même  délai  de  quinze  jours,  au  lieu  du  délai  de 
quatre  jours  fixé  par  l'art.  20,  L.  22  frim.  an  VII,  a  été  accordé 
pour  l'enregistrement  :  1°  des  actes  des  huissiers  el  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux,  et  résidant  dans 
ries  localités  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  l'enregistrement; 
2°  des  actes  des  agents  remplissant  les  fonctions  d'huissier,  en 
lerriloire  militaire,  alors  même  que  ces  agents  ont  leur  domicile 
dans  une  ville  où  un  bureau  de  Tenregislremenl  est  installé 
(Décr.  23  août  1873). 

5127.  —  Un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  du  décret, 
a  été  accordé  pour  soumettre  au  visa  pour  timbre  el  à  l'enregis- 
trement sans  droits  en  sus  ou  amendes,  les  actes  sous  seing  privé 
entre  indigènes  musulmans,  les  actes  ou  jugements  passés  devant 
les  cadis,  qui  emportent  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit 
de  biens  immeubles,  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèques, 
les  baux  à  ferme,  à  loyer,  ou  à  rente,  les  sous-baux,  cessions 
ou  subrogations  de  baux  el  les  eagagemeata  de  biens  de  même 


nature  (Décr.  du  16  mai  1877).  —  Ce  délai  a  été  prorogé  jusqu'au 
31  déc.  1878,  par  le  décret  du  13  janv.  1878. 

5128.  —  La  remise  n'est  accordée  que  pour  les  pénalités 
résultant  de  contraventions  existantes  au  jour  de  la  date  du  dé- 
cret accordant  la  remise. 

5129.  —  Une  décision  minislérielle  du  30  nov.  1831  a  de 
nouveau  reconnu,  en  principe,  que  les  actes  reçus  en  .Mgérie  par 
les  cadis  et  les  rabbins  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
de  simples  actes  sous  seing  privé. 

5130.  —  L'art.  36,  Décr,  31  déc.  1859,  n'assujellil  à  l'enre- 
gistrement, dans  un  délai  déterminé,  que  les  actes  ou  jugements 
des  cadis  qui  emportent  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit 
de  biens  immeubles,  les  baux  à  ferme,  à  loyer  ou  à  rente,  les 
sous-baux  ,  cessions  ou  subrogations  des  baux  el  les  engage- 
ments de  biens  de  même  nature  (Cire.  17  janv.  1879). 

5131.  —  Dans  l'intérêt  des  parties,  comme  aussi  dans  celui 
du  Trésor,  il  a  été  prescrit  de  rappeler  que  les  porteurs  d'actes 
reçus  par  les  cadis  et  rabbins  sont  seuls  responsables  de  l'ac- 
complisseraent  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  les  cadis  et 
les  rabbins  n'ayant  d'autre  soin  à  prendre  à  cet  égard  que  d'a- 
vertir les  parties  de  cette  obligation.  —  Déc.  min.  Guerre,  9  sept. 
1853,  [Bulletin,  n.  628] 

5132.  —  L'enregistrement  obligatoire  dans  un  délai  de  trois 
mois  de  cerlains  actes  el  jugements  des  cadis  a  été  maintenu 
par  un  décret  du  31  déc.  1836,  dont  les  dispositions  ont  été  mo- 
difiées de  la  manière  suivante  :  le  délai  de  trois  mois  a  été  porté 
à  six  mois  à  partir  de  la  date  du  jugement  ou  de  l'acte  (Décr. 
16-23  oct.  1878). 

5133.  —  Les  cadis  sont  tenus  d'établir  une  expédition  de 
chacun  des  actes  ou  jugements  de  leur  ministère  assujettis  à  l'en- 
registrement. Chaque  expédition  doit  être  déposée  par  le  cadi 
rédacteur,  au  bureau  de  l'enregistrement  de  sa  circonscription, 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'acte  ou  du  jugement ,  sous 
peine  d'une  amende  de  10  fr.  par  chaque  acte  ou  jugement  (Même 
décr.,  art.  2). 

5134.  —  Au  moment  de  la  réception  de  l'acte  ou  du  prononcé 
du  jugement,  le  cadi  avertit  les  parties  intéressées  qu'elles  au- 
ront à  se  présenter  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  date 
de  l'acte  ou  du  jugement,  au  bureau  du  receveur  de  l'enregis- 
trement pour  retirer  l'expédition  el  acquitter  les  droits  de  muta- 
tion exigibles.  Mention  expresse  de  cet  avertissement  est  faite 
dans  l'acte  ou  dans  le  jugement  sous  peine  d'une  amende  de  10 
fr.  (Même  décr.,  art.  3). 

5135.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  309.5  el  s.,  qu'aux  termes 
de  l'art.  1,  Décr.  23  août  1839,  tout  acte  soumis  à  l'enregislre- 
meiil  el  écrit  autrement  qu'en  langue  française  doit,  pour  rece- 
voir la  formalité,  être  accompagné  d'une  traduction  entière  faite 
aux  frais  de  la  partie  requérante  et  certifiée  par  un  traducteur 
assermenté.  Par  suite,  toute  expédition  doit  être  remise  par  le 
cadi  dans  le  délai  de  deux  mois,  au  plus  tard,  de  la  date  de 
l'acte  ou  du  jugement  au  traducteur  assermenté  désigné  à  cet 
effet  par  le  procureur  général  pour  chaque  circonscription  judi- 
ciaire (Cire.   17  janv.  1879,  et  .Arr.  18  mars  1879). 

5136. —  Le  traducteur  est  tenu,  sous  peine  de  s'exposer  aux 
peines  disciplinaires  prévues  par  l'art.  10,  Décr.  29  mai  1846,  de 
renvoyer  au  cadi  l'expédition  et  la  traduction  qu'il  en  aura  faite 
dans  un  délai  maximum  de  i|uinze  jours  à  dater  de  la  remise.  La 
date  de  la  remise  el  celle  du  renvoi  sont  indiquées  parle  cadi 
sur  un  registre  spécial.  Il  n'est  rien  dérogé  aux  dispositions  de 
l'art.  1,  Arr.  min.  16  oct.  1860,  aux  termes  iluquel  les  actes  des 
cailis  doivent  être  traduits  en  français,  par  extrait  en  marge  de 
la  minute  (Même  cire;  Arr.   18  mars  1879,  art.  1). 

5137.  —  Tout  retard  est  puni  d'une  amende  de  10  fr.  par 
chaque  acte  ou  jugement.  Les  cadis  doivent  faire,  soit  dans  ré- 
tablissement des  expéditions,  soit  dans  leurs  rapports  avec  les 
traducteurs ,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que  ce  délai 
ne  soit  pas  dépassé  (.Même  cire). 

5138.  —  Aucun  extrait  ou  expédition  d'acte  ou  jugement 
assujetti  à  la  formalité  ne  peut  être  délivré  aux  parties  avant 
l'enregislremenl  de  la  première  expédition  el  sans  qu'il  y  soit  fait 
mention  de  la  date  de  cet  enregistrement  et  du  montant  des  droits 
perçus.  Chaque  contravention  est  passible  d'une  amende  de  10 
tr.  (Cire.  17  janv.  1879,  et  Arr.  18  mars  1879,  art.  3). 

5139.  —  Tout  cadi  doit  avoir  un  registre  spécial,  destiné  à 
l'inscription  de  tous  les  renseignements  relatifs  à  la  traduction 
des  actes  ou  jugements,  au  règlement  des  frais  et  honoraires,  à 
la  régularité  du  dépùl  el  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Les 
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renseignpoienls  à  porter  dans  les  colonnes  I,  2,  3,  4,  3,  6,  7  et 9 
sont  inscrits  par  le  cadi,  au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opération. 
Chaque  inscription  d'acte  ou  jusrement  doit  faire  l'objet  d'une 
case  distincte.  La  huitième  colonne  est  destinée  à  l'émargement, 
par  le  traducteur,  du  montant  de  ses  honoraires  (Même  cire,  et 
Arr.  18  mars  1879,  art.  4). 

5140.  —  En  apposant  sa  signature,  le  traducteur  est  tenu 
d'indiquer,  sans  frais,  en  français,  au-dessous  de  chaque  ins- 
cription faite  par  le  cadi,  et  dans  la  même  case,  la  traduction  de 
cette  inscription.  Le  cadi,  doit,  par  suite,  laisser  dans  chaque 
case,  un  espace  suffisant  pour  cette  indication  (Même  cire). 

5141.  —  La  date  de  l'enregistrement  et  le  montant  des  droits 
perçus,  portés  dans  les  dixième  et  onzième  colonnes,  sont  ins- 
crits par  le  receveur  de  l'enregistrement.  A  cet  effet,  tout  dépôt 
d'acte  à  enregistrer  doit  être  accompagné  de  la  communication 
du  registre  spécial  sur  lequel  le  receveur  mentionne  les  enregis- 
trements faits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  le  dernier  dépôt 
(Même  cire). 

5142. —  Les  cadis  sont  tenus  de  communiquer  leurs  regis- 
tres à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregistrement  (Décr. 
14  mai  183S;  Cire.  17  janv.  1879). 

5143.  —  L'art.  68,  Décr.  10  sept.  1886,  avait  maintenu  les 
dispositions  précédentes  en  ce  qui  concerne  l'enregistrement 
des  expéditions  des  actes  et  jugements  des  cadis  emportant 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  de 
baux  à  ferme,  à  loyer  ou  à  rente,  les  sous-baux,  cessions  ou  su- 
brogation de  baux  et  engagemenis  immobiliers,  mais  la  négli- 
gence et  l'ignorance  des  lois  des  parties  les  exposaient  fréquem- 
ment à  des  pénalités  relativement  élevées. 

5144.  —  C'est  pourquoi  il  a  été  ordonné  que  les  conventions 
constatées  par  les  cadis  et  les  jugements  rendus  par  eux,  entre 
indigènes  musulmans,  relativement  à  des  immeubles  sis  en  terri- 
toire civil  dans  tous  les  cas  prévus  suprâ,  n.  5130,  seraient  as- 
sujettis aux  dispositions  des  art.  26,  28,  29,  30,  33,  3o  et  37,  L. 
22  frim.  an  VII.  Les  cadis  sont,  en  outre,  soumis  aux  peines 
prévues  en  cas  d'infraction  contre  les  notaires  et  les  greffiers, 
telles  qu'elles  ont  été  édictées  par  les  susdits  articles  ou  modi- 
fiés par  les  lois  postérieures  (Décr.  22  déc.  1888,  art.  1). 

5145. —  La  formalité  continue  à  être,  requise  sur  la  produc- 
tion de  l'expédition  et  de  la  traduction  in  extenso  de  chaque 
acte  ou  jugement  susceptible  d'être  enregistré  (Même  décr.,  art. 

5146.  —  L'enregistrement  a  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  partir  du  jour  de  l'acte  ou  du  jugement  (.Même  décr.,  art.  2, 
§2). 

5147.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  37,  L.  22  frim.  an  VII, 
le  cadi  doit  fournir  au  receveur  de  l'enregistrement  non  un  sim- 
ple extrait,  mais  l'expédition  et  la  traduction  in  e.rienso  du  juge- 
ment iMème  décr.,  art.  2,  §  3). 

5148.  —  Enfin  un  dernier  décret  du  17  avr.  1889,  sur  l'or- 
ganisaiion  de  la  justice  musulmane,  renferme  les  dispositions 
suivantes  :  les  minutes  des  jugements  rendus  en  matière  mu- 
sulmane par  les  juges  de  paix,  sont  affranchies  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  (art.  34). 

5149.  —  Il  en  est  de  même  des  procès-verbaux  dressés  par 
les  juges  de  paix  pour  constater  les  opérations  auxquelles  ils  ont 
procédé  en  exécution  d'une  décision  du  tribunal  d'appel  (art.  4;;). 

5150.  —  Les  jugements  ou  arrêts  rendus  sur  appel  sont 
établis  dans  la  forme  ordinaire  de  la  justice  française,  sur  tim- 
bre, et  donnent  lieu  h  un  droit  d'enregistrement  fixe  de  1  fr. 
(art.  47j. 

5151.  —  Les  dispositions  des  décrets  du  16  oct.  1878  et  du 
22  déc.  1888  précitées  (V.  suprà,  n.  5132  et  5144  et  s.)  sontmain- 
tenues  à  l'égard  de  l'enregistrement  des  actes  et  jugements  des 
cadis  ou  des  juges  de  paix  statuant  en  matière  musulmane,  qui 
emportent  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  immeubles  (art.  68). 

5152.  —  Pour  tous  les  autres  actes,  l'enregistrement  n'est  de 
rigueur  que  lorsqu'il  en  est  fait  usage  soit  par  acte  public  soit  en 
justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée  (art.  68'. 

5153.  —  Par  suite  de  la  promulgation  en  Algérie  de  toutes 
les  lois  sur  l'enregistrement  antérieures  à  1841,  les  dispositions 
non  alors  abrogées  relatives  à  la  liquidation  des  droits,  à  leur 
recouvrement  et  à  la  procédure  dans  les  instances,  senties  mêmes 
en  Algérie  qu'en  France. 

5154.  —  L'administration  coloniale  a  même  prescrit  à  ses 
agents  de  se  tonformer  aux  prescriptions  des  instructions  géné- 


rales de  l'administration  de  la  métropole  dans  tout  ce  qu'elles 
n'ont  pas  de  contraire  à  la  législation  particulière  de  l'.XIgérie. 
Nous  nous  bornerons  en  conséquence  à  renvoyer  pour  la  solution 
des  difficultés  de  perception  aux  différents  mots  du  répertoire  et 
à  ne  citer  ici  que  les  solutions  spéciales  à  l'Algérie. 

5155.  —  Actes  ddininif'lrdtifs,  —  La  loi  du  13  mai  1818 
étant  exécutoire  en  Algérie,  son  application  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  celles  indiquées  suprà,  V  Acte  administmtif, 
n.  220  et  s. 

.5156.  —  Les  marchés  dont  le  prix  est  imputable  sur  les  fonds 
des  smalas  formés  au  moyen  d'une  retenue  journalière  sur  la 
solde  des  spahis  sont  considérés  comme  marchés  dont  le  prix  est 
pavé  par  l'Etat  et  passibles  de  l'ancien  droit  gradué  transformé 
en  droit  proportionnel  de  7  cent.  1/2  p.  0/0  pour  l'Algérie.  — 
Déc.  gouv.  gén.,  29  juin  1864. 

5157.  — Mais  les  marchés  dont  le  prix  est  imputable  sur  les 
centimes  additionnels  de  l'impôt  arabe  sont  assujettis  au  droit 
proportionnel  de  30  cent.  p.  O'O.  —  Dec.  gouv.  gén.,  8  mars 
1862  et  29  juin  1864. 

5158.  — Actes  civils.  —  Les  adjudications  de  récoltes  d'alfa 
sans  attribution  d'aucun  droit  de  jouissance  affectant  le  sol  sont 
considérées  comme  des  ventes  mobilières  passibles  d'un  droit  de 
1  p.  0/0  et  non  du  droit  de  bail.  —  Cass.,  '■>  mai  1873,  Préfet 
d'Oran,  ,8.75.1.323,  P.  73.762,  D.  73.1.368] 

5159.  —  Si  le  contrat  est  fait  par  période  de  trois,  six  ou 
neuf  années  avec  clause  de  tacite  reconduction ,  le  droit  n'est  dil 
que  sur  les  périodes  expirées  et  en  cours.  —  Sol.  21  déc.  1891 
[Tmiti'  nlphabHiriue  des  droits  d'enreg.,  v°  Etranger,  n.  171). 

5160.  —  Les  mutations  de  fonds  de  commerce  ayant  été  as- 
sujetties à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  par  la  pro- 
mulgation en  Algérie  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  ces  mutations 
doivent  être  déclarées  dans  les  trois  mois  de  leur  date,  alors  même 
qu'elles  seraient  constatées  par  des  actes  des  cadis,  lesquels  actes 
sont  dispensés  d'enregistrement  toutes  les  fois  qu'ils  ne  renfer- 
ment pas  de  transmission  de  droits  immobiliers.  —  Sol.  13  mars 
1893  {Ibid.,  n.  193). 

5161.  —  Les  ventes  d'immeubles  situés  en  .Algérie,  consta- 
tées par  des  actes  passés  en  France,  ne  donnent  lieu,  lors  de  leur 
enregistrement,  en  France,  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.;  le  droit  propor- 
tionnel est  perçu  en  Algérie  et,  par  application  des  art.  22,  L.  22 
frim.  an  VII,  et  4,  L.  27  vent,  an  IX,  les  parties  ont  un  délai 
de  deux  ans  pour  soumettre  leur  acte  à  la  formalité  en  Algérie. 
—  Sol.  juin.  1884. 

5162.  —  Toutefois  si  l'acquéreur  fait  acte  de  propriété  en 
Algérie,  et  spécialement  s'il  entre  en  jouissance  du  bien  acquis, 
il  n'a  plus  qu'un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  cette  entrée  en 
jouissance  pour  acquitter  ce  droit  proportionnel.  —  Même  sol. 

5163.  —  La  durée  delà  faculté  de  rachat  n'étant  pas  limitée 
dans  la  législation  musulmane,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de 
quittance  serait  seul  exigible  sur  les  retraits  de  réméré  quelle 
que  soit  la  date  de  la  vente,  à  moins  que  le  rachat  ne  soit  posté- 
rieur;! une  date  fixée  par  les  parties  comme  limite  du  réméré. — 
Déc.  gouv.  gén.,  14  janv.  1867. 

5164.  —  La  redevance  de  30  cent,  par  hectare  établie  sur 
certaines  concessions  de  forêts  de  chênes-liège  pour  constituer 
un  fonds  commun  ne  constitue  pas  une  charge  à  ajouter  au  prix 
en  cas  de  vente  de  la  concession.  —  Trib.  Bône,  23  juill.  1882, 
[Traité  alpli.,  précité,  n.  216] 

5165.  —  Les  mutations  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  immeubles  situés  en  territoire  militaire  sont  con- 
sidérées comme  des  mutations  de  biens  situés  dans  une  colonie 
où  l'enregistrement  n'est  pas  établi;  en  conséquence,  elles  sont 
dispensées  des  droits  proportionnels  de  mutation  et  même  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  s'il  n'en  est  fait  aucun  usage  en 
justice  ou  dans  un  acte  public.  — Sol.  17  avr.  1891. 

5166.  —  Les  actes  passés  et  enregistrés  en  Algérie  sont 
soumis  à  un  supplément  de  droits  lorsqu'ils  sont  produits  en 
justice  en  France,  spécialement  dans  une  distribution  par  con- 
tribution. —  Trib.  Le  Mans,  4  avr.  1851,  Duluat  de  Saint-Léon, 
[Bull,  d'enreg.,  art.  39] 

5167.  —  Lorsqu'un  partage  porte  sur  des  biens  situés  en 
France  et  en  Algérie,  les  droits  d'enregistrement,  spécialement 
le  droit  de  soulte,  doivent  être  perçus  comme  si  tous  les  biens 
étaient  situés  en  France.  —  Sol.  13  avr.  1863,  [P.  76.240]  —  Sic, 
Championnière,  Rigaud  et  Pont,  Suppl.  au  tr.  des  dr.  d'enreg., 
n.  384  ;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  2707. 

5168.  —  Lorsque  l'uusufruil  d'immeubles  situés  en  Algérie 
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a  été  séparé  de  la  nue-propriélé  par  l'elTel  rl'une  mutation  par 
décès,  le  nu-pmpriétaire  acquiert,  sans  payer  aucun  droit,  l'ex- 
pectative de  l'usufruit,  et  la  réunion  ultér^ieure  de  cet  usu'ruit 
ne  donne  pas  ouverture  à  l'impôt  de  mutation.  —  Sol.  Hégie, 
24  juin.  1882,  ;^S.  «3.2.232] 

51G0.  —  Les  successions  ouvertes  en  .\lgérie  sont  dispen- 
sées de  tous  droits  de  mutation  sur  les  biens  situés  dans  la  colo- 
nie; on  ne  doit  même  pas  leur  apprupier  les  règles  édictées  pour 
les  successions  ouvertes  à  l'étranger.  — •  Cass  ,  12  août  1857,  Le- 
maistre,  I^S.  38.1.77,  P.  37.108s,  D.  37.1.349]  —  Coiitrà,  Cass., 
10  nov.  1823,  [/.  Enreg.,  n.  7030] 

5170.  —  Mais  si  le  de  cujus  possédait  des  liiens  corporels 
situés  en  France,  ses  héritiers  ou  légataires  sont  tenus  d'ac- 
quitter les  droits  afférents  à  ces  biens  au  tarif  de  la  métropole. 

5171.  —  Réciproquement,  lorsqu'une  succession  s'ouvre  en 
France,  les  biens  corporels  ou  ayant  une  assiette  déterminée  en 
Algérie  sont  exempts  du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Sol.  9 
juin  1873,  [/.  Eiirey.,  n.  19829;  Garnier,  Ri'p.  pcr.,  n.  3074] 

5172.  —  Décidé  que  les  actions  dans  une  société  sont  des 
valeurs  incorporelles  sans  assiette  déterminée,  et  qu'elles  doi- 
vent être  déclarées  au  bureau  du  domicile  du  défunt,  alors  même 
que  la  société  aurait  son  siège  social  en  .\lgérie.  —  Sol.  7  févr. 
1889,  \J.  Enreg.,  n.  23632] 

5173.  —  Le  droit  de  mutation  par  décès  est  également  dû 
sur  une  créance  exigible  en  Algérie  où  elle  est  garantie  par  une 
hypothèque,  et  où  le  créancier  a  fait  élection  de  domicile,  si  elle 
dépend  de  la  succession  d'une  personne  domiciliée  en  France. 
—  Cass.,  24  févr.  1869,  Lulwitz,  [S.  69.1.140,  P.  6',t.313,  D. 
69.1.423^;  —  14  déc.  1870,  Denis,  ;^S.  70.1.407  ,  P.  70.10i3,  D. 
71.1.86J  -  Cimlrà,  Trib.  Seine,  i  déc.  1838,  Géroine,  fP.  Bull, 
d'enreg.,  art.  606]  —  Trib.  Marmande,  30  janv.  1867,  N...,  [S. 
67.2.240,  P.  67.8461 


CHAPITRE    III. 

T  1  M  B  H  K  . 

5174.  — ■  L'impôt  du  timbre  n'a  été  introduit  en  Algérie  qu'à 
partir  ilu  l*''juill.  1843,  par  une  ordonnance  des  10  janv. -31  mars 
1843,  qui  a  déclaré  applicables  et  exécutoires  en  Algérie  les  lois, 
décrets  et  ordonnances  qui  régissaient  à  cette  époque,  en  France, 
l'impôt  et  les  droits  de  timbre. 

5175.  —  Aucune  réduction  sur  les  droits  de  timbre  n'a  été 
accordée,  et  c'est  le  tarif  métropolitain  qui  a  toujours  été  appli- 
qué depuis  cette  époque.  Toutefois,  les  changements  de  tarifs  ne 
sont  devenus  applicables  en  .-VIgérie  qu'après  la  proinulgatioii 
dans  la  colonie  des  lois  qui  les  édictaient,  l'exécution  des  lois 
fiscales  postérieures  à  1843  n'étant  obligatoire  en  Algérie,  pour 
le  timbre  comme  pour  l'enregistrement,  qu'en  vertu  d'ordonnances 
ou  de  décrets  spéciaux  ;Ord.  10  janv. -31  mars  1843,  art.  2). 

5176.  —  Les  dispositions  législatives  introduites  en  France 
depuis  1S43  en  matière  de  timbre  ont  été  successivement  rendues 
exécutoires  en  .\lgérie  presque  sans  aucune  exception.  Voici, 
pour  les  lois  les  plus  importantes,  la  date  de  leur  entrée  en  vi- 
gueur dans  la  colonie.  Les  lois  des  7  et  22  mars  1830  et  3  juin 
1830,  sur  les  elTets  de  commerce  ,  les  actions  et  obligations  des 
sociétés,  communes,  départements  et  établissements  publics  et 
les  polices  d'assurance  ont  été  promulguées  en  Algérie,  par  un 
décret  du  10  août  1830. 

5177.  —  ...  La  loi  du  7  janv.  IS31,  sur  le  timbre  des  pièces 
nécessaires  au  mariage  des  indigents,  par  un  décret  du  19  mars 
1832. 

5178.  —  ...  L'art.  30,  L.  8  juill.  1832,  et  le  décret  du  23  août 
suivant,  sur  les  alfiches  peintes,  par  un  décret  du  27  oct.  1832. 

5179.  —  ...  L'art.  2,  L.  2  mai  1833,  sur  la  rlispense  du  tim- 
bre pour  les  avertissements  des  greffiers  de  paix,  dispense  rap- 
portée par  la  loi  du  23  août  1871  (V.  infni,  n.  3189),  par  un 
décret  du  18  juill.  1833. 

5180.  — - ...  L'art.  12,  L.  23  juin  1837,  qui  supprime  le  timbre 
des  avis  imprimés,  par  un  décret  du  17  févr.  1858. 

5181.  —  ...  La  loi  du  11  juin  1X39  (art.  19  à  24),  sur  les  elTels 
de  commerce  venant  de  l'étranger  et  portant  création  des  timbres 
mobiles,  par  un  décret  du  11  janv.  1860. 

5182.  —  ...  Les  art.  17  ii  27,  L.  2  juill.  1862,  modifiant  le 
tarif  des  droits  de  limb.  e  de  dimension,  de  la  taxe  d'abonnement 
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sur  les  polices  d'assurances,  des  bordereaux  des  agents  de  change 
et  prescrivant  certaines  mesures  pour  l'acquittement  des  droits 
de  timbre  proportionnel  et  la  répression  de  la  fraude,  par  un  dé- 
cret du  I4juill.  1862. 

5183.  —  ...  Les  décrets  des  3  et  30  juillet  et  29  oct.  1862, 
pour  l'application  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  par  les  décrets  des  27 
juillet  et  29  sept.  1862  et  8  janv.  1863. 

5184.  —  ...  Les  lois  des  13  mai  1863  (arL  6  à  9)  et  8  juin 
18G4  (art.  7),  assujettissant  au  timbre  les  titres  de  rentes,  em- 
prunts et  autres  effets  publics  des  gouvernements  étrangers,  par 
un  décret  du  14  juill.  1863. 

5185.  —  ...  L'art.  10  de  la  même  loi,  relatif  au  timbre  des 
récépissés  de  chemin  de  fer,  par  un  décret  du  10  sept.  1871. 

5186.  —  ...  La  loi  du  8  juill.  1865  et  le  décret  du  21  juill. 
1863,  sur  le  timbre  des  quitances  des  comptables,  par  un  décret 
du  11  nov.  1865. 

5187.  —  ...  La  loi  du  18  juill.  Is66  et  le  décret  du  5  déc. 
1866,  sur  le  droit  de  timbre  des  affiches  en  papier,  par  un  décret 
du  20  févr.  1867. 

5188.  —  ...  La  loi  du  27  juill.  1870  (art.  6),  qui  autorise  l'ac- 
quittement des  droits  de  timbre  proportionnel  des  effets  de  com- 
merce par  l'apposition  de  timbres  mobiles,  par  uu  décret  du  22 
avr.  1873. 

5189.  —  ...  Les  art.  2,  18  à  24,  L.  23  août  1871,  augmentant 
certains  droits  de  timbre  de  deux  décimes,  créant  le  timbre  des 
quittances  de  10  cent.,  assujettissant  au  droit  de  60  cent,  les 
avertissements  des  greffiers  de  paix,  ainsi  que  les  décrets  ren- 
dus, pour  l'exécution  de  celte  loi,  les  23  août,  23  et  27  nov.  1871, 
par  deux  décrets  des  12  et  27  déc.  1871. 

5190.  —  ...  Les  lois  des  28  février  et  30  mars  1872,  sur  les 
récépissés  des  chemins  de  fer  et  les  connaissements,  par  un  dé- 
cret du  22  juin  1S72. 

5191.  —  ...  Les  lois  des  30  mars  et  24  mai  1872,  sur  le  timbre 
des  lettres  de  gage  et  obligations  du  Crédit  foncier,  par  un  décret 
du  18  mai  1874. 

5192.  —  ...  La  loi  du  23  mai  1872  et  le  décret  du  24  juillet 
suivant,  sur  le  timbre  des  titres  de  rentes,  emprunts  et  effets  pu- 
blics des  gouvernements  étrangers,  par  un  décret  du  18  mai  1874. 

5193.  —  ...  L'art.  3,  L.  20  déc.  1872,  sur  les  effets  étrangers 
circulant  en  France,  par  un  décret  du  18  mai  1874. 

5194.  —  ...  La  loi  du  26  nov.  1873  ainsi  que  le  décret  du 
23  juin  1874,  sur  les  marques  de  commerce,  par  un  décret  du  7 
août  1874. 

5195.—  ...  La  loi  du  29  déc.  1873  (art.  2  à  3),  et  le  décret 
du  30  du  même  mois,  sur  le  timbre  des  copies  des  exploits,  par 
un  décret  du  12  févr.  1874. 

5196.  —  ...  Les  art.  3  à  10,  L.  19  févr.  1874  et  les  décrets 
du  même  jour,  relatifs  ii  l'augmentation  des  droits  de  timbre  sur 
les  effets  de  commerce  et  au  timbre  des  chèques,  par  un  décret 
du  1"  avr.  1874. 

5197.  —  ...  La  loi  du  30  déc.  1876,  relative  au  timbre  des 
contrats  d'assurance  de  biens  étrangers,  par  un  décret  du  26 
févr.  1877. 

5198.  —  ...  La  loi  du  22  déc.  1878  et  le  décret  du  18  mars 
1879,  qui  réduisent  des  deux  tiers  le  tarif  du  droit  de  timbre  sur 
les  effets  de  commerce,  par  un  décret  du  19  avr.  1879. 

5199.  —  ...  La  loi  du  30  mars  1880,  sur  le  timbre  des  affi- 
ches sur  papier,  par  un  décret  du  4  août  1891. 

5200.  —  ...  L'art.  3,  L.  29  juill.  1881,  qui  gradue  de  100  fr. 
en  100  fr.  le  timbre  des  effets  de  commerce,  par  un  décret  du  20 
déc.  1881. 

5201.  —  ...  L'art.  8,  L.  29  déc.  1884,  sur  le  timbre  des  con- 
trats d'assurance,  par  un  décret  du  16  avr.  1883. 

5202.  —  ..  L'art.  Il,  L.  21  mars  1S83  et  le  décret  du  3  avr. 
suivant,  relatif  au  timbre  des  rôles  d'équipage,  par  un  décret  du 
U  déc.  1883. 

5203.  —  ...  La  loi  du  20  juill.  1886,  relative  à  la  caisse  des 
retraites,  par  un  décret  du  27  déc.  1886. 

5204.  —  ...  I^a  loi  du  16  juin  1888,  sur  le  prix  des  passe- 
ports, par  un  décret  du  23  juin  1888. 

5205.  —  ...  La  loi  du  26  déo.  1890  et  le  décret  du  18  février 
suivant  et  la  nouvelle  loi  du  26  juill.  1893,  sur  les  affiches  peintes, 
par  les  décrets  des  20  avr.  1891  et  18  déc.  1893. 

5206.  —  ...  La  loi  du  26  janv.  1892,  qui  a  supprimé  le  tim- 
bre des  actes  d'avoué  à  avoué  et  des  expéditions  des  actes  et 
jugements  des  justices  de  paix,  par  un  décret  du  10  sept.  1892. 

5207.  —  ...  La  loi  du  26  janv.  1892  (art.  o),  et  celle  du  28 
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avr.  18'j;i,  sur  le  timbre  des  extraits  fin  casier  judiciaire,  par  les 
décrnls  des  10  sept.  1892  et  28  juill.  1893. 

5208.  —  Si  les  droits  de  timbre  sont  assujettis  aux  mêmes 
décimes  que  ceux  de  la  métropole,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
amendes  de  timbre,  lesquelles,  dispensées  des  décimes  anléneu- 
remenl  à  la  loi  du  29  juill.  1882,  ne  sont  assujetties  depuis  celte 
époque  qu'à  un  seul  décime.  —  Sol.  21  ocl.  1892,  [Rev.  enreg., 
n.  330;.  ,      . 

5209.  —  Les  dispositions  spéciales  à  1  Algérie  sont  beaucoup 
plus  rares  en  matière  de  timbre  qu'en  matière  d'enregistrement; 
une  ordonnance  des  19  oct.  et  18  nov.  1844  porte  que  les  expé- 
ditions et  quittances  de  droits  délivrées  par  les  administrations 
financières  de  l'Algérie  seront  timbrées.  Sont  toutefois  atfran- 
chies  de  la  formalité  du  timbre,  les  expéditions  relatives  au 
transport  des  grains,  les  manifestes  des  cargaisons  et  les  décla- 
rations qui  doivent  être  fournies  aux  douanes. 

5210.  —  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  et  quittances 
délivrées  par  les  administrations  financières  est  fixé,  confor- 
mément à  la  législation  de  la  métropole,  sans  addition  du  dé- 
cime (Même  ord.,  art.  2). 

5211.  —  Sont  exemptes  du  timbre  les  minutes  des  titres  à 
établir  en  exécution  de  l'art.  3,  L.  20  juill.  1873,  les  doubles  à 
déposer  à  la  conservation  des  bypolbèques  et  les  plans  à  l'appui 
(L.  14  juill.  1879,  art.  4). 

5212.  —  Sont  également  exemptés  du  timbre  les  extraits 
indiviiluels  délivrés  par  les  directeurs  des  domaines  tant  qu'il 
n'en  est  pas  fait  usage  en  justice. 

5213.  —  Les  titres  de  propriété  tant  provisoires  que  défini- 
tifs, délivrés  en  vertu  des  décrets  des  IK  juill.  1874  et  30  sept. 
1878  sont  visés  pour  timbre  gratis,  ainsi  que  les  actes  de  cession 
et  d'adjudication,  dans  les  cas  prévus  aux  titres  2,  3  et  4  de  ce 
dernier  décret  (Décr.  30  sept.  1878,  art.  34). 

5214.  —  Seuls  les  transferts  de  ces  titres,  ainsi  que  les  actes 
de  concession  aux  immigrants  étrangers,  sont  assujettis  au  tim- 
bre de  dimension  iMème  décr.,  art.  8). 

5215.  —  Tous' les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
le  décret  du  17  avr.  1889,  sur  l'organisation  de  la  justice  musul- 
mane, sont  affranchis  du  droit  de  timbre  (Décr.  17  avr.  1889,  art. 
66). 

5210.  —Aucun  extrait,  copie  ou  expédition  d'actes  ou  de 
jugements  ne  peut  être  délivré  aux  parties  que  sur  papier  timbré, 
sous  peine  de  l'amende  prononcée  par  l'art,  iô,  L.  13  brum.  an 
VII.  Toutefois  ces  copies,  extraits  ou  expéditions  peuvent  être 
délivrés  par  les  cadis  sur  papier  d'une  dimension  inférieure  à 
celle  du  papier  moyen  ou  d'expédition  (art.  67). 

5217.  —  Les  quittances  délivrées  par  les  cadis  pour  les 
droits  d'enregistrement  qui  leur  sont  consignés  en  exécution  du 
décret  du  22  déc.  1888  sont  exemptes  du  timbre.  —  Sol.  2b  août 
1893,  f/iec.  enreg.,  n.  597] 

5217  bis.  —  La  vente  du  timbre  par  des  distributeurs  auxi- 
liaires est  organisée  par  un  arrêté  du  23  déc.  1879,  qui  a  mo- 
difié et  abrogé  en  partie  l'arrêté  du  30  avr.  1874. 


CHAPITRE  IV. 

DROITS    DE    GREFFE. 

5218.  —  La  perception  des  droits  de  greffe  avait  été  intro- 
duite en  Algérie  par  une  ordonnance  du  19  oct.  1841  qui  avait 
rendu  exécutoire  dans  la  colonie,  avec  réduction  de  moitié  des 
droits,  le  tarif  de  la  métropole.  Les  modificalions  apportées  depuis 
à  la  législation  métropolitaine  ont  été  également  rendues  applica- 
bles à  l'Algérie  jusqu'au  décret  du  10  sept.  1892  qui  a  promul- 
gué en  Algérie  l'art.  4,  L.  26  janv.  1892,  supprimant  complète- 
ment les  droits  de  greffe. 


CHAPITRE  V. 

HYPOTHÈQUES. 

5210.  —  Un  arrêté  de  l'intendant  civil,  dès  le  28  mai  1832, 
en  attendant  l'établissement  d'une  conservation  des  hypothèques 
dans  la  régence,  avait  organisé  la  conservation  des  hypothèques 


de  la  manière  suivante,  savoir  :  pour  la  province  d'Alger,  par 
les  registres  tenus  à  cet  efl'et  au  greffe  de  la  cour  de  justice,  et 
pour  les  provinces  de  Constantine  et  d'Uran,  par  de  semblables 
registres  tenus  aux  greffes  des  tribunaux  d'tJran  et  de  Bùne. 

5220.  —  Tous  les  actes  de  prêt  sur  immeubles,  avec  affecta- 
tion hypothécaire  consentie  conformément  au  Code  Napoléon,  de- 
vaient, afin  de  déterminer  le  rang  des  hypothèques  entre  les 
divers  créanciers  d'un  même  immeuble,  être  transcrits  par  ex- 
trait, dans  les  registres  tenus  à  cet  effet  auxdits  grelîes.  Les 
registres  où  étaient  faites  ces  inscriptions  étaient  publics,  et 
toute  personne,  moyennant  un  salaire  au  greffier,  pouvait  s'en 
faire  donner  extrait,  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  ou  les  im- 
meubles désignés  (Aléme  arr.,  art.  2). 

5221.  —  Les  aliénations  d'immeubles  et  les  transmissions 
équivalentes  à  l'aliénation,  tout  bail  à  loyer  ou  à  rente  excédant 
neuf  années,  devaient,  indépendamment  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, être  transcrits  par  extrait  dans  un  autre  registre 
tenu  aux  greffes  sus-énoncés.  A  cet  effet,  les  actes  desdites 
aliénations  et  transmissions  devaient  être  déposés  auxdits  greffes; 
ils  y  restaient  déposés  pendant  une  quinzaine,  après  quoi  les 
actes  étaient  rendus  avec  un  certificat  de  transcription  au  pied 
(iNIéme  arr.,  art.  3). 

5222.  —  Outre  le  dépijl,  à  l'effet  de  la  transcription  sus-énon- 
cée,  les  actes  d'aliénation  devaient  encore,  dans  la  huitaine  de 
la  date  de  l'acte,  être  annoncés,  savoir,  pour  la  province  d'Alger, 
par  le  Moniteur  cdijcrien;  pour  les  deux  autres  provinces,  par 
affiches  à  la  porte  des  tribunaux,  et  aux  lieux  d'affiches  accou- 
tumés. L'annonce  contenait  les  noms,  prénoms  et  domicile  du 
vendeur  et  des  acquéreurs,  la  désignation  de  la  propriété  et  le 
prix  de  la  vente  (Même  arr.,  art.  4). 

5223.  —  Le  délai  de  quinzaine,  après  le  dépôt  de  l'acte  au 
greffe,  écoulé,  le  greffier  délivrait  à  l'acquéreur,  au  pied  de  l'acte 
de  vente,  son  certificat  constatant  que  l'acte  avait  été  transcrit, 
et  délivrait  l'état  des  inscriptions  existantes  sur  les  registres,  qui 
frappaient  sur  ledit  immeuble,  y  compris  les  inscriptions  surve- 
nues pendant  la  quinzaine  du  dépôt  de  l'acte,  lesquelles,  bien 
que  postérieures  à  la  vente,  frappaient  ledit  immeuble  comme 
si  elles  eussent  précédé  ladite  vente  (Même  arr.,  art.  b). 

522-1.  —  Les  paiements  faits  au  préjudice  des  liypothèques 
énoncées  auxdites  inscriptions,  étaient  nuls  et  non  avenus  à 
l'égard  des  créanciers  hypothécaires  au  profit  desquels  avaient 
été  prises  lesdites  inscriptions  (Même  arr.,  art.  6). 

5225.  —  Pour  l'exécution  des  dispositions  de  cet  arrêté,  il 
était  ouvert,  dans  les  trois  greffes,  deux  registres ,  lesquels  étaient 
cotés  et  parafés  par  le  directeur  des  domaines;  l'un  de  ces  re- 
gistres servait  aux  inscriptions  et  l'autre  aux  transcriptions  (Même 
arr.,  art.  8). 

5226.  —  Les  dispositions  de  cet  arrêté  n'étaient  applicables 
qu'aux  transactions  entre  chrétiens,  entre  chrétiens  et  musul- 
mans et  entre  chrétiens  et  Israélites.  Les  transactions  sur  im- 
meubles entre  musulmans  et  entre  musulmans  et  Israélites,  ainsi 
qu'entre  Israélites,  continuaientà  être  régies  par  le  droit  antérieur, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  (Même  arr.,  art.  10). 

5227.  —  Far  un  arrêté  du  gouverneur  général  des  22  juill. - 
23  déc.  183b,  il  a  été  fait  remise  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques à  l'administration  des  domaines. 

5228.  —  Une  conservation  des  hypothèques  fut  créée  à  Phi- 
lippeville  par  arrêté  des  15-20  oct.  1840. 

5229.  —  Enfin  l'ordonnance  royale  du  19  ocl.  1841  rendit 
applicable  à  l'Algérie  les  règlements  et  lois  de  France  sur  les 
droits  d'hypothèques,  sauf  réduction  à  moitié,  et  sur  l'organisa- 
tion des  conservations  hypothécaires. 

5230.  —  Depuis  celte  époque,  la  loi  du  23  mars  185S  sur  la 
transcription  a  été  promulguée  en  Algérie  par  décret  du  28  juill. 
18bo. 

5231.  —  ...  Celle  du  13  avr.  1855  (art.  15),  sur  les  droits 
d'hvpothèques,  par  décret  du  29  août  1855. 

5232.  —  ...  Les  décrets  du  24  nov.  1855  et  du  9  juin  1866, 
sur  les  salaires  des  conservateurs,  par  décrets  du  5  déc.  1855  et 
du  31  oct.  1866. 

5233.  —  Le  cautionnement  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques en  .\lgérie  est  fixé  par  un  arrêté  du  5  nov.  1841. 

5234.  —  Le  salaire  alloué  au  conservateur  pour  les  trans- 
criptions à  opérer  en  exécution  des  décrets  sur  l'organisation  de 
la  propriété  foncière  est  fixé  à  20  cent.,  par  nom  porté  sur  les 
titres  de  propriété,  avec  un  minimum  de  50  cent,  par  titre  (Décr. 
16  août  1879). 
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5235.  —  Le  recouvi-Pincnt  des  impùts  d'enreiristremenl  et  de 
timbre  et  la  conservation  des  liypotliêques  sont  confiés,  en  Algé 
rie,  à  des  agents  de  l'administration  de  l'enregistrement  détachés 
de  la  métropole  et  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général. 

5236.  —  L'organisation  administrative  des  bureaux  de  con- 
servation est  la  même  dans  chaque  province  que  dans  les  dépar- 
tements français.  —  V.  infrù ,  s"  Conservateur  des  hyputhè(jues, 
n.  813  et  s. 
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Action  civile,  501. 
Action  en  justice,  52.  100. 
Action  en  rescision,  346. 
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s.,  516  et  s.,  535. 
Devoirs   conjugaux   (défaut   d'ac- 
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Donation,  76  et  77,  250  et  s.,  334, 

454,  520  et  s. 
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Fruits,  450  et  s. 
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Gestion  d'alJ'aire,  34,  341. 
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Grossesse,  90,  167,  213  et  214. 
Habitation   droit  d"),  400. 
Habbous,  250,  271,  309,  310,  .348  et 

s.,  466,  538  et  s. 
Habbous (aliénabilité  du), 411  et  s. 
Hadaaa  (droit  de) ,  18  et  s.,  216 

et  s. 
Héritier  universel ,  285  et  s. 
Hospitalité,  717  et  s. 
Hypothèque,   3.39,  340,  369.   419, 

426,  434,  437,  439,  440,  450. 
Hypothèque  légale,  147. 
Inuueubles,  43  et  s.,  83,  360  et  s. 
Imprescriptibilité ,  342. 
Impubère,  60,  121,  130  et  s.,  148, 

178. 
Impuissance,  132.  221  et  222. 
Inaliénabililé,   418  et  419.  —  V. 
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Incendie,  705. 
Indemnilé,  397. 
Indi-ence,  292,  2%,  392 et  s.,  706, 

716. 
Indivision,  368.  460  et  s. 
Ingratitude.  522. 
Inluimation  (frais  d'),  297,  328  et  s., 

515,  535. 
Injures  graves,  203,  217  et  s. 
Inondation,  705. 
Inscription  hypothécaire,  340. 
Insolvabilité  ,"17,  93  et  s. 
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Gt  S. 

Interdit,  278,  .370,  585. 

Intérêt,  450,  479. 

Intérêt  (taux  de  1"),  547  et  548. 

Interprétation  restrictive,  366. 

Intervalles  lucides,  80. 

Israélite,  160. 

Jstibra.  163. 

Jeune,  498,  660,696. 

Juge  de  paix  ,  16. 

Jugement,  414. 

Jugement  par  défaut,  53. 

Juridiction  gracieuse,  414. 

Juste  titre,  45. 

Kali,  141,  143. 

Légilimilc,   239,  667. 

Legs,  2(39  et  s.,  21)7.  419,  518,  532. 

Legs  universel ,  269. 

Lépreux,  126,  132,  661. 

Lésion,  51,  519. 

Licilation.  3(58,  395,  422,  478. 

Loi  applicable,  284. 

MaJL'nr,  60  et  s. 

M.i'ladie  ,  17.  89  et  s.,  170. 

.Mamlat.  587  el  s.,  688. 

Mari ,  75. 

Mariage,  16,  17,  37,  60,  75  et  s., 

96  el  s  ,  485  et  s.,  565  et  s. 
Mariage  (annulation  du),  663. 
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el  155. 
Mariage  (consommation  du),   19, 
25.  107.  133,  142, 145,  146,  148, 
182,  183,  190. 
Mariage  (demande  del,  101. 
Mariage -dissolution  du),  492  et  s., 

568.  661. 
Mariage  (empêchement  à),  156  et 

s.,  490,  617  et  s. 
Mariage  ^promesse  de),  102  et  s. 
Mariage  putatif.  177. 
Mère,  18,  24,  40,  117,  118.  311, 

312,  398,  618,  735.  736.  746. 
Mesure  conservatoire,  685. 
Meubles,  360  et  s. 
Mineur,  60,  254,  337.  474. 
Mokadem,  .33,  35,  40,  48,  54,  69 

et  s.,  72  et  s. 
Muet,  584. 
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Nagd.  103,  141,  142.  144. 
Nantissement,  450,  452. 
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Nègre,  126. 
Négresse  ,  218. 
Neveu,  274,  289, 294, 316, 600, 620, 
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Notaire  .  55.  104,  408. 
Notaire  liquidateur,  337. 
Nourrice.  156,  623  et  s. 
Nullité,  351  et  s.,  369,  37 L  372, 

382,  .389,  406.  409,  525,  6(53. 
Obligation  ,  546  el  s. 
Oncle,  313,  316,600. 
Opposition ,  455. 
Option  (droit  d') ,  173. 
Orpheline.  130. 
Ounli,  112  ets.,  117,118,124,570, 

598  et  s..  615. 
Paiement.  52,  137. 
Parenté,  326  et  s.,  .398,  723  et  s. 
Parenté  (preuve  de  la),  327  et  s. 
Parenté  de  fait,  156. 
Parenté  illégitime,  156. 
Partage.  296  et  s  .  335  et  s..  419, 

429,  432  et  s.,  515,  519,  544. 
Partage  d'ascendants,  334,  530. 
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Partie  civile.  501. 
Paternité  et  filiation,  235  et  s. ,667. 
Patron.  313,  317  et  s. 
Pèlerinage.  169,  660. 
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600.  688. 7.36,  737,  739.  744,  7  47. 
Pétition  d'hérédité,  325,  343. 
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326,  398,  731,  736,  740,  744  els., 
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Phtisie,  89. 

Polygamie,  161,  162,  336. 
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Prescription,  38,  45,  341  et  s., 438, 

545. 
Présomptions ,  236  et  s. 
Prêt,  434,  440,  450,  452.  456,  547. 
Preuve,  103, 242, 243,327  e!  s.,  5.50. 
Preuve  testimoniale,  105,  106,406, 

407,  457,521. 
Promesse  de   mariage  ,  102  et  s. 
Propriété  (régime  de  la),  445  et  s. 
Puberté.  25,  26,  60,  79,  121,  130 

et  s.,  148,  178. 
Publicité,  489. 
Puissance  maritale,  l(i7,  676. 
Puissance  paternelle,  36, 497  et  s., 
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Purge,  455. 
Quotité  disp,.nible,  269,  297,  305 

et  s.,  533  et  s. 
Ttahnia  ,  450  et  s.,  541. 
Rapport.  304. 

Ratilication,  47,  49,  574,  579,  585, 
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Récusa  li'in.  532. 
Rocoiinaissance  d'euraiU  nalurel, 

243  cl  s 
Réduction.  26ô,  269.  330,  534  et 

535. 
Réprime  malrimonial,  104. 
Reli^'ion,  1(3(1,  titU. 
Réméié,  427,451,  4(37. 
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Reuoncialiiin  A  succession,  302. 
Rente,  400,  422  et  423. 
Repr(^sentalion ,  324  et  s.,  513. 
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Répudiation  triple,  171,  207,  209. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES.  —  SOURIMES  DU  DROIT  MUSULMAN. 

1.  —  L'expression  "  droit  musulman  »  n'est  scientifiquement 
exacte  qu'à  la  condition  d'être  définie  avec  précision.  Si  l'on 
entend  par  là  un  ensemble  de  règles  juridiques  codifiées  par  le 
pouvoir  souverain,  à  l'instar  de  notre  Code  civil  ou  de  notre 
Code  de  procédure,  il  n'existe  pas,  dans  la  rigueur  des  termes, 
de  droit  musulman. 

2.  —  Mais,  si  l'on  attache  à  ces  mots  un  sens  moins  rigou- 
reux, si  l'on  y  voit  un  corps  de  décisions  d'espèce,  fondées  sur 
l'esprit  général  du  Coran,  développées  et  commentées  par  le 
prophète  Mohammed,  par  ses  compagnons,  par  les  disciples  de 
ceux-ci,  classées  avec  méthode  par  les  quatre  imans  orthodoxes, 
et  élevées  au  rang  de  principes  généraux  par  l'application  tra- 
ditionnelle qu'en  l'ait  le  juge  musulman,  on  ne  peut  se  refusera 
admettre  l'existence  du  droit  musulman.  C'est,  dans  tous  les  cas, 
sous  ces  réserves  qu'il  doit  être  éludié. 

3.  —  Il  serait  sans  intérêt  d'exposer  ici  le  droit  musulman 
dans  sa  pureté  classique,  ou  dans  son  intégralité;  il  importe 
surtout  d'en  présenter  au  jurisconsulte  l'ranc'ais  les  parties  pra- 
tiquement utiles,  avec  les  correctifs  qu'y  ont  apportés  la  juris- 
prudence de  la  cour  d'Alger,  et  celle  des  tribunaux  de  son  res- 
sort, par  un  procédé  qui  rappelle,  à  certains  égards,  celui  qui  a 
présidé  à  la  création  du  droit  prétorien  de  l'ancienne  Rome. 

4.  —  Pour  les  musulmans,  le  Coran,  le  livre  par  excellence, 
la  parole  même  de  Dieu,  contient  toutes  les  sciences,  et,  par 
conséquent,  celle  du  droit.  Sans  doute,  dans  la  plupart  des  cas, 
les  yeux  de  la  foi  sont  nécessaires  pour  partager  cette  opinion; 
ainsi,  un  jurisconsulte  doublé  d'un  croyant  trouverait  seul  le 
fondement  de  la  théorie  de  la  transaction  dans  cet  aphorisme 
purement  moral  :  «  L'arrangement  à  l'amiable  est  un  grand 
bien  >.  (Coron,  IV,  127). 

5.  —  Mais  le  livre  sacré  est  souvent  plus  explicite  ;  et,  il  est 
juste  de  le  reconnaître,  sur  certaines  matières  où  le  dogme  est 
directement  intéressé,  le  Coran  contient  de  véritables  exposés 
de  doctrine  :  il  en  est  ainsi,  notamment,  des  empêchements  à 
mariage  {Coran,  IV,  26  et  s.). 

6.  —  Somme  toute,  le  droit  musulman  est  dans  le  Coran  à 
l'état  embryonnaire,  et,  déjà  du  vivant  du  prophète  .Mohammed, 
on  venait  le  consulter  pour  résoudre  les  innombrables  dilTicultés 
dont  le  livre  révélé,  dans  son  obscurité  calculée,  ne  fournissait 
pas  la  solution. 

7.  —  Dans  ces  conditions,  et  soit  qu'il  se  borne  à  sanction- 
ner des  coutumes  préislamiques,  soit  qu'il  impose  des  règles  de 
conduite  nouvelles  aux  adhérents  du  grand  réformateur  arabe, 
le  Coran  doit  être  considéré  comme  la  source  première  du  droit 
musulman. 

8.  —  .\u  second  rang,  chronologiquement  parlant,  mais  au 
premier  si  l'on  tient  compte  de  l'importance  documentaire  ,  se 
placent  les  consultations  que  donnait  le  prophète,  en  sa  qua- 
lité complexe  d'envoyé  de  Dieu  ,  de  pontife  ,  de  législateur,  de 
souverain  temporel,  de  juge  suprême. 

9.  —  Encore  ce  mot  de  consultation  manque-t-il  d'exactitude. 
Rn  effet,  tant()t  .Mohammed  parlait,  répondant  à  une  question 
posée,  tantôt  il  atjissait,  marquant  ainsi  la  voie  où  l'on  pouvait  le 
suivre,  sans  avoir  à  craindre  de  transgresser  la  loi  divine,  tan- 
tôt il  se  taisait,  approuvant  tacitement  ce  qu'il  voyait  faire  à  ses 
adeptes,  tresl  dans  ce  sens  que  la  parole,  les  actes,  le  silence 
du  prophète,  constituent  ce  que  les  musulmans  appellent  la  loi 
traditionnelle  [sounna),  par  opposition  à  la  loi  écrite  contenue 
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dans  le  Coran,  et  qui  forme  la  source  la  plus  importante  du  droit 
musulman. 

10.  —  Ces  consultations,  confiées  d'abord  à  la  me'moire  des 
compagnons  ,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  avaient  plus  ou  moins 
vécu  dans  l'intimité  du  prophète  ,  complétées  analogiquement 
par  ceux-ci  et  par  leurs  disciples,  véritables  rhapsodes,  furent 
réunies  dans  de  vastes  compilations,  afin  de  les  sauver  de  l'ou- 
bli. —  Zeys,  Cours  rie  droit  moznhile,  Le<;on  d'ouverture. 

11.  — "Plus  tard  fde  l'an  80  à  l'an  241  de  l'hégire),  quatre 
éminents  jurisconsultes,  fondateurs  des  quatre  écoles  ortho- 
doxes iMalékites,  Hanéfites,  Chufeitcs,  Hanbtidites),  entreprirent 
de  soumettre  ces  lindits  (traditions)  à  une  révision  sévère,  de 
rejeter  tous  ceux  dont  l'authenticité  n'était  pas  certaine  (I),  et 
de  classer  les  autres  dans  un  ordre  méthodique.  —  Zeys,  loc.  cit. 

12.  —  Nous  nous  occuperons  principalement  de  l'école  ma- 
lékite,  à  laquelle  appartiennent  les  neuf  dixièmes  des  indigènes 
de  l'Algérie.  Tout  à  fait  eyceptionnellement,  nous  dirons  un  mot 
de  la  doctrine  hanéfite  suivie  par  quelques  musulmans  algériens. 
Un  chapitre  spécial  sera  consacré  à  l'étude  du  rite  abadite  (rite 
hétérodoxe).  En  présence  de  ces  divergences  de  rites,  il  est  es- 
sentiel de  savoir  à  quel  rite  appartiennent,  dans  un  procès,  les 
parties  en  cause.  A  cet  égard,  il  est  utile  de  savoir  que  lorsque 
des  époux  musulmans  de  rites  différents  n'ont  apporté  dans 
leurs  conventions  matrimoniales  aucune  dérogation  aux  règles 
générales  touchant  l'état  civil  des  enfants,  ceux-ci  doivent  être 
traités  selon  le  rite  du  mari.  Spécialement,  s'agissant  d'enfants 
issus  d'un  père  mozabite  et  d'une  mère  algérienne,  c'est  le  rite 
abadite  qui  leur  est  applicable.  Il  en  est  ainsi,  au  cas  de  divorce 
des  parents.  —  Alger,  1 1  déc.  1888,  Moussa  ben  Youssef,  [Robe, 
89.1.31;  liev.akj.,  89.2.1.Ï4] 

13.  —  Cène  fut  qu'au  viii"  siècle  de  l'hégire  que  Sidi  Khalil, 
qui  professait  avec  éclat  au  Caire,  s'inspirant  de  la  compilation 
de  Malik,  composa,  sous  le  titre  de  Précis,  le  premier  traité, 
digne  de  ce  nom,  de  droit  musulman  maléUite.  Son  livre,  com- 
menté successivement  par  plus  de  soixante-dix  jurisconsultes, 
est  aujourd'hui  le  seul,  à  peu  de  chose  près,  que  l'on  trouve 
dans  les  mains  des  savants  et  des  magistrats  musulmans  de  l'Al- 
gérie (Zeys,  Traité  élémentaire  de  droit  musulman,  introduction). 
Pour  étudier  les  dispositions  des  autres  rites,  on  peut  consulter 
pour  le  rite  Hanéfite,  particulièrement  suivi  en  Egypte,  le  Code 
du  statut  personnel  et  des  successions,  Alexandrie,'Mourès,  1873, 
et  le  Moulteha  d'ihruhim  llaléhi  (ïrad.  d'Ohsson);  pour  le  rite 
Chaféite,  les  œuvres  d'Abou  Cliodja,  et,  pour  le  rite  abadite, 
l'Hedaya. 

14.  —  Telles  sont  les  sources  indigènes  du  droit  musulman, 
mais  il  serait  injuste  de  passer  sous  silence  l'inlluence  considé- 
rable que  les  décisions  de  la  cour  d'Alger  ont  eue  sur  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  «  l'humanisation  du  droit  musulman  ».  Les 
Hollandais  à  Java,  les  Anglais  dans  les  Indes,  se  sont  désinté- 
ressés presque  complètement  des  intérêts  civils  de  leurs  sujets 
mahométans;  se  bornant,  pour  ainsi  dire,  à  leur  appliquer  l'art. 
3  de  notre  Code  civil,  et  à  faire  d'eux  les  justiciables  de  leurs 
tribunaux  criminels,  ils  ont  renoncé  à  intervenir  dans  leurs  con- 
flits, leur  laissant  et  leurs  lois  et  leurs  juges  nationaux.  11  en 
est  résulté  que,  dans  les  colonies  anglaises  et  hollandaises,  le 
droit  musulman,  frappé  d'immobilité  par  son  origine,  est  de- 
meuré ce  qu'il  était,  au  grand  préjudice  économique  des  indi- 
gènes, qui,  mis  en  présence  d'une  législation  supérieure  par 
cela  seul  qu'elle  est  progressive,  seront  lût  ou  tard  ruinés  par 
leurs  conquérants.  Telle  ne  pouvait  être  l'attitude  de  la  France. 
Depuis  1830,  et  avec  une  persévérance  qui  ne  s'est  jamais  dé- 
mentie, la  cour  d'Alger  s'est  ingéniée  à  créer  de  toutes  pièces 
une  sorte  de  droit  prétorien  qui,  sans  violenter  les  convictions 
religieuses  des  Arabes,  a  su  atténuer  sensiblement  l'antagonisme 
qui  existe,  par  la  force  des  choses,  entre  une  législation  d'ori- 
gine humaine,  partant  douée  d'un  mouvement  d'évolution  inces- 
sant, et  une  législation  d'origine  divine,  partant  réfractaire  à 
tout  progrès,  et  assurer  ainsi  le  salut  économique  des  indigènes, 
en  diminuant,  dans  la  mesure  du  possible,  le  préjudice  dont  ils 
sont  menacés  par  leur  contact  avec  une  civilisation  plus  avancée 
que  ne  l'est  la  leur. 


(I)  l'our  qu'un  liailils  suil  auUiPnUque.  il  faul  d'abord  qu'il  ail  ses  soutiens  (isoad) 
au  fompiel,  cl  que  ceux-u  (irocedenl  d'Iiomuies  connus  par  leur  honoraliililij.  Ainsi, 
toul  liadils  deljule  en  ces  termes  :  «  Je  liens  d'un  lel...  qui  le  lenail  d'un  tel  ..  qui  le 
tenait  d'un  lel  ..  lequel  le  tenait  de  la  houclie  même  du  prophète,  que  ..  a 


!  15.  —  Ainsi  le  plan  de  l'étude  qui  va  suivre  se  trouve  tracé  à 
l'avance.  Nous  étudierons  le  droit  musulman  tel  qu'il  a  été  mo- 
difié par  la  jurisprudence  de  la  cour  d'Alger,  puisque  c'est  sous 
cette  forme  qu'il  est  pratiqué  en  Algérie. 


CHAPITRE  II. 

RITES  MALÉKirË  ET  HAiNÉFlTE. 

Section  I. 

Slaliit  personnel. 

16.  —  Nos  tribunaux  n'ont  porté  qu'une  main  discrète  sur 
les  principes  qui  régissent  le  statut  personnel  des  indigènes. 
Sans  qu'il  soit  besoin  d'invoquer  les  engagements  de  la  capitu- 
lation de  1830  pour  expliquer  cette  réserve  (V.  suprà,  v"  Algérie 
[Droit  français],  n.  7),  il  est  évident  que,  en  cette  matière,  qui 
subit  plus  que  les  autres  l'influence  religieuse,  il  eût  été  impo- 
litique de  ne  pas  laisser  aux  Arabes  une  liberté  à  peu  près  com- 
plète ;  au  surplus,  ces  questions  n'intéressent  qu'eux,  et,  là  plus 
qu'ailleurs,  il  leur  aurait  paru  intolérable  de  subir  la  loi  du  vain- 
queur. .Aussi,  le  cadi  est-il  demeuré  le  juge  de  droit  commun 
pour  tout  ce  qui  touche  au  mariage,  à  la  répudiation  ,  à  l'inter- 
diction, aux  successions  (en  tant  qu'il  s'agit  de  déterminer  les 
droits  des  cohéritiers).  Ce  n'est  qu'à  titre  exceptionnel,  et  par 
l'accord  volontaire  des  parties,  que  le  juge  de  paix  dessaisit,  à 
cet  égard,  le  cadi  considéré  comme  juge  du  premier  degré.  — 
V.  suprà,  v"  Algérie  (Droit  français),  n.  1774  et  s 

§  1.  Interdiction. 

17.  —  En  droit  musulman,  toute  personne  qui,  pour  une 
cause  quelconque,  n'est  pas  sui  juris ,  est  en  état  d'interdiction. 
Cet  état  peut  résulter  de  sept  causes  qui  sont  :  1°  l'enfance;  2° 
le  mariage  pour  la  femme;  3')  la  folie;  4°  la  prodigalité;  5»  la 
maladie;  G"  l'esclavage,  dont  il  n'y  a  plus  à  parler  en  Algérie  ; 
7')  l'insolvabilité  judiciairement  déclarée,  sorte  de  combinaison 
de  la  déconfiture  et  de  la  faillite,  dont  il  est  également  inutile 
de  s'occuper,  et  dont  il  ne  sera  dit  qu'un  mot  rapide. 

18.  —  I.  Enfance.  —  De  la  naissance  à  l'âge  de  puberté,  l'en- 
fant mâle  est  soumis,  pour  toul  ce  qui  concerne  les  soins  maté- 
riels dont  il  a  besoin ,  à  la  tutelle  affectueuse ,  dite  hadana 
de  sa  mère ,  et  à  la  tutelle  de  son  père ,  pour  tout  ce  qui  touche 
à  son  instruction,  à  l'administration  de  ses  biens.  Lorsqu'il  perd 
sa  mère,  la  hadana  est  exercée  par  une  de  ses  ascendantes  de  la 
ligne  maternelle,  et,  à  défaut,  par  une  ascendante  de  la  ligne 
paternelle.  Si  son  père  décède  sans  avoir  institué  un  tuteur 
testamentaire,  la  tutelle  passe  entre  les  mains  du  cadi,  tuteur 
légal  de  tous  les  orphelins  de  sa  circonscription.  La  hadana  et 
la  tutelle  ne  se  confondent,  par  conséquent,  que  dans  des  cas 
très-rares,  quand,  par  exemple,  la  mère  est  instituée  tutrice  tes- 
tamentaire. Tous  les  tuteurs,  même  le  père  ,  sont  placés  sous  le 
conirùle  du  cadi.  —  Zeys,  op.  cit.,  n.  69  et  186.  —  Sur  le  droit 
de  hadana,  dans  la  législation  musulmane,  V.  Zeys,  Traité  élé- 
mentaire de  droit  musulman  algérien,  t.  1,  n.  67  et  s.,  186  et 
s.;  Sauteyra  et  Cherbonneau  ,  Droit  musulman.  Du  statut  per- 
sonnel et  des  successions .  t.  1,  n.  4o3  et  s.;  Rack ,  De  la  tutelle 
arabe  et  kaliile,  Discours  de  rentrée,  1883;  Eug.  Clavel,  Du  sta- 
tut personnel  et  des  successions,  n.  431  et  s.  —  V.  aussi  Lacoste, 
note  sous  .\lger,  [Rev.  alg.,  87.2.921;  Solvet,  note  sous  Alger, 

1 1  mars  1861,  [Journ.  jur.  c.  d'Alg.",  61.49] 

19.  —  (Juant  aux  filles,  elles  demeurent  sous  la  hadana  de 
la  mère  jusqu'à  la  consommation  de  leur  mariage.  —  Alger,  29 
mars  1893,  [Rer.  alg.,  93.223]  —  Elles  ne  sont  atTranchies  de  la 
tutelle,  au  point  de  vue  du  consentement  à  donner  au  mariage, 
que  par  la  viduité  ou  la  répudiation,  et,  au  point  de  vue  de  l'ad- 
ministration de  leurs  biens  ,  que  par  la  mainlevée  de  l'interdic- 
tion, accordée  par  leur  tuteur,  ou  imposée  à  celui-ci  après  un 
débat  contradictoire  devant  le  cadi.  —  Zeys,  loc.  cit.;  Juges  de 
paie  aUjériens ,  n.  639;  Clavel,  n.  432. 

20.  —  Jugé  que,  d'après  la  loi  musulmane,  l'enfant  en  bas- 
àge,  issu  du  mariage  dissous  par  la  répudiation,  doit  être  laissé 
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à  la  garde  de  la  mère  répudiée,  jusqu'à  ce  que  celle-ci  se  rema- 
rie, et,  dans  le  cas  d'un  nouveau  mariage  de  la  niéro,  à  la  garde 
d'une  parente  de  celle-ci,  tant  qu'il  en  existe,  par  préférence  à 
une  parente  du  père  et  du  père  lui-même.  —  Alger,  Il  mars 
1861,    Bull.jud.  (thi..  61.(61— V.  Clavel,  n.  457. 

21.  —  Les  écoles  maléUite  et  hanéfite  sont  d'accord  sur  ce 
point,  et  il  n'y  a  divergence  entr'elles  que  sur  le  laps  de  temps 
que  doit  durer  cette  garde,  la  dernière  la  limitant  à  l'âge  de  neuf 
ans  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  la  seconde  exigeant  qu'elle 
continue  ,  pour  les  enfants  du  sexe  féminin  ,  jusqu'à  leur 
mariage. 

22.  —  lugé  encore  qu'en  droit  musulman  comme  en  droit 
français,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  garde  d'un  enfant 
appartenant  à  des  parents  divorcés,  c'est  d'après  le  véritable 
intérêt  de  l'enfant  qu'il  y  a  lieu  de  décider  à  qui ,  du  père  ou  de 
la  mère,  il  sera  remis.  —  Alger,  11  févr.  1862,  'liull.jud.  alg., 
62.10]  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  faille  que  son  père 
voulait  amener  à  La  Mecque,  la  mère  répudiée  continuant  à 
résider  à  .\lger.  La  cour,  statuant  en  équité,  parait  avoir  érigé  en 
principe  ce  qui  n'est  qu'une  exception  à  la  règle,  en  admettant 
que  l'enfant  peut  être  remis  soit  au  père,  soit  à  la  mère,  ce  qui 
aurait  pour  conséquence  d'abolir  la  hadana;  lorsque  la  mère  exerce 
la  hadana  de  façon  à  compromettre  l'intérêt  de  l'enfant,  la  garde 
de  celui-ci  doit  lui  être  enlevée,  et  être  confiée  à  une  autre  as- 
cendante. —  V.  Clavel,  n.  298  et  290. 

23.  —  Jugé  sainement,  par  le  cadi  d'Alger,  le  10  mars  1869, 
que  ■'  lorsqu'un  père,  un  tuteur  testamentaire  ou  autre,  ayant 
un  enfant  à  sa  charge,  veut  quitter  le  pays  sans  esprit  de  re- 
tour, si  le  nouveau  pavs  dans  lequel  il  a  l'intention  de  se  rendre 
est  à  plus  de  six  bérîds  (120  kil.),  s'il  fait  serment  qu'il  veut 
changer  de  résidence,  et,  de  plus,  si  le  pays  où  il  se  rend  est 
soumis  à  un  gouvernement  régulier,  si  les  routes  sont  sûres,  ce 
père  ou  ce  tuteur  a  le  droit  de  retirer  l'enfant  de  sahadina  (per- 
sonne exerçant  la  hadana)  et  de  l'emmener  avec  lui,  quand  même 
l'enfant  serait  encore  à  la  mamelle  ».  Ce  jugement,  cité  par  Sau- 
tayra  i^t.  I  ,  n.  464),  et  conlirmé  par  la  cour  le  19  mai  1869,  est 
basé  sur  une  situation  toute  spéciale,  et  la  théorie  qu'il  consacre 
ne  doit  pas  être  généralisée.  Voici,  en  elTet,  comment  s'exprime 
Sidi  Khelil ,  au  paragraphe  de  la  hadana  :  «  Le  tuteur  ne  doit 
pas  établir  sa  résidence  à  plus  de  six  hérids  de  celle  de  l'enfant, 
celui-ci  fùt-il  encore  à  la  mamelle.  Il  en  est  de  même  de  la  ba- 
dina. Il  peut  s'absenter  momentanément  pour  les  besoins  de  ses 
affaires  >•.  —  V.  Clavel,  n.  468  et  470. 

24. —  Décidé,  d'autre  part,  que  si,  en  droit  musulman,  la 
hadina  perd  ses  droits  à  la  garde  de  l'enfant  par  un  changement 
de  domicile  qui  l'éloigné  de  six  bérids  (120  kil.)  du  lieu  habité 
par  le  père,  cependant  la  déchéance  n'es!  point  encourue  lorsque 
c'est  la  mère  qui  en  est  investie,  que  son  changement  de  domi- 
cile est  justifié,  et  que  tel  est  enfin  l'intérêt  de  l'enfant.  —  Al- 
ger, 22  déc.  1886,  Djemila  ben  Mohammed,  [Rcv.  alg.,  87.2. 
100] 

25.  —  Le  principe  général  qui  maintient  sur  les  filles  le  droit 
de  hadina  jusqu'à  la  consommation  de  leur  mariage  a  toujours 
été  sanctionné  par  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  a 
décidé  que  la  garde  des  enfants  appartient  à  la  mère,  et,  à  défaut 
de  celle-ci,  à  l'aïeule  maternelle,  pour  les  filles,  jusqu'à  leur  mise 
en  relation  matrimoniale  avec  le  mari,  et,  pour  les  enfants  mâles, 
jusqu'à  leur  puberté,  époque  à  laquelle  ces  derniers  doivent  être 
confiés  aux  snins  de  leur  père.  —  Alger,  24  nov.  1862,  Soliman 
ben  el  Hadj,;Robe,  63.7;  Bull.jud.  aUj.,  62.50] 

26.  —  Selon  le  rite  malékite,  le  droit  de  hadana  appartient  à 
la  mère  jusqu'à  la  puberté  de  l'enfant,  qui  est  fixée  à  dix-huit 
ans  révolus,  sans  préjudice  du  droit  d'éducation  réservé  au  père; 
en  cas  de  difficulté  entre  le  père  et  la  mère,  les  tribunaux  peu- 
vent ordonner  toutes  mesures  utiles,  dans  l'intérêt  de  l'enl'anl, 
pour  concilier  l'exercice  de  leurs  droits.  —  Alger,  14  avr.  1880, 
Mohammed  Zekhal,  iBk//.  jud.  aUj.,  81.109;  Rev.  alg.,  87.2. 
92^ 

27.  —  Tout  au  contraire,  à  treize  ans,  un  fils  a  depuis  long- 
temps dépassé  l'Age  où,  selon  le  rite  hanéfite,  le  droit  de  garde 
passe  de  la  mère  au  père.  —  .\lger,  21  janv.  1890,  Fathma  ben 
Ali,  [/ici',  alg.,  90.2.197] —  Il  en  est  ainsi,  puisque,  d'après  le 
rite  hanéfite,  la  hadana  s'exerce,  pour  li\s  gari;ons,  jusqu'à  l'âge 
de  sept  ans  révolus  et  pour  les  filles  jusqu'à  l'expiration  de  leur 
neuvième  année.  —  Clavel,  n.  452.  —  Sur  le  confiit  de  statuts 
uui  peut  naître  lorsque  les  parents  appartiennent  à  deux  rites 
ilifférents,  V.  Clavel,  n.  453. 


28.  —  lia  été  jugé  encore  que,  lorsque,  parle  mariage  qu'elle 
a  contracté  depuis  son  divorce,  la  mère  est  déchue  du  droit  de 
garde  qui  lui  est  attribué  par  la  loi,  cette  garde  appartient,  non 
au  père,  mais  aux  parents  de  la  lisrne  maternelle.  —  .Alger,  l" 
juin  1864,  [Hull.  jud.  alg.,  64.18)  ' 

29.  —  Somme  toute,  le  droit  de  tutelle  el  le  droit  de  hadana 
diffèrent  en  ce  que  le  premier  s'applique  à  l'administration  des 
biens,  le  second  à  la  garde  de  la  personne  de  l'enfant  seulement. 
—  Alger,  26  juin  1880,  '  Bull.  jud.  alg., Si.lii]  — La.  hadana  est 
confiée  d'abord  aux  femmes,  et,  à  défaut,  aux  hommes,  et  ce 
principe  peut  recevoir  des  exceptions  dans  l'intérêt  de  l'enfant. 
Ainsi ,  les  juges  peuvent  décider  que  l'enfant  sera  confié  à  la 
garde  et  à  la  surveillance  du  père  ,  lorsque  la  grand'mère  mater- 
nelle, seule  parente  existante,  est  déjà  chargée  d'un  grand  nom- 
bre d'enfants,  el  qu'en  outre  elle  haliile  un  endroit  où  les  moyens 
d'instruction  sont  insuffisants.  —  .Mger,  27  juin  1881  ,  Abdeltif 
ben  Abderrhaman,  [Robe,  81.185;  Bail.  jud'.  alg.,  81.299;  fi.'!'. 
alg.,  87.2.98]  —  V.  pour  la  critique  de  cet  arrêt,  (ïllavel,  n.  462. 

30.  —  En  d'autres  termes,  si,  d'après  les  usages  musulmans, 
la  garde  des  jeunes  orphelins  de  mère  est  confiée  aux  ascen- 
dantes de  la  ligne  maternelle,  ce  droit  est  subordonné  aux  inté- 
rêts de  l'enfant;  el  le  juge  peut  ordonner,  spécialement,  qu'un 
fils  âgé  de  quatre  ans  ,  dont  In  grand'mère  maternelle  est  trop 
âgée  pour  pouvoir  exercer  utilement  la  hadana,  sera  laissé  à  son 
père,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'e^t  point  allégué  qu'il  ne  trouve 
point  chez  ce  dernier  les  soins  nécessaires.  —  Alger,  23  déc. 
1889,  Mohammed  Ould  Moussa,  [Rer.  alg.,  90.2.450] 

31. —  ...  Sauf  à  régler  le  droit  des  ascendants  maternels  de 
le  voir  et  de  veiller  sur  lui.  —  Même  arrêt. 

32.  —  En  cas  de  concurrence  entre  les  ascenilantes  pater- 
nelles et  maternelles,  ces  dernières  doivent  être  préférées,  quand 
l'intérêt  de  l'enfant  ne  conseille  pas,  en  fait,  la  solution  con- 
traire, et  quand,  notamment,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  et 
des  déclarations  des  parties  que  les  garanties  de  la  branche  ma- 
ternelle ne  sont  pas  inférieures  à  celles  de  l'autre  branche.  — 
Alger,  20  janv.  1879,  Goussen  ben  El  Hadj ,  [Bull.jud.  alg., 
80.286;  Rn\  alg.,  87.2.96];  —  26  juill.  1880.  Nefissa  ben  el 
Hadj,  Bull,  jud  alg.,  81.14;  Rev.  alg.,  87.2.97]  —  V.,  dans 
Clavel,  n.  460,  le  tableau  de  dévolution  du  droit  de  hadana, 
[Bull.  jud.  alg.,  86.92] 

33.  —  Quant  à  la  tutelle  proprement  dite  ,  elle  n'est  exercée 
chez  les  Malékites  que  par  le  père,  par  le  tuteur  testamentaire 
(ouaci)  ou  par  le  cadi ,  qui  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  mo- 
liadein.  Pour  les  musulmans  qui  suivent  le  rite  hanéfite  ,  ils  ad- 
mettent qu'à  défaut  de  tuteur  testamentaire,  la  tutelle  doit  être 
exercée  par  l'aïeul  paternel  ,\.  Clavel,  n.  487);  suivant  le  rite 
malékite,  comme  d'après  le  rite  hanéfite,  la  tutelle  n'est  pas 
considérée  comme  une  charge;  elle  peut  être  refusée  par  le  tu- 
teur testamentaire.  —  V.  Clavel ,  n.  492. 

34.  —  Doit  donc  être  considéré  comme  un  simple  gérant  d'af- 
faires, tenu  à  ce  titre  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  celui  qui 
a  pris  l'administration  des  biens  d'un  mineur,  en  vertu  d'une 
autorisation  de  l'autorité  militaire,  sans  avoir  été  désigné  comme 
ouaci  ou  exécuteur  testamentaire  par  le  père  du  mineur,  ni 
comme  mokadem  par  le  cadi.  —  Alger,  2  juill.  1878,  Bachir  et 
Ahmed  Tedjani ,  [Bull.  jud.  alg.,  79.171]  —  V.  Clavel,  n.  486, 
p.  509. 

35.  —  Observons  d'ailleurs  que,  d'après  la  loi  musulmane,  le 
mineur  qui  se  trouve,  dans  une  instance  judiciaire,  en  opposi- 
tion d'intérêts  avec  son  père,  doit  y  être  représenté  par  un  mo- 
kadem nommé  par  le  cadi.  —  Alger,  28  avr.  1880,  Yamina  ben 
si  Ahmed,  [Bull.  jud.  alg.,  82.222] 

36.  —  La  charge  de  ouaci  investit  celui  qui  l'a  acceptée  de 
toute  la  puissance  paternelle  sur  les  enfants  du  défunt,  notam- 
ment du  droit  de  gérer  entièrement  leurs  biens.  —  Alger,  28 
levr.  1853,  [Bull.jud.  alg.,  53.11] 

37.  —  L'autorité  et  la  tutelle  naturelle  du  père  de  famille 
s'exercent  sur  les  filles,  non  seulement  pendant  leur  jeune  âge, 
mais  encore  jusqu'au  mariage  inclusivement,  àquclqu'ilge  qu'elles 
soient  parvenues,  à  moins  que  le  père  de  faniill'^  n'ait  jugé  con- 
venable de  les  émanciper.  Il  faut  se  garder  d'entendre  ce  mot 
■I  émanciper  »  dans  le  sens  qu'il  a  en  droit  fraugais  :  "  émanci- 
per »  signifie  ici  »  donner  la  mainlevée  de  l'interdiction  »;  au 
surplus,  celte  mainlevée  peut  être  générale  el  absolue,  ou  spé- 
ciale au  mariage.  —  Zeys,  Tiailr  l'inncul.  de  droit  musulm., 
n.  il, 

38.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  d'après  la  coutume  musulmane. 
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\n.  lille  non  mariée,  quel  que  soit  son  l'ige,  reste  dans  un  état  de 
minorité  relative,  notamaient  quant  à  radministration  de  ses 
biens,  et  doit  être  pourvue  après  le  décès  de  ses  parents  d'un 
tuteur  spécialement  chargé  de  diriger  toute  action  la  concernant; 
d'autre  part,  d'après  la  même  coutume,  aucune  distinction  n'est 
il  faire  entre  le  majeur  et  le  mineur,  dès  que  ce  dernier  a  été 
pourvu  de  ce  tuteur  spécial,  et  les  droits  des  tiers  se  conservent 
et  s'exercent  de  la  même  manière  contre  l'un  et  contre  l'autre; 
en  conséquence,  la  prescription  court  contre  les  filles  placées 
en  tutelle  de  même  que  contre  toute  personne.  —  Cass.,  6  mars 
1807,  Kodja  et  consorts,  [D.  67.1.435]  —  V.  aussi  .\lger. 
16  juin.  1863,  Mêmes  parties,  sous  Cass.,  6  mars  1867,  pré- 
cité. 

30.  —  En  droit  musulman,  la  tutelle  ne  comporte  pas  l'insti- 
tution d'un  subrogré  tuteur;  le  tuteur  seul  a  mission  pour  repré- 
senter son  pupille  en  justice.  —  Alger,  12  déc.  1887,  Moham- 
med el  Kalaï,  [Robe,  88.31  ;  Rev.  ntçj.,  88.2.47]  —  V.  cep.  pour 
le  rite  hanéfite,  Clavel,  n.  490. 

40.  —  La  mère  non  tutrice  est  sans  qualité  pour  s'immiscer 
dans  l'administration  et  la  gérance  de  la  tutelle  de  son  enfant 
mineur  confiée  à  un  tiers;  sauf  à  elle  à  recourir  à  la  plainte,  à 
l'effet  de  provoquer  devant  l'autorité  compétente  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur,  s'd  y  a  lieu;  —  par  suite,  elle  est  irrecevable 
à  poursuivre  l'annulation  d'une  vente  immobilière  consentie  par 
le  cadi,  tuteur,  et  son  mokadem,  délégué  à  cet  effet,  nonobstant 
l'inobservation  des  formalités  prescrites. 

41.  —  La  loi  musulmane  ne  connaît  pas  non  plus  le  conseil 
de  famille  organisé  par  notre  Code  civil;  elle  déclare  valables,  à 
l'égard  du  mineur,  les  emprunts  contractés  par  le  tuteur  (autre 
que  le  père)  avec  l'autorisation  du  cadi.  Par  suite,  ladite  autori- 
sation n'est  pas  sujette  à  l'homologation  des  tribunau.x  français. 

—  Alger,  26  mai  1875,  .-\ouidat,  [Robe,  7o.l07;  Hull.  jiid.  alg., 
75.28]  —  Trib.  Alger,  24  juin  1887,  Hadj  Abdel  Kader,  [Robe, 
87.371;  Rei'ue  iiUj.,  1)0.2.123]  —  Sur  la  capacité  du  père,  admi- 
nistrateur des  biens  de  ses  enfants,  V.  Clavel,  n.  446. 

42.  —  Il  en  est  ainsi,  même  depuis  la  loi  du  26  juill.  1873, 
qui  a  maintenu  en  vigueur  toutes  les  dispositions  de  la  loi  mu- 
sulmane concernant  le  statut  personnel  des  indigènes,  et  spécia- 
lement celles  relatives  à  la  tutelle.  —  Mêmes  décisions. 

43.  —  .\u  surplus,  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs 
ou  d'interdits  musulmans,  les  règles  qui  louchent  à  l'habilitation 
du  tuteur,  à  la  garantie  des  intérêts  des  mineurs  ou  des  inter- 
dils,  et  au.x  conséquences  résultant  de  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites  dans  ce  but,  sont  déterminées  par  le  statut 
personnel  de  l'incapable,  par  conséquent  par  la  loi  musulmane. 

—  Déc.  de  la  conférence  du  stage  des  avocats  à  la  Gourde  cas- 
sation, 2  févr.  180,ï,  [Gaz.  des  Trib.,  3  févr.  1895] 

43  t'is.  —  Un  tuteur  ne  peut  pas,  sans  aulorisalion  du  cadi, 
vendre  un  immeuble  du  mineur.  —  Alger,  22  mai  1886,  Duban, 
[Robe,  licv.  alQ..  86.2.343]  —  V.  Clavel,  n.  304  et  .ï03^ 

44.  —  L'autorisation  du  cadi,  nécessaire  pour  la  validité  d'une 
vente  de  biens  de  mineurs  musulmans,  doit  être  fournie  par  un 
acte  distinct  et  séparé  de  la  vente,  et  ne  peut  résulter  implicite- 
ment de  ce  que  le  cadi  qui  avait  qualité  pour  la  fournir  a  lui- 
même  reçu  l'acte  de  vente.  —  Alger,  6  juin  1888,  Consorts  ou 
Titouch,  fRobe,  89.303] 

45.  —  (^)uant  au.x  formalités  à  remplir  pour  la  vente  des  biens 
de  mineurs,  la  jurisprudence  se  montre  hésitante.  Il  a  été,  en 
effet,  décidé,  d'une  part,  que  les  ventes  de  Ijiens  de  mineurs 
musulmans  ne  peuvent  être  valablement  faites  que  par  adjudi- 
cation publique  aux  enchères.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il 
s'agit  d'immeubles  régis  par  la  loi  française;  et  une  vente  de 
cette  nature,  faite  de  gré  à  gré,  même  avec  l'autorisation  du 
cadi,  ne  peut  servir  àl'acquéreur  de  juste  titre  pour  la  prescrip- 
tion décennale.  —  Cass.,  29  avr.  1800,  Ben  Teboula,  [fier.  «/</., 
90.2.367]—  Alger,  16  janv.  1888,  Même  partie,  [Robe,  88.3-79; 
«cp.  »/;/.,  88.2.457]  — '  V.  infrà.  n.  83. 

46.  -—  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  vente  des  biens  même 
immobiliers  d'un  mineur  peut  être  faite  sans  l'observation  d'au- 
cune forme  légale,  tant  par  les  tuteurs  du  mineur  que  par  le  cadi. 

—  Cass.,  14  mai  1888,  Ben  Aouda  ben  Eudda  bel  Rachi  et  au- 
tres, [S.  89.1.221,  P.  89.1.328,  D.  88.1.324]  —  V.,  a  cet  égard, 
art.  13  el  s.,  L.  28  avr.  1887,  [S.  loii^  annotées.  1888,  p'.  273 
et  s.] 

47.  —  En  tous  cas,  il  faut  admettre  sans  hésitation  que  la 
vente  consentie  an  nom  du  mineur  par  des  liers  (dans  l'espèce, 
ses  frères),  qui  se  sont  portés  fort  de  la  ratification  du  mineur. 


n'est  valable  que  si  elle  est  suivie  de  ratification  (Sol.  impl  ).  — 
Même  arrêt. 

48.  —  En  conséquence,  les  ventes  ne  sauraient  être  décla- 
rées valables  par  le  seul  motif  que  le  mineur  «  avait  été  ,  dans 
toutes  les  ventes,  représenté,  soit  par  ses  frères,  soit  par  le  cadi, 
son  tuteur  légal,  soit  par  un  mokadem  ■',  sans  qu'il  soit  précisé 
dans  quelles  ventes  le  mineur  avait  été  représenté  seulement  par 
ses  frères,  el  dans  quelles  ventes  il  avait  été  régulièrement  re- 
présenté. —  Même  arrêt. 

49.  —  Décidé  encore  qu'au  cas  de  vente  par  acte  notarié 
d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs  musulmans,  par  leur 
prétendu  tuteur  testamentaire  qui  s'est  engagé  à  rapporter  leur 
ratification,  cette  ratification  ne  peut  résulter  d'un  certificat  dé- 
livré à  l'acquéreur  indigène  par  un  ancien  bachadel,  portant  : 
"  qu'à  une  date  qu'il  indique,  ledit  acquéreur  se  serait  présenté 
devant  le  cadi  avec  deux  des  intéressés  qui  auraient  déclaré  ra- 
tifier ladite  vente  tant  en  leur  nom  que  pour  leurs  frères  et  sœurs, 
et  que  toutefois  il  n'avait  pas  été  dressé  acte  de  celle  déclara- 
tion )i.  —  Alger,  9  janv.  1879,  Salah  Soinssi,  [Bull.  jud.  iily., 
84.46] 

50.  —  ...  Alors  surtout  que,  les  parties  ayant  déclaré,  dans 
l'acte  de  vente,  se  soumettre  à  la  loi  française  pour  son  exécu- 
tion, c'est  la  loi  française  qui  est  applicable;  et  que  le  silence 
gardé  par  les  intéressés  devenus  majeurs  depuis  long'temps,  n'im- 
plique pas  non  plus  ratification  tacite  de  leur  part,  alors  que  ce 
silence  s'explique  par  des  liens  et  des  considérations  de  famille. 
—  Même  arrêt. 

51.  —  Il  est  intéressant  de  remarquer  qu'une  vente  d'im- 
meubles faite  par  un  mineur  n'est  annulable  que  s'il  a  éprouvé 
une  lésion.  —  Cass.,  8  août  1864,  Ali  ben  Mabrouk,  [D.  64.1. 
475] —  Il  n'en  est  ainsi  d'ailleurs  qu'à  supposer  que  l'enfant  ait 
atteint  l'âge  de  raison,  c'est-à-dire,  ait  plus  de  sept  ans.  —  V. 
Clavel,  n.  328. 

52.  —  Le  tuteur  testamentaire  a  qualité  pour  recevoir  tout 
paiement,  poursuivre  tout  recouvrement  de  créance  pour  le 
compte  du  pupille,  accorder  tout  délai  au  débiteur.  —  Seignette, 
Cride  musulman ,  art.  2151  ;  Clavel,  n.  513  et  313. 

53.  —  Mais  il  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  cadi,  acquiescer 
à  un  jugement  de  défaut  prononçant  condamnation  contre  le  mi- 
neur. —  Alger,  22  mai  1886,  précité. 

54.  —  Le  mineur  en  tutelle  ne  peut  ester  en  justice  sans  l'as- 
sistance de  son  tuteur;  en  cas  d'appel  par  lui  interjeté  d'un  ju- 
gement de  cadi  dans  lequel  il  n'a  pas  été  légalement  assisté,  la 
déchéance  résultant  de  la  tardiveté  de  l'appel  ne  lui  est  pas  op- 
posable; el  le  jugement  doit  être  purement  el  simplement  annulé, 
avec  renvoi  des  parties  devant  un  autre  cadi,  ayant  mission  de 
statuer  à  nouveau  après  lui  avoir  préalablement  désigné  un  mo- 
kadem. s'il  y  a  lieu.  —  Alger,  28  avr.  1880,  Yamina  ben  Si 
Ahmed,  [Bidl.  jud.  aUj.,  82.222] 

55. —  L'engagement  pris  par  un  musulman  algérien,  pourvu 
par  son  père  d'un  tuteur  testamentaire  ou  «  ouaci  »,  est  nul, 
lors  même  qu'il  a  été  pris  dans  un  acte  reçu  par  un  notaire 
français,  si  cet  acte  se  réfère  à  d'autres  actes,  et  ne  constitue 
pas  l'acte  originaire  dont  la  réception  par  un  officier  public 
français  emporte,  aux  termes  du  décret  du  10  sept.  1886  (art.  3), 
renonciation  au  statut  personnel  musulman  et  adoption  de  la 
loi  française.  —  Cass.,  17  févr.  1891,  Abadie,  [J.  La  Loi,  19 
févr.  18911 

56.  —  Le  tuteur  doit  pourvoir,  sur  les  biens  de  la  tutelle,  à 
l'entretien  du  pupille,  selon  l'importance  de  sa  fortune,  et  en 
bon  père  de  famille.  —  Seignette,  art.  2132. 

5'7.  —  Il  peut  placer  les  fonds  du  mineur  en  commandite,  ou 
dans  le  commerce,  sauf  le  cas  où  il  serait  lui-même  intéressé 
dans  l'affaire.  —  Seignette,  art.  2137  et  s. 

58.  —  Il  ne  peut  acheter  pour  son  propre  compte  aucun  bien, 
meuble  ou  immeuble ,  provenant  de  la  succession.  —  Seignette, 
art.  2139. 

5î).  —  Tout  acte  fait  par  le  tuteur  au  mépris  de  ces  disposi- 
tions est  annulable.  —  Seignette,  art.  2160. 

60.  —  Les  expressions  mineur,  majeur  ne  répondent  pas  à 
l'idée  que  l'on  s'en  ferait  d'après  la  terminologie  française.  Les 
mots  impubère,  pubère,  pubère  doué  de  discernement  ou  non, 
corresponilent  exactement  à  la  triple  situation  des  personnes, 
en  droit  musulman.  L'impubère  {serir)  ne  dispose  ni  de  sa  per- 
sonne ,  ni  de  ses  biens,  il  est  placé  sous  une  double  tutelle,  tu- 
telle somatique,  tutelle  chrémalique.  Devenu  pubère,  il  acquiert, 
par  le  fait  de  son  développement  physique,  la  capacité  néces- 
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saire  pour  oonlracler  mariage,  sans  échapper  à  la  tutelle  chrë- 
malique  ;  si ,  à  l'avènemenl  rie  la  puberté,  il  parait  capable  d'ad- 
ministrer ses  biens,  la  mainlevée  de  l'interdiction  le  délivre 
également  de  cette  seconde  tutelle.  C  est  du  moins  ainsi  que  les 
choses  se  passent  lorsque  la  tutelle  est  exercée  par  un  tuteur 
testamentaire  ou  par  le  cadi  ;  quand  elle  l'est  par  le  père,  cer- 
tains jurisconsultes  enseignent  que  l'avènement  de  la  puberté 
entraille  de  plein  droit  la  mainlevée  de  la  tutelle  chrématique  , 
sauf  au  père  à  en  provoquer  le  maintien,  lorsque  le  fils  est  atteint 
de  faiblesse  d'esprit.  —  Zeys ,  Traite  ^Icment.de  di-oit  mus.,  n. 
186;  Clavel,  n.441.  —  Décidé  ainsi,  à  l'occasion  d'une  demande 
en  reddition  de  compte  de  tutelle.  —  Alger,  2juill.  IS~8,  iBulL 
jud.  utg.,  70.171];  —  8  mars  1880,  [Bull.  jud.  alg.,  81. 2"/!]  — 
Celte  théorie  ne  s'applique   qu'aux   enfants  du  sexe   masculin. 

—  Pour  les  filles,  V.  fupià,  n.  19. 

61.  —  Si  donc,  nous  ne  nous  occupons  que  des  enfants  du 
sexe  masculin,  on  voit  que,  d'après  le  rite  hanéfite,  la  loi  mu- 
sulmane n'assigne  pour  la  majorité,  quant  à  la  personne,  d'autre 
àse  que  celui  de  la  puberté.  —  Trib.  Tunis,  17  févr.  189.3,  Be- 
deoarasburu,  ^Rev.  alg.,  93.2.378]  —  Sic,  Clavel  ,  loc.  cit. 

62.  —  Il  a  été  décidé  que  la  règle  générale  du  rite  malékite 
fait  cesser  la  minorité  à  dix-huit  ans  pour  les  individus  des  deux 
sexes.  —  Alger,  28  nov.  I88.-S,  Ben  Zoubir,  [Rev.  r;/;/.,  89.2.53] 

—  ...  à  moins  cependant  que  la  puberté  ne  se  révèle  avant  ce 
moment  par  des  signes  extérieurs  manifestes.  —  V.  Clavel,  n.  441 
et  483. 

63.  —  Pour  la  majorité  quant  aux  biens,  elle  est  acquise, 
d'après  chacun  des  rites  orthodoxes,  lorsqu'en  fait  l'intéressé  a 
capacité  pour  gérer  son  patrimoine.  Ainsi,  un  indigène  musul- 
man, mineur  de  vingt  et  un  ans,  mais  exerçant  un  métier  et 
maître  absolu  ,  en  fait ,  de  toutes  ses  actions,  doit  être  considéré 
comme  émancipé  au  point  de  vue  de  la  loi  musulmane,  et  possède 
dès  lors  une  capacité  suffisante  pour  se  porter  partie  civile  dans 
une  instance  correctionnelle.  —  Alger,  21  déc.  1871  ,  Saïd  ben 
Bouda,  iRobe,  71.221]  —  V.  Clavel,  n.  484. 

64.  —  Observons,  en  passant,  que  l'âge  de  dix-huit  ans, 
pour  les  garçons,  et  de  quinze  ans,  pour  les  filles,  est  celui  au- 
quel les  indigènes  algériens  de  l'.Xurès,  de  la  région  d'EI  Kantara, 
sont  pubères  et  majeurs  d'après  leur  loi  religieuse.  —  Alger,  17 
déc.  1889,  C"-  de  l'Est-Algérien,  [Robe,  90.31] 

65.  —  Si  les  indigènes  musulmans  sont  investis  de  leurs  droits 
lorsqu'ils  ont  acquis  l'état  de  puberté,  ils  peuvent  encore  cepen- 
dant être  soumis,  par  disposition  testamentaire  du  père  de  famille, 
à  la  tutelle  d'un  ouaci,  laquelle  ne  prend  fin  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  cadi;  et  si  l'incapacité  résultant  de  cette  mesure  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  de  bonne  foi ,  elle  entraine  au  con- 
traire nullité  des  obligations  contractées  par  celui  qui  en  a  fait 
l'objet  envers  un  créancier  qui  en  avait  pleine  connaissance; 
toutefois,  l'incapable  ne  peut  retenir  les  sommes  ainsi  obtenues 
dont  il  aurait  tiré  profit.  —  -^Iger,  10  mars  1890,  Gonin  et  Aba- 
die,  [Robe,  90.143;  P,ev.  ni/.,  90.2.266'  —  V.  aussi  Cass.,  17 
févr.  1891,  Abadie,  ;J.  La  loi  du  19  févr.  1891] 

66.  —  La  femme  musulmane  peut  être  instituée  tutrice  tes- 
tamentaire. Hors  ce  cas,  elle  est  sans  qualité  pour  s'immiscer 
dans  l'administration  de  la  tutelle.  —  V.  suprà,  n.  40. 

67.  —  A  fortiori,  la  mère,  non  tutrice  testamentaire,  ne  peut 
pas  introduire,  soit  en  son  nom,  soit  au  nom  de  l'un  de  ses  en- 
fants, une  action  immobilière,  sans  y  être  expressément  autori- 
sée par  le  cadi,  tuteur  légal  de  cet  enfant.  —  Trib.  Batna,  o  mars 
1889,  Hafsia  ben  Lakdar,  [f!ei\  alg.,  89.3o.ïl  —  V.  cep.  Alger, 
26  janv,  I8.ï3,  Ahmed  ben  .-Mi  Khodja,  LMénerville,  Jur.,  16.2; 
Dict.,  t. .'178,  note  2];  —  14  juin  1854,  Mustapha  ben  .^hmed, 
[Ménerville,  Jur.,  16.3] 

68. —  Il  est  bon  de  rapprocher  de  ces  décisions  celle  en  vertu 
de  laquelle,  tout  musulman  parent  ou  non  parent  d'un  mineur, 
peut  attaquer,  par  voie  d'action  judiciaire  ,  les  stipulations  d'un 
acte  qui  porte  préjudice  audit  mineur,  sans  même  que  des  pou- 
voirs spéciaux  lui  aient  été  conférés  à  cet  effet.  —  Alger,  22  oct. 
1849,  .Mustapha  ben  Ahmed,  ]Ménerville,  Jur.,  15.1]^ 

69.  —  Le  cadi,  ne  pouvant  efficacement  exercer  toutes  les 
tutelles  de  sa  circonscriplion,  délègue  valablement  ses  pouvoirs, 
pour  chaque  tutelle,  à  un  mandataire  révocable  à  son  gré,  et  qui 
porte  le  nom  de  moluidcin.  —  Saulayra,  t.  1,  n.  480. 

70.  —  Le  d  roi  t  de  destituer  un  premiermokad  émet  d'en  nommer 
un  autre  appartient  exclusivement  au  cadi  du  lieu  où  le  père  du 
mineur  est  décédé,  où  la  succession  et  la  tutelle  se  sont  ouvertes 
et  où  les  biens  dépendant  de  la  succession  se  trouvent  situés. — 

Rkpkbtoire.  —  Tome  III. 


Trib.  Guelma,  f  juin  1893,  .Mohamed  el  Fassi,  [Rev.  nlg.,  93. 
2.49o] 

71.  —  Le  changement  de  domicile  du  premier  mokadem, 
nommé  par  lui,  ne  peut  faire  échec  aux  principes  qui  régissent  la 
matière.  —  Même  jugement. 

72.  —  Dès  lors  que  le  cadi,  tuteur  légal  des  mineurs  musul- 
mans,  figure  régulièrement  dans  une  instance,  il  importe  peu, 
au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  l'appel  (et  de  l'action  elle- 
mèmei,  que  le  mokadem  soit  en  cause,  les  fonctions  et  les  at- 
tributions de  ce  dernier  n'étant  remplies  que  sous  le  contrôle  et 
au  nom  du  cadi.  —  Trib.  sup.  .Mger,  2  oct.  1837,  [Bull.  jud. 
alg.,  37.8'  —  Alger,  12  juill.  l8oi\  \^Bull.  jud.  alg.,  34.48^';  — 
28  avr,  1880,  [Bull.  jud.  alg.,  82.222];  -  1"  juiil.  1890,  [Rev. 
<!/(/.,  90.496]—  Trib.  Guelma,  13  nov.  1884, [fldr.  alg.,  88.458] 

73.  —  .\ussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  émancipé,  le  mineur 
musulman  demeure  inhabile  à  recevoir  un  compte  fie  tutelle;  en 
conséquence,  une  simple  décharge  concernant  le  reliquat  en 
caisse,  par  lui  donnée  à  celui  qui,  en  l'ait  et  sans  justifier  d'une 
qualité  régulière,  a  exercé  l'administration  de  ses  biens,  ne  peut 
tenir  lieu  d'un  compte  en  règle;  et,  dans  ce  cas,  la  juridiction 
d'appel,  saisie  de  contestations  sur  cette  administration,  doit 
surseoir  à  y  statuer,  el  ordonner  qu'il  sera  préalablement  pro- 
cédé à  l'émancipation  du  mineur  par  le  cadi,  et  à  la  reddition 
d'un  compte  régulier  devant  le  juge  de  paix.  —  .Mger,  2  juill. 
1878,  Bashir  ef  Ahmed  Tetjani,  iBull.jud.  alg.,  79.171]  —  V. 
Clavel,  n.  320  et  s. 

74.  —  Jugé  aussi  qu'une  demande  en  reddition  de  compte  de 
tutelle  ne  peut  être  régulièrement  introduite  par  le  mineur  musul- 
man ,  qu'autant  qu'il  est  émancipé  ou  assisté  d'un  mokadem:  si- 
non, le  tribunal  saisi  doit,  avant  tout,  ordonner  qu'il  soit  procédé 
à  la  nomination  du  mokadem,  en  présence  duquel  l'ancien  tuteur 
rendra  ses  comptes.  —  .\lger,  8  mars  18S0,  .Mohammed  ben  .\b- 
del  Kader,  LRobe,  82.174;  Bull. jud.  alg.,  81.271  et  82.270] 

75.  —  II.  Mariage  pour  la  femme.  —  La  condition  juridique 
de  la  femme  mariée  musulmane  est  bien  supérieure  à  celle  de  la 
femme  française.  Si,  jeune  tille,  elle  n'a  aucune  personnalité, 
une  fois  libérée  parle  mariage  de  l'oppression  de  son  père  ou  de 
ses  proches,  elle  a  la  pleine  disposition  de  ses  biens  aussi  long- 
temps qu'elle  contracte  à  titre  onéreux.  —  Alger,  29  janv.  1894, 
Consorts  Erriath,  [Robe,  94.79]  —  C'est  donc  par  une  pratique 
absolument  vicieuse  que  les  notaires  algériens  font  intervenir  les 
maris  dans  les  actes  qu'ils  dressent,  et  dans  lesquels  une  femme 
musulmane  est  intéressée.  —  Zeys,  TraiU  éh'm.  de  droit  mus., 
n.  192;  Zeys,  Les  juges  de  paix  algà-iens,  n.  641  ;  Zeys,  De  la 
condition  de  la  femme  en  droit  mitsul;  Revue  du  notariat.  1883. 

76.  —  Il  a  été  question  plus  haut  (V.  suprà,  n.  19)  de  la 
condition  de  la  jeune  fille  musulmane.  Pour  la  femme  mariée, 
c'est  par  un  véritable  abus  de  mots  que  les  auteurs  musulmans 
la  considèrent  comme  frappée  d'interdiction.  En  effet,  le  seul 
résultat  du  mariage,  quant  aux  restrictions  qu'il  apporte  a  sa  li- 
berté contractuelle,  c'est  de  ne  lui  permettre  de  disposer  de  ses 
biens,  à  titre  gratuit,  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers.  —  Zeys, 
loc.  cit. 

77.  —  Encore  certains  jurisconsultes  admettent-ils  que  cotte 
aliénation  du  tiers  peut  se  renouveler  presque  indéfiniment, 
pourvu  qu'en  dernière  analyse  il  lui  reste  de  quoi,  en  cas  de 
prédécès,  remplir  son  mari  de  ses  droits,  celui-ci  étant  l'un  des 
héritiers  de  sa  femme.  —  Zeys,  loc.  cit. 

78.  —  III.  Folie.  —  La  démence  est-elle  constitutionnelle, 
c'est-à-dire  se  révèle-t-elle  pendant  l'enfance  même,  l'insensé 
est  interdit  en  tant  qu'impubère  ,  et,  devenu  pubère,  il  demeure 
en  état  d'interdiction.  —  Zeys,  Traité  (>lém.,  n.  187. 

79.  —  La  folie  survient-elle  après  la  puberté,  il  y  a  lieu  de 
provoquer  l'interdiction  du  fou.  —  Zeys,  loc.  cit. 

80.  —  Quand  l'insensé  a  des  intervalles  lucides  nettement 
caractérisés,  il  jouit,  pendant  ces  périodes,  de  la  capacité  qu'il 
aurait,  s'il  était  sain  d'esprit.  —  Zeys,  loc.  cit. 

81.  —  Jugé  que,  en  cas  d'appel  d'un  jugement  de  cadi  qui 
prononce  l'interdiction  d'un  musulman,  la  question  de  savoir  si 
l'interdiction  a  son  effet  du  jour  du  jugement,  ou  seulement  du 
jour  de  la  décision  du  tribunal  d'appel,  n'étant  pas  prévue  par 
la  loi  musulmane,  doit  être  résolue  d'après  la  loi  française.  En 
conséquence,  si  le  jugement  est  confirmé,  c'est  à  dater  de  ce 
jugement  qu'existe  l'incapacité  de  l'interdit.  —  Alger,  17  déc. 
1884,  Mohammed  ben  El  lladj  Daoud,  [Robe,  85.158;  Rev.  alg., 
85.145] 

82.  —  L'incapable  musulman  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
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d'autrui,  et  doit,  par  suite,  restituer,  sur  les  sommes  qu'il  a  re- 
çues, celles  qui  ont  tourné  à  son  profit.  C'est  à  l'adversaire  de 
l'incapable  qu'il  incombe  de  justifier  de  l'existence  de  ce  profit. 

—  Alger,  9  juill.  1883,  Hamou  ben  Ouatai',  [Rev.  alg.,  89.2.319] 

—  Sic,  Clavel,  n.  329.  —  V.  siipyà,  n.  63. 

83.  —  Bien  qu'elle  soit,  d'après  le  droit  musulman,  sujette  à 
critiques  à  raison  de  l'inaccomplissement  de  certaines  formalités, 
la  vente,  par  un  tuteur,  de  l'immeuble  d'un  indigène  interdit  peut 
néanmoins  être  valablement  maintenue  quand  les  juges  du  l'ond 
constatent  que  ledit  immeuble  a  été  aliéné  à  sa  véritable  valeur. 

—  Cass.,  13  juin  1893,  Sidi  Beikassem,  [Gaz.  des  Trib..  19  et  20 
juin  1893]  —  V.  suprà,  n.  43  et  46. 

84.  —  IV^  Prodigalité.  —  La  prodigalité  est  l'effet  d'une  fai- 
blesse intellectuelle,  et  l'expression  safih  désigne  à  la  fois  le  pro- 
digue, dans  le  sens  que  la  loi  franciaise  attache  à  ce  mot,  et 
celui  qui  n'est  que  faible  d'esprit,  c'est-à-dire  l'impubère  et  le 
pubère,  qui,  bien  que  doués  de  raison  ,  n'ont  pas  toute  la  capa- 
cité voulue  pour  administrer  convenablement  leur  patrimoine. 

—  Zeys,  Tmiti;  ch-in.,  n.  188. 

85.  —  Jugé  que  l'interdiction  peut  être  prononcée  pour  cause 
d'imbécillité  ou  de  prodigalité,  et  que  l'incapacité  qui  résulte  de 
cette  interdiction  produit  les  mêmes  et  identiques  effets,  qu'il 
s'agisse  de  celle  fondée  sur  la  prodigalité  ,  ou  de  celle  basée  sur 
toute  autre  cause.  Le  mauvais  usage  et  la  dissipation  que  le 
musulman  fait  de  ses  biens  sont  l'indice  de  l'imbécillité  dite 
safiah.  — Alger,  4  mars  1861,  Maroc  et  autres,  [Robe,  61.62]; 

—  9  juill.  1885,  Hamou  ben  Oualaf,  [fiêi'.  alg.,  89.2.519]  —  V. 
cep.  Clavel,  n.  539. 

86.  —  ...  Que  la  loi  musulmane  admet  l'interdiction  pour 
cause  de  prodigalité,  comme  elle  l'admet  pour  cause  d'imbécillité 
ou  de  démence;  —  et  qu'elle  permet  au  juge  d'annuler  les  actes 
faits  par  l'interdit  antérieurement  à  son  interdiction,  lorsque  la 
cause  d'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ils  ont  été 
accomplis,  quelle  que  soit  d'ailleurs  cette  cause.  —  Cass.,  H 
mai  1886,  Bourgoin,  [S.  90.1.325,  P.  90.1.782,  D.  87.1.378]  — 
Alger,  4  mars  1861,  précité;  —  17  déc.  1884,  Bourgoin,  [Rev. 
alg..  83.2.147];  —  Ojuill.  1883,  précité.  —  Sic,  Clavel,  n.  338. 

87.  —  En  droit  musulman,  comme  en  droit  français,  c'est  le 
tuteur  à  l'interdiction  qui  a  droit  et  qualité  pour  contester  la  ca- 
pacité de  l'interdit  au  moment  où  a  été  consenti  par  lui  un  con- 
trat antérieur  à  l'interdiction,  ou  pour  arguer  le  contrat  de  fraude 
et  de  dol.  —  Alger,  4  mars  1861,  précité. 

88.  —  Observons,  en  terminant,  que  le  rite  hatii:'fi  et  le  rite 
iwik'ki  étant  orthodo.ves ,  le  cadi  de  l'un  d'eux  peut  valablement 
prononcer  l'interdiction  d'un  individu  de  l'autre  rite.  —  Même 
arrêt. 

89.  —  V.  Maladie.  —  Lorsqu'un  individu  est  atteint  d'une 
maladie  qui  entraîne  généralement  la  mort  (phtisie,  choléra,  etc.), 
il  se  trouve  en  état  d'interdiction,  en  ce  sens  que  certains  de 
ses  actes  demeurent  en  suspens,  quant  à  leurs  effets.  Il  ne  s'a- 
git donc  pas  ici  d'une  interdiction  prononcée  par  le  juge,  et  en- 
traînant la  nomination  d'un  tuteur.  L'interdit  meurt-il,  ces  actes 
sont  annulés.  Guérit-il,  ils  deviennent  rétroactivement  valables. 

—  Zeys,  Traité  l'k'm.,  n.  101;  Clavel,  n.  547. 

90.  —  La  femme  enceinte  de  six  mois,  le  criminel  menacé 
d'une  condamnation  capitale,  le  soldat  en  campagne,  l'irKiividu 
résidant  dans  une  ville  où  règne  une  épidémie,  sont  assimilés 
au  malade.  —  Zeys,  Inc.  cit.;  Clavel  ,  n.  548. 

91.  —  Le  malade  peut  pourvoira  sa  subsistance,  au  traite- 
ment de  sa  maladie,  contracter  à  titre  onéreux,  tester.  Il  ne  peut 
ni  se  marier,  ce  qui  serait  introduire,  sans  utilité  pour  lui,  une 
étrangère  dans  sa  succession,  ni  contracter  k  titre  gratuit.  — 
Zeys ,  loc.  cit. 

92.  —  VI.  Esclavage.  —  Il  n'y  a  rien  à  dire  dans  cette  étude 
sur  l'Algérie  de  la  condition  de  l'esclave,  en  droit  musulman, 
l'esclavage  ayant  été  aboli  sur  tout  le  territoire  de  la  République 
française,  en  1848.  Remarquons  cependant  que  le  décret  du  27 
févr.  1848  ayant  aboli  l'esclavage  dans  les  possessions  d'outre- 
mer de  la  France,  toutes  stipulations  sur  le  prix  d'un  esclave 
sont  nulles,  d'ordre  public.  —  Alger,  23  juin  1880,  Si  Ali  ben 
el  Hadj  Mohammed,  'Huit.  jud.  alg.,  81.60] 

93.  —  Vil.  iDfolialiiliti'  judiciairement  déclarée.  —  La  loi  mu- 
sulmane ne  connaît  pas  la  division  des  personnes  en  commerçantes 
et  en  non-commerçantes;  les  tribunaux  de  commerce  v  sont  éga- 
lement inconnus,  et  le  cadi  exerce  la  plénitude  de  juridiction  sur 
toutes  les  personnes  quelles  qu'elles  soient.  Tout  individu  ,  dont 
le  passif  est  supérieur  à  l'actif,  peut  être  interdit,  à  la  requête 


d'un  de  ses  créanciers,  par  un  jugement  du  cadi;  dès  lors,  cet 
individu  est  un  insolvable  judiciairement  déclaré.  Mais  la  légis- 
lation sur  les  faillites  étant  applicable  aux  indigènes,  aux  termes 
de  l'art.  3,  C.  civ.,  il  n'y  a  plus  à  s'occuper  de  cette  cause  d'in- 
terdiction. —  Zeys,  op.  cit.,  n.  190. 

94.  —  On  peut  toutefois  se  demander  si  le  non-commerçant 
musulman,  non  justiciable  de  nos  tribunaux  de  commerce,  non 
susceptible  d'être  déclaré  en  faillite,  ne  serait  pas,  en  cas  d'in- 
solvabilité alléguée,  valablement  déféré  au  cadi,  en  vertu  de  la 
loi  musulmane.  Cette  question  n'a  jamais  été  soumise  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  français. 

95.  —  .lugé  que  les  règles  relatives  à  la  faillite,  étant  d'ordre 
public,  s'appliquent  à  tous  les  commerçants  établis  sur  le  terri- 
toire français,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  —  Alger,  27  mars 
1871,  iBull.  jud.  alg.,  71.12] 

§  2.  Mariage. 
1"  Conditions  de  validité  du  mariage. 

96.  —  Le  mariage  est  un  contrat  qui  se  noue  et  se  dénoue 
par  le  seul  consentement  des  parties,  sans  aucune  intervention 
de  la  société  ou  de  l'Eglise.  —  Zeys,  Traité  élément.,  n.  I. 

97.  —  Les  fiançailles  sont  considérées  comme  un  véritable 
mariage,  dont  les  seules  formalités  consistent  dans  une  stipula- 
tion écrite  ou  même  verbale  entre  le  représentant  de  la  future 
épouse  et  celui  du  futur  époux,  et  dans  la  fixation  de  la  dot  ù 
payer  à  la  femme  par  le  mari.  Mais  en  cas  de  contestation  sur 
la  réalité  du  mariage,  par  l'un  des  prétendus  époux,  l'union  ne 
doit  être  maintenue  que  sur  des  preuves  péremptoires.  — Alger, 
30  oct.  1862,  Tahar  ben  Djelloul,  [Robe,  62.293] 

98.  —  La  femme  conserve  son  nom  {une  telle,  fille  d'un  tel, 
Aicha  bent  Mohammed,  par  exemple),  auquel  elle  n'ajoute  même 
pas  celui  de  son  mari.  —  Zeys,  n.  l. 

99.  —  Elle  garde  non  seulement  la  propriété,  mais  la  libre 
disposition  (V.  toutefois  suprà,x\.  76)  et  l'administration  de  ses 
biens.  —  Zeys,  loc.  cil. 

100.  —  Elle  este  en  justice  sans  aucune  autorisation  mari- 
tale. —  Zeys,  loc.  cit. 

101.  —  Il  y  a  trois  phases  dans  te  mariage  musulman  :  |o  /^a 
demande,  qui  doit  être  faite  sans  publicité,  afin  de  ménager  les 
susceptibilités  en  cas  de  refus.  Tant  qu'elle  n'est  pas  agréée  ou 
repoussée,  elle  ne  produit  d'autre  effet  que  de  rendre  irrecevable 
toute  demande  émanant  d'un  tiers,  à  tel  point  que  le  mariage 
contracté  au  mépris  de  cette  défense  serait  annulable  aussi 
longtemps  qu'il  n'aurait  pas  été  consommé  (Zeys,  loc.  cit.).  C'est 
là  un  exemple  de  l'inlluence  que  la  religion  a  sur  la  loi  civile  ; 
une  obligation  morale  sanctionnée  par  le  bras  séculier. 

102.  —  2°  La  demande  agréée ,  qui  a  la  même  valeur  que  la 
promesse  de  vente  du  droit  français,  le  mariage  étant  le  type 
privilégié  du  contrat  synallagmatique,  dont  la  vente  est  le  type 
normal ,  la  femme  promettant  sa  personne  (chose),  le  mari  pro- 
metlant  une  dot  (prix),  le  tout  dans  un  but  déterminé. 

103.  —  Dès  que  les  consentements  ont  été  échangés,  les  par- 
ties sont  respectivement  liées  l'une  envers  l'autre.  La  cour  d'Al- 
ger paraît  avoir  perdu  ces  principes  de  vue,  lorsqu'elle  a  décidé 
qu'  <i  on  ne  saurait  considérer  comme  un  mariage  valable  et  réel- 
lement existant,  la  simple  promesse  faite  par  un  père  de  donner 
en  mariage  sa  fille  qui  se  trouve  sous  son  autorité  ,  lorsqu'il  n'y 
a  eu  versement  que  d'une  somme  insignifiante,  et  qu'en  outre, 
aucun  acte  n'a  été  dressé  devant  le  cadi,  ni  aucune  dot  stipu- 
lée ».  — Alger,  13  nov.  1877,  Mohammed  ben  Kassem,  [Bull.  jud. 
alg.,  79.140]  —  Il  est  vrai  que  la  cour  constate  qu'aucune  dot 
n'avait  été  stipulée;  mais  ce  point  de  fait  semble  démenti  par  le 
versement  d'une  somme  qualifiée  à  tort  d'arrhes,  et  qui  n  était, 
sans  doute,  que  le  naqd  (V.  inf'rà,  n.  141)  ;  d'où  la  conséquence 
que  les  parties  étaient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  D'autre 
part,  la  rédaction  d'un  acte  par  le  cadi  n'a  d'utilité  qu'au  point 
de  vue  de  la  preuve  ultérieure  du  mariage,  ainsi  que  l'allirme 
un  arrêt  antérieur  ayant  décidé  que  "  d'après  le  droit  musulman, 
il  n'existe  aucune  distinction  entre  les  fiançailles  et  le  mariage; 
les  fiançailles  étant  considérées  comme  un  véritable  mariage, 
dont  les  seules  formalités  consistent  dans  une  stipulation  écrite, 
ou  mhne  verbale,  entre  les  représentants  des  futurs  époux,  et 
dans  la  fixation  de  la  dot  à  payer  à  la  femme  par  le  mari  ;  mais, 
en  cas  de  contestation  par  l'un  des  futurs  époux  sur  la  réalité 
du  mariage,  l'union  ne  doit  être  maintenue  que  sur  des  preuves 
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positives  ».  —  Alger,  30  oct.  1862.  fBu//.  jud.  ahj.,  62,46;  Robe, 
63.2931 

104.  —  La  demande  agréëe  se  confond  presque  toujours, 
dans  la  pratique,  avec  le  contrat:  en  effet,  dès  ce  moment  ,  le 
contrat  est  formé,  puisque  les  consentements  ont  été  échangés, 
la  dot  fixée,  ainsi  que  les  modes  de  paiement  de  celle-ci.  Il  faut 
se  garder  avec  le  plus  grand  soin  d'attribuer  une  valeur  quel- 
conque, au  point  de  vue  du  mariage  en  lui-même,  à  l'acte  que 
les  parties  font  dresser  par  un  cadi  ou  par  un  thakh  quelconque. 
Le  cadi,  a  cet  égard,  n'instrumente  qu'en  qualité  de  notaire,  en- 
registrant les  conventions  pécuniaires  des  conjoints  qui,  lors- 
qu'ils S!  présentent  devant  lui,  sont  bien  et  dûment  mariés. 
L'acte  qu'il  dresse  sert  à  prévenir  toute  discussion  ultérieure,  et 
joue  avant  tout  le  rôle  d'instrument  de  preuve.  —  Sautayra  et 
Cherbonneau,  t.  1,  p.  loO;  Seignette,  p.  26. 

105.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'établissement  d'un  acte 
n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  du  mariage,  et  que  l'e.xistence 
peut  en  être  prouvée  par  témoins.  —  Alger,  2  déc.  1870,  Barka- 
houm  bent  el  Hadj ,  [Bull.  jud.  al;/.,  81.741 

106.  —  ...  .\  la  condition  que  laconcordance  des  témoignages 
ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  le  consentement  de  la  femme, 
alors  que  celle-ci  est  en  état  de  pleine  capacité.  —  Alger,  22 
févr.  1869,  Bernon  ben  Selimi,  [Robe,  69.13] 

107.  — 3°  La  consoininaiion  physique,  qui  confère  au  mariage 
sa  perfection  ,  donne  naissance  à  la  puissance  maritale  ,  et  pro- 
cure à  la  femme  l'acquisition  complète  de  la  dot  (Zeys,  n.  1). 
Nous  y  reviendrons  plus  loin  ;  il  convient  d'étudier  d'abord  les 
conditions  de  validité  du  contrat. 

108.  —  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  quatre;  elles  se 
rapportent  au  consentement,  à  la  présence  des  témoins,  soit  au 
moment  où  le  consentement  est  exprimé,  soit  au  moment  où  le 
mariage  est  consommé,  à  la  constitution  delà  dol,  aux  empêche- 
ments prévus  par  la  loi. 

109.  —  I-  te  ccnsenlpinent  ne  doit  être  vicié  ni  par  j'erreur, 
ni  par  le  dol,  ni  par  la  violence.  —  Zeys,  n.  3. 

110.  —  Il  est  direct  ou  indirect  :  direct ,  lorsqu'il  est  donné 
par  les  contractants  eux-mêmes;  iniirect,  lorsqu'il  est  donné 
par  la  personne  sous  l'autorité  de  laquelle  ils  sont  placés.  —  Zeys, 
n.  4. 

111.  —  Sont  admis  à  consentir  directement  au  mariage  :  lole 
conjoint  mftie  doué  de  la  capacité  légale  (V.  su})và,  n.  60);  2°  la 
femme  veuve  ou  répudiée.  —  V.  suprà  ,  n.  37. 

112.  —  Mais,  bien  qu'elle  doive  consentir  directement  au  ma- 
riage, la  femme  a  toujours  besoin  d'exprimer  sa  volonté  par  l'en- 
tremise d'un  tiers,  sorte  de  mandataire  légal  et  spécial,  qui  ])orte 
le  nom  de  c  ouali  »,  la  bienséance  ne  permettant  pas  à  une  femme 
de  manifester  par  elle-même  son  consentement.  —  Zeys  ,  n.  14; 
Clavel,  n.  45  et  s. 

113.  —  Le  ouali  est  presque  toujours  un  proche  parent  de  la 
femme.  A  cet  elTet,  ses  parents  sont  placés  hiérarchiquement 
dans  un  ordre  qui  rappelle  celui  dans  lequel  ils  seraient  aptes  à 
recueillir  sa  succession.  —  Zeys,  n.  16. 

114.  —  Ainsi,  sont  appelés  à  la  oualaïa,  le  plus  proche  ex- 
cluant les  suivants  :  le  fils  de  la  femme,  son  petit-tlls,  son  père, 
son  tuteur  testamentaire,  son  frère  germain,  etc.,  etc.  —  Zeys, 
loc.  cit. 

115.  —  Il  suffit  de  se  reporter  aux  principes  posés  plus  haut, 
en  matière  d'interdiction,  pour  dresser  la  liste  des  personnes  qui 
ne  peuvent  donner  au  mariage  qu'un  consentement  indirect,  ('e 
sont  d'abord  toutes  les  vierges,  la  défloration  seule  les  libérant 
de  l'interdiction  qui  pèse  sur  elles.  C'est,  pour  les  mules,  l'impu- 
bère et  le  fou.  —  V.  suprà,  n.  60. 

116.  —  A  cet  elfet,  le  père  et  le  tuteur  testamentaire  sont 
armés  d'un  droit  de  contrainte  ou  Ujebr,  qui  s'exerce,  soit  en 
obligeant  la  personne  placée  sous  leur  puissance  à  se  marier,  soit 
en  lui  interdisant  de  le  faire.  Encore  faut-il ,  pour  que  le  tuteur 
testamentaire  exerce  le  droit  de  contrainte,  que  ce  droit  lui  ait 
été  formellement  conféré  par  le  testament.  —  Zeys ,  n.  6  ;  Clavel , 
n.  30  et  s. 

117.  —  Il  peut  se  faire  qu'une  femme  exerce  le  droit  de  con- 
trainte, lorsque,  par  exemple,  la  mère  a  été  instituée  tutrice  tes- 
tamentaire ^V.  suprà,  n.  60)  ;  mais  alors,  s'il  s'agit  de  marier  un 
enfant  du  sexe  féminin,  elle  doit  se  faire  assister  d'un  ouah,  le 
prophète  avant  dit  :  «  Une  femme  ne  marie  pas  une  femme  ». 
-   V.  Clavel,  n.  39. 

118.  —  Ainsi  donc,  la  fenjme  ne  peut  contracter  valablement 
mariage  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  du  sexe  féminin, 


fût-ce  sa  mère.  —  Alger,  28  juin  1863,  Mohammed  ben  Djona , 
[Robe,  65.781 

119.  —  Mais  jugé  que  la  tutrice,  investie  par  le  testament  qui 
l'a  nommée  de  pouvoirs  généraux,  a  qualité  pour  consentir  au  ma- 
riage de  sa  pupille.  —  Alger,  19  févr.  18o2,  [liult.  jwl.  alg.,  32.8] 

120.  — Le  droit  qui  appartient  au  père  de  marier  sa  fille  expire 
après  un  premier  mariage,  el  le  consentement  de  celle-ci  devient 
alors  nécessaire.  —  .Alger,  27  juin  1866,  \ Bull.  jud.  air/.,  66.33] 

121.  —  Le  père  investi  du  droit  de  Djebr  (suprà,  n.  1  Ifi)  peut 
marier  sa  fille,  même  à  l'âge  le  plus  jeune,  sauf  à  retarder  la 
consommation  du  mariage  jusqu'à  sa  nubilité.  —  Alger,  2  déc. 
1879,  Barkahoum  ben  el  Hadj,  [Bull.  jud.  uIq.,  81.74] 

122.  —  Si,  conformément  au  rite  hanéfite,  la  fille  i\gée  de 
vingt  ans  ne  peut  être  contrainte  au  mariage  par  son  père,  il  ne 
peut  toutefois  dépendre  de  la  mère,  investie  du  droit  de  garde, 
de  retarder  son  mariage  et  d'obliger  le  père  à  pourvoir  indéfini- 
ment à  son  entrelien  ;  dans  ce  cas,  il  appartient  au  juge  d'ordonner 
que  cette  obligation  prendra  fin,  si,  dans  un  délai  déterminé,  le 
père  justifie  avoir  proposé  pour  sa  fille  un  mari  réunissant  les 
conditions  que  celle-ci  peut  exiger  d'après  les  usages  musulmans. 
—  Alger,  21  janv.  1890,  Fathma  ben  Ali,  [Rei'.  alg.,  90.2.197]  — 
V.  infrà ,  n.  126. 

123.  —  D'après  les  rites  malékite  et  hanéfite,  le  frère  ne  peut, 
comme  le  père,  exercer  le  droit  de  Djehr  sur  sa  sœur  mineure, 
et  la  marier  contre  sa  volonté.  —  Alger,  26  avr.  1880,  Hadja 
Kamla  ben  el  Hadj,  [Bull.  jud.  alg.,  81.77] 

124.  —  Les  tribunaux  algériens  ont  pris  à  tâche,  avec  raison, 
d'atténuer  les  abus  du  droit  de  contrainte,  .\insi,  il  a  été  décidé 
que  le  tuteur  testamentaire  n'a  le  droit  d'imposer  à  sa  pupille  un 
mari  déterminé  qu'autant  que  celui-ci  a  été  expressément  désigné 
par  le  père  avant  son  décès;  et  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  oppo- 
sition entre  la  volonté  de  la  femme  el  celle  de  son  ouali,  c'est  à 
la  justice  qu'il  appartient  de  trancher  le  différend,  en  prenant 
pour  base  le  véritable  intérêt  de  la  jeune  fille.  — Alger,  l"'  ma 
1867,  [Bull.  jud.  alg.,  67.16] 

125.  —  ...  Que ,  si  la  loi  musulmane  donne  au  père  le  droit  de 
contrainte  {djehr),  c'est-à-dire  l'entière  disposition  de  sa  fille 
vierge,  et  lui  permet  ainsi  de  la  marier  même  sans  la  consulter, 
ce  droit  exorbitant  n'a  été  établi  que  dans  la  présomption  que  le 
père  veillerait  aux  intérêts  de  sa  fille  d'une  manière  plus  clair- 
vovante  que  la  fille  elle-même.  —  Alger,  10  déc.  1877,  Ahmed 
ben  Ali,  [Robe,  78.34;  Bull.  jud.  alg.,  78.28] 

126.  —  ...  Que  le  pouvoir  qu'a  le  père  de  marier  d'autorité  sa 
fille  encore  vierge  n'est  pas  absolu;  qu'il  y  a  lieu  d'abord  de  tenir 
compte  de  la  distinction  établie  entre  le  rite  hanéfite  et  le  rite  ma- 
lékite, ce  dernier  reconnaissant  au  père  le  pouvoir  de  marier  sa 
fille  vierge,  quel  que  soit  son  âge,  le  premier,  au  contraire,  déci- 
dant que  les  filles,  aussitôt  nubiles,  ne  dépendent  plus  que  d'elles 
seules  (V.  si/prà,  n.  1221;  qu'en  outre,  personne  n'admet  que  le 
père  puisse  marier  sa  fille  vierge  à  un  individu  qui,  pour  une 
cause  quelconque ,  serait  impuissant  à  réaliser  le  but  final  du  ma- 
riage ,  à  un  fou  ou  à  un  possédé  des  génies,  à  un  lépreux,  à  un 
éléphantiasique,  à  un  être  difforme,  à  un  noir,  à  un  esclave,  à  une 
personne  dont  la  condition  ne  serait  pas  égale  à  la  sienne;  qu'enfin, 
le  droit  de  contraindre  sa  fille  vierge  au  mariage  ne  donne  pas  au 
père  celui  de  l'empêcher  de  se  marier;  que  si  la  résistance  du  père, 
en  pareil  cas,  est  malveillante  et  contraire  aux  intérêts  de  sa  fille, 
les  juges  ont  le  droit  elle  devoir  de  n'en  pas  tenir  compte;  que 
le  pouvoir  du  père  ne  lui  appartient  donc  que  dans  l'intérêt  de 
la  société  et  de  l'enfant,  qui  doit  être  protégée  contre  sa  propre 
inexpérience,  tant  qu'elle  n'est  pas  sortie  de  l'état  de  virginité; 
qu'en  conséquence,  si  le  père  veut  user  de  son  autorité  suivant 
son  bon  plaisir,  en  obéissant  à  sou  intérêt  personnel  ou  à  de  mau- 
vais sentiments,  il  est  du  devoir  des  tribunaux,  dont  la  fille  in- 
voque la  protection,  d'examiner  si  le  père  a  fait  un  légitime  usage 
ou  un  abus  de  son  pouvoir,  et,  dans  ce  dernier  cas,  de  faire  rentrer 
ce  pouvoir  dans  de  justes  limites;  que,  spécialement,  lorsque  le 
père,  divorcé  de  la  mère  depuis  de  longues  années,  a  délaissé 
depuis  ce  moment  sa  fille,  sans  s'être  jamais  ac(|uitté  des  devoirs 
qui  sont  le  corrélatif  de  la  puissance  paternelle,  qu'il  n'a  jamais 
cherché  à  marier  sa  fille,  qu'il  a  usé,  au  contraire,  de  sou  pouvoir 
pour  l'empêcher  de  contracter  un  mariage  convenable,  il  doit  être 
repoussé  dans  sa  prétention  ,  lorsqu'il  essaie  d'imposer  à  sa  fille 
un  mariage  contre  lequel  celle-ci  proteste,  et  que  le  père  ne  désire 
que  dans  une  pensée  de  cupidité  et  en  vue  de  la  somme  d'argent 
qui  serait  pour  lui  le  prix  de  cette  union.  —Alger,  27  juin  1881, 
Fathma  ben  El  Arni,  [Robe,  82.73;  Bull.  jud.  alg.,  82.1361 


ALGÉRIE  (Dboit  musulman).  —  Chap.  II. 


127.  — ...Que  le  mariag-e  imposé  par  un  père  il  sa  fille,  malgré 
la  résistance  reconnue  légitime  de  cette  dernière  et  par  un  abus 
du  droit  de  djehr,  est  nul,  sauf  restitution  au  mari  par  le  père 
des  sommes  payées  en  à-compte  sur  la  dot.  — Alger,  i5avr.  1883, 
Arbia  bent  Touati ,  [lirv.  alj.,  86.2.300] 

128.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  aller  trop  loin  dans  cette  voie; 
et  c'est  très-juridiquement  que  la  cour  d'Alger,  en  dehors  des 
circonstances  de  fait  qui  ont  motivé  l'arrêt  du  27  juin  1881  pré- 
cité, a  décidé  que,  si,  dans  certains  cas,  le  père  n'a  pas  le  pou- 
voir de  contraindre  sa  fdie,  même  vierge,  à  contracter  un  mariage 
qu'elle  réprouve,  rien  n'autorise  celle-ci  à  se  marier  contre  le 
gré  de  son  père;  celui-ci  est  donc  fondé  à  poursuivre  la  nullité 
du  mariage  contracté  sans  son  consentement.  —  Alger,  29  mars 
IS8I,  El  lladj  El  Molikar,  [Bull.  jud.  alg.,  82.i;i61 

129.  —  Et,  dans  le  même  sens,  le  sénatusconsulte  du  14juill. 
186.')  ayant  décidé,  en  conférant  au.'t  indigènes  musulmans  la 
qualité  de  sujets  français,  qu'ils  continueraient  à  être  régis  par 
la  loi  musulmane,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  refuser 
au  père  le  droit  de  contrainte  matrimoniale,  ce  droit  étant  un 
des  principes  fondamentaux  de  cette  loi.  Seulement,  comme  les 
indigènes  musulmans  ont  la  faculté  d'adopter  dans  le  règlement 
de  leurs  intérêts  civils  les  solutions  admises  par  l'un  ou  l'autre 
des  quatre  imans  tenus  pour  orthodoxes,  alors  même  qu'ils  se 
rattacheraient  au  point  de  vue  religieux,  à  une  école  différente, 
le  juge  peut,  à  plus  forte  raison,  user  de  la  même  faculté  dans 
l'intérêt  supérieur  de  la  justice,  et  appliquer  aux  litiges  qui  lui 
sont  soumis  les  règles  de  telle  école  sunnite,  de  préférence  aux 
règles  de  telle  autre;  en  conséquence,  quant  au  droit  de  con- 
trainte matrimoniale  du  père  de  famille,  les  tribunaux  peuvent 
suivre  les  prescriptions  du  rite  hanénte,qui  reconnaît  aux  enfants, 
quel  que  soit  leur  sexe,  le  droit  absolu  de  ne  contracter  mariage 
que  de  leur  plein  consentement,  dès  qu'ils  ont  atteint  la  puberté. 
—  Alger,  0  avr.  1884,  Kheira,  [Robe,  84.273;  Bull.  jvd.  alg., 
84.131] 

130.  —  Il  reste  à  dire  un  mot  de  l'orpheline  vierge.  On  en- 
tend par  orpheline  la  fdIe  qui  a  perdu  son  père  et  qui  n'a  pas 
de  tuteur  testamentaire,  la  mère  n'ayant  qu'un  rôle  effacé  dans 
la  famille  musulmane.  Dans  la  phraséologie  arabe,  la  vierge  c  ne 
doit  pas  parler)',  quand  il  s'agit  d'un  mariage  pour  elle;  la  pu- 
deur s'y  oppose.  Si  le  mari  que  son  père  lui  a  choisi  lui  déplaît, 
elle  est  admise  à  montrer,  par  des  larmes,  par  une  pantomime 
expressive,  la  répulsion  qu'elle  éprouve.  Sidi  Khalil  dit  énergi- 
quement  :  «  Le  consentement  de  la  vierge,  c'est  le  silence  ».  Au 
contraire,  la  femme  détlorée  «  parle  ».  Quant  à  l'orpheline  vierge, 
dont,  par  conséquent,  le  cadi  est  le  tuteur,  elle  doit  i<  parler  », 
par  exception;  elle  ne  peut  être  mariée  sans  son  consentement 
dûment  exprimé,  et  il  est  recommandé  au  cadi  de  veiller  parti- 
culièrement à  ce  qu'elle  soit  mariée  convenablement.  Il  existe  à 
ce  sujet  un  arrêt  de  la  cour  d'Alger  qui  pose  les  principes,  non 
sans  contenir  quelques  erreurs  :  «  Il  est  défendu,  y  lit-on,  de 
marier  une  fille  orpheline  et  vierge  avant  qu'elle  soit  nubile;  le 
mariage  contracté  en  son  nom  n'est  valable  qu'aux  dix  conditions 
suivantes  :  i"  qu'elle  soit  orpheline  de  père;  2"  qu'elle  soit  vierge; 
3°  qu'elle  soit  bien  constituée  ;  4°  qu'elle  soit  libre  et  non  esclave  ; 
30  qu'elle  soit  nubile  ;  6"  que  l'union  soit  bien  assortie;  7°  qu'elle 
soit  libre  de  tout  engagement  résultant  d'un  mariage  antérieur; 
8"  que  son  consentement,  manifesté  de  vive  voix  et  en  termes 
explicites,  soit  donné  par  elle  à  sou  mariage  avec  un  époux 
désigné  et  moyennant  une  dot  stipulée;  9°  que  le  mariage  à 
contracter  ne  soit  point  illicite;  10»  qu'il  soit  accompagné  de  la 
stipulation  par  elle  d'un  don  nuptial,  dit  coutumier.  11  faut  de 
plus,  ajoute  l'arrêt,  pour  que  le  mariage  d'une  Tille  orpheline  ou 
autre,  nubile,  vierge  ou  déllorée,  soit  valable,  qu'il  ait  été  con- 
tracté en  son  nom  par  le  parent  auquel  appartient  le  droit  de 
préférence,  lequel  est  le  lils  du  père  de  la  fille;  à  défaut,  la  fille 
de  celui-ci;  à  délaul,  le  père  légitime  de  la  fille;  à  défaut  de  père, 
le  frère  de  la  fille,  puis  le  fils  du  frère  ;  à  défaut  de  tous  ceux  qui 
précèdent,  le  père  du  père,  et  après  lui  l'oncle  paternel;  les  ar- 
rêtés du  gouverneur  général,  en  date  des  8  août  et  12  sept.  1863, 
exigent  expressément  que  les  prescriptions  de  la  loi  musulmane 
soient  observées  pour  les  actes  de  mariage,  et  frappent  de  nullité 
tout  contrat  de  mariage  qui  n'indique  pas  que  la  fille  mariée  a 
attelant  l'âge  nubile.  —  Alger,  28  juin  1 863,  [liuU.  jud.  alg.,  6:;. 37] 

131.  —  Cet  arrêt  comporte  certaines  explicatiorts  et  certaines 
rectifications.  Voici  le  passage  du  l'n'cù  de  Sidi  Kkalil  qui  se 
rapporte  à  la  matière  :  "  Sont  (innds  du  droit  de  contrainte...  : 
i"  kp&rc...  sur  sa  fille  vierge  im}vubcre...;  2»  le  tuteur  testamen- 


taire à  qui  le  ph-e  a  délégué  ce  pouvoir.  Hors  de  là,  point  de  con- 
trainte, sauf  à  l'égard  de  l'orpheline  dont  on  craint  la  corrup- 
tion, qui  a  atteint  l'âge  de  dix  ans,  sur  avis  conforme  du  cadi». 
Si  l'on  consulte  le  commentaire  de  Mohammed  Kharchi,  on  y  lit  : 
«  Le  cadi  doit  vérifier  :  1°  si  la  femme  est  en  effet  orpheline  ;  2°  si 
elle  est  dans  l'indigence;  3''  si  elle  n'est  pas  engagée  dans  les 
liens  d'un  mariage  précédent;  4"  si,  l'ayant  été,  elle  a  accompli 
Yaldda  (V.  infrà,  n.  163);  3''  si  elle  consent  au  mariage  projeté; 
6°  si  cette  union  est  bien  assortie,  au  sextuple  point  de  vue  de 
la  religion,  de  la  liberté,  de  la  parenté,  de  l'absence  de  tout  vice 
rédhibitoire  (V.  infrà,  n.  173),  de  la  fortune,  de  la  dot  constituée, 
qui  doit  au  moins  égaler  la  dot  d'équivalence.  —  V.  infrà,  n.  139. 

132.  —  Il  suffit  de  rapprocher  la  doctrine,  telle  qu'elle  vient 
d'être  exposée,  de  la  théorie  contenue  dans  notre  arrêt,  pour 
reconnaître  que  celle-ci  est  erronée  à  plus  d'un  titre.  Ainsi,  il 
n'est  nullement  défendu  de  marier  une  fille  orpheline  et  vierge 
avant  sa  nubilité,  ce  qui  serait  d'ailleurs  contraire  à  tous  les 
principes  du  droit  musulman  ,  qui  permet  de  marier  un  enfant 
au  berceau,  pourvu  que  la  consommation  du  mariage  soit  retar- 
dée jusqu'à  l'avènement  de  la  puberté.  C'est  par  exception  que 
l'orpheline  ne  peut  pas  même  être  mariée  avant  l'âge  de  dix  ans, 
puisqu'elle  doit  parler,  et  qu'avant  l'âge  de  dix  ans  une  jeune 
fille  ne  serait  pas  en  état  de  parler  avec  une  apparence  de  dis- 
cernement. Voici  donc  ce  qu'il  faut  entendre  de  la  théorie  musul- 
mane :  en  thèse  générale  .  on  peut  marier  d'autorité  un  enfant, 
fiU-il  en  bas  âge  ,  car  il  n'a  aucun  consentement  direct  à  expri- 
mer; mais  l'orpheline  est  exposée  à  mille  dangers;  d'autre  part, 
elle  doit  parler  puisqu'on  fait  elle  n'est  sous  l'autorité  d'aucun 
membre  de  sa  famille;  donc,  pour  tout  concilier,  on  la  marie  dès 
qu'elle  a  atteint  l'âge  de  dix  ans,  mais  jamais  avant.  Quant  aux 
deux  arrêtés  du  gouverneur  général,  ils  n'existent  pas.  Il  y  a,  à 
la  date  du  8  août  1863,  une  circulaire  qui  prescrit  aux  cadis  de 
dresser  eux-mêmes  les  actes  de  mariage,  au  lieu  de  confier  ce 
soin  à  des  subalternes,  et  pas  autre  chose.  Les  musulmans  n'ont 
jamais  cessé  de  marier  des  enfants  avant  leur  puberté  ;  en  fait, 
il  est  arrivé  parfois  que  des  maris  se  sont  avisés  de  consommer 
le  mariage  avec  des  jeunes  filles  impubères,  et  de  causer  à  celles- 
ci  ,  physiologiquemenl  parlant,  un  dommage  irréparable.  Les 
parquets  n'ont  jamais  hésilé  à  poursuivre  les  auteurs  de  ces 
attentats.  La  cour,  par  suite  d'une  erreur  de  traduction,  exige 
que  l'orpheline  soit  de  forte  constitution;  il  s'agit  ici,  tout  sim- 
plement, des  vices  rédhibitoires  qui  sont  de  nature  à  compro- 
mettre les  fins  légitimes  du  mariage,  nous  y  reviendrons  plus 
tard  (V.  infrà,  n.  173).  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard, 
car  l'expression  El  liai ,  employée  par  les  jurisconsultes  arabes, 
est  ainsi  définie  par  Mohammed  El  Kharchi  :  «  C'est  le  fait  d'être 
exempt  des  vices  qui  assurent  à  la  femme  l'exercice  du  droit 
d'option...  »,  ce  qui  revient  à  dire  que,  si  le  mari  est  atteint 
d'un  de  ces  vices  (lèpre,  éléphantiasis,  impuissance),  la  femme 
a  le  droit  d'opter  pour  l'annulation  ou  le  maintien  du  mariage. 
Une  erreur  plus  grave  commise  par  l'arrêt  doit  encore  être  rele- 
vée. Il  faut,  y  est-il  dit,  que  le  mariage  ait  été  contracté  par  le 
parent  à  qui  appartient  le  droit  de  préférence,  lequel  est  le  fils 
(du  père  de  la  fille);  il  s'agit  du  fils  de  la  femme,  et  non  du  fils 
du  père,  ce  qui,  à  défaut  d'autre  preuve,  est  démontré  par  la 
suite  même  de  l'arrêt,  lequel  ajoute  :  «  à  défaut  du  père,  le  frère 
de  la  fille  »,  c'est-à-dire  le  fils  du  père;  le  même  ouali  se  trou- 
verait ainsi  mentionné  deux  fois,  ce  qui  est  inadmissible.  Il  s'agit 
ici  des  oualis  (V.  suprà,  n.  112  et  s.)  non  armés  du  droit  de  con- 
trainte; et  il  s'agit  aussi  du  mariage  de  la  femme  veuve  ou  répu- 
diée, le  bon  sens  l'indique,  qui  a  un  fils  d'un  précédent  mariage. 

133.  —  II.  Les  t('moins  jouaient,  en  droit  musulman,  un  rôle 
d'une  grande  importance  juridique,  avant  la  loi  du  23  mars  1882 
(V.  suprà,  v°  Algérie  [Droit  français],  n.  2039  et  s.),  sur  1  état 
civil  des  indigènes.  En  elTet,  le  mariage  n'étant  qu'un  contrat 
synallagmalique ,  et  les  registres  de  l'état  civil  étant  inconnus 
chez  les  musulmans,  la  dignité  de  l'union  conjugale  était  inté- 
ressée à  ce  qu'elle  put  être  constatée  par  la  présence  obligatoire 
d'un  certain  nombre  de  témoins.  D'autre  part,  le  mariage  pou- 
vant être  contracté  par  des  impubères,  sauf  à  en  dilïérer  la  con- 
sommation jusqu'à  l'avènement  de  leur  puberté,  il  est  encore  utile 
que  ce  fait  physiologique,  point  de  départ  de  la  filiation  lég'time, 
soit  connu,  quant  à  sa  date  précise,  alors  surtout  que  le  mari 
ne  doit  la  dot  entière,  ainsi  que  l'entretien,  à  sa  femme,  qu'à 
partir  du  jour  où  elle  lui  a  livré  sa  personne.  —  Zeys,  n.  22. 

134.  —  Aussi  la  présence  de  témoins  est-elle  requise,  à 
peine  de  nullité,  sinon  au  moment  oii  les  consentements  sont 
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échangés,  au   moins  à  l'Iieure  où  les  époux  sont  livrés  à  eu.x- 
mémes,  en  étal  à'isolntion.  suivant  l'expression  arabe. 

135.  —  Ces  témoins  doivent  être  au  nombre  de  deux,  et  ils 
doivent  être  pubères,  musulmans,  libres,  sains  d'esprit,  du 
se.xe  masculin,  irréprochables  (Zeys,  n.  23).  Par  irréprochables, 
on  entend  qu'ils  ne  doivent  pas  être  reprochables. 

136.  —  On  comprend  difficilement  la  solution  admise  par  un 
arrêt  de  la  cour  d'Alger,  du  14  oct.  1818,  et  d'après  laquelle  tous 
les  actes  de  mariage  entre  musulmans  doivent  être  passés  de- 
vant le  cadi.  Le  même  arrêt  ajoute,  en  violation  manifeste  des 
principes  du  droit  musulman,  qu'un  acte  sous  seing  privé  cons- 
tatant un  mariage  ne  saurait  être  considéré  comme  régulier  et 
n'a  aucune  force  probante.  —  Aker,  14  oct.  1878,  Moiiammed 
ben  Cliami,  [Bull.jud.  ulg.,  79.63] 

137.  —  'foulefûis,  ajoute  ce  même  arrêt,  cet  acte  peut  être 
retenu  comme  constatant  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  et 
l'obligation  de  la  partie  qui  l'a  reçue  à  son  remboursement.  — 
Même  arrêt. 

138.  —  lU.  La  dot  est  toujours  fournie  par  le  mari;  c'est  le 
prix  moyennant  lequel  la  femme  lui  livre  sa  personne,  ou  plutôt 
pour  employer  le  langage  arabe,  son  champ  génital.  —  Zevs, 
n.  23. 

139.  —  Il  y  a  quatre  espèces  de  dot  :  1°  la  dot  déterminée, 
celle  fixée  par  les  contractants,  avant  la  consommation  du  ma- 
riage; 2»  la  dot  d'équivalence ,  celle  lixée  par  l'usage,  et  qui  est 
allouée  de  plein  droit  à  la  femme,  lorsque,  par  exemple,  le  ma- 
riage a  été  contracté  sans  dot,  ce  qui  le  rend  nul,  mais  a  été 
consommé,  ce  qui  doit  le  faire  maintenir  par  respect  pour  la 
morale.  Klle  est  dite  d'équivalence  parce  qu'elle  est  équivalente 
à  celle  que  les  femmes  de  position  équivalente  reçoivent  dans  la 
localité;  il  est  loisible  aux  parties  de  stipuler,  pouréviter  toute 
discussion  irritante,  que  le  mariage  sera  conclu  moyennant  la 
dot  d'équivalence;  3»  la  dot  fiduciaire  est  celle  que  l'on  convient 
de  fixer  après  la  consommation  du  mariage;  elle  est  ainsi  ap- 
pelée parce  que  les  contractants  ont  respectivement  confiance 
dans  la  loyauté  l'un  de  l'autre.  .\  défaut  d'entente,  la  dot  fidu- 
ciaire est  remplacée  d'office  par  la  dot  d'équivalence;  4°  la  dot 
arljitrale  est  celle  dont  on  abandonne  la  fixation  à  l'arbitrage 
d'un  tiers;  faute  par  celui-ci  de  remplir  son  mandat,  la  dot  ar- 
bitrale est  remplacée  par  la  dot  d'équivalence.  —  Zeys,  n.  27  ; 
Clavel,  n.  03  et  s. 

140.  —  La  dot  peut  ne  pas  être  versée  entièrement  au  mo- 
ment du  contrat;  généralement,  le  mari  en  paie  une  partie,  à  ce 
moment,  et  le  surplus  est  payable  à  terme. 

141.  —  La  somme  payée  comptant  s'appelle  naqd;  la  somme 
restant  due  se  nomme  kali.  —  Zeys,  n.  33;  Clavel,  n.  82  et  83. 

142.  —  En  cas  de  contestation  entre  époux  divorcés  sur  le 
fait  du  paiement  de  la  première  portion  de  la  dot,  le  mari  doit 
affirmer  par  serment  que  ce  paiement  a  été  effectué  avant  la 
consommation  du  mariage.  —  Alger,  2  janv.  1889,  Ali  ben  Caïd, 
■Kobe,  89.176;  Rev.  alg..  90.2.98] 

143.  —  Le  mari  ne  peut  opposer  à  sa  femme  divorcée,  de- 
manderesse en  paiement  de  la  deuxième  portion  de  sa  dot,  un 
règlement  de  compte  de  tutelle  fait  avec  le  père  de  cette  der- 
nière mais  auquel  elle  n'a  point  participé.  —  Même  arrêt. 

144.  —  La  femme  peut  refuser  sa  personne  aussi  longtemps 
qu'elle  n'a  pas  reçu  le  naqd.  C'est  une  sorte  de  droit  de  réten- 
tion; si  elle  n'en  use  pas,  elle  n'a  plus  qu'un  droit  de  créance 
contre  son  mari.  —  Zeys,  n.  34;  Clavel,  n.  224. 

145.  —  Par  la  seule  énergie  du  contrat,  la  femme  devient 
propriétaire  de  la  moitié  de  la  dot,  sauf  le  cas  où  le  mariage  est 
annulé  avant  la  consommation.  Mais,  même  en  cas  de  répudia- 
tion de  la  femme  avant  la  consommation  physique  du  mariage, 
pour  un  motif  quelconque,  la  dot  n'est  pas  sujette  à  restitution. 
—  Zeys,  n.  37. 

146.  —  Par  la  consommation  phvsique  ,  ou  par  les  pré- 
somptions qui  en  tiennent  heu,  elle  devient  propriétaire  de  la 
totalité  delà  dot.  Si  elle  meurt,  si  son  mari  meurt,  avant  la  con- 
sommation, il  en  est  de  même.  —  Zeys,  loc.  cit.;  Clavel,  n.  72  et  s. 

147.  —  Observons,  à  ce  sujet, "que  l'Iiypotlièque  légale  de 
la  femme  mariée  n'existe  pas  en  droit  musulman.  —  Alger,  18 
mai  IH80,  Baïa  bent  Hassen,  [Bull.  Jud.  aUj.,  81.78J 

148.  —  Si  le  père  peut  imposer  un  mariage  à  sa  fille,  non 
encore  nubile,  il  est  de  principe  que  ce  mariage  est  entaché  de 
nullité,  avant  la  consommation,  si  la  dot  conjugale  n'a  pas  été 
stipulée  payable  a  une  époque  déterpainée.  —  Alger,  29  mars 
1863,  Dadaoua,  [Hobe,  63.138] 


149.  —  C'est  qu'en  etfet,  d'après  le  droit  musulman,  le  ma- 
riage est  nul,  lorsque  la  date  du  paiement  de  la  dot  n'a  pas  été 
fixée  à  une  échéance  précise.  —  Alger,  28juin  1863,  Mohammed 
ben  Djona,  [Robe,  63.78] 

150.  —  ...  Spécialement,  s'il  a  été  simplement  convenu  que 
ce  paiement  aurait  lieu  lorsque  le  mari  serait  dans  l'aisance.  — 
Même  arrêt. 

151.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  mariage  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  entouré  de  toutes  les  solennités  qui  en  assurent  la 
validité,  lorsqu'une  dot  a  été  constituée  et  que  l'union  a  été 
célébrée  devant  la  tribu  entière,  c'est-à-dire  avec  une  publicité 
suffisante.  —  Alger,  20  janv.  1879,  Rabah  ben  Mohammed  ben 
Zerrouy,  [Bull.jud.  alg.,  80.136] 

152.  —  La  validité  de  ce  mariage  ne  peut  être  d'ailleurs 
infirmée  par  un  second  mariage  du  mari;  sauf  à  la  première 
femme  à  réclamer  dans  ce  cas  un  domicile  particulier  et  un  trai- 
tement convenable,  sous  la  caution  personnelle  et  directe  du  père 
du  mari.  —  Même  arrêt. 

153.  —  Jugé  (sans  qu'il  semble  qu'il  y  ait  lieu  d'attacher  aux 
mots  douaire  et  don  nuptial  un  sens  différent  de  celui  de  dot), 
que  le  don  nuptial  est  une  condition  essentielle  du  mariage,  de 
même  que  le  prix  est  une  condition  essentielle  de  la  vente;  que 
les  principes  généraux  du  contrat  de  vente  sont  applicables  au 
contrat  de  mariage  ;  que,  par  suite,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  de 
vente  s'il  n'y  a  accord  des  parties  sur  le  prix,  l'accord  des  par- 
ties sur  le  montant  du  douaire  est  un  élément  indispensable  de 
la  validité  du  mariage,  et  si  cet  accord  ne  résulte  pas  des  faits 
de  la  cause,  si  notamment  il  y  a  divergence  sur  le  chiffre  total 
du  douaire,  sur  la  nature  des  choses  à  payer  et  sur  les  termes 
de  paiement,  la  nullité  du  mariage  doit  être  prononcée,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  faire  dépendre  le  chirfre  du  douaire  du  simple 
serment  des  époux.  —  Alger,  29  oct.  1878,  Ben  Youcef,  [Bull, 
jud.  alg.,  79.206] 

154.  —  La  constitution  de  dot  est  tellement,  d'après  le  rite 
malékile,  une  condition  essentielle  du  mariage  que  le  mariage 
chirar  ou  par  compensation  est  nul,  d'après  ce  rite,  avant  comme 
après  sa  consommation.  —  Trib.  Guelma,  13  nov.  1893,  Ahmed 
ben  Ali  el  Kiari,  [Robe,  94.30]  —  V.  Clavel,  n.  131. 

155.  —  Si  un  pareil  contrat  a  été  suivi  de  cohabitation,  la 
femme  a  le  droit  de  réclamer  au  mari  le  taux  le  plus  élevé  de  la 
dot  coutumière,  fixé  par  le  cadi  à  défaut  de  dot  contractuelle; 
cette  obligation  est  une  peine  infligée  à  celui  qui  a  violé  les 
prescriptions  formelles  du  Coran.  —  .Même  jugement. 

156.  —  IV.  Les  empêchements  à  mariage  procèdent  de  quatorze 
causes  qui  sont  :  1"  Lu  parenté,  légitime,  illégitime,  de  lait. 
Mettre  un  enfant  au  monde,  ou  le  nourrir  de  son  lait,  c'est  lui 
donner  la  vie,  dans  les  deux  cas.  La  nourrice  est  donc  une  mère 
pour  son  nourrisson  ;  en  a-t-elle  deux,  ceux-ci  deviennent  frères, 
sœurs,  frère  et  sœur,  suivantleur  sexe.  —  V.  Clavel,  n.  Il  et  s. 

157.  —  Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'enfants  naturels 
en  droit  musulman;  dès  que  l'homme  a,  sur  une  femme,  une 
autorité  légitime,  il  a  le  droit  de  la  rendre  mère;  cette  autorité 
peut  naître  aussi  bien  du  mariage  que  de  l'acquisition  d'une  es- 
clave (V.  suprâ,  n.  92).  En  dehors  de  ces  deux  hypothèses, 
l'homme  qui  a  des  relations  avec  une  femme  commet  un  acte  de 
zina  (fornication),  et  les  enfants  issus  de  ces  relations  sont  des 
enfants  de  zina.  —  V.  infrà,  n.  243. 

158.  — ■  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  à  l'infini, 
soit  que  l'on  descende,  soit  que  l'on  monte,  pour  emprunter  la 
phraséologie  arabe;  en  ligne  collatérale,  il  est  prohibé  entre  le 
frère  et  ses  descendants,  et  la  sœ'ur  et  ses  descendants,  le  tout, 
quel  que  soit  le  genre  de  la  parenté.  —  Zeys,  n.  43. 

159.  —  2°  L'alliance  produit  les  mêmes  empêchements  que 
la  parenté,  mais  ils  ne  sont  pas  toujours  absolus,  .\insi ,  hi  réu- 
nion des  deuj:  sirurs  est  prohibée,  mais  l'une  ries  sœurs  venant 
à  mourir,  le  mari  peut  valablement  épouser  l'autre.  —  Zeys, 
n.  44. 

160.  —  i"  La  différence  de  religion  met  obstacle  à  ce  qu'une 
musulmane  épouse  un  chrétien  ou  un  juif.  Mais  un  musulman 
peut  épouser  une  juive  ou  une  chrétienne;  on  espère  qu'il  les 
convertira.  —  Zeys,  n.  43;  Clavel,  p.  20,  n.  116  et  s. 

161.  —  4»  L'existence  d'un  précédent  mariage  empêche  la 
femme  d'en  contracter  un  nouveau.  Cet  empêchement  n'existe 
pour  l'homme  que  dans  le  cas  où  il  est  déjà  tétragame.  — Zeys, 
n.  46. 

162.  — 3°  La  tétragumic  est  un  empêchement  pour  l'homme. 
—  Zeys,  n.  32. 
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163.  —  6"  L'aldda  et  l'iUibra.  La  femme,  à  la  dissolution 
du  mariage,  est  soumise  à  une  retraite,  dite  aidda ,  pendant  la- 
quelle il  lui  est  interdit  de  se  remarier,  afin  d'éviter  la  mi.vtio 
sanriuiim.  La  durée  de  celte  letraite  est  de  trois  mois  pour  la 
femme  divorcée,  de  quatre  mois  et  dix  jours  pour  la  veuve. 
L'islibra  n'est  autre  chose  que  l'aïdda  de  la  femme  qui  a  com- 
mis un  acte  de  fornication.  —  Zeys  ,  n.  47;  Clavel,  n.  337  et  s. 

164.  —  Le  mariage  contracté  par  une  femme  divorcée  avant 
l'expiration  des  délais  de  l'aîi/du  est  radicalement  nul.  — Alger, 
14déc.  1884,  El  Hadj  Bonzid,  [Rev.  ahj.,  86.2.301]  —V.  en  ce 
sens  Sautayra  et  Cherbonneau,  Droit  musulman,  Du  statut  per- 
sonnel et  des  successions,  t.  I,  n.  91  et  134;  Zeys  ,  n.  180. 

165.  —  Le  délai  de  Yaidda,  spécialement  en  cas  de  divorce, 
doit  être  calculé  par  mois  ,  et  non  par  périodes  menstruelles.  — 
Même  arrêt. 

166. —  En  admettant  que  la  femme  musulmane  habitant  la 
campagne  n'ait  pas  le  droit  de  réclamer  à  son  mari  une  indem- 
nité de  logement  pendant  les  trois  mois  de  la  retraite  légale, 
cette  règle  est  sans  application  à  des  époux  habitant  la  ville  de 
Coléah.  —  Alger,  2  janv.  1880,  Ali  ben  Caïd,  [Robe,  89.176; 
Rev.  alg.,  90.2.98] 

167.  —  70  La  grossesse  est,  jusqu'à  la  délivrance,  un  empê- 
chement à  mariage.  —  Zeys  .  n.  48. 

168.  —  8'i  Une  précédente  demande  en  mariage,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  repoussée,  est  également  un  empêchement  à  toute 
demande  nouvelle.  —  Contra,  Clavel,  n.  3,  pour  le  rite  hanéfite. 

—  V.  suprà,  n.  101. 

169.  —  9°  Le  pèlerinage,  œuvre  pie,  est  un  obstacle  à  toute 
préoccupation  terrestre.  Il  est,  à  ce  titre,  un  empêchement  à 
mariage  sanctionné  par  la  loi  civile.  —  Zeys,  n.  oO.  —  Contra, 
pour  le  rite  hanéfite,  Clavel,  n.  27  et  s. 

170.  —  10»  La  maladie.  Kn  cas  de  maladie  entraînant  géné- 
ralement un  dénouement  fatal  (phtisie),  le  mariage  n'offrirait  au- 
cune utilité  pour  celui  qui  en  est  atteint.  Se  marier,  dans  de 
pareilles  conditions,  ce  serait  introduire  dans  la  succession  un 
copartageant  étranger  (Zeys,  n.  31,  et  suprà,  n.  91).  .lugé  que  la 
maladie  grave  et  dangereuse  de  l'un  des  futurs  conjoints,  no- 
tamment la  phtisie  pulmonaire,  est  un  empêchement  dirimant  à 
son  mariage,  et  que  le  mariage  même  consommé  est  annulé,  quant 
aux  effets  qu'il  peut  avoir  en  ce  qui  concerne  les  droits  hérédi- 
taires des  époux  entre  eux,  lorsque  l'un  des  conjoints,  qui  s'est 
marié  en  étal  de  maladie  grave  et  dangereuse,  vient  à  succom- 
ber ensuite  à  cette  même  maladie.  Mais  il  faut  pour  cela,  d'une 
part,  que  la  maladie  à  laquelle  le  conjoint  a  succombé  soit  bien 
la  même  que  celle  dont  on  articule  qu'il  était  attaqué  à  l'époque 
du  mariage,  et,  d'autre  part,  qu'il  soit  constant  que  la  maladie, 
à  cette  même  époque  du  mariage,  était  arrivée  à  un  tel  degré  de 
gravité  que  l'autre  conjoint  a  pu  considérer  le  lien  qu'il  a  con- 
tracté comme  une  sorte  de  spéculation  et  un  moyen  de  frustrer 
les  héritiers  légitimes.  El,  lorsqu'il  existe  des  présomptions  gra- 
ves qu'il  a  pu  en  être  ainsi,  celui  qui  allègue  ces  faits  peut  être 
admis  à  en  faire  la  preuve  par  témoins.  —  Trib.  super.,  1  nov. 
1836,  [Bull.  jud.  alg.,  36.22]  —  Il  convient  d'ajouter  que  si  le 
malade  guérit,  le  mariage  est  rétroactivement  tenu  pour  valable. 

—  V.  suprà,  n.  89. 

171.  —  110  La  répudiation  triple.  Nous  verrons  plus  loin  (V. 
infrà ,  n.  211)  en  quoi  consiste  cette  répudiation;  elle  élève 
entre  les  époux  un  obstacle  infranchissable;  ils  ne  peuvent  plus 
se  réunir  par  un  nouveau  mariage,  à  moins  que  la  femme  n'ait 
d'abord  épousé  un  tiers  qui  la  répudie,  ou  dont  elle  devienne 
veuve.  —  Alger,  17  nov.  1868,  Bourkaïb,  [Robe,  68.99]  —Sic, 
Zeys,  n.  53. 

172.  —  12°  L'inégalité  de  condition  est  un  empêchement 
temporaire  et  relatif,  en  ce  que  la  femme  ,  affranchie  de  la  con- 
trainte, est  libre  d'accepter  un  mari  de  condition  inférieure  à  la 
sienne.  On  a  vu  plus  haut  (V.  suprà,  n.  130)  en  quoi  consiste 
une  union  bien  ou  mal  assortie.  —  Zeys,  n.  34;  Clavel,  n.  23 
et  s. 

173.  —  13"  L'existence  d'un  vice  rédhibitoire.  Toiite  infir- 
mité susceptible  d'inspirer  de  la  répugnance  à  l'un  des  époux  à 
l'égard  de  l'autre,  et,  par  conséquent,  de  compromettre  les  fins 
légitimes  du  mariage,  donne  ouverlur,'>  à  un  droit  d'option  en 
faveur  de  l'époux  qui  a  été  victime,  soit  d'une  erreur,  soil  d'une 
fraude,  et  qui  a  ignoré  l'existence  d'un  vice  de  ce  genre.  En 
d'autres  termes,  le  conjoint  trompé  a  le  choix  entre  le  maintien 
du  mariage  et  son  annulation  par  voie  judiciaire  (Zeys,  n.  53). 
Il  a  déjà  été  question  de  ces  vices  rédhibitoires  qui,  lorsqu'il 


s'agit  d'une  orpheline,  et  plus  généralement  d'une  contraignable 
quelconque,  autorisent  celle-ci  à  se  refuser  à  l'union  qu'on 
cherche  à  lui  imposer.  —  V.  suprà,  n.  130. 

174.  —  14»  La  convention.  11  est  permis  à  un  musulman 
d'être  tétragame.  Mais  la  femme  peut  stipuler  que  son  mari 
n'aura  pas  d'autre  épouse  qu'elle,  aussi  longtemps  que  leur  union 
durera.  De  là  un  véritable  empêchement  à  mariage.  —  Zeys, 
n.  36. 

175.  —  On  reconnaît  donc  comme  valable  l'engagement  for- 
mel pris  par  le  mari  de  passer  toutes  ses  nuits  chez  sa  femme 
et  de  ne  pas  en  épouser  une  autre,  sous  peine  de  donner  à  sa 
femme  elle-même  le  droit  de  le  répudier.  —  Trib.  Tunis,  I6juill. 
1894,  Fleitem  bent  el  Hadj  Ahmed,  [Rev.  aly.,  94.473;  Gai.  des 
Trib..  6  févr.  1893] 

176.  —  Un  simple  manquement  à  ces  engagements  suffit  pour 
permettre  h  la  femme  d'obtenir  le  divorce.  —  Même  jugement. 

177.  —  Observons,  en  terminant,  qu'en  droit  musulman, 
comme  en  droit  français,  tout  mariage  déclaré  nul,  mais  con- 
tracté de  bonne  foi,  produit  les  effets  civils  tant  à  l'égard  des 
époux,  qu'à  l'égard  des  enfants.  —  Alger,  17  fèvr.  1868,  Bour- 
kaïb, [Robe,  68".991 

l'78.  —  On  remarquera  que  le  défaut  de  puberté  et  de  nubi- 
lité  n'est  pas  compris  parmi  les  empêchements  au  mariage.  C'est 
qu'en  elTet,  la  loi  musulmane  autorise  la  célébration  du  mariage 
avant  l'âge  de  puberté  ou  de  nubilité,  sous  la  condition  que  sa 
consommation  soit  suspendue  jusqu'après  cet  âge.  Il  appartient 
en  ce  cas  au  cadi,  sous  sa  responsabilité,  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires,  telles  que  le  maintien  aux  parents  de  l'épouse  non 
nubile,  de  la  garde  de  sa  personne,  pour  assurer  l'observation 
du  délai  imparti.  —  Alger,  29  janv.  1878,  Kheira  bent  Moham- 
med, [Robe,  78.344;  Bull.  jud.  alg.,  78.235] 

l'79.  —  La  violation  de  ce  délai  par  le  mari  constitue  pour 
la  femme  une  cause  légitime  de  divorce;  sauf  au  juge  saisi,  au 
nom  de  cette  dernière,  d'une  action  en  divorce  ainsi  motivée,  à 
surseoir  à  y  statuer,  en  lui  réservant  tous  ses  droits,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  atteint  l'âge  nécessaire  pour  en  apprécier  l'opportu- 
nité. —  Même  arrêt. 

180. —  Jugé,  dans  une  opinion  différente,  que  le  mariage 
est  annulé  par  suite  de  l'inobservation  du  délai  fixé  dans  l'acte 
par  le  cadi,  pour  sa  consommation  ;  et  que  le  mari  est,  en  ce  cas, 
passible  de  dommages  envers  la  femme.  —  Alger,  20  juill.  1881, 
Kheira  bent  Taïeb,  [Robe,  84.189] 

181. —  Décidé  encore  qu'un  acte  de  mariage,  entre  indigènes, 
suivi  de  la  cohabitalion  des  époux,  et  prouvant  ainsi  un  mariage 
accompli  du  libre  consentement  de  la  femme,  doit  prévaloir  sur 
un  acte  antérieur  de  même  nature,  consenti  par  le  père  de  la 
femme,  avant  qu'elle  fût  nubile,  à  un  autre  mari,  sauf  répéti- 
tion par  ce  dernier  des  sommes  qu'il  aurait  versées  à  titre  d'a- 
vances sur  la  dot. —  Alger,  10  avr.  18G7,  .\hined  ben  .\krioua, 
[Robe,  67.101]  —  V.  Clavel,  n.  141. 

182.  —  En  résumé,  voici  les  phases  successives  par  les- 
quelles passe  un  mariage  en  droit  musulman  :  un  individu  a 
demandé  une  femme  en  mariage;  il  a  été  agréé;  le  contrat  a  été 
dressé;  mais  le  mariage  n'a  pas  encore  reçu  sa  perfection;  l'au- 
torité conjugale  n'est  pas  née;  la  femme  n'a  acquis  que  la  moi- 
tié de  sa  dot  (V.  suprà,  n.  140  et  s.);  le  mariage  est  un  contrat 
synallagmatique;  le  mari  a  rempli  son  obligation,  puisqu'il  a 
payé  une  partie  de  la  dot;  la  femme  doit  remplir  la  sienne,  à 
son  tour;  elle  doit  livrer  sa  personne;  quand  elle  l'aura  fait, 
l'union,  légalement  parlant,  produira  tous  ses  etTets  juridiques, 
et  chacun  des  époux  jouira  de  ses  droits,  sera  soumis  aux  de- 
voirs que  la  loi  lui  impose.  —  V.  .\lger,  17  avr.  1867,  Sliman, 
[Robe,  67.104]  —  La  consommation  physique  est  donc  la  troi- 
sième et  dernière  phase  du  mariage  musulman.  —  V.  suprà, 
n.  107. 

183.  —  Cette  consommation  résulte  soit  de  la  cohabitation 
'sique,  soit  de  certains  faits  qui  sont  tenus  pour  les  éijuiva- 

lents  de  la  cohabitation,  à  titre  de  présomptions  légales.  Ainsi, 
lorsque  les  époux  se  sont  trouvés  en  état  d'isolation,  lorsqu'on 
a  construit  pour  eux  une  cabane  dans  laquelle  ils  ont  pénétré  , 
lorsque  la  femme  a  résidé  un  an  au  domicile  conjugal,  le  ma- 
riage est  réputé  consommé.  — •  Zeys,  n.  58. 

2"  Droits  et  devoirs  naissant  du  mariage. 

184.  —  Le  musulman  des  deux  sexes  cherche  dans  le  mariage 
un  refuge  contre  la  fornication,  et  les  moyens  de  fonder  une 
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famille.  Son  conjoint  doit  se  prêtera  ce  double  désir.  QueTliomme 
soit  monogame,  que  la  femme  ne  se  plaigne  pas,  la  loi  n'inter- 
vient pas  pour  régler  leur  7nodiis  laendi.  Que  la  femme  se  re- 
fuse à  son  mari ,  celui-ci  a  la  ressource  de  la  répudier.  Que  le 
mari  ne  remplisse  pas  ses  devoirs,  la  femme  peut  l'actionner  en 
justice,  et  obtenir,  le  cas  échéant,  le  divorce.  —  V.  inf'rà,  n. 
212,  220  et  s.  —  Contra,  pour  le  rite  hanéfite,  Clavel,  p.  17o. 

185.  —  Mais  le  mari  a-t-il  deux,  trois,  quatre  femmes,  cette 
association,  où  les  conflits  sont  fréquents,  est  réglementée  par 
le  législateur.  Le  mari  doit,  sauf  arrangements  particuliers  libre- 
ment consentis,  partager  son  temps  et  son  affection  d'une  façon 
égale  entre  ses  femmes.  Ce  n'est  qu'au  moment  de  chaque  ma- 
riage, et  par  exception,  que  la  nouvelle  épousée  a  droit  <à  sept 
nuits  consécutives,  si  elle  est  vierge,  à  trois  nuits  si  elle  ne  l'est 
pas,  sans  aucune  compensation  pour  les  autres  femmes.  —  Zeys, 
n.  63;  Clavel,  p.  177. 

186. —  Le  mari  doit,  autant  que  ses  ressources  le  lui  per- 
mettent, donner  un  logement  séparé  à  chacune  de  ses  femmes, 
et  elles  peuvent  se  refuser  à  habiter  avec  leurs  beaux-parents. 

—  -Alger,  27  juin  (80.ï,  Mohammed  ben  Ahmed,  [Robe,  6.T.741; 

—  7  mars  1881,  Fathma  bent  Mohammed  ben  Kaddour,  [Robe, 
84.240;  Bull.  jud.  alij.,  84.184]  —  Sk .  Zeys,  n.  64. 

187.  —  Mais ,  en  droit  musulman  ,  la  clause  d'un  acte  de  ma- 
riage portant  que  la  femme  ne  pourra  être  contramte  d'habiter 
avec  son  mari  un  autre  heu  que  la  demeure  de  sa  mère ,  est  va- 
lable et  obligatoire  pour  le  mari,  alors  d'ailleurs  que  celui-ci 
n'allègue  aucune  circonstance  nouvelle  de  nature  à  modifier  les 
conditions  du  contrat.  —  Alger,  7  sept.  1863,  Abdelkader  ben 
Sliender,  [Robe,  63.1721 

188.  —  Le  mari  doit  à  chacune  de  ses  femmes  tout  ce  qui  est 
indispensable  à  la  vie,  conformément  à  leur  état,  et  suivant  ses 
moyens.  L'entretien,  auquel  la  femme  ne  contribue  en  rien,  et 
qui  stà\\.nefaka,  comprend  le  logement,  la  nourriture,  le  vête- 
ment, le  service  domestique.  —  Clavel,  n.  194  et  s. 

189.  —  En  droit  musulman,  comme  en  droit  français,  la 
femme  est  obligée  de  suivre  son  mari  partout  où  il  juge  à  propos 
de  résider;  mais  ce  principe  comporte  des  exceptions,  dans  l'in- 
térêt de  la  femme,  et  il  est  permis  d'y  déroger  par  le  contrat  de 
mariage.  Toutefois,  la  clause  de  ce  contrat"  stipulant  pour  elle 
la  faculté  d'aller  voir  ses  parents  aussi  souvent  qu'elle  le  désirera 
ne  l'autorise  point  à  établir  chez  eux  le  siège  permanent  de  son 
domicile;  cependant,  si  le  mari  a  d'autres  femmes,  le  juge  peut 
ordonner  qu'il  sera  tenu  de  lui  fournir  un  logement  séparé.  — 
.\lger,  28  juin.  1879,  El  Hadj  Mohammed,  [Robe,  80.149;  BuU. 
jud.  ahj.,  80.02] 

190.  —  La  pension  alimentaire  n'est  due  à  la  femme  qu'après 
que  le  mariage,  déjà  contracté,  a  été  consommé.  —  Alger,  3 
févr.  1880,  Zelilia  ben  Hassen,  [BuU.jud.  ulg.,  81.76]  — V.  aussi 
Sautayra  et  Cherbonneau,  Droit  musulman,  t.  1  ,  §  194. 

191.  —  ...  Sauf  la  réparation  qui  peut  être  équitablemenl 
due  à  l'épouse,  s'il  y  a,  en  ce  cas,  pour  elle,  offense  de  la  part 
de  son  mari.  —  Même  arrêt. 

192.  —  La  polygamie  étant  permise  aux  arabes,  les  bijoux 
et  joyaux  à  usage  de  femme  ne  sont  pas  nécessairement  la  pro- 
priété absolue  de  l'une  des  épouses,  le  mari  n'étant  pas  tou- 
jours présumé  vouloir  renouveler  ses  bijoux  à  chacun  de  ses 
mariages  et  pouvant,  au  contraire,  avoir  seulement  l'intention 
d'en  parer  successivement  ou  simultanément  ses  différentes 
femmes.  —  Trib.  Alger  (Ch.  musulm.),  3  juill.  1893,  .\bderra- 
man  ben  Mohamed  Chikiken,  [Rev.  alij.,  93.2.;j20] 

193.  —  Mais  cette  présomption  peut  être  détruite  par  les 
faits.  —  Même  jugement. 

194.  —  D'après  une  prescription  du  droit  musulman,  ap- 
puyée sur  la  doctrine  la  plus  nombreuse,  la  femme  doit  corro- 
borer par  son  serment  ses  allégations  relatives  à  la  propriété  des 
bijoux,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  décider  que  ce  serment  ne  peut 
être  prêté  qu'après  un  serment  contraire  prêté  par  son  adver- 
saire. —  Même  jugement. 

195.  —  La  femme  n'est  astreinte  à  aucun  travail  autre  que 
celui  du  ménage,  si  son  mari  est  trop  pauvre  pour  lui  donner 
des  servantes.  —  Zeys,  n.  64  et  s.;  Clavel,  n.  203. 

196.  —  Les  époux  doivent  des  aliments  à  leurs  ascendants; 
ils  n'en  doivent  jamais  à  leurs  beaux-parents.  —  Zeys,  n.  71. 

197.  —  Le  père  doit  élever,  nourrir  ses  enfants  mâles  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  en  état  de  gagner  leur  vie;  ses  enfants  du 
sexe  féminin,  jusqu'à  leur  mariage.  —  Zeys,  n.  68. 

198.  —  En  cas  d'annulation  d'un  mariage  par  divorce,  c'est 


au  mari  qu'incombe  l'obligation  dp  pourvoir  à  la  subsistance  et 
à  l'entretien  de  l'enfant  né  du  mariage,  dont  la  pnnsion  alimen- 
taire est  fixée  par  le  eadi,  suivant  les  ressources  du  père  de  fa- 
mille. —  Trib.  Guelma,  13  nov.  1893,  Ahmed  ben  .\li  Kl  Kiari, 
[Robe,  94.30] 

199.  —  Dans  le  rite  hanéfite,  en  l'absence  d'une  liniilation 
formelle  de  la  dette  alimentaire  aux  enfants  du  premier  degré, 
la  charge  de  cette  dette  doit  être  étendue  aux  descendants  de 
degré  ultérieur.  —  Alger,  3  févr.  1872,  Hassen  ben  English  Bev, 
[Robe,  72.38]  e  j. 

200.  —  La  mère  de  basse  condition  est  tenue  d'allaiter  ses 
entants  pendant  deux  ans  sans  rétribution  ;  de  condition  élevée, 
elle  peut  exiger  un  salaire  de  son  mari.  —  Zeys,  n.  69. 

>  Dissolution  du  mariage. 

201.  —  Par  une  singulière  anomalie,  le  mariage,  contrat  con- 
sensuel et  synallagmatiqup,  peut  être  rompu  par  la  seule  volonté 
du  mari,  —'Alger,  la  mars  1881,  El  Mouloud  ben  el  Hadj  Ah- 
med, [Robe,  82.298;  Bull.  jud.  alg..  82.153];  —  à  son  caprice, 
sans  avoir  aucun  motif  à  donner,  il  lui  est  loisible  de  répudier  la 
femme  la  plus  attachée  à  tous  ses  devoirs. 

202.  —  11  existe,  en  droit  musulman  ,  plusieurs  modes  de 
dissolution  du  mariage,  tous  à  la  disposition  exclusive  du  mari. 
Ainsi,  il  peut  dire  à  sa  femme  :  "  Je  jure  par  le  Dieu  unique  de 
n'avoir  aucun  rapport  physique  avec  toi  pendant  quatre  mois  n. 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  serment  de  continence  {iltf.  La  coha- 
bitation étant  le  but  du  mariage,  le  mari,  par  ce  serment,  porte 
préjudice  à  sa  femme;  delà,  pour  celle-ci,  le  droit  de  mettre  son 
mari  en  demeure  de  reprendre  la  vie  commune,  ce  qui  lui  est 
permis  lorsqu'il  consent  à  expier  le  serment  imprudent  qu'il  a 
fait,  en  nourrissant  et  habillant  dix  pauvres  ou  en  jeûnant  pen^- 
dant  trois  jours  —  faute  de  quoi  le  cadi  est  tenu,  sur  la  plainte 
de  la  femme  ,  de  prononcer  la  dissolution  du  mariage.  L'absti- 
nence jurée  par  le  mari  doit  être  de  quatre  mois  au  moins;  au- 
dessous,  l'i/a  ne  produit  aucun  effet.  — Zeys,  n.  132  et  s.;  Clavel, 
n.  34n  et  s. 

203.  —  Ainsi  encore,  le  mari  peut  dire  à  sa  femme  :  «  Tu  es 
pour  moi  comme  le  dos  de  ma  mère  ».  C'est  dire,  d'une  façon 
détournée,  que  le  mari  n'aura  pas  plus  de  rapports  avec  sa 
femme  qu'il  n'en  aurait  avec  sa  mère.  C'est  ce  qu'on  appelle 
l'assimilation  injurieuse  (d'iliar).  L'effet  serait  le  même  si  le  mari 
employait  toute  autre  formule  analogue  :  "  Tu  es  pour  moi 
comme  les  cheveux,  les  dents  de  ma  mère  »  ou  bien  n  comme  ma 
mère  »  ou  bien  «  comme  la  femme  d'un  tel  :>.  Théoriquement  et 
pratiquement,  le  à'ihar  et  Vila  produisent  les  mêmes  effets.  Le 
mari  peut  aussi  expier,  comme  il  vient  d'être  dit,  la  parole  impru- 
dente. —  Zeys,  n.  141  et  s.  ;  Clavel,  n.  237  et  s-,  n.  340  et  s. 

204.  —  En  d'autres  termes,  la  malédiction  par  le  quintuple 
serment  des  deux  époux,  constitue  un  mode  légitime  de  disso- 
lution du  mariage.  —  -Alger,  29  mars  1886,  Khedidja,  [flcr  alg., 
86.2.137]  —  V.  sur  ce  mode  de  dissolution  du  mariage  musulman 
la  note  de  M.  Zeys,  sous  l'arrêt  précité. 

205.  —  Mais  la  répudiation  par  serment  ne  résulte  point 
d'un  serment  fait  sans  l'invocation  du  nom  de  Dieu  ou  de  l'un 
des  attributs  de  Dieu,  et  d'ailleurs  sans  intention  de  répudiation. 
—  Alger,  20  déc.  1863,  Abd-el-Malek,  [Robe,  6.^.143] 

206.  —  Ces  modes  de  dissolution  de  l'union  conjugale  sont 
à  peu  près  tombés  en  désuétude. 

20'7.  —  Quant  à  la  répudiation  proprement  dite,  elle  joue  un 
rôle  journalier  dans  la  vie  des  indigènes,  et  il  importe  de  l'étu- 
dier avec  quelques  développements.  Elle  est  simple,  double  ou 
triple,  suivant  la  formule  employée  par  le  mari.  I.,e  /'/v'ci.«  de  Sidi 
Klialil  enregistre  un  grand  nombre  de  ces  formules,  que  les 
commentateurs  ont  cherché  à  classer  méthodiquement,  quant  à 
leur  valeur  numérique.  Si  un  mari  emploie  une  formule  non  ca- 
taloguée, le  juge  l'apprécie  par  analogie.  —  Zeys,  n.  107. 

208.  —  Il  a  été  jugi'  que  l'on  doit  s'en  remettre  à  la  conscience 
et  à  la  religion  du  mari  s'il  nie  que  les  jiaroles  d'apparence  répu- 
diaire  prononcées  par  lui  aient  été  dites  dans  un  but  de  répudia- 
tion. —  Alger,  20  déc.  1863,  [liull.  jud.  alg.,  63.36]  —  Cette 
décision  n'est  pas  absolument  conforme  aux  principes  étroits  du 
droit  musulman;  lorsque  le  mari  a  employé  une  formule  vague, 
indécise,  comme,  par  exemple  :  »  \'a-t-cn!  »  ou  u  Pars!  »  ou  : 
i<  Eloigne-toi!  "  il  est  certain  qu'il  peut  être  admis  à  soutenir 
"u'il  n'avait  aucune  intention  répudiaire.  Mais  si,  au  contraire, 
dit  :  "  Tu  es  répudiée!  »  ou  ;  «  .J'ai  fait  tomber  la  répudia- 
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lion  sur  toi!  »  il  semble  Hifficile  que  l'intention  soit  niée  (Zeys, 
u.  lOo).  Mais,  en  présence  des  monstruosités  de  la  répudiation 
musulmane,  on  doit  approuver  liautement  cette  décision  qui 
s'inspire  de  ce  droit  prétorien  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  — 
V.  auprà,  n.  14. 

209.  —  La  répudiation,  avons-nous  dit,  est  simple,  double 
ou  triple.  L'intérêt  de  cette  division  est  tout  entière  dans  ce 
fait  que,  le  mari  s'étant  servi  d'une  formule  n'entraînant  qu'une 
répudiation  simple  ou  double  ,  il  est  admis  à  exercer  le  droit  de 
retour;  en  d'autres  termes,  pourvu  qu'il  ne  laisse  pas  expirer 
l'aïdda  (V.  auprà,  n.  163),  il  lui  est  permis  de  reprendre  sa  femme, 
sans  autre  formalité;  si  l'aïdda  est  expirée,  il  peut  encore  la  re- 
prendre, mais  en  procédant  à  un  nouveau  mariage,  pour  lequel 
le  consentement  de  la  femme  est  nécessaire.  (Juand,  au  contraire, 
le  mari  a  employé  une  formule  impliquant  répudiation  triple,  tout 
lien  est,  ipso  facto,  rompu  entre  les  époux,  qui  ne  peuvent  même 
plus  contracter  ensemble  une  nouvelle  union,  à  moins  qu'un  tiers, 
après  avoir  épousé  la  femme  et  consoninjé  pbysiquement  le  ma- 
riage,  n'ait  répudié  cette  femme  à  son  tour  ou  ne  l'ait  laissée 
veuve.  —  Alger,  H  l'évr.  1868,  [Bull.  jud.  alij.,  68.8]  —  Sic, 
Zeys,  n.  120. 

210.  —  La  loi  musulmane  autorise  la  répudiation  de  la  femme 
movennant  une  somme  pavée  à  titre  de  compensation  par  le  mari. 
—  Alger,  16avr.  1861,  Ben  .\oufi,  [Uobe,  61 .102J;  —  3nov.  186;i, 
[liull.  jud.  iilg.,  6o.49J  —  Ce  mode  de  répudiation,  qui  porte  le 
nom  de  kholii,  est  conforme  aux  principes.  Le  mari  a  versé  une 
dot,  qui  est  au  mariage  ce  que  le  prix  est  à  la  vente;  on  offre  do 
lui  restituer  tout  ou  partie  de  cette  somme,  il  accepte;  le  contrat 
se  trouve  résilié.  —  Zeys,  n.  87. 

211.  —  La  répudiation  moyennant  rançon  a  le  caractère  d'un 
divorce  baïii,  et  non  point  d'un  divorce  redjal  (ces  deux  mots 
arabes  ont  le  sens  de  définitif  ou  triple,  et  de  simple  ou  double). 
En  conséquence,  les  époux  ainsi  divorcés  ne  peuvent  plus  se 
réunir  que  de  leur  consentement  mutuel,  en  vertu  d'un  nouveau 
contrat,  et  moyennant  constitution  d'une  nouvelle  dot.  —  Alger, 
2b  nov.  ISW,  [Bull.  jud.  alg.,  91.216]  —  Il  esta  remarquer  que, 
si  le  divorce  est  définitif,  dans  cette  liypotlièse,  il  difîère  de  la 
répudiation  triple,  en  ce  sens  que  les  époux  peuvent  contracter 
un  nouveau  mariage,  sans  que  la  femme  ait  été,  au  préalable, 
remariée  à  un  tiers.  Kn  d'autres  termes,  la  répudiation  peut  être 
définitive  par  la  volonté  de  la  loi,  sans  pour  cela  avoir  la  valeur 
numérique  d'une  r'^pudiation  triple  prononcée  par  le  mari. 

212.  —  Pour  la  femme,  ce  n'est  i]ue  dans  le  cas  où  elle  a  à 
se  plaindre  de  son  mari,  soitqu'il  manque  aux  obligations  géné- 
rales du  mariage,  soil  qu'il  viole  les  stipulations  particulières  du 
contrat,  soil  qu'il  la  maltraite,  qu'elle  peut  introduire  devant  le 
cadi  une  action  en  divorce.  —  Alger,  28  oct.  1878,  [Bull.  jud. 
ut(j.,  79.i571_ —  Sic,  Zeys,  Juijes  de  paix  nl(ji!r.,  n.  63o. 

213.  —  Elle  peut  encore  stipuler  dans  le  contrat  que,  dans 
telle  ou  telle  circonstance  déterminée,  elle  aura  la  faculté  de 
prononcer  elle-même  le  divorce  par  délégation  anticipée  du  pou- 
voir de  son  mari  (Zeys,  loc.  cit.).  C'est  ce  qu'on  appelle  la  répu- 
diation fiduciaire.  Ce  mandat  peut  être  conféré,  non  plus  à  la 
femme,  mais  à  un  tiers.  —  Zeys,  ÏV.  dUin.,  n.  1)5  et  s. 

214.  —  Jugé  encore  qu'il  existe,  en  droit  musulman,  deux 
sortes  de  divorce,  l'un  qui  dépend  de  la  seule  volonté  du  mari , 
el  qui  résulte  de  la  formule  de  répudiation  simple,  double  ou 
triple,  selon  les  cas;  l'autre  qui  est  prononcée  en  justice,  sur  la 
demande  delà  femme,  pour  des  causes  déterminées;  que,  lors- 
que, saisi  d'une  demande  de  divorce  par  la  femme,  le  cadi  a 
donné  acte  à  celle-ci,  de  la  promesse  de  son  mari  de  changer  de 
conduite  à  son  égard,  et  qu'ultérieurement  la  femme  affirme  par 
serment  que  son  mari  n'a  pas  tenu  sa  promesse ,  c'est  à  bon  ilroit 
que  le  divorce  est  prononcé,  el  que  ce  divorce  est  définitif.  — 
Alger,  30  déc.  I86i,  [ISull.  jud.  ahj.,  61.73]  —  11  est  à  remarquer 
que  le  divorce  prononcé  par  le  juge  est  toujours  définitif,  sauf  le 
cas  où  ce  divorce  a  pour  cause  le  défaut  d'entretien  ;  le  mari 
peut,  en  justifiant  de  ressources  suffisantes,  ou  en  fournissant 
caution,  en  faire  disparaître  les  effets.  —  Zeys,o/).  cit.,  n.  127; 
Clavel,   n.  319  el  s. 

215. —  Il  est  incontestable  que  l'adultère  de  la  femme  cons- 
titue pour  le  mari  un  motif  légitime  de  divorce.  —  Alger,  3  juin 
1878,  I''alhina  lient  Mustapha,  \Hull.  jud.  uUj..  78.380] 

210. —  En  droit  strict,  un  acte  de  hirnicalion  doit  èlre  prouvé 
par  (|ualre  témoignages  précis  el  concordants.  Mais  il  est  pres- 
que toujours  impossible  de  se  les  procurer.  Aussi,  lorsqu'un 
mari  veut  désavouer  un  enfant,  ou  obtenir  la  dissolution  d'un 


mariage  en  se  fondant  sur  un  fait  d'adultère,  il  est  admis  àjurer 
quatre  fois  —  chaque  serment  ayant  la  valeur  d'un  témoin  — 
qu'il  a  vu  sa  femme  in  ipsa  turpitudine  ,  et,  comme  cette  qua- 
druple affirmation  peut  être  suspecte  puisqu'elle  émane  d'une 
partie  intéressée,  le  mari  doit  de  plus  se  vouer  à  la  malédiction 
divine  dans  le  cas  où  il  aurait  menti.  La  femme,  quand  elle 
conteste  l'acte  honteux  qui  lui  esl  reproché,  doit  jurer  quatre  fois 
qu'elle  esl  innocente,  el  se  soumettre  à  la  culcre  de  Dieu  dans 
le  cas  où  elle  mentirait.  Dieu  ne  daignant  pas  maudire  une  femme. 
Si  elle  reconnaît  le  fait  de  fornication,  le  mariage  esl  dissous;  si 
elle  oppose  les  cinq  formules  aux  cinq  formules  de  son  mari,  le 
mariage  est  également  dissous,  les  serments  s'entredétruisant, 
et  la  vie  commune  devenant  impossible,  puisque  l'un  des  époux 
a  évidemment  menti.  Ce  mode  de  dissolulion  du  mariage  porte 
le  nom  de  malédiction  {liaii).  —  Zeys,  n.  153  et  s.  —  V.  aussi 
Clavel,  n.  333  et  s. 

217. —  Les  injures  graves  proférées  par  l'un  des  époux  contre 
l'autre  sont  une  cause  de  divorce.  —  Alger,  22  juill.  1867,  [Bull, 
jud.  ail/.,  67.30]  —  V.  Saulayra,  li'  Question  de  droit  :  Jauni, 
de  jurispr.  de  la  cour  d'Ahjer,  année  1874,  p.  3. 

218.  —  De  même,  il  a  été  jugé  autrefois,  que  la  femme  de 
condition  libre,  dont  le  mari  épouse  en  secondes  noces  une  né- 
gresse qui  a  été  esclave,  peut  demander  le  divorce.  —  Alger,  29 
avr.  1861,  Saïd ,  [Robe,  61.108] 

2iy.  — ^  Il  a  même  été  jugé,  mais  celte  décision  parait  peu 
conciliable  avec  les  principes  du  droit  musulman  (V.  suprà ,  n. 
201),  que  la  répudiation  sans  cause  légitime  constitue  de  la  part 
du  mari  envers  sa  femme  une  injure  grave  ,  de  nature  à  faire 
prononcer  d'office  le  divorce  aux  lorts  du  mari.  —  Alger,  28  oct. 
1879,  Tessadil  benl  Abdallah,  [Robe,  81.11  ;  Bull.  jud.  alrj.,  80. 
287] 

220.  —  Il  a  été  jugé  que  la  femme  peut  demander  le  divorce 
lorsque  le  mari  veut  la  contraindre  à  habiter  une  maison  autre 
que  celle  de  ses  parents  à  elle  ,  si  celle  cause  de  divorce  a  été 
prévue  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Alger,  25  mars  1846,  [Btill. 
iud.  «/;/.,  46.4]  —  V.  supra,  n.  186  el  187. 

221.  —  ...  Que  lorsque  la  femme  demande  le  divorce  pour 
cause  d'impuissance  de  son  mari,  el  que  celui-ci  reconnaît  être 
alTecte  de  celle  infii'milé,  le  cadi  doit  ordonner  que  la  vie  com- 
mune continuera  pendant  une  année,  durant  laquelle  le  mari 
suivra  le  traitement  que  réclame  son  état.  —  Alger,  26  juin  1867, 
[Bull.  jud.  alrj..  67.22] 

222.  —  ...  Mais  que  l'élal  d'impuissance  et  d'idiotisme  du 
mari  constitue,  pour  la  femme,  une  cause  légitime  de  divorce. 
—  Alger,  1"  avr.  1878,  Daouia  ,  [Bull.  jud.  aUj.,  78.378] 

223.  —  ...  Que  le  défaut  d'accomplissement  des  devoirs  con- 
jugaux de  la  part  du  mari,  est  pour  la  femme  une  cause  légitime 
de  divorce.  En  ce  cas,  l'expertise  médicale  esl  de  droit,  à  la 
demande  du  mari  défendeur.  — Alger,  28  oct.  1878,  Ahmed  ben 
Abdelkader,  [Bull.  jud.  ulg.,  79.157] 

224.  —  Lorsqu'une  femme  s'étant  plainte  de  mauvais  trai- 
tements exercés  à  son  égard  par  son  mari,lecaili  a  mis  les  deux 
époux  en  observation  ,  el  que  le  mari  a  abandonné  la  maison 
désignée  sans  autorisation  du  juge,  refuse  d'y  retourner,  el 
demande  le  divorce  moyennant  raiigon  ,  le  caili  se  conforme  au 
droit  musulman  en  prononçant  le  divorce  purel  simple,  les  torts 
étant  du  côté  du  mari.  —  Alger,  30  avr.  1862,  [Bull.  jud.  ulg., 
62.291 

225.  —  On  appelle  a/lula  celle  mise  en  observation  ;  elle 
consiste  clans  le  l'ait  d'interner  les  époux  dans  une  famille  hono- 
rable dont  les  membres  devront  rendre  compte,  au  bout  d'un 
délai  déterminé,  de  la  conduite  respective  des  deux  époux.  Ce 
mode  d'instruction  esl  d'une  pratique  journalière.  Le  divorce 
moyennant  rançon  esl  le  khola  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  — 
V.  suprà,  n.  210. 

220.  —  Au  sur|ilus ,  lorsqu'il  esl  tHabli  que  la  femme  est  depuis 
longtemps  victime  dos  brutalités  de  son  mari,  le  divorce  peut 
être  prononcé  en  sa  faveur,  sans  qu'il  soil  nécessaire  de  recourir 
à  ['adala  (ou  mise  en  observation  temporaire  des  époux  chez  une 
tierce  personne),  avec  condamnation  du  mari  envers  elle  au  paie- 
ment d'une  nc/'aliu  ou  pension  alimentaire  pendant  la  durée  de 
Vaiddti.  c'est-à-dire  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  la  uissolu- 
tion  ilu  mariage  ,  el  même  avec  dommagos-iulérêls.  —  Alger, 
1"  déc.  1879,  Hadria  benl  Mohammed,  [Hobe,  80.268] 

227.  —  Le  mari  doit  l'entretien  à  sa  femme  pendant  toute  la 
durée  de  l'aïdda,  ou  de  la  grossesse  si  elle  est  enceinte. 

228.  —  Toutefois,  la  subvention  de  grossesse,  accordée  à  la 


ALGERIE  (Droit  .musulman).  —  Cliap.  II. 


377 


femme,  ne  lui  est  due  que  si  l'élat  de.  grossesse  est  antérieur  à 
la  séparation.  — .^Iger,  16  avr.  1861,  Ben  Aoufî,  [Robe,  61.102] 

229.  —  La  stipulation  par. le  mari,  dans  un  acte  de  divorce, 
comme  condition  essentielle  de  son  consentement,  que  l'enfant 
dont  la  femme  était  enceinte  a  ce  moment,  lui  serait  remis,  est 
valable  et  obligatoire,  pourvu  que  l'allaitement  de  l'enfant  n'y  fasse 
pas  obstacle.  —  -^Iger,  26  oct.  1863,  Kheira  bent  el  Arbi,  [Robe, 
63.1931 

230.  —  La  répudiation,  même  devenue  définitive,  ne  porte 
aucune  atteinte  au  pouvoir  du  père  sur  ses  enfants;  il  conserve 
à  leur  égard  le  droit  de  contrainte  matrimoniale;  la  mère  demeure 
la  hadina  de  ces  mêmes  enfants  (V.  svprâ,  n.  18),  le  tout  dans 
les  conditions  légales,  comme  si  les  liens  du  mariage  subsis- 
taient. D'où  cette  conséquence  encore  que  le  père  doit  aussi  pour- 
voir à  l'entretien  des  enfants  dans  les  mêmes  limites. 

231.  —  .Ainsi,  en  cas  de  divorce  ,  les  filles  restent  sous  la 
garde  de  leur  mère  jusqu'à  leur  mariage  ,  les  droits  de  surveil- 
lance et  de  direction  demeurant  d'ailleurs  réservés  au  père;  con- 
formément à  ces  principes,  il  peut  être  valablement  convenu  entre 
époux  musulmans  que  la  fille  issue  de  leur  union  sera  confiée  à 
sa  mère  après  le  divorce  prononcé;  si,  dans  ce  cas,  l'épouse  di- 
vorcée perd  en  se  remariant  le  drod  de  garde,  ce  droit  passe 
alors  aux  parents  de  la  ligne  maternelle  de  l'enfant,  mais  le  mari 
ne  peut  revendiquer  sa  remise;  le  divorce  n'a  d'ailleurs  point 
pour  elM  d'anéantir  l'obligation  imposée  aux  père  et  mère  de 
nourrir  l'enfant  commun.  —  •■Mger,  l''"' juin  1864,  Ilamdan  ben 
Aman,  [Robe,  64.88] 

232.  —  L'enfant  en  bas  âge  issu  d'un  mariage  dissous  par 
la  répudiation,  doit  être  laissé  à  la  garde  de  la  mère  répudiée  et 
non  remariée;  et  au  cas  de  nouveau  mariage  de  la  mère,  il  doit 
être  laissé  à  la  garde  d'une  parente  de  la  mère,  tant  qu'il  en  existe, 
par  préférence  aux  parentes  paternelles  et  au  père  lui-même.  — 
Alger,  11  mars  1861,  Mohammed  el  Rich,  LRobe,  61.49] 

233.  —  Quant  à  la  durée  du  droit  de  garde,  dans  le  rite  ha- 
néfite,  elle  est  limitée  à  l'âge  de  neuf  ans  pour  les  enfants  des 
deux  sexes:  et  dans  le  rite  maléldte,  elle  se  continue,  pour  les 
filles,  jusqu'au  mariage.  —  Même  arrêt. 

234.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'enfant  en  bas  âge  des 
époux  divorcés,  allaité  par  sa  mère,  demeure  exclusivement 
confié  aux  soins  de  cette  dernière,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-six 
mois,  sauf  au  juge  à  prescrire,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  néces- 
saires ,  pour  permettre  au  père  d'exercer,  pendant  cette  période, 
les  droits  de  la  puissance  paternelle,  lesquels  lui  sont  conservés, 
spécialement  en  lui  accordant  la  facilité  de  voir  son  enfant  à  des 
moments  et  dans  des  conditions  déterminés.  —  .Alger,  10  janv. 
1881,  El  Hadj  Mohammed  Errich  ,  'Bull.  jud.  alg.,  82.17o] 

§  3.  De  l(t  pciterniW,  de  lu  filiation  et  de  l'adoption. 

235.  —  L'étude  du  mariage  en  droit  musulman  nous  amène 
à  l'examen  des  questions  de  filiation;  nous  avons  dit  précédem- 
ment quels  étaient  les  droits  du  père  et  de  la  mère  sur  leur  enfant 
légitime;  le  moment  est  arrivé  de  rechercher  à  quelles  conditions 
il  est  possible  de  rattacher  par  un  lien  de  filiation  un  enfant  à 
son  prétendu  père  ou  à  sa  prétendue  mère. 

236.  —  La  présomption  du  droit  musulman  relative  au  mi- 
nimum de  durée  de  la  période  de  gestation  est  à  peu  près  la 
même  que  celle  du  droit  français  puisqu'on  suppose  qu'une  gros- 
sesse ne  peut  pas  durer  moins  de  six  mois  lunaires.  —  Clavel, 
n.  381. 

237.  —  Cette  même  analogie  de  disposition  ne  se  rencontrait 
pas  pour  la  détermination  de  la  durée  maxima  de  la  période  de 
gestation  ;  pour  les  docteurs  du  rite  malékite,  celle-ci  était  soit  de 
quatre  ans,  soit  de  cinq  ans;  cette  présomption  était  manifeste- 
ment contraire  aux  données  de  la  science  moderne;  aussi  les 
magistrats  d'Algérie,  s'érigeanl  en  juges  prétoriens,  ont-ils  dé- 
cidé que  le  silence  du  texte  du  Coran  et  le.';  divergences  de  ses 
commentateurs  sur  la  durée  légale  de  la  gestation,  doivent  faire 
admettre  à  cet  égard,  en  matière  musulmane,  les  principes  du 
droit  français  qui  fixent  à  dix  mois  le  maximum  de  celte  durée. 
—  Alger,  16  avr.  1861,  Ben  .\oufi,[Robe,  61.1021;  __  13  nov. 
1861,  Ahmed  ben  Djilali,  [Robe,  62.05] 

238.  —  Décidé  encore'  que  la  présomption  légale  qui  fixe  à 
trois  cents  jours  le  terme  extrême  de  la  gestation,  est  applicable 
aux  indigènes.  En  conséquence,  un  enfant  né  d'une  femme  indi- 
gène trois  ans  après  le  décès  du  premier  mari  de  cette  femme, 
el  plus  d'un  an  après  son  second  mariage,  a  pour  père  le  second 
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mari  de  sa  mère.  —  Alger,  1"  sept.  1866,  .\li  ben  el  Hadj  Bou- 
roubi,  [Robe,  66.2ri31 

239.  —  «  Les  Malékites  admettent  comme  cause  de  désaveu  , 
non  seulement  l'adultère  de  la  femme,  mais  encore  l'impossibi- 
lité de  toute  cohabitation  provenant  d'absence,  d'impuissance, 
d'état  de  maladie,  etc.,  et  cependant  ils  repoussent  le  désaveu 
dans  le  cas  où  la  femme  de  race  blanche,  mariée  à  un  homme 
de  même  race,  accoucherait  d'un  enfant  nègre  ou  mulAtre.  Lorsque 
le  mari  vient  a  rétracter  son  accusation  d'adultère,  même  après 
la  prononciation  de  l'anathème  et  la  séparation  juridique  qui  s'en 
est  suivie,  l'enfant  recouvre  sa  légitimité  <>.  —  Clavel,  n.  384. 

240.  —  Etant  donné  que,  dans  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence algérienne,  la  période  de  gestation  peut  varier  comme 
durée  entre  six  mois  lunaires  et  dix  mois,  il  peut  se  faire  qu'un 
enfant,  né  d'une  mère  veuve  ou  divorcée,  puisse  être  légalement 
rattaché  à  deux  hommes  par  les  liens  de  la  filiation  ;  en  ce  cas, 
la  jurisprudence  estime  qu'en  principe  l'enfant  doit  être  consi- 
déré de  préférence  comme  le  fruit  des  relations  de  sa  mère  avec 
son  second  mari. 

241.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  l'enfant  né  depuis  un 
second  mariage  de  sa  mère  et  plus  de  six  mois  après  sa  con- 
sommation, alors  d'ailleurs  que  les  délais  de  l'aïdda  ont  été  ob- 
servés par  la  mère,  est  légalement  présumé  avoir  pour  père  le 
second  mari  de  celle-ci.  —  Alger,  22  déc.  1884,  .Xbdelkader  el 
Taïeb  ben  Mohammed,  |Hf!i.  alij.,  86.2.321]  ;  —  30  mars  1886, 
Sebli  hen  Saïd,  [Rev.  alij.,  86.2.196;  Robe,  86.370' 

242.  —  Toutefois,  celte  présomption  peut  être  détruite  par 
la  preuve  contraire  juridiquement  établie.  —  -Alger,  30  mars 
1886,  précité. —  Sic.  Sautayraet  Cherbonneau,  Droit  musulman, 
Ou  statut  personnel  et  des  successions ,  t.  1,  p.  327. 

243.  —  En  droit  musulman,  la  recherche  de  la  paternité  na- 
turelle n'est  pas  interdite.  Par  suite,  il  peut  y  être  procédé  à 
l'aide  de  tous  les  moyens  de  preuve,  el  spécialement  par  la 
preuve  testimoniale.  —  .Alger,  18  nov.  1879,  Yamina  bent  Bon 
Saidi,  [Robe,  80.61;  Huit.  jud.  atrj.,  80.123] 

244.  —  Un  musulman  ne  peut  reconnaître  un  enfant  en 
dehors  du  mariage  ;  en  conséquence,  est  nulle  la  reconnaissance 
faite  par  un  musulman  de  l'enfant  d'une  femme  avec  laquidle  il 
n'est  point  marié.  —  .Alger,  28  janv.  1889,  Embarek  el  Kebir, 
[Robe,  89.31  ;  Rcv.  d/;;.,  90.2.413]  —  Sic,  Clavel,  n.  394. 

245.  —  En  tous  cas,  quelle  que  puisse  être,  entre  indigènes 
musulmans,  la  portée  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  né  hurs 
mariage,  lorsque  la  déclaration  de  naissance  est  faite  parle  père 
lui-même,  cet  acte  demeure  sans  valeur  à  l'égard  du  père  pré- 
tendu, lorsque  celui-ci  est  demeuré  personnellement  étranger  à 
ladite  déclaration;  et,  par  suite,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  dans 
une  instance  en  reconnaissance  de  paternité.  —  Alger,  28  déc. 
1863,  Ahmed  ben  el  Mnouer,  [Robe,  63.248] 

24G.  —  L'adoption  qui,  chez  les  Hanalites,  ne  crée  aucun 
droit  successoral  réciproque,  produit,  au  contraire,  pour  les  Ma- 
lékites, des  effets  semblables  à  ceux  du  droit  français.  —  Clavel, 
n.  407. 

247.  —  Il  est  bon  d'observer,  toutefois,  que  l'existence  d'en- 
fants ou  descendants  légitimes  de  l'adoptant  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'adoption;  et  que  l'adoption  confère  à  l'adopté,  dans  la  suc- 
cession de  l'adoptant,  tous  les  droits  d'un  enfant  légitime.  — 
Alger,  1"  mai  1879,  Aribaud,  [Robe,  79.2oo;  Huit.  Jud.  ali/., 
8O.0I] 

248.  —  Etant  donné  cette  solution  ,  on  peut  s'étonner  que 
les  .Malékites  interdisent  l'adoption  d'un  parent  au  degré  succes- 
sible,  par  la  raison  qu'il  pourrait  en  résulter  un  changement 
dans  l'ordre  successoral.  — Cadi  d'.AIger,  11  juill.  1863,  [cité 
par  Clavel,  loc.  cit.] 

Section  II. 

statut  Biiocessoral. 

249.^  Si  l'on  veut  avoir,  en  droit  musulman,  une  idée  juste 
et  complète  de  la  théorie  des  successions,  il  est  indispensable  de 
la  faire  précéder,  à  titre  d'introduction,  de  l'étude  des  donations 
et  testaments,  et  de  la  faire  suivre,  à  titre  de  régime  d'exception, 
de  l'étude  du  habous  En  effet,  si  le  donateur  peut  disposer  de 
tous  ses  biens,  parce  qu'il  en  est,  de  son  vivant,  le  propriétaire 
absolu,  c'est  par  pure  tolérance  que  le  testateur  est  admis  à  dis- 
poser du  tiers  de  ces  mêmes  biens,  parce  que  ses  héritiers  en 
sont  propriétaires  absolus,  dès  qu'il  est  morl ,  et  ce,  dans  des 
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conditions  à  ce  point  rigoureuses  que,  s'il  s'avisait  d'avantager 
l'un  ou  1  autre  d'entre  eux,  la  libéralité  serait  caduque,  à  moins 
de  ratification  de  tous  les  intéressés.  Il  s'ensuit  que,  en  prin- 
cipe, le  habous,  dérogation  à  la  loi  successorale,  devrait  être 
frappé  d'une  nullité  radicale;  s'il  en  est  autrement,  c'est  par  des 
motifs  d'ordre  supérieur,  et  moyennant  de  minutieuses  précau- 
tions. 

j<  1.  Des  donations. 

250.  —  Le  habbous  est,  ainsi  que  nous  le  verrons,  la  donation 
de  l'usufruit  d'une  chose  :  par  la  donation,  la  propriété  même  de  la 
chose  est  transférée  au  donataire.  Nouveau  lien  avec  la  loi  succes- 


.•\LijKRlE  i  Droit  musulma.nv  —  Cliap.  11. 


à  rapport,  le  père  de  famille  trouve  lit  un  moyen  de  rétablir,  en 
faveur  de  ses  filles,  l'égalité  que  le  livre  sacré  n'admet  pas  entre 
les  deu.K  sexes.  —  Zeys,  Traité  élcin.,  n.  642. 

251.  —  La  donation  n'est  assujettie  à  aucune  forme  sacramen- 
telle; elle  peut  avoir  pour  objet  un  bien  quelconque,  meuble  ou 
immeuble.  —  Zeys,  n.  647  et  s. 

252.  —  La  donation  est  un  contrat  consensuel;  elle  se  forme 
donc  par  l'échange  des  deux  consenlemenls.  Le  donataire  est 
propriétaire  delà  chose  par  le  seul  fait  de  son  acceptation  ;  mais 
encore  faut-il  qu'il  en  ait  pris  possession,  ou,  du  moins  qu'il  ait 
fait  des  diligences  pour  en  obtenir  la  délivrance,  faute  de  quoi  la 
donation  devient  caduque,  lorsque,  par  exemple,  la  chose  a  été 
donnée  à  un  tiers  qui  s'est  hâté  d'en  prendre  possession,  ou 
lorsque  le  donateur  est  tombé  en  étal  d'insolval.iilité  judiciaire- 
ment déclarée.  —  Zeys,  n.  649;  Clavel,  n.  CSG  et  s.,  et  particu- 
lièrement, n.  688. 

253.  —  Toutefois  la  donation  entre  époux  est  parfaite  sans 
tradition,  en  raison  de  la  diïficulté  que  rencontrerait  l'accomplis- 
sement de  celte  condition  de  la  [art  d'un  donataire  habitant  le 
même  loit  que  le  donateur.  —  Zeys,  n.  6nO  et  s. 

254.  —  Il  en  est  de  même,  pour  des  raisons  identiques,  de 
la  donation  faite  à  un  pupille  par  son  tuteur.  Bien  plus,  ici  l'ac- 
ceptalion  est  même  inutile,  par  le  motif  que  le  tuteur  serait 
amené  à  accepter  la  donation  pour  le  compte  du  donataire.  — 
Zevs,  n.  653;  Clavel,  n.  692. 

255.  —  La  donation  à  charge  de  récompense  est  admise  en 
droit  musulman  ,  mais  avec  quelque  défaveur,  à  raison  de  son 
caractère  mixte.  Le  donateur  est  autorisé  à  retenir  la  chose  don- 
née jusqu'à  la  prestation  des  charges  stipulées.  —  Zeys,  n.  662 
et  s.  —  V.  infrd ,  n.  264. 

256.  —  Ne  sont  révocables,  d'après  le  rite  malékite,  que  la 
donation  faite  par  le  père  à  l'un  de  ses  enfants,  celle  faite  parla 
mère,  sauf  le  cas  où  elles  sont  faites  en  vue  d'un  mariage,  celle 
du  malade  s'il  meurt  (V.  siiprà ,  n.  89.  —  Zeys,  n.  670).  Selon 
le  rite  hanéfile,  au  contraire,  les  donations,  au  lieu  d'être  irré- 
vocables, sont  révocables  en  principe.  —  Clavel,  n.  693  et  s. 

257.  —  Jugé  que  la  loi  musulmane  ne  prohilse  pas,  en  prin- 
cipe, les  donations  dimmeubles  entre  époux,  et  qu'elle  ne  permet 
pas  d'annuler  la  donation,  faite  par  un  époux  à  loutre,  d'une 
maison  où  les  deux  conjoints  ont  continué  d'habiter,  par  le  mo- 
tif qu'il  n'y  aurait  pas  eu  dessaisissement  du  donateur.  — Alger, 
30  avr.  1861  ,  Ezzora  bent  si  "l'oucep,  [[Ittll.  jud.  alg.,  61.30]  — 
Théoriquement,  la  thèse  de  la  cour  n'est  exacte  que  dans  le  cas 
où  c'est  la  femme  qui  donne  au  mari  la  maison  qu'elle  habile  ; 
quand  c'est  le  mari  qui  est  donateur,  la  donation  est  nulle,  à 
moins  que  les  époux  ne  cessent  d'habiter  l'immeuble  donné,  le 
mari  étant  tenu  de  fournir  le  logement  k  sa  femme. — Zeys, 
Traite  clémentaire,  n.  632. 

258.  —  Jugé  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  père  fasse  à 
l'un  ou  à  quelques-uns  de  ses  enfants,  au  détriment  des  autres, 
donation  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  à  la  condition  que  les 
donataires  soient  mis  immédiatement  en  possession  des  biens 
donnés.  —  Alger,  lOoct.  1861,  [bull.  jud.  ul(j.,  61. o4]—  Immé- 
diatement est  excessif;  la  mise  en  possession  est  exigée  dans 
toutes  les  donations  (V.  suprà,  n.  2o2);  si  elle  ne  se  produisait 
que  pendant  la  maladie  dont  le  donateur  meurt,  elle  serait  annu- 
lable au  gré  des  autres  héritiers  (V.  suprà,  n.  89);  par  voie 
testamentaire,  elle  serait  nulle.  —  V.  suprà,  n.  249. 

259.  —  La  donation,  d'après  un  autre  arrêt,  n'est  valable  et 
irrévocable  qu'autant  qu'elle  a  été  suivie  de  la  prise  de  possession 
du  donataire;  et  cette  prise  de  possession  ne  saurait  résulter, 
surtout  au  regard  des  tiers,  décela  seul  qu'elle  est  énoncée  dans 


un  acte.  —  Alger,  29  juill.  1875,  [Butl.  jud.  ahj.,  75.34]  —  Dans 
le  même  sens,  Alger,  il  févr.  1879,  Mohammed  ben  Ali  ben  Ah- 
med, [Bull.  jud.  alij.,  80.268]  —  V.  aussi  Alger,  20janv.  1879, 
Aicha  bent  .Mohammed,  [Bull.  jud.  alg.,  80.316] 

2G0.  —  La  donation  d'un  immeuble  engagé  à  titre  de  rliania 
n'est  pas  caduque,  bien  que  le  donataire  n'ait  pas  pris  possession 
de  l'immeuble  avant  la  mort  du  donateur,  s'il  est  établi  qu'il  a 
réclamé  celte  possession  aussitôt  que  la  détention  rhaniataire  a 
eu  pris  fin.  —  Alger,  3  déc.  1884,  Saïd  et  Mohammed  ben  Sliman, 
\Hev.  ahj.,  86.2.'39o;  —  V.  infrà,  n.  450  et  s. 

261.  —  L'arrêt,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les  donations 
ne  sont  valables  que  lorsqu'elles  ont  le  caractère  d'acte  de  cha- 
rité et  qu'elles  sont  gratuites,  est  contraire  à  la  théorie  du  droit 
musulman.  —  Alger,  1 1  nov.  1878,  Aïssaben  Bouzid,  [Bull.  jud. 
alg.,  79.71]  —  Il  suffit  de  se  reporter  à  l'exposé  de  doctrine  qui 
précède.  —  V.  suprà,  n.  255  et  infrà,  n.  264. 

262.  —  Jugé,  conformément  aux  principes,  que,  si  la  dona- 
tion faite  par  une  mère  à  son  fils  est  révocable,  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  résulte  des  termes  de  l'acte  que  la  libéralité  a  été 
faite  en  vue  de  Dieu,  auquel  cas  elle  est  toujours  irrévocable.  — 
Alger,  13  oct.  1890,  [Rev.  alg.,  91.83] 

263.  —  ...  Que  l'impotence  sénile  ne  constitue  pas  à  elle  seule 
l'incapacité  de  faire  une  donation  ,  si  d'ailleurs  les  organes  es- 
sentiels de  la  vie  ne  sont  pas  atteints;  et  que  la  loi  musulmane 
permet  de  disposer  par  donation  de  la  totalilé  de  ses  biens.  — 
Alger,  l"' juin  1891,  [fier,  alg.,  91.514]  —  Sur  les  incapacités 
de  disposer  par  donation  ,  V.  (Clavel,  n.  669  et  s. 

264.  —  Le  droit  musulman  admet  la  donation  à  charge  de  ré- 
compense; celle  donation  est  parfaite  par  le  consentement  des 
parties,  manifesté,  de  la  part  du  donateur,  par  la  volonté  de  don- 
ner, de  la  part  du  donataire,  par  l'acceptalion.  —  Alger,  18  févr. 
1890,  [Bull.  jud.  alg.,  91.291]  —  V,  suprà  ,  n.  255. 

265.  —  Les  libéralités  entre-vifs  ne  sont  sujettes  ni  à  réduc- 
tion, ni  à  rapport.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Clavel,  n.  677. 

266.  —  La  femme  mariée  seule  est  frappée  d'une  incapacité 
relative  de  disposer  entre-vifs;  la  veuve  jouit,  en  celle  matière, 
d'une  entière  capacité.  —  Même  arrêt.  —  Par  la  veuve  il  faut 
entendre  aussi  bien  la  femme  qui  a  perdu  son  mari  par  décès, 
que  celle  qui  a  été  répudiée.  —  V.  suprà.  n.  201  et  s.  —  Clavel, 
n.  673. 

267.  —  Tout  créancier  peut  empêcher  son  débiteur,  dont  le 
passif  excède  l'actif,  d'aliéner  à  tilre  gratuit,  alors  surtout  que 
le  donataire  peut  être  réputé  personne  suspecte.  —  Même  arrêt. 

—  C'est  l'application  de  la  théorie  précédemment  exposée  (V. 
sujirà.  n.  93  et  s.).  Les  parents,  le  conjoint,  sont  des  personnes 
suspectes.  — V.  Clavel,  n.  672. 

§  2.  Des  testaments. 

268.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  (V.  suprà,  n.  249),  la  li- 
berté du  donateur  est  absolue;  celle  du  testateur  se  réduit  au 
tiers  disponible,  et  il  ne  peut  rien  léguer  à  ses  héritiers,  dont 
ce  serait  augmenter  la  part  en  violation  de  la  loi,  à  moins  que 
tous  ne  ratifient  les  legs.  —  Zeys,  n.  692;  Clavel,  n.  717. 

269.  —  Si  le  testateur  a  disposé  au  delà  du  tiers  disponible 
des  biens  qui  existent  au  moment  de  son  décès,  déduction  faite 
des  dettes,  le  testament  n'est  donc  pas  nul  pour  le  tout;  les  legs 
sont  simplement  réductibles  jusqu'à  due  concurrence  (Zeys,  n. 
692  et  s.).  11  en  résulte  que,  d'après  le  rite  malékite,  il  ne  peut 
exister  de  legs  universel.  —  V.  Clavel,  n.  705  et  722  et  s. 

270.  —  Les  causes  de  caducité  du  legs  sont  :  1°  la  destina- 
lion  illicite  de  la  chose  imposée  au  légataire  :  comme,  par  exem- 
ple, le  fait  de  léguer  une  somme  à  un  individu  à  charge  de  ccm- 
niettre  un  crime  ou  un  délit  (Clavel,  n  719);  2')  le  fait  par  le 
testateur  d'attribuer  un  objet  à  l'un  de  ses  héritiers.  —  Zeys, 
n.  694. 

271.  —  Le  testament  est  toujours  révocable,  le  testateur  se 
fùl-il  interdit  le  droit  de  modifier  ses  dispositions.  Spécialement, 
le  legs  d'une  quotité  de  la  succession  du  testateur  se  trouve 
implicitement  révoqué  par  l'elTet  d'une  constitution  ultérieure  en 
habbous  de  la  totalité  de  ladite  succession  au  profil  du  légataire. 

—  .Alger,  6  avr.  1864,  Fathma  bent  Mohammed,  [Robe,  64.5^]  — 
Sic ,  Zeys,  n.  695;  Clavel,  n.  736. 

272.  —  Le  droit  musulman  admet  comme  valable  la  disposi- 
tion testamentaire  faite  verbalement  devant  deux  témoins  mâles 
chargés  d'en  déposer,  après  le  décès,  soit  devant  la  justice,  soit 
devant  une  personne  ayant  qualité  pour  recevoir  leur  déclara- 
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tioi).  —  Alger, 26  janv.  1878,  Mohammed  ben  HalTaf,  4^obe  (sous 
Cass.,  18  avr.  1878),  78.246;  Bull.jud.  alrj..  78.124J—  V.  Cla- 
vel,  n.  733  et  s. 

273.  —  L'acte  dressé  ultérieurement  par  le  cadi  et  dans 
lequel  sont  consignées  les  déclarations  de  ces  témoins,  constitue 
un  testament  public.  —  Cass.,  18  avr.  1878,  Mohammed  ben 
HalTar,  [S.  79.1.391,  P.  79.95.=;,  D.  79.1.93]  —  Alger,  26  janv. 
1878,  précité. 

274.  —  Par  suite,  on  ne  peut  considérer  comme  un  délit  de 
faux  témoignage  la  déclaration  mensongère,  laite  par  des  indi- 
gènes arabes  devant  un  cadi  agissant  non  comme  juge,  mais 
comme  olficier  public,  que  peu  de  temps  avant  sa  mort,  une 
femme  arabe  indigène  les  avait  pris  à  témoins  qu'elle  léguait  à 
ses  neveux  le  tiers  de  ses  biens.  —  Cass.,  18  avr.  1878,  précité. 

—  Alger,  26  janv.  1878,  précité. 

275.  —  Mais  une  pareille  déclaration,  préjudiciable  aux  in- 
térêts des  héritiers  directs,  faite  dans  une  intention  frauduleuse 
et  insérée  dans  un  acte  authentique  par  un  ofOcier  public  ayant 
qualité  pour  la  recevoir,  constitue  le  faux  par  fabrication  de 
dispositions  ou  obligations,  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  147,  C. 
pén.  —  Mêmes  arrêts. 

276.  —  Bien  que  la  loi  musulmane  admette  le  testament  ver- 
bal fait  en  présence  de  témoins  honorables,  il  est  bon  de  remar- 
quer que  de  simples  propos  tenus  par  le  défunt  avec  sa  femme 
ou  avec  ses  amis  ,  ne  suffisent  pas  pour  constituer  un  acte  de 
transmission  volontaire  de  sa  succession.  —  Alger,  17  avr. 
1889,  Consorts  Eddris,  j^Hobe,  89.224] 

277.  —  Indépendamment  du  testament  fait  en  la  forme  ver- 
bale, le  droit  musulman  reconnaît  encore  la  validité  du  testament 
écrit;  ce  testament  peut  avoir  été  écrit  soit  par  le  testateur,  soit 
par  un  tiers;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  être  précédé  de  la 
formule  :  i<  Dieu  seul  est  Dieu,  et  Mohammed  est  son  prophète  >i  ; 
puis  il  doit  être  présenté  à  deux  témoins  requis  de  constater  que 
l'acte  dont  lecture  leur  est  donnée  contient  les  dernières  volontés 
du  testateur.  —  Zeys ,  n.  698;  Clavel,  n.  734. 

278.  —  Quant  à  la  tutelle  testamentaire,  il  en  a  été  parlé  plus 
haut  (V.  suprà ,  n.  6.'5).  Elle  s'applique  de  plein  droit  à  l'admi- 
nistration des  biens  du  testateur,  et,  à  défaut  de  clauses  limita- 
tives, à  la  personne  des  interdits  placés  sous  l'autorité  du  testateur. 

—  Zeys,  n.  701. 

279.  —  Jugé  que  le  testament  ne  peut  s'exécuter  qu'à  l'égard 
des  biens  laissés  par  le  testateur  à  son  décès,  et  ne  saurait  avoir 
pour  objet  ceux  dont  il  a  disposé  par  une  donation  devenue  irré- 
vocable par  suite  de  la  mise  en  possession  du  donataire  du  vivant 
du  testateur.  —Alger,  8  févr.  1847,  [Bull.jud.  alg.,  47.2] 


280.  ^  Avant  le  Coran,  le  mâle  capable  de  porter  les  armes, 
de  défendre,  d'augmenter  le  patrimoine  commun,  était  seul  hé- 
ritier du  père  de  famille.  Quant  aux  femmes,  elles  étaient  exclues 
de  l'hérédité,  par  le  double  motif  qu'elles  étaient  incapables  de 
porter  les  armes,  et  que,  par  le  mariage,  elles  pouvaient  intro- 
duire dans  l'hoirie  des  copartageants  étrangers.  — Zeys,  n.  711; 
Clavel ,  n.  boO  et  oiil. 

281.  —  Le  prophète  réagit  contre  cet  exclusivisme  barbare; 
non  pas  qu'il  osât,  bien  qu'il  parlât  au  nom  de  Dieu,  rompre  en 
visière  à  des  coutumes  aussi  vieilles  que  la  race  arabe  elle-même. 
Mais  il  conféra  à  la  femme  une  sorte  de  demi-personnalité  juri- 
dique ;  lii  où  elle  n'obtenait  rien  ,  il  lui  accorda  la  moitié  de  l'é- 
molument attribué,  à  degré  égal,  au  mâle.  A  mesure  que  l'on 
s'éloignait  de  l'auteur  commun,  cette  part  devenait,  il  est  vrai  , 
de  plus  en  plus  faible;  mais,  précieuse  réforme,  le  grand  légis- 
lateur musulman,  pour  empêcher  qu'elle  ne  devint  illusoire,  con- 
féra aux  femmes  la  qualité  de  icsenataires  [Fardsj;  en  d'autres 
termes,  il  voulut  que  si  elles  n'étaient  jamais  héritières  que  pour 
partie,  elles  fussent  du  moins  remplies  de  leurs  droits  les  pre- 
mières, le  surplus  de  l'actif  seul  devant  revenir  aux  parents  de 
mâle  en  mâle  (héritiers  Aceb).  —  Zeys,  loc.  cit. 

282.  —  Etant  donné  la  nature  particulière  des  droits  reconnus 
aux  héritiers  légilimaires,  il  est  incontestable  que  la  vente  d'un 
immeuble  héréditaire  consentie  parles  héritiers  aeeb  (ou  univer- 
sels) ou  en  leur  nom,  n'est  pas  opposable  à  la  Mlle,  héritière  ré- 
servataire qui  n'y  a  ni  concouru  ni  adhéré.  —  Alger,  28  nov.  1888, 
Ben  Zoubir,  [Rei.  alij.,  89.53] 

283.  —  Ces  quelques  principes  suffisent  à  expliquer  toute  la 
théorie  des  successions  musulmanes.  Elle  a  réalisé  un  progrès 


sensible  sur  le  passé,  bien  qu'elle  puisse  paraître  arbitraire,  ini- 
que ,  en  comparaison  de  celle  de  nos  législations  modernes. 

284.  —  Certaines  divergences  existent  d'ailleurs  entre  les  dif- 
férents rites  du  culte  musulman.  Quant  à  l'ordre  de  dévolution, 
il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  la  transmission  des  biens  par 
voie  successorale  est  considérée  en  droit  musulman  comme  ap- 
partenant au  statut  personnel.  Décidé,  en  conséquence,  que 
les  successions  musulmanes  se  règlent  selon  le  rite  auquel  appar- 
tenait le  défunt.  —  Alger,  17  avr.  1889,  Consorts  Eddris,  [Kobe, 
89.224]  —  Sie,  Clavel,  n.  552. 

285.  —  Voici  d'ailleurs,  eu  résumé,  les  points  essentiels  sur 
lesquels  portent  les  ditîérences  entre  le  rite  hanéfite  et  le  rite 
maléUite;  si,  d'après  l'un  et  l'autre  rites,  la  dévolution  entre  les 
héritiers  légitimaires  se  fait  d'une  façon  identique,  ce  qui  est 
nécessaire  par  suite  des  dispositions  expresses  du  Coran,  il  n'en 
est  plus  ainsi  en  dehors  de  cette  hypothèse,  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  les  droits  respectifs  des  héritiers  ucebs  ou  universels. 

—  V.  Clavel,  n.  623  et  s. 

286.  —  Ainsi,  alors  que,  chez  les  Hanafites,  les  acebs  vien- 
nent à  la  succession,  quelle  qu'éloignée  que  soit  leur  parenté 
avec  le  défunt,  au  contraire,  selon  le  rite  nialékite,  l'héritier  aceb 
n'est  habile  à  succéder  que  jusqu'au  sixième  degré;  au  delà  du 
sixième  degré,  c'est  le  Beit-el-Mal,  c'est-à-dire  l'Etat,  qui  succède. 

—  Alger,  1"  juin.  1878,  Mohammed  Zénati,  [Robe,  78.269;  Bu//. 
jud.  alg.,  78;216]  —  Sic.  Clavel,  n.  024. 

287.  —  Indépendamment  de  l'elfet  produit  par  la  restriction 
de  la  dévolution  héréditaire  au  sixième  degré,  la  classe  des  hé- 
ritiers acebs  est  beaucoup  moins  nombreuse  d'après  le  rite  malé- 
kite  que  d'après  le  rite  lianéfite  ;  il  sera  facile  de  s'en  convaincre 
en  rapprochant  la  liste  des  héritiers  iirebs  selon  le  rite  malékite 
que  nous  donnons  plus  loin  du  tableau  de  ces  mêmes  héritiers 
d'après  le  rite  hanéfite  que  contient  l'ouvrage  de  M.  Clavel ,  n.  598. 

288.  —  Une  autre  différence  entre  chacun  de  ces  rites  con- 
sisterait, d'après  ce  même  auteur  [V.  Clavel,  n  62«)  en  ce  que, 
à  défaut  d'héritiers  acffcs  proprement  dits,  le  rite  hanéfite  appelle 
subsidiairement  à  la  succession  les  héritiers  Zaouilarhnns ,  c'est- 
à-dire  les  individus  qui  se  rattachent  au  défunt  par  un  lien  de 
parenté  et  qui  ne  sont  ni  légitimaires,  ni  universels,  les  cognais  du 
droit  romain,  en  d'autres  termes,  alors  qu'au  contraire  le  rite  ma- 
lékite attribuerait  de  suite  la  succnssion  au  Beit-el-Mal ,  sans 
que  des  héritiers  par  les  femmes  y  puissent  jamais  prétendre. 

—  Clavel,  n.  613  et  s. 

289.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  d'après  le  rite  hanéfite,  les 
descendants  de  la  fille  d'un  frère  germain  du  de  cujus  appar- 
tiennent à  une  catégorie  de  cognais  qui  obtient  préférence  à 
l'égard  des  descendants  d'un  frère  germain  ou  d'une  sœur  ger- 
maine de  sa  mère.  —  .\lger,  17  avr.  1889,  Consorts  ben  Sari  et 
ben  Youssef,  [fiobe,  89.393] 

290.  —  Cette  dilTérence,  qui  découle  peut-être  de  la  compa- 
raison entre  les  textes  des  docteurs  de  l'un  et  l'autre  rite,  n'est 
certainement  pas  reconnue  par  la  cour  d'.Mger,  puisque,  d'après 
elle,  les  cognats  héritent,  en  droit  musulman,  à  défaut  d'héri- 
tiers du  sang  de  la  ligne  masculine;  et,  entre  eux,  leurs  droits 
se  règlent  d'après  leur  degré  de  parenté  avec  le  défunt.  —  Même 
arrêt. 

291.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  rite  malékite.  —  Même 
arrêt. 

292.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  de  cognats  se  trouvant 
darts  l'indigence.  —  Même  arrêt. 

293.  —  Le  rite  malékite  admet  jusqu'au  degré  do  cousin  le 
droit  d'hérédité  en  faveur  de  la  parenté  féminine  ,  à  défaut  de 
parenté  masculine.  —  Trih.  Seine,  10  août  I8'.t3,  Fat'a  Lourès 
et  Eiiaamas  Louuès  ben  Musaoud,  [J.  Le  Droit  du  5  oct.  1893] 

294.  —  Spécialement,  la  fille  de  la  sieur  du  de  cujus  est  tou- 
jours préférée  au  Beit-el-Mal.  —  Alger,  11  nov.  1878,  Préfet 
d'Alger,  [Robe  ,  78.257  et  282  ;  Bull.  jud.  dlg.,  78.396]  —  Con- 
tra, Sautayra  et  Cherbonneau  ,  t.  2,  n.  631. 

295.  —  La  cour  d'.Mger  n'a  pas  toujours  consacré  d'une 
manière  aussi  énergique  les  droits  des  hi-riticrs  par  les  femmes. 
Elle  a  décidé  qu'en  droit  musulman,  spécialement  dans  le  rite 
malékite,  l'hérédité  se  partage  entre  les  héritiers  légitimaires 
qui  ont  droit  à  des  parts  fixes  et  parfaitement  définies,  Pou- 
roude,  et  les  héritiers  aceb  ou,  à  leur  défaut,  le  Beit-el-Mal, 
qui  prend  la  part  restante,  dite  El  Haijui:  à  défaut  >\'aceb,  et  en 
cas  de  renonciation  du  Beit-el-.Mal,  cette  part  restante  ou  excé- 
dante revient  aux  pauvres  et  de  préférence  aux  parents  pauvres, 
au  double  litre  de  Douel  Erh'iin  (parents  par  les  femmes)  et  de 
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Sadaka  (aumùne).  —  Alger,  26  mars  1878,  Mimi  bent  Ali,  [Robe, 
78.2o7;  BwH.jud.a/ft.,  78.3631;  —  U  nov.  1878,  Préfet  d'Alger, 
[BuU.jud.  alg.,  78. 396J —  V.  aussi  Alger,  18  févr.  1868,  [Robe, 
68.5091 

296.  —  Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  nous 
pouvons  dire  que  les  renseignements  qui  vont  suivre  sur  la  suc- 
cession musulmane  sont  exacts  aussi  bien  pour  le  rite  hanéfite 
que  pour  le  rite  malékite.  C'est  ainsi  que  toujours  lorsqu'une 
succession  s'ouvre,  le  premier  soin  du  cadi  ou  du  notaire  doit 
être  d'en  déterminer  exactement  l'actif,  déduction  faite  des 
cimrges,  qui  prennent  le  nom  de  prélèvements,  parce  qu'elles 
doivent  être  immédiatement  prélevées,  le  partage  ne  s'opéraiit 
que  sur  l'actif  nei.  —  Zeys,  n.  714;  Clavel,  n.  641  et  s. 

297.  —  Les  prélèvements  se  font  toujours  par  ordre  de  pré- 
férence, en  ce  sens  que,  les  biens  étant  insuffisants,  les  charges 
de  la  première  classe,  jugées  les  plus  imporlanles,  sont  prélevées 
les  premières,  et  intégralement,  sur  le  patrunoine  du  de  cujus, 
puis  celles  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite.  Voici  la  hiérarchie 
des  prélèvements  :  1°  les  dettes  de  corps  certains;  2"  les  dépen- 
ses faites  pour  lesifunéraiUes  du  défunt;  3"  les  dettes  propre- 
ment dites  de  ce  dernier;  4»  les  legs  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  disponible.  —  V.  stiprà,  n.  249. 

298.  —  L'actif,  ainsi  dégagé  du  passif,  est  ensuite  attribué 
aux  réservalaires,  et  le  solde  ,  s'il  en  existe  un,  aux  agnats.  D'où 
cette  consé(|uence  que,  très-souvent,  les  réservataires  absorbent 
l'actd' entier,  et  que  les  agnats  ne  reçoivent  pas  une  obole.  — 
Zeys,  n.  720. 

299.  —  Etant  donné  ce  mode  de  procéder,  il  semble  qu'en 
droit  musulman,  la  question  de  savoir  si  les  héritiers  sont  ou 
non  tenus  de  payer  les  dettes  successorales  ultra  vires  ne  doive 
jamais  se  poser;  il  en  est  différemment,  toutefois,  à  raison  de  ce 
fait  que  certains  créanciers  peuvent  ne  se  faire  connaître  qu'après 
l'époque  où  s'opèrent  les  prélèvements. 

yOO.  —  Jugé  que  les  enfants  ne  sont  pas  considérés  comme 
héritiers  purs  et  simples,  et  ne  sont  tenus  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  paternelle  que  jusqu'à  concurrence  des  forces 
héréditaires  et  au  prorata  de  leur  émolument.  —  Alger,  6  déc. 
1845,  [BuU.jud.  alg.,  43.211  —  Sic,  Clavel,  n.  643  et  s. 

301.  —  Un  autre  arrêt  du  22  ocl.  1862,  Mohammed  ben  el 
Hadj ,  \Bull.  jiid.  (il'j.,  62.45J  consacre  les  mêmes  principes.  11 
n'y  a  qu'un  cas  dans  lequel  les  héritiers  peuvent  être  recherchés, 
dans  la  proportion  de  leur  émolument,  pour  une  dette  de  la  suc- 
cession :  c'est  lorsque,  le  partage  opéré,  chacun  des  cohéritiers 
ayant  été  rempli  de  ses  droits,  un  créancier,  inconnu  jusqu'a- 
lors ,  se  révèle. 

302.  —  Jugé  encore  que  la  renonciation  à  succession  est  sans 
utilité  dans  le  droit  musulman,  l'héritier  n'étant  tenu  que  jus- 
(|u'à  ciincurrcnce  de  son  émolument.  —  Alger,  29  juill.  1875, 
[Bull.  jud.  alg.,  IS.U] 

y03.  —  En  droit  musulman,  toutes  les  successions  sont  donc 
bénéficiaires.  —  Alger,  2  avr.  1878,  Si  el  Bachir,  [Robe,  78  174; 
Bull.  jud.  ail/.,  78.2111  —  Et  elles  le  sont  de  plein  droit.  — V. 
aussi 'Alger,'l9  févr.  187S,  Zohra  bent  Yousse!,  [Robe,  78.323] 

304.  —  Faisons  d'ailleurs  observer  qu'en  droit  musulman 
comme  en  droit  français,  l'héritier  débiteur  de  la  succession,  est 
soumis  au  rapport.  —  Alger,  5  nov.  1863,  Roure,  [Robe,  63. 
1941  —  Sic,  Clavel,  n.  648. 

305.  —  Les  réserves,  ou  portions  légales,  fixées  par  le  Coran 
même  (Sourate  4,  versets  8  et  s.,  12,  13,  14,  15,  16,  175),  sont 
au  nombre  de  six  :  de  la  moitié,  du  quart,  du  huitième,  des  deux 
tiers,  du  tiers,  du  sixième.  — Zeys,  n.  722. 

300.  —  Sont  réservataires  de  la  moitié  :  1"  l'époux  survivant; 
2o  la  fille  unique  du  d('l'unt;  3»  la  fille  du  fils  du  défunt,  à  défaut 
de  la  précédente;  4°  la  sœur  germaine  du  défunt,  quand  elle  est 
unir]ue,  et  à  défaut  do  la  précédente;  o°  la  sceur  consanguine 
du  défunt,  quand  elle  est  unique,  et  à  défaut  de  la  précédente. 

—  Zi'ys,  n.  723. 

307.  —  Sont  réservataires  du  quart  :  1"  l'époux  survivant, 
iiuiuid  ,  à  la  dilTi'rence  de  l'espèce  précédenle,  la  femme  laisse 
(les  enfants  issus  du  mariage  ou  d'un  autre  lit  ;  2°  l'épouse  ou  les 
épouses  précédentes,  quand  le  défunt  ne  laisse  aucune  postérité. 

—  Zeys,  n.  724. 

308.  —  Sontréservataires  du  huitième  :  la  veuve  ou  les  veuves, 
(luaiiil  le  défunt  laisse  une  postérité.  —  Zeys,  n.  725. 

309.  —  Ainsi  donc,  la  veuve  a  droit  aune  quote-part  de  l'hé- 
ritage de  son  mari,  legs  et  dettes  payés,  savoir  :  du  (|uart,  s'il  est 
décédé  sans  enfants,  et  du  huiliénie  seulement  s'il  en  a  laissé; 


et  ce  droit  s'étend  aussi  bien  à  l'usufruit  des  biens  constitués 
habbous  ,  qu'à  la  propriété  des  autres  biens;  nonobstant  l'exclu- 
sion prononcée  dans  l'acte  de  habbous  à  l'égard  des  femmes.  — 
Alger,  19  nov.  1862,  Ali  ben  Djebronni,  [Robe,  62.2471 

310.  —  Sont  réservataires  des  deux  tiers  :  1°  les  filles  du  de 
cujus;  quand  celui-ci  ne  laisse  qu'une  fille  unique,  elle  est  ré- 
servataire de  la  moitié  (V.  suprâ,  n.  306);  2o  les  filles  du  fils; 
3"  les  sieurs  germaines;  4°  les  sœurs  consanguines,  qui  sont  éga- 
lement, les  unes  el  les  autres,  réservataires  de  la  moitié  quand 
elles  sont  uniques.  —  Zeys,  n.  726. 

311.  —  Sont  réservataires  du  tiers  :  l"  la  mère  du  défunt, 
quand  celui-ci  ne  laisse  ni  enfant,  ni  plus  d'un  frère  ou  d'une 
sœur;  2"  les  frères  ou  sœurs  uténns  du  défunt,  quand  ils  sont 
deux  ou  plusieurs  ;  3°  le  grand-père  paternel.  On  peut  être  sur- 
pris de  trouver  ici  des  mâles  comme  réservataires.  L'explication 
de  cette  anomalie  apparente  est  bien  simple.  Pour  les  frères,  il 
a  paru  illogique  de  les  exclure,  alors  que  les  sœurs  étaient  ad- 
mises. Pour  le  grand-père,  il  est  surtout  un  agnat;  mais  comme, 
à  ce  litre,  il  occupe  un  rang  inférieur,  comme  on  le  verra,  il  aurait 
risqué  d'être  complètement  évincé ,  dans  la  plupart  des  cas.  — 
Zeys,  n.  727. 

312.  —  Sont  réservataires  du  sixième  :  i"  la  fille  du  fils, 
quand  elle  est  unique,  et  en  concours  avec  une  fille  du  défunt; 
2"  la  sœur  consanguine,  unique  ou  non,  en  concurrence  avec 
une  ou  plusieurs  sa'urs  germaines;  3"  le  frère  utérin  ou  la  sœur 
utérine,  unique;  4°  le  père,  bien  que  mâle  (il  est  à  la  fois  ré- 
servataire et  agnat),  quand  il  est  en  concurrence  avec  un  des- 
cendant mâle  du  défunt;  5"  la  mère,  quand  elle  est  en  concur- 
rence avec  un  descendant,  mâle  ou  femelle,  du  défunt,  ou  bien 
avec  deux  ou  plusieurs  frères  ou  sœurs  de  ce  dernier;  il  est  à 
remarquer  que  la  présence  du  père  ne  l'exclut  pas  ;  ils  touchent 
un  sixième  chacun;  6°  l'aïeule  maternelle,  à  défaut  de  la  mère; 
7°  l'aïeul  paternel,  à  défaut  du  père,  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celui-ci.  —  Zeys,  n.  728. 

313. —  Ouand  les  réservalaires  sont  remplis  de  leurs  droits, 
le  surplus  de  l'actif  revient  aux  agnats,  le  plus  rapproché  ex- 
cluant, en  thèse  générale,  les  suivants.  Les  agnats,  hiérarchi- 
quement classés,  sont  :  1°  le  fils;  2"  le  fils  du  fils;  3"  le  père 
(qui  est  en  même  temps  réservataire,  d'oii  cette  conséquence 
qu'il  est  assuré  de  recevoir  un  émolument);  4"  le  grand-père 
paternel  (même  observation);  5°  le  frère  germain;  6"  le  frère 
consanguin;  70  les  fils  du  précédent;  8°  l'oncle  germain;  9°  l'on- 
cle consanguin;  10°  le  grand-oncle,  frère  de  l'aïeul  paternel; 
11°  le  patron  (V.  infrà,  n.  324  el  s.);  12°  l'Etat,  ou  autrement 
dit ,  le  Beit-el-Mal  (V.  suprà,  v°  Algérie  [Droit  français],  n.  3883 
el  3884,  3934  et  s.).  —  Zeys,  n.  732. 

314.  —  L'exposé  qui  précède  a  besoin  d'être  éclairé  par  des 
exemples.  Mohammed  ben  Mohammed,  le  défunt,  laisse  trois 
chèvres,  dont  deux  lui  ont  été  confiéps  par  un  tiers;  on  les  res- 
titue à  leur  propriétaire  (dette  de  corps  certain);  la  troisième  est 
vendue  ;  elle  sert  à  payer  les  funérailles  de  Mohammed.  Celui-ci 
a-t-il  des  créanciers,  des  héritiers?  Us  ne  recevront  rien. — 
Zeys,  Les  juges  de  pai.v  algériens,  n.  660. 

315.  —  Les  trois  chèvres  lui  appartenaient;  vendues,  elles 
rapportent  30  fr.  Les  dépenses  des  funérailles  s'élèvent  à  10  l'r.; 
le  surplus  est  distribué  aux  créanciers,  s'il  en  existe ,  au  marc 
le  franc,  sans  qu'ils  aient  aucune  action  contre  les  héritiers,  qui 
personnellement  ne  leur  doivent  rien,  mais  qui  ne  touchent  rien. 
—  Zeys,  n.  661. 

31G.  —  Mais  l'actif  est,  supposons-le,  de  400  fr.  Les  funé- 
railles oui  coûté  10  fr.;  les  dettes  s'élèvenl  à  90  fr.,  les  legs  à 
120  fr.  Le  cadi  liquidateur  paie  les  funérailles,  puis  les  créanciers. 
L'actif  net  est  donc  de  300  fr.,  et  le  tiers  disponible  de  100  fr.; 
les  legs  sont  réduits  à  ce  chiffre.  11  reste  200  fr.  à  distribuer  au.x 
héritiers.  —  Zeys  ,  n.  662. 

317.  —  Il  s'agit,  par  exemple,  de  la  succession  de  Mebrouka 
bent  Amar.  Elle  a  pour  héritiers  son  mari,  sa  mère,  son  fils.  Le 
mari  a  droit  à  un  quart,  la  mère  à  un  sixième,  en  qualité  de 
réservataires,  le  fils  au  surplus,  comme  agnat.  Après  avoir  ré- 
duit les  fractions  au  même  dénominateur,  on  arrive  au  résultat 
suivant  : 


Le  mari . . 
La  mère  . 
Le  fils.  .  . 


Total 


3/12 
2/12 

7/12 

12/12 
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Soit  au  mari  49  fr.  08,  à  la  ni.Ve  33  fr.  32,  au  ni?  110  h.  70, 
on  loul  200  fr.  —  Zeys,  n.  663. 

318.  —  Jugé  que  la  loi  musulmane  appelle  concurremment 
à  l'hérédité  deux  classes  distinctes  de  personnes  :  la  première, 
composée  des  héritiers  dits  saliib  el  fard  (mot  à  mot  les  compa- 
gnons de  lu  part  Icgale)  ou  légitimaires  (ou  réservataires);  la 
seconde,  composée  des  héritiers  dits  aceb ,  ou  parents  mâles  de 
la  ligne  paternelle  (ou  agnats).  La  nièce  ou  la  petite-nièce  ne 
peut  prétendre  à  la  succession  en  qualité  d'héritière  réserva- 
taire, la  loi  ne  lui  assignant  aucune  quote-part  d'hérédité;  elle 
ne  peut  non  plus  prétendre  à  la  succession  comme  agnat,  les 
femmes  n'ayant  aucun  droit  par  elles-mêmes  à  être  comprises  au 
nombre  des  agnats;  si  la  femme  peut,  exceptionnellement,  con- 
courir avec  les  agnats,  dans  le  cas  où  elle  se  rencontre  avec  un 
successible  masculin  du  même  degré  qu'elle,  cette  exception  n'a 
lieu  qu'au  profit  des  femmes  qui  ont  déjà,  en  vertu  de  leur  droit 
propre,  la  qualité  d'héritières  réservataires.  —  Alger,  28  mai 
1862,  Nefica  bent  Mohammed,  [Robe,  02.116;  Bull.  jud.  ait/.. 
62.33] 

319.  —  Cet  arrêt  comporte  quelques  éclaircissements  com- 
plémentaires. Les  quatre  femmes  qui  ont  droit  à  la  réserve  de 
la  moitié  (V.  suprà.  n.  306)  sont  agnatisées  lorsqu'elles  se  trou- 
vent en  concurrence  avec  un  frère  du  même  degré  qu'elles,  et, 
dès  lors,  elles  louchent  une  demi-part  virile,  en  raison  de  leur 
se.xe  i,Zeys,  Tradé  élém.,  n.  723  et  730  .  Il  faut,  de  plus,  se  sou- 
venir que  les  expressions  véforaiaire,  legdimaire,  fahib  elfard, 
sont  employées  en  jurisprudence  comme  synonymes,  de  même 
que  les  expressions  aceb,  agnat. 

320.  —  Il  a  été  jugé  que  ia  loi  musulmane  oblige  le  père  de  fa- 
mille à  réserver  à  chacun  de  ses  enfants,  garçons  ou  fdies,  el  à 
chacune  de  ses  femmes,  une  part  déterminée  de  sa  succession; 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  déclarer  nul,  soit  comme  donation,  soit 
comme  simple  partage,  l'acte  par  lequel  le  de  cujus  a  exclu  ses 
femmes  et  ses  filles  du  partage  de  ses  biens  et  a  attribué  à  trois 

de  ses  fils  des  immeubles — Alger,  7  déc.  1864,  Consorts  el 

Saïd  ben  bou  Lain,  [Robe,  64.179  ;  Bull.  jud.  alg.,  64.38]  —  Cette 
décision,  irréprochable  au  fond,  est  très-critiquable  en  ce  qui 
touche  l'argumentation  qui  lui  sert  de  base.  On  sait  que  le  do- 
nateur jouit  d'une  liberté  absolue  (V.  suprà,  n.  249  et  208);  il 
ne  fallait  donc  pas  ilire  que  l'acte  devait  être  déclaré  nul  comme 
donation.  L'arrêt  constate  que  le  de  cujus  a  partagé  ses  biens, 
alors  qu'il  était  en  état  de  maladie,  et  qu'il  a  succombé  au  mal 
dont  il  était  atteint.  L'acte  par  lequel  il  a  dépouillé  ses  femmes 
el  ses  filles  était  donc  un  véritable  testament,  nul  même  pour  le 
tiers  disponible,  puisque  certains  héritiers  avaient  été  avantagés, 
au  mépris  de  la  loi.  —  V.  suprà,  n.  268. 

321.  —  Ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  précède,  le  frère  con- 
sanguin est  exclu  par  le  frère  germain.  — ."Mger,  21  oct.  187.T, 
Ben  Lamri,  [Robe,  7o.203]  —  Trib.  Bougie,  23  déc.  1874,  Mêmes 
parties,  [Robe,  74.303] 

322.  —  C'est  qu'en  effet  l'application  du  principe  du  double 
lien  fait  que  les  parents  germains  priment,  à  égalité  de  degré, 
les  parents  consanguins.  —  Clavel ,  n.  607. 

323. —  -Mais  le  privilège  du  double  lien,  admis  par  la  loi  suc- 
cessorale musulmane  dans  les  successions  ordinaires,  est  sans 
application  en  matière  de  liabbou<;,  surtout  dans  le  rite  hanéfite. 
En  conséquence,  un  neveu  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  réclamer 
l'attribution  intégrale  à  son  profit  de  la  part  dévolue,  dans  un 
habbous,  à  son  oncle  décédé,  frère  germain  de  son  père  égale- 
ment décédé,  à  l'exclusion  des  descendants  d'un  frère  consan- 
guin de  l'un  et  de  l'autre.  —  Alger,  19  nov.  1878,  Abdeikader 
-ould  et  Hadj  Djelloul ,  \Butl.  jud.  a/;/.,  84.226] 

324.  —  En  droit  musulman,  l'affranchissement  volontaire 
établit,  sous  le  nom  de  patronage,  entre  l'esclave  affranchi  el 
son  ancien  maître,  et  entre  leurs  descendants,  à  l'infini,  un  lien 
de  parenté  civile  qui  leur  confère  respectivement,  à  défaut  d'hé- 
ritiers réservataires  el  acebs,  des  droits  réciproques  de  succes- 
sion. Le  décret  du  27  avr.  1848,  portant  abolition  de  l'esclavage 
dans  les  possessions  françaises  et  sur  le  territoire  de  l'Algérie, 
n'a  point  supprimé  le  patronage  ni  les  droits  éventuels  de  suc- 
cession qui  en  résultent,  en  tant  du  moins  qu'ils  se  ratlachenl 
à  un  acte  d'affrancliissement  volontaire  antérieur  à  sa  promul- 
gation. —  .\iger,  4  mars  1889,  Consorts  Azenag,  [Robe,  89. 
133;  Rev.alg.,  89.2.233] 

325.  —  Spécialement,  à  défaut  d'autres  héritiers,  la  succes- 
sion du  descendant  d'un  esclave  affranchi  dès  avant  le  décnt 
précité,  appartient  au  patron  ou  h  ses  descendants,  alors  d'ail- 


n.  640. 

De  même,  il  a  été  décidé  que  le  décret  du  27  avr. 


I   leurs  que  la  conception  du  de  cujus  remonte  elle-même  à  une 

époque  antérieure  audit  décret.  —  Même  arrêt. 
[  32(î.  —  Jugé  cependant  que,  par  l'effet  du  décret  du  27  août 
1848,  portant  abolition  de  l'esclavage,  tous  les  droits  fondés  sous 
le  patronage  eux-mêmes,  spécialement  les  droits  de  succession, 
ont  été  anéantis.  En  conséquence,  un  ancien  patron  est  sans 
droit,  à  ce  litre,  dans  la  succession  de  son  alïranclii,  ouverte 
sous  l'empire  de  ce  décret,  alors  même  que  l'affranchissement 
remonterait  à  une  époque  antérieure  k  sa  promulgation.  —  Al- 
ger, 30  déc.  1867  (indiqué  par  erreur  à  la  date  du  12  oct.  1868), 
Emhamed  ould  Ali,  LRobe,  08.214]  —  Sic,  Sautayra  et  Cherbon- 
neau,  t. 

327. 
1848,  qui  a  supprimé  l'esclavage  dans  toutes  les  possessions 
françaises,  adétruit  tous  les  liens  de  dépendance  qui  rattachaient 
l'esclave  à  son  maître,  ainsi  que  tous  les  effets  de  l'ancienne 
condition  des  esclaves.  —  Trib.  Tunis,  21  févr.  1889,  Moham- 
med ben  Brahim  Bouchaker,  [Robe,  89.142;  J.  hi  Loi,  11  mars 
1889;  Rn\  alg.,  89.2.357] 

328.  —  Spécialement,  en  .Algérie,  il  a  fait  cesser  le  droit  de 
succession  reconnu  au  maître  par  la  loi  musulmane  à  l'égard  de 
son  affranchi,  alors  d'ailleurs  que  la  succession  de  ce  dernier 
s'est  ouverte  depuis  ledit  décret,  et  encore  bien  que  l'affranchis- 
sement remonte  à  une  date  antérieure.  —  Même  jugement. 

320.  —  De  même,  en  Tunisie,  l'esclavage  a  été  aboli  par  le 
décret  beviical  du  23  janv,  IS40;  et  ce  principe  a  été  consacré 
par  le  traité  passé  avec  l'Italie  le  8  sept.  1  SOS,  étendu  par  l'usage 
à  tous  les  étrangers,  et  rendu  particulièrement  applicable  aux  Fran- 
çais en  vertu  du  traité  du  24  nov.  1824,  qui  leur  a  accordé  tous 
les  avantages  de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  Même  jugement. 

330.  —  D'autre  part,  d'après  les  coutumes  tunisiennes,  les 
successions  sont  régies  en  Tunisie,  même  en  ce  qui  concerne 
les  biens  immobiliers,  par  la  loi  nationale  du  défunt;  en  consé- 
quence, un  indigène  algérien,  ne  peut,  même  en  Tunisie,  reven- 
diquer sur  l'hérédité  de  son  affranchi  de  nationalité  française, 
décédé  sans  héritier,  les  droits  de  succession  de  la  loi  musul- 
mane. —  Même  jugement. 

331.  —  La  loi  musulmane  n'admet  pas  la  représentation, 
même  en  ligne  directe.  —  Alger,  H  févr.  1889,  Ahmed  ben 
Mohamed,  [Robe,  89.94];  —  3  févr.  1891,  [Rev.  alg.,  92.33] 

332.  —  Est  non  recevable,  en  conséquence,  l'action  en  péti- 
tion d'Iiérédilé  intentée  par  un  petit-fils  à  l'enconlre  de  la  veuve 
et  des  enfants  de  l'auteur  commun  issus  du  second  mariage  de 
celui-ci,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que  l'auteur  direct  du  deman- 
deur, de  qui  ce  dernier  tiendrait  ses  droits,  a  survécu  à  l'aïeul. 
—  Alger,  3  févr.  1891,  précité. 

333.  —  Par  suite,  le  petit-fils,  héritier  aceb,  dans  la  ligne 
féminine,  de  sa  grand'mère  maternelle,  est  exclu  par  la  sœur 
germaine  de  celle-ci,  et  ne  peut  venir  à  la  succession  ni  de  son 
chef,  ni  par  représentation  de  sa  mère  prédécédée.  —  Alger,  11 
févr.  1889,  précité. 

334.  —  A  défaut  d'actes  de  l'état  civil,  la  loi  musulmane 
admet  comme  preuves  de  la  parenté,  des  actes  de  notoriété 
appelés  freda,  dressés  par  les  cadi  sur  la  déclaration  de  témoins. 
—  Trib.  Seine,  10  août  1893,  Fafa  Lounès  et  Enaamas,  Lounès 
ben  Musaoud,  [J.  Le  Droit ,  '■>  oct.   1893]  —  V.  Clavel,  n.  ,ï70. 

335.  —  Si  nous  passons  à  l'étude  du  partage  successoral,  il 
est  essentiel  de  remarquer,  tout  d'abord,  d'une  pari,  qu'en  droit 
musulman,  l'indivision  ne  peut  être  stipulée  à  perpétuité  ou  à 
vie;  et  que  si  la  durée  en  est  demeurée  indélerininêe  parla  con- 
vention, elle  est,  à  tout  moment  résoluble  au  gré  rie  l'une  quel- 
conque des  parties.  —  Alger,  27  janv.  1870,  Koreicdii  ben  el 
Mahfond,  liîu//.  jud.  alg.",  81.43]  —  Sic,  Clavel,  n.  632.  —  V. 
su;))-;/,  V  .Â/yéCi'e  (Droit  français),  n.  2803. 

336.  —  .Vlais  on  doit  se  rappeler,  d'autre  part,  que  l'indivi- 
sion est,  en  fait,  l'état  ordinaire  de  la  propriété  en  Algérie,  à 
raison,  notamment,  des  complications  qu'entraîne  le  calcul  des 
parts  héréditaires  et  du  morcellement  trop  considérable  que  la 
propriété  éprouverai!  si  elle  était  répartie  entre  tous  les  héritiers 
que  la  polygamie  rend  bien  pins  nombreux  qu'en  droit  français. 

337.  -1  Quoiqu'il  en  soit,  il  arrive  parfois  qu'il  est  procédé  à 
un  partage.  Remarquons,  tout  d'abord,  i|ue  des  héritiers  mineurs 
sont  suffisamment  re|iréseiilés  à  la  liquidation  d'une  succession 
musulmane  par  leur  tuteur  naturel,  le  cadi  qui  y  a  procédé.  — 
Alger,  23  mars  1801  ,  [Rer.  alg.,  91.379]  —  En  effet,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  cadi  agisse  en  la  double  qu;dité  de  tuteur 
légal  et  de  notaire  liquidateur.  —  Clavel,  n.  633. 
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338.  —  Le  partage  est,  en  droit  musulman,  déclaratif  et  aon 
constitutif  de  propriété.  En  conséquence,  l'aliénation  consentie 
pendant  l'indivision  par  l'un  des  cohéritiers,  d'un  immeuble  de 
la  succession,  reste  sans  résultat  à  l'égard  des  autres  cohéritiers 
si  cet  immeuble,  par  l'événement  du  partage,  est  passé  aux 
mains  de  ceux-ci  au  lieu  de  tomber  dans  le  lot  du  vendeur.  — 
Cass.,  7  janv.  188.'?,  'cité  par  Clavel,  n.  634] 

339.  —  Il  estd'ailleursincontestablequ'unbiennesauraitètre 
regardé  comme  héréditaire  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  compris 
dans  les  opérations  du  partage,  .\insi  un  acte  de  cadi ,  qualifié 
acte  de  partage,  mais  qui  se  borne  à  fixer  les  parts  héréditaires 
des  parties  dans  une  succession,  ne  peut  avoir  pour  effet,  même 
en  droit  musulman,  de  créer,  sur  un  immeuble  antérieurement 
acquis  par  l'une  d'elles,  suivant  acte  notarié,  et  qui  n'a  jamais 
fait  partie  de  l'hérédité,  des  droits  de  copropriété  au  profit  des 
cohéritiers  de  l'acquéreur;  en  conséquence,  cet  acte  n'est  pas 
opposable  à  un  créancier  hvpothécaire  de  ce  dernier.  —  Alger, 
4  avr.  1868,  .Mohammed  elKolli,  [Robe,  68.45] 

340.  —  ...  .'Mors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  transcrit  antérieu- 
rement à  l'inscription  de  son  hypothèque.  —  Même  arrêt. 

341.  —  Jugé  encore  que  la  possession  exercée  par  un  cohé- 
ritier à  titre  de  negotiorum  ijestoi'  de  tous  ses  cohéritiers  éven- 
tuels, n'est  pas  opposable  à  ces  derniers,  alors  même  qu'à  l'é- 
gard des  tiers  elle  serait  suffisante  pour  fonder  la  prescription 
au  profit  de  tous  les  héritiers.  —  Alger,  20  juin  1880,  Brahim 
ben  Dali  Brahim,  [Bull.  jud.  alg..  8-2.14] 

342.  —  L'action  en  partage  est  imprescriptible;  en  admettant 
même  que  la  prescription  pûl  être  admise,  elle  ne  serait  encou- 
rue, conformément  au  texte  de  Sidi  Khalil,  que  par  une  posses- 
sion continue  el  sans  trouble  de  quarante  ans.  —  Alger,  20  juin 
1880,  précité;  — 18  mars  1884,Talar,  [Robe,  84.241;  Bull.jiiJ. 
alrj.,  84.107]  — V.  aussi  Alger,  3  déc.  1884,  Rekia,  [/fei'.  rt/g.,  8o. 
2.10.3]  —  Ces  principes  ne  sont  pas  douteux.  La  prescription  est  de 
dix  ans,  entre  non  parents,  et  de  quarante  ans  entre  parents  ou 
alliés,  bien  que,  suivant  une  autre  opinion,  il  n'y  ait  aucune  dif- 
férence à  faire  et  qu'elle  soit  toujours  de  dix  ans  (Seignette,  n. 
1698  et  s.).  .\u  surplus,  le  cadi  ayant  qualité  pour  procéder  d'of- 
fice à  la  liquidation  des  successions,  il  arrivera  bien  rarement 
que  l'action  soit  introduite  directement  par  un  des  cohéritiers. 

—  V.  Clavel,  n.  636. 

343.  —  Ainsi  donc,  d'après  le  rite  malékite  ,  la  durée  de  la 
prescription  est  de  dix  ans  entre  étrangers,  et  de  trente  ou  qua- 
rante ans  au  plus  entre  parents.  Spécialement,  le  défendeur  à 
une  instance  en  pétition  d'hérédité,  qui  compte  plus  de  quarante 
années  de  possession,  est  couvert  par  la  prescription.  —  Alger, 
27  mars  1861,  ben  Chekaou,  [Robe,  61.68] 

344.  —  Le  partage  provisionnel  est  admis  par  la  législation 
musulmane;  il  peut  être  conventionnel;  à  défaut,  il  est  réglé  par 
la  loi.  —  Zeys,  n.  oll,  .'US,  .Tlo.  —  V.  Alger,  24  dèc.  1888,  El 
Djohar  bent  Amar,  [Robe,  89.30.t;  Hcv.  alg.,  80.2.n39] 

345.  —  L'ahandonnement  consenti,  suivant  acte  de  cadi,  par 
une  mère  ,  de  ses  immeubles  à  son  fils ,  et  de  ses  meubles  ci  ses 
filles,  constitue,  non  point  un  partage  définitif  de  sa  succession, 
mais  simplement  une  attribution  provisionnelle,  sa  vie  durant, 
de  la  jouissance  de  ses  biens,  qui  laisse  ouverte  l'action  en  par- 
tage après  sa  mort.  —Alger,  13  nov.  188n,M'hamed  ben  Ahmed 
ben  Said  ,  [Robe  ,  90.3,Ï7;  Rev.  alg..  90.2.571 

346.  —  Il  a  été  jugé  que  le  cohéritier  qui  a  laissé  passer  un 
an  sans  réclamer  contre  le  partage  d'une  succession  n'est  plus 
recevable  à  diriger  contre  ce  partage  une  action  en  rescision.  — 
Alger,  19  nov.  1877,  Hamda  bent  Omara,  [Robe,  78.346;  Bull, 
jud.  (dtj.,  78  202]  -.Sic,  Sautayra  et  Cherbonneau,  t.  2,  p.  368. 

—  11  est  certain  que  le  partage  est  rescindable  pour  cause  d'er- 
reur et  de  dol.  Mais  la  cour  parait  aller  trop  loin  quand  elle  fixe 
à  un  an  le  délai  dans  lequel  la  plainte  peut  être  accueillie.  Les 
jurisconsulles  musulmans  disent  que  l'action  doit  être  intentée 
dans  un  court  espace  de  temps.  —  V.  Clavel,  n.  657  et  s. 

347.  —  11  est  parfois  délicat  de  déterminer  quelle  juridiction 
est  compétente  pour  trancher  les  diverses  questions  soulevées  au 
sujet  d'une  succession  musulmane;  cette  matière  a  été  précé- 
demment étudiée  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte. 

—  V.  à  cet  égard  mprà ,  v"  Alg&ie ,  n.  1774,  1787,  1801,  1805 
et  1806,  et  particulièrement  n.  2751  et  s. 

§  4.  Du  habbous. 

348.  —  Le  habbous  est  une  violation  légale  de  la  loi  succes- 
sorale. En  effet,  il  est  interdit  d'avantager  un  de  ses  héritiers,  le 


Coran  ayant  fixé  la  part  que  chaque  coayant-droit  doit  recevoir. 
Or,  par  le  fait  du  habbous,  ces  parts  peuvent  être  modifiées  no- 
tablement. «  Le  habbous  est  une  des  créations  les  plus  originales 
du  droit  musulman  ,  et  qui  remonte  aux  premiers  temps  de  l'is- 
lamisme. Il  arrivait  qu'un  fidèle,  à  la  veille  d'entreprendre  un 
pèlerinage  en  terre  sainte,  se  préoccupait  de  mettre  ses  biens  à 
l'abri  de  la  rapacité  des  gens  puissants,  et  de  se  créer  des  titres 
particuliers  à  la  bienveillance  divine.  Il  faisait  dresser  un  acte 
par  lequel  il  laissait  à  ses  héritiers  l'usufruit  de  ses  biens,  et  en 
attribuait  la  nue-propriété  à  Dieu.  Tel  est  le  habbous  dans  sa  sim- 
plicité. Cette  immobilisation  prenait  d'ailleurs  mille  forme  diffé- 
rentes. Tantôt  le  constituant  respectait  les  droits  de  ses  héri- 
tiers ,  tels  qu'ils  étaient  réglés  parla  loi;  tantôt  il  avantageait 
les  femmes  et  les  filles  aux  dépens  des  successibles  mâles  ;  tan- 
tôt il  habousait  l'ensemble  de  ses  biens,  même  les  meubles  ;  tan- 
tôt il  se  bornait  à  frapper  de  habbous  tel  ou  tel  immeuble  déter- 
miné. Toujours  les  institués  devaient  respecter  la  constitution, 
inaliénable  et  imprescriptible  de  sa  nature,  jouir  des  revenus  ou 
des  fruits  de  la  chose  en  bons  pères  de  l'amille,  aussi  longtemps, 
suivant  l'expression  consacrée,  que  les  branches  de  lu  postérité 
de  leur  postériti!  se  multiplieniient ,  se  ri'pandrnient  dans  l'Is- 
lam; le  jour  où  la  famille  s'éteindrait  complètement,  les  biens 
feraient  retour  à  Dieu,  qui  est  le  meilleur  des  héritiers  ».  —  Zeys, 
Jitges  de  paix  algériens,  n.  682.  —  V.  aussi  Clavel,  n.  740  et  741. 

349.  —  On  peut  l'affirmer,  le  habbous,  en  couvrant  le  sol  al- 
gérien de  biens  de  main-morte,  a  été  un  obstacle  permanent  b. 
la  liberté  des  transactions  immobilières.  Aussi  la  jurisprudence 
s'est-elle  efTorcée,  après  quelques  hésitations,  d'en  restreindre, 
et  même  d'en  faire  disparaître  les  effets,  comme  on  le  verra  plus 
loin.  Il  est  de  l'essence  du  habbous  que  les  biens  qui  en  font 
l'objet  soient  définitivement  distraits  de  l'hérédité  naturelle,  et 
irrévocablement  affectés  à  une  destination  pieuse,  sous  réserve 
de  la  jouissance  au  profit  des  dévolutaires.  —  Clavel,  n.  778. 

350.  —  Spécialement  le  habbous  constitue  essentiellement 
une  œuvre  de  piété  ou  tout  au  moins  de  charité  ou  d'utilité  pu- 
blique (érection  ou  entretien  d'un  pont,  d'une  fontaine,  d'un 
lieu  de  refuge,  etc.).  Par  suite  à  défaut  de  désignation  d'un 
établissement  pieux  ou  d'utilité  publique  comme  dernier  dévo- 
lutaire  appelé  à  réunir  l'usufruit  à  la  nue-propriété  en  cas  d'ex- 
tinction des  dévolutaires  intermédiaires,  le  liabbous  est  nul.  — 
Alger,  20  mars  1889,  Consorts  ben  Otsman,  [Robe,  89.214; 
Rev.  alg..  90.2.216J 

351.  —  De  même,  un  habbous  uniquement  inspiré  par  le 
désir  de  modifier  l'ordre  naturel  et  légal  des  successions,  est 
nul.  Cette  nullité  doit  surtout  être  maintenue,  lorsqu'après  avoir 
été  prononcée  par  le  cadi  sur  la  demande  des  dévolutaires  eux- 
mêmes,  elle  a  été  consacrée  par  un  partage  ultérieurement  in- 
tervenu entre  tous  les  héritiers  du  fondaleur.  —  Alger,  20  mai 
1885,  Aïcha  bent  Mortefa  Tatlar,  [Rev.  alg..  87.2.234] 

352.  —  Est  donc  nul  l'acte  de  habbous  qui  ne  contient  aucune 
affectation  pieuse,  et  par  lequel  le  père  de  famille  modifie  l'ordre 
légal  de  sa  succession  ,  dans  le  seul  but  d'exhêréder,  pour  un 
vague  motif  de  désobéissance,  le  fils  qu'il  a  eu  d'un  premier 
mariage.  —  Alger,  6  déc.  1881,  Sliman  ben  Ahmed,  [Bull.  jud. 
alg.,  84.249] 

353.  —  En  un  mot,  l'intention  pieuse  ou  charitable  est  un  élé- 
ment essentiel  de  la  validité  des  habbous.  Il  suffit  d'ailleurs  que 
cette  intention  ressorte  clairement  de  l'acte  d'institulion  ,  pour 
que  le  habbous  doive  être  respecté.  —  Alger,  20  mars  1867, 
Héritiers  Sliman  el  Turki,  [Robe,  67.88] 

354.  —  De  ce  qu'aucune  constitution  de  biens  habbous  n'est 
valable  si  elle  n'a  un  but  charitable  ou  d'utilité  publique,  il 
suit  que,  s'il  y  a  plusieurs  appelés  h  la  jouissance,  et  si  l'un 
d'eux  ne  peut  pas  recueillir,  il  faut,  ou  que  sa  part  profile  aux 
autres,  ou  que,  pour  cette  part,  l'affectation  pieuse  sorte  im- 
médiatement effet,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  héritiers  légi- 
times aient  aucun  droit  aux  biens  habbousés.  • — Aix,  21  janv. 
1875,  Hassen  ben  Khelil  el  Turki,  [Robe,  73,273;  Jurispr.  alg., 
75.5] 

355.  —  Un  acte,  qualifié  habbous  par  son  auteur,  par  lequel 
celui-ci ,  déclarant  imutobiiiser  sa  fortune  au  nom  de  Dieu,  s'est 
dessaisi  immédiatement  de  son  droit  de  propriété  en  ne  se  ré- 
servant à  lui-même  que  la  simple  jouissance,  et  qui  présente 
d'ailleurs  cet  élément  essentiel  du  habbous,  un  but  pieux  et  cha- 
ritable, constitue  bien  un  habbous  et  non  un  testament ,  alors 
même  qu'entre  le  fondateur  et  les  bénéficiaires  définitifs  appelés 
h  la   continuation,  après  lui,  de  sa  jouissance,  cet  acte   n'ins- 
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titue  pas  àf  dévnlulaires  interméfliaires  appartenant  à  sa  fa- 
mille. —  Alger,  4  mai  1S68,  Héritiers  Abderrliamaii  ben  Ali  el 
Kinaï,  iRobe,  08. 06] 

35(>.  —  Jugé  au  surplus,  que  ]e  habbous  peut  être  établi 
sans  ilésigiiation  expresse  des  villes  saintes  ou  d'un  établisse- 
ment de  charité  ou  d'utilité  publique  comme  dévolulaires  délini- 
tifs.  —  Cass.,  lOjanv.  1877,  Allègre,  [S.  77.1.99,  P.  77.244,  D. 
77.1.177]  —  Alger,  4  août  1870,  Ben  Yamina,  ^Robe,  76. .32]  — 
Trib.  Constantine,  3  mai  1884,  Ben  el  Abiod  ,  [Robe,  84.206; 
Bull.  jud.  ahj..  «4.106]  —  Par  <.  villes  saintes  )>,  on  entend  la 
Mecque  et  Médine.  On  sait  que  divers  actes  ou  ordonnances  ont 
prononcé  la  réunion  au  domaine  de  l'Etat  fram^ais  des  propriétés 
situées  en  Algérie  el  appartenant  au.x  villes  saintes.  — V.  suprà, 
v°  Al'/c'rie  (droit  français'),  n.  3874,  3s99,  3902  bis,  39o0. 

357.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  immeuble  ayant  été  constitué 
hahbotiti  au  prolit  de  la  la  Mecque  et  Médine,  le  dernier  dévo- 
lutaire  est  décédé  sans  postérité,  ledit  immeuble  devient  la  pro- 
priété du  domaine,  franc  et  quitte  de  toute  charge  du  chef  des 
dévolutaires,  alors  même  que  les  obligations  contractées  par 
ces  derniers  auraient  pour  cause  des  réparations  nécessaires 
faites  à  l'immeuble  habbousé,  les  usufruitiers  devant,  en  pareil 
cas,  suivant  la  loi  musulmane,  louer  ledit  immeuble  temporai- 
rement ou  à  perpétuité  pour  suffire  aux  réparations  à  l'aide  des 
revenus  ou  arrérages,  puis  exercer  leur  usufruit.  — Alger,  20 
mars  1S61,  Fathma  benl  Mohammed,  [Robe,  61. o7;  Jurispr. 
«/y.,  61.20] 

358.  —  La  condition  qui  vient  d'être  examinée,  et  d'après 
laquelle  la  constitution  du  liabbous  doit  avoir  été  inspirée  par 
une  pensée  pieuse,  est  commune  à  l'un  et  à  l'autre  rite;  mais 
sous  certains  autres  rapports,  les  règles  à  suivre  pour  les  liab- 
bous consùiués  suivant  le  rite  malékite,  dilTèrent  sensiblement 
de  celles  posées  par  les  docteurs  du  rite  hanéfite.  .\ussi  est-il 
essentiel  de  noter  que  le  constituant  est  libre  de  choisir,  à  quelque 
rite  qu'il  appartienne  lui-même,  celui  qui  régira  le  hahbinm  établi 
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ger,  25  avr.  1877,  Mohammed  ben  ."Mi,  [Bull.  Jud. 
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alg.,  77.170]  —  t>ci  fait  que,  bien  que  les  musulmans  algériens 
relèvent  en  grande  majorité  du  rite  malékite,  néanmoins  la  con- 
dition des  biens  Imbbous  est  souvent  déterminée  suivant  les  règles 
du  rite  hanélite,  qui  donnent  à  l'intéressé  de  plus  grandes  facilités 
pour  la  constitution  des  habbous.  —  V.  Clavel,  n.  741. 

359.  —  Mais  si  grande  que  soit  la  latitude  laissée  aux  inté- 
ressés, on  doit  traiter  comme  nul  le  habbous  que  le  constituant 
a  déclaré  établir  à  la  fois  suivant  les  règles  du  rite  malékite  et 
celles  du  rite  hanéfite.  —  Alger,  31  mai  1864,  Fathma  bent  Ali, 
"Robe,  64.92;  Jurispr.  alg.,  64.18]  —  Sic,  Clavel,  loc.  cit. 

3GU.  —  On  peut  constituer  comme  liabbous  les  biens  im- 
meubles; il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  à  cet  égard;  on  peut 
même  dire  que,  le  plus  souvent,  les /i(i6/jo»s  sont  des  immeubles; 
il  est,  au  contraire,  bien  difficile  de  savoir  si  les  biens  meubles 
peuvent  être  ainsi  constitués  comme  biens  habbous  La  solution 
à  donner  varie  peut-être  selon  le  rite  qui  a  été  déclaré  applicable 
à  un  bien  ainsi  habousé. 

361.  —  La  jurisprudence  a  d'ailleurs  varié.  Ainsi,  pour  ne 
parler  d'abord  que  des  biens  soumis  aux  règles  du  rite  hanéfite, 
on  a  commencé  par  décider  que  les  habbous  ne  peuvent  être 
constitués  que  sur  les  immeubles,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
porter  sur  des  meubles;  on  en  a  conclu  qu'un  habbous  constitué 
d'après  ce  rite  sur  des  immeubles  et  sur  des  meubles  ,  devait 
être  annulé  en  ce  qui  concerne  la  disposition  relative  aux  meu- 
bles. —  Alger,  19  nov.  1862,  Ali  ben  Djebrouni ,  [Robe,  62. 
247] 

3G2.  —  Puis  il  a  été  jugé  que  l'auteur  d'un  habbous  peut 
valablement  y  comprendre  son  mobilier,  son  numéraire,  ses  bi- 
joux et  ses  créances,  en  disposant  que  les  objets  seront,  non 
point  immobilisés  eux-mêmes,  mais  réalisés  en  espèces  et  em- 
ployés en  acquisitions  d'immeubles  qui  seront  grevés  de  hab- 
bous comme  ceux  dépendant  directement  de  sa  succession.  — 
Alger.  4  mai  1868,  Aliderrhaman  ben  Ali  el  Kinaï,  f  Robe,  08. o6i 

363. —  Le  21  juill.  1869,  la  même  cour  a  décidé,  d'une  façon 
générale,  que  le  /i«'<(/ous  peut  porter  sur  des  meubles  aussi  bien 
que  sur  des  immeubles.  —  Clavel,  n.  745. 

364.  —  Enfin,  la  cour  d'Alger  parait  avoir  adopté  l'opinion 
de  la  majorité  des  docteurs  du  rite  hanéfite,  en  décidant  que 
le«  meubles,  corporels  ou  incorporels,  ne  sont  pas,  en  principe, 
susceptibles  il'être  constitués  habbous;  que  toiilerois,  dans  le  rite 
hanéfite,  le  /in/y/^oKs  constitué  sur  un  immeubli!  peut  comprendre 
les  objets  mobiliers  destinés  directement  ou  indirectement  à  son 


exploitation,  à  la  condition  que  le  constituant  ait  imliipié  l'em- 
ploi à  faire  de  ces  objets,  et  en  ait  ordonné  le  rétablissement  pé- 
riodique en  objets  de  même  nature,  quantité  et  qualité;  tels  sont 
les  animaux  de  trait  ou  de  labour  affectés  au  service  d'une  ferme, 
les  grains  destinés  aux  semences,  et  même  une  somme  d'argent, 
alTectée  soit  à  l'entretien  du  dévolulaire,  soit  an  salaire  des  ou- 
vriers. —  Alger,  23  févr.  1886,  Ouahchia,  ,Robe,  86.240;  Rev, 
alçi.,  86.2.M3]  —  Sic,  Clavel,  n.  74o. 

365.  —  "  Dans  le  rite  malékite,  les  opinions  sont  également 
très  partagées  quant  à  l'immobilisation  des  objets  mobiliers.  En 
dehors  de  certains  cas  d'exceptions,  la  jurisprudence  des  carlis 
et  delà  cour  d'Alger  refuse  de  considérer  comme  valable  le  hab- 
bous mobilier  et  se  fonde  sur  ce  que  la  constitution  d'un  habbous, 
démembrant  l'usufruit  de  la  nue-propriété  réservée  à  un  dernier 
dévolulaire  (établissement  religieux  ou  œuvre  pie),  on  ne  trouve 
pas  ce  caractère  essentiel  à  l'acte  dans  l'immobilisation  d'une 
chose  mobilière  destinée  à  périr  par  l'usage  ou  dans  un  temps 
relativement  court.  —  Midjelès  de  Dellvs,  juin  1862.  —  Alger,  2 
juin  1863  et  27  nov.  1867  ".  —  Clavel ,"  n.  746. 

366.  —  Jugé,  conformément  au.'i  indications  qui  viennent 
d'être  données  que,  le  habbous  étant  une  dérogation  à  la  loi  suc- 
cessorale, doit  s'entendre  dans  le  sons  le  plus  restrictif;  qu'ainsi, 
le  habbous  de  troupeaux  de  chameaux  el  de  juments  ne  saurait 
être  étendu  au  croit  de  ces  troupeaux;  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas 
permis  de  habbouser  des  animaux,  à  moins  qu'ils  ne  soient  atta- 
chés à  une  exploitation,  et  habbousés  avec  la  terre  dont  ils  for- 
ment ainsi  une  dépendance.  —  Alger,  30  mai  1877,  Mohammed 
ben  el  Khider,  [Bull.  jud.  alg..  84.222]  —  V.  Clavel,  n.  748. 

367.  —  ...  Qu'une  clause  prohibitive  du  partage,  insérée 
dans  un  acte  de  habbous,  ne  peut  s'entendre  que  du  partage  de 
la  propriété,  et  non  du  partage  de  la  jouissance  à  l'égard  de 
laquelle  une  telle  prohibition  serait  nulle,  en  droit  musulman, 
comme  tendant  à  l'immobilisation  non  seulement  du  fonds,  mais 
encore  des  fruits  eux-mêmes;  qu'en  conséquence,  cette  clause 
ne  fait  pas  obstacle  à  un  partage  de  jouissance,  ni  spécialement 
à  la  demande  de  l'un  des  bénéficiaires  du  habbous  tendant  à  l'at- 
tribution de  sa  part  distincte,  en  jouissance,  dans  les  biens  gre- 
vés. —  Alger,  27  janv.  1879,  Koreiohi  ben  el  Mahfond,  [Bull, 
jud.  alg.,  81.43] 

368.  —  Un  copropriétaire  par  indivis  peut  constituer  en  hab- 
bous sa  part  dans  l'immeuble  commun.  La  vente  sur  licitation 
poursuivie,  en  ce  cas,  contre  l'établissement  pieux  dernier  dévolu- 
laire de  cette  part  indivise,  par  les  autres  copropriétaires  de  l'im- 
meuble, n'entraîne  pas  annulation  de  plein  droit  du  habbous.  Par 
suite,  les  héritiers  exclus  de  la  dévolution  par  le  constituant  de- 
meurent exclus  de  la  portion  du  prix  d'adjudication  correspon- 
dant à  la  portion  de  l'immeuble  constitué  habbous,  et  cette  por- 
tion du  prix  doit  revenir  exclusivement  à  l'établissement  pieux 
dernier  dévolulaire  ,  colicitant.  Le  remploi  peut  même  en  être 
ordonné  en  un  autre  immeuble  d'égale  valeur.  —  Alger,  22  déc. 
I880,  Ben  Dib,  [Robe,  86.l2n;  lier,  alg.,  86.2.110]  — V.  Clavel, 
n.  73 1. 

369.  —  Mais  est  nul  le  habbous  constitué  sur  des  biens  non 
libres,  spécialement,  sur  des  biens  grevés  de  rhania  (V.  !nfrn\ 
n.  4o0  el  s.'i,  ou,  par  assimilation,  sur  des  biens  grevés  d'hypo- 
tlièque.  — Alger,  30  avr.  1878,  Khelil  ben  TurW\,  [Bull.  jud.  alg., 
78.207] 

370.  —  Pour  constituer  un  habbous  ,  il  faut  avoir  la  capacité 
générale  d'aliéner  h  litre  gratuit.  Par  suite,  un  acte  de  habbous 
est  nul,  si  le  constituant,  à  raison  de  l'étal  de  faiblesse  de  son 
esprit,  n'a  pas  eu  la  capacité  nécessaire  pour  le  consentir  libre- 
ment et  en  comprendre  toute  la  portée.  Il  en  est  ainsi  spécialement 
lorsipie  cet  état  de  faiblesse  est  constaté  par  un  jugement  d'in- 
terdiction prononcé  contre  le  consliluant,  même  iiostérienre- 
ment  à  l'acte  de  habbous,  si  d'ailleurs  il  est  établi  que  cet  étal 
remonte  à  une  époque  antérieure  i\  l'acte.  —  Alger,  20  mars 
1861,  Aicha  et  Monni  Bourkaib,  [S.  62.1.832,  P.  02.841,  D. 
62.1  222] 

371.  —  Etant  donné  que  la  capacité  requise  du  constituant 
est  celle  de  tout  aliénateiir  k  titre  gratuit  ,  il  en  résulte  qu'on  doit 
considérer  comme  nulle  loule  constitution  faite  par  une  personne 
au  cours  de  la  maladie  dont  elle  meurt  dans  la  suite.  —  Clavel , 
n.  7.')o.  — V.  suprà  ,  n.  89. 

372.  —  Le  habbous  ne  peui,  être  constitué  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  personnels  du  eunstituanl,  et  ceiiM-ci  ont  droit 
de  le  faire  annuler  pour  se  faire  payer  sur  les  biens  qui  en  font 
l'objet.  Mais  le  droit  ' ■---' •'■ '  "■'•  '""  ''•"■"' 
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habbous  sont  passés  entre  les  mains  d'un  ri  é  vol  nia  ire.  —  Alger, 
19  févr.'l878,  Zohra  bent  Youssef,  IRobe,  78.323;  Bull.  jwl. 
ab/.,  -8.2;i3J  —  V.  Clavel,  n.  753  et  754. 

373.  —  Quant  à.  la  désignation  des  dévolutaires  le  constituant 
jouit,  surtout  chez  les  hanafites,  de  la  plus  grande  latitude  ;  l'une 
des  questions  qui  divisent  le  plus  les  docteurs  des  difTérents 
rites  est  celle  de  savoir  si  le  constituant  peut  se  choisir  lui-même 
comme  premier  dévolutaire  du  bien  habbousé;  alors  que,  chez  les 
hanéfitps,  on  se  prononce  généralement  pour  la  validité  d'une 
telle  disposition,  on  admet,  chez  les  maléUiles,  la  solution  con- 
traire d'une  Façon  pour  ainsi  dire  unanime.  —  Clavel,  n.  760. 

374.  —  Jugé  que,  d'après  le  rite  hanéfite,  le  constituant  liab- 
bcnin  peut  conserver  la  possession  des  biens  grevés.  —  Alger,  2 
janv.  1877,  Abdelkader  bim  Abdallah,  [Bull.  jud.  alq.,  83.122] 

375.  —  ...  Que  l'auteur  d'un  habbous  peut  se  réserver  la  jouis- 
sance viagère  des  immeubles  qui  en  font  l'objet.  —  Alger,  28  ocl. 

1865,  [Jur.  ubj.,  65.40]  —  Trib.  Constantine,  3  mii  1884,  Ben  el 
Ahiod,  fRobe',  84.206;  Bull.  jud.  alg.,  84.1661  —  V.  aussi  Alger, 
13  mai  1861,  de  Beikassem  ben  Si  Ahmed,  [Robe,  61.123'; 

376.  — ...  Que  le  constituant  d'un  habbous  peut  valablement 
réserver  son  entretien  sur  les  revenus  des  immeubles  grevés.  — 
Alger,  H  janv.  1887,  Falhma  bent  el  Hadj ,  TRobe,  88.163] 

377.  — ...  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  musulmane  n'inter- 
dit au  constituant  la  faculté  de  conserver  jusqu'à  son  décès  la 
jouissance  de  rimmeuhleconslitué/iai6ou.5.  —  Alger,  20  mars  1867, 
Héritiers  Sliman  el  Turki,  iRobe,  67.88] 

378.  —  ...  Que  la  constitution  d'après  le  rite  hanéfite  de  hab- 
bous modifiant  l'ordre  normal  des  successions,  peut  être  faite  avec 
réserve  d'usufruit  en  faveurdu  constituant,  immobdisation  d'objets 
mobiliers  et  exclusion  des  filles  ou  femmes.  —  Alger,  21  juill.  1869, 
sous  Cass.,  25  mars  1873,  Hassen  ben  Khelil  el  Turki,  [S.  73.1. 
333,  1'.  73.811,  D.  73.1.251] 

379.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  sous  le  rite  malékite,  alors 
quelle  telles  institutions  sotit  autorisées  par  les  coutumes  locales 
qui  ont  force  obligatoire.  —  Même  arrêt. 

380.  —  Mais,  sous  réserve  des  dérogations  pouvant  résulter 
des  usages  locaux,  il  faut  admettre  que,  d'après  le  rite  malékite, 
un  habbous  constitué  sans  que  le  fondateur  se  soit  dépouillé  de 
la  possession  des  biens  grevés,  n'est  pas  opposable  au.x  créanciers. 

—  Alger,  2  janv.  1877,  Abdelkader  ben  Abdallah,  [Hull.  Jud. 
ab,.,  83.122] 

381.  —  Ce  rite  exige,  en  effet,  que  le  constituant  se  dessai- 
sisse immédiatement  des  biens  qu'il  immobilise.  — Alger,  7  août 

1866,  \.lur.  ab:/.,  66.40] 

382.  —  On  doit  donc  considérer  comrhe  nul  le  habbous  ma- 
lékite dans  lequel  le  constituant  s'est  réservé  pour  lui-même  la 
jouissance  du  bien  grevé,  s'il  n'a  déclaré  dans  l'acte  vouloir  suivre 
sur  ce  point  le  rite  hanénte.  —  Alger,  2.'i  mai  1880,  .Mohammed 
ben  Ahmed,  [Robe,  83.379;  Bull.  jud.  ab/.,  81.381] 

383.  —  L'institution  des  habbous  a  pour  principal  objet  de 
permrltre  à  un  testateur  de  modifier  à  son  gré  la  loi  des  suc- 
cessions; un  habbous  n'est  donc  point  frappé  de  nullité  par  ce 
que,  contrairement  au.x  dispositions  générales  de  la  loi  musul- 
mane des  successions,  qui  n'admet  pas  qu'on  puisse  être  à  la  fois 
héritier  et  légataire,  il  constitue  un  avantage  fait  à  un  héritier. 

—  Alger, 25avr.  1877,  Mohammed  ben  Ali,  [Bull.  jud.  n/i/.. 77.370] 

384.  —  Un  point  sur  lequel  il  est  encore  permis  de  relever 
une  nouvelle  dissidence  entre  chacun  des  deux  rites  est  celui  de 
savoir  si,  au  moyen  de  constitution  el  d'attribution  d'hahbous,  il 
est  possible  d'avantager  des  enfants  du  premier  degré  au  détri- 
ment d'autres  enfanls  du  même  degré. 

385.  —  Pour  bien  déliinitiT,  par  avance,  l'étendue  et  l'impor- 
tance de  la  controverse  que  nous  allons  examiner,  il  est  essentiel 
de  faire  remarquer  tout  d'abord  qu'elle  ne  concerne  que  les  héri- 
tiers du  constituant  au  premier  degré.  Car  on  doit  poser  ce  prin- 
cipe que  dans  les  deux  rites  hanéfite  et  malékite,  l'auteur  d'un 
habbous  peut  exclure  de  la  dévolution,  sinon  sa  veuve  et  sa  des- 
cendance féminine  du  premier  degré,  tout  au  moins  aux  degrés 
subséuuents,  sa  descendance  masculine  el  féminine  par  les  femmes, 
et  sa  descendance  féminine  [larles  mâles.  —  Trib.  Constantine, 
3  mai  1884,  Ben  el  Abiod,  ,Robe,  84.206;  Bull.  jud.  alg  ,  84. 
166)  —  Sic,  Clavel,  n.  763. 

380.  —  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  musulmane  n'interdit  au  constituant  de  faire  entre  ses 
héritiers,  au  moyen  du  habbous:,  le  partage  de  ses  biens  dans  les 
proportions  légales.  —  Alger,  20  mars  1867,  Héritiers  Sliman  el 
Turki,  [Robe,  67.88] 
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387.  —  ijuoi  qu'il  en  soit,  la  cour  d'Alger  paraît  s'être  inspi- 
rée des  véritables  principes  du  rite  malékite  en  décidant  que 
l'on  ne  pouvait  employer  l'institution  des  habbous  à  changer 
entre  cohéritiers  du  premier  degré  l'ordre  successoral  tel  qu'il 
est  établi  par  le  Coran.  —  Clavel,  n.  762. 

388.  —  Mais  la  cour  modifia  sa  première  manière  de  voir  en 
décidant,  par  arrêt  du  4  févr.  1876,  que  si,  malgré  la  doctrine 
malékite,  l'exclusion  des  femmes  dans  une  constitution  de  hab- 
bous est  un  acte  blâmable,  et  même  une  cause  d'invalidation, 
cependant  la  nullité  n'est  prononcée  ni  par  les  principes  du  droit 
musulman,  ni  par  aucun  texte  de  loi.  La  Cour  de  cassation 
adopta,  dans  la  même  affaire,  la  même  opinion,  en  déclarant 
qu'en  Algérie,  la  constitution  de  habbous  modifiant  l'ordre  légal 
des  successions,  peut  être  faite  avec  exclusion  des  filles.  —  Cass., 
10  janv.  1877,  Allègre,  [S.  77.1.99,  P.  77.244,  D.  77.1.177] 

389.  —  Depuis  lors,  la  cour  d'.\lger  est  revenue  sur  cette 
opinion  en  décidant  que  le  habbnus  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
exclure  de  la  succession  paternelle  ni  les  filles,  ni,  à  plus  forte 
raison  ,  les  fils.  —  Alger,  16  juin  1879,  Ahmed  ben  el  Hadj  .Mo- 
hammed, [Bull.  jud.  ah).,  81.127;  Bull.  jud.  alg.,  84.2ol]  — 
V.  Alger,  25  févr.  1879,  El  Hadj  Rabah  ben  el  Guenraoni,  [jBuW. 
jud.  alg.,  84.193]  — 'V.  Alger,  20  mars  et  1"  avr.  1865.  — Sau- 
tayra  et  Cherbonneau,  Droit  musulman,  t.  1,  n.  987. 

390.  —  On  remarquera  même  que,  dans  ces  derniers  temps, 
elle  a  adopté  une  opinion  intermédiaire  au  cas  d'exclusion  d'un 
enfant  du  premier  degré;  en  ce  cas,  elle  ne  prononce  pas  sans 
doute  la  nullité  de  la  constitution,  mais  elle  appelle. à  son  béné- 
fice ceux  des  enfants  qui  ont  pu  être  omis  ou  écartés.  Le  cons- 
tituant ne  peut  valablement  exclure  de  la  dévolution  aucune  de 
ses  filles  :  nonobstant  toute  clause  de  ce  genre,  la  fille  exclue 
doit  être  admise  au  bénéfice  du  habbous.  —  Alger,  25  mai  1880, 
Mohammed  ben  Ahmed,  [Robe,  83.379;  Bull.  jud.  alij.,8[.3Si] 

—  V.  Clavel,  n.  762. 

391.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  difficulté  relative  aux  hab- 
bous régis  par  le  rite  malékite,  il  est  incontestable  que,  d'après 
les  principes  du  rite  hanéfite ,  celui  qui  constitue  un  bien  habbous 
peut  disposer  de  l'usufruit  au  profit  d'un  de  ses  enfants,  à  l'ex- 
clusion des  autres  —  Alger,  28  oct.  1865,  [Jurispr.  alg.,(i^.iO]; 

—  21  juill.  1869,  sous  Cass.,  25  mars  1873,  Hassen  ben  Khelil 
el  Turki,  [S.  73.1.333,  P.  73.811,  D.  73.1.251]  -  Sic,  Clavel, 
n.  765. 

392.  —  Jugé  qu'un  habbous  constitué  à  l'exclusion  des  filles 
se  trouve  implicitement  sanctionné  par  une  décision  judiciaire 
qui  n'admet  une  femme  à  prendre  sa  part  des  biens  grevés  qu'à 
raison  de  son  grand  âge  et  de  son  état  d'indigence.  —  Alger, 
10  nov.  1885,  Lekal  ben  Medjdoub,  [Robe,  85.516;  Rev.  alg., 
90.2.57] 

393.  —  La  difficulté  qui  vient  d'être  examinée  donne  elle- 
même  naissance  à  une  autre  difficulté  :  si  on  suppose  que  l'exclu- 
sion de  certains  enfants,  au  lieu  d'être  pure  et  simple ,  est  condi- 
tionnelle, tout  d'abord,  on  peut  se  demander  quel  est  le  sort 
d'une  telle  stipulation.  Il  faut  admettre,  si  en  thèse  générale  on 
adopte  la  possibilité  de  l'exclusion  de  certains  héritiers  du  pre- 
mier degré,  qu'est  valable  le  habbous  constitué  avec  exclusion 
de  la  descendance  féminine  du  fondateur  et  sous  la  seule  réserve 
d'un  droit  de  jouissance  au  profit  de  ses  filles  non  mariées  ou 
abandonnées  el  sans  ressources.  —  Alger,  13  mars  1866,  Kha- 
doudja  bent  Ali,  [Robe,  66.52] 

394.  —  On  discute  vivement,  au  contraire,  la  nature  du  droit 
à  reconnaître  à  l'hérilier  exclu,  lorsque  vient  à  se  réaliser  la  con- 
dition qui  l'appelle  à  recueillir  partie  du  bien  habbousé.  Jugé  que 
le  habbous  qui,  excluant,  en  principe,  les  filles  de  la  dévolution, 
les  y  appelle  cependant  au  cas  d'indigence  ou  de  veuvage,  leur 
confère,  au  décès  du  constituant,  un  droit  réel,  subordonné  seu- 
lement à  une  condition  suspensive,  sur  l'immeuble  grevé.  — 
Alger,  10  févr.  1873,  Messaouda,  [Robe,  73.50]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Clavel,  n.  765.  —  Contra,  Robe,  .lourn.dejurispr.  de 
la  cour  d'Alger,  année  1873,  p.  350. 

395.  —  ...Que,  par  suite,  en  cas  d'événement  de  la  condition,  el 
à  raison  de  son  elîel  rétroactif,  l'aliénation  antérieurement  con- 
sentie par  les  appelés  du  sexe  masculin,  même  transcrite,  ne  leur 
est  pas  opposable,  comme  elle  le  serait  à  des  dévolutaires  de  de- 
gré subséquent;  qu'en  conséquence,  elles  peuvent,  comme  copro- 
priétaires de  l'immeuble,  pour  la  |iarl  conditionnellement  réservée 
à  leur  profil  dans  l'acte  de  habbous,  en  poursuivre  la  licitation 
contre  l'acquéreur  même  européen.  —  Même  arrêt. 

396.  — Depuis  lors,  la  jurisprudence  de  la  cour  d'Alger  s'est 
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modifiée;  on  considère  comme  purement  personnel  le  droit  con- 
ditionnellement  conl'éré  à  certains  héritiers  du  premier  degré. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  constituant  d'un  habbous  peut  éi;ale- 
ment  disposer,  à  l'égard  des  filles,  qu'elles  auront  seulement  droit 
à  leur  entretien  sur  les  revenus,  en  cas  d'indigence  ou  d'infir- 
mités permanentes;  et  que  celte  clause  doit  d'ailleurs  sortir  elTet 
à  leur  profit  tant  que  les  dévolutaires  mis  en  possession  des  im- 
meubles ne  les  ont  point  aliénés.  —  Alger,  1 1  janv.  1887,  Fatlima 
bent  el  Hadj,  [Robe,  88.163] 

397.  —  ...  Que  le  droit  de  jouissance  réservée,  en  cas  de 
veuvage  ou  d'indigence,  aux  filles  exclues  d'un  habbous,  peut 
être  converti  en  une  indemnité  annuelle,  représentative  des  reve- 
nus afférents  à  leur  part  héréditaire,  el  arbitrée  par  le  juge, 
lorsque  ce  mode  de  jouissance  parait  plus  avantageux  pour  leur 
permettre  d'assurer  leur  existence  el  d'élever  leur  famille.  — • 
Alger.  6  oct.  i884,  ElHaoussine,  [Bull.  jud.  alg..  Si. 2981 

398.  —  "  La  parenté,  en  matière  de  habbous,  n'est  pas  réglée 
comme  en  matière  de  succession  ;  les  enfants  immédiats  du  cons- 
tituant sont  les  proches  parmi  les  parents,  puis  viennent  les  petits- 
fils,  les  arriere-petits-fils  el  ainsi  de  suite  dans  la  branche  des- 
cendanle  à  l'infini.  Le  consliluant  doit  spécifier  celle  dévolution, 
car  s'il  se  bornait  à  désigner  ■<  ses  enfants  ■>,  la  dévolution  se 
bornerait  au  premier  degré  et  passerait  immédiatement  après  eux 
aux  pauvres  ou  aux  villes  saintes  lEtat  français'.  La  mère  est 
plus  proche  que  les  frères,  ceux  qui  sont  parents  de  deux  côtés 
(les  germains;  priment  ceux  qui  ne  le  sont  que  d'un  seul,  "  quanti 
même  l'origine  de  l'un  des  deux  cùlés  serait  étrangère  au  cons- 
tituant )i.  Les  frères  germains  priment  donc  les  frères  consan- 
guins ou  utérins  en  vertu  du  privilège  du  double  lien  ».  —  Clave', 
n.  769. 

399.  —  La  veuve  du  dernier  dévolutaire  d'un  habbôus  n'a  au- 
cun droit  sur  1  immeuble  grevé,  alors  qu'elle  n'est  point  elle-même 
membre  de  la  famille  du  fondateur,  el  que  la  descendance  de  celui- 
ci  a  seule  été  appelée  à  bénéficier  du  liahbous.  —  Alger,  28  févr. 
1887,  Consorts  el  Halaoni,  [Rev.  alg.,  87.2.232] 

400.  —  La  constitution  de  habbous  n'a  rien  de  sacramentel 
et  admet  toutes  les  stipulations  qui  ne  sont  pas  contraires  à.  sa 
nature;  spécialem.enl,  le  fondateur  peut  valablement  stipuler  au 
profit  de  ses  descendants  un  droit  d'habitation  dans  la  maison 
objet  du  liabbow,  moyennant  une  rente  à  payer  à  l'établissement 
pieux  ou  d'utilité  publique  dernier  dévolutaire;  el  dans  ce  cas, 
le  droit  d'habitation,  ou  l'absence  de  clause  contraire,  s'exerce 
par  têtes  et  non  par  souches.  —  Alger,  6  juin  1859,  Kaoua,  [Robe, 
59.263] 

401.  —  Si  la  dévolution  au  premier  degré  a  lieu  par  têtes, 
le  partage  d'un  habbous  entre  les  dévolutaires  ultérieurement  ap- 
pelés, s'opère  non  par  têtes,  mais  par  branches.  — ■  .Mger,  19 
nov.  1878,  Abdelkader  ould  el  Hadj  Djelloul,  i^Bull.  jud.  a/i/.,8t. 
226]  —  Sic,  Clavel,  n.  771. 

402.  —  En  droit  musulman,  un  habbous  fait  dans  un  but  dé- 
terminé, est  annulé  si  son  exécution  devient  impossible  ;  et,  dans 
ce  cas,  l'immeuble  grevé  fait  retour,  suivant  les  dispositions  re 
lalives  aux  successions,  à  la  famille  du  constituant,  qui  peut  ré- 
gulièrement en  disposer  par  aliénation.  Il  en  est  ainsi,  spécia- 
ment,  en  cas  de  suppression  de  l'établissement  auquel  il  était 
affecté.  —  Alger,  13  févr.  1877,  Ouataf,  i^Robe,  77.236;  hull 
jud.  alg.,  77.274]  —  V.  Clavel,  n.  779. 

403.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  l'établissement 
pieux  en  faveur  duquel  un  habbous  avait  été  constitué,  cesse 
d'exister,  les  biens  affectés  font  retour  au  constituant  ou  à  sa 
postérité,  comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  habbous,  el  retombent 
sous  l'application  du  droit  successoral  ordinaire.  —  Alger,  20juill. 
1863,  Ben  Kkalil,  [Robe,  71.28]  — V.  aussi  Alger,  20  mars  1S67, 
Héritiers  Sliman  el  Turki,  [Robe,  67.88] 

404.  —  La  validité  d'un  habbous  constitué  selon  le  rite  ma- 
lékite  n'est  pas  subordonnée  à  l'intervention  du  cadi  dans  l'acte. 
—  Trib.  Conslantine,  3  mai  1S84,  f^en  el  Abiod,  [Robe,  84.206; 
Bûlt.  jud.  alg.,  84.1661  —  Sir,  Clavel,  n.  774. 

405.  —  Un  acte  de  habbous  établi  suivant  les  formes  pres- 
crites, est  régulier,  et  n'a  pas  non  plus  à  être  validé  par  un  juge- 
ment ou  par  un  autre  acte  quelconque.  —  .^Iger,  2.i  avr.  1877, 
Mohammed  ben  Ali,  [Bull.  jud.  alg.,  77.370] 

406.  —  Si  les  parties  ne  sont  pas  tenues  de  s'adresser  au 
cadi  siégeant  comme  magistrat,  rien  ne  s'oppose  à.  ce  qu'elles  re- 
courent à  ses  bons  offices  comme  officier  public.  C'est  dans  une 
hypothèse  de  ce  genre  qu'il  a  été  décidé  qu'est  nul  l'acte  de 
habbous  dressé  par  le  cacli,  non  point  sur  comparution  du  cons- 
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lituanl,  mais  seulement  sur  des  témnignages  attestant  la  pré- 
tendue volonté  du  consliluant,  et,  vraisemlslablement,  après  son 
décès,  alors  surtout  qu'il  est  établi  qu'en  diverses  circonstances 
il  a  été  laissé  sans  exécution  de  la  part  des  parties  intéressées 
à  l'invoquer.  — ^  .\lger,  6  juill.  1880,  .\bdelkader  ben  Si  Bonizar, 
[Robe,  82.150;  Bull.  jud.  alg.,  81.382] 

407.  —  lia  été  aussi  décidé  qu'un  habbous  constitué  suivant 
acte  dressé  sur  la  comparution,  non  du  constituant,  mais  de  son 
prétendu  mandataire,  ne  peut  valoir  que  parla  preuve  de  l'exis- 
tence et  de  la  validité  d'un  mandat  émané  du  constituant,  indé- 
pendamment des  affirmations  fournies  à.  cet  égard  dans  l'acte 
lui-même,  par  les  témoins  instrumentaires;  à  défaut  de  cette 
justification,  l'acte  doit  être  annulé,  nonobstant  tout  acquiesce- 
ment antérieur  du  contestant,  alors  qu'il  appert  des  circons- 
tances que  cet  acquiescement  n'a  été  que  le  résultat  d'un  dol.  — 
.\lger,  27  mai  1878,  Vamouna  bent  Mohammed,  [Bull.  jud.  alg., 
79.129) 

408.  —  La  jurisprudence  algérienne,  en  se  montrant  difficile 
dans  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  pousse  d'ailleurs  les 
parties  à  recourir  au  ministère  des  cadis  et  des  notaires.  Il  a  été, 
en  effet,  décidé  qu'est  nul  et  sans  effet  l'acte  de  notoriété  dressé 
pour  constater  une  prétendue  constitution  de /latlious,  sans  pré- 
cision de  date  ni  de  lieu,  sur  la  foi  de  témoins  inconnus  et  dont 
l'identilé  n'est  pas  confirmée  ni  les  témoignages  certifiés.  — 
Alger,  24  déc.  1888,  El  Djohar  bent  Amar,  [Robe,  89.305;  Rev. 
alg..  89.2.539]  —  V.  aussi  Alger,  4  févr.  1868,  Zohra,  [Robe,  69. 
38]  -  V.  Clavel,  p.  797. 

409.  —  D'après  le  rite  malékite,  le  habbous  est  nul,  si  le 
constituant  s'est  réservé  la  faculté  de  l'annuler  à  son  gré,  la 
perpétuité  étant  une  des  conditions  de  sa  validité.  —  Alger,  25 
mai  1880,  Mohamed  ben  .\hmed,  ^Robe,  83.379;  Bull.  jud.  alg., 
81.381]  —  V.  cep.  Clavel,  n.  7,S2. 

410.  —  Mais  le  rite  hanéfite  autorise  le  fondateur  d'un  hab- 
bous à  se  réserver,  dans  l'acte,  le  droit  de  revenir  sur  ses  dispo- 
sitions ou  de  les  modifier.  —  Alger,  4  mai  1868,  Héritiers  Abder- 
rhaman  ben  .\li  el  Kinaï,  [Robe,  68.56]  —  Sic,  Clavel,  n.  783. 

411. —  .Jugé  aussi  que  nulle  disposition  formelle  de  la  loi  ou 
de  la  coutume  musulmane,  principalement  dans  le  rite  hanéfite, 
n'interdit  au  constituant  de  se  réserver  la  faculté  de  modifier, 
pour  toute  sa  vie  durant  et  pour  l'avenir,  les  clauses  primitives 
du  habbous,  ni  d'autoriser  les  dévolutaires  à  aliéner  le  habbous 
pour  des  causes  de  nécessité  déterminées;  qu'en  conséquence, 
de  telles  réserves  n'entraînent  point  nullité  de  l'acte,  alors  surtout 
que  le  constituant  n'en  a  point  usé,  et  que  le  habbous  a  reçu  exé- 
cution pendant  un  long  laps  de  temps  de  la  part  de  tous  les 
membres  de  la  famille,  appelés  ou  non  appelés  à  la  dévolution. 
—  .\lger,  29  nov.  1882,  Ezzouhour  bent  Ali,  [Bull.  jud.  alg., 
8i.l961 

412.  —  ...  Que  la  réserve  insérée  au  profit  du  constituant, 
dans  un  acte  de  habbous,  du  droit  de  modifier  le  habbous  ou  de 
vendre  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet,  conforme  aux  dispositions 
d'ordre  public  de  la  loi  française  qui  consacrent  l'aliénahilité  des 
habbous,  ne  peut  constituer  une  cause  de  nullité  de  l'acte.  — 
Alger,  18  mars  1884,  Fathma  Zohra  bent  el  Hadj  .Mohammed,  [Bull, 
jud.  alg.,  84.198] 

413.  —  ...  Que,  d'après  ce  rite,  le  constituant  peut  se  réser- 
ver la  faculté  de  vendre  les  biens  par  lui  constitués  habbous.  — 
Alger,  19  nov.  1862,  Ali  ben  Djebronni,  [Robe,  62.247]  —  V. 
Clavel ,  n.  784. 

414.  —  ...  Que  dans  le  cas  où,  conformém.ent  au  rite  hané- 
fite ,  le  constituant  d'un  habbous  a  conservé  la  possession  des 
biens  grevés,  il  conserve  le  droit  de  les  aliéner  au  profit  de 
tiers  ou  de  les  engager  envers  des  créanciers.  —  -Mger,  2  janv. 
1877,  Abdelkader  ben  Abdallah,  [Bull.  jud.  alg.,  83.1221 

415.  —  Si  le  rite  hanéfite  n'impose  pas  aux  habbous  la  règle 
de  la  perpétuité,  et  autorise  le  fondateur  à  modifier  et  à  annuler 
\e  habbous  par  lui  constitué,  c'est  à  la  condition  qu'il  se  soit 
réservé  cette  faculté  dans  l'acte  originaire.  En  l'absence  de  cette 
réserve,  un  second  acte  de  habbous  est  nul  et  sans  valeur  à 
l'égard  des  dévolutaires  institués  dans  le  premier.  —  Alger,  13 
nov.  1888,  Si  Ahmed  ben  Tahar,  [Robe,  89.129;  Hcv.  alg.,  89. 


2.89]  —  V.  aussi   Alger, 


févr.  "1879,  El   Hadj   Rabah  ben  el 
Guemraoni,  [Bull.  jud.  alg.,  84.1931  —Clavel,  loc.  cit. 

416.  —  Dans  le  rite  iianéfite,  le  dévolutaire  d'un  habbous 
peut  demander  au  cadi  la  levée  du  habbous  el  rendre  ainsi  à 
l'immeuble  le  caractère  de  propriété  privée.  Mais,  dans  ce  cas, 
la  décision  du  cadi ,  rendue  en  l'absence  de  tout  contradicteur, 
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ne  constitue  qu'un  acte  rie  juririiclion  gracieuse,  et  non  un 
jugement  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Par  suite,  la  question  de  validité,  soit  du  hahbnus ,  soit  de  sa 
mainlevée,  peut  encore  faire  l'objet  d'un  débat  contentieux  et 
donner  lieu  alors  à  un  jugement  susceptible  d'acquérir  cette  au- 
torité. —  Alger,  22  juin  1881,  Hanil'a  bent  si  Mohammed  [Bull. 
jud.  alg.,  84.2531 

417.  —  Les  cadis  ne  statuent  pas  comme  juges  dispensa- 
teurs souverains  de  l'autorisation  qui  leur  est  demandée,  mais 
ils  doivent,  au  contraire,  justifier  leur  décision  par  un  motif 
grave,  discutable  et  admissible  en  droit;  en  l'absence  d'un  mo- 
tif satisfaisant  à  ces  conditions,  la  décision  des  cadis  autori- 
sant l'aliénation  de  l'immeuble  constitué  halibous,  demeure  sans 
base  juridique  et  doit  être  infirmée.  — Alger,  3  nov.  1883,  [Robe, 
8.").  487] 

418.  —  La  nature  intrinsèque  des  biens  habbousés  a  pour 
conséquence  leur  inaliénabilité;  cependant,  le  législateur  fran- 
çais, s'inspirant  de  hautes  considérations  d'intérêt  public,  a  dé- 
claré que  de  tels  biens  seraient  aliénables.  — V.  supc«,  v"  Algérie 
(Droit  français),  n.  2.321  et  s. 

419.  —  La  loi  algérienne,  dérogeant  au  principe  de  l'inalié- 
nabilité  ries  habbous  ,  rend  donc  définitives  toutes  aliénations 
de  biens  habbous  par  le  fait  du  dévolulaire  en  possession.  Ces 
biens  peuvent  ainsi  être  vendus,  hypothéqués,  donnés  en  anli- 
chrèse,  loués  par  bail  de  longue  durée,  compris  dans  un  par- 
tage, dans  un  legs,  et  même  vendus  ou  saisis  par  autorité  de 
justice.  —  Alger,  29  nov.  1876,  El  Gabrini,  [Robe,  76.221] 

420.  —  i\Iais  les  règles  des  habbous  n'ont  point  été  abrogées 
par  les  actes  de  la  législation  algérienne  qui  ont  modifié  cette 
institution  en  ce  qui  touche  l'inaliénabilité  ries  immeubles  (|ui 
en  sont  alfectés.  En  conséquence,  sont  valables  les  habbous  é[s.- 
blis  en  conformité  de  la  loi  musulmane. — Alger,  20  mars  1867, 
Héritiers  Sliman  el  Turin,  [Robe,  67.88]  —  V.  suprà,  v"  AUji'ric 
(Droit  français),  n.  2344,  3873  et  s. 

421.  —  Plus  spécialement,  la  suppression  de  l'inaliénabilité 
des  biens  habbous  à  l'égard  des  tiers  a  laissé  subsister,  en  l'ab- 
sence de  toute  aliénation  ,  l'effet  ries  habbous,  entre  les  riévolu- 
taires  et  leurs  héritiers.  —  Trib.  Constantine,  12  janv.  1876, 
[Robe,  76.23] 

422.  —  Mais  en  cas  d'aliénation  d'un  bien  habbous  par  l'usu- 
fruitier, h  qui  appartient  le  prix?  Il  a  été  jugé  que  la  nature  des 
droits  qui  résultent  riu  habbous  au  profit  des  appelés  ne  permet 
pas  à  l'usufruitier,  par  la  perception  du  capital,  rie  priver  ceux-ci 
d'un  droit  qui  repose  sur  leur  tête;  qu'en  conséquence,  la  vente 
sur  licitation  d'un  immeuble  liabbousé  dont  plusieurs  personnes 
ont  l'usufruit,  doit  avoir  heu  moyennant  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  qui  est  payée  aux  usufruitiers  dans  la  proportion 
de  leur  part  et  portion.  —  Alger,  20  nov.  1843,  [Jurispv.  alg., 
43.13]  —  Cet  arrêt  consacre  une  simple  vérité  rie  bon  sens  Mais 
la  question  devient  beaucoup  plus  délicate  lorsque  l'usufruitier 
aliène  un  immeuble  habbousé,  ou  en  subit  l'aliénation,  et  qu'il 
existe  des  appelés  dont  les  droits  prendront  naissance  à  son 
décès. 

423.  —  Il  a  été  d'abord  jugé,  à  cet  égard,  sans  que  la  solu- 
tion donnée  ail,  en  raison  des  circonstances  particulières  de  la 
cause,  toute  l'ampleur  désirable,  qu'un  dévolutaire  actuel  ne  peut 
pas  être  autorisé  à  vendre  un  immeuble  habbousé,  pour  cause 
d'indigence  (le  droit  musulman  admet  cette  dérogation  au  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  des  biens  habbousés),  quand  les  dévolu- 
laires  éventuels  lui  offrent  de  lui  servir  une  rente  pour  toute  la 
durée  rie  sa  jouissance.  Si,  ajoute  l'arrêt,  une  pareille  vente  rioit 
être  maintenue  au  regarri  de  l'acquéreur,  en  vertu  du  décret  du 
30  oct.  1838,  elle  n'en  est  pas  moins  nulle  au  regarri  du  ven- 
deur, qui  est  tenu  de  représenter  le  prix  aux  ayants-droit  et 
d'en  faire  remploi  en  vue  du  transfert  du  habbous  sur  un  nouvel 
immeuble  de  pareille  valeur.  —  Alger,  5  juin  1861,  IJurism: 
n/ff..  61.3,^] 

424.  —  Mais  il  a  été  décirië  ensuite,  par  un  arrêt  du  29  déc. 
1862,  [.lurispr.  alg..  62.39]  qu'on  peut  considérer  comme  un 
arrêt  de  principe,  que,  lorsqu'un  immeuble  habbousé  a  été  vendu 
parle  dévolutaire  actuel,  cette  vente  étant  valable  aux  termes 
du  décret  de  1838,  et  n'ayant  pas  pour  elTet  d'annuler  le  hab- 
bous, le  prix  en  appartient  exclusivement  au  vendeur,  sans  que 
les  héritiers  du  constiluant  aient  rien  à  y  prétendre.  Cette  so- 
lution ne  satisfait  pas  l'esprit.  Si  le  habbous  est  maintenu,  il  va 
de  soi  nue  les  héritiers  n'ont  rien  à  exiger;  mais  les  appelés 
éventuels  sont-ils  dans  la  même  situation  juridique? 


425.  —  Et,  rie  fait,  la  cour  a  riéeidé.  le  28  juin  1876,  [Bull, 
jud.  alg.,  76.20],  que  les  terres  d'abord  habbousées,  qui  sont  en- 
suite antichrésées ,  perdent  le  caractère  de  habbous,  et  que  la 
nullité  de  ce  habbous  peut  être  invoquée  par  tout  intéressé. 

426.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  jurisprudence  de 
la  cour  a  été  très-hésitante  sur  cette  question  ;  qu'elle  a  admis, 
tantôt  la  destruction  riu  habbous  par  le  fait  de  l'aliénation  de 
l'immeuble,  et  même  par  le  fait  d'une  hypothèque  consentie  par 
le  dévolutaire  actuel,  et  tantôt  la  thèse  contraire. 

427.  —  Ces  hésitations  se  trouvent  confirmées  dans  d'autres 
décisions.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  jugé  que  l'aliénation  d'un 
immeuble  compris  dans  une  constitution  de  habbous,  consom- 
mée par  le  bénéficiaire,  même  sous  condition  de  réméré,  annule 
le  habbous  à  l'égard  de  tous;  qu'en  conséquence,  un  liérilier 
exclu  de  la  dévolution  est,  en  ce  cas,  recevable  à  réclamer  sa 
part  dans  les  biens  grevés  restant  aux  mains  du  bénéftcaire,  et 
même,  en  cas  d'insuffisance,  dans  ceux  qu'il  a  aliénés,  sans 
que  cette  aliénation  lui  soit  opposable.  — Alger,  27  janv.  1879, 
Bachir  ben  Ali,  [Bull.  jud.  alg..  80.303] 

428.  —  ...  Que  la  vente  totale  ou  partielle  de  biens  immobi- 
lisés par  une  constitution  rie  habbous,  entraine  l'annulation  de 
cette  constitution  el  restitue  aux  biens  qui  en  étaient  l'objet 
leur  ancien  caractère  de  biens  melk;  que,  par  suite,  leur  partage 
doit  être  efîeclué  entre  héritiers,  conformément  aux  règles  de  la 
dévolution  successorale  ordinaire.  —  Alger,  29  mars  1887,  Yamina 
bent  el  Habib,  [Robe,  87.206] 

429.  —  ...  Qu'une  telle  aliénation  est  définitive  et  frappe 
li'extinclion  les  droits  des  dévolutaires  éventuels  ultérieurs,  ne 
laissant  intacts  que  ceux  des  autres  dévolutaires  du  même  degré 
que  le  vendeur,  possédant  au  même  titre  que  lui.  et  n'ayant  pas 
participé  à  la  vente;  que,  dès  lors,  un  partage  consensuel  fait 
entre  héritiers,  de  tous  les  immeubles  leur  provenant  rie  leurs 
ancêtres,  est  légal,  et  a  pour  effet  de  briser  les  liens  des  affec- 
tations de  habbous  qui  peuvent  grever  ces  immeuliles.  — Alger, 
29  nov.  1876,  El  Gobrini,  [Robe,  76.221] 

480. —  ...  Que  l'aliénation  ries  biens  grevés  rend  le  habbous 
cariuc,et  les  bénéficiaires  désormais  irrecevables  à  demander 
son  application.  —  Alger,  4  févr.  1889,  Larbi  ben  Khelil,  [Robe, 
90.337;  flec.  alg.,  00.2.37] 

431.  —  ...  Que  si,  au  regard  des  tiers,  l'aliénation  des  biens 
grevés  de  habbous  est  libre  et  réglée  par  le  droit  commun,  cette 
aliénation  ne  constitue  pas  moins  une  violation  des  prescriptions 
essentielles  de  l'acte  de  fondation,  qui  entraine  nullité  de  cet 
acte,  dans  les  rapports  ries  riévolutaires  avec  les  autres  héri- 
tiers. —  Alger,  23  nov.  1889,  Aïcha  bent  Sliman  Turlii ,  [Robe, 
90.21;  Bev.alg.,  90.2.57] 

432.  —  ...  Que,  par  suite,  la  valeur  représentative  ries  biens 
ainsi  aliénés  rentre  dans  la  masse  à  partager,  selon  les  règles 
applicables  à  la  liquidation  normale  des  successions,  entre  tous 
les  héritiers  du  constituant.  —  Même  arrêt. 

433.  —  Toutefois,  s'agissant  d'un  habbous  constitué  en  fa- 
veur rie  l'auteur  rie  l'aliénation  à.  titre  rie  jouissance  provisoire, 
pour  lui  attribuer  sa  part  hérériitaire  rians  la  succession  du 
constituant,  cette  valeur  rioit  lui  être  laissée  sa  vie  durant,  et 
le  partage  effectué  selon  les  règles  ordinaires  ou  être  ajourne 
jusqu'à  son  riécès. 

434.  —  Décirié  même  que  le  habbous  est  riétruit ,  par  l'effet 
d'une  constitution  d'hypothèque  consentie  par  le  bénéficiaire, 
sur  l'immeuble  grevé  ;  et  que  le  remboursement  du  prêt  garanti 
par  cette  hypothèque  ne  le  fait  pas  revivre.  —  -Mger,  25  mai 
1881.  AlrielK-arier  ben  Aou.la,  [Huit,  jud  alg.,  S3.144| 

435.  —  ...  Que,  par  suite,  au  riécès  riu  bénéficiaire,  l'im- 
meuble se  partage  entre  tous  ses  héritiers,  comme  les  autres 
biens  de  sa  succession,  au  prorata  de  leurs  droits.  —  Même 
arrêt. 

430.  —  ...  Spécialement,  que  l'épouse  riu  bénéficiaire  adroit, 
rians  cet  immeuble,  à  sa  part  hérériitaire.  —  Même  arrêt 

437.  —  De  même,  un  habbous  est  frappé  de  caducité  par  le 
fait  de  l'affectation  hypothécaire  des  biens  sur  lesquels  il  porte; 
mais  celte  caducité  a  seulement  pour  effet  d'attribuer  au  dévo- 
lutaire actuel  la  propriété  rie  ces  biens,  au  titre  inflk.  —  -Mger, 
9  mai  1882,  Zehira  bent  Moiiammeri,  [Bull  jud.  alg..  84.153] 

438.  —  Il  a  été  décidé,  d'ailleurs,  que  si  l'aliénation,  même 
partielle,  des  immeubles  grevés  sufiit  pour  faire  annuler  le  hab- 
bous ,  l'action  ries  héritiers  exclus,  en  annulation  rie  cet  acte, 
est  éteinte  par  prescription,  lorsque,  la  vente  ayant  eu  lieu  pu- 
bliquement, dans  le  pays  par  eux  habité,  el  à  leur  connaissance 
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certaine,  ils  onl  laissé  s'écouler  plus  de  vin,?t  ans  sans  faire  va- 
loir leurs  droits.  —  Alger,  1,3  nov.  1889,  M'hamed  ben  Ahmed 
ben  Said  .  'Robe,  90.3o7;  Rev.  ulg..  90.2.57] 

439.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  terre  qui  était 
habhouf  conserve  ce  caractère  malgré  le  fait  de  la  dation  en  hy- 

fiothèque  et  ne  devient  pas  susceptible  d'appropriation  et  de 
iquidation  par  les  règles  ae  l'hérédité  normale.  —  Alser,  5  déc. 
1881,  Yamina  Bent  Dhaban ,  [Bull.  jwL  alg.,  83.246]' 

440.  —  En  d'autres  termes,  un  hahious  n'est  pas  annulé  alors 
même  que  le  constituant  a  ultérieurement  consenti  sur  l'immeu- 
ble grevé  une  hypothèque  en  garantie  d'un  emprunt  contracté 
pour  ses  besoins  personnels.  —  Alger,  23  avr.  1877,  Mohammed 
ben  Ali,  [Bull.  jud.  aUj.,  77.370^ 

441.  —  En  tous  cas,  l'expropriation  par  l'Etat  de  quelques- 
unes  des  parcelles  comprises  dans  une  constitution  de  hahbous 
ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  du  dévolutaire  sur  les  autres.  — 
Alger,  10  nov.  1885,  Lekal  ben  Medjdoub,  [Rev.  alg.,  90.2.57; 
Robe,  85.316'' 

442.  —  De  même  ,  le  hahbous  ne  devient  pas  caduc  par  la 
vente  de  l'un  des  immeubles  grevés,  si  celle  vente  est  suivie  de 
l'acquisition  d'un  autre  immeuble  en  remploi  du  premier.  —  Al- 
ger, 10  nov.  1885,  précité. 

443.  —  A  raison  du  préjudice  éventuel  qu'une  aliénation  peut 
leur  causer,  on  comprend  que  les  dévolutaires  cherchent  à  se 
garantir  contre  une  telle  aliénation.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le 
dévolutaire  éventuel  d'un  habhona  peut  s'opposer  à  l'aliénation  de 
l'immeuble  grevé  par  un  dévolutaire  antérieur,  détenteur  actuel 
de  cet  immeuble.  —  .\lger,  3  nov.  1883,  .VIouni ,  [Robe,  85.486] 

—  Contra,  Alger,  25  nov.  1878,  Ben  Youssef,  Bull.  jud.  alg., 
80.205] 

444.  —  La  controverse  sur  le  sort  après  leur  aliénation  des 
biens  habbousés  subsiste  encore  à  l'heure  actuelle,  en  doctrine 
lout  au  moins;  nous  empruntons  à  une  note  de  la  Revue  algé- 
rienne (1890,  p.  37)  un  exposé  complet  de  la  question  ainsi 
qu'une  élude  sur  la  nature  et  les  conditions  de  validité  du  hah- 
bous algérien.  i<  La  jurisprudence  des  tribunaux  français,  est-il 
dit  dans  cet  article,  se  montre  de  plus  en  plus  défavorable  à  une 
institution  qui  a  cessé  d'être  en  rapport  avec  l'état  économique 
et  social  du  pays.  De  là  ses  tendances  en  matière  de  nullité  et 
de  caducité  âu'habhous.  Mais  il  est  contestable  qu'au  point  de 
vue  purement  musulman,  la  vente  des  biens  habbousés  emporte 
nullité  delà  fondation.  Le  caractère  essentiel  du  habhous  est  de 
rendre  inaliénables  à  perpétuité  les  biens  sur  lesquels  il  porte. 
Suivant  le  rite  maléki ,  l'immeuble  habbousé ,  même  en  ruines, 
est  inaliéable  ainsi  que  les  matériaux  qui  en  proviennent,  et  ne 
peut  être  échangé,  même  contre  un  immeuble  en  bon  état  (Sei- 
gneUe, Code  musulman,  art.  1267;  Saulayra  et  Cherbonneau , 
Droit  musulman,  t.  2,  p.  395;  Zeys,  Traite  Clcm.,  t.  2,  p.  189). 

—  V.  suprà,  n.  409.  —  Les  bénéficiaires  ne  peuvent  être  vala- 
blement autorisés  par  le  constituant  à  vendre  la  chose  que  pour 
le  cas  où  ils  se  trouveraient  dans  le  besoin  'Zeys,  lac.  cit.).  Si 
l'œuvre  même  à  laquelle  sont  affectés  les  revenus  du  bien  hah- 
bous vient  à  périr,  les  fonds  doivent  recevoir  une  destination 
semblable,  la  fondation  devant  être  maintenue  tant  qu'il  est 
possible  de  réaliser  les  vœux  du  fondateur  (Seignette,  op.  cit., 
art.  1232;  Saulayra  et  Cherbonneau,  op.  cit.,  p.  396;  Zeys,  op. 
cit.,  p.  18").  Le  rite  hanéfi  est  moins  sévère  :  il  permet  au  cons- 
tituant de  modifier  ou  d'annuler  la  constitution  (V.  .''uprà,  n.  410 
et  s.),  s'il  s'en  est  formellement  réservé  le  droit  (V.  suprà,  n. 
413),  et  les  dévolutaires  peuvent,  s'ils  sont  d'accord,  en  sollici- 
ter l'annulation  (V.  suprà,  n.  416).  Dans  ce  rite,  également,  les 
biens  habbousés  peuvent  être  aliénés  ou  échangés,  quand  ils  tom- 
bent en  ruines,  mais  à  charge  de  remploi  (Sautavra  et  Cherbon- 
neau, op.  fit.,  p.  412;  Zeys,  op.  cit.,  p.  192).  Les  formules  usitées 
dans  les  actes  de  hahbous,  ne  sont  pas  moins  significatives.  V. 
dans  le  Recueil  d'actes  arabes  de  Zeys  et  de  Sidi  Saïd  un  modèle 
de  hahbous  maléki  :  >' Ce  hahbous  est  éternel,  ctte  immobilisation 
est  perpétuelle  ;  il  sera  interdit  de  vendre  la  maison  hahhonsée,  de 
lu  donner,  etc.,  et  relu  jusqu'à  ce  que  Didi  hérite  de  la  terre  et  de 
tout  ce  qu'elle  porte  •>.  Y.  aussi  le  .Manuel  des  actes  d'Ibn  Sal- 
moun  :  <<  Et  si  quelqu'un  ose  loucher  à  ce  hahhotis  nu  y  changer 
quelque  chose,  qu'il  en  soit  comptable  à  Dieu,  qui  en  fera  justice 
et  entière  vengeance  ».  Il  semble  donc,  en  droit  musulman  que,  si 
un  immeuble  habbousé  eslaliéné  par  un  dévolutaire,  en  violation, 
non  pas  seulement  de  la  volonté  du  coosliluanl,  mais  du  prin- 
cipe fondamental  de  l'institution,  ce  ne  soit  pas  le  hahbous, 
mais  bien  l'aliénation  elle-même  qui  doive  être  mise  h  néant. 


Telle  était  la  jurisprudence  des  cadis.  Le  tribunal  supérieur  et 
la  cour  d'Alger  décidaient,  eux  aussi,  dans  les  premières  années 
de  la  conquête,  que  les  aliénations  de  biens  habbousés,  dans  les 
cas  où  elles  étaient  permises  parla  loi  musulmane,  ne  pouvaient 
valablement  s'effectuer,  conformément  à  cette  loi,  que  moyen- 
nant la  permutation  de  Vana,  c'est-à-dire,  la  constitution  d'une 
rente  perpétuelle,  laquelle  devenait  hahbous  et  était  grevée  de 
toutes  les  conditions  du  hahbous  primitif,  tandis  que  l'immeuble 
vendu  reprenait  la  qualité  de  melk.  Plus  récemment,  la  chambre 
des  requêtes,  par  arrêt  du  18  déc.  1877,  [S.  78.1.1 12,  P.  78.207] 
déclarait,  qu'antérieurement  au  décret  du  30  ocl.  1S38,  les  ventes 
d'immeubles  habbousés  entre  musulmans  étaient  nulles...  Et  c'est 
précisément  pour  ce  motif  que  le  législateur  français  a  édicté 
d'abord  qu'aucune  transmission  immobilière  de  musulman  à  eu- 
ropéen ne  pouvait  être  attaquée  pour  cause  d'inaliénabilité,  puis- 
qu'il en  serait  de  même  des  transmissions  de  musulman  à  musul- 
man (Décr.  30  oct.  1858)...  Il  s'agissait  de  mettre  les  acquéreurs 
à  l'abri  de  revendications  fondées  sur  des  actes  de  hahbous  ca- 
chés ou  inconnus...  Mais  le  hahbous  n'en  subsiste  pas  moins 
comme  transmission  successorale,  régie  par  la  loi  musulmane, 
aux  termes  même  de  l'art.  7,  L.  26juill.  1873...  Quel  sera  donc, 
au  regard  des  dévolutaires,  l'effet  d'une  aliénation  ou  même  sim- 
plement d'une  hypothèque  consenties  par  un  dévolutaire?  Deux 
opinions  sont  en  présence  :  d'après  la  première,  le  habhous  est 
anéanti  erga  omnes,  mais  on  est  loin  d'être  d'accord  sur  les  con- 
séquences de  cette  annulation;  pour  les  uns,  le  droit  de  pleine 
propriété  se  trouve  consolidé  sur  la  tête  du  dévolutaire  qui  a 
vendu  ou  hypothéqué;  pour  les  autres,  l'immeuble,  ainsi  que 
son  prix,  se  trouvent  soumis  aux  règles  de  la  loi  successorale, 
comme  s'il  n'avait  jamais  été  habbousé. — Trib.  Constantine,  3 
mai  1884,  Ben  el  Abiod,  [Robe,  84.200;  Bull.  jud.  alg..  84.166] 
—  D'après  la  seconde  opinion,  irréprochable  en  droit  et  en  logi- 
que, si,  dans  l'intérêt  exclusif  des  acquéreurs,  l'aliénation  de- 
meure inattaquable,  aucun  intérêt  d'ordre  public  français  ne 
commande,  soit  de  violer  la  loi  établie  par  le  constituant,  soit 
d'attribuer  le  prix  au  dévolutaire  vendeur.  » 


Section  III. 

statut  immobilier. 

445.  —  Si,  en  matière  personnelle,  le  droit  musulman  n'a 
reçu  que  de  légères  atteintes  du  fait  de  la  conquête,  si  le  statut 
successoral  est  demeuré  intact  et  tel  que  nous  l'avons  trouvé 
organisé  en  1830,  il  n'en  est  pas  de  même  du  statut  immobilier 
qui  a  subi  des  modifications  profondes  ,  et  cette  différence  de 
traitement  s'explique  très-naturellement.  Que  les  musulmans  se 
marient,  divorcent,  héritent,  suivant  les  principes  de  leur  légis- 
lation religieuse,  il  nous  importe  peu;  nous  n'y  avons  d'autre 
intérêt  que  de  leur  imposer  le  respect  de  notre  concept  de  la 
morale  publique  et  privée, 

446.  —  Il  devait  en  être  autrement  du  régime  immobilier, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  3,  C.  civ.,  les  immeubles,  même 
ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française, 
alors  que  les  indigènes  sont,  non  pas  des  étrangers,  mais  des 
sujets  français.  Il  fallait  donc,  tout  en  procédant  avec  prudence, 
unifier  \a.  propriété  immobilière  en  .Mgérie,  mettre  les  immeubles 
indigènes  dans  le  commerce,  sauvegarder  les  droits  des  acqué- 
reurs européens,  proléger  ces  derniers  contre  les  déchéances, 
presque  toutes  occultes ,  résultant  de  la  législation  coranique, 
empêcher  qu'un  acte,  non  soumis  à  la  transcription,  pût  être 
produit  inopinément  pour  dépouiller  celui  qui,  de  bonne  foi, 
était  devenu  propriétaire  d'une  terre  arabe. 

447.  —  loute  la  législation  immobilière  algérienne  tend  à 
ce  but.  L'ordonnance  de  1844,  la  loi  de  1831,  celle  du  20  juill. 
1873,  celles  qui  les  ont  suivies  se  sont  efforcées  de  franciser  \e 
sol  algérien,  avec  le  souci  généreux  de  ne  causer  aucun  dom- 
mage aux  propriétaires  indigènes,  de  maintenir,  dans  la  mesure 
du  possible  ,  une  législation  d'autant  plus  chère  à  la  race  arabe 
qu'à  ses  yeux  elle  était  inséparable  de  ses  croyances  religieuses. 

448.  —  C'est  ainsi,  nous  l'avons  vu,  que  le  hahbous,  source 
redoutable  de  revendications,  a  élé  cantonné  dans  de  justes  li- 
mites. —  V.  suprà,  n.  348  et  s. 

449.  —  C'est  ainsi,  encore,  que  la  rahnia,  le  droit  de  chefaa, 
deux  institutions  spéciales  au  droit  musulman,  qu'il  eût  élé  im- 
politique d'abolir,  et  qui  ont  fait  tant  de  victimes  dans  le  passé. 
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ont  perdu  ,  sous  le  double  effort  de  la  le'gislation  et  de  la  juris- 
prudence, leur  caractère  éminemment  dommageable. 

§  1.  Rahnia. 

450.  —  L'bypothèque  et  le  prêt  à  intérêt  ne  sont  pas  admis 
par  le  droit  musulman.  Aussi,  lorsqu'un  individu  veut  emprunter 
une  somme  sur  l'immeuble  qu'il  possède,  il  se  dépouille  de  la 
possession  de  cet  immeuble  :  il  le  donne  en  nantissement,  et  la 
perception  des  fruits  est,  pour  le  créancier,  la  représentation  des 
intérêts  que  sa  loi  lui  interdit  de  recevoir.  Si,  à  l'expiration  du 
terme  fixé,  le  débiteur  ne  se  libère  pas,  l'immeuble  est  vendu, 
pour  le  prix  être  attribué,  jusqu'à  due  concurrence,  au  créancier. 
—  Zeys,  Jur/es  de  paix  aUj.,  n.  684.  —  Quant  au  concours  sur 
le  même  immeuble  d'une  hypothèque  d'origine  française  et  d'une 
ralinia  du  droit  musulman,  V.  Charpentier,  Journ.  de  jurispr. 
do  la  roui-  d'AlQer,  année  1882,  p.  317. 

451.  —  Remarquons,  à  cet  égard,  qu'en  droit  musulman,  ainsi 
qu'en  droit  français,  l'antichrèse  ne  confère  qu'un  droit  aux 
fruits,  à  la  dilTérence  de  la  vente  à  réméré  qui  transfère  la  pro- 
priété du  fonds;  en  conséquence,  l'antichrésiste  est  irrecevable 
à  exercer  contre  les  tiers  une  action  en  revendication  de  la  pro- 
priété. —  Alger,  27  mai  I87S,  Zonaoni,  [Robe,  75.196] 

452.  —  En  droit  musulman,  le  prêt  étant  gratuit,  c'est  comme 
détenteur  de  bonne  foi,  et  non  comme  préteur,  que  le  créancier 
antichrésiste  perçoit  les  fruits  de  l'immeuble  affecté  en  nantisse- 
ment à  la  garantie  de  sa  créance.  Par  suite,  au  cas  de  dépos- 
session par  un  usurpateur  condamné  à  restitution  et  déclaré 
comptable  des  fruits,  c'est  au  débiteur,  propriétaire  de  l'immeu- 
ble, qu'est  due  la  restitution  des  fruits,  et  non  au  créancier  anti- 
chrésiste ;  sauf  allocation  à  ce  dernier  de  dommages-intérêts  con- 
tre l'usurpateur.  —  Alger,  3  déc.  1878,  Omar  ben  Mohammed, 
[Bull  jud.  fl/;/.,  8i.228"; 

453.  —  Le  danger  de  la  rahnia,  et  il  est  sérieux,  réside  dans 
ce  fait  qu'un  acquéreur,  trouvant  le  créancier  rahnialaire  en 
possession,  traite  avec  lui  sans  méfiance,  rien  ne  pouvant  révé- 
ler aux  tiers  la  précarité  d'un  titre  qui,  pas  plus  que  n'importe 
quel  contrat  arabe,  n'est  sujet  à  la  transcription.  La  vente  pas- 
sée, le  prix  payé,  le  véritable  propriétaire  se  présente,  et  reven- 
dique son  bien  en  offrant  de  se  libérer  de  sa  dette.  Et  le  péril 
est  d'autant  plus  grand  que,  dans  la  plupart  des  actes  de  ce 
genre,  aucun  délai  n'est  stipulé  pour  le  remboursement  du  prêt, 
et  que,  aux  termes  d'un  arrêt  —  Alger,  3  nov.  1869,  [./((/•.  ulg., 
69.30],  —  le  contrat  n'est  résoluble  que  lorsque  le  créancier  est 
rentré  dans  ses  avances  par  une  perception  équivalente  des  fruits 
de  l'immeuble. 

454.  ■ —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la 
donation  d'un  immeuble  engagé  à  titre  de  rahnia  n'est  pas  ca- 
duque, bien  que  le  donataire  n'ait  pas  pris  possession  de  l'im- 
meuble avant  la  mort  du  donateur,  pourvu  que  le  donataire  ait 
réclamé  l'immeuble  dès  que  la  détention  rahnialaire  a  pris  fin(V. 
supra,  n.  260).  Ainsi,  en  supposant  que  l'acquéreur  ait  échappé 
à  la  revendication  des  héritiers  du  donateur,  il  pourra  se  faire 
qu'il  ait  une  nouvelle  lutte  à  engager  contre  un  donataire  dont 
l'existence  lui  était  inconnue. 

455.  —  Sans  doute,  la  francisation  de  l'immeuble  n'aura  pas 
pour  effet  de  le  mettre,  ipso  factn,  à  l'abri  de  ces  revendications, 
(c  Seulement,  dit  très-bien  M.  Robe,  si  le  titre  français  délivré  à 
l'acquéreur  en  vertu  de  la  loi  de  1873  est  le  titre  nouveau  de  l'art. 
18,  le  laenialaire  (ou  rahniatairc)  devra  se  conformera  l'art.  19; 
et  s'il  s'agit  du  titre  accordé  sur  purge  spéciale,  conrormément  à 
l'art.  30,  il  devra,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  faire  l'op- 
position prévue  à  l'art.  27.  Le  débiteur  aura-t-il  le  droit  de  payer 
sa  dette  à  volonté  et  de  laisser  ainsi  l'immeuble  aux  mains  de 
l'acquéreur  pendant  un  temps  indéfini?  Evidemment.  Mais  il  ne 
faut  piis^  l'oublier,  le  droit  de  tscnia  (autrement  dit  de  rahniu) 
n'est  qu'un  droit  de  jouissance,  d'antichrèse ,  et  non  une  vente 
à  pacte  de  réméré;  par  consé(iuenl,  le  délai  de  cinq  années, 
dans  lequel  le  rachat  doit  être  exercé  d'après  le  Code  civil,  ne 
saurait  être  imposé  ici;  de  sorte  qu'il  n'y  a  en  réalité  qu'une 
dette  avec  remboursement  facultatif,  et,  comme  accessoire,  aban- 
don corrélatif  de  la  jouissance  de  l'immeuble  »  (Robe,  Lois  im- 
mob.,  n.  18).  Ajoutons  que  les  formalités  de  la  purge  ordinaire 
ou  extraordinaire  accomplies,  l'acquéreur  est  à  l'abri  de  toute 
recherche,  et  c'est  \h.  le  point  essentiel.  —  V.  sîjprà,  v"  Algérie 
(broit  français),  n.  2328. 

456.  —  Enregistrons  encore  un  arrêt  récent  qui  fixe  la  juris- 


prudence sur  la  nature  juridique  de  la  rahnia.  Il  a  été  jugé  que 
s'il  est  d'un  usage  constant,  chez  les  musulmans,  de  substituer  le 
contrat  dit  de  ralinia  au  prêt  hypothécaire,  ce  dernier  n'étant 
pas  admis  par  leur  législation,  comme  il  est  de  l'essence  de  ce 
contrat  que  le  prix  soit  inférieur  à  la  valeur  vénale  de  l'immeu- 
ble, le  vendeur  ne  le  grevant  que  d'une  somme  qu'il  espère  pou- 
voir rembourser  avant  l'expiration  du  délai  convenu,  il  serait 
abusif  de  tirer  argument  de  cette  prétendue  vilité  du  prix  pour 
soutenir  qu'un  contrat  de  ce  genre  est  un  contrat  pignoratif, 
non  translatif  de  propriété  et  susceptible  d'être  annulé.  —  Alger, 
13  mars  1893,  [Rcv.  alij.,  93.226]  —  On  remarquera  que  la  cour 
considère  ici  la  rahniu  comme  une  vente,  ce  qui  esl  contestable, 
ou  ce  qui,  du  moins,  dépend  des  énonciations  du  contrat. 

457.  —  11  avait  été  précédemment  décidé  que  la  vente  à  ré- 
méré, dite  ténia  (ou  rahnia),  constitue  un  contrat  pignoratif 
licite,  par  lequel  le  vendeur  abandonne  à  l'acquéreur  la  simple 
possession  et  la  jouissance  d'un  immeuble  pour  un  temps  illimité 
et  jusqu'au  remboursement  du  prix  reçu;  sans  que  le  vendeur 
puisse  transmettre  à  un  tiers  ni  la  nue-propriété  de  l'immeuble, 
ni  le  droit  d'exercer  le  rachat.  —  Alger,  l'"'  avr.  1837,  Javal  Lau, 
[Robe,  65.198] 

458.  —  La  prise  de  possession  effective  de  l'immeuble ,  par 
le  créancier,  est  une  condition  essentielle  de  la  rahnia;  à  son 
défaut,  le  droit  réel  ne  pouvant  exister,  la  preuve  de  la  conven- 
tion est  inopérante,  et,  dès  lors,  l'offre  de  cette  preuve,  par  té- 
moins, n'est  pas  admissible.  —  Alger,  20  mars  1882,  Ben  Yahia, 
[Bull.  jud.  ahj.,  82.215] 

459.  —  La  preuve  du  paiement  d'une  rahnia  peut  être  éta- 
blie à  l'aide  de  témoins  par  le  débiteur  rentré  en  possession  de 
l'immeuble,  bien  que  l'acte  soit  demeuré  en  la  possession  du 
créancier,  alors  surtout  que  le  débiteur  a  obtenu  la  délivrance 
du  titre  définitif  de  propriété,  sans  que,  pendant  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  de  1873,  aucune  opposition  se  soit  produite 
delà  part  du  créancier.  —  Alger,  9  juin  1883,  Consorts  Youssef, 
[Bull.  jud.  akj.,  83.193] 

§  2.  Cheffaa. 

460.  —  Le  droit  de  cheffaa  est  le  droit  accordé  au  coproprié- 
taire indivis  d'un  immeuble,  même  au  simple  voisin,  d'après  le 
rite  hanéfite,  d'évincer  un  tiers  acquéreur,  en  lui  remboursant  le 
prix  de  son  acquisition.  On  voit  combien  une  pareille  faculté  est 
périlleuse  pour  l'acquéreur  de  bonne  foi,  qui  s'est  libéré  de  son 
prix,  et  devant  lequel  surgit  inopinément  un  revendiquant  de 
cette  espèce.  —  Zeys,  Jug.  de  paix  ahji'r.,  n.  681.  —  V.  suprà, 
v"  .Mgérie  (Droit  français),  n.  2335. 

461.  —  L'étendue  de  ce  droit  est  variable  suivant  les  rites. 
.\insi,  selon  les  principes  du  rite  malékite,  l'exercice  du  droit 
de  cheffaa  est  sans  application  au  cas  d'aliénation  d'une  part 
indivise  provenant  non  d'une  indivision  successorale,  mais  d'un 
état  de  copropriété  ordinaire.  —  Alger,  22  mai  1886,  Duban, 
[Robe,  86.456;  hev.  nlg.,  86.2.345]  —  Sic,  Zeys,  n.  492. 

462.  —  Restreint  dans  ces  limites,  le  droit  de  cheffaa  existe 
non  seulement  au  profil  du  cohéritier  et  du  successible,  mais 
encore  au  profil  de  l'associé  du  copropriétaire.  —  Alger,  25  juill. 
1893,  Yacini  Tahar  ben  Ali,  [Rei\  alg.,  93.2.428] 

463.  —  Au  contraire,  selon  le  rite  hanéfite,  le  droit  de  chef- 
faa existe  au  profil  de  simples  copropriétaires  indivis;  mais  il 
faut  observer  qu'alors,  pour  l'exercice  de  cette  faculté  de  retrait, 
les  cohéritiers  du  vendeur  onl  droit  d'être  préférés  aux  autres 
copropriétaires  de  ce  dernier.  —  .-VIger,  25  déc.  1863,  El  Meradi, 
[Robe,  63.232] 

464.  —  Etant  donnée  cette  divergence  certaine  entre  les 
données  des  rites  maléki  et  hanéfi,  on  doit  évidemment  consi- 
dérer comme  contenant  une  erreur  l'arrêl  aux  ternies  duquel  ce- 
lui qui  prétend  exercer  le  droit  de  cheffaa  relativement  à  un 
immeuble  doit,  d'après  le  rite  malékite  comme  d'après  le  rite  ha- 
néfite, justifier  qu'il  esl,  soit  copropriétaire  dudit  immeuble,  soit 
cointéressé  dans  cet  immeuble  avec  le  défendeur,  soit  enfin  pro- 
priétaire de  terrains  situés  dans  le  voisinage  de  l'immeuble  dont 
il  s'agit.  —  Alger,  18  févr.  1850,  [Jurispr.  alg.,  50.10] 

465.  —  .\insi,  en  résumé,  tandis  que  le  rile  malékite  n'admet 
l'exercice  du  droit  de  cheffaa  que  dans  le  cas  de  vente  d'une 
part  indivise  de  propriété,  et  au  seul  profit  du  copropriétaire 
du  vendeur,  le  rite  hanéfite  l'étend  au  cas  de  vente  ordinaire  et 
au  profit  du  propriétaire  voisin.  —  Alger,  H  nov.  1867,  Hassen 
ben  Mohammed,  [Robe,  67.213] 
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466. —  D'après  l'un  et  l'autre  rites,  le  droit  de  cheffaa  n'ap- 
partient pas  à  celui  qui  ne  possède  qu'à  titre  de  dévolutaire  d'un 
hubbùus;  et  l'action  en  retrait  lui  est  refusée  alors  même  que 
postérieurement  à  la  vente  il  aurait  obtenu  mainlevée  du  hab- 
bous.  —  Alger,  17  avr.  1867,  Mahieddin  et  Si  Ali  ben  Sid  el 
Lekhal,  [Robe ,  67.102]  —  Cette  solution  est  juridique;  il  faut 
ajouter,  toutefois,  qu'il  en  serait  autrement  du  dévolutaire  der- 
nier nommé  dans  une  constitution  de  habbous  limitée  à  un  cer- 
tain nombre  de  personnes,  avec  stipulation  que  celui-ci  deviendra 
propriétaire  de  l'immeuble.  —  Zeys,  n.  494. 

467.  —  L"e,\'ercice  du  droit  de  cheffaa  ne  saurait  avoir  lieu 
à  rencontre  d'un  acquéreur  qui  posséderait  déjà,  à  titre  de  pro- 
priétaire, d'autres  portions  de  l'immeuble  sur  lesquelles  ce  même 
droit  ne  saurait  plus  être  e.xercé.  En  effet,  dans  ce  cas,  le  but 
réel  du  droit  de  cheffaa.  qui  est  d'éliminer  les  étrangers,  ne 
serait  plus  atteint,  l'acquéreur  demeurant  en  possession  d'une 
partie  de  l'immeuble.  Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  la  posses- 
sion de  l'acquéreur  soit  absolue  et  sans  conditions;  dans  le  cas, 
au  contraire,  où  elle  serait  précaire,  et  notamment  soumise  à 
l'éventualité  d'un  droit  de  réméré  ,  l'exercice  du  droit  de  cheffaa 
devrait  être  admise.  —  Alger,  28  févr.  1877,  El  Hadj  Haddour, 
[BuU.  jud.  alg.,  77.223' 

468.  —  La  loi  de  1873  (art.  I,  §  3),  porte  :  «  le  droit  réel  de 
cheffaa  ne  pourra  être  opposé  aux  acquéreurs  qu'à  titre  de  re- 
trait successoral,  par  les  parents  successibles,  d'après  le  droit 
musulman,  et  sous  les  conditions  prescrites  par  l'art.  841,  G. 
civ.  ».  11  est  donc  sans  intérêt  de  noter  la  jurisprudence  anté- 
rieure, en  ce  qui  touche  le  conflit  qui  peut  s'élever  entre  un 
acquéreur  européen  et  les  communistes  indigènes.  — V.  suprà, 
\"  Algérie  (Droit  français),  n.  2704  et  s. 

469.  —  Mais  le  droit  de  cheffaa,  tel  qu'il  est  organisé  par  le 
droit  musulman,  continue  à  lonctionner  entre  parties  indigènes; 
et,  sur  ce  terrain,  les  décisions  antérieures  à  1873  conservent 
toute  leur  valeur. 

470.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  d'après  le  rite  malé- 
kile,  en  cas  de  vente,  par  l'un  des  copropriétaires  d'un  immeu- 
ble, de  sa  part  indivise,  le  droit  de  cheffaa  doit  être  exercé  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  la  vente,  si  le  retrayant  a 
assisté  à  l'acte,  ou,  s'il  n'y  a  pas  assisté,  du  jour  où  il  en  a  eu 
connaissance.  —  -'Mger,  21  déc.  1846,  Jurispr.  aly.,  46.23]  — 
Cette  solution  n'est  pas  conforme  aux  principes.  L'acquéreur 
peut  mettre  ses  copropriétaires  immédiatement  en  demeure  de 
se  prononcer,  et,  dans  ce  cas.  ils  n'ont  qu'une  heure  pour  déli- 
bérer; le  délai  n'est  que  de  deux  mois,  s'ils  ont  été  présents  à 
la  vente;  il  est  d'une  année,  quand  ils  n'y  ont  pas  assisté.  — 
Zeys,  Traité  etèm.  de  droit  musuL,  n.  .ï04'et  306. 

471.  —  Spécialement,  au  cas  de  vente  par  adjudication  aux 
enchères  publiques,  le  propriétaire  voisin  n'est  pas  recevable 
à  exercer,  à  ce  titre,  le  droit  de  cheffaa,  lorsqu'il  a  eu  connais- 
sance des  enchères  et  qu'il  y  a  même  participé.  — Alger,  1 1  nov. 
1867,  précité. 

472.  —  Ainsi,  sous  les  réserves  qui  viennent  d'être  indiquées, 
\e  cheffaa  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  exercé  dans  l'année 
où  le  relravant  a  obtenu  connaissance  de  la  vente.  —  Cass.,  20 
nov.  1877,"  Merzouga,  [S.  78.1.22,  P.  78.34,  D.  77.1.497]  — 
.Mger.  28  avr.  1863,  Chandarly  Braham,  [Robe,  63.108];  —  19 
juin  1865,  Bellard,  [^Robe,  65. 35] 

473.  —  Décidé  encore  que  ce  délai  ne  court  pas  contre  les 
absents,  alors  même  qu'ils  ont  des  mandataires  présents  sur  les 
lieux.  —  Alger,  19  juin  1863,  précité. 

474.  —  ...  .\i  contre  les  mineurs.  —  -^Iger,  4  mars  1S79, 
Consorts  ben  Smaha,  ^Robe,  70.303] 

475.  —  L'exercice  du  droit  de  cheffaa  n'est  soumis  à  aucune 
forme  spéciale  de  procédure  :  il  suffit  d'une  manifestation  for- 
melle de  la  volonté  de  l'exercer.  —  Alger,  28  avr.  1865,  précité. 

476.  —  Même  exercé  dans  les  délais,  le  retrait  est  frappé  de 
nullité,  si,  dans  les  trois  jours  de  l'exercice  qui  en  est  fait,  le 
retrayant  n'a  pas  réalisé  ses  offres,  et  payé  au  retrayé  l'indem- 
nité du  retrait.  —  Cass.,  20  nov.  1877,  précité.  — Alger,  19  juin 
1865.  précité. 

47'7.  —  ...  Sauf  cependant  le  cas  où,  le  retrait  n'étant  exercé 
que  pour  un  immeuble,  alors  que  la  vente  en  a  compris  plusieurs 
dans  un  prix  unique  ,  une  ventilation  préalable  est  nécessaire. 
—  jMger,  28  avr.  1865,  précité. 

478.  —  Avant  le  paiement  effectif  du  prix  du  retrait,  le  fait 
que  l'intéressé  a  manifesté  l'intention  de  l'exercer  produit  par 
lui-même  certains  effets,  .\insi,  il  a  été  décidé  que  l'action  en 


licitation  formée  par  des  acquéreurs  européens  de  droits  indivis 
dans  des  immeubles  appartenant  à  des  indigènes,  est,  au  moins 
en  l'état,  irrecevable,  si  l'un  des  colicitants  a  régulièrement  ré- 
clamé l'exercice,  soit  du  droit  de  cheffaa  musulman,  soit  du  re- 
trait successoral  français.  —  Alser,  23  janv.  1883,  Almêrina, 
[^Rob_e,  83.83;  Bull.  jud.  aUj.,  83.37] 

479.  —  Le  retrait  admis  par  la  loi  musulmane  diffère  sous 
plusieurs  rapports,  soit  du  retrait  successoral,  soit  du  retrait 
litigieux  du  droit  français,  et  ne  saurait  être  soumis  aux  mêmes 
règles;  spécialement,  le  retrayant  ne  doit  payer  à  l'acquéreur 
qu'il  évince  les  intérêts  du  prix  que  dans  la  mesure  où  celui-ci 
a  pu  jouir  de  la  part  indivise  de  l'immeuble  et  en  percevoir  les 
fruits.  —  Alger,  13  mai  1872,  D""  Devaux.  [Robe,  72.217]  — 
Le  preneur  est  tenu  de  rendre  indemne  l'acquéreur  qu'il  évince, 
et  ce  remboursement  est  soumis  à  toutes  les  modalités  du  prix 
de  la  vente.  —  Zeys,  ■luçiC'S  de  paix  algériens,  n.  497. 

480.  —  Jugé  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  dans  le  rite 
hanéfite,  admettent  que,  pour  paralyser  l'exercice  du  droit  de  chef- 
faa, on  introduise,  dans  les  contrats  portant  aliénation  de  partie 
d'un  immeuble  indivis,  une  clause  qui  ajoute  au  prix  ostensible 
de  la  vente  une  somme  dont  le  montant,  tantôt  n  est  connu  que 
de  l'acquéreur  seul,  et  qui  est  immédiatement  distribuée  entre 
les  assistants,  tantùt  reste  un  secret  entre  l'acquéreur  et  le  ven- 
deur, à  qui  elle  est  remise  dans  une  bourse  ou  sous  enveloppe. 
—  Alger,  12  févr.  1868,  [.Jari^pr.  alg..  68.10]  —  Ce  subterfuge 
est  de  pratique  courante  en  Tunisie,  où  l'acquéreur  plonge  sa 
main  dans  le  capuchon  de  son  burnous,  en  retire  de  la  menue 
monnaie  qu'il  jette  en  aumône  aux  assistants  :  ce  procédé  est  dit 
"les  cinq  ignorés  »  (les  cinq  doigts  ne  sachant  pas  la  somme 
ainsi  distribuée).  —  Zeys  ,  op.  cit.,  n.  304,  note. 

481.  —  Cette  pratique  montre  que  les  indigènes  eux-mêmes, 
appréciant  les  dangers  que  comporte  l'exercice  du  droit  de  cheffaa, 
s'efforcent  d'en  écarter  le  plus  possible  l'application  ;  aussi  com- 
prend-on que  le  législateur  français  ait ,  de  son  côté,  essayé  de 
limiter  et  de  restreindre  les  effets  d'une  institution  si  contraire 
aux  principes  généraux  de  notre  droit.  Xous  avons  indiqué,  par 
avance,  la  mesure  dans  laquelle  s'était  produite  cette  intervention 
du  législateur  français.  —  V.  suprà,  v"  Alijérie  (Droit  français), 
n.  2344  et  s.,  n.  2794  el  s. 

482.  —  Faisons  simplement  remarquer  que  l'art.  I ,  §  3,  L. 
26  juin.  1873,  qui  réduit  le  droit  de  cheffaa  aux  conditions  du 
retrait  successoral  de  la  loi  française,  n'est  applicable  qu'aux  im- 
meubles dont  la  propriété  est  établie  par  des  titres  français. 
S'agissant  d'immeubles  encore  régis  par  la  coutume  musulmane, 
tout  copropriétaire  est  recevable  à  exercer  le  droit  de  cheffaa 
conformément  à  cette  coutume.  — •  Alger,  3  déc.  1890,  ' Hev.  alg., 
91.176] 


CHAPITRE    III. 

DROIT  KABYLE. 

§  1.  Sources  du  droit  kabyle. 

483.  —  Les  Berbères  professent  la  religion  musulmane,  eti 
tant  que  dogme  seulement;  si  leur  législation  a  subi  l'inlluence 
du  Coran,  ils  n'en  ont  pas  moins  conservé  le  respect  jaloux  de 
leur  coutume.  Ils  sont  donc  gens  de  progrès  (par  cela  seul  que 
leurs  Kanouns  sont  révisables  par  le  suffrage  universel),  el  ne 
sont  pas  voués  à  l'immobilité  comme  leurs  voisins  arabes.  — 
Zeys,  .Juges  de  pair,  algériens,  n.  702  ;  Letourneux  el  llanotaux. 
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484.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réviser  \'aada  (coutume),  la 
population  virile  se  réunit,  discute,  el  prend  une  décision  à  la 
majorité.  — Zeys,  /oc.  cil. 

^  2.  Statut  personnel. 

485.  —  i.  Mariage.  —  Le  mariage  kabyle  n'est  qu'un  con-- 
trat  de  droit  civil.  Le  père,  ou,  à  défaut,  le  parent  mâle  de  qui 
dépend  la  femme,  la  vend.  Celle-ci  n'est  pas  même  consultée; 
dans  quelques  rares  tribus,  la  veuve  peut  repousser  les  deux 
premières  demandes  qui  lui  sont  adressées  ;  après  quoi  son  droit 
est  épuisé.  Répudiée,  elle  ne  peut  se  remarier  qu'après  avoir 
remboursé  le  prix  versé  par  le  premier  mari  ,  el  celui-ci  a  le 
droit  de  «  mettre  sur  sa  tête  .>  une  somme  considérable,  qu'elle 
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sera  hors  d'état  de  payer  (Zeys,  n.  704).  La  dot  n'existe  donc 
pas,  à  proprement  parler.  Le  mari  achète  sa  femme,  et  le  père  de 
celle-ci  la  livre,  touche  le  prix  et  se  l'apiiroprie.  —  Zeys,  n.  703  ; 
Letourneux  et  Hanotaux,  i!''  '/ucslion  de  droit  :  Jouvn.  de  ju- 
rispi:  de  lu  cour  d'Alger,  année  1872,  p.  82. 

486.  — Au  surplus,  voici  comment  les  choses  se  passent. 
Un  Kabyle  veut  se  marier.  Il  envoie  un  de  ses  parents  sonder  le 
propriétaire  de  la  femme.  On  tombe  d'accord  sur  le  prix,  et  on 
prend  rendez-vous  pour  les  flanyailles.  Au  jour  dit,  le  futur,  le 
père  de  la  future,  accompagné  de  témoins,  échangent  une  pro- 
messe; on  récite  le  futiha  (première  sourate  du  Coran);  dès  ce 
moment,  les  parties  sont  civilement  engagées,  le  fiancé  est  dé- 
biteur du  prix,  la  fiancée  débitrice  de  sa  personne. 

487.  —  A  une  époque  ultérieure,  le  mandataire  du  mari  se 
rend,  en  grande  pompe,  au  domicile  de  la  femme,  formule  une 
demande  officielle,  qui  est  agréée,  et  un  marabout,  constitué  le 
fondé  de  pouvoir  des  deux  parties,  dit  à  haute  voix  :  «  Je  dé- 
clare une  telle  femme  d'un  tel,  et  un  tel  mari  d'une  telle  ».  Le 
marabout  récite  de  nouveau  la  fatiha,  lit  la  Sourate  des  femmes 
(la  4'-  du  Coran),  et  le  mariage  se  trouve  définitivement  contracté. 

488.  —  Mais  quelle  est  la  valeur  des  fiançailles?  Cette  ques- 
tion s'est  posée  dans  des  conditions  intéressantes  devant  le 
juge  de  paix  de  Fort-National,  le  16  oct.  18'Jl.  Une  fille  avait 
été  fiancée  par  son  père  qui,  changeant  d'avis,  l'avait  promise 
et  livrée  elîectivement  à  un  second  prétendant.  Le  premier  n'en 
réclama  pas  moins  l'exécution  du  contrat,  avec  une  indemnité 
de  200  fr.,  la  chose  vendue  ayant  subi  une  dépréciation.  Cette 
singulière  prétention  fut  admise  par  le  juge  de  paix,  et  repous- 
sée ensuite,  en  appel,  par  le  tribunal  deTizi-Ouzou.  Mais  ce  der- 
nier jugement  repose  sur  des  motifs  qui  ne  satisfont  pas  la  rai- 
son. En  effet,  les  juges  décident  que  les  fiançailles  conclues  en 
premier  lieu  sont  irrégulières,  la  femme  y  ayant  assisté,  con- 
trairement à  la  coutume,  el  la  fatiha  n'ayant  pas  été  récitée. 
D'où  cette  conséquence  bizarre  que,  si  les  fiançailles  avaient 
été  régulières,  ils  auraient  sans  doute  confirmé  la  sentence  du 
juge  de  paix,  en  violation  manifeste  de  la  loi  morale. 

489.  —  N'eùt-il  pas  été  beaucoup  plus  rationnel  de  décider 
que  le  mariage  n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  célébré  publi- 
quement, ainsi  que  l'exige  la  coutume,  et  que  les  fiançailles, 
non  suivies  de  cette  célébration  publique,  ne  constituent  qu'un 
contrat  pécuniaire  dont  l'inexécution  peut  donner  ouverture  à 
une  action  en  dommages-intérêts?  C'est  ce  que  propose  avec 
raison  M.  Estoublon,  dans  une  noie  publiée  dans  \a.  hevue  algé- 
rienne, année  IS02,  t.  1,  p.  81. 

490.  —  Les  empêchements  à  mariage  sont  ceux  admis  par 
le  droit  musulman,  y  compris  la  tétragamie  (bien  que  les  Ka- 
byles soient  presque  tous  monogames),  la  lactation,  la  coUada- 
tion  et  Vaidda.  —  V.  suprà,  n.  156  et  s. 

491.  —  Les  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux  sont  or- 
ganisés à  l'avantage  presque  exclusif  du  mari,  qui  doit,  il  est 
vrai,  traiter  sa  femme  doucement  et  lui  fournir  des  aliments, 
mais  sans  que  les  coutumes  donnent  aucune  sanction  sérieuse 
à  ces  obligations.  La  femme,  à  bout  de  patience,  n'a  qu'une 
ressource  :  se  mettre  en  insurrection,  ce  qu'elle  accomplit  en 
fuyant  le  domicile  conjugal  et  en  se  réfugiant  dans  sa  lamiUe. 
Le  mari  est  réduit,  alors,  soit  à  la  répudier,  soit  à  se  résigner, 
soit  à  entrer  en  arrangement.  —  Zeys,  n.  709. 

492.  —  Le  mariage  ne  se  dissout  pas,  dans  toutes  les  tri- 
bus, [lar  la  mort  du  mari;  dans  certaines  localités,  la  femme 
demeure  pendue  à  son  mari,  et  les  héritiers  de  celui-ci  dispo- 
sent d'elle  à  leur  gré.  —  Letourneux  et  Hanotaux,  La  Kabulie , 
t.  2,  p.  173. 

493.  —  11  se  dissout  par  l'absence  du  mari  continuée  pendant 
quatre  ans,  sauf  aux  parents  de  celui-ci  à  prolonger  ce  délai 
en  s'engageant  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  femme.  —  Letour- 
neux et  Hanotaux  ,  loc.  cit. 

494.  —  Le  mari  est  seul  armé  du  droit  de  répudiation  (Alger, 
20  janv.  1891).  L'insurrection  est  l'unique  remède  à  cet  abus.  La 
répudiation  est  toujours  suivie  du  rachat  de  la  personne  de  la 
femme,  soit  au  moyen  de  ses  deniers  personnels,  soit  par  ses 
parents,  soit  par  celui  qui  la  recherche  en  mariage.  Pour  peu 
que  le  mari  fixe  une  somme  trop  forte,  ou  se  refuse  à  en  fixer 
une,  la  femme  est  placée  en  interdit.  Nos  juges  de  paix  ont 
réagi  contre  cette  coutume  barbare;  tantôt  ils  déterminent  d'of- 
fice le  prix  du  rachat,  tantôt  même  ils  le  ramènent  à  un  chiffre 
équitable.  Bien  que  la  coutume  soit  hostile  à  cette  jurispru- 


dence, elle  a  rencontré,  chez  les  Kabyles  eux-mêmes,  une  ap- 
probation complète.  —  Zeys,  op.  cit.,  n.  710  et  la  note. 

495.  —  Les  Kanouns,  si  impitoyables  pour  la  femme,  n'ad- 
mettent pourtant  pas  l'infinie  variété  des  formules  de  répudia- 
lion  admises  par  les  Arabes  (V.  suprà,  n.  202  et  s.).  «  Je  te  ré- 
pudie, et  je  mets  telle  somme  sur  ta  tête  »  est  la  seule  formule 
usitée  en  Kabylie.  Dès  qu'elle  a  été  prononcée  trois  fois,  le  ma- 
riage est  dissous  d'une  façon  irrévocable  ;  prononcée  une  seule 
fois,  elle  engage  au  même  titre  les  consciences  délicates;  mais, 
bien  que  l'opinion  publique  soit  hostile  à  cette  pratique,  le  mari 
qui  n'a  prononcé  la  formule  qu'une  fois  peut  reprendre  sa  femme  , 
sans  aucune  célébration  nouvelUe  du  mariage.  — Zeys,  op.  cit., 
n.  710. 

496.  —  De  même  qu'en  droit  musulman,  le  mariage  de  la 
femme  avec  un  tiers  abolit  les  effets  de  la  répudiation;  si  celui- 
ci  répudie  la  femme  à  son  tour,  le  premier  mari  peut  la  repren- 
dre, mais  à  la  condition  de  contracter  un  nouveau  mariage.  — 
Zeys,  loc.  cit. 

497.  —  IL  Puissance  paternelle.  —  Le  père  exerce  seul  la 
puissance  paternelle  ,  pendant  le  mariage.  L'enfant  mâle  y  est 
soumis  jusqu'à  sa  majorité;  par  contre,  le  père  lui  doit  des  ali- 
ments, et  jouit,  en  échange,  des  revenus  personnels  de  l'enfant, 
sans  avoir  aucun  compte  à  lui  rendre.  La  mère  veuve  a  les 
mêmes  droits,  mais  sous  le  contrôle  d'un  tuteur;  répudiée,  elle 
en  est  privée.  Quant  aux  filles,  elles  restent  placées  sous  l'auto- 
rité du  père  aussi  longtemps  qu'elles  peuvent  être  mères  (Zeys, 
op.  cit.,  n.  712);  mariées,  elles  y  échappent;  répudiées,  elles  y 
sont  souvent  de  nouveau  soumises. 

498.  —  L'enfant  mâle  est  majeur  dès  qu'il  a  observé  une  fois 
le  jeûne  du  rliamadan,  ce  qui  a  lieu  entre  quinze  el  seize  ans. 
—  Letourneux  et  Hanotaux,  l.  2,  p.  194. 

499.  —  m.  Tutelle.  —  La  tutelle  revient  de  droit ,  à  défaut  du 
père  et  de  la  mère  ,  d'abord  à  la  sœur  ainée  ,  puis  au  plus  proche 
parent  de  la  ligne  paternelle,  et ,  à  défaut,  au  plus  proche  pa- 
rent de  la  ligne  maternelle.  A  défaut  de  parent  ,  le  choix  appar- 
tient à  la  djcmaa ,  à  moins  que  le  père  n'ait  institué  un  tuteur 
testamentaire.  L'usage  s'est  établi  de  constituer  un  conseil  de 
famille,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  pour  la  nomination 
du  tuteur  el  du  subrogé  tuteur. 

500.  —  Cet  usage  ,  bien  que  contraire  au  Kanoun  ,  n'a  ren- 
contré aucune  résistance  chez  les  Kabyles.  Il  constitue  une  sé- 
rieuse garantie  pour  les  mineurs,  doni  les  biens  étaient  presque 
toujours  dilapidés,  faute  d'un  contrôle  efficace.  En  effet,  le  père 
peut  les  aliéner  librement,  et  n'a  aucun  compte  à  rendre  La 
mère  ne  peut  les  vendre  qu'en  cas  de  nécessité  et  avec  l'auto- 
risation de  la  famille.  Les  autres  tuteurs  doivent  consulter  la 
Kharouba  (fraction  de  village  composée  de  toutes  les  familles  de 
même  origine).  La  vente  des  biens  de  mineurs  ne  peut  avoir  lieu 
qu'aux  enchères  publiques.  —  Letourneux  el  Hanolaux,  t.  2, 
p.  199  el  s. 

501.  —  Un  parent  peut  légalement  se  porter  partie  civile  au 
nom  d'une  mineure  Kabyle,  fille  delà  victime  d'un  crime,  lors- 
qu'il est  constaté  en  fait  qu'il  se  trouve  son  plus  proche  parent, 
que,  conformément  aux  usages  Kabyles,  c'est  chez  lui  qu'elle  a 
été  recueillie ,  qu'elle  est  nourrie  et  entretenue  ,  que  c'est  lui  qui 
aura  plus  tard  qualité  pour  la  marier;  et  qu'enfin,  si  la  tutelle 
n'a  pu  jusque-là  être  déférée  ,  c'est  que  la  mort  de  la  victime  ne 
peut  avoir  une  certitude  légale  avant  la  solution  du  procès.  — 
Cass.,  16  mai  1889,  Ali  ben  Mohammed  Debba ,  [Robe,  89.284] 

502.  —  IV.  Emancipation.  —  Le  père  peut,  par  acte  de  der- 
nière volonté  ,  autoriser  le  fils  ,  dont  il  a  reconnu  l'intelligence  , 
à  faire  certains  actes,  sous  la  surveillance  de  sa  mère  ou  de  son 
tuteur.  L'émancipation  est  très-rare  en  Kabylie,  en  raison  de  la 
cou  rie  durée  de  la  minorité.  —  Letourneux  el  Hanotaux,  t.  2,  p.  206. 

503.  — ■  V.  Adoption.  —  L'adoption  n'a  lieu  que  pour  des 
parents  ou  des  membres  de  la  Kharouba  (V.  suprà,  n.  iJOO).  Au- 
cune condition  d'âge  n'est  imposée  à  l'adoptant ,  qui  doit  cepen- 
dant être  majeur  et  plus  âgé  que  l'adopté,  lequel  doit  y  donner 
son  consentement  s'il  est  majeur,  ou  fournir  le  consentement  de 
son  luleur  s'il  est  mineur.  —  Letourneux  et  Hanolaux,  t.  2,  p.  189. 

504.  —  VI.  Interdiction.  —  L'individu  atteint  de  démence, 
de  fureur  ou  d'imbécillité,  est  confié  à  la  garde  de  ses  parents, 
qui  pourvoient  à  ses  besoins  et  administrent  ses  biens.  Ceux-ci 
ne  peuvent  aliéner  ses  immeubles  que  pour  payer  ses  délies  ou 
pourvoir  à  son  entrelien.  La  vente  a  heu  aux  enchères  publia 
ques.  —  Lelourneux  et  Hanotaux  ,  l.  2,  p.  207. 
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505.  — A  défaut  de  parents,  il  lui  est  désigné  un  ouAi7 (man- 
dataire légal).  —  Letourneux  et  Hanotaux  ,  loc.  cit. 

50(}.  —  Si  la  démence  cesse,  l'interdit  reprend  la  jouissance 
de  ses  biens.  On  lui  rend  des  comptes.  —  Letourneux  et  Hano- 
taux, loc.  cit. 

507.  — \l\. Successions.  —  Jusqu'au  dernier  siècle,  les  Kabyles 
pratiquaient  la  loi  successorale  du  Coran,  et  admettaient,  "par 
conséquent ,  les  femmes  au  partage,  comme  réservataires  (\'. 
suprà,  n.  W.i  et  s.).  Mais,  trouvant  exorbitante  cette  concession 
à  des  êtres  faibles,  incapables  de  défendre  la  terre  et  de  la 
mettre  en  valeur,  ils  sont  revenus  à  leurs  anciennes  coutumes, 
qui  excluent  les  femmes  de  la  succession  des  mâles;  une  place 
au  foyer,  quand  elles  sont  vierges,,  veuves  ou  répudiées,  c'est 
tout  ce  qu'elles  peuvent  exiger.  — Zeys,  Jikj.  de  p.  uhj..  n.  "18. 

508.  —  La  succession  appartient  tout  entière  au  descendant 
mâle  le  plus  proche,  le  fils,  par  exemple,  s'il  n'y  a  pas  d'as- 
cendant. Le  père  est-il  vivant,  il  prélève  le  sixième  de  l'actif; 
est-il  décédé,  et  le  grand-père  vit-il,  celui-ci  a  le  même  droit.  A 
défaut  de  fîls,  c'est  l'ascendant  le  plus  proche  qui  absorbe  la 
succession.  —  Zeys,  n.  719. 

501).—  A  défaut  de  descendants  et  d'ascendants,  ce  sont  les 
agnats,  c'est-à-dire  les  descendants  mâles  de  la  branche  pater- 
nelle, qui  recueillent  l'héritage.  —  Zeys,  n.  720. 

510.  —  Jugé  que  la  coutume  kabyle  n'admet  comme  aceb  en 
ligne  collatérale  que  les  collatéraux  milles  descendant  par  les 
mâles  de  la  branche  paternelle.  — Alger,  20  mars  1893,  Sliman 
ben  Saïd  .Aïd  ou  Arab,  [Rev.  alg.,  9.3.2.462] 

511.  —  Toutefois,  à  défaut  de  ceux-ci,  les  frères  utérins  re- 
çoivent un  tiers  de  l'hérédité  (un  sixième  seulement,  lorsqu'il  n'y 
a  qu'un  frère  utérin),  le  surplus  revenant  à  la  Kharouba  (V. 
suprà,  n.  500).  —  Zeys,  n.  721. 

512.  —  La  Kharouba  absorbe  l'actif,  lorsqu'il  n'y  a  ni  des- 
cendants, ni  ascendants  ,  ni  agnats,  ni  frères  utérins.  —  Zevs, 
n.  722. 

513.  —  Les  kanouns  n'admettent  pas  la  représentation;  le 
plus  proche  exclut  toujours  le  degré  suivant.  —  Zeys,  n.  723.  — 
V.  ^uprà  ,  n.  331. 

51-4.  —  Bien  que  les  femmes  n'aient  droit  qu'à  des  aliments, 
lorsqu'elles  ont  amassé  un  pécule,  la  mère,  la  grand'mère,  la  fille, 
la  petile-lille,  succèdent  après  les  descendants  mules,  les  ascen- 
dants, les  agnats,  acant  les  frères  utérins  et  la  Kharouba.  — 
Zeys,  n.  724. 

515.  —  Le  partage  s'opère  avant  le  paiement  des  dettes, 
sauf  les  frais  funéraires,  quand  tous  les  héritiers  sont  présents, 
majeurs  et  solvables.  —  Zeys,  n.  725. 

516. — Chaque  héritier  est  tenu  des  charges,  proportionnel- 
lement à  son  émolument,  non  seulement  sur  les  biens  qu'il  re- 
cueille dans  la  succession,  mais  sur  ses  biens.  —  Zeys,  loc.  cit. 

517.  —  En  cas  d'insolvabilité  notoire,  les  dettes  sont  payées 
avant  le  partage.  —  Zeys,  n.  723. 

518.  —  Les  légataires  ne  sont  pas  tenus  des  dettes,  mais  les 
legs  sont  réductibles,  lorsqu'ils  excèdent  le  tiers  de  l'actif  net. 

—  Zeys,  n.  726.  —  V.  suprà,  n.  249. 

519.  —  Le  partage  est  rescindable  pour  cause  de  violence,  de 
dol,  de  lésion  de  plus  du  quart;  au-dessous,  le  copartageant  lésé 
a  droit  à  une  simple  indemnité.  —  Zeys,  n.  727. 

520.  —  Vlll.  bonatiims.  —  La  donation  entre-vifs  est  un  acte 
de  libéralité,  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  de 
la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire,  qui  l'accepte  et  en 
prend  possession.  — •  Letourneux  et  Hanotaux,  t.  2,  p.  315. 

521.  —  Une  donation  peut  être  établie,  non  seulement  par 
acle  authentique,  mais  encore  par  la  preuve  testimoniale;  elle 
est  donc  valable  quoique  l'acte  qui  la  constate  n'ait  été  dressé 
que  postérieurement  à  la  comparution  du  donateur  devant  le  cadi. 

—  Alger,  31  oct.  1888,  Amar  ben  Ahmed  ou  Belkassem,  [Kobe, 
88.490;  Rev.  aUj.,  89.2.495] 

522.  —  Kllle  est  irrévocable,  sauf  le  cas  d'ingratitude,  quand 
elle  est  faite  au  profit  d'un  tiers;  au  profit  d'un  enfant  du  dona- 
teur, elle  est  révocable  au  gré  de  celui-ci  (Letourneux  et  Hano- 
taux, t.  2,  p.  316),  à  moins  que  les  biens  n'aient  été  aliénés.  — 
Letourneux  et  Hanotaux,  t.  2,  p.  320. 

523. —  Toute  chose  qui  est  dans  le  commerce,  et  dont  la  vente 
est  licite,  peut  faire  l'objet  d'une  donation.  —  Letourneux  et 
Hanotaux ,  loc.  cit. 

524.  — ■  Pour  faire  une  donation,  il  faut  être  sain  de  corps 
et  d'esprit,  et  n'être  pas  en  danger  de  mort.  —  V.  suprà,  n.  89, 
236. 


525.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que,  la  donation  faite 
alors  que  le  donateur  était  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  mort, 
est  nulle.  —  .Mger,  1 1  doc.  1889,  Ali  m'Aliined  ou  Amara,  i  Robe, 
90.277;  Rev.  al;/.,  90.2.344] 

52G.  —  Mais,  il  a  été  décidé,  à  raison  même  des  circonstances 
difl'érentes  de  la  cause,  qu'une  donation  est  valable  bien  que  le 
donateur  fût  atteint,  au  moment  de  sa  comparution  devant  le  cadi 
qui  en  a  dressé  acte,  de  la  maladie  dont  il  est  mort,  si  d'ailleurs 
il  était  alors  sain  d'esprit,  et  sans  que  rien  à  ce  moment  ne  fit 
présager  sa  fin.  —  Alger,  31  oct.  1888,  précité. 

527.  —  Indépendamment  des  conditions  qui  précèdent,  il  faut 
encore,  pour  pouvoir  être  donateur,  être  majeur,  et  non  interdit. 
La  femme  ne  peut  donner  ni  recevoir  sans  le  consentement  de 
celui  sous  l'autorité  de  qui  elle  est  placée,  père,  mari,  tuteur.  — 
Letourneux  et  Hanotaux,  t.  2,  p.  317. 

528.  —  Les  coutumes  kabyles  n'imposent  aucune  restriction 
à  la  liberté  des  donations,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
donations  immobilières  faites  à  des  femmes. — Alger,  31  oct.  1888, 
précité. 

529.  —  Mais  les  donations  faites  aux  enfants  sont  sujettes  à 
rapport,  à  moins  de  clause  expresse.  —  Letourneux  et  Hanotaux, 
loc.  cit. 

530.  —  IX.  Partages  d'ascendants.  —  Le  père  peut,  par  dis- 
position entre-vifs,  partager  ses  biens  entre  ses  enfants;  par 
dérogation  au  principe  ci-dessus  posé  (n.  522  ,  ce  partage  est  ir- 
révocable, sauf  le  cas  de  survenance  d'enfant  non  compris  dans 
l'arrangement.  —  Letourneux  et  Hanotaux,  t.  2,  p.  327. 

531.  —  X.  TestamcyUs.  —  Les  Kabyles  peuvent  disposer  de 
tous  leurs  biens,  à  leur  gré,  sans  autre  règle  que  leur  ca|irice. 
Une  maladie  grave,  un  danger  imminent  paralysent  leur  droit, 
car,  dès  ce  moment,  leurs  biens  ne  leur  appartiennent  plus;  ces 
biens,  tant  que  la  maladie  ou  le  péril  durent,  ou  s'ils  sont  suivis 
de  mort,  sont  la  propriété,  d'abord  éventuelle,  puis  définitive, 
de  leurs  héritiers,  au  préjudice  de  qui  l'ordre  légal  des  succes- 
sions ne  peut  pas  être  modifié.  —  Letourneux  et  Hanotaux,  t.  2, 
p.  328.  —  V.  suprà,  n.  89. 

532.  —  D'où  celte  conséquence  qu'un  testament  ne  comporte 
jamais  que  des  legs  à  titre  universel  ou  particuliers,  et  ne  peut 
contenir  aucune  institution  d'héritier,  celle-ci  résultant  de  la  loi 
seule.  —  Letourneux  et  Hanotaux,  t.  2,  p.  329. 

533.  — ■  Le  testateur  ne  peut  disposer  que  du  tiers  de  ses 
biens,  quand  il  a  un  parent  habile  à  succéder;  n'en  a-t-il  pas, 
la  quotité  disponible  est  de  la  moitié,  le  surplus  étant  attribué 
à  la  Kharouba.  —  Letourneux  et  Hanotaux,  t.  2,  p.  332. 

534.  —  Lorsque  la  somme  des  libéralités  excède  la  portion 
disponible,  elles  sont  sujettes  à  réduction,  mais  seulement  sur 
la  demande  des  héritiers.  —  Letourneux  et  Hanotaux,  p.  334. 

535.  —  Voici  comment  cette  réduction  s'opère  :  on  forme  une 
masse  des  biens  du  défunt,  au  jour  du  décès,  et  de  ceux  dont 
il  a  disposé  par  donation  en  faveur  des  successibles  non  dispen- 
sés du  rapport  ;  on  déduit  de  l'actif  ainsi  composé  :  l"  les  Irais 
des  funérailles;  2°  les  dettes;  3"  l'auniùne  faite  au  village.  C'est 
sur  la  masse  ainsi  réduite  que  la  quotité  disponible  est  calculée. 
—  Letourneux  et  Hanotaux,  loc.  cit. 

536.  ^  L'écriture  est  peu  pratiquée  en  Kabylie;  aussi,  lors- 
qu'on n'a  pas  à  sa  disposition  un  marabout  ou  un  thaleb,  le  tes- 
tament est  verbal  ;  il  se  fait  en  présence  de  témoins  dont  le  nom- 
bre n'est  pas  fixé  par  les  kanouns;  ponderanlur,  non  numerantur 
testes. 

537.  —  Il  est  de  l'essence  du  testament  d'être  révocable;  la 
révocation  est  expresse  ou  tacite. 

538.  —  XI.  Hahbnus.  —  Le  halAious  s'était  implanté  en  Ka- 
bylie à  l'époque  où  la  loi  successorale  du  Coran  y  avait  été  mise 
en  pratique.  Depuis,  il  a  pour  ainsi  dire  disparu  en  même  temps 
que  les  coutumes  ont  repris  tout  leur  empire.  Il  n'y  a  plus  guère 
d'intérêt  à  immobiliser  ses  biens  au  profit  de  sa  descendance 
mâle,  puisque  les  kanouns  excluent  les  femmes  du  partage.  — 
Zeys,  Juges  de  paix  alg.,  n.  735. 

539.  —  Suivant  la  coutume  kabyle,  le  habbous  peut  être  cons- 
titué indill'éremment,  soit  au  profit  du  fondateur  lui-même,  soit 
immédiatement  au  profil  de  sa  descendance;  et  le  droit  des  veuves 
ainsi  exclues  de  la  succession  du  mari  se  borne  à  un  droit  d'en- 
tretien leur  vie  durant  et  tant  qu'elles  ne  sont  pas  remariées. —  .\1- 
ger,  14  mai  1878,. Mohammed  ben  Ujeniaa,  |  lluil.  jud.nlg.,H't.266] 

540.  —  Les  kanouns  n'excluent  les  femmes  que  de  la  pro- 
priété du  sol;  par  suite,  ils  ne  font  pas  obstacle  à  la  dévolution 
d'un  liabbous  en  leur  faveur,   un  acle  de  culte  nature  n'ayant 
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pour  objet  que  la  jouissance  et  non  la  propriété;  il  en  est  ainsi 
spécialement  dans  la  tribu  des  Béni  Khalfoun,  laquelle  est  régie 
parles  kanouns  kabvies,  et  non  par  des  coutumes  parliculières. 
—  Alger,  6  févr.  1887,  Cliaama  et  Halima,  [Robe,  87.242] 

g  3.  Statut  réel. 

541.  —  I.  Ralmhi.  —  La  rahnia.  précieu.x  instrument  de  cré- 
dit dans  un  pays  où  l'hypothèque  est  inconnue,  est  de  pratique 
journalière  en  Kabylie;  "elle  y  est  soumise  au.\  mêmes  règles  que 
la  rnlinin  arabe.  —  V.  suptà,  n.  4o0  et  s. 

542.  —  D"après  la  coulunje  kabyle ,  le  droit  de  cheffaa  n'ap- 
partient qu'aux  parents  du  vendeur,  et  est  subordonné  au  rem- 
boursement intégral  du  prix  à  l'acheteur,  effectué  ou  tout  au 
moins  offert  dans  le  délai  de  trois  jours.  —  Alger,  18  nov.  1878, 
Mohammed  ou  Hamadi,  [Bull.jud.  ulg.,  79.1o7j  —  V.  suprà,  v" 
Alij^rie  (Droit  français),  n.  2797  et  s. 

543.  —  II.  Cammrsitli.  —  Ce  contrat,  le  plus  remarquable 
du  droit  réel  de  la  Kabylie,  ressemble  beaucoup  à  notre  bail  à 
complant.  Il  permet  d'améliorer  une  propriété  sans  bourse  délier. 
On  s'entend  avec  un  individu  d'habitudes  sédentaires,  que,  par 
conséquent,  les  besoins  d'un  commerce  n'obligent  pas  à  de  fré- 
quents déplacements.  Celui-ci  s'engage  à  planter  un  certain  nom- 
bre d'arbres  d'essences  soigneusement  énuméréesà  l'avance,  et, 
pour  prix  de  son  travail,  lorsque  le  terrain  est  en  plein  rapport, 
il  en  reçoit  une  fraction  en  pleine  propriété. 

544.  —  Le  contrat  de  complant  ou  de  magharasse ,  quoique 
d'une  nature  spéciale  et  ayant  plutôt  de  la  part  du  propriétaire 
du  sol  à  l'égard  du  preneur  le  caractère  d'une  cession  de  pro- 
priété, ne  donne  toutefois  au  preneur  la  qualité  de  propriétaire 
que  lors  du  partage,  lequel  est  non  déclaratif  mais  seulement 
attributif  de  propriété.  —  Trib.  .\lger,  16  janv.  1893,  Said  ben 
el  Haoussine,  [^ev.  alg.,  03.2.377] 

545.  —  Par  suite,  le  preneur  à  complant,  au  moins  en  droit 
kabyle,  ne  peut  fonder  son  droit  de  prescription  que  si  le  par- 
tage a  eu  réellement  lieu.  —  .Même  jugement. 

546.  —  III.  UbliinUiom.  —  Nous  ne  dirons  rien  des  obligations 
qui,  sous  l'inlluence  du  droit  français,  ont  perdu  toute  leur  ori- 
ginalité. Au  surplus,  et  sous  l'empire  des  kanouns,  elles  ne  dif- 
féraient guère  de  ce  que  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux  les 
a  faites.  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige,  sa  capacité 
de  contracter,  un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engage- 
ment, une  cause  licite  dans  l'obligation,  sont  les  conditions  essen- 
tielles de  validité  d'une  convention  dans  toutes  les  législations. 

547.  —  Remarquons  seulement  qu'en  Kabylie,  le  prêt  à  in- 
térêt non  réglementé  est  la  règle  commune,  et  qu'il  a  lieu  au  taux 
fixé  par  les  parties.  —  Alger,  24  juill.  1893,  Mohamed  ben  Kli 
ben  Zitoun,  [fier,  a/g.,  93.2.445] 

548.  —  Le  taux  de  l'intérêt  est,  d'ailleurs,  illimité,  et  les  par- 
ties peuvent  librement  stipuler  l'intérêt  qui  leur  parait  conve- 
nable. —  Même  arrêt. 

549.  —  Nous  avons  précédemment  étudié  avec  tous  les  dé- 
veloppements nécessaires  l'organisation  judiciaire  de  Kabylie, 
ainsi  que  les  règles  de  procédure  qui  y  sont  applicables.  —  V. 
suprà,  v'>  Algérie  (Droit  français;,  n.  1304,  1503  et  s.,  1931  et 
s.,  3383  et  s. 

550.  —  11  nous  reste  à  signaler  quelques  particularités  rela- 
tives aux  modes  de  preuves  employés  dans  ce  pays.  C'est  ainsi 
uue,  d'après  les  coutumes  kabyles,  le  serment  décisoire  peut  être 
déféré  non  seulement  à  l'une  des  parties  en  cause,  mais  aussi  à 
des  parents,  amis  ou  vieillards  notables,  étrangers  au  procès. 
— _Alger,  28  mars  1893,  Amar  ou  el  Hadj,  iRobe,  93.382] 

551.  —  L'accord  des  parties  sur  la  désignation  des  personnes 
qui  doivent  prêter  serment  avec  l'intéressé  n'est  pas  indispen- 
sable. —  Même  arrêt. 

552.  —  Il  n'appartient  pas  non  plus  au  cadi  notaire,  ni  à 
l'officier  public  chargé  de  l'exécution,  de  se  faire  juge  des  motifs 
de  récusation  proposées  contre  ces  personnes  par  la  partie  ad- 
verse. —  Même  arrêt. 

553.  —  Dans  le  serment  par  sept,  admis  chez  les  Kabyles, 
les  témoins  qui  jurent  n'affirment  pas  avoir  une  connaissance 
parfaite  des  faits;  ils  se  portent  simplement  garants  de  l'exacti- 
tude de  l'affirmation  el  de  l'honorabilité  de  la  partie  qui  jure. 
—  Trib.  Constantine  (Ch.  musulm.),  11  juill.  1803,  El  Hadeuf 
m'Ahmoud  ben  Taïeb,  iRev.  alg.,  93.1.522;  Robe,  93.410] 


CHAPITRE   IV. 

DROIT  MOZABITE. 

§  1.  Sources. 

554.  —  Le  mot  "  mozabile»est  une  dénomination  purement 
géographique,  tirée  de  l'Oued  M'zab  qui  traverse  la  sebka  (filet, 
réseau  de  monlagnesj  dans  les  mailles  de  laquelle  sont  situées 
les  villes  de  la  confédération  des  Beni-.M'zab  ou  Mozabites.  Ces 
villes  sont  au  nombre  de  sept  :  Gardaïa,  Beni-lsguen,  .Melika, 
Bou-.Noura,  El  .Meuf,  Berrian  et  Guerara. 

555.  —  Les  Mozabites  devraient  s'appeler  Ouuhhiles-Abadites, 
du  nom  d'Abdallah  ben  Ouahb,  leur  premier  chef,  et  du  nom 
d'Abdallah  ben  .\bad,  leur  premier  législateur.  Ils  sont  des  Klia- 
ridjites  (sortants,  dissidents),  par  opposition  aux  quatre  rites 
orthodoxes  :  malékiles,  hanéfites,  hanbadites  et  chaleites. 

55U.  —  Historiquement,  les  Abadites  descendent  des  dix 
kharedjites  échafipés  au  massacre  de  Xahrouan.  Les  crimes 
monstrueux  des  Omméiades  augmentèrent  bientôt  le  nombre  de 
ces  mécontents  qui  s'organisèrent  en  communauté  distincte,  fon- 
dant une  église  dans  l'église,  se  donnant  des  émirs,  se  répan- 
dant dans  le  monde  musulman,  portant  la  parole  divine  dans 
les  contrées  lointaines,  inaccessibles  aux  armées  des  tyrans. 

557.  —  .\près  avoir  fondé  en  .\frique  un  empire  qui  dura  un 
siècle  et  demi,  ils  eurent  leur  Saint-Barthélémy  au  x«  siècle; 
leurs  débris  s'enfuirent  à  Ouargla;  chassés  encore  de  cet  asile, 
ils  s'établirent  dans  la  Sebka,  où  nous  les  trouvons  encore  au- 
jourd'hui. —  Zeys,  Leçon  d'ouverture  du  cours  de  législation 
mozubile. 

558.  —  Les  .\badites  entendent  ramener  l'idée  islamique  à  sa 
pureté  originaire.  Véritables  protestants  de  l'islamisme,  ils  se 
sont  livrés,  sur  les  documents  qui  constituent  la  révélation  co- 
ranique, à  un  travail  critique  qui  porte  aussi  bien  sur  le  dcii:nio 
que  sur  toutes  les  branches  de  la  science,  celle-ci  n'étant  qu'une 
émanation  du  dogme.  —  Zeys,  loc.  cit. 

559.  —  En  principe,  mais  sous  les  réserves  qui  précèdent,  le 
droit  abadite  procède,  comme  chez  les  orthodoxes,  du  Coran  et 
de  la  Sounna  :  <•  Nous  faisons  usage,  dit  Abdallah  ben  .Moham- 
med ben  .\bd  el  duahb,  des  commentaires  usuels  du  Coran..., 
nous  nous  servons  également  des  commentaires  connus  sur  les 
hadils,  comme  aussi  des  différents  traités  de  science,  de  droit, 
d'histoire,  de  grammaire,  adoptés  par  les  autres  sectes...;  nous 
n'ordonnons  la  destruction  d'aucun  écrit,  à  l'exception  de  ceux 
qui  conduisent  les  hommes  à  Vin/idélitt',  el  portent  atteinte  à  la 
foi.  .. 

560.  —  "  Nous  ne  recherchons  pas,  dit  le  même,  à  quelle 
secte  une  personne  appartient,  pas  plus  que  nous  n'abandonnons 
les  principes  admis  par  les  quatre  écoles,  excepté  là  où  nous 
trouvons  une  claire  décision  contraire  à  chacune  d'elles,  surtout 
quand  la  matière  est  de  simple  observance  extérieure.  » 

561.  —  De  là,  une  grande  incertitude  dans  les  opinions  juri- 
diques de  la  secte.  Ce  n'est  qu'à  une  époque  récente  qu'un  de 
leurs  docteurs  a  tiré  du  chaos  des  compilations  antérieures  un 
abrégé  qu'il  a  appelé  le.Yi/,  et  qui  a,  aux  yeux  des  .\badites,  la 
valeur  du  Précis  de  Sidi  Khalil  nen  Ishak,  le  grand  jurisconsulte 
malêkite  (V.  suprà,  n.  13;.  A  une  époque  plus  récente  encore, 
le  cheikh  Athfiech  a  composé  un  commentaire  du  Xil,  imilani 
ainsi  l'exemple  des  commentateurs  de  l'œuvre  de  Khalil. 

562.  —  Le  .Vi7  est  donc  la  source  du  droit  abadite.  Il  a  pour 
auteur  le  cheikh  .\bd  el  Aziz  ben  Ibrahim,  des  Beni-Isgun,  né 
en  1754,  décédé  en  1808.  Comme  le  Précis,  il  contient  tout  le 
droit  religieux,  civil  et  pénal  des  Abadites.  En  voici  la  table  : 


Livre  I. 

De  la  purification. 

—    II. 

De  la  prière. 

-  m. 

Des  funérailles. 

—   IV. 

Des  impôts. 

-    V 

Du  jeune. 

—  VI. 

Du  pèlerinage. 

-   VII. 

Du  serment. 

—  VIII. 

De  la  façon  d'égorger  les  animaux. 

—  IX. 

Des  droits  et  devoirs  des  personnes 
Du  mariage  et  de  la  répudiation. 

—  X. 
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Livre  XL  De  la  vente  el  des  obligations  en  général. 

—  XIL  Du  louage. 

—  XIIL  Du  nantissement. 

—  XIV.  Du  retrait. 

—  XV.  De  la  donation. 

—  XVI.  Des  testaments. 

—  XVII.  Des  jugements. 

—  XVIII.  De  l'obligation  alimentaire. 

—  XIX.  Du  meurtre. 

—  XX.  Du  prix  du  sang. 

—  XXI.  Des  successions. 

—  XXII.  Des  œuvres  pies. 

563.  —  Il  était,  il  y  a  quelques  années  à  peine,  difficile  de 
se  procurer  le  texte  du  ?iH,  qui  se  conservait,  sous  forme  ma- 
nuscrite, dans  les  familles.  .Mais,  depuis  que  les  juges  français 
sont  devenus  les  juges  d'appel  des  décisions  rendues  par  les  ca- 
dis  abadites,  les  Mozabites  ont  compris  qu'ils  auraient  mauvaise 
grâce  à  nous  refuser  leurs  livres.  Aujourd'hui  le  yH  est  dans  le 
commerce;  il  a  été  aulographié  au  Caire,  en  1886,  en  deux  vo- 
lumes. 

564.  —  Le  Nil  offre  des  difficultés  sérieuses  de  traduction 
à  raison  de  son  obscurité  et  de  sa  concision.  Il  est  à  peu  près 
impossible  de  le  lire  sans  le  secours  d'un  commentaire,  et  celui 
du  ched\h  .Athfiech  n'existe  qu'à  l'état  de  manuscrit  ;  il  se  com- 
pose de  200  cahiers,  grand  format,  de  10  feudies  chacun,  soit  de 
4,000  pages  de  33  lignes  environ  chacune  [Ibid.]. 

§  2.  Du  inariijije. 

565.  —  L'homme,  qui  a  ries  ressources  suffisantes  pour  sub- 
venir aux  besoins  d'une  famille,  doit  se  marier;  c'est  le  vœu  de 
la  nature.  Le  mariage  est  un  refuge  contre  les  entraînements  de 
la  chair,  et  le  moyen  d'augmenter  le  nombre  des  croyants.  — 
Le  yU ,  traduct.  Zeys. 

1»  Conditions  de  validité  du  mariage. 

566.  —  Le  mariage  a  trois  phases  :  la  demande,  le  contrat, 
la  consommation  physique  (Ibid.). 

567.  —  I.  Demande.  —  Il  est  défendu  de  demander  une  femme 
déjà  demandée  par  un  tiers;  il  faut  attendre  que  ce  premier 
prétendant  ait  été  évincé.  —  V.  suprà,  n.  101. 

568.  —  Il  est  abominable  de  demander  une  femme  pendant 
qu'elle  est  en  aidda,  à  la  suite  de  la  dissolution  d'un  mariage 
précédent.  Celui  qui  viole  cette  défense  est  éternellement  em 
péché  d'épouser  la  femme  ainsi  sollicitée  hors  de  propos.  Pour 
faire  disparaître  cet  obstacle,  il  faut  que  la  femme  épouse  d'abord 
un  tiers  qui  la  répudie  ,  ou  qu'elle  soit  redevenue  veuve  [Ibid.'j. 

569.  —  Mais  on  peut  toujours  adresser  à  une  femme  une  de- 
mande à  mots  couverts,  lui  dire,  par  exemple  :  v  Puissé-je  trou- 
ver ta  semblable  1  »  il  arrive  qu'une  demande  ait  pour  effet  d'en 
empêcher  à  jamais  une  autre.  Ainsi  un  fils  ne  doit  pas  demander 
une  fenime  qui  a  été  demandée  par  son  père  [Ibid.). 

570.  —  II.  Contrat.  —  Les  éléments  du  contrat  de  mariage 
sont  :  le  consentement ,  le  ouali ,  les  témoins ,  l'absence  de  tout 
empêchement,  la  dot  [\bid.\. 

571.  —  A.  Consentement.  —  Il  est  indirect,  ou  direct,  ou  dé- 
légué. 

572.  —  Indirect,  lorsqu'il  est  donné  par  une  des  personnes 
sous  l'autorité  duquel  sont  les  futuis  conjoints.  Mais  si,  chez 
les  Malékiles,  la  contrainte  matrimoniale  joue  un  rôle  important 
(V.  suprii,  n.  llti  et  s.) ,  on  peut  affirmer  que  les  Abadites  ne  l'ad- 
mettent pas,  tant  elle  est  atténuée  chez  eux. 

573.  —  D'après  quelques-uns  de  leurs  docteurs,  plus  rigides 
que  les  autres,  tout  ouali  a  le  droit  de  marier  un  interdit  des 
deux  sexes,  impubère,  fou.  Mais,  d'après  une  opinion  plus  res- 
pectueuse de  l'autonomie  de  la  personne  humaine,  ce  droit  n'ap- 
partient qu'au  père  seul  ;  et,  enfin,  d'après  une  troisième  opinion, 
personne,  pas  même  le  père,  n'est  admis  à  user  de  la  contrainte 
La  question  étant  controversée  à  ce  point,  il  est  permis  d'affir- 
mer que  l'exisli'nce  même  de  la  contrainte  est  au  moins  douteuse; 
il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'en  droit  musulman,  un  con- 
trat, quel  qu'il  soit,  est  à  l'abri  de  toute  critique,  di'S  qu'il  s'ap- 
puie sur  l'opinion  d'un  jurisconsulte  (Ibid.). 

574.  —  Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  système  adopté,  le  ma- 
riage ne  devient  définitif  que  lorsqu'il  a  "été  ratifié  par  les  con- 
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tractants  eux-mêmes.  Il  importe  même  peu  que  l'union  conju- 
gale ait  été  physiquement  consommée  ou  non;  le  droit  d'option 
n'en  subsiste  pas  moins;  la  femme  acquiert  simplement,  si  elle 
a  eu  des  relations  avec  son  mari  provisoire,  la  propriété  de  la 
dot  entière  {Ibid.). 

575.  —  Cette  option,  qui  a  lieu  à  l'avènement  de  la  puberté, 
peut  même  s'exercer  pendant  l'impuberté,  sous  forme  de  protes- 
tation anticipée.  Dès  que  la  femme  impubère,  mariée  par  son 
ouali,  en  vertu  de  la  contrainte,  a  connaissance  du  mariage,  elle 
peut  se  pourvoir,  si  le  contrat  n'est  pas  de  son  goût,  devant  le 
juge,  ou  même,  à  défaut  de  juge,  devant  des  ainins.  Elle  proteste 
contre  la  violence  légale  dont  elle  est  l'objet;  acte  lui  en  est 
donné.  Mais  si,  bien  qu'impubère,  elle  est  assez  développée  pour 
subir  les  conséquences  du  mariage,  ou  si,  dans  le  cas  contraire, 
son  mari  est  réputé  incapable  d'abuser  de  sa  jeunesse,  elle  de- 
meure au  domicile  conjugal  jusqu'à  sa  puberté.  A  ce  moment, 
elle  est  admise  à  opter,  soit  pour  la  continuation  de  la  vie  com- 
mune, soit  pour  la  rupture  du  lien  conjugal  (Ibid.). 

576.  —  Ce  droit  de  fréquentation  provisoire  est  absolu.  Ainsi, 
le  oi(!(/i  de  la  femme,  dès  qu'il  l'a  mariée,  ne  peut  pas  s'opposer 
à  ce  que,  sur  la  demande  du  mari,  elle  réside  au  domicile  con- 
jugal, quand  même  elle  serait  encore  en  nourrice.  Dans  ce  cas, 
le  salaire  de  la  nourrice  est  à  la  charge  du  mari,  ainsi  que  l'en- 
tretien de  la  jeune  enfant  (/iid.J.  C'est  là  une  sanction  exorbi- 
tante de  l'obligation  imposée  à  la  femme  de  résider  au  domicile 
conjugal. 

577.  —  Il  suffit  que  la  jeune  enfant  ne  coure  aucun  risque, 
ni  physique,  ni  moral  [Ibid.). 

578.  —  Si,  au  moment  où  elle  est  ainsi  mariée,  elle  est  dans 
une  situation  incertaine,  sans  que  l'on  sache  positivement  si 
elle  est  pubère  ou  non,  sa  protestation  est  encore  admise.  Mais 
on  la  soumet  à  l'examen  de  quelques  matrones,  qui  doivent  la 
visiter  trois  fois  par  jour,  le  matin,  à  midi,  le  soir,  jusqu'à  ce 
que  leur  opinion  soit  faite.  La  jeune  fille  est-elle  reconnue  pu- 
bère, elle  opte  immédiatement  entre  les  mains  des  matrones,  el 
réitère  sa  déclaration  devant  le  juge  ou  les  amins.  Est-elle  im- 
pubère, il  est  procédé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  (Ibid.). 

579.  —  Si,  au  moment  où  elle  est  mariée,  elle  est  puhère,  le 
mariage  dont  elle  est  l'objet  est  soumis  à  sa  ratification  ex- 
presse, le  ouali  n'ayant  évidemment  aucun  droit  de  contrainte 
sur  elle  (Ibid.). 

580.  —  Dans  tous  les  cas,  l'option  doit  s'exercer  dès  l'avè- 
nement de  la  puberté;  le  moindre  retard  rendrait  l'option  irre- 
cevable; mais  celui  qui  affirme  être  dans  le  délai  légal  est  cru 
sur  parole,  sans  serment  (ibid.). 

581.  —  Il  est  intéressant  de  noter  que  l'option  doit  se  pro- 
duire dès  l'avènement  de  la  puberté,  en  droit  humain.  Mais, 
dans  le  for  intérieur,  ce  droit  est  imprescriptible,  un  acte  im- 
posé par  la  volonté  d'un  tiers  pouvant  toujours  être  repoussé, 
tant  qu'on  n'y  a  pas  acquiescé  {Ibid.). 

582.  —  Ces  principes  s'appliquent  à  l'impubère  des  deux 
sexes,  la  loi  n'ailmettant  aucune  ditférence  entre  l'impubère  mâle 
et  l'impubère  du  sexe  féminin,  puisqu'ils  con(|uièrent  la  puberté 
au  même  titre,  el  que  la  puberté  est  pour  tous  deux  le  point  de 
départ  de  la  liberté  somatiijue  (Ibid.). 

583.  —  Ces  principes  s'appliquent  également  à  l'insensé  des 
deux  sexes.  Son  droit  d'option  persiste  jusqu'à  ce  qu'il  ait  un 
intervalle  lucide  ou,  s'il  n'en  a  pas,  jusqu'à  sa  giiérison  {Ibid.). 

584.  —  OLiaut  au  muet,  interdit  en  fait  plutôt  qu'en  droit, 
par  suite  de  l'impossibilité  où  il  est  de  pnrb-r.  et  la  parole  étant 
l'instrument  du  consentement  contractuel,  il  peut  être  marié 
d'office,  et  son  droit  d'option  dure  jusqu'au  moment  où  il  re- 
couvre l'usage  de  la  parole  (Ibid.). 

585.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  époux  donnent 
toujours,  même  lorsqu'ils  sont  interdits,  une  sorte  de  consente- 
ment provisoire  qui  a  besoin,  pour  être  définitif,  d'être  ratifié 
au  moment  où  l'interdiction  cesse.  Une  fois  sortis  de  l'interdic- 
tion ,  ils  doivent  consentir  directement  au  mariage  ,  sans  distinc- 
tion de  sexe  [Ibid.). 

586.  —  Mais  ce  consentement  est  toujours  délégué  quand  il 
s'agit  de  la  femme.  L'homme  peut  le  donner  lui-même  ou  par 
un  délégué,  à  son  choix  (Ibid.). 

587.  —  Parlons  d'abord  de  l'homme.  Il  faut  toujours,  pour 
saisir  l'esprit  d'une  législation,  se  fdacer  dans  le  milieu  où  elle 
est  mise  en  pratique.  j.,es  mozabites  ne  peuvent  vivre  dans  leur 
désert,  où  l'espace  est  limité,  et  où  la  terre  ett  à  si  haut  prix 
qu'elle  vaut  jusqu'à  30  fr.  le  mètre  carré  (V.Zeys,  Voyaije  uu 
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M'zab,  dans  le  Tour  du  monde^.  Ils  éœigrent  donc  dans  le 
Tell,  et ,  comme  leurs  coutumes  leur  défendent  d'emmener  leurs 
familles  avec  eux,  ils  sont  souvent  empêchés  d'exercer  en  per- 
sonne leurs  droits  de  père,  de  mari,  de  simples  contractants. 
Aussi  leur  législation  afimet-elle  le  mandat  sous  diverses  formes  : 
le  vicariat,  le  mandat,  l'ordre  (/6id.). 

588.  —  Le  vicariat  est  un  mandat  complet,  en  vertu  duquel 
le  vicaire  est  mis  au  lieu  et  place  du  mandant,  qui  se  dépouille 
de  sa  personnalité  juridique  au  protit  du  premier  llbid.). 

589. —  Le  mandai,  analogue  à  celui  du  droit  français,  est 
plus  ou  moins  étendu,  suivant  les  termes  de  l'acte  qui  le  cons- 
titue llbid.). 

500.  —  L'ordre  n'est  qu'un  mandat  limité  à  un  acte  unique 
llbid.). 

591.  _  Dire  à  quelqu'un  :  "  Je  vous  mets  en  mon  lieu  et 
place  »,  constitue  un  vicariat  (Ibid.). 

592.  —  Dire  :  «  Je  vous  confère  le  mandat  de  me  marier  », 
est  un  mandat  [Ibid.). 

593.  —  Dire  :  «  Mariez-moi  »,  est  un  ordre. 

594. —  Dans  le  premier  cas,  l'énumération  des  actes  confiés 
au  vicaire  est  supeitlue,  puisiiu'il  peut  les  faire  tous.  11  est  nian- 
dantia  loco,  ou  vice. 

595.  —  Dans  le  second,  l'énumération  est  indispensable, 
puisqu'il  y  a  lieu  d'opérer  le  départ  entre  les  actes  permis  au 
mandataire  et  ceux  qui  lui  sont  interdits  {Ibid... 

596.  —  Dans  le  troisiènn' ,  l'acte  à  faire  doit  être  spécifié 
avec  ses  principales  circonstances  :  «  Mariez-moi  aveê  une  telle, 
moyennant  tant  de  dinars  «  ilbid.';. 

597.  _  Le  mariage  contracté  par  le  mandataire  est  valable 
et  obligatoire  pour  le  mandant,  même  après  la  révocation  du 
pouvoir  conféré,  aussi  longtemps  que  le  mandataire  n'a  pas  eu 
connaissance  de  sa  révocation  {Ibid.}. 

598.  —  B.  Oi((î/(.  —  La  femme  ne  peut  jamais  se  marier  sans 
l'assistance  d'un  ouali,  le  prophète  ayant  dit  :  <•  Pas  de  mariage 
sans  ouali  "  (Ibid.).  De  là  la  théorie  et  la  hiérarchie  de  la  oualaia. 

599.  —  Le  mot  ouali  s'applique,  en  principe,  aussi  bien  au 
ouali  armé  de  la  contrainte  ,  qu'au  simple  représentant  matrimo- 
nial (Ibid.).  M;iis,daiis  ce  second  cas,  le  ouali,  mandataire  obligé 
de  la  femme,  n'est  qu'un  simple  mandataire.  Dès  que  la  femme 
n'a  pas  porté  son  choix  sur  un  homme  indigne  d'elle  (qui  n'est 
pas  son  égal,  pour  prendre  le  terme  consacré),  le  ouali  est  tenu 
de  contracter  le  mariage  avec  l'homme  désigné  par  sa  mandante. 
Il  n'exerce  plus  qu'une  sorte  de  contrainte  très-atténuée,  en  ce 
sens  que,  chef  de  famille,  gardien  de  son  honneur  et  de  sa  di- 
gnité, il  peut  et  doit,  malgré  l'ordre  qu'il  a  reçu,  refuser  son 
concours  à  une  union  disproportionnée  (Ibid.). 

000.  —  Voici  la  hiérarchie  des  oualis  :  1°  le  père  ou  son  vi- 
caire; 2"  le  grand-père;  S"  le  frère  ou  le  fils  de  la  femme,  leur 
rang  respectif  étant  controversé;  4'i  le  fils  du  précédent;  do  l'on- 
cle paternel;  6°  le  fils  de  celui-ci;  /o  le  juge;  8°  la  communauté 

(/^,!-/.). 

601.  — Le  ouali  est  choisi  par  le  juge,  dans  1  ordre  qui  pré- 
cède, chaque  rang  excluant  les  suivants  [Ibid.'-. 

602.  —  Si  le  ouali  est  tenu  de  s'incliner  devant  le  choix  de 
la  femme,  c'est  en  vertu  d'un  hadits  du  prophète  :  «  Con.^-ultez 
les  femmes  sur  leurs  mariages,  faites-les  arriver  à  leur  but  >i 
(Ibid.). 

603.  —  Lorsqu'une  femme  a  plusieurs  oualis  du  même  degré, 
il  suffit  que  l'un  d'eux  contracte  [lour  elle-même  sans  l'autorisa- 
tion des  autres  [Ibid.). 

604.  —  Le  ouali  présent,  occupât-il  un  rang  inférieur,  est 
prélêralile  au  ouali  absent  d'un  rang  supérieur  (Ibid.). 

605.  —  Le  ouali  est-il  en  concurrence  avec  le  vicaire  du  père, 
quand  il  s'agit  d'une  orpheline,  il  convient  qu'ils  s'accordent 
pour  la  marier.  On  a  soutenu  que  le  vicaire  était  préférable,  et 
vice  vci-sa  (Ibid.). 

606.  —  Quand  une  femme  a  été  mariée  sans  ouali,  celui-ci 
peut  traduire  en  justice  les  deux  époux  et  même  les  témoins,  les 
faire  punir,  et  faire  prononcer  l'annulation  du  mariage,  la  femme 
eiH-elle  enfanté.  Mais  le  ouali  peut  ratifier  le  mariage,  avant 
comme  après  la  consommation  (Ibid.). 

607.  —  Quand  le  mariage  a  été  contracté  sans  ouali,  les  époux 
n'ont  aucun  droit  à  la  succession  l'un  de  l'autre;  la  femme  n'a 
droit  k  aucune  c]oi(Ibid.). 

608.  —  Mais  le  ouali  est  tenu  de  procéder  au  mariage;  en 
cas  de  refus,  il  y  est  contraint,  même  à  coups  de  verges;  s'il 
persiste  dans  son  refus,  sans  motif  acceptable,  son  droit  est 


exercé  par  le  juge.  Il  en  est  de  même  si  le  ouali  est  à  trois  jours 
de  marche  de  la  résidence  des  époux  [Ibid.). 

609.  — Le  ministère  du  ouali  est  rigoureusementgratuit(l6î'/.). 

010.  —  Parmi  les  motifs  légitimes  de  refus,  le  ouali  peut  in- 
voquer les  suivants  :  le  mari  choisi  par  la  femme  n'est  pas  son 
égal;  il  est  de  ceux  dont  elle  éprouverait  un  dommage  dans  sa 
personne  ou  ses  biens;  il  n'a  pas  une  solvabilité  suffisante  pour 
assurer  le  paiement  de  la  dot,  ou  l'entretien  obligatoire;  il  pro- 
fesse une  religion  différente,  et  détournerait  la  femme  de  la 
sienne;  c'est  un  assassin  avéré,  un  bédouin  (réputé  pour  être 
grossier)  (Ibid.). 

611.  —  C.  Tihnoina.  —  L'assistance  des  témoins  est  indis- 
pensable à  la  validité  du  mariage,  en  vertu  de  l'hadits  :  u  Pas 
de  mariage,  sinon  avec  un  ouali  et  deux  témoins  ><  (Ibid.). 

612.  —  En  pratique,  on  peut  prendre  soit  deux  hommes 
dignes  de  confiance,  soit  un  homme  digne  de  confiance  et  deux 
femmes  de  même  valeur,  soit  trois  membres  de  la  communauté, 
soit  un  membre  de  la  communauté  et  quatre  femmes,  soit  deux 
hommes  et  deux  femmes  de  la  communauté,  soit  un  homme  di- 
gne de  confiance  et  quatre  femmes  de  la  communauté,  soit 
deux  hommes  el  deux  femmes  dignes  de  confiance  (Ibid.). 

613.  —  D'après  les  uns,  le  mari  peut  figurer  parmi  les  té- 
moins; non,  d'après  les  autres  (Ibid.). 

614.  —  Le  père  du  mari  peut  être  témoin.  Le  père  de  la 
femme  aussi,  d'après  un  système  [Ibid.]. 

615.  —  Le  ouali  peutêtre  témoin,  à  condition  de  déléguer 
son  mandat  à  un  tiers  (Ibid.). 

616.  —  .Mariée  sans  témoins,  la  femme  n'a  aucun  droit  sur 
la  succession  de  son  mari,  et  réciproquement  elle  n'a  droit  à 
aucune  dot  ilbid.). 

617.  —  D.  .Absence  de  tout  cmpi'chemcnt .  — Toute  la  théorie 
des  empêchements  se  trouve  dans  le  Coran  (IV,  27);  c'est  pour- 
quoi il  est  abominable  de  l'enfreindre.  Il  y  a  dix-huit  femmes 
défendues  pour  l'homme;  mais  ce  nombre  a  été  augmenté  par 

I   la  jurisprudence.  Il  est  interdit  à  l'homme  d'épouser  : 
i      618.  —  1°  Sa  mère,  les  ascendantes  et  les  descendantes  de 
celle  ci,  à  l'infini. 

619.  —  2"  Sa  fille,  les  descendantes  de  celle-ci,  à  l'infini. 

620.  —  3»  Sa  Sieur  germaine,  consanguine,  utérine,  ses 
descendantes,  les  ascendantes  de  la  sœur  germaine  dans  les 
deux  lignes,  les  ascendantes  de  la  sœur  consanguine  dans  la 
ligne  paternelle,  les  ascendantes  de  la  sœur  utérine  dans  la  ligne 
maternelle. 

021.  —  4°  La  fille  de  son  frère,  la  fille  de  celle-ci  et  ses  des- 
cendantes, la  fille  du  fils  du  frère  et  ses  descendantes. 

622.  —  0°  Latante  paternelleetmalernelledupèreetdelamère. 

623.  —  6°  Sa  nourrice. 

624.  —  7°  La  nourrice  de  son  père  et  de  sa  mère,  et  celle  de 
leurs  ascendants  et  ascendantes. 

625.  —  8"  La  fille  de  sa  nourrice. 

626.  —  9°  Les  ascendants  de  sa  nourrice. 

627.  —  10°  La  femme  qui  est  sa  parente  de  lait  par  le  fait 
d'un  ascendant,  une  aïeule  de  l'homme  ayant  été  allaitée  par  une 
aïeule  de  la  femme. 

628.  —  H"  La  nourrice  de  l'une  de  ses,  épouses  ou  du  père 
ou  de  la  mère  de  l'une  de  ses  épouses. 

629.  —  12°  La  mère  de  sa  nourrice. 

630.  —  13°  La  nourrice  de  cette  nourrice. 

631.  —  14°  La  femme  de  son  père,  de  son  grand-père,  ceux- 
ci  n'eussent-ils  pas  consommé  le  mariage. 

632.  —  lil"  La  femme  de  son  fils,  le  premier  mariage  n'eùt- 
il  pas  été  consommé. 

633.  —  IG"  La  mère  de  son  épouse. 

634. — ■  17°  Deux  femmes  (successivement)  dont  l'une  est  la 
fille  de  l'autre  ,  avec  cette  différence  qu'il  est  interdit  d'épouser 
la  fille  dans  le  cas  seulement  où  le  mariage  avec  la  mère  a  été 
consommé;  mais  qu'il  suffit  d'avoir  contracté  avec  la  fille  pour 
qu'il  soit  interdit  d'épouser  la  mère. 

635.  —  18°  Deux  sœurs,  même  deux  sœurs  de  lait,  avant  la 
mort  de  l'une,  ou  avant  d'en  avoir  répudié  une. 

636.  —  19°  La  mère  et  la  fille. 

637.  —  20°  Une  femme  idolâtre. 

638.  —  21°  Une  femme  avec  laquelle  on  a  commis  la  fornica^ 
tion;  ou  les  ascendantes  ou  les  descendantes  de  cette  femme. 

639.  —  22°  Une  femme  en  aïdda,  et,  à  fortiori,  une  femme 
enceinte. 

640.  —  E.  Dot.  —  Les  jurisconsultes  ne  sont  pas  d'accord 
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sur  le  point  rie  savoir  si  la  conslitulion  d'une  dot  est  exigée  :"i 
peine  ae  nullité.  Le  Coran  dit  :  «  Assignez  librement  à  vos  fem- 
mes leurs  dois  >•  (IV,  3). 

641.  —  La  dot  alTecte  trois  formes  :  tantôt  elle  constitue  une 
dot,  tantôt  un  don  de  répudiation,  tautùt  le  prix  de  la  virginité, 
suivant  les  circonstances. 

642.  —  La  définition  de  la  dot  chez  les  abadites  est  remar- 
quable :  Il  C'est,  disent-ils,  ce  qui  est  donné  à  la  femme  en 
compensation  des  peines  de  la  grossesse,  de  l'allaitement,  de 
l'éducation.  » 

64U.  —  Le  don  de  répudiation  est  l'émolument  du  à  la  fem- 
me répudiée  avant  la  consommation  du  mariage,  lorsqu'aucune 
dot  n'a  été  stipulée. 

644.  —  Le  prix  de  la  virginité  est  dii  à  la  femme  qui,  par 
un  concours  de  circonstances,  a  été  déllorée  à  la  suite  d'une 
erreur  de  fait  ou  de  droit.  C'est  la  réparation  du  préjudice  qu'elle 
a  souffert  dans  son  intégrité  physique  'Hiii.). 

645.  —  La  dot  affecte  trois  morlaiités  :  tantôt  elle  est  paya- 
ble au  comptant,  tantôt  à  l'avance,  tantôt  A  terme  llbid.). 

646.  —  La  première  est  celle  qui  est  stipulée  payable  au  mo- 
ment même  du  contrat,  avant  la  séparation  des  contractants 
{Ibid.). 

647.  —  La  seconde  est  celle  qui ,  consistant  en  choses  dé- 
terminées, ou  au  moins  décrites,  est  payable  à  la  volonté  de  la 
femme    Ibid.). 

648.  —  La  dot  à  terme  est  celle  qui  est  pavable  tantôt  à  une 
époque  déterminée,  tantôt  à  une  époque  non  déterminée,  comme 
à  la  mort  de  l'un  des  époux  (Ibid.). 

649.  —  On  peut  constituer  en  dot  toute  chose  qui  se  trouve 
dans  le  commerce,  ce  qui,  entendu  dans  le  sens  musulman,  ex- 
clut les  choses  réputées  impures  (Ibid.). 

650.  —  La  femme  a  le  droit  de  se  refuser  à  son  mari  aussi 
longtemps  qu'il  ne  lui  a  pas  versé  la  portion  exigible  de  la  dot 
(Ibid.  . 

651.  —  La  femme  acquiert  la  moitié  de  la  dot  par  la  seule 
force  du  contrat;  l'autre  moitié,  par  la  cohabitation  ou  le  décè.= 
du  mari,  même  avant  toute  cohabitation  \lbid.K 

652.  —  Une  des  originalités  du  droit  aba'lite  est  de  prévoir 
minutieusement  tous  les  cas  qui  peuvent  se  produire  lorsque  la 
dot  est  employée  dans  un  négoce  quelconque.  On  voit  là  les 
préoccupations  d'une  nation  pour  laquelle  le  commerce  est  le 
principal  agent  de  la  richesse  publique  et  privée.  Les  décisions 
d'espèce  mentionnées  dans  le  Nil  se  rapportent  à  toutes  les  si- 
tuations dans  lesquelles  la  femme  peut  se  trouver,  par  rapport 
à  sa  dot.  Est-elle  propriétaire  de  la  moitié  de  sa  dot,  elle  a  droit 
à  la  moitié  des  bénéfices,  de  même  qu'elle  supporte  la  moitié 
des  pertes.  Est-elle  propriétaire  de  la  dot  entière,  bénéfices  et 
pertes  se  règlent  sur  ce  pied.  Mais  ces  règles  très-simples  se 
compliquent  beaucoup,  suivant  que  le  mari  fait  le  commerce,  ou 
que  la  femme  est  à  la  tète  d'un  commerce  personnel ,  suivant 
que  le  mari  s'est  libéré  entre  les  mains  de  la  femme  ou  demeure 
sondébiteurdeladot,  suivant  qu'il  a  subi  un  cas  de  force  majeure 
ou  qu'il  a  amené  la  perte  de  la  dot  par  sa  faute,  etc.,  etc. 
llbid.,. 

653.  —  Ainsi,  la  dot  consistant  en  un  corps  certain,  la  femme 
a  droit  au  bénéfice  entier  dès  que  le  mariage  a  été  consommé, 
alors  même  que  la  chose  n'aurait  pas  encore  été  livrée.  Si,  au 
contraire,  la  femme  est  répudiée  avant  toute  consommation,  elle 
a  droit  à  la  moitié  du  bénéfice  [Ibid.). 

654.  —  Ainsi  encore,  la  dot  consistant  en  un  corps  non  cer- 
tain ,  la  femme  n'a  droit  à  aucun  bénéfice  tant  que  la  chose  ne 
lui  a  pas  été  délivrée,  cette  chose  n'étant  pas  sortie  du  patri- 
moine du  mari ,  ni  entrée  dans  celui  de  la  femme. (/6id.). 

655.  —  III.  CiMnommalion  du  mariaijc.  —  Elle  est  le  but  légi- 
time de  l'union  conjugale.  La  femme  doit  livrer  sa  personne; 
c'est  par  là,  d'ailleurs,  qu'elle  conquiert  la  seconde  moitié  de  sa 
dot,  et  qu'elle  devient  héritière  de  son  mari. 

656.  —  C'est  par  là  aussi  que  naissent  les  principaux  em- 
pêchements à  mariage  'Ibid.). 

657.  —  Mais  il  faut  que  la  femme  soit  affranchie  au  préalable 
de  toutes  les  conséquences  physiologiques  d'un  précédent  ma- 
riage (Ibid.). 

658.  —  Pour  la  continuité  des  relations  conjugales,  il  faut 
encore  qu'il  n'existe  entre  les  époux  aucun  obstacle  né  de  la  ré- 
pudiation, du  dilinr,  de  Vibi,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin 
(Ibid.).  —  V.  infrà,  n.  670. 

659.  —  Dans  ces  cas  exceptionnels,  la  femme  doit  se  refuser 


à  son  mari,  et  même  pousser  des  cris  ])our  appeler  au  secours, 
SI  le  mari  veut  vaincre  sa  légitime  résistance  llbid.). 

0(!0.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  les  relations  conjugales 
sont  prohibées  temporairement,  aux  époques  de  jeûne,  aux  heures 
de  la  prière,  pendant  le  pèlerinage  [Ibid  ). 

661.  —  Sont  considérés  comme  vices  rédhibitoires  :  la  folie, 
l'éléphantiasis,  la  lèpre,  l'impuissance,  l'hernie,  l'imperforation 
vaginale. 

662.  —  Le  ouali  n'est  pas  tenu  de  les  dénoncer  à  l'avance, 
si  le  mari  ne  le  questionne  pas  (Ibid.). 

663.  —  Seul,  le  vice  préexistant  au  contrat  donne  ouverture 
à  l'action  en  annulation  llbid.). 

6(!4.  —  (In  peut  d'ailleurs  renoncer  à  s'en  prévaloir  (Ibid.) 

2°  Des  ilroils  et  obligations  naissant  du  mariage. 

665.  —  La  femme  doit  respecter  son  mari,  dans  sa  personne 
et  dans  ses  biens;  être  avenante,  se  prêter  à  ses  désirs  et  lui 
en  faciliter  la  satisfaction;  préparer  de  ses  mains  sa  nourriture, 
eût-il  cent  serviteurs;  ne  faire  aucune  démarche  qui  lui  soit 
préjudiciable,  ne  fréquenter  ni  noce,  ni  lète,  m  enterrement,  sans 
son  autorisation;  n'entrer  dans  aucun  lieu  suspect,  ni  dans  la 
maison  de  son  ennemi;  ne  recevoir  aucune  visite  sans  son  con- 
sentement, bien  traiter  ses  luJtes  (Ibid.). 

666.  —  Le  mari  doit  lui  fournir  un  entretien  conforme  à  sa 
fortune  et  à  son  rang,  — ne  jamais  entrer  chez  elle  avec  un  vi- 
sage maussade,  —  ne  pas  exiger  qu'elle  file,  tisse,  à  moins 
qu'elle  n'y  consente;  —  moudre  du  blé,  faire  le  pain  ,  n'est  pas 
non  plus  une  obligation  pour  elle;  — il  doit  lui  donner  un  loge- 
ment qui  ne  soit  ni  sombre,  ni  triste,  ni  voisin  de  la  demeure 
d'un  méchant,  d'un  marché  bruyant  et  fréquenté,  d'un  chemin 
public;  —  il  lui  d'iit  sa  société,  même  si  elle  est  en  prison,  mais 
en  partageant  également  ses  faveurs  entre  elle  et  ses  coépouses, 
s'il  en  a;  —  il  ne  peut  l'obliger  à  prendre  ses  repas  avec  sa  fa- 
mille à  lui,  ses  autres  femmes,  ses  serviteurs;  —  i!  ne  doit  pas 
recevoir  ses  hôtes  toujours  chez  la  même,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
meilleure  cuisinière  que  les  autres;  —  il  peut  emmener  en  voyage 
celle  qu'il  veut,  sans  devoir  de  compensation  aux  autres;  —  il 
ne  doit  jamais  avoir  de  relations  avec  l'une  d'elles  devant  les 
autres;  —  il  doit,  s'il  a  une  femme,  lui  accorder  une  nuit  sur 
quatre;  bigame,  il  a  droit  à  deux  nuits  de  liberté  sur  quatre,  et 
ainsi  de  suite;  — •  les  relations  conjugales  sont  blâmables  de  une 
à  quatre  heures  de  l'après-midi,  et  du  coucher  du  soleil  à  la  nuit 
close;  —  le  restreint  conjugal  n'est  toléré  que  du  consentement 
des  deux  époux  (Ibid.). 

667.  —  Le  mari  peut  prendre  autant  de  concubines  qu'il  veut, 
sans  que  la  femme  ait  le  droit  de  s'en  plaindre.  L'enfant  né  six 
mois  après  le  jour  où  la  concubine  est  entrée  sous  la  puissance 
de  son  maître,  est  attribué  à  ce  dernier,  et  est  légitime  comme 
ceux  nés  du  mariage   Ibid .). 

668.  —  On  ne  peut  déroger  aux  principes  fondamentaux  du 
mariage.  Ainsi,  on  ne  peut  convenir  que  la  femme  nourrira, 
habillera,  logera  son  mari,  ou  que  celui-ci  sera  alfranchi  de 
cette  triple  obligation  envers  sa  femme,  ou  qu  il  n'aura  pas  de 
relations  avec  elle.  Toute  condition  de  ce  genre  est  réputée  non 
écrite,  et  le  mariage  demeure  valable  (Ibid.). 

'■i°  Dissolution  ilu  mariage. 

669.  —  Tous  les  modes  de  dissolution  du  mariage,  —  Dxhur 
(assimilation  injurieuse)  —  lia  (serment  de  continence)  —  Lian 
(malédiction)  —  Khohi  (divorce  par  rachat  de  la  femme),  —  di- 
vorce proprement  dit  résultant  d'une  formule  prononcée  par  le 
mari,  —  sont  admis  en  droit  abadite  comme  en  droit  orthodoxe. 
—  V.  suprà,  n.  202  et  s. 

670.  —  Le  d)/wi- consiste  à  assimiler  sa  femme  à  une  femme 
avec  laquelle  toute  relation  est  prohibée.  Ainsi  :  «  Tu  es  pour 
moi  comme  le  dos  de  ma  mère  ».  Dès  lors,  toute  cohabitation 
est  interdite  aux  époux  jusqu'à  ce  que  le  mari  ait  f.f/ii'/ sa  parole 
imprudente  par  des  aumônes;  s'il  laisse  passer  quatre  mois  sans 
expiation,  la  séparation  devient  définitive  (SU). 

671.  —  C'est  le  concept  coranique  du  dihar.  D'après  un  sys- 
tème, si,  l'expiation  accomplie,  le  mari  laisse  s'écouler  les  qua- 
tre mois  sans  reprendre  ses  relations  avec  sa  femme,  la  sépara- 
tion s'ensuit  également  ;  d'après  un  autre  système,  l'expiation 
fait  disparaître  tous  les  elTets  du  diliar,  et  il  importe  peu  que  le 
mari  ait  ou  non  repris  ses  relations  avec  sa  femme  (Nil). 
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672.  —  Le  serment  de  continence  consiste  à  jurer  qu'on 
n'aura  plus  aucune  relation  avec  sa  femme.  Ici  encore  l'expiation 
permet  au  mari  de  reprendre  le  cours  de  la  vie  conjugale  [yU]. 

673.  —  Le  lian  est  le  fait  par  le  mari  de  jurer  quatre  fois  de 
suite  qu'il  a  surpris  sa  femme  en  flagrant  délit  de  fornicalion,  et 
à  se  vouer  ensuite  à  la  malédiction  divine,  dans  le  cas  où  il  au- 
rait menti.  La  femme  peut  repousser  les  quatre  serments  par 
quatre  serments  contraires,  et  se  vouer  à  la  colère  de  Dieu  dans 
le  cas  où  elle  mentirait.  Malédiction  et  colère  sont  des  termes 
sacramentels  qui  doivent  être  prononcés  (-Vi'). 

674.  —  Le  lian  sert  aussi  à  désavouer  un  enfant  (Ml). 

675.  —  Ces  modes  de  dissolution  du  mariage  sont  d'un  em- 
ploi rare;  ils  n'ont  guère  qu'un  intérêt  historique. 

676.  —  Le  khola  est  le  fait  par  la  femme  de  se  racheter  de 
la  puissance  maritale  en  offrant  au  mari  le  paiement  d'une  somme 
qui  est  ordinairement  égale  ou  supérieure  à  la  dol.  C'est  par  la 
dot  que  le  mari  a  acquis  la  femme,  tanquam  itxor;  c'est  par  la 
restitution  de  celte  dot,  acceptée  par  le  mari,  que  la  femme  re- 
couvre sa  liberté  (A'(/). 

677.  —  La  répudiation  proprement  dite  est  le  mode  le  plus 
usité  de  rupture  du  lien  conjugal.  Il  faut  avoir  la  capacité  con- 
tractuelle pour  répudier  valablement. 

678.  —  Les  Abadiles  paraissent,  au  moins  en  théorie,  se 
montrer  plus  rigides  observateurs  de  la  loi  coranique,  en  matière 
de  divorce,  que  les  orthodoxes.  Ces  derniers,  déjà  du  temps  du 
prophète,  répudiaient  leurs  femmes  sans  tenir  compte  de  leur 
état  physiologique  ,  et  par  une  formule  emportant  d'emblée  le 
divorce  définitif.  C'est  encore  la  pratique  constante  des  musul- 
mans algériens.  —  Zeys,  Tniiti/  étcm.,  t.  t,  n.  102. 

679.  —  Pour  empêcher  le  divorce  de  se  répandre  comme  une 
lèpre  sur  le  monde  musulman,  Mohammed  y  avait  apporté  de 
sages  entraves.  On  ne  pouvait  prononcer  qu'une  formule  de  ré- 
pudiation simple,  à  la  fois  ,  et  toujours  au  moment  où  la  femme 
était  exempte  de  toute  infirmité  menstruelle;  il  fallait  donc  trois 
mois  pour  aboutir  à  la  répudiation  triple,  c'est-à-dire  définitive 
{Ihid.}. 

680.  —  La  répudiation  de  la  nouveauté  permet  de  prononcer 
une  formule  unique,  emportant  répudiation  triple,  el  de  la  pro- 
noncer à  toute  époque.  C'est  là  l'économie  du  divorce  abadite. 
En  elTet,  voici  comment  s'exprime  le  Nil  :  "  D'après  la  Sounna, 
la  répudiation  ne  doit  procéder  que  par  un,  pendant  que  la  femme 
est  en  état  de  pureté,  le  mari  n'ayant  eu,  durant  celte  période, 
aucune  relation  avec  sa  femme  ».  El,  pour  témoigner  ue  quelle 
importance  cette  procédure  est  pour  la  conscience  du  vrai  fidèle, 
le  A'i/ ajoute  :  «  Ainsi,  celui  qui  veul  répudier  sa  femme,  doit 
s'abslenir  d'elle  pendant  une  période  de  pureté,  attendre  le  re- 
tour de  ses  menslrues  et  d'une  nouvelle  période  de  pureté,  puis 
prononcer  une  répudiation.  S'il  veut  en  prononcer  une  seconde, 
il  le  peut  lorsque  la  femme  s'est  purifiée  après  une  nouvelle  pé- 
riode (l'impureté.  Enfin,  quand  elle  a  fait  ses  ablutions  a  la  suite 
d'une  autre  période  d'impureté,  il  peut  prononcer  la  troisième 
répudiation  n  (Nil). 

681.  —  Pour  le  surplus,  il  suffit  de  se  reporter  à  ce  qui  a  été 
dit  précédemment  (V.  suprà,  n.  202  et  s);  pour  les  conséquences 
du  divorce  révocable,  par  un  ou  par  deux,  et  du  divorce  irrévoca- 
ble ou  définitif,  par  trois ,  les  .\badites  suivent  les  principes  des 
autres  écoles.  Hépudiée  révocablement ,  la  femme  peut  être  re- 
prise par  son  mari,  sans  nouveau  mariage.  Répudiée  irrévocable- 
ment, le  mari  ne  peul  la  reprendre  que  par  un  nouveau  mariage, 
après  qu'elle  a  été  mariée  à  un  tiers. 

682.  —  Le  mari  doit  l'entretien  à  la  femme  jusqu'à  ce  que  le 
mariage  soit  irrévocablement  rompu  {Nil). 

68ïjt.  —  On  rencontre  encore  dans  le  Nil  une  situation  spé- 
ciale chez  les  Abadites,  peuple  commerçant  et  voyageur.  Le 
mari,  absent  du  pays,  peul  divorcer  sa  femme  par  lettre;  il  doit 
alors  se  conformer  aux  principes  ci-dessus  exposés,  et  écrire  : 
i<  Lorsque  tu  recevras  celle  lettre,  et  aussitôt  après  que  tu  auras 
recouvré  la  pureté,  au  sortir  d'une  période  d'impureté,  tu  seras 
répuiliée;  puis...,  elc.  »  {Nil). 

684.  —  Il  faul  le  reconnailre,  toutefois,  les  Abadites  attribuent 
à  certaines  formules  une  valeur  simple,  à  d'autres  une  valeur 
double,  à  d'autres  enfin  une  valeur  triple,  ce  qui  tend  à  établir 
que,  chez  eux  également,  la  répudiation  sounnile  a  reçu  de 
fâcheuses  atteintes,  et  que,  dans  la  pratique,  les  fidèles  peu 
scrupuleux  se  laissent  entraîner  à  la  répudiation  de  la  nouveauté 
(Nil). 

685.  —  Selon  la  loi  abadite,  après  le  divorce,  la  garde  des 


enfants  appartient  à  la  mère  non  remariée,  savoir,  pour  les  gar- 
çons, jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans,  et  pour  les  filles,  jusqu'au  ma- 
riage, même  après  la  puberté.  Pour  les  garçons  majeurs  de  cinq 
I  ans,  le  père  conserve  le  droit  de  garde  même  au  cas  de  nouveau 
mariage,  sauf  au  juge  à  prescrire  toutes  mesures  propres  à  sau- 
vegarder les  intérêts  de  l'enfant  et  le  droit  de  surveillance  de 
la  mère.  —  Alger,  11  déc.  1888,  Moussa  ben  Youssef,  [Robe, 
89.131;  Rev.  alg.,  89.2.154] 

§  3.  Droits  et  devoirs  découlant  de  la  parenté. 

686.  —  Les  Abadiles  ne  font  pas  de  différence  entre  les  en- 
fants des  deux  sexes.  Garçons  et  filles  sont  interdits  jusqu'à  leur 
puberté.  On  a  vu  que  la  contrainte  matrimoniale  joue  un  rôle 
Irès-effacé  dans  leur  législation,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle 
a  pour  correctif  l'option  que  les  époux  ont  le  droit  de  faire,  à 
l'avènement  de  la  puberté,  entre  le  maintien  ou  la  rupture  du 
mariage  contracté  pendant  l'impuberté  {Nil). 

687.  —  Pubères,  garçons  et  filles,  conquièrent  donc  leur  li- 
berté somatique.  Quant  à  la  liberté  chrématiciue,  elle  ne  peut 
résulter  que  d'un  acte  formel  de  levée  d'interdiction.  Si  le  tuteur 
s'v  refuse,  il  appartient  au  pubère  de  l'actionner  en  mainlevée 
d'interdiction.  Et,  à  ce  moment;  il  peut  arriver  que,  mal  rensei- 
gné sur  l'état  intellectuel  du  pubère,  on  le  soumette  à  ce  que 
l'on  appelle  "  l'essai  de  discernement  ».  A  cet  effet,  on  lui  confie 
une  certaine  somme,  dont  il  a  dès  lors  la  libre  disposition.  Monlre- 
t-il  dans  la  gestion  de  ce  capital  de  véritables  aptitudes  pour  le 
commerce,  l'épreuve  est  jugée  décisive,  et  il  devient  complète- 
ment maître  de  ses  biens.  —  Zeys,  Leçon  d'ouverture ,  appen- 
dice B. 

688.  —  Le  père  est  le  plus  éminent  des  tuteurs.  Il  lui  est 
permis,  si  ses  affaires  l'absorbent  ou  le  retiennent  loin  du  pays, 
de  déléguer  tous  ses  pouvoirs  à  un  vicaire  (V.  f:iiprà ,  n.  588), 
dont  l'administration  peut  durer  pendant  la  vie  du  mandant,  et 
même  après  sa  mort,  suivant  les  termes  du  mandat. 

689.  —  Le  tuteur  testamentaire  est,  comme  son  nom  l'indi- 
que, celui  qui  est  institué  par  le  testament  du  père  (Nil). 

690.  —  A  défaut,  c'est  le  plus  proche  parent  qui  a  la  charge 
de  la  tutelle  {Nil). 

691.  —  A  défaut,  la  famille  et,  à  son  défaut,  la  communauté, 
doivent  procéder  à  la  désignation  d'un  tuteur.  Cette  désignation 
doit,  pour  être  régulière,  être  faite  par  trois  parents,  el,  à  la 
grande  rigueur,  par  deux  parents.  N'en  exisle-l-il  qu'un,  on  lui 
adjoint  deux  membres  de  la  communauté.  C'est  bien  là  l'embryon 
de  nos  conseils  de  famille  {Nil). 

692.  —  Faute  d'avoir  procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur, 
la  famille  est  responsable  du  dommage  qui  pourra  en  résulter 
pour  le  pupille  {Nilj. 

693.  —  Ce  tuteur  datif  est  relevé,  ipso  facto,  de  ses  fonctions, 
dès  qu'il  se  produit  un  tuteur  testamentaire  {Nil). 

694.  —  Si  le  tuteur  datif  paraît  négligent,  on  peut  lui  ad- 
joindre un  coluteur  !Nil). 

695.  —  Les  Abadiles  admettent,  ce  qui  est  remarquable,  la 
tutelle  naturelle  de  la  mère.  Il  suffit  qu'elle  déclare,  après  avoir 
accompli  sa  retraite  légale,  à  la  mort  de  son  mari,  qu'elle  ne  se 
remariera  jamais,  et  qu'elle  se  consacre  entièrement  à  ses  enfants. 
Dès  lors,  elle  a  tous  les  pouvoirs  qu'aurait  le  père  lui-même.  Il 
va  de  soi  que,  si,  au  mépris  de  son  engagement,  elle  se  remarie, 
elle  est  déchue  de  plein  droit  de  sa  tutelle  (Nil). 

696.  —  Le  tuteur,  quel  qu'il  soil ,  peul  se  démettre  de  ses 
fonctions.  En  effet,  la  tutelle  est  un  devoir  de  «  suffisance  »,  ce 
qui  veut  dire  qu'il  suf/il  qu'un  musulman  exerce  la  tutelle  d'un 
pupille  donné  ,  pour  que  tous  les  autres  musulmans  en  soient 
déchargés.  Prier,  jeûner,  sont,  au  contraire,  des  devoirs  que 
chacun  doit  remplir  personnellement. 

697.  —  La  législation  abadite  est  digne  d'être  étudiée,  ne 
fiit-ce  qu'en  raison  de  son  caractère  de  haute  moralité.  Du  cercle 
étroit  de  la  famille  les  devoirs  de  solidarité,  d'assistance  mutuelle, 
de  protection  des  faibles,  de  déférence  pour  la  vieillesse,  s'éten- 
dent sur  la  communauté  entière.  Qu'un  fils  soit  tenu  de  chérir, 
de  respecter  ses  père  et  mère,  fussent-ils  infidèles,  de  les  assis- 
ter de  sa  personne  et  de  ses  biens,  de  leur  obéir,  dùt-il  aban- 
donner sa  propre  famille,  il  n'y  a  là  rien  de  bien  étonnant.  "  La 
porte  du  paradis,  lit-on  dans  le  Nil,  s'ouvre  pour  celui  qui,  dès 
son  réveil,  s'applique  à  être  agréable  à  ses  père  et  mère.  C'est,  _ 
y  lit-on  encore,  leur  désobéir  et  les  attrister  que  de  ne  pas  leur  1 
rendre  tous  les  bons  offices  qui  leur  sont  dus.  Celui  qui,  lorsque 
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son  père  l'appelle,  ne  lui  répond  pas,  ou  l'interpelle  par  son  nom 
au  lieu  de  dire  :  «  0  mon  père  »,  ou  trompe  sa  confiance,  ou  passe 
devant  lui ,  sauf  le  cas  où  il  s'agit  d'e'carter  un  obstacle  de  lui , 
lui  désobéit  et  l'afflige  ».  Ce  sont  là,  en  somme,  des  préceptes  de 
bienséance  élémentaire. 

698.  —  Conformément  au  principe  posé  suprà,  v"  Algérie  (Droit 
français',  les  Mozabites  conservent,  malgré  l'annexion  de  leur 
pays  à  la  France,  leurs  lois  et  coutumes  personnelles.  En  con- 
séquence ,  dans  les  conventions  conclues  entre  eux  et  les  Fran- 
çais, leur  capacité  est  régie  par  la  loi  mozabile.  —  Alger,  14  iuin 
1887,  Sliman  ben  Ba  Ahmed.  ^Robe,  87.390;  Rev.'  alij.,  88.2. 
3171  —  V.  aussi  Cass,,  lôjuill.  1888,  Towar,  J.  La  Loi,  15,  16 
et  17  juin.  1888;  Robe,  88.309;  Rev.  ahj.,  88.2.4201 

699.  —  Spécialement  un  Mozabite,  mineur  et  en  tutelle  d'après 
le  statut  personnel  du  M'zab,  n'a  pu  valablement  consentir  en 
Algérie,  à  un  Français,  sans  l'autorisation  de  son  tuteur,  une 
cession  de  droits  successifs,  alors  surtout  que  le  cessionnaire 
connaissait  sa  nationalité.  —  Mêmes  arrêts. 

^  4.  Devoirs  découlant  de  la  cila. 

700. —  Les  Abadites  ont  une  expression  qui,  entendue  dans 
le  sens  qu'ils  lui  attribuent ,  comprend  tous  les  devoirs  que  l'on 
doit  remplir,  non  seulement  à  l'égard  de  son  père,  de  sa  mère, 
de  ses  parents,  mais  encore  à  l'égard  de  ses  voisins  et  de  tous 
les  membres  de  la  communauté.  Celte  expression  'cita)  se  retrouve 
à  chaque  page  du  Nil,  à  tel  point  qu'il  est  indispensable  d'en 
enregistrer  quelques  applications  ,  sous  peine  d'enlever  à  la  lé- 
gislation abadite  son  cachet  d'originalité. 

701.  —  A  l'égard  des  parents,  il  n'y  a  pas  de  limites  à  la  cila; 
sont-ils  dans  le  besoin  ,  on  doit  les  aider  de  sa  personne  et  de 
ses  biens.  Leur  témoigner  son  affection  par  des  visites,  des  sa- 
lutations, des  cadeaux,  est  obligatoire. 

702.  —  Toutes  les  obligations  dérivant  de  la  tutelle  ne  sont 
qu'une  application  de  la  cila,  et  voilà  pourquoi,  à  défaut  de  pa- 
rents, tout  membre  de  la  communauté  doit  veiller  sur  la  personne 
et  les  biens  d'un  orphelin  (Nil). 

703. —  Cette  obligation  s'étend  même  aux  majeurs,  .\insi, 
voit-on  le  bien  ou  la  personne  d'un  musulman  en  danger,  on 
doit  prendre  des  mesures  pour  écarter  tout  péril  de  lui,  l'avertir 
si  l'on  a  entendu  des  individus  comploter  un  vol  ou  un  meurtre 
contre  lui  (Nil). 

704.  —  C'est  en  vertu  de  la  cila  qu'un  dépôt  est  sacré  (Nil). 

705.  —  On  doit  s'efforcer  de  sauver  les  gens  exposés  à  un 
incendie  ou  à  une  inondation  {Nil}. 

706.  —  On  doit  aider  et  soulager  les  pauvres  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  (Nil'. 

707.  —  Les  voisins  ont  droit  à  tous  les  égards;  il  faut  éviter 
de  leur  faire  tort  (AiVK 

708.  —  Dans  le  sens  légal,  lorsque  les  habitations  sont  ran- 
gées commes  elles  le  sont  dans  les  villes,  les  voisins  sont  ceux 
dont  les  maisons  sont  à  droite,  à  gauche,  en  face,  derrière,  deux 
ou  trois  étant  pris  dans  chaque  sens  (Nil). 

709.  —  Il  faut  y  ajouter  toutes  les  personnes  demeurant 
dans  le  logis  du  maître,  serviteurs,  servantes,  femmes  (Nil). 

710.  —  Cn  bazar,  un  chemin,  un  cours  d'eau  interrompent  le 
voisinage  (i\"i/i. 

711.  —  On  doit  prêter  au  voisin  ce  qu'il  demande,  le  rensei- 
gner, le  conseiller,  le  soigner,  assister  à  ses  funérailles,  le  con- 
soler dans  le  malheur,  le  féliciter  dans  le  bien,  garder  sa  maison 
quand  il  est  absent,  éviter  de  le  tenter  par  l'odeur  de  sa  cuisine, 
le  faire  goûter  à  ce  que  l'on  a  et  dont  il  n'a  pas,  lait,  fruits,  fro- 
mage, viande  ,  surtout  si  la  chose  a  une  odeur  qui  lui  en  révèle 
la  présence  (Nil). 

712.  —  En  voyage,  on  doit  faire  part  à  son  compagnon  des 
provisions  que  l'on  possède,  le  bien  traiter,  surtout  si  l'on  a  fait 
avec  lui  un  pacte  de  compagnonnage.  L'obligation  cesse  avec  le 
voya<re  (Nil). 

713.  —  On  attend  le  compagnon  arrêté  en  route  par  une  né- 
cessité quelconque;  on  charge  sa  monture  avant  de  charger  la 
sienne;  on  l'aide,  on  le  soigne,  on  le  protège;  s'il  meurt,  on  re- 
cueille ce  qu'il  laisse,  ainsi  que  ses  dernières  recommandations, 
pour  transmettre  le  tout  à  ses  héritiers  (Nil). 

714.  —  L'étudiant  doit  respect  à  son  maître;  le  maître  doit 
enseigner  tout  ce  qu'il  sait,  loyalement,  sans  rélicences,  sans 
erreur  volontaire. 

715.  —  On  doit  saluer  ses  frères,  conserver  leurs  biens  en 


leur  absence,  assister  à  leurs  funérailles,  cacher  leurs  fautes, 
répondre  à  leur  appel,  leur  adresser  des  souhaits  quand  ils  éter- 
nwent,  ne  pas  demeurer  plus  de  trois  jours  sans  les  voir,  et  tou- 
jours se  rappeler  que  les  actions  des  hommes  sont  communi- 
quées à  Dieu  tous  les  lundis,  et  qu'une  fois  enregistrées  elles 
ne  sont  plus  pardonnées  {Nih. 

716.  —  On  ne  doit  pas  être  bien  vêtu,  repu,  marié,  et  laisser 
son  frère  nu,  affamé,  célibataire  par  suite  de  pauvreté  [Nil). 

717.  —  L'hospitalité  est  un  devoir.  Il  y  a  trois  sortes  d'hôtes: 
celui  de  Dieu,  qui  voyage  dans  un  but  pieiix;  celui  de  la  sounna, 
qui  voyage  pour  faire  un  acte  licite;  celui  du  démon,  qui  voyage 
pour  commettre  une  mauvaise  action  (Nil). 

718.  —  On  doit  donner  à  l'hôte  des  choses  de  bonne  qua- 
lité, et  °n  quantité  sufnsante  ;  l'hcHe  ne  doit  pas  critiquer  ce  qu'on 
lui  donne,  apporter  avec  lui  des  provisions  en  signe  de  dédain, 
ne  pas  jeter  de  regards  indiscrets  autour  de  lui  (Nil). 

719.  —  A  moins  d'être  âgé,  ou  d'un  rang  élevé,  on  sert  ses 
hôtes,  on  ne  mange  pas  avec  eux  (Nil  . 

720.  —  Il  est  blâmable  de  parler  bas  à  une  personne  en  pré- 
sence d'autres  personnes  (Nil). 

§  o.  Des  successions. 

721.  —Le Nil,  en  ce  qui  touche  les  successions,  se  distingue 
surtout  des  traités  malékites  parleclassement  différent  des  ma- 
tières. La  loi  successorale  étant  tirée  du  Coran,  il  était  difficile 
que  les  Abadites  innovassent  sur  le  fond  même  de  la  théorie. 

722.  —  Pour  eux,  la  successibilité  procède  de  deux  causes  : 
1°  le  mariage;  2')  la  communauté  d'origine,  c'est-à-dire  la  pa- 
renté (Nil,  Livre  des  succès.,  traduct.  L.  Zeys). 

723.  —  La  parenté  confère  la  successibilité  par  l'agnation, 
qui  est  de  deux  sortes  :  1"  celle  qui  se  produit  sans  intermédiaire, 
comme  il  arrive  pour  les  enfants  mâles,  les  fdles,  les  pères  et 
les  mères;  2°  celle  qui  se  produit  par  intermédiaire,  lorsqu'un 
mâle  lire  son  droit  d'un  autre  mâle,  comme  il  arrive  pour  le  fils 
du  fils,  le  père  du  père,  etc.  (Ihid.). 

724.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'on  ne  voit  pas,  à  première 
vue,  comment  les  filles  et  les  mères  peuvent  être  des  agnats, 
puisqu'elles  figurent,  les  unes  et  les  autres,  parmi  les  réserva- 
taires. L'auteur  fait  allusion,  selon  toute  vraisemblance,  à  l'agna- 
tisation  dont  elles  sont  l'objet  lorsque,  dans  certains  cas,  elles 
se  trouvent  en  concurrence  avec  des  mâles  ;  elles  sont  alors  con- 
sidérées comme  de  véritables  agnats,  au  même  titre  que  les  mâles 
qui  les  élèvent  à  cette  dignité,  lesquels  sont  des  agnats  directs, 
sans  intermédiaire. 

725.  —  L'agnat  est  celui  qui  absorbe  l'actif,  lorsqu'il  n'est 
en  concurrence  avec  aucun  réservataire;  en  concurrence  avec 
un  ou  plusieurs  réservataires,  il  reçoit  ce  qui  excède  les  réserves 
Ubid.). 

726.  —  La  hiérarchie  des  agnats  chez  les  Abadites  est  la  même 
que  chez  les  orthodoxes. 

727.  —  L'hérédité  échoit  aux  héritiers  aceb  (agnats),  quand 
la  consanguinité  est  valablement  établie,  sans  interruption,  que 
nul  n'ignore  que  le  de  eujus  et  le  revendiquant  étaient  parents 
et  qu'enfin  les  liens  de  famille  les  unissant  n'ont  pas  été  tranchés 
entre  eux  parce  que  l'un  d'eux  appartient  au  polythéisme.  — 
Cadi  de  Ghardhaia,  2o  juill.  1890,  sous  Alger,  2déc.  1893,  Con- 
sorts Oulet  Mobarek,  [Rev.  ahj.,  93.2.497] 

728.  —  Les  réservataires  ont  droit  à  une  part  déterminée  qui 
est  fixée  par  le  Coran.  Les  réserves  sont  au  nombre  de  six  :  la 
moitié,  le  quart,  le  huitième,  les  deux  tiers,  la  moitié  des  deux 
tiers,  soit  le  tiers,  le  sixième  [Nil). 

729.  —  Remarquons  à  ce  sujet  que,  d'après  le  Nil,  celui  qui  a 
une  part  déterminée  dans  une  succession  est  préférable  à  celui 
qui  n'a  pas  de  part  déterminée.  —  Alger  iCh.  de  revis.),  2  déc. 
1893,  Consorts  Oulet  Mobarek,  [nef.  «i^.,  93.2.497;  Hohe,  94.2tîJ 

730.  —  Ainsi,  lorsqu'une  sœur  est  en  concurrence  avec  une 
tante  paternelle  ou  maternelle,  lorsqu'une  épouse  est  en  concur- 
rence avec  ses  deux  tantes  ou  avec  d'autres  proches  parentes, 
la  succession  revient,  en  entier,  à  la  sœur  dans  le  premier  cas, 
et  à  l'épouse  dans  le  second  cas,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'agnals.  — 
.Même  arrêt. 

731.  —  La  réserve  de  moitié  est  attribuée  à  cinq  héritiers  : 
la  fille,  la  petite-fille,  à  défaut  de  fille,  la  sœur  germaine,  la  sœur 
consanguine,  à  défaut  de  la  précédente,  l'époux  survivant,  à 
défaut  d'héritier  qui  réduise  son  émolument  (Ihid.). 

732.  — ■  La  réserve  du  quart  appartient  à  deux  héritiers  :  l'é- 
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poux  survivant,  en  concurrence  avec  des  héritiers  qui  réduisent 
son  émolument,  l'épouse  ou  les  épouses  survivantes,  à  défaut 
d'héritiers  qui  réduisent  leur  émolument  llbil.K 

733.  —  La  réserve  du  huitième  appartient  à  une  seule  caté- 
gorie d'héritiers,  l'épouse  ou  les  épouses  survivantes,  en  con- 
currence avec  des  héritiers  qui  réduisent  leur  émolument 
(Ibid.). 

734.  —  La  réserve  des  deux  tiers  est  attribuée  à  quatre  hé- 
ritiers :  deux  ou  plusieurs  Tdles,  —  deux  ou  plusieurs  filles  du 
fils,  à  défaut  des  précédentes,  —  deux  ou  plusieurs  sfpurs  f^er- 
maines,  à  défaut  des  deux  catégories  précédentes,  —  deux  ou 
plusieurs  sirurs  consanguines  à  défaut  des  précédentes  [IhiiL). 

735.  —  La  réserve  du  tiers  est  attribuée  à  deux  héritiers. 
La  mère,  à  défaut  d'héritiers  qui  réduisent  son  émolument,  — 
deux  ou  plusieurs  frères  utérins,  lesquels  se  partagent  ce  tiers 
par  tête  iltiid.). 

736.  —  La  réserve  du  sixième  revient  à  sept  héritiers  :  le  père 
—  l'aïeul  paternel,  à  défaut  du  précédent  —  la  mère,  en  concur- 
rence avec  des  héritiers  qui  réduisent  son  émolument;  l'aïeule 
ou  les  aïeules,  à  défaut  d'héritiers  qui  les  excluent;  la  fille  du 
fils  ou  les  filles  du  fils,  en  concurrence  avec  une  fille;  la  ou  les 
sœurs  consanguines,  en  concurrence  avec  une  sœur  germaine  ; 
le  frère  utérin  ou  la  sœur  utérine,  à  défaut  d'héritiers  qui  les 
excluent  (IbiiL). 

737.  —  Il  y  a  d'autres  réserves,  non  inscrites  dans  le  Coran, 
mais  dont  la  nécessité  s'impose;  tel  est  le  tiers  du  restant  dans 
le  cas  où  le  défunt  laisse  pour  héritiers  sa  femme,  ses  père  et 
mère,  et  dans  le  cas  où  une  femme  laisse  pour  héritier  son  mari 
et  ses  père  et  mère  {Jhid.). 

738.  —  Ceitains  héritiers  en  excluent  d'autres,  totalement 
ou  partiellement  (/6i'/.|. 

739.  —  Les  exclusions  totales  n'atteignent  jamais  ni  le  fils, 
ni  la  fille,  ni  le  père,  ni  la  mère,  ni  l'époux,  ni  l'épouse  (Ibid.). 

740.  —  .Mais  le  petit-fils  est  exclu  par  le  fils,  le  descendant 
le  plus  proche  excluant  le  plus  éloigné  [Ibid.]. 

741.  —  Le  grand-père  est  exclu  par  le  père,  l'ascendant  le 
plus  proche  excluant  le  plus  éloigné  [Ibid.]. 

742.  —  Le  frère,  fùt-il  germain  ,  est  exclu  par  le  fils  et  ses 
dfscendants,  ainsi  que  par  le  père  et  ses  ascendants.  C'est  la 
théorie  chaféite  ,  contraire  à  la  théorie  malékite,  qui  exclut  le 
frère  au  profit  du  grand-père.  —  V.  Minhudj  El  TliaUhln.  trad. 
Vati  den  Berg. 

743.  —  Le  neveu  est  exclu  par  son  père  ,  frère  du  défunt; 
l'oncle  paternel  du  défunt  est  exclu  par  son  pelit-neveu,  fils  du 
frère  du  défunt;  le  fils  de  l'oncle  paternel  du  défunt  est  exclu 
par  Son  père  (iYi/). 

744.  —  Les  frères  utérins  sont  exclus  par  le  père,  le  grand- 
père,  le  fils  ou  la  fille,  le  petit-fils  ou  la  petite-fille  \lbid.). 

745.  —  Ijuant  aux  femmes,  les  filles  du  fils  sont  exclues  par 
le  fils,  par  deux  ou  plusieurs  filles,  s'il  ne  se  trouve  avec  elles 
aucun  mâle  de  même  degré  ou  de  degré  inférieur;  les  sœurs 
consanguines  sont  exclues  par  le  frère  germain,  par  deux  ou 
plusieurs  sœurs  germaines,  s'il  ne  se  trouve  pas  de  mâle  avec 
elh's;  la  sœur  germaine  est  exclue  par  le  père,  l'aïeul  (contraire- 
ment fi  la  théorie  des  écoles  orthodoxes),  le  fils  et  le  petit-fils; 
l'aïeule  est  exclue  par  la  mère  ;  mais  l'aïeule  paternelle  n'est  pas 
exclue  par  son  fils,  elle  l'est  par  une  aïeule  maternelle  de  degré 
plus  rapproché  [ibid.). 

74(>.  —  Les  exclusions  partielles  ou  réduction  s'opèrent,  soit 
par  transfert  d'une  réserve  à  une  réserve  moins  forte,  soit  par 
Iranslbrmation  de  l'ugnat  en  réservataire,  soit  par  transformation 
du  n'scrvalaire  en  ag[iat.  Cinq  successibles  sont  soumis  à  la 
première  de  ces  réductions  :  la  mère  (\n\  tombe  du  tiers  au  sixième 
parla  présence  d'un  descendant  ou  de  deux  ou  plusieurs  frères 
et  sœurs;  l'époux  qui  tombe  de  la  moitié  au  quart,  quand  la 
femme  laisse  îles  descendants;  l'épouse  qui  tombe  du  quart  au 
huitième,  quand  le  mari  laisse  des  descendants;  la  fille  du  fils 
qui  tombe  de  la  moitié  au  sixième,  par  la  présence  d'une  fille,  et 
des  deux  tiers  au  sixième  par  la  présence  de  deux  ou  plusieurs 
filles,  quand  il  y  a  deux  ou  plusieurs  filles  du  fils;  la  sœur  con- 
sanguine qui  tombe  de  même  par  la  présence  d'une  sœur  ger- 
maine (Ibid.). 

747.  —  La  seconde  de  ces  réductions  atteint  le  père  et  le 
grand-père  quand  ils  sont  en  présence  du  fils  et  du  petit-fils  (/iîi/.. 

748.  —  La  troisième  réduction  atteint  la  sœur  germaine  et  la 
sii'ur  consanguine,  qui  sont  agnatisées  par  la  présence  d'une 
fille  ou  d'une  fille  de  fils  [Ibid.). 


74Î). —  Deux  personnes  qui  périssent  dans  la  même  catastro- 
phe héritent  l'une  de  l'autre,  sans  que  d'ailleurs  aucune  d'elles 
soit  admise  à  prendre  sa  part  de  l'émolument  que  son  décès  a 
procuré  à  l'autre.  Voici  comment  on  procède  :  supposons  le  cas 
où  deux  époux  ont  péri  ensemble,  chacun  d'eux  ayant  un  actif 
de  1,000  fr.  On  admet  d'abord  la  survivance  du  mari,  et  on  lui 
attribue  oOO  fr.;  ou  admet  ensuite  la  survivance  de  la  femme,  et 
on  lui  attribue  le  quart  de  l'actif  de  son  mari,  sans  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  bOO  fr.  dont  il  a  hérité  d'elle.  C'est  la 
théorie  hanbalite,  repoussée  par  les  autres  écoles  qui  n'accordent 
aucun  émolument  aux  comouranls,  lorsque  l'ordre  chronologique 
des  deux  décès  n'est  pas  établi  (Ibid.). 

750.  —  Dans  les  successions  où  il  ne  se  trouve  pas  d'agnats, 
il  peut  arriver  que  la  somme  des  réserves  n'absorbe  pas  l'actif. 
Les  Malékites  attribuent  l'excédant  à  l'Etat,  douzième  et  dernier 
agnat.  Les  .■\badites  ont  emprunté  aux  écoles  hanélite  et  han- 
balite ce  que  l'on  appelle  l'accroissement,  et  qui  consiste  à  at- 
tribuer l'excédant  aux  réservataires.  D'après  un  système,  tous 
les  réservataires,  sauf  les  conjoints,  se  partagent  cet  excédant, 
proportionnellement  à  leur  réserve.  D'après  un  autre  système, 
l'accroissement  est  refusé  non  seulement  aux  conjoints,  mais 
encore  aux  petites-filles  en  concurrence  avec  la  fille,  aux  sœurs 
consanguines  en  concurrence  avec  une  sœur  germaine,  aux 
sœurs  utérines  en  concurrence  avec  la  mère  ou  l'aïeule  (Ibid.). 

751.  —  Les  Abadites,  contrairement  à  la  théorie  malékite, 
admettent  la  successibilité  des  cognats,  à  l'exclusion  de  l'Etat 
(Ibid.). 

752.  ■ — ■  Dans  une  succession  où  il  ne  se  trouve  que  des 
agnats,  la  répartition  s'opère  par  tête,  lorsqu'ils  sont  tous  du 
sexe  masculin;  quand  il  y  a  des  agnats  des  deux  sexes,  les  mâles 
reçoivent  doubh^  part  (Ibid.). 

753.  —  Lorsque  la  succession  comprend  un  ou  plusieurs 
réservataires,  la  répartition  se  fait  au  moyen  de  l'une  des  sept 
bases  suivantes  :  deux,  quatre,  huit,  trois,  six,  douze,  vingt- 
quatre.  La  base  n'est  autre  chose  que  le  dénominateur  commun 
aux  fractions  dont  le  numérateur  indique  le  nombre  de  parts  re- 
venant à  chaque  coayant-droit  (Ibid.). 

754.  —  La  base  deu.v  s'emploie  lorsque  la  répartition  doit  se 
faire  par  moitié,  comme  dans  le  cas  où  une  femme  laisse  pour 
héritiers  son  mari  et  sa  sœur  germaine,  —  ou  lorsqu'il  y  a  à  at- 
triluier  une  moitié  et  l'excédant,  comme  dans  le  cas  où  une  femme 
laisse  pour  héritiers  son  mari  et  son  frère  (Ibid.). 

755.  —  La  base  quatre  s'emploie  lorsque  la  répartition  com- 
prend un  quart  et  l'excédant,  comme  dans  le  cas  où  une  femme 
laisse  pour  héritiers  son  mari  et  son  fils;  —  lorsque  la  réparti- 
tion comprend  un  quart,  une  moitié  et  l'excédant  (mari,  fille  et 
frère);  —  lorsque  la  répartition  comprend  un  quart,  le  tiers  du 
surplus  et  l'excédant  (femme,  père  et  mère)  (Ibid.). 

756.  —  La  base  /iwi(  s'emploie  lorsque  la  répartition  embrasse 
un  huitième  et  l'excédant  (femme  et  fils);  —  un  huitième,  une 
moitié  et  l'excédant  (femme,  fille,  frère)  (Ibid.). 

757.  —  La  base  trois  s'emploie  lorsque  la  répartition  embrasse 
un  tiers,  ou  deux  tiers  (frères  utérins,  sœurs  consanguines  ou 
germaines);  —  le  tiers  et  l'excédant  (mère  et  frère)  ;  —  deux  tiers 
et  l'excédant  (deux  filles,  un  oncle  paternel)  (Ibid.). 

758. —  La  base  si.v  s'emploie  lorsque  la  répartition  comprend 
un  sixième  et  l'excédant  (grand'mère  et  fils);  —  le  sixième,  le 
tiers  et  l'excédant  (grand'mère,  deux  frères  utérins,  un  ou  plu- 
sieurs frères  consanguins  ou  germains);  —  le  sixième,  deux  tiers 
et  l'excédant  (mère,  deux  filles,  un  frère  germain);  —  la  moitié, 
le  tiers  et  l'excédant  (sœur,  mère,  fils  de  frère)  (Ibid.). 

759.  —  La  base  douze  s'emploie  dans  les  répart^itions  qui 
embrassent  le  quart,  le  sixième  et  l'excédant  (mari,  mère,  fils;  ; 
—  le  (|uart,  le  tiers,  l'excédant  (femme,  mère  et  frèrei;  — le 
quart,  les  deux  tiers,  l'excédant  (mari,  deux  filles,  frère   (Ibid.). 

760.  —  La  base  vln/jl-quatre  s'emploie  lorsque  la  répartition 
comprend  le  huitième,  le  sixième  et  l'excédant  (femme,  mère, 
fils);  —  le  huitième,  les  deux  tiers  et  l'excédant  (femme,  deux 
filles ,  frère)  (Ibid.). 

761.  —  Il  s'agit  toujours  de  réduire  les  fractions  au  même 
dénominateur. 

762.  —  Il  peut  arriver  que  la  somme  des  parts  étant  faite, 
elle  dépasse  l'entier.  On  a  recours  alors  à  un  procédé  qui  s'ap- 
pelle Vaoul,  et  qui  est  le  contraire  de  l'accroissement.  Ainsi, 
supposons  une  succession  à  répartir  entre  des  sœurs  consan- 
guines qui  ont  droit  aux  deux  tiers,  des  so'urs  utérines  qui  ont 
droit  h  un  tiers,  une  grand'mère  qui  a  droit  à  un  sixième  ;  le  tout 
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forme  sept  sixièmes.  On  se  iiorne  à  chanarer  les  sixièmes  en 
septièmes.  Chaque  cohéritier  subit  donc  une  réduction.  Par  suite 
aussi,  aux  bas^s  sus-mentionnées,  il  faut  ajouliM-  sept,  neuf,  dix, 
treize,  quinze,  dix-sept,  vingt-sept,  seules  réductions  qui  puis- 
sent sp  produire  [Ibid.]. 

763.  —  Il  arrive  enfin  que  les  successibles,  au  lieu  d'être 
uniques  titulaires  de  chaque  réserve,  se  rencontrent  en  groupes, 
comme  trois  filles,  dix  neveux,  quatre  épouses,  etc.,  etc.  Les 
calculs  à  faire,  dans  ce  cas,  sont  du  domaine  exclusif  de  l'arith- 
métique. Les  .\hadites  ne  pouvaient  pas  innover  en  pareille  ma- 
tière; il  suffit  donc  de  se  reporter,  à  cet  égard,  aux  ouvrages 
malékites,  où  l'on  trouvera  tous  les  développements  désirables. 
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DIVISION. 

§  I.  —  Gcm'r'dil'!s  (n.  1  et  2j. 

§  2.  —  Des  modes  d'nlii'nntion  (n.  3  à  24). 

§  3.  —  Qui  peut  aliéner  et  quels  biens  peuvent  être  aliénés 
(n.  23  à  31). 

§  4.  —  Aliénations  iiécessaires  (n.  32  à  39). 


§  l.  Généralités. 

1,  —  Le  mol  aliénation,  pris  dans  son  acception  juridique, 
comprend  dans  sa  généralité  tout  acte  ou  événement  quelconque 
par  lequel  la  propriété  d'un  bien  est  transmise  d'une  personne  à 
une  autre  Aliéner,  c'est  en  effet,  alienum  faccrc,  rem  sw.im  alie- 
nam  facere  (l.  l,C.,  De  fund.  dot.). 

2.  —  L'aliénation  peut  porter  soit  sur  le  droit  de  propriété 
dans  son  intégrité,  soil  sur  un  démembrement  de  ce  droit,  par 
exemple  sur  un  usufruit,  une  servitude,  un  droit  d'usage  ou 
d'habitation. 


§  2.  Des  modes  d'aliénation. 

3.  —  En  ce  qui  concerne  les  modes  d'aliénation  ,  ils  ne  sont 
autres  que  les  modes  de  transmission  de  la  propriété  ;art.  711 
et  712,  C.  civ.).  Il  en  résulte  qu'on  peut  aliéner  à  titre  onéreux, 
ou  à  titre  gratuit,  à  tilre  universel  on  à  titre  particulier. 

4.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  terme  aliéner,  dans  le  lan- 
gage du  droit,  comprend  la  donation  aussi  bien  que  la  vente. — 
Bordeaux,  1"  juin  1838,  Devrerilles,  j  P.  38.2.664] 

5.  —  De  nombreuses  différences  existent  entre  les  aliénations 
à  titre  onéreux  et  les  aliénations  à  litre  gratuit.  Nous  indique- 
rons sommairement  les  principales  de  ces  dilïérences. 

6.  —  1"  Les  contrats  d'aliénation  à  titre  onéreux,  tels  que  la 
vente  et  l'échange,  se  forment  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties :  la  preuve  peut  donc  en  être  faite  par  toutes  les  voies  de 
droit,  et  même  par  témoins  dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne  défend 
pas  ce  mode  de  preuve  larl.  t;)82,  1583,  1703,  C.  civ.). 

7.  —  La  donation,  au  contraire,  est  un  contrat  solennel,  dont 
la  validité  est  rigoureusement  subordonnée  h  l'observation  de 
formes  déterminées  :  la  preuve  n'en  peut  être  faite  que  par  un 
acte  authentique  reçu  par  un  notaire  (art.  931  ,  C.  civ.i.  —  V. 
infrà,  v°  Contrats,  n.  o4  et  s. 

8. —  2°  Dans  un  contrat  à  titre  onéreux,  les  conditions  con- 
traires aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  sont  nulles  et  rendent  nulle 
la  convention  qui  en  dépend  'art.  1172,  C.  civ.). 

9.  —  Dans  les  donations,  les  mêmes  conditions  sont  réputées 
non  écrites  et  ne  portent  pas  atteinte  à  la  validité  de  la  dona- 
tion. —  V.  infrà,  v"  Condition,  n.  162  et  s. 

10.  —  3o  Un  contrat  à  titre  oncreur,  nuoique  subordonné  à 
une  condition  résolutoire  poleslative  de  la  pari  de  l'une  des 
parties,  est  valable  si  celle  condition  n'est  pas  purement  poles- 
lative, c'est-à-dire  si  elle  dépend  à  la  fois  du  hasard  et  de  la  vo- 

I  lonlé  de  l'un  des  contractants. 

i       11.  —  Il  suffit  que  la  même  condition  soit  poleslative  de  la 
part  du  donateur,  pour  qu'elle  entache  la  donation  de  nullité 
'   (art.  944,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  \'«  Condition,  n.  93  et  s. 

12.  —  On  a  en  général  plus  de  capacité  pour  disposer  et  ac- 
quérir à  titre  onéreux  que  pour  disposer  et  acquérir  à  titre  gra- 
tuit. Ainsi,  sont  nulles  les  donations  faites  par  une  personne  à 
son  enfant  adultérin  ou  incestueux  (art.  908,  combiné  avec  l'art. 
762,  C.  civ.);  par  un  malade  à  son  médecin,  si  le  donateur  meurt 
de  la  maladie  pendant  laquelle  il  a  fait  la  donation  et  reçu  les 
soins  du  donataire  (art.  909).  La  vente,  au  contraire,  est  valable 
entre  ces  mêmes  personnes. 

13.  —  Dans  certains  cas,  cependant,  c'est  la  règle  inverse 
qui  est  admise.  Ainsi,  un  mari  peut  faire  une  donation  à  sa 
femme  et  réciproquement  (art.  10061.  Au  contraire,  les  ventes 
sont  prohibées  entre  époux  (art.  1593). 

14.  —  Nous  avons  dit  que  l'on  pouvait  aussi  aliéner  à  titre 
universel  ou  à  titre  gratuit.  On  a'iène  à  tilre  universel  quand 
on  transmet,  non  tel  objet  déterminé,  mais  l'universalité  de  ses 
biens  ou  une  quote-part  de  celle  universalité. 

15.  —  On  aliène  à  titre  particulier  quand  on  transmet  la 
propriété  d'un  ou  de  plusieurs  biens  déterminés. 

16.  —  Ces  deux  sortes  d'aliénation  diffèrent,  quanta  leurs 
effets,  en  ce  que,  d'une  manière  générale,  les  acquéreurs  uni- 
versels ou  à  litre  universel  sont  tenus  des  dettes  ou  d'une  quote- 
part  des  dettes  de  leur  auteur  (art.  724,  1009,  1012  ,  tandis  que 
les  successeurs  particuliers  (art.  1024)  n'en  peuvent  être  tenus 
qu'en  leur  qualité  de  tiers  détenteurs. 

17.  —  Il  faut  encore  ranger,  parmi  les  modes  d'aliénation, 
l'échange,  le  partage,  l'ameuhlissement ,  etc.,  enfin  la  prescrip- 
tion ;  car,  en  dépouillant  l'un  au  profit  de  l'autre,  elle  a  pour 
effet  une  réelle  transmission  de  propriété. 

18.  —  Il  en  est  de  même  de  l'accession  lorsqu'au  lieu  d'être 
un  mode  d'acquisition  originaire,  s'appliquanl,  par  conséquent, 
là  des  clioses  qui  n'appartiennent  à  p.M'sonne,  elle  constitue  un 
mode  dérivé,  faisant  dès  lors  acquérir  à  l'un  ce  qui  apparlcnai^l 
auparavant  à  l'antre,  comme  dans  le  cas  des  art.  534,  333,  363 
et  s.,  C.  civ.  —  Demolombe,  t.  13,  p.  10. 

19.  — Mais  la  constitution  d'un  gage  mobilier  (nantissement) 
ou  celle  d'une  hypothèque,  ne  transférant  aucun  droit  de  pro- 
priété au  créancier,  ne  sauraient  être  considérées  comme  des 
modes  d'aliénation. 

20.  —  Il  en  était  autrement  en  droit  romain,  où  le  naot  alié- 
nnlinn  était  pris  dans  un  sens  très-large,  el  s'appliquait  même 
à  la  détérioration  de  la  chose  iL.  7,  C,  De  reh.  alien.). 
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21.  —  Hn  pput  se  demander  si  négliger  d'acquérir,  et,  par 
exemple,  renoncer  à  une  succession,  ce  n'est  pas  l'aire  une  alié- 
nation. Celte  question  doit,  selon  nous,  être  résolue  à  l'aide 
d'une  distinction. 

22.  —  S'agil-il  à  la  fois  d'une  succession  ab  intestat  el  d'un 
héritier  légitime,  la  renonciation  de  ce  dernier  à  ses  droits  suc- 
cessifs sera  une  véritable  aliénation,  car,  aux  termes  de  l'art. 
724,  G.  civ.,  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des 
biens  héréditaires.  La  renonciation  a  donc  pour  effet  de  leur 
faire  perdre  la  propriété  de  ces  biens,  qui  passe  ainsi  aux  autres 
personnes  désignées  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  l'héritier  renonçant 
néglige  plutôt  de  conserver  que  d'acquérir.  C'est  ce  qui  a  éga- 
lement lieu  pour  un  autre  mode  d'aliénation  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  la  prescription. 

'28,  —  S'agit-il.  au  contraire,  d'une  succession  testamentaire 
ou  bien  d'une  succession  nti  intestat,  mais  d'un  héritier  non  lé- 
gitime, par  exemple,  d'un  entant  naturel  ou  de  l'époux  survi- 
vant; dans  ce  cas,  la  renonciation  ne  constituera  pas  une  alié- 
nation; car  le  renonçant  n'ayant  pas  eu  la  saisine  des  biens 
liéréditaires  (art.  7.24,  C.  civ.)^  la  propriété  de  ces  biens  ne  passe 
pas  de  sa  personne  à  une  autre;  elle  est  transmise  directement 
(In  '/('  rujua  à  l'héritier  légal. 

'2'i.  —  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  788,  C.  civ.,  les 
créanciers,  aux  droits  desquels  préjudicie  la  renonciation  de 
leur  débiteur,  peuvent  obtenir  de  justice  l'autorisation  d'accep- 
ter la  succession,  du  chef  de  ce  dernier.  Mais  cette  disposition 
ne  saurait  contrarier  la  solution  que  nous  venons  d'admettre; 
car  il  ne  résulte  pas  de  l'art.  788,  que  le  renonçant  ail  eu  la  pro- 
priété des  biens  faisant  l'objet  de  sa  renonciation;  il  en  résulte 
seulement  qu'il  avait  le  droit  d'acquérir  cette  propriété,  et  que 
la  loi,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  ses  créanciers,  les  auto- 
rise à  exercer  ce  droit  au  lieu  et  place  du  renonçant. 

§  3.  Qui  peut  alii'ner  et  quels  liens  peuvent  être  aliénés. 

25.  —  De  ce  que  l'aliénation  a  pour  objet  un  droit  de  pro- 
priété ou  un  de  ses  dérivés,  il  suit  que  c'est  au  propriétaire  seul 
qu'appartient  la  faculté  d'aliéner.  Toutefois  ,  dans  certains  cas, 
1  aliénation  peut  être  déclarée  valable  à  l'égard  des  tiers  ,  alors 
même  qu'elle  n'émanerait  pas  du  propriétaire  :  telles  sont  celles 
consenties  par  l'héritier  apparent  et,  après  l'accomplissement  de 
certaines  formalités,  par  le  créancier  gagiste. 

20.  —  .Mais  1  aliénation  étant  un  contrat,  ne  peut  être  con- 
sentie que  par  les  personnes  auxquelles  la  loi  reconnaît  la  capa- 
cité de  contracter  fart.  1123  et  s.),  et  dans  les  formes  qu'elle 
prescrit  pour  les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers 
(art.  537,  C.  civ.). 

27.  —  Il  faut,  en  outre,  pour  que  le  contrat  d'aliénation  soit 
valable,  qu'il  n'intervienne  pas  entre  personnes  à  l'égard  des- 
quelles il  est  interdit  par  le  législateur.  C'est  ainsi,  comme  nous 
l'avons  dit  suprà,  n.  13,  que,  en  principe,  la  vente  ne  peut  avoir 
lieu  entre  époux  (art.  lo94,  C.  civ.). 

28.  —  tin  ce  qui  concerne  les  incapacités,  V.  infrâ,  y"  Auto- 
torisation  de  femme  mariée.  Commune,  Domaine,  Fahriques  et 
Consistoires,  Interdiclion  ,  Mineur,  etc. 

29.  —  L'aliénation  ne  peut  pas  non  plus  avoir  pour  objet  les 
choses  qui  sont  frappées  d'inaliénabilité  par  la  loi. 

30.  —  C'est  ainsi  qu'en  principe,  elle  ne  peut  pas,  sous  le 
régime  dotal,  porter  sur  les  immeubles  dotaux  de  la  femme  (art. 
llini,  C.  civ.).  —  V.  infrà.  v»  Dot. 

31.  —  ...  Ni  sur  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce ,  car  ces 
choses  n'appartenant  à  personne,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
transmission  de  propriété.  Tels  sont  les  biens  faisant  partie  d'une 
succession  qui  n'est  pas  encore  ouverte  (art.  H28,  to98,  1600). 

§  4.  Aliénations  nécessaires. 

32.  —  Le  propriétaire  est  le  maître  de  sa  chose,  et,  à  ce  titre, 
il  ne  saurait  être  contraint  de  l'aliéner.  Telle  est  la  règle  géné- 
rale; mais  elle  comporte  diverses  exceptions.  Ainsi,  l'aliénation, 
au  lieu  d'être  volontaire,  devient  nécessaire  : 

33.  —  1°  Lorsqu'une  expropriation  est  ordonnée  pour  cause 
d'utilité  publique  (art.  .ïio,  C.  civ.  ;  LL.  21  mai  1836  et  3  mai 
1841).  —  V.  infrà.  v"  E.vpropriation  pour  utilité  puilique. 

34.  —  2"  Lorsqu'un  créancier,  armé  d'un   titre  exécutoire, 


fait  procéder,  contre  son  débiteur,  à  une  saisie-exécution  ou  à 
une  saisie  immobilière  (art.  2092,  2201,  C.  civ.,  383  et  s.,  673  et 
s.,  C.  proc.  civ.).  —  V.  infrâ,  v°  Saisie  immobilière. 

35.  —  3°  Dans  le  cas  où  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  de 
charges  hypothécaires,  ne  remplit  pas  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  purger  sa  propriété  (art.  2167  et  s.).  —  V.  infrà, 
v°  Hypothèque. 

36.  — ■  4°  Dans  les  cas  spéciaux  où  la  loi  pénale  ordonne  ou 
permet  la  conliscation  (art.  11.  C.  pén.).  —  V.  infrà,  v  Confis- 
cation. 

37.  —  5°  Lorsque,  conformément  à  la  disposition  de  l'art. 
960,  C.  civ.,  une  donation  se  trouve  révoquée  par  la  survenance 
d'un  enfant  légitime  du  donateur,  ou  par  la  légitimation  d'un 
enfant  naturel  par  mariage  subséquent.  —  V.  infrà,  v°  Donation. 

38.  —  6»  Quand  la  prescription  s'est  accomplie  au  profit  d'un 
tiers,  et  que  ce  dernier  en  réclame  le  bénéfice  fart.  2219  et  s., 
C.  civ.).  —  V.  infrà,  v"  Prescription. 

39.  — 7°  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  propriétés  concédées  par 
le  gouvernement,  lorsque  la  concession  est  retirée.  —  V.  infrà, 
V''  Eaux  minérales  et  thermales.  Mines. 

ALIÉNÉ    -  ALIÉNATION  MENTALE  (1). 

Législation. 

C.  civ.,  art.  174,  17i),  304,  901;  —  C.  pén.,  art.  64. 

L.  30  juin  1838  [sur  les  aliénés);  —  Ord.  18  déc.  1839  [relative 
aux  établissements  publics  et  jirivés  consacrés  aux  aliénés);  — 
L.  10  janv.  1849  [sur  l'onjanisation  de  l'assistance  publique  à 
Paris,,  art.  3;  —  Décr.  lojanv.  1832  {sur  l'organisation  du  corps 
des  inspecteurs  générau.e  des  prisons,  des  établissements  de  bien- 
faisance et  des  asiles  d'aliénés);  —  Décr.  23  mars  1832  {sur  la 
décentralisation  administrative),  art.  3-4".  —  Décr.  24  mars  1838 
[qui  fixe  le  cadre  et  les  traitements  des  directeurs  et  des  méde- 
cins des  asiles  publics  d'aliénés);  —  Décr  13  avr.  1861  {sur  la 
décentralisation  administrative),  qu\  modifie  le  décret  du  25  mars 
1832,  tabl.  .\-9",  18°,  24°,  33°,  37",  67»  k,  o;  —  Décr.  6  juin 
1863  {oui  fi  ce  le  cadre  et  les  traitements  des  directeurs  et  des 
médecins  des  asiles  publics  d'aliénés);  —  L.  10  août  1871  {rela- 
tive au.v  conseils  qénérau.v),  art.  46-17°  et  19",  art.  38-8";  — 
Décr.  16  août  1874  {portant  règlement  d'administration  publi- 
que sur  le  service  des  aliénés  du  département  de  la  Seine);  — 
Décr.  4  févr.  1873  {qui  fixe  les  cadres  et  les  traitements  des  di- 
recteurs, des  médecins  en  chef  et  des  médecins-adjoints  des  asiles 
publics  d'aliénés ;;  —  Décr.  28  juill.  1879  {relatif  à  l'augmenta- 
tion du  tiombre  des  membres  des  commissions  de  surveillance  des 
asiles  publics  d'aliétiés);  —  L.  27  févr.  1880  {relative  à  l'aliéna- 
tion des  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  ou  au.v  in- 
terdits', art.  8; — L  oavr.  1884(smc  l'organisation  municipale), 
art.  136-tO". 

BlBLlOGR.^PHIE. 

Berlheau ,  Dictionnaire  de  droit  et  de  jurisprudence,  iSSO,  12  vol. 
gr.  in-8°.  v"  Aliénés.  —  Berlin,  Block  et  Brenillac,  Chambre  du 
conseil,  1894,  in-8°,  n.  718  et  s.  —  Bonnet,  L'aliène  devant  lai- 
méme,  l'appréciation  légale,  la  législation,  les  sijsièmes,  la  société 
et  la  famille,  1866,  in-8°.  —  C.  A...,  .\ouvcau  dictionnaire  d'enre- 
gistrement et  de  timbre,  2  vol.  in-4°,  1874,  v°  .Miénés.  —  Calmeil, 
De  la  folie  considérée  snus  le  point  de  vue  pathologique,  philoso- 
phique et  judiciaire,  181-3,  2  vol.  in-8°. —  Charmetton.  La  vérité 
sur  les  aliénés,  leur  traitement  et  ta  loi  du  30  juin  lS3S.  1876, 
in-8°.  —  Dayras,  Les  aliènes,  1883,  in- 18.  —  Delangre ,  Etude 
sur  la  condition  juridique  des  idiénés,  1876,  m-8°.  —  Desmaze, 
Etude  sur  la  loi  du  ;iO  juin  ISiiS,  1873,  1  vol.  in-8o.  —  Dumas, 
Des  modifications  à  apporter  à  la  loi  du  30  juin  IS38  sur  les 
aliénés,  Douai,  1884,  in-8".  — ,\ch.  Foville,  Les  aliénés,  étude 
pratique  sur  la  législation  et  l'assistance  qui  leur  sont  applica- 
bles, 1870,  in-8°.  —  Fusier,  De  la  capacité  juridique  des  aliénés 


(1)  Le  P.irlenienl  esl  aciurlleiiicnt  sai.i  li'un  projet  de  loi  ilt-ji  voliî  par  le  Sénal.  Nous 
en  faisons  connaître  les  |iiinci|iales  dis[iositions.  Nàannioins.  la  loi  de  1838  lîlaiit  toujours 
en  vijïueur.  elle  reste  tout  naturellement  la  base  de  notre  étude  sur  les  alit^nés.  Si  la  lé- 
gislalitm  subit  quelipies  transformations  rlMci  peu  de  temps ,  nous  les  exposerons  infrà, 
vo  Ktabltssemenls  d'aliénés.  Il  y  aura  donc  lieu  de  consulter  ce  mol  pour  connaître  le 
dernier  état  do  la  question. 
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cl  rf/'  leur  libertt'  indiviihirllr .  1886,  I  vol.  in-S".  —  Garnier, 
R^P'iioiv  (jénerat  et  raisûiim'  de  l'enreçii^lremcnt ,  1890-1802,  6 
vol.  in-4",  v"  Alieni^.  —  Gantliey,  De  l'irtsanite  d'esprit  en  ma- 
tière civile  et  criininetle ,  1867,  in-8".  —  De  la  Gerce,  De  In  con- 
dition juridique  des  aliénés,  1870,  in  8°.  —  Th.  Hue,  Des  alii'nès 
tt  de  leur  capncité  civile  ,  projet  de  réforme  de  la  loi  du  30  juin 
4838,  1869,  10-8".  —  Jean  (.■\lph.) ,  Le  réijime  des  aliénés  et  la 
liberté  individuelle,  1801,  in  8°.  —  Joly,  Du  sort  des  aliénés  dans 
la  Busse-yorjnnndie  avant  I1S9,  Caen,  1868,  in-i2.  —  Krafl 
Ebing,  La  responsabilité  criminelle  et  la  capacité  civile  dans  les 
états  de  trouble  intellectuel  (Irad.  Châtelain),  1874,  in-S".  —  La- 
font,  lUvpport  sur  le  régime  des  aliénés  et  les  propositions  de  MM. 
Heinacit  et  Lafonl  et  Georyes  Berry,  1894,  in-4°.  —  Lallement,  De 
la  condition  des  aliénés,  1872,  in-So.  —  A.  Lemoine,  L'aliéné 
devant  la  philosophie ,  la  morale  et  la  société,  1862,  in-S".  — 
Lerat  fie  Mafrnitot,  Des  aliénés,  1838,  in-8°.  —  Lerebours-Pi- 
gponnière.  Discours  sur  la  réforme  de  la  léi/islution  des  aliénés, 
18So,  i[i-8'>.  —  Lisle,  Etamen  médical  et  administratif  de  la  loi 
du  30  juin  1 838  sur  tes  aliénés,  1848,  in-8''.  —  J.-B.  Petit, 
Loi  du  30  juin  4838  sur  les  aliénés,  186îj,  in-8''.  —  Picard,  Des 
aliénés  dangereux  au  point  de  vue  légal  et  administratif,  1879, 
iii-S».  —  Pinel,  La  loi  de  jui7i  4838  et  ses  détracteurs,  185a, 
in-8'i.  —  Reinach  et  Lafont,  Proposition  de  loi  sur  le  régime  des 
aliénés,  1803,  in-4o.  —  Rivet,  Les  aliénés  dans  la  famille  et  dans 
In  maison  de  santé,  1873,  in-12. —  Rostaing,  Des  personnes  non 
interdites  placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  Poitiers,  1879, 
in-B".  —  Th.  Roussel,  Rapport  au  Sénat  fuit  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  révision  de 
la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  1884,  2  vol.  in  4°.  — 
Rousselet  (A.),  Révision  de  la  législation  relative  aux  aliénés, 
1891,  in-S".  — ■  Léon  Say,  Dirlionnaire  des  finances,  1889,  1  vol. 
in-S",  V  Aliénés.  —  Simon,  De  la  condition  des  aliénés.  1870, 
in-S".  —  Taguel,  Elude  de  la  loi  sur  les  aliénés  du  30  juin  4838, 
1876,  in-8''. —  Tanon,  Etude  criticiue  sur  la  loi  du  30  juin  1838, 
1868,  in-8".  —  Tilhet,  De  la  condition  juridique  des  aliénés, 
1873,  in-S".  — X...,  Législation  utr  les  aliénés,  1790-1884,  3  vol. 
in-8o  (publication  du  ministère  de  l'Intérieur). 

Mémoire  sur  la  loi  des  aliénés  (Hue)  :  .\cad.  de  législ.  de  Tou- 
louse, t.  18,  p.  90.  —  .Accroissement  du  nombre  des  aliénés  (Le- 
lut)  :  .\cad.  des  se.  mor.  et  pol.,  t.  79,  p.  209.  —  Rapport  sur 
les  aliénés  (Larombière)  :  Aead.  des  se.  mor.  et  pol.,  t.  12(5,  p.  613. 

—  Législation  relative  aux  aliénés  (Tanon)  :  Bull,  de  la  soc.  de 
lëg.  comp.,  1860,  t.  1,  p.  52.  —  Modifications  de  la  loi  sur  les 
aliénés  (E.  Perrol  de  Chezelles)  :  .1.  le  Droit,  o  mai  1866.  —  La 
folie  au  point  de  vue  judiciaire  et  administratif  (Coutagne)  : 
.Mon il.  jud.  de  Lyon,  4,  lo  avr.;  5,  7,  22,  23  mai;  12  juin;  1.1, 16 
juill.  1888.  —  Modification  à  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  alié- 
nés (Lespinasse)  :  Rev.  cril.,  t.  37,  p.  231.  —  Examen  critique 
de  la  loi  ilu  30  juin  1838  sur  les  aliénés  (de  la  Gorce)  :  Rev. 
crit.,  t.  38,  p.  102.  —  La  révision  des  lois  sur  les  aliénés  (Girard)  : 
Rev.crit.,  t. 50, p. 212.  — Lesaliénés,  les  asiles,  Bicêtre  (Maxime 
du  Camp)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  lo  oct.  et  l'"' nov.  1872.  — 
Les  aliénés  à  l'étranger  et  en  France  (V.  de  Bled)  :  Rev.  des 
Deux-Mondes,  1886,  t.  6,  p.  155.  —  De  la  léi/islation  française 
et  étrangère  sur  les  fous  et  les  furieux  (N'igon  de  lîertv)  :  Rev. 
Fœlix,  t.  3,  p.  213.  —  Réforme  de  la  loi  de  4838  sur  ks  aliènes 
(de  Bouctot)  :  Rev.  gén.  du  Droit,  t.  3,  p.  141,  253,  338  et  423. 

—  Etude  de  la  loi  sur  les  aliénés  (Tanon)  :  Rev.  prat.,  t.  25, 
p.  417. 

Consulter  spécialement:  E.n  droit  ADMiMSTn.MiK  :  Belloc,  Les 
asiles  d'aliénés  transformés  en  centres  d'exploitation  rurale, 
1862,  in-S».  —  Berry  (Georges),  Proposition  de  loi  tendant  à 
autoriser  les  départements  à  placer  datis  des  familles  les  déments 
serviles,  les  idiots,  les  gâteux,  1803,  in-4''.  —  Billod,  Elude  sur 
les  questions  concernant  la  réorganisation  du  service  des  aliénés 
de  la  Seine,  1874,  in-8".  --  Blanche,  Dictionnaire  général  d'ad- 
ministration, 1849-1866,  2  vol.  in-8",  v"  Aliéné.  —  Bloek ,  Dic- 
tionnaire de  l'administration  française,  1891,  gr.  in-8",  v»  .Alié- 
nés. —  Cabantons  et  Liégeois,  4iépétilions  écrites  sur  le  droit 
administratif.  1887,  1  vol.  in-S",  n.  329.  —  Gros  Mayrevielle, 
Traité  de  l'administration  hospitalière,  1886,  gr.  in-S".  —  Cyon, 
Asiles  d'aliénés,  1874,  in-8».  —  Dagonet,  Asiles  d'aliénés,  1865, 
\n-H°;  —  De  la  réorganisation  du  service  des  aliénés  du  dé- 
partement de  la  Seine,  1878,  in-S".  —  Dagron ,  Des  aliénés  et 
des  asiles  d'aliénés,  1875,  1  vol.  in-8"'.  —  Desportes,  Rapports 
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sur  le  service  des  aliénés  de  Bicétre  et  de  la  Salpétrière ,  1823, 
in-4''.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  1881,  6"  édit., 
2  vol.  in-8°,  n.  118,  734,  1494,  1354-1556.  —  Dufour,  De  V,;i- 
comlircme.nt  des  asiles  d'aliénés,  1870,  in-8'';  —  Traité  général 
de  droit  administratif,  1868-1870,  3°  édil.,  8  vol.  in-8'°,  t.  6, 
p.  427  et  s.  —  Durieu  et  Roche,  Répertoire  de  l'adminislri- 
tion  et  de  la  conplabilité  des  établissements  de  bienfaisance , 
1841-1843,  2  vol.  in-B".  —  Esquirol,  Des  établissements  consa- 
crés aux  aliénés  en  France  et  des  moi/ens  de  les  améliorer,  1818, 
in-B".  —  Falret,  De  la  construction  et  de  l'organisation  des  éta- 
blissements d'aliénés ,  1852,  in-4'';  —  Des  divers  modes  de  l'as- 
sistance publique  applicables  aux  aliénés,  1865,  in-B»;  —  Des 
aliénés  dangereux  et  des  asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  dits  cri- 
minels, 1869,  in-S".  —  Ferrus  (G.),  Des  aliénés;  considérations 
sur  l'état  des  maisons  qui  leur  sont  destinées,  tant  en  France 
qu'en  .Angleterre,  1834,  in-S".  —  Foucarl,  Eléments  de  droit  pu- 
blic et  administratif,  1856,  3  vol.  in-8'',  n.  1836  et  s.  —  Girard 
(H.),  De  ta  constitution  et  de  la  direction  des  asiles  d'aliénés, 
1848,  in-S".  —  Girard  de  Cailleux,  Spécimen  du  budget  d'un 
asile  d'aliénés  et  possibilité  de  couvrir  la  subvention  départemen- 
tale dans  un  asile  départemental  au  moyen  d'un  excédant  équi- 
valent de  recettes,  1855,  in-4'';  —  Fonctionnement  médical  et 
administratif  du  service  des  aliénés  de  la  Seine  pendant  sa  pé- 
riode d'installation ,  1877,  in-4''.  —  Labilte,  lies  divers  modes 
d'assistayice  des  aliénés,  1886,  in-S".  —  Lagardelle,  Etude  sur 
les  colonies  agricoles  d'aliénés  de  l'asile  départemental  de  l'Al- 
lier, Moulins,  1873,  in-B".  —  Lamarque  ,  Traité  des  établisse- 
ments de  bienfaisance ,  1862,  1  vol.  in-12.  —  Le  Berquier,  .Ad- 
ministration de  Paris,  1868,  4"  édit.,  in-8",  p.  294,   295,  333. 

—  Le  Périer,  Les  conseils  de  préfecture,  1884,  2  vol.  in-8°,  t.  2, 
n.  383  et  s.  —  Lerat  de  .Magnitot  et  Huart-Delamarre,  Diction- 
naire de  droit  public  et  administratif,  1836,  gr.  in-8",  2  vol., 
v"  .Aliénés.  —  Lunier  (L.),  Des  aliénés;  des  divers  modes  de  trai- 
tement et  d'assistance  qui  leur  sont  applicables ,  1865,  in-8o;  — 
Des  placements  volontaires  dans  les  asiles  d'aliénés;  études  sur  les 
législations  française  et  étrangères,  1868,  in-S".  —  Mallet,  Rapport 
fait  au  conseil  représentatif  au  nom  de  la  commission  nommée 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  placement  et  la  surveillance 
des  aliénés,  1838,  in-S".  —  Maréchal,  Installation  d'une  colonie 
d'enfants  idiots  à  l'asile  d'aliénés  de  Vauclusc  Seine-et-Oise), 
et  visite  à  l'asile  d'idiots  d'Earlswood  {.Angleterre  ,  1876,  in-4''. 

—  Morgand,  La  loi  municipale,  1892,  4"  édit.,  2  vol.  in-S",  t.  2, 
p.  96,  369.  —  Grillard,  Code  annoté  des  conseils  de  préfecture, 
1871,  1  vol.  in-8",  p.  227.  — ■  Pain  (A.),  Des  divers  modes  de 
l'assistance  publique  appliquée  aux  aliénés,  1865,  in-S".  —  Pi- 
nel, IJuelques  mots  sur  les  asiles  d'aliénés  et  la  loi  de  4 838,  1864, 
in-S".  —  Rapports  sur  le  service  des  aliénés  du  département  de 
la  Seine,  16  vol.  in-4''  (publication  de  la  préfecture  de  la  Seine). 

—  Sentupéry,  Manuel  pratique  d'administration ,  1887,  2  vol. 
in-S",  v"  .Aliénés. 

Considérations  générales  sur  les  asiles  d'aK^nes  (Falret)  :  Ann. 
médico-psycbol.,  année  1834.  —  Domicile  de  secours,  aliénés, 
dépenses,  hospices,  remboursement  :  .1.  des  comm.,  année  1878, 
p.  217.  —  .Aliénés.  Bulletin  d'entrée  et  de  sortie  :  J.  du  min.  publ., 
année  1865,  l.  8,  p.  218.  —  Transfert  d'aliénés  dans  un  autre  éta- 
blissement, demande  de  sortie,  compétence  :  i.  du  min.  publ., 
année  1884,  t.  27,  p.  69. —  Les  aliénés  (Guerlin  de  Guer)  :  Rev. 
gén.  d'adm.,  année  1878,  t.  2,  p.  65,  331  ;  t.  3,  p.  206.  —  La  loi 
concernant  les  aliénés  (de  Crisenoy)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année 
18S2,  t.  1,  p.  5.  —  Interprétation  âe  l'art.  31,  L.  30  juin  1838, 
sur  les  aliénés.  Responsabilité  des  comptables  des  deniers  publies 
(Phelippon)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1886,  t.  3,  p.  283.  —  La 
loi  des  aliénés  {i\.  Gonslans)  :  Rev.  gén.  d'ailm.,  année  1887, 
t.  2,  p.  385. 

En  nnoiT  civii,  :  Aubrv  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français, 
1869-1879,  4'-  édit  ,  8  vol.  in-8°,  t.  1 ,  p.  526  et  s.  —  Baudry- 
Lacanlinerie,  Précis  de  droit  civil.  1802,  4"  édit.,  3  vol.  in-S", 
n.  1195  et  s.  —  Boiieux,  Commentaire  sur  le  Code  civil,  G'  édiL, 
7  vol.  in-S",  t.  2,  p.  585  et  s.  —  Marc  Dell'aux  et  Harel,  Ency- 
clopédie des  huissiers,  1888-1892,  12  vol.  in-8",  v"  Aliénés.  — 
Demaiite  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique  de  Code  civil, 
1873-1884,  9  vol.  in-8",  t.  2,  p.  363  et  s.  —  Demolombe,  Cours 
de  Code  civil ,  31  vol.,  t.  8,  p.  507  et  s.  —  Duranton  ,  Cours  de 
droit  français,  1844,  4" édit.,  22  vol.  in-8",  t.  3,  p.  720  et  s.  — 
Fuzier-IIerman,  Code  civil  annoté,  1881-1894,  4  vol.  gr.  in-8", 

76 


602 


ALIKNK. 


ALIENATION  MKNTALE. 


sur  les  art.  29  el  s.,  L.  30  juin  1838,  t.  J,  p.  635  et  s. —  Girard, 
De  la  coiMlion  chile  des  aliénés.  Rennes,  IS'o,  in-S».  —  Hue, 
Commentaire  throni/uc  et  pratique  du  Code  civil,  1891-1894. 
7  vol.  parus,  t.  3,  n.  ">29  et  s.  —  Mareadé  et  Pont,  Explication 
théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1872-1884,  13  vol.  in-8°,  t.  2, 
p.  320  et  s.—  Merlin,  Ilépertoire  universel  et  raisonné  de  juris- 
prudence, 1827-1828,  .ïi-tdit.,  18  vol.  in-4°,  V  Démence.  —  Rol- 
land de  Villargues,  Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat, 
1840-1845,  9  vol.in-8'',v°.A/îVnes(étahlissemenld')  —Rousseau 
et  Laisnev,  Dictionnaire  théorique  el  pratique  de  procédure  ci- 
vile. 1886,  9  vol.  in-8»,  v°  Aliéné.  —  Taulier,  Théorie  raisonnée 
du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  124  et  s.  —  Vigie, 
Cours  élémentaire  de  droit  civil  français,  1889-1890,  3  vol.  in-8», 
t.  1,  p.  488  et  s. 

Gestion  des  biens  des  aliénés  séquestrés  (Bogaers)  :  Fr.  jud., 
t.  8,  p.  152.  —  Quel  est  le  président  qui  doit  nommer  un  notaire 
pour  représenter  l'aliéné  dans  les  inventaires,  comptes,  partages 
et  liquidations?  Est-ce  celui  du  trihunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  ou  celui  du  domicile  de  rnlicné  (Bioche)  :  J.  de 
proc.  civ.  et  comm  ,  année  1846,  t.  12,  p.  282.  —  Le  juge  de 
paix  peut-il,  sur  la  réquisition  d'un  parent,  convoquer  te  conseil 
de  farnille  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  nomination  de  l'ad- 
ministrateur provisoire  d'une  personne  non  interdite  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  (Bioche)  :  J.  proc.  civ.  et  comm.,  an- 
née 1855,  t.  21 ,  p.  69.  —  L'administrateur  provisoire  nommé  aux 
biens  d'une  personne  non  interdite  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  peut-il  accepter  avec  ou  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille  une  succession  échue  à  l'aliétié  (Bioche)  :  J.  de  proc.  civ. 
et  comm.,  année  1855,  t.  21,  p.  71.  —  Lorsque  le  surtivant  des 
père  et  mère  est  placé  dans  un  établissement  d'aliénés ,  sans 
être  interdit,  il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  la  nomination  d'un 
tuteur  provisoire  par  le  conseil  de  famille  (Bioche)  :  J.  de  proc. 
civ.  el  comm.,  année  1860,  t.  26,  p.  267.  —  De  l'administration 
provisoire  des  biens  des  aliénés  et  de  leur  incapacité  juridique 
d'après  la  législation  en  vigueur,  le  projet  de  loi  sur  les  aliénés 
et  les  principales  législations  étrangères  {}u\es  Ga.ii\Y]  ■  Rev.  crit., 
t.  14,  p.  608,  et  t.  15,  p.  24.  —  De  la  démence  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  et  de  l'imputabilité  en  matière  civile  (Labbé)  : 
Rev.  crit.,  t.  37,  p.  109  et  s. 

E.N  DROIT  CRiMi.NEL  :  Bail,  De  la  respotisabilité  partielle  des 
aliénés,  1887,  in-S".  —  Bertauld,  Cours  de  Code  pénal ,  1873,  1 
vol.  in-8",  p.  349  et  s.  —  Blanche,  Des  homicides  commis  par 
les  aliénés,  1878,  in-S". —  Blanche  et  Dutruc,  Etudes  sur  le  Code 
pénal,  1888-1801,  7vol.  in-8°,  t.  2,  p.  280  el  s.  —  Boitard  etVil- 
ley,  Leçons  de  droit  criminel,  1890,  1  vol.  in-8",  p.  189  et  s.  — 
Bourguignon,  Jurisprudence  des  codes  criminels,  1825,  3  vol. 
in-S".  sur  Part.  64.  —  Brierre  de  Boismont,  De  la  responsabilité 
légale  des  aliénés,  1863,  in-S".  —  Carnot,  Commentaire  sur  le 
Code  pénal,  2'  édit.,  2  vol.  in-4'>,  sur  l'art.  64,  C.  pën.  —  Cazan- 
vielh.  Du  suicide,  de  l'aliénation  mentale  et  des  crimes  contre  les 
personnes,  comparés  dans  leurs  rapports  réciproques,  I8i0,  in-S". 

—  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Yillev,  Théorie  du  Code  pénal, 
1887-1888,  6  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  549  et  s.  —  J.  Falret ,  De  la  res- 
ponsabilité morale  et  de  la  responsabilité  légale  des  aliénés,  1865, 
in-8".  —  Garol'alo,  La  criminologie ,  1890,  2"  édit.,  1  vul.  in-8», 
p  306  et  s.  —  Garraud  ,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit 
pénal  français,  1888-1893,  5  vol.  in-8'>,  t.  1,  n.  209  à  220.  — 
Harambun»,  De  l'aliénation  mentale  dans  ses  rapports  avec  la  loi 
pénale  et  le  régime  pénitentiaire,  1874,  in-8°.  —  Haus,  Principes 
de  droit  pénal  belge,  1885,  2  vol.  in-S",  t.  1,  n.  672  et  s.  —  La- 
borde.  Cours  élémentaire  de  droit  criminel,  1890,  in-S',  p.  94  et  s. 

—  Leïorl, Cours  élémentaire  de  droit  criminel,  1879,2''éclit.,l  vol. 
in-18,  p.  197,  304,  523.  —  Legraverend,  Traité  de  la  législation 
criminelle,  1830,  3'  édit.,  2  vol.  in-4°,  t.  1,  p.  461  el  s.  —  Le 
Poitlevin,  Dictionnaire-formulaire  des  parquets,  1894,  3  vol.  in- 
8",  V  Aliénés.  —  Le  Sellycr,  Traité  de  la  criminalité  et  de  la 
pénalité,  1874,  2  vol.  in'-8",  t.  I,  n.  49  et  s.  —  Lombroso, 
L'homme  criminel  (trad.  Régnier  et  Bournot) ,  1  vol.  in-8»,  pas- 
sim.  —  Mangin,  Traité  de  l'acliun  publique,  1876,  3"  édit.,  2 
vol.  in-Sn,  t.  2,  n.  334.  —  Merlin,  ftépertoire  universel  et  rai- 
sonné de  jurisprudence ,  1827-1828,  5"  cdit.,  18  vol.  in-4o,  v° 
Démence.  —  Mittermaier,  ftisquisitio  de  atienationilius  mentis 
quatenus  ad  jus  eriminale  spectant ,  Heidelberg,  lb25,  in-8°.  — 
Molinier  el  Vidal ,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal, 
18.I2-IS94,  3  vol.  in-8»,  I.  1,  p.  136  et  s.  —Ortolan  et  Desjar- 


dins, Eléments  de  droit  pénal ,  1886,  5'  édit.,  2  vol.  in-S",  t.  1, 
n.  32  et  s.  —  Proal,  Le  crime  et  la  peine,  1802,  in-8",  ch.  4  et 
16.  • —  Proust,  Rapport  sur  la  législation  relative  aux  aliénés 
criminels,  1880,  in-8".  —  Riboud,  Essai  sur  l'in-esponsabilité 
des  aliénés  dits  rriminels.  1884,in-8'\  —  Simon,  Crimes  et  délits 
dans  la  folie,  1886,  1  vol.  in-18. — Thiry,  Cours  de  droit  crimi- 
nel, 1891,  I  vol.  gr.  in-8»,  n.  106,  p.  77.  —  Trébutien,  Cours  de 
droit  criminel,  1878-1883,  2  vol.  in-8°,t.  1,  n.  522  el  s. —  Vidal, 
Principes  fondamentaux  de  la  pénalité,  1890,  in-8°,  p.  566  el  s., 
614  el  s. 

De  l'évolution  des  opinions  en  malièi-e  de  responsabilité  (Du- 
buisson),  Arcb.  de  l'anthrop.  crim.,  1887,  p.  101  et  s.  —  La 
démence  d'un  accusé  empéche-t-elle  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique? .lourn.  du  dr.  crim.,  1858,  p.  241.  —  Les  aliénés  dits 
criminels,  X.  .,  J.  le  Droit,  10  juill.  1878.  —  Rapport  verbal  de 
M.  Ch.  Lucas,  â  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur 
l'aliéné  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pénale  (Lelorrain), 
Rev.  crit.,  t.  12,  p.  370.  — •  De  la  responsabilité  moraleet  légale 
dans  le  crime  et  la  folie  {L\iha.lul\  Rev.  gén.  du  dr.,  1877,  p.  19, 
114,  221,  359. 

MÉDEr.i.NE  LÉGALE  :  Aubanel  et  Tlioré,  Recherches  statistiques 
sur  l'aliénation  mentale  faites  à  l'hospice  de  Bicétre,  1841,  in-S". 

—  Bernheim,  De  In  suggestion  et  de  ses  applications  à  la  théra- 
peutique, 1888,  in-8°.  — Berryeret  Pouchet,  Traité  de  médecine 
légale  et  de  jurisprudence  médicale,  l«8o,  2=  édit.,  gr.  in-8».  — 
Bigot,  Des  périodes  raisonnantes  de  l'aliénation  mentale,  1877, 
in-8°.  —  Bournet,  De  la  criminalité  en  France  et  en  Ualie.  Etude 
médico-légale,  1884,  in-8».  —  Briand  et  Chaude,  Manuel  complet 
de  médecine  légale,  1880,  10"  édit.,  2  vol.  gr.  in-8°.  —  Coulagne, 
Manuel  des  e.rpertises  médicales  en  matière  criminelle,  1887,  in- 
8».  —  Delasiauve,  .lournal  de  médecine  mentale,  10  vol.  in-8»; 
Des  pseudo-monomanies  ou  folies  partielles  diffuses  et  de  leur 
importance  thérapeutique  et  légale ,  i>-o9,  in-8".  —  Devergié  et 
Dehaussy  de  Rcbécourt,  Médecine  légale  théorique  et  pratique, 
1852,  3"  édit.,  3  vol.  in-»».  —  Drioux  ,  Etude  sur  les  expertises 
médico-légales  et  l'instruction  criminelle,  1886,  gr.  in-8".  —  Es- 
quirol.  Des  maladies  mentales  considérées  soiis  les  rapports  iné- 
dirai,  hygiénique  et  médico-légal ,  1838,  2  vol.  in-8°.  —  Féré, 
Dégénérescence  et  criminalité,  1888,  in-12.  —  Fodéré,  Traité  du 
délire  appliqué  à  la  médecine,  à  la  morale  et  à  la  législation, 
1817,  2  vol.  in-8°.  —  Garsonnet,  Port-Royal  et  la  médecine  alié- 
niste ,  1868,  in-8o.  —  HolTbauer,  Médecine  légale  relative  aux 
aliénés  et  aux  sourds-muets,  1827,  in-8°.  —  Lacassagne,  Précis 
de  médecine  légale,  1886,  1  vol.  in-18,  p.  112  et  s.  —  Laurent, 
Etude  médico-légale  sur  la  simulation  de  la  folie ,  1866,  1  vol. 
in-8°.  —  Le  Grand  du  Saulle ,  La  folie  devant  les  tribunaux, 
1864,  I  vol.  gr.  in-8°;  —  Etude  médico-légale  sur  les  épileptiques, 
1877,  in-80;  —  Etude  médico-légale  sur  les  testaments  contestés 
pour  cause  de  folie,  1879,  in-8».  —  Lentz,  Histoire  des  progrès  de  la 
médecine  mentale  depuis  le  commencement  du  -Y/.V  siècle  jusqu'à 
nos  jours,  1876,  in-8».  —  Liégeois,  De  la  suggestion  et  du  som- 
nambulisme dans  leurs  rapports  avec  la  jurisprudence  et  In  mé- 
decine légale,  1889,  1  vol.  in-8".  —  Lunier,  Des  aliénés  dange- 
reux étudiés  au  triple  point  de  vue  clinique,  adininistratif  et\ 
médico-légal,  18G9,  in -S";  —  De  l'influence  des  grandes  commotions  ' 
politiques  et  sociales  sur  le  développement  des  maladies  mentales, 
1874,  in-8";  —  Du  mouvement  de  l'aliénation  mentale  en  France 
de  1833  à  18S2,  1884,  in-8».  — Marc,  De  la  folie  considérée  dans  \ 
ses  rapports  avec  les  questions  médico-judiciaires  ,  1840,  2  vol. 
in-8°.  —  Maudsley,  Le  crime  et  la  folie,  1886,  in-8°.  —  Maury,  ] 
Le  sommeil  et  les  i-éves,  1878,  4"  édit.,  in-8».  —  Mesnet,  Le  som- 
nambulisme provoqué  et  la  fascination ,  1893,  1  vol.  in-8».  — j 
Morel,  Traité  des  maladies  ynentales,  1860,  in-S".  —  Motet,  Les 
aliénés  devant  la  loi,  1866,  in-8».  —  Orfila,  Traité  de  médecine 
légale,  1848,  4  vol.  in-8°.  —  Parchappe ,  Recherches  statistiques 
sur  les  causes  de  l'aliénation  mentale,  1839,  in-8".  —  Paulien  et 
Hetet,  Traité  élémentaire  de  médecine  légale,  1881,2  vol.  in-18. 

—  Pinel,  De  la  monomanie,  1856,  in-8".  —  Regnault  (E.),  Traité 
de  bi  compétence  des  médecins  dans  bu  questions  juditiaires  rela- 
tives à  l'aliénation  mentale,  1832,  1  vol.  in  8°.  —  Riant,  Les  ir- 
responsables devant  la  justice,  1888,  gr.  in-18.  —  Robinot  (G.), 
Essai  sur  te  délire  de  culpabilité,  1889,  in-8».  —  Sacase  ,  De  la 
folie  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  capacitc  civile,  1851, 
in-8''.  —  Tardieu,  Etude  médico-légale  sur  la  folie,  1880,  2"  édit., 
I  vol.  in-8°.  —  Taylor,  Traité  de  médecine  légale,  1881,  1  vol. 
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gr.  in-S",  11.  800  et  s.  —  Thomas  ,  Les  procès  de  sorcellerie  et  ta 
suggestion  hypnotique ,  Nancy,  l88o,  in-8°.  ' —  Thulié,  La  folie 
et  la  loi,  1867,  2''  édil.,  in-S"!!  —  De  la  Tourelle,  L'hypnotisme 
et  les  états  analogues  au  point  de  vue  médico-légal,  1888,  2' 
édil.,  in-8o.  —  Trelat ,  La  folie  luciiie  étudiée  et  considérée  au 
point  de  vue  de  la  famille  et  de  la  société,  1861 ,  in-S".  —  Viberl, 
Précis  de  médecine  légale,  1893,  1  vol.  gr.  in-18. 

L'hypnotisme  et  la  médecine  légale  (Ladame)  :  Arch.  d'anthrop., 
année  1887,  p.  203  el  520.  —  Les  suggestions  criminelles  (Lau- 
rent) :  Aroli.  d'anthr.,  année  1800,  p.  506  el  s.  —  Des  halluci- 
nations sous  le  rapport  médico-légal  (Durand-Fardel)  :  J.  le  Droit, 
26  juin  1845.  —  ùc  la  folie,  considérée  sous  le  rapport  judiciaire 
(Dr  Durand-Fardel)  :  J.  le  Droit,  29-30  sept.  1849.  —  L'hypno- 
tisme au  point  de  vue  juridique  {Le[oT[)  :  Rev.  gén.  du  droit, 
année  1888,  p.  193  et  s.  —  Hypnotisme  et  responsabilité  (Binel 
et  Firé;  :  Rev.  philos.,  mars  1885. 

Droit  comparé  et  droit  i.nternatio.n.vl  :  Annual  report  of  thc 
gênerai  hoard  ofcommissioners  in  lunary  for  Scotland  {Rapport 
annuel  du  comité  général  chargé  de  la  surveillance  des  établis- 
sements d'aliénés  en  Ecosse),  Edimbourg,  1870,  in-S".  —  Annual 
reports  of  the  trustées  of  Ihe  state  lunalic  hospitals  {Rapports 
annuels  des  administrateurs  des  établissements  publics  d'aliénés), 
Boston,  1871-1877. 

Bail  el  .\.  Rouillard,  De  la  législation  comparée  sur  le  place- 
ment des  aliénés,  1880,  in-8°.  —  Bertrand,  Lois  sur  les  aliénés 
en  Angleterre,  en  France,  etc.,  1870,  in-8°.  —  Brlerre  de  Bois- 
monl ,  Des  établissements  d'aliénés  en  Italie,  l>i32,  in-S».  — 
Chrisliaen,  La  loi  sur  le  régime  des  aliénés,  Belgique,  1874, 
in-8°.  —  Duval  (J.J,  Gheel,  ou  une  colonie  d'aliénés  virant  en 
famille  et  en  liberté,  1867,  in-18.  —  Elmer  IL),  The  practice  in 
lunacy  {Procédure  relative  aux  aliénés).  Londres,  1877,  in-8".  — 
Falrel  (.].),  Notice  sur  les  asiles  d'aliénés  de  la  Hollande,  1862, 
in-S".  —  Foville,  La  législation  relative  aux  aliénés  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse,  1885,  in-8°.  —  Laurent,  Le  droit  civil  inter- 
national, 1880-1882,  8  vol.  in-8°,  t.  6,  n.  66  et  s.  —  Lwende- 
laar.  Loi  du  18  juin  1830  (Belgique),  sur  le  régime  des  aliénés, 
1877,  in-8°.  —  Ordronaux  (John),  Commcntaries  on  the  lunacy 
laws  of  New-York  and  on  the  judicial  aspects  of  insanity  at 
commun  law  and  in  equity  [Commentaire  des  lois  de  New-York 
sur  les  aliénés  et  de  la  jurisprudence  des  cours  de  droit  commun 
et  d'équité  en  matière  d'itisanité ,  avec  la  procé'lure  anglaise  et 
américaine),  Albany,  1878,  1  vol.  in-8°.  —  Oudart,  Législation 
sur  le  régime  des  aliénés  en  Belgique,  1878,  in-8°.  —  Parigol, 
Des  asiles  d'aliénés  et  des  liheek  au  point  de  vue  moral  et  éco- 
nomique,  1873,  in-12.  —  Rapports  sur  le  service  de  l'asile  d'a- 
liénés de  Québec,  Québec,  1874-1877.  —  Report  from  the  sélects 
committee  ou  lunatics  {Rapport  des  commissions  sur  les  aliénés), 
Londres,  1850,  2  vol.  in-fol.  —  Report  of  the  commissioners  in 
lunacy  to  the  lord  chanccllor  {Rapports  adressés  au  lord  chan- 
celier par  les  commissaires  chargés  de  veiller  sur  les  aliénés), 
1872-1880,  9  vol.  in-8°.  —  Report  on  the  district  criminal  and 
private  lunatic  asylums  in  Irelund  {Rapport  stir  les  établisse- 
ments d'aliénés  de  l'Irlande,  destinés  aux  particuliers  et  au.c 
aliénés  dits  criminels),  1875-1881,  7  vol.  in-8''.  —  Sémal,  Sur 
la  situation  morale  el  légale  et  le  placement  des  aliénés  criminels 
et  dangereux ,  Belgique,  1875,  10-8°.  —  Semelaigne  (R.),  De  la 
législation  sur  les  aliènes  dans  les  îles  Britanniques,  1802,  in-8'J. 
—  Van  Hûlsbeck,  Les  aliénés  el  la  loi  du  18  juin  1850,  Bel- 
gique, 1870,  in-8°.  —  Vincent  el  Penaud,  Dictionnaire  de  droit 
international  privé,  1887-1880,  3  vol.  in-8'',  v»  Aliéné.  —  Weiss, 
Traité  élémentaire  de  droit  international  privé ,  1800,  2=  édit., 
1  vol.  in-S",  p.  425  el  s. 

La  proportion  des  aliénés,  des  sourds-muels  et  des  aveugles 
en  AmtTi7i/r^(Ramond  de  la  Segra)  :  .\cad.  se.  mor.  el  pol.,  t.  3, 
p.  78.  —  Broadmoor  criminal  lunalic  asylum  (Motel)  :  Ann. 
med.  psychologiques,  année  1881,  1.6,  p.  411. —  Eludes  sur  la 
démence  dans  le  droit  criminel  anglais  (Babinet)  :  Bull,  de  la 
soc.  de  législ.  corap.,  année  1879,  t.  8,  p.  20.  —  Législation  étran- 
gère relative  aux  aliénés  (L.  30  juin  1838)  (Louis  Bogaers)  : 
France  jud.,  t.  7,  p.  400.  —  L'hospice  des  aliénés  à  Gand  (Nisardj  : 
Rev.  des  Deu.x-.Mondes ,  15  nov.  1845.  —  Stepliansfeld ,  asile 
d'aliénés  en  Alsace  (!'.  Janel)  :  Rev.  des  Deux-Slondes,  15  avr. 
1857.  —  Gheel,  une  colonie  d'aliénés  (.Iules  Duval)  :  Rev.  des 


Deu.x-.Mondes,  1"'  nov.  1857.  — Gheel ,  une  colonie  d'aliénés  (de 
Varigny)  :  Rev.  des  Deu.K-Mondes,  l"'  févr.  1885.  —  Aperçu  de 
la  législation  comparée  sur  les  aliénés  {i\e  Golbéry)  :  Rev.  Fœlix, 
t.  5,  p.  438.  —  La  loi  anglaise  sur  les  aliénés  :  Rev.  Fœlix,  t.  8, 
p.  928.  —  Les  aliénés  en  Angleterre  (de  Crisenoy)  :  Rev.  gén. 
d'adni.,  année  1882,  t.  3,  p.  133.  —  Les  aliénés  en  Italie  :  Rev. 
gén.  d'adm.,  année  1882,  t.  3,  p.  230.  —  Les  aliénés  en  Angle- 
terre :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1885,  t.  3,  p.  84.  —  Aliénésd'o- 
rigine  prussienne  allemande  ou  étrangère  :  Rev.  gén.  d'adm., 
année  1890,  t.  1,  p.  340.  — Les  aliénés  en  Angleterre  :\\e\\  gén. 
d'adm.,  année  1891 ,  t.  3   p.  454. 

LnDE.'C   ALPHAliÉTIQUE. 


Absence,  392. 

Absolution  ,  569. 

Accepta  lion  bénéficiaire,  465  et  466. 

Acquiescement,  436. 

Acquittement,  569,  571. 

Acte  conservatoire ,  775. 

Acte  d'accusation ,  589. 

Acte  d'administration,  10. 

Action  en  justice,  10,  13,  192. 

.Action  immobilière,  446, 

Adjudication  ,  6. 

Administrateur  provisoire,  205  et 
s.,  3:»  et  s..  436  et  s.,  447  et  s., 
487,  491,  775. 

Adoption  ,  202. 

Adultère,  523. 

.Age,  24,  53,  74. 

Agoraphobie  ,  640. 

Alcoolisme,  62.S,  637. 

Aliénation ,  .369,  .377. 

-Aliénation  partielle,  504  et  s. 

Aliénés  criminels  ,  87  et  88. 

Aliénés  dangereux, 4,80 et  s,,  !05, 
113,  152  et  s.,  162,  195. 

Aliénés  inoffensifs,  6. 80  et  s.,  162, 
195. 

Aliments,  202,  205,  437. 

Allemagne,  708  et  s. 

.Alliance,  51,  60,  202,  .346. 

.\mende,  46,  72, 149  et  s. 

Amis,  51,  79,  130. 

Angleterre,  713  et  s. 

.Animaux,  5. 

Appel,  145  et  s.,  207,  .358,  359,  433, 
444,  449,  450,  456,  457,  471,  485, 
494,  .588. 

Appréciation  souveraine,  250, 453. 

Archives,  222. 

Arrérages,  208. 

Arrêté  préfectoral,  28,  170,  171, 
191  et  192.  —  V,  Préfet. 

Ascendants,  112, 112  bis,  115,  127, 
12S,  202. 

Asiles  département.iux.  —  V.  Dé- 
partement. 

.Asiles  pNvés,  8,  10  et  s.,  46,  60, 
62,  66,  93, 169, 332,  335, 340, 413. 

Asiles  publics,  8  et  s.,  46,  62,  93, 
167.  340,  413. 

Assistance  publique ,  334. 

.Attentat  aux  mœurs,  47,  523. 

Auberge,  96  et  s. 

.Autorisation  administrative,  20  et 
s. 

Autorisation  administrative  (re- 
trait d'  ,  .32  et  33. 

Autorité  judiciaire,  106. 

Autriche,  729  et  s. 

Avis,  109,  111,  121,  136. 

Bail,  384  et  385. 

Beau-frère.  202. 

Belgique,  '741   et  s. 

Bello-lille,  202. 

Belle-mère,  202. 

Bénélice  d'inventaire.  465  et  466. 

Budget,  13. 

Budget  communal ,  191  et  .s. 

Bu<lgel  départemental.  —  V.  Dé- 
partement. 

Bulletin  d'entrée,  55  et  .s. 

Cais.se  des  consignations,  30,  33. 

r.assalion,  207,  319,  585  et  586. 


Cautionnement,  28  et  s.,  419. 
Certificat,  310. 
Certificat  de  moralité,  21. 
Certificat  médical,  46,  52,  55,  57, 
60  et  s.,  64,  71,74,  89,  225,238. 
Cession  de  créance.  480. 
Chambre  du  conseil,  138  et  s.,  148. 
Chambre  des  mises  en  accusation, 

Chef  d'asile,  46.  53,  60,  100,  121, 

131 ,  1.36,  150.  —  V.  Directeur. 
Cliemin  de  fer,  6,  166. 
Chirurgien,  218. 
Circonstances     atténuantes,     72, 

149,  151.  507,  521,  544. 
Colère,  518,  519,  522,  523,  542. 
Comité  supérieur  des  aliénés,  45. 
Commerçant.  381. 
Commis,  217. 
Commissaire  de  police,  53,  59,  65, 

89  et  90. 
Commission  administrative,  16  et 

s.,  170,  3:31  et  s. 
Commission  de  surveillance,  11  et 

s  ,  167,  170. 
Communauté  conjugale,  463,  467 

et  468. 
Commune,  81,  88.90,153  et  s.,  100 

et  s.,  199. 
Compétence,  98, 160, 214, 352, 390, 

445. 
Complicité ,  70. 

Comptabilité  publique,  221  et  s. 
Compte,  13,  301,  479  et  s. 
Compromis,  436,  483. 
Concours,  221. 
Condamnés,  87.  88,  93. 
Conjoint,  112,  202.  3.39,  345. 
Consanguinité,  617  et  618. 
Cor.seird'Etat,  160,  185  et  s.,  191, 

193,  197. 
Conseddefamille,  54, 112,  112  i/s. 

114  bis,  118,  125,  283,  312,  353 

et  s. 
Conseil  de  guerre ,  603. 
Conseil  de  prélecture,  214. 
Conseil  général,  KO,  09,  156,  1.57, 

159,  162, 167, 169.  170,  193,  196, 

201. 
Conseil  judiciaire,   118,  242.  287. 
Contrainte  administrative,  205  et  s. 
Contrainte  par  corps,  600. 
(>)ntrat  de  mariage,  379. 
Contravention ,  97,  107,  409,  547. 
Contre-visite,  132. 
Correspondance,  6. 
Créanciers,  346,  382,  383,  440. 
Crime,  498. 
Curateur,  79,   112,  116,   117.  136, 

485  et  s. 
Décès,  .103. 
Défense,  576  et  577. 
Délai ,  9,  60.  64,  66,  71.  89,  01 ,  94, 

102,  103,108,113,  121,  131,  134. 
Délégation ,  34,  37  et  s. 
Délir-e,  539. 
Délit,  49H. 

Demande  d'admission,  .53. 
Demande  de  sortie,  120. 
Démence.  612  et  s  ,  644,  649,  678. 
Département,  6,  9,  58,  79,  81.  88, 

09,  153  et  s.,  199,  204. 


004 

Dépens.  —  V.  Frais. 

Dépenses,  4,  58,  SI,  99,  152  et  s. 

Dépenses  (état  de),  6. 

Désaveu ,  495. 

Descendants,  112,  112  bis,  202. 

Désistement,  318. 

Destitution ,  364. 

Détention  arbitraire,  106,  111,141. 

Dclournement,  408. 

Directeur  (suspension  de) ,  33. 

Directeur  d'asile,  6,  20  et  s.,  32, 
46.  53.  63,  68.  70,  86,  100,  102, 
111,  121,  131,  150,169,217,219, 
221,  222,  224,  227,  228,  237.  — 
y.  Chef  cVasile. 

Directoire  de  district,  4. 

Discernement,  542. 

Divagation,  4  et  5. 

Divorce,  455  et  s.,  495. 

Dol,  269,  417. 

Domicile  .  53,  69,  74,  102,  120. 

Domicile  (cliangement  de).  176. 

Domicile  de  secours,  79,  88,  164, 
172  et  s.,  190. 

Domicile  inconnu,  184. 

Donation ,  6,  10,  13,  244,  688  et  s. 

Douanes,  574. 

Docteur  en  chirurgie,  61,  67. 

Docteur  médecin,  21,  61,  67. 

Droits  civils,  21,  32. 

Droits  civiques,  284,  321  et  322. 

Droit  fixe ,  237. 

Echange ,  13. 

Econome ,  217,  219,  222,  224. 

Elargissement,  4. 

Emploi ,  409  et  s.,  414. 

Employé,  47,  217. 

Emprisonnement,  46,  72,  88,  149 
et  s. 

Enfants  ,  79,  202. 

Enfants  assistes  .  128. 

Enfants  trouvés,  331,  335. 

Enquête,  44,  88,  580,  660  et  s. 

Enregistrement,  68,  204  et  s.,  236. 

Enregistrement  en  débet,  136, 147. 

Epilepsie,24,88,  5.36  et  s.,  696, 702. 

Esclavage.  271. 

Etablissement  privé,  8,  19  et  s., 
46,  60,  62,  66,  93,  169,  332, 335, 
340,  413. 

Etablissement  privé  non  autorisé, 
292. 

Etablissement  public,  8  et  s.,  46, 
62,  93,  167,  .340,  413. 

Etat,  572. 

Etat  semestriel,  100  et  s. 

Etranger,  184. 

Evasion,  134. 

Excès  depouvoirs,  25,  79,481,  603. 

Exclusion,  364. 

Excuses,  364,  522,  523,  558. 

Exécution  provisoire ,  146. 

Expertise,  548,  580,  659  et  s. 

Exploitation  agricole,  .381. 

Exploitation  industrielle,  381. 

Faiblesse  d'esprit ,  544. 

Faute  lourde,  418. 

Femme  mariée ,  342  et  343. 

Folie,  613. 

Folie  puerpérale  ,  642. 

Folie  saturnine,  624,  639. 

Fonctionnaire  public,  5. 

Force  pubbque,  43,  65. 

Fous  furieux.  —  V.  Aliénés  dan- 
gereux. 

Frais,  147,  570  et  s.,  778  et  s. 

Frais  d'entretien,  163,  167  et  168. 

Frais  de  séjour,  167. 

Frais  de  traitement,  167. 

Frais  de  transport ,  163  et  s. 

Frais  de  visite,  68. 

Fraude,  269,  276,  308. 

Frères  et  sœurs,  114  his. 

Fureur,  679. 

Gai-çons  de  salle  ,  220. 

Gardiens,  24,  47. 

Gendre,  202. 

Gestion ,  222  et  s. 


ALIÉNÉ.  —  ALIENATION  MENTALE. 


Hallucination,  672. 

Hérédité,  617. 

Hériliers,  258  et  s.,  .305  et  s. 

Hollande,  753  et  s. 

Hospices  et  hôpitaux,  8,  14  et  s., 
93  et  s.,  189,  209  et  s. 

Hospice  de  Tours,  17. 

Hypnotisme,  502,  534  et  535. 

Hypocondrie,  634. 

Hypothèque  ,  369,  425  et  s.,  480. 

Hystérie.  625,  638.  703. 

Idiotie,  612  et  s.,  646,  649,  677. 

Imbécillilé,  647,  677. 

Incapacité,  364. 

Inculpés,  93. 

Indemnité,  42.  99. 

Indigents,  6,  147,  164,  184. 

Infanticide,  520. 

Infirmier,  47,  220. 

Inscription  de  faux,  318. 

Inspecteur  général,  39,  40,  45. 

Instance,  314  et  s.,  436  et  s.,  482. 

Instruction,  578  et  s. 

Intendant  militaire,  86. 

Interdiction,  53,  54,74,  242,  245, 
246,  286,  306,  369,  373,  401,  431, 
449,  470,  471,  474,  480,  495,  515, 
553,  564.  676  et  s.,  696. 

Interdit,  109,  113  bis,  125,  136. 

Interlignes  ,  75. 

Interne  en  médecine,  218. 

Internement,  242,  290  et  s. 

Internement  provisoire,  6,  551 . 

Inlerrogatoire,  4,  665  et  s. 

Intervalles  lucides,  52,  509  et  s., 
682. 

Inventaire ,  891. 

Ivresse,  244.  '264,  502,  524. 

Jalousie,  519,  542. 

Juge  de  paix  ,   34,  98,  205,  207, 

547. 
Juge  d'instruclion ,  555. 
Jugement ,  281. 
Jugement  préparatoire,  140. 
Jury,  323,  559  et  s.,  583. 
Justice  militaire ,  500. 
Legs,  10,  13,459. 

Lettres  coutidentielles,  141. 
Liquidation  ,  391. 
Liste  de  présentation,  221. 
Local  provisoire,  93  et  s. 
Maire, 34.  46,  53,  56,  59,65,  74,90, 
93,  95  et  s.,  102,  108,113,  121. 
Maison  d'éducation,  128. 
Mandat,  254,  270,  415. 
Mandataire,  351. 
Mandataire    ud    liton,  314,    395, 

436  et  s.,  487. 
Manie,  627  et  s. 
Mariage,  244,  811,  685  et  s. 
Mauvaise  foi ,  400. 
Mauvais  traitements,  32. 
Médecin,  17,32,  38,46,  70,  76,  100, 

109  et  s.,  130,  181,  133,  187. 
Médecins  adjoints, 21,  71, 110,  218, 

221 ,  225  et  s. 
Médecin  en  chef,  21,  71,  110,  218, 

219,  221,  222,  225  et  s. 
Médecin  inspecteur,  133. 
Mémoire,  207. 
Mémoire  de  dépenses ,  164. 
Meubles ,  6.  386  et  s. 
Militaire,  180. 
Mineur.  109,  113  bis,  115,  125,127, 

136,  286. 
Mineur  émancipé,  Ho,  117,  287. 
Ministère  public,   .304,   339,   345, 

356,  440,  476.  485,  515,  584. 
Ministre  de  la  Guerre,  86. 
Ministre  de  l'Intérieur,  11,  12,  14, 
21,  34,  80,  88,  159.  160,  162, 170, 
184,  185  et  s.,  219,  221. 
Mise  eu  liberté,  76,  85,  108  et  104. 
Monomane,  505  et  s. 
Monomanie,  633. 
Noms  et  prénoms,  53,  69,  74,  120 

et  121. 
Notaire,  391,  477  et  s. 


Notification,  69,  70,   102,  108.    - 

V.  Signification    . 
Notoriété ,  248,  249,  299. 
Nullité,  197,  244  et  s.,  289,  294  et 

s.,  400  et  s.,  481,  562. 
Obligation  ,  244. 
Office  ministériel,  387  et  388. 
Officier  de  santé.  61,  67. 
Ordonnance  du  juge,  4. 
Ordres  motivés,  83. 
Outrage  à  la  pudeur.  523. 
Paralysie  générale  ,  614,  643. 
Parenté.  39,  50,  51,  53,  60,  62,  6.3, 

79,  108,  112,  180,  136,  192,  199 
et  s.,  3.39,  .345. 

Paris  (ville  de',  55,  77,  89,  334. 
Parlage,  391  et  s.,  458  et  s. 
Partie  civile,  442. 
Passeport,  60. 
Passions  ,  517  et  s. 
Peines,  4,  5,  103,  111,  123,  136. 
Peines  corporelles,  595  et  s. 
Peines  pécuniaires,  599. 
Pensions,  13,  86,  119,237. 
Personnel  administratif,  216  et  s. 
Personnel  des  asiles,  189,  216  et  s. 
Personnel  médical,  216,  218  et  s. 
Pharmacien,  218. 
Placement  dans  les  asiles,  48. 
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TITRE   I. 


REGIME  DES  ETABLISSEMENTS  D'ALIENES. 


Section  I. 

Notions  historiques. 

1.  —  En  France,  comme  dans  Ions  les  autres  pays  d'Europe,  on 
ne  s'était  occupé  des  aliénés,  jusqu'aux  temps  modernes,  que 
pour  les  mettre  hors  d'étal  de  nuire  à  la  société.  On  peut  dire 
que  les  dispositions,  d'ailleurs  éparses,  de  la  législation  les  con- 
cernant étaient  édictées  bien  plus  contre  eu.x  que  pour  eux.  Leur 
situation  était  déplorable  ;  les  conditions  nécessaires  à  leur  trai- 
tement étaient  inconnues  ou  négligées;  on  les  considérait  tous 
comme  incurables.  "  L'hospice  était,  pour  les  aliénés,  une  prison 
lorsqu'ils  n'étaient  pas  confondus,  dans  les  prisons  ordinaires, 
avec  les  criminels  »,  disait  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  l'exposé 
des  motifs  du  premier  projet  de  loi  de  1838.  Les  fous  dangereux 
étaient  enchaînés  comme  des  animaux  nuisibles.  Le  premier,  en 
1792,  le  D''  Pinel ,  chargé  de  la  direction  de  Bicètre,  démontra 
que  la  douceur,  les  bons  soins  et  un  régime  moral  approprié  pou- 
vaient quelquefois  guérir  et  amélioraient  toujours  l'état  mental 
des  aliénés.  Il  inaugura  un  système  de  traitement  plus  humain; 
les  abus  les  plus  graves  furent  réprimés. 

2.  —  On  peut  apprécier  ce  qu'avaient  été  ces  abus  par  ceux 
qui  subsistaient  encore  en  1819,  vingt-sept  années  plus  lard.  .\ 
cette  époque,  il  n'y  avait  en  France  que  sept  établissements 
spéciaux  consacrés  au  traitement  des  aliénés,  savoir  :  Charenton, 
Lille,  Marseille,  .\vignon,  Maréville,  Sainl-.VIéen  et  Armenlières. 
Vingt-quatre  hospices  ou  hôpitaux  recevaient  les  déments  dans 
des  quartiers  séparés;  un  certain  nombre  étaient  enfermés  dans 
des  maisons  de  correction,  des  dépôts  de  mendicité  et  des  pri- 
sons; d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  10  juill.  1810, 
il  résulte  que,  dans  une  partie  de  ces  lieux  de  refuge,  les  aliénés 
étaient  placés  dans  des  loges  humides  et  souterraines,  sans 
fenêtres  et  sans  air;  on  laissait  les  fous  furieux  coucher  sur  la 
terre  ou  sur  le  pavé;  la  paille  des  autres  n'était  pas  toujours  re- 
nouvelée quand  elle  était  salie,  les  infirmiers  étaient  armés  de 
bâtons,  de  nerfs  de  bœuf  et  se  faisaient  accompagner  par  des 
chiens  dans  leurs  tournées  de  surveillance.  —  Bertrand,  Lois 
sur  les  aliénés,  p.  43. 

3.  —  Après  quelques  efforts  isolés  et  insuffisants  pour  amé- 
liorer la  situation  des  aliénés,  le  gouvernement  préluda,  en  1833, 
à  l'étude  d'une  loi,  devenue  indispensable,  en  laisanl  procédera 
une  inspection  ou  plutôt  à  une  enquête  qui  permit  de  constater  les 
abus  et  les  besoins.  C'est  à  la  suite  de  cette  enquête  que  fut  votée 
par  les  Chambres  et  promulguée  la  loi  du  30  juin  1838  qui,  avec 
l'ordonnance  du  18  déc.  1839,  forme  la  base  de  la  législation 
actuelle  sur  les  aliénés. 

4.  —  /Vutérieurement  à  cette  loi ,  les  textes  concernant  les 
aliénés  étaient  notamment  les  suivants  :  L'art.  9,  L.  lG-24  mars 
1700,  ainsi  congu  :  »  Les  personnes  détenues  pour  cause  de  dé- 
mence seront,  pendant  l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
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de  la  publication  des  présenles,  à  la  dilif^'ence  de  nos  procureurs, 
iiilerrojj'ées  par  les  juges  dans  les  formes  usilées,  et  en  vertu  de 
leurs  ordonnances,  visitées  par  les  médecins,  qui,  sous  la  sur- 
veillance des  directoires  de  districts,  s'expliqueront  sur  la  véri- 
table situation  des  malades,  afin  que,  d'après  la  sentence  qui 
aura  statué  sur  leur  état,  ils  soient  élargis  ou  soignés  dans  les 
hôpitaux  qui  seront  indiqués  à  cet  effet  >■;  l'art  13,  L.  19-22 
juin.  1704,  établissant  des  peines  contre  ceux  qui  laisseraient  di- 
vaguer des  insensés  ou  des  furieux  ;  l'art.  7,  titre  3,  L.  24  vend, 
an  XI,  prescrivant  le  transièrement  dans  les  maisons  de  répres- 
sion instituées  par  cette  loi,  des  insensés,  aunaravant  enfermés 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  maintenant  à  la  charge  publique 
les  frais  de  leur  entretien. 

5.  —  Le  Code  pénal  contient  plusieurs  dispositions  ayant 
quelque  rapport  à  cette  matière.  Les  unes,  générales,  sont  re- 
latives à  la  protection  de  la  lilierté  individuelle.  Ainsi,  les  art. 
114  à  122  et  186  répriment  les  atteintes  qui  seraient  portées  à 
cette  liberté  par  les  fonctionnaires  publics.  Les  art.  34t  à  343 
répriment  celles  qui  y  seraient  portées  par  de  simples  particu- 
liers. Les  autres,  spéciales,  renouvellent  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  placés 
sous  leur  garde,  et  ceux  qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui  par  l'elfel 
de  cette  divagation  :art.  47c),  n.  7,  et  479,  n.  i).  —  V.  infrà, 
v"  Divaijiition. 

G.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  la  loi  du  30 juin  1838  con- 
tient l'ensemble  des  dispositions  actuellement  en  vigueur  sur  les 
aliénés.  Cette  loi  a  été  complétée  par  l'ordonnance  réglementaire 
du  18  déc.  1839  et  commentée  par  un  grand  nombre  de  circu- 
laires ministérielles,  dont  les  plus  importantes  sont  les  suivantes  : 
23  juin.  1838  sur  l'ensemble  de  la  loi;  18  sept.  1838  sur  l'art.  24  . 
(admission  provisoire  des  aliénés  dans  les  hospices  et  hôpitaux 
civils);  10  avr.  1839  sur  les  états  de  dépenses  et  de  mouvements 
des  aliénés  indigents;  'j  juill.  1839  sur  l'art.  22;  H  aoCit  1839  et 
16  août  1840  sur  les  art.  1,  2:;,  26,  27  et  28;  o  août  1840  sur 
le  traitement  et  les  frais  de  séjour  des  aliénés  dans  l^s  hospicesj; 
14  août  1840  sur  le  placement  des  aliénés  non  dangereux;  i"  févr. 
1841  sur  la  correspondance  des  directeurs  d'asiles  avec  les  pré- 
fets et  sous-préfets;  16  août  1842  sur  les  dépenses  des  aliénés 
dans  les  asiles  publics  et  privés;  30  avr.  1843  sur  l'acceptation 
des  libéralités  faites  aux  asiles  départementaux  d'aliénés,  sur 
les  acquisitions  et  les  adjudications  elîecluées  par  ces  établisse- 
ments ;  16  août  1843  su:  la  fixation  du  prix  de  journée  des  ma- 
lades; 13  avr.  1833  sur  le  droit  de  propriété  des  asiles  en  ce  qui 
concerne  les  effets  mobiliers  des  indigents  décédés;  3  oct.  1833 
sur  l'exécution  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1838  (les  dépenses  de  séjour 
et  de  traitement,  recouvrement);  6  juin  1834  sur  les  aliénés  admis 
à  titre  provisoire  dans  les  hospices;  20  mars  1857  sur  le  règlement 
du  service  intérieur  des  asiles;  18  févr.  1837  et  26 juin  1838  sur 
le  transport  des  aliénés  par  chemin  de  fer. 

7.  —  La  loi  de  1838  a  été  l'objel  d'attaques  passionnées  et 
souvent  dénuées  d'é(]uité.  Toutefois  il  parait  universellementad- 
mis  aujourd'hui  qu'il  est  nécessaire  de  la  modifier  et  surtout  de 
la  compléter  sur  certains  points  qu'elle  a  insuffisamment  traités 
ou  même  qu'elle  a  omis.  M.  le  conseiller  Dayras,  dans  un  ou- 
vrage publié  en  1883,  les  a  mis  en  lumière  et  a  puissamment 
contribué  à  préparer  les  esprits  aux  réformes  qu'inspire  en  cette 
matière  le  progrès  de  nos  mœurs.  Le  Parlement  en  effet  est  en 
ce  moment  saisi  d'un  projet  de  loi  tendant  à  refondre  complète- 
ment la  législation  sur  les  aliénés.  Un  projet  de  loi  adopté  par 
le  Sénat,  les  14  déc.  1886  et  11  mars  1887,  a  été  transmis  à  la 
Chambre  des  députés  le  24  juin  1887.  A  la  date  du  3  déc.  1890, 
M.  Joseph  Heinach,  député,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
une  proposition  de  loi  reproduisant,  avec  quelques  modifications, 
le  texte  adopté  par  le  Sénat.  Une  commission  a  été  nommée,  et 
à  la  séance  du  19  févr.  1894,  M.  Lafont  a  déposé  son  rapport, 
avec  le  texte  adopté  par  la  commission.  En  étudiant  les  disposi- 
tions légales  actuellement  en  vigueur,  nous  ferons  connaître 
très-succinctement  les  principales  modifications  que  ce  projet  est 
destiné  à  y  ap[>orter. 

Section  II. 

Klahlissenients  (l'aliénés. 

8.  —  Les  établissements  destinés  aux  aliénés  se  divisent  en 
deux  catégories  :  1»  les  asiles  publics,  dans  lesquels,  à  certains 


points  de  vue,  on  peut  faire  rentrer  les  quartiers  d'hopice  desti- 
nés au  traitement  des  maladies  mentales;  2"  les  maisons  privées, 
dont  quelques-unes  font  fonctions  d'asiles  publics. 

§  1.  Asiles  publics. 

9.  —  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement 
public  spécialement  destiné  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés, 
ou  de  traiter  à  cet  effet  avec  un  établissement  public  ou  privé, 
soit  de  ce  département,  soit  d'un  autre  département  (L.  30  juin 
1838,  art.  1).  D'après  le  projet  de  loi  en  préparation  (texte  de  la 
commission  de  la  Chambre,  art.  3),  les  départements  n'auraient 
plus  que  pendant  dix  années  (à  partir  de  la  promulgation  de  cette 
loi)  la  faculté  de  traiter  avec  un  asile  privé  pour  les  soins  à  don- 
ner à  leurs  malades.  Passé  ce  délai,  ils  devraient,  soit  posséder 
un  asile  public  à  eux  seuls  ou  conjointement  avec  d'autres  dé- 
partements,  soit  traiter  avec  un  asile  public  appartenant  à  un 
autre  département. 

10.  —  Les  asiles  d'aliénés  départementaux  fonctionnant  en 
exécution  de  la  loi  du  30  juin  1838  ne  sont  ni  des  établissements 
publics,  ni  même  des  personnes  morales.  Pour  faire  les  actes 
autres  que  ceu.x  d'administration  intérieure  et  de  gestion  des 
biens  et  revenus,  par  exemple  pour  acquérir,  vendre,  accepter  des 
dons  et  li'gs,  pour  agir  en  justice,  il  faut  qu'ils  empruntent  la 
personnalité  du  département  (Av.  Cons.  d'Et. ,  6  avr.  1842; 
Cire.  int.  30  avr.  1845;  Av.  sect.  in  t.  Cons.  d'Et. ,  27  juin  I8oo). 
—  Batbie,  Traité  de  droit  public,  t.  o,  n.  267;  Serrigny ,  Traité 
de  l'orijanistUion,  de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  matière 
conlentieusc  administrative,  t.  1,  n.  476,  Uec.  géii.  d'adm.,  année 
1880,  2=  part.,  p.  182.  — Font  toutefois  exception  à  cette  règle 
sept  établissements  qui  sont  autonomes.  Ces  établissements  sont 
les  suivants  :  Bassens  (Savoie);  Saint-Pierre  k  Marseille  et  Aix 
Bouches-du-Rhône);  Bailleu  et  Armentière  (Nord);  Hadillac  et 
Chàteau-Picon  (Gironde). 

11.  —  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont 
placés  sous  la  direction  de  l'autorité  publique  (L.  30  juin  1838, 
art.  2),  sont  administrés,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur 
et  des  préfets  et  sous  la  surveillance  de  commissions  gratuites, 
par  un  directeur  responsable  (Ord.  18  déc.  1839,  art.  1). 

12.  —  Les  commissions  de  surveillance  sont  composées  de 
cinq  membres  nommés  par  les  préfets  et  renouvelés  chaque  année 
par  cinquième.  Les  membres  de  ces  commissions  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  le  rapport  du  pré- 
fet (Même  ord.,  art.  2).  Le  nombre  des  membres  des  commis- 
sions de  surveillance  peut,  lorsque  les  circonstances  l'exigent , 
être  porté  à  sept  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur.  Dans  ce  cas,  le  renouvellement  a  lieu  cha- 
que année  par  septième  (Décr.  28  févr.  1879,  art.  1).  Lorsque, 
a  raison  des  intérêts  communs  à  deux  ou  plusieurs  asiles  publics 
d'aliénés  ,  une  seule  commission  est  appelée  à  exercer  les  attri- 
butions déterminées  par  la  loi  du  30  juin  1838  et  l'ordonnance 
du  18  déc.  1839,  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'Intérieur  peut  porter  de  neuf  à  onze  le  nombre  des  membres 
de  la  commission  [îhid.,  art.  2). 

13.  —  Ces  commissions,  chargées  de  la  surveillance  générale 
de  toutes  les  parties  du  service  des  établissements,  sont  appelées 
à  donner  leur  avis  sur  le  régime  intérieur,  sur  les  budgets  et  les 
comptes,  sur  les  actes  relatifs  à  l'administration,  tels  que  le 
mode  de  gestion  des  biens,  les  projets  de  travaux,  les  pro- 
cès à  intenter  ou  b.  soutenir,  les  transactions,  les  emplois  de 
capitaux,  les  acquisitions,  les  emprunts,  les  ventes  ou  échanges 
d'immeubles,  les  acceptations  de  legs  ou  de  donations,  les  pen- 
sions à  accorder,  s'il  y  a  lieu,  les  traités  à  conclure  pour  le  ser- 
vice des  malades  (Ora.  18  déc.  1839,  art.  4).  Elles  se  réunissent 
tous  les  mois  et  sont,  en  outre,  convoquées  par  les  préfets  ou 
sous-préfets,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigent 
(IbiiL,  art.  3). 

14.  —  On  entend  par  quartiers  d'hospice  des  parties  de  ces 
établissements,  spécialement  destinées  au  traitement  des  mala- 
dies mentales.  L'origine  des  quartiers  d'hospice  remonte  au  xvii" 
siècle,  à  l'époque  de  la  création  des  hôpitaux  généraux  pour  la 
répression  de  la  mendicité.  Le  règlement  intérieur  de  ces  qu  ir- 
tiers  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur, 
conformément  à  l'art.  7,  L.  30  juin  1838  (Ord.  18  déc.  1839, 
art.  II). 

15.  —  Il  ne  peut  être  créé  dans  les  hospices  civils  des  quar- 
tiers afléclés  aux  aliénés  qu'autant  qu'il  est  justifié  que  l'orga- 
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nisation  de  ces  quartiers  permet  de  recevoir  et  de  traiter  cin- 
quante aliénés  au  moins  (Même  ord.,  art.  12). 

16.  —  Les  commissions  administratives  des  liospices  civils 
possédant  des  quartiers  affectés  aux  aliénés  sont  tenues  de  faire 
agréer  par  le  préfet  un  préposé  responsable  qui  est  soumis  à 
toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi  du  30  juin  IS38.  Dans 
ce  cas,  il  n'est  pas  créé  de  commissions  de  surveillance  [Ibid., 
art.  11). 

17.  —  Aucune  disposition  législative  ou  réglementaire,  en 
dehors  de  celle  relatée  à  l'article  précédent  (préposé  respon- 
sable), n'est  venue  restreindre  les  pouvoirs  des  commissions  ad- 
ministratives des  hospices  possédant  des  quartiers  d'aliénés.  Ces 
commissions  conservent  donc  sur  les  quartiers,  qui  font  partie 
intégrante  des  hospices,  toutes  les  autres  attributions  qui  leur 
sont  conférées  par  la  loi  pour  l'administration  de  l'hospice,  et 
notamment  le  droit  d'en  nommer  le  médecin;  et  c'est  ainsi  qu'il 
a  pu  être  jugé  que  le  préfet  ne  saurait  se  prévaloir  des  disposi- 
tions du  décret  du  2o  mars  18a2  (art.  5-4°!,  qui  concernent  seu- 
lement les  asiles  publics  spéciaux  d'aliénés,  pour  soutenir  que 
ce  droit  lui  appartient.  —  Cons.  d'Ei.,  11  mai  1804.  Hospices  de 
Tours,  [Leb.  chr.,  p.  361J — Si  la  doctrine  résultant  de  cet  arrêt, 
rendu  contrairement  aux  observations  du  ministre  de  l'Intérieur, 
est  inattaquable  au  point  de  vue  juridique  ,  elle  n'en  consacre 
pas  moins  une  situation  de  fait  extrêmement  fâcheuse.  En  effet, 
dans  certains  établissements  comme  celui  de  Tours,  l'accessoire 
est  devenu  le  principal  et  réciproquement,  c'est-à-dire  que  le 
nombre  des  aliénés  traite's  dans  le  quartier  spécial  est  supérieur 
à  celui  des  autres  malades  soignés  dans  l'hôpital.  C'est  là  une 
hypothèse  que  le  législateur  de  1838  n'avait  pas  prévue  et  ne 
pouvait  guère  prévoir  quand  il  a  laissé  la  nomination  du  médecin 
des  quartiers  d'hospice  à  la  commission  administrative,  qui  peut 
se  trouver  insuffisamment  éclairée  pour  le  choix  d'un  spécialiste, 
et  qui  peut  quelquefois  aussi  se  laisser  guider  par  des  influences 
locales.  Dans  de  semblables  conditions,  et  ces  quartiers  cons- 
tituant, à  raison  du  nombre  des  malades  qui  les  occupent,  de 
véritables  établissements  d'aliénés,  il  est  certainement  regretta- 
ble qu'ils  soient  privés  de  la  garantie  qu'olTre  la  nomination  des 
médecins  elfectuée  par  l'autorité  supérieure.  La  nouvelle  loi  fera 
disparaître  cette  anomalie  en  attribuant  au  ministre  de  l'Intérieur 
la  nomination  du  personnel  médical  aussi  bien  dans  les  quartiers 
d'hospice  que  dans  les  asiles  proprements  dits  (art.  oj. 

18.  —  Par  une  circulaire  en  date  du  9  févr.  1892,  le  ministre 
de  l'Intérieur  a  signalé  aux  préfets  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  créer 
des  sociétés  de  patronage  dont  n  l'œuvre  consisterait  à  surveiller 
et  à  aider  l'aliéné  pendant  les  premières  phases  de  son  retour  à 
la  vie  commune  ■>.  Les  moyens  que  ces  sociétés  devraient  em- 
ployer pour  accomplir  leur  mission  ont  été  indiqués  par  le  con- 
seil supérieur  de  l'assistance  publique  dans  la  seconde  session 
ordinaire  de  1891  ;  ces  moyens  seraient  les  suivants  :  secours  en 
argent,  en  linge,  en  vêtements, en  outils;  dégagement  des  objets 
mis  au  mont-de-piété;  paiement  du  loyer;  placement  des  ma- 
lades dans  des  asiles  de  convalescence,  dans  des  cottages  inter- 
médiaires entre  l'internement  complet  et  la  vie  libre,  ou  encore, 
s'il  y  a  lieu  ,  dans  les  hospices;  placement  définitif  dans  les  ate- 
liers et  les  maisons  de  commerce,  d'agriculture,  etc.;  surveil- 
lance de  l'aliéné  guéri  dans  la  place  où  il  est  occupé. 

§  2.  Asiles  privés. 

19.  —  Les  établissements  privés  sont  ceux  qui  sont  dirigés 
par  des  particuliers  auxquels  ils  appartiennent.  Ils  comprennent 
les  maisons  de  santé  qui  ne  reçoivent  que  des  pensionnaires  et 
les  établissempnts  dénommés  asiles  privés  faisant  fonctions  d'a- 
siles publics,  qui  reçoivent,  en  outre,  en  vertu  de  traités,  les 
aliénés  à  la  charge  d'un  ou  plusieurs  déparlements  en  exécution 
de  l'art.  1,  L.  30  juin  1838. 

20.  —  .Nul  ne  pi'ut  diriger  ni  former  un  établissement  consa- 
cré aux  aliénés  sans  l'autorisation  du  gouvernement  L.  30  juin 
1838,  art.  o).  Cette  autorisation  est  donnée  par  le  préfet  (Décr. 
2.Ï  mars  18:i2,  tabl.  A-32»). 

21.  —  Les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  cette  autorisation 
sont  énumérées  dans  l'ordonnance  du  18déc.  1839.  Ce  sont,  no- 
tamment, les  suivantes  :  le  postulant  doit  justifier  :  1°  qu'il  est 
majeur  et  exerçant  si^s  droits  civils;  2»  qu'il  est  de  bonne  vie  et 
mif'urs;  il  doit  produire,  a  cet  effet,  un  certificat  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où  il  a  résidé 
depuis  trois  ans;  ce  certificat  présente  un  caractère  spécial,  en  ce 


sens  qu'une  moralité  suffisante  dans  la  plupart  des  cas  pourrait  ne 
point  l'être  pour  les  fonctions  dont  il  s'agit;  3"  qu'il  est  docteur 
en  médecine.  S'il  n'est  pas  docteur  en  médecine,  il  doit  produire 
l'engagement  d'un  médecin  qui  se  charge  du  service  médical  de 
la  maison  et  déclare  se  soumettre  aux  obligations  spécialement 
imposées  sous  ce  rapport  par  les  lois  et  règlements.  Ce  médecin 
,   doit  être  agréé  par  le  préfet,  qui  peut  toujours  le  révoquer.  Tou- 
j  tefois,  cette  révocation  n'est  définitive  qu'autant  qu'elle  a  été 
)  approuvée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (Même  ord.,  art.  18  et 
19).  .\ux  termes  du  projet,  voté  par  le  Sénat,  les  médecins  en 
chef  et  adjoints  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  sur 
une  liste  de  présentation,  dressée  pour  les  premiers,  par  le  co- 
mité supérieur  des  aliénés,  pour  les  seconds,  à  la  suite  d'un  con- 
cours public  (art.  6). 

22.  —  Le  requérant  doit  indiquer  le  nombre  et  le  sexe  des 
pensionnaires  que  l'établissement  peut  contenir.  Il  en  est  fait 
mention  dans  l'autorisation.  Il  déclare  si  l'établissement  doit  être 
uniquement  afTectéaux  aliénés  ou  s'il  recevra  d'autres  malades. 
D.ins  ce  dernier  cas,  il  justifie  par  la  production  de  plans,  que 
le  local  consacré  aux  aliénés  est  entièrement  séparé  de  celui  qui 
est  affecté  au  traitement  des  autres  maladies  (.Même  ord.,  art. 
20  et  21). 

23.  —  Lorsque  le  directeur  d'un  établissement  privé  veut 
augmenter  le  nombre  des  pensionnaires  qu'il  a  été  autorisé  à 
recevoir,  il  doit  former  une  demande  en  autorisation  à  cet  effet 
et  justifier  que  les  bâtiments  primitifs  ou  ceux  additionnels  qu'il 
a  fait  construire  sont,  ainsi  que  leurs  dépendances,  convenables 
et  suffisants  pour  recevoir  le  nombre  déterminé  de  nouveaux 
pensionnaires   Même  ord.,  art.  29). 

24.  —  Pour  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  un  asile  privé,  il 
est  nécessaire  de  justifier,  en  outre  :  1°  que  l'établissement 
n'offre  aucune  cause  d'insalubrité,  tant  au  dedans  qu'au  dehors, 
et  qu'il  est  situé  de  manière  à  ce  que  les  aliénés  ne  soient  pas 
incommodés  par  un  voisinage  bruyant  et  capable  de  les  agiter; 
2°  qu'il  peut  être  alimenté  en  tout  temps  d'eau  de  bonne  qualité 
et  en  quantité  suffisante;  S"  que,  par  la  disposition  des  locaux 
il  permet  de  séparer  complètement  les  sexes,  l'enfance  et  l'âge 
mûr,  d'établir  un  classement  régulier  entre  les  convalescents,  les 
malades  paisibles  et  ceux  qui  sont  agités,  de  séparer  également 
les  aliénés  épileptiques;  4°  que  l'établissement  contient  des  lo- 
caux particuliers  pour  les  aliénés  atteints  de  maladies  acciden- 
telles et  pour  ceux  qui  ont  des  habitudes  de  malpropreté;  3"  que 
toutes  les  précautions  ont  été  prises,  soit  dans  les  constructions, 
soit  dans  la  fixation  du  nombre  des  gardiens  pour  assurer  le 
service  de  l'établissement.  Il  doit  justifier  également,  parla  pro- 
duction du  règlement  intérieur  de  la  maison,  que  le  régime  de 
l'établissement  offrira  toutes  les  garanties  convenables  sous  le 
rapport  des  bonnes  mœurs  et  de  la  sûreté  des  personnes  (iMème 
ord.,  art.  22  et  23i. 

25.  —  On  doit  admettre,  en  thèse  générale,  que  la  décision 
qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation  ne  saurait  faire  l'objet  d'un 
recours  par  la  voie  contenlieuse  ;  les  considérations  d'intérêt 
privé  s'effacent  ici  devant  les  raisons  d'intérêt  général;  il  importe 
avant  tout  d'assurer  la  protection  due  aux  aliénés,  et  c'est  au 
gouvernement  qu'il  appartient  de  juger  si  l'asile  et  la  direction 
offerts  remplissent  les  conditions  requises.  —  Block,  Dict.  de 
l'adm.  franc.,  v°  Aliénés,  n.  al. 

26.  —  Toutefois,  une  question  particulièrement  délicate  est 
celle  de  savoir  si  un  préfet  pourrait  baser  un  refus  il'autorisation 
sur  des  motifs  autres  que  ceux  prévus  par  la  loi  ou  par  l'ordon- 
nance de  1839  qui  constitue  un  règlement  d'administration  pu- 
blique ayant  force  législative.  Cette  question  parait  devoir  être 
résolue  négativement.  En  réalité,  la  tenue  d'un  établissement 
privé  consacré  aux  aliénés,  comme  celle  d'une  maison  de  santé 
ordinaire,  est  une  industrie  à  laquelle,  en  principe,  il  est  loisible 
à  tout  citoyen  de  se  livrer.  Sans  doute,  à  raison  des  circonstances 
dans  lesquelles  se  présente  cette  industrie  et  de  la  situation 
spéciale  de  ceux  auxquels  elle  s'adresse,  le  législateur  a  dû  «mi 
entourer  l'exercice  de  garanties  particulières.  .Mais  la  loi  ayant 
pris  soin  d'énumérer  ces  garanties,  on  doit,  scmble-t-il,  consi- 
dérer cette  énumération  comme  limitative  et  penser  qu'un  refus 
d'autorisation  non  motivé  ou  motivé  sur  des  considérations  étran- 
gères aux  conditions  que  la  loi  a  mentionnées  serait  entaché 
d'excès  de  pouvoirs. 

27.  —  En  tout  cas,  il  va  presque  sans  dire  que  la  décision 
prise  par  le  préfet  peut  être  déférée  au  ministre,  par  la  voie  <jra- 
cieusc. 
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28.  —  En  prérision  du  cas  où,  pour  une  cause  quelconque, 
les  engagements  pris  envers  les  pensionnaires  ne  pourraient  être 
tenus,  tout  directeur  d'un  asile  privé  doit,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  fournir  un  cautionnement  dont  le  montant,  dit  l'art.  24, 
Ord.  18  déc.  1839,  est  déterminé  par  l'ordonnance  royale  d'au- 
torisation. Depuis  le  décret  du  23  mars  1852,  l'autorisation  dont 
il  s'agit  étant  donnée  par  arrêté  préfectoral,  c'est  également  un 
arrêté  du  préfet  qui  doit  fl.xer  le  chiffre  du  cautionnement  par 
application  du  principe  général  que  l'accessoire  suit  le  principal. 

29.  —  Le  montant  de  ce  cautionnement  doit  être  suffisant 
pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  de  l'asile  pendant  un 
mois.  Dans  ce  délai,  les  familles  pourront  être  prévenues  et  re- 
tirer leurs  malades  (Cire.  min.  Int.,  20  avr.  1853). 

30.  —  Le  cautionnement  sera  versé  en  espèces  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  Ord.  18  déc.  1839,  art.  23). 

31.  —  Le  décret  de  décentralisation  de  1852  étant  muet  sur 
la  question  du  retrait  d'autorisation,  on  doit  considérer  comme 
toujours  en  vigueur  l'art  33  de  l'ordonnance  réglementaire  de 
1839,  qui  fait  rentrer  les  retraits  d'autorisation  dans  les  attribu- 
tions du  chef  de  l'Etat.  On  ne  saurait,  en  effet,  regarder  le  re- 
trait d'autorisation  comme  l'accessoire  de  l'autorisation  elle- 
même.  C'est  une  mesure  distincte,  qui  peut  ne  pas  être  prise, 
qui  ne  sera  pas  prise  la  plupart  du  temps,  et  il  est  parfaitement 
rationnel  de  l'attribuer  à  une  autorité  supérieure  à  celle  qui  a 
accordé  l'autorisation. 

32.  —  Le  retrait  de  l'autorisation  peut  être  prononcé,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  dans  tous  les  cas  d'infraction  aux 
lois  et  règlements  sur  la  matière  et  notamment  dans  les  cas  ci- 
après  :  l°si  le  directeur  est  privé  de  l'exercice  des  droits  civils; 
2°  s'il  reçoit  un  nombre  de  pensionnaires  supérieur  à  celui  fixé 
par  l'ordonnance  (aujourd'hui  l'arrêté  préfectoral)  d'autorisa- 
tion; 3°  s'il  reçoit  des  aliénés  d'un  autre  sexe  que  celui  indiqué 
par  cette  ordonnance  arrêté  préfectoral);  4°  s'il  reçoit  des  per- 
sonnes atteintes  de  maladies  autres  que  celles  qu'il  a  déclaré  vou- 
loir traiter  dans  l'établissement;  a"  si  les  dispositions  des  lieux 
sont  changées  ou  modifiées  de  manière  à  ce  qu'ils  cessent  d'être 
propres  à  leur  destination,  ou  si  les  précautions  prescrites  pour 
la  sûreté  des  personnes  ne  sont  pas  constamment  observées; 
6°  s'il  est  commis  quelque  infraction  aux  dispositions  du  règle- 
ment du  service  intérieur  en  ce  qui  concerne  les  mœurs;  7û  s'il 
a  été  employé,  à  l'égard  des  aliénés,  des  traitements  contraires 
à  l'humanité;  8°  si  le  médecin  agréé  par  l'administration  est 
remplacé  par  un  autre  médecin  sans  qu'elle  en  ait  approuvé  le 
choix;  9°  si  le  directeur  contrevient  aux  dispositions  de  l'art.  8, 
L.  30  juin  1838.  Cet  article  a  trait  aux  formalités  qui  doivent  être 
remplies  pour  l'admission  d'un  aliéné  dans  un  asile  public  ou 
privé;  10°  s'il  est  frappé  d'une  condamnation  prononcée  en  exé- 
cution de  l'art.  41  de  la  même  loi  (Ibid.,  art.  31)  (V.  infrà,  n. 
46).  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  l'énumération 
ci-dessus  n'est  nullement  limitative,  mais  simplement  énoncia- 
tive,  et  que  le  retrait  d'autorisation  peut  être  prononcé,  ainsi 
d'ailleurs  que  l'indique  expressément  l'art.  31 ,  dans  tous  les  cas 
d'iniraction  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

33.  —  Pendant  l'instruction  relative  au  retrait  de  l'ordon- 
nance royale  (aujourd'hui  du  décret)  d'autorisation,  le  préfet 
peut  prononcer  la  suspension  provisoire  du  directeur  et  instituer 
un  régisseur  provisoire,  entre  les  mains  duquel  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  sur  les  mandats  du  préfet,  verse  en  tout 
ou  en  partie  le  cautionnement  du  ilirecteur  suspendu,  pour  ap- 
pliquer ce  cautionnement  au  service  des  aliénés  (/6irf.,  art.  26  et 
32). 

§  3.  Survoillunce.  —  Pénalités. 

34.  —  Le  préfet  et  ses  délégués,  ceux  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, le  président  du  tribunal,  le  procureur  du  roi  (aujourd'hui 
de  la  République),  le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune,  ont 
mission  de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés  consacrés 
aux  aliénés;  de  recevoir  les  réclamations  des  personnes  qui  y 
sont  placées,  et  de  prendre  <i  leur  égard  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  faire  connaître  leur  position  (L.  30  juin  1838, 
art.  4;. 

35.  —  De  plus,  les  établissements  privés  doivent  être  visités 
fi  des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moins  par  trimestre,  par 
le  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement,  et  les  éta- 
blissements publics,  au  moins  une  fois  par  semestre  (Même  art.). 

36.  —  Le  droit  de  visite  du  préfet  ne  s'étend  pas  au  delà  des 


limites  de  son  département;  il  ne  pourrait  donc  visiter  officiel- 
lement les  établissements  d'un  autre  département,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  reçoivent  les  aliénés  du  sien.  —  Durieu  et  Roche, 
Répertoire  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des  établis- 
sements de  bieiifaisance ,  n.  H. 

37.  —  Il  n'est  pas  fait  mention  des  sous-préfets,  mais  il  ré- 
sulte de  la  discussion  à  laquelle  la  loi  de  1838  a  donné  lieu,  que 
ce  fonctionnaire,  chef  de  l'administration  dans  son  arrondisse- 
ment, doit  être  désigné  d'une  manière  permanente  par  le  préfet 
pour  s'assurer,  par  des  visites  fréquentes,  si  la  loi  est  observée 
dans  les  établissements  d'aliénés,  si  l'ordre  y  existe,  et  si  les 
soins  y  sont  exactement  donnés  aux  malades.  Sous  ce  rapport, 
les  sous-préfets  sont  donc  délégués  permanents.  —  Duvergier, 
Collection  des  lois,  1838,  p.  496;  Durieu  et  Roche,  n.  12. 

38.  —  (Juant  aux  délégations  spéciales,  elles  pourront  avoir 
lieu  pour  des  visites  accidentelles,  dans  des  cas  et  pour  des 
causes  particulières  relativement  à  telle  disposition  à  introduire 
dans  le  régime  de  l'établissement  public  ou  à  imposer  aux  direc- 
teurs des  établissements  privés.  On  avait  demandé  qu'il  ne  put 
y  avoir  qu'un  délégué,  mais  il  a  été  bien  entendu  que  le  préfet 
pourrait  en  choisir  plusieurs,  u  11  peut  être  quelquefois  utile  de 
déléguer  un  certain  nombre  de  personnes,  disait  le  ministre  de 
l'Intérieur  à  la  Chambre  des  pairs.  A  Paris,  par  exemple,  il  y  a 
des  cas  où  le  préfet  croit  devoir  s'éclairer  par  une  commission 
de  trois  médecins.  >> 

39.  —  Du  reste,  ni  le  ministre,  ni  le  préfet  ne  doivent,  autant 
que  possible,  choisir  des  délégués  qui  soient  parents  des  per- 
sonnes intéressées  dans  l'établissement.  Ce  principe  était  con- 
sacré par  une  disposition  expresse  du  projet  de  loi;  mais  cette 
disposition,  bien  que  supprimée,  n'en  reste  pas  moins  toujours 
dans  l'esprit  général  de  la  loi;  elle  n'a  été  écartée  que  parce 
que,  posée  d'une  manière  absolue,  elle  aurait  été  le  plus  souvent 
inexécutable.  Comment,  en  effet,  un  ministre,  en  nommant  un 
inspecteur  général ,  aurait-il  pu  être  assuré  qu'il  n'avait  de  rela- 
tions de  parenté  avec  aucun  des  intéressés  des  nombreux  éta- 
blissements de  France'?  Tout  au  plus  serait-ce  possible  de  la  part 
d'un  préfet,  quant  aux  délégués  de  son  département.  —  Duver- 
gier, loc.  cit. 

40.  —  Les  inspecteurs  généraux  des  services  administratifs 
au  ministère  de  l'Intérieur  doivent  être  admis,  chaque  fois  qu'ils 
se  présentent,  à  visiter  les  établissements  publics  et  privés  d'a- 
liénés. 

41.  —  L'intervention  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  est 
motivée  sur  ce  que  la  liberté  individuelle  est  placée  sous  leur 
vigilance.  L'art.  4  de  la  loi  de  1838  ne  parle  point  des  premiers 
présidents  de  cours  d'appel  ni  des  procureurs  généraux,  par  le 
motif  qu'ils  tiennent  de  leurs  fonctions  le  droit  de  pénétrer  dans 
les  établissements  d'aliénés.  En  effet,  placés  hiérarchiquement 
au-dessus  des  présidents  de  tribunaux  et  des  procureurs  de  la 
République,  ils  ont,  à  fortiori,  les  mêmes  pouvoirs.  Toutefois, 
le  silence  de  la  loi  sur  leur  compte  doit  faire  penser  que,  tandis 
qu'elle  impose  aux  présidents  et  procureurs  l'obligation  de  visi- 
ter les  asiles  publics  et  privés  d'aliénés,  elle  en  laisse  seulement 
la  faculté  aux  premiers  présidents  et  procureurs  généraux.  — 
Durieu  et  Roche,  n.  10.  —  V.  néanmoins  Duvergier,  loc.  cit., 
p.  497. 

42.  —  Les  magistrats  qui,  "dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4,  L. 
30  juin  1838,  se  transportent  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur 
résidence,  ont  droit  aux  indemnités  déterminées  par  l'art.  88, 
Décr.  18  juin  1811  (Ord.  2  mai  1844,  art.  1).  Ces  indemnités 
sont  payées  sur  les  fonds  affectés  aux  frais  de  justice  criminelle 
et  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  précité  de  1811  (Ibid., 
art.  2).  Lorsque  les  faits  constatés  par  la  visite  donnent  lieu  à 
des  poursuites  judiciaires,  le  montant  des  indemnités  avancées 
par  l'Etat  est  compris  dans  la  liquidation  des  dépens  et  recouvré 
contre  qui  de  droit  conformément  aux  règles  tracées  par  le  chap. 
2,  lit.  3,  Décr.  18  juin  1811  [Ibid.,  art.  3). 

43.  —  Les  diverses  personnes  indiquées  à  l'art.  4  doivent 
être  admises  lorsqu'elles  se  présentent  pour  remplir  leur  mission  : 
cependant,  si  l'entrée  de  l'établissement  leur  était  refusée  par 
le  directeur,  elles  devraient  se  retirer  auprès  du  préfet,  du  sous- 
préfet  ou  du  procureur  de  la  République  et  à  leur  défaut  auprès 
du  maire  ou  du  juge  de  paix,  qui,  au  besoin,  requerraient  l'as- 
sistance de  la  force  publique.  Elles-mêmes  n'auraient  point  qua- 
lité pour  la  requérir;  elles  pourraient  seulement  dresser  procès- 
verbal  du  refus,  et  le  transmettre  au  procureur  de  la  République 
ou  au  préfet,  qui  provoqueraient,  suivant  les  circonstances,  les 
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mesures  administratives  ou  juiliciaires  nécessitées  par  une  ré- 
sistance illégale.  —  Durieu  et  Roche,  n.   17. 

44.  —  Il  a  été  bien  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi, 
qu'en  donnant  aux  personnes  chargées  de  visiter  les  établisse- 
ments la  mission  de  recevoir  les  réclamations  des  séquestrés  , 
on  a  entendu  que  l'administration  et  l'autorité  judiciaire  auraient 
lou|ours  le  droit  de  l'aire  une  enquête,  même  à  l'exlérieur.  Si  les 
observations  à  faire  portent  sur  le  régime  de  la  maison,  le  rap- 
port sera  fait  à  l'autorité  administrative,  qui  a  dans  ses  mains 
tout  pouvoir  pour  réformer  les  abus.  Si  l'examen  a  rapport  aux 
personnes  et  qu'il  y  ait  lieu  à  enquête  judiciaire,  cette  enquête 
rentre  dans  le  domaine  des  tribunaux,  et  suit,  dès  lors,  les  règles 
ordinaires.  —  Duvergier,  p.  497. 

45.  —  Le  projet  de  loi  en  préparalion  maintient  pour  le  pré- 
fet et  le  procureur  de  la  République  l'obligation  de  visiter  une 
fois  au  moins  par  semestre  pour  le  premier,  par  trimestre  pour 
le  second,  les  établissements  d'aliénés  publics  ou  privés,  et  il 
continue  à  donner  au  président  du  tribunal,  au  juge  de  paix  et 
au  maire  la  faculté  de  visiter  ces  établissements.  .Mais  il  orga- 
nise forlement  un  corps  d'inspecteurs  généraux  spécialement 
chargé  du  service  des  aliénés,  et  il  crée  auprès  du  ministre,  sous 
le  nom  de  Comité  supérieur  des  alignés,  une  assemblée  destinée 
à  suivre  la  marche  générale  du  service  et  à  éclairer  l'administra- 
tion par  des  avis  et  des  vœux  art.  Il,  12  et  13  du  projet  adopté 
par  le  Sénat  ,  et  art.  10,  11  et  12  du  texte  proposé  par  la  Com- 
mission). 

46.  —  Sont  punies  d'une  amende  de  .ïO  à  3,000  fr.,  et  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an  ou  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  peines  les  contraventions  commises  par  les  chefs,  direc- 
teurs ou  préposés  responsables  des  établissements  publics  ou 
privés  d'aliénés  et  par  les  médecins  de  ces  établissements  aux 
dispositions  des  art.  5  (ouverture  et  tenue  d'un  établissement 
privé),  8  (formalités  pour  l'admission  d'un  malade),  1 1  (envoi  au 
préfet  de  certificat  médical  dit  de  quinzaine),  12  (tenue  d'un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  maire  pour  l'inscription  de  certaines 
mentions),  1.3,  §  2  isorlie  d'un  interdit,  avis  à  donner  au  tuteur 
et  au  procureur  de  la  République),  l.ï  (avis  à  donner  en  cas  de 
sortie),  17  (sortie  de  l'interdit  et  du  mineur),  20  (envoi  au  préfet 
d'un  rapport  mensuel  rédigé  par  le  médecin), 21  (nécessité  pour 
les  chefs  d'établissement  de  se  conformer  à  un  ordre  du  prélèl 
s'opposant  à  la  sortie  d'une  personne  ayant  fait  l'objet  d'un  pla- 
cement volontaire),  29,  §  ult.  (requêtes  ou  réclamations  des 
malades  supprimées  ou  retenues  par  les  chefs  d'établissement). 
Sont  punies  des  mêmes  peines  les  contraventions  aux  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  du  18  déc.  1839,  relatives  aux  asiles  pri- 
vés _(_L.  30  juin  1838,  art.  il). 

47.  —  Un  seul  article,  l'art.  41,  constitue  dans  la  loi  de  1838 
le  chapitre  des  pénaldés.  Il  ne  vise,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
que  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établisse- 
ments publics  et  privés  ainsi  que  les  médecins.  .Mais  il  laisse  de 
côté  les  employés,  gardiens,  infirmiers  et  autres  agents  infé- 
rieurs du  personnel  employé  dans  les  asiles.  Or,  on  a  quelquefois 
relevé  à  la  charge  de  ces  derniers  des  actes  d'immoralité  ou  des 
sévices  et  voies  de  fails  commis  à  l'égard  des  malades.  Les  ré- 
dacteurs du  projet  de  loi  en  ce  moment  soumis  au  Parlement 
ont  pensé  qu'il  y  avait  là  une  lacune  à  combler,  et  ils  proposent, 
en  conséquence,  d'édicter  des  dispositions  répressives  particu- 
lières pour  les  actes  criminels  ou  délictueux  commis  par  le  per- 
sonnel subalterne  des  asiles.  En  outre,  un  article  spécial  à  la 
nouvelle  loi  concerne  les  pénalités  encourues  par  les  chefs  res- 
ponsables des  établissements  d'aliénés  publics  et  privés  quand 
ds  retiennent  indûment  el  contrairemont  aux  dispositions  légales 
une  personne  placée  dans  ces  établissements  (art.  02  à  6b  du 
projet  voté  par  le  Sénat,  et  61  à  6o  du  texte  de  la  Commission). 


Sectio.x  III. 
Placemeat  daus  les  établissemeats  d'aliénés. 

48.  —  Les  placements  dans  les  établissements  d'aliénés  sont 
de  deux  sortes  :  les  placements  volontaires  et  les  placements 
forcés  ou  placements  d'office. 

S  1 .  Placements  volontaires. 

49.  —  Les  placements  volontaires,  dans  les  asiles  publics  ou 
privés,  sont  faits  à  la  requête  des  particuliers.  Ils  peuvent  avoir 
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lieu  pour  les  aliénés  inoffensifs  aussi  bien  que  pour  les  aliénés 
dangereux;  car  les  uns  comme  les  autres  ont  besoin  d'être  sou- 
mis à  Un  traitement  rationnel.  Peu  importe  également  que  l'a- 
liéné soit  ou  non  frappé  d'interdiction.  —  Demolomhe,  t.  8,  n.  705. 
50.  —  Le  placement  volontaire  peut  être  demandé  par  toutes 
personnes  parentes  ou  non  parentes,  étant  ou  ayant  été  en  re- 
lation avec  l'aliéné  (L.  30  juin  1838,  art.  8  . 
_  51.  —  La  loi  ne  précisant  pas  la  nature  de  ces  relations,  il 
s'ensuit  que  l'internement  peut  être  requis  non  seulement  par 
un  parent  ou  un  allié,  mais  encore  par  un  ami,  par  un  voisin, 
ou  même  généralement  par  toute  personne.  Il    ne  faut  pas  en 
effet  que  le  mauvais  vouloir  ou  l'incurie  des  membres  de  la  fa- 
mille soient  un  obstacle  aux  soins  qu'exige  l'état   de  l'aliéné. 
—  Demolomhe,  t.  8,  p.  413  ;  Friince  jiidieiai're,  1 882-1883.  n.  798. 
52.  —  Bien  que  la  loi  de  1838  soit  muette  à  cet  égard  ,  rien 
ne  s'opposerait  à  ce  qu'un  aliéné  qui,  dans  des  intervalles  de 
lucidité,  se  rendrait  compte  de  son  état,  tout  en  ne  pouvant  ou 
ne  voulant  avoir  recours  soil  à  des  parents,  soit  à  des  amis,  fût 
admis  dans  un  établissement  d'aliénés,  sur  sa  propre  demande 
appuyée  d'un  certificat  de  médecin  constatant  sa  situation  men- 
tale (Demolomhe,  t.  8,  n.  799).  Le  projet  de  loi  en  préparation 
sur  les  aliénés  contient  des  dispositions  spéciales  sur  ce  point  et 
notamment  sur  la  forme  de  cette  demande  (Art.   16  du  projet 
voté  par  le  Sénat,  et  art.  15  du  texte  proposé  par  la  Commission). 
..53.  —  Si,  pour  les  placements  volontaires,  la  loi  n'exige  pas 
l'inlervention  de  l'autorité  même  locale  ,  elle  contienl  du  moins 
diverses  dispositions  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  séquestra- 
tions arbitraires.  Ainsî  les  chefs  ou  préposés  responsables  des 
établissements  publics  et  les  directeurs  des  établissements  privés 
consacrés  aux  aliénés  ne  peuvent  recevoir  une  personne  atteinte 
d'aliénation  mentale  s'il  ne  leur  est  remis  une  demande  d'ad- 
mission écrite  et  signée  par  celui  qui  la  forme,  ou,  s'il  ne  sait 
écrire,  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  qui  doit 
en  donner  acte,  el  contenant  les  noms,  profession,  âge  et  do- 
micile tant  de  la  personne  qui  forme  la  demande  que  de  celle 
dont  le  placement  est  réclamé,  et  l'indication  du  degré  de  parenté, 
ou,  à  défaut,  de  la  nature  des  relations  qui  existent  entre  elles. 
Ouand  la  demande  n'a  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commis- 
saire de  police,  le  chef  de  l'établissement  doit,  sous  sa  respon- 
sabilité, s'assurer  de  l'individualité  de  la  personne  qui  l'a  formée. 
Si  la  demande  est  formée  par  le  tuteur  d'un   interdit,  il  doit 
fournira  l'appui  un  extrait  du  jugement   d'interdiction  iL.  30 
juin  1838,  art.  8). 

54.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  loi  fixe  au  tuteur  un 
délai  de  quinze  jours  pour  fournir  un  extrait  tant  du  jugement 
d'interdiction  que  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  prise 
en  vertu  de  l'art.  510,  C.  civ.  (Art.  14-1°  projet  du  Sénat,  et 
art.  13-lû  texte  de  la  Commission). 

55.  —  Un  bulletin  d'entrée  contenant  mention  des  pièces 
produites  doit  être  envoyé  dans  les  vingt-quatre  heures  avec  un 
certificat  du  médecin  de  l'établissement,  et  une  copie  du  certi- 
ficat indiqué  plus  haut,  à  Paris  au  préfet  de  police,  dans  les 
départements  au  préfet,  ou  au  fonctionnaire  inférieur  chargé  de 
le  lui  transmettre  iL.  30  juin  I83S,  art.  8j. 

56.  —  Lorsque  le  bulletin  d'entrée  est  rerais  au  maire,  ce 
magistrat  doit  l'adresser  non  au  sous-préfet,  mais  directement 
au  préfet.  Dans  cette  matière  il  y  a  toujours  urgence.  —  Durieu 
el  Roche,  n.  3.ï. 

57.  —  C'est  au  préfet  du  département  où  est  placé  l'établis- 
sement que  doivent  être  envoyés  le  certificat  du  médecin  et  le 
bulletin  d'entrée,  el  non  au  préfet  du  département  auquel  ap- 
partient l'aliéné.  Le  premier  seul  administre  l'établissement  (.sh- 
j)rà,  n.  36),  ordonne  les  vérifications  el  inspections  destinées  à 
constater  l'état  des  malades,  prescrit  leur  maintien  ou  leur  sortie; 
il  a  donc  seul  qualité  pour  recevoir  ces  pièces,  ainsi  que  les 
communications  des  directeurs  concernant  les  familles  des  ma- 
lades des  autres  déparlements,  sauf  à  lui  à  transmettre  ces  ren- 
seignements à  ses  collègues,  qui  on  informent  les  intéressés.  — 
Durieu  el  Roche,  n.  34. 

58.  —  II  convient,  au  reste,  de  faire  observer  que  les  place- 
ments volontaires  peuvent  être  effectués,  même  dans  les  éta- 
blissements publics,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  pourvoir 
auparavant  de  l'ordre  ou  de  la  permission  des  préfets.  Toutefois, 
il  convient  de  remarquer  que  les  aliénés  admis  sur  l'ordre  de 
l'autorité  tombent  seuls  ;\  la  charge  du  département. 

59.  —  Si  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  chargés,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1838,  de  recevoir  la  demande  des 
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personnes  qui  ne  savent  pas  écrire,  refusaient  de  remplir  ce  de- 
voir, ces  personnes  devraient  s'adresser  à  leurs  supérieurs  dans 
l'ordre  hiérarchique,  c'est-à-dire  au  sous-préfet  et  au  préfet.  — 
Durieu  et  Roche,  n.  29. 

60.  —  On  doit,  en  outre,  remettre  aux  chefs  ou  préposés 
responsables  des  établissements  publics  et  aux  directeurs  des 
établissements  privés  un  certificat  de  médecin  constatant  l'état 
mental  de  la  personne  à  placer  et  indiquant  les  particularités  de 
sa  maladie  ainsi  que  la  nécessité  de  l'internement  et  du  traite- 
ment. Le  certificat  ne  peut  être  admis  s'il  a  été  rédigé  plus  de 
quinze  joujs  avant  sa  remise  au  chef  ou  directeur,  s'il  est  signé 
d'un  médecin  attaché  à  l'établissement,  ou  si  le  médecin  signa- 
taire est  parent  ou  allié  au  second  degré  inclusivement  des 
chefs  ou  propriétaires  de  l'établissement  ou  de  la  personne  qui 
fait  elfecluer  le  placement.  En  cas  d'urgence,  les  chefs  des  éta- 
blissements publics  peuvent  se  dispenser  d'exiger  le  certificat 
du  médecin.  Enfin,  il  est  nécessaire  de  produire  un  passeport 
ou  toute  autre  pièce  projire  à  constater  l'individualité  de  la  per- 
sonne à  placer  (L.  30juin  1838,  art.  8). 

61.  —  L'expression  niMecin  dont  se  sert  l'article  ci-dessus 
désigne  nécessairement  un  docteur  en  mcrlecine.  —  On  ne  pour- 
rait donc  admettre  le  certificat  constalant  l'état  mental  de  la 
personne  à  placer  qui  émanerait  d'un  officier  de  santé.  —  Mais 
celui  délivré  par  un  docteur  en  chirurgie  serait  suffisant.  — 
Durieu  et  Roche,  n.  30. 

62.  —  La  prohibition  d'admettre  le  certificat  d'un  médecin  pa- 
rent ou  attaché  à  l'établissement  est  commune  aux  établissements 
publics  et  privés.  —  Si  l'établissement  dépendait  d'un  hospice, 
le  médecin  de  l'hospice,  qui  ne  serait  pas  celui  de  l'établisse- 
ment, pourrait  délivrer  le  certificat;  sinon,  il  faudrait  un  mé- 
decin étranger.  —  Si  le  médecin  des  deux  sections  était  seul 
dans  le  pays,  on  devrait  en  appeler  un  du  voisinage.  —  Durieu 
et  Rnche,  n.  34. 

63.  —  Il  est  possible  que  le  directeur  d'un  établissement 
ignore  les  rapports  de  parenté  existant  entre  le  médecin  signa- 
taire du  certificat  et  la  personne  qui  fera  effectuer  le  placement; 
mais  la  loi  doit  se  borner  à  tracer  des  règles  générales,  sans  se 
laisser  arrêter  par  des  hypothèses  exceptionnelles;  elle  ne  pou- 
vait donc  statuer  sur  ce  cas  tout  particulier.  —  Duvergier,  p. 
503. 

64.  —  Dans  le  but  de  sauvegarder  mieux  encore  la  liberté  in- 
dividuelle, le  projet  de  loi  propose  de  substituer  au  certificat  mé- 
dical prescrit  par  la  loi  do  1838  un  rapport  sur  l'état  mental  de 
la  personne  à  placer,  signé  d'un  docteur  en  médecine.  Ce  rap- 
port devrait  être  circonstancié  et  indiquer  notamment  :  la  date 
de  la  dernière  visite  faite  au  malade  par  le  signataire,  sans  que 
cette  date  puisse  remonter  à  plus  de  huit  jours;  les  symptômes 
observés  et  les  preuves  de  folie  constatées  personnellement  par 
le  signataire,  la  marche  de  la  maladie,  ainsi  que  les  motifs  d'oij 
résulte  la  nécessité  de  faire  traiter  le  malade  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  et  de  l'y  tenir  enfermé  (art.  14-2°  du  projet  du 
Sénat,  et  t3-2o  du  texte  de  la  Commission).  Toutefois,  en  cas 
d'urgence,  l'admission  pourrait  avoir  lieu  sur  la  présentation 
d'un  rapport  médical  sommaire;  mais  le  médecin  certificateur 
devrait,  dans  le  délai  de  deux  jours,  produire  un  rapport  dé- 
taillé. 

65.  —  Il  peut  advenir  que,  lorsque  les  formalités  nécessaires 
pour  le  placement  d'une  personne  dans  un  établissement  d'alié- 
nés ont  été  remplies,  cette  personne  s'oppose  par  la  force  à  son 
transport  dans  cet  établissement.  Dans  ce  cas,  d'après  le  projet 
de  loi,  qui,  à  cet  égard,  comble  une  lacune  de  la  législation 
actuelle,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  doit  être  requis 
d'assurer  ce  transport  (art.  15  du  projet  du  Sénat,  et  14  du  texte 
de  la  Commission). 

66.  —  Si  le  placement  a  lieu  dans  un  établissement  privé,  le 
préfet,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  luilictin,  charge  un 
ou  plusieurs  hommes  de  l'art  de  visiter  la  ^lersonne  placée  et  de 
faire  sur-le-cliamp  un  rapport  sur  son  état  mental;  il  peut  leur 
adjoindre  telle  autre  [lersonne  qu'il  croit  convenable  (art.  0). 

67.  —  Bien  que  dans  cet  article  on  ne  trouve  point  l'expres- 
sion mé'leein  employée  dans  l'article  précédent,  le  préfet  ne 
pourrait  non  plus  désigner  un  simple  officier  de  santé;  nous 
avons  vu,  suprn,  n.  M,  que  les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie  pourraient  seuls  être  requis. 

68.  —  Les  frais  de  la  visite  ordonnée  par  le  préfet  sont  cal- 
culé.s  conformément  au  tarif  fixé  [lar  le  décret  du  18  juin  18H. 
Ils  sont  avancés  par  les  directions  des  établissements  dans  les- 


quels les  visites  sont  opérées,  et  le  recouvrement  en  est  pour- 
suivi à  la  diligence  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  (L.  24  juill.  Ib;43,  art.  7). 

69.  —  Dans  le  même  délai  de  trois  jours,  et  pour  tous  les 
établissements,  soit  publics  soit  privés,  le  préfet  notifie  admi- 
nislrativement  les  noms,  profession  et  domicile,  tant  de  la  per- 
sonne placée  que  de  celle  qui  a  demandé  le  placement  :  1°  au 
procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  du  domicile  de 
la  personne  placée;  2"  au  procureur  de  la  République  de  l'arron- 
dissement de  la  situation  de  l'établissement  (art.  10). 

70.  —  Cette  notification  a  pour  objet  de  mettre  ces  magistrats 
en  mesure  de  rechercher  les  motifs  de  la  séquestration,  et,  s'il  y 
a  lieu,  de  provoquer,  soit  du  préfet  (art.  16),  soit  des  tribunaux 
lart.  29  et  32  ,  la  mise  en  liberté  des  détenus,  et  même,  au  be- 
soin, de  poursuivre  les  auteurs  de  la  séquestration  illégale,  ainsi 
que  leurs  complices,  médecins,  directeurs  et  autres. 

71.  —  Quinze  jours  après  le  placement  d'une  personne  dans 
un  établissement  public  ou  privé,  il  doit  être  adressé  au  préfet 
un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'établissement,  confirmant 
ou  rectifiant  le  premier  et  constatant  les  changements  survenus 
dans  l'état  du  malade  (art.  II).  Ce  certificat  doit  être  délivré  par 
le  médecin  en  chef  de  l'élablissenient,  et  seulement  en  cas  d'em- 
pêchement consfaté,  par  le  médecin-adjoint.  En  cas  d'empêche- 
ment de  l'un  et  de  l'autre,  le  préfet  pourvoit  provisoirement  à 
leur  remplacement  (Ord.  18  déc.  1839,  art.  9). 

72.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (n.  46),  l'inobservation  de 
ces  prescriptions  est  punie,  par  l'art.  41,  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  un  an,  d'une  amende  de  oO  à  3000  fr.,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement,  sauf  l'application  de  l'art.  463,  C. 
pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes. 

73.  —  Le  projet  de  loi,  invoquant  ce  principe  de  notre  droit 
que  les  questions  d'état,  de  capacité  et  de  liberté  individuelle  ne 
peuvent  être  tranchées  que  par  les  tribunaux,  transfère  au  pou- 
voir judiciaire  les  attributions  actuellement  conférées  au  pouvoir 
administratif  en  ce  qui  concerne  le  maintien  d'un  aliéné  dans  l'a- 
sile où  il  a  été  admis  provisoirement.  Les  dispositions  des  art.  8 
et  s.  de  la  loi  de  1838  sont  moiiifiées  dans  ce  sens  (art.  18  et  19 
du  projet  du  Sénat,  et  art.  17  et  18  du  texte  de  la  Commission). 

74.  —  Chaque  établissement  doit  avoir  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  maire,  sur  lequel  on  inscrit  immédiatement  les 
noms,  profession,  âge  et  domicile  des  personnes  admises,  la 
mention  du  jugement  d'interdiction,  si  elle  a  été  prononcée,  et 
le  nom  de  leur  tuteur;  la  date  de  leur  placement,  les  noms,  pro- 
fession et  demeure  de  la  personne,  parente  ou  non,  qui  l'a  de- 
mandée; le  certificat  du  médecin  joint  à  la  demande  d'admission, 
et  ceux  que  le  médecin  de  l'établissement  adresse  à  l'autorité, 
conformément  aux  art.  8  et  11  de  la  loi;  enfin,  les  sorties  et  les 
décès  des  personnes  placées  (art.  12).  Le  médecin  doit  consigner 
sur  ce  registre,  au  moins  une  fois  par  mois,  les  changements 
survenus  dans  l'état  des  malades.  Ce  registre  doit  être  soumis 
aux  personnes  qui,  aux  termes  de  la  loi  (art.  4),  ont  droit  de 
visiter  l'établissement.  Ces  personnes  doivent,  après  leur  visite, 
y  apposer  leur  visa,  leur  signature  et  leurs  observations,  s'il  y 
a  lieu  (art.  12). 

75.  —  L'importance  que  la  loi  attache  à  la  tenue  de  ce  re- 
gistre dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle  peut  porter  à  sou- 
tenir qu'il  était  dans  son  esprit  que  les  énonciations  y  fussent 
écrites  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  ni  rature  ni  ren- 
voi, que  rien  n'y  fût  écrit  par  abréviation  et  qu'aucune  date  ne 
fût  mise  en  chillres.  Sans  aller  aussi  loin,  on  doit  penser  qu'il 
faut  apportera  la  tenue  de  ces  registres  le  plus  grand  soin  et  la 
plus  stricte  exactitude. 

76.  —  Les  transcriptions  ordonnées  par  l'art.  12  doivent  être 
faites  alors  même  que  le  médecin  de  l'établissement  ayant  re- 
connu que  l'individu  admis  n'est  pas  réellement  aliéné,  celui-ci 
aurait  été  mis  en  liberté  dans  les  vingt-quatre  heures.  L'admis- 
sion, si  peu  qu'elle  ait  duré,  est  un  l'ait  accompli  qu'il  peut  être 
utile  de  trouver  établi  d'une  manière  irréfragable  en  cas  d'action 
en  justice. 

§  2.  Placements  fwcés  ou  ■placements  d'office. 

77.  —  Le  placement  forcé  ou  placement  d'office  est  ordonné 
à  Paris  par  le  préfet  de  police  et  dans  les  départements  par  le 
préfet  lorsque  l'état  d'aliénation  d'une  personne  interdite  ou  non 
interdite  compromet  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes 
(L.  30  juin  1838,  art.  18). 
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78.  —  Le  placempnt  d'ofllce  ainsi  ordonné  constitue  une  me- 
sure de  police  aHminislralive  qui  n'est  susceptible  d'aucune 
appréciation  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc. 
i85n,  Commune  dissoudun,    S.  36.2.431),  P.  adm.  chr.] 

79.  —  Par  suite,  aucun  intéressé  n'est  admis  à  discuter  de- 
vant l'autorité  administrative  ropportunité  d'une  décision  pré- 
fectorale ordonnant  le  placemi'nt  d'office  d'un  individu  dans  un 
asile  d'aliénés.  La  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  elle- 
même  fermée?  L'affirmative  a  été  décidée  en  1881  sur  un  pourvoi 
du  préfet  de  la  Sarthe  (Cons.  d'Et.,  16  déc.  I8SI,  S.  83.3.41, 
P.  adm.  chr.,  D.  83.3.2o',  contre  une  décision  ministérielle 
approuvant  une  mesure  de  séquestration  par  le  préfet  de  police 
à  l'égard  d'un  enfant  de  trois  ans.  Le  préfet  de  la  Sarthe  soute- 
nait i(ue  la  mesure  avait  été  prise  en  dehors  des  cas  prévus  par 
l'art.  18  de  la  loi  de  1838,  par  le  motif  que  les  asiles  d'aliénés 
ne  sont  pas  destinés  à  recevoir  des  enfants  de  cet  âge  qui  ne 
peuvent  constituer  un  danger  pour  l'ordre  public.  Le  pourvoi  ne 
fut  pas  e.xaminé  au  fond,  il  fut  rejeté  comme  non-recevable. 
C'est,  en  effet,  devant  l'autorité  judiciaire  qu'on  peut  réclamer 
la  sortie  d'un  aliéné  qui  a  été  l'objet  d'un  arrêté  de  placement 
d'oflice  et  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  qu'il 
faut  se  pourvoir.  Il  convient  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  les 
personnes  ayant  qualité  pour  réclamer  la  sortie  sont  cumulative- 
ment  désignées  par  l'art.  29  de  la  loi  de  1838.  Ces  personnes  sont 
celles  qui  ont  réclamé  le  placement,  l'individu  séquestré  lui- 
même,  son  tuteur,  son  curateur,  ses  parents  ou  amis,  enfin  le 
procureur  de  la  République.  Le  département  intéressé  ne  pou- 
vant être  considéré  comme  compris  dans  cette  nomenclature,  il 
en  résulte  qu'il  n'a  aucun  recours  ni  administratif,  ni  judiciaire 
contre  le  placement  d'office.  Tout  ce  qu'il  peut  plaider,  c'est  que 
le  malade  n'a  pas  conservé  sur  le  territoire  le  domicile  de  se- 
cours. —  V.  infrâ,  n.  172  et  s. 

80.  —  La  disposition  de  l'art.  18  de  la  loi  de  1838,  qui  semble 
limiter  aux  aliénés  dangereux,  à  ceux  qui  mettent  en  péril  l'ordre 
et  la  sé<:urilé  publics,  l'obligation  d'assistance  des  collectivités, 
départements  et  communes,  en  excluant  de  celte  obligation  les 
aliénés  inolTensifs,  a  donné  lieu,  dans  la  pratique,  à  certaines 
difficultés.  Elle  doit  être  rapprochée  du  second  paragraphe  de 
l'art.  2.'i,  aux  termes  duquel  «  les  aliénés  dont  l'état  mental  ne 
compromettrait  pas  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  y 
soot  également  admis  »  (dans  les  établissements)  et  ce  «  dans 
les  formes,  dans  les  circonstances  et  aux  conditions  réglées  par 
le  conseil  général  sur  la  proposition  du  préfet  et  approuvées  par 
le  ministre.  •> 

81.  —  La  conciliation  de  ces  deux  textes  se  trouve  dans  une 
circulaire  ministérielle  du  a  août  1839,  où  il  est  dit  :  Tout  aliéné 
dangereux  doit  d'abord,  dans  un  intérêt  de  sOreté  générale,  être 
séquestré  et,  s'il  ne  possède  aucune  ressource,  il  doit  être  traité 
aux  frais  de  l'administration  publique.  .M.iis  l'obligation  des  dé- 
partements ne  s'arrête  pas  là  :  la  loi  de  1838  n'est  pas  seulement 
une  loi  de  police,  c'est  aussi  une  loi  de  bienfaisance.  Il  est  des 
aliénés  dont  la  condition  est  trop  déplorable  quoiqu'ils  ne  mena- 
cent pas  la  sécurité  des  citoyens  pour  que  la  société  ne  leur 
vienne  pas  en  aide.  Tous  ceux  surtout  qui  sont  en  proie  aux 
premiers  accès  d'un  mal  que  l'art  peut  dissiper,  doivent  être  admis 
à  recevoir  les  secours  de  la  science  et  de  la  charité.  Sans  doute, 
il  ne  faudrait  pas  ouvrir  indistinctement  les  asiles  créés  ou  sub- 
ventionnés par  les  départements  à  quiconque  y  serait  présenté 
comme  aliéné  :  une  telle  facdité  donnerait  lieu  aux  plus  graves 
abus  et  elle  compromettrait  les  finances  départementales.  Les 
communes,  pour  se  débarrasser  du  fardeau  de  leurs  pauvres,  les 
familles,  pour  se  soustraire  à  leurs  charges  domestiques,  ne  man- 
queraient pas  d'imposer  au  département,  comme  atteints  d'alié- 
nation mentale  tous  les  individus  incapables  de  subvenir  à  leur 
existence  et  chez  lesquels  le  moindre  défaut  d'intelligence  pour- 
rait servir  de  prétexte.  Mais  il  ne  faudrait  pas,  par  un  excès 
opposé,  trouver  dans  la  crainte  de  l'abus,  un  motif  de  ne  ména- 
ger aucun  secours  aux  aliénés  paisibles.  Des  mesures  doivent 
être  prises  pour  que  du  moins  les  aliénés  les  plus  nécessiteux 
de  celte  catégorie,  et  particulièrement  ceux  dont  la  raison  n'est 
pas  irrévocablement  détruite,  obtiennent  yn  traitement  immé- 
diat et  complet. 

82.  —  La  loi  en  préparation  tendrait  à  faire  disparaître  la 
difticulté  résultant  de  la  nécessité  de  concilier  les  deux  textes  de 
l'art.  18  et  de  l'art.  23  de  la  loi  de  1838.  Elle  déciderait,  en  elîet, 
l'admission  dans  les  établissements  d'aliénés  des  malades  «  dont 
l'état  mental  compromettrait  la  sécurité,  la  décence  ou  la  tran- 
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uillitc  publiques  ,  leLjr  propre  sûreté  ou  leur  guérison  »  (Art.  27 
u  projet  du  Sénat,  et  art.  26  du  texte  de  la  Commission). 

83.  —  Les  ordres  di'S  préfets  relutit's  aux  séque  trations  d'of- 
fice doivent  être  motivés  et  énoncer  les  circonstances  qui  les  ont 
rendus  nécessaires.  Ils  doivent  de  plus,  ainsi  que  ceux  donnés 
conformément  aux  art.  19,  20,  21  et  23,  être  inscrits  sur  un  re- 
gistre semblable  à  celui  qui  est  prescrit  à  l'art.  li{iiuprà,  n.  74), 
dont  toutes  les  dispositions  sont  applicables  aux  individus  placés 
d'oflice    L.  30  juin  1838,  art.  18  . 

84.  —  C'est  par  le  préfet  du  déparle:nent  où  se  trouve  l'a- 
liéné ,  et  non  par  celui  de  la  situation  de  l'établissement,  que 
doit  être  pris  l'arrêté  de  placement  d'office,  sauf  au  premier  à 
s'entendre  avec  celui-ci,  et  à  l'informer  de  la  translation,  aiin 
qu'il  en  surveille  et  assure  l'exécution. 

85.  —  Mais  du  moment  que  l'aliéné  est  arrivé  dans  l'établis- 
sement, c'est  au  prélét  du  lieu  que  doivent  être  adri^ssés  les  cer- 
tificats et  rapports  |)re3crits  par  l'art.  20,  c'est  à  lui  à  faire  les 
notifications  de  l'art.  22.  C'est  lui  seul  encore  qui  peut  ordonner 
que  l'aliéné  continuerai  être  séquestré  ou  sera  rendu  à  la  liberté 
iCirc.  28  déc.   1839  et  2;i  juin  1840). 

86.  —  Les  placements  opérés  par  les  intendants  et  sous-in- 
tendants militaires  des  militaires  aliénés  qui  se  trouvent  dans 
leurs  c  rconscriplions  sont  des  placements  volontaires,  et  comme 
tels,  soumis  aux  formalités  de  la  section  II  de  la  loi.  Ces  place- 
ments sont  faits  dans  les  établissements  (lublics  ou  privés,  moven- 
nant  les  prix  arrêtés  à  l'amiable  entre  le  ministre  de  la  Guerre  et 
les  directeurs  des  asiles. 

87.  —  La  loi  de  1838  ne  contient  aucune  disposition  spéciale 
relative  aux  condamnés  devenus  aliénés  et  aux  aliénés  dits  cri- 
minels. Cette  lacune  se  trouvera  comblée  par  le  projet  de  loi  en 
préparation  (Art.  36  à  40  du  pro|et  du  Sénat,  et  3.t  à  39  du  texte 
de  la  Commission).  —  V.  infrâ,  n.  o94  et  s. 

88.  —  Mais  en  attendant,  le  gouvernement  a  créé,  en  187(1, 
à  la  maison  centrale  de  Gaillon,  un  quartier  spécial  dans  lequel 
sont  placés,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  llnléneur  et 
après  une  enquête  médicale  et  administrative,  les  condamnés  de- 
venus aliénés.  Ce  quartier  est  exclusivement  réservé  aux  hommes 
atteints  d'aliénation  mentale,  condamnés  à  plus  d'un  au  de  pri- 
son ;  on  y  admet  également  les  épilepliqiies  non  aliénés  condamnés 
à  la  même  peine.  Si  la  guérison  n'est  pas  survenue  au  moment  de 
la  libération,  le  malade  est  transféré  dans  l'asile  dépendant  du 
département  où  il  a  son  domicile  de  secours  A  partir  de  cette 
époque,  les  frais  d'entretien  incombent  à  ce  département  et  à  la 
commune  où  le  malade  a  droit  aux  secours  publics. 

89.  —  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat 
d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  de 
police  à  Pans,  et  les  maires  dans  les  autres  communes,  doivent 
ordonner,  à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale, 
les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'en  référer  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui  doit  statuer  sans  délai 
(art.  19"). 

90.  —  Pour  que  les  commissaires  de  police  et  maires  puissent 
agir,  il  faut  que  le  danger  soit  imminent  ;  s'\\  n'y  avait  que  pos- 
sibilité de  danger,  ils  devraient  en  référer  au  préfet. 

91.  — •  Le  sous-préfet  pourrait  également  ordonner  la  séques- 
tration ,  à  la  charge  d'en  référer  au  préfet  dans  les  vingt-quatre 
heures,  comme  les  maires  et  commissaires  de  police.  Il  est  le 
représentant  du  préfet  dans  son  arrondissement,  et  peut,  en  gé- 
néral,  faire,  sauf  son  approbation,  tous  les  actes  qui  n'ont  pas 
été  expressément  réservés  à  ce  dernier.  —  Durieu  et  Roche,  n. 
70. 

92.  —  .\ppartient-il  à  l'autorité  publique  de  faire  interner 
l'aliéné  qui,  quoique  dangereux,  reçoit  des  soins  dans  sa  fa- 
mille"? Un  auteur  enseigne  <|ue,  lorsque  le  malade  est  en  état 
de  fureur,  le  placement  d'office  s'impose,  car  il  a  pour  objet  de 
garantir  les  familles  elles-mêmes  des  dangers  résultant  de  cet 
état  (Chardon  ,  l'uisn'ince  luléinire,  n.  113i.  iN'ous  pensons  tou- 
tefois oue  si  les  renseignements  pris  par  le  préfet  établissent 
que  l'aliéné  reçoit  dans  sa  famille  des  soins  assez  atteiiti  s  et 
assez  intelligents  pour  préserver  et  lui-même  et  ceux  qui  l'en- 
tourent, il  n'y  aura  pas  heu  de  recourir  à  son  internement.  — 
Demolombe  ,  t.  8,  n.  793. 

93.  —  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  sont  tenus  de  recevoir 
provisoirement  les  personnes  qui  leur  sont  adressées,  en  vertu 
des  art.  18  et  19,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'éta- 
blissement spécial  clestiné  à  les  recevoir,  aux  termes  de  l'art.  1 , 
ou  pendant  le  trajet  qu'ils  font  pour  s'y  rendre.  Dans  toutes  les 
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communes  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux,  les  alie'nés  ne 
peuvent  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpi- 
taux; dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  les  maires  doivent 
pourvoir  à  leur  logement ,  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un 
local  loué  à  cet  effet.  Dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  peuvent 
être  ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  les  prévenus,  ni  déposés 
dans  une  prison.  Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les 
aliénés  dirigés  par  l'administration  sur  un  établissement  public 
ou  privé  (art.  24). 

94.  —  Des  circulaires  en  date  des  23  juill.-l8  sept.  1838  et 
6  juin  18o4  ont  recommandé  aux  préfets  de  veiller  personnelle- 
ment à  la  stricte  application  des  dispositions  de  l'art.  24,  leur 
rappelant  notamment  que  des  locaux  sains  et  convenables  doi- 
vent être  affectés  à  la  garde  des  aliénés  dans  les  hospices,  où 
les  malades  ne  doivent,  d'ailleurs,  séjourner  qu'à  titre  provisoire 
et  le  moins  longtemps  possible,  leur  transfèrement  dans  les  éta- 
blissements spéciaux  devant  avoir  lieu  sans  aucun  délai.  Une 
autre  circulaire  du  lo  janv.  1866  a  fixé  un  délai  maximum  de  15 
jours  pour  le  séjour  des  aliénés  dans  les  hospices  ou  hôpitaux. 
Et  le  projet  de  loi  ne  permet  de  proroger  ce  délai  qu'avec  l'au- 
torisation particulière  et  motivée  du  préfet  (art.  3o). 

95.  —  Si  un  hospice  refusait  de  recevoir  un  aliéné  de  passage 
ou  enfermé  par  ordre  de  l'autorité,  il  appartiendrait  au  maire  de 
forcer  la  résistance  de  l'établissement  hospitalier  el  de  faire  dé- 
livrer immédiatement  le  logement  nécessaire. 

96.  —  Quant  aux  lieux  où  il  n'existe  pas  d'hospice,  il  est 
toujours  facile  au  maire  de  se  procurer  un  local  propre  à  la  garde 
provisoire  de  l'aliéné;  il  ne  s'agit  pas  d'un  local  que  l'on  serait 
obligé  de  louer  à  l'année,  mais  d'une  chambre  louée  à  cet  effet, 
soit  dans  une  auberge,  soit  partout  ailleurs,  puisque,  le  plus 
souvent,  il  ne  s'agit  de  loger  l'aliéné  que  pour  une  seule  nuit 
au  moment  de  son  passage. 

97.  —  L'aubergiste  qui,  sur  la  réquisition  du  maire,  refuse- 
rait de  mettre  une  chambre  à  sa  disposition,  se  rendrait  coupa- 
ble de  refus  d'un  service  légalement  requis,  contravention  pré- 
vue el  réprimée  par  l'art.  47.'i,  n.  12,  C.  pén.  11  en  serait  de  même 
du  particulier  qui,  à  défaut  d'auberge  dans  le  pays,  opposerait 
le  même  refus  aux  réquisitions  du  maire. 

98.  —  Si  le  maire  ne  pouvait  s'entendre  avec  l'aubergiste  ou 
le  particulier,  relativement  au  prix  du  local  fourni ,  ce  seraient 
les  tribunaux  ordinaires  (le  juge  de  paix,  L.  23  mai  18.38  et  2 
mai  Is.^.'i)  qui  devraient  être  appelés  à  statuer  sur  le  différend. 
C'est  ce  qui  résulte  d'une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  10  févr. 
1816,  Lebrun,  [^S.  chr,,  P.  adm.  chr.]  —  Durieu  el  Roche,  n   83. 

99.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  5  août 
1839,  résout  ainsi  les  questions  qui  peuvent  s'élever  relativement 
au  lemboursement  des  dépenses  occasionnées  aux  hospices  el 
aux  communes  par  le  passage  des  aliénés.  Les  dépenses  des  hos- 
pices qui  ont  été  obligés  de  l'aire  approprier  des  locaux  ou  cons- 
truire des  cellules  spéciales,  étant  la  suite  nécessaire  d'une  obli- 
gation imposée  par  la  loi  à  ces  hospices,  doivent  rester  à  leur 
charge  exclusive:  sauf  au  conseil  général,  si  elles  étaient  trop 
onéreuses,  à  allouer  h  titre  de  secours  une  indemnité.  Quant  aux 
dépenses  de  nourriture  et  autres,  occasionnées  par  les  aliénés, 
le  taux  doit  en  être  fîxi'  par  le  préfet  qui  arrête,  conformément 
à  l'art.  26,  L.  30  juin  1838,  un  prix  moyen  de  journée,  elle 
nombre  de  journées  d'aliénés  que  supporte  chaque  hospice  lui 
est  remboursé.  Les  communes  doivent  également  être  rembour- 
sées des  dépenses  de  même  nature  qu'elles  sont  obligées  d'effec- 
tuer pour  le  logement  des  aliénés  dans  les  aubfrges  ou  autres 
lieux  loués  spécialement.  Le  montant  des  sommes  employées  à 
ces  remboursements,  ainsi  que  le  montant  des  frais  de  transport, 
doit  être  ajouté  aux  frais  ordinaires  d'entretien  de  l'aliéné,  et 
payé  comme  ces  derniers,  c'est-à-dire  par  l'aliéné,  par  sa  fa- 
mille ou  par  le  département,  sauf  le  concours  de  la  commune  du 
domicile  dans  les  conditions  fixées  par  le  conseil  général  en  exé- 
cution de  l'art.  46,  n.lii,  L.  lOaoùl  1871.  —  "V.  in/'rà,  n.  152  et  s. 

SiîCTin.N  IV. 

Soi-lie  tl<-.«  élnl>llsscinciils  d'aliénés. 

§  1.  Aiih'ritr  lulminislrutive.  —  Personnes  qui  •peuvent 
requérir  la  sortie. 

100.  —  Dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre,  un  rapport 
réiligé  |iiir  le  médecin  de  l'établissement  sur  l'état  de  chacune 


des  personnes  qui  y  est  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie 
et  les  résnilats  du'traitemenl,  doit  être  adressé  parles  chefs, 
directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements  au  préfet, 
qui  prononce  sur  chacun  individuellement,  et  ordonne  sa  main- 
tenue rlans  l'établissement  ou  sa  sortie  (art.  20). 

101.  —  L'élat  semestriel  doit  comprendre  tous  les  aliénés, 
qu'ils  aient  été  placés  volontairement  ou  d'office,  et  quel  que 
soit  le  temps  auquel  remonte  leur  entrée.  Il  doit  être  adressé 
au  préfet  du  département  seulement  où  est  situé  l'établissement 
el  avant  le  20  juillet  et  le  20  janvier  (Cire.  25  juin  1840). 

102.  —  C'est  dans  les  dix  jours  du  rapport  et  de  l'étal  par- 
venu que  le  préfet  doit  prendre  un  arrêté  individuel  sur  les  alié- 
nés qui  en  sont  l'objet,  notifier  cet  arrêté  au  directeur  de  l'éta- 
blissement, au  procureur  de  la  République  et  au  maire  du  lieu 
du  domicile  de  l'aliéné  (Même  cire). 

103.  —  Les  ordres  de  maintenue  el  de  sortie  doivent  être 
transcrits  sur  le  registre  spécifié  dans  l'art.  12,  et  la  mise  en 
liberté  doit  être  opérée  sans  délai  par  les  chefs,  directeurs  et 
préposés,  sous  les  peines  prononcées  par  les  art.  30  et  41. 

104.  —  Lorsque  les  préfets  ordonnent  la  mise  en  liberté  d'un 
aliéné  placé  par  ordre  d'un  de  leurs  collègues,  ils  doivent  en 
donner  avis  à  ce  dernier  (Cire.  23  juin  18401. 

105.  —  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  a  été  vo- 
lontaire, el  dans  le  cas  où  leur  état  mental  pourrait  compro- 
mettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  le  préfet  peut, 
dans  les  formes  tracées  par  le  §  2  de  l'art.  18  (pour  les  place- 
ments), décerner  un  ordre  spécial  à  l'effet  d'empêcher  qu'elles 
ne  sortent  de  l'établissement  sans  son  autorisation  ,  si  ce  n'est 
pour  être  placées  dans  un  autre  établissement.  Les  chefs,  di- 
recteurs ou  préposés  responsables,  sont  tenus  de  se  conformer 
à  cet  ordre  (art.  21). 

106.  —  Indépendamment  de  l'obligation  imposée  par  cet  ar- 
ticle, le  préfet  doit  examiner  scrupuleusement  si,  parmi  les  alié- 
nés placés  volontairement,  il  n'en  est  point  qui  soient  retenus 
arbitrairement  ou  sans  motifs  suffisants;  dans  ce  cas,  il  doit 
ordonner  leur  sortie  immédiate  el  communiquer  à  l'autorité 
judiciaire  les  faits  parvenus  à  sa  connaissance,  pour  que  des  pour- 
suites soient  exercées  s'il  y  a  lieu  (Cire.  28  déc.  1839  el  23  juin 
1840).  '' 

107.  —  Los  contraventions  aux  dispositions  du  dernier  pa- 
ragraphe de  cet  article,  de  la  part  des  personnes  qu'il  désigne, 
sont  réprimées  par  l'art.  41. 

108.  —  Les  ordres  des  préfets  concernant  le  placement,  la 
maintenue  et  la  sortie  des  aliénés,  donnés  en  vertu  des  art.  18, 
19,  20  et  21  ,  doivent  être  communiqués  aux  procureurs  de  la 
République  et  notifiés  au  maire  du  domicile  de  ces  personnes, 
lequel  est  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  aux  familles. 
Ces  diverses  notifications  doivent,  aux  termes  de  l'art.  22,  être 
faites  dans  les  formes  et  délais  énoncés  par  l'art  10,  c'est-à-dire 
administrativement  et  par  lettre  dans  les  trois  jours. 

109.  —  Le  séjour  des  personnes  placées  volontairement  dans 
les  étalilissements  d'aliénés  cesse  parla  déclaration  du  médecin 
de  l'établissement,  inscrite  sur  le  registre  énoncé  par  l'art.  12, 
el  portant  qu'il  y  a  guérison.  S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit,  il  est  donné  immédiatement  avis  de  cette  déclaration 
aux  personnes  auxquelles  il  doit  être  remis  et  au  procureur  de 
la  République  (art.  13). 

110.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  exigée  par 
cet  article  émane  de  tous  les  médecins  de  l'établissement;  il 
suffit  de  celle  du  médecin  en  chef,  el,  à  son  défaut,  de  son  sup- 
pléant (Ord.  18  déc.  1839,  art.  9). 

111.  —  La  négligence  des  directeurs  ou  préposés  responsa- 
bles adonner  avis  de  la  déclaration  des  médecins  aux  personnes 
intéressées  les  rendrait  passibles  des  peines  édictées  par  l'art. 
41.  Leur  refus  de  laisser  sortir  la  personne  retenue  dans  l'éta- 
blissement, après  l'avis  favorable  des  médecins,  constituerait  le 
délit  de  détention  arbitraire  prévu  par  l'art.  120,  C.  pén.  —  V. 
infrà  .  v°  Arrestation  et  détentinn  arfjitraires ,  n.  33  et  34. 

112.  —  Le  séjour  des  aliénés  placés  volontairement  peut 
cesser  avant  même  que  les  mi'decins  aient  déclaré  la  guérison, 
dès  que  leur  sortie  est  requise  par  :  1"  le  curateur  nommé  en 
exécution  de  l'art.  38;  2°  l'époux  ou  l'épouse;  3°  à  leur  défaut, 
par  les  ascendanis  ;  4"  à  défaut  d'ascendants,  par  les  descendants  ; 
5°  par  la  personne  qui  a  signé  la  demande  d'admission,  à  moins 
qu'un  parent  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans 
l'assentiment  du  conseil  de  famille;  6°  enfin,  par  toute  personne 
à  ce  autorisée  par  le  roiiseil  de  famille  (L.  30  juin  1838,  arl.  14). 
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S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  l'établissement 
par  un  ayant-droit  qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascen- 
dants, soit  entre  les  descendants,  le  conseil  de  famille  doit  pro- 
noncer (Même  art.). 

113.  —  Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'établissement  est 
d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait  compromettre  l'ordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes,  il  en  doit  être  donné  préala- 
blement connaissance  au  maire,  qui  peut  ordonner  immédiate- 
ment un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet.  Ce  sursis  provisoire  cesse 
de  plein  droit  à  l'e.xpiration  de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a  pas, 
dans  ce  délai,  donné  d'ordres  contraires,  conformément  à  l'art.  2t 
ci-aprés.  L'ordre  du  maire  est  transcrit  sur  le  registre  tenu  en 
exécution  de  l'art.  12  {Ibid.}.  —  En  cas  de  minorité  ou  d'interdic- 
tion ,  le  tuteur  peut  seul  requérir  la  sortie  {Ibid.}. 

114.  —  .\ux  termes  de  l'art.  olO,  C.  civ.,  le  placement  d'un 
interdit  dans  un  établissement  hospitalier  rentre  dans  les  pou- 
voirs du  conseil  de  famille.  Il  résulte,  il  est  vrai,  de  l'art.  1  i,  L. 
30  juin  1838,  que  le  tuteur  seul,  peut  requérir  la  sortie  de  l'in- 
terdit, et  de  l'art.  17,  que  l'interdit  ne  peut  être  remis  qu'à  son 
tuteur.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ladite  loi  ait  entendu  déroger 
à  l'art.  510  et  conférer  au  luteurun  pouvoir  discrétionnaire  pour 
le  placement  ou  le  retrait  du  pupille.  Les  art.  14  et  1'  précités 
ont  eu  pour  unique  objet  de  régler  la  procédure  du  retrait  sans 
modifier  la  disposition  de  principe  écrite  dans  l'art.  310,  C.  civ. 
Cet  article  donnant  au  conseil  de  famille  le  droit  de  régler  les 
communications  de  l'interdit  avec  toute  personne  et  avec  le  tu- 
teur lui-même,  ledit  conseil  peut  valablement  signifier  défense 
au  directeur  de  la  maison  de  santé  où  est  placé  l'interdit  de 
laisser  sortir  ce  dernier  avec  son  tuteur. . —  Tnb.  Seine,  22  nov. 
1881,  J.  Le  Droit,  27  nov.  1881]  —  V.  aussi  Aix,  12févr.  1884, 
[Gui.  Pal..  84.2,  suppl.  1611  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  2,  n.  294  6is-II  ;  Domolombe ,  t.  8,  n.  872;  Chardon,  Puis, 
tutél.,  n.  131. 

114  bis.  —  Le  silence  de  l'article  sur  les  frères  et  sœurs  ne 
permet  point  de  les  admettre  à  requérir  la  sortie  de  l'aliéné  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  à  moins  qu'ils  n'aient  eux- 
mêmes  requis  l'admission. 

115.  —  La  loi  suppose  toujours  les  mineurs  pourvus  d'un 
tuteur.  .Mais,  si,  à  raison  de  l'absence  de  fortune  ou  pour  tout 
autre  motif,  un  mineur  n'en  avait  point,  la  sortie  pourrait  être 
requise  par  les  ascendants  sous  l'autorité  desquels  il  se  trou- 
verait placé.  .\  défaut  d'ascendants,  la  réquisition  de  sortie 
pourrait  émaner  de  toutes  les  personnes  ayant  qualité  pour  la 
présenter  quand  il  s'agit  d'un  majeur,  aux  termes  de  l'article 
précité  de  la  loi  de  1838.  —  Demolombe  ,  t.  8,  n.  873;  Durieu 
et  Roche,  n.  61. 

116.  —  Si  le  mineur  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés 
est  émancipé,  à  qui  appartiendra-t-il  de  requérir  sa  sortie?  On 
a  enseigné  que  c'est  au  curateur;  et  on  doit  reconnaître  que 
cette  solution  est  conforme  à  la  nature  de  la  protection  exercée 
par  le  curateur,  et  qu'en  général  elle  n'offre  pas  de  danger.  — 
Durieu  et  Roche  ,  n.  33. 

117.  —  On  ne  peut  toutefois  invoquer  en  sa  faveur  un  texte 
précis.  E)t  même,  les  dispositions  de  1  art.  14  semblent  s'opposer 
à  cette  interprétation.  En  effet,  cet  article  prévoit  deux  hvpothéses 
dont  l'une  exclut  l'autre.  Or,  dans  la  première,  le  texte  ne  men- 
tionne nullement  le  curateur;  et  dans  la  seconde,  si  l'on  assimile 
le  curateur  au  tuteur,  il  en  résultera  cette  conséquence  grave 
et  dangereuse,  qu'aucune  des  personnes  désignées  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  14,  ni  son  ascendant,  ni  son  conjoint  ne 
pourra  plus  requérir  sa  sortie,  .\ussi  Demolomble  pense-t-il  que 
le  curateur  devra  solliciter  l'action  gracieuse  du  préfet  (t.  8,  n.  874). 

118.  —  En  ce  qui  concerne  le  conseil  judiciaire ,  Durieu  et 
Roche  (n.  34)  estiment,  comme  pourle  curateur,  qu'il  aurait  qua- 
lité suffisante  pour  requérir  la  sortie.  Mais  les  considérations 
que  nous  venons  de  présenter  ont  ici  la  même  force  i  Demolombe, 
loc.  cit.).  En  tout  cas,  il  semblerait  rationnel  de  n'accorder  au 
conseil  judiciaire  le  pouvoir  de  requérir  la  sortie  qu'autant  qu'il 
aurait  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  le  conseil  ju- 
diciaire, parla  nature  même  de  ses  fonctions,  n'étant  pas  donné 
à  1(1  personne. 

119.  — ■  Le  sursis  provisoire  prévu  par  l'art.  14  ne  pouvant 
être  ordonné  qu'autant  que  la  sortie  compromettrait  l'ordre  pu- 
blic ou  la  sûreté  des  personnes,  il  en  résulte  qu'on  ne  pourrait 
le  motiver,  soit  sur  l'alleinle  que  des  engagements  quelconques 
et  des  influences  intéressées  pourraient  lui  faire  porter  à  sa  for- 


tune, soit  encore  moins  peut-être  sur  le  motif  que  le  prix  de  sa 
pension  n'a  point  été  payé;  dans  ce  cas,  en  effet,  la  séquestra- 
tion deviendrait  une  sorte  de  détention  pour  dettes. 

120.  —  La  personne  ijui  requiert  la  sortie  doit,  comme  pour 
l'admission  ,  présenter  une  demande  indiquant  notamment  ses 
noms  et  domicile,  et  la  justification  de  la  qualité  qui  lui  donne 
le  droit  de  la  former. 

121.  —  Dans  les  vingt-quaire  heures  de  la  sortie,  les  chefs, 
préposés  oudirecteurs  doivent  en  donner  avis  aux  fonctionnaires 
désignés  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8  (préfets,  sous- 
préfets,  maires,  et  leur  faire  connaître  le  nom  et  la  résidence 
des  personnes  qui  ont  retiré  le  malade,  son  état  mental  au  mo- 
ment de  sa  sortie,  et,  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu 
où  il  a  été  conduit  (art.  la). 

122.  — ■  L'avis  est  donné  à  l'autorité  administrative  pour  la 
mettre  à  même  de  surveiller  le  malade  et  de  prendre  des  précau- 
tions si  sa  liberté  peut  faire  craindre  quelque  danger.  La  sortie 
n'est  point  notifiée  au  procureur  de  la  République:  le  placement 
pouvant  porter  atteinte  à  la  liberté  d'un  homme  non  aliéné,  on 
comprend  qu'il  en  doive  être  informé;  mais  la  même  raison 
n'existe  plus  lorsqu'il  s'agit  d'une  mise  en  liberté.  —  Durieu  et 
Roche,  n.  60. 

123.  — Les  infractions  aux  dispositions  de  l'art.  13  sont  pré- 
vues et  punies  par  l'art.  41  de  la  loi  de  1838.  —  V.  suprà,  n. 
46. 

124.  —  Le  préfet  peut  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate 
des  personnes  placées  volontairement  dans  les  établissements 
d'aliénés  (art.  16). 

125.  —  En  aucun  cas,  l'interdit  ne  peut  être  remis  qu'à  son 
tuteur,  et  le  mineur  qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est 
placé  par  la  loi  (art.  17j.  Les  dispositions  de  cet  article  doivent 
être  rapprochées,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  supra,  n.  114,  de 
celles  de  l'art.  .'ilO,  C.  civ.,  et  entendues  en  ce  sens  que  si  l'in- 
terdit ne  peut  être  remis  qu'à  son  tuteur,  le  conseil  de  famille  a 
néanmoins  la  faculté  de  mettre  opposition  à  cette  remise. 

126.  —  L'art.  17  de  la  loi  de  1838  prévoit  le  cas  de  sorties 
volontaires;  mais  il  résulte  des  débats  parlementaires  auxquels 
la  loi  a  donné  lieu,  que  s'il  s'agissait  de  sorties  dans  lesquelles  la 
justice  fût  intervenue,  ses  décisions  seraient  exécutées  selon  le 
mode  qu'elle  aurait  prescrit. 

127.  — Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  si(/)rà.  n.  113,  le  mineur 
non  pourvu  de  tuteur  pourrait  être  remis  à  ses  ascendants 
puisque  ceux-ci  peuvent  requérir  sa  sortie. 

128.  — Mais  qu'arriverait-il  si  les  ascendants  ne  se  présen- 
taient point?  —  M.M.  Durieu  et  Roche  pensent  que  si  le  prix 
payé  d'avance  pour  la  pension  de  l'enfant  n'était  pas  entière- 
ment absorbé  ,  le  préfet  pourrait  ordonner  son  placement  dans 
une  maison  d'éducation;  si,  au  contraire,  ce  prix  était  épuisé,  le 
préfet  pourrait,  suivant  les  circonstances,  soit  ordonner  le  pla- 
cement dans  une  maison  d'éducation  ou  de  santé,  aux  risques 
et  périls  de  la  famille,  soit  prescrire  ce  placement  comme  celui 
d'un  enfant  assisté. 

129.  —  Quant  aux  personnes  placées  ou  retenues  d'après 
l'ordre  du  préfet,  lui  seul  peut  ordonner  leur  sortie.  Il  doit  dé- 
cider, ainsi  que  nous  l'avons  vu  {suprà,  n.  100)  d'après  les  rap- 
ports qui  lui  sont  envoyés  sur  chaque  malade,  le  premier  mois 
de  chaque  semestre  (arl.  20). 

130.  —  Les  parents  et  les  amis  de  l'aliéné  peuvent  sans 
doute  intervenir  auprès  du  préfet  et  lui  donner  toutes  les  indi- 
cations qu'ils  jugent  utiles;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  faire  droit 
à  leurs  réclamations,  pas  plus  qu'il  n'est  hé  complètement  par  la 
déclaration  de  guérison  émanée  des  médecins. . —  Block,  v°  Ali('- 
nés,  n.  104. 

131.  —  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  rapports 
ordonnés  par  l'art.  20,  les  médecins  déclarent  sur  le  registre 
que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  il  doit  en  être  référé  immédia- 
tement par  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables,  sous 
peine  d'être  poursuivis  conformément  à  l'art.  30,  au  préfet,  qui 
statue  sans  délai   art.  23). 

132. —  Si  le  préfet  conservait  encore  des  doutes  sur  la  par- 
faite guérison,  il  pourrait  ordonner  une  contre-visite.  —  Durieu 
et  Roche,  n.  "0. 

133.  — L'usage  s'est  introduit  de  laisser  sortir  certains  alié- 
nés à  titre  û'essai  et  a  donné  assez  souvent  des  résultats  satis- 
faisants. Toutefois,  la  légalité  de  cette  mesure,  sous  l'empire  de 
la  législation  acluelle,  est  fort  contestable.  Le  projet  de  loi  dis- 
siperait toute  difficulté  à  cet  égard.  Les  sorties  pour  la  durée 
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d'un  mois  seraient  autorisées  par  le  médecin  de  l'établissement, 
et  pour  plus  d'un  mois,  par  le  préfet,  après  avis  du  médecin 
inspecteur  (art.  49  du  projet  du  Sénat,  et  art.  48  du  texte  de 
la  Commission!. 

134.  —  Le  projet  de  loi  propose  une  autre  disposition  pour 
le  cas  d'évasion  des  aliénés.  Jusqu'à  présent  on  a  opéré,  sans 
aucune  formalité,  la  réintégration  des  aliénés  dans  l'établisse- 
ment, de  longs  mois  après  leur  évasion.  Le  projet  porte  que, 
lorsqu'un  aliéné  s'est  évadé  d'un  asile  public  ou  privé,  sa  réin- 
tégration peut  s'accomplir  sans  formalités  si  elle  a  lieu  dans  un 
délai  de  quinze  jours.  Après  ce  délai,  il  ne  peut  être  réadmis 
dans  un  asile  qu'à  la  condition  qu'il  soit  procédé  à  son  place- 
ment, soit  volontaire,  soit  d'office  (art.  50  du  projet  du  Sénat, 
et  art.  49  du  te.vte  de  la  Commission). 

§  2.  Aiitorilc  judiciaire. 

135,  —  Les  décisions  du  préfet  relatives  à  la  sortie  des  alié- 
nés ne  sont  pas  sans  appel.  La  loi  de  I8:t«  a  donné  à  tout  indi- 
vidu placé  ou  retenu,  volontairement  ou  non,  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  le  droit  de  se  pourvoir  devant  l'autorité  judiciaire. 
Notre  Kjatière  est,  en  effet,  dominée  par  ce  principe  que  les 
questions  de  liberté  individuelle  ne  peuvent  être  résolues  souve- 
rainement par  l'autorité  administrative.  D'autre  pari,  il  se  peut 
que,  par  intérêt  ou  par  liaine,  les  personnes  énumérées  dans 
l'art.  14  restent  dans  l'inaction.  Aussi  le  législateur  a-t-il  orga- 
nisé le  système  suivant. 

13G.  —  La  demande  peut  être  formée  par  la  personne  elle- 
même,  par  son  tuteur,  si  elle  est  mineure,  par  son  curateur,  par 
ses  parents,  ses  amis,  la  personne  qui  a  demandé  son  placement, 
et,  d'office,  par  le  procureur  de  la  Kêpublique.  Dans  le  cas  d'in- 
terdiction ,  cette  demande  ne  peut  être  formée  que  par  le  tuteur 
de  l'interdit.  Le  tribunal  compétent  est  celui  de  la  situation  de 
l'étalilissement;  sa  décision  est  rendue  en  cliambre  du  conseil, 
sur  simple  requête  et  sans  délai;  elle  n'est  point  motivée.  La 
requête,  le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  peut  donner 
lieu  cette  procédure,  d'ailleurs  fort  simple,  sont  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  en  débet.  Aucunes  requêtes  ou  réclamations 
adressées  à  l'aulorité,  soit  judiciaire,  soit  administrative,  ne 
|)euvent  être  supprimées  ou  retenues  par  les  chefs  d'établisse- 
ments, sous  les  peines  portées  en  l'art.  41  (art.  29). 

137.  —  L'art.  29  semble  en  contradiction  avec  l'art.  14  qui 
permet  la  sortie  avant  guérison  sur  la  requête  de  certaines  per- 
sonnes désignées  par  la  loi.  Mais  celle  contradiction  disparaît  si 
l'on  considère  que  l'art.  14  ne  s'applique  qu'au  cas  de  place- 
ment volontaire,  alors  que  l'art,  il)  est  applicable  à  tous  les 
cas,  même  à  celui  où  le  malade  est  retenu  par  ordre  de  l'autorité 
administrative. 

138.  —  Remarquons  que  la  chambre  du  conseil  n'a  à  statuer 
sur  la  demande  de  sortie  qu'autant  que  l'aliéné  est  détenu  ;  s'il 
est  sorti  de  l'établissement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer.  —  Ch. 
du  conseil  de  la  Seine,  28  mai  t8;)3,  i'.i  mai  1834,  [cité  par  Ber- 
lin ,  Cliambre  du  consnl ,  I.  1,  n.  701] 

139.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  statuer,  lorsqu'il  s'agit, 
non  pas  d'une  sortie  réelle  de  l'établissement,  mais  d'un  voyage 
conseillé  par  les  médecins  comme  moyen  cnratif.  —  Ch.  du  con- 
seil de  la  Seine,  19  mai  1834,  [Berlin,  loc.  cic] 

140.  —  Dans  le  cas  où  la  chambre  du  conseil  ne  se  trouve 
pas  suffisamment  édifiée  sur  l'élat  mental  de  la  personne  dont  la 
mise  en  liberté  est  demandée,  elle  peut  ordonner  que  le  détenu 
sera  visité  par  les  hommes  de  l'art.  —  Ch.  du  conseil  de  la  Seine, 
27  juin  1843,  [Berlin,  Inc.  cit.] 

141.  —  En  ce  qui  concerne  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  29, 
nous  ferons  observer  qu'il  doit  être  interprété  restrictivemenl. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  des  lettres  écrites  par  une  personne  ren- 
fermée dans  un  établissement  d'aliénés,  qui  ne  sont  adressées  à 
aucun  représentant  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire,  qui 
sont  la  vive  et  sûre  manilestalion  du  trouble  mental  de  leur  au- 
teur, ne  sont  pas  des  lettres  confidentielles,  fussent-elles  écrites 
à  l'aiimùiiier  de  l'établissement  :  qu'elles  peuvent  dès  lors  être 
retenues  par  le  directeur  et  produites  en  justice  par  lui  pour  se 
justifier  du  reproche  de  séquestration  arbitraire.  —  Cass.,  27 
déc.  1873,  Siinllien,  [S.  70.1.97,  P.  76.241  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  70.1.06] 

142i  —  Gomme  là  liberté  est  imprescriptible,  aucune  e.tcep- 
tion  de  tardiveté  ne  peut  être  opposée  au  recours  formé  devant 


le  tribunal  ;  ce  recours  est  donc  possible  à  quelque  époque  que  ce 
soit. 

143.  —  D'autre  part, celui  quia  échoué  dans  sa  demande  de 
mise  en  liberté  peut  la  renouveler  ultérieurement,  et  toute  per- 
sonne désigné-e  dans  l'art.  29  peut  également  la  former,  sans 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  puisse  être  opposée;  car  il  est 
possible  que  l'étal  du  malade  se  soit  amélioré  depuis  la  décision 
de  rejet.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  879;  Rousseau  et  Laisney,  v» 
Ali^TK'S ,  n.  69;  Durieu  et  Roche,  n.  124. 

144.  • —  On  a  reproché  à  l'art.  29  de  rendre  possibles  de 
nombreux  conllits  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nistrative exerçant  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art. 
18,  conllits  résultant  de  ce  que,  si  le  tribunal  détruit  ce  qu'aura 
ordonné  le  préfet,  rien  n'empêche  ce  dernier  de  renouveler,  après 
le  jugement,  les  ordres  qu'il  aurait  donnés  avant;  mais  le  minis- 
tre de  l'Intérieur,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  a  repoussé 
cette  appréhension  en  ces  termes  :  c  Sans  doute,  si  postérieure- 
ment à  la  décision  de  l'autorité  judiciaire  qui  a  prononcé  la  mise 
en  liberté  d'un  individu  détenu  pour  aliénation  mentale,  il  inter- 
vient de  nouveaux  faits  qui  motivent  celte  mesure,  l'administra- 
tion aura  le  droit  de  faire  arrêter  de  nouveau  cet  individu,  d'agir 
de  nouveau  sur  sa  personne  suivant  les  règles  de  la  loi  :  mais 
s'il  n'intervient  pas  de  nouveaux  faits,  la  liberté  que  les  tribu- 
naux ont  proclamée  restera  à  l'abri  de  toute  atteinte,  sans  que  le 
préfet  ait  le  droit  de  défaire  un  jugement  sous  prétexte  d'aliéna- 
tion mentale.  »  —  Demolombe,  t.  8,  n.  880;  Dayras,  p.  209. 

145.  —  Le  projet  qui  est  devenu  la  loi  de  1838  consacrait 
formellement  le  droit  d'appel  contre  la  décision  du  tribunal,  ap- 
pel qui  devait  être  formé  dans  la  quinzaine,  et  un  amendement 
de  la  Commission  faisait  courir  la  quinzaine  du  jour  de  la  signi- 
fication. Mais  de  nombreuses  observations  furent  faites,  contre 
ces  dispositions;  on  demanda  quelles  seraient  les  parties  qui 
pourraient  avoir  droit  d'interjeter  appel,  s'il  y  aurait  nécessité 
de  faire  dos  notifications,  qui  les  ferait  dans  le  cas  où  il  n'y  au- 
rait point  de  contradicteurs;  enfin,  si  le  délai  d'appel  courrait 
du  jour  de  la  notification  ou  du  jour  de  la  décision"?  La  Commis- 
sion à  laquelle  les  propositions  avaient  été  renvoyées  ,  recon- 
naissant la  force  des  objections  ,  s'arrêta  à  celle  pensée  qu'il  était 
inutile  d'introduire  dans  la  loi  des  dispositions  exceptionnelles  au 
droit  commun,  qu'il  fallait  rester  dans  les  termes  de  ce  droit  et 
laisser  à  la  décision  du  tribunal  son  caractère  et  ses  effets, 
comme  à  toutes  les  décisions  de  la  même  nature  ;  en  conséquence, 
et  sur  sa  proposition,  la  Chambre  retrancha  de  l'article  les  formes 
exceptionnelles  qui  avaient  donné  lieu  à  toutes  les  difficultés,  et 
se  borna  à  voter  la  disposition  actuelle,  laissant  au  droit  commun 
tout  son  empire.  .Ainsi,  la  décision  du  tribunal  peut  être  atta- 
quée. Elle  peut  l'être  par  le  requérant  ou  par  les  opposants,  par 
voie  d'appel,  et  dans  les  formes  et  délais  voulus  par  le  Code  de 
procédure  civile.  Mais,  en  aucun  cas,  la  procédure  ne  peut  être 

.publique.  —  Duvergier,  t.  38,  p.  513,  note  1. 

14<ï.  —  L'appel  est  suspensif,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait 
ordonné  l'exécution  provisoire.  —  Durieu  et  Roche,  n.  123. 

147.  —  Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  en  débet  des 
actes  nécessités  par  la  réclamation  on  été  introduits  dans  l'in- 
térêt des  aliénés  pauvres,  à  qui  il  eût  été  injuste  de  faire  sup- 
porter les  frais  nécessaires  pour  les  faire  sortir  :  si  leur  récla- 
mation est  juste,  elle  ne  doit  point  tomber  à  leur  charge;  s'ils 
sont  repoussés,  ils  doivent  répondre  des  dépenses  qu'ils  ont 
occasionnées  à  tort.  —  Duvergier,  p.  514,  noie  1. 

148.  —  Le  projet  de  loi  simplifie  la  forme  de  la  demande,  eu 
prévision  du  cas  où  l'aliéné  ne  serait  pas  à  même  de  constituer 
un  avoué.  Il  suffirait  que  le  réclamant  adressât  une  demande, 
sur  papier  lion  timbré,  au  procureur  de  la  République,  qui  de- 
vrait sans  retard  saisir  la  chambre  du  conseil  (Art.  48  du  projet 
du  Sénat,  et  47  du  texte  de  la  Commission). 

149.  —  Les  infractions  à  la  disposition  finale  de  l'art.  29  de 
la  loi  de  1838  sont  réprimées  par  l'art.  41  qui  les  punit  d'un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  50  à 
3,000  fr.  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  peines  seulement, 
avec  application  possible  de  l'art.  463,  C.  pén.,  sur  les  circons- 
tances atténuantes. 

150.  —  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsabijs  ne 
peuvent,  sous  les  (peines  portées  par  l'art.  120,  C.  pén.  (six 
mois  à  deux  ans  de  prison  et  10  à  200  fr.  d'amende),  retenir  une 
personne  piaci'e  dans  un  établissement  d'aliénés;  dés  que  sa 
sortie  a  été  ordonnée  pai-  le  préfet,  aux  termes  des  art.  16^  20 
L't  23,  ou  par  le  tiibiinal,   aux  termes  de   l'arU  à9,  ni  lorsque 
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cette  personne  se  trouve  dans  les  cas  énoncés  aux  art.  13  et 
14  (art.  30). 

151.  —  On  peut  se  demander  si,  dans  le  cas  où  les  peines 
de  l'art.  120,  G.  pén.,sont  encourues,  l'art.  463  du  mi'me  Code 
sur  les  circonstances  atténuantes  pourrait  être  appliqué.  Dira- 
t-on  que  la  question  doit  être  résolue  négativement  par  le  motif 
que  cet  article  n'est  pas  applicable  dans  les  matières  spéciales 
de  piano? iV.infrà,  v»  Cii-constancfs  iiii(jria-antes  et  attimuanlet:, 
n.  100  et  s.).  Cette  opinion  parait  tout  au  moins  contestable  En 
eiïet,  la  loi  spéciale  sur  les  aliénés  ne  crée  pas  une  infraction, 
ni  la  peine  qu'elle  fait  encourir;  cet  article  se  borne  à  rappeler 
que  le  fait  qu'il  prévoit  est  un  délit  réprimé  par  l'art.  120,  G. 
pén.,  et  que  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  encourraient  les 
peines  prononcées  par  cet  article  :  ce  n'est  donc  point  la  loi  sur 
les  aliénés  qui  est  appliquée  aux  chefs,  directeurs  ou  préposés 
responsables  qui  ont  retenu  illégalement  une  personne  placée 
dans  leur  établissement,  c'est  le  t^ode  pénal  lui-même.  Dès  lors, 
rien  n'empêche,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  d'en 
accorder  le  bénélice  par  application  des  dispositions  de  l'art. 
463.  On  ne  saurait  tirer  argument  de  ce  que  l'art.  41,  à  la  dilTé- 
rence  de  l'art.  29,  mentionne  expressément  l'art.  463,  C.  pén., 
attendu  que  l'art.  41  édicté  précisément  des  pénalités  spéciales 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  aliénés,  et  que  sans  cette 
mention  expresse,  l'art.  463,  en  vertu  du  principe  général  ci- 
dessous  rappelé,  aurait  été  sans  application. 

Section   V. 
Dépenses  du  service  des  aliénés. 

152.  —  11  y  a  nécessité  de  pourvoira  l'entretien  et  au  traite- 
ment des  aliénés  dangereux  dont  la  société  s'empare  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  et  dont  elle  assume,  dès  lors,  la  responsa- 
bilité et  la  charge. 

153.  — Ces  secours  publics  reconnus  indispensables  devaient- 
ils  être  mis  à  la  charge  des  communes  ou  à  la  charge  des  dé- 
partements'? Le  soulagement  des  pauvres  est,  en  général,  à  la 
charge  particulière  de  la  commune;  les  circonstances  locales 
telles  que  l'agglomération  plus  ou  moins  grande  de  la  popula- 
tion, le  développement  plus  ou  moins  étendu  de  l'industrie  et  du 
luxe,  les  agitations,  les  excès  et  les  désordres  du  milieu  social 
où  vivent  les  individus  exerçant  une  notable  influence  sur  le 
nombre  et  la  gravité  des  cas  de  folie,  on  pouvait  y  voir  un  mo- 
tif pour  faire  de  la  dépense  des  aliénés  une  charge  communale. 

154.  —  Mais  il  fallait  reconnaître  que  l'entretien  même  d'un 
seul  aliéné,  à  plus  forte  raison  de  plusieurs,  était  susceptible 
non  seulement  d'excéder  les  possibilités  financières,  mais  encore 
d'absorber,  et  au  delà,  la  totalité  des  revenus  de  certaines  com- 
munes. D'un  autre  côté,  la  sé(|uestration  des  aliénés  dangereux 
présente  le  caractère  d'un  service  pubhc,  accompli  dans  l'intérêt 
général  de  la  sécurité  sociale,  d'un  service  analogue  à  beaucoup 
de  ceux  qui  sont  rangés  au  nombre  des  dépenses  ordinaires  des 
départements. 

155.  —  En  présence  de  ces  diverses  considérations,  la  loi  de 
1838  avait  chargé  les  départements  du  service  de  l'assistance 
publique  donnée  aux  aliénés,  et  en  avait  placé  les  dépenses  à  la 
première  section  de  leur  budget  ;  mais,  en  même  temps,  par  une 
combinaison  analogue  à  celle  qui  assurait  le  service  des  enfants 
assistés,  elle  avait  imposé  aux  communes  l'obligation  de  concou- 
rir à  ces  dépenses  fart.  28,  l"  alin.). 

156.  —  Les  lois  des  18  juill.  1866  et  10  aoi1t  1871 ,  en  sup- 
primant de  la  catégorie  des  dépenses  obligatoires  départemen- 
tales celles  qui  concernent  le  service  des  aliénés  et  en  conférant 
au  conseil  général  le  droit  de  régler  le  budget  des  asiles  dépar- 
tementaux, ont  modifié  le  système  institué  parla  loi  de  I838(L. 
de  1866,  art.  10  et  11  ;  L.  de  1871,  art.  60,  61,  46,  n.  17  et  20). 

157.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'ajouter  que  les  nouvelles  attribu- 
tions conférées  aux  assemblées  départementales,  en  ce  qui  louche 
les  aliénés,  sont  exclusivement  financières  et  n'altèrent  en  rien 
celles  que  la  loi  de  1838  attribue  à  l'autorité  publique  (Cire. 
Int.,  4  août  1866,  8  oct.  1871).  Il  convient  de  remarquer  d'ail- 
leurs que,  SI  les  dépenses  de  ce  service  ne  sont  plus  légalement 
obligatoires  pour  le  département,  aucun  conseil  général  n'a 
songé,  depuis  1866,  a  en  contester  le  caractère  départemental, 
et  que  ces  assemblées  inscrivent  annuellement  à  leur  budget  des 
crédits  importants  pour  assurer  le  fonctionnement  de  cette 
branche  de  l'assistance  publique.  —  Block,  Dicl.  ilc  l'adm.,  v" 
Aliénés,  n.  122.  —  V.  aussi  infrà ,  v»  C'onseii  général,  n.  487 


et  s.  —  Le  projet  de  loi  en  préparation  restituerait  aux  dépenses 
des  aliénés  le  caractère  d'obligation  légale  qu'elles  avaient  anté- 
rieurement à  1866  art.  42  à  44  du  projet  du  Sénat,  et  art.  41  à 
43  du  texte  de  la  Commission). 

S  1.  Bilpenaes  incombant  aux  départements. 

158.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  siiprà,  n.  9,  l'art.  1  de  la  loi  de 
1838  oblige  chaque  département,  soit  à  avoir  un  établissement 
public  spécialement  destiné  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés, 
soit  à  traiter,  à  cet  effet,  avec  un  établissement  public  ou  privé 
de  ce  département,  ou  d'un  autre  département. 

159.  —  Les  traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou 
privés  qui,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  cet  article,  de- 
vaient être  approuvés  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  sont  aujour- 
d'hui soumis  au  conseil  général  qui  statue  définitivement  en 
exécution  des  dispositions  de  l'art.  46,  n.  17,  L.  10  août  1871. 
—  V.  infrà,  v°  Conseil  général,  n.  487  et  s. 

160.  —  Les  difficultés  auxquelles  l'exécution  de  ces  traités 
donnerait  lieu  ont  été  considérés  comme  appartenant  à  la  juri- 
diction administrative.  C'est  ce  qu'a  décidé  du  moins  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  rendu  sur  contlit  le  11  juill.  1845.  Il  est  vrai  que 
cet  arrêt  n'a  slatué  qu'au  sujet  de  contestations  survenues  à  l'oc- 
casion d'un  traité  passé  par  le  département  d'Ille-el-Vilaine  avec 
un  asile  public  dont  les  hospices  de  Rennes  avaient  la  propriété 
(Hospices  de  Rennes,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.t09,  «</  witam). 
Mais  comme  les  traités  de  cette  espèce  ne  peuvent  être  assimilés 
à  des  marchés  de  travaux  publics,  on  pourrait  soutenir  avec 
autant  de  raison  que  l'autorité  administrative  compétente  pour 
statuer  devrait  être  le  ministre  de  l'Intérieur,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  (Décr.  Il  juin  1806). 

161.  —  Au  point  de  vue  de  sa  nature,  l'obligation  pour  un 
département  de  pourvoir  aux  dépenses  du  service  des  aliénés 
indigents  n'est  pas  une  obligation  civile,  mais  une  charge  admi- 
nistrative résultant  des  lois  des  24  vend,  an  II  et  30  juin  1838. 
Cette  obligation  ne  saurait  être  comprise  dans  les  actes  de  ges- 
tion accomplis  par  le  département  comme  pprsonne  civile;  c'est 
un  acte  de  pure  administration  relevant  exclusivement  du  con- 
tentieux administratil.  —  Douai,  3  août  1891,  Ree.  i/es  élabl.  île 
bienfaisance,  1892,  p.  120^ 

162.  —  L'obligation  du  département,  obligation  purement 
morale  depuis  la  loi  du  IS  juill.  1866,  s'applii|ue  tout  d'abord  et 
en  première  ligne  aux  aliénés  dangereux  dont  l'état  mental  com- 
promettrait l'ordre  public  ou  la  sécurité  des  personnes  L.  de 
1838,  art.  18).  Elle  s'étend  ensuite,  ainsi  que  nous  l'avons  indi- 
qué supvà  ,  n.  80  et  s.,  aux  aliénés  inolTensifs  qui  doivent  être 
admis  dans  les  établissements  départementaux  aux  conditions 
réglées  par  le  conseil  général  sur  la  proposition  du  préfet  et 
approuvées  par  le  ministre  (Même  loi,  art.  25).  L'approbation 
ministérielle  est  aujourd'hui  remplacée  par  une  délibération  du 
conseil  général,  en  vertu  de  l'art.  46,  n.  17,  L.  10  août  1871. 

163.  —  Les  dépenses  occasionnées  par  un  aliéné  à  la  charge 
de  l'assistance  publique  peuvent  être  de  deux  sortes  :  frais  de 
transport  et  frais  d'entretien,  les  premières,  une  fois  faites,  et 
les  secondes  se  continuant  pendant  toute  la  durée  du  traitement. 

164.  —  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par 
l'administration  sur  les  établissements  d'aliénés  est  arrêtée  par 
le  préfiH  sur  le  mémoire  des  agents  préposés  à  ce  transport  (L. 
de  183S,  art.  26). 

165.  —  Indépendamment  des  dépenses  ainsi  exposées  par 
les  personnes  qui  accompagnent  et  conduisent  les  malades,  les 
frais  de  transport  proprement  dits  sont  également  à  la  charge  du 
déparlement,  mais  du  département  du  domicile  de  secours  et  non 
des  départements  traversés  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  indi- 
gents qui  ne  sont  pas  aliénés.  Les  conditions  dans  lesquelles 
s'effectue  ce  transport  et  s'opère  le  remboursement  au  profit  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  du  prix  qu'il  représente,  sont 
déterminées  dans  des  circulaires  miidstérielles  des  26  juin  1838, 
18  févr.  et  22  mai  1839,  et  28  avr.  1874. 

166.  —  L'autorité  départementale  doit  adresser  ses  réqui- 
sitions, soit  h  l'entreprise  des  convois  civils  et  militaires,  soit, 
à  défaut,  à  un  voiturier  de  la  localité  ;  mais,  autant  que  possible, 
c'est  par  voie  ferrée  que  le  transport  doit  être  effectué.  Et,  iicel 
égard,  une  des  circulaires  précitées  porte  :  «  L'usage  des  wa- 
gons de  troisième  classe  où  les  aliénés  ne  peuvent  être  complè- 
tement séparés  du  public  est  interdit,  et  ils  doivent  voyager  dans 
des  compartiments  réservés  des  wagons  de  seconde  classe ,  a 
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deux  hanf4ueUPS,  au  prix  de  0  fr.  20  par  compartiment  et  par 
kilomètre  »    Cire.  18  !évr.  I8n9i. 

1G7.  —  Les  Frais  d'entretien,  de  séjour  et  de  traitement  des 
malades  placés  dans  les  asiles  publics  sont  réglés,  après  avis 
de  la  commission  de  surveillance,  parle  conseil  général  lorsqu'il 
s'agit  d'un  établissement  dont  la  propriété  appartient  au  dépar- 
tement (L.  10  août  1871,  art.  46,  n.  17). 

168.  —  On  conçoit  que  le  prix  de  la  pension  doit  être  calculé 
de  façon  à  couvrir  tous  les  frais  occasionnés  par  l'entretien  de 
l'aliéné,  et  à  procurer  en  outre  un  léger  excédant  destiné  à  faire 
face  aux  frais  généraux.  En  fait,  cependant,  cette  règle  a  été 
loin  d'èlre  observée.  »  Ne  constate-l-on  pas,  en  ce  moment 
même,  disait  M.  Roussel  dans  son  rapport  déposé  au  Sénat  le 
20  mai  1884,  que  certains  conseils  généraux  persistent,  malgré 
les  plus  justes  réclamations,  à  imposer  pour  les  aliénés  indigents 
à  leur  charge  dans  l'asile  départemental  un  prix  inférieur  au 
montant  de  la  dépense  réelle  faite  par  l'asile?  Des  circulaires 
ministérielles  dirigées  contre  ces  abus  ont  insisté,  mais  sans 
succès,  pour  que  le  prix  de  journée  voté  par  le  conseil  général 
soit  toujours  égal  à  la  dépense  et  même  la  dépasse  un  peu.  Ces 
instructions  n'ont  pas  empêché  un  des  départements  du  Midi  de 
pousser  l'exercice  de  ce  qu'il  considère  comme  son  droit  jusqu'à 
imposer  à  l'asile,  pour  la  pension  de  ses  aliénés  indigents,  une 
subvention  fixe,  au  lieu  d'un  tarif  de  prix  de  journée,  de  façon  à 
s'exonérer  plus  largement  d'une  partie  de  la  dépense  qui  lui 
incomlie.  Plusieurs  asiles  ont  dû,  pour  résister  à  ces  épreuves, 
augmenter  le  prix  de  la  journée  des  malades  étrangers;  dans 
d'autres,  on  s'est  vu  obligé  de  supprimer  aux  malades  la  ration 
de  vin  et  de  diminuer  la  ration  de  viande  »  (Rapp.,  p.  308). 

169.  —  Dans  les  asiles  privés,  la  dépense  est  fixée  par  les 
traités  passés  entre  la  direction  de  ces  établissements  et  le  con- 
seil général  (L.  30  juin  1838,  art.  26,  §  3;  L.  10  aoiît  1871,  art. 
46,  n.  17). 

170.  —  (Juant  aux  asi'es  dits  autonomes  dont  nous  avons 
parlé  déjà  n.  14  et  s.,  ces  établissements  qui  ont  une  origine 
et  une  existence  indépendante  des  départements  sont  placés 
sous  l'autorité  directe  du  minisire  de  l'Intérieur  (Cire.  8  oct. 
1871).  Dans  ces  asiles,  si  la  dépense  d'entretien  n'est  pas  fixée 
par  un  traité,  elle  est  déterminée  au  moyen  d'un  arrêté  pris  par 
le  préfet  du  département  dans  lequel  est  situé  l'asile,  après  avis 
de  la  commission  administrative  ou  de  surveillance  et  du  conseil 
général  (L.  de  1838,  art.  20,  !;  2). 

171.  —  La  décision  préfectorale  constitue  un  acte  adminis- 
tratif non  susceptible  d'èlre  attaquée  parla  voie  contenlieuse. — 
V.  Cons.  d'Et.,  22  juill.  IS48,  Ville  de  Bordeaux,  :S.  48.2.764, 
P.  adm.  chr.,  D.  48.3.106] 

172.  —  D'après  l'arl.  28  de  la  loi  de  1838,  le  devoir  d'assis- 
lance  du  département  s'applique  aux  malades  "  r/ui  lui  appur- 
tiennent  ».  Par  ces  mots,  il  faut  entendre  les  malades  ayant 
dans  les  limites  du  département  leur  domicile  de  secours,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  domicile  civil,  déterminé  par  les 
art.  102  et  s.,  C.  civ. 

173.  —  Une  question  loul  particulièrement  délicate  est  celle 
de  savoir  si  les  règles  actuellemeni  en  vigueur,  en  ce  qui  con- 
cerne le  domicile  de  secours  des  aliénés,  sont  celles  du  décret- 
loi  du  24  vend,  an  11,  ou  celles  du  fit.  2,  L.  ISjuill.  1893. 

174.  —  La  jurisprudence  du  ministère  de  l'Intérieur  est  fixée 
en  ce  sens  que  les  dispositions  du  décret  de  l'an  II  sont  encore 
aujourd'hui  applicables  aux  aliénés.  A  la  vérité,  l'art.  36,  L.  13 
juill.  1803,  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  porte  que  «  sont 
abrogées  les  dispositions  du  décret-loi  du  24  vend,  an  II,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi  ».  D'un  autre  côté,  les 
arl.  6  et  7  de  celte  loi  contiennent  des  prescriptions  nouvelles 
en  ce  qui  concerne  le  domicile  de  secours.  Mais,  d'après  l'inter- 
prélalion  donnée  par  l'administration  de  l'Intérieur,  l'abrogation 
résultant  de  l'art.  36  de  la  Ini  de  1893  ne  fait  disparaître  les  dis- 
positions du  décret  do  l'an  11 ,  qu'en  ce  qui  concerne  les  malades' 
ordinaires,  les  seuls  auxquels  s'applique  la  loi  nouvelle.  En 
effet,  si  l'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires  de  cette  loi, 
on  voit  que  le  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  et  le 
gouvernement  ont  entendu  limiter  aux  seuls  malades  que  celle 
loi  avait  en  vue  de  secourir  la  portée  d'application  des  règles 
nouvelles  sur  le  domicile  de  secours.  Or,  on  ne  saurait  com- 
preiiilre  parmi  ces  malades  Ips  déments,  dont  un  très-grand 
nombre  rentre  dans  la  catégorie  des  incurables  nettement  exclus 
du^bénélice  de  la  loi.  En  outre,  même  pour  les  aliénés  curables 
qu'on  pourrait  considérer  comme  des  malades  dans  le  sens  que 


la  loi  de  1893  attache  à  ce  mot,  les  dispositions  nouvelles  se- 
raient encore  sans  application  possible  Elles  ne  prévoient,  en 
effet,  que  deux  modes  d'assistance,  ou  l'assistance  à  domicile  ou 
les  secours  hospitaliers.  Or,  dans  la  plupart  des  cas,  les  aliénés 
ne  peuvent  être  appelés  à  participer  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces 
formes  d'assistance.  Le  plus  souvent,  presque  toujours  pour- 
rait-on dire,  il  sont  traités  dans  des  établissements  spéciaux, 
les  asiles  publics  départementaux,  qu'on  ne  saurait  assimiler  aux 
hôpitaux.  D'où  on  doit  conclure  que  la  loi  de  1893  leur  reste 
étrangère  et  que  les  prescriptions  de  cette  loi  relatives  au  dnmi- 
cile  de  secours  ne  leur  sont  pas  applicables. 

175.  —  Celte  jurisprudence  pourrait  certainement  être  con- 
testée et  on  pourrait  invoquer,  dans  un  sens  opposé,  des  argu- 
ments ne  manquant  pas  de  valeur.  La  question  sera  sans  aucun 
doute  résolue  et  tranchée  un  jour  ou  l'autre  par  le  Conseil  d'E- 
tat, lorsque  celte  haute  assemblée  sera,  par  exemple,  saisie  au 
contentieux  de  la  réclamation  d'une  commune  imposée  d'office 
pour  l'acquittement  des  frais  d'enlrelien  d'un  aliéné  y  ayant  son 
domicile  de  secours  par  application  des  dispositions  du  décret- 
loi  de  l'an  II.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration  de  l'intérieur 
étant  jusqu'ici  la  seule  autorité  qui  ait  été  appelée  à  se  pronon- 
cer, ou  doit  admettre,  quant  à  présent  du  moins,  son  interpré- 
tation comme  valable.  11  y  a  lieu,  dès  lors,  de  considérer  comme 
étant  toujours  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  les 
prescriptions  du  décret  de  l'an  11. 

176.  —  Ces  prescriptions  peuvent  se  résumer  ainsi  :  le  lieu 
de  naissance  est  le  lieu  naturel  du  domicile  de  secours  (tit  5, 
art.  2),  et  le  lieu  de  naissance  pour  les  enfants  est  le  domicile 
habituel  de  la  mère  au  moment  où  ils  sont  nés  (art  3).  Le  do- 
micile reste  attaché  au  lieu  de  naissance  jusqu'à  l'âge  de  vingt 
et  un  ans,  et,  contrairement  au  principe  de  l'art.  108,  C.  civ., 
complètement  étranger  en  la  matière,  le  changement  de  domicile 
on  de  résidence  des  parents  ou  du  tuteur  n'a  pas  pour  e(ïc4  de 
transporter  dans  une  nouvelle  commune  le  domicile  de  secours 
(les  enfants  mineurs  soumis  à  leur  autorité,  ("est  ce  qui  résulte 
des  dispositions  combinées  des  art.  7  et  1 1  du  décret  de  l'an  11, 
et  c'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  dans  divers  arrêts. 
—  V.  notamment  Cons.  d'Et.,  7  juin  18.SI  ,  Département  de 
Seine-et-Oise,  [S.  ol.2.751,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.10];  —  9  mars 
1870,  Commune  de  Sancv,  (S.  71.2.286,  P.  adm.  chr.,  D.  71  3. 
471;  —  8  août  1882,  Ville  de  Provins,  [S.  84.3.53,  P.  adm.  chr., 
U.  84.3.28];  —  18  déc.  1891  ,  Commune  de  Charly-sur-Marne, 
[S.  et  P.  93.3.122];  —  21  avr.  1893,  Commune  de  Melle,  [S.  et 
P.  94.3. IS] 

177.  —  Le  dernier  domicile  de  secours  se  conserve  jusqu'à 
l'acquisition  d'un  nquveau  (art.  12).  La  condition  principale  de 
l'acquisition  d'un  nouveau  domicile  de  secours  dans  une  com- 
mune est  un  séjour  d'une  année  dans  cette  commune  (art.  4). 

178.  —  Mais  la  loi  n'exige  pas  de  celui  qui  réclame  son  do- 
micile de  secours  dans  une  commune  autre  que  son  lieu  de  nais- 
sance, qu'il  justifie  d'un  an  de  résidence  dans  cette  commune  de- 
puis qu'il  esl  devenu  majeur.  Il  suffit  qu'il  justifie  d'une  résidence 
non  interrompue  d'une  année,  dont  une  partie  seulement  depuis 
l'époque  de  sa  majorité.  — Cons.  d'Et.,  9  mars  1870,  précité. 

179.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  règles  qui  précè- 
dent, qu'un  aliéné  conserve  son  domicile  de  secours  dans  une 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  séjourné  pendant  plu- 
sieurs années,  si,  après  l'avoir  quittée,  il  n'a  pas  séjourné  dans 
une  autre  commune  pendant  la  durée  d'une  année,  qui  eût  été 
nécessaire  pour  y  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours.  — 
Cons.  d'Et.,  29  "avr.  1892,  Commune  d'Hiersac,  [S.  el  P.  94. 
3.32] 

180.  —  Le  séjour  utile  ne  commence,  aux  termes  de  l'arl.  .ï 
de  la  loi  de  l'an  II,  que  du  jour  de  l'inscription  au  greffe  de  la 
municipalité.  H  n'est  plus  tenu  aujourd'hui  de  registre  d'ins- 
cription ;  mais  de  cette  disposition  de  la  loi,  devenue  inap|ili- 
cable  en  sa  teneur  littérale,  on  doit  retenir  le  principe  que  le 
séjour  doit  être  volontaire,  qu'il  doit  être  accompagné  de  l'in- 
tention de  fixer  dans  la  commune,  pour  une  certaine  durée, 
d'une  manière  définitive  et  permanente,  le  centre  de  ses  affaires 
et  sa  résidence  continue.  De  ce  principe,  on  a  induit  que  la 
femme  d'un  militaire  qui  suivait  habituellement  son  mari  dans 
les  villes  où  ce  dernier  tenait  garnison,  n'avait  pu,  par  une  ré- 
sidence d'une  année  faite  dans  une  de  ces  villes,  y  acquérir  le 
domicile  de  secours.  • —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1854,  Département 
de  la  Seine,  [P.  adm.  chr.,  D.  54.3.451 

181.  —  Lorsque  les  aliénés  qui  ont  leur  domicile  de  secours 


ALIENE.  —  ALIENATION  MENTALE.  -  Titre  I. 


or 


Jans  un  déparlemenl  sont  recueillis  sur  le  territoire  d'un  autre 
département,  qu'ils  sont  reçus  et  traités  dans  l'asile  appartenant 
à  ce  dernier,  le  remboursement  de  la  dépense  est  dil  par  le  dé- 
partement du  domicile  de  secours.  Mais,  à  moins  que  des  motifs 
de  sûreté  publique,  l'état  mental  de  l'aliéné  et  l'intérêt  de  sa 
guérison  n'interdisent  tout  déplacement,  le  département  du  do- 
micile de  secours  peut,  quand  les  sommes  dont  le  remboursement 
lui  est  réclamé  sont  supérieures  à  celles  que  lui  coûterait  l'en- 
tretien de  l'aliéné  dans  son  propre  asile,  demander  la  translation 
du  malade  dans  ce  dernier  établissement  ou,  du  moins,  se  refu- 
ser à  payer  au  département  qui  a  recueilli  l'aliéné  tout  ce  qui 
dépasse  le  prix  de  l'asile  du  domicile  de  secours. 

182.  —  Si  la  famille  de  l'aliéné  résidait  dans  un  département 
autre  que  celui  du  domicile  de  secours  et  que  le  transfèrement 
du  malade  dans  l'asile  de  ce  dernier  département  dût  avoir  pour 
effet  de  rendre  les  visites  des  parents  plus  rares  et  plus  difficiles, 
cette  circonstance  ne  serait  pas  considérée  comme  suffisante 
pour  autoriser  un  refus  de  translation  et  pour  motiver  une  aggra- 
vation des  charges  imposées  par  la  loi  au  département  du  domi- 
cile de  secours.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  18.53,  Département  de 
Seine-et-Oise,  '  D.  54.3.46  ;  —  20  déc.  18o.ï,  Commune  dlssou- 
duQ,  :S.  06.2.439.  P.  adm.  chr.] 

183.  —  Indépendamment  des  aliénés  qui  ont  dans  les  limites 
de  sa  circonscription  leur  domicile  de  secours,  le  département, 
doit  encore  entretenir  ceux  dont  le  domicile  de  secours  est  in- 
connu et  qui  ont  été  recueUlis  sur  son  territoire.  Le  ministre  de 
l'Intérieur  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  ce  principe  à  un 
étranger  traité  dans  l'asile  du  déparlement  du  Doubs  et  dont  ce 
département  demandait  que  l'Etat  prit  la  charge  (Uéc.  min.  Int., 
nov.  1837 1.  On  peut  encore  citer,  dans  le  même  sens,  un  arrè; 
du  Conseil  d'Etat,  du  22  juill.  1848,  Ville  de  Bordeaux,  S.  48. 
2.764,  P.  adm.  chr.,  D.  48.3.106'  -  Block,  vo  Alii^iuH.  n.  139. 

184.  —  Il  convient  de  remarquer  que,  dans  ces' conditions, 
la  charge  totale  des  frais  d'entretien  incombe  au  département, 
qui  ne  pourrait  en  faire  supporter  une  partie  à  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  l'aliéné  a  été  recueilli.  —  Cons.  d'Et  , 
8  déc.  1893,  Ville  de  Constantine,  [Leb.  chr.,  p.  8lo^  —  En 
effet,  la  dépense  des  aliénés  constitue  une  dépense  départemen- 
tale et  l'obligation  communale  se  borne  à  un  concours  qui  n'est 
dû  que  par  la  commune  du  domicile  de  secours  (V.  infià,  n.  190). 
Or,  dans  le  cas  ci-dessus  spécifié,  le  domicile  de  secours  est  à 
l'étranger.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'un  étranger  ou  d'un 
Français  dont  le  domicile  est  inconnu  —  ce  qui  se  présente  as- 
sez fréquemment  pour  des  aliénés  incapables  de  fournir  aucune 
indication  —  le  département  peut  recevoir  un  subside  du  ministre 
de  l'Intérieur  sur  le  crédit  destiné  au  remboursement  des  frais 
occasionnés  par  les  indigents  sans  domicile  de  secours. 

185. —  Des  contestations  peuvent  s'élever  entre  deux  dépar- 
tements sur  le  point  de  savoir  auquel  appartient  un  aliéné.  Ces 
débats  étaient  autrefois  portés  devant  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  On  fondait  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  sur  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  28  de  la  loi 
de  1838.  Mais  il  a  été  reconnu  depuis  que  ce  paragraphe  ne 
s'appliquait  qu'aux  contestations  relatives  à  la  part  des  hospices 
dans  la  dépense  des  aliénés.  C'est  maintenant  au  ministre  de 
l'Intérieur  qu'il  appartient  de  statuer.  La  décision  ministérielle 
pourrait-elle  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etaf? 
On  décidait  jadis  que  la  décision  du  ministre  n'avait  pas  force 
obligatoire  vis-à-vis  du  département,  et  que  l'opinion  exprimée 
par  lui  devant  être  considérée  comme  un  acte  d'instruction  admi- 
nistrative, il  fallait  attendre  pour  former  le  pourvoi  l'intervention 
d'un  décret  portant  inscription  d'office  de  la  dépense  au  budget. 
—  Cons.  d'Et.,  23  juin  1849,  Département  de  la  Meurthe,  fS. 
49.2.646,  P.  adm.  chr.';  —  lo  juill.  1833,  précité. 

186.  —  .Mais  aujourd'hui  qu'il  ne  peut  plus  être  question 
d'inscription  d'office  puisque  la  dépense  des  aliénés  n'est  plus 
obligatoire  dans  le  sens  de  l'art.  61,  L.  10  août  1871  iW  suprà, 
n.  I06),  il  semble  que  la  décision  du  ministre  de  l'Intérieur  pour- 
rail  être  utilement  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat.  La  question 
de  savoir  quel  est  le  domicile  de  secours  d'un  aliéné  est ,  en  effet, 
une  question  purement  administrative  ne  pouvant  donner  lieu  à 
un  renvoi  devant  l'autorité  judiciaire.  Si  l'on  refusait  d'admettre 
la  compétence  du  Conseil  d'Iitat  en  pareille  matière,  les  décisions 
du  ministre  se  trouveraient  rendues  sans  appel  possible  devant 
aucun  tribunal.  A  la  vérité,  aucun  texte  ne  donne  compétence 
au  Conseil  d'Etat.  .Mais  on  applique  dans  l'espèce  le  principe 
d'après  lequel  la  juridiction  générale  appartient  à  cette  haute 
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assemblée  qui  est  juge  de  droit  commun  des  actes  de  gestion 
et  des  actes  de  puissance  publique  émanés  de  l'administration, 
toutes  les  fois  qu'un  autre  juge  n'a  pas  reçu  mission  d'en  con- 
naître. —  Laferrièrc,  Traiti' de  la  juridiction  adminigtrutive,  t.  ), 
p.  414.  — •  V.  infrà.  \"  Campcleme  administrative .  n.  830  et  s. 

187.  —  Lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  contestation  relativement 
au  lieu  du  domicile  de  secours,  le  préfet  du  département  auquel 
appartient  un  aliéné,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  sup- 
porter les  frais  d'entretien  du  malade,  n'est  pas  recevable  à  se 
prévaloir  du  désaccord  existant  entre  les  médecins  du  domicile 
de  secours  et  ceux  du  département  où  a  eu  lieu  l'internement. 
Il  a  été  jugé  que  c'est  le  département  du  domicile  de  secours 
qui  doit  ère  condamné  à  supporter  les  dépenses  d'entretien  de 
l'aliéné  sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  de  l'approbation  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  du  refus  de  paiement  que  le  préfet  dudit 
déparlement  avait  opposé,  la  dépèche  ministérielle  ne  consti- 
tuant pas  une  décision  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'E- 
tat par  la  voie  contenlieuse.  —  Cons.  d'El.,  20  avr.  1894,  Dé- 
partement de  la  Seine,  [Leb.  chr.,  p.  2o9] 

188.  —  Le  règlement  et  la  répartition,  soit  entre  les  dépar- 
tements, soit  entre  ceux-ci  et  les  communes,  des  dépenses  aux- 
quelles donne  lieu  l'internement,  dans  un  asile  public  d'aliénés 
d'une  personne  par  ordre  de  l'autorité,  sont  des  mesures  admi- 
nistratives dont  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  l'ordre  ju- 
diciaire de  connaître.  —  Cass.,  4  juin  1894,  Département  de  la 
tVironde,  [S.  et  P.  9o.i.78j  —  C'est  devant  le  Conseil  d'Etat 
qu'un  litige  de  ce  genre  doit  être  porté.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr. 
1894,  précité. 

189.  —  Le  projet  de  loi  en  préparation  contient,  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  du  service  des  aliénés,  plusieurs  modifica- 
tions dont  la  plus  importante  est  de  rendre  obligatoires  pour  les 
départements  ,  sauf  concours  des  communes  et  obligation  des 
familles  comme  sous  la  loi  actuelle,  l'acquittement  de  frais  d'en- 
tretien des  malades  ainsi  que  le  paiement  des  traitements  et  sa- 
laires de  tout  le  personnel  (médical,  administratif  et  autres)  des 
asiles  publics  et  des  quartiers  d'hospice,  qui  se  trouveraient  à 
ce  point  de  vue  complètement  assimilés  aux  asiles  (V.  les  art. 
41  à  47  du  projet  du  Sénat,  et  40  à  46  du  texte  de  la  Commis- 
sion). 

§  2.  Dépenses  incombant  aux  communes. 

190.  —  La  commune  où  l'aliéné  a  son  domicile  de  secours 
doit  concourir  avec  le  département  à  l'assistance  qui  lui  est 
donnée.  Cette  dépense  est  pour  elle  obligatoire  et  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1838  se  sont  trouvées  confirmées  par  l'art.  136, 
n.  10,  L.  ;")  avr.  1884.  Mais  l'obligation  n'existe  que  pour  la 
commune  du  domicile  de  secours,  à  défaut  de  laquelle  le  préfet 
ne  pourrait  s'adresser  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
l'aliéné  a  été  trouvé  et  recueilli.  — Cons.  d'Et.,  22  juill.  1848, 
Ville  de  Bordeaux,  [S.  48.2.764,  P.  adm.  chr.,  D.  48'.3.I06];  — 
9  mars  1870,  Commune  de  Sancv,  [S.  71.2.286,  P.  adm.  chr., 
D.  71.3.47];  —  8  déc.  1893,  Vifle  de  Constantine,  [Leb.  chr., 
p.  815]  —  V.  suprà,  n.  184. 

191.  —  En  cas  de  contestation  entre  deux  communes  sur  le 
point  de  savoir  à  laquelle  des  deux  incombe  l'obligation  de  con- 
cours, le  débat,  en  la  forme  contenlieuse,  peut  être  porté  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  est  formé  par  voie 
de  recours  contre  le  décret  portant  règlement  du  budget  com- 
munal ou,  si  le  budget  a  été  réglé  par  arrêté  préfectoral,  par  voie 
do  recours,  soit  contre  et  arrêté,  soit  contre  la  décision  minis- 
térielle qui  aurait  maintenu  rinscrifition  d'office  opérée  par  le 
préfet.  Le  recours  pourrait  être  aussi  dirigé  contre  le  décret  pres- 
crivant une  imposition  d'office  si  la  dépense  ne  pouvait  être  payée 
qu'à  l'aide  de  l'impôt  direct. 

192.  —  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  inscrit  d'office  au  liudget 
d'une  commune  la  dépense  d'internement  d'un  aliéné  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux, par  le  motif  que  les  parents  de  l'aliéné  seraient  en  état  de 
subvenir  à  la  dépense.  Cet  arrêté  ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  commune  exerce  devant  les  tribunaux  judiciaires  l'action  en 
remboursement  prévue  par  les  art.  25  à  28  de  la  loi  de  1838.  — 
Cons.  d'Et.,  21  avr.  1893,  Ville  de  .Vielle,  [S.  et  P.  94.3.15]  — 
V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  août  1882,  Ville  de  Provins,  [S.  84.3.53, 
P.  adm.  chr.,  D.  84.3.28];  —  23  déc.  1892,  Commune  de  Ponl- 
sur-Saulx,  ;S.  et  P.  94  3.104] 

193.  —  La  porportion  du  concours  de  la  commune  est  fixée 
d'après  les  bases  déterminées  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du 
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préfet  (L.  10  août  1871,  art.  46-19").  Mais  la  loi  n'indique  pas, 
comme  pour  les  dépenses  des  enfants  assistés,  un  rnaximun  qui 
ne  puisse  être  dépassé.  —  V.  infrà,  v»  Consnl  géniiral,  n.  532 
et  s. 

194,  —  Pour  apprécier  dans  quelle  mesure  les  communes 
doivent  èlre  appelées  à  concourir  à  la  dépense,  le  ministre  de 
rinlérieur  par  deu.x  circulaires  en  date,  l'une  du  o  juill.  18.39  et 
l'autre  du  5  août  1840,  a  conseillé  de  s'attacher  au  chiffre  du 
revenu  des  communes  et  non,  ainsi  qu'on  l'avait  proposé  dans 
quelques  départements,  an  montant  de  leurs  fonds  libres  après 
leurs  dépenses  payées,  montant  qui  ne  donne  qu'une  indication 
très-imparfaite  de  l'importance  et  de  la  richesse  réelle  de  la  com- 
mune et  qui,  d'ailleurs,  s'élève  ou  s'abaisse  au  gré  de  la  parci- 
monie ou  de  la  prodigalité  des  conseils  municipaux.  Traçant  les 
règles  qui  lui  paraissaient  en  général  devoir  être  admises  en  la 
matière,  le  ministre  établissait  la  proportion  maximum  dans  la- 
quelle les  communes  pouvaient  èlre  appelées  à  concourir.  —  V. 
infrà,  v'J  Commune,  n.  1439. 

195.  —  D'après  les  mêmes  circulaires,  la  pari  du  concours 
dans  les  frais  d'entretien  des  aliénés  non  dangereux  pouvait  être 
fixée  à  une  proportion  plus  élevée  que  celle  destinée  aux  aliénés 
dangereux.  C'est,  en  effet,  à  l'occasion  de  l'admission  des  aliénés 
non  dangereux  que  dès  abus  sont  à  craindre  et  il  importe  que 
les  municipalités  soient  personnellement  intéressées  a  les  pré- 
venir el  à  les  combattre.  Toutefois,  même  pour  les  communes  les 
plus  riches,  le  concours  à  l'entretien  des  aliénés  non  dangereux 
ne  devait  pas,  en  général,  excéder  la  proportion  de  moitié. 

19G.  —  L'expérience  a  prouvé  la  sagesse  de  ces  conseils.  On 
ne  saurait  donc  trop  les  recommander  à  l'attention  des  assem- 
blées départementales.  Néanmoins  les  prescriptions  ministérielles 
à  cet  égard  ne  peuvent  obliger  les  conseils  généraux  ,  dont  les 
pouvoirs  ne  sont  limités  par  aucune  disposition  de  loi  et  qui  ont, 
dès  lors,  la  faculté  d'adopter  des  bases  différentes  de  répartition 
et  même  d'élever  dans  la  mesure  qu'ils  jugent  convenable  la  part 
contributive  des  communes.  —  V.  infrà,  v"  Conseil  général, 
n.  534. 

197.  —  Les  délibérations  qui  déterminent  la  proportion  du 
concours  des  communes  ne  pourraient  être,  de  la  part  des  tiers, 
l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse  que  pour  violation 
ou  défaut  d'accomplissement  des  formes  légales.  —  Cons.  d'Et., 
3  août  1841),  Ville  de  fiouen,  [S.  50.2. 5,t,  P.  adm.  chr.,  D.  49.3. 
80]  —  L'administration  pourrait,  pour  les  mêmes  causes,  en  faire 
prononcer  la  nulhtê  par  décret  rendu  en  (jonseil  d'Etat  (L.  10 
août  I8'l,  art.  33  et  47). 

198.  —  Si  un  conseil  général  fait  remise  à  un  aliéné  ou  à  sa 
famille  reconnue  solvable  et  dûment  taxée,  de  la  dépense  d'en- 
tretien dans  un  asile  départemental,  cette  libéralité  ne  saurait 
imposer  aucune  charge  à  la  commune  et  les  conséquences  de 
cette  mesure  doivent  être  supportées  exclusivement  par  le  dé- 
partement (Av.  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1802).  —  V  infrà,  V  Con- 
seil gùiéral ,  n.  o3o. 

§  3.  Dépenscxà  lu  vharge  de  l'alicnti  et  de  sa  famille. 

199.  —  Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1838,  les  dépenses 
de  toute  nature  occasionnées  par  un  aliéné  sont  tout  d'abord  et 
en  première  ligne  à  la  charge  de  la  personne  placée.  En  traçant 
celle  règle,  la  loi  n'a  élabli  aucune  distinction  entre  les  revenus 
et  le  patrimoine  des  aliénés.  Dès  lors,  l'administration  a  le  droit 
d'employer  au  paiement  des  dépenses  dont  il  s'agit  le  patrimoine 
même  des  aliénés  et  de  poursuivre,  sur  leur  succession,  le  rem- 
boursement des  avances  faites  pour  leur  entrelien.  L'intérêt  des 
déparlements  et  des  communes  ne  saurait  permettre  l'abandon 
de  ce  droit  dont  la  rigueur  peut  être,  dans  l'application,  tempérée 
par  des  considérations  d'humanité,  .\ucune  règle  fixe  ne  saurait 
d'ailleurs  être  tracée  d'avance  ;\  ce  sujet;  l'appréciation  des  cir- 
constances particulières  à  chaque  espèce  doit  guider  l'adminis- 
tration dans  l'exercice  de  son  droit,  il  imporle  de  prendre  dans 
chaque  cas  particulier  une  décision  fondée  sur  la  situation  de 
fortune  de  l'aliéné,  sur  les  chances  de  guérison  que  son  étal 
mental  peul  présenter  et  sur  la  position  de  sa  famille.  On  doit 
concilier  dans  une  juste  mesure  les  intérêis  du  déparlement  ou 
des  communes  avec  les  ménagements  que  pourrait  réclamer  la 
situation  ou  la  position  malheureuse  de  l'aliéné  (Cire.  min.  Int., 
3  DCl.  1853). 

200i  —  El  il  a  été  Jugé  que,  lorsque  la  dépense  annuelle  du 


traitement  d'un  aliéné  a  été  fixée  conformément  aux  art.  25  et 
26,  L.  30  juin  1838,  en  tenant  compte,  par  anticipation  el  en 
movenne  ,  du  travail  des  aliénés,  celle  fixation  ne  peut  faire 
l'objet  d'aucune  révision.  — Trib.  Lyon,  18  juin  18*0,  [Munit. 
Jiid.  Lijon,  24  déc.  1870] 

201.  —  C'est  le  conseil  général  el  non  plus  le  préfet  qui,  de- 
puis la  loi  du  10  août  1871,  esl  compétent  pour  accorder  les  dis- 
penses de  concours  à  l'entretien  des  aliénés,  réclamées  par  les 
iamilles.  Le  n.  22  du  tableau  A  annexé  au  décret  du  25  mars 
1852,  qui  donnait  compétence  au  préfet* en  cette  matière,  doit 
être  considéré  comme  abrogé  par  l'art.  46,  n.  17,  de  la  loi  pré- 
citée de  1871  (Av.  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1892). 

202.  —  L'obligation  qui  incombe  à  l'aliéné  s'étend  aux  per- 
sonnes auxquelles  il  peut  être  demandé  des  aliments,  aux  termes 
des  art.  205  el  s.,  C.  civ.  —  V.  infrà,  v"  Aliments,  n.  21  et  s. 

203.  —  Comme  il  s'agit  ici  d'une  obligation  naturelle,  les 
personnes  auxquelles  elle  est  imposée  ne  peuvent  s'y  soustraire 
que  pour  cause  d'indigence.  Par  suite,  si  l'aiiministralion,  après 
avoir,  pour  ce  motif,  admis  gratuitement  un  aliéné  dans  un  asile 
public,  vient  à  découvrir  que,  soil  cet  aliéné,  soit  les  parents 
qui  lui  doivent  des  aliments,  possèdent  certaines  ressources,  ou 
qu'il  leur  en  esl  survenu  depuis  son  placement,  le  rembourse- 
ment des  dépenses  déjà  effectuées,  comme  le  recouvrement  de 
celles  qui  seront  effectuées  ullérieuremenl,  doit  être  sans  retard 
réclamé  (Cire.  min.  Int.,  14  août  1840). 

204.  —  Les  sommes  à  la  charge  des  aliénés  ou  de  leurs  fa- 
milles sont  recouvrées  par  les  soins  des  receveurs  des  finances 
ou  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  centralisées  au  budget 
départemental  pour  être  ensuite  mandatées  par  les  préfets  au 
profil  des  asiles  (Instr.  gén.  fin.,  20  juin  1859,  art.  617;  Cire, 
compt.  publ.,  31  janv.  et  25  nov.  1872). 

205.  —  En  cas  de  difficulté,  le  recouvrement  est  poursuivi  à, 
la  diligence  de  l'administration  de  l'enregislremenl  et  des  do- 
maines (L.  30  juin  1838,  art.  27),  dans  les  formes  particulières  à 
cette  adminisiralion  et  tracées  par  les  art.  64  el  65,  L.  22  frim. 
an  VII,  et  par  l'art.  17,  L.  27  vent,  an  IX.  Une  contrainte  est 
donc  décernée  par  le  receveur  contre  le  tuteur  de  l'aliéné  ou 
contre  l'administrateur  provisoire  de  ses  biens,  institué  par  les 
art.  31  el  32  de  la  loi  de  1838  (V.  infrà,  n.  329  et  s.),  on  enfin 
contre  les  personnes  légalement  tenues  de  la  dette  alimentaire. 
Cette  contrainte  esl  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  (V.  infrà,  v'*  Assistance  publique,  n.  2089  el  s.,  et  Con- 
trainte ariminisiratrve).  Les  recouvrements  ainsi  effectués  don- 
nent lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  5  p.  0/0  par  les  receveurs 
de  l'enregislremenl  (L.  5  mai  1855,  art.  16).  Ce  droit  étant  re- 
tenu par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  il  n'est  versé  aux 
receveurs  des  finances  que  la  somme  due  à  l'asile,  et  c'est  seu- 
lement de  cette  dernière  somme  qu'il  est  pris  charge  comme 
pension  à  recouvrer.  En  cas  de  non-recouvrement,  il  n'esl  dû  à 
l'administration  des  domaines  que  les  frais  qui  n'auraient  pas 
été  remboursés  par  les  redevables  (Instr.  gén.  fin.,  20  juin  1859, 
art.  618). 

206.  —  Si  les  parents  de  l'aliéné,  que  l'administration  consi- 
dère comme  débiteurs  d'aliments,  se  fondant  sur  une  dénégation 
de  la^  dette  alimentaire,  formaient  opposition  à  la  contrainte, 
l'administration  do  l'enregistrement  devrait  surseoir  et  en  réfé- 
rer au  préfet.  Ce  n'esl  pas  ?i  elle,  en  effet,  aux  termes  de  l'art. 
27  de  la  loi  de  1838,  qu'il  appartient  de  soutenir  le  débat  relatif 
à  la  dette  alimentaire.  Ce  devoir  incombe  à  l'administrateur  pro- 
visoire des  biens  de  l'aliéné. 

207.  —  Lorsque  l'opposition  est  basée  sur  d'autres  causes 
ou  après  que,  sur  la  demande  de  l'administrateur  provisoire,  le 
juge  de  paix  (art.  6,  L.  25  mai  1838)  ou  le  tribunal  civil  a  déter- 
miné la  délie  des  parents,  l'instance  est  poursuivie  devant  le 
tribunal  civil  à  la  requête  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment; elle  est  instruite  sur  simples  mémoires  respectivement 
signifiés,  sans  autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré,  des  signi- 
fications et  du  droit  d'enregistrement  des  jugements,  et  sans  que 
le  ministère  des  avoués  soit  obligatoire.  Le  jugement  est  sans 
appel  et  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie  de  cassation  (L.  22 
frim.  an  VII ,  art.  63;  27  vent,  an  IX,  art.  17;  Arr.  min.  fin..  7 
juin  1842;  Instr.  adm.  des  domaines,  26  juin  1842). 

208.  —  Le  département  propriétaire  de  l'asile  où  l'aliéné  a 
été  traité  n'ayant  pas,  tant  que  le  chiffre  de  la  pension  n'est  pas 
arrêté,  d'action  spéciale  et  distincte  pour  demander  les  arrérages 
qui  peuvent  lui  être  dus,  son  droit  auxdits  arrérages  ne  peul  se 
trouver  soumis  qu'à  la  prescription  par  laquelle  s'éteint  son  droit 
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au  principal  et  non  à  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277, 
C.  civ.  -^  Trib.  civ.  Seine,  14  avr.  1893,  Dép.  de  la  Seine. 

§  4.  Dépenses  à  la  charge  des  hospices. 

209.  —  Il  n'a  pas  paru  possible  d'assujettir  les  hospices, 
comme  les  communes,  à  un  concours  qui  n'aurait  eu  d'autres 
limites  que  les  décisions  de  l'administration  et  les  délibérations 
des  conseils  généraux.  «  On  a  considéré  les  hospices  comme 
des  établissements  propres  qui  ont  une  existence  indépendante 
et  sur  lesquels  le  conseil  général  est  dépourvu  d'autorité.  11  n'y 
a  qu'un  cas  où  ils  puissent  être  l'objet  d'un  recours,  c'est  celui 
où  ils  se  trouveraient  soulagés  d'une  dépense  à  leur  charge  par 
l'admission,  dans  un  établissement  spécial,  d'un  aliéné  qu'ils 
étaient  obligés  d'entretenir  et  de  traiter.  Dans  ce  cas,  il  est  juste 
qu'ils  paient  une  indemnité  proportionnelle  au  bénéfice  qu'ils 
obtiennent.  Ils  la  doivent  non  comme  un  tribut  arbitrairement 
imposé,  mais  comme  une  restitution  véritable  »  (Rapport  de  M. 
Vivien,  18  mars  1837). 

210.  —  Le  concours  des  hospices  est  exigé  dans  deux  cas  : 
1'  lorsque  cette  obligation  leur  était  imposée  par  leurs  titres  de 
fondation;  2°  lorsqu'avant  la  loi  de  1838,  ils  acceptaient,  d'après 
un  usage  constant  et  reconnu,  l'entretien  des  aliénés  comme  une 
de  leurs  charges  propres  et  naturelles. 

211.  —  Des  iiospices  qui  n'auraient  consenti  à  traiter  les 
aliénés  que  sous  la  condition  du  paiement,  par  une  ville,  d'une 
subvention  comprenant  l'intégralité  de  la  dépense  ,  ne  seraient 
pas  considérés  comme  ayant  eu  l'entretien  d'aliénés  «  à  leur 
charge  propre  et  perso7inelle  ■>.  Ils  ne  devraient,  en  conséquence, 
aucune  indemnité  au  département.  —  Cons.  d'Ét.,  19  janv.  1844, 
Hospice  et  ville  de  Rouen,  ^P.  adm.  chr.]  ;  —  28  août  1844, 
Hospice  de  Marseille,  [P.  adm.  chr.];  —  l.ï  avr.  1846,  Ville  de 
Paris,  ^P.  adm.  chr.];  —  o  sept.  1846,  Dép.  du  Loiret,  [P.  adm. 
chr.- 

212.  —  .Mais,  si  le  traitement  des  aliénés  dans  l'hospice  n'a- 
vait pas  eu  la  subvention  pour  condition  et  pour  cause,  si  les 
deux  faits  d'une  subvention  donnée  par  la  ville  et  du  traitement 
des  aliénés  dans  l'hospice  avaient  simplement  coexisté,  sans  être 
liés  l'un  à  l'autre  comme  les  deux  clauses  d'un  seul  et  même 
contrat,  l'hospice  dans  ce  cas  ne  pourrait  tirer  de  l'aide  et  du 
concours  qu'une  ville  lui  aurait  spontanément  donnés,  un  motif 
pour  s'exonérer  et  pour  prétendre  à  être  délivré  sans  aucune 
compensation  du  fardeau,  autrefois  supporté  par  lui  ,  de  l'entre- 
tien d'aliénés.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  18.ï4,  Ville  de  Montpellier, 
;^P.  adm.  chr.,  D.  53.3.9] 

213.  —  La  quotité  de  l'indemnité  due  par  les  hospices  se 
détermine  au  moyen  du  relevé  fait  sur  les  registres  et  les  comptes 
de  l'hospice,  de  la  dépense  moyenne  que  faisait  peser  sur  lui  le 
service  des  aliénés. 

214.  —  lin  cas  de  contestation  au  sujet  de  l'indemnité  ré- 
clamée à  un  hospice,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  stntuer,  aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  de  1838. 

215.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ont  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés d'exécution,  les  budgets  des  hospices  étant,  en  général, 
insulfisants  eu  égard  aux  besoins  de  l'assistance.  Elles  soulevè- 
rent, dans  la  pratique,  lors  de  la  première  application  de  la  loi 
de  1838,  dp  nombreuses  réclamations  qui  furent  portées  devant 
le  Conseil  d'Etat.  Plusieurs  décisions  des  conseils  de  préfecture, 
défavorables  aux  hospices,  furent  annulées.  Peu  à  peu,  le  nom- 
bre des  hospices  payants  diminua,  et  il  n'en  existe  plus  aujour- 
d'hui que  quelques-uns,  ce  qui  enlève  i  la  question  le  caractère 
pratique  qu'elle  pouvait  avoir  autrefois. 


Section  VI. 
Personnel  des  établissements  d'aliêués. 

210.  —  Le  personnel  des  établissements  d'aliénés  se  divise 
en  deux  catégories  :  le  personnel  administratif  et  le  personnel 
médical. 

217.  —  Le  personnnol  administratif  se  compose  d'un  direc- 
teur, d'un  receveur,  d'un  économe,  de  commis  et  employés. 

218.  —  Le  personnel  médical  se  compose  d'un  mériecln  en 
clipf',  il'un  DU  pfusieui's  médecins-adjoints,  d'un  chirufgien,  d'un 
pharmacien,  dut!  oU  plUsiêUi's  Ifliertles  êit  ifiédecine. 


219.  —  Dans  les  asiles  où  le  nombre  des  malades  est  relati- 
vement restreint ,  les  fonctions  de  directeur  et  de  médecin  en 
chef  peuvent  être  réunies  dans  les  mêmes  mains.  Il  en  est  de 
même  de  celles  de  receveur  et  d'économe.  .\ux  termes  de  l'art. 
13,  Ord.  règlement.  18  déc.  1839,  le  ministre  de  l'Intérieur  peut 
toujours  autoriser  ou  même  ordonner  d'office  la  réunion  des  fonc- 
tions de  directeur  et  de  médecin. 

220.  ^  Indépendamment  du  personnel  administratif  et  mé- 
dical, les  établissements  d'aliénés  comprennent  un  personnel  de 
surveillance  composé  de  sœurs  hospitalières  ou  de  laïques,  et 
un  personnel  inférieur  composé  d'infirmiers,  d'infirmières,  de 
garçons  ou  de  filles  de  salle,  etc. 

221.  —  L'art.  3,  Ord.  18  déc.  1839,  disposait  que  les  direc- 
teurs et  les  médecins  en  chef  ou  adjoints  étaient  nommés  par 
le  ministre  de  l'Intérieur  directement  pour  la  première  lois,  et 
pour  les  vacances  suivantes,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  le  préfet.  Ces  dispositions  ont  été  abrogées,  en  ce 
qui  concerne  le  personnel  médical,  par  l'art.  3-4",  Décr.  25 
mars  1832,  qui  donne  aux  préfets  la  nomination  "  des  méde- 
cins et  comptables  des  asiles  publics  d'aliénés  n.  Le  ministre 
de  l'Intérieur  ne  nomme  donc  plus  aujourd'hui  que  le  personnel 
de  direction.  Toutefois,  comme  il  est  indispensable,  pour  obte- 
nir un  bon  recrutement  du  personnel  médical,  de  ne  pas  limiter 
les  chances  d'avancement  â  celles  qu'un  seul  département  peut 
fournir,  le  service  est,  en  fait,  resté  centralisé.  Dans  la  pratique, 
c'est  le  ministre  de  l'Intérieur  qui  désigne  aux  préfets  les  méde- 
cins en  chef  ou  adjoints  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  pour  pourvoir 
aux  vacances  qui  se  produisent.  Les  médecins-adjoints  sont 
nommés  à  la  suite  d'un  concours  organisé  par  un  arrêté  minis- 
tériel en  date  du  18  juin.  1888. 

222.  —  Le  directeur  est  chargé,  sOus  l'autorité  du  préfet,  de 
l'administration  intérieure  de  l'asile  et  de  la  gestion  de  ses  biens 
et  revenus.  Il  pourvoit,  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  à 
l'admission  et  à  la  sortie  des  aliénés  et,  sauf  certains  droits  ré- 
servés au  médecin  en  chef,  à  tout  ce  qui  concerne  la  police  de 
l'établissement.  Il  tient  ou  fait  tenir  sous  sa  responsabilité  :  1»  les 
registres  prescrits  par  les  art.  12  et  18,  L.  30  juin  1838  (V.  suprà, 
n.  li);  2°  les  registres  du  mouvement  de  la  population  consta- 
tant, jour  par  jour,  mois  par  mois  et  année  par  année,  le  nombre 
des  journées  de  présence  pour  toutes  les  catégories  de  person- 
nes nourries  dans  l'établissement;  3°  un  registre  matricule  du 
personnel  des  fonctionnaires,  employés,  préposés  et  servants; 
4°  le  registre  des  décès,  prescrit  par  l'art.  80,  C.  civ.;  3°  un  som- 
mier des  propriétés  immobilières,  rentes  et  créances  composant 
l'actif  de  l'asile;  6oun  registre  des  minutes  de  la  correspondance; 
7°  un  registre  des  mandats  classés  d'après  les  articles  du  bud- 
get des  dépenses;  8°  un  répertoire  des  archives.  Il  prépare  les 
budgets  annuels  et  présente  le  compte  administratif  et  moral 
de  l>tablissement.  11  mandate  toutes  les  dépenses  et  surveille 
la  comptabilité  du  receveur  ainsi  que  la  gestion  de  l'économe 
(Règl.  type  annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  20  mars  1837, 
art.  H  à  23'!. 

223.  —  Le  receveur  est  exclusivement  chargé  de  la  percep- 
tion des  revenus  et  du  paiement  de  toutes  les  dépenses  de  l'éta- 
blissement. Il  est  soumis  aux  dispositions  légales  relatives  aux 
comptables  publics  et  doit  se  conlormer  aux  lois,  décrets  et  ins- 
tructions ministérielles  qui  régissent  la  comptabilité  des  établis- 
sements de  bienfaisance  (Règl.  précité,  art.  2G  à  32).  —  V. 
infrd,  v»  Assistance  publique .  n.  2236  et  S.,  et  v°  Comptabilité 
publique. 

224.  —  L'économe  est  chargé,  sous  l'autorité  et  la  surveil- 
lance du  directeur,  de  la  gestion  des  services  économiaues  de 
l'établissement.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  recevoir,  de  con- 
server et  de  distribuer  les  denrées  et  autres  objets  de  consom- 
mation. Il  a  la  ijarde  des  magasins  et  la  surveillance  des  ateliers 
(Même  règl.,  art.  33  à  48). 

225.  —  Le  médecin  en  chef,  qui  a  la  direction  du  service 
médical  de  l'asile,  remplit,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
toutes  les  obligations  imposées  aux  médecins  des  établissements 
d'aliénés  par  la  loi  du  30  juin  1838.  Pour  la  délivrance  des  cer- 
tificats exigés  par  la  loi ,  il  ne  peut  être  suppléé  par  le  médecin- 
adjoint  que  dans  le  cas  d'absence  autorisée  ou  d'empêchement 
constaté.  Il  règle  le  mode  de  placement,  de  surveillance  et  de 
traitement  des  malades,  qu'il  doit  visiter  chaque  jour.  Il  lient  ou 
fait  tenir  les  cahiers  de  visite,  le  cahier  de  la  pharmacie  elle 
cahier  des  notes  pour  les  observations.  Il  est  astreint  à  résider 
dans  l'établissement  (Même  fêgl.,  an.  87  à  68). 
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226.  —  Le  médecin-adjoint  seconde  le  médecin  en  chef  dans 
toutes  les  parties  du  service  et  le  remplace  en  cas  d'absence  et 
d'empêchement.  Il  est  tenu,  comme  ce  dernier,  de  résider  dans 
l'établissement  [IbiiL,  art.  69  à  72). 

227.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  19  oct.  1894,  la  fi.xation 
des  cadres  et  des  traitements  du  personnel  médical  des  asiles 
publics  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  directeurs,  directeurs-médecins, 
médecins  en  chef  :  classe  exceptionnelle,  8,000  fr. ;  i"'  classe, 
7,000  fr.  ;  2"  classe,  6,000  fr.  ;  'i'  classe,  .'),000  fr.  Médecins  ad- 
joints :  classe  exceptionnelle,  4,000  fr.  ;  \^^  classe,  3,000  fr.  ; 
2°  classe,  2,500  fr.  A  ces  traitements  doivent  être  ajoutés  les 
avantages  en  nature  dont  jouit  le  personnel  médical  des  asiles,  et 
qui  consistent  dans  le  logement,  le  chaulîage  et  l'éclairage. 

228.  —  Ne  peuvent  être  promus  à  une  classe  supérieure  que 
les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  comptant  trois  ans  au  moins 
d'exercice  dans  la  classe  précédente.  Cette  disposition  n'est  plus 
applicable  au  directeur  ou  au  médecin  en  chef  qui,  par  suite  de 
la  fusion  des  deux  emplois,  se  trouverait  appelé  à  exercer  à  la 
fois  les  fonctions  médicales  et  administratives  (Dec.  16  août  1874, 
art.  4).  Pour  être  promus  à  une  classe  sup('rieure,  les  médecins- 
adjoints  doivent  compter  deux  ans  au  moins  d'exercice  dans  la 
classe  précédente  [Ihld.,  art.  5). 

229.  —  La  loi  en  préparation  comporte  d'importantes  modifi- 
cations en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  asdes  ,  qu'elle  cen- 
tralise complètement,  en  attribuant  au  ministre  de  l'Intérieur  la 
nomination  ainsi  que  l'avancement  de  tous  les  directeurs  et  mé- 
decins non  seulement  des  asiles  proprement  dits,  mais  même 
des  quartiers  d'hospice.  Elle  confirme  l'institution  du  concours 
au  début  de  la  carrière  médicale  et  rend  la  dépense  des  traite- 
ments ainsi  que  celle  des  retraites  obligatoires  pour  les  départe- 
ments (art.  .ï  et  6  et  art.  45  du  projet  du  Sénat,  et  44  du  texte  de 
la  Commission). 


SeCT  I  ON    VII. 
Renseignements  stallsliques. 

230.  —  Les  établissements  existant  en  France  et  qui  sont 
consacrés  au  traitement  des  maladies  mentales  sont  au  nombre 
de  U  I,  savoir  : 

Maison  nationale  (Charenton) { 

Asiles  départementaux .    .  :;2 

Quartiers  d'hospice lo 

Asiles  privés  faisant  fonctions  d'asiles  publics. .  .  17 

Maisons  de  santé 26 

Total H 1 


231.  —  Les  départements  possédant  des  asiles  publics  sont 
les  suivants  :  Aisne,  Allier,  Ariège,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône 
(2  asiles),  Charente,  Charente-Inlérieurë,  Cher,  Cote-d'Or,  Eure, 
Eure-et-Loire,  Finistère,  Haute-Garonne,  Gers,  Gironde  (2  asiles), 
Ille-et-Vilaine,  Isère,  ,Iura,  Loir-et-Cher,  Lozère,  Maine-et-Loire' 
Marne,  Haute-Marne,  Mayenne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse] 
Morbihan,  Nièvre,  Nord  (2  asiles),  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais] 
Basses-Pyrénées,  Rhône,  Sarthe,  Savoie,  Seine  (4 asiles),  Seine- 
Inférieure  (2  asiles).  Somme,  Var,  Vaucluse,  Vendée,  Haute- 
Vienne  ,  Yonne. 

-32.—  Des  quartiers  d'hospice  existent  :à  Aurillac  (Cantal), 
à  Saint-Bricuc  (Côtes-du-Nordj,  à  Morlaix  (Finistère),  à  Mont- 
pellier (Hérault),  à  Tours  (Indre-et-Loire),  à  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure), àOrléans  (Loiret),  à  Agen  (Lot-et-Garonne),  à  Pontorson 
(Manche),  à  Bicétre  et  à  la  Salpétrière  (Seinej,  à  Niort  (Deu.x- 
Sévresj,  à  Monlauban  (Tarn-et-Garonne) ,  à  Poitiers  (Vienne)  à 
Epinal  (Vosges). 

233.  —  Des  asiles  privés  faisant  fonctions  d'asiles  publics  sont 
situés  dans  les  départements  de  l'Ain  i2  asiles),  des  Alpes-Mari- 
times, de  l'Ardèche,  de  l'Aude,  du  Calvados,  de  la  Corrèze,  des 
Cùtes-du-Nord  (2  asiles),  de  la  Haute-Loire,  du  Lot,  de  la  Man- 
che (2  asilesj,  du  Nord,  du  Puy-de-Dôme,  du  Hhùne  et  du  Tarn. 

234.  —  La  population  soignée  dans  les  établissements  d'alié- 
nés de  toute  nature  au  I"  janv.  1880,  date  de  la  dernière  sta- 
tistique etfectuée  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  s'élevait  à  un 
cliilîre  de  .'io,854  malades,  se  composant  ainsi  : 


Maison  nationale  de  Charenton 613 

Asiles  publics 36,012 

Quartiers  d'hospice 6,735 

Asiles  privés  taisant  fonctions  d'asiles  publics.  11,143 

Maisons  de  santé 1,331 

35,854 


A  ce  chiffre,  il  convient  d'ajouter  les  malades  soignés  à  domi- 
cile, malades  dont  il  est  impossible  de  déterminer  le  nombre, 
aucune  statistique  n'existant  et  ne  pouvant  exister  à  cet  égard 
à  raison  du  soin  avec  lequel  les  familles  cherchent  en  général  à 
dissimuler  les  alTections  mentales  dont  leurs  membres  peuvent 
être  atteints.  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  la  popula- 
tion traitée  pendant  le  cours  d'une  année  est  naturellement  très- 
supérieure  au  chiffre  que  peut  faire  ressortir  un  dénombrement 
opéré  à  une  époque  quelconque  de  ladite  année,  un  assez  grand 
nombre  de  malades  ne  faisant  qu'un  séjour  relativement  court 
dans  les  établissements,  dont  ils  sortent  après  décès  ou  guérison. 
C'est  ainsi  que  74,071  malades  ont  été  traités  dans  les  établis- 
sements publics  ou  privés  en  1888,  alors  que  le  chiffre  de  ces 
malades  existant  dans  les  asiles  au  l''  janvier  1889  ne  montait, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  qu'à  53,834. 

235.  —  Les  dépenses  auxquelles  a  donné  lieu ,  en  France  et 
en  Algérie,  le  service  des  aliénés  se  sont  élevées,  en  1890,  à  une 
somme  totale  de  22,582,144  fr.,  non  compris,  bien  entendu,  les 
dépenses  occasionnées  par  les  aliénés  traités  dans  des  établis- 
sements privés  ou  à  domicile. 

Sectio.n   VIII. 
Fiiregistrement  et  timbre. 

236.  —  La  demande  d'admission  doit  être  établie  sur  timbre 
conformément  à  l'art.  12,  L    13  brum.  an  VIL 

237.  —  D'après  la  formule  prescrite  par  les  préfets,  cette 
demande  doit  contenir  l'engagement  de  payer  pension  aux  prix 
et  conditions  fixés.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  cet  acte 
est  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  et  de  quel 
droit  il  est  passible.  La  demande  d'admission  portant  engage- 
ment d'acquitter  la  pension  n'est  ni  signée  par  le  directeur  de 
l'établissement,  ni  revêtue  de  l'approbation  du  préfet;  elle  est 
souscrite  seulement  par  le  curateur  ou  le  membre  de  la  famille 
qui  réclame  le  placement  de  l'aliéné.  Ainsi,  d'une  part,  cet  écrit 
ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  administratif,  et  de  l'autre 
il  ne  présente  pas  le  caractère  d'un  contrat  synallagmatique,  tel 
qu'un  marché  ou  un  bail  à  nourriture  de  personne.  L'engage- 
ment contenu  dans  la  demande  d'admission  ne  forme  point  d'ail- 
leurs un  lien  de  droit  pour  l'avenir  :  l'aliénation  mentale,  cause 
déterminante  de  l'obligation,  peut  cessera  tout  instant,  et  d'un 
autre  coté,  la  sortie  immédiate  de  la  personne  placée  peut  être 
requise  par  les  membres  de  la  famille  désignés  à  l'art.  14  de  la 
loi  de  1838  et  spécialement  par  celui-là  même  qui  a  signé  la 
demande  d'admission.  Comme  acte  sous  seing  privé,  l'acte  dont 
il  s'agit  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné. En  cas  d'enregistrement,  il  n'est  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc  par  application  de  l'art.  68,  §  1,  n.  51,  L.  22  frim. 
an  VIL  —  Instruction  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines du  22  mai  1845. 

238.  —  Les  certificats  et  rapports  délivrés  par  les  médecins 
aux  directeurs  des  établissements  d'aliénés,  et  transmis  par  ces 
derniers  aux  préfets,  conformément  aux  art.  8,  U  et  20,  sont 
dispensés  du  timbre  par  l'art.  16,  n.  1,  L.  13  brum.  an  ^'II. 

239.  —  Les  conventions  passées  entre  les  préfets  de  deux 
départements,  et  par  lesquelles  l'un  d'eux  s'oblige  à  faire  con- 
duire un  nombre  déterminé  d'aliénés  dans  un  asile  public  du  dé- 
partement de  l'autre,  qui  s'engage  à  les  y  recevoir,  nourrir,  ha- 
biller, entretenir,  etc.,  moyennant  un  prix  fixé  par  jour  et  par 
aliéné,  et  pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  constituent 
des  baux  à  nourriture  de  personnes,  prévus  et  tarifés  par  la 
loi  au  droit  de  0  Ir.  20  p.  0/0  (LL.  22  frim.  an  VII ,  art.  69.  ^5  2, 
n.  3;  16  juin  1824,  art.  1).  —  Cass.,  21  nov.  1S92,  Préfet'  de 
la  Seine,  [S.  et  P.  93.1.157]  —  V.  inf'rà,  v»  huit  à  nourriture. 

240.  —  Elles  ne  constituent  pas  des  mesures  d'assistance  pu- 
blique dispensées  de  tout  impôt ,  mais  elles  sont  comprises  au 
nombre  des  contrats  portant  transmission  de  propriété  ,  d'usu- 
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fruil  ou  de  jouissance,  passibles,  lorsqu'ils  sont  constatés  par 
actes  administratifs,  île  l'application  de  l'impôt  (L.  l.H  mai  1818, 
art.  78  et  80).  —  Même  arrêt. 

241. —  Et  si  le  traite,  après  son  e.xpiration,  est  continué  par 
voie  de  tacite  reconduction,  le  droit  est  dû  sur  les  prix  cumulés 
payés,  soit  pendant  la  durée  de  la  convention  constatée  par  l'acte, 
soil  pendant  la  durée  de  la  prorogation  tacitement  consentie  (L. 
22.  frim.  an  VII,  art.  69,  §  2,  n.  5}.  —  Rés.  e.xplic.  par  le  Irib. 
et  implic.  par  l'arrêt  précité. 

241  bis.  —  En  ce  qui  concerne  la  requête  présentée  par  l'in- 
téressé à  l'autorité  judiciaire,  en  vue  d'obtenir  sa  liberté,  V. 
fuprà ,  n.  147. 


TITRE  II. 

DE    LA    CONDITION     DES    ALIÉNÉS. 

242.  —  Il  est  des  effets  que  l'aliénation  mentale  produit  par 
elle-même;  ce  sont,  comme  on  l'a  dit,  les  effets  de  la  "  démence 
de  fait  ".  D'autres  ne  sont  produits  qu'indirectement,  tels  que 
l'internement  dans  un  asile,  l'interdiction,  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire.  —  Sur  la  condition  des  personnes  interdites  ou  pour- 
vues d'un  conseil  judiciaire,  V.  infrà,  v'*  Conseil  judiciaire,  In- 
terdiclion. 

243.  —  Au  point  de  vue  civil,  la  démence  de  fait  rend  nuls 
les  actes  acceptés  par  une  personne  en  état  de  folie;  au  point  de 
vue  délictuel,  elle  produit  l'irresponsabilité  pénale  et  l'irrespon- 
sabilité civile. 


CHAPITRE  I. 

CONDITION  DES  ALIÉNÉS  AU  POINT  DE    VUE  CIVIL. 

Section  I. 

Aliénés  non  internés. 

244.  —  La  démence  est  une  cause  de  nullité  des  actes  sous- 
crits par  celui  qui  en  est  atteint,  ou  des  obligations  par  lui  con- 
tractées en  cet  état;  mais  comme  la  capacité  de  l'aliéné  non  in- 
terdit est  la  règle,  il  faudra  prouver  la  démence.  Pour  l'altéra- 
tion  des  facultés  intellectuelles  résultant  de  l'ivresse,  V.  infrà, 
v°  Ivresse.  —  V.  encore  infrà,  \"  Donation,  Mariar/c,  Obliga- 
tions, Testament.  Vetite. 

245.  —  On  a  soutenu,  en  se  fondant  sur  l'art.  .ï03,  C.  civ., 
que  les  ac!es  passés  par  un  aliéné  non  interdit  n'étaient  pas 
nuls.  De  ce  que  l'art.  .^03  décide  que  ■<  les  actes  antérieurs 
au  jugement  d'interdiction  pourront  être  annulés  si  la  cause  de 
l'interdiction  existait  noloirement  à  l'époque  où  ces  actes  ontété 
faits  »  ,  il  résulterait  que  la  loi  exigerait  l'existence  d'un  ju- 
gement d'interdiction  pour  ouvrir  l'action  en  nullité  (Proudbon, 
I.  2,  p.  534).  Il  faut ,  sans  hésiter,  rejeter  ce  système  qui  cons- 
tituerait une  exception  non  justifiée  à  ce  principe  de  bon  sens 
qu'un  acte,  pour  être  valable,  doit  avoir  été  passé  par  un  indi- 
vidu sain  d'esprit.  D'ailleurs,  l'art.  o03,  loin  de  contenir  une 
disposition  défavorable  aux  intérêts  du  dément  renferme ,  au 
contraire,  une  disposition  tacite  en  sa  faveur.  —  V.  sur  ce  der- 
nier point,  infrà,  v"  Interdiction.  —  Duranton,  t.  3,  n.  782; 
Valette,  sur  F'roudhon,  t.  2,  p.  o40,  n.  1  ;  Aubrv  et  Hau ,  t.  1, 
S;  127,  p.  524;  Laurent,  t.  o,  n.  323;  Demolombë,  t.  8,  n.  660. 

246.  —  Jugé  que  l'action  en  nullité  est  ouverte  à  celui  qui 
prétend  que  des  actes  par  lui  souscrits  l'ont  été  à  une  époque  où 
il  était  en  démence  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  son  interdiction 
ail  été  prononcée  ou  provoquée  :  cette  condition,  imposée  par 
l'art.  504,  après  la  mort  de  l'auteur  de  l'acte,  n'a  trait  qu'à  ses 
héritiers.  —  Lyon,  24  août   1831,  Bochu  ,  [S.  32.2.84,  P.  chr.] 

247.  —  Pour  faire  tomber  un  acte  passé  sous  l'empire  de  la 
démence,  le  demandeur  doit  prouver  l'existence  de  l'aliénation 
au  moment  même  de  la  passation  de  l'acte.  —  Laurent,  l.  5, 
n.  313,404. 

248. —  Toutefois,  M.M.  Aubryet  Rau  {t.  1,§  127,  p.  524),  rai- 
sonnant par  analogie  de  l'art.  503,  C.  civ.,  pensent  qu'il  suffit, 
pour  faire  tomber  l'acle,  de  prouver  la  notoriélé  de  la  démence. 


l'état  habituel  d'aliénation  avant  et  après  le  moment  où  se  place 
l'acte  attaqué.  La  jurisprudence  se  range  à  ce  système.  —  Cass., 
26  févr.  1838,  Santerre  Colombe,  [S.  38.1.533,  P.  38.1.272];  — 
26  juin.  1842,  Delalleau,  [S.  42.1.937,  P.  42.2.6471  —  Caen,  20 
nov.  1826,  Manlion,  i^S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Demolombë,  I.  8,  n. 
661.  —  Malgré  l'autorité  de  ces  auteurs,  nous  croyons  qu'il  est 
difficile  de  se  ralliera  cette  doctrine,  à  raison  du  caractère  tout 
exceptionnel  de  l'art.  503.  —  V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  5,  n.  323. 

249.  —  La  preuve  de  la  démence  se  fera  par  tous  les  moyens 
possibles.  Jugé  que,  lorsque  la  nullité  d'un  acte  est  demandée 
pour  cause  de  démence  notoire  à  l'époque  de  sa  passation,  les 
tribunaux  peuvent  ordonner  d'office  la  preuve  testimoniale  de  la 
démence,  si  les  moyens  que  propose  le  demandeur  sont  insuffi- 
sants pour  l'établir.  — .Metz,  1"  déc.  1819,  Schweitzer,  ^S.  et  P. 
chr.] —  ...  Sauf  à  eux  à  ordonner,  conformément  à  ce  qui  vient 
d'être  dit,  non  seulement  la  preuve  des  faits  de  démence,  mais 
encore  celle  de  la  notoriété  de  la  démence  au  moment  où  l'acte  a 
été  passé.  —  Même  arrêt. 

230.  —  La  décision  du  tribunal  qui  annule  un  acte  passé 
sous  l'empire  de  la  démence  se  base  sur  une  appréciation  de  fait 
qui  échappeàla  Gourde  cassation.  — Cass.,  5  juin  1882,  [Monit. 
jud.  Lyon,  9  juin] 

251.  —  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité  pour  cause  de  dé- 
mence? Certains  auteurs,  se  fondant  sur  l'opinion  de  nos  an- 
ciens jurisconsultes  (Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  1,  sect.  o,  n.  2, 
3,  4,  16;  Pothier,  Obliy.,  n.  49,  128',  pensent  que  la  démence 
n'est  qu'un  vice  du  consentement,  et  n'entraîne  par  suite  qu'une 
nullité  relative.  —  Duranton,  t.  3,  n.  782;  Larombière,  Th.  et 
prat  de  Vobliij.,  art.  1124,  n.  12;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343, 
p.  290. 

252.  —  Cette  opinion  est  vivement  critiquée,  et  on  soutient 
avec  force  qu'il  n'y  a  pas  vice,  mais  absence  du  consentement, 
ce  qui  peut  se  concilier  très-bien,  quoiqu'on  en  dise,  avec  les 
art.  503,  504,  C.  civ.,  et  l'art.  39,  L.  30  juin  1838.  —  Marcadé, 
art.  1108,  n.  3;  Demolombë,  t.  24,  n.  81.  —  Sur  cette  contro- 
verse qui  a  un  caractère  général,  V.  infrà,  \-"  Interdiction,  Ivresse 
el  Obligation,  et  une  noie  de  M.  Glasson,  sous  Toulouse,  21  janv. 
1885,  Rey,  i^D.  86.2.73] 

253.  —  Si  on  se  range  à  cette  dernière  solution  on  dira  que 
l'action  en  nullité  pourra  être  intentée  par  tous  les  intéressés  et 
non  pas  seulement  par  l'aliéné  spécialement.  —  En  ce  sens  que 
l'individu  non  interdit  peut  attaquer  lui-même,  pour  cause  de 
démence,  les  actes  par  lui  consentis,  V.  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  533;  Zachari;e,  t.  I,  p.  260;  Taulier,  t.  2,  p.  118;  Demo- 
lombë, t.  8,  n.  660;  Marcadé,  art.  304. 

254.  —  Mais  celui  qui  a  demandé  un  pouvoir  à  une  personne, 
ayant  par  là  reconnu  sa  capacité,  n'est  pas  recevable,  en  tous 
cas,  à  soutenir  ultérieurement  qu'elle  n'était  pas  saine  d'esprit 
et  à  demander  par  ce  motif  la  nullité  d'un  acte  fait  à  la  même 
époque  par  le  mandant.  —  Cass.,  1 2  brum.  an  X,  Poussineau,  [S. 
et  P.  chr.] — Poitiers,  18  flor.  an  l.\,  Poussineau,  [S.  et  P.  chr.] 

255.  —  L'inexistence  du  contrat  passé  en  état  de  démence 
conduira  en  second  lieu  à  décider  que  la  nullité  pourra  être  in- 
voquée en  tout  temps,  tandis  que  la  doctrine  contraire,  par 
application  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  aboutit  à  déclarer  ce  contrat 
valable  si  on  a  laissé  s'accomplir  la  prescription  de  dix  ans. 

256.  —  Jugé  que  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art. 
1304,  C.  civ.,  ne  peut  être  invoquée  contre  le  dément  ou  insensé 
non  interdit,  lorsque  la  démence  est  reconnue  avoir  été  notoire 
à  l'époque  de  l'acte.  —  Aix,  17  févr.  1832,  Audibert,  [S.  32.2. 
264,  P.  chr.] 

257.  —  La  cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  14  janv.  1857, 
Lavignac,  [S.  57.2.353,  P.  57.1065]  —  s'est  prononcée  en  sens 
contraire,  et  d'autres  arrêts  ont  décidé  à  l'égard  de  prescriptions 
diverses  que  le  cours  n'en  est  pas  suspendu  par  l'étal  de  démence 
de  la  partie  intéressée.  —  Cass.,  12  mai  1834,  Papinaud,  [S.  34. 
1.333,  P.  chr.]  —  Douai,  17  janv.  1845,  Guilmot,  [S.  43.2.277, 
P.  46.2.228,  D.  45.2.501  _  Angers,  6  févr.  1847,  Gueherv,  [S. 
47.2.201,  P.  47.2.167,  D.  47.2.105]  —  Sic,  Zacharia',  t.  2,  S  337, 
note  27;  Merlin,  V  Interdiction,  p.  106;  Proudhon,  Des  per- 
sonnes, t.  2,  p.  326;  Froplong ,  Presrript.,  t.  2,  n.  712  et  738 
à  la  note;  Marcadé  ,  art.  22.52,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  .339, 
p.  280.  —  M.M.  Aubry  et  Rau  ne  font  toutefois  courir  la  pres- 
cription que  du  jour  où  la  personne  en  démence  a  recouvré  la 
raison. 

258.  —  La  nullité  pour  démenre  de  fait  ne  peut  êlre  invoquéi- 
que  du  vivant  de  l'auteur  de  l'acte.  C'est  une  exception  au  droit 
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commun  puisqu'en  principe  lorsr|ii'iiii  droit  est  ouvert,  il  est 
transmissilîlp  aux  héritiers. 

259.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  a04,  G.  civ.,  lequel  porte 
qu'après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  peuvent 
être  attaqués,  pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  interdic- 
tion aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  à  moins 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué. 

260.  —  On  explique  généralement  cette  disposition  en  disant 
que  si  les  héritiers  n'ont  pas  provoqué  l'interdiction,  c'est  qu'ds 
sont  présumés  avoir  reconnu  que  le  défunt  était  sain  d'esprit, 
qu'ils  sont  donc  en  faute  de  n'avoir  pas  demandé  cette  interdic- 
tion, qu'il  y  aurait  danger  à  permettre  après  le  décès  de  l'auteur 
une  preuve  dont  l'élément  principal  aurait  disparu  avec  lui,  et 
([u'enfin  il  y  aurait  là  une  sorte  de  manque  de  respect  à  la  mé- 
moire du  défunt.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  666;  Laurent,  t.  5, 
n.  324. 

201.  —  La  disposition  de  l'art.  oOi  est  introductive  d'un  droit 
nouveau,  car  avant  le  Code  les  actes  faits  par  un  individu  dé- 
cédé Meijri  ftutus  pouvaient  après  sa  mort  être  attaqués,  pour 
cause  de  démence  ,  alors  même  que  la  preuve  de  la  démence  ne 
résultait  pas  des  actes  eux-mêmes,  et  cette  preuve  pouvait  être 
ordonnée  lorsque  des  motifs  graves  et  déterminants  la  rendaient 
admissible.  • —  Ricard,  Dr.  comm.  de  la  France,  liv.  1,  tit.  6, 
ch.  4,  sect.  2;  et  Don.,  part.  1 ,  ch.  3  ,  sect.  3,  n.  144  et  s.; 
Pothier,  Oblig.,  n.  51.  —  V.  aussi,  arrêt  du  2  avr.  I70S,  rapp. 
par  Augeard,  t.  3,  ch.  87,  p.  432,  et  un  autre  du  21  juill.  1770. 

202.  —  Ainsi  on  a  pu  attaquer,  pour  cause  de  démence,  les 
actes  faits  par  une  personne  dêcédée  avant  le  Code  civil,  bien  que 
son  interdiction  n'eût  pas  été  provoquée  de  son  vivant,  et  que  la 
preuve  de  la  démence  ne  résultât  pas  des  actes  eux-mêmes.  — 
Paris,  24  juin  1808,  Chevillon,  [S.  et  P.  chr.] 

203.  —  La  loi  n'exige,  cFailleurs,  le  préalable  de  la  demande 
en  interdiction  qu'autant  que  l'acte  attaqué  ne  porte  pas  en  lui- 
même  la  preuve  de  l'interdiction.  Les  héritiers  pourront  donc 
attaquer  l'acte  passé  par  leur  auteur  quand  cet  acte  portera  en 
lui-même  la  preuve  dr  l'insanité  d'esprit;  cette  dérogation  sem- 
ble d'ailleurs  prouver  que  la  raison  qui  a  dicté  la  règle  de  l'art. 
304,  C.  civ.,  est  surtout  une  question  de  preuve.  —  Rennes,  30 
avr.  1841,  Friquet,  [S.  41.2.480] 

264.  —  Jugé  d'ailleurs  que  cette  règle  n'est  pas  spéciale  à  la 
démence  et  que  la  preuve  qu'un  individu  était  habituellement  en 
état  d'ivresse  doit  être  rejplée  alors  que  son  interdiction  n'a  pas 
été  prononcée  ni  même  provoquée  avant  son  décès,  et  rme  l'état 
d'aberration  d'esprit  du  contractant  ne  résulte  pas  de  1  acte  at- 
taqué; qu'il  en  est  à  cet  égard  de  l'état  d'ivresse  comme  de  la 
démence.  —  Guadeloupe,  6  juill.  1832,  sous  Cass.,  23  déc.  1834, 
Sergent,  [P.  chr.] 

265.  —  Mais  le  texte  de  l'art.  504  est-il  si  absolu  que  la  preuve 
de  la  démence  doive  résulter,  toute  faite,  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué,  en  sorte  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'aller  non  seulement 
la  chercher,  mais  même  la  compléter  ailleurs  et  en  dehors?  M. 
Valette,  sur  Proudhon  (t.  2,  p.  b43) ,  admet  que,  si  l'acte  four- 
nit un  commencement  de  preuve  ou  une  semi-preuve  de  la  dé- 
mence, l'art.  504  pourra  recevoir  son  application.  Mais  M.  De- 
molombe (t.  8,  n.  667)  refuse  avec  raison  de  poser  ce  point  en 
principe,  sauf,  bien  enleiidu,  l'appréciation  des  magistrats.  — 
V.  aussi  Demante,  t.  1,  n.  500;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
§  236,  note  13,  t.  1,  p.  474;  Mourlon,  t.  1,  p.  519. 

200.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  dont  l'annulation  est  de- 
manilee,  doit  faire  lui-même  une  preuve  complète  de  l'insanité 
d'esprit,  et  cette  preuve  ne  saurait  être  tirée  d'écrits  ou  de  docu- 
ments étrangers  à  l'acte,  bien  qu'émanant  de  la  personne  qui  a 
consenti  cet  acte.  —Orléans,  28 avr.  1860,  Lavergne,  [D.  60.2.08] 

207.  —  lia  été  décidé,  il  est  vrai,  mais  dans  une  espèce  an- 
térieure au  Code,  que  l'héritier  d'une  femme  décédée  integri  sta- 
tus, sans  que  son  mterdietion  eût  été  provoquée,  peut  attaquer 
pour  cause  de  démence  l'aliénation  d'immeubles  qu'elle  a  faite 
avant  sa  mort,  sans  l'aulorisation  de  son  mari,  lorsqu'il  résulte 
de  l'acte  même,  ainsi  qw  îles  circonstances  qui  l'ont  accompagne 
et  suivi,  que  le  consentement  de  la  femme  a  été  surpris  à  sa  fai- 
blesse, et  que  la  vente  n'était  que  simulée  et  un  moyen  détourné 
pour  le  mari  de  s'approprier  la  fortune  de  sa  femme.  —  Paris, 
20  mars  1807,  Olive,  [S.  et  P.  chr.] 

208.  —  Il  suffit,  par  contre,  que  l'inlerdiction  ait  été  provoquée 
pour  que  les  héritiers  puissent  attaquer  l'acte  passé  par  leur  au- 
teur, lui  ell'i'l,  il  y  a  là  un  indice  qui  rend  vraisemblable  la  folie, 


et  de  plus  on  ne  peut  alors  reprocher  aucune  faute  aux  héritiers. 

269.  —  Des  principes  sus-énoncés  il  résulte  que  les  héritiers 
d'un  individu  dont  l'interdiction  n'a  été  ni  prononcée  ni  provo- 
quée ne  peuvent,  autrement  que  pour  défaut  de  consentement  et 
comme  entaclié  de  dol  et  fraude,  faire  annuler  un  acte  qu'il  aurait 
souscrit  pendant  une  maladie  ayant  amené  l'anéantissement  des 
facultés  intellectuelles.  —  Pau,  13  janv.  1838,  Marsan,  [P.  39. 
2.971 

270.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  les  hé- 
ritiprsdu  mandant  dont  l'interdiction  n'a  pas  été  provoquée  pen- 
dant sa  vie  ne  peuvent  prétendre  qu'il  leur  suffit,  pour  empêcher 
l'effet  d'une  ratihcation  de  sa  part,  résultant  de  ce  qu'il  aurait 
eu  connaissance  de  l'exécution  de  l'acte,  d'établir  qu'il  ne  joiiis- 
sail  pas  de  ses  facultés  intellectuelles.  —  Caen  ,  27  janv.  1846, 
Bilieux,  [P.  46.1.737,  D.  o3.3.271j 

271. —  ...  Et  que,  quelque  favorable  que  soit  la  liberté  de 
l'homme,  néanmoins  le  ministère  public  (constitué  défenseur  de 
cette  liberté  dans  les  colonies  où  subsistait  encore  l'esclavage) 
ne  peut  être  admis  à  critiquer  pour  cause  de  démence  les  contrats 
à  titre  onéreux  qui  révoquent  les  legs  de  liberté ,  alors  que  ces 
contrats  émanent  d'un  individu  dont  l'interdiction  n'a  été  ni 
prononcée  ni  poursuivie  de  son  vivant.  — Cass.,  31  janv.  1843, 
Roseville  et  Thélamont,  [S.  43.1. 42"6,  P.  43.1.667] 

272.  —  Les  héritiers  d'un  individu  dont  l'interdiction  a  été 
provoquée  avant  son  décès  peuvent  invoquer  l'art.  .504,  C.  civ., 
quoique  la  demande  en  interdiction  ait  été  formée  par  des  per- 
sonnes qui  n'avaient  pas  capacité  pour  le  faire.  —  Poitiers,  1'''' 
févr.  1842,  Haban,  [P.  42.1.749] 

273.  —  L'interdiction  est  réputée  provoquée  au  sens  de  l'art. 
504,  à  partir  de  la  présentation  de  la  requête  au  président  du 
tribunal.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  670;  Laurent,  t.  5,  n.  325. 

274.  —  -M.  Demolombe  admet  toutefois  un  tempérament  à  la 
règle  d'après  laquelle  l'interdiction  doit  être  réputée  provoquée  par 
cela  seul  que  la  requête  a  été  présentée  (t.  8,  n.  670).  11  ajoute 
que  s'il  résulte  des  circonstances  que  cette  requête  n'a  été  présen- 
tée que  pour  faire  fraude  à  la  loi,  en  quelque  sorte  in  extremis, 
ou  qu'elle  a  été  abandonnée,  il  appartiendra  à  la  justice  de  déci- 
der ".  1»  que  la  requête  abandonnée  équivaut,  en  ce  cas,  à  la 
requête  déclarée  périmée;  2°  que  la  requête  présentée  la  veille 
peut-être  d'un  décès  prévu  et  certain,  sans  qu'aucun  fait  nouveau 
explique  cette  tardive  et  soudaine  résolution,  n'est  pas  une  provo- 
cation sincère  et  sérieuse.  — V.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic, 
§236,  note  12,  t.  1,  p.  473. 

275.  —  En  principe,  l'art.  504  suppose  une  demande  encore 
pendante  au  moment  du  décès.  Dans  le  cas  où  elle  aurait  été 
rejetée, déclarée  périmée  ou  si  les  héritiers  s'étaient  désisté,  elle 
devrait  être  considérée  comme  n'ayant  pas  été  formée.  —  I)u- 
ranlon,n.  786  ;  Touiller,  t.  2,  n.  1363;  Demolombe,  t.  8,  n.6ô9; 
Laurent,  t.  o,  n.  325. 

276.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  gue  des  héritiers  qui,  après 
avoir  intenté  une  demande  en  interdiction  contreleur  parent,  l'ont 
plus  tard  abandonnée  dans  des  vues  d'économie  et  par  suite  de 
précautions  prises  par  l'administration  dans  l'intérêt  de  l'aliéné, 
peuvent,  après  la  mort  de  celui-ci,  altai]uer  pour  cause  de  dé- 
mence les  actes  qu'il  aurait  faits,  quoique  sains  en  apparence.  — 
Paris,  13  juill.  I80S,  Héritiers  Cretté  ,  [P.  chr.] 

277.  —  Même  solution  au  cas  où  la  demande  en  interdiction 
n'a  été  suivie  que  d'un  jugement  ordonnant  la  convocation  des 
parents.  Peu  importe  que  ce  jugement  n'ait  pas  reçu  d'exécution, 
que  celui  qu'on  voulait  interdire  ait  vécu  longtemps  après  dans 
l'exercice  de  ses  droits,  et  qu'il  ait  même  été  assigné  en  justice, 
dans  un  procès  particulier, 
voqué  son  interdiction. 
P.  chr.] 

278.  —  Lorsque  l'art.  504  porte  que,  après  le  décès  d'un  in- 
dividu, les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  pro- 
noncée ou  provoquée  avant  son  décès,  entend-il,  par  interdiction 
prononcée,  parler  seulement  d'une  interdiction  encore  actuelle 
existant  au  décès  de  la  personne,  ou  même  d'une  interdiction  qui, 
ayant  été  prononcée,  aurait  cessé  d'exisler  par  suite  de  mainlevée? 
M.  Demolombe  (t.  S,  n.  671)  expose  que  le  texte  de  l'articlo  pour- 
rait s'interpréter  dans  ce  dernier  sens,  en  ce  que  s'il  s'agissait 
d'une  interdiction  existante,  ce  n'est  pas  pour  cause  de  démence 
seulemenl,  mais  pour  cause  d'interdiction,  que  les  actes  du  défunt 
pourraient  être  attaqués.  Toutefois,  à  raison  du  rapprochement 
que  fait  le  texte  entre  les  mots  provoqué  et  prononcé ,  il  estime 
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que  le  législateur  a  entendu  parler  d'une  instance,  commencée 
dans  un  cas,  finie  dans  l'autre,  mais,  dans  les  deux  cas,  finie  ou 
commencée  à  l'époque  du  rléeès.  n  Enfin,  ajoute-t-il,  on  peut  dire 
que  l'art.  304  a  pour  oliji't  de  prévenir,  après  la  mort  d'un  individu 
décédé  intfçiri  statKx,  les  allégations  téméraires  qui  l'aceiiseraiont 
de  démence;  or,  précisément  ce  danger-là  serait  plus  que  jamais 
à  craindre  en  ce  qui  concerne  l'individu  qui  aurait  été  interdit 
pendant  en  certain  temps  de  sa  vie,  et  ses  successeurs  n'au- 
raient presque  jamais  manqué  de  soutenir  qu'd  était  retombé  dans 
son  ancien  état;  il  était  plus  que  jamais  nécessaire  de  protéger 
alors  sa  mémoire  et  de  couper  court  à  ces  sortes  d'allégations  ». 
—  Dans  un  sens  différent,  V.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',§  236, 
note  1-2,  t.  1,  p.  473. 

279.  —  Le  principe  posé  par  l'art.  ri04,  C.  civ.,  ne  s'applique 
au  surplus,  d'après  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs, 
qu'aux  actes  à  titre  onéreux  à  l'exclusion  des  actes  à  titre  gra- 
tuit, tels  que  les  donations  ou  testaments.  —  V.  à  cet  égard, 
infrà,  v"  DoiMtion,  Tcsliiment. 

280.  —  On  doit  considérer  comme  contrat  nnéreux,  bien  que 
quahlié  donation,  l'abandon  fait  par  un  individu  de  ses  biens  à 
un  autre  avec  charge  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins  pendant  sa 
vie  et  de  recueillir  d'autres  obligations  onéreuses.  Dès  lors,  un 
tel  acte  ne  peut,  après  la  mort  du  prétendu  donateur,  être  atta- 
qué pour  cause  de  démence,  si  l'interfiiclion  de  ce  dernier  n'a 
été  ni  prononcée  ni  provoquée,  et  si  la  preuve  de  la  démence  ne 
résulte  pas  de  l'acte  même.  C'est  ici  le  cas  d'appliquer  l'art.  304, 
C.  civ.,  et  non  l'art.  90i,qui  ne  s'applique  qu'aux  actes  de  libé- 
ralité. —  Bourges,  16  avr.  1832,  Bournier,  [P.chr.]  —  Sic,  Goin- 
Delisle,  Comm.  anal.,  sar  l'art.  901,  n.  8     . 

281.  —  L'art.  .'i04,  C.  civ..  ne  s'applique  également  qu'aux 
actes  volontaires  et  non  aux  jugements.  En  conséquence,  les 
héritiers  d'un  individu  dont  l'interdiction  a  été  provoquée  avant 
son  décès  sont  non  recevables  à  demander  la  nullité  du  juge- 
ment par  défaut  qui  l'a  condamné  ,  sous  le  préle.xle  qu'il  était 
en  état  de  démence  à  l'époque  où  ce  jugement  a  été  rendu  contre 
lui.  —  Poitiers,  31  août  1842,  Robain',  [P.  43.1.348] 

282.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  304,  en  ce  qu'il  permet  d'at- 
taquer les  actes  faits  par  un  individu  en  état  de  démence,  lors- 
que son  interdiction  a  été  provoquée  ou  prononcée  avant  son 
décès,  ne  s'entend  que  des  actes  faits  in  rommittendo,  et  non  de 
ceux  faits  in  omittendo.  Ainsi,  ne  peut  être  attaquée  la  renon- 
ciation tacite,  résultant  du  silence  prolongé  du  dément,  au  droit 
qu'il  pouvait  avoir  de  quereller  un  acte  (tel  qu'un  testament)  qui 
lui  était  préjudiciable.  —  Cass.,  31  déc.  4866,  Blanc,  |^S.  6".!. 
1.Ï3,  P.  67.366,  D.  67.1.331]  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  328.  — 
Contra,  note  de  .M.  Boullanger,  sous  31  déc.  1866,  précité;  La- 
rombière,  Oblirj.,  t.  1,  sur  l'art.  1167,  n.  8. 

283.  —  .Vous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  que  les  actes  civils 
proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  pour  lesquels  a  été  incon- 
testablement écrite  la  disposition  de  l'art.  304.  Mais,  en  dehors 
de  ces  actes,  il  en  est  d'autres  qui  ont  un  caractère  mixte  et 
paraissent  participer  à  la  fois  du  droit  public  et  du  droit  privé, 
telle  qup  la  capacité  d'être  tuteur,  membre  d'un  conseil  de  fa- 
mille, témoin,  etc.  Quelle  sera  à  l'égard  de  ces  actes  l'infiuence 
de  l'art.  304,  ou  plutôt  du  principe  qu'on  en  tire  que  la  capacité 
est  la  règle  en  dehors  de  toute  interdiction"?  En  ce  qui  concerne 
la  capacité  d'être  tuteur  ou  membre  d'un  conseil  de  famille,  on  a 
pensé  pouvoir  raisonner  par  analogie  de  ce  que  la  loi  dit  au 
cas  où  l'aliéné  est  interdit  ou  interné  (V.  infrà,  n.  312).  Il  fau- 
drait assimiler  ces  deux  catégories.  Encore  .M.\l.  .\ubry  et  Kau 
paraissent-ils  contester  cette  assimilation  dans  le  cas  où  la  dé- 
mence de  fait  pourrait  être  contestée. 

284.—  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  aucune  différence 
entre  la  capacité  civile  et  la  capacité  politique  des  aliénés  non 
internés.  Pour  nous,  l'aliéné  non  interdit  n'est  pas  privé  de  ses 
droits  civiques  alors  même  que  l'état  de  démence  serait  notoire. 
L'incapacité  électorale  prononcée  contre  les  intenlits  par  l'art, 
lo,  Déc.  2  févr.  1832,  n'est,  en  effet,  applicable  qu'autant  que 
l'interdiction  a  été  judiciairement  prononcée.  —  Cass.,  21  mars 
1864,  Versini,  [S.  64.1. .310,  P  64.1279,  D.  64  1.2:i9i;  —26  avr. 
1870,  Ferroni,  [S.  72.1.303,  P.  72.738,  D.  72.1.29';  —  17  et  29 
avr.  1878,  Acquaviva  et  Paoli,[S.  78.1.426,  P.  78.1097,  D.  78. 
1.244]  —  Sic,  llerold,  Dr.  rlect.,  n.  87. 

2S5.  —  En  ce  qui  concerne  la  possibilité  d'entendre  comme 
témoins  les  aliénés,  on  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  tribunaux. 
Il  peut  arriver,  en  effet,  des  cas  où  le  témoignage  d'un  insensé 
est  indispensable  à  la  découverte  de  la  vérité.  Mais  ce  témoignage 
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ne  doit  être  demandé  et  reçu  qu'avec  la  plus  grande  circons- 
pection. Lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur  enfermé  dans  une  maison 
d'aliénés  ou  d'un  interdit,  nous  pensons  ,  disent  .MM.  firiant  et 
Chaude  (p.  132:,  qu'il  est  convenable  de  l'entendre  sans  presta- 
tion de  serment.  C'est  ce  qui  parait  avoir  été  fait  à  Bicètre  lors 
d'un  incendie  qui  eut  lieu  dans  les  bâtiments  de  cet  asile  en 
1823  et  qui  nécessita  l'interrogatoire  de  plusieurs  des  fous  qui  y 
étaient  internés. 

Section  II. 

Aliénés   internes. 

286.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  ni  des  aliénés  in- 
terdits, ni  des  aliénés  encore  en  minorité;  la  loi  du  30  juin  1838 
ne  s'est  point  occupée  d'eux,  leurs  intérêts  étant  suffisamment 
protégés  par  la  gestion  de  leurs  tuteurs.  Les  dispositions  spé- 
ciales prises  dans  les  art.  31  et  s.  ne  s'appliquent  qu'à  ceux 
qui  sont  placés  dans  une  maison  de  santé  en  possession  du  li- 
bre exercice  de  leurs  droits. 

287.  —  Par  contre,  bien  que  les  mineurs  émancipés  et  les 
majeurs  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  n'aient  qu'une  capacité 
civile  incomplète,  il  faut  cependant  admettre  qu'ils  sont  soumis, 
relativement  à  l'administration  de  leur^  biens,  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1838.  Ils  n'ont  pas,  en  effet,  de  représentant  légal 
qui  puisse  administrer  pour  eux.  —  Deraolombe,  t.  8,  n.  8(i2  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  !5  127  l>is,  texte  et  note  2,  p.  326;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  1004. 

288.  ^  Enfin,  pour  préciser  le  champ  d'application  de  la  loi 
du  30  juin  1838,  il  parait  raisonnable  d'admettre  qu'elle  est  inap- 
plicable aux  français  placés  dans  un  établissement  d'aliénés  situé 
àl'étranger  hors  du  contrôle  de  l'autorité  française.  —  Douai,  18 
févr.  1848,  Vantoyen,  [S.  48.2.363,  P.  50.2.323,0.  48.2.173];  — 
9  août  1886,  Islip,  fS.  80.2.20,  P.  89.1.106]  —  Sic,  Fuzier,  De 
la  capacité  juridique  des  aliénés,  p.  330,  noie. 

289.  —  Conformément  à  ce  principe, on  a  pu  tenir  pour  nuls, 
et  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  aux  biens  d'une 
personne  internée  dans  un  établissement  d'aliénés  situé  à  l'étran- 
ger, et  les  actes  passés  par  cet  administrateur,  notamment  la 
vente  même  judiciaire  d'immeubles  appartenant  à  l'aliéné.  — 
Douai,  9  août  1886,  précité. 

§  1.  Capacité. 

290.  —  La  capacité  des  aliénés  non  interdits,  pendant  le 
temps  de  leur  séquestration,  est  réglée  par  l'art.  39,  L.  30  juin 
1838,  lequel  déclare  que  les  actes  faits  par  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  pendant  le  temps  qu'elle  y  a  été 
retenue,  sans  que  son  interdiction  ail  été  prononcée  ni  provo- 
quée,  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  1304,  C.  civ. 

291.  —  Quant  aux  actes  passés  avant  et  après  l'internement 
ils  demeurent  soumis  aux  règles  du  droit  commun.  —  Dcnio- 
lombe,  t.  8,  n.  830.  —  V.  xuprà,  n.  244  et  s. 

292.  —  Les  dispositions  de  l'art.  39  ne  s'appliquent  d'ail- 
leurs qu'aux  aliénés  internés  dans  un  établissement  public  ou 
privé  légalement  fondé  et  reconnu.  En  conséquence,  les  actes 
passés  par  un  individu  interné  dans  une  maison  de  santé  non 
autorisée  ne  peuvent  être  annulés  que  par  application  des  art. 
303  et  504,  C.  civ. 

293.  —  Peu  importe  également,  pour  l'application  de  l'art.  39, 
que  l'aliéné  soit  muni  d'un  administrateur  provisoire,  manda- 
taire ad  litem,  ou  curateur. 

294.  —  Les  actes  faits  par  l'aliéné  pendant  le  temps  où  il  est 
retenu  dans  un  hospice  ou  une  maison  de  santé  ne  sont  pas 
nuls  de  droit  comme  ceux  qu'il  aurait  passés  postérieurement  à 
une  sentence  d'interdiction.  L'aliéné  interné  est  en  principe 
capable;  ses  actes  ne  seront  annulés  que  si  l'on  prouve  qu'ils 
ont  été  passés  dans  un  moment  de  démence.  —  Duranton,  t.  3, 
n.  730;  Demolombe,  t.  8,  n.  8.32;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  127 
Ma,  p.  536. 

295.  —  Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'on  puisse  dire  avec 
certains  auteurs  que  le  "placement  dans  un  (■lablissement  d'alié- 
nés crée  une  présomption  générale  d'incapacité  (Th.  Mue,  t.  3, 
n.  3331.  —  Cette  présomption,  en  elfel,  serait  en  opposition  avec 
les  règles  élémentaires  en  matière  de  capacité. 

296.  —  Mais  il  reste  au  demandeur  en  nullité  à  faine  la  preuve 
de  la  démence  ou  au  défendeur  à  prouver  la  sanilé  d'esprit  lors 
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de  la  passation  de  l'acte.  —  Sur  ce  point  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  18.38  sont  quelque  peu  confus  (V.  le  Moniteui-  du 
14  février).  —  Toutefois,  il  parait  résulter  des  débats  qui  ont  eu 
lieu  en  1838  que  le  législateur  rejette  le  fardeau  de  la  preuve 
sur  celui  qui  allègue  la  nullité,  supposant  ainsi  la  sanité  d'es- 
prit et  faisant  application  des  règles  du  droit  en  matière  de 
preuve.  —  La  majorité  des  auteurs  est  en  ce  sens  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  127  bis,  p.  ;)37:  Demolombe,  t.  8,  n.  853;  Laurent, 
t.  5,  n.  399.  —  Contré,  Taulier,  t.  2,  p.  128;  .Marcadé,  t.  2,  p. 
320. 

297.  —  La  loi  n'a  pas  réglementé  la  preuve  à  fournir  de  la 
démence.  Les  personnes  qui  veulent  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'art.  39  pour  demander  la  nullité  des  actes  passés  par  l'a- 
liéné, doivent  prouver  qu'il  était,  au  moment  de  la  passation 
des  actes  attaqués,  dans  un  état  d'imbécillité,  de  démence  ou 
de  fureur;  mais  il  est  laissé  à  l'arbitraire  du  juge  de  reconnaître 
suivant  les  faits  spéciaux  de  la  cause  quelles  sont  les  circons- 
tances qui  rendront  cette  preuve  concluante. 

298.  —  Le  fait  de  la  séquestration  ne  constitue  pas.  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  fuprà,  n.  295,  une  présomption  li^gale  d'in- 
capacité, il  peut,  toutefois,  étant  données  les  précautions  prises 
par  la  loi  pour  empècber  qu'une  personne  ne  puisse  être  placée 
dans  un  établissement  si  elle  n'est  réellement  en  état  de  folie, 
constituer  une  sérieuse  présomption  de /rti^  de  cet  état.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  1 ,  §  127  bis,  texte  et  note  39,  p.  537;  Demolombe, 
t.  8,  n.  854. 

299.  —  Le  demandeur  en  nullité  n'a  pas  besoin  de  prouver, 
comme  dans  l'hypothèse  de  l'art.  503,  C.  civ.,  la  notoriété  de  la 
folie  lors  de  la  passation  de  l'acte.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  1,  §  127 
bis,  p.  537.  —  V.  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre  ,  t.  2,  n.  307 
bis-l. 

300.  —  En  conséquence,  le  défendeur  à  l'action  en  nullité  ne 
peut  qu'alléguer  la  sanité  d'esprit  de  l'aliéné  au  moment  de  la 
passation  de  l'acte,  mais  en  aucun  cas  il  ne  pourrait  triompher 
en  établissant  seulement  qu'il  n'avait  pas  connaissance  de  la  folie 
de  celui  avec  lequel  il  contractait. 

301.  —  La  nullité  de  l'art.  39  de  la  loi  de  1838  est  simplement 
relative  comme  celle  de  l'art.  1304,  C.  civ.  Par  suite,  la  nullité 
ne  peut  être  poursuivie  que  par  l'aliéné  lui-même,  ses  représen- 
tants ou  ayants-cause,  et  non  par  les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
lui.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  ^  127  bis,  p.  536;  Demolombe,  t.  8, 
t.  8,  n.  8.58. 

302.  —  Le  ministère  public  lui-même  n'a  pas  qualité  pour 
demander  nullité  des  actes  faits  par  les  aliénés  ou  en  leur  nom. 
—  Cass.,  13  mai  1878,  Rubichon,  [S.  78.1.341  ,  P.  78.872,  D. 
78.1.270] 

303.  —  De  la  combinaison  des  §§  1  et  3  de  l'art.  39,  on  déduit 
généralement  que  la  recevabilité  de  l'action  en  nullité  des  héri- 
tiers de  l'aliéné  n'est  soumise  à  aucune  condition.  Ils  peuvent 
donc,  après  la  mort  de  leur  auteur,  attaquer  les  actes  qu'il  a  pas- 
sés pendant  sa  séquestration,  bien  que  son  interdiction  n'ait  été 
ni  prononcée  ni  provoquée  avant  son  décès,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  la  démence  résulte  des  actes  eux-mêmes.  —  De- 
molombe, t.  8,  n.  837;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  127  bis,  texte  et 
note  37,  p.  .536. 

304.  —  L'art.  60,  ^  5,  du  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  dé- 
cide formellemeni  que  l'internement  dans  un  asile  d'aliénés  main- 
tenu par  la  chambre  du  conseil  a  le  même  effet  qu'une  demande 
en  interdiction  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  304,  C. 
civ.  En  conséquence,  les  actes  faits  par  un  individu  pourraient 
être  attaqués  après  sa  mort,  pour  cause  de  démence,  par  cela 
seul  qu'il  a  été  enfermé  et  retenu  dans  un  asile  d'aliénés.  Il  en 
est  de  même  dans  le  projet  proposé  par  MM.  Reinach  et  Lafont. 

305.  —  La  nullité  des  actes  faits  par  l'aliéné  non  interdit, 
pendant  le  temps  de  sa  séquestration,  peut  être  demandée  pen- 
dant une  période  de  dix  années,  qui  courent  à  dater  de  la  noti- 
fication qui  lui  est  faite  de  ces  actes  après  sa  sortie  de  l'établis- 
sement où  il  était  enfermé.  Cette  signification  est  d'ailleurs 
inutile  s'il  est  établi  que  l'aliéné,  après  sa  sortie,  a  eu  connais- 
sance de  l'acte;  les  dix  ans  courent  alors  à  partir  de  cette  con- 
naissance établie.  A  l'égard  des  héritiers  de  l'aliéné,  la  pres- 
cription court  à  dater  de  la  signification  qui  leur  aura  été  faite 
de  l'acte  passé  par  leur  auteur,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en 
auront  eue  depuis  sa  mort.  —  Duvergier,  p.  520,  note  3;  De- 
molombe, t.  8,  n.  859;  Aubry  et  Rau,  t.  1  ,  S  127  bis,  p.  337  et 
338,  note  42. 

306.  —  La  règle  de  l'art.  39  est  ainsi  bien  supérieure  à  celle 


de  l'art.  1304  qui  aboutit,  en  matière  d'interdiction,  à  faire  courir 
la  prescription  décennale  a  partir  de  la  mainlevée  de  l'interdic- 
tion ou  de  la  mort  de  l'interdit.  —  V.  infrà,  v°  Interdiction. 

307.  —  La  preuve  de  la  connaissance  que  l'aliéné  ou  ses  hé- 
ritiers ont  eue  des  actes  annulables,  peut  se  faire  suivant  le  droit 
commun,  par  écrit  ou  par  témoins.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  res- 
treindre l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  dans  les  limites 
de  l'art.  1341,  mais  au  contraire  l'admettre  même  au-dessus  de 
150  fr.,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait  pur  et  simple  qui  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  1341.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  1, 
§  127  bis,  p.  338,  n.  4;  Demolombe,  t.  8,  n.  859. 

308.  —  On  a  demandé  si  la  notification  faite  à  l'aliéné  qui 
aurait  été  retiré  par  ses  parents  avant  parfaite  guérison,  aurait 
pour  etTet  de  faire  courir  les  dix  ans,  et  il  a  été  répondu  à  la 
Chambre  que,  dans  le  cas  où  la  notification  aurait  été  faite  frau- 
duleusement, on  ferait  valoir  l'exception  de  fraude  et  qu'alors 
les  tribunaux  décideraient  (V.  Mnnileur  du  17  avr.  1838).  Cette 
réponse  laisse  aux  tribunaux  un  arbitraire  presque  indéfini  qu'il 
eût  été  certainement  préférable  de  tempérer  par  quelque  règle 
assez  large  néanmoins  pour  ne  point  entraver  leurs  apprécia- 
tions. M.\I.  Aubry  et  Rau  et  Demolombe  enseignent  que  dans 
notre  hypothèse,  la  signification  ne  fera  pas  courir  le  délai  de  dix 
ans.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  127  bis,  p.  337,  note  41  ;  Demolombe, 
t.  8,  n.  861. 

309.  —  Les  termes  généraux  de  l'art.  39  ne  permettent  pas 
de  douter  qu'il  ne  s'applique  aussi  aux  testaments  que  l'aliéné 
aurait  faits  pendant  qu'il  était  dans  l'établissement.  Mais  on  ne 
saurait  étendre  à  cet  acte,  qui  émane  de  la  seule  volonté  de 
l'aliéné,  les  dispositions  de  l'art.  39  relatives  au  point  de  départ 
de  l'action  en  nullité.  Les  règles  du  Code  civil  redeviennent  ici 
applicables.  —  Duranton,  t.  12,  n.  543  bis. 

310. —  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  personne 
placée  dans  un  établissement  public  ou  privé  d'aliénés  n'est  pas 
incapable  d'exercer  elle-même  ses  droits  lorsqu'elle  jouit  d'un 
intervalle  lucide,  mais  il  faut  remarquer  que  le  certificat  cons- 
tatant l'admission  d'une  personne  dans  un  établissement  d'a- 
liénés peut,  dans  certains  cas,  suffire  pour  établir  qu'elle  est 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté.  —  Demolombe, 
t.  8,  n.  864. 

3il.  —  Sous  cette  condition,  les  enfants  de  l'aliéné  n'ont 
plus  besoin  de  consulter  leur  père  pour  contracter  mariage.  — 
Hue.  t.  3,  n.  532. 

312.  — ■  Le  même  certificat  permet  encore  d'étendre  aux 
aliénés  internés  et  non  interdits,  les  dispositions  de  l'art.  442, 
C.  civ.,  qui  excluent  de  la  tutelle  et  des  conseils  de  famille  les 
interdits.  —  Aubrv  et  Rau  ,  t.  I,  §  92,  texte  et  note  6,  p.  374; 
Demolombe,  t.  7,  n.  469;  Hue,  t.  3,  n.  532. 

313.  —  De  même,  les  aliénés  séquestrés  se  trouvent  déchus 
de  leurs  droits  de  puissance  maritale  et  paternelle,  parce  qu'ils 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  morale  et  matérielle  de  les  exer- 
cer. —  .Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  127  bis,  texte  et  note  33,  p.  533; 
Demolombe,  t.  8,  n.  864. 

314.  —  Les  aliénés,  pendant  le  temps  de  leur  séquestration, 
ne  peuvent  ester  en  justice  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, sans  être  représentés  par  un  mandataire  spécial.  — Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  127  bis,  texte  et  note  34,  p.  336. 

315.  —  'Toutefois,  M.  Demolombe  (t.  8,  n.  863)  assimile,  au 
point  de  vue  de  la  validité,  les  actions  en  justice  aux  contrats; 
les  actes  judiciaires  faits  par  l'aliéné  pendant  sa  séquestration 
seraient  donc  valables  comme  les  actes  extrajudiciaires  et  sous 
les  mêmes  distinctions.  Seulement,  en  cas  d'action  en  justice  , 
les  magistrats  devraient  faire  constater  par  des  hommes  de  l'art 
la  lucidité  d'esprit  de  la  personne  qui  agit,  si  elle  ne  l'a  établie 
elle-même  par  des  certificats  de  médecins.  Cette  preuve  ,  une  fois 
faite,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'elle  procédât  elle-même  en 
justice. 

316.  —  MM.  Aubry  et  Rau  qui  enseignent  l'opinion  contraire 
admiHtenlcependant  que  la  partie  ad  verse  ne  peut  opposer  le  défaut 
de  qualité  de  l'aliéné  que  comme  une  fin  de  non  procéder  jus- 
qu'à régularisation  de  la  procédure;  et  que,  dans  le  cas  où  elle 
n'aurait  pas  excipé  de  ce  défaut  de  qualité,  elle  ne  pourrait  atta- 
quer pour  ce  motif  le  jugement  rendu  contre  elle.  —  Aubry  et 
Hau ,  /oc.  cit. 

317.  —  Jugé  qu'au  cas  de  demande  en  règlement  de  juges 
dans  une  affaire  ouest  intéressée  une  personne  placée  dans  une 
maison  d'aliénés,  la  communication  à  cette  personne  de  la  re- 
quête en  règlement  de  juges  peut  être  ordonnée,  surtout  si  au- 
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ciine  des  parties  ne  s'oppose  à  celle  mesure.  —  Cass.,  4  mai 
1870.  de  M.  F....  [S.  72.1.230,  P.  72..Ï47,  D.  72.1.192] 

318.  —  En  malière  criminelle  el  tant  que  l'étal  d'aliénation 
subsiste,  il  y  a  pour  l'aliéné  accusé  impossibilité  de  produire  sa 
défense  avec  toute  la  latitude  que  la  loi  lui  accorde,  et  d'exercer 
la  faculté,  soit  de  s'inscrire  en  faux  contre  les  actes  autlientiques 
de  la  procédure,  soit  de  se  désister  de  son  pourvoi. 

319.  —  Aussi  a-l-il  été  juijé  par  la  Cour  de  cassation  que, 
dans  le  silence  de  la  loi  sur  les  elîets  du  recours  en  cassation 
formé  par  un  aliéné  dans  un  intervalle  lucide,  ou  par  un  individu 
atteint,  postérieurement  à  son  recours,  d'aliénation  mentale,  il 
appartient  à  la  cour  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  con- 
servation des  droits  de  la  défense  et  à  l'intérêt  général  de  la  jus- 
lice.  —  Cass.,  2o  janv.  Is:j9,  Gilbert,  [S.  39.1.806,  P.  39.1.79] 

32U.  —  ...  Et,  notamment,  de  surseoir  à  statuer  sur  le  pourvoi 
jusqu'à  ce  que,  à  la  diligence  du  procureur  général,  il  soit  fait 
apport  au  grell'e  de  nouveaux  documents  conformes  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  30  juin  1838,  et  de  nature  à  constater  les 
changements  qui  pourraient  survenir  dans  l'étal  mental  dudit 
aliéné    —  Même  arrêt. 

321.  —  L'individu  enfermé  dans  une  maison  d'aliénés  n'est 
privé  de  ses  droits  civiques  que  si  un  jugement  a  prononcé  son 
inlerdiclion.  —  Cass.,  29  mars  1881,  Liberati  et  Mattei,  [S.  82. 
1.8o    P.  82.1.173,  D.  81.1.303] 

322.  —  Néanmoins,  d'après  l'art.  18,  Décr.  2  févr.  1832,  le 
droit  de  vote  est  suspendu  pour  les  personnes  non  interdites  mais 
retenues  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838  dans  un  établissement 
public  d'aliénés. 

323.  —  Les  individus  placés  dans  un  établissement  public 
d'aliénés  sonl  incapables  défaire  partie  du jurv  L.  21  nov.  1872, 
art.  2,  ^  12). 

324.  —  Le  projet  de  loi  voté  parle  Sénat  dans  ses  séances  du 
14  déc.  1886  el  U  mars  1887  ne  modifie  pas  sensiblement  la  lé- 
gislation actuelle  relative  à  la  capacité  des  aliénés  internés.  Il 
en  est  de  même  du  projet  de  MM.  Reinach  el  Lafont. 

323.  —  L'art.  60  du  projet  du  Sénat  soumet  les  actes  passés 
par  l'aliéné  pendant  la  durée  de  son  internement,  aux  dispositions 
des  art.  302  et  112o,  C.  civ.  Ces  actes  sonl  donc  annulables, 
comme  ceux  passés  par  le  mineur  ou  l'interdit. 

326.  —  On  sait  toutefois  que  les  actes  faits  par  ces  deux 
catégories  d'incapables  ne  sont  pas  annulables  de  la  même  ma- 
nière ;  le  mineur  ne  peut  en  faire  prononcer  la  nullité  qu'autant 
qu'il  établit  une  lésion;  cette  nullité  est  donc  facultative  jiour  le 
tribunal  el  subordonnée  à  la  preuve  du  dommage.  L'interdit,  au 
contraire,  peut  obtenir  l'annulation  des  actes  qu'il  a  passés  en 
excipanl  seulement  de  son  incapacité,  et  le  tribunal  ne  peut  se 
refusera  la  prononcer.  On  peut  donc  se  demander  quelle  serait  la 
preuve  à  fournir  pour  l'aliéné.  Il  ne  nous  parait  pas  douteux 
que  le  renvoi  à  l'art.  302,  C.  civ.,  aurait  pour  effet  de  l'assimiler 
plus  particulièrement  à  l'interdit  en  faisant  résulter  son  incapa- 
cité du  fait  même  de  la  séquestration. 

327.  —  Il  n'est  rien  cliangé  par  le  projet  à  la  durée  de  l'ac- 
tion en  nullité,  ni  au  point  de  départ  de  cette  action. 

§  2.  Gestion  des  biens. 

328.  —  On  ne  saurait  admettre  que  des  personnes  qui  donnent 
des  signes  d'aliénation  mentale  sulfisants  pour  que  leur  traite- 
ment dans  des  établissements  spéciaux  soil  jugé  utile,  puissent 
conserver  sans  péril  pour  leurs  propres  intérêts  la  disposition  de 
leur  fortune  et  la  faculté  de  la  gérer  suivant  leurs  caprices. 
C'est  ce  qu'a  compris  le  législateur  de  1838  qui,  en  conséquence, 
a  édicté  diverses  dispositions  pour  la  gestion  des  biens  des  alié- 
nés internés. 

329.  —  Suivant  les  circonstances,  la  loi  de  1838  a  placé  au- 
près de  ces  aliénés  internés  un  administrateur  provisoire ,  un 
mandataire  ad  litem,  un  notaire  et  un  curateur. 

1"  Aiiminislrateur  provisoire. 

330.  —  L  Nomination.  —  L'administration  provisoire  est 

légale  ou  judiciaire. 

331.  —  A  l'égard  des  aliénés  internés  dans  des  établisse- 
ments publics,  l'art.  31  de  la  loi  de  1838  décide  que  les  com- 
missionsadministrativesou  de  surveillance  de  ces  établissemenls 
exercent  les  fonctions  d'administrateurs  provisoires.  L'adminis- 
tration provisoire  est,  en  ce  cas,  légale.  Celte  administration  est 
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analogue,  a  dit  M;  le  rapporteur  à  la  Cbambre  des  pairs,  à  la 
tutelle  qui  est  conférée  aux  commissions  des  hospices  par  la  loi 
du  I.')  piuv.  an  XIII,  relativement  aux  enfants  trouvés. 

332.  —  Chaque  année,  dans  la  séance  ordinaire  de  janvier 
(L.  de  1838,  art.  31,  et  art.  8,  Régi.  20  mars  1837),  ces  com- 
missions délèguent  spécialement  un  de  leurs  membres  pour  rem- 
plir les  fonctions  d'administrateur  provisoire.  Mais  ce  pouvoir 
de  désignation  appartient  exclusivement  aux  commissions  de 
surveillance  des  établissements  publics;  les  commissions  insti- 
tuées en  vertu  d'instructions  ministérielles  près  des  établisse- 
ments privés  avec  lesquels  les  départements  ont  passé  des  traités, 
ne  peuvent  user  du  même  droit. 

333.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  que  cette  désignation 
ne  constitue  qu'une  mesure  d'orilre  intérieur;  elle  n'empêche  pas 
les  commissions  administratives  ou  de  surveillance,  de  rester 
chargées  comme  collège  de  l'administration  provisoire  que  la  loi 
leur  défère. —  .^ubry  et  Rau,  t.  1,  §  127  bis,  note  3,  p.  327. 

334.  —  Aux  termes  de  la  loi  d'organisation  de  l'assistance 
publique  à  Paris,  cette  administration  est  substituée  aux  com- 
missions des  hospices,  en  ce  qui  concerne  l'administration  des 
biens  des  aliénés  placés  dans  ses  attributions  (L.  10  janv.  1849, 
art.  3).  —  Trib.  Seine,  2  avr.  cl  lo  mai  1832.  —  Berlin,  t.  1, 
n.  731. 

335.  —  Si  un  enfant  trouvé  aliéné  est  placé  dans  un  établis- 
sement public  ou  dans  un  hospice  autre  que  celui  où  il  se  trou- 
vait, sa  tutelle  passeà  la  commission  de  l'établissement  oii  il  est 
placé;  si,  au  contraire,  il  est  envoyé  dans  un  établissement  privé, 
comme  il  n'y  existe  point  d'administrateur  provisoire,  la  tutelle 
reste  à  la  commission  administrative.  —  Durieu  et  Roche,  Rép. 
des  l'tabl.  de  bienfaisance,  V  Aliénés,  n.  133. 

336.  —  La  charge  imposée  par  la  loi  aux  commissions  admi- 
nistratives a  pour  objet,  non  pas  d'organiser  d'une  façon  défini- 
tive l'administration  des  biens  des  aliénés  pendant  leur  séjour 
dans  l'hospice,  mais  d'assurer  la  remise  immédiate  de  leurs  in- 
térêts dans  des  mains  raisonnables. 

337.  —  Le  membre  délégué  de  la  commission  de  surveillance 
ne  reste  pas  nécessairement  chargé  de  l'administration  des  biens 
de  l'aliéné  placé  dans  l'établissement.  On  conçoit,  en  effet,  que 
la  gestion  des  biens  de  certaines  personnes  constituerait  une 
charge  telle  pour  l'administrateur  désigné,  qu'elle  le  mettrait 
dans  l'impossibilité  de  remplir  utilement  ses  fonctions  à  l'égard 
de  tous.  La  commission  peut  alors  demander  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  domicile  de  l'aliéné  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire  pris  hors  de  son  sein.  Si  le  tribunal  accueille 
la  demande,  l'administration  provisoire  se  trouve  ainsi  convertie 
de  légale  en  judiciaire. 

338.  —  Il  va  sans  dire  qu'au  cas  où  l'administrateur  légal 
est  remplacé  par  un  administrateur  judiciaire,  la  commission 
administrative  de  l'hospice  se  trouve  déchargée  de  toute  obliga- 
tion et  de  toute  responsabilité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  j?  127  bis, 
note  4,  p.  527. 

339.  —  La  loi  ne  pouvait  imposer  aux  familles  comme  gar- 
dien des  intérêts  de  leur  parent  et  des  leurs,  un  gérant  qui 
pouvait  leur  paraître  suspect;  aussi  a-t-elle  également  permis  aux 
parents  et  au  conjoint  de  l'aliéné  interné  de  mettre  fin  à  l'admi- 
nistration du  délégué  de  la  commission  en  demandant  au  tribu- 
nal la  nomination  d'un  administrateur  provisoire.  Le  ministère 
public  a  aussi  le  droit  de  faire  une  semblable  demande. 

340.  —  Si  pour  les  aliénés  placés  dans  des  élablissements 
publics  l'administration  provisoire  peut  être  soil  légale  soit  judi- 
ciaire ,  elle  est  toujours  judiciaire  à  l'égard  des  aliénés  internés 
dans  un  établissement  privé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  I27  6is, 
p.  327. 

341.  —  Le  système  de  l'administration  légale  n'a  été  établi 
que  dans  les  établissements  publics;  les  aliénés  non  interdits 
placés  dans  les  établissements  privés  conservent  donc  la  libre 
disposition  de  leurs  biens,  s'il  ne  leur  est  nommé  un  administra- 
teur provisoire  par  le  tribunal. 

342.  —  Un  administrateur  provisoire  aux  biens  peut  être 
nommé  à  la  femme  mariée  placée  dans  un  élablisseinent  d'aliénés, 
et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  le  régime  contractuel  sous 
lequel  elle  est  mariée.  Peu  importe  qu'il  doive  résulter  de  la  no- 
mination d'un  administrateur  provisoire  quelques  modifications 
dans  les  droits  que  le  mari  lient  de  la  loi  ou  de  son  contrat.  — 
Rouen,  23  févr.  1880,  Pannier,  [S.  80.2.233  P.  80.973,  D.  81. 
2.76] 

343.  —  Il  fiiut  admettre  celle  solution  tout  au  moins  en  cas 
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d'o|i[posilion  d'inlérèts  entre  la  fenitne  el  son  mari,  étalons  d'ail- 
leurs nue  cet  admiuislrateur  n'est  investi  par  la  justice  que  des 
pouvoirs  ordinaires  conférés  à  tous  les  administrateurs  provi- 
soires. —  Cass.,  14  févr.  1881,  Pannier,  ^S.  81.1.104,  P.  81.1. 
23-"—  Rouen,  23  févr.  1880,  précité. 

344.  —  Selon  l'art.  -ï-'i  du  projet  du  Sénat,  le  mari  est  de 
droit  l'administrateur  provisoire  des  biens  de  sa  femme  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés.  La  femme  dont  le  mari  est  in- 
terné peut  être  autorisée,  par  le  juge  statuant  en  référé,  à  faire 
les  actes  d'administration  qu'il  déterminera.  — V.  dans  le  même 
sens  la  proposition  de  M.\I.  Heinacli  et  Lafont  iart.  54). 

345.  — Le  droit  de  provoquer  la  nomination  de  l'administra- 
teur provisoire  appartient  aux  parents  el  au  conjoint  de  l'aliéné, 
ainsi  qu'au  ministère  pulilic  (L.  30  juin  1838,  art.  32).  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  i,  §  127  hig,  p.  527. 

346.  —  Ce  droit  n'appartient  ni  au.\  alliés...  —  Trib.  Seine, 
28  janv.  1854.  —  ...  Ni  au.\  créanciers.  —  Trib.  Seine,  3  juin 
18.')4.  —  Berlin,  Chumbre  du  conseil,  t.  1,  n.  732. 

347.  —  Apparlient-il  à  l'aliéné  lui-même"?  M.  Demolombe 
(l.  8,  n.  816)  soutient  l'affirmative  en  argumentant  de  Part.  38, 
qui  l'autorise  à  demander  un  curateur  à  sa  personne.  MM.  Au- 
hry  et  Rau  (t.  1,  Ji  127  bis,  note  5,  p.  527),  ont  fait  justice  de 
cet  argument  d'analogie  en  faisant  remarquer  que  la  liberté  in- 
dividuelle et  le  bien-être  matériel  de  la  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  courent  de  plus  grands  dangers  que  son 
patrimoine,  à  la  bonne  trestion  duquel  ses  parents  el  son  con- 
oint  sont  eux-mêmes  intéressés.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
e  léj,'islateur  n'ait  pas  cru  devoir  accorder  à  l'aliéné  le  droit  de 

demander  un  administrateur  provisoire. 

348.  —  La  nomination  de  l'administrateur  provisoire  est  facul- 
tative pour  le  tribunal.  La  rédaction  de  l'art.  32  a,  sur  ce  point, 
donné  lieu  à  quelques  diflicullés.  On  a  cru  y  voir  une  contradic- 
tion avec  le  principe  de  l'art.  31,  qui  rend  obligatoire  l'administra- 
tion provisoire  des  biens  des  aliénés  placés  dans  les  établissements 
[lublics.  Celle  contradiction,  en  tous  cas,  n'est  qu'apparente. 
La  nomination  d'un  administrateur  aux  biens  d'un  aliéné  placé 
dans  un  établissement  public  constitue  d'aulanl  mieux  une  sim- 
ple faculté  pour  le  tribunal  que  la  loi  elle-même  a,  par  avance, 
aésigné  un  administrateur,  el  que  le  refus  du  juge  d'en  nommer 
un  n'aura  d'autre  effet  que  de  maintenir  dans  ses  fonctions  l'ad- 
ministrateur légal.  Quand  l'aliéné  est  placé  dans  un  établisse- 
ment privé,  il  peut  encore  moins  y  avoir  contradiction,  puisque 
l'art.  31  ne  lui  est  pas  applicable. 

349.  —  Un  individu  placé  dans  un  établissement  privé  d'a- 
liénés peut  donc  se  trouver  sans  administrateur  provisoire,  soit 
parce  que  la  nomination  d'un  pareil  administrateur  n'aura  pas 
été  demandée,  soil  parce  que  le  tribunal  saisi  d'une  telle  demande 
aura  refusé  de  l'accueillir.  La  nomination  d'un  administrateur 

firovisoire,  en  effet,  n'est  pas  toujours  nécessaire,  par  exemple 
orsque  l'aliéné  est  indigent,  lorsqu'on  a  l'espérance  de  sa  pro- 
chaine guérison,  ou  lorsque  la  gestion  de  ses  biens  se  trouve 
déjà  assurée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1  ,  §  127  bis,  note  6,  p.  528. 

350.  —  Les  magistrats  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  les  circonstances  de  nature  à  faire  rejeter  ou  admettre 
la  demande  en  nomination  d'un  administrateur  provisoire. 

351.  —  Les  tribunaux  peuvent  nommer  un  administrateur 
provisoire,  même  dans  le  cas  où  l'aliéné,  avant  son  internement, 
a  constitué  un  mandataire  général.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  127 
bis,  note  6,  p.  528;  Demolombe,  t.  8,  n.  8lb.  —  Coiilrd,  Char- 
don, Puiss.  tutcL,  n.  189. 

352.  —  Le  tribunal  compétent  pour  nommer  l'administrateur 
est  celui  du  domicile  de  l'aliéné,  el ,  s'il  n'en  a  point,  celui  du 
lieu  où  l'aliéné  a  été  saisi.  —  Durieu  el  Roche,  n.  139. 

353.  —  La  demande  en  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire ne  peut  èlre  admise  qu'après  délibération  du  conseil  de 
famille. 

354.  —  Il  se  peut,  dans  le  cas  notamment  où  une  personne  a 
été  placée  d'urgence  par  l'autorité  publique  dans  un  établisse- 
ment, que  la  famille  de  l'aliéné  soit  inconnue;  si  la  commission 
administrative  usant  du  droit  qui  lui  est  accordé,  ou  le  procureur 
de  la  République  d'office,  poursuivent  devant  le  tribunal  la  no- 
minalion  à  cet  aliéné  d'un  administrateur  provisoire,  on  admet 
généralement,  par  analogie  avec  les  dispositions  qui  règlent  la 
nomination  des  tuteurs  (art.  409,  C.  civ.),  que  le  |uge  de  paix 
peut  faire  appeler  des  citoyens  qui  connaîtraient  l'aliéné  el  à  leur 
défaut  six  personnes  notables  pour  délibérer  sur  la  convenance 
de  la  nomination  el  sur  le  choix  de  l'adminislralcur,  au  lieu  et 


place  du  conseil  de  famille  qui  ne  peut  être  convoqué.  —  Durieu 
et  Roche,  n.  138. 

355.  —  Dans  le  projet  de  loi  volé  par  le  Sénat  comme  dans 
celui  de  M.M.  Remacli  el  Lafont  (art.  4),  celle  question  ne  pour- 
rait plus  se  poser  puisque  les  commissions  de  surveillance  éta- 
blies prés  des  établissements  d'aliénés,  rempliraient  auprès  des 
fous  les  fonctions  de  conseil  de  famille,  toutes  les  fois  qu'ils  n'en 
seraient  pas  munis  par  suite  de  leur  étal  d'incapacité. 

356.  —  La  nomination  se  fait  en  chambre  du  conseil,  le  mi- 
nistère public  entendu  (art.  32,  L.  30  juin  18381. 

357.  —  Le  législateur  laisse  une  grande  latitude  aux  juges 
sur  le  choix  delà  personne  qui  remplira  les  fonctions  d'adminis- 
trateur provisoire;  comme  il  s'agit  d'une  charge  de  famille  le 
tribunal  choisira  en  général  l'héritier  présomptif  ou  un  parent. 

358.  —  La  décision  du  tribunal  n'est  pas  sujette  à  appel  ,'art. 
32,  L.  30  juin  1838). 

359.  —  Mais  la  défense  d'appeler  ne  s'applique  qu'au  fait 
même  de  la  nomination  ,  et  non  aux  dispositions  particulières 
par  lesquelles  le  jugement  investirait  l'administrateur  de  pouvoirs 
dépassant  la  limite  de  l'administration.  —  Caen,  l.'i  nov.  1870, 
Vignes,  [S.  72.2.308,  P.  72.1211,  D.  73.2.238', 

360.  —  Suivant  les  dispositions  des  projets  de  réforme  sou- 
mis au  Parlement,  la  protection  accordée  par  la  loi  de  1838  aux 
aliénés  placés  dans  les  établissements  publics,  à  l'égard  de  leurs 
biens,  serait  étendue  aux  fous  en  traitement  dans  les  maisons 
privées,  et  dans  chaque  département  seraient  instituées  une  ou 
plusieurs  commissions  de  surveillance  chargée  de  remplir  les  fonc- 
tions de  conseil  de  famille.  —  V.  aussi  Dayras,  p.  359,  3s4  et  s. 

361.  —  Le  projet  du  Sénat  institue  sôus  le  nom  d  adminis- 
trateur datif  une  troisième  catégorie  d'administrateurs  provisoires. 
Il  est  dit  en  effet  dans  l'art.  55,  §  4,  que,  dans  le  cas  où  l'aliéné  a 
des  parents  proches  compris  dans  l'énuméralion  de  l'art.  S,  c'est- 
à-dire  un  conjoint,  des  ascendants  ou  des  descendants,  des  frère 
ou  sœur,  oncle  ou  tante,  il  peut  èlre  pourvu  d'un  administrateur 
provisoire  datif,  lequel  est  nommé  par  le  conseil  de  famille  de 
l'aliéné  réuni  à  la  demande  de  tout  parent  et  même  d'office.  — 
V.  art.  52  de  la  proposition  de  .MM.  Reinach  el  Lafont. 

362.  —  D'après  l'art.  51  du  projet,  les  personnes  désignées 
par  le  minisire  de  l'Intérieur  pour  remplir,  vis-à-vis  des  aliénés 
internés  dans  des  établissements  publics  ou  privés,  les  fonctions 
de  curateur  à  la  personne,  exercent  les  fonctions  d'administrateur 
provisoire  tant  qu'il  n'a  pas  été  pourvu  par  le  conseil  de  famille 
ou  par  le  tribunal  à  la  nomination  d'un  administrateur  datif  ou 
d'un  administrateur  judiciaire.  Un  système  analogue  se  rencontre 
dans  la  proposition  de  loi  de  M.M.  Reinach  et  Lafont  (art.  51). 

303.  —  11.  Caractères  de  l'adininistrulion  provisoire.  —  Comme 
les  fonctions  de  tuteur,  les  fonctions  d'administrateur  provisoire 
sont  obligatoires  pour  la  personne  sur  laquelle  s'est  porté  le  choix 
des  juges. 

364.  — Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  causes  qui  dis- 
pensent de  la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les 
destitutions  des  tuteurs,  sont  applicables  aux  administrateurs 
provisoires  nommés  par  le  tribunal  (art.  34,  L.  30  juin  1838). 

365.  —  L'administration  provisoire  est,  comme  la  tutelle,  une 
charge  publique  el  gratuite.  —  Aubry  el  Rau,  t.  1,  §  127  bis  , 
p.  528  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  822. 

366.  —  III.  Fondions  de  l'administrateur. —  Les  pouvoirs  de 
l'administrateur  provisoire  sont  les  mêmes  qu'il  soit  légal  ou  ju- 
diciaire. La  qualification  identique  qui  est  donnée  à  ces  deux 
administrateurs  ne  permet  pas,  en  elîet,  de  les  séparer  au  point 
de  vue  de  leurs  attributions. 

367.  —  L'art.  31  de  la  loi  de  1838  qui  mentionne  quelques- 
unes  de  leurs  fonctions  n'est  pas  limitatif.  Le  législateur  s'est 
borné  à  énoncer  les  opérations  qui  nécessiteront  le  plus  souvent 
leur  intervention.  Toutefois,  de  la  nature  des  opérations  indiquées 
par  l'art.  31,  et  du  caractère  provisoire  des  fonctions  conférées 
à  ces  administrateurs,  on  tire  cette  conséquence  qu'ils  ne  peuvent 
faire  que  les  actes  d'administration,  prendre  des  mesures  con- 
servatoires, faire  et  passer  les  actes  qui  présentent  un  caractère 
d'urgence.  —  .Aubrv  el  Rau,  t.  1,  .§  127  bis,  p.  530;  Demolombe, 
t.  8,  n.  828  et  s.;  Durieu  et  Roche,  v°  Atidnes,  n.  140,  101,  162; 
Duvergier,  note  sur  l'art.  36,  p.  319. 

368.  —  En  dehors  de  ces  limites,  l'administrateur  provisoire 
est  à  considérer  comme  dépourvu  de  mandat.  Les  actes  de  dis- 
position ou  d'adiuinislration  définitive  qu'il  passerait,  même 
avec  l'autorisation  de  la  justice,  ne  lieraient  pas  son  administré. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  I,  ^  127  bis,  p.  531. 
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369.  —  Lorsqu'il  se  présente  des  actes  à  faire  pour  l'aliéné,  qui 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  actes  d'administration, 
comme  une  acquisition  ou  une  aliénation  immobilière,  une  cons- 
titution de  servitude  ou  d'hypothèques,  il  n'existe  pas  d'autre 
moyen  d'agir  valablement  que  de  provoquer  l'interdiction.  Le  lé- 
gislateur parait  avoir  voulu  contraindre  à  faire  prononcer  l'in- 
terdiction dès  que  l'état  d'aliénation  prend  un  caractère  de  per- 
manence. La  ressource  de  l'interdiction  est  d'ailleurs  absolument 
insultisante,  car  il  peut  arriver  que  l'état  de  l'aliéné  soit  tel  que 
les  tribunaux  refusent  de  la  prononcer;  celte  absence  de  régle- 
mentation dans  ce  cas  constitue  une  lacune  reirrettable  de  la  loi 
de  I8:l8.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  838;  Aubry  et  Rau  ,  t.  1,  §  127 
bis,  texte  et  note  16,  p.  531. 

370.  —  L'administrateur  provisoire  n'apasqualité  pour  tran- 
siger; toutefois,  certains  auteurs  pensent  qu'on  pourrait  admettre 
la  validité  de  la  Iransaclion  consentie  par  l'administrateur  pro- 
visoire quand  elle  est  autorisée  par  le  conseil  de  famille,  de  l'avis 
de  Iroi  jurisconsultes  et  après  homologation  du  tribunal.  —  Du- 
rieu  et  Boche,  Rëp.  des  établ.  de  bieiif.,  v»  Aliénés,  n.  163. 

371. —  L'administrateur  provisoire  pourra-t-il  accepter  ou 
répudier  une  succession  échue  à  l'aliéné?  Si  aucune  acceptation 
n'est  intervenue  de  la  part  de  l'aliéné  avant  l'internement,  ou  si 
la  succession  est  échue  à  l'aliéné  depuis  qu'il  est  interné ,  pour- 
ra-t-il en  son  nom  prendre  parti?  Que  l'administrateur  provi- 
soire ne  puisse  ni  accepter  purement  la  succession,  ni  y  renon- 
cer au  non  de  l'aliéné,  c'est  ce  qui  ne  nous  parait  l'aire  aucun 
doute.  Il  a  été  expliqué,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  à.  la 
Chambre  des  députés,  que  ses  pouvoirs  seraient  les  mêmes  que 
ceux  de  l'administraleur  provisoire  des  biens  d'un  individu  dont 
l'interdiction  est  demandée.  Or,  personne  ne  peut  songer  à  sou- 
tenir que  l'administrateur  provisoire  d'un  individu  dont  l'inter- 
diction est  poursuivie  peut  avoir  des  pouvoirs  plus  étendus  que 
le  tuteur,  lequel  ne  saurait  répudier  une  succession  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  et,  même  avec  cette  autorisation, 
ne  pourrait  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (C  civ.,  art. 
461).  L'administrateur  provisoire  de  l'aliéné  nepeutdoiic  ni  accep- 
ter purement  et  simplement  1j  succession,  ni  y  renoncer.  —  V.  en 
ce  sens,  pour  l'acceptation,  la  note  sous  .\ix,  6juill.  180o,  C... 
[S.  66.2.213,  P.  66.824]  -  V.  Fusier,  De  la  cap.jur.  rfcs  aliénés. 
p.  l9'J-200;  Rousseau  etLaisney,  Dict.  de proc,  t.  1,  v°  Aliéné, 
n.  32  et  32  bis.  —  Et  il  ne  pourrait  le  faire  même  avec  l'autorisa- 
tion du  tribunal.  —  V.  note  sous  Paris,  Il  août  1891,  Aubry,  |  S. 
et  P.  92.2.18a]  —  Berlin,  Ch.  du  conseil,  t.  1,  n.  7.ï3.  —  V.sii- 
prà ,  V  .\cceptntion  de  swxession ,  n.  6.ï0. 

372.  —  L'administrateur  provisoire  pourrait-il  au  moins  être 
autorisé  à  accepter  bénéficiairement  la  succession?  Pour  l'affir- 
mative, on  peut  dire  que  l'acceplation  bénéficiaire  ne  présente 
pas  de  dangers  sérieux  pour  l'aliéné,  et  i|ue,  d'autre  part,  elle 
a  l'avantage  d'éviter  aux  cohéritiers  de  l'aliéné  la  nécessité  de 
faire  prononcer  son  interdiction,  pour  parvenir  au  règlement  de 
leurs  droits.  .Nous  avons  des  doutes  sur  l'exactitude  de  cette 
solution.  L'acceptation  bénéficiaire,  pour  ne  pas  entraîner  les 
mêmes  dangers  que  l'acceptation  pure  et  simple,  n'en  emporte 
pas  moins  prise  de  qualité  au  nom  de  l'aliéné,  et  un  pareil  acte 
ne  nous  parait  pas  rentrer  dans  les  pouvoirs  d'un  administrateur 
provisoire,  fùt-il  même  autorisé  par  le  tribunal.  C'est  au  conseil 
de  famille  qu'il  appartient  d'autoriser  l'acceplation  bénéficiaire 
par  le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit,  et  nous  ne  pensons  pas 
qu'à  défaut  d'une  disposition  de  loi  ,  le  tribunal  puise,  dans  le 
droit  qui  lui  appartient  de  nommer  un  administrateur  provisoire, 
le  pouvoir  de  se  substituer  au  conseil  de  famille  de  l'incapable 
pour  arbitrer  le  parti  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour  racceptalion 
de  la  succession.  —  V.  en  ce  sens,  Caen,  15  nov.  1870,  Viguès, 
[S.  72.2.:iO.S,  P.  72.1211,  D.  73.2.238]  —  Sic,  Demolombe, "t.  8, 
n.  837;  Durieu  et  Hoche,  V  Aliénés,  n.  140,  161  et  162;  Uuver- 
gier,  note  sur  l'art.  36,  L.  ÏOjuin  1838,  t.  38,  p.  519;  Rousseau 
et  Laisnev,  t.  I,  v"  Aliéné,  n.  32  ter;  Kuzier-IIerman  ,  C.  civ. 
annoté' .  sur  l'art.  32,  L.  de  1838,  n.  10.  —  V.  supra,  v»  Béné- 
fice d'inventaire,  n.  290,  et  infrà,  n.  464  et  s. 

373.  —  Bien  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838  il  ait 
été  déclaré  que  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  seraient 
les  mêmes  que  ceux  accordés  par  le  CoiJe  civil  et  la  jurisprudence 
à  l'administrateur  provisoire  nomint'  durant  le  cours  'd'une  pro- 
cédure en  inl'-rdiction  ,  cep.'ndant  il  faut  dire  que  les  fonctions 


de  l'administrateur  provisoire  se  restreignent  k  la  gestion  des 
biens  de  l'aliéné  et  ne  s'étendent  pas  à  sa  personne  dont  le  soin 
est  laissé  à  un  curateur.  .Malgré  le  renvoi  de  l'art.  32  de  la  loi  de 


1838  à  l'art.  497,  C.  civ.,  on  ne  saurait  donc  assimiler  l'admi- 
nistrateur provisoire  des  biens  d'un  aliéné  à  celui  qui  est  nommé 
en  matière  d'interdiction. 

374.  —  Les  projets  de  réforme  élargissent  les  pouvoirs  des 
administrateurs  provisoires  et  comblent  cerlaines  lacunes  de  la 
loi  de  1838. 

375.  —  L'art,  a?  du  projet  du  Sénat  assimile  complètement 
les  administrateurs  provisoires  au  tuteur  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit.—  V.  art.  .t6  de  la  pro|iositinn  de  .\I.VI.  Roinach  et  Lafont.  — 
V.  art.  42  du  projet  de  .M.  Dayras. 

376.  —  Quant  aux  actes  à  l'égard  di'squels  le  Code  exige  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  cette  autorisation  est  donnée 
par  la  commission  de  surveillance  (art.  51  du  projet;  art.  55  de 
la  proposilion  de  M.M.  Reinach  et  Lal'onti. 

37'7.  — .\vec  l'autorisation  de  la  commission  de  surveillance, 
précédée  de  l'avis  du  médecin  traitant,  sur  l'étal  de  l'aliéné,  l'ad- 
ministraleur provisoire  peut  vendre  des  biens  mobiliers  et  immo 
biliers  de  l'aliéné  lorsque  leur  valeur,  d'après  l'apprécialion  de 
la  commission  de  surveillance,  n'excède  pas  1,500  fr.  en  capital. 
Si  leur  valeur  dépasse  celte  somme,  il  faut,  en  outre,  l'homo- 
logation  du  tribunal  statuant  en  chambre  du  conseil,  le  minis- 
tère public  entendu.  Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  des  immeubles 
doit  se  faire  aux  enchères  publiques,  soiî  devant  le  tribunal,  soit 
devant  un  notaire  commis.  —  \'.  art.  .'U  du  projet  du  Sénat  et 
art.  55  de  la  proposition  de  MM.  Reinach  et  Lafont.  —  Inutile 
d'insister  sur  l'analogie  de  cette  disposition  avec  celles  de  la  loi 
du  27  l'èvr.  1880,  relalive  aux  biens  des  mineurs. 

378.  —  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  51  du 
projet ,  les  successions  ouvertes  au  profil  d'un  aliéné  ne  peuvent 
être  acceptées  ou  répudiées  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  fart.  56  de  la  proposition  de  MM.  Reinach  et  La- 
font). 

379.  —  S'il  s'agit  du  mariage  de  l'enfant  d'un  aliène',  l'art.  56 
déclare  applicable  l'art  511,  C.  civ.  (art.  56  de  la  proposition 
de  M.\I.  Reinach  et  Lafont).  —  Sous  la  législation  actuelle,  un 
jugement  du  Lribunal  de  la  Seine  a  décidé  que  l'administrateur 
provisoire  peut,  avec  l'assistance  du  conseil  de  famille  et  l'ho- 
mologation du  tribunal,  constituer  une  dot  aux  enfants  de  l'a- 
liéné sur  les  revenus  de  celui-ci.  —  Trib.  Seine  (Chambre  du 
conseil*,  23  avr.  1853.  —  Berlin,  t.  I,  n.  739. 

380.  —  Suivant  l'art.  8  du  même  projet  (^  5),  l'administra- 
teur provisoire  n'a  pas  qualité  pour  intenter  seul  au  nom  de 
l'aligné  une  action  en  séparation  de  corps  ou  de  biens.  Il  ne  peut 
le  faire  qu'en  verlu  d'un  mandat  exprès  du  conseil  de  famille  ou, 
à  son  défaut,  du  tribunal  (art.  .'i?  de  la  proposilion  de  .MM.  Rei- 
nach et  Lafont;. 

381.  —  D'après  le  même  projet  (art.  54),  si  l'aliéné  est  com- 
merçant ou  s'il  est  engagé  dans  une  exploitation  industrielle  ou 
agricole,  le  président  du  tribunal,  statuant  en  référé  peut,  sur 
la  demande  du  conjoint  ou  de  l'associé,  et  conlradicloiremenl 
avec  l'administrateur  provisoire,  conserver  soit  au  conjoint,  soit 
à  l'associé  la  direction  des  alfaires  particulières  ou  sociales.  Dans 
ce  cas,  le  conjoint  ou  l'associé  doivent  communiquer  à  l'adminis- 
trateur, au  moins  une  fois  par  an,  un  étal  sur  la  siUialiuu  finan- 
cière de  l'entreprise  (art.  53  de  la  proposition  de  .M.M.  Reinach 
et  Lafont). 

382.  —  Maintenant  que  nous  connaissons  l'esprit  général  de 
la  lui  de  1838,  sur  le  point  qui  nous  occupe  et  les  améliorations 
qu'on  propose  d'y  apporter,  nous  pouvons  entrer  dans  le  détail 
de  ses  dispositions.  —  D'après  l'art.  31,  L.  30  juin  1838,  l'admi- 
nistrateur provisoire  esl  autorisé  à  procéder  au  recouvrement 
des  créances  et  à  l'acquittement  des  nettes  de  l'aliéné. 

383.  —  Des  termes  de  l'art.  3!  ,  <c  pmcéder  au  renfurreinent 
des  créances  »,  on  conclut  que  l'.idministrateur  provisoire  a  qua- 
lité, non  seulement  pour  recevoir  les  paiements  olferts  par  les 
débiteurs,  mais  encore  pour  les  poursuivre  lorsqu  ils  sont  en 
relard.  Toutefois,  M.M.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  §  127  bis.  note  12,  p. 
530;  ne  lui  reconnaissent  la  faculté  de  poursuivr(;  les  débiteurs 
que  lorsijue  la  dette  se  trouve  établie  par  un  acte  en  forme  exé- 
cutoire; dans  le  cas  où  il  faudrait  au  préalable  faire  reconnaître 
judiciairement  l'existence  de  la  dette,  l'administrateur  provisoire 
n'aurait  pas  qualité  à  cet  effet,  car  il  n'est  pas  chargé,  comme 
nous  le  verrons,  de  représenter  l'aliéné  en  justice. 

384.  —  L'administrateur  provisoire  est  autorisé  fi  passer  les 
baux  des  immeubles  appartenant  à  l'aliéné,  à  condition  toutefois 
de  ne  pas  consentir  ces  baux  pour  plus  de  trois  ans?  Remar- 
quons que  notre  administrateur  provisoire  n,  spécialement  sur 
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ce  point,  des  pouvoirs  moins  étendus  que  les  autres  adminis- 
tralpurs. 

385.  —  D'après  l'art,  o  du  projet  du  Sénat,  l'administrateur 
provisoire  pourrait,  avec  rautorisatioii  delà  commission  de  sur- 
veillance, consentir  des  baux  pour  une  période  de  neuf  années. 
—  V.  aussi  art.  oo  de  la  proposition  de  M.M.  Reinach  et  Lafont. 

38G.  —  Selon  l'art.  31  de  la  loi  de  1838,  l'administrateur 
provisoire  pourra,  mais  seulement  en  vertu  d'une  autorisation 
accordée  par  le  président  du  tribunal,  faire  vendre  le  mobilier. 
Les  mots  «  faire  vendre  »  de  l'art.  31  indiquent  qu'il  s'agit  d'une 
vente  aux  enchères  et  non  d'une  vente  amiable. 

387.  —  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  meubles  corporels 
ou  incorporels;  un  ol'Cice  ministériel,  meuble  incorporel,  peut 
donc,  avec  l'autorisation  de  la  justice,  être  cédé  par  l'adminis- 
trateur provisoire  du  titulaire  aliéné.  —  Lyon,  22  juin  1865,  V..., 
[S.  6(i.2.)0,  P.  66.91] 

388.  —  Toulelois  on  a  pu  juger  le  contraire  en  considérant, 
d'une  part,  que  l'administrateur  provisoire  n'a  le  droit  de  vendre 
les  meubles  que  dans  la  forme  prescrite  pour  les  mineurs,  et, 
d'autre  part,  que  les  offices  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  ven- 
dus aux  erichères  publiques.  L'administrateur  ne  pourrait  donc 
vendre  l'olfice  ni  à  l'amiable  ni  aux  enchères.  —  Metz,  8  déc. 
1868,  Dérivery,  [S.  69.2.133,  P.  69.501,  D.  69.2.40J  — V.  tou- 
tefois, Massahiau,  Miin.  du  min.  piibi,  t.  3,  n.  3604;  Gillet  et 
Demoly,..4îi((/.  des  cire,  etc.,  du  min.  de  la  just.,  n.  3714.  — 
Ces  auteurs  rapportent  une  décision  ministérielle  du  9  juin  1857 
d'après  laquelle  l'administrateur  provisoire  nommé  à  un  officier 
ministériel  aliéné  peut  procéder  régulièrement  à  la  cession  de  l'of- 
fice après  avoirconsulté  le  conseil  de  famille  dont  la  délibération 
devrait  être  homologuée. 

389. —  Pour  l'aliénation  des  meubles  incorporels  appartenant 
il  l'aliéné,  il  y  a  lieu  aujourd'hui  de  se  conformer  à  la  loi  du  27 
févr.  1880,  dont  toutes  les  dispositions  sont  applicables  aux  alié- 
nés non  interdits  placés  sous  la  tutelle  des  administrations  hos- 
pitalières (art.  8j,  avec  celte  m'  dification  que  le  conseil  de  l'a- 
niille  est  remplacé  par  la  commission  administrative  de  l'hospice. 
Malgré  cette  complète  assimilation,  il  importe  de  faire  remar- 
quer que  la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur,  quanta  l'exécution 
de  la  loi,  fera  forcément  défaut.  C'est  une  garantie  que  le  légis- 
lateur peut  avoir  considérée  comme  trouvant  un  équivalent  dans 
le  caractère  de  délégué  officiel  qu'a  l'administrateur  provisoire, 
et  dans  le  contrôle  de  la  commission  administrative.  —  Buchère, 
Coniin.  de  ta  loi  du  il  févr.  ISSd,  n.  131.  —  V.  infni,  v»  Tu- 
U'ili'. 

390.  —  Lorsque  l'administrateur  provisoire  veut  vendre  le 
mobilier,  il  doit  s'y  faire  autoriser  par  le  président  du  tribunal 
civil;  mais  lequel?  Sera-ce  celui  de  la  situation  de  l'é'.ablisse- 
menl,  celui  du  lieu  où  se  trouve  le  mobilier,  ou  celui  du  domi- 
cile de  l'aliéné?  Dans  le  silence  de  l'art.  31,  nous  pensons  qu'il 
faut  suivre  ici  les  règles  de  la  minorité  et  de  liiiterdiclion  ,  et 
décider  que  le  président  compétent  sera  celui  du  domicile  de  l'a- 
liéné. —  Durieu  et  Roche,  v"  Aliénés ,  n.  134;  Demolombe,  t.  8, 
n.  809. 

391.  --  L'administrateur  provisoire  est  chargé  de  représen- 
ter l'aliéné  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations 
auxquels  il  se  trouverait  intéressé  (art.  36,  L.  30  juin  1838).  — 
Aubry  et  Rau  ,  t.  i,  §  127  fcis,  texte  et  note  14,  p.  530;  Baudry- 
Lacantinerie  ,  t.  1,  n.  1009.  —  Ce  n'est,  en  eflét,  qu'à  défaut 
d'adminibtraleur  provisoire  que  le  président  du  tribunal  commet 
un  notaire  pour  remplir  ces  fonctions.  —  V.  infià,  n.  477  et  s. 

392.  —  L'étendue  des  pouvoirs  correspondant  à  cette  partie 
de  la  mission  de  l'administrateur  se  détermine  d'après  les  règles 
admises  en  matière  d'absence.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  127  bis, 
p.  531  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  836. 

393.  —  Le  partage  de  la  succession  échue  à  un  aliéné  in- 
terné et  non  interdit,  et  qui  a  été  acceptée  par  cet  aliéné  avant 
rinleriiement,  ne  peut  être  fait  à  l'amiable.  —  Paris,  11  août 
1891,  Aubrv,  [S.  et  P.  92.2.183];  —  26janv.  1892,  Leclerc,  [S. 
et  P.  92.2.185,  D.  92.2.87];  —  15  et  25  mars  1892,  Subervielle 
et  Lerouge,  ^S.  et  F.  92.2.185,  L).  93.2.229] 

394.  —  Un  pourrai!  ,  pour  soutenir  l'opinion  contraire,  in- 
voquer l'art.  36,  L.  ^30  juin  1838,  aux  termes  duquel,  à  défaut 
d'administrateur  provisoire,  le  président  commettra  un  notaire, 
pour  représenter  l'aliéné  dans  les  liquidations  et  partages.  De  ce 
texte  ou  pourrait  être  tenté  de  conclure  que,  s'il  a  été  nommé 
un  administrateur  provisoire,  il  a,  au  même  litre  que  le  notaire , 
qualité  pour  représenter  l'aliéné  dans  les  liquidations  et  partages, 


et  par  suite  pour  procéder  à  l'amiable  au  partage  de  la  succes- 
sion. Mais  cette  conclusion  attribuerait  à  l'art.  36  de  la  loi  de 
1838  une  portée  que  ce  texte  ne  peut  avoir.  Sans  doute,  l'admi- 
nistrateur provisoire  a,  comme  le  notaire,  qualité  pour  représen- 
ter l'aliéné  dans  les  opérations  de  liquidation  et  de  partage  dans 
lesquelles  il  est  intéressé;  mais  est-ce  à  dire  qu'il  puisse  procé- 
der au  partage  sans  l'Intervention  de  justice  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  La  rédaction  de  l'art.  36  de  la  loi  de  1838  est  identique  ;i 
celle  de  l'art.  113,  C.  civ.,  lequel  ne  confère  pas  au  représentant 
de  l'absent  le  droil  de  procéder  au  partage  sans  intervention  de 
justice,  comme  le  prouve  le  rapprochement  avec  l'art.  838,  G.  civ. 

395.  —  Le  partage  devant  être  fait  en  justice,  ce  sera  un 
mandataire  spécial  qui  sera  chargé  de  suivre  au  nom  de  l'aliéné 
l'instance  en  liquidation  et  partage. 

396.  —  Cette  solution  se  concilie  d'ailleurs  avec  l'art.  36  de 
la  loi  de  1838.  Le  pouvoir  de  l'administraleur  provisoire  devra 
se  réduire  à  assister  et  à  prendre  part  aux  opérations  prélimi- 
naires du  règlement  de  la  succession  qui  pourront  être  effectuées 
avant  l'assignation,  ou,  tout  au  moins,  à  celles  pour  lesquelles, 
lorsqu'il  y  a  un  incapable,  l'intervention  de  la  justice  n'est  pas 
nécessaire. 

397.  —  Aux  termes  de  l'art.  33,  dans  le  cas  où  un  adminis- 
trateur provisoire  a  été  nommé  par  jugement,  les  significations 
à  faire  à  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  doi- 
vent être  faites  à  cet  administrateur. 

398.  — Cette  disposition  ne  concerne  que  les  aliénés  pourvus 
d'un  administrateur  provisoire;  quant  à  ceux  auxquels  il  n'en  a 
pas  été  nommé,  les  significations  doivent  être  faites  dans  les 
formes  ordinaires  et  suivant  les  règles  du  droit  commun  (Rap- 
port de  M.  Vivien,  précité;. 

399.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'administrateur  provisoire 
a  été  désigné  d'office  parmi  les  membres  de  la  commission  ad- 
minis<rative  ou  de  surveillance  :  cela  nous  parait  résulter  d'une 
façon  certaine  des  termes  même  de  l'article,  et  c'est  aussi  la 
pensée  de  M.M.  Durieu  et  Roche  (n.  155).  Du  reste,  cette  distinc- 
tion s'explique  par  la  nature  des  désignations  d'office  que  rien 
ne  porte  à  la  connaissance  des  tiers. 

400.  —  Les  significations  faites  au  domicile  de  l'aliéné  peu- 
vent, suivant  les  circonstances,  être  annulées  par  les  tribunaux 
(art.  35,  L.  30  juin  1838).  Comme  il  peut  arrivpr  que  les  tiers  ne 
soient  pas  instruits  de  la  nomination  de  l'administrateur  provi- 
soire, on  a  jugé  qu'il  était  inutile  d'exiger  les  significations  à 
l'administrateur  a  peine  de  nullité;  les  exploits  remis  au  domicile 
de  l'aliéné  peuvent  donc  être  déclarés  valables,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  entachés  de  mauvaise  foi 

401.  —  Jugé  que  les  significations  faites  directement  à  une 
personne  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés,  au  lieu  d'être 
laites  à  l'administrateur  provisoire  de  ses  biens,  ne  sont  pas, 
non  plus  que  les  significations  faites  au  domicile  de  cette  per- 
sonne, frappées  d'une  nullité  de  plein  droit,  mais  peuvent  seu- 
lement, comme  ces  dernières,  être  annulées  par  les  tribunaux 
suivant  les  circonstances.  —  Caen,  30  déc.  1857,  Serrurier,  [S. 
58.2.623,  P.  58.663,  L).  58.2.147]  —  V.  sur  ce  point,  Duvergier, 
1838,  p.  517. 

402.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  significa- 
tions relatives  à  une  demande  en  interdiction  dirigée  contre  la 
personne  à  laquelle  elles  sont  faites.  —  Même  arrêt. 

403.  ■ — ■  En  cas  de  décès  de  l'administrateur  provisoire  des 
biens  du  vendeur  placé  dans  une  maison  d'aliénés,  mais  non  in- 
terdit, la  notification  de  la  surenchère  est  irrégulièrement  faite, 
soit  collectivement  aux  héritiers  de  cet  administrateur  iqui  n'ont 
pas  qualité  pour  le  remplacer),  soit  au  domicile  légal  de  l'aliéné 
que  l'auteur  de  la  notification  sait  ne  plus  être  habité  p,:r  lui. 
Pour  être  régulière  ,  la  notification  doit  être  faite  à  l'aliéné  dans 
la  maison  où  il  réside.  —  Cass.,  13  mars  1865,  Aroux,  ^S.  65. 
1.233,  P.  65.531,  D.  65.1.123]  —  Sic,  Duvergier,  Lie.  cit. 

404.  —  Ne  saurait  être  assimilée  à  une  notification  régulière 
de  la  surenchère,  la  signification  adressée  au  procureur  delà 
République  avec  réquisition  de  faire  nommer  un  administrateur 
ou  mandataire  spécial  à  l'aliéné.  —  Même  arrêt. 

405.  —  Est  également  irrelevante  la  notification  adressée  à 
un  administrateur  provisoire  nommé  en  remplacement  o.u  pre- 
mier, si  elle  est  postérieure  au  délai  de  quarante  jours.  —  Même 
arrêt. 

40G.  —  L'art.  35,  dans  son  dernier  paragraphe,  dit  qu'il  n'est 
point  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  173,  C.  comm.  Ce  para- 
graphe concerne  les  protêts  auxquels,  dès  lors,  ne  s'appliquent 
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point  les  autres  dispositions  de  l'art.  35.  Ces  actes  devant  être 
laits  dans  les  vingt-quatre  heures  de  IVcliéance  ,  on  a  pensé 
qu"d  était  juste  d'admettre  une  exception  on  leur  faveur. 

407.  -  Cette  disposition  fut  volée  par  la  Ctiainbre  pour  éviter 
un  nouveau  retard,  bien  qu'elle  eût  été  jugée  incomplète,  en  ce 
qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  dénonciations  des  protêts.  Malgré  les 
observations  qui  furent  présentées  à  ce  sujet  au  cours  de  la  dis- 
cussion, elle  doit  être  entendue  limitativement  et  ne  saurait  être 
appliquée  ni  aux  dénonciations  de  protêts,  ni  à  aucun  autre  acte 
de  la  procédure  commerciale. 

408.  —  L'Iiistorique  de  la  rédaction  de  l'art.  31,  qui  limite  les 
pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire,  montre  que  le  législateur 
a  cherclié  à  rendre  impossible  les  détournements  de  fonds  par 
l'administrateur  provisoire.  C'est  dans  celte  pensée  que  la  loi 
veut  que  toutes  les  sommes  qui  doivent  être  remboursées  à  l'a- 
liéné, soient  versées  directement  dans  la  caisse  de  l'établisse- 
ment, sans  passer  par  les  mains  de  l'administrateur  (art.  31,  L. 
311  juin  I83S).  —  Duvergier,  1S38,  p.  ol.ï,  note  1. 

409.  —  Ces  sommes  pourraient  d'ailleurs  être  remises  à  la 
famille  de  l'aliéné,  car  il  faut  aussi  penser  à  la  femme  et  aux  en- 
fants de  celui-ci;  c'est  l'administrateur  provisoire  qui  doit  juger 
de  ce  qu'on  peut  faire  de  ces  deniers.  Tel  est  le  sens  qui  a  été 
donné,  à  la  Chambre  des  pairs,  à  la  disposition  finale  du  §  2, 
et  seront  employés  s'il  y  a  lieu,  etc.  —  Duvergier,  1838,  p.  nio, 
note  2.  —  Il  faut  toutefois  remarquer  que  les  familles  ne  peu- 
vent obtenir  ainsi  que  les  sommes  excédant  le  prix  de  la  pen- 
sion de  l'aliéné  ;  dans  le  cas  où  les  sommes  versées  à  la  caisse  de 
l'établissement  seraient  insuffisantes  pour  couvrir  les  frais  de  sa 
pension,  il  ne  pourrait  être  rien  remis  à  sa  famille  avant  que  le 
préfet  eût  décidé  dans  quelle  proportion  le  département  doit  con- 
tribuer aux  dépenses  du  fou  dans  l'hospice  (art.  28,  L.  30  juin 
1838). 

410.  —  Pour  l'emploi  des  valeurs  mobilières  appartenant 
aux  aliénés,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  du  27  févr.  1880.  —  V. 
infrà,  v»  Tutelle. 

411.  —  L'administrateur  provisoire  des  biens  d'un  aliéné  est 
responsable  des  placements  qu'il  a  faits  sans  prendre  l'avis  du 
conseil  de  famille  —  Grenoble,  27  févr.  1884,  ^^Journ.  air.  Gre- 
noble, 1884,  p.  207] 

412.  —  Relativement  aux  sommes  qui  ont  été  touchées  par 
l'administrateur  provisoire,  et  aux  précautions  à  prendre  à  son 
égard,  le  projet  de  loi  sus-énoncé  {art.  52)  distingue  suivant  que 
l'aliéné  est  placé  dans  un  établissement  public  ou  privé  :  dans 
le  premier  cas,  il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  de  la  loi 
actuelle. 

413.  —  Si  l'aliéné  est  placé  dans  un  établissement  privé, 
l'administrateur  provisoire  est  autorisé  à  conserver  entre  ses 
mains  les  sommes  nécessaires  aux  besoins  de  l'aliéné,  si  elles 
n'excèdent  pas  1,500  fr.  .Au-dessus  de  ce  chiffre,  le  mode  de 
conservation  doit  être  autorisé  par  le  président  du  tribunal.  • — 
V.  art.  55  de  la  proposition  de  MM.  Reinach  et  Lafont. 

414.  —  L'art.  52  :S  3  et  4  in  fine],  du  projet  de  loi  sus-énoncé 
règle  l'emploi  qui  doit  être  fait  des  deniers  de  l'aliéné  avec  plus 
de  précautions  encore  que  la  loi  actuelle.  Les  sommes  touchées 
par  l'administrateur  provisoire  doivent  être  employées  d'abord 
pour  les  besoins  de  l'aliéné.  Dans  le  cas  où  elles  excèdent  les 
dépenses  que  nécessitent  son  entretien  et  les  soins  que  requiert 
son  état,  il  doit  en  être  fait  emploi;  mais  cet  emploi  est  réglé 
par  des  dispositions  dilférenles  suivant  que  le  capital  disponible 
est  inférieur  ou  supérieur  à  1,500  fr.  Dans  le  premier  cas ,  c'est  à 
la  commission  de  surveillance  qu'il  appartient  de  décider  de  la 
nature  du  placement;  dans  le  second,  la  décision  à  prendre  doit 
émaner  du  président  du  tribunal.  Les  litres  provenant  de  ces 
emplois  et  tous  autres  titres  appartenant  à  l'aliéné  doivent  être 
remis  a  la  garde  de  l'administrateur  provisoire  (V.  art.  55  de  la 
proposition  de  M.M.  Reinach  et  Lafont). 

415.  —  IV.  Hespims'ibilité.  —  La  responsabilité  en  matière 
d'administration  provisoire  doit  être  déterminée  par  les  règles 
du  mandat  et  non  par  celles,  quelquefois  exorbitantes,  de  la  tu- 
telle. _  Aubry  et  Hau  ,  t.  1,  §  127  bis,  p.  532. 

416.  —  Pour  déterminer  sur  qui  pèse  la  responsabilité  et 
quelle  en  est  la  garantie,  on  doit  distinguer  selon  que  l'adminis- 
tration provisoire  est  légale  ou  judiciaire. 

417.  —  Les  membres  de  la  commission  administrative,  y  com- 
pris le  membre  délégué,  ne  sont  personnellement  responsables 
que  dans  le  cas  de  dol  ou  de  faute  lourde  assimilable  à  dol  et 
imputable  à  l'un  d'eux. 


418.  —  Hors  ce  cas,  la  responsabilité  se  partage  entre  le 
receveur  de  l'établissement  et  l'établissement  lui-même  considéré 
comme  personne  morale.  Le  premier,  qui  exerce  en  réalité  à 
l'égard  de  l'aliéné  les  fonctions  de  caissier,  a  l'obligation  de 
rendre  compte  des  recettes  et  dépenses  et  est  comptable  du  reli- 
quat; le  second  doit  un  compte  de  gestion  et  est  responsable 
des  fautes  légères  qui  auraient  été  commises  par  l'administra- 
teur. —  .\ubry  et  Rau ,  t.  1,  p.  533,  S  I-'  bis. 

419.  —  La  responsabilité  du  receveur  est  garantie  par  son 
cautionnement  qui  est  affecté,  par  premier  privilège,  à  l'acquil- 
temenldes  reliquats  de  ses  comptes  (art.  31,  al.  3,  L.  30  juin  1838). 

420.  —  Cette  garantie  spéciale  ne  met  d'ailleurs  pas  obs- 
tacle à  la  garantie  de  droit  commun  qui  fait  du  patrimoine  du 
receveur  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers  lart.  2092,  C. 
civ.).  —  Aubry  et  Rau,  l.  1,  §  127  bis,  p.  533. 

421.  —  L'insuffisance  du  cautionnement  et  l'insolvabilité  du 
receveur  n'autorisent  pas  un  recours  de  la  part  des  créanciers 
contre  l'établissement  d'aliénés.  —  .4ubry  et  Rau,t.  1,§  127 /vis, 
note  24,  p.  533. 

422.  —  La  responsabilité  de  l'établissement  d'aliénés,  con- 
sidéré comme  personne  morale,  n'est  g'arantie  que  par  les  biens 
compris  dans  son  patrimoine. 

423. —  Qu'en  est-il  de  l'administrateur  judiciaire?  Le  soin 
de  diriger  les  affaires  de  l'aliéné  et  de  défendre  ses  intérêts  étant 
remis  à  des  mains  étrangères,  il  fallait  lui  donner  quelque  sûreté 
contre  les  dilapidations,  la  négligence  ou  la  fraude  possible  de  son 
administrateur.  En  1838,  le  projet  portait  que  les  dispositions 
du  Code  civil  relatives  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs  ou 
interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  seraient  applicables  aux 
administrateurs  nommés  par  le  tribunal.  .Mais  la  Chambre  des 
pairs  recula  devant  la  gène  que  celle  nouvelle  classe  d'hypo- 
thèques légales  était  de  nature  à  entraîner  et  les  dangers  qui  en 
résulteraient  pour  les  tiers  à  qui  la  nomination  de  l'adminislra- 
leur  provisoire  n'eût  été  révélée  par  aucune  publicité. 

424.  —  D'après  la  loi  de  1838,  la  responsabilité  pèse  tout 
entière  et  d'une  manière  exclusive  sur  l'administrateur  provi- 
soire nommé  par  la  justice. 

425.  —  Pour  assurer  l'efficacité  de  celle  responsabilité  l'art. 
34  de  la  loi  de  I83S  'lispose  que,  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées, ou  sur  celle  du  procureur  de  la  République,  le  juge- 
ment qui  nomme  l'administrateur  provisoire  peut  en  même  temps 
constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  par  ledit  jugement. 

420.  —  Il  résulte  du  texte  de  cet  article  que  celte  hypothè- 
que, qui  participe  de  l'hypothèque  légale  et  de  l'Iiypothèque  ju- 
diciaire, ne  peut  être  établie  que  par  le  jugement  même  de  nomi- 
nation de  l'administrateur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  127  bis, 
p.  534;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  I,  n.  1004.  —  Contra.  Demo- 
lombe,  t.  8,  n.'824. 

427.  —  L'hypothèque  ne  devient  efficace  qu'à  charge  d'ins- 
cription et  ne  prend  rang  que  du  jour  où  elle  a  été  inscrite. 

428.  —  Bien  que  l'art.  31  charge  spécialement  le  procureur 
de  la  République  de  faire  inscrire  rhypotlièi|ue  constituée  par  le 
jugement,  on  ne  saurait  méconnaître  ce  ilroil  aux  parents  et 
amis  de  l'aliéné,  dans  le  cas  où  le  procureur  de  la  Ré[iubliniie 
négligerait  de  prendre  inscription  dans  le  délai  de  (]iiin/.aine 
qui  lui  est  concédé  par  la  loi.  La  nécessité  de  l'hypothèque  une 
fois  reconnue  et  confirmée  par  le  tribunal,  l'aliéné  ne  peut  pas 
être  traité  plus  défavorablement  que  le  mineur  ou  l'interdit;  or, 
l'art.  2139,  C.  civ.,  autorise  les  parents  et  amis  du  mineur  i 
requérir  inscription  sur  les  biens  du  tuteur,  quand  ni  celui-ci, 
ni  le  subrogé  tuteur  ne  l'ont  fait.  —  Durieu  et  Roche,  n.  154; 
Demolombe,  t.  8,  n.  825;  .\ubry  et  Rau,  t.  1,  S  1-'  bis,  p.  534; 
Baudry-Laoanlinerie,  loc.  cit. 

429.  —  .Malgré  l'assimilation  que  le  projet  du  Sénat  établit 
au  point  de  vue  des  pouvoirs  entre  le  tuteur  du  mineur  on  de 
l'interdit  et  les  administrateurs  judiciaire  ou  datif ,  il  n'a  pas 
cru  devoir  assujettir  ceux-ci  à  l'hypothèque  légale  (art.  57). 
Toutefois,  il  reproduit  à  l'égard  de  l'admiiiislrateur  judiciaire, 
les  dispositions  de  l'art.  34,  L.  30  juin  1838.  En  ci'  qui  concerne 
l'administrateur  datif,  le  conseil  de  famille  peut,  soit  dans  la  dé- 
libération contenant  nomination,  soit  à  toute  époque  postérieure, 
demander  la  constitution  sur  ses  biens  d'une  hypothèque  géné- 
rale ou  spéciale;  la  délibération  est  transmise  par  le  juge  de 
paix  an  procureur  de  la  République  qui  la  soumet  k  l'homologa- 
tion du  tribunal  statuant  en  chambre  du  conseil  (art.  50  de  la 
proposition  de  .M.M.  Reinach  et  Lafonti. 
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430.  —  V.  Fin  de  l'administration  provisoire.  —  Les  fonc- 
tions de  l'aHminislrateur  provisoire  cessent  de  plein  droit  par  la 
sortie  de  l'aliém-  de  l'établissement  où  il  était  placé  (art.  .37,  L. 
30  juin  1».'i8).  Si  l'administraleur  i<,'norait  la  sortie,  les  actes 
fails  par  lui  dans  celle  ig-nornnre  seraient  valables,  conformé- 
ment à  l'arl.  20(18,  C.  civ.  —  Durieu  et  Roche,  n.  16;).  —V.  in- 
frà,n.in. 

431.  —  Ses  fondions  prennent  fin  également  par  l'interdic- 
tion de  l'aliéné;  mais  ses  pouvoirs  ne  cessent  pas  par  cela  seul 
que  l'aliéné  a  été  ultérieurement  interdit;  ils  continuent  de  sub- 
sister jusqu'à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur 
à  l'interdiction.  Par  suite,  et  jusqu'à  cette  nomination,  l'admi- 
nistrateur provisoire  a  qualité  pour  agir  dans  l'intérêt  de  l'inter- 
dit. —  Rouen,  13  lévr.  18o.5,  Petit  et  Leroux,  [S.  S.'i. 2.510,  P. 
56.2.238,  D.  56.2.53]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  l.  1,  S  127  bis,  p. 
535. 

432.  —  Les  fonctions  de  l'administrateur  provisoire  judiciaire 
cessent  encore  de  plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans. 
La  Idi  établit  donc  une  distinction  entre  les  administiateurs.  Ceux 
qu'elle  désigne  d'olfice  pour  gérer  les  biens  des  personnes  pla- 
cées dans  les  établissements  publics ,  se  trouvant  soumis  au 
contrôle  permanent  de  la  commission  administrative,  peuvent, 
sans  que  cela  présente  d'inconvénients  sérieux  pour  les  intérêts 
de  l'aliéné,  poursuivre  leur  action  pendant  toute  la  durée  de  sa 
séquestration.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  ont  été  nom- 
més parle  tribunal  et  qui  gèrent  en  dehors  de  toute  surveillance 
les  biens  qu'ils  sont  chargés  d'administrer.  Il  est  utile  qu'ils  sa- 
chent qu'à  l'expiration  d'une  période  de  trois  années,  ils  auront 
des  comptes  à  rendre  art.  37,  L.  30  juin  1838).  —  Duvergier, 
p.  520,  note  1. 

433.  —  Toutefois,  quand  les  pouvoirs  de  l'administrateur 
provisoire  judiciaire  sont  expirés,  rien  n'empêche  le  tribunal  de 
les  renouveler  pour  une  nouvelle  période  de  trois  années;  ce 
second  jugement  est,  comme  le  premier,  non  sujet  à  appel.  — 
Paris,4janv.  18,S1  ,  A...,  [.S.  51.2.83,  P.  51.I.-26I,  D.  51.5.20] 

434.  —  MM.  Durieu  et  Roche  pensent  (n.  166)  que  l'admi- 
nistrateur dont  les  pouvoirs  sont  renouvelés  après  trois  ans,  en 
vertu  de  l'art.  37,  n'est  point  tenu  de  les  accrpter  de  nouveau. 
Nous  croyons  au  contraire  que  l'art.  37  confiant  au  tribunal  le 
même  droit  de  nomination  qu'il  avait  dès  le  principe,  il  faut 
conserver  à  cette  nomination  le  même  caractère,  c'est-à-dire  le 
déclarer  obligatoire.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  827;  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  !^  127  bis.  note  30,  p.  535. 

435.  —  Le  projet  du  Sénat  admettant  la  possibilité  de  sorties 
provisoires  et  de  congés  donnés  à  l'aliéné  à  titre  d'essai  (V.  su- 
pra, n.  133),  décide  que  h's  pouvoirs  de  la  commission  de  surveil- 
lance, du  curateur  et  de  l'administrateur  provisoire  persistent 
pendant  ce  temps  et  ne  cessent  de  plein  droit  que  par  la  sortie 
définitive  de  la  personne  placée  dans  l'établissement.  Ces  pou- 
voirs persisteraient  également  dans  le  cas  d'évasion  (art.  59  du 
projet,  art.  58  de  la  proposition  de  MM.  Reinach  et  Lafont). 

2°  Mandataire  ad  litem. 

436.  —  L'administrateur  provisoire  n'est  point,  à  ce  titre, 
chargé  de  représenter  en  justice  l'individu  dont  il  gère  les  biens; 
l'exercice  d'une  action  peut,  en  elTet,  avoir  pour  consé((uence  la 
disposition  d'une  portion  des  biens  de  l'aliéné,  or  l'administra- 
teur provisoire  n'a  pas  des  pouvoirs  aussi  étendus.  L'adminis- 
trateur provisoire  ne  peut  non  plus  acquiescer  ni  compromettre. 
—  V.  suprà ,  n.  367  et  s. 

437.  —  Dans  un  seul  cas  l'administrateur  provisoire  a  qualité 
pour  citer  en  justice  au  nom  de  l'aliéné;  ce  cas  est  prévu  par 
l'art.  27  de  la  loi  de  1838,  qui  dispose  que,  s'il  y  a  contestation 
sur  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  l'aliéné'ou  sur  leur  qua- 
lité ,  il  sera  statué  parle  tribunal  compétent  à  la  diligence  de 
l'administrateur  provisoire  (Demolombe,  t.  8,  n.  832).  Toutefois 
M.M.  Aubry  et  Rau  (t.  1  ,  S  127  bis,  note  17,  p.  531),  au  moins 
quand  l'administration  provisoire  est  légale,  contestent  qu'il  y 
ail  là  une  excepiion  à  la  règle;  l'administrateur  provisoire  agi- 
rail,  dans  notre  hypothèse,  [dutot  au  nom  de  la  commission 
administrative  exerçant,  en  vertu  de  l'art.  1166,  les  droits  de 
l'aliéné  débiteur,  qu'au  nom  de  cet  aliéné.—  Berlin,  C/t.  du  con- 
seil, t.  1,  n.  754;  Sarraute,  lier.  cril..  t.  14,  p.  628,  n.  24. 

438.  —  La  mission  de  représenter  en  justice  l'aliéné  interné 
est  donnée,  s'il  y  a  lieu,  à  un  mandataire  ml  litem.  Il  ne  peut 
être  procédé  en  justice  contre  l'aliéné  non  régulièrement  repré- 


senté, sous  peine  de  nullité  de  toute  procédure  suivie  contre 
lui.  — Paris,  23  mai  1873,  Gandon,  [S.  73.2.248,  P.  73.1026,  D. 
74.5.24-; 

439. — Les  mots  en  justice,  dont  se  sert  l'art.  33,  désignent 
toutes  espèces  de  tribunaux,  depuis  le  juge  de  paix  et  le  conseil 
de  prud'hommes  jusqu'à  la  Cour  de  cassation,  de  même  que  les 
arbitres,  juridictions  administratives,  cour  des  comptes,  etc.  — 
Durieu  et  Roche,  n.  145. 

440. —  Le  mandataire  ad  litem  est  désigné  par  le  tribunal  à 
la  diligence  de  l'administrateur  provisoire  ou  du  procureur  de  la 
République  (art.  33,  L.  30  juin  1838).  Les  créanciers  de  l'aliéné 
ne  peuvent  en  provoquer  la  nomination.  —  Trib.  Seine,  Cham- 
bre du  conseil,  4  juin  1853,  3  juin  1854.  —  Berlin,  t.  1,  n.  749. 

441.  —  Le  tribunal  compétent  pour  nommer  le  mandataire, 
est  celui  du  domicile  de  l'aliéné,  s'il  est  connu;  dans  le  cas  con- 
traire, celui  du  lieu  où  il  a  été  arrêté.  —  Cass.,  4  mai  1870  (deux 
arrêts),  de  M...  F...  et  de  C...,  ^S.  72.1.230,  P.  72.547,  D.  72. 
1.192]  —  Sic,  Durieu  et  Roche,  v°  Aliénés,  n.  148;  Aubrv  et 
Rau,  t.  1,  §  127  bis.  p.  532. 

442.  —  Lorsque  la  nomination  du  mandataire  a  pour  objet 
de  permettre  l'introduction  d'une  action  immobilière,  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'immeuble  serait  également  compétent  à  dé- 
faut de  celui  du  domicile  de  l'aliéné. 

443.  —  Quant  à  la  personne  du  mandataire,  en  aucun  cas 
le  tribunal  n'est  lié  par  les  propositions  qui  lui  sont  faites;  il 
désigne  la  personne  qui  lui  parait  le  plus  apte  à  représenter 
utilement  l'aliéné;  le  dernier  alinéa  de  l'art.  33  dispose  même 
que  son  choix  peut  se  porter  sur  l'administrateur  provisoire.  Et 
c'est  ce  qui  aura  lieu  le  plus  souvent. 

444.  —  Le  mandat  nd  litem  doit  spécifier  et  déterminer  les 
cas,  les  litiges  pour  lesquels  il  est  accordé;  on  ne  pourrait  le 
donner  généralement  pour  toutes  les  actions  qui  intéressent  ou 
peuvent  intéresser  l'aliéné.  —  Durieu  et  Roche,  n.  144. 

445.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc,  en  nommant  un 
administrateur  aux  biens  d'une  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  lui  donner  un  mandat  général  à  l'effet  de 
représenter  cette  personne  dans  toutes  les  instances  où  elle 
pourrait  se  trouver  engagée  à  l'avenir  :  en  pareil  cas,  il  ne  peut 
être  donné  qu'un  mandat  spécial  pour  chaque  alîaire,  et  seule- 
ment lorsque  les  tribunaux  le  jugent  utile  dans  l'intérêt  de  l'a- 
liéné. —  Caen,  30  déc.  1857,  Serrurier,  [S.  58.2.625,  P.  58.665, 
D.  S8.2.147]  —  Sie,  Demolombe,  t.  8,  n.  834;  Aubry  et  Rau, 
t.  I,  §  127  ôi.s,  p.  532;  Fusier,  p.  191;  Rousseau  et  Laisney,  1. 1, 
v"  Aliéné,  n.  38;  Fuzier-llerman ,  C.  civ.  annoti' .  sur  l'art.  33 
de  la  loi  de  1838,  n.  3. 

446.  —  En  conséquence,  celui  à  qui  un  semblable  mandat 
général  aurait  été  donné,  n'en  serait  pas  moins  sans  qualité  pour 
attaquer  par  la  voie  de  l'appel  ou  de  la  tierce  opposition  un 
jugement  qui  aurait  ultérieurement  statué  sur  une  demande  en 
interdiction  formée  contre  l'aliéné ,  et  auquel  ce  mandataire  n'au- 
rait pas  été  appelé.  —  Même  arrêt. 

447.  —  De  ce  que  la  di'signalion  par  le  tribunal  d'un  man- 
dataire spécial  à  l'effet  d'intenter  au  nom  d'un  aliéné  non  interdit 
une  action  en  justice  est  exclusivement  relative  à  la  contestation 
dont  le  tribunal  a  pu  apprécier  l'opportunité,  il  suit  que  le  man- 
dataire ad  litem  chargé  seulement  d'agir  en  compte,  partage  et 
liquidation  d'une  succession  n'a,  par  suite,  pas  qualité  pour  se 
porter  partie  civile  dans  un  procès  correctionnel  pour  délit  de  vol 
de  valeurs  héréditaires  sans  un  nouveau  mandat  spécial.  —  Cass., 
19  mai  1893,  Benoist,  [S.  et  P.  94.1.425]  -  Amiens,  29  juill. 
1893,  Benoist,  [J.  Le  Droit,  28  janv.  1894]  —  Contra,  Paris,  17 
déc.  1892,  Benoist,  [S.  et  P.  94.1.425] 

448.  —  ...  Et  ce  vice  ne  serait  pas  couvert  par  la  circons- 
tance que  ce  mandai  lui  aurait  été  conféré  avant  le  jugement 
de  l'action  correctionnelle,  mais  après  la  clôture  des  débats,  sans 
que  ces  débats  aient  été  rouverts  et  que  l'adversaire  ait  eu  con- 
naissance de  la  production  du  jugement  conférant  le  mandat, 
et  ait  été  mis  à  même  d'y  répondre.  —  Même  arrêt. 

449. —  Si  la  loi  de  1838,  en  attribuant  au  tribunal  le  pouvoir 
de  désigner  un  mandataire  ad  litem,  a  voulu  qu'il  ne  pût  être 
donné  qu'un  mandat  spécial  en  vue  d'une  action  déterminée  sur 
le  mérite  de  laquelle  le  tribunal  a  le  devoir  de  s'éclairer  préala- 
blement, il  est  néanmoins  constant  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  dire  qu'un  mandat  distinct  et  spécial  serait  nécessaire 
devant  chacun  des  degrés  de  juridiction  où  pourrait  être  portée 
l'action  déterminée  visée  par  le  jugement  de  commission  du  man- 
dataire spécial.  En   conséquence  ,  en  relevant  appel  d'un  juge- 
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mpnf .  le  mandatairp  nd  litem  d'un  aliéné  reste  dans  les  termes 
el  dans  les  limites  du  Qiandat  qu'on  lui  a  donné.  —  Paris,  lo 
déc.  1894,  Benoist,  fS.  et  P.  <1o.2.37] 

450.  —  La  décision  du  tribunal  n'est  pas  susceptible  d'appel 
—  Berlin,  t.  I,  n.  T.ïO. 

451.  —  L'acceptation  du  mandat  spécial  n'est  point  ohlif,'a- 
loire,  comme  l'est  celle  d'administrateur  provisoire  (V.  siijnà , 
n.  303  et  s."»;  rien  dans  la  loi  ni  dans  les  discussions  qui  l'ont 
accompagnée  n'annonce  que  le  législateur  ail  entendu  en  faire 
une  cbarge  de  la  même  nature  que  la  tutelle;  on  reste  donc,  à 
cet  égard,  dans  le  droit  commun;  et  ce  mandat,  comme  tout 
autre,  peut  être  refusé.  —  Durieu  et  Roclie,  n.  149. 

452.  —  Selon  les  circonstances,  et  si  l'intérêt  de  l'aliéné  l'exi- 
geait, un  salaire  pourrait  même  être  attaché  à  l'exercice  du  man- 
dat spécial;  la  loi  ne  le  défend  point,  et  le  Code  civil  se  borne  à 
dire  que  le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  convention  contraire 
(art.  4986).  —  Durieu  et  Roche,  n.  150;  Aubrv  et  Rau,  t.  1, 
§  127  bis,  p.  332;  Demolombe  ,  t.  8,  n.  83.t. 

453.  —  Le  tribunal  est-il  forcé  de  désigner  un  mandataire 
spécial,  à  l'elTet  de  représenter  l'aliéné  en  justice?  11  résulte  des 
termes  de  l'art.  33,  que  lorsque  l'aliéné  est  déjà  engagé  dans  une 
contestation  lors  de  son  internement,  ou  quand,  postérieurement, 
il  est  attaqué  en  justice  et  qu'il  s'agit  pour  lui  de  défendre  aune 
action,  le  tribunal  ne  peut  se  refuser  à  la  nomination  qu'on  sol- 
licite de  lui.  Dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  peut  nommer  un 
mandataire  </(/  lite»!  à  l'elTet  d'intenter  une  action  mobilière  ou 
immobilière,  et  il  jouit  d'une  entière  liberté  pour  apprécier  si 
l'action  doit  être  vraiment  profitable  aux  intérêts  de  l'aliéné.  — 
Paris,  23  mai  1873,  Gandon,  [S.  73.2.248,  P.  73.1026,  D.  74.?;. 
24]  —  Sic,  Durieu  et  Roche,  v"  Àliéni' .  n.  144;  .\ubrv  et  Rau, 
t.  1,  §  127  bis,  p.  332. 

454.  —  L'art.  33  de  la  loi  du  30  juin  1838,  ne  distingue  pas 
entre  les  diverses  contestations  judiciaires  dans  lesquelles  l'aliéné 
non  interdit  devra  être  représenté  par  un  mandataire  spécial.  — 
Aix,  6  juin.  1863,  C...,  [S.  66.2.213,  P.  66.8241 

455.  —  Cet  article  s'applique  en  matière  de  séparation  de 
corps  et  de  divorce,  comme  en  toute  autre  matière;  par  suite,  un 
mandataire  spécial  est  valablement  nommé  à  l'aliéné  pour  suivre 
la  demande  en  séparation  de-  corps  par  lui  intentée  avant  son 
internement.  —  Cass.,  20  mars  1878,  Pannier,  [S.  78.1.307.  P. 
78.763,  D.  78.1.180]  —  Caen,  10  nov.  1873,  P...,  [S.  76.2.35, 
P.  76.203] 

456.  —  L'art.  33  s'appliquant  en  matière  de  séparation  de 
corps  et  de  divorce,  la  cour,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  sta- 
tuant sur  une  demande  en  conversion  de  séparation  de  corps  en 
divorce  entre  époux  dont  l'un  a  été ,  depuis  le  jugem  nt,  interné 
dans  un  établissement  d'aliénés,  doit  surseoir  jusiju'à  ce  qu'un 
mandataire  spécial  ait  été  nommé  àl'aliéné.  —  Bordeaux,  18  juill. 
1888,Dupuy, 'S.  89.2.64,  P.  89.1.348,  D.  90.2.31]  — V.  Fuzier- 
llerman  ,  C!  ci'r.  annotd ,  sur  l'art.  33,  L.  30  juin  1833,  n.  4  et  7; 
Rousseau  et  Laisney,  V  Alicné,  t.  I,  n.  40. 

457.  —  Décidé  encore  que  le  tribunal  peut  légalement  dési- 
gner un  simple  mandataire  spécial  pour  suivre,  au  nom  d'une 
personne  non  interdite  placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
sur  un  appel  antérieurement  interjeté  par  elle  ,  encore  bien  qu'il 
s'agisse  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  séparation  de  corps; 
il  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil  cas,  de  nommer  un  curateur 
ou  tuteur.  —Paris,  24  avr.  1872,  Petit-HuL'uenin,  |^S.  72.2.133, 
P.  72.623,  D.  72  2.172] 

458.  —  L'art.  33,  L.  30  juin  1838,  visant  toutes  les  contes- 
tations judiciaires  dans  lesquelles  l'aliéné  est  intéressé,  est  ap- 
plicable au  cas  d'action  en  liquidation  et  partage;  el  il  s'ensuit 
que,  la  nomination  d'un  mandataire  spécial  étant  obligatoire, 
aux  termes  du  même  article,  lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  in- 
tentée contre  l'aliéné  non  interdit,  et  facultative,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  instance  à  engager  en  son  nom  iV.  Paris,  23  mai  1873, 
précité),  les  tribunaux  devront  nommer  un  mandataire  spécial 
k  l'aliéné  assigné  en  partage,  et  auront  la  faculté  d'accorder  ou 
de  refuser  cette  désignation,  lorsque  l'objet  de  la  nomination 
du  mandataire  spécial  sera  de  provoquer  eu  son  nom  le  partage 
en  assignant  ses  cohéritiers. 

450.  —  'luge  que  l'art.  33  est  applicable  même  au  cas  où  il 
s'agit  de  l'action  en  compte  et  partage  d'une  succession  ouverte 
au  profit  de  l'aliéné  postérieurement  à  son  placement,  et  encore 
bien  que  cette  action  se  complique  d'une  demande  en  diMivrancfi 
de  legs.  —  Aix,  C  juill.  1863,  précité.  —  V.  toutefois  Duvergier, 
1838,  p.  319,  note  1;  Durieu  et  Roche,  v°  Aliéné,  n.   162;  Au- 


brv et  Rau,  t.  1,  §  127  bis,  p.   332;  Demolombe,  t.  8,  n.   837 
et  s. 

460.  —  Mais,  en  pareil  cas,  les  héritiers  qui  veulent  intenter 
l'action  en  partage  ne  sont  pas  tenus  de  faire  préalablement 
nommer  à  l'aliéné  un  mandataire  spécial;  leur  action  est  vala- 
blement introduite  par  la  signification  adressée  tant  à  l'aliéné 
qu'à  son  administrateur  provisoire,  sauf  an  tribunal,  après  l'ou- 
verture de  l'instance,  à  nommer,  même  d'ollice,  à  l'aliéné,  un 
mandataire  spécial  qui  le  représentera  dans  cette  instance,  ou  à 
surseoir,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'après  la  nomination  d'un  tuteur.  — 
Même  arrêt. 

461.  —  Si  la  nomination  du  mandataire  spécial  n'a  pas  eu 
lieu  en  première  instance,  elle  peut  èlre  faile  en  appel  sur  la  de- 
mande de  l'admiuistraleur  provisoire.  —  Même  arrêt. 

462.  —  Toujours  dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  que  l'ac- 
tion en  liquidation  et  partage  d'une  succession  ,  dirigée  contre 
une  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  et  non  in- 
terdite, rentre  dans  les  contestations  judiciaires  pour  lesquelles 
le  tribunal  doit,  aux  termes  de  l'art.  33,  ;?  I,  L.  30  juin  1838, 
nommer  un  mandataire  spécial ,  chargé  de  représenter  l'aliéné 
non  interdit. —  Paris,  11  août  1891,  Aubrv,  |S.  et  P.  92.2.183); 
—  26  janv.  1892,  Leclerc,  [S.  el  P.  92.2.183,  D.  92.2.87] 

463.  —  La  même  solution  doit  être,  par  analogie,  étendue  à 
l'hypothèse  où  l'action  à  soutenir  ou  introduire  au  nom  de  l'a- 
liéné est  une  action  en  liquidation  el  partage  de  l.i  communauté 
ayant  existé  entre  lui  et  son  époux.  En  conséquence,  il  a  été 
jugé  que  le  tribunal  a  qualité  pour  nommer  un  mandataire  spé- 
cial chargé  de  poursuivre  en  justice  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté avant  existé  entre  une  femme  aliénée  non  interdite  et  son 
mari.  —  Paris,  9  août  1892,  Graux,  [S.  et  P.  93.2. 47, -D.  92. 
2.600] 

464.  —  Le  tribunal  ne  puise  dans  aucune  disposition  de  loi 
le  droit  de  nommer  un  mandataire  spécial  àl'aliéné  non  interdit, 
à  l'effet  de  renoncer  à  une  succession  échue  à  celui-ci,  —  Paris, 
15  mars  1892,  Subervielle,  ;^S.  et  P.  92.2.183,  D.  93.2.229]  — 
...  ou  de  l'accepter  purement  et  simplement.  —  Berlin,  Chambre 
du  conseil,  n.  733. 

465.  —  Nous  avons  dit  isuprà,  n.  371  el  372)  que  l'adminis- 
trateur provisoire  ne  peut  puiser,  ni  dans  ses  pouvoirs  propres, 
ni  dans  l'autorisation  du  tribunal,  même  le  droit  d'accepter  bé- 
néficiairement  la  succession  au  nom  de  l'aliéné.  Pour  remédier 
à  l'inconvénient  résultant  de  ce  que  le  règlement  des  successions 
échues  à  l'aliéné,  el  non  acceptées  avant  son  internement,  sérail 
alors  suspendu  tant  que  l'interdiction  ne  serait  pas  prononcée, 
la  cour  de  Paris  a  admis  que  le  droit  conféré  au  tribunal  de  nom- 
mer un  mandataire  spécial  chargé  de  représenter  l'aliéné  non 
interdit  dans  une  action  en  liquidation  et  partage,  ou  d'intenter 
celte  action  en  son  nom,  comprend  implicitement,  mais  néces- 
sairement, celui  d'autoriser  le  mandataire  spécial  à  accepter, 
mais  seulement  sous  bénéfice  d'inventaire,  la  succession  qu'il 
s'agit  de  partager.  —  Paris,  11  août  1891,  précité;  —  26  janv. 
1892,  précité.  — V.  Trib.  Seine,  4  juin  1853,  [cité  par  Berlin, 
Chambre  du  conseil,  n.  733],  d'après  lequel  le  droit  de  représen- 
ter l'aliéné  dans  les  opérations  auxquelles  une  succession  donne 
lieu  entraînerait  nécessairement  le  droit  de  l'accepter.  —  V.  Trib. 
Seine,  I"  juill.   1833,  et  28  janv.  1834.  —  Berlin,  t.  1,  n.  733. 

466.  —  L'interprétation  donnée  par  la  cour  de  Paris  à  l'art. 
33  nous  parait  conleslable.  En  effet,  si  l'on  admet  qu'il  ne  peut 
rentrer  dans  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire,  spécia- 
lement préposé  à  la  surveillance  des  intérêts  pé('uniaires  de  l'a- 
liéné, d'accepter  bênéficiairement,  même  avec  l'autorisation  du 
tribunal,  commeni  le  tribunal,  par  le  seul  fait  de  la  désignation 
d'un  mandataire  spécial  à  l'oiret  de  suivre  ou  d'engager  une  ac- 
tion en  partage,  pourrait-il  implicitement  conférer  à  ce  manda- 
taire un  droit  qu'il  ne  saurait  lui  appartenir  de  donnera  l'admi- 
nistrateur  provisoire?  .\ussi  nous  semble-t-il  plus  sûr  do  décider 
que,  tant  que  l'interdiction  n'est  pas  prononcée,  on  ne  peut 
poursuivre  le  règlement  d'une  succession,  dans  laquelle  est  in- 
téressé un  aliéné  non  interdit,  qu'autant  que  l'acceptation  est 
intervenue  avant  l'internement.  11  en  peut  résulter  des  lenteurs 
regrettables  et  peut-être  même  une  véritable  impossibilité  si 
l'on  suppose  que  le  iribuual  rejette  la  demande  d'interdiction; 
aussi  serions-nous  disposés  à  demander  que  la  loi  à  intervenir 
tranche  la  question  en  ce  sens  que  l'adminislration  provisoire 
pût  recevoir  du  tribunal,  après  avis  du  conseil  de  famille,  le 
pouvoir  d'accepter  bênéficiairement  la  succession  dévolue  à  l'a- 
liéné. 
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4f;7.  __  Appliquant  en  matière  de  communauté  les  principes 
des  successions,  la  cour  de  Paris  a  décidé  que  le  tribunal  ne 
peut  nommer  un  mandataire  spécial  chargé  de  prendre  parti 
entre  l'acceptation  et  la  renonciation  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  l'aliéné  non  interdit  et  son  conjoint,  ni  donner  pou- 
voir à  cet  effet  à  l'administrateur  provisoire.  —  Paris,  23  mars 
1892,  Lerouge,  [S.  et  P.  92.2.185,  D.  93.2.-229] 

468.  —  Toutefois,  la  cour,  abandonnant  sur  ce  point  sa  ju- 
risprudence antérieure,  a  jugé  que  le  pouvoir  de  poursuivre  la 
liquidation  de  la  communauté  donné  au  mandataire  spécial,  im- 
plique nécessairement,  pour  ce  mandataire,  le  droit  d'accepter 
la  communauté  au  nom  de  la  l'pmme,  cette  acceptation  ne  pou- 
vant compromettre  les  droits  de  la  femme  aliénée,  puisque  la 
femme  acceptante  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument.  —  Paris,  9  août  1892, 
précité. 

469.  —  Ce  mandataire  spécial  a  le  droit  de  consentir  vala- 
blement, au  lieu  et  place  de  la  femme  incapable,  h  la  restriction 
de  son  livpothèque  légale  demandée  contre  elle  en  justice.  — 
Trib.   Seine,  31   oct.   1894,  Lpcasble,   [.1.  La  Lni ,  a  déc.   1894] 

470.  —  Mais  il  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance 
en  interdiction  poursuivie  contre  l'aliéné.  —  Nancy,  4  jniU.  i8G0, 
Lormont,  [S.  63.2.108,  P.  63.778.  D.  63.5.23] 

471.  —  ...  Ni  pour  attaquer,  soit  par  appel,  soit  par  tierce 
opposition,  le  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction.  —  Caen, 
30  déc.  1837,  Berrurier,  [S.  S8.2.02.3,  P.  n8.60o,  D.  38.2.147] 

472.  —  Le  mandataire  spécial  n'a  pas  non  plus  qualité  pour 
transiger  sur  le  litige.  —  Metz.  8  déc.  1868,  Dérivery,  [S.  69.2. 
133,  P.  69.591,  D.  69.2.40J  —  V.  surce  point,  Durieu  et  Roche, 
v°  Aliéné,  n.  163;  Demolombe.  I.  8,  n.  838. 

473.  — Les  pouvoirs  du  mandataire  ad  litem  cessent  de  plein 
droit  quand  l'individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés  n'y 
est  plus  retenu  ;  mais  les  actes  de  ce  mandataire  seront  néan- 
moins valables  s'il  ignorait  la  sortie  (art.  37,  L.  30  juin  1838). 
—  Durieu  et  Roche,  n.  163.  —  V.  suprà,  n.  430. 

474.  —  Les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  cessent 
également  lorsque  l'interdiction  est  prononcée.  Il  faut  d'ailleurs 
remarquer  que  ce  n'est  pas  le  jugement  d'interdiction,  mais  bien 
la  nomination  du  tuteur  qui  met  fin  au.\  pouvoirs  de  l'adminis- 
trateur. Par  suite,  tant  que  cette  nomination  n'a  pas  eu  lieu,  l'ad- 
ministrateur provisoire  ou  mandataire  spécial  peut  agir  en  justice 
dans  l'intérêt  de  l'interdit.  —  Rouen,  13  févr.  1833,  Petit,  [S. 
00. 2. 310,  P.  36.2.238,  D.  .36.2.33] 

475.  —  Suivant  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat,  l'adminis- 
trateur provisoire  ayant  les  mêmes  pouvoirs  que  le  tuteur  du 
mineur  ou  de  l'interdit,  peut  représenter  lui-même  l'aliéné  en 
justice  dans  toutes  contestations  et  sous  la  réserve  des  formalités 
cxig-ées  dans  certains  cas  par  les  art.  464  et  s.,  C.  civ.  L'inter- 
vention d'un  mandataire  spécial  n'aurait  donc  plus  de  raison 
d'iMre;  aussi  ce  rouage  est-il  supprimé  par  le  projet. 

476.  —  L'art.  01  du  projet  décide,  en  outre,  que  toutes  les 
causes  concernant  les  personnes  même  non  interdites  qui  sont 
placées  dans  un  élablissement  public  ou  privé  d'aliénés  sont 
communiquées  au  ministère  public  (art.  00  de  la  proposition  de 
MM.  Reinach  et  Lafont). 

3°  Notaire  commis. 

477.  —  L'art.  30  dispose  qu'à  défaut  d'administrateur  pro- 
visoire ,  le  président,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
commet  un  notaire  pour  repi'ésenter  les  personnes  non  interdites 
placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  elles  seraient  in- 
téressées. 

478.  — L'administrateur  provisoire  ne  pouvant  accepter  une 
succession  pour  l'aliéné  {V.  svprà,  n.  371),  le  notaire  n'a  pas 
davantage  ce  droit,  et  la  disposition  de  l'art.  36  ne  doit,  par  suite, 
être  appliquée  que  si  la  succession  a  déjà  été  acceptée  par  l'aliéné 
avant  sa  maladie. 

479.  —  ...  Ou  s'il  ne  s'agit  pas  de  succession.  Ainsi  quand 
l'administrateur  provisoire  devra  rendre  des  comptes  de  gestion 
avant  la  giiérison  de  l'aliéné,  le  tribunal  commettra  un  notaire 
pour  les  recevoir,  l'administrateur  ne  pouvant  pas  se  contrôler 
lui-même.  Si  les  mots  inventaires,  comptes,  partages  et  liqui- 
dations, montrent  que  la  pensée  du  législateur  s'est  dirigée  vers 
les  successions,  le  terme  de  succession  n'est  pas  cependant  pro- 
noncé et  il  semble,  par  conséquent,  logique  d'appl  quer  l'article 


à  tous  leô  comptes  en  matière  de  successions  ou  en  toute  autre 
matière.  —  V.  Labbé,  note  sous  Cass.,  23  mai  1882,  Gambus,  [S. 
83.1.97,  P.  83.1.241,  D.  82.1.367] 

480.  —  On  ne  paraît  pas  avoir  généralement  songé  à  cette 
solution  et  on  semble  n'avoir  vu  d'autre  remède  à  notre  situation 
que  l'interdiction.  C'est  ce  qui  paraît  ressortir  du  rapport  de  .VI. 
le  conseiller  Babinet  intervenu  à  propos  d'un  arrêt  qui  a  décidé, 
avec  raison  d'ailleurs,  que  la  loi  du  30  juin  1838  n'autorise  pas 
l'administrateur  provisoire  des  biens  d'un  aliéné  non  interdit  à 
provoquer  des  délibérations  du  conseil  de  famille  pour  constituer 
l'aliéné  son  débiteur  à  raison  du  compte  de  son  administration, 
pour  approuver  des  cessions  à  faire  de  cette  créance,  pour  ajouter 
à  la  dette,  au  profit  des  cessionnaires,  unegarantie  hypothécaire 
sur  les  biens  de  l'aliéné,  et  pour  nommer  des  tuteurs  ad  lioc  en 
vue  de  l'accomplissement  de  ces  actes.  —  Cass.,  23  mai  1882, 
précité. 

481.  —  ...  Que  les  jugements  qui  ont  homologué  les  délibéra- 
tions dont  il  s'agit  en  employant  les  dépens  comme  frais  de  tu- 
telle sont  entachés  d'excès  de  pouvoir  et  nuls,  ainsi  que  les  actes 
qui  en  ont  été  la  suite.  —  Même  arrêt. 

482.  —  Les  attributions  du  notaire  commis  sont  restreintes 
aux  opérations  d'inventaire,  de  compte,  de  partage  ou  de  liqui- 
dation pour  lesquelles  il  a  été  commis,  et  ne  peuvent  s'étendre 
au  delà.  Mais  dans  le  cercle  de  ces  opérations,  il  réunit  les 
pouvoirs  qui  appartiennent  à  l'administrateur  provisoire  :  il  en  a 
même  de  plus  étendus,  car  il  peut  comparaître  en  justice  et  y 
soutenir,  s'il  y  a  lieu,  les  intérêts  de  l'aliéné.  Si  le  notaire  peut 
représenter  en  justice,  ce  n'est,  d'ailleurs,  que  dans  les  instances 
qui  se  produisent  au  cours  des  opérations  pour  lesquelles  il  a  été 
commis.  —  Durieu  et  Roche,  n.  161. 

483.  —  Le  notaire  commis  ne  peut  compromettre,  car  il  n'a 
pas  la  libre  disposition  des  droits  de  l'aliéné;  mais  selon  MM. 
Durieu  et  Roche,  v'i  Aliem^.  n.  163,  il  peut  transiger  en  ac- 
complissant les  formalités  prescrites  par  l'art.  467,  C.  civ. 

484.  —  Le  pouvoir  spécial  conféré  au  notaire  prend  fin  par 
la  sortie  de  l'aliéné  de  l'établissement  où  il  est  interné.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  127  bis,  p.  533. 

4°  Curateur. 

485.  —  L'art.  38  porte  que,  sur  la  demande  de  l'intéressé,  de 
l'un  de  ses  parents,  ne  l'époux  ou  de  l'épouse,  d'un  ami,  ou  sur 
la  provocation  d'office  du  procureur  de  la  République,  le  tribunal 
peut  nommer  en  chambre  du  conseil ,  par  jugement  non  suscep- 
tible d'appel,  en  outre  de  l'administrateur  provisoire,  un  cura- 
teur à  la  personne  de  tout  individu  non  interdit  placé  dans  un 
établissement  d'aliénés. 

486.  —  Ce  curateur  ne  peut  pas  être  choisi  parmi  les  héri- 
tiers présomptifs  de  l'aliéné  (art.  .38);  selon  Demolombe  (t.  8,  n. 
847),  à  l'incapacité  des  héritiers  présomptifs,  il  faudrait  ajou- 
ter toutes  celles  qui  résultent  des  art.  442  à  449,  au  titre  de  la 
tutelle,  ces  incapacités  ayant  été  introduites  dans  l'intérêt  de 
l'incapable.  Mais  on  admet  plus  généralement  que  les  causes 
d'incapacité  ou  d'exclusion  de  la  curatelle  des  aliénés  sont  lais- 
sées à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux.  —  Aufiry  et 
Rau,  t.  1,  §  127  his,  note  9,  p.  529.  —  V.  aussi  Durieu  et 
Roche,  v°  Aliéné ,  n.  170;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  4,  p.  363. 

487.  —  Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  que  le 
mandataire  soit  nommé  curateur,  mais  il  nous  semble  contraire 
aux  termes  de  l'art.  33,  comme  à  son  esprit,  d'admettre  la  réu- 
nion sur  la  même  tête  des  fonctions  d'administrateur  et  de  cu- 
rateur; le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  en  remettant  les 
intérêts  des  aliénés  aux  mains  de  ces  deux  personnes,  est  qu'ei'es 
se  contrôlent  l'une  par  l'autre.  —  V.  Duvergier,  p.  320,  n.  2. 

488.  —  Les  fonctions  du  curateur  à  la  personne  consistent 
à  veiller  :  1°  à  ce  que  les  revenus  de  l'aliéné  soient  employés  à 
adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison  ;  2"  à  ce  que  ledit 
aliéné  soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  son 
état  le  permettra. 

489.  —  Les  fonctions  du  curateur  à  la  personne  prennent 
fin,  comme  les  autres  charges  établies  par  la  loi  du  30  juin  1838, 
avec  la  détention  de  l'aliéné.  —  .Aub  y  et  Rau  ,  t.  1,  S  127  bis, 
p.  .'134. 

490.  —  La  curatelle  est  une  charge  gratuite  et  publique.  — 
.Aubry  et  Rau  ,  t.  1,  S  127  bis,  p.  529. 

491.  —  Suivant  le  projet  du  Sénat  (art.  10),  les  fonctions 
d'administrateur  provisoire  légal  sont  exercées  par  le  curateur 
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à  la  personne  de  l'aliéné  pris  parmi  les  personnes  désignées  chaque 
année  par  le  ministre  de  l'Intérieur  pour  remplir  cette  charge 
dans  chaque  Hépartfment.  —  V.  en  sens  contraire  l'art.  9  du 
projet  de  SiM.  Reinach  et  Lafont. 

492.  —  Les  obliffations  du  curateur  ne  prennent  une  réelle 
importance  que  dans  le  cas  où  les  biens  de  l'aliéné  sont  gérés  par 
un  administrateur  judiciaire  ou  datif,  car  ceu.\-ci  n'absorbent 
point  les  charges  imposées  au  curateur.  Les  obligations  de  ces 
deux  personnes  apparaissent  dès  lors  absolument  distinctes. 

493.  —  Dans  le  but  de  faciliter  la  surveillance  du  curateur, 
l'art.  .ï6  du  projet  (§  2),  oblige  la  personne  chargée  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'aliéné,  que  ce  soit  le  tuteur,  le  mari, 
l'administrateur  dalif  ou  judiciaire,  à  remettre  au  curateur,  une 
première  fois,  dans  le  mois  de  son  entrée  en  fonctions  ou  du  pla- 
cement de  la  personne  aliénée,  et,  ultérieurement,  une  fois  tous 
les  ans  un  état  de  situation  de  la  fortune  de  cette  personne.  En 
outre,  le  curateur  peut  toujours  provoquer  la  réunion  du  conseil 
de  famille  et  le  saisir  de  toute  proposition  tendant  à  la  bonne 
gestion  des  intérêts  de  l'aliéné  (art.  o6  du  projet,  §  3;  art.  30  de 
la  proposition  de  .M.M    Reinach  et  Lafont). 

494.  —  Le  curateur  pourrait  faire  appel  devant  le  tribunal  civil 
contre  le  mari,  l'administrateur  datif  ou  judiciaire,  de  toute  me- 
sure ordonnée  ou  autorisée  par  le  conseil  de  famille  qui  lui  pa- 
raîtrait de  nature  à  nuire  aux  intérêts  de  l'aliéné  (art.  36  du 
projet  in  fine;  art.  50  de  la  proposition  de  .M.M.  Reinach  et  Lafont). 

495.  —  Aux  termes  du  quatrième  alinéa  de  l'art.  58  du  projet, 
le  curateur  interviendrait  de  droit  dans  les  instances  en  interdic- 
tion ,  en  divorce,  en  séparation  de  corps  ou  de  biens,  en  désa- 
veu de  paternité,  en  maintenue  de  placement  ou  en  sortie  de 
l'établissement  (art.  37  de  la  proposition  de  M.M.  Reinach  et 
Lafont). 


CHAPITRE    II. 

CONDITION    DES  ALIÉ.N'ÉS  AtJ  POINT  DE  VUE   PÉNAI,. 

496.  —  La  démence,  ou  plus  généralement  l'aliénation  men- 
tale, laisse  sans  conséquences  pénales  les  actes  auxquels  s'est 
livré  celui  qui  est  privé  de  raison.  C'est  un  principe  de  bon  sens 
admis  par  toutes  les  législations. 

497.  —  Considérée  à  ce  point  de  vue,  la  démence  peut,  soit 
exister  déjà  au  moment  de  l'action  incriminée,  soit  survenir  après 
l'action,  mais  avant  le  jugement,  ou  bien  enfin  ne  se  déclarer  que 
depuis  la  condamnation. 

Section  I. 
Démence  au  moment  de  l'action. 

498.  —  Tout  crime  ou  délit  se  compose  de  deux  éléments 
essentiels  :  I»  le  fait;  2'J  l'intention.  A  défaut  de  l'un  ou  de 
l'autre,  il  n'y  a  point  de  délit;  or,  aucune  intention  ne  pouvant 
exister  chez  un  prévenu  qui  ne  jouit  pas  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles, on  ne  saurait  le  réputer  criminel.  C'est  ce  qu'exprime 
l'art.  04,  C.  pén.,  de  la  manière  la  plus  formelle.  ><  Il  n'y  a  ni 
crime,  ni  délit,  porte  cet  article,  lorsque  le  prévenu  était  en  état 
de  démence  au  moment  de  l'action.  » 

499.  —  L'art.  64  ne  parle  pas  des  contraventions;  on  pour- 
rail  penser  que  c'est  à  raison  de  ce  principe  que  1  intention  n'est 
pas  considérée  comme  un  élément  essentiel  dans  ces  sortes  d'in- 
fraction. On  doit  admettre  cependant  que  l'irresponsabilité  pro- 
venant de  la  démence  s'étend  à  toute  espèce  d'infractions. 

500.  —  L'art.  202  du  Code  de  justice  pour  l'armée  de  terre 
et  l'art.  260  du  Code  de  justice  pour  l'armée  de  mer  déclarent 
l'art.  64,  C.  pén.,  applicable  aux  infractions  de  la  compétence  des 
tribunaux  militaires  ou  maritimes. 

§  1 .  Quand  y  a-t-il  di'mence  au  point  de  vue  pénal? 

501.  —  L'aliénation  mentale  affecte  diverses  formes  comme 
on  le  verra,  inf'rà ,  n.  627  et  s. 

502.  —  Le  Code  pénal  comprend-il  sous  l'expression  d/'mence, 
qui  a  pourtant  une  signification  scientifique  spéciale,  tous  les 
faits  quelconques  qui  privent  un  individu  du  discernement  de 
ses  actes?  La  majorité  des  auteurs  prend  le  mot  "  démence  )>  dans 
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son  acception  la  plus  large  et  y  fait  rentrer  toute  espèce  de 
lésion  des  facultés  intellectuelles  ou  morales.  —  Chauveau , 
F.  Hélieet  Villey,  T/i.  C.  pén.,  t.  1,  n.  331;  Blanche,  El.  sur  le 
C  pén.,  t.  2,  n.  174;  Villey,  Préc.  d'un  cours  de  dr.  crim.,  p. 
10.5.  —  Toutefois,  nous  verrons  qu'il  y  a  quelque  doute  à  con- 
ce%'oir  sur  le  point  de  savoir  si  l'expression  démence  comprend 
les  altérations  passagères  de  l'entendement  qui  ont  notamment 
pour  cause  l'ivresse,  le  somnambulisme,  l'hypnotisme,  le  som- 
meil, la  surdi-mutité.  —  Garraud  ,  Traité  de  dr.pcn.,  t.  1,  n.  212. 
—  V.  nifrà,  n.  ol6  et  s. 

503.  —  Aucune  disposition  ne  limite  l'application  de  l'art.  64 
à  une  aliénation  habituelle  et  continue;  c'est  d'ailleurs  au  pré- 
venu qui,  pour  sa  défense,  allègue  une  maladie  de  cette  nature, 
à  en  établir  l'existence. 

504.  —  Jugé  que  la  démence  ou  la  folie  qui  ne  se  manifeste 
que  par  certains  actes  n'en  est  pas  moins  une  privation  de  rai- 
son qui  ne  permet  pas  la  notion  du  bien  et  du  mal.  —  Toulouse, 
4  déc.  1843,  Descazeaux,  U.  du  dr.  crim.,  n.  3037"! 

505.  —  Quelques  doutes  se  sont  néanmoins  élevés  au  sujet 
de  l'état  mental  connu  sous  le  nom  de  monomanie.  Dans  une 
affaire  tristement  célèbre  (Papavoine),  où  la  question  de  la  mono- 
manie se  trouvait  nettement  soulevée,  M.  l'avocat  général  Pey- 
ronnet  fils  soutenait  que  «  la  folie  partielle  est  insuffisante  pour 
faire  absoudre  un  accusé  ».  Mais  ^i.M.  Briant  et  Ernest  Chaude 
s'élèvent  avec  force  contre  cette  opinion,  qu'ils  considèrent  comme 
une  erreur  réprouvée  à  la  fois  par  la  raison  et  par  la  loi,  laquelle, 
disent-ils,  n'a  pas  distingué  entre  l'aliénation  générale  ou  par- 
tielle, et  dispose  pour  tous  les  cas  de  folie,  quels  qu'en  soient 
d'ailleurs  le  genre  et  l'étendue. 

506.  —  Et  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  de 
Riom,  appliquant  l'art.  64  à  un  cas  de  monomanie,  a  refusé  d'or- 
donner des  poursuites  contre  un  accusé  de  violences  et  d'homi- 
cide, par  les  motifs  qui  suivent  :  «  Considérant  que  Mounin  aurait 
attaqué  et  maltraité  tous  ceux  qu'il  rencontrait,  et  qu'il  aurait 
homicide  trois  individus,  sans  être  mu  par  aucune  des  passions 
qui  caractérisent  le  crime,  mais  par  une  fatale  frénésie  qui  le 
portait  à  verser  le  sang  de  qui  que  ce  fût  ;  que  de  tels  homicides, 
de  tels  actes  de  violence  irréfléchie  donnent  évidemment  à  con- 
naître dans  leur  auteur  un  désordre  complet  des  facultés  men- 
tales, une  absence  de  volonté  morale,  surtout  en  rattachant  à 
l'horrible  catastrophe  dont  il  s'agit  d'autres  faits  antérieurs  de 
folie  et  d'aveugle  fureur  manifestés  par  .Mounin,  atteint  depuis 
longtemps  d'épilepsie;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuivre  n  [Gaz. 
des  Trib.,  24  juin  1826). 

507.  —  Mais  s'il  faut  admettre  l'irresponsabilité  pour  les  faits 
délictueux  touchant  au  délire  ,  ne  doit-on  pas  au  moins  recon- 
naître une  responsabilité  pour  les  faits  qui  paraissent  y  être 
étrangers'?  L'affirmative  est  enseignée  par  M.M.  Trébutien,  Cours 
de  droit  criminel,  t.  1,  n.  523;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  1,  n.  334;  Rosse,  t.  2,  p.  44;  Legrand  du  Saulle,  Traité  de 
médecine  légale ,  p.  790;  Labevelle ,  n.  146.  — D'autres  auteurs, 
au  contraire,  enseignent  que  la  monomanie  ou  délire  partiel  est 
une  cause  générale  de  non  culpabilité  (Haus,  n.  673;  Poval ,  p. 
363;  Garraud,  t.  1,  n.  213;  Blanche,  n.  173;  Le  Sellyer,  t.  1, 
p.  o4i.  D'après  .M.  Le  Sellyer  {loro  citato),  ce  qui  est  au  moins 
incontestable,  c'est  que  la  monomanie  devra,  même  pour  les  actes 
sur  lesquels  elle  ne  porte  pas ,  être  considérée  comme  une  cir- 
constance atténuante. 

508.  —  Lorsque  la  folie  et  l'idiotisme  sont  entiers,  il  ne  peut 
s'élever  aucun  doute  sur  l'absence  de  criminalité  des  actes  com- 
mis par  ceux  qui  en  sont  atteints.  .Mais  ces  maladies  ont  des 
degrés  d'intensité  fort  inégaux,  et  il  arrive  un  point  où  l'intelli- 
gence laissant  apercevoir  quelques  lueurs  passagères,  il  devient 
incertain  si  l'acte  est  ou  non  susceptible  d'incrimination.  L'art.  64 
ne  fait  que  poser  une  règle  dont  l'application  dépend  alors  d'une 
appréciation  de  fait,  et  si  le  juge  ou  le  jury  a  la  conviction  que 
le  prévenu  ait  été  assez  privé  de  sa  raison  pour  que  la  volonté 
soit  restée  étrangère  à  son  action  ,  l'art.  04  reste  applicable  ,  et 
le  prévenu  est  justifié  tout  aussi  complètement  que  si  la  démence 
avait  été  absolue. 

509.  —  La  loi  romaine  (D.  1.18,  L.  14),  et  après  elle  les  au- 
teurs (Farinacius,  De  pœn.  temp.,  quest.  94,  n.  6;  Muyart  de 
Vouglans,  p.  23;  considéraient  les  individus  atteints  d'une  dé- 
mence intermittente  comme  responsables  des  actes  par  eux  commis 
dans  des  intervalles  lucides. 

510.  —  .'Votre  Code  pénal  est  muet  sur  ce  point;  aussi  y  a-t-il 
controverse.  Carnot  (art.  64,  n.  4),  s'appuyant  sur  le  texte  de 
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cet  article,  dit  qu'il  ne  suffirait  point  d'établir  que  le  prévenu 
aurait  été  dans  un  état  habituel  de  démence,  qu'il  pourrait  avoir 
été  dans  un  moment  lucide  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable,  et  il 
semble  par  là  autoriser  la  poursuite. 

511.  —  Au  contraire,  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  (t.  1,  p.  So7) 
enseignent  que  le  mania(|up  qui,  dans  une  intermittence,  com- 
met un  crime,  ne  doit  pas,  en  (jénéml,  être  mis  en  jugement. 
I'  Pourrait-on,  disent-ils,  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu  démence  au 
temps  de  l'action  par  cela  seul  que  le  malade  aurait  agi  dans  une 
intermittence  de  la  maladie,  si  l'influence  de  cette  démence  a  pu 
s'e.xercer  même  dans  un  moment  prétendu  lucide,  si  l'état  habi- 
tuel d'affaissement  ou  de  perturbation  des  facultés  morales  du 
prévenu  a  pu  réagir,  même  d'une  manière  inaperçue,  sur  son 
action  ».  —  V.  Haus,  n.  678;  Rauter,  Traité  de  droit  criminel, 
n.  67;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  31. 

512.  —  Il  serait  peut-être  difficile  de  résoudre  celle  question 
en  principe;  il  est  évident,  en  effet,  que  si  les  moments  lucides 
laissés  au  malade  par  certains  genres  de  folie  le  rétablissent 
dans  la  jouissance  pleine  et  entière  de  ses  facultés  intellectuelles, 
dans  d'autres  cas  la  lésion  qui  affecte  l'intelligence  n'est  que 
diminuée  et  suspendue  dans  la  gravité  de  ses  elTets,  sans  pour 
cela  disparaître  complètement.  Dans  la  première  hypothèse,  il 
faudra  adopter  l'opinion  de  Carnot,  et,  dans  la  seconde,  celle  de 
Chauveau  et  Hélie.  .Mais  cette  question,  comme  on  le  voit,  rentre 
principalement  dans  le  domaine  de  la  science. 

513.  —  C'est  d'ailleurs  ce  que  reconnaissent  MM.  Briant  et 
Ernest  Chaude  dans  leur  Manuel  de  mhîecine  légale,  p.  o"24, 
lorsque  après  avoir  dit  qu'un  accès  de  folie  passé  depuis  long- 
temps n'exclut  pas  la  culpabilité  ,  et  que  ,  s'il  peut  en  résulter 
une  présomption  d'aliénation,  cette  présomption  ne  saurait  équi- 
valoir à  une  preuve,  ils  ajoutent  :  «  Cette  présomption  aurait 
d'autant  plus  de  force  que  la  folie  se  serait  déjà  renouvelée  plu- 
sieurs fois;  et,  dans  ce  cas,  lors  même  que  la  folie  serait  pério- 
dique, et  que  le  fait  imputé  aurait  été  commis  dans  un  temps 
ordinairement  lucide,  ce  fait  pourrait  d'autant  plus  être  attribué 
à  la  folie,  que,  dans  les  maladies  mentales  comme  dans  les  ma- 
ladies physiques,  les  périodes  ne  sont  pas  invariables,  les  accès 
peuvent  avancer  ou  reculer  ».  —  Garraud,  t.  I,  n.  214,  p   19. 

514.  —  Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  dé- 
mence devant  exister  lors  de  l'action  pour  qu'il  n'y  ait  ni  crime 
ni  délit,  un  accusé  ne  pouvait  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  que  les  poursuites  auraient  été  exercées  nonobstant  son  étal 
d'interdiction  pour  cause  d'aliénation  mentale,  l'interdiction  re- 
lative seulement  aux  actes  civils  n'étant  pas  un  moyen  d'excuse 
dans  les  affaires  criminelles  —  Cass.,  o  sept.  1828",  Aubrv,  [P. 
chr.]—  V.  aussi  Cass.,  1.3  oct.  1833,  Monnier,  [D.  33.o.20''4];  — 
4  déc.  I8;i6,  Barthe  de  Villers,  [D.  37  1.771 

515.  —  En  résumé,  l'altération  mentale  établie,  il  y  a  une 
présomption  qui  tourne  au  profit  de  l'inculpé,  et  l'obligation  de 
la  preuve  est  renversée.  C'est  le  ministère  public  qui  devra  prou- 
ver qu'il  y  avait  chez  l'agent  au  moment  de  l'acte  non  seulement 
intervalle  lucide,  mais  encore  pleine  jouissance  des  facultés  mo- 
rales. —  Ortolan,  t.  l,n.  330;  Chauveau  et  F.  Hélie, t.  l,n.332; 
Le  Sellyer,  loc.  cit.;  Laborde  ,  p.  96,  note  3. 

516.  —  De  ce  que  le  mot  démence,  renfermé  dans  l'art.  64, 
n'a  pas  un  sens  restrictif,  en  rêsulte-t-il  qu'il  soit  permis,  au 
point  de  vue  légal,  de  confondre  avec  la  démence  des  perturba- 
tions momentanées  apportées  dans  l'intelligence  par  certains 
accidents  dont  les  elfets  ne  sont  point  complètement  étrangers  à 
ceux  produits  par  l'aliénation  proprement  dite,  notamment  par 
les  passions,  la  colère  ou  par  l'ivresse? 

517.  —  "  Il  est,  disait  à  cet  égard  M.  Bellart  plaidant  pour 
S.  Gras,  accusé  d'avoir  homicide  par  jalousie  la  femme  Lefèvre, 
il  est  des  fous  que  la  nature  a  condamnés  à  la  perte  de  leur  rai- 
son, et  d'autres  qui  ne  la  perdent  qu'instantanément  par  l'elfet 
d'une  grande  douleur,  d'une  grande  surprise  ou  de  toute  autre 
cause  pareille.  Il  n'est  de  dilTérence  entre  ces  deux  folies  que 
celle  de  la  durée,  et  celui  dont  le  désespoir  tourne  la  tète  pour 
quelques  jours  ou  pour  quelques  heures  est  aussi  complètement 
l'on  pendant  son  agitation  éphémère  que  celui  qui  délire  pendant 
beaucoup  d'années.  Cela  reconnu,  ce  serait  suprême  injustice  de 
juger  et  surtout  de  condamner  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  in- 
sensés pour  une  action  qui  leur  échappe  pendant  qu'ils  n'avaii^nl 
pas  l'usage  de  leur  raison.  Vainement  dira-t-on  que,  lorsqu'il  a 
été  commis  un  crime  ou  un  délit,  ce  crime  ou  ce  délit  doit  être 
|)uni.  Lorsqu'un  maniaque  a  causé  quelque  grand  mallieur,  l'en- 
fermer c'estjustice  et  précaution,  l'envoyer  à  l'échafaud  ce  serait 


cruauté.  Si  dans  l'instant  où  Gras  a  tué  la  femme  Lefèvre,  il 
diait  tellement  dominé  par  une  passion  qu'il  lui  fiit  impossible  de 
savoir  ce  qu'il  faisait  et  de  se  laisser  guider  par  sa  7'aison ,  il  est 
impossible  de  le  condamner  à  mort  ».  —  Choix  des  plaidoyers, 
discours  et  mémoires  de  Bellart,  t.  1,  p.  18. 

518.  —  Toutefois,  il  y  aurait  un  grave  inconvénient  à  consi- 
dérer les  passions  violentes  comme  des  aliénations  passagères  et 
à  en  conclure  que  les  passions  excluent  la  culpabilité.  En  effet, 
les  emportements  les  plus  furieux  de  la  passion,  le  paroxysme  de 
la  colère  n'enlèvent  à  l'homme  ni  les  notions  du  bien  et  du  mal, 
ni  la  conscience  de  ses  actions;  son  jugement  reste  entier,  son 
intelligence  n'est  point  suspendue,  et  s'il  est  entraîné,  du  moins 
peut-il  résister  et  vaincre.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  l,n.  335; 
Haus,  t.  1,  n.  699  et  700;  Le  Sellver,  t.  1,  n.  84:  Blanche,  t.  1, 
n.  203  ;  Ortolan ,  t.  I ,  n.  333  ;  Guiraud ,  t.  1 ,  n.  227  ;  Villey,  p. 
109;  Laborde,  n.  132;  Poval,  Le  crime  et  la  peine,  ch.  12. 

519.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison  que  l'exaltation  ou 
le  désordre  moral  de  l'esprit  causé  par  la  jalousie,  la  colère  ou 
toute  autre  passion  violente,  ne  constitue  point  la  démence  dont 
parle  fart.  64,  G.  pén.  —  Orléans,  23  août  1840,  M...,  [P.  40.2. 
320] 

520.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  honte,  du  respect  hu- 
main, de  la  crainte  révérentielle  des  parents,  de  la  crainte  des 
reproches  d'un  ministre  du  culte;  que  tous  ces  faits  ne  peuvent 
être  considérés  comme  constituant  l'état  de  démence  et  de  na- 
ture à  effacer  la  culpabilité  d'une  fille  qui  a  donné  la  mort  à 
son  enfant.  —  Nancv,  29  juill.  1846,  Rousselot,  [S.  48.2.17,  P. 
47.31,  D.  47.2. 88J 

521.  —  Néanmoins,  il  est  impossible  de  se  dissimuler  que 
les  passions,  bien  que  ne  détruisant  pas  la  raison,  la  troublent  et 
l'obscurcissent.  Aussi  pourrait-on,  suivant  les  cas,  y  voir  une 
cause  d'atténuation,  et  même  un  motif  d'écarter  la  circonstance, 
souvent  si  grave,  de  la  préméditation.  —  V.  les  auteurs  précités. 

522.  —  La  colère  même,  produit  instantané  d'une  excitation 
violente,  sera  parfois  considérée  comme  une  excuse.  Mais  ce 
n'est  qu'autant  que  la  source  en  aura  été  jugée  légitime.  Telle 
était  déjà  la  doctrine  consacrée  par  la  loi  romaine  (D.  30.17,  L. 
48;  D.  48.0,  L.  48,  §  8  ;  C.  9.42,  L.  2),  et  enseignée  par  les  an- 
ciens auteurs.  — Tiraqueau,  De  po'n.  temp.,  p.  13;  Farinacius, 
qu;pst.  98,  n.  77;  Baldus  ,  sur  la  loi  Impuh.,  Cod.,  De  impub.; 
.1.  Clarus,  quiPst.  61 ,  n.  7,  d'après  la  maxime  Ira  furor  brevis. 

523.  —  .\otre  Code  pénal  excuse  également  la  colère  et,  par 
suite  ,  les  actes  qu'elle  a  produits  lorsqu'ils  ont  été  provoqués 
par  des  coups  ou  violences  (art.  321  ),  par  l'adultère  de  la  femme 
(art.  324),  ou  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur  (art.  325).  — 
V.  infrà,  v"  Légitime  défense.  —  Hors  ces  cas,  la  colère,  comme 
les  autres  passions,  ne  peut  que  rentrer  dans  la  classe  des  cir- 
constances atténuantes.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  Th.  du 
C.  pén.,  p.  363  et  366. 

524.  —  Sur  l'ivresse  et  ses  conséquences,  V.  infrà,  v"  Ivresse. 

525.  — -A  côté  des  passions,  viennent  se  placer  certains  phé- 
nomènes et  états  maladifs  que  la  science  signale  comme  de  na- 
ture à  produire  parfois  une  sorte  de  démence  accidentelle. 

526.  —  Tel  est  le  somnambulisme.  Des  doutes  se  sont  élevés 
aussi  sur  l'imputabililé  des  actes  commis  pendant  cet  état  :  en 
général,  on  n'en  rendait  point  responsables  leurs  auteurs,  en 
vertu  de  l'axiome  :  Dormiens  furioso  xquiparatur.  —  Tiraqueau, 
p.  15;  Farinacius,  quesl.  98,  n.  63;  .Muyart  de  Vouglans,  p.  29. 

527.  — MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  it.  1,  n.337)  écartent  éga- 
lement l'imputabilité  des  actes  commis  pendant  le  somnambu- 
lisme, à  raison  de  l'absence  ou  tout  au  moins  de  l'incertitude  de 
volonté  chez  le  somnambule,  sauf  à  l'accusé  qui  allègue  le  som- 
nambulisme à  l'établir,  et  aux  juges  à  déjouer  toute  simulation. 
—  V.  Haus,  t.  1,  n.  682;  Garraud,  t,  1,  n.  218;  Villey,  p.  107; 
Le  Sellyer,  t.  I,  n.  83;  Ortolan,  t.  1,  n.  318;  Boitard  ,  n.  148; 
Laborde,  n.  148;  Poval,  p  373;  de  Buets,  p.  268;  Liégeois,  De 
la  suggestion  hypnotique  et  du  somnan^bulisme  dans  leurs  rap- 
j>orls  avec  la  jurisprudence  et  la  médecine  légale,  p.  14  et  13; 
1)1'  Motet,  Accès  de  somnambulisme  spontané  et  provoqué;  U'  Sa- 
fay.  Revue  philosophique,  ]anv.  1891. 

528.  — ^  A  la  date  du  26  janv.  1881,  la  cour  de  Paris,  cham- 
bre des  appels  correctionnels,  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  k  Attendu 
que  s'il  paraît  établi  que  D...  ait  commis  les  faits  qui  lui  sont 
reprochés,  il  n'est  pas  suffisamment  établi  qu'il  en  ait  la  respon- 
sabilité morale;  considérant,  en  effet,  qu'il  résulte  d'un  examen 
du  docteur  Motet  remontant  à  une  date  ancienne,  que  le  pré- 
venu se  trouvé  souvent  en  état  de  somnambulisme;  que  dans 
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cet  élat  il  ne  saurait  ^tre  rendu  responsable  de  ses  actes;  at- 
tendu que  cet  e.xamen  se  justifie  d'une  nouvelle  expérience  faite 
en  chambre  du  conseil;  que,  dans  ces  circonstances,  D...  ne 
saurait  être  regardé  comme  responsable  «  (.).  Le  Dniit,  27  janv. 
1880. 

529.  —  Toutefois,  Muyart  de  A'ouglans,  Fode'ré  et  Hoirbauer, 
ont  prétendu  que,  si  le  somnambule  avait  commis,  en  élat  de 
somnambulisme,  un  attentat  contre  un  individu  connu  pour  être 
son  ennemi  capital,  on  devrait  le  lui  imputer  à  crime  et  le  décla- 
rer coupable,  attendu  que  cet  attentat  ne  serait  alors  que  l'exé- 
cution de  projets  criminels  précédemment  conçus  et  nourris  dans 
sa  pensée  (V.  Fodéré  ,  Traitv  de  mrdecine  légale  ,  t.  l,p.  2.ï7  ; 
HolTbauer,  Mcdecinc  Ukjale  relative  aux  dliénéi  et  aux  sourds- 
muets,  p.  I29i.  D'autres  auteurs  ont  aussi  voulu  excepter  le  cas 
où  l'accusé,  après  son  réveil,  aurait  ratifié  l'acte  incriminé.  — 
Farinacius,  quesl.  98,  n.  70;  Menochius,  De  arb  ,  quest.  lib.  2, 
cas.  327. 

530.  —  Mais  MM.  Briaiit  et  E.  Chaude  (p.  .'iGoi  combattent 
avec  raison  ces  propositions,  en  disant  que  ce  serait  n'arriver 
que  par  des  présomptions  à  une  intention  qui  doit  avoir  un  ca- 
ractère de  certitude  absolue,  et  que,  même  en  admettant  des  pro- 
jets formés  pendant  l'état  de  veille,  la  culpabilité  serait  encore 
contestable,  puisqu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  crime,  le  concours 
simultané  et  non  successif  du  fait  et  de  "la  volonté. 

531.  —  Faut-il  excepter  le  cas  où  l'accusé  connaissant  sa 
maladie  n'aurait  pris  aucune  précaution  pour  en  prévenir  les 
suites  possibles'?  En  principe,  le  défaut  de  précautions  prises  par 
le  somnambule  ne  constituant  qu'une  imprudence,  ne  pourrait 
équivaloir  à  un  acte  criminel. 

532.  —  Toutefois  il  n'est  pas  douteux  que  si  le  fait  accompli 
par  le  somnambule  en  état  de  sommeil  est  un  de  ceux  pour 
lesquels  la  loi  punit  la  simple  négligence  (homicide,  coups  et 
blessures  involontaires)  et  si  le  ministère  public  établit  que  le 
somnambule  a  commis  une  faute  initiale  consistant  dans  un  dé- 
faut de  précaution  ou  de  prévoyance,  l'agent  sera  déclaré  péna- 
lement  responsable.  —  V.  Oarraud,  p.  3GI  ;  Haus,  n.  682;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  8o;  Poval ,  p.  373  et  note. 

533.  —  Un  état  voisin  du  somnambulisme  est  celui  du  pas- 
sage du  sommeil  à  la  veille.  <-  Il  est  évident,  disent  MM.  Briant 
et  Chaude  (p.  î)6o},  que  dans  cet  étal  l'homme  ne  jouit  pas  de 
suite  du  libre  et  complet  exercice  de  ses  sens,  et  qu'il  n'a  pas 
toujours,  dès  le  premier  moment,  la  conscience  de  ses  actions  ». 
Et,  en  effet,  ces  auteurs  rapportent  le  cas  d'un  individu  s'éveil- 
lant  subitement  au  milieu  de  la  nuit,  croyant  voir  un  spectre 
s'avancer,  saisissant  une  hache  ,  et  frappant  sa  femme  qui  se 
trouvait  prés  de  lui.  Aussi  ces  auteurs  ilisent-ils  que  celui  qui 
commet  un  crime  dans  un  pareil  élat  ne  doit  pas  toujours  en 
être  responsable,  et  qu'il  faudrait  (ce  qui  nous  semble  incontes- 
table) qu'un  examen  attentif  du  caractère  de  l'individu  ,  de  l'in- 
lérél  qu'il  peut  avoir,  et  de  toutes  les  circonstances  du  fait,  éclai- 
rât la  conscience  des  magistrats  et  des  jurés. 

534.  —  Une  des  questions  les  plus  à  l'ordre  du  jour  est  celle 
de  l'hypnotisme,  c'est-à-dire  du  somnambulisme  artificiellement 
provoqué.  Une  école  prétend  que  les  hypnotisants  peuvent  subs- 
tituer leur  volonté  à  celle  des  hypnotisés.  Quid  alors  dans  le  cas, 
qui  d'ailleurs  ne  s'est  jamais  rencontré  devant  les  juridictions 
répressives,  où  un  crime  aurait  été  suggéré  à  un  hypnotisé  et 
exécuté  par  lui'?  Il  n'fst  pas  douteux  pour  nous  que  le  vrai  cou- 
pable serait  l'hypnotisant  et  que  l'hypnotisé  ayant  perdu  sa  force 
morale  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  responsable. 

535.  —  Mais  si  cet  hypnotisé  avait  recherché  ou  accepté  l'état 
hypnotique  sachant  qu'il  servirait  dans  cet  état  d'instrument  à 
un  crime,  l'hvpnotiseur  devrait  être  poursuivi  comme  complice 
du  crime  ou  du  délit  qu'il  aurait  suggéré  en  vertu  de  l'art.  60, 
C.  pén.  —  (iarraud,  t.  1,  n.  218;  Laborde  ,  n.  liO;  Villey,  p. 
107;  Poval ,  p.  384.  —  V.  sur  l'hypnotisme  :  D'  liacto.  Bases 
de  la  morale  cl  du  droit;  D'  Beauriie,  Le  somnambulisme  pro- 
voqui' ;  U'  Bernheim,  De  la  sugr/estion  et  de  son  npplicalion  à 
la  thérapeutique  ;  Benêt  et  Févé  ,  Hi/pnolisme  et  responsabilité  : 
Revue  philosophique,  mars  188.5;  .Arthur  Desjardins,  Observ., 
séances  et  trar.  de  /'.4c.  des  se.  morales  et  polit.,  1884,  2"  sess., 
p.  220  et  s.;  Franck,  id.;  Gilles  de  la  Tourette,  L'hi/pnntisme  et 
les  états  analogues  au  point  de  vue  médico-légal,  ch.  2;  P.  .lanet, 
(Jbserv.,  séances  et  trar.  de  /'.le.  des  se.  morales  et  polit..  1884, 
2"  sess.,  p.  220  et  s.;  Ludame,  L'hi/pnotisme  et  la  médecine  lé- 
gale :  .\rcMves  d'anthropologie,  1887,  p.  293  et  ■)20;  E.  Cauvent, 
La  suggestion  criminelle:  Iliid.,  1800,  p.  S96  els.  ;  Lefort,  L'hyp- 


notismeaic  point  de  vue  Juridique  :  [{crue  générale,  1888,  p.  193 
et  s.  ;  Liégeois,  La  suggestionkijpnotique  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  civil  et  le  droit  criminel. 

536.  —  Chez  les  épileptiques  la  liberté  morale  est  totalement 
suspendue  pendant  les  attaques;  aussi  doit-on  reconnaitre  qu'un 
épileptique  qui  commet  un  homicide  pendant  un  accès  de  maladie 
n'a  pas  eu  d'intention  criminelle  et  ne  peut,  dès  lors,  encourir 
aucune  responsabilité. 

537.  —  .luge  que  la  déclaration  portant  qu'au  moment  où  il 
a  commis  un  homicide  l'accusé  était  atteint  de  maladie  d'épi- 
lepsie  qui  lui  avait  occasionné  des  transports  de  rage  et  de  fureur 
excluait  l'intention  criminelle  et  ne  pouvait  motiver  une  con- 
damnation.—  Cass.,  8  l'rim.  an  XIII,  (!'iuillaume,  [S.  et  P.  chr.] 

538.  —  ...  Que  l'auteur  d'une  voie  de  fait  contre  un  agent 
de  l'autorité,  se  trouvant  à  la  date  du  délit  sous  l'influence  d'une 
attaque  d'épilepsip,  peut  être  considéré  comme  irresponsable.  — 
Orléans,  22  juin  1886,  Legendre,[D.  87. o. 213] 

539.  —  Au  reste,  ce  qui  est  dit  ici  de  l'épilepsie  peut  être 
dit  également  de  toutes  les  maladies  qui  sont  de  nature  à  occa- 
sionner des  cas  de  démence  accidentelle,  et  spécialement  du  dé- 
lire. 

540.  —  Et  même  .MM.  Briant  et  Ernest  Chaude  ajoutent  qu'il 
serait  injuste  de  faire  peser  sur  les  malades  atteints  d'épilepsie 
toute  la  responsabilité  des  actions  qu'ils  peuvent  commettre  im- 
médiatement ou  après  les  attaques;  et  les  auteurs  s'accordent 
à  reconnaitre  que,  pour  peu  que  celles-ci  soient  fréquentes  ou 
qu'elles  se  soient  déjà  réitérées  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
rapprochés,  la  raison  ne  recouvre  jamais  tout  son  empire.  Dès 
lors,  si  leur  existence  est  bien  prouvée,  plies  doivent,  dans  tous 
les  cas,  être  prises  en  considération.  C'est  là,  au  surplus,  un 
point  sur  lequel  la  science  devra  venir  en  aide  à  la  justice.  —  V. 
Legrand  du  Saulle,  Etude  médico-légale  sur  les  épileptiques, 
p.  46. 

541.  —  Quant  aux  sourds-muets  il  est  certain  que  leur  état, 
pris  en  lui-même,  n'a  pas  de  rapport  avec  la  démence  et  il  ré- 
sulte des  art.  332  et  333,  C.  instr.  crim.,  que  les  sourds-muets 
peuvent  être  poursuivis  et  jugés  à  raison  des  crimes  et  des 
délits  qu'ils  commettent. 

542.  —  Mais  on  peut  dire  que  leur  intelligence  et  leur  sens 
moral  n'étant  pas  d'ordinaire  développés  au  même  degré  que 
chez  les  individus  qui  jouissent  de  l'ouïe  et  de  la  parole,  et  en 
outre  l'expérience  venant  démontrer  qu'ils  sont  en  général  plus 
enclins  à  la  colère,  à  la  jalousie,  etc.,  et  que  l'éducation  par- 
vient difficilement  à  réprimer  les  défauts  do  leur  caractère,  leur 
infirmité  doit,  dans  certains  cas,  diminuer  singulièrement  la 
responsabilité  de  leurs  actes  :  ce  dont  les  jurés  et  les  magisirats 
seront  souverains  appréciateurs.  On  s'est  même  demandé  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  poser  à  leur  égard,  comme  pour  les  mineurs, 
la  question  de  discernement.  —  Garraud,  n.  217  ;  Blanche,  n.  244. 

—  V.  à  cet  égard,  inj'rà.  v°  Discernement. 

543.  —  Et  on  a  soutenu  que  s'il  était  démontré,  en  fait, 
que  l'accusé  sourd-muet  n'a  pas  l'intelligence  suffisante  pour 
comprendre  le  crime  qui  lui  est  reproché  il  devrait  être  acquitté. 

—  Garraud,  hc.  cit.;  Laborde.  n.  loi. 

544.  —  Xotre  loi  pénale  ne  s'est  occupée  que  des  individus 
pleinement  responsables  ou  complètement  irresponsables;  mais 
si  on  est  en  présence  de  types  intermédiaires,  si,  au  lieu  d'une 
maladie  mentale  reconnue",  il  n'y  a  qu'une  simple  faiblesse  d'es- 
prit, la  responsabilité  peut  être  atténuée  sans  être  supprimée. 
Les  magistrats  appliqueraient  alors  des  circonstances  atténuantes 
et  abaisseraient  la  peine  dans  une  notable  proportion.  —  Poval, 
Le  crime  et  ta  peine,  p.  370;  Baets,  Les  bases  ae  la  morale  et  du 
droit,  p.  246;  Falrct,  Dict.  encyclop.  des  sciences  médicales, 
v»  Responsabilité. 

§  2.  Preuves  de  la  démence.  —  Juridictions  qui  peuvent 
la  constater.  —  Conséquence  de  celle  constatation. 

545.  —  S'il  y  a  doute  sur  l'existence  de  la  démence  au  mo- 
ment de  l'action,  le  premier  acte  de  la  procédure  doit  avoir  pour 
objet  de  la  vérifier,  puisqu'une  fois  constatée,  il  n'y  a  plus  crime 
cl  que  toute  poursuite  doit  prendre  fin. 

546.  —  Tous  les  moyens  de  preuve  sont  admissibles  pour 
établir  la  démence. 

547.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  le  juge  de  simple  police  ne 
peut  relaxer  de  la  poursuite  un  prévenu  de  contravention  par  le 
motif  que  ce  dernier  ne  paraîtrait  pas  jouir  de  la  plénitude  de 
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ses  l'acultés  intellecluelles,  si,  au  lipu  de  fonder  ce  moyen  juslifî- 
catif  sur  l'un  des  genres  de  preuve  aulorisés  par  l'art.  154,  C. 
instr.  crim.,  il  se  bornait  à  substituer  ses  appréciations  person- 
nelles au.x  énoncialions  du  procès-verbal.  —  Lass.,  13  mars  1863, 
Caussin,  [D.  63.5.3671  —  V.  en  ce  sens.Haus,  t.  1,  n.  6"2;  Le 
Sellver,  t.  1,  n.  48;  Lahorde,  n.  162;  Blanche,  l.  2,  n.  201; 
Ortolan,  t.  1,  n.  349;  Garraud,  t.  1,  n.  211. 

548.  —  Le  moyen  le  plus  naturel  est  le  recours  à  une  exper- 
tise médico-légale' (Muyart  de  Vouglans,  InalUules  du  droit  ci-i- 
minel,  part.  3,  ch.  4,  p.  76;  Poval,  Le  crime  et  la  folie,  p.  360 
et  s.).  Parmi  les  médecins,  les  plus  compétents  seront  ceu.x  qui 
auront  fait  une  étude  spéciale  des  maladies  mentales,  c'est-à-dire 
les  médecins  aliénistes. 

549.  —  Toutefois,  les  jug'es  ne  sont  pas  astreints  à  suivre 
l'avis  des  experts  si  leur  conscience  s'v  oppose  (C.  proc.  civ., 
art.  323). 

550.  —  Les  experts  doivent  être  nommés  conformément  au 
décrel  du  21  nov.  1893  (art.  1 ,  2  et  3),  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  en  exécution  des  ii§  2  et  3,  art.  14,  L.  30 
mars  1S92,  sur  l'exercice  de  la  médecine. 

551.  —  Les  expertises  médico-légales  rendent  nécessaires 
les  placements,  dans  des  établissements  d'aliénés,  des  prévenus 
ou  accusés  dont  l'aliénation  reste  à  démontrer.  Le  traitement 
provisoire  est  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  de  1838,  et 
elle  a  souvent  amené  des  conllits  entre  l'autorité  judiciaire  et 
les  directeurs  d'asile 

552.  —  Le  projet  de  réforme  de  la  législation  des  aliénés, 
déjà  voté  parle  Sénat,  porte,  dans  son  art.  40,  que  les  expertises 
pourront  avoir  lieu,  soit  dans  le  quartier  ou  local  d'observation 
et  de  dépôt  provisoire  établi  à  l'hùpital  ou  hospice  do  tout  chef- 
lieu  judiciaire  dépourvu  d'établissement  public,  soit  dans  un  asile 
public  ou  dans  un  asile  privé  faisant  fonction  d'établissement  pu- 
blic, si  l'expert  ou  l'un  des  experts  désignés  est  médecin  de  cet 
établissement.  L'admission  de  la  personne  présumée  aliénée  aura 
lieu  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  pris  sur  la  demande  de  l'au- 
torité judiciaire.  Si  l'expertise  a  lieu  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, la  personne  présumée  aliénée  pourra  être  réintégrée  dans 
la  prison  aussitôt  que  le  chef  responsable  en  aura  fait  la  de- 
mande au  préfet  pour  motif  de  sécurité  ou  autre  motif  valable  (art. 
39  de  la  proposition  de  MM.  Reinach  et  Lafontj. 

553.  —  L'interdiction  qui  frapperait  le  délinquant  ne  ferait 
pas,  à  elle  seule,  preuve  de  la  démence.  —  V.  infrà,  n.  564,  et 
v"  Interdiction. 

554.  —  Anciennement,  il  n'appartenait  qu'aux  premiers  juges 
de  statuer  sur  l'existence  de  la  démence  au  temps  de  l'action 
(Jousse,  Comm.  Onl.  1670,  lit.  28,  art.  1,  ,§  4).  L'art.  15,  L.  7 
pluv.  an  I.\,  attribuait  ce  droit  au  directeur  du  jury.  Aujounl'hui, 
l'examen  de  l'état  menla'  de  l'inculpé  appartient  aux  juridictions 
d'instruction  comme  aux  juridictions  de  jugement.  —  Garraud, 
t.  1,  n.  211. 

555. —  Lorsque  les  juridictions  d'instruction  constatent  l'état 
de  démence  de  l'inculpé,  elles  doivent  rendre  des  ordonnances 
ou  arrêts  de  non-lieu  (art.  128,  229,  G.  instr.  crim.). 

55(>.  —  La  démence  n'est  pas  une  simple  excuse  en  matière 
criminelle;  c'est  une  circonstance  exclusive  de  toute  criminalité, 
et,  par  conséquent,  de  toutes  poursuites.  En  conséquence,  la 
chambre  du  conseil  (aujourd'hui  le  juge  d'instruction)  et  celle 
des  mises  en  accusation  sont  compétentes  pour  examiner  l'état 
moral  de  l'inculpé  et  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  poursuivre, 
si  elles  reconnaissent  qu'il  était  en  état  de  démence  au  moment 
où  il  a  commis  le  l'ait  qui  lui  est  imputé.  —  Grenoble,  13  nov. 
1823_,  G...,  [S.  chr.] 

557.  —  En  matière  criminelle,  la  loi  qui  donne,  soit  aux  ju- 
ges, soit  aux  jurés,  le  droit  de  décider  s'il  y  a  crime  ou  délit, 
leur  confère,  par  cela  même,  le  droit  de  décider  si  le  prévenu 
était  en  démence  au  moment  du  fait  incriminé.  Par  suite,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  considérer  comme  une  question  préjudicielle  et  de 
renvoyer  à  l'examen  des  tribunaux  civils  le  point  de  savoir  si  le 
prévenu  était  en  état  de  démence.  —  Cass.,  9  déc  1814,  Dela- 
lande,  [S.  et  P.  chr.];  —  la  frim.  an  VUl,  VerdoUe,  [S.  et  P. 
chr.]  —  .Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  1 ,  n.  364.  —  V.  aussi  in- 
frà.  v  Cour  d'assises. 

558.  —  Si  le  l'ait  de  la  démence  n'est  pas  suffisamment  éta- 
bli et  qu'il  y  ail  renvoi  devant  les  juridictions  de  jugement,  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  ou  le  prévenu  est  en  état  de  dé- 
mence rentre  dans  la  question  générale  de  culpabilité.  —  Gar- 
raud ,  t    I,  n.  211. 


559.  —  Est-il  nécessaire  de  poser  la  question  de  démence  au 
juge"?  La  Cour  de  cassation  a  toujours  répondu  négativement, 
et  décidé  que  la  démence,  faisant  disparaître  complètement  la 
culpabilité,  se  rattache  au  fond  de  l'accusation  et  rentre  néces- 
sairement dans  la  question  principale  ;  d'où  la  conséquence  qu'elle 
n'a  pas  besoin  d'être  constatée  par  une  réponse  spéciale  du  jury, 
et  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  question  d'excuse.  —  Cass.,  19 
juin  1807,  Remy,  [P.  chr.];  —  24  nov.  1811,  N...,  [P.  chr.];  — 
Il  mars  1813,  Leconartrer,  [P.  chr.l;  —  26  oct.  1815,  Pigeon, 
[S.  et  P.  chr.];  —  17  janv.  1817,  Chaussepied,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  10  oct.  1817,Osouf,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  mai  1818,  Serval, 
[S.  el  P.  chr.];  —  11  oct.  1821,  Curione,  [S.  et  P.  chr.];  —  9 
sept.  1825,  Rouf,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  juin  1831  ,  Laurent,  fP. 


chr.]  ;  —  : 


1834,  Révoltés  de  la  grand'anse  .Martinique, 


[P.  chr.J;  —  12  nov.  1841,  Henry,  [P.  42.1.589];  —  23  sept. 
1847,  Viala,  [P.  48.1.723,  D.  47.1.  H 8];  —  30  mars  1849,  Du- 
buisson,  [P.  30.1.489,  D.  49..j.9o];  —  l^mars  1855,  Duplessis, 
[D.  o;i.o.201];  —  13  mars  1873,  [Bull,  crim.,  n.  66];  —  16  sept. 
1875,  Berges,  [S.  75.1.440,  P.  75.1087]—  "V.  aussi  Cass.,  5  sept. 
1828,  Aubry,  [P.  chr.]  —Grenoble,  13  nov.  1823,  Laurent ,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Carnot,  C.  pén.,  art.  64,  n.  5,  et  C.  in<itr.  criiii  , 
art  350,  n.  10;  Bourguignon,  Man.  du  jurij,  n.  462;  Nouguier, 
De  la  cour  d'ass.,  t.  4,  n.  2818;  F.  Hélie,  Insl.  crim.,  t.  8, 
n.  3642. 

560. —  Au  contraire,  MM.  Legraverend  (t.  I,ch.  13,  p.  468), 
Chauveau  et  F.  Hélie  (t.  1,  n.  364),  Berriat  Saint-Prix  (C.  dr. 
o'im.,  ch.  1 ,  p.  6,  note  14),  pensent  qu'il  serait  préférable  de 
poser  une  question  spéciale  sur  la  démence,  lorsqu'elle  est  formel- 
lement requise,  attendu  qu'il  importe  que  les  jurés  ne  puissent 
concevoir  aucun  doute  sur  la  portée  de  leur  réponse.  La  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  parait,  à  M.  Berriat  Saint-Prix, 
de  nature  à  soulever  bien  des  difficultés,  et  surtout  à  entraîner 
à  des  conséquences  fort  dangereuses."  Elle  fait  dépendre,  iht-il, 
l'existence  d'un  accusé  du  plus  ou  moins  d'aptitude  des  jurés  à 
faire  des  distinctions  métaphysiques  assez  subtiles;  il  pourra 
s'en  rencontrer  beaucoup  qui  ne  sauront  pas  reconnaître  si  la  vo- 
lonté nécessaire  à  la  culpabilité  est  exclusive  de  la  démence.  » 

561.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  nous  parait  conforme  à  la  législation  actuelle.  On  re- 
médie lacilement,  dans  la  pratique,  à  ses  inconvénients,  en  aver- 
tissant les  jurés  qu'ils  doivent  déclarer  l'accusé  non  coupable 
s'ils  pensent  qu'il  était  en  démence  au  moment  du  délit  (Gar- 
raud, t.  I,  n.  211).  L'art.  55  du  projet  de  révision  du  Code  pénal 
porte  que  l'étal  de  démence  sera  l'objet  d'une  question  spéciale 
posée  au  jury  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  l'accusé. 

562. —  iJ'ailleurs,  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  une  question 
relative  à  l'état  mental  de  l'accusé  était  posée  au  jury.  —  Blanche, 
t.  2,  n.  185;  Garraud,  t.  1,  n.  211  ;  .Nouguier,  n.  2823  ;  F.  Hélie, 
n.  3644.  —  V.  Cass.,  30  mars  1849,  et  t"'  mars  1855,  précités. 

563.  —  La  question  de  démence  une  fois  posée  au  jury,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  la  répéter  sur  chacun  des  chefs  d'accusation 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  constater  un  fait  accidentel  et  passager, 
mais  bien  de  reconnaître  un  état  habituel  de  l'accusé.  —  Cass., 
30  mars  1849,  précité. 

564.  —  La  déclaration  du  jury  qui  reconnaît  la  culpabilité  de 
l'accusé  implique  nécessairement  qu'au  moment  du  crime  il  n'é- 
tait pas  en  démence.  —  Cass.,  6  juin  1839,  Gilbert,  [P.  39.2.76] 

—  Et  il  en  est  ainsi  même  si  l'accusé  était  interdit.  —  Cass.,  24 
févr.  1842,  Laforte.  [Bull,  crim.,  n.  33]  —  V.  suprà  ,  n.  553. 

565.  —  Cependant,  il  n'y  aurait  aucune  contradiction  dans 
la  réponse  par  laquelle  le  jury  aurait  déclaré  que  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  commis  volontairement  un  homicide  et  qu'il 
était  en  état  de  démence  au  moment  où  il  l'a  commis,  cette  dé- 
claration devant  être  entendue  en  ce  sens  que  l'accusé  n'a  ap- 
porté dans  cet  homicide  qu'une  volonté  d'homme  en  démence 
el  quasi-animale.  —  Cass.,  4  janv.  1817,  Philippe,  [S.  el  P. 
chr.J  —Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  Th.  C.pén.,  t.  1,  p. 580;  Car- 
not, Jnstr.  crim.,  art.  350,  n.  10. 

566.  —  Quelques  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  semblent, 
néanmoins,  contraires  à  ces  principes.  —  Cass  8  vend,  an  VU, 
Thézat,  [P.  chr.l;  —  12  frim.  an  XI,  Widersbach,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Mais  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  qu'ils  ont  été  rendus 
sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  dont  l'art.  374  voulait 
que  les  jurés  fussent  interrogés  non  seulement  sur  le  l'ait  maté- 
riel,  mais  encore  sur  l'intention  criminelle  et  sur  toutes  les  cir- 
constances proposées  par  l'accusé  dans  l'intérêt  de  sa  défense. 
On  comprend  qu'alors  la  question  de  démence  dut  être  spéciale- 
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ment  répondue.  Mais  les  exig-ences  de  la  loi  ayant  changé  par 
la  mise  en  vigueur  des  art.  337  et  s.,  C.  instr.  crim.,  la  juris- 
prudence a  dû  se  conformer  à  leurs  nouvelles  dispositions. 

567.  —  Lorsque  devant  une  cour  de  justice  criminelle  l'accusé 
a  excipé  de  son  élal  de  démence  au  moment  de  l'action  ,  il  ne 
suflit  pas  que  la  cour  le  déclare  atteint  et  convaincu  du  fait  qui 
lui  est  imputé,  cette  déclaration  n'embrassant  que  le  fait  maté- 
riel, et  ne  prononçant  ni  directement  ni  indirectement  sur  la 
circonstance  morale  de  la  démence.  —  Cass.,  24  oct.  1822,  Sali- 
retti  ,  [S.  et  P.  chr.] 

5(»8.  —  Il  en  serait  autrement  si  l'accusé  avait  été  déclaré 
coupable,  car,  suivant  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de 
cassation  ,  le  mot  coupable  porte  tout  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur 
l'intention.  —  V.  de  nombreuses  applications  de  ce  principe, 
infrà.  v"  Cour  d'asshcs. 

569.  —  Lorsque  la  démence  est  prouvée ,  il  y  a  lieu ,  d'après 
certains  arrêts,  à  absolution  et  non  à  acquittement.  —  V.  suprà, 
v°  Ac'iuittemi/nl,  n.  9  et  s. 

570.  —  Par  suite,  l'accusé  déclaré  coupable,  mais  absous  pour 
cause  de  démence,  doit  être  condamné  aux  frais,  alors  surtout 
que  cette  démence  n'est  pas  établie  au  temps  des  poursuites.  — 
Cass.,  2  juin  1831,  Beau  vais,  'S.  31.3.346,  P.  chr.]  — •  V.  suprà, 
vu  Afiiuitteinifnt ,  n.  89,  et  infrà,  v"  Dépens. 

571.  —  La  démence  excluant  la  culpabilité,  nous  croirions 
plutôt  que  l'accusé  devrait  être  acquitté  et  non  pas  seulement 
absous,  et  qu'en  conséquence  il  ne  devrait  pas  être  condamné 
aux  frais.  —  Cass.,  29  avr.  1837,  Daunavgon  ,  S.  38. i. 924,  P. 
38.1.003];  —  10  mai  1843,  Ferré,  [S.  43.1.670;  P.  44.1.12]  — 
V.  cependant  suprà,  V  Acquittement ,  n.  87. 

572.  — Quid  des  frais  qui  avaient  été  faits  pour  vérifier  l'état 
mental  du  prévenu?  Il  a  été  jugé  que  les  dépenses  qui  en  sont 
résultées  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  frais  de  justice 
et  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  mises  à  la  charge  de  l'État.  Il 
en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le  prévenu  est  décédé  dans 
l'établissement  où  il  avait  été  placé  sans  qu'il  ait  été  statué  sur 
l'action  dirigée  contre  lui;  le  remboursement  de  ces  dépenses 
peut  dans  ce  cas  être  poursuivi  contre  ses  héritiers,  alors  surtout 
que  cet  établissement  n'était  pas  celui  qu'avait  indiqué  la  cour 
d'assises,  mais  un  autre  indiqué  par  l'autorité  administrative,  et 
que  la  longue  durée  de  l'internement  (dix-sept  ansi  lui  a  enlevé 
le  caractère  de  mesure  (l'instruction   préparatoire  au  jugement. 

—  Cass.,  0  févr.  1879,  Boccaserra,  [D.  79.1. 177^  —  Mais  comme 
on  le  voit,  cet  arrêt  est  absolument  une  décision  d'espèce. 

573.  —  La  démence  au  temps  de  l'action  exclut  aussi  la  res- 
ponsabilité civile  du  dommage  causé.  —  Cass.,  14  mai  1866, 
Nadau,  [S.  66.1.237,  P.  66.613]  —  Bruxellps,  3  |uill.  1830,  D..., 
|P.  chr.]  —  Caen,  2  déc.  1853,  Arragon ,  [S.  o4.2.38o,  P.  o4.2. 
o8l,  D.  00.2.117]—  Agen,  9  nov.  1864,  Nadau,  [S.  6o.2.230, 
P.  65.933]  — Aix,  7  déc.  1866,  Giretto  ,  ^S.  67.2.263,  P.  67.933] 

—  Trib.  Havre,  29  mars  1833,  [Gaz.  des  Trib.,  1"  avr.  185,3]  — 
Sic,  Sourdat,  De  lu  responsabilité ,  t.  1  ,  n.  16  ;  Labbé  ,  Reçue 
critique,  1870,  p.  107;  Aubry  et  Rau,  l.  3,  §444,  p.  .341  ;  Mar- 
cadé ,  sur  l'art.  1382;  Briant  et  Chaude,  p.  528;  Garraud,  t.  2, 
n.  3.  —  Contra,  Montpellier,  31  mai  1866,  Fourès,  [S.  66.2.239, 
P.  66-946,  D.  67.2.3]  —  Merlin,  Ri^p.,  V  Blesse,  §  3,  n.  4  et 
v"  Démence,  §  2,  n.  3,  4;  Legraverend,  t.  1,  p.  472  ;  Carnot,  t.  1, 
sur  l'art.  64,  n.3;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  64,  n.  17. — 
V.  infrà,  V  Responsabilité  civile. 

574.  —  Bien  qu'en  droit,  l'amende  prononcée  par  la  loi  du 
22  août  1791 .  et  par  le  décret  du  4  g'erm.  an  II,  pour  trouble  ou 
opposition  à  l'exercice  des  préposés  des  douanes  ait  le  caractère 
de  réparation  civile  ,  et  non  celui  de  peine(V'.  infrà,  v"  Douanes;, 
néanmoins,  l'auteur  d'un  pareil  fait  ne  doit  pas  être  condamné 
en  cette  amende,  lorsqu'à  l'époque  où  il  l'a  commis  il  était  en 
état  de  démence.  —  Cass.,  1"  avr.  1848,  Fuyet,  [S.  48. 1 .320,  P. 
48.1  485,  D.  48.1.112] 

575.  —  Mais  l'aliéné  criminel  peut  être  condamné  à  la  res- 
titution des  objets  par  lui  détériorés,  et  la  partie  civile  aie  droit 
de  lui  demander  compte  de  l'enrichissement  que  le  fait  relevé 
par  l'accusation  a  pu  lui  procurer.  Ici  s'applique  le  principe  posé 
par  l'art.  1312,  C.  clv.,  en  ce  qui  concerne  les  incapables. 

S  E  c  T  I  o  ,N    II. 
Démence  survenue  depuis   l'action,  mais   avant   la  condamnation. 

576.  —  Si  la  démence  est  postérieure  au  crime,  mais  anté- 
rieure  au  jugement,    toute   poursuite  devient   impossible,   car 


l'accusé  est  hors  d'état  de  se  défendre.  Les  anciens  auteurs  pro- 
fessaient déjà  cette  doctrine  (Julius  Clarus,  quœst.  60,  n  7; 
Farinacius,  quœsl.  94,  n.  22;  Rousseaud  de  Lacombe,  Traité 
des  mat.  cr.,  p.  39;  Jousse,  t.  2,  p.  621).  — 
seignée  par  nos  criminalisles  modernes.  - 
Th.  C.  pén..  t.  1,  n.  365;  Merlin,  Rép., 
■     '  ch.  8,  p.  43 


-  Elle  est  également  en- 
-Chauveau  et  F.  Hélie, 
v°  Démence,  S  2,  n.  4; 
7  ;  Carnot ,  C.  pén.,  art. 


Legraverend,  Léij.  cr.,  t.  1 

64;  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  377;  Mangin,  Ad.  publ.,  t.  2, 
p.  175;  Bourguignon,  .lurispr.  des  Cad.  crim.,  sur  l'art.  64,  C. 
pén.;  Garraud,  t.  1,  n.  220. 

577.  —  JuRfi  'I"*  l'état  de  démence  d'un  prévenu,  alors  qu'il 
n'existait  pas  lors  de  la  perpétration  des  faits  poursuivis  ,  n'est 
pas  une  cause  suffisante  pour  mettre  obstacle  à  la  mise  en  accu- 
sation de  ce  prévenu,  si  la  chambre  d'accusation  déclare  que 
cet  état  de  démence  n'est  pas  tel  qu'il  soit  de  nature  à  paralyser 
la  défense  de  l'accusé.  —  Cass.,  13  oct.  1833,  Monnier,  [D.  53. 
5.204] 

578.  —  La  démence  du  prévenu  survenue  pendant  l'instruc- 
tion doit  faire  surseoir  à  la  continuation  de  l'instruction  ;  et  la 
démence  survenue  après  l'instruction  terminée  doit  faire  surseoir 
à  la  prononciation  de  la  condamnation.  —  Bourguignon  ,  sur 
l'art.  2,  C.  pén.,  n.  2;  Carnot.  C.  pén.,  art.  2;  Legraverend, 
t.  1,  p.  461;  Rossi,  t.  2,  p.  179;  Chauveau  et  F.  Hélie  ,  t.  1,  n. 
365;  Rauter,  t.  2,  n.  723;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  34;  Morin,  Rép. 
du  dr.  crim.,  \-o  Démence,  n.  3.  —  Cette  doctrine  n'était  pas 
admise  d'une  manière  générale  par  les  anciens  criminalistes.  — 
V.  notamment,  Muyart  de  Vouglans  {Inst.  du  dr.  crim..  part. 
3,  ch.  4,  p.  77),  qui  fait  une  distinction  entre  les  deux  hypothèses, 
et  décide  que  la  démence  ne  doit  pas  empêcher  la  prononciation 
de  la  condamnation. 

579.  —  Si  la  démence  était  survenue  pendant  l'instruction, 
l'interruption  de  cette  instruction  durerait  autant  que  la  maladie, 
dont  les  intervalles  lucides,  surtout  s'ils  étaient  courts  et  rares, 
ne  suffiraient  point  pour  autoriser  la  reprise.  —  Tiraqueau , 
caus.  3,  n.  i  ;  Farinacius,  qua'st.  94,  n.  16;  Chauveau  et  F. 
Hélie,  loc.  cit. 

580.  —  Mais  ne  sont  suspendus  que  les  actes  de  poursuite 
personnelle.  Les  actes  de  poursuite  in  rem  et  les  actes  d'ins- 
truction proprement  dits,  tels  que  constatations  matérielles  et  en- 
quêtes, restent  possibles. — ■  Ortolan,  t.  1,  n.  1733;  Laborde, 
n.  163. 

581.  —  La  démence  qui  ne  se  révèle  qu'après  l'instruction 
peut  se  produire  avant  l'ouverture  des  débats,  ou  pendant  les 
débats  même.  —  .\u  premier  cas,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises devrait  renvoyer  l'alfaire  à  la  session  suivante.  —  Dans  la 
seconde  hypothèse  ,  ce  serait  à  la  cour  d'assises  à  l'ordonner. — 
Chauveau'pt  F.  Hélie,  t.  1,  n.  363,  p.  582;  Blanche,  t.  2,  n.  191  ; 
Le  Seyllier,  t.  1,  n.  63. 

582.  —  Et  même,  si  l'état  d'aliénation  n'était  pas  purement 
accidentel ,  et  s'annonçait  comme  devant  persister,  la  cour  de- 
vrait prononcer,  non  plus  seulement  un  simple  renvoi  à  la  ses- 
sion suivante,  mais  un  sursis  jusqu'à  ce  que  cet  état  eût  cessé. 

—  Cass.,  19  janv.  1837,  Bonnet,  [P.  38.1.22] 

583.  —  Comme  le  point  de  savoir  si  l'accusé  se  trouvait  en 
état  de  démence  lors  du  jugement  est  étranger  à  l'existence  du 
crime,  il  ne  peut  faire  l'objet  d'une  question  au  jury,  qui  est  in- 
compétent pour  y  statuer  :  c'est  à  la  cour  d'assises  seule  qu'il 
appartient  de  la  résoudre.  —  Cass.,  15  févr.  1816,  Lecouarzer, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bourguignon,  t.  3,  p.  74;  Chauveau  et  F. 
Hélie,  loc.  cit. 

584.  —  Au  reste,  l'accusé  est  réputé  avoirété  en  état  de  subir 
jugement,  lorsque  la  cour  d'assises  y  a  procédé  sans  qu'aucune 
réclamation  ail  été  élevée  sur  son  prétendu  état  de  démence, 
soit  par  lui,  soit  par  le  ministère  public.  —  Même  arrêt. 

585.  —  La  poursuite  doit  s'arrêter  à  quelque  degré  qu'elle 
soit  parvenue.  Par  suite,  dans  le  cas  de  démence  d'un  condiimné 
qui  s'est  pourvu  en  cassation,  il  y  a  lieu  par  la  cour  de  surseoir 
à  prononcer  sur  le  pourvoi  jusqu'à  changement  survenu  dans 
l'état  mental  du  demandeur.  —  Cass.,  23  janv.  1839,  Gilbert, 
[S.  39.1.806,  P.  39.1.79] 

586.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur 
le  pourvoi  jusqu'à  l'apport  au  grell'e,  à  la  diligence  du  procureur 
général,  de  documents  conformes  à  la  loi  de  1838  jiropres  à  cons- 
tater les  changements  qui  pourraient  survenir  ilans  l'étal  mental 
du  demandeur.  —  Cass.,  23  déc.  1859,   Boursier,  [D.  60.l.3o| 

—  V.  en  ce  sens.  Blanche,  t.  2,  n.  109;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  62. 

587.  —  Nous  croyons  même  que  si  l'accusé,  ayant  été  frappé 
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d'aliénalion  au  moment  de  la  lecture  de  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises, n'a  pas  sonjîé  à  se  pourvoir  dans  les  trois  jours,  le  délai 
du  pourvoi  sera  suspendu  à  son  prolil  tant  qu'il  n'aura  pas  re- 
couvré la  raison.  —  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  00,  61;  Blanche,  t.  2, 
n.  108;  Garraud,  t.  1,  n.  220. 

588.  —  11  sera  également  sursis  si  la  démence  survient  après 
la  déclaration  d'appel.  —  Garraud,  t.  1,  n.  220. 

589.  —  Lorsqu'il  a  été  sursis  pour  cause  de  démence  au  ju- 
gement d'un  accusé,  il  n'est  pas  nécessaire,  avant  de  reprendre 
les  débats,  de  signifier  une  seconde  fois  l'acte  d'accusation,  de 
procédera  un  nouvel  interrogatoire  et  de  l'aire  constater  l'état 
mental  de  l'accusé.  —  Cass.,  6  juin  1839,  Gilbert,  [S.  30.1.808, 
P.  30.1.76] 

590.  —  Pendant  les  interruptions  qu'éprouve  la  poursuite 
dirigée  contre  un  prévenu  en  démence,  le  cours  de  la  prescrip- 
tion n'est  pas  suspendu  et  se  continue  en  sa  laveur.  —  Cass., 
22  avr.  1813,  Hartog-Ileymen ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Celte  doctrine 
est  également  enseignée  par  Legraverend ,  Lég.  crim.,  t.  1, 
cliap.  1,  p.  82;  Mangin,  Acl.  puhl..  t.  2,  n.  334;  Bourguignon, 
Jur.  C.  Cf.,  t.  2,  p.  .">26;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Th.  C.  prii., 
1.  1,  n.  367.  p.  186;  .Merlin,  Hép.,  v°  t^reacription,  sect.  3,  S  ", 
n.  o  bis;  Ortolan,  t.  2,  n.  1873  et  1874;  F.  Hélie,  Traite  île  l'ins- 
truction criminelle,  t.  2,  n.  1072;  ]]3iUs,Prinuipes  du  droit  pàwl 
beUje,  t.  2,  n.  1319;  Laborde,  Coun  élémenlaire  de  droit  crimi- 
nel, n.  889  à  892;  Hauter,  [)r.  crim.,  t.  2,  n.  8;i2  ;  Van  Hoove- 
beke,  Des  prescript.  en  malirre  pt'nale,  p.  93;  Trébutien,  Cours 
de  droit  crim.,  t.  2,  p.  lo2;  Le  Sellyer,  De  la  criminalité  et  de  ta 
pénalité,  t.  1,  n.  67;  Bourde-Villeret,  De  la  prescription ,  n.  2b7 
el  264;  Blanche,  t.  2,  n.  29o  in  fine;  Dulruc,  Mémorial  du  j/imis- 
Icre  public,  v"  Prescription  criminelle ,  n.  42  à  47;  Garraud, 
t.  2,  n.  66;  Villey,  p.  24j.  — V.  aussi  .Marin,  J.  du  droit  crim., 
18o8,  p.  251. 

591.  —  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  pres- 
cription de  l'action  publique  ne  court  pas  au  profit  de  l'accusé 
qui  n'a  pu  être  soumis  aux  débats  à  raison  de  son  état  de  dé- 
mence lorsqu'il  a  été  déposé  dans  un  établissement  d'aliénés  pour 
y  rester  à  la  disposition  de  l'autorité  judiciaire,  et  que,  par 
suite  ,  quelle  que  soit  la  durée  du  séjour  de  l'accusé  dans  l'éta- 
blissement, les  poursuites  peuvent  régulièrement,  à  son  retour 
à  la  santé,  être  reprises.  —  Cass.,  8  juill.  18-o8,  Campi,  [S.  58. 
1.834,  P.  60.163,  D.  o8.1.43i; 

592.  —  Dans  l'espèce,  la  circonstance  que  l'accusé  se  trou- 
vait détenu  dans  une  maison  d'aliénés  en  vertu  même  de  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  et  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  de- 
vait nécessairement  rendre  inapplicable  le  principe  précité.  Re- 
marquons toutefois  quant  à  l'application  de  la  ma.\irae  'conlrà 
non,  vulentem  agere  non  currit  prxscriptio ,  invoqué  par  l'arrêt, 
que  plusieurs  des  auteurs  ci-dessus  indiqués  enseignent  qu'en 
thèse  générale  cette  ma.ximene  saurait  régnr  les  matières  crimi- 
nelles. 

593.  —  On  admettait  autrefois  que,  si  la  folie  ne  se  manifes- 
tait qu'après  les  preuves  acquises  du  délit,  l'accusé  pouvait  néan- 
moins cire  condamné  à  des  peines  pécuniaires,  sinon  à  des  pei- 
nes corporelles.  —  Julius  Clarus,  quest.  60;  Farinacius,  quesl. 
94,  n.  18.  —  .Mais  M.\l.  Chauveau  el  F.  Hélie  font  observer,  avec 
raison  ,  (|ue  cette  solution,  utile  peut-être  à  une  époque  où  toute 
l'instruction  était  écrite,  reste  sans  application  aujourd'hui  que 
les  éléments  du  jugement  ne  peuvent  se  puiser  que  dans  les  dé- 
bats oraux,  ce  qui  rend  assez  improbable  la  supposition  que  la 
folie  éclaterait  précisément  dans  le  court  moment  qui  sépare  les 
débats  du  jugement.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  1,  n.  365,  p.  583. 

Section  III. 
Démence  postérieure  à  la  con<l,imna(foB. 

594.  —  Lorsque  la  démence  survient  après  la  condamnation 
devenue  irrévocable,  peut-on  appliquer  au  condamné,  en  étal 
d'aliénation  mentale,  la  peine  prononcée  contre  lui?  H  faut,  quant 
à  l'exécution  de  la  condamnation,  distinguer  les  peines  pécu- 
niaires des  peines  corporelles. 

595.  —  Un  a  pensé  que  l'exécution  des  peines  corporelles 
ne  rlevait  point  avoir  lieu.  —  .luhus  Clarus,  quest.  60,  n.  8; 
Farinacius,  (|uest.  94,  n.  13;  Baldus  ,  in  l.  hum..  ^  46,  C,  De 
impub.;  T'iraqueau,  caus.  3,  n.  t.  —  Cependant,  Kousseaud  de 
la  Combe,  oubliant  que  la  peine  e&l  avant  tout  e.xpjatric.e,  veut 


que,  pour  l'exemple,  le  condamné  à  mort  soit  exécuté  (Te.  des 
mat.  crim.,  p.  39),  et  Muyart  de  Vouglans  approuve  cette  déci- 
sion pour  les  crimes  de  lèse-majesté  (L.  crim.,  p.  28). 

59G.  —  Nous  nous  rangeons  à  la  première  opinion,  qui  nous 
paraît  seule  humaine,  seule  morale;  et  nous  pensons,  dès  lors, 
que  l'exécution  des  peines  corporelles  doit  rester  suspendue  tant 
que  dure  l'état  de  démence  du  condamné.  Conduire  un  aliéné  au 
supplice  serait  le  fait  d'une  insigne  barbarie  :  furiosus  f'urore 
solum  punitur.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  p.  o8'i-,  t.  1 ,  n.  366  ; 
Garraud,  t.  1,  n.  220.  —  M.  Blanche  (t.  2,  n.  200),  tout  en  décidant 
dans  le  silence  de  la  loi,  qu'en  principe  rigoureux,  la  démence 
ne  suspend  pas  l'exécution,  ajoute  que,  dans  la  pratique,  de 
nombreux  tempéraments  doivent  être  apportés,  et  il  en  arrive  à 
décider  que  la'peine  de  mort  ne  serait  pas  exécutée. 

597.  —  Le  condamné  à  une  peine  privative  de  liberté,  s'il 
devient  fou,  sera  enfermé  dans  un  hospice  d'aliénés,  et  nous 
n'apercevons  pas  de  raison  sérieuse  pour  décider,  comme  on  l'a 
fait  souvent,  que  la  détention  dans  l'hospice  ne  compterait  pas 
dans  la  durée  de  la  peine.  —  Garraud,  t.  1,  n.  220.  —  Sur  l'in- 
ternement  des  aliénés  criminels,  V.  infrà,  n.  601  et  s. 

598.  —  Même  s'il  y  avait  des  intervalles  lucides,  nous  croyons 
que  l'exécution  d'une  peine  corporelle  ne  pourrait  avoir  lieu.  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  1,  p.  584,  n.  366.  —  Cont)-à ,  Carnot, 
C.  pén.,  art.  64. 

599.  —  Relativement  aux  amendes  et  autres  condamnations 
pécuniaires,  l'exécution  peut  toujours  avoir  lieu.  Le  jugement 
de  condamnation  a  créé  ,  soit  au  profit  de  l'Etat ,  soit  au  profit 
des  parties  intéressées,  un  droit,  une  créance  qui,  aussi  bien 
que  ceux  résultant  d'un  contrat  volontaire,  trouvent  dans  les 
biens  du  condamné  une  garantie  sur  laquelle  les  accidents  pos- 
térieurs ne  peuvent  aucunement  inlluer.  —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  I,  p.  574,  n.  366;  Le  Sellyer,  t.  4, 
n.  67;  Blanche,  loc.cit.;  Laborde,  n.  166;  Ortolan,  t.  2,  n.  1771; 
Villey,  p.  106;  Garraud,  t.  1,  n.  220. 

600.  —  .Mais  l'exécution  des  condamnations  pécuniaires  ne 
pourrait  être  poursuivie  sur  la  personne  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps.  A  titre  de  peine,  en  effet,  la  contrainte  par 
corps  est  inadmissible;  enfin  l'aliéné  ne  sachant  pas  ce  qu'il 
possède  et  ne  pouvant  disposer  de  ses  biens,  la  contrainte  par 
corps,  envisagée  comme  moyen  de  coercition  en  vue  d'obtenir 
le  paiement  des  amendes  et  autres  condamnations  pécuniaires, 
ne  peut  être  employée  utilement  à  son  égard.  —  V.  infrà,  V 
Contrainte  par  corps,  n.  94. 


Section  IV. 

Internement  des  aliénés  criminels. 

601.  —  .\près  l'acquittement  de  l'accusé  en  démence,  et  si 
sa  mise  en  liberté  pouvait  être  dangereuse,  l'ancienne  jurispru- 
dence permettait  de  le  retenir  en  prison.  —  Jousse ,  Mat.  crim., 
t.  2,  p.  622;  Rousseaud  de  la  Combe,  p.  89;  Farinacius,  quest. 
94,  n.  2o. 

602.  —  Chez  nous,  ce  pouvoir  était,  avant  la  loi  du  28  juin 
1838,  exercé  par  l'autorité  municipale  en  vertu  de  l'art.  3,  J  6, 
du  lit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1700,  lequel  confiait  à  la  vigi- 
lance el  à.  l'autorité  des  corps  municipaux  «  le  soin  d'obvier  ou 
remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  êlre  occasion- 
nés par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté  ><.  Mais  les 
termes  de  cet  article  avaient  peut-être  été  trop  étendus,  el  la 
disposition  donna  lieu  à  de  nombreux  abus. 

603.  —  Ce  recours  à  l'autorité  administrative  était  seul  auto- 
risé, et  un  conseil  de  guerre  excédait  ses  pouvoirs  en  condam- 
nant par  mesure  de  sûreté  à  la  réclusion  perpétuelle  l'accusé 
d'un  crime  qui  était  reconnu  avoir  agi  dans  l'accès  d'une  dé- 
mence furieuse.  —  Cass.,  8  frim.  an  XIll  ,  Guillaume,  [S.  el  P. 
chr.] 

604.  —  La  loi  du  30  juin  1838  a  régularisé  les  pouvoirs  do 
l'administration  cl  fixé  le  sort  des  aliénés  dans  ses  art.  18  et  10. 
Si  la  mise  en  liberté  d'un  prévenu  en  démence  parait  offrir  du 
danger,  le  procureur  de  la  République  donnera  immédiatement 
avis  de  son  étal  au  sous-préfet  ou  au  préfet,  qui  ordonnera  sa 
détention  dans  un  établissenipnl  d'aliénés.  — •  V.  suprà,  n.  77  et  s. 

60.1.  —  Le  remède  de  la  loi  de  1838  a  été  généralement  trouvé 
insuflisant.  Cette  loi  ne  eonlienl  aucune  dis|iosition,  soit  au  point 
de  vue  du  [ilacement  des  aliénés  criminels  dans  des  asiles  spé- 
ciaux ,  soit  a.it  point  de  vue  des  pouvoirs  à  dwnner  dans  ce  cas 
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aux  aulorilés  administratives  ou  judiciaires.  Garraud^t.  I,  n.3lll 
et  Cliauve.iu  et  F.  llélie  voudraient  qut>  ,  oomme  au  cas  d'abso- 
lution d'un  mineur  de  seize  ans  ayant  agi  sans  discernement,  les 
tribunaux  soient  seuls  appelés  à  statuer  sur  ta  nécessité  de  dé- 
tenir les  insensés,  sauf  ù  permettre  leur  élargissement  si  leur 
mise  en  liberté  ne  semblait  plus  menaçante  pour  la  tranquillité 
publique.  —  Guillot ,  Les  prisons  de  Paris,  p.  180;  Poval,  Le 
crime  et  la  peine,  p.  372. 

606.  —  Le  projet  de  révision  du  Code  pénal  contient  un  art. 
00  ainsi  conçu  :  »  Lorsqu'un  individu  inculpé  d'un  fait  qualifié 
crime  aura  été  acquitté  pour  cause  de  démence,  la  cour  pourra 

ordonner  qu'il  soit  placé  dans  un  établissement  d'aliénés Si 

l'inculpé  a  été  l'objet  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  non- 
lieu,  le  placement,  pourra  être  ordonné  par  le  tribunal  civil,  à  la 
requête  du  ministère  public.  La  sortie  de  l'asile  ne  pourra  être 
autorisée  que  par  un  jugement  du  tribunal  civil,  rendu  sur  l'avis 
du  médecin.  » 

607.  —  D'un  autre  coté,  l'art.  37  du  projet  de  réforme  de  la 
législation  sur  les  aliénés  déjà  voté  par  le  Sénat  porte,  dans  son 
art.  37,  que  Ton  mettra  à  la  disposition  de  l'autorité  administra- 
tive, pour  être  placé  dans  un  établissement  d'aliénés  dans  le 
cas  où  son  état  mental  compromettrait  la  sécurité,  la  décence 
ou  la  tranquillité  publique  ou  sa  propre  sûreté  :  |o  tout  inculpé, 
qui,  par  suite  de  son  état  mental ,  a  été  considéré  comme  irres- 
ponsable et  a  été  l'objet  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  non- 
lieu;  2"  tout  prévenu  poursuivi  en  police  correctionnelle  qui  a 
été  acquitté  comme  irresponsable  en  raison  de  son  état  mental; 
3°  tout  accusé  ou  prévenu  poursuivi  en  cour  d'assises  ou  en  con- 
seil de  guerre  qui  a  été  l'objet  d'un  verdict  de  non-culpabilité, 
s'il  résulte  des  débats  qu'il  était  irresponsable  à  raison  de  son 
état  mental.  Dans  ces  cas,  l'inculpé,  ie  prévenu  ou  l'accusé  est 
renvoyé  devant  le  tribunal  en  chambre  du  conseil  qui  statue 
d'urgence  (art.  36  de  la  proposition  de  .M.M.  Reinach  et  Lafont). 

608.  —  D'après  l'art.  38  du  même  projpt,  l'Etat  fera  construire 
ou  approprier  des  asiles  spéciaux  ou  seront  retenus,  en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'Intérieur,  les  individus  mention- 
nés dans  l'art.  37.  Pourront  également  y  être  retenus  :  i"  les 
aliénés  qui,  placés  dans  un  asile,  y  auraient  commis  un  acte  qua- 
lifié crime  ou  délit  contre  les  personnes;  2°  les  condamnés  aune 
peine  correctionnelle  de  moins  d'un  an  d'emprisonnement  qui 
deviennent  aliénés  pendant  qu'ils  subissent  leur  peine;  3"  les 
condamnés  devenus  aliénés  lorsqu'à  l'expiration  de  leur  peine  le 
ministre  de  l'Intérieur  aura  reconnu  dangereux,  soit  de  les  re- 
mettre en  liberté,  soit  de  les  faire  transférer  dans  l'asile  de  leur 
département  (art.  37  de  la  proposition  de  MM.  Reinach  et  Lafont). 

609.  —  Le  système  des  sorties  conditionnelles  dont  nous 
avons  parlé  suprà,  n.  133,  serait,  d'après  le  projet,  commun  à 
l'aliéné  criminel  et  au  condamné  devenu  aliéné. 

610.  —  Sur  la  demande  du  conseil  général  des  prisons  on  a 
ouvert  en  1876,  dans  la  maison  centrale  de  Gaillon,  un  quartier 
réservé  aux  hommes  condamnés  a  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment, atteints  d'aliénation  mentale  ou  d'épilepsie.  Aucun  détenu 
ne  peut  y  être  admis,  ni,  après  admission,  être  extrait  avant  sa 
libération  qu'en  vertu  d'une  décision  ministérielle. 


TITRE  III. 

MÉDECI.NE   LÉUALE. 

CHAPITRE  I, 

DE    l'aLIÉNATIO.N    ME. \ TALE. 

611.  —  On  désigne  sous  le  nom  à'aliénation  mentale  l'absence, 
l'abolition  ou  l'altération  partielle  ou  générale  des  facultés  intel- 
lectuelles et  affectives,  s'accompagnant  rarement  de  fièvre,  et 
distinctes  du  délire  fébrile. 

612.  —  L'aliénation  comprend  donc  l'ensemble  des  maladies 
mentales,  sous  toutes  leurs  formes  et  à  tous  les  degrés,  depuis 
le  développement  nul  ou  incomplet  de  l'intelligence  chez  l'idiot 
jusqu'à  son  alTaiblissement  ou  soti  extinction  chez  le  dément. 

613.  —  Le  mot  frilie '\onl  le  sens  est  moins  étendu  s'applique 
seulement  à  la  perturbation  des  facultés  après  leur  développe- 


ment complet.  Ainsi  l'idiotie  est  distincte  de  la  folie  à  laquelle  se 
rattache  au  contraire  la  doincnce. 


Sectio.n  I. 

Et  iologie. 

614.  —  On  a  peu  de  notions  positives  sur  les  causes  de  l'a- 
liénation. Le  mécanisme  des  fonctions  cérébrales  dans  l'élabora- 
tion de  la  pensée  et,  par  conséquent,  la  cause  organiijue  de 
l'aliénation  dans  presque  toutes  ses  formes  échappent  jusqu'à 
présent  à  la  science.  L'anatomie  pathologique  révèle  des  lésions 
ou  des  anomalies  du  cerveau  constantes  dans  l'idiotie,  la  dé- 
mence ou  la  paralysie  générale;  le  cerveau  est  incomplètement 
développé  ou  mal  conformé  chez  l'idiot;  il  est  atrophié  ou  ramolli 
chez  le  dément;  la  paralysie  générale  présente  une  altération 
caractéristique  des  méninges  et  de  la  substance  corticale.  On  a 
rencontré  quelquefois  dans  le  cerveau  des  aliénés  des  produits 
morbides  de  nature  cancéreuse,  tuberculeuse,  svphilitique,  etc., 
qui  peuvent  déterminer  le  trouble  des  fonctions  cérébrales  ;  mais 
dans  la  plupart  des  variétés  si  nombreuses  de  l'alTection  men- 
tale,  on  ne  trouve  rien  qui  s'y  rapporte  d'une  manière  spéciale 
comme  signes  pathognomoniques,  et  souvent,  chez  les  aliénés 
chroniques,  le  cerveau  n'offre  à  l'autopsie  rien  d'anomal.  Les 
lésions  observées  presque  toujours  dans  la  démence  et  la  para- 
lysie générale,  ne  sont  même  bien  manifestes  qu'après  une 
certaine  durée  de  l'état  morbide  et  l'on  a  pu  se  demander  si  elles 
en  étaient  la  cause  ou  seulement  le  sympti'ime. 

615.  —  Parmi  les  causes  de  l'aliénation  mentale,  les  unes  ne 
font  qu'y  prédisposer,  les  autres  la  déterminent. 

^  1.  Causes  prédisposantes. 

616.  —  L'intluence  du  progrès  de  la  civilisation  sur  les  ma- 
ladies mentales  est-elle  positive  ou  négative?  C'est  une  question 
que  la  statistique  peut  seule  résoudre,  et  les  études  de  ce  genre, 
pour  donner  dès  à  présent  un  résultat  définitif,  sont  trop  ré- 
centes et  s'étendent  à  une  trop  faible  partie  des  peuples  civili- 
sés. Ce  n'est  pas  sur  l'observation  de  courtes  périodes  qu'on 
peut  baser  une  conclusion  et,  si  l'aftluence  des  malades  dans 
les  asiles,  chaque  jour  plus  nombreux,  qui  leur  sont  ouverts, 
fait  connaître  ces  malades  dans  certaines  limites,  elle  ne  pirouve 
pas  que  la  proportion  en  devienne  plus  forte. 

617.  —  L'aliénation  mentale  est  souvent  transmise  des  pa- 
rents à  leurs  enfants  ou  petits-enfants.  Les  cas  d'hérédité  au 
premier  degré  sont  estimés  au  quart  du  nombre  total  des  aliénés. 
On  observe  aussi,  mais  moins  fréquemment,  l'aliénation  dans  la 
ligne  collatérale  ,  sous  l'inlluence  de  la  consanguinité. 

618.  —  On  peut  considérer  comme  agissant  au  même  titre 
que  l'hérédité,  les  habitudes  vicieuses,  notamment  l'ivrognerie 
des  parents,  les  mariages  consanguins,  la  misère,  les  soulTran- 
ces  morales  et  physiques  de  la  mère  pendant  la  grossesse. 

619.  —  Dans  son  article  ><  Folie  nibiet.  de  Jaccoudi,  Foville 
Bis,  à  qui  nous  faisons  de  nombreux  emprunts,  rattache  aux 
causes  de  ce  genre,  le  grand  nombre  relatif  des  cas  de  folie 
parmi  les  enfants  naturels.  Suivant  le  même  auteur,  le  sexe  mas- 
culin disposerait  plus  que  l'autre  sexe  à  l'aliénation. 

620.  —  Les  ouvriers  des  villes  et  des  grands  centres  indus- 
triels sont  atteints  plus  fréquemment  que  ceux  des  campagnes, 
et  l'on  doit  admettre  comme  causes  prédisposantes,  la  saison 
chaude,  pendant  laquelle  les  admissions  dans  les  hôpitaux  sont 
plus  fréquentes  ,  enfin  l'éducation  vicieuse. 

621.  —  Très-rare  avant  l'âge  de  dix  ans,  et  même  de  quinze 
ans,  la  folie  devient  de  plus  en  plus  fréquente  jusqu'à  quarante- 
cinq  ans,  puis  de  moins  en  moins  dans  le  reste  de  la  vie. 

§  2.  Causes  déterminantes. 

622.  —  Elles  sont  d'ordre  moral  ou  d'ordre  physique.  Parmi 
les  premières,  les  chagrins  ont  le  plus  d'iniluence;  viennent  en- 
suite les  émotions  violentes  et  subites,  les  passions,  l'envie,  la 
peur,  l'imitation  morbide  dont  l'antiquité,  comme  les  temps  mo- 
dernes ,  ont  fourni  des  exemples  (épidémie  de  suicide,  tle  sor- 
cellerie, etc.),  enfin  l'isolement. 

623.  —  Les  excès  de  tout  genre  sont  la  cause  la  plus  active 
de  la  folie,  mais  l'abus  de  l'alcool  est  certainement  le  plus  fatal 
de  tous. 
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624.  —  L'abus  de  l'opium  et  de  l'extrait  de  chanvre  judicu  ou 
haschisch,  commun  chez  les  Orientaux,  cause  très-rarement  chez 
nous  la  fohe  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  de  la  morphine  qui 
est  plus  commun  dans  nos  pays  d'Europe,  oij  on  observe  éga- 
ienieut  la  folie  saturnine  déterminée  par  l'absorption  des  sels 
plombiques.  Il  est  fort  douteux  que  le  mercure  ait  jamais  rien 
produit  de  semblable,  et  ce  qu'on  a  pu  reprocher  dans  ce  cas  au 
remède  venait  de  la  maladie  contre  laquelle  il  était  employé.  On 
sait  en  effet  que  les  gourmes  syphilitiques,  développées  dans  le 
cerveau  peuvent  amener  des  troubles  de  l'intelligence. 

625.  —  Les  lésions  directes  ou  médicales  du  cerveau,  l'inso- 
lation, les  fièvres  graves,  comme  les  différentes  formes  de  ty- 
phus et  la  fièvre  tvphoïde,  enfin  l'élat  puerpuéral  déterminent 
quelquefois  l'aliénation.  La  chorée,  l'hystérie,  l'épilepsie  et  d'au- 
tres névroses  peuvent  coïncider  avec  elle,  la  précéder  ou  l'avoir 
pour  conséquence. 

G26.  —  Il  est  rare  que  la  folie  se  déclare  subitement  et  sans 
que  rien,  dans  la  vie  antérieure  du  malade,  en  ait  révélé  les 
prodromes.  La  guérison  subite  est  encore  plus  rare.  Les  rémit- 
tences  sont  assez  fréquentes,  les  intermittences  complètes  le  sont 
beaucoup  moins  et,  dans  la  plupart  des  cas,  on  doit  s'attendre 
à  des  récidives.  Les  intermittences,  qui  durent  quelquefois  assez 
lo[igtemps,  constituent  ce  que  l'on  appelle  les  intervalles  lucides. 

Sectio.n  II. 
Des  formes  de  l'aliénaliou  mentale. 

627.  —  La  manie,  du  grec  fi.«vi».,  folie,  est  la  forme  la  plus 
fréquente.  Elle  consiste  dans  la  surexcitation  et  la  perturbation 
générale  des  facultés,  ordinairement  avec  prédominance  soit  dans 
les  facultés  intellecluelles,  soit  dans  les  facultés  affectives,  soit 
dans  les  fonctions  de  volilion. 

628.  —  La  manie  intelhctuelte  est,  dit  Linas,  le  type  clas- 
sique de  la  folie,  l'image  la  plus  complète  du  bouleversement  de 

•toutes  les  fonctions  du  cerveau,  avec  prédominance  de  l'excita- 
lion  et  de  la  confusion  des  opérations  intellectuelles  et  la  mobi- 
lité extrême  des  dispositions  affectives. 

629.  —  Dans  la  manie  raisonnante,  appelée  aussi  manie  sans 
(h'iire ,  folie  itistinctive  ou  folie  des  actes,  la  perversion  des  fa- 
cultés affectives  ou  morales,  l'extravagance  des  sentiments  et 
des  actions  dominent  le  trouble  des  facultés  intellectuelles,  qui 
peuvent  sembler  intactes  sur  beaucoup  de  points. 

630.  —  Dans  la  manie  impulsive,  la  volonté  cède  à  une  im- 
pulsion irrésistible  qui  tantôt  se  produit  brusquement,  tantôt 
obsède  plus  ou  moins  longtemps  l'aliéné.  Ces  deux  variétés  de 
la  manie  prennent,  suivant  la  nature  des  actes,  les  noms  de 
lileptijuiunie  ou  folie  du  vol,  erotomanie  ou  folie  erotique,  pyro- 
manie  ou  folie  incendiaire,  monomanie ,  homicide,  suicide,  etc. 

631.  —  La  manie  transitoire ,  accès  de  délire  maniaque  se 
traduisant  par  des  actes  de  violence  et  de  fureur,  éclate  brus- 
quement, quelquefois  chez  un  homme  sain  d'esprit,  mais  pres- 
que toujours  intercurre  à  une  forme  quelconque  de  l'aliénation 
mentale.  L'accès  est  de  courte  durée,  ce  qui  lui  a  l'ait  donner 
sou  nom. 

632.  —  La  lijpcmanie  ou  mélancolie  est  une  variété  de  la 
manie,  avec  tristesse,  abattement,  stupeur,  défiance,  craintes, 
hallucinations  plus  fréquentes  que  dans  les  autres  formes. 

633.  —  La  monomanie  ou  délire  partiel  est  une  variété  de  la 
ly[)émanie.  L'intelligence  du  monomaniaque  est  troublée  dans  un 
ordre  déterminé  d'idées  et  de  si'nlimenls,  en  dehors  desquels 
ellt!  parait  saine.  La  manie  raisonnante  et  la  manie  impulsive 
coexistent  souvent  avec  la  monomauie. 

634.  —  A  la  lypémanie  se  rattache  aussi  la  folie  hijpochon- 
dria(jue  dans  laquelle  l'aliéné  se  croit  atteint  d'une  ou  de  plu- 
sieurs maladies  qu'il  n'a  pas. 

635.  —  ...  On  distingue  encore  :  le  délire  des  persécutions, 
qui  fait  voir  partout  à  l'aliéné  des  ennemis  et  des  embûches;  le 
di'lirc  des  ijrandeurs,  dans  lequel  l'aliéné  se  croit  un  dieu,  un 
personnage  important,  possédant  d'immenses  richesses,  etc.;  la 
demonomanie ,  dans  laquelle  le  malade  se  croit  damné,  possédé 
du  démon,  sorcier,  etc. 

636.  —  ...  La  folie  à  double  formes  ou  folie  circulaire,  qui 
présente  une  série  prolongée  de  périodes  alternatives  d'excitation 
maniaque  ou  de  dépression  mélancolique,  accès  variables  suivant 
les  sujets,  dans  leur  durée  et  leur  intensité,  mais  à  retours  cons- 
tants. 


637.  —  ...  La  folie  alcoolique,  appelée  aussi  dclirium  tremens, 
causée  par  l'abus  de  l'alcool. 

638.  —  ...  Les  folies  clioreirjues,  épileptiques,  hystériques,  dé- 
terminées par  les  névroses  de  même  nom. 

639.  —  ...  La  folie  par  intoxication,  par  exemple  la  folie  satur- 
nine ,  causée  par  l'absorption  des  sels  de  plomb. 

640.  — ...  L'agoraphobie,  folie  ou  peur  de  l'espace,  état  d'an- 
goisse ou  de  peur  insurmontable  en  traversant  une  place,  un 
pont,  une  église,  un  espace  désert,  même  une  rue,  ou  lorsque 
d'une  fenêtre,  d'un  terrain,  on  domine  un  espace  vide.  Le  malade 
a  conscience  de  son  état. 

641.  — ...  La  folie  du  doute  avec  délire  du  toucher,  variété  de 
folie  avec  conscience  du  trouble  intellectuel,  caraclérisée  par 
l'interrogation  mentale  incessante  sur  une  série  de  questions  dé- 
raisonnables en  général,  et  par  la  crainte  de  toucher  certains 
objets  extérieurs. 

'642.  —  ...  La  folie  puerpuérale.  On  l'observe  chez  les  femmes 
enceintes,  récemment  accouchées  ou  nourrices.  Elle  présente, 
suivant  les  sujets,  différentes  variétés  de  la  manie  ou  de  la  lypé- 
manie. C'est  une  des  formes  de  l'aliénation  les  plus  fréquentes 
et  qui  offrent  le  plus  de  chances  de  guérison. 

643.  —  La  folie  paralytique,  caractérisée  par  une  altération 
progressive  des  facultés  mentales  et  de  la  mutilité,  souvent  peu 
sensible  au  début  et  considérée  comme  sans  importance  par 
l'entourage  du  malade,  mais  s'aggravant  bientôt  et  aboutissant 
fatalement  à  la  démence  et  à  la  paralysie.  Le  délire  des  persécu- 
tions et  surtout  celui  des  grandeurs  en  sont,  au  début,  des  symp- 
tômes fréquents. 

644.  —  ...  La  démence,  affaiblissement  de  l'intelligence  avec 
perversion  plus  ou  moins  complète  et  dont  le  dernier  degré  est 
la  perle  absolue  des  facultés. 

645.  —  ...  La  démence  sénile ,  résultat  de  la  décadence  phy- 
siologique des  organes  chez  le  vieillard,  distincte  de  la  démence 
causée  par  une  maladie  mentale,  dont  elle  marque  quelquefois 
le  début,  mais  dont  elle  est  ordinairement  le  point  extrême. 

646.  — ...  L'idiotie,  absence  ou  état  incomplet  de  l'intelligence, 
résultant  d'un  arrêt  de  développement  ou  d'une  conformation 
vicieuse  du  cerveau,  et  qui  s'accompagne  de  difformité  plus  ou 
moins  accusée  des  organes  en  général. 

647. —  L' imbécillité,  premier  degré  de  l'idiotie,  coexiste  sou- 
vent avec  des  formes  extérieures  régulières,  quelquefois  même 
élégantes  et  belles. 

648.  —  Le  crétinisme  est  une  variété  de  l'idiotie,  dans  laquelle 
la  difformité  corporelle  se  joint  toujours  aux  lésions  intellectuelles. 

649.  —  L'idiotie  diffère  de  la  démence.  Chez  l'idiot  l'intelli- 
gence n'a  jamais  existé,  chez  le  dément  elle  s'est  développée 
normalement,  puis  a  disparu. 


CHAPITRE  II. 

DES   EFFETS  DE  l'aLIÉNATIÛN  MENTALE  AU  POINT  DE  VUE 
MÉDICO-LÉGAL. 

650.  — -Le  médecin  peut  être  appelé  à  constater  l'état  mental 
d'un  individu  à  trois  points  de  vue  principaux  :  1»  la  nécessité 
de  placer  ou  de  maintenir  la  personne  dans  une  maison  d'alié- 
nés; 2"  la  capacité  de  cette  personne  pour  les  actes  de  la  vie 
civile  ou  le  témoignage  en  justice  ;  3°  enfin  sa  responsabilité,  si 
elle  a  commis  un  acte  qualilié  crime  ou  délit  par  la  loi. 

651.  —  Cette  constatation  de  l'état  mental  peut  être  deman- 
dée au  médecin,  soit  par  la  famille,  le  défendeur  ou  la  partie 
adverse  de  l'interné,  soit  par  l'autorité  administrative  ou  judi- 
ciaire. 

652.  —  S'il  est  délégué  par  l'autorité,  le  médecin  a  le  titre 
d'expert  et  le  résultat  écrit  de  son  examen  est  un  rapport. 

653. —  S'il  est  appelé  par  la  famille  ou  par  les  parties,  il 
donne,  comme  simple  mandataire,  une  consultatio)i  écrite.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  du  reste,  la  mission  est  la  même,  et  c'est 
toujours  celle  d'un  expert. 

Section  I. 
Internement  dans  un  établissement  d'aliénés. 

654.  —  Qu'il  s'agisse  de  placer  un  malade  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  ou  de  l'y  maintenir,  le  rôle  du  médecin  ne  dlHère 
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pas,  mais  il  est  au  moins  aussi  grave  et  aussi  difficile  dans  le 
premier  cas  que  dans  le  second. 

855.  —  Isoler  le  malade  et  le  soustraire  aux  influences  du 
milieu  dans  lequel  s'est  développée  sa  maladie,  est  une  mesure 
indispensalile  au  succès  du  Irailement;  c'est  la  garantie  la  plus 
certaine,  sinon  la  seule,  contre  les  conséquences  possibles  de 
son  état  à  tous  les  points  de  vue.  La  sécurité  publique,  la  posi- 
tion de  la  personne,  sa  fortune  et  celle  de  sa  famille,  ses  droits 
civils  et  politiques,  sa  liberté,   sa  vie  peut-être  ,  sont  en  jeu. 

G56.  —  Le  certificat  que  va  délivrer  le  médecin  peut  motiver 
une  juste  demande  en  interdiction,  ou  devenir  une  arme  entre 
les  mains  de  parents,  d'héritiers  avides  et  sans  scrupules.  On 
ne  saurait  donc  apporter  ici  trop  de  prudence  et  d'attention. 

657.  —  C'est  généralement  au  médecin  ordinaire  que  les  pa- 
rents ou  les  amis  du  malade  demandent  le  certificat  d'aliénation 
mentale  exigé  par  la  loi  pour  l'admission  dans  un  établissement 
public  ou  privé.  La  connaissance  acquise  du  caractère,  des  ha- 
bitudes, de  la  santé  de  son  client,  de  la  valeur  intellectuelle  et 
morale  de  sa  famille,  facilite  alors  le  diagnostic  du  médecin, 
soit  (|u'il  ait  observé  des  signes  avant-coureurs  de  la  folie,  soil 
qu'elle  éclate  inopinément.  Dans  ce  dernier  cas,  toutefois,  l'ap- 
préciation des  phénomènes  qu'on  lui  signale  peut  être  délicate. 

G58.  —  E)es  inégalités  d'humeur,  même  de  légers  écarts  de 
conduite,  peuvent  avoir  beaucoup  d'importance  dans  certains 
cas,  et  faire  soupçonner  l'incubation  de  la  folie,  mais  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  de  sérieuses  modifications  dans  la  vie 
jusque-là  régulière  et  irréprochable  du  sujet.  Si  l'on  voit  le  ma- 
lade pour  la  première  fois,  et  sans  connaître  son  entourage,  un 
e.xamen,  quelquefois  long  et  difficile,  devient  nécessaire  pour  se 
former  une  opinion  bien  arrêtée.  C'est  presque  toujours  dans  ces 
dernières  conditions  que  se  trouve  l'expert  appelé  par  l'autorité 
à  constater  l'état  mental  d'une  personne  internée  dans  un  asile, 
soit  pour  décider  si  l'internement  doit  être  maintenu  ,  soit  au 
point  de  vue  judiciaire. 

659.  —  Les  différents  moyens  dont  l'expert  dispose  pour  éta- 
blir son  diagnostic  se  résument  dans  les  trois  suivants  :  ïcn- 
qiiéle.  Vinlcnotjatoire  et  Vexameti  direct. 

660.  —  I.  Enquête.  —  Elle  comprend  les  documents  et  les  ren- 
seignements puisés  à  toutes  les  sources  et  dont  l'expert  ne  doit 
négliger  ou  dédaigner  aucun,  tout  en  sachant  les  apprécier  à 
leur  juste  valeur. 

661.  —  Il  s'efforcera  de  connaître  l'état  mental  chez  les  as- 
cendants ou  les  parents  du  malade,  sa  vie  antérieure,  aussi 
complètement  que  possible,  sa  santé  dans  les  moindres  détails, 
ses  habitudes,  ses  goûts,  ses  penchants,  les  données  les  plus 
cinonstanciées  sur  le  temps  qui  a  précédé  immédiatement  l'ex- 
plosion du  mal,  sur  ce  qui  a  pu  être  observé  d'étrange  et  d'inac- 
coutumé chez  le  malade,  dans  sa  conduite,  son  langage,  etc., 
sur  les  causes  présumées  et  les  circonstances  concomitantes  de 
la  folie,  l'époque  précise  de  son  début,  comment  elle  s'est  mon- 
trée et  développée,  brusquement  ou  graduellement,  les  carac- 
tères les  plus  marqués,  enfin,  dans  le  cas  d'imputation  d'un  acte 
délictueux  ou  criminel,  l'historique  minutieux  de  cet  acte. 

662.  —  Les  proches,  les  amis  du  malade,  quelquefois  des 
personnes  qui  lui  sont  plus  ou  moins  étrangères,  son  casier  ju- 
diciaire, les  certificats  des  médecins,  les  actes  authentiques, 
contrats,  livret  militaire,  etc.,  fournissent  à  l'expert  des  docu- 
ments, qu'il  devra,  nous  l'avons  dit,  apprécier  d'après  la  valeur 
de  leur  source  et  n'admettre  souvent  qu'avec  réserve.  En  etîet, 
il  n'est  pas  rare  que  des  renseignements  soient  donnés  avec  exa- 
gération ou,  tout  au  contraire,  avec  atténuation  des  faits,  pré- 
sentés ou  interprétés  au  point  de  vue  rie  l'intérêt  personnel  ou 
par  des  gens  peu  éclairés. 

663.  —  L'appartement  du  malade  et  surtout  la  pièce  où  il  se 
tient  de  préférence  devront  être  visités  par  l'expert.  Il  y  trou- 
vera queli|uefois  des  preuves  certaines  d'aberration,  de  travers 
d'esprit,  d'habitudes  caractéristiques  du  délire  et  que  rien  n'au- 
rait pu  faire  supposer  chez  une  personne  d'ailleurs  parfaitement 
correcte  à  tous  autres  égards. 

664.  —  Les  écrits  du  malade,  à  diverses  époques,  seront 
examinés  avec  soin  ,  en  tenant  compte  de  son  degré  d'instruc- 
tion, et  comparés  entre  eux  suivant  leur  date,  antérieurs  ou  cor- 
respondant à  l'état  maladif.  Le  style,  l'ordre  ou  le  désordre  des 
idées,  l'écriture  normale  ou  altérée,  les  bizarreries  qu'elle  pré- 
sente, les  lacunes,  les  transpositions  de  mots,  etc.,  pourront 
fournir  de  précieux  indices. 

665.  —  IL  Intenogatoire.  —  En  général,  il  est  bon  de  tie  pro- 
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céder  à  l'interrogatoire  du  malade  qu'après  l'enquête.  Celle-ci 
fait  connaître  ou  tout  au  moins  permet  d'entrevoir  le  genre  de 
folie  qui  se  présente,  et  met  l'expert  sur  la  voie  des  questions 
qu'il  devra  poser  et  sur  la  marche  à  suivre  pour  arriver  le  plus 
sûrement  à  la  découverte  de  la  vérité. 

(!66. —  Ce  n'est  pas  avec  la  froide  sévérité  d'un  juge  ou  d'un 
agent  de  l'autorité  que  l'expert  abordera  la  personne  soumise  à 
son  examen,  c'est  avec  la  douceur  prévenante  et  l'alTabilité  du 
médecin  qui  visite  un  homme  sensé,  un  client.  Il  s'efl'orcera  de 
provoquer  sa  confiance;  ses  questions  seront  peu  nombreuses, 
claires,  précises  ;  il  écoutera  les  réponses  avec  attention,  avec 
intérêt,  laissant  parler  le  malade  aussi  longtemps  qu'il  voudra, 
sans  l'interrompre ,  sans  discuter  avec  lui ,  sans  le  froisser  dans 
ses  idées  fausses,  el  faisant  en  sorte  de  l'amener  sans  affecta- 
tion à  les  exposer  comme  de  lui-même.  Il  devra  se  défier  de  la 
dissimulation,  fréquente  chez  l'aliéné  qui  souvent  cache  avec 
grand  soin  ses  conceptions  délirantes. 

667.  —  L'interrogatoire  ne  donne  pas  toujours  un  résultat 
décisif,  soit  qu'il  ait  lieu  pendant  une  période  d'intermittence, 
ou  que  le  mal,  encore  à  l'état  d'incubation,  n'olTre  pas  de  symptô- 
mes décisifs,  ou  que  l'aliéné  soit  de  ceux  que  Trélat  a  nommés 
fous  lucidef,  et  qui,  par  leur  habileté  à  dissimuler,  autant  que 
par  l'apparente  intégrité  de  leur  état  mental  ,  parviennent  à  dé- 
jouer, raomentanémenl  du  moins,  l'expertise  la  mieu.\  conduite. 
Il  faut  alors  remettre  à  un  autre  moment  l'interrogatoire  et  entou- 
rer la  personne  suspecte  d'une  surveillance  continue,  secrète, 
qui  presque  toujours  permet  de  constater  son  état  maladif. 

668.  —  III.  Examen  direct.  —  Il  porte  sur  l'état  mentnl  et 
l'état  somati(iue. 

669.  —  Dans  l'état  mental,  trois  ordres  de  fait  sont  à  consi- 
dérer :  le  trouble  des  fonctions  intellectuelles ,  l'altération  des 
facultés  affectives  et  des  instincts,  l'altération  des  fonctions  sen- 
soriales. 

670.  —  Les  fonctions  intellectuelles  présentent  quelquefois 
un  désordre  général,  avec  conceptions  délirantes  et  abolition  du 
jugement,  de  la  mémoire  et  de  la  conscience:  mais,  dans  la  plu- 
part des  cas,  le  désordre  n'est  d'abord  que  partiel;  l'intelligence 
n'est  faussée  que  sur  un  point,  en  dehors  duquel  tout  est  ou 
semble  être  normal.  H  faut  donc  observer  attentivement  et  tour 
à  tour  ces  fonctions  dans  toute  leur  étendue,  chercher  le  point 
faible,  vérifier  à  quel  degré  l'idée  erronée  inllue  sur  la  volonté, 
détermine  les  actes  et  amène  le  désordre  dans  la  direction. 

671.  —  Les  facultés  affectives  sont  toujours  plus  ou  moins 
altérées  dans  l'aliénation  mentale;  il  en  est  de  même  des  ins- 
tincts qui  sont  pervertis  ou  abolis. 

672.  —  Quant  aux  fonctions  sensoriales,  elles  ne  sont  pas 
moins  compromises.  L'hallucination  est  presque  toujours  insé- 
parable de  la  folie.  Dans  l'intégrité  de  sa  raison  ,  l'homme  ne 
prend  pas  pour  une  sensation  réelle  ce  phénomène  purement 
cérébral,  ce  rêve  dans  l'état  de  veille,  mais  l'aliéné,  hanté  sans 
cesse  par  des  hallucinations  de  l'ouïe,  de  la  vue  ou  des  autres 
sens,  prouve,  en  affirmant  leur  réalité,  l'altération  de  son  intel- 
ligence. Il  la  prouve  encore  lorsque,  jouet  de  l'illusion,  il  voit  un 
ennemi  dans  un  ami  qui  le  visite,  une  arme  dirigée  contre  lui 
dans  un  objet  inotlensif,  un  poison  dans  la  nourriture  qu'on  lui 
présente. 

673.  —  L'examen  de  l'état  somatique  est  nécessaire  chez  l'a- 
liéné. L'organisme  dans  son  ensemble  et  chaque  organe  en  par- 
ticulier, de  même  que  les  fonctions,  peuvent  fournir  des  signes 
importants.  Le  maintien,  le  port,  la  marche,  les  gestes,  la  voix, 
la  prononciation,  le  langage,  l'expression  du  visage,  le  regard, 
la  conformation  du  crâne  sont,  pour  l'expert  ,  aulaiit  de  sujets 
d'étude.  Il  devra  noter  encore  l'augmentation  ou  la  diminution 
de  fréipience  du  pouls,  l'abaissement  ou  l'élévation  de  la  tempé- 
rature du  corps,  le  tremblement  des  mains,  alcoolique  ou  satur- 
nin, les  manifestations  ou  les  stigmates  de  la  syphilis,  les 
spasmes,  les  vertiges,  les  éblouissements,  en  un  mol  ,  tous  les 
accidents  nerveux,  les  symptômes  cutanés  de  la  pellagre,  les 
paralysies  partielles,  la  dilatation  inégale  des  pupilles,  les  ci- 
catrices ou  les  plaies  résultant  de  morsures  de  la  langue  dans 
l'épilepsie,  les  traces  laissées  à  la  région  antérieure  du  col  par 
des  tentatives  de  suicide;  chez  la  femme,  l'état  menslrinl  ,  la 
grossesse,  l'allaitement,  enfin  tout  ce  qui  se  présente  d'anormal 
ou  d'exceptionnel  dans  les  organes  ou  les  fonctions. 

674.  —  Quand  il  a  reconnu  l'aliénation  mentale  chez  la  per- 
sonne examinée  par  lui  ,  le  médecin  délivre,  suivant  les  termes 
de  la  loi,  un  certificat  constatant  l'état  mental  de  celle  personne 
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et  inrliquanl  les  particularités  de  la  maladie ,  c'est-à-dire  la 
forme  qu'elle  affecte  et  la  nécessité  de  faire  traiter  la  personne 
désignée  dans  un  établissement  d'aliénés,  et  de  l'y  tenir  en- 
fermée. 

Section  11. 
Capacité  pour  les  actes  de  la  vie  civile. 

675.  —  L'appréciation  de  la  capacité  peut  être  demandée  au 
médecin  dans  plusieurs  circonstances;  il  est  surtout  appelé  à 
donner  son  avis  dans  les  questions  relatives  à  l'interdiction  ,  au 
mariage  et  au-^i  donations  ou  aux  testaments. 

§  1.  Interdiction. 

676.  —  Aux  termes  de  l'art.  489,  C.  civ.,  la  demande  en  in- 
terdiction doit  être  fondée  sur  un  état  habituel  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur,  que  cet  état  présente  ou  non  des  inter- 
valles lucides. 

077.  —  L'imbécillité  congénitale  ou  survenue  à  la  suite  d'une 
maladie,  offre  des  degrés  très-appréciables,  depuis  la  faiblesse 
d'esprit  qui,  tout  en  le  maintenant  dans  un  rang  inférieur,  n'ôte 
pas  à  l'individu  les  notions  nécessaires  à  ses  intérêts  et  à  la  vie 
sociale  ,  jusqu'à  l'idiotie  qui  le  met  au  niveau  de  la  brute. 

678.  —  Par  le  mot  di'mence ,  la  loi  désigne  évidemment  l'al- 
tération ou  l'abolition  de  la  raison,  la  folie  sous  toutes  ses  formes 
tranquilles. 

670.  —  La  fureur,  dans  l'esprit  de  la  loi,  répond  à  l'état  d'a- 
gitation ,  de  violence  qui  s'ajoute  aux  autres  causes  de  danger 
pour  le  malade  et  la  société. 

680.  —  Le  médecin  devra  mettre  beaucoup  de  soin  à  dé- 
crire et  à  préciser  les  symptômes  sur  lesquels  il  se  fondera  pour 
appuyer  la  demande  en  interdiction.  Son  rapport  devra  être 
conçu  en  termes  précis,  clairs  pour  les  juges  comme  pour  les 
hommes  du  l'art,  car  c'est  principalement  d'après  ce  rapport  que 
sera  dirigé  l'interrogatoire  de  la  personne  à  interdire. 

681.  —  Souvent,  comme  le  fait  remarquer  Legrand  du 
SauUe,  l'aliéné,  en  présence  du  tribunal,  semble  recouvrer  sa 
raison  ,  et  pour  l'honneur  de  l'expert  comme  dans  l'intérêt  de  la 
famille,  il  importe  que  les  conclusions  du  rapport  ne  paraissent 
pas  exagérées  et  trop  absolues. 

682.  —  Tardieu  fait  observer,  avec  raison,  que  si  la  maladie 
est  récente  et  vraisemblablement  curable,  le  médecin  ne  devra 
pas  donner  un  avis  favorable  à  la  demande  en  interdiction,  mais 
il  ajoute,  à  propos  des  intenaltes  lucides  prévus  par  la  loi,  que 
«  s'il  fallait  entendre  par  ces  mots  les  rémissions  franches,  les 
intervalles  de  retour  à  la  raison  ,  les  intermittences  parfois  pé- 
riodiques qui  marquent  certaines  formes  de  la  folie...,  jamais  un 
médecin  ne  concluera  à  la  nécessité  d'interdire  un  individu,  qui, 
entre  deux  attaques  de  la  plus  cruelle  maladie,  retrouve  toute 
la  rectitude  de  ses  jugements,  la  parfaite  sanitéde  son  esprit...  » 

683.  —  Si  la  rémission  franche  se  prolongeait  et  qu'on  put 
espérer  la  guérison,  le  moment  serait  mal  choisi  pour  demander 
l'interdiction,  et  le  médecin  ne  devrait  pas  en  appuyer  la  de- 
mande; mais  si  les  intervalles  lucides  et  les  récidives  se  succè- 
dent, peut-on  douter  qu'un  homme  parfaitement  sain  d'esprit 
hésitât  à  se  prémunir  ou  à  en  sauvegarder  un  autre  contré  les 
dangers  d'une  récidive 
rémission" 


684.  —  En  cas  de  guérison ,  mainlevée  de  l'interdiction  peut 
être  accordée  par  le  tribunal,  mais  le  médecin  qui  en  appuie  la 
demande  assume  une  certaine  responsabilité,  lorsque  rien  ne  lui 
garantit  l'avenir. 

§  2.  Mariage. 

685.  —  Il  peut  être  fait  opposition  au  mariage,  pour  cause 
de  démence  du  futur  époux  (art.  i"4,  C.  civ.).  Le  médecin  est 
alors  appelé  à  constater  l'état  mental. 

686.  —  Le  rôle  du  médecin  devient  beaucoup  plus  difficile, 
quand  il  s'agit  d'une  demande  en  nullité  de  mariage,  fondée  sur 
ce  qu'un  des  conjoints,  par  suite  de  l'altération  de  ses  facultés, 
n'a  pu  donner  un  consentement  valable.  Comment  reconstituer 
les  faits,  comment  établir  qu'au  jour  et  à  l'iieurc  où  l'acte  civil 
a  eu  lieu,  l'inlelligence  de  telle  personne  était  altérée'?  Les  do- 
cuments positifs  l'ont  presque  toujours  défaut,  les  témoignages 
sont  en  général  insuffisants  à  former  une  conviction.  On  conçoit, 
comme  le  dit  Tardieu,  qu'il  ne  s'agit  presque  jamais,  dans  ce 


assurée  ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une 


cas,  d'aliénation  sans  rc'inittencca  ou  même  intennittcnccsi  com- 
plètes; alors  comment  établir  que  l'acte  n'a  pas  coïncidé  avec 
un  de  ces  intervalles,  pendant  lequel  l'époux  suspect  était  en 
possession  de  sa  raison,  comment  apprécier  le  degré  de  lucidité 
dont  il  jouissait  alors? 

687.  —  La  difficulté  n'est  pas  moins  grande  s'il  s'agit  d'un 
mariage  in  extremis,  alors  que  la  raison  du  contractant  peut  être 
à  bon  droit  suspectée  d'altération  sous  l'inlluence  d'une  maladie 
mortelle  arrivée  à  son  dernier  période.  La  plus  grande  prudence 
est  de  règle  pour  l'expert  en  pareilles  circonstances.  Rarement 
il  pourra  répondre  par  la  négation  ou  l'affirmation  absolue  et  sans 
réserve. 

§  3.  Donations  ou  testaments. 

688.  —  Aux  termes  de  l'art.  901,  C.  civ.  :  «  Pour  faire  une 
donation  entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit.  » 

689.  —  Le  médecin  ne  peut  être  appelé  à  donner  son  avis 
que  pour  des  actes  antérieurs  à  l'interdiction,  et  les  questions 
qu'il  devra  résoudre  sont  :  1°  la  cause  de  l'interdiction  existait- 
elle  notoirement  à  l'époque  desdits  actes?  2"  la  preuve  de  la 
démence  résulte-t-elle  de  l'acte  même  qui  est  attaqué?  Dans  le 
premier  cas,  il  rencontrera  les  mêmes  difficultés  que  pour  la  de- 
mande en  nullité  de  mariage,  et  c'est  par  une  enquête  rétros- 
pective qu'il  pourra  se  former  une  opinion.  Si  le  donateur  est 
mort,  bien  des  indices  manqueront  à  l'expert  pour  remonter  aux 
circonstances  et  aux  dispositions  d'esprit  dans  lesquelles  a  été 
fait  l'acte.  Il  ne  lui  suffira  pas,  dit  Linas,  de  noter  les  bizarreries 
du  caractère,  des  goûts,  de  la  conduite,  même  assez  irrégulière, 
la  faiblesse  d'esprit  ou  de  la  mémoire;  il  faudra,  pour  qu'il  puisse 
conclure  à  la  nullité  de  l'acte,  relever  des  faits  précis  et  carac- 
térisant la  démence  d'une  manière  complète.  La  question  d'in- 
sanité de  l'acte  attaqué  lui  sera  moins  difficile  à  résoudre. 

690.  —  Les  demandes  en  nullité  de  testament  sont  fréquem- 
ment soumises  à  l'appréciation  médico-légale  et  soulèvent  des 
questions  fort  délicates.  Le  testanient  olographe,  même  correct 
dans  sa  forme,  peut  avoir  été  suggéré,  obtenu,  imposé  à  une 
personne  légalement  capable,  mais  que  l'affaiblissement  de  ses 
facultés  résultant  de  l'âge  ou  de  la  maladie  ont  livrée  aux  ma- 
nœuvres insidieuses,  aux  menaces,  aux  violences  d'un  entou- 
rage peu  scrupuleux.  L'alcoolisme,  la  paralysie  générale,  les 
hallucinations,  l'apoplexie  peuvent  déprimer  ou  pervertir  l'intel- 
ligence du  testateur,  sans  lui  rendre  impossible  la  rédaction  d'un 
acte  valable  devant  la  loi,  mais  ruineuse  pour  sa  famille.  C'est 
au  médecin  d'apprécier  le  degré  d'intluence  que  ces  différentes 
causes  peuvent  avoir  eu  sur  la  volonté  du  malade;  mais  il  ren- 
contrera, dans  cette  appréciation,  des  difficultés  quelquefois  in- 
surmontables, et  il  se  rappellera  que  l'aliéné  peut  avoir  écrit, 
dans  un  intervalle  lucide,  un  testament  qui  s'accorde  sous  tous  les 
rapports  avec  la  pleine  possession  de  la  raison. 

691.  —  Les  médecins  légistes  reconnaissent  généralement 
aujourd'hui  que  le  suicide  ne  prouve  pas  toujours  l'aliénation 
mentale  chez  l'homme  qui  se  donne  la  mort,  et  que  le  testament 
(le  cet  homme  peut  être  reconnu  valable,  mêmi>  quand  il  a  été 
fait  dans  les  dernières  heures  de  la  vie.  Toutefois,  en  dehors 
des  aliénés  atteints  de  la  manie  du  suicide,  un  grand  nombre 
de  malheureux  n'arrivent  à  se  tuer  qu'après  avoir  passé  par  un 
état  maladif  de  l'esprit.  Il  faut  donc,  si  l'on  doit  apprécier  la 
valeur  de  leurs  actes,  procéder,  comme  dans  les  autres  circons- 
tances, à  une  enquête  sur  l'état  mental  du  testateur  et  sur  l'é- 
poque où  le  testament  a  été  fait. 

§  4.  Témoignaijc  en  justice. 

692.  —  L'état  mental  et  le  degré  de  raison  des  témoins  peu- 
vent être  soumis  dans  certains  cas  à  l'appréciation  médicale. 
Bien  que  la  folie  partielle  puisse  ne  pas  exclure  chez  un  témoin 
l'aptitude  à  l'observation  des  faits,  la  mémoire  et  l'exactitude 
dans  sa  déposition,  il  faudra  se  tenir  en  garde  contre  les  défail- 
lances possibles  d'un  esprit  malade  et  notamment  contre  les  hal- 
lucinations qui  peuvent  être  rapportées  par  l'aliéné  comme  des 
faits  réels. 

693.  —  Le  témoignage  des  enfants  doit  éveiller  l'attention 
du  médecin.  Une  disposition  maladive,  la  peur  ou  l'impossibilité 
d'apprécier  leurs  sensations,  l'étendue,  les  distances,  etc.,  peut 
leur  faire  donner  de  bonne  foi  des  renseignements  inexacts  ou 
complètement  faux.  Ils  sont  quelquefois  aussi  trompés  par  leurs 
parents  qui  substituent  dans  leur  esprit  l'erreur  à  la  réalité, 
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pour  leur  faire  répéter,  comme  une  legon,  ce  qu'ils  leur  ont  suj?- 
géré.  Quelquefois  aussi  l'enfant  est  le  jouel  de  l'hallucination. 
Motet  (Acai)émie  de  médecine,  I2avr.  1^87)  a  rapporté  plusieurs 
observations  très-curieuses  de  témoignages  erronés  dus  à  des 
enfants. 

Section  III. 
ResponsabHKé  des  aliénés. 

604.  —  I.  Irrcsponmbilité  —  "  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit 
lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'ac- 
tion, ou  qu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister  "  (C.  pén.,  art.  C4i.  La  loi  désigne  évidemment,  par  le 
mot  di-inencc ,  l'aliénation  mentale  sous  toutes  ses  formes,  et  les 
tribunaux,  comme  les  aliénistes,  admettent  généralement  que 
la  force  prévue  par  la  loi  est  une  impulsion  morale  irrésistible 
pour  la  raison  all'aiblie  ou  pervertie  de  l'aliéné.  Cette  impulsion 
se  rencontre  dans  toutes  les  formes  de  la  folie  et  c'est  par  elle 
que  d'autres  afîections  nerveuses  se  rattachent  à  l'aliénation. 

695.  — ■  Il  suffit  donc,  pour  que  l'auteur  d'un  délit  ou  d'un 
crime  soit  irresponsable  de  ses  actes,  qu'une  constatation  mé- 
dico-légale établisse  qu'au  temps  de  l'acte  cet  homme  était 
aliéné,  ou  qu'en  dehors  de  l'aliénation  mentale  il  a  subi  une 
impulsion  irrésistible  déterminée  par  une  autre  maladie. 

696.  —  Une  atteinte  antérieure,  le  séjour  du  prévenu  dans 
un  asile,  une  attaque  d'épilepsie  médicalement  constatée,  l'in- 
terdiction sont  de  fortes  présomptions  à  sa  décharge,  mais  il 
faut,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli,  que  l'acte  incriminé 
coïncide  avec  une  période  de  délire.  A  cette  période  peut  en  avoir 
succédé  une  de  calme  assez  marquée  pour  que  l'autorité  se  snit 
crue  en  présence  d'un  criminel  ordinaire.  En  effet,  chez  les  ma- 
niaques dangereux  qui  ont  frappé  en  cédant  à  une  impulsion 
aveugle,  l'agitation  fait  place  à,  l'affaissement.  C'est  d'ailleurs 
sous  l'intluence  de  la  folie  partielle  et  portant  sur  un  cercle 
d'idées  plus  ou  moins  restreint,  qu'on  voit  généralement  se  pro- 
duire le  vol  et  le  meurtre.  Quelquefois  aussi  la  folie,  jusque-là 
dans  la  période  d'incubation,  éclate  tout  à  coup  avec  violence  et 
sans  que  précédemment  ou  dans  les  jours  qui  suivent  elle  pré- 
sente des  signes  manifestes  aux  yeux  des  gens  du  monde.  De 
plus,  les  aliénés  refusent  énergiquement  de  se  reconnaître  pour 
tels,  ils  protestent  avec  persistance  contre  cette  imputation; 
enfin  certains  lypémaniaques,  en  affirmant  qu'ils  ont  toute  leur 
raison,  non  seulement  conviennent  de  l'action  qu'on  leur  repro- 
che, mais  se  déclarent  les  plus  grands  criminels  delà  terre. 

697.  —  Si  l'expert  était  appelé  toujours  dans  les  premiers 
moments  qui  suivent  l'acte,  il  lui  serait  en  général  facile,  dit 
Tardieu,  de  se  rendre  compte  de  l'état  dans  lequel  était,  à  ce 
moment  même,  l'individu  i[ui  l'a  commis  et  sous  quelle  iniluence 
il  a  agi.  Mais  l'examen  a  heu,  le  plus  ordinairement,  à  une  épo- 
que plus  ou  moins  éloignée  de  ce  que  l'on  appelle  le  temps  île 
l'aetioïi  :  tous  les  signes  de  la  folie  peuvent  avoir  disparu  ,  qu'ils 
soient  réellement  dissipés  ou  seulement  obscurcis  ou  dissimulés. 

698.  —  C'est  donc  par  une  enquête  rétrospective  que,  dans 
certains  cas,  le  médecin  pourra  se  former  une  opinion. 

699.  —  Quelquefois,  la  nature  même  de  l'acte  lui  fera  soup- 
çonner telle  ou  telle  forme  de  folie  vers  laquelle  il  dirigera  ses 
recherches;  l'examen  du  prévenu  et  l'observation  à  laquelle  il 
sera  soumis  pourront  aussi  fournir  des  données  précieuses. 

700.  —  Outre  les  indices  ou  les  signes  certains  d'aliénation, 
et  à  leur  défaut,  le  médecin  reconnaîtra  peut-être  les  caractères 
d'autres  états  morbides  sous  l'influence  desquels  le  prévenu  s'est 
trouvé. 

701.  —  L'alcoolisme,  sous  les  formes  de  delirium  tremens  et 
de  folie  alcoolique,  enlève  à  l'individu  la  responsabilité  de  ses 
actes. 

702.  —  L'épilepsie  peut  être  l'origine  d'impulsions  incons- 
cientes, qu'elle  se  présente  sous  forme  d'accès  diurnes  et  faciles 
à  constater,  ou  d'accès  nocturnes  souvent  méconnus.  Quand  les 
accès  sont  fréquents,  celte  névrose  altère  profondément  le  ca- 
ractère du  malade  et,  suivant  l'expression  de  Legrand  du  Saulle, 
«  l'épileptique,  sans  être  aliéné,  est  volontiers  un  ciindi'lut  à  la 
folie.  » 

703.  —  ]_j'li!/!<ti-rie  pervertit  les  facultés  morales  et  détermine 
souvent  des  impulsions  à  des  actes  qui,  de  la  part  d'une  femme 
en  santé.  S'iraient  délictueux  ou  criminels. 

704.  —  Dans  le  somnambulisme  et  dans  l'étal  intermédiaire 
au  sommeil  et  à  la  veille,  on  voit  se  produire  des  actes  de  vio- 


lence en  complet  désaccord  avec  le  caractère  de  leurs  auteurs  et 
tout  à  fait  inconscients. 

705.  —  IL  Folie  simuli'e.^ — Dans  la  plupart  des  cas,  l'individu 
qui  simule  la  folie  se  trahit  par  l'exagération  de  ce  qu'il  croit 
être  des  symplùmes  ou  des  signes  d'aliénation.  Des  simulateurs 
plus  habiles  s'en  tiennent  à  une  des  formes  les  plus  faciles  à 
contrefaire;  mais,  presque  toujours,  ils  croient  devoir  outrer  les 
manifestations  du  désordre  intellectuel  et,  comme  le  dit  Tardieu, 
leur  folie  est,  aux  yeux  du  vulgaire,  plus  vraie  que  la  folie  réelle. 
Souvent  encore  ils  associent  les  signes  de  types  différents  ,  el, 
contrefaisant  l'imbécillité  ou  la  démence,  ils  v  ajoutent  les  inter- 
mittences du  délire  aigu,  ils  démentent  par  l'intelligence  de  leur 
regard  l'expression  hébétée  du  mélancolique  ou  changent  brus- 
quement d'altitude  ou  de  visage  lorsqu'ils  se  sentenlobservés, 
perdent  tout  à  coup  la  mémoire  ou  jouent  une  scène  inattendue 
et  complètement  étrangère  au  rôle  qu'ils  avaient  adopté  d'abord. 
Leur  sommeil  excellent,  leur  appétit  régulier  contrastent  avec 
l'insomnie  et  les  caprices  d'estomac  de  l'aliéné  véritable  Quel- 
ques-uns cependant  parviennent  à  rendre  indécise  l'opinion  de 
l'expert,  mais,  par  une  surveillance  attentive,  on  arrive  presque 
tou|ours  à  les  prendre  en  défaut. 

706.  —  III.  Rapports  de  l'expert.  —  Quelles  que  soient  les 
circonstances  dans  lesquelles  un  médecin  est  appelé  à  l'examen 
d'un  aliéné,  il  devra  s'attacher  dans  son  rapport  à  exposer  clai- 
rement, à  formuler,  en  termes  précis,  l'opinion  qu'il  s'est  formée, 
à  mettre  en  relief  les  points  principaux  de  manière  à  faire  par- 
tager aux  magistrats  la  conviction  qui  résulte  pour  lui  des  faits 
observés. 

707.  —  A  moins  qu'une  question  formelle  lui  soll  posée  sur 
la  responsabilité,  il  devra  s'abstenir  d'aborder  ce  sujet,  se  con- 
tentant de  déclarer,  suivant  les  termes  de  la  loi,  si,  oui  ou  non, 
l'inculpé,  au  temps  de  l'action,  était  atteint  d'aliénation,  ou  s'il 
a  agi  sous  l'influence  d'une  force  irrésistible. 


TITRE   IV. 

LÉGISLATION  COMPARÉE 
ET  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 

Sectio.n  I. 
Législation  comparée. 

§  I.  Allemagne. 

708.  —  L'.\llemagne  n'a  pas  de  loi  générale  sur  les  aliénés; 
la  situation  des  individus  atteints  d'aliénation  mentale  et  le  ré- 
gime des  établissements  d'aliénés  sont  réglés  par  de  très-nom- 
breuses prescriptions  administratives  que  l'on  trouvera  réunies 
dans  le  supplément  de  VAth/emeine  7.eitsclirift  fiir  Psychiatrie 
de  L:ehr. 

709.  —  Toutefois,  nous  devons  mentionner  la  loi  du  21  juin 
1869  [Gewerbeordnunii)  qui  a  été  appliquée  à  tout  l'Emfiire  {Ann. 
de  li'g.  Hr.,  1871,  p.  263;  1876,  p.  lo9).  On  ne  peut  fonder  d'é- 
tablissement privé  d'aliénés  qu'avec  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration art.  30,  g  t).  La  concession  peut  être  refusée  si  le  re- 
quérant n'offre  pas  de  garanties  suffisantes  et  aussi,  d'après 
l'art.  2  de  la  loi  du  23  juill.  1870  (Ann.  de  loi.  l'tr.,  1870,  p.  98), 
si  le  requérant  ne  présente  pas  des  plans  de  constructions  qui 
satisfassent  aux  exig'ences  de  la  ()olicn  sanitaire. 

710.  —  Selon  l'art.  .ïl  du  Oïde  pénal  allemand  [Ann.  de  k'g. 
étr.,  1871,  p.  96),  (I  il  n'y  a  pas  d'acte  punissable,  lorsque  son  • 
auteur  était,  lors  de  la  per[iétralion  de  cet  acte,  privé  de  con- 
naissance ou  dans  un  état  mental  qui  excluait  le  libre  exercice 
de  sa  volonté.  L'art.  î)8  dispose  que  le  sourd-muet  dépourvu 
d'intelligence  nécessaire  pour  comprendre  la  criminalité  de  l'acte 
par  lui  commis  sera  acquitté. 

711.  —  Le  Code  de  procédure  pénale  allemand  contient  di- 
verses dispositions  relatives  aux  aliénés.  L'art.  81  dispose  que 
s'il  est  nécessaire  de  reconnaître  l'état  mental  d'un  individu 
accusé  de  crimes  ou  de  délits,  les  tribunaux,  après  la  mise  en 
accusation  du  coupable,  peuvent  ordonner  l'inlernemi'nt  de  l'ac- 
cusé flans  un  établissement  d'aliénés  [lour  qu'il  y  soit  soumis  à 
un  examen  minutieux  de  son   état  mental.    L'individu    interné 
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peut  se  pourvoir  contre  la  décision  du  tribunal.  En  tout  cas  ,  la 
durée  de  la  détention  est  fixée  à  six  semaines  au  maximum. 

712.  —  Une  condamnation  à  mort  ne  peut  être  exécutée 
contre  un  dément  (art.  48.i,  S  2,  C.  proc.  pén.);  l'art.  487  dis- 
pose qu'  «  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  toute  peine  privative 
de  la  liberté  à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliénation  men- 
tale .'.  Il  existe  en  Allemagne  des  asiles  spéciaux  pour  les  aliénés 
dits  criminels  où  ceux-ci  sont  placés  par  autorité  de  justice. 

§  2.    ÀNGLETEnRE. 

713.  —  L'nd  du  29  mars  1890  {Lunadj  ucl) ,  qui  abroge  en- 
tièrement quinze  acis  antérieurs,  a  mis  un  peu  d'ordre  dans  la 
lé^'islalion  très-compliquée  de  l'Angleterre  sur  les  aliénés.  Il  ne 
coluprend  pas  moins  de  342  articles.  L'acl,  qui  ne  s'applique 
pas  aux  aliénés  criminels,  a  eu  pour  objet:  I»  de  fournir  certaines 
garanties  contre  l'internement;  2"  d'assurer  le  traitement  rapide 
des  aliénés;  '3°  de  sauvegarder  leur  patrimoine  ;  4"  de  surveiller 
les  asiles  en  exigeant  de  bonnes  conditions  hygiéniques  {Ann. 
de  k'y.  élr.,  1890,  p.  15  et  s.).  Il  est  dû  en  grande  partie  au  zèle 
des  cnmmissioners  in  Liinacy  (commissaires  aux  aliénés). 

7-14_  —  Saul  exception,  nul  individu  qui  ne  sera  pas  un  aliéné 
indigent  ou  un  aliéné  reconnu  comme  tel  après  enquête  (a  lunatic 
so  found  htj  inquisUion)  ne  pourra  être  interné  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  ou  placé  isolément  en  garde  (oi-  as  a  single  pa- 
lient)snns  un  ordre  d'admission  délivré  par  la  justice  et  sollicité 
par  les  personnes  désignées  par  la  loi   art.  4  à  7). 

715.  _  Les  juges  qui  rejettent  la  requête  à  eux  adressée 
doivent  remettre  au  requérant  l'exposé  des  faits  et  les  motifs  du 
rejet;  une  copie  de  cet  exposé  est  envoyée  aux  commissioncrs  in 
lunacy  qui  peuvent  demander  des  explications  complémentaires 
(art.  7). 

716.  —  S'il  est  urgent,  pour  la  sûreté  de  la  personne  présu- 
mée aliénée  ou  pour  la  sécurité  publique,  de  procéder  à  un 
internement  immédiat,  cet  internement  peut  avoir  lieu  moyennant 
un  ordre  d'urgence  délivré  par  le  mari ,  la  femme  ou  un  parent, 
auquel  doit  être  adjoint  un  certificat  médical.  Cet  internement 
est  d'ailleurs  essentiellement  provisoire  (art.  U). 

717.  —  Un  aliéné  déclaré  tel  après  ennuête  {so  found  by  in- 
ijnisilion)  peut  être  reçu  dans  tout  établissement  aiïecté  aux 
aliénés  ou  placé  isolément  sur  le  vu  d'une  réquisition  signée  par 
son  curateur  [by  Ihe  commiltee  of  llie  persan  of  the  luniitic  Si 
l'aliéné  n'a  pas  de  curateur  l'ordre  sera  signé  par  un  master  in 
lunacy  (art.  12). 

718.  —  Tout  constable,  commissaire  des  pauvres  ou  admi- 
nistrateur de  paroisse  [evevy  constable,  rclicving  officec,  and 
overscer  "f  a  parish)  qui  apprend  que  dans  les  limites  de  sa 
circonscription  un  individu  ,  non  indigent  ou  vagabond,  est  re- 
gardé comme  aliéné,  qu'il  est  laissé  sans  surveillance  et  sans 
soins,  est  tenu  d'en  donner  avis  à  l'autorité  judiciaire.  Le  juge 
ainsi  avisé  agit  comme  s'il  était  saisi  par  une  requête  régulière 
fart.  13). 

719.  —  L'autorité  judiciaire  a  le  droit  d'ordonner  {summary 
réception  order)  l'envoi  dans  un  établissement  d'aliénés  des  in- 
digents et  vagabonds  après  enquête  et  examen  par  un  médical 
pr((ctitiijncr  (art.  14  et  s.). 

720.  —  Sauf  exception,  nul  individu  ne  peut  être  maintenu 
dans  un  workhouse  à  titre  d'aliéné  à  moins  que  le  médical  officer 
de  ce  workhouse  ne  certifie  par  écrit  que  cet  établissement  ren- 
ferme des  appropriations  convenables  pour  le  traitement  des 
aliénés  (art.  24  et  s.). 

721.  —  Les  certificats  médicaux  sont  soumis  à  des  prescrip- 
tions minutieuses  relatées  dans  les  art-  28  et  s. 

722.  —  Le  chap.  2  de  l'act  du  29  mars  1890  règle  dans  ses 
art.  39  à  90  une  foule  de  détails  concernant  la  garde  et  le  trai- 
tement des  aliénés. 

723.  —  L'inspection  et  la  surveillance  des  aliénés  sont  con- 
fiées aux  commissioners  in  lunacy,  art.  i'60  à  162;  aux  visitors 
•  le  la  chancellerie,  art.  163  à  168;  aux  commissions  de  direction 
des  asiles  {visitinij  commillee  of  asyluins),  art.  169  à  176;  aux 
visiteurs  des  maisons  pourvues  de  licence  (visilors  of  licenced 
liouses),  art.  177  à  182. 

724.  —  Les  commissioners  sont  chargés  de  la  surveillance 
des  aliénés  placés  isolément  (as  a  sinyle  patient)  et  font  à  ce 
sujet  des  rapports  qui  sont  adressés  au  lord-chancelier.  S'il 
vient  à  la  connaissance  des  commissioners  qu'un  individu  est, 
sans    l'accomplissement   des    formalités    légales,   traité  comme 


aliéné  par  un  particulier  ou  un  établissement  privé,  ils  peuvent 
obliger  ce  particulier  ou  cet  établissement  à  leur  envoyer  des  rap- 
ports médicaux  rédigé  par  un  médical  praclitinner.  Ils  peuvent 
visiter  ce  malade  ,  et  réclamer  des  renseignements  sur  la  ges- 
tion des  biens  de  cet  aliéné.  Le  lord-chancelier  auquel  ils  adres- 
sent leur  rapport  prend,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  nécessaires  pour 
sauvegarder  les  intérêts  du   lunatic  (art.  206). 

72o.  —  Les  art.  108  à  149  règlent  les  mesures  à  prendre  pour 
la  sauvegarde  de  la  fortune  des  aliénés;  ils  ont  comblé  une 
lacune  regrettable  de  la  législation  anglaise  qui  avait  laissé  pour 
ainsi  dire  sans  protection  tous  les  aliénés  qui  n'étaient  pas  sous 
la  tutelle  directe  et  personnelle  du  lord-chancelier,  c'est-à-dire 
75.000  aliénés  sur  les  76.000  traités  en  Angleterre  (rapport  de 
M.  Foville  inséré  aux  annexes  du  rapport  de  M.  Th.  Roussel 
au  Sénat,  t.  2,  p.  386  et  s.).  L'action  tutélaire  du  judge  in 
lunacy  s'exerce  aujourd'hui  à  l'égard  de  tout  lunatic,  même  non 
déclaré  tel  après  enquét'^,  du  moment  qu'il  y  a  intérêt  à  prendre 
des  mesures  conservatoires  de  son  patrimoine. 

726.  — Le  principe  de  l'art.  64  de  notre  Code  pénal  est  admis 
par  la  loi  anglaise.  A  la  demande  du  défenseur,  le  président  doit 
poser  une  question  relative  à  l'aliénation  mentale,  indépendam- 
ment de  la  question  principale  de  culpabilité. 

727.  —  D'après  un  bill  de  1800,  si  un  individu  accusé  de 
haute  trahison,  meurtre  ou  félonie  était  fou  lors  de  l'accomplisse- 
ment de  l'acte,  ou  l'est  ilevenu  depuis,  le  jury  fera  savoir  si  c'est 
pour  cette  cause  que  le  verdict  d'acquittement  a  été  rendu. 

728.  — Après  l'acquittement  de  l'accusé,  si  sa  mise  en  liberté 
peut  être  dangereuse,  il  est  permis  de  le  retenir  en  prison.  Un 
asile  spécial  pour  les  aliénés  criminels  existe  à  Broadmoor  près 
de  Londres. 

§  3.  AvTRicnE. 

729.  —  La  législation  sur  les  aliénés  se  trouve  dans  une 
ordonnance  des  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice,  du  14 
mai  1874. 

730.  —  La  création  d'établissements  privés  d'aliénés  est  su- 
bordonnée à  l'autorisation  de  l'administration  provinciale;  cette 
autorisation  n'est  accordée  qu'après  enquête  et  avis  du  Conseil 
sanitaire. 

731.  —  Le  directeur  de  l'établissement  d'aliénés,  qui  est 
toujours  un  médecin,  est  soumis  à  certaines  obligations,  notam- 
ment à  la  nécessité  d'adresser  chaque  année  aux  autorités  poli- 
tiques provinciales  un  rapport  détaillé  sur  la  situation  de  leur 
établissement. 

732.  —  L'administration  sanitaire  est  chargée  de  la  surveil- 
lance dés  établissements  privés.  Si  la  direction  ne  se  conforme 
pas  aux  prescriptions  légales,  il  peut  y  avoir  destitution  du  mé- 
decin directeur  et  même  fermeture  de  l'asile. 

733.  —  Les  aliénés  qui  ne  sont  pas  internés  dans  un  établis- 
sement public  ou  privé  sont  placés  sous  la  surveillance  des  au- 
torités municipales.  Celles-ci  doivent  veiller  à  ce  que  les  aliénés 
traités  dans  leur  famille  ne  soient  pas  soumis  à  des  traitements 
inhumains  ou  à  une  séquestration  injustifiable;  elles  font  placer 
dans  un  asile  public  les  aliénés  indigents  (art.  23  et  24). 

734.  —  L'internement  n'a  lieu  que  sur  le  vu  d'un  certificat 
médical  délivré  par  un  médecin  habitant  la  même  commune  ou 
le  même  cercle  que  l'aliéné,  ou  au  moins  visé  par  lui  (art.  8). 
Ce  certificat  médical  est  exigé  même  si  l'internement  a  lieu  par 
mesure  de  sûreté  sur  la  réquisition  de  l'autorité  publique. 

735.  —  Tout  internement  est  provisoire  jusqu'à  confirma- 
tion par  l'autorité  judiciaire;  néanmoins  la  confirmation  est  inu- 
tile SI  l'aliéné  est  encore  soumis  à  la  puissance  paternelle  ou  n'a 
pas  atteint  sa  majorité.  Le  directeur  de  l'établissement  d'aliénés 
doit  dans  les  vingt-quatre  heures  informer  la  justice  de  l'entrée 
de  tout  aliéné  dans  l'asile  et  lui  demander  la  confirmation  (art.  9). 

736.  —  L'aliéné  ne  peut  être  retenu  dans  l'établissement 
d'aliénés  même  s'il  n'est  pas  guéri  quand  il  est  réclamé  par  son 
représentant  légal.  S'il  est  dangereux  pour  la  sécurité  publique, 
le  réclamant  doit  produire  une  requête,  visée  par  les  autorités 
politiques,  établissant  que  l'aliéné  sera  interné  dans  un  autre 
asile  ou  ,  sinon  ,  que  des  mesures  ont  été  prises  pour  sa  garde 
(art.  11). 

737.  —  Quand  le  placement  a  été  elTi'ctué  sur  l'ordre  de  l'au- 
torité par  mesure  de  sécurité,  la  sortie  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
vec le  consentement  de  cette  autorité  (art.  12). 

738.  — L'art.  18  organise  le  système  des  sorties  condition- 
nelles. 
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739.  —  Le  principe  rie  l'art.  64  de  notre  Code  pénal  est  admis 
par  la  législation  autrichienne.  Indépendamment  de  la  question 
de  culpabilité,  à  la  demande  du  défenseur,  le  président  doit  po- 
ser une  question  relative  à  l'aliénation  mentale.  Après  l'acquit- 
tement de  l'accusé  si  sa  mise  en  liberté  peut  être  dangereuse, 
il  est  permis  de  le  retenir  en  prison. 

740.  —  Aux  termes  de  l'art.  398,  G.  proc.  pén.  autrichien  : 
i.  (Juand  un  condamné  à  mort  ou  à  une  peine  privative  de  la 
liberté  sera,  au  moment  où  le  jugement  devra  être  exécuté, 
frappé  d'une  maladie  mentale,  I  exécution  sera  remise  jusqu'à 
ce  que  cet  état  ait  cessé.  » 

§  4.  Belgique. 

741.  —  La  législation  belge  sur  les  établissements  d'aliénés 
est  contenue  dans  la  loi  du  18  juin  1830  qui  s'est  inspirée  lar- 
gement de  notre  loi  française.  Cette  loi  a  du  reste  été  modifiée 
par  la  loi  des  28  déc.  1873-25  janv.  1874,  et  dut  être  complétée 
par  l'arrêté  roval  du  l*"' juin  1874,  modifié  par  le  règlement  du 
31  oct.  1879. 

742. —  En  principe,  les  établissements  d'aliénés  sont  des 
entreprises  privées.  Toutefois,  l'Etat  possède  quelques  établisse- 
ments, asiles  de  Mons  et  de  Froidmont ,  infirmerie  de  Gheel. 

743.  —  La  célèbre  colonie  de  Gheel  doit  son  origine  à  un 
pèlerinage  fameu.x  où  les  aliénés  étaient  autrefois  conduits  pour 
être  exorcisés  ou  assister  à  des  cérémonies  qui  devaient  amener 
leur  guérison.  A  Gheel,  les  aliénés  sont  placés  comme  pension- 
naires dans  les  familles  du  pays  et  y  vivent  en  liberté,  parta- 
geant quelquefois  les  occupations  journalières;  c'est  le  svstème 
du  patronage  familial,  qui  est  aujourd'hui  soumis  au  règlement 
du  23  mai  1882. 

744.  —  L'ouverture  d'un  établissement  d'aliénés  est  soumise 
à  l'autorisation  du  gouvernement,  laquelle  n'est  accordée  que 
moyennant  la  réunion  de  certaines  conditions,  notamment  le 
versement  d'un  cautionnement  par  le  directeur. 

745.  —  Nul  ne  peut  être  séquestré  dans  son  domicile  ou  chez 
ses  parents  si  l'aliénation  mentale  n'est  constatée  par  deux  mé- 
decins, l'un  désigné  par  le  juge  de  paix,  l'autre  par  la  famille. 
Le  médecin  nommé  par  le  juge  de  paix  doit  visiter  le  malade 
tous  les  trois  mois. 

74G.  —  Les  établissements  d'aliénés  sont  inspectés  par  le 
bourgmestre,  le  procureur  du  roi,  le  gouverneur,  les  agents  de 
comités  permanents  d'inspection  nommés  par  le  roi. 

747.  —  Les  dépenses  du  traitement  des  indigents  sont  sup- 
portées par  les  communes,  sauf,  en  cas  d'insulfisance,  assistance 
de  la  province  et  de  l'Etat. 

748.  —  Le  placement  dans  un  établissement  d'aliénés  est 
prononcé  soit  d'office,  soit  sur  la  provocation  de  parents  ou  amis; 
le  placement  volontaire  s'effectue,  d'ailleurs,  d'une  façon  diffé- 
rente, selon  que  l'aliéné  est  ou  non  interdit. 

749.  —  -\vant  sa  guérison,  l'aliéné  peut  être  retiré  de  l'éta- 
blissement où  il  est  interné  par  ceux  qui  l'y  ont  placé. 

750.  —  La  loi  belge,  relativement  a  la  gestion  des  biens  des 
aliénés,  reproduit  à  peu  près  littéralement  notre  loi  de  1838. 
Toutefois,  l'administrateur  provisoire,  outre  la  gestion  des  biens, 
est  chargé  de  la  garde  de  la  personne  et ,  avec  l'autorisation  du 
président  du  tribunal,  de  la  représentation  de  l'aliéné  en  justice. 

751.  —  Le  Code  pénal  belge  porte  (art.  71)  :  n  11  n'y  a  pas 
d'infraction  lorsque  l'accusé  ou  le  prévenu  était  en  état  de  dé- 
mence au  moment  du  l'ait.  » 

752.  —  D'après  l'art  76  :  «  Lorsqu'un  sourd-muet  âgé  de 
plus  de  seize  ans  accomplis  aura  commis  un  crime  ou  un  délit, 
s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté.  Il 
pourra  être  placé  dans  un  établissement  déterminé  par  la  loi 
pour  y  être  détenu  pendant  un  nombre  d'années  qui  n'excédera 
pas  cinq  ans.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les 
peines  seront  diminuées  dans  la  proportion  établie  par  la  loi  » 
{art.  73  à  73,  pour  les  mineurs  de  seize  ans). 

§  5.  Pays-Bas. 

753.  —  La  création  d'un  établissement  d'aliénés  est  subor- 
donnée à  l'autorisation  royale  (art.  7,  8,  L.  27  avr.  1884).  L'Etat 
possède  un  établissement  où  il  entretient  les  aliénés  dont  le  pla- 
cement a  été  ordonné  par  les  tribunaux  criminels  et  aussi,  dans 
la  mesure  du  possible  et  aux  frais  des  municipalités ,  les  aliénés 
indigents  (art.  10). 


754.  —  L'Etat  surveille  tous  les  aliénés,  sauf  ceux  qui  sont 
soignés  à  domicile.  La  surveillance  est  exercée  par  deux  inspec- 
teurs, des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  municipal  et  des 
médecins. 

755.  —  La  demande  d'internement  faite  par  un  parent,  allé 
ou  conjoint,  est  adressée  au  juge  de  paix  (art.  12);  si  elle  est 
faite  par  le  ministère  public  ,  elle  est  adressée  au  président  du 
tribunal.  L'autorisation  d'internement  n'est  valable  que  pour 
quinze  jours   art.  17  . 

756.  —  [ians  les  quatre  semaines  qui  suivent,  il  doit  être 
produit  au  tribunal  du  lieu  où  est  situé  I  établissement  d'aliénés 
une  requête  pour  obtenir  l'internement  définitif  pendant  un  délai 
d'un  an  au  maximum  (art.  22  . 

757.  —  Quatorze  jours  au  plus  et  huit  mois  au  moins  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  tribunal  ,  une  seconde  requête 
doit,  s'il  est  besoin,  être  présentée  au  tribunal.  Cette  autorisation 
ne  peut  être  accordée  pour  un  délai  supérieur  à  un  an  (art.  24). 

758.  —  Le  juge  criminel  ou  correctionnel  peut  ordonner  que 
I  auteur  d'une  infraction  qui  n'est  pas  punissable  à  raison  de  son 
état  mental  sera  interné  pendant  un  an  dans  un  établissement 
d'aliénés  (art.  18). 

759.  —  Tout  individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés 
perd  l'administration  de  ses  biens;  il  est  assimilé  à  une  personne 
dont  la  curatelle  a  été  accordée  (art.  32).  La  curatelle,  jadis  obli- 
gatoire pour  l'aliéné  qui  passait  trois  ans  dans  un  asile,  est  au- 
jourd'hui remplacée  par  une  curatelle  facultative. 

760.  —  l'our  la  gestion  des  biens  d'un  individu  interné  il 
peut  être  nommé  par  le  tribunal  un  administrateur  provisoire  qui 
ne  peut  accomplir  que  des  actes  de  pure  administration,  à  moins, 
et  pour  des  raisons  graves,  de  l'autorisation  du  juge  de  paix  et 
de  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  ou  alliés  et  du  conjoint. 
Les  fonctions  de  l'administrateur  provisoire  cessent  de  plein  droit 
par  la  nomination  d'un  curateur  (art.  34  et  s.). 

§  6.  Prusse. 

761 .  —  Les  établissements  publics  sont  réservés  exclusivement 
aux  placements  d'office  ;  les  établissements  privés,  aux  placements 
volontaires.  —  Ernest  Bertrand,  Loi  sur  les  alk'ni's ,  p.  103. 

762.  —  La  loi  du  3  juill.  1873  organise  pour  les  majeurs  at- 
teints d'aliénation  mentale  une  tutelle  à  peu  près  analogue  à  celle 
des  mineurs. 

§  7.  Russie. 

763.  —  Toute  famille  où  se  trouve  un  aliéné  doit  en  informer 
les  autorités  locales. 

764.  —  Les  aliénés  subissent  un  examen  médical  devant  un 
comité  de  fonctionnaires  et  de  magistrats.  Le  Sénat  statue  d'une 
façon  définitive. 

765.  —  L'individu  reconnu  aliéné  est  confié  aux  soins  de  ses 
plus  proches  parents,  et  en  cas  de  refus  de  leur  part,  est  interné 
dans  un  établissement  d'aliénés. 

766.  —  Quant  à  la  gestion  de  ses  biens,  l'aliéné  est  pour  ainsi 
dire  assimilé  au  mineur.  Les  biens  de  cet  aliéné  sont  remis  à  ses 
héritiers  qui  ne  peuvent  ni  les  aliéner  ni  les  hypothéquer  et  qui 

1  doivent  mettre  les  revenus  en  réserve. 

767.  —  L'aliéné  qui  semble  guéri  est  soumis  à  un  examen 
médical,  mais  il  reste  en  tutelle  jusqu'à  ce  que  la  guérison  ait  été 
constatée  par  le  Sénat. 

768.  —  Celui  qui  a  commis  un  crime  sous  l'empire  de  la  dé- 
mence n'est  pas  punissable,  mais  le  tribunal  peut  le  faire  interner 
par  mesure  de  sûreté. 

§  8.  Saxe  royale. 

769.  —  D'après  la  loi  du  20  févr.  1882,  le  tribunal  peut,  après 
examen  médical,  mettre  provisoirement  en  tutelle  non  seulement 
les  personnes  dont  l'interdiction  a  été  demandée,  mais  même  celles 
dont  l'interdiction  n'a  pas  été  sollicitée  s'il  est  nécessaire  <ie  pro- 
téger l'aliéné  contre  ses  entraînements. 

770.  —  Les  faibles  d'esprit  peuvent  eux-mêmes  demander 
qu'il  leur  soit  nommé  un  tuteur  général  ou  spécial. 

§  9.  Suisse. 

771. —  La  Suisse  n'a  pas  de  législation  fédérale  sur  les  aliénés. 
A  l'exception  des  cantons  de  Genève  et  de  Neufchàtel,  il  n'y  a 


64  G 


ALIGNEMENT. 


mémo  pas  de  législation  caiilonale,  la  Qiatière  n'étant  réglementée 
que  par  des  usages  locaux. 

Section  II. 

Droit  iulcrnational  privé. 

772.  —  Les  lois  qui  autorisent  le  placement  d'un  aliéné  dans 
une  maison  de  santé  sont  de  statut  personnel  (Laurent,  Dr.  civ. 
inl.,  t.  6,  n.  3,i.  En  conséquence,  c'est  la  législation  nationale 
de  l'aliéné  qu'il  faut  interroger  pour  savoir  quand  l'aliéné  pourra 
être  interné  et  déterminer  les  droits  et  obligations  de  la  famille 
à  son  égard.  —  Vincent  et  Penaud,  Dkt.  de  dr.  intern.  privé , 
V»  Aliénés.  —  V.  Trib.  Seine,  25  nov.  1885,  [.].  Le  Droit,  28 
nov.  18851 

773.  —  Toutefois,  en  France,  il  faudra  appliquer  la  loi  de 
1838  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  d'ordre  public  ;art. 
3,  C.  civ.).  tint  notamment  ce  caractère  les  prescriptions  qui  se 
rapportent  au  placement  d'ollice  (Laurent,  t.  6,  n.  197)  et  aux 
formalités  préalables  à  l'internement.  —  Laurent,  t.  6,  n.  110. 
—  V.  Trib.  Lille,  12  juin  1884,  [Clunet,  85.94] 

774.  —  Au  contraire,  les  règles  de  la  loi  de  1838  relatives  à  la 
capacité  de  l'aliéné  interné  et  à  l'administration  de  son  patrimoine 
ne  sont  pas,  en  principe,  applicables  aux  étrangers.  —  V.  Weiss, 
7'f.  éh'm.  de  dr.  int.  pr.,  p.  430. 

775.  —  S'il  s'agit  de  prendre  des  mesures  conservatoires  tou- 
chant les  biens  situés  en  France  et  appartenant  à  un  aliéné  étran- 
ger les  tribunaux  français  ont  compétence  —  Rouen,  5  déc.  1853, 
Lebreton,[S.  55.2. 56l',  P.  55.1.015,  D.  54.2.123]  —  Trib.  Seine, 
Sjuill.  1836,  [.).  Le  Droit,  Gjuill.  18.36];—  6  août  1885,  [Clunet, 
85.683], —  et  spécialement,  ils  peuvent  désigner  un  administra- 
teur provisoire.  —  Trib.  Seine,  10  mai  1876,  [Gaz.  des  Trib.,  15 
juin  1876]  —  Trib.  Versailles,  10  déc.  1885,  et  Trib.  Seine,  30 
juill.  1887,  [J.  Le  Droit,  5  août  1887]  —  Sic,  Laurent,  Dr.  civ. 
int.,l.  6,  n.  197;  Glasson,  J.  Je  r/r.  int.  pr..  année  IS8l,p.  119. 

776.  —  Les  actes  faits  par  un  Français  interné  à  l'étranger 
et  pendant  son  internement  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause 
de  démence,  même  si  la  loi  étrangère  contient  une  disposition 
analogue  à  l'art.  39,  L.  30  juin  1838.  —  Brocher,  Cours  de  dr. 
int.  pr.,  t.  1,  p.  368. 

7'77.  —  La  loi  de  1838,  nous  le  rappelons,  d'après  l'opinion 
générale,  ne  concerne  que  ceux  qui  sont  internés  dans  un  éta- 
blissement frani-ais  autorisé  par  le  gouvernement  et  soumis  au 
contrôle  de  l'autorité  française. 

778.  —  Quelnues  conventions  internationales  ont  été  conclues 
par  la  France  relativement  à  l'assistance  et  au  rapatriement  des 
aliénés  indigents,  ainsi  qu'au  remboursement  des  frais;  parmi 
elles  il  faut  citer  celle  du  20  oct.  1866,  avec  la  ville  de  Brème, 
laquelle  a  été  remise  en  vigueur  en  1871  après  la  guerre  franco- 
allemande,  et  celle  du  27  sept.  1882  avec  la  Suisse. 

779.  —  D'autres  pays  rapatrient  les  aliénés  même  en  l'absence 
deconventions.  Certains,  comme  le  grand-duché  de  Luxembourg 
et  la  Russie,  rapatrient  leurs  nationaux  aliénés  et  font  tous  les 
frais  nécessaires  même  pour  le  traitement  dans  les  établissements 
publics  où  ils  ont  été  placés  par  l'autorité  française;  l'Autriche 
paie  les  frais  lorsque  la  famille  de  l'aliéné  peut  les  rembourser; 
l'Allemagne  rapatrie  mais  ne  paie  aucun  irais;  le  grand-duché 
de  Bade  rapatrie  et  paie  les  frais  à  raison  de  1  fr.  60  par  jour 
pendant  trois  mois;  l'Angleterre  ne  rapatrie  pas  ses  malades  et 
no  paie  aucun  frais.  La  France  agit  par  voie  de  réciprocité  à  l'é- 
gard de  ses  nationaux  aliénés  qui  se  trouvent  dans  ces  divers 
pays;  une  circidaire  du  ministre  des  Affaires  étrangères  en  date  du 
2avr.  1887  détermine  les  règles  à  suivre  pour  le  rapatriement  des 
aliénés  français  résidant  à  l'étranger.  —  Chevrey  Rameau  ,  Rep. 
diplom.  et  consul,  suppl.  pour  les  années  1886-1887,  p.  734; 
Vincent  et  Penaud,  v»  Assistance  publiijue  internationale. 

780.  —  Le  remboursement  des  frais  se  fait  de  gouvernement 
à  gouvernement.  Le  directeur  d'une  maison  d'aliénés  n'a  jamais 
d'action  directe  contre  le  gouvernemeni  dont  l'aliéné  étranger  est 
le  sujet.  —  Trib.  Seine.  10  mai  1876,  [Gaz.  des  Trib.,  15  juin  1876] 
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V.  VoilUE. 


Législation. 

C.  pén.,  art.  471-5»  et  15°,  484. 

Edil  de  décembre  1607  [sur  les  attributions  du  grand-voyer), 
art.  4  et  s.;  —  Déclar.  du  roi,  16  juin  1693  [portant  règlement 


pour  les  fondions  et  droits  des  officiers  de  voirie);  — .\rr.  Cons. 
26  févr.  1732  [rjui  fait  règlement  général  pour  la  police  et  con- 
scn-alion  des  eaux  de  la  rivière  de  Bi&vre  et  cours  d'eau  y  af- 
filiant),  art.  42;  —  Arr.  Cons.  27  févr.  1765  (qui  attribue  aux 
trésoriers  de  France  le  droit  de  déclarer  les  alignements  et  per- 
missions de  bâtir  sur  la  routes  entretenues  aux  frais  du  roi);  — 
.\rr.  Cons.  23  juill.  1783  [portant  règlement  pour  la  navigation 
de  la  Loire  et  rivières  y  affluantes),  lil.  2,  art.  13;  —  L.  19-22 
juiil.  1791  [relative  à  Vorganisation  d'une  police  municipale  et 
correctionnelle),  tit.  1,  art.  29;  —  L.  28  pluv.  an  VIII  [concer- 
nant la  division  du  territoire  de  la  République  et  l'administra- 
lion),  tit.  2,  art.  4;  —  L.  29  Hor.  an  X  (relative  aux  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie);  —  L.  16  sept.  1807  [relative 
au  dessèchement  des  marais,  etc.),  art.  50  et  s.;  — •  Décr.  29  mai 
1808  [concernant  la  police  générale  de  la  rivière  de  Sèvre),  art. 
16;  —  Décr.  27  juill.  1808  [relatif  à  l'alignement  des  villes);  — 
Décr.  27  oct.  1808  [contenant  un  nouveau  tarif  des  droits  de 
voirie  pour  la  ville  de  Paris);  —  Décr.  24  déc.  1811  [relatif  à 
l'organisation  et  au  service  des  états-majors  des  places),  art.  73; 

—  L.  21  mai  1836  isur  les  cliemins  vicinau.c],  art.  15  et  16;  — 
Av.  Cons.  d'Et.  7  août  iS29  [relcdif  aux  modifications  des  plans 
d'alignement  dans  les  villes);  —  Av.  Cons.  d'Et.  21  août  1839 
[relatif  au.v  droits  de  l'administration  en  matière  de  réparations 
confortatives);  —  L.  23  mars  1842  [relative  à  la  police  de  la 
grande  voirie);  —  L.  15  juill.  1845  {sur  la  police  des  chemins 
de  fer),  art.  3,  §  1,5;  —  Décr.  25  mars  1852  [sur  la  décentrali- 
sation administrative);  —  Décr.  26  mars  1832  (relatif  aux  rues 
de  Paris],  art.  I  et  s.;  —  Décr.  27déc.  1858  [portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  du  décret  du  26  mars 
IS.r2,  relatif  aux  rues  de  Paris);  —  L.  4  mai  1864  [relative  aux 
alignements  sur  les  routes  impériales,  les  routes  départementales 
et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication)  ;  —  Décr.  28 
juill.  1874  [qui  modifie  le  tarif  des  droits  de  voirie  à  percevoir 
dans  la  ville  de  Paris);  —  Décr.  14  juin  1876  [ayant  pour  but 
de  modifier  le  règlement  d'administration  publique  rendu  le  27 
déc.  I S. j S  pour  l'crécution  du  décret  rebilif  au.v  rues  de  Paris); 

—  L.  5  avr.  1884  [Sur  l'organisation  municipale),  art.  68-7»,  70- 
3",  136-14°;  —  L.  30  mars  1887  [relative  à  la  conservation  des 
monuments  et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique  et  artisti- 
que), art.  4,  Ji  3;  —  L.  20  août  1881  [relative  au  Code  rural  : 
chemins  rurau-r),  art.  4,  9,  13. 
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—  Foucart,  Eléments  de  droit  public  et  administratif,  1844,  4» 
édit.,  3  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  1270  et  s.  —  Frémy-Ligneville  et  Per- 
riquet.  Traité  de  la  législation  des  bâtiments  et  constructions, 
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1891  ,  3>'  édit.,  2  vol.  in-8",  t.  I,  n.  238  et  s.  —  Garnier,  Traih' 
des  chemins,  1834,  et  suppli^meiit,  1842,4°  édit.,  in-8°.  —  Gau- 
dry,  TniM  du  donmine ,  1862,  3  vol.  m-S",  t.  I  ,  n.  216,  238, 
244  et  s.  —  Gautier,  Précis  des  matières  adminislrulircs  dans 
leurs  rapports  avec  les  matières  civiles  et  judiciaires.  1879,  in-8°, 
p.  216  et  s.  —  Gillon  et  Stourm,  Truite  de  la  grande  roirie  et 
de  la  voirie  des  villes,  bourgs  et  villages,  1836,  in-12.  —  Guil- 
laume, Traité  pratique  de  la  vuiric  urbaine,  1888,  4"  édit.,  in-S". 

—  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif.  1893,  in-S",  n.  381  et 
382.  —  Husson  ,  Traité  de  la  législation  des  travaux  publics  et 
de  la  voirie,  IH'M,  2"  édit.,  1  vol.  in-8°,  p.  39,")  et  s.,  886  et  s. 

—  Isambert,  Traité  de  la  voirie  urbaine,  1825-1829,  3  vol.  in-12, 
t.  2,  n.  404  et  s  ;  t.  3,  n.  889  et  s.  —  .lousselin,  Traité  des  ser- 
vUudes  d'utilité  publique,  IS.'iO,  2  vol.  iri-8o,  t.  2,  p.  213  et  s., 
440  et  s.  —  Malapert,  Histoire  de  ta  législation  des  travaux  pu- 
blics .  1880,  1  vol.  in-S",  passim.  —  Peifcne,  Exposé  de  l'origine 
et  de  l'administration  de  la  grande  voirie  jusqu'en  1790,  18j7, 
iii-l8.  —  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Code  Perrin  ou  Dictionnaire 
des  constructions  et  de  la  contiguïté,  1892,  7=  édit.,  1  vol.  in-8", 
v°  Alignement.  —  Perrot,  Dictionnaire  de  la  voirie,  1782,  in-4'>. 

—  Proudhon  et  Dumay,  Traité  du  domaine  public ,  1844,  4  vol. 
in-8'',  passim.  —  Ravon  et  Collel-Corbinière,  Code  du  bâtiment, 
188.ï-1891,3  vol.  gr.  in-8<>,  V  .Mignement.—  R.  de  Récy,  Traité 
du  domaine  public,  1893,  2  vol.  in-8°,  passim. —  Rolland  de  Vil- 
largues,  iî^p  de  la  jurispr.  du  notariat,  1840-18io,  9  vol.  in-8°, 
v°  Alignement.  —  De  Royou,  Traité  pratique  de  la  voiiie  à  Paris, 
1885,  2'"  édit.,  gr.  in-8o.  —  Simonet,  Traité  élèm.  de  dr.  publ. 
et  adm.,  1893,  in-8°,  p.  623  et  s.  —  Tarbé  de  Vauxclairs,  Dict. 
des  trav.  publ.  civils,  militaires  et  maril.,  v'*  Alignement,  Voirie. 

Bormans,  Traité  de  l'alignement  et  des  droits  devoir'ie,  1879, 
gr.  in-S".  — Cotelle,  Des  alignements  et  permissions  de  voirie 
urbaine,  1837,  broch.  in-8''.  —  Delanney,  De  l'alignement,  1892, 
in-8''.  —  Lebon  et  Robin,  De  la  législation  sur  les  alignements 
et  des  modifications  qu'on  pourrait  ij  apporter,  1848,  in-S".  — 
Morin,  De  l'alignement  ou  régime  des  propriétés  privées  bordant 
le  domaine  public ,  18S8,  gr.  in-S". 

Doyat  (Mémoires):  Annales  des  ponts  et  chaussées.  1839.  — 
Lorsqu'un  propriétaire  qui  veut  reconstiuirc  le  mur  de  clôture  de 
son  jardin  le  long  d'une  rue  a  demamlé  l'alignement  à  suivre,  et 
que,  d'après  l'alignement  li.vé  par  l'auturité  municipale,  une  par- 
tie de  son  mur  doit  reculer,  tandis  qu'une  autre  doit  avancer,  ce 
propriétaire  commet-il  une  contravention  de  voirie  en  surélevant 
sur  ses  anciennes  fondations  la  partie  de  son  mur  en  retrait  de 
l'alignement,  lorsqu'il  Uiisse  intacte  la  parfie  du  mur  qui  doit 
reculer?  Le  tribunal  de  police  doit-il,  dans  ce  cas,  le  condamner 
à  l'amende  et  à  la  démolition  des  travaux  pour  ne  s'être  pas  sou- 
mis à  l'alignement  donné  par  le  maire  :  Corr.  des  just.  de  pai.x, 
année  1832,  t.  2,  p.  103.  —  Lorsque  le  tableau  des  chemins  ru- 
raux d'une  commune  n'a  pas  été  dressé,  et  qu'aucun  arrêté  n'a 
été  pris  pour  interdire  d'élever  des  clôtures  le  long  de  ces  chemins 
sans  avoir  préalablement  obtenu  alignement,  le  fait  d'avoir  cons- 
truit une  telle  cUHure  sans  autorisation,  nuiis  sans  anticiper  sur 
la  largeur  du  chemin  ni  sans  le  dégrader  constitue-t-il  une  con- 
travention ?  Quel  serait  le  juge  complètent  pour  en  connaitre  :  Corr. 
des  jusl.  de  pai.x,  année  1832,  l.  2,  p.  224.  —  Une  commttne  a 
obtenu  l'autorisation  d'ouvrir  une  nouvelle  rue,  mais,  pour  dimi- 
nuer ses  dépenses  d'acquisition,  elle  n'a  pas  acheté  des  bâtiments 
qui,  bien  qu'en  saillie  sur  l'alignement,  n'apportent  pas  un  grave 
obstacle  à  la  circulation  ;  cette  rue  a  été  ainsi  ouverte,  sans  avoir 
par  conséquent  sur  certains  points  la  largeur  fixée  au  plan.  Les 
propriétaires  de  ces  bâtiments  peuvent-ils  contraindre  la  com- 
mune à  les  acquérir?  Dans  le  cas  de  la  négative  peut-on  défendre 
à  ces  propriétaires,  soit  de  reconstruire,  soit  de  réparer  leurs 
maisons  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1833,  t.  3,  p.  79.  — 
L'autorisation  de  l'autorité  municipale  est-elle  nécessaire  pour 
construire  ou  planter  le  long  tl'un  chemin  rural  (A.  Lagarde)  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1830,  2»  série,  t.  6,  p.  121.  —  /"  La 
prescription  édictée  j)ar  l'art.  6'iO,C.  instr.  crim..  est-elle  acquise 
à  celui  qui,  depuis  plus  d'un  an.  a  construit  ou  réparé,  sans  au- 
torisation et  sans  alignement  préalables,  un  mur  longeant  la  voie 
publique?  2"  Dans  le  cas  de  l'af/iruiative  ,  quelles  sont  les  consé- 
quences de  la  prescription  acquise ,  quant  au  maintien  des  cons-  , 
tructions  indûment  élevées :CoTt.  des  just.  de  paix,  année  1839, 
2' série,  t.  6,  p.  223.  —  Lorsqu'un  particulier  a  construit  ou  réparé 
dans  la  partie  retranckable  en  dé2iassant  les  limites  de  celle  qui  \ 


lui  avait  été  accordée,  le  tribunal  de  police,  auquel  cette  contra- 
vention est  déférée,  doit-il .  non  seulement  condamner  le  prévenu 
à  l'amende  édictée  par  l'art,  il  I  ,C.  pén  ,  mais  ordonner  la  démo- 
lition des  constructions  élevées  sur  la  partie  sujette  à  retranche- 
ment :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1861,  2"  série,  t.  8,  p.  92. 
—  Les  servitudes  de  voirie,  et  spécialement  la  7iécessité  de  l'ali- 
gnement préalable,  pour  les  constructions  qu'un  particulier  veut 
faire  sur  sa  propriété,  s'appliqaent-ellcs  uniquement  aux  rttes  ou 
places  actuellement  ouvertes  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1861, 
2°  série,  t.  8,  p.  217.  —  Le  maire  d'une  commune  peut- il,  sans 
excès  de  pouvoir,  délivrer  l'alignement  à  suivre  par  le  proprié- 
taire d'une  maison  qu'il  s'agit  d'élever  ou  de  construire  dans 
une  rue  pour  laquelle  il  n'cviste  pas  encore  de  plan  régulière- 
ment approuvé  :  Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  1862,  2"  série, 
t.  9,  p.  208.  —  Lorsque,  dans  une  ville  qui  n'a  jtas  encore  de  plan 
général  ou  partiel  régulièrement  arrêté,  un  particulier  veut  recons- 
truire sa  maison  riveraine  de  la  voie  publique,  doit-il  subir,  sans 
autre  indemnité  que  celle  de  la  valeur  du  terrain,  le  retranche- 
ment que  lui  impose  l'arrêté  d'alignement  qui  lui  est  délivré  par 
le  maire? (M  bien.au  contraire,  à  raison  de  cette  absence  de  plan 
d'alignement,  l'élargissement  de  la  voie  publique,  au  moi/en  de 
la  servitude  de  voirie,  est-il  impossible ,  et  le  propriétaire  a-t-il, 
en  ce  cas ,  droit  à  une  indemnité  en  rapport  avec  bi  perte  qu'il 
éprouve  par  la  réduction  de  sa  maison  :  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1866,  2'=  série,- 1.  13,  p.  380.  —  Le  droit  de  régler  les  ali- 
gnements et  d'imposer,  par  suite,  aux  riverains  les  servitudes 
de  voirie,  notamment  celles  de  ne  faire  aucune  réparation  aux 
constructions  mises  par  l'alignement  dans  l'obligation  de  se  re- 
tirer, ne  s'applique  qu'aux  voies  publiques  proprement  dites.  Il 
ne  peut  être  invoqué  par  une  ville  pour  le  redressement  et  l'élar- 
gissement d'une  simple  promenade ,  même  publique,  alors  que  la 
ville  elle-même  déclare  que  le  sol  de  cette  promenade  n'est  point 
affecté  à  tous  les  usages  d'une  voie  ordinaire.  En  conséquence , 
bien  que  les  pbins  généraux  d'une  ville  aient  compris  dans  les 
alignements  ceux  de  la  promenade ,  les  riverains  ne  sont  pas 
assujettis  de  plein  droit  à  la  servitude  de  reculement  et  à  la  né- 
cessité d'une  autorisatioti  pour  faire  au.e  édifices  situés  le  long 
de  ladite  promenade  les  réparations  dont  ils  sont  susceptibles. 
L'élargissement  de  la  proiyienade  ne  peut  dés  lors  s'effectuer  que 
par  voie  d'expropriation  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1870, 
2°  série,  t.  17,  p.  71.  —  Lorsque  l'action  publique  intentée  de- 
vant le  tribunal  île  simple  police  ,  pour  travaux  confortntifs  à  la 
façade  d'une  maison  sujette  à  reculement ,  a  été  rejetée  comme 
prescrite  en  vertu  de  l'art.  (SiO.  C.  instr.  cnm..  une  action  ci- 
vile peut-elle  être  intentée  en  démolition  des  travaux  (Batbie)  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1870,  2"  série,  t.  17,  p.  178.  — 
Les  arrêtés  d'alignement  pris  par  un  maire,  en  matière  de  voirie 
urbaine,  sont-ils  nécessairement  soumis  à  l'approbation  du  pré- 
fet? Dans  le  cas  de  l'affirmative ,  l'individu  dont  le  balcon  fait 
saillie  sur  la  voie  publique  peut-il.  bien  qu'il  ait  été  autorisé  par 
le  maire  à  l'établir,  être  eoyitrainl  a  le  supprimer,  faute  d'appro- 
bation piréfectorale  de  cet  arrêté  d'alignement  :  Corr.  des  just. 
(le  paix,  année  1873,  2''  série,  t.  20,  p.  399.  —  Un  maire  ou  un 
adjoint  peut-il  valablement  rédiger  un  procès-verbal  à  l'eff-t  de 
constater  qu'un  propriétaire  a,  sans  autorisation  préalable,  entre- 
pris la  reconstruction  d'un  mur  riverain  d'une  impasse,  dans  un 
village  qui  n'a  point  été  l'objet  d'un  i>lan  d'alignement  réguliè- 
rement dressé?  Que  doit  faire  le  tribunal  de  simple  police  qui 
est  appelé  à  prononcer  sur  le  fait  consigné  dans  ce  procès  ver- 
bal :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1881,  t.  1,  p.  8o.  —  Lors- 
que, ]iar  suite  d'une  construction  non  autorisée,  il  n'ij  a  pas  eu 
d'anticipation  sur  la  voie  publbiue,  le  tribunal  appelé  à  pro- 
noncer l'amende  encourue  pour  la  contravention  commise  ne  doit 
pas  ordonner  la  démolition  des  travau.v  non  autorisés  :  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1891,  t.  1,  p.  166.  —  Propriété  des  par- 
retles  retranchées  (.\ucoc,  :  Ecole  des  comm.,  année  1839,  p.  33 
et  s.  —  Alignements  dans  les  traverses  des  villes  (.\ueoc)  :  Ecole 
des  comm.,  anru'e  1862,  p.  113  et  s.  —  .Alignements  individuels 
en  l'absence  de  plans  (Aucoc)  :  Ecole  des  comcn.,  année  1862, 
p.  281  et  s.,  309  et  s.  —  Pouvoirs  du  preft  et  du  conseil  muni- 
cipal (Aucoc)  :  Ecole  des  comm.,  année  Is69,  p.  62  et  s.  —  Doit- 
on  considi'rcr  comme  soumises  a  la  servitude  d'alignement  les 
constructions  qui  sont  laissées  en  saillie  sur  bi  voie  nouvelle,  alors 
qu'une  ville,  procédant  en  vertu  d'un  décret  qui  constate  l'utilité 
puldiqiie ,  n'exproprie  pas  tous  les  immeubles  qui  dépassent  le 
nouveau  tracé  (Eélix  Lacoin)  :  ,1.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année 
1863,  t.  29,  p.  331 .  —  Des  travaux  confortalifs  en  matière  d'aligné- 
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ment  (Batbip)  :  J.  du  dr.  adm.,  anm'e  18:i4,  2''  année,  t.  2,  p.  502. 
—  Lorsqu'en  tei-lu  d'un  arrêté  d'aUçinemail  et  cnnforincinent  au 
décret  du  26  mars  iHo2  rendu  applkahlc  à  une  ville,  il  doit  être 
procédé  à  l'expropriation  de  maisons  pour  l'élarrjissement  d'une 
rue,  doit-on  suivre  les  formalités  de  la  loi  du  S  mai  I8il ,  soit 
pour  les  oc.riuisitions .  soit  pour  ta  parf/e  des  hi/pothèiiues  :  L  des 
comm  ,  année  18(;7,  p.  109  et  s.  —  Lorsqu'une  rue  formant  pro- 
longement d'an  chemin  vicinal  de  r/rande  communication  doit 
avoir,  d'après  le  plan  d'alignement  de  la  commune ,  la  même  lar- 
geur que  ce  chemin,  et  qu'un  arrêté  préfectoral  a  compris  cette 
rue  dans  le  chemin  vicinal,  les  terrains,  murs  de  clôture  et  mai- 
sons se  trouverU-ils  expropriés,  de  telle  sorte  que  les  propriétaires 
aient  le  droit  de  faire  régler  leur  indemnité  en  offrant  de  céder 
les  terrains,  clêdures  et  maisons  :  J.  dns  comm.,  année  1868,  p. 
401  et  s.  —  Lorsque  l'action  publique  intentée  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  pour  travaux  confortât  ifs  à  la  façade  d'une 
maison  sujette  à  reculement ,  a  été  rejetée  comme  pjrescrite  en 
vertu  de  l'art.  6i0,  C.  in<:tr.  crin.,  une  action  civile  peut-elle 
être  intentée  en  démolition  des  travaux  :  J.  des  comm.,  année 
1870,  p.  37  et  s.  —  Lorsque  l'abaissement  du  niveau  d'une  rue 
et  la  suppression  de  marches  formant  saillie  sur  la  voie  publique 
et  servant  d'accès  à  une  maison  de  temps  immémorial  ont  rendu 
cette  maison  inaccessible,  la  ronrniane  dnit-etle  une  indemnité  au 
propriétaire  :  J.  des  comm.,  année  1870,  p.  210  et  s.  —  Lorsque 
celui  qui  est  poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour 
avoir  construit  en  dehors  de  l'alignement  fixé  par  un  plan  géné- 
ral approuvé ,  oppose  la  prescription  d'un  an,  le  tribunal  peut-il 
prononcer  l'acquittement  du  prévenu,  sauf  êi  la  commune  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  civils  pour  fiire  statuer  sur  la 
dissolution  ilemandée  :  J.  des  comm.,  année  1874,  p.  33  et  s.  — 
Histoire  du  droit  de  transcription  (art.  SSi  et  .S'.'J.î,  C.  proc.  civ.)  ; 
cotitrals  relatifs  irue  alignements  et  percements  de  rues  nouvelles 
(Champioiinière)  :  .).  le  ijroil,  12  avr.  1844.  —  Lindividu  pour- 
suivi en  simple  police  pour  avoir  reconstruit  un  mur  sans  avoir 
obtenu  l'alignement  et  qui  a  été  relaxé  par  In  tribunal,  ne  peut 
être  poursuivi  de  nouveau  en  vertu  d'un  nouveau  procès-verbal 
(Demly)  :  Rev.  criL.,  année  18o8,  p.  180.  —  Lh:  la  fi.vation  des 
limites  des  rues,  des  mutes,  des  rivages  de  la  mer  et  des  rivières 
navigables  (Serrigny)  :  Rev.  criU,  année  186',),  p.  99  el  s.  — 
Droits  de  l'autorité  administrative  en  matii're  d'ulignemeid  par- 
fiel  (Balble)  :  Rev.  cril.,  année  1869,  p.  289  el  s.  —  Refus  d'a- 
lignement; compétence  (Gautier)  :  Rev.  crit.,  année  1883,  p.  21 
et  s.  —  Des  alignements  de  voirie  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année 
1882,  t.  3,  p.  170  et  s.  —  Du  refus  d'alignement  et  de  l'action 
en  dommaqi-s-inti'rêts  pouvant  en  résulter  (Bazille)  :  Rev.  gén. 
d'adm.,  année  1883,  I.  1 ,  p.  38.ï  el  s.  —  Des  alignements  (Laca- 
nal)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  lb84,  t.  2,  p.  143  et  s.  —  L'op- 
position par  un  particulier  à  l'autorisation  accordée  à  un  autre 
particulier  de  btilir  hors  du  plan  d'alignement  est-elle  admis- 
sible? Rev.  Wolowski,  t.  17,  p.  489.  —  .Alignement  des  pro- 
priétés lim'itrophvs  des  (/rondes  routes  :  1-lev.  WolowsUi ,  t.  22, 
p.  400. 
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Alignement  rapporté,  176  et  s.,  628. 
Amende,  347,  350,  351,  421  et  s., 

787,  788,  801,  806  et  s  ,  817,  821, 

826,  831,  834,  846,  869,  873  el 

s,,  887. 
Anmistio  ,  888. 
Ancre,  210,  288. 
Angle,  398. 

Anticipation,   1.58,  845,  860,  885. 
Appel,  ,801. 
Apiienlis  ,  469. 

Appréciation  souveraine,  155,  880. 
Approbation  de  plan,  76  et  s.,  97, 

110.  120,  123,  126,  184,  185,  188, 

189,  195  et  s.,  369. 
Approbation  de  plan  général,  352. 
Approbation  préfectorale,  44, 698, 

700. 
Arbres,  361,  478. 
Arcbitecte,  5.38,  857. 


Arrêté  de  cessibilité  ,  749. 

.arrêté  individuel .  749. 

Arrêté   municipal,   16^,   163,  359 

et  s.,  363.  566,  622. 
Arrête  prcfecloral,  48,  318,  566, 

749. 
.\ssises  en  ]nerre  ,  307. 
.■VIelier  de  pbotograpbie ,  469. 
Autorisation   administi'ative,   50. 
.\utorisatiou   conditionnelle,   606 

et  s. 
Autorisation  de  bâtir,  26  et  s.,  85, 

101,  162,  179,  199,  205. 
.Vutorisation    du    gouvernement, 

758. 
."Vutorisation  écrite,  560  et  s. 
.\utorisation  implicite,  556  et   s. 
.Vutorisation  tardive,  813. 
Autorisation  postérieure,  429. 
Autorisation  préalable,  347  et  s., 

461,  503,  686. 
Auliirisation  verbale.  560  et  s. 
Autorité  administrative,  89  et  s.. 

158,  221,  232,  233,  596,  603,  685 

et  s. 
Autorité  judiciaire,   89,   90,    158, 

59i;,  602,  651,  668,  676  et  s.,  693, 

706,  710,  750,  753. 
Autorité  militaire,  1.32,  4.39. 
Avancement,  20,  313,  317,  322, 

639,  640,  667,  740  et  s. 
Avenue  de  gare  ,  546. 
.■Vvertissement,  70,  73,  107,  709. 
.Vveu ,  778. 

.Avocat  (dispense  d'),  673. 
Ayant-cause,  789. 
Badigeon,  220,  221,  403  et  s.,  427. 
Baie,  211.  215,  217,239,  244,411, 

—  V.  Porte-fenêtre. 
Barrière,  452.  501. 
Bâtiment  contigu,  415  et  416. 
Bàliment  militaire.  387.  548. 
Berceau  de  cave,  423. 
Bièvre,  102,  519. 
Bois,  426. 
Bonne  foi,  585,820. 
Bornage.  3.  99. 
Bornes,  446. 
Boulevard .  61. 
Boutique,  199,  411. 
Briques .  297,  425. 
Canal,  59,  88,  513,  822. 
Cantonnier,  765. 
Cassation  ,  800,  803. 
Cave,  423,  462. 
Certilicat,  563. 
Cession,  676,  740,  744. 
Ciment  de  Vassy,  229. 
Chaîne  en  fer,  288. 
Cliamp  de  foire,  609. 
Cliantierde  bois,  558. 
Charpente  en  bois,  306. 
Châssis,  239. 
tjbaussée,  .366. 

Chef  lie  l'Etat,  76,  84,  91  et  s. 
Chemin  de  fer,  59,  98  et  s,,  499  et 

s..  5i6,   767,  772,  773,  782  et 

783. 
Chemin  de  lialajze,  101,  511. 
Chemin  privé,  127  et  s. 
Chemin  rural,  60,  314,  358  et  s., 
^  554.  757. 

Chemin  rural  reconnu,  159  et  s., 
^  358  et  359. 
Cliemin  rural  non  reconnu,  163, 

362  et  363. 
Gliemin  vicinal,  60,  137  et  s.,  142, 

451,455,550  et  s,,  584,  636,637, 
_  686,  752  et  s,,  766,  799,  800,  806, 
Chemin  vicinal  de  grande   com- 
munication, 146,  551,  552,  654, 

680, 
Chemin  vicinal  de  moyenne  com- 
munication ,  553. 
Chemin  vicinal  de  petite  commu- 

nicalion ,  551. 
Chemin  vicinal  d'intérêt  commun, 

146,  654. 


Chemin  vicinal  ordinaire,  140, 144, 

145,  550,  654. 
Cimetière,  687. 
Clandestinité,  877. 
Classement,  151. 
Clôture,  447,  448,  466,  507,  830. 
Clôture  en  bois,  .380. 
Clôture  en  palissade,  251. 
Clôture  en  planches.  472. 
Colonne,  271.    —   V.    Put  eaux - 

montants. 
Combles ,  236. 

Commissaire  de  police,  765,  769. 
Commissaire  enquêteur,  106,  108, 

122. 
Conniiissaire  général,  11. 
Commissaire-voyer,  575,  577,  768. 
(commission  d'enquête,  72  et  s. 
Commission  départementale    140, 

144,  145,  154,  155,  160. 
Commission  des  logements  insa- 
Jubres,  438. 

Commission   de  surveillance    ad- 
ministrative, 767. 
Commission  mixte,  548. 
Commune, 113  ets.,  332,  341,356, 

368,  5.34,  613,  651,  697,  758,  869, 
Commune  (intérêt  de  la),  611  et  s. 
Compensation,  21,  748. 
Compétence,  37,  793  et  s.,  338, 

461,  585,  602  et  s.,  669  et  s  ,  746 

et  s. 
Condamnation,  866  et  s. 
Condition,  606  et  s. 
Conducteur  des  ponts  et   cbaus- 

sées ,  765. 
Confiscation,  807,  809. 
Conseil  d'arrondissement  (membre 

du),  7-'. 
Conseil    départemental   des    bâti- 

nu^nts  civils ,  130, 
Conseil   d'Etat,  19,   80  et   s.,  86, 

87,  91  et  s.,  153,  595,  654,  056, 

659,  793,  797, 
Conseil  de    préfecture,  343,  480, 

481,  596.  669  et  s.,  689,  746,790, 

793,  794,  .805,  864. 
Conseil  général ,   142,  146,  805, 
Conseil  général  (avis  du),  97. 
Conseil  général  (membre  du),  72. 
Conseil  général  des  bâtiments  ci- 
vils. 109,  130  et  131. 
Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  68,  75. 
Conseil  municipal,  116,  119,  122, 

124  et  s,,  532,  559,  613,  648,  698, 

700. 
Conseil    municipal  (avis  du),  74, 

108,  1.30,  143  et  s. 
Conseiller  municipal,  539,  564. 
Construction  en  retrait,  443  et  s., 

606,  702. 
Construction  nouvelle  ,  26  et  s., 

196,  198,  205,  252,  .347  et  s.,  375 

et  s. 
Construction  provisoire,  85,  386. 
Contiguïté,  415  et  416. 
Contrat  (clauses  du),  735. 
Contravention,  27,   51,   185,   198, 

203,  204,  349,  421  et  s,,  429,  490, 

498,  503,  561,  576,  618.  714. 
Contre-mur,  295,  308. 
Conlreveut,  203. 

Contributions  directes,  708,  869. 
Convention ,  668,  725. 
Convoi,  446. 
Corniche,  236.  241. 
Coupe  des  fondations,  525. 
(^lupe  des  fouilles,  525, 
Cour,  129,  253,  460. 
Cours  d'eau,  101,  102,  511  et  s. 
Couverture,  236. 
Crépissage,  21 1 ,  221  et  s.,  393,  425, 

428,  841,  843. 
Dalles  de  trottoir,  418. 
Déclaration  d'utilité  publique,  41, 

148,  165,  369,  740.  —  V.  E.vpro- 
priât  ion. 
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Décrel,  97.  —  \ . Règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Décoration  ,619. 

Dé  en  niaçouiierie  ,  292. 

Dé  en  pieiTe,  246,  290. 

Défaut ,  "96. 

Dégradation.  739.  SIO. 

Délai,  69  et  s.,  106,  107,  122,  528, 
588,  673,  709,  865,  875. 

Délaissés,  680,740.  —V.  Préemp- 
tion. 

Délégation ,  552. 

Délimitation,  330  et  331. 

Délit.  805. 

Démolition,  171,  177,  178,  195, 
199  et  s.,  347,  cSl,  372,  421  et  s., 
459,  598,  633,  677,  692.789,  807, 
823  els.,  870,  873,  874.  883. 

Démolition  nécessaire,  716  et  s. 

Démolition  volontaire,  716  et  s. 

Dcpartemeat,  332.  341,  368. 

Dépenses  (augmentation  de),  125. 

Dépenses  obligatoires ,  113. 

Dcpossession.  714. 

Déi-asement ,  268. 

Descente  de  lieux  .  776. 

Devanture  de  boutique,  199. 

Dislance  de  la  voie.  504  et  s. 

Domaine  de  lElat.  109,  131. 

Domaine  privé.  368. 

Domicile ,  775,  795. 

Domicile  (inviolabilité  du),  6. 

Dommage  ,  5,  597  et  s..  813. 

Dommages-intérêts,  597  et  s.,  665 
ets.,669ets.,  738,  781,801,  873. 

Dosseret ,  264  et  265. 

Droits  de  voirie,  696. 

Droit  réel,  737. 

Eau  (privation  d'),  608. 

Elargissement,  36,  128,  145.  151, 
177,  180  et  s.,  633,  643  et  s.,  752, 
754  et  755 

Elargissement  considérable,  45  et 
s..  181. 

Embatloir,  376. 

Emprisonnement,  801,  811. 

Encadrement  en  pierre,  299. 

Enceinte  fortiliée,  133,  547  et  s. 

Enclos,  34. 

Enduit,  294. 

Enquête.  68,  106  et  s.,  121,  130, 
149.  160,  574. 

Entablement,  2.36. 

Entrepreneur  de  travaux, 784, 785, 
817. 

Erreur,  669. 

Escalier,  385. 

Etablissement  militaire ,  387,  548. 

Etages  supérieurs,  410,  417. 

Etais,  250,  399. 

Etat,  341,  368. 

Etat  des  lieux  ,  6. 

Excès  de  pouvoirs,  40,  43,  44,  49, 
50.  86,  87.  128,  129,  140,  166, 
318,  440,  517.  592,  595,  609.  610, 
641,  646.  653,  657,  663,  704,  849 
et  s.,  864. 

Excuse ,  562. 

Exéculion  (commencement  d'),  30, 
581  et  s. 

Exhaussement,  211,  212,  240,241 
et  s  .  381,  395,  417. 

Expert,  20,  479. 

Expertise .  849,  853. 

Expropriation,  5,  7.  29,  79,  89, 
165, 177,  184  et  s. ,314  ,  315.  318, 
327  et  s.,  343,  592,  599.  604,  616, 
645,  693,  726,  742. 
Façade  (modification  de  la),  204, 
210. 

Fenêtre.  239,  244  et  s  ,  265,  299, 

336,  412,  424. 
Fenêtre  (agrandissement  de),  400. 
Fer,  425. 
Filet,  284. 
Fleuve,  512. 

Fondation,  256  et  s.,  423,  525. 
Fondations  anciennes,  .382. 


Force  majeure,  201,  355,  430  et 
s.,  831. 

Force  probante .  770. 

Fossé,  418,  503. 

Garantie ,  690. 

Garde  champêtre,  765,  769. 

Gare,  508,  546. 

Gendarme  ,  765,  769. 

Génie  militaire,  387,  547. 

Gouttière ,  260. 

Grâce.  889. 

Grande  voirie.  —  V.  Toiric. 

Grille,  210,  309. 

Hangar,  27,  377. 

Hangar  vitré ,  253. 

Harpon  de  fer,  288. 

Hauteur  des  maisons,  618,  620, 
622. 

Héritiers,  788. 

Homologation,  189.  —  V.  Appro- 
bation dci  plans. 

Huissier,  867. 

Hypothèque,  193. 

Immeuble  (dépréciation  de  1"),  717 
et  s. 

Impenses ,  613. 

Incendie .  201 ,  435,  693. 

Indemnité,  18,  21,  191,  337,  341, 
343,  586,  587,  593,615.711  et  s., 
735.  —  V.  Doinmage.'i-intérèts. 

Indemnité  (défaut  d"),  5. 

Indemnité  (paiement  d'),  187. 

Indemnité  (renonciation  à),  616. 

Indemnité  préalable, 731  et  s. ,741, 
745. 

Ingénieur,  172,  866. 

Ingénieur  de  la  navigation,  523. 

Inirénieur  des  ponts  et  chaussées, 
218,  483,  523,  573,  765. 

Ingénieur  du   contrôle,  500,  767. 

Inondation,  201,  437. 

Insalubrité,  438. 

Insertion  au  Bulletin  des  lois,  95. 

Insertion  dans  les  journaux,  70 

Intérêts ,  760  et  761 . 

Interprétation,  89  et  s.,  134,  152 
et  s.,  685,  687,  691,  735. 

Interruption,  882. 

Intervention,  781. 

Italie,  444- 

Jambage.  286,  307. 

Jambe  étriére,  285,  291,  303,  305, 
308. 

Jardin ,  471. 

Jours,  175.  335.  337,  676. 

Juge  de  paix,  752,  771. 

Juge  de  police,  686. 

Jury  (petit),  752,  757. 

Jury  d'expropriation,  593, 604, 746 
et  s. 

Lancis,  226. 

Limites  de  la  voie,  629,  ô.'S  et  s., 
642  et  s. 

Linteaux,  215.  286. 

Locataire,  737,  738,  745,  786. 

Loire ,  102,  520. 

Magistrat-directeur,  7.49. 

Malveillance,  431. 

Maire.  19.  43,  50,  71,72,  iS,  108, 
116,  122,  162,  163,  167,  179,191, 
359,  360,  363,374,  448,  480,  486, 
493, 497,  498,  516,  5,3(J  et  s.,  549, 
550,  552,  592,  594.  609,  622, 625, 
638  cl  s..  653.  654.  656.  659  et 
s.,  725.  748.  765,  769,  771.  779, 
791,  850.  859,  866.  882  et  883. 

Maire  (avis  du).  491,  r)59. 

Mairie,  69,  106,  122,  157. 

Maison  voisine  (démolition  de  la), 
371  et  s.,  433,  461. 

Matériaux.  714,  729. 

Matériaux  (dépôt  de  ,  185,  189, 
196.  446. 

Matériaux  de  construction,  424  et 
s.,  622. 

Mensuration,  730. 

Mesures  provisoires,  790  et  791. 

Meurtrière,  401. 


Ministère  public,  686,  841,  855. 
Minisire,  653. 

Ministre  des  Finances,  109. 
Ministre  de  rintcrieur,  19. 82, 105, 
109,  111,  130,  136,  153,  491,  594, 
654,  656,  659,  660,  662. 
Ministre  des  Travaux  publics,  75, 

91,  491,  594,  654. 
Modification,  204,  210,  527,  709. 
Modification  aux  plans,  48,  75,  78, 

84,  89,   110.  123  et  s.,   135,  164 

et  s.,  626  et  s.,  665,  669. 
Modification  de  la  façade,  204, 210. 
Modification  de  place,  73. 
Moellons,  227,  424. 
Monument  historique,  109,  131. 
Mortier,  427. 
Moulin  à  vent,  445. 
Mur  de  clôture ,  268,  378  et  s.,  .391, 

411,  414.436,  454,  464  et  s.,  505, 

506,  6S6. 
Mur  de  face.  238.  260,  261,298, 

402.  416.  422,  612,  653, 
Mur  de  refend  ,  304,  307,  461. 
Mur  de  soutènement,  384. 
Mur  en  briques,  243. 
Mur  en  moellons,  227. 
Mur  en  pierres,  472. 
Mur  en  planches  ,  392. 
Mur  miloven.  257,  258,  288,  442, 

598,  722,  862. 
Mur  piiïnon ,  250. 
Nivellement,   176,  434,   526,    543, 

544,  615. 
Xotification,  95,  96,  141,  157,  567 

et  s.,  760,  797,  802,  867. 
.\ullité,710. 

Occupation  étrangère ,  355. 
Opérations  techniques  ,  94. 
Opposition,  790,  796. 
Opiion  ,  318. 

Ordonnances  royales  ,  11  et  s. 
Ouverture,  151,  400,  401,  426,  506, 

612. 
Paiement,  .342. 
Palissade,  379. 
l'an  coupé,  348. 
Pan  de  bois ,  243,  249,   254,  267, 

.302.  621. 
Paris  (ville  de),  10.  12   bis.  618, 

620,  699.  707,  708,  768.  —  V. 

ïltii'S  de  Paris. 
Passage,  61,367. 
Pavage ,  434. 

Peinture,  220,  221,  403  et  s. 
Pénalités,  807  et  s. 
Péremption  ,  578  et  s. 
Péril  imminent,  598. 
Perron ,  310,  389. 
Pétition,  559. 
Pied  droit,  286. 
Pierre  de  taille,  426. 
Pilier,  246,  271.  —  V.  Poteaux- 
montants. 
Piqueur  des  ponts  et  chaussées, 

765. 
Place  de  guerre,  132, 133,  547  et  s. 
Place  publique,  34,  .35,  61,  77,  82, 

166. 
Plan  d'alignement,  24  et  s.,  55  et 

s  ,  352,  440,  484.  551.  623  et  s., 

652,  685,  726,  813,  824,  835. 
Plan  d'alignement  idépôt  du),  69 

et  s.,  106;  107,  122,  528  et  529. 
Plan  général    (absence   de',   489, 

490,  617,  625,  629  et  s.,  657,661, 

663,  667. 
Plan  parcellaire,  68  et  s. 
Plan  partiel.   117,  625,652. 
Plancher,  294,  301. 
Plitrage,  2.30. 
Plâtre,  424,  427. 
Poitrail.  211,269  et  s. 
Pont ,  354,  383,  418,  503,  518. 
l'ont  à  ]iéagc,  413. 
Port  maritime,  514. 
Portes,  244  et  s.,  266,  3:36,  397, 

412,  424,  609. 


Rkpertoire.  —  Tome  III. 


Porte  chartière,  216. 
Possesseur,  789. 
Possession,  684,  750. 
Poteaux,  361,  396. 
Poteaux-montants,  269  et  s. 
l'outres  (remplacement  des),  236. 
Préemption  (droit  de),  317  et  s. 
Préférence  (droit  de  ,  340. 
Préfet,  19,  40,  43,  49,  50,  120,  123, 

i;i2,  134,  1.35,  142,  153,  160,  166, 
342,  358,  374,  440,  4SI,  483  ei  s., 

489  et  s.,  498  et  s.,  503,  512  et 

s.,  517,  518,  523,  536,  545,  546, 

551  et  s.,  594,  598,  610,  630,  651, 
653  et  s.,  659  et  s.,  683,  749,  779, 
790,  859,  866 
Préfet  de  la  Seine,  108,  109,  524, 

621,  707. 
Préfet  de  police,  558,  707. 
Préjudice,  5,  597  et  s,  813. 
Prescription,  319,  441,  762  et  s., 

863,  873  et  s. 
Présomption,  557. 
Preuve,  684  et  s. 
Preuve  contraire,  770. 
Preuve  testimoniale ,  565,  778, 
Procès-verbal,  71,   479.  575,  576, 

765,  770,  846,  860. 
Propriétaire  riverain,  51.  73,  671, 

672,  737,  738,  749  et  750 
Propriété,  189,  610,  651,  676, 
Propriété  (mutation  del,  183  et  s. 
Publication  de  plans,  70,  95,  96, 

141,  156  et  s. 
Puits  communal,  290. 
Quai,  512  et  s. 
Question  préjudicielle,  494,  674  et 

s.,  753. 
Ravalement,  222,  224,  394. 
Récidive,  810  et  811. 
Réclamation,  71,  72, 106,  107,  122. 
Rccolement,  575  et  s. 
Reconstruction,  238. 304, 382,  415, 

828,  872. 
Recours  contentieux,  80  et  s.,  86, 

87,  93,  136,  150,  155,  166,  595, 

626,  654  et  s.,  657. 
Recours  gracieux,  84,  136,  594, 

654,  657,  658  et  s. 
Recours  suspensif,  798,  802  et  803. 
Recouvrement.  705,  708. 
Reculement,  18,  46  et  s.,  195  et 

s.,  313,  317,  322,  323,  639,  640, 

057.  663, 712  et  s.,  815,  816,  843, 

850,  862,  870,  879. 
Redressement,  32,  47,   290,  294. 
Règlement   d'administration    pu- 
blique, 76,  97, 105,  110,  120, 148, 

749. 
Règlement  de  police,  353,  354, 448, 

622. 
Règlement  préfectoral ,  358. 
Réintégrande,  680. 
Rejoinlement,  211,  228,  241,  '263. 
Remboursement,  613. 
Remise,  471. 
Renformis,  226. 
Réparations,197,205.256ets.,350, 

351,  373,  374, 388  et  s.,  414, 653, 

693. 
Réparations  (cause  des),  430  et  s. 
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Revêtement,  211,  214.  224,  261, 

301,  402. 
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Rivière  navigable,  59,  512. 
Rivière  non   navigable ,  515  et  s,, 

608. 
RocaiUage ,  262. 
Routes,  364  et  s. 
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Roules  nationales, 59, 64, 185,  333, 

483  et  s.,  518,  654. 
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129.  497.  601. 
Rue  ancienne,  36,  37,  45  et  s.,  180 

et  s. 
Rues  de  Paris,  59,  104  et  s.,  524 
et  s.,  545.  —  V.  Paris  (ville  de). 
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Sèvre,  102,  521. 
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Tarifs  ,  698  et  699. 
Tarifs  (modification  aux),  700. 
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Ta.xes(étatdes  ,705,  709. 
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Tiers, 677,  789. 
Timbre,  555. 
Tirant,  210. 
Tilre  apparent,  684. 
Toiture,  259  et  s.,  405  et  s.,  422, 
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Tracé  erroné,  646. 
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Travaux  confortatifs ,  6,  28,  37, 
511,  351.  408,  415,  421,  423,  425, 
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Travaux  mixtes,  1,33. 

Travaux  occultes,  880. 
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513,  553. 

Trésor  public,  869. 

Tribunal  civil,  749. 

Tribunal  correctionnel ,  805. 

Tribunal  de  police ,  37,  800. 

Tuiles,  406. 

Uniformité  d'aspect,  618  et  619. 

Usine,  518. 

Vendeur,  787. 

Vente  nationale  ,  735  et  736. 

Véluslé,201,  436. 

Villages,  113. 

Ville,  19,  61,  89,  111  et  s.,  356,  485 
et  s.,  530  et  s  ,  671  et  672. 

A^oie  ferrée.  —  V.  Chemin  de  fer. 

Voie  nouvelle ,  144. 

Voie  privée  ,  367,  701.  —  V.  Che- 
min privé. 

Voirie  (grande),  59,  62  et  s.,  483 
et  s.,  545,  546, 630  et  s.,  697,  707, 
746  et  s.,  765,  779,  790,  804  ,  807 
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866. 

Voirie  urbaine,  89,  111  et  s.,  5.30 
et  s-,  584,  638  et  s., 658  et  s.,  746 
et  s.,  800,  804. 

Voirie  vicinale.  —  V.  Chemin  vi- 
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A'oisinage,  370  et  s.,  433,  461,614. 

Voûte  de  cave,  462. 

Vue ,  676. 

Zinc,  261,  402,  425. 

Zùne  frontière,  133. 

Zùne  militaire,  439. 
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CHAP.  VII.  —  De  l'alig.nement  e\  Algérie  (n.  890). 


CHAPITRE    I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  IIISTORIQIJRS. 

1.  —  Le  moi  alignement  revêt,  dans  la  lanf^'ue  administrative, 
une  doubleaceeption  qu'il  importe  de  préciser  nettement.  Il  sert 
à  désigner  la  décision  de  l'autorité  fixant,  soit  par  une  mesure 
d'ensemble,  soit  par  un  acte  isolé,  la  ligne  qui  sépare  ou  doit 
séparer  la  voie  publique  des  propriétés  riveraines.  De  cette  défi- 
nition découle,  pour  les  propriétés  riveraines ,  un  ensemble  de 
charges  assez  lourdes,  qui  constituent  une  véritable  servitude 
réelle;  celle-ci  est  communément  dénommée  servitude  d'aliijne- 
ment. 

2.  —  La  nécessité  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  circulation 
sur  la  voie  publique,  d'en  protéger  l'assiette  contre  les  empiéte- 
ments des  riverains,  a  inspiré  de  bonne  heure,  dans  notre  légis- 
lation, des  mesures  rigoureuses  tendant  à  restreindre  l'exercice 
du  droit  de  propriété.  L'ancienneté  des  textes  aujourd'hui  appli- 
cables prouve  la  permanence  de  l'intérêt  en  jeu.  Le  propriétaire 
veul-il  édifiiM'  sur  son  sol,  à  la  limite  de  la  voie,  une  construction 
quelconque,  l'obligation  s'impose  à  lui  do  faire  reconnaître,  au 
préalable,  contradictoirement  avec  l'administration,  la  ligne 
séparative  de  son  fonds  et  de  la  voie  publn^ue;  gri'ico  à  cette  tor- 
malilé  préventive,  la  largeur  primitivement  assignée  aux  che- 
mins peut  être  conservée.  Mais  il  y  a  plus  :  si  la  voie  n'a  pas 
les  dimensions  qu'exigent  les  nécessités  de  la  circulation  ,  l'ad- 
ministralion  dressera  des  plans  l'élargissant  au  détriment  des 
propriétés  riveraines.  Cet  acte,  rendu  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  viendra  paralyser,  entre  les  mains  du  proprié' 
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taire,  l'exercice  de  son  droit;  si  la  portion  du  sol  comprise  entre 
les  lignes  du  plan,  supporte  un  édifice,  celui-ci  ne  pourra  plus 
recevoir  aucune  réparation  de  nature  à  Tentretenir  et  à  prévenir 
sa  ruine  ;  au  jour  où  il  sera  démoli,  soit  par  la  volonté  du  pro- 
priéiaire,  soit  sur  l'ordre  de  l'administration,  parce  qu'il  constitue 
un  danger  pour  la  circulation,  l'indemnité  d'expropriation  que 
l'Etat,  le  département  ou  la  commune  devront  acquitter,  sera 
calculée  sur  la  seule  valeur  du  terrain,  abstraction  faite  de  la 
valeur  des  constructions.  Ainsi  envisagé,  l'alignement  constitue 
une  véritable  e-xpropriation  à  terme  incertain,  compliquée  d'une 
servitude. 

3.  —  De  ce  qui  précède  il  résulte  que,  si,  dans  certains  cas, 
l'alignement  se  confond  avec  le  bornage,  plus  souvent  il  s'en 
sépare  par  une  grande  dilTérence.  Le  bornage ,  est  fait  d'accord 
entre  les  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,par  l'autorité  judiciaire 
qui  doit  appliquer  les  titres  produits  par  les  parties  et  suivre  les 
limites  fi.xées  par  les  actes  ,  quelle  que  soit  l'irrégularité  de  la 
ligne  séparative.  L'alignement  donné  par  l'administration,  en 
dehors  de  tout  litige,  constitue  un  bornage  .««t  generis  qui  con- 
fère à  celle-ci ,  c'est-à-dire  à  l'une  des  parties  intéressées  à 
l'exclusion  de  l'autre,  le  droit  de  faire  le  redressement  et  l'élar- 
gissement de  la  voie.  C'est  ce  qui  fait  dire  très-justement  à  M. 
Serrigny  :  <■  l'alignement  peut  n'être  pas  une  simple  reconnais- 
sance de  limite  ancienne;  il  peut  se  faire  avec  déplacement  de 
cette  limite  et  entraîner  une  translation  de  propriété,  comme  cela 
se  pratiquait  par  Varljudicalio  en  droit  romain  »  (Questions  et 
traités,  p.  661.  —  Batbie,  Traité  théor.  et  prat.  de  droit  public 
et  administr.,  t.  6,  n.  23. 

4.  —  Si  l'obligation  imposée  au  propriétaire  riverain  qui  désire 
construire,  de  demander,  au  préalable,  une  délimitation  contra- 
dictoire de  son  fonds  se  justifie  pleinement,  en  législation,  de 
très-vives  critiques  ,  au  contraire  ,  ont  été  formulées  contre  les 
charges  qui  découlent  de  la  servitude  de  l'alignement. 

5.  —  Tout  d'abord,  les  principes  qui  régissent  la  matière  com- 
portent une  dérogation  formelle  aux  règles  générales  posées  par 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Celte  législation,  en  effet,  est  dominée  par  une  idée  fonda- 
mentale, à  savoir  :  que  tout  dommage  causé  à  la  propriété  privée, 
en  vue  d'un  intérêt  général,  doit  trouver  sa  réparation  complète 
dans  le  paiement  d'une  indemnité  préalable.  Une  exception  fâ- 
cheuse est  apportée  à  ce  principe  dans  la  matière  des  alignements. 
Le  propriétaire  riverain,  qui  est  tenu  de  laisser  tomber  en  ruines 
la  portion  de  son  édifice  comprise  entre  les  lignes  d'un  nouveau 
tracé  de  la  voie  publique,  ne  touche,  de  ce  chef,  aucune  indem- 
nité pour  la  perte  de  la  construction  II  y  a  là  un  dommage,  qui, 
en  certains  cas,  peut  mettre  en  perte  très-notable  celui  qui  l'é- 
prouve, et  excéder  de  beaucoup  les  avantages  indirects  que  pro- 
cure à  sa  propriété  le  travail  de  voirie  exécuté. 

6.  —  En  outre,  la  servitude  qui  pèse  sur  les  fonds  riverains, 
et  dont  l'objet  est  d'interdire  toute  réparation  pouvant  prévenir 
ou  retarder  la  ruine  des  édifices  en  bordure,  nous  semble  de 
nature  à  troubler  les  bons  rapports  entre  les  administrés  et  l'au- 
torité. Certains  travaux  seront  permis,  parce  qu'ils  sont  sans 
influence  sur  le  sort  de  la  construction;  d'autres  seront  prohibés 
parce  qu'ils  sonl  confortalifs.  L'appréciation  de  ces  travaux  com- 
porte une  somme  inévitable  d'arbitraire,  propre  à  engendrer  les 
procès.  Pour  s'assurer  que  le  propriétaire  ne  l'ait  à  l'intérieur  de 
sa  maison,  sujette  à  reculement ,  aucun  travail  prohibé,  peur 
veiller  à  ce  que  la  servitude  ne  reste  pas  lettre  morte,  l'adminis- 
tration doit  être  armée  du  droit  de  pénétrer  dans  les  habitations 
et  d'examiner  l'état  des  lieux  ;  l'inviolabilité  du  domicile  se  trouve 
indirectement  atteinte  en  vue  d'un  simple  intérêt  de  voirie. 

7.  —  Mieux  vaudrait  appliquer  purement  et  simplement  les 
règles  ordinaires  de  l'expropriation.  Rien  de  plus  saçe  que  d'ou- 
vrir à  l'administration  le  droit  de  prendre  les  parcelles  nécessai- 
res à  l'élargissement  de  la  voie,  dès  l'instant  que  l'intérêt  public 
l'exige;  mais,  à  l'inverse,  il  nous  semble  équitable  de  laisser  au 
propriétaire  la  jouissance  la  plus  large  de  son  droit ,  jusqu'au 
moment  où,  par  le  paiement  dune  indemnité  calculée  sur  le 
montant  total  du  dommage  éprouvé  par  lui,  il  se  trouvera  désin- 
téressé. En  résumé,  telle  qu'elle  existe  dans  notre  législation,  la 
servitude  d'alignement  doit  être  condamnée,  par  cette  raison 
que,  sans  motif,  elle  apporte  une  exception  non  justifiée  aux  rè- 
gles sur  l'expropriation.  Pour  sa  défense,  à  peine  peut-on  invo- 
quer cette  raison  qu'elle  existe  depuis  longtemps,  et  qu'elle  est 
consacrée  par  un  usage  immémorial  qui  la  fait  accepter  des  po- 
pulations, sans  une  trop  vive  résistance. 


8.  —  Aussi  a-t-on,  à  diverses  reprises,  tenté  d'obtenir  l'abro- 
gation des  dispositions  d'où  découle  la  servitude  d'alignement.  La 
dernière  manifestation  de  ces  efforts  date  du  28  oct.  1881,  ou  le 
Sénat  renvoyait  à  l'examen  du  ministre  de  l'Intérieur  une  péti- 
tion tendant  à  l'annulation  des  lois  et  règlements  relatifs  k  l'ali- 
gnement. 

9.  —  Les  règles  qui  régissent  actuellement  la  matière  sont 
empruntées  à  des  actes  royaux  antérieurs  à  HSy.  Maintenus 
provisoirement  en  vigueur  par  la  législation  intermédiaire,  ils 
sont  reconnus  aujourd'hui  comme  ayant  force  légale. 

10.  —  Sans  remonter  jusqu'à  Dagobert  qui  organisa  le  pre- 
mier une  sorte  de  réglementation  de  la  voirie,  on  trouve  au 
moyen-àge  des  tentatives  nombreuses  du  pouvoir  royal  pour  ré- 
primer les  empiétements  des  particuliers  sur  les  voies  publiques. 
.\  Paris,  depuis  longtemps,  le  prévôt,  assisté  d'un  voyer,  avait 
qualité  pour  délimiter  la  voie  publique  d'avec  les  propriétés  pri- 
vées. Le  voyer  et  les  commissaires  qu'il  avait  sous  ses  or'Ires 
délivraient  les  alignements  et  accordaient  les  permissions  de 
bâtir.  —  Delanney,  De  V alignement ,  p.  122. 

11.  —  Philippe-.\uguste  créa,  sous  l'autorité  directe  du  roi, 
des  commissaires  généraux,  chargés  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  de  la  police  des  chemins.  Sous  le  règne  de  ses  succes- 
seurs ,  ces  fonctions  furent  tour  à  tour  dévolues  aux  juges  de 
droit  commun,  baillis,  sénéchaux,  prévôts,  etc.  Mais  Louis  XII 
les  confia  définitivement  aux  trésoriers  royaux  par  un  édit  du 
20  oct.  InOS.  Plus  tard,  Henri  IV,  par  un  édit  de  mai  1599,  attri- 
bua à  un  fonctionnaire  qu'il  créa,  le  grand-voyer,  la  direction  et 
la  surveillance  générale  des  chemins,  et  délimita  ses  fonctions 
dans  un  édit  de  décembre  1607,  sur  <<  les  attributions  du  grand- 
voyer,  la  juridiction  en  matière  de  voirie,  la  police  des  rues  et 
chemins,  etc.  » 

12.  —  Il  convient  de  rapporter  ici  les  termes  mêmes  de  l'édit 
de  160'; ,  dans  la  partie  du  moins  qui  se  rattache  à  l'alignement. 
L'art.  4  est  ainsi  conçu  :  «  delTendons  à  nostre  dict  grand-voyer 
«  ou  ses  commis  de  permettre  qu'il  soit  fait  aucunes  saillies, 
«  avances  et  pans  de  bois  aux  bastiments  neufs,  et  mesme  à  ceux 
i<  où  il  y  en  a  à  présent,  de  contraindre  les  reédifier,  ny  faire 
«  ouvrages  qui  les  puissent  conforter,  conserver  et  soutenir,  ny 
«  faire  aucun  enrochellement  en  avance  pour  porter  aucun  mur, 
«  pan  de  bois  ou  autres  choses  en  saillies  et  porter  à  faux  sur 
"  lesdiles  rues,  ains  faire  le  tout  continuer  à  plomb,  depuis  le 
Cl  rez-de-chaussée  tout  contremont ,  et  pourvoira  ce  que  les  rues 
«  s'embellissent  et  élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourra  et, 
«  en  baillant  par  lui  les  alignemens,  redressera  les  murs  où  il 
«  y  aura  ply  ou  coude,  et  de  tout  sera  tenu  de  donner  par  écrit 
><  son  procès-verbal  de  luy  signé  ou  de  son  greffier,  portant 
u  l'allignemenl  desdits  édifices  de  deux  toises  en  deux  toises  ,  à 
"  ce  qu'il  n'y  soit  c  jntrevenu  :  pour  lesquels  allignemens  nous 
■(  lui  avons  ordonné  soixante  sols  parisis  par  maison,  payables 
<■  par  les  particuliers  qui  feront  faire  lesdites  édifications  sur  la- 
«  dite  voyrie  ,  encore  qu'il  y  eût  plusieurs  allignemens  en  icelle, 
Il  n'estant  comptés  que  pour  un  seul.  » 

12  6is.  —  L'art,  'j  du  même  édit  est  ainsi  conçu  :  "  Comme 
«  aussi  nous  deffendons  à  tous  nos  susdits  sujets  de  ladite  ville, 
"  faubourgs,  prévosté  et  vicomte  de  Paris,  et  autres  villes  de  ce 
i<  royaume,  faire  aucun  édifice,  pan  de  mur,  jambes  eslriers , 
«  encoigneures,  caves  ny  caval,  forme  ronde  en  saillie,  sièges, 
<•  barrières,  contre-fenestre,  huis  de  caves,  bornes,  pas,  marches, 
'(  sièges,  montoirs  à  cheval,  auvents,  enseignes,  establies, 
<i  caves  de  menuiserie,  chi\ssis  h  verre  et  autres  avances  sur 
«  ladite  voyrie,  sans  le  congé  et  allignement  de  nostre  dict  grand- 
it voyer,  ou  desdits  commis.  Pourquoy  faire  nous  lui  avons  al- 
«  Iribué  et  attribuons  la  somme  ae  soixanle  sols  tournois,  et.' 
i<  après  la  perfection  d'iceux  seront  tenus  lesdils  particuliers  d'en 
«  avertir  le  grand-voyer  ou  son  commis,  afin  qu'il  récolte  les- 
c<  dits  allignemens  et  reconnoisse  si  lesdils  ouvriers  auront  tra- 
«  vaille  suivant  iceux  ,  s:ins  toutes  fois  payer  aucune  chose  pour 
"  ledit  recollement  et  confrontation,  et  où  il  se  trouverait  qu'ils 
"  auraient  contrevenu  auxdits  allignemens,  seront  lesdits  parti- 
el culiers  assignez  par  devant  le  prévôt  de  Paris,  ou  son  lieu- 
II  tenant,  pour  voir  ordonner  que  la  besogne  mal  plantée  sera 
"  abattue,  et  condamnez  à  telle  amende  que  de  raison  appli- 
«  cable  comme  dessus.  » 

13.  —  Les  fonctions  de  grand-voyer  furent  supprimées  en 
1026,  et  la  législation  sur  l'alignement  complétée  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  27  févr.  1765.  L'édit  de  décembre  1607  s'appliquait 
aux  rues  des  villes  et  "  aux  grands  chemins  vulgairement  appe- 


1.52 


ALIGNEMENT.  -  Chap.  H. 


lés  chemins  royaux  ».  L'arrêt  du  Conseil  du  roi  du  27  févr. 
176o,  a  élé  fait  pour  les  routes  «  construites  par  les  ordres  du 
roi,  soit  dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  et  villages,  soit  en 
pleine  campagne  ».  11  est  utile  de  le  citer  ici  par  extrait  :  «  Le 
roi,  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que,  conformé- 
ment à  ce  qui  se  pratique  au  bureau  des  finances  de  la  généra- 
lité de  Paris,  dont  Sa  Majesté  a  confirmé  et  confirme  l'ordon- 
nance du  29  mars  1734  (art.  12  et  14),  les  alignements  pour 
constructions  ou  reconstructions  de  maisons ,  édifices  ou  bâti- 
ments généralement  quelconques,  en  tout  ou  en  partie,  étant  le 
long  ou  joignant  les  routes  construites  par  ses  ordres,  soit 
dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  ou  villages,  soit  en  pleine 
campagne,  ainsi  que  les  permissions  pour  toute  espèce  d'ou- 
vrages aux  faces  desdites  maisons,  édifices  et  bâtiments,  et 
pour  établissements  d'échoppes  et  choses  saillantes,  le  long  des- 
dites roules,  ne  pourront  être  données,  en  aucun  cas,  par  autres 
que  par  les  trésoriers  de  France,  etc.  Fait  Sa  Majesté  défense 
à  tous  particuliers  de  construire,  reconstruire  ou  réparer  aucun 
édifices,  poser  échoppes  ou  choses  saillantes  le  long  desdites  rou- 
tes sans  en  avoir  obtenu  les  alignements  ou  permission,  etc.,  à 
peine  de  démolition  desdits  ouvrages,  confiscation  des  malériaux 
et  de  5U0  liv.  d'amende,  et  contre  les  maçons,  charpentiers  et  ou- 
vriers, de  pareille  amende,  et  même  de  plus  grande  peine  en  cas 
de  récidive.  » 

14.  —  Ces  dispositions  de  l'ancien  régime  relatives  à  la  voirie, 
et  spécialement  à  l'alignement,  ont  été  maintenues  en  vigueur 
par  l'art.  29,  L.  19-22  juill.  d791,  qui  est  ainsi  conçu  ;  <■  sont 
confirmés  provisoirement  les  règlements  qui  subsistent  touchant 
la  voirie,  ainsi  que  ceux  actuellement  existant  à  l'égard  de  la 
construction  des  bâtiments  et  relatifs  à  leur  solidité  et  sûreté, 
sans  que  de  cette  disposition  ,  il  puisse  résulter  la  conservation 
des  attributions  faites  à  des  tribunaux  particuliers  ».  Sans  dou  e 
ce  texte  n'avait  qu'un  caractère  transitoire;  mais,  comme  il  n'a 
jamais  élé  abrogé  et,  qu'en  outre,  il  a  élé  formellement  visé  par 
des  textes  postérieurs ,  il  est  devenu  définitif.  C'est  ainsi  que 
l'art.  484,  C.  pén.,  prescrit  aux  cours  et  tribunaux  d'observer, 
dans  li'S  matières  non  réglées  par  le  Code,  les  lois  et  règlements 
parUculiers  qui  les  régissaient  antérieurement. 

15.  —  Il  y  a  bien  eu  autrefois  quelque  hésitation  sur  l'appli- 
cation de  ces  règlements  dans  le  ressort  des  Parlements  où  ils 
n'avaient  pas  été  enregistrés;  certaines  décisions  judiciaires  ont 
refusé  de  les  appliquer  toutes  les  fois  que  la  formalité  de  l'en- 
registrement n'avait  pas  été  remplie.  —  Rouen,  28  févr.  1834, 
Cons.  préf.  Doubs ,  1836,  et  Cons.  préf.  Pas-de-Calais,  1844, 
[cités  par  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  8]  —  Au- 
jourd'hui, cette  doctrine  est  abandonnée,  et  cela  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  l'acle  qui  sert  de  point  de  départ  à  toute  la 
législation  de  l'alignement,  l'édit  de  déc.  1607,  a  été  enregistré 
dans  tous  les  Parlements  de  noire  ancienne  France.  —  Cass., 
30  août  IS33,  Guprlin  Honil,  [S.  34.1.493,  P.  chr.]  — Cons.  d'Et., 
23  févr.  1837,  Voilol,  [S.  37.2.302,  P.  adm.  chr.];  —  19  avr. 
1844,  Villard,  [S.  44.2.356,  P.  adm.  chr.]  — Sic,  Féraud-Giraud, 
Servit,  lie  voirie,  t.  I,  n.  9;  Delanney,  p.  127. 

16.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'édit  de  1607  est  devenu  obli- 
galoire  en  Artois  parle  seul  fait  de  la  réunion  de  cette  province 
à  la  France,  et  sans  enregistrement  particulier.  —  Cass.,  6  juifi. 
1833,  Bourdiel,  [S.  34.1.337,  P.  chr.] 

17.  —  Et  il  en  a  été  décidé  de  même  pour  la  Corse,  parce 
qu'il  résulte  des  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juill.  1701  que 
les  règlements  de  voirie  sont  applicables  à  tous  les  départements, 
sans  distinction  entre  les  ressorts  des  anciens  Parlements  dans 
lesquels  ils  auraient  été  ou  non  enregistrés  et  publiés.  —  Cass., 
20 sept.  184.T,Michelini,  [S.  46.1.170,  P.  46.1.. i64,  D.  43.1.16.5]; 
—  14  déc.  1846,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  47.1.49,  D.  47.1.22] 

18.  —  A  ces  textes,  il  importe  d'ajouter  les  art.  îiO,  .32,  o3,  .34, 
L.  16  sept.  1807,  sur«  le  dessèchement  des  marais  ».  —  "  Lors- 
qu'un propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa  maison,  lors- 
qu'il est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit 
à  indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  si  l'aligne- 
ment qui  lui  est  donné  par  les  autorilés  compétentes  le  force  à 
reculer  sa  construction  »  (art.  oO). 

19.  —  c.  Dans  les  villes,  les  alignements  pour  l'ouverture  des 
nouvelles  rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qui  ne  font 
point  partie  d'une  grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'uti- 
lité pulili(|ue,  seront  donnés  par  les  maires,  conformément  au 
plan  dont  les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis 
avec  leur  avis  au  ministre  de  l'Intérieur  et  arrêtés  en  Conseil 


d'Etat.  En  cas  de  réclamations  de  tiers  intéressés,  il  sera  de  même 
statué  en  Conseil  d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  » 
(art.  52). 

20.  —  '<  Au  cas  où,  par  les  alignements  arrêtés,  un  proprié- 
taire pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publi- 
que, il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé. 
Dans  la  fixation  de  cette  valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce 
que  le  plus  ou  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature 
de  la  propriété,  le  reculement  du  reste  du  terrain  bâti  ou  non  bâti 
loin  de  la  nouvelle  voie,  peut  ajouter  ou  diminuer  de  valeur  rela- 
tive pour  le  propriétaire.  Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait 
point  acquérir,  l'administration  publique  est  autorisée  aie  dépos- 
séder de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle 
qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux.  La  cession  et  la  re- 
vente seront  faites  comme  il  a  été  dit  en  l'art.  51  ci-dessus  " 
(art.  ,53). 

21.  —  <i  Lorsqu'd  y  aura  lieu  en  même  temps  à  payer  une  in- 
demnité à  un  propriétaire  pour  terrains  occupés,  et  à  recevoir  de 
lui  une  plus-value  pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriétés 
restantes,  il  y  aura  compensation  jusqu'à  concurrence;  le  sur- 
plus seulement,  selon  les  résultats,  sera  payé  au  propriétaire 
ou  acquitté  par  lui  »  (art.  54). 

22.  —  Pour  atténuer  les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
diversité  des  textes  applicables,  le  ministre  des  Travaux  publics 
a  pubi  é,  à  la  date  des  20  sept,  et  30  oct.  1858,  deux  circulaires, 
par  lesquelles  il  transmet  aux  préfets  un  modèle  de  règlement, 
véritable  Code  des  permissions  de  voirie,  et  les  invite  à  prendre, 
chacun  dans  les  limites  de  son  département,  un  arrêté  conforme. 
Ce  procédé  de  codification,  excellent  en  tant  qu'il  réunit  dans  un 
même  document  des  textes  épars ,  rendus  à  des  époques  diffé- 
rentes, ne  va  pas  sans  donner  prise  à  de  sérieuses  critiques.  Il 
tend  à  former  un  amalgame  de  dispositions  qui,  n'ayant  pas 
la  même  origine,  ne  sauraient  avoir  la  même  valeur  juridique. 
Au  juge  chargé  d'appliquer  le  règlement  préfectoral,  pris  en  exé- 
cution de  cette  circulaire,  il  appartient  de  rechercher  la  filiation 
de  chaque  texte,  pour  savoir  quelle  autorité  doit  lui  être  recon- 
nue. —  .\ucoc,  ConfVr.  sur  iadminist.  et  le  dr.  admin.,  t.  3, 
n.  1031. 


CHAPITRE  II. 

DES  CAS  DA.NS  LESQUELS  IL  Y  A  LIEU  DE  PROCÉDER 
PAR   VOIE   d'alignement. 

23.  — ■  On  peut  se  demander,  au  début  de  cette  étude,  dans 
quels  cas  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'ensemble  des  mesures  comprises 
sous  le  nom  d'alignement.  L'alignement,  nous  l'avons  dit,  est 
une  mesure  administrative  qui  grève  de  lourdes  charges  les  pro- 
priétés riveraines  des  voies  publiques  :  si  le  terrain  qui  doit  faire 
partie  de  la  voie  publique  modifiée  n'est  pas  bâti,  il  y  est  immé- 
diatement incorporé  sauf  indemnité  ;  s'il  est  bâti ,  les  immeubles 
qui  le  couvrent  sont  condamnés  à  périr  par  vétusté,  les  proprié- 
taires ne  pouvant  entreprendre  aucuns  travaux  qui  auraient  pour 
résultat  de  les  consolider.  Lorsque  leur  immeuble  est  démoli  soit 
par  accident,  soit  par  la  volonté  du  propriétaire,  soit  par  l'ordre 
de  l'administration  s'il  menace  ruine,  le  terrain  est  alors,  comme 
dans  le  cas  précédent,  immédiatement  incorporé  à  la  voie  publi- 
que. L'administration,  lorsque  les  plans  généraux  d'alignement 
ont  été  confectionnés  suivant  toutes  les  formalités  légales  et  dû- 
ment homologués,  peut  donc  porter  une  grave  atteinte  à  la  pro- 
priété privée  en  expropriant,  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  touchés 
par  le  plan  d'alignement,  des  immeubles  pour  lesquels  en  toute 
autre  circonstance  il  aurait  fallu  employer  les  formalités  de  la 
loi  de  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Aussi  convient-il  de  se  demander  si  l'alignement,  qui  prive  les 
propriétaires  des  garanties  de  la  loi  de  18H,  peut  être  employé 
pour  toutes  les  rectifications  à  apporter  aux  voies  publiques  exis- 
tantes et  même  pour  la  création  de  voies  nouvelles.  Line  juris- 
prudence constante  se  prononce  pour  l'application  de  l'aligne- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  redresser,  élargir  ou  rétrécir  des  rues 
anciennes,  et  encore  avec  certaines  restrictions  pour  un  élargis- 
sement considérable,  mais  refuse  à  l'administration  le  droit  de 
procéder  par  voie  d'alignement  pour  ouvrir  des  voies  nouvelles. 
—  Aucoc,  t.  3,  n.  1032. 

24.  —  En  ce  qui  concerne  l'ouverture  de  voies  nouvelles,  la 
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jurisprudence  n'a  pas  élé  invariable.  Longtemps,  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  soumis  a  la  servitude  d'ali- 
gnement les  terrains  placés  en  dehors  de  la  voie  publique  ac- 
tuelle, mais  sur  les  limites  que  devait  avoir  une  voie  nouvelle 
projetée;  elle  considérait  le  terrain  destiné  à  être  incorporé  à  la 
voie,  d'après  un  plan  légalement  approuvé,  comme  en  faisant, 
dès  maintenant,  partie  intégrante.  — Cass.,  13  nov.  1833,  Phi- 


lippe j  ^S.  3.Ï.  1.237.  P.   chr.^ 


30janv.   1836,   Weissgerber, 


[S.  36.1.600,  P.  chr.i  — Cons.  d'Et.,9juin  1830,  Joly,  [Leb.  chr., 
p.  624]  —  Sic,  Garnier,  Chemins,  p.  140. 

25.  —  La  question  est  importante  pour  les  constructions  et 
les  réparations.  Les  terrains  en  question  sont-ils  soumis  à  la 
nécessité  de  l'alignement ,  les  propriétaires  ne  pourront  y  faire 
ni  constructions  nouvelles  ni  réparations  aux  immeubles  qui  les 
couvrent  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  de  l'admi- 
nistration,  et  toute  construction  ou  réparation  entreprise  sans 
autorisation  entraînera  une  contravention.  On  pourra,  au  con- 
traire, se  dispenser  d'obtenir  la  permission  si  les  terrains  ne  sont 
pas  soumis  aux  servitudes  d'alignement. 

26.  —  La  Cour  de  cassation  décidait  donc  que  dès  l'instant 
que  les  plans  d'alignement  d'une  ville  avaient  été  rendus  exécu- 
toires par  ordonnance  royale,  les  terrains  qui  s'y  trouvaient  dési- 
gnés pour  être  ultérieurement  réunis  à  la  voie  publique  étaient 
censés  en  faire  déjà  partie,  et,  comme  tels,  étaient  soumis  de 
plein  droit  aux  règlements  de  la  voirie,  tellement  que  les  proprié- 
taires de  ces  terrains  ne  pouvaient  y  faire  aucune  construction 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'autorité  municipale.  —  Cass., 
27  janv.  1837,  Mallez,  [S.  37.1.173,  P.  37.2. 134j 

27. —  Et  celui  qui,  sur  un  pareil  terrain,  construisait  un  han- 
gar sans  autorisation,  commettait  une  contravention  qui  ne 
pouvait  être  excusée,  alors  même  que  le  hangar  ne  touchait 
d'aucun  coté  à  la  voie  publique  actuelle.  —  Cass..  o  juill.  1833, 
Fabrique  de  Saint-Pierre  de  Caen,  i  S.  33.1.863,  P.  chr.] 

28.  —  Jugé  encore  que  le  propriétaire  dont  le  terrain  était 
destiné,  d'après  un  plan  de  la  ville,  approuvé  par  une  ordonnance 
royale,  à  faire  partie  de  la  voie  publique,  ne  pouvait  faire  des 
constructions  nouvelles,  ni  des  travaux  conl'ortatifs  sur  ce  terrain 
en  dehors  de  l'alignement  projeté,  lors  même  que  ces  travaux 
ne  touchaient  pas  immédiatement  la  voie  publique  actuelle.  — 
Cass..  2  août  1828,  Chaudesais,  ^S.  et  P.  chr.] 

29.  —  Les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  ont 
condamné  cette  doctrine,  et,  aujourd'hui,  la  jurisprudence  recon- 
naît que  l'administration  ne  peut  procéder  par  voie  d'alignement 
que  pour  redresser,  élargir  ou  rendre  moins  larges  des  rues  déjà 
existantes.  L'obligation  imposée  à  tout  propriétaire  qui  veut  cons- 
truire d'en  demander  préalablement  autorisation  à  l'autorité 
municipale  n'est  exigée  que  pour  les  constructions  qui  doivent 
avoir  lieu  sur  des  terrains  joignant  la  voie  publique  actuelle;  elle 
n'est  point  exigée  pour  construire  sur  des  terrains  destinés,  par 
un  plan  d'alignement,  à  une  voie  publique  proyVfce.  Les  proprié- 
taires ne  peuvent,  à  l'égard  de  tels  terrains,  être  dépouillés  du 
droit  d'y  l'aire  toutes  constructions  qu'ils  jugent  convenable,  que 
par  l'acquisition  de  ces  terrains,  moyennant  une  indemnité  préa- 
lable :  il  n'est  pas  vrai  que  le  plan  d'alignement  ait  pour  effet 
de  soumettre  de  plein  droit  aux  règlements  de  la  voirie  les  ter- 
rains destinés  à  la  voie  publique  projetée,  et  de  les  frapper  ainsi 
d'interdit  entre  les  mains  des  propriétaires.  —  Cass.,  2.ï  juill. 
1829  (Ch.  réunies),  Chaudesais,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  nov.  1837 
iCh.  réunies),  Malle/.,  [S.  37.1.962.  P.  37.2.338];  —  17  mai  1838, 
Coulin,  lS.  38.1.932';  —  28  févr.  1846,  liarif,  [S.  46.1.243,  P. 
46.1.674,  D.  46.4..320;— 28févr.  1847,  Lafont,    D.  47.4.496'; 

—  28  juin  1861,   Dehu  ,    S.  61.1 .928,  P.  62..320,  D.  61 . 1.403' ; 

—  lOjuill.  1861,  Lucotte,|S.  62.1.101,  P.  62.320,  D.  61.1.403'; 

—  16  avr.  1864,  Sussillon,  [D.  70.1.191];  —  11  mars  1863.  Al- 
louard,  S.  63.1.387,  P.  63.992,  D.  70.1.190];  —  4  févr.  1882, 
Astrié,  [D.  82.3.20];  —27  nov.  1884,  Guénerdu,  [D.  86.1.184] 

30.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  plan  d'alignement 
aurait  reçu  un  commencement  d'exécution.  —  Cass.,  19  juill. 
1861,  précité. 

îîl.  —  Et  il  n'y  aurait  pas  à  excepter  le  cas  où  ces  terrains 
et  ces  constructions  se  trouvent  déjà  le  long  d'une  voie  publique 
si  ce  n'est  pas  pour  l'amélioration  de  celle-ci  mais  seulement 
pour  la  création  d'une  place  ou  rue  nouvelle,  que  leur  retranche- 
ment est  indiqué  par  le  plan.  —  Cass.,   16  avr.   1864,  précité; 

—  27  mars  1869,  Fournier,  [S.  '70.1.91,  P.  70.183,  D.  70.1.19tj 
Îi2.  —  On  doit  <railleurs  assimiler  à  une  rue  nouvelle,  en  ce 

qui  concerne  la   servitude  d'alignement,  soit  le  prolongement 


projeté  d'une  rue  ancienne  ,  soit  le  redressement  d'une  rue  lors- 
que ce  redressement  doit  en  changer  l'emplacement.  — ■  Cass. 
16  avr.  1864,  précité. 

33.  —  Ainsi,  au  cas  où  le  terrain  d'un  particulier  est  destiné, 
d'après  un  plan  régulièrement  approuve,  au  prolongement  d'une 
rue,  la  circonstance  que  le  propriétaire  l'a  ouvert  à  la  circulation 
du  public,  avant  que  la  commune  ait  acquis,  amiablement  ou 
par  voie  d'expropriation,  le  sol  dont  l'occupation  est  nécessaire, 
n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  à  ce  terrain  le  caractère  de  voie 
publique  imposant  aux  propriétés  voisines  les  servitudes  de  la 
voirie  urbaine.  Par  suite,  le  propriétaire  de  ce  terrain  peut  exé- 
cuter des  travaux  sur  son  terrain,  sans  être  tenu  d'en  obtenir 
l'autorisation  préalable.  —  Cass.,  30  avr.  1868,  Suchet,  [S.  68. 
1.472,  P.  68.1.290,  D.  68.1.462] 

34.  —  Jugé  encore  que  le  règlement  de  voirie  qui  défend  de 
faire  des  constructions  ou  réparations  aux  édifices  destinés  à 
reculement  par  l'effet  d'un  alignement  administratif  ne  s'étend 
qu'aux  mursde  face  sur  rue;  qu'il  ne  s'étend  pas  surtout  à  des  ter- 
rains séparés  de  la  ru?  par  une  maison  intermédiaire;  qu'ainsi, 
le  propriétaire  dont  la  maison  et  l'enclos  doivent  être  plus  tard 
affectés  à  une  place  publique  peut  provisoirement  construire  dans 
son  enclos,  si  cet  enclos  n'est  pas  attenant  à  la  rue  :  qu'en  un  tel 
cas,  il  n'a  pas  besoin  d'autorisation  administrative.  —  Cass.,  23 
juill.  1829  (Ch.  réun.),  précité. 

35.  —  ...  Que  lorsqu'une  construction  repose  sur  un  terrain 
sujet  à  retranchement,  non  pas  actuellement,  mais  seulement 
pour  l'exécution  d'un  quai  dont  l'ouverture  est  encore  à  l'état  de 
projet,  ce  terrain  non  exproprié  n'est  pas  acquis  à  la  voie  publi- 
que ;  dans  les  termes  de  l'édit  de  1607,  ces  expressions  de  »  voie 
publique  »  ne  pouvant  s'entendre  que  d'un  emplacement  actuel- 
lement affecté  à  la  circulation.  —  Cass.,  9  nov.  1883,  Cartier, 
[S.  83.1.327,  P.  83.1.1228] 

36.  —  En  résumé,  quels  que  soient  les  effets  des  plans  d'a- 
lignement régulièrement  approuvés,  à  l'égard  des  propriétés 
riveraines  des  rues  et  places  déjà  existantes,  au  point  de  vue 
de  l'incorporation  à  ces  voies  publiques  déjà  ouvertes  de  par- 
celles de  terrain  riveraines  non  bâties  destinées  à  leur  élargisse- 
ment, ces  effets  ne  sauraient  être  étendus  aux  nouvelles  rues  et 
places  à  ouvrir  et  créer  d'après  ces  plans.  —  Cass.,  19  avr.  1880, 
Commune  de  Rochefort,  [S.  80.1.202,  P.  80.1.480,  D.  80.1.4161; 
—  21  avr.  1883,  Colly,  [D.  85.1.343]- Le  projet  d'établissement 
d'une  place  publique  sur  un  terrain  privé,  en  conformité  d'un 
plan  d'alignement,  ne  peut  donc  faire  obstacle  à  la  demande  en 
revendication  formée  par  le  propriétaire  de  ce  terrain.  — •  Même 
arrêt. 

37.  —  Mais  la  dispense  de  demander  l'alignement  dont  a  droit 
de  se  prévaloir  le  propriétaire  construisant  sur  le  parcours  d'une 
rue  qui  n'est  encore  qu'à  l'étal  de  projet  ne  peut  être  invoquée 
par  le  riverain  d'une  voie  publique  existante  par  cela  seul  que 
cette  voie  devrait,  d'après  un  plan  prOjeté  et  déjà  partiellement 
exécuté ,  changer  de  nom  et  être  élargie.  —  Cass.,  16  août  1867, 
[0.68.1.144] 

38.  —  Au  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  simple  police 
est  compétent  pour  déclarer  souverainement,  en  l'absence  d'une 
constatation  contraire  du  plan  d'alignement  ou  de  tout  autre 
acte  administratif,  si  en  fait  une  maison  à  laquelle  on  a  lait  des 
travaux  confortatifs  est  située  sur  une  rue  déjà  ouverte  ou  si  elle 
joint  une  rue  seulement  projetée  :  les  mentions  du  procès-verbal 
à  cet  égard  ne  sont  que  de  simples  indications  qui  ne  lient  pas 
le  juge.  —  Cass.,  27  nov.  1884,  Quénerdu,  [D.  86.1.184] 

39.  —  Cette  doctrine  peut  se  réclamer,  à  la  fois,  des  termes 
mêmes  des  anciens  règlements,  qui  s'appliquaient  tous  unique- 
ment à  des  voies  existantes,  et  de  la  délinilion  de  l'alignement, 
qui  est  une  charge  imposée,  par  suite  de  la  contiguïté  de  la 
route,  aux  bâtiments  qui  la  bordent.  La  servitude  n'est ,  pour  le 
riverain,  que  le  prix  des  avantages  que  lui  procure  la  jouissance 
d'une  voie  de  communication;  si  les  avantages  n'existent  pas 
(et  ils  n'existent  pas,  si  la  voie  de  communication  n'est  pas  ou- 
verte), la  servitude  ne  peut  pas  être  invoquée.  On  peut  d'ailleurs 
ajouter  qu'aux  termes  des  art.  637  et  s.,  C.  civ.,  toute  servitude 
consiste  dans  une  charge  imposée  à  un  fonds  pour  l'utilité  d'un 
autre  fonds  :  on  ne  pourrait  donc  établir  une  servitude  sur  le 
fonds  servant  avant  l'existence  du  fonds  servi  :  par  suite,  la 
servitude  non  xdi/icnnili  ne  peut  exister  c|u'au  profit  de  voies 
publiques  existantes.  Lorsque  l'administration  voudra  ouvrir 
une  voie  nouvelle,  elle  devra  donc  procéder  selon  les  formes  pré- 
vues par  la  loi  du  3  mai  1841.  —  .■\ucoc,  t.  3,  n.   1032;  Dumay 
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sur  Proudhon  ,  llomuine  public,  t.  '3,  p.  631  et  s.;  Féraud-Gi- 
nud ,  Servit,  de  voirie,  t.  I,  n.  l.'i;  Dufour,  licv.  Wolmcski, 
IS4o,  l.  1,  p.  408  et  s.;  Gillon  el  Slourcn,  Voirie,  n.  234;  Dii- 
venne  ,  Rec.  sur  la  voirie,  t.  1,  p.  9)  ;  Gaud  ,  Expropr.,  p.  120; 
des  Cilleuls,  Voirie  urbaine,  p.  2o3  et  s.;  Balbie,  t.  6,  n.  36; 
Delanney,  p.  165  el  166. 

40.  —  Le  Conseil  d'Elal  s'est  prononcé  constamment  dans  le 
même  sens.  Il  décide  que  l'adoption  d'un  plan  général  d'aligne- 
ment en  ce  qui  concerne  les  voies  à  créer,  ne  constitue  qu'une  pré- 
vision ne  conférant  aucun  droitàla  commune;  qu'elle  ne  saurait 
donc  avoir  pour  elTet,  alors  que  ce  plan  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution,  cle  frapper  d'une  servitude  de  voirie  les  terrains  com- 
pris dans  le  nouvel  alignement  et,  par  suite,  d'autoriser  le  préfet 
ou  le  maire  à  interdire  d'y  construire.  —  Cens.  d'Et.,  31  août 
1861,  Diguet,  [S.  62.2.496,  D.  61.o.o32J;  —  20  mars  1862, 
Lassonerv,  [S.  63.2.95,  P.  ad  m.  clir.];  —  16  août  1862,  de  Legge, 
[P.  adm.'chr.];  —  18  mars  1868,  Labille,  [S.  69.2.62,  P.  adm. 
chr.];  — 7  janv.  1809,  Ourou,  [Leb.  chr.,  p.  15J;  —  22  janv. 
1875,  Ville  d'Alger,  [S.  76.2.278,  P.  adm.  chr.,  b.  75.3.98J;  — 
9  juin  1876,  Morel,  [Leb.  chr.,  p.  523] 

41.  —  ...Que,  spécialement,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  s'il 
refuse  l'alignement  à  un  propriétaire  par  le  motif  que  l'immeuble 
sur  lequel  ce  dernier  veut  bâtir  est  compris  dans  le  tracé  d'une 
voie  publique  projetée,  alors  que  l'ouverture  de  cette  voie  n'a 
pas  encore  été  déclarée  d'utilité  publique.  —  Cons.  d'El.,  2  mai 
1861,  Letellier-Delafosse,  [S.  61.2.368,  D.  61.3.36];  —  11  janv. 
1866,  Chabanne,  [S.  66.2.335,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.70];  —  23 
janv.  1868,  Vogt,  [S.  68.2.236,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.69] 

42.  —  ...  Que  l'administration  ne  peut  refuser  l'autorisation  qui 
lui  est  demandée  de  construire  selon  l'alignement  arrêté  par  l'au- 
torité compétente,  tant  que  cet  alignement  n'a  pas  été  modifié; 
et  cela,  encore  bien  qu'un  décret  ait  déclaré  d'utilité  publique 
l'ouverture  d'une  rue  devant  entraîner  ultérieurement  l'expro- 
priation d'une  portion  du  terrain  sur  lequel  le  propriétaire  se 
propose  de  bâtir.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1863,  de  la  Moskowa, 
[S. '63.2.24,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.1] 

43.  —  ...  Que  le  décret  déclarant  d'utilité  |iublique  l'ouver- 
ture à  Paris  d'une  voie  nouvelle  a  uniquement  pour  conséquence 
d'autoriser  la  ville  à  procéder  à  l'exécution  des  travaux  el  les 
propriétaires  qui  seraient  appelés  dans  ce  cas  à  être  riverains 
de  celte  voie  ne  peuvent  avoir  droit,  avant  que  le  plan  nouveau 
ne  soil  mis  à  exécution,  qu'a  la  délivrance  d'un  alignement 
conforme  aux  limites  actuelles  de  la  voie  publique.  Le  préfet  ne 
saurait  leur  refuser  la  délivrance  d'un  alignemi-nl  dans  ces  con- 
ditions. —  Cons.  d'Et.,  22  mars  1895,  Sanomr,  ^J.  Le  Droit,  25- 
26  mars  1895] 

44.  —  D'ailleurs,  l'arrêté  préfectoral  qui  approuve  le  plan 
général  d'alignement  d'une  commune,  n'est  pas  entaché  d'excès 
de  jjouvoirs,  par  cela  seul  que  les  indications  de  ce  plan  com- 
prennent des  voies  simplemenl  projetées,  si  l'arrêté  dispose  que 
les  alignements  ayant  pour  objet  l'ouverture  des  rues  nouvelles, 
ne  pourront  recevoir  leur  exécution  qu'après  l'achat  a  l'amiable, 
ou  l'expropriation  par  la  commune,  des  propriétés  dont  l'occu- 
pation sera  nécessaire,  et  que,  jusque-là,  ces  propriétés  ne  se- 
ront pas  soumises  aux  servitunes  de  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  16 
aoCil  1862,  de  Legge,  [P.  adm.  chr.];  —  16  déc.  Is81,  Desbordes, 
[S,  83.3.42,  P. adm.  chr.,  et  la  note  contenant  les  observations 
de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  D.  83.5.21] 

45.  —  Le  Conseil  d'Etal  va  même  plus  loin.  Bien  qu'on  puisse 
soutenir,  en  droit,  i|ue  le  pouvoir  d'élargir  les  voies  publiques 
au  moyen  de  l'alignement  n'a  pas  de  limite  et  permet  de  frapper 
de  la  servitude  la  totalité  d'une  propriété  riveraine,  il  a  reconnu 
que  l'administration  ne  devait  pas  user  de  son  droit,  lorsque  le 
terrain  est  atteint  par  le  nouvel  alignement  dans  sa  totalité,  ou 
seulement  dans  sa  plus  grande  partie.  Dans  ce  cas,  la  servitude 
do  reculement  porterait  une  atteinte  trop  grave  aux  propriétés 
privées  :  il  exige  donc  que  l'administration  recoure  aux  forma- 
lités de  l'expropriation,  réservant  l'application  de  l'alignement 
aux  cas  où  il  s'agit  d'une  simple  reclilicalion  des  limites  de  la 
voie  publique,  ou  d'un  élargissement  modéré.  —  Aucoc,  t.  3,  n. 
1033;  Delanney,  p.  140;  Batbie,  t.  6,  n.  36. 

4G.  —  .■\insi,  il  a  été  décidé  que  l'ouverture  d'une  voie  nou- 
velle dans  une  ville  ne  peut  être  effectuée  que  par  voie  d'expro- 
priation,  à  défaut  d'acquisition  amiable,  et  non  au  moyen  d'un 
simple  élargissement  d'une  ruelle  préexistante,  par  application 
de  la  servitude  de  reculement.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1892, 
V"  Bidault,  [S.  et  1'.  94.3.66,  D.  93.3.104] 


47.  ■ —  ...  Que  le  plan  d'alignement  qui  a  pour  o'DJel  de  dé- 
placer Taxe  d'une  rue  ou  d'un  chemin  vicinal,  dans  la  traverse 
d'une  commune,  en  l'élargissant  dans  des  proportions  considé- 
rables, el  qui  comprend  dans  les  limites  nouvelles  de  la  rue  ou 
du  chemin,  sur  une  grande  profondeur,  une  propriété  privée, 
n'a  pas  pour  elîet  de  frapper  celte  propriété  de  la  servitude  de 
reculement.  Dans  ces  circonstances,  l'opération  projetée  constitue 
un  véritable  redressement,  et  l'immeuble  ne  peut  être  réuni  à  la 
voie  publique  que  par  voie  d'expropriation,  à  défaut  d'acquisi- 
tion amiable.  -  Cons.  d'Et,  22  juin  1888,  Scliock,  [S.  90.3.41, 
P.  adm.  chr.,  D.  89.3.92];  — 21  l'évr.  1890,  Pial  et  Ambrosetti, 
[S.  el  P.  92.3.73,  D.  91.3.83];  —  16  janv.  1891,  Palfray,  [S.  et 
P.  93.3.4,  D.  92.0.261;  -  8  juill.  1892,  Imberl ,  [S.  el  P.  94. 
3.61] 

48.  —  Par  suite,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  modifie  l'aligne- 
ment d'une  voie  publique  ,  de  manière  à  comprendre  dans  cet 
alignement  certains  immeubles  pour  la  totalité,  ou  sur  une 
grande  profondeur,  doit  être  considéré  comme  n'ayant  entendu 
faire  qu  une  indication  en  vue  d'une  future  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1881,  Bellamy 
et  autres,  [S.  83.3.6,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.114]  —  Sic,  Le 
Vavasseur  de  Précourt,  Revue  générale  d'administration,  année 
1881,  t.  2,  p.  307. 

49.  —  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  d'importantes  consé- 
quences :  ainsi,  le  préfet  commet  un  excès  de  pouvoir,  lorsqu'il 
approuve  le  plan  d'alignement  qui  comprend  la  voie  nouvelle 
sans  insérer  dans  son  arrêté  que  les  propriétés  riveraines  seront 
soustraites  aux  servitudes  de  voirie.  — Cons.  d'Et,  13  juill.  1892, 
précité. 

50.  — D'autre  part,  le  préfet  ou  le  maire,  suivant  les  cas,  ne 
peut  sans  excès  de  pouvoir  se  fonder  sur  ce  plan  d'alignement 
pour  refuser  au  propriétaire  l'autorisation  d'exécuter  à  sa  maison 
des  travaux  même  confortatifs.  —  Cons.  d'Et,  16  janv.  1891, 
précité;  —  8  juill.  1892,  précité. 

51.  —  Et  le  propriétaire  ç]ui,  sans  exécuter  aucun  travail  à 
la  lac^ade  de  sa  maison  ,  y  fait  construire  des  ouvrages  à  l'inté- 
rieur, ne  commet  aucune  contravention  de  voirie.  —  Cons.  d'Et, 
22  juin  1888,  précité;  —  21  l'évr.  Is90,  précité. 

52.  — •  L'administration  par  application  de  ce  principe  peut, 
en  déclarant  d'utilité  publique  l'élargissement  d'une  voie  publique 
ou  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle,  prescrire  des  mesures  diffé- 
rentes suivant  que,  sur  tel  ou  tel  point  de  cette  voie,  certains 
immeubles  sont  plus  ou  moins  atteints  par  la  nouvelle  opération  : 
par  exemple,  après  avoir  décidé  que  les  formalités  de  l'expro- 
priation seront  remplies  à  l'égard  d'immeubles  retranchés  dans 
une  grande  profondeur  ou  même  complètement  absorbés  par  les 
nouveaux  tracés,  elle  peut  disposer  qu'il  sera  procédé  au  con- 
traire par  voie  de  simple  reculement  conformément  aux  règles 
ordinaires  de  la  voirie  quant  à  ceux  qui,  sur  un  autre  point,  ne 
soni  que  légèrement  affectés  par  les  nouveaux  alignements. 

53.  —  Ainsi  le  décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ouver- 
ture d'une  nouvelle  voie  publique  et  qui,  en  même  temps  qu'il 
autorise  la  ville  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soil  par  voie  d'ex- 
propriation, les  immeubles  qui  doivent  être  atteints  par  une 
section  de  celle  voie,  dispose  que  pour  une  autre  section  il  sera 
procédé  par  voie  d'alignement ,  a  pour  ell'et  d'allranchir  des  ser- 
vitudes de  voirie  les  immeubles  de  la  première  section.  En  con- 
séquence, les  propriétaires  de  ces  immeubles  peuvent  les  réparer 
sans  autorisation.  —  Cons.  d'Et,  19  mai  1858,  Perducet,  [P. 
adm.  clir.l;  —  13  juill.  1866,  Leboucher  el  Pliez,  [P.  adm.  chr.] 

54.  —  Depuis  ([uelques  années,  l'administration  s'est  d'ail- 
leurs conformée  à  la  jurisprudence  libérale  du  Conseil  d'Etat,  et 
la  plupart  des  décrets  qui  oui  modifié  l'alignement  des  voies 
publiques  depuis  environ  deux  ans  contiennent  des  réserves 
expresses  qui  affranchissent  de  la  servitude  de  reculement  les 
immeubles  atteints  par  les  nouveaux  tracés,  et  décident  qu'ils  ne 
pourront  être  acquis  qu'à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation. 
—  Block,  Uict.  de  l'adininistr.  franc.,  v°  Voirie,  n.  33. 

55.  —  Le  pouvoir  conféré  aux  agents  de  l'autorité  parles  an- 
ciens textes,  ne  pouvait  être  laissé  entre  leurs  mains  sans  aucune 
restriction;  afin  d'en  assurer  un  emploi  sage  el  utile,  l'arrêt  du 
Conseil  du  27  févr.  1765  exigeait  déjà  qu'il  fût  dressé  des  plans 
généraux  d'alignement  indiquant ,  après  une  élude  d'ensemble, 
la  limite  séparative  île  la  voie  publique  el  de  la  propriété  riveraine. 

5(>. —  On  distingue  l'alignement  général  et  l'alignement  indi- 
viduel. Le  premier,  qui  seul  l'ait  l'objet  du  présent  chapitre,  dé- 
termine la  direction,  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  la 
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largeur  de  la  voie  publique  à  regard  de  tous  ;  c'est  un  plan  qui 
embrasse  l'ensemble,  ou  du  moins  une  partie  importante  de  la 
voie.  Il  est  aujourd'hui  impose  à  toutes  les  communes  par  la  loi 
du  o  avr.  18S4.  L'autre,  au  contraire,  est  délivré  à  une  personne 
déterminée  qui  désire  construire  sur  son  fonds;  c'est  l'application 
faite  individuellemenl,  à  une  propriété  donnée,  du  plan  général 
d'alignement. 

57.  —  L'alignement  comprend  par  là  même  une  double  opé- 
ration ;  la  délimitation,  par  mesure  d'ensemble,  des  alignements 
générau.x  de  tout  ou  partie  d'une  voie  publique  ou  d'un  réseau; 
la  délivrance  d'alignements  individuels  à  chacun  des  riverains. 


CHAPITRE  III. 


ALIGNEMENT  GEiNERAL. 


Sectio.n  I. 

Confectiou  des  plans  généraux  d'aliflnement. 

58.  —  Les  règles  à  suivre  quant  à  la  confection  des  plans 
généraux  d'alignement,  n'étant  pas  les  mêmes  pour  les  différentes 
voies  publiques,  nous  e.xposerons  séparément  les  dispositions 
relatives  à  la  grande  voirie,  à  la  voirie  urbaine,  à  la  voirie  vici- 
nale et  au.\  chemins  ruraux. 

59.  —  Rappelons,  tout  d'abord,  que  la  grande  voirie  com- 
prend les  routes  nationales  et  déparlemenlales,  les  voies  navi- 
gables, neuves,  rivières  et  canaux,  les  rues  de  Paris  et  les  che- 
mins de  fer.  —  V.  infrà,  v''  Canal,  Chemin  de  fer,  l'aris  (Ville 
de),  Rivières  7iavi(jables ,  Routes. 

60.  —  La  petite  voirie  comprend  les  chemins  vicinaux  qui  se 
subdivisent  eux-mêmes  en  chemins  de  grande  communication, 
chemins  d'intérêt  commun,  chemins  vicinaux  ordinaires.  —  V. 
infrà,  v"  Chemin  rural,  Chemin  vicinal. 

61.  —  A  cùté  de  ces  voies  de  communication,  appelées  voies 
de  communication  extérieures,  se  placent  les  voies  de  communi- 
cation intérieures  qui  se  composent  des  rues,  places,  boulevards, 
passages  des  villes,  villages  et  bourgs.  Celles  qui  empruntent 
dans  la  traversée  des  villes  les  routes  nationales  et  départemen- 
tales ou  les  chemins  vicinaux  restent  soumises  aux  règles  propres 
à  ces  routes  et  chemins. 

%  l.  De  la  grande  voirie. 

62.  —  La  grande  voirie  comprend,  avons-nous  dit,  les  routes 
nationales  et  départementales,  les  chemins  de  fer,  rivières  navi- 
gables, canaux  et  la  voirie  parisienne.  Distinguons  chacune  de 
ces  catégories  de  voies  de  communication. 

63.  —  Nous  exposerons,  pour  les  routes  nationales,  les  for- 
malités requises  pour  la  confection  des  plans  d'alignement  en 
général  et  les  principes  qu'applique  la  jurisprudence  en  cette  ma- 
tière, nous  contentant  d'indiquer  les  modifications  qu'a  apportées 
la  législation  à  cette  manière  de  procéder  en  matière  de  voirie 
urbaine  et  de  voirie  vicinale  lorsque  nous  étudierons  ces  diverses 
parties. 

1°  Houles  nationales. 

64.  —  La  confection  des  plans  généraux  d'alignement  est 
entourée  de  nombreuses  formalités  ayant  pour  objet  de  sauve- 
garder les  intérêts  en  présence,  et  de  fournir  à  chacun  des  in- 
téressés l'occasion  de  se  faire  entendre. 

65.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  voie  nouvelle  à  créer,  le  plan 
d'alignement  se  confond  avec  celui  de  la  route  elle- même;  les 
formalités  ici  suivies  sont  celles  qui  accompagnent  l'ouverture  des 
routes.  —  Batbie,  t.  6,  n.  32.  —  V.  infrà,  v"  Routes. 

66.  —  Dans  le  cas,  au  contraire,  oii  il  s'agit  d'arrêter  le  plan 
général  d'alignement  d'une  route  déjà  ouverte,  certaines  règles 
spéciales  de  procédure  doivent  être  suivies,  qu'il  importe  d'es- 
quisser, du  moins  dans  leurs  traits  généraux.  Llles  ont  été  posées 
dans  une  série  de  circulaires  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  du  ministre  des  Travaux  publics,  dont  les  plus  im- 
portantes sont  celles  des  24  oct.  1845,27déc.  1840,  20  août  18b2 
et  22  nov.  185.3. 

67.  —  Nous  n'avons  pas  à  reproduire  ici  les  circulaires  sus-vi- 
Bées;  il  nous  suffira  d'énoncer  que,  d'après  la  plus  imporlanle 


d'entre  elles,  celle  du  24  oct.  1 8i;i,  il  convient  de  ne  pas  s'attacher 
à  un  parallélisme;  d'éviter  autant  que  possible  de  faire  avan- 
cer les  constructions  sur  la  voie  publique,  ce  qui  réduirait  sans 
utilité  la  largeur  actuelle,  et  lorsqu'un  redressement  est  indis- 
pensable, de  combiner  les  alignements  de  manière  que  la  cir- 
culation ne  puisse  jamais  être  entravée  par  l'exécution  partielle 
du  plan;  de  prendre  l'élargissement  du  côté  où  le  dommage  doit 
être  moindre  pour  les  propriétaires  riverains;  de  maintenir, 
autant  que  possible,  les  alignements  résultant  d'autorisations 
régulières;  de  conserver  toutes  les  façades  qui  dilTéreraient  peu 
de  l'alignement  k  suivre;  de  ne  proposer  aucun  retranchement, 
même  dans  les  terrains  non  bàtis,  dont  on  ne  soit  en  mesure 
de  justifier  l'utilité;  de  faire  choix  de  repères  fixes  et  bien  dé- 
terminés en  évitant  avec  soin  de  briser  la  faijade  d'un  bâtiment; 
de  ne  jamais  proposer  d'alignements  curvilignes,  mais  d'y  subs- 
tituer des  portions  de  polygones  rectilignes,  dont  la  forme  est 
plus  favorable  aux  constructions. 

68.  —  Le  plan  parcellaire,  dressé  par  les  ingénieurs,  est  exa- 
miné, avant  toute  enquête,  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées.  Le  travail  technique  achevé,  il  est  procédé  à  la  for- 
malité de  l'enquête,  telle  que  l'organisent  les  art.  b,  6,  7,  8,  9 
et  10,  L.  3  mai  1841.  L'adoption  du  plan  devant  entraîner  des 
transferts  forcés  de  propriété,  il  était  à  la  fois  logique  et  équi- 
table d'appliquer  les  mesures  protectrices  des  intérêts  privés 
organisées  par  cette  législation.  —  V.  infrà,  v"  Expropriation 
pour  utilité  publique. 

69.  —  Le  plan  des  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms 
de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice 
des  rôles,  reste  déposé,  pendant  huit  jours,  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun  puisse 
en  prendre  connaissance  (L.  3  mai  1841,  art.  b). 

70.  —  Ce  délai  ne  court  qu'à  dater  de  l'avertissement  qui  est 
donné  collectivement  aux  parties  intéressées,  de  prendre  com- 
munication du  plan  déposé  à  la  mairie.  Cet  avertissement  est 
publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune,  et  affiché 
tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  mai- 
son commune.  Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux 
publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans 
l'un  des  journaux  du  département  (L.  3  mai  1841,  art.  6). 

71.  —  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches;  il  men- 
tionne sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  elfet,  et  que  les 
parties  qui  comparaissent  sont  requises  de  signer,  les  déclara- 
tions et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y 
annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit  ^L.  3  mai  1841, 
art.  7). 

72.  —  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  une  commission 
réunie  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  présidée  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  et  composée  de  quatre  membres  du 
conseil  général  du  département  ou  du  conseil  de  l'arrondisse- 
ment désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les 
propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de 
l'exécution  des  travaux,  reçoit  pendant  huit  jours  les  observa- 
tions des  propriétaires.  Klle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le 
juge  convenable.  Elle  donne  son  avis. 

73.  —  Si  la  commission  propose  quelques  changements  au  tracé 
indiqué  par  les  ingénieurs,  le  sous-préfet  doit  en  donner  immé- 
diatement avis  aux  propriétaires  que  ces  changements  peuvent 
intéresser.  Pendant  la  huitaine,  à  dater  de  cet  avertissement, 
le  procès-verbal  et  les  pièces  restent  déposés  à  la  sous-préfec- 
ture; les  parties  intéressées  peuvent  en  prendre  communication 
sans  déplacement  et  sans  frais,  et  fournir  leurs  observations 
écrites.  Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-préfet  transmet 
toutes  les  pièces  à  la  préfecture  (L.  3  mai  1841,  art.  10). 

74.  —  En  outre,  avant  la  réunion  de  la  commission  d'enquête, 
le  conseil  municipal  doit  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
plans  d'alignement,  lorsque  ceux-ci  concernent  l'intérieur  des 
villes,  bourgs  et  villages  (L.  b  avr.  1884,  art.  70,  §  3). 

75.  —  Le  plan  est  ensuite  soumis  à  un  nouvel  examen  des 
ponts  et  chaussées,  dont  l'objet  est  d'apprécier,  au  point  de  vue 
technique,  les  modifications  proposées  au  cours  de  l'enquête,  cl 
adressé  au  ministre  des  Travaux  publies. 

76.  —  Knfin  le  dossier  est  transmis  au  Conseil  d'Etat.  Le  projet 
de  décret,  élaboré  par  la  section  des  travaux  |)iiblics,  est  porté 
à  l'assemblée  générale  du  Conseil,  puis  soumis  à  la  signature 
du  chef  de  l'Etal.  La  nécessité  d'un  décret  résulte  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  27  févr.  17Gb,  qui  disposait  que  les  plans  généraux 
d'alignement  devaient  être  dressés  et  arrêtés  par  le  souverain. 
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L'art.  o2,  L.  16  sept.  1807,  dont  les  termes  attribuent  compétence 
au  Conseil  d'Etat  pour  approuver  les  plans  en  irjatière  de  voirie 
urbaine,  a  été  étendu  à  fortiwi  aux  grandes  routes,  et  depuis, 
le  principe  de  la  centralisation  a  été  énergiquement  maintenu. 

—  V.  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1844,  Delarue,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic. 
Féraud-Giraud,  Servituiles  de  voirie,  t.  l,n.  227;  Ducrocq,  t.  2, 
n.  852;  Delanney,  p.  145;  Aucoc,  I.  3,  n.  1036.  —  Contra,  Gil- 
lon  et  Stourm,  n.  38. 

77.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  s'agit,  non  pas  d'un 
alignement  spécial  et  limité  à  une  seule  propriété,  mais  d'un  sys- 
tème entier  d'alignements  pour  arriver  à  l'agrandissement  d'une 
place,  l'homologation  du  plan  ainsi  que  l'e.xamen  des  oppositions 
et  contestations  doivent  être  soumis  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'El.,  10  sept.  1835,  Ville  de  Bordeaux,  [P.  adm.  chr.] 

78.  —  L'approbation  des  plans  peut  être  donnée  en  apportant 
aux  projets  les  modifications  qui  seraient  jugées  nécessaires. 
r^es  délibérations  antérieures  ne  sont  que  des  avis  d'instruction 
que  l'administration  supérieure  n'est  pas  tenue  de  suivre. 

79.  —  L'accomplissement  des  formalités  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  l'approbation  du  plan  par  décret  en  Conseil  d'Etal,  per- 
mettent d'exécuter  un  plan,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  par 
voie  d'expropriation,  au  moment  où  l'administration  l'estime  con- 
venable, sans  qu'elle  ait  besoin  de  faire  rendre  une  nouvelle  dé- 
claration d'utilité  publique,  ni  de  procédera  une  enquête  et  autres 
formalités  prescrites  par  le  titre  2  de  ladite  loi. 

80.  —  Lorsque  les  formalités  ont  été  régulièrement  remplies, 
le  décret  homologuant  un  plan  général  d'alignement  ne  peut 
faire  l'objet  d'aucune  voie  de  recours  contentieux.  —  Cons.  d'Et., 
4  juin  1823,  Chaml'ort,  "P.  adm.  chr.];  —  Même  date,  Dudoit, 
[P.  adm.  chr.];  —  2  août  1826,  Defranconville  ,  [P.  adm.  chr.]; 

—  2b  sept.  1834,  Collart,  \P.  adm.  chr.];  —  8  janv.  1836,  Chau- 
vin, [S.  36.2.215,  P.  adm."  chr.]  —  Sic,  Batbie,  t.  6,  n.  35  ;  De- 
lanney, p.  145;  Cormenin,  Droit  nilminiUratif ,  v"  Rejet  des  re- 
quêtes, t.  1 ,  p.  100;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.216;  Gillonet  Stourm, 
n.  203;  Aucoc,  t.  3,  n.  1067. 

81.  —  Le  motif  en  est  que  le  décret  constitue  un  acte  de  pure 
administration.  D'ailleurs,  cet  acte  du  pouvoir  exécutif  est  censé 
avoir  vidé  toutes  les  oppositions  qui  ont  été  formées  pendant  le 
cours  de  l'instruction.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1874,  de  Grand- 
maison,  [S.  76.2.158,  P.  adm.  chr.] 

82.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  maire  veut  attaquer 
le  décret  qui  a  rectifié  le  tracé  d'une  route  royale  et  approuvé 
les  alignements  d'une  place  traversée  par  celte  route,  il  doit  le 
faire,  non  par  la  voie  contentieuse ,  mais  seulement  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  de  l'Intérieur,  conformément  à  l'art.  52,  L. 
16  sept.  1807.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1828,  Ville  d'Eu,  [P.  adm. 
chr.] 

83.  —  Le  recours  par  la  voie  gracieuse  ne  saurait  davantage 
exister  dans  cette  matière,  si  l'on  entend  par  là  le  recours  formé 
devant  l'autorité  administrative  immédiatement  supérieure  àcelle 
qui  a  rendu  l'acte  incriminé;  il  ne  se  conçoit  pas  ici,  puisque 
les  plans  d'alignement  sont  l'œuvre  du  chef  de  l'Etat,  c'est-à- 
dire  de  l'agent  le  plus  élevé  dans  l'ordre  hiérarchique.  —  Batbie, 
toc.  cit.;  Delannay,  loc.  cit.;  Féraud-Giraud,  /oc.  crt.;  Aucoc, 
loc.  cit. 

84.  —  Au  surplus,  l'autorité  qui  a  pris  une  décision  reste 
libre,  en  thèse  générale,  de  la  rapporter,  soit  spontanément, 
soit  sur  la  réclamation  des  intéressés.  Ce  sont  là  des  principes  élé- 
mentaires en  droit  administratif.  Le  chef  de  l'Etat,  qui,  dans 
l'approbation  des  plans  d'alignement,  jouit  d'une  liberté  com- 
plète, peut  donc  les  modifier  à  son  gré,  substituer  un  plan  nou- 
veau à  celui  qu'il  avait  arrêté  précédemment.  En  droit,  rien  ne 
s'o[ipose  donc  à  ce  qu'un  particulier  lésé  dans  ses  intérêts  recoure 
par  cette  voie,  de  l'autoritc'  mal  informée  à  la  même  autorité 
mieux  informée.  Toutefois  l'administration  doit  se  montrer  très- 
sobre  de  modifications  de  cette  nature.  11  ne  faut  pas  que  de 
pareils  règlements,  dont  les  conséquences  sont  si  graves  pour  la 
propriété  privée,  puissent,  par  des  changements  fréquents,  re- 
mettre sans  cesse  en  question  des  droits  qui  semblent  acquis 
en  vertu  de  règlements  antérieurs. 

85.  —  En  tous  cas,  lorsqu'une  construction  a  été  faite  en 
vertu  d'un  alignement  donné  par  l'autorité  m.unicipale,  mais 
sous  la  réserve  de  statuer  définitivement  lorsque  le  plan  général 
d'alignement,  alors  soumis  à  l'approlialion  du  gouvernement, 
aurait  requ  l'approbation  royale,  celle  construction  doit  être  con- 
sidérée comme  provisoire  et  soumise  dès  lors  au  nouvel  aligne- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1836,  précité. 


86.  — ■  Autrefois,  les  auteurs  étaient  d'accord  pour  soutenir 
que  l'inobservation  des  formalités  d'instruction  prescrites  était 
sans  influence  sur  la  légalité  de  la  décision  approbative  des  plans. 
Le  gouvernement  appelé  à  les  sanctionner  ne  devait  le  faire 
que  lorsque  l'instruction  se  trouvait  complète;  mais  si,  malgré 
les  lacunes  de  celle-ci ,  il  passait  outre  comme  suffisamment  in- 
formé,  on  considérait  que  sa  décision  n'en  était  pas  moins  va- 
lable.—  Gillon  et  Stourm ,  n.  205;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  216. 

87.  —  Aujourd'hui  l'extension  très-libérale,  faite  parla  juris- 
prudence, de  la  théorie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  a  ap- 
porté une  sanction  énergique  à  l'inobservation  des  formes  essen- 
tielles de  l'instruction.  Dans  les  cas  où  celles-ci  seraient  omises,  . 
le  décret  qui  approuverait  le  plan  serait  entaché  d'excès  de  pou- 
voir; les  intéressés  pourraient  en  demander  l'annulation  devant 
le  Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  25 
sept.  1834,  précité;  — 6  déc.  1866,  .Maurice,  jLeb.  chr.,  p.  1102] 

88.  —  liécidé,  spécialement,  que  le  décret  du  27  janv.  1808 
fixant  l'alignement  des  quais  du  canal  Saint-Martin  à  Paris, 
n'a  pu  être  modifié  au  préjudice  des  riverains  par  des  ordon- 
nances qui  n'ont  pas  été  rendues  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  16  sept.  1807.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1832,  Bartier  et 
Roussaud  ,  [P.  adm.  chr.] 

89.  —  En  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  d'interpréter 
les  actes  administratifs;  par  suite,  l'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  connaître  des  réclamations  élevées  contre  un  plan 
général  d'alignement.  Spécialement  (et  quoique  la  question  se 
soit  posée  en  matière  de  voirie  urbaine)  elle  doit  se  déclarer  in- 
compétente en  présence  de  l'action  d'un  particulier  contre  une 
ville  tendant  à  faire  déclarer  que,  la  modification  au  plan  général 
n'ayant  pas  le  caractère  d'un  simple  alignement  mais  constituant 
la  création  d'une  rue  nouvelle,  ou  les  immeubles  de  ce  particu- 
lier ne  seront  pas  grevés  de  la  servitude  d'alignement,  ou  la 
ville  sera  tenue  de  procéder  à  l'expropriation  immédiate  des 
immeubles  grevés.  —  Rennes,  7  févr.  1881,  Ville  de  Nantes, 
[S.  82.2.29,"P.  82.1.204,  D.  8I.2.19'^]  —  V.  suprà  ,  n.  29  et  s. 

90.  —  'luge,  de  même,  que  le  plan  régulateur  d'une  ville, 
dressé  par  l'autorité  administrative,  approuvé  par  le  roi  sur  l'avis 
du  (jonseil  d'Etal  et  dans  la  forme  d'une  ordonnance  royale, 
constitue  un  acte  administratif  dont  l'interprétation  n'est  pas  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et  qu'il  y  a  nécessité  d'in- 
terprétation et  non  pas  simplement  adaptation  aux  lieux  conten- 
tieux, opération  qui  serait  dans  les  attributions  du  pouvoir  ju- 
diciaire, lorsqu'il  y  a  lieu  de  rechercher  le  sens  et  la  portée  des 
plans  sérieusement  contestés,  et  de  déterminer  la  mesure  dans 
laquelle  ils  sont  obligatoires  et  susceptibles  d'application.  — ■ 
Cass.,  12  août  1867,  Leblanc  de  Castillon  ,  [S.  67.1.447,  P.  07. 
1187,  D.  67.1.373] 

91.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'interprétation  de  l'acte 
approbalif  du  plan,  il  doit  en  être  référé  au  ministre  des  Travaux 
publics,  sur  le  rapport  duipiel  il  est  statué  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  en  Conseil  d'Etat.  C'est  l'application  pure  et  simple  de 
la  règle  générale  :  Ejiis  est  interpretari.  cujus  est  condere.  — 
Cons.  d'Et.,  22  févr.  1844,  Delarue,  [P.  adm.  chr.];  —  14  févr. 
1861,  Poiipart,  [Leb  chr.,  p.  96]  —  Sic,  des  Cilleuls,  n.  139; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  221  ;  Aucoc,  t.  3,  n.  1068.  —  V.  suprà, 
v°  Acte  administratif,  n.  134  et  s. 

92.  —  Spécialement,  on  ne  peut  demander  directement  au 
Conseil  d'Etal  par  la  voie  contentieuse  de  déclarer  qu'un  aligne- 
ment donné  par  l'administration  et  une  cession  consentie  par  elle 
l'obligent  envers  un  particulier  à  faire  cesser  un  obstacle  apporté 
par  un  tiers  à  la  reconstruction  d'une  maison.  —  Même  arrêt. 

93.  —  De  même,  bien  que  l'on  puisse  se  pourvoir  par  la  voie 
contentieuse  contre  les  alignements  donnés  lorsqu'on  prétend 
qu'ils  ne  sont  pas  conformes  aux  plans  généraux  arrêtés  en  Con- 
seil d'Etat,  néanmoins,  si  l'état  matériel  du  plan  ne  permet  pas 
de  reconnaître  quel  est,  relativement  au  point  litigieux,  le 
tracé  définitivement  approuvé  par  l'autorité  royale,  le  Conseil 
d'Etat  doit  statuer  dans  la  forme  administrative  qui  est  prescrite 
pour  l'examen  et  l'approbation  des  plans  généraux  eux-mêmes. 
—  Cons.  d'Et.,  30  juin  1842,  Génielle  ,  [P.  adm.  chr.l 

94.  —  Quant  aux  règles  relatives  à  la  confection  des  plans, 
au  point  de  vue  techniipie,  c'est  afl'aire  d'administration.  .Nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  renvoyer  à  la  circulaire  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  en  date  cl u  24  oct.  1845,  qui  con- 
tient la  plupart  d'entre  elles.  —  V.  suprà,  n.  67. 

95.  —  Les  décrets  portant  approbation  d'un  plan  d'alignement 
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ne  deviennent  obligatoires  que  par  leur  insertion  au  Bulledn  des 
lois,  ou,  au  cas  ou  cette  formalité  a  été  omise,  par  la  connais- 
sance qui  en  est  donnée  au.\  personnes  dont  ils  grèvent  la  pro- 
priété, par  affiches,  signification  ou  notification.  C'est  ce  qui 
résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  prair.  an  XIII,  et  de 
nombreuses  instructions  du  ministre  des  Travau.x  publics  el  du 
ministre  de  l'Intérieur  (Instr.  min.  Trav.  publ.,  3  août  183.3,  et 
Cire.  min.  Int.,  10  déc.  183!1  et  10  déc.  I8t6).  —  Cass.,  10  févr. 
1842,  Chanterelle,  P.  42.2.226-  —  22  mars  1884,  Fravalo ,  [S. 
8,ï.l.4-;2,  P.  85.1.1116,  D.  85  1.272^  —  Cons.  d'Et.,  11  mars 
1869,  Pomovrol,  ^D.  70.3.19];  —  23  juill.  1875,  Commune  de 
Beaulieu,  "S.  77.2.222,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.241;  —  14  nov. 
1884,  Bigot,  ,;S.  86.3.36,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.50]  —  Sic,  De- 
lanney,  p.  140;  des  Cilleuls,  n.  140. 

96.  —  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  juge  de  police,  en  relaxant 
des  poursuites  le  propriétaire  qui  a  fait,  sans  autorisation,  exé- 
cuter un  travail  en  saillie  sur  la  portion  de  sa  propriété  appelée 
à  faire  partie  de  la  voie  publique  d'après  un  plan  général  d'ali- 
gnement non  publié  et  qui  ne  lui  a  pas  été  notifié,  refuse  d'or- 
donner la  suppression  de  ce  travail  comme  ne  faisant  pas  saillie 
sur  la  voie  publique,  telle  qu'elle  existe  actuellement,  mais  seu- 
lement sur  la  voie  publique,  telle  qu'elle  sera,  quand  le  plan 
d'alignement  sera  devenu  e.xécutoire.  —  Cass.,  22  mars  1884, 
précité. 

2»  Roules  départementales. 

97.  —  Les  règles  suivies  pour  les  routes  nationales  s'ap- 
pliquent de  tous  points  aux  routes  départementales.  11  faut 
cependant  remarquer  qu'aucune  disposition  n'a  spécialement 
conféré  ni  au  préfet,  ni  au  conseil  général,  ni  à  la  commission 
départementale  le  pouvoir  d'approuver  les  plans  d'alignement. 
Avant  1871,  il  n'y  avait,  en  fait,  aucune  distinction  entre  cette 
catégorie  de  routes  et  les  routes  nationales;  les  conseils  générau.x 
n'étaient  pas  même  consultés  surles  projets  d'alignement.  En  1872, 
plusieurs  préfets  ont  soulevé  la  question  de  savoir  si  la  loi  du 
10  août  1871  n'avait  pas  conféré  aux  conseils  généraux  le  droit 
de  prendre  des  délibérations  exécutoires  sur  les  projets  d'aligne- 
ment des  travaux  des  routes  départementales.  La  section  des 
travaux  publics,  consultée  par  le  ministre,  émit,  le  15  juill.  1873, 
un  avis  important  qui  sert  aujourd'hui  de  règle  à  la  pratique 
administrative.  De  ce  document  il  résulte  que,  si  la  loi  du  10 
août  1871  a  conféré  au  conseil  général  le  droit  de  faire  le  classe- 
ment et  de  fixer  la  direction  des  routes  départementales,  elle  ne 
lui  attribue  aucun  pouvoir  quant  à  la  fixation  des  limites  et  de 
la  largeur.  En  présence  de  l'assimilation  jusqu'alors  suivie  entre 
les  routes  départementales  et  les  routes  nationales,  qui  tendait 
à  concentrer  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  de  l'autorité  cen- 
trale, l'innovation  décentralisatrice  doit  être  interprétée  restricti- 
vement.  11  résulte  de  là  que  le  plan  général  d'une  route  départe- 
mentale doit,  tout  comme  celui  d'une  route  nationale,  èlre  arrêté 
par  décret.  Toutefois,  la  section  des  travaux  publics  a  estimé 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  soumettre  aux  conseils  généraux 
les  plans  d'alignement,  afin  d'obtenir  leur  avis  par  application 
du  dernier  alinéa  de  l'art.  50,  L.  10  août  1871.  Le  dispositif  de 
son  avis  est  ainsi  conçu  :  «  Est  d'avis  :  que  la  loi  du  10  août 
1871  n'a  pas  conféré  aux  conseils  généraux  des  départements 
le  droit  de  prendre  des  délibérations  exécutoires  sur  les  plans 
d'alignement  des  traverses  des  routes  départementales,  mais  qu'il 
convient  que  ces  conseils  soient  appelés  à  donner  leur  avis  sur 
les  plans  avant  que  le  gouvernement  les  approuve  par  décrets 
délibérés  en  Conseil  d'Etat  ».  —  Delanney,  p.  145  el  146;  Aucoc, 
t.  3,  n.  1037;  Balbie,  t.  6,  n.  34. 

3»  Chemins  de  fer. 

98.  —  En  dehors  des  routes  nationales  et  départementales  , 
nous  avons  classé  dans  la  grande  voirie  les  chemins  de  fer.  Ce 
caractère,  attribué  expressément  aux  chemins  de  fer  construits 
ou  concédés  par  l'Etat  (art.  1,  L.  15  juill.  1845j,  l'a  été  implici- 
tement aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  par  les  lois  des  12  juill. 
1865  et  11  juin  1880. 

99.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  15  juill.  1845,  les  propriétés 
riveraines  des  chemins  de  fer  sont  soumises  à  la  servitude  d'ali- 
gnement. En  cette  matière,  le  plan  général  d'alignement  se  con- 
fond avec  le  bornage  qui,  aux  termes  de  l'art.  29  du  cahier  des 
charges,  est  imposé  aux  compagnies  concessionnaires.  —  V.  infni, 
v°  Chemin  de  fer,  n.  803  et  s. 

Répertoire.  —  Tome  111. 


100.  —  Il  en  résulte  que  les  plans  généraux  des  lignes  de 
chemins  de  fer  déterminent,  au  jour  même  de  leur  ouverture, 
les  limites  respectives  de  la  propriété  particulière  et  des  travaux 
publics.  Il  ne  peut  donc  être  question  de  servitude  d'avance- 
ment ni  de  reculement,  ni  d'interdiction  de  travaux  confortalifs 
en  vue  de  l'élargissement  des  voies  projetées  qui  ne  peut  être 
obtenue  que  par  une  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique.  La 
seule  obligation  imposée  aux  riverains  consiste  à  demander  l'ali- 
gnement lorsqu'ils  veulent  construire  à  une  certaine  distance  de 
la  voie.  —  V.  iiifrà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  1093  et  s. 

4"  Cours  d'eau. 

101.  —  Après  avoir  été  pendant  quelque  temps  soumis  à 
l'autorisation  administrative  pour  construire  le  long  des  chemins 
de  halage  —  V.  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1822,  Pages  tinves,  |Leb. 
chr.,  p.  283];  —  28  févr.  1828,  de  Briv.izao,  [P.  adm."  chr.];  — 
10  juin.  1840,  de  la  Tullaye,  [P.  adm.  chr.];  —  8  juin  1842,  C'e 
des  canaux  d'Orléans  el  de  Loing,  ;_P.  adm.  chr.]  —  les  proprié- 
taires ont  aujourd'hui  le  droit  reconnu  de  construire  le  long 
des  canaux  el  rivières  navigables  sans  être  astreints  à  la  de- 
mande d'alignement,  à  leurs  risques  et  périls  (Cire.  min.  Trav. 
publ.,  27  mai  1861).  —  Delanney,  p.  148  et  149.  —  V.  infrà, 
v  Chemin  de  hal'ti/e,  n.  213  et  s.  —  Il  n'en  est  autrement  que 
pour  les  rivières  de  Sèvre  et  de  Bièvre  et  pour  la  Loire  el  ses 
aflluents  pour  lesquels  le  législateur  a  édicté  des  règles  spécia- 
les. —  V.  infrà  ,  n.  529  et  s. 

102.  —  Pour  les  cours  d'eau,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rédiger  des 
plans  généraux  d'alignement;  une  pareille  mesure  serait  impos- 
sible parce  que  c'est  la  nature  elle-même  qui  trace  et  déplace 
les  rives  des  cours  d'eau  dont  dépendent  l'emplacement  et  la 
direction  des  chemins  de  halage. 

103.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  canaux,  V.  in- 
frà, v°  Canal,  n.  259  et  s. 

5°  Hues  de  Paris. 

104.  —  Une  déclaration  du  roi,  du  10  avr.  1 783,  avait  ordonné 
la  levée  d'un  plan  général  d'alignement  des  rues  de  Paris;  ce 
travail  était  à  peine  terminé  lorsqu'éclata  la  Révolution.  Un  ar- 
rêté du  Directoire,  du  13  germ.  an  V,  autorisa  le  ministre  de 
l'Intérieur  <à  arrêter  les  plans  d'alignement  des  rues  de  Paris. 
La  loi  de  1807,  qui,  dans  son  art.  52,  attribue  l'approbation  des 
plans  au  chef  de  l'Etat  en  Conseil  d'Etat,  après  avis  du  ministre 
de  l'Intérieur,  fut  déclarée  applicable  à  la  ville  de  Pans  par  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  sept.  1811  publié  au  Bulletin  des 
lois.  —  Delanney,  p.  130;  Blanche,  Dict.  ijén.  d'adm.,  v"  Voirie 
urbaine,  ch.  2,  secl.  3,  §  4. 

105.  —  Mais  les  anciens  règlements  et  surtout  les  lettres- 
patentes  de  1783  avaient  soumis  les  rues  de  la  capitale  au  régime 
sous  lequel  l'arrêt  de  1765  avait  placé  les  routes  entretenues  par 
le  roi.  Le  décret  du  27  oct.  1808  a  maintenu  cette  législation.  Il 
s'ensuit  que  les  plans  généraux  d'alignement  des  rues  de  Paris, 
au  lieu  d'être  arrêtés  par  le  conseil  municipal  de  la  capitale,  sauf 
approbation  du  préfet  de  la  Seine,  sont  fixés  par  décret  en  Con- 
seil d'Etat,  comme  en  matière  de  grande  voirie.  Le  gouvernement, 
au  lieu  d'exercer,  par  lui  ou  son  délégué,  un  simple  acte  de 
tutelle,  statue  en  pleine  souveraineté.  Il  y  a,  avec  la  grande 
voirie,  cette  seule  différence  que  c'est  du  ministre  de  l'Intérieur 
et  non  du  ministre  des  Travaux  publics  que  relèvent  les  rues 
de  Paris. 

106.  —  Voici  comment  on  procède.  Le  plan  est  déposé  à  la 
mairie  de  l'arrondissement  où  les  rues  sont  situées;  il  y  demeure 
pendant  quinze  jours,  pour  que  chaque  habitant  puisse  en  pren- 
dre connaissance.  .\  l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire 
nommé  parle  préfet  de  la  Seine,  auquel  revient  l'administration 
de  la  grande  voirie  à  Paris  (L.  28  piuv.  an  VIII;  Arrêté  consu- 
laire du  12  mess,  an  VIII),  reçoit  à  la  mairie,  pendant  trois 
jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habitants  sur  le  mérite  des 
tracés  proposés  et  des  alignements  projetés.  —  Delanney,  p.  133. 

107.  —  Ces  délais  peuvent  être  prolongés.  Us  ne"  courent 
d'ailleurs  qu'à  partir  de  l'avertissement,  dont  la  publication  et 
l'affichage  doivent  être  certifiés  par  le  maire  (Ord.  de  1833, 
art.  3). 

108.  —  Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  des  réclamations, 
le  commissaire  enquêteur  le  transmet  au  maire,  avec  son  avis  et 
les  autres  pièces  de  l'enquête.  Le  maire,  en  y  joignant  également 
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son  avis,  adresse  le  dossier  au  préfet  qui  le  soumet  au  conseil 
municipal.  Celui-ci,  s'il  a  é\.é  fait  des  déclarations  contraires  à 
l'adoption  du  projet,  ou  si  l'avis  du  commissaire  lui  est  défavo- 
rable, examine  ces  oppositions  et  exprime  son  opinion  dans  une 
déldiéralion  motivée.  —  Delanney,  loc.  cit. 

109  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  alors  saisi  par  un  rap- 
port du  préfet  fOrd.  de  18.35,  art.  5;  L.  de  1807,  art.  52).  Le 
ministre,  s'il  le  juge  utile,  consulte  le  conseil  général  des  bâti- 
ments civils;  il  y  est  obligé  si  les  alignements  projetés  affectent 
soit  un  monument  historique  ou  précieux  au  point  de  vue  de  l'art 
(nous  verrons  que  les  monuments  ne  sont  pas  soumis  à  la  ser- 
vitude d'alignement),  soit  encore  un  bâtiment  dépendant  du  do- 
maine de  l'Elat;  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  en  outre  consulter 
le  ministre  des  Finances  (Ord.  1835,  art.  7;  Inslr.  S  mai 
18S2). 

110.  —  Ces  formalités  remplies,  les  plans  sont  arrêtés  en 
Conseil  d'Etat,  en  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. Cette  approbation  peut  être  donnée  sous  la  condition 
d'apporter  aux  projets  les  changements  et  modifications  jugés 
nécessaires.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  ne  sont  que 
des  avis;  l'administration  supérieure  n'est  pas  tenue  de  les  sui- 
vre. —  Delannev,  loc.  cit. 


2.  De  In  petite  voirie. 


1"  Voirie  urbaine. 

111.  — Tandis  que  la  grande  voirie  est  placée  dans  les  attri- 
butions du  ministre  des  Travaux  publics  ,  la  voirie  urbaine  res- 
sortit à  la  compétence  du  ministre  de  l'Intérieur,  qui,  d'une  façon 
générale,  est  chargé  de  l'administration  communale. 

112.  —  Si  l'utilité  de  plans  généraux  d'alignement  pour  les 
grandes  routes  présente  de  très-sérieux  avantages,  ces  plans 
sont  d'une  nécessité  non  moins  rigoureuse  en  ce  qui  concerne  la 
voirie  urbaine.  A  l'intérieur  des  agglomérations,  bien  plus  nom- 
breux et  plus  complexes  sont  les  intérêts  en  jeu.  Outre  l'amélio- 
ration des  communications  intérieures,  l'embellissement  des 
cités  en  dépend.  En  fixant  d'une  manière  précise  les  rapports  des 
propriétaires  riverains  avec  la  voie  publique,  les  plans  assurent 
la  propriété  privée  contre  les  déterminations  arbitraires  et  par- 
fois mobiles  <\  l'excès  des  administrateurs  locaux.  —  Batbie,  t.  6, 
n.  27;  Féraud-Giraud ,  t.  I,  n.  208;  Block ,  Dict.  de  l'adminiUr. 
franc.,  V  Voirie,. n.  114. 

lis.  —  La  confection  de  plans  d'alignement  est-elle  légale- 
ment imposée  dans  toutes  les  communes  de  France,  qu'il  s'agisse 
d'une  grande  ville  ou  d'un  village  sans  importance?  L'art.  52, 
L.  16  sept.  1807,  en  prescrivant  aux  maires  ,  dans  les  villes ,  de 
donner  les  alignements  des  rues  conformément  aux  plans,  semble 
avoir  limité  à  certaines  localités  l'obligation  de  la  levée  des  plans. 
En  s'appuyant  sur  la  lettre  de  ce  texte,  on  a  mis  en  doute  que 
le  plan  d'alignement  fût  exigé  pour  les  petites  communes,  aux- 
quelles n'était  pas  applicable  le  nom  de  villes,  mot  qui  adminis- 
trativement  doit  s'entendre  dos  communes  ayant  au  moins  2,000 
habitants. 

114.  —  Nous  pensons  qu'en  droit,  il  doit  être  dressé  des 
plans  dans  toutes  les  communes,  quelle  qu'en  soit  l'importance. 
Au  texte  précité,  nous  opposons  l'art.  136,  L.  3  avr.  1884,  qui, 
en  classant  parmi  les  dépenses  obligatoires  du  budget  municipal 
les  frais  d'établissement  et  de  conservation  des  plans  d'aligne- 
ment, stipule  pcnir  les  communes,  sans  distinction.  —  Batbie, 
t.  fi,  n.  27;  BlocU ,  loc.  cit.;  Delanney,  p.  155  et  136. 

115.  —  Mais  à  la  règle  il  importe  d'apporter  immédiatement 
un  correctif.  Si  la  disposition  est  générale,  la  pratique  s'est  de- 
puis longtemps  refusée  à  en  généraliser  l'application.  Comme  la 
confection  d'un  plan  donne  lieu  k  des  dépenses  assez  considé- 
rables, souvent  lourdes  à  supporter  pour  un  budget  modique, 
beaucoup  de  communes  se  dispensent  de  dresser  des  plans.  L'ad- 
ministration supérieure,  qui  les  exige  pour  les  villes  importantes, 
laisse  une  grande  latitude  aux  maires  des  bourgs  et  villages;  à 
eux  d'apprécier  si  la  dépense  résultant  de  la  confection  de  plans 
d'ensemble  est  en  rapport  avec  l'utilité  que  ceux-ci  procureront 
à  la  commune  (Cire.  min.  Int.,  17  août  1813,  25  oct.  1837,  5  mai 
18.52,  15  mai  1884).  —  Batbie,  loc.  cit.;  Delanney,  loc.  cit.;  Fé- 
raud-Giraud, t.  I,  n.  209.  —  V.  infrà,  v°  Commune,  n.  1467. 

116.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  estimera  qu'il  est  con- 
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forme  aux  intérêts  généraux  de  la  commune  de  dresser  un  plan, 
le  maire  traitera  avec  un  homme  de  l'art  qui  exécutera  les  opé- 
rations matérielles.  Nous  avons  vu  ci-dessus  que  la  dette  née  du 
contrat  à  la  charge  de  la  commune,  constitue  une  dépense  obli- 
gatoire. Pour  que  le  budget  municipal  n'ait  pas  à  acquitter  les 
frais  d'une  seconde  opération  au  cas  où  la  première  aurait  été 
irrégulière,  les  maires  ont  l'habitude  de  stipuler,  dans  le  traité 
ainsi  passé,  que  le  plan  ne  sera  reçu  et  le  paiement  exigible 
qu'après  l'approbation  de  l'autorité  investie  de  la  tutelle  admi- 
nistrative. —  V.  infrà, n.  120. 

117.  —  Il  n'est  pas,  d'ailleurs,  indispensable  que  le  plan 
comprenne  l'ensemble  des  rues  d'une  ville;  il  peut  n'être  que 
partiel.  —  Cass.,  27  juill.  1882,  dame  Maubourguet,  [S.  83.1. 
75,  P.  83.1.139,  D.  82.1.332]  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1829,  Dé- 
troyat,  [S.  clir.,  P.  adm.  chr.)  —  Sic,  Delanney,  p.  157. 

118.  —  Les  formes  préalables  à  observer  pour  la  préparation 
des  plans  généraux  d'alignement,  sont  tracées  dans  un  avis  du 
Conseil  d'Etat,  en  date  du  1'"'  avr.  1841 ,  et  dans  une  circulaire 
du  23  août  suivant, 

119.  —  Le  projet  est  soumis  à  l'examen  du  conseil  municipal 
et  adopté  par  lui.  Toutefois  ici  l'assemblée  locale  n'est  pas  indé- 
pendante; la  délibération  fait  partie  de  celles  qui,  conformément 
à  l'art.  68,  L.  5  avr.  1884,  doivent,  pour  être  exécutoires,  obte- 
nir l'approbation  préalable  de  l'autorité  supérieure. 

120.  —  Ouelle  est  l'autorité  chargée  d'exercer  la  tutelle  à 
l'égard  des  délibérations  relatives  aux  plans  d'alignement  pour 
la  voirie  urbaine?  La  réponse  varie  suivant  les  époques.  La  loi 
du  16  sept.  1807,  dans  son  art.  52,  ordonnait  aux  préfets  de 
transmettre  les  projets,  avec  leur  avis,  au  ministre  de  l'Intérieur, 
afin  que  ceux-ci  fussent  arrêtés  en  Conseil  d'Etat.  C'était  la 
centralisation  dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  outré.  Aussi  la  juris- 
prudence se  hâta  de  faire  une  distinction  entre  les  plans  dans 
les  villes  et  les  plans  dans  les  autres  communes.  Pour  les  pre- 
miers elle  exigeait  l'homologation  par  décret  en  Conseil  d'Etat; 
pour  les  seconds  elle  se  contentait  de  l'approbation  du  préfet. 
Depuis  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852,  cette  dis- 
tinction n'existe  plus;  ce  texte  a  formellement  mis  dans  les  attri- 
butions des  préfets  l'approbation  des  [dans  d'alignement  des 
villes,  et,  à  plus  forte  raison,  les  plans  d'alignement  dans  les  com- 
munes ayant  moins  de  2,000  habitants.  La  règle  est  donc  aujour- 
d'hui unique.  —  Batbie,  t.  6,  n.  28;  Delanney,  p.  158;  BJock, 
V»  Voii-ie,  n.  116;  des  Cilleuls,  n.  138.  —  V.  infrà,  v°  Commune, 
n.  1466. 

121.  —  Comme  le  plan  va  avoir  les  effets  d'un  acte  d'expro- 
priation, on  applique  les  formalités  d'enquête  prescrites  par  l'or- 
donnance du  23  août  1835,  relatives  aux  travaux  communaux. 
"  Toutes  les  fois  que  vous  aurez  à  provoquer  l'approbation  d'un 
plan  d'alignement,  écrivait  aux  préfets  le  ministre  de  l'Intérieur, 
dans  sa  circulaire  du  23  août  1841,  vous  ferez  précéder  vos  me- 
sures par  une  enquête  spéciale  qui  aura  lieu  tant  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  23  août  1835,  que  conformément  aux  instruc- 
tions contenues  dans  la  circulaire  du  21  septembre  de  la  même 
année.  Ainsi  se  trouveront  remplies  les  prescriptions  des  derniers 
paragraphes  de  l'art.  3,  tit.  1,  L.  3  mai  1841,  et,  dès  lors,  les 
nlans  d'alignement  approuvés  auront  dorénavant  la  valeur  attri- 
buée aux  ordonnances  royales  déclaratives  d'utilité  publique.  » 

122.  —  Le  projet  doit  être  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze 
jours,  pour  que  le  public  en  prenne  connaissance.  Un  commis- 
saire-enquêteur nommé  par  le  préfet  reçoit  ensuite^  la  mairie, 
pendant  un  délai  de  trois  jours  ,  les  déclarations  des  habitants. 
.\près  avoir  clos  et  signé  le  registre,  le  commissaire  le  transmet 
au  maire  avec  son  avis  et  les  autres  pièces  de  l'enquête.  Si  le 
registre  contient  des  déclarations  contraires  au  projet  ou  si  l'a- 
vis du  commissaire  lui  est  opposé,  le  conseil  municipal  est  de 
nouveau  saisi  ;  mais  son  examen  doit  être  limité  aux  oppositions, 
sur  lesquelles  il  doit  prendre  une  délibération  motivée.  —  Fé- 
raud-Giraud, t.  1,  n.  213;  des  Cilleuls,  loc.  cit. 

123.  —  Le  dossier  est  transmis  alors  au  préfet  par  l'inter- 
médiaire du  sous-préfet ,  et  l'approbation  est  donnée  suivant  les 
règles  ordinaires.  C'est  un  principe  général,  dont  l'application 
est  ici  faite,  que  l'agent  investi  de  la  tutelle  est  placé  entre 
cette  double  alternative,  ou  d'approuver  le  plan  purement  et 
simplement,  ou  de  le  rejeter,  sans  pouvoir  de  son  chef  y  ap- 
porter aucune  modification. 

124.  —  Cependant  le  Conseil  d'Etat  avait  d'abord  considéré 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  comme  de  simples  avis 
et  reconnaissait  au  préfet  le  droit  de  modifier  les  plans  qui  ap- 
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partenail  avant  le  décret  de  décentralisation  de  18b2  au  ciief  de 
l'Etat.  —  Delanney  p.  137;  des  Cilleuls ,  n.  138. 

125.  —  Une  première  restriction  fut  apportée  à  cette  manière 
de  voir  par  le  Conseil  d'Etat  lui-même  qui  décida  que,  si  le  préfet 
a  le  droit  de  modifier  dans  l'intérêt  de  la  voie  publique,  un  plan 
d'alignement  adopté  par  le  conseil  municipal  .d'une  commune, 
ce  fonctionnaire  ne  peut  néanmoins  prescrire  ,  sans  le  consente- 
ment du  conseil  municipal,  des  changements  à  ce  plan  qui  se- 
raient de  nature  à  entraîner  une  augmentation  de  dépense  pour 
la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1863,  Estienne,  [S.  64.2. 
32,  P.  adm.  clir.,  D.  64.3.3]  ;  —  23  juill.  1863,  Lebrun ,  [S.  63. 
2.15,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.3] 

126.  —  Mais  il  est  reveau  sur  cette  jurisprudence  en  con- 
tradiction formelle  avec  les  pouvoirs  conférés  aux  conseils  mu- 
nicipaux par  la  loi  municipale,  laquelle  autorise  le  préfet  à  oppo- 
ser son  veto  à  l'exécution  des  délibérations  qu'il  n'approuve  pas 
mais  lui  refuse  le  droit  de  les  modifier  en  les  remplaçant  par 
d'autres  mesures.  .-Xussi  a-t-il  décidé  avec  raison  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  préfet  de  fixer  l'alignement  des  voies  publiques  d'une 
commune  contrairement  aux  propositions  faites  par  les  conseils 
municipaux  :  le  préfet  peut  seulement  refuser  d'approuver  le  plan 
adopté  par  le  conseil  municipal  pour  la  fixation  de  cet  aligne- 
ment. —  Cons.  d'Et.,7janv.  IS69,  Commune  de  Bourg-le-Roy, 
[S.  69.2.60,  P.  adm.  chr.,  et  les  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Aucoc,  D.  69.3.36];  —  12  mai  1869,  Com- 
mune de  Seiçnelay,  [S.  70.2.193,  P.  adm.  chr..  D.  70.3.83]  — 
En  ce  sens.  Cire.  min.  Int.,  12  mai  1869.  —  Delanney,  p.  138. 

127.  —  Le  droit  du  préfet  d'arrêter  les  plans  d'alignement 
dans  les  villes  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  rues  ayant  le  carac- 
tère de  voies  publiques.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1866,  Bernard, 
[S.  67.2.304,  P.  adm  chr.,  D.  68.3.33];  —  4  mai  1877,  Haget 
et  autres,  [S.  79.2.128,  P.  adm.  chr,,  D.  77.3.83] 

128.  —  En  conséquence,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  procéder,  par  voie  d'alignement,  à  l'élargissement  de 
voies  de  communication  que  des  particuliers  soutiennent,  con- 
trairement aux  prétentions  de  la  commune,  n'être  que  de  sim- 
ples chemins  privés  leur  appartenant.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc. 
1866,  précité. 

129.  —  ...  Pas  plus  que  prolonger  une  rue  à  travers  une 
cour  qui  a  le  caractère  d'une  propriété  privée.  —  Cons.  d'Et., 
4  mai  1877,  précité. 

130.  —  Avant  d'approuver  les  plans,  le  préfet  doit  prendre 
l'avis  du  conseil  départemental  des  bâtiments  civils;  si  celui-ci 
faisait  quelque  observation  aux  plans  qui  lui  sont  soumis,  il  y 
aurait  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  enquête  et  de  saisir  à 
nouveau  le  conseil  municipal  qui  devrait  donner  son  avis  avant 
l'approbation  définitive  (Cire.  min.  Int.,  3  mai  1832).  Le  préfet 
pourrait  aussi  adresser  le  dossier  au  ministre  de  l'Intérieur  pour 
avoir  l'avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils.  —  Block , 
v"  Voirie,  D.  il7;  Delanney,  toc.  cil. 

131.  —  Si  le  plan  d'alignement  doit  affecter  un  monument 
historique  ou  précieux  sous  le  rapport  de  l'art,  ou  un  bâtiment 
quelconque  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  on  décidait,  avant 
la  loi  du  30  mars  1887  (art.  4,  §  3),  que  ce  ne  serait  plus  une  fa- 
culté mais  bien  une  obligation  pour  le  préfet  (Cire.  min.  Int.,  3 
mai  1832).  —  Block,  loc.  cit.;  Delanney,  toc.  cit.;  des  Cilleuls, 
n.  138  in  fine. 

132.  —  Lorsque  la  ville  est  une  place  de  guerre,  les  plans  d'a- 
lignement :  i"  des  rues  qui  servent  de  communication  directe 
avec  la  place  d'armes,  les  bâtiments  ou  établissements  militaires 
et  la  rue  du  rempart;  2"  des  rues,  carrefours  et  places  qui  en- 
vironnent les  bâtiments  ou  établissements  militaires,  ou  qui  sont 
consacrés,  par  le  temps  et  l'usage,  aux  exercices  ou  rassemble- 
ments de  troupes,  doivent  être  concertés  avec  l'autorité  militaire. 
En  conséquence,  le  préfet  doit  toujours  communiquer  à  l'auto- 
rité supérieure  les  plans  en  cours  il'instruction  i|ui  alïectent  les 
voies  publiques  (Décr.  24  déc.  1811,  art.  75;  Cire.  3  mai  1832j. 
—  V.  infrà ,  n.  318  et  v»  Place  de  ijucrre. 

133.  —  Enfin  si  les  plans  comprennent  des  rues  situées  dans 
une  enceinte  fortifiée  ou  dans  la  zone  frontière,  il  faut  procéder 
conformément  à  la  loi  du  7  avr.  1831  et  au  décret  du  16  août 
1833,  sur  les  travaux  mixtes.  —  V.  infrà,  n.  348  et  v°  Servi- 
twlei  iinlitaires. 

134.  —  Le  décret  du  23  mars  1852,  en  conférant  aux  préfets 
le  droit  d'approuver  b-s  plans  d'alignement  des  villes,  a  eu  pour 
conséquence  de  leur  donner  le  pouvoir  de  les  interpréter,  alors 
même  que  ceux-ci  ont  été  originairement  l'œuvre  du  chef  de 


l'Etat,  aux  termes  de  la  législation  antérieure.  Le  Conseil  d'Etal 
s'est,  avec  raison,  prononcé  en  ce  sens  dans  un  arrêt  du  4  juill. 
1884,  Peytavie,  [0.86.3.10] 

135.  —  Ce  même  décret  a  aussi  eu  pour  conséquence  de 
donner  aux  préfets  le  droit  de  modifier  un  plan  général  d'ali- 
gnement approuvé  sous  l'empire  delà  législation  antérieure  par 
ordonnance  royale.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1892,  Hardy,  [Leb. 
chr.,  p.  438] 

136.  —  Quant  aux  voies  de  recours  contre  l'arrêté  préfecto- 
ral approbatif  d'un  alignement,  il  n'en  existe  aucune  comme  pour 
la  grande  voirie  (V.  sujjra,  n.  80  et  s.)  :  on  pourrait  seulement, 
selon  le  droit  commun,  s'adresser  au  ministre  de  l'Intérieur,  su- 
périeur hiérarchique  du  préfet,  et  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour 
ce  recours. 

2»  Chemins  vicinaux. 

137.  —  Avant  la  loi  du  21  mai  1836  on  n'était  pas  d'accord 
pour  décider  si  les  riverains  des  chemins  vicinaux  étaient  tenus 
de  se  munir  d'une  autorisation  et  de  prendre  l'alignement  pour 
construire  le  long  de  ces  chemins.  Mais  le  doute  a  cessé  depuis 
la  loi  de  ls36,  son  art.  21  ayant  fait  un  devoir  aux  préfets  de 
régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  servitude,  ainsi  formellement 
reconnue  et  sanctionnée.  La  servitude  d'alignement  présuppose 
l'existence  de  plans  régulièrement  dressés  et  fixant  les  limites 
normales  de  la  voie.  —  V.  infrà,  v  Chemin  vicinal,  n.  813  et  s. 

138.  —  Lorsqu'un  chemin  a  été  reconnu,  déclaré  ou  classé 
dans  le  réseau  vicinal  de  grande,  de  moyenne  ou  de  petite  com- 
munication, un  plan  est  généralement  annexé  aussitôt  à  la  déli- 
béralion  de  l'autorité  compétente,  lequel  fixe,  avec  les  points 
extrêmes  et  les  courbes,  la  largeur  de  la  voie  à  ouvrir.  Lorsqu'il 
y  a  lieu  de  faire  subir  à  un  chemin  existant  un  redressement 
d'ensemble,  ou  seulement  dans  quelqu'une  de  ses  parties,  la  dé- 
cision prise  en  ce  sens  est  accompagnée  d'une  modification  cor- 
rélative du  plan.  Le  plan  général,  en  matière  de  voirie  vicinale, 
n'est  donc  que  la  reconnaissance  et  la  fixation  dp  largeur  du 
chemin.  .Aussi  renvoyons-nous  pour  les  détails,  ùi//'a,  \"  Clicinin 
vicinal. 

139.  —  .Aujourd'hui  en  ce  qui  touche  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  l'ouverture,  le  redressement  et,  par  suite,  l'approba- 
tion  des  plans  appartiennent  à  la  commission  départementale 
qui  a  succédé  au  préfet  depuis  la  loi  du  10  août  1871. 

140.  —  La  délibération  par  laquelle  une  commission  dépar- 
tementale homologue  un  plan  général  d'alignement  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire,  n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoir,  à  rai- 
son de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  produit  à  l'enquête  un  état  in- 
diquant la  surface  des  terrains  à  occuper  sur  la  parcelle  de 
chaque  riverain  .  ni  l'appréciation  sommaire  des  dépenses.  — 
Cons.  d'Et.,  29  avr.  1892,  Gamblin  ,  LLeb.  chr.,  p.  414J 

141.  —  La  délibération  de  la  commission  départementale  ne 
doit  pas  être  notifiée  individuellement  à  chaque  riverain.  11 
suffit  d'une  publication  par  voie  d'affiches.  —  .Même  arrêt. 

142.  —  Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  ,  nous  croyons  conforme,  sinon  à  la  lettre 
de  la  loi  du  10  août  1871 ,  du  moins  à  son  esprit  général,  de  re- 
pousser le  partage  d'attributions  qui  était  jadis  admis  entre  le 
conseil  général  et  le  préfet,  et  qui  consistait  à  donner  à  l'un  la 
direction  générale,  en  laissant  à  l'autre  le  choix  de  l'assiette  et 
des  limites.  Le  législateur  de  1871,  qui  était  animé  d'intentions 
peu  favorables  à  l'autorité  préfectorale,  qui  lui  enlevait  ses  pou- 
voirs antérieurs  relatifs  aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  a  très- 
certainement  entendu,  pour  la  grande  vicinalité,  réunir  aux 
mains  de  l'assemblée  départementale  des  pouvoirs  auparavant 
divisés.  Dans  la  pratique,  les  choses  se  passent  ainsi.  .Mais  il 
faut  reconnaître,  suivant  nous,  que  si  le  conseil  général  se  bor- 
nait à  statuer  sur  le  classement  et  la  direction  d'un  chemin  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  sans  arrêter  sa 
largeur  ni  fixer  son  assietle,  le  préfet  serait  compétent  pour  y 
pourvoir,  en  vertu  de  l'autorité  générale  dont  il  est  investi  en 
matière  de  vicinalité. 

143.  —  Les  conseils  municipaux  ont-ils  un  moyen  légal 
d'exercer  une  influence  sur  la  confection  des  plans  d'alignement 
de  la  voirie  vicinale?  On  peut  répondre  qu'en  tous  cas,  ils  sont 
appelés  au  moins  à  exprimer  leur  avis;  en  effet,  qu'il  s'agisse 
d'ouvrir  un  chemin  vicinal,  ou  même  seulement  de  le  redresser, 
le  projet  doit  être  soumis  au  conseil  municipal  drs  différentes 
communes  que  traverse  le  chemin.  Mais  si  son  adhésion  est  re- 
quise en  certains  cas,  le  plus  souvent  le  conseil  général  et  la 
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commission  riépartemenlale  peuvent  passer  outre;  et  alors,  l'as- 
semblée municipale  ne  possède  aucun  moyen  lëgal  de  faire  pré- 
valoir ses  vues  relativement  à  la  fixation  des  plans. 

144. —  Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  il  faut  distin- 
guer suivant  qu'il  s'agit  d'ouvrir  une  voie  nouvelle,  ou  simplement 
d'élargir  une  voie  préexistante.  Dans  le  premier  cas,  l'avis  con- 
forme du  conseil  municipal  est  exigé,  et  il  s'impose  à  la  com- 
mission départementale.  Aucun  texte  ne  classant  parmi  les  dé- 
penses obligatoires  des  travaux  de  cette  nature,  on  a  pensé  qu'il 
était  illogique  de  faire  exécuter  à  la  charge  des  communes  des 
travaux  qu'elles  pourraient  très-légalement  se  refuser  de  payer. 
Mais  le  principe  de  la  dépense  accepté  par  la  commune,  le 
règlement  des  alignements  n'est  plus  qu'un  simple  détail  d'exé- 
cution sur  lequel  il  appartient  à  la  commission  départementale 
seule  de  statuer,  et  sur  lequel  celle-ci  n'est  point  tenue  de  suivre 
les  indications  du  conseil  municipal.  —  V.  infrà,  V  Chemin 
vicinal,  n.  694  et  s. 

145.  —  Lors,  au  contraire,  qu'il  s'agit  d'élargir  un  chemin 
vicinal  ordinaire,  le  conseil  municipal  ne  peut,  sans  contesta- 
tion possible,  exercer  aucune  influence  sur  la  confection  des 
plans.  En  effet,  son  avis  conforme  n'est  pas  exigé;  le  conseil 
est  simplement  consulté.  La  commission  départementale  fixe 
souverainement  les  limites  du  chemin  et  en  arrête  seule  les  ali- 
gnements. 

14G.  —  Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun,  qu'il  s'agisse  de  les  ouvrir,  redresser 
ou  élargir,  le  conseil  général  est  obligé  de  consulter  les  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées,  mais  non  point  de  se 
conformer  à  leur  avis.  On  a  estimé  que  les  chemins  dont  il  s'agit 
constituent  une  voirie  à  part,  rentrant  plutôt  dans  la  voirie  dé- 
partementale que  dans  la  voirie  communale.  —  Av.  Gons.  d'Et., 
29  juin.  1870. 

147.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  détermina- 
tion des  plans  d'alignement,  en  matière  de  voirie  vicinale,  est 
abandonnée  complètement  aux  assemblées  locales.  Nous  ne  ren- 
controns plus,  ni  l'intervention  directe  du  pouvoir  central, 
comme  pour  les  grandes  routes,  ni  même  celle  de  son  représen- 
tant, le  préfet,  comme  cela  a  lieu  pour  la  voirie  urbaine. 

148.  —  Il  est  pourtant  un  cas,  oij,  par  exception,  il  faut 
faire  intervenir  non  seulement  le  préfet,  mais  encore  le  gouver- 
nement. Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  inté- 
gralement qu'aux  parties  de  chemins  s'étendant  en  rase  cam- 
pagne. Si  le  plan  englobe  des  propriétés  bâties,  il  faut  que 
la  déclaration  d'utilité  publique  soit  faite  par  décret  en  Conseil 
d'Etat,  par  application  de  la  loi  du  8  |uin  1864. 

149.  — L'application  des  plans  d'alignement  ayant  pour  con- 
séquence de  véritables  expropriations,  leur  confection  est  pré- 
cédée de  formalités  ayant  pour  objet  la  sauvegarde  des  intérêts 
privés  qui  vont  se  trouver  lésés.  Dans  le  règlement  modèle  de 
1870-74,  sur  lequel  les  préfets  doivent  calquer  le  règlement  qu'ils 
ont  pouvoir  d'arrêter,  en  exécution  de  l'art.  'H,  L.  21  mai  1836, 
nous  trouvons,  sous  le  n.  17",  la  disposition  suivante  :  «  Lors- 
qu'il aura  été  dressé  des  plans  d'alignement  pour  les  chemins 
vicinaux,  il  sera  procédé  à  une  enquête  conformément  à  l'or- 
donnance du  2.1  août  183.Ï,  s'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, et  dans  les  formes  déterminées  par  l'ordonnance  du  18 
févr.  1834,  s'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ou  d'intérêt  commun.  » 

150.  —  La  décision  par  laquelle  l'autorité  compétente  arrête 
les  alignements  d'un  chemin  vicinal,  constitue,  elle  aussi,  un 
acte  de  pure  administration  contre  lequel  aucun  recours  par  la 
voie  contentieuse  n'est  recevable. 

151.  —  Certaines  voies  derecours,  pourtant,  sont  organisées 
par  la  loi  contre  les  délibérations  portant  classement,  ouverture 
ou  élargissement  d'un  chemin.  La  fixation  des  alignements  cons- 
tituant un  élément  de  ces  délibérations,  il  s'ensuit  que  les 
moyens  de  recours  dont  nous  parlons  peuvent  être  dirigés  spé- 
cialement contre  elle.  —  V.  infrà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  820  et 
821. 

152.  —  Souvent  il  faut  interpréter  la  décision  qui  a  fixé  les 
alignements  d'un  chemin.  Dans  la  pratique,  la  question  se  pose 
fréquemment  à  l'occasion  de  contraventions  relevées  à  la  charge 
d'un  riverain  qui  a  bâti  sur  une  parcelle  conliguë  à  la  voie  et 
qu'il  prétend  sienne.  Dans  certains  cas,  c'est  la  question  de 
propriété  qui  se  pose;  il  s'agit  de  savoir  si  telle  parcelle  a  pu 
taire  l'objet  d'une  prescri|ilion  acquisitive  au  profit  du  riverain; 
ce  qui,  a  raison  de  l'imprescriptibilité  du  domaine  public,  serait 


impossible  dans  le  cas  où  la  parcelle  litigieuse  figurerait  dans 
les  lignes  du  plan  d'alignement.  Force  sera  donc  de  s'en  référer 
à  ce  document  et  de  l'interpréter,  afin  de  savoir  si  la  parcelle  est 
comprise  dans  le  chemin  vicinal,  à  quelle  époque  elle  y  a  été 
incorporée  et  est  devenue  imprescriptible. 

153.  —  Pour-  connaître  l'autorité  à  qui  doit  être  demandée 
l'interprétation  ,  il  faut  appliquer  la  règle  ordinaire  :  s'adresser  à 
celle  qui  a  fait  l'acte.  Conséquemment ,  jusqu'en  1871,  qu'il  s'a- 
gisse d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  d'un  chemin  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun,  la  compétence  appartenait 
toujours  au  préfet,  en  matière  d'alignement ,  bien  que  ses  pou- 
voirs généraux  sur  ces  diverses  catégories  de  chemins  fussent 
dilTérents.  On  reconnaissait  que  l'interprétation  du  préfet  se  rat- 
tachant à  un  litige  pendant  ne  pouvait  pas  être  arbitrairement 
donnée,  et  que  l'intéressé  pouvait  en  appeler  au  ministre,  puis 
au  Conseil  d'Etat. 

154.  —  Aujourd'hui ,  le  conseil  général  et  la  commission  dé- 
partementale interpréteront  chacun  les  plans  d'alignement  arrê- 
tés par  eux,  puisqu'ils  ont  succédé  au  préfet  pour  la  confection 
de  ces  documents. 

155.  —  Nous  avons  dit  que  l'interprétation  des  plans  d'ail- 
gnement  appartenait  autrefois  au  préfet,  et  que  la  décision  ren- 
due par  lui  pouvait  être  déférée  au  ministre,  puis  au  Conseil 
d'Etat.  La  décision  rendue  aujourd'hui  par  le  conseil  général  ou 
la  commission  départementale  pourra-t-elle  faire  elle-même  l'objet 
d'un  recours,  et  devant  qui'?  La  question  s'est  présentée  pour  un 
chemin  vicinal  ordinaire;  mais  l'esprit  de  la  jurisprudence  ne  se 
dégage  pas  avec  une  netteté  parfaite  de  la  solution  donnée.  Un 
propriétaire  avait  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat  l'interprétation 
donnée  par  une  commission  départementale  relativement  à  un 
chemin  vicinal.  La  requête  fut  repoussèe  par  le  motif  que  la  dé- 
cision attaquée  ne  contenait  pas  l'excès  de  pouvoir  nécessa  re 
pour  agir  aux  termes  de  l'art.  88,  L.  10  août  1871.  D'oij  il  semble 
résulter  que  le  conseil  n'admet  pas  le  simple  recours  par  la  voie 
contentieuse  contre  la  décision  d'une  commission  départemen- 
tale qui  a  mal  interpriHd.  La  commission  départementale  serait 
souveraine  dans  son  appréciation.  Ainsi,  tandis  qu'autrefois  on 
pouvait  recourir  contre  la  mauvaise  interprétation  donnée  par 
le  préfet  aux  plans  d'alignement,  aujourd'hui  cette  voie  de  re- 
cours serait  fermée  contre  la  décision  rendue,  sur  la  même  ma- 
tière ,  par  la  commission  départementale.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill. 
1880,  D'i"  Robert,  [D.  82.3.91  —  11  faudrait  en  dire  autant  de  la 
décision  interprétative  rendue  par  le  conseil  général. 

156.  —  Les  plans  d'alignement  approuvés  par  l'autorité  com- 
pétente ne  soni  obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont  été  portés  à  la 
connaissance  des  intéressés  suivant  les  formes  habituelles.  — 
V.  infrà,  v"  Chemin  vicinal ,  n.  817. 

157.  —  Ainsi,  l'arrêté  préfectoral  fixant  les  alignements  d'un 
chemin  vicinal  conformément  au  plan  annexé,  n'est  pas  obliga- 
toire, lorsqu'on  n'établit  pas  que  cet  arrêté  ait  été  porté  à  la  con- 
naissance des  intéressés,  ni  qu'il  leur  ait  été  donné  avis  du  dépôt 
à  la  mairie.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1884,  Bigot,  [S.  86.3.36,  P. 
adm.  chr.,  D.  86.3.51] 

158.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  riverain,  qui  a  cons- 
truit d'après  l'alignement  antérieur,  ne  peut  être  poursuivi,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  pour  anticipation  sur  les  limites 
fixées  par  cet  arrêté,  sauf  à  l'autorité  judiciaire  à  statuer,  s'il  y 
a  lieu,  sur  la  contravention  que  ce  riverain  aurait  commise,  en 
construisant  sans  avoir  obtenu  un  alignement  régulier.  —  Même 


arrêt. 


3"  Chemins  ruraux. 


159.  —  Depuis  la  loi  du  20  août  1881,  les  chemins  qui  réu- 
nissent les  trois  caractères  d'appartenir  à  la  commune,  d'être 
abandonnés  a  la  circulation  publique,  et  de  n'être  pas  classés 
dans  le  réseau  vicinal,  peuvent  faire  l'objet  d'une  reconnaissance 
qui  les  range  parmi  les  chemins  ruraux.  —  V.  infrà,  v°  Chemin 
rural. 

IGO.  — L'arrêté  de  reconnaissance  auquel  un  plan  est  annexé 
est  pris  par  la  commission  départementale  sur  la  proposition  du 
préfet  et  après  enquête.  —  \'.  infrà,  v"  Chemin  rural,  n.  liiets. 

161.  —  Les  règles  de  l'alignement  ne  s'appliquent  pas  de 
droit  aux  chemins  ruraux  reconnus,  mais  seulement  en  vertu 
du  règlement  que,  dans  chaque  département,  le  préfet  est  chargé 
de  faire  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi.  Par  suite,  il  ne  peut 
être  question  de  plans  généraux  d'alignement.  Les  plans  dressés 
pou;-  l'duverlure,  le  redressement,  la  fixation  de  la  largeur  etde 
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la  limite  des  chemins  ruraux,  ne  sont  que  des  plans  d'e.xéculion  : 
ils  ne  peuvent  être  appliqués  que  du  consentement  des  riverains 
ou  par  mesure  d'expropriation  (Cire,  min.,  15  nov.  1839).  —  De- 
lanney,  p.  163;  Batbie,  t.  6,  n.  47. 

162.  —  Les  maires  qui  ont  dans  leurs  attributions  toutes  les 
affaires  d'intérêt  communal,  peuvent,  sans  doute,  prendre  des 
arrêtés  permanents,  pour  dél'endre  aux  habitants,  sous  la  sanc- 
tion de  l'art.  471,  §  13,  C.  pén.,  de  construire  sur  le  bord  des 
chemins  ruraux  avant  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  ;  mais  celte 
interdiction  ne  résulte  pas  de  la  loi  elle-même.  —  Mêmes  auteurs. 

163.  —  Quant  aux  chemins  ruraux  non  reconnus  ,  l'aligne- 
ment ne  leur  est  à  plus  forte  raison  pas  applicable,  sauf  le  droit 
pour  les  maires  de  prendre  des  arrêtés  comme  en  matière  de 
chemins  ruraux  reconnus.  —  V.  infrâ,  v»  Chemin  rural,  n.  293 
et  s. 

Section  II. 

IModilicalion  aux  plans. 

164.  —  Il  est  important  de  se  demander  si,  à  raison  des 
lourdes  charges  qu'ils  causent  aux  propriétés  riveraines,  les 
plans  d'alignement  une  fois  établis,  ne  doivent  pas  rester  im- 
muables, ou  si  l'administration  peut  faire  subir  aux  constructions 
élevées  en  vertu  d'un  premier  plan,  un  nouveau  retranchement. 
Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  7  avr.  1839,  s'est  prononcé 
dans  ce  dernier  sens,  en  ajoutant,  toutefois,  que  des  modifica- 
tions de  cette  nature  ne  doivent  être  faites  qu'avec  une  extrême 
réserve.  —  .\ucoc,  t.  3,  n.  1039;  Féraud-Giraud ,  t.  1,  n.  217; 
Gillon  et  Stourm,  n.  204;  Delanney,  p.  141  ;  Dumay,  t.  2,  p.  72o; 
Solon  ,  Rép.,  v"  Alignement ,  §  9. 

165.  —  De  ce  droit  pour  l'administration  de  modifier  les  plans 
régulièrement  approuvés  par  l'autorité  supérieure,  il  résulte  que 
les  propriétaires  intéressés  n'ont  aucun  droit  acquis  au  maintien 
desdits  alignements.  Le  plan  peut,  en  conséquence,  être  ultérieu- 
rement modifié  par  l'administration,  à  la  charge  par  elle  de  se 
conformer,  soit  aux  règles  auxquelles  les  plans  de  cette  nature 
sont  soumis,  soit,  en  cas  d'exécution  de  travaux  par  voie  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  à  celles  qui  sont  tracées 
par  la  loi  du  3  mai  1841  pour  la  déclaration  de  cette  utilité.  — 
Cons.  d'Et.,  15  mai  ls69,  Blamoutier,  [P.  adm.  chr.] 

166.  —  ...  Et  l'arrêté  préfectoral  apportant  des  modifications 
au  plan  général  d'alignement  d'une  place  publique  créée  en  vertu 
d'un  décret  ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etal,  pour  excès  de 
pouvoir,  par  les  riverains.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1882,  Gilles, 
[D.  83.3.100; 

167.  —  Lorsque  le  plan  a  été  modifié,  c'est  le  nouveau  plan 
seul  qui  devient  exécutoire.  .-Mnsi,  lorsque  le  plan  d'alignement 
est  modifié  après  que  la  demande  d'alignement  est  envoyée  au 
maire,  mais  avant  que  le  maire  l'ait  délivré,  l'alignement  ne  peut 
plus  être  donné  qu'en  se  conformant  aux  tracés  du  plan  rectifié. 
—  Cons.  d'Et.,  13  mai  1892,  Hardy,  fLeb.  chr.,  p.  439] 

168.  —  En  principe ,  la  simple  modification  aux  plans  n'ouvre 
pas  de  droit  à  indemnité  aux  propriétaires  riverains.  La  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etal  est  très-rigoureuse  à  cet  égard.  — Cons. 
d'El.,  24  avr.  1837,  d'Osmond,  [S.  37.2.379,  P.  adm.  chr.];  — 
13  juin  1879,  Cornait  et  Decugis,  ^S.  81.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  79. 
3.103]  —  Sic,  Aucoc,  t.  3,  n.  1066. 

169.  —  Ainsi,  des  maisons  sont  construites  le  long  d'une 
voie  publique,  conformément  à  des  alignements  dûment  arrêtés. 
Si,  quelque  temps  après,  l'administration  juge  utile  d'élargir  la 
voie,  elle  fera  dresser  un  nouveau  plan,  et  la  servitude  de  recu- 
lement  frappera  les  constructions  nouvelles,  tout  comme  s'il 
s'agissait  d'une  vieille  maison,  sans  que  le  propriétaire  puisse 
réclamer  aucune  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1879,  précité. 

170.  —  De  même  des  modifications  à  un  plan  général  donné  ii 
un  propriétaire  et  suivi  par  lui  ne  lui  donnent  pa.s  droit  à  une  in- 
demnité lorsque  son  immeuble,  autrefois  conligu<à  la  chaussée, 
s'en  trouve  séparé  par  une  bande  de  terrain  de  18  mètres.  11  en 
est  ainsi,  du  moins,  tant  que  ce  terrain  n'est  ni  vendu,  ni  clos 


et  qu'il  n'y  a  été  fait  aucun  travail  pouvant  causer  un  dommage 
à  l'immeubh  "  "" 

chr.,  p.  405] 


à  l'immeuble.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1880,  Ville  d'Alger,  [L 


X. 


171.  —  Mais  il  y  aurait  lieu  à  indemnité  si  la  modification 
aux  plans  causait  quehjue  préjudice  aux  riverains,  [)ar  exemple 
lorsque  le  nouveau  plan  melliint  la  construction  en  arrière  île  la 
voie  publique,  la  prive  de  jours  el  d'accès.  Dans  ce  cas  le  préju- 


dice étant  certain  ,  il  serait  incontestablement  la  source  d'une 
indemnité.  —  .^ucoc,  t.  3,  n.  1066. 

172.  —  .Ainsi  il  y  aurait  lieu  d'allouer  une  indemnité  au  pro- 
priétaire lorsque,  par  suite  des  raccords  apportés  à  l'exécution 
d'un  nouveau  plan  d'alignement,  sa  maison  se  trouve  séparée 
de  la  voie  publique  par  un  talus  qui  apporte  une  grande  gêne  à  la 
circulation  des  voilures.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1879,  précité. 

173.  —  ...  De  même,  le  propriétaire,  auquel  il  a  été  délivré 
un  alignement  pour  construire  le  long  d'une  rue,  dont  l'exé- 
cution n'avait  pas  été  déclarée  d'utilité  publique,  et  qui  a,  par 
suite,  bâti  conformément  à  l'alignement,  a  droit  à  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  la  non-exéculion  de  ladite  rue 
par  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  4juill.  1884,  Harliugue,  [S.  86. 
3.23,  P.  adm.  chr.];  —24  avr.  1891,  Même  affaire,  [S.  et  P.  93. 
3.44]  —  Mais,  pour  fixer,  dans  ce  cas  le  montanl  de  l'indemnité, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  circonstance,  qu'avant  d'élever 
ses  constructions,  le  propriétaire  savait  que  la  création  de  la  rue 
n'était  qu'à  l'état  de  projet.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1884,  précité. 

174.  —  De  même  encore,  le  propriétaire  qui  a  bâti  surl'aligne- 
mentàlui  délivré  conformément  au  plan  approuvé  pour  une  rue 
projetée,  a  droit  à  une  indemnité  si  ladite  rue  ayant  été  ouverte 
sur  un  plan  différent,  il  en  résulte  pour  la  construction  une  pri- 
vation de  jour  et  d'accès.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1873,  Ville  de 
Paris,  [S.  75.2.188,  P.  adm.  chr.] 

175.  —  Et  quand  une  commune,  après  avoir  délivré  un  ali- 
gnement à  un  particulier,  a  fait  ouvrir  le  long  du  terrain  de  ce 
dernier  et  au  niveau  qui  lui  a  été  indiqué,  une  ruelle  en  contre- 
bas du  sol  actuel  de  la  voie  publique,  et  que  le  propriétaire  a 
construit  par  suite  au  niveau  de  cette  ruelle,  le  préjudice  résul- 
tant pour  lui  de  ce  que  le  surplus  de  la  voie  publique  n'a  pas 
été  baissé,  est  de  nature  à  donner  droit  à  une  indemnité;  peu 
importe  que  le  nivellement  ainsi  donné  soit  ou  non  conforme  à 
un  plan  régulièrement  approuvé.  —  Cons.  d'Elt.,  19  déc.  1873, 
Ville  de  Paris,  [S.  75.2.310,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.69] 

176.  —  En  d'autres  termes,  l'administration,  lorsqu'elle  mo- 
difie des  plans  légalement  approuvés,  ne  peut  porter  atteinte  à 
des  droits  antérieurement  acquis,  .\insi,  lorsqu'un  alignement  a 
été  régulièrement  délivré  à  un  riverain  et  que  celui-ci  en  a  com- 
mencé l'exécution,  l'administration  peut  bien  prendre  une  me- 
sure qui  élargit  la  voie  publique  pour  l'avenir,  mais  elle  ne  peut 
détruire  l'effet  de  l'alignement  qu'elle  avait  délivré  et  exiger  la 
démolition  des  constructions,  sauf  à  elle  à  employer,  s'il  y  a  lieu, 
la  voie  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cons. 
d'Et.,  16  déc.  1864,  .Motlu  Pétillant,  [S.  63.2.245,  P.  adm.  chr., 
D.  63.3.68];  —  Même  date,  Dubois,  [D.  63.3.68] 

177.  —  Et  l'indemnité  n'est  due  que  pour  la  démolition  des 
constructions  faites  de  bonne  foi  par  le  propriétaire  depuis  l'ar- 
rêté d'alignement  pris  par  l'autorité  municipale  jusqu  à  la  no- 
tification de  celui  qui  prescrit  la  suspension  des  travaux.  — 
Cons.  d'Et.,  14  juin  1836,  Ville  de  Boussac,  [S.  36.2.447,  P. 
adm.  chr.] 

178.  — Jugé  aussi  que  le  propriétaire,  qui  a  élevé  des  construc- 
tions en  se  conformant  au  premier  alignement,  n'est  pas  obligé 
de  démoHr  la  partie  de  ses  constructions  en  saillie  sur  le  nouvel 
alignement,  et  son  refus  à  l'injonction  qui  lui  en  est  faite,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  le  rendre  passible  de  l'application  des  règle- 
ments de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1834,  Roux- 
Lecoynet,  [D.  34.3.52] 

179.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  le  droit  à  indemnité  ne 
s'ouvre  au  profit  du  propriétaire  que  lorsque  le  préjudice  qu'il 
éprouve  provient  de  ce  qu'il  s'est  cenformê  à  un  alignement  dé- 
livré en  termes  impératifs.  Par  suite,  si  la  ville  n'a  mis  aucun 
obstacle  à  ce  qu'un  propriétaire  élève  des  constructions  sur  son 
terrain  conformément  au  plan  général  en  vigueur,  ce  propriétaire 
ne  peut  se  prévaloir,  pour  réclamer  une  indemnité,  de  ce  que  le 
maire  ne  lui  ait  accordé  qu'à  titre  officieux  et  à  ses  risques  et 
périls  la  permission  de  construire  en  façade  sur  une  rue  projetée, 
suivant  un  alignement  qui  n'était  pas  obligatoire.  —  Cons.  d'Et., 
24  avr.  1891,  précité. 

Section  III. 
Ellets    des    plans    généraux    d'alignement. 

S  1 ,  Elargissement  de  la  voie  publique. 

180.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  l'élargissement  d'une  rue  ancienne, 
l'adoption  d'un  plan  général  d'alignement  produit  des  effets  im- 


662 


ALIGNEMENT.  -  Chap.  III. 


médials  imporlants.  En  effet,  riiomologalion  du  plan  soumet  les 
portions  de  terrain  retranchables  à  une  servitude  dont  le  résultat 
est  d'empêcher  le  propriétaire  de  nuire  à  la  viabilité  et  de  retar- 
der indéfiniment  son  exécution.  —  Cass.,  7  déc.  1848,  Lignières, 
[P.  ÏÏO. 1.331,  D.  :-)l.r..34il 

181.  —  Remarquons,  en  passant,  que  lorsque  l'élargisse- 
ment de  la  voie  produit  une  atteinte  trop  considérable  à  la  pro- 
priété privée,  une  jurisprudence  constante  suivie  par  l'adminis- 
tration dans  les  mesures  qu'elle  prend  se  refuse  à  appliquer  les 
servitudes  d'alignement  pour  rectifier  la  voie  publique.  —  V. 
siiprà ,  n.  4i)  et  s. 

182.  —  Les  plans  généraux  d'alignement  produisent  des  ef- 
fets dilférents  suivant  qu'il  s'agit  de  les  appliquer  à  des  terrains 
non  bâtis  ou  à  des  terrains  bùtis.  .\  l'égard  des  premiers,  il  y  a 
incorporation  immédiate  à  la  voie  publique  ;  les  seconds,  au  con- 
traire, sont  seulement  grevés  de  la  servitude  de  reculement  qui 
permettra  leur  incorporation  à  la  voie  publique  lorsque  les  cons- 
tructions qui  les  couvrent  viendront  à  disparaître. 

1°  Terrain  non  hâli. 

183.  —  Les  parcelles  non  bâties,  comprises  entre  les  lignes 
ihi  plan,  se  trouvent  immédiatement  incorporées  à  la  voie,  sauf 
indemnité.  Le  plan  revêt  ainsi  les  caractères  d'un  acte  d'expro- 
priation; l'administration  n'a  pas  à  s'entendre  avec  chacun  des 
propriétaires,  pour  obtenir  d'eux  une  cession  amiable,  pas  plus 
que  de  s'adresser  au  tribunal,  afin  de  faire  prononcer  l'expropria- 
tion forcée.  —  Balbie,  t.  6,  n.  37;  Delanney,  p.  137;  Aucoc, 
t.  3,  n.  1063. 

184.  —  A  quelle  époque  au  juste  la  cession  des  parcelles 
est-elle  consommée'?  La  jurisprudence  a  quelque  peu  hésité  sur 
cette  question.  Le  Conseil  d'Etat  a  d'abord  pensé  que  le  décret 
qui  homologue  un  plan  d'alignement,  lorsiju'il  a  été  rendu  avec 
toutes  les  formalités  presci'ites,  opère  expropriation  pour  les  ter- 
rains nécessaires  à  la  voie  publique  et  convertit  ipso  facto  le  droit 
des  propriétaires  en  un  droit  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars 
1826,  Watrin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  31  août  1828,  Lasbe- 
nès,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

185.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'approbation  du  plan  général 
d'alignement  d'une  route  nalionale  existante  a  pour  effet  de  réu- 
nir à  la  voie  publique  les  terrains  non  bâtis  compris  dans  ses  li- 
mites. En  conséquence,  le  propriétaire  riverain,  qui  effectue  un 
dépôt  de  matériaux  sur  le  sol  ainsi  réuni  à  la  route,  commet  une 
contravention  de  grande  voirie,  alors  même  qu'il  n'aurait  reçu 
aucune  indemnité  pour  prix  du  terrain  qui  lui  appartenait  et  qui 
a  été  incorporé  au  domaine  public.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1890, 
Enoch,  [S.  et  P.  92.3.143] 

186.  —  Nous  préférons  cependant  la  doctrine  d'un  arrêt  qui 
n'admet  pas  que  la  simple  adoption  du  plan  puisse  opérer  la  ces- 
sion ;  et,  qui  exige  qu'application  en  soit  faite  à  la  parcelle,  cette 
application  résultant  pour  lui  de  la  délivrance  de  l'alignement 
individuel.  —  Cons.  d'Et.,  ."i  févr.  18o7,  Bourette,  [8.  57.2.709, 
P.  adm.  chr.l 

187.  —  Contrairement  au  Conseil  d'Etat,  la  Cour  de  cassa- 
tion, compétente  pour  la  petite  voirie,  a  d'abord  placé  la  trans- 
mission de  propriété  au  jour  du  paiement  de  l'indemnité  ou  de 
l'oll're  régulière  qui  en  était  faite.  —  Cass.,  19  mars  1838,  Cu- 
villers,  |S.  ;iS.1.212,  P.  38.1.431] 

188.  —  Aujourd'hui  sa  jurisprudence  est  encore  flottante; 
ainsi,  elle  a  décidé  que  les  plans  d'alignement  des  villes  et 
bourgs  ont  pour  ell'et  légal,  dès  qu'ils  ont  reçu  la  publicité  de 
droit,  d'attrdjuer  à  la  voie  publique  les  terrains  destinés  à  l'é- 
largir, et  de  les  soumettre  de  suite  (spécialement  quant  à  la  pro- 
hibition d'v  déposer  des  matériaux)  aux  règlements  de  la  petite 
voirie.  —  Cass.,  o  nov.  1868,  Malgras,  j'S.  69.1.488,  P.  69.124s, 
n.  69.1.3831;  — 7  mars  1S74,  Guerlince,  ^S.  7,'i.l.95,  P.  75.190, 
U.  7:i.5.480j 

189.  —  Comme  conséquence  du  principe,  la  cour  a  décidé 
que,  lorsque  le  dépôt  de  matériaux  sur  un  terrain  ainsi  désigné 
donne  lieu  à  une  poursuite,  le  juge  saisi  ne  saurait  surseoir  à 
statuer  dans  les  termes  de  l'arl.  182,  C.  for.,  sous  le  prétexte  que 
le  prévenu  se  dirait  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le  dépôt  a 
été  effectué.  —  Cass.,  7  mars  1874,  précité. 

_  190.  —  Un  arrêt  plus  récent  décide  que  les  plans  généraux 
d'alignement,  ayant  simplement  pour  effet  de  soumettre  au  régime 
de  la  petite  voirie  les  parcelles  de  terrains  destinées  à  l'élargis- 
sement de  la  voie  publique  et  de  les  grever  de  la  servitude  de  ne 


construire  ni  réparer,  la  propriété  en  demeure  aux  riverains  jus- 
qu'au jour  où  un  alignement  spécial  leur  est  délivré  par  l'autorité 
municipale,  et  que  ce  n'est  qu'à  dater  de  ce  moment  que  naît  pour 
eux  le  droit  à  une  indemnité,  qui  doit  être  réglée  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  jugement  d'expropriation.  —  Cass.,  21  avr.  1885 
Colly,  [S.  83.1.294,  P.  85.1.731,  D.  83.1.343] 

191.  —  Par  suite  ,  aucune  indemnité  n'est  due  aux  proprié- 
taires de  parcelles  comprises  dans  le  plan  général  d'alignement, 
s'ils  ne  rapportent  pas  d'arrêté  d'alignement  pris  par  le  maire  , 
alors  d'ailleurs  que  la  commune  n'a  jamais  pris  possession  de 
ces  parcelles.  —  Même  arrêt. 

192.  —  Le  propriétaire  dont  la  parcelle  est  touchée  par  un 
plan  général  d'alignement,  conserve  le  droit  d'exercer  les  actions 
possessoires.  —  Cass.,  30  avr.  1862,  de  Kerveguen,  TS.  62.1.397, 
P.  63.48,  D.  62.1.227];  —  13  avr.  1869,  Ville  de  Bourges,  "S. 
69.1.450,  P.  69.1184,  D.  69.1.516] 

193.  —  Cette  transmission  de  propriété  produit  ses  effets 
même  à  l'égard  des  tiers,  sans  que  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion soit  nécessaire  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1835  (art. 
1  et  3)  qui  n'a  pas  dérogé  à  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Riom ,  20 
nov.  1865,  Raquin_,  [S.  67.2.13,  P.  67.94,  D.  66.2.130]  —  Sic, 
Troplong,  Transrript.,  n.  103;  Rivière  et  Huguet,  id.,  n.  333; 
de  Peyronny  et  Delamarre,  Comment,  ilcs  lois  d'c.rprop.,  n.243. 
—  Contra,  Mourlon  ,  Transcript.,  t.  1,  n.  88  (cet  auteur  avait 
d'abord  adopté  l'opinion  contraire.  —  V.  Examen  crit.  du  comm. 
de  M.  Troplong,  sur  les  privilèges  et  hypolh.,  n.  333);  Verdier, 
Transcript.,  n.  213.  —  V.  aussi  Flandin,  Transcript.,  t.  1,  n. 
598  et  s.  —  En  conséquence,  aucune  hypothèque  ne  peut  plus 
être  valablement  consentie  par  le  propriétaire  dessaisi  sur  le  ter- 
rain ainsi  incorporé  à  la  voie  publique.  —  Même  arrêt. 

194.  —  La  doctrine  qui  nous  parait  résulter  de  ces  derniers 
arrêts  de  la  Cour  suprême  ,  doit  être  pleinement  approuvée.  Le 
plan  général  n'est  qu'une  prévision;  les  mutations  de  parcelles 
qu'il  consacre  doivent  être  ajournées  jusqu'au  jour  de  son  ap- 
plication. D'autre  part,  au  cas  où  des  parcelles  sont  retranchées 
de  la  voie  publique  et  annexées  à  la  propriété  riveraine,  la  Cour 
de  cassation  n'admet  la  mutation  qu'au  prix  de  l'application  du 
plan.  La  logique  imposait  donc  une  solution  identique  quand  il 
y  a  addition  de  parcelle  à  la  voie  publique. 

2»  Terrain  bâti. 

195.  —  I.  Servitude  non  œdificandi  â  l'égard  des  terrains 
couverts  de  constructions.  —  L'acte  administratif  qui  homologue 
un  plan  général  d'alignement  a  pour  effet  de  réunir  à  la  voie 
publique,  mais  seulement  lorsque  les  bâtiments  viennent  à  dis- 
paraître, les  terrains  qui  les  portent,  sauf  tout  droit  à  indem- 
nité pour  les  propriétaires  ainsi  dépossédés.  Et  jusqu'à  leur  dé- 
molition les  propriétaires  ne  peuvent  faire  à  leurs  immeubles 
aucuns  travaux  qui  auraient  pour  résultat  de  les  consolider,  les 
immeubles  étant  condamnés  à  périr  par  vétusté.  —  Cass.,  27 
janv.  1837,  Mallez,  [S.  37.1.173,  P.  37.2.134];  -  10  juin  1843, 
Lés-er,  [S.  44.1.280,  P.  44.1.576];  —  19  juin  1837,  hequiem  , 
[S."o7. 1.871,  P.  58.764,  D.  57.1.373];  —  20  déc.  1862,  Morin 
et  Macé-Berland,  [S.  63.1.167,  P.  63.664]  —  Sic,  Aucoc,  t.  3, 
n.  1062;  Delanney,  p.  137;  Balbie,  t.  6,  n.  37. 

196.  —  A  partir  de  l'instant  de  cette  démolition,  ces  derniers 
ne  peuvent  donc  ni  élever  de  nouvelles  constructions  ni  faire  de 
dépôts  de  matériaux  ,  et  cela  bien  que  l'indemnité  à  eux  due  ne 
leur  ait  pas  encore  été  payée.  C'est  sur  la  limite  fixée  par  l'ali- 
gnement que  les  nouvelles  constructions  doivent  être  élevées.  — 
Cass.,  10  juin  1843,  précité;  —  19  juin  1837,  précité. 

19'7.  —  .Vinsi,  décidé  que  le  terrain  d'une  maison  démolie 
en  exécution  d'un  plan  général  d'alignement  pour  l'élargisse- 
ment de  la  voie  publique,  fait  de  plein  droit  parlie  de  cette  voie 
publique,  et  que,  par  suite,  un  bâtiment  joignant  le  terrain 
ainsi  incorporé  à  la  voie  publique  ,  ne  peut  être  réparé  sans  ali- 
gnement ou  autorisation  préalable.  —  Cass.,  20  déc.  1862,  pré- 
cité. 

198.  —  ...  Que  lorsqu'un  particulier  a  volontairement  exécuté 
un  arrêté  de  l'autorité  municipale  en  reculant  la  façade  de  sa 
maison  sur  la  voie  publique,  le  terrain  resté  libre  par  l'effet  de 
ce  reculement  se  trouve  dès  lors  incorporé  à  la  voie  publique, 
comme  s'il  en  eût  toujours  fait  partie;  que,  par  suite,  si  ce 
particulier  élève  ensuite  quelque  construction  sur  ce  terrain, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  il  se  rend  coupable  d'une_ 
contravention  que  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  de 
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punir,  sous  pri^texte  que  le  prévenu  serait  resté  propriétaire  du 
terrain  par  lui  abandonné  à  la  voie  publique  tant  que  la  valeur 
ne  lui  en  aurait  pas  été  pavée.  —  Cass.,  4  oct.  1834,  Bérard , 
l^S.a.ï.  1.238,  P.  chr.] 

199.  —  ...  Que  quand  le  propriétaire  d'une  maison  sujette 
à  reculement,  à  Paris,  a  l'ait  démolir  le  mur  de  face  de  cette 
maison,  bien  qu'il  eût  obtenu  seulement  l'autorisation  d'établir 
une  devanture  de  boutique  contre  ce  mur,  la  partie  retranchable 
se  trouve,  par  le  seul  fait  de  cette  démolition,  incorporée  à  la 
voie  publique,  quoique  le  propriétaire  ait  fait  élever,  depuis,  la 
devanture  dont  s'agit  devant  l'espace  qu'occupait  le  mur.  — 
Cons.  d'Et.,  30  avr."  1863,  Detouche,  [P.  adm.  chr.l 

200.  —  Dès  lors  le  propriétaire  doit,  dans  ce  cas,  être  con- 
damné à  supprimer  les  travaux  par  lui  exécutés  sur  la  partie 
retranchée  postérieurement  à  la  démolition  du  mur  de  face.  — 
Même  arrêt. 

201.  —  Il  est  à  noter,  d'ailleurs,  que  cette  incorporation  à  la 
voie  de  la  portion  de  terrain  mise  à  nu  se  produit,  quelle  que 
soit  la  cause  qui  ait  amené  la  démolition  du  bâtiment;  peu  im- 
porte que  celui-ci  ait  disparu  par  la  volonté  du  propriétaire,  à  la 
suite  d'un  cas  de  force  majeure,  d'un  incendie  ou  d'une  inon- 
dation, ou  même  qu'il  soit  tombé  de  vétusté.  Par  application  de 
ce  principe,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que,  quand  un  mur  sujet 
à  reculement  s'est  écroulé,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  au- 
toriser le  propriétaire  à  le  reconstruire  sur  l'ancien  alignement, 
lors  même  que  la  chute  de  ce  mur  aurait  été  déterminée  par 
des  travaux  exécutés  par  la  commune  sur  la  voie  publique.  Le 
propriétaire  peut  seulement,  dans  ce  cas.  faire  valoir  devant  le 
jury  appelé  à  régler  le  prix  du  terrain  réuni  à  la  voie  publique, 
la  circonstance  que  c'est  par  le  fait  de  l'administration  qu'il  y  a 
eu  cession  immédiate  de  ce  terrain.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1870, 
Taxil,  rs.  72.2.119,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.63] 

202.  —  Quant  aux  immeubles  eux-mêmes,  dès  que  le  plan 
général  a  été  régulièrement  approuvé,  et  qu'il  a  été  publié  ou 
notifié  aux  intéressés,  la  servitude  légale  d'alignement  frappe 
immédiatement  les  parcelles  de  terrain  sujettes  à  retranchement, 
sans  qu'il  y  ail  lieu  d'appliquer  les  règles  relatives  à  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  et  avant  toute  prise  de  pos- 
session par  la  ville  et  tout  règlement  de  l'indemnité  due  pour  la 
valeur  de  ces  parcelles.  —  Cass.,  H  août  1883,  Bonnet,  [S.  85. 
I.o08,  P.  8.5.1.1)95,  D.  84.1.311] 

203.  —  En  conséquence,  il  y  a  contravention  dans  le  fait  d'é- 
tablir sans  autorisation  des  contrevents  ouvrant  au  dehors  et 
faisant  saillie  sur  la  façade  d'une  maison  joignant  le  terrain 
annexé  à  la  voie  publique  par  le  plan  général  d'alignement.  — 
Même  arrêt. 

204.  —  ...  Ou  de  faire  des  modifications  à  la  façade  d'une 
maison  indiquée  sur  le  plan  comme  sujette  à  retranchement.  — 
Cass.,  2i  août  1883,  Benon  et  Péraud,  [D.  84.1.311] 

205.  —  .lugé,  de  même  que,  dès  l'instant  que  la  fixation  de 
l'alignement  des  rues  d'une  ville  a  déterminé  les  retranchements 
qui  doivent  être  faits  sur  les  propriétés  riveraines  pour  élargir 
la  voie  publique  actuellement  existante,  les  parties  retranchables 
sont  frappées  d'une  servitude  non  œdipcandi ,  qui  a  pour  effet 
d'y  interdire  toute  construction,  même  non  confortative  sans  la 
permission  de  l'autorité  municipale.  —  Cass.,  21  déc.  1844, 
Oamelin,  [S.  45.I.2SI,  P.  45.1. .341,  D.  45.1.72^;  —  6  avr.  1846 
(Ch.  réun.!,  .Mêmes  parties,  ^S.  40.1.330,  D.  46. 4. .524 

206.  —  II.  Travaux  confnrtalifs.  —  La  conséquence  de  cette 
servitude  de  reculement,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  b;\lis, 
c'est  que  le  propriétaire  ne  peut  faire  au  mur  de  façade  aucune 
réparation,  sans  avoir  obtenu  une  permission,  et  qu'il  ne  peut  pas 
être  autorisé  à  faire  des  réparations  de  toute  nature.  Il  faut  distin- 
guer les  ouvrages  confortât  ifs ,  qui  ne  doivent  jamais  être  auto- 
risés, parce  que  leur  exécution  irait  droit  contre  le  but  qui  a  fait 
établir  la  servitude,  et  les  travaux  non  conforlatifs,  au  contraire, 
qui  peuvent  être  autorisés;  mais,  dont  malgré  l'innocuité,  l'exé- 
cution est  soumise  à  l'obtention  préalable  d'une  permission.  L'é- 
difice frappé  par  la  servitude  se  trouve  condamné  à  s'écrouler, 
et,  le  jour  ou  il  menacera  ruine,  le  maire  prendra  un  arrêté  en 
ordonnant  la  démolition,  .\ucunc  indemnité  ne  sera  allouée  en 
représentation  des  bâtiments  ainsi  démolis.  Cette  législation  est 
d'une  rigueur  qu'il  est  permis  de  trouver  excessive.  —  Batbie, 
t.  6,  n.  37. 

207.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  travaux  conforlatifs  ? 
Il  est  difficile  de  faire  à  cette  question  une  réponse  simple  et 
absolue.  Elle  dépend  ,  en  effet,  non  seulement  de  la  nature  des 


travaux,  mais  encore  des  circonstances  de  la  cause.  Ce  qu'on 
peut  <lire  de  plus  exact,  c'est  que  sont  corfortatifs  les  travaux 
qui  tendent  à  réconforter  le  mur  de  face  sur  la  voie  publique  , 
ceux  qui  doivent  avoir  pour  résultat  de  le  conserver  et  de  différer 
le  moment  de  sa  ruine.  —  Batbie,  t.  6,  n.  41  ;  Féraud-tnraud, 
t.  1,  n.  110;  Kavon  et  Collet-Corbinière  ,  Diet.  de  la  propr.  bâtie , 
\"  Aii'inement,  n.  33. 

208.  —  D'une  façon  générale,  lorsque  les  travaux  exécutés 
au  mur  de  face  d'une  maison  n'ont  pas  pour  effet  de  prolonger 
la  durée  de  ce  mur,  ils  peuvent  être  tcftérés.  —  Cons.  d'Et.,  20 
janv.  l83o,  Boilaud,  [P.  adm.  chr.j 

209.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  rédigé  en  1858,  pour  la 
grande  voirie ,  un  modèle  de  règlement  énumérant  les  travaux 
qu'on  devra  considérer  comme  conforlatifs  mais  qui  n'est  pour 
les  tribunaux  qu'une  simple  indication.  Le  Conseil  d'Etal  ne 
l'applique  pas  toujours,  mais  il  est  intéressant  de  le  rapporter 
pour  avoir  une  idée  des  distinctions  de  l'administration.  iS'ous  en 
citerons  les  art  9  à  17,  qui  se  rapportent  spécialement  à  notre 
matière. 

210.  —  Art.  9  :  »  Tous  ouvrages  conforlatifs  sont  interdits 
dans  les  constructions  en  saillie  sur  l'alignement,  tant  aux  étages 
supérieurs  qu'au  rez-de-chaussée.  Sont  compris  notamment  dans 
cette  interdiction  :  les  reprises  en  sous-œuvre;  la  pose  de  ti- 
rants, d'ancres  ou  d'équerres,  et  tous  ouvrages  destinés  à  relier 
le  mur  de  face,  avec  les  parties  situées  en  arrière  de  l'aligne- 
ment ;  le  remplacement  par  une  grille  de  la  partie  supérieure  d'un 
mur  en  mauvais  état  :  des  changements  assez  nombreux  pour  exi- 
ger la  réfection  d'une  partie  importante  de  la  façade.  " 

211.  —  .\vl.  10  :  «  Peuvent  être  autorisés,  dans  les  cas  et  sous 
les  conditions  énoncées  par  les  art.  11  à  17,  les  ouvrages  sui- 
vants :  les  crépis  ou  rejointoyemenis;  l'établissement  d'un  poi- 
trail; l'exhaussement  ou  l'abaissement  des  murs  et  façades;  la 
réparation  totale  ou  partielle  du  chaperon  d'un  mur  el  la  pose 
de  dalles  de  recouvrement;  l'établissement  d'une  devanture  de 
boutique;  le  revêtement  des  façades;  l'ouverture  et  la  suppres- 
sion des  baies.  » 

212.  — Art.  11  :  «  L'exécution  de  crépis  ou  rejointoyemenis, 
la  pose  ou  le  renouvellement  d'un  poitrail,  l'abaissement  ou 
l'exhaussement  des  murs  el  façades,  la  réparation  des  chape- 
rons d'un  mur  et  la  pose  des  dalles  de  recouvrement  ne  seront 
permis  que  pour  les  murs  et  façades  en  bon  état,  qui  ne  présen- 
tent ni  surplomb,  ni  crevasses  profondes,  et  dont  ces  ouvrages 
ne  puissent  augmenter  la  solidité  el  la  durée.  Il  ne  pourra  être 
fait,  dans  les  nouveaux  crépis,  aucun  laneis  en  pierres  ou 
autres  matériaux  durs.  Les  reprises  des  maçonneries  autour  d'un 
poitrail  ou  des  nouvelles  baies  seront  faites  seulement  en  moel- 
lons ou  briques,  et  n'auront  pas  plus  de  0"',25  de  largeur. 
L'exhaussement  des  façades  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  ou  le  mur  inférieur  sera  reconnu  assez  solide  pour  pouvoir 
supporter  les  nouvelles  constructions.  Les  travauv  seront  exé- 
cutés de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucune  consolidation  du  mur 
de  façade.  » 

213.  — Art.  12  :  »  Les  devantures  se  composeront  d'ou- 
vrages en  menuiserie;  il  n'y  sera  employé  que  du  bois  de  0™,10 
d'équarrissage  au  plus.  Elles  seront  simplement  appliquées  sur 
la  façade,  sans  être  engagées  sous  le  poitrail  et  sans  addition 
d'aucune  pièce  formant  support  pour  les  parties  supérieures  de 
la  maison.  » 

214.  —  Art.  13  :  «  L'épaisseur  des  dalles,  briques,  bois  ou 
carreaux  employés  pour  les  revêtements  des  soubassements  ne 
dépassera  pas  0°',05.  Le  revêtement  au-dessus  des  soubasse- 
ments, au  moyen  de  planches,  ardoises  ou  feuilles  métalliques, 
ne  pourra  être  autorisé  que  pour  les  murs  et  façades  en  bon 
état.  .' 

215.  —  Art.  14  :  «  Les  linteaux  des  baies  de  portes  bâtardes 
ou  fenêtres  à  ouvrir  seront  en  bois;  leur  épaisseur  dans  le  plan 
vertical  n'excédera  pas  0"',i6,  ni  leur  portée  sur  les  points  d'ap- 
pui, 0'",20.  Le  raccordement  des  anciennes  maçonneries  avec 
les  linteaux  et  les  reprises  autour  des  baies  ne  seront  faits  qu'en 
petits  matériaux  el  n'auront  pas  plus  de  0^,25  de  largeur.  » 

216.  —  .'\rt.  13  :  "  Les  portes  charretières  pratiquées  dans 
les  murs  de  cl''ilure  ne  pourront  s'ajipuyer  que  sur  les  anciennes 
maçonneries  ou  sur  des  poteaux  en  bois.  Les  reprises  autour 
des  baies  seronl  assujetties  aux  conditions  fi.^cées  dans  l'article 
précédent.  » 

217.  —  .\rt.  16  :  «  La  suppression  des  baies  pourra  être 
autorisée  sans  conditions  pour  les  façades  en  très-bon  état;  lors- 
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que  la  façade  sera  reconnue  ne  pas  remplir  cette  condition,  les 
baies  à  supprimer  seront  fermées  par  une  simple  cloison  en  pe- 
tits matériaux  de  ((".tti  d'épaisseur  au  plus,  dont  le  parement 
effleurera  le  nu  intérieur  du  mur  de  face,  le  vide  restant  appa- 
rent à  l'extérieur  et  sans  addition  d'aucun  montant  ni  support 
en  fer  ou  en  bois.  i> 

218.  —  Art.  17  :  .<  Tout  propriétaire  autorisé  à  faire  une  ré- 
paration doit  indiquer  à  l'avance  à  l'ingénieur  de  l'arrondisse- 
ment le  jour  où  les  travaux  seront  entrepris.  L'administration 
désigne,  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  ceux  qui  ne  doivent  être  exécutés 
qu'en  présence  d'un  de  ses  agents.  » 

219.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Eiat,  qui  statue  sur 
les  matières  de  grande  voirie,  et  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
statue  dans  les  questions  de  petite  voirie,  est  assez  divergente 
sur  le  caractère  confortatif  ou  non  des  travaux  à  exécuter  aux 
murs  de  lace.  Le  Conseil  d'Elat  s'inspire  plutôt  de  l'équité  étant 
donné  le  caractère  rigoureux  de  la  législation;  la  Cour  de  cas- 
sation plus  sévère  applique  le  droit  strict,  ce  qui  fait  naitre  en 
ces  matières,  sur  lesquelles  il  n'existe  pas  de  textes  précis,  une 
contradiction  fâcheuse  qui  augmente  l'incertitude  des  proprié- 
taires sur  la  nature  de  leurs  travaux. 

220.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  considéré  comme  n'étant  pas 
conl'ortatifs  les  peintures  et  badigeons.  —  Cons.  d'El.,  30  juin 
1843,  Boussaud,  yP.  adm.  chr.J;  —  t9juill.  18ol,  Chambert ,  [S. 
Kl. 2. 816,  P.  adm.  chr.,  D.  ol.3  69];  —  26  juill.  I8;U,  Dumaine, 
|P.  adm.  chr.,  D.  5;5.3.3o]  —  Sic,  Féraud-Ciraud,  Voirie  whaiiie, 
h.  96,  et  Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  Hl;  Husson,  p.  440;  Delan- 
ney,  p  174;  Cotelle,  t.  3,  n.  694;  Foucart ,  Eli'nienls  de  droit 
public  et  administratif,  t.  3,  n.  12"8;  Ravon  et  Collet-Corbi- 
nière,  hirt.  de  la  propriété  bâtie,  v°  .4  liijnement,\\.  33  ;  Davenne, 
lieeueil  des  lois  et  réijlements  sur  la  voirie,  p.  73  et  s.;  Gillon 
et  Stourm,  n.  233  et  s.;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  Tr.  de 
la  léqist.  des  bàlimcnts  et  constructions,  t.  1,  n.  278;  Aucoc, 
t.  3,'n.  104ri. 

221.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  au  contraire,  a  décidé 
que  le  badigeon  à  la  chaux  n'est  pas  nécessairement  dépourvu 
d'un  caractère  de  réparation  conlbrlative  :  c'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative à  constater  si  cette  opération  n'a  pas  eu  pour  but 
de  dissimuler  des  remplissages  de  creux  et  de  crevasses  opérés 
sans  autorisation,  et  s'il  peut  y  avoir  lieu  de  la  considérer  dès 
lors  comme  un  travail  de  conforlation  ou  au  moins  de  conserva- 
tion. —  Cass.,  11  févr.  1859,  Lacave,  [D.  61.ii.535] 

222.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  considéré  aussi  comme  n'étant  pas 
conforlatifs  :  les  crépissages,  mais  seulemeni  pour  les  murs  et 
l'agades  en  bon  état.  —  Cons.  d'Et.,  26  oct.  1828,  Lvon  Moyse, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.l;  —  30  juin  1835,  Sydenhani ,  [P.  adm. 
chr.];  —  14  oct.  1836,  Hamond,  [P.  adm.  chr.J;  —  2  août  1831, 
Pourteyron  ,  [Leh.  chr.,  p.  580];  —  19  nov.  1832,  Chauveau, 
[P.  adm.  chr.];  —  19  nov.  1852,  Laclef  et  Grison  ,  [Leb.  chr., 
p.  .188';  —  27  juill.  1853,  Ferrary,  [P.  adm.  chr.];  —  22  févr. 
1855,  Fraumont  el  Garnier,  [Leb.  chr.,  p.  183]  ;  —  9  janv.  1861, 
Anglade,  [Leb.  chr.,  p.  14];  —  19  juin  1872,  Dezobry,  [Leb. 
chr.,  p  393]  —  Sic,  Féraud-Giraud  ,  Servit,  de  voirie,  loc.  cit.; 
Voirie  urbaine,  loc.  cit.;  Aucoc  ,  t.  3,  n.  1046;  Husson  ,  p.  438 
et  s.  ;  Cotelle  ,  t.  3,  n.  694;  Jousselin,  Servit,  d'util,  publ.,  t.  2, 
p.  303;  Davenne,  loc.  fi(.,'des  Cilleuls  ,  n.  149. 

223.  —  ...  Spécialement,  de  simples  travaux  de  ravalement  et 
même  des  rappointés  ou  clous  enfoncés  en  partie  dans  les  joints 
pour  retenir  le  plâtre.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars  1838,  Guyot  el 
Lepesant ,  [P.  adm.  chr.] 

224.  —  ...  Vn  ravalement  en  plâtre  de  la  façade  et  un  revê- 
tement du  rez-de-chaussée  au  moyen  de  dalles  en  pierre  de  trois 
centimètres  d'épaisseur.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1842,  Gaulet, 
[P.  adm.  chr.] 

225.  —  Mais  le  Conseil  d'Etal  admet  cependant  que  le  tra- 
vail serait  confortatif  si  le  crépissage  avait  pour  résultat  de  con- 
solider le  mur  de  face.  Il  en  est  ainsi  si  le  mur  est  en  mauvais 
état,  et  il  y  a  lieu,  par  suite,  d'ordonner  la  suppression  de  ce 
travail.  —  Cons.  d'El.,  23  mai  1827,  Triganl-Brau,  [P.  adm. 
chr.];  —  4  juill.  1827,  Hébert,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  12 
juill.  1837,  de  Prémorvan  et  Sanjouan  ,  [P.  adm.  chr.];  —  22  févr. 
1838,  Sanison ,  [Leb.  chr.,  p.  451;  —  28  nov.  1884,  Savineau, 
[S.  86  3.  41,  P.  adm.  chr.,  U.  86.3.45^;  —  20  mars  1885,  Bos- 
suat,  Loiraud  el  Perrot,  [Leb.  chr.,  p.  356]  —  Sic,  Frémy-Li- 
gneville el  Perriquet,  t.  1,  n.  273;  Ravon  et  Collel-Corbinière, 
v"  Ali;incment,  n.  33. 

226.  —  11  en  serait  de  même  du  crépissage  qui,  consistant 


à  regarnir  les  joints,  puis  à  couvrir  et  unir  le  tout  d'un  enduit  à 
plusieurs  couches,  constituerait  plutôt  un  lancis  ou  renformis. 
—  Cons.  d'El.,  3  nov.  1853,  de  Colberl,  [Leb.  chr.,  p.  929] 

227.  —  ...  Du  crépissage  fait  sur  un  mur  construit  en  moel- 
lons ou  en  pierres  de  dimensions  inégales.  —  Cons.  d'Et.,  1 1 
déc.  1838,  .Michel,  [S.  39.2.554,  P.  adm.  chr.] 

228.  —  ...  Elt  de  rejointements  en  mortier  el  sable  faits  à  l'in- 
térieur du  mur  de  face.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1843,  Dru,  [P. 
adm.  chr.] 

220.  —  ...  Des  réparations  importantes  en  ciment  de  Vassy 
à  un  mur  de  clôture  formant  saillie.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1861, 
llavas,  [Leb.  chr.,  p.  3431 

230.  —  ...  Même  d'un  simple  plâtrage.  —  Cons.  d'Et.,  22 
févr.  1821,  Legrix-David  ,  ^P.  adm.  chr.] 

231.  —  Si  un  propriétaire,  autorisé  à  réparer  le  replâtrage 
des  enduils  d'un  mur  de  face,  fait  remplir,  même  au  pinceau, 
les  joints  de  maçonnerie  d'un  mortier  composé  de  sable  el  de 
chaux  hydraulique,  un  tel  travail  étant  confortatif,  il  y  a  lieu 
d'en  ordonner  la  démolition.  — •  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1860,  IIo- 
vius,  [D.  62.3.57] 

232.  —  Nous  verrons  plus  loin,  qu'un  propriétaire  qui  a  ob- 
tenu l'autorisation  de  réparer  sa  maison  ne  doit  pas  dépasser 
les  termes  de  cette  autorisation.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  d'une  façon  générale,  et  sans  entrer  dans  les  distinctions 
faites  par  le  Conseil  d'Etal,  que  le  recrépissage  d'un  mur  de  fa- 
çade était  un  travail  confortatif  ne  pouvant  être  exécuté  sans 
l'autorisation  de  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  19  nov.  1840, 
Ferrand,  [S.  42.1.72,  P.  41.2.303] 

233.  —  Elle  a  jugé  de  même  qu'un  crépi  à  chaux  et  à  sable 
sur  la  façade  d'une  maison  joig'nant  la  voie  publique  n'est  pas 
par  sa  nature  exclusif  de  tout  effet  de  conforlation  ou  de  con- 
servation. Par  suite,  le  propriétaire  poursuivi  pour  avoir  fait 
faire  sans  autorisation  un  travail  de  cette  nature  est  à  tort  dé- 
chargé par  le  juge  de  police  de  l'obligation  de  le  démolir,  par  le 
motif  qu'il  n'aurait  rien  de  confortatif;  c'est  à  l'administration 
seule  qu'il  appartient  de  reconnaître  le  caractère  du  nouvel  œu- 
vre. ■ — Cass.,  23  mai  1863,  Lavageau,[D.  63.1.263];  —  28  août 
1863,  Moquet,  [D.  63.3.411] 

234.  —  En  se  fondant  sur  cette  idée,  que  la  durée  d'un  bà- 
tinien'  dépend  de  celle  des  fondations  et  du  rez-de-chaussée,  la 
pratique  a  conclu  que  toute  réparation  aux  étages  supérieurs 
pouvait  être  faite  librement.  —  (ions.  d'Et.,  22  juin  1811,  Gui- 
berl,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22  févr.  1838,  Delaherche,  [Leb. 
chr.,  p.  44];— 17 juin  1848,  Psalmon,  [D.  49.5.402] —  Sic,  Per- 
rot, Dict.  de  la  voirie,  v°  Permission  de  voirie;  Féraud-Giraud, 
Servit,  de  voirie.,  t.  I,  n.  111  ;  Voirie  urbaine,  n.  96;  Cotelle, 
t.  3,  n.  693;  Delanney,  p.  174;  Foucart,  t.  3,  n.  1278;  Jousse- 
lin, t.  2,  p.  301;  PVémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  I,  n.  277; 
Ravon  et  CoUet-Corbinière ,  v"  Alignement,  n.  33. 

235.  —  Mais  doivent  être  considérés  comme  conforlatifs,  des 
travaux  exécutés  au  rez-de-chaussée  de  la  maison,  surtout  lors- 
qu'ils ont  eu  pour  effet  d'en  consolider  un  des  points  d'appui.  — 
Cons.  d'Et.,  29  août  1834,  Hochard,  [P.  adm.  chr.]  —  Même 
date,  Hardy,  [P.  adm.  chr.] 

236.  —  En  effet,  dès  que  l'on  interdit  la  consolidation  des 
fondations  et  du  rez-de-chaussée,  l'existence  du  bâtiment  est 
limitée  au  terme  le  moins  éloigné  possible  sans  que  le  proprié- 
taire soit  gêné  dans  sa  jouissance  de  l'immeuble.  Les  étages  su- 
périeurs peuvent  donc  être  réparés  tant  que  le  mur  de  face,  dans 
la  partie  des  fondements  et  du  rez-de-chaussée,  est  reconnu  so- 
lide. Aussi  doit-on  autoriser  les  changements  de  corniches,  d'en- 
tablements, remplacement  des  poutres,  réfection  des  combles, 
couvertures  el  autres  ouvrages  d'entretien  el  de  réparations  qi.el- 
conques  dans  les  parties  supérieures  du  bâtiment.  —  Davenne, 
p.  75  et  s.;  Frémy-Ligneville  el  Perriquet,  l.  1,  n.  278. 

237.  —  Mais  il  convient  de  remarquer,  comme  l'a  l'ail  le  pré- 
fet de  la  Seine  dans  une  instruction  aux  maires  du  déparle- 
ment ,  du  31  mars  1862,  "  qu'il  ne  peut  y  avoirde  règles  absolues 
à  ce  sujet,  attendu  que,  même  sans  consolider  la  base  de  l'édi- 
fice, on  peut,  au  moyen  de  certaines  dispositions  habilement 
exécutées,  augmenter  la  durée  de  l'ensemble  delà  construction  ■>. 
—  des  Cilleuls,  Voirie  urbaine ,  n.  149;  Husson,  Trav.  publ., 
p.  424;  Frémy-Ligneville  el  Perriquet,  t.  1,  n.  277. 

238.  —  Ainsi,  on  a  considéré  comme  travaux  conforlatifs  la 
reconstruction  en  moellons  et  en  plâtre  d'une  partie  du  mur  de 
face  de  la  maison  qui  offrait  des  symptômes  de  péril  au-dessus 
du  portail  delà  baie  de  boutique, alors  que  ces  travaux  n'avaient 
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eu  lieu  que  dans  les  e'tages  supérieurs.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr. 
1838,  Fessin  et  Bresson,  [Leb.  chr.,  p.  79] 

239.  —  De  même,  la  démolition  a  été  justement  ordonnée, 
comme  confortatifs ,  des  travaux  aux  étages  supérieurs,  alors 
qu'un  particulier  autorisé  à  chang-er  la  disposition  de  liaies  de  fenê- 
tres, au  lieu  de  donnera  ses  nouvelles  fenêtres  des  châssis  isolés 
comme  auparavant  avait  employé  des  monlanls  occupant  toute 
la  hauteur  de  l'étage,  de  telle  sorte  qu'au  premier  étage  se  trou- 
vaient deux  montants  partant  du  rez-de-chaussée  pour  aboutir 
au-dessous  du  deuxième  étage  et  qu'à  cet  étage  se  trouvaient 
deux  montants  parlant  du  premier  étage  pour  aboutir  à  la  toi- 
ture. —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1842,  Baron,  .Xeb.  chr.,  p.  34] 

240.  —  Comme  le  fait  d'élever  un  mur  a  pour  conséquence 
d'en  charger  les  fondations,  par  suite  de  les  affaiblir,  on  n'é- 
lève aucune  objection  à  l'exhaussement  des  maisons  par  l'addi- 
tion de  nouveaux  étages.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1838,  Fléchire, 
[S.  39. 2. 272";  —  l.ïiuinl842,  Gaulet,  [P.  adm.  chr.]  ;  — 30  mai 
1844,  Hugon,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Husson,  p.  441  ;  Féraud- 
Giraud  ,  Se-rvit.  de  voirie,  t.  1,  n.  111  ;  Voirie  itrbaine ,  n.  96; 
Delanney,  p.  175;  Jousselin ,  t.  2,  p.  301;  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  t.  1,  n.  278;  Ravon  et  Collet-Corbinière,  v"  Aligne- 
ment, n.  33.  —  Contra,  des  Cilleuls,  n.  149. 

241.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  l'exhaussement  a  un 
caractère  conlortatif.  Ainsi  on  a  ordonné  la  démolition  des  tra- 
vaux lorsque,  l'exhaussement  étant  d'une  faible  hauteur,  la  sur- 
charge était  peu  considérable  et  que  la  surélévation  du  mur  avait 
entraîné  le  rétablissement  de  la  corniche,  le  rafraîchissement  de 
l'ancien  sommet  du  mur,  le  rejointement  de  la  maçonnerie  supé- 
rieure, réparations  qui  tendaient  à  combattre  les  chances  de 
destruction  de  la  façade.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1840,  Juestz, 
[Leb.  chr.,  p.  262]  —  Sic,  Cotelle,  t.  3,  n.696;  Husson,  p.  441. 

242.  —  On  a,  d'après  le  même  principe,  autorisé  les  modifi- 
cations  aux  étages  supérieurs,  .^insi  l'établissement  d'un  étage 
en  maçonnerie  appuyé  sur  un  mur  sujet  à  reculement  dans 
lequel  on  a  ouvert  une  boutique  en  menuiserie  peut  être  consi- 
déré comme  ne  constituant  pas  un  travail  confortatif,  et  dés  lors 
il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  démolition.  —  Cons.  d'Et.,  30 
déc.  1841,  Gogois,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Lettre  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  au  préfet  des  Ardennes,  du  21 
nov.  1823  :  Annales  des  ponts  et  chaussées,  1839,  Mém.,  p.  116; 
Garnier,  Chemins,  p.  133;  Féraud-Giraud ,  Servit,  de  voirie, 
loc.  cit.;  Voirie  urbaine,  toc.  cit. 

243.  — -On  a  de  même  considéré  la  substitution  non  auto- 
risée d'un  exhaussement  en  briques  à  un  pan  de  bois  au-dessus 
d'un  mur  ancien  et  solide  comme  un  travail  n'ayant  pas  pour 
effet  de  réconforter  la  façade  de  la  maison.  —  (Jons.  d'Et  ,  12 
août  18.")4,  Richard,  ^Leb.  chr.,  p.  79.t] 

244.  —  On  autorise  encore  les  ouvertures  de  portes  et  de 
fenêtres,  même  au  rez-de-chaussée,  parce  que  ces  ouvertures, 
en  substituant  le  vide  à  une  façade  pleine,  ne  peuvent  que  dimi- 
nuer la  solidité  de  l'édifice.  —  Cons.  d'Et.,  lo  avr.  1828,  Guvard, 
[Leb.  chr.,  p.  32P;  —  14juill.  1831,  Mayet,  [Leb.  chr.,  p."  66> 

—  14  juin  ts37,  Forgeron  et  Hubert,  [S.  37.2.o0o,  P.  adm.  chr.]; 

—  24  janv.  1845,  de  Berry,  [P.  adm'.  chr.];  —  27  juill.  1853, 
Dame  Fabrien ,  ^Leb.  chr.,  p.  798]  —  Sic,  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  loc.  cif.;  Ravon  et  Collet-Corbinière,  loc.  cit.;  Féraud- 
Giraud,  Servit,  de  voirie,  loc.  cit.;  Voirie  urbaine,  loc.  cit.; 
Delanney,  loc.  cit.;  Davenne,  loc.  ci<.;  .Jousselin ,  t.  2,  p.  303; 
Lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  précitée.  — 
Instruction  du  préfet  de  la  Seine  aux  maires  du  département, 
du  31  mars  1862,  [citée  par  des  Cilleuls,  p.  290]  — V.  aussi 
Husson  ,  p.  430  et  s. 

245.  —  Et  l'on  peut  ouvrir  des  croisées  dans  la  maison  lors 
même  que,  pour  faire  ces  ouvertures,  on  serait  obligé  de  refaire 
une  partie  du  mur  avec  des  matériaux  neufs.  —  Cons.  d'Et.,  25 
janv.  1838,  Commune  de  Lesparre,  [P.  adm.  chr.] 

246.  —  .Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si ,  à  l'aide  de  tra- 
vaux habilement  exécutés,  les  ouvertures  augmentaient  la  soli- 
dité du  mur  de  face  au  lieu  de  la  diminuer,  .-\insi  l'autorisation 
d'ouvrir  une  baie  de  boutique  en  en  soutenant  le  poitrail  par  des 
piliers  en  bois,  n'autorise  pas  implicitement  à  poser  les  piliers 
sur  des  dés  en  pierre.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1840,  précité.  — 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  toc.  cit.;  Havon  et  Collet-Cor- 
binière ,  foc.  cit. 

247.  —  Il  y  a  aussi  lieu  k  la  suppression  des  travaux  lorsque, 
en  ouvrant  et  en  agrandissant  plusieurs  portes  aux  rez-de-chaus- 
sée ,  on  avait  exécuté  des  travaux  qui  avaient  renouvelé,  dans 
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cette  hauteur,  toute  la  façade.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1842, 
Laurens,  [Leb.  chr.,  p.  38] 

248.  —  D'après  cette  considération  que  la  solidité  du  bâtiment 
dépend  de  celle. des  fondations  du  mur  de  face,  on  a  décidé  que 
toutes  les  réparations  intérieures  sont  licites  même  sur  la  partie 
retranchable  de  l'immeuble,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  lors- 
qu'elles ne  se  raccordent  pas  au  mur  de  face  et  n'en  augmentent 
pas  la  solidité. 

249.  —  Spécialement,  lorsqu'un  pan  de  bois  élevé  sur  la 
partie  retranchable  d'une  maison  ne  se  rattache  nullement  au 
mur  de  face  sujet  à  reculempnt,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner 
la  suppression  comme  confortatif.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1837, 
Boullard  et  Vergnon ,  [P.  adm.  chr.] 

250. —  De  même,  des  étais  posés  intérieurement  contre  le 
mur  pignon  d'une  maison  n'ont  pas  pour  effet  de  réconforter  la 
façade  de  cette  maison.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1843,  Maréchal, 
[P.  adm.  chr.] 

251.  —  ...  Pas  plus  qu'une  seconde  clôture  en  palissade  éle- 
vée en  arrière  de  la  première.  —  Cons.  d'Et.,  21  sept.  1859,  de 
Jenteville,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.66] 

252.  —  Il  en  est  de  même  de  l'adossement  au  mur  de  clôture 
d'une  propriété  de  nouvelles  constructions  en  briques  à  la  place 
d'anciennes  constructions.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1845,  Pilon- 
Tavernier,  [P.  adm.  chr.] 

253.  —  ...  De  la  conversion  en  un  magasin  ou  hangar  vitré 
delà  cour  d'une  maison,  un  tel  travail  intérieur  n'avant  pas  pour 
effet  de  consolider  directement  ou  indirectement  lemur  de  face. 

—  Cons.  d'Et.,  26  avr.  1847,  Ecorcheville,  [P.  adm.  chr.] 

254.  —  ...  D'une  construction  en  pans  de  bois ,  élevée  en  ar- 
rière du  mur  de  face  dans  le  but  d'agrandir  une  boutique  don- 
nant sur  la  rue.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1845,  de  Chabrefy,  [P. 
adm.  chr.] 

255.  —  Mais  un  bâtiment  construit  derrière  un  mur  de  face 
sujet  à  retranchement  qui  se  relie  solidement  à  ce  mur  et  aux 
parties  latérales  de  manière  à  prêter  au  mur  un  appui  qu'il  n'a- 
vait pas  auparavant,  constitue  un  travail  confortatif.  —  Cons. 
d'Et.,  14  juin  1837,  Forgeron  et  Hubert,  [S.  37.2.505,  P.  adm. 
chr.] 

256.  —  Il  est  interdit  de  réparer  les  fondations  et  le  rez- 
de-chaussée  des  bâtiments  sujets  à  reculement,  toutes  les  fois 
que  ces  réparations  tendent  à  consolider  la  façade.  —  Cons. 
d'Et  ,  4  juill.  1827,  Hébert,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  12  avr. 
1832,  Moreau  et  Vandevœlde,  [P.  adm.  chr.] 

257.  —  Lorsque  le  mur  mitoyen  d'une  maison  sujette  à  recu- 
lement a  été  mis  à  découvert  par  la  démolitiim  de  la  maison  voi- 
sine ou  lorsque  le  mur  de  face  a  été  déchiré  par  cette  démolition, 
l'administration  autorise  la  réparation  ou  la  reconstruction,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  confortative  du  mur  de  face,  et  maintient  les 
travaux  faits  sans  autorisation,  sauf  la  condamnation  à  l'amende. 

—  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1845,  Bourriat,  [S.  46.2.287,  P.  adm. 
chr.];  —  24  juill.  1848,  V  Lenrumet  et  Besson,  [S.  4S.2.767, 
P.  adm.  chr.,  D.  49.5.398];  —  15  janv.  1849,  Bocher,  [P.  adm. 
chr.,  D.  50.3.22];  —  25  nov.  1852,  Clérisse,  Deschamps  etautres, 
jP.  adm.  chr.]  —  Sic,  Jousselin,  t.  2,  p.  299;  Féraud-tjiraud, 
Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  III;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet, 
t.  I,  n.  282;  Delanney,  p.  175. 

258.  —  La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  ordonne  la  des- 
truction des  travaux  sans  qu'on  puisse  alléguer  qu'ils  sont  le 
résultat  d'une  force  majeure.  —  Cass.,  20  nov.  1873,  Villuet  et 
Chanoine,  [D.  74.1.324] 

259.  —  On  n'a  pas  considéré  comme  travaux  confortatifs  les 
réparations  aux  toitures.  —  Cass.,  15  oct.  1853,  Sarraillet ,  [S. 
54.1.77,  P.  54.2.141,  D.  53.5.4761;  —  15  févr.  1862,  DessoUiès, 
[S.  63.1.167,  P.  62.1140,  D.  62.3.346];  —  10  déc.  1864,  Lor- 
sères,  [D.  67.5.473]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  9  juin  1882,  de 
Mérode  et  Receveur,  [S.  84.3.41,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.122]; 

—  19  mars  1886,  Barat-Oudot,  [D.  87.3.83]  —  Sic^  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  278;  Delanney,  p.  175;  Ravon 
et  Collet-Corbinière,  v"  Alignement,  n.  33. 

260.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  considérer  non  comme  réparations 
faites  à  la  couverture  d'une  maison,  mais  comme  réparations 
intéressant  le  mur  de  face,  les  réparations  ayant  pour  objet  de 
remettre  en  état  une  gouttière  rattachée  à  ce  mur  et  destinée  à 
le  garantir  des  infiltrations  et  de  l'humidité  découlant  de  la  toi- 
ture. —  Cass.,  2  janv.  1869,  Tesson,  [S.  70.1.43,  P.  70.68,  D. 
69.1.264] 

261.  —  Xe  sont  pas   non    plus  considérés  comme  travaux 
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conforiatirs  :  le  revêtement  en  feuilles  de  tôle  ou  de  zinc  du  mur 
de  face.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  d832,  Schallaben ,  [Leb.  chr., 
p.  4S91;  _  13  janv.  18?)3,  Moccand,  [D.  53.3.40] 

262.  —  ...  Des  enduits  et  rocaiUages  ajoutés  au  soubassement 
d'une  maison.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1857,  Portier,  [Leb.  cbr., 
p.  335] 

263.  —  ...  Des  rejointements  au  soubassement  d'une  bou- 
tique. —  Cons.  d'Et.,  lo  mai  1856,  Comartin,  [Leb.  chr.,  p.  376] 

264.  — ...  L'établissement  en  arrière  du  mur  de  face  de  deu.x 
dosserets  juxtaposés,  mais  n'ayant  aucune  liaison  avec  ce  mur 
et  destinés  à  soutenir  les  poutres  d'un  plancher  supérieur.  — 
Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  Bourget,  [S.  86.3.37,  P.  adm.  chr., 
D.  86.3.45] 

265.  —  Il  en  est  de  même  de  la  construction  d'un  dosseret 
en  pierres  à  côté  de  la  pile' de  la  porte  coclière,  alors  qu'il  existe 
un  vide  entre  ce  dosseret  et  le  sommet  du  poitrail.  —  Cons. 
d'Et.,  16  mai  1879,  Radiguet,  [Leb.  chr.,  p.  403]  —  Contra, 
Cons.  d'Et.,  14  janv.  1876,  Même  affaire,  [Leb.  chr.,  p.  49] 

206.  —  ...  De  la  transformation  d'une  baie  de  porte  en  fe- 
nêtre. —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1883,  Lépany,  [D.  84.5.17] 

267.  —  ...  De  la  suppression  d'un  pan  de  bois  perpendicu- 
laire au  mur  de  face.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1844,  Poiré,  Le- 
senne  et  Fouré,  [P.  adm.  chr.] 

268.  —  ...  Du  dérasement  d'un  mûr  de  clôture.  —  Cons. 
d'Et.,  8  juin.  1892,  Imbert,  [Leb.  chr.,  p.  010] 

269.  —  Quant  aux  poitrails  et  poteaux-montants,  leur  rem- 
placement ou  leur  pose  parait  avant  tout  être  une  question  de 
fait,  le  travail  étant  ou  non  confortatif  suivant  les  matériaux 
employés  et  l'état  de  la  maison.  A  l'égard  des  poitrails,  le  conseil 
général  des  bitiments  civils  a  émis,  le  27  déc.  1847,  l'avis  suivant  : 
1»  il  y  a  lieu  de  permettre  les  poitrails  dans  les  maisons  non 
alignées  toutes  l'ois  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer  des  points 
d'appui  préexistants  en  bon  état  et  qu'on  supprime  pour  ouvrir 
de  nouvelles  baies  ou  agrandir  des  baies  anciennes,  attendu  que 
ce  changement  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  d'affail^lir  les 
constructions;  2"  il  n'y  a  pas  lieu  de  permettre  le  renouvelle- 
ment des  poitrails  existants,  attendu  que  ce  remplacement  tend 
à  prolonger  la  durée  des  constructions  actuelles  et  notamment 
du  mur  de  face,  et  qu'il  doit  être  considéré  comme  une  conforta- 
tion  interdite  par  la  loi.  —  Husson,  p.  425  et  s.;  Jousselin,  t.  2, 
p.  299  et  300;  des  Cilleuls,  n.  149. 

270.  —  Ainsi,  on  a  considéré  comme  travaux  non  conforta- 
tifs  des  modifications  faites  dans  la  pose  de  colonnes  et  poteaux 
disposés  dans  une  façade,  la  substitution  du  fer  au  bois  ou  de  la 
fonte  au  fer  dans  ces  colonnes.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1837, 
Legrand,  [P.  adm.  chr.];  — 29  juin  1842,  Dame  Bresson  ,  [P. 
adm.  chr.];  —  15  juill.  1842,  Caventon  et  Lortias,  [P.  adm.  chr.] ; 

—  23  déc.  1844,  l'oiré,  Lesenne  et  Fouré,  [P.  adm.  chr.]; — 28 
nov.  1845,  de  Lafrenave,  Andrieux  et  Nalbert,[Leb.  chr.,  p.  516]; 

—  23  févr.  1854,  Boùlard  et  Duhoux  ,  [P.  adm.  chr.] 

271.  —  ...  Spécialement,  la  substitution  d'une  colonne  en 
bois  à  un  poteau  en  charpente  et  à  une  pile  de  maçonnerie.  — 
Cons.  d'Et.,  23  févr.  1841,  de  Lyonne  et  Richard,  [P.  adm.  chr.] 

272.  —  ...  La  substitution  d'un  poitrail  neuf  à  un  vieux 
poitrail.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1843,  Dubois,  [P.  adm.  chr.] 

273.  —  ...  Le  déplacement  d'une  pile  en  pierres.  —  Cons. 
d'El.,  24  déc.  1844,  Portail  et  Lecomle ,  [P.  adm.  clir.] 

274.  —  On  a,  au  contraire,  considéré  comme  travaux  con- 
fortatil's  :  le  remplacement  de  poteaux  en  bois  par  des  colonnes 
en  fonte  ou  en  fer.  —  Cons.  d'El.,  22  mars  1827,  Dehanne,  [P. 
adm.  chr.];  —  25  mars  1835,  Noire t  et  Poulaini ,  [P.  adm.  chr.]; 

—  23  oct.  183a,  Letourneur,  [P.  adm.  chr.];  —  5  sept.  1836, 
Desorme, [P.  adm.  chr.],  —  11  avr.  1837,  Basset,  [P.  adm.  chr.]; 

—  25  août  1841,  Requier,  [P.  adm.  chr.];  —  10  août  1850,  Sal- 
mon,  [Leb.  chr.,  p.  7581;  —  1"  mars  1831,  Pruvost.  [Leb.  chr., 
p.  1591 

275.  —  ...  Celui  de  poteaux  en  fer  par  des  colonnes  en  fonte. 

—  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1838,  Leroy,  [Leb.  chr.,  p.  48];  —  29 
juin  1842,  Jobert,  [P.  adm.  chr.];—  6  janv.  1849,  Charoy, [Leb. 
chr.,  p.  18] 

276. —  ...  D'une  pile  en  maçonnerie  par  un  poteau  en  bois. 
~  Cons.  d'El.,  15  juill.  1841,  Radiguet,  Auguin  et  Cornille,  [P. 
adm.  chr.] 

277.  —  ...  De  vieux  poteaux  de  bois  par  des  neufs.  —  Cons. 
d'El^  21  avr.  1830,  Dupuy,  [P.  adm.  chr.] 

278.  —  ...  La  pose  d'un  poitrail  ou  la  substitution  d'un  poi- 
trail neufà  un  poitrail  avarié.  —  Cons.  d'I'^l.,  27  nov.  1844,  Co- 


querel,  [P.  adm.    chr.];  —  26  avr.  1847,  Philberl,  [Leb.  chr 
p._231J;  —  15  juin  1850,  Boidevin  ,  [Leb.  chr.,  p.  586] 
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La  pose  d'un  poitrail  en  remplacement  d'un  tru- 
linteaux.  —Cons.  d'Et.,  t9  déc.  1838,  Rouchon,  [P. 

..  La  pose,  sous  le  poitrail  d'une  maison,  de  deux 
fer  renfermés  dans  deux  colonnes  en  bois.  —  Cons. 
,  1837,  Xavier,  [P.  adm.  chr.] 
..  De  colonnes  en  fonte  sous   le  poitrail  d'une  baie 
—  Cons.  d'Et.,  18  juin  1846,  Igonnet,  [Leb.  chr., 


..  De  poteaux  en  bois  à  la  façade  d'une  maison.  — 
8  janv.  1836,  Martin,  [P.  adm.  chr.];  —  U  févr. 
1830,  Buffaultét  Pelletier,  [P.  adm.  chr.];—  2  août  1836,  Cadot 
et  Maltv,  [Leb.  chr.,  p.  393];  —  26  nov.  1839,  Gibert-Lesieur, 
Profillel  et  Nolleau,  [Leb.  chr  ,  p.  Soi];  —  12  mai  1846,  Lâchai 
et  Lerondier,  (P.  adm.  chr.] 

283.  —  ...  De  poteaux  soutenant  un  poitrail  substitué  à  un 
pilier  en  maçonnerie.  — Cons.  d'fi)!.,  28  janv.  1841,  Marchoux , 
[Leb.  chr.,  p.  24] 

284.  —  ...  La  pose,  sous  un  poitrail,  d'un  filet  soutenu  lui- 
même  par  un  poteau.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai  1850,  Comartin, 
[Leb.  chr.,  p.  376] 

285.—  ...  La  pose  de  deux  colonnes  en  fonte  en  adossement 
à  la  jambe  étrière  de  la  maison  et  l'établissement  de  plusieurs 
assises  en  pierre  sur  trois  des  piles  du  mur  de  face.  —  Cons. 
d'Et.,  8  avr.  1846,  Chambellan,  [P.  adm.  chr.] 

286.  —  ...  L'introduction  de  pieds  droits,  jambage  ou  linteaux 
dans  le  mur  de  face.  —  Cons.  d'Et.,  U  févr.  1836,  précité.  — 
Sic,  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  112;  Voirie  ur- 
tiaine ,  n.  97;  Cotelle,  t.  3,  n.  694;  Frémy-Ligneville  el  Perri- 
quet,  t.  1,  n.  275-11". 

287.  —  ...  La  repose  et  le  replacement,  sous  un  poitrail  avarié, 
de  trois  piliers  en  fer  auxquels  il  a  été  adapté  parle  haut  et  par 
le  bas  de  fortes  plaques  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1838, 
Gibé ,  [P.  adm.  chr.] 

288.  —  ...  La  pose  d'une  chaîne  en  fer,  d'ancres  et  harpons 
en  fer  ou  tirants  dans  un  mur  mitoyen  pour  consolider  le  mur 
de  face.  —Cons.  d'Et.,  22  août  1838,  Blitcny,  fP.  adm.  chr.]; 
—  24  juill.  1848,  V«  Lenrumet  et  Besson ,  [S.  48.2.767,  P. 
adm.  chr.];  —  23  nov.  1852,  Clérisse,  Deschamps  et  autres,  [P. 
adm.  chr.];  —  16  févr.  1800,  Huet,  [D.  62.3.36] 

289.  —  ...  L'établissement  d'un  plancher  dans  une  ancienne 
cage  d'escalier  formant  l'angle  d'une  rue  et  ayant  pour  effet  de 
soutenir  le  mur  de  face.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1836,  Martin- 
Moulard,  [P.  adm.  chr.] 

290.  —  ...  Le  redressement  et  la  pose  sur  un  dé  neuf  en 
pierre  d'un  poteau  existant  à  la  baie  d'une  porte.  —  Cons.  d'Et., 
H  avr.  1837,  Chaudeau  el  Leroy,  [P.  adm.  chr.] 

291.  —  ...  La  reprise  en  mo/'llons  faite  à  la  jambe  étrière 
d'une  maison  laissée  à  découvert  par  la  démolition  d'une  maison 
voisine.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.   1846,  Foucher  et  Chavignot, 

Leb.  chr.  p.  412] 

292.  —  ...  Le  remplacement  par  un  dé  en  maçonnerie  de  la 
base  d'un  poteau  montant  de  façade.  —  Cons.  d'El.,  20  juill. 
1853,  Laine,  [Leb.  chr.,  p.  741] 

293.  —  ...  Les  travaux  de  consolidation  intérieure  qui  ,  se 
reliant  au  mur  de  face,  le  soutiennent.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin 
1837,  Forgeron  et  Hubert,  [S.  37.2.305,  P.  adm.  chr.] 

294. —  ...  Spécialement,  le  redressement  d'un  plancherai 
des  applications  d'enduit  lorsqu'ils  ont  eu  pour  effet  de  conso- 
lider le  mur  de  face.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1837,  Plé  et  Del- 
ton  ,  [P.  adm.  chr.] 

295.  —  ...  La  construction  d'un  contre-mur  derrière  le  mur 
de  face  lorsque  ce  contre-mur  a  pour  effel  de  réconforter  ledit 
mur  de  face  en  le  déchargeant  du  poids  de  la  charpente  du  bà- 
timent.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1830,  Sellier,  [P.  aam.  chr.] 

296.  —  ...  Le  changement  d'une  partie  du  mur  du  rez-de- 
chaussée.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1843,  Noubel ,  Bourrières  et 
Senergeons,  [P.  adm.  chr.] 

29'7.  —  ...  Spécialement,  la  pose  d'un  socle  en  briques  doubles 
avec  ciment  romain  au  pied  du  mur  de  face.  —  Cons.  d'Et.,  23 
nov.  1849,  Bocquillon,  [P.  adm.  chr 

298.  —  ...  Le  simple  abaissement  d'un  mur  sujet  à  recule- 
ment.  —  Cass.,  8  janv.  1830,  Bourgeois,  [S.  31.1.325,  P. 
chr.] 

299.  —  ...  Des  encadremenls  en  pierre  de  taille  aux  cuver- 
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turos  (le  la  façado.  —  Cous.  d'Kl.,  26  jiiill.  I80I,  lleriliors  Massé, 
[P.  adm.  chr.] 

300. —  ...  La  construction  d'une  pile  en  maçonnerie,  dans 
le  mur  de  face  du  rez-de-chaussée.  —  Cens.  d'Et.,  31  jiiiU.  1843, 
Merel  et  Mesnard,  i  P.  adm.  chr.] 

301. —  ...  Le  revêtement  en  oriques  des  poteau.x ,  îles  bois 
deslinés  à  supporter  les  planchers  des  étages  supérieurs.  — • 
Cons.  d'Et.,  20  mars  IS80,  Bossuat,  [^Leb.  chr.,  p.  356j 

302.  —  Est  aussi  travail  conforlatif  le  fait,  de  la  pari  d'un 
propriétaire  autorisé  à  reconstruire  un  pignon  à  la  condition  de 
ne  faire  aucun  travail  à  la  façade  et  de  ne  reprendre  que  sur 
0°',30  de  largeur  les  maçonneries  de  cette  façade,  d'avoir  l'ait  en- 
castrer le  poitrail  destiné  à  supporter  les  étages  supérieurs  dans 
la  maçonnerie  neuve  de  ce  pignon,  de  manière  à  lui  donner  un 
point  d'appui  solide  qui  lui  manquait  auparavant  pour  soutenir 
toute  la  façade  en  pan  de  bois.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1834,  Corre, 
[Leh.  chr.,  p.  97];  —  9  févr.   1834,  Leconte,  [Leb.  chr.,  ibidJ 

303.  —  Il  en  est  de  même  des  ouvrages  e.xécutés  à  une  mai- 
son qui  se  détériore  par  suite  de  la  rupture  de  l'assise  supérieure 
de  la  jambe  étrière.  —  Cons.  d'Et-,  11  avr.  1837,  Farina,  [P. 
adm.  chr.] 

304.  —  Ont  le  même  caractère  :  la  reconstruction  d'un  mur 
de  refend  lorsque  le  propriétaire,  par  suite  de  servitudes  envers 
les  égouts  de  la  ville  de  Paris,  a  été  obligé  de  le  démolir  dans  la 
partie  de  sa  maison  sujette  à  reculement,  si  la  reconstruction 
doit  avoir  pour  elïet  de  réconforter  le  mur  de  face.  —  Cons.  d'Et., 
6  févr.  1837,  Baud  et  Coippel,  ]P.  adm.  chr.l 

305.  —  ...  Le  rétablissement  d'un  soubassement  joignant  une 
jambe  étrière  en  surplomb  sur  la  voie  publique  et  eu  état  de 
péril  imminent.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1827,  Vatlier,  [P.  adm. 
chr.] 

306.  —  ...  Le  remplacement  de  la  façade  du  rez-de-chaussée 
de  la  maison  par  une  charpente  en  bois  de  chêne  neuf  dont  les 
dimensions  étaient  supérieures  à  celles  prescrites  par  l'adminis- 
tration. —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1842,  Derreulx,  [P.  adm.  chr.] 

307.  —  ...  La  pose  de  deu.x  assises  en  pierres  de  roche  sous 
le  jambage  de  la  porte  d'allée  de  la  maison,  avec  reprise,  au 
droit  de  cette  porte,  d'une  partie  du  mur  de  refend.  —  Cons.  d'Et., 
6  déc.  1844,  Bart  et  Cuvillier,  ^P.  adm.  chr.] 

308.  —  ...  l'ne  reprise  faite  à  la  fondation  d'une  jambe  étrière 
avec  établissement  d  un  contre-mur  pour  la  soutenir.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juin  1830.  Leroy,  ]P.  adm.  chr.l 

309.  —  ...  La  substitution  d'une  grille  ayant  à  sa  base  une 
tablette  en  ciment,  à  la  partie  supérieure  d'un  mur  arrivé  à  un 
étal  de  vétusté  et  de  déirradalion  complètes.  —  Cons.  d'Et.,  23 
janv.  1883,  Bidault,  [S.' 86.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.43] 

310.  —  .\ioulons  qu'une  règle  particulière  a  été  adoptée  par 
le  Conseil  d'Élat  concernant  les  perrons  qui  font  saillie  sur  les 
plans.  Si  le  perron  seul  se  trouve  dans  ce  cas,  on  lui  applique 
(a  servitude  d'alignement.  Si,  au  contraire,  il  dépend  d'une  mai- 
son sujette  elle-même  à  reculement,  on  admet  qu'il  peut  être  en- 
tretenu tant  que  celle-ci  n'est  pas  en  état  d'être  démolie.  S'il  en 
était  autrement,  l'impossibilité  où  serait  le  propriétaire  de  re- 
construire un  [lerron  indispensable  à  l'accès  de  sa  maison,  aurait 
pour  conséquence  d'avancer  l'époque  où  celle-ci  devrai!  être 
démolie;  la  serritude  d'alignement  s'en  trouverait  aggravée.  — 
Av.  de  la  sect.  des  trav.  publ.  du  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1873.  — 
Aucoc,  t.  3,  n.  1033. 

311.  —  En  tout  cas,  la  solution  de  la  question  de  savoir 
si  tel  travail  confortatif  dépend  des  circonstances.  Les  diverses 
décisions  du  Conseil  d  Etat  ne  sont  point  des  règles  invariables; 
elles  ne  doivent  être  considérées  que  comme  des  précédents  sus- 
ceptibles de  modifications  et  seulement  utiles  à  consulter.  — 
Delanney,  p.  176.  —  Nous  examinerons  plus  loin  la  question  de 
savoir  quelle  est  l'aulorilé  compétente  pour  décider  si  un  travail 
est  ou  non  conforlatif. 

312.  —  Il  résulte  de  ces  principes  que  l'administration,  en  ce 
qui  concerne  le  redressement  des  voies  publiques  a,  sur  les  pro- 
jriélés  riveraines,  un  double  pouvoir  :  un  droit  préventif,  qui 
ui  permet  d'empêcher  la  reconstruction  ou  réparation  des  im- 
meubles situés  dans  l'alignement  ;  un  droit  répressif  qui  lui  per- 
met d'ordonner  la  démolition  de  tout  ouvrage  édifié  au  mépris 
de  la  prohibition  dont  nous  venons  de  parler.  —  Delannev,  p.  129; 
Batbie,  t.  6,  p.  24. 

313.  —  Rappelons  que  ces  principes  ne  s'appliquent  qu'aux 
voies  de  communication  dont  l'ouverture  entraîne  la  servitude 
d'alignement.  Et  par  exemple,  si  l'approbation  du  plan  général 
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par  l'aulorilé  compétente,  et  moycMiuant  l'observation  des  for- 
malités requises,  suffit,  d'ordinaire,  à  incorporer  les  parcelles 
non  biUies,  et  à  frapper  les  constructions  de  la  servitude  de 
reculement,  il  n'en  est  plus  de  même  à  l'égard  des  chemins  ru- 
raux. Les  effets  de  l'alignement,  nous  l'avons  vu,  n'atteignent 
pas  celte  catégorie  de  chemins.  Après  comme  avant  la  loi  du  20 
août  1881,  il  faut  décider  que  les  propriétés  bâties  qui  les  bor- 
dent ne  sont  grevées  ni  de  la  servitude  de  reculement  ni  de  celle 
d'avancement.  —  Delanney,  p.  138.  —  V.  suprà,  n.  161  et  s.,  et 
infrà  ,  v"  Cliemin  rural,  n.  133. 

314.  —  Par  suite,  lorsque  la  commune  voudra  acquérir  des 
parcelles,  dans  le  but  d'élargir  ou  de  redresser  un  chemin  dont 
elle  a  obtenu  la  reconnaissance,  force  lui  sera  de  procéder  par 
la  voie  d'acquisition  amiable  ou  d'expropriation. 

315.  —  D'autre  part,  même  à  l'égard  des  voies  urbaines,  l'a- 
doption d'un  plan  d'alignement  n'atteint,  nous  l'avons  dit,  que 
les  propriétés  riveraines  d'une  voie  déjà  existante,  qu'il  s'agisse 
d'élargir  ou  de  rétrécir  la  rue.  Mais  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ouvrir 
une  rue  nouvelle  ou  de  créer  une  place  publique  nouvelle,  l'a- 
doption d'un  plan  d'alignement  ne  confère  aucun  droit  à  la  com- 
mune et  il  n'en  résulte  aucune  servitude  pour  les  propriétés  qui 
y  sont  désignées;  il  faudrait  donc  procéder  par  la  voie  d'acquisi- 
tion amiable  ou  d'expropriation  publique.  —  V.  suprà,  n.  24  et  s. 

§  2.  Diminution  de  la  voie  publique.  —  Droit  de  préemption. 

316.  —  En  regard  de  la  servitude  de  reculement  qui  grève 
ainsi  les  propriétés  riveraines,  les  propriétaires  ont  comme  avan- 
tage corrélatif  le  droit  de  préemption  sur  le  terrain  délaissé  par 
l'administration  lorsqu'elle  réduit  la  largeur  de  la  voie  ou  en 
repo.'te  l'assiette  sur  un  autre  point. 

317.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  33,  L.  15  sept.  1807, 
ainsi  conçu  :  <c  Au  cas  où,  par  les  alignements  arrêtés,  un  pro- 
priétaire pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  pu- 
blique, il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé. 
Dans  la  fixation  de  celte  valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce 
que  le  plus  ou  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature 
de  la  propriété,  le  reculement  du  reste  du  terrain  bâti  ou  non 
bâti  loin  de  la  nouvelle  voie,  peuvent  ajouter  ou  diminuer  de 
valeur  relative  pour  le  propriétaire.  Au  cas  où  le  propriélaire  ne 
voudrait  pas  acquérir,  l'administration  publique  est  aulorisée  à 
le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  payant  la 
valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux  ».  Ce  texle, 
dans  sa  partie  finale,  consacre  la  servitude  dite  d'avancement. 

318.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  33,  que  tout 
arrêté  préfectoral  qui  se  borne  à  mettre  le  propriétaire  en  demeure 
d'opter  entre  l'expropriation  et  l'acquisition  du  terrain,  pour  pro- 
fiter de  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  ne  contient 
aucun  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1863,  Bonne- 
vaine,  [Leb.  chr.,  p.  218] 

319.  —  L'art.  .33  ne  subordonne  à  aucun  délai  l'exercice  du 
droit  qu'il  confère  aux  riverains.  Quel  que  soit  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  que  les  nouveaux  alignements  ont  été  arrêtés  ,  le 
propriétaire  qui  demande  l'alignementest  en  droit  d'acquérir  l'es- 
pace délaissé  entre  son  terrain  et  la  voie  publique,  par  l'effet  des 
alignements  arrêtés.  Il  ne  .saurait,  en  elTet,  être  ici  question  de 
préemption  ,  car,  ainsi  i|ue  le  fait  remarquer  M.  Ducrocq,  ■■  l'Etat 
ne  peut  prescrire  les  parcelles  ainsi  retranchées  des  routes,  puis- 
qu'il en  est  propriétaire  jusqu'à  l'e.xercice  du  droit  de  préemption 
appartenant  au  riverain  ,  et  que,  d'autre  part,  il  n'a  qu'a  s'im- 
puter à  lui-même  de  n'avoir  pas  usé  du  droit  que  lui  confère 
l'art.  33,  g  3,  pour  triompher  de  la  négligence  ou  de  la  résistance 
du  propriétaire  ».  —   Ducrocq,  t.  2,  n.  834;  Delanney,  p.  183. 

320.  —  D'un  autre  côté,  le  droit  que  l'art.  33,  §  1,  confère 
aux  propriétaires  riverains  ne  dépend  nullement  des  convenances 
ou  de  la  volonté  de  l'administration.  Alors  même  que  l'adminis- 
tration se  servirait  de  la  portion  de  la  route  délaissée  par  suite 
de  l'alignement  nouveau,  notamment  pour  y  établir  des  dépots 
de  malériau.x  ou  des  voies  de  garage,  l'alignement,  conforme  aux 
plans  arrêtés,  avec  acquisition  par  le  riverain  de  la  partie  dé- 
laissée, doit  être  délivré  au  propriétaire  qui  le  réclame,  sous  peine 
d'excès  de  pouvoir.  Tout  ce  que  pourrait  faire  l'administration 
ce  serait,  après  avoir  délivré  l'alignement,  de  recourir  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  pour  reprendre  les  portions 
de  terrains  qu'elle  aurait  été  obligée  d'abandonner  par  applica- 
tion de  l'art.  33  de  la  loi   de  1807.  —  Ducrocq.  t.  2,   n.  83.'î  ; 
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Proudhon,  Traité  du  domaine  public,  l'"  édil.,  l.  2,  p.  150;  De- 
lanney,  p.  183.  —  Contra,  Dumay,  sur  Prourihon  ,  lac.  cit. 

321.  —  En  définitive,  la  préemption  constitue  pour  l'admi- 
nistration une  obligation  et  non  pas  simplement  une  faculté: 
décider  autrement  ce  serait  attriijuer  à  l'Etat  le  droit  exorbi- 
tant de  s'interposer  définitivement  entre  la  nouvelle  assiette  de 
la  roule  et  la  propriété  précédemment  riveraine,  et  de  priver  les 
riverains  des  avantages  de  la  contiguïté  de  la  voie  publique.  — 
Ducrocq,  t.  2,  n.  835. 

322.  —  Notons  cependant  que  l'administration  avait  méconnu 
le  caractère  obligatoire  que  nous  reconnaissons  à  la  préemption 
en  décidant  que  lorsque  certaines  régularisations  de  la  voie 
publique  exigeaient,  d'un  côté  un  avancement,  et  de  l'autre  un 
reculement  devant  être  opérés  d'une  façon  concomitante  sous 
peine  d'arrêter  la  circulation  ,  l'autorité  administrative  avait  le 
droit  de  refuser  au.x  riverains  en  retrait  l'autorisation  d'avancer 
tant  que  les  propriétaires  du  côté  opposé  ne  se  seraient  pas  con- 
formés au  plan. 

323.  —  Le  Conseil  d'Etat  avait  consacré  cette  prétention  de 
l'administration  dans  un  avis  du  comité  de  l'Intérieur,  du  l"  févr. 
I82G,  aux  termes  duquel  i<  une  ordonnance  d'alignement  ne  con- 
fère de  droits  aux  propriétaires  que  dans  les  termes  et  sauf  l'ac- 
complissement des  conditions  qu'elle  renferme,  et  qu'en  certains 
cas  il  est  juste  et  nécessaire,  pour  conserver  la  liberté  de  la 
voie  publique,  d'ordonner  que  ceux  à  qui  le  nouvel  alignement 
accorde  la  faculté  d'avancer,  ne  puissent  l'exercer  qu'après  que 
les  propriétaires  opposés  auront  reculé  les  leurs.  >i 

324.  —  Celte  solution  n'a  pas  prévalu,  etavec  raison,  car  elle 
méconnaissait  trop  ouvertement  et  le  texte  de  l'art.  53  et  le  motif 
qui  l'avait  fait  édicler.  Comballup  par  les  auteurs,  elle  a  été  aban- 
donné par  le  Conseil  d'Etat  lui-même  et  par  l'administration. 
—  Cons.  d'El.,  29  juin  1832,  Bartier  et  Rousseau,  [P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Daubanton  ,  art.  45,  note  1  ;  Davenne  ,  t.  1,  p.  93 
et  s.;  Féraud-Giraud ,  Servit,  de  voirie,  {.  1,  n.  81;  Guillaume, 
n.  248. 

325.  —  D'ailleurs,  l'homologation  du  plan  général  d'aligne- 
ment n'a  pas  pour  effet  immédiat  d'enlever  à  la  voie  publique  les 
portions  de  terrains  qui  se  trouvent  en  dehors  de  l'alignement 
et  qui  sont  destinées  à  être  réunies  aux  propriétés  riveraines  : 
ce  n'est  qu'à  partir  de  l'exécution  même  du  plan  que  ces  portions 
de  terrain  perdent  leur  caractère  de  voie  publique ,  et  peuvent . 
par  suite,  l'aire  l'objet  d'un  droit  de  préemption.  —  Cass.,  31 
mai  1855,  Thiveau,  [S.  33. 1.763,  P.  50.2.88,  D.  55.1.235] 

326.  —  Jugé,  de  même,  que  le  propriétaire  d'une  maison  si- 
tuée à  l'intersection  d'une  route  nationale  et  d'une  rue  dépen- 
dant de  la  voirie  urbaine,  ne  peut  prétendre  au  droit  d'acquérir 
un  terrain  laissé  en  dehors  des  limites  de  la  route,  mais  qui  n'a 
pas  cessé  de  faire  partie  de  la  voie  publique  municipale  en  vertu 
des  plans  d'alignement  régulièrement  approuvés.  —  Cons.  d'El., 
27  mai  1892,  (^ompans,  [S.  et  P.  94.3.44"j  —  V.  Vavasseur  de 
PrécourI,  Rcv.  yen.  d'administ.,  1892,  t.  3,  p.  38. 

327. —  Lorsque,  sur  le  refus  du  propriétaire  riverain  d'exer- 
cer le  droit  de  préemption,  l'administration  se  décide  à  l'ex- 
proprier, conformément  à  la  disposition  finale  de  l'art.  33  de  la 
loi  de  1807,  elle  doit,  pour  opérer  cette  dépossession,  se  confor- 
mer aux  règles  sur  l'expropriation  publique  posées  par  la  loi  du 
3  mai  1841.  —  Sic,  Daubanlon,  t.  1,  p.  23;  Dumay,  sur  Prou- 
dhon, t.  2,  p.  673  et  s.;  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  1, 
n.  193.  — Contra,  Herson  ,  Tr.  sur  l'expropr.,  n.  432. 

328.  —  M.  Féraud-Giraud  [loc.  cit.),  fait  toutefois  remarquer 
qu'il  ne  sera  point  ici  nécessaire  de  remplir,  avant  d'obtenir  le 
jugement,  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841  pour  arriver  au  jugement.  "  L'application,  dit  cet  auteur, 
de  la  loi  de  1841  aux  matières  qui  nous  occupent,  doit  être  faite 
rationnellement  ;  le  plan  d'alignement  est  adopté,  tout  est  arrêté, 
il  est  fort  inutile  d'assembler  des  commissions,  de  prendre  des 
arrêtés,  de  faire  des  enquêtes,  lorsqu'en  définitive  toutes  ces 
formalités  n'aboutiront  et  ne  pourront  aboutir  à  aucune  modifi- 
cation,  à  aucun  changement.  Pour  que  le  tribunal  puisse  être  b. 
même  de  prononcer  l'expropriation  par  application  de  l'art.  53, 
L.  16  sept.  1807,  il  suffira  qu'il  lui  soit  justifié  d'un  plan  d'ali- 

f;nement  régulièrement  approuvé  et  du  refus  du  propriétaire 
également  mis  en  demeure  d'acquérir  la  portion  de  terrain  pla- 
cée entre  la  voie  publique  et  sa  maison » 

32î).  —  La  faculté  accordée  à  l'administration  ,  lorsque,  par 
suite  d'alignement,  un  terrain  vacant  se  trouve  en  dehors  d'une 
propriété   bâtie   et    que   le   propriétaire   n'use  pas   du  droit  de 


préemption  qui  lui  est  réservé  par  l'art.  53,  L.  16  sept.  1807,  de 
le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  ne  peut  être  exercée 
qu'autant  que  le  jugement  d'expropriation  constate  le  refus  du 
propriétaire  de  profiter  de  son  droit  de  préemption.  —  Cass.,  8 
avr.  1861,  Feuilloys,  [S.  61.1.795,  P.  62.76,  D.  61.1.284] 

330.  —  Suivant  quelles  limites  latérales  devra  être  délimitée 
la  portion  de  voie  publique  cédée  aux  riverains?  Deux  procédés 
peuvent  se  concevoir  :  ou  bien  on  pourrait  abaisser  des  extré- 
mités de  la  façade  de  la  propriété  des  perpendiculaires  sur  l'une 
de  la  voie  publique,  ou  bien  on  pourrait  prolonger  jusqu'à  l'ali- 
gnement les  lignes  séparatives  des  propriétés  en  conservant  leur 
îiirection  primitive. 

331.  —  Le  second  procédé  pourrait  aboutir  à  des  résultats 
fâcheux  dans  l'hypothèse,  qui  peut  parfaitement  se  présenter, 
où  les  limites  séparatives  des  propriétés  riveraines  seraient  obli- 
ques par  rapport  à  l'alignement  nouveau.  Aussi  le  ministre  des 
Finances,  par  une  décision  du  29  janv.  1859,  a  posé  en  règle 
que  les  limites  latérales  devraient  se  déterminer  par  le  premier 
procédé,  c'est-à-dire  au  moyen  de  perpendiculaires  abaissées  sur 
l'une  de  la  voie.  —  Morin,  De  l'alignonent ,  p.  94. 

332.  —  Cette  même  décision  admet  toutefois  que  la  règle 
pourrait  fléchir  dans  quelques  circonstances  particulières  où 
l'intérêt  de  la  propriété  privée  commanderait  de  suivre  une  ligne 
oblique,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  les 
autres  riverains,  et  que  l'Etat  (on  peut  ajouter  :  le  département 
et  la  commune) ,  ne  soit  exposé  à  aucune  difficulté.  —  Morin, 
loc.  cit. 

333.  —  Mais  le  droit  de  préemption  n'ayant  été  institué  que 
pour  conserver  aux  bâtiments  riverains  de  la  voie  publique  les 
avantages  de  la  contiguïté,  il  n'v  aurait  pas  lieu  de  l'appliquer 
au  profit  de  propriétés  non  bâties  situées  en  dehors  de  toute 
agglomération  d'habitants.  C'est  ainsi  que  M.  Féraud-Giraud 
décide  que  le  droit  de  préemption  ne  saurait  être  reconnu  au 
profit  des  riverains  des  grandes  routes  dont  les  terrains  ne  sup- 
portent pas  de  construction.  D'après  lui,  l'administration  serait 
simplement  tenue  de  conserver  à  ces  propriétés  leur  accès  à  la 
voie  publique.  —  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  196. 
— •  V.  aussi  Grandvaux,  Code  pratique  des  chemins  vicinaux,  t.  2, 
p.  99. 

334.  —  L'art.  33  de  la  loi  de  1807  s'applique  indistincte- 
ment à  toutes  les  voies  de  communication  terrestre,  nationales, 
départementales  et  communales.  — •  Ducrocq,  t.  2,  n.  836,  Si- 
monet ,  n.  1092. 

335.  —  Le  riverain  qui,  après  avoir  usé  du  droit  de  préemp- 
tion, reconstruit  sa  maison  sur  la  nouvelle  limite,  n'a  point  droit 
à  prétendre  à  des  jours  ou  accès  sur  les  parcelles  également  re- 
tranchées de  la  route  qui  se  trouvent  des  deux  cotés  de  son 
immeuble.  Il  ne  peut  point,  en  effet,  invoquer  ici  le  principe  que 
tout  ri\-erain  a  sur  la  vo\e  publique  des  droits  absolus  de  vue  et 
d'issue,  car  les  délaissés  dont  il  s'agit  ont  été  ,  par  le  fait  de 
l'approbation  du  plan,  détachés  de  la  rue  ou  de  la  route  :  ce  sont 
par  suite  des  terrains  sur  lesquels  n'existe  plus  désormais  d'au- 
tres charges  que  le  droit  de  préemption  des  voisins.  —  Delan- 
ney,  p.  187. 

336.  —  En  conséquence,  si  l'administration  autorisait  l'éta- 
blissement de  fenêtres  et  de  portes  dans  les  murs  latéraux,  ce  ne 
serait  jamais  qu'à  titre  précaire,  et  sous  la  condition  qu'un  jour 
où  les  voisins  voudraient  aussi  se  mettre  à  l'alignement,  la  sup- 
pression en  aurait  lieu  à  première  réquisition  et  sans  indemnité. 
—  Delanney,  loc.  cit. 

337.  —  Mais  d'un  autre  côté,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'un 
arrêté  d'alignement,  une  parcelle  de  terrain  est  retranchée  de 
la  voie  publique,  le  droit  de  préemption  n'appartient  qu'au  voi- 
sin de  face.  Celui-ci  peut  édifier  une  maison  sur  la  parcelle 
abandonnée,  et  supprimer  les  jours  et  accès  du  voisin  latéral,  et 
la  ville,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  voie  urbaine,  seule  peut 
être  actionnée  par  ce  dernier.  Les  tribunaux  administratifs  sont 
seuls  compétents  pour  déterminer  si  une  indemnité  est  due  et 
quel  en  est  le  montant.  —  Cass.,  27  mai  1851,  Ville  de  Lons  le- 
Saulnier,  [P.  ,52.2.215,  D.  51.1.148]  —  Dijon,  13  juill.  1882, 
[Recueil  des  arrêts  de  Dijon,  1882,  p.  202] 

338.  —  Si  des  difficultés  se  produisent  au  sujet  du  partage 
des  portions  retranchées,  le  Conseil  d'Etat  décide  que  c'est  aux 
tribunaux  judiciaires  qu'il  appartient  de  déterminer  et  de  fixer 
les  droits  respectifs  des  riverains,  lorsque  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  eux  n'impfhjuent  aucunement  la  criticiue  des  actes 
administratifs.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.   1834,  Duclos,  [S.  34.2. 
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468,  P.  adm.  chr.];  —  6  déc.  18b5,  Leroy,  [S.  56.2.441,  P.  adm. 
chr.l  —  V.  au  surplus  les  règles  sur  la  compélence,  infra. 

339.  —  Que  peut  au  juste  demander  celui  qui  se  plaint  que 
le  partage  a  été  fait  à  son  détriment?  .\-t-il  droit  d'e.xiger  de 
l'acquéreur  la  restitution  des  parcelles  aliénées  par  l'administra- 
tion, et  qui  auraient  dû  lui  être  attribuées?  .N' a-l-il  droit  qu'à 
une  indemnité"?  Nous  estimons  qu'en  principe,  il  aura  le  droit 
de  réclamer  la  restitution  même  des  terrains  qui  auraient  dû 
lui  être  attribués  ;  c'est  à  notre  avis  la  sanction  nécessaire  du 
droit  de  préemption  qui,  sans  cela,  pourrait  devenir  illusoire.  — 
Delanney,  p.  ISS. 

340.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  qui  préempte 
n'exerce  pas  un  droit  absolu  immédiat,  sur  la  portion  de  terrain 
retranchée  du  domaine  public,  mais  un  simple  droit  de  préfé- 
rence, existant  à  son  profit  à  l'enconlre  des  autres  acquéreurs 
qui  pourraient  se  présenter.  —  Dijon,  H  janv.  1895,  Ville  de 
Dijon,  i^Giiz.  des  Irib.,  7  mars  1895]  —  Cet  arrêt  en  parlant  d'un 
droit  de  préférence  implique  bien  le  droit,  pour  celui  au  profit 
duquel  il  existe,  d'acquérir  les  terrains  à  I  exclusion  même  de 
ceux  au  profil  desquels  ils  auraient  été  indûment  aliénés. 

341.  —  En  tous  cas,  si  le  riverain  qui  prétend  que  ses  droits 
n'ont  point  été  respectés  ne  demandait  qu'une  simple  indemnité, 
il  ne  pourrait,  pour  l'obtenir,  s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires. 
Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  vente  par  l'Etal,  le  déparlenienl 
ou  la  commune  de  la  surface  sujette  au  droit  de  préemption 
constitue  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  soumis  à  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1886,  Ville  de  Chaumont, 
[S.  88  3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.37] 

342.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  circonstance  que  le 
préfet  aurait  omis  dans  l'arrêté  d'alignement  d'insérer  une  clause 
portant  que  le  pétitionnaire  ne  pourra  prendre  possession  du 
terrain  délaissé  qu'après  le  paiement  du  prix  n'est  pas  de  nature 
à  entraîner  l'annulation  dudit  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1888,  Commune  de  Sainl-Cvr-du-Dorel,  [S.  90.3.63,  P.  adm. 
chr.,  D.  90.3.2] 

343.  —  L'indemnité  due  par  le  propriétaire  à  la  propriété 
duquel  est  incorporée  une  portion  de  terrain  distraite  de  la  voie 
publique,  par  suite  d'alignement,  doit  être  réglée,  non  parle 
conseil  de  préfecture,  mais  par  le  jury  d'expropriation,  aussi 
bien  que  celle  qui  serait  due  à  ce  propriétaire,  dans  le  cas  où  il 
aurait  subi  une  dépossession.  —  Cass.,  11  août  1845,  Chabbal, 
[S.  45.1.769,  P.  43.2.375,  D.  45.1.331] —  Mais  le  conseil  de  pré- 
fecture seul  est  compétent  pour  connaître  des  contestations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  la  vente,  au  riverain  d'une  route  natio- 
nale, de  parcelles  détachées  de  celte  route  par  suite  d'alignement. 

—  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1879,  Dumont,^S.  SI. 3. 12,  P.  adm.  chr  ] 

—  Et  quand  une  semblable  vente  a  été  consommée,  le  préfet  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  rapporter  l'arrêté  par  lequel  il  l'a- 
vait autorisée.  —  Même  arrêt. 


CH.\PITRE    IV. 

DES  ALIGNEMENTS  INDIVIDUELS  ET  DES  PERMISSIONS   DE  VOIRIE. 

Section    I. 
Autorisation  de  construire  et  de  réparer 

344.  —  D'après  les  termes  de  l'édit  de  1607,  dont  les  dispo- 
sitions sont  reproduites  plus  clairement  dans  l'arrêt  du  Conseil 
du  27  févr.  1765,  nul  ne  peut  construire  un  édifice,  maison  ou 
mur  de  clôture  le  long  ou  joignant  la  voie  publique,  sans  avoir 
demandé  et  obtenu  l'alignement.  En  outre,  nul  ne  peut  réparer 
la  face  des  édifices,  bâtiments  ou  murs  de  cl'Jturele  long  ou  joi- 
gnant les  roules,  sans  avoir  demandé  ou  obtenu  l'autorisation 
de  l'administration;  cette  formalité,  on  l'a  vu,  a  pour  objet  d'em- 
pêcher que  les  constructions  en  saillie  soient  réconfortées. 

345.  —  Dans  le  présent  chapitre,  nous  exposerons  dans  quels 
cas  l'alignement  et  la  permission  sont  nécessaires,  quelles  sont 
les  autorités  chargées  de  les  donner,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs 
tant  au  fond  qu'en  la  forme,  ainsi  que  les  voies  de  recours  ouvertes 
contre  leur  décision;  enfin,  nous  parlerons  des  droits  de  voirie. 

346.  —  La  règle  générale  en  matière  d'alignement  peut  se 
formuler  ainsi  :  toute  propriété  confinant  une  voie  publique, 
dépendant  de  la  grande  comme  de  la  petite  voirie,  fleuve,  rivière, 
canal,  roule  ou  chemin,  est  assujettie  à  la  demande  préalable 
d'un  alignement,  soit  qu'il  s'agisse  d'établir  une  clùlure  ou  de 
réparer  d'anciennes  clùturus,  d'y  élever  des  construclions  ou  de 


réparer  des  bâtiments  déjà  existants,  soit  qu'il  s'agisse  d'y  faire 
des  plantations,  toutes  les  fois  que  ces  clôtures,  constructions 
ou  plantations  sont  faites  sur  la  partie  qui  confine  la  voie  publi- 
que (Arr.  Cons.,  27  févr.  1765;  LL  29  llor.  an  X,  art.  1;  13 
vent,  an  XIII,  art.  5;  16  sept.  1807,  art.  52;  Décr.  27juill.  1808; 
L.  21  mai  1836,  art.  22;.  —  Cass.,  l"  févr.  1833,  Boudrel ,  [S. 
33.1.588,  P.  adm.  chr.];  —  9  févr.  1833,  Pascal,  ÎS.  33.1.584, 
P.  chr.];  —  10  nov.  1836,  Chaumeron  ,  [P.  37.1.236]  —  Cons. 
d'Et.,  20  nov.  1815,  Cheradame,LP.  adm.  chr.]  ;  —  6  mars  1816, 
Viardin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.|;  —  18  juill.  1821,  Goudard, 
[S.  clir.,  P.  adm.  chr;]  ;  —  12  janv.  1825,  Tassard,  ^P.  adm.  chr.] 

347.  —  Ainsi  il  faut  distinguer  :  s'il  s'agil  d'une  construction 
ou  d'une  reconstruction  le  lonij  et  jniijnnnt  les  routes,  c'est  l'ali- 
gnement qu'il  faudra  demander  et  obtenir  de  l'administration, 
sous  peine  de  la  condamnation  à  l'amende  et  à  la  démolition.  Par 
suite,  le  propriétaire  qui  a  fait  élever,  sans  autorisation,  des 
constructions  sur  la  voie  publique,  ela  continué  les  travaux  mal- 
gré les  avertissements  de  l'autorité,  contrevient  aux  règlements 
de  la  voirie,  et  doit,  dès  lors,  être  condamné  à  l'amende.  — • 
Cons.  d'Et.,  13  juill.  1841,  de  Turin,  [S.  42.2.38,  P.  adm.  chr.] 

348.  —L'autorisation  doit  être  préalable,  c'esl-à-dire  que  les 
propriétaires  doivent  demander  à  l'administration  l'autorisation 
de  bâtir  avant  de  commencer  les  travaux.  Par  suite,  le  proprié- 
taire qui  a  demandé  l'autorisation  de  construire  un  pan  coupé 
pour  masquer  un  angle  rentrant  que  fait  sa  maison  doit  attendre 
la  décision  de  l'autorité  avant  de  commencer  les  travaux.  — 
Cons.  d'Et.,  20  juill.  1832,  Denis,  [P.  adm.  chr.] 

349.  —  Il  y  aurait  contravention  si  les  constructions  avaient 
été  commencées  avant  que  la  permission,  quoique  demandée, 
eût  été  accordée.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1829,  Loyre,  [P.  adm. 
chr.];  —  20  juill.  1832,  Lara,  [P.  adm.  chr.] 

350.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  réparation  k  exécaler 
à  une  construction  existante,  c'est  la  permission  qu'il  faudra 
demander  à  l'administration,  et  la  nécessité  de  cette  aulurisation 
préalable  s'applique  k  toute  espace  d'ouvrages  aux  faces  des  mai- 
sons, édifices  et  bâtiments  généralement  quelconques  étant  le  long 
et  joignant  les  routes.  La  sanction  de  cette  disposition  de  l'arrêt 
du  Conseil  de  1765,  c'est  que  le  propriétaire  qui  a  procédé  à  ces 
réparations  sans  autorisation  est  condamné  à  l'amende. 

351. —  L'autorisation  demandée  n'est  pas  toujours  accordée. 
Elle  doit  l'être  si  la  maison  n'est  pas  sujette  à  reculement,  quelles 
que  soient  les  réparations  projetées;  elle  ne  peut,  au  contraire, 
être  accordée  que  si  les  réparations  ne  sont  pas  confortalives 
lorsque  la  maison  est  sujette  à  reculement.  Quant  au  propriétaire 
qui  a  fait  ces  travaux  au  mépris  d'un  refus  d'autorisation  ou  sans 
solliciter  la  permission  préalable,  il  doit  toujours  être  condamné 
à  l'amende.  En  outre,  si  la  maison  est  sujette  à  reculement  et 
que  les  travaux  soient  conforlalifs,  la  démolition  doit  en  être 
ordonnée;  si  les  travaux  n'ont  pas  ce  caractère,  ils  peuvent  être 
conservés.  —  Pour  la  démolition  d  l'amende,  V.  infrà. 

352.  —  La  règle  de  l'autorisation  préalalile  pour  toute  cons- 
truction ou  toute  réparation  est  absolue,  et  l'absence  d'un  plan 
général  d'alignement  ou  le  défaut  d'approbation  de  ce  plan  ne 
saurait  v  apporter  d'exception.  —  Cass.,  6  sept.  1828,  Joseph 
JuUiens;  [S.  et  P.  chr.];  —  18  sept.  1828,  Daroles ,  [S.  et  P. 
chr.];  —  21  nov-  1828,  Huvelin,  [P.  chr.];  —  18  juin  1831, 
Falque,  [S.  31.1.252,  P.  chr.];  —  6  ocl.  1832,  Bésins,  [S.  33.1. 
296,  P.  chr.];  —  20  juill  1833,  Bouzingen,  [P.  chr.];  —  8  aoùl 
1833,  Langlois,  :P.  chr.];  —  31  août  1833,  Dechelle  el  autres, 
[P.  chr.];  —  10  mai  1834,  Langlois,  [S.  34.1.407,  P.  chr.];  — 
3  oct.  1834,  Fourneaux,  [P.  chr.];  —  26  juin  1835,  Oiraud,  [P. 
chr.];—  10  nov.  1836,  précité;—  6  juill.  1837,  Giraud,  ^S.  37. 
1.687,  P.  37.2.292^;  —  8  janv.  1841,  Liveutard,  [P.  12.1.197]; 

—  14  févr.  1843,  .Mauperin-Tondeur,  ]P.  46.1.90,  D.  45.4.33)]; 

—  30  janv.  1847,  Balîoy,  [S.  47.1.222,  P.  47.1.526,  D.  47.1.158]; 

—  14  avr.  1848,  V"  Levai,  [P.  49.1.284,  D.  48.3. 371J;  —  17  nov. 
1853,  Blondel,  [P.  34.2.339,  D.  53.1.333];  —  9  août  1855,  Tha- 
moineau,  [D.  63.3.404];  —  19  févr.  18;J8,de  la  Tuollais,  [D. 
.■i8.5.381];  —7  juill.  1864,  Masquelier,  [D.  64.3.384]; —29  déc. 
1866,  Sansey,  [S.  67.1.306,  P.  07.777];  —3  avr.  1872,  Cha- 
ramaule,  [D.  74.5.541]  ;  —  12  févr.  1873,  Lecarpenlier,  [D.  76.1. 
133];  — 24  avr.  1885,  Vinciguerra,  jS.  87.1  347,  P.  87. 1.820]  — 
Paris,  10  juill.  1834,  Langlois,  [S.  34.2.433]  —Sic,  Marchand, 
Encyclop.  du  dr.,  V  Alignement,  n.  Il;  Cormenin ,  V  Voirie, 
t.  2,  p.  430  et  461  ;  Frémy-Ligncville  et  Perrlquet,  t.  1,  n.  284. 

353.  —  Celle  règle  est,  d'ailleurs,  un  principe  fondamental 
de  notre  droit  public,  qui  doit  prévaloir  même  en  l'absence  de 
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rè^'lement  de  police  locale  qui  l'édicté.  —  Cass.,  6  sept.  1828, 
précité;  —  18  sept.  1828,  précité;  —  10  nov.  1836,  précité;  — 
17  déc.  1836,  Goujon  de  Censay,  ("S.  37.1.903,  P.  37.1.318];  — 
l"févr.  1833,  Boudrel,  [S.  33.1.388,  P.  chr.];  — 23janv.  1841, 
.Jeannin,  (S.  42.1.52,  P.  42.1.273];  —  21  mars  1842,  Serrand , 
[P.  42.2.741];  —  26  août  IS39,  Causse,  [P.  60.283,  D.  SQ.l.olO] 

354.  —  Ainsi,  celui  qui  a  fait  construire  un  pont  sur  le  bord 
d'un  chemin  public,  sans  en  avoir  demandé  l'autorisation  de  l'au- 
torité compétente,  ne  peut  pas  être  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il 
n'existe  aucun  règlement  de  police  qui  défende  celte  construc- 
tion.—Cass.,  l"'févr.  1833,  précité. 

355.  —  Encore  faut-il  cependant  que  le  propriétaire  ne  soit 
pas,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  dans  l'impos- 
sibilité de  demander  et  d'obtenir  l'autorisation  qui  lui  serait  né- 
cessaire pour  entreprendre  des  travaux  urgents.  Telle  serait  une 
occupation  étrangère  qui  suspendrait  le  cours  de  l'administration 
publique.  —  Cons.  d'El.,  16  janv.  1874,  Guillochin,  ^S.  73.2.339, 
P.  adm.  chr.,  D.  73.3.4]  —  Sic,  Delanney,  p.  173. 

356. —  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  villes,  mais  dans 
toutes  les  communes  indistinctement,  qu'aucune  construction  ne 
peut  être  entreprise  sur  ou  joignant  la  voie  publique,  sans  l'au- 
torisation préalable  de  l'autorité  compétente.  —  Cass.,  22  févr. 
1839,  Crépin,  [P.  43.2.776] 

357.  —  D'autre  part,  la  nécessité  de  demander  l'alignement 
jour  construire  s'applique  à  toutes  les  catégories  de  voies  pu- 

'iques,  aussi  bien  aux  voies  terrestres,  routes  nationales  et 
départementales,  rues  des  villes  et  chemins  vicinaux,  qu'aux 
voies  maritimes  et  fluviales,  quais  de  ports  maritimes,  quais  des 
fleuves  et  rivières  navigables  et  chemins  de  halage. 

358.  —  11  faut  seulement  excepter  les  chemins  ruraux  pour 
lesquels  la  nécessité  de  la  demande  d'alignement  ne  résulte  pas 
de  la  loi.  Comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  161,  à.  l'égard  des 
chemins  ruraux  reconnus,  le  préfet  peut,  dans  le  règlement 
qu'il  est  chargé  de  faire  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  su- 
bordonner les  constructions  le  long  de  ces  chemins  à  l'autorisa- 
tion préalable.  11  est  même  assez  probable  qu'il  le  fera,  car  dans 
le  modèle  de  règlement  envoyé  aux  préfets  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  l'art.  77-6"  porte  que  nul  ne  pourra,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisé,  n  construire,  reconstruire  ou  réparer  au- 
cun bâtiment,  mur  ou  clôture  quelconque  à  la  limite  de  ces  che- 
mins n.  —  V.  infrà,  v"  Chemin  rural,  n.  140. 

359.  —  Mais  en  cas  de  silence  de  sa  part,  le  maire  puise 
dans  ses  pouvoirs  généraux  le  droit  de  prendre  un  arrêté  perma- 
nent, sous  la  sanction  de  l'art.  471-13",  défendant  aux  riverains 
d'élever  aucune  construction  le  long  de  ces  chemins  sans  s'être 
pourvu  de  l'autorisation  de  l'autorité  administrative.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  constamment  reconnu  la  légalité  de  pa- 
reils arrêtés.  —  Cass.,  10  juin  1843,   Descottes,  [P.  43.2.589]; 

—  21  déc.  1844, Carrière, [P.  43.1. .306];  —  12janv.  1836,  Biaise, 
[8.56.1.333,  P.  56.2.403,  D.  .-16.1.142];  —  4  juill.  1837,  Guérin, 
|S. 58.1.93,  P.  o8.448,D.  37.1.3781;—  21  janv.  I8:i9,  Claudon, 
[D.  60.3.418];  —  7  juill.  1860,  Duplessis,  [P.  61.49,  D.  60.1. 
417];  —29  août  1861,  Beaufils,[P  62.893,0.  62.1.98];  —  11 
janv.  1862,  de  Turenne ,  [S.  62.1. 1001-,  P.  62.840,  D.  62.1.4411; 

—  20  févr.  1862,  Martin,  |S.  62.1.898,  P.  63.173,  D.  62.1.441]; 

—  19  juin.  1862,  Laux,[D.  62.1.441];  —  14  févr.  1863,  Poulain, 
[S.  63.1.333,  P.  64.181,  D.  63.1.392];  —  17  juill.  1863,  RalTard, 
[S.  63.1.353,  P.  64.181,  D.  64.1.300];  —  2  mars  1863,  Michaux, 
[S.  63.1.387,  P.  63.992];  —  17  août  1863,  Lallemand ,  [S.  66.1'. 
183,  P.  66.447,  D.  66.1.43]  -  Sic,  Chauveau,  J.  ilii  dr.  admin., 
t.  3,  p.  402,  t.  5,  p.  207,  t.  6,  p.  162;  Lagarde,  Monil.  destrih., 
1839,  p.  4o;  Foucart,  Dr.  adm.,  t.  3,  n.  1335;  Solon,  Chemim 
vicinau.'c.  p.  86  ;  .lousselin,  t.  2,  p.  423  ;  .\ucoc,  Ecoles  des  comm., 
1863,  p.  57  et  s.;  Guillaume,  Voirie  rurale,  n.  92;  Féraud-Gi- 
raud  ,  Voies  rurales,  t.  1,  n.  208. 

360.  —  Ainsi,  le  fait  d'avoir  établi  un  talus  gazonné  le  long 
d'un  chemin,  sans  avoir  satisfait  à  un  arrêté  du  maire  qui  su- 
bordonnait de  pareils  travaux  à  l'obtention  préalable  d'un  ali- 
gnement constitue  une  contravention,  alors  même  que  ce  che- 
min ne  serait  pas  limité  par  des  bornes  placées  en  présence  des 
riverains,  et  que  le  talus  établi  serait  à  une  assez  grande  dis- 
tance de  la  voie  sur  laquelle  on  passe  à  pied.  —  Cass.,  10  juin 
1843,  précité. 

aai.  —  Mais  la  disposition  d'un  règlement  municipal  portant 
(lue  '<  nul  propriétaire  ne  pourra  faire  de  plantation  sur  le  bord 
des  chemins  «,  ne  doit  s'eiileudre  que  d'une  plantation  d'arbres 
OU  de  haies,  el  non  de  constructions  d'autre  nature,   spéciale- 


ment de  l'établissement  de  poteaux  sur  et  joignant  un  chemin 
rural  classé.  —  Cass.,  17  août  1863,  précité. 

362.  —  En  l'absence  de  règlement  préfectoral  et  d'arrêté  mu- 
nicipal, les  riverains  des  chemins  ruraux  reconnus  ou  non  recon- 
nus ne  sont  pas  soumis  à  l'obligation  de  demander  l'autorisation 
préalable  de  construire.  —  Mêmes  arrêts.  — •  Chauveau  ,  /.  de  dr. 
adminislr.,  t.  5,  p.  207,  t.  6,  p.  163,  t.  11  ,  p.  223;  Lagarde, 
Monit.  des  trib.,  1839,  p.  23;  Féraud-Giraud  ,  Tr.  des  voies  ru- 
rales, t.  1,  n.  206.  —  V.  aussi  infrà,  V  Chemin  rural,  n.  153 
et  s.,  et  293  et  s. 

363.  —  Pour  les  chemins  ruraux  non  reconnus  il  ne  saurait 
être  question  de  règlement  préfectoral.  Mais  le  maire  aurait  évi- 
demment le  droit  de  prendre  des  arrêtés  semblables  à  leur  égard. 

—  V.  infrà,  v°  Chemin  rural,  n.  296. 

364.  —  L'alignement ,  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  em- 
piétements, est  exigé  même  pour  les  parties  de  routes  qui  ne 
sont  pas  bâties  (Arrêt  du  Conseil  du  27  févr.  1763).  —  Isambert , 
Tr.  de  la  voirie ,  t.  2,  n.  410. 

365.  —  Il  faut  une  autorisation  pour  réparer  une  maison  bor- 
dant une  route  alors  même  que  l'assiette  de  cette  route  devrait 
être  changée.  —  Cons.  d'Et.,  H  juin  1838,  Min.  des  Trav.  publ., 
[Leb.  chr.,  p.  114] 

366.  —  Au  sujet  des  roules  il  faut  remarquer  que  les  revers 
et  les  accotements  faisant  partie  de  la  voie  publique  aussi  bien 
que  la  chaussée,  nulle  construction  ne  saurait  y  être  élevée  sans 
autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1818,  Huet ,  [P.  adm.  chr.] 

367.  —  La  nécessité  de  demander  l'autorisation  pour  cons- 
truire, ne  s'applique  qu'aux  propriétés  bordant  la  \'o\e  publique. 
En  sont  affranchies  celles  qui  sont  situées  le  long  des  passages, 
qui,  bien  que  fréquentés  habituellement  par  le  public,  ne  sont 
pas  reconnus  comme  faisant  partie  du  domaine  public.  —  Cass., 
13  mai,  1834,  Bonamy,  [S.  33.1.476,  P.  55.2.401,  D.  35.1.31]; 

—  13  mai  1834,  Etasse,  [Ibid.]  ;  —  27  juill.  1834,  Azeau  ,  [lbid.]\ 

—  9  janv.  l862,Bauduin,  [S.  64.1.101),  P.  64.316,  D.  03.1.269]; 

—  7  mars  1862,  Layé,  [D.  63.1.270]  —  Cons.  d'Et.,  I"  juill. 
1840,  Ducher,  [S.  40.2.479,  P.  adm.  chr.];  —  24  juill.  1848, 
Sainl-Salvi,  [S.  48.2.767,  P.  adm.  chr.,  D.  49.3.400] 

368.  —  Il  en  est  de  même  des  propriétés  bordant  le  domaine 
privé  de  la  commune,  du  déparlement  ou  de  l'Etal,  lorsque  le 
terrain  domanial  n'est  pas  alTecté  en  outre  à  l'usage  de  route 
rue  ou  chemin  public.  —  Cass.,  2  juin  1834,  Portier  et  l'a- 
naillé,  IBull.  crim..  n.  181];  —23  juill.  1836,  Thonnel ,  [S.  .56 
1.848,  P.  37.928,  D.  61.3.334];  —  21  janv.  1839,  Claudon,  [D 
60.5.418] 

369.  —  Les  immeubles  réservés,  soit  dans  l'acte  d'homologa 
lion  d'un  plan,  soit  dans  une  déclaration  d'utilité  publique  échap- 
pent également  aux  servitudes  de  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai 
1838,  Perducel,  [P.  adm.  chr.];  —  13  juill.  1866,  Lebrucher  el 
Plien  ,  [P.  adm.  chr.] 

370.  —  Les  seules  règles  à  observer  dans  ces  hypothèses  dé- 
coulent de  l'observation  des  principes  posés  parle  Code  civil  en 
matière  de  voisinage.  —  Delanney,  p.  167. 

371.  —  Si  une  construction  qui  n'a  pas  été  élevée  le  long 
d'une  voie  publique  se  trouve  border  celte  voie  par  la  démolition 
d'une  maison  voisine,  il  faut  aussi  lui  appliquer  l'alignement  au 
point  de  vue  des  constructions  ou  des  réparations.  —  Cass., 
11  mai   1863,  Pierlay,  [S.  65.1.472,  P.  65.1.217,  D.  65.1.319] 

—  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1834,  Bertrand,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic, 
Delanney,  p.  168;  Jousselin,  t.  2,  p.  286. 

372.  —  Et  le  juge  de  police  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner 
la  destruction  des  réparations  faites  sans  autorisation  sous  pré- 
texte que  ce  mur  aurait  été  mis  à  jour  el  affaibli  par  la  démoli- 
tion de  la  maison  voisine.  —  Cass.,  11  mai  1865,  précité. 

373.  —  De  même,  en  cas  de  démolition  d'une  maison  for- 
mant l'angle  de  deux  voies  publiques  et  sujette  tout  entière  à 
retranchement  pour  l'élargissement  de  l'une  de  ces  voies,  la  mai- 
son voisine,  devenue  maison  angulaire,  ne  peut,  dans  la  portion 
contiguè  à  ce  terrain  rendu  libre,  être  réparée  sans  une  autori- 
sation préalable,  alors  surtout  qu'elle  est  elle-même  en  partie 
sujette  à  retranchement.  —  Cass.,  20  déc.  1862,  Morin,  [S.  63. 
1.167,  P.  63.664,  D.  63.1.48] 

374.  —  Et  si  une  maison  est  située  partie  sur  une  route  dé- 
partementale et  partie  sur  une  voie  urbaine,  l'autorisation  pour 
faire  des  travaux  aux  doux  façades  doit  être  demandée  et  au 
préfet  et  au  maire.  L'arrêté  préfectoral  autorisant  Ifs  travaux  sur 
la  façade  qui  borde  la  roule  di'parlemenlale  ne  sauriiit  dis|)eiiser 
le  propriétaire  de  demander  au  maire  l'autorisation  pour  réparer 
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la  seconde  façade.  —  Cass.,  22  mars  1862,  Dargoulel,  [S.  02.1. 
809,  P.  63.292,  D.  62.1.444] 

375.  —  L'arrêt  du  Conseil  du  27  févr.  1763  fait  défense  à 
tout  habitant  «  de  construire  ou  reconstruire  soit  en  entier,  soit 
en  partie,  aucuns  b.Uiments  sans  en  avoir  pris  alignement...  ». 
Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions  »  construire  et  recons- 
truire" ?  La  jurisprudence  tend  à  leur  donner  un  sens  exlensif  et 
exige  Tautorisation  quelle  que  soit  la  nature  de  la  construction. 
—  Féraud-Giraud,  Senit.  de  voirie,  t.  1,  n.  13;  Voirie  urbaine , 
n.  90;  Batbie,  t.  6,  n.  52;  Aucoc,  t    3,  n.  1044. 

376.  —  .\insi  l'autorisation  est  exigée  pour  pouvoir  construire 
un  ennbattoir.  —  Cons.  d'Et.,  29  sept.  1810,  Petit,  [P.  adm.  clir.] 

377.  —  ...  Un  hangar.  —  Cass.,  3  juill.  1833,  Fabrique  de 
Sainj-Pierre  de  Caen,  [S.  33.1.863,  P.  chr.] 

378.  —  ...  Un  simple  mur  de  clôture.  —  Cass.,  (3  juill.  1838, 
DegueireetDugendre,  rs.  39.1.146,  P.  39.1.313]  —  Cons.  d'Et., 
16  mai  1827,  Calame,  iP.  adm.  chr.] 

379.  —  ...  Alors  même  que  cette  clôture  serait  seulement  en 
bois  et  ne  constituerait  qu'une  palissade.  —  Cons.  d'Et.,  15 
mars  1844,  Larrouy,  [P.  adm.  chr.] 

380.  —  ...  Ou  une  clôture  en  bois  à  un  jardin  attenant  à  la 
voie  publique.  —  Cass.,  23  juill.  1833,  Roval.  [P.  chr.J 

381.  —  ...  Pour  exhausser  le  mur  de  clôture  d'une  cour.  — 
Cons.  d'Et.,  30  mai  1844,  Hugon,  T.  adm.  chr.] 

382.  —  ...  Pour  reconstruire  même  sur  les  anciennes  fonda- 
tions. —  Cass.,  30  déc.  1826,  Ducro,  P.  chr.];  —  9  févr.  1833, 
Pascal,  [S.  33.1.390,  P.  chr.';  —  29  dec.  1866,  Sansev,  [S.  67. 
1.306,  P.  67.777]  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1821,  Gondard ,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  8  mai  1822,  Slortier.  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.l;  —  12  janv.  1823,  Tassard,  [P.  adm.  chr.] 

383.  —  ...  Pour  construire  un  pont  en  briques  le  long  d'un 
chemin.  —  Cass.,  1"  févr.  1833,  Boudrel,  [S.  33.1.588,  P.'  chr.] 

384.  —  ...  Pour  adosser  des  constructions  au  mur  de  soutè- 
nement d'une  route.  —  Cons.  d'Et.,  6  sept.  1826,  Friedhein,  [P. 
adm.  chr.] 

385.  —  ...  Pourétablir  des  marches  d'escalier.  —  Cons.  d'Et., 
23  nov.  1830,  Guyot,  iLeb.  chr.,  p.  8631 

386.  —  ...  Pour  faire  une  construction  provisoire.  —  Cons. 
d'Et.,  24  janv.  1843,  Daudry,  |  P.  adm.  chr.] 

387.  —  La  nécessité  de  demander  l'autorisation  pour  cons- 
truire s'applique  aux  bâtiments  militaires  comme  aux  autres.  Dès 
lors,  le  fait  d'un  officier  de  génie  d'avoir  fait  procéder  le  long 
d'une  voie  dépendant  du  domaine  public  ordinaire  à  la  confec- 
tion de  travaux  pour  lesquels  l'autorisation  du  maire  était  néces- 
saire constitue  une  contravention  de  voirie  et  est  à  tort  considéré 
comme  un  acte  de  l'autorité  militaire  dont  l'appréciation  échap- 
perait aux  tribunaux.  —  Cass.,  30avr.  1863,  Gras,  [D.  63.1.440] 

388.  —  Au  sujet  des  réparations,  l'autorisation  préalable  est 
nécessaire  pour  tous  travaux  à  exécuter  aux  murs  de  face  des 
bâtiments  joignant  la  voie  publique.  Celte  nécessité  parait  bien 
résulter,  des  anciens  règlements  qui  ne  distinguent,  ni  la  nature 
des  ouvrages  à  réparer  ni  celle  des  travaux  à  exécuter. 

389.  —  Ainsi  l'autorisation  serait  nécessaire  pour  réparer  un 
perron.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1850,  Messance-Daval,  FLeb.  chr., 
p.  234] 

390.  —  ...  Un  pont  communal.  —  Cons.  d'Et.,  li  juin  1831, 
Commune  de  Tournon,  [P.  adm.  chr.,  D.  52.3.3] 

391.  —  ...  Un  mur  de  clôture.  —  Cons.  d'Et,.  13  avr.  1809, 
Delaunay  et  Edelin,  [P.  adm.  chr.];  —  18  juill.  1821,  Gondard, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

392.  —  ...  Une  clôture  en  planches,  car  la  prohibition  de 
construire  ou  réparer  sans  autorisation  s'applique  aussi  bien  aux 
clôtures  en  planches  qu'aux  murs  en  maçonnerie.  —  Cass.,  3 
avr.  I«43,  Weyer,  fD.  43.4.535] 

393.  —  Constitue  une  contravention  toute  réparation  faite, 
sans  autorisation,  au  mur  de  face  d'une  maison  située  sur  une 
roule  nationale  et  sujette  à  reculement,  même  au-dessus  du  rez- 
de-chaussée.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1852,  Min.  des  Trav.  pub., 
[Leb.  chr.,  p.  488] 

893  bis.  —  On  ne  peut  donc  sans  autorisation  faire  un  simple 
crépissage.  —  Cass.,  17  déc.  1836,  Goujon  de  Cerisav,  (S.  37.1. 
903,  P.  37.1.518];  —  19  nov.  1840,  Ferrand,  [S.  42.1.72,  P.  41. 
2.303]  —  Cons.d'El  ,23mai  1827,  Trigand-Brau.tP.  adm.  chr.i; 

—  4 juill.  1827,  Hébert,  [P.  adm.  chr.l;  _  26  ocl.   1828,  Lvon 
Movse,  [P.  adm.  chr.1;  —  29  aoôt  1834,  Biaise,  [P.  adm.  chr.]; 

—  "14  oct.    1836,    Ramond,  [P.  adm.  chr.J;  —  19  nov.    1832, 
Chauveau,  [P.  adm.  chr.J 


394.  —  ...  Ou  exécuter  un  raviilement  non  conforlatif.  — 
Cons.  d'Et.,  22  févr.  l835,Fraumontet  Garnier,  [Leb.  chr.,  p.  183] 

395.  —  ...  Exhausser  un  bâtiment.  —  Cass.,  8  lévr.  1843, 
Vallée,  [S. 45. 1.610,  P.  45.1  601,  D.  43.1.135]  —  Cons.  d'Et.,  18 
juill.  1821,  précité. 

396.  —  ...  Ou  simplement  poser  des  poteaux  même  non  cnn- 
fortatifs.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1842,  dame  Bresson ,  [V.  adm. 
chr.];  —  13  juill.  1842,  Caventon  et  Rotias,  [P.  adm.  chr.];  — 
23  déc.  1844,  Poiré,  Lesenne  et  Fouré,  ^P.  adm.  chr.J 

397.  —  ...  Ouvrir  une  simple  porte.  —  Cass.,  31  mai  1835, 
Thiveau,  [S.  33.1.763,  P.  .36.2.88,  D.  33.1.233] 

398.  —  ...  Rentrer  l'un  des  angles  de  la  maison  sur  le  ter- 
rain du  propriétaire  alors  même  qu'il  donnerait  plus  de  largeur 
et  decommoditéà-la  voie  publique.  —  Cass.,  13  oct.  1834,  Pré- 
tavoine,  [S.  33.1.239,  P.  chr.] 

399.  —  ...  Etayer  une  maison  sur  la  partie  retrancliable  de 
cette  maison  alors  même  que  cet  étalement  aurait  été  ordonné 
par  une  décision  judiciaire  intervenue  entre  voisins  à  l'occasion 
de  la  reconstruction  d'un  mur  mitoven.  —  Cass.,  l"'  févr.  1843, 
Duclos,[S.  43.1.611,  P.  45.1.600,  D.  43.1.148] 

400.  —  ...  Agrandir  une  croisée  pratiquée  dans  un  mur  sujet  à 
reculement. —  Cass.,  21  août  1833,  Pisooretel  Desaubert,iP.  chr.] 

401.  —  Le  propriétaire  qui,  sans  autorisation,  a  pratiqué, 
dans  un  mur  sujet  à  reculement,  des  ouvertures  en  formes  de 
meurtrières,  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous  prétexte 
que  ce  n'est  là  ni  une  construction  nouvelle,  ni  une  reconstruc- 
tion, ni  une  réparation.  —  Cass.,  28  août  1833,  Kœchlin  Dolfus, 
[P.  chr.l 

402.  —  Une  autorisation  est  également  nécessaire  pour  revê- 
tir en  feuilles  de  zinc  un  mur  de  face  sujet  à  reculement,  bien 
que  ce  travail  ne  soit  pas  considéré  comme  confortatif.  —  Cons. 
d'Et.,  13  janv.  1853,  .Moccand,  [D.  33.3.40] 

403.  —  Mais  l'autorisation  ne  parait  pas  nécessaire  pour 
exécuter  des  simples  travaux  d'entretien  ou  de  propreté,  tels 
qu'un  simple  badigeonnage.  —  Cass.,  27  juill.  1872,  Barri,  [S. 
72.1.332,  P.  72.898,  D.  72.1.279]  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1851, 
Chambert,  FS.  31.2.816,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.69]  —  Sic,  des 
Cilleuls,  n.  109. 

403  bis.  —  ...  Ou  l'apposition  d'une  couche  de  peinture  des- 
tinée à  recevoir  une  enseigne  sur  la  façade  d'une  maison.  — 
Cons.  d'Et.,  26  juill.  1834,  Dumaine,  [P.  adm.  chr.,  D.  53.3.35] 

404.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  cependant  montrée  plus 
sévère,  dans  la  crainte  qu'un  badigeonnage  ne  dissimulât  quel- 
que changement  plus  important  :  aussi  a-t-elle  décidé  que  lors- 
qu'un arrêté  municipal  a  interdit  de  toucher  au  devant  des  mai- 
sons en  aucune  sorte,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable, 
cette  défense  comprend  aussi  bien  les  simples  travaux  de  badi- 
geonnage et  de  peinture,  que  ceux  de  reconstruction  et  de  gros- 
ses réparations  proprement  dites.  —  Cass.,  20  juill.  1838,  Canot 
et  Foulloy,  [S.  39.1.68,  P.  39.1.122];  —  7sept.  1838,  Milleville, 
[Ibid.] 

405.  —  La  prohibition  de  l'édit  de  1607  ne  s'appliquant 
qu'aux  murs  de  face,  l'autorisation  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
réparer  les  toitures  et  couvertures  des  maisons  et  bâtiments.  — 
Cass.,  13  oct.  1833,  Saraillet,  [S.  54.1.77,  P.  54.2.141,  D.  53.5. 
476  ;  --  13  févr.  1862,  Dessoliès,  [S.  63.1.167,  P.  62.1140,  I). 
62  0.346]  —  Sic,  des  Cilleuls,  n.  109. 

406.  —  La  même  cour  a  cependant  jugé  que  des  réparations, 
même  d'entretien,  ne  peuvent  être  faites  à  la  toiture  d'une  mai- 
son sujette  à  retranchement ,  sans  une  autorisation  préalable  : 
il  y  aurait  donc  contravention  dans  le  fait  d'avoir  posé  des  tuiles 
neuves,  alors  même  que  ce  travail  serait  non  confortatif.  —  Cass.. 
10  déc.  1864,  Larsères,  [D.  67.3.473] 

407.  —  Et  le  Conseil  d'Elat  s'est  prononcé  dans  le  même 
sens  pour  la  réfection  do  la  toiture  d'un  hangar  formant  saillie 
sur  une  route.  —  Cons.  d'El.,  9  juin  1882,  de  Mérode,  [S.  86. 
3.41.  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.122] 

408.  —  L'autorisation  doit  d'ailleurs  être  demandée  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  les  travaux  sont  ou  non  oonlorlatifs. 

—  Cass.,  28  août  1833,  Kœchlin-Dolfus ,  [P.  chr.];  —  23  juin 
1836  (Ch.  réunies).  Même  affaire,  (S.  36.1.653,  P.  chr.J;  —  10 
nov.  1836,  Aubert  et  Favet ,  |S.  37.1.707,  P.  37  2.287J;  —  28 
sept.  1838,  Ch.  .,  [S.  .38.1.911,  P.  38.2.442];  —  13  sept.  1844, 
Thomas,  [S.  43.1.302,  P.  43.1.783,  D.  43.4.334]—  Cons.  d'El., 
26  ocL  1828,  Lvon-Moyse,  [P.  adm.  chr.J;  —  14  juill.  1831, 
Mavel,  [S.  32.2.22J;  —  3  déc.  1834.  Bertrand,  [P.  adm.  chr.); 

—  20  janv.  1833,  Boilaud,  [P.  adm.  chr.];  —  23  mars  1830, 
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Mouroult  de  Villeneuve  et  Paulin,  [P.  adm.  chr.];  —  14  oct. 
1836.  Ramond,  'P.  adm.  chr.];  —  21  déc.  1837,  Legrand ,  [P. 
adm.  chr.];  —  23juill.  1838,  Fléchère,  [S.  30.2.272^;—  13  juin 
1842,  Gaulel,  [P.  adm.  chr.];—  20  juin  1842,  Dame  Bresson  , 
[S.  42.2.508,  P.  adm.  chr.];  —  29  juin  1842,  Jobert,  [S.  42.2. 
508,  P.  adm.  chr.];  —  13  juill.  1842,  Caventon  et  Lortias  [P. 
adm.  chr.]  :  —  6  sepl.  1842,  Boschot,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  23  déc. 
1844,  Poiré,  Lesenne  et  Fouré,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  13  janv.  1853, 
précité;  —  12  avr.  1806,  Chéret,  [S.  67.2.166,  P.  adm.  chr.); 

—  21  nov.  1884,  Bourget,  [S.  86.3.37,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3. 
43]  —  Sic,  Féraud-Giraud  ,  Divit  de  voirie,  t.  1,  n.  13;  Voirie 
urbaine,  n.  90;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  283;  De- 
lannev,  p.  171  ;  Duloiir,  t.  8,  n.  400. 

409.  —  L'autorisation  comporte  le  droit  de  faire  tout  ce  qui 
en  est  une  suite  normale.  Ainsi  jugé  que  l'on  peut,  sans  avoir 
obtenu  une  autorisation  spéciale,  faire  des  réparations  à  une 
construction  bordant  la  voie  publique,  si  ces  réparations  n'ont 
été  que  la  continuation  de  travaux  pour  lesquels  l'autorisation 
avait  été  obtenue.  —  Gass.,  11  juill.  1837,  Brune,  [D.  37.1.381] 

410.  —  ...  Que  le  propriétaire  muni  d'une  autorisation  de 
reconstruire^  neuf  la  façade  de  sa  maison  composant  le  rez-de- 
chaussée  jusqu'au  premier  étage,  n'a  besoin  d'aucune  autori- 
sation pour  construire  les  étages  supérieurs  aurez-de-chaussée, 
lorsque  ce  rez-de-chaussée  a  été  construit  suivant  l'autorisation. 

—  Cass., 28  mars  1843,  Cadet,  [S.  43. 1.610,  P.  43.2. 34,0.43.1.221] 

411.  —  ...  Que  l'autorisation  donnée  à  un  particulier  de  cons- 
truire un  mur  de  clôture  sur  une  rue  à  la  limite  de  sa  propriété, 
entraine  celle  d'établir  dans  ledit  mur  des  baies  de  boutique  qui, 
surmontées  d'un  appentis  se  prolongeant  dans  l'intérieur  de  la 
propriété,  donnent  accès  à  des  remises  et  à  des  ateliers.  — 
Cons.  d'El.,  1"  déc.  1833,  Allouard,  [P.  adm.  chr.] 

412.  —  ...  Que  le  propriétaire  autorisé  à  transformer  une  fenê- 
tre en  porte  d'entrée  peut,  sans  autorisation  nouvelle,  abaisser 
la  porte  et  le  sol  environnant,  ces  travaux  étant  la  conséquence 
nécessaire  du  changement.  —  Cons.  d'El.,  27  juill.  1833,  Dame 
Fabrien,  [Leb.  chr.,  p.  798] 

413.  —  D'un  autre  côté,  l'autorisation  s'applique  spécialement 
à  l'objet  de  la  demande,  et  l'on  ne  doit  pas  présumer  d'autori- 
sation implicite  résultant  de  ce  que  l'on  a  été  autorisé  à  faire  telle 
ou  telle  construction  ou  réparation.  Ainsi  jugé  que  l'adjudicataire 
d'un  pont  qui  a,  d'après  son  cahier  des  charges,  le  droit  de  cons- 
truire une  maison  à  l'extrémité  du  pont  pour  la  perception  du 
péage,  n'est  pas  dispensé  de  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation 
et  1  alignement  avant  de  bâtir.  — •  Cass.,  28  févr.  1834,  Mesmin, 
[S.  34.1.763,  P.  chr.];  —  31  mars  1833,  Même  affaire,  [P.  chr.| 

414.  —  ...  Que  le  propriétaire  qui  a  obtenu  l'alignement  à 
ré[ioque  où  il  a  construit  un  mur  joignant  la  voie  publique,  n'est 
pas  dispensé  de  l'obligation  de  demander  l'aulorisation  pour  ré- 
parer ensuite  ce  mur.  —  Cass.,  28  août  1862,  Maillard,  [D.  63. 
5. 406] 

415.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  obtenu  l'autorisation  de  recons- 
truire un  bâtiment  n'entraine  pas  la  faculté  de  faire  des  travaux 
confortatifs  à  un  autre  bâtiment  contigu  au  premier.  —  Cass., 
14  f('vr.  1843,  Mauperin,  [D.  43.4.331] 

41(î.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  obtenu  l'autorisation  d'édifier 
la  façade  d'un  bâtiment  n'entraine  même  pas  le  droit  de  cons- 
truire, à  la  suite  et  en  saillie  sur  l'alignement,  un  bâtiment  neuf. 
• —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1846,  Cocquerel ,  [V.  adm.  chr.] 

417.  —  ...  Que  de  ce  qu'un  propriétaire  a  obtenu  l'autorisa- 
tion de  construire  une  maison  au-dessus  de  l'aqueduc  d'Arcueii, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse,  plusieurs  années  après,  ajouter 
de  nouveaux  étages  à  sa  maison  sans  autorisation  préalable.  — 
Cons.  d'Et.,  12  janv.  1860,  Lamotle,  [P.  adm.  chr.,  D.  62.3.37' 

418.  —  ...  Que  le  propriétaire  qui,  sans  autorisation,  a  enlevé 
des  dalles  du  trottoir  d'une  roule  pour  jeter  un  pont  sur  le  fossé 
afin  d'établir  un  passage  à  voiture  pour  le  service  d'une  maison 
en  construction,  ne  peut  être  dispensé  de  l'amende  par  lui  en- 
courue pour  cette  contravention,  sous  le  prétexte  qu'il  a  pu  se 
croire  sulfisamment  autorisé  à  enlever  lesdites  dalles  par  la  per- 
mission que  lui  avait  donnée  le  maire  de  construire  un  pont  sur 
le  fossé.  —  Cons.  d'El.,  17  juill.  1843,  [P.  adm.  chr.] 

41Î).  —  ...  Que  le  traité  intiM-venu  entre  l'administration  et  un 
propriétaire  pour  régler  l'indemnité  qui  devrait  être  payée  à  ce 
dernier  pour  les  travaux  qu'il  a  été  forcé  d'exécuter  par  suite 
du  nivellement  de  la  voie  publi(|ue,  ne  dispense  pas  ce  proprié- 
taire de  se  munir  de  l'autorisation  avant  ij'y  procéder.  —  Cons. 
d'Et.,  l«"-juin  1849,  Vanony,  [P.  adm.  clir.J 


420.  —  D'autre  part,  les  propriétaires  ne  doivent  pas  dépas- 
ser l'autorisation  qu'ils  ont  obtenue,  soit  quant  aux  travaux  à 
exécuter,  soit  quant  aux  matériaux  à  employer,  car  tout  ce  qui 
a  été  l'ait  hors  des  limites  de  l'aulorisation  doit  être  considéré 
comme  travail  non  autorisé.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1849,  Tho- 
mas, [Leb.  chr.,  p.  373];  —  28  juill.  1849,  Gorin,  [Leb.  chr., 
p.  442];  —  23  nov.  1849,  Bocquillon,  [Leb.  chr.,  p.  640];  —  11 
nov.  1852,  Arnaudet,  [S.  33.2.361]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  Ser- 
vit, de  voirie,  t.  1,  n.  13;  Voirie  urbaine,  n.  92. 

421.  —  Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  autorisé  â  faire  des  tra- 
vaux non  confortatifs  à  la  façade  de  sa  maison  et  qui  contrevient 
à  cette  autorisation  doit  être  condamné  à  l'amende  et  à  la  démoli- 
tion des  travaux.  —  Cons. d' Et., 0  juin  1844,  Massart,[P.  adm.  chr.] 

422.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'individu  qui,  ayant 
obtenu  l'autorisation  de  faire  réparer  la  toiture  de  sa  maison, 
sujette  à  retranchement,  à  la  condition  de  ne  faire  aucun  travail 
confortatif,  a  néanmoins  fait  réparer  le  mur  de  ladite  maison  et 
excède  ainsi  les  limites  de  cette  autorisation.  —  Cass.,  12  août 
1847,  Tanneur,  [P.  47.2.654] 

423.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  reculement 
qui  dépasse  l'autorisation  accordée  pour  faire  certaines  répara- 
tions et  construit  clandestinement  plusieurs  berceaux  de  cave 
qui  réconfortent  les  fondations  du  mur  de  face  encourt  l'amende 
et  la  démolition.  —  Cons.  d'Et.,  2  sept.  1829,  Lamy,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

424.  —  ...  Que  l'individu  qui  a  été  autorisé  à  pratiquer  une 
porte  et  deux  fenêtres  à  une  maison  sujette  à  reculement,  mais 
à  la  condition  de  faire  toutes  les  réparations  qui  seraient  néces- 
saires en  plâtre  seulement,  contrevient  à  cette  autorisation  en 
faisant  reconstruire  des  jambages  en  moellons.  —  Cass..  22  avr. 
1837,  Pontier,  [P-  38.1. 416] 

425.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  propriétaire  qui,  autorisé 
à  recrépir  la  façade  de  sa  maison  à  la  condition  de  n'y  faire  aucune 
réparation  en  pierres  ou  autres  matériaux  durs,  consolide  le  mur 
de  face  au  moyen  de  briques,  de  fer,  de  zinc  et  autres  corps  durs 
pendant  l'opération  du  recrépissage.  —  Cass.,  23  févr.  1878, 
Roques,  [S.  79.1.487,  P.  79.1246,  D.  78.1.397] 

426.  —  ...  Du  propriétaire  qui,  autorisé  à  faire  des  change- 
ment aux  ouvertures  de  sa  maison  à  la  condition  de  n'employer 
que  du  bois,  a  fait  des  encadrements  en  pierre  de  taille.  —  Cons. 
d'Et.,  26  juill.  1831,  Héritiers  Massé,  [P.  adm.  chr.] 

427.  —  ...  De  celui  qui,  autorisé  à  badigeonner  la  façade  de 
sa  maison,  mais  à  condition  de  n'employer  ni  plâtre,  ni  mortier,  a 
employé  ces  matériaux  malgré  la  prohibition  de  l'administration. 
—  Cous.  d'Et.,  30  juin  184:i,  Boussaud,  [P.  adm.  chr.] 

428.  —  Mais,  bien  que  la  permission  accordée  à  un  proprié- 
taire ne  l'ait  autorisé  à  reorépir  que  partiellement  la  façade  de 
sa  maison,  il  n'y  a  cependant  pas  lieu,  en  cas  de  recrépissage  de 
la  totalité  de  la  façade,  de  prononcer  contre  le  propriétaire  une 
condamnation  à  la  démolition  et  à  l'amende  si  la  permission  ne 
fait  pas  connaître  d'une  manière  exacte  les  limites  que  l'autorité 
qui  l'a  délivrée  a  entendu  assigner  à  l'autorisation.  —  Cons.  d'Et., 
28  nov.  1861,  Crosnier,  [D.  62.3.69] 

429.  —  L'obtention  ultérieure  de  l'autorisation  ne  couvrirait 
d'ailleurs  pas  la  contravention  qui  existe  par  cela  seul  que  les 
travaux  ont  été  exécutés  sans  avoir  préalablement  été  autorisés 
par  l'administration.  —  Cass.,  28  mars  1836,  Duboin,  [D.  36.5. 
496];  —  3  juill.  1860,  Testreau,  [P.  61.499,  D.  60.1.370];  —  13 
juill.  1864,  Oberti,  [D.  67.5.47IJ;  — -  23  févr.  1878,  Calvet,  [D. 
78.1.397]  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1843,  Lordonné,  [S.  43.2.318, 
P.  adm.  chr.];  —  18  févr.  1854,  Dame  Bourdet,  [D.  54.3.44] 

430.  —  L'obligation  de  demander  l'autorisation  avant  de 
faire  aucune  réparation  au  mur  de  face  est  absolue,  et  elle  j'ap- 
plique sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  causes  qui 
nécessitent  les  travaux  :  aucune  circonstance,  même  la  force 
majeure,  ne  saurait  en  dispenser  le  propriétaire.  —  Féraud-Gi- 
raud, Voirie  urbaine,  n.  90;  Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  13;Jous- 
selin,  t.  2,  p.  283;  Frémy-Lignevllle  et  Perriquet,  t.  1,  n.  273. 

431.  —  11  importerait  peu  que  les  réparations  eussent  été  ren- 
dues nécessaires  par  la  malveillance.  —  Cass.,  2  août  1839,  Lé- 
ger Haas,  [S.  40.1.190,  D.  41.1.158] 

432.  —  ...  Ou  par  accident.  Ainsi,  un  propriétaire  ne  peut, 
sans  autorisation  préalable,  remplacer,  à  l'angle  du  mur  de  face 
de  sa  maison  sujette  â  reculement,  un  pied  droit  endommagé  ou 
même  trois  pierres  de  taille  brisées  par  le  choc  d'une  voiture. — 
Cons.  d'Et.,  22  févr.  1838,  V"  Nourry,  [Leb.  chr.,  p.  46];  —  23 
juill.  1841,  Délaissement,  [S.  42.2.143,  P.  adm.  chr.J 
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433.  —  ...  Ou  par  !a  démolition  de  la  maison  voisine.  — 
Cons.  d'Et.,  7  mars  1821,  Pottier,  [S.  clir.,  P.  adm.  clir.];  —  23 
juin  1830,  Leroy,  [P.  adm.  chr.];  —  27  juill.  1842,  Daf^orno  et 
Lacour,  ^Leb.  chr.,  p  401];  —  6  sept.  1842,  Boschot,  P.  adm. 
chr.];  —  24  juill.  1848,  Lanrumet  et  Besson,  ^S.  48.2'.767,  P. 
adm.  chr.,  D.  49.3.398] 

434.  —  ...  Ou  par  des  travaux  exécutés  par  une  commune, 
spécialement  des  travaux  de  pavage  et  de  nivellement  exécutés 
au  pied  de  la  maison.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1843,  Perruchon, 
[P.  adm.  chr.J 

435.  —  ...  Ou  par  un  incendie.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1830, 
Dupont,  [Lpb.  chr.,  p.  568] 

436.  —  Ainsi  encore,  en  cas  d'écroulement  d'un  muren  pierres 
sèches  riverain  d'une  voie  publique,  le  propriétaire  ne  peut,  sans 
autorisation,  alors  surtout  que  la  construction  est  sujette  à  re- 
culement,  relever  les  pierres  et  les  placer  sur  ledit  mur,  encore 
qu'il  les  superposerait  inéajalement,  sans  ordre  ni  svmétrie.  — 
Cass.,  13  déc.  1864,  Duffo",    D.  70.3.379] 

437.  —  Une  maison  qui  s'est  écroulée  à  la  suite  d'une  inon- 
dation ne  peut  non  plus  être  reconstruite  sans  autorisation.  — 
Cass.,  27janv.  1877,  Girbal  et  Cambon,  [D.  78.1.233] 

438.  —  Il  y  a  lieu  de  demander  l'autorisation  pour  exécuter 
des  travaux  à  la  façade  d'une  maison  sise  sur  la  voie  publique, 
lors  même  qu'ils  auraient  été  prescrits  par  la  commission  des 
logements  insalubres,  les  injonctions  faites  parcelle  commis- 
sion ne  dispensant  pas  le  propriétaire  de  cette  obligation.  Et  par 
suite,  il  y  aurait  lipu  d'ordonner  la  démolition  do  ces  travaux 
s'ils  sont  confortalifs  lorsqu'ils  ont  été  exécutés  sans  autorisa- 
lion.  Sauf  au  propriétaire,  si  tout  ou  partie  desdits  travaux 
était  reconnu  utile  dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  à  obtenir  de 
l'administration  l'autorisation  de  les  conserver.  —  Cons.  d'Et., 
12  avr.  1866,  de  Besse,  [S.  67.2.96,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.471] 

430.  —  L'autorisation  accordée  à  un  propriétaire  par  l'auto- 
rité militaire  pour  construire  sur  un  terrain  situé  dans  la  zone 
militaire  ne  soustrait  pas  ce  propriétaire  aux  obligations  impo- 
sées par  les  règlements  municipaux,  et  dès  lors  ne  le  dispense 
pas  de  l'obligation  d'obtenir  de  l'autorité  municipale  l'autorisa- 
tion que  ces  règlements  exigent  avant  toute  construction  ou  ré- 
paration d'édifice.  —  Cass.,  15  avr.  1838,  Josse,  ^S.  38.1.778, 
P.  38.788,  D.  66.3.331] 

440.  —  L'autorisation  est  nécessaire  même  lorsque  le  préfet, 
excédant  manifestement  ses  pouvoirs,  prétend  imposer  aux  pro- 
priétaires un  alignement  difl'érent  de  celui  qui  résulte  du  plan 
général  régulièrement  approuvé  parle  ministre  de  l'Intérieur. — 
Cons.  d'Et.,  20  févr.  1840,  Chapelain,  [Leb.  chr.,  p.  32] 

441.  —  La  prescription  ne  saurait  non  plus  dispenser  d'au- 
torisation. Ainsi,  on  ne  peut  sans  la  permission  de  l'autorité 
administrative  l'aire  reconstruire  un  bâtiment  situé  sur  le  bord 
d'une  route,  encore  bien  qu'il  existe  depuis  trente  ans  et  qu'il 
tombe  en  ruines.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1822,  Mortier,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

442.  —  Le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  s'accordent 
à  reconnaître  que  l'alignement  et  l'autorisation  doivent  être  de- 
mandés non  seulement  pour  construire  ou  réparer  des  bâtiments 
en  saillie,  mais  encore  pour  construire  ou  réparer  à  la  limite 
même  de  la  voie.  L'une  et  l'autre  soumettent  aux  mêmes  règles 
que  la  façade,  le  mur  mitoyen  de  la  maison  mise  à  nu  par  le 
recul  de  la  maison  voisine  sur  l'alignement  nouveau.  Mais  la  di- 
vergence des  deux  juridictions  éclate  sur  plusieurs  autres  points. 
Bien  que  les  mêmes  principes  soient  applicables  à  la  fois  à  la 
construction  d'une  maison  et  aux  simples  réparations,  dans  un 
but  de  clarté,  nous  distinguerons  l'alignement  et  la  simple  per- 
mission de  voirie. 

443.  —  Et  d'abord  ,  l'alignement  doit-il  être  demandé  lors- 
que le  propriétaire  riverain  ,  au  lieu  de  bâtir  sur  la  ligne  sépa- 
rative,  construit  en  retrait  sur  son  propre  fonds'/  La  solution 
de  cette  question  ne  va  pas  de  soi  ,  parce  que  deux  objections 
extrêmes  peuvent  y  être  laites.  Si  le  riverain  peut,  en  abandon- 
nant deux  ou  trois  pouces  de  terrain,  se  soustraire  à  l'obligation 
de  demander  l'alignement,  la  loi  qui  exige  l'accomplissement  df 
cette  formalité  peut  être  facilement  éludée.  D'autre  part,  s'il 
doit  se  njuiiir  d'une  autorisation  pour  construire  à  quelques 
(louces  en  retrait,  cette  même  obligation  s'impose  au  cas  où  il 
voudrait  construire  à  plusieurs  mètres;  le  droit  de  propriété  se 
trouve  alors  confisqué.  Pour  nous,  le  silence  de  la  loi  doit  être 
interprété  dans  un  sens  favorable  à  la  liberté  du  propriétaire. 
Exiger  que  ce  dernier  demande  l'alignement,  lorsqu'il  construit 
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en  retrait  du  plan  adopté  ,  c'est  méconnaître  les  motifs  de  la 
servitude.  Celle-ci,  on  le  sail,  a  pour  objet  d'assurer  aux  voies  pu- 
bliq^iies  la  largeur  nécessaire  et  d'empêcher  qu'il  se  trouve  des 
édifices  en  saillie.  Si  un  riverain  construit  en  retrait  de  l'ali- 
gnement, à  une  distance ,  du  moins,  qui  ne  laisse  place  à  aucun 
doute  sur  la  limite  séparalive  de  son  to.Tds  et  de  la  voie,  exiger 
l'obtention  préalable  d'un  alignement,  serait,  à  notre  avis,  un 
tormalisme  exagéré.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  s'est 
toujours  prononcée  dans  le  sens  que  nous  indiquons  —  Cons. 
d'Et.,  7  avr.  I81fl,  Duchemin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  4  févr. 
1824,  Legros,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  avr.  1828,  Mar- 
teau et  autres,  [P.  adm.  chr.];  —  29  juin  1842,  Hardy,  .'S. 
42.2.308,  P.  adm.  chr.];  —  21  juin  1844,  Sollet,  [S.  43.2.314, 
P.  adm.  chr.,  D.  43.3.97];  —  6  déc.  1844,  Taque,  [S.  43.2.188, 
P.  adm.  chr.,  D.  43.3.98];  —  14  mars  1843,  Pajol ,  [P.  adm. 
chr.,  D.  43.3.128];  —  16  janv.  1846,  Mombrun  ,  [Leb.  chr., 
p.  32];  —  8  avr.  1846,  Bertrand,  [Leb.  chr.,  p.  249];  —  17 
lévr.  1839,  Catillon  etMorenaud,  [S.  39.2.632,  P.  adm.  chr.]  — 
f^ons.  préf.  Seine,  10  janv.  Is80,  Smal ,  [D.  81.3.11]  —Sic, 
'Cronàhon  ,  DomabiK  public ,  l  1,  n.  246  et  262;  Cormenin  ,  v" 
V(jine.  note  2.  p.  467;  Dufour,  t  8,  n.  391  ;  Isambert ,  t.  2,  n. 
422;  Féraud-Giraud  ,  Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  20;  Voirie  urb., 
n.  108;  Garnier,  p.  131;  Delanney,  p.  168;  Dumay,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  490;  Batbie,  t.  6,  n.  43;  Simonnet,  n.  1093  ;  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquel,  t.  1,  n.  290;  .Jousselin,  t.  2,  p.  283;  des 
Cilleuls,  n.  110;  Code  Perrin,  vo  Alignement,  n.  99;  Foucart,  t. 
3,  n.  1281;  Cotelle,  t.  3,  n.  634 et  s.;  Aucoc,  t.  3,  n.  1048;  Hus- 
son,  p.  403;  Sebire  et  Carteret,  V  Alignement,  n.  14  et  s.;  Du- 
four, Rev.  de  legisl.,  1843,  p.  407  et  s  —  Contra,  Cons.  d'Et., 
17  juin  1818,  Fumerey,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

444.  —  Ainsi  des  réparations  peuvent  être  faites  sans  auto- 
risation à  la  façade  d'une  maison  siluée  à  40  centimètres  en  deçà 
de  l'alignement.  —  Cons.  d'Et  ,  21  juin  1844,  précité. 

445.  —  El  l'arrêt  du  Conseil  du  27  févr.  1763  n'est  pas  ap- 
plicable à  un  moulin  à  vent  situé  à  1 4  mètres  du  bord  d'une  roule. 

—  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1819,  Duchemin,  [S    chr.,  P.  adm.  chr.] 

—  Sic,  Isambert,  Traité  de  la  voirie,  t.  3,  n    639. 

446.  —  El  le  terrain  contigu  à  la  route  mais  situé  en  dehors 
de  l'alignement  n'étant  pas  soumis  aux  règles  de  la  grande  voi- 
rie, le  propriétaire  peut  y  faire  un  dépôt  de  bois.  —  Cons.  d'Et., 
13  avr.  1833,  Lombard,  [P.  adm.  chr.] 

446  bis.  —  ...  Ou  y  planter  des  bornes.  —  Cons.  d'Et  ,  11 
mai  1834,  Lequesne,  [P,  adm.  chr.,  D.  34.3.58] 

447.  —  On  ne  peut  nier  que  cette  jurisprudence,  dont  le  ré- 
sultat est  de  laisser  les  riverains  libres  de  créer  à  leur  gré  des 
enfoncements,  peut  être  fâcheux  au  point  de  vue  du  goût  artis- 
tique, de  l'embellissement  des  villes  et  villag'es,  voire  même  de 
la  sécurité  et  de  la  salubrité  publique.  On  a  soutenu  que  si  l'au- 
torité administrative  ne  peut,  par  mesure  de  voirie,  prescrire  au 
propriétaire  de  conslruire  à  la  limite  de  la  voie,  du  moins  elle 
peut  lui  imposer  celle  obligation  par  mesure  de  police.  Nous  ne 
pensons  pas  que  le  droit  de  police  puisse  aller  jusque-là  ;  la  seule 
concession  que  nous  accordons  aux  adversaires  de  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etal,  c'est  la  faculté  pourradminislratiou  de 
prescrire,  par  arrêtés  généraux,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, aux  propriétaires  riverains,  l'obligation  de  clore  à  l'ali- 
gnement les  jardins,  cours  et  espaces  vides  au  devant  de  leurs 
maisons.  Deux  avis  du  Conseil,  en  date  des  3  avr.  1824  el  10 
déc.  1839,  se  sont  ralliés  à  celte  doctrine.  —  Cons.  d'El.,  24 
déc.  1886,  C"  des  terrains  de  la  gare  de  Saint-Ouen,[S.  88.3. 
49,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.31]  —  Sic,  Cormenin,  V  V'oîn't',  t.  2, 
p.  468;  Jousselin,  t.  2,  p.  285;  Marchand,  v°  Alignement,  n. 
15;  Isambert,  t.  2,  n.  422;  Féraud-Giraud,  Voirie  urbaine,  n. 
109;  Delanney,  p.  168  ;  Dufour,  t.  8,  n.  391  ;  Frémy-Ligneville  et 
Perriquel,  t.  1,  n.  290;  Daubanlon ,  p.  46;  Aucoc,  t.  3,  n.  1049. 

448.  —  Ajoutons  que  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
ont  reconnu  la  légalité  d'arrêtés  municipaux  prescrivant  cette 
mesure.  —  Cass.,  1""'  févr.  1872,  Couvreur,  [S.  72.1.351,  P.  72. 
897,  D.  72.1.203];  —  9  déc.  1887,  Bride  et  autres,  \Bull.  crim., 
n.  424]  —  Mais  le  maire  excéderait  ses  pouvoirs  en  prescrivant 
que  celle  clôture  aurait  lieu  par  un  mur  m  maçonnerie.  — 
Cons.  d'Et.,  5  aoùl  1868,  Miehon  ,  [S.  69.2.246,  P.  adm.  chr.] 

449.  —  La  Cour  de  cassation  a  pris  exai'ti'menl  le  contre- 
pied  de  la  doctrine  suivie  par  le  Conseil  d'Etat.  S'inspirant  de 
cette  idée  que  le  but  du  législateur,  en  créant  la  servitude  d'a- 
lignement, a  été  d'amener  les  conslructuins  à  s'établir  sur  la 
même  ligne,  te  long  des  voies  publiques,  elle  juge  conslaiument 
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qun  les  propriélaires  d'un  terrain  contigu  à  la  voin  ne  peuvent 
construire  en  arrière  de  l'aliimement  sans  autorisation  de  l'ad- 
ministration. —  Cass.,  \a  no'v.  183:1.  Philippe,  [S.  33.1.237,  P. 
chr.];  —  21  juin  1814,  Olivary,  ;S.  43.1.141,  P.  45.1.77,  D.  4b. 
4_!5;j31;_  i4nov.  1844,  de  Mancier,  [P.  43.1.734,  D.  43.4.333]; 

—  12  févr.  1848,  Colmels,  iS.  48.1. 377,  D.  48.3.3741;  —  30  août 
1833,  Percin,  [S.  33.1.761,'P.  36.1.394];—  17juill.  1837,  Lonf,' 
et  Sauze,  [Bull,  criin.,  n.  276];  —  3  août  1838,  Coltar,  [Bull, 
crim.  n.224];—  llavr.  1862,  Lebrun,  [S.  64.1.100,  P.  64  517, 
D.  63.1.478];  — 29déc.  1866,  Sansev,  [S.  67.1.306,  P.  67.777]; 

—  29  nov.  1872,  Muneret  Bavilly,  [D.  73.3.387] 

450.  — Ainsi,  elle  a  jugé  que  l'inexécution  d'un  arrêté  d'ali- 
gnement résultant  d'une  construction  en  retrait  porte  atteinte 
à  l'intérêt  public,  et  qu'elle  compromet  la  sécurité  des  habitants 
et  nuit  à  remhellissement  de  la  voie  publique,  et  à  ce  point  de 
vue,  constitue  en  matière  de  voirie  urbaine  une  contravention 
entraînant  une  condamnation  à  l'amende  et  à  la  démolition.  — 
Cass.,  18  l'évr.  1860,  Thibault,  [S.  60.1.682,  P.  60.642,  D.  60.3. 
419J;  —  Même  date.  Pillas,  [S.  60.1.682,  D,  60.3.419] 

451.  —  ...  Que  l'obligation  de  se  munir  d'une  autorisation 
est  imposée  non  seulement  à  cidui  qui  veut  construire  directe- 
ment le  long  d'un  chemin  vicinal,  mais  encore  à  celui  qui  se  pro- 
pose de  construire  en  arrière  de  la  limite  de  ce  chemin,  mais  à  por- 
tée de  ce  chemin.  —  Cass.,  2  oct.  1846,  Fonvielle,  lD'.  46.4.317] 

452.  —  ...  Que  la  défense  de  construire  sans  autorisation 
s'étend  aux  constructions  élevées  en  retrait  de  celte  voie,  quand 
même  elles  n'en  seraient  séparées  que  par  un  petit  espace  : 
ainsi,  on  doit  considérer  comme  étant  le  long  même  du  chemin 
et  comme  soumise  k  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable,  une 
barrière  établie  sur  un  terrain  contigu  à  la  voie  publique  et  à  une 
très-iietite  distance  de  cette  voie.  —  Cass.,  27  juill.  1876,  Puy- 
parlier,  [S.  76.1.483,  P.  76.1.208,  D.  78.1.281] 

458.  —  Elle  a  cependant  décidé,  dans  certains  arrêts,  que, 
pour  que  la  construction  sans  autorisation  d'un  b:\tiraent  en  re- 
trait de  l'alignement  entraine  une  contravention,  il  faut  que  le 
terrain  que  ces  bâtiments  longent  soit  livré  à  la  circulation  publi- 
que. —  Cass..  5  nov.  1833,  Coulant,  [S.  34.1.77,  P.  54.2.480,  D. 
53.3.476] 

454.  —  ...  Que  la  construction  d'un  mur  séparé  de  la  voie 
publique  par  un  emplacement  ne  faisant  pas  partie  de  la  voirie 
urbaine,  n'est  soumise  ni  k  autorisation,  ni  à  alignement  préa- 
lable. —  Cass.,  8  mai  1874,  Auméran,  [Bull,  crim.,  n.  131] 

455.  —  ...  Que  lorsqu'une  construction  a  été  élevée  en  dehors 
de  la  largeur  légale  de  six  mètres  assignée  jusqu'alors  à  un  chemin 
vicinal,  elle  n'est  point  sujette  à  démolition  pour  défaut  d'aligne- 
ment préalable  bien  que,  par  l'effet  d'un  règlement  postérieur, 
elle  se  trouve  en  dedans  des  limites  plus  étendues  attribuées  à 
ce  chemin.  —  Cass.,  28  juin  1839,  Dupont,  [P.  43.2.762] 

45G.  —  La  différence  qui  existe  entre  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  d'après  laquelle  l'autorisation  est  nécessaire 
pour  construire  même  en  dehors  de  la  voie  publique  actuelle,  et 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  parait  tenir  à  la  différence 
des  termes  employés  par  les  règlements  que  chacune  de  ces  ju- 
ridictions doit  appliquer.  L'arrêt  du  Conseil,  du  27  févr.  1765, 
applicable  en  matière  de  grande  voirie,  concerne  les  alignements 
pour  constructions  l'innt  If  lonfi  et  joignant  les  roiUcs,  etc.,  tan- 
dis que  l'édit  de  décembre  1607  ne  s'exprime  pas  d'une  manière 
aussi  positive,  ordonnant  au  grand-voyer,  en  donnant  ses  aligne- 
ments, de  redresse!-  les  murs  où  il  y  a  plis  ou  coudes  et  de  pour- 
voira re  que  les  rues  s'embellissent  el  s'élargissent  au  mieux  que 
faire  se  pourra.  —  Husson  ,  p.  403;  Aucoc,  t.  3,  n.  1048. 

457.  —  Nous  rencontrons  également  une  divergence  catégo- 
rique entre  les  deux  juridictions  sur  le  point  de  savoir  si  l'auto- 
risation préalable  est  rerpiise  pour  les  travaux  faits  soit  à  l'inté- 
rieur des  maisons  en  saillie,  soit  derrière  un  mur  de  cl'''ture  sur 
un  terrain  retranchahic. 

4.58.—  Le  Conseil  d'Etat,  s'appuyant  encore  sur  la  lettre 
même  des  anciens  textes,  estime  que  les  propriétaires  n'ont  à 
demander  une  autorisation  que  pour  les  travaux  il  exécuter  aux 
murs  de  face  construits  le  long  de  la  voie  puMi(|ue.  Ceux-ci,  en 
effet,  parlent  constamment  d'ouvrages  faits  aux  faces  desdites 
maisons,  aux  murs  de  faces,  etc.  L'autorisation  n'est  donc  pas 
nécessaire,  pour  faire  des  travaux  intérieurs  au  bâtiment  en 
saillie  sur  l'alignement, pourvu  toutefois  que  ces  travaux  n'aient 
pas  pour  elTel  de  réconforter  le  mur  de  face.  La  seule  réserve 
admise  consiste  dans  le  droit  reconnu  aux  agents  de  l'adminis- 
tration de  pénétrer  à  l'intérieur  des  habitations,  pour  vérifier  si 


les  travaux  ne  sont  pas  confortatil's  et,  dans  ce  cas,  en  exiger 
la  démolition.  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1831,  Mavet,  [P.  adm.  chr.]; 

—  1"  sept.  1832,  Laiilte,  [^S.  33.2.160,  P.  adm.  chr.];  —  12  déc. 
1834,  Pihel,  [P.  adm.  chr.];  —  23  mars  1833,  Lafitte,  ^P.  adm. 
chr.];  —  28  mai  1833,  Debure,  [S.  33.2.342,  P.  adm.  chr.];  —  14 
juin  1837,  précité;  —  23  févr.  1841,  Bajot,  [P.  adm.  chr.];  — 3  févr. 

1843,  Maréchal,  [P.  adm.  chr.^;  —  3  mai  1843,  Jousserand,  [P. 
adm.  chr.];  —  22  juin  1843,  Campy,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  12  janv. 

1844,  Piquet,  [P.  adm.  chr.];  — 27  déc.  1844,  Thomassin,[P.  adm. 
chr.J;  —  24  janv.  1845,  de  Berry,  fP.  adm.  chr.];  —  7  févr. 
1843,  Macquarl,  [P.  adm.  chr.];  —  18avr.  1843,  Pilon-Taver- 
nier,  [P.  adm.  chr.];  — 3  mai  1843, de  Chibrey,[P.  adm.  chr.]; 

—  26  avr.  1847,  Ecorcheville,  [P.  adm.  chr.];  —  22  févr.  1850, 
Piollel  et  Méchet,  [P.  adm.  chr.l;  —3  |uin  1838,  Gobas,  [S.  59. 
2.201 ,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.334];  —  3  janv.  1860,  Périé,  [P. 
adm.  chr.];  —  24  janv.  1861,  Leneveu,  [S.  01.2.317,  P.  adm. 
chr.];  — ■  7  mars  1861 ,  Bidault,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Gormenin, 
Dr.  administr.,  v"  Voirie,  t.  2,  p.  470;  Jousselin,  t.  2,  p.  304  et 
303;  Férauil-Giraud,  Voirie  urbaine,  n.  96;  Frémv-Ligneville  el 
Perriquet,  l.  1,  n.  288;  Batbie,  t.  6,  n.  42;  llusson,  p'.  421  ;Gil- 
lon  et  Stourm  ,  n.  236;  Aucoc,  t.  3  ,  n.  1030;  Dufour,  t.  8,  n. 
401.  —  Contra,  Féraud-Giraud ,  Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  18; 
Dumay,  t.  2,  p.  633;  Davenne,  t.  1,  p.  120;  Daubantoo,  p. 218. 

4.59.  —  Mais  les  propriétaires  exécutent  les  travaux  à  leurs 
risques  et  périls,  de  telle  sorte  que  l'administration  a  toujours 
le  droit  de  vérifier  s'ils  ont  consolidé  le  mur  de  face,  et,  dans  ce 
cas,  d'ordonner  la  démolition  et  la  destruction  de  tous  les  ou- 
vrages compris  dans  la  partie  retranchable  si  le  mur  de  face  com- 
promettait la  sûreté  publique.  —  Mêmes  arrêts.  — ■  Sic,  Jousse- 
lin, l.  2,  p.  303;  Husson  ,  toc.  cit.;  Aucoc,  toc.  cit. 

460.  —  En  conséquence  .une  construction  élevée  dans  l'in- 
térieur d'un  cour  sans  auiorisaaon  préalable,  à  une  certaine  dis- 
lance en  arrière  du  mur  de  face,  ne  saurait  constituer  une  con- 
travention de  grande  voirie. 

461.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition 
d'un  mur  de  refend  construit  sur  la  partie  retranchable  et  non 
confortatif  du  mur  de  face,  avec  lequel  il  n'est  point  relié,  alors 
même  que,  par  suite  du  reculement  de  la  maison  voisine ,  ce  mur 
de  refend  aurait  été  mis  à  découvert.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv. 
1860,  précité. 

462.  —  Et  lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  re- 
culement, qui  veut  en  reconstruire  la  voûte  de  cave,  déclare 
qu'il  tiendra  la  voûte  à  reconstruire  éloignée  du  mur  de  face  à  une 
distance  de  six  pouces,  c'est  à  tort  que  l'administration  s'oppose 
à  cette  reconstruction.  —Cons.  d'Et.,  l"  sept.   1832,  précité. 

463.  —  De  même,  encore,  lorsqu'une  maison  située  sur  une 
route  et  sujette  à  reculement  présente  deux  façades,  l'une  joignant 
immédiatement  la  route,  l'autre  placée  sur  la  partie  retranchable, 
mais  sépérée  de  la  route  par  un  terrain  clos  de  murs,  le  proprié- 
taire peut,  sans  autorisation,  faire  des  travaux  à  la  seconde  de 
ces  façades,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  pour  elTet  de  réconforter, 
même  indirectement,  la  façade  donnant  sur  la  route.  —  Cens. 
d'Et.,  2  févr.  1834,  D""  Loriot,  [P.  adm.  chr.] 

464.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  d'abord  hésité  avant  d'étendre 
sa  solution  au  cas  où  une  construction  nouvelle  est  édifiée  ,  der- 
rière un  mur  de  clôture,  sur  une  surface  retranchable,  et  sans 
toucher  à  ce  mur,  et  il  a  exigé  l'autorisation  préalable  dans  ce 
cas.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1827,  Calame,  [P.  adm.  chr.];  —  16 
août  1833,  Liénard,  [P.  adm.  chr.];  —  23  déc.  1833,  Delafreye, 
[P.  adm.  clir.] 

465.  —  Aujourd'hui,  malgré  les  très-vives  résistances  de 
l'administration,  la  jurisprudence  du  conseil  laisse  au  proprié- 
taire toute  liberté  de  construire  dans  ces  conditions,  sou.s  la 
seule  réserve  d'abandonner  k  la  voie  publique  les  nouvelles  cons- 
tructions, lorsque  le  mur  sera  démoli. 

466.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  terrain  clos  peut,  sans 
commettre  aucune  contravention,  établir  sans  autorisation  dans 
l'intérieur  de  sa  propriété,  sur  la  partie  retranchable,  une  seconde 
clôture,  pourvu  qu'elle  ne  réconforte  pas  la  première.  —  Cons. 
d'Et..  21  sept.  1839,  de  .lenteville  ,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.66] 

467.  —  La  Cour  de  cassation  décidait,  au  contraire,  qu'un 
propriétaire  ne  pouvait  faire  sans  autorisation  aucun  travail  à  l'in- 
térieur de  sa  maison,  dans  la  partie  sujette  à  reculement;  peu 
imporlait  que  ce  travail  fût  confortatif  ou  non.  Suivant  elle,  dès 
l'inslaiitquela  lixation  des  alignements  avait  déterminé  les  retran- 
chements qui  devaient  être  faits  sur  les  propriétés  riveraines  pour 
élargir  la  voie  publique  actuellement  existante,  les  parties  reIran- 


I 


ALIGNEMENT.  -  Chap.  IV. 


675 


clial)li"S  étaieiil  frappées  d'une  servitude  non  xdilicatuli,  qui  avaiL 
pour  elTel  d'y  inti-nlire  toute  construction,  même  non  oonlorta- 
live ,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale.  —  Cass.,  !> 
juin.  18:!:),  Fabrique  de  Saint-Pierre  de  Caen,  fS.  33.1.803,  P. 
chr.':  —  0  oct.  1834,  Malaehamme,  ,S.  3o.l.23G,  P.  clir.];  — 
22  rnars  I84ri,  Morsran,  [D.  4o.4.o301;  —  3  déc.  iS47,  Parant, 
S.  49.1.383,  D.  48.3.369,;  —  4  mai  1848,  .Moleur.  [S.  49.1.383, 
D.  48.:i.369j;  —  7  déc.  1848,  Lignière,  ^D.  jl.o.o44i;  —  18  janv. 
1830,  Taltegrain,LD.  36.1.1101;  —  17  juiU.  1863,  Giraud-Sinard, 
D.  04.1.397] 

4G8.  —  Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  ne  peut,  sans  autorisa- 
tion construire  sur  un  terrain  retranchable  un  mur  en  équerre 
sur  un  autre  mur  sujet  à  reculement  dans  le  but  de  clore  un 
terrain  mis  à  nu  par  la  reconstruction  a  l'alignement  d'un  terrain 
contigu.  —  Cass.,  17  juill.  1803,  précité;  —  20  juin  1S04  (Gh. 
réun.'),  Giraud-Pinard,    S.  04.1.428,  P.  04.1179,  D.  64.1.397] 

4G9.  —  ...  Que  le  propriétaire  qui  a  fait  construire  sans 
autorisation  sur  les  combles  de  sa  maison  bordant  la  voie  publi- 
que et  sujette  à  reculement  un  appentis  destiné  à  un  atelier  de 
pbolograpliie,  doit  être  condamné  à  l'amende  alors  même  que  la 
construction  serait  en  arrière  du  mur  de  face  actuel  et  futur.  — 
Cass.,  2  févr.  1878,  Galtier,  [S.  80.1.48,  P.  80.77,  D.  79.1. .3201 

470.  —  Elle  admettait  la  même  solution  lorsqu'il  s'agissait  de 
constructions  en  arrière  d'un  mur  de  clôture.  Ainsi  jugé  que  le 
propriétaire  d'un  terrain  compris  dans  un  plan  d'alignement,  et 
séparé  de  la  voie  publique  par  un  mur,  ne  peut,  sans  autorisation, 
élever  des  constructions  derrière  ce  mur;  qu'il  ne  saurait  être  e.x- 
cusé  sous  prétexte  qu'il  a  bâti  dans  l'intérieur  d'une  propriété 
alors  close.  —  Cass.,  l"  déc.  1832,  Houtin,  [P.  chr.];  —  4  mai 
1833,  Houtin,  [S.  33.1.463,  P.  chr.];  —  2  août  1839,  Haas,  [S. 
40.1.190,  P.  41.1.1.381;  —  22  déc.  1844,  Gamelin,  [S.  43.1.281, 
P.  43.1.3U,  D.  4S.1.72J;  —  6  avr.  1846,  Même  affaire,  IS.  46. 
1.330,  P.  49  2.219,  D.  40.4.321];  —  30  janv.  1847,  BalTon,  [S. 
47.1.222,  P.  47.1.320,  D.  47.1. 138];  —  12  févr.  1848,  Colmels 
dePuntis,  [S.  48.1.377,  P.  49.1.66,  D.  48.3.374];  —  23  mai 
1848,  Chauvel,  I  P.  48.2.329]  —  Orléans,  11  juill.  1833,  Houtin, 
[S.  33.2.362,  P.  chr.J 

471. —  ...  Que,  spécialement,  on  ne  pourrait  élever  sans  auto- 
risation une  remise  dans  un  jardin  sur  la  portion  retranchable  de 
celui-ci.  —  Cass.,  27  janv.  1837,  Malley,  [S.  37.1.173,  P.  37. 
2.134] 

472. —  ...  Ou  un  mur  en  pierres  en  arrière  d'une  clôture  pro- 
visoire en  planches.  —  Cass.,  20  mai  1839,  Mouls,  [D.  39.1.,')lo] 

473.  —  ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi,  si  le  propriétaire  a  l'inten- 
tion de  faire  ensuite  disparaître  le  mur  qui  le  séparait  de  la 
voie  publique.  —  Cass.,  1"''  déc.  1832,  précité;  —  4  mai  1833, 
précité.  —  Orléans,  11  juill.  1833,  précité;  —  20  mai  1839,  pré- 
cité. 

474.  —  .Mais  la  Cour  suprême  parait  s'être  rapprochée  de 
lajurisprudence  du  Conseil  d'Etat  lorsqu'elle  a  décidé  qu'un  pro- 
priétaire n"a  pas  besoin  d'autorisation  pour  construire  même  un 
monument,  du  moment  qu'il  ne  bâtit  pas  sur  et  joignant  la  voie 
puliliiiue.  —  Cas?.,  24  mai  1873,  de  Boissieu  ,  [L).  73.1.317] 

475.  —  M.  Féraud-Giraud  (Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  18) 
soutient  la  même  solution  que  la  Cour  de  cassation;  mais  ses 
motifs  nous  paraissent  faciles  à  réfuter.  Dire,  comme  lui,  en 
invoi|uant  l'esprit  de  l'institution,  que,  du  moment  où  on  ad- 
met la  nécessité  de  la  servitude,  il  faut  l'étendre  à  toutes  les 
parties  de  l'édifice,  et  non  pas  au  seul  mur  de  face,  c'est  com- 
mettre une  véritable  pétition  de  principes;  c'est  en  elTet  là  ce 
qu'il  faut  prouver  le  texte  a  la  main,  car  il  s'agit  de  restreindre 
le  droit  de  propriété.  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas,  d'ailleurs,  l'avantage  exclusif,  comme  il  le  soutient,  d'éviter 
la  fraude,  en  empêchant  le  propriétaire,  qui  agit  à  l'abri  de  son 
mur,  de  lui  donner  une  solidité  et  une  durée  qu'il  n'eût  pas  eue; 
le  droit  de  surveillance  réservé  par  le  Conseil  d'Etal  suffit  à  pré- 
venir un  tel  abus. 

47G.  —  En  somme,  si  lajurisprudence  du  Conseil  d'Etal  rend 
pour  l'administration  la  surveillance  plus  difficile,  en  ce  sens 
que  le  propriétaire  qui  veut  faire  des  travaux  n'est  pas  obligé 
indistinctement  d'appeler  l'allention  de  l'autorité  par  une  de- 
mande de  permission ,  elle  n'en  conduit  pas  moins  aux  mêmes 
résultats.  L'administration  peut  toujours  empêcher  que  le  mur 
de  face  soit  réconforté  par  des  travaux  intérieurs;  si  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation  lui  permet  de  le  faire  jiar  la  voie  jiré- 
venlive,  celle  du  conseil  l'y  autorise  par  le  moyen  répressif, 
c'est-à-dire  par  la  démolition  de  l'ouvrage.  Celle  dernière  se  re- 


commande par  ce  fait  qu'elle  laisse  une  liberté  bien  plus  grande 
au.x  riverains  de  la  voie  [lublique;  d'où  il  suit  ipi'elle  est  plus 
juridique;  car,  ne  l'oublions  pas,  les  obligations  imposées  au 
propriétaire  riverain  constituant  di'  véritables  servitudes  restric- 
tives du  droit  de  propriété,  doivent  être  appliipiêes  limitative- 
ment  et  ne  peuvent  l'être  par  induction  ou  |iiu'  simple  analogie. 

477.  —  Les  constructions  élevées  sur  des  terrains  destinés 
à  faire  partie  d'une  rue  nouvelle  ou  à  prolonger  une  rue  ancienne 
d'après  le  plan  général  d'alig'ncment  ne  sont  pas  non  plus  sou- 
mises à  l'autorisation  préalable.  —  V.  suprû,  n.  29. 

478.  —  En  ce  qui  concerne  l'alignement  à  observer  dans  la 
plantation  des  arbres  sur  le  bord  des  grandes  routes,  V.  in- 
frà,  yo  Arbres. 

Sectiox  II. 

De  raiiloi'ilé  conipétenle  pour  délivrei*  raligaenient 
et  les  pertnissious  de  voirie. 

479.  —  Le  droit  de  donner  l'alignement  rentre  dans  les  at- 
tributions de  l'administration  active.  Une  juridiction,  fût-elle  de 
l'ordre  administratif,  ne  pourrait  commettre  des  experts  pour 
visiter  les  lieux,  et,  au  vu  du  procès-verbal  dressé,  déterminer 
l'alignement  à  suivre. —  Cous.  d'I'.t.,  30 juill.  1817,  .\umeunier, 
[P.  adm.  chr.];  —  8  mai  1822,  Routier,  rs.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

480.  —  Spécialement,  le  conseil  de  préfecture  ne  serait  pas 
compétent  pour  ordonner  au  maire  de  délivrer  un  alignement 
qu'il  aurait  refusé  de  délivrer.  —  Cons.  d'El.,  30  juill.  1880, 
Gallian,  fD.  81.3.80]  —  Trib.  conflits,  18  mars  1882,  Gallian  , 
[S.  84.3.^19,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.84] 

481.  —  De  même,  le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pou- 
voirs en  maintenant  un  alignement  donné  et  ensuite  révoqué 
par  le  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1821  ,  Commune  de  Cau- 
neille ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

482.  —  L'alignement  doit  être  iloimé  pur  des  autorités  ad- 
ministratives diltéronles  scion  qu'il  s'agit  de  grainle  ou  de  petite 
voirie 


1"  Houles  )iat!onalei  et  dépurlcmeiUales. 

483.  —  Aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil,  du  27  févr.  1763, 
i<  les  alignements  pour  construction  ou  reconstruction  de  mai- 
sons, édifices  ou  bâtiments  généralement  quelconques  en  tout 
ou  en  partie  étant  le  long  et  joignant  les  routes,  soit  dans  les 
traverses  des  villes,  bourgs  et  villages,  soit  en  pleine  campagne, 
ainsi  que  les  permissions  pour  tonte  espèce  d'ouvrages  aux  faces 
desdites  maisons,  édifices  et  bâtiments  et  pour  établissement 
d'échoppes  ou  choses  saillantes  le  long  desdites  routes  »,  ne  pou- 
vaient être  donnés  en  aucun  cas  que  "  par  les  trésoriers  de 
France...  le  tout  sans  frais  et  en  se  conformant  par  eux  aux 
plans  levés  et  arrêtés  par  les  ordres  de  Sa  Majesté,  déposés  par 
la  suite  au  grelle  du  bureau  des  finances  de  leur  généralité  ». 
Le  décret  des  7-14  oct.  1790  a  conféré  aux  corps  administratifs 
(aujourd'hui  les  préfets)  l'administration  et  l'alignement  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  tandis  ipie  la  loi  du  28  pluv.  an  VllI  et 
celle  du  29  tlor.  an  X,  leur  ont  donné  compétence  en  matière 
de  grande  voirie.  C'est  donc  aux  préfets  qu'il  appartient  de  dé- 
livrer les  alignements  pour  les  routes  nationales  et  départemen- 
tales ,  et  il  les  font  exécuter  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  —  Aucoc  ,  t.  3,  n.  101-2;  Delanney,  p.  206;  Féraud- 
Giraud  ,  Sei'Vit.  de  voirie ,  t.  1,  n.  32  et  s.;  Frémy-Ligiieville  et 
Perriquet,  t.  1,  n.  298;  Ducrocq,  t.  2,  n.  838;  Féraud-Giraud, 
Voirie  urbaine,  n.  123. 

484.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  s'il  existe  ou  non  des 
plans  approuvés,  .\insi  les  préfets  peuvent  délivrer  des  aligne- 
ments partiels  sur  une  route  départementale  bien  que  le  plan 
général  de  cette  roule  n'ait  pas  encore  été  approuvé.  —  Cons. 
d'El.,  13  févr.  1833,  Poissier,  [S.  34  2.499,  P.  adm.  chr.] 

485.  —  Les  pouvoirs  des  préfets  en  matière  d'alignement 
s'étendent  aux  rues  des  villes,  bourgs  ou  villages  qui  sont  la 
continuation  des  routes  nationales  et  départementales  (L.  7-14 
oct.  1790,  art.  1).  —  Davenne,  t.  1,  p.  19;  Gillon  et  Stourm, 
n.  36;  Garnier,  p.  144;  Serrigny,  l.  2,  n.  032;  Féraud-Giraud, 
Sereit.  de  voirie,  l.  1,  n.  3b;  Delanney,  p.  200;  Aucoc,  l.  3,  n. 
1043. 

48G.  —  Au  cas  où  l'alignement  est  deniandé  |)our  une  mai- 
son sise  au   point  d'intersection  de  deux   voies  publiques  qui 
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di''pendenl,  l'une  de  h  grande  et  l'autre  de  la  petite  voirie,  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  est  compétent  pour  la  façade  riveraine 
de  la  route,  et  le  maire  pour  celle  riveraine  de  la  rue.  —  Cass., 
22  mars  1802,  Dargoubet,  ^S.  62.1.800,  P.  63  292,  D.  62.1.444] 
—  Sic,  Aucoc,  t.  3,  n.  1043;  Delanney,  p.  208;  Féraud-Giraud , 
Voirie  urbaine,  n.  126;  Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  38. 

487.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics,  par  une  circulaire 
du  18  mai  1849,  avait  délégué  aux  sous-préfets  le  droit  de  déli- 
vrer l'alignement  dans  les  traverses  des  villes  et  villages.  Mais  le 
Conseil  d'Etat  décida  que,  aucune  loi  n'autorisant  les  sous-pré- 
l'els  à  exercer  les  pouvoirs  des  préfets  en  matière  de  grande 
voirie,  ces  fonctionnaires  étaient  incompétents  pour  délivrer  l'a- 
lignement en  ce  cas.  —  Cons.  d'El.,  28  uov.  1861,  Commune 
de  Void,  [S.  62.2.40,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.10] 

488.  —  Ainsi  jugé  qu'en  l'absence  d'un  plan  général  d'ali- 
gnement, c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  donner  les  ali- 
gnements et  permissions  de  construction  sur  les  rues  des  villes, 
bourgs  ou  villages  qui  servent  de  grandes  routes.  —  Cons.  d'Et., 
26  août  1829,  Detrovat,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  2  août  1836,  de  Ker- 
golay,  [P.  adm.  chr.'j;  —  23  août  1836,  Ville  de  Mortagne,  [P. 
adm.  chr.];  —  31  déc.  1838,  Lequenne,  [P.  adm.  chr.];  — 
6  août  1840,  Icart,  [S.  41.2.102,P.  adm.  chr.];  —  26  août  1848, 
Maillard,  [P.  adm.  chr.,  D.  49.3.399];  —  27  mars  1862,  Ville  de 
Mortagne,  [S.  63.2.71,  P.  adm.  chr.] 

489.  —  En  conséquence,  les  particuliers  qui  élèvent  dans 
ces  rues,  avant  d'avoir  obtenu  du  préfet  l'alignement  nécessaire, 
des  constructions  formant  saillie  sur  la  route  ,  commettent  une 
contravention  de  grande  voirie  qui  entraine  l'apiilication  des 
peines  de  la  démolition  et  de  l'amende.  —  Cons.  d'Et.,  26  août 
1848,  précité. 

490.  —  Mais  la  loi  du  4  mai  1864  intervint  qui,  dans  un  but 
de  simplification,  transféra  ce  pouvoir  aux  sous-préfets,  toutes  les 
fois  qu'il  existe  pour  la  route  un  plan  général  d'alignement.  — 
Batbie  ,  t.  6,  n.  48;  Aucoc,  t.  3,  n.  1042;  Delanney,  p.  207; 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  1. 1,  n.  298;  Ducrocq,  t.  2,n.  8o8. 

491.  —  Pour  les  traverses  des  villes  et  villages,  si  les  maires 
n'ont  pas  qualité  pour  délivrer  l'alignement,  ils  doivent  donner 
leur  avis  en  \ertu  de  l'art.  98,  §  3,  L.  .'5  avr.  1884,  ce  qui  peut 
avoir  de  l'intérêt  au  point  de  vue  de  la  commodité  et  de  la  sécu- 
rité de  la  circulation,  car  ils  sont  mieux  placés  que  quiconque 
pour  éclairer  l'administration.  Si  le  préfet  ne  tient  pas  compte 
de  leur  avis,  ils  peuvent  en  référer  au  ministre  de  l'Intérieur  qui 
statue  après  entente  avec  le  ministre  des  Travaux  publics  (Cire. 
15  mai  1884). 

492.  —  Lorsqu'une  roule  traverse  des  rues  ou  places  plus 
largos  que  la  route,  c'est  à  l'autorité  municipale,  et  non  au  pré- 
fet, qu'il  appartient  de  déterminer  les  alignements  sur  ces  rues 
ou  places. —  Cons.  d'Et.,  23  août  1836,  Ville  de  Mortagne,  [S. 
36.2.042,  P.  adm.  chr.];  —  6  juiU.  18;;0,  Clément,  [P.  adm. 
chr.,  D.  31.3.26];  —  6  juill.  18o0,  Mangin,  [D.  51.3.26];  — 
28  nov.  1861,  précité;  —  16  déc.  18b2,  Commune  de  Darney, 
fLeb.  chr.,  p.  632]  —  Sic,  Aucoc,  t.  3,  n.  1043  ;  Delanney,  p. 
207;  Gillon  et  Stourm,  n.37;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1, 
n.  302;  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  50. 

493.  —  Ainsi,  c'est  le  maire  et  non  le  préfet  qui  est  compé- 
tent pour  donner  l'alignement  aux  riverains  d'une  place  publique 
établie  et  entretenue  aux  frais  de  la  commune,  bien  que  cette 
place  soit  traversée  ou  longée  par  une  route  départementale.  — 
Cons.  d'Et.,  19  levr.  1857,  Ville  de  Mauléon,  [P.  adm.  chr.,  D. 
37.3.81] 

494.  —  Mais  si  l'acte  qui  a  classé  la  route  n'explique  pas 
suffisamment  son  assiette  et  ses  limites,  il  doit  être  préjudiciel- 
lement  procédé  à  l'interprétation  de  cet  acte  et  à  la  détermina- 
tion desdites  assiettes  et  limites.  —  Cons.  d'Et.,  6  juili.  1830, 
(deux  arrêts),  précités. 

495.  —  Il  ne  faut  pourt.int  pas  exagérer  cette  règle.  Si,  dans 
son  ensemble,  la  rue  n'est  pas  trop  large  pour  la  route  qui  l'em- 
prunte, mais  si,  par  suite  de  sou  irrégularité,  elle  présente  ici 
une  largeur  excessive,  là  une  largeur  insuffisante,  il  n'y  a  plus 
deux  voies  juxtaposées,  mais  une  seule,  etc'eslalors  au  préfet  de 
délivrer  l'ulignement  ou  la  permission.  —  Aucoc,  t.  3,  n.  1043; 
Auooc,  Ecole  des  romiiiuiief:,  1802,  p.  113;  Delanney,  p.  207. 

496.  —  Ainsi  lorqu'une  route,  en  traversant  une  ville,  ab- 
sorbe une  rue  dans  toute  sa  largeur,  si,  par  suite  d'une  légère 
rectification  du  tracé  de  la  route,  des  maisons  se  trouvent  être 
en  retrait  sur  le  nouvel  alignement,  ces  maisons  ne  doivent  pas 
par  cela  seul  être  considérées  comme  étant  en  dehors  de  la  route, 


et  par  suite,  c'est  au  préfet,  à  l'exclusion  de  l'autorité  munici- 
pale, qu'il  appartient  de  délivrer  alignement  pour  reconstruire 
les  maisons  dont  il  s'agit.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  1862,  Ville 
de  Mortagne,  [S.  63.2.71,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.9] 

497.  —  D'autre  part,  lorsqu'au  lieu  d'être  tracé  sur  le  bord 
d'une  route  royale,  un  alignement  demandé  pour  construction 
doit  suivre  le  prolongement  d'une  rue,  il  appartient  à  la  petite 
voirie,  et  conséquemment  c'est  au  maire,  et  non  au  préfet,  à 
l'accorder.  —  Cass.,  4  mai  1826,  Pandrin  ,  [P.  adm.  chr.] 

498.  —  C'est  exclusivement  au  préfet  qu'il  appartient  de  dé- 
livrer l'alignement  pour  les  routes;  un  maire  est  incompétent 
pour  donner  les  alignements  sur  une  route  nationale  ou  dépar- 
tementale. Dès  lors,  celui  qui  construit  en  ce  cas  avec  la  seule 
autorisation  du  maire  contrevient  aux  règlements  de  la  grande 
voirie.  —Cons.  d'Et.,  29  août  1821,  Enjalbert,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  8  déc.  1876,  Forner,  [D.  77.3.14] — Sic,  Féraud- 
Giraud  ,  Voirie  urbaine,  n,  126;  Servit,  de  voirie,  t.  I,  n.  39; 
Gillon  et  Stourm,  n.  37. 

2°  Chemins  de  fer. 

499.  —  L'alignement  est  donné  par  le  préfet  (Arr.  min.,  15 
avr,  1850).  —  V.  infrà,  V  Chemin  de  fer,  n.  1106  et  s. 

500.  —  La  demande  d'autorisation  pourconstruire  aux  abords 
d'un  chemin  de  fer  doit  être  adressée  au  préfet  du  département 
de  la  situation  du  terrain  sur  lequel  on  se  propose  de  bâtir.  Ce- 
lui-ci délivre  l'alignement  après  enquête  par  l'ingénieur  en  chef 
du  contrôle  (Arr.  min.,  15  avr.  1830). 

501.  —  Le  préfet,  en  accordant  la  permission  de  bâtir,  doit 
imposer  au  propriétaire  l'obligation  d'établir  à  ses  frais  une  bar- 
rière du  côté  de  la  voie  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique 
afin  d'empêcher  la  circulation  des  ouvriers  ou  le  dépôt  de  maté- 
riaux dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer.  —  Delannev,  p.  227. 

502.  —  Une  permission  émanée  de  la  compagnie  ne  pourrait 
suppléer  à  l'alignement  délivré  légalement  par  l'autorité  compé- 
tente. —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1831,  Chabanne  et  Drevet,  [P. 
adm.  chr.] 

503.  —  Ainsi,  il  y  a  contravention  de  la  part  du  riverain  qui 
établit  un  passage  à  l'aide  de  ponceaux  en  bois  sur  les  fossés 
de  limite  du  chemin  de  fer  sans  l'autorisation  préalable  de  l'ad- 
ministration, mais  avec  l'agrément  de  la  compagnie.  —  Même 
arrêt. 

504.  —  Les  riverains  des  chemins  de  fer  sont  soumis  à  une 
servitude  spéciale  qui  résulte  delà  loi  du  15  juill.  1845.  En  effet, 
aux  termes  de  l'art.  3  de  cette  loi,  un  propriétaire  ne  peut  éle- 
ver aucune  construction  dans  une  distance  moindre  de  deux 
mètres  du  chemin  de  fer.  Cette  distance  est  mesurée,  soit  de 
l'arrête  supérieure  du  déblai,  soit  de  l'arrête  inférieure  du  remblai, 
soit  des  bords  extérieurs  du  fossé  du  chemin,  et  à  défaut,  d'une 
ligne  tracée  à  1"',50  cent,  des  rdils  extérieurs  (art.  5,  §  2,  L. 
15  juill.  1845).  —  Delanney,  p.  148  et  226;  Cotelle,  Droit  iid- 
mhmlralif,  t.  4,  n.  171  ;  Aucoc,  t.  3,  n.  1615.  —  V.  infrà,  v"  Che- 
min de  fer,  n.  1218  et  s. 

505.  —  La  loi  de  1843  excepte  de  cette  prohibition  les  murs 
de  clôture,  qui  peuvent  être  élevés  à  une  distance  moindre  parce 
que  leur  voisinage  ne  présente  pas  les  mêmes  dangers  pour  la 
sécurité  publique. 

506.  —  Il  importerait  peu  que  ces  murs  de  clôture  fussent 
percés  d'ouvertures,  ce  fait  ne  pouvant  leur  donner  le  caractère 
de  constructions.  Et  l'on  objecterait  en  vain,  comme  le  l'ont  la 
plupart  des  auteurs,  que  l'exception  faite  par  la  loi  à  leur  égard 
n'a  plus  de  raison  d'être  si  le  propriétaire  y  a  percé  des  jours 
ou  des  ouvertures  quelconques  qui  permettent  le  jet  sur  la  voie 
ferrée  il'objets  pouvant  causer  du  danger  pour  les  voyageuis  et 
employés  :  le  peu  d'élévation  des  murs  de  clôture  rendrait  cette 
dillërence  illusoire  si  le  législateur  n'avait  pas  eu  d'autres  rai- 
sons, notamment  la  crainte  d'incendies  causés  aux  habitations 
par  les  flammèches  qui  s'échappent  de  la  cheminée  des  locomo- 
tives. • —  Contra.  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1851,  Délier,  [Leb.  chr., 
p.  275]  —  Picard,  Tr.  des  ch.  de  fer,  t.  2,  p.  936;  Aucoc,  t.  3, 
n.  1613  in  fine;  Batbie,  t.  6,  n.  30;  Delanney,  p.  226.  —  V.  infrà, 
V"  Chemin  de  fer,  n.  1237. 

507.  —  En  dehors  de  cette  limite  de  deux  mètres,  le  riverain 
n'est  plus  soumis  à  aucune  obligation.  On  ne  devra  pas,  comme 
sur  les  grandes  routes,  le  contraindre  â  clore  sa  propriété  à  l'ali- 
gnement pour  éviter  les  retraits  ou  enfoncements  (V.  suprà,  n. 
447),  cette  mesure  ne  présentant  aucune  utilité  en  raison  du 


ALIGNEMENT.  -  Chap.  IV. 


devoir  imposé  aux  compagnies  de  sp  clore  elles-mêmes  (Cire. 
min.  Trav.  |uihl.,  27  déc.  1853).  Mais  si  le  riverain  construisait 
à  une  faible  distance  en  deçà  de  deux  mètres ,  il  ferait  prudemment 
de  demander  l'alignement,  failjustement  remarquer  M.  Dolanney, 
afin  de  ne  pas  s'e.xposer  à  commettre  i:n  empiétement  qui  pour- 
rail  lui  attirer  des  condamnations  à  la  destruction  de  ses  ouvra- 
ges et  à  l'amende.  —  Delannev,  p.  226  et  227;  ,\ucoc,  t.  3,  n. 
1615,  —  V.  infrà,  v°  Chemin  de  fer.  n.  1101  et  1102. 

508.  —  L'art.  3,  L.  l.ï  juill.  184.5,  dispose  que  les  construc- 
tions ne  pourront  être  élevées  à  une  distance  moindre  de  deux 
mi'tres  du  chemin  de  fer;  il  faut  entendre  par  cette  expression 
la  voie  ferrée  et  non  les  bâtiments  des  gares.  —  Aucoc,  t.  3,  n. 
1615;  Delanney,  p.  227.  —  V.  infrà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  1225 
et  s. 

509.  —  Sur  la  manière  de  calculer  la  distance  k  partir  de 
laquelle  s'impose  la  servitude  non  œdificandi,  V.  infrà,  v"  Che- 
min de  fer,  n.  1239  et  s. 

510.  —  La  loi  de  1843  a  autorisé  l'entretien  des  construc- 
tions existantes  à  une  distance  moindre  au  moment  de  sa  pro- 
mulgation ou  de  l'établissement  d'un  nouveau  chemin  de  fer. 
Quelle  nature  de  travaux  autorise-t-elle?  Les  interprétations  sont 
divergentes.  —  V.  à  ce  sujet,  infrà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  1246 
et  s. 

2°  Cours  d'eau. 

511.  —  Les  seuls  cours  d'eau  soumis  au  régime  de  la  voirie 
relativement  à  l'alignement  sont  la  Bièvre,  la  Loire  et  ses 
affluents  et  la  Sevré.  Les  fleuves  ou  rivières  navigables  et  les 
rivières  non  navigables  n'y  sont  pas  soumis.  Il  n'est,  par  suite, 
besoin  d'aucune  autorisation  pour  construire  le  long  des  che- 
mins de  halage.  —  V.  suprà,  n.  101  et  102,  et  infrà,  v"  Chemin 
de  halage,  n.  213  et  s. 

512.  —  Il  faut  cependant  excepter  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables lorsqu'ils  sont  bordés  de  quais.  En  vertu  de  la  loi  du  29 
llor.  an  X  et  du  décret  du  10  avr.  1S12,  qui  appliquent  aux  canaux, 
rivières  navigables  et  ports  maritimes  de  commerce,  le  décret 
du  16  déc.  1811,  la  police  des  fleuves  et  rivières  navigables  fait 
partie  de  la  grande  voirie,  et  c'est,  par  suite,  au  préfet  qu'il  ap- 
partient de  délivrer  l'alignement  sur  les  quais  des  fleuves  et 
rivières  navigables.  —  Delanney,  p.  241;  Féraud-Giraud,  Servit, 
de  voirie,  t.  1,  n.  36;  Voirie  urljaine ,  n.  125. 

513.  —  Pour  les  canaux,  il  ne  parait  pas  que  les  riverains 
soient  soumis  à  la  nécessité  de  demander  l'alignement,  sauf  dans 
les  cas  où  ces  canaux  traverseraient  une  ville  ou  un  village  :  ils 
rentreraient  alors  dans  le  cas  précédent  des  fleuves  bordés  de 
quais.  —  V.  infrà,  v°  Canal,  n.  259  et  s. 

514. —  Le  Conseil  d'Etat,  en  appliquant  aux  vdles  maritimes 
les  mêmes  dispositions  législatives  qu'aux  fleuves  et  rivières  na- 
vigables, a  implicitement  reconnu  que  le  préfet  est  aussi  com- 
pétent pour  délivrer  l'alignement  sur  les  quais  maritimes.  — 
Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  loe.  cit.;  Voirie  urbaine,  lot. 
cit.;  Delanney,  /oc.  cit. 

515.  —  Les  rivières  non  navigables  ni  flotlables  n'ont  pas 
le  caractère  de  voies  publiques  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  les 
riverains  de  demander  l'alignement  avant  de  construire.  —  Cass., 
3  avr.  1836,  Huberson,  [S.  36.1.536,  P.  36.2.384,  D.  56.1.2221 
—  Sic,  Morin ,  p.  203. 

516.  —  .Mnsi,  le  propriétaire  d'un  terrain  longeant  un  ruis- 
seau qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  peut  y  élever  des  cons- 
tructions, sans  tenir  compte  d'un  arrêté  d'alignement  pris  par 
l'autorité  municipale,  et  sans  se  conformer  non  plus  à  l'aligne- 
ment particulier  qui  lui  aurait  été  délivré.  —  Cass.,  29  août  1867, 
Laguionie,  [S.  68  1.143,  P.  68.319,  D.  68.1.48] 

517.  —  De  même,  le  préfet  n'a  pas  le  pouvoir  de  fixer  la  lar- 
geur d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  de  prescrire  de 
laisser  des  trottoirs  de  chaque  coté  du  lit  et  d'interdire  aux  rive- 
rains de  bâtir  sans  avoir  demandé  la  permission  et  obtenu  un  ali- 
gnement. —  Cons.  d'El.,  8  août  1863,  Rafîugeau ,  [S.  66.2.207, 
P.  adm.  chr.,  D.  67.3.148;  — V.  cependant  Cass.,  23  avr.  1839, 
Courboin  et  Godard,  dans  ses  motifs,  [Bull,  crim.,  n.  103]  — 
V.  infrà,  v°  Rivièrefi  non  navigables. 

518.  —  Mais  le  préfet  peut,  comme  en  matière  de  grande  voi- 
rie, régler  l'alignement  d'une  usine  établie  sur  un  ruisseau  si  cet 
alignement  est  utile  à  la  conservation  d'un  pont  contigu  qui  des- 
sert une  route  nationale,  le  mur  de  l'usine  devant  s'appuyer  à 


une  pile  du  pont.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1833,  Beau,  [P.  adm 
ehr.] 

519.  —  En  ce  qui  concerne  la  Bièvre,  la  dislance  à  laquelle 
on  peut  construire  est  de  deux  mètres  environ  {\vc.  cons.,  26 
févr.  1732,  3  déc.  1741  ;  Arr.  gouv.,  25  vend,  an  IX,  art.  26  et 
42;  L.  19-22  juill.  1791).  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1833,  Cartier, 
[P.  adm.  chr-i;  —  30  juill.  1863,  Didier,  [Leb.  chr.,  p.  626] 

520. —  En  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du  23  juill.  1783  (art. 
to),  considéré  comme  étant  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  on 
ne  peut  construire  sur  les  bords  de  la  Loire  ou  de  ses  affluents 
qu'à  la  distance  d'  «  une  toise  »  du  pied  des  glacis.  —  Cons. 
d'Et.,  2  févr.  1825,  Chavagnac  et  Gardet,  [P.  adm.  chr.];  —  11 
févr.  1836,  Dutemple,  [P.  adm.  chr.];  —  7  janv.  1869,  Chavi- 
gny,  ^Leb.  chr.,  p.  33] 

521.  — ■  Aux  termes  du  décret  du  20  mai  1808  (art.  16),  on 
ne  peut  construire  à  moins  de  dix  mètres  des  rivages  et  bords 
extérieurs  des  chemins  de  halage  de  la  Sèvre,  sans  avoir  demandé 
l'alignement  et  l'autorisation  du  préfet.  —  V.  Delanney,  p.  233 
et  s. 

522.  —  En  vertu  de  ces  divers  textes,  les  riverains  de  ces  cours 
d'eau  sont  traités,  au  point  de  vue  des  demandes  d'alignement 
individuel,  comme  ceux  qui  veulent  construire  sur  le  bord  des 
voies  de  communication  appartenant  à  la  grande  voirie.  —  Cons. 
d'Et.,  30  juill.  1863,  Didier,  [Leb.  chr.,  p.  626]  ;  — 17  avr.  1869, 
Tabardel ,  [P.  adm.  chr.,  D.  70.3.22] 

523. — L'alignement,  autrefois  délivré  par  les  agents  des  eaux 
et  forêts,  l'est  aujourd'hui  par  le  préfet  sur  l'avis  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  ingénieurs  chargés  du  service  de  la  naviga- 
tion. —  Deianney,  p.  232. 


4°  ftHcs  de  Paris. 

524.  —  Conformément  au  principe  général  en  matière  de 
grande  voirie,  l'alignement  pour  les  rues  de  Paris  est  donné  par 
le  préfet  de  la  Seine. 

524  bis.  —  Décidé  que  le  fait,  par  un  propriétaire,  d'avoir 
exécuté,  sans  autorisation,  des  travaux  au  mur  de  face  d'une 
maison  sise  à  Paris  et  sujette  à  reculemenl,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  passible  d'une  amende.  —  Cons. 
d'Et.,  21  nov.  1884,  Bourget,  [S.  86.3.37,  P.  adm.  chr.] 

525.  —  .  .  Que  s'il  s'agit  d'une  maison  sise  à  Paris,  et  que 
le  propriétaire  ait  fait  sans  autorisation  des  travaux  à  la  façade 
de  la  maison  joignant  la  voie  publique,  il  commet  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1890,  Ministre 
de  l'Intérieur,  [S.  et  P.  92.3.73] 

525  bis.  —  L'autorisation  doit  être  demandée  pour  toute  es- 
pèce de  travail  exécuté  à  la  façade,  même  lorsque  cette  autori- 
sation ne  peut  être  refusée  sans  excès  de  pouvoirs.  —  Cons. 
d'Et.,  19  mars  1886,  Barat-Oudot,  [Leb.  chr.,  p.  248] 

526.  —  Aux  termes  du  décret  du  26  mars  1852,  complété  par 
le  décret  du  14  juin  1876,  les  propriétaires  doivent  joindre  à  leur 
demande  d'alignement  le  plan  et  les  coupes  cotées  des  construc- 
tions qu'ils  veulent  élever  et  la  coupe  géologique  des  fouilles 
pour  fondations  (art.  4).  En  vertu  de  l'art.  3  du  même  décret, 
ils  doivent  demander  le  nivellement  de  la  voie  publique  au-de- 
vant de  leur  terrain  et  s'y  conformer  pour  les  obligations  spé- 
ciales auxquelles  sont  astreints  les  propriétaires.  —  V.  aussi  in- 
frà, V"  Paris  (ville  de).  Voirie. 

527.  —  Ils  doivent  également  se  soumettre  aux  prescriptions 
qui  leur  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de 
la  salubrité.  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  avec  raison  que  l'adminis- 
tration devait,  quand  elle  repousse  un  projet  comme  défectueux, 
indiquer  les  modifications  qu'elle  croit  devoir  exiger.  —  Cons. 
d'Et.,  23  janv.  1868,  Vogt,  [S.  68.2.236,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.69] 

528.  —  Alors  même  que  l'alignement  lui  a  été  délivré,  le 
constructeur  ne  peut  commencera  construire  que  si,  dans  les 
vingt  jours  après  le  dépôt  de  son  projet,  il  n'a  reçu  aucun  contre- 
ordre  (art.  4).  —  Delanney,  p.  236. 

529.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  cet  art.  4  qui  oblige  les  pro- 
priétaires à  déposer  au  secrétariat  de  la  préfecture  les  plans  et 
les  coupes  de  constructions,  n'a  pas  eu  pour  obji^l  de  modifier 
les  règles  établies  en  matière  d'alignement;  dès  lors,  la  cons- 
truction ,  si  elle  joint  la  voie  publique,  ne  peut  être  entreprise 
avant  que  l'alignement  ait  été  donné.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr. 
1864,  Valette,  [S.  64.2.87,  P.  adm.  chr.] 
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§  2.  Petite  voirie. 

l»  l'oirie  urhaine. 

530.  —  En  matière  de  voirie  urbaine,  l'alignement  est  donné 
par  le  maire  à  ceux  qui  veulent  construire  le  long  des  rues  ou 
des  places.  —  Cons.  d'Kt.,  30  jiiill.  1817,  Aumeunier,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.  I; —  3  juin  18IS,  Coudrav,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 

—  12  déc.  1818,  liazet,  |S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  janv. 
1820,  Conard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  11  févr.  1820,  Caron, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];—  4  sept.  1822,  Commune  de  Lucé,  [P. 
adm.  chr.];  —  7  mai  1823,  Rougier,  [P.  adm.  chr.];  —  16  juin 
1824,  Versigny,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —3  mars  1823,  Cretté, 
[P.  adm.  chr.];  —  13juill.  1825,  Commune  d'Eohenoz-la-Méline, 
[P.  adm.  chr.];  —  4  mai  1826,  Landrin,  [P.  adm.  chr.];  —  13 
uiill.  1828,  JuUien,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr  ];  —  16  mars  1836, 
Picot  d'Agard,  [P.  adm.  chr.];  —  4  nov.  1836,  Gaucher,  [S.  36. 
2.543,  P.  adm.  chr.];  —  13  avr.  1830,  Hibeyrolles,  [P.  adm. 
chr.];  —  28  nov.  1861,  Commime  de  Void,  [S.  62.2.40,  P.  adm. 
chr.,  D.  62.3.10] 

531.  —  Ce  droit,  qui  appartenait  à  l'autorité  municipale  avant 
la  loi  de  1807,  ne  lui  a  pas  éXù  enlevé  par  l'art.  ;i2  de  cette  loi, 
lequel  oblige  les  maires  à  donner  les  alignements  conformément 
aux  plans  généraux  arrêtés  en  Conseil  d'Etat.  En  outre,  il 
s'exerce  en  dehors  de  toute  intervention  du  conseil  municipal. 

—  Cass.,  6  avr.  1837,  Commune  de  Decize,  [S.  37.1.1001,  P. 
37.2.347] 

532.  —  Pourtant,  si  les  constructions  autorisées  devaient 
porter  sur  un  terrain  appartenant  à  la  commune,  le  conseil  mu- 
nicipal serait  fondé  à  discuter  l'alignement;  mais  il  intervien- 
drait alors,  comme  un  simple  particulier,  en  qiialilé  de  repré- 
sentant des  intérêts  patrimoniaux  de  la  commune.  —  Même 
arrêt. 

533.  —  On  avait  soutenu  que  le  droit  pour  les  maires  de  dé- 
livrer l'alignement  ne  s'appliquait  qu'aux  villes  et  non  aux  bourgs 
et  aux  villages.  On  argumentait  de  l'art.  32,  L.  16  sept.  1807, 
dont  les  termes  semblent  restrictifs.  Cet  article  porte  en  effet  : 
«  Dans  li's  villes,  les  alignements...  seront  délivrés  par  les 
maires...  ».  Les  circulaires  ministérielles  des  17  août  1813  et  7 
avr.  1818  étaient  aussi  invoquées  en  ce  sens,  car  le  ministre, 
inter|irélant  la  loi  de  1807,  décidait  que  l'art.  32  ne  s'appliquait 
qu'aux  rues  des  villes  d'une  population  agglomérée  de  2,000  ha- 
bitants etau-dessus.  L'opinion  contraire  estgénéralementadmise. 
On  fait  remarquer  que  les  circulaires  de  1813  et  de  1818  ne  s'oc- 
cupent des  villes  que  pour  y  faire  dresser  des  plans  généraux 
d'alignement  et  qu'il  faut  par  suite  résoudre  la  question  sans 
s'appuyer  sur  ces  textes. 

534.  —  D'ailleurs,  les  lois  de  l'époque  intermédiaire  ont  confié 
aux  municipalités  le  soin  de  veiller  à  la  police  et  à  la  sûreté  et 
commodité  des  rues,  et  ces  attributions  des  municipalités  sont  pas- 
sées aux  maires  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII ,  de  l'arrêté 
du  2  pluv.  an  I.X.et  enfin  de  la  loi  sur  l'organisation  municipale 
du  3  avr.  1884.  D'une  part  ,  ces  luis  n'ont  jamais  distingué  entre 
les  communes  de  plus  de  2,000  habitants  et  celles  d'une  popula- 
tion inférieure.  D'autre  part,  les  maires  étant  chargés  de  pour- 
voir ;"i  la  ailreté  el  à  la  commoditi'  de  la  voie  publique  ,  la  déli- 
vrance (les  alignements  est  le  meilleur  moyen  d'obtenir  ce  résultat 
et  doit  par  suite  leur  appartenir.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis 
des  comités  de  législation  et  de  l'intérieur  réunis  en  Conseil 
d'Etat,  du  3  avr.  1824,  el  c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion en  maints  arrêts.—  Cass.,  l.ï  mai  1833,  Bot,  [S.  33.1.801, 
P.  chr.];  —  22  févr.  1839,  Crépin ,  [P.  43.2.776];  —  23  janv. 
1841,  Jeannin,  [S.  42.1  32,  P.  42.1,273];  —  14  déc.  iSU',',  Mi- 
chelin, [S.  47.1.49,  D.  47.1.22]-  Sic,  Delanney,  p.  240;  Fé- 
raud  Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  49;  Gillon  et  Stourm  , 
n.  136,  137  et  200;  Proudhon  ,  Dom.  publ.,  t.  1,  n.  397  cl  398; 
de  (^ormenin,  v»  Voirie,  S;  1. 

535.  —  L'alignement  est  délivré  par  le  maire  ou ,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'enifiêehement,  par  un  adjoint  :  il  en  serait  ainsi  no- 
tamment si  le  maire  lui-même  avait  à  demander  l'alignement.  — 
Cous.  d'Et.,  7  mai  1823,  Rougier,  [P.  adm.  chr.];"—  21  mai 
1823,  Greliche,  (S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

53(!.  —  Mais  il  ne  peut  émaner  que  de  l'autorité  nuinieipale  : 
celui  délivré  partout  autre  fonctionnaire  serait  sans  valeur.  L'a- 
lignement délivré  par  le  préfet  lui-même   serait  nul.  —  Cens. 


d'Et.,  4  mai   1826,  Laudun,  [P.  adm.  chr.];  —  16  janv.  IS28, 
Ville  d'Eu,  [P.  adm.  chr.] 

537.  —  Il  en  serait  de  même  à  fortiori  de  celui  délivré  par 
un  sous-préfet. 

538.  —  De  même,  est  sans  effet,  et  ne  saurait  dès  lors  au- 
toriser des  constructions,  l'alignement  qui  aurait  été  donné  ver- 
balement par  l'architecte  de  la  ville.  —  Cass.,  3  sept.  1846,  Fi- 
lippi,  [S.  47.1.400,  P.  47.1.338,  D.  46.4.316] 

539.  —  Jugé,  même,  que  l'autorisation  verbale  de  construire, 
donnée  à  un  particulier  par  un  membre  du  conseil  municipal, 
est  sans  force  comme  émanant  d'un  fonctionnaire  n'ayant  point 
pouvoir  de  la  donner.  —  Cass.,  6  juill.  1837,  Giraud,  [S.  37.1. 
687,  P.  37.2.292] 

540.  —  L'alignement  délivré  par  l'agent-voyer  sur  la  délé- 
gation du  sous-préfet  ou  du  maire  est  également  sans  valeur. 
—  Cass.,  17  nov.  1831,  Vingtgrinier,  fS.  32.1.284,  P.  chr.];  — 
14  févr.  1874,  Manière,  [D.  74.1.280]' 

541.  —  Ainsi,  la  circonstance  que,  postérieurement  à  la  de- 
mande de  cette  permission  ,  l'inspecteur-voyer  s'est  transporté 
sur  les  lieux  ,  y  a  tracé  l'alignement  sur  lequel  les  constructions 
ont  été  élevées  ,  el  a  déclaré  au  propriétaire  qu'il  était  autorisé 
à  bâtir  sur  cet  alignement,  n'a  pas  l'etfet  légal  de  remplacer  la 
permission  exigée.  —  Cass.,  17  nov.  1831,  précité. 

542.  —  Avant  la  loi  du  3  avr.  1884  et  dans  les  villes  où  le 
décret  du  26  mars  1832  n'était  pas  applicable,  les  riverains  des 
voies  publiques  n'étaient  pas  tenus,  sous  peine  de  contravention, 
de  se  conformer  au  nivellement  indiqué  dans  les  arrêtés  d'aligne- 
ment. Que  laut-il  décider  depuis  la  loi  de  1884?  Une  circulaire 
du  ministre  de  l'Intérieur,  du  13  mai  1884  (en  note  sous  (^ons. 
d'Et.,  20  janv.  1888,  Zaloseski,  [S.  90.3.3,  P.  adm.  chr.]),  s'ap- 
puyant  sur  l'art.  126,  15  14,  de  la  loi  de  1884,  qui  range  parmi 
les  dépenses  obligatoires  des  communes  les  frais  d'établissement 
et  de  conseri'ation  des  plans  d'alignement  el  de  nivellement, 
porte  qu'il  est  ((  difficile,  sinon  impossible,  que  le  législateur,  en 
imposant  aux  communes  l'obligation  de  faire  établir  officielle- 
ment les  cotes  de  nivellement  de  leurs  rues  et  places,  n'ait  pas 
entendu  obliger,  par  réciprocité,  les  propriétaires  à  demander, 
avant  de  construire  au  bord  de  la  voie  publique,  l'indication  des 
cotes  de  nivellement  assignées  par  l'autorité  compétente  à  cette 
voie  et  à  s'y  conformer  ».  —  Contra,  .Morgand,  Loi  municipale, 
t.  1,  p.  362,  el  t.  2,  n.  2,  p.  383, 

543.  —  Pour  les  villes  où  le  décret  de  1832  a  été  déclaré 
applicable  par  un  décret  spécial  en  vertu  de  ia  faculté  qu'accorde 
h  cet  égard  l'art.  9,  il  faut  appliquer  l'art.  3  de  ce  décret  qui 
dispose  :  "  A  l'avenir,  l'élude  de  tout  plan  d'alignement  de  rue 
devra  nécessairement  comprendre  le  nivellement  ;  celui-ci  sera 
soumis  à  toutes  les  formalités  qui  régissent  l'alignement.  Tout 
constructeur  de  maisons,  avant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  devra 
demander  l'alignement  et  le  nivellement  de  la  voie  publique  au- 
devant  de  son  terrain  et  s'y  conformer.  » 

544.  —  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  qu'il  y  ait  lieu  ou  non  d'ap- 
ph(|uer  le  décret  de  1832,  d'après  l'interprétation  que  le  minisire 
de  l'Intérieur  donne  à  la  loi  de  1884,  les  propriétaires  riverains 
des  voies  urbaines  doivent,  avant  de  construire,  demander  le 
nivellement,  indépendamment  de  l'alignement. 

545.  —  Il  faut  faire  exception  à  celte  règle  que  le  maire  est 
seul  compétent  pour  délimiter  les  alignements  en  matière  de 
voirie  urbaine,  pour  toutes  les  dépendances  de  la  grande  voirie, 
notamment  pour  les  rues  de  Paris,  et,  dans  les  autres  villes, 
pour  les  rues  ou  places  qui  sont  la  continuation  d'une  route  na- 
tionale, départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal  de  grande  ou 
de  moyenne  communication;  en  ces  cas,  l'alignement  doit  être 
demandé  au  préfet  ou  au  sous -préfet.  —  Batbie,  t.  G,  n.  43; 
Delanney,  p.  240.  —  V.  suprii ,  n.  485  et  s. 

546.  —  De  même,  il  faut  aussi  considérer  comme  faisant  par- 
lie-de  la  grande  voirie  une  avenue  donnant  accès  il  une  gare  de 
chemin  de  fer,  si  cette  avenue,  ouverte  sur  des  terrains  acquis 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dans  les  termes  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  est  une  dépendance  de  la 
voie  ferrée,  el  si,  reliant  entre  elles  les  deux  voies  publiques, 
elle  est,  comme  ces  dernières,  livrée  à  la  circul.ition.  Dés  lors, 
c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  donner  un  alignement  pour 
construire  le  long  d'une  semblable  avenue.  —  Cons.  d'El.,  {"' 
juill.  1869,  Le  Brun,  [S.  60,2.339,  P.  adm.  chr.,  1).  70.3.21] 

547.  —  11  existe  aussi  une  autre  exception  pour  les  places 
de  guerre,  ("est  au  génie  militairo  seul  ,  à  l'exclusion  de  l'aulo- 
rité  municipale,  qu'il  appartient  de  donner  les  alignements  pour 
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les  constructions  sur  la  rue  du  rempart  dans  les  places  de  guerre 
(L.  tO  jiiill.  1701,  lit.  i,  art  13  et  17).  —  Cass.,  25  juill.  1845, 
Astre,  [S.  45.1.720,  P.  45.2.667,0.  4o.l.34.ï] 

548.  —  Une  commission  mixte  est  chargée  de  l'examen  des 
projets  d"aliynemenl  des  rues  qui,  dans  les  enceintes  forlifiées, 
servent  de  communication  directe  entre  les  places  publiques  et 
les  étalilissements  militaires,  et  de  celles  qui,  dans  les  villes  non 
fortifiées,  bordent  les  établissements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, ainsi  que  les  places  et  carrefours  consacrés  par  le  temps  et 
Tusage  aux  exercices  ou  rassemblements  de  troupes.  —  Bou- 
chené-Lefer,  Dr.  jmlil.  adm.,  p.  243.  —  V.  mprà,  n.  132  et  133. 

549.  —  Ajoutons  qu'à  l'état  de  paix  le  rayon  ordinaire  d'at- 
taque est  seul  soumis  à  la  police  militaire.  Dans  l'intérieur  de  la 
place,  en  deçà  de  la  rue  du  rempart,  les  constructions  soumises 
à  l'alignement  ressortissent  de  la  compétence  de  l'autorité  muni- 
pale.  Il  faut  remarquer  toutefois  que,  pour  l'usage  de  cette  rue, 
on  doit  se  conformera  la  fois  aux  règlements  concernant  la  po- 
lice de  la  voirie  urbaine  et  à  celle  de  la  place.  —  Bouohené-Leter, 
p.  392. 

2°  Chemins  vicinaux. 

550.  —  L'alignement  individuel  pour  les  chemins  vicinaux  ! 
ordinaires  doit  être  délivré  par  le  maire.  Cela  n'est  dit  exprès-  , 
sèment  par  aucun  texte,  mais  découle  de  ce  que  cette  catégorie  ; 
de  chemins  fait  partie  du  domaine  public  communal,  et  de  ce  j 
qu'aucun  lexte  n'a  conféré  à  une  aulre  autorité  le  droit  de  donner 

1  alignement  aux  rivejains.  Le  modèle  de  règlement  de  1870- 
1874,  rédigé  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  contient  un  art.  173 
ainsi  conçu  :  «  les  autorisations,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  seront  données  par  le  maire,  sur  l'avis  de 
l'agent-voyer  ».  Mais  ce  n'est  là  qu'un  ordre  de  supérieur  à  in- 
férieur; et' légalement,  le  préfet  pourrait  très-bien  retenir  à  son 
profil  ou  déléguer  au  sous-préfet  le  droit  de  délivrer  les  aligne- 
ments sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

551.  —  Pour  les  chemins  de  grande  et  de  moyenne  communi- 
cation ,  l'alignement  est  délivré  par  le  préfet  sur  le  rapport  des 
agents-voyers  en  l'absence  d'un  plan  général  ;  s'il  en  existe  un 
c'est  le  sous-prél'et  qui  délivre  l'alignement.  —  V.  d'ailleurs 
infrà.  V  Chemin  vicinal ,  n.  2266  et  s. 

552.  —  Mais  le  préfet  peut  valablement  déléguer  au  maire  le 
droit  de  déterminer  l'alignement  pour  les  construclions  à  élever 
le  long  des  chemins  vicinaux  de  grande  et  de  moyenne  commu- 
nication ;  et  ceux  qui  contreviennent  à  un  alignement  ainsi  dé- 
livré parle  maire  sont  passibles  des  peines  portées  en  l'art.  471, 
g  lo,(j.pén. —  Cass.,  26  août  1848,  Dames  de  la  Visitation,  [P. 
50.1.199,  D.  31.5.546] 

553.  —  Si  le  chemin  vicinal  traverse  une  ville,  un  bourg  ou 
un  village,  c'est  toujours  au  préfet  qu'il  appartient  de  délivrer 
l'alignement  dans  les  rues  qui  en  forment  le  prolongement,  ces 
rues  étant  considérées  par  la  loi  du  S  juin  1864  comme  faisant 
partie  intégrante  de  ce  chemin.  — V.  infrà,  v"  Chcjnin  vicinal, 
n.  2269  et  s. 

3°  Chemins  ruraux. 

5JÎ4.  —  Quant  aux  chemins  ruraux  classés,  c'est  au  maire 
que  l'alignement  doit  être  demandé,  car,  d'après  l'art.  9,  L. 
20  aoiH  1881,  "  l'autorité  municipale  est  chargée  de  la  police  et 
de  la  conservation  des  chemins  ruraux  ».  Nous  avons  déjà  dit 
que  les  chemins  ruraux  non  reconnus  ne  sont  pas  sounns  aux 
règles  de  l'alignement.  —  V.  suprà ,  n.  163  et  infrà,  v»  Chemin 
rural,  n.  160  et  s. 


Sectio.n  III. 
DélivraDce  des   alignements. 

.5.'î.5.  —  La  demande  d'alignement  doit  être  présentée  par  le 
propriétaire  ou  en  son  nom,  sur  papier  timbré.  Elle  doit  contenir 
les  noms  et  domicile  du  requérant,  l'indication  des  travaux  à 
exécuter,  une  désignation  précise  de  l'immeuble  et  celle  de  la 
voie  publique  auquel  il  se  rapporte.  Il  n'est  plus  nécessaire  de 
joindre  à  la  demande,  ainsi  que  l'exigeaient  les  anciens  règle- 
ments, un  plan  des  travaux.  —  V.  cen.  suprà,  n.  526. 

5.56.  —  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  éveillé  l'attention  île  l'aulorilé 
par  une  demande  d'autorisation  ,  pour  pouvoir  commencer  une 
construction;  il  faut  encore  l'avoir  obtenue.  On  ne  peut  consi- 
dérer son  silence  comme  une  autorisation.  —  Cass.,  4janv.  1840, 


Thibaut,  [P.  41.2.732];—  13juill.  18:iO,  Thierry,    D.  .30.5.466] 

—  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1832,  Lara,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Fé- 
raud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  1.  n.  70;  Voirie  urbaine,  n.  133. 

557.  —  En  un  mot,  l'alignement  doit  être  formel  et  explicite  : 
il  ne  peut  résulter  d'inductions  et  de  présomptions.  —  Cass.,  29 
déc.  1866,  Sansey,  [S.  67.1.306,  P.  67.777]  —  Sic,  Frémy-Li- 
gneville  et  Perriqùet,  t.  1 ,  n.  305. 

558.  —  .\insi,  l'autorisation  de  tenir  chantier  de  bois,  donnée 
par  le  préfet  de  police,  ne  confère  pas  implicitement  l'autorisation 
de  construire  dans  l'emplacement  de  ce  chantier.  —  Cons.  d'Et., 
2  août  1826,  Richard  et  Dubouchet,  [P.  adm.  chr.] 

559.  —  De  même,  la  pétition  adressée  par  un  propriétaire  à 
l'autorité  administrative  alors  même  qu'elle  a  été  suivie  d'un  avis 
favorable  du  maire  et  du  ronseil  municipal,  ne  peut  pas  tenir  lieu 
de  la  permission  par  écrit  et  en  termes  exprès  exigée  parles  rè- 
glements locaux.  —  Cass.,  27  janv.  1877,  Girbal  et  Cambon,  [D. 
^8.1.283] 

560.  —  L'alignement  ne  peut  être  donné  verbalement.  II 
doit  de  toute  nécessité  être  rédigé  par  écrit  ayant  date  certaine 
avant  le  commencement  des  travaux.  —  Cass.,  14  févr.  1874, 
Manière,iD.74.l.280];— 23févr.  1878,  Calvet,  I  D.  78.1.397]; — 
20oct.  1835,  Rolland,  [S.  36.1.234,  P.  chr.];"— 4  août  1837, 
Gazette,  [P.  43.2. 78t];—  19  juill.  1838,  Poulancet  Bellières,  [S. 
39.1.69,  P.  39.1.1411; -21  juill.  1838,  Lucis,  [S.  38.1.1024,  P.  40. 
1.3021;  —  13  mars  1841,  Couzanges,  [S.  42.1.186,  P.  42.1.319];  — 
2  mai  1843,  Goffre,  [P.  48.2.3271;  —  5  sept.  1846,  Filippi,  [S.  47. 
1.400,  P.  47.1.348,  D.  46.4.516];  —  14  sept.  1830,  Langlois,  [D. 
30.5.674];  — 10  févr.  1833,  Crouzet,  [S.  53.1.383,  P.  34.1.111]; 

—  26  janv.  1836,  Daget,  [D.  56.5.496]  ;  —  28  mars  1856,  Dubois, 
[D.  56.3.4961;  —  4  déc.  1857,  Guillemot,  [S.  38.1.336,  P.  58. 
1.134,  0.58.-1. 9.3];  —5  juill.  1860,  Testreau,  [P.  61.499,  D.  60.1. 
3701;  _27  janv.  1877,  Girbal  et  Cambon  ,[D.  78.1.235]  —  Cons. 
d'Et.,  23  févr.  1839,  Lasnier,  [S.  40.2.39,  P.  adm.  chr.]—  Sic, 
Delanney,  p.  195;  Frémy-Ligneville  et  Perriqùet,  t.  1,  n.  305; 
Aucoc,  t.  3,  n.  1034;  Féraud-Giraud,  Servit,  devoirie,  t.  1,  n.  72; 
Voirie  urbaine,  n.  134  et  137. 

561.  —  Il  en  résulte  que  des  travaux  exécutés  sans  autorisa- 
tion écrite  constituent  une  contravention  quoiqu'ils  aient  été  au- 
torisés verbalement  par  le  maire.  —  Cass  ,  12  juill.  1849,  Du- 
chemin,  [P.  50.2.138,  D.  49.5.398];  —  13  juill.  1850,  Thierrv, 
[D.  50.3.466];  —  4  déc.  1857,  précité. 

562.  —  Et  l'individu  poursuivi  pour  avoir  construit  sans  auto- 
risation la  façade  de  sa  maison,  lamielle  était  sujette  àreculement, 
ne  peut  être  relaxé  sur  le  motif  qu  il  avait  obtenu  une  autorisation 
verbale.  —  Cass.,  2  mai  1845,  précité;  —  12juill.  1849,  précité. 

563.  —  L'autorisation  par  écrit  ne  saurait  non  plus  être  sup- 
pléée même  par  un  certificat  ultérieur  du  maire  constatant  que 
l'alignement  avait  été  donné.  —  Cass.,  13  mars  1841,  précité. 

564.  —  A  plus  forte  raison  ne  considérerait-on  pas  comme 
suffisante  l'autorisation  donnée  par  une  simple  lettre  d'un  con- 
seiller municipal  remplaçant  le  maire,  écrite  après  la  confection 
des  travaux  et  après  que  des  procès-verbaux  auraient  constaté 
la  contravention.  —  Cass.,  26  juin  1835,  Giraud,  [S.  37.1.687, 


P.  37.2.292] 

pour  des  constructions  sur  la  voie  publique  ne  peut  être  prouvée 


565. 


il  résulte  du  même  principe  que  l'autorisation  exigée 

notions  sur  la  voie  publique  ne  peut  être  prouvée 

Cass.,  10  févr.   1853,  précité;  —  4  déc.   1837, 


par  témoins 
précité. 

566.  —  L'alignement  doit  être  donné  en  la  forme  adminis- 
trative, c'est-à-dire  par  voie  d'arrêté.  —  Delanney,  p.  196;  Fé- 
raud-Giraud, Voirie  urbaine,  n.  134. 

567.  —  Quant  à  la  manière  de  porter  la  décision  à  la  con- 
naissance de  l'intéressé,  un  avis  de  la  section  de  l'intérieur,  en 
date  du  16  nov.  1825  (quelques  auteurs  lui  donnent  la  date  du 
14  nov.  1823),  a  exigé  une  notification  fornudle.  Par  application 
de  cette  théorie,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  (|u'un  propriétaire, 
autorisé  à  faire  des  travaux  sans  aucune  condition  relativi-  aux 
matériaux  à  employer,  ne  peut  être  poursuivi  pour  contravention 
à  un  second  arrêté  préfectoral  qui  lui  enjoint  de  n'employer  que 
des  petits  matériaux  s'il  n'est  pas  justifié  que  cet  arrêté  lui  ait 
été  signifié.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1837,  de  la  Tournelle,  [Lcb. 
chr.,  p.  103] 

568.  —  ...  Que  lorsqu'un  particulier  a  été  autorisé  à  recons- 
truire la  façade  de  sa  maison  par  un  arrêté  du  préfet,  el  qu'il 
s'y  est  conformé  en  établissant  de  suite  les  fondations  de  son 
mur  suivant  la  ligne  indiquée  par  cet  arrêté,  si  plus  tard  une 
ordonnance  royale  change  l'alignement  et  que  celte  ordonnance 
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ne  soit  pas  signifiée  à  ce  parliculier,  la  continuation  de  ses  tra- 
vaux ne  peut  être  consiHérée  comme  une  contravention.  —  Cens. 
d'Iit.,  3  mai  1830,  Maricol,  [P.  adm.  chr.] 

569.  —  11  faut  expliquer  par  des  circonstances  de  fait  l'arrêt 
du  Conseil  d'Etat  par  l.quel  il  a  été  décidé  qu'un  propriétaire 
ne  peut  se  prévaloir,  pour  soutenir  qu'il  n'a  pas  contrevenu 
à  un  arrêté  d'alignement,  de  ce  que  cet  arrêté  ne  lui  a  pas  été 
notifié  alors  que,  sur  l'invilation  écrite  qui  lui  en  a  été  faite,  il 
en  a  pris  connaissance  à  la  mairie  et  que  l'alignement  lui  a  été 
donné  sur  le  terrain  par  un  agent  des  ponts  et  chaussées.  — 
Cons.  d'Et.,  Il  mai  t883,  Coleris,  [D.  85.3.7] 

570.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de  texte  qui  ordonne  une 
semblable  notification.  Aussi  préférons-nous  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation  qui  a  décidé  qu'aucune  signification  n'était 
nécessaire,  mais  que  c'était  au  propriétaire  à  venir  lui-même  ré- 
clamer sa  permission  ;  que  jusque-là,  il  doit  éviter  de  commencer 
les  travaux.—  Cass.,  6  juill.  1837,  Giraud,  [S.  37.1.687,  P.  37. 
2.292';;  —8  juin  1844,  Blanchet  et  Chef  nourri,  [P.  45.1.75]  —  Sic, 
Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirii',  t.  1,  n.  68. 

571.  —  Elle  a  jugé  également  qu'un  arrêté  d'alignement, 
rendu  sur  la  demande  et  au  profit  d'un  propriétaire  riverain, 
constitue  pour  celui-ci  un  droit  acquis  en  dehors  et  indépen- 
damment de  toute  notification  régulière.  —  Cass.,  9  mai  188b, 
Dousset,  [S.  87.1.347,  P.  87.1.820J 

572.  —  En  conséquence,  ne  commet  aucune  contravention  le 
propriétaire  qui,  après  avoir  demandé  et  obtenu  un  arrêté  d'ali- 
gnement, fait  commencer  sa  construction,  sans  attendre  que  cet 
arrêté  lui  ail  été  régulièrement  notifié.  —  .Même  arrêt. 

573.  —  Le  propriétaire  qui  veut  construire  ou  réparer  son 
immeuble  doit,  après  avoir  obtenu  l'autorisation,  prévenir  l'in- 
génieur de  l'arrondissement  ou  l'agent-voyer,  et  lui  indiquer 
l'époque  du  commencement  des  travaux.  Il  est  alors  procédé  à 
une  première  vérification  ou  au  tracé  de  l'alignement,  en  présence 
du  propriétaire,  par  le  couimissaire-voyer. 

574.  —  ,\ucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'exige 
que  l'administration  fasse  procéder  à  une  instruction  contradic- 
toire avant  de  statuer  sur  les  demandes  en  autorisation  d'exé- 
cuter des  travaux  joignant  la  voie  publii|ue.  —  Cons.  d'Et.,  23 
janv.  1885,  Bidault,  [D.  86.3.45] 

575. —  D'ailleurs,  quand  les  fondations  des  constructions  sont 
achevées,  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur  peut  exiger  de  l'ad- 
ministration le  récolement  par  le  commissaire-voyer.  Ce  récole- 
ment,  qui  est  aux  frais  du  propriétaire,  doit  être  fait  dans  les  trois 
jours  de  la  réiiuisitioii.  —  Delanney,  p.  202;  Frémy-Ligneville 
et  Perriquet,  t.  1,  n.  308;  Féraud-Giraud,  Voirie  urbaine,  n.  152. 
—  Il  en  est  dressé  procès-verbal  en  double  expédition,  et  l'une 
de  ces  expéditions  visée  par  les  ingénieurs  est  remise  au  pro- 
priétaire. 

576.  —  Au  cas  où  d'après  les  constatations  des  agents,  les 
constructions  dépassent  des  limites  de  l'autorisation ,  le  procès- 
verbal  de  récolement  est  remplacé  par  un  procès-verbal  de  con- 
travention déféré  au  tribunal  compétent.  —  Féraiid-tjiraud,  Voi- 
rie urbaine,  loc.  cit. 

577.  —  A  Paris,  il  résulte  d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine, 
du  28  févr.  1821,  que  le  récolement  doit  être  l'ait  par  le  commis- 
saire-voyer de  l'arrondissement  de  la  situation  de  l'immeuble  et 

Car  un  commissaire-voyerdivisionnaire.  —  Davenne,  t.  2,  p.  26s; 
aubenton,  p.  55;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  308. 

578.  —  Aux  termes  de  l'édit  de  décembre  1607,  art.  5,  et  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  6  oct.  1733,  confirmé  par  les  lettres  pa- 
tentes du  22  oct.  1733,  les  permissions  de  voirie  étaient  nulles, 
à  Paris,  si  on  n'en  avait  pas  profité  dans  l'année  de  leur  déli- 
vrance; certains  auteurs  en  ont  conclu  que  ces  ordonnances  qui 
n'étaient  obligatoires  que  dans  le  ressort  delà  généralité  de  Pa- 
ris et  qui  n'avaient  été  rendues  que  dans  un  intérêt  fiscal,  ne 
doivent  plus  avoir  d'effet  aujourd'hui.  Telle  est  également  la 
doctrine  du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1836,  Mont- 
niory,  [S.  36.2.447,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Dumay,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  709;  Husson,  p.  408.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  16  juill. 
1840,  Lagnier,  [Leb.  chr  ,  p.  230] 

57î>.  —  La  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  adoptent  l'opinion  contraire,  et  l'administra- 
tion décide  également  (jue  les  autorisations  ne  sont  valables  que 
pour  un  an  (Règl.  min.  de  I8.'18,art.  35).  —  Cass.,  11  juill.  1857, 
Briene,  |  D.  57.1.3S1];  —  10  mars  1859,  Bernadi,  [8.60.1.183, 
P.  59.1211,  D.  63.1.382];  —  20  déc.  1862,  Valentin-Dulac,  [S. 
64.1.101,  P.  64.645,  D.  63.1.388] 


580.  —  On  peut  dire,  en  faveur  de  celte  opinion,  d'une  part, 
que  les  lettres  patentes  de  1733  ont  été  maintenues  en  1791 
avec  les  autres  règlements  de  voirie,  et  appliquées  à  la  France  en- 
tière, et,  d'autre  part,  que  le  principe  de  l'annalité  n'a  pas  seule- 
ment pour  base  l'intérêt  fiscal  des  communes  qui  ,  on  le  verra 
plus  loin,  peuvent,  moyennant  certaines  conditions,  faire  de  ces 
permissions  l'assiette  de  taxes  importantes,  mais  qu'il  s'appuie, 
en  outre,  sur  celte  idée  qu'avec  le  principe  contraire  de  la  péren- 
nité, le  propriétaire  pourrait, avec  l'autorisation  obtenue  par  lui, 
braver  indéfiniment  tous  les  plans  d'alignement  postérieurs.  — 
Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie ,  t.  1,  n.  84  el  85;  Voirie  ur- 
baine, n.  150;  Gillon  et  Stonrm,  n.  231  ;  Delanney,  p.  200;  Aucoc, 
t.  3,  n.  1054;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  301;  des 
Cilleuls,  n.  122. 

581.  —  Toutefois,  il  suffit  que  les  constructions  ou  répara- 
tions aient  été  commencées  dans  l'année,  pour  qu'elles  puissent 
être  achevées  beaucoup  plus  tard  sans  une  nouvelle  permission. 
—  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  301  ;  Féraud-Giraud, 
Servit,  de  voirie,  l.  1,  n.  85;  Voirie  urbaine,  n.  130;  Delannev, 
p.  200;  des  Cilleuls,  n.  122. 

582.  —  En  conséquence,  il  suffit  qu'au  jour  du  procès-verbal 
dénonçant  un  fait  de  construction  sans  autorisation  le  long  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  les  travaux  commen- 
cés en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  ne  fixant  pas  de  délai 
pour  leur  achèvement  soient  en  cours  d'exécution  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  contravention.  —  Cass.,  20  déc.  1862,  précité. 

583.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  du  moment  que  les  travaux 
ont  été  régulièrement  commencés  dans  l'année,  encore  qu'ils 
aient  été  interrompus  quelques  mois  plus  tard,  le  constructeur 
n'a  pas  pour  les  reprendre  même  au  bout  de  plusieurs  années, 
à  se  pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation  ,  sauf  stipulation  con- 
traire de  la  part  de  l'administration.  —  Cass.,  23  avr.  1887, 
Francfort,  i^I).  88.1.396] 

584.  —  La  déchéance  prononcée  contre  le  propriétaire  qui 
n'a  pas  usé  dans  l'année  de  l'autorisation  de  construire  est  spé- 
ciale à  la  grande  voirie  et  à  la  voirie  urbaine  :  mais  il  n'en  est 
plus  de  même  en  matière  de  voirie  vicinale.  Ainsi  le  propriétaire 
liverain  d'une  voie  publique  vicinale  peut  user  de  la  permission 
de  construire  qui  lui  a  été  accordée  tant  que  le  retrait  ne  lui  en 
a  pas  été  notifié.  —  Cass.,  22  juill.  1859,  Divoux,  [S.  60.1.87, 
P.  00.873,  D.  59.5.407] 

585.  —  Pour  avoir  une  existence  légale,  la  permission  de 
construire  ou  de  réparer  doit  être  demandée  à  l'autorité  compé- 
tente. L'irrégularité  de  l'alignement  demandé  au  maire,  alors 
qu'il  devait  l'être  au  préfet,  équivaudrait  à  l'absence  totale  d'au- 
torisation (V.  suprà ,  n.  470  et  s.).  La  contravention  existerait 
avec  toutes  ses  conséquences  légales,  sans  pouvoir  être  couverte 
par  la  bonne  foi  du  contrevenant.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1840, 
Icard,  [S.  41.2.102,  P.  adm.  chr.];  —  8  déc.  1876,  Forner,  D. 
77.3.14] 

586.  —  Un  propriétaire  qui  a  demandé  l'alignement  à  un 
fonctionnaire  incompétent,  qui  le  lui  a  délivré,  ne  saurait  de  ce 
chef  réclamer  une  indemnité,  sous  prétexte  que  l'alignement  aurait 
dû  lui  être  réfusé.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1826,  Landrin,  [P.  adm. 
chr];  —  6  juin  1830,  André,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

587. —  Mais  une  indemnité  est  due  à  celui  qui  a  reçu  de 
l'autorité  compétente  un  alignement  inexact.  Ainsi,  lorsque, 
après  avoir  construit,  d'après  un  alignement  donné,  un  proprié- 
taire est  obligé  de  démolir  par  suite  d'un  nouvel  alignement,  il 
doit  être  indemnisé  de  la  construction  et  de  la  démolition  exé- 
cutées en  vertu  des  arrêtés  primitils. — Cons.  d'El.,  12  déc.  1818, 
Hazet,  lS.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Proudhon,  Doin.  puhl.,  t.  1, 
n.  403  et  404;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  303. 

588.  —  De  ce  que  la  partie  qui  veut  obtenir  un  alignement 
est  tenue  d'attendre  la  décision  par  elle  provoquée,  il  ne  suit 
pas  qu'elle  puisse  imposer  à  l'autorité  compétente  l'obligation 
de  statuer  dans  un  délai  déterminé.  Ainsi,  il  y  a  contravention 
dans  le  fait  d'avoir  construit  sans  autorisation  préalable,  et  la 
contravention  ne  saurait  être  excusée  sur  le  motif  que  le  maire 
n'aurait  pas  répondu  à  la  sommation  que  lui  avait  faite  le  pré- 
venu de  lui  délivrer  l'alignement  dans  les  trois  jours.  —  Cass., 
21  févr.  1845,  Lepesqueur,  [P.  48.2.420,  D.  45.4.528] 

589.  —  Lorsque  la  demande  ayant  été  formée  devant  l'agent 
compétent,  celui-ci  néglige  d'y  répondre,  le  recours  par  la  voie 
hiérarchique  exercé  dans  ces  circonstances,  aura  pour  résultat 
de  conférer  à  une  autorité  supérieure  un  pouvoir  dont  elle  n'est 
pas  investie  de  plein  droit.  —  V.  infrà,  n.  594. 
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Section  TV. 
Pouvoirs  de  raiilorité  chargée  de  donner  rnligncnient. 

590.  —  Un  principe  fondamental,  en  cette  matière,  c'est  que 
l'autorité  compétente  pour  délivrer  l'alignement,  n'a  pas  le  droit 
de  le  refuser  au  riverain  qui  lui  demande.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai 
1861,  Letellier-Delafosse,  [S.  61.2.368,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3. 
36^  —  22  janv.  1863,  de  la  Moskowa,  [S.  63.2.24,  P.  adm.  chr., 
D.  63.3.11;  _  11  janv.  1866,  Chavannes,  TS.  66.2.333,  P.  adm. 
chr.,  D.  66.3.70];  —  23  janv.  1868,  Vogt,"  [S.  68.2.236,  P.  adm. 
chr.,  D.  68.3.69];  —  18  mars  1868,  Labille,  [P.  adm.  clir.,  D. 
70  3  20];  —  Il  juin.  1879,  Ville  d'Alger,  [S.  81  3.9,  P. adm.  chr., 
D.  80.318^  —  Sic,  Delanney,  p.  196;  Frémy-Ligneville  et  Perri- 
quet,  t.  1,  n.  303;  Aucoc,  t.  3,  n.  lO-jl;  Féraud-Giraud ,  Servit. 
(le  voirie,  t.  1,  n.  86. 

591.  —  L'autorité  administrative  ne  peut  même  pas  ajourner 
sa  réponse  en  s'appuyant  sur  ce  que  des  projets  actuellement  à 
l'étude  engloberaient  la  parcelle  sur  laquelle  le  riverain  veut 
construire. —  Cons.  d'Et.,  31  août  1861,  Diquet  et  Testard,  [S. 
62.2.496,  P.  adm.  chr.,  D.  61.o.o32];  —  11  janv   1866,  précité; 

—  23  janv.  1868,  précité;  —  11  juilî.  1879,  précité;  —  12  janv. 
1883,  Matussière,  D.  84.3.76];  —  23  févr.  1883,  Dame  Greletty, 
;S.  85.3.6.  P.  adm'.  chr.";  —  16juill.  1886,  Consorts  Ruty,  ^Leb. 
chr.,  p.  614,  D.  84.3.77]  —  Sic,  Delanney,  p.  197;  Aucoc,  t.  3, 
n.  1031.  —  V.  supià,  n.  40  et  41. 

592.  —  D'une  façon  générale,  l'autorité  administrative,  qui 
peut  user  de  ses  pouvoirs  dans  le  but  d'assurer  la  salubrité  et 
la  sécurité  publiques  dans  l'intérêt  général  des  habitants,  ne  peut 
au  contraire  en  user  au  profit  d'une  commune.  Aussi  le  préfet 
ou  le  maire  commet-il  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  refuse  l'a- 
lignement dans  le  but  unique  de  ménageries  intérêts  financiers 
d'une  commune  qui  se  propose  d'exproprier  prochainement  l'im- 
meuble. —  Cons.  d'Et.,  18  juin.  1873,  Lemané,  [S.  73.2.190,  P. 
adm.  chr.,  D.  74.3.91];  —  11  juill.  1879,  précité;  —  30  juill. 
1880,  Gallian,  ,D.  81.3.80] 

593.  —  Mais  si  l'autorité  administrative  ne  peut  refuser  l'a- 
lignement, même  dans  l'hypothèse  d'une  expropriation  prochaine, 
le  propriétaire  qui  persiste  dans  son  intention  de  construire  bàlit 
à  ses  risques  et  périls  et  le  jury  d'expropriation  peut,  en  fixant 
l'indemnité,  lui  appliquer  l'art.  52,  L.  3  mai  1S4I,  d'après  lequel, 
s'il  acquiert  la  conviction  que  les  constructions  n'ont  été  faites 
que  dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée,  il  n'est  pas 
tenu  compte  de  cette  amélioration.  —  Aucoc,  t.  3,  n.  1031. 

594.  —  Lorsque  le  fonctionnaire  auquel  appartient  le  droit 
de  donner  l'alignement  se  refuse  à  le  délivrer,  le  recours  à  l'au- 
torité supérieure  est  ouvert.  Si,  par  exemple,  le  préfet  refuse  de 
délivrer  l'alignement ,  il  faut  s'adresser  au  ministre  qui  désignera 
le  fonctionnaire  appelé  par  la  loi  à  remplacer  le  préfet  au  cas 
d'empêchement.  Si  c'est  le  maire,  le  préfet  pourra  donner  l'ali- 
gnement lui-même  ou  le  faire  donner  par  un  délégué  spécial.  — 
Cass.,  14  févr.  1874,  Mandère,[D.  74.1.280]  —  Cons.  d'Et.,  22 
janv.  1875,  Ville  d'Alger,  fS.  76.2.278,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3. 
98];  —  16  juill.  1886,  précité.  —  Sic,  Frémy-Ligneville  et  Perri- 
quet,  t.  1,  n.  303;  Delanney,  p.  196;  Gillon  et  Stourm,  n.  227; 
Féraud-Giraud ,  Servit.de  voirie,  t.  I,  n.  86. 

595.  —  Enfin  lorsque  l'intéressé  n'obtient  pas  satisfaction 

fiar  la  voie  administrative,  il  peut  introduire  un  recours  devant 
e  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  (L.  7-14  oct.  1790;  L. 
24  mai  1872,  art.  9).  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1861  ,  précité;  — 23 
janv.  1868,  précité;  —  26  mai  1869,  Labille,  ^D.  70.3. 69]  —  Sic, 
Delanney,  p.  196. 

596.  —  En  dehors  du  recours  à  l'autorité  supérieure  et  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  le  propriétaire  auquel 
l'administration  refuse  l'alignement  ne  peut  user  d'aucune  autre 
voie  de  recours,  .\insi  il  ne  saurait  demander  au  conseil  de  pré- 
fecture ou  à  l'autorité  judiciaire  de  prescrire  au  maire  de  délivrer 
l'alignement.  — Trib.  conll.,  18  mars  1882,  Gallian,  [S.  84.3. 
19,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.84] 

597.  —  En  principe  ,  le  dommage  résultant  du  refus  de  l'ali- 
gnement ou  du  retard  dans  sa  délivrance  est  de  nature  à  donner 
ouverture  à  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1868,  La- 
bille, [P.  adm.  chr.,  D.  70.3.20];  —26  mai  1869,  précité;  —  18 
juill.  1873,  Lemarié,[S.  75.2.190,   P.  adm.  chr..  D.  74.3.911; 

—  H  juill.  1879,  précité;  —  3  avr.  1889,  Ville  de  Pamiers,  [S. 
91.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.72]  —  Sic,  Kréiny-Ligneville  et 
Perriquet,  loc.  cit.;  Delanney,  p.  198;  Aucoc,  t.  3,  n.  1076; 
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Dumay,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  512;  Féraud-Giraud,  Servit,  de 
voirie]  t.  i,  n.  87    —  Contra,  Gillon  et  Stourm,  n.  227. 

598.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'un  préfet,  en  vue 
d'un  travail  public  auquel  il  a  été  postérieurement  renoncé,  a  refusé 
pendant  deux  ans  l'autorisation  de  reconstruire  un  mur  mitoyen 
et  que  l'atteinte  portée  par  ce  retard  à  la  solidité  du  bâtiment 
en  a  ensuite  rendu  nécessaire  la  démolition  pour  cause  de  péril 
imminent.  —  t;oiis.  d'Et  ,  18  juill.  1873. 

599.  —  ...  Et,  lorsque  l'autorité  administrative,  après  avoir 
refusé  l'alignement,  a  aussi  refusé  au  propriétaire  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  arriver  immédiatement  à  l'expro- 
priation. —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1868,  précité. 

600.  —  Mais  un  propriétaire  ne  peut  réclamer  aucune  indem- 
nité à  raison  du  retard  apporté  par  l'administration  à  la  déli- 
vrance d'une  permission  de  bâtir,  lorsqu'il  résulte  des  circons- 
tances de  l'affaire  que  l'administration  n'est  pas  responsable  de 
ce  retard.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Valette  ,  ^D.  86.3.1 11; — 
4juill.  1884,  Harlingue,  ^S.  86.3.23,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.11] 

601.  —  ...  Par  exemple,  lorsque  ce  retard  provient  de  ce  que 
le  propriétaire,  informé  de  l'existence  d'un  projet  de  prolonge- 
ment d'une  rue  devant  atteindre  son  terrain,  a  modifié  ses  dis- 
positions et  soumis  de  nouveaux  plans  à  l'examen  de  l'autorité 
supérieure.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1884,  précité. 

602.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  apprécier  la 
demande  en  dommages-intérêts'.'  Les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire se  sont  d'abord  déclarés  compétents  par  ce  motif  que  les 
questions  de  propriété  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire ainsi  que  les  questions  de  dommages  pour  les  atteintes  qui 
V  seraient  portées.  —  Paris,  26  mars  1838,  Préfet  de  la  Seine, 
[s.  38.2.487,  P.  38.1.433]  —  Sic,  Chauveau,  .1.  de  dr.  admin., 
1861,  p.  oOo  et  s. 

603.  —  Puis  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  d'une  façon  constante 
qu'une  telle  demande  était  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux de  l'ordre  administratif,  les  tribunaux  judiciaires  ne  pou- 
vant connaître  des  actes  administratifs.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc. 
1838,  Hédé,  [S.  39.2.3481;  _  19  déc.  1867,  Herran,  [S.  68.2. 
293,  P.  adm.  chr.,  D.  7().3.201;  —  18  mars  1868,  précité;  — 
18  juill.  1873, précité; —23  janv.  1874,  Brémond  de  Saint-Paul, 
[Leb.  chr.,  p.  88];—  Il  juill.  1879,  précité;  —  5  avr.  1889,  pré- 
cité. —  Dans  le  même  sens,  Paris,  17  août  1860,  Labille,  [D.  60. 
5.421]  _  Aucoc.  t.  3,  n.  1076;  Delanney,  p.  198;  Féraud-Giraud, 
Servi*,  de  voirie,  t.  1,  n.  88;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  I, 
n.  303;  Féraud-Giraud,  Voirie  urb.,n.  194. 

604.  —  Le  Tribunal  des  conflits  a  été  appelé  à  se  prononcer 
sur  la  question.  Il  a  décidé  que  lorsqu'au  moment  oii  la  récla- 
mation se  produit,  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que est  imminente,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent,  de 
même  que  l'autorité  judiciaire  :  seul  le  jury  d'expropriation  doit 
prononcer  sur  la  demande  d'indemnité.  —  Trib.  Confi.,  18  mars 
1882,  Gallian,  [S.  84.3.19,  P.  adm.  chr,,  D.  83.3.84] 

605.  —  En  délivrant  l'autorisation,  l'agent  administratif  ne 
peut  imposer  au  propriétaire  des  conditions  autres  que  celles 
établies  par  les  lois,  dans  un  intérêt  de  voirie  ;  toute  autre  de- 
vrait être  tenue  pour  non  écrite.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1869, 
Tabardel,  [S.  69.2.219,  P.  adm.  chr  ,  D.  70.3.22] —  Sic,  Batbie, 
t.  6,  n.  44;  Aucoc,  t.  3,  n.  1032;  Féraud-Giraud,  SoTi't.  (/e  voi- 
rie, t.  1,  n.  79  ;  Delanney,  p.  199. 

606.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  ce  principe  de  fréquentes 
applications.  Jugé  qu'il  y  aurait  excès  de  pouvoir  à  imposer  au 
riverain  l'obligation  de  construire  en  façade  sur  la  voie,  s'il  veut 
construire  en  arrière,  ou  de  construire  en  retrait,  s'il  veut  établir 
sa  maison  sur  l'alignement  même.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1844, 
Taque  [S.  45.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  45.3.98];  —  14  mars  1845, 
Fagot, [P.  adm.  chr., D  45.3.128]  —  Sic,  Delanney,  p.  199;  Au- 
coc, t.  3,  n.  10.32. 

607.  —  ...  Ou  à  imposer  au  propriétaire  des  conditions  qui 
auraient  pour  effet  de  prononcer  sur  des  questions  de  servitude 
et  d'application  des  lois  et  règlements  en  matière  de  grande  voi- 
rie. —  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1859,  Klem ,  fS.  60.2.497,  P.  adm. 
chr.,  D.  63.3.40]  —  V.  infrà.  v»  Chemin  de  fer ,  n.  1108. 

608.  —  Telle  serait  la  clause  d'un  arrêté  d'alignement  portant 
que,  dans  le  cas  où  un  cours  d'eau  non  navigable  avoisinant  la 
maison  à  laquelle  cet  arrêté  s'applique  viendrait  à  être  couvert, 
le  propriétaire  et  les  locataires  de  la  maison  ne  pourront  réclamer 
d'indemnité  pour  privation  de  l'usage  des  eaux.  —  Cons.  d  Et., 
17  avr.  1869,  précité. 

609.  —  De  même,  lorsqu'un  terrain  communal  destiné  à  ser- 
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vir  rie  cliamp  de  foire  a  le  caractère  d'une  voie  publique,  le  maire 
commet  un  excès  de  pouvoir  en  insérant  dans  un  arrêté  d'ali- 
gnement délivré  à  un  riverain,  une  clause  lui  interdisant  d'ouvrir, 
dans  les  constructions  projetées,  des  portes  donnant  accès  sur 
ledit  terrain.  —  Cens.  d'Et.,  20  avr.  1888,  Folichon,  [S.  90.3.25, 
P.  adm.  chr.,  D.  89.3.798] 

010.  —  Le  préfet  ne  pourrait  non  plus  sans  excès  de  pouvoir 
insérer  dans  l'arrêté  d'alignement  des  clauses  qui  auraient  pour 
objet  de  trancher  un  litige  sur  une  question  de  propriété.  —  Cons. 
d'Eu,  17  janv.  1890,  Dufresne,  [S.  et  P.  92.3.UJ 

611.  _  L'autorité  administrative  ne  peut  non  plus,  en  accor- 
dant l'alignement  qui  lui  est  demandé  dans  la  limite  des  règle- 
ments, imposer  au  pétitionnaire  des  conditions  à  l'avantage  de  la 
commune.  —  Paris,  5  mars  1860,  sous  Gass.,  7  févr.  1870,  Ville 
de  Paris,  :S    70.1.290,  P.  70.7ri31 

012.  —  Le  maire  ne  saurait  par  exemple,  en  délivrant  un 
alignement,  obliger,  par  une  clause  spéciale,  le  permissionnaire 
à  exécuter  un  contrat  intervenu  entre  lui  et  la  commune,  et 
notamment  lui  interdire  ,  conformément  à  une  transaction  ,  de 
pratiquer  des  ouvertures  dans  le  mur  de  face.  —  Gons.  d'Et.,  2.ï 
juin  1880,  Ghabaud  cl  Mille  ,  fS.  82.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3. 
33] 

613.  —  ...  Ou  prescrire  qu'il  ne  prendra  possession  dune 
parcelle  confinant  à  l'alignement  qu'après  avoir  o!''i  -.n  l'autori- 
sation du  conseil  municipal,  et  après  s'être  engagé  à  rembourser 
certaines  dépenses  à  la  commune,  —  Gons.  d'Et.,  8  août  1892, 
de  Molembaix  ,  [S.  et  P.  94.3.74] 

014.  —  De  ce  que  les  arrêtés  préfectoraux  portant  délivrance 
d'alignement  ne  doivent  avoir  d'autre  objet  que  d'assurer  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  sur  la  voirie,  il  suit  qu'ils  ne  peu- 
vent contenir  des  dispositions  réglant  les  rapports  de  voisinage 
entre  les  propriétaires.  —  Gons.  tl'Et.,  1°'  juill.  1869,  Le  Brun  de 
Blou,  [S.  09.2.339,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.21]  —  V.  infrà'.  V 
Chemin  de  fer,  n.  1109  et  1110. 

615.  —  D'autre  part,  l'administration  ne  pourrait  subordon- 
ner la  délivrance  d'un  alignement  à  la  condition  qu'un  proprié- 
taire renoncera  au  droit  de  former  une  demande  d'indemnité 
contre  la  ville,  pour  le  cas  où  l'exécution  d'un  plan  déOnitif  de 
nivellement,  non  encore  arrêté,  entraînerait  des  déblais  et  des 
remblais  le  long  de  sa  construction.  Gette  clause,  insérée  dans 
l'arrêté  d'alignement,  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  le  proprié- 
taire fit  valoir  ultérieurement  le  droit  qu'il  pourrait  avoir  à  une 
indemnité,  à  raison  du  dommage  que  lui  ferait  éprouver  l'abais- 
sement du  sol  des  rues  au-devant  de  son  immeuble.  —  Gons. 
d'Et.,  23  juill.  1868,  Ville  de  Marseille,  [S.  69  2.224,  P.  adm. 
chr.]  —  V.  infrà  ,  v'*  Travaux  publics,  Voirie. 

OIG.  —  Il  a  été  également  décidé  que  l'administration  ne  peut 
insérer,  dans  la  permission,  des  réserves  paraissant  impliquer 
une  renonciation  anticipée,  par  le  propriétaire  à  tout  ou  partie 
de  l'indemnité  qu'il  pourra  réclamer  à  raison  de  l'expropriation 
des  nouvelles  constructions.  —  Gons.  d'Et.,  23  janv.  1808,  Ter- 
ravalieu  ,  [S.  08.2.230,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.69] 

017.  —  Le  préfet  auquel  une  autorisation  de  construire  est 
demandée  par  le  propriétaire  d'un  terrain  longeant  la  voie  publi- 
que, ne  peut  subordonner  cette  autorisation  à  l'acnuisition  ,  par 
ce  dernier,  d'un  terrain  désigné  comme  retranché  de  la  voie  pu- 
blique, s'il  n'existe  aucun  plan  régulièrement  arrêté  par  suite 
duquel  ce  retranchement  doive  s'opérer.  —  Gons.  d'Et.,  22  nov. 
1866,  Guéret,  [S.  67.2.303,  P.  adm.  chr.] 

018. —  L'obligation  de  hàtir  suivant  un  plan  uniforme  n'existe 
plus  dans  notre  législation.  Une  simple  décision  administrative 
ne  saurait  imposer  une  charge  de  cette  nature,  qui  ne  peut  être 
édictée  que  par  une  loi.  S'il  existe  en  fait  des  rues  dont  les 
maisons  sont  construites  d'après  un  modèle  uniforme,  cela  tient 
b,  des  circonstances  tout  exceptionnelles.  Ainsi,  à  Paris,  l'admi- 
nistration était  propriétaire  des  terrains  bordant  la  rue  de  Ri- 
voli ;  elle  a  pu,  dans  l'acte  de  vente,  stipuler  des  acquéreurs 
qu'ils  construiraient  suivant  un  type  uniforme.  Au  bois  de  Vin- 
cennes,  à  Saint-Maurice  notamment,  la  ville,  |)0ur  une  raison 
analogue,  a  pu  soumettre  les  acquéreurs  à  l'obligation  de  n'élever 
aucune  construction  excédant  douze  mètres  do  hauteur,  et  à 
une  distance  niinima  de  trois  mètres  d'une  grille  uniforme  cons- 
truite cl  la  limite  des  fonds.  A  Orléans,  elle  a  atteint  le  même 
résultat  au  moyen  de  subventions  accordées  aux  propriétaires  de 
la  rue  Jeannc-d'Arc.  Il  en  a  été  de  même  à  Rennes,  pour  la 
place  du  Palais.  Dans  ces  cas,  il  esta  noter  que  l'infraction  aux 
conditions  de  cette  nature,  ne  saurait  constituer  une  contraven- 


tion de  grande  voirie;  es  voies  civiles  permettent  seules  à  l'ad- 
ministration de  sanctionner  l°s  engagements  contractés  par  les 
propriétaires.  —  Gons.  d'Et.,  l'idée.  1859,  Meusnier,  [P.  adm. 
chr.,  D.  59.3.8:;];  —  19  juin  1863,  Minel,  iS.  63.2.270,  P.  adm. 
chr.,  D.  63.3.61] 

619.  —  De  même,  il  serait  illégal  d'exiger  d'un  propriétaire, 
qui  demande  à  réparer  une  maison  le  long  de  la  voie  publique, 
qu'il  respecte  les  formes  artistiques,  les  décorations  architectu- 
rales qu'elle  présente;  l'insertion  dans  l'arrêté  d'autorisation 
d'une  pareille  condition  constituerait  un  excès  de  pouvoir  fla- 
grant. Une  législation  spéciale  a  été  édictée  dans  le  but  de  con- 
server les  monuments  historiques  (V.  suprd,  v»  Beaux-Arts,  n. 
207  et  s.)  ;  ce  serait  le  cas  de  l'appliquer.  —  Gass.,  13  janv.  1844, 
Manigold,  [S.  44.1.638,  P.  44.2.473,  D.  45.5.536]  -  Gons.  d'Et., 
7  avr.   1859,  Delondres,  [S.  60.2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.75] 

—  Sic,  Aucoc,  t.  3,  n.  1052;  Frémy-LigneviUe  et  Perriquet,  t.  t, 
n.  249;  Delanney,  p.  199. 

620.  —  L'arrêté  d'alignement  ne  peut  fixer  au  propriétaire 
une  hauteur  déterminée,  du  moins  en  thèse  générale.  Il  faut, 
pourtant,  admettre  une  exception  pour  Paris  et  pour  les  villes 
auxquelles  le  décret  du  26  mars  1852  a  été  étendu;  là,  en  effet, 
l'administration  a  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  maisons  d'après 
la  largeur  des  rues  (Décr.  26  mars  1852,  art.  7;  Décr.  23  juill. 
1884).  —  V.  infrà,  v"  Pif/'is  (Ville  de),  Voiiie. 

621.  —  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  villes, 
il  est  dérogé  en  plusieurs  autres  points  au  principe  qui  vient 
d'être  posé.  Ainsi,  le  préfet  de  la  Seine  peut  notamment  refuser 
de  laisser  bâtir  les  façades  en  pans  de  bois.  —  V.  infrà,  \'°  Paris 
(Ville  de). 

622.  —  Mais,  ce  que  le  maire  ne  peut  l'aire  dans  l'arrêté  d'ali- 
gnement individuel  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  en 
matière  de  voirie,  il  peut  le  faire  à  l'aide  d'un  règlement  muni- 
cipal général.  Le  maire,  en  effet,  qui  est  chargé  de  veiller  à  la 
sûreté  et  à  la  sécurité  publiques,  peut  prendre,  en  vertu  de  la  loi 
des  16-24  août  1700,  tit.  2,  et  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  des  arrê- 
tés pour  prohiber  ou  prescrire  l'emploi  de  certains  matériaux,  et 
interdire  l'édification  des  constructions  au  delà  d'une  certaine 
hauteur.  Mais  c'est  là  une  mesure  de  police  étrangère  aux  rè- 
glements sur  la  voirie.  —  Gass.,  23  avr.  1819,  Lorasle,  [S.  et  P. 
chr.];  —  29  déc.  1820,  Gommune  de  Fousseret,  [S.  et  P.  ohr.l; 

—  11  mars  1830,  Pernet,  [P.  chr.];  —  5  sept.  1835,  Ville  de 
Rennes  [P.  chr.];  —  11  sept.  1840,  Opoix,  [S.  40.1.982,  P.  41. 
1.101];—  21  mars  1851,  Quillet,  [D.  51.3.549];  —  1" juill.  1853, 
Ballzinger,  [D.  53.5.253]  ;  —  6  déc.  1 860,  Oger  et  Piquet,  [P.  02. 
1050,  D.  62.1.101];  —24  janv,  1863,  Farien ,  [S.  63.1.276,  P. 
04.124,  D.  03.1.1  11  I  —  Gons.  d'Et.,  20  déc.  1862,  Bourcier,  [S. 
63.2.216,  P.  adm,  chr.l— Sic,  Féràud-Giraud,  Seru;*.  de  voirie, 
t.  1,  n.  80;  Aucoc,  t.  3,  n.  1033,  —  V.  infrà,  v"  Règlement  de 
police. 

623.  —  Un  autre  principe  également  important  consiste  en 
ce  que  l'autorité  qui  délivre  l'alignement  doit  se  conformer  aux 
plans  régulièrement  dressés  et  approuvés.  —  Gons.  d'Et.,  3  déc. 
1817,  Bouriat,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.); —  30  juin  1842,  Ganielle, 
[P.  adm.  chr.]  —  Paris,  19  juill.  1834,  Langlois),  [S.  34.2.433, 
P.  chr.] 

624.  —  .Ainsi,  un  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
donner  un  alignement  individuel  autre  que  celui  qui  résulte  du 
plan  général  d'alignement.  —  Gons.  d'Et.,  17  janv.  1890,  Du- 
fresne et  Bouilliez,  [S.  et  P.  92.3.44] 

625.  —  De  même,  si,  en  l'absence  de  plans  généraux,  il  existe 
des  plans  partiels  régulièrement  approuvés,  les  maires  non  seu- 
lement peuvent,  mais  encore  doivent  se  conformer  à  ces  plans 
pour  la  délivrance  des  alignements.  —  Gass.,  27  juill.  1882, 
Maubonrguel,  [S.  83.1.75,  P.  83.1.157,  D.  82.1.332] 

626.  —  L'autorité  compétente  pour  donner  l'alignement  indi- 
viduel doit  se  conformer  au  plan,  lors  même  qu'il  y  aurait  des 
projets  de  changements.  Le  plan  existant  constitue,  pour  le  pro- 
priétaire, un  titre  dont  il  peut  exiger  l'application  immédiate. 
Le  soumettre  aux  lenteurs  qu'exige  l'approuation  d'un  plan  nou- 
veau serait  accroître  ses  charges,  et  violer  un  droit  acquis.  Gontre 
la  décision  rendue  dans  ces  circonslances,  la  partie  intéressée 
pourrait  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse.  —  Batbie,  t.  6, 
n.  44. 

627.  —  Ainsi  l'administration  ne  peut  refuser  l'autorisation 
qui  lui  est  demandée  de  construire  selon'l'alignement  arrêté  par 
l'autorité  compétente  tant  que  cet  alignement  n'a  pas  été  modilié. 

—  V.  suprà,  n.  176  et  s.,  590  et  s. 
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028.  —  De  ce  nue  l'alignement  inrlividuel  doit  tMre  délivré 
conlurmémenl  au  plan,  il  suit  que  rarrèlé  par  lequel  l'autorité 
compétente  délivrerait  un  alignement  s'écartant  de  ce  plan,  en 
supposant  d'ailleurs  que  celui-ci  fût  régulièrement  approuvé,  ne 
conférerait  au  riverain  aucun  droit  acquis;  l'agent  administratif 
pourrait,  dès  lors,  rapporter  son  arrêté  et  délivrer  un  nouvel 
alignement  conforme  au  plan.  —  Cons.  d'Et.,4juin.  1872,  Com- 
mune de  Neung-sur-Beuvron,  [S.  74.2.93,  P.  adm.  chr.,  D.  '3. 
3.12] 

629.  —  A  défaut  de  plan  général,  l'alignement  doit  être  donné 
à  la  limite  môme  de  la  voie.  Bien  que  cette  règle  soil  appliquée 
aujourd'hui  à  toutes  les  catégories  de  voies  publiques,  il  est  bon 
de  montrer  comment  la  jurisprudence  est  arrivée  à  celte  solu- 
tion, spécialement  pour  les  grandes  routes  et  pour  la  voirie 
urbaine. 

630.  —  Selon  quelques  auteurs,  le  préfet  aurait  le  pouvoir 
de  forcer  les  propriétaires  à  reculer,  parce  qu'il  lui  appartient  de 
fixer  les  limites  du  domaine  public,  sauf  à  régler  postérieure- 
ment l'indemnité.  D'après  cette  opinion  ,  la  partie  qui  se  croirait 
lésée  par  l'alignement  ne  pourrait  pas  se  pourvoir  au  conten- 
tieu.x,  l'arrêté  d'alignement  constituant,  dans  l'espèce,  un  acte 
de  pure  administration.  Pendant  longtemps,  l'administration 
avait  admis  que,  par  application  de  l'édil  de  février  l76o,  les 
préfets  pouvaient  délivrer  des  alignements  partiels,  en  l'absence 
de  plans  généraux.  On  s'appuyait  aussi  sur  un  arrêté  du  gou- 
vernement, du  27  prair.  an  IX,  d'après  lequel  le  droit  de  donner 
des  alignements  sur  les  routes,  soit  qu'il  v  ail  lieu  à  avancer, 
soit  qu'il  y  ait  lieu  à  reculer,  appartient  à  l'autorité  chargée  de 
la  grande  voirie.  —  V.  Blanche,  Dictionnaire  yént'ral  d'adminis- 
tratinnjV"  Aligni'ment. 

631.  —  Le  Conseil  d'Etat  avait  d'abord  consacré  cette  théo- 
rie. —  Cons.  d'Et.,  26  août  1829,  Detroyat ,  [P.  adm.  chr.];  — 
18  janv.  IS.'ÎI,  Lormier,LP.  adm.  chr.];  —^15  févr.  1833,  Poisiau, 
[S.  34.2.499,  P.  adm.  chr.];  —  29  août  1834,  Biaise,  [P.  adm. 
chr.];  —  2  août  1836,  de  Kergolay,  [P.  adm.  chr.];  —  23  août 
183h,  Ville  de  Mortagne,  [P.  adm".  chr.];  —  21  déc.  1837,  Le- 
grand  ,  iP.  adm.  chr.];  —  31  déc.  1838,  Lequenne,  [P.  adm. 
chr.~;  —  e  août  1840,  Icart,  [S.  41.2.102,  P.  adm.  chr.] 

632.  —  Mais  il  ne  l'avait  tait  qu'à  regret,  et,  en  fait,  il  s'était 
efforcé,  par  des  restrictions  multiples,  de  mettre  des  limites  à 
l'exercice  de  ce  pouvoir  dangereux  pour  la  propriété  privée.  — 
Cons.  d'El.,  9  mars  1854,  Gv,  iP.  adm.  chr.,  D.  o4.r;.782];  — 
20  avr.  18.Ï4,  Roux-Lecoynef,  ^D.  .ï4.3.o2] 

633.  —  .\insi,  il  décidait,  que  lorsqu'une  route  a  sa  largeur 
légale  ,  le  riverain  qui  a  fait  reconstruire  sa  maison  à  l'aligne- 
ment ne  peut  être  condamné  à  la  démolir  par  le  motif  qu'elle  fait 
saillie  sur  un  autre  alignement  indiqué  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux donnant  à  la  route  une  largeur  plus  grande.  —  Cons. 
d'Et.,  9  mars  1854,  précité. 

634.  —  ...  Qu'une  rectification  d'alignement,  notifiée  depuis 
l'achèvement  des  travaux,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'obliger 
le  propriétaire  à  reporter  à  la  nouvelle  limite  qu'indique  le  préfet, 
les  bâtiments  élevés  sur  la  première.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1834, 
précité. 

635.  —  Les  préfets  avaient  pris  l'habitude  de  délivrer  l'ali- 
gnement d'après  les  plans  dressés  par  les  ingénieurs,  sans  en- 
quête. Aussi  des  principes  restrictifs  du  droit  des  maires  ayant 
prévalu,  en  matière  de  voirie  urbaine,  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  pour  les  grandes  routes,  décida  également  que,  en 
l'absence  de  plan  général,  le  préfet  ne  peut  que  maintenir  à  la 
route  sa  largeur  actuelle.  Il  fut  amené  à  décider  aussi ,  notam- 
ment, qu'il  y  aurait  excès  de  pouvoir,  si  ce  fonctionnaire  donnait 
un  alignement  non  conforme  à  la  configuration  de  la  voie.  — 
Cons.  d'Et.,  10  févr.  1863,  Saumartin  ,  'S.  65.2  3.H4,  P.  adm. 
chr.,  D.  63.3.72,  et  les  conclusions  de  M.  L'Hôpital,  commiss.  du 
gouv.];  —  23  mars  1867,  Valleran ,  ^S.  68.2.126,  P.  adm.  chr., 
D.  67.3.39] 

636.  —Cette  même  jurisprudence  a  été  étendue  aux  chemins 
vicinaux  ;  en  l'absence  d'un  plan  général,  l'alignement  doit  être 
donné  suivant  les  limites  de  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1863,  Poncelet,  [S.  63.2.330,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.90];  —  6 
mars  1883,  Saurin  ,  |Leb.  chr.,  p.  264] 

637.  —  Toutefois,  lorsque  le  changement  de  largeur  d'un 
chemin  a  été  arrêté  d'une  manière  précise  par  un  abornement, 
l'alignement  doit  être  accordé  conformément  aux  limites  ainsi 
fixées  et  non  pbis  d'après  les  dimensions  actuelles  de  la  voie.  — 
ConB.  d'Et.,  2b  mars  1870,  Fournier,  [Leb.  chr.,  p.  326i;  —  27 


avr.  1870,  Benoit-Giraud  ,  [Leb.  chr.,  p.  483]  —  Sic,  Delanney, 
p.  194. 

638.  —  En  matière  de  voirie  urbaine,  le  maire  doit  également 
se  conformer  au  plan  général,  dans  la  délivrance  des  aligne- 
ments imlividuels.  S'il  s'en  écartait,  il  violerait  un  droit  acquis 
fondi  sur  un  titre,  et  le  riverain  lésé  pourrait  se  pourvoir  au  con- 
tentieux contre  l'arrêté  ministériel  qui  aurait  refusé  de  réformer 
l'alignement  ainsi  délivré. 

639.  —  Le  pouvoir  du  maire,  au  cas  où  il  n'existe  pas  de 
plan  général,  a  été  pendant  longtemps  fort  controversé.  La  ju- 
risprudence du  Conseil  d'Etat  a  passé  elle-même  par  des  phases 
différentes,  avant  d'arriver  à  son  point  définitif.  Elle  avait  d'a- 
bord décidé  que,  même  en  l'absence  de  plans  généraux,  le 
maire  pouvait  forcer  un  riverain  do  la  voie  publique  à  reculer  ou 
à  avancer.  L'administration  supérieure  avait  cru  nécessaire  d'au- 
toriser provisoirement  ce  magistral,  pendant  un  délai  limité 
d'abord  par  un  décret  du  27  juill.  180S,  puis  par  des  décisions 
royales  du  29  févr.  1816  etdu  18  mars  1SI8,  à  donner  des  aligne- 
ments partiels.  .-K  l'expiration  de  ce  dernier  délai ,  craignant  que 
la  perte  par  le  maire  d'une  attribution  que  celui-ci  avait  exercée 
en  fait,  jusqu'ici  ,  ne  fût  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  voirie, 
elle  obtint  des  sections  réunies  de  l'intérieur  et  des  travaux  pu- 
blics un  avis  de  principe  reconnaissant  formellement  à  ce  magis- 
trat le  droit  de  délivrer  des  alignements  partiels.  Cet  avis  du  6 
avr.  1824  posa  en  principe  que  k  dans  les  villes,  bourgs  et  villages 
où  il  n'existe  pas  de  plan  général  d'alignement  approuvé  en  Con- 
seil d'Elat,  le  maire  a  le  droit  de  donner  des  a'ignements  ,  sauf 
recours  au  préfet  et  successivement  devant  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur et  le  Conseil  d'Etat;  que  le  maire  peut,  en  conséquence  de 
ce  droit ,  faire  reculer  les  constructions  dans  un  intérêt  d'assai- 
nissement, de  sûreté  et  d'amélioration  locale,  sous  la  réserve  du 
règlement  d'une  indemnité  pour  la  perte  du  terrain  ».  Plusieurs 
arrêts  du  Conseil  du  contentieux  admirent  cette  doctrine  ,  et  la 
Cour  de  cassation  elle-même  s'y  rallia.  —  Cass.,  30  mars  1827, 
.lacquemont,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  14  sept.  1827,  Pignatel,  [S.  chr.]; 

—  6  sept.  1828,  Julien,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  sept.  1828,  Darol- 
les,[S.  et  P.  chr.];  —21  nov.  1828,  Huvelin,  [P.  chr.';  —  7 
août  1829,  Becq,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  juin  1831,  Falque  ,  ;  S. 
31.1.232,  P.  chr.];  —  6  oct.  1832.  Facquer,  [S.  33.1.296,  P. 
chr.];  —  8  août  1833,  Langlois ,  [P.  chr.J;  —  10  mai  1834, 
Langlois,  FS.  34.1.407,  P.  chr.];  —  6  avr.  1837,  Commune  de 
Decize,  i^S".  37.1.1001,  P.  37.2.316];  —  6  juill.  1837,  Giraud  ,  [S. 
37.1.636,  P.  37.2.292];  —  22  mars  1838,  Sorel-Lobligeois  ,  [P. 
40.1.402]:  —  8  janv.  1841,  Lieutard  et  Romev ,  [P.  42.1.197); 

—  30  janv.  1847,  Batfov,  [S.  47.1.222,  P.  47.1.326,  D.  47.1. 
138];  —  19  févr.  1838,  de  la  Tullays,  [D.  88.5.381]  —  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  1814,  Huet  et  autres,  [P.  adm.  chr.];  —  30 
juill.  1817,  Aumeunier,  [P.  adm.  chr.];  —  3  juin  1818,  Cou- 
dray,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  11  févr.  1820,  Caron  ,  [S.  ohr., 
P.  àdm.  chr.];  —  16  mars  1836,  Picot  d'Agard,  [P.  adm.  chr.]; 

—  4  nov.  1836,  Gaucher,  [P.  adm.  chr.];  —  29  déc.  1840,  Hervé, 
[Leb.  chr.,  p.  466]  —  Circul.  min.  Intér.,  23  août  1841.  —  Sic, 
Gillon  et  Stourm  ,  n.  208  et  s.;  Daubanton,  n.  44;  Dumay,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  461  et  743;  deCormenin,  v»  Voij-ic ,  §'l. 

640.  —  A  partirde  1834,  cependant,  la  jurisprudence  entra 
dans  la  voie  des  restrictions  :  le  Conseil  d'Etat  admit  que  le 
maire  ne  pouvait  forcer  le  riverain  à  reculer,  si  l'alignement  tra- 
çait une  ligne  qui  forcerait  plus  tanl  plusieurs  propriétaires  à 
reculer  :  c  est  ce  qui  a  été  jugé  pour  l'agrandissement  d'une 
place  et  l'isolement  d'une  église.  Dans  ce  cas,  il  avait  été  décidé, 
notamment,  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'application  de  l'art.  32 
de  la  loi  de  1*07  pour  l'exécution  d'un  plan  général  ou  partiel 
relatif  à  la  portion  sujette  à  un  nouvel  alignement.—  Cons.  d'Et., 
23  juill.  1834,  Gressent  et  Deshayes,  [P.  adm.  chr.];  —  iO  sept. 
1833,  Ville  de  Bordeaux,  [P.  adm.  chr.j 

641.  —  Enfin,  en  1862,  le  Conseil  d'Etat  dénia  complètement 
nu  maire  le  pouvoir  d'élargir  la  voie  au  détriment  delà  prupriété 
riveraine.  «  Si  les  maires,  chargés  par  la  loi  des  16-24  aoill  1790 
de  veiller  à  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  facilité  du  passage 
sur  les  rues  et  les  places  publiques  de  leur  commune,  nisait  le 
Conseil,  ont  le  droit  de  déhvrerdes  alignements  aux  particuliers 
qui  veulent  élever  des  construcliuns  le  long  et  joignant  lesrlites 
rues  et  places,  ces  alignements  ne  peuvent  avoir  pour  elfet  de 
procurer  l'élargissement  do  la  voie  publique,  en  dehors  d'un 
plan  d'alignement  arrêté  par  l'aulorilé  supérieure ,  soit  pour 
l'ensemble  des  rues  et  places  de  la  commune,  soit  pour  une  ou 
plusieurs  de  ces  rues  ».  L'alignement  individuel  qui  forcerait  à 
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reculer  contiendrait  un  excès  de  pous'oir,  et  donnerait  lieu  au 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1862, 
Lebrun,  [S.  63.2.72,  P.  adm.  clir.,  D.  63.3.5"1;  —  o  mai  186.Ï, 
Gibauit,  [S.  66.2.69,  P.  ailm.  chr  ,  D.  66.3.72]  ;  —  21  mai  1867, 
Cardeau,  [S.  68.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.27];  —  21  mars 
1879,  Taddei,  [S.  80.2.30o,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.76];  —  4juill. 
1884,  Peytavie,  [D.  86.3.10]  —  Sic,  Batbie,  t.  6,  n.  43;  Aucoc, 
t.  3,  n.  1040  et  s.;  Delanney,  p.  189  et  s.;  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  t.  1,  n.  264  et  s.';  Ducrocq,  1.  2,  n.  8o7;  Aucoc,  Rev. 
cri'..,  t.  21,  p.  97  et  s.  —  Contra,  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voi- 
rie, t.  1,  n.  o4. 

642.  —  On  a  objecté  que  cette  restriction  aux  pouvoirs  des 
maires  et  des  préfets  annihile  leur  pouvoir,  car  un  alignement 
ne  se  comprend  que  par  le  droit  de  forcer  les  propriétaires  ri- 
verains de  la  voie  publique  à  se  porter  sur  la  ligne  en  avançant 
ou  en  reculant.  Mais  on  peut  répondre  que  l'autorité  administra- 
tive a,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  constater  les  limites  de  la  voie 
publique  et  d'empêcher  les  empiétements  que  les  riverains  ne 
sont  que  trop  portés  à  commettre. 

643.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  l'absence  d'un  plan  d'aligne- 
ment régulièrement  approuvé,  le  maire  ne  peut  donner  aligne- 
ment de  manière  à  élargir  la  voie  publique.  —  Cons.  d'Et  ,  o 
avr.  1802,  précité. 

644.  —  ...  Que,  dans  le  même  cas,  le  maire  auquel  un  parti- 
culier demande  l'autorisation  d'élever,  le  long  d'une  place  publique, 
des  constructions  surla  limite  qu'occupait  précédemment  un  bâti- 
ment qui  vient  d'être  démoli,  ne  peut  rejeter  cette  demande  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  constructions  projetées  auraient  pour  effet 
de  détruire  la  symétrie  résultant,  pour  la  place,  de  la  suppression 
de  l'ancien  bâtiment.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1865,  précité. 

645.  —  ...  Que  l'élargissement  et  la  régularisation  de  la  place 
ne  peuvent  être  obtenus,  dans  ce  cas,  que  par  la  voie  de  l'ex- 
propriation pour  utilité  publique.  —  Même  arrêt. 

646.  —  ...  Que  lorsque  les  tracés  faits  sur  le  plan  d'aligne- 
ment donnent  à  la  rue  une  largeur  plus  grande  que  celle  prévue 
par  l'ordonnance  qui  approuve  les  alignements  proposés  par  le 
conseil  municipal,  le  maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  donner 
un  alignement  individuel  d'après  les  tracés  erronés  du  plan.  — 
Cons.  d'Et.,  23  juin.  1890,  Auscher,  [Leb.  chr.,  p.  719] 

647.  —  ...  Qu'en  sens  inverse,  un  maire  excéderait  ses  pou- 
voirs ,  si ,  en  donnant  l'alignement  à  un  particulier,  il  réduisait 
la  largeur  existante  de  la  rue,  alors  qu'aucun  plan,  soit  général, 
soit  partiel,  ne  l'autorise  à  prescrire  ce  rétrécissement.  —  Cons. 
d'Et.,  7  janv.  1869,  Commune  de  Bourg-le-Roi ,  [S.  69.2.60,  P. 
adm.  chr.,  D.  69.3.36];  —  21  mai  1867,  précité. 

648.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  conseil  municipal 
s'oppose  à  toute  aliénation  du  terrain  qu'une  pareille  mesure 
rendrait  disponible.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1867,  précité. 

649.  —  La  Cour  de  cassation  elle-même,  après  une  certaine 
résistance,  s'est  ralliée  à  la  doctrine  du  Conseil  d'Etat,  et  a  dé- 
cidé que  si  les  maires  ont  le  droit  de  délivrer  des  alignements 
individuels  obligeant  les  propriétaires  qui  veulent  bâtir  le  long 
des   rues  ou  places  publiques  à  reculer  ou  à  avancer  sur  leur 
terrain,  ils  ne  le  peuvent  qu'à  la  condition  de  se  conformer  au 
plan  exigé  par  l'art.  .S2,  L.  16  sept.  1807;  qu'à  défaut  de  ce  plan 
légalement  approuvé,  les  maires  sont  sans  pouvoir  pour  con- 
traindre les  propriétaires  à  reculer  ou  à  avancer  les  constructions 
qu'ils  font  élever.  —  Cass.,  11  déc.  1869,  Michaut,  [S.  70.1.91 
P.  70.183,  D.  70.1.42];  —  14  mars  1870,  Commune  de  Vaudrey, 
[S.  70.1.197,  P.  70.301,  D.  70.1.231];  -  31  mars  1870,  Brunet 
[s.  71.239,  P.  71.774];  —  12  févr.  1873,  Lecarpentier,  [D.  76.1 
136];  —  1"  févr.  1877,  Cazalot,  [D.  78.1.2331;  —  4  févr.  1882 
Astrié,  [D.  82.3.20];  —  23  janv.   1892,  Massiani,  [S.  et  P.  92 

1 .604] 

650.  —  L'obligation  pour  le  maire,  en  l'absence  de  plans  ar- 
rêtés par  l'autorité  supérieure,  de  délivrer  un  alignement  le  long 
d'une  voie  publique  de  la  commune,  conformément  à  la  largeur 
actuelle  de  cette  voie,  existe  même  dans  le  cas  où  la  commune 
prétendrait  avoir  des  droits  sur  le  terrain  oii  le  pétitionnaire  se 
propose  de  bâtir;  la  seule  réserve  à  faire  en  faveur  de  celle-ci 
consisterait  dans  la  faculté  pour  elle  de  faire  valoir  ses  droits 
devant  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1879,  pré- 
cité. 

(!51.  —  La  réclamation  contre  un  arrêté  d'alignement  délivré 
par  le  maire  conformément  aux  anciennes  limites  est,  avec  rai- 
son, repoussée  par  le  préfet,  lorsqu'il  n'existe  aucun  plan  d'ali- 
gnement général  ou  partiel  déterminant  la  largeur  de   la  voie 


publique.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1873,  Ducros,  ILeb.  chr.,  p.  226] 

652.  —  Au  surplus,  le  maire,  auquel  un  alignement  indivi- 
duel est  demandé,  pourra,  s'il  est  d'avis  qu'il  serait  bon  d'élargir 
la  rue,  provoquer  un  plan  d'alignement  partiel.  Comme  la  loi  ne 
lui  impartit  aucun  délai  pour  répondre  à  la  demande  faite  par  le 
propriétaire,  le  plus  souvent,  en  agissant  avec  quelque  célérité, 
il  fera  dresser  selon  les  règles  ordinaires  un  plan  d'ensemble,  et 
délivrpra  ensuite  un  alignement  conforme.  —  Batbie,  toc.  cit. 

653.  —  En  l'absence  de  plan  d'alignement  régulièrement  ap- 
prouvé par  l'autorité  compétente,  le  maire  ne  peut,  sans  excéder 
ta  limite  de  ses  pouvoirs,  refuser  à  un  propriétaire  l'autorisation 
de  faire  exécuter  des  travaux  au  mur  de  face  de  sa  maison.  Il  y 
aurait  donc  lieu  à  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  de  l'ar- 
rêté municipal  et  à  celle  de  l'arrêté  préfectoral  qui  le  maintien- 
drait, ainsi  qu'à  celle  de  la  décision  ministérielle  qui  confirmerait 
ce  dernier.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1863,  Estienne,  [S.  64.2.52,  P. 
adm.  chr.,  D.  64.3.3] 

Sectiox  V. 
Des  recours  ouverts  contre  les  arrêtés  d'alignements  individuels. 

654.  —  Le  plan  général  d'alignement  d'une  vo'e  publique 
avant  pour  effet  de  fixer  d'une  façon  précise  le  droit  des  rive- 
rains, en  face  du  domaine  public,  tout  arrêté  individuel  qui  s'en 
écarte  peut  être  déféré  à  la  juridiction  administrative.  Les  deux 
conditions  nécessaires  à  l'existence  d'un  contentieux  se  trouvent 
réunies  :  existence  d'un  droit  et  violation  de  ce  droit  par  un  acte 
de  l'administration.  Le  riverain  qui  prétend  que  le  sous-préfet, 
en  délivrant  l'alignement,  ne  s'est  pas  conformé  aux  plans,  por- 
tera son  recours,  par  la  voie  hiérarchique,  successivement  de- 
vant le  préfet  et  le  ministre  des  Travaux  publics,  et,  si  ce  der- 
nier ne  réforme  pas  la  décision  de  ses  subordonnés,  le  recours, 
devenu  contentieux,  pourra  être  déféré  au  Conseil  d'Etat.  Il  en 
est  ainsi  sur  les  routes  nationales  et  départementales,  sur  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun; 
les  mêmes  règles  d'^  fond  sont  applicables  en  ce  qui  touche  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  avec  cette  différence  que,  la  déci- 
sion étant  prise  par  le  maire,  le  recours  par  la  voie  hiérarchique 
sera  porté  devant  le  préfet,  pour  arriver  ensuite  devant  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  avant  de  prendre  la  forme  contentieuse. 
Lorsque  l'arrêté  du  maire  est  déféré  au  préfet,  le  maire  doit  sus- 
pendre les  travaux  jusqu'à  la  décision  de  celui-ci.  —  Cons.  d'Et., 
14  juin  1836,  Vdie  de  Boussac,  [P.  adm.  chr  ]  —  Sic,  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquet ,  t.  1,  n.  304. 

655.  —  Au  premier  degré,  le  préfet  seul  est  compétent  pour 
réformer  les  arrêtés  municipaux  fixant  l'alignement,  à  observer 
dans  des  constructions  sur  la  voie  publique  :  il  ne  sauraitdéléguer 
au  sous-préfet  le  droit  qu'il  tient  du  décret  du  23  mars  1S32.  — 
Cass., 3  août  18:i8,  Defaye,  [S.  59.l.9:i,  P.  39.589,  D.  58.1.423] 
—  Le  conseil  de  préfecture,  d'autre  part,  ne  serait  pas  non  plus 
compétent.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1817,  Aumeunier,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  1"  nov.  1820,  Ville  d'Elbeuf,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.1;  —  12  avr.  1832,  Ville  de  Nantes,  [P.  adm.  chr.] 

656.  —  Si  l'autorité  compétente  pour  délivrer  l'alignement, 
s'avisait,  alors  qu'il  n'existe  pas  de  plan  général,  de  faire  reculer 
le  riverain,  sans  doute  sa  décision  pourrait  être  soumise  au  supé- 
rieur hiérarchique.  Mais  il  y  a  plus;  dans  de  telles  circonstances, 
celle-ci  constituerait  une  véritable  expropriation  au  détriment  du 
riverain,  et  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  serait  ou- 
verte de  suite. 

657.  —  En  matière  de  voirie  urbaine,  les  principes  généraux 
que  nous  venons  de  poser,  subissent  une  légère  atteinte.  Au  lieu 
du  recours  contentieux,  oui  se  dégage  de  l'application  à  notre  sujet 
des  règles  essentiidles  du  droit  administratif,  nous  trouvons  ici  un 
recours  administratif,  dont  la  notion  originaire  a  été  donnée  par 
l'art.  32,  L.  16  sept.  1807.  Les  lois  de  décentralisation  de  1852, 
sans  en  changer  la  nature,  en  ont  quelque  peu  modifié  les  con- 
ditions d'exercice. 

658.  —  D'après  l'article  sus-visé,  lorsqu'un  alignement  indi- 
viduel n'avait  pas  été  délivré  conforme  au  plan,  le  particulier  lési 
pouvait  recourir  devant  le  préfet,  puis  du  préfet  il  pouvait  aller 
au  Conseil  d'Etat  (section  administrative).  En  réalité,  c'était  le 
chef  de  l'Etat  qui  statuait,  sur  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur 
et  de  la  section.  Dans  cette  réglementation,  la  substitution  d'un 
recours  administratif  au  recours  contentieux,  ne  se  justifiait  en 
aucune  façon,  et  il  faut  renoncer  à  chercher  l'explication  ration- 
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nelle  de  cette  particularité.  La  compétence  du  Conseil  d'Etat,  au 
contraire,  se  concevait  très-bien,  quand  on  se  rappelle  que  les 
plans  généraux  étaient  alors  approuvés  par  cette  haute  assem- 
blée. Compétente  pour  approuver  les  plans  généraux,  elle  l'était 
également  pour  rectifier  les  alignements  individuels  contraires 
à  ces  plans. 

659.  • — Aussi  était-il  jugé  d'une  façon  constante  que  les  ali- 
gnements délivrés  par  les  maires  devaient,  au  cas  de  recours, 
être  déférés  au  préfet,  puis  au  ministre  de  l'Intérieur  et  enlin 
au  Conseil  d'Etat.  .Mais  le  recours  direct  au  Conseil  d'Etal  n'était 
pas  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  22  oct.  1817,  Habitants  de  Sotte- 
ville,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.  ;  —  21  mai  1823,  Bordage,  ^S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  ;  —  16  juin  1824,  Versiguy,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j; 
—  13  juin.  1828,  Jullien,  lS.  chr.,  P.  adm.  chr.';  —  22  nov. 
1829,  Boisselot  de  Bienassis,  "P.  adm.  chr.>  —  4  mars  1830, 
Alaus,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  6  juin  18.30,  André,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

660.  —  Depuis  1832,  le  Conseil  d'Etat  n'approuve  plus  les  plans 
générau.x  de  voirie  urbaine  ;  cette  attribution  a  passé  au  préfet.  De 
là  on  a  conclu  que  les  recours  contre  les  arrêtés  des  maires  s'écar- 
tant  de  l'alignement  général,  s'arrêteront  au  préfet;  que  tout  au 
plus  on  ira  au  ministre;  mais  que  jamais  on  ne  s'adressera  au 
Conseil  d'Etat.  Cette  restriction,  apportée  par  la  jurisprudence 
au  recours  administratif  de  l'art.  32,  est  pleinement  justifiée  par 
ce  motif  que,  dans  les  cas  où  le  Conseil  aurait  infirmé  comme  non 
conforme  au  plan  un  alignement  individuel,  sa  décision  eut  été 
sans  portée,  le  préfet  d'accord  avec  le  conseil  municipal,  en  arrê- 
tant un  nouvel  alignement,  étant  toujours  à  même  de  le  mettre 
complètement  à  néant. 

661.  —  El  il  faudrait  appliquer  la  même  solution  en  l'absence 
d'un  plan  général.  L'alignement  délivré  par  le  maire  ne  pourrait 
être  attaqué  que  devant  le  préfet  puis  le  ministre  de  l'Intérieur. 

662.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  décret  du  27  juill. 
1808  a  cessé  d'être  applicable  depuis  celui  du  23  mars  1832,  et 
que  le  ministre  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  en  statuant 
directement  sur  les  réclamations  auxquelles  donnent  lieu  les  ar- 
rêtés des  préfets  sans  les  porterau  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
19  juill.  1833,  Crouzet,  [S.  36.2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  36.3.9]  — 
Sic,  Ducrocq,  t.  2,  n.  837. 

663.  —  Mais  qu'il  s'agisse  de  grande  ou  de  petite  voirie,  qu'il 
y  ait  ou  non  un  plan  g-énéral,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoirs  est  toujours  possible. 

664.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  avec  évidence  que 
cette  législation  de  l'alignement  est  d'une  rigueur  excessive.  11 
nous  reste  à  voir  si  la  jurisprudence  n'a  pas  cherché  à  y  appor- 
ter des  adoucissements,  notamment  s'il  n'existe  pas  de  recours 
donnés  aux  particuliers  contre  les  modifications  aux  arrêtés  d'a- 
lignement, contre  le  mauvais  vouloir  de  l'administration,  contre 
ses  erreurs. 

665.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  reconnaît  le  droit 
à  indemnité  au  profit  du  riverain  qui  a  reçu  de  l'autorité  compé- 
tente un  alignement  différent  du  plan  général.  Ainsi,  lorsqu'un 
particulier  a  fait  une  construction  selon  l'ahgnement  a  lui  donné 
par  le  maire  et  confirmé  par  le  préfet,  s'il  arrive  que  l'adminis- 
tration revienne  sur  son  arrêté  et  modifie  l'alignement,  le  pro- 
priétaire a  droit  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1818,  Hazet, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  171  et  s. 

666.  —  La  jurisprudence  a,  de  même,  reconnu  le  droit  à  in- 
demnité au  riverain  lorsque  l'administration  refuse  de  lui  dé- 
livrer l'alignement  ou  ne  le  lui  délivre  qu'avec  retard.  —  V.  suprà, 
n.  390  et  s. 

667.  —  On  admet  que  le  riverain  peut  demander  des  dom- 
mages-intérêts, lorsque,  en  l'absence  de  plan  général,  l'admi- 
nistration lui  a  délivré  un  alignement  le  faisant  avancer  sur  la 
voie  publique,  et  qu'ensuite,  la  parcelle  usurpée  a  été  de  sa 
part  l'objet  d'une  revendication.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  a  résisté  longtemps  à  adopter  cette  solution;  mais, 
aujourd'hui,  ces  principes  nous  semblent  prévaloir,  et,  en  pré- 
sence d'une  faute  aussi  caractérisée,  il  nous  semble  difficile  d'é- 
carter la  responsabilité  de  la  personne  morale  à  qui  la  voie  pu- 
blique appartient. 

668.  —  Dans  une  alTaire  où  il  s'agissait  d'une  application 
mal  faite  d'un  plan  général  d'alignement,  le  Conseil  d'Etat  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dommages-intérêts;  mais,  celte 
espèce  ne  saurait  prévaloir  contre  la  doctrine  exposée  ci-dessus, 
car  le  particulier  appuyait  sa  requête  sur  une  convention  passée 
entre  lui  et  l'administration.  On  s'est  borné,  dès  lors,  à  réserver 


les  droits  qu'il  pouvait  avoir  à  faire  valoir  devant  l'autorité  ju- 
diciaire. —  Cons.  d'Et.,  3  août  1881 ,  Bourdais,  S.  83.3.20,  P.  adm. 
chr.,  [).  83.3.18] 

669.  —  On  considère  le  conseil  de  préfecture  comme  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  à  raison 
d'un  refus  d'alignement  ou  d'un  simple  retard  dans  la  délivrance. 
Il  faudrait,  selon  nous,  étendre  également  cette  compétence  au 
cas  où  la  demande  en  indemnité  serait  fondée  sur  une  erreur 
dans  la  délivrance  d'un  alignement,  et  à  celui  où  des  modifica- 
tions au  plan  général  causeraient  un  préjudice  au  particulier  qui 
aurait  construit  en  vertu  de  ce  premier  plan. 

670.  —  .\insi,si  par  suite  de  la  construction  d'un  immeuble  sur 
un  terrain  retranché  d'une  place  publique  par  voie  d'alignement, 
et  vendu  par  la  ville,  un  ancien  riverain  se  trouve  privé  en 
partie  des  droits  de  jour  qu'il  possédait  sur  le  terrain  retranché, 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action 
en  dommages-intérêts  intentée  contre  la  ville.  —  Cons.  d'Et., 
23  avr.  1890,  Raymond,  [^S.  et  P.  92.3.81,  D.  91.3.102] 

671.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  la  même  action  en  tant  qu'elle  est  dirigée  soli- 
dairement contre  le  propriétaire  qui  a  construit  et  contre  la 
ville.  —  Même  arrêt. 

672.  —  Il  n'est  pas  non  plus  compétent  pour  connaître  de 
l'action  récursoire  intentée  parla  ville  contre  le  propriétaire  ac- 
quéreur et  constructeur.  —  Même  arrêt. 

673.  —  Le  délai  du  recours  est  de  deux  mois  à  partir  de  la 
notification  de  la  décision  attaquée  suivant  le  droit  commun. 
L'intéressé  est  dispensé  de  se  faire  assister  d'un  avocat  au  Con- 
seil en  cette  matière.  —  Delanney,  p.  196. —  V.  infrà,  v°  Conseil 
d'Etat,  n   683  et  s. 

673  bis.  —  Les  tiers  ne  peuvent  attaquer  les  arrêtés  d'ali- 
gnement qu'au  cas  où  ils  y  auraient  un  intérêt  personnel  :  si, 
par  exemple,  il  leur  causait  un  préjudice.  C'est  ce  qui  arriverait, 
notamment,  au  cas  où  l'alignem'^nt  délivré  à  un  propriétaire  au- 
rait pour  effet  de  le  faire  avancer  sur  la  rue  et  de  reculer  dans 
une  impasse  les  propriétaires  voisins.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill. 
1834,  Gressent  et  Deshaies,  ^P.  adm.  chr.]  —  De  même,  l'ar- 
rêté, portant  autorisation  de  construire  en  façade,  donné  par  le 
maire  à  un  propriétaire  riverain  de  la  voie  publique,  peut  être 
attaqué  pour  excès  de  pouvoir,  par  un  voisin  dont  la  propriété 
se  trouve  séparée  de  la  voie  publique  par  le  terrain  sur  lequel 
a  été  donnée  l'autorisation  de  construire. — Cons.  d'Et.,  13  avr. 
1881,  Bansais,  ^S.  82.3.29,  P.  adm.  chr.]  —  Mais  le  voisin  qui 
n'élève  aucune  prétention  de  propriété  sur  le  terrain  compris 
dans  l'alignement  donné  n'est  pas  fondé  à  réclamer.  11  en  est 
ainsi  surtout  si  l'alignement  est  motivé  par  la  nécessité  de  rac- 
corder entre  elles  les  anciennes  façades  d'un  même  côté  de  rue, 
et  que  loin  de  rétrécir  la  voie  publique,  il  l'élargit  en  face  de  la 
propriété  du  réclamant.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1823,  Rougier, 
[P.  adm.  chr.]  — Ainsi,  un  particulier  ne  peut  porter  devant 
les  tribunaux  une  demande  en  indemnité  basée  sur  le  dommage 
que  lui  fait  éprouver  le  reculement  de  la  maison  voisine  exécuté 
par  ordre  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1832,  Dru, 
[Leb.  chr.,  p.  239]  —  D'une  manière  générale,  un  recours  formé 
dans  l'intérêt  public  n'est  recevable,  ni  de  la  part  d'un  proprié- 
taire voisin  ,  m  même  de  la  part  du  maire  de  la  commune  qui  est 
traversée  par  la  route.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1841,  de  Turin, 
lS.  42.2.38,  P.  adm.  chr.]; —  7  mars  1873,  Ducros,  [Leb.  chr., 
p.  226j;  —  21  nov.  1873,  Ville  d'Hyères,  [Leb.  chr.,  p.  832J  — 
Sic,  Aucoc,  t.   3,  n.  1072. 

Section   VI. 
Questions  préjudicielles. 

674.  —  Le  propriétaire  poursuivi  pour  contravention  peut 
opposer  quelque  exception  en  soutenant,  soit  qu'il  a  un  droit  de 
propriété  sur  le  terrain,  soit  que  les  travaux  ne  sont  pas  confor- 
tatifs,  soit  que  le  terrain  n'est  pas  compris  dans  les  limites  delà 
voie  publique. 

675.  —  Les  questions  de  propriété  ne  sont  jamais  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs,  non  plus  que  décolle 
du  juge  de  répression,  mais  exclusivement  de  celle  des  tribunaux 
civils.  —  Trib.  confl.,  3  nov.  1830,  Dame  Conil,  [P.  adm.  chr., 
D.  31.3.3] —  V.  infrà,  \''  Coiniictencc  administrative,  n.  934  et  s. 

676.  —  Les  alignements  donnés  par  l'administration  sur  les 
terrains  longeant  la  voie  publique  ne  préjugent  donc  en  aucune 
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manière  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  que  les  tiers  pré- 
tendi  aient  avoir  sur  ces  terrains,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
l'aulurité  judiciaire  statue  sur  les  contestations  relatives  à  des 
droits  de  celle  nature.  —  Cass.,  23  nov.  1868,  Cardeau  ,  [S.  69. 
I.ITo,  P.  69.420,  D.  69.1.331;  — 9  janv.  |S72,  Fouquier,  [S.  72. 
1.22,ï,  P.  72.837,  D.  72.1.41]  —  Angers,  27  févr.  1867,  Carré, 
[S.  67.2.2.^1,  P.  67.913,  D.  67.2.66] —Cons.  d'El.,  10  févr.  1816, 
"Meynot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  7  mars  1821,  Commune  de 
Caùneille,  [P.  adm.  chr.]; —  8  mai  1822,  Routier,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  2  déc.  1853,  Jourdain,  [P.  adm.  chr.];  —  12janv. 
I8:i4,  Duclos,  [S.  34.2.468,  P.  adm.  chr.l;  —  31  mai  1833,  Fa- 
vatier,  [P.  adm.  chr.,  D.  53.3.83];  —6  déc.  183.3,  Lerov,  [S. 
36.2.441,  P.  adm.  chr.];  —  23  nov.  1888,  Commune  de  Sainl- 
Cyr-du-Doret,  l^S.  90.3.63,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.2] 

076  bis.  —  Par  application  de  ce  principe,  le  Conseil  d'Etal 
a  jugé  que  lorsqu'un  terrain  retranché  de  la  voie  publique  a  été 
cédé  par  l'administration  à  un  propriétaire  voisin ,  et  que  ni  la 
régularité  ni  la  validité  de  l'arrêté  d'alignement  et  de  la  cession 
ne  sont  contestées,  les  tribunaux  ordinaires  peuvent,  sans  em- 
piéter sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  statuer  sur 
une  action  formée  par  un  tiers  contre  le  cessionnaire  à  l'effet  de 
l'aire  condamner  celui-ci  à  démolir  des  constructions  portant  at- 
teinte à  des  droits  de  jour  et  de  vue  que  le  demandeur  aurait 
acquis  en  vertu  des  règles  du  droit  commun.  —  Cous.  d'Et.,  31 
mai  1833,  précité;  —  6  déc.  1833,  précité.  —  V.  cependant  in- 
frù ,  V»  Compétence  administrative ,  n.  1083. 

677.  —  De  même,  il  a  été  jugé  qu'un  arrêté  d'alignement  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  judiciaire  statue  sur  l'action 
intentée  par  un  tiers  contre  le  propriétaire  qui  l'a  obtenu,  à  fin 
de  démolition  des  constructions  élevées  par  celui-ci  en  violation 
des  droits  de  ce  tiers.  —  Cass.,  23  nov.  1868,  précité;  —  9  janv. 
1872,  précité.  —  Angers,  27  févr.  1867,  précité.  —  Riom,  7  juill. 
1869,  Gazonneaud,[S.  69.2.320,  P.  69.1267,  D.  70.2.30] 

678. —  ...  Et  que  les  juges  ainsi  saisis  n'empiètent  pas  sur 
les  pouvoirs  de  l'autorité  administrative  en  ordonnant,  s'ils  les 
considèrent  comme  une  atteinte  à  un  droit  de  possession  ou  de 
propriété,  la  démolition  de  ces  constructions.  —  Cass.,  9  janv. 
1872,  précité. 

679.  — -  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  les  tribunau,K  ne  peu- 
vent ordonner  la  démolition  des  constructions  nuisibles  à  l'e.xer- 
cice  de  servitudes  que  les  tiers  prétendent  avoir  sur  les  terrains 
retrancliés  de  la  voie  publique  et  cédés  par  la  commune,  alors 
que  ces  constructions  onl  été  élevées  en  vertu  d'un  arrêté  d'ali- 
gnement. Ils  ne  peuvent,  en  pareil  cas,  que  reconnaître,  en  prin- 
cipi',  l'existence  de  ces  servitudes  et  renvoyer  les  réclamants  à 
se  pourvoir  jiour  se  l'aire  indemniser  par  qui  de  droit.  —  Limo- 
ges, 9  janv.  1866,  Gazonneaud,  [S.  66.2.307,  P.  66.1132] 
_  680.  —  .Jugé  également  qu'un  arrêté  d'alignement,  pris  dans 
l'inténH  de  l'utilité  publique,  n'est  qu'un  acte  d'administration 
qui  ne  peut  être  déféré  au  roi  en  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  con- 
tenlieuse,  et  qui  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  parties  fas- 
sent statuer  par  les  tribunaux  sur  la  question  de  propriété  du 
terrain  en  litige.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1832 ,  Commune  de  Mon- 
tevrain,  [P.  adm.  chr.] 

681.—  ...  Que  lorsque  le  plan  général  des  alignements  d'un 
chemin  vicinal  de  grancle  communication  laisse  certains  terrains 
en  dehors  de  la  voie  publique,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  délivre 
alignement  à  un  riverain  ne  saurait  préjuger  les  droits  de  pro- 
priété ou  de  possession  pouvant  appartenir,  soit  à  la  commune, 
soit  au  riverain,  sur  les  terrains  délaissés.  —  Trib.  des  confl., 
24  nov.  1888,  Commune  de  Sainl-Cyr-du-Uorel,  fS.  90.3.66,  P. 
adm.  chr.,  D.  90.3. 2J 

682.  —  ...  El  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer,  dans  ce  cas,  sur  l'action  en  réintégrande  intentée  par 
la  commune  contre  le  riverain  [lour  avoir  fait  entourer  d'une  haie 
la  [larcelle  délaissée.  —  Même  arrêt. 

683.  —  ...  Que  les  plans  générau.\  d'alignement,  dressés  en 
vertu  de  l'art.  32,  L.  16  sept.' 1807,  ne  peuvent  sans  doute  être 
modifiés  par  l'autorité  judiciaire,  mais  n'empêchent  pas  cepen- 
dant que  les  Iribunau.x  ne  soient  compétents  pour  statuer  sur  les 
réclamations  ou  exceptions  de  propriété  élevées  par  des  particu- 
liers quant  à  des  terrains  compris  dans  ces  plans  et  dont  ils 
étaient  en  possession  lors  de  leur  rédaction.  —  Cass.,  7  févr. 
1832,  l'icq,  [S.  32.1.606,  P.  33.1.138,  D.  32.3.365] 

684.  —  ^Iais  afin  de  ne  pas  admettre  des  exceptions  qui 
pourraient  n'être  que  des  moyens  dilatoires,  le  juge  de  répres- 
sion n'est  pas  obligé  d'ordonner  d'office  le  renvoi  devant  l'auto- 


rité judiciaire.  H  doit  apprécier  la  valeur  des  exceptions  et  ne 
renvoyer  que  si  la  demande  lui  paraît  fondée  avec  preuves  à  l'ap- 
pui ,  possession  ou  litre  apparent. 

685.  —  .\ous  venons  de  voir  dans  quel  cas  la  compétence  ci- 
vile ti'nait  en  suspens  la  compétence  administrative.  Inversement, 
il  peut  être  soulevé  devant  l'autorité  judiciaire  une  question  d'iii- 
lerprétation  des  plans  d'alignement  ou  de  publicité  donnée  à  ces 
plans.  La  Cour  de  cassation  admet,  dans  ce  cas,  que  l'autorité 
judiciaire  doit  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  l'administration 
se  soit  prononcée  sur  la  question.  Mais  elle  exige  aussi  des 
preuves  suffisantes  pour  rendre  la  demande  admissible.  —  Cass., 
27  déc.  1836,  Socet ,  [D.  37.5.310J;  —  24  déc.  1839,  Lasnier, 
^S.  60.1.680,  P.  60.249,  D.  63.3.410];  —  18  août  1860,  Chava- 
net,  [D.  61.3.3301;  —  28  août  1862,' Maillard,  [D.  63.3.408];  — 
13   mars   1863 ,  Roccaserra,  ^D.  63.1.206] 

686.  —  .-Mnsi  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  individu  est 
poursuivi  pour  contravention  i  un  arrêté  d'alignement,  et  notam- 
ment pour  avoir  construit  sans  autorisation  régulière  un  mur  eu 
bordure  sur  un  chemin  vicinal,  et  pour  avoir  édifié  ce  mur  en 
saillie  sur  la  voie  publique,  si  cet  individu  soutient  pour  sa  dé- 
fense non  seulement  que  l'autorisation  de  construire  son  mur 
résultait  implicitement  d'un  arrêté  d'alignement  l'autorisant  à 
clore  sa  propriété  par  une  clôture  sèche  ,  mais  encore  que  ledit 
mur  n'était  nullement  en  saillie  et  n'empiétait  pas  sur  la  voie 
publique,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  police  a  ordonné  qu'il 
serait  sursis  à  statuer  au  fond  jusqu'après  la  décision  de  l'auto- 
rité administrative  sur  l'exception  préjudicielle;  qu'il  a  fixé  le 
délai  dans  lequel  le  ministère  public  serait  tenu  de  justifier  de 
ses  diligences  à  cet  effet,  et  qu'il  a  décidé  que  c'était  au  minis- 
tère public  qu'il  appartenait  de  faire  la  preuve  des  faits  délic- 
tueux imputés  au  prévenu.  —  Cass.,  23  janv.  1S93,  fiax,.  des 
Trib.,  27  laiiv.  1893]  —  Il  en  est  de  même,  si  un  prévenu,  pour- 
suivi pour  avoir  construit  sans  autorisation  une  maison  d'habita- 
tion, à  moins  de  cent  mètres  d'un  cimetière,  en  bordure  sur  la  voie 
publique,  avec  des  corniches,  entablements,  appuis  de  fenêtres 
et  montants  de  porte  faisant  saillie  sur  ladite  voie  publique, 
ne  s'est  pas  borné  à  soutenir  pour  sa  défense  qu'il  était  autorisé , 
par  arrêté  préfectoral,  à  construire  à  une  distance  de  quarante 
mètres  du  cimetière,  et  qu'il  n'avait  construit  qu'après  l'arrêté 
d'alignement  :  là  encore,  en  effet,  il  y  a  une  exception  préjudi- 
cielle qui  ne  peut  être  décidée  que  par  l'autorité  administrative, 
à  laquelle  seule  il  appartient,  aux  termes  de  l'édit  de  décembre 
1607,  de  vérifier  et  de  déclarer  si  l'impétrant  s'est  ou  non  ren- 
fermé dans  les  termes  de  l'autorisation  accordée.  —  Même  arrêt. 

687.  —  La  question  de  propriété  peut  quelquefois  être  jugée 
par  l'autorité  administrative.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lors- 
i|u'un  propriétaire,  autorisé  par  le  préfet  à  s'avancer  sur  la  voie 
publique,  construit  sur  f alignement  qui  lui  a  été  tracé,  et  ac- 
cepte implicitement  la  cession  de  terrains  résultant  de  cette  auto- 
risation. L'exception  de  propriété  qu'il  oppose  ensuite  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui  par  l'administration,  à  fin  de  paiement 
de  la  valeur  du  terrain  cédé,  n'étant  qu'une  contestation  relative 
à  l'exécution  d'un  acte  administratif,  c'est  par  l'autorité  admi- 
nistrative seule  qu'il  doit  y  être  statué.  • —  Rennes,  27  août  1831 , 
Goujeon,  [D.  54.3.146]  —  Et  si  cette  exception  est  soulevée  en 
référé,  le  président  du  tribunal,  compétent,  dans  ce  cas,  pour 
connaître  des  difficultés  touchant  à  l'exécution  elle-même  ,  mais 
non  point  pour  apprécier  la  valeur  ou  la  portée  de  l'acte  admi- 
nistratif qui  a  été  l'objet  de  l'exécution,  ne  peut  autoriser  un 
sursis  aux  poursuites  dirigées  en  vertu  de  cet  acte.  —  .Même 
arrêt. 

688.  —  Le  tribunal  de  police  ne  peut  statuer  sur  la  question 
de  démolition  d'un  mur  construit  sans  autorisation  ni  alignement 
préalables,  sur  un  terrain  joignant  la  voie  publique  urbaine,  tant 
que  le  maire  n'a  pas  déterminé  l'emplacement  de  la  ligne  sépa- 
rative  de  cette  voie  et  de  la  propriété  privée.  —  Cass.,  11  déc. 
1869,  Abidon,  fS.  71.1.168,  P.  71.461,  D.  70.1.41] 

689.  — Le  (Conseil  d'ICtat  reconnaissait  dans  tous  les  cas  au 
conseil  de  préfecture  le  droit  de  vérifier  les  limites  du  domaine 
public  sur  renvoi  préalable  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et., 
2  juin  1866,  Xonnand,  [Leb.  chr.,  p.  384];  —  17  janv.  1867, 
Labbé-Gaudincau ,  [P.  adm.  chr.]  —  Mais  il  s'est  depuis  ralhé 
à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cons.  d'Et.,  4juill.  188i, 
Peytavie,  [D.  86.3.10] 

690.  —  De  même,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  l'administration,  en  cédant  des  parcelles 
de  routes  à  un  riverain  par  suite  d'un  nouvel  alignement  de  la 
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route,  a  enlendu  su  soumollre  à  la  grarantie  des  serviliules  qui 
pourraient  exister  sur  ces  terrains  au  profit  d'aulros  riverains. 

—  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1841,  Delarue,  [S.  41.2.46't,  P.  adm. 
chr.] 

(î91.  —  L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
connaître  de  l'action  intentée  par  un  particulier  contre  l'Etat  en 
revendication  d'une  parcelle  de  terrain  que  l'administration  pré- 
tend faire  partie  d'une  grande  route  à  laquelle  elle  aurait  été 
incorporée  par  suite  de  l'alignement  donné  aux  auteurs  du  de- 
mandeur, alors  que  le  jugement  de  cette  action  exige  la  recon- 
naissance préalable  des  limites  de  la  route,  ainsi  que  l'interpré- 
tation et  1  application  des  actes  administratifs  qui  en  ont  réglé 
l'alignement.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1847,  Orliac ,  [S.  47.2.666, 
P.  adm.  chr.  I 

692.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  démolition 
d'ouvrages  exécutés  en  vertu  de  l'autorisation  administrative 
alors  même  que  l'alignement  donné  par  le  maire  a  pour  effet  de 
léser,  dans  sou  exécution,  les  droits  d'un  propriétaire  voisin.  — 
Cons.  d'Et.,  24  févr.  182.Ï,  V<^  Brun,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 

—  12  déc.  1827.  .Allard,  ^P.  adm.  chr.j  — Sur  les  voies  de  recours 
accordées  aux  tiers,  V.  suprà ,  n.  673  bis. 

693.  —  El  d'autre  part,  les  tribunaux  civils,  incompétents 
pour  assurer,  modifier  ou  entraver  l'exécution  des  plans  d'ali- 
gnement, sont  sans  droit,  au  cas  d'incendie  d'un  immeuble 
sujet  à  retranchement,  soit  pour  contraindre  une  ville  à  procé- 
der par  voie  d'expropriation  de  cet  immeuble,  soit  pour  auto- 
riser le  propriétaire  du  même  immeuble  à  le  réparer.  —  Dijon, 
7  déc.  1865,  de  Chardonnet,  [S.  66.2.93,  P.  66.449] 

694.  —  Si  la  question  porte  simplement  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  propriétaire  s'est  conformé  à  l'alignement  qui  lui  a  été 
délivré,  le  juge  de  répression  n'examine  ce  point  que  s'il  n'y  a 
pas  de  doute  ou  de  contradiction.  —  Cass.,  8  août  1840,  Cas- 
laing,  [P.  44.1.503] 

695.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  travaux  ont  un 
caractère  confortatif  ou  non,  le  juge  de  répression  doit  surseoir 
à  statuer,  l'appréciation  de  la  nature  des  travaux  étant  du  res- 
sort exclusif  de  l'autorité  administrative.   —  V.  inf'n'i .  n.  8i8. 

Sectio.n'  vil 
Des  droits  de  voirie. 

696.  —  Dés  avant  1789,  il  était  perçu  des  droits  de  voirie  à 
l'occasion  des  permissions  délivrées  en  matière  d'alignement,  et 
ces  droits  constituaient  la  rémunération  des  olficiers  publics 
chargés  de  statuer  sur  les  ahgnemenls  et  les  aulorisalions  de 
construire  et  de  réparer. 

697.  —  .aujourd'hui,  les  permissions  sont  délivrées  gratuite- 
ment par  l'administration  chargée  de  la  grande  voirie.  Cepen- 
dant la  loi  de  finances  du  21  avr.  IS32,  la  loi  du  18  juill.  1837, 
et  enfin  la  loi  du  o  avr.  1884,  art.  133,  S  8,  ont  autorisé  la  per- 
ception de  droits  de  celle  nature  au  profil  des  communes,  non 
seulement  le  long  des  voies  ressortissant  à  celles-ci,  mais  encore 
le  long  des  grandes  roules  ou  des  chemins  vicinaux.  Une  réserve 
cependant  doit  être  faite  :  c'est  que  les  perceptions  fiscales  dont 
il  s'agit  ne  sont  autorisées  que  dans  les  parties  du  territoire  com- 
munal où  se  trouvent  des  agglomérations. 

698.  —  Pendant  longtemps,  la  faculté  de  dresser  des  tarifs 
n'appartenait  pas  de  plein  droit  aux  conseils  municipaux;  c'était 
là  une  faveur  qu'il  fallait  demander  au  gouvernement,  qui  res- 
tait libre  de  l'octroyer  ou  de  la  refuser,  .aujourd'hui,  celte  caté- 
gorie de  revenus  est  classée  parmi  les  recettes  ordinaires  du  bud- 
get municipal  (L.  3  avr.  1884,  art.  68,  §  7;  art.  133,  §  8);  ce 
qui  signifie  qu'il  n'est  plus  besoin  de  s'adresser  au  gouverne- 
ment pour  solliciter  l'autorisation  de  percevoir  des  droits  de 
voirie.  Mais  le  pouvoir  central  n'est  pas  désarmé  ;  il  a  un  moyen 
légal  de  veiller  à  ce  que  les  tarifs  n'aient  rien  de  vexaloire,  dans 
ce  fait  que  la  délibération  du  conseil  municipal,  qui  est  prise  sur 
celte  matière,  doit  être  soumise,  pour  être  exécutoire,  à  l'aulo- 
nsalion  préfectorale  (.Même  loi,  art.  68,  70).  —  V.  infrà,  v°  Com- 
mune, n.  1268  et  s. 

699.  —  Les  tarifs,  qui  varient  d'ailleurs  suivant  les  localités, 
prévoient  les  différentes  catégories  de  travaux  de  nature  à  mo- 
tiver la  demande  d'autorisation,  ainsi  que  les  droits  correspon- 
dants. Les  tarifs  pour  la  ville  de  Paris,  établis  par  le  décret  du 
27  0(!t.  1808,  ont  été  révisés  par  un  décret  du  28  juill.  1874. 

700.  —  Les  modifications  aux  tarifs  existants  font  l'objet, 


comme  la  confection  des  tarifs  originaires,  d'une  délibération 
du  conseil  municipal.  Mais  celle-ci,  pour  être  exécutoire,  devant 
recevoir  l'approbation  du  préfet,  il  en  résulte  que  l'opposition 
de  ce  fonctionnaire  a  pour  conséquence  le  maintien  du  statu  quo. 

701.  —  Pour  que  les  droits  de  voirie  puissent  être  exigés, 
il  faut  qu'il  y  ait  lieu  à  demande  d'alignement,  c'est-à-dire  qu'il 
s'agisse  d'une  voie  publique  où  celte  demande  soil  obligatoire  — 
Cons.  d'Et.,  24  juill.  1848,  Saint-Salvi,  [S.  48.2.767,  P.  adm. 
chr.]  — ,  et  que  la  construction  soil  élevée  sur  l'alignement  même 
et  non  en  deçà  des  limites  de  la  rue. 

702.  —  Cependant  le  propriétaire  qui  a  bâti  sur  une  rue, 
mais  en  deçà  de  l'alignement  légal,  doit  néanmoins  être  soumis 
au  paiement  des  droits  de  voirie,  alors  qu'en  se  conformant, 
dans  sa  construction,  à  l'alignement  fixé  par  un  projet  adopté 
par  le  conseil  municipal  et  Te  conseil  des  bâtiments  civils,  il  a 
manifesté  la  volonté  de  bâtir  sa  maison  en  façade  sur  ladite  rue, 
et  qu'en  fait,  par  la  réunion  à  la  voie  publique  de  la  portion  de 
terrain  par  lui  abandonnée,  ladite  maison  joint  immédiatement 
la  voie  publique.  —  Cons.  d'Et.,  lo  juill.  IS4I,  de  Turin,  [S.  42. 
2.38,  P.  adm.  chr.] 

702  bis.  —  Comme  les  droits  de  voirie  sont  le  prix  des  per- 
missions de  bâtir  ou  de  réparer,  ils  sont  dus  dès  l'instant  que 
ces  permissions  ont  été  accordées;  il  importe  peu,  soil  que  les 
propriétaires  qui  avaient  sollicité  ces  autorisations  y  renoncent, 
soit  qu'elles  ne  leur  aient  pas  encore  été  délivrées.  —  Des  Cil- 
leuls,  n.  176. 

703.  —  Lorsque  des  travaux  ont  été  faits  sans  autorisation, 
il  y  a  lieu  d'exiger  du  contrevenant  le  paiement  des  droits  de 
voirie  qui  auraient  été  perçus  si  l'autorisation  régulière  avait  été 
demandée.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1846,  Lechalel  Lerondier,  ^Leb. 
chr.,  p.  281]  —  Sic,  Féraud-Giraud  ,  Servit,  de  voirie,  t.  i,  n. 
97  ;  Delanney,  p.  238. 

703  bis.  —  Les  droits  de  voirie  sont  dus  pour  les  travaux  à 
exécuter  aux  édifices  publics  comme  pour  ceux  â  exécuter  aux 
propriétés  privées,  une  autorisation  étant  nécessaire  pour  cons- 
truire ou  réparer  dans  les  deux  cas.  Il  faudra  conclure,  à  plus 
forte  raison,  qu'ils  devraient  être  perçus  pour  les  travaux  d'une 
gare  de  chemin  de  fer.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1848.  — Sic, 
Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  t,  n.  99;  des  Cilleuls,  n.  177. 

70i.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  puisse  être  formé  directement  contre  un  tarif  illégal.  Les 
irrégularités  commises  ne  font,  pour  l'instant,  aucun  grief  aux 
intéressés.  Une  voie  de  recours  bien  plus  simple  leur  est  ouverte; 
lorsque  les  droits  leur  seront  réclamés,  ils  refuseront  de  paver, 
et,  poursuivis  devant  la  juridiction  compétente  en  paiement  des- 
dits  droits,  ils  exciperont  de  l'illégalité  du  tarif.  En  raisonnant 
ainsi,  nous  appliquons  à  la  matière  présente  une  théorie  géné- 
rale admise  par  la  jurisprudence,  et  qui  consiste  à  refuser  aux 
parties  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  lorsque  d'autres  voies 
de  droit  leur  sont  ouvertes. 

705.  —  Des  états  sont  dressés  par  l'administration  municipale, 
qui  indiquent,  avec  le  nom  des  redevables,  les  sommes  dont  ils 
sont  débiteurs.  Le  préfet  les  rend  exécutoires  et  le  recouvrement 
en  est  fait  suivant  le  droit  commun  (L.  o  avr.   1884,  art.  loi). 

706.  —  Les  droits  de  voirie  perçus  par  les  communes  n'étant 
point  recouvrés  dans  les  mêmes  formes  que  les  contributions  di- 
rectes, les  contestations  relatives  à  ce  recouvrement  sont  du  res- 
sort de  l'autorité  judiciaire.  —Cons.  d'Et.,  16  déc.  1858,  Villate, 
[S.  .59.2.464,  P.  adm.  chr.] 

707.  —  A  Paris,  le  décret  spécial  du  27  oct.  1808  a  régu- 
larisé très-minutieusement  le  système  de  perception.  Il  y  est  dit, 
notamment,  que  la  perception  sera  faite  â  la  préfecture  de  la 
Seine,  pour  les  objets  de  grande  voirie,  par  le  secrétaire  général 
de  chacune  de  ces  administrations,  à  l'instant  même  qu'il  déli- 
vrera les  expéditions  des  permis  accordés  (art.  2). 

708.  —  De  plus,  aux  termes  de  ce  décret,  le  recouvrement 
des  droits  de  voirie  doit  avoir  lieu,  à  Paris,  dans  les  mêmes  for- 
mes qu'en  matière  de  contributions  directes.  Il  suit  de  là  que 
les  réclamations  doivent  être  présentées  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  moment  où  les  droits  de  voirie  imposés  ont  été 
portés  à  la  connaissance  du  redevable,  par  un  avertissement. 
Le  délai  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  où  l'avertissement 
aura  été  notifié.  —  Cons.  d'Et.,  o  mai  1876,  Mosnier,  [S.  78.2.191, 
P.  adm.  chr.,  D.  76.3.81  ]  —  Y.  aussi  infrà,  V  l'aris  (Ville  de). 

709.  —  Mais  aucun  di'dai  n'est  imparti  à  l'administration  pour 
faire  confectionner  les  états  de  perception.  —  Même  arrêt. 

710.  —  D'ailleurs,  si  le  contriouable  prouve  que  les  poursuites 
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dirigées  contre  lui  sont  tardives,  en  vertu  des  art.  149,  L.  3 
frira,  an  VII,  et  17,  Arr.  16  thernn.an  VIII,  il  pourra  s'adresser  à 
l'autorité  judiciaire  pour  en  demander  la  nullité.  —  Mèuie  arrêt. 
—  V.  aussi  infrà,  vu  Voirie. 


CHAPITRE  V. 

DES    INDEMNITÉS    d'aLIGNEMENT. 

Section   I. 

Dans  quels  cas  et  pour  quelles  causes  riudemnilé  est  due 

711.  _  L'application  d'un  plan  général  d'alignement  peut 
obliger  les  propriétaires  riverains  d'une  voie  publique,  soit  à 
céder  une  portion  de  leur  terrain  au  cas  d'élargissement  de  celle 
voie,  soit  à  acquérir  les  terrains  retranchés,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment abandonner  leur  immeuble  au  cas  de  rétrécissement.  Dans 
les  deu.x  cas,  il  est  dû  une  indemnité,  dans  le  premier  par  la 
commune,  le  département  ou  l'Etat  au  riverain,  dans  le  second, 
par  celui-ci. 

§  d.  Rendement. 

712.  —  Le  plan  d'alignement  approuvé  par  l'autorité  com- 
pétente a  pour  effet,  lorsqu'il  prescrit  l'élargissement  de  la  voie, 
de  résoudre  le  droit  des  propriétaires  en  un  droit  à  indemnité, 
réglé  par  la  loi  du  16  sept.  ISOl.  .V  ce  point  de  vue,  il  agit  comme 
le  jugement  d'e.xpropriation  rendu  par  le  tribunal  civil.  —  Cass., 
i.ï  mars  1826,  Watrin,  [S.  chr.];  —31  août  1828,  Lesbenès,  [S. 
chr.] 

713.  —  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  le 
propriétaire  d'un  terrain  non  couvert  de  constructions,  ou,  du 
moins,  non  séparé  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  clùture  , 
se  trouve  dépossédé  dès  l'instant  où  l'acte  approbatif  de  l'ali- 
gnement est  publié;  s'il  déposait  des  matériaux  sur  ce  terrain, 
s'il  y  faisait  un  acte  de  maître  quelconque,  il  commettrait  une 
contravention. 

714.  —  Quant  au  propriétaire  d'un  terrain  bâti  ou  clos  sur  la 
voie  publique,  il  conserve,  au  contraire,  tous  ses  droits,  saut 
application  de  la  servitude  de  reculement,  jusqu'au  jour  où  il 
reporte  sa  maison  sur  le  nouvel  alignement.  —  Cass.,  1'^'^  août 
1867,  Garbé,  [D.  68.1.69]  —  V.  suprà ,  n.  182  et  s. 

715.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  les  propriétaires  n'a- 
vaient aucun  droit  à  indemnité  à  raison  des  terrains  qu'ils  livraient 
à  la  voie  publique,  en  exécution  de  l'alignement,  nu,  du  moins, 
leur  droit  était  fort  contesté.  <(  Les  retranchements  qui  s'opèrent 
par  l'effet  des  alignements,  disait  Perrot,  sont  en  pure  perte 
pour  les  propriétaires  qui  les  subissent.  Ils  ne  peuvent  préten- 
dre, dans  ce  cas,  à  aucune  indemnité,  parce  que  le  circuit  d'ac- 
tions qu'il  faudrait  admettre  serait  d'une  discussion  infinie,  et 
que,  d'ailleurs,  l'indemnité  ne  devant  être  supportée  que  par 
ceux  qui  profitent  des  changemenis,  et  en  raison  des  avantages 
qu'ils  en  reçoivent,  il  serait  aussi  impossible  de  régler  le  nom- 
bre juste  des  contribuables  que  de  faire  la  proportion  dont  cha- 
cun d'eux  pourrait  être  tenu  dans  l'indemnité  ».  —  Dict.  de  la 
voirie,  v"  Indemnité. 

716.  —  Aujourd'hui,  le  droit  du  riverain  est  reconnu,  mais 
il  est  limité.  La  loi  de  1807  a  admis  le  droit  du  propriétaire  rive- 
rain à  une  indemnité,  mais  cette  indemnité  a  pour  objet  non  de 
réparer  le  dommage  que  le  reculement  ou  la  prohibition  d'exé- 
cuter à  l'immeuble  des  travaux  confortatifs  cause  au  propriétaire, 
mais  celui  qu'occasionnent  les  servitudes  qui,  comme  toutes  celles 
d'utilité  publique,  grèvent  gratuitement  sa  propriété;  l'indemnité 
ne  représente  que  la  valeur  du  fonds  après  la  démolition  des  cons- 
tructions; c'est  en  quoi  il  y  a  dans  la  matière  de  l'alignement  une 
dérogation  grave  à  ce  principe  essentiel,  en  matière  d'expropria- 
tion, que,  si  l'indemnité  allouée  au  propriétaire  ne  doit  pas  excéder 
le  préjudice  souffert,  du  moins  doit-elle  représenter  ce  préjudice 
tout  entier.  L'art.  "lO,  L.  16  sept.  1807,  s'écarte,  en  effet,  decette 
règle  en  stipulant  que,  lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  en 
saillie  sur  l'alignement  "  fait  volontairement  démolir  sa  maison, 
lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit 
à  indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé  ».  —  Delanney, 
p.  219  ;  .\ucoc,  t.  3,  n.  631  ;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  "l. 


n.  343;  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  182;  Dumay,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  633  et  s. 

717.  —  Malgré  la  netteté  du  texte,  on  a  soutenu  qu'il  y  avait 
lieu  d'allouer  une  indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  subie 
par  la  partie  qui  demeure  propriété  privée;  on  a  argumenté  par 
analogie  de  l'art.  .i3,  qui,  dans  le  cas  où  le  voisin  de  la  voie  re- 
çoit l'autorisation  de  s'avancer,  fait  entrer  dans  l'estimation  à 
intervenir,  la  valeur  relative  que  le  terrain  cédé  peut  avoir  pour 
lui;  ce  raisonnement  a  même  été  consacré  par  certains  arrêts. — ■ 
Riom,  1"  mars  1838.  Goulot,  [P.  38.2.277] 

718.  —  Mais  ce  système  a  été  définitivement  écarté  par  la 
Cour  suprême,  qui  a  décidé  d'une  façon  constante  que  le  pro- 
priétaire qui  ,  par  suite  d'un  alignement  à  lui  donné,  subit  un 
reculement  pour  la  reconstruction  de  sa  maison  détruite  par  vé- 
tusté ou  force  majeure  ou  par  lui  démolie  volontairement,  n'a 
droit,  aux  termes  de  l'art.  .ïO,  L.  16  sept.  1807,  qu'à  une  indem- 
nité égale  à  la  valeur  du  sol  qu'il  abandonne  à  la  voie  publique; 
qu'il  ne  peut,  comme  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utUité 
publique,  prétendre  à  aucune  indemnité  à  raison  delà  déprécia- 
tion de  la  partie  du  terrain  qui  lui  reste;  qu'à  cet  égard,  la  loi 
de  1807  est  toujours  en  vigueur  et  n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi 
du  3  mai  1841.  —  Cass.,  7  juill.  1829,  Villette  ,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  3  mai  1841,  Barré,  [S.  41.1.481,  P.  51.2.167];  —  21  févr. 
Is49,  Auquin,  fS.  49.1.279,  P.  49.1.146,  D.  49.1.138];  —  4  déc. 
1867,  Welzel,  [S.67.1.4o5,  P.  67.1200,  D.  67.1.408];  —  20  no  v. 
1S76,  Commune  de  Louverot,  [S.  77.1.136,  P.  77.307,  D.  78.1. 
71]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1837,  d'Osmond,  [S.  37.2. 
379,  P.  adm.  chr.] 

719.  —  L'indemnité  due,  en  cas  de  retranchement  partiel 
d'une  propriété  pour  cause  d'alignement,  ne  devant  comprendre 
que  la  valeur  du  terrain  délaissé,  la  décision  du  jury  d'expro- 
priation allouant  une  indemnité  d'alignement  «  pour  toutes  dé- 
préciations et  pour  toutes  choses  »,  doit  être  cassée.  —  Cass., 
10  juill.  1889,  Préfet  des  Hautes-Alpes,  [S.  89.1.436,  P.  89.1. 
1069,  D.  90.5.24] 

720.  —  C'est  aussi  la  doctrine  du  Conseil  d'Etat  qui  juge  que 
le  propriétaire  ne  peut  reconstruire  que  sur  l'alignement  donné 
par  le  préfet  une  maison  démolie  par  ordre  de  celui-ci  comme 
menaçant  ruine,  et  que  le  propriétaire  n'a  droit  à  indemnité  que 
pour  le  terrain  cédé  à  la  voie  publique.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars 
1820,  .losset,  rS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  juill.  1820,  Biberon, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

721.  —  On  peut  dire  que  la  nécessité  de  tracer  sur  les  rou- 
tes des  alignements  qui  en  assurent  la  viabilité  et  la  régularité 
a  été  considérée  par  la  législation  française  comme  emportant 
l'idée  du  sacrifice  de  la  propriété  riveraine;  poussée  à  l'excès 
autrefois,  cette  idée  n'en  persiste  pas  moins,  puisque,  si  l'indem- 
nité est  reconnue  dans  son  principe,  elle  demeure  limitée  dans 
sa  quotité. 

722.  —  De  ce  que  le  propriétaire  n'est  indemnisé  que  pour 
la  valeur  du  sol,  la  Gourde  cassation  a  tiré  la  conséquence  que 
celui  qui  reconstruit  une  maison,  en  exécution  d'un  alignement 
par  suite  duquel  il  a  été  obligé  de  reculer,  reste  propriétaire  du 
mur  mitoyen  qui  sépare  sa  maison  de  la  maison  voisine,  même 
pour  la  portion  qui  avance  sur  sa  nouvelle  construction  ,  et 
qu'ainsi  les  affiches  n'v  peuvent  être  apposées  sans  son  consen- 
tement. —  Cass.,  8  nov.  1871,  Drouard,  [S.  71.1.201,  P.  71.617, 
D.  71.1.307,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Reverchon] 

723.  — ■  El,  d'autre  part,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  que,  pour 
fixer  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  re- 
culement et  endommagée  par  des  infiltrations  provenant  de  tra- 
vaux publics,  on  ne  devait  pas  tenir  compte  de  la  dépense  re- 
présentant la  reconstruction  de  cette  maison  à  l'alignement  si, 
au  moment  où  les  accidents  se  sont  produits,  l'étal  des  gros 
murs  paraissait  si  menaçant  que  leur  réédilication  immédiate 
était  nécessaire.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1883,  Fontaine  et 
Aumont,  [S.  84.3.76,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.75] 

724.  —  Mais  si,  au  contraire,  ces  travaux  exécutés  sur  la 
voie  publique  avaient  pour  effet  de  déterminer  la  chute  de  murs 
sujets  à  reculement,  mais  suffisamment  solides  pour  présenter 
des  garanties  d'une  bonne  durée,  le  propriétaire  pourrait  récla- 
mer une  indemnité,  à  raison  de  la  nécessité  où  il  serait  de 
reconstruire  iininédiateinent  à  l'alignement.  —  Cons.  d'Et.,  11 
mai  1870,  Taxil,  [S.  72.2.119,  P.  adm.  chr.] 

725.  —  La  règle  posée  par  l'art.  50,  L.  16  sept.  1807,  et  qui 
réduit  l'indemnité  à  la  valeur  du  terrain  délaissé,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'Etal,  le  département  ou  la  commune  acquit- 
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lent  une  inrlemnilé  supérieure,  si  des  engagements  en  ce  sens 
ont  été  pris.  Mais  il  importe  d'examiner,  dans  l'espèce,  si  ces 
engagements  sont  bien  le  fait  des  autorités  compétentes  et  s'ils 
ont  été  pris  selon  les  formes  régulières.  Ainsi,  par  exemple,  la 
promesse  du  maire  seul,  non  autorisé  ni  approuvé,  ne  saurait, 
encore  qu'elle  eût  reçu  un  commencement  d'exécution,  consti- 
tuer à  cet  égard  un  engagement  régulier;  et  les  tribunaux  ne 
pourraient,  en  outre,  sans  empiéter  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative,  faire  résulter  cet  engagement  d'actes  ad- 
ministratifs dont  ils  interpréteraient  l'intention.  —  Cass.,  3  mai 
1841,  Maire  de  Saint-Mihiel,  ^S.  41.1.481,  P.  41.2.167] 

726.  —  D'autre  part,  si,  au  lieu  d'être  démoli  pour  cause  de 
vétusté  ou  par  la  volonté  du  propriétaire,  I  immeuble  l'était  par 
ordre  de  l'autorité  désireuse  d'appliquer  immédiatement  un  plan 
d'alignement  ancien,  il  y  aurait  lieu  d'indemniser  le  propriétaire 
non  seulement  du  terrain,  mais  encore  de  l'immeuble  supprimé. 
—  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  343. 

727.  —  Le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  l'emprise  totale, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  50,  L.  3  mai  1841,  lorsque 
la  partie  restante  ne  saurait  être  utilement  employée.  Il  ne  peut 
y  avoir  doute  sur  la  légalité  de  l'application  de  ce  texte  à  la 
matière  de  l'alignement.  11  ne  serait  pas  juste  que  le  propriétaire, 
forcé  de  démolir  sa  maison  pour  cause  de  vétusté,  et  qui,  par 
suite  de  l'abandon  qu  il  est  obligé  de  faire  de  la  moitié  du  ter- 
rain où  elle  était  bâtie,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  tirer 
parti  de  l'autre  moitié  de  ce  terrain,  fut  obligé  de  garder  en  sa 
possession  une  propriété  frappée  de  non-valeur.  —  Aucoc,  t.  3, 
n.  1063;  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  I,  n.  191;  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  344. 

728.  —  Si,  au  contraire,  le  terrain  entier  sur  lequel  était  cons- 
truite la  maison  est  réuni  à  la  voie  publique  de  sorte  que  le 
propriétaire  ne  puisse  plus  songer  à  reconstruire,  l'indemnité 
u'est  due  que  pour  la  valeur  du  terrain.  — ■  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  loc.  cit.;  Dumay,  t.  2,  p.  644;  Davenne,  l.  1,  p.  88; 
Daubenlon ,  p.  60. 

729.  —  Lorsque  le  propriétaire  fait  démolir  sa  maison,  soit 
volontairement,  soit  par  ordre  de  l'autorité,  lorsqu'elle  menace 
ruine,  il  peut  disposer  de  tous  les  matériaux  provenant  de  ces 
démolitions.  Rien  n'autorise  l'administration  à  s'en  charger,  et  a 
lui  en  payer  la  valeur,  et  il  ne  peut  pas  la  forcer  à  les  lui  ache- 
ter.—  Dumay,  p.  653;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  l,n.  345; 
Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  I,  n.  183. 

730.  —  La  mensuration  à  faire  sur  le  terrain,  et  sur  laquelle 
l'indemnité  sera  basée,  doit  comprendre  tout  le  sol  qui  s'étend 
entre  la  ligne  extérieure  des  fondations  du  mur  de  face,  sans 
avoir  égard  ni  aux  saillies,  ni  aux  enfoncements,  non  plus  qu'aux 
constructions  souterraines  qui  pourraient  avancer  sous  la  voie 
publique.  —  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  I  ,  n.  184; 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  346. 

731.  —  L'indemnité  doit-elle  être  préalable  à  la  prise  de  pos- 
session du  terrain  cédé  à  la  voie  publique"?  Les  auteurs  admet- 
tent l'affirmative.  «  Il  nous  semble ,  dit  M.  Aucoc  ,  que  lorsc|u'on 
part  du  principe  que  l'alignement  aboutit  k  une  expropriation, 
on  doit  tendre  à  imiter,  autant  que  possible,  la  législation  sur 
l'expropriation  dans  les  garanties  qu'elle  donne  aux  |iropriélai- 
res  ».  D'ailleurs  l'art.  345,  G.  civ.,  pose  le  principe  qui  doit  être 
appliqué  en  ces  termes  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyen- 
nant une  juste  et  prilulahle  indemnité  ».  —  Aucoc  ,  t.  3,  n.  1064; 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  346. 

732.  —  La  Cour  de  cassation  avait  décidé,  en  ce  sens,  que 
les  propriétaires  dont  les  fonds  se  trouvent  frappés  de  l'interdic- 
tion de  bâtir,  par  suite  d'une  ordonnance  royale  d'alignement 
qui  leur  ouvre  en  même  temps  tout  droit  à  indemnité,  sont  fon- 
dés à  réclamer  en  justice  le  paiement  de  l'indemnité  qui  leur  est 
due,  bien  qu'ils  ne  soient  pasencore  dépossédés  de  fait.  —  Cass., 
4  déc.  1839,  Ville  de  Paris,  [S.  40.1.50.  P.  40.1.1641 

733.  —  Cependant  la  pratique  est  établie  en  sens  contraire. 
Le  modèle  de  règlement  de  1858  n'indique  pas  que  le  paiement 
préalable  soit  nécessaire.  En  outre,  la  Cour  de  cassation,  revenue 
sur  sa  jurisprudence,  déclare  formelkment  que  le  propriétaire 
ne  peut  prétendre  conserver  la  possession  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
indemnisé.  —  Cass.,  10  juin  1843,  Léger,  ^S.  44.1  280,  P.  44. 
1.076J;  —  19  juin  1857,  Requiem,  [S.  37.1.871,  P.  58.764,  D. 
37.1.373];  -   o  nov.  1868,  Malgras,  [D.  69.1.383] 

734.  —  Du  principe  que  nous  adoptons  avec  les  auteurs,  il 
résulte  que  si  la  commune  ne  paie  pas  l'indemnité,  quelle  qu'en 
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soit  la  raison,  le  propriétaire  est  en  droit  de  refuser  d'abandon- 
ner son  terrain  à  l'administration. 

735.  —  Il  est  arrivé  quelquefois  que  la  demande  en  indemnité 
a  été  rejetée  à  raison  de  clauses  spéciales  introduites  dans  l'acte 
de  vente.  Ainsi,  des  propriétés  ont  été  vendues  nationalemeni, 
sous  la  condition  que  l'acquéreur  fournirait  gratuitement  le  ter- 
rain nécessaire  à  la  voie  publique  et  qu'il  se  conrorinerait  sans 
indemnité  à  tous  les  alignements  qui  pourraient  être  lails.  Ces 
exceptions,  fondées  sur  des  contrats,  ne  dérogent  en  rien  à  la 
règle  générale  qui  exige  une  indemnité.  En  cas  de  contestations 
sur  des  clauses  de  cette  nature,  l'interprétation  en  est  renvoyée, 
sous  forme  de  question  préjudicielle,  à  la  juridiction  administra- 
tive ,  seule  compétente  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluv.  an  Vlll 
(art.  4].  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.   1823,  Lafond,  [P.  adm.  chr.]; 

—  13  mars  1826,  Watrin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  3  juin  1848, 
d'Hennezel,[Leb.  chr.,  p.  366];  —  24  févr.  1859,  Davaud  ,  [S. 
59.2.633,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.530] 

736. —  Et  la  clause  d'une  vente  nationale  portant  que  >■  l'ad- 
judicataire sera  tenu  de  se  conformer,  sans  indemnité,  à  tous 
alignements  qui  pourraient  être  faits  pour  travaux  publics  ■>,  est 
applicable  au  cas  de  retranchement  total  pour  l'établissement 
d  une  rue  nouvelle,  aussi  bien  qu'au  cas  de  simple  reculement 
pour  l'élargissement  de  la  voie  publique  existante.  —  Amiens, 
3  août  1847,  Calteau,  [S.  47.2.526,  P.  48.1.309] 

737.  —  Qui  a  qualité  pour  demander  l'allocation  d'une  in- 
demnité au  cas  de  retranchement  de  la  propriété  riveraine  par 
voie  d'alignement?  L'intérêt  de  la  question  nait  de  ce  qu'en 
matière  d'expropriation  ,  les  différents  titulaires  de  droits  réels 
sur  la  parcelle  expropriée,  le  locataire  lui-même,  peuvent  récla- 
mer une  indemnité  spéciale  et  en  leur  nom  propre.  La  jurispru- 
dence n'a  pas  étendu  ces  principes  à  la  matière  de  l'alignement; 
tout  ayant-droit  secondaire  est  donc  privé  du  droit  d'agir  eu  in- 
demnité, sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  propriétaire 
en  réparation  du  dommage  ou  en  diminution  du  prix  de  bail.  — 
Pans,  31  mars  1863,  Babut,  [S.  63.2.160,  P.  63.538] 

738.  —  Les  voisins  auraient  un  recours  contre  le  proprié- 
taire en  vertu  de  l'art.  1386,  C.  civ.,  s'il  résulte  pour  eux  un 
préjudice  quelconque  delà  ruine  de  l'immeuble.  Quant  aux  loca- 
taires, ils  ont  le  droit  de  demander  au  propriétaire  des  dom- 
mages-intérêts, que  la  démolition  soit  volontaire  ou  qu'elle  soit 
forcée  en  vertu  de  l'art.  1721,  C.  civ. 

739.  —  Mais  le  propriétaire  qui ,  lors  des  réparations  faites 
à  sa  maison,  est  obligé  de  reculer  ses  nouvelles  constructions 
pour  se  con'ormer  à  l'alignement  qui  lui  a  été  tracé  par  l'auto- 
rité administrative  n'est  pas  responsable  des  dégradations  que 
ce  reculement  occasionne  aux  bâtiments  voisins  s'il  a  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  que  ces  bâtiments  fussent  endom- 
magés le  moins  possible.  —  Bordeaux,  23  nov.  1831,  Ladouès, 
[S.  32.2.345,  P.  chr.j 

§  2.  Avancement. 

740.  —  Dans  le  cas  où  la  rue  est  réduite  par  suite  du  plan 
d'alignement,  l'exécution  du  plan  peut  avoir  pour  effet  de  laisser, 
entre  la  voie  publique  et  la  propriété  riveraine  une  bande  de 
terrain  tombant  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat,  du  département 
ou  de  la  commune;  cette  bande  de  terrain  peut  t'ire  aliénée, 
et  le  riverain  est  investi  sur  elle  d'un  droit  de  préemption  (V.  su- 
pra, n.  316  ets.).  Partant  de  ce  principe  que  les  cessions  récipro- 
ques de  terrains  entre  l'expropriant  et  les  propriétaires  riverains 
ont  lieu  à  l'instant  même  où  le  plan  d'alignement  est  rendu  exé- 
cutoire, la  Cour  de  cassation  a  estimé 'que  ceux-ci  peuvent 
prendre  immédiatement  possession  desdites  portions  de  terrains, 
alors  même  que  la  valeur  n'en  aurait  pas  été  fixée.  —  Cass.,  2'7 
mai  1831,  Ville  de  Lons-le-Saulnier,  ^P.  52.2.213  D.  31.1.1481 

—  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1854,  Duclos,  [S.  54.2.468,  P.  adm.  chr.J 

741.  —  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  le  riverain 
ne  pourrait  entrer  en  possession  du  terrain  qu'après  avoir  payé 
le  prix  ou  l'avoir  consigné.  Et  le  préfet  ne  devrait  lui  délivrer  le 
nouvel  alignement  que  s'il  est  certain  qu'il  a  payé  son  prix.  Le 
directeur  général  de  l'enregistrement  recommande  d'ailleurs 
l'insertion  de  cette  clause  dans  les  actes  de  cession,  ce  qui  lais- 
serait supposer  que  telle  est  la  pratique  de  l'administration.  — 
belanney,  p.  223.  ■ 

742.  " —  Si  le  propriétaire  riverain  refuse  d'exercer  cette 
faculté  d'acquérir,  il  pourra  être  placé  sous  le  coup  de  l'expro- 
priation relativement  au   terrain  dont  il  est  propriétaire.  11  fau- 
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rira  recourir  au  juicemenl  d'expropriation  pour  le  désinvestir  et, 
par  conséquent,  au  règlement,  par  le  jury,  de  l'indemnité  qui 
pourra  être  due.  —  Sur  l'exercice  du  droit  de  préemption,  V. 
au  surplus,  suprà,  n.  HI6  et  s. 

743.  —  Pour  l'évaluation  de  l'indemnité  à  payer  par  le  pro- 
priétaire, les  bases  sont  dill'érentes  de  celles  qui  servent  au  cas 
de  reculenient.  11  faut  tenir  compte  non  seulement  de  la  valeur 
du  sol,  mais  encore  de  son  plus  ou  moins  de  profondeur,  de  la 
position  du  terrain  qui  appartient  au  propriétaire,  du  fait  qu'il 
est  bâti  ou  non. 

Section  II. 
Règlement  de  rindemnité.  —  Jurifliction  compétente. 

744.  —  L'indemnité,  dans  le  cas  où  elle  est  due,  peut  être 
réglée  amiablement  entre  l'Etal,  le  déparlement,  la  commune  et 
le  propriétaire. 

745.  —  Observons  que  la  cession  araiable  d'un  immeuble  faite 
à  une  ville  en  vue  de  l'élargissement  futur  d'une  rue,  à  la  suite 
d'un  arrêté  d'alignement,  conformément  à  la  loi  du  )6  sept  1807, 
n'emporte  pas  résolution  de  bau,\-,  comme  la  cession  amiable 
opérée  au  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique.  Par  suite  , 
le  locataire  dont  le  bail  est  expiré,  et  qui  reçoit  congé  de  la 
ville,  ne  peut  demamler  la  nullité  du  congé  sous  prétexte  qu'il 
n'avait  qu'une  jouissance  précaire  depuis  le  contrat  de  vente, 
et  qu'il  lui  est  dû  une  indemnité  préalable  pour  éviction.  — 
Rouen,  27  déc.  1882,  i\lallet,  [S.  83.2.77,  P.  83.l..io2,  D.  84.2. 
21]  —  Sic,  Daffry  de  la  Monnove,  Théorie  et  pral.  de  l'expro- 
priât., t.  2,  p.  302. 

746.  —  Au  cas  où  il  ne  peut  y  avoir  entente  amiable,  il  y  a 
lieu  cl  un  règlement  judiciaire.  Quelle  sera  l'autorité  compétente 
pour  arbitrer  le  montant  de  l'indemnité  due  en  cas  de  contesta- 
tion ?  La  solution  est  dillérente  suivant  qu'il  s'agit  de  grande 
ou  de  petite  voirie.  En  matière  de  grande  voirie,  on  a  longtemps 
hésité  sur  la  question  de  savoir  à  quelle  autorité  devait  être 
confié  le  soin  de  déterminer  l'indemnité?  La  compétence  du 
conseil  de  préfecture  a  eu  ses  partisans,  et,  en  un  temps,  la  juris- 
prudence inclinait  de  ce  côté.  Aujourd'hui  ,  le  doute  n'est  plus 
permis;  depuis  que  les  caractères  essentiels  de  l'expropriation 
ont  été  mis  en  relief,  on  a  compris  que  l'alignement  était,  au 
fond,  une  véritable  expropriation  sans  les  formes,  et  que,  par 
voie  de  conséquence,  il  y  avait  lieu  de  renvoyer  les  intéressés 
devant  le  jury,  pour  faire  régler  par  lui  l'indemnité  due.  Il  en 
est  ainsi  pour  les  alignements  de  grande  voirie  et  de  voirie  ur- 
baine. On  peut  reprocher  au  législateur  d'exiger  la  réunion  du 
grand  jury  pour  statuer  sur  des  indemnités  en  général  aussi 
faibles  que  celles  afférentes  aux  simples  bandes  de  terrain  ainsi 
retranchées  par  application  des  plans.  Mais  ce  reproche,  s'il  peut 
engager  à  améliorer  la  loi ,  ne  peut  suffire  à  en  modifier  l'inter- 
prétation. 

747.  —  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  décide  que  l'indem- 
nité due  par  le  propriétaire  à  la  propriété  duquel  est  incorporée 
une  portion  de  terrain  distraite  de  la  voie  publique,  par  suite 
d'alignement,  doit  être  réglée,  non  par  le  conseil  de  préfecture, 
mais  par  le  jurv  d'expropriation,  aussi  bien  que  celle  qui  serait 
due  à  ce  propriétaire  dans  le  cas  où  il  aurait  subi  une  dépos- 
session.— Cass.,  H  août  I84S,  Chabbal ,  [S.  4S. 1.769,  P.  45.2. 
375,  D.  45.1.331]  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1853,  Locoq ,  ID.  53. 
3.17] 

748.  —  En  cas  de  contestation,  il  n'appartient  donc  pas  au 
maire  d'établir  une  compensation  entre  les  parcelles  de  terrain 
qui,  par  suite  de  l'alignement,  sont  enlevées  au  propriétaire  sur 
un  point  et  celles  qui  lui  sont  abandonnées  sur  un  autre  point. 
Le  jury  d'expropriation  a  seul  compétence  pour  procéder  à  une 
paredie  opération.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1809,  Boutiot,  [S.  70. 
2.91,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.23] 

749.  —  11  faut  observer  que,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  une 
indemnité  due  en  exécution  d'un  plan,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre 
toutes  les  formalités  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
doivent  précéder  la  convocation  du  jury.  Le  décret  ou  l'arrêté 
préfectoral  qui  approuve  le  plan  général,  étant  précédé  d'enquêtes 
et  de  formalités  analogues  à  celles  que  iirescrivent  les  art.  2  à  12 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  équivaut  à  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que; l'arrêté  individuel  qui  l'ait  application  du  plan  à  une  propriété 
privée  tient  lieu  d'arrêté  de  cessibilité.  Par  suite,  il  suffit  que 
le  préfet  adresse  au  tribunal  le  décret  ou  l'arrêté  général  appro- 


batif  du  plan,  avec  l'arrêté  spécial  qui  l'applique.  Le  tribunal 
donne  acte  de  cette  production  ,  nomme  le  magistrat-directeur, 
et  les  formes  établies  par  la  loi  du  3  mai  1841  suivent  leur  cours. 
Si  l'administration  ne  provoquait  pas  la  nomination  du  magistrat- 
directeur,  le  propriétaire  pourrait  s'adresser  lui-même  au  tribu- 
nal ,  conformément  à  l'art.  55  de  ladite  loi. 

750.  —  11  est  toutefois  à  noter  que,  si  la  législation  sur  l'ali- 
gnement confère  aux  agents  de  l'administration  un  pouvoir  con- 
sidérable, c'est  à  condition  qu'ils  respectent,  dans  l'exercice 
même  de  ce  pouvoir,  les  règles  de  forme  qui  leur  sont  prescri- 
tes. Si  ces  règles  ont  été  omises,  le  propriétaire  peut  considérer 
comme  de  simples  voies  de  fait  les  atteintes  portées  à  son  droit; 
en  face  d'un  maire  qui  veut  le  forcer  au  reculement  de  son  édifice 
sans  avoir  accompli  les  formalités  prescrites,  il  peut  s'adresser 
aux  tribunaux  ordinaires  pour  se  faire  maintenir  dans  sa  posses- 
sion. 

751.  —  On  ne  peut  diriger  un  pourvoi  pour  prétendue  in- 
compétence contre  la  lettre  ministérielle  qui,  en  cas  de  change- 
ment d'alignement,  invite  le  préfet  à  accorder,  à  titre  d'indemnité, 
à  la  partit.'  qui  a  reçu  l'alignement  primitif,  la  concession  gra- 
tuite du  terrain  dont  il  doit  avancer;  ce  n'est  pas  là  une  déci- 
sion ministérielle,  et  le  pourvoi  doit  être  rejeté.  —  Cons.  d'Et., 
13  juin.  1825,  Ferrand,  [P.  adm    chr.] 

752.  —  lin  matière  de  voirie  vicinale,  le  législateur  de  1841 
a  été  poussé  par  le  désir  de  simplifier,  le  plus  possible,  la  procé- 
dure du  règlement  des  indemnités.  Mon  seulement  il  a  créé  le 
petit  jury  pour  régler  les  indemnités  dues  par  les  communes,  à 
l'occasion  de  l'ouverture  des  chemins  vicinaux;  mais  encore,  au 
cas  de  simple  élargissement,  il  a  donné  compétence  au  juge  de 
paix  pour  en  fixer  le  chiffre,  sans  autre  limitation  que  la  faculté 
laissée  aux  parties  de  recourir  devant  le  tribunal  civil.  De  plus, 
le  juge  de  paix  doit,  à  peine  de  nullitf',  procéder  à  une  expertise 
préalable  dont  les  formes  sont  fixées  par  l'art.  17,  L.  21  mai 
1836.  —  Delanney,  p.  262  et  263. 

753.  —  Dans  l'instance  introduite  devant  le  juge  de  paix,  il 
peut  s'élever  des  questions  préjudicielles.  Par  exemple  ,  le  rive- 
rain demande  une  indemniié  pour  une  parcelle  qui  a  été  incor- 
porée à  la  voie.  A  l'action  formée  contre  elle,  la  commune  répond 
par  l'exception  de  propriété.  Il  faudra  alors  renvoyer  devant  le 
tribunal  civil.  Sur  cette  question  elle-même  de  nouvelles  diffi- 
cultés pourront  naître;  notamment,  on  pourra  avoir  à  se  demander 
qui,  de  la  commune  ou  du  riverain,  a,  jusque-là,  exercé  la  pos- 
session. Saisi  de  cette  question,  le  tribunal  civil  devra,  à  son 
tour,  la  renvoyer  préjudicielleraent  au  juge  de  paix.  Mais  re- 
marquons-le bien,  qu'on  élève  ou  non  la  question  pétitoire,  qu'on 
agisse  ou  non  au  possessoire,  la  commune  n'en  a  pas  moins  ac- 
quis la  propriété  et  la  possession  par  le  fait  même  de  la  décision 
qui  a  incorporé  le  chemin.  L'exception  soulevée  n'aboutit  jamais 
à  une  restitution,  elle  n'inllue  que  sur  la  fixation  de  l'indem- 
nité. 

754.  —  Cette  doctrine  a  toujours  été  admise.  Mais,  pendant 
longtemps,  la  jurisprudence  est  allée  beaucoup  plus  loin.  Elle 
a  appliqué  cette  doctrine,  relative  à  l'effet  de  la  décision  qui 
élargit  par  l'adoption  d'un  nouveau  plan  d'alignement,  à  l'hypo- 
thèse où  le  chemin  se  trouvait  à  la  fois  appartenir  à  un  particu- 
lier et  servir  à  l'usage  public.  Bien  que  le  riverain  fût  en  élat 
de  prouver  que  le  chemin  lui  appartenait  dans  son  intégrité, 
l'effet  du  nouveau  plan,  prescrivant  un  élargissement,  était 
absolument  le  même  :  le  chemin  passait  dans  toute  sa  largeur 
à  la  commune,  et  les  actions  pêtitoires  et  possessoires,  inten- 
tées par  le  riverain,  n'aboutissaient  qu'à  une  indemnité.  Telle 
fut,  d'abord,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de 
cassation. 

755.  —  Mais,  en  1847,  la  Cour  de  cassation  revint  sur  ceite 
jurisprudence.  Elle  comprit  que,  lorsqu'un  chemin  est  d'un  usage 
public  et  appartient  à  un  particulier,  ce  n'est  plus  un  élargisse- 
ment, mais  liien  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'y  a  pas  place  pour  l'application  de  l'art.  15, 
L.  21  mai  1836,  mais  qu'il  faut  exproprier.  —  Cass.,  9  mars 
1847,  Commune  de  Blanchefosse  et  de  Numignv,  [S.  47.1.774,  D. 
47.1.289] 

75G.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  se  rangea  pas  de  suite  à  cette 
jurisprudence,  mais  il  finit  par  entrer  dans  cette  voie  Dans  un 
arrêt  du  27  févr.  1862.  Massé,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3.52]  —il 
posa  cette  doctrine  que,  dés  l'instant  où  la  propriété  du  chemin 
est  contestée ,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  rie  la  commission 
départementale  à  passer  outre.  Cette  jurisprudence  s'esl  mainte- 
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nue  depuis.  Ainsi,  le  Conseil  a  décidé  que  le  propriétaire  riverain 
qui  se  prétend  propriétaire  de  toute  la  voie  a  pu,  nonobstant 
l'autorité  qui  a  élargi ,  mettre  des  barrières  sur  ce  chemin,  sans 
commettre  une  contravention.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1873,  Com- 
mune de  Bastennes,  ^Leb.  chr.,  p.  863];  —  19  mars  187b,  Le- 
tellier,  [Leb.  chr.,  p.  2'71] 

757.  —  En  matière  de  chemins  ruraux  classés,  il  n'y  a  au- 
cune dilTérence  à  faire  entre  l'ouverture  ou  le  redressement  de 
la  voie  et  son  élargissement  par  suite  de  l'adoption  d'un-nouveau 
plan.  On  a  vu  ,  à  l'occasion  des  chemins  vicinaux ,  que  le  simple 
arrêté  de  la  commission  départementale  portant  élargissement , 
incorpore  la  parcelle  riveraine  au  chemin,  et  transforme  le  droit 
de  propriété  du  riverain  en  une  indemnité  à  fixer  par  le  juge  de 
paix  ,  du  moins  pour  les  cas  où  il  s'agit  de  propriétés  non  bâties. 
Cette  législation  n'a  pas  été  leproduite  pour  les  chemins  ruraux. 
Ici,  qu'il  s'agisse  d'une  ouverture,  d'un  redressement,  ou  d'un 
simple  élargissement  il  faut  procéder  suivant  les  formes  d'ex- 
propriation fixées  par  la  loi  du  21  mai  1836  art.  161.  L'indemnité, 
au  lieu  d'être  arbitrée  parle  juge  de  paix,  sera  fixée  par  le  petit 
jury.  Notons  enfin,  que  l'art.  13,  L.  20  août  1881,  stipule  que  la 
commune  ne  pourra  prendre  possession  des  terrains  expropriés 
avant  le  paiement  de  l'indemnité. 

758.  —  Il  est  de  principe  général,  en  droit  administratif, 
que  les  communes  ont  besoin  ,  pour  acquérir,  de  l'autorisation 
du  gouvernement;  exceptionnellement,  quand  elles  agissent  en 
vertu  de  l'art.  32,  L.  16  sept.  1807,  et  que  les  riverains  reculent 
en  reconstruisant  leurs  façades  volontairement  ou  par  cause  de 
vétusté  ,  les  acquisitions  ainsi  réalisées  échappent  à  la  règle  de 
l'autorisation. 

759.  —  L'indemnité  est  due  à  partir  du  moment  oi^i  la  démo- 
lition a  eu  lieu;  peu  importe  nue  celle-ci  ait  été  volontaire  ou 
ordonnée  par  l'administration.  C'est  à  tort  qu'on  a  soutenu  que 
les  maisons  sujettes  à  reculement,  étant  frappées  de  la  servitude 
non  xdipcandi ,  l'indemnité  était  due  dès  ce  jour.  Si  le  droit  du 
propriétaire  se  trouve,  en  effet,  limité  en  ce  sens  que  celui-ci 
ne  peut  faire  aucune  construction  nouvelle,  exécuter  aucun  ou- 
vrage confortatif,  il  n'en  conserve  pas  moins  la  jouissance  de  son 
bâtiment  jusqu'au  jour  de  la  démolition;  alors  seulement,  le  droit 
réel  de  propriété  se  trouve  converti  en  un  droit  de  créance  con- 
tre la  personne  morale  à  laquelle  ressortit  la  voie  publique. 

760.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'Etat  ou  la  com- 
mune doivent  payer  les  intérêts  de  l'indemnité,  du  jour  oii  l'ali- 
gnement a  été  signifié.  L'n  arrêté  d'alignement,  délivré,  sur  sa 
demande,  au  propriétaire  de  parcelles  retranchées  de  sa  pro- 
priété pour  l'établissement  d'une  rue  ou  d'une  place  publique, 
n'entraine  par  lui-même  aucune  dépossession,  et,  dès  lors,  ne 
fait  pas  courir  de  plein  droit,  pour  privation  de  jouissance,  les 
intérêts  de  l'indemnité  due  à  raison  de  ce  retranchement  de  ter- 
rain. -  Cass.,  19  mars  1838,  Cuvillers,  ;S.  38.1.212,  P.  38.1. 
43|i;  —  1"  août  1867,  Garbé,  [D.  68.1.69] 

761.  —  C'est  aller  trop  loin.  Les  intérêts  sont  la  représenta- 
tion des  fruits,  et  tant  que  le  propriétaire  est  resté  en  possession 
de  sa  chose,  comme  il  a  la  jouissance,  il  ne  doit  lui  être  alloué, 
de  ce  chef,  aucune  indemnité.  Nous  estimons  que  les  intérêts 
doivent  courir  du  jour  de  la  constalation  qui  a  été  faite  de  l'a- 
bandon du  sol  à  la  voie  publique.  Si  le  propriétaire  qui  réclame 
ne  peut  fixer  l'époque  exacte  de  cet  abandon,  les  intérêts  doi- 
vent courir  du  jour  de  sa  demande  en  indemnité. 

762.  —  La  créance  en  paiement  de  l'indemnité  due  par  l'Etat 
ou  le  département,  à  raison  de  l'expropriation  des  parcelles  né- 
cessitée par  l'adoption  d'un  plan  d'alignement,  n'est  soumise  à 
aucune  prescription  spéciale.  En  principe,  donc,  le  créancier 
pourra  réclamer  pendant  trente  ans,  sauf  application,  en  ce  qui 
concerne  l'Etat,  de  la  déchéance  quinquennale  édictée  dans  l'in- 
térêt de  la  bonne  gestion  des  finances. 

763.  —  La  prescription  de  l'engagement  pris  par  l'adjudica- 
taire de  se  soumettre  à  l'alignement  sans  indemnité  (alors  qu'on 
procède  contre  lui  non  par  voie  d'alignement,  mais  de  retran- 
chement total)  ne  court  contre  l'Etat  qu'à  partir  du  jour  de  la 
réquisition  d'alignement  adressée  au  possesseur  de  l'immeuble. 
—  Amiens,  3  août  1847,  Catteau,  S.  47.2.326,  P.  48.1.309]  — 
Conti-à,  Cass.,  7  août  1829,  Becq,  'S.  et  P.  chr.] 

764.  —  L'indemnité  due  aux  riverains  d'un  chemin  vicinal  à. 
raison  de  l'ouverture,  du  redressement  et  de  l'élargissement  de 
ce  chemin,  est  sujette  à  une  très-courte  prescription  de  deux 
ans  (L.  21  mai  1836,  art.  18).  Sans  doute,  le  texte  parle  unique- 
ment des  «  terrains  qui  ont  servi  à  la  confection  d'un  chemin  ■>, 


et,  par  ces  termes  mêmes,  il  semble  admettre  qu'il  s'agit  seule- 
ment d'ouverture.  Nous  n'hés  tons  pas,  cependant,  à  étendre  la 
prescription  biennale  aux  indemnités  dues  pour  simple  élargis- 
sement, car  il  serait  illogique  que  la  plus  fort''  indemnité  fût 
prescrite  par  deux  ans,  alors  que  la  plus  faible  le  serait  par  trente. 


CHAPITRE  VI. 

CÔ.MPÉTENCE,  I.NSTRUCTIO.X,  ['Ê.NALITÉS  ET  PRESCRIPTION  EMIATlÈHE 
DE  CONTR.WE.NTIO.NS  REL.ATIVES  .\  l'ai.IGNE.MEN  r. 


Sectio.n  I. 

Coustalalion  des  contraventions.  —  Par  qui  et  contre  «[ni 
elles  sont  poursuivies. 

765.  —  1.  Cfinstat'ition  des  cmtraventi'ms.  —  Le  nombre  des 
agents  qui  ont  qualité  pour  relever  les  contraventions  commises 
en  matière  d'alignement  sur  la  grande  voirie  et  dresser  procès- 
verbal  est  considérable.  Ce  sont  :  les  maires  et  adjoints,  les  in- 
génieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  (L.  29  tlor.  an 
X.,  art.  2);  les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  cantonniers- 
chefs  (L.  23  mars  1842,  art.  2);  les  commissaires  de  police  (L. 
29  flor.  an  X,  art.  2)  ;  les  cantonniers  et  gardes  champêtres  (Décr. 
16  déc.  1811,  art.  H2);  les  gendarmes  'L.  29  flor.  an  X,  art.  2; 
Décr.  1*'  mars  1854). 

766.  —  En  ce  qui  touche  la  voirie  vicinale,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  sont  remplacés  par  le  corps  des  agents- 
voyers  dans  la  plupart  des  départements,  et  ne  peuvent  verbali- 
ser, dans  ceux  qui  leur  ont  confié  la  voirie  ,  que  comme  voyers. 

—  V.  inffà,  y"  Chemin  vicinal .  n.  231,  2.348  et  s. 

767.  —  En  ce  qui  concerne  les  voies  ferrées,  V.  infrà,  v°  Che- 
min de  fer,  n.  1917  et  s. 

768.  —  Pour  la  ville  de  Paris,  le  pouvoir  de  constater  les 
contraventions  aux  lois  sur  l'alignement  appartient,  outre  les 
agents  des  ponts  et  chaussées,  à  des  commissaires  vovers.  — 
Cons.  d'Et.,  3  sept.  1836,  Husbroq,  [S.  37.2.63,  P.  adni.  chr.]; 

—  16  juin.  1840,  Périlleux  et  Richard,  [P.  adm.  chr.] 

769.  —  En  matière  de  petite  voirie,  la  compétence  appartient 
seulement  aux  maires  et  adjoints ,  commissaires  de  police ,  gardes 
champêtres  et  gendarmes. 

770.  —  La  constatation  des  contraventions  est  faite  au  moyen 
de  procès-verbaux,  lesquels  ne  l'ont  foi,  en  justice,  que  jusqu'à 
preuve  contraire  (C.  instr.  crim.,  art.  134).  —  Cons.  d'Et.,  12 
janv.  1844,  Grelet ,  [S.  44.2.191,  P.  adm.  chr.];  —  17  mai  1831, 
Grimard,  [Leb.  chr.,  p.  373] 

771. — -Pour  faire  foi  et  motiver  une  condamnation,  les  procès- 
verbaux  doivent  être  affirmés  devant  un  officier  public,  juge  de 
paix,  maire  ou  adjoint,  suivant  les  distinctions  faites  suprà ,  v» 
Chemin  vinwd ,  n.  2333  et  s.  (Décr.  18  août  1810,  art.  2;  Décr. 
16  déc.  1811,  art.  112).  L'agent  qui  a  verbalisé  a,  du  reste,  le 
droit  de  s'adresser  pour  cela,  soit  à  un  officier  public  de  son  do- 
micile, soit  à  celui  du  lieu  oi^i  l'infraction  a  été  commise.  —  Cons. 
d'Et.,  22  juin  1843,  Pondes,  [P.  adm.  chr.] 

772.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer,  en  matière  de  contraventions  de  voirie, 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  sans  avoir  besoin  d'être  affir- 
més. —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1880,  Masseiin,  'S.  81.3.78,  P.  adm. 
chr.];  —  4  mars  1881,  Filoque,  S.  82.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  82. 
3.84] 

773.  —  Mais  la  même  exception  n'a  pas  été  établie  en  faveur 
des  gardes  commissionnés.  Leurs  procès-verbaux  sont  soumis  à 
l'afnrmation  (L.  de  1845,  art.  24\ 

774.  —  Lorsque  le  procès-verbal  est  sujet  à  affirmation  ,  la 
jurisprudence  n'exige  pas  que  les  agents  signent  leurs  procès- 
veriiaux;  il  suffit  que  cette  authenticité  soit  établie  par  la  signa- 
ture de  l'agent  qui  le  reçoit.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1843,  Berval, 
[P.  adm.  chr.];  —  31  juill.  1843,  Marnier;  —  7  déc.  1843,  Pa- 
lisson,  [P.  adm.  chr.];  —  3  févr.  1867,  Delord,  [P.  adm.  chr.l 

—  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que,  dans  l'affirmation,  il 
soit  mentionné  que  lecture  a  été  donnée  à  l'affirmant.  —  V.  par 
analogie,  Cons.  d'Et.,  19  mai  1843,  Bourgeois,  [Leb.  chr.,  p. 
221];  —  7  déc.  1843,  Goudey,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  d'ailleurs 
infrà,  V"  Procès-verbal,  Vnirie. 

775.  —  L'obligation  imposée  aux  agents  par  l'art    il ,  C.  instr. 
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crim.,  de  rechercher  les  conlravenlions  de  pohce,  leur  donne  droit 
de  s'introduire  partout  où  l'e.xercice  de  cette  attribution  exige 
leur  présence.  Si  le  simple  refus  d'obéir  à  leur  injonction  n'est 
pas  punissable,  le  commissaire  peut,  dans  le  cas  où  le  refus  se- 
rait persistant,  user  de  son  autorité  pour  faire  cesser  l'oppo- 
sition. —  Cass.,  17  déc.  1847,  Rouchon,  [S.  48.1.167,  D.  48.5. 
3671 

776.  —  Le  juge  peut  aussi  ordonner  une  descente  sur  les 
lieux  pour  vérifier  les  contraventions  en  se  soumettant  aux  pres- 
criptions du  Code  d'instruction  criminelle. 

777.  —  Lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régulier  et 
non  contesté  qu'une  construction  a  été  e.\écutée  sur  la  voie  pu- 
blique, le  tribunal  ne  peut,  en  se  fondant  sur  un  jugement  in- 
tervenu sur  des  contestations  de  propriété  entre  particuliers,  et 
auquel  l'administration  municipale  est  demeurée  constamment 
étrangère,  ne  point  reconnaître  l'existence  d'une  contravention 
légalement  établie,  et  ne  pas  y  appliquer  la  peine  prononcée  par 
la  loi.  — Cass.,  21  sept.  1833,  Lahouverie,  [P.  chr.];  —  Même 
date,  Seriziaux,  [P.  chr.] 

778.  —  En  l'absence  de  procès- verbal,  la  contravention  peut 
être  prouvée  par  témoins,  par  l'aveu  du  prévenu,  ou  de  toute 
autre  manière.  —  Cass.,  4  mars  1826,  Sulpicy,  [P.  chr.];  —  3 
avr.  1830,  Dudouv,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  févr.  1837,  Beuf,  fS. 
38.1.99,  P.  38.1.75] 

779.  —  II.  Par  qui  soyit  poursuivies  les  contraventions.  —  Les 
contraventions  de  grande  voirie  sont  poursuivies  par  la  voie  ad- 
ministrative, c'est-à-dire  par  le  préfet  (29  flor.  an  X,  art.  1).  En 
matière  de  petite  voirie,  cette  attribution  appartient  à  la  per- 
sonne qui  remplit  les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  lieu  de  la  contravention.  On  suit  les 
règles  établies  par  le  tit.  1,  liv.  2,  C.  instr.  crim.,  et  par  la  loi  du 
27  janv.  1873. 

780.  —  Un  simple  particulier  ne  pourrait,  dans  un  intérêt 
public,  saisir  les  tribunaux  de  la  connaissance  d'une  contraven- 
tion en  matière  d'alignement.  —  Cons.  d'Et.,  2i  févr.  1825,  \' 
Brun,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  15  juill.  1829,  Guérin ,  [P. 
adm.  chr.j;  —  26 août  1829,  Détrovat,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr]; 

—  tojuill.  1841,  de  Turin,  [S.  42.2.38,  P.  adm.  chr.] 

781.  —  Tout  ce  qu'il  peut  faire  c'est  de  signalera  l'adminis- 
tration les  contraventions  qui  lèsent  l'intérêt  public  ou  privé. 
Mais,  si  le  fait  qui  constitue  une  contravention  porte,  en  même 
temps,  atteinte  à  un  droit  acquis  particulier,  la  partie  lésée  a  une 
action  directe.  Sans  attendre  que  le  ministère  public  ait  pris  l'ini- 
tiative, elle  peut  agir,  et,  si  cette  initiative  a  été  prise,  elle  peut 
intervenir  en  demandant  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  12 
juin  1880,  Pariset,  ^S.  82.1.140,  P.  82.1.296,  D.  81.1.93]  —  V. 
aussi  sur  le  recours  du  voisin  contre  les  arrêts  individuels  d'a- 
lignement, supià,  n.  673  bis. 

782.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  contraventions 
relatives  à  l'alignement  sur  les  voies  ferrées.  Les  compagnies 
de  chemins  de  1er  n'ont  aucune  action  à  cet  égard,  le  droit  de 
répression  n'appartenant  qu'à  l'Etat.  —  V.  infrà,  v»  Chemin  de 
fer,  n.  1987  et  s. 

783.  —  Cependant  la  compagnie  peut  intervenir  lorsqu'il  lui 
a  été  causé  un  dommage  dont  elle  demande  réparation.  —  V.  in- 
frà, y"  Chemin  de  fer,  n.  1991  et  s. 

784.  —  111.  Contre  qui  sont  poursuivies  les  contraventions. 

—  La  poursuite  peut  être  dirigée  à  la  fois  contre  le  propriétaire 
de  la  maison  et  contre  l'entrepreneur  qui  a  construit  ou  réparé 
contrairement  aux  prescriptions  de  la  matière.  Déjà  les  anciens 
règlements  atteignaient  l'entrepreneur,  par  le  motif  que  celui-ci 
ne  peut  ignorer  les  règles  inhérentes  à  l'exercice  même  de  sa 
profession  (V.  infrà,  n.  807).  La  Cour  de  cassation  décide  sans 
cesse  qu'un  entrepreneur,  en  exécutant,  même  d'après  les  ordres 
d'un  propriétaire  ,  des  travaux  de  construction  ou  de  réparation 
sur  la  voie  publique,  sans  autorisation  (u  contrairement  à  l'au- 
torisation, devient  passible  de  l'amende,  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  peuvent  être  dirigées  contre  le  propriétaire.  —  Cass., 
26  mars  1841,  Audusseau,  [S.  42.1.185,  P.  42.1.532];—  12  mars 
1869,  Leroux,  [S.  70.1.90,  P.  70.182,  D.  70.1.192]  —  Mais  il  faut 
que  l'entrepreneur  ait  dirigé  lui-même  la  construction. 

785.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  ladéfense  faite 
par  l'édit  de  déc.  1607  de  ne  rien  construire  ou  réparer  sur  ou 
joignant  la  voirie  uroaine,  sans  avoir  obtenu  la  permission  et  l'a- 
lignement, est  applicable,  non  seulement  aux  propriétaires  rive- 
rains,  mais  encore  à  tous  ouvriers  et  artisans  (tels  que  maçons 
et  serruriersy  qui  concourent  aux  travaux  ainsi  prohibés.  Dès 


lors,  ces  ouvriers  et  artisans  sont  passibles  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  471,  n.  3,  C.  pén.  —  Cass.,  13  juill.  1860,  Fardé, 
[S.  62.1.910,  P.  61.87,  D.  61.5.427]  —  Sic,  Husson,  p.  484;  Fé- 
raud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  63. 

786.  —  La  défense  de  construire  ou  de  réparer  étant  géné- 
rale, en  ce  sens  qu'elle  s'applique  à  tout  détenteurde  la  propriété 
riveraine,  la  poursuite,  en  cas  de  contravention,  pourra  être 
dirigée  contre  le  locataire  aussi  bien  que  contre  le  propriétaire, 
mais  pourtant  avec  une  différence  :  le  propriétaire  avant  l'obli- 
gation de  veiller  à  ce  que  sa  chose  ne  soit  pas  modifiée  contrai- 
rement aux  lois  et  règlements,  il  pourra  être  poursuivi  sans  qu'il 
soit  justifié  que  la  réparation  a  été  faite  par  son  ordre.  —  Par 
suite,  le  propriétaire  qui  a  fait  exécuter  des  travaux,  sans  auto- 
risation préalable,  à  un  mur  faisant  saillie  sur  la  voie  publique, 
en  est  responsable  et  doit  être  condamné  à  l'amende,  même  alors 
que  ces  travaux  ont  été  exécutés  à  son  insu  ,  sauf  à  lui ,  dans  ce 
cas,  à  exercer  son  recours  contre  leur  auteur.  —  Cons.  d'Et.,  23 
déc.  1845,  Bourriat,[S.  46.2  287,  P.  adm.  chr.]  —  Le  locataire, 
au  contraire,  ne  peut  l'être,  que  s'il  est  l'auteur  de  la  contra- 
vention. 

787.  —  Dans  le  cas  où  le  délinquant  aliène  sa  propriété, 
entre  l'époque  de  l'infraction  et  la  condamnation  ,  il  n'en  reste 
pas  moins  passible  d'une  poursuite  judiciaire,  puisqu'il  est  seul 
coupable,  — Cons.  d'Et.,  28  juill.  1840,  Gorin ,  [P.  adm.  chr., 
D.  49.3.81]  —  et  l'amende  prononcée  ne  peut  être  recouvrée  que 
contre  le  vendeur  et  non  contre  l'acquéreur.  —  Cons.  d'Et.,  22 
juin  1850,  Ternau.x-Compans  ,  [S.  50.2.684,  P.  adm.  chr.]; —  14 
févr.  1861,  Delarivière,  [D.  61.3.73' 

788.  —  Si  la  mutation  de  propriété,  au  lieu  de  provenir  d'une 
vente  est  due  au  décès  du  contrevenant,  ses  héritiers  ne  peuvent 
être  déclarés  responsables  de  l'amende.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr. 
1830,  Rover,  [P.  adm.  chr."':  —  24  mai  1851,  Marot,  [Leb.  chr., 
p.  393];  —  26  juill.  1 851 ,  Massé,  [Leb.  chr. ,  p.  344] 

789.  —  Il  en  est  autrement  de  ia  destruction  des  ouvrages 
qui  ont  été  indûment  exécutés.  Les  tiers  sont,  comme  les  ayants- 
cause  du  contrevenant,  tenus  de  la  subir.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc. 
1839,  de  Loustal,  [Leb.  chr.,  p.  570];  —  13  avr.  1850,  précité;  — 
14  févr.  1861,  précité; —24  mai  1851,  précité;  —  26  juill.  1851, 
précité  —  .Aussi  l'administration  fera-t-elle  bien  de  mettre  en 
cause  le  possesseur  quel  qu'il  soit,  afin  que  le  jugement  obtenu 
ne  soit,  de  sa  part,  susceptible  d'aucune  contestation. 

790.  —  Les  préfets  peuvent,  pour  la  grande  voirie  et  dans 
l'intérêt  public,  prescrire  les  mesures  provisoires  nécessaires, 
ahn  d'obvier  aux  inconvénients  qui  résultent  d'une  contraven- 
tion, avant  même  qu'elle  ait  été  réprimée.  L'opposition  formée 
par  les  délinquants  est  déférée  au  conseil  de  préfecture,  qui  statue 
tant  sur  l'opposition  que  sur  la  contravention  (Décr.  16  déc.  1811, 
art.  1 14).  La  loi  du  29  ilor.  an  X  (art.  3),  délègue  un  pouvoir  sem- 
blable au  sous-préfet;  celui-ci  peut,  à  la  réception  du  procès- 
verbal,  par  provision  et  sauf  recours  au  préfet,  prévenir  les 
suites  de  l'infraction;  mais  le  décret  du  16  déc.  1811  (art.  113), 
a  restreint  cette  délégation  aux  seuls  cas  de  dégradation,  de 
dépôt  de  fumiers,  immondices  et  autres  substance. 

791.  —  Pour  la  petite  voirie,  les  maires  peuvent  prendre  éga- 
lement des  mesures  provisoires  (L.  16-24  août  1790,  tit.  11, 
art.  3).  Mais  leur  pouvoir,  à  cet  égard,  ne  peut  dépasser  les 
attributions  conférées  aux  sous-prélets,  en  matière  de  grande 
voirie. 

792.  —  Lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  eu  contraven- 
tion et  que  la  mesure  provisoire  a  été  prise  à  tort,  il  y  a  lieu  à 
indemnité. 

Sectiom  II. 

Des  Iribuuaiix  compétents.  —  Des  pénalités  et  condamnations. 

793.  —  1.  Compétence.  —  En  cas  de  contravention  aux  dis- 
positions législatives  qui  défendent  de  construire  ou  de  réparer 
sans  alignement  ou  permission,  la  répression  des  infractions 
commises  en  matière  de  grande  voirie  appartient  aux  conseils 
de  préfecture,  conformément  à  l'art.  4,  L.  29  tlor.  an  X,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'Etat. 

794.  —  Cette  attribution,  d'abord  confiée  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, leur  fut  retirée  lorsque  le  législateur  créa  les  con- 
seils de  préfecture.  «  Il  faut,  disait  Regnaud  Saint-Jean  d'An- 
gélv,  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  29  tlor.  an  .X. ,  que, 
sans  aller  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  aux- 
quels la  connaissance  de  ces  délits  est  attribuée,  ils  soient  ré- 
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primés  par  l'administration  même,  revêtue,  à  cet  effet,  d'un 
pouvoir  nouveau,  réclamé  par  elle,  par  les  circonstances  et  même 
par  les  principes.  C'est  en  ce  moment,  législateurs,  que  le  gou- 
vernement sent  et  que  vous  sentirez  vous-même  l'utilité  des 
conseils  de  préfecture  auxquels  cette  attribution  peut  être  con- 
fiée, non  seulement  sans  danger,  mais  encore  avec  tant  d'avan- 
tage. Placés  près  du  chef  de  l'administration,  ils  seront  facile- 
ment éclairés  par  lui,  ils  rendront  une  justice  plus  efficace  ,  plus 
rapide,  moins  coûteuse.  » 

795.  —  On  ne  lient  pas  compte  ici  du  domicile  du  délinquant 
ou  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé.  Le  lieu  même  de  la  contraven- 
tion est  exclusivement  attributif  de  compétence,  au  profit  du 
conseil  de  préfecture  du  département  où  elle  a  été  commise.  — 
Cous.  d'Et.,  29janv.  1823,Nast,i;S.chr.,  P.adm.  clir.];  -  21  déc. 
1825,  Joly  de  Bussy,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

796.  —  Les  arrêtés  rendus  par  défaut  étaient  susceptibles 
d'opposition  jusqu'au  moment  de  leur  exécution  lorsqu'ils  n'a- 
vaient pas  été  signifiés...  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1842,  Picard, 
[P.  adm.  chr.];  —  13  mars  1867,  Piot,  ,S.  68.2.156,  P.  adm. 
chr.]; — 29  déc.  1870,  Commune  de  Loriol,  [Leb.  chr.,  p.  1119] 
—  ...  Ou  pendant  trois  jours  à  dater  de  leur  notification.  .Mais 
on  sait  qu'aujourd'hui  aux  termes  de  l'art.  .52,  L.  22  judl.  1889, 
le  délai  d'opposition  en  toute  matière  est  de  un  mois  à  compter  de 
la  notification.  —  V.  infra,  V  Conseil  de  préfecture,  n.  1424  et  s. 

797.  —  Le  recours  en  Conseil  d'Etat  devait  être  porté  aussi, 
antérieurement  à  cette  loi ,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  notifi- 
cation, pour  le  contrevenant  (Décr.  27  juill.  1806,  arl.  U);  à 
dater  du  jour  de  la  décision,  pour  l'administration.  —  Cons. 
d'Et.,  4  avr. 1873,  .Jolivet,  ^Leb.  chr.,  p.  321];  —  6  mars  1874, 
Billoult,  [Leb.  chr.,  p.  234]  —  Sic ,  Delanney,  p.  209.  —  L'art.  57 
de  cette  même  loi  l'a  réduit  à  deux  mois.  —  V.  infrâ,  vJ  Conseil 
d'Etat,  n.  683  et  s. 

798.  —  Le  recours  n'est  suspensif  en  aucun  cas;  le  Conseil 
d'Etat  peut  seulement  ordonner  un  sursis,  s'il  v  a  lieu  (Décr.  22 
juill.  1806,  art.  3).  —  V.  infrà,  y"  Conseil  d'Etat,  n.  948. 

799.  —  L'ne  longue  controverse  s'était  élevée  sur  le  point  de 
savoir  à  quelle  juridiction  appartient  le  droit  de  statuer  sur  les 
contraventions  commises,  au  mépris  des  lois  sur  l'alignement,  en 
matière  de  voirie  licinnle.  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  son- 
tenu  que  la  répression  des  usurpations  appartenait  aux  tribunaux 
de  police  art.  491,  g  4,  o,  15,  479,  ^  12,  C.  pén.).  —  Cass.,  8 
févr«1840,  Mathieu,  [S.  40.1.280,  P.  40.1.560];—  10  sept.  1840, 
Tresse,  [S.  40.1.923,  P.  40  2.5I0j;  —  8  déc.  1843,  Laserre-Du- 
lac,  [D.  45.4.3421  —  Cette  jurisprudence,  repoussée  d'abord  par 
le  Conseil  d'Etat... —  Cons.  d'Et.,  1 1  juin  1817,  Lhovez,  [S. chr., 
P.  adm  chr.];— 23  juill.  1838,  Hébrard,  [S.  39  2.266,  P.  adm. 
cbr.], — ...  puis  condamnée  par  le  Tribunal  des  conflits...  —  Trib. 
confl.,  21  mars  1830,  Morel-Vasse,  ^S.  50.2.424,  P.  adm.  chr., 
D.  30.3.33];  —  7  nov.  1830,  Deswarte,  ^P.  adm.  chr.]  —  l'ut  défi- 
nitivement abandonnée  par  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  19  juin 
1851,  V"  Beaussei-on,  i  D.  51.5.547];  —  7  janv.  1860,  Moret , 
[0.61.5.337];  — 14  l'évr".  1863,  Moreau,  [D.  63.1.271];  —  l^févr. 
1867,  Caillou,  ^D.  68.1.93]  —  V.  pour  plus  de  détails,  infrà, 
v°  Chemin  vicinal,  n.  2409  et  s. 

800.  —  La  connaissance  des  contraventions  à  l'alignement, 
commises  sur  les  lieux  dépendant  de  la  voirie  urbaine  et  de  la 
voirie  rurale,  est  du  ressort  du  tribunal  de  simple  police.  Celui- 
ci  juge  en  dernier  ressort,  sauf  le  pourvoi  en  cassation  (art.  177, 
C.  inslr   crim.). 

801.  —  L'appel  est  ouvert,  aux  termes  de  l'art.  172,  C.  instr. 
crim  ,  lorsque  la  condamnation  emporte,  outre  l'amende,  la  res- 
titution et  autre  réparation  civile  du  dommage  causé,  ou  l'em- 
prisonnement. 

802.  —  L'appel  est  suspensif  et  doit  être  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  (art.  173,  174,  C.  instr.  crim.).  — 
V.  infrà,  v"  Appel  (mat.  répr.i,  n.  119  et  s. 

803.  —  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  dans  tous  les  cas. 
Il  doit  être  formé  dans  les  trois  jours.  Il  est  suspensif  (C.  instr. 
crim.,  art.  177,  373).  —  Cass.,  31  mai  1844,  Bernos,  Bull,  crim., 
n.  188j;  —  3  févr.  1863,  Xivoix,  [D.  63.1.428]  —  V.  infrà,  V 
Cassation  (mat.  crim.),  n.  348,  676  et  s. 

804.  —  Le  Conseil  d'Etat  relient  pour  les  tribunaux  admi- 
nistratifs la  connaissance  de  la  contravention  résultant  de  répa- 
rations indûment  faites  à  une  maison  située  à  l'angle  de  deux 
rues,  dont  l'une  dépend  de  la  grande  voirie  et  l'autre  de  la  voi- 
rie urbaine. 

805.  —  Si  la  contravention  constitue  en  même  temps  un  dé- 


lit, le  conseil  de  préfecture,  dans  le  cas  où  il  est  le  premier  saisi, 
doit  statuer  sur  elle,  et  renvoyer  pour  l'action  publique  devant 
le  tribunal  compétent.  A  l'inverse,  si  c'est  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  est  le  premier  saisi,  il  ne  doit  pas  se  prononcer  sur 
la  contravention;  le  principe  de  droit  en  vertu  duquel  tout  tri- 
bunal compétemment  saisi  d'une  action  est  par  là  même  com- 
pétent pour  se  prononcer  sur  les  accessoires  de  cette  action,  s'ef- 
j  l'ace  lorsque  ces  questions  accessoires  sont  déférées  formellement 
par  la  loi  à  une  juridiction  d'un  autre  ordre.  Il  en  serait  autrement 
si  le  fait  constituant  le  délit  correctionnel  présentait,  en  outre,  les 
caractères  d'une  contravention  de  petite  voirie. 

806.  —  Il  en  résulte  que  la  jurisprudence  administrative, 
compétente,  en  matière  de  voirie  vicinale,  pour  faire  cesser  les 
usurpations,  ne  l'est  pas  pour  appliquer  l'amende  que  doivent 
prononcer  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  —  Cass.,  14  févr. 
1880,  .lourde,  [S.  81.1.238,  P. 81.1.556,  D.  81.1.191];  —  23  nov. 
1883,  Cadien,  [Leb.  chr.,  p.  836]  —Cons.  d'Et.,  Il  mai  1883, 
Gineffin  ,  [Leb.  chr.,  p.  444]  ;  —  8  janv.  1886,  Piardon,  [Leb.  chr., 
p.  I]  —  V.  infrà,  v°  Cliemin  vicinal,  n.  2514. 

807.  —  II.  PénalitfJs  et  condainnulions.  —  La  sanction  pénale 
des  obligations  imposées  aux  riverains  de  la  grande  voirie  se 
trouve  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  27  févr.  1763.  Ce  texte  prononce 
contre  les  propriétaires  qui  n'ont  pas  demandé  l'alignement  ou  la 
permission  de  construire  ou  de  réparer  le  long  des  routes,  les 
peines  suivantes  :  une  amende  de  300  livres,  la  démohtion  des 
ouvrages  et  la  confiscation  des  matériaux.  En  outre,  pareille 
amende  peut  être  prononcée  contre  les  maçons,  charpentiers  et 
ouvriers. 

808.  —  L'art.  1,  L.  23  mars  1842,  permet  de  modérer  l'a- 
mende eu  égard  au  degré  d'importance  et  aux  circonstances  atté- 
nuantes des  délits,  jusqu'au  vingtième  desdites  amendes,  sans 
toutefois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  16  fr. 
Autrefois,  les  tribunaux  ne  pouvaient,  pas  plus  qu'aujourd'hui, 
modérer  l'amende  fixe  de  300  fr.,  ni  en  décharger  le  contreve- 
nant. Mais  comme  alors  le  Conseil  d'Etat  délibérant  au  conten- 
tieux n'avait  pas  de  pouvoir  propre,  que  ses  arrêts  revêtaient 
la  lorme  d'ordonnances  royales,  et  que  le  roi  avait,  d'ailleurs, 
le  droit  de  grâce,  celte  haute  juridiction,  saisie  par  voie  d'appel, 
faisait  presque  toujours  remise  d'une  grande  partie  de  l'amende. 
Aujourd'hui,  le  chef  de  l'Etat  peut  seul  faire  remise  au-dessous 
des  limites  légales.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1844,  Moulinier,  [P. 
adm.  chr.];  —  2  août  1848,  Quéval,  [Leb.  chr.,  p.  493];  —24 
janv.  1873,  Ministre  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  84]  — 
Sic,  Delanney,  p.  214. 

809.  —  La  peine  de  la  confiscation  des  matériaux  n'étant 
plus  conforme  aux  principes  de  notre  droit  public  pénal,  n'est 
plus  appliquée.  —  Cons.  d'Et.,  9 juin  1882,  de  Mérode,[S.  84.3.41, 
P.  adm.  chr.,  D.  83  3.122]  —  Co;i(m,  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1821, 
Gondart,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 8  mai  1822,  Riou,[S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  — 12  avr.  1832,  Massip,  [P.  adm.  chr.] — •  V.  in- 
frà ,  y"  Confiscation  ,  n.  16  et  s. 

810.  —  En  matière  de  petite  voirie,  la  peine  est  prononcée 
par  l'art.  479,  §  11,  C.  pén.,  et  peut  s'élever  de  11  à  13  fr. 
d'amende,  et,  en  cas  de  récidive,  àcinq  jours  d'emprisonnement 
(art.  482,  C.  pén.l,  lorsqu'il  y  a  eu  dégradation  de  la  voie  pu- 
blique ou  empiétement. 

811.  —  Dans  le  cas  contraire,  les  peines  applicables,  en  ma- 
tière de  petite  voirie,  sont  prévues  à  l'art.  471-3°,  C.  pén.,  ainsi 
conçu  :  <t  seront  punis  d  amende  ,  depuis  1  fr.  jusqu'à  o  fr. 
inclusivement ;  o"  ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exé- 
cuter les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie  ». 
L'art.  474  du  même  Code  dispose,  en  outre,  «que  la  peine  d'em- 
prisonnement contre  toutes  les  personnes  mentionnées  à  l'art. 
471  aura  toujours  lieu,  en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours 
au  plus.  » 

812.  —  Toute  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  l'ali- 
gnement, toute  construction  faite  sans  se  conformer  aux  régies 
ci-dessus,  met  le  contrevenant  sous  le  coup  de  l'application  de 
l'amende.  Ainsi ,  il  y  a  lieu  de  condamner  à  l'amende  celui  qui , 
sans  autorisation,  aVefail  la  toiture  delà  partie  d'un  hangar  for- 
mant saillie  sur  une  route.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1882,  précité. 

—  Mais  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police,  qui  réprime  une 
contravention  de  cette  nature,  sans  constater  l'existence  du  plan 
général  d'alignement,  manque  de  base  légale  et  doit  être  annulé. 

—  Cass.,  26  nov.  1885,  Avetant,  rs.  87.1.349,  P.  adm.  chr..  D. 
87.1.349] 

Hlti.  —  Le  contrevenant  ne  saurait,  pour  échapper  à  la  cou- 
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ilaiiiiiulion ,  so  prévaloir  de  cette  circonstance  qu'il  n"a  causé 
aucun  clonimage  à  la  voie  publique;  le  seul  fait  de  la  désobéis- 
sance à  la  loi  suffit  pour  que  le  fait  punissable  existe.  De  cette 
idée  ,  nous  :ivons  conclu  précédemment  que  l'autorisation  obtenue 
ultérieurement  ne  pourrait  avoir  pour  elfet  de  couvrir  la  contra- 
vention. —  V.  suprà  ,  n.  429  et  s. 

814.  —  Nous  rappelons  également  que  bien  que  le  riverain 
ait,  avant  de  construire  ou  de  réparer,  demandé  une  autorisation 
à  l'autorité  compétente,  il  commettrait  une  contravention  s'il 
allait  au  delà  des  limites  de  la  permission  à  lui  octroyée;  il  devrait 
être  traité  comme  n'avant  obtenu  aucune  autorisation.  —  V.  suprà, 
n.  420  et  s. 

815.  —  En  pareil  cas,  comme  au  cas  d'un  défaut  d'autorisa- 
tion proprement  .il'amende  et  la  conFiscation  sont  également  en- 
courues. 

816.  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  la  peine  de  démoli- 
tion et  d'amende  prononcée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  27  févr. 
1765  au  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  reculement  qui  a 
outrepassé  la  permission  k  lui  accordée  en  plaçant  des  colonnes 
en  fonte  sous  le  poitrail  d'une  baie  de  boutique  qu'il  avait  été 
autorisé  à  agrandir.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1846,  Igonnet,  [Leb. 
chr.,  p.  345] 

817.  —  ...  Au  propriétaire  d'une  maison  sujette  àreculement 
et  à  des  entrepreneurs  qui  avaient  outrepassé  la  permission  à  eux 
accordée  de  réconforter  le  mur  de  face  de  la  maison  en  faisant 
porter  le  poitrail  de  ladite  maison  qu'ils  avaient  été  autorisés  à 
relever  sur  une  reprise  en  maçonnerie,  et  en  reliant  la  façade  avec 
un  pan  de  bois  de  refend  intérieur  au  moyen  d'un  tirant  taraudé 
fixé  au  poitrail  par  un  écrou.  —  Cons.  d'El.,  H  juin  1847,  Au- 
geard  ,  ^P.  adm.  chr.  | 

818.  —  Jugé  encore  que  le  constructeur  qui  ne  s'est  pas  con- 
formé à  l'autorisation  préfectorale  doit  être  condamné  à  la  démo- 
lition et  à  l'amende,  et  l'entrepreneur  qui  a  dirigé  les  travaux, 
à  l'amende.  —  Cons.  d'Et.,  4  sept.  1822,  Laurent,  [P.  adm.  chr.j 

819.  —  ...  Que  le  propriétaire  qui,  autorisé  à  faire  des  cons- 
tructions nouvelles  à  sa  maison  sous  la  condition  de  reculer, 
construit  sur  le  vieux  muret  le  réconforte  à  l'aide  d'un  mur  laté- 
ral est  passible  de  la  démolition  et  de  l'amende.  —  Cons.  d'Et., 
27  mai  1831,  Lague,  [P.  adm.  chr.] 

820.  —  Encourrait  les  mêmes  peines  le  propriétaire  qui ,  auto- 
risé à  réparer  un  mur  de  sa  maison,  en  réconforterait  un  autre. 
—  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1827,  Janvier,  [P.  adm.  chr.] 

821.  —  Les  contraventions  en  matière  d'alignement  ne  peu- 
vent être  excusées  sous  prétexte  de  bonne  foi.  —  Cass.,  6  juill. 
1837,  Giraud,  [S.  37.1.687,  P.  37.2.292] 

822.  —  Rappelons  qu'en  matière  de  oontravenlions  de  po- 
lice, les  peines  encourues  peuvent  être  cumulées,  lorsque  plu- 
sieurs contraventions  distinctes  et  indépendantes  sont  relevées 
contre  la  même  personne.  —  (_;ons.  d'Et.,  2  août  1836,  Cadet, 
|P.  adm.  chr.);  —  Il  févr.  1836,  BulTant,  [P.  adm.  chr.l;  —  23 
juill.  1840,  Jueslz,  [Leb.  chr.,  p.  262] 

823.  —  L'amende  sera  certainement  encourue  dans  tous  les 
cas.  En  sera-t-il  rie  même  de  la  démolition  des  travaux?  Perrot 
nous  indique  dans  son  dictionnaire  de  voirie  quelle  était  la  pra- 
tique suivie  jadis;  n  l'infraction,  dit-il,  était  punie  d'amende,  et  de 
déinolUian  des  ouvrages,  lorsi/u'its  se  trouvaient  i?ire  nuisibles  >< 
(v°  Permission  île  voirie,  p.  334). 

824.  —  Aujourd'hui,  la  question  adonné  lieu  à  des  décisions 
contradictoires.  Une  première  question  est  hors  de  doute  :  si  le 
fait  seul  d'avoir  construit  sans  autorisation  sur  ou  joignant  la 
voie  publique  urbaine,  constitue  une  contravention  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  471,  S  a,  C.  pen.,  la  démolition  des  tra- 
vaux irrégulièrement  faits  ne  peut  être  ordonnée  qu'autant  que 
ces  travaux  ont  eu  heu  en  contravention  à  un  plan  d'alignement 
légalement  approuvé.  -  Cass.,  13  juill.  1894,  Hocquelet,  [J.  Le 
llroit.  Il  oet.  1894] 

825.  —  Jugé  cependant  que  le  tribunal  qui  condamne  un  indi- 
vidu pour  avoir  contrevenu  à  un  arrêté  prescrivant  un  alignement 
ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  démolition  des  constructions 
faites  en  contravention,  ni  se  déclarer  incompétent  pour  ordonner 
cette  démolition,  sur  le  motif  que  l'inculpé  n'aurait  reçu  qu'un 
alignement  verbal  après  lequfd  aurait  été  pris  l'arrêté  détermi- 
nant un  alignement  riilférent ,  et  qu'enfin  aucun  plan  n'était  dé- 
posé h  la  mairie.  —  Cass.,  20  juin  1834,  Vautrin. 

826.  —  ...  Que  le  tribunal  de  police,  saisi  d'une  poursuite 
contre  un  propriétaire  prévenu  d'avoir,  sans  autorisation,  recons- 
Iruil  une  portion  de  bâtiment  faisant  saillie  sur  la  voie  publique. 


ne  peut,  tout  en  condamnant  le  prévenu  à  l'amende,  refuser  d'or- 
donner la  démolition  de  la  construction  nouvelle,  en  se  fondant, 
soit  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  plan  d'alignement  dans  la  com- 
mune, soit  sur  ce  que  le  prévenu  alléguait  que  l'ancienne  cons- 
truction existait  depuis  plus  de  trente  ans,  et  qu'il  était  ainsi 
devenu  propriétaire  du  terrain.  —  Cass.,  25  janv.  1873,  Cheval, 
[S.  73.1.232,  P.  73.547,  D.  73.1.47]  • 

827.  —  Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  alignement  ré- 
gulièrement approuvé,  quels  sont  les  pouvoirs  du  juge  en  ce  qui 
concerne  la  démolition  des  travaux?  "Tout  d'abord,  cette  mesure 
doit  être  ordonnée  lorsqu'il  y  a  empiétement  sur  la  voie  publique. 
Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  à  la  démolition  et 
à  l'amende  un  propriétaire  qui  adosse,  sans  autorisation,  des  cons- 
tructions au  mur  de  soutènement  d'une  route.  —  Cons.  d'Et., 
6  sept.  1826,  Friedhein  ,  [P.  adm.  chr.] 

828.  —  ...  Que  le  propriétaire  qui,  après  avoirreçu  du  maire 
un  alignement  avec  autorisation  d'élever  un  mur  de  clôture  le  long 
d'un  chemin,  construit  en  saillie  sur  l'alignement  fixé  par  le  maire, 
peut  êlre  condamné  à  démolir  le  mur  et  à  rétablir  le  sol  du  che- 
min dans  sa  largeur  légale.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1870,  Benoit- 
Giraud,  [Leb.  chr.,  p.  485] 

829.  —  Que  doit-on  décider  en  dehors  de  tout  empiétement 
constaté  ?  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  a  varié  sur  ce 
point.  D'abord,  elle  a  pensé  que  l'amende  de  simple  police,  édic- 
tée par  l'art.  471,  n.  5,  C.  pén.,  si  modique  quant  à  son  mon- 
tant, ne  suffirait  pas  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  si  on 
n'y  ajoutait  la  condamnation  à  détruire  les  travaux  irrégulière- 
ment entrepris  et  à  remettre  les  lieux  en  l'état  primitif.  Elle  a 
ainsi  appliqué  très-strictement  la  disposition  de  î'édit  de  1607, 
qui  ordonne  la  démolition  de  la  besogne  mal  plantée,  et  entend 
par  là  »  toute  construction  faite  en  contravention  aux  alignements 
donnés,  ou  sans  aligntnnent  et  permission  ■>.  Il  en  résulte  que, 
pour  ne  s'être  pas  muni  d'une  permission,  le  propriétaire  pouvait 
être  ruiné  par  l'obligation  de  démolir  et  de  reconstruire  ,  nu  au 
moins  subir  une  grosse  perte  hors  de  proportion  avec  la  gravité 
de  l'infraction  commise.  —  Cass.,  29  déc.  1820,  Siadous,  [Bull. 
criin.,  n.  161];  —  12  avr.  1822,  Collinet,  [ihid.,  n.  55];  —  2 
déc.  182a,  Lhuillier,  [Ibid.,  n.  231];  —  17  janv.  1829,  Fleuriel, 
[Ibid..  n.  12];  —  8  janv.  1830,  Bourgeois,  \Ibid.,  n.  9];  —  26 
mars  1830,  Benoît  Baudin,  [Ibid.,  n.  8l];  —  9  juill.  1830,  Chau- 
desais,  [Ibid.,  n.  184];  —  10  sept.  1831,  Garauij,  [/titi.,  n.  216]; 

—  7  oct.  1831,  Blin,  [Ibid.,  n.  250];—  l7nov.  1831,  Lacoiftne, 
[P.  chr.];  —  17  févr.  1832,  Saule,  [Bull,  crim.,  n.  60];  —  27 
sept.  1832,  Massu,  [Ibid.,  n.  375];  —  6  oct.  1832,  Mazères, 
[Ibid..  n.  390];  — 6  déc.  1833,  Durieux  Dumaret  [/6n/.,  n.  496]; 

—  24  janv.  1834,  Brunet,  [Ibid.,  n.  33];  —  10  mai  1834,  Lan- 
glois,'[/6;d..  n.  139];  —  27  mars  1835,  Hellot,  [Ibid..  n.  112]  ; 

—  28  août  1835,  Kœchlin-Dolfus,  [P.  chr.];  —  29  août  1835, 
Lovau  Pillarault,  [Bull.  crim..  n.  338];  —  29  janv.  1836,  Besins, 
[Ibid.,  n.371;  —  25  juin  1836,  Kœchlin  Dolfus,  [S.  36.1.653,  P. 
chr.];  —  lOnov  1836,  yButl.  erim.,  n.  367];  —  22  juill.  1837, 
Tirel,  [Ibid.,  n.  213];  —  2  déc.  1837,  Riguier,  [P.  38.1.6331;  — 
3  août  1838,  Saint-Paul,  [Bull,  crim.,  n.  258];  —  4  janv.  1839, 
Berlin,  [Ibid.,  n.  3];  —  l''"  juin  1839,  Magny,  [Ibid.,  n.  170]; 

—  4  oct.  1839,  Mativat,  [Ibid.,  n.  318];  —  4  janv.  1840,  Thi- 
bault, (P.  41.2.752];  —  17  janv.  1840,  Rouveure,  i  P.  41.1.37]; 

—  25  juin  1841,Barbéry,  [P.  43.2.781];  —  5  mars  1842,  Guyon, 
[Bull,  crim.,  n.  56];  —  5  lévr.   1844,  Corneille,  [S.  44.1.115]; 

—  2  mars  1844,  Augier,  [Bull,  crim.,  n.  78];  —  8  mars  1844, 
Chauohard,  [D.  45.4.538]  ;  — 21  juin  1844,  Olivary,  [S.  45.1.142, 
P.  45.1.761;  —  14  nov.  1844,  de  .Mancier,  [P.  45.1.754];  —  15 
févr.  1845,  Michelini,  [D.  45.1.165]; — 6  mars  1845,  Corlay,  [P. 
45.2.575];  —  19  sept.  1845,  Weyer,  [S.  46.1.170,  P.  46.1.563, 
D.  464.521];  —  12  sept.  1846,  Perrin,  [P.  49.2.134^;  —  14 
déc.  1846,  Michelini,  [S.  46.1.190,  P.  46.2.757];  —  17  déc.  1847, 
Ronchon,  [S.  48.1.167,  P.  48.1.604^;  —  4  mars  1848,  Poussier, 
[P.  49.1.285];  — «mai  1848,  Moleur,  fS.  49.1.382,  P.  49.1.285]; 

—  26  juin  1851,  Aurov,  ^S.  53.1.235]; — 6  août  1852,  Homagné, 
[S.  53.1.236];  —  27  août  1853,  Pont,  [D.  53.5.475];  —  8  déc. 
1860,  Havet,  [D.  61.5.536);  —  20  juin  1864,  Giraud-Pinard,  [S. 
64.1.428,  P.  64.1.179,  D  64.1.397] 

830.  —  Jugé  spécialement  qu'en  condamnant  un  individu 
à  l'amende  pour  avoir  outrepassé  dans  les  travaux  par  lui  faits 
à  sa  maison,  sise  sur  la  voie  publique,  les  limites  de  l'autorisa- 
tion accordée  par  le  maire,  un  tribunal  de  police  ne  peut  se  re- 
fuser à  ordonner  en  même  temps  la  destruction  de  l'ouvrage 
indûment  édifié,  sous  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  contravention 
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de  voirie  publique.  —  Cass.,  10  août  1811,  Bartbélemv,  rp.  43. 
2.7^4] 

831.  —  ...  Que  le  tribunal  de  simple  police  qui  condamne  un 
individu  pour  avoir  refait  presque  entièrement  à  neuf  le  mur 
d'un  bâtiment  soumis  à  l'alignement  selon  le  plan  de  la  ville, 
ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  démolition  des  ouvrag-es  faits 
indûment,  sous  le  prétexte  qu'en  élevant  le  mur  de  deux  étages, 
il  en  avait  h.ité  la  ruine  plutôt  qu'il  ne  l'avait  consolidé.  —  Cass., 
7  août  1829,  Sellier  [P.  chr.l 

832.  —  ...  tjue  lorsqu'un  propriétaire  a,  sans  autorisation, 
fait  recrépir  la  façade  de  sa  maison  sujette  à  reculement,  et 
remplir  une  lézarde  dans  le  mur  de  cette  façade,  le  juge  doit, 
en  même  temps  qu'il  condamne  le  contrevenant  à  l'amende,  or- 
donner la  démolition  des  réparations,  quelque  minime  que  soit 
à  ses  yeux  l'importance  de  ces  réparations  relativement  à  la  con- 
solidation du  mur.  —  Cass.,  4  août  1838,  Bidau,  ;^P.  43. -2. 782' 

833.  —  ...  Qu'au  cas  de  travaux  e.xécutés  sans  aiitorlsation 
sur  un  terrain  retranchable  d'après  un  plan  général  d'aligne- 
ment, le  juge  de  police  saisi  de  la  contravention  doit,  indépen- 
damment de  la  condamnation  à  l'amende,  ordonner  la  démolition 
de  ces  travaux,  alors  même  que  l'autorité  administrative,  seule 
compétente,  aurait  déclaré  que  lesdils  travaux  ne  sont  pas  con- 
fortatifs.  —  Cass.,20juin  1864,  Giraud-Pinani.  [S.  64.1.428,  P. 
64.1.179,  D.  64.1.3971;  — Sjanv.  et  7aoiit  1885,  Marcoin  et  Pe- 
tit, ;S.  87.1.348,  P.  87.1.821] 

834.  —  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque  la  dé- 
claration du  caractère  non  confortatif  des  travaux  exécutés  sans 
autorisation  émane  seulement  de  l'arcbitecte  de  la  ville,  simple 
employé  de  la  commune,  dont  le  rapport  ne  peut  avoir  d'autre 
valeur  que  celle  d'un  avis  et  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
acte  rie  l'autorité.  —  Cass.,  3  janv.  1885,  précité. 

835.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  qu'il  v  a  lieu  de 
prescrire  la  démolition  de  travaux  faits  sans  autorisation  en  re- 
trait de  l'alignement.  —  Cass.,  26  juin  18.51,  Aubry,  [S.  53.1. 
235,  P.  54.1.592,  D.  ol.5.o481;  —  30  août  1855,  Perrin,  [S.  5.5. 
1.761.  P.  56.1.594];  —  18  févr.  1860,  Pillas,  [S.  60.1.682,  P. 
61.75,  D.  60.5.419";  —  18  févr.  1860,  Thibault,  [S.  60.1.682,  P. 
60.642,  D.  60.5.419] 

836.  —  Vivement  attaquée  par  la  doctrine,  et  émue  de  la  ré- 
sistance des  tribunaux  de  police,  la  Cour  de  cassation  avait  fini 
toutefois  par  reconnaître  dans  un  certain  nombre  de  ses  arrêts 
l'énormité  des  conséquences  qui  découlaient  de  sa  jurisprudence. 
.\ussi  a-t-elle  à  plusieurs  reprises  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
démolition  qu'en  cas  d'empiétement  sur  la  voie  publique,  ou  d'exé- 
cution de  travaux  confortatifs.  —  Cass.,  2  janv.  1847,  Chefdebien, 
[S.  47.1.310,  P.  47.1.450,  D.  47.1.70";  —  11  sept.  1847,  Mourini, 
[P.  48.1.6061;  —  8déc.  1849,  Jemain,  [S.  50. 1.575,  D.  50.5.468 
—  29  avr.  1852,  Pierron,  ^S.  53.1.237,  D.  52.5.567';  —  18  janv. 


H  avr.  1862,  Lebrun,!  S.  64.1. 
-  29  juin.  1864,  Siouret',  [S.  65. 
Sic ,  Dumay,  Chemins  vicinaux. 


18,56,  Tattegrain,  [P.  58.01 
100,  P.  64.517,  D.  62.1.478]; 
1.295,  P.  65.686,  D.  65.1.421- 
t.  1,  p.  486. 

837.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  démolition  ne  doit 
pas  être  ordonnée  si  le  procès-verbal  de  contravention  ou  une 
déclaration  expresse  de  l'autorité  municipale  constate  que  les 
travaux  n'ont  point  été  faits  à  un  bâtiment  retranchable,  ou  qu'ils 
ne  sont  pas  confortatifs  :  il  n'y  a  lieu  alors  qu'à  l'amende  en- 
courue pour  le  défaut  d'autorisation.  —  ("ass.,  24  déc.  1859, 
Lasnier,  [S.  60.1.  680,  P.  60.429; 

838.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démoliti'n,  quand 
les  constructions  se  trouvent  entièrement  établies  h  l'alignement  : 
qu'en  ce  cas,  le  défaut  d'autorisation  préalable  ne  donne  lieu  qu'à 
l'amende  édictée  par  l'art.  471,  n.  5,  C.  pén.,  sans  destruction 
des  travaux.  —  Cass.,  12juill.  1855,  Romagny,  [S.  55. 1.761,  P. 
56.1.594] 

839.  —  .Mais  la  Cour  suprême  n'a  pas  persévéré  dans  cette 
voie,  et  elle  a,  depuis,  décidé  qu'au  cas  de  travaux  exécutés  sans 
autorisation  sur  un  terrain  retranchable  d'après  un  plan  général 
d'alignement,  le  juge  de  police  saisi  de  la  contravention  doit, 
indépendamment  de  la  condamnation  à  l'amende  ,  ordonner  la 
démolition  de  ces  travaux,  sans  pouvoir  distinguer  s'ils  ont  ou 
non  un  caractère  confortatif.  —  Cass.,  3  janv.  1885,  Marcoin, 
[S.  87.1.348,  P.  87.1.821];  —  7  août  1885,  Petit,  [Ibid.]  —  V. 
Ravon  et  Collet-Corbinière,  Dict.  de  la  propriété  bitlie,  V  Aligne- 
menl,  n.  36. 

840.  -^  La  Cour  de  cassation,  décide,  d'ailleurs,  que  la  dé- 
molition des  ouvrages  exécutés  en  contravention  aux  règlements 


municipaux  n'est  qu'une  réparation  civile  dos  dommages  causés 
à  l'intérêt  public;  en  conséquence,  le  tribunal  de  police  ne  peut 
refuser  d'ordonner  cette  démolition  sous  le  prétexte  que  ce  serait 
une  peine  et  qu'elle  n'est  prononcée  par  aucune  loi.  —  Cass., 
30  mai  1834,  l-iellencontre,  fP.  chr.] 

841.  —  Le  Conseil  d'Ktat  tire  de  ce  caractère  de  réparation, 
attribué  à  la  peine  de  la  démolition  ,  une  conséquence  qui  nous 
parait  être  mieux  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  matière. 
Il  décide  que  la  destruction  des  travaux  ne  pourra  être  ordonnée 
en  l'absence  de  dommage  causé  à  la  voie  publique.  D'où  il  suit 
que  la  destruction  des  travaux  ne  peut  être  ordonnée  qu'à  la  con- 
dition de  prouver  qu'ils  empiètent  sur  la  voie  publique  ou  qu'ils 
ont  un  caractère  confortatif. 

842.  —  lia  été  jugé  conformément  à  ce  principe  :  que  la  dé- 
molition nedoit  pas  êtri'  ordonnée  lorsqueles  travaux,  bien  qu'exé- 
cutés sans  autorisation  préalable,  se  trouvent  cependant  avoir 
été  faits  à  l'alignement.  — Cons.  d'El.,  8  avr.  1820,  Lovre,  [Leb. 
chr.,  p.  468];  —  20  févr.  1840,  Chapelain,  [Leb.  chr".,  p.  52]; 

—  l")uin  1840,  Vanony, 'P.  adm.  chr.1;  — 9juin  1882,  de  .Me- 
rode,  [S.  84.3.41,  P.  adm^  chr.,  D.  83.3.122];  —  9  mars  1883, 
Lepany,  [Leb.  chr.,  p.  272];  —  20  mars  1885,  Bossuat,  [Leb. 
chr.,  p'.  3561  —  Sic,  Blanche,  Etude  prat.  aur  le  C.  pén.,  t.  7, 
n.  107  et  s.;  Faustin  Hélie,  Théor.  du  C.  pf'n..  t.  fi,  n.  2764; 
Aucoc,  Confér.,  2"  édit.,  t.  3,  n.  1058  et  10.59. 

843.  —  ...  Que  lorsque,  depuis  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture ordonnant  la  démolition  de  travaux  faits  sans  autorisation  au 
mur  de  face  d'une  maison  sujette  à  retranchement,  un  nouveau 
plan  d'alignement  a  été  autorisé  pour  la  rue  dans  laquelle  cette 
maison  est  située,  par  suite  duquel  elle  se  trouve  placée  à  l'ali- 
gnement, il  n'y  a  plus  lieu,  par  le  Conseil  d'Ktat  saisi  du  re- 
cours formé  contre  cet  arrêté,  d'ordonner  la  démolition  des  tra- 
vaux; mais  que  le  propriétaire  et  les  entrepreneurs  n'en  doivent 
pas  moins  être  condamnés  à  l'amende.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr. 
1846,  Chambellan. 

844.  —  ...  Que  quand  les  travaux  ne  sont  pas  confortatifs, 
il  n'ya  pas  lieu  non  plus  d'en  ordonner  la  suppression.  — Cons. 
d'Et.,  6  mars  1816,  Viardin,  S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  19  mars 
1823,  Larive,  [P.  adm.  chr.];'—  15  avr.  1828,  Guyard,  [P.  adm. 
chr.];  —  10  août  1828,  Antheaume,  [P.  adm.  chr.l;  —  26  août 
1828  Lvon-Movse.  [Leb.  chr.,  p.  406];  —  20  janv.  1835,  Boi- 
laud,  [P.  adm. "chr.];  —  16  déc.  1835,  Salbat,  [P.  adm.  chr.]; 

—  23  déc.  1835,  Pelmoine ,  [P.  adm. chr.];  —  22  févr.  1838, 
Nourry,  [Leb.  chr.,  p.  46];  —  23  févr.  1841,  de  Lyonne,  [P. 
adm.  chr."';  — 30  déc.  1841,  Gogois,  [P.  adm.  chr.];  —  15  juin 
1842,  Gaulet,  [P.  adm.  chr.];  —24  août  1858.  Guggia,  [P.  adm. 
chr.';  — 8  août  1865 ,  Benoit-Pasquier,  [S.  67.2.166,  P.  adm. 
chr.;  D.  67.5.472'';  —  12  avr.  1866,  Cherel;  —  21  nov.  1884, 
Bourget,  [S.  86.3.37,  P.  adm.  chr.^ 

845. —  ...  Spécialement,  que  les  travaux  de  réfection  d'une 
toiture  n'ayant  pas  un  caractère  confortatif,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  en  ordonnerait  la  démolition.  —  Cons.  d'El., 
9  juin  1882,  précité.  — V.  suprà ,  n.  2.'i9. 

846.  —  Mais  le  tribunal  qui  condamne  un  individu  pour  avoir 
fait  recrépir,  sans  autorisation,  sa  maison  attenante  à  la  voie 
publique  et  sujette  à  reculement,  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner 
la  destruction  de  l'ouvrage  indûment  effectué.  —  Cass.,  23  jiiill. 
1835,  Blanchard,  [P.  chr.] 

847.  —  Peu  importe  du  reste  que  le  ministère  public  ait  ou 
non  demandé  cette  démolition ,  le  tritmnal  saisi  de  la  connais- 
sance d'une  contravention  légalement  constatée  pouvant  et  de- 
vant faire  l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi,  indé- 
pendamment des  conclusions  prises  |)ar  le  ministère  public.  — 
Cass.,  14  ocl.  1852,  Belin,  [S.  53.1.235,  P.  54.l.,'i92,  D.  52.5.560] 

—  Sur  les  travaux  qui  doivent  être  considérés  comme  ayant  un 
caractère  confortatif,  V.  xuprà,  n.  200  et  s. 

848.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  apprécier  si  les 
travaux  sont  ou  non  confortatifs'.'  La  Cour  de  cassation  décide 
d'une  !'açon  constante  que  cette  appréciation  est  du  domaine 
exclusif  de  l'autorité  administrative  et  que,  en  aucun  cas,  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ne  doivent  se  prononcer  sur  cette 
question.  —  Cass.,  28  août  1835,   Koechlin-Dollus,  [P.   chr.i; 

—  25  juin  1836,  Koechlin-Dollus,  [S.  36.1.053,  P.  chr.];  —  10 
nov.  1836,  Auberl,  [S.  37.1.707,  P.  37.2.287];  —  17  févr.  1837, 
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Bossis,  rS.  38.1.93,  P.  38.1.74];  —  Il  août  1837,  Morlière,  [liull. 
crim.,  iK  239];  —  5  cet.  1837,  Caillot,  [P.  40.1.144];  —2  déc. 
1837,  Hiquier,  [P.  38.1.633];  —  28  sept.  I83S,  Verrine  et  Ca- 
quet. [P.  38.2.442];  —  4  janv.  1840,  Thibault  et  Revnault,  [P. 
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41.2.752];  -  17  janv.  1840,  Rouveure  ,  P.  41.1.37];  —  25  juin 
1K42,  Bataille  pI  Pénot,  \Bull.  crim.,  n.  164i;  —  8  oct.  1842, 
Bronstel,  lP-  4:J. 1.1671;  —  l"  juill.  1843,  Harel ,  [Bull.  crim.. 
n.  16sl;  —  26  août  1843,  Dame  Duplessis,  [BuH.  cfim.,  n.  226; 

—  los'ept.  1843,  Boriès,  [Bull,  aim.,  n.  241J;  —  26  déc.  1843, 
GrpntP,  [D.  4.Ï.4. 5.381;  —  7  mars  1844,  Ruillé,  [D.  4o.4.o38];  — 
13  sept.  1844,  Thomas,  [S.  45.1.302,  P.  45.1.783,  0.45.4.5341; 

—  27  fiée.  1844,  Balîoy,  iBu».  crim.,  n.  414];  —  14  févr.  1845, 
Raimbaud,  fS.  45  1.611,  P.  45.2.537,  D.  45.1.165];  —  14  mars 
1846,  Hue,  !D.  46.4.5191;—  l.S  juill.  1850,  Thierry,  [D.  50.5.467]; 

—  12  juin.  1855,  Romagny  et  Bouleiller,  S.  55.1.761,  D.  56.1. 
594";  —  l*"'  fevr.  1856,  SouVaire  Jourdain, ^D.  56.1.177];  —  2  mai 
1856,  Giaeobbi ,  ^D.  56.5.4901;  —  7  mars  1857,  Bruno,  [Bull. 
crim.,  n.  104  ;  —  11  févr.  1859,  Lacave,  "Bull,  crim.,  n.  53];  — 
7  janv.  1860,  Mellot,  [D.  61.5.535];  —  5' juill.  1860.  Teslreau, 
rp.61.499,  D.  60.1.370';  —  14  juill.  1860,  tonnelier,  [P.  61.499, 
D.  60.1.370  :— 27  juill.  1860,  Bénard.  [P.  61.499,  D.  60.1.3701; 

—  23  août  1860.  Martin,  '.Bull.  crim..  n.  211];  —  23  nov.  1860, 
Béléguie,  rfiu//.  crim..  n.' 256] ;  — 23  janv.  1861,  Caldier,  [D. 
61.5.536];'—  28  févr.  1863,  Chaume,  [Bull,  crim.,  n.  78];  —23 
mai  1863,  Lavageau  ,  [D.  63.1.263';  —  28  août  1863,  Moqiiel , 
[D.  65.5.41  P;  —  22  janv.  1864,  Schneider,  [Bull,  crim.,  n.  21]; 

—  22avr.  1864,  Chaume,  [D.  64.1.398];  —  lOdéc  1864,  Lorsè- 
res,  [Bull,  crim.,  n.  284];  —  13  avr.  1866,  V=  Thomas,  [Bull. 
cnm..  n.  104";—  17  nov.  1866,  Bâtisse,  [D.  67.5.472];  —  3  janv. 
1868,  Slora,  Jiull.  crim.,  n.  3];  —  30  janv.  1868,  Borderès, 
[Bull,  crim.,  n.  32];  —  22  janv.  1869,  .Alex  et  Kollet,  'Bull,  cnm., 
V..  251;  —  10  nov.  1871,  Delassus  ,  [Bull.  crim..  n.  146];  —7 
déc.  l872,Hervic,  [D.  72.5.377];  —  Sjanv.  1874,  Gasselin-Duver- 
gier,  I  Bull,  crim.,  n.  8] 

849.  —  .Juge,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  police  commet 
un  excès  de  pouvoir  en  se  prononçant  sur  ce  point  d'après  un 
rapport  d'expert.  —  Cass.,  26  août  1843,  précité. 

850.  —  ...  Qu'en  matière  de  voirie  urbaine,  le  maire  interdit 
ou  permet  les  travaux  à  faire  aux  façades  sujettes  à  reculement 
selon  qu'il  les  considère  ou  non  comme  confortatifs ,  et  que  le  juge 
de  simple  police  qui  apprécierait  le  caractère  confortatif  des  tra- 
vaux commettrait  un  excès  de  pouvoir.  — Cass.,  17  nov.  1831, 
Lacounne,  [P.  chr.];  —  lOoct.  1832.  Bonnaud  ,  IS.  33.1.590,  P. 
33.3.389];  -  16  mars  1878,  Soulié  ,  [Bull,  crim.,  p.  134] 

851.  —  De  cette  compétence  attribuée  <à  l'autorité  adminis- 
trative, on  a  tiré  cette  conséquence  que  le  juge  de  police  excé- 
dait ses  pouvoii's  s'il  relaxait  le  prévenu  sous  prétexte  que  les 
travaux  n'étaient  pas  confortatifs.  —  Cass.,  7  mars  1844,  précité. 

852. —  La  Cour  de  cassation  a  parfois  tiré  aussi  de  ce  prin- 
cipe la  conséquence  que,  dans  le  cas  où  la  partie  soutient  que 
les  travaux  ne  sont  pas  confortatifs.  le  juge  de  police  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  appré- 
cié si  les  travaux  ont  ou  non  ce  caractère.  Ce  serait  une  exception 
au  principe  que  le  juge  appelé  à  statuer  sur  une  contravention 
a  compétence  pour  apprécier  tous  les  éléments  par  lesquels  elle 
peut  être  constituée.  —  Cass.,  17  févr.  1837,  précité;  —  5  oct. 
1837,  précité;  —  :i  déc.  1837,  précité;  —  17  janv.  1840,  pré- 
cité; —  13  sept.  1844.  précité;  —  24  déc.  1859,  précité;  —  26 
juill.  1860,  précité;  —  22  avr.  1864.  précité;  —  3  janv.  1879, 
Dubois,  lO.  79.5.15];  —  21  juill.  1887,  Chatonnier,  [S.  87.1.392, 
P.  87.1.948] 

853.  —  On  a  reproché  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation 
de  confomlre  une  question  spéciale  et  une  question  administra- 
tive. "  Pour  le  juge  de  paix,  comme  pour  le  conseil  de  préfec- 
ture, la  question  de  savoir  si  un  travail  est  confortatif  pourra, 
comme  toutes  les  difficultés  qui  touchent  à  un  métier,  être  jugée 
sur  un  rapport  d'hommes  de  l'art  à  ce  connaissant ,  en  d'autres 
termes,  après  expertise.  Mais  une  question  spéciale  n'est  pas, 
pour  cet  unique  motif,  administrative  et  le  point  vulnérable  de  la 
doctrine  admise  par  la  Cour  de  cassation,  c'est  qu'elle  mêle  ces 
deux  idées  cependant  bien  dilTérentes  ».  —  Batbie,  t.  6 ,  p.  34. 

854.  —  Dans  d'autres  arrêts,  la  Cour  de  cassation  admet 
l'opinion  de  M.  Batbie,  et  décide  que  le  juge  n'a  pas  à  subor- 
donner sa  décision  à  l'appréciation  des  tribunaux  administratifs 
sur  le  caractère  des  travaux  entrepris.  Appelé  à  statuer  sur  la 
contravention  ,  il  lui  appartient  exclusivement  d'examiner  si  cette 
ciiilraveiition  a  une  base  légale  et  est  susceptible  d'entraîner  la 
démolition,  sauf  à  l'administration  à  laquelle  seule  appartient  le 
droit  d'exécuter  la  sentence,  à  apporter  dans  cette  exécution 
les  tempéraments  compatibles  avec  la  sécurité  et  la  liberté  des 
communications.  —  Cass.,  19  sept.  1845,  Weyer,  [S.  46.1.170, 


P.  46.1.563,  D.  46.4.5211;  —  3  déc.  1847,  Parent,  [Bull,  crim., 

n.  288^:  —4  mai  1848,  Maleur,  [S.  49.1.382  P.  49.1.2851;  —  6 
août  1852,  Romagné,  [S.  53.1.236T;  —  27  août  1853,  Pont,  [D. 
53.5.475];  —  23  août  1860,  Râteau,  [D.  60.5.426";  —  8  déc. 
1860,  Havet,  [D.  61.5.536j;  —  8  août  1862,  Lemercier,  [Bull, 
crim.,  n.  200];  —  14  févr.  1863,  Moreau,  [Bull,  crim.,  n.  531; 

—  20  nov.  1873,  Volluet  et  Chanoine,  [Bull,  crim.,  n.  282];  —3 
janv.  1874,  Gasselin  ,  ^Bu//.  crim.,  n.  3] 

855.  —  .\insi  jugé  qu'au  cas  de  travaux  de  réparation  exé- 
cutés sans  autorisation  au  mur  d'une  maison  joignant  la  voie  pu- 
blique et  sujet  à  reculement,  le  juge  de  police  saisi  de  la  contra- 
vention doit,  indépendamment  de  la  condamnation  à  l'amende, 
ordonner  la  démolition  des  travaux,  sans  pouvoir  surseoira  sta- 
tuer sur  ce  dernier  chef  jusqu'à  ce  que  le  ministère  public  ait 
rapporté  un  arrêté  de  l'autorité  municipale  déclarant  le  caractère 
confortatif  des  travaux.  —  Cass.,  7  mai  1887,  Desmarlin  et  Dus- 
seau,  [S.  87.1.440,  P.  87.1.1076] 

856.  —  Cette  dernière  opinion  est  celle  qui  doit,  en  défini- 
tive, triompher.  Le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  des  conflits  ont, 
en  effet,  plus  correctement  décidé  "  que  le  tribunal  compétent 
pour  appliquer  la  peine  l'est  également  pour  constater  l'existence 
même  de  la  contravention,  et,  par  suite,  pour  apprécier  soit  la 
nature  des  travaux,  soit  le  caractère  de  la  défense  présentée  ». 

—  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1873,  Prévost,  fS.  75.2.122,  P.  adm.  chr., 
D.  74.3.35]  —  Trib.  confl.,  17  janv.  1873,  X...,  [D.  73.3.59] 

857.  —  En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  les 
arrêtés  par  lesquels  le  maire  et  le  préfet,  à  la  suite  d'un  sursis 
ordonné  par  le  tribunal,  déclarent  que  les  travaux  sont  confor- 
tatifs et  que  la  façade  est  retranchable,  ne  sont  que  des  actes 
administratifs,  non  susceptibles  d'être  attaqués  devant  lui  par 
la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1873,  précité. 

858.  —  Si  le  tribunal  compétent  ne  peut  ordonner  la  démo- 
lition des  travaux  que  lorsque  ceux-ci  empiètent  sur  la  voie  pu- 
blique ou  lorsqu'ils  réunissent  le  double  caractère  d'être  confor- 
tatifs et  faits  sur  une  partie  retranchable,  c'est  pour  lui  un  de- 
voir d'ordonner  dans  ces  cas  leur  démolition  ;  le  procès-verbal 
qui  constate  la  contravention  s'impose  au  juge,  et  celui-ci  ne 
peut  se  dispenser  de  prescrire  la  démolition  par  le  motif  que  la 
rue  aurait  conservé  une  largeur  nécessaire  aux  exigences  de  la 
circulation.  —  Cass.,  14  oct.  1852,  Belin,  S.  53.1.235,  P.  54.1. 
592,  D.  52.5.569];  —  17  nov.  1859,  Marchand,  ^Bull.  crim.,  n. 
2481  —  Cons.  d'Et.,  1"  août  1834,  Debaine,  [P.  adm.  chr.];  — 
3  déc.  1867,  Montant,  [S.  68.2.292,  P.  adm.  chr.] 

859.  —  La  simple  dénégation  vague  du  fait  d'anticipation, 
formulée  par  le  juge,  sans  que  cette  dénégation  soit  appuyée 
sur  aucun  document,  ne  saurait  davantage  motiver  l'absence, 
dans  la  décision,  d'une  injonction  prescrivant  la  démolition  des 
travaux  irréguliers.  —  Cass.,  29  déc.  1866,  Sansey,  ^S.  67.1. 
306.  P.  67.777] 

8t>0.  —  Lorsqu'un  mur  mitoyen  ,  mis  à  découvert  par  la  dé- 
molition de  la  maison  qui  y  était  adossée,  et  devenu  mur  de  face 
sur  une  rue,  s'est  trouvé,  en  vertu  d'un  plan  d'alignement  préexis- 
tant, sujet  à  reculement,  le  juge  de  police  ne  peut  se  dispenser 
d'ordonner  la  destruction  des  réparations  faites  sans  autorisation 
à  ce  mur,  sous  prétexte  que  ce  mur  aurait  été  mis  à  jour  et  af- 
faibli par  la  'démolitian  de  la  maison.  —  Cass.,  Il  mai  1865, 
Pierlay,  ^S.  63.1.472,  P.  65.1217,  D.  65.1.319]  —  Cons.  d'Et., 
24  juill.  1848,  V  Lanrumet  et  Besson  ,  [Leb.  chr.,  p.  453] 

861.  —  La  démolition  peut  être  ordonnée  lors  même  que  les 
travaux  auraient  eu  pour  objet  de  réparer  des  dégâts  provenant 
d'un  cas  de  force  majeure.  —  Cons.  d'Et.,  H  mai  1870,  Taxil, 
^S.  72.2.119,  P.  adm.  chr."  —  Ainsi,  en  admettant  que  le  fait, 
par  un  particulier,  d'avoir  exécuté  sans  autorisation  ,  pendant 
l'occupation  ennemie,  des  travaux  à  une  façade  sujette  à  recule- 
ment, ne  constitue  pas  une  contravention  punissable  d'amende, 
le  conseil  de  préfecture  n'en  doit  pas  moins  prescrire  la  démo- 
lition de  ces  travaux,  s'ils  sont  confortatifs.  —  Cons.  d'Et.,  16 
janv.  1874,  Guillochin,  [S.  75.2.339,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.45] 

—  \'.  Serrigny,  Comp.  admin.,  t.  2,  n.  906  et  s. 

862.  —  Le  conseil  de  préfecture  ou  le  tribunal  de  simple  po- 
lice excéderaient  également  leurs  pouvoirs  en  accordant  à  un 
particulier  la  faculté  de  conserver  des  constructions  élevées  en 
contravention,  à  la  charge  seulement  de  se  soumettre  à  démolir 
à  la  première  réquisition  de  l'autorité,  et  en  le  dispensant  ainsi 
de  se  conformer,  quant  à  présent,  à  l'alignement.  —  Cons.  d'Et., 
23  juin  1830,  Courtot,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

863.  —  La  juridiction  qui  ordonne  la  démolition  d'une  cons- 
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Irucli'in  élevée  en  contravention  le  long  He  la  voie  publique,  ne 
pourrait  non  plus  accorder  au  condamné  un  délai  pouropérer  cette 
démolition  :  ce  serait  là  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative.  —  Cass.,  17  févr.  1860,  Malga,  [S.  60.1.6S2,  P. 
60.642;;  —  18  févr.  1860,  Pillas,  [Ibid.];  —  18  févr.  1860,  Cha- 
peaurouge,  \Iljid.] 


Sect ion  III . 

Exécution  des  condaiiiuatîons.  —  Prescription. 

864.  —  Ce  sont  les  préfets  qui,  en  matière  de  grande  voirie, 
sont  chargés  de  TcNécution  des  décisions  du  conseil  de  préfec- 
ture; sous  leurs  ordres,  les  sous-préfets  et  les  maires  En  ma- 
tière de  petite  voirie,  c'est  à  ce  dernier  magistrat  que  ce  soin  est 
dévolu.  Il  est,  en  outre,  à  noter  que  les  ingénieurs  et  employés 
de  la  voirie,  étant  dénués  de  tout  caractère  d'officiers  publics, 
ne  sauraient  prétendre  à  ce  genre  d'attributions. 

865.  —  Les  décisions  rendues,  soit  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, soit  par  le  juge  de  paix,  doivent  être  notifiées  au  contre- 
venant. Quant  à  la  forme  de  cette  notification,  il  pouvait  y  avoir 
quelque  doute,  avant  la  loi  du  22  juill.  1889,  en  ce  qui  louche  les 
arrêtés  du  conseil  de  prélecture.  Certains  préfets  avaient  cru 
pouvoir  procéder  comme  s'il  s'agissait  de  simples  actes  adminis- 
tratifs émanés  d'eux.  .Nous  croyons  qu'aujourd'hui  la  notifica- 
tion devrait  être  faite  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1889.  —  V.  inf'rà ,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  131o. 

866.  — Le  contrevenant  doit  être  sommé  d'exécuter  le  juge- 
ment qui  le  condamne  dans  un  délai  fixe,  avec  avis  que,  faute 
par  lui  de  le  faire,  l'exécution  aura  lieu  à  ses  frais. 

867.  —  Les  amendes  sont  recouvrées  par  l'administration  des 
contributions  directes  {L.  22  déc.  1873).  Un  tiers  est  attribué  à 
l'auteur  du  procès-verbal,  un  tiers  à  la  commune  du  lieu  où  le 
délit  a  été  commis,  un  tiers  au  Trésor  public  (E)écr.  16  déc.  181 1, 
art.  lia).  —  V.  infrà,  v"  Amende,  n.  392,  ,ïo4  et  s. 

868.  —  L'arrêt  du  Conseil  du  27  févr.  1763,  et  les  lois  posté- 
rieures ordonnent  seulement  la  démolition  des  travaux  exécutés 
sans  autorisation,  et  la  vente  des  matériaux  qui  en  proviennent, 
mais  non  la  démolition  des  anciennes  parties  de  l'édifice.  — 
Cens.  d'Et.,  20  nov.  1816,  Portal-Doumerc,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

869.  — Lorsque  les  travaux  ont  été  indûment  faits,  la  démo- 
lition ne  doit  donc  être  ordonnée  que  pour  la  partie  des  construc- 
tions ainsi  édifiées.  Les  réparations  laites  à  une  portion  de  bâ- 
timent sujet  à  reculement  n'enlrainent  pas  la  démolition  de  toute 
la  partie  retranchable.  Un  ne  doit  être  tenu  qu'à  réparer  le  dom- 
mage causé,  c'est-à-dire  à  remettre  les  lieux  dans  leur  ancien 
état.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1846,  Cocqueret,  [P.  adm.  chr.] 

869  bis.  —  Jugé  cependant  que  le  propriétaire  qui  a  fait  re- 
construire sans  autorisation,  contrairement  à  un  arrêté  de  police, 
une  partie  de  maison  démolie  par  ordre  de  l'autorité  administra- 
tive doit,  outre  l'amende  par  lui  encourue,  être  condamné  à  faire 
démolir  la  partie  qu'il  a  reconstruite,  quand  même  cette  démoli- 
tion partielle  entraînerait  la  nécessité  d'abattre  la  maison  entière. 
—  Cass.,  30  déc.  1826,  Duero,  [P.  chr.] 

870.  —  Une  condamnation  à  démolir  des  travaux  élevés  en 
contravention  aux  règlements  empêche  un  propriétaire  de  réta- 
blir, même  pour  se  clore,  les  choses  dans  leur  premier  état.  — 
Cons.  d'Et.,  4  mai  1826,  Tardif,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

871. —  Le  chef  du  jugement,  qui  ordonne  la  démolition, 
peut  n'être  point  exécuté,  si,  d'après  les  faits  postérieurs  et  les 
dispositions  prises  depuis  le  jugement  par  l'administration,  celte 
démolition  devient  inutile. 

872.  —  Lorsque  le  propriétaire  a  été  condamné  à  démolir 
une  construction  illégalement  élevée,  il  n'y  a  aucune  disposition 
de  loi  qui  puisse  autoriser  à  le  forcer  à  rebâtir  sur  un  aligne- 
ment donné.  Il  peut  ,  après  avoir  démoli  les  nouvelles  construc- 
tions, laisser  l'autre  partie  de  l'édifice  dans  son  état  primitif.  — 
Cons.  d'Et.,  12  avr.  1832,  Moreau,  [P.  adm.  chr.] 

873.  —  C'est  une  question  sujette  àcontroverse,quecelle  de  sa- 
voir si  la  prescription  est  applicalile  aux  contraventions  commi- 
ses en  matière  d'alignement.  Pour  l'écarter,  on  a  soutenu  que  le 
fait  générateur  de  l'action  étant  permanent,  celle-ci  devait  égale- 
ment conserver  ce  caractère;  qu'en  outre,  l'amende,  revêtant  ici 
le  caractère  d'une  réparation  civile,  aucune  limite  de  temps  ne 
pouvait  être  imposée  à  l'autorité  chargée  de  poursuivre  le  con- 
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trevenant.  Ces  raisons  ne  sauraient  nous  loucher.  Les  principes 
généraux  veulent  que  toute  infraction  aux  lois  qui,  dans  un 
certain  délai,  n'a  fait  l'objet  d'aucun  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite,  échappe  à  la  répression  pénale,  .aucune  dérogation 
formelle  au  principe  n'étant  apportée  à  cette  règle  par  les  textes 
qui  régissent  la  matière  de  l'alignement,  force  est  bien  de  l'ap- 
pliquer. En  outre,  l'amende  n'a  ici  d'autre  caractère  que  celui 
d'une  peine;  la  réparation  civile,  qu'on  y  voudrait  voir,  se  trouve 
ailleurs,  dans  le  fait  de  la  démolition  ordonnée  par  le  juge.  — 
V.  suprâ ,  n.  840  et  s. 

874.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  la  prescription  peut 
couvrir  la  peine,  c'est-à-dire  l'amende.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc. 
1844,  U'agner,  [P.  adm.  chr.]  —  Mais  la  réparation  du  préjudice 
causé,  la  démolition,  peut  toujours  être  ordonnée,  à  quelque  épo- 
que que  remonte  le  travail  irrrégulier.  —  Cass.,  t"'  août  18.')6, 
Baillei-Hecquet,  [S.  o7.1  .i;il,  P.  57.834,  D.  36.1 .3371;  —  11  août 
1864,  Monnot,  [S.  64.1.430,  P.  64.1103,  D.  63.1.43]  ~  Cons. 
d'Et.,  4  sept.  1841,  .Maguillot,  [S.  42.2.182,  P.  adm.  chr.];  — 
13  avr.  1842,  Guyard,  [S.  42.2.329,  P.  adm.  chr.];  —  19  avr. 
1844,  Petit,  [P.  adm.  chr.];  -  21  avr.  1848,  Meunier,  [P.  adm. 
chr.];  —3  mai  1831,  Coulbeaux,  [S.  31.2.389,  P.  adm.  chr.,  D. 
51.3.37];  —  18  juill.  1866,  Dora,  [Leb.  chr  ,  p.  834];—  28  mai 
1880,  C"  générale  Iransatïanlique,  [Leb.  chr.,  p.  506]; —  19 
janv.  1883',  de  Thirel,  [P.  adm.  chr.];  —  29  janv.  1883,  Cautu- 
rier,  [P.  adm.  chr.] 

875. —  Le  principe  de  la  prescription  admis,  il  s'agit  de 
savoir  quel  délai  sera  requis  :  sera-ce  un  an.  comme  pour  les 
contraventions  de  police,  ou  trois  ans,  comme  pour  les  délits 
correctionnels?  A  ne  considérer  que  le  taux  de  l'amende  iniligée, 
on  serait  tenté  d'admettre  la  prescription  triennale.  Pourtant, 
nous  pensons  que,  pour  déterminer  la  nature  d'une  infraction 
qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  général  du  Code  pénal,  mieux 
vaut  considérer  sa  nature  propre,  ses  caractères  intrinsèques, 
que  la  peine  qui  la  sanctionne.  Ici,  à  raison  de  l'importance  des 
intérêts  en  jeu,  l'amende  a  été  élevée  au-dessus  de  16  fr.;  mais 
ce  fait  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  d'enlever  à  l'infraction 
son  caractère  de  contravention  et  de  l'assimiler,  quant  à  la  durée 
de  la  prescription,  aux  délits  ou  aux  crimes.  Conformément  à  ces 
idées,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  admis  la  prescription 
d'un  an  (art.  640,  C.  instr.  crim.).  —  Cons.  d'Et-,  13  mai  1836, 
Pierre,  [S.  36.2373,  P.  adm.  chr.j;  —9  mars  1850,  Selher,  [P. 
adm.  chr.]  ;  —  8  déc.  1837,  Mazelier,  [P.  adm.  chr]  ;  —  29  déc. 
1870,  Guegon,  [P.  adm.  chr.];  —  8  mai  1874,  Boucher,  [Leb. 
chr.,  p.  428] 

876.  —  La  Cour  de  cassation  décide,  dans  le  même  sens,  que 
la  contravention  résultant  du  seul  défaut  d'autorisation  préalable 
de  travaux  ou  constructions  exécutés  sur  la  voie  publique  et  en 
dehors  de  l'alignement,  bien  que  permanente  et  continue,  n'est 
pas  successive,  et,  dès  lors,  elle  se  prescrit  par  un  an  depuis 
l'exécution  des  travaux.  —  Cass.,  27  mars  1852,  Bastard,  [S. 
32.1.761,  P.  53.1.677];  —  28  nov.  1856,  Venèque,  [S.  37.1.386, 
P.  37.1073,  D.  37.1.29];  —  10  janv.  1837,  Satabin  ,  [/tW.]; — 
11  août  1864,  .Monnot,  [S.  64.1.4.30,  P.  64.1193,  D.  63.1.44];  — 
2  juin  1863,  Profizy,[S.  63  1.431,  P.  63.1093,  D.  65.1  403] 

877.  —  ...  Et  cela ,  quelle  qu'ait  été  la  clandestinité  des  tra- 
vaux. —  Cass.,  10  janv.  1837,  précité. 

878.  —  La  prescription  ne  peut  commencer  que  du  jour  où 
les  travaux  ont  été  achevés.  —  Cass.,  25  nov.  1837,  Gaucher,  [S. 
38.1.915,  P.  38.1.4521 

879.  -  Et  la  contravention  résultant  de  travaux  faits  sans 
autorisation  à  un  bâtiment  sujet  à  reculement  n'est  point  cou- 
verte par  la  prescription  à  l'égard  d'une  partie  de  ces  travaux 
remontant  à  plus  d'un  an,  alors  que  l'autre  partie  n'a  été  ter- 
minée que  depuis  moins  d'un  an;  ces  diverses  parties  de  tra- 
vaux constituent  un  tout  indivisible.  —  Cass.,  4  déc.  1857,  Guil- 
lemot, [S.  58.1.536,  P.  58.1134,  D.  38.1  93] 

880.  —  Si  la  contravention  résulte  de  travaux  occultes,  le 
délai  utile  à  prescrire  ne  commencera  qu'à  partir  du  jour  où  elle 
est  constatée.  Il  est  impossible  de  fixera  l'avance  des  règles  cer- 
taines. Cette  question  est  abandonnée  à  ra[)préciation  des  tribu- 
naux ;  c'est  àeux  qu'il  appartientd'estimer  si,  d'après  les  circons- 
tances, les  travaux  doivent  être  considérés  comme  occultes.  — 
Cons.  d'Et.,  2  sept.  1829,  Lamy,  [P.  adm.  chr.]  — Sic,  Delanney, 
p.  212. 

881.  —  Contrairement  au  principe  admis  en  matière  civile, 
les  poursuites  ne  suffisent  pas  à  interrompre  la  prescription;  il 
faut  que  la  condamnation  ail  été  obtenue,  lùt-ce  par  défaut,  dans 
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l'année  de  la  contravention.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1863,  Dussol- 
d'Héraiid.  [S.  63.2.3lo,  P.  adm.  chr.,  D.  6b. 3. 711 

88:i.  —  A  fortiori,  le  sursis  illégalement  accordé  par  le  maire 
à  un  particulier,  à  l'effet  de  rebâtir  sa  maison  suivant  le  plan 
d'alignement,  ne  peut-il  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription de  la  contravention  commise  par  cet  individu  en  cons- 
truisant sans  avoir  pris  l'alignement  à  la  mairie?  —  Cass.,18oct. 

1832,  Paillard,  ^P.  chr.] 

88;-{.  —  L'effet  de  la  prescription  est  restreint  à  la  poursuite 
de  la  contravention  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  résul- 
tant, soit  de  la  propriété  du  sol,  soit  de  son  imprescriptibilité. 
—  Cass.,28nov.  1836,Venèque,  [S.  57.I.3S6,  P.  o7.107.i,  D.  ,37. 
i.29i 

884.  —  Le  maire  pourra  donc  prendre  un  arrêté  ordonnant  la 
démolition  des  travaux,  bien  que  la  peine  se  trouve  prescrite.  La 
prescription  de  la  contravention  résultant  du  refus  d'obéissance, 
ne  commencera  à  courir  que  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour  dé- 
molir, s'il  en  a  été  indiqué. 

885.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  empiétements  sur 
la  voie  publique  ne  peuvent,  quelque  longue  qu'en  ait  été  la  durée, 
et  lors  même  qu'ils  auraient  et.-'  préalablement  autorisés,  fonder 
une  prescription  au  profit  de  celui  qui  les  a  commis,  ni  consti- 
tuer en  sa  laveur  un  droit  acquis;  que  l'autorité  compétente  peut 
donc  toujours  ordonner  la  cessation  de  ces  emp'ètemenls  el  la 
suppression  des  travaux  par  lesquels  ils  se  manifestent.  —  Cass., 
1"  août  1836,  Baillet-Hecquet,  [S.  S7.i.l31,  P.  57.834,  D.  57.1. 
449] 

886.  —  Notamment,  si,  pour  quelques  légers  ouvrages  en 
saillie,  tels  que  enseignes,  auvents,  marches,  on  peut  parfois 
prendre  en  considération  une  ancienne  possession,  de  tels  ou- 
vrages n'en  restent  pas  moins  de  pure  tolérance  et  doivent  dis- 
paraître à  la  première  injonction  de  l'autorité  municipale;  mais, 
à  défaut  d'ancienne  possession,  leur  existence  seule  entraîne 
l'application  des  pénalités  de  l'édit  de  1607,  alors  même  qu'au- 
cun arrêté  spécial  n'en  aurait  ordonné  la  suppression.  —  Cass., 
26  août  1839,  Causse,  [P.  60.2831 

887.  —  La  condamnation  elle-même,  si  elle  n'a  pas  été  exé- 
cutée dans  un  certain  délai,  peut  faire  l'objet  d'une  nouvelle 
prescription,  du  moins  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'amende.  L'n  dé- 
lai de  deux  ans  y  suffira,  conformément  au  principe  général  posé 
par  l'art.  639,  C.  instr.  crim.  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  qu'ici, 
comme  plus  haut,  la  prescription  n'est  jamais  applicable  à  la  ré- 
paration du  préjudice,  c'est-à-dire  à  la  démolition,  mais  seule- 
ment à  l'amende.  —  Delanney,  p.  218. 

888.  —  L'amnistie  n'efface  que  la  peine  ,  mais  ne  dispense 
pas  le  contrevenant  de  procéder,  ou  de  laisser  procéder,  à  ses 
frais,  à  la  destruction  des  ouvrages  irrégulièrement  exécutés. — 
Cons.  d'Et.,  19  nov.  1832,  Chauveau,  ^P.  adm.  chr.i  ;  —  5  nov. 

1833,  de  Colbert,  [Leb.  chr.,  p.  9291  ;  —  12  janv.  1860,  Lamotte. 
[Leb.  chr.,  p. 3  )];  —  16  févr.  1870',  Féray,  [Leh.  chr.,  p.  H3i 

889.  —  il  en  est  de  même  de  la  grâce.  —  Delanney,  p.  218. 


CH.\PITRE  VII. 

DE  I,'.\LIGNEME.NT  E.N  .ALGÉRIE. 

890.  —  V.  >itiprà,  v»  Algérie,  n.  4366  el  s. 


ALIMENTS. 


Législation. 


C.  civ.,  art.  203  et  s.,  214,  349,  364,  762,  933,  1293;  —  C. 
proc.  civ.,  art.  381,  582. 

L.  11  avr.  1831  (sur  les  pensions  de  l'anniJi'  <le  (co-e),  art.  28; 

—  L.  18  avr.  1831  \mr  les  pensions  de  l'armée  de  mer),  art.  30; 

—  L.  19  mai  18)4  [sur  VHal  des  officiers},  art.  20;  —  L.  9  juin 
1833  (SU)'  les  pensinns  civiles),  art.  26;  -^  L.  9  mars  1891  {qui 
modifie  les  droits  de  l't'poux  sur  la  succession  de  son  conjoint 
prffdécédé  [art.  767  et  •20S,C.  civ.]),  art.  2;  —  L.  12  janv.  1893 
relative  à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements  des 
(ouvriers  ou  employés),  art.  3. 


BlBLlOGItAPHIE. 

D'Agar,  Le  nouveau  Perrière  ou  Dictionnaire  de  droit  et  de  pra- 
tique, an  Xll-an  XIII,  3  vol.  in-4fi,  v"  Aliments.  —  Allemand  , 
Traiti'  du  mariage  et  de  ses  effets,  1833,2  vol.  in-8'',  t.  2,  n.  1227 
et  s.  —  Amiaud,  Traiti'-formuluire  général  alphabétique  et  rai- 
sonné du  notariat,  1890-1892,  3  vol.  gr.  in-8o,  v"  Pension  ali- 
mentaire. —  André,  Dictionnaire  de  droit  civil,  commercial,  ad- 
ministratif et  de  procédure.  1887-1890,  4  vol.  in-8°,  v°  Aliments. 

—  Aubrv  et  Rau ,  Cours  de  droit  civil  frawais ,  1869-1879,  4" 
édit.,  8  vol.  in-8''.  t.  3,  ^  470,  p.  132  et  s.;  i.  6,  §  530  bis,  p.  87 
et  88;  S  ■')o3,  p.  98  et  s.;  ^  560,  p.  134etl37;  ^  364,  p.  147  et  s.; 
§  371,  p.  214  et  215;  §  572,  p.  223  et  s.;  t.  7,  S  706,  p.  403  et  s.; 

5  708,  p.  413  et  s. Baudrv-Lacantinerie,  Précis  de  droit 

civil,  1889-1892,  4»  édit.,  3  vol.  'in-S",  t.  1,  n.  388  et  s.  —  Bcr- 
riat  Saint-Prix  ,  Notes  élémentaires  sur  le  Code  civil,  1843-1830, 
3  vol.  in-8",  t.  1,  n.  932  et  s.  —  de  la  Bigne  de  Villeneuve  et 
Henry,  Eléments  de  droit  civil,  t.  1,  1883,  p.  340  et  s.  —  Bio- 
che  ,  Dictionnaire  de  procédure  civile  et  commerciale ,  1867,  3" 
édit.,  6  vol.  in-8'',  v"  Aliments.  —  Boileux ,  Commentaire  sur  le 
Code  civil ,  6"  édit.,  7  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  497  et  s.  —  Chardon  , 
Traité  des  trois  puissances,  paternelle,  maritale  et  tutélaire,  1841- 
1843,3  vol.  in-S";  Puissance  maritale,  n.  333  et  s..  Puissance 
paternelle,  n.  226  et  s.,  269  et  s.  —  Delvincourt,  Cours  de  Coile 
civil,  1834,  3=  édit.,  3  vol.  in-4",  t-  1,  p.  87  et  notes,  p.  376  et  s. 

—  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique  de  Code 
civil,  1873-1884,  9  vol.  in-S",  t.  1,  n.  284  el  s.  —  Demolombe, 
Cours  de  Code  civil,  31  vol.  in-S",  t.  4,  n.  22  et  s.  —  Denisarl , 
Collection  de  décisions  nouvelles,  édit.  Camus  et  Bayard  ,  1783- 
1807,  13  vol.  in-4"',  v»  Alimeiits.  —  Ducaurroy,  Bonnier  el  Rous- 

î  tain.  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1831,  2 
vol.  in-S",  t.  1 ,  n.  351  el  s.  —  Duranton,  Cours  de  droit  fran- 

I  çais,  1844,  4«  édit.,  22  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  373  et  s.;  t.  3,  n.  209, 
310;  l.  6,  n.  268.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  delà  nou- 
velle législation,  1823,  5  vol.  in-4°,  v"  .ilimcnts.  —  Folleville  (de), 

j  Traité  théorique  et  pratique  de  la  naturalisation,  1S80,  in-8°, 
n.  661   et  s.   —  Fuzier-Herman  et  Darras ,  Code  civil  annoté, 

I  1881-1894,  3  vol.  gr.  in-8°  parus,  t.  1,  sur  les  art.  203  el  s,,  p. 
278  et  s.  —  <ju\-o{ ,  Répertoire  uyiiversel  et  raisonné  de  jurispru- 
dence,  1784-1783,  17  vol.  in-4°,  V  Aliments.  —  Hue,  Commen- 
taire théorique  et  pratique  du  Code  civil,  7  vol.  in-8o  parus, 
t.  2,  n.  197  el  s.  —  Lanscl  et  Didio,  Encyclopédie  du  notariat  et 
de  l'enreqistrement .  21  tomes  en  22  vol.,  1879-1893,  v°  Aliments. 

—  Laurent,  Principes  du  droit  civil  français,  1869-1878,  3° 
édit.,  33  vol.  in-8'J,  t.  3,  n.  46  et  s.,  308  et  s..  348;  t.  4,  n.  126, 
127,  133,  161  et  s.,  239,  241,  251,331;  l.  9,  n.  141  el  s.;  t.  10, 
n.  624;  t.  13,  n.  10  et  s.;  t.  14,  n.  80;  l.  15,  n.  173;  l.  17,  n. 
16,  17,  30;  t.  18,  n.  448  et  s.  ;  t.  24,  n.  469;  t.  27,  n.  298;  t.  28, 
n.  366.  —  Leioir,  Code  de  la  puissance  paternelle  sur  la  jyersonne 
des  enfants  et  descendants,  1892,  2  vol.  in-12,  t.  1,  p.  63,  336, 
376,  483.  —  Marcadé  el  Pont,  Explication  théorique  et  pratique 
du  Code  civil,  7«  édit.,  13  vol.  in-8",  t.  2,  sur  les  art.  203  et  s., 
p.  564  et  s.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  Le  droit  civil 
français,  1834-1860,  5  vol.  in-8'',  t.  1,  S  67,  texte  et  note  8, 
p.  92;  §  131,  p.  220  et  s.;  §  156,  texte  et  note  7,  p.  280;  §  166, 
p.  316;  §  167,  texte  et  note'  17,  p.  323;  §  171,  texte  el  note  11, 
p.  333;  §  172,  texte  el  note  5,  p.  337;  §  179,  texte  et  note  6, 
p.  332;  !;  183,  p.  338.  —  Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné 
de  jurisprudence,  1827-1828,  5"  édil.,  18  vol.  in-4'',  v">  .A/imcn<s. 

—  Pothieret  Bugnet,  Œuvres,  1861-1862,  Il  vol.  in-8');  Traité 
du  contrat  de  mariage,  t.  6,  n.  384  et  s.  —  Proudhon,  Traite  de 
l'état  des  personnes^  1848,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  446  et  s.  —  Ri- 
cheforl.  Traité  de  l'état  des  familles  légitimes  et  naturelles  et  des 
successions  irréguliéres ,  1842,  3  vol.  in-8",  t.  2,  n.  268  et  s.; 
t.  3,  n.  439  et  s.  —  Rodière,  De  la  solidarité  et  de  l'indivisibilité. 
1852,  in-S",  n.  177  et  s.  —  Rogron,  de  Boislisle  et  Grattery,  Les 
Codes  français  ej:pliqucs;  Code  civil,  1885,  20'^  édit.,  2  vol.  in-18, 
t.  1,  sur  les  art.  203  el  s.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire 
de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840-1843,  2"  édit.,  9  vol.  in-8", 
v"  Aliments.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  théorique  et 
pratique  de  procédure  civile,  commerciale ,  1886,  2°  édit..  9  vol. 
in-S",  v"  Aliments.  —  Sébire  el  Carteret,  Encyclopédie  du  droit. 
20  livr.  gr.  in-8°,  v"  Aliments.  —  Taulier,  Théorie  raisonner  du 
Code  civil.  1840-1846,  7  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  327  et  s.  —  Thirv, 
Cours  de  droit  civil.  1893,  4  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  317  el  s.  —  Toù- 
lierel  Duvergier,  Droit  civil  français,  1844-1848,  6'' édit.,  21  vol. 
in-8°,  t.  2,  n.  611  et  s.  —  Vazeille,  Traité  du  mariage,  1823, 
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2  vol.  iii-SJ,  l.  2,  n.  479  et  s.  —  Xigié,  Cours  élémentaire  de  droit 
civil  français,  1889-1891,  3  vol.  in-8°,  t.  i,  n.  412  et  s. 

Jeny,  Etude  aur  l'obHijation  alimentaire  entre  parents  et  alliés, 
1876,  2=  édit.,  in-8».  —  Piolet,  De  l'obligation  alimentaire  sous 
le  droit  romain,  le  droit  eoutumier  et  le  Code  cicil.  Douai,  1876, 
1  vol.  in-S».  —  Teissier,  Des  obligations  alimentaires  dans  la  fa- 
mille à  Rome  et  en  France,  1880,  in-8». 

La  dette  d'aliments  est-elle  indivisible?  Ann.  des  just.  de  paix, 
S'user.,  t.  1,  p.  215;  année  1863,  p.  332.  —  Peut-on  opposer  la 
compensation  à  une  créance  pour  cause  alimentaire?  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1839,  2'  sér.,  t.  6,  p.  263  et  s.  —  Une  fille 
mariée  peut-elle  demander  des  aliments  à  ses  ascendants,  bien  que 
son  mari  ne  soit  pas  dans  la  misère,  si  ce  dernier  a  seulement  le 
moyen  de  subvenir  aux  jlus  pressants  besoins  de  son  ménage? 
.Nœuvéglise)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  anne'e  1862,  2"  sér.,  t.  9, 
p.  33  et  s.  —  Pensions  alimentaires.  Juges  de  paix.  Compétence. 
Modifications  proposées  (Petit)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1870,  2"  sér.,  t.  17,  p.  147  et  s.  —  L'obligation  imposée  aux  en- 
fants de  fournir  des  aliments  à  leurs  parents,  et  réciproquement, 
passe-t-elle  à  leurs  héritiers?  (DoUéi  :  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1872,  2"'  sér.,  t.  19,  p.  4  et  s.  —  De  la  saisie  du  traite- 
ment des  fonctionnaires  (Paul  Coullet)  :  J.  le  Droit,  26  juill. 
1882.  —  Celui  qui  réclame  les  arrérages  d'une  pension  alimen- 
taire est-il  tenu  de  justifier  de  son  existence?  J.  de  proc.  civ.  et 
comm.,  année  1847,  t.  13,  p.  191  et  s.  —  Le  juge  de  paix  peut-il 
connaître  d'une  demande  en  pension  alimentaire  de  180  fr.,  for- 
mée par  un  père  contre  trois  de  ses  enfants?  Quid  si  l'action  a 
été  introduite  par  le  père  et  la  mère?  (E.  Nœuvéglise)  :  J.  de 
proc.  civ.  et  comm.,  année  1864,  t.  30,  p.  303  et  s.  —  Lorsque  la 
pension  réclamée  de  chaque  enfant  est  inférieure  à  130  fr.  et 
dépasse  cette  somme  par  la  réunion  des  demandes,  le  juge  de 
paix  est-il  compétent?  (L.  Philbert)  :  .1.  de  proc.  civ.  et  comm., 
année  1868,  t.  31,  p.  263  et  s.  —  Hypothèque ,  femme ,  pension 
alimentaire  (Rodolphe  Rousseau)  :  Rec.  pér.  de  proc.  de  Rous- 
seau et  Laisney,  année  1882,  p.  143  et  s. 

Enregistrement  et  timbre.  —  C.  A.,  Nouveau  dictionnaire 
d'enregistrement  et  de  timbre,  1874,  2  vol.  in-4'',  v»  Aliments.  — 
CasliUon  ,  Manuel-formulaire  de  l'enregistrement ,  des  domaines 
et  du  timbre,  1892,  3"^  édit.,  in-8'',  V  Aliments.  —  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  1 831 ,  2=^  édit., 
6  vol.  in-8»,  t.  2,  n.  13iret  1312;  t.  3,  n.  2224  et  s.  —  Clerc, 
Traité  général  du  notariat  et  de  l'enregistrement,  1880,  2^  édit., 
4  vol.  in-8»,  t.  3,  n.  939  et  s.  —  Demante,  Principes  de  l'enre- 
gistrement,  IS88-I889,  4"  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1  ,  n.  372  et  s.; 
t.  2,  n.  442.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre,  de  greffe  et  d'hypothèques,  1874-1891,  6  vol.  en  7  tomes 
in-i",  v°  Aliments.  —  Fessard,  Dictionnaire  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  1844,  2  vol.  in-4°,  v"  Ascendants.  —  Garnier, 
Répertoire  général  et  raisonné  de  l'enregistrement,  1892,  7=  édit., 
6  vol.  in-4»,  v»  Aliments.  —  Masson-Delongpré,  Code  a;mo<t' rfc 
l'enregistrement ,  1838,  4'  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  2871  et  s 

Droit  i.\ternation.\l.  —  Audinet,  Principes  élémentaires  du 
lirait  international  privé,  1894,  in-18,  n.  ooO  et  s.  —  Durand, 
Essai  de  droit  international  privé,  1884,  in-8»,  p.  369.  —  P. 
Fiore,  Droit  international  privé  (trad.  Pradier-Fodéré),  1873, 
in-S»,  n.  111.  — LdiUrenl,  Le  droit  civilinternational,  liîHà-\S82, 
8  vol.  in-8'\  t.  3,  n.  84  et  s.  —  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire 
de  droit  international  privé,  1887,  gr  in-8°,  avec  2  suppléments, 
v»  Aliments.  —  Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit  international 
privé,  1890,  2'  édit.,  in-8»,  p.  497  et  s. 

Pension  alimentaire.  Etrangers.  Tribunaux  compétents.  Loi 
applicable  (Louis  Renault)  :  Rev.  cril.,  année  1883,  p.  722  et  s. 
—  Du  conflit  des  lois  en  matière  d'obligation  alimentaire  (Olivi)  : 
Piev.  de  dr.  int.  et  de  lég.  comp.,  année  1883,  t.  17,  p.  53  et  s. 

V.  encore  infrà,v''  Compensation,  Divorce,  Pensions  et  re- 
traites, Saisie,  Séparation  de  corps. 

Index  alphabétique. 

Aliaudon  de  biens,  129  et  s.,  238,   Acte  authentique,  37. 
40.Ô,  410.  411,  414  et  s.,  418  et   Acte  innomme,  .380. 
419.  Acte  sous  seing  privé  ,  .37. 


-Vclion  de  in  rem  verso,  274. 

Adoption,  34,  55,  94. 

Aioul,  43,  47,  57,  61.  105, 106,  230, 

266,  298. 
Allemagne,  429  et  s. 
Alliance,  64  et  s.,  111  et  s.,  140, 

471,  493,  519,  523,  529.  —  V. 

Beau-pérc ,   BcUe-fille ,  Bclle- 

mére ,   Gendre. 
Angleterre,  463  et  s. 
Appel ,  372. 
Appréciation  souveraine,  124  et  s., 

136,163.166,  210ets.,213,  217, 

222,  229,  249,276,  277,327,3*9. 
Arrérages  à  échoir,  337,  351,  354. 
Arrérages  éctius,   199   et  s.,  337, 

351. 
Ascendants,  3,  42  et  s.,  49  et  s  , 

56  bis,  59,  67  el  s.,  103,  104,  107 

et  s..  122,  128, 160, 188,  228, 229, 

398,  464,  465,469,470,  490  et  s., 

496,  523. 
Augmentation  de  pension.  176  et 

s^,  184. 
Antriclie,  444  et  445. 
Bail  à  nourriture,  9,  381,  383  et 

s.,  421. 
Bail  à  vie  ,  423. 
Beau-père,  65  et  s.,  79,  85,  112  et 

s.,  115.  147.  234,  287,  291,316, 

471,  473,  529. 
Belgique,  452. 
Belle-lille,  63  et  s.,  72,  81  et  s.,  83, 

112  et  s.,  115,117.160,291,471, 

473. 
Belle-mère ,  65  et  s,,  77,  78,  82  et 

s.,  112,  113,  115,  471,  473. 
Besoins  de  l'alimentaire,  121  et  s., 

176,  296.  534.  —  V.  Réduction 

de  la  pension. 
Capital,  124  et  s.,  127,  215,245ets. 
Cassation,  203,  222,  275. 
Caution,  245  et  s. 
Cession ,  351. 
Cession  d'antériorité ,  355. 
Chose  jugée,  184  et  s. 
Codébiteurs,  169,  170,  174  et  175. 
Collatéraux,  86,  290.  464,  472,  494, 

495,  517,  518,  525. 
Communauté  conjugale,  41,  92. 
Commune ,  260. 
Compensation ,  57,  339. 
Compétence ,  132,  367. 
Compromis ,  357  et  358. 
Conclusions    additionnelles,   371. 
Conclusions  subsidiaires ,  3'70. 
Condition.  294. 
Conjoint  survivant,  10,  93. 
Conseil  de  famille,  213. 
Consentement  des  parents,  t54. 
Contrainte  par  corps,  2. 
Contrat  de  mariage,  198,  347,364. 
Contumace  ,  51  et  52. 
Convention  des  parties,  179,  180, 

182,  194, 198,213,  2.37  et  s.,  243, 

279,  280,  282,  296,  327. 
Convoi.  53,  78  et  s.,  235. 
Correction  (droit  de),  32. 
Créanciers  ,  258  et  s  ,  335. 
Créancier  d'aliments  ,   121    et  s., 

170,  -271,  275,  277,  296,  526  et  s. 
Débiteur  d'aliments,  163  et  s.,  472 

et  s. 
Décès,  70,  93,  275  et  s.,  293,  295, 

296  et  s.,  471. 
Décharge,  172,  185,  189,  361. 
Déclaration  estimative,  394. 
Demande,  242  et  s.,  296. 
Demande  incidente,  368  et  s.,. 372. 
Demande  nouvelle  ,  371. 
Di'mande  principale,  .368. 
Dépôt  de  mendicité,  200. 
Descendants.  3,23  et  s.,  103,  104, 

153  et  s.,  231  et  s.,  398,  464,  465, 

469,  470,  473,  490  et  s.,  496. 
Détention,  2,  32. 
Dettes ,  200  et  s.,  207  et  s. 
Dits  a  guo,  242  et  s. 


Divorce,  17,  42,  73  et  s.,  91,300 

394,  400. 

Dol,  153.  208,  258,  259  bis. 
Donation  entre-vits,  96,  193  et  s., 

278,  345  et  s. 
Donation  entre-vil's  (droit  del,  381, 

395,  396,   401,  404  et  s.,  416  et 
417. 

Donation  par  contrat  de  mariage, 

57. 
Donation  testamentaire,  264,  336, 

345  et  s. 
Donataire  universel,  290  et  291. 
Dot .  55,  92. 

Droit  (quotité  du).  —  Y.   Tarif. 
Droit  fixe,  380,  389  et  s.,  425. 
Droit  personnel ,  257  et  s. 
Droit  proportionnel,  378,  383,  427. 
Ecosse,  467  et  468. 
Education, 25et  s. ,32, 135, 14Se(3. 
Etiet  rétroactif,  242,  294. 
Enfant  adultérin,  6,  15,  16,  41,  45, 

62,  63.  173,  259,  516, 
Enfant  conçu,  72. 
Enfant  du  premier  Ut ,  298,  401. 
Enfant  du  second  lit ,  298. 
Enfant  incestueux,  6,  15,  41,  45, 

62,  63,  173. 
Enfant  légitime,  11  et  s.,  .33,  42  et 

s.,  48.  -19  et  s.,  55,  60,  98,  134, 

140,  142,  143,175,  181,  182,  185, 

194.208,  256,  273,  275,285,  286, 
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Sect.    I.  —  Droit  comparé  (n.  429  à  512). 
Sect.  H.  —  Droit  international  (n.  513  à  539). 


CHAPITRE   I. 
NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Dans  le  langage  ordinaire,  on  appelle  aliments  ce  qui  sert 
à  la  nourriture  de  l'iiomme.  Dans  le  langage  de  la  loi  on  com- 
prend aussi  sous  ce  mot  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  la  vie  :  par  suite,  la  nourriture,  le  vêtement  et  le 
logement;  comme  dit  la  loi  romaine,  "  legatis  (ilimentis,  cibaria 
el  vestitus  et  habitalio  debehilur,  quia  sine  illis  ali  corpus  non 
potest  »  (L.  6  Dig.,  De  aiiin.  vel  cib.  leg.,  X.XXIV,  1). 

2.  —  Le  mot  aliments  est  aussi  pris  dans  un  sens  plus  spé- 
cial, et  ne  comprend  alors  que  la  nourriture  de  la  personne  à  qui 
des  aliments  sont  dus.  Il  en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas  où, 
antérieurement  à  la  loi  du  22  juill.  1867,  un  créancier  faisait  in- 
carcérer son  débiteur  pour  non  paiement  de  sa  dette  :  il  devait 
alors  consigner  lesaliments  de  celui-ci  et,  faute  de  remplir  cette 
obligation,  le  débiteur  était  élargi.  Dans  les  rares  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  est  encore  applicable,  le  créancier  est,  en  gé- 
néral ,  soumis  à  cette  obligation.  —  V.  infrà,  v°  Contrainte  par 
corps  ,  n.  162  el  s. 

3.  —  A  Rome,  l'obligation  alimentaire  était  consacrée  par  la 
loi.  Elle  existait  réciproquement  entre  les  ascendants  et  leurs 
descendants  ex  justis  nuptiis,  mais  la  mère  et  les  ascendants 
maternels  n'étaient  tenus  qu'à  défaut  du  père  et  des  ascendants 
paternels.  Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  l'enfant  in  potestu'e, 
n'ayant,  en  général,  aucun  bien,  l'obligation  restait  presque  tou- 
jours sans  force  à  son  égard.  Si  le  fils  avait  un  pécule,  il  était 
tenu  sur  ce  pécule,  et  la  lille  mariée  était  autorisée  à  aliéner  sa 
dot  pour  fournir  des  aliments  à  ses  parents. 

4.  —  De  textes  nombreux  ,  il  parait  résulter  que  l'obligation 
réciproque  existait  entre  frères  el  sœurs  ,  sans  distinguer  s'ils 
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étaient  germains,  consanguins  ou  utérins.  Pour  les  autres  col- 
latéraux, les  lois  ne  sancli'  nnaient  aucune  obli.tration. 

5.  —  La  filiation  naturelle  produisait  une  obligation  alimen- 
taire réciproque  entre  les  enlaiils  et  leur  mère,  mais  non  entre 
les  enfants  et  leur  père  :  <>  Mat)-em  cnijiniuf  vitlgo  quxsilos  li- 
beros  alcrc ,  necnon  ipsos  eam  •< ,  disait  la  loi  romaine  L.  3,  §  4 
Dig.,  De  agnosc.  et  alend.  lib.,  XXV,  3!.  Mais  .luslinien,  par  les 
Xovelles  18,  ch.  5  et  80,  ch.  12,  §  4,  obligea  les  héritiers  ilu  père 
qui,  par  son  testament,  n'aurait  rien  laissé  à  ses  enfants  natu- 
rels, à  pourvoir  à  leur  subsistance,  ce  qui  suppose  que  le  père  y 
était  tenu  lui-même  de  son  vivant. 

6.  —  Quant  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux,  ils  n'avaient 
action  pour  leurs  aliments  ni  contre  leur  père,  ni  contre  qui  que 
ce  fut  :  <■  Omni$  qui  ex  complexibus  {non  enim  kvc  vocamuf. 
nuptias)  ncfariù  aut  inccstis  aut  damnati.':  processerit ,  iste  ne- 
que  alendus  est  a  parentibiis,  neque  habehil  quoddam  ad  prx- 
sentein  legeiit  participium  »  (Xovelle  80,  cli.  la!.  Avant  .Justinien, 
aucune  disposition  légale  ne  les  empêchait  de  demander  des  ali- 
ments à  leur  mère. 

7.  —  L'obligation  de  fournir  des  aliments  n'avait  pas  exclu- 
sivement sa  source  dans  la  parenté  légitime  ou  naturelle.  Les 
affranchis  en  étaient  tenus  sur  le  fondement  d'un  devoir  de  piété 
et  de  reconnaissance  [reverentia),  à  l'égard  de  leur  patron  et  de 
ses  ascendants,  au  cas  où  ils  se  trouveraient  dans  le  besoin.  Et 
le  patron,  d'autre  part,  devait  des  aliments  à  son  affranchi,  mais 
il  ne  pouvait  être  contraint  de  les  fournir;  s'il  s'y  refusait,  il 
était  seulement  déchu  de  ses  droits  de  patron  (L.  6  pr..  De  aqn. 
vel  al  lib.,  XXXV,  3;  L.  .ï,  §  1,  De  jur.  pati:,  XXXVII,  14)'. 

8.  —  Dans  l'ancien  droit  français,  ni  les  coutumes,  ni  les  or- 
donnances, ne  statuaient  sur  les  aliments,  et  l'on  devait  s'en  ré- 
férer au  droit  naturel,  au  droit  romain  et  au  droit  canonique. 
Seule,  la  coutume  de  Bretagne  accordait,  dans  son  art.  332,  un 
droit  aux  descendants  légitimes  sur  les  biens  de  leur  père  et  mère 
et,  à  défaut,  sur  ceux  de  leurs  i'  prochains  lignagers  »,  et  dans 
son  art.  418,  un  droit  aux  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère. 

9.  —  Dans  certaines  coutumes,  notamment  celles  de  Lorraine, 
de  Champagne,  de  Brie  et  de  Bourgogne,  la  pratique  des  baux 
'î  nourn'ïuce  était  en  usage.  On  adjugeait  pour  un  prix  fixé  l'en- 
tretien des  mineurs  orphelins  jusqu'à  un  âge  déterminé  à  cer- 
taines personnes  ,  et  les  parents  ou  alliés  tenus  de  l'obligation 
alimentaire  payaient  la  somme  convenue.  Dans  les  coutumes  de 
Bretagne  et  de  Troyes,  l'adjudicataire  ne  pouvait  être  qu'un 
des  proches  parents  à  qui  on  délaissait  la  jouissance  des  biens 
du  mineur 

10.  —  Il  faut  consulter  la  jurisprudence  des  Parlements  pour 
se  rendre  compte  de  la  pralique  suivie  au  sujet  de  l'obligation 
alimentaire.  Le  mari  devait  des  aliments  à  sa  femme  alors  même 
qu'elle  ne  lui  avait  apporté  aucune  dot,  et  la  femme  devait  aussi 
des  aliments  à  son  époux  indigent.  La  séparation  de  corps  lais- 
sait subsister  le  droit  aux  aliments  en  faveur  de  l'époux  qui  l'a- 
vait obtenue.  .\près  la  mort  de  l'un  des  époux,  le  survivant,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  avait  droit  à  la  quarte  du  conjoint  pau- 
vre,  et  il  faut  lui  reconnaître  le  même  droit  dans  les  pays  de 
droit  coutumier,  quoique  certains  auteurs  pensent  que  si  les  hé- 
ritiers de  l'époux  continuaient  au  survivant  l'obligation  alimen- 
taire ,  c'était  plutôt  par  convenance  que  par  injonction  de  la  loi. 

11.  —  Les  père  ,  mère  et  autres  ascendants  devaient  des  ali- 
ments à  leurs  enfants  et  autres  descendants  légitimes.  Mais,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  la  femme  ne  devait  ces  aliments  que 
quand  le  mari  était  pauvre  ;  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  au 
contraire  ,  l'obligation  était  commune  au  mari  et  à  la  femme.  Si 
les  enfants  avaient  par  eux-mêmes  une  fortune  ou  des  ressources 
suffisantes  pour  subvenir  à  leur  entretien,  ils  ne  pouvaient  pas 
demander  d'aliments  à  leurs  parents. 

12.  —  Les  enfants  pouvaient  demander  des  aliments  à  leurs 
parents  alors  même  que  ceux-ci  les  avaient  dotés  et  qu'ils  avaient 
dissipé  cette  dot.  l'ne  offense  grave  commise  par  l'enfant  en- 
vers ses  père  et  mère,  du  nombre  de  celles  pour  lesquelles  les 
lois  prononçaient  la  peine  de  l'exhérédation ,  pouvait  seule  le 
rendre  non-recevable  dans  sa  demande.  .Mais  d'après  Pothier, 
même  dans  ce  cas,  les  parents  avaient  une  obligation  morale  de 
fournir  des  aliments  aux  enfants.  —  Pothier,  Tr.  du  cnnt.  de 
mar.,  n.  383. 

13.  —  Les  enfants  étaient,  d'autre  part,  obligés  à  nourrir  leurs 
parents  et  autres  ascendants  dans  le  besoin  ,  et  ceux-ci  avaient 
une  action  pour  les  y  contraindre.  Les  parents  devaient  justifier 


de  l'insuffisance  de  leurs  revenus  et  de  leur  incapacité  de  se 
procurer  des  ressources.  Si  donc,  ayant  un  peu  de  bien  et  pré- 
tendant qu'il  n'était  pas  suffisant  pour  les  faire  vivre,  ils  deman- 
daient des  aliments  à  leurs  enfants,  ils  devaient  offrir  de  leur 
abandonner  ce  bien,  et  les  enfants  étaient  tenus  de  payer  aux 
parents  une  pension  alimentaire  par  quartier  et  d'avance.  Mais 
si  les  enfants  n'avaient  qu'une  situation  modeste,  le  juge  pou- 
vait les  condamner  à  recevoir  leurs  parents  k  leur  table  et  feu  , 
chacun  à  tour  de  rôle  pendant  une  certaine  partie  de  l'année,  à 
commencer  par  l'aine. 

14.—  Les  père  et  mère  naturels  étaient  tenus  de  nourrir  leur 
enfant,  ce  que  Loisel  exprime  sous  une  forme  un  peu  brutale 
par  ce  brocard  »  qui  fait  l'enfant  doit  le  nourrir  »,  mais  la  mère 
n'était  obligée  que  subsidiairement,  si  le  père  était  inconnu  ou 
s'il  n'était  pas  en  état  de  fournir  le.s  aliments.  D'ailleurs,  de  sim- 
ples présomptions  de  paternité  suffisaient  pour  fonder  l'action 
alimentaire.  Cette  obligation  d'aliments  était  réciprof|ue.  <•  Un 
bâtard  est  obligé  ,  même  dans  le  for  extérieur,  lorsqu'il  en  a  le 
moyen,  de  fournir  à  ses  père  et  mère  qui  sont  dans  l'indigence 
et  hors  d'état  de  gagner  leur  vie,  les  aliments  nécessaires,  lors- 
que les  père  et  mère  n'ont  pas  d'enfants  légitimes  qui  soient  en 
état  de  leuren  fournir  •>.  —  Pothier  Tr.  ducontr.  de  mar.,  n.  393; 
Perrière,  v«  Aliments;  Bocquet,  Tr.  des  dr.  de  bâtardise. 

15.  —  Le  driiit  canonique  supprima  par  la  décrétale  3  du  titre 
de  eo  qui  duxit  in  matrimonium  quani  potluit  adulterio  la  dis- 
position de  la  novelle  89  qui  refusait  des  aliments  aux  bâtards 
tant  incestueux  qu'adultérins  et  obligea  leurs  père  et  mère  à 
pourvoir  à  leur  subsistance.  La  jurisprudence  constante  des  tri- 
bunaux laïques  appliqua  cette  disposition  si  équitable;  ce  qui 
faisait  dire  aux  interprètes  du  droit  canonique  que  ces  aliments 
étaient  dus  pietate  eanonicu. 

16.  —  Le  droit  intermédiaire  fit  peu  d'innovations  en  cette 
matière.  On  peut  cependant  citer  un  décret  du  12  brum.  an  II 
qui,  assimilant  les  enfants  naturels  simples  aux  enfants  légiti- 
mes au  point  de  vue  des  successions,  leur  accorde  a  fortiori  des 
aliments,  et  qui,  par  son  art.  13,  donne  aux  enfants  adultérins, 
dans  la  succession  de  leur  auteur  et  à  titre  d'aliments,  le  tiers  en 
propriété  de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient  été  légitimes. 

17.  —  D'autre  part,  la  loi  du  20  sept.  1792,  qin  institua  le 
divorce,  permit  à  l'époux  indigent,  lors  de  la  prononciation  du 
divorce,  de  demander  une  pension  alimentaire  à  l'autre  époux, 
sans  distinguer  si  le  demandeur  avait  obtenu  le  divorce  ou  s'il 
avait  été  prononcé  contre  lui. 

18.  —  Le  Code  civil  s'est  à  plusieurs  reprises  occupé  de  l'o- 
bligation alimentaire.  Parmi  les  obligations  qui  dérivent  du  ma- 
riage, il  a  consacré  entre  ascendants  et  descendants  et  leurs 
alliés  au  même  degré  celle  de  se  fournir  réciproquement  des  ali- 
ments (art.  203  et  s.),  et  depuis  le  rétablissement  du  divorce  par 
la  loi  du  27  juin.  1884,  il  autorise  les  tribunau.x  à  condamner 
l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  à  paver  une  pen- 
sion alimentaire  à  l'autre  époux  dans  le  besoin  (art.  301).  L'o- 
bligation alimentaire  entre  l'adoptant  et  l'adopté  est  un  des  effets 
de  l'adoption  art.  349).  Le  tuteur  officieux  est  tenu  de  nourrir 
et  d'entretenir  son  pupille  (art.  364).  Enfin  le  donataire  doit  des 
aliments  au  donateur  (art.  933). 

19.  —  Quel  est  le  fondement  de  l'obligation  alimentaire? 
Cette  obligation,  qui  dérive  du  droit  naturel,  a  sa  source,  soit 
dans  l'affection  résultant  des  liens  qui  unissent  les  individus 
d'une  même  famille,  soit  dans  une  obligation  morale.  Les  parents, 
en  leur  donnant  la  vie,  contractent  à  l'égard  de  leurs  enfants 
non  seulement  l'obligation  de  leur  fournir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  leur  subsistance  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  se 
suffire,  ce  qui  constitue  le  devoir  d'éducation,  mais  encore  l'obli- 
gation de  leur  venir  en  aide  lorsqu'ils  sont  tombés  dans  le  be- 
soin par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté 
ou  même  par  leur  faute.  Les  enfants  sont  de  même  obligés  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  parents  quelle  que  soit  la  cause  de 
leur  mauvaise  fortune.  Il  est  tout  naturel  que  les  proches  pa- 
rents d'un  individu  soient  tenus  de  l'assisler.  et  que  la  société 
remplisse  cette  obligation  à  l'égard  des  malheureux  qui  n'ont 
plus  de  famille.  La  loi  a  étendu  aux  alliés  l'obligation  alimentaire 
parce  que  les  lien.s  du  mariage  font  naître  entre  eux  et  les  parents 
de  leur  conjoint  des  rapports  d'atTection  égaux  souvent  à  ceux 
de  la  parenté  naturelle.  L'adoption,  étant  une  sorte  de  parenté 
fictive,  crée  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  entre  l'a- 
dopté et  l'adoptant  qu'entre  un  enfant  et  ses  parents.  Dans  les 
autres  cas  où  le  législateur  établit  la  dette  alimentaire,  c'est  en 
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vertu  d'une  obliiration  morale  que  ceux  qu"il  y  assujettit  en  sont 
tenus.  Ainsi  le  'tuteur  officieux  s'en^rafce  ,  à  l'égard  des  parents 
de  l'enfant  dont  il  sollicite  la  tutelle  ou  de  ses  prolecteurs  légaux, 
à  subvenir  à  ses  besoins  et  à  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 
De  même  ,  le  donataire  qui  a  été  gratifié  par  la  bienveillance  du 
donateur  a  contracté  envers  lui  une  dette  de  reconnaissance  qui 
doit  se  traduire,  si  le  donateur  se  trouve  dans  la  mauvaise  for- 
tune ,  par  un  secours  alimentaire. 

20.  —  Le  principal  caractère  de  la  dette  alimentaire  attaché 
à  la  parenté  et  à  l'alliance  est  la  réciprocité,  .-^insi  les  enfants 
doivent  des  aliments  à  leurs  père,  mère  et  autres  ascendants,  et 
par  réciprocité  les  père,  mère  et  autres  ascendants  doivent  des 
aliments  à  leurs  enfants  et  descendants.  Néanmoins,  ce  principe 
général  reçoit  quelques  exceptions  que  nous  verrons  plus  tard  ; 
notamment,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  une  obligation  morale,  la 
dette  alimentaire  n'a  jamais  ce  caractère. 


CHAPITRE   II. 

ENTBE    QUELLES    PERSONNKS  L.'^  DETTE  ALIMENTAIRE  EXISTE. 

21.  —  Nous  traiterons  successivement  de  l'obligation  alimen- 
taire existant  entre  certains  parents,  ascendants,  époux,  des- 
cendants et  leurs  alliés  au  même  degré,  puis  de  l'obligation  im- 
posée par  la  loi  à  certaines  personnes  de  fournir  des  aliments  à 
d'autres  personnes,  telle,  que  l'obligation  réciproque  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté,  celle  du  tuteur  officieux  k  l'égard  du  mineur  et 
celle  du  donataire  à  l'égard  du  donateur. 

Section  I. 
Aliments  ilus  entre  ascendants  et  descendants. 

22.  —  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du 
mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  en- 
fants lart.  2031  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et 
mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin  (art  205,  §  I  ). 
Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également,  et  dans  les  mêmes 
circonstances,  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  (art. 
20G). 

23.  —  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  ré- 
ciproques (art.  207). 

§  ( .  Descendants. 

24.  —  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  doivent  des  ali- 
ments à  leurs  enfants  et  autres  descendants.  C'est  ce  qui  résulte 
en  premier  lieu  des  art.  203,  203  et  207.  Cette  obligation  ali- 
mentaire des  parents  à  l'égard  de  leurs  enfants  dérive  non  seu- 
lement de  l'art.  203  qui  l'énumère  parmi  celles  qui  constituent 
le  devoir  d'éducation,  mais  encore  du  rapprochement  des  art. 
20;)  et  207.  Le  premier  de  ces  articles  oblige  les  enfants  à  nourrir 
leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants,  et  l'art.  207  déclare  que 
«  ces  obligations  sont  réciproques  >i.  Or,  il  est  incontestable  qu'il 
vise  non  seulement  les  obligations  énoncées  à  l'art.  200  mais 
encore  celles  de  l'art.  20S. 

25.  —  I.  Xature  rie  l'nljUj/atifin  alimentaire  à  l'éqard  des  as- 
cendanls.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  devoir  d'éducation  im- 
posé aux  époux  par  l'art.  203  comme  une  charge  de  leur  mariage 
et  la  dette  alimentaire  qui  résulte  des  rapports  de  paternité  et  de 
filiation.  On  peut  signaler  notamment  entre  eux  les  différences 
suivantes  :  1"  le  devoir  d'éducation  cesse  à  la  majorité  de  l'en- 
fant tandis  que  l'obligation  alimentaire  pèse  sur  les  parents  même 
à  l'égard  de  leurs  enfants  majeurs. 

26.  —  2"  L'obligation  alimentaire  a,  entre  ascendants  et  des- 
cendants, un  caractère  de  réciprocité  qui  fait  défaut  au  devoir 
d'éducation. 

27.  —  3»  La  dette  alimentaire  se  paie  en  principe  en  argent, 
le  devoir  d'éducation  s'accomplit  en  nature. 

28.  —  4°  La  dette  alimentaire  peut  incomber  aux  ascendants 
autres  qui^  les  père  et  mère  (V.  infrà,  n.  42);  au  contraire,  on 
admet  généralement  que  le  devoir  d'éducation  ne  pèse  que  sur 
les  père  et  mère,  jamais  sur  les  autres  ascendants  en  cette  qua- 


lité. —  Deraolombe,  t.  4,  n.  2  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1 ,  n.  .ï88  ; 
Laurent,  t.  3,  n.  46. 

29.  —  Le  Code  classe  le  devoir  d'éducation  parmi  les  obliga- 
tions qui  naissent  du  mariage;  aussi  l'étudierons-nous  avec  les 
développements  qu'il  comporte  infrà,  v»  Maridije.  Au  contraire, 
le  devoir  d'aliments  que  le  législateur  considère  aussi  comme  une 
obligation  résultant  du  mariage  en  est  tout  à  fait  indépendant, 
et  a  sa  source  dans  un  fait  plus  général,  la  procréation,  ce  qui  le 
fait  reconnaître  généralement,  même  en  faveur  des  enfants  nés 
hors  mariage. 

30.  —  D'autre  part ,  le  devoir  de  nourrir  ses  enfants  n'est 
pas  non  plus  une  conséqience  de  la  puissance  paternelle.  La  loi 
du  24  juill.  18S9,  qui  organise  la  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle, déclare  expressément,  dans  son  art.  1,  que  "  cette  dé- 
chéance laisse  subsister  entre  les  ascendants  déchus  et  l'enfant 
les  obligations  énoncées  aux  art.  20.ï,  200  et  207  C.  civ.  »,  et 
l'art.  12  dispose  qu'en  cas  de  déchéance  ,  si  le  tribunal  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  constituer  la  tutelle  ,  il  doit,  en  prononçant  sur 
cette  question,  «  fixer  le  montant  de  la  pension  qui  devra  être 
payée  par  les  père  et  mère  et  ascendants  auxquels  des  aliments 
peuvent  être  réclamés.  » 

31.  —  L'obligation  alimentaire  incomberait  donc  non  seule- 
ment au  père,  à  la  mère  ou  à  l'ascendant  déchu,  mais  encore  à 
la  mère  qui,  du  vivant  du  père,  n'aurait  pas  été  investie  de  la 
puissance  paternelle,  ou  à  l'ascendant  qui,  du  vivant  des  père 
et  mère,  n'aurait  pas  été  pourvu  de  la  tutelle  :  chaque  ascendant 
peut  être  astreint  à  fournir  des  aliments  par  cela  seul  que  les 
ascendants  obligés  avant  lui  sont  dans  l'impossibilité  d'y  suffire. 
C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'art.  i2  de  la  loi  de  1889 
qui  dispose  :  i<  Le  tribunal,  en  prononçant  sur  la  tutelle,  fixe  le 
montant  de  la  pension  qui  devra  être  payée  par  les  père  et  mère 
et  ascendants  auxquels  des  aliments  peuvent  être  réclamés,  ou 
déclare  qu'à  raison  de  l'indigence  des  parents,  il  ne  peut  être 
exigé  aucune  pension.  » 

32.  —  .-^u  contraire,  l'obligation  pour  le  père  de  fournir 
les  aliments  de  son  enfant,  détenu  par  mesure  de  correction 
(art.  378),  serait  une  conséquence  du  devoir  d'éducation,  la 
détention  n'étant  alors  que  l'exercice  de  la  puissance  paternelle. 
—  V.  infrà,  va  Puissance  paternelle. 

33.  —  II.  Quels  sont  les  descendants  qui  ont  droit  aux  ali- 
ments? —  La  créance  alimentaire  peut  tout  d'abord  être  invoquée 
par  les  enfants  légitimes,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire.  Les  en- 
fants légitimés  sont  assimilés  sur  ce  point  aux  enfants  légitimes 
(art.  333,  C.  civ.);  par  suite,  ils  auront  droit  comme  ceux-ci  de 
demander  des  aliments  à  leurs  parents  s'ils  se  trouvent  dans  le 
besoin,  car  la  légitimation  est  une  fiction  qui  fait  considérer  les 
enfants  légitimés  comme  des  enfants  légitimes. 

34.  —  L'enfant  adopté  a  droit  à  des  aliments  de  ses  parents 
naturels,  alors  même  qu'il  a  été  adopté  avec  leur  consentement; 
la  raison  en  est  que  l'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle  comme 
le  dit  expressément  l'art.  348,  C.  civ.  L'art.  349  est  encore  plus 
explicite  :  k  L'obligation  naturelle  qui  continuera  d'exister  entre 
l'adopté  et  ses  père  et  mère  de  se  fournir  des  aliments  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi...  ».  Mais  il  faut  supposer  que  l'adop- 
tant se  trouve  lui-même  dans  l'impossibilité  de  fournir  des  ali- 
ments à  l'adopté,  car  le  contrat  d'adoption  l'y  oblige  formellement. 

'35.  —  L'enfant  naturel  reconnu  a-t-il  droit  aux  aliments"? 
C'est  une  obligation  résultant  du  droit  naturel  que  notre  ancien 
droit  imposait  aux  parents  (V.  suprà.  n.  15)et  dont  il  nous  semble 
qu'il  faut  encore  les  charger  sous  la  législation  actuelle.  L'obli- 
gation alimentaire,  ayant  sa  source  dans  le  fait  de  la  procréation, 
existe  aussi  bien  en  faveur  des  enfants  nés  hors  mariage  que  de 
ceux  nés  du  mariage,  et  d'ailleurs,  on  pourrait  trouver  la  preuve 
que  telle  est  bien  l'intention  du  législateur  dans  les  dispositions 
du  Code  sur  la  succession  des  enfants  adultérins  et  incestueux. 
L'art.  762  accordant  des  aliments  aux  enfants  adultérins  et  in- 
cestueux sur  la  succession  de  leurs  parents,  il  parait  logique 
d'en  accorder  également  aux  enfants  naturels  simples,  et  s  ils 
ont  droit  à  des  aliments  après  le  décès  des  parents,  à  fortiori  y 
ont-ils  droit  pendant  leur  vie.  —  Cass.,  16  nov.  1808,  Peterlon, 
[S.  et  P.  chr."!;  --  27  août  1811,  Carayon,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse,  24  juill.  1810,  Cabanon,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  janv 
1813,  Lafitte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  22  févr.  1831,  Ro- 
quebert,  ^S.  31.2.494,  P.  51.2.386,  D.  31.2.197]  —  Sic,  Merlin, 
liep.,  v"  Aliments,  §  1,  art.  2,  n.  5;  Delvincourt,  t.  1,  p.  377, 
notes;  Duranton,  t.  2,  n.  377;  Vazeille ,  t.  2,  n.  499  ;  Cadrés, 
Enf.  natur.,  n.  157;Loiseau,  p.  552  et  s.;  du  Caurroy,  Bonnier 
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el  Rouslain.  t.  I,  n.  T6i  ;  Demanle,  t.  1,  n.  -283  6is-IV;  Taulier, 
t.  I,  p.  331  ;  Auliry  et  Raii,  t.  6,  S  .ïTl-2'',  texte  el  note  22,  p. 
2I.Ï;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachari;v,  t.  I,!;  131,  note  3,  p.  221; 
Demoloinbe,  t.  4,  n.  Il;  Hue,  t.  2,  n.  2I0';  TouUier,  t.  2,  n.  976 
et  s.  —  V.  cependant,  Laurent,  t.  3,  n.  60. 

SG.  —  Ainsi  jugé  que  l'oblijration  pour  les  parents  de  fournir 
des  aliments  à  leurs  enfants  dérive  du  fait  même  de  la  paternité 
aussi  bien  à  l'égard  des  enfants  naturels  que  des  enfants  légi- 
times. Par  suite,  celui  qui  s'est  reconnu  le  père  d'un  enfant 
naturel,  peut  être  condamné  à  lui  fournir  des  aliments  alors 
même  qu'il  n'a  pris  aucun  engagement  formel  à  cet  égard.  — 
Toulouse,  2o  juill.  1863,  Ginesti,  [S.  64.2.137,  P.  64.763,  D.  63. 
2.139] 

37.  —  Tout 'fois,  l'obligation  pour  les  père  et  mère  de  fournir 
des  aliments  à  leur  enfant  naturel  ne  résulte  que  d'une  recon- 
naissance régulière,  c'est-à-dire  faite  dans  l'acte  de  naissance 
ou  postérieurement  dans  un  acte  autlientique,  conformément  à 
l'art.  334,  C.  civ.  On  a  cependant  voulu  soutenir  qu'une  recon- 
naissance sous  seing  privé  ,  nulle  au  point  de  vue  de  la  preuve 
de  la  filiation,  serait  suffisante  pour  obliger  le  père  ou  la  mère  qui 
l'a  faite  à  des  aliments.  —  V.  infrà,  \"  Enfant  naturel. 

38.  —  Mais  un  individu  pourrait  valablement  s'obliger  à 
fournir  des  aliments  à  un  enfant  qu'il  n'aurait  pas  reconnu  et 
dont  il  déclarerait  être  le  père.  Il  n'y  aurait  sans  doute  alors  au- 
cune obligation  légale  dérivant  des  art.  20M  et  s.,  mais  cet  enga- 
gement aurait  pour  effet  d'obliger  celui  qui  l'aurait  souscrit  sui- 
vant les  principes  généraux  des  obligations,  et  il  serait  pleinement 
valable,  sans  qu'on  put  le  considérer  comme  consacrant  une  re- 
cherche de  paternité  interdite  par  la  loi.  —  V.  infià,  v"  Enfant 
naturel. 

39.  —  Nous  examinerons  (infrà,  v"  Enfant  naturel)  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  se  présenter  dans  l'application  de  l'art.  337 
quand  un  des  époux  reconnaissant  un  enfant  naturel  pendant 
son  mariage  celui-ci  réclame  des  aliments  à  l'auteur  de  la  re- 
connaissance :  les  solutions  varient  suivant  le  régime  matrimo- 
nial des  époux. 

40.  —  On  doit  décider,  de  même,  que  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  a  droit  à  des  aliments  de  ses  parents  par  application 
de  l'art.  762.  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  372,  texte  et  note 
28;  Marcadé,  sur  l'art.  762;  du  Caurrov,  Bonnier  el  Roustain, 
t.  2,  n.  3.32;  Demolombe,  t.  4,  n.  17;  Hue,  t.  2,  n.  214;  Laurent, 
t.  3,  n.  60;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  1,  §  172,  texte  et 
note  8,  p.  337;  Chabot,  Succès^.,  sur  l'art.  762,  n.  1. 

41. —  III.  (Juels  ascendants  doivent  des  aliments?  —  La  dette 
alimentaire,  due  aux  descendants,  leur  est  due  tout  d'abord  par 
leur  père  et  mère,  et  c'est  une  dette  dont  tous  deux  sont  tenus 
personnellement  :  ce  n'est  pas  une  dette  de  la  communauté  n'o- 
bligeant que  le  père.  Ainsi  une  fille  peut  demander  des  aliments 
à  sa  mère  tout  aussi  bien  qu'à  son  père,  même  pendant  la  durée 
de  la  communauté.  —  Golmar,  7  août  1813,  Demoiselle  N..., 
[P.  chr.l 

42.  —  Le  divorce  des  parents  laisse  subsister  intacte  la  dette 
alimentaire  en  faveur  des  enfants  issus  du  mariage,  et  chacun 
des  époux  divorcés  n'en  reste  pas  moins  personnellement  obligé 
à  l'exécution  de  cette  obligation  naturelle. 

42  bis.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  203  et  207,  C. 
civ.,  dont  l'un  porte  que  les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs 
père  et  mère  el  autres  ascendants,  el  le  second  déclare  cette 
obligation  réciproque,  que  les  aïeuls  el  aïeules  sont  également 
tenus  de  fournir  des  aliments  à  leurs  petits-enfants  qui  sont 
dans  le  besoin  ;  ils  pourraient  y  être  contraints  même  du  vivant 
des  père  et  mère  si  ceux-ci  étaient  sans  ressources.  —  Cass., 
28  ocl.  1807,  Desmaziers,  rs.  et  P.  chr.]  —  Turin,  28  nov.  1807, 
Maglurio,  .S.  et  P.  chr.j  —  Paris,  2  août  1806,  Levaillant,  [P. 
chr.^  —  Sic,  Duranton,  L  2,  n.  387  et  388;  Vazeiile,  t.  2,  n.  488; 
Delvincourt,  p.  87,  note  3  ;  -Marcadé,  sur  l'art.  203,  n.  1  ;  Sébire  et 
Cartcret,  v»  Aliments,  n.  7;  .Vubry  et  Rau,  t.  6,  §  oo3,  texte  et 
note  3,  p.  98;  Demolombe,  I.  4,  n.  23;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charitc,  t.  1,  p.  221  ,  ïj  131,  texte  et  note  2;  Hue,  t.  2,  n.  108; 
Laurent,  t.  3,  n.  38;  feissier,  Oblifj.  aliment.,  p.  129;  Allemand, 
t.  2,  n.l23o. 

43.  —  Ainsi  jugé  que  l'action  en  paiement  d'aliments  dus  à 
l'enfant,  peut  être  dirigée  directement  contre  l'aïeul,  lorsque  le 
père  cl  la  mère  de  l'enfant  sont  dans  l'impossibilité  de  pourvoir 
à  ses  besoins.  —  Lyon,  2.')  août  1831,  Giroux,  jS.  32.2.429, 
P.  chr.l 

44.  —  Toutefois  plusieurs  auteurs  (Malleville,  sur  l'art.  20b; 


TouUier,  t.  2,  n.  612,  d'après  Locré,  t.  3,  p.  443),  tout  en  ad- 
mettant ce  principe  de  réciprocité  déjà  proclamé  avant  le  Code, 
et  que  la  loi  3,  §  2,  ff.,  De  aijnosc.  et  alcwi.  lib.,  consacrait 
positivement,  enseignent  que  la  consécration  de  ce  principe  ne 
résulte  pas  positivement  de  la  loi ,  et  Touiller  va  même  jusqu'à 
dire  que  les  tribunaux  pourraient,  suivant  les  circonstances, 
rejeter  l'action  alimentaire  dirigée  par  les  pelits-enfants  contre 
leurs  aïeuls  ou  aïeules,  sans  craindre  la  cassation  du  jugement, 
car  il  n'y  aurait  pas  de  loi  violée.  .Nous  pensons,  au  contraire, 
qu'un  pareil  jugement  violerait  une  loi  positive,  les  art.  203  et 
207,  et  Duranton  (loc.  cit.),  soutient  avec  raison  qu'un  arrêt  qui 
refuserait  en  droit  au  petit-fils  l'action  alimentaire  contre  son 
aïeul  devrait  être  cassé  et  le  serait  très-probablement.  Il  eût  pu 
dire  très-certainement.  Dans  celle  opinion,  on  semble  supposer 
que  la  réciprocité  établie  par  l'art.  207  ne  s'applique  qu'aux  h\'po- 
thèses  prévues  par  l'art.  206  et  non  à  celles  indiquées  dans  l'art. 
20a,  mais  cette  restriction  parait  aussi  contraire  à  la  lettre  qu'à 
l'esprit  de  la  loi;  on  doit  d'autanl  moins  hésiter  à  la  rejeter  que 
d'après  le  projet  du  Code,  les  art.  203,  206  el  207  formaient  un 
seul  article,  tous  les  auteurs  sont  en  ce  sens. 

45.  —  .Au  contraire,  l'enfant  naturel  et  à  plus  forte  raison 
l'enfant  adultérin  ou  incestueux  n'aurait  pas  d'action  contre  ses 
aïeuls;  ses  père  et  mère  seuls  pourraient  être  tenus  de  lui  four- 
nir des  aliments  à  condition  qu'ils  l'aient  reconnu.  La  raison  en 
est  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  ne  crée  de  liens  de  fa- 
mille qu'entre  l'enfant  et  ses  auteurs  :  il  n'a  d'autres  parents 
qu'eux  et  ses  descendants.  —  Lauréat,  t.  3,  n.  62;  Duranton, 
t.  2,  n.  379;  Demolomlip,  t.  4,  n.  20;  Hue,  t.  2,  n.  213. 

46.  —  Sous  l'ancien  droit,  la  question  était  généralement  ré- 
solue en  faveur  de  l'enfant  naturel.  —  V.  Patou,  Comment,  sur 
la  coût,  de  Lille,  t.  1,  p.  200;  Zypa'us,  Sot.  jur.  belg.,  lib.  5, 
lit.  De  nalural.  liber.,  n.  13;  'V'oë't,  Ad  Pandectas,\lv.  23,  lit.  3, 
n.  7;  DeghewicI,  Inslit.  au  droit  belge,  t.  1,  p.  73;  les  auteurs 
de  VEncyclop.  de  jurisp.  (qui  citent  Chorier,  Bacquet  et  Servin, 
v"  Bâtard,  p.  320);  le  président  Fabre,  qui  s'exprime  en  ce» 
termes  :  «  Sicut  proprio  jilio  alimenta  prœstare  tenetur  pater, 
ita  et  nepoti  suscepto  ex  filio,  quamvis  per  illeijitimam  conjunc- 
tionem  »  (défin.  5,  lib.  4,  p.  293'.  —  Boniface  rapporte  deux 
arrêts  en  ce  sens,  des  17  févr.  1662  et  14  fé\r.  1663  it.  1,  liv.  3, 
lit.  7,  p.  207  et  208).  —  On  en  trouve  d'autres  dans  Pollet  (part.  3, 
p.  270),  rendus  par  le  Parlement  de  Flandre  les  27  mars  1692  et 
18  mars  1697  (V.  le  Recueil  d'arn'ts  du  département  de  Flandre , 
t.  1,  p.  430).  Un  dernier  a  été  rendu  par  le  Parlement  de  Pro- 
vence, le  16  mai  1702  (V.  le  Recueil  des  arrêts  du  Parlement  de 
Procence,  p.  337).  Le  Ri'p.  de  jurisp.  rapporte  aussi  deux  arrêts 
d'Aix  rendus  en  1627  el  1632.  —  .Mais  d'autres  Parlements  avaient 
adopté  une  jurisprudence  contraire,  notamment  ceux  de  Paris 
(V.  Arrêts  de  1603,  27  avr.  1614  et  18  juill.  1622),  Bordeaux  et 
Toulouse.  —  V.  Brodeau ,  sur  Louel ,  letl.  D,  somm.  1,  n.  20; 
Lapeyrère,  v  Bâtard,  n.  27. 

47.  —  Mais  la  jurisprudence  actuelle  est  contraire.  Ainsi  jugé 
que  l'aïeul  ne  doit  pas  d'aliments  à  l'enfant  naturel  reconnu 
par  son  fils,  quel  que  soit  le  besoin  de  cet  enfant  naturel;  l'art. 
762,  C.  civ.,  n'y  soumet  que  le  père  el  la  mère;  à  l'égard  des 
ascendants,  l'obligation  n'est  pas  la  même  en  ce  que  l'enfant 
naturel  n'est  pas  de  leur  famille.  —  Cass.,  7  juill.  1817,  Len- 
glart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Douai,  19  mars  1816,  cassé 
par  l'arrêt  du  7  juill.  1817. 

48.  —  Mais,  les  descendants  légitimes  d'un  enfant  naturel  re- 
connu ont,  en  cas  de  prédécès  de  celui-ci,  le  droit  de  réclamer 
des  aliments  de  ses  père  et  mère.  — Liège,  3  juill.  1826,  [Pasicr., 
26.220]  —  Bruxelles,  10  juill.  18.S0,  Vergalcn  ,  ^P.  31.1.476,  D. 
52.2.154]  —  Contra,  Laurent,  t.  3,  n.  6.3. 


§  2.  Ascendants. 

49.  —  .\ux  termes  de  l'art.  203,  S  1,  C.  civ.,  les  enfants  doi- 
vent des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants  qui 
sont  dans  le  besoin. 

50.  -—Cette  obligation  des  enfants  envers  leurs  parents  n'est 
pas  une  obligation  créée  par  le  droit  civil,  mais  une  obligation 
de  droit  naturel,  .\ussi  avait-il  été  jugé  avec  raison,  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  31  mai  1834,  qui  a  aboli  la  mort  civile, 
que  le  père,  quoique  frappé  de  mort  civile,  pouvait,  lorsqu'il 
était  dans  le  besoin  ,  exiger  des  aliments  de  son  fils.  —  Paris, 
18  août  1808,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  213, 
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noie  10;  Duranton,  t.  1 ,  n.  2ob;  Marcadé,  sur  l'arl.  23,  ii.  3; 
Taulier,  t.  1,  p.  133;  Deinolombe,  t.  1 ,  n.  204;  Demante,  t.  1, 
n.  ol  6is-II;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  du  7intai:,  v°  Mort  ci- 
vile, n.  38;  Coiii-Delisle ,  Jouisa.  et  priv.  des  dr.  civ.,  sur  l'art. 
23,  n.  27;  Vazeille,  t.  2,  n.  487;  Chardon,  Puiss.  patevn.,  n.  273; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  §  67,  note  8,  p.  92;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  g  82,  texte  et  note  8,  p.  327. 

51.  —  Actuellement  encore,  le  contumax,  bien  qu'il  soit  privé 
de  l'exercice  de  ses  droits  civils  en  justice,  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  de  demander  des  aliments  à  ses  enfants.  —  Bor- 
deaux, 12  avr.  1867,  Dayma,  [S.  68.2.13,  P.  68.102]  —  Fuzier- 
Herman ,  sur  l'art.  203,  n.  7. 

52. —  Il  a  été  jugé  touti^fois  que  l'enfant  qui,  pendant  la 
contumace  de  son  père,  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
civile,  fournit  à  ce  dernier  des  sommes  pour  sou  entretien  et  sa 
subsistance,  a  le  droit,  dans  le  cas  où  son  père  décède  dans  les 
cinq  ans  de  grâce  et,  par  conséquent,  inlegri  sl<itus,  de  répéter 
contre  sa  succession  les  sommes  par  lui  fournies,  sans  qu'on 
puisse  soutenir  qu'en  payant  ces  sommes,  il  n'a  fait  qu'acquitter 
volontairement  une  dette  naturelle,  pour  laquelle  la  loi  n'admet 
pas  de  répétition.  —  Douai,  14  févr.  1832,  Lefebvre,  [S.  33.2. 
23,  P.  chr.l 

53.  —  De  ce  que  l'obligation  alimentaire  est  une  obligation 
naturelle,  il  en  résulte  également  que  le  père  qui  s'est  remarié 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  demander  des  aliments  à 
ses  enfants  du  premier  lit.  Il  résulte  même,  du  fait  du  convoi,  une 
obligation  nouvelle  pour  les  enfants,  en  ce  que  le  père  et  son 
épouse  étant  unis  et  inséparables,  les  enfants  ne  peuvent  plus 
lui  offrir  de  le  recevoir  chez  eux  pour  se  dispenser  de  lui  payer 
une  pension  alimentaire.  —  Poitiers,  23  nov.  1824,  Brulaclure, 
[S.  et  P.  chr.] 

54.  —  La  loi  du  24  juill.  1889,  sur  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  dispose,  dans  son  art.  1,  que  «  cette  déchéance 
laisse  subsister  entre  les  ascendants  déchus  et  l'enfant  les  obli- 

«gations  énoncées  aux  art.  203,  206  et  207,  G.  civ.  ».  Les  obli- 
gations alimentaires  étant  fondées  sur  les  liens  du  sang  et  n'étant 
pas  un  effet  de  la  puissance  paternelle,  la  déchéance  ne  lait  pas 
cesser  l'obligation  alimentaire  des  enfants  à  l'égard  des  ascen- 
dants, pas  plus  qu'elle  ne  l'ait  cesser  celle  des  ascendants  à  l'é- 
gard des  descendants.  —  V.  suprà,  n.  30. 

55.  —  L'obligation  de  fournir  des  aliments  aux  père  et  mère 
est  imposée  tout  d'abord  aux  enfants  légitimes,  et  aussi  bien  à 
ceux  des  enfants  qui  n'ont  pas  été  dotés  qu'à  ceux  qui  l'ont  été. 
—  Pothier,  n.391;  Duranton,  1.2,  n.  397;  Vazeille,  t.  2,  n.  491; 
Demolombe,  t.  4,  n.  48-4°. 

55  bis.  —  L'art.  333,  G.  civ.,  accordant  les  mêmes  droits  aux 
enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  parents  (V. 
suprâ ,  n.  33),  il  faut  en  conclure  qu'ils  ont  aussi  les  mêmes  de- 
voirs, nous  leur  appliquerons  les  art.  203  et  s. 

56.  —  De  même  que  l'adoption  d'un  enfant  ne  dispense  pas 
les  parents  naturels  de  leur  obligation  alimentaire  à  son  égard 
(V.  suprà,  n.  34),  de  même  les  parents  pourraient  demander  des 
aliments  à  leur  enfant  donné  en  adoption  à  un  tiers,  car  l'enfant 
adoptif  ne  sortant  pas  de  sa  famille  naturelle  ^art.  348),  les  liens 
qui  l'unissent  à  ses  parents  ne  sont  même  pas  relâchés. 

56  bis.  —  En  vertu  de  l'art.  203,  qui  oblige  les  enfants  à  fournir 
des  aliments  «  à  leur  père,  mère  et  autres  ascendants  »,  les  pelils- 
enfants  sont  tenus  de  cette  obligation  à  l'égard  de  leurs  aïeul  et 
aïeule  et  de  leurs  autres  parents  en  ligne  ascendante,  mais  leur 
obligation  n'est  que  subsidiaire;  ils  ne  peuvent  être  actionnés 
que  si  leurs  père  et  mère  sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité 
d'y  satisfaire. 

57.  —  Quelles  que  soient  les  conventions  intervenues  entre 
les  parents  et  les  enfants  ,  l'obligation  alimentaire  n'en  subsiste 
pas  moins  intégralement.  Ainsi,  l'aïeul  qui,  par  le  contrat  de 
mariage  de  sa  petite-fiUe,  s'est  engagé  à  payer  une  pension  an- 
nuelle à  celle-ci,  n'en  a  pas  moins  le  droit  àe  réclamer  des  ali- 
ments s'il  est  dans  le  besoin.  Il  doit  être  alors  autorisé  à.  com- 
penser la  somme  allouée  à  titre  d'aliments  avec  la  pension  qu'il 
s'est  obligé  de  payer.  —  Bordeaux,  24  avr.  1843,  Joyeux,  [^S. 
46.2.63,  P.  43.2.184,  D.  46.2.30]  —  .\ous  pensons  même  qu'il 
pourrait  exiger  d'elle  une  pension  alimentaire  si  ses  ressources 
personnelles  ne  lui  permettaient  point  de  vivre. 

58.  —  Les  père  et  mère  peuvent-ils  demander  des  aliments  à. 
leur  enfant  naturel?  Le  Code  est  muet  sur  cette  question.  .Mais 
le  droit  romain  et  l'ancien  droit  fram^-ais  étaient  unanimes  à  re- 
connaître ce  droit,  et  nous  pensons  qu'il  en  doit  être  de  même 


sous  l'empire  du  Code  civil,  à  condition  toutefois  que  les  enfants 
aient  été  reconnus.  On  peut  d'ailleurs  justifier  cette  solution  par 
un  rapprochement  des  art.  763  et  207,  G.  civ.  De  l'art.  765,  il 
résulte  que  l'enfant  naturel  qui  décède  sans  postérité  a  pour  hé- 
ritiers ses  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu,  et  l'art.  207  décide 
que  les  obligations  dérivant  du  droit  aux   aliments   sont  réci- 
proques. Or,  comme  on  n'a  jamais  hésité  à  conclure  du  droit  ac- 
cordé aux  enfants  naturels  reconnus  dans  la  succession  de  leurs 
parents,  au  droit  de  secours  alimentaire  contre  ces  parents  (V. 
suprâ,  n.  33),  on  doit  de  même  tirer  du  droit  semblable  de  suc- 
cession accordé  aux  parents  leur  droit  aux  aliments  contre  leurs 
enfants.  L'équité  demande  qu'au  droit  d'exiger  des  secours  soit 
attachée  l'obligation  correspondante  de  les  fournir.  —  Pothier, 
n.  393;  Merlin  ,  Rcp..  vo  Atiments.  ^  4;  Vazeille,  t.  2,  n.  302 
Touiller,  t.  2,  n.  1074;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,§  131 
note  3  ni  fine,  p.  221  ;  Aubry  et  Rau,  t,  6,  t;  371,  texte  et  note  19 
p.  214-213;   Delvincourt,  t.   1,  p.  87,  note  3;   Duranton,  t.  2 
n.  396;  Demolombe,  t.  4,  n.  18;  Laurent,  t.  3,  n.  60;  Hue,  t.  2 
n.  213;  Allemand,  t.  2,  n.  1237. 

59.  —  Mais  l'enfant  naturel  n'ayant  pour  famille  que  celui  de 
ses  auteurs  qui  l'a  reconnu  et  ses  descendants,  ne  devrait  pas 
d'aliments  au  père  ou  à  un  autre  ascendant  de  cet  auteur,  pas 
plus  d'ailleurs  qu'il  ne  pourrait  en  exiger  d'eux.  —  Massé  et 
Vergé  ,  sur  Zacharia',  loc.  cit.;  Allemand  ,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  4,  n.  20;  Duranton,  t.  2,  n.  379.  Merlin,  Rép.,  v°  .itiinents  , 
§  1,  art.  2,  n    12.  —  V.  suprii ,  n.  43  et  s. 

60.  —  L'obligation  alimentaire  ne  s'étendrait  pas  pour  la 
même  raison  aux  enfants  naturels  de  l'enfant  naturel,  mais  elle 
aurait  effet  à  l'égard  de  ses  enfants  légitimes,  car  les  descendants 
légitimes  sont  tenus  des  mêmes  obligations  alimentaires  que  leurs 
père  et  mère,  le  lien  légal  qui  unit  un  père  à  son  enfant  naturel, 
s'élendant  à  toute  la  descendance  de  celui-ci.  — ■  Demolombe, 
t.  4,  n.  21. 

61.  —  La  jurisprudence  a  fait  une  application  de  ce  principe 
au  conjoint  d'un  enfant  naturel  en  décidant  qu'après  la  mort  d'un 
enfant  naturel  reconnu  qui  a  laissé  des  enfants  d'un  mariage 
légitime,  le  conjoint  survivant  peut  être  contraint  de  fournir  des 
aliments  au  père  ou  à  la  mère  de  l'époux  décédé.  —  Paris,  28 
mars  1840,  L...,  [S.  40.2.423,  P.  40.1.698]  —  Gel  arrêt  est 
fondé  sur  ce  motif  que  l'époux  de  l'enfant  naturel  tient  encore 
après  la  mort  de  son  conjoint  à  l'auteur  de  ce  conjoint  par  les 
enfants  nés  du  mariage. 

62.  —  Quid  des  enfants  adultérins  ou  incestueux'.'  Certains 
auteurs  refusent  aux  parents  le  droit  de  leur  demander  des  ali- 
ments. La  loi,  dit-on,  ne  reconnaît  entre  eux  et  leurs  enfants 
aucun  lien  civil,  ni  puissance  paternelle,  ni  tutelle,  ni  droit  de 
succession.  Si  elle  attribue  des  aliments  aux  enfants  adultérins 
ou  incestueux  (V.  suprà,  n.  40),  c'est  parce  qu'ils  sont  inno- 
cents de  la  faute  de  leur  naissance,  mais  les  parents  qui,  au 
contraire,  sont  coupables  de  les  avoir  procréés  n'ont  pas  de  droit 
aux  aliments.  —  Chabot,  Successions,  sur  l'art.  765  ;  .Malpel,  Suc- 
cessions,  n.   173;  Cadrés,  Des  enfants  naturels,  ch.   12,  n.  211. 

63.  —  L'opinion  contraire  nous  parait  préférable.  La  dette 
alimentaire  est  une  conséquence  non  de  la  puissance  paternelle, 
mais  de  la  génération.  En  outre,  la  dette  alimentaire  est  réci- 
proque. Or,  la  loi  reconnaît  formellement  aux  enfants  adultérins 
ou  incestueux  le  droit  de  demander  des  aliments  à  leurs  parents, 
en  vertu  des  art.  762  et  s.,  puisque  si  les  parents  ne  leur  en 
ont  pas  assuré  de  leur  vivant  ou  ne  leur  ont  pas  fait  apprendre 
un  art  mécanique  qui  leur  permette  de  se  suffire,  ils  auront  le 
droit  d'en  réclamer  à  leur  succession.  Il  faut  donc  en  conclure 
que  les  parents  pourront  réclamer  des  aliments  à  leurs  enfants 
adultérins  ou  incestueux.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  19. 

§  3.  Allies. 

64.  —  L'obligation  de  se  fournir  réciproquement  des  aliments 
est  imposée  au  gendre,  à  la  belle-fille,  au  beau-père,  à  la  belle- 
mère ,  par  l'art.  206,  G.  civ. 

65.  —  Par  gendre,  on  entend  le  mari  de  la  fille,  par  bru  ou 
belle-fille,  la  femme  du  fils,  par  beau-pcre  ou  belle-ini-re ,  le 
père  ou  la  mère  du  conjoint. 

66.  —  Mais  l'art.  206  ne  comprend  certainement  pas  '(ans 
ses  termes  \e  paràtre  ou  la  marâtre,  d'une  part,  et  \es  filidtres 
d'autre  part.  Le  paràtre,  vilricus  chez  les  Romains,  est  le 
second  mari  de  la  mère,  la  marâtre,  noverca,  la  seconde  femme 
du  père,  et  les  filiàtres,  imvignus ,  privigna,  sont  les  enfants 
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rlu  premier  lit  rlu  conjoint.  Il  est  vrai  que  dans  le  langage  quo- 
tidien, on  appelle  beaii-père  et  belle-mère  le  paràtre  et  la  ma- 
râtre, et  beau-fils  ou  belle-fiUe  les  flliàlres,  mais  l'art.  206  n'a 
certainement  pas  employé  ces  e,xpressions  dans  ce  sens,  car  en 
opposant  les  gendre  et  belle-fille  aux  beau-père  et  belle-mère, 
le  législateur  a  manifesté  son  intention  de  considérer  exclusive- 
ment le  gendre  ou  la  bru  et  les  père  et  mère  de  leur  conjoint. 
D'ailleurs,  s'il  restait  quelque  doute  à  cet  égard,  il  serait  dis- 
sipé par  l'examen  des  travaux  préparatoires.  1,'art.  2  du  projet 
correspondant  aux  art.  205  et  206  était  ainsi  conçu  :  »  Les 
enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres  as- 
cendants qui  S'int  dans  le  besoin.  Les  enfants  doivent  également 
des  aliments  a  leurs  alliëf  dans  la  même  li(jne.  à  moins  que  les- 
dits  alliés  n'aient  convolé  en  secondes  noces  ».  Or,  cet  article  fut 
modifié  au  Conseil  d'Etat,  les  expressions  leurs  alliés  dans  la 
m'-me  ligne  paraissant  comprendre  le  paràtre  et  la  marâtre  à  qui 
on  voulait  refuser  le  droit  de  réclamer  des  aliments.  —  Demo- 

^lombe,  t.  4,  n.  24  et  23;  Touiller,  l.  2,  n.  612;  Baudry-Lacan- 

tinerie ,  t.  1,  n.  501  ;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariîi',  t.  1,  §  131, 

texte  et  note  4,  p.  221;  Merlin,  Rcp.,  v"  Aliments,  §  2,  n.  3; 

^^^uranton,  t.   2,  n.  402;  Demante,  t.  1,  n.  288  tîs-l ;  Vazeille , 

t.  2,  n.  495;  .\ubry  el  Rau ,  t.  6,  §  5.53,  texte  el  note  4,  p.  99. 

67.  —  L'obligation  alimentaire  s'étend-elle  aux  ascendants 
du  conjoint  et  aux  conjoints  des  ascendants?  En  d'autres  termes, 
la  dette  alimentaire  entre  alliés  est-elle  limitée  au  premier  degré 
en  ligne  directe  ou  s'étend-elle  à  tous  les  degrés?  Cette  question 
est  controversée.  Selon  divers  auteurs,  bien  que  la  loi  ne  le 
dise  pas  tormellement,  l'obligation  alimentaire  s'étend  aux  as- 
cendants par  alliance.  Si  le  texte  de  la  loi  parait  être  favorable 
à  l'opinion  contraire,  il  faut  remarquer  que  la  modification  qui 
a  été  apportée  au  projet  du  Code  civil  n'a  eu  pour  but  que  d'ex- 
clure le  paràtre  et  la  marâtre  et  non  les  ascendants  par  alliance 
autres  que  le  beau-père  el  la  belle-mère.  L'intention  des  rédac- 
teurs du  Code  ne  parait  donc  pas  avoir  changé  a  l'égard  des 
ascendants,  el  les  raisons  qui  font  accorder  des  aliments  au  beau- 
père  et  à  la  belle-mère  militent  également  en  faveur  de  leurs 
ascendants.  —  Chardon,  Puiss.  patem.,  n.  284;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  553,  note  5,  p.  99;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1, 
§  131,  note  4,  p.  221:  Vazeille,  t.  2,  n.  495;  Duranlon,  t.  2,  n. 
406;  Marcadé,  sur  l'art.  206;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  446, 
note  a;  Demolombe ,  t.  4,  n.  23;  Demante,  t.  1,  n.  288  bis-l. 

68.  —  En  sens  contraire,  on  a  prétendu  que  l'obligation  im- 
posée aux  gendres  et  aux  belles-filies  de  nourrir  leurs  beau-père 
et  belle-mère,  ne  s'étend  pas  aux  ascendants  de  ces  derniers. — 
Grenoble ,_  9  aoùl  1862^Doueet,  [S.  63.2.58,  P.  63.713,  D.  63. 
0.24]  — V.  également,  Garnier,  Rép.  piir.,  n.  17;  Laurent,  t.  3, 
n.  59. 

69.  —  La  raison  qu'invoquent  les  partisans  de  cette  opinion, 
c'est  que,  quels  qu'aient  pu  être  les  motifs  de  la  modification  de 
l'art.  20Ô,  qui  peuvent  ne  pas  nous  être  tous  connus,  les  com- 
mentaleurs  qui  admettent  l'extension  de  son  application  se  heur- 
tent au  texte  formel  de  la  loi.  D'ailleurs,  comme  dit  avec  raison 
Laurent  :  <.  Il  est  très-dangereux  d'introduire  flans  le  Code  les 
interprétations  données  au  Conseil  d'Etat.  Ce  n'est  pas  le  dire  de 
Tronchet  qui  fait  loi,  c'est  le  texte;  or,  le  texte  est  aussi  clair 
que  possible,  il  limite  la  dette  alimentaire  au  premier  degré.  L'é- 
tendre, c'est  créer  une  obligation  que  la  loi  n'établit  point.  — 
Laurent,  t.  3,  n.  50;  Touiller,  t.  2,  n.  612  in  fine;  Proudhon, 
t.  I,  p.  446;  Sébire  el  Carteret,  v°  Aliments,  n.  19;  Allemand, 
t.  2,  n.  1236;  Taulier,  t.  I,p.  333  ;  du  Cauroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  1,  n.  336;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  392;  Hue,  t.  2, 
n.  199. 

70.  —  L'obligation  alimentaire  entre  gendre  et  bru  et  beau- 
père  et  belle-mère  cesse  dans  deux  cas.  Elle  cesse,  en  premier 
lieu,  lorsque  celui  des  deux  époux  qui  produisait  l'affinité  et  les 
enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux  sont  décédés.  Et 
cette  obligation  cesse  alors  d'une  manière  absolue  (G.  civ.,  art. 
206). 

71.  —  Mais  l'obligation  d'aliments  entre  les  personnes  indi- 
quées en  l'art.  196,  C.  civ.,  subsiste  tant  que  subsistent  eux- 
mêmes  les  liens  qui  produisent  l'affinité.  —  Paris,  30  frim.  an 
.XIV,  Cohen  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  23  févr.  1813,  .M...,  [S. 
el  P.  chr.]  —  Rennes,  15  févr.  1821,  Lehardelay,  [S.  el  P. 
chr.] 

72.  —  Ainsi  ,  la  belle-fille  restée  veuve  en  étal  de  grossesse 
peut  réclamer  une  pension  alimentaire  à  son  beau-père.  A  sup- 
poser que  celte  demande   ne  soit  pas  fondée  de  la  part  de  la 
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belle-fille  en  son  nom  personnel,  elle  le  serait  au  nom  de  l'en- 
fant, en  vertu  du  principe  que  l'enfant  conçu  est  réputé  né  lors- 
qu'il s'agit  de  ses  intérêts.  —  Trib.  Marseille,  12  déc.  1862,  Ar- 
mand, [S.  63.2.140,  D.  63.3.236]—  Sir,  Demolombe,  t.  4,  n.  26 
bis;  Laurent,  t.  3,  n.  78;  Hue,  t.  2,  n.  201. 

73. —  L'obligation  alimentaire  basée  sur  l'alliance  survit-elle 
au  divorce  comme  elle  survit  à  la  dissolution  du  mariage  par  le 
décès  de  l'un  des  époux  lorsqu'il  reste  des  enfants  du  mariage? 
La  doctrine  el  la  jurisprudence  sont  partagées  sur  celte  question. 
Les  auteurs  sont  d'avis  différents  sur  le  point  de  savoir  si  la  dis- 
solution du  mariage  met  fin  à  l'alliance  (V.  infrà  .  v"  Alliance, 
n.  14  et  s.);  mais  tout  le  monde  est  d'accord  pour  admettre  que 
lorsqu'il  existe  des  enfants  nés  du  mariage,  l'alliance  subsiste 
entre  les  parents  de  l'un  des  époux  et  l'autre  époux,  que  le  ma- 
riage soit  dissous  par  la  mort  ou  par  le  divorce.  Il  en  résulte,  con- 
clut-on dans  une  première  opinion,  que  l'oliligation  aHmentaire 
survivra  à  sa  dissolution.  On  appuie  cette  solution  sur  deux  argu- 
ments principaux  :  lart.  206  rédigé  à  une  époque  où  le  divorce 
était  en  vigueur  dans  notre  législation,  après  avoir  posé  le  [irin- 
cipe  de  l'obligation  alimentaire  entre  alliés,  énumère  les  causes 
qui  la  font  cesser;  or,  le  divorce  n'y  figure  pas.  Il  faut  donc  en 
conclure  que  le  divorce  ne  met  pas  fin  à  l'obligation  alimentaire. 
D'autre  part,  l'art.  378,  C.  proc.  civ.,  qui  s'occupe  de  la  récusation 
d'un  juge  pour  cause  d'alliance  ,  déclare  que,  lorsqu'il  existe  des 
enfants  du  mariage  dissous  par  le  divorce,  l'alliance  persiste 
comme  lorsqu'il  existe  des  enfants  d'un  mariage  dissous  par  la 
mort.  La  dissemblance  des  objets  traités  dans  les  art.  2li6,  C. 
civ.,  et  378,  C.  proc.  civ.,  ne  doit  pas  détruire  l'argument  tiré  de 
fart.  378  pour  l'explication  de  l'art.  206,  car  il  y  a  une  raison 
commune  de  maintenir,  dans  les  deux  hypothèses,  les  deux  efi'ets 
de  l'alliance.  Le  juge  peut  être  récusé  ou  doit  se  récuser  dans  les 
circonstances  dont  s'agit,  parce  que  les  relations  de  famille  sub- 
sistent, et  que  le  dévouement  aux  intérêts  de  l'allié  peut  iniluer 
sur  sa  décision  Or,  l'alîeclion,  le  dévouement  aux  intérêts,  et  le 
devoir  de  l'assistance  en  cas  de  besoin  marchent  parallèlement. 
Ces  deux  articles  concourent  à  démontrer  que,  dans  la  théorie  de 
la  loi,  le  divorce  n'est  ni  plus  ni  moins  destructif  de  l'alliance 
que  la  mort.  —  Labbé,  note  sous  Paris,  18  juill.  1889,  Ledan- 
seur,  [S.  90.2.1,  P.  90.1.79]  —  Hue,  t.  2,  n.  202.  —  V.  aussi 
Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la  séparât,  de  corps,  t.  2,  n.  613. 

74.  —  Il  avait  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  divorce  laisse  sub- 
sister l'obligation  alimentaire  entre  l'époux  divorcé  et  les  parents 
de  l'autre  époux,  s'il  existe  des  enfants  du  mariage.  — •  Paris, 
18  juill.  1889,  précité.  —  Trib.  xNimes,  13  déc.  1887,  Prouzet , 
[Ibid.]  —  Trib.  Anvers,  31  sept.  1891,  Callave,  [S.  el  P.  92. 
4.16] 

75. —  ...  Que,  par  suite,  l'époux  divorcé  demeure  tenu,  après 
le  divorce  prononcé,  de  continuer  le  service  de  la  pension  nliuieu- 
taire  qu'il  avait  été  condamné,  au  cours  du  mariage,  soit  seul, 
soit  solidairement  avec  son  conjoint,  à  payer  à  la  mère  de  celui- 
ci.  —  Paris,  I8juill.  1889,  précité. — Trib.iNimes,  13  déc.  1887, 
précité. 

76.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  appelée  à  se  prononcer  sur 
la  question  et  suivie  en  cela  par  la  jurisprudence  la  plus  récente 
des  cours  d'appel,  a  décidé  que  l'époux  divorcé  ne  doit  pas  d'a- 
liments aux  père  el  mère  de  son  ex-conjoint  alors  même  qu'il 
existe  des  enfants  issus  du  mariage.  —  Cass.,  13  juill.  1891, 
Ledanseur,  [S.  91.1.311,  P.  91.1.739,  D.  03.1.333]  —  Paris,  23 
déc.  1891,  Petit  de  Galines,  [S.  el  P.  92.2.43]  —  Orléans  sur 
renvoi  de  cassation),  23  mars  1892,  Ledanseur,  [S.  et  P.  92.2. 
133]  —  Sic,  Carpentier,  Gazette  du  Palais,  H  mars  1888.  —  La 
raison  en  est  que  l'art.  206,  en  laissant  subsister  l'obligation 
alimentaire  au  cas  où  il  existe  des  enfants  issus  du  mariage  que 
pour  le  cas  expressément  prévu  de  la  dissolution  du  mariage  par 
décès,  exclut  par  là  même  le  cas  où  la  dissolution  se  produit 
par  divorce,  qu'il  laisse  dès  lors  sous  l'empire  du  droit  commun. 
Or,  d'après  le  droit  commun,  le  divorce  en  rompant  l'union  con- 
jugale fait  disparaître  toutes  les  obligations  qui  en  découlent, 
y  compris  l'obligation  alimentaire. 

77.  —  Lorsqu'il  n'v  a  pas  d'enfants  du  mariage,  on  reconnaît 
généralement  que  l'obligation  alim.'ulaire  entre  l'époux  divorcé 
et  les  parents  de  l'autre  époux  ne  survit  pas  au  mariage.  Ainsi 
il  a  été  décidé  que  le  divorce  prononcé  a  pour  effet  de  dé- 
gager le  gendre  de  toute  obligation  alimentaire  envers  la  mère 
de  sa  femme.  —  Toulouse,  10  mars  1890,  Gaudv,  S.  91.2.28, 
P.  91.1.206]  —  Sic,  Hue,  l.  2,  n.  202.  —  V.  infrà.  y"  Dirorce. 

78.  —  L'obligation  alimentaire  entre  gendre  et  bru  et  belle- 
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mère  cesse,  en  second  lieu,  lorsi|iio  la  bellc-mèrp  convole  à  de  se- 
condes noces  fC.  civ.,  art.  206). 

79.  —  La  loi  déclarant  expressément  que  \a.bcllc-mére  en  cas 
de  convoi  perd  le  droit  aux  aliments,  il  n'est  pas  possible  d'ap- 
pliquer sa  déchéance  au  beau-père  qui  se  remarie,  quoiqu'il  soit 
difficile  de  donner  les  raisons  de  cette  différence.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  o93-l°;  Demolombe,  t.  4,  n.  27  ;  Demante, 
t.  \,  n.  288  bî's-II;  Marcadé,  sur  Part.  206,  n.  2;  Hue,  t.  2,  n. 
200-  Laurent,  t.  3,  n.  76;  Massé  et  Verg-é,  sur  Zachari»,  t.  1, 
S  131,  note  7,  p.  221  et  222. 

80.  —  En  vertu  du  principe  de  l'interprétation  restrictive,  la 
mère,  malgré  son  second  mariage,  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  d'exiger  des  aliments  des  enfants  de  son  premier  lit.  L'art. 
206  ne  concerne  que  les  alliés.  —  Colmar,  5  janv.  1810,  Vœgel, 
[S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  76;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacliario!,  l.  1,  S  131,  note  7,  p.  221;  Demolombe,  t.  4,  n.  31, 
Aubryet  Rau ,  t.  6,  §  3:i3,  note  G,  p.  09. 

81'.  —  Bien  que  la  loi  ne  pose  pas  expressément  le  même 
principe  pour  le  cas  de  convoi  de  la  bru,  on  doit,  par  raison  d'a- 
nalogie et  en  vertu  du  principe  de  réciprocité  écrit  dans  l'art.  207, 
dire  que  la  bru  qui  se  remarie  ne  peut  plus  réclamer  d'aliments 
du  père  et  de  la  mère  de  son  premier  mari.  —  Duranton ,  t.  2, 
n.  421;  Marcadé,  sur  l'art.  206,  n.  2;  Demolombe,  t.  4,  n.  28; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  5S3,  texte  et  note  7,  p.  100  ;  Sébire  et 
Carteret,  V  Aliments,  n.  47;  Demante,  t.  1,  n.289  6(S-II;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariie  ,  t.  1,  g  131,  texte  et  note  6,  p.  221.  — 
Contra,  Hue,  t.  2,  n.  200;  Baudry-Lacantinerie,  t.  l,n.  593-1°; 
Laurent,  t.  3,  n.  77. 

82.  —  L'effet  de  l'art.  206  est  absolu  et  déRnilif  ;  ainsi  le  droit 
qui  s'éteint  par  le  convoi  dans  la  personne  de  la  belle-mère  ou 
de  la  belle-fille  ne  renaîtrait  pas  par  la  dissolution  du  deuxième 
mariage,  même  en  supposant  qu'il  y  eût  encore  des  enfants  du 
premier.  —  Duranton  ,  t.  2,  n.  421  ;  Laurent,  t.  3,  n.  70  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  l,n.  n03-l";  Hue,  t.  2,  n.  200;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia-,  t.  1,§  131,  note  7,  p.  221  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  30. 

83.  —  Jugé  dès  lors  avec  raison  que  l'obligation  pour  une 
belle-fille  de  fournir  des  aliments  à  sa  belle-mère  cesse  de  plein 
droit  par  le  convoi  de  celle-ci,  sans  qu'elle  puisse  revivre  par  la 
dissolution  de  ce  nouveau  mariage  sans  enfants.  —  Rennes,  5 
mai  1826,  Charlier,  [S.  et  P.  chr.j 

84.  —  Cet  arrêt  déclare,  en  outre  que  le  convoi  de  la  belle-mère 
produit  son  effet  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où 
il  serait  antérieur  ou  postérieur  au  mariage  de  la  bru.  —  Même 
arrêt. 

85.  —  La  perle  du  droit  aux  aliments,  que  subissent,  dans 
le  cas  de  convoi,  la  belle-mère  à  l'égard  de  son  gendre  ou  de  sa 
bru,  ou  la  bru  à  l'égard  de  son  beau-père  ou  de  sa  belle-mère, 
ne  d('truit  pas  du  côté,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre,  Vobli(jation 
d'aliments.  En  vain  s'appuie-l-on  sur  le  principe  de  la  réciprocité 
pour  soutenir  l'opinion  contraire.  On  fait  remarquer  avec  beau- 
coup de  raison  que  la  déchéance  encourue  par  l'une  des  per- 
sonnes au  profit  desquelles  un  droit  réciproque  est  établi  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  ce  droit  continue  (le  subsister  au  profit  de 
l'autre.  —  Duranton,  t.  2,  n.  420;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2, 
n.  014,  note  a;  Marcadé,  sur  l'art.  207,  n.  2;  .\ubry  et  Rau, 
I.  6,  S  5K3,  notes  6  et  7  in  fine,  p.  99;  Ducaurroy,  Bonnieî-  et 
Houst'ain,  t.  1,  n.  338;  Hue,  t.  2,  n.  200;  Laurent,  t.  3,  n.  76. 
—  Contra,  Sébire  et  Carteret,  v"  Aliments,  n.  46;  Demolombe, 
t.  4,  n.  29  ;  Massé  et  Vergé  ,  sur  Zacharite,  t.  1,  tj  131  ,  note  3  , 
p.  221;  Demante,  t.  1,  n.  280  fii's-II  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  393. 

80.  —  L'obligation  de  se  fournir  réciproquement  des  aliments 
n'existe  pas  entre  les  collatéraux,  ni  entre  les  alliés  autres  que 
ceux  qui  ont  été  indiqués  plus  haut,  pas  même  entre  beaux- 
fren!s  et  belles-sœurs.  Il  n'existe ,  dans  ce  cas,  qu'une  simple 
obligation  morale.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
S  3.33,  texte  et  note  8,  p.  100;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiB,  t.  I, 
§  131,  texte  et  note  0,  p.  222;  Huc,_l.  2,  n.  108. 

87.  —  Il  [leut  arriver,  dans  certains  cas,  qu'un  époux  auquel 
il  n'est  pas  dû  d'aliments  ou  qui  n'en  doit  pas  lui-même  se  trouve, 
de  fait,  appelé  à  participer  à  l'avantage  ou  à  concourir  à  la  charge 
des  aliments  qui  sont  dus  à  son  conjoint  ou  par  son  conjoint. 
Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  la  mère  convolerait  en  secondes 
noces  :  ses  biens  se  trouvant  grevés  de  la  dette  alimentaire  au 
profit  de  ses  enfants  du  premier  lit  ou  de  ses  gendre  et  bru,  le 
deuxième  mari  en  souffrirait  nécessairement,  comme  aussi  il  pro- 
fiti'rail  de  la  pension  qu'elle  pourrait   réclamer  de  ses  enfants. 


Mais  comme  il  n'en  serait  ainsi  à  son  égard  que  par  la  force  des 
choses,  on  ne  saurait  y  voir  ni  une  obligation  ni  un  droit  ali- 
mentaire à  lui  personnel.  —  Duranton,  t.  2,  n.  420;  Vazeille, 
t.  11,  n.  493;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  333,  note  9,  p.  100. 


Sectiom  II  . 
Alinieats  dus  entre  époux. 

88.  —  L'obligation  pour  les  époux  de  se  fournir  des  aliments 
pendant  le  mariage  résulte  de  l'art.  212  aux  termes  duquel  «  les 
époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et  assistance», 
et  de  l'art.  214  qui  oblige  le  mari  à  recevoir  sa  femme  et  à  lui 
fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon 
ses  facultés  et  son  état.  Mais  dans  le  devoir  de  secours  et  d'assis- 
tance il  y  a  un  élément  de  plus  que  dans  l'obligation  alimentaire, 
c'est  la  prestation  de  soins  personnels.  —  V.  infrà,  v»  Mariage. 

89.  —  Le  mari  fournil  à  sa  femme  les  aliments  au  domicile 
conjugal  en  vertu  de  l'art.  214  ;  en  dehors  de  là,  pour  qu'il  puisse 
y  avoir  lieu  à  une  prestation  alimentaire,  il  faut  supposer  une  sé- 
paration entre  les  époux. 

90.  —  La  jurisprudence  reconnaît  que  l'obligation  alimentaire 
subsiste  entre  époux  malgré  leur  séparation  judiciaire  (V.  in- 
frà, v°  Séparation  de  corps). —  En  ce  qui  concerne  la  sépara- 
tion de  fait,  la  jurisprudence  décide  que  la  femme  qui  vil  loin 
du  domicile  conjugal  ne  peut  demander  des  aliments  au  mari, 
lorsqu'elle  ne  justifie  d'aucun  fait  de  nature  à  légitimer  son 
éloignement  et  que  la  conduite  du  mari  est  irréprochable.  — 
Cass.,  12  janv.  1874,  [S.  74.1.305,  P.  74.779];—  10  déc.  1888, 
Ravigny,  [S.  91.1.466,  P.  91.1.11301 

9i.  —  Le  divorce  met-il  fin  à  l'obligation  alimentaire  entre 
époux?  La  dissolution  du  mariage  qu'il  produit  fait  évidemment 
cesser  dans  l'avenir  tous  les  effets  du  mariage  et  les  art.  212  et 
214  n'ont  plus  d'application,  mais  l'art.  301  permet  au  tribunal 
d'accorder  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  une  pension  ali- 
mentaire sur  les  biens  de  l'autre  époux,  sans  que  cette  pension 
puisse  excéder  le  tiers  de  ses  revenus.  Cette  pension  alimentaire 
a  un  caractère  de  déchéance,  et  ne  peut  être  réclamée  que  par 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce.  La  combinaison  des  règles  pro- 
pres à  la  séparation  de  corps  et  de  celles  qui  concernent  le  di- 
vorce a  fait  naître  à  cet  égard  en  cas  de  conversion  d'une  sépa- 
ration de  corps  en  divorce  des  règles  que  nous  examinerons 
infrà,  v°  Divorce. 

92.  —  Lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari, 
la  femme  a,  dans  certains  cas  ,  droit  à  des  aliments  aux  dépens 
de  la  communauté  ou  de  la  succession  du  mari.  Si  les  époux 
étaient  mariés  sous  le  régime  de  communauté,  la  femme  a  le  droit 
en  vertu  de  l'art.  1463  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  des  do- 
mestiques au  compte  de  la  masse  commune  pendant  les  trois  mois 
et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  (V.  infrà.  v"  Communauté  conjugale,  n.  1714  et  s.).  Si 
les  époux  étaient  soumis  au  régime  dotal,  l'art.  1370  accorde  à 
la  femme  le  droit  ou  d'exi.ger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an- 
née du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  les  aliments  pendant  le  même 
temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari.  —  \'.  infrà.  v°  Dot. 

93.  —  Mais  lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  d'un 
époux,  quel  qu'il  soit,  et  indépendamment  du  régime  matrimo- 
nial adopté,  l'art.  203  modifié  par  la  loi  du  9  mars  180!  accorde 
au  conjoint  survivant  des  aliments  sur  la  succession  du  conjoint 
prédécédé,  à  la  seule  condition  qu'il  ne  trouve  pas  dans  le  droit 
successoral  de  l'art.  767  des  moyens  suffisants  d'existence.  Le 
délai  pour  réclamer  les  aliments  est  d'un  an  à  partir  du  décès  et 
se  prolonge,  en  cas  de  partage,  jusqu'à  son  achèvement.  La  pen- 
sion alimentaire  est  prélevée  sur  l'hérédité.  Elle  est  supportée 
par  tous  les  héritiers  et,  en  cas  d'insuffisance,  par  tous  les  léga- 
taires particuliers  proportionnellement  à  leur  émolument.  —  Y. 
infrà ,  v°  Succession. 

Section  III. 

Alimeiils  dus  entre  l'iidoptant  et  l'.TiInpti^. 

9i.  —  L'art.  349,  C.  civ.,  établit  entre  l'adoptant  et  l'ailopté 
une  obligation  alimentaire  réciproque.  Mais  il  faut  inter|)réter 
l'art.  349  restriclivemenl  :  l'adopté  n'entrant  pas  dans  la  famille 
de  l'adoptant  ,  les  ascendants  de  celui-ci  ne  seraient  pas  tenus 
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(le  fournir  des  aliments  à  l'aHoplé  ,  de  même  que  ce  dernier  n'y 
serait  pas  obligé  envers  eux.  —  V.  suprd ,  v  Adoption,  n.  222 
et  s. 

Section  IV. 

Aliments  dus  par  le  lulcur  oilieicu.v  ù  son  impille. 

95.  —  L'obligation  alimenlaire  est  une  des  conséquences  de 
la  tutelle  officieuse.  L'art.  364  oblige  le  tuteur  à  «  nourrir  le 
pupille,  l'élever  et  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  ».  Il  doit 
donc  nourrir,  entretenir  et  élever  le  pupille  pendant  sa  minorité, 
puis  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  lorsqu'il  sera  majeur,  le 
tout  à  ses  frais,  même  si  son  pupille  a  des  biens  personnels,  car 
l'art.  363  interdit  au  tuteur  d'imputer  ces  dépenses  sur  les  res- 
sources du  mineur.  — Y.  infrà ,  v°  Tutelle  officieuse. 


Sbctio.n  V. 
AlimenU  tlus  par  le  donataire  au  donateur. 

90.  —  Le  donataire  est  tenu  de  fournir  des  aliments  au  do- 
nateur qui  se  trouve  dans  le  besoin.  La  loi  considère  le  refus 
d'aliments  comme  une  des  causes  de  révocation  des  donations 
pour  ingratitude  (art.  9oo).  Il  faut,  en  effet,  considérer  le  dona- 
taire gratifié  par  le  donateur  comme  obligé  par  reconnaissance  à 
lui  venir  en  aide  s'il  vient  à  mauvaise  fortune.  —  Quant  aux 
conséquences  de  ce  refus  d'aliments,  V.  infrà,  v°  Donation. 


CH.\P1TRE   III. 

DE   l'ordre  dans  LEQUEL  LES   DIFFÉHENTs  DÉBITEURS 
DE  LA  DETTE  ALIMENTAIRE  E.X  SONT  TENUS. 

97.  —  L'obligation  alimenlaire  dont  les  époux  sont  tenus  l'un 
envers  l'autre  prime  évidemment  celle  qui  incombe  aux  diverses 
personnes  que  nous  indiquerons  ci-après.  Il  en  était  ainsi  dans 
l'ancien  droit,  et  sous  l'empire  du  Code  civil  la  même  solution 
doit  être  suivie.  —  .Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  o.ï3,  note  12,  p.  t02; 
Demolombe,  t.  4,  n.  3i;  Baudrv-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Zacha- 
ria',  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  131,  p.  223. 

98.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'obligation  réciproque 
entre  époux  de  se  fournir  des  aliments  prime  ,  même  après  une 
séparation  de  corps  prononcée  entre  eux,  l'obligation  pour  leurs 
enfants  de  leur  en  donner  :  l'époux  qui  a  besoin  d'aliments  doit 
donc  en  demander  premièrement  à  son  conjoint;  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  celui-ci  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  lui  en 
fournir  qu'il  doit  s'adresser  à  ses  enfants. —  Rouen,  2  mai  181)7, 
Beuzelin,  [S.  58.2.377,  P.  88.1014-]  —  V.  au  surplus,  infrà,  V 
Mariai/e. 

99.  —  Bien  que  le  Code  se  borne  à  désigner  quelles  sont  les 
personnes  soumises  à  l'obligation  alimentaire,  sans  indiquer 
l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  satisfaire  à  cette  obligation,  on 
ne  doit  pas  en  conclure  qu'elle  pèse  fimullan(?ment  sur  toutes. 

100.  —  .\u  contraire,  il  faut  reconnaître  que  l'obligation 
étant  le  corollaire  de  la  qualité  d'iiéritier  présomptif,  doit  natu- 
rellement peser  :  I"  sur  les  descendants;  2°  sur  les  ascendants; 
3"  sur  les  gendres,  brus  et  autres  alliés  de  la  ligne  descendante 
d'un  degré  inférieur;  4°  sur  les  beaux-pères,  belles-mères  et 
autres  alliés  de  la  ligne  ascendante  d'un  degré  supérieur.  Ce 
n'est  donc  qu'à  défaut  les  uns  des  autres  dans  l'ordre  ci-dessus 
indiqué  qu'ils  peuvent  être  recherchés.  —  Pothier,  Du  marincje, 
n.  387  à  303;  Marcadé,  sur  l'art.  207,  n.  3;  Demolombe,  t.  4. 
n.  32;  .\ubrv  et  Hau,l.6,  §  353,  texte  et  note  11,  p.  101  et  102; 
Zacharia.',  Massé  et  Vergé,  t.  I,  S;  131,  p.  223;  Baudry-Lacan- 
linerie,  t.  I,  n.  397;  Fuzier-llerman ,  sur  l'art.  20."),  n.82. 

101.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  été  soutenue.  On  a 
dit  que  les  divers  débiteurs  de  la  dette  alimentaire  en  étaient 
tenus  concurremment  et  non  successivement  parce  que  le  Code 
n'avait  fixé  aucun  ordre,  ce  qui  étonnerait  d'autant  plus  de  la 
part  du  législateur,  à  ciui  on  veut  imputer  ce  silrnce  à  titre  d'ou- 
bli involontaire,  que  l'ancien  droit  fondait  l'obligation  alimen- 
taire sur  l'ordre  successif.  D'ailleurs,  imposer  cette  obligation  en 
première  ligne  au  conjoint  est-ce  suivre  l'ordre  successif  puisi|ue 
le  conjoint,  du  moins  jusqu'il  ces  dernières  années,  n'était  même 


pas  héritier  et  ne  recueillait  la  succession  cpi'ji  défaut  de  pa- 
rents au  degré  successible?  Quant  aux  alliés,  ils  ne  succèdent 
jamais  et  cependant  les  auteurs  qui  admettent  la  première  opi- 
nion ne  peuvent  les  affranchir  de  l'obligation  d'aliments.  Ce  se- 
rait donc,  dans  ce  système,  aux  tribunaux  à  répartir  entre  les 
obligés  la  charce  d'aliments  d'après  l'équité.  —  Laurent,  t.  3, 
n.  64  et  63;  Hue,  t.  2,  n.  224. 

102.  —  Nous  pensons  i(ue  la  première  opinion  est  préférable  : 
mettre  simultanément  la  dette  alimentaire  à  la  charge  de  tous 
les  obligés  serait  contraire  à  la  justice,  car  il  est  tout  naturel 
qu'un  enfant  soit  tenu  de  nourrir  son  père  avant  l'aïeul  de  celui- 
ci.  (Juant  au  conjoint,  la  loi  du  0  mars  1891  est  venue  montrer 
bien  l'intérêt  qu'il  inspirait  au  législateur,  et  si  son  droit  suc- 
cessoral a  pris  place  si  tardivement  dans  nos  lois,  nous  savons 
que  c'est  par  le  fait  d'une  erreur  législative.  D'autre  part,  la 
loi  parle  des  parents  avant  de  s'occuper  des  alliés  :  il  faut  en 
conclure  que  les  alliés  ne  seront  tenus  qu'à  défaut  de  parents, 
ce  qui  n'est  que  justice,  le  lien  de  la  pi  rente  étant  beaucoup 
plus  étroit  que  celui  de  l'alliance  et  engendrant  un  droit  de  suc- 
cessibilité  auquel  ce  dernier  ne  donne  pas  naissance. 

103.  —  Ainsi  les  ascendants  ne  peuvent  être  recherchés  qu'à 
défaut  de  descendants,  parce  que  ce  n'est  qu'à  leur  défaut  qu'ils 
sont  appelés  à  la  succession.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  6,  §  353,  texte 
et  note  13,  p.  102;  Duranton,  t.  2,  n.  393;  Demolombe,  t.  4, 
n.  30-2°;  Marcadé  sur  l'url.  207,  n.  3;  .Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charicE,  t.  1,  §  131,  texte  et  noie  16,  p.  223;  Baudry-Lacanti^ 
nerie,  t.  I,  n.  597. 

104.  —  Vazeille ,  au  contraire  (t.  2,  n.  492),  partant  de  ce 
principe  que  la  loi  établit  au  même  degré  et  avec  la  même  force 
l'obligation  réciproque,  des  aliments  entre  le  père  et  l'enfant, 
l'aïeul  et  le  petit-fils,  soutenait  qu'ils  sont  également  obligés, 
dans  la  proportion  de  leurs  facultés,  envers  celui  qui  se  trouve 
justement  au  milieu  d'eux,  fils  de  l'un  et  père  de  l'autre.  Mais 
la  première  opinion,  qui  respecte  l'analogie  fournie  par  l'ordre 
des  successions,  nous  parait  préférable,  et  Vazeille  (n.  400-491) 
paraissait  l'avoir  admise  lui-même  pour  régler  le  rang  d'après 
lequel  les  descendants  et  les  ascendants  sont  tenus  entre  eux 
de  la  dette  alimentaire. 

105.  —  D'après  certains  auteurs,  les  ascendants  supérieurs 
ne  sont  tenus  cle  fournir  les  aliments  à  leurs  petits-enfants  qu'au- 
tant que  les  père  et  mère  sont  décédés  ou  dans  l'inipuissance  de 
le  faire  eux-mêmes.  En  effet,  indépendamment  de  ce  que  l'obli- 
gation entre  père  et  mère  est  plus  étroite  que  celle  des  aïeuls  et 
aïeules,  la  loi  n'a  pas  entendu  méconnaître  le  principe  :  Vbi 
cmolumenlum,  ibi  débet  esse  onus.  Or,  c'est  le  père  et  non  l'aïeul 
qui  est  l'héritier  présomptif  de  l'enfant  (L.  8,  ff..  De  ai/nosc.  et 
al^'nd.  /i6cns).  —  Touiller,  t.  2,  n.  612;  Duranton,  t.  2,  n.  389; 
Vazeille,  t.  2,  n.  489  et  490.  —  Arg.  Turin,  28  nov.  1807,  Ma- 
glino,  [S.  et  P.  chr.] 

106.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  avec  la  majorité  des  au- 
teurs que  la  dette  alimentaire  doit  être  divisée  entre  les  deux 
lignes ,  et  qu'à  défaut  du  père  ,  l'aïeul  et  l'aïeule  paternels  doivent 
les  aliments  concurremment  avec  la  mère,  comme  à  défaut  de 
celle-ci  l'aïeul  el  l'aïeule  maternels  en  sont  tenus  avec  le  père. 
Ceux  qui  pensent  que  les  aïeuls  el  aïeules  soit  paternels,  soit 
maternels,  ne  peuvent  être  recherchés  par  l'action  alimentaire 
qu'à  défaut  tout  à  la  fois  du  père  et  de  la  mère,  ont  confomlu 
l'obligation  alimentaire  qui  est  une  conséquence  du  devoir  d'é- 
ducation avec  l'obligation  alimentaire  qui  existe  indépendam- 
ment de  ce  devoir.  L'une  est  imposée  par  l'art.  203,  l'autre 
résulte  des  art.  203  et  207  (V.  .^uprà,  n.  23  el  s.).  —  Demolombe, 
t.  4,  n.  37;  Aubry  et  Rau,  t.  G,  §  333,  texte  et  note  17,  p.  104; 
.Marcadé,  surl'art.  207,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  I, 
§  131,  note  10,  p.  223  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  37. 

107.  —  D'autre  part,  les  ascendants  ne  peuvent  s'adresser 
à  leurs  petils-enfanis,  omisso  tnedi'j.  Ils  doivent  d'abord  s'adres- 
ser à  leurs  enfants,  sauf,  dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  pourraient  four- 
nir les  aliments,  à  recourir  subsidiniremcnt  contre  leurs  petits- 
enfants.  —  Caen  ,  17  août  1880,  ^/iec.  des  (irri'ls  de  Cnen  et  de 
Rouen,  1881,  p.  I]  —  Lvon,  12  août  1884,  [Monit.jud  de  Lyon]; 
—  11  déc.  1884,  [Ibiih]  —  Sic,  Pothier,  Tr.  du  marias/e,  n. 
387-393;  Duranton,  t.  2,  n.  303;  Touiller,  t.  2,  n.  613;  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  33;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,§  353,  p.  103.  ~  Contra. 
IIuc,  l.  2,  n.  198;  Laurent,  t.  3,  n.  63. 

108.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  cn- 
ants  d'un  fils  décédé  ou  hors  d'étal  de  subvenir  à  la  dette  ali- 
mentaire pourraient  se  soustraire  à  l'obligation  résultant  de  l'art, 
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201),  par  le  molil'que  l'ascendant  aurai!  d'aiUres  enHints  en  état 
de  la  paver.  Ces  enfanls  succèdent  aii.v  obligations  de  leur  père 
et  comme  ils  viendraient  à  sa  place  recueillir  sa  part  de  succes- 
sion par  représentation,  ils  doivent  concourir  avec  ceux  du  pre- 
mier degré  au  paiement  de  la  dette  alimentaire.  —  Amiens,  H 
déc.  1821,  Lailer,  [S.  et  P.  chr.l—  Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  394; 
Vazeille,  t.  2,  n.  401;  Demolombe  ,  t.  4,  n.  30;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  S  J);J3,  texte  et  note  16,  p.  103;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cliariie,  t.  1,  S  131  ,  "ote  10,  p.  223;  Chardon,  Puiss.  patern., 
n.  270;  Marcadé ,  sur  l'art.  207,  n.  33.  —  Co)!«rà,  Touiller  ;t.  2, 
n.  613),  qui  soulientque,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  î-cpj-e- 
sentatinn  n'avait  pas  lieu  quant  à  l'obligation  alimentaire. 

109.  —  Seulement,  dans  le  concours  d'enfants  au  premier 
degré  el  de  pelits-fils  nés  d'un  enfant  prédécédé  ou  hors  d'état 
de  fournir  la  dette  alimentaire,  ceux-ci  ne  doivent  compter  que 
pour  une  tète  dans  la  prestation  définitive  des  aliments.  —  Du- 
ranton, toc.  cit. 

110.  —  Les  enfants  naturels  sont  tenus  de  l'obligation  ali- 
mentaire conjointement  avec  les  descendants  et  ascendants  lé- 
gitimes des  personnes  auxquelles  les  aliments  sont  dus,  dans 
la  proportion  suivant  laquelle  ils  sont  appelés  à  succéder  à  ces 
personnes  d'après  les  dispositions  de  l'art.  lo7.  —  Demolombe, 
t.  4,  n.  18;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  i-  '.i7\  ,  texte  et  note  20,  p.  21S. 

111.  —  La  question  de  savoir  si  les  alliés  sont  tenus  de  l'o- 
bligation alimentaire  au  même  titre  que  les  parents  ou  si  c'est 
une  obligation  subsidiaire  est  controversée.  Dans  une  première 
otiiiiion,  oh  soutient  que  l'obligation  des  alliés  est  placée  sur  la 
même  ligne  que  celle  des  ascendants  el  des  descendants  entre 
eux,  et  qu'il  serait  contraire  à  l'équité  que,  par  exemple,  les  en- 
fants seuls  soient  tenus  alors  que  les  gendres  ou  belles-filles  ne 
le  seraient  pas.  —  Chardon  ,  Puiss.  patern.,  n.  282  et  283;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  64  el  6o.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
206, 'n.  2. 

112.  —  Ainsi  jugé  que  les  gendres  et  belles-filles  ne  peuvent 
refuser  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'est  pas  constaté  que  les  enfants  ou  les  petits-enfants 
de  ces  derniers  soient  dans  l'impossibilité  de  leur  en  fournir.  — 
Cass.,  17  mars  18S6,  de  Clavbrooke ,  [S.  56.1.487,  P.  56.2.221, 
D.  56.  1.2511  —  Paris,  30  frim.  an  .\IV,  Cohen,  [S.  et  P.  chr.] 

113.  —  Que  les  gendres  el  belles-filles,  ayant  leurs  intérêts 
confondus  avec  ceux  de  leur  femme  ou  mari,  sont  placés,  quant 
aux  aliments  par  eux  dus  à  leur  beau-père  ou  belle-mère,  sur 
la  même  ligne  que  les  enfants;  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  préten- 
dre qu'ils  ne  seraient  obligés  que  subsidiairemenl  et  seulement  à 
défaut  des  enfants.  —  Caen,  31  déc.  1877,  Moussel,  [S.  78.2.239, 
P.  78.1025,  D.  79.5.31] 

114.  —  ...  Que  le  fils  el  la  belle-fille  sont  tenus  ensemble  de 
la  dette  alimentaire  à  l'égard  des  parents  nécessiteux,  et  non 
pas  l'un  à  défaut  de  l'autre  ;  et  que  la  belle-fille  doit  des  aliments 
à  son  beau-père  concurremment  avec  son  mari.  —  Trib.  Paris, 
27  iuill.-3-lO  août  1804,  Mougilard,  [Gaz. des  Trib.,  14oct.  1804] 
—  Genève,  23  déc.  1884,  Y' Compagnon,  [S.  85.4.21,  P.  85.2.53] 

115. —  ...Que  l'obligation  imposée  aux  beau-père  etbelle-mère 
de  fournir  des  aliments  à  leurs  gendre  et  belle-lille  n'est  pas  une 
obligation  subsidiaire;  que  le  beau-père  el  la  belle-mère  sont  obligés 
vis-à-vis  de  leurs  gendre  et  belle-fille  aussi  strictement  que  s'il 
s'agissait  de  leurs  propres  enfants.  —  Caen,  17  nov.  187",  Hue, 
[S.  78.2.259,  P.  78.1025,  D.  78.5.30] 

IKî.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  pour  elle  la  majorité  de  la 
doctrine,  el  il  nous  parait  plus  exacide  décider  avec  les  auteurs 
que  l'obligalion  des  alliés  est  une  obligation  subsidiaire.  Les 
liens  d'aiïection  entre  parents  sont  plus  étroits  qu'entre  alliés. 
On  [lent  ajouter  que  les  parents  ont  entre  eux  un  droit  successo- 
ral (|iii  n'existe  pas  entre  alliés,  et  que  le  Code  semble  indiquer 
l'intention  du  législateur  en  imposant  lout  d'abord  l'obligation 
aux  parents. —  Delvineourl,  t.  1,  p.  370  ;  Uuranlon,  t.  2,  n.  403; 
Deinidombe,  t.  4,  n.  35;  Marcadé,  sur  l'art.  207,  n.  3;  Boileux, 
sur  l'art.  206,  t.  1,  p.  504;  Déniante,  t.  1  ,  n.  290  bis;  Taulier, 
t.  1,  p.  3:i2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariîe,  l.  1,  S;  131,  texte  el 
note  17,  p.  223;  Sébire  et  Carteret ,  v"  Aliments,  n.  18;  .'\ubry 
et  Rau,  t.  6,  S  353,  texte  et  note  15,  p.  103. 

117.  —  Il  a  été  décide',  en  ce  sens,  que  s'il  est  vrai  que  les 
gendres  el  belles-filles  ne  sont  tenus  de  fournir  des  aliments  qu'à 
défaut  de  fils  et  de  filles  de  l'ascendant,  il  est  fait  une  applica- 
tion exacte  de  ce  principe  par  l'arrêt  qui  ne  melà  la  charge  d'un 
gendre  une  partie  de  la  pension  alimenlaire  jugée  nécessaire  à 
iascendani,  ipi'afjrès  avoir  constaté  que  les  enfants  ne  peuvent 


Y  concourir  que  pour  le  surplus.  —  Cass.,  7  juill.  ISfiS,  Mutteau 
cfOrigny,  |S.  68.1.437,  P.  68.1174,  D.  69.1  243] 

118.'  —  L'alliance  imitant  la  parenté,  on  suit  entre  alliés  le 
même  ordre  qu'entre  parents  ;  les  alliés  en  ligne  ascendante  ne 
sont  donc  tenus  qu'après  les  alliés  en  ligne  descendante.  Ainsi 
les  beau-père  et  belle-mère  ne  pourraient  être  recherchés  qu'à 
défaut  de  gendres  ou  de  brus.  —  Aubry  el  Rau,  t.  6,  §  533,  p. 
103;  Demolombe,  t.  4,  n.  33-3°;  Baudry-Lacantinerie,  l.  1,  n. 
597-3». 

119.  —  C'est  dans  l'ordre  que  nous  venons  d'indiquer  que 
les  descendants,  ascendants  el  alliés  doivent  être  appelés  à  four- 
nir les  aliments,  et  cette  obligation  ne  peut  relomber  sur  le  de- 
gré suivant,  que  lorsque  le  degré  précédent  est  hors  d'état  d'y 
satisfaire,  ou  que  la  discussion  des  biens  du  débiteur  primiti- 
vement appelé  présente  irop  de  difficultés.  Celte  dernière  res- 
triction, disent  .MM.  .\ubry  et  Rau  (t.  6,  §  353,  texte  et  note  14, 
p.  102),  est  fondée  sur  la  considération  d'équité  que  la  dette 
alimentaire  est  de  sa  nature  une  dette  dont  l'acquittement  ne 
iloit  souffrir  aucun  retard. 

120.  —  Mais  la  personne  recherchée  au  lieu  et  place  d'une 
autre  dont  la  discussion  serait  trop  difficile,  aurait  recours  contre 
cette  dernière.  —  Vazeille,  t.  2,  n.  404. 


CHAPITRE  IV. 

DANS  QUEL  CAS   l'oBLIGATION  ALIMENTAIIIB   PREND  NAISSANCE. 

121.  —  Les  aliments  sont  dus,  aux  termes  des  art.  203,  206 
et  208,  C.  civ.,  dès  que  celui  qui  les  réclame  est  dans  le  besoin. 
L'état  de  besoin  se  manifeste  léiialcmont  par  l'absence  de  res- 
sources suffisantes  pour  pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  353,  te.xte  et  notes  21  et  22,  p.  106; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  d,  §131,  texte  et  notes  23  et  24, 
p.  224. 

122.  —  Peut-on  dire  qu'une  personne  est  dans  le  besoin  lors- 
qu'elle a  des  biens  suffisants  pour  assurer  sa  subsistance  par 
l'aliénation  du  capital,  ou  faut-il  seulement  qu'elle  ait  insuffi- 
sance de  ses  revenus?  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans 
ce  dernier  sens. 

123.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'ascendant  a  droit  à  des  ali- 
ments par  cela  seul  que  ses  revenus  sont  insuffisants,  et  que 
ses  enfants  ne  peuvent  l'obliger. au  préalable,  ni  à  consommer 
ses  capitaux,  ni  à  leur  en  l'aire  l'abandon.  —  Bordeaux,  16  févr. 
1828,  V'-  Pellet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  .533, 
p.  106;  Zacharia',  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  131,  p.  224;  Vazeille, 
t.  2.  n.513. 

124.  —  Mais  il  ne  serait  pas  juste  d'exiger  que  celui  qui  doit 
des  alimenls  fût  tenu  de  les  fournir  même  sur  son  capital,  alors 
que  ceux  à  qui  ils  sont  dus  pourraient  réserver  le  leur.  Si  les 
aliments  sont,  avant  tout,  une  charge  des  revenus,  c'est  au  point 
de  vue  d'une  bonne  administration  :  un  bon  père  de  famille  doit 
les  imputer  sur  ses  revenus  plutôt  que  sur  ses  capitaux,  mais  il 
n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'im- 
poser à  une  personne  l'obligation  de  fournir  des  afiments  à  une 
autre.  Il  faut  donc  conclure  que  c'est  avant  tout  une  question 
de  fait,  et  que  les  tribunaux  auront  à  cet  égard  une  appréciation 
souveraine  pour  envisager  le  besoin  d'après  la  situation  sociale 
et  le  genre  de  vie  de  la  personne  qui  réclame  des  aliments.  — 
Demolombe,  t.  4,  n.  44  et  45;  Laurent,  t.  3,  n.  60;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  533,  note  22,  p.  106;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ria',  t.  1  ,  S  131,  note  26,  p.  225;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
602;  Marcadé,  sur  l'art.  208,  n.  1  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  205, 
n.  1. 

125.  —  Nous  ajouterons  cependant,  avec  Laurent,  que  le 
pouvoir  du  juge  n'irait  pas  jusqu'à  accorder  des  aliments  à  celui 
qui  pourrait  s'en  procurer  en  réalisant  un  capital  immobilier  : 
on  ne  peut  vraiment  dire  qu'une  personne  soit  dans  le  besoin 
quand  elle  possède  des  immeubles  dont  la  vente  procurerait  à 
leur  propriétaire  des  moyens  d'existence.  — -Laurent,  t.  3,  n.  70; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria%  t.  1,  S  131,  note  23,  p.  224;  Hue, 
t.  2,  n.  203. 

126.  —  Demolombe  donne  un  pouvoir  d'appréciatimi  plus 
grand  au  juge  du  fait  :  il  ne  distingue  pas  si  le  bien  possédé  par 
celui  qui  réclame  des  aliments  est  mobilier  ou  immobilier  :  dans 
tous  les  cas,  si  le  bien  peut  être  vendu  avec  profit,  par  exemple 
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si  l'immiHible  improductif  peut  être  transformé  en  un  capital  pro- 
iluctif,  tel  ((u'une  rente  viagère,  l'action  alimentaire  serait  re- 
fusée. -Mais  si  l'aliénation  de  cet  immeuble  est  nuisible  au  pro- 
priétaire demandeur  en  aliments,  par  e.\emple  s'il  s'agit  de  la 
nue-propriété  d'un  bien  dont  l'usufruit  est  sur  le  point  de  s'é- 
teindre, ou  d'actions  en  ce  moment  en  baisse ,  quand  on  a  l'espoir 
de  les  voir  se  relever  un  jour;  en  ce  cas,  le  demandeur  doit  être 
considéré  comme  étant  vraiment  dans  le  besoin,  et  il  a  droit  à 
des  aliments,  parce  que  la  loi  ne  peut  lui  imposer  un  sacrifice 
hors  de  proportion  avec  son  intérêt,  comme  avec  les  arrérages 
de  la  pension  alimentaire  réclamée  par  lui.  —  Demolombe,  t.  4, 
n.  44. 

127.  —  C'est  cette  doctrine  qui  a  été  appliquée  par  la  cour 
de  Douai  par  lai|uelle  il  a  été  jugé  qu'en  tbèse  générale,  il  n'est 
pas  dû  d'aliments  à  celui  qui  possède  des  biens.  Mais  si  ces  biens 
ne  produisent  pas  de  revenus,  et  si  la  vente  en  parait  ruineuse, 
leur  propriétaire  peut  être  considéré  comme  étant  dans  le  besoin 
et  est  recevable,  dés  lors,  à  former  une  demande  de  pension  ali- 
mentaire ,  sauf  aux  juges  du  fait,  souverains  appréciateurs  en 
cette  matière  ,  à  prescrire  les  mesures  propres  à  indemniser  le 
défendeur  des  avances  faites  jusqu'au  jour  de  la  réalisation  des- 
dils  biens.  —  Douai,  16  janv.  1882,  Vanoye,  ^D.  8o.2.69j 

128.  —  .\insi  le  fils,  nu-propriétaire  d^une  créance  dont  son 
ascendant  a  l'usufruit  peut,  dans  le  cas  où  la  vente  actuelle  de 
la  nue-propriété  lui  serait  préjudiciable,  obtenir  une  pension  ali- 
mentaire de  cet  ascendant,  à  la  condition  qu'elle  sera  prise  sur 
le  capital  dont  l'enfant  a  la  nue-propriété.  —  Même  arrêt. 

129.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  ,  dans  un  cas  d'a- 
bandon partiel,  que  les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père 
et  mère  dans  le  besoin,  encore  bien  que  ceux-ci,  en  abandon- 
nant leurs  biens  à  leurs  enfants,  se  soient  réservés  quelques 
terrains,  si  d'ailleurs  ces  terrains  ne  leur  procurent  pas  des  res- 
sources suffisantes.  —  Douai,  23  mai  1830,  Broc,  [P.  39.2.526] 

130.  —  Mais  celui  qui  réclame  des  aliments  sous  prétexte  de 
l'insuffisance  de  son  revenu  ,  n'est  pas  pour  cela  tenu  d'aban- 
donner son  patrimoine  à  la  personne  contre  laquelle  il  dirige  sa 
demande.  —  Bordeaux,  16  févr.  1828,  Pellet,  [S.  et  P.  chr.] 

131.  —  Toullier  it.  2,  n.  613)  soutient  cependant,  en  s'ap- 
puyanl  sur  l'ancien  aroit,  que  le  père  qui  réclame  des  aliments 
n'est  recevable  qu'autant  qu'il  abandonne  à  ses  enfants  tout  ce 
qu'il  possède,  à  l'exception  des  meubles  de  première  nécessité 
(V.  Slouveau  Denizart ,  v°  Aliments,  §  4,  n.  o;  Pothier,  Tr.  du 
mariage,  n.  390).  —  Mais  cette  thèse,  loin  de  reposer  sur  aucun 
texte,  est  contraire  aux  vrais  principes,  suivant  lesquels  l'enfant 
doit  ajouter  aux  ressources  de  l'ascendant  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  rendre  suflisantes,  et  non  les  confisquer  pour  réduire 
l'ascendant  au  rôle  de  simple  pensionnaire,  .\ussi  est-elle  re- 
poussée comme  mal  l'ondée  et  irrévérentieuse  par  la  doctrine 
tout  entière.  —  Duranton,  t.  2,  n.  399;  Vazeille,t.  2,  n.  313; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  613,  note  2;  Marcadé,  sur  les 
art.  204  à  207,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  6,g  .ïo3,  note  21,  p.  106; 
Proudhon,  Des  "personnes ,  t.  1 ,  p.  237;  Curasson,  Camp,  des 
just.  de  paix,  t.  2,  p.  ol2;  Chardon,  Puiss.  pat.,  n.  272;  De- 
molombe, t.  4,  n.  44;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  602. 

132.  —  En  droit  romain,  les  enfants  (LL.  16  à  23,  ff.,  De  re 
judic,  et  De  jure  dot.)  créanciers  de  leurs  parents  ne  pouvaient 
exiger  leur  créance  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  les  pa- 
rents pouvaient  donner,  déduction  faite  de  ce  qui  leur  était  né- 
cessaire pour  exister.  Celte  espèce  de  droit  de  rétention  de  la 
part  des  ascendants  était  appelé  par  les  interprètes  beneficium 
competentix  (Insl.,  De  acl.,  §  38).  Mais,  la  loi  actuelle  étant 
muette  à  cet  égard,  on  doit  en  conclure  que  le  bénéfice  de  com- 
pétence n'existe  plus.  Le  fils  créancier  de  son  père  pourrait  donc 
l'exproprier  entièrement,  sauf  à  offrir  de  lui  laisser  en  usufruit 
une  quantité  de  biens  suffisante  pour  exister  ou  de  lui  payer  une 
pension  alimentaire.  —  Zacharia,  Omit  civ.  franc.,  §  oo2;  Del- 
vincourt,  t.  1,  n.  226;  Toullier,  t.  2,  n.  613;  Vazeille,  t.  2,  n. 
513;  Duranton,  t.  2,  n.  400;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  l,p.  430, 
note  a;  Demolombe,  l.  4,  n.  36;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  353,  note 
1,  p.  98  ;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  1,  §  131,  note  1,  p. 
221;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1 ,  n.  610.  —  Conlrà ,  Proudhon, 
Elut  des  personnes,  t.  1,  p.  430. 

133.  —  (juanl  <à  la  ([uestion  de  savoir  jusqu'à  quel  point  et 
dans  quelles  limites  la  possibilité,  pour  celui  qui  réclame  des 
aliments,  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par  son  travail,  peut 
motiver  un  refus  de  la  part  du  débiteur,  elle  a  donné  lieu  à  plu- 
sieurs décisions. 


134.  —  .\insi  il  a  été  décidé  que  les  père  et  mère  doivent  des 
aliments  à  leurs  enfants  quel  que  soit  leur  âge,  s'ils  sont  dans 
le  besoin.  —  Rennes,  12  juin  1810,  D...,!S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Duranion,  t.  2,  n.  382. 

135.  — •  ...  Et  alors  même  que  ceux-ci  auraient  i  eçu  une  édu- 
cation suffisante  pour  se  mettre  en  étal  de  pourvoir  à  leurs  be- 
soins par  leur  travail.  —  Rennes,  24  déc.  1810,  B...,  [S.  et  I'. 
chr.l  —  Sic.  Demolombe,  t.  4,  n.  48-1°;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  t.  I,  §  131,  texte  et  note  11,  p.  222. 

136.  —  Mais  dans  ce  cas,  les  aliments  peuvent  être  réduits 
au  strict  nécessaire,  et  le  père  peut  être  autorisé  à  payer  di- 
rectement les  fournisseurs  de  son  enfant;  les  juges  ont,  sur  ce 
point,  un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Même  arrêt. 

137.  —  Si  la  personne  qui  demande  des  aliments  est  encore 
d'âge  à  travailler  et,  se  trouvant  dans  la  misère  par  suite  de  su 
paresse  ou  de  son  inconduite,  refuse  de  travailler,  le  juge  pour- 
rait lui  refuser  toute  action,  car  il  ne  serait  pas  juste  que  ses 
vices  fussent  entretenus  par  le  travail  ou  les  revenus  de  ses  pa- 
rents. —  Laurent,  l.  3,  n.  "1;  Duranton,  t.  2,  n.  382;  Vazeille, 
t.  2,  n.  486  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  46;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  602. 

138.  —  Ainsi  jugé  qu'entre  époux  séparés  de  corps,  les  ali- 
ments ne  sont  pas  dus  lorsque  le  dénùment  de  l'époux  qui  les 
réclame  a  pour  cause  son  inconduite,  et  que,  d'ailleurs,  quelle 
que  soit  sa  position  sociale,  son  âge  et  sa  santé  lui  permettent 
de  travailler  pour  subvenir  à  ses  besoins.  — Cass.,  8  juill.  1830, 
Plantier,[S.  31.1.61,  P.  aO.2.404,  D.  30.1.223] 

139.  —  ...  Que  la  femme  mariée  qui  a  quitté  volontairement 
le  domicile  conjugal  pour  se  livrer  a  l'inconduite,  ne  peut  récla- 
mer une  pension  alimentaire  de  son  mari,  alors  même  que  celui- 
ci  refuserait  de  la  recevoir.  —  Paris,  29  août  1857,  C...,  [S.  57. 
2.768,  P.  38.246,  D.  38.2.27]  —  V.  d'ailleurs  infrà,  v°  Mariage. 

140.' — •  ...  IJue  l'enfant  ou  l'allié  qui  peut  trouver  dans  son 
industrie  les  moyens  de  subvenir  à  ses  besoins  n'a  pas  droit  à 
une  pension  alimentaire.  —  Pau,  15  déc.  1832,  L...,  [P.  54.2.264, 
D.  53.2.88] 

141.  —  ...  Qu'un  père  ne  peut  être  contraint  à  fournir  des 
aliments  à  son  fils  qu'autant  que  celui-ci  est  dans  l'impuissance 
de  s'en  procurer  par  son  travail.  —  Trêves,  13  août  1810,  Pierre 
N...,[S.  et  P.  chr.] 

142.  —  ...  Que  lorsque  les  père  et  mère  ont  rempli  cette  pre- 
mière obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants, 
ils  ne  leur  doivent  de  pension  alimentaire  que  lorsque  ceux-ci 
sont  dans  l'impuissance  de  pourvoir  personnellement  à  leur  sub- 
sistance, et  que,  spécialement,  l'enfant  qui  peut  trouver  des  res- 
sources dans  son  éducation,  dans  la  vigueur  de  son  âge  et  dans 
sa  position  sociale,  n'est  pas  fondé  à  exiger  de  ses  père  et  mère 
une  pension  alimentaire.  —  Paris,  3  avr.  1833,  Deforestier,  [P. 
chr.]  —  Nîmes,  20  août  1807,  Mogarède,  [S.  et  P.  chr.] 

143.  —  ...  Que  l'enfant  qui,  après  avoir  reçu  l'enseignement 
nécessaire  pour  l'exercice  d'une  profession  utile,  se  refuse  ou  se 
soustrait  au  travail,  et  ne  justifie  d'aucun  effort  sérieux  par  lui 
fait  pour  se  procurer  des  moyens  d'existence,  n'est  pas  fondé 
à  exiger  de  ses  père  et  mère  une  pension  alimentaire.  —  Cass., 
7juill.  1863,  Pérotle,[S.  63.1.374,  P.  63. 932]  —  Paris,  18  janv. 
1862,  Mêmes  parties,  [S.  62.2.227,  P.  62.738,  D.  02.2.313];  — 
6  févr.  1862,  D...,  [Ibid.]  —  Le  tribunal  pourrait,  dans  ce  cas, 
allouer  des  secours  temporaires  et  pour  un  bref  délai,  en  at- 
tendant que  le  demandeur  trouve  des  moyens  de  subsistance. 
—  Bruxelles,  17  avr.  1867,  [l'asicr.,  68.2.143]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  602. 

144.  —  Jugé  cependant  que  des  aliments  sont  dus  à  l'ascen- 
dant par  ses  enfants  et  petils-enfanis  par  cela  seul  qu'il  est  dans 
le  besoin,  encore  qu'il  n'éprouve  pas  d'inlirniités  qui  le  mettent 
hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsistance.  —  Colniar,  23  févr. 
1813,  X...,  [S.  et  P.  clir.J  —Sir,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-, 
t.  1,  §  131,  note  24,  p.  224. 

145. —  Si  les  produits  du  travail  du  demandeur  sont  insuffi- 
sants pour  son  entretien,  il  faudra  en  tenir  compte  dans  la  fixa- 
tion de  la  pension  alimentaire  pour  diminuer  le  clntïre  de  la  pen- 
sion à  la  charge  des  parents.  —  Pau,  13  déc.  1852,  précité;  — 
26  déc.  1866,  Bétat  père,  'Q.  67.2.196]  —  Sic,  Allemand,  t.  2, 
n.  1241;  Hue,  t.  2,  n.  203; 

146.  —  L'état  de  besoin  peut  n'être  que  momentané,  et  mal- 
gré sa  bonne  volonté  et  son  désir  de  travailler,  une  personne 
peut  se  trouver  réduite  à  demander  des  aliments  à  sa  famille. 
Ainsi  ,  c'est  un  jeune  homme  (|uia  fait  ses  éludes  et  rpii  est  reçu 
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avùcal  ou  médecin  :  il  peul  se  passer  nomhre  d'années  ayant 
que  son  cabinet  lui  permette  de  sulivenir  à  ses  besoins;  aussi  de- 
vra4-il  être  secouru  par  ses  parents,  mais  il  n'aurait  alors  droit 
à  des  aliments  que  temporairement ,  tant  que  sa  clientèle  ne  sera 
pas  assez  nombreuse  pour  que  les  ressources  de  son  travail  suf- 
flsent  à  sa  subsistance.  —  Liège,  11  juin  1864,  [Pastn-.,  6o.2.i72] 
—  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  71. 

147.  —  Il  a  été  décidé  de  même  que,  bien  qu'un  fils  et  un 
gendre  ne  soient  pas  positivement  en  situation  de  réclamer  une 
pension  alimentaire  proprement  dite,  ils  peuvent,  en  cas  de  gène 
momentanée  ,  contraindre  leur  père  ou  beau-père  à  leur  fournir 
un  secours  provisoire  dont  celui-ci  devra  avoir  reprise.  —  Ren- 
nes, irt  janv.  182.'?,  Goujon,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  inf'rd,  n.  186. 

148.  —  D'autre  part,  le  travail  est  chose  aussi  relative  que 
les  besoins  eux  mêmes,  et  les  parents  qui  ont  de  la  fortune  et  ont 
élevé  leurs  enfants  dans  l'aisance  ne  sauraient  les  contraindre  à 
se  procurer  des  moyens  d'existence  par  un  travail  en  désaccord 
avec  leur  éducation,  en  forçant  par  exemple  un  jeune  homme 
(|ui  a  fait  ses  éludes  et  obtenu  les  diplômes  les  plus  élevés  de 
l'enseignement  supérieur  à  s'employer  comme  ouvrier  ou  do- 
mestique. —  Laurent,  1.  3,  n.  71  ;  Demolotnbe,  t.  4,  n.  46. 

140.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  et  avec,  raison,  que  le  père  ne 
peut  exiger  que  son  hls  se  livre,  pour  vivre,  à  des  travaux  aux- 
i|uels  son  éducation  et  les  convenances  sociales  le  rendent 
étranger.  —  Hennés,  12  juin  1810,  D...,  [S.  et  P.  chr.] 

150.  — ...  Que  le  père  qui  est  dans  l'aisance  ne  peut  refuser 
des  aliments  à  son  tils  dans  le  besoin,  sous  [irétexte  que  celui-ci 
peut  se  livrer  à  des  travaux  pénibles  ou  mécaniques  pour  gagner 
sa  vie.  —  Bruxelles,  19  janv.  1811,  R...,  [S.  et  P.  chr.] 

151.  —  ...  Qtueles  père  et  mère  qui  refusent  de  recevoir  leur 
fille  dans  leur  domicile  ne  peuvent,  quels  i\ue  soient  ses  torts, 
lui  refuser  une  pension  alimentaire,  sous  prétexte  qu'elle  peut 
subvenir  à  ses  besoins  ,  soit  en  travaillant  comme  ouvrière,  soit 
en  se  plaçant  comme  domestique,  lorsque  cette  condition  est 
inconciliable  avec  l'éducation  qui  lui  a  été  donnée  et  la  position 
de  sa  famille.  —  Golmar,  7  août  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

152.  —  Celui  qui  demande  des  aliments  aurait-il  une  action 
contre  ses  parents  ou  alliés  même  au  cas  ou  il  aurait  contre  eux 
des  torts  graves,  par  exemple,  dans  un  des  cas  où  l'ancien  droit 
prononçait  contre  lui  l'exhérédalion  ?  Le  droit  romain  et  l'an- 
cienne jurisfirudence  française  refusaient  les  aliments  dans  ce  cas, 
mais  il  ne  faut  plus  donner  la  même  solution  dans  notre  droit 
actuel.  La  loi  détermine  les  conditions  requises  pour  que  l'action 
alimentaire  prenne  naissance  :  il  faut  et  il  suffit  que  celui  qui 
dt!mande  des  aliments  soit  dans  le  besoin,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
puisse  pourvoir  à  sa  subsistance,  soit  par  ses  biens,  soit  par  son 
travail;  le  droit  aux  aliments  existerait  donc  quels  que  fussent 
les  torts  du  réclamant.  —  Colmar,  7  août  1813,  N...,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Vazeille,  t.  2,  n.  514;  Demolombe,  t.  4,  n.  48;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  0,  ^'oiVi,  texte  et  note  23,  p.  d07  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  607. 

153.  —  Ainsi,  l'enfant  doté  par  ses  parents  et  qui ,  par  sa 
propre  faute,  se  trouve  réduit  à  l'indigence  après  avoir  dissipé 
sa  dot,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  leur  réclamer  des 
aliments.  —  Pothier,  n.  385;  Demolombe,  t.  4,  n.  48-3°;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  S  553,  texte  et  note  26,  p.  107;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  I.  ),  n.  607.  —  V.  cependant  Duranton,  t.  2,  n.  383. 

154. —  De  même,  dos  aliments  seraient  dus  par  un  père  à  son 
enfant,  bien  que  l'enfant  se  fût  marié  contre  la  volonté  du  père. 

—  Cass.,  7  déc.  1808,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  1!) 
févr.  1808,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.]  -  Caen,  15  avr.  1828,  G..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  19  janv.  1811,  R...,|S.  et  P. chr.] 

—  Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  614;  Duranton,  t.  2,  n.  384;  Vazeille, 
l.  2,  n.  482;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  1,  §  131,  texte  et 
note  12,  p.  222;  Demolombe,  1.  4,  n.  49;  Baudry-Lacantinerie, 
l.  1 ,  n.  607  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  553,  texte  et  note  27,  p.  107; 
Merlin,  /ic/).,  vu  AUmcntx,  §  1,  n.  4  et  o;  Fuzier-llerman ,  sur 
l'art.  207,  n.  5. 

155.  —  Alors  même  que  l'enfant  se  serait  rendu  coupable 
à  l'égard  de  son  auteur  d'un  des  faits  qui  entraînent  son  exclu- 
sion de  la  succession  comme  indigne,  il  aurait  le  droit  de  lui 
demander  des  aliments  de  son  vivant.  Il  est  vrai  que  le  droit 
romain  et  notre  ancien  droit  rehisaient  dans  ce  cas  tout  droit 
aux  aliments  à  l'enfant  coupable  et  que  les  auteurs  fpii  partagent 
cette  opinion  font  ressortir  le  manque  de  logique  qu'il  y  aurait 
à  lui  accorder  des  aliments  du  vivant  du  père  alors  que  l'indi- 
gnité lui  fait  refuser  tout  droit  à  sa  succession,  mais  la  loi  est 


muette  à  cet  égard  et  il  n'appartient  pas  à  l'interprète  de  créer 
des  causes  de  nullité  qu'elle  ne  parait  pas  avoir  établies.  — 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  1,  p.  222,  §  131,  n.  51,  note 
14;  Fnzier-Ilerman,  sur  l'art,  207,  n.  6;  Sébire  et  Carteret,  v° 
Aliments,  n.  23  et  24  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  553, 
texte  et  note  28,  p.  107;  Duranton,  t.  2,  n.  383  et  386;  Marcadé, 
sur  l'art.  211,  n.  2;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,   n.  607. 

156.  —  Mais  l'inconduile  ou  les  torts  du  demandeur  en  ali- 
ments devraient  faire  restreindre  la  pension  au  strict  néces- 
saire. —  Grenoble,  19  févr.  1808,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.] 

157.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  pour  déter- 
miner le  chiffre  des  aliments  dus  par  une  mère  à  sa  fille,  les  tri- 
bunaux peuvent  tenir  compte  de  la  conduite  morale  de  celle-ci, 
et  ne  lui  allouer  que  le  strict  nécessaire,  lorsqu'elle  a  quitté  le 
domicile  maternel  pour  vivre  dans  le  désordre,  bien  que  la  mère 
soit  dans  une  grande  position  de  fortune.  —  Trib.  Chalon-sur- 
Saône,  26  jiiill.  1871,  sous  Dijon,  27  mars  1872,  B...,  [S.  73.2. 
253,  P.  73.1074,  D.  73.2.132] 

158.  —  Et  lorsque  la  fille  promet  de  vivre  régulièrement 
dans  une  autre  ville  et  dans  une  maison  respectable,  le  paie- 
ment d'une  pension  alimentaire,  fixé  en  considération  de  cette 
promesse,  peut  être  subordonné  à  son  exécution.  — Dijon,  27 
mars  1872,  précité. 

159.  —  A  qui  incombe  la  preuve?  Est-ce  à  celui  qui  réclame 
des  aliments  à  justifier  qu'il  est  dans  le  besoin?  Cette  question 
est  controversée.  Plusieurs  auteurs  soutiennent  que,  en  vertu 
(le  la  règle  nétjatiiM  mm  sunt  probanda  c'est  à  ceux  qui  doivent 
des  aliments  de  prouver  que  celui  qui  les  demande  a  des  moyens 
d'existence.  Celui-ci  n'aurait  qu'à  fournir  des  renseignements 
sur  sa  position  de  fortune.  —  Duranton,  t.  2,  n.  410;  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  379;  Merlin,  ht'p..  V  Aliments,  n.  6;  Demolombe, 
t.  4,  n.  47;  Sébire  et  Carteret,  v"  Aliments,  n.  21;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ ,  t.  1,  Ji  131,  texte  et  note  25,  p.  224. 

160.  —  Cette  opinion  s'appuie  en  outre  sur  un  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar  décidant  que  ce  n'est  pas  à  l'ascendant  qui 
demande  des  aliments  à  ses  gendres  et  belles-filles,  suivant  l'art. 
20G,  à  prouver  qu'il  est  dans  le  besoin  ;  mais  que  c'est  à  ceux- 
ci  à  établir  qu'il  a  des  movens  d'existence.  —  Colmar,  23  févr. 
1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  "V.  aussi  Bruxelles,  21  juill.  1825, 
N...,  [D.  Ilép.,  va  Mariage,  n.  660) 

161.  —  iXous  pensons  néanmoins  que,  suivant  le  droit  com- 
mun, c'est  à  celui  qui  forme  l'action  alimentaire  à  établir  l'exis- 
tence  du  fait  qui  sert  de  fondement  a  sa  demande. 

1(>2.  —  Cependant  on  ne  peul  lui  imposer  l'obligation  de 
prouver  d'une  manière  rigoureuse  qu'il  est  dans  le  besoin;  il 
suffit  qu'il  donne  sur  sa  position  des  explications  de  nature  à 
justifier  sa  demande,  sauf  au  défendeur  à  établir  que  le  deman- 
deur possède  des  ressources  suffisantes  pour  son  entretien.  — 
Laurent,  t.  3,  n.  72;  Aubry  et  Rau,  t.  6, g  553,  texte  et  notes  23 
et  24;  Baudry-Lacantinerie,  t.  i,  n.  602;  Hue,  t.  2,  n.  206. 


CHAPITRE   V. 

DBS   MODIFICATIONS  OUE  PEUT  SUBIR  LA  DETTE  ALtMENTAIKE. 

103.  —  Aux  termes  de  l'art.  208  :  «  Les  aliments  ne  sont 
accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  ré- 
clame et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  n;  et  l'art.  209  dispose  : 
«  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments  est 
replacé  dans  un  élat  tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner  ou 
que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou  en  partie,  la  de- 
charge  ou  réduction  peut  en  être  demandée.  " 

164.  —  Nous  avons  étudié  (siiprà,  n.  121  et  s.),  ce  qu'il  faut 
entendre  par  les  besoins  du  créancier  d'aliments.  L'art.  208  dé- 
clare, en  outre,  que  les  aliments  sont  accordés  dans  la  propor- 
tion de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit.  Il  se  pourra  donc  que  le 
demandeur  n'obtienne  pas  des  secours  suffisants  pour  sa  subsis- 
tance; mais  on  comprendra  que  pour  le  faire  vivre  on  ne  puisse 
cependant  condamner  le  débiteur  à  la  ruine.  —  Hue,  t.  2,  n.  206; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  603. 

165.  —  Les  ressources  du  débiteur  devront  être  appréciées 
comme  les  besoins  du  créancier  :  l'évaluation  de  ces  ressources 
est  une  (piestion  de  l'ail  dont  l'appréciation  souveraine  appar- 
tient au  juge  du  fond. 

16<>.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'appréciation  des 
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besoins  de  celui  auquel  des  aliments  sont  dus,  et  de  la  fortune 
de  celui  qui  les  doit ,  est  souverainement  faite  par  les  juges  de 
la  cause,  à  moins  qu'elle  ne  soit  basée  sur  une  erreur  matérielle, 
démontrée  par  un  acte  authentique  ou  reconnue  par  les  parties. 
—  Cass.,  17  juin  IhoO,  Lenoir,  [D.  36.1.403^ 

167.  ^  Et  il  suflit,  en  l'absence  d'un  mode  de  procéder  spé- 
cialement tracé  par  la  loi ,  que  les  hases  de  la  fixation  des  ali- 
ments soient  indiquées,  sans  qu'il  y  ait  nécessité,  pour  le  juf;-e 
d'établir  par  des  calculs  rigoureu.xia  fortune  du  débiteur  de  la 
dette  alimentaire.  —  Même  arrêt. 

168.  —  Ainsi,  l'arrêt  qui  puise  les  éléments  des  ressources 
et  de  la  fortune  du  mari,  condamné  à  servir  à  sa  femme  séparée 
de  corps  une  pension  alimentaire,  dans  sa  profession  de  com- 
merçant, dans  son  état  d'aisance,  et  dans  l'étendue  des  prélève- 
ments que  ce  mari  a  faits  sur  les  biens  de  la  communauté,  ne 
peut  être  critiqué  sous  prétexte  qu'il  ne  rappellerait  pas  en  même 
temps  les  charges  de  l'actif  ainsi  évaluées,  si  les  autres  énoncia- 
tions  du  même  arrêt,  et,  par  exemple,  la  mention  de  ces  charges 
dans  la  liquidation  de  communauté  qui  y  est  également  faite,  ne 
permettent  pas  de  supposer  que  les  juges  aient  négligé  de  les 
prendre  en  considération.  —  Même  arrêt. 

160.  —  S'd  y  a  plusieurs  débiteurs  tenus  conjointement  de 
l'obligation  alimentaire,  au  cas  où  ils  sont  au  même  degré,  leur 
part  conlributoire  dans  la  pension  alimentaire  se  détermine  eu 
égard  à  leurs  facultés  respectives.  Au  cas  où  ils  sont  à  des  de- 
grés différents,  il  faut  appliquer  les  règles  du  partage  des  succes- 
sions autant  que  le  permettent  les  circonstances  et  la  position 
des  parties  pour  répartir  entre  eux  la  charge  de  la  pension.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  533,  p.  1 10. 

170.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'insolvabilité  de  l'un  d'eux 
doive  retomber  sur  les  autres,  mais  il  pourrait  y  avoir  lieu  à 
une  nouvelle  fixation  par  les  tribunaux  dans  la  proportion  des 
besoins  du  créancier  et  des  ressources  des  débiteurs  solvables. 

171. —  De  ce  que  les  aliments  doivent  être  proportionnés  aux 
besoins  de  celui  à  qui  ils  sont  fournis  et  aux  facultés  du  débi- 
teur, éléments  essentiellement  variables,  il  résulte  que  la  pension 
alimentaire  n'a  jamais  un  caractère  définitif,  et  qu'elle  peut,  à 
raison  de  la  position  respective  du  créancier  et  du  débiteur,  su- 
bir des  modifications.  Si  la  personne  qui  a  obtenu  des  aliments 
revenait  à  meilleure  fortune,  sans  toutefois  pouvoir  se  suffire, 
si  celui  qui  les  fournit  entièrement  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion difficile,  ne  lui  permettant  plus  de  servir  une  pension  aussi 
élevée,  il  pourrait  obtenir  de  la  justice  la  réduction  de  la  pen- 
sion. 

172.  —  Et  même,  si  les  besoins  n'existaient  plus  du  tout 
du  coté  du  créancier,  ou  si  le  débiteur  n'était  plus  en  état  de 
fournir  les  aliments  même  pour  partie  ,  celui-ci  pourrait  se  faire 
décharger  totalement  de  la  pension  aux  termes  de  l'art  209.  A 
vrai  dire,  l'obligation  alimentaire  a  une  mesure  invariablement 
fixée  par  l'art  208  :  c'est  le  rapport  qui  existe  entre  le  besoin 
de  celui  qui  réclame  et  la  fortume  de  l'autre.  C'est  le  chiffre  ex- 
primant ce  rapport  qui  est  variable.  —  Hue,  l.  2,  n.  207  in  fine. 

173.  —  Il  existe  un  cas  cependant  où  la  pension  est,  d'après 
les  dispositions  mêmes  de  la  loi,  invariable.  De  ce  que  l'art.  704 
met  à  la  charge  de  la  succession,  et  non  pas  à,  la  charge  (ies  héri- 
tiers, la  pension  alimentaire  due  aux  enfants  adultérins  et  inces- 
tueux, on  conclut  généralement  que  le  chiffre  annuel  de  cette 
pension  est  invariable.  —  Demante,  t.  3,  n.  82  6(s-ll;  Demo- 
iombe,  Tr.  des  suce,  t.  2,  n.  )27;  Hue,  t.  3,  n.  (07;  Baudry- 
Lacanlinerie  etW'ahl,  Tr.  des  suce,  t.  1,  n.  718.  — Contra,  Eaïi- 
rent,  t.  9,  n.  144.  —  V.  Fuzier-Herman  ,  C.  civ.  annote,  sur  l'art. 
763,  n.  3. —  V.  infrà,  v  Succession. 

174.  —  il  faudrait  appliquer  l'art.  209  au  cas  où  il  y  aurait 
plusieurs  débiteurs  :  celui  dont  les  ressources  auraient  diminué 
pourrait  demander  la  réduction  de  sa  part,  mais  le  juge  aurait  la 
faculté  d'augmenter  dans  cette  proportion  la  part  conlributoire 
de  ses  coobligés.  — Aubry  et  Huu,  t.  6,  S  333,  note  42,  p.  lit  ; 
Demolombe,  t.  4,  n.  67;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia:,  t.  4, 
S  131,  note  27,  p.  223. 

175.  —  .\insi,  il  peut  y  avoir  lieu  à  augmentation  ou  diminu- 
tion de  la  portiun  pour  laquelle  chacun  des  enfants  a  iHé  con- 
damné à  contribuer  personnellement  à  la  pension  alimentaire  de 
ses  père  et  mère,  selon  les  changements  survenus  dans  la  for- 
lune  de  chacun  des  enfants.  —  Colmar,  19  janv.  1S24,  lloffman, 
^S.  e_i  P.  chr.] 

176.  —  Par  réciprocité,  et  quoique  la  loi  ne  parle  que  de  la 
diminution,  si  les  besoins  du  créancier  d'aliments  ou  les  ressources 


du  débiteur  augmentaient,  celui-ci  pourrait  demander  l'augmen- 
lalion  de  la  pension  servie.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  67  ;  Aubry  et 
Bau ,  t.  6,  §  333,  p.  1 1 1  ;  Fuzier-Herman ,  sur  l'art.  209,  n.  il  ; 
Vazeille,  t.  2,  n.  319;  Hue,  t.  2,  n.  208;  Baudry-Lacantinerie, 
I.  I,  n.  006;  Duranton,  t.  2,  n.  410;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riir,  t.  1,  §  131,  texte  et  note  27,  p.  223;  Marcadé ,  sur  Fart. 
209,  n.  1. 

177.  —  Ainsi  la  clause  par  laquelle  un  testateur,  en  léguant 
tous  ses  biens  à  un  mari  judiciairement  séparé  de  sa  femme,  dis- 
pose que  celle-ci  «  ne  pourra  jamais,  à  aucun  titre,  jouir  desdils 
biens  >i,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  juges,  se  fondant  sur 
l'accroissement  des  ressources  du  mari,  accordent,  en  vertu  des 
disposititions  de  la  loi  régissant  les  rapports  entre  époux  ,  une 
augmentation  proportionnelle  de  la  pension  alimentaire  origi- 
nairement accordée  à  la  femme,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas 
démoniré  que  les  juges  fassent  ainsi  participer  la  femme  directe- 
ment à  la  jouissance  d'aucune  partie  quelconque  de  la  libéralilé. 

—  Cass.,  19  mars  1883,  Jalabert,  [S.  83.1.297,  P.  83.1.734,  D. 
84.1.10] 

178.  —  Mais  celui  qui  a  obtenu  une  autrmentation  de  pen- 
sion n'v  a  droit  que  du  jour  où  il  a  formé  la  demande.  —  Pau, 
8janv."l838,  Boyer,  [P.  39.2.321] 

17}).  —  Les  éléments  sur  lesquels  est  fixée  la  pension  ali- 
mentaire étant,  comme  nous  venons  de  le  voir,  essentiellement 
variables,  il  importe  peu  que  celte  pension  ait  été  fixée  par  un 
jugement  ou  par  la  convention  des  parties,  ou  même  par  une 
transaction  ,  car  le  jugement  ou  la  convention  n'ont  à  cet  égard 
qu'un  caractère  provisoire;  la  condition  que  les  choses  resteront 
dans  le  même  état  est  toujours  sous-entendue.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  I,  n.  606;  Demolombe,  t.  4,  n.  07;  Hue,  t.  2,  n.  207; 
Laurent,  t.  3,  n.  30. 

180.  —  Ainsi  décidé  que  les  juges  en  fixant  les  alimenls  qui 
seront  fournis  par  un  père  à  son  enfant  jusqu'à  la  majorité  de 
celui-ci,  ne  portent  pas  atteinte  à  la  règle  qui  veut  que  la  pension 
alimentaire  puisse  être  diminuée  si  les  facultés  de  celui  qui  la 
doit  diminuent,  alors  qu'aucune  disposition  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  n'interdit  au  père  le  droit  de  demander,  le  cas  échéant, 
cette  réduction.  —  Cass.,  23  juin  1841  ,  Riou ,  ^S.  41.1.630,  P. 
■il. 2. 223] 

181 .  —  ...  Que  la  convention  qui  fixe  le  chiffre  dune  pension 
alimentaire  due  pardes  enfants  a  leurpère  n'a  rien  d'irrévocable 
quanta  la  quotité  de  celte  pension,  qui  demeure  toujours  subor- 
donnée au  changement  de  l'état  de  fortune  des  uns  ou  des 
autres,  et  à  l'étendue  de  leurs  besoins.  —  Pau,  8  janv.  1838, 
précité. 

182.  —  La  pension  fixée  par  convention  pourrait,  même  in- 
dépendamment de  tout  changement  dans  la  position  des  parties, 
être  augmentée  par  le  juge   qui  en  reconnaîtrait  l'insuffisance. 

—  Demolombe,  loc.  rit.;  Aubrv  et  Hau,  t.  6,  S  533,  texte  et  note 

43,  p.  m. 

183.  —  Et  on  a  |ni  décider  en  partant  des  mêmes  principes  , 
qu'une  transaction  sur  une  dette  naturelle  d'aliments  est  nulle, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  l'ait  pas  obstacle  ii  ce  que  celui  qui  a  besoin 
d'aliments,  ne  forme,  après  épuisement  de  la  somme  qu'il  avait 
acceptée  à  titre  de  transaction,  une  nouvelle  demande  en  pres- 
tation d'aliments.—  Douai,  1"  :évr.  1843,  Billoir,  [S.  43.2.188, 
P.  chr.]  —  Bordeaux,  20  juin.  1833.  Viroben,  (S.  37.2.111,  P. 
37.506] 

184.  —  Les  demandes  en  augmentation  ou  en  diminution  de 
pension  alimentaire  ne  sauraient  donc  être  repoussées  par  l'ex- 
ception de  transaction  ou  par  celle  de  la  chose  |ugée.  —  Dlscuss. 
en  Cons.  d'Et.  (Locré,  Lcy.,  t.  4,  p.  392,  n.  20i;  Vazeille,  t.  2, 
n.  519  et  320;  Laurent,  t.  3,  n.  30;  .Masse  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
rias  t.  1,  §  131,  texte  et  note  28,  p.  223;  Hue,  t.  2,  n.  209;  Mer- 
lin, Hép.,  V  Aliments,  i  1,  art.  I.—  V.  infrà,  V  Chose  juiji'c , 
n.  83. 

185.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  avec  raison,  que  la  condamna- 
tion prononcée  contre  un  père,  au  paiement  d'une  pension  ali- 
mentaire déterminée  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion,  ne  met  pas  obstacle  à  cf  que,  la  position  des  parlies- 
changeant,  il  puisse  demander  la  décharge  ou  la  réduction  de 
la  pension  alimentaire;  que  l'arrêt  qui  prononce  une  condamna- 
tion en  ces  termes  ne  viole  pas  l'art.  209,  C.  civ.  —  Cass.,  7  déc. 
1808,  Lambert,  .S.  et  P.  chr.J  —  lirenoble,  lOfévr.  1808,  Lam- 
bert, |S.  et  P.  chr.] 

186.  —  ...  Que  le  jugement  condamnant  une  mère  à  fournir 
des  aliments  à  son  fils  |)eut  en  même  t'^mps  d'-cider  i\w  la  con- 
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damnation  ne  produira  effet  que  jusqu'à  une  certaine  époque, 
sauf  au  fils  à  former  à  celle  époque  une  nouvelle  demande,  en 
justifiant  qu'il  lui  a  été  impossible  de  se  procurer,  par  son  tra- 
vail, les  moyens  de  subsister.  —  Caen,  Il  nov.  ISW,  Legendre, 
[P.  46. 1.37Ô,  D.  46.4.14]  — V.  s«pra,  n.  146  et  147. 

187.  —  ...  Que  le  jugempnt  qui  accorde  une  pension  alimen- 
taire et  en  ftxe'le  chiitre  ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  sens  que  cette  fixation  soit  invariable  et  ne  puisse 
être  modifiée  suivant  les  circonstances.  —  Paris,  \"  déc.  1832, 
de  Monistrol,    S.  34.2.4",  P.  chr.] 

188.  —  Du  principe  écrit  dans  l'art.  209,  il  résulte  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  qui  condamne  un  ascendant  à 
fournir  des  aliments  à  son  petit-fils  f\s^p  le  temps  pendant  lequel 
ces  aliments  seront  servis  :  ce  défaut  de  fixation  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  jugement,  car  il  n'en  résulte  pas  une  obliga- 
tion illimitée.  —  Bordeaux,  Il  mars  1831,  Gillet,  'P.  chr.] 

189.  —  La  jurisprudence  a  même  fait  une  application  récente 
de  l'art.  209  à  une  instance  en  séparation  de  corps,  en  décidant 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  le  caractère  provisoire  des  pen- 
sions alimentaires  disparaisse  dans  une  pareille  instance.  Par 
suite,  la  pension  qu'un  mari  a  été  condamné  à  payer  à  sa  femme 
pendant  le  cours  d'une  instance  en  séparation  de  corps  peut, 
durant  cette  instance,  être  modifiée  dans  sa  quotité  ou  même 
supprimée  au  cas  de  diminution  de  la  fortune  du  mari,  sans  que 
la  femme  puisse  opposer  à  ce  dernier  l'exception  de  la  chose 
jugée.  —  Orléans,  3  avr.  1889,  Daubernet,  ^D.  89.2.1841 

190.  —  Mais  le  changement  survenu  dans  la  situation  des 
parties  ne  modifie  pas  de  plein  droit  la  quotité  de  la  pension  ali- 
mentaire; il  faut  un  jugement  nouveau  ou  une  nouvelle  conven- 
tion qui  n'aura  d'elîet  que  pour  l'avenir.  Par  suite,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  la  répétition  des  aliments  régulièrement  perçus  dans  le 
passé,  et  ces  aliments  ne  seraient  pas  sujets  k  rapport.  —  Hue, 
t.  2,  n.  209 

191.  —  Quant  aux  aliments  indûment  payés,  après  la  cessa- 
tion de  la  cause  en  vertu  de  laquelle  ils  étaient  dus,  le  débiteur 
qui  a  obtenu  sa  décharge  ne  pourrait  pas  plus  en  réclamer  la 
restitution  que  le  créancier  des  aliments  ne  pourrait  exiger  du 
débiteur  revenu  à  meilleure  fortune  les  arrérages  de  la  pension 
aliiuenlaire  échus  pendant  son  état  d'indigence.  —  Aubrv  et 
Kau,  t.  G,  S  553,  p.  111. 

192.  —  L'obligation  alimentaire  étant  de  droit  naturel,  il  en 
résulte  que  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  de  la  variabilité 
de  la  dette  alimentaire  s'applique  également  aux  enfants  légi- 
times et  aux  enfants  naturels.  Ainsi,  la  contribution  du  père 
aux  aliments  de  l'enfant  naturel  n'est  Rxée  que  sauf  augmenta- 
tion ou  diminution,  et  avec  réserve  de  la  contribution  de  la  mère 
à  la  nourriture  de  l'enfant,  si  elle  devient  plus  tard  en  état  d'y 
contribuer  autrement  que  par  ses  soins.  —  Rennes,  30  juili. 
1812,  .M...,  [S.  et  P.  chr.l 

lUii.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  faire  remarquer  que  l'art.  209 
n'a  d'application  que  pour  les  pensions  alimentaires  constituées 
en  vertu  îles  art.  2(i;i  et  s.  Celles  qui  résultent  de  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  seraient  irrévocables  ou  ne  pourraient 
être  réduites  que  dans  le  cas  où  les  libéralités  le  peuvent  être. 
Le  donataire  pourrait  en  poursuivre  l'exécution  sur  tous  les  biens 
du  débiteur,  tant  pour  les  arrérages  échus  que  pour  ceux  à  échoir. 
—  .Massé  et  \'ergé,  sur  Zacharia',  t.  I,  S  ^31,  note  40,  p.  227; 
Aubry  et  Bau,  t.  6,  !;  liai,  note  44,  p.  1  11  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  I,  I).  606  ni  fine;  Hue,  t.  2,  n.  208;  Laurent,  t.  3,  n.  51  ;  De- 
mol'imbe,  t.  4,  n.  70. 

194.  —  On  doit  donc  bien  distinguer  et  rechercher  la  cause 
qui  a  donné  naissance  à  l'obligation.  .Mnsi,  une  pension  cons- 
tituée par  des  enfants  à  leur  mère  sous  le  titre  de  pension  ali- 
mentaire peut,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  notamment 
si  elle  a  été  établie  en  remplacement  d'une  rente  viagère  due 
par  les  constituants,  être  considérée,  non  comme  l'acquit  d'une 
dette  légale  d'aliments,  soumise  aux  variations  qui  surviennent 
dans  les  besoins  de  celui  à  qui  elle  est  due  et  à  la  fortune  de 
celui  (|ui  la  doit,  mais  comme  une  pension  conventionnelle  qui 
doit  toujours  èlre  servie,  aux  termes  de  la  convention.  —  Cass., 
25  janv.  1842,  Giranlt,  [S.  42.1.982,  P.  42.2.657]  — Sic.  Laurent, 
/'ic.  n(.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art   209,  n.  7. 

195.  —  De  même,  lorsque,  par  un  acte  qualifié  de  ■■  consti- 


tution de  pension  alimentaire  ",  un  fils  s'est  engagé  à  servir  à 
sa  mère  une  pension  annuelle,  d'un  montant  déterminé,  inces- 
sible et  insaisissable;  que  Tacte  dispose  qu'au  cas  de  décès  du 
constituant,  ses  héritiers  seront  tenus  conjointement  et  solidai- 
rement du  service  de  la  pension;  qu'il  a  été  entendu  qu'à  tout 
événement,  le  créancier  de  la  pension  alimentaire  ne  pourrait 
réclamer  un  chiffre  annuel  supérieur  au  chilTre  fixé  par  le  con- 
trat, et  que  si,  au  décès  du  constituant,  le  créancier  de  la  pen- 
sion se  trouvait  son  successible  ou  légataire  en  toute  propriété, 
la  pension  subirait  par  ce  fait  seul  une  réduction  égale  au  chiffre 
du  revenu  net  des  biens  et  valeurs  qui  formeraient  le  montant 
des  attributions  dudit  créancier,  et  qu'enfin  cette  réduction  ne 
serait  pas  applicable  si  les  droits  de  succession  consistaient  uni- 
quement en  nue-propriété,  —  cette  convention  est,  en  réalité, 
non  pas  une  constitution  de  pension  alimentaire,  mais  une  do- 
nation de  rente  viagère.  —  Cass.,  29  nov.  1893,  Garot,  fS.  et  P. 
94.1.465] 

196.  —  Jugé  aussi  que  la  constitution  d'une  rente  viagère 
annuelle  à  titre  d'aliments  par  un  fils  à  son  père,  avec  hypothè- 
que, doit  être  considérée  comme  une  véritable  donation  .'irrévo- 
cable de  sa  nature,  et  non  comme  formant  pour  le  père  un  sim- 
ple droit  à  aliments  qui  s'éteint  avec  les  facultés  du  débiteur; 
qu'en  conséquence,  le  père  peut,  même  après  la  faillite  survenue 
de  son  fils,  poursuivre  le  paiement  des  arrérages  qui  lui  sont  dus 
sur  l'immeuble  affecté  au  service  de  cette  pension,  qui  l'ait  partie 
de  l'actif  de  la  faillite.  —  Paris,  14  mai  1828,  .Marchais,  [S.  et 
P.  chr.] 

197.  —  ...  Que  la  pension  alimentaire  accordée  par  un  fils  à 
son  père  avec  hypothèque  sur  ses  biens  constitue  une  donation 
irrévocable  et  irréductible.  —  Trib.  Seine,  23  juin  1849,  sous 
Paris,  27  déc.  1849,  Lejollivet,  ^S.  nO.2.171,  P.  50.2.176] 

198.  —  ...  Que,  lorsque  la  pension  alimentaire  a  été  cons- 
tituée à  de  futurs  époux  dans  leur  contrat  de  mariage,  par  les 
père  et  mère  de  l'un  d'eux,  elle  ne  peut  être  réduite  ou  anéantie 
que  par  le  consentement  respectif  de  toutes  les  parties;  et  que  la 
preuve  offerte  par  les  débiteurs  pour  démontrer  qu'ils  sont  dans 
l'im|JOSsibilité  de  servir  cette  pension  doit  être  repoussée.  — 
Bruxelles,  14  août  1833,  Masson,  |P.  chr.] 

199.  —  Les  pensions  alimentaires  dues  en  vertu  de  la  loi 
arréragent-elles,  en  telle  sorte  que  le  créancier  de  la  pension 
puisse  demander  en  justice  les  arrérages  afférents  à  une  période 

"antérieure  à  la  demande,  et  qu'il  avait  omis  de  réclamer  lors  de 
leur  échéance? 

200.  —  On  admet  généralement  que  les  arrérages  des  pen- 
sions dues  en  vertu  d'une  obligation  purement  légale  ne  peu- 
vent être  réclamés  pour  un  temps  passé  et  pendant  lequel  celui 
qui  les  réclame  a  vécu  au  moyen  de  ses  ressources  personnelles. 
Il  faut  appliquer  cette  solution  à  l'obligation  alimentaire  :  peut- 
on  dire  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  soit  dans  le  besoin? 

201.  —  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  son  abstention 
résultait  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  et  s'il 
avait  été  obligé  de  contracter  des  di'tles  pour  subsister  :  il  pour- 
rait alors  réclamer  le  paiement  de  ces  dettes  dans  les  limites  de 
la  pension  alimentaire.  —  .\ubry  et  Hau,  t.  6,  S  553,  texte  et 
note  46,  p.  112;  Demolombe,  t.  4,  n.  71;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia",  t.  1,  p.  227,  ï  131,  note  42;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
208,  n.  5  et  6. 

202.  —  Jugé  que  l'époux  qui  n'a  pas  touché  pendant  [ilu- 
sieurs  années  la  pension  alimentaire  qui  lui  avait  été  constituée 
ne  peut  en  réclamer  les  arrérages  accumulés,  alors  qu'il  ne  jus- 
tifie pas  avoir  contracté  des  emprunts  pour  vivre,  et  encore  bien 
qu'il  aurait,  à  différentes  époques,  formé,  pour  le  paiement  de 
ces  arrérages,  des  oppositions  dont  l'une  aurait  été  validée.  — 
Paris,  l"déc.  1832,  de  .Monistrol,  S.  34.2.47,  P.  chr.J  —  Bor- 
deaux, 13  août  1872,  Fouig,    D.  73>2.120] 

203.  —  ...  Que  le  créancier  d'une  pension  alimentaire  n'en 
peut  réclamer  les  termes  arriérés  i|u'il  n'a  pas  exigés  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  échéance,  alors  même  que  cette  échéance  re- 
monterait à  moins  de  cinq  ans.  —  Caen,  27  janv.  1874,  Bigeard, 

.  D.  76.2.0.3] 

204.  —  Rappelons  que  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  comme 
nouveau  le  moyen  tiré  du  principe  que  les  pensions  alimentaires 
n'arréragent  pas.  —  V.  infrà.  V  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2398. 
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CHAPITRE   VI. 

PRESTATION     DES    ALIMENTS. 

Section  I. 

Comment  doit  èlro  ac<niiUt>o  l'oI)ligation  alimentaire. 

205.  — L'obligation  alimentaire  a  pour  objet  la  prestation  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  tant  en  santé  qu'en  état  de 
maladie.  Elle  comprend  donc,  en  thèse  générale,  non  seulement 
la  nourriture,  ma)s  encore  l'habitation  et  les  vêtements,  ainsi  que 
les  secours  en  cas  de  maladie.  —  Merlin,  Rcp.,  V  Aliinenls; 
Duranlon,  t.  2,  n.  408;  Vazeille,  t.  2,  n  306;  Marcadé,  sur  les 
art.  210  et  2H,  n.  1  ;  Demolombe ,  t.  4,  n.  o2;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  353,  te.xte  et  note  32,  p.  108  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riip,  t.  1,  §  131,  texte  et  note  29,  p.  22a;  Laurent,  1.  3,  n.  40. 

206.  —  Mais  cette  obligation  est  purement  alimentaire  ;  aussi 
a-t-il  été  jugé  que  l'obligation  de  fournira  un  enfant  des  aliments 
hors  de  la  maison  paternelle  ne  comprend  pas  celle  de  fournir  un 
mobilier  et  de  pourvoir  aux  frais  de  premier  établissement.  — 
Bordeaux,  20  juin  1832,  D...,  lS.  32.2.468,  P.  chr.] 

207.  —  Elle  n'emporte  pas  non  plus  celle  de  payer  les  dettes 
de  la  personne  à  laquelle  les  aliments  sont  dus  (L.  5,  §  16,  De 
ai/nfisc.  et  alend.  lih.).  —  Pothier,  Tr.  du  mariarje .  n.  392;  Du- 
ranton,  t.  2,  n.  398;  Vazeille,  t.  2,  n.  -507;  Demolombe,  t.  4, 
n.  33  et  34;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  533,  texte  et  note  33,  p.  108; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari*,  t.  I,  §  131,  texte  et  note  30,  p.  223; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  208,  p.  2.  —  V.  cep.  .MalleviUe,  sur 
l'art.  211. 

208.  —  Ainsi,  l'enfant  qui  a  reçu  de  ses  parents  une  dot  dont 
le  revenu  le  met  à  l'abri  du  besoin  ne  peut  encore  réclamer  d'eux, 
à  titre  de  provision  ou  d'aliments,  qu'ils  paient  ses  dettes  et  celles 
de  son  conjoint,  bien  qu'elles  rendent  fort  pénible  la  situation 
des  époux.  —  Bordeaux,  lOjanv.  1843,  Chiapella,  [S.  43.2.191, 
P.  44.1.243] 

209.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  lorsqu'un  enfanta  quitté  la 
maison  paternelle  contre  la  volonté  de  son  père,  celui-ci  n'est  pas 
tenu  de  payer  les  dettes  qu'il  a  faites,  même  pour  sa  subsistance. 

—  Bruxelles,  19  janv.  1811,  R...,  rS.  et  P.  chr.]  —  Toutefois, 
il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  père  avait 
constamment  olTert  à  son  fils  de  le  nourrir  chez  lui  :  ce  n'était 
donc  pas  par  nécessité  que  le  fils  avait  contracté  des  dettes  en 
vue  de  sa  subsistance. 

210.  —  La  fixation  de  la  pension  alimentaire  ,  ainsi  que  le 
mode  de  prestation  des  aliments,  sont  abandonnés  à  la  prudence 
des  juges.  —  Cass.,  14germ.  an  XIII,  CoilTard,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Rennes,  24  déc.  1810,  B...,  [S.  et  P.  chr.] 

211.  —  Ainsi,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  fixer,  suivant 
les  circonstances,  le  montant  de  la  pension  alimentaire,  les  termes 
de  paiement,  de  décider  si  elle  sera  ou  non  acquittée  par  avance, 
si  elle  sera  quérable  ou  portable.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  533, 
p.  110;  Demolombe,  t.  4,  n.  64. 

212.  —  Les  juges  peuvent  adopter  le  mode  qui  leur  paraîtra 
le  plus  utile  pour  les  créanciers.  Ainsi,  spécialement,  ils  peuvent 
ordonner  que  le  père  comptera  directement  aux  fournisseurs  du 
fils  le  montant  de  la  pension.  —  Rennes,  24 déc.  1810,  B...,  [S. 
et  P.  chr] 

213.  —  Jugé,  d'après  ces  principes,  que  ce  n'est  pas  par  un 
conseil  de  famille,  mais  par  les  tribunaux  que  doit  être  déterminée 
la  quotité  des  aliments  demandés  par  un  père  à  ses  enfants  en 
vertu  d'une  convention  :  celle  détermination  doit  être  faite  en 
proportion  des  besoins  de  celui  à  qui  ils  ont  été  promis.  —  Bor- 
deaux, 3  févr.  1830,  Delport,  ;^P.  chr.] 

214.  — Le  mode  de  prestation  varie  suivant  les  circonstances; 
mais  le  principe  est  que  ces  aliments  sont  fournis  en  argent  et 
sous  forme  de  pension.  —  Demolombe.  t.  4,  n.  38  et  39;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §533,  p.  109;  Laurent,  t.  3,  n.  73;  Hue,  t.  2,  n.  216; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  210,  n.  I. 

215.  —  Ainsi,  celui  à  qui  des  aliments  sont  dus  ne  peut  exiger 
qu'il  lui  soit  donné  un  eapltul  en  représentation  et  extinction  de 
ces  aliments.  —  Montpellier,  1°''  déc.  1806,  f.S.  et  P.  chr.]  — 
.Sic,  Hue,  t.  2,  n.  219;  Demolombe,  t.  4,  n.  64. 

216. —  La  règle  d'après  laquelle  les  aliments  sont  fournis  en 
argent  souffre  exception  dans  deux  hypothèses  prévues  par  la 
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loi.  D'une  part,  si  la  pi>rsonno  (pii  iloit  fournir  les  aliments  jus- 
tifie qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal 
pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans 
sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle 
devra  des  aliments  (C.  civ.,  art.  210). 

217.  —  L'art.  210  dit  :  le  tribunal  ordonnera  en  connais- 
sance de  cause  que  le  débiteur  d'aliments  recevra  dans  sa  de- 
meure le  créancii'r  pour  le  nourrir.  Par  suite,  les  juges  devront 
examiner  si  le  débiteur  d'aliments,  quoique  privé  de  ressources 
pour  servir  une  pension  alimentaire  suffisante,  peut  cependant 
nourrir  et  entretenir  décemment  celui  auquel  il  doit  des  aliments, 
ce  qu'ils  apprécieront  souverainement.  —  .\ubrv  et  Rau,  t.  6, 
§  333,  note  38,  p.  110;  Vazeille,  t.  2,  n.  517. 

218.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  aliments  sont  fournis  en 
argent  sauf  le  cas  à'iinpotssibilité,  peut  encore  souffrir  exception 
dans  le  cas  où  ils  sont  dus  par  les  père  et  mère;  car,  alors, 
l'art.  211,  C.  civ.,  permet  aux  juges  d'accepter  l'offre  qu'ils  fe- 
ront de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  leur  demeure  l'enfant 
auquel  les  aliments  seront  dus. 

219.  —  Il  existe  entre  l'art.  210  et  l'art.  211,  celte  différence 
notable  que  les  père  et  mère  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
ce  dernier  article,  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas  dans  l'impos- 
sibilité de  payer  pension.  La  raison  eu  est  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  les  enfants  refusent  de  recevoir  des  aliments 
chez  leur  père  et  mère,  tandis  qu'il  peut  être  humiliant  pour  eux 
d'être  entretenus  au  domicile  de  parents  plus  éloignés.  — Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  353,  note  36  in  fine,  p.  100;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  211,  n.  1  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  517;  Marcadé.  sur  les  art.  210 
et  211,  n.  1;  Laurent,  t.  3,  n.  74. 

220.  —  En  principe  donc,  les  parents  ne  doivent  point  d'ali- 
ments à  leurs  enfants  en  dehors  de  lamaison  paternelle.  —  Nîmes, 
20  août  1807,  Nogarède,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari;e,  t.  1,  §  131,  texte  et  note  38,  p.  226.  —  Et  un  père 
qui  a  consenti  à  payer  une  pension  alimentaire  à  sa  fille  majeure 
peut  lui  en  refuser  la  continuation,  en  offrant  de  la  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de 
changement  dans  l'état  de  sa  fortune,  si  d'ailleurs  il  croit  avoir 
des  raisons  de  surveiller  la  conduite  de  sa  fille.  —  Bruxelles,  4 
janv.  1809,  François,  [S.  chr.] 

221.  —  Le  bénéfice  de  l'art.  211  peut  être  invoqué  aussi 
bien  par  le  père  naturel  (|ue  par  le  père  légitime.  —  Bordeaux, 
22  févr.  1851,  Roquebert,  [S.  31.2.494,  P.  3'l.2.386,  D.  51.2.197] 

—  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  1. 1,  §  131,  note  38,  p.  227. 

222.  —  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'art.  211  ne  crée 
qu'une  simple  faculli'  pour  les  juges ,  et  non  un  droit  pour  les 
parents.  Les  juges  examineront,  en  ayant  égard  à  la  position 
respective  des  parties,  si  la  cohabitation  offerte  par  le  débiteur 
des  aliments  ne  présente  aucun  inconvénient  pour  celui  à  qui  ils 
sont  dus.  Leur  décision,  à  cet  égard,  échappe  à  la  censure  de  la 
Gourde  cassation.  —  Vazeille,  t.  2,  n.  515;  Duranlon,  t.  2,  n. 
413;  Touiller,  t.  2,  n.  613;  Demolombe,  t.  4,  n.  59;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  553,  texte  et  note  36,  p.  109;  Laurent,  t.  3,  n.  74; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  1,  §  131,  note  39,  p.  227;  Mar- 
cadé, sur  les  art.  210  et  211,  n.  1;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
211,  n.  6. 

223. —  C'est  aussi  l'opinion  de  la  jurisprudence  d'après  la- 
quelle il  appartient  souverainement  aux  tribunaux  d'apprécier, 
d'après  la  position  des  parties  et  leurs  rapports  antérieurs,  si 
l'enfant  qui  demande  une  pension  alimentaire  doit  être  tenu  de 
recevoir  les  aliments  dans  la  demeure  de  son  père  ou  de  sa  mère. 

—  Rennes,  12  juin  1810,  D...,  [S.  et  P.  chr.]  -Dijon,  27  mars 
1872,  B...,  [S.  73.2.255,  P.  73.1074,  D.  73.2.132] 

224.  — •  Ainsi ,  il  a  été  jugé  :  qu'un  père  peut  être  contraint 
à  fournir  k  son  fils  dans  le  liesoin  une  pension  alimentaire  hors 
du  toit  paternel,  alors  môme  qu'il  offrirait  de  le  recevoir  et  de  le 
nourrir  chez  lui.  —  Cass.,  14  germ.  an  Xlll,  CoilTard,  [S.  et  P. 
chr.] 

225.  —  ...  Que  les  père  et  mère  peuvent  être  obligés  de  four- 
nir des  aliments  à  leur  enfant  hors  de  leur  domicile,  alors  sur- 
tout qu'il  est  constant  que  l'enfant  n'a  quitté  ce  domicile  que 
pour  se  soustraire  à  leurs  mauvais  traitements,  et  dans  ce  cas, 
la  preuve  de  ces  mauvais  traitements  ne  saurait  être  repoussée 
comme  irrévérentielle.  —  Aix  ,  3  août  1807,  Roselly,  ^S.  et  P. 
chr.]  —  V.  aussi  (im|ilicil.)  Bruxelles,  21  niv.  an  Xlll,  A...,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranlon,  t.  2,  n.  414  et  415;  Vazeille.  t.  2, 
n.  515;  Touiller,  t.  2,  n.613;  Fuzier-Herman.  sur  l'art.  211,  n. 
7;  Laurent,  t.  3,  n.  74;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.,  §  1 
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si  démontré  que  la  vie  commune  présenterait  des  incon- 
ts  mutuels.  —  Bordeaux,  20  juin  1832,  D...,  [S.  32.2.468, 


131,  te.\te  et  note  39,  p.  227;  Chardon,  Puiss.  patevn.,  n.  2.32; 
Demolombe,  t.  4,  n.  59.  —  Coiilrà ,  Ninaes,  12  Iruct.  an  XII, 
Dul'our,  lS.  et  P.  chr.] 

226.  —  ...  Que  les  père  et  mère  peuvent  être  condamnés  à 
fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  hors  de  leur  domicile,  alors 
qu'il  est 
vénients 
P.  chr.] 

227.  —  Il  va  de  soi  que  les  père  et  mère  qui  sont  hors  d'étal 
de  fournir  une  pension  alimentaire  à.  leurs  enfants  peuvent  même 
èlre  contraints  à  les  recevoir  chez  eux  ;  leurs  devoirs,  ;i  cet  égard, 
ne  [leuvent  être  moindres  que  ceux  des  autres  débiteurs  d'ali- 
ments. —  V.  supfà,  n.  216  et  s.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia', 
t.  1,  M3I,  note  38  in  /ine,  p.  227;  Demolombe,  t.  4,  n.  61  ;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  6,  !;  ou3,  texte  et  note  39,  p.  UO.  —  Conirti , 
Amiens,  13  janv.  1838,  Gambier,  [S.  38.2.291] 

228.  —  Le  bénétice  de  l'art.  211  peut-il  être  invoqué  par  Uiuf^ 
les  a.-^cendants,  à  quelque  degré  qu'ils  soient?  Le  doute  vient  de 
ce  que  cet  article  ne  parle  que  des  père  et  mère.  Zacharia^  (S 
5o2j  soutient  la  négative,  attendu  que  exceplio  est  slrictissimœ 
interpvelationi^.  —  Aubry  et  Rau,  §  ï)o3 ,  note  37,  p.  109;  Fu- 
zier-llerman,  sur  l'art.  211,  n.  9;  Laurent,  n.  74;  Marcadé,  sur 
les  art.  210  et  211,  n.  1  ;  Hue,  t.  2,  n.  218;  Demante,  t.  1,  n. 
293  liia-l;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariae,  t.  1  ,§  131  ,  Mute  37, 
p.  226.  —  D'autres  auteurs  soutiennent,  au  contraire,  l'aft^rma- 
tivo,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  raison  est  la  même  pour  tous 
les  ascendants,  et  qu'il  n'apparait  pas  qu'on  ait  voulu,  au  Con- 
seil d'Etat,  restreindre  la  règle  aux  ascendants  du  premier  de- 
gré. —  Demolombe,  t.  4,  n.  60;  Vazeille,  t.  2,  n.  ol6;  Zaclia- 
rin^  Massé  et  Vergé,  t.  1,§  131,  p.  226;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
llousiain,  t.  1,  n.  360. 

22U.  —  Nous  sommes  assez  disposés  à  nous  tenir  au  texte 
de  la  loi,  et  par  conséquent,  à  adopter  la  première  opinion.  Tou- 
tefois, il  faut  reconnaître  qu'il  ne  saurait  y  avoir,  à  cet  égard, 
de  règle  absolue,  et  que  les  circonstances  inilueront  nécessai- 
rement beaucoup  sur  la  décision  du  juge. 

230.  —  Jugé,  dans  tous  les  cas,  et  avec  beaucoup  de  raison, 
que  l'aïeul,  obligé  de  fournir  des  aliments  à  ses  petits-enfants 
dont  la  mère  est  hors  d'état  de  les  nourrir,  ne  peut  se  soustraire 
ù  cette  obligation  en  offrant  de  retirer  l'enfant  de  chez  sa  mère 
et  de  le  nourrir  chez  lui.  —  Paris,  2  août  1806,  Levaillanl,  [P. 
chr.]  —  Turin,  28  nov.  1807,  Maghino,  [S.  et  P.  chr.] 

231.  —  Les  descendants  ne  sont  certainement  pas  admis  à 
se  prévaloir  contre  les  ascendants  du  bénéfice  de  l'art.  211.  — 
Vazeille,  t.  2,  n.  ol7;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  g  oo3,  note  37  in  fine, 
p.  UO. 

232.  —  11  a  été  jugé,  e[i  ce  sens,  que  l'olTre  faite  par  un 
enfant  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  son  père  dans  le  besoin, 
ne  peut  être  sanctionnée  par  le  juge  qu'autant  que  le  père  l'a 
acceptée.  —  Oreno!  le,  8  avr.  1870,  Roussel,  [S.  71.2.36,  P. 
71.116,  D.  70.2.2261 

233.  —  ...  (Ju'un  fds  ne  peut  donc  contraindre  ses  père  et 
mère  à  recevoir  chez  lui  les  aliments  qu'il  leur  doit  aux  termes 
de  l'art.  20b,  sous  prétexte  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  leur 
payer  une  pension,  si,  du  moins,  cette  impossibilité  n'est  pas 
dcinontrée.  —  Besançon,  14  janv.  1808,  Belette,  |  S.  et  P.  chr.] 

234.  —  ...  Uue  les  gendres  peuvent  être  condamnés  à  payer 
la  pension  alimentaire,  nonobstant  l'oll're  qu'ils  l'ont  de  recevoir 
leur  beau-père  chez  eux,  alors  qu'ils  ne  justihent  pas  être  dans 
rim[iossibilité  de  fournir  les  aliments  en  argent.  —  Colmar,  23 
févr._l8l3,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

23.'>.  —  ...  Que  le  père  remarié  ne  doit  pas  être  forcé  de  quitter 
sa  lemme  pour  aller  recevoir  les  aliments  chez  ses  enfants.  — 
Poili'Ts,  2;i  nov.  1824,  Brulaclure,  [S.  et  P.  chr.] 

23(5.  —  ...  (Jue,  encore  bien  i|u'un  père  ail  consenti,  pendant 
un  certain  temps,  à  aller,  sans  y  être  obligé,  prendre  chez  son 
nis  des  aliments  que  ce  dernier  lui  devait  en  vertu  d'une  con- 
vention, il  peut  revenir  sur  cette  exécution,  et  exiger  une  pen- 
sion alimentaire  à  la  place  d'aliments  en  nature.  —  Bordeaux, 
3  févr.  1830,  Dclporl ,  |P.  chr.] 

237.  —  ...  (,)ue  la  convention  par  laquelle  un  père  âqui  des 
aliments  sont  dus  s'oblige  à  les  recevoir  dans  un  lieu  dont  le 
(lÈre  el  le  fils  conviendront,  doit  être  déclarée  nulle,  comme  ten- 
dant à  asservir  le  père  A  la  volonté  de  ses  enfants,  alors  même 
que,  par  jugement,  il  aurait  été  donné  acte  de  cette  convention. 
—  Bourges,  9  mai  1832,  Gonot ,  |P.  chr.] 

238.  —  ...  Uue  la  convention  par  laquelle  des  enfants  se  sont 


engagés,  comme  condition  d'un  aliandon  de  biens,  ii  recevoir 
leurs  parents  chez  eux,  et  l'exécution  donnée  à  cette  conven- 
tion, ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  en  cas  d'incompatibililé  de 
caractères  ,  les  tribunaux  autorisent  les  parents  à  demeurer  sé- 
[larés  de  leurs  enfants,  el  substituent  une  pension  pécuniaire  à 
la  table  et  au  logement  prituitivement  stipulés.  —  Lyon,  9  août 
1848,  Plasse,  [P-  48.2.664] 

239.  —  De  même,  l'obligation  prise  par  un  oncle,  dans  le 
contrat  de  mariage  de  son  neveu,  «  d'affilier  les  futurs  dans  sa 
maison,  à  sa  table  ordinaire,  pour  les  loger  elles  nourrir  eux  et 
leur  famille  »,  peut  être  remplacée  par  les  tribunaux  en  une  pen- 
sion pécuniaire  ,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  (dont  les  tri- 
bunaux sont  souverains  appréciateurs)  que,  par  le  fait  de  l'afti- 
liant,  la  vie  commune  ne  pourrait  être  continuée  sans  de  graves 
inconvénients.  Ces  inconvénients  peuvent,  sans  qu'il  y  ait  ou- 
verture à  cassation,  être  réputés  provenir  de  ce  que  l'aflllianl 
aurait  intenté  à  son  neveu  un  procès  dans  lequel  il  aurait  suc- 
combé. —  Cass.,  26  juin.  1843,  Roussel,  [S.  43.1.900,  P.  43.2. 
;i94] 

240.  —  Mais  l'art.  210,  doit  ici  encore  recevoir  son  appli- 
cation ;  aussi  un  arrêt  de  Poitiers  admet-il,  dans  ses  motifs,  (|ue 
le  principe  de  la  prestation  des  aliments  en  argent  doit  tléchir 
dans  le  cas  où  les  enfants  justifient  qu'il  leur  est  absolument 
impossible  de  payer  une  pension  alimentaire.  — Poitiers,  23  nov. 
1824,  précité. 

241.  —  Il  y  a  là  une  question  de  fait  que  les  juges  peuvent 
apprécier  souverainement.  Ainsi,  ils  peuvent  déclarer  suffisante 
l'oil're  qu'un  fils,  percepteur,  fait  à  son  père  qui  lui  demande 
des  aliments,  de  loger  ce  dernier  et  de  le  nourrir  à  sa  table  ,  si 
le  lils,  père  de  famille  lui-même,  et  privé  de  fortune  particulière, 
n'a  que  des  ressources  pro|iortionnellement  équivalentes  à  celles 
de  son  père.  —  Colmar,  5  déo.  1827,  Fontaine,  [P.  chr.] 

242.  —  La  dette  alimentaire  commence  à  exister  à  partir  du 
moment  précis  où  les  aliments  sont  devenus  nécessaires,  .luge, 
en  ce  sens,  que  la  règle  d'après  laquelle  les  jugements,  par  cela 
même  qu'ils  sont  déclaratifs  d'un  droit  préexistant,  ont  un  elTel 
rétroactif  au  jour  de  la  demande,  souffre  exception  en  matière 
d'aliments  lorsqu'il  n'est  pas  démontré  que  la  pension  alimentaire 
fût  nécessaire  lors  de  l'introduction  de  la  demande.  —  Bordeaux, 
14  déc.  1841,  Gournat,  [P.  42.1.340] 

243.  —  Jugé,  «  contrario,  d'après  le  même  principe,  que  les 
juges  peuvent  déterminer  l'époque  à  partir  de  laquelle  les  aliments 
seront  fournis.  Ainsi,  lorsque,  antérieurement  a  la  demande,  le 
père  payait  à  son  fils  une  pension  alimentaire  en  vertu  d'une 
convention,  les  juges  peuvent  faire  courir  la  pension  qu'ils  ac- 
cordent à  partir  du  dernier  paiement  effectué,  el  non  pas  seule- 
ment à  partir  de  la  demande.  —  Rennes,  12  juin  ISlO,  D...  de 
la  M...,  [S.  et  P.  chr.] 

244.  —  Mais  un  tribunal  ne  peut,  en  admettant  une  fille  il 
prouver  que  le  séjour  de  la  maison  paternelle  est  dangereux  pour 
elle,  lui  adjuger,  dès  ce  moment,  une  provision  alimentaire;  ce 
n'est  que  lors  du  jugement  dêfinitifque  celte  provision  doit  être 
adjugée.  —  Bruxellles,  21  niv.  an  X^IU,  \...,  [3.  et  P.  chr.] 

Section  II. 

Sûretés  à  fournir  pour  garantir  i'exécution 
<le  l'obligation  alimentaire. 

245.  —  Le  juge  peut-il  imposer  au  débiteur  l'obligalion,  soit 
de  constituer  un  capital  dont  les  revenus  seront  destinés  au  paie- 
ment des  arrérages  de  la  pension,  soit  de  donner  une  caution  ou 
une  hypothèque  pour  la  sûreté  du  paiement  de  ces  arrérages? 
Accorder  une  sûreté  de  celte  sorte  pour  l'exécution  de  la  dette 
alimentaire  ne  serail-ce  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  les 
art.  208  et  2(i9qui  permettent,  les  aliments  ne  devant  être  four- 
nis que  suivant  les  facultés  du  débiteur,  de  réduire  ou  même  de 
décharger  complètement  ce  débiteur  si  sa  situation  ne  lui  per- 
met plus  de  remplir  son  obligation'.' 

246.  —  Dans  une  première  opinion,  on  refuse  ce  droit  aux 
juges  :  ils  ne  pourraient  en  aucun  cas  ordonner  la  constitution 
de  sûretés  particulières  pour  garantir  le  paiement  de  la  pension 
à  chaque  échéance,  .\ucun  texte  n'autorise  ces  garanties  pour 
des  prestations  à  échoir,  et  s'il  y  avait  fraude  de  la  pari  du  débi- 
teur pour  se  soustraire  à  son  obligation,  l'aclion  de  l'art.  1107 
serait  suffisante  pour  protéger  l'alimentaire.  —  lluc,  t.  2,  n.  219; 
Zacharia' ,  t.  3,  ;5  ol>2. 
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247.  —  Il  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  droit  à  des 
aliments  ne  peut  exiger  qu'il  lui  soit  donné  un  capital  en  repré- 
sentation de  ces  aliments.  —  Montpellier,  1"  déc.  1806,  Brunel, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Dans  l'espèce,  on  demandait  un  capital  de 
20,(100  fr.  une  fois  payé,  destiné  à  fournir  une  rente  dé  1,000  fr. 

248.  —  Mais  dans  une  seconde  opinion,  on  est  moins  affir- 
matif  :  on  accorde  aux  adversaires  que  le  débiteur  d'aliments 
n'est  pas  tenu  de  fournir  des  sûretés  spéciales.  Il  doit  des  ali- 
ments dans  la  proportion  de  sa  fortune,  mais  il  reste  maitre  d'ad- 
ministrer celle-ci  à  sa  guise.  Une  garantie  spéciale  n'a  pas  de 
raison  d'être  puisqu'elle  n'aurait  d'utilité  que  dans  le  cas  où  la 
personne  cesserait  d'être  solvaLile,  ce  qui  ferait  disparaître  la 
dette  alimentaire.  Cette  liberté  rencontre  cependant  une  limite 
dans  la  fraude  certaine  ou  probable  du  débiteur.  Contre  le  débi- 
teur convaincu  ou  suspect  de  vouloir  dissimuler  sa  fortune  pour 
échapper  à  son  obligation,  la  justice  peut  prendre  les  précautions 
qu'elle  jugera  convenables.  —  Aubrv  et  Rau  ,  t.  6,  §  oo3,  note 
:t;>,  p.  109;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zac1iari;r,  t.  i,  §  IJl,  note  32, 
p.  236  ;  Demolombe  ,  t.  4,  n.  68  et  60. 

249.  —  Ainsi  jugé  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  prescrire  des  sûretés  destinées  à  garantir  le  service 
d'une  pension  alimentaire  due  en  vertu  d'une  décision  judiciaire, 
alors  surtout  que  le  débiteur  cherche  à  se  soustraire  à  ses  obli- 
gations en  faisant  disparaître  ses  ressources.  —  Lyon  ,  ,t  févr. 
1869,  Rave,  'S.  69.2.230,  P.  69.1003,  D.  70.2.131] 

250.  —  ...  Hue  l'enfant  condamné  par  jugement  à  servir  une 
pension  alimentaire  à  son  père,  qui  est  dans  le  besoin,  peut  en- 
suite être  contraint,  selon  les  circonstances  ,  à  fournir  des  sûre- 
tés pour  le  service  de  cette  pension;  par  exemple,  s'il  ne  possède 
aucun  immeuble  sur  lequel  le  père  puisse  prendre  inscription, 
les  juges  peuvent  ordonner  qu'un  capital  mobilier  sera  placé  ou 
déposé  par  l'enfant  pour  fournir  au  service  de  cette  pension.  Et, 
en  effet ,  il  est  évident  que  si  celte  mesure  de  précaution  ne  doit 
être  ordonnée  qu'avec  ménagement,  elle  pourra  souvent  être 
indispensable.  —  Angers  ,  2a  févr.  1829,  Dolage,  [S.  et  P.  chr.j 

251.  —  Mais,  il  a  été  jugé,  dans  le  cas  où  la  pension  est  due 
en  vertu  de  l'art.  203,  que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
être  tenue  de  fournir  des  sûretés  particulières  pour  le  paiement 
de  sa  part  contributive  dans  les  frais  d'éducation  et  d'entretien 
des  enfants  surtout  lorsqu'elle  est  dans  une  bonne  situation  de 
fortune  et  que  rien  ne  révèle  chez  elle  l'intention  de  se  sous- 
traire à  son  obligation.  —  Agen,  7  mars  1870,  Cavaignac,  [S. 
70.2.233,  P.  70.906,  D.  70.2.131] 

252.  —  Certains  arrêts  ont  même  accordé  des  sûretés  au 
créancier  sans  que  la  fraude  du  débiteur  existât.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  les  juges  peuvent,  en  accordant  une  pension  alimen- 
taire à  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  est  pronon- 
cée, ordonner  i|ue  l'autre  époux  débiteur  de  la  pension  assignera 
un  capital  pour  sûreté  du  service  de  la  rente,  ou  déléguera  un 
revenu  libre  et  suffisant.  —  Cass.,  30  janv.  1828,  Levasseur,  [S. 
et  P.  chr.] 

252  bis.  —  L'occasion  n'a  pas  encore  été  offerte  à  la  Cour 
de  cassation  de  trancher  la  question,  très-pratique  pourtant,  de 
savoir  si  la  femme  peut  se  prévaloir  d'une  hypothèque  légale 
en  garantie  de  la  créance  alimentaire  qui  peut  lui  être  allouée 
en  cas  de  séparation  de  corps  contre  son  mari.  La  question  a 
été  diversement  résolue  par  la  jurisprudence  des  cours  d'appel 
et  des  tribunaux  et  est  discutée  par  les  auteurs.  Dans  une  pre- 
mière opinion,  on  décide  que  l'art.  2121,  C.  civ.,  en  attribuant 
la  garantie  de  l'hypothèque  légale  aux  droits  et  créances  des 
femmes  mariées,  a  entendu  assurer  le  bénéfice  de  l'hypothèque 
légale  à  toutes  les  créances  de  la  femme  contre  le  mari ,  pourvu 
qu'elles  soient  nées  au  profit  de  la  femme  à  raison  de  sa  condi- 
tion de  femme  mariée,  et  qu'elles  aient  leur  cause  génératrice 
dans  celte  qualité  même  de  femme  mariée.  —  Dijon,  16  juin 
1893,  Fonteret,  [S.  et  P.  9j.2.2o];  —  4  juin  1894,  Même  partie, 
[Ibid.]  —  Par  suite,  le  droit  à  des  aliments  étant  accordé  à  la 
femme  mariée  par  les  art.  212  et  214,  C.  civ.,  comme  une  con- 
séquence de  sa  condition  de  femme  mariée,  la  pension  alimen- 
taire allouée  à  la  femme  par  le  jugement  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  corps  est  garantie  par  l'Iivpothèque  légale.  —  .\ancy, 
3  juin  1882,  Millot.LS.  82.2.248,  P.' 82.1. 1227^  —  Dijon,  16  juin 
1893,  précité;  —  A  juin  1894,  précité.  —  Trib.  Hvreux,  21  mai 
1886,  [Rev.  dunot.,  art.  7909]  —  Demême,  la  pension  alimentaire 
allouée  à  la  femme  par  le  jugement  qui  prononce  le  divorce  est 
également  garantie  par  l'hvpolhèquc  légale.  —  Dijon,  16  juin 
1893,  précité;  —  4  juin  1894,  précité.  —  Trib.  Seine,  28  nov. 


1891,  Aujet,  [S.  et  P.  94.2.25,  ad  noiam]  —V.  en  ce  sens, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  30,  n.  346;  Vigie,  Cours  ék'in. 
de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  1341.  —  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire, 
que  les  créances  de  la  femme  contre  le  mari  ne  sont  garanties 
par  l'hypothèque  légale,  qu'autant  qu'elles  ont  pour  cause  la 
gestion  du  patrimoine  de  la  femme  par  le  mari;  qu'en  consé- 
quence, la  pension  alimentaire  allouée  à  la  femme  par  le  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  corps  n'est  pas  garantie  par 
l'hvpothèque  légale.  —  Lyon,  16  juill.  1881,  Chabanne,  [S. 
82  2.237,  P.  82.1.1207]  —  Caen ,  21  août  1883,  Bunel,  [S.  84.2. 
30,  P.  84.1.204]  —  Rouen,  1"  févr.  1888,  [Rev.  du  not.,  art. 
7909]—  Besanijon,  21  déc.    1894,  Garnier,  IS.  et  P.  9o.2.27] 

—  Trib.  Mùcon,  19  janv.  1887,  [Rev.  du  noL,  art.  7772]  —  V. 
aii-ssi  Liège,  29  mars  1862,  [P</sic»-.,  62.2.303]  — Sic,  Wable,  Hcv. 
du  noi.  et  de  Vcnrcj.,  t.  3,=i,  1894,  p.  81,  n.  9081;  André,  Tr. 
prat.  du  rdfj.  hijpoth.,  n.  032-8°;  Albert  Walil,  noie  sous  Dijon, 
16  juin   1803  et  4  juin  1894,  précité. 

253.  —  Dans  l'opinion  qui  confère  l'hypothèque  légale  à  la 
créance  d'une  pension  alimentaire  allouée  "à  la  femme  par  le  ju- 
gement de  séparation  de  corps,  cette  hypothèque  a-l-elle  son 
point  de  départ  au  jour  du  jugement  seulement,  ou  date-t-elle 
de  la  célébration  du  mariage,  de  manière  que  la  femme  prime 
tous  les  créanciers  inscrits  entre  le  mariage  et  le  jugement  de 
séparation  de  corps'?  La  question  ne  saurait  faire  aucune  diffi- 
culté pour  ceux  qui,  en  principe,  assimilant  l'hypothèque  de  la 
femme  a  celle  du  mineur,  lui  assignent  comme  point  de  départ 
le  jour  où  elle  est  tombée  sous  la  puissance  maritale,  c'est-à-dire 
le  jour  du  mariage.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ., 
t.  3,  n.  1341  ;  Colmet  de  Santerre,  Cour^  anal.  deC.  civ.  (contin. 
de  A. -M.  Demanle^,  t.  9,  n.  lOo  fci's-VlI  et  s.  —  Pour  les  parti- 
sans de  celte  théorie,  l'art.  213o,  1°''  alin.,  pose  une  règle  géné- 
rale en  disant  que  l'hypothèque  des  femmes  mariées  existe  c  pour 
raison  de  leur  dot  et  conventions  matrimoniales...  à  compter  du 
jour  du  mariage  »,  et  les  alinéas  subséquents  du  même  article, 
qui  ne  font  dater  l'hypothèque,  pour  certaines  créances,  que  du 
jour  de  la  naissance  de  la  créance,  sont  exceptionnels.  Il  va  sans 
dire  que  celte  argumentation  conduit  à  doter  de  l'hypothèque 
légale  la  créance  alimentaire  dès  le  jour  du  mariage.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  difficultés  que  dans  le  système  opposé,  celui  qui  voit 
dans  les  alin.  2  et  3  de  l'art.  2133  la  consécration  d'un  principe 
d'après  lequel  la  femme  n'a  d'hypothèque  légale,  pour  chacune 
de  ces  créances  contre  le  mari,  qu'à  dater  de  la  naissance  de 
cette  créance.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  242  et  s.,  §  264  Icr, 
notes  71  et  s.;  Deloynes,  sur  Tessier,  Tr.  de  la  soc.  d'acq., 
p.  33;  Thézard,  Du  nantissement  des  priv.  et  hijp.,  n.  227;  Ponl, 
Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  730  et  7ol;  .André,  Tr.  prat.  du  rt'<j.  yhp., 
n.  663  et  s.  —  En  partant  de  cette  opinion,  la  question,  comme 
on  le  voit,  revient  à  se  demander  si  la  créance  alimentaire  allouée 
par  le  jugement  de  séparation  de  corps  [irend  naissance  dès  le 
jour  du  mariage  ou  seulement  au  jour  du  jugement.  Il  a  été  jugé, 
dans  le  premier  sens,  que  le  droit  de  la  femme  mariée  d'obtenir 
des  aliments  de  son  mari  résultant  du  fait  même  du  mariage, 
c'est  au  jour  du  mariage  que  doit  être  fixé  le  rang  de  l'hypothè- 
que légale  garantissant  la  pension  alinienlaire  allouée  k  la  femme 
en  cas  de  séparation  de  corps.  —  Dijon,  16  juin  1893,  précité; 

—  4  juin  1894,  précité.  —  Sic,  Colmet  de  Santerre ,  t.  9 ,  n.  103 
6is-XVI.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'hypothèque  légale  garan- 
tissant la  pension  alimentaire  allouée  à  la  femme  par  le  jugement 
qui  prononce  le  divorce  ne  prend  rang  qu'au  jour  de  ce  juge- 
ment. —  Trib.  Seine,  28  nov.  1891,  précité. —  Sic,  Albert  Wnhl, 
lac.  cit. 

253  l)is.  —  Il  a  élé  jugé  que  l'art.  3G3,  C.  comm.,  qui,  au  cas 
de  laillite  du  mari,  n'accorde  hypothèque  à  la  femme  i|ue  sur  les 
biens  qui  appartenaient  k  son  mari  avant  la  célébration  du  ma- 
riage ne  s'applique  qu'aux  créances  qu'elle  énumère  et ,  par  suite, 
ne  s'applique  pas  à  la  créance  résultant  d'une  pension  alimentaire 
obtenue  par  la  femme  dans  un  jugement  de  séparation  de  corps, 
et  pour  sûreté  de  laquelle  elle  a  pris  inscription  hvpothécaire.  — 
Cass  ,  14  juin  1833,  Agereau,  [S.  53.1.609,  P.  33.2.138,  D.  53. 
1.1831 

2.54.  —  Il  faut  admettre,  dans  le  sens  de  ce  dernier  arrêt , 
qu'un  jugement  condamnant  une  personne  à  payer  des  aliments 
.•m[)orte  hypothèque  judiciaire.  Cette  hypothèque  assurera  le 
paiement  des  arrérages  échus  jusqu'au  moment  où  il  y  aura  lieu, 
par  suite  d'un  changement  dans  la  fortune  du  débiteur,  de  res- 
treindre ou  d'anéantir  la  dette  alimentaire.  —  Lyon,  19  juin 
1872,  S...,  [S.  73.2.20,  P.  73.107]  —  V.  iiifrà ,  v°  Hypothèque. 
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CHAPITRE   VII. 

CARACTÈRES  DE  LA  DETTE  ALIMENTAIRE. 

Sectio.n  I. 
Personnalité. 

255.  —  La  dette  d'aliments  doit  être  envisage'e  tantôt  par 
rapport  au  créancier,  c'est  alors  le  droit  aux  aliments,  tantôt 
par  rapport  au  débiteur,  c'est  l'obligation  aux  aliments. 

§  i .  Droit  aux  aliments. 

256.  —  Le  droit  à  une  pension  alimentaire  étant  personnel, 
l'enfant  devenu  majeur  a  seul  qualité  pour  former  une  demande 
en  pension  alimentaire  contre  sa  mère.  Celte  action  ne  saurait 
être  intentée  en  son  nom  par  son  père.  —  Paris,  9  mars  1844, 
de  Saint-Hubert,  [S.  44.2.498,  P.  44.1.5191 

257.  —  Au  point  de  vue  actif,  la  dette  d'aliments  est  intrans- 
missible parce  qu'elle  est  viagère;  aussi  dit-on  que  le  droit  de 
réclamer  des  aliments  est  personnel ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  passe 
pas  aux  béritiers  de  celui  qui  pouvait  les  réclamer,  alors  même 
qu'ils  seraient  indigents,  si  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  en  position 
de  l'exercer  eux-mêmes  personnellement  et  en  vertu  de  la  voca- 
tion directe  de  la  loi.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  40;  Marcade,  sur 
l'art.  207,  n.  6;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  1,  n.  608;  Hue,  t.  2, 
n.  220. 

258.  —  On  en  a  conclu  qu'il  ne  peut  être  exercé  que  par  celui 
à  qui  il  profite,  et  non  par  ses  créanciers,  en  vertu  de  l'art. 
1106.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  droit  de  deman- 
der la  réduction  d'une  pension  alimentaire  est  purement  person- 
nel au  débiteur  de  cette  pension  et  ne  peut,  en  conséquence, 
sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  être  exercé  par  ses  créanciers. 
—  Paris,  27  déc.  1849,  Lejollivet,  [S.  30.2.17),  P.  bO.2.176,  D. 
50..Ï.23]  —  Sic,  Marcadê,  sur  l'art,  209,  n.  1. 

259.  —  ...Spécialement,  qu'il  n'appartient  qu'aux  père  et  mère 
d'un  enfant  adultérin  de  demander  la  réduction  des  aliments  qui 
lui  ont  été  accordés.  — Cass.,  20  mai  1820,  Bonnet,  [D.  Rcp.,  v° 
Mariage,  n.  7171 

259  his..  —  ...  Et  que  de  même  les  créanciers  du  fils  ne  pour- 
raient, sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  demander  eux-mêmes  cette 
réduction.  —  Paris,  27  déc.  1849,  pr«cité. 

2G0.  —  ...  Que  lîTl-  1166,  C.  civ.,  n'étant  pas  applicable  en 
matière  d'aliments,  la  demande  d'aliments  ne  peut  être  formée  que 
par  la  personne  à  laquelle  ils  sont  dus  suivant  la  loi  qu'ainsi  elle 
ne  serait  pas  recevable  de  la  part  d'une  commune  qui  prétendrait 
recouvrer  contre  un  fils  les  frais  d'entretien  de  sa  mère  dans  un 
dépôt  de  mendicité  où  elle  aurait  été  accueillie  après  avoir  quitté 
volontairement  le  domicile  de  son  fils.  —  Liège,  12  mai  1832, 
Commune  de  Vezin,  [P.  cbr.j 

201.  — Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  créanciers  pour- 
raient intenter  l'action  en  réduction  ou  en  décharge  au  nom  de 
leur  débiteur  qui  négligerait  de  le  faire  en  vertu  de  l'art.  1H56. 
La  règle  est,  en  effet,  que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  de  leur  débiteur  à  l'exception  de  ceux  exclusivement  atta- 
chés à  sa  personne.  Ur,  si  l'obligation  alimentaire  a  un  caractère 
personnel  en  tant  qu'elle  est  fondée  sur  les  liens  du  sang  et  de 
ralfection,  elle  devient  une  charge  pécuniaire  quand  le  montant 
de  la  dette  a  été  déterminé.  Lorsque  les  besoins  du  créancier 
d'aliments  n'existent  plus,  la  continuation  de  la  pension  est  une 
véritable  donation  et  les  créanciers  ont  le  droit  d'en  demander 
la  réduction  ou  même  la  décharge  au  nom  de  leur  débiteur.  — 
Laurent,  t.  3,  n.  7.S;  Hue,  t.  2,  n.  208;  Demolombe,  t.  4,  n.  68. 

2G2.  —  L'action  en  répétition  d'aliments  ne  peut  être  exercée, 
ni  par  celui  qui.  obligé  aux  aliments,  les  a  fournis  au  créancier 
revenu  à  meilleure  fortune,  car  il  n'a  fait  que  payer  sa  dette,  ni 
par  ce  même  débiteur  contre  ceux  qui  auraient  dû  v  contribuer 
avec  lui  et  ne  l'ont  pas  fait  à  raison  de  leur  insuffisance  de  res- 
sources, car  ces  derniers  n'étaient  pas  débiteurs  en  vertu  de  l'art. 
208.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  72  et  73;  Laurent,  t.  3,  n.  79. 

263.  —  Ainsi,  les  soins  et  les  secours  fournis  par  un  fils  à  son 
père  dans  le  besoin,  n'étant  que  l'accomplissement  d'un  devoir 
iilial,  ne  peuvent  engendrer  en  faveur  du  fils  une  créance  contre 
la  succession  paternelle,  ni  faire  naître  à  son  profit  une  obliga- 


tion naturelle  non  sujette  à  répétition  en  cas  de  paiement  volon- 
taire. —  Nancy,  14  juill.  187;;,  Humbert,  [S.  76.2.232,  P.  76.053] 

264.  — Dès  lors,  si  le  père,  par  son  testament,  s'est  reconnu 
débiteur  envers  son  fils  parce  qu'il  avait  pourvu  à  ses  besoins, 
cette  disposition  constitue  une  libéralité.  —  Même  arrêt. 

264  bis.  —  D'autre  part,  la  dette  alimentaire  des  enfants  en- 
vers leurs  parents  étant  essentiellement  personnelle  et  divisible 
et  imposée  seulement  dans  la  proportion  de  la  fortune  de  chaque 
enfant,  on  ne  saurait  considérer  comme  une  libéralité  indirecte 
sujette  à  rapport  la  fixation  conventionnelle  ou  judiciaire  de  la 
contribution  de  l'un  des  enfants  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  de 
ses  frères  plus  aisés.  —  Cass.,  6  mars  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  11 
et  12  mars  1895] 

265.  —  En  est-il  de  même  lorsque  les  aliments  ont  été  four- 
nis par  des  tiers  qui  n'en  étaient  pas  tenus?  On  pense  généra- 
lement que  les  débiteurs  d'aliments  sont  directement  obligés 
envers  les  tiers  qui  les  ont  fournis  à  leur  place,  sans  intention  de 
faire  une  libéralité.  —  Merlin,  Rép..  v"  Puissance  paternelle,  sect. 
3,§  3;  Duranton,  t.  2,  n.  390  et  423;  Vazeille,  t.  2,  n.  .">M  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  6,  S  553,  texte  et  note  34,  p.  108;  Laurent,  t.  3,  n.  80'; 
Demolombe,  t.  4,  n.  74;  Fuzier- Herman  ,  sur  l'art.  20o ,  n.  68; 
Hue,  t.  2,  n    227  ;  Marcadé,  sur  l'art.  207,  n.  S. 

266.  —  Ainsi  jugé  que  le  tiers  qui  pourvoit  à  la  nourriture 
d'un  enfant  dans  le  besoin  a  qualité  pour  en  réclamer  le  paie- 
ment des  ascendants,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que  l'action 
à  fins  d'aliments  n'appartient  qu'à  l'enfant  ou  à  son  tuteur.  — 
Lyon,  25  août  1831,  Giroux,  [S.  32.2.429,  P.  chr.] 

26*7.  —  ...  Spécialement,  que,  la  nourrice  qui  a  fourni  des 
aliments  à  l'enfant  peut,  en  cas  d'insolvabilité  des  père  et  mère, 
demander  son  paiement  à  l'aieul  et  à  l'aïeule.  —  Même  arrêt. 

268.  —  ...  Oue  'ê  père  est  tenu  de  rembourser  les  aliments 
l'ournis  par  un  tiers  a  son  enfant,  même  par  un  ascendant,  lors- 
que ces  aliments  ont  été  fournis  sans  intention  de  libéralité  et 
que  le  père  était  d'ailleurs  en  état  de  les  fournir  lui-même.  — 
Douai,  22  août  1849,  Deusy,  [S.  50.2.386,  P.  30.2.26,  D.  50.2.66] 

269.  —  Mais  le  père  n'est  pas  tenu  de  rembourser  la  valeur 
des  aliments  fournis  par  les  tiers  à  partir  du  moment  où  il  lui  a 
fait  signifier  son  intention  de  subvenir  lui-même  aux  besoins  de 
son  enfant.  —  Même  arrêt. 

270.  —  Mais  on  pourrait  refuser  toute  action  au  tiers,  qui 
non  seulement  aurait  fourni  des  aliments  à  celui  à  qui  ils  étaient 
dus,  mais  l'aurait  entraîné  à  des  dépenses  exagérées  et  peu  en 
rapport  avec  son  état  de  fortune,  ou  réduire  l'action  des  tiers 
au  strict  nécessaire,  et  seulement  à  ce  qu'auraient  été  tenus  de 
fournir  les  parents  s'ils  s'étaient  acquittés  de  leur  obligation.  — 
Demolombe,  t.  4,  n.  74. 

271.  — Le  tiers  qui  a  fourni  les  aliments  a-t-il  action  contre 
celui  qui  les  a  reçus  pour  se  faire  rembourser?  Il  faut  distinguer 
suivant  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des  principes  du  mandat, 
de  la  gestion  "d'affaires  ou  de  l'action  de  in  rem  verso.  Comme 
cette  question  s'est  surtout  posée  en  fait  pour  l'instituteur  ac- 
tionnant l'enfant  qu'il  avait  nourri  et  entretenu,  nous  exami- 
nerons lorsque  nous  rechercherons  l'étendue  du  devoir  d'éduca- 
tion imposée  aux  époux  par  l'art.  203.  —  V.  infrà,  v  .Mariage. 

272.  —  A  quel  titre  le  tiers  réclamera-t-il  le  remboursement 
des  aliments  qu'il  a  l'ournis?  Ce  sera  surtout  une  question  de 
fait  :  si  le  débiteur  d'aliments  a  chargé  le  tiers  de  pourvoira  la 
subsistance  de  l'alimentaire  ou  s'il  a  au  moins  su  qu'il  s'en  char- 
geait,  il  V  a  mandat  exprès  ou  tacite.  —  Laurent,  t.  3,  n.  80; 
Hue,  t.  2;  n.  227. 

273.  —  Ainsi,  par  application  de  l'obligation  alimentaire  de 
l'art.  203,  il  a  été  décidé  que  le  père  étant  tenu  de  nourrir  et 
d'élever  son  enfant  doit,  lorsqu'il  a  mis  à  son  lieu  et  place,  pour 
l'exécution  de  celte  obligation,  un  tiers  qui  est  ainsi  devenu  son 
mandataire,  remboursera  celui-ci  les  avances  par  lui  faites  si,  loin 
d'être  excessives,  elles  ont  été  utiles  et  sont  en  rapport  avec  la 
situation  et  les  habitudes  du  père  et  n'ont  pas  dépassé  celles 
que  ce  dernier  eût  laites  lui-même.  —  Toulouse,  12  mars  1887, 
Vallot,  [Pand.  franc.,  87.2.261] 

274.  —  Si  les  aliments  ont  été  fournis  sans  mandat  exprès 
ou  tacite  de  celui  qui  les  devait,  le  tiers  qui  s'en  est  chargé  a 
contre  ce  dernier  l'action  de  gestion  d'affaires  pour  se  faire  re.n- 
bourser  les  dépenses  utiles  qu'il  a  faites.  —  Lyon,  25  août  1831, 
précité.  —  Douai,  22  août  1849.  précité.  — V.  aussi  Besançon, 
15  juill.  1874,  Collet,  [S  75.2.9,  P.  75.91,  D.  74.2.219]—  Sic, 
Laurent,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  I,  !5 131,  note 
30,  p.  225;  Hue,  /oc.  cit.;  Aubry  et  Hau ,  t.  6,  §  553,  texte  et 
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noie  34,  p.  108;  Marcadé,  sur  l'art.  207,  n.  5.  — Enfin,  dans  les 
cas  où  on  ne  pput  admettre,  ni  l'action  de  mandat,  ni  celle  de 
gestion  d'affaires,  la  jurisprudence  accorde  au  tiers  qui  a  fait 
ces  avances  l'action  de  in  rem  verso  en  vertu  du  principe  que 
nul  ne  doit  s'enrichir  au.\  dépens  d'autrui.  —  Rennes,  26  août 
1820,  de  Lauzanne,  [S.  et  P.  chr.^  —  Sic,  Hue,  loc.  cit. 

275.  —  D'autre  part,  d'après  la  jurisprudence,  le  tiers  qui 
a  fourni  des  aliments  à  une  personne  ne  pourrait  former  son 
action  contre  les  parents  auxquels  la  loi  imposait  l'obligation  de 
la  nourrir,  que  pendant  la  vie  de  celte  personne,  .\insi,  il  a  été 
ju{^é  que  la  demande  d'aliments  entre  parents  et  enfants  ne 
peut  être  formée  que  du  vivant  et  de  la  part  de  celui  à  qui  les 
aliments  peuvent  être  dus,  et  que  les  enfants  ne  peuvent,  malgré 
leur  renonciation  à  la  succession,  être  condamnés  à  payer  à  un 
tiers  le  montant  d'une  obligation  souscrite  par  leur  père  pour 
aliments,  si,  avant  son  décès,  celui-ci  n'en  avait  pas  formé  la 
demande.  L'arrêt  qui  prononcerait  une  telle  condamnation,  alors 
surtout  qu'il  statuerait  ainsi  sans  vérification  préalable  de  la 
réalité  des  besoins  éprouvés  par  le  père,  ni  de  la  suffisance  des 
facultés  des  enfants  à  l'époque  de  la  signature  de  l'obligation, 
devrait  être  cassé.  —  Cass.,  12  mai  1812,  Mondon,  [S.  et  P.  chr  ] 
—  Sic,  Duranton,  t.  2  ,  n.  42.3;  Favard ,  de  Langlade,  Uép.,  v" 
Aliments,  n.  2;  Vazeille,  t.  2,  n.  .H08;  Merlin,  /it'p.,  v°  Ali- 
menta, S  3;  Uelvincourt,  t.  I,  p.  223  et  224;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  205,  n.  70. 

276.  —  ...  Et  de  même  que,  le  droit  de  réclamer  des  aliments 
étant  exclusivement  attaché  à  la  personne  de  celui  à  qui  ils  sont 
dus,  les  créanciers  de  celui-ci  ne  peuvent,  après  son  décès, 
s'adresser  à  ceux  qui  auraient  dû  lui  fournir  des  aliments,  et  à 
qui  il  n'en  a  pas  demandé  de  son  vivant,  pour  les  faire  condam- 
ner à  leur  rembourser  une  somme  prêtée  pour  se  procurer  des 
aliments.  —  Cass.,  17  mars  IS19,  de  Vourey,  [S.  et  P.  chr.] 

277.  —  Peu  importe,  suivant  nous,  que  l'action  du  tiers  qui 
a  fourni  des  aliments  soit  intentée  avant  ou  après  le  décès  de 
celui  qui  les  a  reçus.  Dans  les  deux  cas,  les  juges  auront  à  exa- 
miner si,  en  fait,  les  besoins  existaient  et  si  l'obligation  est  ou 
non  excessive  eu  égard  aux  facultés  du  débiteur  des  aliments. 
Et,  suivant  que  celui  auquel  ils  seront  réclamés  aura  ou  non  été 
déchargé  d'une  dette  par  le  tiers  porteur  de  l'obligation,  il 
pourra  être  ou  non  poursuivi.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  7o;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  1,  .S  131,  note  30,  p.  22.'). 

278.  —  Mais  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  la  répétition  des  aliments 
s'ils  avaient  été  fournis  dans  un  but  de  libéralité  :  c'est  ce  qu'a 
décidé  la  Cour  de  cassation  pour  des  aliments  fournis  par  un 
oncle  à  son  neveu.  —  Cass.,  22  niv.  an  XI,  [D.  Rép.,  v»  ilanaijc, 
n.  728]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  80;  Demolombe,  t.  4,  n.  77. 

279.  —  .A  l'égard  des  aliments  dus  en  vertu  d'une  conven- 
tion, il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  père  a  promis  à  son  enfant  en 
le  mariant  de  le  nourrir  et  le  loger  ainsi  que  son  conjoint,  s'il 
arrive  que  les  nouveaux  époux  soient  obligés  de  se  loger  et 
nourrir  ailleurs  par  le  fait  du  père,  l'action  en  remboursement  de 
frais  de  nourriture  et  de  logement  qui,  dans  cette  hypothèse,  est 
acquise  à  l'enfant,  n'est  pas  un  droit  exclusivement  attaché  à 
sa  personne,  tellement  qu'il  ne  puisse  être  exercé  par  un  tiers, 
le  conjoint,  par  exemple,  qui  aurait  fait  l'avance  des  frais  de 
nourriture  et  de  logement.  Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de 
celui  où  il  s'agirait  d'une  action  en  prestation  d'aliments  aux 
termes  des  art.  208  et  211,  C.  civ.  —  Cass.,  8  mars  18:11,  Le- 
tourneur,  [S.  31. 1.118,  P.  chr.] 

280.  —  .Mais,  si  des  père  et  mère  n'ont  pris  l'engagement  de 
loger  et  de  nourrir  les  futurs  époux  et  leurs  enfants  qu'à  la 
charge  par  les  futurs  époux  d'apporter  leurs  travaux  en  compen- 
sation, il  n'est  dû  aucune  indemnité  aux  époux  dans  le  cas  où 
l'incompatibilité  d'humeur  les  oblige  à  quitter  la  maison  des  père 
et  mère,  alors  d'ailleurs  que  rien  n'a  été  prévu  à  cet  égard.  — 
Limoges,  30  mai  1821,  Franchère,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Obligation  aux  aliments. 

281.  —  Si  le  droit  aux  aliments  est  personnel,  en  est-il  de 
même  de  l'obligation  ?  .Ainsi,  lorsque  la  personne  qui  devait  des 
aliments  décède,  i,ette  dette  devient-elle  une  charge  de  sa  suc- 
cession'? Cette  question  est  controversée. 

282.  —  Dans  un  premier  svstème  que  la  jurisprudence  semble 
avoir  ailoplé  aujourd'hui,  l'otligalion  alimentaire  est  attachée 
dune  manière  exclusive  à  la  personne  du  débiteur  et  au  rapport 


de  parenté  qui  l'unissait  au  créancier,  et  elle  ne  passe  jamais  à 
ses  héritiers  comme  telle,  pas  même  dans  le  cas  où  elle  aurait 
été  antérieurement  reconnue  par  une  convention  ou  par  un  juge- 
ment. —  Demolombe,  t.  4,  n.  40  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chari»,  t.  1,  g  131,  note  10,  p.  222;  Laurent,  t.  3,  n.  48;  Hue, 
t.  2,  n.  221;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  I,  n.OlO;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  20o,  n.  35. 

283.  —  Les  raisons  qui  justifient  ce  système  sont  très-graves 
et  nous  le  font  préférer  aux  deux  autres  malgré  l'autorité  non 
moins  considérable  de  leurs  défenseurs.  La  dette  alimentaire 
est  réciproque,  à  raison  de  son  caractère  spécial  fondé  sur  les 
liens  d'affection  qu'engendre  la  parenté  ou  l'alliance.  Or,  après 
la  mort  du  débiteur,  ses  héritiers  ne  sauraient  en  être  tenus  en 
vertu  du  principe  de  réciprocité  puisqu'ils  peuvent,  le  cas  échéant, 
ne  pas  avoir  droit  à  des  aliments  de  la  part  de  celui  à  qui  on 
voudrait  les  obliger  à  en  fournir.  L'héritier  du  débiteur  des  ali- 
ments ne  succède  pas  au  titre  de  parent  ou  d'allié  à  raison  du- 
quel le  défunt  était  obligé  :  donc,  il  ne  doit  pas  succéder  à  l'o- 
bligation alimentaire  qui  en  était  une  charge.  Qu'on  n'invoque 
pas  les  art.  724,  1009  et  1012  en  assimilant  la  dette  alimentaire 
aux  dettes  de  la  succession;  c'est  une  dette  spéciale  contractée 
ex  rifflcio  pietatis  que  la  loi  sanctionne  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public. 

284.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  réciproque  im- 
posée par  la  loi  à  certaines  personnes,  à  raison  de  leur  parenté 
ou  alliance,  de  se  fournir  des  aliments  en  cas  de  besoin,  est 
personnelle  et  ne  passe  point  aux  héritiers  de  l'obligé.  —  Dijon, 
17  août  1860.  Dury,  [S.  60.2.560,  P.  01.153] 

285.  — ...  Qu'il'en  estainsi,spêcialement,de  ladetted'aliments 
entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfants.  — Cass.,  8  juill.  1837, 
Pipet,  [S.  37.1.809,  P.  38.317,  D.  57.1.331]  —  Orléans,  2t  nov. 
1855,  Tascheau  et  Pipet,  [S.  56.2.385,  P.  56.1.78,  D.  56.2.259] 
—  Toulouse,  20  mars  1866,  Dauriac,  [S.  66.2.23o,  P.  66.860, 
D.  66.5. 22] 

286.  —  ...  Qu'en  conséquence,  l'ascendant  qui  est  dans  le 
besoin  ne  peut  s'adresser  au  légataire  universel  de  son  fils  pour 
obtenir  des  aliments,  même  sur  les  biens  composant  la  succession 
de  ce  dernier.  —  Toulouse,  20  mars  1866,  précité. 

287.  —  ...  Que,  pareillement,  le  gendre,  dont  la  femme  est 
décédée  sans  enfants,  n'est  pas  tenu  de  fournir  des  aliments  à 
son  beau-père  par  cela  seul  qu'il  serait,  pour  une  part  quelconque, 
héritier  de  sa  femme.  — Montpellier,  30  mai  1866,  Boyer,  [S. 66. 
2.364,  P.  66.1260] 

288.  —  ...  -iMors  même  que  l'obligé  aurait  été  formellement 
condamné  par  un  jugement  à  fournir  les  aliments.  —  Cass.,  8 
juill.  1857,  précité.  —  Orléans,  24  nov.  1853,  précité.  —  Dijon, 
17  août  1860,  précité. 

289.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  pension  alimentaire  qu'un 
jugement  de  séparation  de  corps  a  condamné  l'un  des  époux  à 
payer  à  son  conjoint,  s'éteint  par  le  décès  de  l'époux  débiteur  et 
ne  constitue  point  une  des  charges  de  sa  succession.  —  Dijon, 
17  août  1860,  précité. 

290.  —  ...  Que  l'obligation  réciproque  entre  les  ascendants 
et  descendants  ou  leurs  alliés  de  se  fournir  des  aliments  en  cas 
de  besoin  est  personnelle  et  ne  passe  ni  aux  parents  de  la  ligne 
collatérale,  ni  aux  donataires  ou  légataires  universels.  —  Besan- 
con ,  8  juill.  1879,  .Morel.LS.  80.2.299,  P.  80.1119,  D.  80.2.142] 

291.  —  ...  Spécialement,  que  la  belle-fille  devenue  veuve  n'est 
pas  tenue  de  fournir  des  aliments  à  son  beau-père,  par  cela  seul 
qu'elle  serait  donataire  universelle  de  son  mari  alors  même  que 
celui-ci  aurait  été  formellement  condamné  par  un  jugement  à 
fournir  les  aliments.  —  Même  arrêt. 

292.  —  Enfin,  la  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  opinion 
par  un  arrêt  d'où  il  résulte  que  les  caractères  constitutifs  (le  j'o- 
bligation  alimentaire  réglementée  par  les  art.  203  et  s.,_  C.  civ., 
sont  de  varier  suivant  les  besoins  du  créancier  et  de  s'éteindre 
par  le  décès  du  débiteur.  —  Cass.,  29  nov.  1893,  Garot,  [S.  et 
P.  94.1.465] 

293.  —  Dans  un  second  système,  l'obligation  alimentaire 
passe  toujours  aux  héritiers,  même  si  les  besoins  de  celui  qui 
réclame  li'ctaient  pas  nés  avant  la  mort  de  celui  qui  pouvait  en 
être  tenu.  —  Proudhon,  Usufruit,  t  4,  n.  1818  et  1819;  Del- 
vincourl,  t.  1,  p.  379,  note,  p.  87,  n.  3;  Duranton,  t.  2,  n.  407; 
Zachariœ,  .Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  131,  p.  222. 

294.  —  Les  partisans  de  cette  opinion  se  fondent  sur  la  loi 
:;,  S;  17,  ff.,  De  n;/no.se.  (•(  iilend.  lili.,  qui  porte  :  ..  Item  rcscrip- 
tuiH  est  hxredes  filii  ad  ea  prxstanda  qux  rivus  lilius  ex  officio 
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picifilis  suie  dnhit ,  imitos  cogi  n07i  nportere ,  nisi  in  summam 
eqcsiatcm  patcr  deduclus  est  ».' —  "  Ainsi,  suivant  cette  loi, 
dit  Duranlon,  lorsque  le  père  est  réduit  à  une  extrême  indi- 
gence, les  héritiers  du  fils  peuvent  être  contraints  de  lui  four- 
nir des  aliments.  Ce  n'est  pas  sans  doute  par  TelTet  des  rapports 
qui  e.xistent  entre  ces  hi^ritiers  et  l'ascendant,  mais  parce  que 
1  obligation  de  se  fournir  mutuellement  des  aliments  est  contrac- 
tée entre  le  descendant  au  moment  de  la  naissance  de  celui-ci, 
sous  la  double  condition  que  l'un  en  aura  besoin  et  que  l'autre 
(lourra  les  fournir;  or,  l'accomplissement  de  cette  double  condi- 
tion a,  comme  ledit  très-bien  Delvincourt,  un  effet  rétroactif 
(art.  il70);  par  conséquent,  elle  est  une  charge  de  l'hérédité  et 
elle  passe  avec  les  biens  à  tous  les  légataires  ou  successeurs  k 
titre  universel.  Mornac  (sur cette  loi)  le  décide  ainsi.  C'estaussi 
ce  (|u'enseigne  de  Lacombe,  v»  Aliments,  sect.  1,  n.  2.  » 

295.  —  Ainsi  qu'on  le  voit,  ces  auteurs  ne  font  pas  de  dis- 
tinction suivant  que  la  dette  alimentaire  aurait  été  ou  non  fixée  par 
jugement  avant  la  mort  de  l'enfant.  Ils  n'exigent  même  pas  que 
le  droit  aux  aliments  (résultant  de^  besoins  du  pèrei  soit  né  du 
vivant  de  l'enfant.  Ce  dont  l'hérédité  est  chargée,  ce  n'est  pas 
seulement  de  continuer  le  service  d'une  pension  déjà  payée  par 
l'enfant,  c'est  même  de  venir  au  secours  du  père  dont  l'indigence 
ne  se  manifesterait  que  postérieurement.  —  Vazeille  ^t.  2,  n. 
523)  combat  l'opinion  de  liuranton  et  de  Delvincourt,  et  il  s'atta- 
che à  démontrer  que  la  dette,  étant  basée  sur  le  principe  de  la 
réciprocité,  ne  peut  plus  subsister  dès  que,  par  la  mort  de  l'un 
des  obligés,  l'obligation  ne  pourrait  plus  être  que  d'un  côté. 

296.  —  Une  troisième  opinion  veut  que  cette  obligation  ne 
passe  aux  héritiers  qu'autant  qu'elle  était  née  au  moment  du 
décès  de  leur  auteur.  Mais  quand  devra-l-elle  être  considérée 
comme  née  à  ce  moment'.'  Les  partisans  de  cette  dernière  opinion 
ne  sont  pas  d'accord  à  cet  égard.  Selon  quelques-uns,  pour  que 
ladite  obligation  doive  être  considérée  comme  née  au  moment 
dont  il  s'agit,  il  suffit  que  les  besoins  de  celui  qui  réclame  des 
aliments  existent  alors  (.\ubry  et  Rau,  t.  6,  §  5o3,  texte  et 
note  10,  p.  l()0;Marcadé,  sur'l'arl.  207,  n.  7;  Déniante,  t.  \,  n. 
201-11;  Mourlon,  t.  1,  p.  37j).  —  Selon  d'autres,  il  faut,  en  ou- 
tre, cpie  la  demande  d'aliments  ait  été  formée  (Allemand,  t.  2, 
n.  12.'i2;  Sebire  et  Carteret,  v»  Atiinents,  n.  33).  —  Enfin,  Va- 
zeille (t.  2,  n.  32.')  et  o26)  et  Rolland  de  Vdiargues  (fl('p.  du  not., 
v°  Aliments,  n.  24  et  23),  enseignent  qu'il  est  indispensable  que 
la  pension  alimentaire  ait  été  fixée  par  un  jugement  ou  par  un 
traité. 

297.  —  Il  a  été  jugé ,  en  ce  sens,  que  l'acquittement  de  la 
pension  alimentaire  due  par  un  enfant  à  son  père  en  vertu  d'un 
jugement  qui  la  fixe  devient,  en  cas  du  décès  de  l'enfant  avant 
son  père,  une  charge  de  sa  succession.  —  Nancy,  13  nov.  t82.'i-, 
Michel,  [S.  chr.  et  la  note,  P.  chr.] 

298.  —  ...  Que  le  gendre  et  son  fils  d'un  second  lit  qui  sont 
devenus  héritiers  de  l'enfant  du  premier  lit  sont  tenus  en  cette 
qualité  de  continuer  à  la  grand'mère  de  celui-ci  la  pension  ali- 
mentaire à  laquelle  elle  l'avait  fait  condamner.  —  Orléans,  4 
janv.  1844,  Colas,  [P.  44.1.216] 

299.  —  ...  Que  la  pension  alimentaire  qu'un  jugement  de 
séparation  de  corps  a  condamné  l'époux  contre  lequel  a  été  pro- 
noncée la  séparation,  à  payer  à  son  conjoint,  ne  s'éteint  point 
parle  décès  de  l'époux  débiteur;  elle  doit  être  continuée  par  ses 
héritiers  ou  représentants.  —  Cass.,  6  nov.  1848,  Flamman, 
[S.  oC.2.383,  ad  noUmi ,  P.  49.1.279];  —  2  avr.  1801,  Féron  , 
[S.  61.1.410,  P.  62.143,  D.  61.1.97]  —  Rouen,  30  juill.  1802, 
Féron,  rs.  63.2.63,  P.  63.532,  D.  64.2.238]  —  Grenolile,  11  juill. 
1863,  Oenoud,  |S.  64.2.44,  P.  64.316,  D.  03.2.6] 

300.  —  Il  a  été  jugé  de  même  |iour  le  divorce.  —  Cass.,  18 
juill.  l.soy,  Héritiers  Legge,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  28  mai 
182:;,  Lcfebvre,  [S.  et  P.  chr.] 

301.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  de  milieu  possible, 
et  nous  ne  saurions  admettre  que  l'hérédité  soit  ou  non  chargée 
de  la  dette  alimentaire,  suivant  qu'il  existe  ou  non  un  jugement 
en  faveur  du  père.  Le  principe  de  la  dette  alimentaire  réside, 
non  dans  le  jugement  qui  ne  fait  qu'en  fixer  l'étendue  ,  mais 
dans  les  liens  de  nature  :  ces  liens  une  fois  brisés  par  la  mort 
de  l'enfant,  la  dette  cesse-t-elle?  Voilà  la  question  :  si  elle  cesse, 
le  jugement  qui  la  consacre  devra  bien  évidemment  demeurer 
sans  valeur,  car  ses  effets  ne  pourront  survivre  à  l'obligation 
qui  en  formait  la  base;  si,  au  contraire,  la  dette  ne  cesse  pas 
peu  importera  encore  qu'il  y  ait  eu  ou  non  traité  ou  jugement, 
l'obligation,  quoique  non  consacrée  ni  déterminée,  quant  à  son 


étendue,  par  une  convention  ou  une  décision  judiciaire,  pèsera 
sur  la  succession. 

302.  —  Il  faut  donc  écarter  la  distinction  de  Vazeille,  et  alors 
se  présente  le  système  de  Delvincourt  et  de  Duranton.  Mais  ce 
système,  tout  moral  qu'il  puisse  paraître  et  qu'il  soit  en  effet, 
n  est  guère  admissible  en  présence  du  principe  de  réciprocité , 
qui,  dans  l'économie  de  la  loi,  semble  inséparable  de  l'obliga- 
tion alimentaire?  Si  l'obligation  n'existe  qu'à  la  condition  d'être 
mutuelle  et  réciproque,  comment  subsisterait-elle  encore  lors- 
qu'elle ne  pourrait  plus  peser  que  d'un  côté'?  Il  y  a  peut-être  un 
vice  dans  la  loi ,  mais  il  nous  semble  difficile  qu'elle  puisse  être 
entendue  autrement.  La  jurisprudence,  nous  l'avons  vu,  semble, 
du  reste,  s'être  fixée  en  ce  dernier  sens. 

303.  —  Dans  tous  les  cas.  les  héritiers  sont  tenus  de  payer 
les  arrérages  échus  lors  du  décès  de  leur  auteur.  —  Cass.,  8  juill. 
1837,  Pipel,  [S.  57.1.809,  P.  58.517,  D.  37.1.351]  —  Sic,  Hue, 
t.  2,  n.  221;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  608. 

Section  II. 

Solitlarité  el  indivisibilité. 

304.  —  La  dette  alimentaire  est-elle  solidaire  et  indivisible"? 
Celte  question,  fort  controversée,  a  soulevé  de  nombreux  sys- 
tèmes. On  a  prétendu  :  1°  que  la  dette  alimentaire  est  solidaire; 
2°  qu'elle  est  tout  à  la  fois  solidaire  et  indivisible  ;  3"  qu'elle  n'est 
point  solidaire,  mais  seulement  indivisible;  4°  qu'elle  n'est  ni 
solidaire  ni  indivisible;  enfin,  dans  une  dernière  opinion,  on  a 
soutenu  que  les  juges  peuvent,  selon  les  circonstances,  pro- 
noncer des  condamnations  solidaires  el  indivisibles.  Nous  allons 
successivement  traiter  ces  différents  systèmes. 

305.  —  Nous  renvoyons  infrà,  v»  Mariage,  l'étude  delà  ques- 
tion de  savoir  si  l'obligation  imposée  aux  époux  d'entretenir, 
nourrir  el  élever  leurs  enfants  est  solidaire,  parce  qu'on  s'ap- 
puie, pour  en  donner  la  solution,  sur  l'interprétation  de  l'art. 
203,  et  non  sur  les  principes  généraux  de  la  dette  alimentaire. 

306.  —  D'après  un  premier  système,  la  dette  alimentaire  est 
solidaire.  Cette  question  n'avaitrien  de  douteux  sous  l'ancienne 
jurisprudence.  ><  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfants,  dit  Pothier  [Du 
mariage,  n.  391),  si  chacun  d  eux  a  le  moyen  de  payer  toute  la 
pension,  ils  doivent  être  condamnés  solidairement  à  la  payer. 
Celte  dette  est  solidaire  lorsque  chacun  des  enfants  aie  moyen 
de  payer  toute  la  pension,  car  chaque  enfant  considéré  seul, 
lorsqu'il  en  a  le  moyen,  est  obligé  par  le  droit  naturel  de  fournir 
à  son  père  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre,  et  non  pas 
seulement  une  partie  de  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Le  concours 
des  autres  enfants  qui  ont  le  moyen  comme  lui  lui  donne  bien 
un  recours  contre  eux,  mais  ne  le  dispense  pas,  vis-à-vis  de  son 
père,  de  satisfaire  pour  le  tout  à  cette  obligation.  Chaque  enfant 
est  donc,  lorsqu'il  en  a  le  moyen,  débiteur  du  total  :  "  Soliduni  a 
singulis  dcbetur  »  ;  ce  qui  fait  le  caractère  de  la  dette  solidaire  ». 

—  V.  aussi  Rousseaud  de  Lacombe  et  Nouveau  Denizart  (v"  Ali- 
ments),  qui  citaient  deux  arrêts,  du  3  août  1609  et  du  18  févr. 
1776.  —  Toutefoisjil  ne  parait  pas  qu'on  étendit  la  solidarité  aux 
père  el  mère  débiteurs  des  aliments  et  autres  ascendants.  —  De 
Lacombe,  sect.  7. 

307.  —  Une  partie  de  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en 
ce  sens  dans  notre  droit  actuel.  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé  que 
la  dette  est  solidaire  entre  ceux  qui  en  sont  tenus;  en  sorte 
que  les  parents  ne  sont  pas  obligés  de  diviser  leur  action  el 
qu'ils  peuvent  s'adresser  à  un  seul  de  leurs  enfants,  sauf  le 
recours  de  celui-ci  contre  ses  frères  et  sœurs  pour  une  portion 
contributive.  —  Paris,  30  fruct.  an  .\I,  Robin,  fS.  chr.J;  —  7 
fior.  an  XII,  Corvisart,  [P.  chr.]  —  Aix,  6  avr.  1807,  Frédv,  [S. 
el  P.  chr.]  —  Colmar,  24juin  1812,  Hofmann,  [S.  et  P.  chr".];  — 
23  févr.  1813,  N...,  [S.  el  P.  chr.]  —  Amiens,  11  déc.  1821  , 
LeuUis,  [S.  elP.  chr.]—  Rennes,  2  août  1823,  Porchet,  [P.  chr.] 

—  Riom,  13  mars  1830,  Trabert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  23 
mai  1839,  Broc,  [P.  39.386]  —  Bordeaux,  24  juin  1846,  Hautain, 
[S.  40.2.633,  D.  49.2.80] 

308.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  a  admis  égalemer  t 
le  principe  de  la  solidarité  de  la  dette  alimentaire,  mais  en  ajou- 
tant que  néanmoins,  entre  les  enfants,  les  parts  doivent  être 
diversement  fixées  d'après  la  dilTérence  de  leurs  fortunes  res- 
pectives. —  Toulouse,  5  avr.  1834,  Navères,  [P.  chr.] 

309.  —  Cette  opinion  a  trouvé  des  partisans  dans  la  doctrine. 
'■  Entre  plusieurs  enfants,  dit  Touiller,  l'obligation  de  fournir  des 
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alimpiits  à  leur  père  est  solidaire;  chai-|up  enfant  est  tenu  de  les 
fournir  en  entier,  sauf  son  recours  contre  ses  frères  et  sœurs,  pour 
sa  i|uoie-part,  s'ils  en  ont  le  moven.  Le  plus  riche  n'est  pas  tenu 
de  contribuer  pour  les  autres  à  l'acquittement  de  la  dette  com- 
mune ».  —  Touiller,  t.  2,  n.  6)3;  Favard  de  Langlade,  V  Ali- 
ments, %  4;  Delvincourt,  t.  ) ,  p.  87  et  p.  378,  note  3;  Sébire  et 
Carleret ,  V  Aliments,  n.  26  et  s. 

310.  —  On  repousse  ce  premier  système  parce  motif  qu'aux 
termes  de  l'art.  1202,  la  solidarité  n'a  lieu  de  plein  droit  qu'en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  Aucun  texte  n'en  décide 
ainsi  pour  la  dette  alimentaire.  L'art.  208,  C.  civ.,  semble  même 
au  contraire  exclure  la  solidarité  de  l'obligation  puisque,  d'après 
cet  article,  chaque  enfant  n'est  tenu  de  contribuer  à  celte  dette 
que  dans  la  proportion  de  sa  fortune.  — Limoges,  19  févr.  1846, 
Dussoubs,  'S.  47.2.92,  P.  48.2.568,  D.  46.413] 

311.  — t)ans  le  second  système,  l'obligation  serait  à  la  fois 
indivisible  et  solidaire.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  dette 
alimentaire  participe  à  la  fois  du  caractère  de  la  solidarité  et  de 
celui  de  l'indivisibilité;  que,  dès  lors,  celui  qui  veut  obtenir  des  ali- 
ments n'est  pas  tenu  de  diriger  en  même  temps  son  action  contre 
tous  les  obligés;  qu'il  peut,  au  contraire,  s'adresser  à  l'un  d'eux 
seulement,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  ses  coobligés ,  soit 
en  les  appelant  en  cause,  soit  autrement.  — Douai,  9  mai  1853, 
Bullvley,;^S.  54.2.161,  P.  35. i. 256,  D.  56.2.34]  —  Sic,  Proudhon, 
Etat  des  personnes,  t.  1,  p.  447. 

312.  —  ...  Que  celte  dette  est  indivisible  parce  qu'elle  est 
solidaire  lorsque  chacun  des  enfants  a  une  fortune  suffisante 
pour  en  faire  l'avance.  —  Grenoble,  19  avr.  1831,  Mathieu,  [S. 
32.2.493,  P.  chr.] 

313.  —  Dans  le  troisième  système  on  décide  que  la  dette 
alimentaire  n'est  pas  solidaire,  mais  qu'elle  est  indivisible,  sinon 
naturii ,  du  moins  solutione.  —  Duranton  ,  t.  2,  n.  424  et  425; 
Touiller,  t.  6,  n.  779;  Vazeille,  t.  2,  n.  493. 

314.  —  Ainsi  jugé  que  l'obligation  des  enfants  de  fournir  des 
aliments  à  leurs  parents  n'est  pas  solidaire;  qu'elle  est  seulement 
indivisible,  en  ce  sens  que,  quand  parmi  les  enfants  quelques- 
uns  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  contribuer  à  la  pension 
alimentaire,  ceux  qui  ont  des  ressources  suffisantes  doivent  en 
rester  seuls  chargés.  —  Nancy,  20  avr.  1826,  Richy,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Caen,  14  juill.  1827,  Grenier,  'S.  chr.] 

315.  —  ...  Que  l'obligation  des  enfants  de  fournir  des  ali- 
ments à  leurs  ascendants  n'est  pas  solidaire,  en  ce  sens  qu'un 
seul  puisse  être  condamné,  même  provisoirement,  à  payer  la  to- 
talité; qu'elle  est  seulement  indivisible,  en  ce  sens  que  tous  ceux 
qui  ont  des  facultés  suffisantes  doivent  y  contribuer;  qu'en  con- 
séquence, les  ascendants  n'ont  action  contre  chacun  des  enfants 
que  pour  sa  part  contributoire,  sauf  si  quelques-uns  sont  hors 
d'état  de  la  fournir  à  se  pourvoir,  pour  faire  augmenter,  s'il  y  a 
lieu  ,  la  part  contributoire  des  autres  ;  que  l'indivisibilité  n'existe 
pas  dans  la  prestation  d'aliments,  puisque  celte  prestation  est 
susceptible  d'une  exécution  partielle;  que  la  solidarité  ne  peut 
être  appliquée  aux  enfants  défendeurs,  même  à  l'égard  des  dé- 
pens. —  Kouen,  14  juill.  1827,  Grenier-Lelennier,  [P.  chr.] 

31G.  —  ...  Que  l'obligation  imposée  aux  enfants  et  gendres 
de  fournir  des  aliments  à  leur  père  et  beau-père  n'est  pas  soli- 
daire, mais  que  c'est  une  obligation  indivisible  quant  au  paie- 
ment, en  ce  sens  que  chacun  des  enfants  peut  être  condamné  à 
fournir  des  aliments  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses 
coobligés.  —  Rennes,  30  mars  1833,  Bailleuil,  [S  34.2. 112,  P. 
chr.l 

317.  —  ...  Que  l'obligation  imposée  aux  enfants  de  fournir 
des  aliments  à  leurs  parents  n'est  pas  solidaire;  et  qu'elle  n'es- 
indivisible  qu'en  ce  sens  que  tous  les  enfants  qui  ont  des  facull 
tés  suffisantes  doivent  y  contribuer;  mais  qu'elle  ne  peut  s'éten- 
dre, relativement  à  chacun  d'eux,  qu'à  la  part  que  sa  fortune  lui 
permet  de  paver.  —  Pau,  30  mai  1837,  Lacrampe,  [S.  38.2.218, 
P.  37.2.3:;8^  " 

318.  —  ...  Que  l'obligation  ayant  pour  cause  une  pension 
alimentaire  est  indivisible  en  ce  sens  qu'elle  se  réfère  à  la  vie, 
et  qu'étant  destinée  à  en  être  le  soutien  ,  elle  n'est  pas  suscep- 
tible d'interruption;  mais  qu'elle  n'en  est  pas  moins  personnelle 
el  particulière  k  chacun  des  enfants  dans  les  proportions  de  leurs 
ressources  pécuniaires,  en  sorte  que  l'un  d'eux  peut  en  être 
affranchi  en  raison  de  sa  situation  de  fortune.  —  Pau,  8  janv. 
1838,  Boyer-Fonfrède,  [P.  39.2.321' 

31  î>.  —  Ce  système  de  l'indivisibilité  est  très-difficile  à  sou- 
tenir. On  a  exprimé  l'idée  qu'on  «  ne  peut  pas  vivre  pour  par- 


Chap.  VIL 


719 


tie  »;  mais  ce  n'est  là  qu'une  formule;  car  les  aliments,  qui  en- 
tretiennent la  vie,  sont  parfaitement  divisibles,  peuvent  très-bien 
être  fournis  pour  partie.  Il  y  a  longtemps  ijue  Dumoulin  l'avait 
constaté  :  Quamris  enim  (juis  pm  parle  vivcre  non  pussit,  lamen 
alimenta  divi'Uia  sitnt:  id  est,  res  (luihus  alimur  pro  parle,  sivc 
ah  «110,  sive  a pluribus  prxstari  pnssunt,  ut  natura  cl  experientia 
docent  [Extrirutin  lahijrinthi diiidui H  indii-idui.  2"  part.,  n.  238). 
De  l'indivisibilité  naturd,  on  s'est  rabattu  sur  l'indivisibilité  so- 
lutipne.  Mais  il  ne  parait  pas  possible  de  poser  en  thèse  une  in- 
divisibilité proprement  dite,  lût-elle  solutione,  en  présence,  de 
l'art.  208,  qui  prononce  u  ((ue  les  aliments  ne  sont  dus  que  dans 
la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune 
de  celui  qui  les  doit  ".  C'est  prévoir  lormellemenl  que  l'un  des 
obligés  pourra  n'avoir  à  paver  qu'une  partie,  ce  qui  est  incom- 
patible avec  l'idée  d'indivisibilité. 

320.  —  Un  quatrième  système  repousse  le  principe  de  la  so- 
lidarité et  de  l'indivisibilité  dans  le  paiement.  Par  suite,  l'obli- 
gation de  fournir  des  aliments  se  diviserait  de  plein  droit  entre 
les  enfants  dans  la  proportion  de  leurs  fortunes  respectives,  et 
chacun  ne  devrait  que  la  part  mise  à  sa  charsre.  —  Cass.,  6  mars 
1895,  \Gaz.  des  Trib.,  11-12  mars  1895]  —  Paris,  30  frim.  an 
XIV,  Cohen,  "S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  207,  n.  4; 
Duvergier,  sur  TouUier,  t.  2,  n.  613,  note  a;  Zacharia^,  Massé 
el  Vergé,  t.  1,  §  131,  p.  223;  Valette,  sur  Proudhon,  Elnt  des 
personnes,  t.  1,  p.  448,  note  a;  Laurent,  t.  3,  n.  68;  Baudrv- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  604;  Hue,  t.  2.  n.  226;  Aubry  et  Rau,  1.6, 
^  333,  texte  et  note  18,  p.  104  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain, 
t.  1  ,  n.  359;  Fuzier-Herman ,  sur  l'art.  203,  n.  47;  Demolombe, 
t.  4,  n.  63. 

321.  —  En  ce  sens,  il  a  été  décidé  que  l'obligation  de  fournir 
des  aliments  aux  ascendants  dans  le  besoin,  n'est  ni  indivisible 
ni  solidaire;  qu'elle  est  proportionnée  à  la  fortune  de  chacun  des 
débiteurs.  —  Bordeaux,  12  avr.  1867,  Davma,  IS.  68.2.15,  P. 
68.1021  _  Grenoble,  8  avr.  1870,  Roussel',  [S.  71.2.36,  P.  71. 
116,  D.  70.2.226] 

322.  —  ...  Que  la  dette  d'aliments  est  essentiellement  per- 
sonnelle el  divisible,  el  doit  être  fixée  vis-à-vis  de  ceux  à  qui 
elle  est  demandée  en  tenant  compte  de  la  portion  pour  laquelle 
peuvent  y  concourir  ceux  qui,  sans  avoir  été  appelés  au  procès, 
sont  tenus  de  cette  dette;  que,  par  suite,  celui  contre  qui  la  de- 
mande est  formée  n'est  pas  fondé  à  mettre  en  cause  ses  codébi- 
teurs ,  sous  prétexte  de  la  solidarité  ou  de  l'indivisibilité  de  la 
dette.  —  Cass..  13  juill.  186l,de  Triqueville,  [S.  62.1.172,  P.  63. 
129,  D.  62.1.469] 

323.  —  ...  Que,  lorsqu'une  transaction  a  fixé  la  part  pour 
laquelle  chacun  des  enfants  est  tenu  de  contribuer  dans  le  paie- 
ment de  la  pension  alimentaire  qui  doit  être  payée  à  leur  mère, 
celle-ci  ne  peut  pas  exiger  que  la  lotilité  de  la  pension  lui  soit 
payée  par  un  seul  de  ses  entants,  sous  le  prétexte  qu'il  est  soli- 
dairement obligé  avec  ses  frères,  et  sauf  son  recours  contre  ceux- 
ci,  alors  d'ailleurs  que  la  fortune  de  cet  enfant  ne  parait  pas 
s'être  améliorée.  —  Metz,  5  juill.  1823,  Muller,  ^S.  et  P.  chr.] 

324.—  ...Que  l'obligation  des  enfants  de  fournir  des  aliments 
à  leurs  père  el  mère  dans  le  besoin  n'est  ni  indivisible  ni  soli- 
daire, et  que  chacun  des  enfants  ou  gendres  ne  peut  être  tenu 
de  payer  que  la  portion  des  aliments  mise  à  sa  charge  person- 
nelle, d'après  l'état  de  sa  fortune.  —  Lvon,  3  janv.  1832,  Cortey, 
[S.  32.2.549,  P.  chr.]  —Bordeaux,  14déc.  1841,  Goursal,[P.  42. 
1.3401 

325.  —  ...  Que  l'obligation,  pour  les  enfants,  de  fournir  des 
aliments  à  leurs  ascendants  n'est  pas  solidaire;  qu'en  consé- 
quence, l'ascendant  doit  former  sa  demande  en  provision  alimen- 
taire simultanément  contre  tous  ses  enfants  ;  que,  tout  au  moins, 
il  ne  peut  réclamer  de  chacun  d'eux  qu'une  pari  contributive  en 
proportion  de  ses  movens  pécuniaires.  —  Toulouse,  14déc.  1833, 
Delbosc,  [S.  34.2.283,  P.  chr.] 

326.  —  ...  Que  l'obligation  imposée  aux  ascendants  de  fournir 
des  aliments  à  leurs  enfants  dans  le  besoin,  n'est  pas  solidaire, 
en  ce  sens  que  l'un  des  ascendants  ne  peut  être  onligé  à  payer 
la  totalité  de  la  pension  alimentaire  sauf  son  recours  contre  ses 
coobligés.  —Caen,  l-Mnai  1862,  An'Iré,  [S.  62.2.514,  P.  63.129] 

32'7. —  Il  faudrait  décider  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque  la 
dette  alimentaire  résulte,  non  plus  des  dispositions  de  la  loi, 
niais  d'une  convention.  Dans  ce  cas,  c'est  le  droit  commun  qui 
gouverne  les  parties  :  aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'obligation  dont 
sont  tenus  les  héritiers  d'acquitter  une  rente  léguée  par  leur  au- 
teur a  un  tiers,  même  à  litre  d'aliments,  n'est  pas  nécessaire- 
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nienl  indivisible  ;  pour  que  cette  obligation  soit  considérée  comme 
telle,  il  faut  qu'il  soit  établi,  conibrmément  à  l'art.  1221,  §  o, 
C.  civ.,  que  l'intention  du  testateur  a  été  que  la  dette  ne  puisse 
s'acquitter  parliellement;  et  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
reconnaître  et  de  déclarer  l'existence  de  cette  intention.  —  Cass  , 
i\  févr.  18S9,  Troubat  et  Capieig,  [S.  89.1.201,  P.  89.1.493,  D. 
89.1. .316] 

328.  —  Une  dernière  opinion  en  présence  des  inconvénients 
pratiques  que  présente  l'application  pure  et  simple  du  sys- 
tème précédent,  y  apporte  un  tempérament.  L'obligation  alimen- 
taire a  quelque  chose  de  spécial,  un  caractère  particulièrement 
grave  et  véritablement  sacré.  Il  est  indispensable  que  celui  qui 
a  droit  aux  aliments  les  ol.itienne,  dans  la  mesure  de  ses  besoins, 
le  plus  vite  et  le  plus  économiquement  possible.  Si  donc  quel- 
ques-uns des  coobligés  se  liouveni  insolvables,  ou  même  si, 
sans  être  insolvables,  ils  opposent  trop  de  dilTicultés  ou  de  re- 
tards, justifiés  ou  non,  à  une  demande  qui  est  essentiellement 
urgente,  la  nécessité  oblige  à  décider  que  le  créancier  alimentaire 
peut  s'adresser  même  à  un  seul  des  coobligés,  et  lui  réclamer 
ce  qui  est  indispensable  pour  subsister.  Cette  idée  inspire  plu- 
sieurs articles  du  Code,  et,  ainsi,  ce  qui  paraissait  n'être  qu'une 
considération  se  transforme  en  argument  juridique.  L'art.  20S  dit 
que  l'obligation  a  pour  mesure  la  fortune  de  celui  qui  doit  les 
aliments,  d'où  il  est  aisé  de  conclure  que,  si  l'un  des  coobligés 
n'a  point  de  ressources  du  tout,  ou  seulement  des  ressources 
insulfisantes,  ce  sera  à  l'autre  à  payer  la  totalité  ou  le  reste. 
C'est  d'ailleurs  écrit  en  propres  termes  à  l'art.  1448,  C.  civ.  La 
femme,  après  la  séparation  de  biens,  contribue  à  l'entretien  des 
enfants;  mais,  si  le  mari  n'a  plus  rien,  elle  doit  en  supporter 
entièrement  les  frais.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  dette  ali- 
mentaire rentre  dans  une  catégorie  particulière,  et  se  trouve 
dans  des  conditions  spéciales.  Accorder  au  juge  le  droit  de  faire 
peser  cette  obligation  sur  un  seul  des  coobligés,  quand  les  au- 
tres sont  insolvables,  c'est  appliquer  simplement  le  texte  de  la 
loi.  Demolombe  le  dit  très-justement  (t.  4,  n.  4)  :  «  Il  n'y  a 
véritablement  de  débiteur,  en  ces  occasions,  que  celui-là  qui 
peut  payer  actuellement  ■>.  Seulement,  le  principe  conduisait 
plus  loin,  et  il  a  fallu  faire  le  pas. 

329.  —  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  d'insolvabilité  des 
autres  que  l'un  des  coobligés  doit  pouvoir  être  chargé  de  la 
dette  entière,  c'est  aussi  dans  le  cas  où  les  actions  contre  les 
autres  rencontreraiwit  Irop  d'obstacles,  entraîneraient  des  re- 
tards dans  une  matière  qui  n'en  soutfre  point.  On  est  même  allé 
jusqu'à  admettre  qu'un  seul  des  coobligés  pouvait  être  appelé  à 
fournir  les  aliments,  si  les  autres  étaient  insolvables  ou  disper- 
sés. Il  y  a  là  une  idée  analogue  à  celle  qui  permet  au  créancier 
de  rejeter  l'exception  de  discussion,  lorsqu'on  ne  lui  présente 
que  des  biens  dont  la  discussion  est  trop  épineuse;  seulement, 
il  n'y  a  point  ici  d'article  correspondant  à  l'art.  202.3,  C.  civ. 
Plusieurs  auteurs,  et  des  plus  considérables,  ne  s'emlsarrassent 
point  pour  si  peu  :  ils  déclarent  simplement  que  cela  rentre  dans 
les  pouvoirs  et  l'office  du  juge.  —  Taulier,  t.  1,  p.  33:i;  Aubrv 
et  Rau,  t.  6,  §  o;i3,  note  18  in  fine,  p.  lOo;  Demolombe,  t.  4, 
n.  63;  Larombière,  Ohlig.,  t.  3,  sur  l'art.  1221,  n.  36  in  fine; 
Rodière,  Soliihiritc,  n.  178;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  1, 
.S;  13j.  note  20  in  fine,  p.  224;  Demante,  t.  1,  n.  292  6i.5-II. 

330.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  aux 
Iribunaux  de  prononcer,  suivant  les  circonstances,  la  solidarité 
en  matière  de  dette  alimentaire;  qu'ils  le  peuvent,  par  exemple, 
lorsque  la  pension  est  à  peine  suffisante  aux  besoins  du  récla- 
mant, et  n'est  pas  hors  de  proportion  avec  les  ressources  de 
chacun  des  débiteurs  de  la  pension.  —  Pau,  24  nov.  1863,  Ca- 
clion,  [S.  6;;. 2. 104,  P.  6.Ï.477];  —23  déc.  1836,  Topet-Etcha- 
han  ,  [Ihid.  mi  nolam] 

331.  —■■•  Et  que  l'obligation  de  la  part  des  enfants  de  four- 
nir des  aliments  à  leurs  père  et  mère  peut,  selon  les  circons- 
lances.ètre  déclarée  indivisible  et  par  suite  solidaire  entre  les 
enfants  ;  qu'en  cette  matière,  les  juges  sont  investis  d'une  sorte  de 
pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass.,  3  août  1837,  Drouet,  !"S.  38. 
1.412,  P.  37.2.1611 

332.  —  ...  (Jue  l'obligation  alimentaire  n'est  ni  solidaire,  ni 
indivisible;  que,  cependant,  les  obligés  ne  sont  pas  tenus  seu- 
lement [lour  leur  part  et  portion.  Un  seul  ou  quelques-uns  seule- 
ment des  obligés  peuvent  être  appelés  à  fournir  les  aliments  dans 
la  limite  de  leurs  facultés,  si  les  autres  obligés  sont  insolvables 
ou  ilispersés.  —  Trib.  civ.  Genève,  23  déc.  1884  (2  jugements), 
Kidm  et  V»  Compagnon,  [S.  83.4.31.  P.  83.2.33] 


333.  —  Dans  ce  conflit  d'opinions,  il  est  prudent,  selon  nous, 
de  recourir  au  texte  de  la  loi.  —  L'art.  20 ^  dit  que  les  aliments 
doivent  être  fixés  dans  la  proportion  des  besoins  de  celui  qui  les 
réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit;  ce  qui  suppose 
évidemment  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  obligés,  le  juge  doit  se 
livrer  séparément  à  l'appréciation  des  facultés  des  divers  débi- 
teurs, et  fixer,  eu  égard  aux  facultés  de  chacun,  la  somme  pour 
laquelle  il  sera  tenu  Or,  ce  mode  de  fixation  est  peu  concihable 
avec  la  rigueur  du  système  de  solidarité  et  d'indivisibilité,  puis- 
que dans  ce  système  le  juge  ne  devrait,  en  quelque  sorte,  tenir 
compte  que  de  la  position  du  créancier,  et  qu'en  cas  de  relus  ou 
d'insolvabilité  des  autres  débiteurs  ,  un  seul  pourrait  être  tenu 
de  la  dette  de  ceux-ci,  alors  même  que,  contrairement  à  l'arl. 
208,  elle  excéderait  ses  moyens.  Ce  qui  se  passe  dans  la  pra- 
tique est  beaucoup  plus  simple  :  sur  l'assignation  du  père,  tous 
les  enfants  qui  peuvent  concourir  à  l'acquittement  de  la  dette 
sont  mis  en  cause  ,  et  le  juge  détermine  la  contribution  de  cha- 
cun, et  chacun  n'est  tenu  que  pour  cette  contribution.  —  Seu- 
lement, il  est  possible  que  la  mauvaise  position  de  l'un  des  débi- 
teurs influe  plus  ou  moins  sur  l'obligation  des  autres,  en  ce  sens, 
que  les  besoins  du  père  n'étant  pas  diminués  par  l'indigence  de 
l'un  de  ses  enfants,  la  combinaison  de  ces  besoins  et  des  facul- 
tés de  ceux  qui  pourront  concourir  à  la  dette  sera  de  nature  à 
amener  une  proportion  plus  forte  à  la  charge  de  ceux-ci.  —  On 
comprend,  du  reste,  que  les  juges  ayant,  quant  à  la  fixation  el 
à  la  répartition,  un  pouvoir  discrétionnaire,  pourraient,  s'ils 
le  voulaient,  mettre  la  pension  totale  à  la  charge  de  chacun,  si 
elle  n'était  pas  hors  de  rapport  avec  leurs  facultés.  Par  le  fait 
donc,  ils  déclareraient  l'obligation  solidaire  et  indivisible,  sans 
que  personne  pût  s'en  plaindre. 

Sectio.n  III. 
Insaisissabilité. 

334.  —  Un  autre  caractère  delà  pension  alimentaire  est  d'être 
insaisissable.  Cela  résulte  de  l'art.  381-2°,  C.  proc.  civ.,  qui  dé- 
clare insaisissables  "  les  provisions  alimentaires  adjugées  parjus- 
tice  »,  et  de  l'art.  1293-3",  qui  refuse  la  compensation  de  dettes  qui 
auraient  pour  cause  «  des  aliments  déclarés  insaisissables  ».  On 
admet  généralement  que  le  mot  jjcorision  alimentaire  s'applique 
aux  aliments  adjugés  par  la  loi,  et  l'art.  1293  leur  devient  par 
cela  même  applicable.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Miincnts  ,  §  8,  n.  3; 
Duranton,  t.  2,  p.  426  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  430,  note 
((,•  Demolombe,  t.  4,  n.  78;  Baudry-Laoantinerie  ,  t.  1,  n.  610 
6w;  Fuzier-IIerman,  sur  l'art.  203,  n.  23;  Hue,  t.  2,  n.  223;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  6,  ^  333,  texte  et  note  47,  p.  112;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari.T,  t.  1,  tj  131,  note  33,  p.  226. 

335.  —  Jugé  cependant  que  la  pension  alimentaire  que  des 
enfanls  ont  été  condamnés  à  payer  à  leur  mère,  peut  être  saisie 
par  tout  créancier  ultérieur  de  la  mère,  en  vertu  de  la  permis- 
sion du  juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera  après  avoir 
entendu  les  parties;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  saisie  ait 
pour  cause  des  aliments  fournis  au  saisi  :  que  les  pensions  ali- 
mentaires diffèrent  à  cet  égard  des  provisions  de  même  nature. 
—  Cass.,  13  déc.  1827,  V«  Marguet,  lS.  et  P.  chr.] 

336.  —  (Juantaux  aliments  dus  en  vertu  de  la  convention,  il 
a  été  décidé  que  IT  legs  fait  sous  le  titre  de  pension  viagère, 
encore  bien  que  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  n'expri- 
ment pas  littéralement  l'intention  d'assurer  une  pension  alimen- 
taire, peut  èlre  réputé  fait  à  ce  titre,  et  comme  tel  insaisissable 
aux  termes  de  l'art.  581,  C.  proc.  civ.  D'ailleurs,  les  circonstan- 
ces particulières  au  légataire  el  au  testateur  el  le  sens  implicite 
du  testament  suffisent  pour  motiver  et  rendre  probable  l'inten- 
tion, de  la  part  du  testateur,  d'assurer  la  subsistance  de  celui  qui 
a  reçu  la  libéralité.  —  Turin,  3  déc.  1808,  Aligio,  [S.  et  P. 
chr.] 

337.  —  L'insaisissabilité  s'applique  non  seulement  aux  ter- 
mes ou  arrérages  à  échoir,  mais  aussi  aux  termes  ou  arrérages 
échus.  —  Cass.,  27  févr.  1821,  Tézénas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  1,  §  131,  note  33,  p.  226;  Fu- 
zier-IIerman, sur  l'art.  203,  n.  27. 

338.  —  Et  pour  qu'une  piMision  viagère  et  alimentaire  établie 
a  litre  gratuit  soit  insaisissable,  il  n"est  pas  nécessaire  que  le  litre 
constitutif  porte  défense  de  la  saisie.  —  Aix,  27  mars  1806,  Au- 
bany,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  d'ailleurs  infrà ,  v°  Saisie-arrêt. 

339.  —  De  ce  que  la  pension  alimentaire  est  insaisissable,  il 
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résulte  que  le  débiteur  ne  peut  s'en  libérer  par  voie  de  compen- 
sation, même  pour  causes  survenues  postérieurement,  à  moins 
que  sa  créance  n'ait  pour  cause  les  aliments  eux-mêmes.  —  En 
elîet,  l'art.  1203,  C.  civ.,  déclare  que  la  compensation  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  d'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  dcchin's 
insaisissables.  —  Peu  importerait  d'ailleurs  que  le  jugement  qui 
allouerait  les  aliments  ou  la  convention  n'e.xprimassent  pas  for- 
mellement l'insaisissabilité,  puisque  l'art.  o81  la  di'clare  lui- 
même.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  é,  §  oo3,  te.xte  et  note  47,  p.  112; 
Demolombe,  t.  4,  n.  78;  Duranton,  t.  2,  n.  427;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  610  bia:  Fuzier-Herman  ,  sur  l'art.  20.ï,  n.  23; 
Hue,  t.  2,  n.  223;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  o:S3,  texte  et  note  47, 
p.  112.  — •  V.  iiifrà,  vo  Compensation,  n.  399  et  s. 

340.  —  Ajoutons,  d'autre  part,  que  les  pensions  de  retraite 
ou  de  réforme  ,  en  général  insaisissables,  sont  susceptibles  de  re- 
tenues ou  de  saisies  jusqu'à  concurrence  du  tiers,  pour  aliments 
dus,  soit  à  certaines  personnes,  soit  à  toutes  personnes  indis- 
tinctement. —  Aubry  et  Rau  ,  t.  6,  ^  oo3,  texte  et  note  49,  p. 
112.  —  V.  L.,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  M  avr.  1831, 
art.  28;  L.,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  18  avr.  1831, 
art.  30;  L.,  sur  l'état  des  officiers,  19  mai  1834,  art.  20;  L.,  sur 
les  pensions  civiles,  9  juin  1853,  art.  26.  —  V.  infrâ,  V  Pen- 
sions. 

341.  —  Enfin  une  loi  du  12  janv.  1895  a  autorisé  la  saisie- 
arrêt  des  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  et  employés, 
jusqu'à  concurrence  du  dixième  seulement,  mais  l'art.  3  dispose 
que  «  les  cessions  et  saisies  faites  pour  le  paiement  des  dettes 
alimentaires  prévues  par  les  art.  203,  205,  206,  207,  214  et  349, 
C.  civ.  »,  seront  soustraites  à  l'application  de  la  nouvelle  loi  et, 
par  suite,  soumises  au  droit  commun.  —  V.  infrà ,  V  Saisie- 
arrêt. 

Section  IV. 

Incessibilité. 

342.  —  Celui  à  qui  une  pension  alimentaire  est  due  peut-il  la 
céder?  La  question  est  vivement  controversée.  Quant  au  droit 
lui-même  ,  si  les  aliments  sont  dus  en  vertu  de  la  loi ,  on  le  con- 
sidère comme  inaliénable  à  raison  de  son  caractère  personnel.  Il 
est  fondé  sur  la  qualité  de  parent  ou  d'allié  et  on  ne  peut  pas 
plus  aliéner  le  droit  qui  en  dérive  que  cette  qualité  même.  — 
Troplong  ,  Vente,  t.  1,  n.  227,  Transactions,  n.  95;  .\ubry  et 
Rau,  t.  4,  §359,  te.\te  et  note  18,  p.  423;  Demolombe,  t.  4, 
n.  78.  —  On  peut  ajouter  que  le  vœu  de  la  loi,  conforme  à  celui 
de  la  nature,  ne  serait  pas  rempli  s'il  était  loisible  au  créancier 
de  céder  son  droit.  S'il  était  tombé  dans  la  misère  grâce  à  ses 
habitudes  de  prodigalité,  il  serait  tout  naturellement  porté  à 
céder  son  droit  aux  aliments  afin  d'augmenter  momentanément 
les  ressources  aux  dépens  de  la  sécurité  de  son  avenir,  de  sorte 
que  le  mal  auquel  on  avait  voulu  pourvoir  reparaîtrait  tout  aussi- 
tôt et  ferait  naître  les  mêmes  obligations  à  la  charge  des  proches 
parents,  ce  qui  ne  saurait  être  admis. 

343.  —  Laurent,  qui  partage  cette  opinion,  la  justifie  par 
une  autre  raison.  Suivant  cet  auteur,  lorsque  les  aliments  sont 
fournis  en  nature,  on  ne  conçoit  pas  que  ce  droit  soit  exercé 
par  un  cessionnaire  de  celui  qui  réclame  des  aliments.  «  De  plus, 
les  aliments  varient  selon  les  besoins  de  celui  qui  y  a  droit  et 
selon  les  facultés  de  celui  qui  les  doit;  cette  variabilité  du  droit 
se  concilie  difficilement  avec  une  cession;  c'est  pour  ce  motif 
que  la  loi  a  déclaré  le  droit  d'usage  incessible;  il  v  a  analogie 
complète  pour  le  droit  alimentaire.  Si  la  loi  ne  prohibe  pas  for- 
mellement la  cession  d'une  créance  alimentaire,  c'est  qu'elle  ne 
pouvait  pas  même  prévoir  qu'une  créance  pareille  fût  cédée  ». 
—  Laurent,  t.  24,  n.  469. 

344.  —  Les  partisans  de  l'opinion  contraire  répondent  qu'il 
n'existe  pas  de  texte  prohibant  la  cession  de  la  créance  alimen- 
taire, et  qu'elle  est  d'ailleurs  indépendante  de  la  qualité  de  pa- 
rent ou  d'allié  qui  lui  sert  de  cause.  Le  créancier  d'aliments 
pourra  donc  céder  sa  créance  en  bloc  pour  se  mettre  en  garde 
contre  l'insolvabilité  de  son  débiteur.  Et  il  importe  peu  que  la 
créance  cédée  se  trouve,  dans  le  patrimoine  de  son  titulaire, 
grevée  d'une  charge  éventuelle  de  réduction  au  profit  du  débi- 
teur pour  le  cas  oii  sa  situation  pécuniaire  viendrait  à  être  di- 
minuée. —  Hue  ,  t.  2,  n.  222,  et  Traité  de  la  cession  et  de  la 
transmission  des  créances,  t.  1,  n.  184  et  185. 

345.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'aliments  donnés  ou  légués, 
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les  auteurs  qui  soutiennent  l'incessibilité  du  droit  pensent  qu'elle 
est  une  conséquence  de  l'insaisissabilité,  car  la  protection  que 
le  législateur  a  voulu  accorder  au  créancier  serait  incomplète  si 
elle  ne  le  mettait  à  l'abri  de  ses  propres  faiblesses.  On  s'appuie, 
en  outre,  sur  l'art.  1004,  C.  proc.  civ.,  qui  défend  de  compro- 
mettre sur  les  dons  et  legs  d'aliments  :  or,  si  la  personne  créan- 
cière d'aliments  en  vertu  d'une  libéralité  devait  être  considérée 
comme  avant  la  libre  disposition  de  son  droit  et  comme  pouvant, 
par  conséquent,  le  céder  à  titre  onéreux,  et  même  y  renoncer  à 
titre  gratuit,  la  prohibition  de  compromettre  sur  un  pareil  droit 
n'aurait  plus  aucun  fondement  rationnel.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  359,  note  18,  p.  423;  Duranton,  t.  16,  n.  165;  'Bellot  des  Mi- 
nières, Contr.  de  mariage,  t.  I,  p.  120;  Duvergier,  Vente,  t.  I, 
n.  21. 

340.  —  A  ces  arguments,  on  répond  que  l'incessibilité  et 
l'insaisissabilité  sont  choses  différentes.  De  ce  que  le  législateur 
a  protégé  le  créancier  d'aliments  en  ne  permettant  pas  à  ses 
créanciers  de  le  priver  de  ses  moyens  d'existence,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  qu'il  soit  incapable  de  disposer  de  sa  pension. 
Quanta  l'art.  1004,  on  ne  peut  non  plus  l'opposer  :  autre  chose 
est  de  ne  pouvoir  céder  un  droit  ou  de  ne  pouvoir  compromettre 
sur  lui.  —  Laurent,  t.  24,  n.  469  ;  Troplong,  Vente,  t.  1 ,  n.  227  ; 
Transact.,  n.  96  et  s.;  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  411  ;  Odier,  Contr. 
de  mar.,  t.  1,  n.  88;  Rodièreet  Pont,  Contr.  de  mur.,  t.  1  ,  n.3o3; 
Larombière,  sur  l'art.  tl28,  n.  10;  Hue,  t.  2,  n.  222;  Cession  de 
créances,  t.  1,  n.  184. 

347.  —  La  Cour  de  cassation,  se  prononçant  en  faveur  de 
de  cette  dernière  opinion,  a  décidé  en  principe  que  les  rentes 
et  pensions  alimentaires  constituées  ou  léguées  entre  particuliers 
sont  cessibles,  sauf  conventions  contraires.  Ainsi  jugé,  pour  une 
pension  alimentaire  constituée  par  contrat  de  mariage  et  non 
déclarée  inaliénable.  —  Cass.,  31  mai  1826,  Rollin,  [S.  et  P.  chr.] 

348.  —  Jugé  également  qu'une  rente  viagère,  léguée  à  titre 
d'aliments,  bien  qu'insaisissable,  peut  cependant  être  cédée.  — 
Cass.,  1"  avr.  1844,  Trublet,  [S.  44.1.468,  P.  44.1.714]  —  Tou- 
louse, 26  août  1874,  sous  Cass.,  13  juill.  1875,  Privaty,  [S.  75. 
1.346,  P.  75.849] 

349.  —  ...Et  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
souverainement,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  l'acte  constitutif, 
qu'une  pension  alimentaire  n'a  point  été  frappée  d'incessibilité.  — 
(jass.,  13  juill.  1875,  précité. 

350.  —  Par  exemple,  si  les  aliments  doivent  être  fournis  en 
nature,  il  est  impossible  de  maintenir  la  cession  qui  en  serait 
faite.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  ne  peut  être  valablement  renoncé, 
moyennant  une  somme  déterminée,  à  un  legs  d'aliments,  alors 
qu'il  résulte  de  l'intention  du  testateur  que  ces  aliments  devaient 
être  perçus  en  nature.  —  Nimes,  18  déc.  1822,  Barjeton,  [S.  et 
P.  chr.] 

351.  —  En  ce  qui  concerne  les  arrérages,  on  considère  géné- 
ralement comme  valable  la  cession  tant  des  termes  échus  que 
des  termes  à  échoir,  pour  peu  qu'elle  ail  été  faite  dans  le  but 
soit  d'assurer  l'entretien  du  créancier,  soit  de  payer  les  aliments 
qui  lui  auraient  été  fournis.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  553,  texte 
et  note  48,  p.  U2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ ,  t.  1,  §  131, 
note  33,  p.  226;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  227;  Demolombe,  t.  4, 
n.  78;  Hue,  t.  2,  n.  222;  Cession  de  créances,  t.  1,  n.  184;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  610  6is. 

i352.  —  Ainsi,  le  fils  qui  a  obtenu  une  pension  alimentaire 
contre  son  père  peut  transporter  sa  créance  àcelui  qui  a  pourvu 
à  ses  besoins.  —  Rennes,  24  sept.  1814  ,  B...,  [P.  chr.] 

353.  —  Jugé,  de  même,  que  les  arrérages  à  échoir  d'une  pen- 
sion alimentaire  adjugée  par  justice,  pe-uvent  être  cédés,  mais 
pour  cause  d'aliments  seulement. —  Pau,  lo  avr.  1861,  Quélieil- 
lat,  [S.  62.2.228,  P.  62.854,  D.  62.2.14] 

354.  —  En  conséquence,  la  cession  de  plusieurs  termes  non 
échus  d'une  pension  alimentaire,  consentie  par  un  père  au  chef 
d'institution  de  ses  enfants  mineurs ,  doit  être  validée  en  tant 
qu'elle  acquitte  des  prestations  alimentaires  faites  aux  enfants, 
mais  déclarée  nulle  en  tant  qu'elle  opère  le  remboursement  d'a- 
vances d'argent  faites  au  père.  —  ^lême  arrêt. 

35,5.  —  Les  sûretés  données  pour  assurer  le  paiement  de  la 
dette  alimentaire  sont  régies  par  les  mêmes  principes  que  cette 
dette  elle-même;  ainsi,  l'Iiypothèque  constituée  pour  sûreté 
d'une  pension  alimentaire  déclarée  par  testament  incessible  et 
insaisissable,  participe  de  l'incessibilité  de  celte  pension;  le 
créancier  ne  peut  donc  consentir  une  cession  d'antériorité.  — 
Lyon,  28  avr.  1869,  Denis,  [S.  70.2.52,  P.  70.232] 
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356.  —  Néanmoins,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  si 
le  droit  aux  aliments  accordé  par  la  loi  ne  peut  être  l'objet  d'une 
renonciation  ni  d'une  cession,  il  en  est  autrement  de  l'hypothè- 
que constituée  par  convention  pour  sûreté  du  service  d'une  pen- 
sion alimentaire  :  que  la  renonciation  à  cette  hypothèque  est 
parfaitement  valable,  lorsque  d'ailleurs  elle  laisse  entier  le  droit 
aux  aliments.  —  Caen,  9  juill.  18G2,  Lasne,  [S.  63.2.103,  P.  63. 
809]  -  Sic,  Demolcmbe,  t.  4,  n.  78. 

357.  —  L'art.  1004,  G.  proc.  civ.,  défend  de  compromettre 
sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  lof;;ements  et  vêtements  (V.  in- 
fvà,  y"  Arbitrage,  n.  191  et  s.).  Cet  article  est-il  applicable  en 
matière  de  pension  alimentaire  constituée  par  contrat  ou  adjugée 
par  justice? 

358.  —  Celte  question  doit  être  résolue  négativement  par 
deux  considérations  :  la  première,  c'est  que  l'art.  1004  ne  dispose 
qu'à  l'égard  des  objets  k'rjués  on  donnés;  la  seconde,  c'est  que 
les  motifs  qui  existent  à  l'égard  de  ces  derniers  objets  n'existent 
pas  lorsqu'il  s'agit  d'aliments  convenus  ou  adjugés.  En  effet, 
dans  le  premier  cas,  le  compromis  serait  irrévocable;  or,. la  loi 
n'a  pas  voulu  que  celui  à  qui  un  don  ou  un  legs  alimentaire  était 
fait  put  se  priver  volontairement  de  ce  qui  était  destiné  à  le  faire 
vivre  :  au  contraire,  le  même  inconvénient  n'existe  pas  dans  le 
second  cas,  puisque  le  compromis  qui  interviendrait  alors  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  n'empêcherait  pas  l'un  ou  l'autre  de 
recourir  à  la  justice  dans  le  cas  où  les  changements  survenus 
dans  leur  position  respective  seraient  de  nature  à  motiver  une 
augmentation  ou  une  réduction  de  la  pension.  —  Duranton,  t.  2, 
n.  428;  Carré  et  Chauveau  ,  quest.  3263;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariic,  t.  1,  g  131,  note  33,  p.  226. 


Section  V. 
Renonciation. 

359.  —  L'obligation  alimentaire  est  d'ordre  public  :  il  faut 
donc  lui  appliquer  l'art.  0,  C.  civ.,  qui  défend  de  déroger  par 
des  conventions  particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs.  Par  suite  ,  la  renonciation  au  droit 
de  demander  des  aliments  serait  nulle.  —  Laurent,  t.  3,  n.  50. 

360.  —  .\insi  toute  renonciation  de  la  part  d'un  enfant  natu- 
rel à  demander  des  aliments  à  ses  père  et  mère  est  réputée  non 
écrite.  —  Bruxelles,  17  juin  1807,  Pastecle,  [S.  et  P.  chr.] 

361.  —  De  même,  la  renonciation  faite  par  un  enfant  à  son 
droit  de  réclamer  des  aliments  a  ses  père  et  mère,  est  radicale- 
ment nulle,  en  ce  qu'elle  constitue  une  violation  des  dispositions 
qui  règlent  les  droits  et  devoirs  qui  naissent  du  mariage.  — 
Bordeaux,  26  juill.  1835,  Virebon,  [S.  57.2.111,  P.  57.506,  D. 
59.5.24] 

362.  —  On  ne  peut  également  renoncer  par  transaction  au 
droit  de  demander  des  aliments.  —  Aix,  18  janv.  1841,  P..., 
[P.  42.1.705] 

363.  —  La  renonciation  absolue  à  demander  des  aliments, 
dans  le  cas  oii  la  loi  en  accorde  le  droit,  est  seule  interdite.  11 
n'en  serait  point  ainsi  d'une  renonciation  spéciale,  .\ussi  a-t-il 
été  jugé,  avec  raison,  qu'on  peut  valablement  transiger  sur  une 
pension  alimentaire  due  par  l'un  des  époux  là  l'autre,  en  cas  de 
séparation.  On  peut  même  y  renoncer  entièrement.  —  Metz,  13 
déc.  1822,  N...,  [S.  et  P.  chr.]—  Conlrà,  Paris,  7  llor.  an  XII, 
Longpré,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  9  janv.  1816,  Valette,  [S. 
et  P.  chr.] 

364.  —  ...  Que  la  défense  de  compromettre  sur  des  aliments 
n'entraîne  pas  celle  de  transiger  sur  les  mêmes  objets,  alors 
surtout  que  les  aliments  résultent  non  d'un  testament,  mais 
d'un  contrat.  —  Cass.,  22  févr.  1831,  Bellet,  [S.  31.1.107,  P. 
chr.] 

365.  — ...  Spécialement,  que,  une  femme  séparée  de  biens  apu 
renoncer,  moyennant  une  somme  déterminée,  à  la  pension  via- 
gère et  alimentaire  que  son  mari  lui  faisait  par  le  contrat  de 
mariage ,  en  cas  de  survie. 

366.  —  Mais  une  transaction  sur  une  dette  d'aliments  est 
nulle,  si  elle  n'a  été  consentie  par  celui  qui  a  droit  aux  aliments 
que  dans  la  pensée,  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  d'obtenir  d'une 
autre  personne  le  surplus  de  la  prestation  nécessaire  à  son  exis- 
tence. —  Douai,  l"l'évr.  1843,  Billoir,  [S.  43.2.188,  P.  chr.]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  477;  Duranton,  t.  16,  n.  165,  et  t.  18, 
n.  403;  Marbeau,  Des  transactions,  p.  68;  Duvergier,  Vente', 


t.  1,  n.  214;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  226,  §  131, 
note  33.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v"  Aliments,  §  8,  n.  2,  et  V 
Transaction ,  §  2,  n.  4.  —  V.  infrà ,  v°  Transaction. 


CHAPITRE  VIII. 

COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE. 

367.  —  Au-dessous  de  150  fr.,  l'action  en  réclamation  d'ali- 
ments est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  au-dessus  de 
cette  somme,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance (L.  25  mai  1838,  art.  6-4°). 

368.  —  Une  demande  en  pension  alimentaire  ne  peut  être 
intentée  que  par  voie  d'action  principale  ;  elle  ne  peut  être  formée 
incidemment,  dans  le  cours  des  opérations  d'une  liquidation  de 
succession,  soit  devant  le  premier,  soit  devant  le  second  degré 
de  juridiction.  —  Orléans,  24  nov.  1855,  Tascheau ,  [S.  56.2. 
385,  P.  56.1.78,  D.  56.2.259] 

369.  —  Néanmoins,  une  demande  d'aliments  n'est  pas  moins 
recevable,  quoique  formée  à  l'occasion  d'une  saisie-arrêt  irrégu- 
lière et  nulle,  et  par  l'exploit  même  contenant  assignation  en  va- 
lidité de  ladite  saisie-arrêt.  —  Douai,  9  mai  1853,  Bulkley,  [S. 
54.2.161,  P.  55.1.256,  D.  56.2.54] 

370.  —  Elle  peut  également  être  formée  contre  des  héritiers 
par  voie  de  conclusions  subsidiaires  à  une  demande  principale 
tendant  à  la  continuation  d'une  pension  alimentaire  déjà  accor- 
dée par  jugement  rendu  contre  l'auteur  des  défendeurs  :  le  rejet 
de  la  demande  principale  ne  rend  pas,  dans  ce  cas,  les  conclu- 
sions subsidiaires  non  recevables,  encore  bien  que  l'instance 
relative  à  la  pension  alimentaire  ait  été  jointe  à  une  instance  en 
liquidation  de  la  succession  du  débiteur  de  la  pension,  ces  con- 
clusions subsidiaires  ne  pouiiant  pas  être  considérées  comme 
une  demande  incidente  à  l'instance  en  liquidation.  —  Cass.,  8 
juill.  1857,  Pipot,  [S.  57.1.809,  P.  58.517,  D.  57.1.331] 

371.  —  Mais  le  fournisseur  de  la  femme,  qui  a  obtenu  con- 
damnation en  première  instance  et  a  continué  à  faire  des  four- 
nitures après  le  jugement,  ne  peut  réclamer  le  paiement  de  ces 
fournitures  en  appel  par  de  simples  conclusions  additionnelles; 
c'est  là  une  demande  nouvelle  qui  doit  être  portée  devant  le  pre- 
mier degré  de  juridiction.  —  Paris,  11  mai  1874,  Marchand,  [S. 
74.2.269,  P.  74.730,  D.  75.2.41] 

372.  —  Jugé ,  toutefois,  que  les  juges  d'appel  peuvent  faire 
droit  à  une  demande  en  provision  alimentaire  formée  incidem- 
ment en  cause  d'appel,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  en  pre- 
mière instance  et  encore  qu'elle  ne  soit  formée  que  par  signifi- 
cation d'avoué  à  avoué.  —  Cass.,  5  juill.  1809,  Darracq,  [S.  et 
P.  chr.] 

373.  —  Les  demandes  en  provision  pour  nourriture  et  aliments 
sont  réputées  matières  sommaires  dans  le  sens  des  art.  5,  2,  17 
de  l'ordonnance  de  1667.  Dès  lors,  tout  jugement  rendu  sur  pa- 
reille demande  est  exécutoire  de  plein  droit  nonobstant  appel. 

—  Bruxelles,  12  flor.  an  XII,  Vanaelbrœcts,  [S.  et  P.  chr.] 

374.  —  Mais  les  demandes  en  pension  alimentaire  ne  sont 
pas,  comme  les  demandes  en  provision  alimentaire,  rangées  au 
nombre  des  matières  sommaires.  —  Cass.,  26  juill.  1865,  Texier, 
[S.  65.1.395,  P.  65.1045,  D.  65.1.495];  —  26juill.  1863,  Mêmes 
parties,  [S.  66.1.216,  P.  66.550,  D.  65.1.495]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  1472;  Hivoire,  Dict.  du  tarif, 
p.  293,  n.  16.  —  Contra,  Boucher-d'Argis,  Dicl.  de  la  taxe,  p.  36, 
note  18;  Bourbeau  (continuai,  de  Boncenne),  Th.  de  la  proc, 
t.  6,  p.  43  ;  Biochc ,  Dict.  de  la  proc,  v°  Mat.  somm.,  n.  14. 

375.  —  Dans  tous  les  cas,  si  les  demandes  en  pension  ali- 
mentaire peuvent,  selon  les  circonstances,  être  considérées 
comme  matière  sommaire,  en  tant  qu'elles  requièrent  célébrité, 
il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  la  constestation  se  complique 
d'une  question  d'état  qui  aurait  dû  être  jugée  en  audience  so- 
lennelle, si  elle  se  fut  présentée  isolément  et  comme  principale. 

—  Mêmes  arrêts. 

376.  —  Dès  lors,  en  pareille  hypothèse,  il  est  régulièrement 
procédé  à  une  enquête  devant  un  juge-commissaire,  et  non  à 
l'audience.  —  Cass.,  26  juill.  1865,  précité. 

377.  —  Par  suite  encore,  les  frais  auxquels  cette  demande  a 
donné  lieu  peuvent  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire.  — 
Cass.,  26  juill.  1865,  précité. 
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CHAPITRE  IX. 

ENHEGISTnEMENT   ET    TIMBRE. 

Section  I. 
Enregistrement. 

378.  —  La  pension  alimentaire  n"a  pas  été  tarifée  par  la  loi 

fiscale.  Les  aliments  peuvent  être  fournis  soit  à  titre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux  ,  soit  en  vue  de  l'acquittement  d'une  obli- 
gation légale.  Nous  verrons,  in/'î'à,  n.  395  et  s.,  418  et  s.,  que  les 
pensions  alimentaires  constituées  à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux 
sont  passibles  des  droits  proportionnels  établis  sur  ces  sortes  de 
transmission. 

379.  • —  Quanti  la  constitution  de  pension  alimentaire  impo- 
sée par  la  loi ,  elle  n'est  pas  autre  cbose  que  la  reconnaissance 
d'une  obligation  dont  le  litre  se  trouve  dans  la  loi  même. 

380.  —  Puisqu'elle  n'est  pas  tarifée  par  les  textes  on  ne 
doit  soumettre  à  aucun  droit  proportionnel  l'acte  par  lequel  les 
parties  déterminent  volontairement  ce  qui  doit  être  payé  ;  il  est 
passible  seulement  du  droit  fixe  comme  acte  innommé.  —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Traité  des  dr.  d'enreg.,  n.  1511  ;  note  sous 
Cass.,  29  nov.  1893,  [S.  et  P.  94.1.465] 

381.  —  Les  mêmes  auteurs  s'appuyaient  sur  ce  silence  de  la 
loi  fiscale  pour  démontrer  qu'aucun  droit  autre  que  ce  droit  fixe 
ne  pouvait  être  légalement  perçu.  Les  actes  volontaires  de  pres- 
tation d'aliments  ne  pouvaient  être  assujettis  au  droit  de  bail  à 
nourriture  lorsque  les  parties  s'obligent  à  payer  une  pension,  ce 
qui  n'est  autre  chose  qu'un  mode  de  paiement  de  leur  dette, 
et  non  le  contrat  de  bail  à  nourriture.  Il  n'était  pas  dû  non  plus 
un  droit  de  constitution  de  rente,  car  la  rente  n'était  pas  cons- 
tituée à  titre  onéreux;  enfin  le  droit  de  donation  n'était  pas  ad- 
missible non  plus,  car  il  y  avait  obligation,  et  dès  lors  point  de 
libéralité.  —  Mêmes  auteurs,  loc.  cit. 

382.  —  Néanmoins  l'administration  a  repoussé  cette  doctrine, 
les  ascendants  pour  former  leurs  demandes,  s'appuient,  en  effet, 
sur  les  dispositions  du  Code;  mais  le  simple  principe  qu'elles 
rappellent  ne  suffit  pas  pour  qu'ils  puissent  de  plein  droit  faire 
saisir  les  biens  de  ceux  de  leurs  enfants  qui  leur  refuseraient 
des  secours;  il  est  indispensable  que  préalablement  un  acte  vo- 
lontaire ou  un  jugement  détermine  ce  qui  doit  être  payé.  Cet 
acte,  qu'il  soit  civil  ou  judiciaire,  étant  le  titre  en  vertu  duquel 
les  ascendants  peuvent  agir,  il  serait  contre  toutes  les  règles  de 
le  dispenser  du  droit  proportionnel  à  raison  des  sommes  qui  font 
l'objet  de  l'obligation  (Instr.  gén.,  n.  4o0). 

383.  —  Quant  à  la  quotité  du  droit  à  percevoir  sur  les  actes 
volontaires,  l'administration  pense  que  l'on  pourrait,  en  s'arrê- 
tant  au  texte  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  exiger  le  droit  de  do- 
nation en  ligne  directe;  mais  ce  droit  aurait  été  plus  élevé  que 
celui  perçu  sur  les  jugements  (V.  infrà,  n.  392),  et,  d'un  autre 
coté,  il  paraissait  conforme  à  la  nature  des  choses  et  à  l'intention 
de  la  loi  d'assujettir  aux  mêmes  droits  les  actes  qui  assurent  des 
aliments  aux  pères  et  mères  et  ceux  par  lesquels  on  garantit  la 
nourriture  des  enfants.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  les 
actes  volontaires  de  constitution  d'aliments  seraient  assujettis 
comme  les  baux  de  nourriture  de  mineurs  au  droit  proportionnel 
de  25  cent.  p.  0/0.  —  Dec.  min.  Fin.,  12  sept.  1809,  Jnstr.  gén., 
n.  450] 

384.  —  La  faiblesse  des  arguments  juridiques  qui  appuient 
cette  décision  est  manifeste,  car  il  est  de  principe  que  l'on  ne 

Peut  étendre  par  analogie  une  disposition  de  la  loi  fiscale,  et  que 
on  ne  peut  soumettre  les  constitutions  de  pensions  alimentaires 
en  faveur  d'ascendants  au  tarif  spécialement  édicté  pour  les  baux 
à  nourriture  de  mineurs. 

385.  —  Cette  règle  de  perception  a  été  maintenue  cependant 
et  acceptée  dans  la  pratique,  et  lorsque  l'art.  I,  L.  16  juin  1824, 
a  abaissé  à  20  cent.  p.  0/0  le  tarif  des  baux  de  toute  nature  à 
durée  limitée,  une  nouvelle  solution  a  décidé  que  les  actes  volon- 
taires portant  constitution  de  pension  par  les  enfants,  au  profil 
de  leurs  père  et  mère,  devaient  continuer  à  être  assimilés  aux  baux 
à  nourriture.  —  Sol.  20  sept.  1830,  [J.  du  iifil.,  n.  7314]  —  V. 
Cass.,  29  nov.  1893,  Garot,  [S.  et  P.  94.1 .463  ;  J.  Enreg.,  n.  24257  ; 
Garnier,  Rép.pér.,  n.  8211] 


386.  —  Le  même  tarif  est  applicable  aux  pensions  alimen- 
taires constituées  aux  enfants  naturels. —  Sol.  27  juin.  1825,  [/. 
Elire;/.,  n.  8118] 

387.  —  Lorsque  la  durée  de  la  prestation  des  aliments  n'est 
pas  limitée,  le  droit  est  perçu  sur  dix  fois  la  pension  annuelle.  — 
Did-  des  dr.  d'enreg.,  V  Aliments,  n.  44. 

388.  —  Si  les  aliments  sont  fournis  en  nature,  la  valeur  an- 
nuelle de  ces  aliments  doit  être  évaluée  et  le  droit  est.  calculé  sur 
dix  fois  cette  valeur.  —  Même  auteur,  n.  45. 

389.  —  Mais  les  actes  par  lesquels  les  enfants  se  bornent  à 
déclarer  qu'ils  se  soumettent  à  remplir  les  obligations  que  leur 
impose  le  Code,  en  fournissant  des  aliments  à  leurs  ascendants, 
sans  détermination  de  sommes,  ne  sont  passibles  que  du  droit 
fixe.  —  Dec.  min.  Fin.,  12  sept.  1809,  précitée. 

390.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  les  parties  se 
bornent  à  modifier  le  mode  de  prestation  des  aliments  résultant 
d'un  contrat  antérieur;  il  ne  s'opère  en  effet  aucune  novation.  — 
Sol.  18  janv.  1820,  [J.  Enreg.,  n.  8366] 

391.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  on  con- 
vertit une  rente  viagère  alimentaire  en  l'obligation  de  nourrir, 
loger  et  entretenir  le  crédi-rentier  donne  ouverture  seulement  au 
droit  fixe.  —  Même  solution. 

392.  —  Lorsque  les  aliments  sont  accordés  par  une  décision 
judiciaire,  il  a  été  reconnu  que  la  condamnation  résultait  d'une 
obligation  légale  préexistante  et  non  susceptible  d'enregistre- 
ment; par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  le  dernier 
alinéa  du  n.  9,  §  3,  art.  69,  L.  22  frim.  an  Vil,  relatif  au  droit 
de  titre,  et  le  jugement  est  passible  seulement  du  droit  de  con- 
damnation, actuellement  de  2  fr.  p.  0/0  si  l'instance  a  été  portée 
devant  le  tribunal  civil  (L.  26  janv.  1892,  art.  16,  §  4,  n.  1).  — 
Dec.  min.  Fin.,  14  juin  1808,  [Instr.  gén.,  n.  390-70] 

393.  —  Le  droit  se  calcule  sur  le  montant  total  de  la  pension 
alimentaire  pendant  le  temps  oîi  elle  doit  être  fournie.  Si  la  durée 
n'est  pas  limitée,  on  multiplie  la  pension  par  dix. 

394.  —  Dans  les  instances  en  séparation  de  corps  ou  en  di- 
vorce, le  jugement  qui  condamne  le  mari  au  paiement  d'une  pro- 
vision alimentaire  est  sujet  à  la  taxe  de  2  p.  0 ,0.  Si  celte  provi- 
sion est  fixée  par  lejugemenl  à  une  somme  mensuelle  ou  annuelle 
pendant  l'instance,  la  perception  de  la  taxe  est  établie  d'après 
une  déclaration  estimative  faite  en  exécution  de  l'art.  16,  L.  22 
frim.  an  VII,  et  basée  sur  la  durée  probable  du  procès,  sauf  à 
répéter  un  supplément  de  droit  si  l'évaluation  est  reconnue  in- 
suffisante. —  Sol.  18  oct.  1844,  [Instr.  gén.,  n.  1732-3''l 

395.  —  La  perception  du  droit  fixe  ou  du  tarif  réduit  de  20 
cent.  p.  0/0  n'est  applicable  que  dans  les  cas  où  il  existe  réelle- 
ment une  obligation  légale  de  fournir  des  aliments,  qui  constitue 
le  véritable  titre  de  la  convention.  L'absence  de  cette  obligation 
donne  aux  constitutions  d'aliments  le  caractère  d'une  libéralité 
et  rend  applicable  le  droit  de  donation. 

396.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  le  droit  établi  sur  les  libéralités 
est  exigible  même  si  l'acte  n'est  pas  passé  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  donations.  Cette  irrégularité  n'est  pas  opposable  h 
l'adininistration  qui  établit  la  perception  sans  tenir  compte  des 
causes  de  nullité  dont  les  actes  peuvent  être  affectés.  —  Trib. 
Seine,  3  juill.  1891,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7750] 

39'7,  —  Nous  avons  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles 
il  y  ait  obligation  légale  de  fournir  des  aliments;  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  libéralité,  la  convention  doit  intervenir  entre  personnes 
expressément  astreintes  par  la  loi  à  se  fournir  des  aliments  (V. 
suprà,  n.  21  et  s.)  ;  celui  qui  s'oblige  doit  être  le  débiteur  en 
première  ligne  (V.  suprà,  n.  97  et  s.)  et  le  créancier  doit  être 
dans  le  besoin.  —  V.  suprà,  n.  121  et  s. 

398. —  Doit  être  assujetti  au  tarif  réduit  de  20  cent.  p.  0/0  la 
constitution  volontaire  d'une  pension  alimentaire  par  les  enfants 
à  leurs  ascendants  et  réciproquement.  —  V.  suprà,  n.  24  et  s. 

399.  —  ...  Par  les  gendres  et  brus  à  leurs  beaux-parents  et 
réciproquement.  —V.  Sol.  11-14  févr.  1824,  [J.  Enreg.,  n.  7789] 
—  V.  suprà,  n.  64  et  s. 

400.  —  ...  Par  l'époux  séparé  ou  même,  dans  certains  cas, 
divorcé,  au  profit  de  l'autre  époux.  —  Dec.  min.  Fin.,  10  déc. 
1823,  [J.  Enreg.,  n.  7744]  —  V.  suprà,  n.  90  et  s. 

401.  —  Le  droit  de  donation  est,  au  contraire,  exigible  sur 
l'acte  par  lequel  un  enfant  d'un  premier  lit  constitue  une  pension 
alimentaire  à  la  seconde  femme  de  son  père.  —  Sol.  10  août 
1833,  [Instr.  gén.,  n.  lUO-Q";  J.  Enreg.,  n.  10688]  -V.  suprà, 
n.  06. 

402.—  Il  en  est  de  même  pour  laconstitution  d'une  pension 
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par  un  enfant  naturel  au  proHit  du  mari  de  sa  mère.  —  Sol.  27 
luill.  t82o,  [J.  Enreg.,  n.  8118] 

■403.  —  Même  décision  pour  les  pensions  constituées  entre 
frères  et  sœurs.  —  Dict.  des  dr.  d'cnrerj.,  v»  Aliments,  n.  K6. 

404.  —  Lorsque  la  pension  alimentaire  est  constituée  par 
une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  les  aliments  incombent 
en  premier  ordre,  le  droit  de  donation  est  e.\igihle;  il  en  est  ainsi 
si  le  père  assure  une  pension  à  sa  fille  mariée.  —  Sol.  16  oct. 
1824,  [J.  Enrcg.,  n.  7973]  —  V.  Tnb.  Muret,  18  juin  18o0,  [Gar- 
nier,  Ik'p.  pér.,  n.  1217] 

405.  —  Pour  que  la  constitution  d'une  pension  ait  le  carac- 
tère alimentaire  nous  avons  vu,  également,  que  la  personne  qui 
la  réclame  doit  être  dans  le  besoin  ;  si  cette  condition  n'existe  pas 
il  y  a  libéralité,  en  principe  ,  et  s'il  y  avait  fraude,  on  peut  ad- 
mettre que  l'administration  serait  autorisée  à  discuter  les  res- 
sources de  la  personne  à  laquelle  les  secours  sont  accordés  et, 
ne  serait  pas  tenue  par  la  qualification  donnée  à  la  convention, 
elle  pourrait  cHre  fondée  à  exiger  le  droit  de  donation.  Mais,  dans 
la  pratique,  cette  discussion  présenterait  de  réelles  dilficultés  parce 
qu'elle  repose  uniquement  sur  une  question  de  fait  et  d'appré- 
ciation. —  DM.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Aliments,  n.  65;  Garnier, 
Rrp.  gén.,  v°  Aliments,  n.  39. 

40G.  —  Dans  quelques  instances  relatives  à  la  constitution 
de  pensions  alimentaires  au  moyen  de  l'abandon  d'usufruit  (V. 
infrà  ,  n.  416),  les  tribunaux  se  sont  liasés,  pour  décider  que  le 
droit  de  donation  était  exigible  ,  sur  le  fait  que  le  créancier  des 
aliments  n'était  pas  réellement  dans  le  besoin.  —  Trib.  Lille,  6 
déc.  1872,  [Garnier,  R&p.  pér.,  n.  3610)  —  Trib.  Saint-Lô  ,  19 
mars  1874,  [Garnier,  Rép.p&r.,  n.  3938]  —  Contra,  Sol.  17  oct. 
1873,  [J.  Enreg.,  n.  19727] 

407.  —  Si  l'acte  constitutif  des  aliments  renferme  des  dispo- 
sitions contraires  <à  l'essence  des  prestations  alimentaires,  l'ad- 
ministration est  fondée  à  réclamer  le  droit  de  donation. 

408.  —  Jugé,  en  ce  stns,  que  si  le  débiteur  de  la  pension 
renonce  aux  éventualités  qui  pourraient  réduire  une  pension 
alimentaire  et,  en  cas  de  prédécès,  oblige  ses  ayants-droit  au 
paiement  de  la  pension,  U  y  a  donation  de  rente  viagère  passible 
du  droit  au  taux  fixé  pour  les  donations  enlre-vifs.  —  Cass.,29 
nov.  1893,  Garot,  [S.  et  P.  94.1.463;  J.  Enreg.,  n.  242.57;  Gar- 
nier, [iép.  pér.,  n.  8211]  —  Trib.  Meaux,  18  déc.  1845,  [J.  En- 
reg.-, n.  13946] —  Trib.  Saint-Lù,  10  mars  1874,  précité. 

40J).  —  Si  une  femme  mariée  a  imposé  à  ses  enfants,  dans 
une  donation  entre-\ifs  qu'elle  leur  fait,  l'obligation  de  servir  à 
leur  père  une  pension  alimentaire  incessible  et  insaisissable  d'un 
chifTre  déterminé,  pour  en  jouir  à  partir  du  décès  de  la  donatrice, 
le  caractère  irrévocable  de  cette  prestation  s'oppose  à  ce  que 
l'on  puisse  lui  reconnaître  le  caractère  d'une  véritable  pension 
alimentaire.  C'est  une  donation  second  aire  passible,  à  l'événement, 
du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Trib.  Neul'cliàtcl,  11  juin  1890, 
[/.  Enreg.,  n.  23023] 

410.  —  Le  mode  employé  par  les  parties  pour  remplir  l'obli- 
gation des  aliments  n'est  point  déterminé  ni  restreint  par  la  loi; 
ils  peuvent  l'accomplir  au  moyen  du  logement  cl  de  l'entretien 
au  domicile  même  des  débiteurs  des  aliments;  ils  peuvent  éga- 
lement s'y  soumettre  par  l'abandon  d'une  jouissance  ou  d'un  usu- 
fruit ,  ou  d'arrérages  ou  de  prix  de  ferme.  —  Championnière  et 
Rigaud,  Tr.  des  droits  d'enreg.,  n.  2244. 

411.  —  L'administration  décide,  en  elTet,  en  ce  qui  concerne 
la  jouissance  d'un  immeuble,  que,  si,  au  lieu  de  s'obliger  à  payer 
une  somme  annuelle,  les  enfants  abandonnent  à  leur  père,  à  titre 
de  pension  alimentaire,  incessible  et  insaisissable,  la  jouissance 
d'un  immeuble,  à  la  charge  d'administrer  en  bon  père  de  famille, 
de  faire  les  réparations  d'entretien  et  d'acquitter  la  contribution 
foncière,  la  perception  applicable  est  celle  du  droit  de  20  cent, 
p.  0/0.  C'est  le  capital  de  la  pension  qui  doit  seul  supporter  ce 
droit,  attendu  que  l'acte  a  l'etlèt  de  déléguer  le  revenu  pour  l'ac- 
quit de  la  pension.  —  Déc.  min.  Fin.,  26  déc.  1823,  [Instr.  gén., 
n.  1132-10"]  . —  V.,  en  ce  sens,  Cass.,  18juill.  1815,  [J.  Enreg., 
n.  5201] 

412.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'acte  stipule  que 
la  jouissance  sera  incessible  et  insaisissable,  cette  clause  étant 
de  droit.  —  Sol.  19  janv.  IHii,  \J.  Enreg.,  n.  12683] 

413.  —  Le  droit  de  20  cent.  p.  0/0  serait  encore  applicable 
alors  même  que  la  jouissance  serait  qualifiée  de  viagère,  si  les 
parties  n'ont  pas  sti[iulé  que  celle  jouissance  continuerait  alors 
même  que  le  droit  aux  aliments  aurait  cessé.  —  Trib.  Seine,  7 
févr.  l8:;o,  [.I.  du  noi..  n.  13983] 


414.  —  Jugé,  toujours  dans  le  même  sens,  que  le  droit  de 
20  cent.  p.  0/0  est  seul  exigible  sur  l'acte  par  lequel  les  enfants 
abandonnent  à  leur  père,  à  titre  de  pension  alimentaire,  un  usu- 
fruit incessible  et  insaisissable,  ces  deux  restrictions  étant  in- 
compatibles avec  la  dénomination  d'usufruit;  l'acte  ne  renferme, 
en  réalité,  qu'un  abandon  de  jouissance  comme  mode  de  pres- 
tation lies  aliments.  —  Trib.  Ltampes,  7  mai  1836,  [J.  Enreg., 
n.  11724-1»] 

415.  —  Mais  l'administration  n'a  pas  voulu  admettre  que  celte 
règle  de  perception  put  être  étendue  aux  abandons  d'un  véritable 
usufruit  à  titre  alimentaire  par  ce  motif,  que  l'usufruit  contient 
plus  que  la  simple  jouissance.  —  Sol.  8  oct.  1833,  [J.  Enreg.,  n. 
10804]  —  Championnière  et  Rigaud,  loc.  cit. 

41(5.  —  Jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  l'administration, 
que  l'abandon  d'un  usufruit  à  titre  de  pension  alimentaire  donne 
ouverture  au  droit  de  donation.  —  Trib.  Seine,  22  janv.  184b, 
[./.  Enreg.,  n.  13663]  —  Trib.  Nantua,  19  août  1832,  [.J.  Enreg., 
n.  15407] —  Trib.  Rambouillet,  21  déc.  1833,  [/.  Enreg.,  n. 
16222;  Garnier,  Hep.  pér.,  n.  591]  —  Trib.  Chalon-sur-Saône, 
18  déc.  1856,  [J.  Enreg.,  n.  16432;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8)1] 

—  Trib.  Boulogne,  30juill.  1874,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4010J 

417.  —  A  plus  forte  raison,  l'abandon,  à  litre  alimentaire, 
de  la  pleine  propriété  d'une  somme  d'argent  ou  d'un  immeuble, 
donnerait-il  ouverture  au  droit  de  donation.  —  Trib.  Argentan, 
5  mars  1842,  [J.  Enreg.,  n.  13077]  —  Trib.  Limoges,  8  mars  1848, 
[J.  Enreg.,  n.  14441]  —  Sol.  24  juill.  1827,  [J.'^Enreg.,  n.  8778] 

—  Contra,  Sol.  21  oct.  1825,  [./.  Enreg.,  n.  9123] 

418.  —  Il  est  de  l'essence  de  la  pension  alimentaire  d'être 
gratuite,  en  ce  sens  que  l'ayant-droit  peut  l'exiger  sans  être  tenu 
de  rien  céder  en  retour.  Toutefois,  la  pension  constituée  à  titre 
alimentaire  ne  saurait  perdre  le  caractère  juridique  qui  lui  assure 
le  bénéfice  du  tarif  de  20  cent.  p.  0/0,  si  le  père  de  famille,  dans 
le  but  de  rendre  moins  onéreux  pour  ses  enfants  l'accomplisse- 
ment des  obligations  légales  que  sa  situation  leur  impose,  croit 
devoir  leur  faire  abandon  des  quelques  ressources  dont  il  dispose 
encore  et  dont  la  valeur  n'atteint  pas  l'importance  des  charges 
que  ceux-ci  auront  à  supporter.  —  Sol.  28  déc.  1871,  [Dict.  en- 
reg., V  Alimenta,  n.  79] 

419.  —  Si  la  constitution  d'une  pension  alimentaire  est 
accompagnée  de  l'abandon  de  valeurs  par  celui  qui  reçoit  la  pen- 
sion ,  il  faut  donc  examiner  dans  chaque  espèce  si  ces  valeurs 
sont  minimes,  comparées  à  la  pension,  ou  si  elles  sont,  au  con- 
traire, à  peu  près  l'équivalent  de  cette  pension.  Le  droit  exigible 
dans  ce  dernier  cas  n'est  plus  celui  de  donation  ,  mais  celui  de 
mutation  à  titre  onéreux  d'après  la  nature  des  biens  transmis 
et  celle  de  la  pension. 

420.  —  Si  celle-ci  est  constituée  sous  forme  de  rente  ou  pen- 
sion, l'art.  69,  §  5,  n.  2,  L.  22  frira,  an  VII,  l'assujettit  au  droit 
de  2  p.  0/0. 

421.  — ■  Si  elle  consiste  dans  l'obligation  de  nourrir,  loger  et 
entretenir  le  créancier,  elle  est  tarifée  comme  bail  à  nourriture 
k  20  cent.  p.  0/0  par  l'art.  1,  L.  16  juin  1824. 

422.  —  La  constitution  d'une  pension  alimentaire  consentie 
par  un  fils  à  son  père,  sous  la  condition  qu'au  décès  de  ce  der- 
nier, le  fils  aura  contre  la  succession  de  son  père  une  créance 
égale  au  montant  des  annuités  payées,  ne  peut  bénéficier  du 
tarif  de  faveur  et  est  passible  du  droit  de  2  p.  0/0  édicté  pour 
les  contrats  de  rente  viagère.  —  Trib.  Grenoble,  19  févr.  1890, 
J.  Enreg.,  n.  23484] 

423. — luge  encore  que  le  bail  d'un  immeuble  consenti  par  une 
veuve  à  son  gendre  et  à  sa  fille  moyennant  la  charge  de  la 
nourrir  et  de  l'entretenir  sa  vie  durant  est  un  bail  à  vie  assujetti 
au  droit  de  4  p.  0/0.  —  Trib.  Pithiviers,  27  août  1850,  [J.  Enreg., 
n.  15087] 

424.  —  ...  Que  la  cession  à  son  fils  par  un  officier  minis- 
tériel (le  sa  charge  moyennant  le  paiement  d'une  pension  ali- 
mentaire donne  ouverture  au  droit  de  2  p.  0/0.  —  Sol.  12  janv. 
1827,  [./.  Enreg.,  n.  8831] 

425.  —  La  renonciation  à  une  pension  alimentaire  fait  pré- 
sumer que  le  créancier  des  aliments  n'a  plus  besoin  des  secours 
qu'il  avait  obtenus,  et  par  conséquent  que  ce  droit  a  cessé 
d'exister.  Il  n'est  dû,  en  conséquence,  qu'un  droit  fixe. 

426.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  qui  renferme  simplement 
réduction  de  la  pension. 

427.  —  Mais  il  est  évident  que  les  actes  de  cette  nature  ne 
bénéficient  du  droit  fixe  que  s'ils  ne  renferment  aucune  autre 
convention  donnant  lieu  au  droit  proportionnel. 
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Section  II. 
Timbre. 

428.  — Les  actes  de  constitution  de  pension  alimentaire  sont 
assujettis  au  timbre  de  dimension,  comme  tous  les  actes  pouvant 
faire  titre,  par  l'art.  12,  L.  1.3  brum.  an  Vil. 


CHAPITRE  X. 

DROIT    COMPARÉ    ET    INTERNATIONAL. 

Section  I. 
Législation  comparée. 

§   1.    ALLE.VAGyE. 

429.  —  Les  diverses  législations  de  IWllemngne  prévoient 
pour  les  membres  d'une  même  famille  l'obligation  récipropre  de 
pourvoir  à  leur  entretien.  On  trouvera,  sous  les  rubriques  Ba- 
vière, PRL■^sE  et  Saxe,  les  règles  actuellement  posées  par  les 
principau-K  Codes  en  vigueur.  Nous  croyons  devoir  résumer  ici 
les  dispositions  insérées  dans  le  Projet  de  Code  civil  ullemand 
{deuxième  lecture  de  1895),  aux  art.  1496  et  s.,  qui  correspon- 
dent, avec  diverses  modifications,  au.K  art.  1480  et  s.  de  la  pre- 
mière lecture  de  1888. 

430.  —  Les  parents  (Verumndte)  en  ligne  directe  sont  réci- 
proquement tenus  de  pourvoir  à  leur  entretien  (1496);  mais, 
pour  avoir  droit  à  cette  assistance,  il  faut  être  hors  d'état  de 
pourvoir  par  soi-même  à  ses  besoins.  L^n  enfant  mineur  non 
marié  peut,  même  s'il  a  quelque  fortune,  prétendre  à  être  entre- 
tenu par  ses  parents,  dans  la  mesure  où  les  revenus  de  celte 
fortune  et  le  produit  de  son  travail  n'y  suffisent  pas  (1497). 

431.  —  N'est  pas  tenu  de  la  dette  alimentaire  celui  qui,  à 
raison  de  ses  autres  obligations,  ne  pourrait  s'en  acquitter  sans 
compromettre  son  propre  entretien  conformément  à  sa  condition 
sociale.  Toutefois,  même  dans  ce  cas  ,  les  parents  sont  tenus  de 
partager  équilablement  leurs  ressources  entre  eu.x  et  leurs  en- 
fants, s'il  n'est  aucune  autre  personne  à  qui  la  dette  incombe  ou 
si  les  enfants  n'ont  pas  des  ressources  personnelles  suffisantes 
(1498). 

432.  —  En  tant  que  l'obligation  pour  une  femme  d'entrete- 
nir ses  parents  est  subordonnée  à  la  possibilité  d'y  satisfaire, 
les  droits  d'administration  et  de  jouissance  appartenant  au  mari 
sur  les  apports  de  la  femme  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de 
compte.  Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté soil  universelle,  soit  d'acquêts,  soit  de  meubles,  la  dette 
alimentaire  du  mari  ou  de  la  femme  vis-à-vis  des  membres  de  sa 
famille  se  détermine  comme  si  l'ensemble  de  la  fortune  apparte- 
nait à  l'époux  débiteur.  Lorsqu'il  s'agit  de  mesurer  les  aliments, 
à  prélever  par  l'un  des  époux  sur  l'avoir  commun  ,  les  parents 
de  l'autre  époux  qui  peuvent  avoir  également  droit  à  une  assis- 
tance sont  à  considérer  comme  s'ils  se  trouvaient  par  rapport 
à  l'époux  débiteur  dans  les  mêmes  relations  de  parenté  (1499). 

433.  —  En  tant  que  l'obligation  pour  un  enfant  mineur  d'en- 
tretenir les  membres  de  sa  famille,  dépend  des  ressources  qu'il 
a,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  l'usufruit  compétent  sur  ses 
biens  à  son  père  (1500). 

434.  —  Les  descendants  ont  la  charge  d'entretien  avant  les 
ascendants.  L'obligation  personnelle  de  chacun  d'eux  se  mesure, 
d'après  sa  part  légale,  dans  la  succession  et  son  degré  de  pa- 
renté. Parmi  les  ascendants,  la  charge  incombe  d'abord  aux  plus 
proches;  à  degré  égal,  elle  se  partage  par  tète,  néanmoins  le 
père  est  tenu  avant  la  mère,  hormis  le  cas  où  c'est  à  la  mère  qu'est 
dévolu  l'usufruit  réservé  aux  parents  (laOl). 

435.  —  Lorsqu'un  parent,  à  raison  de  l'insuffisance  de  ses 
ressources  ,  ne  peut  être  tenu  de  la  dette  alimentaire  ,  c'est  au 
parent  tenu  immédiatement  après  lui  qu'elle  incombe.  Il  en  est 
de  même  quand  il  est  impossible  ou  particulièrement  difficile  de 
rechercher  un  parent  dans  le  pays  même  (1502). 

436.  —  Le  conjoint  de  celui  qui  a  besoin  d'aliments  est  tenu 
avant  les  parents  de  ce  dernier.  Il  en  est  de  même  d'un  conjoint 
divorcé.  Est  excepté,  néanmoins,  le  cas  ou  le  conjoint  est  hors 


d'état  de  satisfaire  à  cette  obligation  sans  compromettre  son 
propre  entretien  conformément  à  sa  situation  sociale,  on  ne  peut 
être  aisément  atteint  dans  le  pays  (loO^l). 

437.  —  Si  la  personne  sur  qui  pèse  la  dette  alimentaire  n'est 
pas  en  mesure  de  satisfaire  aux  besoins  de  tous  ceux  dont  elle 
a  la  charge,  elle  doit  entretenir  ses  descendants  avant  ses  as- 
cendants. Parmi  les  descendants  doivent  être  préférés  ceux  qui 
sont  ses  héritiers  légaux  éventuels,  et,  parmi  les  ascendants  les 
plus  proches.  L'époux  est  sur  la  même  ligne  qu'un  enfant  mi- 
neur non  marié  et  doit  passer  avant  tout  autre  enfant  ou  parent  ; 
il  en  est  ainsi  même  s'il  est  divorcé  (1504). 

438.  —  La  quotité  des  aliments  se  détermine  d'après  la  con- 
dition sociale  de  celui  qui  en  a  besoin  ;  les  aliments  comprennent 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  y  compris,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  d'éducation  et  d'instruction  professionnelle  (1505). 

439.  —  Celui  qui  s'est  mis  ,  par  son  inconduite  ,  dans  le  cas 
de  demander  des  aliments,  n'a  droit  qu'à  ce  qui  est  absolument 
indispensable  à  sa  subsistance.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui 
s'est  mis  dans  un  cas  d'exhérédalion  et  de  suppression  de  sa 
légitime;  et,  dans  ces  cas,  il  ne  peut  s'adresser  aux  autres 
personnes  tenues  subsidiairement  (1506). 

440.  —  En  principe,  la  dette  alimentaire  s'acquitte  au  moyen 
d'une  rente  en  argent,  sauf  le  débiteur  de  demander,  s'il  y  a 
lieu  ,  à  substituer  un  autre  mode  à  celui-là  (1501). 

441.  —  Pour  le  passé,  l'ayant-droit  ne  peut  réclamer  l'ac- 
quittement de  la  dette,  ou  une  indemnité  en  cas  de  non  paie- 
ment, qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure  du  débiteur  ou  de  l'in- 
troduction de  son  action  en  justice  (1508). 

442.  —  On  ne  peut  renoncer  aux  aliments  pour  l'avenir.  Un 
paiement  anticipé  ne  libère  le  débiteur  en  cas  de  nouveaux  be- 
soins de  l'ayant-droit,  que  s'il  se  rapporte  à  la  période  pour  la- 
quelle il  devait  être  fait  (1509). 

443.  —  La  dette  alimentaire  s'éteint  par  la  mort  du  débiteur 
et  de  l'avant-droit,  en  ce  qui  concerne  les  termes  non  échus. 
Les  frais"  de  sépulture  de  l'ayant-droit  incombent  au  débiteur, 
si  l'héritier  du  défunt  n'est  pas  en  mesure  d'y  satisfaire  (1510). 

g   2.   AVTMCUE. 

444.  —  Les  parents  sont  tenus  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
leurs  enfants  (art.  139)  et,  en  revanche,  s'ils  tombent  dans  le 
besoin,  leurs  enfants  ont  le  devoir  de  les  assister  convenable- 
ment [anstàndirj]   art.  154). 

445.  —  La  charge  d'entretien  des  enfants  pèse  tout  d'abord 
sur  le  père  (art.  141),  puis,  si  le  père  est  sans  ressources,  sur  la 
mère;  à  leur  défaut,  elle  incombe  aux  grands-parents  paternels, 
et,  après  eux,  aux  grands-parents  maternels  (art.  l43)..\ous  ne 
trouvons  pas,  dans  le  Code,  de  disposition  réciproque  en  faveur 
des  grands-parents. 

§  3.  Bavière. 

446.  —  La  dette  alimentaire  ,  d'après  le  Landrcxhl  bavarois 
(1,  4,  §  7) ,  incombe  d'abord  au  père,  puis  à  la  mère,  aux  ascen- 
dants paternels  et,  finalement,  aux  ascendants  maternels.  Si 
aucune  de  ces  personnes  n'existe  plus  ou  ne  peut  être  atteinte, 
la  charge  pèse  sur  les  enfants  et  descendants,  selon  l'ordre  des 
successions. 

447.  —  Les  frères  et  sœurs  n'en  sont  jamais  tenus,  non  plus 
que  d'autres  collatéraux,  hormis  certains  cas  tout  à  fait  spéciaux. 

448.  —  En  ce  qui  concerne  les  père  et  mère  et  les  enfants, 
la  charge  existe,  même  en  cas  de  parenté  illégitime,  pourvu  que 
le  lien  entre  eux  soit  suffisamment  constaté. 

449.  —  Celui  qui  a  des  ressources  personnelles  suffisantes 
pour  s'entretenir,  ou  qui  n'est  tombé  dans  la  misère  que  par  suite 
de  prodigalité  ou  d'inconduite  ,  ne  peut  rien  réclamer  à  d'autres 
pour  son  entretien,  surtout  si  ceux-ci  sont  eux-mêmes  dans  la 
gêne. 

450.  —  Le  quantum  alimentationis  se  règle,  tout  à  la  fois, 
d'après  la  condition  sociale  et  les  besoins  de  l'ayant-droit,  et 
d'après  les  ressources  du  débiteur.  L'obligation  cesse  aussitôt 
qu'elle  ne  se  justifie  plus  par  les  besoins  de  l'intéressé,  et  lors- 
que son  ingratitude  est  assez  grave  pour  devenir  une  cause 
d'exhérédation. 

451.  —  Ce  qui  a  été  donné  indûment  à  titre  d'alimenls  peut 
être  répété  ;  l'intention  de  faire  une  libéralité  ne  se  présume  jamais 
en  pareil  cas. 
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§  4.  Belgique. 

452.  —  La  Belgique  est  r^gie,  en  celte  matière,  par  les  dis- 
positions du  Code  civil  français. 

§  5.  Espagne. 

453.  —  La  dette  alimentaire  est  re'giée,  dans  le  Code  civil 
espagnol  de  1888-80,  par  les  art.  142  et  s. 

454.  —  Les  aliments  comprennent  tout  ce  qui  est  indispen- 
sable à  l'entretien,  logement,  vêtement  et  assislance  médicale, 
suivant  la  position  sociale  de  la  famille,  ainsi  que  l'éducation  et 
l'inslruction  de  Valimentista,  s'il  est  mineur  (art.  142). 

455.  —  Sont  réciproquement  obligés  de  se  fournir  des  ali- 
ments :  i"  les  époux;  2°  les  ascendants  et  descendants  légitimes; 
3°  les  père  et  mère  et  les  enfants  légitimés,  et  les  descendants 
légitimes  de  ceux-ci;  4°  les  père  et  mère  et  les  enfants  naturels 
reconnus,  ainsi  que  les  d^escendants  de  ceux-ci;  en  dehors  de 
ce  cas,  les  parents  ou  enfants  illégitimes  ne  se  doivent  que  les 
secours  nécessaires  à  leur  subsistance,  plus,  quant  aux  enfants, 
l'instruction  élémentaire  et  l'enseignement  d'une  profession  (art. 
143). 

456.  —  Les  frères  et  sœurs  germains,  utérins  ou  consanguins 
se  doivent  également  «  les  secours  nécessaires  à  la  vie  »,  quand , 
par  suite  d'une  infirmité  et  en  l'absence  de  faute  de  sa  part,  la 
personne  nécessiteuse  est  hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance (même  art.). 

45'7.  —  Lorsque  la  dette  pèse  à  la  fois  sur  plusieurs  personnes, 
elle  incombe  :  i"  au  conjoint;  2»  aux  descendants,  suivant  la 
proximité  du  degré;  3"  aux  ascendants,  suivant  le  même  ordre; 
4»  aux  frères  et  sœurs.  Entre  les  descendants  et  ascendants,  le 
classement  s'opère  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  seraient  appelés 
éventuellement  à  la  succession  légitime  de  l'indigent  (art.  144). 

458.  —  A  égalité  de  classes  et  de  degrés,  la  charge  se  ré- 
partit entre  les  obligés,  proportionnellement  à  leurs  moyens. 
Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  réclament  simultanément 
des  aliments  d'un  même  individu  n'ayant  pas  assez  de  ressources 
pour  les  entretenir  toutes,  on  observe  entre  elles  l'ordre  fixé  par 
l'art.  144,  à  moins  que  les  requérants  ne  soient  le  conjoint  et 
un  enfant  soumis  à  la  puissance  paternelle,  auquel  cas  l'enfant 
est  préféré  au  conjoint  (art.  143). 

459.  —  Les  aliments  sont  proportionnés  aux  ressources  de 
celui  qui  les  fournit  et  aux  besoins  de  celui  qui  les  reçoit;  ils  se 
réduisent  ou  s'accroissent,  suivant  que  ces  ressources  ou  ces 
besoins  diminuent  ou  augmentent  (art.  146,  147).  Ils  se  paient, 
en  général,  par  mois  et  d'avance;  un  mois  payé  est  acquis  aux 
héritiers  de  l'assisté,  même  mort  avant  la  fin  du  mois  (art.  148). 

460.  —  L'obligé  peut  s'acquitter,  à  son  choix,  soit  en  payant 
une  pension,  soit  en  prenant  chez  lui  la  personne  à  entretenir 
(art.  149);  son  obligation  s'éteint  par  son  décès  (art.  130). 

461.  —  L'assisté  ne  peut  ni  renoncer  à  son  droit,  ni  le  céder; 
ce  droit  ne  peut  non  plus  se  compenser,  avec  ce  que  l'assisté  doit 
éventuellement  à  l'obligé  (art.  loi). 

462.  —  L'obligation  de  fournir  des  aliments  cesse,  non  seu- 
lement par  le  décès  de  celui  qui  les  doit,  mais  encore  :  l^par 
la  mort  de  l'assisté;  2°  par  une  diminution  de  ressources  de  l'o- 
bligé, telle  qu'il  ne  pourrait  plus  supporter  la  charge  sans  laisser 
en  souffrance  ses  propres  besoins  et  ceux  do  sa  famille;  3°  lorsque 
l'assisté  cesse  d'avoir  besoin  de  secours;  4°  quand,  étant  ou  non 
héritier  nécessaire,  il  a  commis  une  faute  qui  autoriserait  l'obligé 
à  l'exhéréder;  il"  quand,  descendantde  l'obligé,  il  s'est  mis,  par 
inconduite  ou  incurie,  dans  le  cas  d'avoir  besoin  d'assistance,  tant, 
du  moins  que  cette  cause  subsiste  (art.  lo2).  —  V.  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  espagnol,  1890,  2"  part.,  n.  171-176. 

§  6.  Grande-Bretagne. 

463.  —  I.  Angleterre.  —  Les  enfants  ont,  vis-à-vis  de  leurs 
parents  et  grands-parents  tombés  dans  la  misère  et  incapables 
de  se  suffire  par  eux-mêmes,  un  devoir  d'assistance  découlant 
tout  à  la  fois  du  droit  naturel  et  des  lois  sur  l'assistance  des 
pauvres,  et  dont  ne  les  dispenseraient  ni  les  mauvais  procédés, 
ni  l'inconduite  de  l'ascendant  indigent. 

464.  —  La  dette  alimentaire  est  réciproque  entre  parents  en 


ligne  directe  ascendante  et  descendante  (Poor  laiv  act ,  St.  43, 
Elis.,  c.  2,  art.  7;  St.  5,  Geo.  IV,  c.  83). 

465.  —  Mais  la  loi  ne  précise  pas  dans  quel  ordre  ceux  qui 
en  sont  tenus  doivent,  s'ils  sont  à  des  degrés  difl'érents,  être 
mis  en  demeure  de  l'acquitter;  les  juges  de  paix  régleraient 
éventuellement  la  question. 

466.  —  La  dette  alimentaire  n'existe  pas  entre  collatéraux 
même  au  deuxième  degré.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 
civil  anglais,  n.  201. 

467.  —  II.  Ecosse.  ^  Le  père  est  tenu  de  fournir  des  ali- 
ments à  ses  enfants,  dans  la  basse  classe,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
en  état  de  gagner  leur  vie,  dans  les  classes  plus  élevées,  plus 
longtemps,  surtout  s'ils  sont  sans  ressources  personnelles  ou  si 
ce  sont  des  filles.  Ce  devoir  se  transmet  aux  représentants  du 
père  s'ils  se  sont  enrichis  en  recueillant  sa  succession,  mais  non 
à  leur  seul  titre  de  parents.  Il  incombe  à  la  mère,  si  elle  est 
riche  et  si  le  père  est  indigent  ou  décédé;  de  son  côté,  le  grand- 
père  est  tenu  d'entretenir  dans  sa  maison  ses  petits-enfants  sans 
ressources,  ou  de  leur  faire  une  pension  proportionnée  à  ses 
moyens;  mais  il  ne  doit  rien  à  la  femme  ou  veuve  de  son  fils. 

468.  —  Réciproquement,  les  parents  ont  droit  à  des  aliments 
de  la  part  de  leurs  enfants,  s'il  y  a  lieu;  et  un  mari  en  doit, 
durant  le  mariage,  à  ses  beaux-parents.  —  Y.  Bell,  Principles 
of  the  law  of  Scotland,  n.  1631-1634. 


§  7.  Italie. 

469.  —  L'obligation  d'entretenir  les  enfants  incombe,  en  pre- 
mière ligne,  au  père  et  à  la  mère,  en  proportion  de  leurs  res- 
sources respectives,  et  subsidiairemenl  aux  autres  ascendants  , 
suivant  l'ordre  de  proximité  (C.  civ.,  art.  138). 

470.  —  En  revanche,  les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs 
père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  en  auraient  besoin  (art. 
139). 

471.  —  L'obligation  réciproque  de  se  fournir  des  aliments 
existe  aussi  entre  beau-père,  belle-mère,  gendre  et  bru.  Elle 
cesse  :  1°  quand  la  belle-mère  ou  la  bru  s'est  remariée  ;  2»  quand 
l'époux  de  qui  dérivaient  l'alliance  et  les  enfants  et  descendants 
issus  du  mariage  sont  morts  (art.  140). 

472.  —  Les  frères  et  sœurs  ont  droit  aux  aliments  strictement 
nécessaires  lorsque,  par  suite  d'infirmités  corporelles  ou  intellec- 
tuelles ou  pour  toute  autre  cause  qui  ne  peut  leur  être  imputée, 
ils  sont  hors  d'état  de  se  les  procurer  (art.  141). 

473.  —  L'obligation  alimentaire  pèse  :  1°  sur  l'époux  ;  2°  sur 
les  descendants;  3»  sur  les  ascendants;  4°  sur  le  gendre  et  la 
bru;  0°  sur  le  beau-père  et  la  belle-mère  ;  enfin  ,  et  en  dernier 
lieu,  sur  les  frères  et  sœurs.  Entre  les  descendants  la  gradation 
se  règle  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  seraient  appelés  à  la  suc- 
cession de  la  personne  qui  a  droit  aux  aliments  (art.  142). 

474.  —  Les  aliments  sont  dus  en  proportion  des  besoins  de 
celui  qui  les  réclame  et  des  ressources  de  celui  qui  les  fournit; 
en  cas  de  changement  dans  leur  situation,  l'autorité  judiciaire 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  cessation,  la  réduction  ou  l'augmenta- 
tion des  aliments  (art.  143-144). 

475.  —  Celui  qui  doit  les  aliments  a  le  choix  de  satisfaire 
à  cette  obligation,  soit  en  payant  une  pension,  soit  en  recevant 
et  entretenant  dans  sa  propre  maison  la  personne  qui  a  droit 
aux  aliments  sauf  le  droit  du  juge  de  fixer  le  mode  à  suivre.  En 
cas  d'urgence,  le  juge  pourrait  même  mettre  temporairement 
l'obligation  à  la  charge  d'un  seul  d'entre  ceux  qui  en  sont  tenus, 
sauf  recours  de  celui-ci  contre  les  autres  (art.  145). 

476.  —  L'obligation  de  fournir  des  aliments  cesse  par  le  dé- 
cès de  l'obligé,  encore  qu'il  les  fournisse  en  exécution  d'un  ju- 
gement (art.  146). 

g  8.  Pays-Bas. 

477.  —  Les  art.  376  à  381,  C.  civ.  néerl.,  sont  la  reproduc- 
tion textuelle  des  art.  203  à  210,  G.  civ.  franc. 

478.  —  D'après  l'art.  382,  C.  néerl.,  le  père  ou  la  mère  qui 
offre  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure  l'enfant 
qui  demande  des  aliments,  est  dispensé  de  les  fournir  d'une  autre 
façon. 

479.  —  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  doivent 
des  aliments  à  leurs  père  et  mère;  cette  obligation  est  réciproque 
(art.  383). 
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480.  —  Toute  renonciation  au  droit  de  réclamer  des  aliments 
est  radicalement  nulle  (art.  384). 

§  9.  Portugal. 

481.  —  Les  aliments  comprennent  tout  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  la  nourriture,  l'habitation  elle  vêtement ,  et,  en  outre, 
l'éducation  et  l'instruction,  s'il  s'agit  de  mineurs  fC.  civ.  portug-., 
art.  171). 

482.  —  L'obligation  de  les  fournir  est  réciproque  entre  ascen- 
dants et  descendants,  et  entre  frères  et  sœurs  (art.  172).  A  dé- 
faut ou  en  cas  d'indigence  des  père  et  mère  ,  les  enfants  légiti- 
mes ou  légitimés  peuvent  s'adresser  aux  ascendants  les  plus 
proches  de  l'une  ou  l'autre  ligne,  en  suivant  l'ordre  des  succes- 
sions (art.  173)  ;  à  défaut  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants, 
ils  peuvent  s'adresser  à  leurs  frères  et  sœurs  légitimes,  ger- 
mains, utérins  ou  consanguins,  dans  l'ordre  où  l'on  vient  de  les 
nommer  (art.  17i;.  Les  enfants  naturels  reconnus  ne  peuvent 
demander  des  aliments  qu'à  leurs  père  et  mère  et  à  leurs  frères 
et  sœurs,  en  suivant  le  même  ordre  (art.  173). 

483.  —  L'obligation  de  fournir  des  aliments  se  transmet  avec 
l'hérédité,  s'ils  ont  été  judiciairement  demandés  ou  fournis  (art. 
176). 

484.  —  Les  enfants  légitimes  qui  n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni 
ascendants,  ni  frères  ou  sœurs  pouvant  les  entretenir,  doivent 
être  élevés,  jusqu'à  l'âge  de  di.K  ans,  par  l'un  quelconque  de 
leurs  autres  parents  jusqu'au  dixième  degré,  en  préférant  toujours 
les  plus  proches  (art.  177). 

485.  —  Les  aliments  sont  proportionnés  tant  aux  moyens  de 
celui  qui  les  doit  qu'aux  besoins  de  celui  qui  les  réclame  lart. 
178),  et  le  chiffre  primitif  peut  en  être  modifié  en  conséquence 
(art.  181). 

486.  —  L'obligation  alimentaire  cesse  :  1°  lorsque  celui  qui 
fournit  les  aliments  ne  peut  continuer  à  le  faire,  ou  que  celui  qui 
les  reçoit  n'en  a  plus  besoin;  2o  dans  les  cas  où  l'exhérédation 
est  admise  (art.  179);  S"  lorsque  le  besoin  d'aliments  résulte  de 
la  mauvaise  conduite  de  l'ayant-droit  et  que  celui-ci ,  en  s'anien- 
danl,  pourrait  les  rendre  inutiles,  s'il  ne  peut  plus  se  corriger 
de  façon  à  rendre  les  aliments  inutiles,  ils  sont  réduits  au  mini- 
mum (art.  180). 

48"7.  —  Le  droit  aux  aliments  ne  peut  faire  l'objet  d'aucune 
renonciation  anticipée;  on  ne  peut  renoncer  qu'aux  aliments 
échus  (art.  182). 

488.  —  Si  le  débiteur  d'une  pension  alimentaire  justilie  n'être 
pas  en  mesure  de  la  paver,  mais  peut  prendre  chez  lui  l'ayant- 
droil,  il  peut  être  autorisé  à  agir  ainsi  fart.  183;. 

489.  —  Les  aliments  taxés  ou  consistant  en  des  prestations 
périodiques,  se  paient  au  commencement  de  chaque  terme  (art. 
184). 

§  10.  Prusse. 

490.  —  Les  parents  sont  tenus  de  nourrir  et  d'entretenir 
leurs  enfants  selon  leurs  moyens.  Le  Code  prussien  est  même, 
à  notre  connaissance,  le  seul  Code  de  l'univers  qui  fasse  à  la 
mère  bien  portante  un  devoir  légal  d'allaiter  elle-même  son  en- 
fant nouveau-né  et  charge  le  père  de  décider  pendant  combien 
de  temps  l'allaitement  doit  durer,  sous  réserve  de  l'avis  contraire 
des  médecins  (2"  part.,  tit.  2  ,  67  à  69).  A  l'inverse,  les  enfants 
sont  tenus  d'assister,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  leurs 
parents  tombés  dans  le  malheur  ou  le  besoin  (art.  63i. 

491.  —  Lorsque  la  puissance  paternelle  a  pris  fin,  les  parents 
et  les  enfants  se  doivent  une  assistance  réciproque  et  sont  tenus, 
en  cas  de  besoin,  de  s'entretenir  les  uns  les  autres  (art.  2ol). 
Lorsque  le  besoin  d'assistance  provient  de  maladie,  malheur  ou 
autre  circonstance  qui  ne  soit  pas  imputable  à  faute  à  la  vic- 
time, ils  se  doivent  réciproquement  un  entrelien  convenable  et 
proportionné  à  leur  fortune  (art.  232).  Lors,  au  contraire,  que  la 
partie  nécessiteuse  s'est  mise  dans  la  misère  par  sa  propre  faute 
ou  s'est  conduite  vis-à-vis  de  l'autre  de  telle  sorte  qu'elle  pour- 
rait être  exhérédée  par  elle  ,  elle  ne  peut  réclamer  que  ce  qui  est 
absolument  indispensable  à  son  existence  (art.  253). 

492.  —  Les  enfants  qui ,  après  que  la  puissance  paternelle  a 
pris  fin  ,  continuent  à  être  entretenus  par  leurs  parents,  con- 
tractent par  là  même  l'obligation  d'aider  selon  leurs  moyens  leurs 
parents  flans  leurs  occupations  (art.  2.'i4;. 

493.  —  Les  parents  (yeru'finrf/e)  en  ligne  directe  ascendante 
et  descendante  se  doivent  réciproquement  des  aliments  dans  les 


conditions  fixées  plus  haut  entre  père  et  mère  et  enfants  (2« 
part.,  tit.  3,  14).  Mais  les  beaux-parents  ne  sont  pas  tenus  d'en 
fournir  à  leur  bru;  et,  en  général ,  la  dette  alimentaire  ne  pèse 
pas  sur  les  simples  aIHés.  —  Arr.  trib.  sup.,  I  du  13  janv.  1833, 
Str.  Arch.,  14,  352. 

494.  —  En  ligne  collatérale,  la  dette  n'existe  qu'entre  frères 
et  sœurs,  germains,  consanguins  ou  utérins,  légitimes  ou  natu- 
rels; en  tant,  quant  à  ces  derniers,  qu'il  existe  entre  eux  un 
droit  d'hérédité  (2«  part.,  tit.  3,  13-16). 

495.  —  En  principe,  l'obligation  se  gradue,  entre  les  divers 
membres  de  la  famille,  d'après  leurs  droits  héréditaires  éventuels, 
et  pèse,  tout  d'abord,  sur  les  héritiers  les  plus  proches  (art.  17, 
sv.).  Au  delà  du  degré  de  frères  et  sœurs,  les  collatéraux  ne  sont 
pas  tenus  de  se  fournir  des  aliments ,  mais  ceux  qui  les  refusent 
perdent  leurs  droits  éventuels  sur  la  succession  de  celui  qui  en 
réclamait  (22,  sv.). 

§11.  Russie. 

496.  ^  Le  Svod  et  les  divers  Codes  provinciaux  imposent 
aux  parents  l'obligation  d'entretenir  leurs  enfants,  et  aux  enfants 
l'obligation  d'entourer  leurs  parents,  u  de  respect,  de  dévoue- 
ment et  d'amour  »,  de  les  aider  comme  ils  ont  été  eux-mêmes 
aidés  par  eux  (Svod,  X,  f"  part.,  172,  sv.,  177;  L.  polon.  de 
1825,  237,  sv.,  336;  C.  civ.  bail.,  199-209). 

497.  —  Mais  nous  ne  connaissons  pas  de  dispositions  ayant, 
en  dehors  des  devoirs  réciproques  des  père  et  mère  et  des  en- 
fants ,  la  précision  et  l'étendue  des  art.  205  à  211,  C.  civ.  fran- 
çais ,  en  matière  de  dette  alimentaire.  Le  Svod  se  borne  à  impo- 
ser aux  enfants,  même  séparés  de  biens,  le  devoir  de  donner 
des  aliments  à  leurs  père  et  mère  âgés  ,  infirmes  ou  nécessiteux 
(X,  1"=  part.,  194).  En  cas  de  difficulté  sur  l'importance  de  cette 
assistance,  il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  le  chiffre  de  la 
pension  eu  égard  à  la  situation  respective  des  intéressés.  —  Arr. 
dép.  civ.  de  cassation,  8  nov.  1873,  Sviel.  —  V.  Ernest  Lelir, 
Eh'm.  de  dr.  civ.  russe,  n.  85,  86,  89. 


498.  —  La  matière  est  réglée,  dans  le  Code  civil  saxon ,  par 
les  art.  1837  et  s.,  nous  allons  en  résumer  les  dispositions. 

499.  —  Le  père  est  tenu,  en  première  ligne,  d'entretenir  ses 
enfants  (1837).  S'il  est  décède,  indigent  ou  domicilié  à  l'étran- 
ger, la  charge  incombe  à  la  mère,  sauf  son  secours  contre  le 
père  dans  ce  dernier  cas  (1838).  Si  la  mère  est  également  décédée, 
indigente  ou  domiciliée  à  l'étranger,  la  charge  pèse,  sauf  recours 
contre  elle  dans  le  dernier  cas,  sur  les  ascendants  paternels  et 
maternels,  en  tenant  compte  de  la  progénilé  du  degré  et,  à  éga- 
lité de  degré,  par  portions  viriles  (1839). 

500.  —  Faute  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  de 
pouvoir  suffire  à  leurs  besoins,  les  descendants  sont  tenus  de 
tes  assister,  suivant  l'ordre  où  ils  seraient  appelés  à  leur  succes- 
sion (1842  . 

501.  —  La  dette  alimentaire  présuppose,  chez  le  requérant, 
l'absence  de  ressources  suffisantes  et  l'impossibilité  de  pourvoir 
lui-même  à  son  entretien  (1844).  Elle  incombe  aux  père  et  mère, 
vis-à-vis  de  leurs  enfants,  du  moment  que  les  revenus  de  ceux- 
ci  ne  couvrent  pas  les  frais  de  leur  entrelien  (1843). 

502.  —  L'entretien  comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
vie,  suivant  la  condition  sociale  du  requérant  et,  en  cas  de  dé- 
cès ,  les  frais  de  sépulture;  plus,  s'il  s'agit  d'enfants  ,  les  frais 
d'éducation,  d'instruction  et  de  préparation  à  une  profession 
(1846).  Il  doit  être  proportionné  tant  aux  besoins  de  l'ayant- 
droit,  qu'aux  ressources  du  débiteur  (18'i-7). 

503.  —  Des  aliments  ne  peuvent  être  demandés  pour  le  passé 
qu'autant  que,  pour  se  nourrir,  l'ayant-droit  a  dil  faire  des  dettes 
(1849).  Celui  qui  doit  des  aliments  a  le  choix  de  les  fournir  en 
nature  ou  en  argent  fl850);  il  ne  peut  en  exiger  le  rembourse- 
ment si,  plus  tard,  le  bénéficiaire  revient  à  meilleure  fortune 
(1851).  On  ne  peut  renoncer  d'avance  au  droit  de  demander  des 
aliments  (1832). 

504.  —  L'obligation  de  fournir  dos  aliments  cesse  par  la  mort 
du  débiteur  (1833V  Si  l'assisté  s'est  mis  vis-à-vis  de  lui  dans  un 
cas  qui  autoriserait  une  exhérédation ,  il  ne  peut  plus  réclamer 
que  ce  qui  est  absolument  indispensable  à  sa  subsistance  dans 
les  conditions  où  y  pourvoirait  un  établissement  charitable  offi- 
ciel (1834). 
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§  d3.  Suisse. 

505.  —  La  matière  relève,  en  Suisse,  du  droit  cantonal 

506.  —  Dans  les  cantons  romands,  Genève,  Fribourg,  Neu- 
châtcl.  Valais  et  Vaud,  les  dispositions  du  Code  civil  français 
ont  été  maintenues  textufllemenl  ou  presque  textuellement.  Le 
Code  de  Frihourrj  prend  seulement  soin  de  décider  (art.  17o) 
que,  lorsque  l'indigent  a  tout  à  la  fois  des  ascendants  et  des 
aescendants,  c'est  sur  ces  derniers  que  pèse  tout  d'abord  la 
charge  d'entretien. 

507.  —  Dans  les  cantons  de  langue  allemande,  la  dette  ali- 
mentaire n'est  guère  prévue  dans  les  Codes  civils,  mais  plutôt 
dans  les  lois  sf  éciales  sur  l'assistance  ;  elle  pèse  réciproquement, 
mais  à  des  degrés  très-divers,  sur  les  membres  d'une  même  fa- 
mille. 

508.  —  Bdlc-Vitle  et  Appenzell  {R.-Inl.)  ne  reconnaissent  à 
cet  égard  aucune  obligation  légale. 

509.  —  Soleure,  Appenzell  (H. -Ext.)  el  Saint-Gall  l'imposent 
aux  père  et  mère  et  aux  enfants  (C.  sol.,  2o0,  231  ;  L.  appeiiz. 
sur  le  droit  de  famille,  12;  L.  Saint-Gall,  26  levr.  1835,  26). 

510.  —  L'obligation  s'étend,  en  général,  aux  ascendants  et 
aux  descendants  à  Berne  (y  compris  les  conjoints,  L.  l'""' juill. 
1837,  12),  à  Lucerne  (L.  5  déc.  18:i6,  11-18),  à  Zowj  (L.  8  nov. 
1880,  16),  en  Argovie  (C.  civ.,  194,  207),  ou  Thurgovie  (L.  lu 
avr.  1861,  1-5). 

511.  —  Elle  s'étend  aux  père  et  mère,  enfants  el  frères  el 
sirurs,  dans  les  cantons  primitifs,  à  Glaris  (L.  ornai  187  3,  9-10) 
et  à  Zurich  (L.  30  juin  1853);  en  sus,  aux  ascendants  et  des- 
cendants dans  les  cantons  de  Dàle-Campagne  (L.  7  nov.  1839,  5) 
et  des  Griso7is  (C.  civ.,  68). 

512.  —  En  thèse  générale,  dans  ces  divers  cantons,  l'assis- 
tance de.  la  famille  ne  peut  être  réclamée  que  dans  les  cas  où,  si 
elle  faisait  défaut,  l'indigent  tomberait  à  la  charge  de  l'assistance 
publique.  Elle  existe,  en  cas  de  parenté  naturelle  dûment  cons- 
tatée, dans  les  mêmes  limites  qu'entre  parents  légitimes.  Seul, 
le  Code  du  Tessin  porte,  dans  son  art.  130,  que,  si  des  enfants 
naturels  sont  en  concours,  dans  leur  réclamation  d'aliments, 
avec  des  enfants  légitimes,  légitimés  ou  adoptifs  ou  avec  des  as- 
cendants légitimes,  et  qu'il  soit  impossible  de  satisfaire  tout  le 
monde,  ils  ne  peuvent  être  placés  qu'après  les  autres  requérants. 

—  V.  Huber,  System  und  Geschiclile  des  schweiz.  Privatrechts, 
t.  1,§13,  n.  2. 

Sectio.n  II . 

Droit  intcruatioual  privé. 

513.  —  Des  contlits  de  lois  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de 
l'application  à  des  étrangers  des  art.  203  et  s.  Quelle  sera  la  loi 
applicable  à  une  demande  d'aliments  formée  par  ou  contre  un 
étranger?  Sera-ce  la  loi  française  ou  la  loi  étrangère?  Pour  ré- 
soudre cette  question,  il  faut  distinguer  suivant  que  le  créancier 
et  le  débiteur  d'aliments  sont  de  même  nationalité  ou  de  natio- 
nalité différente. 

514.  —  I.  Le  créancier  el  le  débiteur  d'aliments  sont  de 
méinenalionalili'.  —  D'après  un  premier  système,  l'obligation  ali- 
mentaire étant  d'ordre  public  ])arce  qu'il  importe  que  les  familles 
subviennent  dans  la  mesure  du  possible  aux  besoins  de  leurs 
membres,  il  faut,  en  vertu  de  l'art.  3,  C.  civ.,  appliquer  dans  tous 
les  cas  la  loi  française,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties. 

—  Trib.  Seine,  10  mai  1876,  Bouchard,  [Clunet,  76.184]  —Sic. 
Aubry  et  Hau,  t.  ),  §  31,  p.  82;  Dcmolombe,  t.  1,  n.  70;  Weiss,  Tr. 
clém.  de  ilr.  inl.  pr.,  p.  498;  Fiore,  Dr.  inl.  pr.  (trad.  Fradier- 
Fodéré),  p.  203;  Barde,  Thcor.  des  statuts ,  p.  33  et  s.  ;  Audinet, 
Princ.  dlcm.  de  dr.  int.  pr.,  n.  551  ;  Despagnet,  p.  4il  ;  Vincent 
et  Penaud,  Dict.  du  dr.  int.  pr.,  v»  Aliments,  n.  22. 

515.  —  On  en  a  conclu,  notamment,  que  les  tribunaux  fran- 
çais étaient  compétents  pour  statuer  sur  une  demande  en  pen- 
sion alimentaire  formée  par  un  étranger,  u  cette  action,  dit  le 
jugement,  étant  fondée  sur  une  obligation  dérivant  du  droit 
naturel  avant  d'avoir  été  consacrée  par  le  droit  public,  el  l'exé- 
cution d'une  telle  obligation  intéressant,  par  suite,  à  un  certain 
degré  l'ordre  public  et  tout  au  moins  le  droit  des  gens  privé  ».  — 
Paris,  10  déc.  1833,  Favre,  [^S.  34.2.384,  P.  clir.]  — Trib.  Seine, 
3  mai  1870,  V'^'  Frings,  [Clunet,  "9.489]  —  Pour  la  compétence 
des  tribunaux  français  sur  une  demande  en  pension  alimentaire 
entre  étrangers,  V.  infrà,  v°  Etranger. 


516.  —  Il  faudrait  donc  s'occuper  exclusivement  des  dispo- 
sitions de  la  loi  française  sans  tenir  aucun  compte  de  la  loi  étran- 
gère. Ainsi,  en  France,  un  enfant  adultérin  peut  réclamer  des 
aliments  à  ses  auteurs;  il  faudrait  accorder  le  même  droit  à  un 
étranger  par  application  de  la  loi  française  alors  même  que  la 
loi  nationale  de  cet  étranger  et  de  ses  père  et  mère  lui  refuse- 
rait ce  droit.  —  Vincent  et  Penaud,  v°  Aliments,  n.  23.  — 
Contra,  Olivi,  Rev.de  dr.  int.,  1883,  p.  62. 

517.  —  Un  grand  nombre  de  législations  considèrent  les  col- 
latéraux et  tout  au  moins  les  frères  et  sœurs  comme  tenus  de  la 
dette  alimentaire.  Il  eu  est  ainsi,  par  exemple,  en  Espagne  (V. 
suprâ,  n.  436)  :  or,  il  faudrait  décider  suivant  une  application 
stricte  de  ce  système  qu'un  sujet  espagnol  ne  pourrait  demander 
en  France  des  aliments  à  ses  frères  et  sœurs.  La  loi  nationale 
des  parties  est  ici  plus  extensive  que  la  loi  française  et  cepen- 
dant celle-ci  sera  seule  appliquée. 

518.  —  Aussi  certains  auteurs  se  sont-ils  refusés  à  admettre 
un  système  aussi  exclusif.  Ils  appliquent,  en  principe,  la  loi  fran- 
çaise en  vertu  du  statut  réel,  mais  décident  que  si  une  législa- 
tion étrangère  se  montrait  plus  rigoureuse  en  matière  d'obliga- 
tion alimentaire,  il  y  aurait  lieu  de  sanctionner  ses  dispositions. 
Ainsi,  dans  l'exemple  précédent,  un  sujet  espagnol  pourrait  être 
tenu  de  fournir  des  aliments  à  son  frère  en  France,  quoique  la 
loi  française  n'impose  aucune  obligation  de  ce  genre  aux  colla- 
téraux. L'ordre  public  n'est,  en  effet,  aucunement  intéressé  à 
ce  que  les  obligations  naissant  de  la  parenté  et  du  mariage  soient 
plus  étroites  à  l'égard  d'étrangers  que  de  Français.  —  Weiss, 
loc.  cit.;  Audinet,  loc.  cit.;  Vincent  el  Penaud,  v»  Aliments,  n. 
27. 

519.  —  Mais  dans  les  cas  où  la  loi  étrangère  refuse  des  ali- 
ments à  certaines  personnes  auxquelles  la  loi  française  en  ac- 
corde,  comme  le  décident  les  législations  anglaise  et  améri- 
caine, qui  refusent  aux  alliés  le  droit  aux  aliments,  il  y  aurait 
lieu  à  l'application  de  la  loi  française.  Un  sujet  anglais  pourrait 
donc  obtenir  en  France  des  aliments  de  son  beau-père. 

520.  —  Dans  un  second  système,  on  applique  la  loi  nationale 
commune  aux  deux  parties  :  le  principe  du  statut  personnel  est 
alors  substitué  à  celui  du  statut  réel,  et  les  tribunaux  français 
ne  pourront  accorder  des  aliments  que  lorsque  cela  résultera  de 
la  loi  étrangère.  L'obligation  alimentaire  considérée  par  la  loi 
comme  une  obligation  dérivant  delà  filiation  el  du  mariage  est, 
comme  toutes  les  questions  se  rapportant  à  l'état  des  personnes, 
de  statut  personnel.  — Laurent,  Dr.  civ.  int.,  t.  3,  n.  88;  Re- 
nauld,  Rev.  crit.,  1883,  p.  724;  Durand,  Dr.  int.  pr.,  p.  369; 
Brocher,  Cours  de  dr.  int.  pr.,  t.  1,  p.  297;  Olivi,  Rev.  de  dr. 
int.,  1885,  p.  36. 

521.  —  On  répond  à  l'idée  d'ordre  public  qu'invoquent  les 
partisans  de  la  première  opinion  par  cette  considération  que 
l'obligation  alimentaire  est  certainement  d'ordre  public,  en  ce 
sens  que  le  débiteur  d'aliments  ne  pourrait  s'y  soustraire  ou  le 
créancier  y  renoncer,  mais  cette  notion  ne  va  pas  jusqu'à  faire 
préférer  la  loi  territoriale  à  la  loi  personnelle  des  parties.  Et 
cela  est  si  vrai  que  les  partisans  de  la  première  opinion  ont  été 
obligés  de  faire  ti  la  loi  personnelle  cette  concession  qu'on  l'ap- 
pliqui'ra  toutes  les  fois  qu'elle  sera  plus  rigoureuse  que  la  loi 
territoriale. 

522.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  pension  ali- 
mentaire formée  compétemment  devant  la  juridiction  française 
par  un  étranger  devenu  Français  contre  un  étranger,  doit,  lors- 
qu'elle soulève  incidemment  une  question  de  filiation,  être  ap- 
préciée d'après  les  règles  du  statut  étranger  commun  aux  deux 
parties,  et  sous  l'empire  duquel  l'obligation  alimentaire  aurait 
pris  naissance.  —  Paris,  2  août  1866,  de  Civry,  [S.  66.2.342, 
P.  66.1245,  D.  67.2.41] 

523.  —  ...  Que  l'obligation  pour  les  enfants  et  pour  les  gen- 
dres de  fournir  des  aliments  naissant  du  mariage,  c'est  à  la  loi 
qui  régit  l'union  conjugale  des  époux  qu'il  y  a  lieu  de  recourir 
pour  savoir  s'ils  doivent  en  être  tenus.  — Alger,  16  janv.  1882, 
Broni  Yso,  [Clunet,  82.626] 

524.  —  ...  Que  le  mariage  engendre  entre  époux  des  droits 
et  des  devoirs  qui  les  suivent  en  pays  étranger  comme  dans  leur 
propre  patrie.  —  Paris,  9  août  1878,  [France  judic.  t.  3,  p.  H] 

525.  —  Si  la  loi  territoriale  accorde  des  aliments  alors  que 
la  loi  personnelle  des  parties  est  muette,  laquelle  devra  préva- 
loir? Les  auteurs  qui  se  prononcent  pour  l'application  de  la  loi 
personnelle  au  litige  font  ici  lléchir  celte  règle.  Les  dispositions 
qui  établissent  une  obligation  alimentaire  entre  proches  parents 
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sont  inspirées,  dit-on,  par  des  considérations  de  moralité  et  de  dé- 
cence publique  qui  leur  donnent  un  caractère  absolu  et  doivent  les 
faire  appliquer  même  aux  étrangers.  En  appliquant  cette  doctrine 
à  deux  frères  de  nationalité  française,  en  Italie,  on  devrait  décider 
que,  malgré  le  silence  de  la  loi  française,  il  faudrait  aci.'order  des 
aliments  à  celui  qui  en  demande  à  l'autre  en  se  fondant  sur  la 
loi  italienne.  —  V.  suprà,  n.  472  et  473.  —  Renault,  loc.  cit.; 
Durand,  p.  370.  —  Contid,  Laurent,  t.  5,  n.  88. 

526.  —  H.  Le  créaticier  et  le  dt^biteitr  d'aliments  S'int  de  nn- 
tirinalité  différente.  —  Un  auteur,  d'ailleurs  resté  seul  de  son  opi- 
nion, enseigne  que,  dans  ce  cas,  le  juge  doit  appliquer  la  loi 
française,  qu'il  s'agisse  de  deux  étrangers  ou  d'un  français  et  d'un 
étranger,  k  défaut  de  motifs  suffisants  pour  préférer  l'une  des 
deux  lois  étrangères  qui  paraissent  également  applicables,  il  tran- 
che la  question  en  faisant  retour  au  principe  de  la  le.v  fori.  — 
Démangeât,  Condil.  des  étrangers,  p.  361. 

527.  —  S'il  s'agit  de  deux  étrangers,  quelle  loi  faudra-t-il 
appliquer,  la  loi  personnelle  du  créancier  ou  celle  du  débiteur? 
On  admet  généralement  que  la  première  devra  prévaloir  et  que 
celui  auquel  sa  loi  nationale  accorde  des  aliments  y  aura  droit 
malgré  le  silence  de  la  loi  personnelle  du  débiteur.  C'est  ainsi 
qu'un  sujet  italien  pourra  demander,  en  Espagne,  des  aliments  à 
son  frère  français.  —  \'.  suprà,  n.  436,  472  et  473.  —  W'eiss, 
p.  499  et  300  ;  Durand,  p.  369  ;  de  FolleviUe,  yaturalisat.,  n.  661  ; 
Laurent,  t.  5,  n.  90;  \incent  et  Penaud,  v"  Aliments,  n.  36. 

528.  —  Mais,  d'après  une  autre  opinion  ,  c'est  la  loi  du  dé- 
biteur qui  doit  être  appliquée  :  le  débiteur  qui  n'est  pas  tenu  aux 
aliments  d'après  sa  loi  nationale,  ne  saurait  être  obligé  à  les 
fournir  parce  que  la  loi  nationale  du  créancier  lui  donne  le  droit 
de  les  réclamer.  Un  beau-père  américain  ne  serait  donc  pas 
tenu  de  fournir  des  aliments  à  son  gendre  italien,  en  France,  car 
une  personne  ne  peut  être  obligée  que  par  la  loi  à  laquelle  elle 
est  soumise,  c'est-à-dire  par  sa  loi  nationale.  .\u  contraire,  si 
la  loi  nationale  du  débiteur  établit  l'obligation  alimentaire,  le 
demandeur  pourra  obtenir  des  aliments  alors  même  que  sa  loi 
nationale  ne  les  lui  accorderait  pas.  Ainsi  un  beau-père  bavarois 
pourrait  exiger  en  Espagne  des  aliments  de  sa  bru  française, 
parce  que,  dans  les  mêmes  circonstances,  elle  y  serait  obligée 
en  France  et  que  la  même  loi  doit  avoir  partout  la  même  force. 

—  Cass.  Rome,  22  avr.  1887,  Aria,  ,  Clunet ,  89.162]  —  Sic, 
Audi  net,  n.  oo2-c;  Olivi,  Rev.  de  dr.  inlern.,  1883,  p.  60. 

529.  —  S'il  s'agit  d'un  Français  et  d'un  étranger,  certains 
auteurs  soutiennent  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi  française 
lorsqu'elle  est  plus  favorable,  l'obligation  alimentaire  étant  fon- 
dée sur  l'ordre  public.  .Ainsi  un  gendre  français  pourrait  obtenir 
en  France  des  aliments  de  son  beau-père  américain.  —  Trib. 
Seine,  14  août  1869,  de  B...,  ^Clunet,  74.43,  note  2j  — Sic,.\ii- 
dinet,  n.  oo2-a. 

530.  —  Lorsque  la  loi  française  n'est  pas  plus  favorable,  c'est 
la  loi  personnelle  du  débiteur  qui  doit  régir  le  litige.  Par  suite, 
on  accorderait  des  aliments  en  France  à  un  sujet  français  de  son 
frère  italien.  —  Audinet,  n.  352-6. 

531.  —  Dans  une  autre  opinion,  il  faut  choisir  entre  la  loi 
du  débiteur  et  celle  du  créancier,  et  non  appliquer  tantôt  l'une 
et  tantôt  l'autre;  et  c'est  la  loi  du  débiteur  qui  devra  être  préfé- 
rée parce  qu'il  n'v  a  pas  à  tenir  compte  de  la  différence  de  natio- 
nalité des  demandeurs  :  un  Français  obtiendra  donc  des  aliments, 
en  Italie,  de  sa  sœur  italienne,  parce  que  c'est  la  loi  italienne  qui 
accorde  des  aliments  dans  ce  cas  en  même  temps  qu'elle  sanc- 
tionne l'obligation  du  débiteur,  et  que  s'il  en  était  autrement  les 
dispositions  législatives  resteraient  sans  valeur  pratique  possible. 
Mais  de  là,  il  ne  faudrait  pas  conclure  par  réciprocité  qu'un 
étranger  put  être  obligé  aux  aliments  dans  le  cas  où  il  pourrait 
en  obtenir,  si  sa  loi  nationale  ne  lui  impose  pas  cette  prestation. 

—  Olivi,  Rev.  de  dr.  inlern.,  1883,  p.  59  et  60. 

532.  —  Un  auteur  applique  encore  ici  la  loi  personnelle  du 
demandeur  alors  même  qu'il  en  résulterait  pour  celui-ci  le  droit 
aux  aliments  contrairement  à  la  loi  française.  —  De  FolleviUe, 
Naturalisât.,  n.  661. 

533.  —  Le  changement  de  nationalité  a-t-il  de  l'influence  sur 


la  demande  en  pension  alimentaire'.'  On  peut  se  demander  s'il 
faut  appliquer  la  loi  personnelle  du  demandeur  au  moment  où  il 
forme  sa  demande  ou  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  se  trou- 
vait avant  la  naturalisation.  La  question  dépend  du  point  de  dé- 
part que  l'on  assigne  à  l'obligation  alimentaire. 

534.  —  On  doit  appliquer  la  loi  qui  régit  actuellement  le  de- 
mandeur si  l'on  admet  que  l'obligation  alimentaire  prend  naissance 
le  jour  où  il  est  tombé  dans  le  besoin.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  le  bénéfice  de  l'art.  14,  C.  civ.,  peut  être  réclamé  par  l'en- 
fant devenu  Français  qui  forme  contre  son  père  étranger  une  de- 
mande d'aliments,  l'obligation  alimentaire  n'ayant  pris  naissance 
qu'au  moment  où  le  demandeur  était  tombé  dans  le  besoin  ,  c'est- 
à-dire,  dans  l'espèce,  après  l'acquisition  par  lui  de  la  qualité  de 
Français.  —  Cass.,  13  déc.  1863,  de  Brunswick,  [S.  66.1.137, 
P.  66.403,  D.  66.1.21] 

535.  —  Certains  auteurs  sont  d'avis  que  la  créance  d'aliments 
nait  en  même  temps  que  les  rapports  de  parenté  ou  d'alliance 
sur  lesquels  elle  se  fonde.  —  De  FolleviUe,  Naturalisât.,  n.  662 
et  s.;  \\'eiss,  p.  300;  Vincent  et  Penaud,  v"  Aliments,  n.  41. 

536.  —  On  doit  en  conclure  que  le  changement  de  nationa- 
lité ne  saurait  avoir  aucune  iniluence  sur  la  dette  d'aliments  si 
les  rapports  de  parenté  étaient  antérieurs  à  la  naturalisation  : 
ainsi  un  Français  serait  toujours  tenu  des  aliments  à  l'égard  de 
certains  parents  et  alliés  alors  qu'il  acquerrait  la  nationalité 
d'un  pays  dont  les  lois  ne  sanctionnent  pas  l'obligation  alimen- 
taire. De  même,  le  citoyen  d'un  pays  où  celte  obligation  est  in- 
connue ne  saurait,  s'il  devenait  Français,  en  être  tenu  pour  une 
cause  antérieure  à  sa  naturalisation.  — •  Vincent  et  Penaud  , 
v"  Aliments,  n.  42  et  s.;  Weiss,  loc.  cit. 

537.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  statut  qui  régit  l'obligation 
alimentaire  entre  père  et  enfant,  c'est-à-dire  la  loi  nationale  des 
parties  au  moment  de  la  naissance,  n'a  pas  cessé  d'être  la  loi 
de  l'obligé,  le  changement  de  nationalité  et  la  compétence  qui 
en  résulte  étant  absolument  indifférents.  —  Paris,  2  août  1866, 
de  Civry,  [S.  66.2.342,  P.  06.1243,  D.  67.2.41] 

538.  —  ...  Qu'il  faut  appliquer  la  loi  nationale  des  parties 
au  moment  où  a  pris  naissance  l'obligation  alimentaire,  c'est- 
à-dire  entre  père  et  fils  au  moment  de  la  naissance  de  l'enfant, 
parce  que  la  dette  alimentaire  découle  de  la  filiation;  ainsi,  si 
après  avoir  eu  un  enfant,  un  Français  se  fait  naturaliser  Amé- 
ricain, il  faut  appliquer  la  loi  française  à  la  demande  d'ali- 
ments formée  par  le  (ils,  et  non  pas  la  loi  américaine  qui  ne  re- 
connaît pas  l'obhgation  alimentaire.  — Trib.  Seine,  22  mai  1877, 
j:iunet,  77  428] 

539. —  Laurent,  devant  les  divergences  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence,  préconise  la  conclusion  de  traités  internatio- 
naux pour  une  solution  commune  à  tous  les  Etats  (Droit  civil 
internat.,  t.  3,  n.  94).  On  lui  a  objecté  que  les  lois  des  divers 
pays  ont  un  élément  qui  dépend  des  mœurs  et  des  traditions 
locales  ce  qui  pourrait  faire  craindre  que  ,  par  des  concessions 
mutuelles,  on  ne  heurtât  l'élément  national  du  droit  positif  des 
différents  peuples.  Nous  pensons  que  cette  objection  n'est  pas 
sérieuse  et  que,  le  droit  aux  aliments  étant  fondé  sur  la  filiation, 
les  législations  ne  dilfèrent  pas  sur  cette  question  à  un  point  tel 
qu'un  accord  paraisse  impossible.  La  question  ne  se  pose  guère 
que  pour  les  collatéraux  et  pour  les  alliés  :  or,  peut-on  dire  que 
c'est  le  résultat  de  mœurs  profondément  différentes  que  la  sanc- 
tion en  Italie  de  l'obligation  alimentaire  à  l'égard  des  frères  et 
sœurs,  tandis  que  cette  obligation  n'a  pas  lieu  en  France,  alors 
que  les  législations  civiles  de  ces  deux  peuples  de  même  race 
sont  inspirées  des  mêmes  principes'?  Il  est  permis  d'espérer  que, 
grâce  à  l'intervention  de  l'Institut  de  droit  international  qui  s'est 
heureusement  manifestée  par  la  conclusion  de  règlements  inter- 
nationaux sur  divers  points  du  droit,  un  accord  se  fera  entre 
les  législateurs;  en  attendant  l'unité  qui  résulterait  d'une  con- 
vention internationale,  il  faut  résoudre  les  confiits  de  lois  par  des 
traités  particuliers. 

ALLÈGES.  —  V.  Appréteuent.  —  Assur.\.nce  maritime.  — 

.■\V.4HIE. 
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ADDENDA 


AGENT  DE  CHANGE.  —  Décr.  20  janv.  1887  (portant 
réduction  à  deux  du  nombre  des  agents  de  change  de  Nice  et 
fixation  de  la  valeur  des  quatre  offices  supprimés)  ;  —  Décr.  7 
cet.  1800  (portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  l'art.  90,  C.  comm.,  et  de  la  loi  du  28  mars  188o,  sur 
les  marchés  à  terme)  ;  —  L.  28  avr.  1893  (portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  receltes  pour  l'exercice  1893), 
art.  28  à  35. 

AGENT  DIPLOMATIQUE  ET  CONSULAIRE.  — 

Décr.  23  août  1888  (portant  modification  des  art  8,  11  et  14, 
Décr.  10  juin.  1880,  fixant  les  conditions  d'admission  dans  les 
carrières  diplomatique  et  consulaire)  ; —  Décr.  14oct.  I890(por- 
tant  modification  du  décret  du  10  juill.  1880,  relalifauxconditions 
d'admission  dans  les  carrières  diplomatique  et  consulaire);  — 
Décr.  20  déc.  1890  (portant  règlement  sur  la  comptabilité  des 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  et  sur  le  paiement 
des  dépenses  laites  à  l'étranger)  ;  — Décr.  17  janv.  1891  (por- 
tant modification  à  l'organisation  du  corps  diplomatique  et  con- 
sulaire); —  Décr.  9  mai  1891  (portant  modification  des  art.  27  et 
64,  Décr.  20  déc.  1890,  sur  la  comptabdité  des  chancelleries);  — 
Décr.  12  mai  1891  (fixant  la  répartition  du  personnel  diploma- 
tique entre  les  ambassades  et  les  légations  de  la  République 
française);  —  Décr.  12  nov.  1891  (sur  l'organisation  et  le  recru- 
tement du  corps  consulaire);  —  Décr.  11  oct.  1892  (portant  mo- 
dification du  décretdu  12  nov.  1891,encequi  touche  les  chancel- 


leries de  première  classe)  ; —  Décr.  Il  oct.  1892  (portant  sup- 
pression du  grade  de  conseiller  d'ambassade);  —  Décr.  15  oct. 
1892  (modifiant  les  conditions  d'admission  dans  les  carrières 
diplomatique  et  consulaire);  —  Décr.  25  mai  1893  (sur  les  émo- 
luments des  agents  du  service  consulaire). 

ALGÉRIE.  —Décr.  .30 déc.  1893  (rapportant  l'art.  2,  Décr.  17 
juin  1884,  prohdiant  l'entréeen  Algérie  des  fruits  et  légumes  frais)  ; 
—  Déc.  10  janv.  1894  (qui  complète  l'art.  22,  Décr.  27juin  1887, 
sur  la  perception  de  l'octroi  do  mer,  en  Algérie);  —  liécr.  30 
juill.  1894  (déclarant  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  28  juill. 
1894,  relative  à  la  répression  des  menées  anarchistes)  ;  —  Décr. 
lOaoût  1894{modifiantle  décretdu27révr.  1887, portanlrèglement 
général  sur  la  perception  de  l'octroi  de  mer,  en  Algérie)  ;  — 
Décr.  9  déc.  1894  (réglant  l'organisation  des  circonscriptions 
militaires,  en  Algérie). 

AGRICULTURE.  —  Décr.  20  mars  1889  (portant  organi- 
sation des  commis  de  l'hydraulique  agricole);  —  Décr.  14  janv. 
1890  (sur  la  mise  à  la  retraite  et  le  cumul  des  fonctions  des  pro- 
fesseurs de  l'Institut  national  agronomique);  —  Décr.  12  oct. 
1890  (portant  modification  de  l'organisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  r.\gricullure);  — •  Décr.  4  mars  1893 
(sur  la  composition  et  le  fonctionnement  du  Conseil  supérieur  de 
l'Agriculture);  —  Décr.  Il  mars  1893  (portant  modification  à 
l'organisation  centrale  du  ministère  de  l'Agriculture). 


FIN   DU   TOME   TROISIÈME. 
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L'indication  de  la  place  où  se  trouvent  traités  les  mots  dont  l'explication  est  l'objet  d'un  Renvoi 
est  faite,  dans  le  texte,  à  ces  mots  mêmes. 


Agence Renvoi. 

Agence  de  renseignements. ...    Renvoi. 

Agence  matrimoniale Renvoi. 

Agent Renvoi. 

Agent  comptable Renvoi. 

Agent  consulaire Renvoi. 

Agent  d'affaires 187  numéros. 

Agent  de  change 939  numéros. 

Agent  de  la  force  publique 105  numéros. 

Agent  de  l'autorité  publique ....  56  numéros. 

Agent  de  police 30  numéros. 

Agent  diplomatique  ou  consulaire 1*09  numéros- 
Agent  judiciaire  du  Trésor "4  numéros. 

Agent  du  gouvernement 4i  numéros. 

Agent-voyer 3~  numéros. 

Agio 6  numéros. 

Agiotage 14  numéros. 

Agnation Renvoi. 

Agréé 1 28  numéros. 


Agrégation Renvoi. 

Agrès Renvoi. 

Agriculture 269  numéros. 

Aïeul Renvoi. 

Aînesse  (droit  d'; -^s  numéros. 

Ajournement G36  numéros. 

Albergement Renvoi. 

Alcool Renvoi. 

Alcool  dénaturé 43  numéros. 

Alcoomètre 25  numéros. 

Aléatoire  (Contrat) Renvoi. 

Algérie  (droit  français) 5236  numéros. 

Algérie  (droit  musulman) 749  numéros. 

Alibi Renvoi. 

.Miénalion 39  numéros. 

Aliénés TSO  numéros. 

Alignement 890  numéros. 

Aliments 339  numéros. 

Allèges Renvoi. 
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